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MbAats es Tommunes.

QUATRIÈME SESSION-HUITIÈME PARLEMENT.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Jeudi, le 18 mai 1899.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois
heures.

PRIÈRE.

PREMIERE LECTURE.

Bill (n° 123) acte modifiant de nouveau
l'acte concernant les falsifications.-(Sir
Henri Joly de Lotbinière.)

Bill (n° 124) acte modifiant l'acte du Re-
venu de l'intérieur.-(Sir Henri Joly de Lot-
binière.)

Bill (n° 125) acte modifiant l'acte relatif
aux substances alimentaires en boîtes.-(M.
Ellis.)

ADMISSION A L'ECOLE MILITAIRE

DE FREDERICTON, N.-B.

M. McDOUGALL (par M. Taylor):
Quel officier commandant a recommandé l'ad-

mission à l'école militaire de Frédéricton, N.-B.,
des personnes suivantes du comté du Cap-Breton,
pour y suivre un cours d'instruction :-Archibald
J. McDougall, Dan. J. McDougall, Hugh P. Mc-
Kinnon et Francis H. McKenzie ?

A quelle compagnie volontaire appartiennent-
ils, et depuis combien de temps font-ils partie de
la dite compagnie ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE (M. Borden) : Je n'ai pas en-
core reçu les renseignements.

M. D. C. F. BLISS.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:

1. Quelle est la position ou quelles sont les po-
sitions remplies par M. D. C. F. Bliss dans le
service public, et quand a-t-il été nommé à cette
ou à ces positions ?

2. Quels emplois, s'il en est, a-t-il exercés dans
le district du Yukon ?

(a) Quels emplois, s'il en est, exerce-t-il actuel-
lement dans ce district ?

(b) Quels appointements a-t-il reçus pour ces
emplois ?

3. Quels frais de voyages, s'il en est, lui ont été
alloués en rapport avec ces emplois dans le
Yukon ?

(a) Lui a-t-on donné, en aucun temps, un ser-
viteur, secrétaire, ordonnance ou valet ? Dans
l'affirmative, quand, pour quelle période, et com-
bien cela a-t-il coûté au trésor ?

Je dois dire, M. l'Orateur, que l'honorable
ministre a répondu hier à une partie de cette
interpellation, mais il n'a pas répondu à la
question contenue dans les paragraphes (b)
et 3, lesquels concernent les appointements
payés à M. Bliss depuis qu'il occupe un em-
ploi au Yukon, et ses frais de voyage.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE (M. Borden) : Aux renseigne-
ments que j'ai donnés hier, j'ajouterai ceci :
Le major Bliss a reçu jusqu'au 30 juin der-
nier ses appointements de commis de deux-
ième classe au taux de $1,400 par année.
En outre, il a reçu, pendant les deux mois
de mai et de juin sa solde de major, $115.00
par mois, soit $230. Depuis le 30 juin der-
nier, l'on a cessé de lui payer ses appointe-
ments de commis de deuxième classe, et
son nom a été effacé de la liste des em-
ployés des administrations publiques, et Il
a reçu la double solde que reçoit un officier
de son grade, soit $7.80 par jour, ou $2,-
371.20.

Il m'est impossible de donner le chiffre
des frais de voyage vu qu'il n'y a pas de
compte distinct au département, et il n'y
aura pas de compte distinct en ce qui a
trait à ses dépenses, excepté celles faites
lors de son récent voyage A Ottawa, pour
lesquelles le compte sera produit plus tard.
Je serais bien aise de donner les détails.

Sir CHARLES
Est-il possible de
de l'interpellation
R

HIBBERT
répondre à

en donnant

TUPPER:
cette partie,
le chiffre de



[COMMUNES]

l'allocation ? Il serait possible qu'il lui eût
été accordé une somme quelconque dont il
devrait rendre compte.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Je n'ai pas examiné cela.

POTEAUX. - LIGNE TELEGRAPHIQUE
DU SAINT-LAURENT.

M. CASGRAIN (par M. Bergeron)

1. Le gouvernement fait-il couper des poteaux
de télégraphe en cèdre pour la ligne télégraphi-
que de la côte nord du Saint-Laurent ?

2. Dans l'affirmative, qui a l'entreprise et quel
prix paie-t-on par poteau et où ces poteaux sont-
ils livrables ?

3. A-t-on demandé des soumissions ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECIIERIES (sir Louis Davies) : 1. Oui.
2. M. L. P. De Courval, d'Arthabaska, P. Q.
85 cents par poteau; les poteaux sont li-
vrables à Chicoutimi, Saint-Alphonse,
Grande-Baie, Saint-Alexis, Anse Saint-Jean,
Tadoussac, Bergeronnes. 3. On a demandé
des soumissions. On en a reçu quatre,
dont la plus basse était celle de M. De
Courval, qui demandait $1.15 par poteau,
mais le ministre, considérant que le prix
était trop élevé, a réussi à le faire réduire
à 85 cents, comme je l'ai déjà dit.

W. T. O'DONAHUE, DE ROBERVAL.

M. CASGRAIN (par M. Bergeron) :

1. Est-il vrai que le gouvernement paie ou a
payé un salaire à un nommé W. T. O'Donahue,
de Roberval, comme gardien du dragueur en hi-
vernement à cet endroit, dans le comté de Chi-
coutimi 2

2. Dans l'affirmative, quel montant par mois ou
par jour paie-t-on à ce monsieur ?

3. Combien a coûté la garde de ce vaisseau à
cette date ?

4. Qui a recommandé O'Donahue au gouverne-
ment pour ce service ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sir Louis Davies) : 1. Oui.
2. $20 par mois. 3. $20. 4. M. P. V. Sa-
vard, M. P.

RECLAMATION DE J. A. CLAVEAU.

M. CASGRAIN (par M. Bergeron) :

1. J. A. Claveau, hôtelier, de Chicoutimi, a-t-il
présenté depuis juin 1896 au département des
Travaux publics par l'entremise de J. C. Blais,

Sir OHARLES HIBBERT TUPPER.

ingénieur, des réclamations pour bois et autres
matériaux fournis pas lui dans la construction
ou les réparations du quai de Chicoutimi ou de
Sainte-Anne ?

2. Dans l'affirmative, quelles sommes d'argent
ont-elles été payées à ce monsieur ? Et quand ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sir Louis Davies) : M. J. A.
Claveau a reçu les sommes suivantes pour
bois fourni à Chicoutimi : 1896-97, $246.50 ;
1897-98, $78.50 ; 1898-99, jusqu'aujourd'hui,
$325.

LEONCE P. BILODEAU, DE ROBERVAL.

M. CASGRAIN (par M. Bergeron):

1. Un nommé Léonce P. Bilodeau, de Roberval,
a-t-il été employé par J. C. Biais, surveillant de
la construction des quais dans Chicoutimi, comme
charretier ou autrement depuis juin 1896 ?

2. Dans l'affirmative, quels montants a-t-il re-
çus pour ses services de charretier, et combien
lui a-t-on payé à d'autres titres ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sir Louis Davies) : Il ne pa-
rait pas que M. Léonce P. Bilodeau, de Ro-
berval, ait été employé à ce titre.

LE DOCTEUR J. A. DUCHESNE.

M. CASGRAIN (par M. Bergeron):

1. Le docteur J. A. Duchesne, vétérinaire, de
Chicoutimi, a-t-il sollicité lui-même ou par d'au-
tres la faveur de faire des inspections de bétail
dans le comté de Chicoutimi, contre la tubercu-
lose, depuis juin 1896 ?

2. Est-il vrai qu'il s'est plaint du fait que le
Dr. Hall était chargé de faire cet ouvrage dans
son district ?

3. Dans l'affirmative, quelles sont les raisons
qui ont été données au Dr Duchesne pour lui re-
fuser cet ouvrage ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE
(M. Fisher) : Il a été échangé au ministère
à ce sujet une assez volumineuse correspon-
dance à laquelle ne saurait faire justice
une réponse catégorique à cette question.
Je prierai donc l'honorable député de faire
une motion, demandant la production des
documents que je m'empresserai de déposer
sur le bureau.

LE DOCTEUR HALL, DE QUEBEC.

M. CASGRAIN (par M. Bergeron):

1. Le Dr Hall, de Québec, vétérinaire, a-t-il été
chargé de faire l'inspection du bétail pour décou-

3363 3364



[18 MAI 1899]

vrir la tuberculose à Hébertville et ailleurs dans
le comté de Chicoutimi ?

2. Dans l'affirmative, qui l'a autorisé d'agir et
à la demande de quelles personnes ?

3. Combien de troupeaux a-t-il examiné ?
4. Est-il vrai qu'il a été remplacé dans cette

inspection par un de ses frères ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE
(M. Fisher) : J'apporte à cette question la
même réponse qu'à l'interpellation précé-
dente.

QUAIS A PERIBONKA ET A LA RI-
VIERE-A-LA-PIPE.

M. CASGRAIN (par M. Bergeron):
1. Est-il vrai qu'un nommé P. Pednault, un

nommé .Thos. Tremblay, et deux autres journa-
liers de la ville de Chicoutimi, sont maintenant
ou ont été employés depuis le 1er janvier 1899 à
la construction de quais à Péribonka et à la Ri-
vière-à-la-Pipe, dans le district du Lac Saint-
Jean ?

2. Dans l'affirmative, quels sont les prix par
jour payés à chacun d'eux ? Combien leur pale-
t-on pour dépenses de voyages et de pension ?

3. Leur salaire est-il payé du moment qu'ils
partent de Chicoutimi ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sir Louis Davies): 1. Le
ministère n'est pas à portée de constater si
les ouvriers employés à ces travaux vien-
nent de Chicoutimi. Le nom de Thomas
Tremblay figure pour vingt-cinq jours de
travail à Péribonka en mars 1899. 2. Vingt-
cinq jours à $1.50 ; totalité, $37.50 ; nuls
frais d'entretien ou de voyage. Le nom de
P. Pednault ne figure point à la liste.

P. PEDNAULT, DE CHICOUTIMI.

M. CASGRAIN (par M. Bergeron) :
1. Un M. P. Pednault, de Chicoutimi, a-t-il été

employé par le gouvernement depuis juin 1896,
dans les constructions de quais à Chicoutimi ou
autrement 7

2. Dans l'affirmative, quelles sommes d'argent
lui a-t-on payées depuis cette date, et pourquoi ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sir Louis Davies) : Le nom
de P. Pednault ne figure point aux pièces
justicatives au ministère, relativement à
la construction des quais à Chicoutimi ou à
aucun autre titre.

NAVIGABILITE DU DETROIT D'HUD-
SON.

M. ROCHE:
1. Combien a coûté l'expédition envoyée pour

faire des études sur la navigabilité du détroit
d'Hudson ?

2. Quelles mesures le gouvernement se pro-
pose-t-il de prendre par suite des renseignements
qui lui ont été fournis par cette expédition ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sir Louis Davies): 1. Le
coût a été de $40,141.98. 2. Le gouverne-
ment ne se propose rien pour le moment.

EXPLICATIONS DE NATURE PERSON-
NELLE.-M. FRED. PETERS.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER (Pic-
tou) : Avant l'appel de l'ordre du jour, je
regrette d'avoir à infliger à la Chambre
quelques observations de nature toute per-
sonnelle. Il s'agit d'un rapport déposé
sur le bureau de la Chambre, rapport qui
dénature mes relations avec un gentleman
qui m'est associé dans la pratique de ma
profession. C'est la première fois, si je ne
me trompe, que je fais allusion à un article
de journal, et je dois ajouter que le corres-
pondant du "Globe" relativement aux dé-
bats de la Chambre, autant que j'en ai
pu juger, a fait preuve de beaucoup d'im-
partialité dans ses comptes rendus. Or, re-
lativement à la production d'une correspon-
dance échangée avec M. Frederick Peters
au sujet de permis d'importation de bois-
sons, il a été soumis à la Chambre un rap-
port à la première page duquel en dépit
de l'ordre donné par la Chambre de pro-
duire des exemplaires de toutes les lettres
et dépêches, je constate que, relativement
au plus important document discuté au
cours du débat, il ne figure qu'un simple
memorandum disant: "Une dépêche pri-
vée chiffrée a été reçue de M. Frederick
Peters par sir Louis Davies "-pas de date,
pas de détails-" voici la réponse "-suit
une dépêche sans date. Par conséquent,
le " Globe " est en lieu de dire:

Un rapport déposé sur le bureau de la Chambre,
cet après-midi, met au jour une intéressante cor-
respondance échangée entre MM. F. Peters, de
Victoria, l'associé de sir C. H. Tupper, et le gou-
vernement fédéral. Une dépêche privée chiffrée
demandait pour un client la permission d'impor-
ter au Yukon une certaine quantité d'eau-de-vie.
A cette dépêche qui lui était adressée, sir L.
Davies répondit-
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Non pas tant pour ma défense personnelle

qu'en justice pour M. Peters qui, je suppose,
est aussi bon libéral que tout député de la
droite, je dois déclarer, après avoir conféré
de la chose avec M. Peters lui-même, que
cette assertion est fausse. En honneur, Il
n'aurait pu avoir un client, à cette époque.
Il n'était pas alors mon associé, et voici tout
ce que je sais de cette affaire ; le ministre de
la Marine et des Pêcheries (sir Louis Davies)
m'emprunta le chiffre dont je me sers dans
mes dépêches télégraphiques avec M. Peters,
qui, alors, attendait comme moi, le moment
d'être appelé au barreau de la Colombie An-
glaise. Ni M. Peters ni le ministre ne m'ont
montré une seule ligne de cette dépêche chif-
frée. Je ne me suis jamais informé de son
contenu et jamais je n'ai su s'il y était ques-
tion d'une demande de permis ou d'autre
chose, cela ne m'intéressant pas plus que
tout autre député. Si l'insinuation du
' Globe " est fondée. M. Peters n'avait nul
droit d'être appelé au barreau de la province
de la Colombie Anglaise ; car il lui était in-
terdit, dans l'intervalle, d'avoir des clients
ou de s'occuper d'affaires de ce genre.

Toutefois, en justice pour M. Peters, et en
égard à l'assertion en question je dois ajou-
ter ceci : après avoir eu connaissance de ce
que l'on disait à l'égard de cette demande de
permis, je lui demandai ce qui en était, à la
suite de la déclaration faite en Chambre, et
il me dit qu'il avait écrit ou communiqué
cette dépêche & son vieil ami, le ministre de
la Marine et des Pêcheries, d'une façon toute
personnelle et non pas à titre professionnel ;
qu'en outre il n'était nullement intéressé pé-
cuniairement dans cette affaire, abstraction
faite de tout rapport qu'il ait pu avoir avec
moi. En pareilles circonstances, j'ai cru de-
voir appeler de nouveau l'attention du gou-
vernement sur cette affaire, comme je l'ai
fait hier, avant que cette assertion erronée
eût été publiée dans le "Globe". Je signale la
chose à l'attention du gouvernement afin
qu'il fasse déposer sans retard ce rapport
sur le bureau de la Chambre. Je ne deman-
de pas qu'on produise le contenu de la dé-
pêche chiffrée, bien que je sois parfaitement
prêt à ce que cette dépêche figure avec le
rapport, et d'après ce que m'a déclaré M.
Peters, il n'y a pas un seul mot de cette dé-
pêche qui ne puisse supporter la lumière du
jour. Or, Il importe de connaître les dates;
car M. Peters n'est devenu mon associé qu'en

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER.

juillet 1898, et ces dépêches ont été trans-
mises en février, époque à laquelle je vaquais
à mes devoirs de représentant en Chambre,
tandis que M. Peters se trouvait à Victoria,
C. A.

Jusqu'ici, M. l'Orateur, j'ai tenté l'impos-
sible; j'ai demandé la production de rap-
ports j'ai signalé la chose à l'attention des
ministres ; j'ai transmis au premier minis-
tre (sir Wilfrid Laurier) un memorandum de
rapports d'urgence pour la préparation d'un
travail fort important que je dois soumettre
à la Chambre, et je le déclare à regret, si l'on
m'y force, il sera de mon devoir, demain ou
plus tard, lorsque la Chambre abordera l'é-
tude du budget en comité, de consacrer plu-
sieurs heures à la discussion de ces deman-
des et de ces motions ainsi que des raisons
qui me portent à les formuler.

FETE DE LA REINE.

M. McMULLEN : Avant l'appel de l'ordre
du jour, la Chambre désirerait peut-être sa-
voir du gouvernement à bref délai ce qu'il
entend faire au sujet de l'ajournement, à
l'occasion de la fête de la Reine, mercredi
prochain. Les députés seraient aussi bien
aises sans doute de savoir à quoi s'en tenir
à cet égard, afin de faire les préparatifs vou-
lus. Lundi est le jour consacré à la besogne
privée des députés, et je remarque que nous
avons déjà parcouru deux ou trois fois la
plus grande partie des avis de motion. Mardi
est le jour consacré à la besogne du gouver-
nement, et naturellement, si la Chambre ne
siège pas, disons de vendredi soir à jeudi,
nous pourrions, si le gouvernement y con-
sent, prendre le samedi suivant au lieu du
mardi. Cela permettrait aux députés de se
rendre dans leurs foyers. Il va sans dire
que si nous consacrons le samedi, au lieu du
mardi, à la besogne du gouvernement, il n'y
aura pas de perte de temps. Il importerait
de connaître au plus tôt l'intention du gou-
vernement à cet égard.

Sir CHARLES TUPPER (Cap-Breton) A
mon avis, l'observation de l'honorable dépu-
té est fort juste. Le gouvernement ne ,per-
drait pas de temps; la seule journée perdue
serait celle consacrée à la besogne des dé-
putés, et comme cette besogne est déjà pas-
sablement avancée, nos travaux seraient
probablement tout aussi avancés le samedi,
sans que les députés subissent l'inconvénient.
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-qui découlerait naturellement d'une réunion
de la Chambre pour une seule journée.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : C'est là une question au sujet de
laquelle le gouvernement est disposé à dé-
férer. dans une large mesure aux vSux de
la Chambre. Pour le moment, je .dois l'a-
vouer, je n'avais nullement songé à pareille
démarche, et je me suis contenté de donner
l'avis d'usage au sujet du congé à l'occasion
de la fête de la reine. Que les députés y ré-
fléchissent et si nos amis, les membres de la
gauche, sont en mesure de nous assurer que
la besogne marchera bien, nous acquiesce-
rons à1 la proposition.

Sir CHARLES TUPPER : Pourvu que les
rapports en question soient déposés sur le
bureau.

Le PREMIER MINISTRE: Je crains fort
que nul rapport ne puisse satisfaire mon
honorable ami. Quoi qu'il en soit, nous lais-
serons la question en suspens jusqu'à huit
heures.

COMIISSION INTERNATIONALE.

M. N. C. WALLACE (York-ouest) : Avant
l'appel de l'ordre du jour, je désire appeler
l'attention du premier ministre sur une dé-
pêche parue aujourd'hui dans la "Gazette",
de Montréal, relativement aux réunions et
aux délibérations de la commission interna-
tionale. J'en lirai deux courts extraits :

L'on peut affirmer que si la commission se réu-
nit de nouveau, ce ne sera qu'à condition qu'elle
abandonne absolument l'ancienne base des négo-
ciations, qui n'était nullement appropriée à l'éta-
blissement d'un accord complet, et il faudra que
le gouvernement des Etats-Unis ait d'avance
quelque sorte d'assurance au sujet de la nature
et du degré des concessions qu'il peut attendre
de l'autre côté ; car c'est à l'absence de cette as-
surance qu'il faut attribuer l'insuccès des pre-
mières négociations. Les négociations ont pris
une nouvelle tournure depuis que l'on a suggéré
de soumettre à un tribunal d'arbitrage la ques-
tion des frontières de l'Alaska, abstraction faite
de toutes les autres questions en litige. Ce qui
laisserait à la commission pleine liberté de re-
prendre ses travaux sur les autres questions pen-
dantes.

Voici ce que, lis dans une autre dépêche:
Il est maintenant constaté que lorsque la com-

mission s'est ajournée, sir Julian Pauncefote,
l'ambassadeur anglais à Washington a tenu avec
le secrétaire d'Etat Hay une conférence au cours
de laquelle Il a été décidé que les questions sou-

mises aux délibérations de la commission forme-
raient le fond de négociations privées entre l'am-
bassadeur et le secrétaire, avec l'entente que si
l'on effectue un règlement, les stipulations en
seront communiquées à la commission et seront
solennellement promulguées, à titre de conclu-
sion officielle des travaux de la commission. Les
négociations ont suivi fermement leur cours, et
depuis le retour de sir JuIlan Pauncefote à Lon-
dres elles ont avancé avec une rapidité extraor-
dinaire en raison du fait que l'ambassadeur est
en lieu de s'aboucher journellement avec M.
Chamberlain, sur toutes les questions intéres-
sant le bureau colonial et celui des affaires étran-
gères.

Je désire savoir du premier ministre s'il
est vrai qu'il ait été cr'éé une commission
chargée de régler la question des frontières
de l'Alaska, et si l'article cité est exact en
substance.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Je dois dire à mon honorable ami
qu'évidemment la "Gazette " de Montréal
fait fausse route. La question des fron-
tières de l'Alaska se trouve aujourd'hui
dans la même situation qu'elle était à notre
départ de Washington. A notre départ de
Washington, ainsi que je l'ai déclaré en
plein parlement, et je le répète aujourd'hui,
nos travaux sur la plupart des questions
soumises à hi commission étalent très avan-
cés, sauf sur la seule question des fron-
tières de l'Alaska. Sur cette question, la
Chambre le sait, il nous a été impossible
d'en venir à une entente, ni d'accepter les
conditions posées par nos collègues amé-
ricains, et nous avons soumis la question
aux deux gouvernements intéressés, qui
l'ont en mains depuis cette époque.

L'AFFAIRE CHRISTIE.

M. ROCHE : Je propose :

Que tous les documents déposés sur le bureau
de la Chambre relativement à l'affaire de M.
Christie, jusqu'à ces derniers temps fonction-
naire du ministère du Revenu de l'intérieur à
Winnipeg, soient soumis au comité des comptes
publics.

M. l'ORATEUR : Cette motion devrait fi-
flurer au chapitre des motions.

M. POSTER : Parfaitement ; mais le co-
mité attend avec Impatience le moment de
sa convocation, et c'est cette affaire qui
viendra sur le tapis, à la première réunion
du bureau.
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Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier): Je ne m'y oppose point, bien que
ce ne soit pas le moment convenable.

Sir CHARLES TUPPER: C'est simple-
ment de l'agrément de la Chambre.

La motion est adoptée.

SOCIETE AMICALE D'ASSURANCE. '

M. MONTAGUE : Il y a deux ou trois
semaines, le ministre des Finances a saisi
la Chambre d'un bill relatif à la question de
la société amicale d'assurance. Depuis,
nous constatons par la presse que l'Asso-
ciation Fraternelle Canadienne, qui repré-
sente toutes ces sociétés, a fait certaines
représentations au ministère auquel pré-
side mon honorable ami. Il a aussi été
affirmé dans les journaux que le gouver-
nement de la province de l'Ontario avait
fait des représentations, probablement sur
la question de la juridiction du parlement
fédéral relativement à la question faisait le
fond du bill. Cette question intéresse hau-
tement un grand nombre de ces sociétés et
si le bill est mis à l'étude par la Chambre,
elles désirent convoquer leurs membres ; or,
je désire savoir du ministre des Finances
(M. Fielding) si le gouvernement a pris une
décision à ce sujet et si c'est, oui ou non,
son intention de faire étudier le bill cette
année.

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fiel-
ding) : M. l'Orateur, je saisis avec plaisir
l'occasion de l'interpellation de l'honorable
député pour faire une déclaration à ce su-
jet. Il est vrai, comme l'a dit l'honorable
député, qu'une députation représentant les
organisations fraternelles s'est rendue au-
près de moi, et m'a déclaré qu'avant que
toute nouvelle initiative fût prise au sujet
de ce bill, les sociétés désiraient être en lieu
de convoquer les différents corps afin de
mettre à l'étude les dispositions de ce bill.
Cette députation a représenté que la convo-
cation d'assemblées spéciales de ces sociétés
nécessiterait de fortes dépenses. En rai-
son de ces représentations, j'ai décidé de
ne pas soumettre le bill aux délibérations
de la Chambre, cette session-ci. Cette nou-
velle sera communiquée aujourd'hui même
au chef de la députation qui m'a fait l'hon-
neur de venir me voir à ce sujet.

M. POSTER.

Quant à la seconde question posée par
mon honorable ami, je dois dire que le gou-
vernement de l'Ontario a fait des représen-
tations à ce sujet, touchant la constitution-
nalité de la mesure. Le gouvernement pro-
vincial paraît avoir une idée erronée tou-
chant le but et l'intention du bill. Toute-
fois, puisque nous ne devons pas discuter
le bill cette année, il est inutile d'aborder
cette discussion.

CHENAL DU SAINT-LAURENT.

M. J. G. H. BERGERON (Beauharnois):
M. l'Orateur, avant l'appel de l'ordre du
jour, je désire apeler l'atention du gou-
vernement sur une question de grande im-
portance. Nous avons appris par les jour-
naux l'autre jour que le steamer "Gallia",
de la ligne Allan, s'était échoué, et bien
que je ne doute point, d'après le compte
rendu que j'ai lu, que ce ne soit pas la
faute des bouées du chenal, toutefois, il me
semble qu'il est temps de savoir du minis-
tre de la Marine et des Pêcheries (sir
Louis Davies) s'il en est venu à une entente
avec le ministre des Travaux publics (M.
Tarte), sur la question de savoir à qui, du
ministère de la Marine et des Pêcheries ou
de celui des Travaux publics, il appartient
de faire les travaux de protection du che-
nal. Ces travaux, si je ne me trompe, ont
été jusqu'ici sous la direction du ministre
de la Marine et des Pêcheries. Je ne veux
poil t rappeler à mon honorable ami, pour
le moment, que l'entreprise semble avoir été
mieux exécutée les années passées qu'elle
ne l'a été cette année ; tout ce que je désire
aujourd'hui est de savoir s'il en est venu à
une entente avec le ministre des Travaux
publics touchant le mode à suivre à l'avenir
en accordant cette entreprise. L'année der-
nière a été fort désastreuse au commerce
entre Montréal et Québec. Si je ne me
trompe, environ quatorze vaisseaux ont
échoué ou ont fait fause route, en raison
de la mauvaise position des bouées.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sir Louis Davies) : Non, cela
n'est pas dû à la position des bouées.

Le SOLLICITEUR GENERAL (M. Fitz-
patrick) : Les, vaisseaux avaient un trop fort
tirant d'eau.
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M. BERGERON : Cette observation n'in-

téresse nullement le steamer " Gallia ".

J'appelle l'attention de mon honorable ami
sur cette question, parce que le commerce
de Montréal y est grandement intéressé,. et
puisque les mêmes embarras se répètent
au début de la saison de navigation cette
année, il est temps que mon honorable ami
décide s'il appartient à son ministère ou à
celui des Travaux publics de voir à ce que
les désastres du passé ne se répètent plus.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sir Louis Davies) : Il est im-
possible de dire que ces désastres ne se ré-
péteront plus. Tout ce que je puis faire
est de voir à ce que toutes les meures
soient prises, autant qu'il dépend du
ministère de la Marine, pour tirer le meil-
leur parti possible de ces aides à la navi-
gation. Le steamer "Gallia" est échoué
très loin du chenal, tout à fait en dehors
de sa route, et je le dis avec peine, d'après
le rapport que j'ai reçu ce matin, la pers-
pective de le renflouer n'est pas aussi bril-
lante que je l'espérais. Le fleuve baisse, et
il n'y a que quelques pieqs d'eau à la proue
du vaisseau. Je ne puis comprendre com-
ment ce steamer s'est tant éloigné de sa
route. Il n'y a pas eu d'enquête à ce sujet,
mais le pilote prétend que le vaisseau ne
voulait pas répondre à l'action du gouver
nail, et d'autres allèguent et entre autres
l'officier, dont j'ai le rapport par devers
moi, que l'appareil pour la motion du gou-
vernail ne fonctionnait pas bien. On a es-
sayé hier de le renflouer et les mêmes efforts
sont tentés par nombre de remorqueurs et
autres bateaux.

Quant aux bouées du Saint-Laurent, Il
n'existe aucun différend, et il n'y en a ja-
mais eu entre le ministère des Travaux pu-
blics et celui de la Marine et des Pêche-
ries. Les travaux ont été adjugés l'année
dernière, et bien qu'il nous soit parvenu
bien des plaintes-

Sir CHARLES TUPPER : Sont-ce les an-
ciens entrepreneurs qui ont fait les tra-
vaux l'année dernière ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Non.

Sir CHARLES TUPPER : C'est bien fâ-
cheux.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES-: J'ai demandé des soumis-
sions, et naturellement, j'ai dû accepter les
plus basses.

M. BERGERON: Vous n'êtes pas obligé
de le faire.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : La différence entre la sou-
mission que j'ai acceptée et celle des an-
ciens entrepreneurs était fort considérable.
Sincennes et McNaughton étaient ies an-
ciens entrepreneurs et M. Kane, de Qué-
bec, a obtenu l'entreprise l'année dernière.
Bien que les journaux aient fort critiqué
la façon dont le dernier a exécuté son en-
treprise, les employés de mon ministère
n'ont pas pu constater l'existence de griefs
sérieux. Le corps commercial de Montréal
n'a été satisfait que lorsque le ministère
se fut décidé à exécuter lui-même ces tra-
vaux, et comme nous tenons beaucoup à
nous rendre aux voux du commerce, les
travaux seront exécutés cette année sous.
la surveillance directe et sous la responsa-
bilité des fonctionaires du ministère.

M. BERGERON : Quel ministère?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Le ministire de la Marine
et des Pêcheries. Le ministère prend les
mesures voulues pour que les bouées soient
placées de façon à empêcher tout accident.
C'est l'ancien employé de Sincennes et Mc-
Naughton qui sera chargé de ces travaux.
L'année dernière il a été construit, spécia-
lement dans ce but, un steamer que je me
propose d'acheter de M. Kane, de Québec, et
je demanderai un crédit dans ce but. Le
colonel Anderson aura la direction de ces
travaux qui seront exécutés sous les ordres
de M. Fraser, l'ingénieur. Nous avons aussi
à notre service l'employé qui a exécuté la
partie pratique de ces travaux.

SIR CHARLES HIBBERT TUPPER : A
combien évalue-t-on ces travaux ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Nous ne calculons pas qu'ils
coûteront plus cher qu'avant, mais il y aura
quelques dépenses additionnelles, parce
qu'on prétend qe les ancres dont on se sert
pour retenir les bouées sont un danger pour
les navires et que nous sommes à mettre
de nouvelles ancres perfectionnées. Il y au-
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ra aussi de nouvelles bouées, à la demande Canaux s'engage solennellement, à observer et à
des institutions commerciales et de compa- faire observer par ses fonctionnaires et employés
gaies d'assurance de Montréal. Nous fai- une neutralité absolue entre le chemin de fer
sons tout ce que ces institutions demandent. Canadien du Pacifique et l'Intercolonial.
en fait de bouées et de phares. Nous ne leur Inutile de vous dire qu'il n'y a pas un mot
refusons rien (le ce qui nous paraît raisonna- (e cela dans l'arrangement.
ble.

En vertu de ce contrat, le chemin de fer Ca-
M. BERGERON : Je suis heureux d'ap- nadien du Pacifique a le droit d'aller n'importe

prendre cela, car ('(s5t certainement la meil- où sur le territoire de l'Intercolonial entre Saint-
leure des éconloilies. Il vaut mieux dépen- Jean et Halifax, ou le long de cet embranche-
ser quelque close et éviter ces désastres. ment et ses correspondances, d'y envoyer ses

agents et employés solliciter du trafic pour sa
propre ligne.

INTERCOLONIAL. - PROLONGEMENT
L'Intercolonial. le chemin (le fer Canadien

J1SQU'A MIONTREAL. ldu Pacifique et le Grand Trone. tous les cihe-
La Chambre se forme en comilt pour dis- minîs de fer d'Amérique ont ce droit. Il n'y

euter certaines résolutions '-onc(-ernlant le che- a l.. rien d'extraordinaire. J'ai demandé au
minl de fer du Comté de Drummnond,.-(M. ministre :
Blair.) M. HAGGART : Ne pouvez-vous pas le faire

(En comité.) aussi 2

M. IIAGGART : M. le président, en présein- L'honorable ministre m'a répondu
tant ces résolutions à la Chambre, l'honora- Je dirai à l'honorable député, avant de termi-
ble ministre des Chemins de fer et Canaux a ner, ce que nous avons le droit de faire aujour-
parlé de la politique (lu gouvernement ('011- En vertu de ce contrat, le chemin de fer Ca-
cernant ('e prolongement. et il :1 fait allusion nadien du Pacifique avait le droit denvoyer ses
à cetaies remaques que j'ai faites. il y aafic pour la ligne courte du
quelque temps, ainsi qu'au témmoignage ( chemin de fer Canadien du Pacifique de Saint-
j'ai rendu l'n deier evant e comité nom- Montral, de prférence à l'autre ligne vàn'ié reou n ettier deantaire. cmt ioi Moncton et Lévis. En vertu de cet arrangement,
mé pour étudierc le gouvernement du Canada s'était solennelle-

Je coma'iecemai p>ar étudier la politique ment engagé envers le chemin de fer Canadien
du1 g-ou%-vrî'îeilt sur' eette question.Comme ddi Pacifique à défendre à ses enployés de solli-
je l'ai déjà lit. en 1894, j'ai fait faire des étu- citer du trafic.
des pour savoir ce que coûterait le prolonge-
Ment <le l'Intercoloiial jusqu' Montréal .ielle ci disant
Mes raisois pour agir ainsi étaient que nous
étions (n diflicultés continuelles avec le cle- M. HAGGART Je nie cela de la manière la
min de fer Canadien du Pacifique et le plus formelle possible. Il n'y a rien de tel dans
Grand Trone. par suite de manque de cor- le contrat.
respoidanlice a Lèévis. et (e lad situation ai- fiuCela n'a pas empêché lhonorable inistr-e

vn'alnle j'ceeils caa quep le l rd'ajou-te

y ~ ~ ~ ~ M HAGGARTit :'i Jeai nie-sl cela deé la, maare,

y gagnerait, s'il était possible e remédier Je ne crois pas qu'il soit possible d'imaginer
cela. Mais avant d'entrer dans les détails une position plus humiliante pour un gouverne-
de cette partie de l'affaire, il Vaut mieux ex- ment, ou un chemin de fer que celle que je viens
amine- quelle espèce d'arrangement nous de décrire.
avions avec le chemin de fer Canadien du Imaginez-vous nos employés et nos agents qui
Pacifique. Le ministre (M. Blair) a prétendu Ont naturellement intérêt à ce que nous fassions

l'ani-ejoui qu c'taitYarangmentle lusdes affaires et à ce que le trafic passe par notrel'autree cemin de fer, qui sont là et n'ont pas même le
inique qu'un gouvernement pouvait faire.droit de s'adreser aux patrons de notre ligne
Il n'a pas voulu m'en tenir tout à fait respon- pour leur demander d'envoyer leurs marchandi-
sable. parce qu'il a1 été fait pair sir John Mac- ses par cette voie, qui sont obligés de se taire, de
donald lorsqu'il était iministire les Chemins se laisser enlever le trafic par toute sorte de
de fer et Canaux. en 1890. Mais. en lui suc- moyens, et qui n'ont pas même le droit de pro-
cédant au ministère des Chemins de fer et tester, sous peine d'être acusés de violer l'entente
Canaux et en adoptant sa politique. j'en suis qui a été faite.
devenu respousable. Je déclare ici que j'en Il continue longtemps sur ce ton. Per-
assume toute la responsabilité et que la posi- mettez-moi de citer la partie de l'arrange-
tion prise par le ministre des Chemins de fer meut qui a trait à cette question et nons ver-
et Canaux n'est pas appuyée par les docu- 'ons jusqu'à quel point les observations du
ments que j'ai ici. ministre sont fondées. Voici le passage en

Je me propose d'appuyer sur ces faits, parce question
que cet arrangement a peut-être été une les Le ministre des Chemins de fer et Canaux fera
raisons qui ont engagé ce gouvernemîent à tout en son pouvoir pour que les chefs de gare,
entreprendre ce prolongement. En parlant les agents pour la vente des billets et le trans-
de cet arranîgement, l'hon6rable ministre a port des marchandises, aux gares de l'Intercolo-
dit :ai, excepté à Saint-Jean, sauf les exceptions Icimentionnées, observent une stricte neutralité'en-

Il y a une clause par laquelle le gouvernement tre le chemin de fer Canadien du Pacifique viâ
du Canada ou le ministère des Chemins de fer et Saint-Jean. N.-B. et les autres lignes rivales, et

Sir LOUIS DAVIES,
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vendent des billets et expédient les marchandises
par la route indiquée par les expéditeurs ou les
voyageurs.

Une autre clause dit:

Chaque partie contractante sera libre d'em-
ployer tels agents qu'il lui plaira et il sera loisi-
ble au chemin de fer Canadien du Pacifique d'éta-
blir des agences le long de l'Intercolonial, à l'est
de Saint-Jean selon que ses intéréts le demande-
ront ; pourvu toutefois que s'il établit des agnces
pour la vente des billets et pour se procurer du
fret, à des endroits à l'est de Saint-Jean, sur le
parcours de l'Intercolonial où d'autres lignes de
chemin de fer rivalisant avec le chemin de fer
Canadien du Pacifique viâ Pointe Lévis ou la
Jonction de la Chaudière, n'ont pas de sembla-
bles agences, la clause précédente concernant la
neutralité, ne s'applique pas à ces endroits ; mais
si le gouvernement ou toute autre compagnie
faisant concurrence au chemin de fer Canadien
du Pacifique viâ Pointe Lévis ou la Jonction de
la Chaudière, établissent de semblables agences,
aux mêmes endroits, la clause concernant la
neutralité sera observée par les chefs de gare,
les agents de passagers et de fret de l'Intercolo-
nial à ces gares.

Cet arrangement a été conclu'en 1890 ; à
cette époque, la politique du gouvernement
était d'amener le plus de trafic possible à
Halifax. Son but était de donner des raccor-
dements faciles au Grand Tronc et d'amener
le chemin <le fer Canadien du Pacifique à
fixer son terminus à ialifax. Pour en ar-
river à cela il disait au chemin de fer Cana-
dien du Pacifique : Nous maintiendrons nos
propres taux pour le transport des marchan-
lises et (les voyageurs, nous aurons la

haute main sur les deux, tant locale qu'autre-
ment, sur notre ligne, et nous sommes prêts
à accepter tout arrangement que vous pour-
rez faire pour le transport des marchandises
via l'Intercolonial dans ces conditions. Voilà
l'arrangement que nous' avions à cette épo-
que avec le chemin de fer Canadien du Paci-
fique et aussi avec le Grand Tronc, et je sou-
haite que l'arrangement actuel fait par le
ministre soit aussi satisfaisant.

Il y a lieu de s'étonner d'entendre l'honora-
ble ministre émettre de pareilles prétentions
quand il a dans les archives de son minis-
tère, une opinion du ministre de la Justice
d'alors, sir John Thompson, sur les obliga-
tions (le l'Intercolonial et au devoir des em-
ployés du chemin de fer en vertu de cet ar-
rangement.

L'arrangement équivaut à ceci : Aux en-
droits où le chemin de fer Canadien du Paci-
fique et le Grand Tronc auront des agences,
le long de l'Intercolonial, les employés de ce
dernier seront neutres entre les deux compa-
gnies ; et si le Grand Tronc n'établissait pas
d'agences le long de l'Intercolonial en oppo-
sition à celles du chemin de fer Canadien du
Pacifique, nous avions le droit d'en établir
nous-mêmes, pour transporter les voyageurs
et les marchandises sur notre plus long par-
cours.

Que peut-on trouver à redire dans cet ar-
rangement ? L'honorable ministre a eu l'oc-
.casion de mettre fin à cet arrangement. Il

était fait pour sept ans, et il a donné l'avis
d'un an, et lorsque l'année a été expirée,
pourquoi n'a-t-il pas mis fin . l'arrange-
ment ? Je vais vous le dire. M. l'Orateur ;
c'est parce qu'il est incapable d'en faire un
meilleur ni avec le chemin de fer Canadien
du Pacifique. ni avec aucune autre compa-
gnie. Dans l'intérêt de la Nouvelle-Ecosse et
des provinces de l'Est. il est obligé de main-
tenir des communications entre Saint-Jean
et Halifax.

S'il ne maintient pas l'arrangement conclu
par sir John Macdonald en 1890, il ne pourra
pas s'entendre avec le chemin de fer Cana-
dien du Pacifique,; s'il met fin A l'arrange-
ment, il court le risque que le trafic que le
chemin (le fer Canadien du Pacifique amène
maintenant à Saint-Jean, trouve un débou-
ché dans un port étranger et à la prochaine
session, la Chambre s'apercevra qu'il est im-
possible (le faire avec le chemin <le fer Cana-
dien du Pacifique de meilleurs arrangements
que ceux qui existent actuellement.

Un mot maintenant de la politique que
j'ai adoptée et que l'honorable ministre cite
à l'appui de son projet. .1'avais des diffi-
cultés continuelles avec les raccordements
faits avec le Grand Tronc. qui semblait ne
pas se soucier le moins du monde de ses
corresponilances avec l'Intercolonial. Les
voyageurs qui arrivaient à Lévis devaient
attendre (les heures avant le départ du
Grand Tronc pour Montréal. Cette compa-
gnie n'avait pas d'agents dans la Nouvelle-
Ecosse ni le Nouveau-Brunswick pour ta-
cher (le se procurer du fret. Les agents du
chemin (le fer Canadien du Pacifique
étaient beaucoup plus actifs, plus intelli-
gents et la conséquence en était que le tra-
fic prenait la direction <le Saint-Jean, au lieu
de passer par notre ligne.

Nous avons cherché à faire de meilleurs
arrangements avec le Grand Tronc. mais
cette compagnie affectait la plus grande in-
différence.

Si le Grand Tronc avait été alors sous la
direction de l'active administration actuelle,
tout projet de prolongement eut été inutile.
Pendant un certain temps j'ai étudié la
question. J'ai donné instruction à mon
sous-ministre d'examiner ce que coûterait
cette entreprise. Il m'a soumis les chiffres,
mais après avoir débattu la question pen-
dant une couple d'années, j'ai renoncé au
projet. En justice pour mes colègues d'a-
lors, je dois dire que je n'en ai consulté que
deux, l'ex-ministre des Finances, M. Fos-
ter, qui était fortement opposé au projet,
et M. Ives. qui y était favorable. .Te n'ai ja-
mais consulté les autres membres du cabi-
net à ce sujet. Ainsi, quelque lié que je sois
par la politique actuelle du ministre des
Chemins de fer et Canaux concernant le
prolongement de l'Intercolonial de Lévis à
Montréal, l'ancien gouvernement n'est lié
en aucune manière.

Quand l'honorable ministre des Chemins
de fer. et Canaux s'est décidé à prolonger le
chemin jusqu'à Montréal, il avait le choix
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entre trois ou quatre routes différentes. Il
y avait le Grand Tronc viâ Richmond; il y
avait le chemin qu'il a adopté viâ Sainte-
Rosalie et Chaudière Junction ; il y avait
le chemin de la Rive Sud, qui est déjà cons-
truit entre Montréal et Sorel, et pour lequel
des subsides ont été votés, pour le conti-
nuer jusqu'à Lévis. Il y avait aussi le
chemin de la Rive Nord. avec un pont sur
le Saint-Laurent à Québec, pont que nous
pouvons nous attendre à voir construire
dans un avenir rapproché, si les honorables
ministres tiennent les promesses qu'ils fai-
salent dans l'opposition. Nous avons aussi
la promesse du iinistre des Travaux pu-
blics et de l'honorable député de Nicolet
(M. Leduc) qu'une subvention sera votée au
chemin de fer de la Rive Sud. Le ministre
des Travaux publics disait : "'Messieurs, ma
parole vaut de l'or, et je vous promets que le
gouvernement aidera à prolonger ce chemin
de fer depuis Sorel jusqu'à Lévis ".

Il est heureux que le gouvernement n'ait
pas décidé de faire le raccordement avec
Montréal, vià Richmond, car s'il nous fal-
lait payer en proportion de ce que nous
avons à payer au Grand Tronc pour l'usage
de sa ligne entre Sainte-Rosalie et Mont-
réal, cela ferait une somme suffisante pour
construire deux voies de cette longueur.
L'honorable ministre a choisi la route de
Sainte-Rosalie, et de tous les marchés que
le parlement (le ce pays ait jamais eu à
discuter, les deux plus odieux, les deux
plus infâmes, pour me servir de l'expres-
sion de l'honorable ministre, sont celui que
le gouvernement a fait avec le chemin de
fer du Comté de Drummond, et celui qu'il
a fait avec le Grand Tronc pour l'usage de
sa voie entre Sainte-Rosalie et Montréal.

Entrons un peu dans les détails de cet
arrangement. Voyons d'abord le marché
passé pour l'affermage du chemin de fer du
Comté de Drummond, et je citerai à ce pro-
pos des deux contrats que l'honorable mi-
nistre a signés en différentes occasions et je
les comparerai l'un à l'autre. Voici le
bail fait le 15 mai 1897, entre M. J. N.
Greenshields, le président du chemin, et
Andrew G. Blair, ministre des Chemins de
fer et Canaux. Voici une des clauses de ce
bail :

Que la compagnie, pour la considération ci-
dessus, construira et terminera suivant le mode
adopté pour le chemins de fer Intercolonial, la
partie inachevée de sa ligne principale à ou près
Forestdale

La distance entre Sainte-Rosalie et la
jonction de la Chaudière est de 115 milles
et entre la Chaudière et l'endroit appelé
Moose Park, il y a 43 milles ; mais l'entre-
prise a été donnée pour 8 milles de plus,
soit 51 milles, ce qui devait constituer la
nouvelle partie du chemin.
-jusqu'au côté ouest de la rivière Chaudière, à
la satisfaction de l'ingénieur du gouvernement et
avec son approbation, le ou avant le premier
Jour de novembre mil huit cent quatre-vingt-dix-
sept, et emploiera pour la partie inachevée de sa

M. HAGGART.

ligne qu'elle s'engage par les présentes à cons-
truire, des rails neufs en acier ne pesant pas
moins que soixante et dix livres par verge pour
la dite distance, et comme partie de cette cons-
truction, elle fera tous les raccordements conve-
nables et nécessaires avec la ligne-mère du Grand
Tronc de chemin de fer à ou près l'extrémité
ouest du pont de la Chaudière à la satisfaction,
aussi, de l'ingénieur des chemins de fer du gou-
vernement, et en rapport avec la dite construc-
tion, elle construira et terminera tous les bâti-
ments de gares convenables et nécessaires, voles
de garage, d'évitement, réservoirs, dépendances,
hangars à charbon, enclos à bestiaux, croisements
de voies et autres dépendances nécessaires, à la
satisfaction de l'ingénieur des chemins de fer du
gouvernement et conformément aux plans qui
seront fournis à la demande de la compagnie par
le département des Chemins de fer et Canaux.

Voici ce qui concerne la partie non finie-
du chemin :

Que la compagnie construira la partie inache-
vée de sa ligne à la satisfaction de l'ingénieur dit
gouvernement et avec une pente de 52.80 par
mille, et en outre elle réduira, sur la ligne déjà
construite, les pentes de Mont-Carmel et à la ri-
vière Saint-François à un chiffre maximum de.
52.80 par mille

Cette partie du chemin entre Forestdale et
la Chaudière devait égaler sous tous les
rapports l'Intercolonial, et la section entre
Sainte-Rosalie et Forestdale devait rester
telle qu'elle était, à l'exception de ces deux
pentes qui devaient être diminuées. Il n'y a
pas un mot à propos de ces $1.600,000 ; pas
un mot de la déduction de l'argent qui a
été donné sous forme de subvention, pour
terminer le chemin; pas un mot des dé-
penses à faire pour amener cette partie di
chemin à l'état de solidité et de perfection
exigé par les fonctionnaires du départe-
ment.

Faisons la comparaison entre les deux ar-
rangements. Voici le dernier que nous-
avons eu tant de difficultés à obtenir et quil
n'a pas encore été produit devant la Cham-
bre, et dont nous ne connaissons que les ex-
traits qui ont été donnés devant le comité.
des chemins de fer.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Tout l'arangement a été
produit devant le comité.

Une VOIX : Où est-il à présent ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Il a été donné au comité.

Sir CHARLES TUPPER : Il n'a été ni im-
primé ni distribué.

M. HAGGART : L'honorable ministre a
dit à la dernière session que l'arrangement
avait été produit devant le comité ; mais.
on n'a inclus dans le rapport que les par-
ties qu'on a jugé utile d'y inclure.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : J'avais compris que l'ho-
norable député disait que quelques clauses
seulement du contrat avaient été produites
devant le comité, l'an dernier.
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M. HAGGART : Non ; ce que j'ai dit, ou

plutôt, ce que j'avais l'intention de dire,
c'est qu'on a produit devant le comité l'an
dernier une copie du contrat, et dans le
rapport de l'enquête on a imprimé les par-
ties de ce contrat qui valaient la peine
d'être imprimées. Mais durant la même
session, l'honorable ministre promit que
tout l'arrangement serait déposé sur le bu-
reau de la Chambre.

Nous voulons voir l'original, car lorsque
nous avons examiné l'original de l'arran-
gement conclu avec le Grand Tronc, l'au
dernier, nous nous sommes aperçus qu'il
n'y avait pas d'arrangement du tout. Le
ministre avait mis le mot " est " à la place
du mot " ouest " et persista à dire que
c'était ainsi que cela devait être ; mais
rendu dans son bureau, il constata qu'il
était dans l'erreur.

Jusqu'à présent, lorsqu'il s'agit de discus-
sion de cette nature, la coutume a toujours
été de produire l'original et non une copie
du contrat.

Permettez-moi, cependant, de faire voir la
différence entre les deux contrats, afin de
justifier, par les paroles mêmes du ministre
et ses propres documents, l'attitude de la
Chambre non seulement à propos de cet ar-
rangement particulier, mais de l'autre plus
odieux encore, passé avec le chemin de fer
du Grand Tronc:

Que Sa Majesté devra demander et demandera
à son parlement du Canada, durant la présente
session, un crédit suffisant pour permettre à Sa
Majesté de continuer ce bail pendant un an, à
partir du 30 juin prochain, aux mêmes conditions
et dispositions que celles contenues dans le dit
bail. Qu'il est convenu avec la dite compagnie
que Sa Majesté, ses successeurs ou représentants,
sujet à la ratification du parlement, en aucun
temps dans le délai ici spécifié, ou toute conti-
nuation ou renouvellement du dit délai, pourront
acheter la dite ligne et ses embranchements et
tous les droits, intérêts et propriétés (non com-
pris le matériel roulant), absolument exempt de
toute charge, pour le prix de un million six cent
mille piastres ($1,600,000), de laquelle somme se-
ront déduites, toutes les sommes payées, ou aux-
quelles la Compagnie aurait droit, en vertu de
l'Acte des subsides, 60-61, Vict., chap. 4, et toutes
les sommes non dépensées, on non payées par la
compagnie pour l'amélioration du chemin sur les
travaux ci-après mentionnés.

La troisième clause dit:
Que la dite Cle devra dépenser et dépensera,

immédiatement, ou aussitôt que la saison le per-
mettra, une somme non Inférieure à cent mille
piastres ($100,000) sur telle partie du chemin et
sur tels travaux.

Voyez la différence entre ces deux con-
trats. Si on capitalise les paiements qui
devaient être faits en vertu de l'arrange-
ment de 1897, Ils s'élèvent à près de
$2,100,000 ; mais en vertu du dernier arran-
gement, l'honorable ministre ne demande
que $1,600,000 et en déduit les subventions
qu'il paie à la compagnie.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : J'aimerais à demander à

l'honorable député si cela modifierait les
critiques auxquelles il se livre en ce mo-
ment, s'il savait qu'il n'y a pas eu de sub-
vention promise, ni même projetée, tant
que cet arangement n'a pas été repoussé.

M. IIAGGART : Je ne connais rien de
cela.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je le sais moi.

M. HAGGART : Je veux faire voir la
différence entre les deux contrats. Il était
tenu de terminer le chemin, moyennant une
certaine redevance annuelle.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Comment aurait-on pu dé-
duire la subvention quand il n'y en avait
pas de promise ?

M. HAGGART : Il était entendu en 1897
qu'elle serait accordée. Elle a pu n'étre
payée qu'après.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : C'est ce qui a eu lieu.

M. H1AGGART: Je crois aussi qu'une
subvention a été accordée, pour une par-
tie, avant 1897. J'en suis certain, car je
l'ai lu dans l'acte concernant les subven-
tions.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Cet acte n'était pas en vi-
gueur. La subvention était périmée.

M. HAGGART : Alors, il n'y a eu qu'à
faire revivre la subvention. Il y en avait
aussi une d'accordée par le gouvernement
provincial qui n'était pas périmée, mais à
laquelle le gouvernement s'était soustrait
par une nouvelle loi. Non seulement l'hono-
rable ministre paie $400,000 de moins en
vertu de cet arrangement, mais il déduit la
subvention, et nous ne pouvons pas savoir
quelles sommes ont été payées en subven-
tion. Il prétend qu'elle est payée en entier.
J'ignore si c'est $100,000 ou $123,000. Mais
cette somme, quelle qu'elle soit, doit être
déduite, ainsi que les sommes dépensées
sur les sections terminées du chemin,
d'après les estimations de l'ingénieur, afin
de mettre la partie du chemin en construe-
tion sur le pied de l'IntercolonIal. Il fal-
lait $35,000 pour faire cela, et cela laissait
$65,000 devant être dépensés sur la partie
terminée du chemin. Le marché qu'il a
maintenant conclu est meilleur que le pré-
cédent, de toute la somme de $400,000 et
aussi de tout le montant de la subvention
qu'il a payée, plus les $65,O0 qu'Il n'est
pas obligé de débourser sur la partie ter-
minée du chemin.

Pouvait-il y avoir une plus grande justifi-
cation pour l'opposition au projet de la part
du parlement, pour son rejet par le Sénat,
que celle qu'il a présentée lui-même ? Il a dit
très naivement et très innocemment en dépo-
sant son projet de loi : Nous avons calculé
l'intérêt de la subvention sur la base de 4
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pour 100, et cela n'aurait fait que $1,600,000.
Mais au moment où nous étions occupés -,
payer l'argent, nous avons fait faire le cal-
.cul par M. Fitzgerald, et quelle est la valeur
qu'il lui a attribuée ? D'après l'estimation
faite par le ministère des Finances, la va-
leur était de $2.100.000. Cependant, 1liono-
rable ministre nous demande d'accepter la
va leur estimée par la compagnie elle-même. Il
dit : Oi : ceci est tout simplement l'interpré-
tation de l'ancien arrangement. de l'arrange-
ment de l'année dernière, mais voici la va-
leur (lue la compagnie elle-mêmme attribue
aux paieients qui lui ont été faits.

Tels sont les siimples faits de la caise. J.'ai
ici la convention telle qu'elle était en 1897,
et telle qu'elle était en 1898, et il y a en a une
autre partie au sujet de laquelle nous n'a-
Vons Pli auun(1i renseignement. Nous procé-
dlons al ce débat sans que le contrat ou les de-
vis aient été produits, sans le rapport de l'in-
génieur déclarant si le chemin est fini ou
nion. ou quel type de liemiiin son acihèevement
nous donne. Nul rapport n'a été produit en
cette Chambre relativement à cette dépense
de $100.000 sur le cleiin. Nous ne savons
pas non plus quel montant de subvention a
été payé pa'r l'honorable ministre en cette
affiaire. Nous votons sans rien y voir.

Imiaginez-vous une voie dont près de 80
milles onit été construits en 1890. offerte à
tout venant d'un bout à 'autre du pays pour
$500,000, et cela comprenait, ce que l'honora-
ble ministre n'a Pas obtenu dans son marché,
le matériel de roulement, que les ingénieurs
de son ministère ont évalué à $45.000. et qui
était inclus dans l'offre à $500,000. Le che-
min mi'a été offert pour $500,000 et il a été
offert il d'autres pour beaucoup moins.

J'ai sous li iain une convention avec le
chemin de fer du Grand Trone, laquelle dé-
montre qu'il aL été offert à cette compagnie
moyennant 35 pour 100 des recettes du ehe-
min-et cela nî'alirait pas produit le tiers de
ce que l'honorable miinistre a donné. Il est
notoire que ce chemin de fer était virtuelle,
ment insolvable, qu'il devait $150,000 à la
banque des Cantons de l'est. et $20,000 à
d'autres dans diverses parties du pays, for-
mant un passif total de $170,000. Et je crois
que les propriétaires auraient été heureux
d'accepter la somnie de $50.000 ou de $75,000
ou de $100,000, qu'ils n'avaient jamais espéré
pouvoir réaliser et dont ils n'ont jamais dé-
pensé la dixième partie sur le chemin.

L'honorable ministre dit que nous avons
les témoignages sous serment, recueillis -de-
vant la commission établissant que plus de
$2,000,000 ont été dépensés sur le chemin.
Quelle a été la dépense ? M. Fee, M. Clurch
et M. Mitchell, nous dit-on, ont souscrit $133,-
000. soit un total de $400,000, ce qui a consti-
tué le capital primitif. Y a-t-il en ce pays un
seul homme. îî l'exception du ministre des
Chemins de fer et Canaux, assez naïf
pour supposer que ces messieurs ont versé
$133,000 en argent ? S'il existe un pareil
homme dans le pays, je ne crois pas qu'il y
en ait un en cette Chambre.

M. HAGGART.

Tous ceux qui savent ce que c'est que la
construction moderne des chemins de fer, sa-
vent qu'ils n'ont fait rien de tel. Avec beau-
coup de difficulté, nous avons obtenu du
comptable la déclaration à l'effet qu'avant de
pouvoir procéder en vertu de la loi, il leur a
fallu payer $40,000 en argent, et il dit qu'il
croit être certain que $40.000 ont été payés
en argent. Il faut beaucoup de foi de la part
de tout homme au courant de la manière
dont les projets de chemins de fer sont lan-
cés, pour croire que, même les $40,000 en ar-
gent ont été déposés par des particuliers qui
ont construit le chemin.

Le fait est que le chemin maintenant cédé
au gouvernement a été construit à même les
subventions des gouvernements fédéral et
provincial, et des municipalités, et que la ba-
lance indiquait le montant de crédit qu'ils
ont pu obtenir, soit $170,000. Nul homme sa-
chant ce que c'est que la construction des
chemins de fcr ne supposera que M. Clurch
a mis $133,000 en argent dans cette entre-
prise, ni que M. Fee ou M. Mitchell l'ont fait.

Seloif l'honorable ministre, le chemin a
coûté $2,000.000. et même si vous déduisez le
montant des subventions. vous n'en déduisez
iuue $400.000. Et il dit qu'il n'est pas juste
de déduire ces subventions. qu'il peut y
avoir là quelque chose, mais que l'on ne de-
vrait pas les déduire en entier. Alors, pour-
quoi en a-t-il tenu compte dans son nouveau
marché, et pourquoi a-t-il posé comme con-
dition que les subventions que ces messieurs
avaient reçues pour construire le chemin de-
vront être remboursés au gouvernement ?
Voyez comme ils se sont amusés lorsqu'il
s'est agi du prolongement du chemin. Je
n'ai pas encore pu savoir de l'honorable mi-
nistre, si le montant qui leur est dû pour sub-
ventions a été déduit du montant dépensé
pour les réparations du chemin.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : L'honorable député n'a pas
découvert cela, parce qu'il ne s'est pas donné
la peine de le demander.

M. HAGGART : je crois que nous devrions
avoir cela devant la Chambre, Qu'on nous
donne les faits.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : J'ai tàché de fournir à l'ho-
norable député en tant qu'il m'a été possible
de prévoir ses désirs, tous les renseignements
que l'honorable député pouvait requérir.
Mais mes faibles talents ne m'ont pas fait
prévoir qu'il me poserait une question de ce
genre.

Une VOIX : Vous ne le savez pas alors ?
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX : Non.
M. HAGGART . L'honorable ministre ne

peut le (lire.
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX : Si l'honorable député (M.
Haggart) veut bien me dire ce qu'il veut sa-
voir, je serai heureux de lui procurer les
renseignements.
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M. HAGGART : Il y a un montant de sub- Trone un raccordement (u Détroit à Chicago,
ventions payées durant les quatre mois jus- et à doubler la voie entre Toronto et Mont-
qu'à la fin de l'année 1898, et il y a le mon- réal.
tant des subventions payées depuis lors; et L'honorable ministre dit que cela n'était
nous ne savons pas si elles ont été payées en pas dans la convention. S'il veut consulter
sus du bonus de $123,000 et des $100,000 dé- l'acte concernant le Grand Tronc de 1884, il
pensées pour construire le chemin. Ces mes- y verra que l'une des conditions de la con-
sieurs ont passé un contrat pour le prolonge- vention avait rapport aux garanties du che-
ment du chemin de Forestdale jusqu'à la min de fer du Grand Tronc. Une certaine
jonction de la Chaudière. série de ces garanties devait être appliquée

Bien qu'ils eussent fait une convention Ù. doubler la voie entre Montréal et To-
avec le gouvernement, ils n'étaient en au- ronto.
cune manière certains qu'une convention J'ai entendu les débats en cette Chamubre.
aussi infâme serait adoptée par le parlement J'ai entendu mon honorable am l etef de
du pays. Ils voulaient être certains qu'ils l'opposition, présenter la rýso1ut1on en cette
auraient de l'argent pour le prolongement Chambre et déclarer que ces deux conditions
du chemin étaient les conditions de rachat de ce che-

En 'Vertu de la première convention qu'ils min. Et si l'on compare le chemin tel qu'il
avaient conclue, en 1897, je suppose qu'ils Iest depuis la Rivière du Loup jusqu'à la
ont reçu les subventions-car je na pas eu ont la partie du chemin depuis
connaissance qu'on l'ait nié-ils ont reçu Sainte-Rosalie jusqu'à Forestdale, cons-
$123,000 en subventions, et le ministre vient truite comme entreprise subetionnée, mais
à leur secours au moyen d'une dépense de non termin e conformément au contrat por-
$10,000. Ainsi, ils ont reçu au moins $223,- tant subvention, la seule différence que l'ho-
000 du pays pour mettre à exécution la con- norable ministre ait faite dans le contrat a
vention relative au chemin de fer de Drum- été que les déclivités des deux rampes de-

pon. Telles sont les principales particula- valent être réduites a 52 pieds, et que la
rités de cette opération. epartie à terminer devait être terminée en

Ces 115 milles de chemin sont construits à vertu d'un contrat de subvention passé avec
travers une région relativement peu a'il- le gouvernement outre la convention qu'il
dentée de Sainte-Rosalie à la Jonction de la devait être plus tard amené au degré de per-
Chaudière, passant, comme le ministre nous fectionneent de 'Intercolonial. Voilà le
le dit, à travers un pays populeux, bien éta- contrat qu'il a fait relativement à ce chemin.
bl sur tout le parcours. Mais l'un des té- or, la vente de chemin est entourée de
moins devant le comité, lorsqu'on lui a de- cironstances très suspectes. Les négocia-
mandé quelle était la nature du chemin et tions pour cette vente ont eu lieu en janvier
s'il était égal au chemin de fer Intercolonial, 1897 l'arrêté du conseil a été passé par le
a dit que les clôtures n'étaient pas aussi gouvernement en mars 1897.
bonnes. Lorsqu'on lui a demandé en quoi Perwettez-moi d'attirer votre attention sur
les clôtures n'étaient pas aussi bonnes, il a de singuliers incidents qui se ont produits
dit qu'il y avait vingt milles du chemin qui en février 1897. Un débat eut lieu en cette
travaient pas de clôtures du tout Le minis- Chambre le 26 Juin relativement u chèque
tre des Chemins de fer et Canaux a demandé qui a été reçu par le ministre des Travaux
au témoin: Savez-vous que c'est une région publics. Le ministre des Travaux publics
ol il n'y a pas un seul colon, une région bol- n'est pas en cette Chambre, et je ne discu-
sée? Et cependant, en présentant sa résolu- terni pas la question; je me bornerai à lire
tion, il nous a dit que le chemin traversait sa déclaration devant le comité. Je lirai
une région magnilique. aussi la déclaration faite sous serinent de M.

Le ministre fait une comparaison entre Greenshields, ce sujet, et je laisserai à la
l'achat de ce chemin et achat fait par mon Chambre et au pays le soin de tirer leurs
honorable ami 'ex-ministre des Chemins de conclusions. voici ce que le ministre des
fer et Canaux, le chef actuel de l'opposition Travaux publics a dit le 26 Juin 187, tel que
(sir Charles Tupper , du chemin depuis la rapporté à la page 5302 des et Débats" :
nRivière du Loup jusq t la Pointe-Lévis. 11 me e 26sl;rrn aveM ena èqui

t qe l'homnrabe ferpeté (anau Cardemad Tuui aJé reu arg alec m.isredensravux

aditéo: que c'eonorabledéputé(st unles ro est mon avocat dans beaucoup d'autres causes,
per) a payé $14,000 par mille pour ce chemin, pour qu'il achète la "Patrie" et qualité d'avo-
tandis que lui-même a eu le sien pour moins cat du parti. on parle d'un ebèque qu'aurait
que cela. il dit que le chemin achevé par le donné M. Greenshlelds. Il n'y a pas de secret la-
chef actuel de lopposition étaiten mauvais dedans, M. Greensields avait un chèque etre
état ; que le pays a été obligé de dépenser de les main, ça n'était pas de son argent, mais de
fortes sommes d'argent pour l'amener largent du parti, et il a payé ce ctèque.Faites

l'état de perfection du chemin de fer Inter- une enquête et tout cela sera prouvé. On scrute
chacune de mes actions, mes affaires privées ont

coloial.cessé d'être personnelles. Nous sommes traités
Mais il oublie de dire- et il le savait-que comme des voleurs et des fripons.

le but était, en achetant ce chemin du Grand Je.me sus arrang avecnM.Greensémldsaqu
Tronc, non pas seulement d'assurer le rac- M. achte a " Ptri son té d'age
cordement avec Québec, mais que l'une des à ce sujet devant le Comité il a dit:
conditions était que l'argent ainsi obtenu de- je crois que la première entrevue offcielle que
vait être employé à établir pour le Grand J'ai eue pour la vente de oe chemin avec le gou-



vernement actuel ou tout autre-car je n'ai pas L'honorable ministre a eu recours à une
eu d'entrevue avec l'autre gouvernement-a eu argutie et il a dit: Oh! mais les $1,600,00O
lieu un jour où M. Hays, M. Wainwright et moi ne représentent que $40,000 par année. Et
nous étions venus à Ottawa, après le retour de cependant, le pays sait, disait-il, que moyen-
M. Blair du littoral. J'ai conclu les négociations nant $6,000 par année, durant quatre-vingt-
pour l'affermage de ce chemin avec M. Blair
seul. Je n'ai discuté les conditions de cette af- dLx-neul-ans, Il peut avoir une valeur d'en-
faire avec aucun autre ministre de la Couronne. viron $2,100,000. Nous l'achetons, nous le
On a dit que M. Tarte y avait été mêlé. Il n'a payons, et nous pouvons l'avoir pour cette
eu rien à faire avec cela. Aucune partie de ces somme.
négociations n'ont eu lieu entre M. Tarte et moi. A part cela, Il y a $123,000 de la subvention

M. Greenshields dans son témoignage de- que l'honorable ministre dit qu'il ne pouvait
vant le comité a déclaré qu'il avait souscrit contrôler d'après la première convention. Il
des fonds pour le parti, qu'il avait avancé a, dit-il, complètement acheté le chemin pour
son chèque, que $5,000 avait été payés à $2,1000. Que vaut 'argumeint à l'effet
compte un certain jour, et que les autres qu'il a adopté plus tard l'acte des subven-
$15,000 avaient été donnés le jour suivant. tions pour donner ces $100,000?
Le ministre des Travaux publics a aussi fait L'opération porte en elle-même le cachet
devant le comité une déclaration dans la- de la corruption. Il n'y a que deux tran-
quelle il a dit: chants au dilemne: ou les hommes qui ont

Vous dites que M. Greenshields avait un chèque fait cette convention dans le but de cons-
entre les mains, non qu'il vous ait donné un truire ce chemin ou pour l'acquérir sont une
chèque de complaisance, mais qu'il avait un bande de fous, ou ils l'ont faite moyennant
chèque entre les mains, non de son propre argent considération.
mais de l'argent du parti ? R. Ma réponse est Le pays pourra en tirer la conclusion qu'il
que je n'ai pas jugé convenable de tout dire à la voudra. Je traiterai peut-être cette question
Chambr Chambre-un peu plus au long, mai% avant tout je veux

Il ne faisait pas un aveu complet à la attirer votre attention sur un autre sujet qui
Chambre. peut être pire que celui dont je vous parle
-alors, parce que la prorogation du parlement au moment actuel.
était imminente, et je savais très bien que si Vers le même temps, une convention a été
j'eusse dit que M. Greenshields avait donné son faite avec le chemin de fer le Grand Tronc
propre chèque, et que ce chèque avait été payé dans le but d'obtenir un raccordement à la
le jour suivant, que la presse tory aurait menti gare de Sainte-Rosahe, le droit de passage
autant qu'elle l'aurait pu. Ce que j'ai dit était sur le pont Victoria et le terminus dans la
vrai, mais je n'ai pas tout dévoilé. Il est par- ville de Montréal. En vertu du premier ar-faitement vrai qu'il a prêté son chèque, qu'il a rangement le gouvernement devait payer
payé ce chèque et que ce n'était pas son argent. $140,00 pour cette considération. Il devait

Or, le ministre des Travaux publics est payer pour la moitié des améliorations qui
parfaitement au courant des affaires qui ont devaient être faites.
été conclues entre le gouvernement et la La Compagnie de chemin de fer du Grand
Compagnie du chemin de fer de Drummond. Tronc avait le droit de recevoir du gouverne-
Toutes les négociations ont eu lieu en jan- ment la promesse de ce montant, plus 5 pour
vier 1897, cette affaire de chèque est arrivée 100 d'intérêt par année sur cette somme;
en février, et le marché a été conclu et l'ar- Chacun sait que l'obligation du gouverne-
rêté du conseil a été passé au commencement ment, portant 5 pour 100 d'intérêt, se ven-
de mars de la même année. Il y a là un cu- drait facilement à une forte prime sur les
rieux enchaînement de circonstances. marché monétaires de l'univers. De sorte

Le ministre des Travaux publics aurait dû que, non seulement elle devait être payée
être très prudent nonobstant le fait que M. pour la moitié des améliorations faites, mais
Greenshields était son avocat. Ce M. Green- elle devait être payée en obligations ou ga-
shields a acheté les obligations de la compa- ranties portant 5 pour 100 d'intérêt.
gnie vers ce temps-là, ou avant que l'arran- L'arrangement fait alors était à l'effet
gement fût conclu avec le gouvernement. que nous devions être demi-propriétaires
Les relations de M. Greenshields avec le du chemin, de Sainte-Rosalie à Saint-Lam-
gouvernement étaient notoires ; tout l'ensem- bert, de trente-deux milles de longueur, et
ble des négociations au sujet de ce chemin que nous devions avoir l'usage du pont Vie-
prouve la déclaration que j'ai faite en cette toria, et ce que l'honorable ministre (M.
Chambre, savoir : que cette affaire sentait la Blair) appelle l'utilisation des termini du
corruption pour ne pas dire plus. chemin de fer du Grand Tronc depuis l'ex-

Le chemin aurait pu être acheté, et cons- trémité du pont jusqu'à Montréal.
truit et prolongé pour une somme beaucoup Or, quel est le changement qui a été fait
moindre que celle que le ministre des Che- dans la convention ave la Compagnie du
mins de fer et Canaux a payée. Il avait chemin de fer du Grand Tronc? Nous
tellement honte de son propre marché, fait payons une certaine somme par année pour
en 1897, qu'il a été obligé de conclure une l'usage de la propriété que je viens de dé-
nouvelle convention qui a été plus avanta- crire. Nous ne paierons pour lusage des
geuse pour le pays au montant de $700,000. termini, dans la ville de Montréal et sur
Les faits le prouvent. les améliorations faites sur ces termini,

M. HAGGART.
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que sur la base de l'utilisation et du roule-
ment.

Nous ne payons pas un vingtième des ter- q
mini du chemin de fer du Grand Tronc ;
en vertu de l'ancien arrangement, nous de-
vions en payer le moitié. Nous devions
payer 5 pour 100 d'intérêt. En vertu du
nouvel arrangement nous payons 4 pour 100
d'intérêt, et nous n'avons pas de choix pour
argent comptant.

L'honorable ministre (M. Blair) à part
cela dit qu'il a eu un supplément important,
en obtenant un raccordement entre le
Grand Tronc et le Canadien du Pacifique,
à un endroit nommé Jonction Jacques-Car-
tier.

Maintenant, je veux vous lire les diverses
conventions conclues par l'honorable mi-
nistre. Ceux d'entre les honorables dé-
putés qui sont avocats vont s'amuser aux
dépens de la rédaction de ces documents.
Ils semblent n'avoir pas passé par les
mains de l'honorable ministre de la Justice.
Nul avocat de première catégorie ne vou-
drait être responsable d'un docuemnt de
cette espèce. S'il y a un avocat en cette
Chambre qui puisse m'indiquer un endroit
où il y est question d'un transport de pro-
priétés, je serai heureux de le découvrir.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair) : Si cela peut in-
téresesr l'honorable député, je lui dirai que
ce document est passé par les mains de
l'honorable ministre de la Justice.

M. HAGGART: Tant pis pour le minis-
tre de la Justice.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Et je crois qu'on le trou-
vera à peu près juste.

M. HAGGART : Eh bien! cela se peut;
nous allons tout de même le critiquer tn-
core un peu, et je suis prêt à opposer mon
opinion à celle de l'honorable ministre.
L'article particulier de la convention faite
en 1897 sur lequel je veux attirer votre at-
tention, est celui-ci:

Que Sa Majesté paiera à la compagnie une part
des frais d'entretien de ce chemin de fer entre
Sainte-Rosalie et la Pointe Saint-Charles, et le
pont et les raccordements de la Chaudière, in-
clusivement, y compris les voies-

Et ainsi de suite:
--chaque locomotive, voiture à voyageurs et

wagon à marchandises comptant comme une voi-
ture,-et à partir de la Pointe Saint-Charles et à
l'ouest jusqu'à la gare Bonaventure, y compris
les cours, la part des frais d'entretien ainsi que
mentionné ci-dessus, sera dans la proportion du
rapport de la circulation tant des locomotives
que des voitures des trains du chemin de fer In-
tercolonial sur la section de chemin de fer et
dans les cours en dernier lieu mentionnées, à la
circulation totale tant des locomotives que des
voitures sur la section de chemin de fer en der-
nier lieu mentionnée, dans le cours de chaque
mois ; mais nonobstant quoi que ce soit ci-men-
tionné, les frais d'entretien du pont Victoria ne
comprendront les frais d'entretien d'aucune par-
tie ou portion de ce pont, si ce n'est celle qui

era utilisée par le chemin de fer Intercolonial et
a compagnie et pour les fins en question, les-
uels frais d'entretien seront répartis comme il
st dit plus haut.
Maintenant nous allons passer à l'article

15:
Que si, en aucun temps à l'avenir, les affaires

u le trafic, dans l'opinion des parties à ce bail,
nécessitent ou justifient la pose de doubles voies
entre et y compris Sainte-Rosalie et Saint-Lam-
bert, ou l'installation d'améliorations plus éten-
dues aux cours de la Pointe Saint-Charles ou à
des endroits intermédiaires entre cette Pointe et
la gare Bonaventure, ou la pose de voies supplé-
mentaires entre ces points, ou justifient ou né-
cessitent quelque dépense additionnelle pour l'ex-
pédition convenable et efficace de sa besogne, et
si la compagnie en aucun temps pose les dites
voies, ou effectue les dites améliorations, ou fait
les dites dépenses, Sa Majesté pourra avoir l'u-
sage complet et Illimité de toute amélioration de
ce genre, de la même manière et dans la même
mesure que si la dite amélioration avait été com-
prise dans les propriétés par les présentes affer-
mées, l'usage, la jouissance et les privilèges re-
latifs à cette amélioration étant compris dans le
présent bail ; et si Sa Majesté se décide à se ser-
vir de ces améliorations ou constructions, et si le
ministre en informe la compagnie, il est entendu
et convenu par les présentes que ces constructions
et améliorations formeront partie des propriétés
affermées ; et Sa Majesté paiera annuellement
pour l'usage de toutes constructions et amélio-
rations de ce genre, cinq pour cent sur la moitié
du prix réel payé par la compagnie pour l'exécu-
tion de ces améliorations ; mais dans tous les cas
où des améliorations ou travaux supplémentaires
sur la section commune auront été effectués en
vertu des dispositions d'un statiut ou d'un arrêté
du comité des chemins de fer du Conseil privé,
ou d'une autre autorité compétente, Sa Majesté
paiera l'intérêt sur la moitié de leur coût au taux
susdit.

Sur toutes les améliorations qui devaient
être faites aux termini et aux raccorde-
ments, depuis la Pointe Saint-Charles jus-
qu'à Montréal, Ils devaient payer la moi-
tié et cela était calculé sur la base de 5
pour 100 par année que la Compagnie du
Grand Tronc avait le droit de payer.

Or, en vertu de cette convention de 1897,
le chemin de fer Intercolonial entrait en
possession de la moitié des intérêts indi-
vis de Sainte-Rosalie à Saint-Lambert, du
droit de passer sur le pont de chemin de
fer du Grand Tronc et l'utilisation jusqu'à
concurence de la moitié-je suppose-bien
que l'on ne donne pas la proportion de l'uti-
lisation sur cette partie de la ligne com-
prise depuis l'extrémité du pont du Grand
Tronc jusqu'au terminus à Montréal.

Nous payons la moitié du prix du coût des
termini à Montréal et nous ne recevons au-
cune partie des loyers ou des profits que
cette compagnie retire de cette source.
Nous payons pour la moitié du chemin de-
puis Sainte-Rosalie jusqu'à Saint-Lambert,
et nous recevrons la moitié des profits que
le Grand Tronc reçoit des autres compa-
gnies pour l'usage de cette ligne.

De sorte que nous étions limités à la sim-
ple utilisation de ce que nous avions acheté,
depuis l'extrémité de lIntercolonial jusquà
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la gare de Montréal (quelque usage que le
chemin de fer Intercolonial ait pu faire de
cette gare), payant au Grand Tronc pour
tout le personnel qu'il employait sur ce par-
cours, une proportion des salaires selon la
base de roulement fixée par les deux com-
pagnies.

En vertu du nouvel arrangement nous
agissons de même pour cette partie du ehe-
min située entre Sainte-Rosalie et Saint-
Lambert. C'est la même chose pour le pont
Victoria, quant à ce que nous avons à payer
pour les améliorations qui pourront être
faites aux terimini à Montréal. Le mon-
tant que nous payons au Grand Tronc est
basé sur l'usage que nous faisons de sa
ligne, au taux de 4 pour 100 par année, ou
nous avons le droit de payer le montant

comptant. Voilà une distinction, et elle éta-
blit une immense différence entre les deux
contrats. A part cela, nous avons le droit,
d'après ce qu'en dit l'honorable ministre, à
l'usage du raccordement qui existe entre le

Grand Tronc et le chemin de fer Canadien
du Pacifique. Voici le dernier arrangement.
J'appelle l'attention de l'honorable ministre
des Chemins de fer, et l'attention des ho-

norables membres de cette Chambre, qui
sont avocats, sur les termes et la rédaction

de ce contrat :

A ces causes, le présent contrat fait foi que
l'expression " section commune de Montréal,"-

Si je comprends bien cette partie du con-

trat, elle explique ce que l'on doit entendre

par la section commune de Montréal :

-partout où elle se rencontrera dans le présent
contrat, signifiera la ligne de la compagnie et ses
raccordements à Sainte-Rosalie, et toute la ligne
et les emhranchements et dépendances par le pré-
sent affermés depuis Sainte-Rosalie jusqu'à Saint-
Lambert et le pont Victoria, avec les termuini à
la station Bonaventure, dans la cité de Montréal
et à la Pointe Saint-Charles, Saint-Henri, et les
points intermédiaires entre la Pointe Saint-
Charles et la station Bonaventure, et aussi-

Que veut dire le mot " aussi " ?

-et aussi avec le chemin de fer Canadien du
Pacifique, par la voie de la jonction Jacques-
Cartier ; et l'expression "l section commune de la
Chaudière," signifiera le pont de la Chaudiere et
ses raccordements, excepté quand le sens sera en
conflit avec le contexte ou les termes autrement
clairement exprimés de la clause dans laquelle la
dite expression sera employée.

Lisez le contrat. Il n'est pas fait men-
tion dans ce dernier de ce raccordement
entre le chemin de fer Canadien du Paci-
fique, et la voie de Jonction de Jacques-
Cartier.

Que la dite compagnie, en considération des
loyers, stipulations, conditions et conventions ci-
après énoncés et réservés, a cédé, quitté, trans-
porté et donné à bail, et par les présentes, cède,
quitte, transporte et donne à bail à Sa Majesté,
Ses successeurs et ayants-cause un demi-intérêt,
droit et titre dans et à toute la ligne de chemin
de fer, la plate-forme de voie et les propriétés
de la compagnie depuis et y compris la station
de Sainte-Rosalle dans le comté de Bagot.

M. HAGGART.

Voyez comme cette partie de la ligne si-
tuée entre Sainte-Rosalie et le pont est cé-
dée sans restrictions aucune :
-dans la province de Québec, jusqu'au pont
Victoria, et aussi le demi-droit, part, titre ou in-
térêt indivis dans la ligne de chemin de fer de la
compagnie à partir d'un point du côté ouest du
pont de la Chaudière à la jonction projetée du
chemin de fer du comté de Drummond avec la
ligne de la compagnie, y compris le pont de la
Chaudière et jusqu'à et y compris l'aiguille du
côté ouest de la station de la courbe de la Chau-
dière, ces droits et privilèges étant les mêmes
que ceux que la compagnie est convenue de céder
à la Compagnie du chemin de fer du comté de
Drummond,-

Il ne peut y avoir de doute sur ces deux
points.

Avec les droits et privilèges entiers et illimi-
tés que la compagnie a elle-même de faire cir-
culer les locomotives, voitures, matériel roulant
et trains du dit chemin de fer Intercolonial soit
séparément soit réunis et aussi fréquemment et
aux heures que ses affaires et son trafic pourra
l'exiger, et dans les deux directions, sur toute et
chaque partie du dit chemin de fer de la compa-
gnie entre et y compris les points susdits, avec
l'usage du pont Victoria sur le fleuve Saint-
Laurent tel qu'il est actuellement ou qu'il pourra
être amélioré, reconstruit, agrandi ou prolongé
pendant la durée du présent bail, et sur la ligne
et les lignes de chemin de fer de la Compagnie.

Cette partie du contrat ne donne pas au
gouvernement un demi-intérêt dans la ligne.
mais simplement le droit de circulation sur
toute la voie de cette compagnie de chemin
de fer :

Par le dit pont Victoria, et dans la station
Bonaventure, dans la cité de Montréal, et les au-
tres points termini, jonctions et raccordements
de la compagnie ci-après plus particulièrement
décrite.

Où trouvez-vous dans ceci le transport de
cette partie du chemin entre le Grand
Trone et le chemin de fer Canadien du Pa-
cifique ? Si elle est transportée, ou si elle est
contenue dans le paragraphe qui fait allu-
sion à la " Section commune de Montréal ",
pourquoi ne la mentionne-t-il pas ? Il n'en
est pas fait mention. Où est le transport
même des têtes de ligne ? Il n'y pas un
mot de tout cela dans le contrat. Mes pa-
roles font rire l'honorable ministre des Che-
mins de fer, mais, si ce privilège n'est pas
compris dans les mots "raccordements ",

quels sont les raccordements de cette com-
pagnie et sur quoi peut-on se baser pour
prétendre en avoir l'usage ? Avez-vous ob-
tenu ce privilège sans frais additionnels ou
bien est-il intervenu un arrangement sur ce
point entre le gouvernement et le Grand
Tronc ? Le chemin de fer Canadien du Pa-
cifique a le droit de se servir de cette partie
du chemin en vertu d'un bail.

Pour ma part, je prétends que d'après ce
paragraphe le transport n'existe pas. Je me
rappelle l'interprétation donnée dans une
autre circonstance, par l'honorable ministre
des Chemins de fer, au mot "raccorde-
ment ", et je voudrais savoir s'il veut dire
la même chose dans le cas actuel. Ce mot
veut-il dire une ligne de chemin de fer ?
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L'honorable ministre (M. Blair) voudrait-
il prétendre dans cette Chambre que cela
veut dire la ligne de chemin de fer du
Grand Tronc et le chemin de fer Canadien
du Pacifique ? Pour moi je dis que non. Si
cela se rapporte à cette partie de la ligne
déjà mentionnée, cela veut tout au plus
dire un raccordement. Il me fait plaisir
d'entendre l'honorable ministre déclarer
qu'il n'est pas responsable de la rédaction
de ce contrat.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair) : Je ne dis pas que
je n'en suis pas responsable.

M. HAGGART : Vous avez dit que ce con-
trat avait été rédigé au ministère de la Jus-
tice.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Veuillez ne pas donner une
fausse interprétation à mes paroles sur ce
point.

M. HAGGART: Je ne crois pas que le mi-
nistre de la Justice soit disposé à prendre la
responsabilité de la rédaction de ce contrat.
Qu'il contienne ou non lW sens que l'honora-
ble ministre veut lui donner, Il ne peut y
avoir de doute que la manière dont il est ré-
digé est une honte pour n'importe quel mi-
nistère. Relisez de nouveau ce contrat, et
dites-moi où vous trouvez le transport de
cette voie d'évitement, ou de cette partie du
chemin située entre Montréal et la gare.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Vous êtes bien décidé A dire
qu'il ne s'y trouve pas.

M. HAGGART : Si la chose y est Indiquée,
c'est d'une manière bien vague. D'après les
termes du contrat, vous pouvez construire
plus tard les gares et les voles d'évitement,
s'ils vous en refusaient l'usage. Voici le
transport:

Et sur la ligne et les lignes de chemin de fer de la
compagnie, par le dit pont Victoria et dans la station
Bonaventure, dans la cité de Montréal, et les autres
points termini, jonctions et raccordements de la com-
pagme.

Cela donne-t-il le droit de se servir de la
voie d'évitement ? Cela s'applique-t-il à
cette partie du chemin entre le chemin de
fer Canadien du Pacifique et le Grand-
Tronc ?

Voyons maintenant quels sont les bénéfices
que le pays a retirés des changements faits
dans le contrat entre 1897 et 1898. Le pays
n'est plus obligé de payer la moitié des dé-
penses entrainées au terminus î, Montréal.
L'usage des améliorations qui s'y trouvent ne
doit plus être payé au taux de 5 pour 100.
Vous payez maintenant d'après l'usage que
vous en faites, et vous avez de plus l'avan-
tage de vous servir de cette partie du chemin
située entre le Grand Tronc et le chemin de
fer Canadien du Pacifique. Cette seule con.
sidération était suffisante pour justifier notre
refus d'adopter le contrat tout à fait diffé-
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rent du premier, et qui justifie l'action du
-sénat qui a rejeté le bil.

Afin de pouvoir opérer le raccordement
avec l'embranchement Jacques-Cartier, l'In-
tercolonial doit faire huit ou neuf milles sur
la ligne-mère du Grand Tronc plus haut que
Montréal. Où trouvez-vous que le transport,
ou le droit de ce servir de cette partie du
chemin de fer du Grand Trone soMt transpor-
té au chemins de fer Intercolonial ? Le col-
lègue de l'honorable ministre, dans le sénat,
sir Oliver Mowat, en proposant cette réso-
lution dans la Chambre haute, a dit :

Je crois que cette proposition est faite dans le but
suivant: les honorables messieurs ayant un certain
doute, sur la question de savoir si les résultats de-
vaient être de nature à justifier une telle dépense, on
a cru qu'il était convenable que chacun d'entre nous
pût juger par une expérience définitive de ce que
seraient ces résultats.

Cependant, qu'a dit l'autre jour dans cette
Chambre le ministre des Chemins de fer et
Canaux ? Il a fait une déclaration, que tous
les hommes de ce pays ou d'ailleurs ayant
une certaine expérience dans les chemins de
fer, savent être Inexacte. Il a prétendu que
les employés du ministère étaieut Incapables
de donner aucun renseignement relativement
aux recettes de ce chemin de fer, et à l'effet
qu'a dû produire son prolongement de Lévis
à Montréal. Ignore-t-il-et s'il l'ignore, je
vais le lui apprendre ; et si ses employés lui
disent le contraire ils se trompent-que les 11-
vres de comptes de tous les chemins de fer
dans le pays sont tenus de telle manière,
qu'il est possible, et même facile, de cons-
tater quels sont les revenus de chaque sec-
tion de ce chemin ? Pourquoi aurait-il placé
dans la bouche de sir Oliver Mowat, le chef
du gouvernement dans le sénat, des paroles
comme celles que je viens d'indiquer, s'il
n'avait su la chose ? Sir Oliver Mowat en
demandant au sénat d'adopter cette subven-
tion, déclara qu'il serait en état de fournir
des renseignements suffisants pour justifier
cette dépense, ou qui pourraient servir à jus-
tifier un nouvel arrangement. Cependant,
l'honorable ministre des Chemins de fer et
Canaux est incapable de fournir le rensei-
gnement demandé à la Chambre.

On nous demande d'adopter ces résolutions
sans avoir aucun des renseignements qu'il
aurait dû pouvoir être en état de produire,
n'importe· quand, relativement au montant
dépensé pour améliorer le chemin, et à l'état
actuel de ce chemin. Jamais, avant aujour-
d'hui, un ministre de la Couronne n'avait osé
soumettre à la -Chambre une résolution de
cette nature, sans être prêt A déposer sur le
bureau de, la Chambre les documents et les
renseignements les plus complets, et sans
même chercher à justifier la déclaration faite
par son collègue dans le sénat, que les recet-
tes du chemin seraient rendues publiques.
Les honorables membres du gouvernement
se sont-ils jamais rendu compte du montant
qu'ils paient pour ce raccordement avec le
Grand-Tronc ? Comprennent-ils ce que
$140,000 par année représentent pour le peu-
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ple de ce pays ? Cette somme représente un
capital de plus de $5,000,000. Savent-ils ce
que l'on pourrait construire avec $5,000,000 ?

L'honorable ministre des Chemins de fer
et Canaux a-t-il jamais eu la curiosité de
s'informer de ce que coûte le pont construit
sur le Saint-Laurent par le chemin de fer
Canadien du Pacifique ? S'il n'a jamais eu
cette curiosité, je vais lui dire que la cons-
truotion du pont et de ses abords ont coûté
$1,400,000. J'ai ici une lettre de cette com-
pagnie dans laquelle ils me disent que le tout
a coûté un peu moins de $1,500,000. Ont-
ils jamais calculé la distance qu'il y a entre
la Jonction de la Chaudière et Saint-Lam-
bert ? Cette distance est de 147 milles. L'au-
tre jour, mon honorable ami de Glengarry
(M. McLennan), a dit qu'une nouvelle voie
double pourrait être construite pour $30,000
par mille.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Votre passé est là pour nous
prouver que vous construisez les chemins de
fer à bien meilleur marché sur le papier, que
lorsqu'il s'agit sérieusement de faire l'ou-
vrage.

M. POSTER : En tenant compte de ceux
qui en avaient la direction.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Oui, si on en juge par ce qui
s'est passé durant les quinze ou dix-sept der-
nières années.

M. POSTER : Nous n'avons pas besoin de
chercher plus loin qu'un an et demi en ar-
rière.

M. HAGGART : Les employés du minis-
tère ont calculé que cette partie du chemin
entre Sainte-Rosalie et Moose-Park avait été
construite pour environ $13,000 ou $14,000
par mille, et le prolongement du Grand
Tronc pouvait être construit pour $11,000
ou $12,000 du mille. Vous n'avez pas foi
dans les employés de votre ministère ; vous
n'avez pas foi en leurs calculs. Je vals pren-
dre $30,000 par mille comme étant le prix
que coûterait la construction d'une voie dou-
ble à travers, peut-être la réglon la plus fa-
vorable pour des travaux de cette nature de
tout le continent, si on en excepte quelques
endroits dans la prairie ; et avec $30,000 par
mille, vous pouviez construire une voix dou-
ble de Lévis à la gare de Saint-Lambert,
pour $4,410,000, et vous pouviez vous cons-
truire un pont qui vous aurait appartenu,
sur le Saint-Laurent, pour le montant dé-
pensé par le chemin de fer Canadien du
Pacifique, pour construire son propre pont.
Vous pourriez le construire pour $200,000 et
même $300,000 meilleur marché que ce qu'a
coûté, il y a quelques années, la construc-
tion du pont du chemin de fer Canadien du
Pacifique.

Même en prenant Re plein montant qu'a
coûté d'après eux la construction de leur
pont et de ses abords.-$1,500,000-la cons-
truction d'une vole double de la Pointe

M. H1AGGART.

Lévis à l'entrée du pont, et la construction
d'un pont sur le Saint-Laurent coûteraient
en tout $5,910,000. Il vous faudrait ensuite
dépenser $1,481,540, pour établir votre tête
de ligne à Montréal. Mais le chemin vous
appartiendrait sur tout son parcours, ainsi
que le pont, la construction de la tête de ligne
vous coûterait la moitié de ce montant, et
vous pourriez construire une vole double,
parce que le gouvernement possède la meil-
leure entrée dans 'la ville de Montréal que
n'ait aucun chemin de fer. Le gouverne-
ment pouvait faire entrer son chemin le long
des bords du canal de Lachine ; et cette per-
mission a été demandée plusieurs fois au
ministère des Chemins de fer et Canaux.
Ainsi il aurait pu faire passer son chemin
sur sa propriété, et il lui serait resté $1,500,-
000 pour construire une gare. Voilà le côté
populaire de la question.

L'honorable ministre peut-il blamer le peu-
ple de ce pays d'avoir eu des doutes sur
l'honnêteté de cette transaction ? Peut-il
lui reprocher ainsi qu'à l'opposition de s'être
douté qu'il y avait de 'la corruption là-des-
sous ? S'imagine-t-il que le peuple de ce
pays peut croire, que des gens ayant à cœur
les intérêts du Canada, puissent pousser la
négligence jusqu'à dépenser une somme
aussi considérable dans le but de réaliser un
projet de cette nature ?

L'honorable ministre des Chemins de fer et
Canaux compare le coût de ce chemin avec
ce qu'a coûté la construction du chemin de
fer à la Pointe-Lévis, mais cette dernière
construction s'est faite à assez bon marché.
C'est paree que nous avons été obligés de
plaider avec les propriétaires des terrains
traversés par la ligne que ce petit
bout de chemin a coûté si cher. Mais
l'honorable ministre et ses amis pou-
vaient se renseigner sur ce qu'avait
coùté le construction des chemins de fer
sur tout le continent américain, et se ren-
dre compte de ce que coûterait ce chemin.
Cependant, ils n'ont Jamais fait ces calculs,
et nous n'avons jamais pu savoir si le sous-
ministre des Chemins de fer et Canaux s'é-
tait rendu sur les lieux et avait examiné le
chemin. Lorsqu'il fut interrogé devant le
comité, Il n'avait pas vu le chemin, mais il
fit un calcul. Le gouvernement était très
pressé de construire ce chemin. On a fait
tous les efforts possibles pour faire adopter
ces résolutions aussi promptement que pos-
sible.

M. BERGERON: Les élections de Québec
devaient avoir lieu dans le mois de mal.

·M. HAGGAIRT: C'était, sans doute, là la
raison. On prétendait même qu'il fallait que
tous ces arrangements fussent terminés dans
le mois de mars. Mais l'honorable ministre
prétend que d'après la preuve prise sous ser-
ment, Il fallait une somme de $2,000,000
pour compléter ce chemin. J'ai déjà parlé
de la manière extraordinaire avec laquelle le
stock payé avait été souscrit par ces trois
hommes, qui se l'étaient divisé au montant
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de $133,000 chacun. L'honorable ministre
nous dit que les livres de la compagnie ont
été produits devalt le comité, et que nous
avions le droit de les examiner. Je lui ai dit,
lorsqu'il a fait cette déclaration, que nous
n'avions pas ces livres. Un honorable dépu-
té qui faisait alors partie du comité s'est
levé et a dit à son tour que ces livres avaient
été produits devant le comité. Permettez-
moi de vous dire quels sont les livres qui ont
été produits en cette circonstance. Dans les
premiers figurait un montant transporté de
$729,000. Comme nous n'avions aucun détail
de -cette dépense, nous avons voulu obtenir
les livres tenus durant la construction du
chemin, mals nous n'avons pu réussir. Ce
renseignement n'a jamais été fourni au mi-
ristère.

Quelle était cette compagnie chargée de la
construction ? Les personnes qui avaient ob-
tenu des subsides du gouvernement fédérai
et du gouvernement provincial, avaient con-
clu un arangement entre eux pour l'exécu-
tion de cette entreprise. Le ministre des
Chemins de fer et Canaux nous dit que cha-
cune d'entre elles avait payé $133,000 à cette
compagnie chargée de la construction, et il
prétend que les propriétaires du chemin
avalent intérêt à le construire à aussi bon
marché q:1e possible. Or, M. l'Orateur ,leur
intérêt était d'obtenir un prix aussi élevé que
possible pour la construction du chemin, afin
de couvrir entièrement et de dépenser ce
montant de $113,000 souscrit par chaque as-
socié. L'honorable ministre n'a jamais re-
marqué la chose, mais Il a prétendu qu'il
avait fait un excellent marché en payant
$1,600,O0 ou $2,000,000 pour ce chemin,
parce qu'il avait coûté $2,000,0000. Espère-
t-il pouvoir nous faire accepter une sembla-
ble prétention ?

Le premier item que l'on trouve dans les
livres est une entrée de $729,000, mais nous
ñ'avons jamais pu obtenir les livres tenus
durant la constraction du chemin par la
compagnie chargée de cette entreprise, afin
de pouvoir nous assurer si ce montant avait
été dépensé ou non, et tous ceux qui demeu-
rent dans cette partie du pays, et qui con-
naissent la posltion financière des trois asso-
ciés, qui étaient les propriétaires de ce che-
min, tous, dis-je, considèrent comme alb-
surde l'idée de vouloir prétendre qu'ils ont
même conclu des arrangements avec une
banque, dans le but de se faire avancer à
chacun $133,000, montant destiné à étre. pla-
cé dans le fonds de cette compagnie.

Lorsque l'on a demandé lhonorable mi-
nistre pourquoi Il n'avait pas retenu les sub-
sides que nous avions payés, il a répondu
que c'était lA ce qu'il avait fait. Mais sur
les $2,000,000 il ne déduit A cette fin que
$400,000, ce qui est $250,000 de moins que le
montant véritable des subsides reçus par
cette 'compagnie de la part des gouverne-'
ments fédéral et provincial. Il a un certain
doute sur le droit que le gouvernement peut
avoir de soustraire les subsides du montant
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réel de l'achat. Pourquoi le gouvernement
accorde-t-il une subvention ? Le gouverne-
went accorde une subvention parce que cer-
taines personnei étant en frais de construire
rn chemin de fer dans une région nouvelle,
il n'est pas probable que ces personnes puis-
sent retirer l'intérêt du montant complet dé-
pensé. Par conséquent, nous leur payons un
certain montant destiné à tenir lieu des Inté-
rêts qu'elles perdent, durant un certain
temps, espérant que plus tard, le développe-
ment du commerce et de l'immigration leur
permettra de se dédommager.

Mais quelle était la nature de ce chemin?
C'était* un chemin construit par une couple
de compagnies faisant le commerce de bois
de construction, dans une partie boisée et
inhabitée du pays, c'est-à-dire, cette région
qui s'étend de Moose-Park à la jonction de la
Chaudière, et cela dans le but de transporter
leur bois. Mais bientôt 'le bols marchand con-
tenu sur ces concessions forestières fut vite
épuisé, et ces personnes se trouvèrent avec
une entreprise Inutile sur les bras. Grâce aux
services politiques rendus par un certain
personnage, qui est en relations intimes avec
les honorables membres de la droite, qui est
un chef et un organisateur de son parti, et
afin de lui permettre de rentrer dans ses
fonds, car nous ne pouvons en arriver à une
autre conclusion-ces personnes reçurent des
montants d'argent beaucoup plus considéra-
bles que le prix qu'il aurait pu obtenir de
toute personne désirant en faire l'acquisi-
tion A titre d'entreprise commerciale.

Les libéraux demandent de formuler des
accusations définies et de les prouver devant
la Chambre. Le président du comité s'est
adressé à moi dans les termes suivants :
Quelles sont les accusations que vous for-
mulez ? Je n'ai pas formulé d'accusations;
ces accusations circulent dans tout le pays,
et le gouvernement, en présence de ces faits,
nomma un comité qu'il chargea de le dis-
culuer aux yeux du pays. Ce comité avait
pour président un honorable député qui, à
cette époque, avait, je crois, dans sa poche
la promesse d'être fait juge. Il a reçu cette
récompense promise, avant même que le co-
mité eût terminé ses travaux.

La première pchose que nous aurions dû
être appelés à diseuter au commencement
de la présente session, aurait dû être une~
motion pour l'adoption du rapport du co-
miIté, mais aucune motion de cette nature
n a été soumise. Le premier ministre et
les membres du gouvernement désiraient
'beaucoup que cette motion fût soumise du-
rant la dernière session. Pour en arriver
là, -ils étaient disposés . passer par-dessus
tous les règlements de la Chambre, persua-
dés que le président du comité serait assez
habile pour justifier l'une des tranctions
les plus hoateuses dont il soit fait men-
tion dans les annales politiques de ce pays.

Le discours qu'a prononcé l'honorable mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux en
soumettant cette résolution, a été remar-
quable sous bien :des rapports. Il a parlé
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du chemin de fer Intercolonial et a profité
de la circonstance pour discuter mon ad-
ministration de ce chemin de fer il y a déjà
plusieurs années. Il a prétendu que la ré-
putation que je m'étais acquise de ce chef,
était usurpée, et que tout le crédit en reve-
nait à celui qui m'avait précédé dans cette
position. c'est-à-dire à sir Mackenzie Bowell
qui avait eu durant un certain temps la di-
rection de ce ministère. Je suis bien dis-
posé à admettre que cet honorable mon-
sieur a déployé beaucoup d'habileté dans
l'administration du chemin. Il a droit à
beaucoup de louanges sous ce rapport. J'ai
alors demandé à l'honorable ministre (M.
Blair) qui lui avait dit cela, et il m'a ré-
pondu que ce renseignement lui avait été
fourni par une personne qui était en rela-
tions intimes avec lui depuis plusieurs an-
nées. Or, je crois que l'honorable ministre
fait mieux de ne pas mentionner le nom
de cette personne. Je sais à quoi men te-
nir sur cette question, et je connais le nom
de cette personne.

Mais je dois dire à l'honorable ministre
que lorsqu'il sera obligé d'abandonner sa
position pour se présenter devant le peuple,
ce qui ne devra pas tarder maintenant, du
mtoins je l'espère-

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair) : Vous avez peut-
être raison.

M. HAGGART : En effet, je crois avoir
raison. Je puis dire à l'honorable ministre
qu'une fois parti, ces personnes qui lui ont
fourni ce renseignement ne lui offriront
pas une seule parole d'encouragement, mals
elles consacreront tout leur temps A féli-
citer son successeur sur sa nomination à sa
nouvelle position. Elles féliciteront son
successeur et lui diront qu'il a remplacé un
homme ne possédant pas les qualités vou-
lues pour remplir la position qu'il occupait,
elles ajouteront même qu'elles ont eu
beaucoup de difficulté à conduire les affaires
sous son administration. C'est toujours de
cette manière qu'elles traitent ceux qui sont
chargés de les conduire et qui ne possèdent
pas l'expérience voulue.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair) : L'honorable dé-
puté se compte-t-il comme étant de ce
nombre ?

M. HAGGART: J'étais à cette époque,
ce que l'honorable ministre (M. Blair) est
aujourd'hui. Il y a une distinction à éta-
blir entre ceux qui sont nommés* à vie, et
qui possèdent les connaissances et l'expé-
rience que donne la permanence dans le
service. Malgré toutes ses connaissances
l'honorable ministre ne peut être que le
chef politique de son ministère. Il ne peut
acquérir la connaissance technique requise
pour l'administration d'un chemin de fer.
Et lorsqu'il se pose en juge capable de dé-
cider de la valeur des locomotives ou des
wagons à voyageurs, et prétend connaître

M. HAGGART.

ce qui convient au chemin de fer Interco-
lonial sous ce rapport, il s'attribue un rôle
qui ne lui a jamais été destiné, et qu'il ne
peut remplir avec avantage. Il devrait
iaisser ce rôle aux employés permanents du
ministère. Il devrait aussi accepter avec
beaucoup de circonspection ce que l'on peut
dire contre ceux qui l'ont précédé dans la
position qu'il occupe.

L'honorable ministre prétend que je n'ai
rien eu à faire avec la prospérité de l'Inter-
colonial. Je n'ai jamais prétendu avoir
droit à la chose. J'ai simplement tracé les
grandes lignes de la conduite à suivre, et
j'ai, jusqu'à un certain point, dit aux em-
ployés ce qu'ils auraient à faire.

Ils ont mis fidèlement ce programme à ex-
écution. Mon seul mérite est de leur avoir
donné carte blanche pour faire ce qu'ils
croiraient le plus avantageux pour le che-
min. et de les avoir protégés dans leurs ef-
forts. Lorsqu'ils me firent rapport qu'il y
avait neuf ou dix mille employés en trop
,ur l'Intercolonial, j'ai donné instruction de
réduire le nombre au strict nécessaire.

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fiel-
ding) : Qui les avait placés là?

M. HAGGART : La plupart étaient des
vestiges de l'ancienne administration de
1873 à 1878. Dans tous les cas, ils étaient
là.

Le MINISTRE DES FINANCES : Quand
l'honorable député les a-t-il congédiés ?

M. HAGGART : Quand j'ai été en posi-
tion de le faire et dès que j'eus su qu'ils
étaient inutiles. D'ailleurs ce détail n'est
pas important pour le moment et j'aurai
l'occasion de le discuter avec le ministre
des Chemins de fer lors des estimations.
Il ne s'agit aujourd'hui que de la tran-
saction du Drumiond. L'honorable mi-
nistre dit que nous allons avoir une pé-
riode de prospérité. Je l'espère aussi, et
je souhaite qu'elle s'étende aux provinces
maritimes. J'espère que cette prophétie
s'accomplisse et que le surplus de l'Interco-
lonial de l'an dernier dépasse tous ceux que
nous avons eus jusqu'à présent. Mais il
était dnutile pour l'honorable ministre de
prophétiser. Nous sommes au mois de mai.
Nous connaissons les dépenses faites jus-
qu'en avril, et si les affaires sont conduites.
dans les bureaux comme elles l'étaient au-
paravant, il a pu se faire donner, par ses em-
ployés, les estimations pour le mois de mai.

Généralement les estimations dépassent
quelque peu les dépenses réelles ; il se trou-
vait donc en présence du résultat des onze
douzièmes de l'année, et il ne lui restait plus
que des conjectures pour le mois de juin.

S'il nous avait donné un état exact des
affaires jusqu'au 1er mal, et les estimations
de ses employés pour le mois courant, la
Chambre serait sur le même pied que lui,
et nous connaîtrions exactement l'état des
affadres pour toute l'année. Mals nous
sommes obligés de nous contenter des ren-
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sont maintenant. Le ministre a promis
que lorsque les travaux seront terminés, les
pentes ne dépasseront pas la moyenne de
l'Intercolonial qui est de 52 pieds. On a
aussi redressé les courbes d'environ un
dixième de degré. Je crois que la plus forte
était de 8 degrés et qu'elle est actuellement
de 8:40.

Je regrette de constater qu'en dépit de ces
améliorations sur l'Ile du Prin ce-Edouard,
les dépenses ont excédé les revenus de
$72,468, soit un déficit total pour tout le ré-
seau de l'Intercolonial. de $552,000. Cela
augmente d'autant les dépenses que nous
avons à faire sur le chemin de fer du
Drummond pour amener l'Intercolonial jus-
qu'à Montréal ; et l'honorable ministre a la
consolation de se dire que le Canada se
montre généreux envers les provinces ma-
ritimes, car après avoir dépensé des som-
mes considérables pour construire ce che-
min, qui ne paie pas l'intérêt sur le ca-
pital, il donne en plus la somme de $552,-
000.

Mais tout cela n'est rien comparé à ce que
l'honorable ministre propose de faire ; il
demande pour l'an prochain un crédit de
$990,000, à être pris à même le capital, pour
redresser davantage la voie de l'Intercolo-
nial, et adoucir les courbes et les pentes,
et $440,000 pour donner 'de meilleurs termi-
ni à Saint-Jean.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je demande pardon à l'ho-
rorable député, je n'ai pas saisi la dernièré
partie de la phrase.

M. HAGGART : Je dis que l'honorable
ministre avait fait de longs calculs sur les
bénéfices que nous devions retirer de la
construction du chemin entre Lévis et
Montréal; ces calculs faits par lui ou par le
sous-ministre, donnaient l'augmentation du
fret et des passagers. Je me rappelle par-
faitement qu'il a communiqué le résultat
de ces calculs à la Chambre, mais en re-
lisant son discours dans les "Débats " je
ne les retrouve plus.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : S'ils ne s'y trouvent pas,
je ne suis pas responsable de l'omission.

M. HAGGART : Je dis simplement ce
qui en est. Il a peut-être oublié de com-
muniquer ses chiffres aux sténographes.
Il y a assurément quelque chose. Il serait
utile d'avoir ces chiffres, pour les comparer
aux résultats. Il y a une dépense de $440,.
000 pour un élévateur dans le port dé Saint-
Jean. Je demande encore une.fois à l'hono-
rable ministre où il va se procurer du
grain. Le chemin de fer Canadien du Paci-
fique possède un élévateur à cet endroit et
il ne s'en sert pas. S'imagine-t-il que le
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seignements que nous avons, et je vois que Quand j'étais ministre des Chemins de fer,
le déficit de l'IntercoIonial cette année est i'opposition ie vouait aux gémonies pour
de $209,978 et qu'on a dépensé à compte du rachat de la propriété Harris destinée I
capital $252,756 sur cette île qui a été si donner plus de commodités dans ce port,
négligée sous le rapport des communica- mais mes iniquités pâlissent en présence
tions par chemin de fer que la Confédéra- de celles du ministre actuel. Il soigne ses
tion devait lui donner. amis et ses favoris de Saint-Tean Il se

propose de transporter le grain et les pro-
Une VOIX: Où en est le tunnel? dits de l'ouest i Saint-Jean. và Moncton;

. HAGGART : Nous n'en entendonsconcurrence au chemin de fer
guère parler, Rà prés n entseo Canadien du Pacifique, qui a déjà un élé-
compte du capital est de $17.541, et à compte
du revenu, de $72,468, en dépit des amélio- tuellement tout le trafic du grain entre
rations qu'on a exigées du ministre des Montréal et Saint-Jean.
Chemins de fer et du ministre de la Ma- Il va faire concurrence au chemin de fer
rine et des Pêcheries pour raccourcir le C d
chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard, g vi mincts. u un p ariplu
adoucir les pentes., amoindrir les courbes, longlde?2O4 milles. Commenturart-il arriver
etc. c a-t-il se p ecfer so Gran?

Pendant que l'honorable ministre lisait T-il l virad chmne f u Grand-
mon rapport, j'ai remarqué un sourire sur Tronc? le trani c a t u nét
ses lèvres, lorsqu'il est arrivé au passage exvêdirrafic i a Qels su-
indiquant qu'une dépense de $20,000 a été pese arrngent il a fi & I o-
faite pour raccourcir la ligne de 2,000 pieds. po r d grai n et à Mn-

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FbR lifax. et il donne à la compagnie rivale un
ET CANAUX: Non. avantage de 400 milles entre Montréal et

Halifax.
M. FOSTER: Pas tant que cela. Voilà le bel arrangement qu'il a eoiclu.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER Cela me rappelle ses calculs i propos des
ET CANAUX : C'est un tout autre chemin bénéfices que le chemin devait faire. Ces
de fer. calculs avalent été faits avec beaucoup de

soin, par lui et son sous-miistre ; et où
M. HAGGART : Mon honorable ami me sont-ils? Nous pensions au moins les trou-

fait remarquer que c'est 3,000 pieds, et les ver dans les "Débats," mais dans l'édition
pentes ont été augmentées de 83 pieds ýev1sée, ils ont été enlevées ; Il n'en reste
nu'elles étaient avant . 103 nià'p11e pas même de traces.
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chemin de fer du Grand-Tronc, qui a son
terminus à Portland, qui est complètement
équipé et outillé :pour expédier le grain en
Europe, va lui donner du grain à trans-
porter à Saint-Jean ? Va-t-il construire à
cet endroit un monument dans le genre de
l'élévateur qu'il y a à Halifax ?

Je dois dire qu'à une certaine époque,
j'ai aussi péché sous ce rapport. Nous
transportions du grain à cet élévateur à des
prix qui ne payaient pas l'huile des roues
pour le trafic local. Est-ce pour le plai-
sir de transporter le grain par cette vole
qu'il veut dépenser $440,000 ?

Sir CHARLES TUPPER : A 250 milles
plus loin.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : La distance est la même
quauparavant

M. HAGGART : C'est très bien. Si l'In-
tercolonial dans les provinces maritimes
donnait un surplus, j'irais aussi loin que
l'honorable ministre pour demander que ce
surplus fût consacré à améliorer l'Interco-
lonial et dépensé dans les provinces mari.
times. La province de l'Ontario et les
autres parties du Canada admettent depuis
longtemps que la meilleure administration
de l'Intercolonial est d'équilibrer les reve-
nus et les dépenses. Personne ne désire ver-
ser dans le trésor de l'Etat l'argent pré-
levé sur les provinces maritimes ; mais
quand on en arrive à demander une dé-
pense à compte du capital, de $990,000, pour
l'exercice courant, le peuple dit qu'il est
temps de crier : " Halte !" Il ne veut pas
de cette nouvelle dépense. Le ministre du
Commerce (sir Richard Cartwright) un
membre du gouvernement, a protesté
comme moi contre l'idée de prendre encore
$1,000,000 dans le trésor pour ce chemin
de fer.

Jé crois connaître aussi bien que l'hono-
rable ministre des Chemins de fer tout ce
qui se rapporte à l'Intercolonial, et lorsquil
s'agira de voter les crédits, j'aurai occasion
de discuter avec lui l'administration de ce
chemin de fer lorsque j'étais ministre et
l'administration actuelle. Il était complè-
tement dans l'erreur l'autre jour, lorsqu'il
a prétendu que pour ac-user un surplus,
des dépenses qui auraient dû être faites
avant le 1er juillet, auraient été renvoyées
à plus tard, et que lorsqu'il est arrivé au
ministère. il a été obligé de tout remettre
en ordre et que c'est ce qui explique l'énor-
me différence entre les dépenses, sous mon
administration et la sienne.

Il pourrait dire avec autant de vérité qu'il
fait toutes les dépenses pour réparations
cette année, et met tout ce qu'il peut au
compte du capital, sans s'occuper du déficit
de cette année, afin d'avoir un état favo-
rable à montrer quand viendront les élec-
tions dans un an ou deux. Pour le pré-
sent, peu lui importent les critiques ; Il est
prêt à faire toutes les dépenses et à les
mettre au compte du capital, pourvu que

M. HAGGART.

lorsque viendra le temps. d'en appeler au
peuple, il puisse se vanter du plus fort sur-
plus qui ait jamais été réalisé sur l'Inter-
colonial.

Je ne comprends pas le système qu'il a
adopté à propos de ces dépenses; elles de-
vraient être imises au compte du prochain ex-
ercice, puisqu'elles ont été faites au com-
mencement de l'exercice courant. Les re-
venus des deux années qu'il mentionne ont
été plus élevés que les dépenses, de sorte
qu'il ne devrait avoir rien à dire. Il sem-
ble prétendre que les dépenses faites du-
rant la première période aurait dû être faites
à une certaine période de l'année, et il cher-
che à justifier ses propres dépenseg en di-
sant que dès sa première année, il a remis
les choses dans leur état normal, en faisant
ces dépenses en temps et lieu. J'ai des
doutes sur ce point. Quand j'avais la di-
rection de l'Intercolonial, je n'ai donné ins-
truction à aucun employé de faire ce qu'il
prétend. Mes instructions étaient de ren-
dre le chemin de fer le plus efficace pos-
sible, de voir à ce que le matériel ne se dé-
tériora.t pas, et à ce que la ligne fût bien
équipée.

Je suis surpris des dépenses considérables
qui se font actuellement pour l'acquisition
de nouvelles voitures. car sous mon adminis-
tration, les fonctionnaires m'avaient fait sa-
voir qu'elles n'étaient pas nécessaires. Ils
nie disaient que si des arrangements étaient
faits pous l'achat du chemin de fer du com-
té de Drummond, il y avait un tel excédent
de matériel sur l'Intercolonial, qu'il ne serait
pas nécessaire d'acheter une seule voiture à
voyageurs, ou une seule locomotive. C'est
sur cela que je me basais pour déclarer de-
vant le comité que pour prolonger l'Inter-
colonial jusqu'à Montréal je ne calculais pas
dépenser plus de $1,500,000. Je n'aurais ja-
mais songé à dépenser $5,000,000 pour ce
raccordement entre Sainte-Rosalle et Mont-
réal.

Pourquoi l'honorable ministre n'a-t-il pas
fait comme les autres compagnies de chemin
de fer qui entrent à Montréal,-s'assurer-
l'usage de la voie du chemin de fer du
Grand Tronc pour l'Intercolonial, et acquérir
les termini en payant en proportion
de l'usage que vous ferez de sa voie ?
C'est ainsi que font les autres chemins de
fer, et cet arrangement est raisonnable. Le
chemin de fer du Grand Tronc est disposé à
s'entendre avec lui sur cette base. J'aurais
pu le conclure moi-même avec le chemin de
fer du Grand Tronc, et nous aurions pu sa-
voir du Delaware et Hudson, du Vermont
Central et des autres lignes qui pénètrent
dans Montréal, ce qu'elles paient au chemin
de fer du Grand -Tronc pour ce privilège.
Toutes ces compagnies paient en proportion
de l'usage qu'elles font de la gare du chemin
de fer du Grand Tronc. C'est le même sys-
tème qui est suivi dans toute l'Amérique du
Nord, et le ministre aurait'pu facilement sa-
voir ce que cela lui aurait coûté. Les em-
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ployés de l'Intercolonial auraient pu facile-
ment faire ce calcul, et dire au ministre, a
quelques milliers de piastres près, ce qu'il
aurait eu à payer.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : L'honorable député sera
peut-être surpris d'apprendre que ces cal-
culs ont été faits, qu'ils m'ont été remis par
les employés de l'Intercolonial, et que je
crois me rappeler que je les ai communiqués
au comité d'enquête.

M. HAGGART : Non, je ne suis pas sur-
pris, car je me rappelle que le pont Victoria
était évalué à dix ou douze millions de
piastres, et que nous devions payer pour l'u-
sage-c'est-à-dire, pour la moitié-pas même
cela, mais pour la cinquantième partie, trois
ou quatre millions de piastres.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je ne parlais pas du coût du
pont Victoria, ni lui. Je parlais du coût des
termini.

M. HAGGART: Moi aussi.
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX : L'honorable député va voir
qu'il fait erreur. Il disait que le gouverne-
ment aurait dû se procurer des facilités ter-
minales pour l'Intercolonial, à Montréal, ba-
sées sur l'usage qu'il ferait de la voie du
Grand Tronc. Je lui réponds, et je crois
qu'il s'en souviendra, que je me suis procuré
cet état, que je crois l'avoir communiqué au
comité d'enquête. Cet arrangement aurait
coûté plus cher que l'arrangement perma-
nent que nous avons fait en dernier lieu.

M. HAGGART : Voici ce que cela aurait
coûté d'après les calculs faits:
Coût du ch. de f. du Comté de Drummond.l,535,500
Ste-Rosalie à Drnmmondville.............. 291,500
Drummondville à St-Léonard ............. 304,000
St. Léonard au pont de la Chaudière .. ... 770,000
Embranchement de Nicolet .............. 170,000

L'autre calcul n'était pas du tout basé sur
cette évaluation. L'honorable ministre pro-
posait de payer la moitié du chemin entre
Sainte-Rosalie et Saint-Lambert, et la moitié
des facilités terminales à Montréal. D'après
le calcul qui lui a été fourni, le pont Victo-
ria avait coûté au chemin de fer du Grand-
Trone, dans les 'environs de $12,000,000, et
il était évalué entre $8,000,000 et $10,000,000.
J'en ai conclu qu'il s'était basé, pour déter-
miner la somme qu'il devait payer au che-
min de fer du Grand Tronc, sur la valeur
que ses fonctionnaires donnaient au pont Vie-
toria. Or, ils savent qu'un pont pour les be-
soins de l'Intercolonial, et dix fois plus,
peut être construit sur le Saint-Laurent pour
$1,500,000. Les calculs de l'honorable mi-
nistre ont donc été faits sur cette base de
huit ou dix millions et j'aurai les détails,
après le diner, car j'ai l'intention de discu-
ter ce point à fond.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : L'honorable député doit sa-

voir qu'il y a eu plusieurs calculs et pig-
sieurs estimations faits par les fonctionnai-
res du département, et ce que je veux lui
faire remarquer, c'est que j'ai eu l'estimation
dont il a parlé et que je l'ai transmise au
comité.

M. HAGGART : Voici ce que dit le minis-
tre sous serment, devant le comité, pièce
16, page 13.

Le coût de la construction du pont a été, je crois,
de 810,000,000; il pourrait être construit maintenant
pour $6,000,000.

Voilà ce qu'il déclare sous serment devant
le comité.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Qu'est-ce que cela prouve ?

M. HAGGART: Cela prouve que les ren-
seignements que vous aviez, et sur lesquels
vous avez basé vos calculs pour déterminer
quelle somme vous deviez payer annuelle-
ment au chemin de fer du Grand Trone,
étaient basés sur des chiffres comme ceux-
lM.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : L'honorable député prétend-
il qu'il n'y a pas eu d'autres preuves que
celle-là devant le comité ?

M. HAGGART : Je ne prétends rien de
semblable. Je serais plutôt porté A croire,
d'après ce que je vois, que l'honorable mi-
nistre n'avait aucun renseignement d'aucune
sorte et marchait en aveugle.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Dans ce cas, vous n'avez pas
l'esprit bien actif.

M. HAGGART: Toute la preuve que l'ho-
norable ministre a donnée devant le comité,
concernant le coût d'un pont sur le Saint-
Laurent, se trouve entre les mains de M.
Panet, le secrétaire du comité, et elle con-
siste en ceci : que le pont Victoria a coûté
dans les environs de $10,000,000, et qu'on
pourrait probablement le construire aujour-
d'hui pour $6,000,000. Le sous-ministre, M.
Schreiber, sait parfaitement qu'on pourrait
construire un pont à cet endroit avec le
quart de cette somme. Il savait que le
pont du chemin de fer Canadien du Paci-
fique n'a coûté qu'un million et demi, et
qu'on pourrait en construire un semblable
aujourd'hui pour $1,200,000.

Malgré cela, l'honorable ministre a mis le
comité sous l'impression que la base de ses
calculs était un pont qui a coûté $10,000,-.
000 et qui coûterait aujourd'hui $6,000,000.
Il lui faudrait une meilleure base que celle-
lA, et des chiffres encore plus élevés, pour
justifier le paiement de $5,000,000 pour en-
trer dans Montréal.

J'ai déjà dit et je répète, après avoir pris
des renseignements auprès de presque toutes
les compagnies de chemins de fer du pays,
que les livres de l'Intercolonial sont tenus de
telle sorte, que le ministre est parfaitement
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en mesure de nous donner un état des recettes
et des dépenses de chaque section de l'Inter-
colonial, et ce renseignement, Il nous le faut
avant que le bill concernant ce pont soit
adopté en dernière épreuve. Les livres sont
tenus de cette manière sur le chemin de fer
du Grand Trone.

Sir CHARLES TUPPER : Partout.
M. HAGGAIRT : Sur le chemin de fer Ca-

nadien du Pacifique, sur le Canada-Atlanti-
que, et sur l'Intercolonial. Quand le minis-
tre des Chemins (le fer et Canaux contredi-
sait et rectifiait l'état publié par le " Star "
de Montréal, le chef de l'opposition lui a ré-
pliqué que les comptes de l'Intercolonial
étaient tenus de manière à fournir ce rensel-
gnement. Il est plus probable que c'est le
chef de l'opposition qui a raison et que le mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux a tort.

Sir CHARLES TUPPER : Non, je dois
rectifier une assertion de l'honorable député.
Voici ce que j'ai dit : il y a au département,
des fonctionnaires dont je pourrais citer les
noms et qui pourraient établir qu'il est par-
faritrxmenît possible de donner les rensei-
gnements que la Chambre demande. J'ai
ajouté (lu'aucln employé ne m'a fourni de
renseignements: et sur le champ, l'honora-
ble ministre (M. Blair) se lève et déclare
qu'il ferait prompte justice de tout employé
qui donnerait pareil témoignage.

M. HAGGART : C'est la conclusion que
j'ai moi-même tirée des observations du chef
de l'opposition.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Pardon, mals je désire rec-
tifier l'erreur du chef de l'opposition. Voici
ce qu'il a dit: que le gouvernement m'ac-
corde un comité d'enquête, et Il sera facile
d'établir qu'il est possible d'obtenir pareils
renseignement.

Sir CHARLES TUPPER : Ecoutez!
écoutez !

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Le chef de l'opposition
m'invite à lui accorder un comité : et ce-
pendant. le résultat des comités dernière-
ment établis il sa demande lui a été si dé-
favorable qu'à mon avis, il est parfaite-
ment inutile de lui en accorder un nouveau.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER :
Qu'est-il advenu de ce comité que vous
aviez promis d'établir pour faire justice
sommaire des employés ?
i 'Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET. CANAUX : En effet. j'ai déclaré que
j'établirais un comité d'enquête relative-
ment aux employés qui fournissent de faux
renseignements.

M. HAGGART : Les renseignements que
nous demandons, on les a promis au par-
lement et au pays ; et c'est sur cette assu-
rance qne la Chambulire et le Sénat ont voté
le crédit en- question. - Pourquoi le ministre

M. HAGGART.

a-t-il laissé le ministre de la Justice déclarer
à l'autre Chambre que si elle votait le cré-
dit demandé, les renseignements obtenus
au cours de l'année sutliraient pour établir
s'il serait préférable de renouveler le cré-
dit en faveur du chemin de fer du comté
de Drummond, ou bien de faire des arran-
geJ'3mts avec deux autres compagnies ?
Nous avons droit qu'on nous fournisse
maintenant ces renseignements. Le mi-
nistre (M. Blair) le sait, le chemin de fer
du comté de Drummond a été complété
par des entrepreneurs subventionnés par
l'Etat, et le ministre ne nous dit point si
le chemin de fer a gagné sa subvention;
nous ignorons le montant payé, et nous
n'avons pas le rapport de l'ingénieur à cet
égard. Le ministère ne nous fournit point
de rapport touchant la différence entre l'en-
treprise subventionnée par l'Etat et celle
effectuée pour ramener ce chemin au type
du chemin de fer Intercolonial. Nous som-
mes, dans une large mesure, dans les té-
nêbres, en discutant cette question.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Evidemnment, vous discutez
la chose à l'aveugle, mais ce n'est point
notre faute.

M. TAYLOR : Vous avez promis de nous
donner des renseignements.

M. HAGGART : Le ministre a déclaré
en Chambre qu'il est impuissant à fournir
des renseignements relativement aux dé-
penses et aux recettes de cette ligne.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : tt je le maintiens.

M. HAGGART : Il n'y a pas un homme
qui s'occupe de ces questions au pays qui
vous croirait si vous lui disiez que la compta-
bilité du chemin de fer Intercolonial est
tenue de telle rat:on qu'il vous est impossible
de fournir un état des dépenses et des re-
cettes sur une section quelconque de la voie.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Que l'honorable député (M.
Haggart) ne se méprenne pas sur le sens
de mes paroles. Ce que veut l'opposition,
Il le sait, si toutefois elle veut réellement
quelque chose, est qu'on' lui fournisse un
état proportionnel des profits et des dé-
penses du chemin de fer du comté de
Drummond.

Sir CHARLES TUPPER : Ecoutez i.
écoutez

Le MINISTRE DES'CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Comparativement au che-
min de fer Intercolonial dans son ensemble.

Sir CHARLES TUPPER: C'est précisé-
ment cela.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Ce -n'est pas là ce qu'af-
firme l'honorable député (M. Haggart).

M. HAGGART: C'est précisément ce
que je dis.
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Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX : L'honorable député (M.
Haggart) confirme donc les paroles que je
lui ai attribuées : savoir, que sur le chemin
de fer Intercolonial, il n'est nullement tenu
de comptabilité établissant les.recettes per-
çues et les dépenses effectuées sur une sec-
tion quelconque de la voie. Or, cette as-
sertion est tout à fait exacte. Je l'affirme,
nous tenous compte de chaque recette per-
çue à toute station sur le chemin de fer
Intercolonlal ; nous savons le chiffre exact
de nos dépenses sur chaque section et cha-
que station du chemin de fer Intercolonial,
non seulement sur les 130 milles qui for-
ment le chemin de fer du comté de Drum-
mond, mais sur chaque section de trois
milles ; mais 1-1 nous est Impossible de dire
quelle est la proportion des recettes et des
dépenses effectuées sur le chemin de fer du
comté de Drummond, relativement à celles
faites sur toute la ligne.

Une VOIX : Pourquoi?
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX : Parce que la chose est ab-
solument impossible. Je l'ai dit, l'autre
jour, en comité et je le répèteral en pré-
sence de tout homme de chemin de fer que
l'honorable député voudra choisir, il n'est
pas possible d'offrir autre chose qu'une es-
timation approximative et des conjectures
à cet égard, et je défie l'honorable député
de trouver un seul homme de chemin, de fer
sérieux qui contredise mon affirmation. SI
j'apportais à la Chambre pareille estima-
tion, cela n'aboutirait qu'à ajourner la con-
damnation que les honorables députés sont
décidés à prononcer quand même. Pour-
quoi, s'écrieront-ils, avez-vous fait une esti-
mation aussi élevée ?
-M. MONTAGUE : Et que dites-vous de
la déclaration faite au Sénat ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Je ne suis pas responsable
de ce qui se dit au Sénat.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.

FETE DE LA REINE.

Le PREMIER MINISTRE (Sir Wilfrid
e

PROLONGEMENT A . MONTREAL.

M. HAGGART : M. le président, à .six
heures, j'avais à peu près terminé mes ob-
servations au sujet des résolutions en dis-
cussion. Je m'étais proposé d'en présenter
un résumé; mais je serai en lieu de le faire
à un autre moment du débat. Au cours
des observations que je veux faire ce soir,
je me contenterai d'amplifier quelques-unes
de mes remarques au> sujet du contrat
passé avec la compagnie du chemin de fer
du comté de Drummond. J'ai dit qu'il y
avait une option de $500,000 donnée à M.
Farwell, de la banque des cantons de l'est,
option offerte par M. Hugh Ryan. J'ai
oublié de dire que, dans sa déposition en
comité, M. Greenshieds avait déclaré qu'il
ex'istait une convention écrite avec M. Ryan..
Nous lui avons demandé en quelles mains
se trouvait cette convention écrite. Il nous
a répondu qu'elle était entre les mains de
M. Farwell. Dans son interrogatoire, M.
Farwell a déclaré qu'il n'existait pas de
convention écrite, mais bien une convention
verbale avec M. Hugh Ryan, convention
portant qu'il interviendrait. de nouvelles
stipulations entre l'entrepreneur et le gou-
vernement, sous l'empire de cette option de
$500,000. Dans sa déposition en comité, M.
Hugh Ryan a déclaré n'avoir jamais en
connaissance de pareille convention, et que
la seule condition se rattachant à l'offre en
question était le paiement de $500,000 à la
compagnie. Assurément, je n'ai jamais en-
tendu parler de la convention en question.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair) : Si ma miémoire
est fidèle, il était convenu que la ligne se-
rait construite et complétée.

M. HAGGART: M. Greenshields a dit
qu'il existait une convention écrite avec M.
Hugh Ryan, convention stipulant l'achève-
ment de la ligne et quelques autres choses,
outre les $500,000.

M. MORRISON : L'honorable député me
permettrait-il de lui demander dans quelle
partie de la déposition de M. Ryan se trou-
vent les paroles qu'il prête à ce dernier ?

M. HAGGART : A la page 146:
D. Quel prix demandaient-ils pour le chemin?-R.

Il était question de le vendre 50000, mais je n'avais
jamais vu le chemin, et -n'avais jamais voyagé sur
cette route.

Luaurier) : Avant que ,lhonorable député,.ne reprenne la parole, je désire adresser En outre, lorsque jai parlé de la dernière
une observation à la Chambre. Il a (,é convention avec le GrandTronc, J'ai fait
proposé, cette après-midi, de suspendre les observer que cette compagnie ne transparte
travaux de la Chambre, de demain soir jus- point ses raccordements avec le chemin
qu'à jeudi prochain. Réflexion faite, nous de fer Canadien du Pacifique. C'est
acquiesçons à cette proposition. Par con- li, sans doute, une question qui in-
séquent, demain après-midi je proposerai téresse les hommes de* loi toutefols,
que lorsque la Chambre lèvera sa aéance je tiens . signaler à la Chambre le fait que,
demain soir, ses travaux restent suspendus d'après l'interprétation la plus littérale de
jusqu'à jeudi prochain, et que, lorsqu'elle la convention, la Compagnie du chemiede fer
lèvera 'sa séance; le vendredi suivant, les du Grand Tronc ne transporte au chemin de
travaux soient suspendus jusqu'à samedi fer Intercolonial aucun raccordement entre
de -sorte que nous Sigerops samedi. l'extrémité du pont et le chemin de fer Cana-
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dien du Pacifique. Il n'y est nullement ques-
tion du transport de la ligne mère au chemin
de fer du Grand. Tronc, de l'extrémité du
pont Victoria, et dans la mesure où j'en puis
juger, il n'est nullement question dans ce
document du droit de raccordement entre le
Grand Tronc et le chemin de fer Canadien
du Pacifique.

Une des principales raisons alléguées par
le ministre pour établir que cette convention
est bien préférable à l'ancienne-

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je n'ai jamais dit que cette
convention fût supérieure à l'ancienne.

M. HAGGART. Vous verrez par la dépo-
sition de M. Wainwright, au comité, qu'une
des plus fortes objections de la Compagnie
du Grand Tronc est qu'il s'agissait d'un im-
portant chaînon se rattachant à leur voie,
et la proposition de transporter au gouverne-
ment ce raccordement entre le Grand Tronc
et le chemin de fer Canadien du Pacifique
a failli faire avorter les négociations.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : J'avais, d'abord, pensé que
vous vouliez m'attribuer personnellement
certaines paroles ; or, maintenant, il parai-
trait que ce sont d'autres personnes qui ont
exprimé cet avis.

M. HAGGART : Le ministre a dit, en co-
mité, que le gouvernement avait non seule.
ment fait une convention aatisfaisante, mais
qu'il avait effectué des arrangements dans
le but d'obtenir un raccordement avec le che-
min de fer Canadien du Pacifique.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Effectivement ; mais l'ho-
norable député dit que j'ai déclaré que cette
dernière convention est bien supérieure à
l'ancienne. Cela est inexact.

M. HAGGART : Elle n'est donc pas meil-
leure que l'ancienne ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Ce n'est pas de cela qu'il
s'agit ; mais de votre affirmation.

M. HAGGART : Quand il a dit cela, le mi-
nistre faisait observer au comité que les ar-
rangements qu'il avait faits d'après la nou-
velle convention étaient supérieurs à ceux
stipulés par l'ancien traité, surtout au sujet
des gares-terminus, et du prix payé pour leur
usage ; or, à mes yeux, cela justifie l'atti-
tude du Sénat, quand il a rejeté l'ancienne
convention.

A la séance de cet après-midi, le ministre
a dit à la Chambre qu'il n'est point respon-
sable de la déclaration faite par un ministre
au Sénat, en présentant les résolutions l'an-
née dernière.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Voilà ce que j'ai voulu dire.
On a affirmé que j'avais autorisé un membre
du Sénat à faire certaine déclaration, chose
que je nie absolument. Mais il va sans

M. HAGGART.

dire, que tout membre du cabinet est respon-
sable des déclarations de ses collègues à ce
sujet.

M. HAGGART: Il ne s'agissait point de
cela; je disais qu'un ministre avait déclaré
en plein Sénat, sous sa responsabilité de mi-
nistre, que l'on nous fournirait un état du
chemin de fer du comté de Drummond et du
Grand Tronc, de Lévis à -Montréal. Or, le
ministre (M. Blair) déclare qu'il lui est im-
possible de nous fournir ce renseignement.
Je ne crains pas d'affirmer ici qu'il pourrait
facilement nous faire connaître les recettes
de chaque section de la voie. Il n'est pas
une seule ligne donnée à bail, sur les che-
mins de fer des Etats-Unis et du Canada,
dont les recettes et les dépenses ne fassent
l'objet d'une comptabilité distincte ; et
quand le gouvernement nous a proposé de
prendre à bail cette ligne 'du Grand Trone,
il a déclaré qu'il paierait une proportion sur
la totalité des recettes de ce chemin. Com-
ment le gouvernement pourrait-il payer une
proportion sur la totalité des recettes, à
moins de tenir compte des recettes brutes ?
C'est là le point que je mettais en relief,
quand j'ai dit que le leader du Sénat avait
promis que cette comptabilité serait fournie
au pays. C'est alors que l'honorable minis-
tre (M. Blair) m'a répondu: " Je ne suis pas
responsable de ce qui peut se dire au Sénat."
Voilà certainement une nouvelle théorie sur
les droits des ministres; et d'après cette
théorie, lorsque le ministre représentant le
gouvernement au Sénat, fait une déclaration
afin d'engager ce corps à confirmer le mar-
ché en question, les ministres aux communes
ne seraient point responsables de pareille
déclaration. Etant donné le mode de comp-
tabilité actuellement en vigueur siur l'Inter-
colonial, le gouvernement pourrait facile-
ment nous faire connaître les recettes et les
dépenses brutes de la voie, ainsi que les pro-
fits nets réalisés sur cette seetion. On nous
a promis ce renseignement, et le gouverne-
ment vient aujourd'hui nous présenter une
série de résolutions, sans songer A remplir
sa promesse; voilà ce dont je me plains.

L'honorable député n'a pas dit un seul mot
de la convention conclue avec la Compagnie
du Grand Tronc. Je voudrais savoir si le
gouvernement a, oui ou non, l'intention d'exé-
cuter cette convention. Je voudrais savoir
s'il a l'intention de compléter les arrange-
ments qu'il a communiqués à la Chambre, la
session dernière et la session précédente, et
cela dans le but de transporter le trafic de
l'Intercolonial par la voie du Grand-Tronc,
jusqu'à Montréal.

Où faut-il puiser ce renseignement? J'ai
en vain, parcouru les comptes publics et le
rapport de l'auditeur général, sans y trouver
qu'il ait été versé un seul sou à la Compa-
gnie du Grand Tronc. Comme le ministre
s'est servi de ce chemin et qu'il a payé une
subvention à la Compagnie du chemin de
fer du comté de Drummond pour quatre
mois de l'exercice finissant en juillet dernier,

3412



3413 [18 MAI 189e] 3414

je désirerais savoir s'il a versé à la Compa-
gnie du Grand Tronc une partie de cette sub-
vention.

Sir CHARLES TUPPER: Ecoutez!
écoutez 1

M. HAGGART : Le ministre daignerait-
il bien répondre à ma question ?

Sir CHARLES TUPPER:
est à converser en ce moment
tion tout à fait étrangère au

Le ministre
sur une ques-
débat.

M. HAGGART: Avez-vous versé à la
Compagnie du Grand tronc une- partie quel-
conque de la subvention promise à cette
corporation dans les résolutions présentées
l'année dernière ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair): Voulez-vous par-
ler de la subvention relative au pont ?

M. IIAGGART : Non, Il s'agit du rac-
cordement entre Sainte-Rosalle et la ville

pitre des recettes et dépenses, et après
force recherches, j'ai fini par découvrir
dans. un coin reculé du volume qu'il a été
versé une certaine somme d'argent, non
pas à la Compagnie du Grand Tronc, mais
à la Compagnie du chemin de fer du comté
de Drummond. Toutefois, ce paiement ne
figure ni dans les comptes publics ni au
rapport de l'auditeur général, et il semble-
rait, même d'après le rapport officiel du
ministère, que le paiement a en lieu sub-
séquemment. Il est probable que je fasse
erreuLr et que le ministre :lt raison ; atissi
étudierai-je la chose plus soigneusement.
Cela nous montre combien Il est difficile
de discuter la question sans avoir les ren-
seignements. voulus. Je le répète, je serai
peut-être en lieu de résumer plus tard mes
observations de ce soir et de discuter plus
a fond le bill, quand j'aurai entendu les ob-
jections et les critiques soulevées par mon
discours.

de Montréal. M. AULAY MRRISON (New-Westmins-

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ter): M. le président, Il va sans dire qu'il
ET CANAUX : Voulez-vous parler du n'existe pas de divergence d'opinion appré-
loyer ? Nous avons versé tout le prix du ciable touchant la légitimité du projet de
loyer. prolongement de Vîntereololal jusqu'à

Montréal. En pareilles circonstances, le
M. HAGGART: Pourquoi ce paiement problème soumis A nos délibérations rela-

ne figure-t-il pas àux comptes publics? tivement au chemin de fer du comté de
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FEU Drummond se résume a une question d'af-

ET CANAUX: Il y figure. . faires. Et, AU l est constaté que ces stipu-
lations commerciales ne se rattachent au-
.une opération commerciale repréhensible,

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER alors, mon avis, l'on peut dire qu'il n'y
ET CANAUX: L'honorable député n'a a absolument rien dans cette transaction
pas cherché, qui ne puisse subir l'épreuve d'une franche

et loyale critique. Il ne seraitidonc nilé-
M. HAGGART: Aucun paiement de ce gitime ni honorable de la part de l'opposi-

genre ne figure au. rapport de l'auditeur gé tion d'outrepasser ces bornes, da s le dé-
néral, et j'en ai tout naturellement conclu bat actuel.
que le gouvernement avait peut-être changé Le ministre des Chemins de fer et Ca
d'idée A cet égard. Le ministre, qui nous naux (M.N. Blair), en prenant le portefeuille
a donné de si lucides explications au Sujet dont il1 est le titulaire, s'est trouvé en pré-
des affaires de lIntercolonlal, n'a pas dit sence d'une situation toute particulière et
un seul mot sur cet Important sujet. censée propre, pour ainsi dire, aux affaires

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER de chemins de fer, situation qui, J'ose l'af-
ET CANAUX : L'honorable député a d firaer, ne serait pas tolérée par une cor-
assurément avoir perdu n'ouee. poration privée, puisque dès qu ell e spro-

duirait, l'on y mettrait ordre brève nch-
M. HAGGART : Je puis faire erreur; ance. Il va sans dire que les affaires du

j'ai pourtant fait des recherches fort so- chemin de fer Intercolonal ont dl, de
gneuses, sans avoir pu rien trouver, prcc me abord, simposer aux vives préoc-

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER cuptiOns du ministre, A son arrivée au

ET CANAUX: J'ai déclaré aussi catégo- Mnat. Bnaté? en onaté puefeune
riquemnent que J'ai pui, que, jusqu'u ler Qti osaé?I osaéqern
de juiet 1898, le loyer, les frais 'entre- des gares-terminus de ce grand réseau du

tien, etc.,-notre part de ces fraas,-favafent chemin de ferIntercolonal, qui nous a coté

Le ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ $0O MIISR DES00 lHMN EFRd hmn e er, e siutoni, j'osrese la-

été payés en entier. Si l'honorable député û r, n serait le mile da unem-
veut bien consulter le rapport de mon mi- ble, environ $O,000, se trouvait dans une
nistère, Il verra qu'il a été ajouté $7,000 petite ville, a 170 milles de le gfande dmro-

au déficit, ainsi qu'il est établi A la comp- polecominerciale du pays, Mointéal; Mont-
tabilité, courante, e qui port la totalité réal, dis-je, le point où convergent rtotes les
du déficit A :09,000, au lieu de 139,000. voies ferrées de quelque Importance au

pays, et que nles grands réseauxsde cheins
M. HAGGART: Cela est point compris de fer, leemin de fer CanadienIt due a Pacû-

dans le premier état que J'ai ludans le fique, le Grand Tronc, l New-York entral
rapport du ministre. 'ait parcouru le cma- le Wabash et nombre d'autres ont vouluë lt-
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teindre, au prix des plus grands sacrifices
d'argent ; Montréal, où le gouvernement a
fait et effectue encore de fortes dépenses,
dans le but de créer les améliorations ré-
pondant aux besoins actuels du commerce,
et afin de préparer à recevoir l'immense vo-
lume de trafic qui viendra infailliblement
chercher un débouché à cet endroit. Il n'est
personne en Chambre ou ailleurs qui, après
avoir étudié la question du transport au Ca-
nada, n'admette, sans hésiter, que Montréal
est le point vers lequel les immenses terri-
toires producteurs de blé de l'ouest cherche-
ront un débouché dans l'est. La ville de
Montréal est, pour ainsi dire, l'entrepôt de
trois continents, et je pourrais ajouter avec
modestie, le Vancouver de l'est ; le point,
vers lequel convergent, à titre de tributaires,
toutes les avenues du commerce de ce conti-
nent. C'est pour atteindre ce point que, sous
l'ancien régime, le réseau actuel de l'Interco-
lonial, a dat concurrencer un fort puissant
rival, en traversant cette distance de 170
milles. Sous l'ancien régime, le chemin de
fer Intercolonial se trouvait à la merci de ce
rival et de plusieurs autres concurrents. Le
ministre, en prenant le portefeuille des Che-
mins de fer et Canaux, constata que l'Inter-
colonial comptait autant de déficits que d'an-
nées d'existence. L'administration de l'In-
tercolonial était détestable et dispendieuse,
et, je le répète, sur plusieurs points, il se
trouvait à la merci d'autres réseaux de che-
mins de fer.

La Chambre en conviendra donc, la situa-
tion, en présence de laquelle se trouva le
ministre, ne saurait être pire qu'elle était.
Il décida d'y remédier, mais il s'est mis àt
l'oeuvre en réformant les abus, et j'espère
lue cette réforme sera durable et définitive.
Le ministre se mit en frais de résoudre ce
problème. fort simple en soi-même, sans
doute, mais dont les honorables députés de
la gauche avaient négligé la solution pen-
dant nombre d'années, au cours desquelles
ils auraient été en lieu d'améliorer la déplo-
rable situation oit ce réseau de Noie ferrée
était tombé.

Le ministre des Chemins de fer et Canaux
a fait gronder et calculer les messieurs de
la gauche. Ceux qui ne pouvaient pas ou ne
voulaient pas gronder se sont mis à calculer,
et ceux qui ne pouvaient pas ou ne voulaient
pas calculer se sont mis à gronder. Dans
ces circonstances, Il n'est pas surprenant
qu'ils en soient venus à des conclusions
vagues chaque fois qu'il s'est agi de cette
question. Ceux d'entre eux qui ont voulu se
servir des chiffres ont démontré la vérité du
vieux dicton que si les chiffres ne mentent
pas, ceux qui s'en servent mentent souvent.
Quelques exemples suffiront pour démontrer
le cas.

En consultant les "Débats " de 1897, on
voit que l'ex-ministre des Finances (M. Fos-
ter) a déclaré carrément que les intéressés
dans le chemin de fer du Drummond avaient
reçu $782,000 en subventions. Presque im-

M. MORRISON.

miédiatement après lui, ou du moins dès que
l'occasion s'est présentée, l'ex-contrôleur des
Douanes (M. Wallace) a affirmé de la ma-
nière la plus positive que le montant des
subventions était de $603,000.

Ainsi l'ex-ministre les Finances dit que la
compagnie a dépensé $720.000 sur cette sec-
tion de chemin ; mais Il ne mentionne pas
de date, et ne <lit pas s'il s'agit des 42 milles
ou de la ligne entière, 132 milles.

Vient l'ex-contrôleur des Douanes qui,
avec un peu plus de réserve, mais aussi po-
sitivement déclare que le montant dépensé
est de $300,000. Puis, le " Mail and Em-
pire," inspiré sans doute par les messieurs
de la gauche dit que ce chemin n'a coûté
à ces propriétaires-ici encore pas de date
ni mention de l'étendue du chemin--que
$749,000, et que les profits réalisés s'élèvent

[à $714,356.
Mais le rapport de la minorité porte ces

mêmes profits à $1,209,548. A quelles con-
clusions nous conduisent toutes ces décla-
rations ? Naturellement elles ne sont pas
toutes vraies. Nous avons cependant une
idée des calculs que peuvent faire les ho-
norables députés de la gauche, sur cette im-
portante riunstion, et je lue propose de dis-
euter ce sujet.

Comme je l'ai dit déjà, les honorables dé-
putés se sont mis à calculer et à murmu-
rer, et, comme, dans tous les cas, plis le
bnaurd est vieux moins on doit ajouter
foi à cn qu'il' dit. Cependant le scan-
dale a été fait, Il faut s'enquérir des faits.
Comme les honorables députés ne sem-
blaient pas parfaitement renseignés sur la
question, ils ont préféré la soumettre au
Sénat. Mais, pour me servir d'un langage
populaire, je crois que le Sénat s'est vanté,
en prétendant tenir une enquête à ce sujet,
car le gouvernement fatigué d'attendre a
dû, en fin de compte, s'emparer de la ques-
tion. Il a nommé un comité, qui a recueilli
tous les renseignements possibles. On est
allé chercher des preuves jusqu'au Me-
xique ; les honorables députés ont fourni
tous les renseignements possibles, aux dé-
pens des contribuables, on leur a donné à
ce sujet tous les avantages possibles. car
en réalité, l'enquête aurait pu se terminer
plus tôt, si la majorité du comité l'eût
voulu. A une des séances du comité, il
s'est trouvé que pas un seul membre de
l'opposition n'était présent, et sur la de-
mande de M. Greenshields, un des plus ca-
lomniés I ce sujet, on a demandé l'ajourne-
ment de l'enquête pour ne pas donner à
l'opposition l'occasion de dire que l'on crai-
gnait la preuve qu'elle pouvait soumettre.
Cette preuve est maintenant devant la.
Chambre et tout député peut, s'il le veut,
avoir une copie du rapport. -Les honorables
députés ne peuvent nier les faits qui ont
été exposés, et Ils ne sauraient non plus
échapper aux conclusions que l'on peut en
tirer. En lisant cette preuve, :on ne peut
en venir qu'à une seule conclusion, c'est
que l'arrangement conclu par le gouverne-
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ment, par l'entremise du ministre des Che-
mins de fer et Canaux, est véritablement
le meilleur arrangement possible. Quicon-
que veut étudier un instant la question, se
demandera pourquoi, les messieurs de la
gauche ont laissé les affaires de l'Interco-
lonial dans l'état où les a trouvées le gou-
vernement actuel, en arrivant au pouvoir.
Pour ma part, je comprends mal la chose.
Je demanderai aux honorables députés de
la gauche de nous expliquer la conduite
qu'ils ont tenue, jusqu'en 1896. Il sied
mal- à l'ex-ministre des Chemins de fer, ou
à tout autre député de la gauche de venir
aujourd'hui critiquer cet arrangement, et
nous dire ce qui aurait pu et dû être fait.
C'est un fait reconnu que Içe gouvernement
n'a rien fait à ce sujet, quoiqu'en disent
L'ex-ministre et tous les membres de -l'an-
cien cabinet, qui auraient dû avoir le cou-
rage de leurs convictions, auprès de leurs
collègues. Bien que convaincu que la meil-
leure chose à faire était de prolonger l'In-
tencolonial jusqu'à Montréal l'honorable
député n'a rien fait du tout, et il dit dans
son témoignage sous serment qu'il n'a pas
même soumis la question au cabignet.
Ainsi les honorables députés de la gauche
n'ont pas même tenté de changer l'état de
choses qui existait alors. Je ne dirai pas
que l'ex-ministre des Chemins de fer a
fait son devoir, car Il était d'opinion que
le prolongement de la ligne jusqu'à Mont-
réal devait être fait. Il n'a rien fait dans
ce sens et par conséquent, il est coupable.

Il lui sied mal aujourd'hui de vouloir criti-
quer le projet raisonnable soumis par le
ministre des Chemins de fer et Canaux, pour
remédier à l'état de choses qu'il a lui-même
condamné.

L'honorable député n'était pas le seul par-
mi les membres de l'opposition à croire que
ce chemin devait être prolongé jusqu'à
Montréal. L'honorable député de Sher-
brooke, (M. Ives) partageait alors la même,
opinion qu'il entretient encore aujourd'hui,
de même que le député de Compton (M.
Pope). Lors de l'enquête, ce dernier a don-
né son témoignage dont je vais citer une par-
tie, page 141 du rapport :

J'ai toujours approuvé le prolongement de l'Inter
colonial jusqu'à Montréal, et comme mes amis, inté-
ressés dans ie Drummond, croyaient que ce chemin
serait le meilleur prolongement possible, j'ai toujours
été disposé à leur aider dans la mesure de mes forces
pour effectuer la vente de cette ligne.

On ne saurait blâmer le ministre des Che-
mins de fer et Canaux d'entretenir la même
opinion. Il a cherché quels étaient les meil-
leurs moyens de remédier à l'état de chose%
qui existait, et de prolonger l'Intercolonial
jusqi'àt Montréal. Pour arriver à ce but, il
a alors été convenu, et par le ministre et
l'ex-mihistre des Chemins de fer et Canaux,
qu'il y avait à choisir entre l'une des trois
lignes disponibles, savoir: le chemin de fer
du comté de Drummond, avec un parcours
de 157-37 milles: le Grand Trone, avec un
parcours de 173-73; et le chemin de fer de

la Rive-Sud, avec un parcours de 159-39
milles.

L'ex-ministre des Chemins de fer et Ca-
naux a parlé de la ligne de la rive sud, de
manière ·à donner 'à entendre qu'il la préf&
rait à la ligne du Drummond ; mais d'après
la preuve faite sous serment, nous avons vu
ce que coûte par mille, la construction des
chemins de fer; et la ligne de la rive sud,
construite par le gouvernement ou par qui
que ce soit, aurait coûté $23,000 par mille,
tandis que la ligne du Drumomnd n'aurait
coûté que $10,O00 par mille et je dirai, entre
parenthèses, que le gouvernement a réussi à
obtenir ce chemin pour $12,000 du mille. Il
va sans dire que nous n'avions que ces trois
lignes ci-dessus mentionnées. Inutile d'étu-
dier pour le moment la question d'un chemin
fédéral à Montréal. Il suffit de rappeler l'ex-
périence des honorables messieurs de la gau-
che dans la construction des chemins de fer,
pour en venir à la conclusion que le gouver-
nement ne pouvait sérieusement entretenir
cette idée. Le ministre des Chemins de fer
et Canaux a donc compris la position, qui,
je dois le dire, était la même, sous le régime
de son prédécesseur. Il intéressera la Cham-
bre, comme cela m'intéresse moi-même, de
savoir comment le ministre des Chemins de
fer et Canaux a envisagé la question afin de
démontrer la différence dans la ligne de con-
duite suivie par ces deux honorables députés
dans l'alminisartian de la chose publique.
Je vals commencer par citer des extraits dit
témoignage de l'ex-ministre des Chemins de
fer et Canaux. Questionné au sujet des né-
gociations relatives au prolongement de l'In-
tercolonial jusqu'à Montréal, voici ce qu'il
dit J'attire l'attention des honorables
députés sur la manière dont l'ex-ministre des
Chemins de fer rend son témoignage :

Ce que je me rappelle d'abord, à ce sujet, c'est une
conversation que j'ai eue avec M. Ives en 1894, je
crois.

Il n'est pas certain, mais il croit que c'est
une conversation qu'il a eue en 184 avec M.
Ives :

Le. résultat d'une courte conversation que nous
avons eue ensemble au sujet du prolongerent de l'In-
tercolonial jusqu'à Montréal.

Il s'agit'done d'une courte conversation au
sujet de cette question dont les honorables
députés cherchent maintenant à faire ressora
tir toute l'importance. C'est cette question
qui, aujourd'hui, a pris de telles proportions,
qui était alors le sujet d'une courte conver-
sation, entre le ministre des Chemins de fer
et Canaux et M. Ives:

C'était un de mes collègues. Pour plusieurs bonnes
raisons, j'approuvais alors l'idée du pro!ongement de
ce chemin jusqu'à Montreal.

Il entretenait cette opinion pour plusieurs
bonnes raisons, mais il ne nous a pas donné
ces raisons, et cela sans doute pour cause.

Nous avions eu beaucoup de difficuités avec e
Grand Trone et aussi avec le C.C.P. et je croyais
qu'il était de l'intérêt du pays de prolonger le chemin
jusqu'à Montréal.
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Mais pourquoi donc l'honorable député n'a-

t-il pas fait ce prolongement ou toute autre
chose dans ce sens, puisqu'il vient jurer que
dans son opinion, il y allait de l'intérêt du
pays ? Certes, voilà une chose que je ne puis
comprendre.

C'était l'idée que j'entretenais. M. Ives me proposa
l'acquisition du chemin de fer du comté de Drum-
mond.

M. Ives ne pouvait assurément avoir en
vue aucun intérêt privé en proposant à l'ex-
ministre des Chemins de fer et Canaux, le
prolongement du chemin jusqu'à Montréal.
Mais l'ex-ministre a fait la sourde-oreille.

Il me dit-je ne sais s'il me l'a dit-

Je désire attirer l'attention de la Chambre
sur cette manière de rendre un itémoignage,
qui devant un juge ýde la cour Supérieure
motiverait l'expulsion immédiate du témoin :

Il m'a dit-je ne sais eas au juste, s'il m'a dit-j'ai
étudié la question et j ai constaté que l'on pouvait
acheter ce chemin de fer à bon marché.

Si l'honorable député croyait, ainsi qu'il l'a
déclaré sous serment que le prolongement
de ce chemin était dans l'intérêt du pays et
que l'on pouvait acheter cette ligne à bon
marché, pourquoi ne l'a-t-il pas acheté, et
protégé par là, les Intérêts du pays ?

Si je me rappelle bien, cette compagnie de chemin
de fer devait alors environ $170,000 à la banque des
Cantons de l'Est. Sa dette flottante était de 825,000
à 30,000. On me dit qu'elle avait grandement besoin
d'argent et que l'achat de ce chemin était chose facile.

A un autre endroit de son témoignage, il
mentionne le montant pour lequel on était
prêt à lui vendre la ligne. Il nous a dit au-
jourd'hui qu'il aurait pu obtenir le chemin
pour $500,000, cependant Il a déclaré sous
serment qu'il ne savait pas quel montant on
demandait pour ce chemin.

M. HAGGART : L'honorable député ne
veut pas, j'en suis sûr, donner une fausse In-
terprétation à mon témoignage.

M. MORRISON : Je cite textuellement le
témoignage de l'honorable député.

M. HAGGART : L'explication est tout à
fait différente de ce qu'a dit l'honorable dé-
puté. Ma conversation avec M. Ives a eu
lieu antérieurement au choix d'une de ces li-
gnes, et c'est ce que j'ai dit dans mon témoi-
gnage.

M. MORRISON : Cela n'a aucun rapport
avec la conversation entre l'honorable dépu-
té et M. Ives.

M. HAGGART: La chose est arrivée à
cette époque.

M. MORRISON : Cela n'a aucun rapport
avec la preuve. En tous cas, je n'ai rien à
dire à. ce sujet, car la preuve parle par elle-
même. L'honorable député nie-t-il avoir dé-
claré à plusieurs reprises qu'il pouvait obte.
nir ce chemin de fer pour $500,000 ? Cette
déclaration est encore fraîche dans la mé-
moire des députés.

M. MORRISON.

C'était une autre question que celle de savoir
comment opérer le prolongement jusqu'à Montréal.
Je suis allé voir le président du Grand-Tronc avec qui
j'ai eu une conversation. Et bien qu'il n'eût pas à
parler au nom du bureau de direction, j'ai cru comn-
prendre qu'il ne serait pas difficile de conclure un
arrangement pour entrer dans la ville de Montréal.

Or, le ministre des Chemins de fer et Ca-
naux a même réussi à obtenir de plus grands
avantages que ceux offerts à d'autres compa-
gnies, c'est ce que je vais prouver au comit.

Bien que j'aie ea une conversation avec M. Ryan à
ce sujet, il restait peu à faire. Dans le cours de cette
conversation, M. Ryan me dit, qu'il avait parlé de
l'affaire à M. Farwell, et il me demanda si j'étais prêt
à prendre en considération une proposition de ce
monsieur.

J'attirerai l'attention du comité sur ce qui
suit :

Je lui ai dit que je n'avais rien à faire à ce sujet, et
je lui ai conseillé de ne rien faire non plus.

Malgré cela, l'honorable député vient jurer
que dans l'intérêt du pays, la chose doit être
faite, et qu'il aurait pu acheter ce chemin à
bon marché.

L'ex-ministre (M. Haggart) continue: je dois dire
que je n'ai soumis aucun projet au conseil, mais j'ai
eu une conversation avec le premier ministre-

L'honorable député ne dit pas si cette con-
versation a en lieu dans une excursion de
pêche, dans la rue, dans la Chambre ou dans
le conseil.

J'ai en une conversation avec le premier ministre,
qui était alors, je crois, Sir John Thompson.

L'honorable député ne sait pas même qui
était premier ministre, il ne sait pas si c'était
sir John Thompson, sir John Abbott, sir
Mackenzie Bowell ou sir Charles Tupper.

J'ai eu une conversation avec le premier ministre,
je crois que c'était Sir John Thompson et aussi, je
crois, avec le ministre des Finances (M. Foster)-

Il croit, il n'est pas sûr de la chose-
-La chose n'a pas abouti et n'a jamais été prise en
considération par le conseil.

Je le dis en toute sincérité, le'pays avait
le droit de demander au ministre des Che-
mins de fer et Canaux (M. Haggart) pour-
quoi Il n'avait pas soumis la question au
conseil, pourquoi il n'avait pas étudié la,
propositon qui lui avait été faite.

L'honorable député dit encore :
Si je me rappelle. bien, M. Ryan m'a parlé de son

intention de terminer le chemin ou de faire des arran-
gements à ce sujet.

Il y a quelqes Instants à peine, l'honora-
ble député (M. Haggart) nous. a dit qu'il
n'avait pas parlé de l'achevèment du che-
min ; mais je reviendrai sur le témoignage
de M. Ryàn. Voyons maintenant ce que dit
l'honorable député:

Je n'ai jamais entendu dire que l'on eût demandé
plus que $500,O0 pour ce chemin, et d'après les ren-
seignements que j'ai pu obtenir à cette épocWue, je
crois même qu'il a été fait des ofires moins éleve.

Je veux que la Chambre -comprenne bien
ceci,: Il n'a jamais entendu dire que l'on
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ait demandé plus que $500,000 pour le che-
min. La seule déduction à faire de ces pa-
roles n'est-elle pas que ce chemin a été of-
fert au ministre des Chemins de fer et Ca-
naux pour $500,000 ? Mais l'honorable dé-
puté continue :

J'ai cru comprendre que l'ont était en v-ie de
vendre le chemin au Grand Tronc et au Canadien du
Pacifique.

Cette déclaration est absolument contra-
dictoire. Il ne s'est pas écoulé deux ou
trois jours entre la première question et
celle-ci, mais bien quelques instants seule-
ment.

Q. Etes-vous prêt à jurer qu'il vous a donné à en-
tendre qu'on pouvait acheter le chemin pour 4500,000?
-R. Oh! je ne crois pas.

Après cela l'honorable député s'embrouille
et s'excite, car il dit :

Q. Et vous saviez que l'on voulait vendre le chemin
$500,000?.

Cette question est posée par M. Powell,
un membre du comité, probablement pour
couvrir la bévue commise par l'honorable
député en disant qu'il aurait pu acheter le
chemin, et en disant Immédiatement après
qu'il n'avait pas eu l'occasion de l'acheter.
M. Powell lui dit:

.Q Et vous saviez que l'on voulait vendre ce che-
min $M0,000 ?-R. Oui, et je savais qu'il l'avait
offert à meilleur marché, pour 3100,000 de moins et
qu'il y avait des négociations pendantes avec le
Grand-Trone et d'autres compagnies.

La chose est carrément niée par celui qui
aurait fait l'offre et qui connaissait toute l'af-
faire. Je veux parler du témoignage de M.
Farwell. L'honorable député de Compton a
déclaré qu'il croirait M. Farwell sous ser-
ment. Or, M. Farwell a donné au sujet de
ces $400,000, son témoignage qui n'a pas
été contredit en quoi que ce soit. Voici ce
qu'il dit :

Q. Il n'y a pas eu d'autres offres faites au sujet de
ce chemin?-R. J'ai pu en avoir une autre, mais
c'était purement personnel.

Q. Pour un montant à peu-près semblable je sup-
pose ?-R. Je ne me rappelle pas; je croyais que
cette offre était de $400,000, mais on la met ici à
8500,000

Q. Quel était le chiffre de l'autre offre ?-R,. 8400,-
000 ; mais je ne sais pas si le document que l'on me
montre est authentique. En tout cas, ce n'était pas
moins que $400,000.

Et au bas de la page
Q. C'était pour le même objet-afin de vendre au

gouvernement?
R. Oui, nous n'avons jamais offert de vendre à qui

que ce soit pour moins que cela.
Q. C'est- -dire pour moins de $400,000?
R. Pour un loyer de 8100,000 ou pour 82,500,000,

jusqu'à ce qu'il fût question du dernier bail.
Q. Avez-vous autorisé quelqu'un à vendre pour

$400,000?
R. Jamais.
Q. Vous n'ariez pas accepté 8400,000, je suppose?
R. Jamais.

deux personnes, celui de l'ex-ministre des
Chemins de fer et Canaux qui se contredit,
et celui de M. Farwell, je demanderai, dis-je,
IL tout homme sensé lequel de ces deux té-
moignages est exact ? Pas une personúe
raisonnable n'hésitera à croire M. Farwell,
lorsqu'il dit que le chemin de fer n'a jamais
été offert en vente pour $400,000.

M. HAGGART : Pourquoi n'avez-vous
pas lM tout le témoignage de M. Farwell à
ce sujet.

M. MORRISON: C'est ce que j'ai fait.

M. HAGGART : M. Farwell, dans son té-
moignage, dit ce qui suit:

Q. Quelle était l'option, suivant vous?
R. 8400,000. Mais je ne· sais pas si ceci est une

vraie copie. Ce n'était pas moini, de $400,000.
M. MORRISON : Je viens de lire cela. Je

n'ai pas besoin d'invoquer le témoignage de
M. Farwell. Que celui-ci ait dit ou n'ait
pas dit cela, la chose ne fait pas de diffé-
rence. Je veux démontrer ce que l'ex-mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux a dit
et juré et comment il s'est contredit.

En comparant les affirmations de l'hono-
rable député (M. Haggart) avec ce qu'ont
dit d'autres personnes dont le témoignage
n'a pas été contredit, je mettrai la Cham-
bre en mesure de décider qui a raison.

Lisez ce que l'honorable ministre des Che-
mins de fer et Canaux (M. Blair) a dit en
parlant du prolongement de l'Intercolonial ;
Il a comparu devant le comité et voici ce
qu'il a déclaré sous serment:

Peu de temps après la seconde session de 1896, je
me suis mis à étudier la question du prolongement de
l'Intercolonial jusqu'à Montréal. J'ai agi ainsi de mon
propre jugement. Personne ne m'a demandé de le
faire; et pas un homme intéressé dans le Grand-
Tronc on dans le cheimin de fer du cointé de Drum-
mond ne m'a conseillé la chose.

Voilà ce que M. Blair a déclaré sous ser-
ment. Je sais que les membres de la gau-
che désirent être justes, et je leur demande.
rai, avant d'imputer caloSnieusement cer-
tains motifs à l'honorable ministre des Che-
mins de fer et Oanaux sur des déclartlons
qui nont pas été faites sous la foi du serment,
je leur demanderai, dis-je, de ne pas ou-
blier les paroles que je viens de citer. Je
désire aussi leur rappeler qu'ils ont eu l'oc-
casion de contre-interroger le ministre des
Chemins de.-fer et Canaux et faire une con-
tre-preuve, mais qu'il n'eu ont rien fait:

M. Blair continue son témoignage.
J'ai pensé qu'il serait de l'intérêt de l'Intercolonial

d'avoir son terminus à Montréal.

A ce sujet il est parfaitement d'accord
avec l'ex-ministre des ÇhemIns de fer et
Canaux (M. Haggart).

Mon premier but, ou plutôt mon premier objet était
de m'assurer comment cette mesure serait vue parVoici ce que M. Farwell a dit sous ser- mes collègues, et j'ai constaté que ceux-ci étaient

ment Je demanderai à tout homme ss favorables -u pròjet, pourvu qu'on .put conclure des
préjugé qui entend le témoignage de ces arrangements satisfaisants.
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Comparez cela avec l'attitude de l'ex-mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux, qui
n'a jamais parlé de la chose il ses collègues.

Sans pouvoir préciser à quelle date, entre la clôture
des Chambres et le milieu ou la fin de novembre, je
m'abouchai avec M. Wainwright, un des principaux
fonctionnaires du Grane Tronc. Je conmuniquai
nia pensée à M. Wainwright et je lui dis que, si nous
pouvions conclure des arrangements satisfaisants, il
serait de votre intérêt de prolonger l'Intercolonial
jusqu'A Montréal et je lui demandai si le Grand
Tronc serait prêt à entrer en négociations à ce sujet.
Il nie répondit qu'il croyait que le Grand Tronc serait
prêt à discuter la question, mais qu'il en parlerait au
gérant général et qu'il me communiquerait le résultat
de sa démarche. C'est ce qu'il a fait. Plus tard, il
me dit que M. Hays, le gérant général du Grand
Tronc était prêt à discuter la question ; et, si je ne
ne nie trompe, c'est tout ce qui a eu lieu avant mon
départ pour le littoral du Pacifique, vers le milieu de
novembre dernier. Je ne suis revenu qu'au conmen-
cenent de janvier, et, à mon retour, j'ai repris les
pourparlers avec M. Wainwright. Jusqu'à cette
date, je crois, je ne savais pas quelles étaient les per-
sonnes intéressées dans-le chemin de fer du comté de
Drummond.

Je désire que les honorables membres de
la gauche avant de faire des insinuations
indignes, se rappellent que M. Greenshields
et les propriétaires du chemin de fer du
comté de Drummond avaient pris l'initia-
tive de ces négociations avec le gouverne-
ment et ministre des Chemins de fer et Ca-
naux.

Puis, M. Powell pose la question suivante:
Q. C'était en janvier 1897 ?-R. Oui, lorsque je suis

.evenu du littoral du Pacifique. Je ne suis pas
positif ; je puis avoir su avant de partir quels étaient
les propriétaires du comté de Drummond. Dans tous
les cas, je ne le savais pas avant mes entrevues
avec M. Wainvright. Je suis presque certain de
cela, et je crois que c'est sur ma demande que M.
Waiuwright a parlé aux propriétaires du chemin de*
fer du chemin de Drumnond, et c'est alors que j'ai
appris que M. Greenshields avait de grands intérêts
dans cette compagnie et cette voie ferrée. Je n'avais
en aucun renseignement précis avant mon départ pour
la Côte du Pacifique.

Ensuite, le ministre nous dit comment il
s'y est pris pour étudier les propositions et
les problèmes auxquels il avait là faire face.
-le n'ai pas besoin de lire cette partie de son
témoignage.

Je sauterai au milieu de la page 9.
Au sujet du prolongement de l'Intercolonial jusqu'à

Montréal, j'ai examiné avec soin toutes les routes. Il
y en avait trois que le parlement et les joumaux
mentionnaient- En premier lieu, il y avait la voie
actuelle du Grand Tronc. Au lieu de n'avoir un droit
de passage sur la ligne du Grand Tronc que jusqu'à
Sainte-Rosalie, il nous était loisible de nous rendre
jusqu'à Richmond sur la ligne-mère qui conduit à
Portland, et de Richmond prendre l'embranchement
de la Chaudière. Je pourrais vous démontrer, je
crois, que ce parcours serait de quelques milles plus
long que le chemin de fer du comté de Dirummaond.
Les pentes de la ligne que je viens de décrire sont
plus nombreuses et plus accentuées que celles du
chemin de fer du comté de Drummond, et en
somme la ligne que nous avons adoptée est bien préfé-
rable.

Ce témoignage est corroboré par des ex-
perts et des ingénieurs versés en ces na-

M. MORRISON.

tières. Je vais vous lire leur témoignage
dans quelques instants.

En outre, je nie rappelle avoir dit à M. Wainwright :
"En supposant que nous ferions des arrangements
avec le Grand-Tronc, que demanderiez-vous pour
votre ligne? " Bien, me dit-il, nous avons parlé d'en-
viron $2.500,000 pour cette partie de notre ligne
depuis Richmond jusqu'à la Chaudière." Il nous
aurait fallu ensuite louer ou acheter du Grand Tronc
un droit de passage depuis Richmond jusqu'à Ste.
Rosalie. Nous n'aurions pu acheter cette portion de
la ligne parce qu'elle forme partie de la ligne princi-
pale du Grand Tronc. Il y a là environ 35 milles ou
peut-être un peu plus de 38 milles pour lesquels il
nous aurait falli payer loyer et en outre, il nous aurait
fallu payer environ 60 milles, ou un peu plus, je crois,
depuis Richinond jusqu'à la Chaudière. J'avoue que
cette proposition ne m'a pas pil, et j'ai ensuite dirigé
mon attention du côté du chemin de fer de la Rive-
Sud.

Au cours de son témoignage, l'ex-ministre
des Chemins de fer et Canaux (M. Haggart)
ne nous a pas fait savoir ce qu'il, pensait
(le la matière.

Le chemin de fer de la Rive-Sud se rend jusqu'à
Sorel, et il nous aurait fallu construire plu-ieurs milles
afin d'atteindre Lévis. J'ai pensé que ce tracé serait
plus long et beaucoup plus dispendieux. Il nous
aurait fallu dépenser beaucoup plus d'argent pour
construire des ponts sur cette ligne que sur le chemin
de fer du comté de Drummond.

Personne ne nie cela, et personne ne l'a
nir.

" Ea somme, j'ai cru que si nous pouvions
faire des arrangements convenables, le tra-
cé du chemin de fer du comté de Drum-
mond était le meilleur des trois, et j'ai
communiqué mes vues à ce sujet & M.
Wainwright. Je crois que la première fois
que j'ai vu M. Greenshields c'est M. Wain-
wrigàt qui me l'a présenté."

Le Grand Tronc préparait, dans ce temps-là, un
mémoire indiquant à quelles conditions il nous louerait
l'usage de son pont et de sa gare principale à Mont-
réal. J'ai reçu ce mémoire en février ou ei mars.

A la page 58 du dossier de l'enquête, M.
Powell mterroge M. Waintwright sur ce
point,

Q. Je ne comprends pas bien, M. Wainwright, ce
que vous voulez dire en parlant des 15 milles dont le
Grand Tronc aurait cédé d'usage afin de permettre à
l'Intercolonial de se raccorder avec le chemin de fer
Canadien du Pacifique ?--R. Nous avons accordé à
l'Intercolonial l'usage de ces 15 milles de voie ferrée
qui, à Montréal, relie le Grand Tronc au chemin de
fer Canadien du Pacifique, bien que ce ne fût pas une
simple voie d'évitement. Le département a tant
insisté sur ce point, que M. Haye et moi avons cédé.
C'était accorder à l'Intercolonial l'usage de 15 autres
milles de chemin de fer.

M. Wainwright démontre ensuite l'almpor-
tance de cette concession.

Jamais l'ex-ministre des Chemins de fer et
Canaux n'a traité cette question en homme
d'affaires comme l'a fait le ministre actuel
des Chemins de fer et Canaux. Je vous ai
lu partie de ces témoignages afin de vous dé-
montrer avec quelle habileté et quel sens des
affaires celui-ci avait agi et avec quelle né-
gligence celui-l avait agi, L'un et l'autre
ont étudié ces différents tracés. Le ministre
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actuel avant de prendre une décision avait
soigneusement sondé le terrain; mais son pré-
décesseur n'a pas voulu s'occuper de ces dé-
tails, pensant que les choses s'arrangeraient
d'elles-mêmes, que quelqu'un mourTait peut-
être ou que le gouvernement tomberait, et
que la responsabilité de l'affaire serait re-
jetée sur d'autres épaules ; et, heureusement
pour le pays, c'est ce qui est arrivé.

Pour juger si le gouvernement a agi avec
prudence en cette matière, il suffit de compa-
rer le marché actuel avec les marchés de
même nature qui ont eu lieu dans des cir-
constances semblables. Heureusement des
conditions semblables se sont présentées
rarement sous l'ancien régime, et je tâcherai
dans les observaltions que je vais faire,
de ne m'appuyer que sur des déclara-
tions données sous la foi du serment. Je
reviendrai sur le témoignage de . Wain-
wright. La compagnie du chemin de fer du
comté de Drummond a été organisée en 1886
et la voie ferrée que le gouvernement veut
acheter pour prolonger l'Intercolonial jus.
qu'à Montréal, a été construite sous la sur-
veillance du Grand Tronc. A la page 50,
voici ce que dit M. Wainwright en réponse
à cette question.

A viez-vous confiance dans cette ligne et dans les
perspectives de trafic ?

Je n'ai pas besoin de dire à la Chambre
et au pays quel homme est M. Wainwright.
C'est l'aide surintendant du Grand Trone.-
un homme qui, depuis 40 ans, est l'un des
fonctionnaires de cette puissante compagnie.
un homnme univer.sellement connu et dont
l'intégrité et l'expérience ne peuvent être
mis en doute.

R. Oui monsieur. C'est M. Church qui a d'abord
entrepris la construction de ce chemin que, dans le
temps, feu sir -Joseph Hickson voulait faire ache-
ter au Grand-Trone. Nous espérions que le trafic
de cette ligne serait lucratif et c'est pour cette raison
que nous voulions en garder la possession.

Les directeurs du Grand Tronc n'exploitent
pas leur réseau pour leur santé, mais pour
avoir des dividendes ; et pour plaire au pu-
blic et donner un bon service, ils ont sur-
veillé la construction du chemin de fer du
comté de Drummond.

Q. L'expérience que vous avez eue récemment des
affaires de ce chemin a-t-elle modifié votre première
opinion ?-R. Non.Q. Voulei-vous comparer. les divers tracés dont on
a parlé pour le prolongement del'Intercolonial jusqu'à
Montréal et nous dire quels sont les avantages res-
pectifs de chacun d'eux ?-R. Le chemin de fer du
comté de Drummond, à en juger par les rapports des
ingénieurs, est la voie la plus courte et la plus facile
pour atteindre Saint-Lambert. Vous avez, je crois,
donné les distances dans votre témoignage, M. Blair,
et ces chiffres sont exacts, selon moi.

Q. Et que dites-vous des pentes ?-R. Sans doute,
le Grand-Tronc a des pentes plus longues et plus
accentuées. D'après le rapport des ingénieurs, le
chemin de fer de la Rive-Sud est un peu plus long et
exigerait la construction de plusieurs ponts, et serait
par conséquent plus dispendieux. Dans les circons-
tances, je crois que le meilleur tracé pour parvenir à

.O8

Montréal était celui du chemin de fer du comté de
Drumimond.

Q. Nous avons eucechemin au plus bas prix, n'est-ce
pas?. -R. Je le crois. Le prix convenu représente, si
je me rappelle bien $12,00 par mille; c'est certaine-
ment un prix très bas pour ce chemin de fer.

Je vais vous lire maintenant des témoi-
gnages donnés sous serment pour vous prou-
ver que le prolongement de l'Intercolonial
jusqu'il Montréal n'a pas coûté, sur tout le
parcours, plus de $14,000 et $19,000 par mille.
Et pour démontrer que c'est la route la plus
facile et la meilleure pour pénétrer à Mont-
réal, nous n'avons pas seulement le témoi-
gnage de M. Wainwrigt, car l'un des mem-
bres de la gauche, l'honorable député de
Compton (M. Pope) dit la méme chose (p. 141
du rapport) :

Q. Vous avez examiné le chemin afin de pouvoir
juger vous-même ?-R. Oui, monsieur.

Q. Que pensez-vous du chemin ?-R. Je crois que
c'est un bon chemin.

Q. Que dites-vous de la probabilité du trafic?-R.
A l'heure qu'il est, le trafic local est bon. Quant au
trafic général, tout dépend des arrangements faits par
le gouvernement.

Quand même le trafic local eût 6té nul, il
était de l'intérêt du gouvernement d'acquérir
ce chemin afin de relier l'Intercolonial à
notre grande route transcontinentale : et
c'est à ce point de vue qu'on s'est placé pour
en faire l'acquisition.

Quant au coût du chemin, j'attirerai votre
attention sur les paroles de M. Newton, un
homme qui parlait en parfaite connaissance
de cause et dont le témoignage n'a pas été
contredit : (p. 43)

Q. Dites-nous quelle était, dans le temps, le coût de
la construction du chemin, d'après cette société?-R.
Le montant payé jusqu'i cette date pour la construc-
tion du chemin, d'apres les livres tenus par les entre-
preneurs, le 30 juin, 1890, était de 8729,314.52.

Et plus loin, M. Newton jure que la somme
totale dépensée par la compagnie pour cette
ligne s'élève à environ $2,000,000 en chiffres
ronds.

Maintenant, quant au coût, je pourrais en-
trer dans les détails et vous citer la page 89
du rapport et opposer des déclarations faites
sous serment à la simple affirmation de l'ex-
ministre des Chemins de fer et Canaux ou
de tout autre membre de la gauche.

Nous constatons par le témoignage de M.
Newton, qu'au 28 février 1898, le chemin
avait coûté $1,908,271.33. Cette somme se
décompose comme suit : Les dépenses s'élè-
valent, à la fin de juin 1894, à $1,163,970 ; -à
la fin de juin 1895, à $1,255.076 ; à la fin de
juin 1896, à $1,366.485 ; à la fin de juin 1807.
à $1,527,437, et enfin, en février 1898. à $1.-
908,271.

Voilà le chemin de fer que l'on aurait pu
acheter, d'après les honorables membres de
la gauche, pour $500,000. Mals pas un d'en-
tre eux n'a osé faire une pareille affirmation
sous serment, excepté l'ex-ministre des Che-
mins de fer et Canaux. L'effronterie et la
collossale absurdité d'une semblable asser-
tion sautent aux yeux.
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Quelle autre preuve est nécessaire. Coi-
ment les membres de la gauche peuvent-ils
attaquer des déclarations faites sous ser-
ment, lorsqu'ils ne les ont pas contredites
quand Ils en ont eu l'occasion. Sur la valeur
du chemin, lisez le témoignage de M. MeLeod
(p. 111). M. McLeod est un homme d'expéri-
ence et d'honneur dont on n'a pas même es-
zayé de contredire le témoignage. J'appelle
l'attention des hoúorables membres de la
gauche sur ce qu'il a dit :

Q. Combien évaluez-vous le chemin lorsqu'il aura
été comuîplété aux ternies du contrat intervenu avec le
gouvernement? Quelle est sa valeur par mille ?-R.
Plus de 815,000 par mille, depuis Moose-Park.

Q. Quelle était la Nvaleur par mille, depuis Moose-
Park jusqua la Chaudière ?-R. Le coût (le la cons-
truction a été de $16,0U0 à 817,000 par mille, environ.

Voilà le coût de ce chemin que d'après les
honorable membres de la gauche, l'on aurait
pu acheter pour $500,000.

Q. C'est la partie nouvelle ?-R. Oui. Depuis
iMoose-Park à la Chaudièie.

Q. Je crois que vous avez dit que la valeur du reste
du clienin, depuis Moose-Park jusqu'à Sainte-Rosalie,
était le 815,00 par mille est-ce bwn cela ?-R. Avec
les amîéliurasions, le chemin coûtera probablement
$16,000 par mille.

Q. Et l'autre partie environ 817,000 par mille ?-
R. Oui.

Q. Et l'on peut calculer le coût total sur cette base?
-R. Oui.

Q. Il n'y a que quelques instants, vous avez fait
une estimation de ce que vous considérez être la
valeur du chemin ?-R. C'était sans ces additions que
je mue propose de faire.

R. Relisez-les.-R. 817,000 par mille est l'estima-
tion que j'ai d'abord faite.

Q. Divisez le chemin en deux sections ; depuis
Moose-Park jusqu'à la Chaudière, à combien évaluez-
vous le chemin ?

!Ici M. Blair intervint "Il vous a dit aussi
que vous deviez ajouter $1,000 par mille pour
la maçonnerie."

Q. Combien était-ce depuis Moose Park jusqu'à la
Chaudière?-R. 817,000 par mille, je crois.

Q. Et depuis Sainte-Rosalie à Moose Park?-R.
S15,000 par mille.

Q. Alors de Moose Park à Sainte-Rosalie, ce serait
$16,000 par mille ?

Ici M. Blair interrompit: "Plus que cela
parce qu'il y a encore $100,000 à dépenser
sur les 72 milles."

Q. La vieille partie du chemin est de Moose Park à
Sainte-Rosalie ?-R. Oui.

Q. Lorsque le chemin sera terniiné, quel en sera le
coût par nille, selon vous?-R. J'ai évalué à 865,000
ce que l'on dépensera pour améliorer le chemin, de
sorte que le coût sera de 816,000 par mille, envi-
ron.

Q. V:us dites que le chemin depuis Moose Park
jusqu'à la Chaudière,-soit 42 milles,-est aussi bon
que l'Intercolonial?1-R. Oui, après les travaux sup-
plémentaires dont j'ai parlé.

Q. La valeur sera ?-R. De 817,000 par mille, envi-
ron.

Q. Si l'on vous demandait de dire si le prix,-
$12,000 par inille,--que le gouvernement a convenu de
payer est raisonnable, que répondriez-vous ?-R. Je
dirais que c'est un prix très modéré.

Q. Si le gouvernement avait besoin du chemin,
diriez-vous qu'il ferait un bon marché en l'achetant à
ce prix ?-R. Oui.

M. MORRISON.

Q. Est-ce qu'un homme raisonnable pourrait raison-
nablemient trouver à redire au prix d'achat ?-R.
Non.

Voilà le témoignnge de M. McLeod. Pas-
sons maintenant à ce que dit M. Wainwright
à la page 148 du rapport. Que les honorables
membres de la gauche comparent les décla-
rations de M. Wainwright avec les affirma-
tions de l'ex-ministre des Chemins de fer et
Canaux.

Q. Je veux simpleneit vous demander si l'arrange-
ment est Plus ou moins favorable à l'Intercolonial ?-
R. Très favorable.

Je vous ai déjà lu cette partie de son té-
moignage où M. Wainwriglit affirme que le
chemin de fer du comté de Drummond était
la route la meilleure et la plus facile par
laquelle l'Intercolonial pouvait se rendre ,
Montréal.

Nous avons aussi sur ce point le témoigna-
ge de M. Greenshields. Je lis ces citations
au risque de fatiguer la Chambre, mais la
question est réellement très importante.
Quant à moi, je comprends toute l'étendue
de mna responsabilité en contredisant catégo-
riquement la déclaration que l'ex-ministre
des Chemins de fer et Canaux a faite devant
la Chambre et le pays. Je dis donc qu'au
risque de fatiguer la Chambre, je vais lire
encore quelques extraits afin de démontrer
que l'ex-ministre des Chemins de fer et Ca-
naux a induit ou a tenté d'induire la Cham-
bre en erreur par les déclarations qu'il a
faites cette après-midi.

Voici ce que dit M. Greenshields (p. 32)
Q. Est-ce que la convention était par écrit?

Cette question a trait à l'option.
R. Oui, cette convention avec M. Farwell était par

écrit. M. Farwell en a conservé des copies, ainsi que
je viens de le dire. En d'autres termes, si on avait pu
conclure un arrangement en prenant pour base le
chiffre de $500,000, les actionnaires du chemin de fer
du comté de Drumniond auraient reçu infiniment
plus qu'ils ne recevront en vertu de la convention
actuelle avec le gouvernement.

C'est-à-dire la convention que l'ex-ministre
des Chemins de fer et Canaux a dénaturée.
M. Greenshields jure,-et il n'est pas contre-
dit,-que l'arrangement actuel est beaucoup
plus avantageux pour le gouvernement que
l'autre ne l'aurait été. Comment l'ex-minis-
tre des Chemins de fer et Canaux peut-il
concilier ses déclarations avec ce que M.
Greenshields dit sous serment?

Et à la page 37 : «
Q. Dois-je comprendre que vous dites, M. Green-

shields, que si les négociations entamées avec le gou-
verneinent avaient abouti, le résultat, au point de vue
pécuniaire,aurait été meilleur pour le chemin de fer du
comté de Drummond que celui que vous avez
fait aujourd'hui avec le gouvernement?-R. Sans
aucun doute.

M. Farwell (p. 135) dit la même chose.
Voilà l'aspect sous lequel la question se

présentait au minstre des Chemins de fer
et Canaux. Il savait aussi ce qui était ar-
rivé au sujet d'autres voies ferrées dans des
circonstance semblables.
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Revenons au témoignage de M. Wain-
wright (p. 48). L'ex-ministre des Chemins
de fer et Canaux et le ministre actuel des
Chemins de fer et Canaux avaient à décider
lequel des trois tracés était le meilleur.

Q. Quelle est aujourd'hui, d'après vous, la valeur,
par mille, du chemin de fer du comté de Drumn-
imond ?-R. Je puis répondre à cettte question en
vous disant ce que coûte la construction des chemins
de fer dans la province de Québec; en vous disant ce
que nous avons dépensé pour construire des voies
ferrées.

Pour donner une opinion au sujet du chemin de fer
du comté de Drummond, il me faudrait en faire un
certain examen, et être un peu au fait des détails. Je
puis vous dire que trois chemins de fer de la province
de Québec ont été construits sous ma surveillance,
savoir: Le chemin de fer de jonction de Beauharnois,
qui a été bâti suivant un contrat de subvention, avec
de légère lisses de cinquante-six livres, dont le par-
cours s'étend du comté de Beauharnois, et qui coûte
environ $17,000 par mille au chemin de fer du Grand
Tronc du Canada; le chemin de fer de jonction de
Champlain, bâti de la même manière, et avec des
lisses de soixante-cinq livres, et qui coûte à la conpa-
gnie de $18,000 à 819.000 par mille; le chemin de fer
de Jacques-Cartier, qui relie le Grand Tronc au che-
min de fer Canadien du Pacifique dans le comté de
Jacques-Cartier, bâti avec des lisses de cinquante-six
livres seulement, et qui coûte un peu plus de $19,000
par mille au Grand Tronc. J'ai été sur le chemin de
fer du comté de Drummond, et je dois dire que les
quarante-trois milles récemment bâtis de ce chemin
sont, à mon avis, d'une construction bien supérieure à
celle d'aucun des chemins que je viens de nommer.
L'autre partie du chemin n'est pas aussi bonne, natu-
relleient, car les lisses en sont plus légères. Par con-
séquent, la construction n'en est pas aussi coûteuse.

Ainsi, voilà l'exemple de trois chemins
qui ont coûté de $17,000 à $19,000 par mille.
Or. le ministre des Chemins de fer et Ca-
uinux a acquis ce chemin moyennant $12,000
par mille. Comparez un instant.

Mais il y a plus. A la page 54, M. Wain-
wright cite le cas du prolongement de la
Rivière-du-Loup :

Q. Vous avez parlé de la valeur des chemins de fer
i l'époque actuelle comparativement à autrefois, vous
rappelez-vous la valeur qu'il fut convenu d'assigner,
entre le gouvernement et votre compagnie, à une sim-
ple fondation de chemin, sans lisses, sans traverses
et sans autre chose que la fondation nue, située entre
la Rivière du Loup et Lévis ?-R. Dois-je comprendre
que vous parlez de l'achat de la ligne du chemin de
fer de la Rivière-du-Loup ?

Q. Je suppose que çà le'comporterait. Vous rap-
pelez-vous le prix payé à cette époque ?-R. Voulez-
vous dire le montant qui fut payé ?

Q. Oui, si vous voulez? -R. Ce serait un million
et demi de dollars.

Q. Pour combien de milles ?-R. M. Schreiber
pourra le dire. Je pense que c'était cent vingt-six
milles, environ.

Q. Le gouvernement a acheté cela du Grand Tronc,
ii quelle année ?-R. En 1879, je pense.
Q. C'était absolument la fondation, dans l'état où

elle se trouvait alors, sans lisses, sans traverses,
c'est-à-dire la fondation du chemin, absolument dégar-
nie ?-R. Oui.

Q. Combien cela a-t-il été payé?-R. 81,500,000, je
crois. Le contrat le mentionne.

Ensuite, Il y a la ligne de Lvis à Rich-
mond, mentionnée ù la page 54 :

108

Q. Vous avez parlé de la partie de votre ligne
s'étendant de Lévis à Richmond, à quel prix esti-
mez-vous cette partie-là ?-R. Environ 82,000,000--
de 82,000,000 à $2,500,000.

Q. C'est environ 80 milles n'est-ce pas ?-R. Plus
que cela, près de 90 milles. Ca nous a coûté de 820,-
000 ou $25,000 par mille.

Ainsi, le ministre des Chemins de fer et
Canaux avait ces exemples sous les yeux
lorsqu'il tchait de rê.soudre la questiou de
savoir si Facquisition du chemin de fer du
comté <de Artummonl moye:nant $12,000
par mille était une proposition d'affaires rai-
sonnable. Je le demande, est-il un -nembre
de cette Chambee qui voudra dire que l'ac-
quisition de ce chemln miyennant $1.000
par mille, alors lue nous savons par une
preuve prise sous serment quel a été le
prix de ces autres chemins, ne constituait
pas un marché parfaitement raisonnable
et acceptable ? Tous ceux qui ont le respect
de leur opinion ne peuvent (lire autrement.
Tout homme d'affaires Jimue seram parfaite-
ment satisfait dc cette preuvo. et en con-
sidèrerait les renseignements au'elle four-
nit suffisants pour le justifier de procéder à
clore immédiatement l'affaire.

Mais le ministre des Chemins de fer et
Canaux avait encore à examiner et à consi-
dérer autre chose. Ainsi, il s'agissait de
savoir combien le chemin pouvait rappor-
ter. Cependant. d'après mon peu d'expé-
rience de cette besogne, je suis d'avis que
le rapport présent. ou passé ou possible de
ce chemin, en tant que provenant des lo-
enlités qu'il traverse, n'est d'aucune consé-
quence dans la considération (le la ques-
tion concernant le prolongement du réseau
à Montréal. La valeur de ce chemin, à
n'on avis. si ce n'est comme chainon d'un
réseau, ne serait pas si grande. Néanmoins,
le ministre des Chemins de fer et Canaux
fut un peu plus particulier, et Il s'est en-
quis de ce que pouvait rapporter 'e chemin
tel qu'existant alors ; et il a constaté que
les recettes nettes des deux ou trois dernlé-
res années qui ont précédé l'époque où Il
a commencé les négociations, ont varié de
$30,000 à $35,000, lesquelles, soit dit en
passant, ont été appliquées à l'amélioration
dii chemin. Or, un chemin qui peut rappor-
ter ces recettes nettes malgré les grandes
difficultés au milieu desquelles le chemin
de fer du comté de Drummond doit avoir
été exploité, n'est pas un chemin à dédai-
gner. Je dirai certainement que ce n'est
pas là un chemin qu'on pourrait acquérir
pour $500,000. Un moment de réflexion suffit
pour convaincre qu'un cbemin rapportant
un bénéfice net de $30,000 à $35,000 vaut
assurément plus de $50ï,000.

Cependant, après avoir constaté le coût
du chemin et ce qu'il pouvait rapporter, le
ministre des Chemins de fer 'et Canaux s'est
assuré ensuite des concessions qu'il pour-
rait obtenir et de la compagnie du chemin
de fer du comté de Drummond et du Grand
Tronc, mais de celui-ci surtout. lequel doit
faire l'objet de notre considération dans la
discussion de la proposition actuelle.
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Le première chose qu'il examina fut de
savoir quelle eoiicessionr .l1 pourrait obte-
nir du (;rand Tronc relativement à l'usage
de sa ligne principale et du pont Victoria,
ainsi (Ie <le Ses comilodités de :tête de
ligne. Or. les conditions qu'il a obtenues
quant à l'usage de la ligne principale et du
pont Victoria sont clairement exposées de
la page 10 à la page 14 de la preuve sous
serment ; et je demanderais aux membres
de la gauche. particulièrement 1 l'ancien
ministre les Chemins le fer et Canaux, de
prendre le temps de lire les témoignages
constituant cette preuve, vu les déclara-
tions qu'il a faites ici aujourd'hui. Ces té-
moignages renferment les estimations des
gens <u (l randi on et de M. Schreiber, le
sous-ministre des Chemins de fer et Canaux
au sujet le ce qui constituerait le juste loyer
de l'usage du pont Victoria. Les gens du
Grond Tronc ont estimé la valeur de l'usage
du terminus de la ligne i la Pointe-Saint-
Charles et à la gare Bonaventure. ainsi que
des voies ferrées, à $62.500 ; et M. Schrei-
ber a estimé la valeur de cet usage à $61,
960. L'estimation de M. Selreiber se rap-
proche beaucoup des chiffres des gens du
Grand-Trone. comme vous le remarquerez.

Ensuite. aux pages 12. 13 et 14 se trouve,
d'après le témoignage rendu par le ministre
des Chemins de fer et Canaux, le résultat
des négociations de celui-ci relativement
aux comimodities de tête de ligne et à l'usage
<le quais particuliers.

A la page 49. se voit la déposition de M.
Waînwright. Ce monsieur est entre tous
celui dont on doit tenir compte de la preuve
sur ce point, et au témoignage de qui on
doit ajouter une foi absolue. Que dit-il au
sujet des commodités de tête de ligne ?

Q. Quels sont les droits que possède le chemin de
fer Intercolonial relativement au terminus de Mont-
réal ?-R. Il a des droits d'usage en commun avec le
Grand-Troue. Je m'attendais à être interrogé à ce
sujet et j'ai apporté ici, pour faire voir l'étendue de
notre terminus, les plans indiquant toutes les comnio-
dités du terminus, depuis l'ouest du pont jusquà la
jonction Jacques-Cartier.

Maintenant, j'aimerais que ces messieurs
prêtent une oreille attentive à ce que jure
M. Wainwright concernant la valeur de ces
termini :

Q. Quelle est la valeur de ces termini?-R M.
le Président, elle est inappréciable. Je ne crois
pas qu'on puisse leur attribuer une valeur monétaire.
Nous possedons à la Pointe Saint-Charles environ 150
acres de terre qu'on ne pourrait aujourd'hui, je crois,
acheter à prix d'argent. Je ne puis donc pas donner
de chiffres. Nous considérons que notre terminus de
Montréal vaut beaucoup de millions de dollars, mais
il est très difficile d'en -stimer le prix en argent. le
quartier de la Pointe Sainte-Charles renferme mainte-
nant une population fort dense, ainsi que les usines et
les hangars destinés aux marchandises, qui sont ines-
timables.

Q. Et vous dites que lIntercolonial possède le droit
d'user de ce terminus en commun avec le Grand-
Tronc ?-R. Oui.

Q. Des hangars à marchandises, des plaques tour-
nantes, des voies fi trées, etc.?-R \Oui, et de toutes
les voies d'évitement, ainsi que le 'roit de circuler

M. MORRISON.

jusqu'à la jonction Jacques-Cartier pour correspondre
avec le Pacifique. C'est là ce que nous n'aimions pas
à accorder, mais le ninistre nous le demandait. Ce
droit équivaut à permettre la circulation des trains de
l'Intercolonial sur quinze milles de chemin de fer en
sus de l'usage des voies d'évitement, et ne nous donne
rien qu'un paiement proportionnel. Tout cela est
indiqué sur le plan.

Puis voici ce que dit M. Wainwright au
sujet du trafic local :

Q. N'y a-t-il pas un autre point au sujet duquel
nous avons failli laisser tomber toute l'affaire, c'est-à-
dire relativement à notre droit du trafic que nous vou-
lions avoir sur le chemin de fer du Grand-Tronc entre
Montréal et Sainte-Rosalie?

Ceux qui sont tant soit peu au fait de-
l'ancien arrangement intervenu entre UIn-
tereolonial et 'les compagnies de chemin de
fer en (uestion savent que le premier était
entièrement à la merci du Grand Tronc
quant à son tiatic local.

Voici ce que répoud M. Wainwright
Oui, la chose en serait restée là si j'avais eu à m'en

occuper.
M. Wainwright dit que que le ministre

des Chemins de fer et C'tnaux lui a éner-
giquement imposé des conditions peu avan-
tageuses. Il n'aurait vas accordé la conces-
sion demandée, mais il aurait brisé là et
alors toute négociation.

Il continue :

Nous avons différé d'avis une fois ou deux sur cette
question. Nous avons fait un grand nombre d'arran-
gements relativement à l'usage <le nos voies ferrées-
car cet arrangeaent intervenu entre le Grand Tronc
et le gouvernement en est un parmi d'autres,-et
d'ordinaire, quand un chemin de fer accorde à un
autre chemin des droits de circulation sur sa voie, soit.
en Angleterre soit au Canada, il ne lui permet pas de
recueillir le trafic local sur son passage. Nous avcns
des arrangements de ce genre avec le Pacifique rela-
tivement à la partie de notre chemin s'étendant de
Hamilton à Toronto et à North Bay, et avec le che-
min de fer du Canada Atlantic quant à la partie de
notre chemin s'étendant de Lacolle à Rouse's Point,
mais le trafic local leur est interdit. Le ministre a
insisté sur ce point, et il a fallu beaucoup de temps
pour que notre gérant géné'al se rendît à ses instan-
ces, mais enfin il a cédé, ce qu'il n'a fait dans aucun
cas à cet égard. L'Intercolonial a maintenant le droit
de s'assurer un trafic local entre Montréal et Saint-
Hyacinthe.

Cependant, les membres de la gauche ne
savent pas gré au ministre des Chemins de
fer et Canaux d'avoir arraché cette conces-
sion au Grand Tronc, concession pourtant
non pas peu importante.

A la page 147, M. Wainwright dit encore:
Q. Quels sont les divers chemins qui jouissent des

commodités du terminus du Grand Tronc à Montréal?
-R. Il n'y a p.as de chemins possédant de commo-
dités de terminus i Montréal.

J'aimerais voir ces mesiseurs écouter ceci:
Q. Y a-t-il des chemins qui possèdent le d-oit de

pénétrer, à <les conditions quelconques, par votre voie
ferrée à Montréal ?-R. Il n'y existe qu'un simple
échange de wagons, sur lesquels nous percevons une
proportion des taux du trafic. Il n'existe pas de droits
<le circulation sur nos voies comme ceux que comporte
l'arrangement proposé concernant l'Intercolonial.
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Aucun autre chemin dont les wagons pé- coipagnie du chemin de fer de Drummnond,
iètrent à Montréal lie jouisesut de condi- de ces hommes qui auraient payé les pots de
tions aussi favorables que celles que l'ar- vin -à les membres du cabinet, leur achetant
rangement obtenu par lionorable ministre des journaux et les dégradant. et qui au-
des Chemins de fer et aaux procure à lIn- raient fait toutes sortes de choses de cette
tereolonial. nature :

En outre, il y a encore la concession cou- -J'ai entendu faire certaines remarques au sujet decernant la livraison du trafc à Montréal et ceux qui sont concernés dans le chemin de fer du
l'exclusion du Grand Tronc de la Pointe Lé- comté de Drtmamond, jai entendu faire de fortes cri-
vis. dont il est fait mention à la page 02. tiques sur leur compte, et peut-étre est-il seulement

Ainsi. considérant la situation eu présence naturel que dans une lutte aussi vive que pruiet de
de laquelle s'est trouvé lhonorable ministre l'être celle-ci, on ýasse de semblables remarques ; mais
dies Chemins (le fer et Caxet la ma- connaissant ces messieurs en personne depuis des.Caaux, années, je dois attester de leur honneur et de leur
meère dont il a tfaché de -onduire et dont il a droiture. Je les connais depuis des années, et jamais
conduit ses négociations, le résultat de celles- je n'ai connu rien de deshonorant à leur égard ni à
e i devraient, je pense, (-onvainere tout esprit l'égard d'institutions dans lesquelles ils étaient inté-
<roit, impartial et modéré que le meilleur On dit qu'ils vont faire de largent. Eh
arr-angement possible a été fait dans les bien! supposons-le; il faut dire cue ce serait un
circonstances. gionpe d;nsensés ils avaient places leurs capitaux

M!1ca les.ebe el rot ebetn dans uni e-enmi, s-eis avaient é;ng(age leur credit dansais les memnbres de la droiteý semlbleIt ne la mesure <que je saisis, qu'ils Font fait nonobstant ce
rien voir (le tout cela. Ils ont tenté d'intro- qu'ou a pu dire au contraire e chambre, pour obtenir
dire dtans le débat les choses les plus ip- des fonds suffisants poîur faire arriver le chemin à un
plicables et les plus étrangères à la question, état d'achèvement satisfaisant, sans s'attendre à une
colimili( lorsqu'ils ont parlé d'achat de jour- juste rémunération de leur entreprise. de ne -rois
mil. de pots de vin, traînant dans la discui pas--çà peut-être été mon faible de ne pas être croyant--
sion et le nom de l'honorable ministre d <que ce qui reviendra a ces messieurs en cette affaire,
Travaux publies . Tarte), et le noépase ce q constituerait

i une juste compensaton.
ls. et le nom le M. Greenshields. et es-

sayant de détourner le sujet par (les moyens Voilà ce qu'a dit M. Pope.
de <elle naumre. i Je n'ai pas besoin de rien ajouter relative-

es inmbres (le la gauche essaient (l'en ment à la position (le ces hommes, mais je
imposer nu public en adoptant le genre d'ar- mentionnerai particulièrement les arrange-
gumîentation auquel ils se sont attachés dans mueits et les relations intervenus avec eux.
e-tte discussion. Ces messieurs peuvent! Si V'on veut tourner la page 1. on verra les

onsidérer honnête, eux, cette méthode de relations que l'honorable ministre (les Che-
discussion consistant à faire les déclarations -Iins <le fer et Canaux a eues avec eux, ainsi
fausses et étrangères au sujet qui fait l'ob- que le temps auquel elles ont eu lieu.
jet du débat, mais je suis surpris que les On insinue que toute 'affaire de Vnequisi-
membres composant la minorité du Comi-té tion du chemin de fer du comté <le Drui-
dl'enquête aient fait un rapport reflétant les mond par le gouvernement a été moitée et
i mumes méthodes. préparée, et isecrètement suggerée l certains

C'est là un point dont je m'occuperai tout membres du gouvernement actuel,, par les
à lheure. gens de ce chemin de fer. Or, vodci ce que

('eux (lui composaient la compagnie du lhonorable ministre des Chemins de fer dit
ilhemin de fer du comté du Drummond ont sm' ce point.
été trainés devant la Chambre et exposés L'arrangement intervenu avec le Grand Tronc,
aux eux du pay' à tite d'hommes coup1- comme vous le savez, s'est scellé à raison de8140,000,
bles 'avoir ess de dis oer a on - et ce contrat n'a pas été approuvé par le parlement.d'a'rrvoir essayé de disposer aoane angement fait aven le chemin de fer du comtemuent de c chemin. Voyons si ces hommes de Drummond l'était à raison d'un loyer annuel desalot umallonnêtes. Je mentionnerai aux $7o,ooo. Nous estimions que le chemin complété
membres de la gauche l'honorable député de jusqu'à Chaudière comme nous l'exigions, vaudrait
Compton (M. Pope), homme dont Xe respecte au moins $1,600,000. L'intérêt de ce montant à 4
l'oinuion au même degré que celle d'aucun pour 100 équivaut à $64,000, et les $6,000 concernant
les membres de la gauche. Je ne parle pas le prolongement jusqu'à Chaudière fonrmeraient 870,-

aiinsi parce qu'il a eu le courage, sur cette 000. Le contrat que nous avons passe avec le Drumu-
uestion, de se pr-ononcer franchement mond, comme le démontreront les documents (ces

documents ont été produits en Chambre, et je puisconunîîîe il l'a fait. C'est un homme qui en en produire une autre copie, si vous le voulez), avaitsait plus sur cette matière que tout autre pour objet la construction et l'achèvement complet
maembibre de la gauche, et peut-être plus que du chemin depuis Moose-Park jusqu'à Chaudière,
tout membre de la droite. Or, que dit-it au soit une distance de 43 milles en chiffres ronds, sui-
sujet de (es hommes, et je signalerai aux vant le modèle parfait du chemin de fer Intercolo-

hommi(l a acea puet j pote à niai.lalfi
muembtres de la gauche la preuve rapportée nQ. Quelle est la longueur de ce prolongement?. R.la page 141 du rapport, ainsi que le discours 42, 60 ou 70 milles, soit, en chiffres ronds 43 milles.de l'honorable député (M. Pope), tel que rap- Nous leur demandions de construire cette partie de la
plorté à la page 4,312 (version anglaise) des ligne avec des lisses ne pesant pas moins de 70livres

I >éb ats " de 1897 ? , par verge de longueur. Et nous exigions l'adoucisse-
Voyons ce que l'honorable député de Comp- ment de certaines rampes et certaines améliorations

tons dit au sujet (le ceux qui composaient la de l'ancienne partie de la ligne. Tout cela était sti-
pulé dans le contrat du Drummond. Un crédit fut
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voté autorisant l'octroi d'une subvention au Drum-
mond pour l'aider à construire ces 43 milles de che-
min. Celui-ci passa un contrat avec le gouvernement
sous l'empire de la loi concernant les subventions,
puis il se mit à construire sa ligne. C'est durant ces
travaux que M. Kingsford agit à titre de surinten-
dant ou inspecteur du gouvernement. Les travaux
furent poursuivis tout à fait avec énergie, mais ils ne
purent être complétés à notre satisfaction. Le fait
est qu'ils ne l'étaient pas encore entièrement lorsque
nous avons pris temporairement possession du che-
min, et que nous avons commencé à faire circuler nos
wagons sur sa voie le 1er mars. Les travaux qu'il
fallait exécuter étaient considérables, je suppose.
Dans tous les cas, malgré un travail énergique, on
n'eut pas le temps de les terminer entierement à
notre satisfaction.

Cela démontrait que l'honorable ministre
des Chemins de fer et Canaux avait pris tou-
tes les précautions de surveillance requises
à l'égard de ces gens-là, et qu'il s'était mon-
tré très exigeant au sujet des, travaux qu'ils
avaient entrepris.

Et voici ce qu'il dit à la page 19:
Q. Vous a ez toutes les quantités prévues par le

contrat au dép-'artement. Elles sont produites au
département, ainsi que le rapport de M. Kingsford ?
-R. Eh bien ! il est probable que nous avons tout
cela, mais j'ignore si ça donnerait une idée exacte du
coût réel. Relativement au contrat temporaire inter-
venu avec le Drmnond, et avant de passer ce con-
trat, nous sommes arrivés à un arrangement par
lequel il nous était loisible, dès que le parlement nous
y autoriserait, d'acheter comptant le dit chemin dans
toute sa longueur de Sainte-Rosalie à Chaudière au prix
auquel nous l'avions originairement estimé, c'est-à-
dire moyennant ce qu'il avait coûté d'après les calculs
du cheumin de fer, soit 81,600,000.

On nous a beaucoup repioché d'avoir fait un arran-
gement par lequel nous payions un loyer excessif,
lequel, capitalisé, représentait deux ou trois millions
de dollars. Nous savions bien que le Druinmnond ne
pouvait pas négocier au sujet de sa ligne eu adoptant
la base sur laquelle le pays pouvait em prunter, et nous
avons considéré et admis que ce loyer pour eux repré-
senterait un capital de 81,600,000.

Nous avons fait nos calculs suivant cette prévision
et cette base, et, par suite, afin d'écarter la possibilité
d'une objection alléguant que nous donnions réelle-
ment plus que nous n'entendions donner, nous avons
proposé au Drummond de nous accorder le choix ou
de louer le chemin ou de l'acheter comptant, en par-
tant du principe que le chemin valait 81,600,000.
Cette clause est comprise dans l'arrangement tempo-
raire que nous avons fait avec le Drunmmond, et dont
je fournirai une copie à ce comité.

Et encore à la page 20, concernant la pièce
n° 17 :

Q. Quelle est la date de ce document (pièce nC 17) ?
- R. Le 25 février 1898. Vous observerez, messieurs,
que ce document indique clairement, dans tous les
cas, ce que quelques-uns des gens du Drummond
s'unaginaient obten:r, dans le cas ou ils nous auraient
vendu leur chemin nu lieu de nous le louer. Le mon-
tant de $1,600,000, remarquerez-vous, comprend ce
que la ligne a originairement coûté à la compagnie
relativement aux 73 milles ainsi que le coût de cons-
truction des 43 milles de chemin qu'elle a construits,
et en outre 8100,000 qui doivent être dépensés sous
notre direction. On me permettra de dire qu'il sera
quelque peu difficile de trouver que nous achetions un
chemin pour lequel nous payions $1,000,000 de plus
qu'il ne valait en présence de chiffres comme ceux-là.

A l'exception d'une seule assertion, voilà tout ce
que j'avais à dire.

M. MORRISON.

Voici cette assertion.
La presse a fait beaucoup de bruit, et l'on a fait plus

ou moins d'insinuations en parlement .. .
Si le témoin comparaissait aujourd'hui de-

vant le comité, il pourrait dire que non seule-
ment on a insinué la chose, mais qu'on l'a
aflirmée en -parlement, car on l'a fait aujour-
d'hui.

La presse a fait beaucoup de bruit et l'on a fait plus
ou moin . d'insinuations en parlement au sujet d'un
marché frauduleux et entaché de corruption intervenu
relativement aux négociations concernant ce chemin
de fer du comté de Drunmond.

L'ancien ministre des Chemins de fer et
Canaux (M. Haggart) s'est levé en cette
Chambre aujourd'hui, et s'il ne l'a pas dit
catégoriquement, il a au moins imputé au
gouvernement des motifs corrompus dans
cette affaire, bien qu'il ait juré ne pas l'avoir
fait, et ne pas avoir déclaré que l'affaire
était entaché de corruption. Et tout en
s'étant implicitement retracté, niant formel-
lement sous serment qu'il avait eu l'intention
de faire pareille insinuation de corrup-
tion, il se fourvoie aujourd'hui en répétant
cette insinuation en cette Chambre en pré-
sence d'hommes qu'il l'ont entendu déclarer
sous serment n'avoir pas imputé de motifs
corrompus au gouvernement.

M. BORDEN (Halifax) : A quelle page du
rapport -de la preuve appert-il que l'ancien
ministre des Chemins de fer et Canaux (M.
Haggart) ait juré cela ?

M. MORRISON : A la page 158. Ce que
je dis, c'est que l'ancien ministre des Che-
mins de fer et Canaux (M. Haggart), qu'il
fût ou non sur la sellette, se trouvait sous
serment durant la séance du comité à la-
quelle il assistait, à partir du moment qu'il
avait embrassé l'Evangile ; et, de fait, lors-
qu'il a fait cette déclaration il occupait le
même siège que celui duquel il a rendu son
témoignage, et tout ce qu'il a dit là a été dit
sous serment comme ce qui est rapporté à la
page 185.

M. BORDEN (Halifax) : Pardonnez-moi,
vaut autant régler ce point maintenant.
L'honorable député (M. Morrison) préten-
drait alors qu'un avocat à qui l'on a fait su-
bir un interrogatoire sous serment, reste
sous serment le reste du procès.

M. MORRISON : Oui, relativement à ce
qui a fait le sujet de son témoignage.

L'ancien ministre des Chemins de fer et
Canaux ne peut échapper en disant qu'il
n'était pas sous serment. Lors même qu'il
n'aurait pas rempli les formalités de la pres-
tation du serment, en sa qualité de membre
d'un ancien cabinet et de membre de cette
Chambre, sa déclaration devait avoir l'effet
de le lier tout comme s'il l'eût fait sous ser-
ment, de sorte qu'il n'importe pas qu'il f ût
ou non sous serment.

.M. HAGGART : Je suppose que l'honora-
ble député (M. Morrison) n'entend pas me
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prêter des paroles que je n'ai pas dites. La
première fois que mon attention a été attirée
à ce sujet, j'ai fait en cette Chambre une dé-
claration s'y rapportant. Ce que j'ai voulu
dire et ce que j'ai dit, c'est que je n'ai jamais
porté d'accusations en cette Chambre au su-
jet de corruption.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair): Que faites-vous
aujourd'hui ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sir Louis Davies) : Ce que
vous avez déclaré, c'est que vous n'avez ja-
mais porté d'accusation.

M. MORRISON : L'honorable député (M.
Haggart), naturellement, essaie d'éluder la
question. Le président du comité parlait de
l'imputation-

M. HAGGART: Lisez ce qu'a dit le prési-
dent.

M. MORRISON : Je vais le faire à la de-
mande de l'honorable député.

Voici ce qui est arrivé:
Le président parla en ces ternies: "Je désire dire

que j'ai fait assigner devant le comité tous ceux qui
pourraient jeter de la lumière sur l'affaire, et avant
de clore la preuve je demanderais aux membres du
comité ici présents de dire s'il est encore quelque
preuve qu'ils désirent voir produire devant le comité.
Vous savez, sans doute, que dans la presse et dans le
public on a accusé le gouvernement, tant collective-
ment qu'individuellement quant à certains de ses
membres, de s'être rendu coupable de corruption rela-
tivement à l'achat de ce chemin. Autant que j'ai pu
voir, on n'a apporté aucune preuve de corruption, et
si mes amis de la gauche du comité, les membres con-
servateurs de ce comité, ont une preuve quelconque
de corruption à offrir, jeleur demande maintenant de
donner les noms de ces témoins, et nous les ferons
amener ici pour être examinés. Si, comme le dit M.
Haggart, il s'agit tout simplement d'une politique à
laquelle il acquiesce, savoir : la politique d'amener le
chemin à Montréal, alors la divergence se réduit à
la question du prix payé et natnrellement la question
de corruption ne se présente nullement.

M. HAGGART : C'était là le point de vue où je
m'étais placé. Nous n'avons jamais porté d'accusa-
tion de corruption.

Le PRÉSIDENT: Je suppose que vous avez lu ce
qui a paru dans les journaux.

M. POWELL: Je l'avoue franchement. Je n'ai
entendu en aucune façon parler de corruption à la
Chambre.

M. HAGGART: Sir Louis Davies a déclaré dans
un discours prononcé à Toronto qu'il y aurait une
enquête sur les circonstances se rapportant à la
transaction du chemin de fer du comté de Drummond.
et je crois qu'il a ajouté que quelques-uns de ses
adversaires, après l'enquête, se trouveront dans le
bourbier jusqu'au cou.

Et ils le sont.

Le PRÉSIDENT: Il n'y a pas de doute que la
presse du pays a accusé le gouvernement de corrup-
tion.

M. HAGGART: Nous ne sommes pas à faire une
enquête sur ce que publient les journaux ; nous devons
nous en tenir, d'après l'ordre de la Chambre, à l'en-
quête qui nous est soumise.

Le PRÉSIDENT: Alors, cela termine la preuve et
nous allons ajourner la séance jusqu'à mercredi pro-
chain, le 25 courant, pour considérer notre projet de
rapport.

Nous avons donc la déclaration de l'ex-
ministre des Chemins de fer et Canaux (M.
Haggart) que, personnellement, il n'a jamais
porté d'accusation de corruption et qu'il n'en
a jamais entendu porter dans cette Chambre.
Lui-même et l'ex-contrôleur des Douanes (M.
Wallace) ainsi qu'un certain nombre de dé-
putés plus ou moins responsables de l'autre
côté de la Chambre ont, de la manière la
plus directe, accusé de corruption le goiuver-
nement dans cette transaction. On p Uiait
leur pardonner la chose avant la preuve faite
devant le comité d'enquête, mais maintenant
que cette enquête a été faite, ils n'ont au-
cune raison de continuer ces attaques. Ils
ont eu l'avantage de pouvoir venir devant
le comité et d'examiner à fond toutes choses
pouvant montrer qu'il y avait eu corruption
et ils n'ont pas voulu en profiter. Leur con-
duite est lilehe â l'extrême ; ils viennent
dans cette Chambre répéter leurs insinua-
tions après qu'ils n'ont pu leur donner corps,
sous serment, devant le comité. Depuis
cette enquête, il est impossible à l'ex-minis-
tre des Chemins de fer et Canaux (M. Hag-
gart) de faire telle insinuations. Il aurait dû
produire la preuve sur laquelle il basait ses
accusations de corruption devant le comité,
mais il ne l'a pas fait. Il n'a pas de preuve,
pas plus qu'il n'en avait devant le comité. Je
le mets au défi de se lever dans cette Cham-
bre et de mentionner ou de me donner privé-
ment le nom d'un seul individu qui voudrait
jurer ou qui déclarerait, sans être protégé
par les privilèges de la Chambre, qu'il y a eu
corruption en rapport avec cette transaction
entre M. Greenshields, M. Farwell et le gou-
vernement.

M. HAGGART : L'honorable député (M.
Morrison) doit se rappeler la déclaration que
j'ai faite dans cette Chambre et celle que j'ai
faite avant que le comité se réunît. J'ai dit
que cette transaction sentait mauvais, sen-
tait la - corruption et aujourd'hui encore,
après la preuve faite, je répète, de mon siège
en Chambre, ce que j'ai dit alors.

Le MINISTRE DE LAi MARINE ET DES
PECHERIES : Quand vous en avez eu l'oc-
casion vous avez retiré votre accusation.

M. HAGGART : Ce n'est pas là une accu-
sation. Les mots dont je me suis servi alors
étaient ceux-ci, que toute la transaction sen-
tait mauvais, sentait la corruption et je les
répète aujourd'ýhui.

M. MORRISON.: Je ne suis pas surpris
d'entendre ce que vient de dire l'honorable
député,-tout autre député, soit dans la
Chambre ou au dehors, et connaissant les
faits comme il les connaît, n'aurait pu dire
autre chose. A ce propos.j'imiterai lord Bea-
consfield qui, en réponse à un représentant
dont il voulait contredire les assertions dans
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le parlement anglais, r unotait une alnedote. détruire la valeur de son témoignage s'ils
Les cir'coistantes sont ipeu près les mêmes : l'eussent pu mais ils n'ont jamais tenté ni
lord Beaconîslield déelartit qu'il ne vonlait ne peuvent tenter la chose. Dans ces circons-
pas donner un déiieliti 't son adversaire. je dis lone que les lionorables dé-

suais s' liress:mt àl l'Orateur, il rapportait le lutés de la gauie teviaient garder un si-
fait suivant : Sir ltoberI Peel ayant rempli lence absolu sur la (uestion de corruption
son tollier d'un vin nouvean, qui a été connu elitre le ministre (es Chemins de ter et Ca-
dads la suite triel le iii eurleée sc. i gx et M.'
invita un nombl>re d'aiis choisis pouir goter 'M. Ltnsjd don 'honorable député dée

à (' vin. l'ari'ii ses :iiis st trouvait un s- de adgauce derinot gd'ai it ns
taIini 4)l<liel Jlies~ couîaissel' e] vii. Après. lion asolque Certains paid'taents faits i
qu'il el g.octté le vin. sir Reobert lui demanda la l Comignie du chemins e fe r du comté de

Que l use- vous dle n (on cham ipagne sCe i >t'umond ne se tt'ouvaiiii pas dans le rap-
à quoi lne Clonel rpondit Sir nobert. re- port ès e lauditeur général. JTai dépuis cous-

lui qui vous dira qu'il aime le (lhainipagine taté qu'ils étalent dans ce 'apport et je dé-
se peut vous dire n'impiorte quoi." Se toiur sire Corrîiger iia déclairation précédente.

liant vvrs 'O:te.lor'd B-eaCo isil d dlit Le MlNIS'lIZE I)ESr CILEMINS DE FER
a l'Il l IOl'lle (lél de ET HAGAT : L 'honorable député mearait-

tcrive'sa iom.iis cvité je (l'ois '"il il pas (l'autres Choses 't corriger

permettraat-il de direunmt'Jaidtan
la lompagniebdu qhemin deaeimeotéd

<'m n ISON Nous atons aussi le t-

b' lii (lJ~ sc"uoing e M. J1. N. (lreenshields de Mont-

port detel Je'auditeurgénéral. J'ai depiseons

utial. Depuis ue je suis entré dans le p'le-
us e es d nlicniris de foi, le ergiver." r, nient, je crois qu'il ne onvient pé de 'aire

n:iambet 'ris railer, illod hile si'ed di sion dns les " Débats '' à. des hommes
Cia mn'cueru'iai ms lohablage dput d u dehors, surtout h es hommes d'affaires.

tergiveaît i's, «utis en té, oi ise e 'i Mais je Crois que lt chose a été faite par des
lair cA la page 20, il (lit Cin sbr députés qui ont plus d'expérience que moi en

On a l)atlL'(ltl) parle dans la Igess' <'t asiquelque mIiatière- l).1lleIitaiI'C et c'est là mion excuse
lpeu daîî'a la Cliaui>ue dle îht'îîées frauduleuse.- et Vé- idanis le nioment. On a mentionné le nom de

reusf lanis les u ciatio s relatives au .lietutin de fer M. Greemisliields dans cette affaire. et l'on a
dii <>iit< del)ruiuiiioid.fait ('ertailes insinuations à s;on sujet. Mais

Je m'idresserai A la dignité personnelle de je crois que les honoibles déptés devraient
'ex-ministe des Chemins de fer et Canau 'étl.ei sérieusement avant d'attaquer M.
et lui demuanderai s'il peut réfuter, et dans rleenlsields qui est un avocat honorable de
C'abrneati-e pourquoi il ne l'a pas fait, cette lit ville de Mohtéal, un homme de haute ré-
déclaration faite par le ministre des Cheins putation. Cependant il a été aussi visé dans
de fer et Canaux dès le columencement de les allusions bles-santes faites par' l'honorable
l'enquête député de Compton (d. Pope n l'adresse des

Oai becu conduit la transaction uss coueil- intéressés damns ce Chemit <le fe du Drun-
ment â la fiCha me a ienégocie aveu M. (reensields moud. On ne saurait laisser passer inaperçu
Seul sauf pent-oetios miutes de coivenettiOi ce que M. reenshields feut dire, surtout

eais ot li reau, ri s'lpence rle éM. edasreersenields, lorsqu'il est sous serment, et qui ne peut
avec M. M-%itchiell. Les négociations entières otît êéé être Contredit. Conmume c'est le cas actuelle-
faits avec M. Gruoishields et je ne sach e pas qu'an' mie r dentili u suje de hatr -

dcliaurto fiem pr mnsre d es-uvenmtyat Cheis putat 1io n. Cr leendat-il a éujt auss vsé ans

de atrei'tt ux dl s e comeeen nt tions entre lui et le gouvernement ? Le
e ut à dsieurs reprisesd, deraCt ces négo- o nu aa

ciations io-m comniqué aVec tes collègues et co initéress des Cemiheme er et dunDuxM.
verse a vec eux à ce si aet. v raggac). l'ex-contrôleur des Douanesr(u

La Compagtie du elines de fer du conté de Drnm- Wallace) et le chef de l'opposition nous ont
dansd voulait un loer ancuel de $0,000 et avec déclaré 'solen elleu ment qu'ils auraient pu

r'aisont. Elle )rttndiait qu'une fois les 43 nouveaux iacheter ('ette sectioni de chemimn de fet' pour
avilles complétés, le chemin lui aa coté a-delà de été être ct smec'st e eu a el-

s2 aec,000M. re ai jamais examiné ses livres, Mais ment. Or, ét- sujet de e ten-011u a memble du gouvre n y a pr is p t. dre in a pensée, j'ai été excessivement désap-

dont uM. Greetsield a certif i 'ulenticité, établis- point d'entendre le chef de l'opposition faire
saut qle le promongemuent coûterait environ lèu oo,ooo cette déclaration en Chambre avec l'appui de

ou 700000, ce qui porterait le coût total de la ligne à l'ex-contrôleur des Douanes et de l'ex-minis-

$,;%0 0,000 ai moins. tt'e des Chemins de fer. L'honorable chef de
Ce négociatios du coemmincement à la fin ont ete l'opposition est de beaucoup mon aîné, j'ai
ereo . eerétields et noi-sême et jamais M. rle sction e fertpour

Greenslcie lds e m'a dit, ni je lui ai dit, ni à tout po t lu . a été su r s peur e u re

autre personne en' s e c e m beaucoup d'inpoitnce à ce qu'il dit tuand

tivenent à une contribution quen pour le enec- ('e otil avnce est conforme aux faits. Mais
tions. Je ne sache pas qu'il soit survenu quoique ce si ce qu'il a dit dans cette circonstance est
soit de ce genre entre M. Greensiields et tout autre vrai, je crois que je n'ai pas droit d'occuper
snemb'e du goovernement; mais je dis ce qui sest un siège de ce côté de la Chambre. Parlant
passé entre oi et ino. I de l'honorable ieistre des Chemins de fer

Voiln ce qa duit M. Blair sous serment, de et ·onau x leatre jour, voici ce qu'il disait

vant le comité d'enquête et les om onoram est (j i o lilts," pagu 2,8Sn es
Gessietrs de la gauche ont i l'occasion e nous a répondu qu'il n'avait jamais songé la

tivmet ue onriutonqulemqe oure le e.c- e, etqe.pu

lui faire subir un contre-interrogatoire etre crai, et que je n'ai poroit d'ou-
M. MORRISON.
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jours été de prolonger le chemin r1e fer lntercolonial
jusqu'à Montréal. Pour assurer la réalisation de
cette idée, il avait rencontré un ami dévoué du gou-
vernement, et du parti, qui était disposé ià lui vendre
pour $2,100,000 ce qu'il avait essayé de vendre dans
tout le pays pour $500,000.

J'attire tout spécialement l'attention des
honorables députés de la gauche sur cette
déclaration dont je veux me servir dans mon
argumentation. Plus loin, il répète cette dé-
claration. Ce n'est pas un " lapsus linguS"
mais c'est une déclaration faite après imifire
délibération :

Je n'hésite pas à dire que quand un ministre de la
couronne conclut un arrangement avec un ami dévoué
le son parti, afin le dépenser S2,100,000 de l'argent

public, pour obtenir la possession d'une propriété que
ce même ami a déjà e-sayé de vendre pour 8500,000,
et qu'il règne un certain doute relativement à cet
arrangement, pour ne pas dire plus, je crois que la
Chambre et les propres partisans de cet honurable
ministre, ainsi que tous les hommes intelligents qui
sont appelés à s'occuper des questions publiques, oint
droit d'obtenir tous les renseignemxents necessaires
pour bien comprendre cette transaction.

L'occasion d'obtenir tous ces renseigne-
ments nécessaires a été offerte à l'honorable
monsieur par le comité devant lequel il a
comparu, et il n'a pas su en profiter quant à
la question (lui nous occupe. Je demande
pourquoi, et s'il n'a pas jugé à propos de
profiter de cet avantage, jej lui demanderai
en toute justice quel est son but en se levant
en -Chambre pour faire des déclarations
comme celles qu'il a faites, sans avoir la
moindre preuve. En suivant cette ligne de
conduite, il s'expose à voir ses déclarations
les plus catégoriques soupçonnées.

M. Gr'eenshields, à la page 31, parle de
cette promesse de vente de $500,000 et c'est
alors lue l'esprit de la cause se dessine com-
plètement. M. Borden lui demande :

Q. Vous rappelez-vous avoir rempli les fonctions de
procureur au sujet de cette prétendue promesse de
vente de ce chemin, vers le 16 janvier 1894 ?-R. Avez-
vous une copie de cette promesse de vente?

Q. Oui.-R. Avez-vous l'intention de la produire,
M. Borden?

Q. Oui.-R. Fres-bien ; je désire qu'elle soit mar-
auée afin que je puisse en établir l'identité.

Maintenant il y a quelque chose qui se
rapporte à cela, que les membres du comité
ont remarqué dans le temps et qui doit être
présent à la mémoire de l'honorable député
de Halifax qui me corrigera si je mue trompe.

L'honorable monsieur avait cette promesse
de vente en main. Je crois être juste en di-
sant qu'il n'avait pas l'intention d'en faire
l'usage qui en a été fait dans la suite. Il
croyait prendre à bout d'arguments M.
Greenshields, mais ce dernier en connaissait
trop et ne voulait rien dire tant que le docu-
ment en question n'aurait pas été marqué et
produit comme exhibit de manière à permet-
tre à tous les intéressés d'en prendre con-
naissance, et c'est ainsi que ce document a
été enlevé du contrôle de l'honorable mon-
sieur qui l'avait dans ses mains et qui pré-
tendait s'en servir exclusivement.

M. BORDEN (Halifax) : L'honorable dé-
puté ne s'est jamais aussi trompé (le sa vie.
J'avais l'intention de le produire et c'est ce
que j'ai fait à la demande de M. Green-
shields.

M. MORRISON : Parce que ce monsieur
l'a demandé ?

M. BORDEN : Dans ce temps-là même.
M. MORRISON : Exactement et je dis que

c'est grüce à M. Greenshields qui n'avait ab-
solumeut rien à ca-lier, que cette promesse
de vente a été découverte à ce moment. Il
a arraché des mains de l'honorable imonsieur
ce document et les députés qui sont avocats
apprécieront l'imiiportane le la chose en eon-
naissant les circonstances dans lesquelles le
fait s'est produit. Il avait ce document et il
prétendait le garder jusqu'au dernier mo-
ment afin (le permettre aux journaux d'en
comnienter la teneur à son de trompe pour
lui aider dans le jeu qu'il avait en vue. Mais
M. Grensbilds l'a obligé là et alors de pro-
duire ce document marqué de façon à lui
permettre d'en prouver l'identité.

M. POWELL : L'honorable monsieur ue
permettra-t-il de lui poser un seule question ?
Comme il prétend posséder quelque connais-
sauce en loi et qu'il critique la manière de
procéder suivie lpair mon honorable ami <le
Halifnx (I. Borden), je lui demanderais si
le fait seul que M. Borden faisait subir un
contre-interrogatoire à M. Greetnshields sur
ce doc'ument n'en démontrait pas l'existen-
ce.

M. MORRISON : Cela dépendait de la per-
sonne qui interrogeait M. Greenshields et
qui pouvait choisir ses moyens de façon à
n'obtenir que la preuve qu'il désirait.

M. POWELL : Mais le document était dé-
jà en preuve.

M. MORRISON : Oui, mais je prétends que
c'est M. Greenshields. contre lequel toutes
ces insultes étaient dirigées qui a arraché
à l'opposition l'aveu de cette promesse de
vente. Voilà 'e (lue je veux établir. Je
laisse aux avocats les questions de principes
abstraits concernant les lois de la preuve.
C'est a ce moment là que M. Greenshields a
produit la promesse de vente et on y trouve
cette clause :

Nous et chacun de nous donnons par les présentes
au dit William Farwell une promesse de vente par
laquelle il pourra nous payer dans les trente jours la
somme de $500,000, pour laquelle somme, si elle est
payée dans les trente jours, nous nous engageons à
vendre, transporter et livrer à lui-même ou à son fondé
de pouvoirs le chemin de fer du comté de Drummond,
comprenant la ligne principale, les sections, les voies
d'évitement, les droits de passage, les gares, les autres
constructions, le matériel roulant, l'outillage, les pri-
vilèges, les chartres, les bonus, les subventions et tout
ce qui lui appartfint et se rapporte à un chemin de
fer.

C'est là la clause dans cette promesse de
vente à M. Farwell faite par les actionnaires
qui est en preuve et sur laquelle les honora-
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bles messieurs de l'opposition ont basé leur
prétention à l'effet que le gouvernement au-
rait pu acheter ce chemin de fer pour $500,-
000.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Il n'était construit que jus-
qu'à Saint-Léonard à cette époque.

M. MORRISON : Mais voyons ce que cette
clause comportait d'après lcj témoignage de
M. Greenshields :

M. Farwell a convoqé une assemblée des action-
naires de la Compagnie du chemin de fer du comté de
Drumnond à peu près dans le temps où ce docu-
ment a été signé. Il a déclaré alors qu'il négociait,
ou était sur le point de négocier par l'entremise de M.
Hugli Ryan, avec le gouvernement conservateur la
vente du chemin de fer.du comté de Drummond et que
la base des négociations était que le gouvernement
paierait un loyer de $100,000 par année, la ligne devant
être construite jusqu'au dernier mille. Il a lit: "Je
dois avoir une cession complète des actions du chemin,
ce qui me permettra d'en contrôler coniplèteiment l'ex-
ploitation. Je nie propose de donner cette cession à
M. Hugh Ryan, qui doit conduire les négociations."

Vous pouvez voir combien il était essentiel
pour M. Farwell d'avoir nominalement le con-
trôle absolu (lu chemin et connaissant M.
Farwell pour un honnête homme, les autres
actionnaires avaient confiance en lui et ont
signé la promesse de vente.

Un contrat subséquent a été fait par lequel, si le
chemin était loué à8100,000 ou vendu à817,500 le mille
après qu'il eut été construit jusqu'à Chaudière, le coût
de ces travaux devait être retranché de la différence
entre 8L00,000 et le prix reçu et le montant total
restant devait être divisé en trois parties- une partie
devait aller à M. Farwell, deux-tiers de la différence
à M. Hugh Ryanî et ses amis et 'autre tiers à M.
Fa vell et devant être ajoüté aux 8500,000 qui de-
vaient repré;senter le prix réel de la vente du chemin
pour les actionnaires.

Voilà 'ce que cette promesse de vente si-
gnifiait d'après le témoignage donné sous
serment de M. Greenshields.

Le MINISTRE DE LA MLARINE ET DES
PECHERIES : Combien y avait-il de milles
de chemin construits alors ?

M. MORRISON : Environ 45j miles. M.
Borden a alors demandé :

Q. Ce contrat était-il par écrit?-R. Oui, ce con-
trat avec M. Farwell était par écrit. M. Farwell
avait des copies de cet arrangement dont j'ai indiqué
les grandes lii nes. En d'autres termes,-

Voici qui fait encore mieux connattre la
nature de cette promesse de vente :
-- si le contrat avait été mis à effet d'après cette base
de $500,000 et le partage dont j'ai parlé-

Non " ou le partage."
-- les actionnaires du chemin de fer du comté de
Drummond auraient reçu pour ce chemin un rix de
beaucoup plu élevé que celui qu'ils s'atten ent de
retirer en vertu du contrat actuel avec le gouverne-
ment parce que la ligne n 'était pas terminée jusqu'à
Moosa Park en 1894. Nous ne faisions que commen-
cer à construire le chemin et il y avait 28 milles de
chemin à Moose Park-42 milles au delà formant en-
viron 70 milles, à terminer à l'époque où cette pro-

M. MORRISON.

messe de vente a été donnée et qui sont finis aujour-
d'hui.

Q. Dois-je comprendre que les actionnaires devaient
ne recevoir que $500,000î R. Les actionnaires de-
vaient certainement recevoir la différence. Un
exemple pour démontrer la chose : si le chemin était
vendu sur une base de $2,500,000 comptant, montant
que vous obtenez si vous calculez $17,500 par mille, de
ces 82,500.000 devrait être soustrait le coût de la cons-
truction du chemin jusqu'à Chaudière; les action-
naires devaient obtenir des subventions du gouverne-
ment d'Ottawa pour ce travail,. lesquelles devaient
être ajoutées au prix de vente. Du total devait être
soustrait le coût de construction et la différence, divi-
sée en trois parts. un tiers devait revenir aux action-
naires outre le prix de vente, 8500,000.

Q. Savez-vous combien de ces 28 milles ont été
construits ? R. Non, je ne pourrais vous le dire; on
peut avoir travaillé tout le long de la ligne.

Q. Ces $500,000 étaient-ils le prix de vente du che-
min terminé jusqu'à un endroit déterminé ?-R. Ils
de% aient représenter le prix du chemin plus le tiers
que nuups retirerions de I 'eutreprise quand elle serait
terminée c'est-à-dire à la fin des 30 jours pourlesquels
le contrat était fait.

Q. De 1894 à 1897 y a-t-il eu des négociations pour
la vente dit chemîîin ?-R. Oh ! oui ; M. Farwell a
poursuivi lès négociations jusqu'au printemps de 1896.

M. Haggart, page 151, a déclaré ceci :
Je n'ai eu de communication avec personne de la

compagnie ou autre, après cette date, au sujet de ce
chemin de fer.

C'était après le mois de juillet. M. Green-
shields contredit formellement cet énoncé et
M. Greenshields du commencement à la fin
de son témoignage n'a pu être contredit.
Non seulement l'ex-ministre des Chemins de
fer et Canaux s'est contredit lui-même mais
tous les témoins le contredisent sur tout ce
qu'il a dit dans son témoignage. Page 54,
faisant allusion à 'M. Ryan :

Il n'y a pas ei d'obligation donnée à d'autres coni-
pagnties. En 1894 les négociatious n'ont pas abouti.

Q. Il ny a pas eu de promesse de vente faite à
d'autres compagnies de chemin de fer?-R. Pas en
1894. Nous avions eu des négociations avec le Grand-
Tronc mais avant 1894.

Q. Ces négociations se faisaient elles par écrit ou
verbalement ?--R. Je crois qu'elles se faisaient par
écrit.

Q. Quelle partie lu chemin était alors terminée ?-
R. Celle de N icolet et Drumnmondville, je crois.

Q. Les négociations avec le Grand Tronc n'ont pas
abouti ?-R. Non.

q, Vous dites qu'elles se faisaient par écrit ?-R.
OUI.

Plus loin, page 36:
Q. Durant combien de temps M. Ryan a-t-il conti-

nué à servir d'intermédiaire ?--R. Jusqu'au printemps
de 1896, je crois.

Il contredit de nouveau les déclarations de
l'ex-ministre des Chemins de fer et Canaux
qu'il n'a pas eu de communications avec ces
personnes après le mois de juillet 1894.

Mais je puis dire que ce chemin de fer n'a jamais
été offert pour $500,000 ni pour aucune somme de ce
genre.

M. Greenshields a juré et je demanderais
au chef de l'opposition de considérer ce t&
moignage· avant de répéter que ce chemin de
fer a été offert à ce prix.
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A la page 36 .
Q. Pouvez-vous nous dire pourquoi on a adopté ce

chiffre nominal de 8500,000 ? R. Il faut bien com-
prendre que c'est M. Farwell qui est venu nous dire:
" Il faut que je puisse montrer que c'est moi qui ai

-la direction absolue du chemin et pour cela, il ire
faut la signature de tous les actionnaires afin qu'on
ne puisse pas s'adresser à d'autres qu'à moi." Nous
avons considéré qu'il n'y avait pas de doute que la
division des profits serait plus facile si nous nous en-
tendions sur un prix détermine.

Q. Le partage entre M. Farwell et les actionnaires ?
R. Il prétendait qu'il était absolument. nécessaire de
déterminer un prix pour servir de base dans le cas
de vente.

Q. Alors les 8500,000 devaient être d'abord pris sur
les profits prov enant de la vente à l'Etat?-R. L'ar-
rangement était que si le chemin était afferme à l'Etat
et que si l'on réalisait de l'argent sur le bail, à cela il
faudrait ajouter..

f. A quoi tcela "--R. Au prix de vente.
Q. C'est-à-dire aux 8500,0>00?--R. Au prix net

auquel le chemin aurait été vendu à l'Etat. Suppo-
sons qu'il aurait été vendu 82,500,000, à cela il
aurait fallu ajouter les subventions à recevoir pour le
prolongement de la ligne et déduire le coût de la cons-
truction du chemin jusqu'à Chaudière, et la différence
entre cette somme et $500,000, le chiffre de la pro-
messe de vente, aurait été divisée en tiers, un tiers
devant aller à M. Farwell, les deux autres tiers devant
etre ajoutés aux 8500,000 et partagés enre les action-
naires.

Comment peut-on expliquer plus claire-
nient ce que signifiait ce chiffre de $500,000 ?
Comment l'opposition peut-elle prétendre
que ce chemin ait été, en aucun temps, en
aucune circonstance ou sous aucune forme,
offert pour $500,000 ? Je suis surpris de
voir que des hommes ayant la moindre par-
celle de bon sens et d'honnêteté puissent af-
firmer une telle chose.

Q. Dois-je comprendre, M. Greenshields, que vous
dites que le premier arrangement conclu avec le
gouvernement aurait été, financièrement, plus avan-
tageux pour le chemin de fer du comté de Drummnond,
que l'arrangement actuel'?-R. Sans aucun doute, il
aurait été plus avantageux.

Il est aussi question de M. lugh Ryan à
la page ;t1. Le plus grave reproche de l'op-
position c'est que ce chemin aurait pu être
acheté pour 500,000. Je demanderai aux
honorables députés de la gauche, s'ils ne
veulent pas écouter les arguments de la
droite, de lire la preuve contenue dans ce
rapport. Je prétends que nous devons nous
baser sur cette preuve pour discuter cette
question, dont nous ne pouvons pas nous
écarter et que nous ne devons pas cher-
cher à l'éviter.

Il y a eu deux rapporits, celui de la majo-
rité et celui de la minorité. Celui de la ma-
jorité était basé sur les faits. On le trouve
à la page viii. du rapport. Je demande aux
honorables députés de la gauche de la lire
ce rapport ; ils verront qu'il n'y a pas une
déclaration qui ne soit strictement conforme
A la preuve faite. La 'première déclaration
de ce rapport se lit comme suit :

La seule divergence entre les parties est le prix
payé pour l'extension. Il n'est pas quéstion de
corruption.

Le chemin de fer du comté de Drunmond, tel qu'il
existe, consiste en une ligne terminée de Sainte-
Rosalie à La Chaudière, une distance de cent quinze
milles et demi, et l'embranchement connu sous le nom
d'embranchement de Nicolet, allant de Saint-Léonard
à Nicolet, sur le lac Saint-Pierre, une dist ance de dix-
sept milles, ce qui donne une longueur totale de cent
trente-deux milles et demi.

Que pour relier l'Intercolonial à la ville de Mont
réal, il était nécessaire que ce chemin fût prolongé de
la station de Moose-Park, jusqu'à Chaudière-Junction,
une distance d'environ 42é milles. Cela a été fait par
les propriétaires du cheniin et ce dernier a aujour-
d'hui une longueur totale, y compris l'embranchement
de Nicolet, de 175 milles, et sa construction a coûté
au delà de $2,100,000. (Voir le témoignage de S.
Newton, page 46.)

Le rapport parle ensuite du coût du che-
mnin et des nég-ociations. C'est un résum6
des pricipaux témoignages. Comparons un
instant ce rapport à celui de la minorité, Il.
n'y a peut-être pas dans ce dernier une seule
alléga.tion qui ne soit fausse ou déraisonna-
ble.

Je dis cela de propos délibéré et je défie
l'opposition de me contredire. Le devoir
d'un comité est d'exposer les faits et d'en
tirer des conclusions sans pariti pris, et
non pas d'imaginer des choses que cien
dans l'enquête ne justifie. C'est déjà as-
sez repréhensible de fabriquer un rapport
avec des suppositions, même quand elles
sont appuyées sur des faits ; mais lorsqu'il
n'y a rien pour appuyer ces supposItions,
ceux qui signent un tel rapport méconnais-
sent leur devoir de membre d'un comité.
La première allégation importante est celle-
ei :

En 1893, la Compagnie du chemin de fer du Coné
de Drunmmond essaya sans succès de vendre son che-
min au Grand Tronc.

Voilà la première tentative de ' brocan-
tage' du chemin, pour me servir de Vex-
pression des honorables députés de la gau-
che. Le rapport parle ensuite des dettes
de la compagnie, des sommes qu'elle a em-
pruntées à la banque des Cantons de l'Est,
de choses qui, selon moi, sont étrangères à
la question. ·Il passe ensuite à cette ques-
tion de promesse de vente pour $500,000.

En mettant cela dans le rapport, le but
évfdent de( la minorité était de mettoe la
Chambre et le pays sous ia fausse dimpres-
sion que ce chemin aurait pu être achete
pour $500,000. Puis le rapport ajoute :

Le délai pour profiter de cette promesse de vente
fut prolongé à plusieurs reprises, ou il y avait une en-
tente qu'on pourrait en profter en tout temps jusquà
la fin de 1894, mais vu qu'elle n'avait pas en pour ré-
sultat de faire vendre le chemin, les actionnaires en
donnèrent une autre à M. Farwell, aux mêmes condi-
tions, pour $400,000.

.Te demande à l'opposition de citer un seul
témoignage pour appuyer cette allégation.

On donna aussi des promesses de vente à d'autres
personnes, mais sans résultats.

Où est la preuve de cela? Il n'y a pas
même un soupçon de témoignage à cet effet.
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En accordant la premliere proIme.sse de vente on
voulait induire M. Hugl Ryan, un entrepreneur, à se
charger lu parachèveiment du cheminu, pour pouvoir
ensuite le veudre aux mieilleures coduitions possibles.

Si (cela est vrai, n'est-ce pas en contradic-
tien avec la prétenrion de l'ex-ministre des
Chemins (le fer et Canaux ?

De la somme qu'il recevrait, il aurait fallu déduire
d'abord le prix de la prwomesse (le veute, 500,000, puis
les délenses faites par -N. Ryan pour terminer le che-
miii. et le restant, s'il y en avait, devait être divisé,
d'après M. Fiarwell, entre lui et ses associés, qui de-
vaient recevoir un tiers et M. Ryan qui devait rece-
voir les deux tiers. Ce derier, cependant, ne se rap.-
pelle las ce .1etail, mais dit qu'on lui a offert le che-
m-Iin pour11 JS5OU.OO(>

)1'un lout à l'autre de son témoignage,
M. Ryaii ne (lit rien de semblable. rien qui
soit le nature i justifi(-er une pareille allért-
tion.

Vii le service iusuffisant que doinait le Grand
Trone entre IMontréal et Lévis. M. Haggart, qui était
alors minuistre des Chemins de fer et Canaux songea
en 189-. a prolonger FlItercolonial jusqu'à Montréal.

Il y ' songea ". mais comment ? Il en
'ausa privément avec un de ses collègues ;
il avait une projet à lui, mais jamais il n'en
fit part à ses autres collègues afin de le
mettre à exécution. C'est tout ce qu'il a
fait dans cette direction et le rapport de la
minorité cherche à faire croire que le projet
était sérieux. Quoiqu'il en soit, ces efforts
herculéens de l'ex-ministre des Chemins de
fer et Canaux furent sans résultats par
suite de circonstances incontrôlables.

Il fit faire une estimiation ide ce que coûterait un
chemin (le fer comme le ruimiiiimoud, lorsqu'il serait
complété, conforiéiiient aux conditions imposées par
la subîveition. et il s'iniforma de ce que coterait le
droit de passage sur le Grand Troue entre Sainte-
Rosalie et Montréal. ainsi que les facilités termi-
uales a ce dernier eudroit.

Quelles preuves avons-nous des négocia-
tions de l'ex-ministre des Chemins de fer et
Caniaux au sujet des facilités terminales ?
Y a-t-il une seule ligne de son témoignage
pour établir qu'il aurait pu se procurer un
terminus à cette époque ? Pas une.

Plus tard M. Hugh Ryan entama des négocia-
tions avec M. Haggart pour la vente du chemin de
fer du Co.ité de Drmnumond, mais ce dernier, après
avoir pris certains renseie;enients, refusa de reconi-
mander l'achat du cheiin et il ne parait pas y avoir
eu d'autres négociations entre la compagnie et le gou.
verneient avant 1897.

Cela n'est pas exact, ear M. Greenshields
et M. Farwell déclarent positivement que
les négociations ont duré jusqu'en 1896 et
que M. Ryan .agissait conmme internédi(aire
Cette partie du rapport n'est corroborée
par aucun témoignage. .Te vais aussi faire
voir la partialité de ce rapport et la procé.
dure louche adoptée par ceux qui l'ont pré
paré.

En 1897 le ministre actuel des chemins de fer e
Canaiux entra en négociations avec M. .1. N. Green
shields,le président de la compagnie du chemin de fe
du Comté de Drininnond. dans le but d'en faire l'ac
quisition au noni de l'Etat. Ces iégciations si

M. MORRISON.

firent pincipalement entre 1. Greenshields et M.
Blair. Mai M. reenshiels et son associe, M. Mit-
ciell, eurent aussi des entrevues avec le îministre des
Travaux Publics, 'M. Tarte.

M. Tarte, à la page 120 de son témoi-
gnage, déclare catégoriquement que les en-.
trevues quI'l a pu avoir avec les gens du
Druimmond n'étaient pas officielles ; que c'&
tait des entrevues comme il est obligé d'en
donner à tous veux qui lui en demandent.
Il ne pouvait pas défendre sa porte à M.
Mitchell, ou à qui que ce soit, s'il leur
plaisait d'aller discuter la question avec
lui, il était bien obligé de le faire. Mais
jamais. dit-il. ces entrevues n'ont eu le ca-
ra'tère des négociations.

Le rapport entre ensuite dans (les détails
tout à fait étrangers à l'affaire. Il parle de

i'atrie " qui a été achetée pair le fils
le -M. Tarte, mais dans laquelle. M. Tarte,

lui-même, n'a pas pour un sou d'intérêt, Il
qaconte que M. Greenshields agissait

voniune l'avocat <le M. Tarte. et qu'il1 lui a
dlonné son ehèque pour $25.000. Or. d'après
le témoignage de M. Greenshiels, nous su-
vous que' ce n'était qu'un (elièqie de coin-
plaisauce. et qu'il n'y a pas eu d'argent
d'échangé. M. Tarte s'est peut-être servi
d'ene expression ineaete, imais les mots ne
sont rien. Il :'a rien eu ô faire dans cette
trtiisation ni lui ni M. Greenshields ne
songeaienu. à ce che.uin de fer lorsqu'il s'est
agi d'acheter " La Patrie *-. M. Tarte fiaisait
une chose toute naturelle. une chose que le
chef de l'opposition ou qui que ce soit fe-
rait pour son fils oit tout autre parent. Il a
simplement elerché à aider à ses fils à faire
l'acquisition (le ce journal et il y a réussi.
Mais cela n'm absolument rien à voir avec
l'affaire du Drummond. Cela a été dé-
elrré sous serment à maintes reprises, et
<epeidant la minorilté mentionne l'iacquisi-
tion de " La Patrie " dans son rapport, bien
qu'il n'y ait pas l'ombre d'une pr'cuve pour
rattacetr cette transaction àk celle du elle-
muin de fer du comité de Drumnmond. Mais
le rappcrt ne cherche iuérnje pas ô. démon-
trer qu'il existe quelque relation entre 1e3
deux transactions, et la minorité après
avoir fait ces insinuations n'.a pas le cou-
î'age de reconnaître que les preuves man-
quent pouir appuyer ses aillégations.

Ce sont les mêmes hommes qui renouvel-
lent aujourd'hui leurs accusations de cor-
runticit contr'e le gouvernement. A quoi
bon toIltes. ces acecusa-«tionis, s'il n'y a pas de
preuves potur' les apptuyer' ?

Tle ne lirai pas totut le rapport qui est très
long. muais je rêpý-te qu'il reposýe tut, eu-
tier sur une base fausse et ne s'appuie sur
auceun fait prouvé.

Il conclut ciomme suit
Votre commité est convaincu que le loyer annuel

payable an chemin de fer Grand-Tronc enr vertu de
cet ar'rangemîent de 1897-98 est exorbitant.
~'Je défie lat gauche de me montrer un seul

-tém-oignagl-e pont' justifier cette conclusion.
rIl n'y enri a pas et on ne peuit pas mn'en mon-

trer.
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Que le loyer, ainsi que les dépensts d'ainélioration
et d'entretien devraient être basés sur l'usage qu'on
fera du chemin.

Sur quoi s'appuie la minorité pour émet-
tre cette proposition ? Nous avons des
preuves du contraire dans les témoignages
de M. Sehreiber, de M. Blair. M. Newton.
M. Farwell. M. Greenshields et M. Wain-
wr'ight.

Et que les paiements fixés pur ces arrangements
sont considérablement plus élevés que s'ils étaient
calculés sur cette base.

Pourquoi ne c-ite-t-oi pas un seul fait
pour corroborer ces suppositions ? Pour-
quoi n'indique-t-on pas la page à laquelle se
trouve la preuve de ce qu'on avance ? Parce
que cette preuve n'existe pas.

Les conclusions de ce rapport sont en con-
tradiction directe avec ce qui a été prouvé
à l'enquête.

A la page 60, un des signataires du rap-
port nous donne une idée de la manière
doot il comprend la question. S'adressant
à M. Schreiber, il demande:

Par M. Powell:
Q. L'an dernier, lorsque cette affaire était devant

la Chambre-en 1897'-la seule objection, je crois, à
l'acquisition du chemin de fer du comté de Drum-
mond, pour la partie terrninée était que les pentes
à un ou deux endroits étaient trop fortes?

Voilà. ('après l'honorable député de West-
moreland (M. Powell) la seule chose qui emn-
pêchait de faire l'achat de ce chemin de fer.
A cette question M. Schreiber répond " oui "
et le confirme. Cela ne l'empêche cepen-
dazt pas de faire jes suppositions les plus
extravagantes sur le compte du gouverne-
ment et des propriétaires lu chemin de
fer.

Pour terminer je n'ai qu'à rappeler ce que
disait hier l'honorable député de Sirrcoe-
est (M. Bennett) sur les commodités de trans-
port de ce pays, pour démontrer l'impor-
tance de prolonger l'Intercolonial jusqu'à
Montréal. C'est bien beau de dire qu'il y a
déjà une ligne entre Montréal et les pro-
vinces maritimes, mais elle passé sur le ter-
ritoire américain, et qu'arriverait-il si les
privilèges de transit en entrepôt dont joui
actuellement le chemin de fer Canadien du
Pacifique lui étaient retirés ? Dans quelle -Po-
sition serait le gouvernement -i. les raccorde-
ments de ce chemin avec les autres che-
mins de fer s'arrêtaient à Montréal, et dans
quelle position serait le pays, si le privilêge
du transit en entrepôt était aboli ? Et cette
supposition est dans l'ordre des choses pro-
bables ; mais aujourd'hui le Canada est
tout à fait indépendant de ce privilège ; 2
n'est pas plus à la merci des Etats-Unis
sous ce rapport que sous les autres, et le
jour n'est pas éloigné où nous n'aurons plus
à nous occuper de nos voisins dans le ré-
glement des questions de cette nature. Nous
marchons vers l'indépendance la plus com-
plète ; nous n'aurons plus bientôt à nous
inquiéter des chemins de fer américains, et
à ce point de vue, le ministre des Chemins

de fer et Canaux a bien fait de prolonger
l'Intercoloniil jusqu' Montréal, même si
cela eut coûté encore beaucoulp lilus cher.

Pour faire condaininer cette opération.-il
ne suffit pas (le dire que quelques-uns ont
pl y faire de l'argent. Si M. Greenshields
a fait un bénéfice en nous vendant pour
$12000 par mille, un chemin qui a coûté
$19.000. tant mieux pour lui, et je ne crois
pl qu'on puisse lui en faire un reproche.

'Joute la question est de savoir quelles
économies le gouvernement a réalisées e'n fai-
sant l'acquisition de ce chemin. Il est en
preuve qu'il a coûté $19.000 par mille et le
gouvernement l'a payé $12,000. P'eu importe
les détails et les ciirconstian'ces. pourvu
qu'ils ne soient pas entachés (le corruption.
Je m'attendais à voir l'opposition intro-
dhuire dans ce débat une foule de choses
étrangères à la question. mais la seule
chose qu'elle pourrait faire avec profit se-
rait de dLéémontrer oue le gouvernement a
payé le chemin trop cher. Pour ma part
je félicite le ministre des Chemins de fer et
Canaux. le gouvernement et le pays d'avoir
prolongé l'Intercolonial jusqu'à Montréal et
d'avoir mis fin à l'ère de déficits. car je
suis convaincu que cette ligne qui est main-
tenant sur le pied d'une entreprise com-
merciale va rapporter des bénéfices à l'Etat.
Le gouvernement a agi avec sagesse en trai-
tant toutes les questions en hommes d'af-
raires et en administrant les affaires du
pays. comme un homme intelligent adminis-
tre ses propres affaires.

M. ROSS ROBERTSON : Sans vouloir fa-
tiguer la Chambre, je dois expliquer briève-

ment pourquoi je ne puis pas partager sur
cette question, les vues des honorables dé-
putés avec lesquels je vote ordinairement..
Je laisse aux avocats des deux partis le
soin de discuter les parties litigieuses de
la question, et je me contenterai d'examiner
si nous payons trop cher pour ce que nous
avons. Je ne prétends pas m'ériger en juge
de ceux qui ne pensent pas comme moi, et
ceux à qui mes conclusions ne plairont pas.
seront libres des les critiquer.

J'ai été plus amusé que surpris l'autre
jour en entendant le chef de l'opposition
dire à l'adresse du ministre des Chemins.
de fer et Canaux en critiquant l'affaire du
Drummond :

Son plan pour avoir l'avantage sur sir William Van
Horne, M. Shaughnessey et tous les autres directeurs
du chemin de fer Canadien du Paciflique, auxquels on
fait dépenser des millions de leur propre argent pour
construire cette ligne à l'ouest de Saint-Jean, c'est de
leur enlever ce trafic et de le transporter pour rien.

Tout cela n'est qu'un conte en l'air. C'est
la première fois que j'entends dire que sir·
William Van Horne, ou M. Sbaughnessey
aient mis un sou de leur argent dans la
construction du Chemin de fer Canadien du
Pacifique. J'ai toujours compris qu'ils en
ont retiré beaucoup plus qu'ils n'y en ont
mis. Dans tous les cas, il vaut mieux que
le ministre des Chemins de fer et Canaux
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ait l'avantage sur ces deux tyrans, que de
voir Van Horne et Shaughnessey avoir l'a-
vantage sur le pays.

Ce projet de mettre l'Intercolonial sur un
pied d'affaires ne doit pas être regardé
comme une question de parti. Pour moi
c'est une question d'importance nationale,
et je ne veux pas par mon vote contribuer
à mainteniir l'Intercolonial dans la position
d'une vache à lait en commandite--c'est l'E-
tat qui a acheté le foin et le chemin de fer
Canadien du Pacifique qui retire le lait.

Je ne suis pas d'opinion que l'Intercolo-
nial doive être privé, à une de ses extrémi-
tés de communications avec les centres
d'où nous vient le trafic de l'ouest. Si l'In-
tercolonial pouvait devenir un facteur im-
portant dans le transport du fret, en ce
pays, cela enseignerait au penple à se faire
rerre justice par kcs autres chemins de
fer qui ne sont pas la propriété de l'Etat.

.Te considère qu'il est de l'intérêt du pays
de prolonger l'Intercolonial jusqu'à Mont-
réal, et je ne pourrais pas concilier un
vott hostile à cette résolution avec la posi-
tion que j'ai toujours prise sur les ques-
tions do chemins de fer. tant dans cette
Chambre qu'ailleurs. Mais tout en approu-
vant le principe de la résolution. je n'ap-
prouve pas tous les détails du projet, ni le
refus du ministre des Chemtins de fer et
Canaux de produire le contrat et les autres
doeuments qui se rapportent à cette affaire.

Maintenant qu'il nous a fourni tous les
renseignements qu'il possédait, toute la ques-
tion se réduit à ceci : Que le chemin de fer
du comité de Drummond sera acheté à rai-
son de $12.000 par mille, ou une somme
ronde de $1,600,000. Cette somme paraît
élevée ; j'avoue que je ne suis pas un ex-
pert ; mais la Chambre par une écrasante
majorité a décidé qu'il était juste et rai-
sonnable de permettre au chemin de fer Ca-
nadien du Pacifique de vendre une section
de chemin de fer aux porteurs d'oblidgations,
pour $35,000 par mille. Le parlement du
Canada, dans sa sagesse, a décidé, Il y a
quelques jours, que le chemin de fer de la Co-
lombie et de l'Ouest valait $35,000 par mille.
pour les porteurs d'obligations, bien qu'on
m'ait dit qu'une grande partic de ce chemin
pouvait être construite pour $8,000 par mille.

Je vois bien, M. le Président. que le chemin
de fer de la Colombie et de l'Ouest coûtera
probablement plus que le chemin de fer du
comté de Drummond, mais je ne vois pas
comment les honorables membres de la gau-
che qui ont voté en faveur de la permission
accordée à la Compagnie uu chemin de fer
Canadien du Pa"ifique de vendre un tronçon
de vole ferrée au prix de $35,000 par mille,
peuvent blâmer l'honorable ministre des
Chemins de fer et Canaux (M. Blair) d'avoir
acheté un autre tronçon de voie ferrée à
$12,000 par mille. Je ne suis pas cependant
parfaitement à l'aise au sujet des conditions
de ce marché.

La vérité est, et autant vaut l'avouer, que
je ne puis comprendre l'honorable ministre

M. ROSS-ROBERTSON.

des Chemins de fer et Canaux. Je l'ai en-
tendu parler comme un archange pour la dé-
fense des droits publics et je suis revenu des
réunions du comité les chemins de fer et des
comités des banques et du commerce, me ré-
jouisant dans l'espoir que le peuple avait en-
fin trouvé un libérateur et que l'honorable
ministre protégerait sous son aile les victi-
mes de la tyrannie. Je ne vois pas que l'ho-
norable ministre des Chemins de fer et Ca-
naux ait jusqu'à présent donné à ces gens
autre chose que de bienveillantes paroles ;
mais même les bonnes paroles sont plus que
la plupart des membres du gouvernement
actuel ne voudraient donner aux gens qui
ont des griefs fondés contre le chemin de fer
Canadien du Pacifique.

Il est possible que l'honorable ministre des
Chemins de fer et Canaux eût pu avoir
ce chemin de fer du comté de Drummond
pour une somme moindre, et il est possible
qu'il ait agi dans l'intérêt de son parti. Mais
les honorables membres de la gauche n'ont
pas voulu écouter une déclaration faite en
cette Chambre iil y a quelques jeurs, à l'effet
qu'il y avait, prétendait-on, un vol en fave.ir
du chemin de fer Canadien du Pacifique
dans le droit de vendre le chemin de fer
Colombie et de l'Ouest aux porteurs d'obli-
gations à $35,000 par mille ; et comment ces
mêmes honorables députés peuvent-ils espé-
rer qu'un député indépendant puisse les sui-
vre lorsqu'ils affirment avec insistance qu'il
y a un vol en faveur de quelqu'un dans le
droit de vendre ce chemin de fer du comté
de Drummond au pays à $12,000 par mille ?
J'apprécie à leur juste valeur toutes les pro-
babilités, et je comprends également que
quels que puissent être les défauts du minis-
tre des Chemins de fer et Canaux (M. Blair),
il a fait plus qu'aucun de ses prédécesseurs,
libéraux ou conservateurs, pour faire du che-
min de fer Intercolonial quelque chose de
mieux qu'un simple alimentaîteur du chemin
de fer Canadien du Pacifique, et convaincu
de ce fait, je ne puis faire autrement, M. le
Président, que de voter en faveur de ces ré-
solutions.

M. R. L. BORDEN (Halifax) : Je ne crois
pas qu'il me soit possible de terminer ce
soit, ma réponse à mon, honorable ami de
Westminster (M. Morrison), qui a occupé la
Chambre durant deux heures et demi, mais
je suis prêt à procéder jusqu'à onze heures
et demie.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : J'espère que l'honorable dé-
puté (M. Borden) continuera jusqu'à minuit,
au moins.

M. BORDEN: M. le Président, l'honora.
ble député de Westminster (M. Morrison) a
fait à la Chambre un discours chaleureux
en faveur de ces résolutions, et entre autres
choses qu'il a dites, il a fait le déclaration
quelque peu extraordinaire à l'effet que le
rapport de la minorité, que j'ai eu l'honneur
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de signer en compagnie de deux autres mem-
bres de la gauche, est un rapport dont pas
une syllabe n'est fondée sur la preuve ou sur
les faits.

Il a aussi déclaré que l'ex-ministre des
Chemins de fer et Canaux (M. flaggart) a
rendu son témoignage devant le comité d'une
façon telle que n'importe quel juge l'aurait
réprimandé et expulsé de la barre des té-
moins. Il a ausi fait la déclaration quelque
peu extraordinaire que les membres du co-
mité appartenant à la gauche ont fait des
déclarations inapplicables et fausses dans
leur rapport, et l'ont fait dans le but d'in-
duire le Cham'bre en erreur.

Il a sermonné les membres de la gauche en
général au sujet de leur conduite sur cette
question et sur d'autres, et vers la fin de son
discours, il a même hasardé la théorie que
mon honorable ami (M. Haggart), parlant
comme membre du comité, après avoir été
congédié comme témoin, était encore sous
serinent. Or, M. le Président, je n'occuperai
pas le temps de la Chambre pour répondre
longuement à de semblables arguments.
Des déclarations aussi exagérées faites par
un membre de cette Chambre-même par un
député occupant la position de l'honorable
député de Westminster-méritent tout au
plus qu'on leur accorde quelques paroles de
mépris.

Je dis à l'honorable député (M. Morrison)
qu'il ne peut indiquer dans le raport de la
minorité, une seule ligne, un seul mot qui ne
soient pas solidement appuyés par la preuve,
en tant que le rapport prétend être une dé-
claration de faits. Lorsque l'honorable dé-
puté siégeant en cette Chambre, se hasarde
à dire que ce rapport, signé par trois mem-
bres responsables de la gauche, ne contient
pas un mot, pas une syllaible qui soient fon-
dés sur des faits ou appuyés sur la preuve,
Il assume une respc-sabilité qui n'ajoutera
pas, je crois, à son crédit et à sa position en
cette Chambre.

M. MORRISON : L'honorable député veut-
il procéder à réfuter ce que j'ai dit ?

M. BORDEN (Halifax) : Je vais procéder
à réfuter ce que l'honorable député a dit, et
j'aimerais à savoir maintenant si l'honorable
député, maintenant qu'il est plus calme, va
oser répéter que pas un mot, pas une syllabe
de ce rapport de la minorlté ne sont fondés
sur les faits ou appuyés par la preuve. Ose-
t-il adhérer à cette déclaration ?

M. MORRISON : Je répète ce que j'ai dit,
que le rapport de la minorité n'est pas basé
sur les faits ou sur la preuve. L'honorable
député peut faire de cela ce qu'il voudra.
S'il peut démontrer que les déclarations
dans ce rapport de minorité sont basées sur
des faits ou sur la preuve établie à l'enquête,.
je m' excuserai auprès de lui et de la Cham-
bre.

M. BORDEN: L'honorable député n'ose
pas répéter ce qu'il a dit auparavant.

M. MORRISON : C'est ce que j'ai dit.

M BORDEN: Et je suis heureux pour sa
propre réputation qu'il n'ait pas le courage
de se lever et de répéter la déclaration qu'il
a faite Il y a un instant; et n'ayant pas le
courage de répéter cette déclaration, je crois
qu'il lui sied mal de sermonner l'ex-ministre
des Chemins de fer et Canaux sur la con-
tenance qu'il a faite à la barre des témoins.
Il est probable que j'al eu autant d'expérien-
ce en fait de témoins à la barre que mon ho-
norable ami et j'ose dire que, ni dans le lan-
gage employé par l'ex-ministre des Chemins
de fer et Canaux ni dans son attitude comme
témoin, je n'ai rien vu qui puisse justifier la
critique très extraordinaire et très extra-
vagante que l'honorable député, pour des
raisons qu'il connait mieux que personne, a
jugé à propos de faire au sujet de cet hono-
rable député.

Je n'ai pas l'intention de parler longue-
ment des affaires affectant l'honorable mi-
nistre des Travaux publics (M. Tarte) ; mais
comme l'honorable député, quelque peu mal
avisé sous ce rapport, a jugé à propos de
mentionner le nom de cet honorable ministre
devant la Chambre et de déclarer que nous,
membres de la gauche, nous voulons nous
faire un paravent de l'honorable ministre et
de ses fils-quelque chose que je ne com-
prends pas très bien-j'aimerais à rappeler
à la Chambre ce qui s'est passé en cette
Chambre et devant le comité relativement
aux circonstances auxquelles l'honorable dé-
puté a fait allusion. Si l'honorable député
veut corulter les "Débats" de 1897, il trou-
vera à la page 5301 que l'honorable rinistre
a fait la déclaration suivante en cette Cham-
bre :

Je sais que mon nom a été mêlé à cette opération,
parce que le journal La Patrie a été acheté par le parti
liberal, et parce que le nom de M. Greenshields a été

aêlé à cet achat. Je vais dire franchement ce qui
est arri%é.

L'honorable député remarquera que l'ho-
norable ministre des Travaux publics non
seulement faisait une déclaration à la Cham-
bre, mais qu'il la faisait sur son honneur, di-
sant qu'il serait franc, ce qui, je suppose,
voulait dire qu'il allait dire toute la vérité ;
et avant que je termine, je crois que l'hono-
rable ministre des Travaux publics n'aura
pas l'occasion de remercier mon honorable
ami d'avoir attiré l'attention sur ce sujet,
dont je n'aurais pas parlé en l'absence de
l'honorable ministre, n'elt été la manière
dont mon honorable ami a traité la question.
L'honorable ministre des Travaux publics
disait encore :

Je me suis arrangé avec M. Greenshields, qui est
mon avocat dans beaucoup d'autres causes, pour qu'il
achète La Patrie en qualité d'avocat du parti.

Que l'honorable député remarque bien
cela.

On parle d'un ch'. ue qu'aurait donné M. Green-
shields. Il n'y a pas de secret là-dedans, M. Green-
shields avait un chèque entre les mains, ce n'était pas
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son argent, mais l'argent du parti, et il a payé ce Chambre, après que M. Greenhields eut
chèque. fait ila barre des témoins une délaration

Or. quel est le témoignage du ministre des qui était absolument on désaccord avec la
Travaux publics que 'on trouve aux pages déclaration faite à la Chambre par l'hono-
118, 119 et 120 du rapport du comité ? L'ho- r ministre des Travaux publics.
norable ministre a dit à cette Chambre qu'il .MOIRISON : Lhoncrable député
serait frauc avec elle :que dit-il lorsqu'il est vest-il nous indiquer où cela se trouve dans
appelé à la barre des témoins ? Je lui pose témoignage
la question, et qu'elle est sa réponse ?

Cest parfaitement exact. Dans le temps, je n'ai
vu aucune difficulté à entrer dans les déta.ils, Mais ce
que j'ai <lit est parfaitement vrai. M. Greenshields
l'a payé au moyen d'un chèque. Ce n'était pas son
propre argent. Il a donné son chèque, ce qui était
tout simplement une affaire d'accommodement ;

ce n'était pas son argent. J'ai dit cela d'une façon
vague, parce que je savais très bien que si j'en disais
plus long, je serais accusé d'avoir (lit ce qui n'éta t pas
vrai, pas par vous mnais par quelques-uns des journa-
listes torys.

Et plus loin, lorsqiuil lui est démontré que
sa réponse n'est pas deaccord avec ce qu'il a
déclare à la Chambre, que dit-il ? et j'appelle
là-dessus l'attention de l'honorable député.

Ma réponse est que je n'ai pas jugé convenable de
tout dire à la Chambre alors, parce que la prorogation
du parlement était irnminente,et je savais trèsbien que
si j'eusse dit que M. Greenshields avait donné son
propre chèque et que ce chèque avait été payé le len-
demain, la presse tory aurait menti autant qu'elle
Faurait pu. Ce que j'ai dit était vrai, mais je n'ai
pas tout dévoilé.

Or. je ne crois pas que l'honorable ministre
des Travaux publics puisse éprouver beau-
coup de reconnaissance envers mon savant
et honorable ami pour avoir traité cette
question de la manière dont il a jugé à pro-
pos de le faire. Plus loin, on lui pose la
question :

Q. Voulez-vous dire que vous n'avez pas été tout-à-
fait franc dans cette déclaration parce que vouis aviez
peur des mensonges de la presse tory ?-R. Oui, elle a
tant menti sur mon compte, pas tous les journaux
torys, quelques-uns sont respectables.

Maintenant, en y réfléchissant, l'honora-
ble député croit-il qu'il ait beaucoup aidé
le ministre des Travaux publics en appe-
lait de nouveau l'attention sur cette af-
faire, que je n'aurais pas entrepris de trai-
-ter, comme je l'ai déjà dit, n'eût été la ma-
nière dont l'honorable député l'a traitée ?

M. MORRISON : Quest-ce que cela a à
faire avec le prix du chemuin ?

M. BOIDEN (Halifax): Si cela n'a rien
à. faire avec le prix, pourquoi mon honora-
ble ami a-t-il jugé à propos d'eu parler
dans son discours ?

M. MORRISON: Farce que lhonorable
député l'a mis dans son rapport. C'est tout
à fait hors de propos, mais je l'ai commen-
té parce que vous en avez fait le sujet
d'un rapport.

M. BORDEN : On n'en a pas fait le sujet
d'un rapport. On en a parlé incidemment
dans le rapport, parce que le niaitre des
Travaux publics est venea devant le comité
dans le but d'étayer sa déclaration à la

M. BORDEN (Halifax).
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M. BORDEN : Je l'indiquerai avant de
teiiner. et l'honorable député sait où cela
se trouve tout aussi bleu que moi. L'at-
tention (le l'honorable ministre des Travaux
publies a été attirée là-dessus par moi, lors-
qu'il était à la, barre des témoins, le jour
même où il a donné le témoignage que j'ai
lu. Or. cette autre question a été posée à
l'honorable ministre des Travaux publics :

C'est-à-dire qule vous n'avez pas dit la vérité afin de
les empêcher de nientir ?-R. Je n'ai pas dit cela. Je
n'ai pas divulgué toute la vérité, parce qu'il n'y avait
aucune nécessité de faire cette déclaration à la
Chambre.

La position était celle-ci : Le ministre
s'est levé de son siège à la Chambre et il a
dit qu'il allait être franc avec le Chambre,
puis, à la barre des témoins, il a dit : "Je
n'ai pas divulgué tout la vérité, parce qu'il
n'.v a-vait aucune nécessité de faire cette
déclaration à la Chambre."

Mon hovorable ami, l'ex-ministre des Che-
inins de fer et Oanaux, a fait une cettalne
déclaration en cette Chambre au sujet de
centain soupçons qu'il avait, et il a suggéré
à mon honorable ami de New-Westminster
(M. Morrison) que lorsqu'une opération est
d'une nature telle que le ministre des Tra-
vaux publics ne peut, en cette Chambre,
après avoir dit qu'il allait être franc, dire
toute la vérité à la Chambre, Il y a là quel-
que chose de nature à exciter les soupçons.,
Je le demanderai à mon honorable ami, qui
est avocat, et qui comprend la manière de
peser les témoignages, s'il s'adressait à un
jury, dans le cas d'une circonstance de ce
genre, ne serait-il pas porté, s'il voulait
faire son devoir, à Insister sur ce point ?

Mon honorable ami s'est étendu assez lon-
guement sur ce qui a été dit par le minis-
tre des Chemins de fer et Canaux à la page
8 de son témoignage, savoir que, sans que
son attention eût été en aucune manlère at-
tirée là-dessus, l'idée lui était venue, de son
propre mouvement, de conclure quelque
marché avec les propriétaires de ce ebemin
en vue de son acquisition. Mais je désire
faire remarquer à mon honorable ami de
New-Westminster une circonstance qu'il
semble avoir oubliée, c'est que durant le
cours de ces négociations, qui ont commen-
cé en janvier et se sont continuées jus-
qu'en mars. ce même monsieur, M. Green-
shields. qui est virtuellement le proprié-
taire de ce chemin, était en communication
avec le ministre des Travaux publics à ce
sujet, et que le ministre des Travaux pu-
blies était celui-là même auquel M. Green-
shields a prêté son 'chèque lors de l'inci-
dent dont j'ai parlé.
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Mon honorable ami ne pense-t-il pas que
c'est là une circonstance qu'il convenait de
faire ressortir de la preuve et sur laquelle
il convenait d'insister ? Croit-il que c'est là
une circonstance qui n'a pas besom de
commentaires ; que M. Greenshields, le pro-
priétaire du chemin, ait été en communica-
tion en maintes occasions, d'après le té-
moignage du ministre des Travaux publics
(M. Tarte) avec ce monsieur, s'occupant
de l'acquisition de ce chemin, et que durant
le cours de ces négociations, M. Green-
shields ait jugé à propos de prêter son chè-
que et d'endosser des billets dans le but
d'acheter un journal pour les fils du minis-
tre des Travaux publics-un journal que le
ministre des Travaux publics a déclaré en
cette Chambre ne pas avoir été acheté pour
ses fils mais pour le parti libéral .?

Nous avons jugé à propos de demander à
l'honorable ministre à la barre des témoins,
quelles sont les personnes qui ont avancé
les $50,000 pour l'achat de ce journal, mais
nous n'avons pas eu ce renseignemenT.
Nous lui avons demandé : Avez-vous quel-
que objection à donner les noms des amis
politiques qui ont avancé l'argent ? Il nous
a dit que ce n'était pas 'M. iGreenshields, et
il nous a fallu accepter cette déclaration.
Mais il n'a pas voulu nous donner les noms
des amis en question. Il a répondu :

C'est mon affaire, tout comme dans le passé. vous
avez donné et endossé des billets dans des affaires
politiques.

Ce sont là tous les renseignements que
nous avons pu obtenir de l'honorable mi-
nistre à ce sujet.

Mon honorable ami de New-Westminster
(M. MorrIson) a fait une ou deux autres
remarques singulières. Il a cité une partie
du témoignage de M. Farwell, à la page
135; et lorsqu'on lui a posé des questions à
ce sujet, il a dit que peu importait ce que
M. Farwell avait dit. Cela semble une ma-
nière quelque peu extraordinaire d'appré-
cier une preuve, et je crois qu'en somme,
mon savant ami serait disposé à retirer
cette proposition.

Il dit aussi;- Je ne traiterai pas ces sujets
au long ; Il est hors de doute que le chemin
vaut de $17,000 A $18,000 ou $19,000 le mille.
Je crois qu'il a mentionné ces diverses som-
mes à pluieurs reprises mals $19,000 étaient
la somme la plus élevée. Sans doute, nous
sympathisons tous avec M. Greenshields et
ses associés qui donnent au gouvernement
pour $12,000 par mille ce chemin valant
$19,000 par mille; et nous sentons partic-li
lièrement la force de' cet argument lorsque
nous savons, comme je le démontrerai plus
tard, que M. Greenshields a requ $50,000 de
ce capital-actions-je crois que c'était ce-
la, pour rien ou presque rien-pour son in-
fluence comme financier, ou ses conseils ou
quelque chose dans ce genre, et qu'en di-
verses occasions, il a eu de grandes quan-
tités d'actions à un prix nominal.

Le capital-actions de cette compagnie, dont
le chemin valait $19,000 par mille, ne va-
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lait que ce chiffre, et l'honorable député se
rappellera de plus que, bien que M. Green-
shields n'en eût acheté qu'une partie au
pair, il ne l'a achetée au pair qu'après avoir
assuré le succès de cette convention avec le
gouvernement. Peut-être que 'honorable dé-
puté, après réflexion, considérera que cela
constituait une circonstance qui valait la
peine d'être examinée. Et, de fait, c'est là
une des choses qui se trouvent dans le rap-
port de la minorité, qui est solidement ap-
puyé sur la preuve, bien que mon honorable
ami ait osé dire que pas une seule syllable ou
pas un mot de ce rapport de minorité ne sont
appuyés sur la preuve.

Pour en arriver à la véritable question de-
vant cette Chambre, laissant l'honorable dé-
puté se féliciter sur le discours qu'il a pro-
noncé A ce sujet, s'il juge à propos de le
faire, car je n'ai pas l'intention de m'occu-
per beaucoup de lui davantage, je veux
dire maintenant, comme je l'ai déjà dit,
qu'en principe général, je suds en faveur du
prolongement du chemin de fer Intercolo-
nial jusqu'à Montréal. L'honorable député
a mis environ trois quarts d'heures à argu-
menter en faveur de cette proposition, bien
qu'il ait parlé à la suite de l'ex-ministre
des Chemins de fer et Canaux (H. Hag-
gart) lequel a dit, non seulement Ici mals
devant le comité, qu'il avait toujours été
en faveur de ce projet.

Je me rappelle très bien que lorsque le
chemin de fer du Grand Tronc exploitait la
ligne entre Montréal et Lévis, le service
n'était pas très bon, en ce qui concerne les
voyageurs, et je n'ai pas de peine A croire
qu'il n'était pas très bon en ce qui con-
cerne les marchandises, et vu la manière
dont ce chemin était exploité, je crois qu'il
eut été prudent d'essayer à ouvrir l'accès
de'Montréal au chemin de fer Intercolonial.

En conséquence, la principale question est
de savoir d'abord, si c'était là ou non la
meilleure manière d'arriver à Montréal et,
en second lieu, si le prix payé par le gou-
vernement est juste et raisonnable. Le
chef de l'opposition a dit que le gouverne-
ment actuel et celui qui l'a précédé se sont
engagés A aidAr à la construction d'un pont
sur le Saint-Laurent entre Lévis et* Qué-
bec.

Si ce pont devait être construit, si le
gouvernement actuel jugeait à propos de lui
donner une aide suffisante, on aurait pu
faire un arrangement beaucoup plus avan-
tageux pour droit d'explotation sur le che-
min de fer Canadien du Plcifique entre
Québec et Montréal. Je puis dire en pas-
sant que l'argument exposé en cette Oham-
bre par l'ex-ministre des Chemins de fer et
Canaux au sujet du coût de la construction
d'un chemin de fer d'un côté ou de l'autre
n'a pas reçu de réponse de la part de l'ho-
norable député de New-Westmiuster.

Voyons quel serait l'état de choses si un
pont de ce genre était construit. Je sup-
pose que c'est l'intention du gouvernement
actuel de donner une aide suffisante 10 la

3458



construction de ce pont. Alors vous auriez Je dis que la valeur dont nous avons à
environ 275 milles de Halifax à Saint-Jean nous occuper, la base sur laquelle ce che-
sur lesquels il est désirable, non seulement min doit être acheté est la valeur du che-
dans l'intérêt du chemin de fer Canadien min pour ceux qui le possèdenit. Si le
du Pacifique, mais dans l'intérét du pays en gouvernement expropriait ce chemin, quelle
général, que le chemin de fer Canadien serait la base sur laquelle il serait obligé
du Pacifique ait des droits d'exploitation, de le payer ? Ce ne serait pas sur la base
et vous auriez, je crois, environ 172 milles de de ce qu'il a coûté ni sur celle de ce qu'il
la ville de Québec à la ville de Montréal, vaut pour le gouvernement. Tous les avo-
sur lesquels dans ce cas, il serait extrême- cats savent que c'est sur la base de la va-
ment désirable que le chemin de fer Inter- leur de la propriété pour le propriétaire que
colonial eût un droit d'exploitation. le gouvernement, ou tout autre corps cons-

Le ministre des Chemins de fer et Ca- tituté. paye pour les propriétés expropriées
naux nous a dit l'autre soir qu'il était mons- pour des fins d'utilité publique.
trueux et ridicule de parler d'un projet de On a poussé les choses si loin qu'en Angle-
cette nature, pour 'la raison suivante : d'a- terre, dans le cas d'une corporation ecclési-
bord, il a dit que le chemin de Halifax à astique à laquelle une compagnie de chemin
Saint-Jean était beaucoup plus long que de fer avait enlevé sa propriété, le tribunal
l'autre, et en second lieu, qu'il passe à tra- n'adjugea à cette corporation qu'une indem-
vers une bien meilleure région. Or, en ce nité virtuellement nominale ; parce que, bien
qui concerne le premier point, nul ne sug- que la propriété en question fût d'une im-
gère qu'un pareil arrangement soit fait, ex- mense valeur pour la compagnie de chemin
eepté à des conditions justes et raisonna- de fer, elle n'était guère profitable au pro-
bles. Il pourrait être fait sur la base du priétaire en raison de restrictions apportées
parcours ou d'une demi-douzaine de ma- à sa mise en valeur par les stipulations
nières différentes, de façon à donner au gou- même du titre de propriété. De même, le
vernement tous les avantages qu'il pourrait gouvernement n'était pas obligé de payer à
raisonnablement réclamer en raison du fait la Compagnie du chemin de fer du comté de
que cette ligne de Halifax f Saint-Jean est Drummond un prix basé sur le coût de la
la plus longue. voie ferrée ou sur la valeur de ce chemin

Et en tant qu'il s'agit de la région qu'il pour le gouvernement; mais Il n'était tenu
traverse et du trafic de cette région, toutes que d'en payer le juste prix à la compagnie
ces questions sont susceptibles d'être r- propriétaire, comme la chose aurait eu lieu si
glées ; et si le projet est mis à exécution, la compagnie eût vendu sa propriété à tuate
vous aurez le chemin de fer Intercolonlal autre personne. Voilà une proposition que
avec le droit d'exploitation jusqu'à Mont- le député deNew-Westinster, si je ne me
réal, avec le droit aux termini en cette ville, trompe, ne révoquera pas en doute. Il ne
et vous aurez le chemin de fer Canadien du prétend pas, jen suis sûr, que le prix payé
Pacifique pour lequel la province de la Nou- par le gouvernement pour ce chemin de fer
velle-Ecosse a payé sa bonne part, et dont, doive être sur un autre pied que celui du
jusqu'à présent, elle n'a retiré que très peu prix qu'il aurait payé, pour l'expropriation
de bénéfices, avec accès à la ville de Hall- de cette propriété. Cete propriété n'a qu'une
fax. et vous aurez virtuellement cette ville certaine valeur pour la Compagnie du che-
comme l'un des termini. Et j'ose croire min de fer de Drummond, et le gouverne-
que si le projet du pont de Québec doit ment n'est pas tenu de lui payer autre chose.
être mis à exécution, n'y aurait-il qu'une Voyons donc, quelle était la valeur de cette
probabilité raisonnable de sa mise à exé- voie ferrée pour la Compagnie du chemin de
cution, il n'est pas sage de la part du gou- fer du comté de Drummond. En premier
vernement de se lier à l'acquisition de ce lieu, remarquons le prix que le gouvernement
chemin de fer du comté de Drummond. Il se propose de payer pour ce chemin, Il a
eût mieux valu pour le moment ne traiter proposé de payer unesomme, qui, capitalisée
avec le chemin de fer du comté de Drum- par l'e»pert du ministère des Finances au
mond qu'à titre d'expérimentation, et s'as- taux de l'intérêt payé par le gouvernement
surer si le marché proposé était ou non sur son dernier emprunt, s'élevait à $2,094,-
avantageux. 192. Voilà donc encore un fait consigné au

Eh bien ! supposons que pour le moment rapport de la minorité et l'honorable député
nous mettions de côté cette considération, conviendra sans doute que ce fait est ap-
nous avons la question du marché proposé puyésur la preuve. Or, M. lOrateur, si de
avec le chemin de fer du comté de Drum- la somme de $1,600,00, totalité du marché
moud. Or la question de la valeur de ce de cette année, l'on défalque $65,795, totalité
chemin, à mon avis, devrait être détermi- de la dépense supplémentaire effectuée par
née par le gouvernement sur la base de sa la compagnie et stipulée par la convention
valeur pour le propriétaire. Je crois qu'une de 1897, Il reste $1,534,205, soit une balance
certaine confusion d'esprit a été manifestée de $559.887, en faveur du marché de cette
sur ce point dans le discours de l'honorable année. Le député de New-Westmlnster qui
ministre des Chemins de fer et 0anaux est si prodigue d'avis et d'exhortations an
lorsqu'il a traité la question de la déduc- bénéfice de la gauche, me permettra bien de
tion des subventions, lui offrir un tout simple avis: c'est qu'il n'a

M. BORDEN VHaiifax).
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pas fait acte de sagesse ou de prudence,
quand, en 1897, il a approuvé et appuyé en
pleine Chambre ce marché qui faisait perdre
au pays e559,987 de plus que ne le fait le
marché que le gouvernement, grâce à l'-in-
tervention du sénat, a été plus tard en me-
sure de conclure. Que le député de New-
Westminster me pardonne ei je lui fais cette
recommandation, en tout esprit d'humiité, et
sans vouloir nullement prendre le ton de
maître qu'il a lui-même adopté.

Je ferai aussi observer à l'honorable dépu-
té que sous l'empire de l'article 35 de la con-
vention de 1898 avec la Compagnie du Grand
Tronc, le gouvernement paie le prix des amé-
liorations que le Grand Tronc effectuera à
l'avenir, sur le pied de l'usage et du droit
de parcours et non pas sur celui de la moitié
des dépenses. L'honorable député ne l'i-
gnore pas, l'usage que le Grand Tronc fait
des gares-terminus d'après la preuve établie
ici, doit être dans la proportion de vingt à un
relativement à celui qu'en fait le chemin de
fer Intercolonial. L'honorable député le
niera-t-il ? Pourquoi donc ose-t-il demander,
comme il l'a fait ce soir, pourquoi l'on sou-
lève dei cette question du droit de parcours ?
J'ai été stupéfait d'entendre l'honorable d-
puté demander en pleine Chambre en quoi la
question du droit de parcours Intéresse le
débat, puisqu'il sait parfaitement que d'a-
près la preuve établie dans l'espèce, l'usage
que le chemin de fer Intercolonial peut faire
des gares-terminus à Montréal ne saurait
nullement soutenir la comparaison avec
celui qu'en fait le Grand Tronc. Et cepen-
dant l'honorable député s'écrie : " En quoi
cette question intéresse-t-elle le débat ?" Je
vais le lui apprendre : comme le Grand
Trone et l'Intercolonial doivent tous deux se
servir des gares-terminus à Montréal, il est
juste que le gouvernement ne paie qu'en pro-
portion de l'usage réel qu'il en fera. Si le
chemin de fer du Grand Tronc, en raison de
son énorme trafic avec l'Ouest, se sert de
ces gares-terminus dans une proportion vingt
fois supérieure à celle de l'Intercolonial,
alors il est de simple justice que ce dernier
chemin de fer, en raison des améliorations
futures, n'en pale qu'un vingtième, au lieu
de la moitié. Et cependant, l'honorable dépu-
té uous a mainte fois répété que la question
de 'usage des gares-terminus et du droit
de parcours n'intéresse en rien le débat.
Certes, si je voulais suivre le conseil peu
charitable que le ministre des Chemins de
fer et Canaux nous a donné l'autre soir, je
pourrais dire à l'honorable député qu'il est
l'avocat de la 'Compagnie du Grand Tronc.
Parce que le chef de l'opposition a osé of-
frir un avis à ce sujet l'autre soir, ou lui a
dit qu'il était saiarié par la Compagnie du
chemin de fer Canadien du Pacifique. Or,
quand l'honorable député vient nous dire
qu'il n'y a pas lieu de débattre ici la ques-
tion de l'usage de 'la voie, que faut-il penser
de sou attitude à l'égard de la compagnie du
Grand Tronc.? Certes, cette compagnie au-
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rait en lui un avocat fort habile et fort com-
pétent ; toutefois, elle serait en lieu de s'at-
tendre de sa part s'il plaidait sa cause de-
vant les tribunaux, à une défense plus habile
que celle qu'il a faite ce soir, en Chambre, et
il est hors de doute, à mon sens, que l'hono-
rable député remporterait plus de succès de-
vant les tribunaux, car il est en lieu de faire
un aussi bon plaidoyer en faveur d'un client
que tout autre député ici. L'embarras, ainsi
que l'a fait observer le chef de l'opposition,
ne vient pas tant de la question d'habileté
ou de compétence que de la faiblesse de
la cause qu'il a plaidée, et pour mon compte,
je conviens sans peine qu'il a tiré le .meil-
leur parti possible d'une mauvaise cause.

Il serait inutile de discuter les autres stipu-
lations de la convention conclue avec la Com-
pagnie du Grand Tronc ; je m'en tiens à
celle que j'ai discutée. L'honorable député
de New-Westminster conviendra donc, après
mûre réflexion, que si le chemin de fer In-
tercolonial se sert des gares-terminus et des
améliorations en question, il est de simple
justice qu'il ne paie que sur le pied de l'usa-
ge et du droit de parcours, et non pas sur ce-
lui de la moitié. Il est un autre fait que l'ho-
norable député ne doit pas mettre en oubli :
c'est qu'il avait été stipulé que nous paie-
rions cinq pour cent d'intérêt sur le coût de
ces améliorations et que la Compagnie du
Grand Tronc, grâce à cette garantie de l'Etat,
aurait été en lieu d'emprunter presque tout
l'argent représentant le coût des améliora-
tions en question, au moyen de cet intérêt
de 5 pour 100 qu'elle devait recevoir 4e l'In-
tercolonial sur le pied de la moitié du coût.
Ainsi donc, le résultat net de cette conven-
tion, si juste et si légitime aux yeux de l'ho-
norable député, aurait été que la Compagnie
du Grand Tronc tant que l'intérêt serait
resté au taux actuel, se serait trouvée en me-
sure d'effectuer toutes les améliorations dont
l'Intercolonial devait se servir, aux. dépens
de ce dernier chemin de fer exclusivement.

J'aborde la question qui intéresse plus par-
ticulièrement le débat: le prix payé pour le
chemin de fer du comté de Drummond, prix
que je veux étudier d'abord sur le pied des
options en question. L'honorable député
m'a défié d'apporter une seule preuve à l'ap-
pui de l'assertion faite dans le rapport de la
minorité relativement à l'option de $400,000.
Eh bien ! j'accepte le défi porté par mon ho-
norable ami. De fait, l'honorable député
nous a donné- lecture de. cette preuve ce soir
même, et a probablement oublié la chose,
puisqu'il nous a nié plus tard l'existence de
cette preuve. J'emprunte ma citation à la
déposition de M. Farwell, page 145 du rap-
port:

Q. A-t-il été offert d'autres options relativement à
ce chemin de fer?-R. Il est possible qu'il m'en ait
été offert une autre, mais à moi seulement.

Q Pour un" somme semblabe à celle-ci, je sup-
pose?-R. Je ne saurais dire. Si je ne me trompe,
l'option était de 8400,000, bien qu'elle soit portée ici à
$500,000.
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Le témoin fait ici allusion au document' $500,000 de moins que le gouvernement n'of-
qu'il avait par devers lui: frait pour le chemin.

Ces options et les dépenses effectuées parQ. A votre avis, â quel chiffre s'élevait l'autre! la eompagnie fournisscnt-elles une base lé-
option'?-R. Le chiffre de l'autre optio>n serait peut- e ot x
être de $400,000; toutefois, je ne saurais affirmer quec
l'exemplaire que j'ai sous les yeux soit bien authen-
tique. Ce chiffre n'est lias intérieur à $ ver dans l'instant à on honorable ami que

c'est une base plus que légitime.
Le témoin fait ici allusion à l'option de I Prenons une autre base d'estimation, la

$500,000, ou tout au moins a l'exemplaire valeur des obligations. Je ne prétends pas
qu'il avait sous les yeux. Il dit qu'il existait que la valeur des obligations, par elles-
uni, autre option ; il ne saurait affirmer si le mêm"es, soit une base légitime ; mais en
document qu'il a par devers lui est un exem- prenant pour base du calcul la valeur des
plaire authentique de l'original ; toutefois, obligations relativement à la dette flottante
le sens de sa déposition est que, si l'exem - de la compagnie, l'on peut se former une
plaire de l'original par devers lui est authen- uste idée de la valeur du chemin. M.
tique, alors l'autre option était conçue abso- Greenshields la obtenu virtuellement pour
lument dans les mêmes termes, sauf que le rien $50,000 valant d'obligations ; il a ac-
chiffre ne s'en élevait qu'à $400,000. L'hono- quis, moyennant $24,000, des obligations au
rable député de New-Westminster n'a guère montant de $80,000, pour lesquelles il a
donné d'éclaircissements sur le prix de cette donné, nous a-t-il dit, l'équivalent d'espè-
voie ferrée ou sur sa valeur, calculée sur le ces sonnantes, et nous avons accepté son
pied de cette option. Si on fait le calcul sur ce témoignage sur ce point. Il a obtenu $50,-
pied voici le résultat: il a été offert une option 000 valant d'obligations moyennant servi-
pour $500,000, et d'après le témoignage de ces professionnels et aide pécuniaire ; il a
M. Parwell, c'est sur le pied de $500,000 que acquis un montant de $80,000 d'obligations,
devaient être payés les actionnaires, sauf M. pour $24,000, et quant à la balance de $137,-
Farwell lui-même. L'honorable député nie-t- 600, il l'a payée, nous a-t-il dit, au pair.
il le fait ? D'après le témoignage de M. Far- S'il a payé cela au pair, chose que je suis
well, qui en cela diffère d'avis avec M. Green- tenu d'admettre, dl ne l'a fait qu'en exer-
shields et qui est mieux au fait de l'affaire çant, après cette convention avec le gou-
que ce dernier, c'est sur le pied de $500,000 vernement, les optloas qu'il avait obtenues,
que devaient être payés tous les actionnai- avant cette convention. Est-ce que ce fait
res, sauf M. Farwell qui s'était entendu avec ne signifie rien aux yeux de mon savant col-
M. Ryan pour tirer ce qu'ils pourraient de lègue ? Comment, M. Gresnieldse se fait
l'entreprise, outre ce chiffre. Par consé- donner $50,000 valant d'obligations en rai-
quent, dans la mesure même où il s'agit des son de services professionnels et d'aide pé-
actionnaires, ils devaient être payés sur le cuniaire ; il achète $80,000 valant d'obliga-
pied de $500,000, d'après les stipulations de tions, moyennant $24,000 en espèces son-
la première option, et sur le pied de $400,000, nantes avant la couveation conclue avec le
d'après celles de l'autre option. Or dans le gouvernement, et ce fait serait dénué de
rapport de la minorité, nous avons calculé toute importance aux yeux des honorables
aussi soigneusement et aussi consciencieuse- députés de'la droite ! Plus tard, M. Green-
ment .qu'il nous a été possible de le faire shields a bien voulu payer 'au pair $137,600
après avoir consacré beaucoup de temps valant d'obligations. Or, M. l'Orateur, la
cerètravi, quenlacsommeaud'a eteépnse àconséquence de tout cela est que pour $267,-ce travail, que la somme dargent dépensée 600 valant d'obligations, sur $400,000 valantsur ce chemin, subséquemment a la date de d'obligations, M. Greenshields a payé $161,-ces options, est de $085,000. J'ai par devers 00 dont il a payé $137,000 après avoir faitmoi un état de tous les articles de dépense de bâcler cette convention avec le gouverne-cette voie ferrée, état emprunté aux rapports' ment.du gouvernement, à dater de l'époque oi ces Si vous tenez compte de la dette flottantedépenses ont été effectuées, jusqu'à la fin de de la compagnie, la seule dette dont elle1897 ; et je défie mon honorable ami ou tout fIt chargée, sauf celle en question et que
autre député de prouver que ces chiffres sont vous l'appliquiez à la valeur des obligations
inexacts. Je me rappelle que le ministre des de la compagnie achetées par M. Green-
Chemins de fer et Canaux, l'autre soir, a es- shields, tout en accordant à ce dernier le
tiiné ces dépenses à près d'un million de dol- bénéfice des obligations qu'il a achetées au
lars. Or, je prétends qu'il est facile de prou- pair, il est impossible d'estimer la valeur
ver d'après les rapports attestés sous la foi du chemin, à l'époque de l'achat projeté
du serment, et d'après les dépositions dans par le gouvernement, à plus de $1,000,000,
l'espèce, que la somme à ajouter à cette op- et le rapport de la minorité établit que les
tion est à peu près de $685,000. Que résulte- profits que M. Greenshields réalisera à même
t-il de là ? Le voici : même en accordant à ce chemin de fer sont certainement exces-
la compagnie tout le bénéfice du doute, le sifs. Sur le pied de la convention de 1897,
fait s'impose qu'en 1898, époque où il s'est M. Grenushields aurait réalisé sur son pla-
agi de l'achat de cette voie ferrée par le gou- cenent de $24.000 un profit net de plus de
vernement ce chemin valait, sur le pied de $400,000. Mon honorable ami (M. Morri-.
l'option de $500,000, $1,115,000, soit près de sou) a exprimé l'espoir que les députés de

M. BORDEN (Halifax).
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la droite feront des affaires d'or. Je ne
<comprends guère pourquoi l'honorable dé-
puté a limité l'expression de cet espoir aux
députés de 'la droite, sans l'étendre à ceux
de la gauche. Certes, si les députés minis-
tériels et leurs amis politiques continuent
à1 faire des affaires du genre de celle-là, il
est évident que les députés de la gauche ne
ser'nt guère dans le cas de lutter à armes
égales avec eux. Enfin, sur le pied de la
convention de 189 . celle-là même que l'on
propose aujourd'hui de mettre un vigueur,
M. Greenshields aurait réalisé tmn profit net
de $240,000 à même son placement de $24,-
00<' Si l'honorable député ose nier cette
partie du rapport de la minorité, je suis
prêt à lui fournir tous les ebiffres à l'appui
de ma thèse. Cc rapport repose sur les
faits et s'appuie smr la preuve.

'Un autre moyen d'estimer la valeur de ce
chemin de fer est sa capacité productive.
Quelle est la productivité de ce chemin de
fer ? La moyenne de la capacité productive
de ce chemin de fer. pour les trois années
écoulées. a atteint le chiffre de $33,124.28,
et les dépenses de l'exploitatdon, ainsi que
le dépaté de New-Westminster pourra s'en
convaincre en se reportant aux états fournis
au gouvernement par les autres chemins de
fer. ces dépenses, dis-je, sont fort peu éle-
vées. Par conséquent, le chemin de fer
qui, au dire du député de New-Westmins-
ter. a coûté $1,908,000 donnait. sur ce place-
ment, une recette nette de $33,124. L'entre-
prise n'était guère rémunératrice : $33.000
re;résentant la moyenne des profits perçus
pendant les trois années précédant 1897, et
cela donne bien moins que 2 pour 100 d'in-
térêt sur les capitaux placés par ces mes-
sieurs dans leur entreprise, si toutefois le
calcul de l'honorable député est exact. La
dette flottante du chemin de fer a augmen-
té de temps en temps. C'est en 1897 qu'elle
atteignit son apogée, s'étant élevée à la
somme de $297,396. Voilà donc un autre
fait qui prouve que l'affaire n'était guère
rémunératrice.

Bref, que résulte-t-il de tous ces faits ?
En premier lieu, il y a le fait qu'en 1894,
les propriétaires de ce chemin de fer l'ont
offert en vente à différentes personnes à un
prix qui ne réaliserait aujourd'hui que de
$1.015,000 à $j,115,o00, si l'on ajoute aux
dépenses effectuées jusqu'à cette date les
frais su.bséquents de construction. Ainsi,
si l'on se base sur ce chiffre, le prix que
veut payer le gouvernement est excessif.
En second lieu, si l'on envisage l'achat des
obligations, dans sa connexité avec la dette
flottante, l'ou constate deux choses: d'a-
bord, il est impossible d'arriver par un pro-
cédé quelconque à constater que la valeur
du chemin de fer s'élève à $1,000,000; en-
suite, M. Greenshields, qui est presque le
seul intéressé dans ce chemin de fer, réa-
liserait d'énormes profits sur l'acha.t de
ses obligations, avant la conclusionule cette
convention avec le gouvernement et ferait
encore de plus grands profits sur son achat

d'obligations, après la conclusion de la con-
veation. En troisième lieu, l'on constate
que la puissance puoductive de ce chemin
de fer indique qu'il ne vaut pas le prix que
le gouveruement veut le payer. L'honorable
député osera-t-il prétendre qu'un chemin de
fer dont la puissance productive est à peine
de $33,000, représente une valeur de $1,-
600,000 ? Je ne le ciois pas.

Il y a un autre moyen de déterminer la
valeur de ce chemin de fer et c'est l'unique
procédé qui a été adopté et suivi en co-
mité, où l'on a pris pour base de la sup-
putation de sa valeur, le coût même de la
voie ferrée. Je me suis efforcé de vous
prouver, M. l'Orateur, que ce n'est pas là
un criterium légitime de la valeur de cette
vole ferrée. J'ai essayé d'établir que le
prix de ce chemin de fer doit se déterminer
d'après sa valeur réelle pour le proprié-
taire, et que la supputation de la valeur
basée sur le coût de la construction n'est
pas un criterlum légitime. Supposons pour
un Instant que le coût de la voie ferrée
soit un moyen légitime d'en déterminer le
prix, qu'en résulterait-il ? Le sous-ministre
des Chemins de fer et Canaux a estimé ce
chemin de fer à $11,000 le mille, ce qui en
porte la valeur à $1,565,000.

Les députés de la droite me diront peut-
être qu'il n'est pas légitime de fixer le prix
de ce chemin de fer d'après sa valeur ac-
tuelle, mals qu'il faut faire preuve de g-
nérosité à l'égard de la compagnie et sup-
puter le prix d'après le coût de la voie fer-
rée. Je le demande à mes collègues: est-il
juste pour le gouvernement d'inclure dans
!a supputation du coût les subventions
payées par l'Etat ? Je prétends que non.
Si l'on ne veut pas asseoir cette supputa-
tion sur la base légale de la valeur du che-
min de fer pour la compagnie ; si l'on veut
faire preuve de générosité à son égard et
déterminer le prix d'après le coût de la vole
ferrée; alors, en toute justice, que l'on
suppute ce prix d'après le coût réel. Or.
si l'on défalque de l'estimation faite de ce
chemin de fer par M. Schrelber, le sous-
ministre des Chemins de fer et Canaux, les
subventions que la compagnie a obtenues
tant du gouvernement fédéral que du gou-
vernement provincial et des municipalités,
l'on constatera que la valeur en retombe à
environ $900,000. Si l'on veut prendre pour
base du prix le coût de la vole ferrée, alors,
je le demande, à quel titre paierait-on à la
compagnie des deniers qui ne sont point
sortis de sa caisse ? Ce n'est pas d'après le
coût d'une propriété que vous estimez le
prix que vous payez au propriétaire, mais
bien sur la valeur qu'elle possède pour lui,
au moins lorsqu'il s'agit d'expropriation.
Si vous supputez le prix de la propriété
d'après son coût, il est de simple justice de
le supputer d'après le coût réel, et rien ne
saurait vous autoriser à payer au proprié-
taire les subventions .que les gouverne-
ments local et fédéral lui ont accordées,
et à verser ainsi deux fois dans sa caisse
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ces subventions. Si mon argumentation à
cet égard n'est pas probante et légitime,
je prierais les honorables députés de la
droite qui me prêtent leur attention de me
le prouver. Bref, voici A quoi tout se ré-
sume : quand vous estimez une propriété,
supputez-en le prix non pas sur le'pied du
coût mais sur celui de la valeur ; et si vous
basez votre estimation sur le coût, que ce
soit donc sur le pied du coût réel, surtout
lorsque vous avez vous-mêmes fourni une
partie de l'argent que le vendeur cherche
à vous faire payer, en s'appuyant sur la
prétention que sa proprdlété lui a coûtê ce
prix. Voici les subventions versées à la
compagnie :

Subventions du gouvernement fédéral.. 8287,936
Subventions du gouvernement de Québec 347,420
Subventions des municipalités.......... 15,000

Totale ................ 8650,356
Déduisez de cela $1,565,000, chiffre de l'es-

timation du chemin faite par M. Schrelber, et
il reste un peu plus de $900,000, prix légitime
A payer à la somme si vous prenez pour base
de votre supputation le coût et non pas la
valeur de la voie ferrée. Comme il sera tan-
tôt minuit, heure à laquelle le ministre de la
Marine et des Pêcheries nous a proposé de
suspendre nos travaux, je prends la liberté
de proposer que le comité lève sa séance.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sir Louis Davies) : Je n'ai au-
cune objection à cela.

La motion est adoptée et le comité lève sa
séance.

Le MINISTRE DE LA MA.RINE ET DES
PECHERIES : Je propose que la séance soit
levée.

Sir CHARLES TUPPER : Quelle besogne
le gouverenement -se propose-t-il d'expédier
demain ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Un ou deux petits projets de
loi ; l'un d'eux, amendant la loi des chemins
de fer et l'autre, modifiant la loi des assu-
rances, après quoi, la Ohambre se formera
probablement en comité des subsides.

M. BORDEN (Halifax) : Est-ce que le mi-
nistre ne se propose pas de continuer demain
le débat actuel ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Ce n'est pas l'intention du
premier ministre que l'on continue ce débat
demain.

M. BORDEN : Peu dmporte ; c'est à titre
de renseignement que j'ai demandé la chose.

La motion est adoptée, et la séance est
levée à minuit.

M. BORDEN (Halifax).

CHAMBRE DES C)MMUNES.

Vendredi, le 19 mai 1899.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois
heures.

PR ÈR E.

FETE DE LA REINE.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Je propose:

Que lorsque la Chambre lèvera sa séance aujour-
d'hui, ses travaux restent suspendus jusqu'à jeudi
prochain, le 25 courant, et que lorsqu'elle lèvera sa
séance vendredi prochain, ses travau restent suspen-
dus jusqu'au lendemain, samedi, à 3 heures de l'après-
Midi, et que la besogne du gouvernement ait priorité.

RAPPORT-COMITE DE L'AGRICUL-
TURE ET DE LA COLONISATION.

M. THOMAS BAIN (Wentworth-sud) : Je
présente le deuxième rapport du comité spé-
cial permanent de l'agriculture et de la colo-
nisation :

Votre comité recommande que la Chambre autorise
l'impression,-dans la proportion ordinaire pour l'an-
glais et le français, et dans la forme adoptee pour le
tirage sur feuilles volantes du rapport final du comité, -
de 20,000 exemplaires, chacun, de la preuve faite
devant le comité pendant la présente session sur le.
sujets particuliers qui suivent, savoir: L'engraisse-
ment des poulets, les principes fondamentaux qui
régissent les diverses cultures, le commerce des
pommes, et la fabrication du beurre; et que 15,000
exemplaires de chacun des sujets traités soient remis
aux députés pour en faire la distribution, et que 5,000
soient donnés au département de l'Agriculture.

M. BAIN : Du consentement de la Cham-
bre, je proposerai l'adoption du rapport
du comité de l'agriculture et de la colonisa-
ti'n. J'expliquerai en peu de mots que le
comité a été saisi de deux ou trois questions
d'un grand intérêt pour -le public. Nous avons
entendu des hommes versés en ces matières
sur les principes fondamentaux qui régissent
les diverses cultures pour l'engraissement
des poulets, le commerce des volailles et
des pommes. Nous avons l'intention de reviser
et de publier en la forme de feuilles volantes
ce qui a été dit sur ces diftérents sujets. Si
rous pouvions en venir immédiatement à une
entente, l'imprimeur pourrait livrer les ex-
emplaires aux députés un mois avant la pro-
rogation des Chambres. Nous demandons,
en cette forme, 15,000 exemplaires pour l'u-
sage des députés, et 5,000 pour celui du dé-
partement de PAgriculture-l'inpression de-
vant être en anglais et en français, dans la
proportion ordinaire. Naturellement, sans le
consentement de la Chambre, je sais que je
ne puis proposer l'adoption d'un rapport qui
n'a été présenté qu'aujourd'hui.

M. IVES : Je demanderai à l'honorable dé-
puté s'il croit que 15,000 exemplaires soient
suffisants pour l'usage des membres de cette
Chambre. J'ai une connaissance générale du
sujet et de la nature des témoignages qui ont
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été donnés, et, d'après moi, il serait très utile
de répandre ces exemplaires dans le public.
Je suis certain que si les membres de cette
Chambre pouvaient se procurer ces exem-
plaires avant la prorogation, ils en feraient
une distribution considérable. Je crois que
15,000 exemplaires seront tout ù fait insufil-
sants. Nous devrions envoyer le deux à
trois cents exemplaires dans chaque comté
du pays. On m'informe que les renseigne-
ments contenus dans 'les témoignages sont
d'une grande importance et seraient très uti-
les aux intérêts agricoles.

M. BAIN : La difficulté provient de l'im-
primerie nationale. On m'a donné à enten-
dre que l'impression de 20,000 exemplaires,
pourrait se faire sans retarder trop l'exécu-
tion des autres travaux en cours ; mais si
nous voulons avoir davantage, il nous fau-
dra attendre, et nous n'atteindrons pas l'ob-
jet que nous avons en vue. Ces témoignages
formeront partie du rapport du comité, et je
tâcherai, si la Chambre me le permet, de
faire imprimer un plus grand nombre d'ex-
emplaires de ce rapport que d'ordinaire.

Sir CHARLES TUPPER: Je demanderai
à mon honorable ami d'insérer dans sa mo-
tion que le nocabre des exemplaires ne devra
pas excéder 50,000 ou 60,000 ; il pourra alors
obtenir le nombre qu'il jugera nécessaire.

M. BAIN : C'est bien, je vais amender ma
motion.

Le PREMIER MINISTRE : Je conseille-
rais d'adopter cette motion, et le comité fera
un rapport supplémentaire plus tard s'il veut
faire imprimer un plus grand nombre d'ex-
emplaires.

M. BAIN : Nous pourrions peut-être re-
trancher ce qui a trait au nombre d'exem-
plaires, et j'en fixerai le chiffre plus tard.

La motion est adoptée.

REPRESENTATION A LA CHAM-
BRE DES COMMUNES.

Le PREMIER MINISTRE: Mon honora-
ble ami et collègue, le directeur général des
Postes (M. Mulock) ayant été obligé de s'ab-
senter aujourd'hui, je me suls chargé de pré-
senter le projet de loi qui se trouve à son
nom, afin d'expédier les affaires et de ne pas
tromper la légitime attente du pays. L'objet
que nous avons en vue en saisissant la
Chambre de ce il1, n'est pas <le faire un re-
manilement complet des districts électoaux
du Canada. Nous croyons qu'il ne serait pas
opportun de faire plus que de remédier, au-
tant qu'il est en notre pouvoir, aux injustices
criantes que l'on a commises en violant le
principe que le parti 'libéral et l'opinion pu-
blique ont toujours considéré comme la base
de la représentation nationale, à savoir que
la représentation doit être basée sur l'orga-
nisation municipale des comtés.

Tous les membres de cette Chambre se
rappellent que l'acte de 1882, concernant la

représentation aux communes, a porté une
grave atteinte à ce principe, qui avait pré-
valu jusque-là et avait été respecté, non
seulement par le parti libéral, mais aussi par
le parti conservateur. Les ralsons pour les-
quelles on doit conserver l'organisation mu-
nicipale comme la base de la représentation
sont bien connues ; et, à ce sujet, je ne sau-
rais mieux faire que de vous citer les paroles
prononcées par sir John Macdonald, lors de
la présentation de la première loi concernant
la division territoriale des collèges électo-
raux en 1872.

Sir John Macdonald a, dans le temps,
traité la question à fond et a donné, dans un
langage très précis, les raisons pour les-
quelles l'organisation municipale des comtés
devait être la base de la représentation na-
tionale. Pas une voix discordante ne s'est
élevée A cette époque. Voici comment sir
John Macdonald s'est exprimé:

Il est désirable de maintenir, autant que possible,
le princip, de la représentation nationale tel qu'il
existe, de sorte que chaque comté de l'Ontario ait son
représentant; et de créer des subdivisions électorales,
lorsque l'étendue du comté le permet. C'est là l'esprit
de la propcsition que je vais soumettre. En 1867, on
s'est départi de ce principe au sujet de trois comtés,--
Bothwell, Cardwell et Monck ; et, en somme, je crois,
que l'expérience n'a pas été heureuse. Je ne veux pas
parler des hommes que ces nouveaux comtés ont élus,
car ils sont dignes et capables, et j'espère que je les
verrai dans cette enceinte, si j'y reviens moi-même,
après les élections générales.

Il est évident que c'est un grand avantage pour le
pays lorsque les comtés élisent des hommes qu'ils
connaissent. Notre système municipal fournit aux
comtés une occasion admirable de choisir des gens
dont ils ont pu apprécier les mérites. Un jeune
homme commence ordinairement sa carrière publique
en se faisant élire conseiller municipal par des voisins
qui le connaissent. S'il fait preuve de capacité
administrative, il devient préfet ou sous-préfet du
comté. Il acquiert l'expérience des affaires, il se
distingue dans l'administration municipale et le comté
le nomme son représentant aux communes. C'est un
admirable systèmîe que celui qui donne à la popula-
tion du Canada l'opportunité de choisir ses députés
parmi les hommes qui possèdent sa confiance et qui
ont fait preuve de capacités administratives.

Tout ce grand avantage est perdu, si vous détachez
une partie de deux comtés afin d'en faire une seule
circonscription électorale. Les portions de territoire
que vous détachez ainsi n'ont pas d'intérêts communs;
elles n'ont pas les mêmes sentiments, elles ne frater-
nisent pas ensemble, excepté une fois tous les cinq
ans, lorsqu'elles se rendent au bureau du scrutin pour
voter en faveur d'un homme qui peut être connu dans
une partie du nouveau comté et inconnu dans une
autre.

Cela tendrait à introduire le système qui prévaut
aux Etats-Unis ou les comités sont souverains et oùle
choix des candidats est l'euvre des nieneurs qui
noiment d'habiles aventuriers politiques.

Ain-i à tous les points de vue, il est désirable que
les comtés soient en état, autant que possible, de
repousser les hommes qu'ils ne connaissentoint, etque
l'augmentation du nombre des députés se fasse en
subdivisant les comtés en deux ou plusieurs circons-
criptions électorales.

Tout le monde admettra la sagesse de ces
observations. Il est vrai que la loi concer-
nant la représentation nationale, présentée
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en 1882, sous l'administration de sir John
Macdonald, n'a pas été rédigée conformé-
ment à ces données ; mais, si je me rappelle
bien, tout en se départaat, dans l'applica-
tion du principe qu'il avait énoncé en 1872,
sir John Macdonald n'a jamais exprimé des
vues différentes de celles que je viens de
vous communiquer.

Je crois que le pays en général voit ce prin-
cipe d'un oeil favorable et est prêt à l'adop-
ter. Je dirai que c'est là le principe qui nous
a guidés dans la préparation du bill dont je
saisis la Chambr. Cmne je ]*ai Ôit, i! y a
quelques instants, nous n'avons pas l'inten-
tion d'abroger l'acte concernant la représen-
tation nationale ; nous voulons simplement
faire disparaitre les criantes injustices que
l'on a commises en violant ce que sir John
Macdonald proclamait comme un principe
fondamental, en 1872.

Nous croyons qu'un autre principe doit
prévaloir dans tout remaniement des dis-
tricts électoraux. Aux termes de notre cons-
titution, le parlement, après chaque recense-
ment est obligé-ge n'est pas simplement un
droit, c'est un devoir-de faire un remanie-
ment des circonscriptions électorales. Si
c'était simplement un droit, l'argument que
je vais apporter aurait moins de force, mais
c'est un devoir impérieux que la constitu-
tion impose au parlement. Il est donc de la
plus grande importance que nous adhérions
au principe bien connu qui a été énoncé et
accepté, lorsqu'il est du devoir du parlement
de modifier de quelque façon la représenta-
tioi dans les communes.

Le premier principe que nous posons, c'est
que l'organisation municipale doit être la
base de la représentation nationale ; et le
corollaire qui en découle, c'est que l'organi-
sation municipale et la ligne divisoire des
comtés ne doivent pas être modifiées. Si la
population d'un comté est devenue tellement
petite, comparativement à celle des autres
comtés, qu'elle ne soit plus en droit d'en-
vo er un représentant aux communes, nous
prétendons qu'au lieu de morceler ce comté
Il faut l'annexer au comté voisin, ainsi que
la Cha mbre a fait dans plusieurs cas ;-Corn-
wall et Stormont, Niagara et Lincoln, Trois-
Rivières et Saint-Maurice, Chambly et Ver-
chères. Laprairie et Napierville, Saint-Jean
et Iberville.

Autrefois, chacun des comtés que je viens
de nommer envoyait un député aux com-
munes. mais leur population, comparée à
celle (les autres comtés, était tellement pe-
tite, que l'on a cru bon de les priver du pri-
vilège dont ils avaient joui jusque-là d'élire
chacun un représentant. On n'a fait que ré-
unir deux comtés pour ne foi-mer qu'un seul
district électoral, mais on ne les a pas mor-
celés. Nous avons cru, en pareil cas. suivre
le précédent que l'on a établi. Je suis con-
vaincu cependant que c'est là un cas qui ne
se présentera pas très souvent.

Mais un cas qui probablement sera moins
rare, c'est celui-ci : la poulation d'un comté

Sir WILFRID LAURIER.

peut s'accroître à tel point qu'elle aura droit
à plus d'un représentant. Nous posons en
principe que ce comté peut alors être subdi-
visé en deux ou trois districts électoraux,
dont la délimitation sera faite par l'autorité
judiciaire. Voilà le second principe qui sert
de base au bill dont nous saisissons la Cham-
bre.

Après ces observations préliminaires sur
les principes qui nous ont guidés, je vais ex-
poser la nature du projet de loi que nous
présentons. Je dois dire d'abord que nous
n'avons pas l'intention de fai':e un remanie-
ment général des districts électoraux, mais
que notre objet est de rendre justice au
corps électoral et de réparer quelques-unes
des Injustices manifestes que l'on a com-
mises en violant un principe que naus consi-
dérons comme sacré. Nous n'avons pas l'in-
tention de toucher aux comtés suivants: Otta-
wa, Algoma, Carleton, Addington, Durham,
Frontenac, Glengarry, Grenville, Halton,
Hastings, IKingston, Lanark, Leeds, Lennox,
Dundas, Nipissing, Northumberland, Peter-
borougli, Prince-Edward, Renfrew, Russell,
Stormont et Cornwall, Victoria et Waterloo,
Ces comtés resteront tels qu'ils sont aujour-
d'hui,

Au cours des observations que j'ai citées,
il ya quelques instants, sir John Macdonald
disait qu'on avait modifié la délimitation des
comtés dans trois cas, à l'époque de la Con-
fédération-Cardwell, Monck et Bothwell.
La Chambre, suivant sans doute le conseil
de sir Joln Macdonald, a fait disparaître
Monek. Nous proposons de faire disparaître
Bothwell, Cardw-ell et Ontario-ouest ; et que
Middlesex qui élit aujourd'hui quatre repré-
sentants, n'en élise que trois dorénavant.
D'un autre côté, nous accordons un repré-
sentant au comté de Dufferin, un représen-
tant au district de Parry Sound, et deux
nouveaux à Kent, Ont.

L BERGERON: Kent aura trois re-
présentants.

Le PREMIER MINISTRE: Oui, en
prenant une partie du comté de Bothwell.

Le bill rétablit les délimitations de comté
quant aux districts électoraux suivants :

Brant, Bruce. Elgin. Grey, Ilaldimand.
Huron. Kent, Lambton, Lanark, Middlesex,
Norfolk, Ontario, Oxford, Peel, Slmcoe, Wel-
land, Wellington, Wentworth et York.

Vu les changements que je viens d'indf-
quer, les limites de ces districts électoraux
seront comme suit:

Le district électoral de London sera for-
mé de la ville de London et aura droit d'é-
lire un représentant.

Le district électoral d'Hamilton sera for-
mé de la ville d'Hamilton et aura droit
d'élire deux représentants.

Le district électoral de Toronto sera for-
nié de la ville de Toronto et sera divisé en
quatre colléges électoraux, nommant cha-
cun un représentant.

Les comtés de Dufferin, Haldimand, Lin-
cola, Peel, Welland, Wentworth, le dis-
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trict de Muskoka, le district de Parry
Sound formeront chacun un collège élec-
toral et auront droit d'élire chacun un re-
présentant.

Les comtés de Brant, Elgin, Lambton,
Norfolk, Ontario, Oxford et Perth seront res-
pectivement divisés en deux districts élec-
toraux qui éliront chacun un représentant.

Les comtés de Kent, Huron, Bruce, Grey,
Middlesex, Slmcoe, 'Wellington et 'York se-
ront divisés en trois districts électoraux
qui nommeront chacun un représentant

Voici la disposition que nous avons in-
sérée dans le bil concernant la subdivi-
sion, par autorités judiciaire, des comtés
en collèges électoraux

Lorsque, en vertu des dispositions qui précèdent,
quelque comté ou cité doit être partagé en plus d'un,
district électoral, cette division sera faite par un
bureau de commissaires couposé de trois personnes au
moins. qui seront des juges'de la Cour Suprême de
Judicature pour Ontario, lesquels, à cet effet, seront
nonniés par lettres patentes sous le grand sceau. et
partageront chacun de ces comtés ou cités suivant le
nombre de districts électoraux qui-lui est assigné par
le présent acte.

Les lettres patentes nommant ces commissairesleur
prescriront, en faisant ces divisions, de tenir compte
de la répartition de la population suivant le dernier
recensement du Canada, la commr>dité du public, et
de faire ces divisions de la manière qui lui paraîtra la
plus propre à rendre justice aux interessés.

Advenant le décès, la résignalioi ou le refus d'agir
de l'un ou plus de ces commissaires, il sera ou ils
seront remplacés de la même maniére.

Les conmissaires devront faire ces divisions dans un
délai qui sera fixé par les dites lettres patentes, et ils
feront rapport de ces divisions au Se2rétaire d'Etat.
en faisant un rapport pour chaque district électoral
ainsi délimité par eux ; et ils decriront dans ce rap-
port les limites du district électoral auquel aura trait
ce rapport, ainsi que les.municipalités qu'ePes enibras-
seront, et donneront une désignation appropriée à ce
district électoral.

Lors de la réception, par le Secrétaire d'Etat. des
rapports de4 commissaires complétant ces divisions,
les territoires rlécrits par ces rapports comme consti-
tuant les districts électoraux en lesquels les dites cités
et les dits comtés seront ainsi partagés, deviendront et
seront, ssuf les dispositions de l'article 18 du présent
tete. des districts electoraux tout comme s'ils eussent

été délimités et établis commue tels par leprésent acte.

Permettez-moi de dire que l'àrticle 18
déerète simplement que la présente loi ne
sera mise en vigueur qu'à la dissolution
des Chambres.

Sir CHARLES TUPPER: La dernière
partie ?

Le PREMIER MINISTRE : Toutes les
dispositions du présent projet de loi. Voici
l'article 18:

Rien de contenu au présent acte n'aura pour effet de
changer la constitution des districts électoraux tels
qu'ils existent actuellement, avant la dissolution du
parlement actuel.

Sir CHARLES TUPPER: Mais le bill
comporte lintervention de l'autorité judi-
ciaire?

Le PREMIER MINISTRE: Oui, c'est là
une des dispositions du projet de loi.

Chaque rapport sera signé par les commissaires, ou.
en cas de désaccord, par une majorité d'entre eux : et
le rapport de la majorité des conamissaires constituera
le rapport des commissaires.

Chaque rapport distinct sera publié par le Secré-
taire dI'litat dans la Gazette du Canda immédiatement
après qu'il l'aura reçu.

Voilà les dispositions concernant l'inter-
vention de l'autorité judiciaire.

Au sujet de la province de Québec, nous
n'avons pas l'intention de modifier la repré-
sentation existante ; nous ne faisons que
rétablir l'ordre de choses qui a été changé
par le remaniement de 1892, et transférer
au- comtés dont elles dépendaient les muni-
cipalités qu'on en avait détachées. Ainsi la
paroisse de Lavaltrie qui, pour les fins mu-
-nicipiales, judiciares et autres appartient
au comté de Berthier, et que l'acte de 1892
a transféré à l'Assomption, est replacée
dans le premier comté.

Nous faisons la même chose pour Caugh-
nawaga, le village et la réserve des sau-
vages sont transférés du district électoral
de Châteauguay au district électoral de La-
prairie et Napierville.

M. BERGERON : Pourquoi ce change-
ment ? En vertu de l'acte du cens électoral,
les sauvages n'ont plus droit de vote.

Le PREMIER MINISTRE : Il est vrai
que les sauvages n'onts plus droit de vote ;
mais pour être logiques nous replaçons
Caughnawaga dans le comté auquel Il ap-
partient. Il importe peu, au point de vue
Ulectoral, que Caughnawaga se trouve dans
Châteauguay ou dans Laprairie, car les sau-
1.ages n'ont plus le droit de vote.

La paroisse de Lacolle, et les Iles du Ri-
chelieu situées en face, sont transportées
du district électoral de Missisquol 4 celui
de Saint-Jean et Iberville. Cette paroisse
dépend du comté de Saint-Jean, pour
toutes les fins municipales, judiciaires et
autres.

Les paroisses de Notre-Dame de Stan-
bridge et de Notre-Dame-des-Anges de Stan-
bridge, et les iles du Richelieu, situées en
face, sont transférées du district électoral
de Saint-Jean et Iberville à celui de Mis-
sisquoi.

La paroisse de Saint-Pie est transférée
du district électoral de Rouville à celui de
Bagot ; et la paroisse de Saint-Marcel, de
ce dernier district électoral à celui de RI-
chelieu.

La paroisse de Saint-Eugène de Grant-
ham, qui forme maintenant partie du dds-
trict électoral de Bagot, est transférée à ce-
lui de Drummond et Artbabaska. Pour les
fins municipales, judiciaires et autres, cette
paroisse appartient au comté de Drum-
mond.

Les paroisses de Saint-Nazaire et de
Sainte-Christine, telles que constituées pour
les fine municipales, formeront partie du
district électoral. de Bagot, lequel se com-
posera à l'avenir de la ville d'Acton, du
village d'Upton, des paroisses de Saint-An-
dré d'Aeton, • Saint-Epliremo, Sainte-Hé-
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lènle, Saint-Ilugues, Saint-Liboire, Saint- partis en cette Chambre, et particulière.
Pie, Sainte-Rosalie, Saint-Simon, Saint- ment celle du pays, je propose donc que ce
Théodore d'Acton, Saint-Dominique, Saint- bill soit lu une première fois.
Nazaire et Sainte-Christine. Ni. (King, r. a-E.): L'ho-

Les paroisses de Saint-Guillaume et de nraCle OAef du gouvernement nie peret-
Saint-Bonaventure d'Upton sont transférées trait-il de lui deoander s'il doit y avoir
du district électoral de Drummond et Ar- traitie luijourdluii, deux députés pour
thabaska l elui d'Yamna. Nous faisons c nPrice, ujr, et deux poér Queensp
cette transposition paree que, sauf pour les et un seul dépu t pour pKing, . u-e. -.
fins fédérales, ces paroisses appartiennent et un sedéu pour King Ou'.
au comté d'Yamaska. Le PREMIER MINISTRE: Oui.

Les paroisses de Sainte-Eulalie et Saint- Sir CH ARLE4S TUPPER (Cap-Breton):Samuel formeront partie du district élee- Il est pour ainsi dire impossible de discutertoral de Nicolet. à fond un bill soumis de cette manière, etToute cette partie du canton de Stanfield, qui est présenté pour la première fods desà savoir, les douze premiers lots dans les vaut la Chambre. Je dois dire maintenanttrois premiers rangs du dit canton, lesquels que je m'attendais à ce que mon honorableforment partie de la paroisse de Notre-Dame ami en soumettant ce bill allât appelerde Lourdes, est transférée du district électo- l'attention de la Chambre sur ce que jeral de Drummond et Arthabasea, à celui de crois être un des caractères particuliers deWégantic, pour les mêmes raisons que j'ai cette mesure. L'honorable premier ministredéjà données• a fait allusion à l'acte constitutionnel quiPassons maintenant à l'Ile du Prince- pourvoit à un recensement décemnal, et IlEidouard. Le paragraphe 6 de l'article 2 du a déclaré que le gouvernement n'avait pa&chapitre 11 des statuts de 1892, au sujet de l'intention de faire de changements avant1lle du Prince-Edouard est abrogé, et nous la fin de cette période. Je voudrais savoir-le remplaçons par les dispositions suivantes, de l'honorable premier ministre quelle estafdn de maintenir là comme ailleurs, les Il- la raison qui lui a fait reprendre son siège,mites des comtés. sans expliquer à la Chambre comment ilIl y aura, dans l'Ile du Prince-E5douard, se faisait, que pour la première fois danstrois districts électoraux désignés comme l'histoire du Canada on suivait une tellesul : conduite relativement à une mesure de eette.Le district électoral de P'-nce se compo- nature. L'Aete de l'Amérique Britanniquesera du comté de Prince et aura deux re- du Nord déclare dans quelles circons-présentants, tances une mesure de cette nature doitLe district électoral de Queen, se compo- être soumise à la Chambre et adoptée. Cetsera du comté de Queen et aura deux re- acte déclare qu'après chaque recensementprésentants' décennal, et lorsque le résultat de ce recen-Le district de King se composera du sement est connu, il sera soumis un bll de-comté de King et élira un représentant. redistribution relativement à la représenta-
Le bill ne propose aucun changement au tion en parlement, tel que pourvu par l'acte.sujet de la province du Nouveau-Bruns- On n'a pas l'habitude de mentionner danswick, sauf quant A la ville de Saint-Jean une loi qu'il sera défendu de faire certaines.qui, au point de vue de la représentation, choses. La constitution du Cana:da établitse trouve dans une situation étrange, qu'un bill (le redistribution devra être adop-comme tout le monde le sait. Un électeur té il une époque particulière, et si je com-de la ville de Saint-Jean a un double vote. prends bien cette constitution, non seulementIl vote d'abord pour l'élection d'un député il n'y est pas dit qu'un bill de redistribution-de la ville de Saint-Jean, et ensuite il vote sera adopté n'importe quand; mais, enpour l'élection d'un député de la ville et tant que la loi peut le faire, elle déclare que-du comté de Saint-Jean. Nous voulons faire le seul temps convenable pour s'occuper dedisparaître cette anomalie et créer deux dis- faire des changements dans la redistributiontrict électoraux, l'un composé de la ville de de sièges des députés à la Chambre des com-Saint-Jean et l'autre composé du comté et munes du Canada, devra être A une époquede la ville de Saint-Jean. déterminée et non auparavant.L'article 5 du statut de 1892 est par le Je dis donc que la constitution tout en neprésent bill modifié en retranchant -le para- déclarant pas formellement qu'une tellegraphe "b" et en le remplaçant par le chose ne devra pas avoir lieu en aucun autre.suivant: temps. le seul fait qu'elle indique bien dis-

Le district électorA du comté de Saint-Jean, ne se tinetement quand un bill de redistributioncomporsera que du comté lu Saint-.Tean. devra être présenté, laisse entendre que celaRien de conten i au présent acte n'aura pour effet de ne peut être fait qu'aprés un recensementchanger la eonsitntion des districts électoraux tels décennal, et cette conclusion a été respectéeuIls existent actuellement, avant la dissolution du par tous les gouvernements du Canada et parparlement actuiel, tous les partis en ce pays depuis la confédé-Voilà, M. l'Orateur, quels sont les dispo- ration jusqu'à l'heure actuelle. Aucun bihsitions du bill que nous avons l'intention de redistribution n'a été présenté par aucunde soumettre à la Chambre. J'espère gouvernement, ou par aucun parti depuisqu'elles recevront l'approbation des deux plus de trente ans que cette confédération
Sir WILFRID LAURIEIR.
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est fondée, et la Chambre avait le droit de
s'attendre à ce que l'honorable premier mi-
nistre lui donnAt une raison quelconque pou-
vant justifier l'adoption, en ce moment, d'un
bill de redistribution. créant par ce moyen
un précédent extraordinaire, et tout à fait in-
constitutionnel-comme il est facile de s'en
convaincre par l'étude de la constitution.

L'honorable premier ministre craint-il de
retourner devant le peuple qui l'a déjà porté
une fois au pouvoir ? Il est arrivé'à la tête
des affaires de ce pays dans des circonstan-
ces exceptionnelles. Son parti a remporté la
victoire sans avoir obtenu la majorité sur au-
cune des grandes questions débattues entre
les deux partis dans cette Ohambre. On di-

tait que mon honorable ami tout en croyant,
avec les forces réunies des deux gouverne-
ments, et grâce à des moyens extraordinai-
res, qu'il a & sa disposition, pouvoir rempor-
ter les élections partielles qui auront lieu
dans les différentes parties du pays, il sem-
ble, cependant, redouter un appel général au
peuple, sous l'empire de la loi telle qu'elle
existe actuellement.

Je considère cette mesure comme étant un
aveu de la part de l'honorable chef du gou-
vernement, qu'il a peur de se présenter de
nouveau devant le peuple de ce pays, de qui
il a obtena le pouvoir dans des circonstances
exceptionnelles. Lors des dernières élec-
tions générales, la célèbre question des éco-
les du Manitoba a été soumise au peuple, et
c'est sur cette question que l'honorable pre-
inier ministre est arrivé au pouvoir. Cepen-
dant, mon honorable ami est-il prêt à décla-
rer que les électeurs de ce pays lui ont don-
né une majorité sur cette question ? Il sait
très bien qu'il ne peut faire une telle décla-
ration, parce qu'il sait que sa politique sur
cette question a été une politique de dupli-
eité. Dans cette Chambre. il déclarait que
l'on ne davait pas exercer de coercition con-
tre le Manitoba; au contraire, il disait aux
Canadiens-français à Saint-Roch, dans la
province de Québec. que S'il n'obtenait pas
le rétablissement complet des droits des Ca-
nadiens-français au Manitoba, il aurait re-
cours au même moyen que j'ai employé, et
demanderait au parlement de lui donner le
droit de redresser les torts commis à l'égard
de ses coreligionnaires et de ses compa-
triotes.

C'est grâce û ces deux politiques-une pour
'Ontario où il déclarait qu'aucune coercition

ne devait être exercée à l'égard du Manito-
ba, et une autre pour Québec, où il déclarait
qu'il fallait avoir recours aux moyens coer-
citifs au Manitoba, si la chose était néces-
saire, pour rendre à ses compatriotes et à ses
coreligionnaires tous les droits qui leiiir
étaient garanties par la constitution-que
l'honorable premier ministre doit la position
qu'il occupe aujoard'hui.

C'est en faisant appel aux préjugés et
aux passions du peuple,. sur une question
de race et de religion-et cela de la ma-
nière la plus Injuste-et en représentant
faussement l'attitude de ses adversaires dans

la province de Québec. sur cette question,
qu'il a réussi à arriver au pouvoir. Prenez
maintenant la question du libre-échange
qu'il a préconisé durant vingt ans tant dans
cette Chambre que dans tout le pays. L'ho-
norable premier ministre n'osera pas pré-
tendre que la majorité des électeurs du Ca-
nada s'est déclaré favorable à ses Idées sur
ce point.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair) : Parlez-nous du
chemin de fer lu comté de Drumniond.

Sir CHARLES TUPPER : Que veut dire
par là l'honorable ministre ? A moins que ce
ne soit une Interruption impertinente de sa
part, je vais attendre pour savoir ce qu'il
veut dire.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : C'est aussi là ce que je veux
savoir. Cette question est aussi bien à sa
place que les autres dans le discours de l'ho-
norable député.

Sir CHARLES TUPPER: En effet, le che-
min de fer du comté de Drummond peut être
mentionné avec avantage dans le débat ac-
tuell. Cette affaire du chemin de fer du com-
té de Drummond est une de ces mesures
frauduleuses, au moyen desquelles les hono-
rables membres de la droite ont obtenu de
t'argent pour corrompre les électeurs et
remporter les élections. L'honorable mi-
nistre s'est servi de l'argent public, obtenu
grâce à cette transaction, pour aider son par-
ti, et faire prévaloir ses idées dans la pro-
vince du Nouveau-Brunswick. Voilà la ré-
ponse que j'ai à donner à l'honorable minis-
tre relativement û cette question, et je crois
qu'il finira par s'apercevoir, que moins Il
parlera dans cette Chambre et ailleurs, de
cette affaire du chemin de fer du Drummond,
à moins qu'il ne soit forcé de traiter la ques-
tion, le mieux ce sera pour lui et pour son
parti.

Nous constatons en premier lieu que le
chef du gouvernement a adopté un change-
ment dans le cens électoral de ce pays. Quel
a été ce changement ? -Ce changement con-
sistait à priver ce parlement du droit d'éta-
blir le cens en vertu duquel les membres de
cette Chambre des communes doivent être
élus. On a donc commencé par adopter le
moyen le plus corrompu, le plus scandaleux,
et 'le plus injustifiable. pour obtenir une ma-
jorité, en ayant recours aux législatures pro-
vinciales, en ayant recours à des moyens
comme ceux qui ont été employés dans la
province du Manitoba et dans d'autres par-
ties du pays, et qu'aucun gouvernement
n'aurait osé approuver dans cette Chambre.
Le gouvernement avait promis à la Chambre
qu'en vertu de cet acte du *cens électoral,
il accorderait aux provinces maritimes la
même loi du cens électoral que celle qui
existe dans l'Ontario, laquelle permet un
appel devant un juge.

Mais la législature du Nouveau-Brunswick,
après avoir été portée au pouvoir, dans le
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but d'aider et d'appuyer les honorables mem-
bres de la droite-car cela ne pouvait être
fait dans un autre but-a retranché de son
bill cet appel aux juges, et l'a confié aux
shérifs, qui sont les créatures du gouverne-
ment au pouvoir. Est-ce là tout ? L'honora-
ble ministre confesse ouvertement qu'il a
peur de retourner devant le peuple de ce
pays, avec les divisions électorales dans le
même état qu'elles étaient lorsqu'il est arri-
vé au pouvoir. Il a peur de se présenter de
nouveau devant ce tribunal. Toute personnel
impartiale qui veut se donner la peine d'étu-
dier la question, conviendra que les premiers
changements qu'il a fait subir à la loi du
cens électoral, ne sont rien moins qu'un vé-
rtable scandale public. Voilà quelle a été
son premier pas dans la mauvaise direction.
Puis, sont ensuite venues les élections par-
tielles dans lesquelles l'argent public et le
patronage dont le gouvernement dispose, ont
été employés de la manière la plus scanda-
leuse que l'on ait jamais vue dans l'histoire
du Canada.

A part cela, dans l'élection de Huron-
ouest, nous avons vu que le gouvernement
de cette époque avait conclu des arrange-
ments pour que, dans le cas où l'élection ne
pourrait pas être remportée honnêtement,
elle devrait l'être au moyen de fraudes, et
les libéraux devaient tenir dans leurs mains
l'élection des députés de cette Chambre. J'ai
ici des affidavit de la part de 43 personnes
respectables d'un arrondissement de vota-
tion de Huron-ouest, dans lesquels elles dé-
clarent avoir voté pour le candidat conser-
vateur ; cependant, on n'a trouvé que 30
bulletins en sa faveur, dans la boîte du scru-
tin. (O est par des moyens comme ceux-là,
c'est en voyant des ministres de la Couronne
s'associer avec les meneurs politiques les
plus dégradés-une brigade de scélérats que
l'on envoie d'un district électoral dans un
autre, dans toute la province de l'Ontario,
ayant généralement à sa tête un ministre de
la Couronne, qui mange, boit, et reste avec
eux jour et nuit, tant que dure l'élection-
que les honorables membres de la droite ont
remporté cette élection.

Nous avons eu le même spectacle à Brock-
ville l'autre jour. Le recensement des bulle-
tins a prouvé que le résultat de l'élection
avait été quelq'ue peu douteux, le gouverne-
ment aurait été en état de donner la victoire

;A celui qui n'aurait pas obtenu la majorité
des suffrages, et cela en ayant recours aux
mêmes moyens de corruption. L'honorable
premier ministre ignore-t-il, que lorsqu'un
des présidents du scrutin eut reçu les bulle-
tins qui lui étaient destinés, il reçut la visite
d'un de ces meneurs politiques, qui lui fit
comprendre en quoi consistait son devoir?
Quelle fut alors la conduite de cet officier?
Il revint trouver le président de l'élection et
lui dit: "J'ai toujours été un honnête hom-
me jusqu'ici, et plutôt que d'être obligé de
suivre ces instructions je refuse d'agir." Et
Il refusa la position plutôt que de se soumet-

Sir CHARLES TUPPER.

tre au rôle dégradant qu'on voulait :i1 faire
jouer, et qui ont fait de ces électioas des
événements inoubliables dans l'histoire de
ce pays.

Suffisait-il aux libéraux de modifier le cens
électoral ; d'en confier la juridiction absolue
aux gouvernements provinciaux qui ont si
scandaleusement abusé de leur pouvoir dans
la préparation de ces listes ? Non, cela n'est
pas suffisant ; et maintenant, avant que l'ho-
norable premier ministre ose se présenter de
nouveau devant les électeurs de ce pays, il
veut faire adopter un bill qui est défendu
par la constitution du Canada.

La constitution du Canada déclare quand,
et comment et où un acte comme celui-là doit
être adopté, c'est-à-dire, après le recensement
décennal. L'honorable ministre voudrait-
,il prétendre que ce bill, qu'il vient de sou-
mettre à la Chambre, contient le moindre
principe ? Le grand principe reconnu par la
constitution du Canada, et par les adminis-
trations qui se sont succédés, jusqu'au-
jourd'hui, est le principe de la représentation
basée sur la population. Il ne s'agit pas de
savoir si un comté ou un arrondissement de
votation doit être uni à un autre, mais le
grand principe qui doit régler la redistribu-
tion actuelle des sièges dans la Chambre des
communes, est le principe de la représenta-
tion basée sur la population.

L'honorable premier ministre voudrait-il
prétendre qu'il a tenu compte de ce principe
dans le bill qu'il vient de soumettre ?
Qu'est-il arrivé ? Mon honorable ami de
York-ouest (M. Wallace) me dit que l'une des
choses remarquables de ce bill relativement à
la province de l'Ontario, c'est que l'on met
entièrement de côté le principe de la repré-
sentation basée sur la population. Le gou-
vernement prend une population de 35,000
âmes qui composent les comtés de York-est
et ouest et ajoute ce nombre à Toronto, tout
en conservant à cette dernière ville seule-
ment quatre députés.

Le chef du gouvernement a aussi critiqué
le dernier acte de redistribution adopté par le
gouvernement de feu sir John Macdonald.
Mais qu'a-t-il à dire de la redistribution opé-
rée dans la province de l'Ontario, sous le ré-
gime de sir Oliver Mowat, un de ses collè-
gues ? L'honorable député de Glengarry
(M. McLennan) vient de me remettre trois
ou quatre gravures de comtés tels qui se
trouvent divisés par l'acte de redistribution
de sir Oliver Mowat; et lorsque l'honorable
premier ministre critique la disposition ac-
tuelle des comtés, je lui demande ce qu'il a à
dire des moyens employés par un de ses col-
lègues, qui a été élevé depuis à la position
de lieutenant-gouverneur de l'Ontario, pour
accomplir une redistribution gigantesque des
comtés de sa province, qui a jeté dans l'om-
bre tout ce que nous avions eu jusqu'ici.
Nous corytatons à part cela, que le bill n'o-
père aucun changement sensible dans la pro-
vince de Québec. L'honorable premier mi-
nistre laisse cette province à peu près dans
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le même état qu'il l'a trouvée. Pourquoi Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
cela ? Parce que Québec lui a donné une ET CANAUX: En effet, je ne croyais pas
écrasante majorité. Cependant, quand il que vous puissiez en trouver une.
s'agit de la province de l'Ontario, il la dé- Sir CHARLES TUPPER : Si l'honorable
chire en mille morceaux. Pourquoi ? Parce ministre veut bien m'indiquer celui de ses
que les électeurs de l'Ontario ont voté contre honorables collègues qui n'a pas fait preuve
lui. d'incapacité et me convaincre que je suis
Je suis donc surpris qu'à la veille d'un dans l'erreur, je suis prêt à retirer ce que

recensement décennal, qui doit être suivi, j'ai dit; mais autant que j'ai pu men
d'après la constitution, d'une redistribution rendre compte, il n'y a pas un seul homme sur
des comtés, l'honorable ministre n'ait pas les banquettes min'istérielles dont la conduite
donné quelques raisons pour justifier l'a- n'ait pas eu pour effet de nuire aux Intérêts
doption de cette mesure que je considère canadiens. Lorsque l'honorable ministre
comme étant une violation du principe re- des Chemins de fer et Canaux m'aura indi-
connu par tous les gouvernements et les qué une exception je serai disposé à m'en
hommes publics de ce pays jusqu'aujour- occuper, mais pour le moment je n'en vols
d'hui. L'honorable premier ministre en uti- pas.
lisant tous les moyens que peuvent avoir à Je suis même surpris que, vu cet état de
leur disposition deux gouvernements, en choses, mon honorable ami n'ait pas tenté,
adoptant toute les mesures de corruption que dans l'intérêt de son parti et du gouverne-
peuvent fournir l'argent public et privé, et ment d'amoindrir l'effet que pouvait produire
en ayant recours à toutes ces pratiques frau- cette violation de la constitution canadienne,
duleuses qui rendent pour ainsi dire imipossi- et n'ait pas essayé de soumettre quelques
ble, la tache de vouloir faire maintenant une raisons pouvant justifier aux yeux de la
élection honnêtement dans la province de Chambre l'accomplissement d'un acte commei untarlo, l'honorable premier ministre, dis- il ne s'en est jamais fait, et ne s'en fera ja-
je, est en frais d'essayer de se maintenir au mais, j'espère, par aucun gouvernenent.
pouvoir de cette manière. Ce n'est pas mon intention de discuter

Voyez ce qui se passe actuellement dans cette question à fond. Prenons le comté de
Elgin-ouest, On est en frais d'établir par Prince, I.P.-E. L'honorable député qui re-
des témoignages irréfutables, que certaines présentait ce comté avait à peine rendu le
personnes s'y sont rendues coupables des dernier soupir, lorsque l'honorable premier
fraudes et des attaques les plus extraodi- I ministre s'adressa à l'Orateur, pour obtenirnaires contre l'indépendance des électeurs. l'émission d'un 'bref ordonnant une élection
Mais l'honorable chef de la droite sait très partielle. Lors du décès de celui qui a rem-bien que toutes ses fraudes et cette corrup- placé le député actuel de Bagot, nous lais-tion qui peuvent se commettre dans une sûmes écouler un délai raisonnable avant deélection partielle, ne peuvent avoir lieu lors-, demander l'émission d'un nouveau bref.qu'il s'agit d'un appel général au peuple. Il Comment avons-nous été traités ? L'honora-
sait qu'à moins de pouvoir avoir recours à ble premier ministre n'était pas prêt. Toutes
certains moyens, qui lui permettront de ses batteries n'étaient pas encore en positIon;
modifier à son aise l'acte du cens électoral ses émissaires n'étaient pas là pour prendreet la redistribution des comtés, il sera chassé les mesures nécessaires afin d'arracher pardu pouvoir par le flot sans cesse grandissant tous les moyens possibles à ses adversaires
de l'indignation publique, qui devra bientôt ce comté, qu'il savait être conservateur. Lal'ensevelir lui et tous ceux qui par la fraude preuve de ce que J'avance, nous l'avons danset par la corruption publiques et privées, ce bill, il n'ose plus retourner dans le comtésous toutes leurs formes, sont en frais de dé- de Bagot tel que constitué à, cette époque.grader tout ce qui ressemble à la vie publi- Après une lutte acharnée, et en ayant re-que au Canada. L'honorable premier minis- cours à tous les moyens d'intimidation et detre n'ignore pas qu'il lui faut avoir recours corruption qui ne peuvent être employés queà ces moyens Inavouables pour se maintenir dans une élection partielle, il aréussi à faireau pouvoir, car ce dernier lui échappe des élire un de ses partisans comme représentantmains, et il le perdra complètement lorsque du comté de Bagot.les électeurs intelligents de ce pays duront Cela n'empêche pas l'honorable ministrel'occasion de se prononcer sur la mauvaise de comprendre qu'à une élection généraleadministration et l'incapacité qui ont si- tous ses amis seraient balayés, et quegnalé non seulement la carrière, mais encore Bagot, comme cinquante autres com-la position de chacun des membres de ce tés qui sont actuellement représentés pargouvernement. des députés qui se disent libéraux, mals

qui ne méritent ce titre que parce qu'ils
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER s'efforcent de tout accaparer pour eux et

ET CANAUX : Vous ne faites pas d'excep- leurs amis, serait représenté par un conser-
tion à cette règle sans doute. vateur. C'est pour cette raison qu'il a ré-

solu de modifier les limites actuelles du
Sir CHARLES TUPPER: Je regrette comté de Bagot. Il sait quels sont les

d'être obligé de dire que je ne vois pas où je moyens qu'il a dû employer, après avoir
uourrais trouver cette exception. privé ce comté de représentant durant six
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mois, pour le soustraire à un candidat con-
servateur et y faire élire un de ses amis.
Mais il redoute Bagot dans une élection gé-
nérale.

Mon honorable ami croit-il que les élec-
teurs de ce pays, que le peuple intelligent
et indépendant du Canada, ne comprendra
pas qu'un premier ministre et un gouverne-
ment qui sont capables d'avoir recours à
des moyens aussi indignes et aussi incons-
titutionnels que ceux-là pour se maintenir
au pouvoir devraient être mis de côté, afin
que des hommes plus compétents puissent
prendre leurs place ? C'est là mon opinion
personnelle, ainsi que l'opinion de ceux qui
siegent sur les )anquettes du trésor. et
l'opinion de tous les honorables membres
de la droite, qu'après les votes qu'ils ont
été forcés de donner ou induits à donner.
-grâce à des promesses d'être faits juges
ou d'obtenir des positions lucratives, pro-
messes qu'ils avaient en leur possession

alors qu'ils accordaient un appui aveugle
au gouvernement-tous les électeurs indé-
pendants de ce pays attendent avec impa-
tIence la première occasion qui leur sera
offerte pour réparer ces torts, et pour prou-
ver à ces hommes qui ont obtenu le pou-
voir en faisant des promesses dont ils se
sont moqués. que le temps est arrivé de
leur retirer cette confiance dont ils ont
abusé si longtemps.

Je les mets au défi, devant cette Chambre
et devant le pays, de m'indiquer un seul
acte, un seul principe politique préconisé
par ce parti, qu'ils n'ont pas foulé aux
pieds depuis qu'ils sont au pouvoir. J'ai
déjà formulé ce défi avant aujourd'hui, et
il est toujours resté sans réponse. Jamais
on n'a fait la moindre tentative pour indi-
quer un seul principe ou une seule pro-
messe, grâce auxquels Ils ont réussi à cap-
ter la confiance des électeurs du Canada,
et qu'ils n'ont pas foules à leurs pieds une
fois rendu au pouvoir.

Il est difficile de discuter ce bill tel qu'il
nous est soumis. Il va être Imprimé et des
exemplaires en seront distribués à chaque
député. Mais je ne crains pas de dire que
plus on l'étudiera avec soin, plus on s'aper-
cevra que je ne me suis pas trompé en Indi-
quant l'objet que l'honorable chef du gou-
vernement avait en vue en soumettant cette
mesure à la' Chambre.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : M. l'Orateur, l'honorable préopi-
nant vient de nous dire qu'il est scandalisé
et blessé de la conduite que j'ai tenue en
cette circonstance. De mon côté, je dois
lui dire, le plus solennellement possible,
que je ne suis ni blessé ni scandalisé de
tout ce qu'il a dit, quelque scandaleux
qu'ait été, que soit toujours son langage.
L'honorable député nous a prouvé plus
d'une fois durant la présente session qu'il
n'est plus en état de faire la discussion,
et qu'il est tout au plus bon à Insulter ses
adversaires et à se servir d'un langage tel-
lentent grossier, qu'il serait déplacé même

Sir CHARLES TUPPER.

à Billingsgate. L'honorable député pré-
tend que nous sommes arrivés au pouvoir
en faisant appel aux préjugés. Oublie-t-il
sa propre histoire ? Quel est l'homme qui,
en 1896. s'est rendu à Winnipeg et a de-
mandé au peuple du Manitoba de ne pas
placer les rênes du pouvoir aux mains d'un
catholique-romain et d'un Canadien-fran-
tais ? Naturellement. l'honorable chef de la
gauche ne considère pas cela comme étant
un appel aux préjugés de race. L'honorable
député devrait avoir honte, si son front est
encore susceptible de rougir, de se servir
d'un pareil langage, et de vouloir essayer
de faire peser de telles accusations sur la
tête d'hommes qui le valent.

Sir CHARLES TUPPER: Il n'y avait
pas un mot de vérité dans la déclaration
faite par l'honorable premier ministre (sir
Wilfrid Laurier), à ses amis de Québec.

Le PREMIER MINISTRE : Je suis ha-
bitué à entendre ce langage. Chaque fois
qu'une accusation est formulée contre l'ho-
norable député. nous l'entendons déclarer
qu'elle ne contient pas un mot de vérité.
[l prétend que nous avons remporté les
élections partielles au moyen de la corrup-
tion, et par un emploi immodéré de l'argent
publie et privé. Depuis les élections gêné-
raies de 1896, le gouvernement a remporté
plus de trente élections partielles. Main-
tenant, les honorables membres de la gau-
che, se retranchant derrière l'impunité qui
couvre les paroles qu'ils peuvent prononcer
dans cette Chambre, déclarent que nous
avons remporté ces victoires grAce à l'em-
ploi Immodéré que nous avons fait de l'ar-
gent public et privé.

Sir CHARLES TUPPER: Ecoutez 1
écoutez !

Le PREMIER MINISTRE: "Ecoutez,
écoutez," répète de nouveau l'honorable
chef de la gauche. S'il est convaincu de
ee qu'il dit, comment se fait-il qu'il n'ait
pas eu le courage de citer un seul coupable
devant les tribunaux ? Pas une seule de ces
élections n'a été contestée. Ils ont eu toutes
les occasions possibles de prouver leurs ac-
cusations. Ils n'avaient qu'à s'adresser aux
tribunaux pour prouver que nous avions
fait un usage frauduleux de l'argent dans
les élections partielles. Mais en ceci,
comme dans les autres cas, ils n'ont pas
osé agir. Des accusations ont été'formulées
par eux dans cette Chambre, Ils ont pré-
tendu que certaines entreprises avaient été
adjudgées à tort, et lorsqu'un comité leur a
été donné, pour leur permettre de prouver
la vérité de leurs prétentions, ils ont re-
culé en disant : " Nous n'avons jamais fait
d'insinuations." Aujourd'hui, l'honorable
chef de la gauche dit que je me suis servi
d'argent dans les élections.

Je le défie de porter la cause devant les
tribunaux. Mals il est évident qu'il a peur
des cours et des juges et de cette nouvelle
mesure. Nous ne voulons pas opérer un
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remaniement complet de la carte électo-
raie ; nous renvoyons cette question aux
juges de ce pays, et c'est préciséments ce
qu'il ne veut pas,

Je ne veux pas répondre à l'honorable dé-
puté dans les termes qu'il a employés à
l'adresse du gouvernement ; je veux simple-
tuent répondre à la seule question qu'il m'a
posée. Il m'a demandé si nous avions le
pouvoir de présenter une telle mesure vu
qu'il n'y a pas eu de recensement. Je ré-
ponds dans des termes qu'il adoptera, je
l'espère, que, suivant les précédents cités
plus d'une fois dans cette Chambre. nous
avons ce pouvoir. Des redistributions de
divisions électorales ont été faites non seu-
lement après un recensement, mais même
durant une session alors qu'il n'y avait pas
eu de recensement.

J'attirerai l'attention de l'honorable dé-
puté sur le fait qu'en 1883 ou 1885, le par-
lement, d'après l'avis d'un gouvernement
conservateur, a adopté une mesure à l'effet
de redistribuer les comtés d'Argenteuil et
de Terrebonne. Un an ou deux plus tard,
le gouvernement a présenté un bill pour
remanier la carte électorale des comtés de
Terrebonne et de Montcalm. SI l'on pou-
vait en agir ainsi à l'égard d'un comté on
pouvait faire de même pour plusieurs.
Voilà le pouvoir que nous avons. La raison
pour laquelle nous présentons cette mesure
est simplement de réparer l'injustice com-
mise en 1892, par le gouvernement conser-
vateur. envers les électeurs de la province de
l'Ontario. C'est là la justification de notre
acte, et plus on le scrutera plus on trou-
vera qu'il ne repose que sur le principe de
la véritable justice.

L'honorable ministre a fait allusion à
Bagot. Eh bien! quels sont les faits? En
181, la paroisse libérale de Saint-Pie, qui
nous donnait une majorité de cent voix, a
été détachée du comté de Bagot, et ajoutée
au comté de Rouville, comme vous le savez,
M. l'Orateur ; une autre paroisse, Saint-Mar-
cel, qui donnait une majorité conservatrice,
a été détachée du comté de Richelieu pour
être ajoutée au comté de Bagot. Nous al-
lons faire cesser cette injustice et remettre
le comté de Bagot dans les mêmes limites
qu'il avait avant 1891. L'honorable député
nous dit que le peuple est avec lui. Comme
je l'ai dit, il ne peut discuter, mais il peut in-
jurier et se vanter. L'injure et la vautar-
dise sont thoses familières à l'honorable dé-
puté. Je lui dis maintenant que tout ce que
nous désirons est un appel loyal au peuple et
quand celui-cl se sera prononcé, je serai prêt
à abandonner la victoire au plus méritant.

M. FOSTER : Avant que 'la moion soit
adoptée, me sera-t-il permis de demander à
l'honorable ministre s'il veut déposer sur le
bureau de la Chambre, à une date rappro-
chée, un état Indiquant le chiffre de la popu-
lation des districts dont Il veut remanier la
carte électorale, de leur population avant et
après le remaniement ?

Le PREMIER MINISTRE : Je crois que
mon honorable ami pourra trouver cette in-
formation (-omplète dans un livre qui a été
publié, il y a deux ans, et qui contient un
atlas des divisions électorales du Canada.
Il y trouvera le chiffre de la population de
ces districts tels qu'ils existent aujourd'hui.
Quant aux autres districts, je m'efforcerai de
procurer le renseignement dont il a besoin
avant la seconde lecture du bill.

M. FOSTER : Je savais, tout aussi bien
que mon honorable ami, que je pouvais con-
sulter l'atlas en question pour connaître
quelle était la population avant le remanie-
ment ; tout ce dont nous avons besoin, c'est
de renseignements qui pourront nous aider
à établir une comparaison.

M. McNEILL : Je ne comprends pas par-
faitement ce qu'a dit l'honorable ministre
sur un point. Devons-nous comprendre que
tous les comtés qui ont plus qu'un représen-
tant seront redistribués ?

Le PREMIER MINISTRE : Non; tous les
comtés dont les anciennes bornes sont réta-
blies et qui ont droit à plus d'un représen-
tant, et doivent être subdivisés, seront ainsi
subdivisés par les juges.

M. McNEILL : Non les comtés qui ne com-
prennent aucune partie d'un autre comté ?

M. LANDERKIN: C'est le cas pour
Bruce. Vous pouvez être tranquille.

Le PREMIER MINISTRE : Il y a un cer-
tain nomàbre de comtés dont on a rétabli les
anciennes limites. Ces comtés, je crois, ont
droit d'avoir plus d'un représentant, et dans
ce cas, la division se fera par les juges.

M. MONTAGUE : Quant A ces districts
qui doivent ainsi être divisés, ce changement
s'operera-t-il avant ou après les prochaines
élections générales ?

Le PREMIER MINISTRE : Le bill indi-
que que le rapport des juges aussitôt qu'il au-
ra été déposé au bureau du secrétaire d'E-
tat, fera partie intégrale du bill qui, cepen-
dant, ne deviendra pas en vigueur durant le
présent parlement.

M. CLARKE : Je voudrais poser une ques-
tion au très honorable ministre relativement
à >la redistribution des diviions électorales
de Toronto. Est-ce l'intention du gouverne-
ment d'ajouter à la cité de Toronto, telle
qu'actuellement constituée, les quartiers
Saint-Paul, Saint-Marc, Saint-Mathieu et
Saint-Alban, et de restreindre la représenta-
tion de la cité augmentée comme elle le sera
par l'addition de ces quartiers, à quatre
membres ?

Le PREMIER MINISTRE : L'intention
du bill est de donner à la. cité de Toronto,
comme municipalité constituée, quatre re-
présentants.

M. N. C. WALLACE (York-ouest): Avant
l'adoption de la motion, j'aimerais à attirer
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l'attention de la Chambre sur certains dé- avec trois représentants, soit une moyenne
tails du bill proposé. Un citoyen distingué'de 27,569 pour chaque député. Ce comté

le la province de Québec a indiqué dernière- est conservateur et élit généralement trois
ment ce qui serait fait en rapport avec cette députés conservateurs. Toujours d'après
question. Le ministre des Travaux publies le dernier recensement, l'unité de représen-
(M. Tarte), parlant à Brantford, le 28 avril, tation est de 22,900. Kent, avec une popu-
aurait dit, d'après le " Herald " de Montréal, lation de 58,019, aura trois députés, soit
numéro du 3 mai un par chaque 19,378 habitants. Kent est

Je n'hésite aucuneinent à dire que, connaissant la supposé être un comté libéral et 19,000 de
province d'Ontario coinme je la connais, quand l ses habitnts sont supposés valoir autant
remaniement de la carte électorale des coités sera que 27,000 habitants conservateurs de Slm-
fait-et nous allons Fopérer--nous écraserons les coe. *Wellington est aussi un comté 11-
conservateurs dans Ouitaro comme nous l'avons fait béral et ses 59,000 habitants auront aussi
dans uebec.trois députés, soit un pour chaque 19,840

Si jamais Il y a eu tentative préméditée habitants. Tous les comtés libéraux sont
pour détruire un parti politique, c'est bien divisés de manière à avoir plus de repré-
celle-ci. Nous, qui venons de la province de sentants que les comtés conservateurs d'é-
l'Ontario, savons que sir Oliver Mowat, gale population. Brant avec 33,217 âmes
après deux gerrymanders, moins mauvais aura deux députés, soit une moyenne de
que celui-ci, a cherché à empêcher l'opinion 16,608 pour chacun. Je me rappelle encore
publique de s'affir-ner. les violents discours de l'honorable ministre

M. LNDERIN:Allns dnc.des Douanes (M. Paterson) qui vouait auxLgémonies ceux qui osaient toucher au prin-
M. WALLACE : L'honorable député se cipe dela représentation basée sur la po-

rappelle-t-il que le gouvernement Mowat, plation. Cependant, que fait-on aujour-
incapable de faire élire un seul candidat d'hui (e ce principe, puisque Toronto n'au-
dans Toronto, imagina de donner trois dé- ta qu'un représentant pour chaque 50,000
putés à cette ville et deux votes seulement habitants et que dans Brant Il suffira du
à chaque électeur de sorte que la minorité tiers de ce chiffre pour élire un député?
élisait le troisième ? Le gouvernement 11- Est-ce lA une divison équitable? Est-ce
béral eut tellement honte de cette loi qu'il ainsi que l'honorable premier ministre pré-
l'abrogea. Le bill actuel est rempli d'ini- tend réparer ce qu'il appelle la grande lu-
quités semblables. On dit que c'est le mi- justice de 1882? où trouve-t-on la moindre
nistre de la justice qui l'a préparé. Il se parcelle de justice dans le bil actuel? Te
venge du comté de Bothwell qui a refusé défie l'honorable premier ministre et tous
de l'élire, en le faisant disparaître. ses collègues de donner une seule bonne

M. POSTER: Oeil pour oil. raison pour justifier un projet de loi aussi
Inique. Tolite la province de l'Ontarilo est

M. LANDERKIN : Ce comté tirait son remaniée sur des bases scientifiques.
nom ('un pirate et on l'a fait disparaître. Les ministres ont tout arrangé & leur

M. WALLACE : Voyons ce qui arrive guise, puis Ils jouent la comédie de faire In-
dans Toronto et le comté d'York-Toronto e tervenir la magistrature.
est une ville conservatrice; les libéraux n'y
ont qu'un seul député actuellement, et leurs
perspectives pour l'avenir n'y sont pas
brillantes. Alors ils se sont dit : Puisqu'il
est impossible de faire une division élec-
torale dans Toronto, nous allons masser les
conservateurs dans cette ville. Nous allons
prendre les conservateurs d'York et
d'York-ouest pour les ajouter à ceux de
Toronto. Ils enlèvent ainsi environ la moi-
tié des électeurs d'York-ouest dont les li-
mites n'ont pas été changées depuis 50 ans.
Ils font la même chose pour York-est et ils
ajoutent cela A Toronto. Cette ville a au-
jourd'hui quatre députés et avec ces ad-
ditions sa population sera de 200,000 ames
et de soi-te que chaque député représentera
environ 50,000 habitants, tandis que York-
ouest aura de 50,000 à 60,000 habitants,
soit moins de 20.000 par chaque député.
Comme le comté d'York est libéral, il aura
un représentant par chaque 20,000 habi-
tants, et la ville conservatrice de Toronto
en aura un par chaque 50,000. C'est ce
même principe qui est appliqué d'un bout à
l'autre du bill. D'après le dernier recense-
ment la population de Simcoe est de 82,700

M. WALLACE.

M. CLARKE : Ils feraient mieux de faire
intervenir la police.

M. WALLACE : Après avoir tout disposé
ù, leur avantage, ils cherchent à se dérober
en faisant Intervenir les juges qui sont im-
puissants. Que pourront, en effet, faire ces
juges dans le cas (le Toronto ? Cette ville
aura au delà de 200,000 habitants, et on leur
dira de partager ce total, de façon à donner
it cette ville, quatre députés. Le gouverne-
inent prétendra ensuite que ce n'est pas lui
qui a fait le partage ; que ce dernier doit
être juste, parce qu'il a été falt par des
juges impartlaux-Jim Lister ou d'autres-
on appellera ces juges des commissaires. Il
y a aussi le comté de Brant qui aura deux
députés et dont la population n'est que de
33,217 habitants.

M. LANDERKIN : L'honorable député me
permettra-t-il de lui poser une question ?
N'y a-t-il pas certains townships qui ont été
enlevés de Brant, il y a quelques années et
qui sont remis dans ce comté par le bill ac-
tuel ? Ils ont été enlevés de Brant, Il y a 10
ou 20 ans par les deux bills de redistribu-.
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tion. Ces townships ne sont-ils pas remis
dans le comté dont ils vont augmenter la
population ?

M. WALLACE: Je crois que les chiffres
que j'ai Ici sont exacts.

M. LANDERKIN: Je voudrais-
Quelques VOIX: Asseyez-vous, asseyez-

vous.
M. LANDERKIN : Pardon, je désire po-

ser une question à l'honorable député. Il
émat des prétentions que les faits ne corro-
borent pas, et je veux l'empêcher de com-
mettre des erreurs. Ces townships ont été
séparés de Brant, non par lui, mais par le
gouvernement qu'il appuyait jusqu'au mo-
ment de sa démission.

M. WALLACE: Si l'honorable député sa-
vait ce qu'il dit, Il s'abstiendrait de faire de
pareilles remarques. Je donne le chiffre de
la population du comté municipal de Brant,
qui est de 33.217 Aries, ce qui donne une
moyenne de 16,000 habitants par député.

M. LANDERKIN : Oela comprend-il aussi
la ville de Brantford ?

M. WALLACE: Oui.
M. LANDERKIN : Brantford seul com-

prend une population de 22,000 habitants.
M. WALLACE : Je répète que ce bill dit

aux juges de diviser les 200,000 habitants de
Toronto en quatre parties, de manière à don-
ner à cette ville quatre représentants au par-
lement, c'est-à-dire, un par chaque 50,000.

Le MINISTRE DES DOUANES (M. Pa-
terson): Je crois que l'honorable député,
pour les besoins de la discussion se sert du
recensement de 1891 pour calculer la popu-
lation du comté municipal de Brant ?

M. WALLACE: Oui.
Le MINISTRE DES DOUANES: Prenez-

vous aussi le recensement de 1891 pour cal-
culer la population de Toronto ?
M. WALLACE: Non.

M. COWAN : Pourquoi pas?.
M. WALLACE: Le recensement 1891,

nous donnerait environ trois fois la popula-
tion de Brant, et la position ne serait pas
sensiblement modifiée. Je prends les ren-
seignements les plus récents que nous avons,
le recensement municipal de Toronto qui
donne à la ville une population de 200,000.
Si je me rappelle bien, le recensement de
1891 lui donne 188,000. Toronto n'aura donc
que quatre députés, pendant que le ministre
des Douanes ne représentera que 10,000 habi-
tants. Un député de Toronto représentera.
environ trois fois plus d'habitants, d'après
le recensement de 1891, et je me demande en
vertu de quel principe l'honorable ministre
peut justifier une pareille infamie.

On amène les juges . la rescousse pour
donner un cachet de. respectabilité à toute

l'affaire, mais ils n'ont rien à faire- dans la
question ; ils ne peuvent empêcher que
Brant ait deux représentants quand il n'a
pas droit à ce nombre. On prétend nous don-
ner la représentation basée sur la popula-
tion, mais on se garde bien de nous expli-
quer pourquoi trois citoyens de Toronto ne
valent qu'un citoyen de Brant. Ce bill que
nous aurons l'occasion de discuter plus au
long, et dans tous ses détails, est un projet
encore plus inique que les deux gerryman-
ders de sir Oliver Mowat. Le seul but de ce
projet de loi est de dépouiller le parti con-
servateur de ses droits, mais j'ose prédire
qu'on n'y réussira pas.

M. ROSS ROBERTSON: J'aurais un ren-
seignement à demander à l'honorable pre-
mier ministre. Les juges auront-ils instruc-
tion de baser la représentation sur la popu-
lation, et dans ce cas, quelle sera la propor-
tion pour les villes et pour les canbagnes ?

Le PREMIER MINISTRE : L'h6norable
député n'ignore pas que dans tous lesspays
dotés d'institutions représentativet pror
portion n'est pas la même dans les
que dans les campagnes.

M. WALLACE: Pourquoi pas
Le PREMIER MINISTRE : Parc qu

villes sont généralement mieux repr -
tées vu que beaucoup de députés qntde-
présentent des comtés ruraux résident dans
ces villes. Quant à Toronto et aux autre*
districts qui doivent être divisés, les Jm
auront f. Indiquer les limites, en zI'
pour base le recensement de 1891, et en t~ek
nant compte de la commodité des gens de
manière à rendre justice à tous autant que
possible.

M. ROSS ]ROBERTSON: Je ne parle pas
particulièrement de Toronto. Je désire sa-
voir quelle sera l'unité de représentation
dans les villes et dans les comtés ruraux.

Le PREMIER MINISTRE: Le gouver-
nement a adopté pour règle l'organisation
municipale des comtés et des villes et par
conséquent l'unité de représentation ne
trouve pas ici son application.

M. OLANCY: L'honorable premier mi-
nistre ,prétend-Il que dans la division de ces
districts électoraux, on a complètement mis
de côté le principe de l'unité de représenta-
tion, ou veut-il dire que les juges recevront
des Instructions à cet effet?

Le PREMIER MINISTRE : Ce point n'a
pas été oublié puisque Kent et dimcoe ainsi
que quelques autres comtés doivent avoir
trois représentants. Les juges ne recevront
pas d'instructions sur la manière de pro-
céder,, mais cette absence d'instructions ne
nous empêche pas de supposer qu'ils -agi-
ront avec justice et impartialité.

M. TISDALE : D'après ce que je vois. le
parlement décrètera qu'un comté doit avoir
um, deur ou trois représentants, puis, pour
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doiner un cachet de respt ýabilité àl'af- quelques avantages de parti, mais je dis-
faire, le gouvernement demandera aux cute le principe qui doit guider les hommes
jug.o de faire la divisioi, quand il sera iu- d'Etat dans les questions de cette nature.
possible de faire autrement que de donner Je maintiens que, dans l'esprit de la cons-
un avantage politique au parti ministériel. titution, les limites municipales des comtés
Cette intervention de la magistrature n'est ne doivent pas faire mettre de côté la po-
ni plus ni moins qu'une comédie. Après pulation comme base de la représentation
que le gouvernement aura décidé quels com- et je défie l'honorable premier ministre de
tés auront un, deux ou trois députés, les me citer une autorité qui prétende le con-
juges ne pourront pas faire autrement que traire.
de procurer un avantage politique au gou- Sans doute qu'il est bien difficile pour un
vernement. On fait donc intervenir des parti de redistribuer les divisions électo-
juges uniquement pour sauver les appa- rales sans étre tenté d'en retirer un avan-
rences, quand en réalité, leur rôle est ab- tage politique, mals je préfèrerais voir le
solument nul. Les juge-s ne mettront peut- gouvernement se procurer cet avantage en
être pas leur tricorne, mais leur rôle n'en prenant la population comme base de la re-
consistera pas moins à prononcer la déca- présentation. Je ne prétends pas qu'il soit
pitation des conservateurs. possible de donner à toutes les divisions

Le gouvernement a pris bien soin de s'ar- une population strictement égale, mais Il
ranger de manière dans les comtés libéraux serait possible d'agir avec plus d'lmpartia-
à ce que les juges ne puissent faire autre- lté. C'est une monstruosité de donner un
ment que d'assurer l'élection de deux ou seul représentant à des comtés très popu-
trois députés libéraux. L'honorable député leux et d'en donner deux à des petits com-
de Toronto (M. Clarke) faisait erreur, il y tés sous prétexte de respecter les limites
a un Instant, en disant que le gouvernement municipales des comtés.
n'avait pas tenu compte de la population, Si on doit faire intervenir la magistrature,
car daus les comtAs qui seront soumis aux qu'on pose un principe pour déterminer la
jug., ces derniers respecteront la consti- forme et la nature de cette Intervention. Je
tution et baseront les divisions sur la po- regrette que le gouvernement nait pas pour-
pwàation. vu à cela ; qu'il n'ait pas dit, quel devra être-

1 est vrai que l'unité de représentation le chiffre de la population dun district élec-
est toujours plus élevée dans les villes que toral; alors les juges, prenant ce chiffre
dans les comtés ruraux, mais c'est une er- pour base, auraient fait la division sans
reur de mettre ces deux représentations sinquiéter des limites des comtés; voilà le
dans la proportion de 16 à 50. Dans d'au- véritable principe de la représentation.
tres comtés où cela fait l'affaire du gouver- Le gouvernement a perdu une belle occa-
nement, on ne tient pas compte du tout de sion de régier une fois pour toute cette ques-
la population. Prenons, par exemple, mon tion - de redistribution. Il était assez fort
propre comté que je connais bien ; là, on pour présenter un bil équitable et adopter
peut se permettre d'être généreux envers le mode suivi en Angleterre. Lorsque J'ai
l'honorable député de Norfolk-nord (M. appris qu'il était question de juges dans
Charlton). On ajoute encore à cette divi- cette affaire, J'ai cru qu'ou aiait adopter un
sion un township conservateur, mais le ré- système qui servirait, par la suite, de précé
sultat sera de lui laisser une majorité cer- dent.
taine de 200 à 300 voix en dépit des cent et Je suis en faveur de faire régler ces ques-
quelques voix qu'on lui ajoute. Comme ré- tions par la magistrature, mais qu'on ne Pr-
sultat, la division de Norfolk-sud sera très tende pas nous donner le mode suivi en n-
douteuse. Dans ce cas-cl la division sera gleterre, lorsqu'on s'en écarte entièrement.
basée sur la population et sera assez légi- Le gouvernement peut être certain que W'il
time puisque la population des deux divi- avait été à la hauteur de la circonstance, Il
sions sera à peu près la même. On res- aurait amélioré sa position et affaibli ses
pecte ce principe dans les comtés où il ne adversaires politiques, et je consens à ce
peut pas faire de tort aux libéraux, et ne que mon parti en souffre et à ce que nos ad-
peut que nuire aux conservateurs. Mais, versaires en bénéilent, si on nous donne
dans le cas de Brant, par exemple, les une loi honnête et juste.
juges sont aussi incapables que qui que ce Qu'on applique le principe constitutionnel
soit de faire la division sans assurer rélec- dans ce bil de redistribution. Si le gouver-
tion de deux libéraux et de tenir compte nement fait cela, le pays le respectera, et
de la population. Cela me paratt être le s'Il n'ose pas le faire, tôt ou tard les électeurs
seul principe contenu dans le bill. puniront ceux qui auront joué avec la cons

Sir CHARLES TUPPER: Vous voulez titution. Je préférerais rester encore long-
dire l'absence de principe. temps dans l'opposition et voir le gouverne-

ment nous donner des lois justes, plutôt que
M. TISDALE : Selon moi, la constitution d'obtenir le pouvoir, en, ayant les loIs lit-

base la représentation sur la population justes.
tout en respectant les limites municipales Je préférerais aussi que le gouvernement
des comtés. Je ne discute pas en ce mo- prit tout sous sa responabilité que davoir
ment la question de savoar qui a tort ou recours à la co ie,4e faire Intervenir-la
raison dans ces tentatives pour obtenir magistrature, pour lui faire jouer un pareil

M. TISDALE.
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tâle. Dans son propre intérêt et dans l'inté- M. MONTAGUE: L'honorable premier
rét du pays, le gouvernement devrait recon- ministre nous a dit qu'en rédigeant ce pro-
sidérer ce bill et confier entièrement à. des jet de loi, le gouvernement avait été guidé
juges le soin de diviser également les dis- par certains principes. Le premier qu'il a
tricts électoraux. Nous sommes depuis mentionné c'est le respect des limites des
longtemps habitués à nos institutions muni- comtés; et au début de son discours, il
eipales, pourquoi alors ne pas demander aux paraissait évident que lui et ses collègues
juges de faire les divisions tout en touchant s'étaient fait une règle de respecter les Il-
le moins possible aux limites des comtés ? mites municipales des comtés. Mais un peu

Qui oserait prétendre, à l'heure qu'il est, plus tard, nous nous sommes aperçus que
dans un pays libre, que la population ne doit les ministres ont respecté ces limites 'là où,
pas être la base de la représentation? J'aurai cela faisait leur affaire, et qu'ils les ont
probablement l'occasion de revenir sur cette méconnues là où ils avaient un avantage à
question, et pour aujourd'hui, je me conten- les méconnaitre.
terni de déplorer que ce principe qui me pa. Puisque l'honorable premier ministre pa-
rait si juste, a été entièrement méconnu rait être dans des dispositions communica-
dans ce projet de loi. tives, et que la Chambre sera heureuse

d'avoir les explications les plus complètes,
M. HENDERSON : J'ai une question à je lui demanderai, aussi brièvement que

poser à l'honorable premier ministre, et la possible, quel principe l'a guidé dans le
Chambre entendra sa réponse avec plaisir, i choix des divisions électorales qui sont ra-
s'il veut bien nous donner le renseignement menées aux limites des comtés, et de celles

que j'ai à lui demander. Je comprends que qui ne sont pas ramenées à ces limites.
ce seront les juges qui diviseront les comtés Si le principe est bon pour les comte
en districts électoraux. Dans un comté qui, d'Oxford, Brant, Haldimand et Norfolk, je
par exemple, aurait droit à trois représen- prétends qu'il est bon aussi pour les autres
tants, il peut être impossible à toute com- comtés de l'Ontario; et l'honorable premier
mission judiciaire de former trois divisions ministre est tenu de nous dire pourquoi ce.
d'*égales populations. L'une pourra avoir principe a été appliqué dans certains com-

Spi tés et pourquoi il a été mis de côté dans
20,000, une autre 21,000 ou 30,000, si on s'en d'autres. C'est au moyen de ce subterfuge
tient strictement aux limites des comtés. que le premier ministre cherche à exploiter:

Je voudrais savoir du premier ministre, si les sympathies et les convictions de la po-
on a l'intention de s'en tenir strictement aux pulation de la province de l'Ontarlo. Pour-
limites des cantons, villes et villages, ou les quoi n'applique-t-il pas ce principe dans
juges pourront-ils diviser les grands can- toute la province au lieti de l'appliquer dans
toiRs de manière à donner la même popula- quelques comtés seulement ?
tion a chaque division électorale? La Chambre devrait aussi être renseignée

sur ce qu'on prétend faire plus tard. Ce
Le PREMIER MINISTRE : Comme l'ho- parlement ne peut pas lier celui qui aura

norable député doit le savoir à l'heure qu'il à égiférer sur cette question dans dix ans
est, les instructions données aux juges sont d'ici, ou dans deux ou trois ans, lorsque le
très générales. Il est Impossible de diviser résultat du prochain recensement décennal
les comtés en districts électoraux ayant une sera connu. Mais si nous ne pouvons pas
population absolument égale ; mais je sup- lier les parlements à venir, nous pouvons
pose et j'espère aussi que les juges se feront poser certains principes généraux qui les
un devoir de donner aux divisions une popu- guideront ; mais il n'y a rien de cela dans
lation aussi égale que possible. L'honorable le projet de loi qu'on nous soumet.
député n'ignore pas qu'actuellement, bien Si le premier ministre déclarait que pour
que l'unité soit de 21,000 ou 22,000 beaucoup toujours à l'avenir la divison des comtéd
de divisions ont moins et d'autres plus que pour les fins de la représentation sera con-
ce chiffre. fiée aux juges, ce serait un principe qui ser-

virait de guide au parlement. Mais Il n'y a
M. HENDERLON : Je crois que l'hono- rien de cela dans le bill qui nous a été sou-

rable premier ministre n'a pas saisi la mis cette après-midi.
question que je lui pose. Si cela était né- Je voudrais aussi savoir si les juges se-
cessaire pour équilibrer la représentation, ront payés pour ce travail. Ce renseigne-
les juges auront-ils le droit de diviser un ment est essentiel à la discussion du bUiL
canton et d'en mettre la moitié dans une Et s'ils doivent être payés, combien leur
division et une moitié dans l'autre ? donnera-t-on ? Je ne désire aucunemelit

je regrette manquer de respect à la magistrature que
Le PREMIER MINISTRE : Je rerte toujours défendue dans cette Chambre

d'avoir à dire que ce point n'a pas été étu- j'a n'aojo s d'arrière pensée en posa t
dié. Les instructions données aux juges cette question; je demande simplement un
sont générales et Il n'en pouvait être autre- renseignement dont nous auron besu
ment. Je suppose que le devoir des juges pour disenter le question, dauns ses détails.
sera de faire les divisions d'après la popu- qus'Oraes-
lation et en tenant compte de la commodité M SPOLE Orateur-
pour les électeurs. Voilà le principe fonda- Quelques VOIX: Nous demandons- une
mental d'après lequel ils devront se guider. réponse.
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M. MONTAGUE: J'ajouterai, avec votre
permission, M. l'Orateur, que dans le choix
des divisions électorales qui doivent être
ramenées dans les limites des comtés, on
semble n'avoir suivi d'autre règle que
l'avantage du parti.

Le PREMIER MINISTRE : En réponse
à l'honorable député je dirai simplement
que s'il le désire je n'ai aucune objection à
appliquer le même principe à toute la in-
vince de l'Ontario. Il n'a qu'à le demanaer.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez !

M. CLARKE : Si le principe est bon,
pourquoi ne pas l'appliquer partout ?

M. SPROULE : M. l'Orateur, l'histoire
du pays consacrera une page curieuse à en-
registrer les hauts faits du gouvernement
actuel, car depuis son avènement, il sem-
ble avoir toujours agi au rebours de la
constitution. Son premier acte a été de mé-
connaître la constitution en faisant adopter
une loi par laquelle les membres de cette
Chambre seront élus par un cens électoral
différent, dans chaque province. Après
avoir aboli le cens fédéral, en dépit de la
constitution, il veut maintenant détruire le
principe de la constitution basée sur la re-
présentation pour lequel la province de
l'Ontario a combattu si longtemps et avec
tant d'acharnement.

Après qu'une unité eut été choisie pour
la province deQuébec, la même règle a été
appliquée à l'Ontario et aux autres provin-
ces. L'unité de la représentation dans la
province de Québec, après le dernier recense-
ment était de 22,000 ou 23,000, et le gouver-
nement a cherché à établir la même unité
dans l'Ontario. et la province a été divisée
en conséquence.

Le principe dle la représentation basée sur
la population a été observé dans l'Ontario,
r-on seulement au point de vue de la force
relative de la représentation des deux pro-
vinces, mais aussi au point de vue du nom-
bre d'électeurs qui doivent être représentés
par un seul et même député dans cette
Chambre. J'ai toujours considéré comme
injuste, qu'un député représente une popu-
lation de 50.000 â 60,000, pendant qu'un autre
n'en représente que 12,000 ou 13,000. Cela
donne trop de travail à l'un et pas assez à
l'autre ; la population la plus nombreuse
n'est pas suffisamment représentée dans la
direction des affaires publiques, et l'autre
l'est trap.

Or, l'honorable premier ministre, par ce
bill, détruit le principe de la représentation
basée sur la population. C'est un autre rem-
part de la constitution, que le gouvernement
démolit de propos délibéré. Mals il va en-
core plus loin: depuis 32 ans le principe est
admis et reconnu que la redistribution des
divisions électorales doit se faire après cha-
que recensement. Aujourd'hui, le gouverne-
ment méconnaît ce principe, et les historiens
de l'avenir le désigneront comme célèbre,

M. MONTAGUE.

surtout par ses violations constantes de la
constitution.

Le seul but de ce bill est d'assurer l'élec-
tion du plus grand nombre possible de libé-
raux. En voici un exemple : On peut dire
que Toronto est une ville conservatrice.
Qu'on dise ce qu'on voudra, si les électeurs
étaient laissés libres de se prononcer, pas un
seul libéral ne serait élu. La population de
Toronto est de 200,000, et par ce bill elle
aura quatre représentants, soit un par cha-
que 50,000 habitants.

Prenons maintenant des divisions comme
Kent, Wellington et Brant qui élisent pres-
qu'infailliblement des libéraux. Ces trois
comtés réunis ont une population d'environ
200,000. Si la ville de Toronto, en proportion
de sa population, élisait le même nombre de
représentants que ces trois comtés, qui éli-
ront sûrement des libéraux, elle aurait neuf
députés au lieu de quatre.

En d'autres termes, le même nombre de
conservateurs envoient ici quatre députés,
contre neuf qu'élisent les libéraux. Si ja-
mais il y a eu un projet de loi destiné à dé-
truire les droits politiques d'un parti, c'est
celui-ci.

M. MeGREGOR: Vous avez fait pis que
cela.

M. SPROULE: Pas du tout. Notre par-
ti a toujours cherché à appliquer le principe
de la représentation basée sur la population,
non seulement à l'égard des provinces, mais
i l'égard des divisions électorales prises in-
dividuellement, afin que l'unité fût, autant
que possible, d'environ 23,000 ou 25,000. Et
le gouvernement libéral permet à 200,000
libéraux d'élire 13 représentants, quand
200,000 conservateurs n'en peuvent élire que
quatre. Si cela n'est pas une injustice, je ne
m'y connais pas en injustice.

Le bill va plus loin et confie aux juges le
soin de diviser les comtés, et je suppose
qu'ils ne franchiront pas les limites muni-
cipales. Ils s'inspireront, sans aucun doute,
des honorables ministres, et arrangeront les
choses de manière à ce que moins de 16,000
libéraux puissent envoyer un représentant
ici. Je suis convaincu que dans la pratique
on constatera que cette loi permettra à 10,-
000 libéraux d'avoir un représentant, quand
il faudra 50,000 conservateurs pour en élire
un.

Au premier abord, le fait de faire interve-
nir la magistrature peut donner une appa-
rence de respectabilité, mals tout le mal est
fait par la première division dans laquelle
les juges n'ont rien à voir. On pose cer-
taines règles que les juges sont obligés de
suivre, et quoi qu'ils fassent, une grande in-
justice sera commise envers les conserva-
teurs, surtout dans l'Ontario.

Pourquoi l'honorable premier ministre
n'applique-t-il pas ce principe A sa propre
province ? Il ne l'ose pas, car son parti se-
rait écrasé. Mais il sait que l'Ontario est
l'élément prépondérant dans la Confédéra
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tion, que c'est la plus grande province et la
plus dangereuse, et il a imaginé de la rema-
nier de manière à l'empêcher d'être équita-
blement représentée dans cette Chambre.

Je suis convaincu que le premier gouverne-
ment conservateur qui prendra les rênes du
pouvoir abrogera cette loi, sans quoi il ne
serait pas digne du nom de conservateur.
Tout ce que le gouvernement actuel fait
d'important, se distingue par une violation
(le la constitution, et tout les - projets qu'il
forme sont de plus en plus mauvais. Le
dernier est le plus mauvais de tous.

M. CASEY : L'honorable député a ter-
miné son discours par une vérité incontes-
table. Il prétend que le gouvernement con-
servateur qui n'abrogerait pas une pareille
loi serait indigne de ce nom. Je suis tout
à fait de cette opinion. Les gouvernements
conservateurs nous ont déjà donné la
preuve de ce qu'ils entendent par redistri-
bution, et le bill actuel indique comment
nous comprendrons cette question. Si le
parti conservateur reste fidèle à ses tradi-
tions, et si jamais il est en position d'abro-
ger la loi actuelle, Il le fera certainement.

L'honorable député prétend que la cons-
titution est violée parce que ce remaniement
n'a pas lieu au lendemain du recensement ;
c'est une fausse interprétation de la cons-
titution ; elle dit qu'il y aura redistribution
à chaque recensement pour donner à cha-
que province le nombre de députés auquel
elle a droit, mais il ne dit pas et ne pouvait
pas dire que dans l'intervalle, il ne pour-
rait pas être remédié à cerraines irrégula-
rités. Il n'y a pas du tout. ici de question
constitutionnelle ; il s'agit simplement de
tenir une promesse faite aux électeurs.
Durant l'élection. de 1896, les libéraux ont
promis que sils arrivaient au pouvoir, ils dé-
feraient les remaniements iniques accom-
plis par le gouvernement précédent. Ils
ont été élus à cette condition ; les électeurs'
ont déclaré aux bureaux de votation que
l'état de choses actuel était injuste et ont
donné instruction à leurs mandataires, les
ministres de la Couronne, de la faire cesser.

Le gouvernement ne fait donc que rem-
plir une promesse et accomplir les Instruc-
tions qu'il a reçues en présentant le bill
actuel. Quant au bill en lui-même, ce n'est
pas le moment de le discuter, mais je me
permettrai, cependant, de faire quelques
remarques sur le principe sur lequel il re-
pose. J'ai déjà déclaré que si le projet qui
devait nous être soumis ressemblait de près
ou de loin au gerrymander du gouverne-
ment précédent. je le combattrais par la
parole et par mon vote. Mais je constate
avec plaisir qu'il n'en est rien. Il n'y a pas
(le tentative de la part du gouvernement
d'obtenir quelque avantage Illégitime dans
la subdivision des comtés qui doivent avoir
plus d'un représentant: il s'agit unique-
ment de répartir la représentation sur des
bases équitables. Autant que j'en puis ju-
.,r. ce bill mérite l'appui de tout esprit
impartial.

L'honorable député de Grey-est (M.
Sproule) dit qu'on a mis de côté le principe
de la représentation basée sur la popula-
tion ; jamais ce principe n'a été observé
dans un bill de redistribution. La loi ao-
tuelle n'en tient pas compte et il me serait
facile de le démontrer, si je voulais entrer
dans les détails. Elgin-est et Elgin-ouest
sont loin d'avoir une population égale. Le
comté n'a pas été divisé dans le but de ré-
partir également la population, mais uni-
quement pour assurer l'élection d'un con-
servateur à un bout du comté et d'amoin-
drir les chances de l'honorable David Mills,
à l'autre bout, dans le comté de Bothwell.

M. WALLACE: Quels sont les chiffres ?

M. CASEY: Je ne les ai pas sous la
main et d'ailleurs je ne discute pas les dé-
tails en ce moment. Le principe des libé-
raux a toujours été non d'assurer une re-
présentation strictement basée sur la popu-
lation, mais de tenir ensemble, pour les fins
politiques, ceux qui sont déjà réunis pour
les fins municipales et autres-en d'autres
termes. de respecter les limites munici-
pales des comtés dans la division des dis-
tricts électoraux. En adoptant ce principe,
nous consacrons le seul frein qui puisse
empêcher un gouvernement appuyé sur .une
forte majorité, de se tailler des divisions
électorales à sa guise pour arriver à ses
fins. L'ancien gouvernement nous a donné
la preuve de ce qui pouvait être fait dans
ce sens. D'un autre côté, nous voyons le
gouvernement actuel refuser de profiter de
sa majorité et de partager le pays de ma-
nière à assurer l'élection du plus grand
nombre possible de libéraux sous prétexte
de donner une population égale à toutes les
divisions Il se lie volontairement les
mains et dit aux juges : C'est vous qui
ferez les divisions, mais vous ne franchirez
pas les limites des comtés. C'est la meil-
leure preuve qu'il n'y a pas du tout l'in-
tention de faire un gerrymander. J'ai ré-
pondu aux insinuations de l'honorable dé-
puté de Grey-est ; quant aux détails, nous
les discuterons plus à fond lors de la deux-
ième lecture, lorsque nous aurons eu l'oc-
casion d'étudier le bill.

M. BERGERON : Lorsque l'honorable
premier ministre nous a donné des explica-
tions sur le bill, j'ai compris qu'il disait
que la division des districts électoraux dans
la province de l'Ontario serait laissée aux
juges de la cour Suprême de cette province.

Je voudrais savoir si les divisions qui au-
ront lieu dans Québec. dans le but d'égaliser
la population des différents districts, seront
aussi confiées à des juges. Si la réponse de
l'honorable ministre est affirmative, il lui
faudra changer les mots "juges de la cour
Suprême ' puisque ce tribunal n'existe pas
dans la province de Québec. Si cette ques-
tion de division 'est laissée aux juges dans
l'Ontario. elle doit l'être aussi dans les- au-
tres provinces. J'espère que l'honorable pre-
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mier ministre nous dira si c'est le mode qui
doit être adopté pour la province de Québec.

Le PREMIER MINISTRE: La question
de l'honorable député de Beauharnois n'a
pas sa raison d'être. Nul comté de la pro-
vince de Québec ne doit être divisé d'après
ce bill. Dans cette province Il s'agit simple-
ment de remettre dans leurs comtés respec-
tif certaines municipalités qui en ont été
enlevées en 1892.

M. BERGERON : J'ai posé cette question
parce que si nous devons avoir la représen-
tation basée sur la population, il faut la don-
ner à Québec de même qu'à l'Ontario. Il est
vrai qu'on ne peut augmenter ni diminuer le
nombre des représentants de la province de
Québec, mais on peut changer la délimita-
tion des districts électoraux. L'honorable
député a représenté pendant plusieurs an-
nées un très grand comté, celui de Drum-
mond et Arthabaska, dont la population dé-
passe 43,000, et celle du comte voisin, Ya-
maska, n'est que de 16,000. Si l'honorable
premier ministre dit qu'il n'y aura pas de
juges dans la province de Québec, ma ques-
tion n'a plus sa raison d'être. J'ai écouté at-
tentivement sa réponse au chef de l'opposi-
tion. Il m'a paru très excité et j'ai même
été surpris de le voir dans cet état. mais il
n'a pas réfuté un seul des arguments expo-
sés par mon honorable ami (sir Charles
Tupper). Dans l'excitation du moment, il
a oublié de répondre au reproche qui lui a
été fait d'avoir obtenu le pouvoir en faisant
des promesses qu'il n'a pas tenues. Il n'a
pas parlé non pIus. de la question soulevée
par le chef de l'opposition concernant la
constitutionalité d'un bill de redistribution
en ce moment. A mon sens, c'est la question
la plus importante qu'il y ait il décider avant
d'entreprendre la discussion du bill lui-
même. L'honorable premier ministre ad-
mettra qu'il a oublié de répondre à cette
partie du discours de l'honorable chef de
l'opposition.

Le PREMIER MINISTRE : Non seule-
ment j'y ai répondu, mais je l'ai réfutée vie-
torieusement en citant vos propres précé-
dents. J'ai cité les bills 27. 28 Victoria et
32, 33 Victoria, par lesquels les limites des
comtés de Terreboine, Montcalm et Argen-
touil ont été remaniées.

M. BERGERON : Le très honorable pre-
mier ministre admettra assurément que ce
n'est pas du tout la, même chose. J'occupais
un siège dans cette Chambre quand ces re-
mnanienents ont eu lieu dans Argenteuil et
Montealm. Mon honorable ami se rappelle.
sans doute, que deux paroisses ont été pri-
ses dans le comté des Deux-Montagnes pour
être mises dans celui d'Argenteuil. Mals
quell? était la raison de ce dérangement ?
Argenteuil est considéré comme un comté de
langue anglaise, et Deux-Montagnes comme
un comté de langue françaIse. Ces deux
paroisses étaient habitées par les électeurs

M.BERGERON.

de langue anglaise, qui désiraient appartenir
ait comté d'Argenteuil et qui ont pétitionné
le gouvernement dans ce sens, vu que pour
les questions municipales, si je me rap-
pelle Wen, ils appartenaient déjà au comté
d'Argenteuil. Le gouvernement s'est pure-
ment et simplement rendu à leur demande.
Il ne s'agissait pas du tout d'un gerryman-
der ; et. si l'on prend les chiffres du dernier
recensement, on constatera que le change-
ment a fait.très peu de différence, puisque
la population des deux comtés est d'environ
15,000. Nous ne sommes pas en position de
discuter ce bill avec avantage, et nos com-
nientaires doivent se borner aux traits gêné-
raux du projet, mais il n'y a pas à nier qu'il
contient un peu de gerrymander, puisqu'il
faut se servir de ce mot.

L'honorable premier ministre a l'air de
croire que le bill va être accepté avec en-
thousia.sme par les deux partis. Parlant de
Bagot et de Rouville, il dit que ces deux
comités seront remis à peu près dans l'état
où ils étaient au premier abord. On pour-
rait croire que ce n'est que juste. Il y
avait une raison au premier changement;
ce remaniement n'a pas été fait pour don-
ner' à l'honorable député de Rouville (M.
Brodeur) un surcroît de majorité dans un
comté où il en avait déjà environ 400.
Cela n'a pas été fait non plus dans le but
d'amoindrir la position de notre regretté
ami, M. Dupont, que tous ses collègues ont
estimé et respecté autant que moi ; Il était
toujours élu dans Bagot avec ou sans la
paroisse qui lui a été enlevée. Le remanie-
mu a été fait parce que Bagot avait une
population de 21,695 et que celle de Rou-
ville ne s'élevait qu'à 16,000. En mettant
Saint-Pie dlans Rouville *on équilbra't la
population des deux comtés.

L'honorable premier ministre a aussi
mentionné les comtés de Nicolet et d'Ya-
maska. Il n'ignore pas qu'une vole ferrée
appelée chemin de fer de la rive sud tra-
verse ces deux comtés. Des élections par-
tielles ont eu lieu dans l'un et l'autre et de
grandes promesses de subventions 3nt 'été
faites aux électeurs. mais si la rumeur dit
vrai, ces mêmes électeurs sont loin d'être
satisfaits à l'égard du chemin de fer du
comté de Drummond, vu que cette poli-
tique doit avoir pour effet de les priver de
la subvention sur laquelle ils comptaient.

Naturellement, je ne puis parler de -ces
questions en toute connaissance de cause.
mais d'après les apparences, je suis porté
à croire que le but du bill est de permettre
au gouvernement de faire élire ses candi-
dats dans <es deux comtés. J'ai tout lieu
de supposer que les additions qu'on se pro-
pose de faire à Nicolet et à Yamaska con-
sistent en deux ou trois bonnes paroisses
libérales de Drummond et Arthabaska.

Le PREMIER MINISTRE : Le change-
ment fera das -la population du comté de
Nicolet une différence d'environ trente.

M. BERGERON : Pour le moment je
me contente de dire ce qui me parait être
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l'objet du bill. Pour la centième fois peut-
être l'honorable premier ministre a répété
que son gouvernement est fort et possède
la confiance du pays, puisqu'il a remporté
toutes les élections partielles. Cette pré-
tention a été réfutée mainte et mainte fois.
Nous savons tous par quels moyens ces
élections ont été enlevées. Mon honorable
ami nous répond : Si ces élections ont été
remportées par la corruption pour:i xoi ne
vous adressez-vous pas aux tribunaux ?

Nous croyons rendre service au pays en
ne le faisant pas ; dans toutes ces élec-
tions partielles. d'où vient l'argent dont
on se s2rt pour corrompre les électeurs ?
Ce sont les deniers publics qu'on emploie
et par conséquent moins il y aura d'élec-
tions partielles, moins on pillera le trésor.
Ce n'est pas parce que le pays a confiance.
dans son gouvernement qu'il remporte les
élections partielles, c'est parce qu'il a re-
cours à des moyens qu'il ne pourra pas em-
ployer dans une élection générale ; et je
suis fortement porté à croire que c'est dans
cette intention qu'il a imaginé ce bill de
redistribution.

M. TAYLOR : Je ne suis pas du tout
surpris de voir que l'honorable premier mi-
nistre ait permis au directeur général des
Postes d'être absent aujourd'hui afin
d'avoir l'occasion de venir lui-meme, avec
ses moyens insinuants et sa voix char-
meuse, nous présenter un bill et mettre le
pays sous l'impression, vendredi matin,
que c'est un bill de redistribution très équi-
table qui sera mis à exécution par la ma-
gistrature du pays. C'est l'impression qu'il
a cherché à créer, et il s'imaginait sans
doute que le discours dont il a accompagné
l'introduction de son bill serait le seul qui
serait prouencé ce soir ; mais le cbef de
l'opposition qui sait lire entre les lignes, a
provoqué une discussion qui lui a presque
coupé ses moyens insinuants pour le faire
voir sous son vrai jour. Depuis le 3 mal,
nous pouvions nous attendre à ce bill.
L'éminence grise du cabinet a laissé échap-
per à cette date, un secret ministériel.
Parlant des conservateurs, il disait-:

Ils ne peuvent pas m'abattre. Je me sens dix fois
plus fort aujourd'hui qu'auparavant.

S'il est dix fois plus fort aujourd'hui c'est
parce qu'il a dix fois, cent fois plus d'argent
qu'avant.

Je ne comprends pas pourquoi mes amis conserva-
teurs me traitent de la sorte. Je me suis adressé à
mon regrett chef sir John A. Macdonald et Je lui ai
dit: " Voici tous les faits et tous les documents. et si
vous n'a, *ssez pas je serai obligé d*agr mioi-mîneme ".

Quoiqu'il en soit, toutes leurs injuries seront intiles.
Il ne peut pas y avoir de doute là-d esus. Je n'ai pas
la moindre hesitation à dire, connaissant Ontario,
comme je le connais, lorsque nous aurons défait le
Gerrymander -et nous allons le défaire-nous allons
les écraser dans Ontario, comme nous les avonsécrasés
dans Québec.

Tout est là. Le ministre des Travaux pu-
blics déclare que grAce à ce bill, il 'va écraser

les conservateurs de l'Ontario. Le bill ne
fait que corroborer la déclaration du dicta-
teur. Mais, le premier ninistre avec ses
moyens insinuants, et son éloquence en-
chanteresse, a cherché à mettre le pays sous.
l'impression qu'il s'agissait d'une loi équita-
ble et que la division des comtés serait faite
par la magistrature. C'est chose facile de
voir que le rôle des juges sera absolument
nul. Le bill commence d'abord par masser
les conservateurs dans quelques comtés, puis
on fait intervenir les juges. Il y a par exem-
ple le comté de Brant que l'on divise ; ce
comté avait jusqu'à présent élu trois dépu-
tés, et le bill actuel fait disparatre deux con-
servateurs. Le gouvernement détermine les
limites des comtés, puis il dit aux juges :
Vous déciderez quels seront les électeurs
dans les limites que nous venons de fixer.

On a l'audace de représenter le bill actuel
comme un projet de loi équitable et de taxer
le bill de redistribution des conservateurs de
loi inique. Les conservateurs étaient obligés
de présenter un bill de redistribution pour
baser la représentation sur la population
indiquée par le recensement.

Le projet actuel est un gerrymander dix
fois plus odieux que tous ceux qui ont été
proposés par ce parlement. Il est inconsti-
tutionnel. comme tout ce qu'a fait le gouver-
nement depuis son arrivée au pouvoir. Le
but du gouvernement semble être de démolir
la constitution pièce à pèce. L'opposition
manquerait à son devoir, si elle ne combat-
tait pas ce bill, pendant des mois et des mois,
jusqu'à l'hiver, avant de permettre au gou-
vernement de mettre une pareille iniquité
dans nos statuts.

Je serai un des vingt députés de l'opposi-
tion qui resteront ici jusqu'à la Noël pro-
chaine, plutôt que de permettre au premier
ministre et à ses partisans de violer la cons-
titution, comme nous l'a laissé entendre son
éme damnée, le ministre des Travaux pu-
blies, qui s'est vanté d'écraser les conserva-
teurs.

M. McGREGOR : L'honorable député de
Toronto prétend que cette ville ne sera pas
suffisamment représentée. En jetant un re-
gard autour de moi, j'aperçois ici, M. Ross
Robertson, M. Osler, M. Bertram, M. Clark,
M. Maclean, M. Campbell, M. Edgar, M.
Wallace et M. McCarthy, tous de Toronto.
Voudrait-on avoir une représentation plus
nombreuse que celle-là ? Si jamais il- se pré-
sente Ici une question intr essant Toronto, il
n'y a pas à craindre que cette ville manque
de représentants.

M. SPROULE : L'argument de l'honorable
député ne s'applique guère à M. Wallace qui
demeure à seize milles de Toronto.

M. McGREGOR : Une partie de sa division
électorale se trouve dans Toronto.

M. SPROULE : Elle n'y sera plus avec le
bill actuel.
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M. McGREGOR : Au prochain parlement, 1 partie sud me donne une majorité de 150
nous aurons d'autres représentants que le) voix. On m'enlève le vote conservateur,
député actuel d'York, et ils habiteront mais on me laisse le vote libéral. Si tel
plus près de Toronto. A Uamilton nous est le principe de ce bill, et s'il a été rédigé
avons M. Wood, M. Macpherson et le Dr. unquement pour favoriser les intérêts du
Montague. Toronto voudrait-il avoir toute parti libéral, comment l'honorable premier
la représentation à lui seul. ministre peut-il essayer de la justifier. et

Le parlament doit-il accepter l'état de dire que Brant, avec une population de 33,-
choses actuel ? L'opposition d'aujourd'hui 000 âmes doit avoir deux députés, tandis
a été élue grâce à un gerrynander, et fau- que Simcoe, qui a une population de 83,000,
dra-t-il le laisser subsister indétiniment? ne doit en avoir que trois '
Non. M. l'orateur, nous sommes prêts a Il prétend que la représentation des villes
rendre justice -à l'opposition, mais il ne faut ne doit pas être aussi considérable que celle
pas qu'elle oublie qu'il faut de la justice et des districts ruraux. Il ne doit pas ignorer
de l'équité tn tout. que Brantford contient près de la moitié de

la population du comté de Brant, mais toute
M. BENNETT : M. l'Orateur, je dois d'a. l'affaire se résume A dire qu'en arrière des

bord remercier le gouvernement d'avoir pré- honorables membres du gouvernement siège
senté un projet de loi qui me débarrasse un honorable député qui lui est quelque
d'environ 150 électeurs libéraux. fois hostile. Je veux parler de l'honorable

. député de Wentworth-nord et Brant (M.
M. GIBSON : Vous devriez être satisfait. Somerville) ; ils ont peur de le mettre àL la
SJi CHARLES TUPPER : Ne vous en van. porte. Il vont lui laisser un comté conte-

tez pas trop, Il serait capable de vous les re. nant 10,000 âmes, et l'honorable ministre
mettre. des Douanes, qui a peur de se présenter de

M. BENNETT: Il a fait bien plus que, nouveau dans Grey-nord, va essayer de
M conserver Brant-sud, qui contient une po-

cela ; il a fait ce qu'il mue promettait depuis 1 pulation de 10,000 âmes.
des mois. La première fois qu'il a été ques, Cependant. l'honorable premier ministre
tion de ce projet, le premier ministre protes- prétend que ce bill est équitable. et il y a
tait tellement de son Innoncence que je me quelques mois il prenait le ciel à témoin que
suis senti mal à l'aise, mais lorsque je l'ai ce projet de loi serait une mesure juste, et
entendu -prendre le ciel à témoin qu'il ne se exempte de fraude. Qu'est-ce que le gouver-
servirait pas de dés pipés, mes soupçons sont nement se propose de faire dans toute
devenns alarmants. Je ne crois pas qu'il soit la province de l'Ontario ? Il veut essayer de
possible d'invoquer les bénédictions du ciel discréditer les juges. Je puis dire, au re-
sur un projet de iloi comme celui-là ; tous les présentant du ministère de la Justice, qui
honnêtes gens devraient plutôt trembler à est actuellement à son siège, ainsi qu'au
son apparition. gouvernement qu'il y a quelque temps, un

Que se propose-t-on par ce bill ? On se échevin de Toronto, a accusé un certain
propose de dire aux juges : Voici les maté- juge. qui avait été chargé de conduire une
riaux avec lesquels vous aurez à travailler, enquête, qu'une fois rendu au moment cri-
et les pauvres juges n'y pourront rien. Dans tique, alors que certains personnages al-
la division de Durham, par exemple. ils se lalent être incriminés, il avait suspendu
trouveront en présence de 32.400 habitants 1 l'enquête. Il a ajouté que deux des parents
et de 33.200 dans le comté de Brant. Le de ce juge occupaient aujourd'hui de ma-
gouvernement leur dira qu'il faut donner gnifiques positions qui leur avaient été ac-
deux représentants il chacun de ces comtés cordées par le parti au pouvoir.
et ils seront obligés de le diviser en consé. Je respecte les juges de ce pays, mais je
quence. Ensuite ils iront dans Simeoe dont dis que ce ne sont que des êtres humains,
la population. d'après le recensement de comme nous avons pu nous en convaincre
1891, était de 83.000 et qui a considérable, durant la dernière session, alors que nous
ment augmenté depuis. - avons vu le juge Lister, se servir d'un lan-

On avett les juges qu'ils ne peuvent gage violent devant le comité des chemins
avoir que trois députés pour ce comté, sur de fer, puis déclarer dans cette Chambre
une moyenne d'environ 29,000 âmes dans quelques jours avant la fin de 'la session
chaque division, en se basant sur le dernier qu'Il était faux qu'il dut monter sur le
recensement. Mals c'est quand ces juges banc, lorsque quelques jours plus tard Il
voudront remplir leurs devoirs que l'on ver- était nommé juge. 3'espère que le juge
ra toute la beauté de ce projet. L'honorable Lister a oublié ses prédilections politiques,
premier ministre a négligé de dire . la mais je puis dire à la Chambre que ce M.
Chambre comment ces juges allaient divi- Lister qui déclarait dans cette Chambre
ser la population pour se conformer aux qu'il n'avait pas dans sa poche la pro-
termes du bill. Il y a déjà plusieurs mois messe d'être nommé juge. et celui qui a
que l'on parle de cette affaire dans mon revêtu l'hermine quelque temps après c'est
comté, et que les tireurs de ficelle nous an- le même homme.
noncent la chose. Il y a dans mon comté, M. FRASER (Lambton) : Je suis persua-
un township dont la partie nord donne 200 dé que Phonorable député n'a pas Pinten-
voix de majorité à mon adversaire. et la tion d'être injuste à l'égard du juge Lister.

M. McGREGOR.
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J'étais présent en cette circonstance, et je
suis bien certain que M. Lister n'a pas fait
les déclarations que l'honorable député lui
attribue.

M. BENNETT : Je n'ai pas les " Dé-
bats " sous la main, mais si mon honora-
ble ami veut se donner la peine de les lire.
il pourra se rendre compte par lui-même
que ce que je viens ue dire est la vérité.

M. McGREGOR: Parlez-nous du juge
Meredith.

M. BENNETT: Le juge Meredith ne fera
pas partie de la commission.

M. McGREGOR : Je n'aurais pas d'ob-
jection à ce qu'il en fit partie.

M. BERGERON: Le juge Meredith n'oc-
cupait pas un siège dans cette Chambre.

M. BENNETT: Il me semble que l'hono-
rable député d'York (M. Foster) a dit en
cette circonstance que le .président du co-
mité chargé de faire une enquête sur l'af-
faire du Drummond ne serait pas dans la
Chambre à la session suivante pour discu-
ter cette question, c'est alors que l'hono-
rable député de Lambton-ouest (M. Lister)
s'est levé et a déclaré: " Vous n'avez au-
cune autorité pour dire que je vais être nom-
mé juge ". C'était là une négation for-
melle de l'opinion émise par l'honorable dé-
puté d'York. Qu'avons-nous vu de plus
dans cette Chambre ? Nous avons vu que
l'honorable député de Toronto-centre (M.
Lount) a été nommé juge ; et à l'occasion
de cette nomination l'honorable premier mi-
nistre a été obligé d'écrire à Toronto pour
déclarer qu'il n'avait pas promis de position
à cet homme.

Tout ce que je puis dire à l'honorable pre-
mier ministre à ce sujet, c'est que les amis
de M. Lount n'ont jamais ajouté foi à cette
déclaration de sa part. Les meilleurs amis
de M. Lount vous diront qu'il a été traité
d'une manière honteuse par le gouverne-
nit et bien qu'il eut la promesse formelle
d'obtenir la position, cette dernière ne se
serait pas fait attendre aussi longtemps
s'il avait eu, comme l'honorable député de
Québec-centre (M. Langeller), la précaution
de se faire donner cette promesse par écrit.

M. McGREGOR : Parlez-nous du juge
Masson dans votre propre district.

M. BENNETT : J'ai remarqué que les
seuls députés d'Ontario qui se soient levés
pour dire quelques mots sur cette question,
sont l'honorable député d'Essex-nord (M.
MeGregor) et l'honorable député de Elgin-
ouest (M. Oasey) or -les noms de ces deux
honorables députés sont indiqués comme de-
vant obtenir des positions.

M. BERGERON: Inspecteur du tabac.
M. BENNETT : L'honorable député de

Norfolk-nord (M. Charlton) et l'honorable
député de Wentworth (M. Bain )qui sont
des hommes politiques plus sérieux, pour-

ront peut-être nous expliquer sur quel prin-
cipe on s'appuie pour dire que le comté de
Simeoe doit avoir une population de 30,000
âmes, lorsque le comté de l'honorable mi-
nistre des Douanes ne contient que la baga-
telle de 16,000 âmes. Que va-t-on faire ? Les
juges n'ont pas le choix. Si le gouverne-
ment veut être juste, pourquoi ne dit-il pas,
aux juges, voici la province de l'Ontario,
divisez-la d'une manière équitable.

Mais le gouvernement va refuser d'accep-
ter cette proposition parce qu'en en agissant
ainsi cela ne rencontrerait par ses desseins.
Le comté de Lennox qui contient une popu-
lation de 15,000 âmes ne sera pas touché.
Le comté de Prince-Edward, qui possède
moins de 19,000 âmes--et je cite dans tous
ces cas les chiffres qui sont indiqués dans
le dernier recensement-aura un représen-
tant. Le comté de Frontenac avec 16,000
âmes aura un représentant. Le comté de
Haldimand avec 18,200 aura un représen-
tant, et le comté de Leeds avec 20,000 aura
aussi un représentant. Maintenant le comté
de KIent qui possède une population de 64,-
000 aura trois députés, ce qui fera un re-
préseutant pour chaque 21,000 âmes; au con-
traire, si vous prenez le comté de SImeoe,
dans ce district le gouvernement croit qu'il
doit y avoir là 29,000 âmes.

Simcoe aurait pu être convenablement di-
visé en quatre comtés, et chacun de ces dis-
tricts électoraux aurait possédé un chiffre
de population bien plus considérable que la
moyenne de la population de la province
d'Ontario, mais le gouvernement a compris
qu'en agissant ainsi, il marchait à sa ruine,
et il a commis cette injustice. J'ai eu oc-
casion de voir à Ottawa les personnes du
comté de Simcoe qui favorisent ce bill, en
leur qualité d'amis du gouvernement et j'ai
compris quel serait le résultat de leur
voyage dans la capitale. Je sais que ce
n'est pas de bonne grâce que le gouverne-
ment m'a enlevé une majorité adverse de
150 voix, mais il a compra soute la position,
et je sais que l'on aurait pu donner quatre
députés au comté de Simcoe, avec une
moyenne d'environ 20,000 âmes dans cha-
que comté, mais le gouvernement n'aurait
pas pu faire élire un seul de ses partisans
dans ces quatre divisions.

Maintenant, ils disent aux juges : Voici le
comté de Simcoe, chaque division électorale
contient environ 20,000 âmes, divisez le
comme bon vous semblera. Il est regret-
table que le gouvernement fasse Intervenir
les juges dans une question comme celle-là.
Il aurait mieux valu que le gouvernement
eut risqué sa position sur cette mesure, plu-
tôt que de forcer les juges à lui prêter 'eur
concours pour mettre ses projets à exécu-
tion. Je serai surpris. M. l'Orateur, si au-
cun juge de l'Ontario, soucieux de conserver
sans tache la haute position qu'il occupe,
demande à avoir quelque chose à faire avec
cette mesure.

Le PREMIER MINISTRE : Ecoutez i
écoutez !
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M. BENNETT: Telle que soumise par
l'honorable premier ministre. Ce dernier
dit : "Ecoutez ! écoutez !" Mais je crois pou-
voir lui donner des raisons qui modifieront
ses idées sur ce point. Si l'on demandait
aux juges de prendre la province de l'Onta-
rio telle qu'elle est actuellement, et d'en faire
'une subdivision, nous pourrions nous atten-
dre à quelque chose d'équitable, mais ce
n'est pas cela que veut le gouvernement. Il
dit aux juges : Nous commençons par faire
ces divisions des comtés pour vous, puis vous
devrez les diviser conformément au principe
indiqué. J'ai entendu l'honorable premier
ministre dire en réponse à l'honorable dépu-
té (le Haldimand (M. Montagne), que des ins-
tructions générales seraient données à ces
juges, or. je demande maintenant à l'hono-
rable premier ministre si ces instructions de-
vront être mises par écrit, et s'il les déposera
sur le bureau de la Chambre ?

Le PREMIER MINISTRE: Toutes ces
instructions sont contenues dans le bill.

Une VOIX : Ce seront des instructions ver-
bales.

M. BENNETT : Je ne puis rien dire de ces
dernières, mais je sais que le premier minis-
tre n'a pas nié que le bUl pourrait bien con-
tenir comme principe général la division de
municipalités distinctes. On me dit que ce
principe doit être mis en vigueur dans mon
comté, et qu'un township doit être divisé en
deux parties, la partie libérale devant rester
dans mon comté, et la moitié conservatrice 1
devant m'être enlevée. Si tel est le cas, il
est évident, qu'il s'agit dans le cas actuel
d'un véritable gerrymander. Chacun des
changements faits, a en lieu uniquement
pour servir des tins politiques. Prenez, par
exemple le cas du comté de Kent, 0., si cette
division électorale avait deux députés, avec
une population de 58,000 âmes, elle serait
exactement sur le même pied que le comté
de Simcoe qui aura un député par 29,000 ha-
bitants ; riais le gouvernement accorde trois
députés au comté de Kent. Ce remaniement
ne peut avoir qu'un avantage, celui de favo-
riser le parti au pouvoir car tous ceux qui
demeurent dans l'Ontario savent que Kent
est un comté libéral, et qu'il est représenté
dans le, législature par deux députés libé-
raux.

Le gouvernement dit que dans le comté
de Simcoe l'unité de population devra être de
20,00O Ûmes. mais que dans le comté de Kent
elle devra être de 19.000, c'est pour cette
raison qu'il accorde un troisième député Il-
béral à ce comté. Ce sont des partisans du
gouvernement qui sont actuellement députés
des trois comtés de Huron, il en est de même
dans le comté de Wellington, Dans ce cas,
quelles raison a-t-il de modifier ces comtés ?
Dans tous ces comtés, à l'exception d'un
seul l'unité de population y est bien moin-
dre que celle du comté de Simcoe. Il doit
-être bien compris que ce bill fait dispariître
le principe de la représentation basée sur la

M. BENNETT.

population dans la province de l'Ontario. Il
n'est destiné qu'à assurer un avantage poli-
tique au gouvernement, enfin, il doit être
bien compris que toute l'affaire est une ou-
vre des plus fausses, dont on veut cacher le
caractère hypocrite, en l'abritant derrière la
prétendue intervention des juges, quelqu'ils
soient.

Je puis dire à la Chambre que dans la pro-
vince de l'Ontario, on considère maintenant
les juges comme étant de simples mortels, et
les juges qui entreprendront de préparer une
redistribution des comtés en vertu de ce bill,
avec les renseignements mis à leur disposi-
tion, devront être de simples mortels.

Une VOIX : Immortels.
M. BENNETT : Je ne dirai pas immortels,

mais je dirai par respect pour l'opinion pu-
blique dans la province de l'Ontario, qu'ils
devront être bientôt mis à la retraite, et s'ils
sont mis à la retraite, cela donnera au gou-
vernement une bonne occasion de nommer
juges dans la provinces de l'Ontario, un
certain nombre de membres de la droite
qui soupirent après cette position. Pour ma
part ce bill me donne un avantage person-
nel. Mais, malgré cela je crois qu'il est du
devoir de tous les citoyens de ce pays tant
dans la Ohambre qu'au dehors, de voir à ce
que justice soit rendue dans une question
comme celle qui nous occupe. C'est donc pour
me rendre à ce devoir que je vais m'opposer
à ce bill. Ce projet de loi m'est avantageux,
mais il ne peut y avoir de doute qu'il commet
une injustice pour un grand nombre de mes
honorables amis. C'est un moyen destiné à
détruire le parti conservateur, et ce serait
manquer de fidélité aux enseignements et
aux principes de ce parti que de ne pas s'op-
poser à l'adoption d'une mesure comme celle-
là. Si cette proposition soumise par le gou-
vernement est simplement faite pour s'as-
surer de notre force de résistance, et savoir
si nous pouvons demeurer ici jusqu'au pre-
mières neiges, pour ma part je rester,k à
mon poste, bien que la chose doive être aussi
incommode pour moi que pour les honorables
membres de la droite.

M. McGREGOR : Nous alons rester avec
vous.

M. BENNETT : C'est très bien. J'ai en-
tendu dire aujourd'hui à un honorable dépu
té de la droite quIl allait proposer que l'in-
demnité fut augmentée si la session durait
assez longtemps, ce 'qui me fait crolre que
quelques-uns de ces honorambles députés s'at-
tendent à rester. Voilà la réponse que
j'avais à faire à la remarque de l'honorable
député (M. McGregor). Toutefois, le bill
sera adopté, mais comme les contrats du
chemin de fer du comté de Drummond et
du chemin de fer du Yukon, Il devra être
soumis à ce tribunal de révision, qui est le
sénat du Canada. Et si le sénat fait ce qu'il
croit être juste. je suis persuadé que la dée-
sion qu'il rendra, sera approuvée par le peu-
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ple canadien. comme cela a eu lieu pour les certains qualités dignes d'un homme dEtt,
deux contrats que je viens de mentionner. qualités qui, je regrette dêtre obligé (e le

Mais comme l'a suggéré un honorable dé- dire, font complètement défaut chez le chef
puté cette après-midi, il vaudrait mieux actuel de l'opposition-sir John Macdonald
que le gouvernement retirerait ce bill et le fut, je crois, forcé d'adopter une mesure,
remplacerait par un autre projet de loi qui que dans le fond de son cSur, il désap-
confierait à une commission judiciaire la prouvait, et qu'il n'aurait certainement pas
tache de remanier les comtés, non seulement proposé s'il eût été i cette époque, libre
dans la province d'Ontario, mais aussi dans d'agir comme bon lui semblait.
toutes les autres provinces. Une telle me- Mais ce que je veux prouver, c'est qu'en
sure ferait. bien plus honneur au gouverne- 1882, si l'on s'était laissé guider par ce
ment actuel. que la mesure inique qui est principe de la représentation basée sur la
soumise à la Chambre. population, toute cette partie du pays si-

tuée à l'est de Toronto aurait été pour ainsi
Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Ri- dire prIvée de représentamts. Pourquoi n'en

chard Cartwright) : Il est à regretter, M. a-t-on pas agi ainsi ? Parce que cette partie
l'Orateur, que ces honorables députés du pays était à cette époque un château-
n'aient jamais songé durant les trente der- fort conservateur; et aussi parce qu'il ne
nières années, à ce qu'ils viennent d'expri- convenait pas aux conservateurs de ce
mer. Durant cette période, nous avons eu, temps-là de détruire le système de la repr-
non seulement un ou deux, mais bien une sentation qui existait en 1882 à l'est de
demi-douzaine de bills différents, soumis Toronto, et qui existe encore aujourd'hui
par les conservateurs dans le but de renma- jusqu' un certain point, lequel n'était pas
nier les comtés, et pas un seul d'entre eux basé sur le principe de la représentation
n'accordait la moindre justice à leurs ad- fondée sur la population, mais que nous n'a-
versaires. Nous ne voulons pas suivre l'ex- vons pas voulu déranger, parce que, comme
emple que nous ont donné les honorables l'a dit mon très honorable ami, nous ne
membres de la gauche, en entreprenant d'o- voulons pas faire autre chose que de ré
pérer le remaniemeint -des comtés. Ce parer les Injustices criantes qui nous ont été
n'est pas pour notre avantage personnel indiquées. i
que nous voulons modifier les limites des Le but que l'on voulait atteindre par cette
divisions électorales. Ce que nous voulons, mesure de 1882 , était bien connu du publie
c'est simpaemènt de réparer une Injustice de cette époque. Sir John Macdonald a dit
commisce par le parti conservateur Il y a et répété que cette mesure avait pour but
quatorze ou quinze ans. Si les honorables de grouper, de masser les libéraux dans
membres de la gauche pouvaient prétendre une demi-douzaine de comtés, grâce au
qu'ils ont en quelque circonstance tenu remaniement des divisions électorales de
compte du principe de la représentation ba- Oxford-sud, Oxford-nord, des comtés de

pe sur la population, les remarques qu'ils Brant et de ceux d'Elgin. Pouvait-Il avoir
font aujourd'hui auraient une certaine une autre raison d'agir que celle-là, lors-
force. qu'il plaça dans une demi-douzaine de coi-

Il y a maintenant trente trois ans que tés ifférepts in nombre d'électeurs sufi-
J'occupe un siège dans cette Chambre; jfé- sant pour assurer la victoire dans seize
tais Ici avant l'existence du parlement ac- comtés, sl les avat aisesalà o is étaient,
tuel; or, durant toute cette, période, J'ai ou s'il avait permis qu'ils fussent distribués
toujours entendu dire à l'ancien chef du convenablementa?
parti conservateur, je l'ai toujours vu poser Si jamais un gouvernement a agi conformé-
comme principe, que ce principe de la re- ment au mandat qu'il a reçu du peuple,
présentation basée sur la population devait c'est bien dans le cas actuel. Sur tous les
exister entre les différentes provinces, mais hustings d'Ontaro, et dans presque toutes
que relativement aux différents comtés qui les parties du Canada, nous avons toujours
composaient chaque province, Il n'était pas dit au public que, i nous arrivions au pou-
prêt à admettre que ce principe devait être voir, nous rappellerions l'acte de redistrIbu-
adopté. «Voyez ce qu'il a fait en 1882. tion de 1882 ; or, c'est exactement là ce que

mon honorable ami est en frais de faire au-
M. WALLACE: L'honorable ministre du jourd'hui, et la seule différence qui existe

Commerce voudrait-il me permettre de lui entre sa conduite et celle du parti conser-
demander s'il est capable deciter une dé- vateur. c'est qu'il agit avec beaucoup plus
claration de cette nature comme ayant été d'honnêteté qu'on n a montré lorsqu'il
faîte par sir John Macdonald ? s'est agi d'accomplir cette redistribution

de 1882. Nous avons rendu aux comtés les
Le MINISTIRE DU COMMERCE: Mon limites qu'on leur avait enlevées, et que nous

honorable ami i r Wilfrid Laurier) a cité avions promis de leur rendre. Nous avions
une déclaration de cette nature, et pour 'ia aussi promis de lsaire dIs>.ùEratre l'acte i-
part, je cite ce qui vaut beaucoup mieux que du cens électoral, et nous avons tenu
qu'une dclaration : Je cite ses actes. J'ln- notre promesse. C'était là la politique énon-
dique ce qu'il a famt en 1872, et ce qu'il a cée dans le programme 'd pati libéral. Le'
fait en 1882. En 1882, sir John Maecdonald peuple nous avait aussi chargés de fare dis-
-qui malgré tous ses défauts, possédait pratre l'acte de remaniement de 1882.



Quelques-uns des honorables membres de des Douanes (M. Paterson). Ces exemples
la gauche ont soulevé une objection relative- suffisent pour vous donner une idée de ce
ment à la représentation basée sur la popu- qu'ils ont fait un peu partout. Dans toutes
lation. Mon honorable ami. le premier mi- les parties du pays Ils ont brisé autant que
nistre, y a répondu, mais on me permettra de possible les limites des comtés. Qu'est-ce
revenir sur cette question. Tous ceux qui que veut faire l'honorable premier ministre ?
ont voulu se renseigner sur le système repré- Il pose comme principe que les limites des
senat.if tel qu'il existe en Angleterre, savent comtés doivent être respectées ; et pour en
que dans ce pays oiù les divisions électorales arriver à ce résultat, il renonce au droit
ressemblent quelque peu aux nôtres, il a tou qu'il pourrait avoir de régler la chose lui-
jours été posé comme principe, pour des rai- même, et confie aux juges de ce pays, qui
sons connues de tous, qu'il n'est pas sage, ni sont des hommes en qui les deux partis ont
prudent de donner aux grandes masses de la la plus entière confiance, le pouvoir de répar-
population un nombre de représentants aussi tir la représentation aussi équitablement que
considérable que celui qui est ordinairement possible. Le gouvernement n'a pas le droit
accordé aux comtés ruraux. C'est en se ba- d'intervenir. Et quand bien même il le vou-
sant sur ce principe admis que les conserva-j drait, les juges de l'Ontario refuseraient de
teurs ont agi en 1872. en 1882, et en 1892. 1 lui permettre la chose. Ces hommes feront

A moins qu'ils n'aient acquis de nouvelles leur devoir, et accompliront une répartition
connaissances, comment se fait-il qu'ils dési- honnête ; et s'il y a une chose qui me sur-
rent inlutenant avec tant d'ardeur voir les prend, c'est bien la manière avec laquelle les
habitants des villes représentées dans cette honorables membres de la gauche ont reçu
Chambre conformément au chiffre de leur cette proposition concernant la représenta-
population ? Si dans quelques années d'ici,' tions à la Chambre des communes, qui est
on constate que cette population des villes la plus honnête, que l'on ait jamais soumise
s'est accrue dans des proportions considéra- 1 au parlement canadien.
Iles, coiime dans le cas actuel, et s'i ne s'agit
pas tant d'une redistribution des comtés, que M. CLARKE : Mon honorable ami de Sim-
d'une disposition plus équitable de la repré- coe-est a fait allusion à la conduite tenue
seutation entre les différentes provinces, il par un des juges de Toronto, en qualité de
sera alors temps d'étudier cette question, et président d'une enquête, et je ne voudrais
nous serons disposés à le faire. Mais aujour- pas perdre l'occasion qui m'est offerte de
d'hu,, que nous sommes en frais uniquement dire, que relativement à ce juge, il n'y a pas
de répar-nr l'injustice commise en 1882. quelle d'homme plus juste et plus honorable parmi
raison peut-on invoquer pour nous convaincre les juges de la province de l'Ontario.
que nous devons accorder î1 Toronto un plus Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfridgrand nombre de députés que ceux que cette Laurier) : Cet homme tout en étant honora-ville possède actuellement ? Comme l'a dit ble et juste, ne ressent pas moins les insultesmon lonor'nible ami, Toronto possède un de l'honorable député de Sincoe.nombre suffisant de représentants, et elle
jouit de toute l'influence auquel elle peut M. CLARKE : L'honorable député de Sim-
prétendre dans le conseil de la nation, que ce coe 'n'a pas insulté ce juge, autant que je
soit sous l'une ou l'autre administration. puis me rappeler ses paroles ; cependant, ce

Les honorables membres de la gauche pré- qu'il a dit peut laisser croire que les menaces
tendent qu'en 1882 ils se sont efforcés le re- qui ont été faites i cet honorable juge l'ont
partir la représentation des comtés équita- empêché d'accomplir son devoir. C'est dans
blement. J'ai eu, vers cette époque, l'occa- le but de faire disparaître cette fausse lm-
slon de briguer les suffrages des électeurs pression que je me suis levé pour protester
du comté limitrophe de ce qui était alors le énergiquement contre les paroles de l'hono-
district électoral de Cardwell, et que voyons- rable député.
nous ? Avant 1882, Cardwell avait une po-
pulation de 10,000 imes, et après 1882 ce Une VOIX : Quel est ce juge ?
nombre était encore le même. Attenant à M. CLARKE: Je veux parler du juge *,le-
Cardwell se trouve le district électoral de Vnî,gall.
Wellington-nord, qui possédait exactement
le chiffre de population requis pour avoir M. BENNETT: Je n'ai fait que répéter ce
drolt il un représentant. Qu'est-ce qu'ont fait qui a été publié dans tous les journaux de
avec tout cela les honorables membres de la Toronto-l'acusatlomî fo'mulée par l'échevin
gauche ? Ils ajoutèrent 3,000 ames à Wel- Gowanlock, un des chefs libéraux de cette
lington-nord. et laissèrent Cardwell tel qu'il dernière ville.
était. Qu'ont-Ils fait relativement au comté
que je représente actuellement ? Ils lui en-
levèrent deux "townships." qu'ils ajoutèrent cette leçon va profiter à plus d'un honorable
à un comté situé à l'ouest, et Ils placèrent député. Il est temps que nous cessions de
dans mon comté deux " townships " qui n'é- prendre les nouvelles publiées par les jour-
talent pas en communication directe avec ce naux. comme étant suffisantes pour nous
dernier, tout cela dans le but dec réci' des permettre d'accuser des hommes honorables.
eibarras il mon honorable ami le îiîiiilctre A six heures la séance est suspendue.

Sir RICHARD CARTWRIGHT.
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Séance du soir. Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Est-
ce là la cause citée par le Solliciteur général ?

LA BANQUE DU PEUPLE. Le PREMIER MINISTRE: L'une d'entre
M. PREFONTAINE: Je propose que le elles

bill (n° 6) concernant le banque du Peuple, Le pouvoir delégiférer généraleiment sur la question
soit lu une troisième fois. des faillites et de linsolvauilité oniféré au parlement

fédérai uplique le droit de légiférer relativement aux
Le PREMIER MINISTRE : J'ai promis cas particuliers qui peuvent se présenter dans les

l'autre jour à l'honorable député de Halifax affaires de taillites.
(M. Borden) de lui donner une réponse à la Ce précédent s'applique parfaitement au
question qu'il m'a posée relativement aux cas actuel.
frais des procès Intentés contre la banque.
Il n'est pas fait mention dans le bill du paie-, M. BORDEN (Halifax) : Il est bien possi-
ment de ces frais. J'ai fait faire une en- ble que le précédent que l'on vient de citer
quête à ce sujet, et l'avocat de la banque m'a; s'applique parfaitement à tout ce qui est
répondu que dans toutes les poursuites prises mentionné dans ce bill, et je ne prétends pas
jusqu'à aujourd'hui contre la banque, et avoir étudié la question à fond. J'ai sim-
dans lesquelles des jugements ont été ren- plement recueilli quelques Idées durant la
dus ou qui sont encore pendantes, les frais discussion qui a eu lieu l'autre soir. Je
ont été payés. croyais alors que, généralement parlant, la

prétention émise par l'honorable premier mi-
M. BERGERON : Payés par la banque? nistre avait sa raison d'être, et qu'il était
Le PREMIER MINISTRE : Cela, n'est pas aussi possible que la Chambre etût le pouvoir

S de de légiférer dans le sens indiqué par l'hono-dit dans la lettre, mais il n'y a pas defasrable député de Jacques-Cartier (M. Monk).
dus actuellement, si ce n'est pour une pour H est bie évide quesCtte re, outre
suite prise il y a quelques jours au montant ae in évident que cette Chambre, outre
de $120, et qui n'a pas encore été rapportée férentes questions, possède aussi le pouvoiren cour, mals l'avocat de la banque, M. den er ues pos c il
Archer, dit qu'il verra à faire payer ces frais. de légiférer sur les droits civils.

Vltla lettre que J'ai reçue: Notre code criminel contient des disposi-
Voici ations déclarant que des poursuites ne pour-

CHR Moxstaca,-Tel que demandé par votre lettre ront être prises qu'après avoir donné un
d'hier, je vous transmets une liste certifiée des diffe- certain avis, et qu'il n'y aura pas de droitrentes poursuites prises contre La Banque du Peuple, d'action dans certains cas, lorsqu'il s'agit
depuis quelle a cessé ses opérations. d'cindn etis alrq'lsai

En vertu de 60-61 Vict., chap. 75, paragr. 3, un délai d'actes commis par des officiers de police et
de deux ans a été accordé à la banque pour lui per- des gardiens de la paix ; il en est de même
mettre de rembourser ses créanciers et ses déposants; quand Il s'agit des expropriations de terrains,
le recours de ces derniers contre les directeurs person- et de l'acte des banques, qui déclare de
nellement devait rester en suspens durant ce laps de quelle manière la garantie doit être prise. Il
em ps. ar consé uent ,ecrdant cd ieau ns y a une chose qui m'a frappé-j'ignore quelle

pas eu de poursuites contre la banque. peut être sa valeur-c'est qu'une fois qu'un
Dans l'etat sous pli vous trouverez les différents droit que l'on possédait contre cette banque a

montants payés aux avocats représentant les denian- été converti An un jugement, je me demande
deurs, dans les différentes causes mentionnées. Tous s'il s'agit là d'une question de droit civil
ces frais ont été payés. . pouvant ou non être régie par le précédent

Depuis le 1er mai une action a éte prie contre la cité par l'honorable chef du gouvernement.bruepour recouvrer nmnatd$1;cee1
an e pastr portée en cotr. Si elle est rap- Je vais donner un exemple pour mieux faire
portée nous verrons £ ce que les frais en soient payés, comprendre ma pensée ; relativement aux

Je vous transmets aussi l'original de la lettre que je banques, Il est évident que ce parlement
viens de recevoir de M. Victor Geoffrion, l'un des peut dire à une banque de quelle manière
avocats de la banque. particulière elle devra prendre sa garantie,

En vertu du paragraphe 4 de 60-61 Vict., chap. 75, vis à vis d'un de ses clients, et si elle refuse
vous verrez que ce délai de deux ans ne s'apphque pas d'agir ainsi, cet ý.e garantie ne vaudra rien.aux frais, ainsi donc nos frais ont dû être payés.

Espérant que les renseignements ci-dessus seront iiMaintenant, supposons, qu'en vertir d'une
satsi snts, e législation comme celle là, un client ait ob-

J'ai l'honneur d'être, monsieur, tenu un jugement contre la banque, ou que
Votre obéissant serviteur, la banque ait obtenu jugement contre un de

CHS ARCHER. ses clients, ce dernier est conforme à la loi
On a aussi soulevé la question de savoir si adoptée par le parlement du Canada; la

cette Chambre avait juridiction pour légifé- Chambre aurait-elle le droit dans un cas
rer en la matière, et j'avais promis d'obtenir comme celui-là d'adopter un acte, libérant la
l'opinion du ministre de la Justice sur ce banque de ce jugement et faisant perdre A
point. J'ai ici cette opinion, et il la donne ceux qui l'ont obtenu, les droits qu'il leur ac-
sans la moindre hésitation. Il me cite corde, simplement parce que la question qui
comme autorité les " causes de Cartwright" a fait l'objet de ce jugement était sous la
sur l'acte de l'Amérique Britannique du juridiction de ce parlement comme se rap-
Nord, et le jugement rendu par la courl portant aux banques. Je ne sais pas si je
Suprême dans la cause de QuIrt vs La Reine. me suis exprimé bien clairement, mais c'est
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là le seul point sur lequel j'avais quelque Voici maintenant une autre remarque que
doute, et je doute encore que le parlement Jai à faire à ce sujet. J'ai assisté aux séan-
ait le droit de légiférer sur cette question. ces du comité chargé d'étudier ce bil. Il y
Il est possible, cependant, que cette objection a été discuté avec beaucoup de soin. L'op-
soit couverte par le précédent cité par l'ho- position qu'on lui a faite a été des plus r-
norable premier ministre. goureuses, et on y a fait allusion aux r6da.-

mations existantes et même aux jugements
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER obtenus. Ceux qui ont discuté le bull ont

ET CANAUX (M. Blair) : Voici comment prétendu qu'il était Injuste de vouloir étein-
l'on peut répondre, d'après moi, aux remar- dre au moyen de ce bill les droits que cer-
ques que vient de faire l'honorable préopi- tains créanciers pouvaient avoir contre la
nant : Il peut exister un certain doute sur la banque et qui leur étalent garantis en vertu
question de savoir si le parlement aurait le de jugements. Plusieurs avocats ont assisté
droit de légiférer sur le cas d'un jugement à ces séancesdu comité, on me dit même que
obtenu par un créancier en particulier, met- l'un d'entre eux agissait core avocat des
tant ce jugement de côté, en vertu de l'auto- demandeurs dans plusieurs procès pendants
rité législative qu'il possède de s'occuper des cependant, ni lui, ni aucun de ceux qui
questions de faillite. Mais tel n'est pas le étalent présents n'ont déclaré qu'une excep-
cas qui résulte du bill actuel. Ce projet de tion devrait être faite pour les frais. cette
loi est destiné à s'appliquer à tous les créan. question n'a été soulevée que lorsque le bil
ciers de cette banque- a été soumis I la Chambre. Le bi a été dis-

M. BORDEN (Halifax): A une certaine cuté à fond par un comité composé d'ungrand nombre de députés, une bonne partie
classe des créanciers.clase de crancirs.des membres de cette Chambre ont assisté

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER IL ces séances, et je crois qu'il ne serait pas
ET CANAUX : A tous les créanciers, et Il sage (e notre part de refuser d'adopter ce
propose que ces derniers accordent itux direc- bil, maintenant qu'il nous est soumis après
teurs une décharge complète de leurs obliga- avoir reçu l'approbation du comité.
tions envers la dite banque sur la liquida- Si CHARLES HIBBERT TUPPER
tion de l'actif de la banque, tel qu'il existe Bien que cette question puisse prêter quel-
actuellement, ou sur le paiement fait à ces que peu à la discussion, je suis porté à croire
créanciers d'une certaine somme étant tout que vu les circonstances particulières de la.
ce qui sera reconnu par le parlement cause, et l'opinion émise par le ministre de
comme étant tcut ce qui pouvait résulter de la Justice, Il n'existe pas de raisons suffi-
l'actif de cette banque. Le bill n'établit pas santes pour empêcher ce bil d'être adopté
de distinction entre les créanciers, il les traite en troisième lecture. Si la chose eût été pos-
tous également. Cela fait disparattre l'ob- sible, Il aurait valu bien mieux que le mi-
jection soulevée par l'honorable député. Mais nistre de la Justice eût donné une opinion
il y a un autre principe dont il n'a pas été raisonnée, car, par suite de procédures dif-
fait mention dans la présente discussion, et férentes, Il y a une certaine distinction &
qui pourrait cependant trouver son applica- faire entre la cause de Qulrt vs La Reine et
tion dans le cas qui nous occupe, c'est le sui- le cas qui nous occupe; la question décidée
vant : Le parlement ne refuse pas toujours, dans cette cause n'était pa exactement la
ou même refuse-t-il dans la majorité des cas, môme que celle qui a été soulevée par l'hono-
d'exercer sa juridiction parce qu'il existe un rable député de Halifax (M. Borden.)
certain doute. Il y a un grand nombre de Dans cette cause Il s'agissait du pouvoir
cas dans lesquels le parlement a cru devoir général concernant l'acte des liquidations
exercer le droit qu'il possède de légiférer, des compagnies, et l'acte des faillites, et il a
laissant à l'avenir le soin de décider si ces été dcidé, que ce pouvoir général n'enlevait
lois ainsi adoptées étaient ou non de sa com- pas au parlement le droit de légiférer sur
pétence législative. A plus forte raison, des cas particuliers, et que, par conséquent
doit-on appliquer cette règle lorsqu'il existe l'acte adopté en 1867, qui était un véritable
un doute. acte de liquidation appiqué à une banque

S'il était bien évident que nous ne possé- en particulier, ne pouvait être attaqué avec
dons aucune juridiction, alors, il est certain, chance de succès. Comme les honorables,
que les deux partis seraient unanimes à dé- membres de cette Chambre peuvent s'en ren-
clarer qu'un tel projet de loi ne doit pas être dre compte, ce précédent tout en S'appli-
adopté. Cependant, dans le cas actuel, un quant i un certain nombre des objections
certain nombre des honorables membres de soulevées l'autre soir, relativement au cas
cette Chambre ont un doute sur le droit que qui nous est soumis, ne les couvre pas toutes
le parlement peut avoir de légiférer en la cependant.
matière, d'autres sont convaineus qu'il pos- Il ne s'agit pas dans le cas actuel d'un bill
sède ce droit. Le parlement seralf-il justifia- destiné & régler la liquidation de cette ban-
ble de refuser d'adopter un projet de loi que, ainsi que les pouvoirs qu'elle peut pos-
comme celui--là simplement parce qu'il peut séder, ou que peut posséder toute autre ban-
exister un doute sur sa légalité. Voilà un que; mais c'est un projet de loi spécial se
principe qui pourrait s'appliquer avec beau- rapportant I un contrat civil, et le juge
coup d'à ipropos dans le cas actuel. Strong, à la page 471 de son jugement règle

M. BORDEN (Halax).
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ce point, lorsqu'il base le jugement qu'il a
rendu sur la raison que je viens de mention-
ner-c'est-à-dire que le pouvoir général de
légiférer sur une question, donne virtuelle-
ment le droit de légiférer sur cette question
quand il s'agit de cas particuliers. Mais il
s'agissait d'une loi de liquidation complète
propos d'une banque en particulier.

La motion est adoptée, le bill lu une trois-
ième fois et voté.

(En comité.)

TROISIEME LECTURE.

Le bill (ne 51) constuant en corporation la
Compagnie canadienne de transport inté-
rieur.-(M. Bertram.)

Le bill (n° 54) concernant la Compagnie
de fidéicommis Orientale.--(M. Borden, Ha-
lafax).

Le bill (n* 95) concernant la Compagnie
du chemin de fer de Lindsay, Haliburton et
Mattawa.-(M. Hughes.)

Le bill (n0 83) concernant le chemin de fer
du Pacilique nord et du Manitoba.-- (M. Ru-
therford.)

Le bill (n° 96) concernant la Compagnie
du pont de Buffalo et Fort Erié.--(M. Mc-
Cleary.)

Le bill (n° 78) concernant la Compagnie
de poudre de Hamllton.-(M. Penny, par M.
Wood.)

DIVORCE DE DAVID STOCK.

M. McCARTHY -tpar M. Stubbs): Ja pro-
pose que la Chambre se forme en comité
pour prendre en considération le bill (n° 88),
concernant le divorce demandé par M. Da-
vid Stock.

(En comité.)
M. CHARLTON : Je suppose que ce bill

décrète la dissolution des liens matrimo-
niaux entre deux personnes et l'on demande
à la Chambre d'agir comme tribunal judi-
ciaire. Je me demande quels sont ceux
d'entre nous qui connaissent. le mérite de
la cause ou qui adent la moindre expérience
dans ces questions de divorce. Une cer-
taine partie dd la députation vote en cette
matière d'après un principe arrêté qui re-
fuse constamment d'accorder le divorce
parce que leurs convictions reilgieuses les
empêchent de l'accepter. D'autres députés
sont d'avis que le divorce peut être ac-
cordé dans certains cas. La loi définit
quelles sont les causes légitimes de divorce.
On ne devrait pas demander à cette Cham-
bre de se prononcer ainsi l la légère sur
des questions aussi graves. Poar ma part.
je ne connais rien de-la cause actuelle. J'ad-
mets le divorce dans un cas seulement, et
ce cas devrait êtee prunvé à la satisfaction
des juges. A titre de député, je me trouve
dans la position, d'un, juge, et l'on. me de-

mande de me prononcer dans une cause
dont j'ignore le premier mot. Je ne puis
rendre un verdict raisonné.

'Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Avez-vous lu lenquête ?

M. CHARLTON : Nou, je ne J'ai pas lue.
On pourTait peut-être nie dIre que j'aurais
dû la lire, niais il n'y a pas un seul de mes
collègues qui l'ait lue. Accorder un divorce
n'est ni plus ni moins que de rendre un ju-
gement. S'il y a des circonstances dans
lesquelles il est opportun d'accorder le di-
vorce, les intéressés devraient pouvoir l'ob-
tenir à moins de frais qu'eu nyant recours
à la procédure actuelle. Ils devraient pou-
voir se présenter devant un tribunal spé-
cial, qui examinerait le cas et se pronon-
cerait en toute connaissance de cause.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Le cas actuel est très clair.

M. OIARI/rON : Cela est possible. IL
y en a beaucoup comme cela, mais cette ma-
nière de faire <prononcer les divorces par le
parlement me parait incompatible avec une
bonne administration de 'la justice. Si le
divorce doit titre acordé, il faut que cela soit
pour certaines causes détermn!ués. Il n'y a
qu'un tribunal régulièrement constitué qui
puisse raisonnabletuent prononcer -le di-
vorce.

Je proteste encore une fois contre tette
manière de prononcer le divorce. Je ne pré;
tends pas combattre le bill actuel, vu que je
ne connais aucun détail de l'affaire et je
dois supposer qu'une enquête a eu fleu de-
vant une autre Chambre et que la preuve
a été trouvée satisfaisaate. Cela n'enbpè-
che pas que, chaque fois que je suis appelé
b me prononcer dans des cas comme celui-
el, j'agis en aveugle: Je vais à l'encontre
de mes scrupules de conscience et on me
force d'accomplir un acte qu'on ne devrait
pas exiger de moi.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sir Louis Davies) : La ques-
tion soulevée par l'honorable depute est très
importante, mais je ne crois pas que ça soit
le moment de la discuter. Il pourrait profi-
ter d'une autre occasion pour saisir le par-
lement de cette question et Il pourrait peut-
être faire modifier le système actuel. Mais
le bill dont il s'agit a été discuté devant le
comité des bills d'intérêt privé et la preuve
ne laisse -aucun doute.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Les tribunaux se sont prononcés.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Oui, le procès a eu lieu de-
vant les tribunaux. Le, femme a épousé un
deuxième mari et a été poutsuivie devant
le magistrat stipendiaire de Toronto pour
bigamie, ainsi que celui qu'elle avait épou-
sé en deuxième lieu ; tous deux furent dé-
clarés coupables et condamnés à l'empri-
sonnement. Ils vivent maintenant ensemble
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comme mari et femme. Les faits sont évi.
dents et il n'y a pas l'ombre d'un doute
dans l'affaire.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Ils n'ont pas été punis sé-

REPRESENTATION A LA CHAMBRE
DES COMMUNES.

La Chambre reprend la discussion sur le
bill n 126.

rement. Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
M. CHARlLTON :Je me permettrai de, J'approuve entièrement les remarques de

faire une observation à l'honorable ministre i honorable premier ministre, lorsqu'il ex-
de la Marine et des Pêcheries. Nous nous prime l'espoir que la Chambre ne se permet-
trouvons dans cette position anormale d'a- tra pas d'attaquer la magistrature inconsi-
voir une cour de divorce dans certaines pro deément. Mais sous prétexte de répondre
vinces, et cependant c'est le Sénat et la à un de nos collègues, il oublie que, l'an der-
Chambre des communes qui prononcent le nier, lui et ses partisans ont attaqué la ma-
divorce pour les autre provinces. Ne vau- gistrature de la province de Québec et ont
drait-il pas mieux avoir une procédure uni- soumis un projet de loi pour défendre à ces

juges de piller le trésor sous forme de frais
de voyage. A cette occasion, il y a eu une

M. HENDERSON : Je ne veux pas laisser discussion très intéressante sur le rôle de la
passer l'assertion de l'honorable député de magistrature. L'honorable député de Wel-
Norfolk-nord, qui prétend que ses collègues lington-nord (M. McMullen) n'a peut-être pas
sont assez négligents pour ne pas lire l'en- oublié que j'ai eu occasion de le faire rappe-
quête dans les affaires de cette nature. Pour ler à l'ordre par M. l'Orateur. Puisque l'ho-
ma part, je l'ai lue d'un bout à l'autre et je norable premier ministre est si prompt à
crois que ceux qui n'en ont pas fait autant; ressentir aujourd'hui la moindre insinuation
sont rares. Ce sont de ces documents que, faite contre un juge, il n'est pas hors de
pour une raison ou une autre, les gens aiment propos de lui rappeler sa conduite dans
à lire. Cette curiosité nous met en position d'autres circonstances.
ne nous prononcer sur le cas, et je n'hésite Cet Incident fait ressortir un des inconvé-
pas à déclarer que le cas actuel ne laisse pas nients du bill actuel. L'honorable premier
subsister l'ombre d'un doute. ministre connaît peut-être une autre loi qui

met les juges en contact aussi direct avec laLe comité fait rapport sur le bill qui est politique que le présent bill.lu une troisième fois et adopté. Nul doute, cependant, qu'il avait à l'esprit
l'usage que l'on fait en Angleterre des juges

TROISIEME LECTURE. en ce qui concerne ce genre de législation.
Cependant, un examen très superficiel dé-

Bill (n° 108), Acte concernant la corpora- montrera que cette proposition n'est en au-
tion épiscopale catholique romaine de Pon- cune manière semblable à celle adoptée par
tiac et à l'effet de changer son nom en celui le parlement anglais pour utiliser les services
de " La Corporation Episcopale Catholique des juges en ce qui concerne la répartition
Romaine de Pembroke ".-(M. Poupore.) ou la àlimitation des comtés pour la Cham-

Bill (n° 60), Acte autorisant la fusion de la bre des communes d'Angleterre.
Compagnie du chemin de fer Erié et Huron Le très honorable ministre verra que, lors-
et de la Compagnie du chemin de fer du lac qu'une mesure purement de parti exigera la
Erié d la rivière D utroit.-d(M. McGregor.) coopération des juges, ou lorsque l'esprit de

parti sera naturellement réveillé au sujet de
cette question, il sera impossible d'empêcher,

DEUXIEME LECTURE. autant que la chose a pu se faire jusq'ôà pré-
sent, les attaques contre les juges, les soup-Bill (no 117), Acte constituant en corpora- cons contre leur caractère et les remtrquestion la Compagnie du chemin de fer suber- malveillantes à leur adresse.bain d'Ottawa.-(M. Morrison.) Ceci n'est pas une affaire au sujet de la-

Bill (n0 118), Acte concernant la Compa- quelle, autant que j'ai pu comprendre 'après
gnie du chemin de fer le Grand Nord et pour les explications du très honorable ministre,
changer son nom en celui de Compagnie du les fonctions des juges seront judiciaires.
chemin de fer le Grand Nord du Canada.- Leurs devoirs seront plutôt ministériels, en
(M. Savard.) vertu d'instructions contenues dans eço projet

de loi, et si les hommes politiques ou lesBill (n0 119), Acte concernant la Compa- candidats dans les divers colléges électorauxgnie de chemin de fer et de houille de la considèrent que les juges ont fixé les lignesvallée du Daim.-(M. Frost.) trop en faveur d'une région libéral, ici, ou
Bill (n° 120), Acte constituant en corpora- d'une région conservatrice ailleurs, cela

tion la Compagnie du chemin de fer de Rut- éveillera naturellement le plus vif uiéconten-
land à Noyan.-(M. Brodeur.) tement, et ce mécontentement sera dange-

reux pour la position occupée par la magis-Bill (n° 121), Acte concernant la Compagnie trature.
du chemin de fer d'Ontario et de la rivière à Je n'ai aucun doute que si le gouvernementla Pluie.-(M. Dyment.) a cherché un précédent où les juges se trou-

Sir LOUIS DAVIES.
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vaient mêlés à une législation de ce genre, des bourgs est rendue encore plus inégale lorsque nous
il avait en vue quelque législation qui a été divisons les villes ei grandes et petites villes. En
adoptée en Angleterre ; mals la différence en régle générale, la proportion -est à un député pour
ce cas est celle-ci : que les juges n'ont pas 54,200 personnes dans toute létendue du pays.
du tout été mêlés à ce genre de législation, Je cite ce passage du débat tout simple-
et qu'ils n'ont été en aucune manière mêlés ment pour appeler l'attention de la Chambre
à quoi que ce soit qui fût aussi intimement sur l'équité évidente de cette proposition et
lié aux considérations politiques avant que sur le principe en vertu duquel il a été pos-
la question de la distribution des sièges en sible pour les deux partis de se rencontrer
Angleterre fût devenue entièrement et abso- et de régler la question sur une base diffé-
luinent non-politique, grâce àl. une entente rente de celle sur laquelle chaque parti tra-
entre les chefs des deux grands partis, et vaillant isolément, avait jamais pu, dans
nu changement d'opinion au sujet de cette l'histoire de l'Angleterre, trouver moyen de
réforme due -I des années d'expérience et la régler. De sorte que, dans son discours,
d'éducation du sentiment public en ce pays. M. Gladstone dit:
Done, ce n'a été que lorsque tous les aspects 1Nous avons expriiné notre profonde satisfaction sur
politiques eussent été éliminés de la législa- ce qui n'était d'abord qu'une conjecture, mais ce qui
tion Ù ce sujet, que les services des juges ont est devenu graduellement une croyance, savoir: qu'il
été requis. n'y a pas de grande différence, de différence vitale

Je crois que c'est en 1884. que M. Glad. d*opinion sur ce sujet entre les divers groupes de la
stone et lord Salisbury ont enlevé de l'arène Chambre. La discussion, lorsqu'elle aura lieu-et il

oltiqe tlrdaliuesiont é de l'ar m ndes est probable que la question nécessitera une longuepolitique la question de l'arrangement des discussion-sera, croyons-nous plutôt une discussiondivers comtés et bourgs pour la représenta- pratique qu une polémique. Nons nous sommestion en parlement, et conformément aux tra- efforcés de tenir compte de toutes les considérations
ditions libérales en ce pays, et de fait, aux c ue l'équité, les besoins pratiques que le respect ur
traditions les deux partis en 1884-comme 1 usage et l'esprit général de la legislation anglaise
je supposais qu'était le sentiment en ce pays recommandaient à notre attention.
jusqu'à ce que l'honorable ministre eût fait Or, ce sont là les principes d'un homme àson discours d'introduction aujourd'hui-le quel le très honorable ministre é-l'école duqeletèhooalmiirepéprincipe de la représentation d'après la tendait autrefois appartenir, et ce sont des
population-qu'un projet de loi fut introduit tencit rem apparer abent du
en 1884. principes remarquables par leur absence du

Puis ile plan fut soumis à lord Salisbury, projet de loi maintenant soumis à la Cham-
et après consultation et co-opération au bre; parce que le très honorable ministre
moyen de comités, dans tous les cas, grâce propose de violer les traditions de ce pays au
à l'entente survenue entre ces deux gentle- sujet du temps convenable pour soumettre
men. par ce moyen, le plan primitif fut con- i au parlement la question de la -redistribu-
sidérablement changé et revisé. Je remar- tion. D'après la constitution-que ce soit ou
que, par exemple, que six bourgs agricoles, non la lettre stricte de l'acte de l'Amérique
du plan libéral, tel que proposé, sont deve- du Nord, c'est là une question très intéres-
nus,. d'après le projet Gladstone-Salisbury, sante-mais à examiner notre constitution
dix-neuf bourgs, et que diverses autres divi- de la manière dont la constitution britanni-
sions ont eu lieu. Maclesfield et Standish, que est examinée, comme étant basée sur la
de deux devinrent huit, d'après la déclara pratique et sur les traditions, il est clair que,
tion contenue dans l'annuaire. pour la première fois depuis la Confédéra-

Dans tous les cas, il s'est produit un chan- tion, l'on s'efforce de mettre en oubli la règle
gement assez considérable dans le projet libé- qui veut que la redistribution n'ait lieu qu'a-
rai lorsqu'il a été mis sur des bases plus près un recensement décennal.
larges, comme une question qui devait être Et en conséquence, le très honorable mi-
mise complètement au-dessus des considéra- nistre verra que non seulement cela implique
tions politiques, de sorte que, en cette occa- une question de droit très intéressante, mais
sion. M. Gladstone 4 pu parler à la Chambre que cela constitue la mise en oubli du prin-
avec une absence complète de motifs politi- cipe sain qui fait la base de la pratique sui-
ques et sans retourner en arrière pour y ex. 1 vie en Angleterre, et qui a été la base de la
humer quelque prétendu principe abandonné grande réforme opérée du temps de M. Glad-
jadis par ses adversaires ; et en expliquant stone.
son projet de loi, il a pu parler de ce prin- Ce n'est pas tout ; où nous arrterons-nous
cipe de la représentation basée sur la popu- une fois entrés dans cette vole ? Si cela de-
lation-la question principale pour laquelle vient pratique, quelle pression ne sera-t-elle
le parti libéral, auquel le très honorable mi- pas exercée sur le successeur, quel qu'il
nistre est censé appartenir, a combattu si puisse être, de l'honorable premier ministre
vaillamment dans ce pays, amenant, en une si celui-ci est défait? Comment pourra-t-on
certaine occasion, le pays à deux doigts de résister à cette pression, lorsque les passions
l'émeute à main armée. M. Gladstone a pu de la lutte seront encore excitées en faveur
dire: d'un parti fort et prépondérant? Au lieu de

La répartition actuelle du pays donne aux contés, considérer les intérôts du pays et la grande
dans toute l'étendue du Royaume-Uni, un député question de la législation pratique pour le
pour 78,000 personnes, et aux bourgs, un député po plus grand bien du peuple, on commencea41,200 personnes. La proportion de la représentation par aviser aux voies et moyens les plus pio-
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P-es à vainere plus facilement les adver-
saires.

Nous avouns entendu le ministre du Com-
merce parler d'anciens griefs et d'anciennes
pratiques et tâcher de justifier son projet de.
loi en prétendant qu*il était conforme at
plan adopté par sir John Macdonald, non en
1872 mais en 18S2, et prétenuant que c'est là
une tentative juste et franche de mettre en
vigueur le système des lignes de comté. Les
explications que le très honorable ministre
nous a lues indiquent, sans que nous ayons
besoin (exainer le projet de loi, que là où
ces lignes de comté répondent aux exigences
du parti libéral, elles seront mises en vi-
guetr, et qu'elles ne le seront pas dans le
cas contraire.

Des exemples remarquables ont été men-
tionnés par le très honorable ministre, et il
n'y a aucun doute qu on nous li donnera des
expli-ations. Afin (e se débariasser d'un
fait historique gênant, le ministre du Com-
merce émet l'itée ab.urde que sir John A..
Macdonald était lié au système des ancien-
nes lignes de conité, et non à l'idée de la re-
présentation basée sur la population, qui a
été le priicipl du dernier projet de loi de re-
distribution entre ses miains-qu'ou l'avait
arraché de force à, soi premier amour. Bref,
il a essayé d'amener à l'appui de ce projet
de loi le poids de l'influence du fiom de sir
John.

Dans cette tentative l'honorable ministre a
eu recours à. un argument dont l'absurdité
est évidente. Le ministre du Cocîmerce a
prétendu qu'on l'avait enfermé dans une
ruche, et il a parlé de la ruche d'Oxford-sud.
Sir John Macdonald a été d'une bienveil-
lance singulière à son égard et a amassé des
charbons sur sa tête pour son mauvais vou-
loir, car c'est grâce à cette particularité du
bill, si le ministre du Commerce a pu faire
son apparition en cette Chiambre-car c'est
grâce à cette prétendue ruche que cet hono-
rable ministre a pu sièger en cette Chambre
pendant les dernières années qu'il y a pas-
sées. Et non content de cela, le très honora-
ble ministre, comme nous le savons, l'a mis
dans la ruche du cabinet, lui a confié des
fonctions faciles mais l'a mis dans l'impossi-
bilité de faire beaucoup dans un sens ou
dans 'autre.

L'explication du très honorable ministre,
suivie de la déclaration des honorables dé-
putés de l'Ontario m'a couvaincu que, non
seulement il y a lit absence totale de cette
équité et de cette espèce de réforme qui a
prévalu en Angleterre. et que le parti libé-
ral lorsqu'il était dans l'opposition profes-
sait et admirait, mais que ce projet de loi
dénote la ferme résolution d'emplèter sur les
droits du parti conservateur autant qu'il est
possible de le faire. surtout dans la province
d'Ontario et cela pour des raisons dont on a
déjà parlé atjou'd''hui et que je n'ai pas be-
soin d'énumérer de nouveau.

Et tandis que l'honorable ministre intro-
Anisait son projet de loi, comportant tant de

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER.

dangers, tant d'injustices envers ses adver-
saires, je pensais à sa réputation d'homme au
sourire bienveillant. Je ne pouvais m'em-
pécher de songer qu'un homme peut sourire
à bouche que veux-tu, et être dans la posi-
tion du très honorable ministre à la tête du
parti libéral.

Je partage les opaiions qui ont été expri-
mées aujourd'hui par d'honorables députés
de l'Ontario du côté conservateur de la
Chambre, lesquels, connaissant exactement
la situation, ont pu suivre les explications et
être avertis du but réel de ce projet de loi.
Il doit y avoir quelque considération per-
verse dans un projet de loi de ce genre pré-
senté en pareil temps. Il n'y avait nul
besoin, nulle raison pour une mesure de ce
genre. Si le très honorable ministre croit
qu'il possède réellement la confiance du
pays, d'après l'arrangement actuel des col-
lèges électoraux tels. qu'ils existaJeat en juin
18906, il n'y a aucune nécessité de faire cette
impitoyable tentative ayant pour but de vio-
ler une pratique saine et équitable.

Disons pour les lins (le la discussion, qu'il
y a eu tentative de la part du parti dominant
pour empiéter sur les droits de ses adversal-
res dans Ontarlo, soit à la Chambre locale,
soit Ici ; cependant, on ne pourrait jamais
dire, quelle qu'ait été la majorité, forte ou
faible, que, depuis 1867 jusqu'à nos jours, on
ait jamais tenté de profiter de ces occasions
en dehors (lu temps prévu par l'acte de l'A-
mérique Britannique du Nord lui-même, et
en dehors <le la pratiquae suivie dans a mère
patrie et mme au Canada. Je me joindral
certainement à ceux de la gauche qui ont an-
noncé leur intention de surveiller avec soin
toutes les particularités de cette mesure.

M. SPROULE : Puis-je poser une question
au premier ministre ? J'ai compris qu'il
avait dit que les juges seraient chargés de
décider, en ce qui concerne certains comtés
où les lignes de comté ont été dérangées,
en en enlevant certaines parties. Mais il y
a certains autres comtés qu'il a nommés et
où les lignes de comté n'ont pas été déran-
gées. Est-ce que les juges s'occuperont de
la redistribution des sièges dans ces comtés
également ?

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier): Non. On demande aux juges de
s'occuper seulement des comtés où les 11-
mites sont rétablies.

M. SPROULE : Si j'ai bien compris, l'ho-
norable premier ministre a mentionné le
comté de Bruce dont les limites n'ont pas
été dérangées.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Le comté de Bruce est au nom-
bre de ceux que les juges doivent diviser.

La motion est adoptée, et le bill est lu la
première fois.
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AM1ENDEMENTS A LA LOI RELATIVE
AUX BANQUES.

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fiel-
ding) : Je présente un bill (n° 127) pour mo-
ditier la loi relative aux banques. Entre
autres progrès que le Canada a faits cha-
que année, nous pouvons mentionner celui
qui a été fait dans les affaires de banque.
Les banques du Canada ne se sont pas seu-
lenient répandues sur notre vaste territoire,
mais elles ont aussi étendu leurs opérations
à l'étranger. Plusieurs de nos grandes ban-
ques ont établi des succursales aux Etats-
Unis. et une de nos banques entreprenantes
dans les provinces maritimes, la banque de
la Nouvelle-Ecosse, a établi une succursale
dars l'ile de la Jamaïque. Cette banque a
demiandé dans un bill spécial, à cette ses-
sion, le pouvoir d'émettre des billets ster-
ling dans l'île (le la Jamaïque. Elle dési-
rait émettre un billet d'une livre sterling
C'est ce qu'elle ne pouvait pas faire en ver-
tu de notre loi relative aux banques, la-
quelle, naturellement, exige que les billets
émris soient conformes au système adopté
Iur le papier-monnale au Canada.

Nous avons cru qu'il valait mieux avoir
un bill général qui permit aux autres ban-
ques de faire des opérations dans d'autres
possessions britanniques, si elles désiraient
le faire, plutôt que d'adopter une loi spé-
ciale pour l'avantage de cette banque en
particulier. J'ai en conséquence demandé
i mon honorable ami, le député de Halifax,
qui est chargé du bill relatif à la banque
de la Nouvelle-Ecosse, de le suspendre, et
j'ai promis que le gouvernement présente-
rait un bill relatif à la question.

Nous nous proposons donc, par ce bill, de
permettre à nos banques de faire des opé-
rations dans les possessions britanniques
qu'elles choisiront. En vertu de la loi,
elles auront le pouvoir d'émettre des billets
conformes au système adopté pour le pa-
pier-monnale en circulation dans la colonie
où elles feront des affaires. Ces billets se-
ront rachetables dans cette colonie, et por-
teront cette disposition. Si, à une époque
quelconque, la banque cessait ses opéra-
tions dans cette colonie, alors ses billets se-
ront rachetables à toute succursale de la
banque établie dans la Confédération du
Canada.

A mon avis, les banques trouveront cette
disposition tout à fait satisfaisante, et elle
sera utile en ce qu'elle encouragera nos ban-
ques à faire des opérations dans d'autres
colonies. et surtout en ce qui a trait au
eommerce des Antilles.

Vt que nous désirons tous favoriser ce
projet, nous admettrons tous, je crois, qu'il
ne saurait y avoir de meilleur moyen d'éten
dre le commerce canadien que de permettre
a nos banques canadiennes d'établir des
suecursales dans ces îles.

M. FOSTER : Tant que la banque estÈ sol
vable et qu'elle continue ses opérations, je
suppose que ces billets émis en dehors dee
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colonies ne sont pas rachetables au Canada
durant ce temps ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Non,
ils sont seulement rachetables dans le cas
où la banque cesserait ses opérations dans
cette colonie. Le billet même indique à son
recto qu'il doit être racheté saulement dans
la colonie où il est émis, mais si, à une
époque quelconque, la banque devient in-
solvable, les fonds sont responsables par-
tout où on les trouve au Canada, et la cir-
culation fait partie de la circulation en ver-
tu de la loi générale concernant les ban-
ques, avec toutes les garanties que stipule
cette dernière loi.

M. FOSTER : S'il arrivait qu'un citoyen
de la Jamaique fût ici et eût ces billets en
sa possession, et qu'il voulût les faire ac-
cepter par une banque, je suppose que cette
dernière, cela va sans dire, les accepte-
rait ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Je ne
doute pas qu'ils ne soient acceptés dans un
cas exceptionnel de cette nature, mais l'on
croit qu'il est opportun de les rendre légale-
ment rachetables seulement dans la colonie
oùt ils sont émis.

M. HENDERSON : J'aimerais demander
au ministre quel effet cela aura sur la cir-
culation des billets de banques au Canada.
Est-ce que l'on considérera cela comme par-
tie de la circulation de la banque, réduisant
ainsi le chiffre de la circulaton de la ban-
que dans la Confédération du Canada ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Oui. Il
est clairement déclaré que cela ne donnera
pas aux banques le pouvoir d'augmenter
leur circulation, le tout sujet à toutes les
dispositions de l'acte relatif aux banques.

M. HENDERSON: Il me semble que cela
est un peu dangereux ; il est possible que
cela diminue trop la circulation. .

Le MINISTRE DES FINANCES: Alors,
les banques devront venir demander l'auto-
risation de l'augmenter.

La motion est adoptée, et le bill lu la pre-
nuére fois.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

Sir CERARLES HIBBERT TUPPER:
Avant que l'on aborde l'ordre du jour, je
dirai que je suis fâché d'être obligé d'at-
tirer l'attention sur l'importance des docu-
nients que je me suis efforcé d'obtenir du
gouvernement. J'ai envoyé des mémoires,
j'ai parlé ici en plusieurs circonstances-

Lt. PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Je suggérerai à mon honorable
ami d'amener cette question sur le tapis

- lorsque nous proposerons que la Chambre
se forme en comité des subsides ; ce que
nous ferons dans quelques instants.
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Sir CHARLES HLBBERT TUPPER :
J'auraI quelque autre chose à <lire lorsque
la Chambre se formera en comité des sub-
sides. On me pardonnera, je suppose, si je
protite de l'occasion.

M. l'ORATEUR SUPPLEANT: Est-ce
que l'honorable député terminera son dis-
cours par une motion ?

Sir CHARLES ILIBBERT TUPPER:
Non, avant que l'on aborde l'ordre du jour,
je signale les documents à l'attention. Mais
je terminerai par une motion si la chose est
nécessaire. Je regrette--et personne plus
que moi ne le regrette-d'être obligé de
prendre un temps aussi considérable, lors-
que. pour des questions de cette nature. l'on
fait ordinairement une motion demandant
la production des dloecuents. puis l'on a le
plaisir de les voir déposer sur le bureau de
la Chambre.

Il y a des documents que je ne devrais
pas être obligé d'attendre. D'après les rè-
glkments de cette Chambre, lorsqu'un mi-
[nistre fait allusion à des documents, il est
t<nu des les déposer sur le bureau de la
Chambre. S'il se conforme strictement aux
réglemnits de la Chambre. il ne doit pas
faire allusion à ces documents à moins
qu'il ne les dépose sur le bureau de la
Chambre à1 la fin de son discours. Il y a
quelques jours, j'ai signalé à l'attention du
ministre de l'Inténieur (M. Sifton) plusieurs
parties de son discours où il a fait allusion
à des documents publies. Je lui ai donné
les pages et lui ai dit que je les expliquerais
a mesure que je poursuivrais mes observa-
tions, s'il le désirait. le n'ai pas encore vu
ces documents, ils n'eut pas été déposés sur
le bureau de la Chambre. Je parle des
pages des " Débats' de cette session, 852,
856, 857, 858, 861, 872. 873. S74, 875. 876, 877,

80, 8835, 888, 889. 896, 104. Je fais allu-
sion au discours de l'houorable ministre de
la Marine et des Pêcheries, et à celui de
l'honorable ministre des Finances.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Ce ne sont pas là des docu-
ments publics.

Sir CHARLES IIIBBERT TUPPER:
L'honorable ministre n'a pas dit cela lors-
que j« l'ai Interrogé. Si l'honorable minis-
tre n'a pas l'intention de se rendre à nia
demande, j'amènerai la question :aas une
aitre forme. Si j'ai bien compris l'honora-
ble ministre de l'Iutéreur, Il consentait à
accéder à na demande et à déposer les pa-
piers que je voulais et espérais avoir.

Il ne me reste qu'à attirer l'attention du
gouvernement sur ces faits, mais je l'aver-
tis qu'à moins qu'il ne se hâte de produire
ces documents, je saisirai l'occasion qui
se présentera à moi pour voir à ce que les
subsides que le gouvernement demande ne
soient pas votés trop promptement, et je
croirai qu'il est de mon devoir de parler
beaucoup plus longtemps sur différents su-
jets que je ne le ferais autrement.

Sir WILFRID LAURIER.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Si vous vous proposez de
nous faire ce plaisir, ce sera plutôt un motif
pour nous d'en différer la production.

Sir CHARLES IIBBERT TUPPER : J'ac-
cepte le compliment. et je sais qu'il est sin-
cère, venant de l'honorable ministre (les Che-
muins de fer et Canaux. et s'il préfère que
j'adopte cette ligne le conduite, je suis prêt
à le satisfaire.

M. MeGREGOR: Nous resterons avec
vous.

Sir CHARLES IIIBBERT TUPPER : Je
sais que l'honorable député d'Essex (M. Mc-
Gregor écoute toujours les discours que je
fais, bien qu'il dise continuellement (lue je
gaspille le temps de la Chambre.

M. l'ORATEUR : Je rappellerai l'honora-
ble député qu'il ne devrait pas y avoir de
discussion à cette phase.

Sir CHARLES IIIBBERT TUPPER : Si
vous faisiez taire les honorables membres de
la droite, il n'y aurait pas de discussion.

M. l'ORATEUR : Je m'efforce de faire
mon devoir, mais je rappellerai à l'honorable
député que la seule permission que je puisse
lui accorder, c'est de poser une question.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Je
signale à l'attention le fait que ces docu-
ments ne sont pas produits. Je dois attirer
l'attention sur ce fait : c'est mon devoir et
c'est mon droit de le faire. Le 19 avril. la
Chambre a ordonné la production d'une liste
des employés du Yukon, et cet ordre n'a pas
été exécuté. Les commentaires sont inutiles.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (M.
Sifton) : Que comporte cet ordre ? Si l'ho-
norable député veut l'examiner, Il verra qu'i
a trait .t une demande des détails qu'il a.
mentionnés, ainsi qu'i (les détails relatifs
au\ sommes payées pour frais à tous les em-
ployés du territoire du Yukon. L'honorable
député parle de cela comme - s'il s'a-
gissait d'une chose de peu d'impor-
tance. Je puis lui dire que cela com-
porte un travail d'au moins deux se-
maines pour le comptable du ministère.
Chaque jour, depuis que l'honorable député
a commencé à parler des affaires du Yukon,
sans en excepter un seul, j'ai appelé l'atten-
tion des fonctionnaires du ministère ' trgés
de cette besogne sur la nécessité qu'il .. a de
préparer ces relevés aussitôt que possible, et
ils travaillent afin de les préparer aussi ra-
pidement que possible.

Il est impossible que d'autres préparent ces
relevés, car cet ouvrage peut seulement être
fait par les fonctionnaires auxquels les do-
cuments sont familiers et qui en connaissent
le contenu. Depuis l'ouverture de la session,
j'ai l posé sur Ie bureau de la Chambre des
doeuments comprenant 10,000 pages.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Il
m'a été donné le constater un peu la dli-
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gence de l'honorable ministre, ce qui ne me
fait pas douter de l'énoncé qu'il vient de
faire. Il est précis, et je l'accepte, mais je
doute qu'il ait déployé de l'activité. car j'ai
demandé des renseignements très simples, et
I'honorable député d'York (M. Foster), a de
mandé des documents Imprimés, des arrêtés
du conseil, etc. Après les avoir vainement
demandés à l'honorable ministre de l'Inté-
rieur. je les ai obtenus au ministère, du sous-
ministre ; j'ai demandé à ce dernier s'il vou-
lait avoir l'obligeance de me les donner, et
dans une heure, je les ai eus. .On ne devrait
pas être obligé d'adopter cette méthode lors-
qu'il s'agit de documents publics.

Relativement au renvoi de M. Fawcett, il
y a un document qui n'a pas été produit.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Il
n'existe aucune corerspondance au minis-
tère, et le document demandé peut être dé-
posé en tout temps sur le bureau de la Cham-
bre. mais afin d'établir le fait qu'aucune
lettre n'a été écrite, il a fallu examiner en-
viron 700 ou 800 pages.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Il
est possible que les documents relatifs à ces
questions Importantes soient volumineux,
mais si nous devons administrer le pays par
le gouvernement parlementaire, il est néces-
saire que nous les ayons. Un nombre im-
miense le ces documents concernent l'admi-
ni.traition de la région éloignée que l'on ap-
pelle le Yukon, et l'on aurait dû les préparer
pour le parlement. Il y a dans les différents
départements un grand nombre de questions
an sujet desquelles ces mêmes départements
fournissent très volontiers des renseigne-
melents complets.

L' ministre ne devrait pas simplement met-
tre dans des cases les documents qui ne sont
pas imprimées. Cela signifie simplement
qu'en l'absence de ces documents l'on nous
demande de voter les subsides en aveugles.
On dit qu'ils sont très volumineux; votez les
subsides, et vous verrez les pièces justifica-
tives l'année prochaine. Je n'ai pas l'inten.
lion d'adopter cette méthode. S'ils sont vo-
lumineux, ils sont Importants, et l'on peut
avoir des employés supplémentaires pour les
copier.

Puis, l'on a demandé les instructions don
nées A M. Wade. On dit que ces papiers ne
nécessitent pas un relevé. C'est la coutume
ordinaire lorsqu'il n'y a pas de documents
sur lesquels on puisse baser un relevé.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Ce
relevé a été déposé sur le bureau de la Cham-
bre.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Je
lie le vois pas dans les procès-verbaux.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Il y
est.

Sir CHARLES HIBBERpl TUPPER : Un
autre relevé a été ordonné le 30 mars 1898.
Qu'est-ce qu'il y a dans ce cas ?

Le PREMIER MINISTRE: Au sujet de
queue question ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Il
s'agit de documents relatifs aux procès in-
tentés au Manitoba. L'ordre a été donné, et
la question a été soumise à un des comités.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERtIES : Le relevé relatif à M. Wade
est à la page 204 des procès-verbaux, 18 mai:
' Réponse à un ordre de la Chambre, en date
du 19 avril 1899, pour copies des instructions
données à F. C. Wade, etc."

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: J'ai
accepté l'énoncé de l'honorable ministre de
la Marine et des Pêcheries à ce sujet.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Vous avez dit que ce n'était
pas da.s les procès-verbaux; vous vous êtes
trompé.

Sir CHARLES UIBBERT TUPPER:
.T'accpte la déclaration de l'honorable mi-
nistre de l'Intérieur, et je lui demande par-
don bien volontiers, mais je parle mainte-
nant d'un ordre du 30 mars 1898. A-t-on
quelque excuse A donner pour expliquer
pourquoi l'on a laissé passer treize mois
sans se conformer il cet ordre, et sans y
faire la moindre attention ?

Le MINISTRE
L'honorable député
la teneur de l'ordre
demande-t-il ?

DE L'INTERIEUR :
voudra-t-il me donner
du 30 mars ISOS ? Que

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER :
Le pièces relatives aux poursuites concer-
nant les fraudes commises au Manitoba
pendant les élections.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR•
Sont-elles à mon ministère ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Non, pas précisément. Elles doivent être
au ministère où ces pièces sont finalement
envoyées.

Il y a deux ordres de la Chambre en date
du 19 avril au sujet des permis accordés
pour le transport des liqueurs au Yukon, et
l'on s'est conformé à un de ces ordres, mais
l'on a apparemment oublié l'autre. Il y a
une question particulièrement Intéressante,
au sujet de laquelle on a dû préparer les
pièces pour les soumettre au ministère de
la Justice et au Conseil privé, il s'agit de
l'affaire du pare Stanley, ou Ile de l'Homme-
Mort (Deadman's Island), et bien que la
motion demandant ces documents ait été
adoptée le 1er mai, ces, derniers ne sont pas
encore déposés sur le bureau. Il n'y a pas
d'excuse pour laisser la Chambre dans l'i-
gnorance au sujet d'une question qui a déjà
amené une émeute, l'acte du gouvernement
ayant donné lieu à des sommations-légales.

Je mue suis adressé au ministre de la Mi-
lice et de la Défense (M. Borden), je l'ai
interpellé en cette Chambre, mais sans suc-
cès. Le gouvernement provincial et le 10-
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cataire le ce gouvernement ont fait une
réelamation, et un grand nombre de gens,
-de itous les partis politiques, sont profondé-
ment convaincus à Vancouver qu'une pro-
priété de valeur a été cédée pour une baga-
telle. D'après des hommes honorables de la
ville de Vaucouver, des hommes auxquels
la politique est indifférente, cette propriété
vaut $40.000. et on l'a cédée à M. Ludgate,
en vertu d'un bail de vingt-cinq ans, moyen-
nant $500 par année. J'admets qu'une
grande partie de la classe ouvrière de Van-
couver est en faveur de la chose, et, au
point de vue économique, il est possible que
ce soit avantageux pour la ville. mais Il
s'agit de savoir comment et pourquoi cette
propriété a été cédée. D'abord, le gouver-
nement en était-il le propriétaire, ce qui est
contesté, et, en second lieu. est-ce là une
bonne opération au point de vue des af-
faires ? Si l'on retient ces documents plus
longtemps, Il sera Impossible de faire, pour
cette session, un examen complet des cir-
constances qui ont accompagné cette tran-
saction.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : L'honorable député s'est-il adres-
sé au ministre de la Milice et de la Dé-
fense ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Oui ; je lui ai donné surtout les raisons qu'il
y avait de se hâter, et, comme je le dis, sans
s'arrêter à des considérations politiques, les
principaux hommes le Vancouver ne com-
prennent pas <lu tout ce qui a pu porter le
gouvernement à faire ce qu'il a fait en cette
affaire.

Il y a d'autres questions dont je ne parle-
rai pas maintenant, afin d'être court, car je
suppose que le gouvernement fera preuve
de diligence en cette matière. Le ministre
de la Marine et des Pêcheries insiste sur
ses subsides. et j'attire son attention sur une
demande de documents relatifs à l'ins-
pection des bateaux à vapeur, et je le prie-
rais de se hâter.

Le MINISTRE DE LA M % RINE ET DT
PECHERIES (sir Louis Davies) : L'ordre
de la Chambre relativement à ces docu-
ments a été donné a1 y a deux jours, et il
n'est pas encore arrivé à mon ministère.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Je dis simplement que l'honorable ministre
(sir Louis Davies) insiste sur ses subsides;
il s'adressera encore bientét à la Chambre,
et je lui rappelle que ces documents sont
très Importants, et nous devrions les avoir
avant que se' subsides soient votés.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Jeudi prochain, lorsque la Cham-
bre se réunira de nouveau, nous ferons un
suprême effort pour satisfaire le trop meti-
euleux député de Pictou (sir Charles Hib-
bert Tupper).

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Ceci n'est pas juste, car nies observation.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.

ont été
triction
tre.

courtes, et j'ai accepté sans res-
la promesse de l'honorable minis-

ACTE RELATIF AUX CHEMINS DE
FER.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair) : Je propose la
deuxième lecture du bill (n° 85) pour modi-
fier de nouveau l'acte relatif aux chemins
de fer. En présentant ce bill. l'autre jour,
j'ai dit qu'il ne contenait rien d'important, et
que nous voulions simplement incorporer
dans la loi générale relative aux chemins
de fer deux ou trois articles que nous
avions l'habitude d'ajouter aux bills spé-
elaux concernant les chemins de fer. lors-
qu'ils étaient soumis au comité. J'ai cru
qu'à l'avenir, il valait mieux supprimer ces
articles et les Incorporer dans l'acte géné-
ral. Toutefois. depuis, des députés ont
présenté deux bills en amendement à la
loi relative aux chemins de fer, et l'on a
soulevé des questions au sujet de matières
importantes que je suis à examiner, et il est
possible que je présente de nouveaux amen-
dements à la loi en question. Dès que ce
bill aura subi sa deuxième lecture, j'ai l'in-
tention de demander à la Chambre de le
renvoyer au comité des chemins de fer.
C'est un projet de loi du gouvernement,
niais je suis disposé à le renvoyer au co-
mité afin que l'on y examine ces autres ma-
tières auxquelles j'ai fait allusion, et afin
que l'on y incorpore les articles des autres
bills présentés par des députés, cela, natu-
rellement, si le comité y consent.

Lo motion est adoptée, et le bill lu la
deuxième fois.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je propose que ce bill soit
renvoyé au comité des chemins de fer, ca-
naux et lignes télégraphiques.

La motion est adoptée.

ACTE RELATIF AUX ASSURANCES.

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Field-
ing) : Je propose que la deuxième lecture du
bill (n° St3) modifiant de nouveau l'acte des.
Assurances.

Lorsque j'am présenté ce bill, j'ai mentionné
qIuelques-une. de ses dispositions, et j'ai
donré à entendre que je proposerais de le
renvoyer au comité des b.anques et du coni-
merce. car je croyais qu'il y serait mieux
discuté que dans la Chambre. Depuis cette.
époque, j'ai reçu une députation de représen-
tants des compagnies d'assurance de la Con-
fédération, qui m'ont donné des conseils que
nous pourrions très bien accepter. Mais
l'on peut discuter bien mieux ces questions
au comité.

La motion est adoptée et le bill lu la deux-
ième fois.
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Le MINISTRE DES FINANCES: Je pro- Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
pose que ce bill soit renvoyé au comité les 1 C'était virtuellement cela, puisque au dire
banques et du commerce. du ministre, ils auraient déclaré que la pro-

La motion est adoptée. position n'était pas de nécessité pratique,
mais purement théorique. Voilà une fort
grave situation. Je comprends qu'en 1896,

OBSERVATION DES MAREES. en dépit du fait que le parlement était en

Le MINISTRE DES FINANCES( M. Fiel- voie de voter un important crédit pour ce
•g :service, le ministre nous ait dit qu'il ne s'é-

ding): Je propose que in Chamre se forme tait pas encore formé d'opinion il ce sujet ;
en comité des subsides. mais, je le demande, comment a-t-il pu main-

Sir CHARLES HIBBERT T UPPER : tenir un expert dans son ministère et tout en
L'autre jour j'ai essayé d'obtenir quelques délibérant de cette affaire, refuser à ce fonc-
renseignements, tout en 'me conformant au tionnaire les crédits nécessaires à l'exécu-
règlement de la Chambre. Je n'ai pas réussi tion de ces travaux, puis venir nous déclarer
à obtenir ces renseiguements, et aujourd'hui en plein parlement qu'il n'avait ni étudié ni
je suis en lieu de les fournir. Il s'agit des discuté la question et qu'il ne sétait pas
observations des marées. donné la peine d'examiner les documents &

En 180, le gouvernement actuel porta au Sa portée? Me souvenant des démarches
budget un crédit de $15,000, dans le but de actives faites par les principaux assureurs
poursuivre les travaux commencés anté- de Montréal, par ceux qui ont le plus à coeur
ricurement, relative!ment à cet dmpor- de voir améliorer la navigation du fleuve
tant service. Le ministre de la Ma- Saint-Laurent, de façon à provoquer l'abais-
rite et des Pêcheries, qui venait de sement des frais de navigation d'un littoral
prendre le portefeuille dont il est le à l'autre, me rappelant, dis-je, la presion.
titulaire, déchira àlors, en comité des sub- exercée sur le ministère par ces assureurs et
sides, qu'il ne s'était pas formé d'opinion par d'éminents hommes de science, dont l'o-
ce sujet et qu'il n'avait encore rien décidé pinion à ce sujet est d'un Immense poids aux
dans un sens ou dans l'antre. En 1897. il yeux des navigateurs, J'ai été stupéfait de ne
avait étudié suffisamment la question pour pouvoir obtenir de réponse officielle, à la-
approuver la proposition dans son ensemble, quelle J'ava s droit, sur la question de savoir
lo-sques sous un prtexte quelconque, Il Me si, oui ou non, le ministère avait reçu de
rangea à un avis contraire, et le seul pré- marins pratiques des requtes demandant ce
texte, sil faut ajouter foi à mes renseigne- service. Le ministre me répondit qu'il Igno-
ments, est que le capitaine Spa aurait dit, rat si les personnes en question étaient, oui
paraît-il, au ministre, d'une façon officieuse ou non, des marins pratiques et que je pour-
et nullement par vole de rapport écrit, qu'il rais obtenir ces documents, en en demandant
ne s'était pas encore convaincu de l'impor- la production. Il ne me restait donc d'autre
tance de cette question, et que le capitaine parti à prendre que de saisir la Chambre de
Moore, du steamship California ", était cette question et de me faire ici même lin-
hostile r la proposition. D'après les ren- terprète des voeux des hommes les mieux
seignements puisés aux meilleures sources. renseignés au Canada sur une question de
Il n'existe pas de capitaine Moore du steam- souveraine importance au point de vue de
sig eCalifornia ", c'est le capitaine Brown nos Intérêts maritimes. Me rappelant la
qui est capitaine de ce steamer. grande euvre accomplie par le commandant

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES Gordon, duvre consignée aux archives du
PECHEtIES : L'honorable député fait ministère, il m'a fait peine d'entendre le mi-
sans doute erreur. Il y a un an, lorsque je nstre déclarer que, parce que le capitaine
suis enu à bord du I "California ", le capi- Spa n ou tout autre marin de son ministère
taine 'Moore était le commandant de ce vais- lui autrait dit officieusement qu'il lui était im-
seau. possible de décider de la nécesisté de cette

Sir CHARLES HIBBERT TUPPEît : oeuvre Importante, Il lui faudrait suspendre

Le ministre a alors déclaré tenir ses renselc es au anadaes une Gston

gnements des capitaines de la Compagnie avait consacré tant de labeurs et de temps.

Allanl; or, comme les capitaines de la lgne Que le ministre consulte les rapports dé-
Let INISTR D LA MARINEETDEainsi que les posés aux archives de son ministère et il

sran dute lrine oi nia n, lorse je constatera, en se reportant jusqu'à l'année
principaur mains qle navigan nt d as- le1894 l'existence de documents qu'il Ignore
golfe, l'époque où je détenais le porte-nésst t

feuile e l Maine t ds PcheIesavaent van dot nte, sil lui conadraiti uendr

fSirle de CALnistèe e ers requêes :et discuté cette question tout autrement quil
leur mnte aions, de nlers tenirss l remnte ne l'a fait, en comité des subsides, l'autre
steumts dscappindre e ls Cpain de solr. Il luI eût alors été i npossible d'affirmer
Allpfait 'étien moe ées de atine o avec sau légèreté de ton habituelle qu'il
la ligne Domonas ue par devers lui d'une parta les opinions théoe
position. riques des hommes de science et d'autre part

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES celles des marins pratiques; ajoutant qu'il
PECHE IES : Je n'ai pas dit qu'ils sen n'avait pas encore entendu un seul marin
étaient moqués. uratique se prononcer en faveur de ces tra-
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vaux et que les capitaines de la ligne Allan
lui avaient dit que la chose n'était pas néces-
saire. Il trouvera dans les documents par-
lementaires des renseignements qui m'ont
nmis en lieu d'obtenir un important crédit,
pas tout aussi important, cependant, que je
l'aurais désiré, et j'ai dû m'excuser auprès
de la Chambre et du pays de n'avoir pas été
en mesure d'obtenir davantage. Ainsi que
je l'ai déclaré en comité à cette époque, sans
que personne ne m'ait contredit, bien que
l'opposition fût alors fort exigeante, c'est là
une Suvre fort légitime et sage, appuyée
sur les meilleurs précédents établis et par le
gouvernement anglais relativement aux
côtes de l'Augleterre. et par le gouvernement
des Indes, relativement aux côtes des Indes
et par le gouvernement des Etats-Unis, qui
tous ont mis la main à l'œuvre et ont fait
l'impossible pour fournir aux navigateurs les
renseignements voulus: renseignements que
le ministre s'inagine sans doute pouvoir
trouver dans les cartes de Bayfield ou autres
cartes marines dans les archives de son mi-
nistère. Le ministre chercherait en vain en
Angleterre ou aux Etats-Unis une seule carte
marine qui lui fournît les renseignements
que ces observations donneront au Canada
et qu'elles ont fournis aux Etats-Unis. Sur
les côtes du Pacifique, je le dis à notre honte,
c'est aux cartes marines des Etats-Unis qu'il
faut aller demander les renseignements re
lativement à certaines parties de cette oeu-
vre ; car le gouvernement des Etats-Unis n'a
pas lésiné quand il s'est agi d'explorer cer-
taines parties des côtes du Canada, et de
nous indiquer la direction et la force des
courants, renseignements que nous devrions
être en lieu de trouver dans nos propres
cartes, si nous avions l'esprit national et
progressif qui a poussé le gouvernement an-
glais et celui des Etats-Unis à venir ainsi en
aide aux navigateurs sur les côtes de leurs
pays respectifs.

Il est certains individus qui n'ont pu subir
leurs examens, comme les documents parle-
mentaires l'attestent, et qui. toutefois, sont
au service de la marine et font de bons
pilotes, pour la navigation côtière ; et ce
sont ces individus qui vous disent peut-être
que cette oeuvre ne leur est d'aucune utilité.
Quand même vous leur mettriez en mains
les tableaux des marées et toutes les données
nécessaires. il leur serait impossible d'en
tirer les résultats que les capitaines des
autres vaisseaux en obtiennent.

Une foule de navigateurs canadiens se
trouvent à bord des vaisseaux qui naviguent
vers les côtes de l'Angleterre : or, ils ont
tous les renseignements voulus quand ils
approchent (le ces eôtes. tandis qu'ils n'en
ont point, quand ils naviguent près de notre
littoral. Dans le ileuve Saint-Laurent, les
courants sont d'une force et d'une direction
telles qu'ils constituent un véritable danger.
En signalant ce danger, je ne fais point tort
ià notre pays, puisque tous les navigateurs
connaissent parfaitement ces dangers cachés

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.

et tiennent à les éviter. Je parlais de science
certaine en 1896, lorsque je signalai la chose
au ministre <le la Marine et des Pêcheries ;
c'est d'après l'avis des hommes pratiques les
mieux renseignés sur cette question que je
renouvelai mtes instances auprès du ministre
en 1897 et en 1898. lorsque, à ma grande sur-
prise, il ne suivit point les recommandations
de son propre ingénieur et ne demanda pas
même au p'irlement de voter le crédit né-
cessaire.

Il n'y a peut-être pas le question qui in-
téresse plus hautement une grande partie du
peuple canadien, puisqu'elle se rattache à la
marine marchande et au trafic des grands
ports de Montréal et de Québec, auxquels
nous sommes si vivement intéressés. Le
ministre le comprend, c'eût été une perte de
temps que de suivre la procédure ordinaire ;
car il m'aurait fallu donner avis le motion,
puis attendre plusieurs jours pour demander
la production des documents, avant <le pou-
voir obtenir les renseignements que je cher-
chais. J'ai trouvé ces renseignements dans
les rapports du ministère déposés sur le bu-
reau de la Chambre ; or, ces documents
prnvent combien le ministre a manqué de
loyauté, pour me servir d'un euphémisme,
s'il savait que ces documents contenaient les
renseignements que je cherchais, et jusqu'à
quel point il est répréhensible, s'il n'avait
point ces renseignements. Car, il lui est im-
possible d'échapper à la responsabilité qui
lui incombe par un autre procédé que celui
qu'il a invoqué pour se défendre. Ce se-
rait, toutefois, un grand malheur s'il con-
Isacrait ses talents et son savoir à déprécier
le service maritime, afin de justifier son inae-
ton, car c'est bien là le procédé auquel il
a eu recours. dans sa défense. Voilà pour-
quoi il s'est appuyé sur un document non
otfiiel, le rapport du capitaine Spain. Voilà
pourquoi il a fait allusion au témoignage
de ces deux capitaines de la ligne Allan, qui,
en dernière analyse, out abouti à ne faire
plus qu'un, puis enfin au témoignage de ce
capitaine du steamer " California ", qui n'est
plus actuellement capitaine de ce vaisseau.

Voici les renseignements que le ministre
avait par devers lui, lorsqu'il a adopté l'at-
titude que l'on sait, et ces renseignements
se trouvent dams le rapport de M. W. Bell
Dawson, ingénieur civil, rapport adressé à
W. P. Anderson, ingénieur en chef du mi-
nistère de la Marine et des Pêcheries. Avant
de citer ce document, je dois faire observer
que le ministre a incidemment parlé de ce
rapport, de façon à donner à entendre qu'il
ne fallait pas y attacher grande importance,
et cette tendance s'est aussi manifestée
chez d'autres députés, comme s'ils voulaient
faire croire que, M. Dawson étant un en-
thousiaste à l'endroit de sa propre besogne,
il faut s'attendre à ce qu'il exalte autant
que possible l'utilité de ce service. Heu-
reusement, ce rapport, bien que signé par
M. Dawson, possède un mérite aux yeux de
ceux qui n'apprécient pas ce monsieur,
parce qu'ils ne le connaissent -pas : c'est
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qu'il cite d'autres autorités, en dehors du
ministère de la Marine et des Pêcheries. Je
cite :

Dès 1894, époque à laquelle l'Association britan-
nique se réunit à %lontréal, l'on a discuté liniportance
de publier des tableaux des marées pour les eaux
canadiennes, et la nécessité d'établir des stations pour
l'observation des marées. L'association en question
adopta une résolution signalant la chose à l'attention
du gouvernement canadien et nomma aussi un comité
chargé de recueillir des renseignements et de faire des
representations au gouvernement à cet égard. Ce
bureau se composait du docteur A. Johnson, prési-
dent,-

C'est un professeur qui a été longtemps at-
taché à l'université McGill, et un homme
éminent.
-le professeur J. G. McGregor, d'Halifax,-
un homme également éminent et un savant
distingué, attaché à l'université de Dalhou-
sie.
-J. B. Cherriman, de Toronto, H. T. Bovey, de
Montréal, -

Ce dernier, si je ne me trompe, est à la
tête du département des sciences, à l'univer-
sité MeGill.
-C. Carpmael, directeur du service météorolo-
gique.

Il est mort, mais c'était un homme éml-
nent et un grand mathématicien.

Les membres du Board of Trode, de Montréal,
avaient en même temps étudié la question de leur
côté, et ils adressèrent collectivement un mémoire très
pressant à ce sujet au gouverneluent fédéral. Les pro-
priétaires et les capitaines de vaisseaux furent aussi
virtuellement unanimes sur l'urgent besoin de rensei-
gnements au sujet des marées et des courants.

Voilà donc ce que pensent et les hommes
de science représentés par quelques-uns des
leurs faisant autorité, et les représentants
du commerce de la grande métropole com-
merciale, Montréal. Ce M. Dawson, peu
importe qu'il soit, oui ou non, enthousiaste,
le ministre en conviendra, est fort exact
dans ses exposés de faits, que ce soit dans
ses rapports ou ailleurs. Il fait l'historique
de la question jusqu'en 1894, époque à la-
quelle une députation représentant l'Asso-
ciation britannique et la Société Royale du
Canada, ainsi que des représentants de la
ville de Montréal se rendirent auprès du
député d'York (M. Poster) et auprès de sir
John Thompson. Il résulta de cette démar-
che que le gouvernement promit de s'occu-
per de la question à brève échéance. Nous
avions entrepris â cette époque des travaux
fort importants, le ministre de la Marine et
des Pêcheries s'en souvient sans doute. Ci-
tons enitre autres travaux. le relevé hydro-
graphique de la baie Georgienne, travaux
qui nécessitaient l'emploi d'un vaisseau et
d'officiers spéciaux, y compris un officier
fortement rémunéré, que nous avait cédé
l'Amirauté anglaise, et ces dépenses s'éle-
vaient, si je ne me trompe, au chiffre an-
nuel de $40,000. En outre, nous avions en-
trepris de créer l'une des plus belles bran-
ches du ministère de la Marine, le noyau

d'une commission d'études hydrographiques,
se composant d'officiers sortis du collège mi-
litaire de Kingston, choisis abstraction faite
de la politique, et porteurs d'un certificat
du commandant attestant leurs aptitudes
spéciales pour cette oeuvre. Nous réussi-
mes ainsi à engager le gouvernement à
inscrire au budget un crédit, fort minime
en vérité, pour le début : $10,000, crédit qui
fut plus tard porté à $15,000.

L'auteur ajoute :
'Jout en admettant que ces observations

Il s'agit ici les quelques points préliiminal-
res des stations d'observations des marées.
que le commandant Gordon et M. Carpmael
avaient été en lieu d'établir à peu de frais,
à même le crédit du service scientifique et
météorologique.

Tout en admettant que ces observations étaient trop
peu nombreuses et trop superficielles pour qu'il soit
possible d'en tirer aucune conclusion, le lieutenant
Gordon estime que le résultat confirne certainement
l'opinion de seux qui pensent qu'il imnporte d'étudier
au Canada toute la qiestion de la détermination des
courants de la marée et d'y établir un certain nombre
de stations d'observation des marées du genre de
celle-ci---

Voilà la principale conclusion, que j'ai citée
de mémoire, l'autre soir. Voilà la recom-
mandation d'un homme dont la réputation
est établie dans l'le du Prince-Edouard et
au Nouveau-Brunswick, où il a navigué
nombre d'années et où il est connu pour un
homme qui a subi dans la marine royale un
examen où il a obtenu des points d'excel-
lence sur la question de la navigation, en-
fin, un enthousiaste dans sa profession. A
son avis, ce projet est " de la plus haute
valeur pratique pour les marins."

Il signale ensuite la valeur spéciale que possèdera
cetto ouvre, une fois qu'elle sera complétée, puis-
qu'elle permettra aux capitaines de navires intelligents
r.n seulement de constater l'heure de la haute marée
ou de la basse marée, niais de constater, en outre, sur
le champ dans quel sens le courant de la marée por e
le vaisseau, du moment que les courants sont indiqués
sur les cartes pour les eaux du fleuve.

Comme le commandant Maxwell était à cette épo-
que occupé dans le bas du Saint-Laurent, le ministère
signala à son attention le mémoire de l'Association
britannique et lui demanda de prendre note de la na.
ture et de l'étendue des observations qu'il ferait sur la
maree.

Il s'agit Ici de lever hydrographique fait
autour du littoral, lever commencé par Bay-
field et dont la dépense était défrayée à
parts égales par le gouvernement canadien
et le gouvernement anglais,. travail consis-
tant à faire des sondages et à constater la
profondeur des hauts fonds dans les eaux
navigables, et à porter ces iindications sur
les cartes marines.

Il répondit qu'il ferait son possible avee les moyens
à sa disposition puur observer les niarées et les
courants; toutefois ces observations étaient impar.
faites et se bsrnaient à une étendue limitée et
n'établissaient pas nécessaiiement de comparaison
avec aucune autre partie du fleuve.

A son avis, le meilleur moyen à adopter pour faire
cette œuvre d'une maniere satisfaisante serait l'éta-
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blissement de stations ('observation des marées à
différents endroits du fleuve et du golfe Saint-Laurent.

J'appelle encore ici l'attention sur l'auto-
rité de cet officier, relativement aux décla-
rations que j'ai faites de temps à autre en
Chambre.

Il faudrait y ajouter un ou plusieurs vaisseaux a
bord desquel ion pourrait observer de jour en jour la
condition des courants des marées suivant les états
variables dlu vent et (le la tepilérature.

Le " Lansdowne " fut placé à la disposi-
tion de ces officiers, mais ils n'ont jamais
fait pareilles observations ; le ministre dit
qu'il n'a jamais été en mesure de consacrer
un vaisseau à cette oeuvre. Je le répète,
cette constatation des courants est une œu-
vre d'urgence, et cependant, le ministre n'a
inscrit au budget qu'un minime crédit de
$5,000. Pareil crédit est tout à fait insuf-
fisant et il est hors de question de songer
à hâter ainsi l'achèvement de cette ouvre.
L'œuvre ainsi accomplie ne permettrait pas
à un capitaine de vaisseau de s'assurer du
cours et de la direction de ces courants.
Plus loin l'auteur ajoute :

Comme le lieutenant Gordon avait prssé l'été de
1888 à naviguer dans les eaux lu golfe Saint-Laurent,
il adressa au ministre un rapport basé sur les nouveaux
renseignements qu'il y avait recueillis, après avoir
soigneusement observé l'effet des courants sur la direc-
tion de son vaisseau.

Voilà, je le répète, le rapport ou le compte
rendu des travaux accomplis relativement
au golfe Saint-Laurent, où le capitaine Gor-
don, avec l'aide des officiers à bord du
vaisseau de l'Etat, et muni des meilleurs
appareils qu'avait pu lui fournir le minis-
tère. fi" des observations spéciales ; c'est
alors qu'en orientant sa course quelque
part dans le voisinage de l'île d'Anticosti,
il se trouva, au bout de vingt-quatre heures,
à 19 ou 20 milles en dehors de sa route, ne
sachant rien du cours et de la direction de
ces courants, dont il n'existe pas de relevé.
M. Dawson ajoute :

Dans ce rapport il exprime la conviction que, tant
que nous naurons pas fait de relevé comnplet le tout
le systeme des mouvements de la marée, relevé fait
d'après la iiiétlode suivie aux Etats-Unis et en
Angleterre, pour les côtes de ces deux pnys, nous
serons toujours exposés à subir annuelleient des
pertes maritimes dues au manque de renseignements
au suJet des courants des marées. Il fait aussi obser-
ver que pour les 18 années, de 1870 à 1887. les pertes
ont atteint une totalité d'un peu plus de $50,000,000,
soit une moyenne annuelle de 82,782,000; pour la
même période de temps, les pertes de vie ont atteint
le chiffre le 4,308, Une certaine proportion de Ceps
pertes de vies et de biens est certaineme'nt due à la
connaissance imparfaite des courants; et si l'on con-
naissait le nombre des vaisseaux qui sont venus à deux
doigts de leur perte ou du naufrage. ce serait un puis-
sant argument militant en faveur de la continuaticn
de ces travaux, sans nul retard. Il ajoute que si l'on
avait une statistique des périls iîmminents, des retards.
des erreurs de route découvertes quand les brouillards
se dissipent, cela dispenserait de tout autreargument.

Il est donc établi que nombre de marins
ont exprimé leur avis au sujet de la valeur
de ces travaux, et en outre, l'on nous four-

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.

nit à cet égard l'opinion d'un navigateur ha-
bile et expérimenté :

Règle générale, il répugne aux capitaines de vais-
seaux de convenir qu'ils ont dévié de leur route; et,
une fois qu'ils ont échappé au danger. il arrive qu'au
proclhain voyage, le vaisseau dévie autant versle nord
qu'il avait dévié vers le sud, au cours du précédent
voyage. En pareilles circonstances, il devient d'au-
tant plus difficile <le recueillir des preuves à ce sujet.

Il s'agit ici de la déclaration faite par un
commandant de vaisseau sur la route qu'il
suit, lorsque le courant Influe sur la mar-
che du vaisseau :

Il est, toutetois, bien convaincu lui-nêime de l'ex-
trêmne importance, pour ne pas dire de l'absolue néces-
sité de posu-li'ire ces travaux sans retard.

L'auteur parle ensuite des lenteurs ap-
portées à l'exécution de ces travaux, en
l'aibsence du bâtiment en question. Les
travaux exécutés en 1889 étaient absolu-
ment les mêmes qu'aujourd'hui, en tant que
l'on s'occupait de l'établissement des
échelles de marée.

A la fin du nouveau relevé hydrographique dans le
bas dl Saint-Laurent cette année, travaux dont les
dépen,-es sont payées par le gouvernement canadien et.
l'anirauté anglaise, oi jugea l'occbsioi favorable pour
faire de nouvelles représentations :ur le besoin urgent
de renseigneimentý sur nos niarées e t nos courants.

-Te signale tout spécialement à l'attention
de la Chambre ce paragraphe du rapport de
M. Dawson, portant sur la singulière atti-
tude prise par le ministre de la Marine et
des Pêcheries :

En conséquence en décembre 1-89, il fut adressé une
ptitiol au ministre de la 'larme et <les Pêcheries, ar
le comité le 'A sst.ciation britannique et par la Société
royale dit Canada, pétition signée par ý93 capitaines
et officiers :le vaiseaux. En vcici la teneur:-

Comparez ce fait avec l'absence de ren;
seignements dont s'est plaint le ministre de
la Marine et des Pêcheries, quand il nous
dit que, d'après ses renseignements, pas un
seul marin ne s'était prononcé en faveur de
cette aide à la navigation ; comparez cela,
dis-je, avec les opinions non écrites du ca-
pitaine Spain et de quelques capitaines de
la ligne Allan, qu'il a citées à l'encontre de
cette aide. Au lieu de s'appuyer sur ces
témoignages d'experts quand je lui ai de-
mandé des renseignements, le ministre au-
rait pu trouver dans cette pétition bien plus
qu'il ne nous a dit ; il aurait pu y trouver
non seulement les noms des capitaines des
lignes Allan et Dominion, etc., mais encore
les signatures des commandants des diffé-
rents vaisseaux.

Nous, soussignés, capitaines et officiers des navires
naviguant dans le golfe Saint-Laurent et dans les eaux
de l'Atlantique et de Terreneu ve, désir is respectueu-
senent et sérieusement denînader au gouvernenientet
au parlement di Canada, de prendre promptement les
mesures qu'ils jugeront convenables pour obtenir une
connaissance complète sur les courants dans ces eaux,
qu'ils soient dus aux marées ou à toute autre cause, et

e répandre parmi les mai ins les reinseigmnements obte-
nus. A notre avis, l'on pourrait ainsi notablement
diminuer les sérieuses pertes de vies et <le biens dues
aux naufrages attribués aux courants inconnus pendant
les brouillards ou le temps brumeux. En pareil temps,

3539 3540



ces courants sont une cause de vives inquiétudes et de M. R., président de la commission des exa-
grands dangers. minateurs 'des capitaines et des lieutenant,

Voilà l'avis de marins expérimentés. Vol- et qui possède trente ·années d'expérience

là une requête portant leur signature ; et relativement au service naval de l'Atlanti-
malgré cela, le ministre de la Marine et des que.
Pêcheries nous dit en pleine Chambre qu'il Et en répo>nse il recommande également que des
ignore si ces gens sont oui ou non marins, marégraphes destinées à 'nesurer auomatiquement les

bien que la requête, ainsi qu'elle le com- marees, soient placeés dans tous les ports importants,
e i et que des observations soient faites par des personnes

porte, n'ait été signée que par des capitaines compétentes.
et officiers de vaisseaux. L'honorable ministre de la Marine et des

Un autre mémoire fut présenté au ministre par les Pcheries ne artage pas l'avis du capitainereprésentants des intérêts maritimes de Montréal ,
requé e portant les signatures de MM. B. et A. Allan, Smith ni l'opinion qu'exprime là M. Bell
David Torrance et t ie, H E. Mnrray, Anderson, Dawson.
Mackenzie et Cie et F. W. Henshaw. Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

Ce sont les représentants de presque toutes PECHERIES : J'ai abondé dans son sens.
les grandes lignes de steamers. Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Ces

Le mémoire signale 'absence qui se fait sentir au sirsvous
Canada de renseignements à i usage des marins, dans messieurs vous donneraient les renseigne-
le genie de ceux que fournit le gouvernement impérial ments requis.
dans les tableaux des marées indiquant non seulement Vers le même temps une autre communication fut
le changement dans la profondeur de l'eau due à la ia- reçue du Dr Johson-
rée montante et descendante, mais donnant, en outre,
de complets r-nseignenîents sur le.' courants dans les forma rue bien, M. lOrateur, l'in-
eaux environnant les lies britanique s, que cela soit formation se trouve au département de la
dû à l'action des marées, où à l'influence des causes Marine et des Pêcheries. Il est facile d'en
atmosphériques. faire usage en tout temps. Le ministre ac-

Le mémoire cite la statistique annuelle des nau- tuel, qui a dit être accessible à la persuasion
frages, à titre de preuve du besoin urgent de sembla- a ce sujet en 1896, l'est évidemment devenu
bles renseignements pour les eaux canadiennes, et dans davantage depuis.la mesure où il a été possible de le constater, tous les
capitaines de vaisseaux désirent vivement obtenir des Vers le même temps, une autre communication fut
renseignements à ce sujet. reçue du Dr Johison de la part du comité de 1'Asso-

ciation britannique, laquelle fait l'analyse des repré-
Et cependant, en 1898, le ministre de la sentations déjà faites par cette association. Entre

Marine et des Pêcheries vient nous dire autres raisons apportées, on invoque le règletuent de
qu'il s'agit tout simplement ici de la seule la chambre de commerce Impériale. Ce règlement
opinion d'hommes de science et de théori- oblige tous les capitaines à obtenir un certificat de

eiens, et que, quant aux marins et aux navi- com tc et de subir des exaniens cette fn, exa-
gateurs expérimentés, ceux qu'il a été en seau faisant e trafic de cabotage oit manifester un
lieu de consulter, sont hostiles à ce projet ; certaine connaissance des marées et des courants
bref, que le capitaine Spain ne s'est pas en- périodiques. Les renseignements permettant de subir
core prononcé à ce sujet. ces examens se trouvent dans le tableau des marées

Il y a urgence de prendre des mesures immédiates à publié par l'amirauté. Ce fait est cité pour démon-

cet égard, purqu'il faudra plusieur années pour coi - trer la nécessité d'obtenir des données concernant les

péter lesp oservatios néessaires, et que d' ici ce eaux canadiennes, données sur lesquelles on pourrait

quelles soient teirmninées, chaqe aniée apportera sa baser de semblables renseignements. 'On mentionne
qu lls ointtetmee, haueaeeporraa encore le nouveau lever de la partie inférieure du

quantité de naufrages reinédiables. Le president de Saint-Laurent récemment faite sous la direction du
la chambre de commerce de Québec a appuyé cordia- canant rét.major Maxwell, ainsi que les
lexnemmt ce mémoire. commandant d'état-mjrMxel is u e

efforts faits par celui-ci, autant que le temps le lui

Notons ces paroles: "Le président de la Peumettait, pour se rendre compte des marées et des

chambre de commerce 'de Québec a eprou- courants de la partie du fleuve où il exécutait ses tra-
e de ce du vaux, tout en reconnaissant que ses moyens étaient

vé cordialement ce mémoire." En outre, ce limités et insuffisants pour lui permettre d'établir des,
mémoire a été soumis à une autorité en fait comparaisons avec d'autres points. L'avis du capi-
de navigation et au sujet des abords de notre taine Lackey M.R., tel qu'exprimé dans son
côte de l'Atlantique, à Saint-Jean et à Hali- ouvrage de "ta navigation pratique," est également
fax ; je veux dire le capitaine Smith, fone- cité.
tionnaire au service du ministère de la Ma-I Cet ouvrage du capitaine Lackey est fa-
rine et des Pêcheries. t meux, et cette Information-là était utile au

J'ai déclaré que le capitaine Smith avait ministre de la Marine et des Pêcheries.
des opinions bien arrêtées sur cette quesion, Cet ouvrage a reçu l'approbation des autorités
et qu'il avait été commodore de la ligne navales de l'Angleterre et des Etats-Unis, et on le
Allan. Il était appuyé fortement par le pré- distribue aux officiers de la marine de l'un et l'autre

Il ti t ; l Ai te lea livres qlui y
sident de la chambre de commerce de ué- de ces pays. c' e' ffl . 1 -

bec, par la chambre de commerce de Mont. est-il dit, " peuvent être considérés ab'olunent essen-
i~éa, pa la hambe d com ercede Qé: tiels à la'sécurité de lae navigation, aujourd'hui qu'il

réal, par la chambre de commerce de Qué- faut dans une si grande mesure tenir compte de la
bec, par les propriétaires de vaisseaux, par question de vitesse." Cette liste comprend le Tableau
393 capitaines et officiers de marine dont les des ma récs de l'amirauté et le Man-uel des martes et des
vaisseaux remontent et descendent le cours courants périodiques de Galbraith et Houghton con-
du fleuve, et par le capitaine W. H. Smith, à cernant les eaux baignant les Iles britanniques. -
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Le rapport se termine sur ce compte rendu
(le l'ouvrage et sur le progrès accompli.

J'ai lu à cette Chambre. l'an dernier. la re-
commuand:ition urgente de lingénieur enî
chef du départenent de la Marine et des
Pêcheries, contenue dans l'appendice n° 3.

Rapport annuel de 'inîgéniu-ir ent chef diu départe-
ment de la 31arine et des >écheries.

En voici le texte :
Par suite de la dimiînution imîportante du cridit

concernant l';inslp--tion de.; corouants et marées, il a
fallu abandonner cette sason tout travail ielatif à
leur observation.

Çoilô ce qui est résulté de l'ignorance de
l'ionorable ministre en cette matière. Ce
n'est pas là de ma part, une observation in-
juste, et pourtant, cette observation est
grave, M. l'Orateur. L'honorable ministre
de la Marine et les Pêcheries nous a déclaré
franchement, l'autre jour, l'attitude dans la-
quelle il se trouvait, c'est-à-dire, qu'il n'a-
vait pas d'idée arrêtée sur le sujet. Il nous
a dit qu'il était accessible à la persuasion eu
1896, et qu'il ne s'était pas encore fixé là-des-
sus. Or, voilà justement ce qui est tant de
nature à alarmer Montréal et Québec, si in-
téressés à voir le Saint-Laurent posséder la
meilleure réputation possible, et convaincus
que le gouvernement ne devrait épargner
aucun sacrifice raisonnable pour rendre fa-
cile la navigation de ce fleuve, et du littoral
de l'Atlantique. Ces deux villes s'alarment
à la pensée que l'honorable ministre ne s'est
pas donné la peine de prendre communica-
tion des renseignements que renferment son
ministère, renseignements que je lui ai si-
gnalés maintes et maintes fois, et consistant
en rapports émanant de ses ofliciers, et en
nombreux mémoires reçus des chambres de
commerce de Québec et de Montréal, ainsi
que des capitaines que j'ai mentionnés.

Ainsi, nous voyons l'ingénieur en chef
faire rapport, bien que l'inspection en ques-
tion n'exigeât pas un crédit bien élevé, qu'il
fallait abandonner cette saison tout travail
relatif à l'observation des courants.

La somine allouée au service suffit siiiplement au
maintien des sept marégraphes antérieurement éta-
blis-

Le tout a été réduit à cela. Malgré l'é-
tendue des côtes du pays, malgré ses eaux
et sa marine marchande tant vantées, mal-
gré tous les frais que nous faisons pour faire
connaitre nos ports et pour les rendre coin-
modes de cette façon au trafic des naviga-
teurs, voici que le ministre de la Marine et
des Pêcheries avoue qu'il ne connaît rien de
la matière.

Voici la suite du rapport:
-- et pour utiliser les indications que ces marégraphes
ont dejà fournieQ, indications dont la valeur augmente
chaque année, il faudra accorder de l'aide à l'ingénieur
chargé des travaux, et assumer certains frais supplé-
mentaires pour faire faire les calculs. Il est égale-
ment important que les différences des marées des
parages sujets à ces marégraphes soient déterminées
alors que ceux-ci sont tous en bon état de fonctionne-
ment. Cela requerrait le posage de marégraphes tell-

Sir CHARIES-HIBBERT TUPPER.

poraires durant la saison d'été. C'est ce qu'on a com-
iencé à faire en 1896. M. Dawson a passé l'été à
visiter et .à inspecttr les diverses stations de mnarégra-
phes. Son rapport concernant les résultats obtenus
durant la saison est ci-joint.

-Je suis particulièrement désireux de faire commen-
cer l'examen des courants entre l'Ile du Cap-Breton
et le Cap Race aussitôt. qu'on pourra disposer des
fonds nécessaires et d'un vapeur à cette fin.

Ce sont-là les travaux qui furent commen-
cés lorsque je dirigeais le département en
1893 ou 1894. Nous avions affecté au ser-
vice le "Lansdowne," vaisseau ne possé-
dant pas toutes les qualités réellement re-
quises pour l'exécution de ces travaux, mais
enfin nous avions mis à la disposition de M.
Dawson, à qui nous avions donné carte
blanche, dans la limite 'du crédit voté, rela-
tivement à l'emploi de ses aides, car il y a
lieu d'avoir là, des gens spécialement aptes
à la besogne ; et voici que -les travaux se
trouvent virtuellement arrêtés en 1899. Le
gouvernement entend se conformer au voeu
(le l'ingénieur en chef, mais, dit l'autre jour,
l'honorable ministre de la Marine et des Pê-
cheries, la santé de M. Bell Dawson est rui-
née. Nous regrettons tous la chose, et d'au-
tant plus pour ma part que je sais comme
cet homme est capable ; mais ce service ne
devrait pas être subordonné à la santé de ce
monsieur. Si ce service est aussi Impor-
tant que le constatent tous ceux dont j'ai
cité l'autorité, 'le ministre aurait dû s'en oc-
cuper de manière à ne pas voir ses plans dé-
rangés par suite de la mauvaise santé d'un
fonctionnaire.

Je suis particulièrenent désireux de faire coinunen-
cer, l'examen des courants entre l'Ile du Cap-Breton
et le Cap Race aussitôt qu'on pourra disposer des
fonds nécessaires et d'un vapeur à cette fin. Le
grand nombre de naufrages arrivés sur la côte sud-
est de Terreneuve et le témoignage unanime a ttestant
qu'il existe un puissant courant dans cette direction
font ressortir le fait qu'une enquête de ce genre
aurait des résultats éminemnnent pratiques.

Le ministre dirigeant le département dont
fait partie l'ingénieur en chef, nous déclare
que ce n'est pas là une question pratique,
qu'il lui reste encore ,à apprendre le nom
d'un navigateur de métier qui lui trouve de
l'importance, et que sur cette question Il y
a divergence entre ceux qui s'occupent de
marine au point de vue théorique et scienti-
fique, d'un côté, et les hommes du métier,
de l'autre.

Les dépenses concerunnt l'inspection des courants
et marées jusqu'à cette date sont indiquées plus bas.
Ces montants ne comprennent pas de frais relative-
ment au vapeur affecté au service de l'inspection
durant trois mois des saisons de 1895 et 1896,-

J'étais sous l'impression, lors de ma dé-
claration à cet égard, que nous avions seule-
ment un vapeur en 1894, mais je constate
maintenant que ce vapeur a cessé son ser-
vice lorsque l'honorable ministre est arrivé
à la tête du département en 1896, et il en a
été ainsi parce que celui-ci n'avait pas d'idée
arrêtée à ce sujet, état d'esprit malheureux,
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dans lequel il nous déclare se trouver en-
core.
-niais le coût de l'attirail du mouillage et de l'équi-
pement concernant l'inspection y est inclus. Ces
montants comprennent encore le coût de cunstructioi
des principales stations d'inspection des marées, le
coût des instruruents imesureurs s'y rattachant, l'en-
tretien et l'alpro<visioiinemeat de ces stations, le
salaire des fonctionnaires chargés de faire les observa.
tions, les frais d'observations aux stations tem]poraires
durant la saison d'été de 1891$, y compris des dépenses
de voyages et accessoires, ainsi que le coût des tra-
vaux consistant à réduire les résultats des observa-
tions et à faire les calculs du tableau des marées
d'après ces résultats, en tant que la chose a été faite
jusqu'à présent

Je crois qu'on avait coutume de faire cela
en Angleterre ; j'ignore si cette coutume
existe encore.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Oui, c'est encore la coutume
en Angleterre.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Exercice-

1891-1892
1892-1893
1893-1894
1894-1895
1895-1896
1896-1897

Crédit de-
1897-1898

..................... $ 711 59

................ ..... 5,099 17

..... ................ 10,187 91

..................... 11,507 24

................ ..... 9,627 45

..................... ,34 56

..................... 2.500 00

Si l'on ajoute à ces dépenses les frais du
navire, on constatera qu'il a eu là un com-
mencement raisonnable, mais s'il s'agit d'é-
tablir une comparaison, il n'est pas néces-
saire de tenir compte de ces frais, vu qu'il ne
sont pas compris, non plus, dans les dépen-
ses des autres années.

Voici ce qui a été dépensé après l'arrivée de
l'honorable ministre (sir Louis Davies): & la
tête du département de la Marine et des Pé-
eheries. Un crédit de $15,000 a été voté à
la session d'automne de 1896-97, et l'honora-
ble ministre a dépensé $7,134. Et tout ce
qu'il a pris pour cet objet en 1897-98, d'après
son ln~génieur en chef, a été $2,500, donnant
virtuellement un coup terrible au succès de
ce service. Enfin, cette année même, il vient
nous déclarer qu'il n'attache pas d'autre im-
portance au sujet que de le trouver intéres-
sant au point de vue scientifique. Telle est
la raison qu'il donne pour ne pas demander
un crédit qui le mette en état de s'occuper de
ces travaux d'une certaine manière absolu-
ment essentielle, si nous devons aider utile-
ment Û assurer la sécurité de la navigation
dans nos eaux.

Voici l'aveu dont j'ai parlé Il y a un ins-
tant, et que corrobore l'ingénieur en chef,
quant à savoir où nous devons nous adres-
ser pour avoir des renseignements sur nos
eaux:

Le printemps dernier, le bureau d'inspection côtière
Ft géodésique des Etats-Unis a oenandé au gouverne-
tment canadien la permission de débarquer certain
nombre de personnes dans le détroit de Seymour, sur
la côte orientale de l'Ile de Vancouver, pour y po3er
'les marégraphes, et en recueillir les indications [dans

l'intérêt général du commerce et de la naviga-
tion, son tableau des marées de la côte du Paci-
fique requérant des données qui ne pouvaient être
convenablement obtenues qu'au moyen d'obser-
vations faites dans ce détroit durant une longue
période. -Je c'mnprends qu'un certain nombre de per-
sonne ont été placées là à cette fin durant l'année der-
nière. J'ai également appris que lcs éditeurs de-
l'A!ianach de la Colombie Anglaise doivent au
gonvernement des Etats-Unis le î,rix du tableau des
eaux de la Colombie Anglaise publié par celui-ci.

D'après M. Anderson, nous avons sept sta-
tions de marégraphes, et nos voisins sont ac-
tuellenient à exécuter ces travaux pour nous
dans les eaux du Pacifique.

Je nie permettrai de signaler l'opportunité de faire
des observations les marées dans les eaux de la Colom.
bie Anglaise, et d'en réduire les résultats pour l'usage
de notre propre service. Nous avons eu durant deux
années les indications des jauges d'inspection dea
marées entretenues par le départeme-nt des Travaux
publics à la rivière Fraser et à Victoria, dernière
stat on qui a été récemment transférée à Eiquimalt.
Si l'on pouvait donner suite A ces indications, elles
procureraient certainement des résultats plus exacts
que tout ce qu'on a obtenu jusqu'à présent concernant
les marées de la Colombie Anglaise, qui sont très
irrégulières et très intéressantes.

Je pense avoir établi, d'après le propre
rapport du ministre et d'autres documents,
l'absolue nécessité de se saisir convenable-
ment de ce sujet. J'ai démontré par son
propre rapport et par les rapports faits par
son département dans le cours des années
passées, que les raisons avancées par l'ho-
norable ministre à cette session-ci ne sont
pas appuyées par les documents officiels,
qu'il n'a pas apprécié l'importance de la ma-
tière, et qu'il a ignoré entièrement les re-
présentations émanant de gens pratiques,
c'est-à-dire de propriétaires et comman-
dants, de vaisseaux, de 393 capitaines et offi-
ciers de vaisseaux naviguant dans les eaux
canadiennes. En toute justice, s'il ne pos-
sède pas d'autres raisons que celles qu'il a
données, il est tenu d'examiner le sujet et
de l'exposer de nouveau à ses collègues
pour obtenir un crédit qui le mette en état
de placer ce service sur un juste pied d'effi-
cacité.

Le MINISTRE DE LA 3iARINE ET DES.
PECHERIES (sir Louis Davies) : Il y a
fort lieu de déplorer le fait que, dans une
matière de ce genre, l'honorable député
persiste sans cesse à donner à la discussion
le caractère de la polémique. L'honorable
député sait fort bien que depuis le premier
moment où cette discussion a été soulevée
en cette Chambre jusqu'à présent, je n'ai
jamais prononcé un seul mot dénotant que
je fusse hostile à la continuation du sys-
tème proposé concernant l'essai de déter-
miner la nature des courants qui existent
sur nos côtes.

Sir CHARLES HIBBERT * TUPPER:
Je me suis plaint de ce que vous ne lui
étiez pas favorable.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES.
PECHERIES : J'ai déclaré en 1897, et je
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le répète aujourd'hui, qu'il existe une éton-
nante indifférence relativement à cette ma-
tière de la part des marins de métier. J'en
ai consulté un certain nombre, et je n'en ai
trouvé aucun qui fût enthousiaste à cet
égard. J'en ai parlé à mon ingénieur en
chef, M. Anderson, et celui-ci a.admis l'ex-
istence de cette étonnante indifférence.

Comprenons bien ce que nous traitons ici,
car il serait très nuisible qu'une fausse im-
pression se répandit à ce sujet.

Mon honorable ami (sir Charles Hibbert
Tupper) dit que le capitaine Smith, le pré-
sident de la commission des examinateurs
des capitaines et des lieutenants, a cordia-
lement acquiescé à l'idée du bénéfice qui
découllerait du système des marégraphes au-
tomatiques. Veut-il faire comprendre à cette
Chambre que j'ai amoindri l'importance de
ces marégraphes ? Au contraire, j'ai établi
plus de marégraphes automatiques qu'il ne
l'a jamais été fait. Les travaux se conti-
nuent d'année en année, et il serait regret-
table qu'on devint sous l'impression que
nous les abandonnons.

L'an dernier, j'ai envoyé M. Bell Daw-
son faire un examen complet de la baie de
Fundy. Il a établi sept ou huit marégra-
phes dans cette baie cette année.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: L'honorable député a pro-
bablement lu le rapport de l'année précé-
dente. J'expose ce qui a été accompli l'an-
née dernière. Je suis aussi désireux que
lui de faire tout ce qu'il faut faire sous ce
rapport. Je comprends autant que lui la
vaste importance de placer sur le meilleur
pied possible notre système d'aide à la na-
vigation. Serai-je convaincu du peu d'im-
portance d'une Inspection des courants pé-
riodiques, si je voyais un grand nombre de
théoriciens favorables à cette inspection,
j'apprécierais mon ignorance à un degré
suffisant pour rallier mon opinion à la leur.

Lorsque nous avons envoyé M. Bell Daw-
son passer l'été à faire une inspection des
marées. de la baie de Fundy, le capitaine
Bloomfield Douglas a été chargé d'aller par-
tout faire la visite des autres inspections
des marées. c'est-à-dire des marégraphes éta-
blis à l Pointe-au-Père, à l'île Saint-Paul.
au détroit de Belle-Isle et à d'autres en-
droits. Il a reconstruit tout à fait quel-
ques-uns des marégraphes établis en ces en-
droits. Nous avons absolument dépensé. en
ce qui concerne les marégraphes--

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Un crédit de $25,000 ?

Sir CHARLES. HIBBERT TUPPER : Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
L'honorable ministre est-il sérieux ? J'ai- PECHERIES : Lorsque l'honorable député
merais savoir les endroits où on les a éta- m'a demandé l'autre jour combien ça avait
blis. coûté, je lui ai répondu que c'était près de

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES $5,000.
PECHERIES : Mon honorable ami, dont la Sir CHARLES HIBBERT TIPPER
soif de lecture est si dévorante et qui peut J'ai simplement cité le rapport de votre In-
condamner avec tant de sévérité tout mi- génieur en chef.
nistre qui n'a pas pris communication de Le MINISTRE DE LA M.UINE ET DES
chacune des liasses accumulées dans son dé- PECHERIES: L'honorable député cite le
partement depuis quinze ans, trouverait dans
le rapport de M. Bell Dawson, s'il y jettaitr
les yeux, les endroits où ces marégraphes Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
ont été posés. Mais il s'est jeté tête bais- J'ai cité le propre rapport de votre iagé-
sée dans la discussion sans avoir tenté au nieur en chef concernant l'année 1897-1898,
préalable de se fixer sur le sujet. S'il avait et à votre demande, je vous ai indiqué la
lu le rapport de M. Dawson de cette année, page de na citation.
il n'aurait pas fait preuve d'une ignorance Le DE LA MARINE ET DES
aussi étonnante. Je parle avec chaleur, PECHERIES: Le crédit de l'an dernier
parce que je crois que, s'il est répandu dans
le public, le discours de l'honorable député était de $4,000.
est de nature à causer beaucoup de mal. pensée, et il nous faudra un crédit supplé-
Non seulement avons-nous établi de ces maré- mentaire pour la dépense de l'anée cou-
graphes, mais le capitaine Doug7las n été rante.
chargé spécialement d'en faire l'Inspection Sir CHARLES HIBBERT TUYPPER
à l'île Saint-Paul, à Belle IsJe, à la Pointe- L'honorable ministre a-t-il l'état des dé-
au-Père, etc., alors que M. Belle Dawson penses de 1897-1898?
était occupé dans la baie dg Fundy, e enc
établir aux différents points, c'est-à-dire à Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
Port-ouest, -. l'île Briar, à Digby, à Campo- PECHERIES : En 1897-1898, nous avons
bello dépensé $3,081, et le crédit de 1898-99 a été

de $4,ro. Il me faut un crédit supplémen-
Sir CHABLES HIBBERT TUPPER taire, outre cette somme, parce qu'il ne

L'ingénieur en chef de l'honorable ministr faut pourvoir aux frais des marégraphes.
dit que le crédit a simplement suffi au non seulement du littoral de 'Atliantique,
maintien de sept marégraphes déjà établis, mais encore du littoral du Pacifique.
Ainsi, quand l'honorable ministre dit qu'il
y en a sept autres cette année, Il n'y a pas Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
d'argent pour les entretenir. J'ai tiré m citation du rapport de lingé-

Sir LOUIS DAVIES.
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nieur en chef, et je ne pense pas qu'on ait
cité en réponse quelque chose qui la con-
tredise. Le crédit de 1897-98 était de
$2,500. Les renseignements de l'honorable
ministre démontrent-ils l'inexactitude de
cette assertion ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Non, j'ai cité à l'honorable
député le montant de la dépense, et non ce-
lui du crédit. La dépense a été de $3,081
en 1897-98. En 1898-99 Il a été adopté un
crédit de $4,000, et il me faut faire adopter
un crédit supplémentaire parce qu'il me
faut pourvoir la divison de M. Dawson
d'une aide supplémentaire pour exécuter le
travail concernant le tableau des marées.
J'ai fourni à M. Dawson l'aide de deux ex-
cellents jeunes gens, et je puis avoir à aug-
menter encore son personnel, parce que,
comme il l'explique dans son rapport éla-
boré et habile,-rapport qui s'étend de la
page 78 à la page 114 du rapport du dépar-
tement de la MarIne,-il a besoin d'aide sup-
plémentaire. Je lui ai immédiatement dit
qu'il pourrait l'avoir.

En ce qui concerne le fait que le capitaine
Smith partage l'avis que l'établissement de
ces marégraphes automatiques est avan-
tageux, je suis également de cet avis. et
j'ai donné à M. Dwson toute l'aide qu'il
désirait. Pour ce qui concerne la capi-
taine Spain,. il a donné dans le sens
de la nécessité de ces marégraphes
automatiques, considérant qu'il découlerait
des avantages de leur établissement. L'ho-
norable député a été assez bon de dire que
le capitaine d'un vapeur de la ligne Allan,
le " California," dont je lui ai donné le nom,
n'existait pas. Il se rappellera que j'ai dit,
l'autre jour, que j'avais traversé l'Atlanti-
que sur le " California " en compagnie du
capitaine Moore, et que, dans une longue
conversation que j'eus avec lui, celui-ci, a
exprimé l'opinion que les marins du métier
n'avaient pas grande toi dans les inspec-
tions des courants océaniques; mais il faut
faire la distinction entre les avantages dé-
coulant de l'établissement d'instruments
d'inspection des marées et ceux découlant
des Inspections des courants océaniques. Le
capitaine Moore a été le capitaine du " Cali-
fornia " jusqu'à l'automne dernier, et si je
suis bien informé, le capitaine Brown lui a
succédé au mois de janvier seulement.

J'ai dit l'autre jour, et je le répète mainte-
nant, que je suis accessible à la persuasion
en cette matière, et je veux et désire qu'on
m'instruise à cet égard. Un ministre de la
Marine n'est pas censé posséder personnelle-
ment la connaissance parfaite de tous ces
sujets. Il doit s'en rapporter à ses conseil-
lers du service, et je n'ai rien trouvé de plus
que de l'indifférence de la part des hommes
du métier relativement aux Inspections des
courants.

La seule que.stion qui reste contestable, est
celle de savoir si nous aurions dù continuer
les inspections des courants océaniques. Eh

bien ! lorsque je suis arrivé à la tête du dé-
partement, l'un des vapeurs a été entière-
ment désemparé, et je n'avais pas de bateau
à vapeur pour ce service. Or, je ne me
suis pas cru en état de venir demander au
parlement $20,000 pour procurer l'usage d'un
vapeur au dit service, à une époque où nul
ne pouvait me dire quelle était l'importance
de l'inspection de ces courants océaniques.

Je regretterais beaucoup que l'honorable
député crût que je suis ou Indifférent ou peu
désireux d'acquérir une instruction parfaite
sous ce rapport. Dès qu'il eût mentionné le
capitaine Smith. j'ai écrit à celui-ci pour lui
demander de me faire part de son opinion
quant à l'importance de l'inspection des cou-
rants océaniques.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
Avez-vous écrit au capitaine Spain égale-
ment ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Oui.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
J'aimerais à voir les rapports.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Vous les verrez, car leurs
lettres sont officielles. Je leur demandais de
m'apprendre non seulement leur propre
opinion, mais encore l'opinion des marins du
métier avec qui ils viennent en contact, sur
la question de savoir s'ils avaient retiré quel-
que bénéice de3 inspections que nous avions
faites, et s'ils considéraient ces inspections
de quelqae importance. Utilisent-ils ces
études ? Leur attribuent-ils de la valeur ?
Me conseilleraient-ils de les continuer ? Lors
même qu'il y aurait doute, je donnerais à
ces inspections le bénéfice du doute, et j'en
continuerais les travaux. Je ne veux pas lé-
siner en cette matière, mais l'honorable dé-
puté sait qu'un ministre ne peut obtenir des
fonds pour tout ce qui en requiert ; et là où
il y a doute, le ministre n'insiste pas aussi
fortement que lorsqu'il s'agit de choses au
sujet desquelles il sait parfaitement à quoi
sen tenir. L'honorable député doit compren-
dre que, pour ce qui concerne l'aide appor-
tée à la navigation, jamais dans l'histoire du
Canada on n'a vu une époque où il s'est dé-
pensé autant d'argent sous ce rapport, ni
une époque où la navigation fût dans un
aussi bon état qu'aujourd'hui. Et je suis
prêt à prouver cette assertion. Bien plus, je
suis prêt à demander à mes collègues chaque
dollar nécessaire à cette fin. Quand on peut
me signaler la nécessité d'accorder de l'aide
à la navigation, je suis prêt à demander l'ar-
gent requis pour le faire. Ce n'est pas là
une matière où l'on doive pratiquer la parci-
monde.

Je crois pouvoir être en état d'indiquer
ce que nous avons fait à ce sujet, et les
progrès accomplis méritent des félicitations.
Si ceux que je dois consulter sont d'opinion
que nous devons continuer l'étude des cou-
rants océaniques, je devrai demander l'ar-
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gent nécessaire à cette fin. L'honorable M. BORDEN (Halifax) : Il est bien com-
député prétend que les études géodésiques pris que ce montant n'est pas considérable
s'appliquent tant aux courants de l'océan si on le compare à celui de 1894-95. Il n'a
qu'à ceux de la côte mais il est dans l'er- pas été trouvé suffisant pour faire face aux
reur. Ces études s'appliquent aux courants besoins par les officiers chargés de ce ser-
qui règnent près des côtes mais non aux vice. J'appellerai l'attention de l'honorable
courants de l'océan, Or, si je comprends ministre sur le, rapport de l'ingénieur en
bien, ce sont ces derniers courants qu'il chef pour l'année 1898, dans lequel il fait
veut faire étudier. Je regretterais beaucoup allusion â ce qu'il a dit dans son rapport
-que cette discuission prit un carractère aeri- antérieur:
monieux. la politique ne doit avoir rien Relativement à l'étude des marées et des courants,
à faire avec cette question ; et j'espère qu'il l'étude de ces derniers a dû être suspendue par suite
sera satisfait de la prom'esse que je viens du manque de fonds, bien qu'il y ait encore plusieurs
de lui donner. Quelle rai'son puis-je avoir endroits où une connaissance plus parfaite des cou-
d'arrêter les dépenses que je crois devoir rants serait nécessaire, comme je l'ai déjà indiqué
être faites dans les intérêts de la marine ? cans mon rapport antérieur.
Je n'en ai aucune. J'ai autant à cœur que Je ne prétends pas connaître cette ques-
l'honorable député l'amélioration de ce ser- tion, et je sais que sous ce rapport l'hono-
vice. et j'espère qu'il sera satisfait de cette rable ministre est beaucoup mieux rensel-
promesse. gné que moi, cependant voici ce que dit le

rapport de l'officier responsable de cet ou-
M. BORDEN (Halifax) : Je suis bien per- vrage; or. à son avis, ce service demande-

suadé que mon honorable ami (sir Charles rait un crédit beaucoup plus considérable
Hibbert Tupper) en parlant comme il 1'a que celui qui a été accordé. «U peu plus
fait. n'avait pas l'intention de créer des bas, sur la même page de ce rapport, Il
embarras à l'honorable ministre de la M- ajoute:
rne et des Pêcheries (sir Louis D>avies) : il
voulait simplement encourager l'honorable es rapports transmis par les stations chargées-vouait impemen enouraer lhonrabl d'étudier les :marées, augmenttent en valeur chaqueministre à marcher dans la bonne voie, et année; mais par suite du manque de fonds et d'aide
ce dernier a eu tort de soupçonner ses in- nécessaires pour accomplir ce travail, on a dû aban-
tentions. Si l'on peut ajouter foi dans le donner les études se-rvant à établir les tableaux dles
rapport de l'ingénieur en chef pour 1897., marées, à les augmenter et à leur donner une pus
Il est évident que l'étude des courants et grande exactitude.
<les marées n'a pas été continuée d'une ma- Le MINISTRE DE LA MARINE ET DESnière aussi efficace qu'auparavant. En e ai e i e a
1894-91 le crédit voté à cette fin était de un cerite lacueo plmn u cns aes
$1.07.24; il a été réduit en 1897-98o un pe
$2.500. nel supplémentaire.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Il y a eu un crédit supplé-
menta ire de $1.500 d'accordé. Ce qui cons-
titue un crédit total de $4.000. Cette année
là le steamer n'a pas été employé à l'étude
des courants océaniques.

M. BORDEN (Halifax) : Si je me sou-
viens bien, ce crédit n'a pas été voté pour
l'exercice 1897-98. Cette somme de $4,000
a été votée pour 1898-99-l'augmentation
en vaut certainement la peine, cependant
elle n'est pas suffisante pour pouvoir être
comparée avantageusement avec le mon-
tant accordé en 1894-95.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Si l'honorable député veut
bien me le permettre, je vais lui donner
quelques explications à ce sujet. En 1897-
98, le montant placé dans le budget était
de $2,500, puis un autre crédit de $500 fut
placé dans les estimations supplémentaires,
faisant pour cette année-là un total de $3,-
000, or, les dépenses ont été de $3,081.

M. BORDEN (Halifax) : Cette somme
est un peu plus considérable, cependant-

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je n'insiste pas sur le mon-
tant.

Sir LOUIS DAVIES.

M. BORDEN (Halifax) : Cette nouvelle
nous fait plaisir; c'est là le dernier rapport
que nous ayions sur cette questIon. Plus
loin, l'ingénieur en chef parle des stations
d'observation des marées dans la baie de
Fundy :

L'été dernier des stations secondaires pour l'obser-
vation des marées ont été établies à différents endroits
dans la baie de Fundy, afin de connaltre la différence
qui existe entre les observations qui sont faites à cet
endroit et celles qui sont faites à. Saint-Jean, N.-B.,
e. pour lesquelles des tableaux sont maintenant
publiés. Ces différences dans l'heure de la marée à,
différents ports dans la baie, feront que l'utilité du
tableau des marées publié à Saint-Jean s'étendra à
toute cette région.

Tous ceux qui se sont occupés de savoir
quelle était la valeur de ces stations d'ob-
servations des marées, et des résultats ob-
tenus, partagent la même opinion sur cette
question. Il est possible que les observa-
tions qui y sont faites ne soient pas d'un
usage très général parmi les cabotiers ;
mais elles sont très utiles, j'en suis per-
suadé, aux navires d'un fort tonnage et
aux steamers ; et c'est relativement à ces
derniers vaisseaux que toute la difficulté a
surgi avec les assurances. Les citoyens
de provinces maritimes ont autant d'inté-
rêt dans tout ce qui peut améliorer la na-
vigation du golfe Saint-Laurent, que la po-
pulation des provinces de l'ouest du pays
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elle-même, parce que tout -ce qui jette du
discrédit sur ceux qui sont chargés de sur-
veiller la navigation dans le golfe Saint-
Laurent, et peut amener la répétition de
désastres comme ceux que nous avons déjà
enregistrés, une telle conduite, dis-je, est
de nature à nuire à toutes les voies de
communication par eaux que possède le
Canada.

Je demande donc à l'honorable ministre
de la Marine et des Pêcheries d'être bien
convaincu que si nous avons insisté sur
cette question, c'est que nous croyions qu'il
était de notre devoir d'en agir ainsi. J'es-
père qu'il va prendre ces remarques en
bonne part, et s'efforcer de placer dans le
budget supplémentaire un crédit suffisant
pour répondre aux besoins de ce service,
qui est actuellement quelque peu négligé.

La motion est adoptée, et la Chambre se
forme en comité des subsides.

En comité.

Phares et service côtier.-Salaires et
allocations des gardiens des phares $217,000

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Cette augmentation de
$10.000 est due à l'établissement de trente-
deux nouveaux phares, et ce montant est
destiné à payer les appointements des gar-
diens de ces phares. Sur ce nombre, Il y
en a six dans l'Ontario, neuf dans la Co-
lombie Anglaise, deux dans l'Ile du Prince-
Edouard, quatre dans la province de Qué-
bec, sept dans la Nouvelle-Ecosse, et un
sur les côtes de Terreneuve.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
N'y a-t-il pas l'augmentation ordinaire pour
ces hommes ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Les appointements et les
frais. d'entretien des phares sont compris
daris ce montant.

M. KAULBACH : Combien y a-t-il de
phares sur les côtes de Terreneuve qui sont
sous la juridiction du gouvernement cana-
dien ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Trois.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Avez-vous l'intention d'augmenter le salaire
de ces employés ? L'officier subalterne est
toujours un homme dont les services sont
importants dans ces phares. Les salaires
que reçoivent un certain nombre d'entre
eux sont peu élevés. Prenez, par exemple,
le eas de Blanchet, à Québec, je ne crois pas
que cet employé ait reçu d'augmentation
depuis longtemps. Tremaine qui est un
homme actif et un employé dont les ser-
vices sont Indispensables, est cependant
resté avec son salaire de $950 depuis une
couple d'années. M. Parsons l'a devancé.
Je suis persuadé que ces officiers viendront
déclarer que Tremaine est un employé dont
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les services sont très appréciés. Blanchet
doit être lui aussi un bon employé, et il y
a longtemps que Gregory fait partie du ser-
vice à cet endroit. L'efficacité du travail
dépend en bonne partie des qualités que
possède l'employé subalterne. Je crois que,
règle générale, le gouvernement ne perd rien
à augmenter les salaires de ces employés,
surtout durant la saison d'été lorsqu'ils oc-
cupent des positions pleines de responsabi-
lité comme celles-là. Ces fonctionnaires
rendent les plus grands services, bien que
les dossiers du ministère ne fassent pas
mention de la chose. Il me ferait plaisir
de les voir recevoir quelque encouragement.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECIIERIES : L'honorable député sait com-
bien il est difficile d'accorder des augmenta-
tio-is de salaires dans des cas comme ceux-
là. Vous ne pouvez pas favoriser un seul
de ces employés au détriment de ceux qui
sont dans une position à peu près semblable
à lui. Blanchet et les autres personnes que
l'honorable député vient de mentionner sont
d'excellents employés, mais si vous augmen-
tez le salaire de l'un d'entre eux, il faudra
augmenter celui de tous les autres. Nous
n'-..cordons qu'une seule augmentation dans
tout le service cette année, et elle est desti-
née à un employé du Nouveau-Brunswick.

M. KAULBACH : L'honorable ministre
voudrait- il me dire à quels endroits sont si-
tués ces phares sur la côte de Terreneuve ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Il y en a un au cap Race.
Nous. sommes en frais d'en construire un à
Flower-Ledge, et un autre à l'entrée du dé-
troit de Belle-Isle.

M. FOSTER: L'honorable ministre est-il
revenu sur la décision qu'il avait rendue re-
lativement à la destitution de M Palmer, à
Palm'er's-Point ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECIIERIES : Je n'ai guère songé à M.
Palmer depuis.

M. FOSTER : Mon honorable ami ne doit
pas avoir l'intention de commettre une iu-
justice. Cette question a déjà été discutée
à fond durant les deux dernières sessions,
M. Palmer a été destitué sans raison, desti-
tué malgré le rapport du haut commissaire
envoyé à cet endroit pour tenir une enquête,;
à la fin l'honorable ministre a été forcé de
déclarer qu'il lui avait été impossible de ré-
sister à la pression exercée par l'honorable
député de King; il a préféré la parole de ce
dernier à celle du commissaire; et il a desti-
tué cet employé parce qu'il avait le malheur
d'être le frère d'un conservateur s'occupant
activement de politique. Or, il a été prouvé
de la manière la plus évidente. que le gardien
du phare ne se mêlait pas de politique. C'est
un homme paisible, qui se contente de faire
son ouvrage. Tout ce qui se passe dans le
movide politique ne l'occupe guère, Il va en-
registrer son vote et c'est tout.
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L'honorable ministre ne croit-il pas que
c'est commettre une véritable injustice que
d'enlever le salaire d'un bon employé simple-
ment parce qu'il a le malheur d'être le frère
d'un homme (lui s'est occupé de politique au
détriment du député actuel et en faveur du
candidat défait ? L'honorable ministre de la
Marine et des Pêcheries devrait au moins
faire amende honorable, pour la conduite
qu'il a tenue en cette circonstance, et rendre
à cet homme la position qu'il a toujours oc-
cupée à la satisfaction générale, et dont il a
été destitué sans la moindre raison.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je vais étudier cette affaire
de nouveau.

M. TAYLOR: Ce crédit comprend-il une
somme de $100, destinée à payer M. Samuel
McCammon, pour une enquête qu'il a tenue
sur la conduite d'un gardien de phare qui a
été destitué il y a quelques années ? L'hono-
rable ministre de la Marine et des Pêcheries
avait convenu de payer un certain montant
à cet homme, une lettre a été écrite à ce su-
jet, laquelle est en la possession de l'ho-
norable ministre, car je la lui ai remise
moi-même il y a une couple d'années, et
dans cette lettre, il était dit qu'il devait
recevoir $100 pour ses services. Mais
cette somme n'a pas encore été placée
dans le budget, et cet homme n'est pas
encore payé. Au nom de M. McCam-
mon, qui était le commissaire, et qui
a une réclamation contre le gouverne-
ment, que le prédécesseur de l'honorable mi-
nistre a promis de payer, je demande que
ce crédit soit placé dans le budget à cette
fin, ou bien que l'on accorde la permission à
M. MeCammon de poursuivre le gouverne-
ment.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : .le me rappelle que l'honora-
ble député a déjà attiré mon attention sur
cette question. Ce paiement devrait être
fait au moyen d'un crédit spécial, c'est là la
règle lorsqu'il s'agit de payer une réclama-
tion antérieure à l'exercice actuel. Je vais
étudier le dossier de cette affaire. Mais
avant que les estimations supplémentaires
soient soumises à la Chambre, si l'honorable
député veut bien me faire songer à la chose,
je lui dirai à quelle conclusion je suis arrivé
à ce sujet.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Il y
a sur le littoral du Pacifique un autre excel-
lent employé, M. Gaudin, dont le salaire est
augmenté de $1,500 à $1,600. Cet homme
fait son ouvrage dans le district auquel il
appartient, et à part cela, il est obligé de
travailler en dehors des limites de ce der-
nier. L'honorable ministre admettra avec
moi que $1.700 ne sont pas un salaire très
élevé sur le littoral du Pacifique, et $1,600 ne
sont pas un salaire bien élevé pour un bon
officier demeurant à Saint-Jean. M. Gre-
gory reçoit lui $2,200 par année ; sans doute,

M. FOSTER.

c'est un vieil employé. cependant, je consi-
dère qu'il est encore temps pour l'honorable
ministre de s'occuper de la chose. M. Gau-
din est un bon employé, un homme utile, et
malgré cela il ne reçoit qu'une augmentation
de $100.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : On voulait placer les em-
ployés de la Nouvelle-Ecosse et de la Colom-
bie Anglaise sur le même pied. L'inspec-
teur de la Nouvelle-Ecosse reçoit ¥
et le fait que les autres employés du même
grade que lui, ne recevaient pas un salaire
aussi élevé était un sujet de plainte. Ils re-
çoivent tous $1,(00 maintenant.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Ce
ne peut être dans le but de mettre les autres
sur un pied d'égalité avec l'employé de la Co-
lombie Anglaise, qu'on en a agi ainsi, parce
qu'il reçoit une augmentation de $100 pour
atteindre $1,600.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : L'employé de la Colombie
Anglaise reçoit $100. M. Harding ne reçoit
qu'une augmentation afin de lui accorder le
même salaire que l'officier de la Nouvelle-
Ecosse, j'ai fait la même chose pour l'em-
ployé de la Colombie Anglaise, atin qu'ils
aient tous un salaire uniforme de $1,600 par
année.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Jo
n'ai aucune objection à ce que l'on accorde
une augmentation de $200 à M. Harding,
afin que tous ces employés reçoivent un sa-
laire uniforme de $1,600 ; mais leur salaire
n'est pas encore égal à celui de l'agent du
gouvernement à Québec. L'explication que
donne l'honorable ministre semble pécher de
ce côté. Cette règle d'accorder moins aux
uns et plus aux autres, pourra difficilement
amener de bons résultats. L'honorable mi-
nistre prétend qu'il a recommandé ces aug-
mentations afin de placer tous les agents
sur le même pied, cependant, Il y a l'agent
du gouvernement à Québec, qui reçoit $2,-
200. Je sais que nous ne devons jamais ou-
blier que Québec c'est Québec. Vous placez
la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick
sur un pied d'égalité, cela est parfait. Mais
cet employé dans la Colombie Anglaise ne
recevra que $100 d'augmentation, tandis que
M. Harding lui en reçoit $200.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je crois qu'il est satisfait de
la chose.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Je.
suis bien convaincu qu'il l'est. Je ne lui ai
jamais parlé. Je n'ai rien à dire contre
l'augmentation accordée à M. Harding, mais
il me semble que l'honorable ministre de-,
vrait aussi encourager un vieil employé tel
que M. Gaudin.

M. FOSTER : Il me semble qu'il avait été
convenu de diminuer ces dépenses imprévues
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et de pratiquer l'économie sous ce rapport.
Il avait été convenu que ces employés du
service extérieur ne pourraient plus recevoir
de journaux pour leurs bureaux, lorsque ces
abonnements seraient payés par le gouverne-
nient. Mais je constate que l'honorable mi-
nistre a renoncé à cette règle, qui, pourtant,
avait sa raison d'être. Je vois que dans cer-
taius bureaux le gouvernement a dû payer
des abonnements à des journaux, ce qui n'a
pas eu lieu dans d'autres cas. Je vois dans
la liste des dépenses imprévues du Nouveau-
Brunswick, une somme de $5 pour un abon-
nieient à un journal, contre qui je n'ai rien
à dire. mais qui est rédigé par mon honora-
ble ami de la droite (M. Ellis). Mais ce dont
il s*agit ici, c'est de savoir si ces abonne-
ments devraient être pris ou non.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Cet employé doit recevoir
un journal pour savoir quels sont les na-
vires qui arrivent et qui partent.

M. FOSTER : Est-ce là la raison?
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

PECHERIES : Il doit le recevoir. Cet em-
ployé doit être au courant du mouvement
de la navigation.

M. FOSTER : Ce n'est pas pour con-
naître les nouvelles maritimes qu'il reçoit
ce journal. Il connaît les nouvelles bien
avant le journal, et je crois pouvoir dire
que c'est à lui que le " reporter " du journal
s'adresse pour obtenir les nouvelles mari-
times.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES Il ne s'agit que d'une
somme de $5.

M. FOSTER: Ce n'est pas à cause du
montant en jeu que je fais ces remarques;
c'est le fait de permettre à un de. ces em-
ployés de recevoir ces journaux, et de le
refuser à un autre bureau que je critique.
Cela était devenu un véritable abus, et nous
avons dû y mettre fin lorsque nous avons
conclu un arrangement concernant les abon-
nements aux journaux dans les différents
ministères à Ottawa.

M. BORDEN (Halifax) : Je voudrais par-
1er d'une chose qui a déjà été soumise à
l'attention de l'honorable ministre de la Ma-
rine et des Pêcheries, et dont j'ai déjà en
l'occasion de m'occuper moi-même; il s'agit
de la perte de la goélette " Zina M.," qui
appartenait à M. Joseph H. Newcombe.
Ce vaisseau, au cours d'un voyage de Parrs-
boro à Saint-Jean, avec une cargaison de
charbon, voulut se mettre à l'abri à Grind-
stoue-Island, dans la baie de Cumberland,
mais par suite de la mauvaise position dans
laquelle les bouées avalent été placées dans
le havre de Grindstone, par la faute des
employés du gouvernement, le vaisseau
frappa un rocher à l'entrée du havre, et fit
naufrage; le fils de M. Newcombe perdit la
vie dans ce naufrage.

112J

M. Newcombe présenta une pétition au
ministère de la Marine et des Pêcheries de-
mandant au moins d'être remboursé des
pertes matérielles qu'il avait faites. Mais
on ne s'est pas occupé de sa requête, et il
lui a été Impossible d'obtenir justice. Je
comprends qu'il y a de graves objections
au point de vue du gouvernement et de l'in-
térêt publie, à s'occuper de toutes ces ré-
elamations. Je crois même qu'il dit dans
une de ses lettres qu'on lui a donné une rai-
son comme celle-là la première fois qu'il a
présenté sa requête; cependant. je crois
qu'il s'agit ici d'un cas exceptionnel, car
cet homme a perdu dans ce naufrage, son
vaisseau et son fils.

J'ignore si l'on pourrait trouver dans le
ministère un précédent qui permettrait au
gouvernement d'accorder une certaine in-
demnité dans un cas comme celui-là, ou
bien si le gouvernement permettrait à cet
homme de présenter une pétition de droit,
et lui fournirait en un mot, le moyen voulu
de faire valoir sa réclamation devant les
tribunaux. Je comprends que ces réclama-
tions causent beaucoup d'ennuis à l'hono-
rable ministre et à son ministère, mais je
voudrais savoir de lui quelle est l'opinion
du gouvernement à ce sujet.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je me souviens de la re-
quête dont vient de parler l'honorable dé--
puté, et' de la réponse qui lui a été faite.
En premier lieu, le gouvernement ne peut
pas se reconnaitre responsable, parce que
cela ouvrirait la porte toute grande à de
nombreuses réclamations qui seraient faites
contre le gouvernement, et cela avec beau-
coup de mauvaise foi. A part cette raison,
il y a le 'principe général, que nous ne pou-
vons pas nous reconnaître responsables du
fait que les bouées 'n'étaient pas à leur
place, ou bien si les faits étaient discutés,
nous ne pourrions pas faire décider la
chose par les tribuanux, parce que, quand
bien même ces faits seraient prouvés, le
gouvernement ne peut pas se reconnaitre
responsable d'aucun dommage. Je ne con-
nais pas de précédent permettant d'accor-
der une indemnité à cause de la position
difficile dans laquelle se trouvent les re-
quérants. Toutefois, je vais m'occuper de
la chose. .

M. BERGERON: Je vois dans le rapport
de l'auditeur général. que le nom de " Pa-
quette " est indiqué comme ayant reçu dans
ce cas-cl $17. Ce nom figure encore à plu-
sieurs autres endroits. S'agit4l du séna-
teur I

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHIERIES : Je ne crois pas que la
chose soit possible.

M. BERGERON: Je vois que ce nom fi-
gure à plusieurs endroits.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: J'ai consulté mon sous-ml-
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nistre, et il me dit qu'il ne s'agit pas du
même homme.

M. FOSTER : Comment l'honorable mi-
nistre se procure-t-il le pétrole dont il a be-
soin pour le service ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: C'est du pétrole canadien,
que nous avons acheté au moyen de sou-
missions et le contrat de John Macdonald,
de Sarnia. Nous employons aussi la " Stan-
dard 011" pour certains usages particuliers.

M. GILLIES : L'honorable ministre se
souvient-il d'un phare situé dans mon
comté, dans un endroit appelé Pointe-.Ié-
rôme, près de Saint-Pierre ? Je suppose que
l'honorable ministre ne se rappelle pas le
nom du gardien de ce phare ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECIIERIES: Non.

M. GILLIES: L'honorable ministre doit,
se souvenir de la volumineuse correspon-
dance échangée entre lui et certaines per-
sonnes de Saint-Pierre, relativement à l'an-
cien gardien de ce phare.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECIIERIES: Quel est le nom de cet an-
cien gardien ?

M. GILLIES : C'était un nommé Mc-
Ne llui a été renvoyé du service ; or, je
tiens l'honorable ministre responsable de
cette destitution. Je suis obligé de parler
ainsi, parce que l'on a agi en cette affaire
de la manière la plus injustifiable. J'ai, par
des moyens détournés, réussi à me procurer
une copie de la preuve soumise à l'hono-
rable ministre de la Marine et des Pêche-
ries, ce que je n'aurais pu obtenir direc-
tement ; le rapport du capitaine Douglas
ne contient pas un seul mot tendant à lire
que M. MeNeill se soit mêlé en quoi que ce
soit de politique. L'honorable ministre a
dû céder devant la pression exercée à son
égard par certaines personnes occupant des
positions importantes dans ce pays, il a dû
se rendre aux sollicitations d'hommes qui
ne comprennent pas les devoirs qui Incom-
bent à un représentant du peuple.

L'honorable ministre doit se rappeler par-
faitement que c'est avec la plus grande ré-
pugnance qu'il a consenti à accorder la de-
mande injustifiable et brutale qui lui avait
été faite de destituer sommairement cet
employé, et de le jeter sur le pavé avec sa
famille, au milieu de l'hiver, sans raison
aucune. J'aurai encore quelque chose à
dire relativement à cette question, lorsque
les papiers dont j'ai demandé la production,
seront déposés sur le bureau de la Cham-
bre. Je demande donc que cet item soit
laissé en suspens jusqu'à cette date. afin
que la Chambre puisse se rendre compte
du genre de preuve sur lequel le ministère
de la Marine s'est appuyé pour traiter un
homme aussi durement. Si l'honorable mi-
nistre peut trouver un moyen de se justi-
fier de cette accusation, il est encore plus

Sir LOUIS DAVIES.

habile que je ne le croyais. En conséquence,
je demande que cet item soit laissé en sus-
pens.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Je fournirai A l'honorable
député une occasion de discuter cet item
tout à son aise, lorsque le budget supplémen-
taire sera soumis à la Chambre.

M. GILLIES : Je demande à l'honorable
ministre de produire le dossier tel qu'il est
actuellement avec tous les papiers et les
lettres qu'il contient relativement à cette
affaire, et j'espère que toutes les lettres s'y
trouveront.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECIIERIES : Je ne soustrairai rien du
dossier.

M. GILLIES : Si l'honorable ministre veut
nie promettre de déposer tous les documents
demandés sur le bureau de la Chambre pour
jeudi prochain, je vais retirer ma motion A
l'effet que cet item soit laissé en suspens.
Je veux avoir toutes les lettres, et ces der-
nières sont aussi Importantes pour rensei-
gner la Chambre que le rapport du capitaine
Douglas lui-même.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je déposerai sur le bureau
de la Chambre toutes les lettres que l'hono-
rable député a le droit d'avoir, de même que
s'il proposait une motion.

M. BERGERON: Comment se fait-il que
nous soyons obligés de payer une certaine
somme à la corporation de la cité de Kings-
ton, pour l'entretien de la lumière installée
dans l'horloge de l'hôtel de ville ? Je vois
qu'il y a un item à cet effet dans le rapport
de l'auditeur général. Comment expliquez-
vous cela ?

Le MINISTRE DE LA. MARINE ET DES
PECHERIES : C'est là une vieille histoire.
J'ai essayé de retirer ce montant il y a deux
ans, mais cela a failli créer une véritable
révolution parmi les membres de la corpora-
tion de Kingston, et Ils ont alors prétendu
que cette lumière servait de phare aux na-
vires qui entrent dans le havre de Kingston.

M. BERGERON: C'est une vieille et niau-
valse habitude.

Le MINISTRE, DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Oui, une de ces vieilles habi-
tudes.

M. POSTER: Te vois que le nom de Char-
les F. -Caron, de Québec, figure ici pour un
montant de près de $5,000. L'honorable mi-
nistre a-t-il demandé des soumissions pour
l'achat de ces articles ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECIERIES : Non, ces articles n'ont pas
été achetés au moyen de soumissions.
Comme je l'ai expliqué l'autre soir, une liste
contenant un certain nombre de noms est
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donnée à l'agent, et c'est chez ces personnes
qu'il doit acheter ce dont il a besoin ; Il est
obligé de certifier ces comptes et de décla-
rer que les prix payés pour les articles ache-
tés sont ceux du marché, et Il est tenu res-
ponsable des certificats qu'il donne ainsi, par
les employés du ministère, qui examinent
ces comptes avec beaucoup de soins.

Sir CI-ARLES HIBBERT TUPPER: Je
crois que l'honorable ministre fait erreur à
ce sujet. On lui demande des détails sur
cet item ; il ne s'agit pas ici de salaires, ou
allocations aux gardiens des phares. Il n'y
a jamais eu rien de changé. Plus haut que
Mrontréail. des soumissions étaient toujours
demandées pour l'approvisionnement des
phares, et l'on a continué d'observer cette
règle.

M. POSTER : A-t-on une raison valable
pour pouvoir prétendre qu'il n'est pas néces-
saire de demander des soumissions plus bas
que Québec, et dans la cité de Québec ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECIERIES : Raisonnablement parlant,
non. mais Québec c'est Québec.

M. FOSTER : Cela n'est pas une réponse.
Tous les articles mentionnés Ici se trouvent
ordinairement dans tous les magasins impor-
tants, et il est facile de soumissionner pour
les fournir; bien que je n'aie pas fait une
étude attentive des prix, je crois pouvoir dire
qu'un certain nombre d'entre eux sont assez
élevés. Le montant total de cet item s'élève
à $5.000. ce qui est une somme considérable.
C'est un partage considérable à accorder à
un ami politique, sur une simple lettre adres-
sée par le ministère à M. Gregory, de Qué-
bec, l'avertissant que toute cette classe d'ar-
tieles devra être achetée par l'entremise de
M. Charles Parent. Il ne peut y avoir de
doute que M. Parent est un bon ami de l'ad-
ministration, qu'il a dû payer des montants
considérables pour sa part de contribution
au fonds électoral, et Il est bien certain qu'à
mesure que le pétrole passe du réservoir
dans le bidon. M. Parent doit se dire en
lui-même: Il me faut me rembourser de ce
que j'ai payé ; et pour en arriver à ce résul-
lat, il vendra son pétrole plus cher au gou-
vernement qu'à ses autres clients.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Si l'honorable député pou-
vait nous indiquer quels sont les prix payés
qui sont trop élevés, sa thèse serait bonne.

M. POSTER : Mon honorable ami sait
qu'il est impossible que les prix payés ne
soient pas trop élevés. Le seul moyen possi-
ble d'obtenir des prix raisonnables consiste
à demander des soumissions. Quand bien
même vous vous contenteriez de demander
eics soumissions uniquement parmi les amis

de l'administration, ce serait déjà un pas de
fait dans la bonne voie. Mais la pratique
5uivie consiste à. donner instruction à M.
Grerory d'acheter une certaine classe d'ar-
tieles de tel homme.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECIIERIES. C'est bien là ce qui se fait.

M. FOSTER : Et l'honorable ministre
avoue qu'il en agit ainsi, non pas parce que
le principe est bon, mais bien parce que
Québec est Québec.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: C'est là la coutume qui a
toujours été suivie. Je suis surprds que des
réformateurs aussi décidés que mon hono'a-
ble ami, et l'honorable député qui siège près
de lui, n'aient pas opéré cette réforme.

M. POSTER : Ces réformateurs qui, du-
rant dix-sept ans ont parcouru le pays en di-
sant au peuple que s'il chassait les conserva-
teurs du pouvoir et y plaçait les libéraux,
les affaires du pays seraient administrées
par des hommes d'affaires qui pratique-
raient l'économie. Or, une fois au pouvoir,
ces réformateurs sont tombés dans les
mêmes fautes que leurs prédécesseurs, et ont
continué d'administrer les aitaires publi-
ques sur le premier principe. Mon honora-
ble ami de Halifax (M. Russell) se gardera
bien d'attaquer cette dépense.

M. RUSSELL: J'attends que l'ex-ministre
des Finances m'explique comment il se fait
que l'on ait conservé ce vieux système, et
que cette distinction qui existait autrefois
existe encore aujourd'hui. Il est Iossible
que l'ex-ministre de la Marine et des Pêche-
ries, qui est plus familier avec ce système,
soit en état de nous expliquer la chose.

M. POSTER : Dans ce cas toutes les expli-
cations que mon honorable ami peut obtenir
relativement à cette dépense. c'est nous qui
les lui fournissons. Ce n'est pas là ce qu'il
disait sur les hustings. Il n'a jamais dit au
peuple: placez-moi au pouvoir et je ferai
exactement ce que faisaient les conserva-
teurs, et c'est d'eux que j'obtiendrai les ex-
plications dont j'aurai besoin.

M. RUSSELL - Je sais parfaitement comi-
ment les choses se passent à Halifax, et je
sais que tout s'y fait d'une manière prati-
que, mais, je dois avouer que j'ai été frappé
de la différence qui existe dans la manière
de faire les affaires A, Québec, et dans d'au-
tres parties du Oanada. 'Comme cette ma-
nière d'agir existe depuis longtemps, je sup-
pose que l'ex-ministre de la Marine et des
Pêcheries sera capable de nous donner la
véritable raison de cette anomalie.

M. FOSTER : Comme ce n'est plus l'ex-
ministre de la Marine, mais bien le mi-
nistre de la Marine actuel qui est à la tête
de l'administration de ce ministère. avec
ses amis, ne croyez-vous pas que c'est à
lui qu'un fidèle serviteur public doit s'a-
dresser pour obtenir des explications sur
la conduite du gouvernement, au lieu de s'a-
dresser à ces vieux tories ?

M. RUSSELL : Chacun sait que ces
choses-là se font par routine, et il peut s'é-
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couler plusieurs années avant que quel-
qu'un remarque la chose. Je ne crois pas
que personne Iat avant ce soir, qu'l ex-
istait 'une différence entre la manière de
conduire cette affaire à Québec et dans
d'autres parties du pays. Mais il est év'-
(lent que lorsque quelqu'un fait remarquer
la chose, ceux qui sont restés au pouvoir
durant dix-huit ans devraient être en état
de donner des explications à ce sujet. Je
crois que l'honorable ministre des Finances
aurait là une très intéressante question
d'histoire ancienne à étudier. Depuis quel-
ques heures l'ex-ministre des Finances et
l'ex-ministre de la Marine avaient presque
réussi à m'endormir avec leur critique en-
nuyeuse, mais cette question que l'on vient
de soulever, a réveillé mon attention-non
pas à cause dlu montant en jeu. mais pir
suite de l'intérêt que peuvent offrir les re-
cherches à faire sur un sujet aussi extra-
ordinaire.

M. FOSTER : Dans ce cas mon hono-
rable ami est un partisan de la politique
ancienne. Lorsqu'il s'adressait aux pau-
vres contribuables et aux honnêtes élec-
teurs de son comté, leur a-t-il alors déclaré
franchenient : "Je ne m'occupe guère de l'ar-
gent qu'on pourra dépenser d'un côté ou
de l'autre, mais je crois que si vous m'en-
voyez â Ottaava je m'occuperai activement
à trouver la solution de certains problèmes
qui ont pris naissance sous les régimes pré-
cédents ? Envoyez-moi en Chambre. et je
ne m'occuperai pas de diminuer le fardeau
des taxes, je n'essaierai pas d'encourager
(les habitudes d'économie dans l'adminis-
tration, mals je serai d'un puissant secours
à ceux qui voudront se joindre à moi pour
découvrir la raison d'être de certaines
choses particulières. Si je réussis il dé-
couvrir la cause de ce mal, je serai satis-
fait et ne m'occuperai pas du reste."

M. RUSSELL: Je ne dis pas cela.
M. FOS1'R : Tout mon plaisir consistera

à poursuivre ces recherches relatives Ï' une
autre époque, et A obtenir des explications
de la part des ministres conservateurs sur
ces vieilles coutumes. Mon honorable ami
est un spécimen parfait de l'espèce grit.

M. RUSSELL: Vous me faites là un
compliment flatteur.

M. FOSTER : Devant les électeurs, il
émettra les propositions les plus extraordi-
naires afin d'arriver au pouvoir, mais une
fois là il ne songe plus à demander des ex-
plications à ses propres amis, et chaque fois
qu'il rencontre une objection, tout ce qu'il
a A faire, c'est de se laisser aller à son
passe-temps favori, c'est-à-dire faire des re-
cherches et en obtenir l'explication des ho-
norables membres de la gauche.

M. ]RUSSELL : A Halifax on se plaint
que l'agent du ministère A cet endroit n'est
pas aussi généreux pour les amis du gou.
vernement qu'il avait l'habitude de l'être

M. RUSSELL.

pour les conservateurs. Je ne veux pas.
dire que M. Parsons n'est pas tout à fait
aussi juste pour eux qu'il l'était pour les
autres. Je me contente de dire que nous
entendons formuler ces plaintes. Règle gé-
nérale, le patrona.ge de ce ministère est ex-
ercé avec beaucoup de soin dans la cité de
Halifax, et je ne crois pas qu'il y ait un
seul cas dans lequel les prix payés sont
trop élevés. Pour ma part, quand il s'agit
de question d'argent dans mon comté, je
suis toujours soucieux (le voir à ce que le
gouvernement reçoive pour son argent. Je
suis bien persuadé que M. Parsons vérifie
chaque compte qui est transmis au minis-
tère, et je suis aussi convaincu qu'il n'y a
pas le sur'crharge. J'ai e moi-même oea-
sion d'entendre les plaintes de personnes
prétendant qu'il réduisait trop les comptes.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Ces plaintes n'ont pas lieu
seulement qu'à Halifax.

M. RUSSELj : Il est juste et raison-
nable qu'il en agisse ainsi. Il possède une
échelle de prix qu'il a établie après une
étude minutieuse de la question. et. je crois
que daus son ensemble. le département est
admiini'é d'une mianière t"ès é2onomiqrî.

M. BERGERON L'honorable député
peut-il nous dirý quelle est la différence
qui existe entre les dépenses actuelles et
celles d'autrefois ?

M. RUSSELL : Je n'ai pas étudié les
livres bleus.

M. BERGERON : Elles sont toujours les
mêmes. Les gouvernements changent, mais
les dépenses ne changent pas.

M. RUSSELL : Je sais que M. Parsons
est un homme très soigreux. Si l'hono-
rable député peut formuler une accusation
contre cet employé et prouver qu'il n'est
pas prudent et ne pratique pas l'économie,
je connais plusieurs personnes qui me de-
manderont sa destitution.

M. BERGERON : Cherchiez-vous une po-
sition pour quelqu'un ?

M. RUSSELL : Non ; mon honorable ami
(M. Borden) sait le contraire. Il ne serait
pas difficile de trouver quelqu'un qui serait
tout aussi compétent que le titulaire ac-
tuel pour remplir cette position dans la
Nouvelle-Ecosse. J'étais bien disposé à dé-
fendre M. Parsons, mais je n'ai jamais cru-
qu'il viendrait un jour où je serais obligé
de le défendre contre les attaques de ses-
propres amis.

M. FOSTER : L'honorable député pour-
rait peut-être nous dire quel est celui qui a-
attaqué le premier cet employé.

M. RUSSELL : Ce n'est pas nécessaire
du tout. Les attaques venaient de tout
côté. L'honorable député de Leeds (M.
Taylor) et ses amis l'ont dénoncé énergique-

i ment. Je n'ai rien dit dans le moment,.
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autres étaient desservis par les navires de Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
l'Etat. Tout l'approvisionnement des pha- PECHERWS: Cela n'est pas exact. Il ne
res se faisait d'après ce système, et ce n'est lui est pas permis de demander les prix qu'il
que par exception que quelques marchandi- voudra; Il est tenu de nous approvisionner
ses étaient achetées autrement. Il arrivait au plus bas prix du marché.
des fois qu'il fallait acheter quelque chose M. TAYLOR: Je veux mentionner cen-
au détail-des marchandises que nous n'a- tains articles, et je demanderai au ministre
vions pas en 'magasin. J'ai toujours été de nous Indiquer le plu- bas prix du marché.
sous l'impression-et si je me suis trompé Il y a d'abord. 100 briques à 4 cents pièce,
cette erreur a duré longtemps-que la très -$4 le mille pour la brque. et plus loin.
grande partie des marchandises dont nous 1,400 briques à cent, pièce. Qui a jamais
avions besoin était gardée en magasin et entendu parler de senbhables prix pour la
achetée par soumissions. brique?

Le MINISTRE DES FINANCES: Par Le MINISTRE DES DOUANES (M. Pa-
soumissions publiques ? Etait-ce de la brilac réfr.taire

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: M. TAYLOR: Quand bien même elles al-
-Oui. Et dans les cas exceptonneP, ECHE ffor. eansite il fallait de n
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mais je m'apergois à présent que j'ai été avait instruction d'acheter daprès une
injuste envers lui. D'un autre côté, il y a échelle de prIx déterminée, et il devait cer-
tant de monde qui parle ici que je suis sou- tier que les prix payés ne dépassaient pas
vent tenté de garder le silence. le prix courant d' marché. Mals pour le

M. FOSTER: L'honorable député vou-moment, il ne s'agit pas de savoir si l
drait-il convaincre ses ains de cette vé- manqué à mon devoir, mais bien de savoir
rité ? si le ministre actuel a exercé une -urveil-

M. RUSSELL : Cela m'est parti de laputM. RSSEL: Cla 'es pari d lafaire plaisir à quelq&iUn. je n'aurais pasi
mémoire lorsqu'on a insinué que je ne m'in- d'objection à m'avouer coupable. A l'ex-
quiétais pas de ce qui était dépensé dans ception de ce qui concerne Québec. le minis-
mon district. SI quelqu'un peut m'indiquer tre de la Marine et des Péc-Ùeries n'a au-
un moyen de corriger cette erreur, je l'a- cune excuse à donner pour justiir léta, de
dopterai avec plaisir, mais c'est aux hono- choses actuel, mis cela ne pourra satisfaire
rables députés de l'opposition de dire com- le pays en général. Autant (ue mon expé-
ment cette anomalie a pu se produire. rienee peut me le permettre, je conseillerais

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : A de discontinuer le système actuel, car le
moins que la curiosité de l'honorable député plus tôt il sera aboli le mieux cela sera. Il
de Halifax (M. Russell) ne soit satisfaite, il met sur les épaules les fonctionnaire-; une
ne cessera pas de faire de l'obstruction. A responsabilité qui n'existe pas dans les au-
propos de cette question de l'entretien des tres départements. Par exemple. le ministre
phares, je ne savais pas qu'on en fût rendu peut-il nous dire quelle partie (e ces $230-
là, car j'aurais été heureux de contribuer. 000 qui servent à l'entretien et à l'approv.-
quelque peu à la discussion. sionnemeut, est dépensée en bas (le Québec?

Il y a déjà quelque temps que j'ai été mi- Le MINISTR DE LA MARINE ET DES
nistre de ce département-c'était en 1894, je
crois-et je répète que le renseignement
qu'un fonctionnaire a fourni à l'honorable considérable, mais j'étudierai la chose.
ministre, de très bonne foi, sans doute, m'a M. TAYLOR: Je voudrais relever un com-
pris par surprise. Mais je crois sinc2rement mentaire de l'honorable député dc Halifax
que l'honórable ministre a été Induit en er- à mon adresse. Il m'a accusé d'avoir atta-
reur. Je ne vois rien qui puisse me rappe- qué M. Parsons, de Halifax, quoi que je n'en
1er une distinction comme celle que l'hono- ai jamais dit un mot.
rable ministre fait et qu'il ne peut expliquer. 1 E
Tout ce dont je me souviens, c'est que, en i Me RUSELc d hab e c'est M pa'-
amont ou en aval de Montréal, nous avionsi
toujours soin de nous approvisionner après sous qui est l'agent à cet endroit.
avoir demandé des soumissions et de nous M. TAYLOR: Je n'ai mentionné aucun
mettre en garde contre les abus dont l'Etat agent. J'ai parlé en général de ceux qui
aurait pu être victime. achètent ces approvisionnements à des pix

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES exorbitants, comme le fait voir le rappoi de
PECHERIES : Vous parlez de l'huile et des l'auditeur général. Maintenant, le ministre
autres accessoires. me demande de lui signaler les articles sur

lesquels Il y a eu surcharge, et il lue promet
Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Je qu'il fera une enquête. Je vais lui en signa-

parle de tout ce qui pouvait s'acheter, dans ler quelques-uns. Je dis qu'il est odieux
les mêmes conditions. Nous exigions des d'acheter d'un ami politique de la ville de
échantillons de tout ce dont avait besoin Québec. pour ,4,î75 (e marchandises, sans
le navire qui approvisionne les phares. demander de soumissions, et de lui permet-
Pour les phares situés plus haut que Mont- tre d'exiger les prix qu'il voudra.

ravait instruction d'acheter d'après une
réal nous avion ilem nn euls
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chaux pour sceller ecs briques, et il y a six
barils de chaux à $1.25 chacun. Tout le
monde sait que la chaux se vend 15 cents
le boisseau au détail ; on peut l'acheter en
gros à 10 cents le boisseau. Le baril con-
tient 3 hoisseaux. et ici on demande $L.25 pir
baril. Plus loin on voit 523 livres de mastic
à $1.85 la livre. Qui a jamais entendu parler
de mastic à ces prix-là?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHEIIES: Ca doit être pour 100
livres.

M. TAYLOR : Une autre chose dont tout
le monde connaît le prix, le fer.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Où cela se trouve-t-Il ?

M. TAYLOR :
livres de fer à 31
monde sait que le
livres.

A la page K. 46, 4,117
cents la livre et tout le
fer se vend $1.25 les 100

Le MINISTRE DES DOUANES : De
quel fer s'agit-il ? C'est peut-être du fer
fabriqué.

M. TAYLOR : Je n'en sais rien. Il y a
aussi un baril de clous et de carvelles à
$5.75.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Où voyez-vous ça ?

M. TAYLOR : A la page R. 46. Charles A.
Parent, de Québec, un baril à $5.75. un à
$4.50 et 18 barils à $4 et cependant personne
n'ignore que les clous se vendaient de $1.75
à $2.00 dans tout le pays, au détail, l'an-
née dernière. Une paire de ciseaux à $3.50
et une autre à $5.75. Cinq tournevis à $5.75.
Tout le monde sait qu'on peut acheter des
tournevis pour 10 et 15 cents. 9 pelles à
$8.50 quand on peut acheter des pelles de
fer pour 50 cents.

Le MINISTRE DES FINANCES : Com-
ment l'honorable député peut-il savoir de
quelles pelles il s'agit ?

M. TAYLOR : On fabrique des pelles à
Gananoque, et je sais personnellement
qu'une pelle de mineur, qu'une pelle de cul-
tivateur se vend 65 cents au détail et que
pour ce prix-là on peut se procurer ce qu'il
y a de mieux dans le pays. Je vois aussi
$3.00 pour un baril à eau. C'est probable-
ment quelques vieux baril à huile qu'on a
ramassé dans une cour et pour lequel on
demande $3.00.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : A propos de ces pelles, 90
cents pour une pelle n'est pas un prix ex-
orbitant.

M. TAYLOR : On peut en acheter dans
tous les magasins du pays pour 60 cents.
Encore, une demi douzaine de clefs an-
glaises $12.00. 82.00 pièce. On peut acheter
une clef anglaise pour 5 cents ; même s'il
s'agissait d'une très grande clef anglaise,
$2.00 serait un prix exorbitant. Quincail-

. TAYLOR.

lerie diverses $100.00. personne ne sait ce
que c'est.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERPIESD: Vous pouvez tacilement
vous procurer les factures.

M. TA1i iu.R: Sous l'ancien gouverne-
ment tous ces achats étaient faits par sou-
missions.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Pas du tout.

M. TAYLOR: J'ai entendu l'ex-ministre
des Chemins de fer et Canaux déclarer, en
pleine Chambre, que sous son administra-
tion, il ne s'achetait pas un seul pinceau,
dans son département, sans que des sou-
missions fussent demandées.

Le MINISTRE DES FINANCES: Ceci
est une grande erreur et tout le monde dans
les provinces maritimes sait le contraire.
Toutes ces faveurs allaient aux amis politi-
ques et je n'ai rien à dire à cela si les
prix étaient raisonnables, mais Il est faux
qu'on ait demandé des soumissions.

M. BERGERON : Vous avez toujours
blàmé ce système et vous avez promis que
si vous arriviez au pouvoir vous agiriez au-
trement.

M. TAYLOR : L'ancien gouvernement
n'a jamais fait ses achats comme cela.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Oui, il employait absolu-
ment le même système.

M. TAYLOR: Consultez le rapport de
l'auditeur général pour 1894-95 et montrez-
moi les mêmes articles payés ces prix-là.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Oui, prenez le rapport de
1895-96.

M. TAYLOR : De la chaux, $1.25 le ba-
ril et les briques 4 cents la pièce. $4,475
pour cette catégorie d'item-fer à 3J cents
la livre, des elous et des carvelles à $5.35 le
baril.

M. COCHRANE: 3 cents la livre.

M. TAYLOR : Ces comptes ont dû être
certifiés par quelqu'un.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Ils ont été certifiés par
l'agent et il y à des années qu'il est l'agent
du gouvernement à cet endroit.

M. TAYLOR : Ces factures devront être
examinées et si cet agent a certifié que
ces prix étaient les prix courants du mar-
ché, il faudra le chasser. Sur ces prix il y
a évidemment une commission soit pour
l'agent ou le gouvernement. M. Parent a
reeu $4,475 pour des marchandises qu'on
aurait pu acheter partout pour $2,000.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Ce que vous dites-là est
absurde.
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M. TAYLOR: Personne dans cette

Chambre ne voudrait payer de pareils prix
pour des articles destinés ù son usage per-
sonnel. Pourquoi payer une marchandise
deux fois ce quelle vaut et pour le simple
plaisir d'encourager un ami politique ?

En supposant même que le même sys-
tème alt existé sous l'ancien gouvernement
l'honorable ministre n'a-t-il pas promis de
tout changer et de pratiquer l'économie sur
une grande échelle ? Est-ce ce qu'il fait
lorsqu'il paie deux fois le prix des mar-
chandises, comme j'aurai l'occasion de le
démontrer à propos des fournitures faites
à Rideau Hall ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Prétendez-vous dire que
le ministre devrait surveiller lui-même tous
ces achats ?

M. TAYLOR: Non, mals je prétends que
le système devrait être changé.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Il faudrait alors employer
d'autres agents.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECIIERIES : Cela ne serait-il pas juste
s'ils ont certifié des comptes frauduleux ?

M. COCHRANE : Alors, qu'on les mette à
la porte. Mais j'ai raison d'être surpris de
voir des dépatés qui ne perdaient jamais
une occasion de prêcher l'économie, appuyer
de pareils gaspillages. Voilà encore une des
promesses du gouvernement à l'eau. L'ho-
norable ministre des Finances cherche à,
s'excuser en disant qu'il n'a rien promis,
mals ces promesses ont été faites par le gou-
vernement dont il fait partie. Quiconque a
un peu l'habitude des affaires sait qu'on peut
acheter des clous à 3 cents la livre en détail.
Ce n'est pas une excuse de dire que les con-
servateurs faisaient la même chose lorsqu'ils
étaient au pouvoir. Si des soumissions
étaient demandées nous n'assisterions pas à
pareil spectacle. Tout ce dont on a besoin,
soit en amont, soit en aval de Québec, est
acheté à Québec même, chez des amis poli-
tiques. Est-ce parce que Québec est un en-
droit différent des autres, ou est-ce parce
que le minitre des Travaux pulics~ tient le

M. TAYLOR: Le gouvernement devrait gouvernement à la gorge et lui dit que les
demander des soumissions et acheter toutes affaires sont les affaires?
ces marchandises du plus bas soumission-
naire. quelles que soient ses opinions politi- Le MINISTRE DES FINANCES: je ne
ques, pourvu que les articles livrés soient suis pas aussi au courant que lhonorable dé-
conformes aux échantillons. puté de ce qui a pu être dit dans l'Ontario,

mais je déclare avec plaisir que, durant la
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES dernière campagne électorale, Il na pas été

PECHERIES : C'est ce qui a lieu pour les
articles que nous achetons en grande quan- maritime
tité, comme l'huile et le charbon. miC R E o t c

M. TAYLOR : Vous avez'acheté en assez dans C
grande quantité quand vous avez payé $4,- e C b m
475 à un seul marchand. Le MINISTRE DES FINANCES: C'est

Le MINISTRE DES DOUANES : Deman- possible, mais cela ne prouve pas que les
derez-vous des soumissions pous 400 br- prix payés soient exorbitants.
ques e. COCHRANE: Ils le sont.

M. TAYLOR: On pourra demander des Le MINISTRE DES FINANCES: L'hono-
soumissions pour toute la brique dont le dé- rable député est incapable de prouver cette
partement a besoin durant l'année; on ne assertion, car le rapport de l'auditeur gêné-
paierait pas 4 cents la brique pour construire rai ne contient aucun renseignement de na-
une cheminée. ture cm nous permettre de baser une opinion.

Le 'MINISTRE DES DOUANES: je ne 1 Les détails nous manquent pour dire si telle
crois pas qu'il s'agisse de brique ordinaire, pelle, par exemple, a été payée trop cher, sila preuve en était faite devant le comité des

M. TAYLOR : Non ; elle devrait être ex- i comptes publics, il serait alors du devoir du
traordinaire. Elle était peut-être en or. gouvernement d'agir en conséquence. U'ko-

norable d6puté n'ai aucune raison d'iaccuser
1M. COCHIRANE: M. le Président, je suis M. Parsons d'avoir certifié des c pt ex-

plus que surpris de voir les députés minst travagants. J'ai en ma possession une
riels dans une telle apathie, eux qui se mon- lettre d'un marchand de Halfax qui se
traient si énergiques quand les conserva- plaint de ce que M. Parsons n'est pas assez
teurs étaient au pouvoir, pour démontrer les coulant. Je lui ai répondu qu'il m'était le-
prix exorbitants qu'ils trouvaient dans les possiblé d'intervenir, vu que M. Parsons
comptes publics. Le ministre e la Marine était obligé de certifier que les prix étaient
et des Pêcheries jette la responsabilité de les plus bas du marché. J'admets que si un
ses; actes sur les fonctionnaires conserva- employé certifiait des comptes déraisonna-
teurs, et l'honorable député de Halifax, bles et Injustes, Il devrait être mis à la
ajoute qu'il faudrait les mettre à la porte, porte, qu'il f t grit ou tory. Ma s S l'on-
car il y a beaucoup de libéraux qui seraient veut se donner la peine de se renseigner ail-
enchantés d'occuper ces positions, près des personnes competentes, on aurait
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bien vite la preuve qu'il n'y a rien d'exagé-
ré dans les prix mentionnés ici.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
A propos de cette question de responsabi-
lité, j'admets aussi que le fonctionnaire qui
accepte de pareils comptes devrait être dé-
mis, mais si le gouvernement le conserve
à son emploi, c'est lui qui devient respon-
sable du gaspillage.

Le MINISTRE DES FINANCES : En
tant qu'il sera prouvé que les prix payés
sont exagérés.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Oui, mais ce n'est pas aux particuliers à
faire cette preuve. Les ministres ont toute
la latitude nécessaire pour censurer ou dé-
mettre leurs fonctionnaires, et s'ils sounet-
tent les comptes publics sans avoir pris
aucune mesure, ils ne peuvent s'excuser en
disant que le mal a été fait par un em-
ployé rouge ou bleu. Je proteste contre
cette habitude qu'ont les ministres de nous
répondre qu'un employé appartient à telle
ou telle politique. Les ministres sont res-
ponsables au parlement et les fonction-
naires aux ministres.

Le MINISTRE DES FINANCES : L'ho-
norable député a raison en théorie mais Il
n'ignore pas que dans la pratique, un mi-
nistre est souvent obligé de laisser à ses
subalternes beaucoup de choses dont il ne
peut prendre connaissance. mais dont il lui
faut accepter la responsabilité. Dans le
ministère de la Marine, les comptes sont
certifiés par l'agent et contrôlés par un
fonctionnaire du département ici et si les
factures paraissent trop élevées, il y a
échange de correspondance.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHEItiES : Et quelque fois le -.euver-
nement refuse de payer.

Le MINISTRE DES FINANCES : L'ho-
norable député signale une pelle à 65 cents
et une autre à 90 cents, et sans prendre la
peine de se renseigner sur la qualité de ces
deux articles, il crie au gaspillage. Il y a
pelle et pelle.

M. TAYLOR : Je m'y connais un peu en
fait de pelles.

Le MINISTRE DES FINANCES : Il ex-
iste un petit syndicat dont l'honorable dé-
puté a sans doute entendu parler.

M. TAYLOR: D'ailleurs il n'y a pas que
les pelles. Comment explique-t-on les prix
exorbitants payés pour les clous et la pou-
dre à pâtisserie ? J'ai fait remarquer que
toutes ces marchandises coûtaient plus cher
à Halifax qu'à Saint-Jean, mais je n'ai pas
parlé d'un agent plutôt que d'un autre. A
la prochaine séance du comité des comptes
publics, j'aurai les factures de M. Parent
et nous tâcherons d'avoir des explications.

Le MINISTRE DES FINANCES: C'est
absolument cela.

M. FIELDING.

M. TAYLOR: Il n'y a pas un homme de
bon sens qui consentirait à payer 50 cents
la livre pour 59 livres de poudre à pàtis-
serie. Mon honorable ami (M. Earl) me
fait remarquer que la poudre qu'on a ache-
tée par soumissions pour le Yukon n'a coûté
que 13j la livre et cependant, elle était de
première qualité et pour le moins égale à
celle que l'on fabrique dans le village de
Brantford.

Le MINISTRE DES DOUANES : La ville
de Brantford.

M. TAYLOR : Je vous demande pardon,
la ville de Brantford. Prenez toute la liste
et voyez les prix : les clous. $5.7- le baril ;
le fur 34 la livre; les briques, 4 cents pièce.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Un peu plus loin vous.trou-
vez 700 briques â li cent la brique. Pour-
quoi ne citez-vous pas cet item ?

M. TAYLOR: Il y a la brique dure et la
brique tendre. S'il s'agissait ici de brique
réfractaire, les comptes le mentionneraient.

Le MINISTRE DES FINANCES : Le
commis de l'auditeur général ne copie pas
toutes les factures.

M. TAYLOR : Il s'agit évidemment ici
de briques tendres.

Le MINISTRE DES FINANCES : Pour-
quoi dites-vous " évidemment " ?

M. TAYLOR : Parce que s'il en était autre-
ment le fait serait mentionné. C'est tout
simplement de l'argent qu'on a donné aux
amis politiques, comme le fer qui a été payé
deux fois le prix et les clous trois fois.

M. BERGERON : Avant que cet item soit
voté, je désirerais savoir de mon honorable
ami (sir Louis Davies) ou du gouvernement
ce qu'on entend par "Québec est Québec."

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PEC-IERIES: Je l'ignore ; j'ai entendu
cette expression venant d'un député de la
gauche.

M. BERGERON : Il n'y a pas de doute que
les électeurs de la province de Québec se
sont. trompés le 23 juin 1896, mais cela n'est
pas une raison pour se permettre des ré-
flexions désagréables sur leur compte. J'ai
déjà entendu le ministre du Commerce parler
en mal des provinces maritimes, mais je ne
veux pas qu'on dise autre chose que du bien
de la province de Québec. Le ministre de là
Marine et des Pêcheries s'est servi de l'ex-
pression "Québec est Québec" et il devrait
nous laisser savoir ce qu'il entend dire par
là, car les électeurs <le cette province pour-
raient changer d'opinion sur le compte du
gouvernement actuel.

Le MINISTRE DES DOUANES : Je n'ai
pas d'objection à ce qu'on discute le prix de
toutes ces marchandises, mais l'honorable
député de Leeds (M. Taylor) a manqué d'im.



partialité quand V a mentionné des briques cent, mais à Québec de $2.90 à $5.0 les cent
a 4 cents pièce et qu'il n'a pas dit un mot de livres. - la face même des choses, ces
celles qui ont été payées 11 cents. Les pro- comptes demandent à être expliqués et
babilités sont qu'il s'agit ici de briques ré- quand le ministre vient nous dire que plus
fractaires dont le prix est très élevé. Il doit bas que Québec on ne demande pas de sol-
savoir qu'un agent ne se permettra pas de missions, mais que Québec est Québec, il a
certifier, sur la même facture, que des bri- sans doute une arrière-pensée. Il n'est pas
ques ont été payées 1½ cent et d'autres sem- libre d'agir à sa guise et n'est pas le maître
blables, sur la même facture, 4 cents. Il de son département.
faut évidemment qu'il y ait une différence Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
dans la qualité. Cela seul suffit à démon- ET CANAUX Combien y a-t-il de maîtres
trer que l'honorable député n'est pas impar-
tial dans sa critique. M. FOSTER Dans le moment chaque mi-

M. TAYLOR : L'honorable ministre des nistre est son maître.
Douanes sait comment les briques sont dési- Sir CHARLES HIBBERT TLPPER: A la
gnées en termes de commerce, et il sait aussi page X-42, Je vois une commande considéra-
qu'on ne peut acheter de briques réfractaires ble pour du charbon. Quelles instructions le
pour 4 cents pièce. ministre donne-t-il à son agent pour ce qui

Le MINISTRE DES DOUANES : Combien concerne le charbon domestiquee Pour ma
nes payez-vousm? artJ'ais toujours dea $es cet

M. TAYLOR : Il est impossible de s'en pro-
curer à moins de 12J cents la pièce.

Le MINISTRE DES DOUANES : Je crois
que l'honorable député fait erreur.

M. TAYLOR: Pas du tout; j'en achete
tous les ans pour mon fourneau.

Le MINISTRE DES DOUANES: Moi
aussi.

M. TAYLOR: Je paie à la Compagnie
Rathbun environ 124 cents par brique.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER -
ET CANAUX : Ce sont sans doute des bri-
ques en or.

M. TAYLOR: Si le ministère des Chemins,
de fer et Canaux achetait des briques, la
facture Indiquerait quelle espèce de briques.
Quand il n'y a pas d'autre mention, tout le
monde comprend qu'il s'agit de brique ordi-,
naire. Il y en a de deux qualités, la tendre'
et la dure ; quand on achète des briques ré-
fractaires le compte l'indique.

Le MINISTRE DES DOUANES : Dans
le ministère des Douanes tous les achats sont
spécifiés, mais le rapport de l'auditeur géné-
ral ne donne pas tous ces détails.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : L'honorable député a parlé
du prix les clous et a prétendu qu'ils ont été
payés $5.00 le baril; je vois ici qu'ils ont été
payés de $2.90 à $5.00 et $2.10 n'est pas un
prix exagéré pour de bons clous.

quand nous pouvions l'avoir dans le pays.
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

PECHERIES: Cela n'existe plus à présent
et nous n'achetons pas de charbon étran-
ger à Québec.

M. TAYLOR : Je désire rectifier ce que j'ai
dit, il y a un instant. L'honorable ministre
m'a fait remarquer qu'en consultant le rap-
port de l'auditeur général je verrais que je
me suis trompé. Je viens de le constater,
car je vois ici que le premier item est de
$5.00 et les item suivants sont de 35 à 41-5
cents, 18 à 4 cents et 2 à $3.50, 2 à $3.25, 4 à,
$3.00, 3 à $3.00, 2 à $2.96 et 2 à $3.25. L'ho-
norable ministre peut constater comme moi
qu'en prenant la moyenne, il a payé deux
fois trop cher. A certains endroits on vend
plus cher les clous à bardeau que les gros
clous. Cependant dans les manufactures
tout le clou, gros comme petit, se vend le
même prix.

Le comité lève la séance et rapporte pro-
grès.

AJOURNEMENT.-NAVIRE POUR
CHARLOTTETOWN.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je propose que la séance soit
levée.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : J'ai
promis à l'honorable député de Qieen-est
(Ml Martf-in) i es abs ç1ent 'pee l'at-

M. FOSTER: L'honorable ministre n'a tention du gouvernement sur un entrefilet
pas encore expliqué son expression " Québec publié dans le " Daily Examiner," de Char-
est Québec." Je crois qu'il n'est pas tout à lottetown, du 16 mai, sur une question qui
fait libre dans la ville de Québec. Dans les intéresse toute l'lie du Prince-Edouard.
provinces maritimes les choses se passent Nous en avons un exemple frappant dans le défaut
autrement. Quant M. Burpee. de Saint-Jean. du gouvernement de nous envoyer, au printemps. un
ou M. Black, de Halifax, vendent du fer, ils navire pour faire le service entre Ch;rlottetown et
exigent le prix du marché. A Québec les Lierpool. Les cultivateurs pt les exportateurs qui
prix sont exorbitants. Les pelles à Halifax ou un aire l'endrait des aimmaux ntel'esp érace
se vendent 55 .cents et à Québee 90 cents; à n t -t b d a baite du retard
Halifax et à Saint-Jean le fer se vend 1% du gouvernement. Il faut envoyer les animaux et les
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autres produits destinés à Yexportation à Halifax, PROPRIETE PRES DE STEVESTON, C.A.
Saint-Jean ou autres endroits. Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:

Je suis peu au courant de la question, mais Le gouvernement a-t-il transféréaux autorités pro-
j'ai promis à mon honorable ami d'insister vinciales dela Uolombie Augiaise une propriété, prés
auprès du gouvernement pour qu'il donne les de Steveston, C. A., et voisine de la section 9, rang 7,
mêmes facilités que durant la saison pré- bloc ouest 3, division nexd-ouest?
cédePte. (o Dans l'affirmative, quand?

(b) Dans la négative, les deux gouvernements ont-
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

PECHERIES : L'an dernier, un crédit de
$5.000 avait été voté et un steamer a fait
trois voyages qui ont été d'un grand secours
pour l'Ile du Prince-Edouard. Cette année,
nous demandons un autre crédit de $5,000
mais il ne peut être employé avant le 17 juil-
let. Je n'ai pas été inactif dans cette affaire;
j'ai fait demande sur demande aux différen-
tes compagnies à Montréal pour avoir un na-
vire pour Charlottetown. J'ai consulté le
ministre de l'Agriculture-

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Les
citoyens de Charlottetown s'attendaient à en
avoir un, cette année, comme l'an dernier.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je n'en doute pas et personne
n'a fait plus que moi pour le leur prouver.
Je suis actuellement en correspondance avec
M. Campbell et j'ai transmis sa dernière let-
tre l la Chambre de commerce de Charlotte-
town. Mais pour le moment les perspectives
ne sont pas brillantes.

La motion est adoptée et la séance est
levée à 12.25 a.m.

CHAMBLE DES CO)MMUNES.

Jeudi, le 25 mai 1899.

M. l'Orateur ouvre la séance à 3 heures.

PRIÈRE.

POIDS ET MESURES.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'INTE-
RIEUR (sir Henri Joly de Lotbinière) : Je
soumets à la Chambre le bill (n° 128) pour
modifier l'acte concernant les poids et me-
sures. Il s'agit de faire disparaître une diffl-
culté qui s'est présentée à Halifax à propos
de la capacité des barils de pommes. Les
pommes sont un des grands produits des cul-
tivateurs de cette province. Plusieurs dépu-
tés ont aussi donné avis de différents bills
qui affecteraient plus ou moins l'acte des
poids et mesures, s'ils étaient adoptés par la
Chambre. Je proposerais que tous ces bills,
après leur deuxième lecture, fussent ren-
voyés avec celui-ci devant le comité général
de la Chambre con)me la chose a eu lieu, l'an
dernier, à propos d'une mesure semblable.
-La motion est adopté, et le bill est lu la

première fois.
Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.

ils échangé une co respondance à ce sujet, et dans ce
cas, de quelle nature était-elle et quel en a été le ré-
sultat'!

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (M.
Sifton) : 1. Non. (a) même réponse qu'à la
question précédente. (b) Il n'existe aucune
correspondance à ce sujet.

COMPTES ENTRE LES GOUVERNE-
MENTS DU CANADA ET DE

L'ONTARIO.
M. FOSTER (par M. Taylor):
Quelle somme la province d'Ontario devait-elle au

gouvernement fedéral le 30 juin I998, et quel taux
pour cent était imposé sur cette somme ? Quellesom-
me le gouvernement iedéral devait-il au gouverne-
ment d Ontario le 30 juin 1898, et quel taux pour cent
était alloué sur cette somme ? Quel était le montant
net d'intérêt dû au gouvernement d'Ontario le 30 juin
1898, et quels paiements ont é,é faits depuis cette date
au sujet de ce montant?

A quelles périodes de chaque exercice financier est-
il d'usage de faire le paiement de l'intérêt au gouverne-
ment d'Ontario, et quels paiements ont été faits à cet
égard pendant l'exercice courant ?

Le MINISTRE DES FINANCES (M.
Fielding) : Tant que les arbitres n'auront pas
rendu leur décision, le compte du parlement
de l'Ontario au gouvernement canadien, au
30 juin 1898, ne peut pas être déterminé,
mais Il a été placé approximativement à
$1,650,000 et cela ne comprend pas les récla-
mations du Canada pour les sauvages, en
vertu des traités Robinson et n° 3, vu que
ces réclamations étaient dans le moment
sous arbitrage. Cette dette porte intérêt à 4
pour 100 conformément à une entente passée
en 1894. Depuis la Confédération, il y a eu
au crédit de la province de l'Ontario:
Fonds des écoles académiques du Haut-

Canada................ .. ... $ 312,769 04
Fonds de construction du Haut-

Canada ...................... 1,597,076 59
La part d'Ontario dans le fonds sco-

laire commun ..... ........... ... 2,521,501 25
Jusqu'à présent ce compte a porté Intérêt

à 5 pour 100. Comme la dette de l'Ontario
ne pouvait être déterminée au 30 juin 1898,
le compte des intérêts n'a pu être fait, mais
il a été payé à la province $95,000 en atten-
dant le règlement final. Généralement ces
intérêts sont payés au gouvernement de l'On-
tario en janvier et en juillet; en juillet 1898,
$45,000 ont été payés et $50,000 au mois de
janvier suivant.

M. J. C. BLAIS. - TRAVAUX PUBLICS.
M. CASGRAIN (par M. Dugas):
1. J. C. Blais, ingénieur du département des tra-

vaux public. à Chicoutimi, a-t-il été en pension ,.hez
J. A. Claveau à Chicoutimi en 1896 et 1, 97?
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2. Quel prix par jour ou par mois payait-il ?
3. Quelles sommes ont-elles été payées à M. Claveau

pour la pension de M. Biais en 1h96, et pour combien
de temps, et quelles sommes en 1897 et pour combien
de temps?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PU-
BLICS (M. Tarte) : 1. Oui. 2. $2.00 par jour.
3. En 1896, 41 jours à $2.00, $82.00 ; en 1897,
160 jours à $2.00, $332.00.

RESIDENCE DU JUGE MARTIN.
Sir CHARLES HIBBERT TUPPER :
1. Dans quel comté de la Colombie Anglaise Son

Honneur le juge Martin réside-t-il et remplit-il
ordinairement ses fonctions?

2. Quel comté lui est assigné comme résidence par
l'arrêté du conseil qui l'a n ,mmé?

Le SOLLICITEUR GENERAL (M. Fitz-
patrick) : 1. New-Westminster. 2. Victoria.
Je crois ajouter qu'en vertu de lettres pa-
tentes aucun endroit ne lui est assigné
comme résidence.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Je
suppose que l'honorable député fait une dis-
tinction entre un arrêté ministériel et des
lettres patentes. Les premières réponses se
rapportent un arrêté du conseil.

Le SOLLICITEUR GENERAL: Oui. La
dernière réponse se rapporte exclusivement
aux lettres patentes, mais je ne vois pas que
cela fasse de différence quant aux faits.

RESIDENCE DU JUGE EN CHEF DE LA
COLOMBIE ANGLAISE.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
1. Quel district est désigné dans l'arrêté du conseil

nommant le juge en chef de la Colombie Anglaise
comme étant celui où il doit résider et remplir ordi-
nairement ses fonctions?

2. Dans quel district lhonorable juge en chef
réside-t-il actuellement?

Le SOLLICITEUR GENERAL : A la pre-
mière question, ma réponse est : le district
judiciaire de Victoria; à la second, New-
Westminster. Je dois ajouter que lorsque le
juge en chef McColl a été assigné au dis-
trict de Victoria et le juge Martin à celui de
New-Westminster, le premier résidait à New-
Westminster et l'autre à Victoria. On repré-
senta au ministère de la Justice qu'il n'y
avait pas d'inconvénient qu'ils continuassent
à habiter leur place respective, et le gouver-
nement donna son consentement avec l'en-
tente que les résidences seraient changées si
le besoin s'en faisait-sentir.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Je
n'ai pas donné avis de cette Interpellation
pour laisser entendre que les résidences ac-
tuelles de ces deux juges offrent des incon-
vénients.

AR[RIVEE DE M. WADE A DAWSON.
Sir CHARLES HIBBERT TUPPER :

.Dans les "Débats" du 19 avril 1899, page'1879, l'ho-
norable ministre de l'Intérieur, en réponse à une in-

terpellation, dit que M. F. C. Wade est arrivé à Daw-
son le 20 mars ou environ,-et à la page 31,3, en ré-
ponse aussi à une interpellation, il dit que M. F. C.
Wade est arrivé à Dawson le 26 février 1898;-la-
quelle de ces deux réponses donne la date exacte?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Le
premier compte rendu est évidemment er-
roné. La date exacte est le 26 février 1898.

AFFERMAGE DES LOTS RIVERAINS A
DAWSON.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
1. En vertu de quelle autorité statutaire, s'il en

est, MM. Morrison et Mc)onald ont-ils été mis en
possession ou autorisés à prendre possession ou
d'avoir la jouissance des terrains connus à Dawson
sous le noi de lots riverains?

(a) Le gouvernenient a-t-il approuvé ou confirmé
l'acte de ses fonctionnaires à Dawson au sujet de la
prétendue "location " de cette propriété à Morrison
et McDonald?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : En
vertu de l'article 4 chapitre 22, Statuts Revi-
sés du Canada, toutes ces terres de la cou-
ronne sont sous le contrôle du ministre de
l'Intérieur, à l'exception de celles que la
même loi assigne à d'autres ministres. Les
terres publiques du territoire du Yukon sont
aussi sous son contrôle et un arrêté ministé-
riel a autorisé M. Thomas Fawcett à agir au
nom du ministre de l'Intérieur dans toute
affaire concernant l'administration du Yu-
kon. La question de savoir si l'acte de
M. Fawcett en concédant ces lots riverains
était dans les limites de sa juridiction, n'a
jamais été formellement décidée. 2. Le gou-
vernement n'a pris aucune décision à propos
de cette location.

ARPENTAGES DANS LE YUKON.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER «
Quelles terres, s'il en est, ont été réservées dans le,

district du Yukon aux termes de la clause 19, chap..
29 des Statuts de 1897?

(a) Si les terrains à Dawson appelés lots riverains.
ont été ainsi réservés, quiann l'ont-ils été?

(b) L'emplacement de la ville de Dawson a-t-il été
régulièrement établi par lettres-patentes? Dans l'affir-
mative, quand ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (M.
Sifton) : 1. Les lots suivants ont été arpen-
tés d'après les instructions de l'arpenteur
général, conformément aux dispositions du
chap. 29 de la loi de 1897, article 19 : lots de
1 à 11 inclusivement groupe 1 ;. 4 lots qui
ne sont pas encore numérotés. Lots de 1 A.
13 inclusivement, groupe. 2. Lots de 1 à 4
inclusivement, groupe 3. Lots de 1 à 4 in-
clusivement, groupe 4. Dans le bureau de
l'arpenteur général, il n'y• a aucun rensel-
gnement concernant les arpentages dans le
Yukon. depuis que ces arpentages ont été
placés sous la direction du commissaire ac-
tuel. (a) Ce qu'on appele les lots riverains de
Dawson. est situé dans:les lots 2 et 3, groupe
2. Ces lots ont été réservés à la fin de mars
1898. (b). Non.
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LOI SCOTT.-BROME.

MN. MOORE (par M. Taylor):
1. Quelle est la cause du délai apporté à la votation

du rappel de l'Acte Sc ,tt dans k comté de Irone?
2. Quand la votation aura-t-elle iieu?

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Il n'y a pas eu de retard inu-
sité dans cette affaire. On a procédé avec
la diligence ordinaire et la votation aura
lieu le 20 juin.

RAPPORT DE M. OGILVIE.

Sir CHARLES iHIBBERT TUPPER:
L'honorable ministre de l'Intérieur informera-t-il la

Chambre de l'arrivée de tout rappoît de M. Ogilvie
sur ou touchant l'enquête sur les griefs du comité des
mineurs à Dawson, aussitôt qu'il l'aura reçu?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (M.
Sifton): Oui.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Le rapport de M. Ogilvie. cité à la page XIV du

rapport du département de l'Intérieur pour l98, a-t-il
été re u?

(i> Dans l'affirmative. quand sera-t- 1 déposé sur le
'bureau de la Chambre?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (3.N
Sifton) : Non.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
,Cette réponse concerne-t-elle les deux par
ties de la question ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR :
Oui.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER :
Avec le consentement du ministre de l'In-
térieur, je reviendrai sur l'interpellation n°
16 ; la rédaction n'est pas exactement ce
qu'elle devait être. Le paragraphe auquel
l'honorable ministre a répondu négative-
ment ne devait s'appliquer qu'à cette partie
du rapport où Il est question des opérations
de M. Ogilvie durant l'année et de son re-
gret de n'avoir pu le compléter à temps
pour l'inclure dans le premier rapport. Mon
interpellation avait pour but de faire dire
au ministre si cet annexe sera déposé sur le
bureau de la Chambre dès qu'il aura été
reçu.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR:
Ce n'est pas la question qui m'a été po-
sée.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Je le sais bien, mais le ministre ne pourrait-
il me répondre sans me mettre dans la
nécessité de donner avis d'une nouvelle in-
terpellation ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR:
Dans la première partie de sa question, l'ho-
norable député demandait si le rapport a
été reçu ou non.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
J'admets que la réponse à la question telle
-que posée est exacte.

M. SIFTON.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR :
Dans la seconde partie l'honorable député
demandait quand le rapport serait déposé
sur le bureau de la Chambre et je ne pou-
vais pas le dire puisque nous n'avons pas
reçu ce rapport. Quant à ce que l'honora-
ble député me demande dans le moment.
je puis lui dire que ce rapport, dès qu'il
aura été reçu, sera copié et déposé sur le
bureau de la Chambre.

TARIF DE TRANSPORT.-FARINE.

M. MCDOUGALL:
Quel était le taux régulier perçu, par chargement

de wagon, sur la farine expédiée' de la Chaudière à
Saint-Jean, N.-B., Halifax, Pictou et Sydney, par
l'Intercolonial en juin 1896 ?

Quel était le taux entre les mêmes points en juin
1897 et 1898?

Quel était le taux entre Montréal et les mêmes
points en juin 1898?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair) : Je prierai l'ho-
norable député de faire une motion dans ce
cas, car la réponse sera longue.

M. McDOUGALL : C'est un fait bien con-
nu qu'un état ne saurait être présenté à la
Chambre à cette session.

TRAVAUX.-RIVIERE NICOLET.

M. LEGRIS:
1. En quelles ainées les travaux de dragage et de

guaiage à l'embouchure de la rivière Nicolet ont-ils
eté faits?

2. Combien le gouvernement a-t-il payé pour ces
travaux chaque année respectivement?

3. Le gouvernen.ent sait-il sil est vrai que ces
travaux s' en vont en ruine?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PU-
BLICS (M. Tarte) : 1. Les travaux ont été
commencés à l'automne de 1881. 2. :

1881-82 ........................... $ 594 52
1882-83 ........................... 10,474 12
1883-84 ........................... 30,995 76
1884-85 ........................... 17,116 28
1885-86 ........................... 10,855 54
1886-87 ....... ........ 6,778 32
1887-88 ......... ....... 19,058 83
1888-89 ............ ............. 10,999 93
1889-90 ........................... 12,492 72
1890-91 ........................... 8,030 24
1891-92 ...... ............... 8,904 61
1892-93 ...... ............... 1,953 50
1893-94 .......... 562 50
1894-95 .......... 72 17
1895-96 ............. 10.091 50
1897-98... ......................... Rien.

Total ....................... $148,980 54
3. On fera un examen pour constater l'état
des travaux. Mais le gouvernement sait
qu'ils sont en mauvais état.

M. J. L. BIGGAR.-15e BATAILLON.

M. ROBERITSON (par M. Taylor):
1. Le paie-maltre J. L. Biggar, du 15e bataillon,

a-t-il été nommé dans le service de la milice en rap-
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port avec ce que l'on appelle " Les Corps Perma-
nents "? Si oui, est-ce une nomination permanente?

2. Quelles sont ses aptitudes pour le service nili-
taire?

3. Sera-t-il envoyé pour suivre un cours en Angle-
terre aux frais du public?

4. Le miiistre de la Milice n'a-t-il pas déclaré ei
Chambre que pas un officier ne serait envoyé en
Angleterre pour y suivre un cours, a moins qu'il n-ait
obtenu les plus hautes aptitudes que l'on puisse exiger
au Canada?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE (M. Borden): Non.

-CORPS PERMANENTS.---PROMOTIONS
PAR BREVET.

M. ROBERTSON (par M. Taylor):

1. Le piaragraphe 54 des Rêglements et Ordres de
la Milice. 1898, au sujet de la promotion, par brevet,
des otficiers des corps permanents, a-t-il été approuve
par le tîiisitre (le la -Milice?

2. Se propose-t-on de le modifier?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE (M. Borden): Tous les rè-
glements et ordres publiés dans la "Ga-
zette Officielle" sont recommandés par le
général, et approuvés par le ministre de la
Milice et de la Défense. Tous les change-
ments doivent également être recommandés
et approuvés. Je ne sache pas que l'on ait
l'intention de modifier les règlements en
question.

EFFECTIF DE LA MILICE.

M. ROBERTSON (par M. Taylor) :
Une lite de l'effectif de la milice en 1897, 1898 et

1899 a-t-elle été soumise au parlement, chaque année,
tel que requis par un arrêté du cotiseil publié dans les
Ordres généraux de la milice en date du 20 janvier
1893? Dans l'affirmative, à quelles dates?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LE DEFENSE (M. Borden) : La liste de
1897 a été déposée sur le bureau de la Cham-
bre le 24 août 1896, mais il m'est Impos-
sible de constater si la liste 1898 a été pro-
duite. L'ordre général exigeant que cette
liste soit déposée sur le bureau de la Cham-
bre n'est plus en vigueur.

REGLEMENTS DE LA MILICE.

M. ROBERTSON (par M. Taylor):

A quelles dates des années 1897, 1898 et 1829, les
règlements passés en vertu de l'acte de la niil:ee out-
ils été sounis au parlement, conformément à l'article
126 de l'acte de la milice? 1

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE (M. Borden): Les règle.
ments adoptés en 1897, 1898 et 1899 ont été
publiés dans la "Gazette Officielle". Ils
n'ont jamais été specialement soumis au
parlement, sauf une '.ois, depuis la Confé
dération.

CORPS PERMANENTS. -NOMINATIONS
D'OFFICIERS.

M. ROBERTSON (par M. Taylor):
1. A-t-on trouvé qi'ii était avantageux pour la mi-

lice de nomuin.cr dez officiers dans tes corps periwia-
nent qui ilnaaient pas les qualit., requises ?

2. Est-il avantageux pour la milice de garder dans
le., écoles permanentes d'imtruction des officiers qui
lie possèdent pas les qualités requises ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE (M. Borden) : On n'a nommé
dans les corps permanents aucun officler qui
ne possédait pas 'les qualités requises en
vertu des règlements existant à la date de
leur nomination.

MODIFICATIONS A L'ACTE RELATIF A
LA MILICE.

M. ROBER TSON (par M. Taylor):
L'acte relatif à im milice doit-il être amendé au

cours de cette session? )ans l'affirmîîative, sous quel
rapport?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : La question est à l'étude.

PROLONGEMENT VERS L'EST. - REM-
BOURSEMENT DE LA SUBVENTION.

M. McDOUGALL :
Le gouvernement a-t-il pris en considération la

réclamation des autorités de la Nouvelle-Ecosse pour
le remboursement de la subvention payée par cette
province, pour aider t la constrnctin -du chethin de
fer de pro ongenient vers l'Est? Dans l'affirnmative, le
gouvernement a-t-il décidé d'opérer ce rembourse-
ment? Sinon, pourquoi? La récente visite du pre-
mier ministre de la Nouvelle-Ecosse avait-elle trait à
cette queution?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair): Je répondrai que
le gouvernement s'est occupé et s'occupe en-
core de la questipn. 2. Il n'a pas encore été
pris de décision. 3. Le premier ministre de
la Nouvelle-Ecosse, pendant qu'il était à
Ottawa, a signalé cette question et d'autres
à l'attention du gouvernement.'

CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL.
SURINTENDANT.

M. GAUVREAU:
1. Est-il à la connaissance du ministre des Chemins

de fer, qu'un rapport du gérant général de l'Interco-
lonial était favorable au maintien des quartiers géné-
raux du surintendant à la Rivière-du-Loup, ou que-

. en vérité, il en désirait le niaintien au même endroit
5 comme au temps des ex-surintendants 'McDnald et

Ouellet,-mais que des influences étrangères au comté
de Témiscouata et au district de Kamouraska ont

1 prévalu contre la décision ou l'opinion écrite ou ver-
bale de M. Pottinger?

2. Des correspondances ont-elles été échangées
entre le ministre ou le gérant général, et certaines
personnes de Lévis' ou de Québec à ce sujet.?

3. 9ui a suggéré ce changement au ministre des
- Chemins de fer ou au gérant général, M. Pottinger,

cette année?



3583 ICOMMUNES] 3584
4. Demandes ont-ells déjà été faites avant 'cette

année pour transporter ces bure tux à Lévis et, dans
l'attirmative, quand et par qui ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : 1 et 2. Non. 3. Le gérant gé.
néral a suggéré le changement. 4. Non, pas
que je sache.

NAVIGABILITE DE LA RIVIERE
BATISCAN.

M. MARCOTTE par M. Dugas):
1. La rivière Batiscan, comté de Champlain, est-

elle navigable à son enbouchure ?
2. Le gouvernemnent a-t-il reçu des pétitions de la

part des paroissiens de Sainte-Ceneviève de natiscan
et autres, se plaiguant de ce que la dite rivière avait
été obstruée par des piliers qui gênent la navigation ?

3. Le gouvernement a-t-il pris des informations à
ce sujet?

4. Va-t-il tenir compte de ces pétitions?
5. Qu'entend-il faire à ce sujet?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PU-
BLICS (M. Tarte) : 1. Oui, durant les hautes
eaux, pour les bateaux tirant 3j pieds d'eau.
2. Oui. 3. Le gouvernement a pris des infor-
mations à ce sujet. Nous avons reçu de
Sainte-Geneviève de Batiscan une pétition
demandant que MM. Price, frères et Cie.
soient autorisés à laisser leurs travaux dans
cette rivière. Le remède suggéré par l'ingé-
nieur en chef est l'enlèvement d'un pilier
du centre du chenal au bord extérieur. 4.
Nous étudions la question afin de nous con-
former au conseil de l'ingénieur en chef.

DETACHEMENT DU YUKON.-MAJOR
BLISS.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
1. Quel montant de deniers publics a été payé au

major Bliss depuis qu'il est en service dans le Y ukon,-
. (a) à titre de salaire ou solde; (b) pour allocations
ou frais de voyage?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : J'ai répondu à la première
partie de cette interpellation. La somme to-
tale payée jusqu'au mois d'avril depuis avril
1898, est de $2,829. La réponse à la seconde
question est $1,100, qui comprend l'achat de
dix chiens, et l'équipement de voyage pour
l'usage du détachement envoyé au Yukon, et
dans ses dernières dépêches, le commandant
reconnaît la chose.

ECLUSE DE SAINT-OURS. - SURINTEN
DANT.

M. MONK (par M. Gillies)
1. Pourquoi a-t-on destitué M. Coderre, ci-devant

surintendant de l'écluse de Saint-Ours, rivière Riche-
lieu?

2. Qui l'a remplacé?
3. Quelles étaient les occupations du nouveau titu-

laire avant sa nomination comme surintendant de la
dite écluse?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : 1. M. Coderre, ex-surinten-

M. GAUVREAU.

dant de l'écluse de Saint-Ours, a été destitué
pour irrégularités dans ses comptes et pour
autres raisons. 2. M. Olivier Laventure a
remplacé M. Coderre. 3. Il était commer-
çant à Saint-Ours, P.Q.

CANAL DE CHAMBLY.-ENQUETE.

M. MONK (par M. Gillies) :
1. Est-il vrai que le go'uvernemnent a ordonné qu'il

soit fait une euqtuête sur l'adiministratoio (u canal de
Chambly?

2. Par qui cette enquête a-t-elle été demîandée, et
pour quel objet?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX 1. Le gouvernement a ordon-
né qu'il soit fait une enquête sur l'adminis-
tration du canal de Chambly, laquelle a eu
lieu. 2. L'enquête a été demanuée par M.
Willett et autres. Pour contravention aux
règlements concernant le canal, et pour ingé-
rence dans la politique.

IMMIGRANTS ARRIVES L'ANNEE
DERNIERE.

M. CLARKE (par M. Taylor):
Combien d'inmigrants sont arrivés au Canada.

pendant l'année dernière? Combien de ces immi-
grants se sont établis au Canada? Comiren d'établis-
sements de familles (homesteads) ont été pris l'année
dernière?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : 31,702
immigrants sont arrivés au Canada durant
l'année finissant le 31 décembre dernier,
dans l'intention arrêtée de s'établir en per-
manence au Canada comme colons. Il n'ex-
iste aucun moyen de constater où ces colons
se sont établis, mais les fonctionnaires du
gouvernement peuvent savoir si le plus
grand nombre de ces colons, oupresque tous
s'établiront en permanence. Il serait Impos-
sible, toutefois, de donner des chiffres abso-
lument exacts sur ce sujet. En réponse à la
dernière partie de la question, je dirai que
4,848 homesteads ont été pris l'année der-
nière.

ACHAT DE WAGONS.

M. CLARKE (par M. Taylor):
Combien de wagons-salons ou de wagons-lits ont

été commandés par le gouvernement pour l'Intercolo-
nial entre le 1er janvier 1888 et le 1er avril 1899?

A quelle compagnie ou maison d'affaires le~ com-
mandes ont-elles été faites?

Des soumissions publiques ont-elles été demandées ?
Que's prix seront payés pour chaque espèce de.

wagons ?
Pourquoi ces commandes n'ont-elles pas été faites

à des maisons canadiennes afin de donner du travail
aux citoyens du Canada?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX·: Seize wagons-salons et wa.
gons-lits ont été commandés uar lp gouver-
nement pour le chemin de fer Intercolonial
entre le 1er janvier 1888, et le 1er avril 1899.
Les commandes ont été données à la " Cros-
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sen Car Company," pour huit de ces wagons,
et à la " Wagner Palace Car Company " pour
les 8 autres. Des soumissions n'ont pas été
demandées, en 1888, pour cinq de ces wa.
gous, iais on en a demandée peur onz.ý-
Cinq wagons-lits ont coûté $14,045 chacun, et
huit. $19,040.80 chacun, et les trois wagons-
salons ont cofté chacun $9,800. Les wa-
gons récemment commandés ont été achetés
de la "Wagner Palace Car Company ", après
qtue des soumissions eurent été demandées
et obtenues de plusieurs grandes maisons
des.i Etalts-Uniis.

Le ministère, avant de donner l'entreprise
à des fabricants américains, avait demandé
des soumissions aux compagnies du Grand
Trone et du chemin de fer Canadien du Pa-
eifique, à MM. Crossen et Compagnie et à
3D3. Rhodes, Curry et Compagnie. Ces
d(eux dernières maisons refusèrent de sou-

>Nionner. sous le prétexte qu'elles avaient,
pour l'Intercoionial. assez de commandes.
Les deux premières compagnies n'ont pas
voulu accepter l'entreprise, car elles avaient
déjà trop de leurs propres travaux. Le dé-
partement avait besoin de ces wagons pour
ce printemps, et Il ne lui a pas été permis de
faire autrement que de donner ces comman-
des à la " Wagner Palace Car Company,"
dont la soumission était la plus basse.

CHEMIN DE FER DU CANADA-EST.

M. FOSTER (par M. Taylor) :
Le gouvernement, ou quelqu'un de ses membres,

a-t-il promis officiellement ou autrement à quelque
personne ou corporation d'acheter le chemin de fer du
Canada-Est, dans le Nouveau-Brunswick? Dans
l'atfirmative, quel montant a été offert?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Le gouvernement n'a pas
promis officiellement, ou autrement, d'ache-
ter le chemin de fer du Canada-est.

M. TAYLOR : L'honorable ministre n'a
pas répondu à toute la question. Il a simple-
ment répondu pour le gouvernement en géné-
ral.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : J'ai répondu à toute la ques-
tion.

SERVICE POSTAL A LEVIS.

M. CASGRAIN (par M. Dugas):
1. Combien de personnes sont employées pour

transporter les malles du bureau de poste central ou
de la traverse de Lévis aux bureaux de poste auxiliaires
de la dite ville ou du voisinage?

2 Quels sont les noms de ces personnes?
3. Quel salaire ou montant reçoivent-elles pour ce

service?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES (M. Mulock) : 1. Cing 2. Joseph Ver-
rault, Geo. Bordeleau, Alphonse Laflamme,
François Gingras. 3. George . Bordeleau,
$20o (deux entreprises); Joseph Verrault,
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$75 ; Alphonse Laflamme, $150 ; François.
Gingras, $315.

Les services faits par les différents entre-
preneurs sont les suivants : Lévis et Beau-
mont, de Lévis à Beaumont et retour ;
George Bordeleau, $160 ; Lévis et Guay, de
Lévis à Guay et retour, Joseph Verrault, $75
(contrat temporaire) ; Lévis et Lauzon, de

,Lévis à Lauzon et retour, via Bienville,
Georges Bordeleau, $100 ; Lévis et gare du
chemin de fer, Alphonse Laflamme $150 ;
service des boites aux lettres à Lévis, via
Guay et Notre-Dame-de-Lévis, François Gin-
gras, $315. En vertu de ce contrat, les
malles sont transportées comme suit: (1) de
Lévis à Notre-Dame-de-Lévis et retour; (2)
de Lévis aux boîtes aux lettres, via Guay,
service aussi fait par celui de Lévis et Guay;
(3) de Notre-Dame-de-Lévis à Villem-ay et
retour.

JOSEPH VERRAULT.

M. CASGRAIN (par M. Dugas):
1. Le nommé Joseph Verrault, de Lévis, est-il

employé dans le département des Puotes?
2. Dans l'affirmative, à quel titre?
3. Quel est son salaire ?
4. S'il a double emploi, quels gages ou émoluments

reçoit-il pour chaque emploi?
Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-

TES : Joseph Verrault est le directeur de la
poste à Guay, comté de Lévis, et en cette
qualité, il a la commission ordinaire sur le
revenu du bureau de poste. Il a aussi l'en-
treprise du transport des malles entre Guay
et Lévis, et Il reçoit de ce chef $75 par année.

TRAVAUX DE LA CHAMBRE.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Je propose:

Qu'à dater d'aujourd'hui jusqu'à la fin de la session,
les mesures du gouvernement aient la priorité les
mercredis, immédiatement après les interpellations

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Puis-je demander à l'honorable premier mi-
nistre de suspendre sa motion jusqu'à la
séance de ce soir, car le chef de la gauche
aimerait sans aucun doute être ici pour en-
tendre cette motion, bien que je ne sache pas
qu'il veuille y objecter.

Le PREMIER MINISTRE: Je suis très
heureux de me rendre aux désirs de l'honora-
ble député.

La motion est suspendue.

EXPLICATIONS DE NATURE PERSON-
NELLE.

M. COSTIGAN: J'avais rintention. avant
que l'on abordât l'ordre du jour, de propo-
sur une motion qui ·m'aurait permis de faire
à la Chambre une- déclaration à laquelle
j'attache une Importance considérable
mals, comprenant que l'honorable chef :de
l'opposition y attache peut-être aussi quel-
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que importance, et voyant qu'il est obligé
de s'absenter aujourd'hui, j'attendrai jus-
qu'à demain.

8ir CHARLES IIIBBERT TUPPER :
'est parfait.

DEMANDE DE DOCUMENTS.
Sir CIARLES HIBBERT TUPPER :

Avant que l'ordre du jour soit appelé, je
rappellerai aux membres du gouvernement
une promesse qu'ils ont falte-la dernière.
je crois, qu'ils aient faite-portant qu'ils tâ-
cheraient de déposer sur le bureau de la
Chambre certains documents demandés
avant la fête de la Reine, et que j'avais si-
gnalés particulièrement à leur attention. Le
-très honorable premier ministre semble
avoir oublié la chose. Je lui rappellerai,
d'abord, des documents dont la production
a été ordonnée par la Chambre en mars
1898, il y a plus d'un an. Il s'agit de toute
la correspondance relative aux poursuites
Intentées au sujet des élections du Mani-
toba. C'est une question dont s'est occupé
un comité de la Chambre à la dernière ses-
sion, et dont s'occupe aussi un comité à
cette session.

Il est évident que la production des docu-
ments de cette nature est importante. car
on verrait combien de papiers en la pos-
session du gouvernement n'ont pas encore
été soumis de la manière ordinaire au co-
mité (les comptes publics. auquel, cela va
sans dire. l'on n'a fourni que les documents
qui étaient en la possession de l'auditeur.

Puis, Il y a la question concernant l'lle
de l'Homme-Mort. L'honorable député qui
a oroposé la production des pièces ayant
trait à ce sujet n'est pas à son siège. Mais
c'est une question d'un intérêt si général
que j'ai moi-même, avec l'auteur de la mo-
tion, insisté auprès du gouvernement sur la
nécessité qu'il y a de hâter la préparation
de la copie de ces papiers. J'ai aussi In-
sisté auprès du ministre de la Milice et de
la Défense (M. Borden). Il ne semblait
pas, et Il ne semble pas exister de raison
qui motive ce retard extraordinaire apporté
à la préparation de la copie de ces docu-
ments, où se trouve impliquée une question
de titre, qui concerne non seulement le 10-
cataire de ce gouvernement, mais la popula-
tion du pays et le gouvernement de la Co-
lombie Anglaise. En définitive, l'affaire a
été portée devant les tribuanux, et bien que
cette question, que cette Chambre est en
principe chargée de décider ait appelé l'at-
tention du cabinet avant la présente session
du parlement, il est extraordinaire, à mon
avis, que le gouvernement insiste sur l'ex-
pédition des affaires publiques et l'exa-
-men des subsides ordinaires avant de
fournir à la Chambre des communes les do-
cuments qui ont dû être soumis au con-
seil privé, ca' l'on a reçu différentes dépu-
tations et le cabinet a donné des opinions
définitives au sujet des titres.

M. COSTIGAN.

C'est là un aspect de la question, mais il y
a aussi le prix extraordinaire que l'on a payé
-$500 par année pendant vingt ans-sans
avis au public, sans soumissions, pour une
propriété estimée à une somme beaucoup
plus élevée, ainsi que me l'ont dit des gens
dignes de foi.

En conséquence, tout milite, je crois, en
faveur d'une prompte exécution de l'ordre
donné par la Chambre.

Et j'ai le droit de demander que le minis-
tre de l'Intérieur donne quelque attention -à
la procédure que j'ai signalée il y a plus
d'une semaine, procédure portant que lors-
qu'un ministre au cours d'une discussion
parle de documents écrits, il doit se hâter
de les déposer sur le bureau de la Cham-
bre.

M. l'ORATEUR : L'honorable député va
trop loin.

Sir CIARLES HIBBERT TUPPER:
Je n'ai pas l'intention de m'étendre sur le
sujet, mais je veux simplement signaler le
fait à l'attention de la Chambre. Afin de ne
pas faire perdre de temps, je n'ai fait que
citer les "Débats" à l'honorable ministre,
croyant que, vu son silence, il consentait à
produire les documents. Mais il ne s'est pas
du tout occupé de la question, et j'en fais
maintenant mention, simplement pour dire
que je serai obligé de faire une motion ré-
gulière et de parler longuement à ce sujet.

Il y a aussi une motion relative à la no-
mination du shérif au Yukon. Les pièces
officielles seules ont été demandées, et la
Chambre a donné son ordre le 15 mai. Ces
pièces ne sauraient être volumineuses, mais
aucune n'est produite.

Puis, relativement à l'enquête concernant
les agents des forêts de l'Etat à New-
Westminster, j'ai demandé au ministre de
l'Intérieur. lorsque cet ordre a été donné. de
déposer sur le bureau les pièces officielles.
la nomination, l'arrêté ministériel, la plainte
et de déposer les autres documents plus
tard, car il était possible qu'ils fussent vo-
lumineux. Cet ordre a été donné le 15
mai, et on ne l'a pas exécuté.

Il y a aussi les rapports de M. Ogilvie, les
lettres et les télégrammes échangés entre lui
et le ministère de l'Intérieur, pour la pro-
duction desquels la Chambre a donné un
ordre le 8 mai. Le même jour, il a été
donné un ordre de la Chambre pour la pro-
duction de la correspondance échangée
entre le gouvernement et le conseil exécutif
du Yukon, et un autre ordre pour la produc-
tion de la correspondance échangée avec le
major Walsh.

Ces ordres n'ont pas pas été exécutés, et
aucun des ministres ne m'a dit qu'il refusait
de déposer sur le bureau de la Chambre les
documents mentionnés.

Souvent, à l'appel de l'ordre du jour, j'ai
parlé de cette question, et je ne veux pas
faire perdre le temps de la Chambre en fai-
sant une motion, mais si je suis obligé de la
proposer, je le ferai, de sorte que je pren-
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dii beaucoup de temps pour démontrer jus-
qu'à quel point j'ai raison d'insister sur ces
questions auprès du gouvernement. Comme
je préfère ne pas agir ainsi. j'exprime de
temps à autre mon désir d'avoir ces docu-
ments.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Je dirai franchement à mon ho-
norable ami que je ne m'attendais pas à
ce qu'il parlât ainsi. J'espérais, au con-
traire, qu'il nous féliciterait un peu des
grands efforts que nous avons faits pour le
satisfaire. Il sait qu'aujourd'hui, nous
avons déposé sur le bureau une douzaine de
rapports.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Aucun de ceux que je mentionne.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Je suis fâché de voir que nous ne
pouvons pas satisfaire mon honorable ami,
mais, peut-être demain, nous pourrons lui
faire plaisir.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Relativement aux docu-
monts qui concernent mon ministère, je dirai
que je n'étais pas ici lorsque la question est
venue sur le tapis. L'honorable député m'a
parlé privément, et je lui ai dit que les docu-
ments seraient produits le plus tôt possible.
Il aurait pu s'arrêter là, à mon avis, et ne
pas provoquer une discussion au sujet de ce
bail. L'honorable député a insinué-ou plu-
tôt. il a affirmé clairement-que la somme
que le gouvernement devait retirer de la
propriété était très peu élevée.

Sir CIARLES HIBBERT TUPPER : In-
contestablement.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE: Si je comprends bien, la
discussion de cette question, dans le moment,
n'est pas conforme aux règlements, mais je
serai prêt à discuter cette affaire plus tard.
Il est passablement injuste, de la part d'un
député, en demandant des documents, de
profiter de la circonstance pour porter une
accusation ou faire une insinuation de eette
nature. Je dirai que le prix obtenu est, à
mon avis, beaucoup plus élevé que celui
qu'une compagnie de Vancouver voulait don-
ner il y a deux ou trois ans. En outre, je dé-
sire dire que l'ex-gouvernement, dont l'hono-
rable député faisait partie, a cédé 950 acres
des terres de l'Etat à Vancouver moyennant
$1 par année. Je pourrai établir, de plus,
qu'un comité de Vancouver, qui s'est aaressé
au gouvernement Ici-à des membres du gou-
vernement-a déclaré que le cabinet dont
l'honorable député faisait partie était prêt,
moyennant $1 par année, à céder cette fle à
une compagnie.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER :
L'honorable ministre ne pourra pas produire
dLe pièces pour appuyer son énoncé.

113h

M. l'ORATEUR : Je crois que l'on viole ici
le règlement qui défend toute discussion
avant l'appel de l'ordre du jour.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Je
vois rien de cela.

M. l'ORATEUR : On provoque une discus-
sion en abusant du privilége de poser des
questions au sujet de rapports avant que
l'on aborde l'ordre du jour.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Je
ferai une motion la prochaine fois.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (M.
Sif ton): Je demande qu'il me soit permis de
déposer sur le bureau les renseignements de-
mandés par l'honorable député le 15 mai
1899, au sujet desquels il vient de se plain-
dre en termes si énergiques. S'il avait at-
tendu un instant, il aurait pu épargner la
chose à cette Chambre.

Je dirai, à titre d'explication au sujet de
ceci, qu'il ne s'agit pas d'un rapport ordi-
naire. L'honorable déput's a fait quelques ob-
servations attirant l'attention sur le fait que
j'aurais mentionné certains documents, et
il m'a demandé de les produire. Mon se-
crétaire a examiné très attentivement les ob-
servagtions de l'honorable député, et il dit
qu'il s'est conformé à sa demande, autant
que possible. Mais si, après avoir examiné
ce qui est déposé sur le bureau, l'honorable
député croit que je ne me suis pas conformé
complètement à sa demande, je serai heu-
reux de compléter les documents.

En l'absence du ministre des Douanes (M.
Paterson) je déposerai aussi sur le bureau
copies de tous rapports faits à Son Excel-
lence le Gouverneur général, minutes du con-
seil, documents et correspondances relatifs
à la navigation sur le Yukon et la Stikine,
ou aux règlements de la douane s'y rat-
tachant, y compris le transbordement des
cargaisons, aussi, tous rapports à son Excel-
lence le Gouverneur général, minutes du con-
seil, correspondances et documents concer-
nant les règlements de la douane et les droits
imposés on ce qui a trait aux marchandises
canadiennes passant par Saint-Michel, Dyea,
Skaguay, et Wrangel, toutes choses dont la
Chambre a ordonné la production le 30 mars
1898.

Je demande aussi qu'il me soit permis de
déposer sur le bureau de la Chambre, en
réponse à un ordre de la Chambre en date du
19 avril 1899, copies des correspondances et
documents relatifs au renvoi de M. Faweett
de l'emploi de commissaire des mines d'or du
Yukon; aussi, en réponse à un ordre de la
Chambre en date du 15 mai 1899, copies de
tous arrêtés du conseil, ordonnances, com-
missions, nominations, certificats et ser-
ments relativement à la nomination du shé-
rif du territoire du Yukon, aussi copies des
mêmes documents concernant la nomination
du greffer du tribunal du territoire du Yu-
kon ; aussi, en réponse à un ordre de la
Chambre, en date du 14 mars 1898, copies
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de toutes correspondances échangées entre
le gouvernement du Canada ou tout minis-
tre, et le gouvernement des Etats-Unis, soit
directement, soit par le gouvernement an-
glais. ou son représentant il Washington, re-
lativement aux arrangements conernant
l'entreposage ou le transit sur le littoral du
Pacifique, et au soulagement de personnes
indigentes dans le Yukon ou l'Alaska, ainsi
que tous les rapports faits par les ministres
du gouvernement sur ces matières.

M. l'ORATEUR : Les premiers documents
mentionnés par l'honorable ministre (M. Sif-
toni n'ont pas été produits en réponse à un
ordre de la Chambre, de sorte qu'il doit y
avoir une motion. M. Sitton propose, ap-
puyé par M. 3Mulock, qu'il lui soit permis de
déposer sur le bureau de la Chambre cer-
tains papiers contenant les renseignements
demandés par sir Charles Hibbert Tupper le
15 mai 1899.

La motion est adoptée.
Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:

Puis-je vous demander, M. l'Orateur, au su-
jet de la procédure, si cet énoncé est par-
faitement exact,-naturellement, je ne veux
pas parler (le la question de fait ? .Te désire
savoir si, sans présenter de motion, je n'a-
vais pas le droit de demander et d'obtenir
des documents publics mentionnés par le mi-
nistre au cours de la discussion. J'ai agi
d'après cette hypothèse. Il me semble donc
que cette motion ne serait pas nécessaire, si
l'acte du ministre, ainsi que je le suppose,
est conforme & ma prétention, qu'il était
obligé de déposer ces documents sur le bu-
reau de la Chambre.

M. l'ORATEUR : L'honorable député (sir
Charles libbert Tupper) a dû comprendre
mal ce que j'ai dit. Je n'ai pas donné à en-
tendre qu'il aurait dû faire une motion. La
motion que j'ai soumise à la Chambre com.
portait qu'il fût permis au ministre de dé.
poser ces documents sur le bureau, car ni un
ministre, ni un autre membre de la Chambre
n'a le droit de déposer des documents sur
le bureau sans un ordre ou sans une autori-
sation de la Chambre.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
C'est ce que j'ai compris, mais je voulais
savoir si ce règlement-j'avoue que je ne le
croyais pas-s'applique au cas où un minis-
tre mentionne un document publié au cours
d'une discussion. Je ne croyais pas qu'il
fallût une motion dans ce cas.

M. l'ORATEUR : Je suis.porté à le croire,
mais, en tout cas, cela aura l'effet de rendre
les journaux de la Chambre exacts.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Pas
du tout.

INTERCOLONIAL. - PFOLONGEMENT A
MONTREAL.

La Chambre se forme de nouveau en co-
mité pour examiner une résolution relative
au chemin de fer du comté de Drummond.

M. SIPTON.

<En comité.)
M. BORDEN <flalifax): Lorsque le comi-

té a levé sa séance. jeudi dernier, je discu-
tais le prix payé par le gouvernement pour
le chemin de fer du comté de Drummond en
me basant sur sa valeur; en me basant, d'a-
bord, sur des offres faites par la compa-
gnic ; en second 112u, sur les obligations
achetées par 'M. Greenshields ; en troi-
sième lieu, sur la puissance de production du
chemin de fer, et en quatrième lieu, sur le
coût, avec cette observation que le coût de
l'entreprise n'est pas la base sur laquelle
se fait ordinairement l'achat d'une propriété.
Vous aurez sans doute observé, 'M. l'Ora-
teur, que les résultats obtenus au moyen
des différents procédés que je propose ne
diffèrent pas sensiblement. J'ai dit en
premierlieu, que l'option de $500,000 offerte
à M. Farwell, outre le coût subséquent du
chemin de fer, atteignant le chiffre de $685,-
000, porterait sa valeur actuelle à $1,115,-
000, pourvu que l'on défalque de la somme
ainsi obtenue la juste valeur du matériel
de transport, qui se trouvait compris dans
cette option, mais non pas dans l'achat du
chemin par le gouvernement. La valeur
du matériel de transport a été estimé à
$70.000> ou e$00 et je l'ai portée au pre-
mier chiffre. J'ai aussi déclaré qu'en adop-
tant la deuxième option de $400,000 of-
ferte à M. Farwell. on arrive à un résul-
tat inférieur de $100.000, c'est-à-dire que la
valeur de ce chemin de fer, en 1898, serait
de $1.015.000. En outre, si l'on suppute le
prix d'après la valeur du stock acheté par
M. Greenshields, l'on constate que la valeur
du chemin de fer en 1898 était de $1,000,-
000. M. Greenshields a acquis un huitième
de la totalité du stock pour rien autre chose
que ses services professionnels et son aide
pécuniaire, et il en a acquis un autre hui-
tième pour à peu près $24,000. Les autres
obligations qu'il a payées au pair, Il les à
achetées en vertu d'options antérieurement
àt la convention intervenue avec le gouver-
nement. options qu'il n'a toutefois exer-
cées que postérieurement A cette conven-
tion. J'ai aussi fait voir que la puissance
productive du chemin de fer pour les trois
années en question a atteint une moyenne
de $3348.33, ce qui ne représente certaine-
ment pas la valeur de $1,600,000 qu'on at-
tribue au chemin de fer. J'ai également
démontré que ce n'est pas sur le coût d'une
semblable propriété qu'on se base pour en
établir le prix d'achat. La valeur d'une pro-
priété n'est ni son coût ni la valeur qu'elle
possède pour l'acheteur, mais la valeur
qu'elle possède pour le vendeur. Dans les
procès en expropriation, voilà la base qui a
été mainte et mainte fois établie par les
tribunaux. Or, même d'après cette base, si
l'ou s'en tient au chiffre de $1.565f000, estima-
tion du coût faite par le sous-ministre, et que
l'on défalque la subvention de $e50,356, l'ou
constate que le chiffre le plus élevé que les
propriétaires de ce chemin ont payé pour sa
construction est de $914,044. En pareilles
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circonstances, j'ai essayé de prouver que la
soune de $1,000.000 ou tout au plus $1,100,-
000 est le chiffre le plus élevé auquel il
soit possible d'estimer le prix que le gou-
vernement doit raisonnablement payer pour
ce chemin de fer ; et que, par conséquent,
le prix que le gouvernement se propose ac-
tuellement de payer est excessif, bien que
le deuxième marché soit infiniment meil-
leur que celui voté en premier lieu par les
honorables députés de la droite.

Lorsqu'il a abordé la question de savoir si
cette voie ferrée est bien la meilleure route
qu'il soit possible de prendre pour arriver à
Montréal, le ministre des Chemins de fer
ot Canaux (M. Blair) a bien voulu me de-
mander mon opinion sur les mérites du
hemin de fer du comté de Drummond. J'ai,

il est vrai, fait deux ou trois voyages sur
ce chemin de fer, et bien que je ne pré-
tende pas être en lieu de donner un avis
d'expert à ce sujet, je me suis, toutefois,
formé une opinion, basée sur quelques lé-
,ères observations. Il n'est pas besoin de
TwSil exercé d'un expert pour voir que ce
chemin de fer n'est pas construit d'après le
type du chemin de fer Intercolonial ou du
Chemin de fer Canadien du Pacifique ou
du Grand Tronc. Ce chemin de fer ne sau-
rait nullement soutenir la comparaison avec
les trois voies ferrées en question. Il est
aussi parfaitement évident qu'une partie
très considérable de cette vole ferrée passe
il travers une forêt.

Quand il a abordé la question d'obtenir le
droit de parcours sur la vole du chemin de
fer Canadien du Pacique. de Montréal à
Quéèbee. le ministre nous a dit qu'en raison
même du territoire que dessert cette voie
ferrée, elle est inférieure à celle qui dessert
Halifax et Saint-Jean ; et que cette der-
nière voie ferrée est le chaînon de l'Inter-
rolonial qui donne les meilleurs rendements.

Je voudrais bien savoir comment, en pré-
seiie de la déclaration qu'il a faite en Cham-
bre, le ministre se trouve en lieu de nous
dlonner ce renseignement Il est absolu-
ment impossible, nous a-t-il déclaré, de dire
à la Chambre si l'exploitation du chemin de
fer du comté de Drummond est, oui ou non.
rémunératrice, puisque la comptabilité de
ce(tte voie ferrée n'est pas tenue de façon à
nous renseigner à cet égard. Or, si la comp-
talbilité de l'Intercolonial est bien ce qu'il
dit. que sait-il de la puissance de production
i(e cette voie ferrée de Halifax à Saint-Jean?
Wii' est en mesure d'établir la comparaison
zînnir la première vole ferrée, comment se
f:iit-il qu'il ne puisse l'établir pour l'autre
eheimin de fer ? Quiconque comparerait le
elîtmin de fer de H1alifax à Saint-Jean avec
eelui du comté de Drummond acheté par
le ministre, dirait que le premier chemin de
fer dessert un territoire habité par une popu-
lation fort dense, traversant une contrée à
grand trafie, tandis que l'autre chemin de
for n'en fait rien. Eh bien ! s'il se base sur
l'apparence de la contrée desservie par le
prenier chemin de fer, pour exprimer son

opinion relativement à la valeur de ce che-
min, il pourrait tout aussi bien le faire, pour
l'a itre voie ferrée ; et. en pareilles cireons-
tances, il sera en lieu, je n'en doute point, de
dire à la Chambre que le chemin de fer do
comté de Drummond, qui traverse, sur un
parcours étendu, une forêt, ne saurait être
d'une exploitation bien rémunératrice, cela
s'entend, du moins, à l'égard du trafic local.

Le député de New-Westminster (M. Mor
rison), en parlant du marché fait avec la
Compagnie du Grand Tronc a bien voulu
nous dire et nous répéter qu'il ne comprend
pas le moins du monde à quel titre la ques
tion de l'usage de la voie surgit dans ce dé-
bat lorsqu'il s'agit de déterminer le prix que
le chemin dle fer Intercolonial doit payer
pour se servir du chemin de fer que l'on se
propose (le louer de la Compagnie du Grand
Tronc, ainsi que la valeur des gares-termi-
nus ù Montréal. Assurément, l'honorable
député a dû oublier la déposition de M. Wain-
wright, témoin qui mérite une absolue cré-
ance i son avis, et au témoignage duquel il
faudrait ajouter foi, déclare-t-il, quand bien
même l'on refuserait d'ajouter foi aux témoi-
gnages de toute autre personne. Je tiens à
rappeler à la Chambre ce que M. Wain-
wright dit au sujet du marché en question,
et l'importance qu'il attache à la question de
l'usage. Au cours du contre-interrogatoire,
on lui pose la question que voici :

Q. Tout votre trafic entre l'Ouest et l'Est viendrai
à Montréal ?-R. Oui.

Q. Et tous ces ternini sont detinés à ce trafic ?-
R. Certainement.

Q. Est-ce que lusage que vous feriez de ces ternini
ne serait pas de beaucoup plus considérable que celu
qu'en pourrait faire l'lntercolonial ?--. Certaine-
ment.

Q. Dans quelle proportion ?-R. Cela dépendrait
du trafic de ce chemin de fer. Voici la situation: il
est stipulé dans la convention que nous aurons l'usage
de ces termini en commun. Je vous ai fait voir, par
le plan que jai par devers moi, que le contrat stipule
l'usage de 40 milles de voie d'évitement, de halles à
mnarchandik es. de plaques tournantes et autres appar-
tenances. U'est absolument comme si j'àllais trouver
le propriétaire d'un palais, après m'être marié et lui
deimander pour ma femme et moi, l'usage de toute sa
maison. l\aturellement, je ne puis me servir que d'u-
ne chanbre, mais il est possible que, dans quelques
années, il survienne une famille nombreuse. Je ne
saurais die quelle serait la proportion entre notre
usage de la voie et celui de l'intercolonial.

Ainsi, d'après ce que semble Insinuer M.
Wainwright, dont l'honorable député exalte
tant le témoignage, voilà ce que font les au-
torités du chemin de fer Intercolonial en ce
moment : elles achètent un palais, quand
elles n'ont besoin que d'une seule chambre
Eh bien ! libre à ces autorités d'acheter un
palais et de ne se servir que d'une seule
chambre, pourvu qu'elles ne paient que le
prix de cette dernière. Or, voici l'embarras
au sujet de ce marché, embarras que le dé
puté de New-Westminster semble ne pas
avoir saisi ; c'est que tout en ne faisant
usage que d'une seule chambre dans le
palais, les autorités de l'Intercolonial paient
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actuellement la moitié du loyer pour la moi-
tié de l'usage de tout le palais. Que l'hono-
rable député de New-Westminster se donne
la peine de parcourir les dépositions des té
moins à la lumière des observations que je
viens de faire, et il verra que la question de
l'usage a bien son importance dans la ques-
tion qui nous occupe.

M. Wainwright ajoute:
L'Intercolonial, à votre avis, mettra-t-il bien du

temps ià se créer une famille assez nombreuse pour
occuper ce palais des gare's-termini?-R. A monavis,
il lui faudra peu de temps, et la proposition relative
au prolongement du chemin de fer jusqu'à Montréal
contribuera fortement à l'augmentation du trafic.

Q. Avez-vous quelque idée du volume des marclni-
dises transportees par l'Intercoloial avant son raccor-
dement avec Montréal ?--. Oui.

Q. Avez-vous une idée de la proportion (le
votre trafic à Montréal relativement à celui de llnter-
colonial ?-- R. Notre trafic est fort considérable, cela
va sans dire, relativement à celui (le lIntercolonial.

Q. Pouvez-vcus nous dlonîner une idee de la propior-

Usage du pont de la Chaudière et
occupation nécessaire de la ligne à
l'est. ................... .... 6,000

Puis il fait une récapitulation et produit
aussi un memorandum conçu dans le même
sens à peu près, et qui figure à la page Il
de la preuve. Alors, le ministre des Che-
mins de fer et Canaux (M. Blair) est inter-
rogé à cet égard, et il intéressera sans
doute la Chambre de savoir ce qu'il pense au
Sujet de la question d'usage, chose dont la
Chambre, de l'avis du député de New-West-
minster, ne devrait pas s'occuper.

1). Cette estimation porte-t-elle sur la moitié, ou
sinpleuient sur la part 0e L'usage que ferait l'Interco-
lonial de ces gares-termini 7--R. Cette estimation
est basée sur la moitie de la valeur à 5 pour cent, des
parties (le ces gares-terninus dont, à son avis, l'Inter-
colonial serait en cas de se servir.

D. Que nous n'ayons besoin que d'un dixième ou
moins, l'estimation est basée sur la moitié ?-.R. L'es-
timation est basée sur la moitié.

tion de ce trafic --R. Non, car cela varie sesibement. Ainsi, bien que M. Wainwright n'ait pas
L'ex-ministre des Chemins de fer et Canaux osé affirmer au comité, sous la foi du ser-

(M. Haggart) pose ensuite une question, et ments, que le chemin de fer Intercolonial fe-
la réponse du témoin, à mon avis, est fort si rait des gares terminus la centième partie
gnificative. 1l demande: "Est-ce un centiè- de l'usage qu'en fait le Grand Tronc, ce-
me ?" c'est-à-dire, est-ce que l'usage de ces pendant, on nous propose de payer à la
gares-termini par le chemin de fer Interco- Compagnie du Grand Troue pour l'usage de
lonial est la centième partie de celui qu'en ces terminus un loyer sur le pied de la moi-
fait le Grand Tronc ? Et M. Wainwright, tié. On pose alors au ministre de.: Chemins
dont mon honorable ami apprécie tant le té de fer et Canaux d'autres questions à ce
moignage, dit: sujet :

Vous êtes-vous donné la peine de constater dans
Je ne voudrais pas faire de déclaration positive à ce quelle proportion l'Intercolonial ferait usage de ces

sujet. facilités?-R. Jle ne saurais affirmer qu'il soit guère
Ainsi, ce monsieur qui connait sans doute possible de faire une juste estimation à ce sujet. Tout

aussi bien que tout autre homme de chemin dependrait de la tournure que prendraient les affaires.

de fer au Canada la proportion dans laquelle seQ. Avez-vous pris la peine de constater uelle
srila proportion de l'Ititercoloniial !-R iou

le Grand Tronc fait usage des termini à avons pris la peine de nous assurer ('es conditions les
Montréal. relativement à celui de l'Int.arco- plus favorables auxquelles il nous serait possible
lonial, n'ose affirmer sous la foi du serment, d'obtenir l'usage de ces facilités, et du plus bas prix
en réponse à la question posée, que l'usage auquel nous pourrions les obtenir du Grand Tronc.
que fera l'Intercolonial de ces facilités sera Q. Ce n'est pas là précisénentice qune j'ai demandé.
la centième partie de celui qu'en fait le Je vous demande si vous vous êtes donné la peine de
Grand Tronc. Et cependant, le député de constater dans quelle proportion l'Intercolonial ferait

usage des gares ?-R. L'usage petit se considérer sousNew-Westminster (M. Morrison) prétend que deux aspects différents. La proportion dans laquelle
cette -question de l'usage des termini n'inté- chaque compagnie ferait usage de la voie, influerait
resse nullement le débat. De fait, l'honora- dans une certaine mesure sur la contribution que
ble député ne se fait en cela que l'écho du chacune d'elles devrait faire au coût de l'entretien;
ministre des Chemins de fer et Canaux, mais elle n'influerait nullement, et cela à bon droit à
comme je vais le prouver en citant le témoi- mon avis, sur la question du loyer.
gnage du ministre ù l'enquête sur ce sujet. Si le Grand Tronc consentait a nous Jouer toute sa

propriété au taux de l'intérêt de la totalité du coût,
A la page 10 de la preuve, M. Blair produit d'une façon subordonnée à la proportion dans laquelle
un état préparé par M. Sebreiber, d'après les nous ferions usage de sa voie relativement à son propre
instructions et à la satisfaction du ministre, usage, il eût peut-être été parfaitement légitime de
état portant que le chemin de fer Intercolo- faire pareille convention ; mais la compagnie n'était
nial devrait. en premier lieu, payer à la Com- pas disposée à le faire.
pagnie du Grand Tronc pour l'usage de sa Q. Il s agit de savoir si vous vous êtes informé de
voie ferrée, les gares-termini non compri- ces proportions, ou tout simplement si le ministère

des chemins de fer, ou vous-même à titre de chef du
ses, l'intérêt sur $750,000. Voici cette estima' inistère, avez pris la précaution <le faire l'estimation
tion : de cet usage proportionnel ?-R. Il n'a été fait nulle

Intérêt sur la ligne de Saint-Hya- estimation de l'usage proportionnel. Il serait fort
cinthe à Saint-Lambert, la moitié difficile de constater la chose.
de 875,000, à cinq pour cent .. 37,500

Usage du pont Victoria et des abords. 50,000 Et l'interrogatoire se continue ainsi, page
U d àI Ia «Poin i 13 de façon à rendre évident que le minis-

Saint - Charles, Bonaventure et
usage des chemins de fer......... 62,500

M. BORDEN (Halifax).

tre des Chemins de fer et Canaux n'a ja-
mais songé à prendre la fort élémentaire
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ée ation de faire pareille estimation ou
de constater, d'une façon quelconque quelle
serait la proportion probable de l'usage.
Toutefois, il y a plus que cela. Qu'est-ce
qui l'empêcherait, je le demande, de faire
avec le Compagnie du Grand Tronc une con-
vent-ion basée sur l'usage proportionnel ?
Rien ne s'y opposerait et je demande aux
honorables députés qui prendront la parole
apres moi, de me signaler ces obstacles,
s' en existe. Il est nécessaire, aux ter-
ines mêmes du contrat en discussion, d'éta-
blir un état exact de l'usage relatif que les
leux el-hemins de fer feront des terini,

puisque les frais d'entretien doivent se
payer sur le pied de l'usage proportionnel.
Or. M. l'Orateur, si le coût de l'entretien
lit se baser sur l'usage proportionnel,
pourquoi, je le demande, le loyer ne serait-
il pas calculé sur le même pied ? Il faut
tenir une comptabilité spéciale, afin de
eoistater quel sera l'usage proportionnel
que l'Intercolonial fera de la vole, relative-
muent aux frais d'entretien. Il aurait été
-gitim e d'estimer sur cette base le loyer à

pay'er à la Compagnie du Grand-Tronc ; et
reeeudant le ministre des Chemins le fer et
'anaux, au lieu de payer le loyer sur le

pied de l'usage des terminus, qui est bien
inférieur à celui qu'en fait le Grand-Tronc,

propose de payer le loyer sur le pied de
la moitié du loyer payable à toute compa-
.:nie ou individu qui se porterait acquéreur
de ce terminus par bail.

Je citerai, en passant, quelques chiffres
reueillis par le comité relativement à l'u-
sage proportionnel que ces deux chemins
le fer ont fait des termini pendant les mois
de mars et avril 1898. Voici la totalité des
wagons qui sont entrés à la Pointe-Saint-
(l-irles et en sont sortis, pendant les moi^s
de mars et avril :

Grand Tronc.
Mar .. 53,940
A vril..... ............ 45,167

T.talitA..... .... 99.107

Intercolonial.
2,171
2,210

4.381

Voici la totalité des trains de voyageurs
de ehaque chemin de fer, qui ont traversé
journellement le pont Victoria:

Grand Tronc. .................... 4
Intercolonial . ...... .. ........ 4

Et voilà qu'il nous faut payer sur le pied
de la moitié et non pas sur celui de la pro-
portion de l'usage. Le député de New-
Westminster (M. Morrison) ne comprend pas
- qui s'oppose à ce que nous payions sur le

pied de la moitié. Voici la totalité des wa-
gons de marchandises de chaque chemin
(e fer qui ont traversé le pont Victoria, et
le chemin de fer du pont Victoria à Sainte-

Grand Tronc. Intercolonial.
Mars............. .17,084 2,388
Avril.... ......... 10,491 2,867

EI eependant. il nous faut payer. lion
sur le pied de l'usage proportionnel, mais

sur celui. de la moitié. L'horaire public à
l'époque où fut élaboré le rapport du co-
mité indiquait que 100 trains de voya-
geurs du Grand Tronc avaient fait usage
des gares terminus, contre 4 trains de voya-
geurs de l'Intercolonial. Et cependant mon
honorable ami, en dépit de tout cela, est
d'avis qu'il faut payer pour l'usage de ces
termini sur le pied de la moitié, et non
pas sur celui de l'usage proportionnel.

Mon honorable ami révoque en doute quel-
ques conclusions de notre rapport, et je me
suis étendu fort longuement, sur ce qu'il a
dit au sujet de l'estimation du loyer ; toute-
fois, je tiens à signaler au comité en passant,
le prix que le chemin de fer Intercolonial re-
çoit pour une convention à peu près sembla-
ble à celle qu'on fait actuellement avec la
Compagnie du Grand Tronc. Le chemin de
fer " Dominion Atlantic " a droit de circula-
tion, en commun avec le chemin de fer Inter-
colonial, sur un parcours de 14 millea de la
jonction de Windsor jusqu'à Halifax. Ce
chemin de fer a le droit de circulation exclu-
sif, sur la voie, de la Jonction Windsor à
Windsor, sur un parcours de 32 milles, soit
sur une totalité de 46 milles du chemin de
fer Intercolonial. Sur les premiers 32 milles,
le " Dominion Atlantic " a le droit de par-
cours exclusif, et sur les autres 14 milles, il
a le droit de parcours en commun avec le
chemin de fer Intercolonial. Voilà la con-
vention intervenue entre ces deux compa-
gnies : le chemin de fer Intercolonial paie
les frais d'entretien et perçoit un tiers des re-
cette brutes de la compagnie sur cette ligne.
Le loyer net payé à l'Intercolonial, pendant
les huit années écoulées, pour les 46 milles
de la voie et pour l'usage des gares-terminus
à Halifax, terminus d'une grande étendue, a
été en moyenne de $16,682.50, soit environ
une neuvième de la somme que l'on se pro-
pose de payer au Grand Tronc pour le cas en
discussion. Tous ceux qui sont au fait du
trafic du chemin de fer " Dominion Atlan-
tic'' savent dans quelle proportion ce trafic
s'est accru pendant les hult ou dix années
dernières, et que ce trafic est bien supérieur
à la faible proportion que j'ai indiquée. Le
" Dominion Atlantic " transporte à Halifax,
un volume fort considérable de marchandi-
ses, sur cette partie de la ligne de l'Interco-
lonial. Il fait circuler six trains de 'voyag-
enrs par jour jusqu'à Halifax, au lieu de
quatre, et Il paie pour l'usage de ce chemin
de fer, une rente annuelle de $16,682.50. Le
chemin de fer Intercolonial paie les frais
d'entretien.

Pour en revenir à la question que m'avait
posée le ministre des Chemins de fer et Ca-
naux (M. Blair), au sujet de la valeur et de
la nature du chemin de fer du comté de
Drumomnd, voici ce que je voulais lui.dire
sur le champ, si le ministre m'eft permis de
répondre à sa question : c'est que, d'après ce
que j'ai pu en juger, au cours de l'année. ce
chemin de fer ne me paraIt pas une vole con-
venable, pendant quelques saisons de l'année
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au moins. Au mois de mars dernier, je me
suis rendu jusqu'à Lévis sur le chemin de
fer Intercolonial, j'ai dû y faire un arrêt de
vingt-quatre heures, parce que le chemin de
fer du comté de Drummond était arrêté par
la neige. Le mode de construction de ce
chemin de fer y rend plus difficile sans doute
la tache de déblayer la voie pendant l'hiver ;
et les voyageurs sur ce train de l'Intercolo-
nial, au nombre de quinze ou vingt, après
avoir attendu vingt-quatre heures, ont dû
traverser le fleuve et prendre à Québec le
train du chemin de fer Canadien du Pacifi-
que, pour se rendre à Montréal ; ils sont ar-
rivés à Ottawa, si je ne me trompe, deux
jours avant ceux qui avaient jugé à propos
d'attendre le chemin de fer du comté de
Drummond.

M. GIBSON : Le Grand Tronc était-il aussi
arrêté par les neiges à cette époque ?

M. BORDEN (Halifax) : Le Grand Tronc
était aussi arrêté, sur un certain parcours de
sa ligne, je crois : mais on m'a dit que sa
voie avait été déblayée bien avant celle du
chemin de fer du comté de Drummond. Je
n'en suis pas certain, mais voilà ce qu'on m'a
dit.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
C'est la voie du chemin de fer du comté de
Drummond qui a été déblayée en dernier
lieu.

M. BORDEN (Halifax) : Quant à ce
qu'a affirmé le ministre des Chemins
de fer et Canaux (M. Blair) sur l'im-
possibilité de renseigner la Chambre
sur les résultats de l'affermage de ce
chemin de fer. pour cette année. je désire
faire observer qu'en 1897. le ministre des
Chemins de fer et Canaux lui-même et le
ministre du Commerce nous ont tous deux
déclaré que cet affermage n'était qu'une ex-
périence provisoire, que le gouvernement
voulait mettre à l'épreuve la valeur de ce
chemin de fer, et qu'après l'expérience faite
pendant une année. il nous renseignerait à ce
sujet. Il est regrettable que le ministre des
Chemins de fer et Canaux (M. Blair) ne soit
pas en lieu de tenir sa promesse, et de nous
éclairer sur la valeur de l'expérience qu'il a
tentée. Je désire aussi faire observer, pour
l'édification des membres du cabinet autrcs
que le ministre des Chemins de fer et Ca-
naux, qu'à la page 81 de l'enquête faite de-
vant le comité, le sous-ministre des Chemins
de fer et Canaux nous a dit que le succès de
cette expérience, autant qu'il s'agit de
Halifax. serait. dans une large mesure,
subordonné à l'établissement d'une ligne de
steamers rapides. partant de Halifax. Voici
tout ce que je veux observer à cet égard :
en présence des obstacles qui s'opposent à
l'établissement d'une ligne de steamers rsupi-
des. en raison du fait que le gouvernement
actuel a brisé les arrangements faits par le
gouvernement précédent, tout nous porte à
croire que les espérances du sous-ministre

M. BORDEN (Halifax).

au sujet de l'accroissement de recettes qu'il
prévoyait ne se réaliseront pas de sitôt, au
grand regret des populations des provinces
maritimes.

Relativement à ce que le ministre (M. Blair)
nous a dit touchant le droit de parcours ac-
cordé au chemin de fer Canadien du Paci-
lique sur la ligne de l'Intercolonial, de Saint-
Jean à Halifax, j'ai peu de chose à ajouter
aux observations de l'ex-ministre des Che-
mins de fer et Canaux (M. Haggart) sur les
stipulations de cette convention. Je remar-
que que le ministre des Chemins de fer et
Canaux (M. Blair) a paru s'alarmer à l'idée
oue Halifax deviendrait l'un-des termini du
chemin de fer Canadien du Pacifique. A mon
avis, le ministre n'avait pas lieu de tant
s'alarmer sur une pareille éventualité. Il
nous a dit qu'il n'était nullement à propos de
changer le droit de parcours sur la ligne de
lHalifax à Snint-Jean, et il s'est appuyé sur-
tout sur la différence dans la longueur
de la ligne. Tous ceux qui sont tant
soit peu au fait du trafic des chemins de
fer savent que le fait que ces deux lignes,
sont de longueur différente n'empêcherait
nullement de faire un marché légitime et
convenable, et à mon avis, une pareille con-
vention serait fort importante, non seule-
ment dans l'intérêt du port <le Halifax et
dans celui du chemin de fer Canadien du Pa-
cifique, mais dans l'intérêt de tout le pays.

Pourquoi l'idée de songer que Halifax
pourrait devenir l'une des têtes de ligne du
chemin de fer Canadien du Pacilique aurait-
elle pour effet de décourager l'honorable mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux (M.
Blair) ? N'est-il pas dans l'intérêt du pays
qu'une puissante compagnie de chemin de
fer comme celle-là, qui possède un de ses ter-
mini sur le littoral du Pacifique, en ait un
autre dans un des meilleurs ports du littoral
de l'Atlantique. L'honorable ministre sem-
ble croire qu'il est de la plus grande impor-
tance que le chemin de fer Intercolonial ait
sa tête de ligne ft Saint-Jean. Quand bien
même il aurait particulièrement à coeur l'in-
térêt de la ville de Saint-Jean, cela ne lui
donne pas raison de redouter que le chemin
de fer Canadien du Pacifique établisse sa
tête de ligne à Halifax ?

Il veut maintenant faire concurrence à
cette compagnie dans la ville de Saint-Jean,
en faisant, sur le côté est du havre de
Saint-Jean des améliorations qui vont coûter
des sommes énormes. Mais pour en arriver
là, il rencontre un obstacle sur son chemin,
et par suite de la différence de 259 milles qui
existe dans la distance que le chemin de fer
Intercolonial doit parcourir, comparé au che-
min de fer Canadien du Pacifique, à part
cela Il amène les marchandises qu'il trans-
porte au même port que ce dernier chemin
de fer. Si l'honorable ministre veut faire
concurrence au chemin de fer Canadien du
Pacifique il n'y a qu'un endroit où Il puisse
le faire avec avantage, c'est dans le port de
Halifax, et je crois pouvoir établir à la satia-
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faction de n'importe quel député de cette
Chambre, que ce iue je dis là est exact.

Pour se rendre au port de Saint-Jean. il lui
faut transporter ces marchandises sur une i
distance de 259 milles plus considérable que
le chemin de fer Canadien du Pacifique;
au contraire il se rend au port de Halifax, Il
est obligé de transporter ses marchandisEs
seulement 97 milles de plus que pour attein-
dre Saint-Jean, et il réduit de 250 milles la t
distance qui le sépare de l'Angleterre. En l
d'autres termes, en transportant ses mar-
cliandises à Halifax, seulement 97 milles de
plus qu'en allant à Saint-Jean, il ne fait pas 1
concurrence au chemin de fer Canadien du
P'acifique dans ce dernier port, mais il li
fait concurrence dans le meilleur port de
l'univers, ayant sur son adversaire un avan-
tage de 250 milles sur la distance qui sépare
ce port des ports européens.

Si l'honorable ministre a l'intention <le
faire concurrence au chemin de fer Canadien
du Pacifique et j'espère qu'il va en agir ainsi
dans l'intérêt du pays et de ce chemin de fer
lui-même--je dis, que Halifax doit être le
port vers lequel tous ses efforts doivent por-
ter, et cela pour les raisons que je viens de
mentionner. Dans la ville de'Saint-Jean, il
y a une foule d'obstacles à surmonter ; d'a-
bord la distance qu'il a à parcourir pour at-
teindre cette ville est plus considérable de
259 milles, de plus les marchandises qu'il
transporte sont expédiées du même port que
celles de son concurrent. A Halifax il a un
port où la marée ne se fait presque pas sen-
tir, un port ýqu*un steamer peut quitter et se
trouver deux heures plus tard en plein
océan Atlantique, en route pour n'importe
quel port de l'Angleterre. Enfin il a à Hali-
fax un port où les droits de quaiage,
les dépenses qu'entraînent le chargement
et le déchargement, et autres dépenses
de cette nature sont peut-être aussi
réduites que dans n'importe quel autre port
de l'Europe ou des Etats-Unis, en un mot., il
mue semble que si l'honorable ministre des
Chemins de fer et Canaux a l'intention de
faire concurrence au chemin de fer Canadien
du Pacifique, le seul endroit où il peut obtenir
un résultat pratique, c'est à Halifax et non
à Saint-Jean. Mais, je regrette d'être obligé
de dire, que si j'ai bien compris les paroles de
l'honorable ministre il est loin de partager
ette opinion.
J'ai maintenant une autre remarque à

faire à ce sujet. Parlant de l'arrangement
conclu en 1890 entre l'Intercolonlal et le
chemin de fer Canadien du Pacifique l'hono-
rable ministre nous dit, qu'en faisant dis-
paraître cet arrangement, il ve pouvoir obte-
nir pour soà chemin de fer tous les voya-
geurs qui se rendent à Montréal, ce qui aug-
mentera les recettes de l'Interolenial d'au-
tant. Or, M. l'Orateur, si l'honorable minis-
tre (M. Blair) met cette Idée qu'il vient d'é-
noncer à exécution, cela revient à dire qu'il
devra refuser d'avoir des rapports avec le
ehemin de fer Canadien du Pacifique ; cette

onduite de sa part aura pour résultat de
réduire à un seul les deux moyens de trans-
ports que les gens de Halifax et de l'est de
a Nouvelle-Ecosse possèdent actuellement
pour se rendre à Montréal.

A l'heure actuelle la population de lest
le la Nouvelle-Ecosse, et de l'ouest, ainsi
que celle de la ville de Halifax ont deux
couvois chaque jour qui arrivent et qui par-
eut pour Montréal ; vous pouvez prendre
e convoi du chemin de fer Catnadiei du Pa-
cifique le matin, et le convoi de l'Intercolo-
nia] dans l'après-miuh. Je crois que la po-
pulation de Hallfax et la population de la
NZouvelle-Ecosse a le droit de se servir du
clc-min de fer Canadien du Pacifique pour
se rendre à Montréal ou ailleurs. Les contri-
buables de ma province ont payé leur bonne
part. pour la construction de ce chemin, et
je crois que toute proposition de la part de
l'honorable ministre des Chemins de fer et
Canaux pouvant être de valeur à empteher
le peuple de Halifax et de la 'Nouvelle-
Ecosse en général de se servir de ce che-
min pour se rendre à 'Montréal et en re-
venir, ne recevra pas un accueil favorable
de la part de la population de cette pro-
vince.

Si l'honorable ministre des Chemins de
fer et Canaux, dans cette concurrence qu'il
veut entreprendre, fait son devoir, s'il ac-
complit ce qu'il a déclaré devoir faire de-
vant le comité, s'il fait ce qu'a promis le
sous-ministre des Chemins de fer et Canaux
-s'il envoie des agents au dehors. et s'ef-
force de'développer le commerce-il pourra
tout aussi avantageuseient faire concur-
rence au chemin de fer Canadien du Paci-
fique à Halifax qu'à Saint-Jean ; et cela
sans empêcher en quoi que ce soit, les gens
de la Nouvelle-Ecosse de se servir du che-
min de fer Canadien du Pacifique ; enfin
cela lui permettra de faire des propositions
raisonnables à cette compagnie et lui ac-
eorder des privileges de circulation sur l'In-
tercolonial depuis Halifax jusqu'à Saint-
Jean. Maintenant, quant à ce qui concerne
Halifax, je regrette d'être obligé de dire
que durant les deux dernières années, le
ministre des Chemins de fer et Canaux n'a
pas prouvé qu'il avait l'intention de s'occu-
per des afiaires de l'Intercolonial en homme
sérieux. A. la page 77 de la preuve, l'hono-
rable ministre au cours de l'examen qu'il
faisait subir à son sous-ministre. mit dans
la bouche de cet employé la réponse sui-
vante.•

Q. Dans ce cas vous comptez beaucoup n'est-ce pas
pour voir augmenter le produit des recettes de l'Inter-
volonial sur une politique de progrès, de la part de
l'administration?-R. Il doit en être ains, car, autre-
ment, nous n'obtiendrons pas le trafic.

Q. Vous n'avez pas perdu l'espérance que Halifax
puisse devenir plus tard, grâce à l'Intercoonial. un
port important pour l'expédition des m'archandises
destinées à l'étranger ?-R. Si nous pouvions avoir des
steamers rapides, le trafic lui ne manque pas.

Plus loin à la page 81:
Q. Que pensez'vous du transport des voyageurs?

-R. Si des steamers rapides voyageaient entre Hah-

3602



fax et les ports européens et établissaient leur terminus ritable désappointement parmi les intéres-
dans ce dernier port, je crois que cela auirait pour effet sés, qui avaient ajouté foi dans les déclara-d'augmenter considérablement le nombre des voya- tions faites par l'honorable ministre augeurs.

Q. Relativement à l'augmentation prévue dans le cours de cette enquête et ailleurs ; et eri ré-
produit des recettes, cela dépendra beaucoup n'est-ce ponse à la lettre de l'honorable ministre des
pas de l'établissemnent d'une ligne de steamers rapides Chemins de fer et Canaux, je me conten-
à Halifax y-R. Oui. terni de citer le mémoire préparé à cet effet

J'espère que l'honorable ministre du Com- par le conseil du commerce de Halifax, le-
merce (sir Richard Cartwright) gardera le quel est en date du 25 novembre 1898, et
souvenir de cette réponse, et se rappellera contient, dans un langage aussi choisi que
qu'en 1897 il était absolument certain que possible, une réponse complète à cette
Petersen, Tate et Cie étaient capables de lettre:
remplir leur engagement ; cependa nt. le ré- Le reste de sa lettre a une portée bien plus élevée,
sultat de tout cela c'est que cette compa- et si les idées qui y sont mentionnées devaient être
gnie a ignominieusement faili à la tâche mises à exécution, cela aurait l'effet le plus désastreux
qu'elle s'était imposée, et par suite de sur l'avenir de notre commerce d'hiver. Nous ne
l'augmentation .survenue dans le cot de la pouvons admettre que le trafic de l'Intercolonial doit
construction des navires des ex erts pré- dépendre exclusivement des chemins de fer de louest
tendt uil deseravires, tout expfa t i poi du pays, et que c'est à ces derniers qu'il appartient de
tendent qu'il sera tout à fait impossible, surveiller l'affaire. Aucune compagnie de chemin de
même aux conditions proposées par l'an- fer ordinaire, ayant sa tête de ligne dans un port
ien : ouverniileit. de voir la %inise il ex- comme celui d'Halifax, ne songerait à adopter un

eution d'arrangements de cette nature d'ici principe consistant à dire que ce chemin doit attendre
à au moins une douzaine d'années. le commerce qui pourra lui survenir. L'Intercolonial

Relativement à l'administration de ce devrait avoir des agents dans l'ouest, qui seraient en
chemin par le ministre des Chemins de fer état d'accorder des taux de transport directs de
et Canaux, je veux faire voir qu'il était loin l'ans n'i o te quel pét d ' cel la destiation,
d'être de cette opinion il n'y a pas encore Naturellement, pour en arriver là, il faudra que
bien longtemps, lorsque le bureau du coin- l'Intercolonial fasse des arrangements spéciaux avec les
merce de Halifax a voulu essayer de li! différentes lignes qui devront transporter ces mar-
faire subir une épreuve définitive. Cette as- chandises jusqu'à Montréal, et s'il arrivait, comme on
sociation appela l'attention du gouverne- l'a souvent fait remarquer, qu'une de ces lignes
ment sur la nécessité qu'il y avait pour e. de chemin de fer refusat de transporter ces marchan-
dernier de prendre des moyens éner i ues dises sous prétexte que leur matériel roulant n'est pas
afine déelpere les oens u ri gr e assez cosidérable pour lui permettre de faire, pourafin de développer le volume dlu traffic sur le d'autre que pour elle-même ce trafic direct, dans ce
chemin de fer Intercolonial et dans le port cas, l'Intercolonial devra posséder un matériel rou-
de Halifax ; le ministre des Chemins de fer lant, ou un nombre de wagons suffisant pour trans-
et Canaux répondit à cette requête, par une porter les marchandises qui lui seront trouvées par
lettre en date du 15 novembre 1898. environ ses agents à Montréal, et nous n'avons aucune raison
six mois après avoir placé dans la bouche de croire que le gouvernement ne pourra pas obtenir
de son sous-ministre les paroles que je des privilèges de circulation sur l'une des hianes déjà
viens de lire. La lettre était comme suit : mentionnées au moyen d'un arrangement raisonnable

'vies d lie. L letreétai come uit à cette fin.
Nous ie sommes pas en position de pouvoir garantir Lorsque M. Hays du Grand Tronc est venu ici

un trafic suffisant pour l'expédition d'aucun port. Il l'été dernier, il a déclaré, de la manière la plus posi-
est possible que plus tard notre organisation devienne tive, que les améliorations de terminus à cet endroit
suffisamment complète pour cela, mais je suis même étaient suffisantes pour le transport d'une quantité de
porté à douter de la réalisation de ce fait. Il nous marchandises trois fois plus considérable que le trafic
faut compter sur les deux lignes-et peut être sur transporté actuellement par tous les chemins de fer.
trois-avec lesquelles nous nous raccordons dans Puisqu'il en est ainsi, pourquoi nous répond-on cons-
l'ouest, pour notre trafic. Ces lignes traceront le tanmment que ce n'est pas au gouvernement qu'il
chemin, et s'occuperont à diriger le courant du trafic appartient de trouver du trafic pour son chemin? Le
de ce côté. terme "gouvernement " devrait disparaître de cette

Conformément à la déclaration placée entreprise, et l'Intercolonial devrait être administré
par un certain nombre d'hommes compétents, dont ledans la bouche du sous-ministre, par l'ho- devoir consisterait à développer le trafic du chemin,

norable ministre lui-même, le chemin de fer et de lui faire atteindre la us grande puissance pos-
Intercolonial doit commencer bientôt une sible, en concurrence avec les chemins de fer qui ont
politique agressive, autrement tout ce pro- leurs têtes de ligne dans différents ports d'expédition
jet croulera, et nous n'obtiendrons pas le sur le littoral de l'Atlantique.
trafic : mais six mois plus tard, lorsiue le Depuis quelques années le trafic direct de l'Inter-
conseil du commerce de Halifax lui de- colonial, venant de l'ouest du pays ou s'y rendant est
manda d'inaugurer cette politiqe active, i tellement tombé qu'il se réduit maintenant à presquea d , rien, et le prolongement du chemin jusqu'à Montréal
répondit: exigerait un nouveau mode de procéder de la part de

Ces lignes commenceront le travail, et s'occuperont l'administration, afin de pouvoir créer un trae pour
de créer un trafic. Cet hiver rien n'a été fait dans l'Intercolonial tout en faisant concurrence aux che-
cette direction, et je crois que tant que l'on n'aura pas mins de fer. La nomination d'un gérant du trafic
fait les améliorations nécessaires, nous ne pourrons ayant acquis de l'expérience dans une grande compa-
pas compter sur le transport d'une quantité considé- gnie, était le fait de gens d'affaires. Il est difficile de
rable de marchandises. séparer le mouvement réactionnaire fait par le minis-

Il est inutile de dire que cette déclara-
tion de l'honorable ministre a causé un vé-

M. BORDEN (Halifax).

têre des chemins de fer en abolissant la position de
gérant général du trafic, et les arrangements peu satis-
faisants qui existent relativement au trafic et sont
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indiqués dans les lettres du ministre. Il est d'une
importance vitale qu'un homme capable et énergique,
possédant une expérience conforme aux progrès mo-
dernes, soit chargé imnnédiatement de réorganiserl'ad-
ministration du chemin de fer Intercolonial, afin que
l'honoi able ministre des chemins de fer ne soit plus
obligé de dire que le chemin de fer Intercolonial n'est
pas destiné à bénéficier du tralc d'exportation.

Voilà ce que pensait de la conduite de
l'honorable ministre, le conseil du commerce
de Halifax, et ceux d'entre nous qui appar-
tiennent à la province de la Nouvelle-
Ecosse, ne peuvent s'empêcher de songer,
que dans les intérêts du pays, il aurait été
préférable que l'honorable ministre eût mis
a exécution cette politique de progrès,
qu'il proposait dans le printemps de 1898; .
nous croyons de plus, que dans l'automne
de cette même année, il n'aurait pas pu dire
au conseil du commerce de Halifax que l'In-
tercolonial devait compter sur les autres
lizi:es de chemin (le fer pour son trafie, et
ne devait pas essayer de se le procurer par
lui-même.

L'honorable ministre ignore-t-il qu'au
moins deux des compagnies de chemins de
fer qui doivent courir ainsi après le com-
merce de l'ouest, sont le Grand Tronc, qui
fait concurrence à Halifax, à Portland, et
le chemin de fer Canadien du Pacifique qui
fait concurrence à l'Intercolonial à Saint-
Jean ? S'attend-Il que ces deux lignes vont
chercher à obtenir du trafic dans l'ouest
afin de l'expédier ensuite par voie de l'In-
tercolonial, et que tout ce que les officiers
de ce dernier chemin ont à faire c'est d'at-
tendre le trafic que devront donner à l'In-
tercolonial ces compagnies de chemins de
fer qui lui font concurrence ? Une telle pré-
tention n'est rien moins que ridiculé. et je
suis bien convaincu que le conseil de com-
merce de Halifax n'a pas encore compris
comment l'honorable ministre a pu faire
deux déclarations aussi différentes l'une de
l'autre dans le printemps et l'automne de
1898, après s'être basé sur le témoignage de
son sous-ministre pour promettre qu'il allait
adopter une politique de progrès.

Des personnes peu charitables trouve-
raient peut-être la raison d'une telle con-
duite dans une déclaration que l'honorable
ministre a bien voulu faire au cours d'un
banquet donné à Saint-Jean le 13 octobre
1897 ou 1898. Parlant des ports de Ha-
lifax et de Saint-Jean, il disait qu'il était
du devoir du gouvernement d'aider ces
ports à se procurer l'outillage nécessaire
pour la manutention du commerce. Il a
accompli sa promesse relativement à la
ville de Saint-Jean, parce qu'il a dépensé
$750,000 à $1,000,000 dans la construction et
l'installation du terminus de I'Intercolonial,
sur le côté est de ce havre, afin de faire
concurrence au chemin de fer Canadien du
Pacifique établi sur le côté ouest, bien que
pour en arriver là Il soit obligé de trans-
porter ses marchandises à une distance de
259 milles plus considérable.

Mais durant la même période Il n'a pas
fait grand'chose pour Halifax. L'éléva-

teur dont la construction devait être ter-
minée pour la saison dernière, est encore,
si l'on doit en croire la réponse qu'il a faite
à une question que je lui ai posée, en voie
de construction et ne sera pas terminée
avant le 1er octobre prochain ; quelques-uns
de ses amis de Halifax croient même qu'à
cette dernière date l'élévateur ne sera pas
encore prêt à recevoir le grain. Toutefois,
je vais faire mon possible, durant le reste
de la session, pour rappeler souvent cette
question à l'attention de l'honorable mi-
nistre et le forcer, si je le puis, à terminer
cet élévateur au moins pour cette date.
Voici ce que disait encore l'honorable mi-
nistre dans ce discours :

Celui qui possède les plus grands avantages naturels
devra, etre le plus favorisé.

On serait porté à croire que Halifax. qui
possède les avantages que je viens d'énumé-
rer, qui abrège le voyage océanique de 250
milles, et qui est probablement l'un des plus
beaux ports de l'univers, où les navires
paient le moins cher, serait le port possé-
dant les plus grands avantages naturels, non
seulement pour le transport des voyageurs,
mais aussi pour celui des marchandises.
Mals l'honorable ministre ajouta :

Parlant en sa qualité de membre du eouvernement,
niais sans vouloir engager la responsabilité de ce der-
nier, il n'hésite pas à dire que dans son opinion Saint-
Jean offre des avantages supérieurs à ceux du port de
Halifax (applaudissements prolongés).

Ce discours était prononcé à Saint-Jean.
Saint-Jean était plus rapproché de Montréal que

Halifax. (Applaudissements). C'était là un premier
avantage. Le fait que le chemin de fer Canadien du
Pacifique dirigeait les affaires sur le côté ouest du
havre était à son avis un autre avantage. (Applau-
disseients). Il croit que lorsque le chemin de fer
Intercolonial sera prolongé jusqu'à Montréal, une
ère de prospérité commencera pour le chemin de fer
Intercolonial, pour le Canada, pour les provinces ma-
ritimes, et pour la ville de Saint-Jean.

Ainsi donc, il est bien évident, si nous de-
vons en juger par les paroles de l'honorable
ministre, qu'il est d'avis que l'Intercolonial
ne doit pas transporter ses marchandises
quatre-vingt-dix-sept milles plus loin, afin
d'abréger le voyage océanique de 250 milles,
et jouir des avantages d'un port magnifique,
où tout est à bon marché, mais qu'il doit au
contraire, transporter ses marchandises sur
une distance de 259 milles plus considérable
que celle que doit parcourir le chemin de fer
Canadien du Pacifique, pour atteindre le
port de Saint-Jean, et à ce dernier endroit,
faire concurrence à cette compagnie. Voilà
quels sont aux yeux de l'honorable ministre
les avantages que Saint-Jean possède sur
Halifax. Il ajouta :

Dans son opinion le prolongement de l'Intercolonial
jusqu'à Montréal assurait l'avenir de Saint-Jean.

Si l'honorable ministre des Chemins de fer
et Canaux croit devoir mettre à exécution la
politique qu'il a fait connaître au conseil du
commerce de Halifax, s'il ne fait aucun rap-
port pour attirer le commerce de l'ouest vers
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e port ; et s'il croit devoir concentrer tous Halifax était plus rapproché de 250 milles
es efforts uniquement pour soutenir la con- de l'Angleterre que Saint-Jean, ce qui donne
urrence avec le chemin de fer Canadien du à Halifax un avantage sur cette dernière
Pacifique il Saint-Jean, sa déclaration va se ville et sur Portland pour le trafic direct.
éaliser à la lettre ; mais je serais curieux Tous les honorables membres de cette
le savoir ce que le peuple de Halifax et de Chambre doivent comprendre que si l'hono-
a Nouvelle-Ecosse, et en particulier le peu- rable ministre, peut profiter de l'avantage
p)le de la partie est dle la -Nouvelle-EcosseCIe d laparie st e laNouell-Ecsseque lui offre un voyage plus court sur l'o-
na dire de cela. céan pour comprendre la distance un peu

Puis, ce que le chemin de fer Canadien diu Paci- plus considérable qui existe entre Montréal
ique ne pourra lias amener sur le côté ouest du havre et Halifax, cela lui sera beaucoup plus utile
e Saint-Jean, l'Iitercolonia l'amènera sur le côté que d'essayer de faire concurrence au che-
st de ce même havre. ,Alattidieiientprolongés), min de fer Canadien du Pacifique à Saint-

Mes honorables collègues de la Nouvelle- ean. Il est bien établi, pour les raisons que
Ecosse peuvent se rendre compte pCr cette je viens de mentionner, qu'il est dans son in-

déclaration de l'honorable ministre des Che- tér.t d'en agir ainsi, parce que cette distance
mns de fer et Canaux, laquelle est corrobo- de 97 milles quil est obligé de parcourir
rée par sa conduite subséquente durant l'au- en plus, est compensée par cette autre dis-
tomne de 1898, que Halifax et la Nouvelle- tance de 250 milles dont le voyage océanique
Ecosse ne comptent pas dans l'esprit de l'ho- se touve réduit, et aussi par suite des avan-
norable ministre relativement au trafic di- tages qu'offre le port de Halifax, pour toute
rect sur l'Intercolondal. Il continua son dis- personne impartiale, si on le compare ce-
cours comme suit: lui de Saint-Jean. En établissant une com-

.lari e e se eC paraisonentre le port de Halifax et celui de
serait prloge jusqu'à Montréal, chemin de fer Saint-Jean, je -eux qu'il soit bien compris
ferait une concurrence aicale au chemin de fer que ce H fest as la jalousie qui nie fait te-
Canadien <u Pacifique, pour une partie di trafic de nir ce langage. Tous les citoyens de Halifax
l'ouest. Bien que la distance par ce dernier chentn sont remplis d'admiration pour les efforts
de fer fût l'i leu plus courte que lnar a. Intercoluni, extraordinaires que les citoyens de Saint-
cepiencdant l'JntercÀonial serait en état cie parcou'îr Jean ont faits pour obtenir le trafic direct.
la distaqce dans le même espace de temps. Cela
était dû au fait que le chemnin de fer ttercolonial Nous admettons aussi et aptrécio s à sa

ossédmit sous certains rappdorts un chemin sur lequel juste valeur le fait, que si les citoyens de
a traction se fait pius facilemnt et avec plus de Saint-Jean et le chemin de fer Canadien du
rapidité. Pacifique, sont capables, en utilisant les

L'honorable ministre va donc dépensé avantages qu'offre le port de cette dernière
$750,000 ou $1,000,000 pour entreprendre de ville, de diriger de ce coté la moindre partie
faire une concurrence amicale au chemin de du trafic direct, qui autrement, irait à Port-
fer Canadien du Pacifique, sur le cté ouest land ou à Boston, nous admettons, dis-je,
du havre de Saint-Jean; et l'on dira au ceon- qu'en agissant ainsi, ils rendent service non
sdei du commerce dle Halifax, que le com- seulement au iays tout entier, mais aussi à
merce de l'ouest (lue l'ntercolonial devra ob- aville de Halifax. Par conséquent, non seule-
tenir, il le tiendra des lignes de chemins de meut .'cus apprécions leurs efforts, mais aussi
fer qui font concurrence à Portland et à nous les approuvons ; cependant, nous vou-
Saint-Jean, à l'Interolonlal et au port de lons que, relativement au commerce direct et
Halifax ; l'honorable ministre des Chemins à la concurrence sous ce fepport. justice nous
rde fer pousse la complaisane jusqu'à croire soit rendue, nous voulons aussi que le gou-
que le peuple de Halifax va se laisser ber- vernement reconnaisse les avantages natu-

er par de telles histoires. rels que possède le havre de Halifax, et le
Je crois avoir clairement démontré aux ho- fait qu'à partir de cet endroit, le voyage

norables membres de cette Chambre qui ont océanique se trouve réduit de 250 milles, si
bien voulu m'écouter que l'administration on le compare avec celui de Saint-Jean, et
de l'Intercolonial, en vertu de ce bia, n'a pas d'une distance encore plus considérable, si
été de nature à assurer le trafic direct, au on le compare avec le havre de Portland.
chemin de fer Intercolonial et au port de L'importance du sujet que J'avais à traiter
Halifax. Si nous comparons les déclarations m'a forcé, M. rateur à parler un peu plus
contenues dans le discours de l'honorable longuement que je ne l'aurais voulu. Je suis
ministre que je viens de citer, avec celles encore de l'opinion que J'ai exprimée dans ce
qui sont contenues dans sa lettre adres- rapport, et je considère que le marché que
sée au conseil du commerce de Halifax le gouvernement a cru devoir conclure avec
nous en arrivons à la conclusion que ce que le chemin de fer du comté de Drummond, et
je viens de dire est exact. L'honorable mi- qu'il demande maintenant la Chambre
nistre devrait s'efforcer d'expédier le trafic d'approuver, est un marché Imprévoyant; que
direct par vole de l'Intercolonial jusqu'à Ha- la somme de $1.600.000 payée par le gouver-
ifax, parce que s'il pouvait réussilr à mettre nement est un prix beaucoup plus consdé-
e projet à exécution, Il bénéficierait de l'a- rable que le prix auquel ce chemin aurait pu

vantage du plus long parcours entre p ont- être vendu à toute autre personne ; que ce
réal et Halifax. L'honorable ministre li- chemin est acheté à un prix basé sur une es-
même a fait dire d son sous-ministre que timation du chemin qui ne peut être compa-

M. BORDEN (Haliax).
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rée au prix d'aucune autre voie ferrée, et
que de plus, les arrangements conclus avec
le chemin de fer du Grand Tronc ne sont pas
basés sur des principes sérieux. Dans ce
e.18-ei, ce que nons devrions payer, devrait
être basé sur l'usage proportionnel que nous
faisons du terminus de cette compagnie ; et
comme le ministre des Chemins de fer et
Canaux n'a pas jugé à propos de se procurer
même une estimation de l'usage, et que son
sous-ministre, d'après ses instructions, ne
s'est appuyé pour faire ses calculs, que sur
une base d'usage égal de telle partie du ter-
minus qu'il croyait devoir être nécessaire à
l'honorable ministre d'employer, il est résul-
té de tout cela un arrangement imprévoyant.

Je suis même persuadé que lorsque les ré-
sultats seront connus, on constatera que
l'arrangement conclu avec le Grand Tronc
est beaucoup plus imprévoyant que l'arran-
gement conclu avec le chemin de fer du com-
té de Drummond. L'honorable ministre des
Chemins de fer et Canaux nous dit qu'il lui
a été impossible d'amener le Grand Tronc à
conclure un marché plus favorable. Mais
dans ce cas, il aurait pu au moins faire
comme le lui a indiqué l'ex-ministre des Che-
mins de fer et Canaux (M. Ilaggart), il au-
rait pu dire au Grand Tronc que s'il n'accep-
tait pas des conditions plus raisonnables,
1 Intercolonial trouverait moyen de prolon-
ger sa ligne jusqu'à Montréal sur sa pro-
priété, et d'y construire son terminus, avec
une somme environ la moitié moins considér-
able-si je me souviens bien-que le total de
I*argent qu'il va falloir dépenser pour payer
le Grand Tronc et le chemin de fer du comté
de Drumomnd, en vertu de ces arrange-
ments.

Il est donc évident que l'honorable mi-
nistre occupait une position assez forte
pour ne pas céder aux prétentions exagé-
rées du chemin de fer du comté de Drum-
mond, ou du Grand Tronc. Il pouvait faire
valoir ses droits sans crainte. Mais au lieu
d'en agir ainsi, il a conclu cet arrangement.
Je dis que si l'honorable ministre eût été obli-
gé de régler cette question en sa qualité de
président ou de directeur d'une compagnie
possédant l'Intercolonial, il n'aurait pas con-
elu les deux arrangements qu'il vient de si-
gner avec ces deux compagnies. S'il se fût
agi de disposer de l'argent d'une compa-
-nie dans laquelle Il eût des intérêts et que
cette compagnie se trouvAt dans la position
avantageuse que l'honorable ministre des
Chemins de fer et Canaux vient d'indiquer,
il aurait certainement fait préparer une es
timation de ce que valait l'usage de ce che
miii par l'Intercolonial. ainsi que sa valeur
propre, le tout d'une manière plus complèt
que ce qu'il a fait dans le cas actuel.

.Te suis donc d'avis que rarrangemeni
conclu avec le chemin de fer du comté de
Drummond ne doit pas être adopté par la
Chambre, et que le marché, qui doit étrq
conle avec le Grand Tronc, comme résul
tat du premier. n'est pas de nature à pou
voir être approuvé par la Chambre. Et
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bien que, comme je l'ai dit en premier lieu,
je sois en faveur du prolongement de l'In-
tercolonial jusqu'à Montréal pour que ce
chemin puisse faire concurrence au Grand
Tronc et au chemin de fer Canadien du Pa-
cifique au point de vue du trafic de l'ouest,
cependant, je crois qu'il est de mon devoir,
pour les raisons mentionnées dans le rap-
port de la minorité, et pour les raisons que
j'ai essayé d'exposer, bien imparfaitement
devant ce comité, d'enregistrer mon vote
contre cette résolution.

M. McISAAC (Antigonish) : En discutant
les résolutions qui sont actuellement sou-
mises au comité, Il y a trois questions que
nous devons prendre en considération : En
premier lieu, il faut se demander si le pro-
longement de l'Intercolonial jusqu'à Mont-
réal est une chose désirable au point de
vue de l'intérêt publie. En deuxième lieu,
parmi les trois chemins disponibles, le che-
min de fer du comté de Drummond, le che-
min de fer de la Rive Sud, et le Grand Tronc,
la route par le chemin de fer du comté de
Druminond est-elle la plus courte et la
meilleure ? En troisième lieu, le gouverne-
ment paie-t-il trop cher pour l'achat du che-
min (le fer du comté de Drummond, ou
pourrait-il acheter ce chemin à meilleur
marché, ou bien pourrait-il construire un
autre chemin de fer à des conditions plus
faciles ?

Quant à la première question, je crois que
la Chambre est unanime sur ce point, à
l'exception peut-être de l'honorable chef de
la gauche, mais son opinion à cet égard est
contredite par les membres de son parti.
Maintenant, quant à la question de savoir
si c'est là la meilleure, la plus courte et la
plus directe de toutes les routes, je me con-
tenterai de citer les témoignages donnés
par deux témoins devant le comité, l'année
dernière, je veux parler du témoignage de
l'honorable député de Compton (M. Pope),
l'un des hommes les plus remarquables de
la gauche, et de celui de M. Walnwrlght.
Cela fait, je m'occuperai de la dernière et
seule question qui soit discutée en cette
affaire. Nous trouvons à la page 142 du
rapport, ce que l'honorable député de Comp-
ton a dit à ce sujet:

Q. Vous avez soumis ce projet parce que vous étiez
persuadé qu'il était avantageux pour le ys engénéral
d'obtenir une entrée dans la ville de Contréal l-R.
C'est bien cela.

Q. En disant cela vous considériez que cette ligne
était le meilleur moyen d'atteindre Montréal? -R.

- Oui.
Q. Et vous êtes encore de cet avis ?-R. Oui.
Q. A votre avis il est dans l'intérêt du pays que

l'Intercoloiial soit prolongé jusqu'à Montréa?-R.
Oui.

Q. Et si je comprends bien ce que vous dites, vous
êtes d'avis que c'est là le chemin convenable pour
atteindre Montréal ?-R. Oui.

Q Est-ce le meilleur chemin ?-R. Oui.

Vous avez là le témoignage pris sous ser-
- ment, de l'honorable député de Comptonm
, Voici maintenant le témoignage de M.
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Wainwrighzt, tel qu'on le trouve à la page Chacun sait que l'honorable député a50 du même rapport : choisi dans la preuve tout ce qu'il pouvait
Q. Aviez-vous une opmion favorable du che-min, et trouver de favorable à l'appui de sa pré-

des avantages qu'il pourrait off rir pour le tratic *-R. tention. et malgré oela, il n'a pas réussi àOui, monsieur. Lorsque M. Church a commencé la prouver que ce marché était désavanta-construction de ce chemin la chose sest faite presque gtux. S'il avait pu trouver, dans cettesous les auspices du chemin de fer du Grand~Tronc, preuve. quelque chose pouvant donner pluset feu sir Joseph Hickson avait à cette epoque de force à ses arguments, il n'aurait pasl'intention de faire acheter ce chemin par la compa- e ror à ses agns il naurait as
gnie du Grand-Trone,. Nous croyons pouvoir retirer eu recours à des opinions qui lui sont étran-
de ce chemin un trafic assez considérable, et c'est géres et A des déclarations faites par des
pour cette raison que nous voulions en obtenir la pos- personnes du dehors. Le comité a entendu
session. le témoignage de M. Schreiber, sous-mi-Q. D'apres l'expérience plus récente et la connais- nistre des Chemins de fer, et celui de M.sance que vous possédez des affaires de ce chemin, McLeod, un ingénieur expérimenté. Je meavez-vous quelque raison qui Vuisse vous faire différer permettrai de faire remarquer à la Cham-d'optinion sur ce pom .nt'?-R. Nson. beqeFsinto eM erie tQ. Voulez-vous avoir l'obligeance de dire ce que bie que 1'estimation de M. Sihreiber a été
vous pensez des méritesrelatifs dece chemin,o faite 1894. Il n'a pas visité le chemin
à d'autres chemins de fer qui ont été indiqués comme personnellement, et son estimation n'était
étant des lignes directes pouvant permettre à l'Inter- pas basée sur ce qu'il avait vu lui-même.
colonial de se rendre jusqu'à Montréal e-R. Quant à mais bien sur les renseignements qui luice qui concerne le raccordement de l'Intercolonial avec avaient été fournis par ses employés et parMontreal et le chemm de fer du comté de Drummond, d'autres personnes.autant (lue j'ai pu m'en assurer par les rapports Lorsque nous songeons que la plus grandedes ingéneurs, c'est la ligne la plus courte et lt plus pare nous engeonrque épus de
facile que l'on puisse acheter pour atteindre Saint partie du discours de l'honorable député de
Lambert. Ces distances ont déjà été données dans Halifax. consacré à examiner ce que pou-
votre propre témoignage, je crois, M. Blair, et ces vait avoir cofté ce chemin. est basée sur
chiffres sont exacts d'apres mon rapport. une estimation de ce coût. fait en 1894 parQ. Qu'avez-vous à dire relativement aux pentes du le sous-ministre, cela permet à la Chambrechenim ?--R. Il y sur le parcours de la voie du Grand de se rendre compte de la faiblesse de sonTronc des pentes plus longues et plus fortes. Le che- argumentation. Il prétend que lorsqu'il
min de fer dela Rive-Sud serait un peu plusong d'après s'agit d'estimer la valeur du chemin de ferles rapports des ingénieurs, et serait très dispendieux
par suite de la construction de ponts considérables qu'il du comté de Drummond, nous devons nous
faudrait faire, et vu ces faits, je crois que le moyen le appuyer sur les chiffres cités en 1894 par
plus facile de prolonger l'Intercolonial jusqu'à. Mon- M. Sehreiber, alors que nous avons le té-
tréal est de la faire passer par la route du Drummond. moignage de M. McLeod, qui a voyagé sur

Plus loin, voici comment il répondait à le chemin, l'année dernière, et en a fait un
la question suivante qui lui était posée par examen des plus complets. or. cet ingénieur
le ministre des Chemins de fer et Canaux : déclare que le coût du chemin de fer est

Q. Par conséquent, de ces trois chemins de for, :chrels élevé que le chiffre donné par M.
lequel considérez-vous come étant celui qui convient Mainten.
le mieux au gouvernement d'acheter, tant sous le rap- compinte
port du prix que sous celui de la valeur, prenant en compléter la construction de ce chemin, en
considération le but auquel il est destiné ?-- R. Comme se conformant aux exigences de l'acte des
3'aurais voulu que le gouvernement achetât le (,-rand subventions, cela coûterait environ $1,535.-
Tronc pour se rendre à Lévis, il est difficile de le dire, 500. Mais tous les honorables membres de
cependant, je suis obligé d'admettre, maintenant qu'il cette Chambre savent que les exigences dene peut plus être question de notre compagnie, que le l'Acte des subventions n'étalent pas du toutchemin de fer du comté de Drummond, avec sa dis- les mêmes que celles mentionnées dans l'ar-
tance plus courte et ses inclinaisons moins fortes,
devra nécessairement être exploité plus éconoirique- rangement qui nous est actuellement soumis,
ment, et donner un service plus rapide. Je suis forcé et l'honorable ministre des Chemins de fer
d'admettre cela. et Canaux s'est occupé spécialement de voir

Il est Inutile de citer d'autres passages . ce que ce chemin, une fois terminé en
de cette preuve pour montrer que ce cbe- vertu de ce contrat, soit bien supérieur sous
min est préférable sous tous les rapports. tous les rapports à un chemin de fer cons-
Je vais maintenant essayer de traiter la truit conformément aux exigences de l'acte
troisième question, la seule qui, à mon avia, des subventions. Il a posé comme condition,
peût l'obtenir A meillèur marché. Pour que la somme (e $100,000 serait dépensée, A
dire, si le prix payé par le gouvernement part le montant fixé par M. Schrelber, pour
est raisonnable ou non, ou bien si l'on de- mettre ce chemin sur le même pied que le
vait s'attendre à ce que le gouvernement chemin de fer Tutercolonial. & l'eure ac-
peut l'obtenir 'A meilleur marché. Pour tuelle. et malgré l'opinion contraire expri-
traiter cette question, je vais m'en tenir ex- mée par mon honorable ami, le député de
clusivement à la preuve faite. Après avoir Uaifax, Il y a 43 milles de ce chemin dont
écouté avec beaucoup d'attention le dis- la construction est supérieure A celle de 1x1
cours prononcé par mon honorable ami de tercolonlal.
Halifax (M. Borden), je vais dire qu'il a eu Ceux qui connaissent quelque chose de
poar eftet de me convaincre encore plus cette transaction savent quil y a 42j milles
fortement que le gouvernement a conclu là de ce chemin dont la construction est supé-
un excellent marché. rieure à celle de lIntercolonial. Mi l'on

M. MeISAAC.
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ajoute cette somme de $100,000 au montant
fixé dans l'estimation de M. Schreiber, cela
porte le coût estimatif du chemin à $1,635.-
500. Voyons maintenant ce que c'est que
3. MeLeod. M. McLeod est un ingénieur
distingué, qui est A l'emploi du gouverne-
ment canadien depuis 25 ans. L'ex-ministre
des Chemins de fer et Canaux a déclaré en
notre présence, devant le comité, que l'opi-
nion de M. McLeod comme ingénieur ex-'
pert, avait droit à tout le respect possible.
Je vais citer certains extraits du témoignage
de ce monsieur. Comme je ne veux pas fati-
guer l'attention de la Chambre par la lecture
complète de ce témoignage, je vais me con-
tenter de citer les passages qui se rapportent
à la question que nous discutons, pour prou-
ver que les honorables membres de la gau-
che ne discutent pas le sujet honnêtement
lorsqu'ils cherchent leurs arguments en de-
hors de la preuve qui a été faite. A la page
111 du rapport, M. McLeod parle (le la valeur
du chemin. Or, cet ingénieur a parcouru
tout ce chemin. C'est lui qui a été chargé
de la direction des travaux de construction,
et depuis que le gouvernement actuel a pris
possession de ce chemin jusqu'aujourd'hui,
ou au moins jusqu'à la date où il a donné son
témoignage :

Q. A combien estimez-vous la valeur du chemin par
mille, lorsqu'il sera terminé conformément aux termes
du contrat conclu avec le gouvernement ?--R. Il doit
valoir plus de 815,000 par mille pour la. partie com-
mençant à Moose-Park.

Q. Combien coûtera le chemin par mille depuis
Moose-Park jusqu'à la Chaudière ?-R. Cela coûtera
environ $16,000 ou $17,000 par mille.

Q. C'est là la nouvelle partie ?-R. Oui; la nou-
velle partie depuis Moose-Creek jusqu'à la Chaudière

Q. Je crois que vous avez dit, que vous estimiez le
restedu chemindepuis Moose-Park jusqu'à Ste-Rosalie
a 815,000 par mille; persistez yous toujours dans cette
prétention?-R. Avec les améliorations, cette partie
du chemin coûtera environ $16,000 par mille.

Q. Et le reste environ 817,000 du mille ?-R. Oui.
Q. Et l'on peut baser la valeur totale du chemin

sur ces chiffres?-R. Oui.

C'est là l'estimation de M. McLeod. Il pré-
tend que l'on peut se baser sur des chifrres
pour estimer la valeur totale du chemin.
J'ai ici une estimation basée sur cette pr&
tention, la voici :

42 milles à $1 7,000 par mille..... . 722,500
904 " A 16,000 " 1,628,000

$2,350,500

Voilà quelle est l'estimation de M. Mc-
Leod, un ingénieur qui a toujours possédé la
confiance des deux gouvernements durant
les vingt-cinq dernières années. C'est li
qui est chargé de la direction des travaux
sur ce chemin, qu'il a parcouru à pied sur
presque toute sa longueur, et visité d'une
extrémité à l'autre plusieurs fois dans un
wagonnet à bras; c'est dire qu'il en connait
les moindres détails. Personne n'en possède
une connaissance plus parfaite, et Il a décla-
ré devant le comité que ce chemin valait
$2,350,000. Sans doute ce ne sont là que les

estimations préparées par deux ingénieurs ;
je ne prétends pas que ces calculs soient ab-
solument exacts, parce que toutes les esti-
mations de cette nature sont susceptibles
d'erreurs. tant d'un côté que de l'autre, et
comme l'a fait remarquer l'autre jour, l'ho-
norable ministre des Chemins de fer et Ca-
naux (M. Blair), on constate qu'elles sont
généralement trop basses. Toutefois, je n'ai
pas l'intention de discuter les témoignages
de témoins parlant en connaissance de cause
et qui ont déclaré ce qu'ils croient devoir
être le coût de la construction.

La preuve faite relativement au coût de la
construction a été tournée en ridicule, l'au-
tre soir, par l'ex-ministre des Chemins de fer
et Canaux (M. Haggart). Il nous a dit qu'il
n'y avait pas en de livres de compte de pro-
duits, et il m'a fait des reproches amers,
parce que j'avais corroboré la déclaration
faite par l'honorable ministre des Chemins
de fer et Canaux, qui avait dit que des li-
vres de compte avaient été produits devant
le comité. L'ex-ministre des Chemins de fer
et Canaux s'est trouvé surpris de voir que
je voulais le contredire. Je veux insis-
ter sur ce point, pour prouver que le mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux avait
raison de parler comme il l'a fait, et que
l'ex-ministre des Chemins de fer et Canaux
avait tort de le contredire. L'honorable mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux a parlé
l'autre soir sur cette question, et nous trou-
vons ce qu'Il a dit à ce sujet à la page 2956
des " Débats " •

La totalité des dépenses, dont les livres de compte
ne font pas foi, est de 8729,000.

M. HAGGART: On n'a pas produit les livres de
compte,

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Il en a été produit quelques-uns.

M. H A GGART: On n'a pas produit les livres de
compte contenant les dépenses relatives à la construp-
tion.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Mon impression est que tous les livres
de compte ont été mis à la disposition du comité, à
partir de la date mentionnée par M. Newton.

M. MoISAAC: Tous les livres étaient là.
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET*

CANANX: Mon impression est aussi cella du député
d'Antigonish.

L'honorable député (M. Haggart) a fait al-
lusion, l'autre jour, à cette question, et il a
essayé de faire croire à ce comité, qu'il avait
raison, et qu'aucun livre de compte n'avait
été produit. La déclaration de l'honorable
ministre des Chemins de fer et Canaux est
exacte. Comme je vais l'établir par la
preuve, tous les livres de compte ont été pro-
duits devant le comité, à l'exception peut-
être des livres concernant certains montants
d'argent dépensés vers 1890 pour la construe-
tdon du chemin, lesquels s'élevaient à la
somme d'environ $729,O00. C'est M. Newton
qui était secrétaire de la compagnie & cette
époque. Pour répondre à l'accusation for-
mulée par les honorables membres de la
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gauche, que nous n'avions pas la preuve né- tions qlecelle-cipouvaitavoircontrelechemindefer?
cessaire pour établir la valeur réelle du che- -R. Entrées au compte relatif à la construction.
min, je vais citer cette preuve qui était la Q. Et ce compte a été transporté sans la moindre
meilleure et la seule qu'il nous fût possible erreur lorsque vous avez ouvert les livres de compte du
de nous procurer. preuve qu'ils ne peuvent chemin de fer du Conité de )rumniond î-R. Oui.
répudier. Voici ce que it M. Newton, lale?répuier.Voic ce ue dt M.Newtn, àla . Parlant eênéraIemexît, comme teneur de livres,
page 43 de la preuve pouvez-vous dire que les coptes relatifs à la cons-

Q. Avez-vous des livres de compte dans lesquels tructioi étaient exacts Je le crois.
vous pouvez trouver ce renseignenient ?-R. Oui, jai Q. Vous dites (lue ces livres de comptes appartien-
cela à Drumumondville. nent à la société R. Ils appartiennent à Church,

Q. Il est très iiportant d'avoir ces livres de comptes Mitchell et Fee.
ici.-R-t. .Pignorais la chose. Il m'était tout aussi Q. Et ces livres de comptes sont avec les papiers de
facile de les apporter tous que de i'en pas apporter du la société 1-R. Ils appartiennent entièrement aux
tout. J'ai le compte relatif L la construction. C'est affaires de Church et Cie.
le 7 août 1887, que le premier paienent a été fait sur Q. Et vous n avez aucune juridiction surceslivres?
le capital-actions. R. \on.

* * * *Q. Si lVon juge a propos de faire produire ces
Q. Donnez-nous le montant que cette coumpagnie comptes devant le comité, quelle est la personne qu'il

vous a reuis comme étant le montant dt coût de la faudra faire assigner I-R. Les affaires de la société
construtieon à cette date I-R. " Le montant payéont été vendues l'automne dernier à Charles Chuch
jusqu'à date pour la construction de la ligne et le et à ses deux fls. C'est George Clîurch qui est à la
mnoitant reçu de cette compagnie, tel qu'il appert du tête des affaires, et c'est à lui quil faut sadresser.
livre de compte relutif à la construetuun, au 30 jiuii ai prétendu que j'avais parfaitement rai-
1891), étaient le 7,452."son d'approuver les roles de l'honorable

Voilà ce qu'a (lit l'honorable ministre des ministre des Chemins de fer et Canaux, lors-
Chemins de fer et Canaux, l'autre soir. Jus- qu'il a dit que les livres de comptes relatifs
qu'à cette date, c'est là le montant qui avait à la construction depuis 1890 avaient été dé-
été payé. Postérieurement à cette date, il posés devant le comité, et pour ce qui s'était
y avait des livres de comptes indiquant ce passé antéreurement à cette date, nous
qu'avait coûté la construction du chemin de avions les comptes, tels que portés dans les
fer. Jusqu'à cette date, il est vrai que nous nouveaux livres, par la même personne qui
n'avions pas les livres de compte, mais nous avait tenu les livres avant 1890. Les hono-
avions l'employé (ui avait tenu ces livres. rables membres de la gauche peuvent pré-
A la page 44, M. Newton, dit encore: tendre que nous n'avions pas les livres de

Q. M, Newton, veuillez donc nous indiquer dans comptes dans lesquels se trouvent toutes les
vos livres ce compte relatif à la construction. Si j'ai entrées faites jusqu'à 1890, et que cela a em-
bien compris, vous avez <lit que vous aviez entré dans pêché les membres conservateurs qui fai-
ce livre le coût total de la construction du chemin
jusqu'à cette date, le 30 juin 1890 ?-R. Oui.

Q. C'est vous qui avez fait cette entrée, et qui sance de la manière dont cette somme de
teniez les livres de compte à cette date ?--R. Oui, $729,000 a été dépensée pour la construction
jusqu'à cette date. du chemin. Le témoignage de M. Newton

Q. Le total <le ces comptes a été entré exactement? que je viens de lire est une réponse complète
-R. Oui. à cette prétention. Il dit que c'est lui qui a

Plus loin, â la page 95, M. Powell, lui posa tenu les livres de comptes relatifs à la cons-
la question suivante* truction antérieurement à 1890, et depuis

Q. Ainsi donc, vous ignorez si un montant de 1890 jusqu'à date
$400,000 a été payé ou non à compte sur ce capital- Il ajoute, toutefois, que les livres de
actions? En un mot. tout ce que vous savez c'est que comptes antérieurs à 1890, ne sont plus en
ce montant a été pris dans le livre de comptes relatif sa possession, et il ne peut les produire de-
à la construction et entré dans ces livres en 18901- vant le comité, cependant, quand on lui de-
R. J'ai déjà répondu à cette question Ces montants mande en la possession de qui se trouvent
ont été pris dans le livre de comptes relatif à la cons-
truction, et je les crois exacts. C'est moi qtui ai fait
toutes les entrées dans les autres livres. JTe ne crois session de George Churcb, à Drummond-
pas qu'il y ait quelque chose d'entrée dans ce compte Ville. Voilà la preuve qui a été faite devant
que j'ai pris, qui n'ait pas (té apppliquîé a la cons- le comité, et les honorables membres de la
truction. gauche-particulièrement les deux avocats

A la page 96, le président du comité lui qu étaient présents-ne peuvent prétendre
posa la question suivante: maintenant qu'ils nont pas eu tous les

Q. Vous êtes le teneur de livres de la société ?-R. avantages possibles de constater quelles
Q11. étaient les entrées faites dans les livres an-Oui.
Q. La société a entrepris la construction de ce che- térieurement à 1890, simplement parce que

min et en était la propriétaire ?-R. Oui. les livres ne pouvaient pas être produit%
Q. Et jusqu'en 1891., toutes les dépenses de cons- lorsque le témoin Newton leur dit où se

truction étaient entrées dans les livres de la société et trouvent ces livres, et leur donne le nom
non dans ceux de la compagnie de chamin de fer ?- de la personne qui les a en sa possession.
R. Oui. Mais ces honorables députés nont jamais

Q. C'est-à-dire qu'il n'y avait pas de comptes sépa- demandé à faire assigner M. George Church
rés ?-R. Non.

Q. Vous étiez teneur de livres ?-R. Oui. à comparaître devant le comité avec les
Q. Et dans le cours ordinaire des affaires vous avez livres de comptes en sa possession. Ils ont

entré dans les livres de la société toutes les réclama- fait assigner des témoins dans toutes les
M. Om-isAAC. - Drummonvil
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parties du pays, mais ils n'ont jamais men-
tionné le nom de M. George Church. Les
honorables membres de la gauche n'ont
done guère de raisons de se plaindre main-
tenant que ces livres n'ont pas été produits.
Je vais maintenant lire e la Chambre les
témoignages de ceux qui connaissaient par-
faitement ce qu'avait coûté la construction
du chemin de fer du comté de Drummond.
Je vais commencer par le témoignage de 3.
Greenshields. Ce n'est pas le témoignage le
plus fort, parce que M. Greenshields ne te-
nait pas les livres, cependant, ce monsieur
est assez bon témoin, et ce qu'il a dit n'a
pas été contredit. Ce témoignage, que l'on
trouve à la page 28 du rapport se lit comme
suit: .

Q. Qu'est-ce qu'a coûté le chemin jusqu'aujour-
d'hui'-R. Je ne puis vous dire do mémoire quel en
est le coût total. J'ai envoyé tous les livres, et le
compte relatif à la construction voue dira exactement
ce que le chemin a coûté. J'ai eu les chiffres du se-
crétaire jusqu'au 30 novembre dernier 1897. Le
compte relatif à la construction au 30 novembre 1897,
indique que le coût total du chemin jusqu'à cette
date 4t it de 81,885,184.51. niais il faut 'jouter à cette
somme un montant de 8200,000 .8250,000, payé dans
les mois de décembre et janvier derniers pour la cons-
truction de la nouvelle section du chemin, 42 milles :
ainsi donc, en chiffres ronds, lorsque nous aurons
payé les frais de construction de ces nouveaux milles
de chemin, et dépensé les 8100,000 que nous sommes
tenus de dépenser en vertu du bail temporaire,
le co ût total de la construction du chemin, sera de
82,100,000 à 82,250,000. Il m'est impossible de vous
donner un état plus exact que celui-là, mais le secré-
taire sera entendu comme témoin et vous donnera les
ehiffres exact.

Q. Quel est le nom du secrétaire ?-R. Samuel
Newton

Ce témoignage de M. Greenshields établit
que le chemin coûte actuellement de $2,-
100,000 à $2,250,000. A la page 133 du rap-
port, se trouve le témoignage de M. Far-
wall. or, j'ai une remarque à faire relative-
nient à ce monsieur. Nous avons entendu
dire, sur tous les tons, que M. Greenshields
était un libéral important, mais je ferai re-
marquer en passant, qu'il l'assemblée qui a
eu lieu, hier, à Sherbrooke, et à laquelle as-
sistaient l'honorable chef de la gauche et
plusieurs membres importants de son parti,
ce M. Farwell était aussi présent, si l'on
doit en croire les rapports des journaux.
Je n'ai rien à dire contre cela, et personne
ne peut trouver A redire à ce sujet, mais
s'il est vrai, comme l'ont prétendu les ho-
norables membres de la gauche, que M.
G"eenshields est en frais de retirer un pro-
fit considérable de cette transaction, et que
cet argent a déjà été dépensé, ou le sera A
l'avenir, dans les intérêts du parti libéral
dans les élections fédérales et dans les élec-
tions de la province de Québec, je ferai re-
marquer que M. Greenshields n'est qu'un
assoelé, qu'il ne reçoit que sa part, et, si les
membres de cette société réalisent un profit
énorme, les amis des honorables membres
de la gauche en obtiendront aussi leur part ;
ainsi donc, quand bien même la chose se-
rait vraie, il est inutile pour ces derniers de
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verser des larmes de crocodiles sur cette
transaction.

Cependant, je veux essayer d'expliquer
avant de terminer, que cette prétention est
erronée. C'est l'honorable député de West-
moreland (M. Powell) qui a contre-interrogé
M. Farwell, et nous trouvons le témoignage
de ce dernier à la page 133 du rapport, lequel
se lit comme suit :

Q. Et 52,500,000, voilà tout ce que votre conscience
vous permettrait d'accepter?-R. J'ai estimé à
$2,500,000 la valeur actuelle du cht min. Nos ,rofits
sur une partie du chemin de er. les trois années
passées, ont été de 835,000 par année, et la puissance
productive du chemin pour le tratic local est égale à la
somme que nous de% ions recevoir pour ce chemin, en
vertu de la convention en question.

Voilà le témoignage de l'ami politique des
députés de la droite. Voilà ce qu'atteste
un membre de la compagnie en question,
parfaitement renseigné sur tout ce qui se
rattache aux diverses transactions relatives
à ce- ehemin de fer ainsi qu'à son coût.
Abordons maintenant le témoignage de M.
Newton, qui a été secrétaire de la compa-
gnie, et, chargé de la comptabilité à dater
du premier jour où ont commenéé les dé-
boursés, jusqu'à la date du transfert du
chemin, en vertu de cette convention provi-
soire. Voici ce que dit M. Newton, page
46:

Q. Est-ce que cela couvre toutes les dépenses du
chemin de fer ?-R. Oui.

Q. Alors, sur toute la voie ferrée, autant que
vous en pouvez juger d'après les comptes qui ne sont
pas encore clos, la compagnie aurait dépensé
82,000,000 ?-R. Quand nous arrons reçu tous les
comptes, les déboursés atteindront à peu près
82,000,000.

Q. Ces 82,000,000 comprennent-ils les 8100.000 que
le gouvernement a obligé la conpagiie à dépenser
pour achever les travaux ?-R. Non, monsieur.

Q. Alors c'est 82,000,000, abstracticn faite des
8100,0, 0, de travaux qui restent à faire, d'apris les
stipulations du contrat intervenu avec le gouver-
nenent?- R. C'est à peu près cela.

Q. Pourriez-vous nous fournir un état exact?-R.
Oui, monsieur, dans quelques joms.

Q. Avec toutes les pièces ju.tificatives?-R. Oui.

A la page 89 de la preuve, M. Newton fait
la déposition que voici :

Q. Dites au comité combien a cof.té le Chemin de
fer dut comté de Drummond jusqu'aujomd'hui ?-R.
Jusqu'au 2, de février, 81,08,271.33.

Ces chiffres sont empruntés à ses livres.
Je le répète, ces chiffres nous ont été four-
nis par celui qui a été chargé de la comp-
tabilité, A dater de l'époque où ont com-
mencé les déboursés jusqu'au transfert du
chemin, en vertu. de la convention provi-
soire, et d'après ces chiffres, les dépenses
se sont élevées jusqu'à cette époque à $1,-
908,271.33. D'après les stipulations du con-
trat que la Chambre est Invitée à ratifier, le
ministre des Chemins de fer et Canaux (M.
Blair) a obligé la compagnie, outre tout ce
qu'elle a dépensé, à dépenser $100,000 de
pluo pour établir la voie sur le type de
l'Intercolonlal. En d'autres termes, en
ajoutant $100,000 au coût actuel de la cons-.
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truction, les dépensas, d'après M. Newton,
atteindraient le chitTre de $2,008,271.33.
Voilà les chiffres empruntés aux livres de
compte, et nul député de la. droite ne sau-
rait les contredire.

Voyons mantenant ce que dit M. Wain-
wright à ce sujet. M. Wainwright, on le
sait, est le sous-surintendant du GrandT rone, et soit dit en passant, il tenait for-
tement à ce que le gouvernement n'acletat
pas ce chemin de fer, car il aurait de beau-
coup préféré, dans l'intérêt de sa propre
compagnie, que le gouvernement achetât le
Grand Tronc ou acquit le droit de parcours
sur cette voie ferrée. Toutefois, constatant
l'impuissance où se trouvait le ministre des
Chemins de fer et Canaux de choisir une
meilleure voie dans l'intérêt du pays ou de
faire un meilleur marché, et qu'il avait dé-
eidé d'acheter le chemin de fer du Drum-
mond, M. Wainwright, en honnête homme,
qu'il est, lorsqu'il comparut devant le co-
mité, fit sa déposition sans arrière-pensée.
Sa déposition est réellement fort impor-
tante, car, en dehors des témoins qui con-
naissent le chiffre réel des dépenses effee-
tuées pour ce chemin de fer, il n'est per-
sonne qui soit autant en mesure que M.
Wainwright d'éclaicir cette question. Voici
ce que dit M. Wainwright, à la page 48:

Je puis dire qut'il y a dans la province de Québec
trois chemins de fer qui ont été construit sous ma pro-
pre surveillancp, le chemin de fer de Jonction de
Beauharnois. entreprise subventionnée par l'Etat, à
rails pesant 56 livres, et dont le point de départ e-t
dans le comté de Beauharnois, a coûté â la Compagnie
d Grand Tronc environ 817,000 par mille; le chemin
de fer de Jonction de Chaniplain, dont les rails sont
de 65 livres, et construit de la meme façon, a coûté à
la comnpagnie de 818,000 à 81 9,000 le mille; le chemin
de fer acqies-Cartier, qui relie le Grand Troue
au Chemin de fer Canadien du Pacifique, à rail- pe-
sant 56 livres seulement, a coûté à la Compagnie du
Grand Tronc un peu plus de 819,000 le mille. J'ai
voyagé sur le ehemin de fer du comté de Drumniond
et je dois avouer qu'à mon avis, les 43 milles récem-
ment construits sont bien supérieurs, sous le rapport
de la construction, aux chemins que je viens de nom-
mer. L'autre partie du chemin, naturellement, n'est
pas aussi bonne, car elle est munie d'un rail moins pe.
sant; par conséquent, elle a coûté moins cher.

M. Blair:
Q. Comment ce chemin soutient-il la comparaison

avec les autres voies ferrées dont vous parlez ?-
R. L'ancienne partie du chemin, M. Blair?

Q. Le chemin, dans son état actuel ?-R. Eh ! bien,
il soutient fort avantageusement la compara son. La
seule question se rattachant au coût serait celui de
l'expropriation des terrains, chose dont je ne saurais
parler en connaissance de cause.

Plus loin, à la page 50, pn demande IL M.
Wainwright :

Le prix d'achat de ce chemin est le moins élevé pos-
sible, n'est-ce pas?-R. Je le pense ainsi. Le prix
stipulé représente, autant que je puis me rappeler,
environ 812,000 par mille, ce qui est certainement un,
prix fort, peu élevé pour un chemin de fer.

M., Haqgart :i
Q. Combien par mille ?-R. Environ S12,000 le

mille, si je ne me trompe, est le prix stipulé. C'eat
un chiffre fort peu élévé pour un chemin de fer de a
moindre prétention.

M. McISAAC.

D'après le témoignage de M. Wainwright,
ce chemin de fer coûterait, au plus bas chiif-
fie, $2,225,000. Nous avons l'estimation de
M. McLeod, l'ingénieur; celles de M. New-
ton, de M. Farwell, de M. Greenshields, et
de M. Wainwright, tous convenant que ce
chemin de fer a coûté au delà $2,000,000.

Or, que répond il cela le député de Hall-
fax ? Prouve-t-il d'après le témoignage d'ex-
perts ou de gens qui sont tant soit peu au
fait de la construction de cette voie ferrée,
qu'elle n'a pas coûté aussi cher, et qu'elle ne
vaut pas $LG;00,000 ? Non, il se contente
d'avancer une proposition qui, dans sa te-
neur, est assez plausible, mais qui ne va pas
assez loin et ne couvre pas toute la question
débattue. La valeur d'une propriété, pré-
tend-il, doit se déterminer d'après la valeur
qu'elle possède pour le propriétaire, et non
pas d'après celle qu'elle possède pour l'ache-
teur. La vérité est que lorsqu'il s'agit de
déterminer le prix marchand d'un article, il
faut tenir compte et de la valeur qu'il pos-
sède pour le propriétaire et de celle qu'il
possède pour l'acheteur. Pour démontrer
cela, supposons que le député de Halifax
possède un lopin de terre, contigu à une
usine ou à une minoterie. Ce lopin de terre
vaut pour l'honorable député, disons $500 ;
mais, pour le propriétaire de la minoterie ou
de l'usine, qui désire agrandir son terrain, il
vaut $1,000 ou plus ; car, s'il lui est impos-
sible de l'obtenir, il lui faudra peut-être
acheter le lopin de terre de soii -voisin, dans
une autre direction. à un prix, peut-être,
triple de l'autre. Si le député de Halifax
voulait vendre son lopin de terre au pro-
priétaire de l'usine, il ne serait pas assez
simple que de l'offrir en vente pour $500,
mais il essaierait d'en obtenir le prix qu'il
vaut pour l'acheteur. La proposition de
l'honorable député est tout à fait injuste, et
Il ne ferait pas fonds sur pareil raisonne-
ment, s'il trouvait quelque chose à l'appui de
sa thèse dans la preuve faite en comité.

Si la Compagnie du chemin de fer du com-
té de Drummond se trouvait dans une situa-
tion analogue à celle du propriétaire du lo-
pin de terre que je -viens de citer. Les pro-
priétaires du chemin de fer savaient que
c'était le désir de l'administration précé-
dente, ainsi que celui du gouvernement ac-
tuel de prolonger le chemin de fer Interco-
lonial jusqu'à Montréal, et cela dans l'inté-
rêt publie ; Ils savaient aussi que, des trois
routes disponibles, le chemin de fer du com-
té de Drummond était la meilleure, et que
l'opinion publique appuierait tout gouverne-
ment qui effectuerait ce prolongement. Pré-
tendez-vous donc que les propriétaires de
cette vole ferrée ignoraient que, si le minis-
tre des Chemins de fer et Canaux n'ache-
tait pas leur chemin, Il lui faudrait effec-
tuer le prolongement en question, soit par
le Grand Tronc, soit par le chemin de fer
de la Rive Sud, qui auraient coftté beaucoup-
plus cher ? ls étaient donc justifiables de
demander pour le chemin de fer du comté
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de Drummond autant qu'il leur était possible
d'obtenir.

Le député de Halifax va plus loin encore
en atlirmant que le gouvernement aurait dû
négocier cet achat avec les propriétaires du
vhemnin de fer du comté de Drummond, sur
le pied de l'expropriation. Le gouvernement
n'était nullement dans le cas de faire d'ex-
propriation, dans l'affaire dont il s'agit. Si
je ne me trompe, il n'était nullement auto-
risé à exproprier le chemin de fer du comté
de Drummond. Mais même en supposant
qu'il eût eu ce pouvoir, je nie l'assertion de
l'honorable député de Halifax au sujet de la
possibilité de faire au moyen de l'expro-
priation un marché aussi avantageux que
celui soumis & la Chambre par le ministre
des Chemins de fer et Canaux. Si le gou-
vernement avait eu l'autorisation d'expro-
prier ce chemin de fer, nous savons que MM.
Gr.ýeushields, Farwell et Newton, tous ge's
fort habiles, auraient été en lieu de présen-
ter ue telle masse de preuves relativement
a sa valeur, qu'en toute probabilité, loin d'a-
voir pu acheter ce chemin de fer pour $1,-
600,000, le gouvernement n'aurait pu l'acqué-
rir même pour $2,600,000.

Nous avons une démonstration péremp-
toire des résultats de l'expropriation dans
l'affaire de l'achat du droit de passage sur
l'embranchement Saint-Charles, sur un. par-
cours de 14 milles, lorsque le chef de l'op-
position était ministre des Chemins de fer
et Canaux. Grâce à ce magnifique procédé
d'expropriation, les cultivateurs sur le par-
cours de cette ligne, ont obtenu du pays
$1,000,000 pour leurs terrains seulement. SI
mon honorable ami n'est pas convaincu à
ce sujet, je lui apporterai des preuves éta-
blissant que lui et ses collègues, de la gau-
che ont toutes les raisons possibles de ne pas
proposer pareille expropriation.

Qu'il se reporte A la page 1225 du compte
rendu des débats de 1888, et il verra que la
discussion suivante a eu lieu :

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel est le
coût total de l'embranchement jusqu'aujourd'hui?

Sir CHA RLES TUPP'ER: J'ai presque honte de
le dire.

C'est la première fois, que je sache, que
l'honorable député ait rougi de quelque
chose.

La totalité de la dépene jusqu'au 30 de juin 1886,
est de 8787.473.47. La dépense de l'année finissant
le 30 de juin 1877, est de 8230.103.78. La dépense des
deux mois finissant lp 31 de janvier 1885, est de
ý855,q42.83, totalité, 81,274.619.81.

Sir RICHARD CARTWRIGHT Et k cela il
faut ajouter 8188,000?

Sir CHARLES TUPPER: Oui.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ainsi la dé-

pense atteindra presque $1,500,000 ?
Sir CHARLES TUPPER Oui.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelle est la

longueur de la voie ferrée?
Sir CHARLES TUPPER: Quinze milles.
M. DAVIES : Combien faudra-t-il encore déboqr-

ser pour faire droit à toutes les créances ?
114J

Sir CHARLES TUPPER : Il y a quelques autres
reclamations.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il n'y a pias de
tunnel que je sache sur cette voie ferrée.

Sir CHARLES TUPPER: Non, le coût en est
énorme, et consiste aurtcout en réclainatiouis à titre
d'expropriation de terrains.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Et cependant
on nous dit qu'à Québec, le prix de la propriété est en
décroissance.

Sir CHARLES TUPPER; Le gouvernement aopposé toute la résistance possible à ces réclamations.
On a dépensé 88,000 en frais judiciaires, et l'on a même
porté certaines causes à la la cour Suprême.

Sir RICHARD CARTTWRIGHT: Dans un cer-tain sens, cet état de choses est satisfaisant, puisque
cela prouve que la valeur des terres, dans un certain
rayon de l'ancienne capitale, est aussi élevé qu'en tout
autre endroit de f'utxario que je sache.

M. DAVIES (LP.-E.): Quel est le montant des
réclamations non réglées?

Sir CH ARLES TUPPER : Le chiffre en est élevé
au delà de $500,000.

De quoi s'agit-il ? D'après la déclaration
du chef de l'opposition, le droit de passage
sur 15 milles de l'embranchement Saint-
Charles a coûté au pays plus de $1,000,000.
Faisons l'application de cette affaire A.
l'achat du chemin de fer du comté de
Drummond. Rappelons-nous que ces pau-
vres cultivateurs demeurant sur le parcours
de l'embranchement Saint-Charles ont dû
soumettre leurs réclamations individuelle-
ment ; et on le sait, le cultivateur, tout
prospère qu'il puisse être, n'est pas dans le
cas de mener à bonne fin un procès dispen-
dieux. Supposons que M. Greenshields,
qui passe pour un homme habile, fût en lieu
d'établir son droit aux dommages et Inté-
réts comme il le serait, si le gouvernement
eût exproprié la propriété ; ne pensez-vous
pas qu'il serait en mesure de mieux dé-
fendre sa cause que les cultivateurs en
question ? De deux choses l'une: ou bien le
député d'Halifax doit admettre que M.
GreenshIelds et ses associés sont moins en
mesure de faire valoir leurs réclamations
pour expropriation devant les tribunaux
que ne l'étaient les pauvres cultivateurs
sur l'embranchement Saint-Charles, ou bien
Il lui faut avouer que le gouvernement du
jour est bien plus capable de protéger les
Intérêts du pays que ne l'était l'ancienne
administration, qui a été obligée de payer
de pareils dommages et intérêts. Force est
'& l'honorable député d'accepter l'une ou
l'autre proposition de ce dilemme, avant de
pouvoir poursuivre sa thèse en faveur de

r lexpropriation.
Le député d'Halifax (M. Borden) a avan-

ed une autre proposition également falla-
cieuse. La puIssance de production d'un
chemin de fer, prétend-il, est un excellent
eritérium de sa valeur. Je conviens de la
légitimité de ce principe, en lui-même ; mais
l'honorable député, de prémisses' légitimes
tire une conclusion fausse. Quelle était la
puissance de production de ce chemin de
fer ? La puissance de production de la
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partie dle la voie achevée et en exploitation, puté ne prétendra pas avoir victorieusement
s'élevait en moyenne à $33,124.2S. Par con- établi sa thèse, quand bien même il aurait
séquent, dit-il, ce chemin de fer qui, d'après prouvé que le chemin de fer du comté de
le député de New-Westminster (M. Mor- Drummond n'est pas plus rémunérateur que
rison) avait coûté $1,908,000, ne produisait le reste (e l'ntercolonial; or, de l'aveu de
sur ce placement qu'un profit de $33,128. l'honorable député lui-même, ce chemin de
Voilà l'argument de l'honorable député, et fer a donné des profits bien plus rémunéra-
il prétend, en conséquence, que la ligne teurs pour les capitaux engagés dans cette
n'était pas rémunératrice. Je vais faire entreprise que ne l'a fait l'Intercolonial, dans
voir par où pèche ce raisonnement. Il éta- son ensemble.
blit la comparaison entre la capacité de
production d'une partie du chemin de fer A six heures, la séance est suspendue.
et le coût de la voie complétée. Or, la ca-
pacité de production dont il parle était sim-
plement celle qui se rattachait à la moitié
du chemin. C'était la puissance productive
de l'embranchement de Sainte-Rosalie à
-Moose-Park et celle de l'embranchement de l Chambre certa se
Nicolet. D'après le témoignage de M. New- cleuseS à Mon avis, émises par le député de
ton, page 101, les 28 milles de Saint-Léo- Halifax. Je vais signaler une autre asser-
nard à Moose-Park n'étaient nullement ré- tion de ce genre. Elle se trouve à la page
munérateurs. La puissance de production 30 du rapport de la minorité. La voici
ne s'applique clone qu'aux 62 milles du che- L'cstinatious faite par 2. Schreiber cu coût du
min de fer, constituant la seule partie ré- chemin (le fer, s'il est construit légitimement d'après
munératrice à cette époque ; et cependant, les ins et les devis de la convention comporant
l'honorable député veut nous faire con- subventiqn de Fétat, s'ève à la somme de $1,535,-
venir que ce sera là la puissance de pro- 0. Admettant que le chemin de fer a été cons-
duction du chemin de fer complété, par- truit d'apr's ce type, il faut se rai)peler que $6.50,-

356i de cette sonmme ont été reytues à titre de suib-
faitement outillé et en pleine exploitation. et que la balance de
Je vous le demande, M. l'Orateur, est-ce là ]entio e,.Sv4,b44 pledntctu
un raisonnement juste ? En indiquant la entreprise. Le prix de $2,094,192 qui aurait été payé
proportion des profits, il devrait appliquer à la compagnie en vertu de la con'enti (le 1897,
cette puissance de production, $33,000, aux aurait donné à la compagnie, sur ce pied, un profit ce
62 milles qui ont réellement donné ce ren- 81,2ol),5-18.
dement, puis il aurait dû nous faire une Il est impossible de faire affirmation aussi
juste estimation de la valeur des 28 milles fallacieuse et je m'étonne que l'honorable
jusqu'à Moose où le chemin se ter- député l'ait répétée ici. Le premier chiffre
minait alors, et ajouter qu'il n'existait au- cité est celui de l'estimation faite par M.
eln raccordement pour les 42 milles jusqu'à Schreiber en 1894, relativement à la valeur
la Chaudière. Laf somme de profits dont Il du chemin de fer, quand il serait terminé
parle n'est donc pas un légitime critérium d'après les stipulations de la loi des subven-
de la puissance de production du chemin de tions. Les auteurs du rapport prétendent
fer, une fois qu'il sera terminé et en pleine que c'est là le coût du chemin. Mais ils ou-
exploitation sur tout son parcours entre la blient une chose prouvée à l'enquête; c'est
Chaudière et Montral. Que dit M. Farhe a éeet n
des dépition, voc ce u'il dé larpae1 d'après les estimations de l'ingénieur, malsdestdépsition .qu le! e fer vaut :uou. d'après les livres de compte de la compagnie,

au delà de $2,008,000. Voilà le chiffre que
2,500,000. eNos profits nets sur une partie du chemin l'honorable député devrait donner, en esti-
uar les trois années dernières, ont été eae s35.000 par

année, et la cpacité de production du chemin, pour mant le coût du chemin. Ces messieurs dé-
le trafic local, est égaie à la somme que nous deviods falquent aussi les subventions payées par le
recevoir. en vertu de cette convention, poLr le che- gouvernement fédéral et par les administra-
min de fer. tions provinciale et municipales. Je n'ai

Voil le témoignage de MI. Farwell l l'en- rien redire pour le moment, et je me con-
contre se la déclaration de l'honorable dé- teterai d'observ r que lorsqu'il a acheté
puté, témoignage qui met hors de doute que l'embranchement de la Rivière-du-Loup, l'an-
la puissance productive de 62 milles du Cde- cien gouvernement n'a pas défalqué les sub-
min ne saurait nullement être un critérium ventions du prix d'achat. Le rapport con-
légitime de la valeur de toute la ligne. 8 rut:

Si l'on tient compte du fait que l'Interolo- Leprix d de$2,094,192, qui aurait été pay é à la con-
niai, dans son ensemble, n'a Jamais donné pagnie d'apès la convention e I97 :irait donné à
de profits, que devient le raisonnement de la compagnie, sur ce pied, un profit de 81,209,548.
l'honorable député? Tous les ans, sous les Les auteurs du rapport cherchent à fare
deux régimes, sauf pour une année ou deux, croire à la Chambre et au pays que la compa-
le compte de ses frais ordinaires d'exploita- gne, sur ce loyer de $64,000, qu'elle obtiet
tion et de ses profits s'est soldé par un défi- en vertu de la première convention, réalise-
cit. Puisque l'Itercolonial est Impuissant rait au delà de $2,000,000, oubliant ce qu'ils
à faire ses frais, assurément l'honorable dé- ont déclaré eux-mêmes, que le marché actuel

M. McISÂAC. 11
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est meilleur que le premier, parce quelle fer pour la somme $500,000 et que le gou-
gouvernement peut emprunter de l'argent à vernement paie maintenant $1,600,00 pour
un intérét bien moins élevé lue la compagnie le chemin. C'est une assertion fallacieuse.
ne le peut faire. Comment les honorables Ce n'est qu'une demi-vérité et l'on sait com-
députés et surtout les auteurs du rapport bien est dangereuse une demi-vérité. Il y
peuvent-ils concilier ces déclarations ? Il est a eu option de $500,000. il est vrai ; il est
absurde de prétendre qu'à même ce loyer de également vrai, d'après la preuve, qu'il y a
$64,0ou la compagnie serait en mesure d'em- eu une autre option de $400,000 ; mals,
prunier un capital d'au delà de $2,000,O0. Il ainsi que l'ont fait observer M. Greenshields.
est admis que la compagnie n'est pas dans le M. Farwell et M. Pope, ces chiffres ne re-
eas d'emprunter à un taux aussi bas que présentent que des sommes nominales, et
peut le faire le gouvernement, et par consé- par suite de l'arrangement Intervenu entre
quent, le calcul fait par ces messieurs rela- la Compagnie du chemin de fer du comté de
tivenent à ce capital est erroné. Si les ho- Druminmond et M. Hugh Ryan et autres, le
norables députés veulent faire l'estimation chemin devait être transféré au gouverne-
des profits que la compagnie réalise sur ce ment moyennant un loyer de $100,000, soit
chemin, qu'ils s'en tiennent non pas au té- au taux de $17,500 par mille, quand Il se-
moignage de M. Schreiber, mais à celui dia rait complété. Page 32. voici ce que dit M.
M. McLeod qui est bien mieux renseigné à Greenshields au sujet de cette convention:
ce sujet que M. Sehreiber, puisque, comme Ce nest qu'un exemplaire: M. Farwell convoque
il nous l'a dit au cours de l'après-midi, il a une assemblée des actionn..ires de la Compaýnie lu
voyagé d'un bout à l'autre de cette voie fer- chemin de fer du comté de Drumniond, vers 1 époque
rée. Il estime que la voie ferrée, dans l'état à laquelle fut signé ce document. Il nous dit qu'il
de valeur où elle était quand elle a été trans- avait entame des négociations alors ou qu'il était à la
férée au gouvernement en vertu de la con- veille d'ouvrir des nn r 'etrein5e te M.
vention actuelle, coûte Ry, avec le govenent Coervateur. ourestimnactionls etes cifEatté u leaha dui Chemn de fer du comté (le Druuiniond, et
prèss et estsm sgoia.is so' faisaient sur le pied de l'affer-
sous la foi du serment par M. Newton, par
M. Greenshields, par M. Farwell et les au- chemn devant être complété jusqu'à la Chaudière, ou
tres qui ont construit ce chemin, il a coûté à bien il serait payé à la compegnie, après lachevement
la compagnie $2,008,271. La compagnie ob- des travaux, $1,500 le mille. Il dit: "-I fut que la
tient $1.600,000 du gouvernement, ce qui collipag e tue fasse Cession conidéti' des obligations

laise un balncede fven d(l uchiini de fer, de façon à ce que j'en aife le contrôle
laisse une balance de $408,271 enf absolu. Je me propose de faire featte cesion à L
gouvernement. Hugl Ryan, qui est chatgé des négociations." ln

Ainsi, au lieu de faire des profits, la com- vertu d'une nouvelle convention, il fi' stipulé que,
paîle perd réellement l4.271. Je fais si le chemin de fer était affermé moyennant $100,000
abstraction des subventions ; et à mon avis, de loyer, ou vendu $17,500 le mille, une lois que la
nous avons le droit de faire abstra +icoi des ligne serait terminée jusqu'àla Chaudière, le eoût de
subveutions accordées par les gou 'n lachèvement des travaux serait défeal-ué de la diffé-

niens fMérl etproiliialet par les iwn- îen!e entre M~OOOO0 et le pri~x recul et la 'balance
serait i)ratFen trois, dont un tiers; irait Ùi 3-. Far-mients fédéral et pr'ovinc'ial.e parrles u

nicipalités. Le chef actuel de popposition well et les dux autres tiers à M. Hugl Ryan et à ses
(sir Charles Tupper) lorsqu'il était ministre amis; le tiers revenant à M. Yarvell devant être
des Chemins de fer et Canaux, acheta l'em- ajouté aux $500,0O représentant le véritable prix
bianehiemient de la Rivière-du-Loup, abs- d'aceat du' emin de fer, pour le actionnaires.
traction faite des subventions reaues pardla a voic la question posée à M.
compagnie pour la construction de ce Chee-
inà l ee ffs. Je n'insiste donc pas sur cequ'il

point. Défalquez des $408,000 les $287,00 Prétendez-vous, M. Greensields, alue nti les n-
de subventions fédérales, et Il reste encore ciations entanées avec le gouvernement avaento
une balance de $120,000 en faveur du gon- abouti, le résultat financier eût été plus favorable aul
ve'nement. Voilà un calcul qui permettra cheinch de fer du comté de Drumtno , que les arrane-

a à que lens qégotos svez fais antur leu piaec de 'ae-

i'aonorable député de connaître bien plus g100,000loun' e l eû
exactement les profits que la compagnie erneduent ?-r. Sanls au squ'e ce Chater t

pouritait faire. tt p i gplrs èm.

.f'aborde maintenant la question de l'op- Que dit M. farwell ? Je tiens rappeler
tion, qur laquelle le député de Lanark-sud au comité que M. carwell n'est pa libéral;
(M. Haggart) s'est longuement étendu c'est un grand ami et un ardent partisan
lutae jour. Il a essayé de faire croire à des députés de la gauche.

la C'hambre et au pays qu'à une certavne Q. Quelles sont les conditions de lengagement ver-
élouie, il avait une option de $500,000 et à bil?-it. L'entente était quelui moynnantrepren-
aimf autre époque une option de $400,0O0. Il drait de enstruire-mait avant toute autre chose, il
S-tair sa déposition en comité et quand on tâtcherait d'en arrives' à un arrasnraient avec le go-

tra eto nae s cben tion reus are a-
i euit demjandée si cette oplo oli lr en niro

qu'il pourrait acheter le chemin de fer pour W pa année, ou le lui vendre Pour -le
011 M ou $400,000. il répondit qu'il n'avait ne pretends pas qu'il lait lait, niais c'est à cette cou-

jamais voulu dire cela. Son témoignage se dition qu'il a obten cet arrangement et ciîme je lui ai
rouve page M. e chef de esse de vente. Il devait ensuite cos-

",ge"ý1 'Lecle del'opposiltion atruire et furnir l'argent pouir construire le chemin
lepêié en Chambre et ailleurs que la com- jusqu'à Chaudière et, après déduction faite de ces

e olportait cette charte de chemin de dépenses, les actionnaires devaient recvoir la somme
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stipulée dans cet arrangement et un tiers des profits
qui resteraient ensuitec devait me revenir à moi.

A la page 130, on pose encore à M. Far-
well la question suivante :

Q. Quelqu'un a-t-il jamais été autorisé à vendre le
chemin pour J400,000 -R. Jamais.

L'ex-ministre des Chemins de fer et Ca-
naux, en dépit (le ces témoignages donnés
devant le comité, cherche à prétendre que
le chemin lui a été offert pour $500,000. Je
vais maintenant donner les réponses de M.
Pope dont le témoignage ne sera pas mis en
doute par les honorables députés de la
gauche:

Q. Savez-vous si des conditions particulières ont 4té
inentionnées ?-R. .Vai souvent entendu M. 1"arwell
parler 'aavoir certaines conlitions.

Q. Quelles étaient-elles?-R. 82,500,000 ou dans les
environs.

Par le Prési lent :-Q. Il n'y a pas de doute sur ce
point, les actionnaires exigeaient $'2,500,o00 ou $100,-
000 par inné -R. Oui.

Il est inutile d'insister davantage pour
démontrer que la gauche n'a aucune raison
de prétendre qu'on aurait pu avoir ce che-
min pour $500,000 dans l'état où il était
avant qu'on y eût dépensé $100,000. L'ho-
norable député de Lanark-sud (M. Haggart)
a cherché à mettre la Chambre sous l'im-
pression que lorsqu'il était ministre des
Chemins de fer et Canaux, il aurait pu
l'acheter en tout temps pour $400,000 ou
$500,000.

Nous avons son propre aveu qu'il désirait
beaucoup prolonger l'Intercolonial jusqu'à
Montréal, parce qu'il était en difficultés con-
tinuelles avec le chemin de fer du Grand
Tronc et le chemin de fer Canadien du Pa-
eifique à Lévis. Il a fait préparer par son
sous-ministre une estimation de la valeur
du chemin et ce dernier lui a fait rapport
que cette ligne, qu'il aurait pu, dit-il, ache-
ter pour $500.000 ne valait pas moins que
$L535,000. Que faut-il penser de l'ex-mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux ?
Malgré tout cela il n'a rien fait. Après
avoir constaté que le chemin valait plus de
$1.000,000 en plus de la somme pour la-
quelle il aurait pu l'obtenir, il cessa toute
démarche. Pourquoi n'a-t-il pas profité de
cette occasion pour acheter le chemin à si
bas prix ? D'après son propre aveu, il au-
rait épargné $1,000,000 à l'Etat. Cepen-
dant, à la même époque, il laissait perdre
oi volé $270.000f dans l'affaire (u pont Cur-
ran. f Montréal. Il aurait pu épargner qua-
tre fois cette somme en achetant le chemin
au prix fixé par M. Schreiber, mais il a
manqué de l'acheter, bien qu'il prétende
qu'il fût en vente pour $500.000. J'ai établi
le coût réel du chemin par des témoignages
que personne ne peut réfuter ; j'ai aussi
expliqué la nature de cette promesse de
vente dont on a cherché à défigurer le sens.
Je vais maintenant établir une comparai-
son entre le coût de certaines parties de
l'Intercolonial et le chemin de fer du comté
de Drumniond. Je veux être juste et je ne

M. McISAAC.

prétendrai pas que toutes les parties du
chemin coûtent le même prix. Je ne dirai
pas qu'il faille acheter ce chemin aux
mêmes prix que les autres parties du che-
mis ont été payées, parce que certaines sec-
tions de l'Intercolonial coûtent plus cher
que d'autres. Mais une comparaison entre
le prix payé pour le Drummond et ceux
qu'ont coûté les autres sections de l'Inter-
colonial est pour le moins aussi juste que
le raisonnement de l'honorable député
d'Halifax (M. Borden) que la seule base de
la valeur du chemin est ce qu'il a coûté
aux actionnaires.

Prenons d'abord l'embranchement de la
Rivière-du-Loup ; cet embranchement a coû-
té environ $17,00 par mille. Que coûterait
le Drummond à ce prix ? Il mesure 132
milles. et n $17.00 par mille nous aluronS
$2.332,000. au lieu de $1,00000. Prenons
encore l'embranchement d'Oxford et New-
Glasgow qui a coûté $20,700 par mille. Si le
Drummnxond avait été payé le même prix,
il aurait coûté à l'Etat $3.537.750. La
ligne du Cap-Breton a coûté $33,000
par mille, sans compter le pont des
Narrows ni le bateau passeur au détroit
de Canso ; au même prix, le Drummond
aurait conté $4,472,500 au lieu de $1,600,000.
Prenons encore l'embranchement de Saint-
Charles qui a 14 milles (le long et qui a été
construit pendant que le chef de l'opposition
était ministre des Chemins de fer et Canaux.
Cette ligne a coûté $130.000 par mille, et à ce
prix. le Drumnmond coûterait environ $18,-
(00.000. Cela comprend le droit (le passage
ainsi (lue le coût de la construction.

Le ministre des Chemins de fer et Canaux
s'est montré trop complaisant à mon sens, en
n'incluant pas dans ses culculs les dépenses
faites pour obtenir le droit de passage. 11
est vrai que ce droit de passage coûtait plus
cher sur l'embranchement de Saint-Charles
que sur le Drummuond, mais personne ne pré-
tendra que $1,000,000 pour 14 milles de che-
min, n'est pas un prix exorbitant.

J'ai lu les explications données par le chef
de l'opposition en 1884, quand il déclarait
q1fil avait honte du coût de cet embranche-
ment et des prix payés pour le droit de pas-
sage. C'était la première fois qu'on lenten-
dait regretter un acte accompli par lui pen-
dant qu'il était ministre, et je crois que dans
la circonstance. ses regrets étaient sincères.
Les 14 milles de l'embranchement de Saint-
Charles ont coûté à l'Etat $400,000 de plus
que les 132 milles du Drummond. Compa-
rons la conduite du chef de l'opposition. lors-
qu'il était ministre des Chemins de fer et Ca-
naux, avec celle du ministre actuel qu'on a
attaqué avec tant de violence à propos de
cette transaction.

Peu importe à quel point de vue on exa-
mine cette question. On ne peut prétendre
que les prix payés soient trop élevés, mais on
ne peut pas établir que le gouvernement au-
rait pu l'acquérir à meilleur marché. Mais
l'opposition nous dit : Le marché de cette
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année est beaucoup plus avantageux que ce-
lui d'il y a deux ans, et elle cherche au
moyen de cet argument à justifier le Sénat
d'avoir rejeté le 1er bill, et l'on fait un crime
au ministre actuel de nous soumettre un pro-
jet plus avantageux que le premier. Même
s. cela était, je ne vois pas qu'on puisse en
faire un reproche au ministre ; cela prouve
simplencuit que quand l'occasion s'est pré-
sentée de conclure un marché plus avanta-
gcux, il s'est hà té d'en profiter ; si le marché
actuel n'était pas ratifié par le parlement, je
suis convaincu qu'il emploiera encore tous
ses efforts à obtenir de nouvelles concessions
de la compangie. Si l'on compare ces deux
marchés on constate que les diverses préten-
tions émises par les orateurs de la gauche,
ne sont pas conformes aux faits. Les uns
prétendent que le dernier marché épargne
$500,000 à l'Etat, et d'autres disent $750,-
000. Quant au chef de l'opposition, il porte
les profits réalisés par la dernière transac-
tion à $1,000,000. Je ne comprends pas ces
divergenees dans un semblable calcul d'in-
térêts. D'après le marché d'il y a 2 ans, le
gouvernement louait le Drummond pour 99
ans pour un loyer de $14,000 par année, et
à l'expiration du hail. le chemin devenait la
propriété absolue de l'Etat qui n'aurait plus
rien à payer. Aujourd'hui, le gouvernement
propose d'acheter le chemin pour une somme
ronde (le $1.600,000. Dans le premier cas, il
s'agit d'un loyer annuel qui comprend le ca-
pital ot les intérêts, dans le deuxième, Il ne
s'agit que de l'intérêt sur un capital emprun-
té. Dans le premier cas, l'Etat paie $64,000
pendant 99 ans, et à l'expiration de ce délai,
la dlette et les intérêts seraient éteints ; dans
le second Il achète le chemin pour $1,600,000,
et comme il peut emprunter à de meilleures
conditions que la compagnie, cette somme de
$t.00.000 devrait être ajoutée à la dette
publique, et l'Etat devrait donc continuer à
payer l'intérêt, à un taux moins élevé, il est
vrai, jusqu'à ce que les obligations aient été
raehetées, et ensuite il faudra rembourser
le capital. Si les honorables députés de la
gauche veulent bien calculer la différence
entre ces deux propositions, ils verront
<qu'elle est loin d'être de $500,000. C'est un
beau calcul à faire pour savoir quel est le
marché le plus avantageux, quel a été le ré-
sultat de cet arrangement temporaire. Per-
sonne ne niera que le prolongement de l'In-
:ereol-nial jusqu'à Montréal n'ait été une ex--
< t-Itffilire tart au point de vue tiiu-
eie qu'à (-elui des eamnmodités offertes
aux voyageurs. Le miniistre actuel des Che-
mins de fser et Canaux. durant les deux au-
ufs de son ndnrinistration. a dépensé en en-
tr'æen et en réparations sur l'Intercolonial,
913010),000 de plus que les conservateurs du-
rant leurs deux dernières années. Qu'en est-
il résulté ? Avant le prolongement de l'Inter-
colorial jusqu'à Montréal, tout le trafic des
voyageurs entre l'est et l'ouest, sans excep-
tion. se faisait par le chemin de fer Canadien
du Pacifique via Saint-Jean, c'était une ex-

ception alors de voir un voyageur sur l'In-
tercolonial, tandis qu'aujourd'hui, l'excep-
tion consiste à voyager par le chemin de fer
Canadien du Pacifique via Saint-Jean. Avant
le prolongement, l'Intercolonial était .1 l'ar-
rière-plan des chemins de fer du pays. mais
aujourd'hui Il est au -premier rang, et l'oppo-
sition perd son temps en condamnant ce pro-
longement. Je crois qu'on pourrait chercher
en vain dans les annales parlementaires du
pays pour trouver un cas dans lequel on a
dépensé autant de temps, d'énergie et de pa-
roles pour tâcher de trouver un gouverne-
ment en faute, comme on l'a fait dans cette
transaction. L'opposition entretient cette
lutte depuis 2 ans. Elle a coumruencé par at-
taquer le marché comme scandaleux et en-
taché de corruption. Deux 'ministres étaient
Impliqués dans les accusations et l'on pré-
tendait qu'il s'agissait de créer un énorme
fonds électoral pour remporter les élections
dans la province de Québec et du Nouveau-
Brunswick. Supposons que pour les besoins
de la discussion, nous admettions la possibi-
lité d'un pareil état de choses. Il ne faut
pas oublier qu'il n'y avait pas qu'un seul in-
téressé dans l'affaire, et que si M. Green-
shields pouvait être disposé à c-ntribuer au
fonds électoral des libéraux, il n'en pouvait.
pas être de même de M. Farwell, l'organi-
sateur conservateur des cantons de l'Est.

M. BORDEN (Halifax) : Je demande par-
don à l'honorable député. M. Farwell a dé-
claré socs serment, devant le comité. qu'il
n'était pas l'organisateur conservateur.

M. BERGERON: Il ne l'a jamais été.
M. McISAAC : Il est vrai qu'il a déclaré

qu'il n'était pas l'organisateur-
M. BORDEN (Halifax) : Il a déclaré que

non seulement Il n'était pas l'organisateur
conservateur, mais qu'il ne s'occupait que
très peu de politique.

M. McISAAC : Il a déclaré qu'il ne s'oc-
cupait pas activement de politique, mals
sous ce rapport, il se trouve exactement
dans la même position que M. Greenshields;
s'il n'est pas un organisateur. il est un par-
tisan dévoué et énergique des honorables
d'putés de la gauche et hier encore. il as-
sistait avec le chef <le l'opposition et d'au-
tres conservateurs distingués à des assem-
blées politiques dans les cantons de l'est.

M. BE2GERON : Non, il est parti par
le train du matin.

M. McISAAC : S'il n'était pas avec eux,.
il ne devait pas être loin, et si l'on suppose
que M. Greenshields a versé des sommes
considérables pour le parti libéral, il n'est
que raisonnable de supposer que M. Far-
well en a fait autant pour ses amis conser-
vateurs. Mais d'après les témoignages re-
cueillis, il ne reste que très peu de marge
à MM. Greenshields et Farwell pour contri-
buer aux fonds électoraux. Il y a deux ans,
les conservateurs prétendaient avoir la
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preuve que deux ministres étaient compro-
mis. On se contenta de faire des insinua-
tions sans oser porter des accusations for-
nielles. Encouragé par le ton de la presse
conservatrice, le Sénat nomma une coin-
nlHiOin 'euêllte et qu'est-il arrivé en-
suite ? La commission s'organisa, siégea,
ajourna et siégea de nouveau, et à la fin de
le session. les sénateurs retournèrent chez
eux sans avoir rien fait. La Chambre des
(oilltuiles nomma alors un autre comité. et
on nous fit savoir que le comité du Sénat
surveillait celui de la Chambre des comi-
munes et que du moment qu'on s'aperce-
vrait que la majorité libérale refuserait
d'admettre les preuves fournies par l'oppo-
sition, le Sénat reprendrait son enquête.
De jour en jour, on surveillait les procé-
dures de la Chambre et à la fin de l'en-
quête deux de ses muemlbres eonservateurs
déclarèrent que non seulement ils ne por-
taient pas d'accusation de corruption, mais
qu'ils n'en avaient même jamais entendu
parler.

)anis le long discours qu'il .1 proloié
l'autre soir. l'ex-iiiiilstie (les Clemîîins de
fer et Canaux (M. Ilaggart) a avoué, mais
sans enthousiasme, qu'il était prêt à en
appeler au pays sur cette question dans l'es-
poir sans doute de reprendre son poste au
ministère des Chemins de fer et Canaux.
Mais le premier député de la gauche qui
prit ensuite la parole (M. Ross Robertson)
déclara qu'après avoir entendu le discours
de deux heures de l'honorable député de
Lanark-sud, il se trouvait dans l'obligation
d'approuver cette transaction et de re-
connaître que le ministre actuel des Che-
mins de fer et Canaux (M. Blair) a plus fait
pour l'Intercolonial que tous les ministres
des Chemins de fer- précédents, qu'il fuls-
sent rouges ou bleus.

Je n'ai pas besoin d'insister davantage
sur ce point puisque le discours de l'ex-mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux a été
réfuté par l'un de ses propres partisans.
Le pays n'approuvera pas la conduite de
l'opposition dans cette affaire. Les élec-
teurs ne se sentiront pas disposés à rem-
placer le ministre actuel (M. Blair) par l'ho-
norable député de Lanark-sul. dont l'mi4ni-
nistration désastreuse est encore présente
à la mémoire de tous. Le pays n'a pas en-
core oublié le pont Curran, ni le canal de
la Tay qu'aux beaux jours du parti conser-
vateur on appelait le fossé Haggart. L'op-
position aura longtemps à attendre avant de
regagner les sièges ministériels. Il fau-
dra d'abord que le pays ait oublié tors
ces actes de mauvaise administration: il
faudra attendre que le pays ait oublié que
les libéraux, lorsqu'ils étaient dans l'opposi-
tion, ont porté des accusations formelles
contre l'administration conservatrice et en
ont fait la preuve devant des comités d'en-
quête. Ces choses s'oublient difficilement et
les électeurs ne s'occupent guère des insi-
nuations vagues. Au lieu de porter des ac-
cusations directes, l'opposition se contente

M. McISAAC.

de proposer l'ajournement pour prolonger
la discussion et se garder une porte pour se
dérober. C'est ce qu'elle a fait jusqu'à pré-
sent. Personne n'a osé porter une accusa-
tioli dirpete hasée sur des pr'euves. et l'opi-
nion publique n'approuve pas de pareille
tactique. Le gouvernement actuel gagne
sans cesse du terrain dans la confiance et
l'estime publiqtie, comme le prouvent les
élections partielles et les événements impor-
tants qui se déroulent aux quatre coins du
pays. Ici même nous avons des preuves de
eette popularité croissante du gouvernement
et des députés qui siégeaient à la gauche de
l'Orateur donnent aujourd'hui leur appui au
goIl ernelent. et il y en a d'autres qui n'at-
tendront qu'une occasion favorable pour
en faire autant. Les germes de dissolution
et de décadence se multiplient au sein du
parti conservateur et nous ne redoutons
pas les élections générales. quoi qu'en disent
le député de Lanark-sud. Tant que le gou-
vernement pourra produire un bilan comme
celui qu'il exhibe aujourd'hui, il aura la
confiance du pays. Quand le parti libéral
ira devant le peuple, Il ne sera pas en ré-
volte contre ses chefs ; nous demanderons
aux électeurs de juger impartialement les
actes du gouvernement avec la pleine con-
fianee de recevoir l'appui le la grande ma-
jorité des électeurs.

M. POWELL (Westmoreland): M. le Pré-
sident, j'ai écouté avec beaucoup d'intérêt
les remarques de l'honorable député d'Anti-
gonish (M. McIsaac). Mais en dépit de toute
mon attention, je ne vois aucun rapport entre
des accusations lancées à droite et à gauche,
et une défense de l'opération du Drummond.
je ne doute pas que l'honorable député ne
voie une relation logique et nécessaire entre
ces deux faits, et je suppose que la Chambre
trouve aussi qu'il y a autant de relation
entre ces deux faits qu'il y en a entre son
discours et le mérite de la question.

Les détails de l'affaire ont été suffisam-
ment discutés pour que je n'aie pas à y re-
venir. Cependant, pour permettre à ceux
qui n'habitent pas les provinces maritimes,
de bien comprendre la question, je donnerai
certaines explications que, sans cela, se-
raient inutiles. Le réseau complet de l'In-
tercolonial est d'environ 1.141 milles. Ses
principaux termuini océaniques sont Saint-
Jean et Halifax. Ses termnini ouest qui le
relient aux grands réseaux du continent
étaient ù Saint-Jean et à Lévis. dans la pro-
vince de Québec. Tout le trafic venant du
pays traversé par l'Intercolonial et destiné
à Montréal, devait être mis dans les trains
du chemin de fer Canadien du Pac'fique à
Saint-Jean ou du chemin de fer du Grand
Trone à Lévis, et vice versa pour le trafic
venant de Montréal ou de l'ouest, et destiné
aux provinces maritimes. Pour mieux faire
comprendre la position, il est peut-être pré-
férable de donner les distances. De Saint-
Jean à Montréal, via le chemin de fer Cana-
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dien du Pacifique. la distance est de 481
milles. De Saint-Jean à Montréal. via ln-
tercolonial et son prolongement, la distance
est de 740 milles. La ville de Moneton est
comme un pivot ; c'est à cet endroit que
l'embranchement part de la ligue principale
qui va jusqu'àl Saint-Jean. De Moncton à
Montéal, via le chemin de fer Canadien lu
Pacifique, la distance est de 570 milles, et
par l'Intercolonial, de 650 milles. Entre
Halifax et Montréal, via le chemin de fer
Canadien du Pacifique et l'Intercolouial jus-
qu'à Saint-Jean. la distance est de 758 milles
et par l'Intercolonial et le prolongement pro-
jeté, elle est de 837 milles.

Les avantages sous ce rapport sont comme
suit : entre Montréal et Saint-Jean, le ehe-
min de fer Canadien du Pacifique a un
avantage de pas moins de 250 milles ; Mone-
ton a un avantage de 81 milles. ainsi que
toute la section est de l'Intercolonial entre
Moncton et Halifax, Sydney et Pictou.
Avant le prolongement actuel, le trafic di-
rect venant de' l'ouest et destiné aux provin-
ces maritimes. et le trafic direct de l'Inter-
colonial destiné à Montréal et à l'ouest était
échangé à Saint-Jean et à Lévis, la plus
grande partie était échangée à Lévis ; mals
avec le temps, gràce à un manque de bonne
volonté et de tact de la part du chemin de
fer du Grand Tronc, les communications
par Lévis devinrent très négligées. Les mar-
cliandises étaient retardées, les convois de
voyageurs manquaient de correspondances,
et l'ex-ministre des Chemins de fer et Ca-
naux (M. Haggart) paraît avoir songé à pro-
longer l'Intercolonial jusqu'à Montréal. Il
ne paraît donc pas y avoir beaucoup de diffé-
rence dans la position occupée par l'ex-minis-
tre et le ministre actuel sous ce rapport. Les
difficultés dont j'ai parlé, ces retards dans le
transport des marchandises et des voyageurs
faisaient presque une nécessité de ce prolon-
gement, et le minitre actuel des Chemins de
fer et Canaux s'en est occupé dès son arrivée
au pouvoir.

Pour bien saisir la question, examinons le
problème qu'avait i résoudre le ministre (les
Chemins de fer et Canaux. Avec un termi-
nus à Lévis. deux projets s'offraient à lui
pour atteindre Montréal : d'abord, le che-
min de fer du Grand Tronc via la Jonction
de Richmond, qui est d'environ 9 milles plus
long que le projet actuel ; Il y avait aussi le
transport par eau sur le Saint-Laurent.
Outre ces deux projets, on en a aussi men-
tionné un troisième qui sera favorablement
mis il exécution l'un de ces jours, je veux
Imrler de la construction d'un pont à Qué-
ee. Les deux partis au Canada se sont plus

ou moins engagés à faire construire ce pont.
Ainsi pour ce qui concerne le trafic direct,
1. prolongement jusqu'à Montréal n'apporte
rien le plus à l'Intercolonial que si le termi-
nlus restait à Lévis. Mais en admettant que
v olongement fût désirable, l'honorable
ministre avait le choix entre quatre projets.

1. Il y avait des arrangements pour le tra-
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fie. Ce grand réseau de l'Intercolonial. qui
est si important pour les provinces mariti-
mes, aurait pu se procurer facilement une
entrée à Montréal, en faisant des arrange-
ments avec le chemin de fer du Grand Tronc
pour l'échange du trafic à Lévis.

2. L'Intercolonial aurait pu acquérir le
droit de circulation sur la voie du chemin de
fer du Grand Trone, et dans le cas où la
compagnie et le gouvernement n'auraient pu
arriver à une entente, un arrêté du comité
des Chemins de fer du Conseil privé aurait
pu accorder à l'Intercolonial ce droit de cir-
culer sur le chemin de fer du Grand Tronc
à des conditions équitables pour la compa-
gnie et pour Montréal.

3. Le gouvernement aurait pu construire
une ligne de Lévis à Montréal. Le qua-
trième projet était d'acheter ou de louer
une ligne et des facilités terminales pour
compléter ce réseau. Plusieurs députés
semble être d'avis que des arrangements
po.tr le trafic sont tout à fait insuffi-
sants. Pour ma part, je suis convaincu que
si les ministres abordaient cette question
en homme d'affaires, dans les mêmes condi-
tions que les compagnies de chemin de fer
qui se trouvent dans les mêmes circons-
tances, ils n'auraient aucune difficulté à ef-
fectuer des arrangements satisfaisants
entre l'Intercolonial et le chemin de fer du
Grand Tronc. Ma conviction sur ce point
est basée sur le fait que de tels arrange-
ments existent actuelement entre toutes
les compagnies de chemin de fer des Etats-
Unis.

Admettons cependant que ces arrange-
ments sont impossibles. Je demande alors
qu'est-ce qu'il y a de praticable dans le se-
cond projet, celui d'obtenir des droits de
circulation sur des lignes existantes afin
d'arriver à Montréal. Actuellement, le Wa-
bashi. aux Etats-Unis, et le chemin de fer
du Grand Tronc ont un arrangement pour
le trafic sur un parcours de plus de 200
milles. On dira peut-être que le terminus
de Montréal serait encombré, que cet en-
combrement deviendrait une source d'in-
convénients pour le chemin de fer du Grand
Tronc. A cela, je répondrai qu'aux Etats-
Tnis on voit beaucoup de cas où deux ou

plus de compagnies se servent du même
terminus. A Chicago, à l'heure qu'il est,
le même terminus sert pour le Wisconsin
Central, le Northern Pacifie, le Chicago et
Great Western, le Baltimore et Ohio qui
sont toutes des lignes importantes de
l'o iest. Dans la même gare. on trouve
aussi le Michigan Central et l'Illinois Cen-
tral. Sur la côte est. nous voyons aussi
dans les mêmes gares le Reading, le New
Jersey Central et le Lehigh Valley. A
Chicago encore, on voit dans la même gare
le Chicago et West Illinois, le Chicago et
East Illinois, le Chicago et le chemin de fer
du Grand Tronc. le Chicago et Erie, le
Atchison, le Louisville, le New Albany et
Chicago et Chicago et Wabash.
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Passons maintenant à des cas semblables
au Canada. Aujourd'hui. à Toronto, le cie-
min (le fer du Grand Trone et le chemin de
fer Canadien du Pavifique occupent la
même gare et se servent du même terminus.
Le ministre les Chemins de fer et Canaux
dlit qu'il aurait été très dur de prendre le
chemin de fer dIu Grand Tronc à la gorge
et (le lui imposer un arrangement le cette
nature. -Je ne suis pas du tout (le cet avis.
La théorie les chemins le fer universelle-
ment reconnue ne corrobore pas cette opi-
nion de l'honorable ministre. En Angle-
terre, depuis la première compagnie formée
à venir jusqu'en 1840. la théorie était que
tout citoyen ou corporation en Angleterre
avait droit de faire c'iruler ses locomotives
et ses voitures sur toute voie ferrée sans
s'o'cuper de sav-oir à qui elle appartenait.
Bien plus, d'après la loi des chemins de fer
de 1>45 qui est encore en vigueur en Angle-
terre, tout citoyen ou corporation peut faire
circuler ses locomotives et ses voitures sur
aume m chemin de for' du pays, en paranii une
redevance raisonnable au propriétaire le
la, voie et du terminus. Le même principe
est apipliqué dans les autres pays européens.
Mais il n'est pas nécessaire d'aller cher-
cher des exemples à l'étranger quand nous
on avons ici même. Cette politique que le
ministre trouve dure et tyrannique, est ap-
pliquée à Ottawa même. Nous avons vu
le Canada Atlantique (lui avait les droits
acquis dans la gare centrale. forcé par un
arr-té du comite des Chemins de fer du
Conseil privé d'admettre le chemin de fer
Canadien du Pacifique sur son terminus, et,
d'après ce que je vois par les journaux, on
le forcera aussi d'admettre le chemin de fer
Ottawa et New-York. Dans ce cas, le mi-
nistre les Chemins de fer et Canaux a ex-
ercé lui-même un pouvoir qu'il prétend ty-
rannique. C'est pour l'avantage de- la popu-
lation que ces privilèges ont été accordés
au chemin de fer du Grand Tronc. Le che-
min de fer du Grand Tronc n'est que le
mandataire du peuple et en vertu de la
théorie admise dans tous les pays de langue
anglaise, la compagnie doit être tenue d'ex-
ereer son mandat dans l'intérêt général et
d'adnmettre A ces privilèges, à des condi-
tions raisonnables, tous ceux qui en font
raisonnablement la demande.

Il suffisait donc au gouvernement d'ob-
tenir des droits de circulation, soit par un
arrangement à l'amiable, soit par un arrêté
du comité des Chemins de fer.

Le paragraphe F. de l'article 11 donne à
ce comité le pouvoir de faire des règlements
pour permettre à une compagnie de faire
usage de la voie et des facilités terminales
d'une autre compagnie, et le mot " compa-
gnie." d'après la loi signifie toute personne
autorisée .1 exploiter un chemin de fer.
Mais quand la question s'est présentée de-
vant le ministre des Chemins le fer et Ca-
naux, il a refusé le se servir (les pouvoirs
que lui donne la loi et il préféra acheter ou
louer la ligne. Il y avait à cette époque

M. POWELL.

trois manières d'amener l'ntercolonial à
montréal : il y avait d'abord 'Atlantique et
Lae Supérieur. qui n'était pas terminé mais
qui était subventionné et qui procédait à la
construction du chemin ; il y avait aussi le
chemin de fer du comté de Drummifond et
finalement le chemin de fer du Grand
Tronc. Ces trois lignes sont à peu près
d'égale longueur. et cependant, sans enquête
régulière et suffisante, le ministre a décidé
d'acheter le Drummnond et de louer le che-
min de fer du Grand Trone depuis Sainte-
Rosalie jusqu'à Montréal.

Examinons un peu en quel état se trouvait
le Druimmoud. L'honorable député (le Hali-
fax (M. Borden) a discuté cette question très
à fond, mais au risque de faire des répéti-
tions, j'y reviendrai. Ce ehemin de fer a été
construit pour le transport du bois. Ceux
qui l'ont construit n'avaient pas d'autre but
que d'avoir un chemin leur donnant accès
à leurs concessions forestières dans les com-
tés traversés par le Drummuond.

Plus tard l'idée leur vint qu'ils pourraient
peut-être a voir quelque chose (le mieux
qu'un chemin à bois et qu'ils pourraient faire
une bonne spéculation en le prolongeant ; et
à l'époque où des négociations furent enta-
mées avec le gouvernement, il y avait 90
milles de chemin terminé. 73 milles sur la
ikue. principale et 17 milles sur un enmbran-
('hement allant jusqu'au fleuve, il restait 43
milles non terminés, et même non commen-
cés. Finan'ièrement. la compagnie était ei
banqueroute. On avait commencé la cons-
tr'ction en 1589, et durant les 9 ans
que ce chemin de fer a été exploité,
pas une seule fois il n'a payé un sou
de dividendle, bien que les rapports sous ser-
ment qu'il était tenu de faire annuellement
au gouvernement indiquassent un excédent
dcn recettes sur les dépenses. Sur ces 90
milles de chemin, il y avait une voiture de ire
classe, 1 voiture de 2e classe, 1 wagon à ba-
gage, 5 locomotives. 9 voitures à marchandi-
ses et 20 voitures à bois. C'est en cela que
consistait le matériel roulant de ce magnifi-
que chemin de fer. Ses recettes en 1897,
d'après le rapport sous serment. ont été de
$33.101.61. Je donne les chiffres exacts,
même les cents, car c'est très important, vn
que l'entreprise. ne valait absolument rien.
Les recettes des trois années. compris 1897,
ont été en moyenne de $33,124.28. Je ne
crains pas de déclarer. et je défie qui que ce
soit (le me contredire, que durant ces trois
années, pas un sou de ces recettes ne repré-
sente les opérations légitimes de la compa-
gnie. Je reviendrai sur cette question pour
expliquer par quel moyen j'arrive à cette
conclusion.

Le trasport (les voyageurs sur ce chemin si
richement équipé. et que le min'stre nous a
représenté comme très important, a été sta-
tionna ire penlant six ans. Ily a eu quelques
variations en nilus ou en moins, mais dans
l'ensemble il n'y a pas eu de progrès accom-
plis dans les six ans. Le trafic du fret con-
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sistait en écorce à tanner, en bois, en bois à qu'à cette date. le coût total de la ligne
pulpe et autres produits similaires qui sont était de $1,346,011.76. Alors, sans qu'il y
les moins rémunérateurs qu'un chemin de eût un seul pouce de chemin à contrire,
fer puisse transporter. Pour arriver à mon- alors que toutes les dépenses étaient faites,
trer un revenu net de $35,101.61, la compa- ce qui permettait aux directeurs de tou-
gnie a eu recours au même procédé. J'ai fait cher 'leurs s(bventions que voyolis-nous ?
remarquer que ce fret était le moins rémuné- Le rapport laisse croire que de fortes dé-
rateur qu'une compagnie pût transporter, penses à compte du capital ont continué à
mais si l'on fait passer ce fret sur tout le être faites sur ce chemin et ces dépenses
parcours du chemin. on arrive au taux de sont purement fictives. Quelles sont-elles ?
7-10 le cent par tonne par mille, ce qui est Ce sont l'es dépenses faites en réparations
beaucoup plus élevé que le tarif ordinaire ordinaires qu'on aurait dû mettre au c.ompte
pour cette classe de fret sur les ehmins de des recettes. Pourquoi les a-t-on muises au
fer des Etats de l'est. Il est beaucoup plus compte lu capital ? Uniquement parce
élevé que la moyenne des taux sur les gran- qu'on avait un projet à lancer et qu'il
des lignes qui partent de New-York, Balti- s'agissait de voler quelque particulier ou
more et de la Pennsylvanie pour aller à Chi- (11elque gouvernenpnt. et qu'il fallait mou-

trer le plus fort excédent possible pour don-
J'ai dit qu'il n'y avait pas un surplus d2l ner au chemin une valeur commerciale qu'il

recettes légitimes sur cette ligne, et je vais le n'avait pas. Cette manière d'agir n'est
prouver. D'abord, ce chemin était exploité Pas une exception. Je ne prétends pas dire
si économiquement et tenu dans des condi- que M. Greenshields et ses associés sont des
tions si modestes que son entretien coûtait voleurs et des canailles. Malheureusement
beaucoup moins cher que celui de tout autre pour nous, aux Etats-Unis et au Canada, ce
chemin de fer au Canada. La moyenne du mode de flibusterie commerciale en matière
coût d'entretien des chemins de fer de tout de chemin de fer n'a rien de déshonorant.
le Canada est de $460 par mille. et le superbe .'espère qu'un jour viendra où le sentiment
chemin de Drummond ne coûtait que $186 ; populaire se modifiera sous ce rapport.
ainsi on ne dépensait sur chemin que 40 pour Tout comme au temps de la reine Eliza-
100 de ce qu'il en coûte pour tenir un chen beth, Drake, Hawkins et Frobisher ont ce-
dans de bonnes conditions au Canada. cumulé d'énormes fortunes en faisant de la

dans aonenantcqu condition u an l piraterie aux dépens des Espagnols, ce
Voyons maintenant ce que coûtaient l'ex- genre d'opérations était considéré comme

ploitation du chemin et les réparations deS respectable et valait à leurs auteurs les fa-locomotives. La moyenne des frais d'ex- veurs de leur souveraine ; de même. de nos
ploitation, de réparations et d'entretien pour jours, la société considère comme honora-
tous les chemins de fer du Canada est de bles ceux qui se livrent à cette flibusterle
$650 par mille, et cette compagnie en ban- commerciale. Nous ne faisons qu'adopter
quIIoute ne dépensait pas la moitié de cette les méthodes en vogue aux Etats-Unis. Je
somme puisqu'elle ne dépensait que $229 crois avair convaiueu la Clini mbre que.
par mille. Les réparations aux voitures sur uon avis du moins, toute cette transae-
tous les chemins de fer du Canada coûtent tion est frauduleuse. .Te vais citer un ex-
$185 par mille. Quelles étaient ces dépenses emple pour faire voir que ces gens-là
sur le Drummond qu'on a comparé aux n'étaient pas sérieux. Nous avons d'abord
grands chemins de fer des Etats-Unis et aux le témoignage (le M. Farwell. Sa version
meilleures parties de l'Intercolonial ? $29 par est ensuite corroborée par M. Greenshields
mille. Prenons maintenant l'ensemble des aux pages 32, 36, 37 de l'enquête faite de-

enîses d'exploibition d'un chemin. et ' vant le comité. Tous deux nous expliquent
moyenne pour toutes les lignes du Canada en quoi consistait le projet et c'est sur ce
est de $S24 par mille ; le Drummond n'a dé- point que j'appelle l'attention de mes hono-
pensé durant l'année qu'environ un tiers de rables collègues. Si ce n'est pas là de la
cette somue, soit $277 -par mille. Si -le eue- fraude, du vol, je ne sais pas ce que c'est.
min avait été bien entretenu, s'il avait eu le D'après ces témoignages la valeur du che-
nombre régulier de cantonniers. s'il avait min était estimée à $2.500,000 ; Ils disent
reçu tous les ans une quantité raisonnable qu'ils devaient ensuite ajouter à cela la
de ballast. si les voitures et les locomotives subvention qu'ils devaient recevoir et une
avaient été régulièrement réparées, au lieu autre subvention de ce gouvernement de
d'un surplus, il y aurail eu un déficit consi- $145.984. s'ils pouvaient l'obtenir et je crois
démbile. que le contrat était signé à cet effet, ce qui

.Te vais plus loin et je dis qu'il y a eu donnait une valeur totale au chemin ter-
fraude et fraude délibérée dans ces rap- miné de $2.645.984. Que disent-ils encore?
ports et je vais le prouver. Si l'on veut se Ils disent: Notre Intention était de ter-
diluuer la peine d'examiner les rapports sous miner le chemin pour $650,000. ce qui aurait

'rme-t des chemins de fer. on verra qu'en laissé une balance nette de $1,995,000. De
15. les dépeis2s a compte du capital cette somme ils devaient déduire $500.000
étaient à peu près terminées. Cette année- à être partagés entre les actionnaire4 ordi-
15. il y avait 89.53 milles de faits. Toutes naires. Que devait-on faire de la balance?
les subventions avaient été retirées à l'ex- Ces témoins qui prétendent que ce chemin

iption de celles de Québec, et nous voyons avait une valeur considérable et dont l'opi-
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nion sur ce point est corroborée par le mi-
nistre des Chemins (le fer et Canaux et ses
collègues, avaient formé le projet absurde
de donner Ù M. IlIugh Iyan $98.01 p'ur'
vendre le chemin et de garder pour eux
$498.611. Si l'on ajoute à cela les $500,o00
dont j'ai déjà parlé, les actionnaires, gros et
petits. retireraient de l'enrreprise $9.3z. et
M. Hugh Ryan $1,300 de plus, soit $a99,-
(J51. On voudrait cepeudant nous faire
croire qu'il s'agit ici (une transaction légi-
time.

On se rejette maintenant sur le compte
concernant la construction. Les détails ne
sont pas en la [possession de la Chambre, et
je n'entreprendrai pas de discuter à fond
ce point (le la question. En labsence de ces
détails je ne suis pas en position de me
pr*aononcer dune manière positive. mais je
dois dire que l'honorable député de Haldi-
fax (M. Borden), l'ex-ministre des chemins
de fer et moi avons, à plusieurs reprises,
cherché à obtenir ce compte concernant la
construction mais sans réussir.

Un item de $729,314.52 a été transféré aux
livres de la compagnie, des livres de la coin-
pagnie qui a construit la ligne et dont les
membres étaient les seuls actionnaircs, mais
quant à savoir d'où vient cet item, nous res-
toas dans l'ignorance. bien que nous ayons
voulu a maintes reprises obtenir les livres
qui renferment ces chiffres. M. l'Orateur, il
y a quelque chose de très louche au sujet
de ce compte et je veux signaler la chose à la
Chambre. Ceux qui connaissent les chemins
de fer des Etats-Unis se trouvent ici devant
une vieille connaissance, une compagnie de
construction. Voyons ce que c'est qu'une
compagnie de construction. Dans le sud
lorsque l'on veut frauder le public en aug-
mentant le compte du capital, on prend les
directeurs et les principaux actionnaires qui
forment une compagnie a qui est donnée len-
trariise da la construction -à un chiffre deux
ou trois fois trop élevé: et ainsi. en élevant le
compte du capital, ou de construction on met
un chiffre fantaisiste et non le chiffre du
coût véritable. Je ne veux citer à la Cham-
bre que deux exemples de ces fraudes gigan-
tesques. Dans le cas du chemin de fer de la
Pennsylvanie du sud construit par la compa-
gnie de construction de Vanderbilt, presque
composée entièrement de commis des Van-
deri-bilt et des Webb. il a été dé-
pensé $u.00,00. Or. il a été prou-
vé par l témoignage sous serment des
hommes engagés dans cette affaire. de-
vant le comité Hepburn de l'Etat de
New-YVork. que lorsque le coût de la cons-
truction avait été porté au compte du capital.
il ne s'agissait pas de $6.500,000, mais de
$15.000.000. Des obligations furent mises
sur le marché, et les hommes de la finance,
en Angleterre. en France. en Allemagne ont
été volés de $40.000.000 sur ces obligations.
Je vais rappeler un autre cas. Le chemin

de fer Central du Pacifique a aussi été cons-
truit par une compagnie de construction. Le
monmtant réellement payé était de $58.000,000
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mnais le montant porté au compte du cap-
tal était de $139,000,000.

Ainsi dans le cas actuel, dans le cas de
cet iteni de $721.000. je crois pouvoir déduire
des faits et des chiffres qui nous ont été sou-
mis, que de ce chiffre de $729,000 on peut re-
trancher du compte du capital un montant
fictif de $400,000. Relativement à la valeur
de la construction. je me conenterai de con-
sidérer tm instant l'évaluation que fait M.
Sclreiber de ce chemin. Questionné .1 ce
sujet, M. Sehreiber dit que le chemin une
fois terminé coûterait $1,535,OO. C'est un
point qui a été discuté par l'honorable dépu-
té d'Antigonislh (M. McIsaac) et il me suflira
de dire que lorsqu'il faisait cette estimation,
M. Schreiber voulait parler du chemin com-
plété en conformité du contrat, c'est-à-dire
conformément aux devis qu'il avait dans
son bureau. Quant à savoir si ce ehe-
min a été construit dans toutes ces condi-
tions, si l'on s'est conformé aux exigences de
l'acte, M. Sehreiber n'en sait pas plus que
qui que ce soit, car il n'a jamais examiné ce
chemin.

Mais l'honorable député d'Antigonish a
voulu aller plus iloin ; il a cité l'évaluation
faite par M.McLeod. Je n'ai rien à dire contre
ce monsieur ; il peut être tout ce que dit
l'honorable député, niais si l'on veut dire
qu'il est exact dans ses chiffres, qu'il a fait
un examen parfait de ce chemin et une esti-
mation qui mérite d'être acceptée par tout le
monde dans cette Chambre, à titre de mem-
bre de cette Chambre je crois devoir positi-
vement objecter. Non seulement ce M. Mc-
Leod nous a donné une estimation, mais il en
a donné 3 ou 4 qui diffèrent toutes entre
elles, et bien que l'honorable député ait In-
formé la Chambre que ce monsieur avait
fait une étude scientifique du coût de la cons-
truction de ce chemin, je crois que s'il ne se
trompe pas, il nous représente faussement
les faits ; j'aime mieux croire qu'il se trom-
pe. J'ai ici quelques faits et chiffres qui
vont me permettre de voir dans quelle me-
sure M. McLeod a raison. Ses théories, ses
estimations ne sont pas corroborées par les
résultats. Ces messieurs ne se sont pas
donné la peine de consulter les faits et les
chiffres exposés dans les rapports de ce che-
min, car ils auraient pu voir qu'en 1896, le 1er
juillet, la ligne était complétée, sauf 43
milles, et les travaux avaient coûté jusque-
là $1,366,485. Ils auraient aussi pu voir dans
le dernier rapport du départeement des Che-
mins de fer et Canaux que la dépense faite
jusqu'au 1er judiet 1898, s'élevait à $1,908,-
261 ; ce qui fait, entre ces deux dates, une
dépense de $541,775. Cette somme repré-
sente plus que le coût de ces 43 milles qui,
par suite d'arrangement spécial devaient
être aussi bien construits que l'Intercolonial.
Cela dépassait de beaucoup la subvention
dont parle M. Schreiber. Sur ces $541,775,
on a dépensé $35,000 pour faire certains
changements dans la vdelle ligne, ce qui
laisse un total de $506,775. Or, l'on a af-
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fecté cette somme à la construction de ces 43
milles. Où en serait M. McLeod avec ses
ohiffres ? Cela met le coût de ce chemin à
$11,786 par mille ; mais il prétend, cepen-
dant, que $16,000, $17,000 ou même $18,000
par mille représentent une esitimation raison-
nable du coût des chemins de fer en général.

Voilà dabs quelle mesure l'on peut ajouter
foi aux déclarations de M. McLeod.

Il a de plus la naïveté de nous dire-ce qui
avait été caché, je ne dirai pas volontaire-
ment, mais ce qui avait été caché par l'ho-
norable député d'Antigonish-il nous dit qu'il
n'a jamais fait aucune inspection du chemin,
mais qu'il a simplement pris des données. se
fiant à sa mémoire et sur quelques observa-
tions antérieures. Il n'a jamais mesuré le
chemin ni calculé le matériel, et après cela
il arrive avec une estimation excédent de
six ou huit mille piastres le coût du chemin
A ce props, je rapellerai à la Ohambre que
le ministre des Chemins de fer et Canaux
m'a fait l'honneur de citer une déclaration
que j'ai faite en Chambre en 1897. .Te
trouve cette citation dans les " Débats ', 9
mai 1899 :

Passons maintenant à l'honorable député de West-
noreland (M. Powell) que je ne vois pas ici. Il a dit:

Quand l'on veut payer 81,150,000 outre toute
dépense faite sur ce chemin, je dis que c'est là une
transaction (lui n'est pas justifiable et au sujet de la-
qiele le public mettra en doute les motifs qui font
agir le gouvernement.

Puis l'honorable ministre continue:
Voilà ce qu'a dit l'horo -able député de Westmore-

land à ce sujet. Je passe aussi sous silence l'insinua-
tion-tout à fait blessante et imaginaire-que nous
allions payer 81,150,000 outre la dépense sur le
chemin, mais avant de terminer, j'étalirai combien
cela est peu fondé, que l'honorable député le recon-
naisse ou non.

Voilà ce que j'ai déclaré à la Chambre,
dans cette occasion : c'est que prenant
le montant qu'ils ont payé de leurs
poches, en ajoutant la dette flottante
puis ce qu'il faudra pour terminer les
travaux, il restait une balance de $1,-
150,000. Voilà la déclaration que j'ai
faite alors ; je la répète aujourd'hui et
la crois conforme aux faits. Je ne pense pas
qu'il fasse honneur au ministre des Chemins
de fer et Canaux de tronquer une citation
d'un de mes discours et me faire dire des
choses qui sont expliquées par le contexte.
Peu m'importe ce qu'a coftté la construction
de ce chemin, je nie que ce soit là la vérita-
ble valeur.

Mon honorable ami de Halifax (M. Borden)
a cité un extrait de la loi ; je vais mention-
ner l'autorité. Les honorables députés trouve-
ront cette citation dans la 3lème édition de
Cripps, un ouvrage de grande valeur sur les
compensations ou l'expropriation. Quand je
soumets à la Chambre cette déclaration qui
en ces derniers temps sert d'autorité à tout
jurisconsulte anglais, je désire rappeler que
cet énoncé est plus en faveur des messieurs
de la droite que si elle n'affectait que la

question de vente, car lorsque vous enlevez
une propriété .1 un homme, il est un fait re-
connu par les tribunaux qu'il faut lui ac-
corder une compensation, et il ne s'agit pas
de la valeur courante mais de la pleine va-
leur. Voici un énoncé de la loi :

Le montant de la compensation à te accordée
pour des terres doit être basé sur la valeur de
telle propriété pour sun propriétaire au moment de
l'avis et i oa de la valeur lorsque lon en prend posses-

Je vais citer le jugement de Cockburn, juge
en celf d'Angleterre, dans la cause de Steb-
bings vs The Metropolitan Board of Works
(Rapports judiciaires, il. Banc (le la Reine,

Lorsque le parlement donne des pouvoirs obliga-
toires, et stipule quil devra être ac ordé des coinpen-
sa tions a toute persoiiiie a qui on enlève une propriété,
c'est Flitention que cett. pers.onne soit dédomagée
de la perte qu'elle subit, et que le montant tie la coni-
pensation soit basé sur la valeur de la propriété p.ur
le vendeur et non pour l'acquéreur.

Par une série de décisions rendues en An-
gleterre, dans des circonstances moins favo-
rables au gouvernement que les circonstan-
ces actuelles, le principe adopté pour l'évalua-
tion d'une propriété est de fixer le chiffre à
ce qu'elle vaut pour le vendeur. Or, voyons
qu'elle était la valeur du chemin de fer du.
comté de Drummond. Ainsi que je l'ai dé-
montré, pendant neuf ans, ce chemin n'a pas
rapporté un cent des actionnaires, et les-
probabilités sont qu'il n'en rapportera ja-
mais. La compagnie elle-même a reconnu
que ce chemin, après avoir servi au com-
merce de bois, était devenu un véritable
fardeau. Après avoir constaté qu'elle ne.
pouvait le vendre au Grand Tronc comme-
elle avait espéré la chose, elle tenta quelques.
efforts un peu partout pour s'en débarrasser.
C'est ainsi qu'elle l'offrit à M. Farwell pour
$500,000. La même offre a été faite à une-
autre presonne, puis une autre, me dit-on, à.
M. Maze pour $400,000, bien que ce montant
ne se trouve pas dans la preuve établie à l'en-
quête. Une offre a aussi été faite à M. Pope
pour $500,000 ; à M. Greenshields, pour le
même montant, et dans son témoignage de-
vant le comité, M. Farwell, ainsi que M..
Haggart. déclare qu'il a été fait une offre
de $400,000. Même à ce prix, cependant,
on n'a pa vendre le chemin. Les actionnaires
ne pouvant trouver de capitalistes respecta-
bles qui se chargeraient de l'exploitation du
chemin, se sont sentis découragés, et qu'est-
Il arrivé ? Dans cette malheureuse position-
où ils se trouvaient, Ils ont fait appel à M.
Greenshlelds, espérant qu'il pourrait négo--
cler pour eux un emprunt suffisant pour ter-
miner les travaux. Je dois dire à la Cham--
bre que le capital-actions de cette compagnie
était de $400,000, et sans la moindre considé-
ration, sauf peut-étre la considération fan-
taisiste de son avis et de son Influence sur le
marché monétaire, ce qui n'a été rien du
tout, dans ces circonstances, dis-je, la com-
pagnie a donné à M. GreenshIelds, la somme.
de $50,000 du capital-actions du chemin
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somme qui représente un huitième de toute
la transaction entière. dont la dette flottante
à cette époque était d'environ $100,000. Mais
il y :î is que cela. l. l'Orateur. Pendant que
l'oh cherchait à négocier avec le gouverne.
ment conservateur, pendant que l'on faisait
des avances à M. Haggart, qu'est-il arrivé ?
La banque à lui cette compagnie deva:t
beaucoup, réelama son argent. La eoipagni&-
fut mise en faillite. et comme ses biens ne
pouvaient être hypothéqués. car la banque
elle-même désirait vivement sortir de eýtte
impasse. il s'est trouvé un actionnaire impor-
tant qui a vendu à M. Greenshields, pour
$24.000 une valeur réelle de $80,000, soit
un cinquième du chemin. C'est la le ma-
gnifique chemin dont nous parlent aujour-
d'hui les messieurs de la droite. M. Green-
shields sort de cette transaction avec $80,000
plus $50,000, soit $130,000, environ un tiers
de la valeur totale du chemin. M. Green-
shields obtient cela pour $24,(00, et pour la
part qu'il possède aujourd'hui dans cette
ligne, il pourrait réaliser un bénéfice net
d'environ $400,000 sur le premier marché de
vente au gouvernement. Sans doute il y
avait alors des travaux considérables à faire
sur ce chemin, niais mon honorable ami, le
ministre des Chemins de fer et Canaux a dé-
claré dans cette Chambre qu'il ne fallait
plus que 49 milles polir eomplèter la voie.
L'honorable ministre a fait là une déclara-
tion qui est en parfaite contradiction avec
les faits et personne ne le sait mieux que 'ui,
car il possède dans son département les do-
cuments qui établissent la fausseté d'un sem-
blable énoncé; au lieu de 49 milles qu'il reste
A complèter c'est 89.53, presqu'autant que
lors des négociations entre la compagnie et
le ministre des Chemins de fer et Canaux.
La dette flottante de la compagnie était
alors de $178,000 ou $133,000. Le ministre
admet qu'il a été fait une offre de vente pour
$500,OO comme l'a dit l'opposition. Mais on
a découvert un argument nouveau, et l'hono-
rable député (M. Morrison) déclare à la
Chambre que le député doyen de Halifax (M.
Borden). M. Haggart et moi-même avons non
seulement dit des faussetés dans le rapport
de la miuorité- du comité. mais que nous les
avons répandues dans le 1pays ; cependant,
une semaine auparavant, son chef venait dé-
clarer en Chambre que ce chemin avait été
offert pour $500,000, et à ce sujet le ministre
des Chemins de fer et Canaux, s'est contenté
d'accuser le chef de l'opposition. de manquer
de franchise en exposant ces faits, parce
qu'il s'agissait d'un chemin de fer à moitié
.construit, tandis que son offre à lui (M. Blair)
avait été faite pour un chemin complet.

Je viens maintenant au premier marché
fait avec la compagnie du Drummond. L'ho-
norable député d'Antigonish (M. Mclsaac)
condamne notre manière de calculer les chif-
fres. M. le Président, je ne crois pas que ce
blâme soit mérité, car pour mettre la ques-
tion au-dessus de tout esprit de parti, pour
ne pas mettre en doute l'exactitude de ces
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chiffres, nous avons fait comparaître le mi-
nmstre des Finances devant le comité, mais
Il n'a pas pu résoudre le problème mathéma-
tique, et comme il n'était pas à la hauteur
(le la tâiche. nous avons appelé M. Fitz-
gerald, )résident du département des as-
surances. et il nous a donné un état élaboré
de la valeur reposant sur le pouvoir d'em-
prunt que possède le gouvernement, sur le
premier emprunt. Il nous a donné le chiffre
le la rente de 91 ans qre le nilnistre des
Chemins de fer et Canaux avait consenti A
payer au chemin de fer du Drummond, $2,-
094.192. La Chambre comprendre l'impor-
tance de cette transaction lorsqu'il s'agit de
payer ce montant considérable pour un che-
min de fer dont la valeur commerciale réelle
n'est que de $500,000. Je puis dire en toute
sûreté que de toutes les opérations de chemin
de fer qui ont eu lieu dans ce pays, la pré-
sente est de beaucoup supérieure, sauf l'ar-
rangement fait avec le Grand Tronc. Tout
vicieux qu'était l'arrangement fait avec le
le Drummond, celui fait avec.le Grand Tronc
était beaucoup plus mauvais. En ce qui con-
cerne la question du loyer, ce dernier ar-
rangement peut être divisé en trois points :
d'abord les termini A Montréal ; deuxième-
ment le pont Victoria ; troisièmement 31
milles de ligne depuis le pont Victoria jus-
qu'à Sainte-Rosalie. Or, le ministre propose
(le payer $62.500 pour les termini ; $40,000
pour le pont Victoria et $37,.00 pour les 31
milles de chemin de fer depuis Sainte-Ro-
salle jusqu'à Saint-Lambert. Ce loyer était
sur une base de 5 pour 100, d'après une éva-
luation qui avait été faite par le sous-minis-
tre des Chemins de fer et Canaux. Je pré-
tends que c'était là un marché des plus im-
prudents. Ces loyers sur le Grand Trone et
sur le Drummond. s'élevaient à un montant
total de $210.00. ce qui. capitalisé à 5 pour
100. représenterait $4.200,000. Or. notre pou-
voit d'emprunt n'est pas au taux de 5
pour 100, mais de 2J pour 100. et A ce taux
ce loyer annuel représenterait la somme
considérable de $7,300,000, ou, sous ce rap-
port seul, une perte de $3,100,000 au moins.

Prenons maintenant la question des ter-
mini à Montréal. M. Schreiber a été appelé
devant le comité et nous lui avons demandé
s'il avait .étudié cette question.. Nous lui
avons demandé s'il s'était donné la peine de
calculer quel usage ferait le gouvernement
des termini à Montréal. Il nous a naïvement
répondu qu'il ne s'était pas occupé de la
chose ; c'était pour lui simple calcul d'ima-
gination.

Nous avons fait venir M. Walnwright qui
nous a démontré que, d'après les termes du
contrat, pendant deux mois, le Grand Tronc
a fait circuler 99.107 wagons et l'Intercolo-
nial, 4,381, soit 1-22 du Grand Tronc qui ce-
pendant nous faisait payer un loyer pour-une
moitié des termini, et mettait ce loyer à 5
pour 100.

Laissant de. côté la question des termini,
je ne discuterai pas, celle des ponts, car j'a-
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vouerai que cette transaction me semble sommes pas limités, dans nos contributions,
bonne. Je ne crois pas que le ministre des à ce dont nous faisons usage, mais à lon-
Chemins de fer et Canaux ait consenti à treien les termini et de tort ce qui s'y rat-
payer trop cher pour le pont, soit $40,000. tache.
Bien que le chiffre soit élevé, c'est un bon De sorte que, d'après le rapport de l'audi-
marché. teur général, le gouvernement a payé durant
J'arrive maintenant à la question des 31 les quatre mois du dernier exercice une

milles depuis le pont jusqu'à Sainte-Rosalie. moyenne de $3,0OO par mois pour l'usage de
S'il est une partie de la transaction qui soit ces termini. Il y a encore $36,000 pour en-
plus condamnable qu'une autre. c'est assuré- tretien dont nous n'avons pas entendu par-
ment celle-ci. Comment le ministre (les Che- ler; et ce n'est là que le commencement.
mins de fer et Canaux et son sous-ministre Lorsque le pays aura à supporter tout le
ont-ils résolu ce pýoint ? D'abord, lis ont fait poids du fardeau, je n'ai aucun doute que
une évaluation de ces 31 milles. Or, je dirai les $3,00 augmenteront jusqu'à $15,000 ou
aux honorables députés qui n'ont pas voyagé $20,000 par mois, si nous considérons les
sur ce chemin que le pays qu'il traverse est énormes déboursés (ue néessiteront les
de niveau comme le fleuve-c'est tout simple- coûteux moyens d'accès aux termini de
ment un chemin de fer de prairie. bien cons- Montréal.
trait. mais de prairie. Et a quoi a-t-on éva- M. Wainwrigt a comparé notre utilisation
lué ce chemin ? A $50,000 par mille, sans des termini à un palais. Il dit que nous
termini ni matériel roulant. Capitalisons au avons un palais très vaste et que tout ce (lui
taux de 2î, que trouvons-nous ? Nous obte- nous nanque maintenant c'est une chambre.
nons $1,304,000. J'ai consulté des ingénieurs Le fait d'affermer tous les termini et de con-
éminents dont le nom fait autorité dans le tribuer à leur entretien est tellement ab-
pay's et qui ont (les contrats. relativemxent à surde qu'on ne saurait rien lui comparer.
ce point de la transaction. Je vois ici l'ho- C'est comme si l'honorable député, emporté
norable député de Glengarr3' (M. McLennan) sur les ailes de son imagination, prenait à
qui a été engagé dans de grandts entreprises, bail les anneaux de Saturne ou la nébuleuse
et qui n'hésite pas à dire que ce chemin.pour- d'Oron. Cela serait d'un usage tout aussi
rait être construit pour $15.000 par mille, pratique pour l'ntercolonial.
Mais mettons $16,000 et nous voyons que Mais ce contrat contient une autre disposi-
cette partie du chemin pourrait être cons- tion presque aussi mauvaise-l'article 35 de
truite pour $500,000. Et, non pas pour le la convention de 1897. Je parle maintenant
chemin, miais pour une moitié de l'usage <e de la convention de 1897 et non de celle de
ce chemin, nous sommes prêts à payer, non 1898, Que résulte-t-il de cet article ? En
$100,000, somme suffisante pour construire le vertu de cet article le gouvernement S'est
chemin, mais $1,304,347. Nous payons une livré pieds et poings liés pour toujours, car
somme qui aurait pre.sque suffi à construire c'est un bail pour quatre-vingt-dix-neuf ans,
trois chemins de ce genre, et nous n'avons et cela veut dire pour toujours en tant qu'il
même pas la moitié, mais la moitié de l'usage s'agit pour la plupart d'entre nous.
du chemin, et cela sujet$aux conditions que A quoi l'honorable ministre a-t-il engagé le
posera le Grand Tronc. gouvernement'? Il a engagé- le gouverne-

Lorsqu'en 1897 le ministre des Chemins de ment à payer 5 pour 100 sur la moitié du
fer et Canaux déclarait qu'un des points im- coût de toutes les améliorations de ce Che-
portants de cet arrangement c'était le trafic min, tant aux termini que sur la section
local sur cette ligne, Il trompait,,par inad- commune. J'attire surtout l'attention de
vertance, ou sciemment la Chambre; car l'honorable ministre sur ce côté de la ques-
nous n'avons pas le droit de faire circuler tion. Il peut répondre à cela: Nous ne nous
un seul train local entre Montréal et Sainte- servirons que de ce dont nous aurons besoin.
Rosalie. Mais nous ne sommes pas situés de façon à

Maintenant, J'arrive à un autre point pres- ne nous servir que de ce dont nous aurons
que aussi condamnable. D'après l'article 3 besoin. Le Grand Tronc nous tient en son
et l'article 19, tant dans -les anciens que 'dans pouvoir, en ce quiconcerne la partie du che-
les nouveaux arrangements, le gouvernement min dont nous nous servons.
ait contribuer aux facilités des termini, et C'est lui qui décide où les wagons doivent

l'honorable député de Halifax (M. Borden) aller, où les convois doivent être formés;
nous a lu un exposé de ce que sont ces faci- c'est lui qui prépare les tables d'horaire ; et
lités. Je crois qu'il nous a été dit sous ser- s'Il voulat mettre le gouvernement la gène,
ment, que ces facilités, à Montréal, repré-l lui suffirait de détourner de quelque autre
sentaient 60 milles de rails, 150 acres deter- partie de ses termini une certaine quantité
rsin, de nombreux hangars et abris pour de trafic et de la diriger vers la partie dont
les eoamodCit's du bétail et du trafic en gé- nous nous servons, puis de nous obliger t
aérai, et après .la ridicule estimation faite nous servir de ses améliorations, et du MO-
par le ministre et le sous-ministre que nous ment qu'une améliorationest ute, en vertu
pourrions nous servir de dix acres de terrain de cette convention, il nous faut payer 5
et de quelques milles de vole, je désire si- pour 100 pourla moitié du co t. De plus, le
naer à l'attention tde la Chambre, le fait Grand Tronc doit effectuer des améliora-

que, par cet extravagant marché, nous ne tions et si les rusés administrateurs de ce
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chemin de fer ne peuvent pas faire un béué- ses d'entier parcours. Nous avons beaucoup
lice de 5 pour 100 sur les travaux de cous- le dittieu-ltés à obtenir du ministre ce fait là
truction, de façon à en faire retomber le ainsi que d'autres afin de discuter cette ques-
colt total sur le gouvernement, alors Eopi- tion d'un façon intelligente, mais en tant qu'il
nion que je me suis formée sur le compte de nous a été possible de découvrir ce fait-en
ces messieurs est qiuelwe peu erronée. Vannée 1897, notre trafic d'entier parcours

Quelles sont les raaws invoquées par l'ho- provenant du réseau de ltIntercollonial et pas-
notable ministre des Chemins de fer et Ca- sant par Lévis a rapporté $622,304.81.
naux pour justifter cette opération ? Il pré- N'oubliez pas que c'est au delà d'un vin-
tend que le ehmc1in de fer rapporte des pro- quième des recettes totales de l'Intereolonial,
fits. -Mais nous cuâstatons 'absurdlitQ i!- et lorsque l'honorable ministre déclare ici
vante dans la position prise par l'honorable que la convention avec le chemin de fer Ca-
ministre : Dans le mnie discours où il émet nadien du Pacifique étouffait l'lntercolonial,
cette prétention, il déclare hardiment à%, la que c'était comme un cancer qui lui dévorait
Chambre qu'il n'y a aucun mioy;en de décou- les entrailles. je lui dis que, s'il osait pro-
vrir s'il y a des proflits. duire les chiffres qu'il a dans son ministère,

Laquelle de ces déclarations devons-nous il constaterait que le montant que j'ai men-
croire ? Devons-nous le croire lorsqu'il dit tionné représente plus du double du montant
qu'il ne peut fournir aucune donnée à la que l'Intercolonial a recueilli des marchandi-
Chambre au moyen de laquelle nous puis. ses transportées par le chemin de fer Cana-
sions juger s'il a raison de dire que le ch ien du Pacifique. Sur ces $622,304.81,
min rapporte des profits ? Il semble doué deroyez-vous qu'il ait été capable de fournir
ce que les psychologues appellent la double Lin seul dollar? Pas le moins du monde.
vue. On dit que certaines gens possèdent un Vous voyez donc l'absurdité absolue d'attri-
état d'esprit anormal. Dans leur condition r cettevole ferrée une valeur sur
normale. ils ignorent ce qui s'est passé dans sa facultd d'accumuler du trafic d'entier
leur condition anormale ; et dans leur état parcours.
anormal, ils ignorent ce qui leur est arrivé Je nie cependant que ce chemin de fer
dans leur état normal. La condition anor- iuisse donner des profits. Il n'en donne pas.
male de l'honorable ministre semble être Le ministre des Chemins de fer et Canaux
celle dans laquelle il nous dit qu'il n'a aucun no-îs tt donné un rapport'pour les huit mois à
moyen de découvrir quel est le montant des wartir du 30 juillet jusqu'au 1er mars 1897 et
recettes et des dépenses relatives à ce he-e le 30 juin 189$ jusqu'au 1er mars 1SO9.
min, et sa condition normale semble être Que constatons-nous? J'ai établi une conpa-
celle dans laquelle il nous dit que le chemin rnison. avec les principaux chemins de fer
donne des profits. un canada. J'appelle là-dessus l'attention

Almettons pour un instant que le chemin de l'honorable ministre, parce que cela de-
donne des profits, pourquoi ces profits de- Ifflude à être suivi avec attention,
vraient-ils tourner à l'avantage du chemin Je nie cependant que le chemin de fer Ca-
(le fer du comté de Drunimond et du chemin undien du Pacifique Puisse donner des pro-
de fer du Grand Tronc ? Ce chemin de fer fit%. Il n'en donne pas. Le ministre des
de Drummond, avec ses termini tels qu'ils Chemins de fer et Canaux nous a donné un
étaient, aurait pu rester là jusqu'au jour du raport pour les huit MOIS à partir du 30
jugement sans jamais rapporter de profits. Juillet jusqu'au 1er mars 1897 et depuis le 30
C'était une entraprise insolvable, sans la jwin ISD8 jusqulau let mars 189. Que cons-
mopindre perspective de jamais produire un aai établi une comparaison
revenu. Mais que nous propose l'honorable avec les principaux chemins de fer du Cana-
ministre des Chemins de fer et Canaux ? Il da et tous les chemins de fer du Canada.
uous propose de rendre la vie à ce cadavre en Jappelle là-dessus lattention de l'onorable
le galvanisant, en lui insufftlant la vitaité du ministre parce que cela demande à, être suivi

ésude ce chemin de fer Intercoloniaa. Ce av ec attention.
grand réseau qui, sur un parcours de 1,140 l'u0uetation du trafic sur tmns les ebe-
nilles reeueille le trafic entier du parcours ns dl fer du Canada réunis, durant l'au-
va voir tous les aQantages de sa position née terminée le er mars 1' a été de 14
transférés au chemin de fer du comté de pour 100; ac lugentaion sur le chem i-a de

runmond, et dans quel but ? Afin de pro- for Caunadiu du Paelifique a été de 18
eurer à celui-ci un rang financier, une valeurl' pour 10; et sur le Grand Troue elle a été

qu'il ne possède pas réellement, 1 de 9.1 pour 30. Supposors que ê'uterco-
Supposons que l'Intercolonial efit choisi IolIJ eut e sa pnt de la prospérité ge-

une autre route de Lévis à Montréal, quelle nérale du pays-je ne dirai pas dans la pro-
atede. ee trafic la ligne de Drum ond pot.on (e la moyenne gé.rle des chemdesurit-ell- eue alors? Supposons qu'il eûit h de fer du Canada, nais autat q le d

construit une autre ligne et conservé le con- Troncr -Or, supposons quau recette du
ttle du 'trafica proveeant de son propre ré- esn de fer Iutcolonal pour d'anne
%eau pour le livrer à Montrai, le chemin de 18£8, no s lehtions cette Proportion, Puis
fer du comté de Drummond ne recevrait au- que nous prenions les recettes jusqu'au 1er
tune partit de ce trafic. gMas, sa pl'O- nars trin et que nous a89os le tdelcul,
teur, prenons notre transport de marcand eos constaterions que ce chemin che fer sde

M. POWIELL.-
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rait, à la fin de l'exercice fmnissant le 1er
juillet 15U, en arrière de pas moins de
$227,000.

Cela ressort de la déclaration faite par
l'honorable ministre. A l'aide des chiffres
fournis par le rapport de l'auditeur général
pour 18ý98, si nous faisons le calcul, nous
coastatons qu'il y a eu un déficit plus con-
sidérable. Si nous prenons encore un autre
moyen de découvrir le délicit que consta
tons-nous ? Nous constatons que les frais
à'exploitation se sont élevés en IS98 A $3.-
257,64S. Un septième de cette somme, qui
est la proportion du parcoars du prolon-
gement à Montréal, nous donne $465.378 pour
les frais d'exploitation de cete ligne

Si à cela, nous ajoutons le loyer, $210,-
000, qui n'est pas compris dans les frais
d'exploitation, nous constatons que la to-
talité des frais d'exploitation est de $675,-
378, dont il nous faut déduire les recettes
dnt l'honorable ministre ne nous . pas
rendu compte. Si nous les estimons à $375,-
000. nous arrivons à un déficit excédant de
$300,000 celui qui a été donné au moyen du
lireimer mode de calcul.

L'honorable ministre parle de son écoio-
mie et de son administration magistrale du
chemin de fer lutercolonial. Il Jit qill a
réduit les dépenses. Je n'admets pas cette
déclaration et, pour l'édification des asso-
ciés de l'honorable ministre, je vais citer
quelques faits et quelques chiffres. Pour
chaque dollar de recette additionnelle, les
chemins de fer du Canada accusent les dé-
bioursés suivants : La moyenne pour tous les
chemins de fer a été de 54 cents ; le chemin
de fer Canadien du Pacifique, 47 cents ; le
Grand Tronc, 12 cents.

Pour en revenir au ministre des Chemins
de fer et Canaux, voyons ce que son admi-
nistration remarquable a fait pour le che-
min. Poar chaque dollar de recettes addi-
tionnelles sur le chemin de fer Intercolo-
nial l'année dernière, l'honorable ministre a
dépensé $1.32.

L'expliention rationnelle de ceci c'est
qu'une grande perte a été subie grAce au pro-
longeient de Montréal. Prenons l'année
1S03, en tant que les rapports ont été four-
iis par l'honorable ministre et ses chiffres
démontrent que pour chaque dollar des re-
cettes de lIntercolonial, le coIt a été de 84
cents, soit le double du coût sur le chemin
de fer Canadien du Pacifique et sept fois
celui du Grand Troue.

Mais l'honorable ministre a un autre pro-
jet en mains. il dit que pour couronuer
l'ceuvre il veut rivaliser, pour obtenir le
trafic océanique, aller et retour, aux divers
points à travers l'ouest de Montréal, avec
les chemins de fer Canadien du Pacifique
et Grand Trone, ainsi qu'avec les voies de
transport par eau. Dans sou témoignage,
M. Schreiber s'étend assez longuement sur
ce sujet. Afin d'atteindre ce but, l'honora-
ble ministre augmente les dépenses impu-
tables sur le caipital. En 1898, Il a dépensé
$S128,18s à compte du capital. En 1899. ex-

115

ercice qui n'est pas encore terminé, il a pré-
vu une dépense de $1,233,500. et dans les
prévisions budgétaires pour 1900). ù l'heure
qu'il est, on a pourvu à une somme de $914,-
000, dans le même but, soit, un total de $2,-
245,688 représentant l'augmentation Inau-
gurée par son administration.

Cette énorme dépense imputable sur le capi-
tal va augmenter le montant d'intérêts que
nous avons à payer. Si nous estimons à
2'9 pour 100 le taux de l'intérét que nous
payons, cela fait un montant considérable
qui devra être payé chaque année par le
pays et qui, en toute justice, doit être at-
tribaé à ce prolongement.

L'absurdité de la prétention de l'honora-
ble ministre au sujet des chemins de fer
ressort très bien à la lecture d'une circu-
laire publiée par une compagnie de trans-
port à Halifax qui cherche à entreprendre
le commerce de grain. Cette compagnie a
reçu de l'ouest des offres de transport à
des prix beaucoup plus réduits que les plus
bas -prix que l'hororable ministre peut es-
pérer pouvoir offrir sur son chemin de fer.
Ces prix n'atteignent pas un tiers des siens.

Mais, supposons que l'honorable ministre
put rivaliser avec les chemins de fer Grand
Tronc et Canadien du Pacifique. Dans son
discours prononcé dans la ville de Saint-
Jean, il a énoncé cette théorie-que je con-
sidère comme excessivement erronée--que
le chemin de fer Intercolonial peut lutter
avec les chemins de fer Canadien du Paci-
fique et le Grand Trone parce que ces conf.
pagnies sont obligées de payer leurs action-
naires et de payer l'intérêt sur leurs obli-
gations, tandis que le chemin de fer Inter-
colonial n'a pas de semblables déboursés à
faire. Il se propose d'entrer en lice et de
l'emporter sur ses concurrents parce que
son chemin de fer n'a pas d'intérêts à payer
ni de dividendes à donner aux actionnaires.
Mais l'expérience des autres pays ne donne
pas raison à l'honorable ministre.

En Belgique les chemins dt fcr du gou-
vernement ont tenté de blitter avec les ehe-
inins de fer privés, et nonobstant la magni-
fique position occupée par la Belglnae com-
parée à celle de ce pays, la Belgique étant
un pays' bien accoutumé à être gouverné
par une bureaucratie, on y a constaté que les,
chemins de fer du gouvernement, lorsqu'ils
ont eu à lutter conrre des chemins de fer
privés. ent été forcés d'abandonner la lute,
de sorte que le gouvernement ;our se pro-
téger lui-même, a été obligé d'acheter les
chemins de fer privés de la Belgique, et il
les a presque tous achetés.

Quelques-uns des préopinants ont comparé
Halifax à Saint-Jean. J'appartiens à la pro-
vince du Nouveau-Brunswick et le repré-
sente le comté de Westmoreland, qui n'est
intéressé ni à la ville de Saint-Jean ni à la
ville de Halifax, de sorte que, sans courir
le risque de déplaire à mes comniettants, je-
suis prêt à exprimer librement mon opi-
nion. Je n'hésite pas à dire que tout'
homme qui a visité Baltimore, ou Boston,-
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ou New-Yorlk et qui a examiné les termini
du Baltimore et Ohio, ou du Pennsylvanie
ou di New-York Central ou de l'Erié et
comparé ces magnifiques termini, ou le ter-
minus du Grand Tronc à Portland, aux in-
signitiantes facilités d'accès qui. d'après
l'honorable iministre doivent suflire à tout
le trafic de l'ouest qu'il prétend détourner
au profit de son chemin, ne pourra s'empê-
cher de sourire.

Dans la viile de Saint-Jean, où il cons-
truit son élévateur, il y a ce qu'on appelle
la vallée, une espèce de gorge étroite, ayant
tout au plus quelques centaines de pieds de
largeur, et dans cette gorge, sur un petit
morceau de terre acheté des Harris, l'hono-
rable ministre construit son élévateur. Et
sur l'un des quais, qui ne peut loger plus
d'un ou deux steamers à la fois, il a établi
le terninus oriental de ce qui doit être doré-
navant une vaste entreprise de transport
transcontinental. C'est là qu'il veut placer
l'entrepôt des affaires de l'ouest.

C'est là une absurdité. Le véritable sccret
de cette dépense à Saint-Jean est que l'ho-
norable ministre doit se présenter dans la
ville de Saint-Jean aux prochaines élections.

Le ministre des Finances (M. Fieldlng)
constatera que les dépenses à Halifax pour
la construction de son élévateur à grain se-
ront d'une utilité à peu près égale à celle
des $750,000 valant de boue qu'il a vidée
sur les grands chemins de la Nouvelle-
Ecosse pour être lavée par les pluies de ce
climat humide et emportée dans les fossés
des grands chemins.

Mais lorsque nous considérons ce projet de
loi que l'on pourrait appeler une entreprise
de fret océanique à parcours total, toute son
absurdité nous apparaît. Après avoir enten-
du les accusations portées contre l'ancien
gouvernement par le ministre des Chemins
de fer et Canaux au sujet des conventions
faites sous l'ancien régime, la Chambre est-
elle prête à accepter la déclaration qu'en ce
qui concerne son trafic océanique. le gou-
vernement actuel est à la merci du Grand
Tronc grâce à une convention rigide, qu'il
est absolument impuissant entre les mains
de cette compagnie ? Je vais la ilire.

On se plaignait de la part que le gouverne-
ment reçoit du chemin de fer Canadien du
Pacifique au sujet de l'échange du trafic à
Saint-Jean. Quelles étaient les conditions de
cette convention ? Or, remarquez bien ceci :
La distance entre le port de Saint-Jean et
Halifax est de 274 milles et en vertu de la
convention conclue entre le gouvernement et
le chemin de fer Canadien du Pacifique cela
devait être compté arbitrairement, non à 274
milles mais pour 303 milles en ce qui con-
cerne le trafic océanique.

En vertu de la récente convention signée.
par l'un des fonctionnaires du chemin de fer
du Grand Tronc et par le ministre des Che-
mins de fer et Canaux ou par son agent, 1;
Hiarrs, et qui est connu sous le nom de
" Convention relative au trafic supplémen-
taire "" pour tout le fret océanique provenant

M. POWELL.

du chemin de fer du Grand Tronc, à quel
chiffre croyez-vous que l'on compte la dis-
tance ? La distance de Saint-Jean, qui est
de 740 milles, ne doit compter, dans la distri-
buticin <!c-s grains. que pour 375 milles. Tan-
dis que, en vertu de la convention conclue
entre le chemin de fer Intercolonial et le che-
min de fer Canadien du Pacifique, le par-
cours arbitraire dépassait le parcours réel,
en vertu de la nouvelle convention, par la-
quelle le gouvernement se trouve livré pieds
et poings liés, 814 milles de traction depuis
la ville de Montréal jusqu'à la ville de Hali-
fax, ne comptent que pour 425 milles dans le
partage des dépouilles.

ManAitenant je vais lire ces clauses p".rtl-
culières de cette convention afin que nous
priss'ons les a oir dans les ' Débats ". Elle
est connue sous le nom de "Convention re-
lative au trafic supplémentaire " et porte la
date du 1er février, A.D. 1898, et elle est
expressément Incorporée dans la convention
principale dont elle devient partie Intégrante,
convention relative à l'affermage entre la
couronne et la compagnie du chemin de fer
du Grand Tronc. Les articles ne sont pas
numérotés, de sotre que je ne puis donner
le numéro mais je vais les lire:

A l'égard du trafic d'importation et d'exportation
vid Halifax ou Saint-Jean, on tout autre port dans
les provinces maritimes, qui pourra être choisi à
l'avenir, il est entendu que, tant que la présente conven-
tion restera en vigueur, le chemin de fer Intercolonial
acceptera 425 milles à partir de Halifax, ou 375 milles
à partir de Saint-Jean, les prix de Saint-Jean devant
être les mêmes que les prix cotés par le chemin de fer
Canadien du Pacifique pour aller ou retour à ce port ou
à Saint-Jean ouest, et les mêmes que les prix cotés
par le chemin de fer du Grand Trone pour Portland
aller ou retour; les prix de Halifax devant être d'un
cent par 100 livres sur toutes les classes et la classe
spéciale en sus des prix pouraller ou retour de Saint-
Jean ou Portland, tant sur les exportations que sur
les importations, la compagnie devant avoir pour sa
proportion le parcours comme pour les divers groupes
à l'ouest de Montréal.

Maintenant, messieurs, en croirez-vous vos
propres oreilles ? Voici un gouvernement
qui se plaint de la convention conclue avec
le chemin de fer Canadien du Pacifique qui la
lie, et qui ici, pour le terme de quatre-vingt-
dix-neuf ans, s'engage à accepter les prix du
Grand Tronc pour Portland aller et retour.
Dans son témoignage donné devant le co-
mité, M. iSchreiber, l'homme qui éclaire le
ministère, a déclaré qu'aux prix actuels, le
Grand Tronc et le chemin de fer Canadien
du Pacifique enlèveront tojours -le trafic ; Il
faudra que le gouvernement réduise les prix
afin de l'enlever à ces compagnies.

Et maintenant, connaissant ces- faits, ces
messieurs se sont engagés-se sont livrés
pieds et poings liés pour quatre-vingt-dix-
neuf ans,-à ne pas varier -d'un iota des prix
exigés par le Grand Tronc sur les mar-
chandises qu'il transportera de Montréal à
Portland, ou des prix que le chemin de fer
Canadien du Pacifique exigera sur celles
qu'il transportera au havre de Saint-Jean.
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Mais de quelle source pouvons nous tirer

du trafic, si ce n'est du chemin de fer Cana-
dien du Pacifique ou du Grand Tronc ? Tout
le trafic qu'ils nous livrent, il nous faut le
livrer à Halifax, non sur la base de l'alloca-
tion d'après notre parcours, mais sur le par-
cours fixé, qui est d'environ la moitié du
parcours réel. De fait, Il nous faut trans-
porter notre trafic pour rien sur un parcours
de près de 400 milles.

M. l'Orateur, je dois déclarer à la Chambre
que j'ai pu mettre la main sur deux ou trois
divisions de profits de deux voies ferrées ;
l'une de Hamilton sur le Grand Tronc et le
chemin de fer Intercolonial et l'autre de Ha-
lifax sur le chemin de fer du Grand Tronc
et le chemin de fer Intercolonial et le ré-
sultat est celui-ci : Que le chemin de fer In-
tercolonial transportait des marchandises
moyennant deux dixièmes de cent par tonne
par mille de Montréal à Halifax, ce qui, d'a-
près le témoignage sous serment de 'M. Wain-
wright devant ce comité, était de deux dix-
lèmes de cent par tonne par mille de moins
que le prix de revient.

Or. je me plains de ce que l'honorable mi-
nistre n'ait pas fourni les faits, les chiffres
et les données en sa possession, relativement
à 'échange du trafic. Je n'hésite pas à dire,
au sujet de ces deux conventions que si
vous examinez avec soin celle dont on se
plaint, vous constaterez que le chemin de
fer Intercolonial recevait en vertu de la con-
vention conclue avec le chemin de fer Cana-
dien du Pacifique des avantages qui se com-
parent dans la proportion de 110 à 56 avec
ceux qu'il peut recevoir en vertu de la con-
vention conclue avec le Grand Tronc.

En vertu de cette convention, plus le Grand
Tronc nous donnera de marchandises à
transporter, plus l'Intereoonlall ýs'appauvrira,
et cela explique peut-être jusqu'à un certaiu
point le déficit résultant de 1.'exploitation.

L'honorable député d'Antigonlsh qui a
parlé en dernier lieu, se plaint des soupçons
manifestés par la droite. Il se plaint de ce que
les gens ne viennent pas courageusement por-
ter des accusations contres les auteurs de ce
quils considèrent comme une inconvenance.
Il a aussi parlé d'une déclaration faite par
l'ex-ministre des Chemins de fer et Canaux
et par moi-même devant le comité d'enquête.
En tant qu'il s'agit de cette déclaration, j'ai
été peiné d'entendre l'honorable ministre du
Commerce (sir Richard Cartwright), qui a
pourtant coutume de faire preuve de loyauté
envers ses adversaires, approuver la décla-
ration faite par le ministre des Chemins de
fer et Canaux à l'effet que les accusations
avaient été retirées devant le comité d'en-
quête du chemin de fer de Drummond.

L'honorable ministre devait savoir que
cette déclaration était loin d'être véridique.
Null accusation n'a été piortée devant le co-
mité; on a tout simplement demandé au co-
mité de s'enquérir du mérite de la conven-
tion, et cela ayant été fait notre besogne a
été terminée.
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J'ai déclaré là que je n'avais jamais en-
tendu en cette Chambre aucune accusation
de corruption. C'était vrai et je n'en ai pas
encore entendu porter, mais si l'honorable
ministre veut conclure de là que je veux ré-
tirer toute opinion que j'ai pu avoir au sujet
de l'intégrité de l'honorable ministre, lors-
qu'il traite des affaires du genre de ce projet,
je puis lui dire qu'il se trompe du tout au
tout.

Plus d'un homme a été pendu sur une
preuve beaucoup moindre que celle qui ex-
iste au sujet de la corruption relative à cette
opération. Celle-ci est entourée de circons-
tances suspectes. Je considérerai un Instant
la position de M. Grenshields. Tous ces
faits sont suspects. Parce que M. Green-
shields se trouve être le caissier des fonds
politiques des libéraux, il ne s'ensuit au-
cunement que M. Greenshields soit un co-
quin. Cela ne semble démontrer en aucune
manière qu'il y ait chez lui défaut d'intégri-
té, si on le juge d'après les Idées reçues, mais
lorsqu'on se rappelle certaines autres cir-
constances suspectes, ce fait ne doit pas être
mis en oubli.

Puis il y a là une autre matière à soupçon.
Voici un monsieur dans les secrets de son
parti ; voici un homme avec lequel un mem-
bre ou des membres du gouvernement que
je pourrais nommer, ont été en tête à tête ici,
à Montréal et dans tout le pays. Voici un
monsieur qui, durant la dernières élections
provinciales, a été envoyé.dans .le comté de
Westmoreland, dans le Nouveau-Brunswick,
pour baallonner les employés de la manufac-
ture de coton, avec un nommé Whitehead,
leur secrétaire qui a pris à la gorge M. Wil-
son, le gérant, lequel était connu pour un
conservateur, et qui lui a dit : "Il vous faut
user de votre influence en. faveur du parti
libéral, et si cela est nécessaire, il vous faut
vous présenter comme candidat du parti."
Ils ont forcé ce monsieur à aller à la conven-
tion, dans le but de choisir des candidats
libéraux.

C'est là le monsieur qui est mêlé à cette
opération. Immédiatement après l'avne-
ment au pouvoir du gouvernement actuel, il
savait que son heure était arrivée. Il est
allé voir les divers actionnaires qu'il pou-
vait influencer et a obtenu de chacun d'eux
une promesse de vente de ses actions. Ceci
se passait en juin; des mois et des mois
s'écoulent, puis , un arrangement -est conclu
entre lui et le gouvernement ; il termine alors
l'achat des actions qui lui avaient été pro-
mises. Puis d'autres personnages entrent en
scène.

Outre M. Greenshields nous avons l'hono-
rable ministre des Travaux publics (M.
Tarte).. Je ne ferai pas de déclaration per-
sonnelle au sujet de:l'honorable ministre des
Travaux publics. Il n'est pas ici. Si quel-
ques remarques désobligeantes sont faites à
l'adresse de l'honorable ministre des Tra-
vaux publics, il se les est attirées lui-même.
C'estrun fait bien connu qu'il s'est lié intimé-
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ment avec la bande de voleurs et de ma-
raudeurs qui a pillé le trésor public de la
province de Québec, et qui a consacré le pro-
duit de ce vol à des lins politiques et élec-
torales.

Je dirai aussi que l'honorable ministre des
Chemins de fer et Canaux a été accusé de
partage dans ces dépouilles. car il a été
prouvé qu'un chèque de $5,000 fait à l'or-
dre de l'honorable Andrew G. Blair, a été en-
voyé au Nouveau-Brunswick, que ce cheque
a été endossé, que l'arent a été retiré de la
banque et a été employé dans les élections
te cette province. Si l'honorable premier
%inistre a reçu un appui si considérable du
Nouveau-Brunswick. cela est dû au pouvoir
m2agnétique de ces $5.000 versés par les ma-
raudeurs qui étaient à la remorque de Mer-
eler.

Passons maintenaat à l'inconcevable ten-
tative faite pour acheter le chemiu di fer
du comté de Drummond. Il s'agit ici d'une
,.pération importante-de l'achat d'un che-
juin de fer ayant cofité $2.094.000l. Il est
naturel de supposer que ceux qui propo-
saient cet achat à la Chambre avaient fait
un examen sérieux de la valeur du che-
min pour savoir le prix qu'on devait en
donner. Mais il a été constaté qu'on n'avait
jamais mis un ingénieur, ni même un ar-
penteur sur cette ligne et que le miistre
\les Chemins de fer et Canaux n'avait d'au-
.tre renseignement que celui qu'il nous donne
à la page 4275 v. a. de-i " Débats " de 1897.

Nous avons abondance de renseignements pour nous
assurer de la nature du chemin. Il y a une quantité
de personnes que j'ai rencontrées et avec lesquelles
d'autres et mi avons conversé, qui connaissaient par-
faiteinent le chemin et qui y ont passé à une vitesse
qu'il serait impossible d'atteindre si le chemin n'était
pas en bon état.

Voilà tous les renseignements qu'il pos-
sède. C'est en se basant sur des données
aussi paériles qu'il entreprend une opération
de cette importance. Il demande à la Cham-
bre de payer $2,094,000 pour ce chemin de
fer. La chose est si absurde qu'elle paraît
incroyable. Il cite aussi le témoignage de
M. Schrelber qui n'a jamais vu le chemin
mais qui donne un état de sa valeur, s'il
avait été construit selon toutes les exi-
gences de la loi. Il y avait aussi un état
fantaisiste au sujet du trafic probable qui
se ferait par cette voie. Qui ne se rappelle
avec quels sons de trompette il a proposé
cette mesure à la Chambre en 1897 ? Il ne
connaissait rien des faits. Mals lorsqu'il
s'agit de suppositions, i! n'est pas en peine
d'en faire. Il nous a annoncé qu'il y aurait
dans les recettes brutes, une augmentation
de $522,000 ; il arrivait à ce chiffre en cal-
cuFLit sur une augmentation de 628,137
voyageurs entre Montréal et Lévis ; dans
le fret Il devait aussi y avoir une augmen-
tation de 517,000 tonnes. L'absurdité de ces
calculs fut démontrée et ils disparurent
mystérieusement de l'édition revisée des
"Débats ". L'ex-ministre des Chemins de
fer et Canaux en prit une copie dans le

M. POWELL.

temps et me la fit parvenir. Si je pouvais
me procurer une édition non revisée des
" Débats ", je n'ai pas de doute que je les
y retrouverais. 2,000 voyageurs par jour
était un calcul trop absurde, et Il a jugé à
propos de s'en défaire.

Un autre état bien absurde que l'honora-
ble ministre s'est procuré de son sous-mi-
nistre, c'est celui qui évalue à $50,000 par
mille ces 31 milles de chemin sans maté-
riel roulant. Il a cité à ce propos ie eoût
de différents chemins de fer, celui du Cap-
Breton, l'embranchement de Saint-Charles,
l'embranchement d'Oxford et celui de la Ri-
vière-dà-Loup. S'il avait laissé plus iong-
temps libre carrière à son imagination, il
aurait pu nous dire qu'en Angleterre un
chemin de fer coûte en moyenne $265,000
par mille ; en Ecosse, $196,000 par mille ; en
France. $133,000 et en Allemagne $99.000 par
mille. Mais les faits sont quelle chemin de fer
Canadien du Pacifique en dehors des Mon-
tagnes Rocheuses et des passages. les plus
difficiles a coûté $19,000 par mille, y compris
le matériel. L'honorable ministre peut trou-
ver ce renseignement dans le rapport de
1885. L'Intercolonial jusqu'aujourd'hui et
y compris le matériel ne coûte que $47,300
par mille. Et cela, M. l'Orateur, en dépit
des accusations que nos adversaires n'ont
cessé de porter pendant 18 ans, contre le
gouvernement conservateur auquel on re-
prochait de mettre les dépenses courantes à
compte du capital ; et cela aussi en dépit
des dépenses considérables qui ont été faites
à Saint-Jean et à Halifax, dépenses que
l'opposition d'alora prétendait être inu-
tiles et faites pour des fins politiques, et
cela en dépit de toutes les accusations de
corruption lancées contre l'administration
de ce chemin ; en dépit des endroits difficiles
qu'il a fallu traverser et des ponts qu'il a
fallu construire à une époque où Ils coû-
talent deux fois plus cher qu'aujourd'hui.

Malgré tout cela, l'Intercolonial avec tout
son matériel ne coûte aujourd'hui que $47,-
300 et M. Schreiber évalue ce chemin de
prairie sur un terrain plat à $50,000 du
mille.

L'honorable député d'Antlgonish prétend
que le chemin de fer du Cap-Breton a coûté
$33,000 par mille. Te n'ai pas les docu-
ments sous la main mais j'accepte ce chif-
fre. La Chambre est-elle prête à admet-
tre qu'il y a. un pont de chemin de fer sur
ce chemin sur les Grand-Narrows qui--

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Ce pont n'est pas compris
dans l'évaluation.

M. POWELL: Si ce calcul ne comprend
pas ce pont, il en comprend une foule d'au-
tres et une demi-douzaine d'immenses ter-
rassements.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Non.

M. POWELL : Cela comprend les terras-
sements et l'honorable ministre ne peut pas
le nier.
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Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Cela comprend les tLrras-
seients. mais l'honorable député dit que
cela comprend -des douzaines de 'ponts dis-
pel ieux.

M. POWELL : Je connais ce chemin;
j'étais là quand il a été construit, car j'étais
chargé du transport d'une certaine quan-
tité de traverses, et j'ai vu construire une
bonne partie du chemin.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : J'ignorais ce détail.

M. POWELL: Je connais ce chemin ; il
traverse un pays montagneux excessive-
ment accidenté. C'est un des chemins du
continent dont la construction offrait fle plus
de difficultés si l'on en excepte les montagnes
Rocheuses et les Alleghaneys, et cependant
il n'a coûté que $33,000 par mille. La ligne
courte d'Oxford n'a coûté que $26,700, bien
que le pays soit très accidenté et qu'il y
ait des ponts considérables à construire.
Mais cela n'empéche pas l'honorable mi-
nistre des Chemins de fer, et Canaux d'ac-
cepter les calculs de son sous-ministre qui
évalue ce chemin uni à $50,000 par mille.
Le ministre s'est aussi servi des calculs de
M. Wainwright. Voyons un peu ces cal-
culs. Il y a d'abord la jonction de Beau-
harnois qui traverse un pays à peu près
semblable à celui du comté de Drummond
et qui n'a coûté que $17,000 par mille ; le
celumin de fer de la jonction Jacques-Car-
tier sur l'île de Montréal, où le droit de pas-
sage par suite de la proximité d'une grande
ville devait être naturellement plus élevé,
n'a coûté que $19,000 par mille, le chemin de
fer de jonction Champlain. toujours d'après
M. Wainwright, a coûté $18,000 par mille.
D'après " Poor's Railway Manual," une
des meilleures aut3rltés en matière de
chemins de fer des Etats-Unis, le coût
moyen de tous les chemins de fer de ce
pays, y compris les grandes lignes transcon-
tinentales qui traversent les montagnes Ro-
cheuses, les facilités terminales considé-
rables érigées à Buffalo, Chicago, Baltimore
et New-York, Jersey City, San Francisco et
une foule d'autres villes de l'Atlantique au
Pacifique et tout le matériel roulant, tout
cela ne coûtait, dis-je, en moyenne que
$40.000 par mille ; et à cette époque le prix
de la construction était certainement de 50
pour 100 plus élevé qu'aujourd'hui. Cette
tentative de faire adopter le projet au
moyen de calculs aussi exagérés, est de na-
ture à jeter du louche sur la transaction.

Une autre circonstance qui n'est pas de
nature à bien faire accueillir le projet, c'est
le changement apporté au contrat après
qu'il eut été rejeté par le Sénat. Le mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux pré-
tenl qu'il n'y a pas de différence entre le
premier marché et le second. Voyons ce qui
en est. Prenons la base du nouvel arrange-
ment cemparé à l'ancien ; la valeur de la
rente. en vertu du premier marché, était

de $2,094,192 ; en vertu du deuxième mar-
ché, le ministre est libre d'acheter le che-
min pou $1,600,000, somiae qui sera dimi-
nuée de $65,795 par suite des travaux qu'il
faudra faire pour mettre le chemin en bon
ordre. Cela fait donc une économie de
$559,987. Mais ce n'est pas tout encore, car
si l'on passe au chemin de fer du Grand
Tronc, on voit à la page 62 de l'enquête, que
M. Wainwright, parlant du changement ap-
porté, dit :

Je considère que le changement par lequel le traf a
sera échangé à Montréal au lieu de Lévib ou Cha...
dière. est une grande concession que nous faisons au
gouvernement.

Je crois que M. Wainwright n'exagérait
nullement quand il ajoute que ce change-
ment aurait pour effet de fermer la ligne
du chemin de fer du Grand Tronc entre
Lévis et Richmond. D'après les témoi-
gnages l'échange du fret à Chaudière don-
nait à l'Intercolonial pour sa part sur le
fret destiné à l'ouest $201,591, cela donnait
à l'Intercolonial sur le fret allant à l'est
$420,713, soit un total pour le trafic direct
de $622,304. En supposant que la part du
prolongement sur le trafic direct soit d'un
quart de plus qu'il n'était pour l'Intercolo-
nial, nous épargnons $105,178, comme résul-
tat du changement. Pour faciliter la discus-
sion, supposons que le premier marché au-
rait augmenté les recettes de l'Intercolonial
de $35,000, le changement apporté au mar-
ché laisserait encore un bénéfice de $70,-
118.87. Nous savons tous que toutes les
lignes de chemins de fer en Amérique cher-
chent à obtenir le plus de trafic direct pos-
sible, parce que tout trafic additionnel. ilé-
duction faite des dépenses, est un profit net
pour les compagnies. Le trafic additionnel
sur le chemin de fer Canadien du Paci-
fique, l'an dernier, n'a coûté que 47 pour
100 et sur le chemin de fer du Grand Tronc
seulement 12 pour 100, et j'allouerai à l'In-
tercolonial un bénéfice net de 50 pour 100.
Si l'on accor"de un bénéfice de 50 pour 100 sur
le trafie ainsi détourné, cela donne à l'Inter-
colonial un bénéfice de $35,000, et $35,000 au
taux d'intérêt auquel nous empruntons re-
présentent un capital de $1,219,458.25.
Voilà ce que rapporte à l'Etat le change-
ment opéré dans le marché et je défie le mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux de
contredire cette dcklaratIon A moins qu'il
ne veuille prétendre que mes calculs au
sujet des bénéfices à attendre soient trop
modérés. Dans le deuxième marché, Il y
a eu aussi un changement important au su-
jet des améliorations. D'après le premier
l'Etat devait payer 5 pour 100 sur la moi-
tié du prix de toutes les améliorations. M.
Wainwrlght nous a fait savoir qu'une voie
double serait bienttt posée sur le chemin
de fer cu (rand Tronc et que la Compagnie
y songe depuis quelques années, entre
Sainte-Roesalie et Montréal. Supposons que
cette opératio'i costit P?00,000 et de ce seul
chef l'Etat fait une éccjnnmie de $127,023.48.
-TA pourrais continuer à énumérer une foule
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d'autres déiails qui constituent autant d'
conomies mais les données nie font dé-
faut. Ces autres profits sont plutôt spécula-
tifs et hypothétiques bien qu'ils soient ba-
sés sur l'expérience. D'après les calculs
que j'ai faits, les changements rapporteront
à l'Etat $1,709,068.73.

Sir CHARLES TUPPER : Est-ce pour le
ch anin de fer Grand Trone seulement ?

M. POWELL : Non. Je comprends le che-
min (le fer Grand Tronc et le Drummond.
Nous sommes tenus de contribuer aux amé-
liorations, mais grâce aux changements ap-
portés par le 2ième marché, si notre usage du
chemin est d'un sixième, nous épargnerons
63 cents sur chaque dollar ainsi dépensé en
améliorations. Je crois que c'est se montrer
trop libéral que de fixer cet usage à un
sixième.

M. TAYLOR: D'après le Sénat.
M. POWELL: Oui, d'après le Sénat. Ili

n'est pas étonnant que le président de la
Compagnie du Grand Trone ait annoncé avec
tant de plaisir aux actionnaires de la com-
pagnie à Londres qu'il avait fait un superbe,
arrangement avec le gouvernement cana-
dieu. Il n'est pas étonnant non plus que les
actions de la Compagnie du Grand Tronc
aient subi une hausse de plusieurs points du
moment que ce marché fut connu.

Passons maintenant au refus du ministre
(le nous donner les renseignements néces-
saires, et si sur ce point je suis obligé de m'e
montrer un peu sévère, il ne pourra s'en
prendre qu'à lui-même.

LE MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je ne suis pas alarmé.

M. POWELL : Je le connais pour savoir
qu'il ne s'alarme pas facilement. J'affirme
que l'honorable ministre a refusé de com-
muniquer à la Chambre des renseignements
qu'il possédait ; j'affirme de plus qu'il était
en position de nous fournir des renseigne-
ments qu'il a prétendu être incapable de
donner. Quand le premier marehé a été reje-
té par le Sénat et qu'une somme pour payer
le loyer pendant un an fut mise dans les es-
timations, sir Oliver Mowat fit au Sénat la
déclaration suivante :

Je crois que le but est celui-ci: les honorables mes-
sieurs ayant des doutes et même plus que ds doutes
sur la question de savoir si le trafic sera suffisant pour
justifier cette dépense, ou a cru opportun de donner à
tous l'occasion de savoir par expérience ce qui en est

Or, la commission du commerce entre
Et:1ts les Etats-Unis exige de toutes les
compagnies de ce pays le renseignement
que nous demandons ici, et toutes les com-
pagnies sont en état de dire ce que coûte
chaque tonne de fret par mille. Si l'honorable
ministre veut examiner ces rapports, il ver-
ra que cela coûte quelquefois 4 dixièmes de
cent par tonne par mille, quelquefois 7
dixièmes, et ainsi de suite. Je n'ai pas eu
grand'chose à. faire avec le ministre des

M. POWELL.

Chemins de fer depuis le changement de
gouvernement, mais je ne crois pas qu'on
ait changé le système de tenue de livres et
je suis sûr qu'il n'y avait pas une gare en-
tre Lévis et Sydney qui n'envoyAt pas, tous
les mois, un état sous forme de tableau de
chaque tonne de fret expédiée de cette gare,
sa destination et le fret payé. A la fin de
l'année, l'auditeur général ou l'agent géné-
ral du trafic, pourrait facilement compléter
le travail. Cela se pratiquait aussi à propos
du chemin de fer de la Baie des Chaleurs.
L'honorable ministre établit une différence à
propos de ce dernier chemin, mais il était
exploité comme partie de l'Intercolonial. et
ses recettes et, si je ne me trompe, ses dé-
penses sont données dans le rapport de l'au-
diteur général. SI ces détails ne suffisent
pas, l'honorable ministre n'a qu'à prendre le
Dominion Atlantique ; c'est un chemin de fer
qui va de Halifax à Yarmouth et dont une
partie entre Windsor Junction et Halifax,
appartient à l'Intercolonial. Le bail passé
avec la Compagnie Dominion Atlantic dit :

La Crmpagnie du Dominion Atlantic paiera au
gouverneient un tiers des recettes brutes de cette
ligne, et le gouvernement paiera le coût de l'entretien
de cette ligne.

Je demande au ministre si ses employés ne
préparent pas tous les ans les rapports de
cette partie du chemin de fer et si ces rap-
ports ne sont pas soumis à l'auditeur géné-
ral. Il sait comme moi que l'auditeur géné-
ral examine très attentivement tous les chif-
fres et ces rapports ont été suffisamment ex-
acts depuis 10 ans pour lui donner satisfac-
tion. Dans le marché que le ministre vient de
conclure avec le chemin de fer du Grand
Tronc et qui est signé de sa propre main, à
l'article 3, il est dit :

Que Sa Majesté devra payer et paiera à la coupa-
gnie une part des frais d'entretien de ce chemin de
fer entre la section mixte de Montréal et la section
mixte de Chaudière, y compris les voies, ponts,
aiguilles, voies d'évitement et de garage, signaux,
accessoires de toutes sortes, quais, réservoirs, service
d'eau, stations de combustibles, clôtures. passage et
tous autres accessoires et dépendances quelle a, les
droits et privilèges d'usage desquels sont compris
dans la presente section et cett e part des frais d'entre-
tien sera dans la proportion du rapport de la circula-
tion tant des locomotives et des voitures des trains
du chemin de fer de l'Interc,lonial sur les sections de
chemin de fer ci-dessus mentionnées, à la circulation
totale tant des locomotives que des voitures sur telles
sections de chemin de fer dans le cours de chaque
mois.

Par cet arrangement il s'engage à payer
pendant 99 ans, sa part des frais d'entretien
sur les deux sections mixtes. S'engageait-il
par là à quelque chose qu'il est impossible
de déterminer ? Admet-il qu'il titre de minis-
tre de la Couronne et de représentant des
chemins de fer de l'Etat, Il s'engageait à
payer une part de dépenses que personne
sous le soleil n'est capable de déterminer ?
Prétend-il qu'il est aussi Impossible de se
procurer un état de ces dépenses que dans
l'entreprise du Yukon qu'il appela-it un sin-
ple coup de dé défiant tout calcul ?
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Mais voici qui est plus fort encore : M.

Schreiber a soumis au comité un état qu'on
trouvera à la page 137 et qui se lit comme
suit :
ETAT du trafic transporté par le chemin de fer du

comté de Drnminmond, du 1er au 51 mars, tous deux
inclusivement

Trafic direct ............. 818,867 39
Fret local... . ........ ........ 11,963 36
Voyageurs directs. .. .......... 7,371 83
Voyageurs locaux. ........... 6,513 46

Total ... ........... 844,716 04
Par M. Haggart:Q. Avez-vous un état des frais d'exploitation?-R.

Non.
Q. Comment déterminez-vous la proportion qui

revient au chemin de fer du comté de Drummond
dans le trafic direct ?-R. D'après le nombre de milles
franchis, je suppose.

Q. Et pour les voyageurs?-R. De la même ma-
mère, je suppose. Je ne vois pas d'autre moyen.

Qu'est-ce que l'honorable premier minis-
tre pense de cela ? Mais ce n'est pas tout.
aujourd'hui il appelle le surintendant du
chemins de fer -son aide. Nous avons aussi
le témoignage de ce surintendant. Le minis-
tre auquel ces états avaient été demandés,
les a produits devant le comité pendant
qu'il était sous serment :

M. Collingwood Schreiber, solis-ministre des Che-
mins de fer et Canaux, étant rappelé, produit une
copie dl'un télégramme de D. Pottinger, qui se lit
comme suit -

L'honorable député d'Halifax (M. Russell)
et moi avions demandé ces rapports :

M10crTox, N.-B., 13 mai 1898.
M. C. Schreiber, Ottawa.

Dans l'état des recettes du prolongement 3e Mont-
réal pour le mois de mars, tel que pour l'état qui vous
a été envoyé, il n' st rien porté pour le transport
des matériaux i ur la construction et l'équipement du
chemin de fer du comté de Drummond.

Ces recettes proviennent uniquement des marchan-
dises transportées pour le public.

(Signé) D. POTTINGER.
Non satisfaisaits de ce télégramme du 30

nai 1SOS. nous en avons eu un autre aussi de
M. Pottinger à M. Schreiber, qui se lit
comme suit

Les reuseignemnîs'ts concernant le trefic d'avril ,ur
le prolongeme;.t de Montr'éal ne peuvent pas êre
soumis a% ant le 2 ou a juin, lorsque tous les comptes
du mois d'avril >er-nt prê;s. Les matériaux trans-
portés pour le chemin n'entrent ias dans les recettes.

Si après cela, l'honorable ministre persiste
à dire qu'il est impossible de fournir de
tels comptes, il entre en contradiction directe
avec toutes les compagnies de chemins
de fer des Etats-Unis qui dirigent 184,000
milles de chemin de fer ; Il est en contradic-
tion directe avec le propre arrangement
qu'il a signé avec le chemin de fer du
Grand Tronc ; Il a contre lui le mode adopté
par le chemin de fer Canadien du Pac4fique
et le chemin de fer le Grand Tronc; il a contre
lui. l'auditeur général du Canada ; il a contre
lui l'entente Intervenue entre le gouverne-,

ment et la Compagnie du Dominion Atlantie;
il a contre lui son sous-ministre qui produit
des états qu'il prétend ne pouvoir produire
quand il n'est pas sous serment. Il a aussi
contre lui son propre surintendant qui a exi-
gé la solennité du serment avant (le parler,
et finalement il a contre lui ce qu'il doit con-
sidérer comme autorité suprême-lui-même.

M. le Président, j'ai parlé plus longtemps
que je ne croyais pouvoir le faire, vu l'état
de ma santé, et je remercie la Chambre de
l'attention qu'elle m'a prêtée. En terminant,
je dirai qu'après une expérience qui n'est
pas très longue, mais qui comprend des
procès importants dans une carrière de 20
ans, comme avocat-procès dans lesquels il
s'agissait de mettre au jour les fraudes et
les fraudeurs, causes dans lesquelles il est
impossible d'avoir des preuves directes et
positives, car il n'y a que les preuves indirec-
tes qui nous permettent d'arriver à dévoiler
la fraude-je dis que si j'avais à plaider une
cause devant un jury, je ne demanderais
pas de preuve plus forte que celle qui existe
dans le cas actuel, même s'il était possible
de 'a faire fabriquer sur con'nmande. Toutes
ces transactions, comme l'a dit l'ex-ministre
des Chemins de fer (M. Haggart), sentent la
fraude et la corruption et demanderaient à
être exposées avec plus d'honnêteté et de
franchise de la part du gouvernement. Cette
remarque s'adresse tant à. l'affaire du Drum-
moni qu'à l'affaire du chemin de ter lu
Grand Tronc.

M. RUSSEDL : En discutant la question
qui nous occupe en ce moment, mon honora-
ble ami (M. Powell) possédait des avanta-
ges que je n'ai pas, des avantages
permanents et acquis et d'autres pure-
ment accidentels. D'abord, il était membre
du comité et a pu étudier la question à fond
et se mettre au courant de la preuve faite.
Il sait sans doute par coeur tout ce qu'il y
a dans -le volume qui a été publié sur le ré-
sultat de cette enquête. Il est sans doute
aussi doué d'un très grand talent pour les
chiffres, ce qui lui permet de traiter légère-
ment les faibles connaissances de M. Court-
ney, le sous-ministre des Finances, qui était
déjà un financier de renom avant que l'ho-
norable député fût né. il est aussi, comme 1l
a pris le soin de nous le dire, un très habile
avocat qui a fait une étude spéciale de ce
genre de transactions. Il est l'auteur d'un
ouvrage sur la nationalisation des chemins
de fer, et à ce titre il s'est (trouvé à faire des
études considérables, dont il nous a fait pro-
fiter cet après-midi, bien que ses remarques
n'aient lias été toujours strictemeut perti-
nentes. Il a aussi consulté des ingénieurs et
le résultat de ses consultations lui permet de
nous exposer des questions qui dépassent ma
compétence et ne se rapportent pas -aux ques-
tions qui nous cccupent ce soir. Je n'ai pas
été peu surpris d'apprendre qu'il avait aus-
si acquis une expérience parfaite dans la
fabrication des traverses de chemins de fer.
Le ciel sait quelles peuvent itre ses autres
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aptitudes spéciales, mais l'important pour
nous est de savoir qu'il a acquis une habitu-
ce toute spéciale pour découvrir des fraudes
du genre Cie celles qui ont été reprochées
dans cette affaire et qui ont été reconnues
fausses par les honorables députés de l'op-
position qui faisaient partie du comité d'en-
quête.

On aurait pu eroire qu'avec sa grande ex-
périence professionnelle et les facilités que
lui donnait sa qualité de membre du comité,
après avoir assigné des témoins des quatre
coins du pays et fouillé dans toutes les admi-
nistrations publiques, on aurait pu supposer,
dis-je, qu'avec tous ses avantages et qu'a-
vec le secours de l'honorable député d'Hali-
fax (M. Borden) qui passe pour être aussi
bon avocat que lui, l'honorable député n'au-
rait pas été obligé d'en venir à la conclusion
boiteuse contenue danas la dernière page du
rapport. Malgré tous les désavantages con-
tre lesquels j'ai à lutter, je me console par
la pensée qu'une très grande partie de ce
qu'a dit l'honorable député, n'exigera pas de
réfutation de ma part, puisque tout cela
était étranger à la question qui nous oc-
cupe.

Quelle est cette question ? Elle a été ex-
pliquée avec une remarquable lucidité par
l'honorable député qui m'a précédé de ce
côté-ci de la Chambre (M. Melsaac).

En premier lieu, est-il désirable oui ou
non de prolonger l'Intercolonial jusqu'à
Montréal ? Deuxièmement si ce prolonge-
ment est désirable, la route adoptée par
le gouvernement est-elle oui ou non la plus
avantageuse sous tous rapports ? Troisième-
ment, après avoir décidé ces deux ques-
tions dans l'affirmative, le gouvernement
a-t-il ou n'a-t-il pas fait une transaction
avantageuse par l'achat du chemin par le-
quel doit se faire le prolongement ?

Quant à la première question, je crois que
dans la Chambre et le pays, l'opinion est
unanime en faveur de la nécessité du pro-
longement. L'ex-ministre des Chemins de
fer et Canaux (M. Haggart) a déclaré qu'il
croyait cette entreprise désirable, et je crois
que tous ceux qui ont pris part à ce débat,
à une seule exception qui a été mentionnée
par l'honorable député d'Antigonish. ont
reconnu qu'il était avantageux et opportun
de relier l'Intercolonial à la grande ville
de Montréal. et que ce nouveau projet n'é-
tait qu'une continuation de la politique
adoptée lors du prolongement de l'Inter-
colonial jusqu'à Lévis. Je ne discuterai
donc pas ce point qui semble universelle-
ment admis. Quoique le chef de l'opposi-
tion puisse en penser à l'heure qu'il est, le
sentiment populaire reconnalt que si ja-
mais l'Intercolonial doit devenir un moyen
de communication efficace entre les pro-
vinces maritimes et l'intérieur du pays, Il
faut nécessairement qu'il soit relié à la
grande métropole commerciale du centre.

Je ne m'attarderai donc pas à discuter
cette question abstraite. Quant à la deux-
ième question, il est évident pour quiconque

M. RUSSELL.

a étudié la carte du pays qu'on ne pouvait
pas choisir une meilleure route que celle que
le gouvernement s'est assuré par l'achat du
chemin de fer du comté de Drunimond. Mon
honorable ami a prétendu que les distances
par Richmond et le chemin de fer du Grand
Tronc, par le chemin de fer du Drummond,
ou par le chemin de fer de la, Rive 'Sud, sont
virtuellement les mêmes. Je ne le crois
pas ; je crois qu'il a été démontré que par
le chemin de fer du Drummond la distance
est plus courte que par les autres voies.
Elle est évidemment plus courte que celle
du chemin de fer du.Grand Tronc via Rieli-
mond, car Il n'est pas nécessaire de pos-
séder la centième partie des connaissances
mathématiques de mon honorable ami pour
savoir que les deux côtés d'un triangle réu-
nis sont plus longs que le troisième. Et
dans le cas actuel, le Drummond forme le
troisième côté. En d'autres termes, la
ligne droite est le plus court trajet d'un
point à un autre. J'ai assez étudié les ma-
thématiques pour savoir cela et le chemin
de fer du Drummond est simplement le
troisième côté du triangle formé par lui et
la ligne principale du chemin de fer du
Grand Tronc et son embranchement. Le
tracé choisi est aussi préférable au chemin
de fer de la Rive Sud sur lequel il y aurait
des ponts considérables à construire et qui,
toutes mesures prises, serait, je crois, plus
long que le Drummond. Avant d'aller plus
loin, je tiens à réparer un oubli que j'ai
fait en énumérant les aptitudes spéciales
que possède mon honorable ami pour
discuter cette question. Je veux parler de
sa vive imagination et d'un don particulier
qui lui permet de sonder les esprits et les
cours. Cela lui a permis de nous dire
quelles étaient les intentions de M. Far-
well quand il a entrepris la construction de
ce chemin. M. Fa rwell avait eu la perspi-
cacité de comprendre que ce chemin serait
le moyen de relier l'Intercolonial à Mont-
réal, du jour où le chemin de fer de l'Etat
passerait sous la direction d'un ministre
énergique, ayant assez de tact et de péné-
tration pour comprendre ce qu'il fallait
faire pour augmenter le trafic. Il prétend
que M. Farwel n'a eu l'intention de ne
construire qu'un chemin à bois. A cela
j'oppose le témoignage assermenté de M.
Farwell qui se trouve à la page 133 et l'on
sait. par ce témoignage que, dès le début, il
avait songé à faire du chemin du comté de
Drummond, quand il serait prolongé jusqu'à
Chaudière, un tronqon d'une ligne directe,
et c'est ce qui l'a porté à se lancer dans
cette entreprise. Que cette idée lui soit
venue ou non. elle a dû lui venir, car il est
évident que c'est le moyen le plus naturel
de relier l'Intercolonial à la ville de Mont-
réal.

Voilà donc aussi la deuxième question ré-
glée. A mon sens, toute la question se ré-
sume à savoir si le marché passé par le
ministre des Chemins de fer et Canaux
dans l'achat du Drummond. est avantageux
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ou non. Je prétends que c'est là toute la
question et je crois utile et même néces-
saire, avant d'aller plus loin, de poser quel-
ques principes généraux pour bien savoir
où nous en sommes. Assez de discours ont
été prononcés, pour qu'il ne soit pas hors de
propos de nous arrêter un instant pour étu-
dier à quelle phase en est rendue la discus-
sion.

En proposant le projet à la Chambre, l'ho-
norable ministre des Chemins de fer et Ca-
naux a donné différents calculs pour per-
mettre à un député de se former une opi-
nion sur le prix qu'il conviendrait de payer
si le prolongement devait se faire et s'il
était décidé d'acquérir cette ligne. Un des
moyens, a-t-il dit, c'est d'établir ces compa-
raisons avec les opérations précédentes du
gouvernement canadien quand Il s'est
trouvé dans la nécessité ou a cru utile de
faire l'acquisition de lignes existantes pour
l'extension de l'Intercolonial ou pour servir
dembranchement à cette ligne. J'admets
que ce moyen de régler la question n'est pas
le meilleur qui existe, et j'ad -ets, sans hé-
sitation, que je ne serais pas disposé à ap-
puyer le gouvernement sur cette question,
s'il n'avait pas d'autre chose à dire en fa-
v,,ar de cette transaction, qu'elle n'est pas
plus mauvaise que celles qui ont été
faites par les gouvernements précédents.
Cependant, cet argument du ministre pose
un principe que l'opposition ne peut guère
méconnaitre, car je ne vois pas comment les
ex-ministres et les députés conservateurs
peuvent combattre une opération qui est in-
liniment meilleure et plus avantageuse que
toutes celles qu'ils ont faites. Ceux du
moins de nos adversaires qui ont été mêlés
à ces transactions antérieures devraient
s'abstenir de combattre le projet actuel.

Voyons un peu quelles sont ces transac-
tions précédentes dont a parlé le ministre
des Chemins de fer et Cqnaux. • Il y a d'a-
bord un bout de chemin entre la Rivièe-du-
Loup et Lévis dont« le ministre fixe la lon-
gneur A 125 milles. S'il se trompe en quoi
que ce soit. c'est en faveur de ses adver-
saires. car je vois par les débats précédents
que la longueur de ce chemin est d'environ
119 milles. Il a été payé $1.500,000 ce qui
donne à peu près $12.500 par mille. et ce-
pendant. le ministre des Chemins de fer et
Canaux ne parle que de $12,000 par mille.
On a donc payé un million et demi pour un
chemin qui, de l'avis de tous, était dans unétat déplorable et qui nécessitait des dé-
Ienses qui en ont porté le coût à $17,600 par
mille.

Ce n'est pas le seul cas cité par l'hono-
rahle ministre. Il a aussi parlé de l'em-
branehement de Saint-Charles qui a 14
milles de long, et que le chef de l'opposi-
tion connaît très bien. Au dire du ministre
-et personne ne l'a contredit-ce chemin a
cûfité la somme énorme et presque incroy-
ab le de $136.000 par mille. .Te ne puis
m empêcher de croire qu'il n'y ait pas là
quelque erreur. Mais même en tenant

compte des expropriations--qui ont été tel-
leient élevées qu'elles ont stupétié le chef
de Yopposition lui-même-il resterait encore
$70,000 par mille de cet embranchement.
Je répète que cela me paraît -incroyable.
Ça été pour moi toute une révélation. et je
ne comprends pas que personne ait cherché
à expliquer cette transaction et à amoin-
drir la force du coup porté par l'honorable
ministre des Chemins de fer et Canaux.
J'espère que si le chef de l'opposition prend
part à ice débat, il jettera quelque lumière
sur l'affaire et expliquera comment il se fait
que le gouvernement a payé si cher pour ce
chemin.
.aIl y aussi l'embranchement d'Oxford qui
a coûté $26,700 par mille. Et aussi l'em-
brachement du Cap-Breton, $33,000 par
mille. Et l'honorable député de Westmore-
land, malgré sa vaste expérinece et son
omniscience pour tout ce qui se rapporte à
cet embranchement, ne savait pas que ces
$33,000 ne comprenaient ni le bateau pas-
seur ni le pont de Grand-Narrows.

Le ministre des Chemins de fer et Ca-
naux aurait pu citer un cas plus récent;
l'embranchement de Windsor Junction à
Dartmouth, lui, a coûté. je crois, quelque
chose entre. $23,000 et $26,000-certaine-
ment le. double de ce que le gouvernement
paie pour le chemin de fer du Drummond.

Le moment est venu de se demander si
une opération par laquelle l'Etat acquiert
un chemin précieux à raison de $12,000 par
mille sent plus la corruption qu'un chemin
qui a été payé $17,600 par mille, soit 50 pour
100 plus cher, ou $26.700 par mille. soit 200
pour 100 plus cher. Quant à un chemin qui
a coûté $33,000 par mille, on pourrait dire,
d'après le même raisonnement, qu'il sent la
corruption 300 fois plus que celui qui a été
payé $12,000. Mais tous ces exemples tom-
bent dans l'insignifiance, si je puis me per-
mettre de modifier les chiffres quelque peu
en parlant de saveurs d'odeurs et d'arômes
de toutes sortes. Que faut-il penser quand
nous nous trouvons en présence d'un chemin
qui a coûté $136,000 par mille ? Peut-on pré-
tendre qu'une opération comme celle-là sente
la corruption ? Il ne peut plus être question
de saveurs ni d'arômes ici. Nous nageons
certainement en plein milieu de corruption,
pour me servir d'une expression chère au
chef de l'opposition. Le plus surprenant
c'est de voir qu'il y ait dans cette Chambre
et dans le pays des hommes qui ont été mê-
lées à cette transaction et qui ont le front
de dénoncer une transaction de chemin de
fer quelconque. Pour qualifier une telle con-
duite, le chef de l'opposition emploirait
certainement l'expression d"effronterie ren-
versante " et c'est bien la seule expression
qui convienne -l'attitude et à la conduite de
quiconque. ayant été mêlé A cette transae-
tion, ose reprocher au gouvernement qu'une
opération aussi claire, aussi simple. aussi
avantageuse que celle-ci, donne l'idée d'un
so-.pçon de corruption. Quand j'allais A l'école
-il y a déjà longtemps de cela-je me rap-
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pelle avoir lu qu'il faut toujours faire trois
parts de l'effronterie ; niais c'est une légende
à laquelle il ne faut pas ajouter foi comme
à celle de Guillaume Tell et tant d'autres.
Tout l'approvisionnement d'effronterie qu-
ait jamais existé, subsiste dans son intégri-
té et est aujourd'hui l'apanage exclusif et
indivisible de celui qui, avec un tel passé,
saurait se lever et parler d'achat de chemin
de fer, d'opération de chemin de fer. à pro-
pos d'un marché aussi simple que l'acqulsi-
tion du Drummond il $12,000 par mille. L'ex-
ministre des Chemins de fer et Canaux (M.
Haggart) a cherché à amoindrir l'effet (le la
comparaison entre l'achat de l'embranche-
nîctt de la Rivière-du-Loup et (elui du
Drummond. Dans le contre-interrogatoire
qu'il a fait subir à M. Wainwright devant le
comité d'enquête, il a cherché, à plusieurs
reprisct. à amoindrir la 'portée (le cette comu-
paraison entre les deux opérations. Plus
tard, dans cette Chambre, il a cherché à
donner comme excuse du prix exorbitant
payé pour un chemin en ruine, que le chemin
chemin de fer le Grand Tronc, comme une
des conditions de cette, transaction s'enga-
geait à prolonger son chemin dans la direc-
tion le Chicago. J'avais hâte de me rensei-
gner sur ce point et de voir ce qu'il y avait
de fondé dans cette prétention, et j'ai lu
avec soin l'acte qui autorise la transaction.
Je n'y ai vu aucune obligation de la part de
la Compagnie de prolonger son chemin jus-
qu'à Chicago. J'ai eu ce marché entre les
mains, et j'y ai cherché ce qui pouvait res-
sembler à une obligation de la part de la
compagnie et je n'y trouve autre chose que
ce passage â l'eau de rose contenu dans le
5ième paragraphe. A la simple lecture j'ai
compris qu'il était impossible de prendre
cela pour un engagement. Cela ressemble
plus à un rapport, à un conseil bienveillant
qu'à une convention.

Un autre motif que le gouvernement considère
comme de nature à sauvegarder les intérêts du pays,
c'est l'extension, soit par l'achat ou la construction
d'une ligne indépendante, ou tout autre arrangement
avec toute autre compagnie qui nous donnerait
accès à Chicago, dans l'Etat de l'Illinois, pour le
trafic direct de la compagnie.

Jusqu'ici, il n'y a pas la moindre trace, pas
le moindre soupçon d'une obligation quel-
conque.

Et le ministre des Chemins de fer et Canaux pourra
avec l'autorité du Gouverneur en conseil, faire des
avances à la compagnie à même la somme qu'il est
convenu de lui payer pour l'acquisition de cette ligne,
à telles epxoques que dans son opinionî, il pourra juger
opportune pour compléter les arrangements men-
tionnés dans cet article.

C'est-il-dire qu'il était à désirer que la com-
pagnie prolongeât sa ligne jusqu'à Chicago,
que le gouvernement voyait ce prolonge-
ment d'un bon oil, mais personne ne peut
prétendre qu'il y a dans cette loi une obli-
gation. ou un engagement quelconque de la
part du chemin de fer du Grand Tronc.
D'ailleurs, la compagnie elle-même n'était
que trop désireuse de se rendre à Ch!cago.

M. RUSSELL.

M. Wainwright dit dans son témoignage
que le Grand Tronc désirait beaucoup at-
teindre Chicago, et les pourparlers avec le
gouvernement avaient pour but d'obtenir
de l'argent de ce dernier en lui vendant le
chemin le la Rivière-du-Loup ; ce n'était
pas là une raison. Cette compagnie avait
besoin d'argent, alors elle s'adressa à une
admninistration paternelle et bieuveillante,
qui était disposée à lui donner de l'argent,
et lui paya son chemin de fer beaucoup
plus cher qu'il ne valait. L'honorable mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux de-
manda à M. Wainwright:

Q. Désiriez-vous prolonger vous-mêmes votre ligne
jusqu'à Chicago? R. Oui, et nous nous adressames au
gou ernement pour lui vendre ce chenins, parce que
nous avions besoin d'argent.

C'était là une transaction très avanta-
geuse pour eux, que celle qui consistait à
se débarrasser du chemin, parce qu'ils man-
quaient d'argent. Comme cette compagnie
voulait prolonger son chemin de fer, elle
e'adressa au gouvernement et lui demanda
de la débarrasser de ce chemin, moyennant
considérationl ce qui vajait bien mieux,
car cela lui permettait de mettre ses projets
à exécution et de continuer la construction
de son chemin de fer.

Mais voici quelque chose, relativement à
ce contrat, qui m'étonne beaucoup, et je
suis surpris que l'ex-ministre des Chemins
de fer et Canaux ait oublié de le mention-
ner. Il y avait une considération à ce con-
trat. Lorsque cette question a été discutée,
l'honorable député (sir Charles Tupper), qui
a été intimement lié à toute cette affaire,
souleva un point très important, et je veux
lui en conserver le mérite. Quand l'arran-
gement fut soumis à la Chambre, l'hono-
rable chef de la gauche s'exprima comme
suit :

Il appela l'attention du premier ministre de cette
époque, etl'attention du ministre des Travaux publics,
sur l'importance qu'il y avait de prendre au cours des
négociations entamées avec le Grand Tronc relative-
nient au chemin de fer de la Rivière-du-Loup, les.
garanties nécessaires que le chemin de fer du Grand
Trónc n'entreprendrait rien qui puisse être de nature
à 'enlever à l'Intercolonial le trafic que cette dernière
ligne pouvait avoir, pour le diriger vers Portland. Ils
avaient pourvu à cela.

Naturellement, cette citation ne donne pas
une idée complète de ce que voulait obtenir
l'honorable député. Si cela efût fté dit dans
le langage que mon savant collègue, l'ho-
norable député de Westmoreland (M.
Powell) appellerait l' " oratio obliqua," si
l'on avait employé la première personne au
lieu de la troisième. cela aurait donné à la
phrase une Importance beaucoup plus con-
sidérable. Mais, j'ai bien peur de ne pas
posséder la voix et le geste nécessaires pour
donner A ces paroles l'importance qu'elles
prendraient dans la bouche de l'honorable
chef de la gauche. Voici ce qu'il a dit :

J'appelle tout particulièrement l'ttent:n de 'ho-
norable premier ministre et du ministre des Travaux
publics sur l'inportance qu'il y a, d'obtenir au cours
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des négociations entamées avec le Grand Tronc, rela-
tivemnent au chemin de fer de la Rivière-du-Loup, les
garanties nécessaires que le chemin de fer du Grand

'rone n'entreprendra rien qui puisse être de nature à
enlever à l'Intercolonial le trafic que cette dernière
lie pourrait avoir, pour le diriger vers Portland.
SNous avons pourvu à cel& ici.

N'allez pas croire que je m'imagine avoir
donné à cette phrase le cachet particulier
qu'elle aurait dans la bouche de l'honorable
chef de la gauche. Vous n'avez eu là
qu'une bien faible idée de la manière dont
ces paroles ont été prononcées.

Alors, feu M. Mackenzie, qui ne s'occupait
guère de faire des fleurs de rhétorique, lui
fit tout bonnement remarquer qu'il ne com-
prenait pas comment il se faisait que l'on
avait prévu une telle chose. Naturellement,
ces personnes qui vous posent des ques-
tions à tout moment, deviennent des êtres
détestables lorsque vous êtes en frais de
prononcer un discours dans un style fleuri.
L'honorable chef de la gauche lui répondit
que ces garanties avaient été obtenues mal-
gré les éventualités sur lesquelles il avait
appelé l'attention. C'est à l'honorable chef
de l'opposition que revient tout l'honneur
d'avoir empêché le trafic du Grand Tronc
de se diriger vers Portland. C'était là une
question de'la plus grande Importance dans
les intérêts du peuple de ce pays ; et par-
ticulièrement dans les intérêts de la ville
de ilalifax, que son partisan (M. Borden)
et moi-même sommes tenus de protéger.

Lorsque le Grand Tronc céda cette partie
de sa ligne située entre Lévis et la Rivière-
du-Loup, on devait s'attendre à "e que cette
compagnie ne pût faire autr'llint que
de diriger tout le trafic dont elle pourrait
disposer vers la ville de Portland, et il ne
peut y avoir de doute que le pays, et en
particulier la ville de Ha.lifax doivent une
dette de reconnaissance qu'ils ne pourront
jamais payer à l'honorable chef de la
la gauche (sir Charles Tupper), cet homme
qui a pris les mesures nécessaires pour em-
pecher le trafic du Grand Tronc de pren-
dre la direction de Portland. Je dis que
nous avons là un des plus beaux monu-
nients élevés en l'honneur (le la prévoyance.
de la sagesse, des qualités d'hommes d'Etat,
de l'énergie et du patriotisme dont a fait
preuve l'honorable député (sir Charles Tup-
per) dans la conduite de cette affaire. Pas
plus l'fge que la monotonie qui devrait na-
turellement résulter de la répétition d'une
même chose, ne semble avoir pour effet
d'arrêter chez l'honorable chef de la gauche,
ce désir inné chez lui de faire croire & tous
qu'il est un homme d'Etat remarquable,
rempli de sagesse et d'habileté.

Mais laissons ce sujet de côté, et étu-
dions la deuxième manière proposée par
l'honorable ministre des Chemins de fer et
Canaux, d'en arriver à une estimation équi-
table de ce chemin de fer, pour que le gou-
vernement puisse en faire l'achat. J'ai ad-
mis au commencement de mon discours, et
j'admets encore, qu'il n'est pas nécessaire

pour justifier le contrat conclu par le gou-
vernement actuel, d'avoir recours aux con-
trats qui peuvent avoir été conclus par une-
administration précédente ; ainsi donc, l'ho-
norable ministre (M. Blair), a eu raison de
mentionner d'autres arrangements, conclus
non pas avec le gouvernement, mais bien
entre d'autres compagnies de chemins de-
fer ; par exemple, l'arrangement en vertu
duquel le chemin de fer du Grand Tronc a
acquis les voies ferrées qu'il convoitait.

Au cours de son témoignage M. Wain-
wright cite plusieurs cas de cette nature,
et entre autre l'achat du chemin de fer de
Jonction de Beauharnois. J'appelle tout
particulièrement l'attention du comité sur
le fait, que l'honorable député de West-
moreland (M. Powell) a dit que le chemin
de fer de Beauharnois ressemblait beaucoup-
au chemin de fer du comté de Drummond,
et pouvait être avantageusement comparé-
à ce dernier tant par sa. nature que pour le
coût de sa construction. Or, ce chemin de
fer de jonction de Beauharnois a coûté à la
Compagnie du Grand Tronc, non pas $12,-
000 mais bien $17,000 par mille. Nous
avons donc l'aveu de l'honorable député
(M. Powell), qu'un ohemin de fer sem-
blable dans ses grandes lignes, au chemin
de fer du comté de Drummond, a coûté au
Grand Trone,-il n'y a pas encore bien long-
temps-$17,000 par mille, comparé au $12,-
000 par mille qui est le prix payé dans le
cas qui nous est soumis.

Durant l'enquête qui a eu lieu devant le-
comité, de grands efforts ont été faits pour
détruire, au moyen de comparaisons, la va-
leur de ce marché. Mon honorable ami (M.
Borden) d&lara qe le chemin traversait
une région inhabitable, mais à cela M.
Wainwright lui répondit : oh non; c'est une-
très belle région. L'honorable député (M.
Borden) lui demanda: Y a-t-il plusieurs
ponts ? Et M. Wainwright répondit : Il n'y
a qu'un seul pont important.

Q. (Par M. Borden). Cette somme de 817,000 com-
prend-elle une partie du matériel roulant?-R. (Par
M. Wainwright). Non, monsieur, c'est le coût de
chemxin.

che (Par M. Borden). Simplement la construction
dela voie?-R. (Par M. Wainwright). Uniquement
la construction de la voie.

A ce moment, M. Haggart eut le courage
de poser une question. Cette question dans.
laquelle l'ex-ministre des Chemins de fer et
Canaux concentra toute sa finesse et toute
son habileté, laissa bien loin derrière elle,
les questions intelligentes posées par l'hono-
rable député de Westmoreland (M. Powell)
et par mon honorable ami (M. Borden) ; et
c'est en faisant appel à toute son intelli-
gence que l'honorable député de Lanark-sud
(M. Raggart) demanda à M. Wainwright
s'il n'était pas vrai que c'était dans les rap-
ports de l'auditeur général qu'il avait appris
le coût du chemin. Naturellement, ce mon-
sieur ne s'est pas tenu constamment sur
le lieu des travaux. Il n'y a pas vu donner-
chaque coup de pie et retirer chaque pel-
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lete de terre ; les connaissances qu'il pos- dis (ue ees remarques devroat avoir beau-
sède à ce sujet, il les a acquises par ce qu'il coup d*intèrêt pour ces honorables députés,
a entendu dire, ou plutôt par le contact et je compte sur leur attention. Le ministre
journalier des affaires du Grand Tronc. Il des Chemins (e fer et Canaux de cette épo-
connaît ces faits de la même manière que qvc (sh- Cha'les Tupper) voulant expliquer
nous acquérons la connaissance de neuf cet achat du chemin de fer de la Rnivière-du-
choses sur dix qui ne sont d'aucune utilité. Loup à la Chambre, a dit qu'ils croylient-
Quatre-vingt-dix-neuf pour cent des choses naturellement il voulait dire que le anhastère
dont nous avons une connaissance parfaite, croyait, c'tait sa manière à lui de s'expri-
nous ont été communiquées par d'autre, n 1.3 croyaient que le moyen le plus
sans que nous puissions nous en rendre un équitable den arriver i connaître le prix
compte exact par nous-mêmes. L'honorable était de se demander ce qu'il en coûterait
député de Westmoreland (M. Powell) laissa au gouvernement pour construire un chemin
entendre qu'il était bien possible qu'une de fer comme celui-là. en supposant que ce
partie de ces $15,000 eût été payée i titre de dernier n'existerait pas."
subvention lors de l'achat des droits de Ce li revient à dire, que le meilleur
l'añeienne compagnie, mais à cela, M. Wain- moyen de sassurer du montant qu'ils de-
wright répondit : valent payer au Grand Tronc pour cette par-

No, il n'y avait pas d'ancienne compagnie â ache- tie le sa voie située entre la Rivière-du-
ter. La charte avait été obtenue par le Grand Tronc Loup et Lvis, était de se dire en toute
au nom du chemin de fer de Beauharnois. justice et en toute honnêteté : Nous voulons

losM. Boden demanda: avoir un chemin à cet endroit. Si le chemin
le fer du Grand Tronc n'existait pas déjàQ. Cette somme de 17,000 ou de 18,000 comprend- 1Û. nous serios obligés de construire le ce-

elle le coût de l'achat du terrain ?-R. Oui, ce non- ' min or n'est-Il pas juste que nous donnions
tant comprend tout, la construction, les dommages
causs à la propriété, ec. i ces personnes qui ont construit le chemin

actuel, ce qu'il nous ee coûterait, si nous
Ainsi, mon honorable ami (M. Borden) ne étions obligés de le construire à nos propres

put obtenir d'explications plus satisfaisantes frais." C'est là, je crois, un moyen juste et
de nom côté. L'honorable député de Westmo- équitable d'en arriver à une solution de la
reland (M. Powell) a admis que le chemin de question.
fer de Jonction de Beauharnois était sein- Quel prix dcvons-nous pay.ýer, quel prix le
blab!e celui du comté de Drummond, et Il gouverement de ce pays doit-il payer pour
a alis, par le fait même, que le Grand le chemin de fer du comté de Drummond?
Tronc avait payé $5,000 par mille de plus JTe ne vois pas d'antre moyen de répondre à
pour ce chemin, que la modeste somme cette question que de prendre les estimations
payée par le gouvernement pour l'achat de des ingénieurs sur ce que pourrait coûter la
ce chemin de fer du comté de Drummond. construction d'un chemin de même nature.

Comme l'onorable chef de l'opposition Quelles sont ces estimations? D'après M.
n'est pas toujours a son siège, je veux avant Screber, ce chemin vaudrait $1,365,deO,
l'ajournement du débat, établir un autre mais Il n'a pas comprIs dans ce montant la
point de comparaison, et je veux aussi que valeur de l'embranchement de Grdlet, qui
ses amis et ses partisa s, l'hoorable dépu- est aussi Inclue dans cette acquisition, et est
té de Westmoreland ( . Powell) et mon ho- estimée à $170,me0, ce qui pote la valeur
norable ami de Halifax (M. Borden) connais- totale de cette propriété que le gouvernement
sent les véritables opinions de leur chef sur vient d'acquérir s $1,535,OR.
le moyen plus convenable d'estimer la va- C'était là une estimation Juste, faite par
leur d'a~n chemin de fer, lorsqu'il s'agit de uin fonctionnaire Impartial, dans le but de
conclure un marché comme celui qui nous renseigner le ministère dont Il était le sous-
est soumis. Il y a, a mon avis, un autre ministre, et faite, bien entendu, dans lin-
moyen de s'assurer de la chose, et je crois tért pbli , en tout franchise et en toute
que 'est l!. meilleur de toosn il consiste à bdsinlérité.
estimier ce quil (in coùiteralt pour construire in existe une autre estimation qui est égale-
u chemin semibl.a!e. si ce dernier n'exis- muent Importante, je veux parler de celle qui
tait pas et que nous considérions sa cons- a été préparée par qu' . MecLeod, contre qui
truction commne nécessaire à cet endroit pour l'honorable député de Westmoreland a es-

fftarle prolongement d'un chemin de sayô de jeter du discréit, en disant qu'il ne,
fer. s'était pas donnée beaucoup de peine pour

C'est 1Û, Je crois, le eicrlleur moyen d'en préparer cette estimation. Mals cet Ingénieur
rriver ié un résultat pratique, à un résultat avait reu Instruction de faire cet examen

qui devra satisfaire absolument mon hono- ave beaucoup de sois, et de prendre tous
ablê collègue (g. Borden) et l'honorable dé- les moyens necssaires pour se renseigner
ité de Westmoreland (M. Powell), lui qui parf'aitement sur la valeur du chemin et
-st un si grand admirateur et un panégyriste Pour en donner une estimation exacte ; or,

lu chef de l'opposition, lui qui, enlin. a foi! Il déclare lui-nême qu'il a parcouru plu-'antre jour son éloge dans un style dont Je sieurs foi cette partie du chpirin située
e pui clirment u inir le caractère, afin entre et Sainte-Rosalie en wa-

le pouvoir le clasitr Parmi les ouvres lit- gonnet à bras, et qu'il en aussi parcouru
érasres de ce pays. Dans tous les cas, je une partie à pied.
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Je suis persuadé que l'honorable député de

Westmoreland doit avoir fait erreur relati-
vement au témoignage de M. MeLeod. Il
doit l'avoir confondu avec le témoignage de
M. P. S. Archibald, qui était tout à fait super-
ficiel ; mais, cela n'est pas étonnant, si l'on
songe que ce- monsieur a basé l'estimation
qu il a faite et l'appréciation qu'il a donnée
de ce chemin sur les renseignements qu'il
pouvait posséder de cette voie, sur laquelle
il n'est passé qu'une fois, sur un
convoi allant à une vitesse de 30 ou
40 milles à l'heure, alors que la ligne
était couverte de neige. Il n'est donc
pas surprenant qu'il ait découvert à
ce chemin une foule de défauts. Je suis
convaincu qae c'est du témoignage de M.
Archibald, que l'honorable député voulait
parler, lorsqu'il a traité aussi cavalièrement
ie témoignage rendu par M. McLeod, lingé-
nieur qui a été chargé par l'honorable mi-
nistre (M. Blair) de préparer une estimation
(le la valeur du chemin, car il a été injuste
à son égard et à l'égard de ses travaux.

Il y a une chose qu'il ne faut pas oublier
lorsqu'il s'agit d'étudier ces différentes esti-
mations, et en particulier celle de M. Schrei-
ber, c'est qu'elles sont presque toujours plus
basses que la valeur réelle de la chose esti-
mée. Il n'est rien moins qu'extraordinaire
de lire les aveux que le ministre des
Chemins de fer et Canaux de cette époque,
a été obligé de faire relativement à l'estima-
tion du coût de l'embranchement . Saint-
Charles, si on compare cela au coût réel de
ce chemin. Rien ne peut mieux faire com-
prendre le vieil adage que les vers suivants:

Who buys a bouse already wrought
Hath many a board and nail for naught.

Je crois que je pourrais dire sans crainte,
qu'il ne s'est jamais présenté un cas dans
lequel l'estimation faite n'a pas toujours été
plus basse que le coût réel ; mais je n'irai
pas jusqu'à soutenir cette prétention. Toute-
fois, je puis dire sans crainte que dans neuf
cas sur dix, si l'on nous dit que le coût d'une
entreprise est estimé à $1,900,000, il nous en
coûte $2,000,000 avant qu'elle soit complète-
ment terminée. Comme je l'ai déjà fait re-
marquer, l'honorable député (sir Charles
Tupper) prend un ton vraiement pathétique
pour expliquer ce qu'a coûté ce célèbre em-
branchement de Saint-Charles. M. Blake ve-
nait de faire, dans son langage quelque peu
rude, certaines remarques qui ne l'étaient
pas moins, et sir Charles Tupper lui répondit
comme suit:

J'ai déjà dit que l'estimation telle que préparée aété pour moi un véritable désappointement. .Pavaispris la peine, avant de préparer mon estimation, dem'adresser aux meilleures sources de renseignements àina disposition. J'ai fait faire une inspection atten-
tive du chemin; j'ai employé ce que je croyais être
les personnes lès plus compétentes pour préparer uneestimation des 'dommages qui seraient causés auxpropriétés ; et il a été démontré que tous mes calculs
étaient erronés. On avait donné aux terrains unevaleur que je considérais comme étant rien moins que
ridicule. Le gouvernement a fait tous les efforts

imaginables pour en réduire le coût au plus bas prix
possible.

Je dis donc que les estimations sont pres-
que toujours fallacieuses. Règle générale, il
est impossible de s'y fier. Quel est celui qui
ayant construit une maison, ne s'est pas
trouvé obligé de payer à son entrepreneur un
montant plus élevé que celui qui aurait été
fixé dans l'estimaation ? C'est pourquoi, lors-
que nous prenons ces estimations, il n'est
que juste que nous tenions compte du fait
que toutes ces estimations ne représentent
paus le coût réel de ce chemin. Comme l'é-
tude de cette partie de la question me prendra
encore un certain temps, et que je serai
obligé d'analyser le contre-interrogatoire sé-
vère fait par l'honorable député de Westmo-
reland, j'espère que la Chambre me pardon-
nera d'arrêter là, pour ce soir, les remarques
que J'ai encore à faire relativement à cette
question.

Le comité lève sa séance et fait rapport.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Je propose que la séance soit,
levée.

La motion est adoptée et la séance est le-
vée à 11.55 p. m.

CHAMBRE DES COMMUNES.
Vendredi, le 26 mai 1899.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois
heures.

PRIÈRE.

PREMIERE LECTURE

Bill (N° 129) concernant la Corporation
générale de fidéicommis du Canada.-(M. Mc-
Mullen).

Bill (N° 130) concernant la Compagnie de
prêts et d'agence de Londres et du Canada
(à responsabilité limitée).-(M. Bain par M.
Landerkin).

RAFFINERIES DE PETROLE-LICENCE
Le MINISTRE DES FINANCES (M.

Fielding) :Je propose.
Que la Chambre se forme en comité général,demain, pour considérer la résolution suivante:
''Qu'il est expédient de décréter que toute compa.

gme ou personne faisant le raffinage du pétrole au
da paiera, annuellement, unhonoraire de licence

d'une piastre pour chaque raffimerie dans laquelles'exercera cette industrie; le dit honoraire devantêtre payable à partir d'un jour qui sera fixé par leGouverneur général dans une proclamation ayantpour objet de mettre à effet tout acte pourvoyant à
l'imposition d'un tel honoraire de licence."

La motion est adoptée.
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TRAVAUX DE LA CHAMBRE

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Je propose:

tQuà dater de ce jour jusqu't la fin de la session,
les ordres du gouverneinent aient la priorté, les
imercreclis,. apres les interpellations.

Sç,r CHARLES TUPPER : Je n'ai pas
d'objection -à ce que cette motion soit adop-
tée, parce que nous voulons tous faciliter les
travaux de la Chambre, mais l'honorable
premier ministre doit comprendre qu'il faut
que l'on nous donne l'occasion de pouvoir
demander la production des documents
dont nous avons besoin, et qu'il faut aussi
que ces derniers soient déposés sur le bureau
de la Chambre aussi promptement que pos-
sible. Il serait donc bon d'ajouter après le
mot " interpellations " dans la motion, les
mots "et les motions admises", et je crois
que cela facilitera les travaux de la Cham-
bre. Avec cette entente, je n'ai pas d'objee-
tion l ce que la motion soit adoptée.

M. CASEY : Je me permettrai de rappe-
ler à la Chambre qu'il y a plusieurs bills
d'intérêt putlie, confiés à <le simples députés.
·qui pour une raison ou pour une autre ont
été remis de jour en jour, et si cette motion
-est adoptée telle que rédigée, cela aura pour
effet d'empêcher toute discussion posté-
rieure de ces bills. Je proposerais donc à
l'honorable chef du gouvernement, de modi-
fier la motion en ajoutant que l'ordre du
.jour pour les mercredis soit transféré aux
lundis, après six heures, afin que les bills
-d'intérét public puissent être étudiés.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Nous n'avons pas d'objection à
adopter cette proposition de l'honorable
député (M. Casey), et cette règle a
presque toujours été suivie dans le
passé. Il n'est pas nécessaire que I'bo-
norable chef de la gauche rédige sa
proposition sous forme de motion, car
il peut être entendu que les motion aux-
quelles Il n'y a pas d'objections seront ton-
jours proposées. Relativement aux ordres
de la Chambre, je ne vols rien dans
le moment qui requiert une grande célérité,
si ce n'est l'affaire de l'Ile de l'Homme-Mort
(Deadman's Island), et je crois que ces do-
cuments seront déposés sur le bureau de la
Chambre lundi prochain.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Et les poursuites du Manitoba.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Très bien : je crois que nous au-
rons les documents concernant ces deux af-
faires lundi prochain.

M. l'ORATEUR : La motion telle qu'a-
mendée, se lira comme suit :

Qu'à dater de ce jour jusqu'à la fin de la session
les ordres du gouvernement auront la priorité, les
mercredis, après les interpellations, et que l'ordre du
jour des lundis, sera le même que l'ordre du jour du
tnercredi aux termes de la règle 19.

La motion telle qu'amendée est adoptée.
M. FIELDING.

EXPLICATIONS PERSONNELLES-
L'HONORABLE M. COSTIGAN

M. COSTIGAN (Victoria, N. B.) : M1. l'Ora-
teue, avant d'aborder l'ordre du jour, je
me crois tenu, en justice pour moi-même, et
en justice pour ceux que je puis appeler mes
amis dans le pays, bien que leur nombre ne
soit peut-être pas très considérable, de don-
ner des explications, qui sont devenues né-
eessaires. non seulement ü cause de cer-
tains articles de journaux qui attribuent à
des motifs malhonnêtes l'attitude que j'ai cru
devoir prendre dans cette Chambre à l'é-
gard de l'honorable chef de la gauche, et mon
changement de siège. Ces explications sont
encore devenues nécessaires par suite des
motifs malhonnêtes que l'on m'a attribués
dans une entrevue accordée par l'honorable
chef de l'opposition et publiée dans les jour-
naux. Je veux donc, M. l'Orateur, traiter
cette question aussi brièvement que possi-
ble, en faisant allusion à un certain nombre
de ces articles de journaux, et en m'occupant
tout particulièrement de l'entrevue que je
viens de mentionner. Atin de me conformer
aux règlements de la Chambre, je ter-
mineral mes remarques par une motion.

'Il est vrai que j'occupe maintenant un
siège différent dans cette Chambre, de celui
que j'ai occupé depuis les dernières élections
générales. A mon avis, ce changement d'at-
titude de mna part, à l'égard-non pas du
vieux parti conservateur, dans les rangs du-
quel j'ai combattu avec tant de dévouement
durant de longues années ; mais à l'égard du
parti conservateur, tel qu'il existe aujour-
d'hui dans cette Chambre et dans le pays, je
dis que ce changement d'attitude de ma
par, dans de telles circonstances, n'exige
pas, à mon avis, de bien longues explica-
tdons.

Je vals commencer par l'article, non pas le
plus important, mais celui qui a été l'un des
premiers à attribuer à ma conduite des mo-
tifs malhonnêtes, et je puis dire que le prin-
cipal but que l'on semble viser dans ces at-
taques à mon adresse, c'est de prouver que
tua retraite du parti conservateur est basée
sur des motifs inavouables, on ne dit pas
que j'ai tort d'agir comme je le fais, on ne
m'accuse pas de manquer d'intelligence et
d'honneur, non, rien de tout cela.

Je vais citer l'opinion émise par un jour-
nal qui, si je ne me trompe, est l'organe
d'un député ayant reçu mission de repré-
senter en parlement l'opinion indépendante
au Canada.

Tout d'abord, j'avais pensé qu'il expri-
malt le sentiment du parti indépendant de
Toronto; mais il vise plus haut que cel&
S'il faut ajouter fol à ses propres discours,
l'honorable député représente l'opinion in-
dépendante au Canada, dans la politique fé-
dérale. Je fais ici allusion au député de
Toronto-est (M. Ros Robertson). Son joua'
nal a affirmé, au début même de la discua
sion de cette question, que je me suis -mis en
lieu d'être tenu. aujourd'hui, pour ini
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homme qui n'a jamais été hostile à aucun
gouvernement quelconque ni prêté mon ap-
pui à une opposition quelconque ; c'est-à-
dire que j'ai toujours été mû par des mo-
tifs égoïstes, cherchant il me ranger du
côté de ceux qui avaient des faveurs à dis-
tribuer. Or, je n'ai pas besoin de chercher
en dehors de la Chambre la preuve que
cette assertion est dénuée de fondement.
La seule fois que le vieux, le véritable parti
conservateur canadien a été dans l'opposi-
tion depuis l'établissement de la Confédé-
ration-et c'est de là que date ma carrière
parlementaire-a été de l'époque où sir
John Macdonald démissionna en 1873 jus-
qu'à celle où il reprit le pouvoir en 1878 ;
et je me fais gloire d'avoir fait partie de
la vieille garde, avec quelques députés que
je vois ici et que, au fond du cœur, si je
ne me trompe, ont encore quelque sympa-
thie pour moi. C'est à cette époque que
j'ai êté en lieu de donner des preuves de ma
fidélité au parti conservateur, et c'est ce
que j'ai fait, hors de tout doute et .malgré les
ermoteries de l'honorable député.

Toutefois, il m'est bien permis de révo-
quer en doute la loyauté du député de To-
routo-cst en m'attaquant de cette façon.
Je ne lui conteste pas le droit de m'atta-
quer en plein parlement. Il est possible
que je n'apporte pas à ma défense un lan-
gage aussi châtié et aussi éloquent que ce-
lui dont se -sert l'honorable député en m'at-
taquant; quoi qu'il en soit, je ne reculerai
pas devant la tAche. Or, je le demande,
est-il juste que l'honorable député invoque
l'aide de son journal pour m'attaquer ? Je
n'ai pas de journal pour me défendre, et
je ne puis compter que sur mol-méme et sur
la bonne volonté de mes amis. Non seule-
nient l'honorable député peut invoquer à
son aide, dans sa lutte contre moi, son ré-
dacteur et son gérant, mais Il possède, en
outre, un fusil à deux coups. Outre l'avan-
tage d'avoir à sa disposition le talent lit-
téraire de son rédacteur, dans les attaques
qu'il dirige contre moi, il s'est assuré les
services d'un artiste distingué, et cela, sans
doute, dans lé but de rapetisser et de ridi-
culiser, s'il se peut. au moyen de carica-
tures publiées dans son journal, les députés
ou les citoyens qu'il lui platt d'attaquer. Ce
n'est pas là son seul avantage. Avec l'aide
de cet artiste, Il lui est possible de publier
des caricatures qui, toutes inoffensives
qu'elles soient, n'en défigurent pas moins
l'apparence des choses et peuvent créer au
sein du public l'impression que le député
ou le citoyen, ainsi caricaturé est peu res-
pectable, soulevant ainsi contre ces per-
sonnes les préjugés de ceux qui ne les ont
jamais vues. Le grand avantage que l'ho-
norable député possède sur moi est qu'il
m'est impossible d'user de représailles; car
il n'existe ni au Canada ni sur le continent
de caricaturiste qui puisse faire de Ilhono-
rahle député une caricature qui ne le fratte
encore trop. Voila. M. l'Orateur, ce que
j'a va is à répondre aur attaques de 1' " Eve-

ning Telegram." et à l'honorable député in-
dépendant de Toronto-est.

Je passe à un autre journal. Il y en a
beaucoup qui m'ont attaqué, mais comme ce
serait abuser de la patience de la Chambre,
que de répondre à chacun d'eux, je choi-
sirai de préférence le "Mail and Empire,"
journal fort important. Ce journal réédite
une ancienne calomnie lancée autrefois con-
tre moi par le " Mail," de Toronto, calomnie
dont la fausseté a été établie hors de tout
doute. Il a longtemps gardé le silence, et
je n'en ai plus entendu parler. Mais voilà
qu'aujourd'hui, le " Mail and Empire," pro-
fessant à mon endroit la même mesure d'a-
mitié que me témoignait jadis l'anêlen
" Mail," de Toronto, réédite cette calomnie,
non pas dans son article de fond, mais par
l'entremise de son correspondant d'Ottawa.
Sous le prétexte de donner des éclaircisse-
ments sur mon attitude et de faire voir
quelle espèce d'individu je suis, ce journal
remonte à 1884 et dit qu'à cette époque,
où je faisais parte du cabinet de sir John
Macdonald, constatant qu'un certain nom-
bre de ses partisans de la province de Qué-
bec étaient en révolte contre son gouverne-
ment, au sujet du prêt de $30,000,000 à la
Compagnie du chemin de fer CanaMien du
Pacifique, j'ai proité, en traître que j'étais,
du mécontentemeWn: du groupe dirigé par
feu sir Adolphe Chapleau, pour trahir mon
chef et lui envoyer ma démission ; mais
que, dès que j'eus constaté que ces par-
tisans revenaient loyalement à leur vieux
chef, je retirai ma démission et me glissai
en rampant dans le cabinet. Je ne perdrai
pas mon temps à me disculper de cette ac-
cusation qui a déjà été deux fois réfutée.
Je citerai une autorité poùr laquelle je pro-
fesse le plus profond respect, et que je dé-
fie qui que ce soit, en Chambre ou au de-
hors de cette enceinte, de révoquer en doute.
Cette autorité est air John Macdonald, dont
la mémoire est encore bénie au Canada.
Je ne pense pas qu'il soit nécessaire de lire
le passage en entier. On se rappelle qu'à
l'époque où j'avais donné ma démission,
l'honorable Edward Blaire demanda de
plus amples éclaircissements qu'il n'en
avait été donné à la Chambre au sujet des
raisons de ma démission et des causes qui
avaient provoqué mon retour au cabinet.

A l'appel de l'ordre du jour relativement
au bill touchant le prêt à la Compagnie du
chemin de fer Canadien du Pacifique, M.
Blake demanda de nouvelles et plus amples
explications au sujet de . ma démission.
Voici ce que déclara sir John Macdonald :

.Te regrette oue l'honorable député ne puisse se ran-
ger à mon avis sur cette ouestion. .Pignore s'il a
entendu l'autre soir ma répense, ma déclaration.
Bien que j'aie dit que je ne répondrais plus de nou-
veau, Je vais répéter ce que j'ai dit; j'ai donc déclaré
quýe mon honorabla ami et collègue avait offert sa dé-
mission pour des motifs qui lui sont personnels, et ne
se rattachent nullement à la politique générale du.
gouvernement, motifs tout à fait indépendants de la
mesure présentée par mon honorable ami, le ministre
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des Cheminsi de fer ; que muon honorable ami a retiré
sîmision pour les r Cani que iai alléuées, motifs
qui ne saura1e1t n en miteresser le publih, et qui
l ont auclie sigIication llolitiqle Ou (onst Lution-

nelle. Mon honorable an a retiré sa démission.
.1en suis heureux et jes pre qu'il deineurera longtemps
mon <ollégue.

En ce qui concerne mon honneur et mon
intégrité personnels. voilà la seule autorité
que j*apporte au public, en réponse aux ca-
lomniateurs qui m'attaquent aujourd'hui.

M. l'Orateur, lorsqu'un reporter me de-
manda des renseignements sur mon attitude,
comme je suis naturellement candide, je lui
répondis sur le champ qu'il pouvait annoncer
què j'avais entièrement rompu les liens qui
me rattachaient aux chefs actuels du parti
conservateur ; qu'ils ne représentaient plus
les opinions que je m'attendais à les voir
professer et que je m'étais habitué à suivre ;
bref. voilà le renseignement que je lui com-
muniquai. Je ne tiens nullement à garder
une attitude équivoque et mal définie. Lors-
qu'on appela l'attention du chef de 1 oppo-
sition sur la question, il communiqua sa
pensée dans une conversation relatée dans
la presse :

Cette démarche de M. Costigan n'était nullement
inattendue. Lorsque je conmuniquai à Sir Charles
Tupper la déclaration précedente, il (lit: J.le ne
suis; nulleinent surprit, de voir la déclaration faite par

.Coi nannçant qu'il est maintenant partisan
du gouvernement. A, mon avis, la correspondance
communiquée b la Chambre par M. Roche révèle
pleinement l'humiliante situation où s'est placé M.
Costigan. L'embarras sera du côté du gouvernement
qui aura à justifier les moyens enployés pour obtenir
l'appui (le M. Costigan, plutôt que du côté ce ceux
qui voudront expliquer cette volte face. Tout ce qui
m'étonne est que M. Costigan mîanque au respect des
convenances au point de siéger encore au premier,
rang du parti conservateur. M. Costigan s'y prend
trop tard pour soulever la question de principe, pois-
9 ue le motif de sa séparation du paru conservateur
etait déjà connu. Le débat soulevé au sujet des
documents délx)séb sur le bureau par le ministre du
Revenu de l'Intérieur (Sir Hlenry Joly de Lothiniére)
sur proposition de M. Roche, ne laisse aucun doute
dans l'esprit du public sur les moyens employés par
le parti au pouvoir pour gagner l'appui du M. Costi-
gan. Que le gouvernement soit sans inquiétude au
sujet de l'appui de M. Costigan, tant que le parti
libéral sèra au pouvoir. Après ce qui s'est passe entre
lui et le gouvernement, il est évident que M.,Costigan
a tout à gagner i parler le moins possible d'indépen-
dance de condui te. '

Le chef de l'opposition déclare qu'il n'est
nullement surpris de mon attitude. Je dois
avouer qu'au contraire, j'ai été fort étonné
de sa déclaration. Non pas. que je m'atten-
dais à quelque faveur, à quelques égards ou
à un traitement bienveillant de sa part ;
mais, en raison de la dignité qui s'attache au
poste que le chef de l'opposition détient
accidentellement et provisoirement, je m'at-
tendais à un traitement loyal, je m'atten-
dais, même de la part de cet éminent gentle-
man, aux égards dus à un ancien député;
mais je nue suis trompé. Non pas que j'aie
subi quelque perte sérieuse, mais je me
plains d'une grave infraction aux règles de

la politesse qui est censée devoir présider
aux relations mutuelles des députés.

Je comprends parfaitement que le chef de
ITopposition n'ait pas été surpris (le nia nou-
velle attitude. Il savait que ce changement
ne s'est pas opéré en un jour ; il savait que
ce changement date du. jour où il est débar-
qué au Canada, non pas ;iour le salut du
parti conservateur, comme Il aurait pu le
prétendre jadis, mais au détriment et pour
la ruine du vieux parti. Le jour où il est
parti d'Angleterre et surtout le jour où il est
arrivé au Canada, la ruine d'un gouverne-
nient honnête et d'un chef de parti honnête
a été scellée. Ce jour-là, dis-je, le sort de sir
Mackenzie Bowell a été scellé. L'honorable
député est venu et il s'est tenu bien des pro-
pos sur le mode de son arrivée. Toutefois, je
ne veux pas aborder ce sujet pour le mo-
ment, car l'histoire de tous ces événements
sera écrite un jour, et quand les agissements
de tous ceux qui ont pris part i ces événe-
ments seront connus, ce récit formera l'une
des pages les plus sombres de notre histoire.

On veut savoir d'où date mon changement
d'attitude. Je faisais partie du cabinet de
sir Mackenzie Bowell, avec les honorables
députés que je vois autour de moi en ce mo-
ment. Je jouissais, à titre d'humble membre
de ce cabinet, de la sincère confiance de
ceux qui m'entourent ce soir. Car, de quel-
que côté que je siège, j'ai trop connu le
vieux parti conservateur pour ne pas rendre
hommage à qui de droit, abstraction faite et
de mes sentiments, et de la défense que je
puis être obligé de faire : ce grand et an-
cien parti renferme dans son sein des hom-
mes honorables, intègres et pleins de patrio-
tisme. Mais ce ne sont pas eux qui dirigent
le parti ; ce n'est pas le grand nombre qui
oriente et façonne la politique du parti.

Pour revenir à mon changement de politi-
que, si l'on tient à savoir d'où il date, je
dirai qu'il date du jour où la moitié des col-
lègues de sir Mackenzie Bowell démission-
nèrent et le laissèrent dans le pétrin après
avoir partagé avec lui l'initiative de la con-
vocation du parti pour la dépêche des
affaires,

A dater de ce moment, mes idées se
sont modifiées, et c'est sur cet acte abso-
lument indéfendable que je base ma justifi-
cation. Est-il un seul conservateur ici qui
osera prétendre que j'ai eu tort de rester
fidèle à mon chef et que ces messieurs
avaient droit d'abandonner leur chef et
pour me servir d'une expression plus énergi-
que, de le trahir ? Personne, jusqu'ici, soit en
Chambre, soit en dehors de cette enceinte,
n'a encore osé ou n'osera l'affirmer. Si j'ai
en raison, il ne faut pas un grand effort de
raisonnement pour conclure qu'ils ont eu tort
En voilà assez sur ce point. Je veux que l'on
me comprenne bien : bien que profondément
blessé, Insulté, vilipendé, tout vivement que
je ressente l'insulte, et tout convaincu que
je sois que je %puis me défendre envers et
contre tous, je comprends que mon devoir
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est de me tenir dans de justes bornes, de ne
rien dire de blessant à l'endroit du parti ou
de ceux avec qui j'ai eu des relations par le
passé, et de me borner, autant que possible,
à repousser les attaques lancées contre moi.

Afin de mieux définir mon attitude, je dois
dire que j'ai joui de la confiance de sir John
Macdonald, chose dont je me ferai toujours
gloire, que ses successeurs, sir John Abbott,
sir John Thompson et sir Mackenzie Bowell
n'ont tous honoré de leur confiance. Toute-
fois, je ne prétends nullement avoir possédé
la pleine confiance du successeur de sir Mac-
kenzie Bowell. Quelques journaux et cer-
tains amis attachent beaucoup d'importance
à ce fait-ci, et cela, sans doute, afin de don-
ner plus de force à l'accusation portée contre
moi, quand Ils affirment que je suis mû par
l'égoisme, que je ne recherche que mon gain
personnel et que c'est là le seul mobile (le
mou attitude actuelle; ils s'écrient : "Oh!
sans doute, vo is avez différé d'opinion avec
le grorpe actuel du parti conservateur,
quand il a trahi sir Mackenzie Bowell ; mais
vois êtes entré dans le cabinet de sir Char-
les Tupper, et vo is êtes demeuré avec lui,
tant qu'il a été au pouvoir et qu'il a eu des
faveurs à distribuer. Je l'admets pour ceux
en dehors du cercle des initiés, et même aux
yeux (le la classe encore assez nombreuse de
gens qui, je le constate avec bonheur, ont
conservé une bonne opinion de moi et de
mon honnêteté, la chose est assez diticile A
comprendre. Je ne suis pas aussi en vue
que nombre d'hommes politiques du pays;
'ndant nombre d'années, j'ai essayé de

remplir mon devoir d'humble représentant
<'un très modeste collège électoral, et cela
dans la mesure de mes faibles talents, avec
fidélité. J'en ai la confiance, tous les es-
prits impartiaux reconnaîtront que j'ai tou-
jours été mû par le désir de faire le bien. Le
fait d'avoir accepté un portefeuille dans le
cabinet formé par le chef actuel de l'oppo-
sition, et qui est passé sitôt de vie à tré-
pas. cela, dis-je, demande peut-être quelques
explications de ma part. C'est avec la
plus grande répugnance, je l'avoue, que
je consentis à accepter un portefeuille
à cette époque, et ma présence au
sein de ce cabinet ne prouve nulle-
ment que je recherchasse mes propres
int'rêts personnels ou les faveurs que le
chef du cabinet avait à sa disposition. Le
chef de l'opposition se le rappelle, vers cette
époque, et je savais tout aussi bien que lui
le moment probable -où sir Mackenzie Bo-
well offrirait sa démission et celui où son
successeur serait appelé à former un cabi-
net-vers cette époque, dis-je, certains amis
personnels.--de petites gens, comme moi-
avaient à soutenir un procès pour Ilbelle
dans un comté où ils étaient parafaltement
étrangers. Je m'intéressai à leur cause, et
comme ils m'avaient prié de venir à leur
aide. je répondis A leur appel. Des amis me
(lirent: le cabinet sera reconstitué avant
votre retour. Je répondis : "Je ne me sou-
eie nullement de tous les cabinets qu'on
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pourra reconstituer, avant mon retour; je
ne m'intéresse guère aux cabinets qui seront
formés sur la nouvelle base." Je partis donc
mais par hasard, en me rendant a la Chain-
bre, je rencontrai sur ma route. le chef de
l'opposition. Il s'informa s'il était vrai que
je partais pour le Nouveau-Brunswick, et je
lui réponlis atirnativement. Il nie deman-
da quand je serais de retour, et je lui don-
nai à entendre qte ce serait le jeudi. Il
est fort probable, ajouta-t-il, que je serai
appelé à former un cabinet et je désire vous
offrir un portefeuille, mals au cas où vous ne
seriez pas de retour à temps, je tiens à avoir
votre consentement avant votre départ. Je
le remerciai de l'honneur qu'il me faisait,
comme c'était mon devoir. J'ajoutai, toute-
fois, que je lui donnerais une réponse défi-
nitive le soir même, soit de vive voix, soit
par écrit. Je couchai ina réponse sur le
papier, et je l'adressai à l'honorable député.
Dans ce document, j'établissais clairement
les conditions auxquelles je consentais à
enter dans le cabinet, et l'honorable député
sait parfaiteaient que, sans cela. je n'aurais
jamais consenti A faire partie de son admi-
nistration. Sachant donc que c'est à sa
prière que je suis entré dans son cabinet,
et que tout-honorable que fût cette demande,
je n'y accédai qu'aux conditions établies
dans ma lettre, l'honorable député a bien
mauvaise grâce de venir aujourd'hui parler
de ma conduite, du mobile de mon attitude
et de mon caractère, dans les termes qu'il
s'est permis d'employer au cours de l'entre-
vue que je viens de signaler à la Ohambre.

Je pourrais fort bien demander à l'honora,
ble chef de l'opposition de nier, d'expliquer
ou de lire à la Chambre la lettre que je lui
écrivis à cette époque ; je n'en ferai rien,
j'allais dire que l'honorable député m'a faIt
l'honneur, mais l'expression serait messé-
ante, et je dirai qu'il m'a désigné A la Cham-
bre comme indigne des égards dus à tout dé-
puté, en refusant de me saluer. Eh bien !
Dieu merci, je n'en af perdu ni le sommeil
ni l'appétit, depuis ce jour-là. Je l'avouerai,
si cela peut faire plaisir à l'honorable dé-
puté, j'ai été peiné, blessé de voir qu'un
homme de son rang, me connaissant de si
vieille date. ait pu croire utile de tenir pa-
reille conduite ou supposer qu'en refusant de
me saluer, Il allait me perdre, de réputation
aux yeux du pays. Je n'ai, je l'espère, com-
mis aucun crime lui justifie. les députés de
me refuser les égards de rigueur entre col-
lègues au parlement.

M. l'Orateur, je n'ai ni questions à poser,
ni faveurs à attendre. J'ai encore quel-
ques mots à -ajouter, d'une nature agressive.
Je dois, toutefois, dire ceci: je comprends
depuis longtemps que le mobile qui a porte
l'honorable député à désapprouver ma con-
duite est Indigne d'un gentleman occupant
un poste aussi élevé. J'ai'toujours compris
qu'il y avait parmi ses partisans des gens
qui ne pouvaient, en conscience, approuver
ce mobile et qui ne voulaient pas se mettre
on contradiction avec eux-mêmes en l'ap-
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prouvant. Je comprends leur situation. Ils
gardent le silence. Je n'ai aucun reproche à
leur adresser. Ce sont mes amis pour la
plupart, et je ne veux point briser les rela-
tions amicales qui existent entre nous ; il
y en a d'autres, cependant, auxquels ces
remarques ne sauraient s'appliquer. Que
l'on me comprenne bien ; jusqu'ici j'ai évité
d'user de représailles, et de rendre les
coups qu'on m'a portés ; mais dorénavant,
je me défendrai. Je suis pacifique, je n'ai
jamais été fauteur de discorde, mais je ne
suis pas non plus partisan de la paix quand
même, et à l'avenir, si on continue à m'atta-
quer et ,à me frapper, si je ne rends pas
coup pour coup, on pourra dire que c'est que
Costigan se fait trop vieux.

Bien que je parle peut-être en ce moment
sous le coup de l'émotion bien naturelle
produite en moi par ces Injustes attaques,
je ne me sens pas tellement à bout de forces
que je ne puisse encore tenir tête à ces mes-
sieurs-j'entends ceux qui me sont hostiles
-partout et à l'heure où Ils jugeront à pro-
pos de m'attaquer.

Les conditions auxquelles j'ai conenti à
entrer dans le cabinet en question, sont con-
signées dans une lettre datée de cette épo-
que, le jour même de mon départ pour le
Nouveau-Brunswick. La voici :

OTTAwA, 26 d'avril 1896.
OER sia CHARLEs TUPPER,-Relativenent à notre

conversation d'hier, au cours de laquelle vous m'avez
dit que pendant mon absence au Nouiveau-Brunswick
jusqu'à jeudi, vous pourriez être appelé à former un
cabinet, et que vous désiriez savoir si j'accep-
terais un portefeuille dans votre cabinet ; j'aisoigneu-
sement pesé la chose, et je juge convenable de vous
adresser cette lettre, de façon à bien définir mon atti-
tude.

Je suis entré dans le cabiuet de sir John Macdonald
en 1882, afin de prêter au gouvernement tout
l'appui possible. à titre de representant des Irlandais
catholiques, pensant qu'en acceptant un portefeuille,
je serais en heu d'assurer aux Irlandais catholiques
la reconnaissance de leurs droits ; or, au bout de 14
années passées sous l'admiistration des différents
chefs du parti conservateur, je suis forcé de faire
l'humiliant aveu qu'il m'a été impossible d'obtenir
que l'on traitât avec justice la population catholique
irlandaise, quand ses intérêts étaient en jeu, bien
qu'il y ait peu d'Irlandais catholiques au Canada, j'en
suis convaincu, qui soient persuadés que si mes efforts
ont abouti à un echec, ce soit faute de ma part d'avoir
fait toutes les instances possibles pour faire valoir
leurs droits en toute circonstance. Vous comprenez
donc qu'au bout de 35 années de services politiques,
je ne désire guère continuer la lutte.

Cela ne prouve guère que ce soit l'amour
du picotin qui ait inspiré ces lignes. Si je
voullais répliquer, je dirais qae j'en connais
qui sont d'une cupidité déréglée.

Toutefois, en raison du principe en jeu dans la légis-
lation remédiatrice, que sir Mackenzie Bowell avait
promis de faire adopter, promesse dont il a prouvé
hrsde tout doute la sincérité ; en raison aussi du
fait que le cabinet que vous êtes en voie de former
doit poursuivre la même politique, surtout à l'égard
de la question scolaire du Manitoba, j'estime devoir
vous dire sans retard que vous pouvez compter sur
mon appui et sur mes services, si vous en avez besoin,
à titre de membre de votre cabinet, toujours avec l'en-

M. COSTIGAN.

tente que vous déclarerez clairement au noi de votre
cabinet votre détermination de saisir de nouveau la
Chambre d'un bill remédiateur. à la première session
du nouveau parlement. Si .'attaelie tant d'iipor-
tance à cett- explicite profession de foi du gruverne-
ment sur la question scolaire. c'est en rason des diffé-
rends qui ot éclaté au sein lu cabinet de sir Mackenzie
Bowell, au commencement de la dernière session,
différends qui, ont provoqué de graves retards, sans
quoi, nous aurions peut être réuzbi à faire adopter la
legislation remédiatice.

je dois aussi déclarer qu'il sera absolument néces-
saire.et de fait, compltatible avec la législation remé-
diatrice, de faire modifier à la session prochaine, la
loi des terres fédérales d-. façon à pernettre au Gou-
verneur général en conseil d'ordonner qu'une juste
proportion du produit de la vente des fonds des terres
affectées aux besoins d-s écoles suit, versée au fond des
écoles séparées du Manitoba.

En raison des événements de récente date, je préfé-
rerais ne pas retourner au ministère de la Marine et
des Pêcheries, i-t comme c'est un des plus importants
portefeuilles que vous ayez à votre di.position, je suis
sûr que vous n'aurez pas d'embarras à m'offrir le porte-
feuille des Postes ea re.our du premier,

Bien à vous,
JOHN COSTIGAN.

Au sujet du dernier paragraphe de cette
lettre, je dois dire que ce n'est pas en rai-
son du peu d'importance du portefeuille
de la Marine et des Pêcheries que je refusai
de l'accepter ; car, tout le monde avouera
que ce serait un grand honneur que d'être
chargé d'un pareil ministère. Voici la vé-
ritable raison : l'honorable député m'avait
traité non seulement sans égards, mais de
la façon la plus arbitraire et la plus Inoule,
du moment qu'il eût obtenu ce qu'il cher-
chait un siège dans le cabinet, et je ne me
souciais pas de reprendre ce portefeuille, s'U
m'était possible de le faire. Voilà les con-
ditions que j'ai posées en entrant dans le
cabinet. J'ai rempli mes devoirs dans ce
cabinet avec toute la fidélité que j'ai pu.
J'ai été aussi loyal à ce gouvernement que
tout autre membre du cabinet ; plus loyal
même que quelques-uns, qui, immédiate-
ment après que le résultat des élections
eût été connu, après 'la défaite de notre
gouvernement, non contents du massacre
qu'ils avait fait, non contents de s'être
poignardés et trahis les uns les autres,
cause de cette défaite, entreprirent une nou-
velle croisade pour priver du commande-
ment le vaillant gentleman lui-même. Je fus
le premier à combattre, dans la faible me-
sure de mes forces, ce mouvement, sous
prétexte que cette guerre intestine avait
déjà trop duré; qu'il était préférable de
concentrer nos forces ; leur faisant obser-
ver que l'honorable député, d'ailleurs, était
leur leader légitime, ayant combattu les
bons combats du parti. Toutefois, je sa-
vais que quand bien même ils réussiraient
à cette époque, cela ne mettrait pas fin aux
embarras de la situation; car, avec de nou-
velles questions, il surgirait de nouveaux
différends entre les anciens amis, et en défi-
nitive, cela aboutirait à l'émiettement des
forces du parti conservateur.

Il ne me reste plus qu'un mot à dire, re-
lativement à mes prétentions à l'indépen-
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dance. Eh ! bien, M. l'Orateur, après avoir
représenté pendant trente-huit années con-
sécutives le même comté, il me semble que
j'ai le droit de repousser avec indignation
toute insinuation, toute accusation tendant
à mettre en question mon honneur, mon
honnêteté, ma franchise. Je suis connu
dans mon comté depuis mon enfance. Je
ne suis pas aussi bien connu au pays que
certains éminents députés qui m'entourent;
mais partout où je suis connu, je puis l'af-
firmer sans crainte, l'on me tient pour un
ami sincère et fidèle et un adversaire loyal
et honorable.

C'est ce que j'ai essayé de faire toute ma
vie. Je n'ai pas fait de fortune en politique;
j'ai eu mes ennuis ; j'ai eu des épreuves
aussi rudes qu'en a tout homme qui travaille
pour son salaire. J'ai commencé à travailler
comme salarié-et je n'en rougis pas-et je
ne suis pas plus riche aujourd'hui que je ne
l'étais alors. Tout ce que je puis dire, c'est
que pour le salaire que j'ai reçu, j'ai tra-
vaillé .honnêtement et d'une manière satis-
faisante. On s'est demandé si j'avais bien le
sentiment de ce qui constitue la dignité, parce
que j'ai occupé pendant plus longtemps qu'il
ne l'aurait fallu, d'après l'honorable député,
un siège auquel je croyais avoir autant de
droit qu'il en a lui-même à occuper le sien.
J'ai cru qu'il était nécessaire, vu que les cir-
constances étaient changées, de changer mon
siège tout autant qu'il l'a fait. J'étais aussi
désireux qu'il pouvait l'étre de rendre plus
grande la distance qu'il y avait entre nous.
Toutefois, j'ai exercé ce droit dont personne
ne doutera : c'était mon siège, et je l'ai oc-
cupé; j'ai simplement retardé à le quitter ;
je voulais savoir où j'allais en trouver un
autre, car j'avais quelque chose I dire à ce
sujet.

J'ai fait une proposition à l'honorable dé-
puté de Leeds (M. Taylor), le whip du parti.
Je lui ai dit : "Je désire m'éloigner un peu,
et il vaudrait peut-être mieux que le change-
ment eût lieu. Je changerai mon siège con-
tre le vtre, si vous y consentez, et vous
pourrez monter par promotion."

Relativement au trait que m'a lancé l'ho-
norable chef de la gauche, lorsqu'il a dit que
le moins je rarlerais d'indépendance ou de
conduite indépendante, le mieux ce serait, je
ne crois pas que cela ait plus d'importance
qu'une vaine menace. J'ai entendu faire des
menaces en cette Chambre ; j'ai entendu
des gens se vanter en cette Chambre ; j'ai
entendu faire des déclarations exagérées en
cette Chambre, et ce que peut dire l'honora-
ble député ne saurait ni m'influencer, ni me
déconcerter. Cela ne m'empêche pas de
croire que je possède une somme suffisante
d'indépendance, d'indépendance modeste, vi-
rile, qui pourrait être favorablement compa-
rée avec l'indépendance de l'honorable dépu-
té lui-même.

Je signalerai un autre fait très singulier à
votre attention, M. l'Orateur. Sur la ques-
tio.1 du Yukon, je crois, j'ai voté fran-
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chement contre le projet du gouvernement.
L'honorable député de Victoria-nord (M.
Hughes) était un partisan ardent de cette
législation, et non seulement il l'a appuyée
de son vote, mais il l'a défendue dans un dis-
cours. Jamais je n'ai entendu dire qu'on ait
cherché à le chasser. Les journaux du parti
conservateur, grands et petits. scrupuleux et
peu scrupuleux, possédant des principes et
ne possédant pas de principes, respectables
et non respectables, n'ont pas fait entendre
de fortes clameurs ; ils n'ont pas voulu tou-
cher à ce vaillant député. Ils ont vivement
ressenti la perte de son vote sur cette im.
portante question, mais ils ont pris la chose
très doucement.

Sur le bill du chemin de fer de comté de
Drumm'ond, un de mes honorables amis, le
fils d'un homme distingué que j'ai eu l'hon-
neur d'appuyer en ce parlement, le député de
Compton (M. Pope), a prononcé en faveur de
ce projet un excellent discours, pour un
membre de la gauche. Bien que l'on ait
beaucoup murmuré i voix basse, jamais je
ne l'ai entendu attaquer ouvertement; ja-
mais je ne l'ai entendu appeler tratre ou
égoiste, et on ne lui a. pas prêté toutes sor-
tes de motifs. Je serais curieux de savoir
pourquoi l'on m'a traité différemment. J'a-
vais voté avec la gauche sur cette impor-
tante question. J'avais voté contre le gou-
vernement sur une autre question importan-
te, la remise d'une certaine partie des reve-
nus des terres des écoles au Manitoba. Mais
après que j'eus voté contre une motion de-
mandant que l'on fit une enquête judiciaire
dans le territoire du Yukon, j'ai été en butte
à l'hostilité de quelques-uns des principaux
hommes du parti conservateur. Or, il n'était
pas très nécessaire d'être si violent dans ces
attaques. Mon opinion était bonne, si je n'a-
vais pas de motif plus élevé, car jamais l'on
n'a vu diriger un parti aussi stupidement au
parlement.

Le parti avait choisi un vieil ami, un de
mes. amis Intimes, un homme honorable, un
homme qui a fait honneur à cette Chambre
lorsqu'il y siégeait, et qui lui ferait hon-
neur s'il y revenait; Il avait induit cet
homme à se présenter dans la circonscrip-
tion électorale de Brockvlle comme candidat
du parti. Vu que le comté était également
divisé, donnant une faible majorité d'un
côté, ainsi que la chose se voit souvent dans
les circonscriptions de rOntaro, la conduite
de l'opposition sur cette motion seule était
en soi suffisante pour mettre en péril le suc-
cès de tout candidat qu'elle aurait choisi ;>
je ne parle pas de la motion même deman-
dant une enquête judiciaire, mais du ton de
la discussion, des accusations outragean-
tes, des atteintes à la liberté individuelle, au
caractère personnel, et cela, quand on ne
reconnaissait pas à ceux que l'on attaquait le
droit de se défendre.

J'ai prouvé mon indépendance sur la légis-
lation du Yukon même. J'ai exprimé mon
opinion à peu près comme l'honorable chef
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de la gauche a exprimé la sienne dans des
entrevues dont j'ai lu lk compte rendu dans
les journaux. Parlant, en ce qui concerne
les journaux, du fait de donner accès à cette
contrée, je n'ai pas dit que le gouvernement'
devait s'adresser au parlement, mais J'ai
considéré la chose comme un cas d'urgence,
et, à mon avis, il s'agissait seulement de
'entreprise elle-même. Quant au principe
portant qu'il fallait entreprendre ces tra-
vaux d'une manière aussi prompte pour avoir'
accès à cette région, personne, de ce côté-ei'
de la Chambre ne le contestera. ILhonorable
député qui, avec des capitalistes d'Angle-
terre, avait de grands intérêts dans l'exploi-
tation des mines, et qui avait favorisé la
construction de cette route même au point
de vue du commerce, pour la compagnie dont
Il administrait si bien et si habilement les
affaires, a vu avec plaisir que le gouverne-
ment adoptait le projet qui, à son avis, était
plus propre que tout autre à donner accès au
pays. Il félicita Immédiatement le gouver-
nement de son acte. Il exprima la même
opinion à Montréal, mais que devint son in-
dépendance, lorsque l'honorable député
dPYorkest i1. Ma\!1eau) lui tit une sp-
nonee qui fut trés àpplai<e,-et ce dernier
sav'ait qu'elle le serait-par une partie des
forts partisans d'un honorable député en
qui, aujourd'hui, il n'a pas plus de contiance
que J'en ai moi-même ? Depuis ce jour-lé, son
indépendance s'est un peu affaiblie. Cette
circonstance, je ne crains pas de le dire,
['a poussé A modMer considérablement ses
Idées, et à accepter la mercuriale que lui
avait adressée avec tant (le sucès l'honora-
ble deputé qui, quoiqu'il eu soit. exeree, dit-
on, quelque influence sur le chef de l'oppo-
sitlon et tur le parti en eette Chambre.

Encore un mot et je termine. Mon chan-
genent de parti, mes sympathies politiques,
mes principes politiques, tout cela est bien
conni dans ce pays. J'ai toujours agi au
grand jour, je n'ai jamais caché ma pensée.
J'aimerais plutôt périr en disant franche-
ment la vérité, que me sauver en dénatu-
rant. les faits. J'ai servi le très honorable
sir John Macdonald, et. tant que je vivrai,
je considérerai comme un honneur de
'avoir servi fidèlement. J'ai suivi chacun
de ses successeurs, jusqu'au jour où lhono-
rable député (sir Charles Tupper) est ar-
rivé au pouvoir. Si le très honorable sIr
John Maedonald ou l'un de ses successeurs
dont J'ai parlé étaient restés au pouvoir,
ou s'ils étaient restés dans la politique ac-
tive, qu'ils fussent A votre droite ou à votre
conilance, et J'aurais été fler de les servir.
comme des hommes en qui j'aurais pu avoir
coniance, et jaurais été fier de les servir
Ces temps sont changés. Si 8ir Mackenzie
Bowell n'avait pas été trahi et chassé du
cabinet, alors qu'il avait une forte majo-
rité pour l'appuyer, s'il était encore Ici au-
jousrd'hul. je serais son ami et son partisan,
bien qu'il fût peut-être dans Yopposition.
Je ne parie pas pour Sir Mackenzie Bowell,
mais je parle de lui, et je déclare aujour-

M. COSTIGAN.

d'hui-et c'est pour moi une consolation-
que tandis que ces honorables députés me
poursuivent d'une manière inique, je sais
que je n'ai rien perdu de la confance et de
l'estime de cet homme honorable. Bien
qu'il reste avec le parti conservateur, pour
le vieux parti-je ne parle pas pour lui,
mais je parle de lui-je dis que les hommes
dont je me suis séparé lui inspirent peu de
contlance-

1e vous remercie. M. VOrateur, et je re-
mereîe la Chambre d'avoir écouté si pa-
tiemment les quelques observations que j*ai
eru devoir faire aujourd'hui. J'ai rarement
abusé de la patience de la Chambre, et je
lui cuis très reconnaissant de la bien-
veillance avec laquelle elle a écouté cette
courte explication. Elle va fournir matière
à discussion, j'ose le dire ; je n'ai pas dit
mon dernier mot, ni porté mon dernier-
coup.

.Je propose que la séance soit levée.

Sir CHARLES TUPPER : Je suis sûr,
M. l'Orateur, que vous et tous les membres
de la Chambre me croirez, quand je vous.
dirai que la ligne de conduite smivie par
l'honorable préopinant m'a profondément
peiné. Je ne regrette pas son acte, en ce.
qui me concerne personnellement ; je ne re-
grette pas %on acte, en ce qui concerne le
grand parti que J'a al honneur de diriger,
mais, du fond «e mon cœur, je vois avec
peine cet honorable député rendu où Il est
après avoir occupé pendant si longtemps
une haute position dans le pays. Le me
mènt est venu, dit-Il, o', à son avis. il se
doit à lui-mê4me, Il doit au pays, de donner
une explication.

C'est la première fois, depuis que le grand'
parlement existe, c'est la première fois de-
puis que le grand parlement que nous som-
mes liers de uivre. le parlement d'Angle-
terre, qu'un membre du Conseil privé, un
homme qui occupe [a position qu'il occupe,
a voté contre son parti à propos d'une ques-
tion publique de la plus grande importance
et du caractère le plus sérieux, sans don-
ner un mot d'explication. Je dis, M. lOra-
teur, que rabsence de courtoisie a été chez
"honorable député. Il a oublié ce qu'il se
devait & lui-même; Il a oublié ce qu'il de-
vait à cette Chambre, il a oublié les exi-
gences du systéme parlementaire lorsqu'il
a adoptée une lfgne de conduite comme
celle-là. Sa conduite m'a étonné, je Pavoue,
mais je n'ai rien dit ; je n'ai pas dit un
mot, uoit en ette Chambre, loat illseurs,
et quand ron ma par de la cose, eai
plutt eterché à excuser la conduite de-
l'honorable député. C'est quand il s'est
adressé aux journaux du pays. aux jour.
naux. de l'opposition et a déclaré qu'11 avait
agi ainsi parce qu'il désirait se séparer des
ehefs du parti conservateur, parce que leur
politique avait cessé d'étre conservatrice,
et qu'il ne pouvait plus rester avec enX,
c'est alors, dis-je, que je me suis cru obligd
de faire connaftre à la population intelligente
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de ce pays la cause--cette cause que vous
connaissez et que tout membre de cette
Chambre connait-qui avait porté l'honora-
ble député à abandonner le parti qu'il avait
appuyé pendant si longtemps pour s'allier
aux adversaires de ce même parti. Quelle
a été la nature du vote ? Je n'ai pas be-
soin de vous le dire.

je n'étais pas alors dans la Chambre, mals
le 2 avril 1897, l'honorable député (M. Ces-
tigan) a prononcé un discours qui a créé
beaucoup de surprise. Dans ce discours, Il
a annoncé à la Chambre et au pays, sans
qu'on le lui eût demandé, qu'il ne devait
rien au parti conservateur. Un homme qui
a siégé dans les conseils de son parti, un
homme qui, pendant plusieurs années, a
été membre de tous les cabinets conserva-
teurs qui s'étaient succédé, a cru devoir dé-
clarer à cette Chambre qu'il ne se croyait
plus obligé envers le parti conservateur, et,
virtuellement, qu'il était accesssible aux
propositions des honorables membres de la
droite. Tous ceux qui ont lu alors ce dis-
cours n'ont pu arriver à d'autre conclusion.
Or. M. l'Orateur, Il est arrivé une chose re-
imarquable; c'est une question maintenant
soumise au comité des comptes publics, et
en examinant les dates, l'on découvrira
qu'une importante raison a porté l'hono-
rable député (M. Costigan) à adopter cette
ligne le conduite. Personne plus que moi
ne comprend la grave position où Il se
trouve ; être obligé de se lever Ici et de
dire au gouvernement : "Ne me considérez
pas comme un ennemi." C'était significatif.

MaIs. M. l'Orateur, quand l'honorable dé-
puté (M. Costigan), a-t-il ouvertement aban-
donné son parti en cette Chambre, et quand
a-t-il donné un vote hostile à ce même.
parti ? C'est dans une circonstance où Il
était tenu, comme conservateur, où Il était
tenu par toutes les traditions conservatrices
d'appuyer son parti. Quelle était cette cir-
constance ? C'était quand trois continents
retentissaient des accusations de la nature
la plus grave, qui concernaient le gouverne-
nient du pays.

Quelques VOIX : Oh!

Sir CHARLES TUPPER: OuI.

Quelques VOIX : Oh!

Sir CHARLES TUPPEi: Oui ; trois con-
tinents retentissaient des accusations de la
nature la plus grave, qui concernaient le
.ouvernement du pays, accusations plus
r'aves que ne l'a(lmettent ces honorables

memi-bres de la droite, mais Ils en reconnaî-
tront prochainement l'importance. Alors.
l'honorable député (M. Costigan) a voté con-
tre une motion demandart la nomination
d'une commission judiciaire pour faire une

înAuête au sujet de ces accusations. Et. M.
1'Ornteur. quand le giuvernement était con-
vairei le népotisme ; quand on l'aceusait
'layoir abusé de sa position pour nommer à

deps charges des hommes absolument incom-

pétents ; quand l'on accusait le gouverne-
ment de cette mauvaise administration, ac-
cusations lui s'étaient répandues partout sur
le continent européen, en Grande-Bretagne,
aux Etats-Unis et en Australie, tout comme
au Canada, l'honorable député (M. Costigan)
est venau ,protéger des fonctionnaires accu-
sés d'avoir manqué il leurs devoirs officiels
de la manière la plus grave et la plus scan-
daleuse ; l'honorable député (.M. Costigan),
en cette circonstance, pour la première fois,
s'est allié ouvertement en cette Chambre aux
hommes (lui disaient : " Nous ne permettrons
pas que l'on fasse une enquête sur la con-
duite de fonctionnaires accusés d'avoir né-
gligé leurs devoirs de la manière la plus
grave; nous ne ferons pas cela, i moins que
vous ne nous laissiez choisir l'oncle de la
femme de l'homme que cette Chambre consi-
dère comme responsable.

Onelques VOIX : Ou !

Sir CHARLES TUPPER : Oui, je dis l'on-
cle de la femme de l'homme que cette Cham-
bre coasidère comme responsable de toute
cette mauvaise administration."

Quelques VOIX : Oh ! honte !

Sir CHARLES TUPPER : Oui, c'était une
honte. N'est-ce pas une chose des plus lion-
teuses de voir an ministre, accusé d'avoir
grossièrement manqué à ses devoirs, choisir
un homme qui lui est allié, à lui et à sa fa-
mille, d'une façon tellement étroite, qu'il lui
serait Impossible, à moins qu':1 ne fût plus
qu'humain, de remplir ses fonctions ? C'était
une affaire honteuse, et on la reprochera au
gouvernement lant qu'il n'adoptera pas un
mode différent de traiter cette Importante
question. C'est l'occasion que l'honorable
député (M. Costigan) a choisie pour déserter
son parti. Je l'ai écouté aujourd'hui avec
un .très grand intérêt pour l'entendre justi-
fier la déclaration qu'il a faite aux journaux.
C'est lui qui a manqué de courtoisie ; c'est
l'homme à l'égard duqxel, comme il le sait
bien, , je n'ai jamais manqué de courtoisie,
jusqu'au jour où Il a pris Ici cette attitude.
Même alors, je n'ai pas trouvé à redire. Mals
lorsqu'il s'est adressé aux journaux du pays
et a déclaré qu'il était obligé d'abandonner
le parti conservateur, parce que le chef de ce
parti n'était plus conservateur, et n'était
plus un homme qu'il pouvait appuyer, je
m'attendais A une explication de sa part. Je
l'ai écouté avec un profond Intérêt aujour-

'hu paur vair s'll donnerait un mot d'ex-
plication à la population de son pays pour
justilier sa cond Élte. Il a repris son siège
sans aborder la question, parce qu'il ne le
pouvait pas.

Dans la lettre qu'il a écrite, Il admet que
lorsque je lui ai detuandé de faire partie du
cabinet que j'étais appelé à former, il a don-
né son consentement et est devenu membre
de mon go.ivernement; puis Il a lu un docu-
ment qu'il m'a 'omrunlqué contenant les
Idées et les principes qu'il nourrissait rela-
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tivement à cette question. Le premier énon-
cé qu'il fait dans cette lettre est celui-ci :

On Fa obligé de faire l'aveu humiliant qu'il lui avait
été iipossible d'obtenir uit traitement juste de la
population irlandaise catholique lorsquil s'agissait de
ses intérêts.

Toutefois, M. l'Orateur, Il vient dire au-
jourd'hui en cette Chambre qu'aujourd'hui
encore, il appuierait sir John Macdonald.
Et, M. l'Orateur, si quelqu'un est responsa-
ble de ce que les Irlandais catholiques n'ont
pas eu ce qu'ils avaieut le droit d'avoir ; si
l'on peut porter cette accusation contre quel-
qu'un, on peut la porter contre le très hono-
rable sir John Macdonald, qui a été pendant
si longtemps au pouvoir. Si l'on peut accu-
ser quelqu'un de la chose, c'est l'honorable
sir John Abbott, c'est l'honorable sir John
Thompson, c'est l'honorable sir Mackenzie
Bowell, et non pas moi, car, lorsque j'tais
premier ministre, Il ne m'a pas été donné de
montrer ce que je pouvais faire pour les
Trlandais catholiques, ni pour qui que ce soit,
comine le sait l'honorable député (M. Cos-
tigan). Il le sait, car il a siégé à mes côtés
pendant assez longt)mps dars le cabinet
canadien pour savoir que le premier juge
Irlandais catholique qui ait jarals été nom-
mé A la Nouvelle-Ecosse, c'est moi qui l'ai
nommé.

L'honorable dêputé (M. Costigan) %ait plus.
Il sait que le premier gouverneur irlandais
entho~lque tl- cette province, c'est mol qui
l'ai nommé. Il sait que chaque fois que l'oc-
easlon s'en est présentée, depuis mou entrée
dans la vie publique jusqu'aujourd'hui. per-
sonne n'a été plus disposé que moi à traiter
impartialement tous les citoyens, quelles que
fussent leur nationalité et leur croyance ; il
snit que chaque fois qu'un homme a mérité
d'être appelé à un poste, je l'y ai nommé
lorsqu'il m'a été possible de 12 faire.

Qu'y a-t-il encore ? Il (M. Costigan) dit
qu'avant d'entrer dans le cabinet dont j'étais
le premier ministre, il a fait ses conditions.
Il sait très bien que lors d'une crise des
plus Importantes, lorsque les Intérêts des ca-
tholiques étaient en jeu, l'honorable sir
Mackenzie Bowell lui-même m'invita à entrer
dans son cabinet, et cela, après que j'eus re-
fusé d'écouter toute proposition quelconque,
quelle que fût la source d'où elle émanit;
l'honorable député (M. Costigan) sait qu'a-
près que je fus nommé chef du parti con-
servateur en cette Chambre, j'ai combattu
en faveur des intérêts des catholiques, ques-
tion qui était devenue la principale question
du jour; il (M. Costigan) sait que j'ai lutté
en faveur de cette question avec toute l'ha-
bileté et tout le courage que je possédais.

Quelle position occupe aujourd'hui l'hono-
rable député (M. Costigan) ? Applique-t-il les
Idées émises dans sa lettre ? Se conforme-t-
Il aux conditions qu'il m'a adressées, lors-
qu'il déserte le parti conservateur, ce parti
qui a combattu et qui est tombé la face
tournée vers l'ennemi, ce parti, qui a com-
battu en faveur des catholiques de ce pays;

Sir CHARLES TUPPER.

se conforme-t-il à ses conditions, en déser-
tant ce parti pour s'allier avec les hommes,
avec le parti, avec le chef, qui, pour arriver
au pouvoir, ont méprisé les justes réclama-
tions de la minorité catholique, alors que le
parti conservateur du Canada insistait en
cette Chambre sur ces mêmes réclamations ?
Il sait que nous nous sommes présentés de-
vant les électeurs, en déclarant bien explici-
tement que si nous revenions au pouvoir,
nous présenterions en cette Chambre un pro-
jet de législation qui rendrait justice à la
minorité catholique de la province du Ma-
nitoba.

Il n'ignore pas que le très honorable chef
de la Chambre lui-même, lorsqu'il cherchait
à arriver à la tête des aftaires, a déclaré so-
lennellement à la population de la grande
province de Québec que si on lui confiait le
pouvoir, il ferait plus que je n'avais fait, et
adopterait un remède plus énergique, s'il
n'obtenait pas la chose par d'autres moyens.

Telle était la position, et que fait l'honora-
ble député ? il abandonne ceux qui ont tou-
jours été fidèles, au pouvoir ou dans l'oppo-
sition, au principe fondamental qui consiste
à rendre justice à une minorité opprimée, et
il se joint aux hommes qui ont répudié ce
principe, et empêché la minorité du Mani-
toba d'obtenir ses droits en cette dernière
occasion.

Mais que voyons-nous encore, M. l'Ora-
teur ? L'honorable député désirait que la loi
relative aux terres fédérales fût modifiée,
L'a-t-elle été ? Le très honorable chef de cette
Chambre a-t-il présenté un projet de loi pour
modifier cet acte, et établir une distribu-
tion équitable des revenus des terres des
écoles du Manitoba ? Il sait qu'il n'en a pas
présenté; et l'honorable député, sans don-
ner l'ombre d'une excuse, sans pouvoir con-
damner un seul point de la politique que j'ai
défendue et que mes partisans ont défendue,
abandonne son parti parce que, à son avis, il
n'est pas juste que des fonctionnaires qui se
sont déshonorés soient jugés par d'autres que
des créatures ou des parents des hommes
les plus intéressés.

Je sympathise des plus profondément avec
l'honorable député. Séparés comme nous le
sommes aujourd'hui, je sympathise avec
lui, car il m'est possible de m'imaginer ce qui
doit se passer chez un homme d'honneur, de
position ou de caractère, lorsqu'il subit la
terrible épreuve que l'honorable député a été
obligé de subir pour arriver où il est, et pour
un but que je crois comprendre, lorsque je
suis appelé à répondre à l'une des invectives
les plus grossières dont j'aie jamais été acca-
blé par un homme public, dans l'entrevue
que l'honorable député a accordée au " Free
Press", de cette ville, entrevue au cours de
laquelle Il nous a attaqués parce que nous
avions insisté pour que l'on fit des enquêtes
sur la mauvaise administration des fonction-
naires, et dans laquelle il dit que nous avons
suivi une ligne de conduite brutale.

M. l'Orateur, je puis comprendre l'em-
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barras de l'honorable député ; mais Il s'ou-
blie et Il abuse de l'intelligence du public
lorsqu'il apporte des excuses comme celles
<µ'il a apportées.

M. l'Orateur, je n'entends pas consacrer
beaucoup de temps à ce sujet : ça n'est pas
nécessaire. Cependant, je puis dire que
toujours, depuis mon retour au Canada-je
défie l'honorable député de démontrer le
contraire-j'ai travaillé à maintenir, autant
que je l'ai pu et en mettant à contribution
mon peu d'habileté, les meilleures traditions
du parti conservateur. Les principes de
notre parti, aujourd'hui, sont toujours les
mêmes. Notre politique actuelle est celle
qui a fait le Canada ce qu'il est, et l'hono-
rable député le sait.

Je dis que j'ai attendu en vain une justi-
fication quelconque de la conduite de l'hono-
rable député. Malgré tout le peu de con-
fiance qu'il déclare avoir en mo, l'honorable
député, comme je l'ai déjà dit, n'a pas laissé
échapper la moindre parole de nature à me
discréditer lorsqu'il est entré, sur mon Invi-
tation, dans le cabinet dont j'étais le chef,
et il a continué à faire partie de ce cabinet
aussi longtemps qu'il l'a pu. En outre, Il
dit que lorsque certains des députés qui
siègent derrière moi travaillaient pour me dé-
poser de la charge de chef du parti conser-
vateur, Il était prêt à rester vaillamment
à mon côté pour me défendre contre tout
agresseur. Et cependant, M. l'Orateur, l'ho-
norable député reprend son siège sans pro-
noncer un mot de nature à justifier un acte
de sa part auquel on ne peut rien comparer
au Canada ni à l'étrýnger.

M. l'Orateur, je n'entends pas en dire plus
que je ne l'ai fait relativement au siège de
l'honorable député. J'ai trouvé qu'il avait
offert un spectacle auquel on ne peut rien
comparer en cette Chambre, ni dans la
Chambre des communes d'Angleterre, non
plus que dans les autres pays où sont res-
pectées les Institutions parlementaires, en
votant contre son parti sans donner un seul
mot d'explication.

Ensuite, après avoir constaté que ses
compagnons politiques laissaient passer cet
acte sans le critiquer, Il demande pourquoi
nous n'avons pas attaqué l'honorable dé-
puté de Victoria-nord (M. Hughes) paree
qu'il avait voté contre nous sur la question
du Yukon. La raison pour laquelle nous
n'attaquons personne parce qu'on vote con-
tre nous sur une question quelconque, est
que, d'après notre système de gouverne-
ment, chacun est libre, qu'il siège à la
droite ou à la gauche, de différer-pourvu
que ce soit consciencieusement-de son parti
sur d'importantes questions. Maie l'attitude
que l'honorable député a prise dans la cir-
constance où il a jugé à propos de se sé-
parer de nous était grosse de signification,
et devait nécessairement faire croire qu'il
désertait la gauche pour passer dans les
ranzs d'un parti qui ne permettrait pas une
investigation raisonnable et complète de la

mauvaise conduite de certains fonetion-
naires de l'Etat.

Par suite de fort bonnes raisons, je ne
veux pas à présent pousser plus loin l'exa-
men de ce sujet ; mais quand je le ferai, je
ne m'occuperai pas de l'honorable député
qui s'est montré si désireux d'établir une
distance respectable entre nous, sentiment,
du reste, que je partage de tout cœur.

M. l'Orateur, ce siège qu'il occupait en
cette Chambre ne lui appartenait pas, mais
c'est à moi qu'il appartenait. Il l'occupait
parce qu'il avait été l'un de mes collègues
du dernier cabinet. C'est mol qui l'avais
placé là, et du moment qu'il était disposé
à m'abandonner et à abandonner le parti
et ses anciennes relations politiques, il était
tenu de quitter ce siège, dont l'occupation
par lui empêchait les communications réci-
proques absolument nécessaires entre vieux
collègues ; et Il était tenu de tenir compte
du moindre indice l'avertissant qu'il n'était
que raisonnable d'établir entre nous une dis-
tance considérable à l'avenir.

M. l'Orateur, je n'ai jamais eu dans ma
carrière politique un devoir plus pénible à
remplir que celui que je remplis au-
jourd'hui. Ce n'est pas que je regrette la
perte de l'honorable député ni sa défection,
--car nous en avons vu- bien d'autres, et
nous pouvons supporter cela. Cependant,
en présence de la menace qui m'a été lan-
cée, je crains qu'il ne me faille m'adresser à
vous, M. l'Orateur, pour vous prier de me
faire accompagner jusque chez moi par le
sergent d'armes, pour me préserver de ce
châtiment mérité que lhonorable député
semble vouloir m'infliger. Toutefois, bien
qu'octogénaire, comme dit mon honorable
ami, le député de Halifax (M. Russell), ou
valétudinaire, comme dit l'honorable dé-
puté, je pense être en état de me protéger
seul dans ce conflit.

Je n'ajouterai rien de plus. Par ces quel-
ques mots, j'ai rempli peut-etre le devoir
le plus pénible de ma carrière publique, et
j'espère qu'un pareil chagrin me sera épar-
gné durant les jours qui me restent à passer
sur cette terre.

M. JOHN ROSS ROBERTSON (Toronto-
est) : J'ai éeoté avec un grand intérêt, et
je l'avoue, avec une certaine curiosité, le
discours du député de Victoria, N.-B., (M.
Costigan). Ce discours n'était pas inat-
tendu, car son dernier changement poli-
tique, sa désertion du parti auquel, déclare-
t-il lui-même, il a appartenu depuis trente-
huit ans, exigeait certaine explication.
Son passage de la gauche à la droite peut
réjouir ces messieurs ; cependant, j'ai lieu
de croire que la perte n'est pas considérée
de ce côté-e comme devant constituer pour
le parti libéral une acquisition de bien
grande importance.

L'honorable député de Victoria, N.-B., a
repassé toute sa carrière politique, et ses
explications comprennent non seulement
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une critique à l'adresse de ses anciens amis
politiques. mais il a encore jugé à propos de
mettre en cause les appréciations de sa con-
duite faite par la presse, et plus spéciale-
ment par l' " Evening Telegram," de To-
ronto. Il a mentionné les opinions expri-
mées par ce journal dans ses articles de
foult, et en outre. il a été assez hon de dire
qu'il n'y a pas d'artiste assez habile pour
faire le croquis de mna personne. Quant à
moi, je n'ai aucun doute que l'artiste man-
que son coup chaque fois qu'il essaie de re-
présenter les traits de l'honorable député.

Il doit savoir, comme homme public. que
ses actes, soit comme député. soit comme
ministre. peuvent faire avec raison le sujet
des commentaires (le la presse : et à en
juger par les excuses qu'il a apportées au-
jourcthui pour justifier sa désertion, je suis
porté il croire que les journaux ne l'ont
pas traité injustement.

Je ne me lève pas. toutefois. pour justifier
aucun des commentaires qui ont pu pa-
raître dans les colonnes du jiournal dont j'ai
-l'honneur d'être le propriétaire. Le fait est
que les actes de .'honorable député suffi-
sent pour justifier non seulement ce qu'a
dît l' "Evening Telegran," de Toronto,
mais ce qu'il aurait pu dire encore. Ce mon-
sieur n'a pas besoin de blamer le parti con-
servateur à raison des torts qu'il aurait pu
subir de ma part. J'accepte toute la res-
ponsabilité de ce qu'on a pu dire soit en
cette Chambre, soit au dehors. Dans une
des lettres qu'il a lues. l'honorable député
a mentionné les droits de la race Irlandaise.
Je n'ai aucun doute qu'il se considère
comme un patriote et comme un ornement
de cette race. J'admire la population irlan-
daise. et pour cela même je tâche d'oublier
qu'une partie quelconque de cette popula-
tion au Canada a pu jamais accepter l'ho-
norable député pour chef. J'admets qu'il a
plusieurs des bonnes qualités de sa race,
mais il semble manquer de cette noble vertu
qui. s'appelle la fidélité dans l'adversité.
Aussi. lorsque. plein de jours--j'espère
000 'et événement se fera attendre long-
temps, bien longtemps-il ira rejoindre ses
pères, on devra inscrire sur son monument
c.ette énitaphe : " CI-git un Irlandais oui fut
fidèle au parti conservateur tant que ce
parti fut en état de lui être profitable."

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : J'espèr'e que l'honorable député de
Victoria. N.-B., (M. Costigan), vu qu'il n'a
proposé cette motion que pour avoir l'occa-
sion ie donner les explications qu'il a expo-
sées. la retirera maintenant.

M. COSTIGAN : Je demande qu'il me soit
permis de retirer ma motion.

L- MINISTRE DI REVENU DE
L'INTERIEUR: Avant que In motion
soit retirée. je demanderai qu'il me
soit permis de répondre à une remarque que
l'honorable chef de l'opposition a laissé tom-
ber relativement au changement qui a en

M. ROSS-ROBERTSON.

lieu dans la conduite générale de l'honorable
député de Victoria, N.-B., (M. Costigan), au
sujet de certaine enquête qui se poursuit ac-
tuelleient (levant le comité de cette Cham-
bre. Je n'entrerai dans aucun détail, ce que
ja n'ai pas le droit de faire maintenant. mais
je lirai seulement que lorsque le rapport <le
ce comité sera produit, on verra qu'il n'est
intervenn aucun indigne marché entre un
homme honorable comme mon honorable
ami, le député de Victoria et moi, et qu'il
n'y a nullement lieu de nous soupconner l'un
ou l'autre. de ucous en être renduls coupables.

La motion est retirée.

LA COMMISSION INTERNATIONALE.

M. JOHN IOSS ROEERTSON (Toronto-
est) : Avant l'appel de l'ordre du jour, je dé-
sire attirer l'attention du très honorable pre-
mier ministre et des membres du gouverne-
ment, ainsi que de tout autre membre de
cette Chambre. sur un ebiilegramie très im-
porztnt publC dans le numéro de ce matin
du "Times " de Londres, et dans les jour-
naux du soir de cette même ville aujour-
d'hui mêmue. Le correspondant et agent des
dlépéhes par câble de 1'" Evening Tel-
grar " de Toronto Me télégraphie a cette
lhanbre. le message suivant:
Le correspondant New-Yorkais du Times de Lon-

dres lui expédie un câblegramme l'informant que le
gouvernement canadien est responsable du délai
apporté au règlement des questions soumises à la
commission anglo-américaine, et que la commission
ne se réunira probablement plus. Les journaux de
Londres du soir font des commentaires à ce sujet.
Le Globe déplore qu'on ait donné autant de publicités
au rapport. La Pail Mal? Gazette et la St. James
Gazette attachent de l'importance à ce rapport.

Depuis la réception de ce efblegramme,
j'ai encore eu communantion d'un autre
cablegramme de la presse associée de Lon-
dres. lequel dclare que les fonctionnaires
du bureau des affaires étrangères confirment
ce rapport, et que l'Alaska est l'obstacle in-
surmontable qui empêche la conclusion d'un
arrangement.

J'ai trouvé oe cablegraunmme si important,
que j'ai cru devoir en informer le très hono-
rable premier ministre et ses collègues, ainsi
que cette Chambre. Si ce rapport est inexact,
le plus tiat la dénégation en sera télégraphiée
aux journaux d'AngleterTe le mieux ce sera.
J'ai cru qu'il n'était que juste envers le gou-
veinement de lui faire la lecture de ce télé-
gramme.

Le PItEM im MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Mon honorable ami sait--s'il F'i-
gnore, Il devrait le savoir-que ce rapport ne
contient absolument rien de nouveau. Les
sujets assignés à la commission, comme je
..'.i déclaré plusiears fois en cette Chambre,
étaient to'm en bonne voie de règiement lors-
que nous sommles arrivés au point sur le-
quel nous n'avons pu nous entendre relative-
ment à la froatière de l'Alaska, et, comme la
commission ne pouvait arriver à une en-
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tente sur ce point, les commissaires refusè-
rent <le proeé-ler sur aucune des autres ques-
tions. La position que nous prîmes fut que
tant que le gouver nt des Etats-Unis
n'aura pIs consenti ou à règler cette question
on à la renvoyer A un arbitrage, nous refu-
serions de no-is oce-ip3r de toute autre ques-
tion. Noijus no:is -n tenons à cette position.
et je crois (le le pays nous approuvera.

GARDIEN DU PHARE DE LA POINTE-
JEROME.

31. rILLII:S: Avant l'appel de l'ordre du
jour, je voudrais savoir de l'honorable minis-
ire -le la Marine et des Pêcheries. s'il a fait
ré muir les documents que j'ai demandés re-
lativement au renvoi du gardien du phare de
la Pointe-Jérême.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sir Louis Davies) : Non, mals
je vais prendre note de la question.

CHEMIIN DE FEu IN UERCOLONIAL-
PROLONGEMENT A MONTREAL.

La Claubre siège de nouveau en comité
pour considérer certaines résoltions concer-
nant le iien-in de fer du conuté de Drum-
mond.

(En comité).

M. BENJAMIN RUSSELL (Halifax)
Lorsque la séance du comité a été levée hier
soir, j'avais traité la question de la nécessité
du prolongement de l'Intercolonial à Mont-
réal, ainsi que celle de l'opportunité du mode
suivant lequel le gouvernement a proposé
d'effectuer cette correspondance, et j'avais
touché à ce qui me semblait la seule ques-
tion importante qui fasse l'objet de la dis-
cussion actuelle, savoir : la nature équita-
ble et juste du marché fait par le gôuverne-
ment avec le chemin de fer du comté de
Dru mmond. J'avais dit que ce marché re-
tirait tout avantage de sa comparaison avec
aucun de ceux de mnêî.ie nature faits par les
gouvernements précé:ents, lesquels ont'été
trente, soixante et cent fois plus dispendieux
pour le pays que ne l'est celui-ci. J'ai dé-
montré que, même en comparant ce marché
à ceux qui se contractent entre des corpora-
tions de nat'îre privde-marchés constituant
pe'ît-être une base de comparaison plus juste
dans un but comme celui-ci,-la comparai-
son était encore favorable au gouvernement.
J'ai démontré qu'il était même plus avanta-
geux au go-uvernement que ceux que le
Grand Trone, corporation privée, avait pu
effectuer dans son propre intérêt, dans ses
tégo2iations avec d'autres corporations. Et
j'ai prétendu que la manière raisonnable
d'arriver à une coaclusion relativement à ce
sujet n'était nullement celle qu'ont adoptée
mon honorable et savant collègue, le député
de Halif:ax (M. Borden). et l'honorable dé-
îuté de Westmoreland (M. Powell), les deux

membres de la commission concernant le
chemin de fer du comté de Drummond qui
ont signé avec un troisième membre de ce
comité le rapport de la minorité, niais que
le vrai criterium consistait dans cet énoncé
renfermé dans une déclaration de l'honora-
ble chef actuel de la gauche concernant
l'acquisition du chemin de la Rivière-du-
Lour à Lévis, alors soumis à la Chambre.

Je donnerai lecture de cet énoncé :
Nous croyons qu'un mode raisonnable d'arriver à

déterminer le prix de cette acquisition, est de consi-
dérer ce que le gouvernement serait obligé de dépenser
pour construire le chemin s'il iexistait déjà.

Eh bien ! mon honorable ami le député de
Westmoreland n'admet pas l'équité de ce
mode. D'après lui, Il faudrait considérer
les profits nets du chemin. Or, après avoir
calculé à sa propre satisfaction que le che-
min de fer du comté de Drummond n'a pas
eu de profits nets, il est arrivé à la conclu-
sion-c'était en effet la conclusion que lui
imposaient un pareil principe et un pareil
raisonnement-qu'on ne pouvait attribuer
aucune valeur à ce chemin. si ce n'est, peut-
être, celle des lisses en tant que vieux fer,
celle des traverses en tant que bois de chauf-
fage, et celle du droit de passage, si encore
ce droit de passage peut avoir quelque va-
leur pour un chemin de fer. Que résulterait-
Il de -l'application de ce crIterium pour juger
de la valeur du chemin de la Rivière-du-
Loup à Lévis ? Il faudrait conclure que le
gouvernement n'aurait pas dû payer ce che-
min un seul sou, mais qu'au contraire il au-
rait dtl demander une prime au Grand Tronc
lorsau'il en a pris possession. et que celui-ci
aurait dû lui payer une rente en considéra-
tion du fait qu'il lui faisait la faveur de lui
offrir de le soulager du poids que comportait
l'exploitation de ce chemin. C'est là la seule
conclusion possible à laquelle puissent pon-
duire les faits et la logique de l'honorable
député de Westmoreland.

Mais pour démontrer encore plus comple-
temnent l'absurdité de cette méthode d'arri-
ver à d&erminer la valeur d'un chemin de
fer en pareil cas, supposons un instant qâe
l'Intercolonial, au lieu d'avoir été construit
et d'être possédé par le gouvernement, l'au-
rait été par une corporation privée, pour ette
exploité à perte aux frais de celle-el, comme
il l'est maintenant aux frais du gouverne-
ment, d'après les membres de la gauche,
sans payer de dividende à ces actionnaires,
ni même l'intérêt du capital emprunté à son
sujet, et supposons que le gouvernement au-
rait considéré nécessairel. des fins publiques
-comme dexécuter le projet de la nationali-
sation dea chemins de fer du pays, ou comme
d'opérer. le complément d'un chemin de fer
transcôntinental-de devenir propriétaire de
ce chemin depuis Montréal jusqu'aux pro-
vinces maritimes;, dans ces circonstances,
quel prix devrions-nous payer l'acquisition
de ce chemin ? D'après l'honorable député,
(M. Powell), il faut considérer les profits
nets du chemin, il faut voir quel en est le
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prix courant-en attribuant, je suppose, la moyen d'estimation de la valeur de ce che-
valeur du vieux fer aux lisses et du bois de min.
ch-juffage aux traverses, et au droit de Il est parfaitement vrai que l'ancien minis-
passage la valeur déterminée par les princi- tre des Chemins de fer et Canaux a attesté
pes (lue J'ai mentionnés il y a un instant. devant le comité qu'il n'avait jamais enten-
Nous ne devons pas, d'après lui, adopter le du parler de proposition comportant la de-
criterium posé par le chef de l'opposition, mande, pour la vente du chemin de fer
lorsque celui-ci conduisait les négociations du comté (le Drummond, d'un prix plus
relatives A l'acquisition du chemin de la. élevé que celui mentionné dans l'option, sa-
Rivière-du-Loup à Lévis, et nous ne devons voir: $500,000. Il semble-j'interprète le té-
pas nous demander ce que coûterait au gou- moignage qu'il a donné devant le comitê-
vernement la construction du chemin. Le avoir été sous l'impression que l'avis de
mode suggéré par l'honorable député (M. cette option lui fut communiqué par M. Ives,
Powell) n'était pas considéré juste par le alors membre du gouvernement du jour.
chef actuel de la gauche, à l'époque où il Ouvrant le rapport de l'enquête à la page
avait à examiner une proposition identique. 151, je signalerai à la Chambre ce qui s'est
L'honorable député de Westmoreland nous dit relativement à ce point en particulier.
dirait, je suppose, dans l'hypothèse que j'ai Voici, après que l'honorable député (M. Hag-
mentionnnée, que l'Intercolonial ne produl- gart) eut donné son témoignage positif de-
sant pas de bénéfices, ne payant pas d'intérét vant la commission concernant le chemin de
à ses actionnaires, il serait juste que ses fer du comté de Drumomnd, la question qui
propriétaires nous paient une prime pour 'es lui fut posée:
en débarrasser. Voilà, je crois, la conclusion Q. M. Ives vous a-t-il fourni quelque information
à laquelle on arrive d'après la logique de quant au prix auquel le chemin pouvait être acheté ?-
'honorable député (le Westmoreland, si la R. Ce n'était qu'une information générale.

logique vaut quelque chose. et si l'on (toit en Q. Entendez-vous jurer qu'il vous ait fait conpren-
accepter les règles. dre que le chemin pourrait être acheté moyennant

L'honorable député a encore mentionné.,
comme moyen d'estimation. l'option alléguée ! Eh bien ! .c'est là la question capitale du
avoir été offerte par les propriétaires du che-, cas relativement à cette option, que cette
min A M. Farwell, et transférée par celui-ci à question ainsi posée à l'ancien ministre des
M. Hugh Ryan. S'il existe d'autres options Celinaîls de fer eit Canaux. Quelle est la
que celles dont il est question dans la preuve' r6ponse de celui-ci ?
reçue par la commission concernant le che- Oh! je ne le pense pas.
min de fer du Comté de Drummond, je ne I
les connais pas, et par conséquent je ne pos- Il ne pensait pas que M. Ives lui eût donné

sèd pa l'vatag îuavat 'hoorale &à entendre que le chemin de fer pouvaitsde pas l'avantage quavait honorable dé- être acheté moyennant $500,000. Eh bien !
puté de pouvoir discuter des choses étrange- alors, quelle valeur à nos yeux peut avoirres A la preuve. Je crooite, s, que si de cette option considérée comme moyen d'es-semblables options existaient, on aurait dû timation du chemin ? Ce ne serait que sivu:la nature élaborée de enqute et les ocea- l'on avait offert à l'honorable député de ven-sions fournies a ces messieurs de produire, dre ce chemin moyennant $500,000, que lesles faits devant le comité et, par suite, de- faits se rattachant à cette prétendue optionvant la Chambre, faire connaître ces faits. auraient pu avoir une importance quelcon-
Dans tous les cas, je ne suis pas en état de .
m'occuper d'autres options que de celles que.
mentionnées dans la preuve reçue par le co- M. HAGGART : L'honorable député vou-
mité et dans le rapport de celui-ci. I dra-t-il nie permettre d'expliquer ce que j'ai

Quant au moyen d'estimation du chemin voulu dire ? On m'a offert l'option d'acqué-
fourni par cette prétendue option, je pré- rir le chemin dans l'état où il était alors
tends que celle-ci n'a pas d'autre valeur pro- moyennant $500,000. La conversation que
bante à cet égard que celle que lui ont Ce- J'ai eue avec M. Ives A ce sujet était dans ce
cordée ceux qui l'ont offerte, c'est-à-dire MM. sens. Je ne savais pas ni ne dis qu'on pour-
Farwell, Greenshlelds et les autres qui y rait acquérir pour une somme semblable le
ont participé. Il n'importe nullement que chemin terminé comme il l'est jusqu'à la
M. Haggart--d'après le témoignage qu'il Jonetion Chaudière.
a donné devant le comité-eût ou n'eût pas
les conditions de cette option lorsqu'il était M. RUSSELL : Ce serait se méprendre en-
ministre des Chemins de fer et Canaux. tièrement que de supposer que je cherche
Lors même que M. Ryan, à qui l'option a été à placer l'honorable député dans une position
transférée. n'aurait pas connu les conditions difficile relativement A ce sujet. Je men-
auxqnelles elle lui était offerte ni les ar- tionne ce fait seulement pour démontrer que
rangements conclus relativement au bénéfice dans les circonstances dans lesquelles elle a
de l'affaire que, supposait-on. Il pouvait été offerte, cette prétendue option de $500,-
fa.re accepter par le gouvernement du jour, 000, vu les conditions auxquelles elle était
la chose n'aurait aucune portée sur les faits assujétie et mme avec l'entente suivant la-
se ratahant i l'option considérée comme quelle elle a été soumise à l'honorable dé-

M. RUSSELL.
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puté, n'aurait en rien l'importance que cher-
chent à lui attribuer l'honorable député de
Halifax et l'honorable député de Westmore-
land, ainsi que le rapport de la minorité,
que ces messieurs auraient voulu faire adop-
ter par la majorité de la commission concer-
nant le chemin de fer du comté de Drum-
mond.

Je crois que cela est absolument concluant.
Je le répète, Il est indifférent-ça le serait
lors même que je n'aurais pas signalé ce
point concluant du témoignage de l'ancien
ministre des Chemins de fer et Canaux ré.
pondant aux question posées par le président
du comité-de savoir ce que pensaient ou ce-
lui-ci, ou iM. Ryan, lequel était chargé Jus-
qu'à un certain point des négociations, ou
tout autre, relativement à cette option de
$50,000.

La seule question serait celle-ci : Quelle
était l'intention de MM. Greenshields, Far-
well et leurs associés en accordant cette pro-
messe de vente et ce privilège ? Eh bien !
la preuve sur ce point est parfaitement claire
et ne peut être atitaquée et je ne sache pas
qu'on ait tenté de le faire ; elle démontre
que ces messieurs ont accordé cette promesse
de vente avec l'entente précise et distincte
qu'elle ne vaudrait qu'autant qu'un autre
dividende serait déclaré en outre du prix
nominal de $500,000 mentionné dans cette
promesse de vente, qu'on devait ajouter à ce
montant une partie de tous les bénéfices que
M. Ryan pourrait réaliser, s'il réussissait à
faire un arrangement satisfaisant avec l'an-
cien gouvernement, ainsi qu'on l'espérait,
pour la somme de $2,500,000.

M. BORDEN (Halifax) : M. Farwell n'a
pas dit que tel était le cas pour tous les ac-
tionnaires, mais que tel était le cas pour lui-
même et quelques autres seulement.

M. RUSSELL : Qu'importe, cela ne fait pas
une différence essentielle à la chose. MM.
Greenshlelds et Farwell ont imposé comme
condition A cette promnesse de vente qu'Il de-
vrait y avoir une division de tous les profits
qlui seraient faits au-dessue du montant no-
minal contenu dans cett promesse de vente ;
c'est la seule Interprétation logique A donner
de cette promesse de vente. On se rappel-
lera que cette dernière a été donnée le 16 juil-
let 1894, tel qu'il est en preuve. Dans le -pro-
jet du rapport signé par .mon honorbile ami
de Halifax et l'honorable député de West-
mnoreland, Il est admis qu'à cette date. la com-
pagnie devait à la banque $178,213.65 repré-
sentant l'argent dépensé dans la construc-
tion de ce chemin. La preuve montre A l'évi-
dence que $400,000 du capital avaient alors
été employés A la construction de cette ligne,
que le gouvernement provincial avait ac-
cordé une subvention de $135,666.42, alors
que le gouvernement fédéral en accordait
une autre de $41,300 et peut-être de beaucoup
plus élevée, mais comme je n'ai pu me pro-

u-tirer les chiffres. je ne la porte qu'à ce mon-
tant. Il y a avait donc $755,176.07 de -dé-

pensés pour ce chemin à la date du 16 juillet
1894 ; 82 milles de cette ligne étaient termi-
nés et 7 milles étaient en construction, ainsi
qu'on peut le constater par le rapport de la
minorité signé par les honorables députés de
Halifax et de Westmoreland. Il serait ridi-
cule de supposer que ces messieurs auraient
voulu vendre le chemin dans les circons-
tances et avec les dépenses qu'ils y avaient
faites, pour la somme de $500,000.

Quant à la promesse de vente de $400,000
dont il a été fait mention, je crois qu'on peut
facilement en disposer en consultant le té-
moignage de M. Farwell, page 186 de la
preuve. Le président lui demande:

Q. Quelqu'un a-t-il jamais été autorisé à vendre au
prix de b4u,U007--I. .Juniais.

Q. Vous n'aviez pas a-:epté ce montant, je suppose?
-lt. Janais.

J'arrive maintenant à la question du coût
et des dépenses réelles de ce chemin de
fer. Je crois qu'il est d'une importance ex-
ceptionnelle de rechercher quel a été le mon-
tant réel dépensé 1 ar ceux qui étaient
chargés de la construction de cette ligne.
Pour cela nous n'avons qu'à prendre le té,
moignage précis de celui qui a été le teneur
de livres de la compagnie durant toutes ces
transactions et qui a été le seul témoin inter-
rogé sur ce qui nous occupe. Le coût du
chemin jusqu'à la date du 28 février 1898 a
été de $1,908,271.33. Le total des dépenses
au 30 juin 1894 était de $1,163,970.60. Main-
tenant je vais d'après le témoignage de M.
Newton qui signait tous les chèques lui-
même ainsi que MM. Church et Mitchell,
qui connaissaient personnellement la destina-
tion de ces chèques. Les rapports font voir
qu'au 30 juin 1895, on avait dépensé sur ce
chemin, en chiffres ronds, $1,225,00; en
1896 ces dépenses s'élevaient à $1,360,000 et
à $1,500,000, en 1897. M. Newton a été sou-
mis à un contre interrogatoire des plus sé-
vères par mes deux honorables collègues de
Westmoreland et de Halifax et je puis dire
que tous ceux qui ont eu l'occasion de suivre
les honorable députés dans leur contre-inter-
rogatoire des -témoins, leur rendent cette jus-
tice qu'ils conduisaient leur cause d'une ma-
nière des plus habiles et de façon A diminuer,
si poshible, la portée des témoignages
donnés. Le contre-interrogatoire que l'hono-
rable député de Westmoreland (M. Powell) a
fait subir à M. Newton dans le but de cons-
tater ce qui s'était fait sur ce chemin de fer
A différentes époques, jusqu'au 30 juin 1888,
30 juin 1889 et 30 juin 1897, à la connals-
sance persnnelle du témoin et d'après les
livres de 'la compagnie, a été des plus sé-
vères. Il cherche A savoir où le témoin a pir
se -procurer l'argent qu'on a dépensé pour ce
chemin aux dates plus haut indiquées et It
s'efforce de trouver le témoin en défaut sur
les faits exposés. -J'affirme qu'après avoir lir
les réponses données par M. Newton au con-
tre-interrogatoire que l'honorable député de.
Westmoreland lui a fait subir si rigoureuse-
ment, si je sais lire quelque peu l'anglais,.
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mon honorable ami a complètement échoué
dans sa tentative de prendre le témoin en dé-
faut. Il (demande d'abord el 31. Newton : Au
30 juin~li8. quel montant aviez-voils i votre
disposition et d'où provenait l'argent destiné
i payer les dépenses jusqu'à cette date ?
Le témoin répond : Nous avions $40.000 de
capital ; nous avions emprunté $31.002 ; nous
avions un subside <le $15.057 et notre maté-
riel roulant valait $50.000. Ce qui forme un
total de $130,659 et qui corrobore bien cette
déclaration que le coût du chemin au 30 juin
1888 s'élevait i $131,000. L'honorable dépu-
té continue ainsi pour 1889. Je ne crois pas
qu'il soit nécessaire de fatiguer la Chambre
en lui donnant tous les chiffres. Au 30 juin
189). le montant payé pour la construction de
la ligne était de $729,314.52, suivant les livres
tenus par M. Newton, le secrétaire de la con-
pagnie.

J.'avoue sincèremnent que si j'avais moi-
même conduit une enquête de ce genre, j'au-
rais. dans le but de découvrir des inexacti-
tudes et des faussetés, interrogé le témoin
sur ce montant de $729,314.52 au sujet du-
quel il ne pouvait et n'a pu donner de détails
devant le comité. C'est ce qu'a fait avec
tant de raisons l'hionorable député de West-
moreland ; il a interrgé M. Newiton sur ce
point et lui a demandé comment il pouvait
en arriver A ce montant en tenant compte du
capital et des subventions qui sont entrés
dans cette dépense (le $729,314.52 qui était
entrés dans les livres de la compagnie quand
M. Newton en devint le teneur de livres au
lieu d'être seulement le teneur de livres des
entrepreneurs du chemin. ,Te dois ajouter
cependant que quant A cette dernière asser-
tion f n'ai pu en contrôler l'exactitude, mais
cela huporte peu. Le point essentiel est ce-
lui-ci : le témoin qui a déclaré qu'à la date
en question $729,314.52 avaient été dépensés
pour le chemin, devait indiquer d'où prove.
nait l'argent. Qu'a-t-il dit ? Il a déclaré
que ce montant représentait les actions du
capital payé de Charles Church, $133,400 ; de
William Mitchell, $133,400, de Thomas Fee,
$133.300 : la subvention de $135,662.42 du
gouvernement de Québec et celle de $41,300
du gouvernement fédéral, plus les profits
nets du chemin que la compagnie divait pu
destiner à la construction (le sa ligne. L'ho.
norable député de Westmoreland -l'a pris à
partie sur ce point et j'admets qu'il l'a forcé
i retrancher $t.OO ou $7.000 des $19.765 qui,
d'aprés le témoin. représentaient les profits
nets. Cependant cela ne doit pas être pris
en sérieuse eonsidération dans cette affaire.
Cela ne sert qu'A démontrer combien sévère
a été ce contre-interrogatoire qui a été con.
duit de façon i nous convaincre que s'il y
avait eu quelques chose le faux en rapport
avec cette dépense de $729,314.52, l'honora-
ble député l'aurait découvert. Il n'a réussi
tout au plus qu'à faire retrancher $6,C00 ou
$7.000. Il y a donc eu $596,827.0 de ces
$721).314.52 de dépensés réellement pour ce
chemin. Si l'on n'en a pas fait la preuve

M. RUSSELL.

complète, il n'est cependant pas difficile d'en
venir à la conclusion que la dette flottante
de la compagnie qui, à la fin de juin 1889,
était de $65.151.76 a. durant l'année suivante,
été portée à $132,987, ce qui donne raison à
M. Newton de dire que $729,314.52 ont été
dépensés pour la construction de ce chemin à
telle ou telle date qu'e je ne puis fixer exacte-
ment, vu qu'elle n'apparai't pas à la preuve,
mais à une date quelconque en 1890 alors que
les livres indiquent ce montant. Jusqu'à
cette date, tous les comptes étaient entrés
aux livres de la compagnie dont M. Newton
était le teneur de livres.

On a jeté de grands cris parce qu'on n'a
pas soumis au comité les livres qui conte-
naient les détails de ces $729,314.52. Mais à
qui la faute '? Je suis persuadé que le prési-
dent du comité a recherché la moindre trace
de renseignement qu'il pouvait avoir. Je
suis certain aussi qu'il a été assisté dans
cette tache par les honorables députés d'An-
tigonish (M. Mclsaae) et de New-Westmins-
ter 3. Morrison). Le président du comité
s'est permis de poser toutes les questions
possibles pour découvrir où étaient les livres,
qui en avait garde, quelle était son adresse
et ·par quels moyens on pouvait l'amener de-
vant le comité. D'après les témoignages en-
tendus, il semblerait que l'entreprise a été
transportée " l'automne dernier " à Charles
Church et ses deux fils et que c'est George
Church qui la dirigeait et que c'était à lui
qu'il faudrait s'adresser pour avoir les livres.

Mais, chose remarquable, après avoir dé-
couvert l'endroit précis où ils pourraient ob-
tenir tous les détails désirables sur l'emploi
de ces $729,314.52, ces messieurs ont cessé
dès ce moment de porter le moindre intérêt
à l'enquête. George Church ne fut jamais
assigné devant le comité et l'on ne parla plus
de l'affaire. Après avoir refusé de se servir
des moyens qu'ils avaient i leur disposition
pour s'enquérir de tous les détails de l'af-
faire, ils ne craignent pas de venir ici au-
jourd'hui, nous soumettre leurs propres con-
jectures et demander à la Chambre de refu-
ser de sanctionner la proposition du ministre
des Chemins de fer et Canaux sous prétexte
qu'il y a quelque chose de louche dans l'em-
plot des $729,314.52 qu'on dit avoir été em-
ployés à la construction du chemin jusqu'au
30 juin 1890.

Quant à toutes les autres dépenses, M.
Newton n'a pas fait preuve de la moindre
hésitation pour donner au comité toui les
détails qui ont pu lui être demandés concer-
nant la construction du chemin. Il a rendu
un témoignage qui aurait été admis, je crois.
devant tout tribunal de justice où les
règles de la preuve sont censées être appli-
quées plus sévèrement que devant un comité
de la Chambre. Tous les avocats savent que
les lois sur la preuve, telles qu'appliquées
par les tribunaux, mettent souvent de côté
des témnoignages qui seraient de la plus
haute importance, s'il ne s'agissait que de
connaître le fond d'une affaire, mais qui ne
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peuvent pas être admis devant les cours, mander à mes collègues de ne pas considérer
en vertu de certains principes généraux qui ces questions au point de vue d'une préten-
ont .parfaitement leur rason d'être. Devant due rivalité qui pourrait exister entre Hall-
le comité d'enquête sur le Drummond, tous f'x et Saint-Jean, ou entre toutes autres
ces témoignages ont été admis. Autant que villes du pays, car je n'admets pas que cette-
je puis m'en rendre compte dans le moment, rivalité puisse réellement exister. Je répète-
toute la preuve qui a été faite de ce qui a eu .que c'est avec le plus profond regret que j'ai
lieu après juin 1890, aurait été admise de- vi mon honorable collègue (M. Borden)
vaut une cour de justiee, en dépit des res- raiener la discussln sur cette question de
trictions qu'une cour chargée de l'adminis- rivalité entro les deux villes.
tration de la justice est obligée d'imposer. Un VOIX: Cette rivalité nexiste pas.

Nous en sommes donc arrivés au résultat
suivant : il a été clairement 1.rouvé par des 31. RUSSELL : Sans doute qu'ee n'ex-
témoignages positifs, que ceux qui étaient iste pas. als.si les paroles de mon hono-
intéressés dans ce chemin, que ceux avec qui rable collègue ont pu oréer une Impression
le gouvernement faisait un marché ont réel- quelconque, celle qu'il a cherché à créer
lement dépensé sur ce chemin la somme de pour des motifs que j'ignore était que le-
$1,908,271.23. Si cette déclaration de M. 1 ministre des Chem1ns .de fer et Canaux a
Newton n'est pas exacte, les membres du commis une injustice envers Halifax. Je
comité avaient toute la latitude nécessaire lI crains pas d'affirmer que jamais un mi-
pour prouver le contraire, et s'ils ne se sont nistre des Chemins de fer et Canaux n'a
pas servis des moyens A Jeur disposition pour agi avec autant d'impartialité envers les
prouver que M. Newton n'a pas dit la vérité, deux villes et si par malheur une rivalit.
ils ont failli à leur devoir envers la Chambre quelconque existalt réellement, il s'est con-
et le pays. En acceptant d'être membres de duit de manière à échapper i toute repro-
ce comité, Ils s'engageaient à épuiser >touîtes che. Je dirai même, n'en déplaise à l'ho-
les sources d'informations mises à leur norable ministre des Chemins de fer et Ca-
disposition. La Chambre se trouve aujour. naux, que jusqu'à présent il n'a pas fait
d'iui dans l'obligation d'accepter la somme pret.ve pour ses propres commettants d'au-
Indiquée par ce témoin comme étant celle ré. tant de libéralité que pour les électeurs de
ellement dépensée pour ce chemin. Il me Haifax.
semble que ce qui précède devrait mettre fin Dans les estimations de l'an dernier, Il y
au débat, et que je pourrais m'abstenir de avait un crédit destiné . la construction de
tout autre commentaire si l'honorable dépu- deux élévateurs, l'un à Halifax et l'autre à
té de Halifax (M. Borden) n'avait pas jugé à Saint-Jean. Mon honorable collègue se
propos de sortir de la question pour se per- plaint de ce que l'élévateur de Halifax n'est
mettre des observations qui demandent à pas encore terminé. Ignore-t-il que celui de
être refutées. Il serait à craindre que si je Saint-Jean n'est pas encore commencé, ou
m'abstenais de relever ces commentaires, s'il l'est, ce n'est que trêà récemment ? Igno.
tout étrangers qu'ils puissent être à la ques- re-t-il que quand les plans pour l'élévateur
tion, certaines gens non sur leurs gardes de Saint-Jean ont été remis à l'architecte,
pourraient croire que ces remarques de l'ho- l'élévateur de Halifax était presque termi-
norable député (H. Borden) sont irréfutables., né ? Si l'honorable député avait été au cou-
le ne veux pas rester sous le coup de cette rant de ces faits, il ne se serait certaine-.
Imputation. Je ne veux pas non plus que le mnent -as perm!s de les cacher au comité,
gouvernement du Canada puisse être soup- quaoad l chereblt à créer l'impression que
conné des choses que l'honorable député re- Ihonorable ministre s'est montr partial en-
proche. Je ne veux pas que l'on croie dans Mon honorable collègue n'ignore pas non
le public, comme l'a Insinué l'honorable dé- pus qu'un élévateur avait été construit à..
puté, que dans un but de favoritisme et pour Halifax et détruit par le feu plusieurs an-
servir des intérêts de clocher. le gouverne- nées avant la retraite forcée de l'ancien gon-
ment a commis des injustices , envers la vernement. a rSait comme mol que cet é&
Nouvelle-F0cosse et Halifax. Je regrette vateur est resté en ruine tant que les con-
iiue mon éminent collègue ait jugé à propos, servateurs ont été au pouvoir et Il en a
et bien inutilement, d'introduire dans ce dé- peut-être conclu, comme était si naturel
bat des questions d'un Intéret purement lo- de le faire, qui si les conservateurs n'avaientval. des questions de clocher, pourrais-Je pas été chassés du pouvoir il n'aurait peut-dire, au point de prétendre que la ville de être jamais été question d'un élévateur aSaint-Jean a été favorisée au détriment de Halifax. Je suis porté à croire que sous ceHIallfax. Je.me rappelle avoir lu non sans rapport mon honorable ami nourrit des soup-un certain regret-pour ne pas dire plus-le çoas bien fondés et ne se livre pas à derapport d'une discusison semblable qui a eu simples suppositions.
lieu dans cette Chambre, il y a quelques an- Il sait aussi que sous l'ancien gouverne-nées, à propos de certaines questions qui in- ment un crédit avait été voté pour des tra-réressajent Halîfax ot que l'on supposait·être vaux considérables dans le port de Hall-défavorables à Saint-Jean. J'ai alors pris,' fax, et que ce crédit est resté sans emploil'inébranlable résolution, si jamais ces ques- tant que le gouvernement conservateur esttions revenaient devant la Chambre, de de. resté au pouvoir, et je dois ajouter long-



attaques contre le gouvernement, l'honora-
ble député a cité un rapport publié dans un
journal de Halifax et signé par George
Mitchell, le président de la Chambre de
Commerce, et Alexander Stephens, maire
de la ville de Halifax. Ce rapport criti-
quait une observation contenue dans une
lettre de M. Blair, en sa qualité de ministre
des Chemins de fer et Canaux, publiée le
même jour. 7 décembre 1S98, dans le " Morn-
ing Herald " de Halifax.

Dans cette lettre l'honorable ministre fai-
sait la déclaration suivante qui me par
rait juste et raisonnable :

Nous ne pouvons garantir le transport du f-et sur
notre ligne, vu que nous ne sommes pas en ét st de le
faire. Plus tard notre organisation sera-t-elle assez
parfaite pour cela, mais je suis même porté à douter
de la possibilité de la chose.

Je ne vois rien de si terrible dans cette dé-
claration. Il y est dit que le gouvernement
n'est pas en état d'entrer dans ce -genre
d'affaires privées et qu'il ne peut garantir
le fret ni à la ville de Halifax, ni à celle de
Saint-Jean. Les commentaires faits par
l'honorable député donneraient à entendre

M. RUSSELL.

Depuis quelques années, le commerce de l'Interco-
lonial entre l'ouest et l'océan a tellement diminué
que, en prolongeant la line jusqu'à Montréal, il
devenait nécessaire de la part du bureau de direction
de ce chemin de recourir à d'autres moyens pour
créer un trafic.

L'honorable député comprendra donc que
c'est à cause de ce prolongement jusqu'à
Montréal que la chambre de commerce de la
ville de Halifax a cru important de deman-
der de semblables démarches au ministre des
Chemins de fer et Canaux. Je crois donc
que cela détruit en grande partie la valeur
des attaques de mon honorable ami, contre
le ministre des Chemins de fer et Caliaux,
relativement à cette manière de traiter la
ville de Halifax. Je ne retiendrai plus mon
honorable ami que pour attirer son atten-
tion sur les remarques faites par l'ex-maire
de Halifax, lors d'une petite réunion sociale
ou semi-officielle, tenue à Halifax, il y a
quelques jours. Cet homme est un membre
distingué du parti conservateur de cette ville,
et un sincère partisan de mon honorable ami
et collègue (M. Borden), et ses opinions en
matières commerciales ont toujours été l'ob-
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temps après l'arrivée au pouvoir du gouver- que le ministre des Chemins de fer et Ca-
nement actuel, parce que les fonctionnaires naux garantissait le fret à Saint-Jean et
du ministère des Chemins de fer et Ca. retusait de le garantir à Halifax, mais IL ne
naux n'ont cessé (le lui dire et de lui ré- le garantit ni à l'une ni à rautre ville. h
péter que toutes les dépenses pour amélio. n'a pas voulu, non plus. envoyer par le pays
rer le port de Halifax sont Inutiles. Fina- des agents pour soccuper d'assurer le com-
lement le ministré des Chemins de fer et ineree du transport des grins par l'iterco-
Canaux s'est laissé convaincre par les re. loial. Je voudrais savoir à quoi cela eut
présentants de cette ville, par la Chem. servi «envoyer ces agents dans l'ouest du
bre de Commerce, par les hommes d'af- Canada pour y chercher le commerce de
faires. par le ministre des Finances et le grains, et lorsque i'Itercolonial navalt que
ministre de Milice et de la Défense qui re- falre de ces expéditions soit : Halifax sou
présentent la Nouvelle-Ecosse dans le ca- à Saintleau.
binet. Je demanderai à mon honorable ami, un

Le ministre des Chemins de fer et Canaux homme dont la droiture d'esprit n'a été con-
n'avait pas de parti pris lorsque la ques- taminée que par son entourage actuel, l'hom-
tion lui eut enfin été expliquée sous son me le plus juste qui existait sur la terre
vrai jour, Il se rendit à nos arguments et avant son entrée dans cette Chambre, et qui
ordonna les travaux. A l'heure qu'il est, reviendra tel, lorsqu'il reprendra la vie pri-
ils sont presque terminés et je ne crains pas vée, je lui demanderai, dis-je, s'il neût pas
de dire qu'ils ne seraient pas encore com- été ridicule de la part du ministre des. Che-
mencés s'il ne s'était pas produit une chan- inins de fer et Canaux, d'envoyer ces agents
gement de gouvernement. par tout le pays pour attirer le commerce de

Dans une série de lettres, qui sont res- grains à Halifax, alors que par suite de la
tées sans réponse et que mon honorable ami négligence-je pourrais dire de la négligence
ne s'est sans doute pas donné la peine de volontaire-de l'ancien gouvernement, Il n'y
lire, je me suis donné quelque mal pour avait à Halifax aucune facilité de terminus
expliquer aux citoyens de ýHalifax que même pour recevoir ces chargements. Assuré-
dans ses indicateurs de chemins de fer et ment, c'eùt été là une des spéculations les
ses cartes géographiques, l'ancien gouver- plus Insensées propre à fournir au chef de
nement ne laissait savoir aux étrangers l'opposition l'occasion de condamner de la
qu'il fût possible de partir de Halifax pour manière la plus rigoureuse cet acte du gou-
se rendre par eau à aucune partie du con- vernement. Je n'ai rien à blâmer dans la dé-
tinent. Pendant que l'on faisait savoir claration de la Chambre du Commerce, mais
partout que du port de Saint-Jean on pou- Je désire attirer l'attention de mon honorable
vait se rendre dans aucune partie du monde ami, sur le fait que ce même document,
rien n'indiquait qu'un steamer pouvait qu'il n'a pas cité en entier, établit que les es-
transporter un voyageur de Halifax à un pérances entretenues par la ville de Halifax,
port quelconque d'Amérique. Notre ville au sujet de ce commerce, étaient détruites
était négligée par le gouvernement jusque par le fait même du prolongement du chemin
dans ces infimes détails. Et tout cela a Jusqu'à la ville de Montréal. Voici ce qu'on
changé avec le changement de gouverne- lit dans ce document
ment- Pori. donnerî quelquea forceo ài ce.~
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jet d'une grande attention dans la ville.
Parlant de la position faite à Halifax par
l'ex-gouvernement et le gouvernement ac-
tuel, l'ex-maire Steven dit :

La population doit beaucoup au govt-rnemient
après at oir éte longtemps trotnliée par les pronfesse
de sir Charles Tup)per, qui voulait faire de Haifax le
Liverpool du Canada.

Je regrette que le grand vieux chef ne soit
pas présent pour entendre ces remarques
faites à son sujet par son puissant ami et
partisan dans Halifax :

Mais il reste au gouvernement de -ir Wilfrid Laurier
et à1 son énergique ministre des Chemins de fer et
Canaux de donner ces facilités de terminus dont nous
avons besoin, et de faire tout en leur pouvoir iour
remplir les promesses faites à Halifax.

Mon honorable ami a fait une autre obser-
vation, que ce court extrait que je viens de
citer me remet en mémoire. On aurait cru
qu'il était de la politique du ministre actuel
des Chemins de fer et Canaux de prévenir
l'accès du chemin de fer Canadien du Paci-
fique à la ville de Halifax. Je crains que
mon honorable ami ne puisse étre sérieux en
supposant au ministre des Chemins de fer
et Canaux de telles idées. L'honorable mi-
nistre est aussi désireux, désire autant que
qui que ce soit de voir le chemin de fer Ca-
nadien du Pacifique rentrer dans la ville de
Halifax, mais il veut-et en cela nous l'ap-
prouvons-que si ce chemin de fer doit ,ac-
quérir certains droits A ce sujet, cela doit
être fait par des conditions justes et raison-
nables. Je désire beaucoup voir le chemin
de fer Canadien du Pacifique rentrer à Hali-
fax à des conditions raisonnables, mais je ne
supposerai pas qu'un citoyen de Halifax ait
plus d'intérêt de se rendre à Saint-Jean,
qu'un citoyen de Saint-Jean de se rendre à
Halifax. La population de Saint-Jean désire
aussi vivement que les voyageurs puissent se
rendre à Montréal en passant par Saint-Jean,
que les citoyens de Halifax veulent que l'on
passe par leur ville. Il y a des gens à Saint-
Jean qui ont critiqué le ministre des Che-
mins de fer et Canaux, de même que des ci-
toyens de Halifax, qui ne comprennent pas
la question, le critiquent là-bas, prétendant
qu'il est trop exigeant dans les conditions
qu'il demande au chemin de fer Canadien du
Pacifique. Je ne vois pas pourquoi on n'exi-
gerait pas du Pacifique des conditions justes
et équitables ; autrement je ne voudrais pas
du prolongement de cette ligne jusqu'à Hall-
fax. Mon honorable ami fait erreur en
pensant que le Pacifique va transporter
des marchandises de Halifax. S'il veut sE
renseigner auprès des fonctionnaires du che
min de fer Canadien du Pacifique, il sera
convaincu, je crois, qu'il fait tout à fait er-
reur à ce sujet. Aucun de ces fonction
naires ni qui. que ce soit connaissant quel
que chose dans la question du transport ne
l'encouragra dans cette idée.

M. BORDEN : Mon honorable ami m'a
mal compris. J'ai dit que si le ministre des
Chemins de fer'et Canaux voulait faire de la

concurrence au chemin de fer Canadien du
Pacifique à Saint-Jean sur un parcours de
259 milles, il aurait tout le désavantage de
son côté, et qu'il vaudrait mieux'faire cette
concurrence à Halifax ou sur un parcours
de 97 milles ; il gagnerait deux cent ein-
quante milles. En allant à Saint-Jean, il y
a dans le parcours cette différence de 259
à 97 milles, et à ce dernier port de Halifax.
il épargnerait un voyage sur l'Atlantique.

M. RUSSELL : D'après l'argumentation de
l'honorable député, je croyais comprendre
qu'il valait mieux pour l'Intercolonial de
soutenir la concurrence du chemin de fer
Canadien du Pacifique à Halifax qu'à Saint-
Jean.

M. BORDEN : Oui.
M. RUSSELL : C'est précisément mon opi-

ion, et c'est précisément pour cela que je
préconisais le prolongement de l'Intercolo-
nial jusqu'à Montréal et désirais de plus
grandes facilités pour Halifax. Lorsque
Saint-Jean et Halifax seront mis sur un pied
d'égalité par l'établissement de termini, je
crois que Halifax sera en état de s'emparer
du trafic. Voilà pourquoi J'appuie l'honora-
ble ministre des Chemins de fer. J'ai par-
faitement confiance que le port de Halifax,
dans de justes conditions, pourra s'emparer
de la grande masse du fret venant par l'In-
tercolonial. Sans doute, l'honorable ministre
nourrit une opinion différente, et c'est son
droit comme citoyen du Nouveau-Bruns-
wick ; mais je suis convaincu que son opi-
nion ne sera pas justifiée par les faits. A titre
de néo-Ecossais je suis prêt à courir les ris-
ques . Je crois que lorsque l'Intercolonial
sera convenablement outillé, lorsqu'il aura
de bonnes locomotives et de bons wagons
avec les agents convenables et toutes les fa-
cilités à Halifax et à Saint-Jean, si ces deux
villes sont mises sur un pied d'égalité, sans
faveur aucune, je crois, dis-je, que les avan-
tages naturels de Halifax, lui permettront de
s'emparer d'une grande partie du commerce
qui va peut-être aujourd'hui à Saint-Jean.
Je n'ai pas, cependant, l'étroitesse d'esprit de
supposer qu'il ne peut exister une rivalité
amie entre ces deux villes. Je crois que l'a-
mélioration de l'Intercolonial aura pour effet
de développer le commerce à Halifax et à
Saint-Jean, et ce sera un grand bienfait pour
les deux villes. Voilà la raison pour laquelle
yappuie avec tant d'ardeur la -politique du
ministre des Chemins de fer sur cette ques-
tion.

J'allais dire qu'il fut un jour où le gouver-
- nement aurait pu non seulement par l'Inter-

coloniail, mais par le chemin de fercanadien
du Pacifique assurer des avantages signalés

- à la ville de Halifax et à la province de la
- Nonvelle-Ecosse.

Mon 'honorable ami n'a pas toujours suivi
la politique autant qu'il le fait depuis quel-

i que temps, et il ne peut se rappeler ragi-
tation qui a eu lieu sur cette même ques-
tion de transport, il y a nombre d'années,
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alors qu'il a été présenté dans cette Cham-
bre une mesure pour subvetionner une
ligne courte jusqu'à Hlalifax. Mais noue
avons été fort désillusionnés depuis, car le
chef de l'opposition nous a dit, 'autre jour,
que ce n'était pas jusqu'à Halifax. mais bien
jusqu'à Saint-Jean qu'il voulait prolonger
ce c-hemin. Je ne crois pas q'il ait jamais
fait une semblable observation dans la pro-
vince de la Nouvelle-Ecosse ni dans la ville
de Halifax. .le crois qu'il n'a jamais donné à
entendre à qui (lue ce soit qu'il préconisait
une ligne coiirti> depuis Montréal jusqiu'à
Saint-Jean et qu'il n'avait pas l'intention de
la prolonger jusqu'à Halifax. Loin de li. lors-
que cette mesure concernant la ligne courte
fut soumise au parlement en 18S5. comme le
sait probablenient mon honorable collègue,
car cette question a été le sujet de récentes
controverses à lialifax, sir Heitor Lange-
vin, en présentant la mesure relative àL la
construction de la ligne, entre Mnntréal et
les provinces maritimes, expliqua que ce
chemin de fer devait être en même temps
avantageux il Hialif'ax et à Saint-Jean, .
la Nouvelle-Ecosse comme au Nouveau-

Je vais citer les paroles de sir Hector
Langevin. Mon honorable ami se rappelle-
ra qu'une section de chemin, que l'on a ap-
pelé l'embranchement de Harvey et Salis-
bury, devait servir à relier la ligne prinei-
pale à la Nouvelle-Ecosse en mme temps
qu'au Nouveau-Brunswick. VoicI que disait
sir Hector Langevin .

Le gouvernement devra onclure un arrangement
avec la compagnie qui entreprendra ces travaux et
prendre les aovens nécessaires pour asurer l'achève-
ment et l'exploitation de cette ligne sur tout son par-
cours. J'ai dit l'autre jour que nous prendrions un
soin particulier dans les arrangements avec la etni-
pagnie pour que la partie de la lign- qui s'étend jus-
qu'i Salisbury soit achevée aussi bien que l'autre
partie. Ceci pourvoit - tout.

Lors de cette déclaration, il y avait dans
cette Chambre des gens sceptiques, comme
il y en a encore aujourd'hui. L'honorable
député qui représentait alors Guysborough,
sur motion pour considérer en dernière
épreuve les amendements à eette résolution,
proposa en amendement :

que le rapport ne soit p'as pris maintenant en con-
sideration, inais qu'il soit renvoyé au comité général
pour amender le bill en prescrivant que les travaux
des sections le la ligne entre Harvey. Frederieton ot
Salisbury, seront cuixmmencés et exécutés en même
temps que la partie de toute la ligne à l'ouest de la
frontière du Nouveau-Brunswick et du Maine.

Vous voyez que le but (le l'honorable dé-
puté était de s'assurer que la politique du
gouvernement serait appliquée, et que cette
section de chemin de Harvey-Salisbury se-
rait construite en mmnie temps que ila ligne
de Montréal à Saint-Jean. On le pria de re-
tirer sa motion, en lui disant qu'elle était
tout à fait inutile, vu que le gouvernement
s'était clairement engagé à construire cette
partie de la ligne en même temps que le
reste. Alors un des représentants de Hali-1

M, RUSSELL.

fax. aujourd'hui lieutenant-gouverneur de
la Nouvelle-Ecosse, démontra dans un élo-
quent discours combien il était peu sage de
mettre en doute la sincérité du gouverne-
ment et ses intentions au sujet de la ville
de Halifax ou de la Nouvelle-Ecosse. En
réponse à ce discours voici ce que M. Kirk
dit :

Le ministre des Travaux publics a promis dans son
discours de l'autre jour que le gouvernement assxu erait
la construction du chemin depuis Mattawamakeag
jusqu'à Salibiury. Lorsque le chemin sera construit
jusqu'à Alattawàankeag nous aurons une communica-
tion, mais la ligne courte ne sera complète que si elle
est construite jusqu'à Harvey, F•redericton et Salis-
bury. A moins que cette section ne soit construite, le
chemin ne sera d'aucune grande utili é à la pro-
vince de la Nouvelle-Ecosse ou de la ville d'Halifax.
Il se peut qu'on la construise ; mais ce que nous ' culons
c'est que, puisque le gouvernement et le1- larlement
ont déclaré qu'elle serait construite par ce tte compa-
gnie, elle le soit aussitôt <lue possible. J t ne puis en
conséquence a<.quiescer à la demande de l'honorable
monsieur en retirant ina motion, et je vais être obligé
rie demander le vote de la chambre.

La Chambre a alors pris le vote sur la mo-
tion de l'honorable député de Guysborough,
à cette époque, et les députés conservateurs
de Halifax votèrent avec le gouvernement
et contre cette motion, qui, si elle eût été
adoptée aurait assuré la construction de
cette section de ligne Harvey-Salisbury.

Grace à cette proposition, la ville de Ha-
lifiax aurait pu retirer des bénéfices de l'é-
norme dépense que cela aurait fait faire
pour la construction de cette ligne courte,
ainsi que la chose avait été dite. puis repu-
diée à la fin par le chef de l'opposition.

Mon honorable ami sait que cette 'partie
<le ligne n'a pas été construite jusqu'à pré-
.sent, mais que la ligne courte l'a été, et que
g'ilce à cela la ville de Saint-Jean, que per-
sonne ne blme à ce sujet, dont personne
n'est jaloux, a pu s'emparer d'une partie
considérable du commerce expédié par ce
-hmin. Pas une seule livre de fret pour

ailsi dire n'a été transportée à Halifax par
le chemin de fer Canadien du Pacifique au
moyen de la ligne courte et de l'embran
chement Harvey-Salisbury, que le gouver-
nement s'était engagé à construire, enga-
gement qui lui avait assuré le vote des
deux députés conservateurs de Halifax.
Trois ou quatre ans plus tard, on constata
qu'il existait beaucoup de mécontement à
ce sujet, et pour démontrer combien
l'on s'interessait à la population de Hall-
fax et de la Nouvelle-Ecosse on présenta.
à la session de 1889, une résolution
portant qu'il était à propos de cons-
truire conane chemin de fer du gou-
vernement, une ligne entre un point de jone-
tion sur le ehemin de fer du Nouveau-
Brunswick ô ou prés de Harvey, et le point
de jonetion sur I[ntercolonial, IL ou prés de
Salisbury ou Moncton, et pour cela d'accor-
der une subvention de $500,.O, Voyons
maintenant s'il y avait de la bonne foi dans
cette proposition. Cette session de la Cham-
bre commencée le 3 janvier 1889 avait été
prorogée le 2 mai de la même année. Or,
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cette résolution ne fut présentée que le 22
avril, et le bill, à ce sujet, le 30 avril seule-
ment. Peut-on croire que l'on était de bonne
foi, en présentant cette mesure A la Cham-
bre deux jours seulement avant la proroga-
tion ? Ce bill fut passé d'emblée dans la
Chambre pour être transmis ensuite au 86-
nit où l'attendait d'avance la défaite. Il ne
fut présenté au Sénat que le premier mal,
la veille de la prorogation, et fut défait sur
la motion d'un monsieur qui occupe aujour-
d'hui une haute position dans le Sénat, dont
il a été déjà le président, l'honorable M.
Miller, un sénateur de la Nouvelle-Ecosse
qui savait sans doute, quel sort le gouver-
nement réservait à cette mesure. Ce bill
fut défendu par sir John Abbott, dans un
de --es discoars faits dans le but de perdre
la cause que l'on semble défendre. Natu-
rellement la mesure a été défaite.

Il a été dit dans les journaux où mon ho-
norable ami pulse beaucoup de ses inspi-
rations politiques que cette mesure avait
été défaite par le vote de5 sénateurs libé-
raux. Or, j'ài constaté que parmi les sé-
nateurs qui votèrent contre cette mesure, se
trouvaient messieurs Armand, Bellerose, Mc-
Callum, McInnes, Merner, Miller, Perley,
Reid, Sullivan et Vidal, et d'après le " Par-
liamentry Ocmpanion " de l'époque, cha-
eun d'eux était partisan de l'administration,
parce qu'il avait été nommé sénateur. Or, si
ces onze sénateurs qui voltèrent pour l'a-
mendement de M.'MHler avaient, comme c'é-
tait leur habitude, appuyé le gouverne-
ment d'alors, s'ils n'avaient pas bien com-
pris que le gouvernement ne voulait pas
l'adoption de ce bill, mais qu'il ne dési-
rait le faire passer en Chambre que pour
jeter de la pondre aux yeux de la popula-
tion de Halifax et de la 'Nouvelle-Ecose,
si, dis-je, ils eussent aprouvé ce bill au lieu
de le condamner, la mesure aurait été adop-
tée par une majorité de 22 contre 11, au
lieu d'être défaite par une majorité de 2
contre 1.

M. GILLIES : Combien de sénateurs libé-
raux votèrent contre ce bill ?

M. RUSSELL: Je ne sais pas; j'admets
que quelques-uns votèrent contre. M. Jones
et M. Kenny votèrent pour dans cette Cham-
bre et le sénateur fPower vota de même dans
le Sénat. Je n'ai pas dit qu'aucun séna-
teur libéral n'avait voté contre cette mesure.
J'ai dit que si les Il conservateurs avaient
appuyé le gouvernement dont ils étaient
partisans, au lieu d'être défaits dans le Sé-
iat. cette mesure aurait été approuvée, et
ce chemin aurait été construit comme en-
treprise du gouvernement. Mais pourquoi
mettre en danger les intérêts de la ville de
Halifax et de la province de la Nouvelle-
Ecosse, en proposant une mesure toute dif-
férente, après avoir refusé à la population
de Halifax et de la Nouvelle-Ecosse l'occa-
sion de plaider en faveur de la construc-
tion de ce chemin par la compagnie qui a
construit la ligne courte, comme partie du

1.17

projet général que le gouvernement d'alors
avait mis dans son programme en offrant
une subventi-n pour ecs travaux ?

Je crois maintenant qu'il vaut mieux lais-
ser de côté tout ce qui a trait à la manière
dont Halifax a été traité par le gouverne-
ment actuel et par l'ex-gouvernement. Je
crois avoir démontré dans ma réponse à
l'honorable député que les intérêts de Ha-
lifax sont liés à ceux de l'Intercolonial, et
que la prospérité et le progrès de ce dernier
chemin tiennent à l'application de la poli-
tique du gouvernement actuel ; voilà ce que
je crois sincèrement.

Je crois que le chemin de fer Intercolo-
nial construit comme artère commerciale
entre Halifax et le reste du pays, ou plutôt
entre les provinces d'en ues et les provinces
de l'intérieur de la Confédération, entre le
ltt.ral et les autres parties du Canada, sera
d'une importance beaucoup plus considéra-
ble que le simple développement du com-
merce interprovincial. C'est non seulement
une institution pour le développement du
commerce des villes de Saint-Jean et de Ha-
lifax ; cela deviendra ce que, il y a bien
des années, sir John A. Macdonald, avec la
prescience d'un homme d'Etat, proclamait
en cette Chambre, c'est-à-dire le moyen de
faire disparaître les jalousies de clocher,
surtout en ce qui concerne la Nouvelle-
Ecosse, jalousies de la création desquelles
l'honorable chef de l'opposition est plus res-
ponsable que tout autre homme vivant au
moment actuel.

Ce chemin de fer aura pour effet de créer
ce qui est beaucoup plus important que les
relations commerciales entre les diverses
parties du pays, il produira une unité de
sentiments que l'honorable chef de l'oppo-
sition, par ses manouvres relatives à la
consommation de cette union avait, pendant
de longues années, rendue absolument im-
possible, et il coopérera avec .la peutique gé-
nérale du gouvernement actuel pour créer
un véritable sentiment national dans toute
l'étendue du Canada.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
(En comité.)

TROISIEME LECTURE.
Le bill (n° 62) concernant la Compagnie

d'Assurance sur la vie du Canada.-(M.
Gibson.)

CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL.-
PROLONGEMENT A MONTRIL.

La Chambre se forme en comité pour con-
sidérer une certaine résolution concernant
le chemin de fer du comté de Drummond.

(En comité.)
M. R. R. MeLENNAN (Glengarry) : 3.

le Président, j'a écouté avec beaucoup de
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patienece Fihonorable dép3té de Kalifax (M, taudis que dans d'autres parties, elle est très
Russell) qui a .parlé assez longuement. Je facile. Cependant, l'honorable député sem-
puis dire que si l'on retraichait d': son dis- ble croire que tous les chemins de fer de-
cours ce qui concerne l'élévateur de Hai- -vraient coûter il peu prés le même montant.
fax et les extraits qu'il a lu. de la preuve Il a parlé de la comparaison faite par l'ho-
entendne devant le comité, il resterait bien norable député de Westmoreland (M, Powell)
peu de chose. Je puis assurer aux honora- au sujet d'un chemin qui va I Beauharuois,
bles députés que je ne parlerai pas aussi et l a dit qu'il avait comparé ee chemin au
longtemps, du mutus sur tes élévateurs, et chemin de fer du comté de Drummond. li
je vails r-ssayer d'arriver à la question le dit que ce chemin a coûté $5,000 par mille de
plus tét possible, .plus que le chemin de fer du comté de Drnm-

Je regrette d'être obligé de commencer mond. L'honorable député de Westmoreland
par me plaindre du fait que l'on ne nus n-a pas dit cela. du tout. La comparaison
a pas fourni les renseigneuemIts convena- qu'il a faite se rapportait à cette partie du
biler au sujet de ce chemin de fer du comté chemin entre ,-aint-Lambert et Sainte-Rosa-
de rummond. La gauche est sous iini- lie, pour laquelle le gouvernement s'est en-pression que 'honorable ministre des Cie- gagé à payer 5 pour 100 sur la moitié, surmalins de fer et Canaux (M. Blair) est en po- une estimation de $5O,0o par mille, et il asition de nous fournir ces rensetenements dît que ce chemin avait coûté, d'après lasans lesquels il est difliclie aux ihonombles propre déclaration de M. Wainwrigbt, $17,-députés de traiter la questfon ù fond. 000 par mille.Mou honorable amit (M, 1tusselli a dit que L'honorable député (M. ]Russell) dit que lele gouvernement a fait le meiiteur coitrat ministre des Chemins de fer et Canaux (M.
qui atit Sauais été fait par un gouvernle- Blair) avec une profonde sagacté, a faitment eu ce pays, lorsqu'il a conch la cou- l'une des plus beles opérations linancièresvention avec la Gonapagnie du chemin de qui aient jamais été faites en ce pays,
fer du comté de Drummiond. Eni et qui me S'il en est ainsi, je suls certain que le minis-cancerne, je ne chercherai pas querelle au tre (M. Blair) n'aura pas la moindre objec-chemin de fer du comté de Dru1mmuond. Je tion à ce que cette opération soit critiquéecrois que nous tenons tous 1. amener le che- d'une façon juste et raisonnable, et c'est demin de fer lntercolouial A la ville de Mont- cette manière que je me propoSe de traiter laréal s'il peut y être amené d'une fanon rai-
sonnable sans qu'il en coate trop cher au Le seul document que 'on puisse se procu-pays. rer cette année en ce qui concerne le cheminCe dent nous nous plaignons c'est quedefrltclotlesuneeyidqat
le marché actuel est trop dispendieux, e de fer Intercolonial est un relevé indiquant
nous voudrions savoir si Ja ligne donne qumya cn défiit e $209,987. anant,
des profits, si elle en a donné durant ces comparons ce défcit à la position dnantélre
deux dernières anvées, depuis qu'elle est du chemin de fer Intercolonial durant les
exploitée par le gouvernement. Ce sont là quatres dernières années de l'administration
des renseignements qui devraient être four- conservatrice. En 18S2-93 le chemin de fer
nIs. Tous ce que nous avons maintenant Intercolonlal a donné un profit de $20,181 ;
pour nous guider se réduit virtuellement au en 1803-94 Il y a eu un proit de $5,832; en
rapport du comité d'enquete. L'honorable 1894-D5 Il y a eu un profit de $3,815, et du-
préopinant a parlé de voies ferrées qui ont rant la dernière année que le parti conserva-
coûté $17,000 par mille. Le chemin de for teur a passé au pouvoir, il y a eu un défielt
du comté de Drummond a codté $12,000 par de $59,187, accusant pour les quatre ans un
mille et d'autres, a-l-Il dit, ont coûté jus- déficit de $29,858.
qu'à $100»,00 par mille. Il dit qu'il doit y Voyous ce que le gouvernement actuel a
avoir beaucoup de corruption dans le cas fait du chemin de fer Intercolonial. Durant
d',in chemin de fer qui coûte $100,000 par la première année de la présente administra-
mille. tion libérale, il y a eu un déeciK de $50,940.65

sur le chemin de fer Intercolonial, et l'anLe MINISTRE DES CEtEMINS DE ER dernier, il y a eui un dédfcit de'$209,987, ac-ET CANAUX (M. Blair) : Qui dit cela ? cnsant pour les deux dernières années n dé-
M. McLENNA&N: L'honorable préopinant. ûtit de $260,9133. Si le chemin de fer du

Il croit que la corruption doit être dans la comté de Drummond a été un avantage pour
proportion du montant du coût du chemin de l'lnteroloniaI alors l'intereolonial doit être
fer, et il semble croire que tous les chemins bien mal administré, car, nonobstant l'acqui-
de fer devraient coûter le même prix. Il y sition de la ligne du comté de Drummond, Il
a une grande différence entre les chemins de y a eu l'an dernier, comme je l'ai démontre,
fer en ce pays. L'honorable député a men- une dfet de $209,987.
tionné des chemins de fer au Cap-Breton et Mais il y a plus que cela à considérer dans
dans d'autres parties du pays. J'ai été moi- cette question. Sous l'administration con-
même pendant quelques années occupé à la servatilce. on a fait remplacer des ponts en
construction de chemins de fer dans la Nou- bois par des ponts en fer, et cette dépense a
velle-Ecosse. .e sais que, dans certaines été imputée au revenu; un a acheté des 'wa-
parties de cette province, la construction des gous à voyageurs et des wagons à mareban-
chemins de fer est difficile et dispendieuse, dises et on les a imputés sur le revenu. U y

M. McLENNAN (Glengarry).
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a eu des améliorations et des perfectionne-
nients qui ont été imputés sur le revenu ; on
a a Aheté de lourds rails d'acier pour rem-
placer les rails légers et on les a également
iputes sur le revenu.

Mais que fait le gouvernement actuel ?
Tout ce qui concerne le rapiégage des ponts
et toutes les améliorations sont Imputés sur
le compte du capital, afin de ne pas mettre le
gouvernement dans l'obligaton d'accuser un
déficit sur les frais d'exploitation, mais mal-
gré cela il a été en arrière de prés de $210,000
l'année dernière. S'il avait porté au compte
du revenu les mêmes dépenses que le gouver-
nement conservateur y a portées et tenu
compte du loyer payé au ehemin de fer du
comté de Drummond et au chemin de fer du
Grand Trone, le déficit de l'Intercoloniai
l'année dernière aurait été énorme.

Après l'arrivée du parti libéral au pouvoir,
vers la fin de 1896, on a beaucoup parlé du
chemin de fer du comté de Drummond, et il
a été dit dans les journaux que le ministre
le's Travaux publics (M. Tarte) se préparait

à l'acheter. Le ministre des Chemins de fer
et Canaux (M. Blair) a déclaré devant le co-
mité qu'il n'avait jamais su à qui apparte-
nait le chemin de fer du comté de Drum-
mond a ant le mois de janvier 1897. Eh
hien ! I'honorable ministre (M. Blair) ne peut
avoir lu les journaux du pays et il ne pou-
vait savoir ce que son collègue <M. Tarte),
mijotalt, s'Il ne savait pas quels étaient les
propriétaires de ce chemin. Je crois que
honorable ministre (M. Blair) a aussi dé-

elaré au comité qu'il ne savait rien de la pro-
messe de vente de ce chemin pour $500,000.
Il est peut-être à propos de donner quelque
explication au sujet de cette promesse de
vente. vu qu'elle a été très commentée, et je,
rais lire ce qu'on en a dit tel qu'on le trouve,
dans le brouillon de rapport du comité

Dans les circonstances et en vue d'effectuer la vente'
du chemin, les actionnaires de la compagnie donne-
rent le 16 juillet 1894 l'option suivante 'a M. Farwell:

Pour et en considération de la somme de un dollar
à chacun de nous remis en mains, par William Far-
well, de Sherbrooke, P.Q.

Nous, et un chacun de nous. donnons par les pré-
sentes au dit William Farewell une option de trente
jours durant laquelle il pourra nous payer la somme
ronde de 8500.0 pour laquelle somme étant payée
avant l'expiration des trente jours, nIouS4 convenons de
veudre, transporter et livrer au dit William Farwell
on h ses représentants le chemin de fer du comté de
Drrmnond avec la ligne principale, les embran-
cheients, droits de passage,stations, matériel roulant,
outi fournitures, chartes, bonus, subsides et tous
droits appartenant exactement, telle que toute 1%
11rt1riété parait et existe atilourd'hui.

Snous engageons à lui tra .·porter tout le stock
eI Ca pital, tant émis qu'à être émia, aussi le total des
bons tant émis qu'à être émis, après annulation
et i lui livrer la propriéié quitte de toutea dettes,

ns. hypothèques ou engagements quelconques, et
le l defendre contre toutes réclamations qui pour-

nà11t pa'r la suite surgir antérieurement au transpot.
Sdéclarons que le droit de passage s été

Kt ttuuîusfere par un acte à la compatnie, sur tuel
4 de Sainte-Rosalie à Ball's Wharf, et de Saint.
Léonard aussi loin que la ligne existe allant a lajone-
tion Chaudière, à l'e'xception de certaines petites par-

a . 117½

ties que nous nous engageons de payer en fournissant
des actes valides à la compagnie le tout pour la
la somme de cinq cent mille pastres.

Le montant total du stock autorisé est de six mille
cinq cents 16,5M) actions de cent piastres chacune.

Le total 'en capital du stock emis et livré par la
compagnie est de quatre mille (4,000) actions de cent
piastres chacune.

Le total des bons autorisés à émettre est de un mil-
lion ($1,000,00) de piastres, et les bons émis et prêts
à émettre se montent i un million 181,000,000) de
piastres qui sont en la possession de la banque des
Cantons de )'Est comme sûreté d'une avance de cent
soixante.quinze ille piastres (8175,00w) ou à peu près.

Le aroit de passage que nous transportons est de
soixante-six pieds sur tout le chemin, .1 'exception de
certaines sections qui n'ont que quarante pieds, disons,
en tout, environ deux milles, et aussi une partie du
droit de passage de quatre-vingt dix-neuf pieds, disons
environ six à huit milles.

Témoin, notre signature, en la cité de Montréal,
le cinquième jour de juillet A.I. 1894.
(Signé), Actions.

C.Church. ................... 601
G. H Clurch, par C. ........... 100
J. E. Churcb, par-C. C..........Oi
William Mitchell .............. 800
James Mitchell .......... .. 92
David Mitchell.... .... .... ........ 92
Thomas D. Fe............... ..... 800
.). N. G.reenshields...... ........... 00
Samuel Newton..... ................ 93
W. Watts. .... ...... ....... .22
William Farwell................ .. 500

4,000
Témoin,

J. G. GLrS.

Suit le transport:
Je, par ces présentes, céde et transporte tous mes

droits à l'option ci-dessus d'achat du chemin de fer
du Comté de Drumniond, etc., à Hugh Ryan entre-
preneur, Toronto.

Il ne peut y avoir aucun doute que cette
promesse de vente ait été faite pour $00,0O0,
car nous en avons Ici la preuve. On m'ln.
forme que M. Hugh Ryan a déclaré que l'of-
fre était pour $500,000. Uex-ministre des
Chemins de fer et Canaux (M. Haggart) a
déclaré que M. Ryan lui avait offert de lui
transporter cette promesse de vente pour
$550,000. . Parwell dit que M. Ryan de-
vait terminer le chemin, et Mf. Farwell et ses
associés devaient recevoir un tiers de tout ce
que le chemin pourrait lui rapporter. S'il
vendalt le chemin pour $550,000, Ils ne de-
valent recevoir qu'un tiers des $50,O00.

Tels sont les faits en ce qui concerne cette
promesse de vente. Une autre promesse de
vente a. été faite pour $400,O00, mais il n'est
pas nécessaire que j'examine celle-là. Or, le
ministre des Chemins de fer et Canaux, en
donnant son témoigange devant le comité, a
déclaré que la distance sur le Grand Tronc,
d'un point dans la ville de Montréal jusqu'h
Lévis était de 157.37 milles, que la distance
par la ligne de la rive sud était de 159.39
mUles, et que la distance par le chemin de
fer du comté de Drummond n'était que de
146 milles. Od Il prend ces 146 miles, c'est
ce que je ne puls comprendre. La distance
par la ligne-mère du chemin de fer du comté
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de Drummond est de 115J milles et de la
Chaudière A Lévis, la distance est de neuf
milles, portant à 1621 milles la longueur de
cette route, soit cinq milles de plus que le
Grand Trone, un peu plus de trois milles de
plus que la rive sud et 248 milles de plus que
le chemin de fer Canadien du Pacifique pour
aller A Saint-Jean, N.B.

La dernière estimation de M. Schreiber au
sujet de la ligne-mère et de l'embranchement
du chemin de fer du comté de Drummond a
été de $1,535,500. Les subventions s'éle-
valent A $650,000. Je ne parle pas des $136,-
000 que l'on me dit avoir été payés A la com-
pagnie, car je n'ai aucun moyen de découvrir
quoi que ce soit A ce sujet. Le montant dé-
pensé par la compagnie serait, A ce compte,
de $885,144. Les subventions de la province
de Québec et des municipalités s'élèvent A
$362,420. De sorte que le gouvernement
achète ces $885,144 que la compagnie a pla-
cés dans ce chemin, ainsi que les $362,420
que la province de Québec et les municipali-
tés y ont mis ; il paye de plue $216,436, for-
mant un total de $1,464,000.

Puis, si l'on tient compte des subventions
fédérales, s'élevant A $287,936, et s'il a payé
l'autre subvention de $136,000, il paye en
tout $1,889,930. Mals même en déduisant les
$136,000 il paierait encore $1,751,936.

L'estimation de M. Schreiber, l'ingénieur
du gouvernement, du coût de ce chemin de
fer depuis Sainte-Rosalle jusqu'à Saint-Léo-
nard a été de quarante-cinq milles et demi A
$13,000 par mille, plus soixante-dix milles de
Saint-Léonard au Pont de la Chaudière &
$11,000 par mille, soit un coût total pour la
ligne-mère de $1,365,000. La seconde estima-
tion qu'on lui a demandé de faire s'élève à
$50Ô de plus. A. ces prix, avec un prix rai-
sonnable porr la ligne de Sainte-Rosalie
A Montréal, Il est facile de voir que le che-
min de fer ne serait pas très dispendieux.
Maintenant qu'il me soit permis de lire quel-
ques phra.ses de la première convention
faite par l'honorable ministre:

Sa. Majesté aura une demi-part indivise dans le
chemin de fer du Grand Tronc et ses propriétés entre
et y con.pris certains points et l'usage du pont Victoria
pour 99) ans, la construction des gares, voies, abords et
voies d'évitement devant être sous la surveillance de
l'ingénieur de la Coinpagnte (lu Grand Tronc.

Vous voyez que tout se trouve entre les
mains de l'ingénieur du Grand Tronc pour
quarte-vingt-dix-neuf ans. Le gouvernement
actuel qui paye la moitié du coût de ces têtes
de ligne, n'a rien A dire . leur égard.

Cette particularité de l'arrangement a été
très bien expliquée hier soir par l'honorable
député de Westmoreland (M. Powell) lors-
qu'il a dit que le pays était lieré pieds et
poings liés au Grand Trone pour 99 ans. Les
prix de billets et de transport doivent être
fixés par la Compagnie du Grand Tronc.
Mais, vous ne pouvez fixer un prix, ni faire
quoi que ce soit avec votre chemin, que vous
avez payé si cher, sans le consentement de la
Compagnie du Grand Trone. En ce qui cou-

M. McLENNAN (Glengarry).

cerne les heures d'arrivée et de départ des
convois A Montréal, je ne crois pas que la
Compagnie du Grand Tronc suscite des.
obstacles déraisonnables; mais c'est faire un.
marché bien singulier que de se mettre dans
l'impossibilité d'arriver aux gares de Mont-
réal ou d'en partir sans l'approbation du
Grand Trone. Le ministre des Chemins de
fer et Canaux dit que les estimations de M..
Schrelber étaient pour l'usage à titre égal
des termini.

Le gouvernement devant payer l'intérêt sur la.
moitié de toute dépense pxiur ameliorations telles que
la pose de doubles voies entre et y compris Sainte-
Rosalie et Saint-Laibert, ou l'installation d'améliora-
tions plus étendues aux cours de la Pointe daint-
Charles ou k des endroits intermiédiaires entre cette
Pointe et la. gare Bonaventure, ou la pose de voies
supVemnentaires entre ces points, ou toute déense-
additionnelle pour l'expédition convenable et efficace
de sa besogne.

Je désire attirer l'attention de la Chambre-
sur ceci, vu que c'est la clause la plus insen-
sée et la moins pratique qui puisse être mise
dans un contrat. Mais laissez-moi d'abord.
appeler votre attention sur le fait qu'il nous
faut payer cinq pour cent sur la moitié de
toutes les améliorations telles que doubles-
voies, voies de garage, gares, embranche-
ments ou tout autre chose qu'il plaira au
Grand Tronc de construire pour transporter
son énorme trafic. J'estime le coût de ceci
au prix très modeste de $25,000 par aunée en
sus de ce qui sera nécessaire en vermu de la
clause 35 du deuxième contrat.

Je parle niaintenant de la première conven-
tion de laquelle la deuxième est une amélio-
ration, de la convention que le Sénat a reje-
tée avec beaucoup de raison dans l'intérét du
pays. J'estime que l'interet sur notre part
du coût de ces améliorations A 5 pour 100 at-
teindra une moyenne annuelle de $25,000..
Qu'il dépense seulement $50,000 par année
durant 20 ans, et la proportion sur laquelle
nous paierons l'intérêt sera de $500,000, ce-
qui, A 5 pour 100, s'élève A $25,000 par année,
pour 79 ans, temps durant lequel l'augmenta-
tion desk dépenses sera sans doute énorme.
C'est là une estimation aussi modérée et
aussi raisonnable qu'il soit possible d'en
faire, étant donnée la clause 35 du premier
contrat.

J'ai parcouru une partie du Grand Tronc
entre Saint-Lambert et Sainte-Rosalie, il y a
quelques jours. Sur ces 38 milles de double
voie, il n'y a aucun doute que le Grand Trone
se servirait de rails de 80 livres pour le trans-
port de son lourd trafic. Un rail plus léger
conviendra sans doute pour le moment, étant
donné le léger trafic de l'Intercolonial, mais
dans les conditions de ce premier contrat, on
exigerait des rails de 80 livres et le coût des
traverses. du ballastage, des voies d'évite-
ment, des ponts, etc., serait d'au moins
$6.000 par mille, soit $228,000.

Le coût du terrassement pour double voIe,
ponts. voies de garage, etc., sur les 38 milles
de Sainte-Rosalle A Montréal, serait d'air
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moins $10,000 par mille, soit $80,000. Cela
ferait $08,00, et il ne peut y avoir de doute
que si le premier contrat eût été mis A exé-
cution, cette double voie, comme M. Schrel-
ber le donne à entendre dans son témoi-
gnage, aurait été construite.

J'ai été surpris de voir la pauvreté des
gares et autres constructions le long de cette
section, et je n'ai aucun doute que le chemin
de fer du Grand Trone aurait ajouté des
gares en construisant sa double voie. Le
pays aurait donc eu à payer cinq pour cent
d'intérêt sur la moitié de ce montant de
e608,0, soit sur $304,000, dès qu'on aurait
construit cette double voie, et la moitié du
coût des gares aurait probablement porté
cette somme A $400,000. Mon estimation de
$25,000 par année au sujet de la clause 35 du
contrat est très raisonnable.

Outre les améliorations déjà mentionnées,
Il y a les améliorations des parcs, construe.
tions, voies de garage, ponts, etc., et avant
l'expiration de ce contrat, on ne saurait dire
s'il ne sera pas nécessaire de dépenser une
forte somme d'argent sur le pont Victoria.
Q iatre-vingt-dix-neuf ans est un temps bien
long pour faire une convention de cette na-
ture, lorsque le gouvernement aurait pu faire
mieux en construisant un chemin de fer et
en améliorant les lignes qui appartiennent
au pays.

L'honorable ministre des Chemins de fer
et Canaux a dit que la convention avec le
Grand Tronc- était sur la base de $140,000
par année. La convention avec le chemin de
fer du comté de Drummond est de $70,000
par année, a-t-il dit, et celle qui a été faite
avec le Grand Tronc est de $140,000 par an-
née, soit $210,000 par année, ce qui, capi-
talisé, formerait la somme de $7,000,000. Et
en prenant $25,000 comme notre part des dé-
penses entre Montréal et Sainte-Rosalie, y
compris les têtes de ligne, etc., à 3 pour 100,
cela donnerait $83,300. Cela ferait $7,833,.
300. Bien que ce gouvernement ait, quelque
temps auparavant, donné $300,000 au Grand
Tronc, pour l'amélioration et l'extension du
pont Victoria, je n'inclurai pas cela dans
mon calcul.

J'ai basé mon calcul sur l'emprunt de l'ar-
,ient ft 3 pour 100, ce que je prétends être
tout . fait suffisant. Si le crédit du pays est
aussi bon maintenant, qu'il l'était lorsque le
gouvernement est arrivé au pouvoir, après
dix-huit ans d'administration conservatrice,
on ne saurait douter de la vérité de mon as-
sertion. Immédiatement après son arrivée
au nouvoir. avant qu'il eût légliféré ou fait
quoi que ce fût pour lui donner le droit d'em-
prunter un dollar, il a emprunté de l'argent
A *l pour cent ; après avoir ajouté l'es-
compte. le courtage et les autres frais, le
taux s'est élevé à un peu moins de 21 pour
100 et la modicité de ce taux était dû à la
bonne réputation que le pays avait acquise
tsous un gouvernement conservateur. Il ne
petit done y avoir aucun doute que le gou-
vernement actuel pourrait emprunter de l'ar-

gent à 3 pour 100 si son crédit est aussi bon
maintenant qu'il l'était alors.

Je vais maintenant parler de 'estlmatioa
faite par l'ingénieur du gouvernement. M.
Schreiber dit que la ligne de Saint-Hyacin-
the, comté de Drummond, raccordement de
Saint-Lambert, 30 milles, a coûté $1,500,000,
sur la moitié de laquelle somme nous aurons
à payer l'intérêt. On estime que cette ligne
a coûté $50.000 par mille, et nous payons
cinq pour cent d'intérêt basé sur cette esti-
mation, qui est très élevée.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair): Que dites-vous à
propos de $50,000 par mille ?

M. McLENNAN : C'est là l'estimation de
M. Sebreiber et je comprends que le gouver-
nement paye sur la base d'une estimation de
$50,000 par mille à partir de Saint-Lambert.

Le MINISTRE DES GHEMINS DE FER
ET CANAUX : Vous parlez de la convention
avec le chemin de fer du Grand Trone ?

M. McLENNAN : Oui ; je parle du chemin
à partir de Saint-Lambert jusqu'à Sainte-Ro-
salle. J'ai parcouru ce chemin, J'ai fait une
estimation du coût, et j'ai maintenant l'in.
tention de l'enregistrer, afn qu'on puisse en
prendre connaissance et afin que tout homme
pratique puisse lui aussi parcourir le chemin
et juger par lui-même si j'ai tort ou raison.
Avant d'entrer dans les détails de l'estima-
tion, je puis dire que je n'ai jamais vu un
plus beau pays pour y construire une vole
ferrée.

De Saint-Lambert à SaInte-Rosalie il n'y a
que de ix petites tranchées, l'une de six ou
sept pieds et une autre très courte d'environ
trois pieds. A ces exceptions près, il n'y a
pas une perche de ce chemin qui ne pourrait
être travaillée au moyen d'un excavateur, le
sol étant une marne sablonneuse. J'oserais
dire que si vous demandiez des soumissions,
vous trouveriez de bons constructeurs qui en-
treprendraient ce travail moyennant 12 cents
la verge. Je suis convaincu) qu'il peut être
fait par des tacherons à 10 cents la verge.
C'est le travail d'excavateur latéral le plus
facile que j'aie jamais vu. Je l'ai estimé A
18 cents la verge. Je crois que cela est am-
plement suffisant et j'en ai parlé à quelques-
uns des deilleurs entrepreneurs en ce pays.
Tous me disent qu'ils sont prêts à passer un
contrat et A déposer la garantie nécessaire I
dix jours d'avis, pour faire un semblable
travail, d'après lestimation que j'en al
faite.

M. GIBSON: Avez-vous examiné la na-
ture du terrain depuis Saint-Uyacinthe jus-
qu'à Sainte-Boelie ?

M. McLENNAN (Glengarry): Oui.
M. GIBSON: Quelle espèce de -terrain

est-ce ?
M. McLENNAN : C'est un terrain sablon-

neux. Il n'y a que peu de défrichement de
fait, environ deux milles, et les seuls arbres
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sont (e petits peupliers. Ca ne devrait pas
coûter plus de $5 par acre pour faire faire
le défrichement. Mais, pour le défriche-
ment. et l'essartage, j'ai amis $30 par
acre pour 23 acres ; ce qui fait $750. Pour
la préparation des rampes, y compris les
voies d'évitement j'ai alloué 16.000 verges
cubes-et je suis persuadé qu'une quantité
aussi considérable n'est pas nécessaire pour
faire un excellent chemin--à 18 cents la
verge, poumr -,U0 milles. ee qui coûiterait $NS-

J" Vois qu'il y a un pont à construire sur
la rivière Riclielieu. Mon honorable ami
(M. Gibson) est peut-être une autorité en-
core supérieure en fait de ponts, que rela-
tivement aux rampes des chemias de fer.
Ce pont devra avoir cinq piles et deux cu-
lées. J'estime que ces piles devront avoir
une moyenne de 37î pieds à 30 pieds de
hauteur, sur 84 pieds. Ce qui fera 354 ver-
ges cubes. Ainsi les cinq piles et les deux
culées. que je considére comme étant de
même proportion-il y en aura peut-être un
ou deux qui devront être un peu plus éle-
vés que les autres, mais ces derniers le
seront un peu moins-2.4S14 verges, à $20
la verge. $49,e30. La superstructure de ce
pont. 300 pieds, à $45 par pied linéaire--des
arches de 100 pieds--$27.000. C'est là le
seul polit important. et d'après les chiffres
que je viens de mentionner il coûtera $76,-
630.

Il y a à part cela un autre petit pont à
constraire en fer et en pierres ; or, cii al-
louant $20 par verge pour la maçonnerie.
et $45 par pied linéaire pour la superstruc-
ture. il devra coûter $2i9.5f00. A. part cela il
y les ponceaux. les barrières pour les bes-
tiaux, et les croisements--nais leur nombre
n'est pas très considérable. pour la raison
que le terrain est très plat. Je crois done
allouer pour ces travaux un montant consi-
dêrable, lorsque j'en estime le coût à $25,-
000. Les traverses, y compris les voies d'é-
vitement, 2.800 traverses par mille, à 30
cents, forment un montant de $25.200. Ces
traverses sont placées à environ 2 pieds de
distance l'une de l'autre. Maintenant, les
rails la-ier, pesant (d0 liwes à la verge, ce
qui fera un excellent chemin pour le trafic
de l'Intercolonial. y compris les rails né-
cessaires pour les voies d'évitement. ainsi
que les plaques pour éclisses, les carvelles,
boulons. etc.. 127 tonneis par mille, A $23
par tonne, total $87.630. Il n'y a pas en-
core bien longtemps les rails d'acier ne se
vendaient guère plus de $17 ou $18 la tonne.
Mais on me dit que par s<ite du syndicat
de Rockfeller et autres propriétaires d'lusi-
nes a méricaines. le prix est un peu plus élevé
aujourd'hui. C'est pour cette raison.. que
j'ai placé mon estimation à $23 la tonne.

Le posage de la voie terrée y compris ce-
lui des voies d'évitement et des aiguilles,
$300 par mille. $9.000. Le ballastage, 2.347
verges cubes, à 30 cents, $21,123. Clôtures,
par mille, 640 perches à 80 cents. $15.360.
Gares, hangars pour les marcharndises, pla-

M. McLENNAN (Glengarry).

qiLs toii'tniantes, quais, signaux, etc., $23,-
000. Ce dernier mon.nm peut paraître fai-
ble, mais ceux qui auront l'occasion le vi-
sitr 'ette partie <lu chemin constateront
que les gares y sont de peu de valeur. Le
prix auquel je les estimo est déjà élevé, et
srtliirait pour en constme de nouvelles
beaucoup plus confortales. Pour payer les
services des ingénieurs et coiuvrir les autres
dépenses accessoires j'alloue $1,000 par mille.
Ces dernières dipenses ne seront -uère im-
portantes. parce que ce travail peut se faire
si facilement, si on en excepte le pont, qu'il
ne peut y avoir rien <le laissé i l'imprévu,
et j'estime le coût eu pout à un prix suffi-
sant pour couvrir toutes ces dépenses acces-
soires.

Si le montant alloué pour les travaux des
ingénieurs n'est pas suffisant, nous pouvons
l'a ugmenter. Je voudrais que les honorables
membres de la droite visieraient ce che-
min par eux-mêmes. J'invite le ministre du
commerce (sir Richard Cartwright) lors-

'il ira de ce côté, a examiner la ligne et
à se rendre compte par lui-même si elle est
ditticile à construire. Pour ces travaux et
les dépenses éventu 'les. disons $30.000. D'a-
près ce calcul le el-min coûterait en tout
$4:3.893. L'intéé-t sur ce montant ài 3
pour 100, serait de $13.016. tandis que l'in-
térêt que le gouvernement a entrepris de
naver, au taux de ,) pour 100. s'élève à $37,-
500. ou une différence de $24,4S4.

Maintenant, M l'Orateur, je puis fournir
au cabinet, un entrepreneur dent la réputa-
tion n'est pas surpassée dans ce pays, qui
va exécuter cette entreprise pour $14.463
par mille, au lieu de $50.000. Je suis per-
suadé que n'importe quel membre de cette
Chambre, à quelque parti qu'il appartienne,
et l'honorable ministre lui-même, s'il visi-
tait le chemin et examinait les travaux. de-
vrait en arriver à la conclusion que c'est
vouloir gaspiller l'argent public que dle
payer $37.500 par année pour ce chemin.
Je trouve à la page Il du rapport. une esti-
mation préparée par M. Sebreiber. du mon-
tant que nous devons payer pour l'usage des
têtes de lignes. Nous avons ici la valeur
des têtes de lignes à Saint-Charles et à la
gare Bonaventure, y compris l'usage des
diiférentes voies. basée sur la moitié de la
valeur à 5 pour 100. Il est bien connu que
le terrain aux alentours de Montréal est
relativement plat, surtout A la gare Bona-
venture, à Saint-Henri et à la Pointe Saint-
Charles, et il n'en coûte pas très cher pour
y construire une voie ferrée.

Quatre milles de chemin de fer â $80-
00) par mille, $320.000. Dans ce montant
ne se trouve pas compris l'usage des bi-
timents des voies d'évitement, du terrain, des
gares, des hangars pour les marchandises,
ou autre chose de cette nature. mais unique-
ment les quatre milles de la voie, La moitié
de cette somme de $320.000 est $160,000.
Non seulement le gouvernement paie ce
montant éncrme, qui est trois fois plus
considérable que ce qu'il devrait payer. mais
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il paie encore un intérêt double de celui Trone est de 2,263. Cependant, nous payons
qu'il serait obligé de payer pour obtenir la moitié, tandis qu'il y a vingt deux tois et
tout largent nécesaire pour construire ce demi plus de trafic sur le Grand Tronc qu'il

h.min lui-mêmue, A part ecla il y a 10j y en a sur l'Intercolonial.
acres de terre 485,100 pieds carrés) pour la Le nombre (le wagons employés par 1'In-
tête de ligne à $2 du pied, ce qui est indit tercolonial durant toute Tannée est de ,
qué ici comme devant valoir $87L200, mais A $152 par wagon. cela donnerait $40,000,
ce montant est un peu lius élevé. il est C'est là, je crois, le montant payé par le gou- ç
de $00,000. L'Intérêt sur cette somme à 5 vernement ; et il a peut être payé plus. Le
pour 100 est de $19.000 plus élevé qull ne nombre des wagons employés par le Grand
le serait à 3 pour 100, le taux auquel le Tronc durant cette même année s'est élevé
gouvernement peut emprunter de l'argent. i 594,G42. Au taux que je viens de mention-
Vo ir l'usage (le la gare il paie $1( K M 0 ; ner, cela ferait un montant de $P05,841. CeS
pr.ýnons la moitié de !e montant, $500 deux montants réunis équivaudraient à l'in-
Les autres voies, quatre milles àt $4,5<)00 par térêt au taux de 15ý pour 100 sur $Ci,000,00.
Mille, $18 000. Ceci est la moitié du colIt Le paiement de ce percentage équivaudrait
des quatre milles de voie ferrée. A par en six ans et cinq mois à $6,o00,000. Cette
cela il y a un hangar pour les marchandises. mêne proportion serait suttisante pour con-
ct'stru'it ei briqIe, de 500 pieds ( logueur struire un pont valant $1,400,000, en moins
sur 50 pieds de largeur, sur lequel la part à d'un an et demi.
payer par le gouvernement est de $30,(9w). Nous payons $40.000 pour usage du pont

Pour la remise 1 locomotives le gouverne- e r payé il 4000,
ment paie $30,000 ; la part qu'il doit payer nous nous trouvons à avoir payé pour
pour les ateliers $30J000> et pouri tfét'el'îcs chaque wagon ou locomotive, tandis que
autres choses $50,000. Tout ces montants le Grand Tronc a payé un peu noins de
réunis forment un total de $1,239.200 d'après q; cents. C'est là, comme l'a dit lliono-
leur propre estimation, et 5 pour 100 sur rable député de Halifax, un des marchés lei
cette somme vous donne $61,960. Je vois ici plus avantageux qui se soient jamais conclus
un résumé préparé par M. Selreiber dans le- dans ce pays. S'il parlait au point de vue du
quel il place ce montant à $62,500. On Peut Grand Tronc il avait raison. Le ceeunt de
conclure de là qne ce gouvernement agit très fer Delavare et Hudson et le chemin de fr
libéralement à l'égard des grandes compa- Central-Vermout possèdent des privilèges de
gies. circulation jusque dans la ville de Montréal.

Ea même temps que les libéraux aisaient Je voudrais savoir (e l'honorable ministre
approuver et projet. en vertu duquel Ils pay- (le-Ns Chenins .e fer et Canaux s'il a réussi

l cettQe'compýagnie un1 Montant troIs à >-t procurer un état quelconque des mon-
toms, trop élevé. avec un intérêt (le - Pour 1 tauts que ces chemins paient au Grand
ihs adoptaient une aéguswtaiong ayant pour buot Ttue.
de rêdutire le taux de l'intérêt payé aux d& Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
pesants dans les caisses d'épargnes à 2 pour ET l t : Ces chemins de fer ne se
cep. Les cultivateurs, les ouvriers et le v rendent pas jusqu'i Montréal.
journaliers, ne peuvent retirer que 2u pour
100d'intérêt ur l'argent qu'ils prêtent iui M. Gr nei Nve se rendent-ils pas juse

ouvernemfent, mais ce dernier paie 5 pour qu'à la gare ?
10( C'intérêt auex grandes compagnies. Le NoSTRE DEs CHEsivNS iE FER

M. Sereiber, l'ingénieur en chef du minuis- ET CANAUXa: Nlol
treJ ao dit que le pont Victora cotait $10-e m e
000A00. C'étit la première foi que j'l ente- de Cemins d fe s il aius
dais parler de ce montant. t'avais toujours dans quelques-uns de leurs Convois à cet en-
itendu dire et lu qu'il contait $7,000,000. ce r.
qui est r nédieOe une mme argent asez Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
considérable. il a ajouté que ce pont pou- ET CANAUX : Vous êtes monté dans les
'valit être construit maintenant pour $,000,- convois du Grand Tronc. J'avais compris

n. L'honorable ministre des Chemins de fer qu'ils possédaient des privilèges de circula-
et Conaiers, na Pa parlé du nomibre d wa- tion.
100nt' employsu, et nous sommes obligs (u M. McLENNAN : Dans tous les cas cela ne
nous en rapporter i ce que nons trouvons fait guère de différence, mais je suis moté
1as les rapports. Te trouve dans le rapport dans des wagons cet endroit, et les lR-

.Sh la eommission des chemins de fer du comté tiaes de ces :lgues étaient marquées sur e,
dor, Drurinond iun état indiquant que lenom- Wagons et ,mr les locomotives.
bri total de agons tant dans la cour de la
Pointe squ'à la gare Bonaven- Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
tire et aux tutrs gares de l'ntercolonia ET CANAUX : La seule différence que cela
et du L'nrand Tronc, durant les mois de mars fait c'est qu'une déclaration est conforme à
et d'avril 1nsa . Sur n'auterxoîonîal i y la vérité tandis que l'autre ne duebt pas, ce
aIvait 4.381 et sur le Grand Tronc f qi et ase Imortnt
ouwem , eso s cens payer pobu l moitié M. McLENNAN: Je suis bien disposé à ac-

ds n frais qu'entralne l'entretien de la tte de cepter l'explication de l'honorable ministre.
ligne. La proortion en faveur du Grand Je lui avals demand un renseignement et
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je m'attendais à ce qu'il se fit un plaisir de
me le donner. sans manifester aucune mau-
vaise humeur.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je n'ai pas compris que l'ho-
norable député m'avait demandé quelque
chose. Je voulais simplement rectifier la dé-
claration qu'il avait faite.

M. McLENNAN : Je sais qu'il est toujours
bien difficile d'obtenir le moindre renseigne-
ment de la part de l'honorable ministre, et ce
qu'il vient de dire ne me surprend pas. Le
gouvernement a accordé une somme de $300,-
000 pour l'élargissement de ce pont sur le
Saint-Laurent. Maintenant, Il peut être uti-
lisé pour le passage des chevaux, des voi-
tures et des piétons. Je ne suis pas positif,
mais je crois que les tramways vont aussi
pouvoir y passer; mals, cela n'est pas très
Important. Il est évident que le gouverne-
ment ne retire pas la moindre part des pro-
fits qui devront résulter de ce trafic. Voici
une nouvelle estimation préparée par M.
Schrelber, et je dois féliciter l'honorable mi-
nistre (M. Blair) d'avoir contribué à obtenir
la plus considérable. Il a préparé deux es-
timations, je crois, une sous l'ancienne admi-
nistration, et une autre sous le gouvernement
actuel.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Il n'y a aucune différence en-
tre elles.

M. McLENNAN : Il y a une différence de
$500.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Non ; il n'y en a pas lors-
qu'elles s'appliquent à la même propriété.
Une des estimations comprend l'embranche-
ment de, Nicolet et l'autre ne le com1brend
pas.

M. MeLENNAN : Il estime la valeur de
l'embranchement de Nicolet à $170,O00. La
deuxième estimation est de $500 plus élevée
que la première pour la ligne principale. Je
vais à mon tour faire un certain calcul à ce
sujet. Je vais prendre l'estimation la plus
élevée de M. Schreiber pour la ligne prin-
cipale d'une longueur de 115J milles, soit
$1,365,500 :
115 milles, ligne pricipale . ......... . $1,365,500
De~Sainte-Rosalie à Saint-Lambert. 30

milles à 84.463...... ............. 433,893
Pont sur le Saint-Laurent et ses abords. 1,400,000

Total pour une ligne et un pont. ....
Ajoutez une autre ligne depuis la Chau-

dière jusqu'à Saint-Lambert, parfaite-

53,199,393

ruent distincte de l'autre. ....... . 1,799,393

Pour deux lignes distinctes et un pont
sur le Saint-Laurent...... .......... .4,998,786

Tel que par le premier arrangement, le
montant a être payé et les conditions
qui s'y rattachent ..... ........... 87,833,300

Déduisez le coût de deux lignes et un
pont.... ............... 4,998,786

Laissant une balance de.......... 82,834,514
M. McLENNAN (Glengarry).

Voilà pour quel montant cette entreprise
aurait pu être faite. Comme l'on pourrait
mettre en doute l'estimation de la valeur de
ces ponts, j'ai ici un livre contenant les déli-
bérations de la société des Ingénieurs Civils
Canadiens ; et je puis vous donner, en consul-
tant ce livre, le coût du pont de Coteau et le
coût du pont du chemin de fer Canadien du
Pacifique sur le Saint-Laurent. A l'assem.
blée des ingénieurs civils, M. Mountain, l'in-
génieur en chef du chemin de fer Canada
Atlantique a dit ce qui suit :

M. Mountain a dit en réponse, qu'il avait suivi le
précédent établi dans les autres mémoires, lesquels, à
l'exception d'un seul ne mentionnaient pas de prix.
Il considérait la chose comme éant un acte de
déloyauté à l'égard des entrepreneurs. Il avait déjà
donné la quantité de maçonnerie et la longueur de la
superstructure, et il doit déclarer maintenant que le
coût total du pont, tel que donné par le secrétaire-
trésorier du chemin, a été de 81,264.000. Il ne
croyait pas pouvoir donner d'autres détails relative-
ment aux prix, sans avoir obtenu la permission tant
de la compagnie que des entrepreneurs.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : De quel pont s'agit-Il ?

M. McLENNAN : Il s'agit du pont de Co-
teau, qui appartient au chemin de fer " Can-
ada-Atlantic." Au cours d'une discussion à
ce sujet l'ingénieur en chef du chemin de fer
Canadien du Pacifique parlant du pont de
cette compagnie s'exprimait comme suit :

Le pont a coûté 8943,387; et d'une culée a l'autre
d'après les dévis du contrat il a coûté 8998,412.22.

C'est donc un peu moins de $1,000,000 que
l'on a payé pour ce pont du chemin de fer
Canadien du Pacifique sur le Saint-Laurent.
Lorsque j'ai dit que j'estimais que la cons-
truction d'un pont sur le Saint-Laurent
coûterait $1,400,000, évidemment je mettais
un chiffre trop élevé. Ces ponts ont été cons-
truits pour beaucoup moins que cela.

Je constate avec plaisir que le deuxième
contrat est préférable au premier, particu-
lièrement quant à ce qui concerne la clause
35 du premier contrat. Il ne peut y avoir
de doute que le rejet de ce bill par le sénat
a épargné au pays, par cette seule clause, au
moins $500,000, et peut-être plus. Mainte-
nant, si l'on comprend dans cela, ce qui con-
cerne le chemin de fer du comté de Drum-
mond. il est certain que cette économie s'é-
lève à au moins $1,000,000.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Pourquoi ne pas dire $4,000,-
000 ou $5,000,000 tandis que vous êtes en
frais ?

M. McLENNAN : Ce n'est pas moi qui am-
plifie les choses, mais c'est vous. Ce que je
dis est écrit en toutes lettres dans le rapport
de cette enquête.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Vous ne trouvez pas là qu'il
y a augmentation.

M. McLENNAN : Je vous ai cité tout ce
qui concerne les estimations préparées par
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les ingénieurs et toutes tendent à prouver
que vous avez conclu un très mauvais mar'
ché.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Prétendez-vous que j'ai éta-
li une différence de $500,000 par année ?
M McLENNAN: Oui.
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

E-T CANAUX : Je vous demande bien par-
don.

M.McLENNAN: Je vous ai répondu oui,
et je vous dit qu'il en est ainsi par suite de
cet intérêt à 5 pour 100 que vous payez, et
aussi à cause des amélioratons.-Puisque
cette remarque fait sourire l'honorable mi-
nistre, c'est qu'il ne la comprend pas.-Si
l'honorable ministre des Chemins de fer et
Canaux s'était assuré du montant qu'il fa-
sait payer au pays en vertu de la clause 35
du premier contrat, il lui aurait été facile
de constater que le montamt de cet Intérêt
à pour 100 s'élèverait à une somme moy-
enrie de $25,000 par année, et encore une
fois, s'il s'était rendu compte de cela avant
de conclure ce marché, Il aurait fait son de-
voir en agissant ainsi, et il est probable que
ce moment de réflexion l'aurait empêché de
se lancer dans cette entreprise honteuse.

On me dit que l'honorable ministre (M.
Blair) a conciu ce marché avec les proprié-
taires du chemin de fer du comté de Drum.
mond avant d'avoir vu leur chemin, ou
avant d'avoir envoyé quelqu'un pour en
faire l'inspection. Mais il ne s'agissait pas
de savoir si le chemin était plus court ou
plus long, ou trop cher ou à trop bon mar-
ché, tout ce-qu'il voulait c'était de l'acheter
afin d'aider ses amis. C'est là la seule rai-
son que je me contenterai d'indiquer comme
ayant pu inciter le gouvernement ù acheter
ce chemin. Je n'entreprendrai pas de prou-ver comment il se fait que le journal "La
Patrie ". a fini pas acquérir miraculeuse-
mpnt en cette affaire, une valeur de deux ou
trois cents mille dollars ; et je ne parlerai pas
non plus des intérêts que M. Greenshields
a en cette affaire. Tout cela est bien connu.
ln vertu du contrat actuel. en prenant les

chiffres cités par l'honorable ministre lui-
même, le chemin de fer du comté de Drum-
mond recoit $1.600,O0, et le Grand Tronc$l4.000 par année. ce qui capitalisé à trois
pour 100. donne $4,666,666 : A part cela le
couvernement paie encore $6.000 par année
pour une autre section du Grand Tronc, ce
qui représente un montant eapits.lisé de8'0.000. le tout s'élevant à $6,466,666. Je
prétends encore qu'avec cette somme on au-rait plu construire deux voies distinctes de-
pis la Chaudière jusqu'à Montréal. et un
Pont ainsi que ses abords. et il serait restéune balance de $1,467.860 nour rencontrer
les dipenses imprévueq, le droit de passage,
hi (onstruction des gares, et les itêtes de l-r Je Je puis. à dix jours d'avis, trouver un
lonmme qui fournira une garantie et s'enga-
gPra il construire le chemin pour le mon-

tant que j'ai indiqué. Voilà le marché In-
comparable que l'honorable ministre des
Chemins de fer et Canaux a conclu dans
les intérêts du pays.

Je me suis laissé dire que l'honora.ble mi-
nistre (M. Blair) et quelques-nas de ses
amis du Nouveau-Brunswick étaient des ex-
perts dans la construction des ponts. J'i-
gnore s'ils ont acquis cette expérience avant
que 'l'1honorable ministre (M. Blair) arrive
à Ottawa, mais j'espère que lorsqu'il vou-
dra conclure des marchés comme celui-cl
pour le gouvernement fédéral, il agira dans
l'intérêt du peuple et non dans l'intérêt de
corparations puissantes qui sont capables
de surveiller leurs intérêts elles-mêmes.

Le MINISTRE DES CHEMTNS DE FER
ET CANAUX : La question des ponts est
une question bien délicate pour vos amis
du Nouveau-Brunswick.

M. McLENNAN : Mes amis?
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX : Oui, vos amis, et ces der-
niers ne vous seraient guère reconnaissants
de faire allusion à cette question.

M. McLENNAN: C'est pour vos amis
que cette question de pont dans le Nouveau-
Brunswick est délicate ; et mes amis poli-
tiques de cette province ont fait passer aux
vôtres de bien mauvais moments avec cette
question. J'espère que l'honorable ministre
(M. Blair) va me faire le plaisir d'aller exa-
miner la ligne entre Saint-Lambert et
Sainte-Rosalie, et cette visite faite il en ar-
rivera certainement à la conclusion, avec
moi, qu'il a fait un très mauvais marché. Je
n'ai pas d'objection à ce que l'Intercolonial
soit prolongé jusqu'à Montréal, et je suis
persuadé que tous les honorables membres
de l'opposition sont de cet avis, mais je ne
veux pas que cette amélioration coûte trop
cher au pays, et quand, comme je l'ai dé-
montré, nous payons aussi cher pour ce che-
min qu'il en coûterait pour construire deux
ou trois chemins, je crois que nous avons
d'excellentes raisons de nous opposer à l'a-
doption de cette mesure.

S vous construisiez ce chemin de Sainte-
Rosalie à Montréal, y compris un pont sur
le Saint-Laurent, cela ne vous coûterait pas
plus cher que l'estimation que j'ai préparée ;
à part cela. le gouvernement possède à Mont-
réal des terrains que vous pourriez utiliser
pour établir votre tête de ligne. Il n'y a pas
de raisons pour vous empêcher d'en agir
ainsi, et épargner au pays deux ou trois
millions de dollars. Mais on dirait que les
honorables ministres sont obligés de gas-
piller l'argent du public en cette affaire. Le
marché qu'ils ont conclu est un empiète-
ment odieux sur les droits du peuple, et
j'ai l'espoir que l'honorable ministre (M.
Blair) et ses collègues dans l'administration
vont étudier de nouveau cette question et
se décider d'agir dans l'intérêt public.

Sir CHARLES TUPPER (Cap-Breton):
Cette question -a été si habilement discutée
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par les honorables membres de la gauche, et
les honorables membres de la droite ont
gardé un si profond silence à ce sujet. qu'il
serait inutile pour moi (le p'reudre part à ce
débat, si e n'éta it de deux ou trois -questions
auxquelles on a fait allusion. et que fai été
foreé de remarquer. L'honorable ministre
(les Chemins de fer et Canaux (M. Blair)
dans le grand discours de quatre heures ou
de quatre heures et dem.i qu'il a prononcé-

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX :Je ne crois pas avoir parlé
quatre heures.

Sir CHARLES TUPPER : Durant ce dis-
cours de près de quatre heures qu'a pro-
noncé l'honorable ministre (M. Blair), il n'a
consar(ié q'enviiroi ie demi-here à la
question dlu chemin de fer du comté de
Drummond, et le reste du temps a passé à
traiter des sujets tout i fait étrangers à
cette affaire ; or. je considère qu'en agissant
ainsi il a fait preuve d'une grande habileté.
Jusqu'ici l'honorable ministre des Chemins
de fer et Canaux a semblé prendre tous les
moyens possibles pour ne pas nous commu-
niquer les renseignements concernant ce
chemin. sous prétexte qu'il n'en connaissait
pas plus long de l'affaire. Je regrette d'être
obligé de dire que je n'ai jamais vu le chef
d'aucun ministère public, soumettre une
question aussi importante à la Chambre,
une question pouvant entraîner une dépense
considéIrable les deniers publies, traiter la
Chamb1li'e, non pas seuilement l'opposition-
mais toute la Ohanbre, avec ce souverain

épris dont l'honora m'le ministre a fait
preuve en cette circonstance.

Croit-il faire un compliment à ses propres
partisans, en laissant entendre que leur
soumission aux volontés du gouvernement,
est tellement grande qu'il peut les forcer
d'adopter n'importe quelle mesure, qu'il lui
plairait (le soumettre à la Chambre, et cela
sans qu'il soit ncessaire de faire d'enquête
ou d'examiner la question ? L'honorable
ministre (M. Blair) ne croit-il pas manquer
de dignité à l'égard du gouvernement, et â
l'égard de lui-même, alors qu'il tourne le
dos à l'opposition. et engage des conversa-
tions bruyantes avec les honorables dépu-
tés qui siégent en arrière de lui, lorsque
des honorables membres de la gauche sont
en frais de traiter cette question avec beau-
coup plus d'habileté que l'honorable minis-
tre n'a jamais été capable de le faire lui-
même ?

Le discours remarquable qu'a prononcé
hier soir. sur cette question. mon honorable
ami le Westmoreland M. Powell) était in
contraste frappant avec les arguments fu-
tiles présentés par l'honorable ministre. Il
a montré qu'il possédait une connaissance
parfaite de la question. ce qui. malheu-
reusement pour le pays, fait déft chez
l'honorable ministre des Chemins de fer et
Canaux. Cependant. M. l'Orateur, hien que
la Chambre eût à s'occuper d'une question
aussi importante. l'honorable ministre n'a

Sir CHARLES TUPPER.

pas craint d'insulter son propre parti ' t
l'opposition en se promenant dans la Cham-
bre, en tournant le dos à celui qui avait la
parole, .,t en tenant des conversations à
haute voix avec utc demi-donzaine de dé-
putés a'utour de lui. Mon honorable ami
,M. McDougall) prétend que l'honorable mi-
nistre ne connaît pas mieux. C'est là une
espèce d'excuse. mais elle n'a guère de
valeur dans cette Chambre. J'espère qu'à
l'avenir, quand il s'agira de la discussion de
cette question, l'honorable minstre fera à
l'9pl))osition l'loiineuir de l'écouter.

Penda.nt plusieurs des meilleurs discours
qui ont été prononcés sur cette question,.
ta:.1t par les orateurs d'un parti que par
ceux de l'autre. l'honorable ministre, était
absent (le la Chambre et a ainsi manqu&
d'égards non seulement pour ses partisans
mais 1our toute la députation. ("est la
première fois que je vois un ministre se
conduire ainsi sur une question importante,
et j'espère ne plus jamais avoir l'occasion
de blmlîer en termes aussi énergiques une
pareille conduite.

-je déclarerai tout d'abord que je n'ai ja-
mais attachê et que je n'attache pas au pro-
longement de l'Intercolonial jusqu'à Mont-
réal l'importance que beaucoup de députés
des deux côtés de la Chambre paraissent y
alporter, et je vais (lire pourquoi.

On ne m'a jamais expliqué les grands
avantages qui devaient découler de ce pro-
longement. On ne m'a jamais donné une
bonne raison pour me convaincre qu'il était
du devoir du gouvernement de dépenser une
somme non ordinaire pour atteindre ce but.
Tout homme dans cette Chembre et le pays
doit avoir à cœur l'accomplissement de tout
projet (le nature à améliorer la position de
l'Intercolonial. de manière à alléger le far-
deau que cette grande entreprise a fait pt-
ser sur la population depris sa conception
jusqu'à présent.

Je fais cet aveu sans la moindre hésita-
tion et si quelqu'un est prêt à nous indi-
quer le moyen de changer un déficit en un
exeédIent. je suis prêt à aider la réalisation
de ie projet. Mais cette question est en de-
bo;' niu dIunt qg14 noas occupe, et f.jad met-
trai. si cela est nécessaire pour les besoins
de la discussion. au'il est désirable de prolon-
ger l'Intercolonial jusqu'à Montréal. Mais
v0a ne neut être désirable qu'autant qu'il
est possible dans des conditions commerciale-
ment avantageuses.

Une chose peut être désirable mais coûter
trop cher : et le seul but que le gouverne-
ment puisse se proposer en prolongeant l'In-
tercolonial jusqu'à Montréal, c'est d'amé-
liorer sa position, d'augmenter ses recettes
et d'alléger le fardeau que cette grande en-
treprise nationale fait peser sSr les contri-
buables.

Voilà la position que je prends et je la
crois inattaquable. Mais il y a un autre
argument qui me parait avoir une certaine
valeur. L'honorable ministre me reproche
de me faire l'avocat du chemin de fer Cana-
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dien du Pacifique contre l'IntercoloInial ; en
eela il se trompe grandement, Il peut fouil-
ler en vain toute ma carrière pour trouver la
preuve que j'aie jamais protégé le chemin de
fer Canadien du Pacifique autant qu'il l'a
fait lui-même. lorsqu'il a. demandé à ce
parlement de donner à cette compagnie $2.-
00.000 (le plus que n'offrait à cette compa-
gnie le gouvernement dont je faisais partie,
po ir la construction d'un embranchement de
hî'min <le fer. Dans (ees eonditions le moins

le ministre parlera des avocats du liemin (le
i'fr Canadien du Pacifique, le mieux ce sera
]iur luii.

Mais voici ce que je tiens surtout à sou-
mettre à la considération de la Chambre.
L'Intercolonial finissait à la Rivière-du-Loup
et je dirai, dans un instant, pourquoi il a
été prolongé jusqu'à la Pointe Lévis. Lors-
(iu' a près des années d'expérience le gouver-
iemîjent ert constaté qu'un des grands ob-
jets d'avoir une ligne océanique allant du
l-i -itique «I l'Atlantique. n'avait pas réussi
à nous donner des termini océaniques dans
les limites du pays pour desservir les inté-
rêts canadiens comme ils auraient dû l'être,
le gouvernement s'clccupa immédiatement
de trouver les moyens de faire disparaître
cet inconvénient. Après une expérience chè-
tment acquise et malgré les efforts de tous
<ax qui s'étaient succédé il l'administration

de l'Intercolonial, nous avons constaté qu'il
étit absolument impossible de diriger le
traic sur Sain(t-Jean, Halifax ou tout autre

rtt canadien. parce que le Grand Trone
était relié à Portland par une voie beaucoup
plus courte qui nous enlevait tout le traìc.
Dans ces conditions, l'Intercolonial n'était
<'ancune utilité pour procurer au Canada
un port d'hiver.

.\!ors qu'avons-nous fait ? Nous avons
étudié la qer-stion attentivement ; nous n'a-
vons pas, comme dans la circonstance ac-
tMelle, signé un contrat dont les intéressés
seuls connaissent le contenu. Rien ne s'est
fait à la eachette. Après avoir étudié la
question à fond, nous sommes venus à la
conclusion de demander au parlement de
nous mettre en position de faire disparaître
la difficulté et d'assurer. dans les limites du
las. à nos grandes lignes transcontinen-
railes des termini sur l'Atlantique et sur le
Pacifique. Quel moyen avons-nous pris pour
cela ? Avec l'autorité et l'approbation du
parlement qui vota l'argent avant même que

os négociations eussent eu lieu, on offrit
aui chemin de fer Canadien du Pacifique
une subvention de $186,000 par année pen-
dant 2) ans-soit l'intérêt . 3 pour 100 sur
ml capital de $2.26.210--pour engager cette
compagnie à construire un chemin de fer
lu port de !Nontréal au port de Saint-Jean,
l. C'est à ces conditions que le chemin

de fer Canadien du Pacifique consentit à
se charger de l'entreprise.

l'ai sous la main un numéro du " Morning
('hroniele" le Halifax. qui contient un ar-
ti1la sur cette question. Au milieu d'un

anl nombre 'de choses absurdes et ridi-

cules, cet écrit contient quelques vérités et
j'en citerai un seul paragraphe, car je sais
personellement qu'il est des plus exacts.
L'écrit n'est pas très élégait et le style n'est
pas ce que l'on pourrait attendre d'un émi-
nent )rofesseuir de droit, mais je le donne tel
qu'il est :

On dit quil y a une autre version de cette histoire.
La pulpulation d'Halifax et de la Nouvelle-Ecosse ne
s'en prend pas au chemin de fer du Canadien du
Pacifique de la situation créer par l'imprévoyance de
l'ancien gouvernement. Les directeurs du chemin de
fer du Canadien du Pacifique ne voulaient pas
construire la ligne courte à travers le Maine, niais ils
y ont été forcés contre leur gré et. pour employer une
expression vulgaire, ils nont jamais cessé depuis de
s'en mordre les p uces.

C3 n'est pas absolument le style auquel
on pourrait s'attendre de la part d'un sa-
vant et distingué professeur de droit qui
se prétend en même temps un littérateur ac-
comli. Mais tout vulgaire et commun que
soit cet écrit, il est vrai.

M. RUSSELL : L'honorable député veut-
il me permettre de l'interrompre ? Il est
difficile de supposer que ces commentaires
peu flatteurs ne s'adressent pas à quelque
nembre de cette Chambre. et je voudrais
savoir s'il y a des professeurs de droit (lui
f:Ment partie de la rédaction du " Morning
Chronicle " de Halifax.

Sir CHARLES TUPPER : Je croyais que
l'honorable député était une professeur de
droit distingué.

M. RUSSELL : Je ne prétends pas en être
un, mais je demande au chef de l'opposition
Si-

Sir CHARLES TUPPER : Mais après l'a-
voir écouté durant une heure, cette après-
midi, j'ai changé d'idée.

M. RUSSELL : Je savais que l'honorable
député se faisait une trop haute idée (le
mes faibles capacités, mais tout ce que j'ai à
lui dire c'est que s'il veut laisser entendre
que j'ai quoique ce soit à faire avec la rédac-
tion du ".Morning Chronicle " de Halifax, il
est dans l'erreur la plus absolue.

Sir CHARLES TUPPER : Il est possible
que j'aie été mal renseigné, mais après avoir
été fatigué des platitudes de l'honorable dé-
puté et de son rabâchage Inutile de ce qui a
été déjà dit et bien mieux dit par une dou-
zaine d'autres avant lui, j'ai quitté la Cham-
bre, mais J'ai été informé qu'à peine avais-je
le dos tourné, il a servi à la Chambre à mon
Intention des articles du " Morning Chro-
nicle."

M. RUSSELL : Tout cela ne peut justifier
l'honorable député d'insinuer que je fais par-
tie de la rédaction du " Morning Chronicle "
ou que j'ai seulement lu l'article que je viens
de citer. Cette insinuation est absolument
denuée de fondement.

Sir CHARLES TUPPER : Il n'est pas éton-
nant de voir l'honorable député ou tout autre
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jouissant de la moindre considération avoir
honte d'avouer qu'il ait quoique ce soit à
faire avec les écrits du " Morning Chronicle."

M. RUSSELL : Je considère que ce sont
d'excellents écrits, mais je dis qu'il est faux
de dire que j'aie la moindre relation avec ce
journal et j'espère que l'honorable chef de
l'opposition avec sa loyauté bien connue,
tiendra compte de cette déclaration. Je n'ai
jamais lu le paragraphe qu'il vient de citer.
Je n'ai pas pu lire le " Chronicle " depuis
plusieurs semaines et je n'ai pas collaboré
à ce journal depuis 20 ou 30 ans.

Sir CHARLES TUPPER: Dans ce cas, je
déclare franchement à mon honorable ami
que j'aurai à l'avenir meilleure opinion de
lui. Il vient de donner une preuve de bon
sens et de bon goût que je ne lui connaissais
pas ; mais je dois lui dire qu'il a adopté à
l'égard de mon attitude sur cette question
une ligne de conduite qui me permettait de
supposer que s'il n'était pas l'auteur des
écrits en question, nous étions en présence
d'un de ces cas extraordinaires où deux
grands esprits se rencontrent.

Je veux poser la question à la Chambre
comme je le ferais A des hommes d'affaires.
Après avoir engagé la compagnie du chemin
de fer Canadien du Pacifique, moyennant
une subvention de $2,267,210, à nous donner
ce que l'Intercolonal ne pouvait nous donner;
après avoir engagé le chemin de fer Cana-
dien du Pacifique à prolonger son chemin de
Montréal à Québec ; après l'avoir Induit, au
moyen de ce subside, à construire un chemin
qui nous permettrait d'atteindre un port
d'hiver dans les limites du Canada, ce que
l'Inter,->lonial ne pouvait nous donner, vu
la trop grande proximité de Portland, je de-
mande à tout esprit Impartial, si, dans ces
conditions, le gouvernement canadien serait
justifiable de modifier sa politique et de cons-
truire une ligne parallèle à celle du chemin
de fer Canadien du Pacifique.

Ceux qui ont étudié tant soit peu les rap-
ports de cette compagnie ont dû en conclure
que le " Chronicle " de Halifax a raison
quand il dit que le chemin de fer Canadien
du Pacifique ne désirait pas construire cette
ligne. Pour ma part. je sais personnelle-
ment-depuis des -années et de la manière
la plus formelle, que jamais le chemin
de fer Canadien du Pacifique n'a construit
un chemin, ne s'est lancé dans une entre-
prise qu'il ait autant regretté. Il est facile
de constater par les rapports de la compa-
gnie qu'elle a dépensé de $13,000,000 à $14,-
000.000 sur ce chemin. Je demande à tout
homme impartial. qu'il soit ou non l'ami du
chemin de fer Canadien du Pacifique, si le
gouvernement canadien. après avoir induit
le chemin de fer Canadien du Pacifique au
moyen d'une subvention de $186,000 par au-
née pendant 20 ans, à construire cet em-
branchement. serait justifiable de répudier
ses engagements et de construire une ligne
parallèle destinée à lui-enlever son trafic. Il

Sir CHARLES TUPPER.

n'y a pas un honnête homme qui ne qualifie-
rait pas de malhonnête une pareille transac-
tion soit entre particuliers, soit entre un gou-
vernement et une compagnie. J'admets par-
faitement avec le ministre des Chemins de fer
et Canaux qu'on ne doit en aucune manière
empêcher un gouvernement de prendre tous
les moyens légitimes d'obtenir pour l'inter-
colonial tout le trafic possible tant en 'mar-
ehiandises qu'en voyageurs. Mais la question
peut laisser place au doute lorsqu'il s'agit
d'imposer aux contribuables une dette addi-
tionelle de $6,000,000 ou $7,000,000 dans le
but avoué d'enlever au chemin de fer Cana-
dien du Pacifique son trafic sur un chemin
qu'il a construit à la demande expresse de
l'Etat, chemin dont il n'a jamais retiré de
bénéfices et qu'il a toujours regretté d'avoir
construit.

Mais je laisse tout cela de côté pour traiter
la question comme si nous pouvions en toute
légitimité entrer en concurrence avec le che-
min de fer Canadien du Pacifique ou toute
autre compagnie. Je ne reviendrai pas sur
les points débattus; ce serait Insulter à l'in-
telligence de la Chambre que d'y revenir
après les exposés si clairs, si lucides et si
convaincants qu'en ont flait les honorables
membres de la gauche, comme, par exemple,
après le discours prononcé par l'honorable
député de Glengarry (M. R. R. McLennan),
un homme des plus capables et des plus
pratiques de cette Chambre et qui parle de
ces questions avec une connaissance que
possèdent peu d'entre nous. Je suis convain-
cu qu'il y a sur les bancs de la droite plu-
sieurs députés qui, s'ils occupaient une posi-
tion aussi indépendante que mon honorable
ami. pourraient parler sur la question avec
autant d'habileté et de connaissance que lui.
Mais c'est une chose que nous ne pouvons
pas même espérer. Si un député de la droite
possédant des connaissances spéciales dans
cette matière, faisait savoir au ministre qu'il
doit à sa réputation de parler comme l'a fait
l'honorable député de Glengarry, il serait
nommé gouverneur d'une province dans
24 heures, ou du moins il recevrait la pro-
messe d'une telle position, et Il deviendrait
aussi muet que tous ceux qu'on a déjà bàil-
lonnés avec des promesses en les nommant
lieutenants.gouverneurs, juges et directeurs
de la poste.

Je vais discuter un point qui n'a pas été
traité au long par mes honorables amis de la
gauche. Dans une occasion précédente, j'ai
déjà dit ce que, à mon avis. on aurait
dû faire dans le cas où Il serait décidé de
prolonger l'Intercolonial jusqu'à Montréal.
Et je demande à nos adversaires de laisser
de côté -tout esprit de parti, si la proposition
que j'ai faite n'est pas celle qui est le plus
de nature à protéger efficacement les inté-
rêts de tout le pays, tout en atteignant le
but désiré. Quand le ministre des Chemins
de fer et Canaux a décidé de prolonger l'In-
tercolonial jusqu'à Montréal, Il avait le choix
entre 3 tracés sur la rive eud du Saint-Lau-
rent. A mon sens, il a choisi le plus man-
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vais. Il aurait pu-ce que tous ceux qui
connaissent les lieux auraient trouvé le meil-
leur moyen à prendre-faire des arrange-
ments avec le Grand Tronc pour obtenir le
droit de circuler sur sa vole, ou bien si le
ministre est décidé de devenir un magnat de
chemin de fer, et s'il lui faut à tout prix la
proprieté absolue, Il aurait pu acheter cette
section du Grand Tronc à des conditions.
beaucoup' plus avantageuses. M. Wain-
wright, 'habile et entreprenant gérant du
chemin de fer du Grand Tronc, dont la com-
pétence sur ces questions ne le cède à celle de
personne, a déclaré devant le comité que par
suite de cet arrangement, le Grand Trfonc se
trouvait virtuellement dans l'obligation de
renoncer à cette partie du chemin entre
Chaudière et Sainte-Rosalie. Dans ces con-
ditions peut-on douter que le Grand Tronc
eût été que trop disposé à conclure des
arrangements pour permettre à l'Intercolo-
nial de venir à Montréal et à des conditions
beaucoup plus avantageuses que celles qu'on
nous propose en ce moment ?

Il y avait aussi la voie du chemin de la
Rive Sud que l'on pouvait adopter. Voici un
chemin qui traverse une des parties les
plus peuplées du pays, qui aurait fourni sur
tout son parcours un trafic considérable et
qui aurait permis à l'Intercol-nial d'entrer à
Montréal à des conditions beaucoup plus fa-
vorables que le moyen que l'on a adopté.
Il ne faut pas oublier non plus que l'honora-
ble premier ministre et plusieurs de ses par.
tisans se sont engagés à faire voter une sub.
vention pour la construction de ce chemin.

Et en troisième lieu, il y avait un vieux
chenin de fer vermoulu qui, comme l'a si
bieu expliqué l'honorable député de West-
moreland (M. Powell) était en banqueraute.
n'a jamais rapporté un sou de recettes en
plus de ses dépenses, un chemin qui ne com-
rence et n'aboutit nulle part, et tout à fait
impropre au rôle qui lui était assigné. Ce
chemin sera exploité entre le Grand-Tronc
au sud et le chemin de fer de la Rive Sud
au nord. Il aura A lutter contre ces deux
lignes qui sont en état de lutter avec avan-
tage. Je répète que c'était le pire projet
que l'on pouvait choisir.

Ma proposition que l'honorable ministre
desq Chemins de fer et Canaux a traitée avec
dédain et sur laquelle j'appelle l'attention
du premier ministre et de l'honorable député
de Québec-ouest (M. Dobell) était d'amener
le terminus de l'Intercolonial au centre de
la ville de Québec en construisant un pont
sur le Saint-Laurent. Le ministre des Che-
mins (le fer et Canaux prétend que j'ai dit
que le gouvernement n'aurait eu pour cela
qu'à donner un million. Ce que j'ai dit
eSt que les deux lirties se sont engagées

li venir libéralement en aide à cette entre-
lprise dès qu'une compagnie aurait été for-
mnée pour la mener à bonne fin. Le minis-
tre prétend que le Grand Tronc n'aurait pré-
té l'oreille i aucune proposition tendant à
(<fonstruire un pont à cet endroit; je ne le
crois pas. Il serait infiniment préférable

pour le Grand Tronc d'avoir son terminus
dans le coeur même de la vieille cité histo-
rique de Québec, que de l'avoir à Lévis sans
autre communication avec Québec que par
eau. Le chemin de fer Canadien du Pacifi-
que aurait eu aussi tout intérêt à voir cons-
truire ce pont, et je n'hésite pas à dire que
le chemin de fer Canadien du Pacifique et
le Grand Tronc auraient tous deux contri-
bué généreusement à sa construction puis-
que cela les aurait mis en communication
avec de nombreuses voles ferrées qui sillon-
nent une grande partie du pays et avec les-
quelles ces deux compagnies n'ont aujour-
d'hui aucune correspondance. La législa-
ture de Quêbec a aussi déclaré qu'elle était
prête à se joindre au gouvernement fédé-
ral, au Gra'1d Tronc et au chemin de fer
Canadien du Pacifique pour aider à la
construction de ce point, qui serait d'un Im-
mense avantage pour Québec et ses envi-
rons. Il y a aussi le Québec Central et le
chemin de fer du lac Saint-Jean, qui au-
raient été trop heureux de contribuer à se
créer des ramifications pour développer leur
·trafic d'une manière plus efficace que tout
autre projet qui pourra leur être soumis.

On se rappelle que lorsque ce projet du
Dru-nmond fut soumis à la Chambre, un
député s'est tout de suite écrié : " Allez-vous
tourner le dos à Québec ? Allez-vous renon-
cer à faire construire le pont ?" Il n'a pas
eu son pont, mais il a été nommé juge. Il
est disparu mais d'autres viendront et exi-
geront la même chose.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Il faut bien nommer des
juges, le public ne peut s'en passer.

Sir CHARLES TUPPER : Ce qu'il nous
faudrait pour le moment ce serait un mi-
nfstre des Chemins de fer et Canaux ayant
plus de jugement ; ce besoin m'a l'air plus
pressant maintenant que la nomination de
nouveaux juges.

Lorsque nous discutions une grande entre-
prise d'une Importance vitale pour la ville
de Québec-l'établissement d'une ligne de
stamers rapide-un député de la droite se
leva et s'écria d'une voix de stentor que le
gouvernement faisait une grande erreur s'il
croyait que cux qui n'aideraient pas à l'é-
tablissement de cette ligne rapide. pour-
raient se faire élire dans la ville de Qué-
bec.

Lui non plus n'a pas eu son service ra-
pide, mais il a été nommé juge. On le bail-
lonna comme on avait bAillonné M. Cho-
quette qui n'avait pas eu son pont. Je de-
mande au ministre des Chemins de fer et
Canaux de prendre en considération la posi-
tion dans laquelle se trouve l'honorable dé-
puté de Québec-ouest (M. Dobell). Croit-on
qu'il puisse avoir l'ombre d'une chance
d'être réélu s'il n'obtient pas ce pont dont
la construction, a-t-il répété cent fois, sera
assurée par une subvention fédérale d'au
delà d'un million ? Voilà ma. réponse à
l'honorable ministre qui traitait de chimé-
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rique ma proposition d'amener l'Intercolo-
nial à Québec. Si plus tard on avait voulu
faire venir l'Intercolonial jusqu'à Montréal,
il n'y aurait eu qu'à dire au chemin de fer
Canadien du Pacifique: Prenez notre tra.-
lic ; permettez-nous de circuler sur votre
voie donnez-nous l'avanitge de vos facili-
és terniinales à Montréal, nous transpor-

terons vos convois entre Halifax et Saint-
Jean et nous vous permettrous de proliter
de nos facilités terminales dans ces deux
villes. L'honorable ministre a répondu à
cette proposition en faisant preuve de la
plus profondi ignorance de tout ce qui se
rapporte aux questions de transport et de
chemin de fer en général. Il a répondu
que ce serait un marché monstrueux de
permettre a chemin de fer Canadien du
Pacifique de circuler sur la voie de l'Inter-
c'olnifal entre Saint-Jean et Halifax dont
la distance est plus grande que celle du che-
min de fer Canadien du Pacifique devant
servir au transport du fret et du trafic de
l'intercolonial. Pour nLe servir de ses pro-
pres expressions, ce serait un marché nions-
truensenLnt absurde pour le gouverneuent.
J'aimer4s à savoir s'il a étudié de nouveau
cette question, apl'ès avoir entendu le dis-
eoars de l'hoorabh, député de Glengarry
(M. McLennan), celui de l'honorable député
de Westmîoreland (M. Powell) celui de l'ho-
norable député de Halifax (M. Borden), celui
de l'ex-ministre des Chemins de fer et Ca-
I:aux (.M. laggart) et ceux d une demi.dou-
zaine d'autres députés conservateurs qui
oct traité la question.

En présence de ce qu'il a payé au Grand
Trone pour arriver à Montréal, je lui de-
manderai si tout ce qu'il pourrait proposer
de demander pour le transport du trafic par
l'Intercolonial de Saint-Jean à Halifax ne
sera pas insignifiant comparativement à
l'avantage d'amener ce chemin de fer à
Moitréal et comparativement -à ce que
l'honorable ministre paie au Grand
Trone pour lui faire atteindre cette
vili par une autre route. M. l'Ora-
teur, pour quiconque est au fait de la be-
sogne des transports et des commodités des
têtes de lignes, il me suffit de mentionner
ces choses pour couvrir l'honorable ministre
de ridicule lorsqu'il vient déclarer ici qu'il
vaut mieux prendre les trains du chemin de
fer Canadien du Pacifique de Saint-Jean à
Halifax et leur accorder l'avantage de se
servir de nos têtes de lignes, plutôt que le
transporter le trafic de l'Intercolonial de
Québec à Montréal, bien que le trajet soit de
100 milles plus couirt, et d'avoir là tous ces
avantages de terminus pour lesquels il paie
une si énorme somme. Dans ces circons-
tances, je laisse l'honorable ministre, ainsi
que le gouvernement, régler cette question
av e la population profondément lésée dans
ses droits et dans ses intérêts tant de la ville
de Québec que des environs. Nous avons un
commun intérêt à eipnlcher que le pays ne
soit menacé d'une dépense de $6,000,000 ou
de $7,000,000. Ces messieurs disent eux.

Sir CHARLES TfUPPER.

mêmes $6,000,000, mais l'honorable député
de Westmoreland est avec raison allé plus
loin que je ne l'ai fait. On m'a appelé mil-
lionnaire à ce sujet parce que j'ai dit que les
conditions actuelles du contrat épargnaient
un million de dollars sacrifiés par le contrat
dont ces imessieurs se sont vu refuser la
sanction par le sénat à la dernière session.
Mais, M. l'Orateur, l'honorable député de
Westinoreland a démontré que je n'avais
pas suliisamment saisi la question. Il a
examiné les chiffres, étudié les détails, et
av? e la plus admirable maîtrise de tout le
sujet et de la manière la plus frappante, il
nous a démontrê le coût énorme que doit en-
traîner la réalisation de ce projet de chemin
de fer.

J'ai été un peu étonné d'entendre la dis-
cussion faite de cette question en cette
Chambre. Le ministre des Chemins de fer et
Canaux veut-il faire ratifier ce contrat ?
C'est très sérieusement que je fais cette
question, car je commenee à en douter. Le
gouvernement veut-il faire ratifier ce con-
trat, ou, ayant soutiré des membres de la
Compagnie du chemin de fer du comté de
Drummond tout ce qu'il pouvait en arracher,
tourne-t-il maintenant les yeux d'un autre
côté ? Que signifie le spectacle extraordi-
naire auquel nous avons assisté en cette
Chambre ? Tout le monde sait que le projet
du chemin de fer du comté de Drummond
n'a pas été sanctionné. parce que le Sénat a
refusé d'adopter la mesure qui lui a été sou-
mise l'an dernier. Tout le monde sait que
l'objet que le gouvernement prétend avoir en
vue ne peut se réaliser que d'une manière,
savoir: en convaincant le Sénat que ce pro-
jet constitue un meilleur morehé que celui
qu'il a déjà rejeté.

Je suppose que le ministre des Chemins de
fer et Canaux veuille mettre son projet à
exécution : mais alors, devrait-il s'entêter à
refuser d'admettre que les conditions de ce
nouvel arrangement soient d'un sou meil-
leures que celles de l'arrangement repoussé
par le Sénat ? Croit-il qu'une pareille con-
duite soit de nature à éclaircir 'horizon ?
Supposons qu'il ait eu la franchise d'avouer
ce que tout homme intelligent sait en ce
pays, c'est-à-dire que les conditions de ce
nouveau contrat, concernant tant le Grand
Tronc que le chemin de fer du comté de
Drummond, soient de plus d'un million de
dollars meilleures-

Le MINISTRE DES CHIEMINS DE FER
ET CANAUX : Oh ! oh !

Sir CHARLES TUPPER : Je suis A lui ex-
poser un raisonnement. Veut-il voir le sénat
adopter son projet ? Dans ce cas, il doit
changer d'attitude. Le gouvernement a prél
tendu il y a deux ans qu'il avait fait un bon
marché même le meilleur marché possible,
tant avec le chemin de fer du comté de
Drummond qu'avec le Grand Tronc. Voilà
ce -lue l'honorable ministre des Chemins de
fer et Canaux nous a déclaré en présentant
sa mesure à cette Chambre. Si, au lieu le re-
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fuser obstinément d'alfmettre que les condi- Est-ce que je m'adresse ou non a des hom-
tions de ce marché sont infiniment meil- mes Intelligents? Pas un homme intelligent
leures que celles que le sénat a rejetées, il qui ne dira que de l. conduite du gouverne-
avait eu la franchise de prendre une autre ment il faut inférer de deux choses l'une:
attitude en cette Chambre, n'aurait-il pas fa- ou que, tout en essayant de faire croire le
vorisé l'adoption de cette mesure, et écarté contraire, le gouvernement ne -eut pas voir
de la voie les obstacles qui l'avaient obstruée ce contrat ratitié, ou que le gouvernement
antérieurement ? S'il s'était levé pour dire: désire voir le Sénat rejeter sa mesure.
- Tout en maintenant que le contrat primi- Lorsque cette question a d'abord été sou-
tif était raisonnable et digne de mon ap- mise à la Chanfre je n'ai jamais échangé
pui, comme nous n'avons pas pu le faire rati- un mot A ce sujet avec aucun sénateur, sym-
tier par le Sénat je me suis servi de ce fait pathique ou hostile au projet, qurut à l'atti-
pour dire à la Compagnie du chemin de fer tude que je désirais voir prendre par le sé-
du comté de Drummond : Il vous faut modi- nat. Je n'ai jamais dit un seul mot de l'af-
fier votre offre, car nous ne pouvons la faire faire si ce n'est en cette Chambre. Je n'en
ad>pter par le parlement, le Sénat se re- ai parié qu'à titre de chef de l'opposition de
fusant à la ratifier malgré nos efforts. Si non siège en eett9 Chamb'e, pour exprimer
done vous voulez voir le contrat s'exécuter, le point de vue auquel je l'envisageais ; mais
vo*n. devez songer que le parlement en ce qui concerne le sénat, J'ai trouvé qu'il
ne le ratifiera pas si vous ne faites était hors de ma sphère de dire quoi que ce
pa de co1cessions." Oui, si liono- soit; j'ai trouvé qu'il ne m'appartenait de
raHe ministre s'était servi du fait que m'adresser au sénat que de mon siège en
le Sénat avait rejeté la mesure, pour cette Chambre, et c'est l le seul mode que
pousser le Compagnie du chemin de fer du j'ai adopté. Je n'entends pas plus . présent
comté (le Drummuond et la Compagnie du que la première fois dire un seul riot, mais
Grand Tronc jusque dans leurs derniers re- je suis étonné d'entendre la disussion faite
trancliements, puis s'il était venu dire : "Je par les deux côtés de la Chambre, et de cons-
suis heureux d'apprendre que, par suite du tater que chaque raison qui pourrait être
rejet de la mesure, je suis en état d'en pré- amenée pour obtenir l'appui de Sénat l'est
senter une autre d'un million de dollars meil- par la gauche, et ue la droite repousse obs-
leure que la première," cette attitude aurait- tinmnient chacune de ces raisons, Indiquant
elle été de nature à faire accepter le projet par là que le gouvernement ne veut pas voir
modifié par le parlement ? C'est ee que je adopter cette mesure, et qu'en réalité Il l.

dcrois. vite le Sénat à la rejeter e nouveau.
Cependant, chose étrange, les membres de J'ai promis d'être très bref, et Ji ne u

la droite se sont obstinés A repousser, dans fatut pas l'oublier. Cependant, je signalerai.
la discussion de cette question, seules les à la Chambre le fait remarquable que dans
raisons dont l'emploi était denature A assu- son discours de quatre heures, l'honorable
rer la ratification de la mesure par le Sénat, ministre des Chemins de fer et Canaux n'a
ýt; q ~u'' !e'utt les membres de la gauche. osa-ré qu'uie ji di-heure au chemin de

piersistant àt déclarer que le nouveau contrat fer du comté d deDrunhond. Ce qu'il a sera-
ne vaut guère mieux que l'ancien, et que le blé vouloir par dessus tout-chose qui prou-
sénat n'a pas de raison de sanctionner celui- vait beaucoup de tact et beaucoup d'habileté
ci lélus que l'autre, de sa part,-ce fut d'appliquer la maxime

Que signifie leur conduite? Veulent-ils que quand on a une mauvaise cause, rien ne
voir' le Sénat rejeter encore 'leur mesure1 vaut comme de détourner autant que possi-

M-ttel leur objet ? Il semblerait que leur bie l'attention du sujet, et d'égarer l'opinion.
et leur but sont d'een arriver là, en adop- C'est ainsi que l'honorable ministre a par-

tant une conduite qui me semble des plus il- couru toute la Confédération, et qu'il a con-
logiques et des plus irrationnelles de la part clu en définitive qu'il ne pouvait mieux ser-
d'un gouvernement. virsa cause qu'en s'abattant sur votre hum-

pJe ne crois pas qu'un seul des membres du ble serviteur po exposer comme celui-ci
gtouveriement ignore que l'arrangement ac- vaut échoué lorsqu'il s'était occupé des
tuel. fait avec l'aide de M. Harris, que l'ho- questions de chemin de fer. Ce n'était pas
norable ministre des Chemins de fer et Ca- la la question soumise à la Chambre. L'état
nau a appelé à son secours relativement à de choses a changé depuis le public mu'a ré-
cette affaire, lt qui posède une grande con- légué dans les froides ombres de l'oppos-
naisfance des choses concernant les chemins tdon, et il a placé l'honorable ministre des

fer, est plus favorable que le premier. Chemins de fer et Canaux dans la position
QuiCeonque est un peu au fait des questions que j'ocupais autrefois; c'est en vain qu'il
le dliemin de fer, n'a qu'à comparer les deux cherchera A se couvrir par la comparaison de
contrats pour voir que le dernier possède ses actes avec les miens. Du reste, lère ac-
d'isoenses avantages sur le premier, et que, tuelle est une ère de progrès; et l'honorable
trot er ayant pu avec raison rejeter l'un le ministre a beaucoup plus d'avantage que je
Sprt serait parfaitement justifiable de dire: n'en avas, car Il lui est loisible de proiter
" C second contrat est tellement meleur de l'expérience du passé, ce qui lui permet
quc l'autre, que nous sommes prêts à le ratir de faire deux choses, savoir: ou de se guider
fier, après avoir rejeté le premier." d'après ce qui a déjà été fait, ou de se S'en
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servir come d'un phare aidant à faire évite
les erreurs que peuvent avoir commises le
prédécesseurs.

L'honorable ministre a évoqué ce qu'on ap
pelait le chemin de fer de la ligne courte
c'est-à-dire, non pas le chemin de fer de l
ligne courte actuelle de Montréal, mais l1
grand chemin de fer de la ligne courte
comme on l'appelait, lequel a autrefois oc
eupé l'attention de cette Chambre, pour res
susciter une vieille calomnie proférée pa
l'honorable ministre du Commerce (si
Richard Cartwright), alors que j'étais à 3,00(
milles d'ici, de l'autre côté de l'Atlantique
et que ce monsieur croyait favoriser sa cause
en attaquant un absent. Il a ramassé la dé-
claration où l'on m'accusait de m'être mé
pris sur la distance qu'épargnerait la cons
truction de ce qui n'était pas alors, mais qui
est maintenant appelé le chemin de fer d'Oxý
ford et New-Glasgow. Qu'est-ce que l'hono-
rable ministre espérait établir par là ? Evi-
demment, on ne peut logiquement inférer
qu'il von.lût prouver autre chose que ceci,
savoir : Le chef de l'opposition s'étant gran-
dement trompé au sujet de la distance qu'é-
pargnerait la construction de cette ligne de
chemin de fer, le projet du chemin de fer du
comté de Druminond doit être excellent
et chacun doit l'adopter sans faire la gri-
masce.

Que le comité veuille bien m'accorder son
attention pendant que je vais disposer de
cette calomnie, une fois pour toutes, comme
je l'ai fait pour beaucoup d'autres.

Je revins d'Angleterre en 1891 pour aider
feu le très honorable sir John Macdonald à
ponrsuivre la cankpa.'Je électorale de cette
année·lii et en cette occasion j'adressai la
parole à une grande assemblé à Windsor,
Ontario. On mue communiqua alors une bro-
ehure. C'était un écrit considéré comme si
étonnant, qu'on l'avait fait mettre en bro-
chare, et quelqu'un avait été assez bon de
m'en fournir un exemplaire, ce qui nie per-
mit d'y répondre alors comme je vais
le faire aujourd'hui afin que ma ré-
ponse soit officiellement notée. Ce sera,
je crois, probablemuent la dernière fois
que le ministre des Chemins de fer
et Canaux (M. Blair) pensera favoriser
ses mesures en mî,entionlnant cette affaire en
cette Chambre.

Voici un extrait de mon discours prononcé
à Wi dsor. tel qui ra pporté par le " Maiî

and Empire" du 23 février 1891 :
J'ai dans ma main la requête de M. Blackmuan, le

president du grand chemn de fer européen de la ligne
courte qui s'est adressé au gouvernement du Canada,
porteur d'une requête demandant dle l'aide pour la
construction du chemin, et cette requête alléguait que
la construction de 77 milles équivaudrait à épargner
la distance que j'ai mentionnée. Ce document est le
document original qui fait maintenant partie des
liasses du département des chemins de fer du Canada.
Cela se passait en 1882.

Ces liasses étaient alors en ma posses-.
sion. cotme elles sont maintenant en la pos-
session de l'honorable ministre (M. Blair), et

Sir CHARLES TUPPER.

r s'il les feuillette il S' trouvera cette même
s recquêteý de M. Biac'ilman. Remarquez-le

bien, M, l'Orateur, il ne s'agissait pas là
-d'un cas où l'on demandait au gouverne-

monint de construire une ligne de chemin de
i fer, où il devenait Important de s'assurer
Sbien exactement quelle était l'étendue dle la

vole. Il s'agissait seulement d'une subven-
tion dle tant par mille, laquelle ne devait

- êtrec payée que d'api-ès le nombre de inlle-s
rde chemin construits, ;et par conséquent il

r ne 'nous était pas nécessaire d'accorder à la
ilongueur de la voie cette attention minu-
tieuse relativement à son exactitude qu'il
aurait fallu lui apporter si nous avions été
appelés àl constrti(re cette -vote au nomn dlu
gouvernement. L'honorable ministre (M.

-Blair) croit-il, 'lorsqu'une compagnie conimie
celle-là, compagnie ayant pour président
le Dr Oreen, le président de l'Union
télégraphique et pour membres nombre
d'hommes importants, possédant, comme
nous étions portés à le croire, un fort mon-
tant de capital, nous soumettait une propo-

*sition par laquelle on1 demandait la per-
mission de construire cette ligne moyennant

*une subvention de $â,200 par mille, je crois ;
croit-il dis-je,' qu'il était de mon devoir de me
munir d'un ruban d'arpenteur pour aller
en compagnie de mon secrétaire particulier
mosarer co ceqmin et constater s'il avait pré-
cisérniient la distance dont M. Blnckman m'a-
vait parléC-? Je ne crois pas que l'honorable
ministre (M1. Blair) ait pris cette peine avant
de passer le contrat Intervenu entre lui et
le chemin de fer du comté de Drumimond.
Ce n'est pas ce que je prétends être le
devoir du ministre des Chemins de fer et
Canaux .

Qu'ai-je fait ? C'est ce que l'honorable mi.
niistre va voir bientôt:

JTe n'ani pas examiné la question avec autant dA soin
que je l'auraisý fait dans d'autres circonstances, con-
vaincu que j'étais, que MIN. Blackman et le Dr Green,
le président de la grande compagnie télégraphique
Grand Ufnion, des Etats-UTnis, qui étaient les pro-
moteurs de cette compagnie, ainsi que M. Wimnan,.. .

M. Wiman est un homme dont les mem-
bres du gouvernement ont déjà entendu par-
ler et cý'était l'un des capitalistes possé-
dant de grands Intérêts dans ce chemin:,

_.s'assureraient avant d'entreprendre la construction
d'une ligne de chemin de fer, quel ýerait l'effet de ce
chemiîn. J'acceptai donc leurs déclarations, mais Je
donnýai des instructions à NA. Collingwood Schreiber,
ingénieur eu chef des chemins de-ferctuugouvernemient,
qui fit rapport que ce que le Dr Green et M. Blackxnan
avaient avancé velativemnnt à~ la distance qui serait
épargnée était exact.

.Ai-je bien on mai fait? Devais-je me
char'.er de dééider cette question ? Nlon, je
remis la requête, ainsi que cette déclaration
concernant la istance qui serait épargnée,
Al 'inogéxeut- en chef, (M. Colllngwood
Schreiber), le sous-chef du ministère des
Chemins de fer et Canaux aujourd'hui, le-
quel était aloirs l'ingénieur en chef du gou-
vernement. L'honorable ministre (M. Blair>
trouvera dans les liasses de son d6parýte-
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ment le rapport de M. Schreiber concernant Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
cette requête. ET CANAUX : Je me suis efforcé de suivre

M. Sehreiber disait: le discours de lhonorable député avec une
Le troncon suivant s'in;posera eonséqueinment au certaine attention, et je n'ai pas encore com-

r6sean des' chemins de fer, savoir: de New-Glasgow à pris qu'il ait déclaré n'avoir pas représenté
Amherst, 77 milles. au parlement que la construction de sa ligne

C'est là ce que la requête disait et ce que courte épargnerait une distance de plus de
M. Schreiber rapportait, acceptant la dé- 40 milles.
claration des requérants demandant une Sir CHARLES TUPPER : Je ne crois pas
subvention de tant par mille et devant rece- que l'honorable ministre (M. Blair) soit tout
voir seulement une subvention à raison de à fait aussi obtus qu'il semble l'être en ce
chaque mille de chemin réellement cons- mnoment. Je lui ai dit en termes que tout
truit. homme intelligent peut comprendre, que la

M. Sehreiber continuait: déclaration que jai faite en cette Chambre
Le projet semble trés attrayant, etcechemin attirera relativement à la question reposait sur le

ineontestablement ti fort trafic océanique. Il assu- rapport que M. Collingwood Schreiber m'a-
ra:I encore au Canada, eroit-il, le pouvoir de gou- vait fait.
veinwr les grandes routes de communication entre Le MINISTRE DES CHEMINS DE FERles deux continents, et (de contribuer au développe-

tmient t ressources de ce pays et à l'augentation ET CANAUX : Je ne me soucie guère de
de sa prospérité. savoir si eUe repose sur ce rapport, ce que

je veux savoir c'est si vous l'avez faite.
C'est là le rapport de M. Schreiber con-

firmant l'allégation de la requête de M. Sir CHARLES TUPPER : Je dis que la
Blackman relativement à la distance épar- dér.laration que j'ai faite en parlement était

' c l cl nt n A da il r t d i

gnée, et recommandant le projet parce qu u
était de nature à favoriser grandement la
prospérité nationale.

Voilà ma réponse à l'honorable ministre
(M. Blair). Cette réponse est celle que je
fais en cette Chambre et pas un homme in-
telligent au Canada ne dira que je ne me
trouve pas par là complètement • exonéré
de toute accusation portée contre moi.

La déclaration que j'ai faite en cette
Chambre relativement à cette économie de
distance reposait sur le rapport de l'ingé-
nieur en chef des Chemins de fer du temps,
lequel est aujourd'hui sous-ministre en
même temps qu'ingénieur en chef. Le projet
avait pour but de former une grande ligne
de communication jusqu'au centre du pays,
ainsi que d'assurer à celui-ci le pouvoir de
réglementer les grandes routes de communi-
cntion entre les deux continents, de contri-
buer au développement de ses ressources et
à Pacroissement de sa prospérité.

Ce rapport mentionnant la longueur de
chemin à être construite de New-Glasgow à
Amherst, disait qu'elle serait de 77 milles.
Or. c'était là ce que M. Wiman et ses unis
prétendaient. Le rapport de l'ingénieur du
go ivernement que je vous ai cité confir-
mait ce que M. Wbnan avait dit, et c'est
là-dessus que le parlement fut appelé à
voter une subvention, et qu'il l'a fait. Je
ne lasserai pas plus longtemps le comité en
examinant cette vieille calomnie réchauffée,
à laquelle j'ai précisément fait subir le
sort réservé à toutes ces calomnies que ceux
qui connaissent aussi peu que le ministre
des Chemins de fer et Canaux les événe-
ments politiques du passé ressasseront après
qu'elle aura été depuis longtemps réfutée.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
BET CANAUX : L'honorable chef de la
ganche me permettra-t-il de lui poser une
question ?

Sir CHARLES TUPPER: Certainement.
118

e e o eu e e sz e appor ei mo ngi ur-
pleur en chef ; à moins que l'honorab!e mi-
nistre (M. Blair) ne dise qu'il était de ma
besogne de me munir d'un ruban pour al-
ler mesurer le chemin, cette réponse de-
vrait lut suffire et lorsque l'honorable minis-
tre, sur une question de cette nature. pour-
ra apporter une autorité comme celle-là, Il
me verra accorder beaucoup de déférence.

La MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Dites-vous que le sous-
chef actuel, lorsqu'il était ingénieur en chef,
a fait un mesurage pour constater la lon-
gueur du chemin, et qu'il vous a fait rap-
port que la construction de ce chemin com-
portait une économie de 77 milles de dis-
tance ?

Sir CHARLES TUPPER : Eh bien ! M.
l'Orateur, voilà réellement qui est trop fort.
Si l'honorable ministre avait la moitié seule-
ment moins d'intelligence qu'il ne semble en
posséder sur cette question, Il devrait être
chassé du parlement sans une minute de
retard.

M. l'ORATEUR SUPPLEANT: L'hono-
rable chef de la gauche va un peu trop loin.

Sir CHARLES TUPPER : Vous m'avez
mal compris, car j'ai dit qu'il ne manquait
pas à ce point d'intelligence. Je dis, au
contraire que c'est un homme habile. Je
dis qu'il n'est pas la moitié aussi peu intel-
ligent qu'il parait l'étre.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : Je pense
que l'honorable chef de l'opposition (air
Charles Tupper) veut faire supposer au co-
mIté que l'honorable ministre (M. Blair) est
dépourvu d'intelligence.

Sir CHARLES TUPPER : Non, non. AU
contraire, si je pouvais parler français, M.
le président, vous ne commettriez pas cette
méprise.
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[COMMUNES 3

M. l'ORA.TEUR SUPPLANT: Je ne suis
pas très familier avec la langue anglaise,
Ilis je le suis assez, je crois, pour comn-
prendre que l'expression employée n'est pas
tout à fait convenable.

Sir CHARLES TUPPER: Je vous assure
que j'ai tâché de faire un compliment à
l'honorable ministre, et que je me suis ef-
forcé de réparer le mauvais effet de l'im-
pression que sa question devait naturelle-
ment causer sur les membres des deux cô-
tés de la Chambre. Venant du littoral, vous
savez, je m'intéresse particulièrement à
l'honorable ministre. J'ose dire que celui-
ci se rappelle très bien que lorsqu'il était
rédacteur de la "Tribune" de New-York,
Horace Greeley, écrivit un article sur l'in-
fluence étonnante de l'usage du poisson
comme nourriture sur l'intelligence, ce qui
expliquait pourquoi les gens du littoral de
tout pays tenaient assez bien tête à ceux de
l'intérieur. Le lendemain matin un Yankee,
long et afibiwiué, se pr1senta au bureau et
dit: "M. Greeley, j'ai lu votre article sur
l'étonnante influence sur l'intelligence du
poisson pris comme nourriture. .Te dé-
sire augmenter ma puissance intellectuelle,
et j'aimerais savoir de vous la quantité de
poisson qu'il me faudrait consommer." " Eh
bien ! " dit M. Gireeley, " je crois que vous
feriez mieux de commencer par une halein."
C'est le conseil que je donnerais à l'honora-
ble ministre, s'il n'était pas peu parlemen-
taire.

J'en arrive maintenant à l'embranchement
Saint-Charles. L'honorable ministre se
tient-il responsable de cet embranchement ?
Ce n'est pas une chose qui ait été faite
dans l'ombre. Il n'y a eu là aucun con-
trat secret fait avec des partisans capables
de fournir un joli montant au fonds
électoral du gouvernement du jour. C'est,
du reste, ce que jamais personne n'a
insinué. Voici ce qui s'est passé. En
ma qualité de ministre des Chemins de
for et Canaux. je demandai au parlement
s'il voulait voir ce chemin se faire, et je lui
soumis tous les renseignements que je pus
obtenir du département des Chemins de fer
et Canaux, et de ce monsieur même dans le-
quel l'honorable ministre a tant de confiance
aujourd'hui. J'avais également beaucoup de
coifiance en lui alors. Comme ingénieur des
chemins de fer du gouvernement, il exami-
na ce sujet, et me fit rapport de ce qu'il
croyait que devait coûter la construction du
chemin. Je soumis tous les faits au parle-
ment, et celui-ci vota l'argent nécessaire
avant tout commencement des travaux. Il
arriva qu'une iongue partie de cette ligne
suivait le bord de l'eau, là où des quais
avaient été bàtis et où l'on avait fait des
arrangements relativement à de grandes en-
treprises d'expédition. Le résultat a établi
ce qu'un député a cité hier de la déclaration
que je fis à la Chambre-dléclaration par-
faitement exacte, savoir: que je fus .-
terré de la dépense faite, mais ce n'était
pas une dépense que je pouvais empêcher

SIr CHARLES TUPPER.

dans la moindre mesure. Le coût de cons-
truction lui-même était beaucoup plus con-
sidérable que l'on ne pouvait le supposer, et
les dommages causés aux terrains étaient
tellement effrayants que je les combattis
pied à pied devat les arbitres, devant les
tribunaux et, enfin devant la cour <le l'Echi-
quier, faisant tous les efforts possibles pour
réduire cette dépense autant qu'elle pouvait
L'être.

L'honorable ministre trouve-t-il là-dedans
la justification du marché concernant le che-
min de fer du comté de Drummond. Cela
se rapporte-t-il plus à l'affaire que ce qui
se passe en Chine ? L'honorable ministre
le sait, mais Il compreud que le seul moyen
d'amener ses partisans à appuyer son projet
c'est de leur faire perdre la piste et de les
lancer dans une fausse direction pour les
empêcher de donner à l'affaire l'attention
qu'ils y auraient donnée, s'il avait employé
le temps précieux qu'il vient de gaspiller à
donner à la Chambre les renseignements
qu'elle a droit d'exiger d'un homme dans
sa position.

L'honorable ministre a ensuite abordé une
autre question qui, je l'avoue, se rapporte un
peu plus au sujet qui nous occupe-l'achat
de l'embranchement de la Rivière-du-Loup.
Or, M. l'Orateur, dans cette transaction, le
gouvernement est-il allé trouver le Grand
Troic comme il l'a fait, pour conclure un
contrat, impliquant des millions, sans que
personne dans le pays en eût connaissance ?
Pas du tout. Mon prédécesseur, feu l'hono-
rable Alexander Macknezle, se présenta de-
va'it le parlement et exposa les raisons qui
lui faisaient croire qu'il était Important de
prolonger l'Intercolonial de la Rivière-du-
Loup jusqu'à Lévis, une distance de 123
milles.

La position était celle-ci : cette section du
Grand Tronc ne donnait pas de bénéfice ; la
eomnpagnie l'avait presque laissé aller à
l'abandon ; elle était en si mauvais état que
lorsque l'Intercolonial fut terminé jusqu'à la
Rivière-du-Loup et qu'il fallut faire circuler
les trains sur cette partie de la ligne, à la
vitesse que l'on pouvait obtenir sur l'Interco-
lonial les voitures, les locomotives et tout le
matériel en étaient endommagés. C'est ce
que M. Mackenzie expliqua à la Chambre et
cette dernière à l'unanimité l'autorisa à en-
tamer des négociations avec le Grand Tronc
pour voir quels arrangements il pouvait con.
clure pour amener le terminus de l'Interco.
lonial à Lévis, où il aurait une correspon-
dance avec les steamers venant d'Angleterre
et de toutes les parties du monde.

Voilà dans quelles circonstances cet em-
branchement fut acheté. Les choses en
étaient là lorsque les conservateurs arrivè-
rent au pouvoir et reprirent les négociations
avec le Grand Tronc. Comment ai-je procé-
dé alors ? Ai-je conclu un marché comme
celui de l'honorable ministre sans faire d'en!-
quête, sans consulter mon Ingénieur, sans
prendre l'avis de qui que ce soit ? Pas du
tout, j'ai d'abord cherché à obtenir les meil-
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leures conditions possibles de la part Dans une affaire de cette importance le gouverne-
(lu Grand Tronc et j'ai ensuite con- ment considèrera qu'il serait prudent de prendre de
fié l'affaire à M. Schreiber, l'ingénieur plus amples renseignements,et après avoir soigneuse-
des chemins de fer du gouvernement. ment exainé et vérifié les calculs de M. Schreiber
L'honorable ministre a fait beaucoup afn d'être bien certain qu'ils étaient les plus bas
de bruit à propos de la conduite que possibles, et envoyer son rapport Shanley--
j'ai tenue dans cette affaire. Comment Qui est reconnu comme l'ingénieur le plus
aurais-je pu en agir autrement ? Il n'y avait éminent du Canada et la plus haute autorité
pas alors le chemin de fer du Drummond, ni du pays dans ces matières.
celui de la Rive Sud comme alternatives. Il -lui demandant de bien vouloir dire ce qu'il en
fallait ou acheter ces 123 milles du Grand pensait. Parni les documents soumis-
Tronc ou construire une nouvelle ligne. Tel Nous n'avons pas alors traité la Chambre
fut le rapport de M. Schreiber. J'ai Ici les ex- comme elle est traitée aujourd'hui où Il nous
plications que j'ai alors données à la Cham- faut avoir recours jusqu'à 'obstruction pour
bre et sur lesquelles j'ai été autorisé à signer obtenir la moindre parcelle d'information;
le contrat-contrat qui n'a jamais été atta- nous avons produit tous les documents et
îué tant que l'honorable ministre n'a pas fo-irni tous les renseignements pour permet-
trouvé plus commode de revenir sur ces tre à la Chambre de dire si nous avions été
vieilles questions que de jeter quelques lu- prudents ou imprudents et de décider si notre
mière sur la transaction du Drummond. Ces projet devait être ratifié ou non-
explications se trouvent dans les " Débats "
de 1879, 13 mai, page 1993, v.a. -e trouve une lettre de M. hanly lans laquelle

il estime les 111) milles que le gouvernement a achetés,
Sir CHARLES TUPPER: Nous avons pensé que îon compris les vieux rails e.fer à $1,758,00 et M.

le mode le plus juste de fixer le prix serait de calculer Shanly m'assur, eu termes précis, que nime avec le
ce qu'il en coûterait au gouvernement pour construire bas prix de la main-doeuvre et des rails d'acier, et le
ce chemin en supposant qu'il n'existait pas déjà. temps favorable à la construction de chemin de fer, il

Il ne s'a issait pas ici de choisir entre différentes ne croyait pas qu'il fût pnssible de construire pour
routes. C tait cela ou rien. ce montant, une voie ferrée dans les mêmes condi-

C'est en effet le principa qui a été adopté et ceux tions. A cela il ajoute $300,000 pour les 6J milles et
qui examineront les documents verront que nous avons les propriétés ladlow, soit un total de 82,100,000 qui
acheté moyennant 813,000 ou un peu moins par mille, sont la valeur que M. bhanly donne à la propriété.
le chemin depuis la Rivière-du-Loup jusqu'à la Jonc- J'ai déjà dit que l'offre du gouvernement au Grand
tion Chaudière, les vieux rails ne sont pas compris Tronc était de 8200,000 au-dessous de l'estimation de
dans cet achat, nous les gardons seulement jusqu'à ce M. Schreiber et de $600,000 au-dessous de celle de M.
que nous puissions les remplacer à peu de frais par Shenly.
des rails d'acier. M. Schreiber avait fait une inspec-
tion du chemin en 1876 et il reçut instruction du gou- L'honorable mInistre peut-il trouver dans
verneient de préparer un calcal approximatif de ce tout cela quoi que ce soit qui indique que le
qu'il en coûterait pour construire une voie semblable. gouvernement n'a pas fait tout ce qu'il pou-
Il calcula qu'une ligne qui s'étendrait depuis la vait faire pour protéger le trésor public? Sur
Rivière-du-Loup jusqu'àla Jonction de la Chauaière- ce nême sujet permettez-mol de citer ce que
soit 11) milles-construite sur le même principe que
Inltercolonial coûterait 81,859,256. Il estima la pose
les rails d'acier et les réparations nécessaires pour tionnaires du Grand Tronc à Londres. 1'em'

mettre la voie dans la même condition que l'Interco- prunte cette citation à la "Canadian Ga-
lonial, à 8340,280, ce qui laissait $1,502,97Ge comme le zette" du 18 avril 1891:
plus bas prix auquel on pouvait obtenir un chemin Quant à la vente de lembranchement de la Rivière-
semblable àl'Intercolonial. du-Loup, l'histoire en est dejà vieille, nais d'après ce

A partir de la Jonction de la Chaudière, le chemin que sir Charles Tupper en a dit, le% prprietaires ne
entralne de grandes dépenses: des tranchées profondes se seraient pas imaginés que les négociations concer-
et autres difficultés qui se rencontrent rendent cette nant cette trAnsaction avaient dure plus d'un an et
partie du chemin plus coûteuse que les autres. Il fal- demi et avaient eu lieu avec deux gouvernements dif-
lait aussi un terminus au port de Québec et pour cela férents
il fut nécessaire de descendre dix milles et quart de la
.lonction de la Chaudière à Hadlow, ipropriété pour je reviendrai dans un Instant sur cette
laquelle le Grand Tronc, avec ses quais, remises pour question pour faire voir jusqu'à quel Point
locomotives, ateliers etc., est cotisé aujourd'hui sur le l'honorable ministre est dans l'erreur en pr&
pied (le 8120,000. Les 6ý milles avec la propriété
I{adlow nous fournissant libre accès au port, furent
evalués à 8200,000 et estimés très bas, ce qui forme un gouvernement acheter un chemin dune con-
nmintant total, d'anrès M. Schreiber, de $1,700,000, pagnie et déduisant la subvention du prix
prix peu élevé aiquel nous espérons acquérir le d'achat. Sir Henry Tyler dit que nous n'a-
chemin. Et en conseqence nous decidâmes que le prix vous payé à la compagnie que la moitié de ceque nous donnerions pour cette propriété serait de que le chemin lui avait cofli après en avoir
81,500,000. déduit la subvention.

D'après les calculs de M. Schreiber, le plus Le MINISTRE DES CHEMINS DE FERbas ý
prx auqul celle ligne pouvai;t el ET CANAUX- Dites-vous que sir Heêtyachetée était de $1500,000 et notre propesb- Tyler déclare que vous avez dédut la sub-

tion comportait que nous ne pouvions payer veutioi du prix que vous avez payé?
que $1,500,000, soit $200,000 de moins que ce
-qu'il aurait fallu pour construire une ligne Sir CHARLES TUPPER: OUI, je vais

n lire de nouveau le compte rendu que donne
118f
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la "Canadian Gazette" de Londres, du 16
avril 1891, du rapport de sir Jenry Tyler:

Sir ienry donne les détails de la vente et dit que
le prix payé par la compagnie pour la construction,
après en avoir déduit la subvention de l'Etat, était de
£536,000.

Lui avons-nous payé 30.000 ?

LE MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Non. .Il y a beaucoup de
choses que vous ne lui avez pas données, pas
même les rails et l'équipement. Vous ne lui
avez rien donné.

M. FOSTER : Que voulez-vous dire ?
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX : Vous n'avez pas eu les rails
de la compagnie.

Sir CHARLES TUPPER : Si l'honorable
ministre désire faire un petit discours, je
puis en profiter pour respirer.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je n'ai pas objection à ce
que vous respiriez.

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable mi-
nistre n'a pas l'air de comprendre. Il me pa-
raît avoir le crâne trop épais. J'ignorais qu'il
fût un de ces Ecossais auxquels il faut faire
subir une opération chirurgicale pour leur
faire pénétrer une plaisanterie jusqu'au
cerveau. Je crains d'être obligé de revenir
à mon ancienne profession et de pratiquer
sur lui l'opération du trépan pour arriver
jusqu'à ce qu'il appelle son cerveau.

Cependant tout ce qu'elle a pu obtenir du gouver-
nement a été £300,000 et les vieux rails, soit moins
que la valeur que l'ingénieur du gouvernement donnait
au chemin et beaucoup nioins que l'estimation faite
par un ingénieur indépendant ayant la confiance du
gouvernement. La compagnie considère donc qu'elle
a vendu ce chemin à grande perte.

C'est dans ces termes que le président de
la Compagnie du chemin de fer du Grand
Tronc se plaint du marché onéreux que nous
lui avons imposé. Il dit que nous n'avons eu
aucun égard à ce que le chemin de fer avait
coûté à la compagnie pour nous en tenir au
plus bas prix auquel nous pourrions nous
procurer une route semblable, si elle n'ac-
ceptait pas nos conditions, et elle les a ac-
ceptées.

M. RUSSELL : L'honorable député me
permettra-t-il une remarque ? Se rappelle-t-
il que, dans ce même débat, Il a été question
de déduire la subvention du prix d'achat et
que la réponse de M. Plumb, qui parait être
sans réplique, fut que le gouvernement n'a-
vait aucun recours contre la compagnie pour
cette subvention et qu'il n'y fallait pas pen-
ser ? Cette réponse parait être acceptée
comme une solution de la question.

Sir CHARLES TUPPER: Je remercie
l'honorable député d'avoir rappelé cet Inci-
dent, puisqu'il fait voir jusqu'à quel point le
gouvernement était déterminé A forcer le
chemin de fer du Grand Tronc à accepter

Sir CHARLES TUPPER.

ce qu'il considérerait comme étant des con-
ditions onéreuses.

M. RUSSELL : Cette détermination ne
venait pas du gouvernement mais de l'oppo-
sition-et c'est la raison qui a été donnée
pour ne pas déduire la subvention du prix
d'achat.

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable
député ne paraît pas savoir ce qu'il dit. Je
viens justement de citer les paroles du pré-
sident du chemin de fer du Grand Tronc, di-
sant que ce chemin avait coûté £536,000, dé-
duction faite de la subvention. Le gouverne-
ment a payé £300,000'pour ce qui avait coûté
£536,000, déduction faite de la subvention.
Mettons cela en regard de la proposition
monstrueuse que l'honorable député (M.
Russell) cherche à défendre avec des argu-
ments de casuiste, contrairement, je crois,
à son propre jugement. Il était impossible
de l'entendre sans ressentir qu'il n'abordait
la question qu'avec timidité. Il semblait
redouter le son de sa propre voix ; Il avait
l'air honteux. Tout le monde sait qu'il ap-
partient à une profession dont les membres
sont payés tous les jours pour faire accep-
ter les pires raisons comme les meilleures.
Quant a moi, tout le monde sait que j'appar-
tiens à une profession qui méprise de pa-
reils moyens.

M. RUSSELL : Tout le monde sait aussi
que l'honorable député a déserté sa profes-
sion.

Sir CHARLES TUPPER : Je n'ai pas
saisi ce que vient de dire l'honorable député.
S'il croit avoir à dire des choses qui méritent
d'être entendues de l'opposition, il devrait
parler de manière à se faire entendre. Dans
sa répétition de tout ce qui avait été dit par
les orateurs précédents, il a donné la preuve
de son ignorance de la question et de son
incapacité absolue de réfuter les arguments
de la gauche. Je ne m'étonne pas de la para-
lysie morale et physique dont il fait preuve.
Je comprends ce qu'il ressent. Ses services
ont dû être retenus par l'honorable ministre
des Chemins de fer et Canaux et Il a promis
de se charger de la cause, et Il s'est senti mal
à l'aise en entendant les honorables députés
de Westmoreland et d'Halifax qui, dans ces
débats, apparaissent comme des géants à
côté de pygmées. Mais Il n'a pas besoin de
s'alarmer; j'aurai à m'occuper de lui avant
de terminer, pas beaucoup mais assez pour
lui faire prendre patience.

Je viens d'expliquer quelle est notre po-
sition et je demande à l'honorable ministre,
ainsi qu'à la Chambre et au gouvernement,
s'il ont jamais entendu parler-d'une propo-
sition comparable à celle que nous discutons
ce soir. Si l'on en connaît, pourquoi ne pas
les citer ? L'honorable ministre redoute-t-il
d'entendre quelque chose ou craint-il que le
ministre de la Marine et des Pcheries-

LE MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : L'honorable député s'adres-
se-t-il D. moi ?



Sir CHARLES TUPPER : C'est à la Des ditlicultés surgirent entre le gouverne-
Chambre que je m'adresse sur une question ment de la Nouvelle-Ecosse et l'autre partie
des plus importantes qui lui ait jamais été contractante et l'affaire fut soumise à un
soumise. arbitrage pour savoir quelle somme le gou-

LE MINISTRE DES CHEMINS DE FER vernement de la Nouvelle-Ecosse devait
ET CANAUX: Est-ce de moi qu'il veut payer pour devenir propriétaire du chemin

depuis Truro jusqu'au détroit de Canso.parler ? Quelle fut la décision des arbitres ? Ils dé-
Sir CHARLES TUPPER : Mon honora- cidèrent que la Nouvelle-Ecosse devait payer

ble ami s'acquitterait mieux de ses devoirs aux propriétaires de la ligne entre Truro et
de ministre de la Couronne, s'il prêtait plus le détroit de Canso $1,200,000. Plus tard, ce
d'attention au débat, qu'il a traité avec un chemin fut acheté par le gouvernement ca-
souverain mépris depuis le commencement nadien lorsqu'on en vint à la conclusion
jusqu'à présent. Rien n'est plus désagréable qu'il était dans l'intérêt de la Nouvelle-
quand je traite une question sérieuse comme Ecosse et du Canada d'en agir ainsi. C'est
celle-là, de le voir interrompre comme il le n qui fus chargé de négoeier cet achat
fait. Il semble avoir une idée de ce que je avec l'honorable ministre des Finances (M.
vais dire et cherche à empêcher ses collè- Fielding) et l'un de ses collègues, et je dois
gues de se rendre compte jusqu'à quel point dire qu'en cette occasion, je les ai trouvés
il s'est montré inhabile et incapable dans très capables et très en état de défendre les
cette affaire. Je répète qu'il existe un cas intérêts de leur province. Il s'agissait de
qu'on peut comparer en tous points a cette l'achat des 123 milles de chemin entre Truro
affaire du Drummond, et il peut mettre en et le détroit de Canso. Il y avait 43 milles
parallèle ma conduite et la suivre dans ces de chemin admirablement bien construit
deux circonstances. N'a-t-il jamais entendu dans une belle partie du pays, la partie la
parler du chemin de fer Eastern Extension plus rémunératrice de tout l'Intercolonial
qui a été acheté du gouvernement de la Nou- d'un bout à l'autre. Le gouvernement de la

lle-Ecosse par le gouvernement cana- Nouvelle-Ecosse n'a pas reçu un sou pour
dien ? Voilà un cas que l'on peut comparer ces 43 milles de chemin ; il a été remboursé
sous tous les rapports à celui du Drummond. de ce qu'il avait payé aux entrepreneurs
Le gouvernement du Canada a acheté dans pour prendre leur place et devenir proprié-
cette circonstance, des propriétaires mêmes taire de la ligne. Je cite ce fait comme la ré-
un chemin qui avait été fortement subvei- futation la plus complète de la prétention du
tionné. Il faut croire que l'honorable minis- ministre des Chemins de fer et Canaux, et
tre ignore cette transaction, car autrement je lui demande pourquoi il l'a caché à la
comment peut-il prétendre qu'il n'y a pas Chambre. S'il le connaissait et s'il l'a caché
d'exemple qu'un gouvernement, en faisant à ses collègues et à ses partisans, il a man-
l'acquisition d'un chemin de fer ait déduit qué de franchise et Il est Inutile d'insister
la subvention du prix d'achat ? La position davantage sur ce point. Lorsque cette tran-
était celle-ci : M. Mackenzie, chef du gon- saction fut ratifiée par la Chambre des
vernement dont l'honorable premier ministre communes, un député évalua à $4,000,000 la
actuel faisait partie, décida très sagement propriété qui avait été sacrifiée par la Nou-
qu'il serait très avantageux de prolonger velle-Ecosse. L'honorable M. Blake était
l'Intercolonial de Glasgow jusqu'au détroit alors chef de l'opposition-ou un membre
de Canso, une distance de 80 milles. Com- distingué de l'opposition-déclara qu'il n'y
nient procéda-t-il ? Il proposa à la Chambre avait de réclamation à faire ni pour la sub-
de donner, en pur don, à titre de subven- vention, ni pour le chemin qui avait été
tion, au gouvernement de la Nouvelle-Ecosse donné et qui appartenait à la Nouvelle-
l'embranchement de Truro à New-Glasgow Ecosse, et qu'il n'y avait aucune raison de
qui avait coûté $2,000,000 ou environ pour payer pour ce chemin, vu que la transaction
permettre à la législature de la Nouvelle- était autant dans l'intérêt de la Nouvelle-
Ecosse de prolonger ce chemin de New. Ecosse que dans celui du Canada. Si le mi-
Glasgow jusqu'au détroit de Canso. Comme nistre des Chemins de fer et Canaux veut
le sait très bien l'honorable ministre des relire son discours à la page 2959 des "Dé-
Finances le gouvernement de la Nouvelle- bats" de 1899, Il trouvera le passage sul-
Eeosse accepta cela, et le parlement vota un vant :
bill autorisant le gouvernement à faire don Quand on vient prétendre que le gouvernement
à la Nouvelle-Ecosse d'un chemin qui avait aurait dû déduire ces subventions du prix d'achat, ou
coûté environ $2,000,000, pour permettre à qu'il aurait dû insister pour qu'il en fût tenu compte,
cette dernière de le prolonger jusqu'à Canso, lorsqu'il s'est agi de déterminer la valeur du chemin
Le gouverneinent de la Nouvelle-Ecosse de fer, je me perds en conjectures, pour savoir sur
ayant ainsi reçu ces 43 milles de chemin quoi on base une pareille prétention.
entre Truro et Glasgow, à titre de subven- Il ne >ouvait pas du tout comprendre sur
tion pour aider au prolongement du che- quoi on pouvait baser une telle prétention.
min, passa avec la compagnie Eastern Ex- Cependant, il devait savoir-dans le cas
tension un contrat en vertu duquel il pre- co itraire il aurait dû rougir de l'admettre-
nait possession de la ligne et s'engageait à qu'il existait une transaction semblable à
la construire et la compléter jusqu'à Canso. celle qu'il avait faite dans le but d'acheter
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un chemin fortement subventionné par di- pagnies sont tenas de manière à permettre
vers gouvernements et corporations, qui non de calculer les opérations de chacune de ces
seulement fournissaient leurs propres csti- lignes ainsi prises à bail.
mations de la valeur (le la propriété, mais Cependant, un honorable député qui se dit
en outre toutes les subventions servant à la le ministre des Chemins de fer et Canaux et
construction presque entière du chemin. se pose en guide et conseiller des messieurs

J'arrive imainte2nant à un point des plus qui occupant les sièges du trésor vient nous
graves. ear il s'agit les aptitudes (le l'hono- dire que toct ce que fait tout bureau de
rable député pour la position qu'il occupe. direction de emins le fer, sauf le sein,
L'honorable député nais a dit qu'avec tout est tut à fait Impossible.
son personnel, ses ingénieurs, ses comptables je ne veux pas perdre plus de temps sur
et tous ses commis, il était impossible d'éta- cette question, elle es trop claire, je laisse-
blir quel était le résultat des opérations d'un i i i lioiioraL) ministre le soin <le résou-
chemin de fer sous bail. Peut-on contredire dre le dilemme. Lorsque je lui ai dit qu'il
cette déclaration ? J'en appelle au jugement avait dans son .é,artenient des fonction-
le la Chamîbr,. en disant que l'honorable dé- maies capables (le fournir ce renseignement
puté a répété à maintes et maintes reprises à la Chanbre s'il leur permettait de le faire,
qu'il lui était tout à fait impossible de nous qu'a-t-il dit ? -le ve leur permettrai pns de
don"er ce renseignement. se présenter devant un comité, je les des4i-

Un ministre de la Couronne a dit que 'i- tuerais promptement si je constatais qu'ils
dée en vue lorsqu'il s'est agi le louer ce cie- donnent de faux renseignements. Je ne vou-
min, était de démntrer à la Chambre et aui <irais pas m'abaisser au point d'entrer en
pay s le côté sage de eOtte transaction. C'é- communication avec un employé du gouver-
tait là, M. l'Orateur, une déclaration intelli- nement à ce sujet ou au sujetde toute autre
gente :mis je (lois dire que l'honorable question. Je n'ai été par aucun
député s'est trouvé fort enil)éché ce soir. le fonctionnaire du département des Chemins
résoudre ce dilemme. Ou il a avoué l'impos- ' le fer et Cavaux, d'après na propre
sibilité pour le ministre des Chemins de fer eýpêrienee dans ce département, d'après la
et Canaiux de donner ce renseignement à la manière dont les livres sont tenus, je sais
Chambre, ou il a prouvé â, tout* homme con- qiretin comptable ou auditeur le 'Intereo-
naissant quelque choase dans les opérations lonial ne pourrait donner tout e suite ce ren-
dle chemins (lJ fer qu'il n'était pas du tout seignemet devant un comité. Qu'ai-je à ré-
à sa place dans la position qu'il occupe. pondre ? L'ioarlle ministre dit Je desti-
libre à lui d; choisir l'une ou l'autre les tuerais tout fonctionnaire de mon départe-
deux alternatives. Il s'est montré indigne ment ti oserait donnr un semblable qn-

la confiance dle tout membre <le cette 1 s-,necpbest à la Chambre on à qui que ce
Chambrc, cr, il ne peut appuyer par d àes soit. Voilà le système de terrorisme suivi
faits ce-, qu'il a d .Il n'est pas au Ca- par -l'honorable ministre. Il ne permettrait
nada. un seul homme s'occupant de chemins i à persone. paraît-il, d'en connaître plus
de fer qui ne fasse chaque jour ce que l'ho- que lis et ce serait un crime capital qui en-
norable déýputé d:lare impossible. Chaque traînerait la décapitation. A cela, voici ce

année.a Compagnie du rdnd Tronc nous a s que je me co'atentrai de dire Je crois que
ncomment son réseau de chemins de mon honorable ami de Westmoreland (M.

fer a été attffecté par une, moevelle ligone prise Powell) a 'démontré à la Chambre que e
à bail. Je défie l'honorable député de citer fministre des Chemins du e fer et Canaux était
devant la Chambre ou devant le comité m des tout à fait en dehors de la érité en disant
chembins de fer, tout expert en cette matière, <lue cett ligne allait donner un excédent
et de liii poser la question suivante :Est-ce 1considérable.

aose possible ou impossible pour une grande L1a raison pour laquelle l'honorable minis-
com gnie m eiccmin de fer <le constater tre a refsé de donner ce 'ensei-nement à
qiuàlles d ont été les opéraions d'une nou- la Chambre, est q.il y voyait sa condamna-
delie ligne prise à bail. Il ne murait trouver tien, et il n'aurait pas os u demander r ses
au Canada ui homme de la Compagnie collègues d'appuyer cette proposition. Pour
uha Gra Tronc ou e celle du Pacifique ou q Vi:'oilà est familier avec ces entreprises

de toute autre compacnie qui ne soit prêt à de chemins de fer, il ne serait pas difflele,.
adettr que la chose est parfaitement fai- lorsque vous lui dannez le chiffre de la dé-
sable. Voyez les divers contib rate faits par pense actuelle, $,e, par année impu-
le chemin de fer Canadien di o Pacifique avec table sur le compte du capital, soit plus de
les Particuliers qui avaient construit cer- $2,0O0,000 en deux ans, il ne serait pas d!ffi-
taines sectiomns de chemin de fer. et les opé- emle, dis-je, d'arranger les chiffres de a-
rations fe ces nouvelles lignes prises à bail. d onint à prouver ce que l'honorable déput
Comment pourrait-on obtenir ce résultat? Si désirait prouver. Or, l'honorable ministre a
l'honorable ministre ds Chemins le fer et supprié les fait s, ou il les ignorait ; dans
Canaux nous dit la vté, la chose était tout epe derier cas, il est ignorant, et s'il est igno-
à fait imporaticable. J le répète donc, il n'est rant, il est incapable, et par conséquent in-
pas dans le pays ou ailleurs un seul homme compétent pour la u position qu'il occupe.
s'ocmpant de la direction dun chemin de Voilà l'attitude que je prends sur cette
fer qui ne sache que les comptes de ces com- qulbstion. Cest une question de grande lm-

Sir CHARLES TUPPER.
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portance et je dis que dans des cas sembla-
les la Chambre doit être traitée avec plus

de respect.
P'resque chaque fois que cette question a

été discutée dans cette Chambre, le ministre
des Chemins de fer et Canaux était absent,
et quand il s'est trouvé ici, il a cru devoir dé-
tourner l'attention en tournant le dos à
l'opposition, et engageant une conversation à
haute voix ave-c d'autres députés.

Je (lois dire à l'ho-iorable ministre qu'il
n*t-t rien que j'aime comme cela, car lorsque
lj aque un membre du gouvernement (le
cette fau:on, il prouve qu'il craint d'entendre
'e qui seŽ dit. Le plus grand plaisir que
puisse me faire l'honorable ministre, lors-
(Iue je parle en Chambre, c'est d'essayer de
d1eý wrner l'attention de ceux qui l'entourent.
Se trouvant entre un ministre et un whip, il
cherche de détourner leur attention de ce
(vii se dit. Craindrait-il que M. Sutherland
n' devienne whip de l'opposition si on lui
laisse entendre nos discours ?

Je dirai à l'honorable ministre que s'il a
'intention de présenter de grandes mesures
il devra traiter ses amis et l'opposition avec
phIs de respect qu'il ne l'a fait dans le cours
de cet important débat.

Maintenant, M. l'Orateur, je suis heureux
de dire que j'arrive à une conclusion. je
n'avais pas l'intention de parler aussi long-
temps. Je n'ai plus qu'un mot à dire.
L'honorable ministre nous a dit qu'il avait
fait entrer M. Harris dans le cervice de
l'Intercolonial dans le but de faire de ce
chemin une entrëprise commerciale. Ce
monsieur devait administrer ce chemin de
manière à montrer un excédent après avoir
payé les frais d'exploitations. M. Hiarris
doit être un homme capable, et je crois que
c'est dans un moment où il avait oublié le
caractère de son chef qu'il osa dire, à Mont-
r6al. que grâce à sa réorganisation du tarif
(le l'Interolonial, il pourrait montrer une
augmentation d'un demi-million de 'plas-
tres par année dans les affaires de ce che-
min.

L'honorable ministre (M. Blair) a alors
ti'ouvé que M. Harris en savait trop pour
ii. et pour une raison ou pour une autre,
il brisa son contrat. Voici l'exposé de M.
larris :

Waprès cet état. les rec"ttes brutes de l'Tntercolo-
ni.al, nor 1595-16. ont été de 82.957.640 : les frais
deuloitatin, $.3,012.000 ;soit un déficit d'environ355,000.

C'était sous l'administration de l'hono-
rable député de Lanark-sud (M. Flaggasrt) :

On estime que les -recettes pour l'année, anrés le
prolongenent jusqu'à Montréal. seront de $3,88.000,
-t les frais d'exploitation, 53,363,000. En d'autresiots reux qui sont responsables de l'administration de
lTutercolonial et qui m'ont conseillé sur ce sujet, esti-iment (lue les opérations de la première année donne-
mut un excédent de S250,000. Maintenant je déduis
(le ces recette. le lover de 8210,000, et j'arrive à unexcélant de 8310.00Ô, soit une marge de $3 00,000com-
mne résultat de cette politique de prolongeinent. '

Aiprès quatre mois d'exploitation de ce che-
Min, nous voyons une forte augmentation
du déficit au lieu d'un excédent. Mainte-
aant, M. le président, je ne suis pas un
joueur, et je n'aime pas à parier, mais je
.risquerais quoi que ce fût que je puis

prouver devant tout expert en matière de
chemin de fer que l'augmentation du dé-
ficit sur l'Intercolonial, augmentation due
au chemin de fer du Drummond et au con-
trat avec le chemin de fer du Grand Tronc,
a été de $300,000, la première année.

Comme la Chambre vote $1,000,000 par
année pour la dépense, et qu'elle met ce
montant entre les mains du ministre des
Chemin de fer et Canaux. je crois que l'ho-
norable ministre devrait nous donner un
brillant exposé ; mais cessez d'imputer sur
le compte du capital, ce qui doit être porté
au compte du revenu et vous verrez bientôt
quel a été le résultat du prolongement jus-
qu'à Montréal.

J'ai promis de dire quelques mots de mon
honorable ami de Halifax (M. Russell). En
entendant parler l'honorable député, hier
soir, je me suis rappelé un incident assez
curieux, arrivé il y a quelques années, dans
la législature de la Nouvelle-Ecosse. Le
procureur général de cette législature était
alors un homme corpulent qui était souvent
sujet aux attaques d'un député de petite
taille. Or le procureur répondant un jour
à une de ces attaques : " M. l'Orateur,
cela me rappelle ce que je vis par une
chaude journée d'été en traversant la cam-
pagne. Je vis dans un paturage un magni-
fique cheval qu'un mousque piquait de son
dard. La noble bête s'occupa peu d'abord
de ces attaques, mais à la fin, agitant vio-
lemment sa. queue. elle fouetta le moustique
dont elle fit sauter la cervelle ". " M. l'Ora-
teur ", termina le procureur général, " je ne
saurais établir aucune comparaison ici au-
jourd'hui, car. malheureusement. je n'ai pas
la queue d'un cheval. et mon petit ami n'a
pas la cervelle d'un moustique ".

M. RUSSELL : L'histoire est bonne, mais
l'honorable député (sir Charles Tupper) la
raconte mal.

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable
député (M. Russell) ferait bien de se rap-
peler que bien qu'il soit un éminent pro-
fesseur de droit, il ne saurait prétendre à au-
cune distinction lorsqu'il s'agit de questions
de ce genre. Je vais lui donner un nouveau
conseil. Mon honorable ami a lu, sans
-doute. les fables d'Esope dont une mérite
d'étre rappelée à sa mémoire. après ce qu'il
a fait hier soir. Une grenouille qui se trou-
vait trop petite et voulait s'attirer de la con-
sidération. vit un bouf de forte taille: alors
elle essaya de s'enfler, mais elle s'enfla si
bien qu'elle creva.

Je recommanderais à mon honorable ami,
malgré ses talents et ses grandes connais-
sanoes de ne plus tenter le rôle de bouffon
qu'il a joué hier soir en parlant d'honorables
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dCéputés qui ont droit à plus de respect de
sa part.

Parlant de la part que j'ai prise dans le
projet du prolongement depuis Montréal jus-
qu'à Saint-Jean, l'honorable député (M. Rus-
sell) a dit que j'avais sacrifié les intérêts de
Halifax. Je lui dirai que ce jeu a déjà
été tenté en cette Chambre, et par des hom-
mes plus forts que lui, et alors, M. l'Ora-
teur, je suis allé à Halifax pour rencontrer
ces hommes (levant un comté intelligent, et
il en est résulté qu'ils ont été rejetés dans
l''ibhli 1u'ils iritaient.

Si l'honorable député (M. Russell) désire
discuter la politique en ce qui concerne Ha-
lifax, ville à laquelle j'ai toujours été dé-
voué, pour laquelle j'ai tant fait, et pour
laquelle j'espère faire encore beaucoup, je
suis prêt, à un moment d'avis, à le ren-
contrer devant les électeurs intelligents de
cette belle ville pour discuter avec lui la
question de savoir lequel, de lui ou moi, a
co itribué le plus au progrès et à la prospé-
rité d'Halifax.

M. l'Orateur, lorsqu'il a été question de
la ligne courte, dans cette Chambre, le pro-
jet reposait sur le fait que ce chemin nous
rapprocherait d'un des ports les plus im-
portants du Canada, le port le plus en état
de soutenir la rivalité de Portland. Je veux
parlier du port d- Sait-Audrew, 'ai (lit
alors qu'en se rendant au port de Saint-
Jean. on race>areissait d'autant la distance ;
que ce qui ne pouvait être fait à Saint-Jean
par l'Intercolonial pouvait l'être par la ligne
cotrte. et je demamlai au parlenent le dont-
ner $183.000 par année, pendant vingt-cinq
ans, pour prolonger le chemin de Montréal
à Saint-Jean qui serait alors un port d'hi-
ver. On ne saurait établir de comparaison
avec l'Intercolonial. Nous avons de suite
fait des arrangements avec le chemin de fer
Canadien du Pacifique qui a atteint Halifax
beaucoup plus vite que ne pourrait le faire
l'Intereolonial. Et il en est ainsi des ports
du Cap-Ireton et tous les autres ports dans
cette partie du pays.

Je ne veux pas retenir la Chambre pour
prouver, par les chiffres que j'ai ici, que
cette ligne courte a abrégé la distance et fa-
cilité l'établissement d'un port océanique
dans le pays.

Lorsque la Compagnie du chemin de fer
Canadien du Pacifique, sous l'habile direc-
tion qui, heureusement pour le Canada, a
marqué cette grande entreprise par des ar-
rangements avec les compagnies des steam-
ships, constata que la chose était praticable,
je n'ai jamais éprouvé de ma vie de plus
grand plaisir qu'en entendant sir William
Van Horne déclarer qu'ils avaient démontré,
par l'expérience, que la ville de Saint-Jean
pouvait soutenir la concurrence contre Port-
land et que nous pouvions en même temps
obtenir un accès plus facile à Halifax et
aux autres endroits de la Nouvelle-Ecosse.

Je le répète. je suis prêt à rencontrer où
et quand il le voudra, mon honorable ami,
devant les électeurs intelligents d'Halifax

Sir CHARLES TUPPER.

et de la Nouvelle-Ecosse et leur laisser le
soin de décider lequel, de lui ou moi, a plus
droit à la confiance de la population de cette
partie du pays.

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fiel-
ing) : Je n'avais aucune itention dc pren-

dre part à ce débat dans le moal. et je ne
veux dire que quelques mots en réponse à
ce, qu'a dit l'honorable député relativement
à ce chemin le fer <le prolongement de l'Est
de la Nouvelle-Ecosse.

Je regrette que l'honorable député ait
parlé comme il l'a fait de cette transaction
et qu'il ait cherché à y trouver un argument
contre l'attitude prise par mon honorable
ami, le ministre des Chemins de fer et Ca-
naux. ata sujet du chemin <le fer -uu comté
de Drummond.

Un examen superficiel des faits nous mon-
trra que les deux transactions sont si dif-
férentes qu'il ne peut y avoir de comparai-
son possible entre elles.

Je vais attirer l'attention de mon hono-
rable ami, sur les faits, qui ne lui sont pro-
bablement pas aussi familiers aujourd'hui
qu'ils l'étaient il y a qnelques aies. Il
est vrai que par cette transaction le gouver-
nement a pris possession d'une propriété
coûtant de 3 à 4 millions de piastres. et
en payant à la province de la Nouvelle-
Ecosse la faible somme de $1,200,000. La
déclaration de l'honorable député à ce sujet
est virtuellement exacte. Mais lorsqu'il
parle de consentement mutuel, d'une vente
satisfaisante pour les deux parties, je dois
lui rappeler qu'il a fait tout à fait erreur.
Je dis la chose avec regret, car la difficulté
entre le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse
et le gouvernement fédéral est survenue
lorsque l'honorable député était en Angle-
terre, et je dois lui rendre justice en disant
qre lorsqu'il est revenu au pays, bien qu'il
ait approuvé la position prise par ses collè-
gues, position qu'ils n'auraient probable-
ment pas prise s'il eût été dans le pays, ce-
pendant lorsqu'il s'est agi de régler la ques-
tion des détails, il s'est montré plus géné-
reux qu'eux. Mais Il n'est pas moins vrài
que ce n'a pas été une vente volontaire, de
consentement mutuel et également satisfai-
sante pour les parties intéressées, mais une
vente forcée faite par le gouvernement fé-
déral, en recourant à des procédés injustes
et tyranniques envers la Nouvelle-Ecosse.

Voyons les faits. L'honorable député a
dit que M. Mackenzie avait résolu de lais-
ser à la province la jonction de Pictou. Il
a raison, bien que la question ait une his-
toire antérieure. Je me rappelle que le pre-
mier projet de transférer l'embranchement
de Pictou est dû à feu M. le juge Hugli Mac-
donald, lorsqu'il représentait dans cette
Chambre le comté d'Antlgonlsh. Je parle
de mémoire, mais je crois qu'il a été pré-
senté une résolution à cet effet par M. Mac-
donald. qui proposa la chose dans le but
d'encourager le développement des chemins
de fer dans l'est. Il fut en même temps pré-
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senté une résolution en faveur de la vente
de l'eibranchement de Windsor pour en-
courager le prolongement du chemin de fer
vers l'ouest.

Sir CHARLES TUPPER : Et l'honorable
ministre me rendra la justice de dire que j'ai
toujours appuyé cette proposition.

Le MINISTRE DES FINANCES : Je
crois que l'honorable député a parfaitement
raison. Il ne faut pas confondre l'embran-
-eient de Pictou avée in nutre cin

bâti plus tard, appelé l'embranchement dle
la ville de Pictou. Le premier partait de
Truro, jonction importante de l'Intercolo-
nial, pour se rendre au havre de Pictou, une
distance de 40 à 50 milles. Cette ligne cons-
truite sous l'administration de l'honorable
député avait coûté la magnifique 'somme de
85::,000 par mille. Je suis sûr de ce chiffre,
bien que je parle de mémoire. Evidemment
la construction des chemins de fer coûte
moins cher aujourd'hui qu'il y a 30 ans,
mais tout en tenant compte de cela, il n'en
est pas moins vrai que l'honorable député a
construit dans la Nouvelle-Ecosse un che-
min de fer qui a coûté $53,000 par mille, et
il s'alarme aujourd'hui et sent de la corrup-
tion dans l'achat d'un chemin de fer pour
$12.000 par mille.

Par une résolution de cette Chambre, con-
firmée ensuite par le gouvernement Mac-
kenzie, l'embranchement de Pictou fut
vendu au gouvernement de la Nouvelle-
Eeosse, ou à toite compagnia. liée à ce gou-
vernement, pour le prolongement vers le dé-
troit de Canso et ensuite dans le Cap-Bre-
ton. Par un acte du parlement fédéral, ce
chemin de fer fut virtuellement donné au
gouvernement de la Nouvelle-Ecosse.

En 1883, le gouvernement de la Nouvelle-
Ecosse décida d'user d'un droit qu'il avait
d'acheter la Compagnie Allan qui avait le
contrat du chemin de fer d'extension de
l'est. L'idée n'était pas de s'emparer de 80
milles d'un nouveau chemin de fer presque
terminé, mais de prendre possession de l'em-
branchement de Plctou coûtant $2,000,000
et qui, ainsi que l'a dit.l'honorable député,
traversait une très belle partie du pays. La
eh se fut accordée par un acte du parlement
fA-Ulral et par un acte de la législature de la
Nouvelle-Ecosse. Le gouvernement de la
Nouvelle-Ecosse se donna le pouvoir d'é-
mettre des obligations pour payer les dé-
penses faites par la Compagnie Allan et qui,
d'après la décision d'un arbitrage, s'éle-
vaient à $1.200,000. Avant de donner un
sou à la Compagnie Allan Il fallait être sûr
de pou-'olr prendre possession non seule-
ment du nouveau chemin, raIs aussi de
l'embranchement de Pictou. J'étais un des

ués à Ottawa à cet effet. Nous empor-
tâmes l'acte par lequel nous devions acqué-
rir le chemin. Nous expliquâmes la transac-
tion au gouvernement d'Ottawa en lui de-
mandant de faciliter la chose en faisant
sanctionner tout de soite cet nte par Son

E.:ellence. Je suis heureux (le dire que
cette sanction fut donnée.

J'ai discuté la question à fond avec mon
honorable ami, qui était à cette époque mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux, et Il
me déclara que la chose ne souffrait pas de
difficulté. Il convint que le gouvernement
de la Nouvelle-Ecosse était virtuellement
propriétaire de l'embranchement à cette épo-
que, qu'il y avait droit ; et de la galerie où
j'assistais au débat en ce moment, je l'en-
tendis déclarer qu'au bout de quelques
jours ou de quelques semaines, cette pro-
priété serait transférée au gouvernement de
le Nouvelle-Ecosse. Nous fîmes donc l'émis-
sion des obligations et nous nous enga-
ge.Imes dans une dépepse de $1,200,000, sur
la foi d'une loi du paÎlement et de la pro-
messe de l'honorable député qui nous assu-
rait la propriété de l'embranchement de
Pictou ; or, après avoir fait ces dépenses,
lorsque nous demandâmes le chemin de fer,
on refusa de nous en remettre la propriété,
sans nous donner d'explications de ce refus.
Voilà dans quelle situation s'est trouvé le
gouvernement de la Nouvelle-Ecosse. Les
délégués de ce gouvernement se rendirent
auprès des ministres fédéraux et trouvèrent
toute soi-te d'obstacles sur leur chemin.
Mon honorable ami était alors en Angle-
terre et ne put prendre part à ces négocia-
tions ; mais il devint évident que le gouver-
nement fédéral ne voulait pas dégager la
parole qu'il avait donnée au gouvernement
de la Nouvelle-Ecosse, ni lui transférer la
propriété en question. Le gouvernement de la
Nouvelle-Ecosse n'était pas en mesure de
lutter plus longtemps. Il n'était pas dans
le cas d'acquitter l'intérêt de $1,200.000, à
moins d'obtenir possession de l'embranche-
ment de Plctou, et plutôt que d'entreprendre
un procès onéreux, Il décida de se laisser
forcer par le gouvernement fédéral à ven-
dre le chemin de fer. Toute la correspon-
dance prouve que nous sommes venus Ici
demander aux ministres de nous transférer
l'embranchement de Plctou. Nous ne vou-
lions pas vendre le chemin de fer ; c'est le
gouvernement fédéral qui était décidé à vio-
1er la promesse faite au gouvernement de
la Nouvelle-Ecosse et à l'embarrasser, et cela
au point de nous forcer à lui vendre cette
propriété pour $1,200,000. Quand l'hono-
rable député nous cite cette affaire comme
un exemple d'une vente juste et la compare
avec celle du comté de Drummond, je lui
réponds qu'il n'y a aucune parité entre les
deux cas et que le gouvernement de la
Nouvelle-Ecosse n'a jamais cessé de protes-
ter contre l'injustice de ce marché ni de de-
mander qu'on lui rembourse la subvention.

Sir CHARLES TUPPER: Le ministre me
permettra-t-il de lui poser une question ?
Avant de venir à la capitale, ne nous avez-
vous pas adressé une dépêche pour vous In-
former si nous étions en lieu de nous charger
de ce chemin de fer et à quelles conditions
nous le ferions ?
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Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER tûcdîe trop lourde et dà Ses
ET CANAUX Parfaitement. Quand nous fores. Le chin apoarteiait an grer-
constatâmes qu'on nous suscitait des em- inent local do par une loi fédérale et per-
barras et que nous n'obtiendrions pas pos- sonne né pouvait lni enlever li propriété, de
session de la propr*été que nous avions ache- ortt que la ne pouvait donner lieu à
tée et payée en espèces sonnantes, nous coin- litiw'. et du moment tw<' 'le uverneluent
priies fort bien que notre petit gouverne- n irait été en mesure Wcxploîter
ment provincial serait impuissant à le 'l'iu. le gouvernement fédéral tait
lutter onttree le gourreeefdral, prêt ià le pioin àrssferer.
et nous d palororable o é-
puité às quelles conditions il nous on Le uMINISTRE DES poNANCE S L'ono-

lihonorable député le -volt, rae épeeté se tronte e affirmant que les
ce Sont les points essentiels, de la ques- >iii(.ltés ont urgi au sujet e l'exploitetion

t - Elieiti pahm le ouaveremeniî t provincial.
ici. ln pour vendre le ilieili de fer Il - en des embarras plus tard ,uas
Mais por demandûr possession de déelan- non -se au sujet du matériel rou-
put uelscondiounent -ant. uprss avoir néIoNE E l'affaire avec l'ho-
ri refusa tout d'aborbe dcéu notre rabl dépté.e il mue it qime la chose ne

e snt ls ponts ssenielsde l qu s uffaitltés nt suriffiultsujet ldl'oiatioen

propositon, sans s'en expliquer davantage, souffrait pas •le diffiulté. et il déclara en
tien que l'honorable député m'eût donné l'as- Chambre que la propriété serait transférée
surance que la chose ne souffrirait pas de au -ouvernemnt de la Nouvele-Ecosse, et
difficulté. Il en fit de nouveau la déclaration il vient de dire qu'elle appartient à cette pro-
en Chambre en 1883, en proposant le erédit vince. de par une loi fédérale. Or, sur ces
relatif aux subventions aux voies ferrées. il entref:itos, nous avions emprunté aux bau-
déclara que, de fait, cette propriété devait ques SL20,00. De la surgirent nos embar-
passer à brève éclvanee arx mains du gou- ras. En premier lieu. le gouvernement fédé-
vernement provineial, mais que tous Ces em- ral refusa, sans s'en expliquer davantage,
barras, ayant surai durant sor absence du de no 1s céder le enemin, et plus tard, -lors-
pays-car Je dois déclarer ici, en justice pour quie nous lui demandilmes avec instance de
l'honorable dépté, 'in'il était hors du pays nous donner quelque explication de nature à

_ cette époque-nous avions demandé au le justifier aux yeux de l'opinion publique,
gouverneienlt fédéral de nous en libérer, il posa deux conditions, à notre avis, tout à
et qu'là son avis, il était de beaucoup pré- fait déraisoniables et injustes. L'une de ces
férable de prendre la mesure en délibération, conditions se rattachait au matériel roulant.
et de transférer la propriété en question au 1l nous demanda d'installer une certaine
gouvernement fédéral. 'plutôt que d'entre- qua(tité de matériel roulant sur la propriété;
prendre un procès interminable et fort dis- cette demande excessive n'avait d'autre but,
pendieux dont personne n'aurait bénéficié. ,- notre avis, que d'en rendre l'exécution im-
L'honorale député conviendra qu'il 'y possible. Nous répondîmes que nous soumet-
aucune parité entr3 les deux marchés. D'un trians la chose à des experts, et que nous
par't, il s'agit d'une vente consentie, tandis iitallerions tout le matériel roulant que ces
que, d'autre part, il s'agit d'une vente que arbitres jugeraient nécessaires, abstraction
l'on était obligé de faire, au moyen de la fai4e du prix qu'il nous coûterait.
quelle le gouvernement provincial a perd L'autre difficulté1 s'éleva au sujet des taxes
trois ou quatre millions de dollars. dxx tarif relativement au transport de la

lioiille et l£s marchandises en général. Le
Sir CHA RLES TUPPEUt: Il ne serait pas fédéral nous fit 'exorbitante

juste de laisser passer la déclaration du mi- tkiiiaide d'accepter po'u' 4ý milles (le chemin
nistre sans répliqae. Comme il y a déjà de fer un turif dont les faux de transport
longtemps que la chose est arrivée et que je par tonne et par mile seraient semblables &
parle (le rnénoiP-s, j'aurais peut-être besoin celles fixées pour l'Intereolonial sur un par-
de rafraîchir mues souvenirs en me reportant coi rs de 7'00 A 800 milles. Le gouvernement
aux documents mais, si mna mémoire est fi- 'a pas ten i compte du principe des trans-
dèle. voici quelle était la difficulté au sujet ports de grand et de petit parcours, principe
du transfert en question. Le gouvernement que tout exploitant (e chemin de fer eon-
fé Cral était parfaitement consentant à prend, et l'on nouS demanda de consentir A
transférer l'embranchement de Pietou au un tarif dont les taux de transport sur 42
gouvernement local, du moment que celui- iles de parcours seraient basés sur ceux
ei serait en lieu d'installer le matériel ron- établis pour un long parcours. Ces condi-
lant. d'équiper et d'exploiter la voie ferrée tions étaient monstrueuses, et le but du go-
et c'est parce qu'il ne fut pas en mesure d'y vernement et nous i ps a
installer ce iat'ériel roulant que nous n'a- rPndre l'exécution impassible au gouverne-
vous pas transféré le chemin. car transférer Ment de la N01velle-Ecosse et de nous forcer
le chemin en pareille eovdition eût été la ii remancer à Cette propriété.
ruine de toute.s nos communications avec la
partie orientale de la province. Telle fut M.A. C. BELL <Pictou): Quand lhonorable
l'origine de la difficulté. L'honorable minis- député dit que cette propriété a coûté trois
tre constata que le gouvernement provincial on quatre railonE de dollars, entend-il parler
s'était trop aventuré et avait entrepris une du chemin (e fer de prolongement orinttal?

M. FIELDING. 1
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LE MINISTRE DES FINANCES: Cela tard, se mit en frais de démembrer la Cou-
comprend et le chemin de fer de prolonge- fédération ? Est-il possible que l'honorable
ment oriental et l'embranchement de Pictou. ministre qui, moyennant $1,200,000, consen-
L'embranchement de Pietou a coûté $50,000 tit à placer la Nouvelle-Ecosse dans l'huml-
par mille, sur un parcours de 40 à 50 milles. liante posture où il l'a mise, ait mérité plus
C'est un chemin de fer qui a coûté très cher tard l'appellation de grand séparatiste ?
et si l'on ajoute le coût du prolongement Est-ce possible que ce soit au chiffre de
oriental, les deux réunis ont coûté de quatre $1,260,000 qu'il faut estimer la capacité de
à cinq millions de dollars, l'honorable ministre et du gouvernement

M. BELL (Pietou): Il y a plus que cela. dont il était un membre si distingué ? Le
L'honorable ministre a alors cédé le droit ýninistre nfésestime sa propre force et sa
de circulation sur l'Intercolonial, d'Halifax propre importance. Comment, M. l'orateur,
a TI'ur'o. avanit d'abaIdoinller les rénes d iuverne-

nient de la Nouvelle-Ecosse, ce n'est plus.
LE MINISTRE DES FINANCES: il ne seulement une dette de $1,260,O0O mais bien

s'agissait pas d'acheter cela, de $3,000,000 qu'il s'est trouvé en mesure de
M. BELL (Picton): L'honorable ministre, manier; et s'il était demeuré au pouvoir

dans cette circonstance, a transféré un droit dans cette province jusqu'aujourd'hui, il se
fort important. fût sans doute trouvé dans le cas de manier

une dette de $5,000,000, puisque, chaque
LE MINISTRE DES FINANCES: 'ai année de son administration, il a réussi à

iéja, dit dans quelles circonstances. gonfler la dette de cette malheureuse pro-
M. BELL (Pictou): Je ne veux pas faire vince d'environ $200,000, tandis qu'avec une

de discours, mais tout simplement rappeler bien moindre somme d'argent il aurait pu
au ministre certains faits. Que l'honorable acheter tout le matériel roulant que le gou-
ministre se rappelle que ses adversaires ont: vernement fédéral lui demandait à installer
estimé que la somme de ,SL260,00) qu'il a sur ce chemin de fer. De fait, jamais gou-
obtenue pour ce chemin est bien supérieure vernement provincial n'a fait preuve de
à la totalité des dépenses effectuées pour sa plus d'incompétence et de mauvaise gestion
construction. C'est $500,ooo de plus qu'il que celui de l'honorable 2M. Fielding, et n'a
n'a coûté au pays. La compagnie n'avait plus follement gaspillé les ressources fiscales
pas dépensé $700,000 en espèces sonnantes conflées à sa garde. Et il est bien trop tard
pour le chemin de fer de prolongement orien- maintenant pour que l'honorable ministre
tal, et si le gouvernement de la Nouvelle- puisse venir essayer de se justifier en don-
Ecosse, sous l'habile administration de mon nant à la Chambre ses explications bol-
honorable ami, a jugé bon de payer & la teuses et tronquées au sujet d'actes admi-
compagnie Allan $500,000 de plus que la nistratifs tout a fait Inexcusables,
propriété en question ne valait, je ne vois Je dois toutefois rendre à 'honiorable mi-
pas pourquoi il serait en lieu de s'attendre nistre cette justice, qu'il n'a pas blinmé le
à ce que le gouvernement fédéral tardàt à chef de l'opposition de l'avoir pressé de faire
sortir de ce mauvais pas, en lui donnant ce marché. De fait, l'honorable ministre se
$500,000 de plus que la propriété ne valait, trouvait dans un fort mauvais pas. Il était
S'il veut bien se rémémorer les faits, il to'nbê de Charybde e'n Seylla et il était

omiprendra que le mot de vente forcée, bien heureux que le gouvernement se d&
dont il s'est servi, s'appliquerait bien plus barrassat de cette propriété. Le gouverne-
légitimement à la vente faite par la compa- ment dont M. Pipes était le chef, et non pas
guie Allan au gouvernement de la Nouvelle- l'honorable ministre, a sacrifié les ressour-
E eosse. Ce fut là vraiment une vente ces et une belle propriété de la Nouvelle-
for•mý, ear le gouvernement de la Non- Ecosse, tout simplement, je suppose, parce
velle-Ecosse avait si mal administré ce che- qu'il s'est trouvé en possession d'une proprI-
min de fer et avait si bien gaché les affaires ; té qu'il était impuissant à administrer.
qu'il inissa expirer le temps où il aurait pu
acheter le chemin par voie d'arbitrage et LE MINISTRE DES FINANCES (M.
l'acquérir à sa vraie estimation, et se vit Fielding) : Je suppose que la Chambre ne
forcé de payer à la compagnie le prix qu'elle tient guère à prolonger cette discussion sur
exigeait. les affaires intérieures de la Nouvelle.

J'aborde une autre affirmation du minis- Ecosse, Disons, toutefois, qu'il para!t bIen
tre. L'honorable ministre qui, à une certaine entendu par les honorables députés de la
époque, a été secrétaire provincial et chef gauche que, lorsqu'ils sont A bout d'argu-
du gouvernement de la Nouvelle-Ecosse, r6- ments à l'appui de leurs thèses, il est parfa-
pète que son cabinet fut forcé de vendre tement légitime de leur part de nous accu-
cette propriété au gouvernement fédéral et ser d'incompétence. Le chef de l'opposition
d'en payer le prix que celui-ci exigeait. Le s'est évertué à prouver lincompétence d'un
ministre n'a sans doute pas oublié en quels député comme celui d'Hallfax (M. Russeli)
termes larmoyants il a supplié le gouverne- avocat éminent, homme politique très dis.
ment fédéral de le débarrasser de ce chemin tingué, et qui passe non seulement en Non-
de fer. Est-il croyable que ce soit le méme velle-Ecosse, mais aux yeux de tout le pay
gouvernement provincial qui, trois ans plus pour un des esprits les plus éclairée du Oa-
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nada ; et il n'a pu trouver d'argument plus tion de la *confédération, je leur réponds
probant que d'affirmer que cet honorable qu'ils se trompent, car je me fais gloire de
député ne sait ce qu'il dit, qu'il ne parle pas mon opposition à ce régime. J'étais sincère
assez fort, et il est allé jusqu'à parodier le, dans mon opposition, et à mon avis, la
ton de sa voix et déclarer que c'est un inva- graide lasse de la population de la Nou-
lide, au physique comme au moral. J'en ap- velle-Ecosse, hostile à cette mesure, renfer-
pelle ici au témoignage des députés qui ont mait dars son sein, une moyenne d'esprits
entendu le chef de l'opposition consacrer une intelligents supérieure à celle des partisans
considérable partie de sa péroraison à ridi- de ce système. Je ne prétends pas qu'il n'y
culiser le député d'Halifax. J'avertis les d&- eût ni intelligence ni patriotisme du côté
putés de la gauche qu'ils ne gagneront rien conservateur. Un orateur américain a dit
à traiter de cette façon nos collègues de 1 un jour, qu'il ne serait pas juste de dire de
droite. tout démocrate que c'est un voleur de che-

Quant au député de Pictou (M. Bell). un vaux, mais <qu'on peut affirmer avec raison,
mot ou deux suffiront pour vider le différend qie tout voleur de chevaux est démocrate.
entre lui et moi. Le peuple de la Nouvelle- Egalement, il ne serait pas juste d'attirmer
Ecosse a été en lieu de juger de nos mérites iie tout partisan de la confédération àt cette
respectifs, pendant plusieurs années. Lors- époque était une canaille, mais je puis bien
que je fis mon entrée dans la législature de affiriier qu'en Nouvelle-Ecosse, toutes les
la Nouvelle-Ecosse, il venait précisément caa:illes politiques étaient fédéralistes. Si
d'tet battu. non pas (lans so1 prolre comté, les députés q-1 entourent aujourd'hui le chef
mais dans toute l'étendue de la province. 1 l'opposition eussent été en Nouvelle-
Nous avons siégé ensemble à la législature Ecosse à cette époque, ;ls ne lui auraient pas
pendant quelques années, pas très longtemps prêté main forte pour forcer la province à
toutefois. Il disparut de l'arène politique de entrer dans la confédération, mais se seraient
la Nouvelle-Ecosse. J'y suis resté et d'élee- i rangés du côté de Ilowe et des autres anti-
tion en él('tion. fai été en lieu de faire fiédralistes, appuyés qu'ils étaient par la
triompher mes i(ées sur les questions aux- masse du peuple. Je ne crains pas d'abor-
quelles il a fait allusion ici, et il m'a été don- der la discussion de cette question ici ou ail-
né, abstraction faite de mon mérite, de rece- leurs-
voir, dans une large mesure, de la part des M. FOSTER : Parlez-vous du séparatisme.
électeurs de la province, l'appui le plus cons- Le MINISTRE DES FINANCES : Qu'est-tant qui ait jamais été donné à un premiertanitr uiant ja istér deonéra prnei ce que mon honorable ami veut savoir à ceministre dans l'histoire de notre provice. sujet ?

Une VOIX : Parlez-nous du séparatisme.

Le MINISTRE DES FINANCES: Si les
honorables (éputé s'imaiginet me blesser
oit parlant (le la confédération. je dois les
assurer qu'ils se tromnpeat du tout au tout.
Je me fais gloire d'avoir été anti-fédéraliste,
et je ne sens nullement le besoin de m'en jus-
tifier ici ou ailleurs. Le parti appauvri au-
quel appartenait le che.f le l'oppositon serait
disparu de la face le la terre, n'eût été l'in-
fusion de sang n.uveau que lui ont apporté
les anti-fédéralistes. Il s'est acquis un par-
tisan dans la personne de A. W. McLellan.
C'est lui qui nous avait dépeint un jour le
chef de l'opposition (sir Charles Tupper) sous
les tra'ts <'un homme assis dans une dili-
gence et muni d'une paire de fausses mains
rei-osant sur ses genroux, tandis fque, de ses
propres mains, il fouille dans le gousset des
voyageurs sans défiance à côté de lui. M.
MeLelan s'est rallié au parti de la confédé-
ration et est devenu commissaire des chle-
mins de fer, puis sénateur, puis gouverneur.
Joe Howe était anti-fédéraliste. et ces mes-
sieurs ont été bien aises de se l'adjoindre,
pour étayer leur parti. J. S. D. Thompson
était anti-fédéraliste et ils l'ont accueilli à,
bras ouverts. C'est cette infusion de sang
no'veau apporté par les anti-fédéralistes à
ce parti anémique qui 'lui a permis de vivre
jusqu'aujourd'hui.

Je le répète, si ces messieurs de la droite
s'imaginent me blesser en soulevant la ques-

M. FIELDING.

M. FOSTER : Nous voulons savoir ce que
le ministre (M. Fielding) en pense.

Le MiNISTE DES FINANCES: J'ai mes
idées au sujet du séparatisme, idées que j'ai
exprimées et défendues ; puis quand est
venu le moment oùi mes concitoyens refu-
sèrent d'appuyer ce mouvement, je leur dé-
elarai que je n'irais pas plus loin. Nous
avons débattu cette question à la tribune
populaire, en No.ivelle-Ecosse, il y a nombre
d'années, et les iueptes questions que l'on
me pose en ce mome:it, je les ai entendu
faire par nombre de gens à cette époque. Il
deviit évident que les populations de la
Nouvelle-Ecosse acceptaient le régime de la
confédération, comme un fait définitif. De-
puis cette époque, j'ai été aussi disposé que
qui que ce soit à assurer le bon fonctionne-
meist des institutions du pays ; mais tant
que je vivrai, jamais je ne chercherai à
m'excuser d'avoir été anti-fédéraliste.

Sir CHARLES TUPPER: Je n'ai qu'un
mot à ajouter. Le ministre s'est vanté de
l'empire qu'il a exercé si longtemps en Nou-
velle-Ecosse, en sait-il la raison ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Je crois
que oui. Vais-je l'apprendre à l'honorable
chef de l'opposition ?

Sir CI-.RLES TUPPER : Je vais la dire
au ministre : c'est parce que les esprits les
plus distingués de la Nouvelle-Ecosse m'ont
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suivi sur l'arène fédérale. Si le ministre veut vernement de la Nouvelle-Ecosse le droit de
savoir la raison de son long règne à cette désintéresser la Compagnie Allan de la fa-
époque où, comme il l'a dit, il avait l'appui çon qu'il a dit. Toutefois, cette convention
du peuple de la Nouvelle-Ecesse, et où sur n'autorisait nullement le gouvernement ck.-
21 députés élus pour le parlement fédéral, je nadien à prendre possession du chemin
comptais 16 partisans, élus à titre de conser- avant que la province de la Nouvelle-Ecosse
vata trs, je lui dirai que c'est que tous les eût manqué à ses obligations.
esprits distingués favorables à la confédéra- 3.. McDOUGALL Voilà la question La
tion quittèrent la province pour l'arène plus province de la Nouvelle-Ecosse a-t-elle man-
élevée de la politique fédérale, et laissèrent qué à ses obligations, quand elle s'est dé-
mon jeune ami, à cette époque, et encore ac- clarée impuissante à exploiter cette voietuellf ment, entouré d'une majorité d'esprits ferrée, aux termes de la convention?
bornés.fereautemsdlacneio?

Le MINISTRE DES FINA NCES : Je tiens
à félicitor le député de Pictou (M. Bell) qui
a siégé à la législature provinciale avec moi
quelques annéas à titre de chef de l'opposi-
tion, du fait -lue son leader déclare aujour-
d'hui que la raison de mon succès en Nou-velle-Eosse pendant no-nbre d'années tient
à ce que l'Op')3sitionl ze composait d'esprits
bornés.

M. MeDOUGALL : Je désire demander au
ministre un renseignement relativement au
chemin de fer de prolongement oriental.
En 1879, lorsque le cabinet Holmes-Thomp-
son fit une convention avec la compagnie
Allan, l'on constata qu'il n'avait pas été
conclu d'arrangement convenable, au point
de vue des Intérêts de la Nouvelle-Ecosse,
par les prédécesseurs de ce cabinet, relati-
vement à la construction du prolongement
oriental ; et lorsque le cabinet Holmes-
Thompson fit un traité auquel la compa-
gnie Allan et le gouvernement fédéral et
celui de la Nouvelle-Ecosse étaient parties
contractantes, il fut stipulé que le gouverne-
ment local prendrait à sa charge le prolon-
gement oriental ainsi que l'embranchement
de Pictou qui avait été remis à la compa-
gnie d'après une certaine estimation, esti-
mation ne devant pas excéder les débour-
sés réels de la compagnie, du moment que
la compagnie manquerait à ses obligations ;
et au cas où le gouvernement de la Non-
velle-Beosse négligerait d'exploiter cette
voie ferrée d'une manière satisfaisante, ou
dans le cas où le gouvernempnt fédéral dé-
sirerait la prendre à sa chargc et l'exploiter
en raccordement avec l'Intercolonial jus,-
qu'au détroit de Canso, il aurait l'option
d'acheter le chemin d'après une estimation
n'excédant pas le coûtt, abstraction faite des
subventions accordées par les deux gouver-
nements, et c'est sous l'empire de cette con-
vention que le gouvernement canadien se
fit transférer le chemin par le gouvernement
de la Nouvelle-Ecosse. Je demande au mi-
nistre des Finances, si ce ne sont pas là
les cauises qui ont provoqué le transfert de
de ce chemin de fer au gouvernement fé-
déral.

Le MINISTRE DES FINANCES: L'ho-
rable député a raison, sauf dans sa der-
nière phrase. Il y a eu en effet une con-
vention de ce genre, accordant non pas au
gouvernement fédéral, mais bIen au gou-

Le MINISTRE DES FINANCES: Le gou-
vernement n'am pa s manqué à ses obligations;
la voie ferrée était en exploitation.

M. J. B. MORIN (Dorchester) : Je désire
dire quelques mots au sujet de la question.
Je veux être bref et explicite. Il y a deux
ans, le gouvernement a pris ce chemin de
fer à bail, et le Sénat rejeta le bill, parce
qu'à son avis, cette voie ferrée ne serait pas
rémunératrice. Alors le gouvernement le
prit à bail pendant quelque temps, afin de
voir s'il serait rémunérateur.

En discutant cette question, je ne citerai
ni l'autorité de M. WaInwright ni celle de
\. Schreiber ou autres. Voici la question :
ce chemin de fer sera-t-il, oui ou non, ré-
munérateur ? Le gouvernement a refusé de
nous fournir les documents pouvant prou-
ver si cette voie ferrée a été, oui ou non,
rémunératrice à venir jusqu'aujourd'hui.
Que le gouvernement nous prouve que ce
chemin de fer a été rémunérateur, et je vo-
terai en faveur de sa mesure ; sinon, je ne
puis promettre de voter pour.

Ce ne peut-être que mauvais vouloir ou
négligence de la part du gouvernement, de
refuser de fournir à la Chambre un état
des recettes et des dépenses de ce chemin
de fer. Nous avons ici mission de représen-
ter le peuple canadien; or, comment nous
est-il possible de voter en faveur d'une
chose au sujet de laquelle on nous laisse
dans l'ignorance ? Si le gouvernement vou-
lait nous donner les renseignements voulus
sur cette question, comme il le fait pour les
autres questions qui nous sont soumises,
nous saurions où nous en sommes. Je n'ai
pas une bien haute Idée d'un gouverne-
ment qui cherche à nous tenir dans les té-
nèbres. Nous demandons des renseigne-
ments et le peuple canadien tient aussi à
les avoir. J'étais de passage à Québec ces
jours derniers et j'ai rencontré nombre de
libéraux aussi convaincus que ceux qui siè-
gent Ici, et qui m'ont posé la même ques-
tion. Je leur ai dit que le gouvernement
refusait de nous donner des renseignements
et lis ont trouvé cela fort étrange.

Il y a quelque temps le ministre des Che-
mIns de fer et Canaux proposait d'acheter
le chemin pour $1,600,OOO. Mais nous ne sa-
vous pas encore quels arrangements Il a
faits avec le chemin de fer du Grand Tronc
pour obtenir un droit de passage sur sa
ligne. On a dit que c'était un chemIn de
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fer à bon marché. Cela est vrai, mais ce et la louer $62,500. Il y a environ douze
n'est pas la question ; ce qu'il s'agit de sa- compagnies qui se servent de cette gare à
voir c'est la valeur réelle du chemin. Peu Montréal, et si le chemin de fer du Grandi
Importe que le gouvernement puisse l'ache- Tronc exige d'elles autant que du gouverne-
ter pour $10 ou $2,000,000. La valeur d'un ment, il doit retirer un joli loyer. Cela lui
chemin se détermine d'après ses recettes, ferait un loyer annuel de $750,000 pour une
toit est lÛ. Quand on engage des ouvriers, gare de $500,000. Je ne sais pas au juste ce
l'un peut valoir 50 cents par jour et l'autre: qu'a coûté la gare du chemin de fer du
$1.00. Je voudrais que l'on mnindiquât d'où Grand Tronc, mais j'ai calculé qu'elle peut
ce chemin retirera ses revenus. La distance valoir environ un demi-million. Et sous ce
,de Montréal à Portland, dans l'Etat du rapport, plusieurs de ires collègues doivent
Maine, via le chemin de fer du Grand Tronc en connaitre plus long que moi.
est de 2971 milles. La distance de Mont- t Le gouvernement n'était pas obligé de
réal à iHalifax via le Drummond et l'In- louer ou d'acheter le chemin de fer du
tercolonial est de 837 milles. De Montréal Drummond, et si le prix qu'on en demande
à Saint-Jean, via le chemin de fer Canadien est trop élevé, le meilleur conseil que je
du Pacifique, 481 milles. pourrais lui donner serait de le laisser là.

De plus le chemin de fer du Grand Tronc Tout le monde sait que le chemin de fer du
et le chemin de fer Canadien du Pacifique Gr:mnd Tronc et le chemin de fer Canadien
sont d'anciennes compagnies dont le trafic da Pacifique construisent des embranche-
est solidement établi. Ces compagnies ont ments et achètent des chemins de fer. Si
à leur emploi les hommes les plus capables cette ligne du Drummond avait été une ligne
qu'il soit possible de se procurer et l'on me profitable, si elle eût pu être de quelque
dit qu'el.les paient des tr-aitements de $25,00 utilité à cette compagnie elle l'aurait achetéepar années dans certains cas. Comment depuis longtemps. Les propriétaires n'au-
voulez-vous que le gouvernement lutte avec raient pas été obligés d'aller trouver M.ces compagnies, quand de Montréal à Port- Greenshields et de lui donner des milliersland il n y a que 2971 milles contre 82' de dollars pour qu'il vende le chemin, et lui-
milles qu'il nous faudra parcourir par l'In- même est peut-être obligé de payer quel-
tercolonial pour aller de Montréal à Hall- qu'un puefare oachete O aypréted
fax ? Comment peut-on esipérer que le gou- queun pour le faire acheter. On a prétendu
vernement lutte pour le trafic des passagers que le chemin était en excellente condition.

et ds mrchndies vec e cemi deferJe ne dirai rien sur ce point, car tout ce queet des marchandises avec le chemin de fer je pourrais en dire ne le rendrait ni meil-da Grand Tronc, surtout quand l'Intercolo- leur ni pire. Mais je prétends qu'il ne vau-nial est sous la direction d'un politicien ? dra Jamais rien comme chemin local. Il n'vyQuand un homme a été élu durant un ou a jamais ie rs chmin le lng
deux parlements, il devient capable de parler a que quelques milliers d'habitants le long
facilement. Lorsqu'il a acquis cette qualité, de la route, et tout le meilleur bois a été en-
Il peut défendre son parti et celui qui a bien le. Sous le rapport de l'agriculture le pays
mérité de son parti, en est récompensé par est très pauvre-l'on n'y voit aucune indus-
une place de ministre ou par quelqu'au- trie, si ce n'est a Drummondville, et encore
tre position pleine de re3ponsabilités. C'est diminuent-elles rapidement. D'ici à quel-
une bien vilaine manière de faire des affal- ques années on constatera que le trafic local
res. Si l'un de ces beaux parleurs allait de- est absolument nul. Pour retirer des bénéfi-
mander de l'ouvrage à un cultivateur, ce ces du chemin, le gouvernement sera obligé
dernier lui dirait Que savez-vous faire ? de lutter contre le chemin de fer du Grand
L'autre répondrait : Je suis très habile en Tronc, et comment peut-il lutter, quand il
politique. Le cultivateur rétorquerait : Je lui faut parcourir 837 milles pour atteindre
n'ai pas besoin de vous. Dans un magasin, un port de mer, tandis que le chemin de fer
dans une boutique de forgeron, dans un du Grand Tronc n'a que 297 milles ? Mon
moulin on vous répondrait la même chose. opinion serait de renoncer à ce projet. Il y a
Mais cependant ce grand chemin de fer doit trois ans à peine beaucoup de ceux qui ap-
être administré par un politicien. Les politi- prouvent aujourd'hui cette proposition, blà-
ciens fout très bien à leur place, mais ne maient le parti conservateur d'avoir cons-
sont pas aptes à tous les métiers. truit un chemin de fer d'Halifax à Vancou-

Par l'arrangement conclu, il y a deux ver. Le parti conservateur était obligé de
ans avec le chemin de fer du Grand Tronc, construire ce chemin pour tenir l'engage-
le gouvernement devait lui payer $62,500 par ment pris lors de l'entrée de la Colombie
année pour l'usage de sa gare à Montréal. Anglaise dans la Confédération, et il aurait
C'était un prix énorme. Cette gare a environ fallu le construire quelque fût le pati au
110 pieds sur 270 pieds et coûte à peu près pouvoir. Comment se fait-il que ceux qui, il
$500,000. Or, un demi-million à 4 pour cent y a 3 ans, blâmaient la construction du Pa-
donne $20,000 par année. C'est donc $62,500 cifique, soient favorables au projet qui
par année que nous aurons à payer pour not-is est actuelement soumis ? Pourquoi
l'ouvrage de cette gare, d'après l'arrange- on als renoncé à leur ancienne politique .
ment qui m'a été soumis, il y a deux ans, et Si c'était un mal alors d'acheter et de cons-
je n'en ai pas vu d'autre et le ministre re- truire des chemins de fer, pourquoi ne lais-
fuse de m'en Montrer un autre. N'importe sent-ils pas le Drummond où il est ? Si le
-qui pourrait construire une gare de $500,000 gouvernement ne l'achète pas, la population
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qu'il dessert n'en souffrira pas, car il conti-
nuera à être exploité, soit par les proprié-
taires actuels ou par une autre compagnie.
Je demande au premier ministre de tenir ses
promesses autant que possible, et je lui en
rappellerai quelques-unes faites à ses élec-
teurs de Québec. Il leur a promis, et je suis
avec lui en cela, de faire construire un pont ;
mais il ne l'a pas fait. Une autre chose que
fait le gouvernement actuel et que faisait le
gouvernement précédent et que je n'ai ja-
mais approuvée, c'est le creusement du che-
nal entre Montréal et Québec, de manière à
faire de Québec un simple port de relâche.
Le gouvernement a réussi à envoyer des
steamers à Montréal, et maintenant il cher-
che à y envoyer les chemins de fer. Je
crains que le premier ministre n'ait pas
l'intention de tenir ses promesses envers
Qu3bec, niais je désire bien sincèrement me
tromper.

M. BORDEN (Halifax) : Je signalerai au
ministre des Chemins de fer et Canaux un
renseignement qu'il pouvait facilement don-
ner à la Chambre. D'après le 3e article du
marché de 1898 avec le chemin de fer du
Grand Tronc, le coût de l'entretien du che-
min de la section mixte de Montréal et de la
section mixte de la Chaudière doit être
payé proportionnellement. L'Intercolonial
d'aun côté et le chemin de fer du Grand
Tronc, de l'autre, paieront en proportion du
nombre de locomotives et de voitures qu'ils
auront fait circuler sur la 1.igne-compa-
rées au chiffre total. D'après l'article 33, Sa
Ma.está et la compagnie s'engagent à se
transmfettr2 mutuellement, tous les mois,
tous jes renseignements nécessaires pour dé-
terminer et contrôler les taux, les recettes,
la proportion des dépenses et tous autres ren-
seignements à cette fin. Le ministre a donc
dû recevoir du chemin de fer du Grand
Tronc, tous les mois, des rapports indiquant
exactement dans quelles proportions le ehe-
'nuin de fer du Grand Tronc et l'Intercolonial
ont fait usage du chemin. Ces rapports pour-
raient être très utiles à la Chambre au cours
du débat. Ce point n'a pas encore été sou-
levé à ma connaissance, et ces rapports men-
suels pourraient nous aider à déterminer si
l'arrangement av-3c le chemin (le fer du
Grand Tronc est juste.

Lt: ministre lui-même a déclaré devant le
conité que l'arrangement conclu avec le che-
min de fer du Grand Tronc est si intimement
lîé à celui qui nous est soumis, que les deux
doivent être discutés ensemble. Je demande,
en conséquence, au ministre de bien vouloir
cohhnuiniq-îer ces documents à la Chamr.
avant que le vote soit pris, ou du moins
avant que le bill basé sur ces résolutions soit
présenté.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair) : Je ne crois pas
qu'il y ait d'objection à la production de ces
(oqiments si 'l'honorable député les désire.
Vext-il avoir les rapports pour tout le temps
qu'a duré l'arrangement ?

M. BORDEN (Halifax) : Je ne veux pas
imposer à l'honorable miilstre un travail
Inutile, mais je crois quil pourra facilement
se procurer ces renseignements.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je crois qu'il n'y a aucune
dlitticulté à les prodaire jusqu'au dernier que
nous avons regu da chemin de fer du Grand
Tronc ; ils seront produits, je crois, avant
l'iuroduction du bill ou du moins avant que
la question du chemin de fer du Grand
Trone ait été décidée.

La résolution est adoptée sur division et
rapportée.

SOCIETES DE BIENFAISANCE.

On appelle l'ordre du jour pour la 2e lec-
ture du bill (n°87) concernant l'érection ci-
vile (les sociétés de bienfaisance.

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fiel-
ding) : Comme je l'ai déjà annoncà, je pro-
pose que le bill soit rayé de l'ordre du jour
et retiré.

La motion est adoptée et le bill retiré.
Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid

Laurier) : Jc propose que la séance soit le-
vée.

M. FOSTER: De quoi la Chambre s'occu-
pera-t-elle demain ?

Le PREMIER MINISTRE : Nous nous oc-
cuperons de quelaies bills de moindre im-
portanoe et la Chambre se formera ensuite
en comité des subsides. Mais si la chose se
pouvait, nous ferious subir une nouvelle
phase à cette résolution, de consentement
iutuel, et le débat pourra avoir lieu plus

tard.
La motion est adoptée et la séance est le-

vée à 12.30 hrs a.m., samedi.

CiAMB iE DES CuMIMUNES.

Samedi, le 27 mai 1899.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à 3 heures.

INSPECTION DU PETROLE ET DU
NAPHTE.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR (sir Henri Joly de Iotbinlère) :
J'ai lhonneur de proposer le bill (n° 131) con-
cernant l'inspection du pétrole et du naphte.

M. TAYLOR: Donnez des explications.
Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-

TERIEUR : Ce bill a pour but de faciliter
le -maniement du pétrole et du naphte, en
faisant disparaître certains règlements qui
ont donné lieu à beaucoup de plaintes, et
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que beaucoup de gens considèrent comme mis à linspection, mais vu le caraotère
tyranniques et inutiles. Personnellement, je dangereux de ces huiles volatiles, comme
ne suis pas de cette opinion, paree que je mesure de précaution il est décrété qu'on
considère que l'inspection telle qu'elle existe ne pourra les mettre que dans des barils ou
actuelleruent, protège jusqu'à un certain récipients peints en rouge, afin que tout le
point ceux qui font usage du pétrole eontre monde soit averti sur le champ du carac-
toit danger provenant de l'emploi du pétrole tère dangereux de leur contenu. La gazo-
qui n'a pas atteint le degré de sûreté que une et la benzine sont plus dangereuses que
noas déterminons au moyen de l'épreuve de la poudre à canon. On peut approcher une
l'inflaabilit'. Le bill propose d'abolir le allumette enflammée d'un baril de poudre
plus incommode de ces règlements. A lave- et tant que la flamme ne touchera pas la
nir, d'après ce bill, l'inspection du pétrole poudre, il n'y a pas danger d'explosion.
canadien sera fait à la rattinerie, et il pourra
ensuite être transporté dans des wagons , ré- p St 'r miu vous voir
servoirs dans toute partie du Canada. Ac-
tuollemnent ceux qui achètent du pétrole sont Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
obligés de le garder dans de grands réser- TERIEUR: Je choisirais un bien petit ba-
vouirs, et ee n'est que lorsqu'il est mis en ru pour commencer. Mais au ministère,
baril qu'il sabit l'inspection. D'après le comme expérience, nous avons approché
bil actuel, il ne sera pas nécessaire de met- une ailumette enflammée de quelques
tre le pétrole en baril pour le faire inspec- gouttes de benzine, et sans chauffer le l-
ter, et ce sont surtout les Territoires du quide, mais en le laissant à sa température
Nord-Ouest qui profiteront de ce changement, ordinaire, l'explosion s'est produite à une
les endroits comme Medicine-Ilat et Moose- distance de 2 à 3 pouces. Il est facile de
Jawr, où les marchands peuvent (ililcilement comprendre que dans un wagon à marchan-
se procurer les barils en quantité suffisante. dises, s'il y avait le moindre coulage d'un

J'ai dit que le pétrole canadien serait ins- de ces barils et si la circulation de l'air
pecté avant de sortir de la raffinerie ; quant n'était pas parfaite. les gaz saccumule-
au pétrole importé, il sera inspecté avant de raient et il y aurait de grands dangers d'ex-
quitter la douane, de sorte qu'en aucun cas, plosion. Nous avons donc jugé nécessaire
il ne sera nécessaire de mettre le pétrole en de décréter que tous les récipients conte-
baril avant de lui faire subir l'inspection. nant ces huiles volatiles fussent teints en

Un autce graid inconvéêient qui m'a été rouge.
sig ialé par l'honorable député de Stan- Une disposition nouvelle du bil décrète
stead (M. Moore). c'est que d'après les règle- que tous raffineurs de pétrole soient enre
ments actuels, on ne peut vendre qu'au dé- gistrés au ministère et paient un honoraire
tail le pétrole dans les villes et les campa- de $.00. On me demandera peut-être
gnes. Il faut admettre qu'une voiture-ré- pourquoi cette nouvelle imposition, vu que
servoir contient une bien plus grande quan- les raffineurs de pétrole n'ont jamais rien
tité de pétrole que ces petits barils dans les- eu à payer jusquà présent. Vu que nous
quels on va le distribuer de porte en porte. nous proposons à l'avenir d'inspecter l'huile

D'après le nouveau bill, on pourra aller hi- à la raffinerie même, nu lieu de faire l'ins-
vrer le pétrole dans les voitares-réservoirs. pection à des centaines et des milliers de

On me dit que l'abolition du règlement milles. on comprendra qu'il est Indispen-
qui exigeait de mettre le pétrole en baril sable que tous les raffineurs donnent leur
avant de lui faire subir l'inspection, effec- adresse au ministère, afin que nos inspec-
tuera une économie d'environ 1 cent par teurs sachent où aller pour faire leur tra-
gallon. vail. Ce sont là les principaux changements

Le bill peut paraître volumineux, mais contenus dans le bil.
c'est parce que nous avons codifié toutes La motion est adoptée et le bll subit sa
les différentes lois 'concernant l'inspection
du pétrole de manière à n'avoir plus qu'une
seule loi. Il nous a aussi fallu ajouter au
bill une annexe de près d'une page et demie INSPECTION DU BLE.
pour décrire l'instrument dont on devra se
servir pour faire l'épreuve du pétrole. Tout Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
cela rend le bill plus volumineux qu'il n'au- TEIIEUR (sir Henri Joly de Lotblnlère):
rait été. j'ai l'honneur de proposer le bill (n0 132)

On m'a aussi fait de fortes représentations modifiant l'acte général des Inspections. Je
au sujet de l'injustice qu'il y a de permettre ne retarderai pas la Chambre par de ion-
le maniement du naphte, de la gazoline et gues explications pour le moment. Je con-
d'autres matières Inflammables dans des sidère ce bill comme étant de la plus haute
wagons-réservoirs, quand il s'agit de pro- importance, vu qu'il a pour but de faire
duits canadiens et de ne pas permettre l'im- droit autant que possible aux plaintes aux-
portation de ces mêmes produits en wagons- quelles a donné lieu l'inspection Imparfaite
réservoirs. Nous faisons disparaître ce su- du blé-plaintes qui ont atteint leur pa-
jet de plainte en permettant d'importer en roxysme l'an dernier-lorsque du blé a été
réservoirs le naphte, la gazoline et la ben- endommagé par les pluies de l'automne
zine. Ces produits sont naturellement sou- précédent. vant de rédiger ce bil, J'ai

Sir HENRI JOLY DE LOTBINIERE.
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donné avis à tous les intéressés pour avoir
leur opinion. Il y a environ un mois, une
centaine de messieurs venant surtout du
Nord-Ouest mais quelques-uns représentant
aussi les chambres de commerce de Mont-
réal et de Toronto, ainsi que les minotiers
de l'Ontario, se sont réunis ici et ont longue-
ment diseuté la question.

Le projet a été rédigé par un comité com-
posé de gens représentant des intérêts di-
vers. y compris les producteurs de blé du
Nord-Ouest. Je ne prétends pas qu'il don-
nera satisfaction à tout le monde puisqu'on
m'a déjà fait entendre que certains mino-
tiers de l'Ontario n'en approuvaient pas les
dispositions, bien qu'elles aient été prépa-
rées avec le plus grand soin.

Nous sommes même allés jusqu'à ne pas
permettre au G:mvernevr général en conseil
de modifier les règlements concernant l'ins-
pection ; tous ces règlements sont contenus
dans le biU même. J'ajouterai que ce bill
s'applique spécialement et exclusivement à
l'inspection du blé dans le Nord-Ouest.

M. SPRTOULE : L'honorable ministre a-
t-il reçu le mémoire publié récemment par
les minotiers de l'Ontarlo à propos de ce
bill ?

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Oui.

M. TAYLOR : J'ai reçu un document pu-
blé par l'Association des minotiers du Ca-
nada dans lequel se trouve le passage sul-
vant :

.Jinclus dles documents qui parlent par eux-mêmes
ut regrette de ne pouvoir Vous envoyer une copie des
'eglejuents projetés par le gouvernement, mais s'ils
I vinient loi, ils signifiront des pertes énormes

pur les minotiers d'Ontario. Veuillez écrire à votre
àîute à Ottawa, ou faites lui écrire par quelqu'un

avant de l'influence, envoyez lui les papiers et tâchez
lu le faire insister pour faire comprendre au gouver-
nenent la nécessité qu'il y a de rendre justice auxminotiers d'Ontario.

Ce bill paraît être combattu par l'Asso-
ciation des minotiers qui craignent qu'il ne
ruine leur industrie, et j'espère que le mi-
nistre, avant de faire procéder à l'adop-
tion du bill, donnera aux minotiers l'occar
sion d'être entendus et de faire connattre
leurs objections.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Comme je viens de l'expliquer
ce bill a été surtout demandé par les cul-
tivateurs, les commerçants, et les exporta-
teurs du Nord-Ouest. A la réunion qui a
eu lieu à Ottawa, les minotiers avaient un
certain nombre de représentants, et ce n'est
lue tout dernièrement que j'ai reçu la pro-
testation dont parle l'honorable député.
On remarquera que j'ai pris soin d'aver-

tir la Chambre que certaines dispositions
Pourraient peut-être ne pas rencontrer l'ap-
probation des minotiers. Quoi qu'l! en ffoit,
je serai heureux d'étudier tous les côtés de
la question et de suspendre pendant quel-
que temps toute procédure sur le bill qui.

119

est maintenant devant la Chambre et que
tout le monde peut étudier.

RAPPORTS
Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Je

désire appeler l'attention de l'honorable mi-
nistre de l'Intérieur (M. Sifton) sur un rap-
port qui a été déposé sur le bureau de la
Chambre en conformité d'une décision adop-
tée le 24 avril 1899, demandant copie de tous
télégrammes, lettres ou comm inications, a-
dressés par Archer Martin, de Victoria, C.A.,
avocat, au ministre de l'Intérieur, au sous-
mvirdstre ou tout autre fonctionnaire de ce

ministère, concernant l'octroi ou la reconnais-
sance de tout permis d'introduire des liqueurs
spiritueuses dans le Yukon, ou concernant
l'importation de liqueurs spiritueuses dans 'le
dit district, et de toutes réponses, télégram-
mes, lettres ou communications. Le rapport
qui a été produit paraît Incomplet. Il con-
tient la correspondance concernant les per-
mis accordées à Pritcher et Lizer et à
George A. Gardner, mais Il n' a rien concer-
nant un cas dans lequel je sais personnelle-
ment qu'une correspondance a été échangée
-le cas de Macaulay. Je désire signaler le
fait à l'honorable ministre afin qu'il puisse
compléter ce rapport s'il est incomplet
comme il parait l'être.

M. PRIOR : Avant que la Chambre passe
à l'ordre du jour, je désire appeler l'atten-
tion du gouvernement -sur un rapport que
j'ai demandé concernant le " Commercial
Telegraph Construction Syndicate." J'al de-
mandé ce rapport le 9 'mai et je désirerais
qu'il fût produit au plus tôt. La correspon-
dance ne peut pas être 'très volumineuse. Il
y a encore une autre rapport très important
que j'ai demandé le 20 mars, relatif à la pé-
tition adressée à Son Excellence par les
membres du gouvernement Turner de la
Colombie Anglaise. L'honorable ministre
veut-il voir à ce que ce rapport soit pré-
paré le plus tôt possible ?

LE PREMIER MINISTRE : C'est ce que
je ferai.

EMBARILLAGE FRAUDULEUX DES
POMMES

M. McMILLAN: J'ai reçu une lettre conte-
nant un article du "World" de Toronto ; et
j'aimerais la lire à la Chambre. La voici :

CEar MONsIEU,-Je vous ai adressé aujourd'hu
un nunéro du " World ", de Toronto, et j'ai marqué
un des articles de fond que je veux vous signaler, si
vous ne l'avez déjà lu. Vous savez qu'un bien petit
nombre d'agriculteurs canadiens mettent eux-mêmes
leurs pommes en baril. Si le ministre de l'Agricul-
ture et le professeur Robertson ne connaissent pas la
chose, on devrait les renseigner sur ce point, afin
qu'ils rétractent les accusations que l'on a lancées à
ce sujet contre nos agriculteurs. Il y a, sans doute, un
grand nombre de barils de pommes envoyés sur le
marché anglais qui ne sont pas en bcn ordre; mais
avant de formuler une accusation dommageable contre
nos agriculteurs, il faut bien savoir qui fait l'emba-
rillage des pommes.
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Permettez-moi maintenant de vous lire un simplement vous faire observer, M. l'Ora-
extrait de l'article dont je viens de vous teur, que vous avez permis à l'honorable pré-
parler : opinant de lire un long article et de faire un

C'est Il] criie contre la nation d'expédier en long discours sans le rappeler aux règle-
Angleirre des fruits eumbarillés de façou à tronmper ments.
sciemminent les acheteurs anglais. C'est la un tour que' M. 'ORATEUR : Il me fait peine del'01u doit se ùonteuitvi de jouer auix habitants des
villes canadientes. i otre on am it voir le chef de l'opposition critiquer ma con-
persiste à tromper ainsi des acheteurs europîens, nous duite ; je ne puis laisser passer la chose sous
serons obligé de nous servir à sn égard d'un langage silence. Je pensais que l'honorable préopi-
très sévire, car il nagit pas loyalement envers son nant, qui est un vieux parlementaire, allait
pays. Il 1nit aussi au développement de sa propre Interpeller le gouvernement à ce sujet. Sans
inulustrie Il faut albsolumnent. que la chose cesse, et doute, il n'aurait pas dû parler aussi ]on-sn y a' pas daut moyenlegouvernement devra guement sans proposer que la séance soit

Le ministre de l'Agriculture et le professeur levée ou sans interpeller le gouvernement.
Robertson sont responsables des accusations de mal- M. McMILLAN : Je dois demander par-honneteté que l«on a formulées contre les agriculteurs don à la Chambre d'avoir enfreint les règle-canadiens. Celui-là nons dit que, l'ai dernier, Ontario
a envoyé en Angleterre des milliers (le barils de ments en ne proposant pas que la séance
pommes en très inaovais état. et que c'était Vu une soit levée. Mais je croyais que personne
honte poir le Canada. Or, M. l'agriculteur, voulez- n'objecterait à mes courtes observations.
vons aller en prison ? Est-ce qu'il n'aurait pas Je propose donc que la séance soit levée,
été lieux pO voUs de joindre l'église, de mener une afin que ceux qui auraient l'intention de par-
sainte Vie et de doimer le. plein poids et las juste ler sur le sujet aient l'occasion de le faire.
mesure c; ar le Seigiieur ane que la balance soit
exacte. Il en est de nieme poir le ieipe anglais; et M. CLANCY : Je suis fâché que l'honora-
si vous contiuez à agir frauduleusenieit, il vous ble préopinant n'ait pas proposé que la
jettera dans la ruer vous et vos pommes- séance soit levée et c'est ce que je ferai en

Cet article a été publié au sujet d'une réu- terminant afin de me conformer aux règle-
nion du comité de l'agriculture, où l'on a ments. Je suis heureux de voir que mon ho-
discuté à fond l'embarillage et l'exportation norable ami (M. MeMillan) a appelé l'atten-
des pommes dans les vieux pays. J'ai affirmé tion du gouvernement et surtout du ministre
là qu'un bien petit nombre des agriculteurs de l'Agriculture sur une déclaration absolu-
de l'ouest d'Ontario mettaient eux-mêmes ment injuste à l'égard des agriculteurs du
leurs pommes en baril. Des agents se pr& pays. On ne s'est pas gêné de formuler au
sentent, achètent les pommes et les font comité l'accusation dont l'honorable député
mettre en baril. Dans la localité où je de. a parlé--je ne suis pas certain si le ministre
meure, les cultivateurs ne font que cueillir de l'Agriculture lui-même n'était pas du
les pommes, et ce sont les agents qui les font nombre des principaux accusateurs,-à sa-
mettre en baril. Tout ce que l'agriculteur a à voir : que les agriculteurs n'étaient pas hon-
faire, après avoir cueilli les pommes, c'est nêtes dans le choix et l'embarillage des
de transporter les barils à la station du pommes qu'ils expédiaient à l'étranger.
chemin de fer. Il n'a pas à s'occuper de l'em- Tous les membres de cette Chambre savent
barillage des pommes. Par conséquent, je qu'il est très rare de voir un agriculteur
dis que c'est calomnier nos agriculteurs que mettre lui-même ses pommes en baril. Quant
de faire de semblables affirmations. Je ne à moi, je n'ai jamais vu faire la chose.
veux rien dire du ministre de l'Agriculture; Les expéditeurs achètent les pommes, les
il est ici et peut parler pour lui-même, mais mettent en baril et les exportent. Il est
je ne crois pas qu'il ait dit pareille chose au bon, je crois, d'attirer l'attention du gouver-
comité. Je représente un comté agricole, et nement sur cette assertion extrêmement in-
après avoir reçu cette lettre d'un des plus juste à l'égard d'une classe de la société qui
importants cultivateurs de ma localité, il n'est ni plus ni moins honnête que les
est de mon devoir de protester contre les ac- autres, mais qui ne mérite pas d'être ac-
cusations que l'on fait circuler contre nos cusée de malhonnêteté au sujet d'une ma-
agriculteurs. Il y a parmi ceux-ci, comme tière affectant une branche importante de
dans toutes les autres classes de la société, notre commerce avec l'Angleterre. SI l'on
des gens honnêtes et des gens malhonnêtes, pouvait établir un système efficace d'ins-
mais, dans le cas qui nous occupe, la respon- pection, afin d'empêcher les gens qui ne
sabilité n'incombe pas aux cultivateurs. Il y sont animés que par l'amour du gain d'en-
a une chose, c'est qu'il faut améliorer le voyer sur le marché anglais, des produits
transport des pommes destinées à l'exporta- de mauvaise qualité, le public y gagnerait.
tion. Je suis heureux de voir l'honorable préo-

pinant soulever la question, car cela nous
M. l'ORATEUR L'honorable député fournit l'occasion de repousser une imputar

doit proposer que la séance soit levée, s'il tion injuste faite contre une elasse consi-
veut parler plus longtemps. dérable du pays. J'ai l'honneur de propo-

M. MeMILLAN : J'ai fini. ser que la séance soit levée.
Sir CHARLES TUPPER: Je ne veux pas Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE

révoquer en doute la scrupuleuse honneteté Il est de mon devoir de dire à la Chambre
des agriculteurs de l'Ontario, mais je veux que les assertions contenues à mon sujet et

M. McMILLAN.
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au sujet du professeur Robertson, dans l'ar- M. GILMOUR : J dirai que les dédue-
ticle que vient de lire mon honorable ami'tions que le " World ' a tirées des témom
(M. MeMillan), dénaturent complètement ce gnages donnés au comité de l'agriculture
que nous avons dit dans l'occasion dont Il sont exactes. Je rappellerai au ministre de
est fait mention. Il est vrai qu'un jour, l'Agriculture, qu'un des fonctionnaires de
J'ai engagé le professeur Robertson, un des son département a dit, en traitant ce sujet,
fonctionnaires de mon départment, de sou- que dans la Nouvelle-Ecosse les agriculteurs
lever la question de l'embarillage des pom- surveillaient l'embarillage des pommes le fu-
mes, parce que nous avons constaté, sur- sil au poing. J'aimerais savoir quelle con-
tout pendant l'année dernière, que nos clusion on peut tirer de ces paroles, si ce
pommes arrivaient sur le marché anglais n'est que l'agriculteur lui-nême dicte à
dans un tel état, que les importateurs accu- l'emballeur la manière dont celui-ci doit
saient de fraude les exportateurs cana- embariller les pommes ?
diens. Le "World " a raison de tirer ces con-

La question a déjà été soulevée, mals on clusions, mais, en point de fait, l'opinion
a cru dans le temps qu'il fallait mieux ne que l'agriculteur est responsable est fausse.
pas faire de bruit, de peur de nuire A notre L'emballeur et l'agriculteur sont deux per-
commerce de pommes. Mais les choses ne se sonnes distinctes. J'ai vendu des pommes
sont pas améliorées ; au contraire, l'an der- et j'en ai expédié davantage, et, dans au-
nier, dans certains cas, l'embarillage des cun cas, à ma connaissance, l'agriculteur ne
pommes a été des plus mauvais ; je ne veux s'occupe de l'embarillage des pommes que
pas dire par là que les barils et l'embaril- l'emballeur expédie à l'étranger.
lage fussent défectueux, mais que les gens On devrait, je crois, améliorer le trans-
qui avaient mis ces pommes en baril, port des pommes, mals il faut connaître les
avaient délibérément disposé les bonnes coupables avant de chercher à remédier au
pommes aux deux bouts des barils, et mal.
avaient rempli le milieu de rebuts. Je M SPROULE: Les agriculteurs dtiens un langage sévère, parce que je sais comté que je représente ne s'occupent Pas,que certains barils que l'agent de mon dé- ordinairement, de l'embarillage. Les com-partement en Angleterre a examinés prou- orinacrem ent lem me Les cori-
vent clairement que ces accusations contre merçants achètent les pommes et les agri-
les emballeurs de pommes canadiennes sont culteurs les cueillent et les déposent au Pied
vraies ; et je suis convaincu qu'il est mieux de larbre, ou les mettent à l'abri dans quel-
que nos agriculteurs, et surtout ceux qui se que bdtiment. L'emballeur envoie one es-
livrent à ce commerce, comprennent le dan- couade d'hommes qui sont Censés Connaître
ger qu'ils encourent et les difficultés qu'ils leur métier, et l'agriculture transporte les
doivent rencontrer, parce que certains ex- barils au marché. S'il y a fraude ou mal-
péditeurs de po-mmes-pas tous, tant s'en honnêteté, on ne peut en imputer le blâme
faut-ont en recours à ces manouvres frau- a l'agriculteur, car celui-ci n'a pas à s'oc-
duleuses. J'ai donc cru bon d'attirer l'atten- cuper du choix, ou de l'embarllage des
tion du comité d'agriculture et du pays sur pommes.
la matière, afin de voir quel serait le meil- N. MeMULLEN: Jz crois que si le Cana-
leur remède à apporter à cet état de choses. da veut tirer profitde l'exportation de bons
Ni le professeur Robertson ni moi n'avons fraits, il faut absolument assurer 'inspec-
formulé d'accusations contre les agricul- tion de routes les pommes exportées, OU
teurs canadiens. Je n'ai pas fait mention fournir aux exportateurs l'occasion de les
les agriculteurs ou des emballeurs, mais fai-e inSpecter. Je ne sais s'il serait sage

j'ai simplement dit que certaines personnes d'ordonner une insoectioi dans tous les cas.
-agriculteurs ou emballeurs-avaient em- Mais, afin d'établir ce commerce sur une
barillé des pommes de cette façon et causé base solide, Il faut agir immédiatement et
un tort considérable au pays, et compromis inspecter, dans les cas où l'expéditeur y
un commerce important que l'on poiurrait cotsent, les pommes destinées à l'exporta-
établir, avec profit pour le pays, en dem- tion. et faire sur les barils une marque
ployant quefdes moyens honnftes. conttataauit l'inspection du gouvernement.

Je suis convaincu que ce n'est qu'en dé- Les Anglais pourraient alors, grâce à cette
onqant les méthodes malhonnêtes qlue je arqtie, ei achetant des pon rtries canaon-

viens de signaler que l'On peut y mettre un nes, savoir quelle en est la qualité. d'un
terme, et que le silence ne ferait qu'eneou- autre ci'té, ils veulent aicheter, sans qu'une
rager les mêmesfraudes. Je désire donc at- faspecion ait lieu, ils le feront à leur risque
tirer l'attention du publin sur la matière, et péril.
car Je sis Convaincu que C'est là le me M- C'est là un commerce Important et dont le
leur moyen de mettre fin à ces méthodes denveloppement est rapide, et je crois que le
tialhonnêtes, gouvernement devrait intervenir afin de le

Les Insinuations que contient cet article protéger, et, en même temso sauvegarder les
au sujet des paroles prononcesc par le pro- intrêts des acheteurs anglaes qui consot-
feéleur Robertson ou par moi au détriment ment les fruits canadiens. Ceux-cl sauraient
des agriculteurs canadiens sont sans aucun si les barils portaient une marque d'inspec
fondement Je désiran s simplement faire tion, ce qu'ils achètent, et, de cette manière,
es quelques observations à la Chambre. vous ne ferez que grandir la réputation des

terme, en
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ponmes canadiennes. Ce n'est pas en dis- à. ce systéme, vous pourriez connaître la per-
cutant ici eette question, que vous conver- sonne qui expédie un mauvais article en An-
tirez les hommes malhonnêtes. ou que vous gleterre. Vous auriez un régistre contenant

pourrez surveiller les gens qui vont acheter cette marque ou étampe, et vous pourriez
les pommes de nos agriculteurs. imméiatement découvrir l'expéditeur qui

.abonde dans le sens de l'honorable dépu- aurait exporté un article de qualité inféri
té de Grey-est (M. Sproule) lorsqu'il (lit que eure.
la plupart de nos agriculteurs vendent le Cette proposition fut soumise aux agricul-

produit de leurs vergers. et que les embal- tears et aux personnes les plus intéressées
leurs vieninent ensuite pour elballer les dans la matière, et je crois que 95 pour 100,
pommes. C'est la même chose dans la partie ou au moins 90 pour 100, l'approuvèrent. Si
du pays que j'habite. En général. les agrk l'on adoptait ce système au sujet des
culteurs ue font pas l'emballage eux-mêmes. pomn'es, il n'y a aucun doute que le mal
mais des agents se présentent pour acheter doit on se plaint disparaitrait. Il est né-
les pommes et envoient des gens pour em- cessaire d'inscrire le nom de l'exportateur,
bariller les fruits achetés. sol domicile. la date de l'expédition etc.

Il est done injuste de blâmer les agricul- Bien que 95 pour 100 des agriculteurs et
teurs parce que des pommes d'une qualité des personnes les plus intéressées dans la
inférieure se trouveraient au milieu du ba- matière fussent en faveur de ce projet, le i111
ril. Afin de remédier à l'état de choses dont fut rejeté, et le résultat est 'que nous expor-
on se plaint, il fat réglementer le commerce tous aujourd'hui un article d'une qualité in-
des pomnies. et je ne vois pas d'autre moyen férieure. Aujourd'hui nous ne connaissons
que l'inspection. 1 pas quelles sont les personnes coupables des

fraudes qui ont été commises, nous dit le
L MUINISTRE DU REVENU DE L'IN- inistre de l'Ageiculture, au grand détriment

TERIEUR : L'honorable (léputé de Mont- Ide notre connierce de pommes. Nous con-
réal. division de Saint-Laurent (M. Penny) prenons que cela est de nature à nuire au
a prisenté un bill (n°0 55) que j'ai étudié pays, et il est temps que le ministre de l'A-
avec lui. Ce bill-inscrit à l'ordre lu jour- griculture nous dise ce qu'il entend faire
paraît. dans une certaine mesure, obvier Ù. pour emipêcher la répétition de 2emblables
la difileulté dont on se plaint. L'honorable actes. Dans -les intérêts du pays, je crois
député n'est pas présent. car il pourrait nous qu'il devrait s'occuper de cette matière le
décrire les précautions dont il veut entourer plns tôt possible.
le commerce de fruits. Je lui ai dit que je M CLANCY: Du consentement de la
me ferais un plaisir d'incorporer son bill au IChambre, j'ai loaneur de retirer ma mo-
nôtre. Voici un des articles du projet de loi tion.de mon honorable ami :

En inspectant un baril ou un demi-baril de ces La motion est retirée.
fruits, l'inspecteur ouvrira l'un des bouts du baril, on
desserrera l'une des douves, on videra les fruits du PRODUCTION DE DOCUMENTS.
baril; en inspectant les boîtes, il en ouvrira l'un des
côtés ou plus. ou videra les fruits de la boite; en ins- M. BELL : Avant l'appel de l'ordre du
pectant des paniers, il inspectera les fruits par le des- jour, je désire lemander au gouvernement
sus ou videra le panier. à quelle date nous pourrions avoir probable-

Naturellement on ne devra ouvrir qu'une ment des exemplaires imprimés du rapport
certaine partie du baril. du commissaire chargé de fair> une enquête

L'inspmecteur devra inspecter pas moins de dix pour
cent de chaque variété de pommes, poires ou autres
fruits, etc.

Ainsi lorsque la Chambre en comité étu-
diera ce projet de loi, je crois queý nous pour-
rons examiner les précautions que l'on a In-
diquées et que nous pouvons en incorporer
quelques-unes dans l'acte d'inspection gé-
iérale.

M. McLENNAN (Gler.garry) : Il y a un
an ou deux, depuis l'avènement au pouvoir
du gouvernement actuel, j'ai saisi la Cham-
bre d'un projet de loi décrétant l'étampage
du beurre et du fromage, et l'enregistrement
de l'étampe au bureau du commissaire de
l'industrie laitière. Tout comme l'enregistre-
ment d'un lot de terre, il y aurait un régis-
tre contenant la date de l'inspection et le
numéro de la fabrique.

On pourrait faire la même chose au sujet
de l'embarillage des pommes et les embal-
leurs seraient obligés d'aller s'inscrire. Grâce

M. MoMULLEN.

sur 1la constreltin u cheminl de fe-r du-
Pas-du-Nid-de-Corbeau. Ces documents ont
été demandés le 19 mai.

Le PREMIER MINISTRE : Je ne puis
fournir aucun renseignement à mon honora-
ble ami à ce sujet. Je m'informerai de la
cause du retard, et je verrai à faire produire
ce que l'on a demandé.

MODIFICATION A L'ACTE DU REVENU
DE L'INpERIEUR.

Le MINISTRE DU REV'ENj DE L'IN-
TERIEUR : Je propose la deuxième lecture
du blîl (n° 124) acte modifiant l'acte du Re-
venu de l'intérieur.

La motion est adopté" et la Chambre se
forme en comité.

(En comité).
Article 1er:
1. L'aliéna substitué à l'aliéna (g) de l'article 121 de

l"'Acte du Revenu de l'Intérieur," chapitre 34 des
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Statuts rovisés, par l'article 3 du chapitre 46 des sta- parce que c'est par pédanterie que j'emploie
tuts (le 1891, est par le présent modifié en en retran- ces termes qui, je l'avoue, ne me sont pas
chant le mot "cent" dans la quinziième ligne, et le très familiers. Au lieu des procédés de dis-
remplaçant par les mots "(ieux cents" tillation que l'on emploie dans la fabrica-

M. FOSTER : Pourquoi ce changement ? tion du whiskey de seigle, on fabrique le

LE MINISTRE DU REVENU DE L'IN- whiskey de malt en faisant bouillir les

TEIIIEUR : Je vais expliquer quel est grains dans des pots-alambics. Une sorte de

l'objet que nous avons en vue. Aujourd'hui whiskey exige une plus grande quantité de

le maximum de capacité des alambics de i grains que l'autre, et l'on nous a représenté

chimiste ne peut dépasser 100 gallons, et les qu'il serait injuste d'imposer les deux pro-
rands n ui fassent des etoes duits de la même manière, parce que l'on

grandes maisons qui fabriquent des drogues exige 23 livres de grains pour chaque gal-s ur un grande échelle, comme Parke, Davis Ion de spiritueux, et l'autre 20 livres seule-
et Cie, et d'autres, croient que cela n'est pas ment. il n'est pas juste d'imposer ces deux
suffisant ; et le présent bill veut permettre prduits 0le la nie manière. car une dif-
l'usage d'alambics d'une capacité de 200 férence de trois livres pour chaque gallon
gallons. représente pour la distillerie à la fin de

M. FOSTER: Est-ce que cela s'appli- l'ann& une somme considérable.
quera aux alambics Illicites ?

LE MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIELR : Non, car si ces alambics
avaient une aussi grande capacité, il serait!
plus facile de les découvrir. Ils sont si petits
qu'on peut les cacher très aisément.

Article 2 :
2. L'alitna (a) du premier paragraphe de l'article

131 du dit acte est par le present abrogé et remplacé
par le suivant:-

."1t) Sur les grains emnployés pour leur production,
a raison d un gallon de spiritueux de la force de
preuve pour vingt livres et quatre diximees de livre
de graius employs,-ou dans une distillerie où 1on ne
fait usage que de malt, ,ur le malt employé pour leur
production, à raison d'un gallon de spiritueux de force
d- prove par vingt-quatre livres de malt emloyé.

M. POSTER : Pourquoi cette fraction de
livre ?

LE MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : C'est une reproduction de la
loi actuelle. Il nous faut imposer les distille-,
ries qui ne produisent pas un gallon de spiri-
tueux de la force de preuve pour vingt livres
et quatre dixièmes de livre de grains em-
ployés et si elles produisent moins que cela
nous les imposons car Il y a présomption
que l'on a illégitimement soustrait à l'ins-
pection une partie des spiritueux. Mais il y
a une distinction à faire entre la production
des spiritueux provenant de l'orge maltée et
celle provenant des grains à l'état naturel.
La première production est moins considé-
rable que la seconde, On appelle whIskey de
seigle l'eau de vie que l'on obtient des grains
à l'état naturel et le procédé dont on se sert
dans ce cas-là est bien connu. Le whiskey
que l'on fabrique avec le malt prend le nom
de whiskey écossais ou irlandais, ou tout
autre nom qu'il plait au distillateur de lui
donner. et les procédés de fabrication ne
sont pas les mêmes. Ce whiskey est fabri-
qué dans ce qu'on appelle des pots alam-
bics.

M. POSTER : Des pots alambics ?
LE MINISTRE DU REVENU DE L'IN-

TEliIEUR: J'espère que mon honorable
ami (M. Poster) ne croira pas que c'est;

M. POSTER : Je comprends parfaitement
l'explication de l'honorable ministre du Re-
venu de l'intérieur, mais je ne suis pas cer-
tain si l'honorable ministre des Douanes l'a
comprise ; et il serait bon, je crois, pour
l'avantage de celui-ci et de l'honorable dépu-
té d'Halifax (M. Russell) que l'honorable
ministre du Revenu de l'intérieur fût un peu
plus explicite au sujet de ces pots-alam-
bies.

LE MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR: Le seul moyen de saisir la dif-
férence entre les deux whiskeys, c'est de
goûter à l'un et à l'autre, et j'ai bien peur
que mon honorable ami (M. Poster) ne
veuille pas y consentir.

M. HAGGART : J'aimerais demander à
l'honorable ministre si cet acte doit avoir
un effet rétroactif et doit s'appliquer aux
liqueurs qui sont déjà fabriquées ?

LE MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Nous n'avons pas encore étudié
la question. Je crois qu'il serait bon de dire
que l'acte n'entrera en vigueur que le jour
de sa sanction.

M. HAGGART : Je crois que l'on a l'in-
tention d'appliquer cet acte aux liqueurs
qui sont actuellement en entrepôt, et j'ai
pensé que la rédaction n'était pas assez
claire pour donner à la loi l'effet rétroactif
qu'elle devrait avoir.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Mon honorable ami oonseille-
t-il d'ajouter une disposition stipulant que
la présente loi s'appliquera aux liqueurs qui
sont actuellement en entrepôt ?

M. HAGGART : C'est ce qu'on devrait
faire, je crois. On a peut-être eu l'intention
de donner à cet article un effet rétroactif
et J'aimerais savoir du ministre ce qui (en
est.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Il serait peut-être aussi bon
que le comité levAt sa séance, et j'examine-
rai ce point.
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[COMMUNES]

Sir CHARLES TUPPER : Je conseille-
rais au ministre du Revenu de l'intérieur
d'étudier l'article 3 que nous n'avons pas
encore discuté et de le rédiger autrement.
Par exemple, au lieu d'abroger certains pa-
ragraphes d'actes antérieurs, il serait bon'
de retrancher l'article en entier et d'en ré-
diger un nouveau. La chose serait plus
simple et plus claire.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : C'est une anomalie assez cu-
rieuse, mais au sujet du tabac fabriqué
nous avons des estampilles pour chaque
fraction de livre, excepté pour un tiers de
livre; et c'est pour cette fin que l'article 3
est inséré dans le présent bill. Il nous fau-
dra avoir une estampille pour un tiers de
livre.

M. FOSTER.: Cela exigera4il la fabri-
cation d'une nouvelle estampille.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Oui.

M. FOSTER: J'espère que mon h6no-
rable ami fera lui-même le dessin de cette,
estampille et ne prendra pas conseil du di-
recteur général des Postes.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Je crois que mon honorable
ami tient un langage très injuste au sujet
des timbres émis par le directeur général
des Postes. Puisqu'on a fait allusion à ce
sujet, je crois qu'il serait bon de lui expli-
quer l'inscription qu'il y a sur nos timbres-
poste. Nous avons lu ce que le " Punch"
dit à ce sujet.

M. FOSTER : Allez-vous insérer dans le
bill ce que le " Punch " a (lit ?

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Non, mais j'ai sous la main le
poème où l'on a puisé cette inscription, et
je demanderai la permission de le citer pour
renseigner ceux qui ne connaissent pas l'o-
rigine de l'inscription dont je viens de par-
ler. Le timbre et l'inscription font hon-
neur, je crois, aux connaissances classiques
et au goût artistique de mon honorable
ami, le directeur général des Postes.

M. FOSTER: Sir Louis Davies?
Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-

TERIEUR : L'inscription est tirée du
poème de sir Lewis Morris, " A Song of Em-
pire," daté du 20 juin- 1887. Voici les deux
couplets qui renferment l'inscription:

WVlîntver guides our helin of state,
Let ail mien know it, Eîgland shal be great-
\Ve hold a vaster empire tlian has been-
Nigh half the race of nen is subject to our Queen

Le directeur général des Postes doit être
lier, je crois, de l'inscription qu'il a choisie. Il
a agi ion seulement en bon Canadien, mais
aussi en bon sujet anglais ; et bien que mon
honorable ami soit un des membres de la
droite, tout le monde estimera que c'est là
l'expression d'un sentiment loyal,

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez
Le comité lève sa séance et rapporte pro-

grès.
M. FOSTER : Je désire vous faire obser-

ver, M. l'Orateur, que le ministre du Re-
venu dte l'intérieur ayant cité un document
public, ne l'a pas déposé sur le bureau de
la Chambre.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Je vais le déposer sans délai.

M. WALLACE: L'honorable ministre
peut Imprimer le poème en entier sur ses
nouvelles estampilles.

M. 1'ORATEUR: Nous ne sommes plus A
étudier le bill à l'heure qu'il est.

AMENDEMENTS A L'ACTE DES
BANQUES.

Le MINISTRE DES FINANCES: Je
propose la deuxième lecture du bill (n° 127)
moditiant l'Acte des banques.

La motion est adoptée et le bill est lu une
dexième fois.

La Chambre se forme en comité pour étu-
dier le dit bill.

(En Comité)

Article 1:,
Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Je

Est-ce que l'on va ajouter un article au bill demanderai si le département de la Justice
afin d'y incorporer tout cela ? a attentivement étudié les pouvoirs que le

bill confère. Je ne m'oppose pas au bill. mais
Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN- la mesure s'occupant de réglementer l'exer-

TERIEUR: "We hold a vaster Empire cice de certains droits et pouvoirs en dehors
than has been." Je ne suis pas un parieur, du Canada, a un caractère quelque peu el-
comme le chef de l'opposition disait hier traordinaire. A-t-on parfaitement étudié si
en parlant de lui, mais je suis prêt à parier nous pouvons décréter ces dispositions qui
que la moitié (les honorables membres de la ne sont pas usuelles, et si nous pouvons faire
gaaehe ne savent pas d'où vient cette inscrip~ des lois ici et les appliquer' en dehors du
tio.i. Je vais le leur dire. L'honorable direc Cnadadu
teur général des Postes a voulu garder le
secret, mais après beaucoup de recherches, LE MINISTRE DES FINANCES : Quoi-
j'ai eu le plaisir de découvrir l'origine de que le bill n'ait pas été spécialement soumis
l'inscription que portent les timbres-poste. au département de Justice, je crois que
C'est un vers d'un poème de sir Lewis le ministre de la Justice est d'avis que
Morris. nous n'excédons pas nos pouvoirs. Quoi qu'il

Sir HENRI JOLY DE LOTBINIERE.
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en soit, vu l'observation de mon honorable elle exercera les pouvoirs que lui aura con-
ami, je soumettrai la question au départe- fêrés le gouvernement du Canada, en se sou-
ment de la Justice. Naturellement, nous ne mettant aux lois et usages du pays où elle
pouvons conférer des pouvoirs dont l'exer- fera ses opérations. Ce bll, conférera à la
cice se ferait dans une autre colonie. Tout banque un pouvoir qui ne petit être accordé
ce que nous pouvons faire, c'est d'accorder que par nous. Il me semble que la question
à la banque elle-même un pouvoir qu'elle ne ne souffre pas de difficulté.
pourra exercer ailleurs que si les lois locales Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Je
le permettent. Mais, vu l'observation de me rends aux raisons qui ont été données.
l'honorable député, je soumettrai la qes- Je voulais faire observer-et le ministre des
tion au ministre de la Justice. 1 Finances m'a répondu,-que pour une légis-

M. BORDEN (Halifax) : Je crois qu'il ne lation de cette nature, surtout au sujet des
sairait y avoir de difficulté sérieuse au su- banques, il était bon de faire reviser ces
jet de la question soulevée par l'honorable bills par le département de la Justice. Le
député de Pictou (sir C. H. Tupper) parce ministre des Finances a dit, si J'ai bien
que ce parlement a le droit d'accorder à compris, qu'avant l'adoption définitive du
une banque le pouvoir de faire affaires en bill, il consulterait ce département.
dehors du Canada ; pouvoir sujet natu- Le MIMSTRE DES FINANCES: Je ne
rellement aux lois de toute colonie où une
banque a l'intention de faire des affaires ; o
tout comme le parlement du Canada ou une ten.eut le la Justice, trais êtr.ý igréableà 'uùad éué jt-eliatidierai F*avis
législature provinciale pourrait autoriser une î ce déparu'nent avant la lecture.
comipagnie At faire affaires en dehors du Ca-
nada, quoiqu'elle tombât sous le coup des M. I A [il: La baraque devra-t-elle
lois du pays où elle ferait ainsi affaires. Je faire entre les tulis d o m le de
ne crois pas que le parlement excède ses pôt ordinaire pour la garantie de ses billets
attributions en accordant à telle compa- mis en circulat
gnie le pouvoir de faire affaires dans un L- ir DES FINANJES: 01i.
pays étranger. M. R Et toutes les aurrs ban-

M. ELLIS : J'aimerais demander au mi- ques sont sujettes . ,es obligations
nistre des Finances s'il n'accorde pas à la
banque un pouvoir plus grand que celui que Le MIN19TRE DES FINANCE 8 Les dis-
la nation possède. La nation elle-même ne Positions générales de l'acte des banques
pourrait émettre des billets en pays étran-
gr. et cependant vous conférez ce pouvoir
à une banque. Le bil est rapporté et les amendeneuts

LE MINISTRE DES FINANCES: Nous pp
n'accordons pas à la banque, au sujet de PRO LONGJMFNT DE LLNIErCOLO-
l'émission des billets, plus de pouvoirs qu'elle N1.L.
n'en possède actuellement. Tout ce que nous
disons, en tant que la banque est concernée, Los résolutions concaraant le chemin de
c'est que nous n'avons pas d'objection A fer du comtéde Drainmond, après avoir été
lémission des billets. Quant à l'utilité prati- étudiées vu comité général, sont rapportées,
que de cette disposition pour la banque et lues une deuxième fois et approuvées.
cette colonie, c'est une question qui ne nous Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
regarde pas ; mais la banque est assujétie
aux lois de la colonie où elle voudra fair présenter le e.ll autorisant l*acquisi-
affaires. Par exemple, la banque de la Nou- tion par le Canada du chemin de fer du eom-
velle-Ecosse fait des affaires dans l'Ile de la té de Drumntond.
Jamaïque. Nous lui conférons le'pouvoir,-le-
quel elle ne posséderait pas autrement-d'é- M. McDOUGALL (Cap-Breton): Je désire
mettre un billet d'un louis sterling, mais en attirer lattention du ministre des Finances
pénétrant dans la Jamaïque, ce billet ne de- sur un sujet que j'ai mentionné hier soir au
viendra monnaie légale que si les lois de cours (e la çls2 ission de ces résolutions.
cette colonie le permettent ; mais si la ban- j'ai parlé d'une convention Intervenue il y a
que émet ces billets à la Jamaïque et si la 2o ans, entre la Co npagnie Ailan, le gouver-
population de la colonie a assez de confiance ne:.nent de
dans la banque pour accepter ses billets, nenent da Canada, au sujet de la construe-
nous 'n'av'ons pas d'objection ; bien au con- ou et de l'exploitation du chemin de fer
traire, nous encourageons la chose. connu sous le nom de "Prolongement est"

de la Nouvelle-Ecosse, et de la prise de
Le SOLLICITEUR GENERAL : Une posscssion de l'embranchement de 1'ctou.

corporation possède les pouvoirs qui lui sont J"i demand- a'x ministre des Finances s'Il
cinférés par -la législature qui l'a créée. n'était pas vrai que cette convention donnât
Nous donnons à la banque le pouvoir d'emet- au gouvernement du Canada le droit de
tre ces billets, mais elle est sujette aux lois prendre possession de ces chemins de fer,
du pays où elle fait affaires. Par conséquent même après que le prolongement fut
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passe entre les mains (lu gouvernemet de la branchement de Pîctou, aussitôt qu'elle au-
Nouvelle-E.osse. Le ministre des Finances rait dépens $4W, po construire
dit iu'il n'y avait que la dernière partie de mia. La population de la Nouvelle-Ecosse
ma déclaration qui ne fût pas exacte ; à sa- n'a pas considéré cette garantie comme suffi-
voir en ce (lui concernait le pouvoir du gou- sante, et les faits semblaient alors lui don-
vernement du Canada de prendre possession ner raison. C'est pour cela que le gouverne-
du chemin. Je n'avais pas alors le temps mentdu jour a cru devoir sauvegarder da-d*Iler (-oisilter les docum7ents publics qui vantage les intérêts de la Nouvelle-Ecosse.
se trouvent à la bibliothèque, et que j'ai fait Le contrat stipule en outre
deunader, niais qui ie mne sont pas parve- (a) Qu'aussitôt quî'ils seront ainsi terminés les dits
nus avant la fin de la discussion. embranchenent de Pictou, prolongeuînent Est et bac à

.'ai m:aintenaî:int cette convention sous lat vapeuir seront efficacement et permianenient exploités
naiu. et Je constate que les teries <le cette par la dite compagnie, à la satisfaction du lieutenant-
Coiventioi corroorent Ce que j'ai dit à ce gouverneur en conseil de la Nouvelle-Ecosse, à un

tarif de péages eguitable et raisonnable qui sera faitSjtet établi ur la dite comagnie. et qui ne sera modifié
vention anterieure entre le gouvernement de que du consenteinent et avec lapprobation du gou-
la Nouvelle-Ecosse et la Compagnie Allan au vernement de la Nouvelle-Ecosse, et que toute diffé-
sîjet le la construction duit prolongement renet' d'opinion au sujet d'un itei de ce tarif sera
est. Lorsl le le gouvernemient Holmes- soumise à l-arbitrage <lu ministre des Travaux publics
Thompson prit les rênes du pouvoir en 1878, du Canada dlont la ilcision sera cans appel et liera
il constaita qu'il avait eu des difficulités les deux parties.
elnt qu'Compie Aanit et des gouen- (/) (Que dans le cas ou le dit contrat existant avcc

e toute modification y apportée par la dite compagniement p)réeélent a sujet le la construction et le gouvernement (le la Nouvelle-Ecosse, ne serait
du el1! min de fer. Il Constata que la con- pas exécuté à la satisfaction du dit gouvernement,vention en vertu le laquelle la convention et dans le cas où le di% prolongenient Est et le
était faite, n'offrait pas les garanties sufti- dit bac à vapeur ne seraient pas achevés, équipés
santes a I sujet de la construction et de l'ex- et établis en confornilté du dit contrat; ou dans
ploitation lu chemin. et il en profita pour le cas où la compagnie manquerait pendant une
demanider , telui-ci dt pousser les travaux, péiode de trois mois. de faire fonctionner les dits
emane protég-i<loer les intérêts laN - clieiins de fer et bae à vapeur, efficaceiient etet mieux roteger les intérêts de la 'on- permaneinnent à savoir, en faisant circuler an moinsvelle-Ecosse. un convoi de voyageurs sur toute la ligne, eu
Une nouvelk convention fut conclue le 1er chaque sens, tous ies jours, les dimanches excentés,février 1879. et je vais vous lire des extraits et tel convois de marchandises nécessaires au trafic

du contrat pour1 établir ce que j'ai dit, à sa- et en faisant marcher le bac à vapeur de façon à
voir 4u'il y avait nécessité de faire une non- éti tir une correspond mce avec les trains de voya-
velle convention : - geneurs, alors les dits <deux chemins de fer, y compris

le bac à vapeur, deviendront la propriété dugouverne-Un ante pour constituer ii corporation la Comapa- mient fie la Nouvelle-Ecosse, lilres et exempts degnie du chenin <le fer et de houille d'Halifax et du I toutes charges et redevances quelconques créées parCap-Breton. i 'ommuine certaims doutes se sont élevés la dite compa-Inlie, (le lxuvoir de la comnpagntie (lesur la constitution en corporation de la dite comnîpa- eréer telles charges ou redevances étant sujet auxgnie et sur les actes que celle ei a faits, et coume il a termes (lu présent contrat.)
ete convenu <te le gouvernement de la Nuivelle- La dite période <le trois mois commencera et seraEcosse adopterait une loi confirmant la constitution comptée <le la date à laquelle le gouvernement de laen corporation et tous les actes de la dite compagnie. Nouuvelle-E;<usse donnera à la dite compagnie un avis,

Voici comlllent se lit la clause première du redigé conforménient à l'acte 39 Victoria, ch. 74,
coýntrat. portant que les dits chemins de fer, oi l'un deux, ou

le dit bac à vapeur, ne sont pas ou n'est pas mis enLe gouvernement du Canada recoiuiaiiera l'adop- exploitation d'une manière elficace et permanente
tion d'un acte par le parlement dlu Canada, à la pro- comme susdit, et tout différend entre legouvernenient
chaine session, aux fins d'abroger l'acte 40 Victoria, de la Nouvelle-Ecosse au sujet et de la déchéance
chapitre 46, et le décréter, pour garantir l'exécution encourue sera décidé par le ministre des Travaux
de ce que dessus, que l'embranchement du chemin de publics qui agira comme arbitre.f d Pir t àr Taer e c 0ou ruro, y compris le terrain, les stations
et les batirients nécessaires à l'exploitation du chemin
de fer, mais non pas le tratériel roulant de l'embran-
chement désigné aux présentes sous le nom de "l'em-
branchement de Pictou, " sera retenu par le gouver-
nement lu Canada, jusqu'à ce que le chemin de fer
appelé le "Prolongement Est " soit terminé jusqu'au
détroit <le Canso et qu'un bac à vapeur fasse le service
à travers le détroit de ce nom, en conformité du con-
trat existant. ou de toutes modifications d'icelui que
pourraient faire la dite compagnie et le gouvernement
de la Nouvelle-Ecosse : le tout à la satisfaction du
gouvernement de la Nouvelle-Ecosse ; et en outre,aux fins de décréter qu'après l'exécution des condi-
tions ci-dessus, la compagnie deviendra propriétaire
du dit embranchement de Pictou aux termes suivants:

Avant d'en lire davantage, je dirai que le
contrat précédent-je parle de mémoire, mais
je ne crois pas me tromper-stipulait que la
compagnie obtiendrait possession de l'em-

M. McDOUGALL.

La décnéamce a été encourue, et le gou-
vernement de la Nouvelle-Ecosse a pris pos-
session du dit chemin de fer évalué à $1,-
200,000 ou environ .

Dans le cas où les dits deux chemins de fer et bac à
vapeur deviendraient la propriétédu eouvernement de
la Nouvelle-Ecosse, aux termes de la clause précé-
dente, avant que les dits Prolongement.Est et bac à
vapeur soient termiinés,équipés et établis, le dit gouver-
nenient les terminera, équipera et établira avec toute
la diligence raisonnable, et les dites deux lignes et le
bac à vapeur seront dès lors efficacement et perma-
nenmment mis en exploitation par le dit gouverne-
ment de la Nouvelle-Ecosse à la satisfaction du gou-
verneur-général en Conseil, à un tarif de péages equi-
table et raisonnable qui sera fait et établi par le gou-
vernement de la Nouvelle-Ecosse, sujet à l'approba-
tion du gouvernement du Canada, et qui ne sera
modifié que du consentement ot avec l'approbation
du gouvernement en dernier lieu mentionné.
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(d). Que dans le cas ou le gouvernement de la Nou- Compagnie Allan beaucoup oplus pour ce
vll-eæcîsse manquerait de terminer, équiper et éta- chemin que ce qui, de l'avis des gens, sur-
lir les dits Proloiige1nent-Est et bac, avec toute la tout, de l'avis des gens d'expérience, était

diligence raisomiable, tel que ci-dessus prescrit; o une somme raisonnabe.
dans le cas où il manquerait, peneant une période de Et si je me le rappelle bien, l'on a faittrois imois, de faire fonetionnrr les dits chemins de fer,
et le drt bac. etheacemient et perianemiment, à savoir, une enquête ù la législature de la Nouvelle-
en fausant circuler au moins i convoi de voyageurs Ecosse à une époque subséquente, vers l'an-
sur toute la ligne en chaque sens, tous les jours, les née 1884 ou 1885, laquelle enquête a révélé
dimîanîcles exceplés, et tels convois de narchandises le fait qu'une somme considérable avait été
néicesités parles besoiiis du trafic, et en faisant mar- payée à la Compagnie Allan, en sus de ce
cher le bac à vapeur de façon a établir luin correspon- que le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse
diice avec les trains de voyageurs, alors les dits deux était autorisé à payer d'après ce que l'on
cheuuins de fer, y compris le bac à vapeur, devien-
drot la propriete du gouvernement du Canada, libre comprenait, le gouvernement étant auto-
t exempt de toutes charges oi redevances quelcont- ti-sé, dans le cas où il Prendrait le chen.

qui-s, ees par la dite conipagnie ou par le gouverne- A payer les dépenses réelles de cette com-
ilienit le la Nouvelle-Ecosse (le pouvoir de la dite com. pagnie en sus des subsides qui étaient don-
pogiec- ou du dit gouvernement <le créer telles charges nés par les deux gouvernemenits. Cette
01i redevances étant sujet aux icrmes du irésent con- enquête, je crois, a révélé le fait qu'au
trat). La dlite période (le trois mois conimiencera et moins $400,0 avaient été payés à cette com-
sI-ra coiniptee de la date à laquelle le gouv<e-neieit pagnie par le gouvernement de la Nouvelle-

mCanit de la Nusivelle-Ecosse up avis portat que le- Ecosse en sus de ce que cette. compagnie
lhts clieîîîiis de fer, ost deux, o le Ûit bac à va- avait le droit d'avoir. Je base cet énoncé
peur, ie sont pas o)u ni'est p>as mis en enexploitation sur le souvenir que j'ai gardé de ce qui
duie mnanière efficace et permanente comme susdit; s'est passé à cette époque.
t- tot différend entre les deux gouvernenieuts au Je n'ai pas examiné les documents. mais
suijît le la déchéance encourue sera décidé par arbi- je conisens à ce que l'on me corrige. si le
trage, tili<ue ci-dessous prescrit. ministre des Finances peut prouver que le

Voilà la clause du contrat qui confère au souvenir que j'ai conservé de ce que l'en-
zivernemuent du Canada le pouvoir de quête a révélé n'est pas fidèle.
pren'ïudre possession du chemin, et c'est en Il ne peut pas maintenant. j'en suis sûr,
v(rtu de cette clause que l'on a agi. Mais il contester la question que j'ai soulevée hier
y a cette différence que le gouvernement du soir ; il s'agit surtout du fait que le gouver-
Canada ne s'est pas pressé d'exercer le pou- nement fédéral était autorisé par cette con-
vtir susdit en donnant avis au gouverne- vention à enlever ce chemin -au gouverne-
nne:ît de la Nouvelle-Ecosse que le* chemin de ment de la Nouvelle-Ecosse.
fer n'était pas suffisamment équipé pour les Le MINISTRE DES FINANCES : Je suis
le-utins du trafic et que le bac à vapeur qui fâché de ne pouvoir admettre beaucoup plus
levait faire la traversée du détroit de Canso que l'extrait que l'honorable député (M.

n'avait pas été acheté et exploité. McDougall) a cité exactement. sans aucun
Le gouvernement du Canada ne s'est pré- doute, d'une convention insérée dans le

valu du droit que lui conférait le contrat livre officiel. Hier soir, lorsque l'honorable
que lorsque le gouvernement de la Nouvelle- député a mentionné une convention. en me
Ecosse a vu que ses finances-si je suis bien demandant si elle ne donnait pas au gou-
renseigné,-ne lui permettaient pas d'équi- vernement fédéral le pouvoir d'acquérir le
per et exploiter le chemin ou d'établir un chemin, j'ai dit : Non s'il n'est pas prouvé
service à vapeur sur le détroit de Canso, que le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse
Forcé par la nécessité, il demanda au gou- est en défaut. C'était la question.
vernement du Canada, de venir à son se- M. McDOUGALL : L'honorable ministrecours, et de prendre possession du chemin' (M. Fielding) voudra bien M'excuser. J'aiC'est ainsi que je comprends et que le pays dit dans mon exposé que le gouvernemericomprend la situation. Je formais partie da on expose le o nemees
du gouvernement de la Nouvelle-Ecosse de la Nouvelle-Ecosse avait donn des
lorsque ce contrat a été passé. Hier, je par- preuves qu'il était en défaut, que le gou-
lais de mémoire. vernement fédéral n'a pas profité de la

Le ministre des Finances aurait dû mieux clause avant que le gouvernement de cette
connaître la question qu'il a semblé la con- province eût adnis qu'il était en défaut.
naître hier soir, car, pendant longtemps Le MINISTRE DES FINANCES: L'ho-
après que j'eus cessé de faire partie du ca- norable député se trompe du tout au tont.
tinet de la Nouvelle-Ecosse, Il a été en n& Noi seulement le gouvernement de la Non-
gociations avec le gouvernement fédéral re- velle-BEosse n'a pas admis qu'il fft en dé-
lativemeqt à ces transactions. faut, mais la chose n'a même pas été allé-

Le ministre des Finances a mentionné, gué. Dans toutes les discussions que j'ai
hier soir. un autre point qui se rattache à eu le plaisir d'avoir à cette époque avec les
cette matière : la difficulté qu'il a décou- ministres, à Ottawa, il n'y a pas eu d'allé-
verte en poursuivant ses négociations avec gation de cette nature. L'honorable dé-
le gouvernement du jour. Le gouvernement puté a dit, aujourd'hui, que le gouverne-
fédéral savait, comme la population de la ment fédéral a pris possession de cette pro-
Nouvelle-Ecosse savait, que le gouverne- priété en vertu de la clause à laquelle il a
ment de cette province avait payé à la fait allusion. Je lui dirai qu'il se trompe



entièrement. Le gouvernement fédéral n'a ration. L'honorable député se trompe. Dans
pas pris le chemin en vertu de cette clause. toutes les discussions qui ont eu lieu à Ot-
Il l'a pris par une procédure très différente; tawa, jamais plainte de cette nature n'a été
et dans toutes les discussions qu'il m'a été faite. Il fouillera en vain dans les archives
donné d'avoir avec les membres du gouver- publiques pour découvrir qu'un membre quel-
nement, il n'a pas été question de ce dont conque du cabinet d'Ottawa, en conduisant
parle l'honorable député. Il dit que le gou- cette négociation, ait jamais douté que la
vernement de la Nouvelle-Ecosse éprouvait somme payée fût raisonnable. Et comment
des difficultés, qu'il s'est adressé(.au gouver- pouvait-on douter de la chose, si elle était
nement fédéral et lui a demandé de l'aide. établie par des arbitres après une enquête
Cet énoncé a été fait deux ou trois fois, de faite sous serment ? Mais que le montant
sorte que je me crois obligé d'expliquer la ait été suffisant ou insuffisant, je dis à l'ho-
cause de ces difficultés. Je suis fâché de norable député que dans la discussion qui a
parler en détail des affaires politiques de eu lieu à Ottawa, l'on n'a jamais allégué au
la Nouvelle-Ecosse. Je comprends que' ces nom du gouvernement fédéral que le prixaffaires n'intéressent pas à1 un bien haut payé à la Compagnie Allan était trop élevé.degré les honorables membres dle la Cham-
bre. Je comprends si bien la chose, que j'ai M. HAGGART : Avant que ce bill arrive à
refusé, en plus d'une occasion, de suivre une autre phase, je demanderai au ministre
ceux qui faisaient des déclarations que je des Chemins de fer et Canaux s'il veut avoir
ne pouvais pas approuver, car je croyais l'obligeance de produire certains documents
que la Chambre ne se souciait pas d'enten- que je vais lui indiquer. D'abord, la carte
dre discuter ces questions. ! annexée à la convention faite avec la Compa-

Lorsque le gouvernement de la Nouvelle- gnie du Grand Tronc en 1898. L'honorable
Ecosse a voulu faire un emprunt pour ache- ministre sait qu'il existe une carte de ce
ter cette propriété, il a éprouvé des difficul- genre. Nous ne l'avons jamais vue; J'aime-
tés. Et pourquoi ? Parce que l'on n'a pas pu rais la voir, ou en voir un double. J'aimerais
trouver dans les bureaux du gouvernement voir la convention conclue avec la Compa-
les détails relatifs à une grande opération gnie du Grand Tronc en 1890, vers le temps
qui s'était faite entre un gouvernement de la où l'on a conclu avec la Compagnie du che-
province dont l'honorable député (M. Mc- min de fer Canadien du Pacifique la conven-
Dougall) faisait partie comme ministre sans tion relative f l'usage du chemin de fer In-
portefeuille, et la banque des Baring à Lon- tercolonial, et à l'échange de trafic.
dres. opération au sujet de laquelle le mi-
nistère qui lui a succédé n'a eu aucun ren- L e S DE CH eIN DE Fe
seignement. Lorsqu'un membre de ce dernier
ministère se rendit en Angleterre, il lui fal- agnie u Grnd Tron Lase
lut répondre aux représentants de la naison la Comp
de Baring qui se plaignaient que le gouver- convention, je crois, qui ait été conclue an-neen e~ ~ -''~ ~ mnu térieurement à celle que j'ai conclue moi-nement de la Nouvelle-Ecosse avait manquéla ~'~ imême, l'a été, en 1879 ou 1880. Je n'en con-
à sa parole. Et quand le ministre déclara que
ce n'était pas le cas, une chose extraordinairen
eut lieu. On sortit des casiers de la maison M. HAGGART Existe-t-il uneconvention
une convention faite avec le gouvernement relativement à l'échange du trafic?
de la Nouvelle-Ecosse, convention dont copie L
n'avait jamais figuré dans les archives de la NS
province et dont nous ne connaissions rien; ET CANAUX: Vous voulez parler de celle
c'était un cablegramme envoyé par le p r de 1879 ?
mier ministre aux Baring, lequel formait une M. HAGGART: Ou plus tard, s'il en existe
partie essentielle de l'opération, mais que le une qui ait été conclue plus tard avec la
gouvernement d'alors de la Nouvelle-Ecosse, Compagnie du Grand Tronc.
ne put connaître que lorsqu'on le retira des
casiers de la maison de banque. En pré- E MINISR D C M DE FER
sence d'une opération comme celle-là, le pre-
mier ministre de la Nouvelle-DEcosse, qui M HAGGART: Puis, je voudrais savoir
était allé à Londres, revint et dit : Je ne quelle somme l'on a payée au chemin de fer
chercherai pas à faire une opération finan- du comté de Drummond en vertu de l'acte
cière à Londres, avec cette banque qui nous des subsides, depuis la convention faite avec
accuse d'avoir manqué à notre parole. la compagnie en 1897.

En conséquence, notre emprunt a été re- Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
tardé; il y avait des difficultés, et s'il y a eu
des ennuis, comme le dit l'honorable député, e CANAUX:eJai di l'hnablendéput
ils provenaient entièrement de cette impor- que, si je biec'ai nviron
tante opération. exact.

Une autre question : Mon ami dit que le
gouvernement de la Nouvelle-Ecosse a payé M. HAGGART: Et je désirerais avoir de
ce chemin trop cher, que le gouvernement l'honorable ministre la somme dépensée par
fédéral savait que le prix de ce chemin était le gouvernement, ou par la compagnie, en
trop élevé, et que c'était un élément de l'opé- vertu de la dernière convention avec la con-

M. FIELDING.
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pagnie du chemin de fer du comté de Drum-
moud.

Le MINISTRE DES CHEMINS'DE FER
ET CANAUX: Dépensée sur le chemin de
fer du.comté de Drummond depuis le bail?

M. HAGGART: Oui.
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX : Parfaitement, vous .'aurez.
M. HAGGART: Ensuite, je désirerais que

l'honorable ministre nous fît connaître la
proportion de l'usage, de la totalité de la
somme payée pour entretien et gages sur
l'embranchement de la Chaudière. Je vois
par le rapport de l'auditeur général qu'en
sus de la somme que nous avons sous forme
de revenu sur le chemin de fer du Grand
Tronc, nous payons d'après l'usage sur l'em-
branchement de la Chaudière. Je voudrais
savoir quelle est notre proportion relative-
ment à l'autre, et quel est la totalité des dé-
penses sur les termini du Grand Tronc à
Montréal. Donnez-nous la proportion que
nous devons payer sur la totalité. Je vois
dans le rapport de l'auditeur général que
nous payons $11,000 ou $13,000 pour l'usage,
et je voudrais savoir quelle proportion de la
totalité des dépenses cela représente.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Le cinquième item qui j'ai
ici est la somme payée à la Compagnie du
Grand Tronc pour l'usage des différentes
sections du chemin de fer et des termini.

M. HAGGART : Oui, et la somme payée.
Nous avons cela dans les comptes publics,
au moins à la fin de 1898. Je voudrais sa-
voir quell est notre proportion sur la tota-
lité.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Notre trafic s'élève à environ
5 pour 100, si c'est ce que l'honorable député
veut dire.

M. POWELL: C'est le parcours.

M. HAGGART : Sur la base du parcours
ou de l'usage ?

A mon avis, il ne conviendrait pas d'ap-
porter ici l'original de cette carte et de le
laisser dans la Chambre. C'est une carte
trop précieuse et trop Importante, et c'est la
seule que nous avons. Si l'honorable député
veut suggérer un moyen par lequel je pour-
rai en extraire ce qu'il désire, et si la chose
peut se faire promptement, je serai heureux
de me rendre à son désir.

M. HAGGART : La coutume est de dé-
poser les documents sur le bureau de la
Chambre, quelque précieux qu'ils soient.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je dois refuser de déposer
cette carte sur le bureau de la Chambre. Je
n'ai pas d'objection à ce que l'honorable dé-
puté le consulte, lui, ou tout autre député
qui le voudra. Mais je suis d'avis qu'elle
est trop précieuse et trop importante pour
qae l'on permette qu'elle soit déposée ici
d'une manière permanente, ou pour qu'elle
soit enlevée à celui qui en est le gardien au
ministère.

Sir CHARLES TUPPER: Je n'ai jamais
encore entendu faire une telle objection.
Plus le document est précieux, plus il est
important et nécessaire que nous le voyons.
Le fait de le confier aux fonctionnaires de la
Chambre ne saurait l'endommager, Il ne
court aucun risque d'être détérioré.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je prendrai le temps néces-
saire pour faire préparer aussi promptement
que possible un double de ces cartes, et je les
soumettrai ici ; il ne s'agit plus alors de ce
qui peut leur arriver. Mais je dirai à la
Chambre qu'il ne serait ni sage ni prudent
pour moi de produire l'original d'un docu-
ment aussi Important et de l'enlever à celui
qui en est le gardien régulier.

M. HAGGART : Un double suffit. Mais
c'est une nouvelle règle que celle qui com-
porte que l'original d'un document ne peut
pas être déposé sur le bureau de la Chambre.
Je n'ai pas encore entendu soulever l'objec-
tion.

Le RMiiRn iiiNISTRE (sir Ilri
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER Laurier) : Mon honorable ami oublie une

ET CANAUX : Relativement à la carte men- chose. Cette carte est annexée au contrat,
tionnée par l'honorable député, il se rappel- et l'honorable député ne s'attend sûrement
lera qu'elle a été produite devant le comité pas à ce que l'on enlève le contrat des mains
lors de l'enquête. C'est un document assez i de celui qui en est le gardien régulier pour
important et assez précieux, car il fait partie le déposer sur le bureau de la Chambre, où il
de notre contrat, et il indique quels sont les est possible qu'il s'égare ou qu'il se perde
termini compris dans l'arrangement conclu accidentellement. Ce contrat appartient à
entre le gouvernement et la compagnie. Il la Compagnie du chemin de fer du Grand
ne me serait guère possible, à mon avis, d'ob- Tronc autant qu'à nous, et cela importe beau-
tenir un double de ce document dans un dé- coup.
lai raisonnable, car ce n'est pas seulement M HAGGART: Je n'ai encore jamais en-
une carte, mals c'est toute une série de plans,
et ils sont grands et encombrants. Lorsque
j'ai produit la chose devant le comité, c'était contrat fût déposé sur le bureau de la Cham-
pour permettre aux membres de l'examiner, bre.
afin qu'ils comprissent parfaitement ce qu'ils La motion est adoptée, et le bil lu la pre-
faisaient. mière fois.
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SUBSIDES.-GREVE DES CANTONNIERS 1

Le MINISTRE DES FINANCES (M.
Fielding) : Je propose que la Chambre se
forme en comité des subsides.

M. CLARKE : Avant que la Chambre se
forme en comité, il est de mon devoir, je
crois, d'attirer l'attention du gouvernement,
surtout l'attention de l'honorable ministre
des Chemins de fer et Canaux (M. Blair) sur'
l'état (le choses qui existe sur le réseau du
chemin de fer du Grand Tronc, état de
choses amené par la grève des cantonniers
employés par cette compagnie. Il n'est pas
hors de propos, à mon avis, de signaler à
l'attention du parlement une matière de quel-
que importance.

Je n'aimerais pas que quelqu'une de mes
paroles nuisît à la cause de la compagnie ou
à celle des oovriers. Les demandeIs que ces
derniers ont faites me semblent raisonnables,
en tout cas, elles nie semblent dignes de l'at-
tention des directeurs du chemin ; mais,
d'après ce que j'ai pu voir; d'après les!
comptes rendus des négociations qui ont eu
lieu entre les hommes et la compagnie, l'on!
ne semble pas devoir en arriver û un règle-
ment amical, au moins dans un avenir pro-
chain. La compagnie doit quelque chose
aux ouvriers, mais elle doit aussi quelque
chose aux voyageurs. Il est dangereux que
la grève. . cause de la détermination de la1

compagnie de ne pas traiter avec les hom-
mes, ne s'étende à d'autres classes d'ou-
vriers, et, à mon avis, il est du devoir du
gouvernement d'intervenir le plus tôt possi-
ble,¡ autant qu'il le peut et de chercher
par tous les moyens raisonnables à faire un
règlement amical entre les hommes et la
compagnie. Les hommes disent qu'ils reçoi-
vent chacun $1 pour chaque jour pendant le-
quel ils sont employés par la compagnie ;
qu'environ 2 ou 3 .cents sont retranchés de
ce dollar, et que, pour eux, le résultat est
qu'ils reçoivent 97 cents pour une journée de
travail qui est quelque fois de plus de dix,
onze ou douze heures. Je n'hésite pas a
dire-et je prends la responsabilité de ce que
je dis-que, tout homme blanc au Canada
obligé de travailler au dehors dans toutes
saisons de neuf à douze heures par jour, ne
reçoit pas des gages trop élevés, mais qu'il
n'est pas assez payé lorsqu'il reçoit seule-
ment 97 cents pour ses services. Vu les obli-
gations de ces grandes compagnies de trans-
port envers 'le pays, et vu -que la vie et la
propriété des gens peuvent être mis en péril
par cette grève, si, malheureusement, elle
continuait et qu'un règlement amical n'eût
pas lieu le plus tôt possible, je crois que le
gouvernement devrait Intervenir en cette af-
faire. Les représentants de la compagnie, si
on le rapporte exactement, ont donné à en
tendre aux représentants des cantonniers
qu'il ne leur est pas possible d'acquiescer i
leurs demandes d'augmentation de gages, vu
que les arrangements qu'ils ont faits pour
administrer les affaires de la compagnie les

M. BLAIR.

empêcheront d'augmenter les gages. Il me
semble que ce n'est pas là une réponse par-
faitement satisfaisante pour ces hommes.
Ces derniers ont le droit, à titre de Cana-
diens, d'être traités raisonnablement et con-
venablement par leurs patrons, et s'ils peu-
vent établir qu'ils sont obligés de travailler
pendant dix, onze, treize, et quelquefois
quinze et dix-huit heures par jour, comme on
me l'a dit, et quils reçoivent seulement un
misérable salaire de 97 cents, le plus tôt cet
état de choses cessera, autant qu'il est au
pouvoir du gouvernement de le faire cesser,
le mieux ce sera pour tous les Intéressés, et
pour la réputation du Canada.

Le gouvernement, je l'espère, exercera son
influence incontestable, comme médiateur,
entre la compagnie et les hommes, et s'effor-
cera de faire cesser immédiatement ce mal-
heureux état de choses, ýet interviendra, au-
tant qu'il le peut, pour assurer une amélio-
ration de la condition (le ces ouvriers.

J'ai saisi la première occasion qui m'était
offerte pour amener cette question sur le
tapis, car, d'après moi, elle est de la plus
grande importance pour la population du
Canada, et, autant que je l'ai entendu dire,
on ne s'est pas occupé, comme on aurait dû
le faire, à mon avis, des réclamations de ces
hommes.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : J'ai suivi les articles que les
journaux ont publiés chaque jour au sujet
des difficultés dont parle l'honorable député
(M. Clarke). Mais je dois avouer, en ce qui
me concerne personnellement, qu'il m'a été
impossible de me former une opinion arrêtée
sur la question de savoir quels sont ceux qui
ont raison. Je puis approuver ce que l'ho-
norable député a dit relativement aux gages
peu élevés que reçoivent beaucoup des em-
ployés de nos compagnies de chemin de fer,
eu égard. peut-être--et particulèrement-
aux longues -heures pendant lesquelles on
leur demande de travailler. Mais je ne saurais
oublier que cette question, dans une large
mesure, est une question d'offre et de de-
mande. Il peut arriver que je sympathise,
il peut arriver que, à titre de membre du
gouvernement, je sympathise-et c'est le cas
-au plus haut degré avec les ouvriers dans
cette lutte, et, cependant, il ne s'ensuit pas
que ce soit mon devoir, comme chef du me
nistère des Chemins de fer et Canaux, d'in-
tervenir entre les intéressés. Le -statut n'im-
pose certainement pas de devoir que je
sache. A mon avis, ce n'est pas au minis-
tère des Chemins de fer et Canaux qu'in-
combe la responsabilité d3- régler ces diffi-
cultés, et je dirai ici que je ne partage pas
l'opinion de l'honorable député s'il croit que
l'intervention d'une autorité étrangère pro-
duirait un bon 'efet dans une lutte de ce
genre.

Il est possible, je crois, après que ces
gens, des deux côtés, se seront -efforcés d'ar-
river à un règlement, il est possible, dis-je,

38003799



que les intermé-diaires qu'ils choisiront Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
pewut-être, soient utiles. Il est possibil que ET CANAUX Les honorables députés doi-
l'on arrive à une phase où, si des deux côtés vent se rappeler que lorsque je me suis levé,
l'on manifeste le désir de confier l'affaire à 'j'ai demandé la permission de dire quelques
une autorité indépendante pour qu'elle s'ef- mots. Toutcfois, jedéclare avec plaisir que
force d'opérer un règlement, l'on fera bien si l'on entendait parler qu'une interven-
de choisir cet intermédiaire, mais tant que tion de ma part ou de la part des fonction-
les personnes engagées dans la lutte ne con- faires de mon ministère, pourrait avoir un
sentiront pas elles-mêmes à soumettre leurs bon résultat, je serais trop heureux <le faire
différends à quelque autorité étrangère, je ne' tout c qui serait en mon pouvoir pour met-
saurais croire qu'il soit sage ou prudent pour tre fin à cette malheureuse difficulté.
quelque autre personne d'intervenir. Bien
plus: il est probable que l'on n'apprécierait L
pas la demande de celui qui offrirait sponta- Richard Cartwright): Si je me souviens bien
nément d'intervenir. la loi anglaise contient une stipulation spé-nénientcile, un vertu de laquelle un bureau d'arbl-Sir CHARLES TUPPER : Je partage trage peut être nommé et siéger de concert
beaucoup l'opinion de l'honorable ministre au
des Chemins de fer et Canaux relative-
ment à la grande difficulté qu'il y a pour le Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
gouvernement, dans les circonstances, d'of- PECHERIES (sir Louis Davies): Un bu-
frir une intervention active en cette affaire.! reau de conciliation.
Mais je dirai qu'en plusieurs occasions, où
des conflits se sont élevés entre patrons et Le MINISTRE DU COMMERCE Je croîs
employés en Aingleterre, le gouvernement, que la loi décrète qu'il y aura un bureau de
lorsqu'il a cru que la gravité de l'affaire le conciliation ou quelque chose dans ce genre
justifiait, a proposé aux Intéressés de nom-
mer un membre du cabinet auquel la ques- M. WALLACE (York-ouest): Il est bien
tion était très familière pour agir comme ar- extraordinaire de la part de l'honorable mi-
bitre entre le pàrties. L'influence morale nistre (M. Blair) de vouloir prétenare que
que possède le gouvernement est telle, qu'il dans la situation actuelle il ne serait
est très difficile à l'une ou l'autre partie de i Pas justifiable d'intervenir. Il est
refuser l'offre. En conséquence, le gouver- pourtant bien évident, que lorsque 1,sw
nement aurait parfaitement raison, à mon hommes sont en grève, ne travaillent
avis, d'examiner l'état des choses, afin d'in- pas, et par conséquent ne reçoivent
tervenir de cette manière, si l'occasion sein- pas de gages, cest là une perte consi-
ble l'exiger. dérable polir le reste de la société. Mais une

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER question bien plus importante encore, c'est
ET CANAUX : Que l'on me permette d'a- que la sûreté du public voyageur dépend de
jouter, relativement à ce que vient de dire l'état parfait dans lequel se trouve la vole,
l'honorable député, que j'ai suivi assez atten- tant sous le rapport des réparations qu'au-
tivement les difficultés qui ont eu lieu en trenent; or, ces employés étant en grève, et
Angleterre, pour savoir que le gouvernement personne ne les remplaçant, ceux qui voya-
anglais n'a pas cru qu'il serait prudent d'of- gent sur ce chemin courent les plus grands
frir ses services, avant d'être parfaitement dangers. Cependant, en présence d'un tel état
convaincu, d'après les raisons fournies par de choses, l'honorable ministre prétend qu'il
les parties en difficultés, que ses efforts se- 1 ne peut rien faire pour entraver un Sem-

ETCAAXi blable désastre.

Inaires de mon ministère, pourrait avoir un

raent appré;ciécs. Je me.souviens très bien
que la dernière difficulté de cette nature a
été réglée grâce à l'intervention du secrétaire
d'Etat, et je me souviens aussi qu'il n'est in-
tervenu que sur la demande des parties.

M. l'ORATEUR : L'honorable ministre (M.
Blair) voudrait-il me permettre de lui faire
remarquer que ce n'est qu'avec le consente-
ment unanime de la Chambre qu'il peut
faire un autre discours ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je ne fais pas un autre dis-
cours.

Sir CHARLES TUPPER>: Je crois que
nous sommes tous désireux d'écouter l'hono-
rable ministre (M. Blair).

M. l'ORATEUR : Dans ce cas, mon devoir
est fait, puisque c'est là la volonté de la
Chambre.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Je ne me souviens pas avoir
dit cela.

M. WALLACE: Il est possible que l'ho-
norable ministre n'ait pas dit cela, mais Il a
déclaré qu'il ne pouvait rien faire pour le
moment, ce qui voulait dire qu'il agirait à
une époque indé+erminée dans l'avenir; du-
rant ce temps les ouvriers perdent de l'ar-
gent et le chemin est dangereux pour le pu-
blie voyageur. C'est maintenant que le gou-
vernement doit Intervenir, et il est inutile
poxr lui d'attendre que quelque accident se
soit produit. Je me souviens qu'il y a quel-
ques années, lord Rosebery est intervenu
avec beaucoup d'effet dans une grève ou les
Intérêts et la sûreté du public étalent loin
de courir un aussi grand danger que dans le
cas qui nous occupe. Il est du devoir du
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gouvernement d'essayer de régler cette diffi- grèves avaient lieu en Angleterre, et bien
culté, et de voir à ce que justice soit rendue. que celle (es inéciLiciens fût des plus dom-

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER mageables pour le public en général, cepen-
iT CANAUX : Lord Rosebery n'avait-il pas dant le gouvernement anglais se garda bien

été choisi comme intermédiaire par les deux d'intervenir en aucune manière. Le gouver.
été coisi ommenement de la mère patrie, pour des raisons

parties ? partes ?de lui connues, crut qu'il n'était pas justifia.
M. WALLACE : Il a commencé par offrir hie de se mêler à cette affaire qui pourtant

ses services. avait lieu tout près de Londres.
Sir CHARLES HIBBERT TUPPER Cette conduite de sa part indique que, dans

C'est cela, et il a été accepté par les deux une question de cette nature, il nous faut
parties. agIr avec Je répète

M. CLARKE : L'honorable ministre ne e une très grande responsabilité.
pourrait-il pas offrir ses services immédiate- Il viendra l)elt-être un temps où patrons
ment? et employés s'apercevront qu'ils ne peuvent

M. WALLACE: Voici 1,800 hommes qui en arriver à un entente, alors, quelques hom-
ont servi la compagnie fidèlement dans un luervuois. edat pet-tr A propos
travail ardu et durant la saison la plus pros-

pèr e linné alrs ue ls atresouvier huit jours que cette grève est commencée, etpèrý dle l'année, alors que les autres ouvriersZ
relveIt un a 1:mmentation de rém e nai pas encore perdu l'espéranceespé-
tio:1 ; c'est un scandale et une honte que derance que tous doivent partager-qu'il est
voir cette coiipagnie de chemin de for leur encore possible que les parties réussirent à
pyer une réunération insutisate pou régler elles-mêmes cette affaire. $, malheu-
tra.vail qrils accomplissent ac une habi- reusement, il n'en est pas ainsi, alors nousleýté.! qu'ils csontise arvec un aéir pourrons prendre en considération les ral-let-q'd ne sont pairvenus à acquérir
qu''près plusieurs années de service, rému- sons soumises par mon honorable ami. Il
nêratiol moindre que celle que les autres sera peut-être, dans ce temps là, jugé conve-
compagnies de chemin (le fer paient à leurs nable de ne pas permettfe que le chemin
enpfloyés. reste sans les réparations et la surveillance

ordinaires, niais eucere une fois, je dis que
Le PREMIER MINISTRE : Je crois que lorsqu'il s'agit d'une question comme celle-là,

l'expérience du passé est là pour me justifier il est toujours plus prudent d'agir avec cir-
de dire que chaque fois qu'il se produit une conspection et sans hàte.
grève, les' sympathies du public sont géné-
ralement pour les employés, plutôt que pour
les patrons. Toutefois, il ne s'en suit pas
nécessairement que les grèves sont toujours
fondées sur des raisons valables. Pour ma
part, je suis bien de l'avis de l'honorable mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux (M.
Blair), qu'il ne serait pas convenable pour le
gouvernement d'intervenir à cette phase peu
avancée de la grève. Nous ne connaissons
encore qu'imparfaitement le sujet de cette
difficulté ; nous n'avons pas encore entendu
les raisons des employés et des patrons ; cela
ne tardera guère maintenant. Mais, à me-
sure que les événements se développeront, si
malheureusement cette grève ne se règle pas
entre les parties en cause, alors il sera peut
être temps d'intervenir.

L'honorable député (M. Wallace) sait aussi
bien que qui que ce soit, que le gouverne-
ment n'a pas plus le droit d'intervenir dans
cette affaire qu'il ne l'a lui-même. Tout ce
que le cabinet peut faire dans un cas comme
celui-là, c'est d'user du prestige de son au-
torité pour intervenir au nom de la justice
de la cause. Relativement au précédent an-
glais que l'on a cité, mon honorable ami (M.
Wallace) est complètement dans l'erreur.
Nous nous souvenons tous, qu'il y a douze
mois à peine avait lieu la grève des méca-
niciens, qui dura toute une saison et même
plus. Il n'y a pas encore deux ans qu'avait
lieu la grève des houilleurs dans le pays de
Galles, laquelle dura plus d'vne année. Ces

M. WALLACE.

SUBSIDES.-LA COMMISSION INTER-
NATIONALE.

Sir CHARLES TUPPER (Cap-Breton) : Je
désire appeler l'attention de la Chambre sur
une question assez importante.

M. l'ORATEUR: Je dois faire remarquer
à l'honorable député (sir Charles Tupper)
qu'il a déjà pris la parole une fois sur la
motion.

Sir CHARLES TUPPER: Je veux parler
sur une autre question que celle que nous
avons discutée.

M. l'ORATE UR: La motion est à l'effet
que la Chambre se forme en comité des sub-
sides. L'honorable député (sir Charles Tup-
per) a déjà pris la parole une fois sur cette
motion, et il ne peut parler de nouveau sans
le consentement de la Chambre.

Le PREMIER MINISTRE : Nous allons
accorder ce consentement unanime à l'hono-
rable député (sir Charles Tupper).

M. l'ORATEUR : L'honorable député (sir
Charles Tupper) se trouve exactement dans
la même position qu'était l'honorable minis-
tre des Chemins de fer et Canaux (M. Blair),
il y a quelques Instants.

Sir CHARLES TUPPER : Je ne veux pas,
M. l'Orateur, gêner les travaux de la Cham-
bre ; mais, bien que régulièrement parlant,
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vous ayez raison, je voudrais, avec le con- question disparaîtrait de J'arène de la discus-
sentement de la Chambre, faire quelques re- sion, grâce . l'action diplomatique des deux
marques sur une question tout à fait diffé- gouvernements. Voici ce qu'a dit hier à
rente. Je veux parler de la position dans Chambre le très honorable premier ministre.
laquelle se trouve la commission anglo-amé- Nous avons etaMirtitite principe que, tant que le
riraine, qui a siégé durant six mois, il n'y a goliveineient itrie.ii iaurait pas decidé ou de
pas encore bien longtemps, et discuté des régler cutte cluestio:i, ou le la renvoyer à un tribunal
questions très importantes pour le Canada ; dariirage, nous ne prendrione aucuneautre question
cette commission s'est ostensiblement ajour- ci(>eration.
née dans le but de recommencer ses travaux Ce qui revient à dire que les plénipoten-
le deuxième jour d'août prochain, et conti- tiaires anglais ont pris, en cette circonstance,
nuer la discussion des questions qui lui l'attitude que je les croyais Obligés de pren-
étaient déjà soumises et dont nous recon- dre; car, les Américains ne voulant pas reu-
naissons tous l'importance. On pourrait voyer le règlement de cette question de la
peult-étre dire que j'ai déjà prétendu que la frontière de FAlaska à un tribunal d'arbi-
commission n'aurait pas dû être ajournée, trage, il ne restait pas d'autre chose à faire
mais qu'en face de l'attitude extraordinaire que d'insister pour obtenir, non pas
prise par les commissaires des Etats-Unis re- un ajournement de la conférence, Mals
lativement à la question de la frontière de la cessation définitive de ces. travuux.
FAlaska, les commissaires anglais, au lieu de L'honorable premier ministre a laissé
consentir à l'ajournement, auraient été justi- entendre par sa déclaration que l'on
fiables de refuser de continuer les négocia- n'aurait pas réuss par des moyens diplomati-
tions. ques à faire sortir cette question de la dis-

M. 'ORATEUR : Je demande pardon à cussion; puis il a ajouté que les commis-
l'honorable député de l'interrompre. Comme saires canadiens avaient l'intention de sen

certinsmembes e cete hambe qi ont itenir à cette décision, ce qui m'a fait plaisir.certains membres de cette Chambre qui ontIesIntlpormideieàlaCa-
déjà pris la parole sur la motion à l'effet que l

la Cambe s fore e coité es ubsdesbre que j'ai toujours considéré cette ques-la Chambre se forme en comité des subsides,tincmedvtêrea-susesp-
pourraient avoir l'intention de parler de nou- tio omme et être u-us e par-
veau, je vois une certaine objection à laisser
l'honorable chef de la gauche continuer ce vue que j'ai parlé, malgré la critique un peu
discours. Je suggérerais donc à l'honorable' sévère que je puis avoir faite de la conduite
député qu'un autre membre de cette Cham- des commissaires canadiens. Je puis prou.
bre proposût une motion d'ajournement ver que mon attitude à l'égard de cette com-
alors cette question sera ouverte à la discus- mission a toujours eu pour but d'éviter tout
sion et chacun sera libre d'y prendre part. ce qui pouvait être de nature à affaiblir en

quoi que ce fût la position des commissaires
M. PRIOR : M. l'Orateur, je propose que la anglais dans la discussion de questions d'une

séance soit levée. importance aussi vitale pour le Canada; et
Sir CHARLES TUPPERq: Je vous remer- je n'ai cessé d'en agir ainsi depuis le coi-

Mie, M. lOrateur, de la remarque que vousd dsencement.
venez de faire, elle va avoir pour effet de C'est avec plaisir que J'ai lu dans les jour-
faire cesser toute irrégularité, car je nétais naux du matin, que la conférence de la Paix,
en frais de discuter cette question qu'avec maintenant réunie à la Haye, avait fait un
le consentement unanime de la Chambre. La grand progrès-que ses membres avaient vir
déclaration qui a été faite à la Chambre, hier, tuellement adopté une proposition faite par
par le très honorable premier ministre fait le représentant de l'Angleterre, sir Jullan
disparaître une bonne partie des difficultés Pauncefote, stipulant qu'un tribunal d'arbi-
qiue j'avais prévues relativement A la mn- 1trage International devrait être établi dans
nière d'agir de la commission en ajournant le but de régler les questions controversées
ses travaux jusqu'au deuxième jour d'aoûtt. qui pourraient se soulever entre deux na-
C'(tait la première fois que l'honorable pre- tiens. Je considère que cette nouvelle change
r'ier ministre déclarait aussi clairement, complètement l'aspect de ce qui hier encore

duelle avait été l'attitude des commissaires était considéré comme un cas tout à fait dé-
anglais en cette circonstance, et J'ai écouté sespér ; c'est-à-dire que ette grande com-
sýs explications avec plaisir, mission resterait sans résultat appréciable;

.Dans le rapport officiel communiqué au pu- mais, maintenant, nous avons de bonnes rai-
par les chefs respectifs des plénIpoten- sons de croire qu à la première occasion fa-

tiaires des deux pays, Il était dit qu'une diffi- vorable cette commission adoptera une me-
ité avait surgi au sein de la commission sons de croire qu'd la première occasion fa-

relativement à la frontière de l'Alaska, et quelle les questions présentant des difficultés
que la solution de cette question avait été re- Internationalles seront renvoyées à un tribu-
mise à plus tard afen de pouvoir être étudiée nal d'arbitrage International.
dans l'intervalle par les gouvernements an- 'omme les représntants des dmtats-Unis
glais et américain; mais, si je ime souvIens et de 'rAngleterre sont appelés à jouer un
bien, il n'était pas fait mention dans cette rôle proéminent dans cette conférence de la
ommunication que la reprise des travaux Htaye, si ces derniers acceptent, comme

dle la conférence dépendrait du fait que cette nous avons raison de le croire, une proposi
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tion comme celle qui est faite par sir Julian pê(Ie e s'occuper avantageusement de ces
Pauncefote, il ne serait pas raisonnable de questions.
supposer que les commissaires américains Mais le " Sun" ajoute, qu'il y a tout lieu
pourraient refuser plus trd d'accepter un de croire que lors de la réunion de la com-
tribunal comme celui qui a été proposé par mission. toutes les questions les plus pres-
les commissaires anglais lors des dernières sautes, qui de l'avis de tous devraient être
négociations qui ont eu lieu pour le règle- réglées sans retard et équitablement, le
meut (le la frontière de l'Alaska. Je crois seront bientôt. Ceux qui se rappellent ce que
donc pouvoir dire qu'il nous est dès mainte- j'ai dit dans cette Chambre à ce sujet, et
nant permis (le fonder de grandes espérances ceux qui voudront bien se donner la peine
sur la réunion de la conférence anglo-amé- de lire les déclarations que j'ai faites, cons-
ricaine qui devra reprendre ses travaux le tateront que nies paroles ne s'accordent
deuxième jour d'août prochain ; et, vu les guère avec l'accusation que ce journal porte
circonstances que je viens de mentionner. contre moi. et ils constateront de plus que
cette question se présente aujourd'hui sous si la commission devait se réunir demain,
un aspect beaucoup plus favorable. les commissaires anglais ne pourraient

On a appelé mon attention, et il en a dû mieux faire, dans l'intérêt de leur cause, et
être de même pour l'honorable premier mi- pour favoriser le règlement équitable de
nistre, sur un article publié dans le " Sun," toutes ces questions, que de soumettre à la
de New-York, en date du 14 mai courant, conférence la déclaration que j'ai faite dans
dans lequel ce journal émet certaines pré-: la Chambre relativement à cette question.
tentions passablement extraordinaires. Il! J'ai déclaré, par exemple, que le Canada
dit que la difficulté n'existe pas avec sir Wil- occupait une position absolument indépen-
frid Laurier, ni avec les commissaires libé- dante des Etats-Unis, que bien qu'il fût
raux, ni avec le gouvernement libéral ; que tout à fait à désirer que ces questions fus-
ces derniers sont disposés à faire telles con- sent réglées d'une manière juste et satis-
cessions et tels arrangements avec les Etats faisante, cependant rien ne nous obligeait à
Unis qui pourront être de nature à amener faire des concessions exagérées à nos puis-
une solution complète de toutes les ques- sants voisins du sud. .Te ne crois pas qu'un
tions controversées entre les deux pays; qu'en tel langage soit de nature à affaiblir la posi-
effet, comme l'a déclaré l'honorable premier tion des commissaires. Au contraire, ce
ministre, hier, dans cette Chambre : "les qu'ils ont de mieux à faire, le meilleur
questions soumises à la commission, comme moyen à leur disposition pour obtenir qùel-
je l'ai déjà déclaré, plusieurs fois, dans cette que chose des Etats-Unis, c'est de leur faire
Chambre, étaient toutes en bonne voie de comprendre que, malgré tout le désir que
règlement, lorsque nous en sommes arrivés nous ayons de régler ces questions d'une
à la question contestée de la frontière de manière amicale et juste, nous sommes heu-
l'Alaska," reusement en état de protéger nos propres

Le " Sun " dit non seulement qu'elles intérêts, et même de les améliorer, dans le
étaient en bonne voie de règlement, mais il slsil ces arrangements seraient impos-
prétend de plus que les Etats-Unis ne peu- Prenez par exemple le pouvoir que la
vent pas insis-ter pour obtenir des condi- i rnzpreepel-ovfrqelventpasinsaer our bteir ds cndi Chambre a accordé au gouvernement d'im-tions déraisonnables relativement au règle- pose a acc or atiovere d'ls-

mentde a fontire e lMask, ds -poser un droit d'exportation sur le bois àment de la frontiere de l'Alaska, des con- pâte, le bois en grume et la matte de nickel.ditions comme celles qui ont déjà eu pour Les astucieux diplomates américains saventeffet de mettre flin aux travaux de la confé- très bien qu'actuellement leur pays jouit durence en un mot ils devront abandonner monopole presque exclusif de la fabricationles prétentions exagérées qu'ils avaient vou- du papier pour l'univers entier, et que rienlu faire prévaloir sur cette question, par ne serait plus de nature à leur faire perdrecnnséquent, tout semble être dans la posi- cette position avantageuse que l'adoptiontion la plus avantageuse ; que le seul crimi- par le Canada, d'une politique qui leur enl -nel dans cette affaire, celui qui fait toute verait leur appravisonnement de boIs àl'obstruction,. c'est moi ; que le trt eatlu apoiinemn eblm
honoabs i prester mie ;t qes al se- pulpe, sur lequel cette grande industrie re-
honorable premier ministre et ses amis se' pose ; et en agissant ainsi, vous adoptez uneraient disposés à faire des concessions suffi- politique qui a pour effet de développer ausantes pour conclure un traité avec les Canada cette industrie au détriment des In-Etats-Unis. Puis le "Sun" énumère toutes dustries américaines, parce que la matièreles questions, et dit qu'il ne serait pas diffi- première sur laquelle nos voisins sont obli-eile de s'arranger de manière à ce que nous gés de compter, se trouve en grande quan-ayors des lois minières communes, une loi tité au Canada, de plus les magnifiquesconcernant le travail des aubains com' forces hydrauliques que nous possédons, lesmune, un traité de réciprocité équitable ; moyens de transport faciles, et mille autresnous devrions aussi pouvoir réussir à faire avantages qu'offre notre pays, nous placentdisparaitre les droits sur le bois de cons- dans une position très avantageuse.truction, et une foule d'autres choses, qui Prenez aussi la question des droits mi-sont énumérées-n'était-ce l'attitude obs- niers. La situation actuelle du Canada,tractive adoptée par le parti conservateur comme pays minier, est telle qu'il est bienqui embarrasse le gouvernement et l'em- plus. important pour les Etats-Unis de pou-

Sir CHARLES TUPPER.
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voir venir dans notre pays et y exploiter
nos ressources minières, que pour nous de
posséder des privilèges de même valeur chez
nos voisins ; il est done raisonnable de
croire, que si cette question était expliquée
clairement aux Américains, ces derniers fini-
raient par comprendre qu'il est dans leur
intérêt d'établir des lois minières communes
pour les deux pays, et d'accorder à tous
les Canadiens qui sont aux Etats-Unis, les
mêmes avantages que le Canada a accordés
gratuitement aux citoyens américains rési-
dant au Canada.

Il en est le même de toutes les autres
questions. Prenez la question de la matte
le niekel. Il est bien connu que la flotte des

Etats-Unis a été cuirassée avec notre acier
nickelé. or, ce dernier métal provenait pres-
qu'en entier <les mines de nickel de Sud-
bury. Etudiez cette question de la manière
qu'il vous conviendra, et toujours vous se-
rez obligés d'admettre qu'en déclarant dans
cette Chambre que notre pays pouvait se
nasser des Etats-Uns, et que les commis-
saires anglais n'avaient pas besoin de se
soîumettrc aux exigences de nos voisins du
sud, je n'ai pas nul aux efforts de ces com-
miii.ý4aires ; au contraire vous serez obligés
d'admettre que le parti conservateur loin de
faire de l'obstruction, a pris l'attitude qui
était le mieux calculée pour augmenter la
force des commissaires anglais.

Je vais maintenant faire connaItre à l'ho-
norable premier ministre quelles sont les
raisons qui m'ont fait appeler l'attention du
go)ivernemnent sur cette question. Ce
we je viens de mentionner a eu l'effet
<le faire briller un rayon d'espérance dans
ce (iel qui, hier encore. était sombre et
couvert de nuages. Or, je veux faire un
conipromis avec l'honorable chef de la droite
si h chose est possible. Il y a maintenant
espoir que la conférence va reprendre ses
travaux interrompus, le 2me jour d'uoût pro-
clain, et tout nous porte à croire que ces
résultats seront remarquables, si nous de-
vous eu croire les déclarations de l'honora-
ble premnier ministre, la question de la déli-
mitation de la frontière de l'Alaska va être
-on1ise1 à un tribunal d'arbitrage. tel que
demandé par les commissaires anglais, puis
toutes les autres questions qui étaient déjà
en bonne voie (le règlement, séront défini-
tiveient réglées ; vu tous les avantages qui
peuvent découler de cette conférenee, je
veux proposer A mon honorable ami, un
moyen qui lui permettrait de s'occuper plus
librement des travaux de cette conférence.
Te répète ici, comme je l'ai déclaré au com-
nmencement de mon discours, que les délibé-
rations de cette commission constituent un
sujet' au-dessus de toutes les questions de
parti.

Le parti conservateur au Canada est en-
core prêt. aujourd'hui, comme il l'a toujours
été. à faire tout ce qui dépend de lui pour
renforcer la position des commissaires an-
glais, mais que je pourrais appelr cana-

120

diens, parce qu'il s'agit surtout de quee-
tions qui intéressent le Canada.

Je conseillerais alors à mon honorable ami
de retirer le bill de redistribution, de le faire
publier pour l'information du public en gé-
néral et de nous permettre de terminer
promptement la session en disposant de tou-
tes les autres questions dont nous sommes
actuellement saisis, afin de permettre au
gouvernement d'apporter à ces importantes
questions toute l'attention qu'elles méritent
et se procurer toutes les informations qui
leur permettront de s'acquitter plus efficace-
ment des fonctions dont il est chargé.
Ils ont déjà eu six mois de négociations et
doivent avoir acquis une expérience pré-
cieuse. Ils savent maintenant exactement
quels sont les renseignements qu'il leur faut
avoir, la meilleure ligne de conduite à adop-
ter pour présenter sous son meilleur jour le
côté anglais et canadien de la question.

L'honorable premier ministre sait comme
moi que cette session a été convoquée i une
époque très incommode de l'année ; il sait
quels sacrifices cela impose aux députés des
deux partis d'assister à une session durant
l'été, quelque agréable que soit le séjour
d'Ottawa qui est une région, même pour les
membres de l'opposition un peu plus chaude
qu'on ne désirerait l'avoir, en juin et juillet.

Le bill décrète qu'il ne sera pas mis en
vigueur avant la dissolution du présent par.
lement. Il n'y a pas de nécessité, du moins
une nécessité pressante, d'ordonner une dis.
solution d'ici à quelque temps. Naturelle-
ment je ne m'attends pas à ce que mon hono-
rable ami réponde Immédiatement à la pro-
position que je fais en ce moment. Il devra
naturellement s'entendre avec ses collègues.
Je lui demande, cependant, de vouloir bien
la prendre en considération. J'ai cru qu'il
était de mon devoir, après les incidents qui
se sont produits hier et aujourd'hui, de dé-
clarer publiquement que les Intérêts du Ca-
nada en général seraient mieux sauvegardés
si l'on retirait ce projet de loi qui est de na-
ture à nous tenir ici pendant une période in-
déterminée, à l'époque la plus défavorable
de l'année et dont le retrait permettrait à la
Chambre de terminer promptement la ses-
sion et mettrait les ministres en position de
prendre leurs mesures pour que le 2 aotit
prochain, lors de la reprise des négociations.
Ils soient prêts à défendre de la manière la
plus efficace possible les Intérêts du Canada.
Je suis certain que mon honorable ami dira
que cet écrit ne me rend pas justice. Il dit
que le modus vivendi proposé par les Etats-
Unis aurait été accepté par le Canada si l'on
n'avait pas craint que le parti conservateur
et moi tout particulièrement, nous ne pris-
sions une attitude des plus hostiles. Mon
honorable ami me défendra sur ce point, à
tout événement, puisqu'il m'a fait l'honneur
de me consulter relativement à ce que le
gouvernement canadien entendait proposer,
alors que je lui ai donné l'assurance de mon
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plus cordial appui dans l'attitude qu'il avait
prise.

Je mentionne ce fait. parce que dans l'écrit
en question, on le donne comme une des dif-
ficultés que rencontre le gouvernement dans
le règlement dle ces questions.

J'ai cru devoir appeler l'attention de l'ho-
norable premier ministre et de ses collègues
sur ce point et j'espère qu'il acceptera ma
proposition avec le même esprit dans lequel
elle est faite et qu'il lui accordera l'attention
que je crois qu'elle mérite.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : M. l'Orateur, je suis certain qu'on
pardonnera au parti ministériel d'éprouver
un sentiment de satisfaction, après avoir en-
tendu le discours que vient de prononcer
l'honorable chef de l'opposition. Ce qu'il
vient de dire est une consécration formelle
de la sagesse de la tactique que j'ai adoptée
au mois de février dernier, en ne mettant
pas immédiatement iu aux négociations de
la commission anglo-américaine.

S'il m'était permis de faire allusion à un
débat antérieur, je rappellerais que mon ho-
norable ami, lors de l'adresse en réponse au
discours du Trône, a pris une attitude diffé.
rente en disant que du moment qu'il était
évident que nous ne pouvions en venir à une
entente avec les commissaires américains,
no is n'avions pas d'autre chose à faire que
de rompre les négociations et de nous en re-
venir chez nous. Nous avons été d'avis
alors que ce n'était pas la meilleure tactique
à suivre.

Sir CHARLES TUPPER : C'est cependant
ce que vous avez fait à en juger par votre
déclaration' d'hier. Vous avez dit que les né-
gociations ne seraient pas reprises à moins
que cette question ne fût élaguée du -pro-
gramme.

Le PREMIER MINISTRE: Avant de nous
séparer, la question des frontières de l'Alas-
ka a été renvoyée à la décision de nos gou-
vernements respectifs. Nous avons alors dé-
claré publiquement qu'il était inutile de nous
assembler de nouveau si cette question n'é-
tait pas réglée. J'ai déclaré alors à mon ho-
norable ami et à la Chambre, en plus d'une
occasion, que la question avait été renvoyée
au gouvernement américain et au gouverne-
ment anglais, et que les négociations de-
vaient être reprises le 2 août. Pourquoi
no is serions-nous réunis le 2 août ou à toute
autre date, si la question même sur laquelle
nous n'avions pu nous entendre devait se
trouver dans le même état ? Nous n'aurions
pu procéder à l'étude des autres questions en
laissant celle-là pendante, mais nous avons
cru que lorsque nous nous réunirions de nou-
veau le 2 août, le gouvernement anglais et
le gouvernement américain par leurs repré-
sentants respectifs auraient réussi là où
nous avons échoué, c'est-à-dire, régler la
question des frontières de l'Alaska.

Nous avons cru que de toutes les questions
que nous avions à régler celle-là était des.

Sir CHARLES TUPPER.

plus importantes.. Nous aurions probable-
ment pu, en la laisasnt de côté, en régler
plusieurs autres, mais nous avons considéré
qu'il n'était pas de l'intérêt du Canada d'en
agir ainsi. Si elle avait pu être réglée d'une
manière ou d'une autre, nous aurions pu pro-
céder avec les autres questions en faisant
plus ou moins de concessions, ou en nous
montrant plus ou moins exigeants, selon la
nature du règlement auquel nous en serions
arrivés sur cette question.

Nous n'avons pu nous entendre sur la
frontière telle que determiné, par le traité,
de 1825. Représentant 'l'Angleterre, et les
Américains, représentant la Russie, nous n'a-
voais pu ton'ber d'accord sur I endroit exact
de la frontière. Nous prétendions qu'elle
devait passer à ýtel endroit, et les commis-
saires américains soutenaient qu'elle devait
passer adileurs.

Te n'ai pas d'hésitation à dire que si nous
avions pu en arriver à un compromis quel-
conque sur ce point, cela nous eût été d'un
grand secours dans la solution des autres
questions en nous permettant de -faire plus
ou moins de concessions selon que nous au-
rions plus ou moins reçu dans ce premier
règlement. Mais si nous ne pouvons pas
nous entendre sur ce point, il devra être sou-
mis à l'arbitrage ; nous ne pouvons pas na-
tuirellement obliger nos collègues étrangers à
sous crire à un arrangement. Mais il y a tou-
jours une chose à laquelle nous pouvons re-
courir-l'arbitrage. Du moment que la ques-
tion sera soumise à des arbitres, elle sera
rayée -du programme de la conférence, et
nous pourrons alors reprendre la discussion
sur l.es autres questions.

Je regretterais de voir l'affaire soumise à
l'arbitrage au lieu de la voir régler par un
compromis. Je préférerais de beaucoup ré-
ussir à obtenir un compromis honorable et
équitable, par lequel les deux parties re-
nonceraient à une part de leurs prdtentions
pour en arriver à une entente amicale. Dans
ce dernier cas, mon honorable ami l'admet-
tra avec moi. nous serions en bien meilleure
position de décider quelles sont les conces-
sions que nous pouvons faire sur d'autres
points. Mais s'il faut que la question des
frontières soit soumise à des arbitres, nous
serons alorslibres de discuter d'autres ques-
tions.

Quant aux autres questions, je ne puis
que répéter ce que j'ai dit hier et plusieurs
fois auparavant. Je n'admets pas avec
l'honorable chef de l'opposition que j'ai été
plus explicite hier que dans les occasions
précédentes. Ce que j'ai dit hier, je l'avais
dit dans deux ou trois occasions précédentes
durant cette même session.

Après ces explications, je crois pouvoir
dire que si la question des frontières de
l'Alaska est rayée du programme de la con-
férence et que si les négociations sont re-
prises sur les autres questions-et il y en a
de très importantes-nous ne réussirons
probablement pas à les obtenir toutes con-
formémment :à la pl5nitude de nos droits et
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pri-tunticus. mais j'ai bon espoir que nous
réii'<sirols à les régler toutes d'une
ina;i<r honorable et satisfaisante pour
le pays. Je ne miattends pas à ce
4'em nous obtenions tout ce que nous de-
mandons et les Américains n'espèrent pas
cela non plus. Mais j'ai la conviction que
nous pouvons arriver à une entente hono-
rahle de nature à resserrer les relations ami-
cales qui existent actuellement entre l'An-
gleterre et les Etats-Unis.

Je peux exonérer coniplètement mon ho-
norable ami des reproches que lui adresse
le "Sun ". Je puis dire que tout ce qu'il
a pu faire ou ne pas faire a été absolument
étranger au succès ou à l'insuccès des né-
gociations. Je ne puis cependant admettre,
comme il le prétend, que soit dans le passé
ou dans l'avenir, une politique de repré-
sailles envers les Etats-Unis aurait eu ou
pourrait avoir pour effet de régler nos diffé-
rends avec ce pays. Autant que l'honora-
ble chef de l'opposition, je suis convaincu
que nous devons nous en tenir à nos droits
et conserver notre dignité nationale. Mais
ces droits et cette dignité n'exigent pas que
nous adoptions une politique d'hostilité en-
vers les Etats-Unis. Bien que les Etats-
Unis mettent souvent notre patience à l'é-
preuve et qu'ils aillent quelquefois au
deliâ, je crois qu'il est plus sage de notre
part de ne pas céder à l'irritation du mo-
ment. Si nous reprenons les négociations,
comme je l'espère, j'ai la conviction que
nous sommes en bonne vole de conclure un
traité en quelques jours.

A présent, l'honorable chef de l'opposi-
tion a terminé son discours par une propo-
sition à laquelle je ne m'attendais pas. Il
s'est servi de ces négociations internatio-
nales comme d'un argument pour nous de-
mander de retirer le bill de redistribution.
C'est poser de bien grandes premisses pour
arriver à une petite conclusion. Pour le
moment, je puis déclarer que je ne suis pas
disposé à retirer ce bill. Cependant, je
suis prêt à prendre sa demande en considé-
ration. Je le dois à la position qu'il oc-
cupe dans cette Chambre et à ce titre, je
soumettrai cette proposition à mes collègues
et à mes amis. Mais si nous devons passer
tout l'été à Ottawa, le temps ne sera pas
consacré i une discussion intelligente de ce
projet, Si le débat sur le bill de redistribu-
tion doit se borner à une critique légitime
et motivée, Il ne durera pas jusqu'au mois
çd*ao41t ni même de julillet. Si -les ýdeux par-
tis veulent entreprendre 'la discussion de ce
bill dans un esprit d'équité, nous pour-
rons en 'disposer en peu de temps, car je
suis convaincu qu'il est basé sur la jus-
tice. Je ne dis pas qu'il est parfait dans
tous ses détails, qu'il n'est pas susceptible
de perfectionnement ; mais sous ce rapport
le gouvernement ne fermera pas l'oreille
aux représentations raisonnables. Ce sont
là dies détails qui devront être réglés en
comité. Mais .e répète que la mesure,telle que proposée, est équitable dans son
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esprit et sa forme et mérite la considéra-
tion sérieuse des deux côtés de la Chambre.
Je ne saurais voir comment on n'en pour-
rait pas disposer après une critique impar-
tiale de quelques jours.

D'autre part l'honorable monsieur m'a sou-
mis une proposition qui, je le dis de nou-
veau, verant d'une personne qui jouit d'au-
tant d'autorité dans cette Chambre et dont
la longue expérience et les longs états de
service au parlement sont reconnus, mérite,
à mon point de vue, d'être prise en sérieuse
considération. C'est ce que je me propose
de faire et ce que je demanderai à mes amis
(le faire. Je sais que mon honorable ami ne
s'attend pas à d'autres déclarations da ma
part pour le moment.

M. PRIOR : Je demande à retirer ma mo-
tion d'ajournement.

Accordé.

BOISSONS AU YUKON.

M. E. G. PRIOR (Victoria, C.A.): Avant
que vous quittiez le fauteuil, M. 'l'Orateur, je
désire soumettre à la considération de la
Chambre, une question de la plus haute im-
portance et c'est ce qui me fait regretter
l'absence du ministre de l'Intérieur (M. Sif-
ton), parce qu'elle se rapporte au Yukon.
Toutefois comme c'est une question qu'il de-
vra soumettre au conseil, s'il ne l'a déjà fait,
tous les ministres qui sont ici présents s'y
trouvent intéressés. Je veux parler des per-
mis concernant l'importation des boissons ac-
cordés par M. Ogilvie depuis qu'on lui a con-
fié l'administration du district du Yukon.
Etait-il autorisé ou non d'en agir ainsi, c'est
ce que je ne puis dire. Je crois, cependant,
qu'il agissait suivant des instructions géné-
rales ou peut-être spéciales. Comme ques-
tion de fait, le gouvernement a refusé de
sanctionner certains de ces permis ainsi ac-
cordés, ce qui n'a pas été sans causer beau-
coup d'ennui à plusieurs personnes qui, con-
fiantes dans les permis accordés par M.
Ogilvie, avaient acheté une quantité consi-
dérable de boisosns pour le Yukon. Un cas
m'a été spécialement mentionné, celui de M.
H. C. Macaulay qui, étant à Dawson, a ob-
tenu un permis de M. Ogilvie pour l'importa-
tion d'une certaine quantité de boissons.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sir Louis Davies) : Combien ?

M. PRIOR : Je ne pourrais le dire, mais je
puis déclarer à l'honorable ministre de la
Marine et des Pêcheries que M. Macaulay
s'est rendu immédiatement à la côte et qu'il
i acheté deux wagons chargés de bière et 200
caisses de bière. La commande, si je suis
bien informé, avait été donnée six mois
ivant le désaveu de ces permis et la mar-
chandise avait été placée en entrepôt où
elle est Trestée depuis. Il ne voulait pas l'ex-
pédier dans le temps même, car*il ne pouvait
croire qu'un retard de deux semaines eût pu
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changer ainsi ces permis. Les 200 caisses
qu'il avait achetées furent expédiées de Vic-
toria, C. A., le 4 avril, en route pour le lieu de
destination, et elles étaient arrivées au lac
Bennett quand le gouvernement a désavoué
ces permis. M. Macaulay a payé ses deux
wagons de bière qui sont maintenant en en-
trepôt, ce qui occasionne des frais considéra-
bles aux parties intéressées. On comprend
le désir (le ce monsieur et celui de ses asso-
ciés de savoir enfin si le désaveu n'est que
temporaire ou s'ils doivent se résoudre à
perdre la vente des boissons achetées. Il me
semble que si M. Ogilvie a agi suivant les
instructions du gouvernement en accordant
ces permis, le gouvernement devrait permet-
tre aux personnes qui ont acheté des bois-
sons avant le désaveu ou avant de savoir
que tel désaveu existait, d'importer ces bois-
sons on devrait accorder aux intéressés une
compensation pour les pertes qu'ils subissent
de ce chef.

J'ai déjà attiré l'attention de la Chambre
sur cette question à deux reprises différentes
et le ministre de l'Intérieur m'a promis de la
régler sans retard, mais jusqu'à présent, rien
n'a été fait dans ce sens. J'espère sincère-
ment que le gouvernement prendra la ques-
tion en sérieuse considération et la décidera
de manière à ce que les personnes qui ont
placé • des capitaux considérables dans ce
commerce sachent enfin exactement à quoi
s'en tenir.

Je voudrais aussi attirer l'attention du
gouvernement sur la nouvelle que l'on m'a
communiquée, nouvelle annonçant que
l'on fabriquait de la bière ,au Yukon.
On m'informe qu'il y a une bras-
serie à Dawson City et qu'elle vend
de la bière. L'honorable ministre du
Revenu de l'intérieur me dit d'autre
part qu'il ne croit pas que la chose existe.
La personne qui m'a écrit pour me donner
connaissance de ce fait et qui a eu l'occasion
de visiter Dawson City à plusieurs reprises,
m'affirme que cette brasserie est en pleine
activité et qu'elle ne paie aucune taxe au
pays. Voilà qui est très injuste envers nom-
bre de personnes qui ont demandé des per-
mis pour établir des brasseries et qui ont vu
leurs demandes refusées. J'attire l'attention
du gouvernement sur cet état de choses ; je
ne sais pas si mes renseignements sont ex-
acts ou faux, cependant celui qui me les
fournit est un homme intègre et très au
courant de ce qui se passe dans cette partie
du pays. Si ce qu'il me dit n'existe pas, il
n'y a pas de mal de ma part à le mentionner;
si, au contraire, les faits qu'il représente sont
vrais, le gouvernement devra agir pour faire
cesser cet état de choses.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR (sir Henri Joly de Lotbinière) :
M. l'Orateur, j'ai reçu un certain nombre de
requêtes de personnes voulant établir des
brass"ries dans le district d'Atlin.

M. PRIOR : Je parle du district du Yukon,
non de celui d'Atlin.

M. PRIOR.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'INTE-
RIEUR : Je le sais bien, mais je veux seule-
ment donner quelques explications. Le dis-
trict d'Atlin est situé partie dans la Colom-
bie Angl:se et partie dans le territoire du
Yukon. J'ai cru que tant que le gouverne-
ment n'aurait pas déterminé quelle politique
il entend suivre au sujet de l'octroi de per-
mis dans le territoire du Yukon, je ne ,serais
pas justifiable d'accorder tel permis. parce
que je savais qu'on s'en servirait dans le
Yukon comme dans le district d'Atlin.

En apprenant que quelqu'un se rendait au
lac Atlin avec tout le matériel nécessaire à
la construction d' i brasserie. jai demandé
à l'honorable ministre de l'Intérieur (M. Sif-
ton) de donner instruction à la police à cheval
de mettre sous saisie tout le matériel servant
à telle industrie et entrant dans cette partie
du pays, jusqu'à ce que le gouvernement eût
décidé quelle ligne de conduite il adpoterait
à Féeard( de ces établissnients. brasseries et
distilleries, dans le district du Yukon. Je
suis des plus surpris d'apprendre qu'il y a
actuellement une brasserie en activité à
Dawson City. Je crois que lhonorable ii-
nistre de l'Intérieur qui n'est pas ici présent
dans le moment, pourra donner d'autres ren-
seignements sur ce sujet.

M. PRIOR : Je crois qu'il serait préférable
de beaucoup d'accorder des permis à des
brasseurs qui fourniront de la bonne bière
aux mineurs, au lieu de ce whisky malfai-
sant qu'on leur vend.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Je
suppose que T'honorable ministre de l'Inté-
rieur pourra nous donner quelque inforin1-
tion sur ce sujet lundi.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Je puis fournir les renseignements
demandés par mon honorable ami (M. Prioit
quant au cas de Macaulay ou celui d'une au.
tre personne qu'il a mentionnée. L'honorable
député a dit que si des permis d'importer des
boissons au Yukon avaient été accordés.
c'était sous l'autorité du gouvernement. Il
se trompe ; ces permis n'ont été accordés
qu'en vertu d'une ou deux ordonnances du
commissaire du Yukon agissant d'après il'avis

de son conseil. Nous avons désavoué ces
ordonnances et comme ce désaveu est venu
en force, tous devaient en subir les consé-
quences. Après sérieuse considération, nous
avons cru qu'il ne serait pas bien de notre
part de permettre l'importation au Yukon de
boissons en quantités aussi considérables
que celles permises par le commissaire Ogil-
vie et son conseil, et c'est pourquoi nous
avons désavoyé es ordonanr-es. Je crois
que ces dernières ainsi que le désaveu ont
été déposés sur le bureau de la Chambre-à
tout événement ceux qui ont reçu les permis
dont Il est Ici question doivent subir les con-
séquences de l'état de choses actuel.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : J'ai
étudié avec soin le point soulevé et je ne

3816



sais si le gouvernement et l'honorable minis- plus désavantageuse, ne pouvant se faire
tre de l'Intérieur en ont fait autant. L'or- remettre leurs .olis postaux ainsi expédiés.
donnance dont Il s'agit ici est du 7 décembre Pour moi, j'ai eu l'avantage de me trouver
et elle a été désavouée le 13 avril. Dans ici et d'avoir recommandé mon colis.
l'intervalle, quelques personnes avaient ex-
pédié et d'autres acheté le matériel néces. M. TAYLOR: Je pourrais citer un cas qui
saire à l'exploitation de leur Industrie, et m'a été signalé et qui me touche d'assez
elles étalent sur le point de les expédier au près. L'un de mes beaux-frères a envoyé un
Yukon. Bien que l'ordonnance du 7 décem-n paquet, timbres payés d'avance, qu'on lui a
bre ait été désavouée, les conséquences que renvoyé.
mion très honorable ami tire de ce fait n'en
déroulent pas naturellement. On a causé
des donmuages non à un seul individu en TE, (M. Mulock) : Le service de la malle
particulier, mais à tous ceux qui ont expédié ai Yukon. durant l'hiver, se fait en trai-
leurs marchandises, en vertu (le cette or- neaux tirés par des chiens, et il offre des diii-
donnance, et la question soulevée par i'hono- cuités tout Il ne m'est pas
rable député de Victoria, C. A. (M. Prior) est iécessaire d'entrer dans des détails, car la
que si le gouvernement exerce le pouvoir du Chambre a une idée des ifficultés maté-
désaveu, il doit l'exercer avec justice égale rieles que comporte ce service. Il n'est pas
pour tous. I a approuvé virtuellement ce possible de durant l'hiver autre-
(lue le commissaire et le conseil ont fait à n"1at qu'au moyen de traîneaux tirés par
l'égard de certains Intéressés. des chiens, et chaque traîneau ne peut trans-porter qu'un certain nombre de sacs. AprèsLe PREMIER MINISTRE : Je dois rap- avoir fait une enquête des plus miu-
peler à mon honorable ami que l'ordre du d& ieuses, et avoir pris les meilleurs argu-
sa'a a été télégraphié à nos fonctionnaires, nicnts, nous avons constaté que tout ce que
qui ont agi suivant la coutuue suivie dans
des cas semblables. La règle est la même 700 livres, et même ce fardeau est considéré
pour tous les cas : le désaveu devient en tant soit peu excessif pour un bon attelage
vigueur du moment qu'il est ordonné. Dans de chiens. Cet attelage se compose de cinq
le cas qui nous occupe, l'ordre du désaveu a chiens. La dépense est très considérable
été envoyé immédiatement aux fonctionnai- en soi, et ce service ne peut pourvoir à autre
res du gouvernement, chiose qu'au transport des lettres. Il1 n'existe

Sir CHARLES RIUBERT TUPPER: Et pas de service an Yukon, dans tout le
les instructions données à ces fonctionnaires cours e l'hiver, sous la direction du Ca-
éraient (l? permettre linmpor'tation dle toutes nada ou des Etas-Unis, SI ce n'est poi' le
les boissons expédiées au Yukon acnt la transpot des lettres; et lorsque ce n'est pas
daâte du dlsaveu. dle sorte qu'il y a e, favori- une lettare qu'on envoie, la chose est exclue
tisme pour quelques-uns. de ce service. No s n'avons aucun moyen

de La faire parvenirà destination.
Le PREMIER MINISTRE Je ne le crois

SERVICE POSTAL AU YUKON.

M. H. F. McDOUGALL (Cap-Breton): M.
l'orateur, j'ai en mains un colis postal que
j'ai recommandé et mis A la poste le 12 de ce
In<is et qui était adressé à Dawson City. Il
mî'a été renvoyé hier, iel, par un des com-
mis du bureau de poste ; ce colis est re-
venu au bureau des rebuts. L'on m'a dit
que tel colis ne pouvait être expédié par la
malle au Yukon. L'employé en question m'a
dlit qu'aucune instruction à ce sujet n'avait
été donnée au bureau de poste ici. Je vou-
drais savoir si l'on ne permet pas d'envoyer
par la malle au Yukon des colis de cette na-
ture, qui ne contiennent que des journaux
et si tel est le cas, pourquoi les fonctionnai-
res de cette Chambre préposés au bureau
de poste. n'ont reçu aucune instruction à
cet effet. Ce colis a été transporté par la
malle jusqu'à Victoria. C. A., d'où on l'a
renvoyé au bureau des rebuts ; là on
l'a ouvert puis on me l'a envoyé hier.
Je suis en droit de supposer que beaucoup
d'autres personnes se trouvent dans le
mnîme ens et peut-étre dans une position

| Sir CHARLES TUPPER: A-t-on donné
avis qu'on ne pouvait envoyer de journaux
au Yukon. car il me semble que si le dépar-
tentent des Postes a donné ordre de ne trans-
porter rien que des lettres dans cette région,
il devait immédiatement l'annoncer partout
au nublic.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Je n'ai pas vu que la chose ait été
annoncée dans la presse, et j'ignore si une
iannonce formelle dans ce sens a été publiée
ou non dans les jourvaux, mais Il ne s'en
suit pas, cependant, que la chose n'a
pas été faite. Ja ne puis voir moi-même à
l'exécution de toute la besogne qui concerne
le département des Postes.

M. WALLACE: L'honorable ministre dit
que ce service est fait au moyen d'attelages
de chiens, mais il laisse ignorer à la Cham-
bre si ce service a été donné à l'entreprise
ou s'il est fait par la gendarmerie à cheval.
Qi exécute ce service ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Il a été exécuté durant il'hiver der-
nier en vertu d'un arrangement intervenu
entre le départenent des Postes et la gen-
darmerie A cheval, arrangement par lequel
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celle-ci exécutait le service. Je n'ai pas cru
prude at de confier ce service à des entrepre-
neurs de crainte qu'il ne leur* fût pas permis
de le maintenir sur un pied d'efficacité.

M. WALLACE : Et cette année ? L'hono-
rable ministre parle là de l'hiver dernier.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Il y a eu une entrprise d'accordée;
après que des soumissions eurent été de-
mandées, concernant le transport des cour-
riers depuis l'ouiverture de la navigation
jusqu'à-je ne me rapp(lle pas pour combien
de temps,-mais, dans tous les cas, l'entre-
prise doit durer le temps de la prochaine
saison de navigation. C'est-à-dire, que l'exé-
cution de cette entreprise devra commencer
dès que les rivières seront devenues naviga-
bles. On a fait des arrangements et passé
des contrats en vue de l'exécution d«un ser-
vi-e hebdomadair! entre Dawson et le lac
Bennett durant la saison de navigation.

M. SPROULE: Est-ce à dire que les jour-
nasx seront maintenant compris dans le
service ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Les dispositions du contrat concer-
nant le ser-ice d'été te limite pas l'entre-
prise au transport des lettres.

Sir CHARLES TUPPER : Pourquoi les
jo·irnaux sont-ils renvoyés actuellement ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je suppose que c'est parce que la na-
vigation n'est pas encore libre. Je ne crois
pas encore les rivières navigables.

M. MeDOUGALL : Je voudrais savoir de
l'honorable ministre si l'on peut, ou non, en-
core, expédier des matières comme celle-ci
par la poste. Ceci a été mis à la poste le 12
du mois courant.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je re crois pas la navigation libre
encore. Cela peut être expédié par la poste
durant la saison de navigation, mais nous
ne pouvons pas le transporter durani la
saison d'hiver.

M. BORDEN (H1alifax) : Je voudrais sa-
voir de lihotorable directeur général des
Postes pourquoi ses propres fonctionnaires
n'ont pas été avertis de la chose. 11 semble
croire que le publie peut l'apprendre par les
journaux. Si le public croyait tout ce qu'il
voit dans les journaux au sujet du Yukon, Il
y a lieu de croire que l'honorable ministre
et quelques-uns (le ses collègues n'en se-
raient pas très flattés ; mais, pour ce qui
concerne le service du courrier. l'honorable
ministre, évidemnent, considère qu'il lui
suffit parfaitement de l'avoir vu annoncé
dans la presse. Je trouve significatif le fait
que les fonctionnaires de cette Chambre
n'on ont pas été instruits par le directeur
gé,éral des Postes. Si le public connaît le
règlement en question, les propres fonction-
naires de l'honorable ministre ne semblent

M. MULOCK.

pas en être au fait, et je ne comprends pas
bien comxmint celui-ci peut s'attendre à ce
que le publie en général, qui a droit d'être
averti, puisse le savoir, lorsque ses propres
fonctionnaires salariés ne semblent pas en
avoir eu le moindre vent.

Le MINISTRE DES iNANCES (M. Field-
Ing) : M. 'Orateur, une motion a été faite
pour que la Chambre siège de nouveau en
comité (les subsides. Jle demande qu'il me
soit permis de retirer cette motion.

La motion est retirée.

RAPPORT DU COMMISSAIRE OGILVIE.

Sir CHARLES TUPPER : Je voudrais sa-
voir de l'honorable premier ministre si le
rapport de M. Ogilvie. dont la presse an-
nonçait l'arrivée à Victoria il y a une se-
maine. a maintenant été reçu, et dans ce
cas, s'il sera bientôt produit en cette Cham-
bre.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Il n'est pas à ma connaissance
que ce rapport ait encore été reçu. Je m'en
informerai auprès le lionorable ministre
de l'Intérieur, et je donnerai ma réponse
lundi.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrld
Laurier) : Je prop'se que la séance soit le-
vée.

La mo-ion est adoptée. et la séance est
levée à 0.10 de l'après-midi.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Lundi, le 29 mai 1899.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à 3 brs.

PainRg.

RAPPORT DE L'ENQUETE CONCER-
NANT LE YUKON.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (M.
Sifton) : Je désire annoncer à la Chanmbre
que j'ai reçu le rapport de M. Ogilvie reia-
tivement à l'enquête qu'il a tenue en vertu
de la comniission émise à son adresse con-
cernant les ace isations d'irrégularités com-
mises dans la région du Yukon. Une copie
de ce rapport sera produite en cette Obam
bre demain après-midi, et quant à la preuve
une copie en sera faite aussi rapidement
que possible pour être <produite également
en ctte Chambre aussitôt que faire se
pJourra.

ECOLE MILITAIRE DE FREDERICTON.

M. McDOUGALL (Cap-Breton) :
Quel officier commandant a recommandé ladmis-

sion à l'école militaire de Frédérieton, N.-K, des per-
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sonnes suivantes du comté du Cap-Breton, pour y
suivre un cours d'instruction :-Archibald J. McDou-
gall, Dan. J. McDougall, Hugh P. MeKinnon et
Francis H. McKenzie?

A quelle compagnie volontaire appartiennent-ils, et
depuis combien de temps font-ils partie de la dite
compagnie ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE (M. Borden): 1. Officier
commandant du 94e bataillon. 2. Aux com-
pagnies Nos 3 et 4 du 94e bataillon (tel que
mentionné A l'époque par les officiers com-
mandant ces compagnies). 3. On l'ignore.

OBSERVATIONS SUR LES COURANTS
ET LES MAREES.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER (par
sir Charles Tupper) :

Des pîarticuliers se donnant comme des marins pra-
tiques ou quelques-uns d'entre eux (avec les noms, s'il
Pn est) ont-ils adressé des pétitions au gouvernemei4 t
ou à quelque départemeLt demandant qu'il soit fait
des observations sur les marées et les courants dans
les eaux canadiennes?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sir Louis Davies): Oui. En
1889 des requêtes ainsi signées ont été en-
voyées au département par le professeur
Jolnson. Les noms apposés sur ces re-
quêtes sont très nombreux et seront don-
nés immédiatement en réponse à tout ordre
de production demandé, ou bien je procu-
rerai une copie de ces noms à l'honorable
député dès que je l'aurai fait faire pour son
information.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER (par
sir Charles Tupper) :

1. Quelques-uns des capitaines de la ligne Allan
ont-ils déclaré au ministre (le la Marine qu'ils n'atta-
chaient aucune valeur quelconque aux observations
sur les marées ?

2. Dans 'affirmative. quels sont leurs noms?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sir Louis Davies) : Le capi-
taine Moore, du " California ",

INSPECTION DU COLLEGE MILITAIRE
ROYAL.

M. ROBERTSON (par M. Sproule):
]- Quels sont les règlements au sujet de l'inspection

annuelle du Collège Militaire Royal par un bureau
de visiteurs ? Les règlements ont-ils été observés ?
I ans la négative, pourquoi ?

. Pourquoi les noms des membres du bureau ont-
ils té omis de la liste de la milice?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE (M. Borden) : 1. Le règle-
lient est ainsi concu :

Vn bureau de visiteurs nommé par le conseil exé-
(uif, et faisant rapport au ministre <le la Milice. fera
une fois I an une inspection indépendante. Ce bureau

n' conttnera aIs un corps permanent, niais il sera
e' '>" (le cinq inenbres dont trois feront partie de' tat-inajor de la milice, et dont pas moins de deux se
r'tr'onut chaque année.

Il n'a été fait d'inspection qu'en 1881,
1889 et 1895. Il n'a jamais été considéré
comme necessaire d'en faire chaque année.
2. Il n'existe aucun règlement exigeant sem-
bhble publication du nom des membres du
bureau.

BOUEES DE LA RIVIERE RICHELIEU.

M. MONK :
1. Combien de contrats pour de nouvelles bouées

dans la rivière Richelieu out été donnes depuis deux
ans?

2. A qui ont-ils été donnés ?
3. De quels matériaux ces bouées sont-elles faites?
4. Quel nombre de bouées a été commandé, et

quel est le prix de chacune ?
5. Des soumissions pour ces bouées ont-elles été

demandées publiquement par la voie des journaux ?
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

PECHERIES (sir Louis Davies) : 1. Un,
concernant la partie de la rivière s'étendant
de Sorel à Chambly, et un, de Saint-Jean à
Rouse's Point. 2. A A. E. Beauchemin,
Sorel, quant à la partie de la rivière s'éten-
dant de Sorel à Chambly, et à B. V. Naylor,
quant à l'autre partie. 3. De bois de cèdre.
4. 28 entre Sorel et Chambly. Le prix du
contrat concernant la fabrication de nou-
velles bouées, leur posage, leur entretien,
leur enlèvement et leur conservation en dé-
pôt, est de $250 par année. Le prix du con-
trat concernant l'exécution des travaux de
même nature entre Saint-Jean et Rouse's
Point est de $150 par année. Il y avait là
autrefois onze bouées. mais on a ajouté ce
printemps huit nouvelles bouées de bois de
cèdre munies de pierres d'amarrage, de
chaînes et d'anneaux du coût de 10 cents
chacune, les dix-neuf bouées devant toutes
être entretenues ensuite moyennant $150
par année. 5. Des soumissions ont été pu-
bliquement demandées au moyen de pla
cards envoyés d'Ottawa et affiehés dans des
endroits en évidence, quant à la partie de
la rivière s'étendant de Sorel à Chambly.
Quant à l'autre partie. le contrat est renou-
velé avec M. B. V. Naylor, l'entrepreneur
depuis nombre d'années.

M. ALEXANDER WALMSLEY.

M. MONK (par M. Bergeron):
1. Pourquoi a-t-on mis à la retraite M. Alexander

Walmsley, de Saint-Jean, P.Q., ci-devant,:commis de
la malle anglaise.

2. Ce monsieur a-t-il demandé de rester dans le
service actif ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES (M. Mulock) : M. Walmsley a été mis
à la retralte parce que 'la charge qu'il occu-
pait. c'est-à-dire celle de commis de la malle
anglaise, a été abolie.

LES SAUVAGES SONGHEES, C. A.

M. PRIOR (par M. Earle) :
1. Le gouvernement en est-il arrivé à une entente

avec les autorités provinciales de la Colkmbie Anglaise
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au sujet du transfert des Sauvages Sonhees de leur
réserve à Victoria, C.A. !

2. S'est-on entendu sur le fait de savoir à qui appar-
tiendra en définitive la dite réserve, dans le cas où les
Sauvages seraient transférés ailleurs?

3. Les autorités provinciales actuelles de la Colomn-
bie Anglaise ont-elles jamais demandé l'adoption de
mesuresaà'etfet de régler la question ci-dessus?

que fonctionnaire du gouvernement se soit
à tort approprié de ces enveloppes, et s'il
en informait le département, l'enquête la
plus complète serait faite à ce sujet. Ce
n'est pas l'intention du gouvernement d'im-
primer en couleur pourpre des enveloppes
timbrées de deux cents.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (M. M. BERGERON: Il n'a pas encore été
Sifton) : 1. Non. 2. Non. 3. Oui. répondu à la deuxième question.

SERVICE PAR VAPEUR A L'ILE VAN-
COUVER.

M. PRIOR (par M. Earle) :
Est-ce l'intention du gouvernement cie donner une

subvention à un petit steamer pour l'aider à voyager
régulièrement sur la côte orientale de l'ile de Van.
couver, à transporter les malles, les voyageurs et le
fret et à s'arrter à toutes les îles habitées se trouvant
sur sa routO?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES (M. Mulock) : Une requête a récem-
ment été reçue, demandant l'établissement
d'un service postal. Cette requête est ac-
tuellement à l'étude.

LES ENVELOPPES TIMBREES DE
DEUX CENTS.

M. QUINN (par M. Bergeron)
1. Est-il vrai, comme le rapporte la presse, qu'un

certain nombre d'enveloppes, portant un timbre de
deux centins, en couleur pourpre, a eté imprimé par
erreur, et que ces enveloppes ont été retirées de la
circulation après avoir été distribuées à divers bureaux
de poste?

2. Combien d'enveloppes ont été ainsi imprimées?
3. Des envelopipes ainsi retirées de la circulation

ont-elles été détruites parce que le timbre avait été
impriné en cette couleur?

4. Si elles n'ont pas été détruites, qu'en a-t-on fait?
5. Le gouvernement a-t-il pris les moyens de s'assu-

rer de la vérité des accusations portées par la presse à
l'effet que des fonctionnaires du gouvernement se
sont appropriés une grande quantité de ces enveloppes
et qu'ils les vendent à leur propre profit?

6. Se prop9se-t-on d'impriner des enveloppes de
deux centins en couleur pourpre?

4e DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES (M. Mulock): Il -est inexact de dire
qu'on a imprimé par erreur en pourpre des
enveloppes timbrées de deux cents, ou que
des enveloppes timbrées en pourpre ont été
retirées de la circulation après avoir été
distribuées dans les divers bureaux de poste.
Aucune de ces enveloppes n'a été retirée de
la circulation, et par conséquent aucune n'a
été détruite, pas plus qu'on ne s'est trompé
de couleur dans l'impression en relief du
timbre que portent ces enveloppes. Toutes
les enveloppes timbrées de deux cents de
couleur pourpre ont été délivrées dans le
cours ordinaire de la besogne aux bureaux
de poste, et. en tant que ce départenient le
sait, ont été distribuées au public en géné-
ral. Le département n'a pas été informé
que des fonctionnnaires du gouvernement
avaient ou non acheté une quantité quel-
conque de ces enveloppes. S'il était à la
connaissance de l'honorable député que quel-

M. PRIOR.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : J'ai virtuellement répondu à cette
question il y a quelque temps, et je suis
convaincu qu'on trouvera dans ce que j'ai
répondu alors le renseignement désiré. Dans
la négative, je fournirai ce renseignement
plus tard.

RAPPORT DU MAJOR WALSH.

Sir CHARLES IIBBERT TUPPER:
1. Combien de rapports (s'il en est) le major Walsh

a-t-il faits en vertu du paragraphe suivant (le l'arrêté
ministériel du 17 août 1897: " Il adress--ra un rapport
complet au ministre, par chaque malle, sur toutes les
questions relatives à sa charge et à l'administration
des divers départements du gouvernemient dans le
territoire place sous sa juridiction"?

2. S'il a fait de semblables rapports, combien ont
été déposýs sur le bureau de cette Chambre?

3. Si quelques-uns de ces rapports n'ont pas été
déposés sur le bureau, quand le seront ils?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (M.
Sif ton) : Voici ma réponse : 1. Le major
Walsh a fait -huit rapports. 2. Six. 3. Deux
rapports non produits le seront en même
temps que les documents dont la Chambre a
ordonné la production en avril 1899. et on
verra à les préparer à cette fin aussitôt que
nossible.

M. OGILVIE.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
1. M. Ogilvie, commissaire du Yukon, a-t-il eu des

attaches avec la Compagnie Anglo-Canadienne des
placers d'or du Klondike (limitée)?

2. Dans l'affirmative, quelles étaient-elles?
3. Dans l'affirmative, quand a-t-il cessé d'avoir des

attaches avec cette compagnie ?
4. Le gouverne-nent sait-il que le prospectus de la

compagnie énonce que M. Ogilvie a assuré "qu'à sa
connaissance personnelle il y avait de l'or pour au
moins 20 millions de louis à récolter ", et qu'il a écrit
aux fondateurs de la compagnie qu'il leur avait fourni
une carte privée sur laquelle il avait marqué des
endroits non concédés où il savait u'il se trouait de
l'or, et qu'il leur a conseillé ' y c loisir aussitôt que
possible des lots pour la compagnie ", et qu'il a aussi
indiqué la situation d'autres lots non concédés et qui
contenaient des gisements de minéraux?

5. Le gouvernement sait-il que · ce prospectus
annonce que la compagnie se propose "d'envoyer un
parti d'exploration dans certaines régions au sujet
desquelles M. Ugilvie a donné aux fondateurs des
renseignements particuliers, afin de s'assurer la pos-
session des meilleurs lots que M. Ogilvie lui a déjà
signalés ?

6. Le gouvernement sait-il sur quelle autorité se
fonde la dite compagnie pour faire pareille mention de
M. Ogilvie, ou a-t-il des explications à donner?
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LE MINISTRE DE L'INTERIEUR, (M.
$ifton) : Voici ma réponse: 1. Non. 2 et 3.
MIême réponse que la précédente. 4. Oui. 5.
Oui. 6. Lorsque les faits mentionnés sont
venus à la connaissance du gouvernement,
les énoncés concernant M. Ogilvie lui ont
été rapportés, avec prière de fournir une
explication. Copie de la réponse (le M. Ogil-
vie est produite avec la présente réponse en
cette Chambre.

M. FOSTER: Cela devrait être inséré
dans les "Débats".

LE MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sir Louis Davies) . C'est
trop long pour l'être.

M. FOSTER: Ce doit l'être.
Sir CHARLES TUPPER : Je pense qu'on

devrait en faire la lecture au lieu de se bor-
ner à la produire. Elle devrait être insérée
dans les "Débats" comme réponse à l'inter-
pellation. Je demanderais à l'honorable mi-
nistre de l'Intérieur de donner lecture du
document, au lieu de le produire simple-
nient.

LE MINISTRE DE L'INTERIEUR : Si
'lionorable chef de la gauche objecte à sa
production ou désire le voir sous une autre
forme. il devra obtenir un ordre de la
Chambre.

Sir CHARLES TUPPER : Nullement.
L'honorable ministre a répondu verbale-
ment à une partie de l'interpellation, pour
produire le reste de la réponse. Nous avons
le droit de voir toute sa réponse dans les
"Débats", et il n'est pas libre de dire que la
partie de l'interpellation A laquelle Il n'a
pas répondu devrait faire l'objet d'une mo-
tion requérant un ordre de la Chambre.

Le PREMIER MdNISTRO (sir Wilfrid
Larrier) : L'9 règle tele que posée par le mi-
nistre qui répond à l'interpellation est bien
énoncée, car il a le droit de répondre sui-
vant sa propre discrétion.

Sir CHARLES TUPPER : Le ministre
peut à sa discrétion refuser de répondre,
mais c'est ce qu'il n'a pas fait. Il a répon-
du en partie verbalement et en partie par
la production d'un document. Voilà qui en-
freint du coup la coutume invariablement
suivie, laquelle consiste en ce que la réponse
entière est insérée dans les "Débats". Dans
l':.at a'tuelle de la réponse, on a répondu à
toute l'interpellation, mais pas de la ma-
nière dont la Chambre l'a invariablement
exigé jusqu'à présent.

Lo PRBEMIER MtINlSTRE 'sir W.'frid
Laurier): Je me conformerai à la décision de
l'Orateur. Mon interprétation de la règle
est que le ministre qui répond à une inter-
pellation le fait suivant sa propre discré-
tion ou son propre jugement.

M. FOSTER : Je ne pense pas que la
question soit entièrement une question

d'ordre. Cette question, en effet, comporte
un autre point, c'est-à-dire le point de savoir
si la Chambre recevra la réponse qu'elle dé-
sire obtenir. Quelle raison a-t-on de s'oppo-
ser à ce qu'on réponde à cette Interpella-
tion de manière à ce que toute la réponse
soit insérée dans les - Débats" '? On ne peut
en avoir aucune. Cependant, l'honorable
ministre dit qu'il n'y a pas d'autre alterna-
tive, si l'on n'est pas satisfait de sa réponse,
que celle de demander un ordre de la Cham-
bre, auquel il pourra être donné effet dans
un mois ou deux.

LE MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Il va la produire.

M. FOSTER: Non, il dit que si l'on ne
veut pas accepter sa réponse de cette ma-
nière, on doit faire motion pour obtenir un
ordre de la Chambre. On peut en appeler à
l'Orateur sur une question d'ordre rela-
tivement à ce qu'un ministre peut ou
ne peut faire, mais je ne trouve pas qu'une
question de ce genre surgisse en ce cas-ci.
Voici un ministre qui prétend répondre à
une juste question qui lui est posée., Il lit
les trois quarts de sa réponse, pour pro-
duire ensuite un document qu'il déclare
constituer le reste de cette réponse. Voilà
une réponse incomplète. Assurément, il
n'existe aucune raison pour qu'il ne donne
pas toute la réponse de la manière ordi-
naire. Ça ne prendrait pas cinq minutes à
mon honorable ami pour la lire.

'M. l'ORATIYR: Je ne suis pas tout à
fait d'avis que ce soit là une question d'or-
dre ou une question qui doive soulever des
difficultés entre les deux côtés de la Cham-
bre. Le rapport que le ministre veut bien
produire couvre onze pages de clavigraphie
serrée. L'honorable ministre aurait fort
bien pu dire qu'il avait le document en sa
possession et qu'il le produirait sur un ordre
de la Chambre qu'on pourrait demander,
mais il est allé plus loin, disant qu'il le pro-
duirait sans attendre l'adoption de procé-
dure à cette fin. .Ainsi, si la Chambre veut
me le permettre, je proposerai, je crois, la
motion, bien que, naturellement, le docu-
ment ne doive pas alors être inséré dans
les "Débats".

M. FOSTER : C'est là que nous voulons
le voir.

M. L'ORATEUR : Dans ce cas, je crois
que la chose est de la discrétion du ministre.

Le MINSTRE DE L'1'NTERIEUR (M.
Sifton) : Me permettra-t-on de fournir une
explication ? J'ai donné ma réponse de la
manière que je l'ai fait parce que je croyais
que cette manière serait la plus satisfai-
sante. Si j'avais cité un court extrait de
cette lettre de M. Ogilvie, ou si j'en avais
fait une brève mention, cela n'aurait pas
été satisfaisant, et l'honorable député au-
rait pu nie demander toute la lettre et me
requérir de la produire. Au lieu d'attendre
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qu'on fasse une motion ou une requête à
cette fin, j'ai dit que j'avais un document
contenant l'explication de M%. Ogilvie, et
que je le produisais. Si l'honorable député
s'oppose à ce que je produise ce document,
il peut faire une motion pour l'obtenir.

M. FOSTER : Je m'imagine que la Cham-
bre peut obtenir la réponse de manière à ce
qu'elle soit insérée dans les "Débats", et je
propose l'ajournement de la séance.

Sir CHARLES TUPPER : Je suis gran-
dement surpris de voir un membre du gou-
vernement adopter un mode aussi indigne
pour se soustraire à son simple devoir. Tout
le monde sait que le moyen ordinaire d'ob-
tenir des renseignements est d'inscrire des
interpellations à l'ordre du jour, interpella-
tions auxquelles le ministre peut répondre
ou ne pas répondre. S'il croit devoir
prendre la 'responsabilité de refuser la ré-
ponse, la Chambre jugera allors la raison
de son refus ; mais s'il consent à répon-
dre, il est tenu, d'après la coutume invaria-
ble de la Chambre, de donner sa réponse
d'une manière complète, de manière :u'elle
puisse être insérée dans les "Débats", il ne
doit pas la donner en partie verbalement et
en partie en produisant un document. Si
l'on permettait à l'honorab'le ministre de
l'Intérieur d'adopter librement le mode au-
quel il a eu recours en cette occasion-ei, nous
laisserions s'introduire une nouvelle coutume
en cette Chambre, coutume par laquelle
les ministres pourraient éviter de donner
à la Chambre des renseignements que celle-
ci et le public ont coutume de recevoir, et
qu'ils ont le droit d'exiger.

Eh bien ! M. l'Orateur, si l'honorable mi-
nistre veut refuser de répondre, il lui est très
facile de produire un long document comme
celui-là, et de refuser d'en faire la lecture.
Il n'y a pas d'inconvénient à ce qu'un mi-
nistre de la Couronne prenne tout le temps
qu'il faut pour répondre à une interpella-
tion, pourvu que sa réponse soit pertinente
à1 la question posée. Dans l'espèce, voici
quelle était ila question

Le gouiverneient sait-il sur quelle aiturité se fonde
la dite conlpagnie pour taire pareille iention de M.
Ogilvie. ou a-t-il des explications à cionuer

1l est très difficile de répondre à cette ques-
tion, en disant : "-Oui, nous possédons des
renseignements, et nous nous proposons de
les fournir ;" puis, en déclarant alors briè-
vement à la Chambre quels sont ces rensei-
gnements, afin que ceux qui lisent les " Dé-
bats ' et les rapports de la presse concer-
nant les discussions qui ont lieu en cette
Chambre puissent avoir l'occasion de savoir
quelle a été la réponse faite à la question
posée. Mais l'honorable ministre entend
adopter une nouvelle procédure de la
quelle il n'appert pas quelle est la réponse
qui a été faite il une question bien simple
à laquelle il a consenti à répondre, et à 'la-
quelle il admet, par conséquent, qu'il n'y
a pas lieu de refuser de répondre. Il dit,

M. SIFTON.

en effet: " Je produis ce document en cette
Chambre, mais, si vous voulez que le dé-
partement s'en dessaisisse, il vous faudra
faire une motion à cette fin et me donner
un mois avant que je donne effet à cette
motion. Si vous n'acceptez pas le docu-
ment tel que je vous l'offre en ce moment,
je vais le retirer, et vous ne l'aurez pas
avant un mois." Peut-être encore pourrait-
il promettre de le produire en cette Cham-
bre à la session suivante, et alors, comme la
chose arrive trop souvent à ces messieurs,
oublier de le faire.

Cette conduite de l'honorable ministre de-
vrait recevoir, et immédiatement, la désap-
probation de la Chambre. Les membres de
la droite ont besoin d'apprendre, comme ils
l'apprennent il présent. qu'ils ne peuvent se
soustraire à l'accomplissement d'un simple
devoir par l'adoption d'une procédure de ce
genre, changeant à plaisir la tradition et
la coutume Invariablement suivies depuis
que j'ai l'honneur de siéger en ce parlement.

La réponse est déposée sur le bureau de la
Chambre, et nous ne pouvons, par suite de
cette procédure, la faire insérer dans les
" Débats " qu'en recourant au mode rempli
d'inconvénients qui consiste à la lire, mode
que l'opposition est forcée d'adopter. Mais,
heureusement, les règles de la Chambre
fournissent le moyen de faire face à de pa-
reils subterfuges-je ne puis qualifier la
chose autrement-et de les déjouer, ce que
nous allons faire dans ce cas-cl.

DAwsox, 14 février 18é9.
A l'honorable

ministre de l'Intérieur,
Ottawa.

En arrivatit à Londres en mars dernier, je rencon-
trai M. J. B. Roche, M.P. (le fait est que c'est grâce
à lui que j'ai visité la mère patrie). Il témoignait
beaucoup d'intérêt au Yukon et à ses ressources, et
nous eûmes nombre de discussions ensemble. Il se
proposait d'organiser une compagnie destinée à faire
des opérations dans cette région, et il me demanda si
je laiderais dans ce but. Je répondis que je serais
très aise de faire quelque chose pour l'aider à déve-
lopper la région à laquelle j'avais été si lié dans le
cours des onze dernières années. Il me présenta à
plusieurs personnes qui s'intéressaient à cette région.
et qui désiraient organiser la dite compagnie. Parmi
celles-ci se trouvait un M. Bernard Mallky, également
membre'du parlement, avocat de profession. mais plus
ou moins intéressé dans l'industrie minière d'Afrique,
et ayant en outrt, visité l'Australie. Je trouvai ce
monsieur fort intéressant. Il possédait de grandes
connaissances en fait d'exploitation «scientifique des
mines, de géologie et de chimie, et il était Pauteur
<le plusieurs inventions utiles concernant l'industrie
minere.

Le sujet de la formation d'une compagnie fut sou-
vent discuté. et comme j'étais désireux de voir le
capital anglais prendre la route du Yukon, je prêtai
mon aide autant qu'il était ei mon pouvoir de le faire
pour favoriser ce projet....

Il ne faisait pas comme mon honorable
ami, le ministre de la Marine et des Pêche-
ries (sir Louis Davies), qui, lorsque se sou-
leva la question d'obtenir la coopération du
capital anglais dans l'exploitation des mines
au Canada, déclarait à une assemblée publi-
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que du pays de Galles, à laquelle il adres- M. FOSTER: Quil avait la confiance du
sait la parole, qu'il était beaucoup de l'avis gouvernement.
de Mark Twain qui trouvait qu'une mine
voulait dire un trou dans le sol et un men-
teur, et qu'il conseillerait aux gens de gar- fait.
der leur argent dans leur poche......

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sir Louis Davies): Je n'ai
jamais fait de déclaration semblable.

Sir CHARLES TUPPER : Il est vrai que
lorsqu'il a été pris au collet par le colonel
Domville, peu de temps après, l'honorable
ministre a changé d'avis, et écrit une lettre
sous sa signature recommandant au public
de confier son argent à ce monsieur. Et je
puis ajouter qu'un procès se poursuit actuel-
lement-procès très important,--dans lequel
les parties allèguent qu'elles ont été In-
duites par des déclarations de ministres de
la Couronne à placer leur argent dans cette
entreprise.

M. l'ORATEUR: Je signalerai à l'hono-
rable député (sir Charles Tupper) que la
motion d'ajournement a été faite dans un
but spécial, et-

Sir CHARLES TUPPER : Je ne me suis
pas écarté du sujet.

M. l'ORATEUR: Je dois dire qu'à mon
sens l'honorable député a le droit de faire
la lecture du document, mais qu'il est hors
d'ordre lorsqu'il porte la discussion sur dif-
férents sujets.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Et peut-être l'honorable dé-
puté (sir Charles Tupper) me permettra-t-il

le le suivre dans son excursion ? Je n'ai ja-
mais fait de déclaration semblable à celle
qu'il m'attribue, c'est-à-dire de déclaration
par laquelle j'aurais déclaré aux gens de
ne pas placer leur argent au Yukon.

Sir CHARLES TUPPER: Tout ce que
je puis faire, c'est d'énoncer la chose telle
que publiée dans le rapport fait du discours
de l'honorable ministre dans le pays de
Galles. et de laisser le public juger de sa
délaration-

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : La prudence et l'accepta-
tion de l'assertion de l'honorable député
sont deux choses différentes.

M. FOSTER : Vous ne niez pas l'autre.
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

PE CH ERIES : Quelle autre ?
M. POSTER: Relativement à l'autre

compagnie.
Sir CHARLES TUPPER : L'honorable mi-

nistre a donné une lettre sous sa signature
dans laquelle il annonçait que le colonel
Domville était un homme possédant de
grandes aptitudes pour conduire une entre-
prise à bonne fin, et qu'il pourrait obtenir
l'aide du gouvernement.

Sir CHARLES TUPPER : Oui, c'est ce
qu'il a déjà fait.

J'ai beaucoup de respect pour votre déci-
sion, M. l'Orateur, et je crois me conformer
absolument à cette décision. La question
qui fait actuellement l'objet de notre consi-
dération est la réponse de l'honorable mi-
nistre de l'Intérieur, et j'y trouve une dé-
claration qui requiert justement des re-
marques semblables à celles que J'ai faites
relativement à la conduite de l'honorable
ministre de la Marine et des Pêcheries.

M. l'ORATEUR: Je dois dire que j'ai
mis l'honorable député sur ses gardes. Je
ne ipuis lui permettre de continuer à faire
des commentaires de ce genre.

Sir CHARLES TUPPER : J'attendrai
que vous adoptiez une conduite de nature à
entraver la libre discussion en cette Cham-
bre, M. l'Orateur, et alors j'en appellerai à
la Chambre sur la question. Malgré la
forte majorité des membres de la droite, je
crois qu'on sera disposé à protéger les droits
des députés-

M. l'ORATEUR: Je ne puis, non plus,
permettre à aucun membre de cette Cham-
bre de prendre une attitude menaçante à
l'égard de la conduite de l'Orateur.

Sir CHARLES TUPPER: Je ne sache
pas qu'on puisse qualifier d'attitude mena-
çante le fait qu'un député déclare avoir le
droit d'en appeler de la décision de l'Ora-
teur. S'il en était ainsi, il me resterait en-
core à apprendre---

Quelques VOIX : A l'ordre!
M. l'ORATEUR: Ce n'est pas ce dont je

me plains. Ce dont je me plains, c'est que
l'honorable député a dit que je mettais obs-
tacle à la liberté de discussion.

Sir CHARLES TUPPER: Je n'ai rien
dit de la sorte.

M. l'ORATEUR : L'honorable député (sir
Charles Tupper) l'a dit, et je ne permettrai
à personne de le dire.

Sir CHARLES TUPPER : Vous vous mé-
prenez, M. l'Orateur. Je n'ai rien dit de
semblable, et lorsque les " Débats " paral-
tront, demain, vous constaterez votre mé-
prise. Je n'ai eu nullement l'intention de
dire chose semblable, et je crois que les
" Débats " démontreront que je ne l'ai. pas
dite. Je regretterais beaucoup que la chose
pût m'être imputée.

Je continue donc:
.le prêtai mon aide autant qu'il était en mon'pouvoir

de le faire pour favoriser ce projet....
Agissant ainsi différemment de mon hono-

rable ami (sir Louis Davies), lorsqu'il était
dans le pays de Galles.
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.... sans jamais oublier dle stipuler que la compagnie machines, à mon avis, révolutionneraient l'exploita-
devrait i eposer sur une base financière sérieuse et tion des mines de placers en ce pays, niais comme elles
excellente avant de (comminencer ses opérations, parti- appartiennent à Mi. Roche, je ne tiens pas à en donner
cularité assez rare dans l'établissement de compagnies la description détaillée. Toutefois, je suis convaincu
seiblables, attendu qu'on fait généralement primer que ce monsieur ne s'opposerait pas à ce que je donne
l'avancement des intérêts des fondateurs ou des la plus grande publicite aux idees d'apres lesquelles
promoteurs. les dites machines ont été construites, pas plus qu'il

Ces MM. abondèrent cordialement dans mon sens, n'hésiterait à m'accorder tout le juste mérite qui nme
et ils se montrèrent empressés à s'engager dans un revient de ina participation à leur perfectionnement.
projet conçu suivant les principes sur lesquels je Veuillez le remarquer, M. l'Orateur, ces
proposais qu'il fût basé, c'est-à-dire, dans une entre- personnes ont reçu d'un fonctionnaire de ce
prise sincère où les auteurs et les capitalistes eux- pernement res inructionnare deHc
memes ne toucheraient pas un sou tant qu'elle n 'aurait gouvernement des instructions, des conseils
pas produit de profits. et des renseignements de nature à leur per-

C'est ce dont ces MM. convenaient ; je nie montrai mettre de faire émettre des brevets d'in-
disposé à les aider de toute manière compatible avec vention et de faire faire des bénéfices aux
les devoirs qu'exigerait de moi toute position officielle dépens d'autres gens.
où le gouvernement canadien pourrait me placer dans Les endroits où l'on devait probablement trouvercette région. de bonnes mines de placers furent signalés et indiqués

Pendant qu'on discutait l'organisation de la com- par moi sur une carte.
pagne et qu'on définissait la nature probable de ses
opérations, j'ai souvent discuté avec M. Malloy, les Aide fort peu ordinaire, j'imagine, de la
-conditions particulières qui existent dans la région du part d'un fonctionnaire de l'Etat, lorsque
Yukou, conditions auxquelles les méthodes ordinaires celui-ci n'est pas tenu de l'accorder à qui
de Fexploitation des mines ne s'adaptent pas bien. de droit.
NoUs devrions, disais-je, ébaucher de nouvelles .
méthodes. Il en déterminerait les détails, et à notre J'avais tout lieu de croire à cette epoque que cette

prochaine entrevue la chose serait discutée et modifiée compagnie commencerait ses opérations de bonne

jusqu'à ce que nous en fussions arrivés à une idée que heure l'an dernier, et je l'assurai de ma sympathie
nous croirions devoir produire les meilleurs résultats active et de mon aide, en tant que compatibles avec

possibles dans le developpement de nos chainmps toute position officielle que je pourrais occuper dans
aurifères canadiens. le pays. J'insistai particulièrement sur l'exploitation

Nous avons surtout, entre autres sujets, discuté le de la houille auprès de ces messieurs, comprenant
broyage du quartz aurifère, cest-A-dire l'extraction qu'il était absolument nécessaire de faire aussi vite

de l'or des nombreux dépôts de minérai d'ordre infé- que possible quelque chose dans ce sens. En effet,
rieur qu'on savait exister dans cette région. J'ai indi- comme je l'ai souvent déclaré, la chose s'impose à
qué l'endroit et l'étendue de quelques-uns de ces cause du peu de ressources de la vallée du Yukon,
dépôts, mentionnant en même temps que plusieurs relativement, en fait de bois de con4truction et du si
d'entre eux avaient déjà été choisis, qu'un tel et un tel grand nombre de vapeurs par lesquels je m'attends à
en étaient locataires, et que je croyais qu'il fallait voir sillonner le fleuve bientôt, et à cause du fait que
faire telle et telle chose pour mieux airiver à s'assurer ce bois a constitué le seul combustible jusqu'à présent,
de ces dépôts loués, ou du moins à y posséder un et, que de ce train, il s'écoulera seulement quelques
intérêt. J'ai en outre déclaré dans quelles parties de saisons avant que nous soyons forcés d'importerle bois

la région on trouverait probablement de semblables de charpente au Yukon.
filons aurifères, et j'ai indiqué aussi exactement que L'importance particulière attachée à l'exercice de

possible sur la carte l'emplacement tant de ceux qu on cette industrie au Yukon eut pour effet de Persuader
avait déjà loués et découverts, que des endroits où à M. Roche de demander au ministre de 'Intérieur

j'avais lieu de croire qu'on en découvrirait d'autres, de lui accorder un claun de mine de liouille dans la
Nous avons fort discute ce sujet, et nous avons déve localité où j'avais lieu de croire qu'on en découvrirait
loppé la question concernant les appareils les moins des gisements. .Je lui déclarai en termes généraux
chers et les plus pratiques adaptés à la nature des là où se trouvait la houille, et je ne découvrais par là
travaux de la contrée, à un point qu'il nous sembla aucun secret, car dans mes conférences et mes inter-
avoir trouvé la perfection pour l'exploitation. views, ainsi que dans le Guide Officiel du Klondike et

Il ne m'est pas nécessaire de m'étendre sur les con- dans mues rapports adressés au gouvernement, j'ai
ditions qui me paraissaient exiger la révolution de signalé tout aussi clairement (et j'étais heureux de

l'outillage employé dans l'exploitation du quartz, pouvoir le faire) l'abondance de la houille qui git tout
conditions consistant dans l'excès du froid et la rareté près de là où se trouvent nos plus riches dépôts auri-
de l'eau; car, maintes fois, tant dans mes conférences feres.
touchant le Yukon que dans les interviews que j'ai La raison pour laquelle j'ai fourni cette informa-
accordés aux journaux, ainsi que dans le Guide officiel tion à ces messieurs etait que j'étais alors convaincu
du Yukon, j'ai appuyé sur ces points. qu'ils allaient s'engager dans une entreprise de nature

J'ai discuté souvent et pleinement avec M. Roche, à accroître grandementleprogrès etle rapide dévelop-
ainsi qu'avec M. Malloy, les difficultés auxquelles pement de notre pays.
devait se heurter la prospection des mines de placers. Quant à la nature exclusive de cette information,
J'ai parlé si fréquemment de ces choses qu'il me suffit je dois dire que j'ai fourni la même information géne-
.de les indiquer ici. Je conseillai à cette compagnie ralement dans toutes les conférences que jm faites
l'emploi d'a pareils perfectionnés >our prospecter les tant au Canada qu'en Angleterre; et si elle renfer-

mines de p acer-chose qui fut pleinement discutée, nait quelque chose de nature tant soit peu exclusive,
critiquée et acceptée,-appareils qu'on peut désigner çà se bornait à ce dont ces mess*eurs voulaient faire
en disant qu'ils constituaient une adoption du f ret usage d'après les principes posés par moi-mnéme, et
diamanté. c'était parce que d'autres n'avaient pas ex rime

Par suite de cette idée, M. Roche et moi nous ren- l'intention de s'engager dans une entreprse e ce
dîmes à une fabrique de forets de Londres, pour genre.
conmuniquer au manufacturier les idées que nous Je crois pouvoir prétendre exactenient que durant

avions développées dans nos diverses discussions. Il mon séjour en Angleterre, jai été interviewé par des

adopta le projet avec une certaine ardeur, et M milliers de personnes intéressées dans l'industie
Roche lui donna immédiatement la commande de minière du Yukon, c'est-à-dire par des gens désireux
plusieurs machines ordonnées suivant nos plans. Ces i de connaître la véritable valeur des terrains dont ils

Sir CHARLES TUPPER.
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possédaient déjà un titre ou qu'on leur offrait en
vente, ou de 'enquérir de l'actif d'une compagnie
dont ils étaient porteurs d'actions ou dont ils se pro.
ipsaient de devenir actionnaires.

De tous ceux qui m'ont consulté alors, seuls ces
messieurs n'avaient pas d'intérêts au Yukon. et ils
étaient désieux de connaître ce qui y constituait les
ieilleurs champs d'operations. Voilà pourquoi ils ont

acquis cette information, et pourquoi j'ai désiré les
aider.

A la même époque M. Roche m'a offert de devenir
membre de sa compagnie, ce qui m'aurait procuré une
pxosition beaucoup plus lucrative que celle de commis-
saire du territoire du Yukon que j'occupe maintenant.

Voilà une déclaration fort Importante, M.
l'Orateur, car elle indique que l'information
fournie à certains capitalistes qui préten-
daient s'engager dans l'exploitation des
itines de la région du Yukon était de nature

si importante, que des capitalistes ont offert
à celui qui la leur communiquait, un traite-
ment plus élevé que celui de commissaire
du Canada qu'il reçoit maintenant. Je crois
que e'est làt un point bien digne de l'atten-
tion des honorables membres de la droite.

Je refusai d'accepter cette offre, lii donnant pour
raison que j'avais reçu des offres semblables et ieil-
leures de la part d'autres personnes. et que je m'étais
eigagé à accepter l'une de ces offres si je ne restais
pas au service du gouvernement. J'ajoutai que je
croyais pouvoir mieux servir mon pays en restant à
l'emploi du gouvernement, qu'en acceptant une posi-
tion me plaçant au service d'une compagnie, toute
réirinératrice que fût cette position, vu que dans ce
oerioer cas mes travaux seraient restreints à un champ
plus borné que dans l'autre, et que j'avais pour ambi-
tion d'aider autant qu'il est en nion pouvoir de le faire
au développement de cette riche région du Yukon en
particulier et du Canada eu général.

dans les opérations de l'industrie minière
du Klondike ont droit à une lettre de la
part d'un hionnie ayant occupé une posi-
tion si élevée, et ayant refusé de prendre
part à l'entreprise, parce qu'il retournait au
service du Canada ? L'honorable ministre
entend-il dire qu'il trouve cette opération
parfaitement légitime ? Mais cela est aussi
répréhensible que certaines opérations qui
ont eu lieu relativement aux compagnies de
prêt du Canada.

Je n'ai pas gardé de copie de cette lettre, mais je
crois qu'on l'a reproduite fidèlement et qu'elle con-
tient en essence ce que j'ai alors écrit, a part deux ou
trois erreurs géographiques résultant de l'ignorance
du correcteur d'épreuves, lesquelles n'altèrent pas la
nature générale des faits qui y sont énoncés

M. Roche me demanda encore jusqu'à quel point
je permettrais qu'on fît usage d mon nom dans le
prospectus; je lui suggérai d'en préparer un d'après
ces princpes généraux, et que j'y mettrais la dernière
main. Ainsi fut-il fait, j'ai nis la dernière main au
prospectus : toujours sous l'impression que les opéra-
tions seraient commencées dans le cours de la saison
de 1898.

Je ne vois pas ce que cela a à faire avec
la chose. Ca ne cha.1inge pas vitalement la
question de la publication d'un prospectus
sous l'autorité d'un fonctionnaire important
de ce gouvernement s'engageant à apporter
son aide en cette qualité et user de son In-
fluence auprès du gouvernement du pays.

J'apposai nies initiales à ce document, et comme je
n'en ai pas gardé de copie, je ne suis pas en état <le
dire que je ne l'ai pas approuvé en tout et partout à
cette époque, et je te crois exact.

Depuis j'ai reçu plusieurs lettres de M. Roche,

Le DIRECTEUR GENERAL DES FOS- i lLO i
TES (M. Mulock) : Ecoutez ! écoutez que la maladi l'at empeché de visiter le territoire

du Yukon. Dans une lettre qu'il ina écrite de Van-
Sir CHARLES TUPPE1 : J'approuve couver en octobre 1808, il m'a informé qu'il tait airivÔ

également ces paroles. là avec plusieurs des forets de prospection dont jai
J'étais à Londres lorsque cela est arrivé, parlé, mais qu'il n'était pas en assez bonne santé pour

et je suis en état de dire en cette Chambre se rendre lui-même dans le territoire, et qu'il tâche-
que cette compagnie n'aurait pu émettre iait de mexpédier l'un de ces forets pour en faire
avec succès ses obligations sans dire qu'elle
avait obtenu l'aide habile et la coopération je trouve que M. Roche était tenu, en
de M. Ogilvie, ainsi que son influence au toute justice, vu que l'inventio e de ceV fe-
pcons du gouvernement, rets avait été faite par M. Oglvle, de

M. Roche me demanda alor si je pouris me char- céder à celui-ecl, comme J'ai lien de Coire
ger, tout en étant au servi-e dii gouvernement, de la qu'il l'a fait, une bonne part de la valeur de
surveillance de leurs opérations, ce pourquoi jerece- cette invention, quelle qu'elle P il être.

rrais un salaire, ai je voulais. ee déclarai immédia-
teient que ce serait impossible, et je lui fis là et alors Je regrette excessivement qu'il n'ait pas réussi à
conprendre bien clairement que, tout en étant dis- accomplir son essen, puisque, s'il était parvenu jus-
posé à aider ces messieurs de toutes manires corpa- qu'à oi, j'aurais (avec l'aide de quatre hommes, que
tibles avec tout devoir aublic que je pourrais assumer, cette machine requiert seulement pour fonctionner,e
je e fernis la chose quà tite de fonctionnaire public fqit faite un examen complet de sa valeur, et j'aurais,
ardemnint intéressé au développement du pays et e suis convaincu, fait revler certaines particularités
que je ne pouvais ni ne voulais accepter de réuinera- interessantes relativement aux dépnts aurifères du
tion à raison des avis ou de l'aide apportés à qui que Yukon, de mêrme, également, qu'à la roche de fo-nd.
ce soit me demandant semblable information. Depuis lors, M. Roche m'a écrit de nouveau M'in-

Ils uie demandèrent alors de leur formuler un proet formrant qu'on avait obtenu une charte pour cons-
oui i lan d'opérations, ce que je isi en présumant; qe les truire line ligne télégraphique de Skcaguiay à Dawson,
travaux seraient comencs immédiatement, et 1 noa et il me demanda de nouveau mon avis quant à a
ûiatio de ce projet sous foi-e de lettre adressée aux meilleure méthode de construction à adopter. J'étais
f ndateurs de la ritis Lhnadwn Gold Fields of the heureux de lui fournir ce renseignement, et j'ai cos-
Kondike, Linited,--biea que la compAgnie n'e t pas fiance qtue les idées cne je lui ai transmises l'aideront
alois de nom ni d'existeuce,l-eSt anne'ée au pros- coiui'e à bonne sat cette inuxîtante entreprise en

lectis de cette compagnie a à fort peu de temps.

L'honorable m inistre applaudit-Il à cela ? Je me demande s'il a vu annoncé le fait
Est-Il d'avis que des capitalistes rivalisnt q-ne le gouvernement avait fait éclore et
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favorisé la formation d'une compagnie té-
légraphique, dans laquelle un grand nom-
bre de capitalistes auraient placé avec con-
fiance leur argent sur l'assurance d'un
traitement loyal, pour s'éveiller un beau
matin et constater que le gouvernement
les avait tous écartés, déclarant qu'il allait
lui-même exécuter l'entreprise.

Je puis dire qu'une ligne télégraphique au Yukon
avait été l'un des sujets discutés par nous à Londres,
et il avait alors été arrêté qu'ou s'en occuperait.

,Je puis dire ici, entre parenthèse, que lors de mon
séjour à Londres j'ai également été intéressé à un pro-
jet qui avait été conçu à Montréal, concernant le dégel
artificiel à bon marché des graviers aurifères éternel-
leient gelés du territoire du Yukon, et que je me
suis intéressé tout aussi activement à favoriser le
succès de ce projet, si non plus, que je n'avais mis
de zèle à suggerer les méthodes d'opérations relative-
ment à la compagnie de M. Roche. Je promis égale-
ment à ceux qui représentaient cette compagnie à
Londres toute l'aide que je pourrais leur apporter
sans nuire aux devoirs de nia position officielle, et tout
ce que je regrette c'est que le projet soit maintenant
en suspens. J'ai également p-irlé de ce projet dans
toutes mes conférences et nies déclarations publiques,
et j'ai tâché de cette manière d'y intéresser le public.

On voulait se servir de l'électricité, et cette methode,
appliqué sur une grande échelle, causerait toute une
revolution dans l'exploitation des graviers de cette
contrée. Dans ce cas aussi, j'ai enseigné aux promo-
teurs comment s'y prendre, et leur ai désignéquel était
l'endroit le plus propice pour commencer leurs tra-
vaux. Je leur ai même donné par écrit la désignation
nécessaire.

Je me suis beaucoup intéressé aussi au dragage de
l'or, et j'ai discuté longement, tant avec des Cana-
diens qu'avec des Américains, si les modes de dragage
connus étaient applicables au Yukon.

J'ai assisté . avec ces hommes à des réunions de
capitalistes, j'ai porté la parole et j'ai expliqué longue-
ment les conditions de cette région et ce que nous
pensions des perspectives de l'industrie du dragage et
nous avons discuté quels étaient les meilleurs appa-
reils pour cette fin. J'ai aussi promis à ces messieurs
toute l'aide que, sous forme de conseils, je pourrais
leur donner; aide compatible cependant avec les
charges officielles que je pourrais remplir plus tard au
Yukon. Depuis mon arrivée ici, je suis heureux
d'avoir pu leur fournir des renseignements qui, je
l'espère, leur seront utiles et les encourageront à con-
tinuer leurs opérations en ce sens.

Pour les conseils et l'aide à donner, on ne m'a rien
offert et je n'ai rien accepté, et n'aurais voulu rien
accepter quand même on m'aurait fait des offres. Je
n'ai pas d autre désir que de servir mon pays, et je ne
suis intéressé, soit directement soit indirectement,
dans aucune comipagnie, et dans aucune entreprise
financière ou miniere; et je ne nie départirai pas de
cette ligne de condui+e tant que je serai à l'emploi du
gouvernement.

Permettez-moi de vous dire encore de la façon la
plus formelle, que n'ai aucun intérêt dans aucune
partie ou parcelle de terre du territoire du Yukon et
que mon plus ardent désir est de travailler au déve-
loppement de cette région et augmenter ainsi la
richesse de mon pays natal.

Avant d'avoir été nommé commissaire. j'avais
acquis ouvertement et légitimement, certains intérêts
dans cette région, mais je les ai presque sacrifiés en
arrivant ici, afin île pouvoir remplir plus librement la
charge officielle qui m'a été confiée.

Avant de termniner, laissez-moi vous dire que je
regrette que la British Canadian Gold Fields Conpany
n'ait pas réussi à commencer cette annie ses opéra-
tions au Yukon, car j'aurais été heureux de lui venir
en aide de la manière indiquée dans les discussions

Sir CHARLES TUPPER.

que nous avons eues à Londress convaincu qu'en ce
faisant je favoriserais le développement des richesses
de cette région.

Les metiodes, les appareils que voulait employer
cette compagnie différaient de ceux qui sont en usage.
Les renseignements particuliers que je pouvais lui
fournir, je les ai géiýéralement donnés dans ies con-
férence et les occasions où j'ai parlé en public.

Depuis mon arrivée à Dawson, j'ai discuté avec des
mineurs versés dans la science minière de grands et
vastes projets et j'ai été heureux de les assister autant
qu'il était en mon pouvoir, bien déterminé cependant
à ne pas avoir d'autres sources de revenu que mes
appointements aussi longtemps que je serais commis-
saire du territoire du Yukon ou que je serais au service
de l'Etat.

Bien à vous,
WM. OGILVIE.

Commissaire.
Je regrette que la conduite extraordinaire

du ministre de l'Intérieur m'ait Imposé l'im-
périeux devoir de lui venir en aide afin d'ob-
tenir une réponse à la question qu'on a faite.
Le seul commentaire que je ferai, c'est que,
tout en n'ayant pas la moindre objection à
voir M. Ogilvie ou un autre fonctionnaire
publie, occupant une position semblable, don-
ner au public des renseignements, des avis
ou de l'aide d'une façon générale, je
crois qu'il ne serait pas convenable, quelque
honnête que soit M. Ogilvie, que je ne vou-
drais pas attaquer sous ce rapport, de per-
mettre d'incorporer dans le prospectus d'une
association de capitalistes une lettre de M.
Ogilvie promettant toute l'aide qui lui sera
possible de donner, tant en sa qualité pro-
fessionnelle qu'en sa qualité de fonction-
naire de l'Etat. La chose ne serait pas con-
venable et soulèverait les protestations des
co'currents moins favorisés, car il y a des
millions de doUars placés dans des entre-
prises dont l'objet est le développement du
Yukon, et exloserait M. Oglivie, en sa qua-
lité de commissaire, ou toute personne oc-
cupant cette charge, au reproche d'accor-
der à cette compagnie qu'il a prise sous sa
tutflle des avantages dont ne jouissent pas
les autres capitalistes.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Au
sujet de cette matière, dont l'honorable préo-
pinant a parlé assez longuement, je dirai
que la lettre de M. Ogilvie dont la Chambre
a entendu la lecture n'a pas besoin de com-
mentaires, et explique clairement 'l'attitude
du commissaire du territoire du Yukon. En
ce qui concerne le gouvernement, je désire
ajoater que ce n'est qu'après le départ de
M. Ogilvie, l'été dernier, que le télégraphe
m'a appris la publication à Londres du pros-
pectus de cette compagnie. J'ai envoyé lm-
médiatement des instructions au bureau du
haut commissaire à Londres, et M. Colmer,
le premier commis de ce bureau, a écrit une
lettre aux journaux anglais-je crois que la
lettre a été adressée au " Times," mais je
n'en suis pas certain-déclarant que le gou-
vernement canadien ne voulait pas qu'au-
cun fonctionnaire attaché à l'administration
du Yukon, eût des relations particulières
avec aucune compagnie. La " British Ca-
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nalian Gold Fields Company " a protesté,
mai le département a persisté dans son at-
titule. Aussitôt après réception des docu-
ments du bureau du haut-commissaire,
nous les avons envoyés à M. Ogilvie. lui de-
mandant une explication, et la lettre que l'on
vient de lire ebt sa réponse.

Dernièrement encore, la question est re.
venue sur la +lpis «i sujet d'une lettre que
m'écrivit la compagnie. Si je me rappelle
Nen-je déposerai les documents sur le bu-
reau de la Chambre aussitôt que possible-
cette compagnie prétend qu'il était impor-
tant pour elle d'obtenir les avis et l'aide de
M. Ogilvie, et sur ce, j'ai décidé que la
charge officiele que remplissait M. Ogilvie ne
lui permettait pas d'avoir de relations par-
ticulières avec aucune personne ou compa-
gaie au sqjet de l'exploitation des mines du
Yukon. Je désire que la Chambre connaisse
l'attitude que le gouvernement a prise en
cette matière. J'ai dû parler de la corres-
pou lance qui a eu lieu à ce sujet, et je la
déposerai sur le bureau aussitôt qu'elle sera
prête, peut-être demain.

M. FOSTER: J'aimerais demander à l'ho-
norable ministre si cette correspondance
comprend une copie de la lettre Insérée
dans le prospectus.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Je
vaLs faire préparer des copies de toute la
correspondance aussitôt que possible. Je
les déposerai sur le bureau demain ou le plus
tôt possible.

M. FOSTFDR: Une grande partie de la
correspondance roule sur cette lettre, et je
ceois. comme 'le dit mon honorable ami, que
le grand tort de M. Ogilvie, c'est d'avoir été
mê!é à la formation de cette compagnie.

Sir CHARLES TUPPER: C'est un article
paru dans le " Mining and Engineering
Journal," un journal anglais de premier
ordre. blâmant la ligne de conduite extra-
ordinaire que M. Ogilvie avait suivie en
cette affaire, qui a attiré mon attention sur
ce sujet. Cet article fut écrit immédiatement
après la publication du prospectus; et ayant
entendu l'explication de M. Ogilvie, laquelle
je n'en doute pas, est sincère, Il me semble
que là où ce mo:sieur s'est certainement
trompé et a mérité la censure de ce jour-
nal, c'est en fournissant des renseignements
particuliers qui justifiaient cette compagnie
d'insérer dans son prospectus la déclaration
qui forme le paragraphe 4 de la question que
j'ai posée au ministre de l'Intérieur:

" Qu'à sa connaissance personnelle il y avait de l'or
pour au moins 20 millions de louis à récolter ", et qu'il
a écrit aux fondateurs de la companie qu'il leur avait
fourni une carte privée sur laquelle il avait marqué
des endroits non concedés où il savait qu'il se trou-
vait de l'or. et qu'il leur a conseillé " d'y choisir
aussitôt que possible des lots pour la compagnie ", et
qu'il a aussi indiqué la situation d'autres lots non con-
cédés et qui contenaient des gisements de minéraux?

Cela semble corroboré en tous points,
mot pour mot, par la déclaration de M.

Ogilvie, à savoir : qu'il a donné les rensel-
gnements généreux qu'il avait fournis à
cette compagnie dans des conférences qu'il
a faites en public. Mais il oublie de nous
dire quels renseignements il donnait en par-
tieulier, et pourq.1oi Il a assumé la dange-
reuse responsabilité de marquer sur la
carte les endroits où il y avait de l'or, ainsi
qu'il nous l'explique dans sa lettre.

M. Ogilvie lui-même, dans sa lettre, sem-
ble faire une distinction entre les renseigne-
ments généraux qu'il doniait dans ses con-
férences et les renseignements particuliers
que, dans ses entrevues privées, il fournis-
sait ft une s tulo c>mpagnie ainsi qu'il nous
1« axpliqie. Par conséquent, les commentai-
res le l'" Engineýring Mining Journal"
étaient juistifiés. il mon avis, et le ministre
de l'Intérieur, A en juger par la déclaration
qu'il vient de faire, paraît partager cette
manière de voir, et condamner une pareille
conduite chez un fonctionnaire publie qui a
en sa possession des renseignements parti-euliers et précieux, renseignemnts qu'il de-
vrait immédiatement communiquer au monde
entier. soit au moyen de conférences publi-
ques ou d'un rapport officiel publié sous l'au-
torIté du département.

M. McMULLEN: De peur qu'on ne tentede faire un mauvais usage de cet Incident,
Il est bon que la Chambre comprenne com-
ment doivent se faire les interpellations etles réponses. A l'ouverture des Ohambres, et
pour la commodité de ceux qui se sentent
disposés à faire des Interpellations, M. l'O-
rateur a établi les règles à suivre dans lamatière et a décrété que ae député devait
Interpeller de son siège et que les paragra-
plies de l'interpellation devaient être numé-
rotés. Depuis plusieurs Interpellations ont
été faites, mais n'ont pas été lues. Prenezles "Débats", à la page 2900 et vous consta-
terez qu'il y a là une longue série d'inter-
pellations faites par le député qui se con-
tente de dire : j'ai l'honneur de faire l'inter-
pellation qui est Inscrite à mon nom; et
quoiqu'elle ne soit pas lue l'interpellation
est Insérée aux "Débats". ,

Sir CHXRLES HIBBERT TUPPER : Et
c'est ce qui doit être fait.

M. McMULLEN: Très bien, si un dépu-
té peut faire une interpellation et la faire
Insérer aux "Débats" sans la lire. Alors
j'aimerais savoir pourquoi la .réponse ne
pourrait aussi être insérée aux "Débats"
sans être lue.

Sir OHAULES HIBBElT T.UPPER :
L'intenpellation est inscrite à 'l'ordre du
jour.

M. McMULLEN : Si la règle s'applique
dans un cas, elle doit s'appltquer dans l'au-
tre. Les honorables membres de la gauche
sont responsables de cet incident. car s'ils
n'avaient pas soulevé une objection quant à
la forme de la. réponse, celle-ci aurait été
insérée aux " Débats ".
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Sir C H A RL ES HIlBBERT TUPPEI: menace à exécution. Nous avons des devoirs
Non. à remplir .....

M. MeMULLEN : On a voulu obliger le Sir CHARLES TUPPER: Et des droits
ministre de l'Intérieur à lire la réponse en à exercer.
entier. Il faut que nous comprenions bien M. WALLACE: Oui, et nous remplirons
dorénavant quelle est la règle à suivre. nos devoirs et exercerons nos droits, sans

LE PREMIER MINISTRE: Je ne puis nous laisser arrêter par les menaces, quand
laisser passer cet incident sans protester bien même ces menaces tomberaient de la
contre l'abus qu'on fait des privilèges dont i bouche du premier ministre. Voici l'inter-
jouissent les membres de cette Chambre, pellation que l'on a faite:
ainsi que le démontre la motion que vous Le gouvernement sait-il en vertu de quelle autorité
avez dans les mains, M. l'Orateur. Il n'y la comnpagaiie s'est servi du nom de M. Ogilvie, ou
avait pas la moindre raison de proposer, en a-t-il quelque explication à donner?
cette circonstance, l'ajournement de la Le gouvernement pense-t-il en refusant de
séance. Cet incident m'a appris qu'il est répondre à cette question et en jetant les
inutile de faire preuve de courtoisie à l'égard documents sur le bureau qu'il nous fait un
des honorables membres de la gauche. Mon, compliment ? Pense-t-il qu'il est convenable
honorable ami (M. Sifton) n'était pas obligé 1 de donner ainsi une réponse qui ne sera pas
de produire aujourd'hui de documents. Insérée aux "Débats" ? Les honorables mem-
On lui demandait simplement une réponse, bres de la gauche seraient satisfaits si la
et il lui était permis de citer un simple ex- réponse était insérée aux "Débats".
trait.

t Sir CHARLES TUPPER : La réponse ne
Sir CHARLES TUPPER: Mais ce n'est serait insérée ni aux "Débats" ni ailleurs.

pas ce qu'il a fait. M. WALLACE: Ni aux "Débats" ni ail-

LE PREMIER MINISTRE : Non, le mi- leurs. Tout ce que nous avons demandé
nistre de l'Intérieur a donné la meilleure c'est l'insertion de la réponse aux "Débats".
réponse possible, car il a déposé sur le bu- Qu'a dit le ministre de l'Intérieur avant
reau de la Chambre des documents quille premier ministre? "Si vous ne voulez pas
constituaient une réponse complète. Le mi- que je jette ces documents sur le bureau,
nistre de l'Intérieur, par ce procédé, voulait vous pouvez demander un rapport" L'ex-
donner les meilleurs renseignements qu'il périence des trois dernières années ne nous
pouvait avoir en sa possession, mais loin de a-t-elle pas démontré que la demande de
le traiter avec courtoisie, les honorables? Il y a
membres de la gauche agissent à son égard aujo' troisimois que emnés
comme s'il avait quelque chose à cacher. en sesint i s do ent dmanés

Que peut-il avoir à cacher ? La personna- l'an de no panre été dépos-
lité de M. Ogilvie n'est pas en cause aujour-
d'hui, et je crois que les coinmmentaires que ment ces documents ont été demandés, mais
l'honorable chef de l'opposition a faits sur le parlement en a ordonné la production;

fontionaie snt épleés Onpouramais le gouvernement actuel ne respectece fonctionnaire sont déplacés. On pourrala Chambre. Il fait à sadiscuter plus tard la conduite de M. Ogilvie ruiset le premier ministre nous dit qu'à
si les honorables membres de la gauche le Ia
jugent à propos; mais à présent nous ne on plus dans cette voie. Lorsque la Cham-
discutons qu'une question de procédure par- bre donne un ordre, lorsque le parlement
lementaire, et l'honrable député, (sir Charlesc
Tupper) -i fait fausse route en injuriant le 'itable relation qui existe Qntre le parlement
ministre de l'Intérieur et en plaçant l'oppo- et les ministres, bien que les membres de
sition dans l'humiliante situation où elle se la droite ne le comprennent pas,-lorsque
trouve au sujet de cette matière. Nous sau- le parlement dis-je, ordonne la production-
rons dorénavant que dans nos rapports avec
les membres de la gauche, Il sera mieux pas le droit d'ergoter ou de chercher à ga-
pour nous de nous en -tenir strictement à la gner du temps, mals doivent produire lm-
lettre des règlements. .médiatement ces documents.

M. CLARKE WALLACE : L'honorable Des documents dont la Chambre a or-
premier ministre le prend de haut, mais e n codonét produto l'adrer ont pao
cela Il ne fait qu'imiter ses collègues qui duits d'ute s n été pro-
croient pouvoir se débarrasser d'une Inter- duis un à uneste qu ns ne v
pellation en ne répondant pas ou en don-
nant une réponse évasive. Mais le pays sur- M. l'ORATEUR: Je crois que la ques-
veille les actes de la droite. Nous sommestien que soulève l'honorable député n'est
les interprètes du peuple, car le peuple ne pas pertinente à la motion dont la Chambre-
peut se présenter ici et faire la leçon auj est saisie.
gouvernement. Lorsque le premier ministre M. WALLACE: Mais au contraire; j
se lève et nous dit qu'à l'avenir il fera ce réponds à une déclaration du premier Mi--
queil lui plaira, nous le défions de Tmettre sa onistre.

M. McMULLEN.
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M. l'ORATEUR : La question en discus-
sion est relative à l'interpellation qui porte
le n° 20 à l'ordre du jour et à la façon dont
il a plu au gouvernement d'y répondre.

M. WALLACE: Et à la déclaration du
premier ministre.

M. l'ORATEUR: La déclaration faite par
le premier ministre que le gouvernement
s'en tiendrait à l'avenir à la lettre des rè-
glements avait trait, je crois, aux interpel-
lations et non aux ordres de la Chambre
pour la production de documents.

Sir CHARLES TUPPER : Permettez-
moi de dire que, d'après moi, le premier mi-
nistre ne s'est servi de ces paroles qu'en
parlant de la courtoisie dont il fallait faire
preuve envers nous.

Le PREMIER MINISTRE: Et j'avais
parfaitement raison.

M. l'ORATEUR: La question de cour-
toisie. j'imagine, devait avoir trait au sujet
dont la Chambre est saisie.

M. WALLACE : Parlant sur le rappel
aux règlements-

M. l'ORATEUR : J'ai rendu ma décision
et on ne peut maintenant discuter le rappel
aux règlements.

M. WALLACE : Mais je suppose que M.
l'Orateur désire s'éclaircir sur ce point.

M. l'ORATEUR : L'Orateur ne peut per-
mettre de continuer la discussion sur un
rappel à l'ordre lorsqu'il a rendu sa déci-
sion.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Me
sera-t-il permis de demander si M. l'Ora-
teur va rendre sa décision sur un point im-
portant sans l'avoir entendu discuter ?

M. l'ORATEUR : Il y a eu discussion et
j'ai rendu ma décision.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Mais la discussion n'était pas terminée.

M. l'ORATEUR : La discussion ne peut
se prolonger Indéfiniment. J'ai rendu ma

M. WALLACE: Sans discussion.
M. l'ORATEUR: Lorsque j'ai rendu ma

décision, le rappel à l'ordre avait été dis-
cuté et personne ne désirait continuer la
discussion. A tort ou à raison, je persiste
dans ma décision.

M. COCHRANE : Amen.
M. WALLACE: J'allais parler d'une dé-

claration de l'honorable député de Welling-
ton-nord (M. MeMullen), lorsque vous vous
êtes levé, M. l'Orateur, pour me rappeler
i l'ordre. Je parlerai de la déclaration de
l'honorable député, à moins que vous ne la
déclariez hors d'ordre.

M. l'ORATEUR : L'honorable député
comprend parfaitement que je ne puis fairecela.

121

M. WALLACE : L'honorable député de
Wellington-nord a dit que l'incident faisait
naître la question de savoir ce qui doit et
ce qui ne doit pas être inséré aux " Dé-
bats."

Le PREMIER MINISTRE : Au sujet des
interpellations.

M. l'ORATEUR: Oui, au sujet des inter-
pellations.

M. WALLACE: Oui, et au sujet des ren-
seignements à fournir. J'ai dit que les ren-
si les ministres peuvent à leur guise four-
térieur avaient été déposés sur le bureau
de la Chambre de la manière indiquée par
l'honorable député de Wellington-nord ; à
savoir que, l'interpellation n'ayant pas été
lue, les membres de la gauche seraient sa-
tisfaits si la réponse était déposée sur le
bureau, sans être lue, avec l'entente qu'elle
serait Insérée aux " Débats," car le publie
aurait alors tous les renseignements qu'il
désire.

Mais, je le répète, ce n'est pas là une ques-
tion de courtoisie; car Il s'agit ·de savoir
si les minstres peuvent à leur guise four-
nir ou refuser les renseignements qu'on leur
demande. S'ils refusent de communiquer
les renseignements qu'ils possèdent sur des
questions qui sont pertinentes et d'une
grande Importance pour le public, alors ils
doivent assumer la responsabilité de leur
conduite. Nous pouvons aussi avoir d'au-
tres moyens, convenables et légitimes, de
nous procurer les renseignements que les
ministres nous refusent; et ceux-ci s'aper-
cevront qu'ils ont commis une grande er-
reur en refusant de nous communiquer des
renseignements que le parlement a le droit
d'obtenir.

.'allais encore plus loin, lorsque vous m'a-
vez fait observer, M. l'Orateur. que je ne
devais pas m'écarter de la question. Si j'ai
bien compris la motion de l'honorable dé-
pute d'York, N.B. (M. Foster), c'est une
motion d'ajournement de la séance. Si
vous décidez que sur une semblable motion,
un député ne peut discuter qu'une seule
question, je ne devrai pas, r.aturellement,
parler des rapports. Est-ce votre décision,
M. l'Orateur ?

M. l'ORATEUR : SI l'honorable député dé-
sire obtenir ma décision, je dirai que j'ai, A
maintes reprises, exprimé mon opinion sur la
motion d'ajournement. Il y a trois sortes
de motion d'ajournement; je veux dire
qu'une semblable motion a trois effets diffé-
rents. - L'une est aux fins d'ajourner la
séance au cours d'un débat. C'est afin
de donner à un député qui a déjà parlé l'oc-
casion de parler de nouveau sur la matière
en discssion. Une autre sorte de motion
d'ajournement, c'est celle que fait le gou-
vernement pour clore une séance de la
Chambre. En réalité, ce n'est pas là une
motion qui prête à discussion.

L'autre sorte de motion est une motion
comme celle que vient de faire l'honorable
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dép ité dl'York, N.-B., c'est-à-dire, une mo-
tion principale proposant l'ajournement de
la séance dans l'intervalle des procédures,
et qu'un député peat faire pour soulever une
question d'intérêt public importante ou non.

M. WALLACE : Mais il ne mentionne pas
la -luestion.

M. l'OR LTEUR : Il la mentionne lans
son discours ; et, bien que chacun puisse
participer à la discussion en parlant une
fois, et l'auteur de la motion en parlant deux
fois, commje il s'agit d'une motion princi-
pale, les bornes :le la discussion doivent
être déterminées par cette motion. Il en se-
rait tout à fait autrement s'il s'agissait
d'u1 e niotio i proposant que la Chambre
siège en comité des subsidts, alors que eba-
que membre de la Chambre peut soulever
une question d'intérêt public différente.
Pour cette raison. je décide que le sujet de
diseussion motivé par la motion actuelle
proposant l'ajournement de la séance doit
être restreint au point que cette motion
comporte. leqrel consiste à savoir de quelle
manière il doit être répondu aux interpella-
tions, et non pas de quelle manière les docu-
ments dont la production est ordonnée doi-
vent être produits en cette Chambre.

M. WALLACE : M. i'Orateur, je vous si-
gnalerai u'en faisant sa motion d'ajourne-
ment. l'honorable député d'York, N.-B., n'a
pas apporté une seule raison pour expliquer
pourquoi il demandait l'ajournement ; ainsi
donc, votre déci',ion, telle qu'elle vient d'être
énoncée, ne s'applique pas.

M. l'ORATEUR : A l'ordre ! L'honorable
député met en doute l'exactitude de mon
énoncé. D'après ce que j'ai compris, l'ho-
norable député d'York, N.-B., a dit : " Nous
trouverons un moyen de discuter cette ques-
tion maintenant " ; puis Il s'est levé pour
proposer l'ajournement de la séance, et l'ho-
norable chef do la gauche a ensuite emboîté
le pas. L'honorable députà voudra donc se
limiter à la question qui fait l'objet de la
discussion.

M. WALLACE : Eh bien ! M. l'Orateur,
j'avais (lit tout ce que je désirais au sujet
des remarques du très honorable premier
ministre, et j'aurai probablement l'occasion
de faire certaines autres remarques au sujet
de la production de ces documents que vous
avez décidé ne pouvoir être discutés en
vertu de la motion actuellement soumise.

M. T. S. SPROULE (Grey-est) : M. l'Ora-
teur, je désire dire quelques mots relative-
ment à la prétention de l'honorable député
d Wellington-nord. Je comprends qu'il y
a quelques années, vous-même, M. l'Ora-
teur, avez posé la règle qu'il serait judicieux
de la part d'un député qui a fait une in-
terpellation, de mentionner seulement le nu-
méro de la question correspondante pour ob-
tenir une réponse A cette question, chose
qui équivaudrait à la lecture des questions

M. L'ORATEUR.

de l'interpellation par son auteur. Cela a
été fait, je le comprends, dans le but d'épar-
gner du temps. Malgré la règle, nous avons
toujours été d'avis en cette Chambre, que
bien qu'elles ne fussent pas lues les inter-
pllations seraient insérées dans les " Dé-
bats." afin de rendre ceux-ci intelligibles.
C'st pour ce motif, je crois, qu'on s'est ain-
si départi de la règle dans le cas des inter-
pellations. Je ne trouve donc pas que la
prétention de l'honorable député de Welling-
ton-nord (M. McMullen) soit soutenable.

Relativement à la prétention du très hono-
rable premier ministre énonçant que puis-
que le ministre de l'Intérieur entendait ré-
pondre à la question de la manière qu'il l'a
fait, nous devions supposer qu'il avait quel-
que chose à ne pas dévoiler, je ne vois nulle-
ment que la chose doive s'ensuivre. Tout ce
que nous voulons, c'est que la réponse com-
plète soit insérée dans les "Débats", ce qui
n'arrivera pas si le document en question
n'est pas lu, et s'il est simplement déposé
sur le bureau de la Chambre. Le document
ne se trouverait, par suite, consigné, nulle
part où nous pourrions le consulter à notre
gré. C'était là le seul objet que nous avions
en vue. Nous désirons voir insérer en entier
dans 'les "Débats" tant la réponse que la
question, 9fin qu'on puisse aisément les
consulter, et c'est dans ce but que l'ajourne-
ment a été proposé.

Il est très Important d'avoir, autant que
possible, des réponses courtoises aux inter-
pellations faites en cette Chambre. Je ne
veux pas faire entendre qu'on n'a pas fait de
réponses courtoises, mais je ne trouve guère
que 'la déclaration du très honorable pre-
mier ministre fût rigoureusement en har-
monie avec sa courtoisie ordinaire, lorsqu'il
a dit que si nous n'étions pas disposés à
accepter les réponses telles que fournies, il
ne serait pas disposé, de son côté, à obser-
ver la conduite habituellement suivie par le
gouvernement en matières de ce genre. Il
doit avoir fait cette sortie dans un moment
de faiblesse peut-être, ou encore dans un
moment d'excitation, et -je ne crois guère
qu'après un moment de calme réflexion il
soit prêt à exécuter sa menace.

Voici le texte de la règle :

Des interpellations peuvent être faites aux Ministres
de la couronne relative ment aux affaires publiques, et
à d'autres députés relativement à tout bill, motion, ou
autre matière publique se rattachant à la besogne de
la Chambre et concernant ces députés ; mais ces inter-
pellations ne peuvent êtie accompagnées de l'expres-
sion de raisons ni d'opinions, non plus que d'expositions
de faits, si ce n'est dans la mesure nécessaire pour
expliquer les dites interpellations, et en répondant à
ces interpellations on ne doit pas discuter le sujet
auquel elles se rapportent.

Je prétends respectueusement que cette
règle donnant le droit de faire une interpella-
tion, comporte implicitement que celle-cl
devrait recevoir au moins une réponse fran-
che. Il ne me semble pas que, d'après la
règle, Il soit loisible au ministre, en droit,
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de répondre ou non à une question. Si la
question est convenable-chose dont ·la dé-
cision ressortit à l'Orateur, son auteur a
droit de recevoir une réponse raisonnable du
ministre de la Couronne ou de tout autre dé-
puté à qui elle est posée. La règle, tout
comme en matière de droit, comporte impli-
citement des présomptions ; et la question
doit être présumée raisonnable et convena-
ble, puisqu'elle n'a pas été jugée hors d'or-
dre. Le ministre devrait donc fournir l'in-
formation demandée.

Je ne lui impute aucun blame relative-
ment à la manière dont le ministre a voulu
répondre, mais ce dont je me plains c'est
qu'il a refusé, sur notre demande, de four-
nir sa réponse en la manière ordinaire, c'est-
à-dire de façon qu'elle pût paraître en en-
tier dans les "Débats". Le principe de la
règle est que lorsqu'une question a été po-
sée et qu'on y a répondu, la Chambre doit
être au fait de la réponse complète, et celle-
ci doit être Insérée dans le compte rendu des
-Débats", de sorte qu'il ne puisse y avoir
lieu de se plaindre lorsqu'on veut constater
une réponse aussi complète que possible.

Dans ce cas, bien que ce soit une manière
fâcheuse et Indirecte de faire consigner
l'information dans les "Débats", je ne vois
pas d'autre moyen d'y parvenir qu'en recou-
rant à la proposition de l'ajournement de
la séance. S'il existait un autre mode, celui
que nous avons adopté pourrait donner lieu
à critique ; mais, A mon avis, nous avons
adopté le seul mode à notre disposition
d'arriver à faire Insérer la réponse en même
temps que la question dans les " Débats," et
la nature louable de la fin justifie le moyen.

M. BELL (Pltou) : Si j'ai bien compris
le très honorable premier ministre, Il a
commencé par dire que la conduite de la
gauche consistait quelque peu à abuser des
privilèges ou de la procédure ordinaire du
parlement. Peu après, j'ai compris, M. l'O-
rateur, que vous décidiez qu'en proposant
l'ajournement de la séance, l'honorable dé-
puté d'York, N. B., avait adopté un moyen
reconnu être strictement parlementaire et
régulier. Dans ce cas, le premier ministre
devrait certainement modifier ces remar-
ques ou les retirer. Si je vous ai bien com-
pris, M. l'Orateur, l'honorable député d'York
N. B., s'est strictement conformé à l'usage
parlementaire en proposant sa motion, et je
suis convaincu qu'aucun membre de la gau-
che n'a eu l'intention d'abuser des privilè-
ges ou de la procédure parlementaires. Il
semblerait encore, d'après la déclaration
que vient de faire un député aussi expéri-
menté que l'honorable député de Grey-est
<M. Sproule), qu'il n'existait pas d'autre
moyen à la disposition de ceux qui dési-
raient voir donner la réponse en question
sous une forme lui permettant d'être insérée
dans les "Débats". Je trouve donc que les
observations du très honorable ministre
étaient quelque peu déplacées.
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L'ENQUETE CONCERNANT LE YUKON

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER :
1. Le gouvernement a-t-il reçu de M. Ogilvie quel-

que communication officielle, non officielle ou autre,
concernant la commission d'enquête?

2. Dans l'affirmative, de quelle nature est-elle?
3. Le ministre de l'intérieur dé posera-t-il sur le

bureau de la Chambre, la partie de la lettre privée de
M. Ogilvie qui traite de cette affaire et à laquelle le
ministre a fait allusion le 15 mai courant en cette
Chambre'

LE MINISTRE DE L'INTERIEUR, (M.
Sifton) : 1. Oui. 2. Le rapport a été reçu.
3. Vu que les remarques concernant le sujet
sont entremêlées d'allusions de nature non
officielle et privée, il n'est pas considéré
comme convenable de produire une copie de
cette lettre en cette Chambre.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
L'honorable ministre n'a pas répondu & la
deuxième partie de cette Interpellation.

LE MINISTRE DE L'INTERIEUR : J'ai
dit qu'il a été reçu un rapport, c'est-à-dire
un rapport de M. Ogilvie. L'honorable dé-
puté ne s'attend pas à ce que je lise ce rap-
port.

WILLIAM BEAUMONT, DE COWICHAN

M. McINNES :
1. William Beaumont, du district de Cowichan, C.

A., était-il directeur de la poste à Maple Bay à l'épo-
que où la Colombie Anglaise est entree dans la Con-
fédération ?

2. Du salaire lui était-il dû, comme directeur de la
poste, par la colonie de la Colombie Anglaise quand
elle est entrée dans la Confédération?

3. Le gouvernement du Canada a-t-il pris cette
dette à sa charge?

4. M. Beaunaont a-t-il présenté au ministre des
Postes une réclamation pour ce salaire?

5. Dans l'affirmative, a-t-on fait une enquête sur
cette réclamation, et avec quel résultat?

'Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES (M. Mulock) : M. William Beaumont
n'était pas directeur de la poste lorsque
la Colombie Anglaise est entrée dans la
Confédération, aucun bureau de poste
régulier n'existant à Maple Bay à cette
date. Il ne lui était donc pas dû de sa-
laire à la date en question. Aucune res-
ponsabilité n'existait dans ce eas. M. Beau-
mont a demandé en différentes occasions
d'être payé des services qu'il aurait rendus
antérieurement à la Confédération, consis-
tant dans le fait d'avoir, à son magasin, dis-
tribué des imattières postales aux colons
de Maple Bay avant l'établissement A cet
endroit d'un bureau de poste régulier. La
chose a plusieurs fois fait l'objet d'une en-
quête depuis vingt ans, et la réclamation a
été rejetée parce qu'il n'existait pas de res-
ponsabilité de la part du gouvernement fé-
déral.

3846[299 MAI 1899]



[COMMUNES]

DRAGAGE DE LA RlVlERE SYDEN-
HAM.

M. CLANCY:
Quel montant a été dépensé depuis 1896 pour dra-

guer la rivière Sydenham?
Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE

M. Fisher) : Le ministre des Travaux pu-
blics m'a fait parvenir la réponse à cette
question. La dépenses du dragage de la
rivière Sydenham, de 1896 à cette date, est
de $1,649.25.

SALAIRES CONCERNANT LE SERVICE
DES PHARES DE LA COLOMBIE

ANGLAISE.
M. McINNES:
Le ministre de la Marine est-il à prendre en consi-

dération le réajustement des salaires payés relative-
ment au service des phares de la Colombie Anglaise?
Dans l'affirmative, quand les changements seront-ils
mis à effet?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sir Louis Davies) : Le sous-
ministre est à préparer un rapport des fonc-
tions accomplies et des services rendus par
les gardiens de phares de la Colombie An-
glaise, mentionnant également le salaire
payé à chacun d'eux. Tant que ce rapport
n'aura pas été reçu et examiné, il est im-
possible de dire s'il y aura des changements.

BANCS D'HUITRES D'OYSTER BAY,
o.-A.

M. MeINNIS :
1. Le gouvernement sait-il que la Compagnie du

chemin de fer d'Esquiualt à Nanaïmo réclame la pro-
priété des bancs d'huîtres à Oyster Bay en vertu de
lettres patentes délivrées par le gouvernement fédé-
ral, et que la dite compagnie a causé des dommages à
ces bancs qui sont exploités par des personnes aux-
quelles le gouvernement fédéral les a affermés?

2. Le gouvernement s'est-il enquis des droits res-
pectifs de la dite compagnie et des personnes qui ont
l'affermage de ces bancs? Dans l'affirmative, quels
sont leurs droits respectifs sur ces bancs?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sir Louis Davies) : 1. Oui.
2 et 3. Les réclamations que mentionne la
question ont été soumises au département
de la Justice par le département de la Ma-
rine et des Pécheries, en vue d'obtenir son
opinion quant à la valeur. Une opinion
écrite a été reçue, opinion dont je serai heu-
reux de fournir une copie à Thonorable dé-
puté, s'il le désire. S'il préfère demander
la production de la correspondance, celle-ci
sera promptement produite.

M. PRIOR: Quelle est la nature de cette
opinion?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je n'aime pas à mentionner
la nature d'une opinion légale bien définie
par elle-même. L'honorable député sait
comme il ·serait difficile de résumer un do-
cument comme celui-là. Je préfère qu'on
demande la production du document et que
celui-ci soit produit.

M. -MULOCK.

GEORGES PEPIN, EMPLOYE DU CA-
NAL CHAMBLY.

.l MONK (par M. Bergeron):
1. GeorgeslPepin, emupl yé surie canal de Chambly,

a-t-il été accusé ie tenir magasin général, c.ntraire-
ment aux règlements du départemiit ces Chemins de
fer et Canaux ?

2. Le gouvernt ment. sait-il qu'au cours de l'enquête
sur l'administration du dit canal, Georges Pepin a
admis sous serment qu'il possédait et aduinist, ait un
magasin général ?

3. Quelles mesures le gouvernement se propose-t-il
de prendre en cette affaire ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair) : 1. M. Georges
Pepin, employé sur le canal Chambly, a été
accusé de tenir un magasin général, con-
trairement aux règlements du département.
2. Il est à la connaissance du gouvernement
que M. Popin, dans le cours de l'enquête
tenue relativement à l'administration du dit
canal, a admis sous serment qu'il possédait
et gérait un. magasin général. 3. Le gou-
vernement l'a informé qu'il avait à choisir
entre sa position d'employé du canal et celle
de marchand ; c'est-à-dire que s'il préférait
continuer à tenir boutique, il devait se dé-
mettre de sa position d'employé du canal,
que s'il désirait conserver celle-ci il devait
cesser son commerce.

RIVAGE ET GREVE EN AVAL DE STE-
VESTON, C.-A.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
1. Quel gouvernement (fédéral ou provincial) a sous

sa juridiction les '7-29 acres de rivage @-t grève situés
à l'ouest et dans le voisinage immédiat de la section
9, rang 7 ouest, bloc 3 nord, division nord-ouest, à
environ deux milles en aval de Steveston, C.A.?

2. Le département die l'Intérieur ou celui de la Ma-
rine et des Pêcheries n'ont-ils pas reçu en 1892 une
demande de location de ce teriain? Dans l'affirna-
tive, à quel département la deinande a-t-elle été faite?

3. Une demande a-t-elle été faite à l'un ou l'autre,
des dits départements en 18!6? Dans l'affirumative, à
quel département et par qui?

4. D'autres demandes ont-elleà été faites par la
suite? Dans l'affirmative, par qui?

5. Si des demandes ont été faites comme susdit,
quelles réponses ont été faites?

6. Si l'un ou l'autre des dits departements a com-
muniqué avec quelqu'un à ce sujet, quelle est la
nature de la dernière communication?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sir Louis Davies) : Le dé-
partement de l'Intérieur m'a fourni le ren-
seignement en tant qu'il peut le faire. Je
ne puis répondre à l'interpellation aujour-.
d'hui. La chose est un peu compliquée, et.
je désire constater dans quelle mesure les
rivage et grève auxquels l'honorable dé-
puté (sir Charles Hibbert Tupper) fait allu-
sion font partie du havre.

LE MINISTRE DE L'INTERIEUR ET
M. FAWCETT.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Le ministre de l'Intérieur a-t-il consulté M. Fawcett,

tel que piomis le 19 avril dernier (hé buts page 1879)?
Dans l'affirmative, quel en a été le résultat?
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Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (M.
Sifton) : Oui. M. Fawcett déclare que M.
Wale ne lui a pas donné d'information con-
cernant l'inscription des claims miniers ni
les fonctions de sa charge.

LETTRES MENTIONNEES PAR LE MI-
NISTRE DE LA MARINE ET DES

PECHERIES.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
L Le ministre de la Marin'i et des Pêcheries se pro-

pose t-il de déposer sur le bureau de la Chambre le
" grand nombre de lettres " dont il a fait mention le
14 avril dernier (Délts, page 1642)?

2. Dans la négative, pourquoi?
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

PECHERIES (sir Louis Davies) : Les let-
tres que j'ai mentionnées dans le débat du
14 avril dernier étaient personnelles et con-
fidentielles. Comme ce ne sont pas des do-
cuments publies, -ce n'est pas mon inten-
tioni de les produire en cette Chambre.

. Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Pourquoi les avez-vous mentionnées, alors?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECEIERIES: J'avais le droit de le faire.

M. J. W. WILLISON.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
J. W. Willison, agent des Bois de la Couronne dans

le Yukon, qgi est mentionné à la page H-26 des
comptes publies, est-il frère de J. S. WVillison, eer, édi-
teur du Ulobe de Toronto.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (M.
Sifton) : Non.

M. PHILIP WALSH.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
1. Quelle parenté, s'il en est, existe entre le major

Walsh et Phil. Walsh dont le niom est mentionné à la
page H-26 des comptes publics, somme agent des
Bois de la Couronne dans le Yukon, au salaire de
S100 par mois?

2. Est-il employe par le gouvernement? Dans la
nTgative, quand a-t-il quitté le service du gouverne-
ment?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (M.
Sifton) : 1. Philip Walsh est frère du major
Walsh. 2. Non. Il a quitté le service du
gouvernement le 31 aoûti 1898.

PROLONGATION DE PRIVILEGE DE
FRANCHISE POSTALE.

%. TAYLOR (par M. Bergeron):
Le ministre des Postes se propose-t-il de conférer

aux membres des législatures locales du Canada le
privilège d'affranchir les rapports législatifs pendant
les vacances des législatures respectives?

Le Dl1iECTEUR GENERAL DES POS-
TES (M. Mulock): Le directeur général
des Postes n'a pas le pouvoir de prolonger
lo privilège de la franchise postale. Ce sujet
est entièrement réglé par la loi concernant
les postes.

TRANSPORT DU COURRIER DE LA
GARE DU CHEMIN DE FER AU

BUREAU DE POSTE DE LANG.

M. LANG (par M. Somerville):
Le gouvernement a t-il demandé des soumissions

pour le transport des malles de la gare du chemin de
fer au bureau de poste de Lang? Dans l'affirmative,
combien de soumissions ont été reçues et quel était le
montant stipulé dans chacune? A qui l'entreprise
a-t-elle été accordée?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES (M. Mulock) : 1. Oui, le gouvernement
a demandé des soumissions relativement au
transport du courrier de la gare du chemin
de fer au bureau de poste de Lang. 2.
Trois. 3. Andrew Colville, $63 par année;
Adam Johnston, $64 par année ; Robert
Speirs, $69 par année. 4. Andrew Colville.

TRANSPORT DU COURRIER DE HAVE-
LOCK AU BUREAU DE POSTE

DE OAK-LAKE.

M. LANG (par M. Somerville):
. Le gouvernement a-t-il demandé des soumissions
pour le transport des malles entre Havelock et le
bureau de poste de Oak Lake? Dans l'affirmative,
quels étaient les soumissionnaires et quel était le
-montant stipulé dans chaque soumission? A qui l'en-
l'entreprise a-t-elle été accordée?

Le DIRECTEUR GENERAL DES -POS-
TES (M. Mulock): 1. Oui, le gouverne-
ment a demandé une soumission relative-
ment au transport du courrier de Havelock
au bureau de poste de Oak-Lake. 2.
Samuel Hubble et Robert McCutcheon.
3. Samuel Hubble $60 par année, et Robert
McCuteheon, $65 par année. 4. Samuel
Hubble.

CHEMIN DE FER ORIENTAL DU
CANADA.

M. FOSTER:
Quelque promesse a-t-elle été faite directement .ou

indirectement par quelque membre du gouvernement
du Canada à la Compagnie du chemin de fer Oriental
du Canada, ou à quelques personnes en rapport avec
ou ayant des interêts dans ce chemin, ou à quelque
personne agissant pour ce chemin, dans le sens de
'acquisition du dit chemin pour l'usage du gouver-

nement?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair) : Aucune promesse
n'a été faite ni fournie par le gouverne-
ment ou de sa part, soit directement, 'soit
indirectement relativement à l'achat du ehe-
min de fer du Canada oriental. En réponse
aux adresses qui m'ont été présentées, et
publiquement et privément, par la chambre
de commerce et les corps municipaux du
Nouveau-Brunswick, me sollicitant de pren-
dre possession de ce chemin de fer dans
l'intérêt du public et du chemin de fer du
gouvernement, j'ai déclaré publiquement et
privément que, tout en n'tnt pan autore
à parler au nom du gouvernement, u autre.
ment qu'en mon nom personnel, j'en étais
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arrivé à la conclusion que personnellement
je favoriserais la prise de possession de ce
chemin de fer par le gouvernement si l'on
pouvait l'acquérir à des conditions conve-
nables, et que, lorsqu'une occasion favorable
s'en offrirait, j'examinerals le sujet avec
mes collègues pour le soumettre à, leur con-
sidération. Je n'ai fait aucune autre pro-
messe ou déclaration que ce que je viens de
mentionner à qui que ce soit d'intéresseé
dans le dit chemin de fer.

DIRECTEUR DE LA POSTE DE GALT,
ONTARIO.

M. BENNETT (par M. McCleary):
1. Quel est le directeur de la poste actuel de Galt,

Ont.?
2. Quand a-t-il été nommé?
3. Quel est son salaire?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES (M. Mulock) : 1. Wm T. Turnbull est
directeur de la poste à Galt, Ontario. 2. Il
a été nommé à cet emploi le 1er mars 1899.
3. Il touche le percentage ordinaire, qui va-
rie avec les recettes du bureau.

BUREAUX DE POSTE, COMTE D'IN-
VERNESS.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Le gouvernement a-t-il changé de place le bureau

de poste de Strathlorn, dans le comté d'Inverness?
Dans le cas affirmatif, pourquoi ?

(a) A. D. McLean, ci devant directeur de la poste
dans cette localité a-t-il été renvoyé? Dans le cas
affirmatif, pourquoi ?

(b) La raison de son renvoi a-t-elle été communi-
quée à M. McLean avant son renvoi ?

(c) A-t-il été porté des accusations de mauvaise
administration contre le dit MoLean, comme direc-
teur de la poste? Dans le cas affirmatif, quelles
étaient-elles et par qui ont-elles été portées?

(d) Qui a été nommé pour succéder à A. D. Mc-
Lean? A la demande de qui la nomination a-t-elle été
faite?

(c) Le gouvernement a-t-il établi un nouveau
bureau de poste appelé "Bureau de poste de Willow
Bank " dans le district de Strathlorn, dans le comté
d'Inverness? Dans le cas affirmatif, pourquoi ?

(f) Qui est dires tour de la poste à Willow Bank, et
à la demande de qui a-t-il éte nommé ?

(g) Le gouvernement sait-il que le nouveau bureau
de poste de Willow Bank et celui de Strathlorn sont
à trois quarts de mille de distance l'un de l'autre sur
la même route qui conduit de Mabou à Margaree ?
Quel salaire reçoit chaque titulaire, et chacun de ces
bureaux de poste émet-il des mandats-poste?

(h) La population de Strathlorn ou une partie
d'icelle, a-t-elle demandé, par voie de pétition ou
autrement, l'établissement du bureau de Willow Bank
ou le renvoi d'office de A. D. McLean, le précédent
directeur de la poste de Strathlorn? Dans le cas
affirmatif, par qui a été faite la demande ?

(i) Le gouvernement sait-il que le nouveau bureau
de Willow Bank est aussi à un mille de distance de
celui de Glenville, sur le même chemin qui conduit

eMabou à Margaree ?
(j) John N. McLellan, directeur de la poste à Deep-

dale, dans le district de Strathlorn, comte d'Inverness,
a-t-il été destitué? Dans le cas affirmatif, pour quelle
raison ?

M. BLAIR.

(k) Le gouvernement a-t-il communiqué à M.
McLellan, avant ha destitution, la raison de son renvoi
d'office?

(1) A-t-il été porté des accusations de mauvaise
administration contre le dit John N. McLellan comme
directeur de la poste? Dans le cas affirmatif, quelles
étaient-elles et par qui ont-elles été portées?

(m) Qui a remplacé le dit McLellan comme direc-
teur de la poste, et à la demande de qui la nomination
a-t-elle été faite ?

(n) La population de Strathlorn, ou une partie
d'icelle, a-t-elle demandé au gouvernement, par la voie
de tition ou autrement, le renvoi d'office du dit
McLllan ? Dans le cas affirmatif, par qui a été faite
la demande ?

(o) A la demande de quelles personnes le gouverne-
ment a-t-il destitué A. D. McLean et John N.
McLellan comme directeurs de la poste? Quelle a été
la durée de leur service comme directeurs de la

Pte ? Avaient-ils honnêtement et fidèlement rempli
es devoirs de leur charge?

(p) Le gouvernement a-t-il destitué, ou se propose-
t-il de destituer Walter McDonald, écr, directeur do
la poste de Glendyer, Mabou ? Dans le cas affirmatif,
pour quelle raison ?

(q) Cette raison a-t-elle été communiquée par le
gouvernement à M. McDonald ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES (M. Mulock) : 1. Oui, pour obvier au
double emploi de ces services postaux sur
une même route, et afin de desservir la po-
pulation de houilleurs du village voisin,
ainsi que la plus grande partie de la popu-
lation de Strathlorn. (a.) Oui, parce que le
bureau de poste a été supprimé. (b.) Non.
(c.) Non. (d.) William D. Lawrence. Le di-
recteu- général des Postes assume toute la
responsabilité de cette nomination. (e.) OuiL
Pour desservir la population de cette loca-
lité. (f.) Duncan McLean. Le directeur gé-
néral des Postes assume toute la responsa-
bilité de sa nomination. (g.) Le gouverne-
ment Ignore si ces bureaux de poste sont à
trois quarts de mille de distance l'un de
l'autre. (h.) Le représentant de cette popu-
lation au parlement a demandé rétablisse-
ment de ce bureau.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
Quel est le traitement de chacun des deux
directeurs de 'la poste, mentionnés à l'arti-
cle (d) ? Le ministre n'a pas répondu à cette
question. Et chacun de ces bureaux émet-
tra-t-il des mandats-poste ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Le traitement de ces deux fonction-
naires sera celui d'usage en pareilles cir-
coustances.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Parfaitement, mals j'en ignore le chiffre.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Cela dépend toujours des recettes, qui
sont variables. Il y a un traitement mini-
mum de $10 pour chaque bureau de poste
et si les recettes du bureau à l'avenir jus-
tifient une augmentation de traitement, il
sera accordé.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Chacun des deux bureaux émettra-t-il des;
mandats-poste ?'
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Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Si l'intérét public justifie l'établisse-
ment d'un bureau d'émission de mandats-
poste se rattachant à ces bureaux de poste,
nous l'établirons.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Ces bureaux ne sont pas encore établis,

n's-epas ?
Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-

TES: Je ne crois pas quils le soient. (i.)
Le gouvernement ignore la chose. (j.) Non.
(k.) Nou. (l.) Non. (nt.) Personne. (n.)
Non. (o.) M. McLean a été démis. en raison
du transfert du bureau dans une autre loca-
lité. changement effectué à la lemnde de
M. McLenrau, député de ce comté. M.
MeLean a été au service du gouvernement
depuis 1874. (p.) M. McDonald n'a pas été
démis. Le ministère ignore qu'il soit ques-
tion de le démettre.

ble d'interjeter ippel aux tribrunux de la
sentence arbitrale ou de payer ia sonime
fixée par les arbitres.

FRANK GOSSELIN.
M. STENSON (par M. Flint):
1. Frank Gosselin, qui était employé comme chaut-

feur de locomotive sur l'Intercolonial entre Lévis et la
Rivière-du-Loup, de 1880 à 1882, alors qu'il a été
promu à la position de mécanicien, est-il actuelle.
ment employé sur ce chemin de fer?

2. Dans la négative, quand a-t-il quitté son emploi?
3. De quelle manière l'a-t-il quitté? A-t-il démis-

sionné ou a-t-il été destitué?
4. Dans ce dernier cas, pour quelle raison, sur le

rapport de qui, et qui a recommandé son renvoi?
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX (M. Blair) : 1. Non, M. Frank
Gosselin n'est plus au service de l'Intercolo-
niai. 2. Il a quitté le service au mois
d'août 1889. 3. Il a quitté le service de son
pronre geré. 4. Il n'a pas été démîis.

PERSONNES AU SERVICE DE LA QUA-
RANTAI NE. TRAVAUX PUBLICS A BELOEIL.

M. MONTAGUE (par M. Haggart) : M. MONK (par M. Bergeron):
Quelles sont les personnes actuellement emloyées . Le quai et les brise-glaces, à Belmil, dans la ri-

au service de la quarantainu, et quel est le chiffre du viere Richelieu, ont-ils éte complétés?
traitement de chaque fonction-iare. 2. Quel en est le coût total ?

. Qull est l'é~valtinn d coû<n<t toal d cs ra
Le MINISTRE DE L'INTERIE UR (M.

Sifton) : J. f. Martineau, M.D., $2,000 ; F.
Montizamï,bert, M.D., $4,O ; N. E. Mackay,
M.., $1,000 ; c. Carleton Jones, $800; Jos.
Hiimmelman, $1 par jour; rév. C. Under-
wood, $100 ; abbé E. Roy, $100 ; Wm. Suther-
lard, $300; J. E. Marsh. M. D., $1,400;
Tlhonas McGowan, $300 ; J. Macdonald,
M.D., $400 : P. Conroy, M.D., $400 ; M. Hen-
ry, $300 ; R. W. Mutch, $150 ; H. Rindress,
M.D., $1.200; D. J. Meisaa, $400 :A. T.
Watt. M.D., $2.500; R. L. Frase-, $200 ; L.
MeKeehlnie, M.D.. $400; A. C. Smith, M.D.,
$1.f00; abbé J. A. Babineau, $200.

PONTi YULE, ILVIERE ICHELIEU.

31. MO10NK (par M. r.en)•
1. Les arbitres chargés de l'évaluation du pont Yule

sur la rivière Richelieu à Chambly, ont-ils fait leur
rap)port au gouvernement?

2. Dans l'affirmative, qu'est-ce que le gouvernement
se propose de faire dans l'espèce?

.e MINISTRE DE L'IN R IEUIR (M.
Sifton) : Les arbitres dans cette affaite ont
adjugé $36,810.82 à la succession Yule, pour
ce pont. Le sous-'xilmîstre de la Justice a
demandé une réductim le la sentence ar-
bitrale. puisqu'en 1845, le pont a coûté en-
viron $30,000, et il prétend que ce -ont ne
vaut pas plus aujourd'hui qu'il lie valait en
1845. M. Walter 8hanly, qti a rendu té-

4hmag pour la succession Yil-. affirme
dans son adidavit lue la construction d'un
pareil pont aujourd'hui coûterait plus cher
qu1'à l'époque en question. L'affeire est en
suspens ; ce sera l'affaire des héritiers Yule
de s'adresser aux tribuna:x, quand le minis-
tre de la Justice aura décidé s'il est préféra-

vaux tels qu'exécutés?
4. Quel était le coût estimatif de ces travaux,

d'après M. Coste, ingéniemi en chef, sous l'ancienne
administration?

5. Est-ce l'intention du gouvernement de continuer
le quai sur le côté nord du pont du Grand Tronc, et
dans le cas affirmatif, pourquoi ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE
(M. Fisher) : 1. Oui. 2. $15,650.13. a. R
n'existe dans les archives du ministère au-
cune estimation du coût probable des tra-
vaux exécutés. 4. Il n'existe au ministère
aucune estimation de M. Coste sur le coût
probable des travaux. 5. La question est
sur le bureau. J'ajouterai que tout d'abord,
n-as avions l'intention de construire des
pilotis, et Il a été demandé des soumissions
pour ces travaux. L'entreprise fut adjugée
à M. Beaulieu, de Québec, avant l'avène-
ment du gouvernement du jour au pouvoir.
Toutefois, en raison de la nature du fond,
Il a été Impossible d'enfoncer des pilotis, et
il a fallu établir des caissons. Il n'a pas été
demandé de nouvelles soumissions, et les
travaux se sont faits à la journée.

HAVRE DE VICTORIA, C.-A.
M. PRIOR :
M. Roy, l'ingénieur local, dans la Colombie An-

glaise, a-t-il adressé quelq ne rapport, pendant les der-
niers 18 mois, sur l'état du havre de Victoria? Dans
le cas affirmatif, quel est la nature de ce rapport ? A-
t-il fait rapport que l'entrée du havre est obstruée par
la vase?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE
(M. Fisher) : Il n'existe au ministère des
Travaux publics aucun rapport de M. Roy,
touchant l'état du havre de Victoria, au
cours des dix-huit mois écoulés.
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IMPORTATIONS DE PLANCHES ET
MATRICES PAR LES COMPAGNIES

DE BILLETS DE BANQUES.

M. POSTER : Je demande:
Un état indiquant en détail toutes les matrices,

planches ou autres pièces, gravées en tout ou en partie,
inscrites en douane comme étant importées par ou
pour l'A merican Bank Note Co'y pour servir, à la fabri-
cation des billets de banque, tibres-poste, billets-
poste et estampilles du Revenu de l'intérieur pour le
gouvernement, avec leur évaluation et le montant de
droits imposés et perçus.

Le MINISTRE DES DOUANES (M. Pa-
terson) : J'ignore dans quelle mesure il me
sera possible d'obtenir les renseignements
demandés par l'honorable député (M. Fos-
1er le fait avant de passer à un autre ar-
ticle.

M. FOSTER : Dans la mesure où il sera
possible d'obtenir ce renseignement.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES (M. Mulock) : L'honorable député au-
rait-il objection à ajouter à sa motion, après
les mots " American Bank Note Company,"
les mots "et la British American Bank
Note Company" ?

M. POSTER: Pas le moins du monde.
Voici tout simplement ce que je veux faire
observer. J'espère que l'insertion de ces
dernirs mots à ma motion, insertion qui né-
cessitera un relevé des vingt ou trente an-
nées écoulées, n'aura pas pour effet de retar-
der la production de ces renseignements ;
car la modification proposée couvre un bien
pins vaste champ, et il sera it même possible
que cela embrassât les quarante-cinq an-
nées passées. Le ministre pourrait produire
d'abord le renseignemcnt que j'ai demandé
et déposer plus tard sur le bureau le reste.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Fort bien.

LE MINISTRE DES DOUANES : La
préparation de ces renseignements, d'ail-
leurs, demande beaucoup de temps.

M. FOSTER : Je ne pense pas que le di-
recteur général des Postes désire retarder
la production des renseignements que je
demande ; le ministre des Douanes le com-
prend, il aura donc à déposer ces renseigne-
ments sur le bureau séparément.

La motion est adoptée.

ETALONS DE GRAINS

M. NICI-HOLAS FLOOD DAVIN (Assini-
boïa-ouest) : Je propose:

Qu'il appert que le système adopté ait sujet des
étalons de grains est peu satisfaisant et que cette
question a été soumise d'année en année d'une manière
officielle à la Chambre et au ministre du Revenu de
l'intérieur, et que les résolutions suivantes ont été
adoptées unanimement par la Bourse des Céréales et
des Produits de Winnipeg:

I. "Résolu, -Que cette Bourse enjoint au prési
dent du Bureau des étalons des grains de l'Ouest de
demander au ministre du Revenu la permission de

M. FISHER.

convoquer les membres de ce Bureau afin de consi-
dérer l'opportunité de faire établir par les inspecteurs
la classification des grains d'après la lettre et l'inter-
prétation de l'Acte d'Inspection et que le Bureau
devrait définir cette classification pour les besoins du
commerce suivant qu'il le jugera nécessaire.

2. "Attendu que les mauvais effets provenant du
mélange des grains du Manitoba aux elévateurs de
Fort William et d'ailleurs sont de nature à déprécier
considérablement ces grains sur les marchés d'Europe :

Et attendu que la Bourse des Céréales et des Pro-
duits du Manitoba est anxieuse de redonner aux
grains du Manitoba la bonne réputation dontils jouis-
saient auparavant ;

Que cette Bourse désire exprimer par les présentes
son intime conviction qu'il ne devrait pas être permis
de mélanger les grains aux dits élévateurs, et qu'il
ne devrait pas être permis non plus de mélanger les
grains pour l'expédition d'un chargement sans que
le certificat d'inspection porte à sa face une déclaration
constatant les diverses qualités faisant partie du
mélange.

3. "E t qu'il soit résolu,-que cette Bourse adresse
un mémoire au ministère du Revenu de l'intérieur
afin que les mesures nécessaires soient prises pour
faire appliquer les principes ci-dessus énonces

Que vu les résolutions qui précèdent, cette Chambre
est d'avis que le gouvernement devrait prendre imné-
diatement des mesures pour rendre au blé de l'ouest
la grande réputation dont il jouissait sur les marchés
du inonde et à laquelle lui donnaient droit ses qualités
exceptionnelles

M. lOrateur, je dois tout d'abord remer-
cier le leader de la Chambre d'avoir permis
que ma motion demeurât en suspens pen-
dant mon absence de la Chambre. En 1874,
le parlement adopta la loi d'inspection gé-
nérale, décrétant, entre autres choses, l'ins-
pection des blés, et sous l'empire des Sta-
tuts revisés de 1886, cette loi a été adoptée
de nouveau, et l'inspection du blé y a été
aussi stipulée. En 1887, les territoires du
Nord-Ouest obtinrent le droit de représenta-
tion au parlement, et peu après une dépu-
tation dont je faisais partie, et à la tête de
laquelle se trouvaient les députés du Mani-
toba et des territoires du Nord-Ouest, vint
à la capitale et se rendit auprès du ministre
du Revenu de l'intérieur de cette époque,
l'honorable député de Yictoria, N.B. (M.
Costigan).

Le résultat de cette conférence fut qu'en
1889 l'on adopta une législation, stipulant
qu'il serait établi un bureau de classifica-
tion des grains dans le but de créer des éta-
lons pour les blés produits à l'ouest du lac
Supérieur ; et les classements établis par ce
bureau devaient régir l'inspection dans tou-
tes les parties du Canada relativement aux
blés produits à l'ouest du lac Supérieur. Sub-
séquemment, il fut adressé aux députés du
Manitoba et des territoires du Nord-Ouest
des représentations portant que, en raison
de la vaste étendue de la zone de culture des
blés, en raison aussi de la différence de cli-,
mat et du milieu économique, Il était par-
fois très difficile de faire rentrer ces blés
dans la catégorie des types établis et qu'ain-
si la chose tournait au détriment des produc-
teurs de céréales tout aussi bien qu'à celui
des négociants ; mais surtout au détriment
des premiers. Par suite des représentations
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faites à cette époque au ministre du Revenu quantité de grain qui n'atteigne point la
de l'intérieur, il fut adopté en 1891 une légis- classe no 1; or, aujourd'hui, de l'aveu de
lation, dont l'article 3, paragraphe 4, stipu- gens compétents, ce cultivateur, au lieu de
lait qu'au cas où une importante proportion Jouir de l'avantage de pouvoir vendre son
de la récolte d'une année quelconque aurait blé sur échantillon, avantage qu'il aurait
des caractéristiques de nature à l'exclure s'il transportait son blé à Minnéapolis ou à
des types établis, au détriment du produe- Duluth, Il lui faut se fier à des personnes
teur et de la classe dans laquelle elle aurait qui peuvent avoir intérêt à traiter ce blé
droit de figurer, l'inspecteur pourrait établir d'une façon préjudiciable à l'intérêt du pro-
une classe spéciale et choisir un échantillon ducteur, qui devra alors se contenter de
de cette classe, devant servir de type pour faire classifier son blé n0 2, et d'en recevoir
ce grain. En d'autres termes, le statut sti- le prix payé pour cette qualité de blé. Des
pulait que l'inspecteur établirait une catégo- gens parfaitement compétents de Winuipeg
rie commerciale. C'est de 1891 même qud déclarent que sous le régime actuel, cer-
date cette législation. L'on espérait qu'il se- tains producteurs ont perdu jusqu'à 5 cents
rait législativement établi qu'au cas où l le boisseau. Or, quand bien même ils ne
bl n'atteindrait pas le type auquel il pour- perdraient que 1, 2 ou 3 cents le boisseau,
rait au premier coup d'oeil, être censé appar. la perte srait encore assez sérieuse.
tenir, ceux qui étaient chargés de la classifi- Le système actuel offre encore un fort
coition du blé, au lieu de le faire figurer au grave Inconvénient. Sous ce régime, le blé
type suivant. créeraient une classe commer- est transporté à Fort William, et Il peut
ciale qui permettrait au cultivateur d'obtenir séur
pour ce blé un cent de moins que pour la obtienne son état et sache comment
classe supérieure, classe à laquelle Il aurait son blé a été classifié, et il n'est nullement
eui droit de faire figurer son blé, n'eût été ce e
léger défaut. Quoi qu'il en soit, pour des rai- dis que, s'il était établi au pays un système
sons que je ne saurais comprendre, la chose comme il en est un en vogue, dit-on. A Du-
n'a pas eu lieu. Bien qu'en 1892, sous l'em- luth, le producteur pourrait expédier son 1lé,
pire lu statut 55 et 56 Victoria, l'article en disons â Winnipeg, et lorsqu'il constaterait
question ait été décrété de nouveau, ce qui que son blé n'a pas été classifié suivant le
prouve avec évidence que le parlement cana- type auquel, à son avis, Il a droit de tigurer,
dien tenait à cette disposition ; nonobstant alors, au lieu d'être obligé d'accepter une
cela. dis-je, et je le répète, pour des raisons classification et un prix inférieurs à la quali-
qui me paraissent inexplicables, il paraît que té de son blé, Il pourrait le faire vendre sur
cette prescription législative n'a pas été ap- én aote n en prix.
pliquée et pendant quelque temps, la chose a Il existe
crée un très vif mécontentement et parmi les
producteurs et parmi les négociants et parmi teurs-termini, qu'arrive-t-il? Les blé% du
les minotiers ; bref, le mécontentement au Nord-Ouest et ceux du Manitoba, ces der-
sujet lu système en vogue a été universel. nier, les plus beaux blés du monde entier,
AU point de vue du producteur, à sont mélangés avec des blés de qualité ln-
celui du commerce des blés au Canada, rieure, et j'apprends de source autorisée

'11nsi ~ ~ ~ lé Cuàclid Pde re Anadaerr, que les Inspecteurs ont, de fait, donné auinsi qu'à celui de l'achetieur en Angleterre, mme blé destiné au marché angais une
brefclasse supérieure à celui destiné au marché
porte que le gouvernement s'empare de cette de lOntario. C'est-à-dire que le blé auquel

iportante question. Et puisque la Cham- ils accordaient le no 2 pour les minotiers de
lre a été saisie à mainte reprise de cette lY0ntar1o Ils lui donnent le n0 1 pour le
question et que les ministres qui ont eu marché anglais. Il en résulte qu'en Angle-
successivement le portefeuille du Revenu de terre, où les blés du Nord-Ouest, comme on
l'intérieur ont étudié la chose, j'espère que le.sait devraient, de l'aveu général, occuper
le gouvernement trouvera enfin la solution le plus haut rang, sont aujourd'hui réputés
de ces griefs sérieux et des embarras actuels. Inférieurs à ceux de Duluth. Et pourquoi
J'ajoute ceci. J'ai plus d'espoir que jamais cela? Est-ce en raison de leur Infériorité?
que la chose se fera, car de tous les minis- Non, mals c'est parce que le classificateur
tres qui jusqu'ici ont eu le portefeuille mélange des qualitAs de blé Inférieur avec
du Revenu de l'intérieur, le titulaire actuel ceux d'ordre supérieur et cela dans son
est celui qui a fait preuve de plus de zèle et propre Intérêt, non pas dans celui du Ca-
dU plus grand désir de trancher les difficul-

<minotiers anglais et des Territoires du Nord-
'ritiires du Nor&Ouest. Ouest.
Commuent se fait-il que la situation ac- Je %als maintenant, à l'aide de statisti-

tuielle porte préjudice au producteur de cé- ques, démontrer ce que souffre le produe-
réales,? Cultivateurs, entrepreneurs de tour. A Duluth et à Minneapolis. Il y a.
transport de grains, minotiers, tous attes- quand la chose est nécessaire, une ré-inspec-
tout à l'envie que, sous le régime actuel. tion des blés, choi qu'il nous Importerait
le producteur se trouve dans une situation beaucoup d'avoir Ici; et le résutat, . Min-fort défavorable. Ainsi, par exemple, sup- neapolssPoSons qu'un cultivateur ait une grande -1898u , 'est e grain su c'arge eont de

bl stqu sur ,5chantloaatgemet u deari
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wagons qui ont été ré-inspectés, l'inspection
primitive n'a été maintenue que pour 4.885
wagons : tandis qu'elle a été relevée pour
3,853 wagons. et abaissée pour 294 wagons.
En outre. à Dulth, il a. été ré-inspecté 5,-
956 wagons ; l'inspection primitive a été
maintenue pour 3.422 wagons ; la classe a
été relevée sur 2.41)1 aVgons. et abaissée
seulement sur 43 wagons. Or, la motion que
j'ai inscrite à l'ordre du joui, comporte une
résolution adoptée par la halle aux blés de
Winnipeg. Après avoir adopté cette réso-
lution au commencement d'avril, le b-eau
de classitieation des céréales s'est réuni et a
a-lopté certaiiiies résolutions dont la pre-
mnière, ainsi qlue l'a déclaré l'un (les meim-
brcs du bureau. vise à labolition de ce bu-
reau. Tous ceux qui s'intéressent à cette
question, tant au sein qu'au dehors de ce
bureau, conviennent quau lieu d'un type
variable. il faudrait adopter des types per-
manents pour eertaines classes de grains.
Voici la teneur de la première résolution
aloptée pair le Ibureau de classification des
grains :

A notre avis, en raisom du système peu satisfaisant
d'inspection et de manutention des grains actuellement
en sogue dans ce pays, la valeur commerciale et la
bonne réputation de nos blés ont souffert de graves
atteintes tant au Canada qu'à l'étranger.

Il est résolu que, de l'ai is de ce bureau, il importe
<le prendre les mesures imnédiates et tous les moyens
légitimes pour rétablir et maintenirla haute réputation
et le rang qui appartieninent de droit au blé dur produit
au Manitoba et dans les territoires (lu Nord-Ouest.

Vient ensu.'te la résolution que voici :
Résolu, que ce bureau de classification des grains

approuve i établissement de clas.ses permanentes et
unif :rmes pour le blé dur supérieur du Manitoba,
pour les nos. 1 et 2 dur et les nos. 1 et 2 du nord, et
que les inspecteurs devraient recevoir instruction d'en
faire l'inspection d'après le texte même et l'esprit de
la loi.

l'inspirant de l'intérêt du cas, et tenant
compte de la valeur du temps et de la con-
venance de la Chambre, je lirai les résolu-
tions adoptées par cette chambre de com.
ierce. et ferai ensuite quelques commen-
taires.

La résolution suivante est ainsi conçue

Proposé par M. W. W. B. Underhill, appuyé par
M. Charles Castle, et résolu: que cette Chambre
approuve avec empressement la résolution adoptée
par la halle aux blés de Winnipeg le 15 mars 1899, à
savoir: que les torts résultant du mélange des céréales
du Manitoba à Fort Villiam et à d'autres élevateurs
de tête (le ligne nuisent de la *façon la plus domina-
geable à la réputation de ces céréales sur les inarchés
europeens,. Et résolu, en outre que cette Chambre
exprime par la présente sa conviction certaine qu'on
ne devrait pas laisser entrer (le blé m-langé dans une
cargaison ou un chargement à moins que le certificat
d'inspection auquel ce chargement ou cette cargaison
donne lieu ne i orte une déclaration définissant les
diverses qualités entrant dans sa composition, nulle
cargaison constituée de céréales mélangées ne devant
faire l'objet d'un certificat attestant une seule qualité.

Voilà uine forte condamnation de ce sys-
tème de mélange dont j'ai, parlé.

M. DAVIN.

Vient ensuite la résolution que voici :
Résolu que lorsqu'ils sont apl:elis à faire Finsee-

tion des céréales expédiées de ce qu'on appelle les
élévateurs à céréales mélangées, les in.pecteurs sui-
vent dans leur inspection de ces céréales la règle
déterminée par Pétalon trénéral des qualités appligué
dans les entrepôts publics nul grain ne devant etre
admis àl'inspectioii sl n'est pas absolumnent de la
qualité établie par l'étalon général des différentes
qualités sorties des coinpa tiients régulièrement tenus
des entrepâts publics, pourvu que le grain soit nettoyé
seulement (non pas mélangé) sous la surveillance d'un
inspecteur ou (le son aide, à tout élévateur, sans tom-
ber sous le coupl des règlements ci-dessus.

Puis vient la résolution finale :
Que cette Chambre est convaincue que le temps est

nmaintenant arrivé où il est absolument nécessaire,
dans l'intérêt <lu producteur et de ceux qui s'occupent
de l'industrie du commerce des céréales généralement,
que toutes les céréales récoltées au Manituba et dans
les Territoires (lu 'ord-Ouest, et expédiées par Win-
nipeg et Fort William ou au sud ou à l'est de ces deux
endroits, soient inspecté- s à Vinni eg, et que les
céréales transportées à Fort Willianm, ou plutôt aux
élévateurs de l'est, soient sujettes à Finspection de
Winnipeg.

Ainsi, voilà quatre principes qu'on désire
voir appliquer, savoir : le principe d'un éta-
lon permanent, le principe de l'expédition
en Europe de céréales aussi pures que pos-
sible. le principe de soumettre ces céréales
à une inspection finale à Winnipeg, et le
principe de permettre -à l'acheteur, chaque
fois que la chose est nécessaire, de dispo-
ser de son blé par échantillon.

Subséquemment, vers le 18 avril, je crois,
une députation composée de membres de la
commission concernant l'étalon des céréales
de 'ouest, de la halle aux blés et de la
chambre de commerce de Winnipeg, des
chambre de commerce de l'Ontario, de la
chambre de commerce de Monteéal et de
la chambre de commerce, je pense, de Fort
William-M. King et M. Gibbs, de Fort Wil-
liam, étaient présents,-se rendit, accompa-
gnée, je crois, de tous les députés du Nord-
Ouest et du Manitoba, auprès de l'honorable
ministre du Revenu de l'intérieur, et l'on
vit alors se produire ce fait remarquable,
savoir : que ces messieurs représentant di-
vers intéréts, c'est-à-dire, comme dans le cas
de M. Castle, les producteurs, les trafiquants
dans 'le cas d'un certain nombre d'autres, et
dans le cas d'autres encore les meuniers de
l'Ontario, s'entendirent tous assez bien pour
condamner le système actuel.

Il y eut quelque légère divergence d'opi-
nion quant à la solution de la difficulté,
mais si légère qu'on peut dire qu'il y eut
unanimité pour déclarer désirable que le
blé du Nord-Ouest et du Manitoba fût ins-
pecté en vertu de l'acte, c'est-à-dire qu'un
étalon permanent devrait être arrêté, sujet
à tout léger changement qui doit nécessai-
rement se produire par suite des variations
survenant d'année en année dans la na-
ture des céréales, ce qui, tout de même, lais-
serait la certitude que procureralent les
dispositions précises de l'acte. Et l'on fut
aussi généralement d'avis-bien que, na-
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turellement, des hommes comme N. King, verra l'honorable ministre chercher à ré-
dont les intérêts sont à Fort William, ne soudre les difficultés et les problèmes men-
disent pas abonder dans ce sens-que l'ins- tionnées, et qu'il le fera dans le sens que j'ai
pwutiol devait se faire à Winnipeg. On fut, suggéré. La motion inscrite en mon nom
je crois unanimement d'avis, du moins à l'ordre du jour est en suspens depuis le
virtuellement, que nos céréales devaient 21 mars. J'avais espéré la proposer depuis
ënre expédiées en Angleterre dans un état de longtemps, mais un accident m'a retenu
pureté aussi parfaite que possible, et d'aussi hors de la Chambre, et j'ai été Incapable de
pulrcs que lorsqu'elles quittent le lieu de le faire ; mais je suis porté à croire, et je
production, eu égard au fait, naturellement, l'espère, que le bill que mon honorable ami
que nous demandons qu'elles soient nettes. a présenté samedi sera dans le sens que j'ai

Je serai probablement plus court en citant essayé d'indiquer.
quelques-unes des opinions émises par des Je demande la permission de proposer cette
hommes autorisés. Ce qu'on demande, a résolution, appuyé par M. Taylor.
dit1 l'un. c'est 'adoption du purnp suivi à

Duluth. On dit que les céréales sont Ins-
pectées à quatre ou cinq points différents,
et sujettes à des divergences d'opinion en-
tre les inspecteurs, et pour se débarrasser
de cet état de choses que propose-t-on ?
Qu'il n'y ait que l'inspection finale de Win-
ipeg.
M. Bell, dont la parole a de l'autorité,

dit :
Si un wagin de cér-ales, par exemple, ne possède

p tout à fait la première qualité requise, il n est pas
pour cela de la dernière qualité et cependant l'acheteur
ne peut l'obtenir paree qu'il est à Fort-William avant
qie le résultat de l'inspection soit connu.

Par ce système-ci-

C'est-à-dire le système maintenant préco-
nisé.

-il pourrait aller sur le marché et obtenir tout ce
(u'il vaut.

Puis il fait ensuite cette déclaration re-
marquable :

Les rapports du marché indiquent qu'un fourgon de
blé a eté expédié sous le No. I de l'espece Northern ou
s.'on le No. 1 de l'espèce blé dur, ne possédant pas
tout à fait la qualité requise, et que ce blé a été vendu
heaucoul moins cher que le blé possédant cette
qualité. Le système actuel est très peu satisfaisant
sous tous rapports, niais surtout au point de vue du
prociluteur.

M. Spink. dont la parole a beaucoup d'au-
torité, dit :

Chwmaîe année on a été au-dessue du taxte de l'acte,
et des inislwcteurs ax aient pu arrêter un étalon
iifêniwir, on autrait pu obtenir écts. de plus par
bie'au <le blé.

C'est le producteur qui aurait dû obtenir
cela, dit-il, je suppose. Et ce à quoi cela se
rapporte cest ceci, savoir : que virtuelle-
nient l'étalon de la commission concernant
l'étalon les céréales a outrepassé l'acte du
parlement, et qu'on désire maintenant que
la détermination de l'étalon reste désormais
en deen.

oici encore ce que dit l'un de ces mes-
kieurs :

Lorni l'talon admet (les céréales de qualité
milrré. il en favorise le mélange.

Eh ! bien. M. l'Orateur, l'honorable mi-
nistre a présenté samedi un bill concernant
Cette question. Je comprends qu'il n'a pas
alors expliqué son bill. de sorte que nous
en ignorons les dispositions. Mais j'espere,
4t "n réalité je suis porté à le croire, qu'on

M. T. S. SPROULE (Grey-est): Avant l'a-
doption de cette motion, je désire dire que
j'ai reçu un mémoire des meuniers de la
partie du pays que j'habite, lesquels désirent
que le bill présenté par l'honorable ministre
du Revenu de l'intérieur subisse certains
amendements ; mais comme ce bill nous sera
bientôt soumis, je crois qu'il vaut mieux ré-
server jusqu'alors ce que j'ai à dire, de ma-
nière à pouvoir tâcher. autant que possible, à
faire faire les amendements de nature à ré-
pondre à leurs voux à cet égard.

M. A. CAMPBELL (Kent) : Je comprends
que la question que l'honorable député d'As-
sinlboïa-ouest (M. Davin) a portée à l'atten-
tion de la Chambre se rattache au sujet du
bill présenté samedi pas l'honorable ministre
du Revenu de l'intérieur (sir Henri Joly de
LotbinIère). Je n'ai pas eu l'occasion d'exa-
miner ce bill d'une façon bien attentive, mais
je comprends qu'il remédiera à beaucoup de
griefs dont on se plaint. Je dois dire que
d'après mon expérience un bill de cette na-
ture s'impose fort. Dans l'intérét du Mani
toba, comme dans l'intérêt des cultivateurs
de l'Ontario, on devrait opérer un change-
ment radical, non seulement de la manière
d'inspecter les céréales, mais encore du sys-
tème d'inspection.

D'abord les cultivateurs du Manitoba souf-
frent beaucoup du fait de tout mélange de
céréales. Le ministre du Revenu de l'inté.
rieur devrait formellement et clairement pro-
hiber cette pratique. Du moins, la chose ne
devrait être permise que s'il était bien com-
pris que le certificat de l'inspecteur Indique.
ra clairement que la cargaison ou le charge-
ment d'un wagon. ou -toute expédition quel-
(onque, est composée de céréales mélangées.
Cependant, il vaudrait mieux pour tous les
intéressés. je crois, qu'il n'existât aucun mé-
lange quelconque.

En outre, la manière dont nous payons nos
Inspecteurs cause un tort considérable non
seulement aux cultivateurs de l'Ontario,
mais également aux cultivateurs du Manito-
ba. Nos inspecteurs ne devraient pas être
payés au moyen d'une commission ni au
moyen d'une certaine rémunération de tant
par wagon pour l'inspection des céréales,
.mais ils devraient recevoir un salaire. Qu'on
leur donne un salaire raisonnable et suffisant,
et qu'ils Inspectent toutes les céréales qu'on
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leur présente. Le système actuel, je le sais, gouvernement. Nous Ignorons ce que leur
est tout à fait de nature à induire les lnspec- position leur rapporte. Ce système devrait
teurs à admettre les céréales. Nous avons j être entièrement changé ; et j'ai confiance
un inspecteur à Montréal, un autre à Kings- que dans son bill le ministre adopte des me-
ton, un autre à Toronto, un autre à Fort Wil- sures 1 cette fin, et (lue tous nos inspecteurs
liani, et ainsi de suite. Eh bien 1 en 1897 la recevront un salaire raisonnable. Qu'ils fas-
récolte du blé a été très mauvaise dans l'On- sent rapport au gouvernement tous les mois
tario. Par suite de l'humidité de la tempé- ou tous les six mois, afin que nous sachions
rature, elle avait germé et trouvait dans au juste ce qu'ils font. Ils se trouveront
un très mauvais état. Il en fut expédié une alors sujets à notre surveillance, et nous ver-
grande quantité en Angleterre, et il est de rous s'Ils remplissent les devoirs qui leur
fait. à ima 1 oninaissance. qu'on en a exporté sont assignés.
<le l'Ontario (lue l'inspecteur avait certifié Je considère le sujet très important, et je
être du blé rouge de la qualité n° 2. alors suis heureux qu'on l'ait souis à la Cham-
qu'il aurait dû le classifier de la qualité n° 4 bre. Je suis convaincu qu'il recevra la re-
ou le rejeter. L'excuse s'en trouvait dans le eonandation. nouseulenent de la poupla-
fait que. disait l'inspecteur, s'il ne lui avail tion du Nord-Ouest, niais de la population de
pas accordé cette classification, l'inspecteur l'Ontario, et de tous ceux qui s'intéressentà
d'un autre endroit l'aurait fait, et qu'il au- ls culture des céréales au Canada. e suis
'ait 'peî'du sa m'îniunératlotn et sa colniniiseo d'avis que si l'on adopte ces deux mesures,

d'inspection. O11 savait que le blé prenait la savoir d'abolir tout fait l t coutume du
route le l'exportation, et les Inspecteurs le mélange des céréales, et de mettre nos lus-
certifiaient de la qualité n0> 2 ou 3. de l'es- pecteurs à salaire, les obligeant à faire rap-
pèce blé rouge, sachant alors qu'il ne pos- port tous les six mois au gouvernement, l'état
sédait pas cette qualité. (le choses au anada sera de beaucoup plus

J'a!iiio-timême cei l'occasion d'observer un satisfaisant qu'il ne l'a été par le pass&i
cas de ce genre alors que j'avais acheté deux e
ou trois wagons se blé à Toronto. Le bléC -
arrivé, je le fis inspecter, et je constatai que RIEUR (sir Henri Joly de Lotbln.ière) : Peut-
ce n'était pas du blé n0 2 de l'espèce rouge' être les d cputos qui représentent le ord-
cepedant. celui de qui je 'vais acheté aile Ouest en cette Chambre aimeraient-ils à par-
déclara, sur nia représentation, que je me ticiper à la considératio de cette question,
méprenais, attendu qu'il avait un certificat 1mais je comprends qu'ils se réservent jus-
Attestant que c'était du blé rouge de qualité quéau moment où le bill présenté samedi der-
nrt 2. Je rétorquai oue c'était impossible, nier sera soumis à la Chambre. Ce biu n'a
que nul, voyant ce blé, ne le classerait tans pas encore été distribué, et Il leur serait très
la qualité n' 2, niais qu'on lui accorderait mifficile d'en saisir exactement les détails
peu près la qualité n0 4. J'ai appris ensuit e d'après toute explication que je pourrais
qu'il avait obtenu son certificat de 'inspec- donner. Dans tous les cas, je suis en état de

teur sur l'entente que le i lé devait être ex- dire maintenant à l'honorable député d'Assl-
porté. et que lorsque 'nnpecteur s'apberçt nioia-ouest M. DUavn), qui a présenté ette
que ce blé ne dlevait pas l'être, rl ota ce motion, que j'espère qu'après l'avoir exa-
certificat s mon vendeur pour le remplacer miné Il sera satisfait du biu.

ar un autre. q M. DAVIN : il n'est pas encore distribué,
Eh bien ! nous devrions faire disparaltre et je n'ai pu me le procurer aujourd'hui.

les causes qui poussent ces Inspecteurs b ad.
mettre les céréales lne posédant pas absolu a Le MINISTRE DU REVENU DE L'INTE-
met l'talon requis, et ufi le gouver- RIEUR J'espère que l'honorable député
nement devrait s'emparer de la chose, faire sera convaincu, en le voyant, que nous avons
des dits inspecteurs des fonctionnaires re- Sincèretaent tenté l'appliquer un grand nom-
cevant un salaire fixe, en leur accordant un bre des principes qu'il considère indispensa-
salaire r'aisonnable et suffisant, et les forcer hies ù la protection des cultivateurs de céré-
t faire rapport au gouver'dement de tout le m aes du Nord-Ouest, ainsi que de l'acheteur,
blé qu'ils inspectent. 'de l'expéditeur et du meunier, tout comme

Qui sait aujou'd'hui le trevenu que sa pj- de l'acheteur de l'autre côté de l'Atlantique.
stio n !apporte l'inspecteur de Port Arthur? Je saisirai cette occasion de faire remiar-
Je l'ai entendu estimer à $15,0es ou $20000 quer, avant de discuter la résolution même,
par année. J'ignore eonIment pela se fait, vu que c'est avec le plus grand plaisir que Je
qu'il ne fait pas rapport au gouvernement vois l'honorable député d'Asslniboia en état
Pourquoi ne ferait-il pas rapport au gouver, de pouvoir reprendre encore ses travaux en
nement ? Pourquoi serait-il forcé de prah l cette Chambre, et que je suis très heureux
ver ui impôt sur chaque wagon de céréales de constater que l'accident dont Il a été ic-
venant du Nord-Ouest ? On devrait lui as- tie n'ait pas eu de plus graves conséqena-
surer un salaire raisonnables , la rétribution ces l
d'inbpection devrait être réduite de emottié. dJuxainea les uns après les autres les
et l ne devrait pas y avoir d'autres frais. différents paragraphes de cette résolutiou.

Nos inspecteurs de Toronto et de Montréal Je remarque d'abord que mon honorable
ne font pas, non plus, je crois, rapport au ami fait allusion au vote unanime de la halle
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aux blés de Winnipeg, lequel se rapporte à
des résolutions à peu près identiques à celles
que la chambre (le commerce de Winnipeg a
adoptées.

Voici le premier article de sa résolution:
qu'il appert que le système adopté au sujet des

tatons de grains est peu satisfaisant et que cette
question a été soumise d'anniéie en année d'une manière
tmeielle à la Chanbre et au ministre du Revenu de

l'intérieur, et que l-s résolutions suivantes ont été
adoptées unanimement par la bourNe des Céréales et
(le.- 1?roduits de Winmnipeg:

1. -Résolu,-Que cete Bourse enjoint au prési-
dent du Bureau des étalons des grains de l'Ouest de
denauder au ministre du Revenu la permission de
cionvoquer les nenîbres de ce Bureau afin de consi-
d'rer i oppot tunité de taire établir par les inspecteurs
la dassitication des grains d'après la lettre et l'inter-
prétation de l'Acte d'inspection et que le Bureau
devrait définir cette classification pour les besoins du
commnîerce suivant quil le jugera nécessaire.

Mon honorable ami a parlé il y a un instant
de la composition de - cette grande as-
semblée d'hommes intéressés dans cette
question, qui eut lieu dans -la salle du comité
ties chemins de fer, où, je pense, presque tous
les intérêts étaient représentés. Il y avait
au moins 80 personnes, représentant tou.s les
divers intérêts ; du moins, j'avais tenu à in-
viter d'une exti-emité du Canada à l'autre des
représentants des principaux intérêts que je
croyais devoir être représentés. Comme
tous mes collègues le savent, nous. sommes
à présent trop souvent appelés à écouter des
représentations concernant un seul côté de la
question de la part des dépt tations générale-
ment qui se rendent à Ottawa pour soumet-
tre aux membres du cabinet des questions
qui les intéressent. En général, nous cons-
tatons qu'un seul aspect de la question nous
est présenté en même temps, J'ai donc cru
qu'il était de la plus grande importance, pour
que cette assemblée eût quelque utilité, de
tieher d'y faire représenter tous les divers
intérêts. Je crois que c'est ce que nous avons
fait. et j'espère que le résultat de cette as-
semblée, comme du bill préparé en vue d'ap-
pliquer les principes exprimés par celle-ci,
démontrera qu'aucun Intérêt n'a été grave-
nient lésé.

Le premier article se rapporte à la com-
mrssion c(oncernant l'étalon. Mon honorable
ai qui a présenté cette motion se rappel-
lera que lorsque nous avons organisé cette
co:Iission sur une grande échelle dans
l'a:itonine de .1897, on a essayé de représen-
ter tous les différents intérêts, et de donner
une influence prépondérente aux cultiva-
teurs, c'est-à-dire aux producteurs. Dans
ce but, sur seize membres de la commission
il y eut huit cultivateurs, nombre que 'nous
atvons considéré suffisant pour la protection
des intérêts du producteu. Les huit autres
neubres furent pris parmi les représen-
taits des différents intérêts. plus ou moins
ho(s1tles les uns aux autres. Ainsi, les mar-
claldis de cé-éales, les expéditeurs duêimel produit et les meuniers s'y trouvaient
r-réscntés. On ne peut donc pas dire un
seul instant que là ieprésentation des pro-

lucteurs ne prédominait pas dans cette
commission.

Bien que nous ayons fait tout ce que nous
avons ru au sujet de cette commission, il
est clair qu'elle n'a pas produit de 'résul-
tat satisfaisant. Un projet semblable avait
été abandonné longtemps auparavant par
nos voisins à Duluth. à Mînuéapolis et ail-
leurs, car il avait été constaté eomplte-
aient impraticable it cause du changement
d'étalon chaque année. Nous avons donc
adopté les principes énoncés par la halle
aux blés de Winipeg, ainsi que par la mo-
tion de mon honorable ami. comme on le
ver'a dans l'annexe du bill qui, j'espère
sera distribué cette après-midi.

L'un des articles dit .
Les inspecteurs seront tenus et chargés, à compter

de l'entrée en vigueur de ces règlements, de faire la
classification de tous grains suivant les espèces et
qualités mentionnées dans l'Acte d'inspection générale.

Pour ce qui concerne le certificat de l'ins-
paeteur relativement à la classification sim-
ple du no 1 ou du n° 2, l'intention du bill
est qu'il soit conforme au sens de l'acte. Ce
point est parfaitement bien compris, et je
crois qu'il donnera satisfaction à tous les
intéressés. Mon honorable ami (M. Davin),
ainsi que sa résolution et les remarques des
membres nombreux de l'assemblée de l'au-
tre jour, a fait des allusions â ces qualités
inférieures de céréales qui ne pouvaient tom-
ber sous le coup de l'acte, pour être classi-
fiées en conséquence. Comme mon honora-
ble ami le verra dans l'annexe de ce bill,
nous prévoyons ce cas.

Si les conditions climatériques ou autres avaient
pour résultat la production d'une proportion considé-
rable de grain qui ne pourrait pas entrer dans la,
classification établie par le dit acte. le conseil de
classification des grains de l'Ouest (Western Grain
Standard Board)

Ainsi, en vertu de cette disposition, nous.
-pourrions encore nous adresser à l'interven-
tion de la commission concernant l'étalon
des céréales de l'ouest pour assigner la clas-
sification du n° 1 et du n° 2 aux céréales
endommagées de cette manière. 'Dans ce
cas-là :
-sera convoqué pour faire le choix d'espèces comnier-
ci-ies et d'échantillons lorsque l'inspecteur en chef
notifiera le président de ce conseil que la chose est né-
cessaire, etles inspecteurs classifieront toutes les espèces.
de grains qui ne pourront pas être classifiéts en con-
formité du dit acte, d'après les échantillons commer-.
ciaux ainsi choisis par le conseil.

Ainsi, par ce moyen, nous nous prémunis-
sons contre le danger d'un tort qu'on a.
éprouvé jusqu'à présent, et qui comme mon
honorable ami l'a déclaré il y a un Instant,
a équivalu, dans certains cas jusqu'à cinq,
cents par boisseau. La cause de ce tort
sera, autant que possible, écartée, et il y
aura une juste estimation des céréales qui
ne peuvent être compris dans les qualités
n° 1 et 2, et qui seront classifiées parmi ces
qualités marchandes déterminées par la
commission concernant l'étalon des céréales
de l'ouest. Sous ce rapport, voilà une dispo-
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sition qui fait droit aux plaintes faites, et dans la conosition de cette cargaison mélangée, niais
dont j'ai admis la justice. il ne sera pas donné de certiticat pour une classe

Comme je le disais il y a un instant, les unique à l'égard de cette cargaison mélangée.
qualités n° 1 et 2 ne doivent plus être dé- Voilà, je crois, qui apportera désormais
terminées par les étalons que nous avons beaucoup d'aise et de satisfaction tant aux
établis chaque année, étalons d'après les- meuniers qu'aux acheteurs decéréalesd'Eu-
quels la qualité des céréales a continuelle- rope, que de savoir qu'il ne sera pas ac-
ment changé, ce qui rendait Impossible une cordé de certificat de simple qualité rela-
juste et raisonnable continuation de nos tIvement aux cargaisons de céréales mélan-
qualités classifiées. Cette disposition abolit, gées, et qu'ils connaîtront exactement quelle
la coutume suivie Jusqu'ici de fixer un éta- est l'espèce de céréales qu'ils reçoivent,
Ion relativement aux qualités supérieures quelle est la proportion dans laquelle Il les
n° 1 et 2. Nous avons recommandé la cou- reçoivent, c'est-à-dire si elles sont compo-
tume maintenant suivie à Duluth et Minné- sées de la moitié ou des trois-quarts d'une qua-
apolis, et en d'autres endroits des Etats- l etquant au reste d'une autre. Je crois
Unis, savoir: que cette disposition causerait beauoup de

Le ou après le premier jour de novembre de chaque 1 satisfaction à la population de l'&st ainsi
année. ou â telle date antérieure que 'inspecteur en qu'à celle qui habite l'autre côté de l'Atlan:
chef fixera, les inspecteurs fourniront, sur demande, tique.
des echantillons de grains de toute classe, ces échan-
tillons devant être égaux à la moyenne du g ain de M. SPROULE : L'honorable ministre dit
cette classe inspecté par 1'inspecteur de Winipeg. que l'inspection reléve des Inspecteurs du

district de Manitoba à Winnipeg. Jusqu'oil
En vertu de cette disposition, au lieu d'a- ce district s'étend-il vers l'est?

dopter uli étalon qui change chaque année,
les inspecteurs désormais accorderont un Le DU REVENNU DE L'INTE-
certificat conforme à la qualité. La qualité[ RIEUR : Jusqu'au lac Supérieur.
supérieure doit posséder un poids de tant MV SPROULE: Le mélange pourrait être
de livres par boisseau, et doit contenir une fait en dehors du district sans qu'un certIi-
certaine proportion du grain auquel elle eat soit donné. Fort-Wlliam est-il compris
s'applique. Ainsi, le no r doit peser, d e dans ce district?
sons 60 livres, et le n0 2, 58 livres par bols- Le MfINISTRE DU RE]VIDXIT DYEL 0 E
seau, Ils doivent contenir le premier 75 pou r RIEUR :Oui. J'aurais peut-être dt l'expli-

crt et le second ic6 pour s l de ela qualité re
du grain auquel leur étalon s'applique. Ill
est tout aussi possible de juger des céréales de voir à la simple lecture du 'il que Port
de cette manière qu'il l'est pour un inspec- Arthur et Fort William sont compris dans
teur de bols de mesurer des planches. Il ne ses dispoeitions ; cela est de nature à, donner
lui est pas nécessaire de voir celles-cl, ni satifaction aux comselants e l'est ui
d'en faire le transport. Il possède son règle- sauront exactement la proportion de chaque
ment qui dit qu'on doit tolérer dans les qualité de blé dans ce qu'ils achèteront.
planches de pin n 1 tant de noeuds de telle M. SPR oULE: Supposons que du grain
dimension. Absolument de même que l'ins- satisfaction aux commerçants de l'est qui
pecteur n'a pas besoin de transporter les deux qualités différentes soient mélangées et
planches sur son dos, et qu'il lui suffit d'ap- vendues à des minotiers de l'Ontario ; le
porter le statut ainsi -l'inspecteur des blés règlement ne s'appliquera pas dans ce cas-là.
pourra classifier ces blés conformément aux On s'est beaucoup plaint de ce mélange de
règlements. blé et bien que le bill décrète qu'un certificat

Ensuite, dans le cours de ses remarques, Indiquera la proportion exacte de chaque
mon honorable ami (.. Davin) a parlé des qualité, quand ce blé viendra de Fort Wil-
mélanges de grain, et mon honorable ami le, lia ou de Port Arthur, Il n'y aura rien de
député de Kent (N. Campbell) a fait la 1tel si le mélange est fait à Owen Sound.
même remarque, indiquant le grand danger Le MINISTRE DU REVENU DE L'INTE-
et !e tort résitant de cette coutume. Je RIEUR: Quand J'ai dit que ce règlement
crois que les gens de lOntaro, surtout ceux fdonnerait satisfaction en permettant à l'a-
qui reprpésetent les meuniers, devraen cheteur de constater exactement quelle quan-
être-'allais dire reeonnassaits-setisats tité de chaque qtialitécontient le blé, je n'ai
des efforts que nous avons faits pour les cm- pL prétendu que nous pourrions continuer à
peaher d'être victimes de cette habitude de le surveiller tout le temps. Si, d'après le
mélanger les céréales avant de les leur u-e bir, Il n'appert pas clairement que ce règle-
vrer. L'insertion dans le bill d'une dispo- ment s'applique des endroits comme Owen
sition empêchant le mélange des céréales les Soundre For s nt compr dans
protégera tout comme les Importateurspec ses trevos east de lte o dnetes Norue s e com n e t 'st no uitpossible pour que la nouvelle loi rende jus-

Si du blé de différentes qaalités était mis ensemble tice au producteur comme au consommateur.
dans le même connpartinent d eun navire, en quelque Cette question ne m'est pas familière et je
endroit ous le contrôle des inspecteurs du district recevrai avec plaisir tous conseils et proposi-
d'inspeetion du Manitoa, il sera donné un certificac des ble n s'applie pa danec
pour cette cargaion iélangée. lequel ortera à sa fac on s'ue la voudraient d e meane.
mention écrite es quantité de haque classe entran t i ue l éce u e

Sir HENRI JOLY DE LOTBINIERE.
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Séatnce du soir.
EN 0OMITE-3IEiME LECTUPE.

Bill (n° 73) acte concernant la Compagnie
du chemin de fer de la Baie de James.-(M.,
Hughes.)

Bill (n° 33) acte concernant la Compagnie
du chemin de fer du Nipissing et de la Baie
de James.-(M. Bertram.)

Bill (n° 18) acte concernant la Compagnie
du chemin de fer électrique d'Ottawa.-(iM.
Belcourt.)

ACADEMIE NISBET.

M. DAVIS: Je propose que la Chambre se
forme en comité sur le bill (N° 10) concernant
l'Académie Nisbet, de Prince-Albert.

M. ELLIS : Sans vouloir combattre le bill,
je désire en signaler certaines dispositions.
Une somme de $8,000 a été souscrite dans
ditférentes parties du pays pour cette acadé-
mie Nisbet qui a été fondée à Prince-Albert,
dans le but d'encourager l'instruction dans le
Nord-Ouest. Quelque temps après l'aca-
démie a été incendiée et $7,000 ou $8,O00
sont restés entre les mains des syndics de
l'académie. Le bill explique que l'académie
a été incendiée et que le gouvernement des
territoires ayant établi un système suffisant
d'instruction publique, l'utilité de cette aca-
démie a cessé. On demande en conséquence
que l'argent soit versé entre les mains des
syndics de l'église presbytérienne, un cinq-
lème devant aller à l'église locale et les qua-
tre autres cinquièmes au fonds général. Il
nie semble que -des deniers souscrits pour des
fins scolaires ne devraient pas être détournés
de leur but, ni consacrés à aider une déno-
inluation religieuse quelconque. Si le sys-
tême d'écoles publiques qui existe actuelle-
ment dans les territoires rend cette académie
inutile, l'argent devrait être versé au fonds
scolaire de l'Etat ou consacré A des fins sco.
laires quelconques sous la direction de cette
dénomination religieuse, par exemple pour
aider à l'instruction des jeunes gens pauvres
appartenant à l'église presbytérienne. Les
autorités presbytériennes ont dû être consul-
tées et acceptent sans doute le partage pro-
posé par le bill, et je ne prétends pas opposer
mon opinion à celles de l'église presbytérien-
ne dans le Nord-Ouest ; mais il me semble
que l'opinion publique n'approuvera pas le
fait que des deniers destinés à des fins sco-
laires soient consacrés A des fins religieuses.

-U. BAIN (Wentworth-sud) : J'ai en une
connaisance personnelle de certaines circons-
taaes dont l'explication fera mieux con-
prenrdre la nature et le but de ce bill. Il y a
plusieurs années, cette institution a été éta-
blie à Prince-Albert sur -un terrain aipparte-
nant au comité des missions étrangères de
l'église presbytérienne. L'académie fut pla-
cée sous les auspices de cette église et bien
que des souscriptions aient été demandées

pour une académie à Prince-Albert ,elles ont
été données par les presbytériens et l'institu-
tion était sous la direction et le contrôle de
l'église presbytérienne. On se rappelle peut-
être qu'à cette époque, une mission sauvage
a été établie dans la même localité, sous la
direction de M. Nisbet. Plus tard l'académie
fut détruite par le feu et les conditions n'é-
tait plus les nêmes on ne jugea pas propos
de la reconstruire. Le mode scolaire établi
dans tout les territoires en a fait cesser l'u-
tilité. Les intéressés ont décidé que cet ar-
gent entre les mains des syndics ne produisait
rien d'utile, et comme ces souscriptions
avaient été faites par petites sommes et
veunient d'un peu partout-

M. HUGHES : Quels sont les syndics ?

L BAIN : Je ne me rappelle pas leurs
noms, mais je crois que ce sont des citoyens
de l'endroit choisis par l'église même. On
a jugé qu'il était Inutile de laisser ce capital
inactif ; les premières listes de souscriptions
étaient perdues, et comme l'utilité de l'acadé-
mie avait cessé, après beaucoup de discus-
sion on décida de faire le partage demandé
par le bill. Le projet fut annoncé publique-
ment et pas un seul intéressé ne s'y opposa.
On a considéré que ce qu'il y avait de mieux
à faire, après avoir consacré une partie de
l'argent à l'église locale de Prince-Albert,
était de verser la somme entre les mains du
comité chargé de construire des presbytères
et des églises dans les autres parties du pays.
Ce fonds a toujours été sous la direction de
l'église presbytérienne. Il n'est donc pas ex-
act de dire que cet argent est détourné de son
but primitif. L'emploi que l'on propose de
faire de cet argent sera plus utile que si l'on
reconstruit l'académie dont le besoin ne se
fait pas sentir. Le comité, après avoir étu-
dié la question, crut devoir se rendre à la
demande du comité et de régler défInitive.
ment cette affaire.

M. HENDERSON : Je suis quelque peu in-
téressé à ce bill par le fait que M. John Nis-
bet, le fondateur de cette congrégation à
Prince-Albert, venait originairement du com-
té que j'ai l'honneur de représenter, où il
était bien connu et hautement estimé. Il me
semble que cet argent a été souscrit dans le
but d'établir le presbytérianisme dans le dis-
trict de Prince-Albert, et je ne sache pas,
qu'on ait le droit de le prendre et de le dis-
tribuer par tout le pays pour servir A dau-
tres fins que culles auxquelles il était destiné.
On ne peut élever de plus beau monument à
la mémoire de M. Nisbet qui a été l'inspira-
teur de cette souscription, qu'en employant
cet argent à Prince-Albert même pour l'a-
vantage de la population de Prince-Albert.
Je* crois qu'on devrait faire servir cet ar-
gent à la construction ou pour aider à la
construction des églises dans la localité
même pour laquelle il a été souscrit.

La motion est adoptée et le bill rapport6.
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DEUXIE31E LECTURE.

Bill in° 129) concernant la Corporation gé-
nirale des ti41-conunis du Oanad:.-(M. Mc-
Mullen.)

REDISTRIBUTION.

Sir CHARLES TUPPER: Je voudrais sa-
voir si l'honorable premier ministre a songé
à la proposition que je lui ai faite concernant
l'expédition des affaires publiques en vue de
la conférence internationale.

Le PREMIER MIINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : J'ai étudié la proposition avec
mues collègues. Je pourrai donner une ré-
ponse demain.

SIEGE DE M. COSTrGAN.

M. DAVIN : Je désire attirer l'attention
sur l'entrefilet suivant publié dans le " Uni-
ted Canada"

M. Nicholas Flood Davin, L P. s'est adressé à
l'Orateur pour avoir, dans la Chambre des communes,
sur la première rangée, parmi les chefs conservateurs,
le siège longtemps occupé par l'honorable John
Costigan.

Il est inutile d'ajouter, M. l'Orateur, que
je ne me suis jamais adressé à vous pour
ce siège.

M. l'ORATEUR : Je puis corroborer en
tous points la déclaration de l'honorable dé-
puté, car je n'ai rien à faire avec la distri-
bution des sièges et il ne s'est pas adressé
à moi.

Sir CHARLES TUPPER : Pour ma part,
c'est la première fois que j'entends parler
de cette affaire.

FRONTIERE DE L'ALASKA.

M. PRIOR : J'ai quelques remarques à
faire sur une question de la plus haute Im-
portance pour mes électeurs comme pour
toutes les villes du Pacifique et même pour
le Canada en général. Il s'agit d'une nou-
velle publiée par la "Gazette" et reproduite
par presque tous les autres journaux, de
source américaine et concernant les fron-
tières de l'Alaska. Au cours d'un long ar-
ticle, il est dit que l'ambassadeur améri-
cain et lord Salisbury sont en négociations
sur cette question et l'écrit ajoute:

Juste au moment où l'on était pour s'entendre, les
autorités ici ont été grandement surpnîses en recevant
ce qu'elles considèrent comme une condition extraor-
dinaire imposée par le Canada, concernant le renvoi
de la question devant un tribunal darbi- res. Cette
condition était qu'à tout évènement le Canada aurait
Pyramid Harbour et une lisière de terrain le long du
canal Lynn, quelles que puissent être les conditions
dle l'arbitrage. Ce port et cette lisière de terrain sur
la côte atiaient compris aussi le pays situé en arrière
et conduisant à l'intérieur.

L'article continue en disant que cela a
causé de la surprise et de l'indignation par-
mi les autorités de Washington et qu'un re-

M. HENDERSON.

fus péremptoire fut opposé à cette proposi-
tion.

Il fut décidé de ne p'as accepter cette condition et
un refus péremp)toire fut >pposé à la proposition. La
série de conférences qui a eu lieu ici entre sir Julian
Pauncefote, lord Salisbury et M. Choate, a en pour
résultat l'adoption de la proposition d'Uttawa, par le
bureau des affaires étrangères, et la cessation de toutes
négociations concernant la nouvelle réunion dela con.
n4ssion mixte.

Et encore:
Les hommes d'Etat canadiens sont désappointés des.

résultats de ce piojet (le tarif privilégié et jaloux de
l'influence croisante et de la popularité des Etats-
Unis en Angleterre, et s'eftorcent de conserver la
balance du pouvoir dans les négociations interna-
tionalt-s même si certaines questions irritantes res-
tent sans règlement. C'est une espèce de contlit que
la presse anglaise n pas discuté. l faut que les
Aujéricains le comlprennent pour savoi sur qui rejeter
la responsabilité dans le cas où a connission anglo-
ameicanie échouerait.

Je ne me permettrais pas de prendre le-
temps de la Chambre s'il ne s'agissait pas
d'une question aussi grave. Il est facile de
voir que cet écrit est de source américaine.
Cette question de frontières est d'un inté-
rêt vital pour les hommes d'affaires de Vic-
toria et de Vancouver, parce qu'il se fait
un trafic considérable entre les villes de la
côte, l'Alaska et le Yukon.

M. l'ORATEUR : Si l'honorable député a
'Fitention de faire un discours, Il devrait

proposer une motion. Si d'un autre côté, il
ne veut qu'interpeller le cabinet-

3. PRIOR : Je n'ai pas l'intention de pro-
noncer un discours, mais je terminerai
quand même par une motion. Toute dési-
reuse que soit la population des côtes du
Pacifique d'obtenir le règlement de cette
question, ele espère que le gouvernement
ne renoncera à aucun des droits du Canada.

-le suis certain que l'honorable premier
ministre causera une satisfaction générale
dans le pays s'il est en état de déclarer que
cet écrit ne fait pas voir as question sous
son vrai jour et que cette prétention améri-
caine n'est pas exacte. -Sil peut nous dire
quelles sont les exigences du Canada dans
cette affaire, je suis certain que nous serons
tous heureux de l'entendre. Ma question
est peut-être exigeante, mais son excuse se
trouve dans son importance.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) M. l'Orateur, comme tout le
monde j'ai remarqué une série -d'articles et
de correspondances qui ont paru dernière-
ment dans la presse américaine et je ne
crois pas aller trop loin en disant qu'il y a
une tentative évidente de la part de quel-
ques-uns de créer l'impression que le Ca-
nada a pris une position injuste concernant
le règlement de la question des frontièrea
de l'Alaska.

Dans certains quartiers, on a donné f. en-
tendre que les autorités à Washington doi-
vent, jusqu'à un certain point, être respon-
sables de la persistance de la presse améri-
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caine sur ce point. Pour ma part, je suis nézuéla. Cette proposition était la nôtre et
couvaincu que les autorités américaines à nous n'y avons ajouté aucune condition.
Washington sont étrangères à ce mouve- Nous avons proposé un arbitrage dans le-
ment ; qu'elles n'ont pu en aucune manière quel la procédure serait en tout point celle
autoriser ou sanctionner de pareilles décla- <ui a été adoptée dans l'affaire du Véné-
rations pour la simple raison qu'elles sa- zuéla. Toutes prétentions disant que cette
vent parfaitement dans quel état se trouve! proposition était accompagnée d'une au-
la question aujourd'hui. Je ne puis que ré- tre condition est complètement erronée.
péter qu'aujourd'hui, 29 mal, elle est exacte- Voilà . déclaration que je puis faire pour
ment dans le même état que lorsque la com- le moment, et j'espère avoir été compris par
mission s'est ajournée en février dernier. toute la députation.
Il ne s'est pas produit de changement, et
pour ce qui concerne le Canada, Il ne s'en Sir CHARLES TUPPER : Je suis certain
produira pas. que toute la Chambre remerciera le très ho-

u1honorable député (M. Prior) me demande norable premier ministre d'avoir été aussi
de dire quelles sont les prétentions du gou- loin qu'il le pouvait dans les circonstances,
vernement canadien ou des commissaires en nous expliquant la position exacte de la
du Canada sur cette question des frontières question. Je suppose qu'une des plus
de l'Alaska. Je ne suis pas en position ae- grandes dIffleultés au début était l'intepréta-
tuellement de donner des renseignements tion du mot côte, du mot rivière. Les auto-
sur ce point. Sans faire de promesses et rités américaines prétendaient que 10 lieues
sans anticiper sur les événements, j'espère de la côte doivent se compter iL partir des
que les négociations de la commission sur goulets ou des eaux supérieures, tandis que
ce point pourront être mises devant le par- les autorités anglaises ont toujours prétendu
lement durant la présente session. J'es- que le mot côte voulait dire la ligne générale
père qu'avant de nous séparer, nous pour- de la côte sans s'inquiéter des goulets. C'est
rons exposer au parlement la situation ex- toujours ce qui a été la cause de nombreuses
acte, c'est-à-dire expliquer quelles sont les discussions ; par conséquent, Il me semble
exigences du Canada et le point sur lequel que, si un arrangement raisonnable ne pou-
nous n'avons pu nous entendre. Bien que vait être obtenu au moyen d'un compromis,
je ne puisse pas dire quelles sont dles récla- on aurait peut-être réussi à trouver une solu-
mations du Canada, je ne violerai aucun tion équitable, en soumettant la question à
secret en disant que tous ceux qui ont étu- un arbitrage international d'un caractère qui
dié cette question savent que la frontière aurait commandé le respect des. deux grands
est définie par le traité conclu entre l'An- pays intéressés. Vu les retards considérables
gleterre et la Russie et 1825. D'après l'In- apportés au règlement de cette question, il
terprétation du traité-d'après l'interpréta- est à craindre qu'elle n'ait des conséquences
tion qui a toujours prévalu-la ligne devrait graves, si la proposition des commissaires
suivre le sommet des montagnes les plus anglais de suivre le précédent créé dans P'af.
près de la côte en passant par-dessus les faire du Venezuela est adoptée. Mon hono-
baies. les criques, les goulets qui sont des rable ami n'ignore pas que les commissaires
eaux territoriales. Les autorités américai- anglais ont concédé deux points très impor.
nes ont toujours soutenu que la frontière tants en consentant à remettre toute partie
devait être tracée de manière à laisser sur de territoire du Venezuela dont l'Angleterre
le territoire américain la lisière de terri- ne pourrait faire remonter sa possession Atoire que le traité de 1825 cède à la Russie plus de 50 ans. Le délai dans lequel cetteen amont et audessus de toutes les eaux question devra être réglée devient très im-supérieures. Je répète que c'est cette pré- portànt, puisque certaines parties du terri-tention qui a été maintenue de tout temps toire en dispute a été colonisée par les Rus-par les deux partis, et je puis ajouter, sans ses et les Américains depuis un certain tempsvioler aucun engagement, que c'est l'attl- déjà, et si le règlement est retardé indéfini-tude qui a été prise par les commissaires ment, si l'on adopte la procédure suivie dansanglais. Les prétentions des deux parties l'affaire du Venezuela, la question d'une oc-étaient tellement éloignées que je ne sur- c'îpation de 50 ans peut devenir fatale auxprendrai personne en disant qu'il était bien
difficile de s'entendre, et que les commis- droits anglais et canadiens.
saires américains et canadiens ont fait des
efforts pour arriver à un arrangement au DRAINAGE.-COMPAGNIES DE OIHEMIN
moyen d'un compromis équitable. Après des DE FER.
né;ociations, nous avons constaté que la
question ne pouvait être réglée même f On appelle l'ordre du jour suivant:
l'aide d'un compromis. C'est après nous La Chambre reprend le débat suspendu sur la motion
être convaincus de cette vérité, que nous de M. Casey,--Que l'ordre du jour: "que la Cham-
avons décidé que le seul moyen était de bre se forme en comité général sur le bill (No 24) Acte
So îmuttre la question A un arbitrage. Comme concernant le drainage sur les propriétés des compa.
Il a été annonce, lors de l'ajournement, les gnie de chemins de fer, soit rescindé et le bill renvoyé
commissaires anglais ont proposé que l'on 8un comité spécial "-etsurl'amendementde M. Blair.
adopt!lt pour cet arbitrage la procédure sul. Le MINISTRE DES CHEOMINS DE FERvie dans le règlement de la question du V- ET OANAU&TX (M. Blair): Je demande IL la
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[COMMUNES]

Chambre la permission de retirer mon amen-
dement au bill (n° 24) de M. Casey, deman-
dant de renvoyer le bill à un comité spécial.

La motion est adoptée.
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX : Je propose en amendement à
la motion de M. Casey demandant que le
bill (n° 24) soit renvoyé devant un comité
spécial :

Que tous les mots après " messieurs " jusqu'aux
mots "avec pouvoir " soient retranchés et remplacés
par les suivants :-"Casey, Monk, Bain, McGregor
et Craig."

La motion principaile, telle qu'.imenQfldée,
*st adoptée.

EN COMITE.-TROISIEME LECTURE.

Bill (n° 41) modifiant de nouveau les mar-
ques de commerce et les dessins de fabrique.
-(M. Bertram.)

COMMISSION DES CHEMINS DE FER.

La Chambre reprend le débat sur la mo-
tion suivante :

Qu'il est dans l'intérêt public que les compagnies de
chemins de fer du Canada soient placées aussitôt que
possible sous le contrôle d'un bureau de commissaires
des chemins de fer ayant pleins pouvoirs d'appliquer
-les dispositions de l'Acte des chemins de fer et de
prescrise et mettre en vigueur les règlements qui
pourront être nécessaires dans l'intérêt public.-(M.
Rutherford.)

M. BOSTOCK : Cette motion intéresse au
plus haut point le district que j'ai l'honneur
de représenter, parce que la population porte
de plus en pl is d'intérêt au contrôle des che-
mins de fer dont les pouvoirs deviennent ex-
orbitants, et que l'opinion se répand que ces
pouvoirs ne sont pas toujours exercés par les
compagnies clans l'intérêt général. Il est
évident que, dans l'intérêt général, le gouver-
nement devrait exercer un contrôle plus ef-
ficace sur ces compagnies. C'est l'opinion
générale, dans l'ouest surtout, que les taux
exigés sont trop élevés, et, dans certains cas,
arrangés de manière à favoriser certaines lo-
calités où il existe de la concurrence, au dé-
triment des parties du pays où cette concur-
rence n'existe pas.

Pour rendre la chose plus claire, je vais
donner le contenu d'un document que m'a-
dresse la chambre de commerce d'une loca-
lité Importante de mon district. On prétend
que la manière dont le chemin de fer Cana-
dien du Pacifique fixe les taux de-fret sur sa
ligne principale, nuit considérablement aux
affaires. Prenons par exemple Kamloops
qui est, pour ainsi dire, au centre de la Co-
lombie Anglaise. Les hommes d'affaires de
cet endroit considèrent qu'ils habitent un
centre de distribution vers lequel devrait
converger un trafic considérable, mais les
taux de fret sont disposés de telle manière
qu'ils ne peuvent pas faire avantageusement
un commerce d'expédition.. Pour les mar-

M. BLAIR.

chandises de l'est expédiées à Kamloops, ils
payent plus cher que pour les marchandises
expédiées à Vaneouver des mêmes endroits.

D'après le tarif actuel, les marchandises
de l'est à destination de Kamloops payent
$4.32 par cent livres, tandis que les villes de
la côte ne payent que $3.25. C'est un des ex
emples que cite le document en question et
je ne retarderai pas la Chambre en en citant
d'autres, vu qu'ils ne seraient que la répéti-
tion du même cas.

Cela suffit pour faire comprendre que les
tarifs sont arrangés de manière à causer un
préjudice aux commerçants situés sur la
ligne principale, là où il n'y a pas de con-
currence, car les marchandises à destina-
tion de Kamloops vont directement à Van-
couvrer et sont obligées de refaire ensuite un
trajet de 200 milles pour revenir à Kam-
loops. Les marchands de Kamloops se plai.
gnent aussi que même lorsqu'il s'agit d'ex-
pédier leurs produits ils sont obligés de payer
plus cher proportionellement que les com-
mercants de Vancouver. Pour expedier des
marchandises dans le district de la Kouta-
nie, les marchands de Kamloops. payent plus,
cher que ceux qui sont dans un autre endroit
sur la ligne du chemin de fer Canadien du
Pacifique. Pour expédier des marchandises
à Kasio, dans la Kootanie, ils sont obligée
de payer plus cher que les marchands de
Calgary, bien que la distance entre Kam-
loops et Kaslo soit beaucoup plus grande
qu'entre Calgary et Kaslo.

Ces taux son disposés de manière à em-
pêcher les commerçants de Kamloops de
faire des affaires avec la Koutanle comme
ils le désirent et en ont le droit Je n'lnfilt
gerai pas à la Chambre une répétition de
tous les cas qui me sont mentionnés, car je
crois que ceux que je viens de citer suffisent
pour faire comprendre la nécessité de la
création d'une commission dans le genre de
celle que demande la motion qui vient d'être
soumise.

Cette commission établirait une enquête et
verrait quels sont les moyens à prendre pour
amener les compagnies A favoriser davan-
tage les commerçants et contribuer par là au
développement de rintérieur du pays. Le
fait que les villes de l'intérieur ne se déve-
loppent pas aussi rapidement qu'ellesle de-
vraient est une chose très sérieuse et la
cause n'en est que dans ces taux dispropor-
tionnés de chemin de fer. Siles commercants'
de l'intérieur jouissaient des avantages de la
concurrence, ils pourraient expédier et im-
porter A de bien meilleures conditions; et ces
pays se peupleraient et se développeraient
beaucoup plus rapidement. Nous en avons
eu la preuve dans les progrès rapides qui Se.
sont accomplis dans la Koutanie du.monént
qu'il y a eu de la concurrence. On a. cons,
taté que tous les endroits où il y avait deux
chemins de fer sont devenus rapidement des
centres commerciaux, et ont dépassé en lim-
portance les endroits où. Il n'y -avait qu'un
chemin de fer.
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Daprès le " Railway Traffic Association".
les cheinns de fer furent forcés de faire de
ces endroits des centres de concurrence et
ils donnèrent à des endroits tels que Nelson,
Ros'land et Trail un taux bien au-dessous
de celui que pouvaient obtenir ceux qui n'a-
vaient pas les mêmes facilités de trans-
port.

La ville de Nelson s'est développée beau-
coup plus rapidement que Revelstoke qui,
comi me point naturel de distribution, est
aussi ben situé que Nelson. mais malgré
ses avantages naturels pour la distribu-
tion de ses produits dans les centres mi-
niers aux Etats-Unis, cette ville s'est vue
dans l'impossibilité de rivaliser avec Nel-
son, par le fait que les chemins de fer don-
naient à Nelson un taux qui permettait la
concurrence tandis que -Revelstoke, avec un
seul chemin de fer, n'avait pas des taux
aussi avantageux, bien que très souvent la
plus grande partie des mardhandises destl-
rées à Nelson passât par Revelstoke.

Le fait que la Colombie Anglaise se trouve
virtuellement entre les mains d'une seule
compagnie de chemin de fer est un fait
grave pour les intérêts du pays en général,
et demand'e la création immédiate d'un bu-
reau de commissaires, tel que demandé dans
la présente résolution.

Il y a nombre de questions à décider et
qui seraient plus sagement réglées par une
commission des chemins de fer que par le
comité du Conseil privé. L'avantage de
cette commission serait que les commis-
saires pourraient se rendre aux endroits né-
cessaires et étudier les différends entre les
chemins de fer ou le public et une compa-
gnie de chemin de fer. Les commissaires
pourraient étudier les faits sur les lieux
mêmes, et il est inutile de dire que le co-
mité du Conseil privé pourrait faire la
même chose, vu les nombreuses autres af-
faires qu'il a à régler.

Pour cette raison, je crois donc que la
création d'une commission serait d'un
grand bien pour le pays.

Limportante besogne qui occupe actuelle-
ment le comité du Conseil privé ne le met
pas en état de voir à ce que les lois con-
cernant les chemins de fer soient convena-
blement suivies par les compagnies, et je
crois que si l'on étudiait la question, on
pourrait voir que l'acte des chemins de fer
n'est pas aussi strictement suivi qu'il de-
vrait rêtre. Il est de l'intérêt public d'étu-
dier cette question.

i est très difficile de soulever une popu-
lation contre une compagnie de chemin de
fer, taudis que c'est chose facile pour une
compagnie de semer des dissensions chez
le peuple si l'on voulait se protéger en at-
taquant ses intérêts. Une commission re-
vêtue des pouvoirs convenables tendrait de
grands services au fpublic en voyant à faire
observer la loi strictement. inutile d'avoir
dans nos statuts une loi dans l'intérêt pli-
bhe, si telle loi doit rester lettre morte.

1221

Nous avons discuté, dans le comité de la
Chambre, la question de l'emplacement des
stations et de la route suivie par le chemin de
fer dans le district de la Colombie Anglaise
que je représente. Une commission pour-
rait mieux régler ces questions dans les cas
de conflit entre les Intérêts d'une compagnie
de chemin de fer et les intérêts publics.

Il se présente des cas où, par les pou-
voirs qui lui sont conférés, un chemin de fer
peut nuire considérablement au public par
le tracé de sa ligne, et cela devient soavent
le sujet d'une enquête.

C'est chose grave que de donner à une
compagnie de chemin de fer le pouvoir de
forcer des gens de faire un mille ou
deux pour se rapprocher d'une station. Dans
l'ouest, cela a réellement fait tort par le
passé, et nous ne pouvons pas soumettre
ces cas de la manière que nous voudrions au
comité de la Chambre ou au comité du Con-
seIl privé.

y'aimerais aussi à soumettre à cette com-
mission la question de mettre les chemins
de fer sous la direction du gouvernement.
Cela, je le sais, Implique une dépense con-
sidérable et une étude sérieuse pour adop-
ter le meilleur moyen d'arriver à la chose.
je vois cependant que des hommes, des pré-
sidents de grands réseaux de chemin de fer
des Etats-Unis et les chefs du mouvement
social là-bas sont venus à la même conclu-
slon, bien que par un procédé différent de
raisonnement. C. P. iHuntington, un homme
d'une grande expérience dans les chemins
de fer, croit que le réseau des chemins de
fer anéricains devrait être sous la direction
d'une ou deux grandes compagnies. M. Hun-
ingdon prétend que de cette manière les che-
mins de fer seraient exploités d'une ma-
nière plus économique et dans l'intérêt gé-
néral. Il veut cependant, comme proprié-
taire, une grande compagnie et non le gou-
vernement. D'un autre côté, M. Powderly
et autres qui ont étudié la question à di-
vers points de vue en viennent à la conclu-
sion que, dans lintérêt d'un pays comme
les Etats-Unis, il vaudrait mieux que les
.chemins de fer exploités par le gouverne-
ment donnent au peuple de plus grands
avantages sous certains rapports que les
chemins de fer de ce continent régis par
des compagnies privées. Il est évident que
sous la directIon du gouvernement, les che-
mins de fer sont e'xploites dans l'intérêt pu-
blic, tandis que dans le cas de compagnies
privées, la compagnie et les directeurs doi-
vent tenir compte des dividendes qu'ils ont
à payer aux actionnaires, et d'une foule d'au-
tres questions qui ne sont pas dans l'inté-
rêt public.

Nous avons aussi l'expérience de certains
pays européens, comme l'Allemagne, par ex-
emple. En Allemagne, on a traité cette
question à un point de vue tout différent.
Le gouvernement a pris la directlot des che-
mins de fer à cause de la politique inili-
taire dúi pays, parce que cela était nécet-
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saire à un point de vue stratégique. Ainsi s'étre renseignés sur les affaires du pays et
dans ce pays les chemins de fer sont sous les intérêts des chemins de fer, ils sont venus
la direction du gouvernement qui les ex- à la conclusion que le pays était mieux pro-
ploite dans l'intérêt du commerce du pays. tégé par le gouvernement, qu'il ne le serait
En agissant ainsi le gouvernement a mis le! par une commission des chemins de fer. Le
commerçant allemand en concurrence avec système le plus efficace d'administration
le négociant anglais et 'utres pays. d'une dans tout pays, est un système de responsa-
manière impossible autrement. En même bluté ; et en dépouillant un gouvernement de
temps la chose n'a pas été un fardeau pour la responsabilité qui lui Incombe, pour met-
le peuple, car le revenu a augmenté consi- tre cette responsabilité sur d'autres en de-
lér'Lbleinent chaque année, ce qpui a permis hors du ministère vous affaiblissez sans au-
au gouvernement de fixer des taux raison- cun bon résultat le contrôle du peuple. De-
nables. Pour tout citoyen ordinaire i est puis nombre d'années, J'ai eu l'occasion de
presque impossible de comprendre sur quel voir comment a été traitée cette question par
principe une compagnie de chemin de fer le ceoité des chemins de fer du Conseil pli-
base ses taux. Le bureau d'un compagnie v, qui est directevent responsable au par-
qui arrange les taux ne semble pas guidé lement, et par conséquent au peuple, et je ne
par des principes à la portée du peuple, crois pas qu'en substituant à ce comité une
mais lorsque les chemins de fer sont soos commission Indépendante, cela aurait pour
la direction du gouvernement, comme ii effet de rendre plus efficace le contrôle pu-
Allemagne, nous voyons que les taux Sont bie sur les compagnies de chemins de fer et
basés sur des principes intelligibles, qu'ils d'accorder au peuple un plus haut degré de
ne reposent pas sur les résultats du trafic protection. C'est chose très rare de voir
mais sur un principe général qui se com- mettre en doute dans cette Chambre toute
prend et qui permet au peuple de faire ses décision du comité des chemins de fer du
estimations du commerce général. Conseil privé sur une question des plus diffi-

Pour ces raisons, j'espère que le gouver- ciles, comme celle qui nous occupe actuelle-
nement étudiera la question de nommer une ment. Ainsi donc, je crois qu'il ne serait
commission des chemins de fer, et que nous pas sage de changer un système qui a bien
aurons une commission revêtue des pou- fonctionné pour celui qui est proposé dans
voirs nécessaires pour exercer un contrôle cette résolution. Nous avons pour cela aussi
efficace sur les chemins de fer de ce pays une autre bonne raison. Notre pays couvre
et régler d'une manière plus satisfaisante un demi continent et touche sur une ligne pa-dans l'intérêt du peuple cette question des rallèle de 3,000 milles à la grande république
taux. américaine, qui, comme nors, a de grands in-

Sir CHARLES TUPPER : M. l'Orateur, térêts de chemins de fer. Je crois que les
dans des circonstances ordinaires, je n'aurais travaux d'une commission de chemins de fer
aucune objection à donner mon appui à l'ho- pourraient nuire aux lignes canadiennes en
norable député de Yale et Caribou (M. Bos- ce qui est très Important pour le Canada,
to:k) pour faire adopter sa résolution, qui c'est-a-dire dans la facilité de soutenir une
n'est rien autre chose qu'un vote de non-con- concurrence des plus efficaces contre les i-
fiance dans le gouvernement, mais le cas est gnes rivales des Etats-Unis.
trop grave et je crains d'être forcé de lui re- Je crois que c'est là une question qui de-
tirer mon appui. Je désire plutôt demander mande notre plus sérieuse attention, et par
l'ajournement du débat jusqu'à ce que nous conséquent, bien qu'il m'en cotte de donner
puissions avoir dans la Chambre l'honorable mon appui au gouvernement actuel, je crois
ministre des Chemins de fer et Canaux. Je qu'il est de mon devoir de l'appuyer contre
crois que l'honorable député est injuste en- cette déclaration de manque de confiance de
vers le gouvernement en présentant une sem- la part de l'honorable député, qui vient de
blable motion en l'absence de l'honorable mi- parler et qui s'est efforcé de démontrer que
nistre qui a charge du département des Che- l'administration actuelle était indigne de la
mins de fer et Canaux, et qui serait le plus confiance de la Chambre et du pays et quil
en état de protéger les Intérêts du gouverne- fallait lui substituer une commission de che-
ment contre ces attaques. mins de fer indépendante. Lhonorable dé-

M. BOSTOCK: Je dois dire à mon honora- puté a dit qu'une des fonctions Importantes
ble ami que cette motion n'est pas mienne, de cette commission serait de déterminer l
mais bien une motion de l'honorable député tracé des chemins de fer, c'est-A-dire, qu'un
de Macdonald (M. Rutherford). corps Indépendant de commissaires serait

pour cela plus capibles que les capitalistes
Sir CHARLES TUPPER: Alors, si l'hono- qui trouvent l'argent nécessaire pour la cos

rable député répudie cette motion, je ne truction de ces lignes. Eh bien! je ne par-
devrais pas retenir longtemps la Chambre tage pas cette opinion. Je crois que ces ca-
sur cette question. Je dois lui dire, cepen- pitalistes ont les plus grands Intérêts pos-
dant, comme c'est un jeune député dans sibles dans le choix d'un tracé. De fait leur
cette Chambre, que la chose a déjà été ten- avenir, le succès de leur entreprise, tout'dé-
tée plusieurs fois par nombre d'autres jeunes pend de la prudence qIls mettront dans lé
députés, et j'ai constaté qu'après avoir ac- choix d'un bon tracé, du tracé le plus avanta
quis de l'expérience dans cette Chambre, et geux, meme pour le public. S'il est quel-

M. BOSTOCX
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qu'un d'intéressé dans le choix d'un tracé d'environ $28,000,000 par année sans aucune
de chemins de fer, c'est certainement la com- compensation.
pagnie de ce chemin, car de là dépend le Ainsi donc, il n'est pas probable qu'avec
succès de ses opérations, et en nommant une; toute son éloquence, l'honorable député
commission irresponsable pour s'occuper puisse convaincre la Chambre que le gouver-
de la chose, vous pourriez empêcher de bons nement agirait sagement en se faisant pro-
placements de capitaux et nuire à l'objet de priétaire de tous les chemins de fer du pays.
tels placements en altérant les résultats pré- Les intérêts publics sont mieux servis par la
vus. Voilà une autre raison pour laquelle je concurrence que se font ces grandes compa-
ne puis appuyer l'honorable député. gnies de chemins de fer avec l'appui du gou-

L'honorable député a aussi parlé du pou- vernement, qui lorsqu'il s'agit de nouvelles
voir arbitraire qu'ont les compagnies de che- lignes est toujours prêt à les subventionner
mins de fer d'exproprier la propriété publi- pour aider au développement de nouvelles ré-
que. Eh bien ! j'ai acquis quelque expéri- gions. servant par là les intérêts de ces
ence de même que pl-sieurs membres de i grandes entreprises. En parlant ainsi, je me
cette Chambinire, et mon opinion sur cette base sur l'expérience que j'ai eue de ces che-
qution diffère tout à fait de celle de l'hono- mins de fer du gouvernement, et je puis dire
rahlc député. que les compagnies privées sont infiniment

D'après mon expérience, les propriétaires plus aptes à contrôler ces entreprises que le
loin de souffrir de l'expropriation s'arrangent gouvernement, même tant dans l'intérêt du
toujours de manière à percevoir deux ou pays que dans l'intérêt de ces chemins de
trois fois la valeur de ce que leur prend la fer. Quiconque a étudié quelque peu la
compagnie de chemin de fer, et je crois donc question sait qu'une compagnie privée, dé-
que mon honorable ami aura à trouver de gagée de ce contrôle auquel doit toujours
plus fortes raisons pour motiver la création être sujet un gouvernement en semblable
d'une commission de chemins de fer. matière, peut construire un chemin de fer,

Mais, non content d'une commission, l'ho- Infiniment à meilleur marché que ne le peut
norable député veut amener une révolution un gouvernement. Un autre fait parfaite-
complète dans le système de nos chemins de ment connu, c'est que dans le cas de prolon.
fer. Que propose-t-il ? Il veut que le gou- gement vous seriez exposés à des ennuis sans
vernement fédéral devienne le propriétaire nombre, si le projet de l'honorable député de.
non seulement du Drumomnd mais de tous valt être adopté.
les chemins de fer du Canada. Nous avons Le gouvernement actuel a souvent eu mes
eu une certaine expérience à ce sujet, et ,sympathles dans les difficultés qu'il a eues à
dans le moment nous payons au delà de deux combattre. mais je le plaindrais davantage
millions de piastres d'intérêt sur le capital s'il devait être responsable de la construction
dans des chemins de fer. Nous avons dé- des chemins de fer à même le trésor public,
pensé environ $58,000,000 dans la construc- car nous verrions alors les efforts réitérés de
tion de chemins de fer du gouvernement, chaque représentant pour obtenir des che-
capital sur lequel nous ne retirons pas un mins de fer aux dépens du public. La posi-
sou d'intérêt. Veut-on que l'on continue ce tion du gouvernement ne serait plus alors
système pour devenir propriétaires non seule- une position enviable.
ment d'une propriété de chemin de fer qui Maintenant, quant à l'administration des
nous a coûté $58,000,000, mais une propriété chemins de fer, il est absolument impossible,
de $941,000,000, ce qui représente le capital dans la nature des choses, que le gouverne-
payé des chemins de fer actuellement en ex- ment administre un chemin de fer avec la
ploitation dans le pays ? même économie, avec le même succès que

Ceux qui ont des marchandises à faire peut le faire une compagnie privée. Une
transporter par les chemins de fer du gou- compagnie ne peut être soumise à la pression
vernement s'arrangent de manière à payer des amis demandant des positions pour leurs
un taux nominal, et dans ces circonstances, parents ou alliés, et lorsque les services de
lhonorable député croit-il que ce serait amé- ses employés ne sont pas de nature à béné-
liorer notre position que d'augmenter le ficier à l'entreprise, elle peut plus librement
placement acteul de $58,000,000, qui nous s'en priver que ne le pourrait un gouverne-
coûtent aujourd'hui au moins 3 pour 100 d'in- ment entouré des parents ou amis de ces
térêt, et sur lequel nous avons payé le dou- employés. Dans ces circonstances, il est ex-
ble de cette proportion pendant un temps con- cessivement difficile pour un gouvernement
sidérable, croit-il, dis-je, qu'il faille imposer de traiter ses employés comme le voudraient
au Pays u'ne dette d'environ un billion de les intérêts publics. J'espère que la Cham-
Piastres ($1,000,000,000), car les $941,000,000 bre n'adoptera pas sans mûre délibération la
d'aujourd'hui auraient bientôt atteint ce proposition de l'honorable député, qui fera
chiffre? S'il nous fallait construire tous ces faire au pays une dépense de $1,000,000,000
chemins de fer, nous aurions à dépenser au pour l'acquisition de tous les chemins de fer
delà d'un billion de piastres, et si l'honorable du Canada. Je crois que le gouvernement
député tient compte du chemin de fer que éprouve assez de difficultés à administrer la
Possède actuellement le gouvernement, il chose publique, sans vouloir entrer dans
Pourra constater que nous imposerions par le cette nouvelle entreprise. Après avoir étudié
fait même au gouvernement un fardeau sérieusement cette question depuis plus de
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vingt ans, la Chambre a constamment refu- 'Territoires du Nord-Ouest, qu'une des ques-
sé chaque année de nommer une commission tions les plus importantes à traiter était
indépendante qui relèverait le gouvernement eelle (les taux de transport oppressifs bu-
du devoir qui lui incombe, devoir qu'il a bien posés à la population du Nord-Ouest.
rempli, pour nommer des commissaires qui L'autre jour encore, le ministre de l'In-
n'auraient pas la même responsabilité et térieur (M. Sifton), qui est, je suppose, notre
dont le travail, je crois, ne servirait pas représentant dans le cabinet, disait dans
aussi bien les intérêts publics. La Chambre une ville d'Ontario que les taux sont au.
agirait donc sagement en suivant la même jourd'hui de 10 pour 100 plus élevés pour les
ligne de conduite que par le passé, et en de- cultivateurs du Mantoba et du Nord-Ouest.
mandant l'ajournement du débat. tout au Cependant, M. l'Orateur, voici ce qui en est:
ioifns jusqu'à ce que le ministre des Che- malgré cette déclaration du nistre de Pin-

mins de fer et Canaux soit présent. térieur, et bien qu'il dise qu'il faut agir a
ce sujet. tout ce que nous voyons ce sont

M. NICHOLAS FLOOD DAVIN (Assini- des mouvements comme celui-ci qui n'ont
boïa-ouest) : J'espère que l'on m'excusera, si aucun effet pratique.
je ne crois pas pour une fois devoir suivre M. l'Orateur, cette motion de l'honorable
mon chef et appuyer le gouvernement. député de Maedonald (M. Rutherford) qui

Le discours de mon honorable ami de ù apuyée pnr tous les députés (e l'ouest,
Yale (M. Bostoclk) peut être priW à un double et dont les messieurs du cabinet ne semblent
point de vue. L'attitude qu'il a prise en pae soucier est un à l'adresse
proposait de mettre les clhenins de fer du du gouvernement. Ainsi que la dit 'hono-
Canada sous ht contrôle du gouvernement, îablc chef de l'opposition, voila une motion
a amené le chef de l'opposition (sir Charles de première importance et le ministre des
Tupper). 1 coisacrer une partie considérable Chemins de fer n'est pas ici, ce qui prouve
de son discours à discuter les avantages re- que l'homme réellement responsable dans
latifs des propriétaires privés et du gouver- les circonstances regarde cette motion
neiuent. Apieès une étude sérieuse de l, comme n'ayant aucun effet pratique.
question, il ne saurait y avoir le moindre Après la 4ème session di gouvernement,
dute, ai point de vue de l'économie entre toutes les promesses, par résolutions,
l'administration des chemins de fer par le discours oi brochures, le peuple du Manitoba
gouvernement, et par des compagnies pri- doit-il se trouver en face de cet aveu d'in-
vées, car ainsi que l'a dit mon honorable o e ue comporte la déclaration
ami. le département a à subir la pression d'un des membres du cabinet ?
exercée par des mco2;fbres du parlement et On nous dit que le cultivateur de l'ouest,
par toutes sortes d'intérêts. tandis que les paie dix pour cent de plus que les autres, et
Iropriétaires privés c'un chemin de fer ne qu'il faur remédier . cet état de choses. or,
cherchent que le mode le plus économique que faK-on ? On nous soumet cette simple
d'administration. Cependant. M. l'Orater,motion présente par un partisan du minis
la question telle qu'elle se présente est, je tre de l'Intérieur. M. l'Orateur, s'il est quel-
crois, tout à l'avantage de la motion ac- que chose de rJature à convaincre les culti-
tuellement devant la Chambre. Cette mo- vaLeurs de cette région que le gouvernement
tion veut faire disparaître toutes les diffi- n'a pas leurs Intérêts à coeur, c'est bleu le
cultés signalées pa" le chef de l'opposition, spectacle que nous voyons ce soir: le minis-
car si vois avez une commission revêtue, tre des Chemins de fer et Canaux n'est pas
par le .ouvernement, le pouvoirs qui la à 5on siège, ilon honorable ami de Macdo-
rendent indépendante tout comme l'est l'au- nald (M. Rutherford) présente cette motion,
diteur général, il est évident lu'elle ne sera mou honorable ami de Yale (M. Bostock)
pas exposée aux soupçons qui aujourd'hui l'appuie, le ministre de l'Intérieur n'est pas
semblent s'attacher au comité des chemins ici pour lui prêter main-forte et le gouver-
de fer du Conseil privé, et elle ne sera pas nement écoute paisiblement dans lespoirde
non plus exposée à la pression qui est au- voir bientôt cette question disparaltre.
jouird'hui exercée sur le département des
chemins de fer. M. T. O. DAVIS (Saskatchewan) :Te crois

Je ne vois pas. 31. l'Orateur, pourquoi dans que le chef de l'opposition n'avait aucune
un pays dém-ocratique comme le nôtre, il ne raison de vouloir faire la leçon à lhonora-
serait pas possible de former une commis- Ne député de Yale et Caribou (M. Bostock)
sion libre de toute tentation et de tout es- parce que l'honorable député a jugé à pro-
prit de parti et capable de·se consacrer à la pos de discuter la question qui Intéresse dl-
direction des chemins de fer du pays d'une rectement ses électeurs et aussi les popula-
manière aussi sage que le font sir William tions du Manitoba, et des Territoires du
Van Horne et M. Shaugmnessey pour leurs Nord-Ouest. L'honorable chef de l'opposi-
propres lignes. tion nous a dit que, d'habitude, les nouveaux

J'admettrai toutefois avec mon honorable représentants en venant dans cette Chambre
chef que cette motion à l'air d'une motion avalent soumis cette même question. Il
de non-confiance dans le gouvernement, car est ailé même jusqu'à nous dire qu'après
je ne puis oublier que l'honorable premier quelques années d'expérience, ces mêmes
ministre avant d'arriver à la tête <le l'ad- députés semblaient avoir perdu un peu de
ministration déclarait dans un centre des leur premier enthousiasme. Il a voulu dire,

Sir CHIARLES TUPPER
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je comprends, qu'après quelques années dans teurs de l'ouest. L'au dernier, il a prouvé
cette Chambre, ils s'étaient laissé infiluencer que le chemin de fer Canadien du Pacifique
par ces grandes compagnies de chemins de avait fait des marchés illégaux avec cer-
fer dont il a été question hier soir. tains habitants du Manitoba. En d'autres

A mou avis, il est du droit de tout repré- termes, ces messieurs devaient construire
sentant de diseuter une question comme des élévateurs à certains endroits de la
celle-ci, et je crois qu'il peut le faire sans ligne et la compagnie s'engageait à ne pren-
exprnier un manque de confiance dans le dre que leurs grains. On sait que d'après
gouvernement. l'acte des chemins de fer, toute compagnie

L'honorable député a exprimé l'espoir que est tenue d'accepter les produits de tout
la Chaimbre ne voterait pas $1,000,000,000 cultivateur qui en fait l'offre. La chose a
pour l'achat des cheluins de fer du pays. En été signalée . la compagnie qui a da se sou-
lisant la motion, je vois qu'il n'est nulle- mettre.
mniQ!t question de l'achat des chemins de fer. Si nous avions une commission des che-
Il est question de nommer une commission mins de fer dans le pays, mon honorable ami
pour régler -ces questions en litige, les taux d'Asslnlboïa-est (M. Douglas) n'aurait pas eu
de transport et tout ce qui pourra .se pré- à soumettre cette question à la Chambre, car
senter devant elle. la commission l'aurait réglée de suite. Il y

Lhonorable député nous dit que le comité a d'autres questions qui ont été soulevées
des chemins de fer est un corps compétent, par mon honorable ami, au sujet des éléva-
et je suis de son avis, mais j'aimerais .1 atti- teurs, et qui auraient pu être réglées par
rer son attention sur le fait que ce comité a cette même commission sans qu'il eût été

min de fe dan le pas mo Ioole m

lca ticoip de besogne et qu'il ne saurait s'oc- nécessair de le souettre à la Chambre
super dle tous les détails qui seraient soumis Voyons maintenant comment se compose-
a lette commission si elle était nommée. Nous rait cette commission. il y aurait, je crois.
savonas que le pays se développe rapidement, trois eommissaires choisis parmi les Cana-
qim la population augmente d'une manière diens leh plus compétents. On nommerait
étonnante. et qu'il se forme Partout de Puis- un homme d'affaires, un homme d'une
sates compagnies de transport. Tout Impor- grande expérience dans les compagnies de
tant que soit le comité des chemins de fer chemins de fer, puis un avocat éminent ca-
(lu Conseil privé. il lui est impossible pable de conseiller et d'aider ses collègues
s régler toutes ces questions, et je crois dans toute question de droit. Ces hommes de
aussi qu'il est grandement temps de noi vrent être bien payés. car dans leur genre
tor u ene commission à cet effet. d'affaires, ce sont des hommes capables de
Comme l'a dit l'henorable député d'Assi- gagner de $5, i $8,l par année. Vous

nioî-uesoit (1. Davin) les populations du ne sauriez avoir de bons commissaires à
Cnitoba et du Nord-Ouest souffrent beau- moins de leur payer ce salaire.

coud l de cette différence dans les taux de Je vais mentionner un autre point qui, je
transport. Dans l'ouest, nous payons fort l'espère, sera accepté du chef de l'opposition.
cer tout ce que nous faisons transporter par Je prétends que ces commissaires devraient
les chemins de fer. Bien que toutes ces compa- être tout à fait en dehors de la politique pour
mbs -e chemin st e fer aient re u de forte n aurie avoir debos comissaire q
suaentions en terrains et en argent, tou- muvoir den palir le usaleire. O, q -
le monde sait aujourd'hui qu'elles ne tral- vaise nome r une gaurnement l, de-
trnt pas les populations comme elles de- seaavcpleté, choue l eur éée apsltion
vraient le faire. parfaprétes qus sneis leraie nt peu

Maintenant, je ne crois pas que cette com- parfaite indépendance, ils seraient de peu
mission puisse être considérée comme ura d'utilité au pays.
expérience. Beaucoup de commissions de Voyons maintenant cette différence
ce genre ont eu bedans les taux de transport dans les
Etats-Unis, aussi en Angleterre et je croi Territoires du Nord-Ouest. Quelques-
que nous agirions sagement en nommant uns prétendent que la commission ne
une commission semblable en ce pays. Au- saurait s'ingérer dans les affaires du che-
jourd'hui nous sommes virtuellement à la min de fer Canadien du Pacifique, parce que
merei de ces grandes compagnies de che- d'après un règlement fait par l'ancien gou-
mins de fer. Elles ont le pouvoir de régle- vernement, ces compagnies sont libres de
monter les taux de fret d'une telle manière Juger du montant qu'elles doivent réclamer
que le citoyen ordinaire n'y comprend rien aux colons des territoires du Nord-Ouest.
et cela à un tei point aue les représentants Mais il n'en est pas de même des embranche-
de l'ouest (lui ont étudié la question. et ments. Comme l'a dit l'honorable chef de
dont les commettants ont eu A souffrir, l'opposition, ces lignes ont été construites
croient que le moment est venu de soumet. avec les deniers publics accordés par cette
tre la chose à la Chambre. Prenez la ques- Chambre, et je crois qu'elles doivent être
tion soumise à cette session par l'honora- sous le contrôle du gouvernement.
ble député d'Assinlbola-est (M. Douglas). Une commission des chemins de fer ayant
Depuis deux ans, cet honorable député sou- juridiction pourrait redresser tous les griefs
met à la Chambre une législa tion pour faire: de la population. Ces embranchements ont
ceser l'injustice dont souffrent les cultiva- été constraits comme tributaires de la ligne
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principale, et c'est comme tels qu'ils doivent esprits, et bien que le gouvernement, en
être considérés par les compagnies. Ces com- 186, il v a treize ans, ait convenu, lorsque
pagnies doivent tenir compte de la somme cette question fut soumise à la Chambre par
de trafic que ces lignes ajoutent au chemin i'ancim député de Simcoe-nord, de nommer
principal. On ne doit pas exiger des popula- une commission chargée de faire une enquête
tions de l'ouest et des autres parties, qu'elles, complète I ce sujet, et de soumettre son rap-
paient des taux plus élevés sur les embran- port à la Chambre à la ,session suivante, afin
chements que sur la ligne principale. J'ai que cette dernière pût s'occuper de la ques-
ici un tableau de tarifs de chemins de fer. fion, on sarrêta là ; la commission ne fut
Prenons la question (lu transport du pétrole. j nommée, et il n'y eut jamais rien de
La di:tance de Pétrolia, Ont., à Winnipeg fa
est de 1,400 milles. Nous voyons que le che-
min de fer transporte le pétrole d'une ville à
l'autre, moyennant 61 cents par 100 livres. mettrai de faire quelques remarques relati-
De Winnipeg à Prince Albert, (;000 milles, la à cette question et spécialement au
compagnie de chemin de fer exige 64 cents. point de vue des aires. Les difficultés qui
Ainsi vela coûte 64 cents sur une distanceL t entre les particuliers. entre les mu-
de 600 milles, tandis que sur une distance de icipalitês, ou les plaintes qui sont formulées
1,400 milles, dans une partie du pays où Il y relativement aux taux de transport doivent-
a de la concurrence, il n'en coûte que 61 elles être réglées pa. le gouvernement, ou
cents. Mais la question offre un autre point bien par une commission ? Nous avons eu
de vue. $i vous additionnez les deux taux des Preuves durant la présente session et an-
de P'troli i à Winnipeg et de Winnipeg à térieurement à cette dernière, de la puis-
Prince-Albert, vous constatez qu'ils sont sance que les chemins de fer exercent sur les
moins élevés q-e le taux de Pétrolia à Prince- hommes politiques. Nous nignorons pas
Albert : de sorte qu'un marchand qui achè- que les chemins (le fer traversent presque
tera it son huile à Pétrolia. et l'expédirait tous les comtés qui ont des représentants
à WiMnpeg et de là à Prince-Albert, réalise- danscetteChambre. jenev-uxpas dire, que
rait des bénéfices. Il est tempis (ue l'on ce seul tait eniève nécessairement à quel-
50t'opll>(' %I 1.1 qulon, qu'un des honorables députés, leur indépen-

Je n'ai pas l'intention d'en dire davantage. dance niais si l'on nommait une commis-
.Te suis irux que l'honorable é é e on indépendante qui serait chargée d'en-
Macdonald (M. Rutherford) ait présenté sa tendre et de régler tous ces griefs, ne croit-
l1otiol Û la Chambre. Quoi qu'en' (lise le0 opa (I cela aurait pour effet de faire ces-

chef de l'opposition. it mon avis, c'est une ser tout doute à cet égard dans l'esprit des
bonne motion, et je crois que tout député de îprsonnes ou des municipalités qui peuvent
l'ouest ou de toute autre partie du pays a le avoir <les sujets de plainte ?
droit d'émettre son opinion sur une sembla- La seule question qu'il reste maintenant à
bie winnioli sans étre pris à partie par le chef étudier est la suivante Cette commission
de l'opposition. Je le répète, il me fait aurait-elle la force et l'autorité suffisante
plaisir <'appuyer la motion de l'honorable pour régle' efficacement toutes ces difficul-
député de Macdonald. tés? Il n'y a pas de doute, qu'une commis-

sion des chemins de fer a été établie et a
M. JAMES MeMULLEN (Wellington- fonctionné avec succès en Angleterre; le

nord): M. l'Orateur, cette question est venue même résultat a été obtenu aux Etats-Tnis;
à plusieurs reprises devant la Chmabre. et il dans ce cas, pourquoi une commission de
serait peut-être bon de rafraîchir la mémoi- cette nature ne rendrait-elle pas des services
re de l'honorable chef de l'opposition à ce saitlsfalsants dans ce pays ? La longueur
sujet, et je vais lui lire ce que disait l'hono- des chemins dé fer que nous possédons est
rable sir John Thompson, lorsque la question énorme, comparée à la population du Cana-
a été soumise par le regretté député de Sim- da. Les compagnies de chemins de fer sont
coe-nord (M. McCarthy) dans un bill à cet toutes puissantes dans ce pays, à cause du
effet. Voici ce que disait sir John Thomp- nombre considérable de personnes qu'elles
son : ont à leur service, comparé à la population

le dlare( elles doivent donc exercer une puissance
gouvernent, qu'eni vue renseignen ts plus considérable dans ce pays que dans
recueillis ,in cett e question, la correspondi>aice échan- n'importe quel autre pays de l'univers.
gée, et les chîangeîerts projetes hlans les pays dont S'il en est ainsi, et pour mettre un terme
jai parl., 'est lint-iIltion dii giverneit au mécotentement qui existe, pourquoi le
la vacntice dIes ch:umbres de ni Une coinmissio gouvernement n'étudie-t-il pas les avantages
plour s enquér ir à ce siijiet et s'assurer des initerits et
des vues de toutes les classes de la population que que pourrait offrir la nomination d'une telle
touche cette question. commission? Le peuple regrettera que la

Le résultat sera, je l'espère, somnis en entier à la commission proposée par air John Thompson
Chambre durant la prorhaine session. de sorte <tue la (n 188G, et à laquelle a fait allusion l'hono-
Chambre pourra s'ccper d'une inanitrt définitive de rable député de Wellngton-nord (M. MeMul-
cette question, avant l'expuiration de ce parlement. len), n'ait pas été nommée, et que les résul-

Ainsi donc cette question ne date pas tats de ses travaux n'aient pas été connus du
d'hier ; il y a longtemps qu'elle préoccupe les î'euple de ce pays, et des honorables membres

M. DAVIS.
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de cette Chambre, car cela nous aurait per-
ais de juger de l'avantage que pourrait otfrir
ou nion la nomination d'une telle commission.
Je dois avouer, en toute sincérité, que je suis
en faveur d'une commission. Mais l'honora-
ble chef de l'opposition (sir Charles Tupper)
nous a dit que c'était là l'attitude que pre-
naient toujours sur cette question les jeunes
meibres de cette Chambre, mais au bout de
quelques années, ils acquièrent de la sa-
gesse et ne soutiennent plus de telles opi-
nions. Cela est possible. Si les électeurs de
mon comté jugent à propos de me garder ici
encore quelques années, il est possible que
je devienne plus sage, et que mes idées se
modifient, ce que je serai toujours prêt à
faire, quand je le croirai nécessaire ; mals je
représente Ici l'opinion de mes électeurs, au
noieillour de mon jugement et il me semble
que, particulièrement dans ce pays, après ce

iii a eu lieu devant le comité des chemins de
fer. le peuple du Nord-Ouest a certains griefs
-1 faire valoir au sujet des chemins de fer.

Je ne dis pas que ces griefs sont justes ou
non. je ne dis pas que ces chemins de fer
traitent ceux qui habitent cette partie du
.PYS comiie ils devraient être traités

enfin, je ne dis pas qu'ils favorisent certaines
)wrsonnes ou certaines localités plus que
d'autres. Il est facile de comprendre qu'une
personne qui n'est pas un expert dans ces
questions, ne peut guère se rendre compte
du plus ou moins bien fondé de ces griefs, à
moins de prendre connaissance de la preuve
qui pourarit être faite à ce sujet. Les mem-
bres de cette Chambre, qui comprennent la
différence qui existe entre le transport sur
dle courtes distances et le transport sur de
lungues distances, et la différence de pro-

rtion dans les taux que ces chemins de
fer devraient faire payer pour le transport
sur de longues distances et le transport sur
de courtes distances, ne doivent pas être très
nombreux ; car, ce sont là des questions très
dilIieiles, et j'en ai fait moi-même l'expé-
rience en voulant essayer de les résoudre.

Ce que je viens de dire est une raison de
plus en faveur de la nomination d'une com-
mission. qui serait chargée de faire une en-
quête sur ces différentes questions, et pour-
rait régler ces griefs d'une manière Impar-
tiale. sans s'occuper des influences politiques
ou des autres influences ordinairement en
jeu. A ussitôt qu'un bill important concer-
nant les chemins de fer est soumis à la

I umbre. nous voyons arriver ici les diree-
toi's des différentes compagnies le vhemins
de fer: et cela a lieu même lorsqu'il s'agit
d'un simple bill d'intérêt privé. .Te ne veux
pas dire cela pour jeter du discrédit sur ces
cominnies. Je ne prétends pas que ces per-
sonnes agissont malhonnêtement ; mais cela
n'empêche pas que chaque fois qu'une région
Pli importante du pays, qui a été traitée in-
juotement par ces institutions, veut essayer
de faire respecter ses droits, nous constatons
qie toujours les grandes compagnies de ehe-
nilm de fer se trouvent là à propos pour lui

barrer la route et l'empêcher de faire triom-
plier ses droits. Un tel état de choses ne
peut être justifiable.

Ces questions Importantes devraient être,
à nir>n avis, retirées de l'arèue politique et
réglées par une commission Impartiale. C'est
là une propositoin d'homme d'affaires. Nous
avons les tribunaux pcur régler les diticul-
tés qui se présentent entre particuliers, et
pour déclarer quels sont les dommages qui
doivent être payés à un homme si son ani-
mal est tué, ou si une compagnie de chemin
ile fer veut exproprier sa propriété ; or, pour-
quoi n'aurions-nous pas une semblable cour
de justice ou un tribunal d'arbitrage, ou une
commission des chemins de fer qui serait
chargée de régler les difficultés qui peuvent
se soulever entre les localités et les compa-
gnies, entre les Intérêts privés et les intérêts
des chemins de fer ? Il me semble qu'une
telle mesure ne serait que juste.

Une telle mesure enlèvera au gouverne-
ment une somme d'ouvrage considérable,
qui ne peut faire autrement que d'avoir une
certaine nuance politique, parce que le gou-
vernement, tout en étant ici pour légiférer
dans les Intérêts du pays, ses membres ne
se trouvent pas moins à siéger comme juges
et comme partisans politiques, et ils ne peu-
vent séparer ces deux choses. Je n'accuse
pas le gouvernement d'avoir agi malhonnête-
ment dans un cas plus que dans l'autre.
Mais je sulis jeune, et peut-être qu'avec
l'âge je pourrai réussir à faire de moi un
juge un certain jour, et un partisan politique
le lendemain ou l'instant d'après, eepejîdant
si une compagnie de chemin de fer veut
essayer d'obtenir quelque chose qui soit
contraire aux intérêts d'une certaine partie
du pays, les partisans politiques doivent
siéger comme juges, et il doit être très diffi-
cile, p1or ne pas dire impossible, que leur
décision ne soit pas entachée d'un peu de
favoritisie.

Je suis bien prêt à admettre que jusqu'ici
le comité des chemins de fer du Conseil
privé s'est bien acquitté de son devoir, mais
il me senble que le peuple éprouverait plus
de respect et de satisfaction, il me semble
qu'il serait plus convaincu que justice a été
rendue, si une commission impartiale était
nommée pour remplacer ce comité des che-
mins de fer, et malgré tout le respect que je
professe pour le gouvernement, je dois dire
que ses membres doivent souvent trouver
difficile d'oublier qu'ils sont des hommes po-
litiques et des chefs de parti.

M. OLIVER (Alberta) : M. l'Orateur, je
désire exprimer la satisfaction que j'éprouve
de voir que cette motion a été soumise à la
Chambre pour être discutée ; non pas au-
tant parce que je crois voir dans -la manière
dont elle est rédigée, un remède définitif à
toutes les difficultés qui se présentent au-
jourd'hui au Canada, relativement aux che-
mins de fer, mais bien parce que je crois y
voir un commencement d'adoucissement aux
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maux dont nous souffrons. Quelque parfaite ce qu'il lui a plu d'appeler une attaque di-
que puisse être la composition de cette coin- rigée contre le gouvernement. Or, il ne
mission. quels que soient les pouvoirs dont s agit pas ici d'une attaque contre le cabi-
elle sera revêtus, j'ai bien peur qu'il ne se net. ni d'un vote de non confiance. La mo-
présente encore certaines difficultés entre les tion qui est actuellement soumise à la
compagnies de chemin de fer et le peuple de Chambre est simplement une invitation faite
ce pays qu'elle sera impuissante à régler, de à cette dernière d'étudier l'un des nombreux
même que n'importe quelle autre commis-' probl-ns dont nous sommes appelés à nous
sion. occuper relativement aux moyens de trans-

Certaines ditlicultés prennent naissance port par chemins de fer.
dans la législation adoptée par cette Chaiim- Mais mon honorable ami (sir Charles Tup-
bre, et lorsque c'est là qu'elles puisent leur p>ers a l'lhumîîeur tellement batailleuse, que
origine, une commission des chemins de fer lorsqu'il est obligé de garder le silence et
n'y peut rien faire. Mais, la nomination qu'un autre député a la parole, il s'imagine
d'ane telle commission sera ni pas de fait immédiatement que cet orateur doit atta-
dans la bonne voie, et comme cette motion quer le cabinet ; et l'esprit de contradiction
permet aux honorables membres de cette est tellement enraciné chez lui, que tout en
Chambre d'exprimer leur opinion à ce sujet, étant sous l'impression qu'il s'agit d'un vote
je déclare avec plaisir <que j'enregistrerai <le non confiance dans le gouvernement, il
mon vote en faveur d'un tel projet. vient en aide à ce dernier. Mais Il n'y a pas

On a prétendu que l'état de choses exis- lieu de se chicaner sur cette motion ; il ne
tant au Canada se faisait aussi sentir aux pe;it y a voir qu'un échange d'idées sur un
Etats-Unis. On a dit que cette même ques- sujet important. Je dois déclarer, avec
tion des chemins de fer existait chez nos beaucoup de plaisir, que j'approuve une
voisins et qu'une commission des chemins bonne partie de ce qui a été dit sur cette
de fer avait été nommée pour s'occuper de question par l'honorable chef de la gauche,
la chose. Il est possible que cela soit vrai, et je ferai remarquer que c'est là un événe-
mais je ne crains pas de dire que ce qui ment qui se produit assez rarement dans
existe actuellement au Canada est dix fois cette Chambre. J'admets avec lui que le
plus sérieux que ce qui a lieu aux Etats- comité des chemins de fer du Conseil privé
Unis: parce que. tout en ayant un pays aussi a toujours été une institution utile, et a.
vaste que les Etats-Unis, et une population rendu, règle générale, des décisions trùs sa-
Infiniment moins considérable, nous n'avons .tisfaisantes.
que deux, ou peut-être trois compagnies de Sir CHARLES TUPPER : Ecoutez!
chemins dle fer dans ce pays oui se font une écoutez
concurrence q1ueleonque, et dans la partie 1
certainement la plus vaste du pays, et celle Le PREMIER MINISTRE : Les déci-
qui offre les plus grands avantages pour sions de ce comité se sont toujours, je crois,
l'a1 enir. il n'existe qu'une seule compagnie signalés par la magesse dont elles étaient
de chemin de fer, et rien ne fait prévoir empreintes, et je n'ai jamais entendu parler,
qu'il pourra jamais y en avoir une autre. pas plus que mon honorable ami (sir Charles

Ainsi done. tandis ques les Etats-Unis, à Tupper), qu'auacune de ces déeisions ait
cause de leur situation, et des avantages j été attaquée. Mals l'honorable
qu'ils offrent, peuvent s'attendre à une con- chef de la gauche doit savoir-dans tous
cumrrenee extraordinaire dans les ehemins le les cas-tous les honorables membres de
de fer, nous pouvons dire qu'au Canada nous cette Chambre savent, que malgré les ser-
n'avons pas, et nous ne pouvons espérer vices rendus par le comité des chemins de
avoir. (-e que 'on peut appeler ue vérita.. fer du Conseil privé, et admis de tous. il
ble concurrence daLns les chemins de fer, et! n'est pas moins vrai, qu'il a toujours existé
une seule compagnie semble devoir eonser- dans le pays certains griefs publics qui ne
ver le monopole absolu sous ce rapport. Or, pouvaient pas être portés à la connaissance
il ne s'agit pas pour nous d'une simple ques- de ce comité.
tion de détails, mais Il s'agit de savoir si En premier lieu. le comité des chemins de
les compagnies de chemin de fer vont gou- fer du Conseil privé est une institution dis-
verîer' le pays. oum si e'est le pays qui vaî pendieuse ; c'est-à-dire, qu'il en cofte très
gouverner ces dernières. C'est là la ques- her pour arriver à soumettre à l'apprécia-
tion véritable qu'il s'agit <e résoudre, et je tion de ce comité les difficultés que l'on veut
m'exprime ainsi. pour bien faire compren- lui faire décider. Il peut se produire dans
dre que cette motion, tout en étant destinée' une des parties de cette vaste Confédéra-
à avoir un bon effet. n'est que le commence- tion, disons dans les Territoires du Nord-
ment et non la solution définitive de ce pro- Ouest ou dans la Colombie-Anglaise, un con-
blème des chemins le fer. fit entre une compagnie de chemin de fer et

le public. Il peut arriver que ce conflit ait
Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid lieu entre la compagnie de chemin de fer

Laurier) : Je ne crois pas avoir de remer- et une ville qui a été laissée dans l'isolement
ciements à offrir à mon honorable ami. le par cette compagnie ; ou ce peut-être sim-
chef de l'opposition (sir Charles Tupper) plement une difficulté entre un individu
poîr l'aide qu'il prétend avoir donnée anu commerCant ou importateur et la compagnie
gouvernement, dans cette occasion, ou dans de chemin de fer. Il peut arriver que cet

M. OLIVER.
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individu croie que l'on a agi avec partialité ayant obtenu cet avantage, je dois dire
à son égard,-que l'on a accordé des taux l'honorable chef de l'opposition que ce n'es
de transport privilégiés à son rival dans le pas là tout ce que nous avions. l'intentlo
commerce. de faire en faveur du peuple du Nord-Ouesi

It trouverait peut-être un remède à ses Au contraire, nous croyons qu'il reste en
griefs devant le comité des chemins de fer core beaucoup à faire sous ce rapport, e
du Conseil privé ; mais Il est possible aussi nous sommes d'avis que l'une des chose
qu'il demeure à des milliers de milles de ce qui peuvent être accomplies, dans le but d
tribunal, et qu'il ne possède pas les moyens résoudre le problème, c'est de faire exacte
nécessaires pour aller faire valoir ses pré- ment ce qui est demandé dans cette réac
tentions devant lui. Cet homme sent le be- lution. Cependant, je demande à l'honc
soin d'avoir dans ce pays un tribunal de- rable député de Maedonald (M. Rutherford
vant qui il pourrait se présenter, qui ne sié- le proposeur de cette résolution, de ne pa
gerait pas trop loin de sa demeure, en un insister pour qu'elle soit adoptée aujour
mot un tribunal qui viendrait à lui et êcou- d'hui, je le prie d'avoir confiance dans 1
terait les plaintes qu'il a il formuler. Les bonne volonté et les bonnes intentions di
plaintes de cette nature sont générales dans gouvernement, et de permettre que la ques
tout le Canada, et, pour ma part, je ne vois tion reste en suspens pour le moment, e
pas pourquoi nous ne pourrions pas faire qone le débat soit ajourné.
dans ce pays ce qui a été mis en pratique [ DES CHEMINS DE PEI
dans d'autres pays, et en particuller en An- Le N
gleterre-.je ne vois pas pourquoi nous n'au- ET CANAUX (M. Blair): J'ai cru compren
rions pas une conrission des chemins de fer dre qu'il avait été question de moi au couri
qui serait chargée de s'occuper de ces nom- de ce débat et que l'on avait fait remarque
breux griefs de la part du publie en gé- que javais été absent de la Chambre duran
n(iral ? Je crois que r.ous pouvons nous en- la plus grande partie de cette discussion
tendre sur ce point. Inutile pour moi <le dire aux honorables dé

Dans tous les cas, j'exprime l'opinion du putés qui sont intéressés dons cette question
gouvernement lorsque je dis que nous croy- et qui l'ont discutée, que mon absence est due
ons qu'il y a un grand nombre de griefs qui à des circonstances incontrôlables. Je n'a
ne peuvent être réglés qu'au moyen d'une vais pas prévu que la Chambre serait appe
comimisssion des chemins (le fer. Mais il est lée à discuter cette résolution ce soir, et j'ai
tellement *lýfficlle, et il faut s'imposer une contract des engagements qu'il m'était toul
telle somme de travail pour rédiger une loi à fait impossible de remettre, et qui ont né-
devant régler et constituer un tribunal de cessité mon absence ; par conséquent, je n'a
eette nature, que cela rend la question très oas eu l'occasion d'entendre ce que les bono-
embarrassante, et les honorables députés rables députés peuvent avoir dit à ce sujet.
qui siègent en arrière de mol et particu- ,e n'ai pas pris la parole, M. l'Orateur,
lièrement mes honorables amis des Terri- avec l'intention de discuter la résolution ou
toires du Nord-Ouest et de la province du d'exprimer mon opinion relativement à cette
Manitoba, ne devront pas être surpris 1i je question. La Chambre a eu le plaisir d'en-
leur dis, que cette question est tellement em- i tendre l'honorable premier ministre sur cette
harrassante, que jusqu'à présent, nous question, et je veux simplement confirmer ce
n'avons pu trouver le moyen de soumettre qu'il a lit. en ajoutant que cette question
un hill. durant la présente session, réglant I'a pas été négligée de ma part, et que je
ce point. Mais le cabinet s'occupe de lal'a, étudiée avec beaucoup de soins,
chose. J'ai actuellement dans mon ministère, un

.Te prétends que nous avons déjà fait quel- bill qui a été préparé en vue de l'établisse-
que chose pour le peuple du Nord-Ouest. lnent d'une commission ; mais je puis dire
Je me rappelle très bien la circonstance à aux honorables députés qui désirent que
laqîuelle a fait allusion, Il y a un instant cette question reçoive une solution aussi
l'honorable député d'AssitiboIa-ouest (M. îromptemlent et aussi efficacement que pos.
Davin). car le gouvernement s'est déjà oc- sible, que je ne suis pas satisfait du carac-
eupé de la question des taux de transport, tère de ce bill. Je doute qu'il puisse être
et je crois que nous avons déjà fait beau- mis en vigueur tel que rédigé. Il faudra
coup pour nous acquitter de la promesse un certain te'nps pour lui donner la forme
que nous avons faite. Mon honorable ami voulue. Cette question renferme la solution
ne peut pas nier que la première année que de plusieurs pr>blýues difficiles, et ce pro-
nous sommes arrivés au pouvoir, nous avons jet de loi, tel que préparé, n'est pas suffisam-
obtenu de l'une des plus grandes compa-î ment mri, pour que, quand bien même
guies de transport des Territoires du Nord- nous aurions le temps, et que d'autres affai-
Ouest. c'est-Adire de la Compagnie du che- res ne réclameraient pas l'attention de la
min de fer Canadien du Pacifique, une ré- Chambre, je puisse me croire justifiable d'en
duction considérable dans ses taux de trans- recommander l'adoption à mes collègues
port. dlans l'état ol il se troive actuellement.

Sir CHARLES TUPPER: Et cela sans Sir CHARLES TUPPER : Mon honorablehe secours d'une commission. ami veut-il me permettre de lui demander
Le PREMIER MINISTRE : Oui, sans le si c'est li. un bll qui a été préparé par le

secours d'une commission. Mais tout en cabinet ?
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[COMMUNES]

Le MINISTRE DES CH-IEMINS DE FERU
ET CANAUX : Oai, il a été prépré pour 1
golivernement. J'ai béaéticié des conseils e
des services d'unî homme que j'ai emiployé
spécialement à c'tte tin. en vertu du pou.
voir qui m'a été accordé par le parleneni
lors de la deraière session. Il a fait un ex
cellent travail ; mais le bill tel que rédig(
n'est pas tel que j'aurais voulu l'avoir. et
conune c'est le ministre qui porte la res-
pons'bilité, je nie me suis pas cru justifiable
de le recomnnander à mes collègues.

Av ant de reprendre mon siège, je voudrais
faire remuarquer i ceux de nos honorables
anuis qui ont fait presqu'à eux seuls, ce soir,
les frais <le la discussion sur cette question,
qu'ils ont oublié une chose. Les griefs qu'ils
veulent faire disparaître concernent en
grande partie la question des taux de trans-
port et 'es dilicultés surgissent plus par-
tlenllè'eaî.mnt avec une grande compagnie
de eemin de fer ; nous savons tous que ce

r1i 'le f oii' Iueni re de la loi telle
quele xistje actuellement, est tout -à fait

hors de l'atteinte et de la juridiction du par-
lenient, relativ3ment à ses travaux (e traifns-
port. Tant que certaines conditions. aux-
quelles Il est pourvu dans le statut, ne se-
ront pas accomplies. et tant que certains
événements ne se seront pas produits, le
parlement ne possédera pas l'autorité dont il
aurait besoin, pour pouvoir apporter au mal
un r'eméde comme celui que le peuple veut
exiger de noUs.

En plus de toutes les difficultés ordinaires
qui entourent toujours la solution d'une
question comme celle-là, nous possédons au
Canada, un vaste réseau de chemins de fer,
dont la vele travers3 toute cette partie du
continent que nos amis du Nord-Ouest repré-
sentent dans cette Chambre, et qui est bso-
lument en dehors de la juridiction de ce
parlement, au moins pour le moment, quant
Il ce qui concerne la -réglementation ou la
réluetion dle ses taux de transport.

La motion proposant l'ajournemenxt du dé-bat est adoptée.

L'ACTE D'INSPECTION GENERALE.
M. P'ENNY :Je propose la deuxième lec-

ture du bill (n° 55) modifiant de nouveau
l'Acte d'inspection générale, et .1 l'appui de
cette motion. voici les quelques remarques
que j'ai àl faire : Les épiciers et les commer-Cants de fr uits de Montréal, constatent
qu'une qunritité consi (lrable de fruits arri-
vent à la ville, non seulement en mauvais
état, mmais Souvent dan.s un état tout autreque celui pour lequel ils ont été vendus,comme la chose peut se constater en ou-
vrant les colis dans lesquels ils sont empa-
quetés.

Afin d'obvier à cet inconvénient, ils m'ont
demandé de soumettre ce bill, stipulant
la nomination d'un inspecteur qui aura
poir mission de protéger ron seulement les
commner.ants, mais aussi les consomma-

M. BLAIR.
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teurs. On me dit que les commerçants en
gros, et les commissaires priseurs sont eux

t aussi en faveur de cette mesure. Il n'y a
pas de produit destiné à la consommation

- qui prête plus à la fraude que les fruits. Je
vois que samedi dernier un honorable dé-

- p 16 a fait certaines remarques relativement
i à l'inspection des fruits, et j'en ai pris con-

naissance avec beaucoup de plaisir, parce
que cela démontre que l'on s'intéresse à la
question.

M. CLANCY : Je ne crois pas qu'il y ait
d'objction à ce Vue ce bill soit étudié en
comité. mais je désire faire remarquer qu'il
stipule que les pommes devront, dans tous
les cas, étre placées dans des colis partIcu-
liers. Si ce projet de loi devait se rapporter
uniqueument aux fruits destinés A l'exporta-
tio., je n'y verrais pas d'objection ; mais tel
qu'il est rédigé actuellement, toute personne
portant un baril de pommes au plus petit
village s'exposerait à une amende, si l'em-
barillage n'était pas conforme i la teneur
de ce bill. Je ne m'oppose pas au projet de
loi sous ses autres rapports, mais je désire
faire remar:iuer à l'honorable député qu'il
devra lui faire subir, dcs modifications im-
portantes avant d.- pouvoir s'attendre à ce
qu'il soit adopté par la Chambre.

Le MlNISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR (sir Henri Joly de Lotbinière): Il
est inutile pour moi de dire que je suis de la
même opinion que l'honorable député sur ce
point. miais comme j'ai so imis de mon côté
un projet de loi concernant lActe des ins-
pections générales, je lui demanderais d'at-
tendre jusqu'à ce que le comité ait discuté
eette mesure, et alors nous pourrons y in-
el ire telles parties de ce hill que le comité
jugera a propos d'y faire entrer.

La notion est adoptée, et le bill est lu une
de ixième fois.

COLIS DE PETITS FRUITS.

M. PENNY : Je propose que le bill (n° 56)
à l'effet de définir les grandeurs des colis de
petits fruits soit lu une deuxième fois, et
voici les quelques remarques que j'ai à
faire à l'appui de cette motion : Les com-
mercants de fruits de Montréal ont cons-
taté que les colis contenant les petits fruits,
ne sont pas d'une grandeur uniforme, ce qui
donne lieu à des plaintes nombreuses. Mais
pour ce bill comme pour lautre, l'honorable
ministre du Reven i de lintérieur m'a de-
mandé d'en proposer la deuxième lecture,
puis quand nous serons pour le discuter en
comité général, je lui ferai subir certains
changements, afin de mettre la grandeur des
hoîtes en conformité avec cette mesure éta-
lon, et d'ajouter ce projet de loi comme
amendement au bill concernant les poids et
mesures qui devra être soumis par le minis-
tre du Revenu de l'intérieur.

La motion est adoptée, et le bill est lu une
deuxième fois.
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Le PREM[ER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Je propose que la séance soit le-
vé3.

M. HAGGART : Quelles seront les pro-
jets que soumettra le gouvernement de-
main ?

Le PREMIER MINISTRE: Il y aura peut-
être guelques bills d'importance secondaire,
et certainement le bill concernant le chemin
de fer du Drumnond.

RAPPORTS DEMANDES.

Copies de tous rapports faits sur toutes explorations
de Neufrage Pond, comté de King, I.P.-E., en 1897
ou 1898.-(M. McDonald King).

Copies de toute correspondance, papiers, pétitions,
etc., au sujet de la démission du docteur Morris,
comme directeur de la poste de Dundas, I.P.-E., de
la nomination de son successeur et des personnes qui
ont demandé cet emploi.-(M. Macdonald, King).

Copie des rapports sur les réunions annuelles du
régiiiment, le 8me Hussards, chaque année, de 1888 à
1898 inclusivement, tels que transmis au département
<le la Milice.-(M. Sproule).

Copies de tous arrêtés du conseil demandes, corres-
pondance, papiers, plans, etc., qui se trouvent dans
les départenents de l'Intérieur et de la Marine et des
Pcheries concernant 37-29 acres ou environ de grève
et de rivage situés à environ deux milles en aval de
Steveston, C.A., à l'ouest et dans le voisinage ilmné-
diat de la section 9, rang 7, bloc nord 3, division nord-
ouest.-(Sir Charles Hibbert Tupper).

Copies de toutes soumissions ouvertes le 14 mai
1897 pour les travaux de canalisation à la Pointe
Farran, avec les prix des divers séumissioninaires pour
chaque item et les quantités approximatives sur les-
quelles les soumissions ont été basées, et le montant
total stipulé dans chaque soumission.-(M. Clancy).

Copies de toutes réclamationsprésentées au gouver-
neument pour des terrains achetes ou expropries pour
la construction ou en rapport avec l'exploitation de
l'embranchement Saint-Charles de l'Intercolonial.
Aussi, état indiquant les montants de chaque réecla-
umation, les noms des personnes dont les réclamations
ont été réglées, (1) pour des terrains endommagés ou
autres dommages ; les noms des postulants et les
montants demandés par eux pour les réclamations
nonn réglées; les comptes presentés pour dépenses
légales ou autres et le montant payé à chaque persoi ne
ou société.-M. McMullen).

(a) Les personnes mises à la retraite dans le dépw-
tement de l'Agriculture depuis le 30 juillet 1896 j as-
qu'au 30 avril 1899, dans les services intérieur et ex té-
rieur;

(b) Les pensions ou allocations accordées dans e ia-
que cas;

(c) La manière dont les vacances ainsi créées mt
été remplies, les noms des personnes qui ont été n< m-
liées à ces situations vacantes, et le chiffre du sali ire

dans chaque cas.-(M. Montague.)
Copies de tous papiers et de toute corresponda ice

au sujet de la destitution de Christopher Wall:er,directeur de la poste à Ailsa Craig, Ont., et copie des
accusations (s'il en est) portées contre lui, ainsi lue
du rapport fait à la suite de toute enquête tenue à ce
sujet.-(M. Haggart).

Copie de toute correspondance, entre le gouve •ne-
ment ou quelqu'un de ses membres ou toute pers nne
ou fonctionnaire en leur nom, et la Compagnie du che-
min de fer du Canada-Est ou toute personne ei. son
nom, et copie de tous rapport et papiers se ra por,

tant à une propositioni d'acheter le dit chemin de
fer pour le gouvernement.-(M. Foster).

Copies de toute correspondance, télégrammes, et
rapports, depuis le 1er juin 1897, entre le gouverne-
ment du Canada et celui de la Colombie Anglaise, ou
entre toutes personne ou personnes en leur nom, au
sujet de la réserve des Indiens Songhees, à Victoria,
C.A.-(M. Prior).

Copie de toute correspondance échangée entre la
Compagnie di Télégraphe Commercial du Nord et le
département des Travaux publics pendant les der-
niers six mois.-(M. Maxwell).

Copies de tous ordres en conseil et de toute corres-
pondance concernant l'offre faite par le gouvernement
de la Colombie Anglaise en 1899 relativement au
câble de lOcéan Paciique.-(Sir Charles-Hibbert
Tupper.

Copie de toute correspondance. télégrammes et
rapports entre les départements <le la Milice et <le la
Défense et de la Justice, ou leurs agents, et les per-
sonnes suivantes qui ont demandé une indemnite ou
une conpensation en rapport avec l'érection de forti-
tications à Macaulay Point, C.A., savoir: Fred. Hall,
J. Jardine, W. F. Bullen, R. W. Reford, Henry
Moss, William Moss, J. G. Tiarks, Charles Kent,
Thornton Fell, Andras Keating (B. L. Ker), Hans
Ogilvy Price, H. F. Bishop, S. J. Pitts et toutes
autres personnes qui ont présenté des réclamations à
ce même sujet.-(M. Prior).

Copie du rapport de W. H. Lynch mentionné par
le ministre de I Intérieur le 19 avril dernier, Débats p.
1896.-(Sir Charles-libbert Tupper).

La motion est adoptée, et la séance est
levé à 10.25 p. m.

CHAMBRE DES COMMUNES.
Mardi, le 30 mai 1899.

Pamtxn.

SOUMISSIONS, HABILLEMENTS POUR
LA MILICE

M. FRASER (Guysboro): ,e propose:
Que l'ordre soit donné de produire sans délai, pour

l'usage du comité des Comptes Publics, copie de
toutes les soumissions émises par le département de
la Milice et de la Défense depuis 1896 pour tous les
effets d'habillement pour la milice du anada, con-
formément à la recommandation contenue dans le
second rapport du dit comité.

La motion est adoptée.

ACTE DE TEMPERANCE DE 1864
M. COWAN : Je propose que le bill (n°

134) modifiant l'acte de tempérance de 1864
soit lu une première fois, et voici les explica-
tions que J'ai A donner à l'appui de cette
motion: Sous l'empire de l'acte de tempé-
rance de 1864, généralement connu aujour-
d'hui sous le nom d'ancien acte Dunkin, tout
township ou municipalité dans lequel cet
acte est en vigueur et qui désire le révoquer
doit obtenir l'opinion des contribuables & ce
sujet, au moyen d'un vote ouvert, qui doit
être enregistré dans un seul bureau de vota
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tion, situé au centre du township, un jour LIQUEURS AU YUKON.
de votation étant accordé pour chaque 400
électeurs inscrits sur la liste. Il y a dans la Sir CHARLES HIBBERT TUPPER (Pie-
division sud du comté d'Essex une munici- tou) : Je voudrais savoir de l'honorable
palité ou cet acte est en vigueur, qui vou- ministre de l'Intérieur (M. Sifton), s'il a eu
drait le révoquer. Pour en arriver à ce but, le temps de s'occuper de la question du rap-
les citoyens de cette municipalité sont obli- port relativement aux lettres et télégram-
gés d'avoir recours au système embarras- mes concernant le permis accordé à Archer
sant de 1864. Ce projet de loi est proposé Martin, de Victoria, d'entrer des liqueurs
dans le but de permettre d'amender l'an- spiritueuses dans le territoire du Yukon.
riehnna ni afin que la choQ se fasQ au C'est là une question sur laquelle j'ai appe-
moyen du vote au scrutin et que l'élection lé son attention l'autre jour, les documents
ait lieu de la même manière que les élec- concernant la demande faite par Macaulay
tions municipales se font tant dans la pro- n'ayant pas encore été déposés sur le bureau
vince de Québec que dans la province d'On- de la Chambre.
tarlo. LE MINISTRE DE L'INTERIEUR (M.

La motion est adoptée et le bill est lu une Sifton): J'ai donné les instructions néces-
première fois. suires pour que des recherches soient faites

afin de s'assurer s'il existe des documents
CORRESPONDANCE-PERCEPTION DU de la nature de ceux que l'honorable député

REVEtNU. vient d'indiquer. Jusqu'aujourd'hui, à mi-

LE MINISTRE DU REVENU DE L'IN- di, aucun document n'avait encore été
EINR DUir H EVEN DEly L'I otbtrouvé indiquant qu'une correspondance ou

TERIEUR (sir Henri Joly de Lotbinière) : des télégrammes aient été échangés entre le
Je dépose sur le bureau de la Chambre copie département ou moi-même ou tout autre
de la correspondance échangée entre John personne dans le département et M. Martin,
R. Barrett, Inspecteur divisionnaire du Re- relativement au permis accordé à M. Macau-
venu de l'intérieur, le percepteur Il. A. Cos- lay. J'ai donné instruction de continuer les
tigan et le ministère, relativement à la ré- recherches. Il y a. eu une correspondance
ception par le percepteur Costigan de la échangée relativement à M. Macaulay, mais
somme de $93.20 de Virden, lequel mon- ce n'était pas avec M. Martin. Si l'ho-
tant n'a pas été déposé en temps conve- norable député désire prendre connaissance
nable. Ce rapport est soumis afin de répon- de cette correspondance, je me ferai un
dre à l'ordre qui sera certainement adopté plaisir de la lui communiquer.
par la Chambre ordonnant la production de
ces papiers. J'ai déjà déposé sur le bureau Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Ce
de la Chambre une copie de ces documents n'est pas précisément cette correspondance
afin que le comité puisse être en état de dont J'ai besoin, mais je n'ai pas d'ob-
prendre immédiatement connaissance de jection à en prendre connaissance. L'honora-
toute l'affaire. ble ministre (M. Sifton), comprend sans

M. l'ORATEUR : Ces documents vont doute que je veux parler des télégrammes
être déposés sur le bureau de la Chambre A ou des lettres de Archer Martin, de la société
titre de rapport supplémentaire, je suppose ? Martin et Langlay. Je suppose que les re-

cherches ordonnées par Phonorable ministre
LE MINISTRE DU REVENU DE L'IN- ne se limiteront pas à la correspondance qui

TElIEUR: Oui. peut avoir été échangée avec M. Archer
Martin, mais qu'elles s'étendront aussi à

BILL DE REDISTRIBUTION. celle de Martin et Langley.

LE PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Je crois que c'est vendredi der-
nier que mon honorable ami, le chef de l'op-
position (sir Charles Tupper), après avoir
examiné les travaux qu'il restait encore à
la Chambre a accomplir, a cru devoir me
dire qu'il serait sage, dans les circonstances,
et vu l'époque avancée de la saison, de re-
mettre à une autre session Pexamen du bill
de redistribution. Nous étions tenus, mes
collègues et moi-même, de prendre en sé-
rieuse considération les remarques faites
par l'honorable député dans le but de nous
rendre à ses désirs, si la chose était possi-
ble ; mais je dois déclarer que, après avoir
étudié la question avec beaucoup de soin,
nous en sommes arrivés à la conclusion
qu'il n'y avait pas de raison valable pour
nous empêcher de discuter ce bill durant la
présente session.

M. COWAN.

LE MINISTRE DE L'INTERIEUR: Les
instructions que j'ai données étaient de
chercher la correspondance provenant de
Archer Martin. Il est possible qu'avec de
telles instructions l'on ne se soit pas occupé
des lettres et télégrammes pouvant avoir
été adressés par la société. Si je comprends
bien, le nom de cette société est Martin et
L-ngley. Je vais faire faire de nouvelles
recherches sous ce nom.

FRAUDES ELECTORALES AU MANI-
TOBA.

Sir CHARLES HIBBEUT TUPPER:
L'honorable premier ministre croit-il pou-
voir s'acquitter de la -promesse qu'il a faite
l'autre jour, de déposer sur le bureau de la
Chambre tous les documents se rapportant
aux poursuites intentées au Manitoba rela-
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tirement à de prétendues fraudes électo- l'Intercolonlal le dimanche. Cet article se lit
rales ? comme suit

LE PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid Tha luchd-riagblaidh ai) rathaid-iaruinn air a dhol
, gu bristead~h na abaid. Feasgar na Sabaid s'a chaidh,

Laurier) : Le gouvernement s'est acquitté dh ihalh na Sidn ar son aucd tra adh' fhalhh train a iSidni air îîon un luchd turuiis a
de cette promesse, comme de toutes celles thaining air a Bhruce ordliche Shathurna a thoirt gu
qu'il fait. Truro, agus an t-Sattaid roirnhe sin dh' flhalhh train

Sir CIARLES HIBBERT TUPPER: Et hgail. Tha n t-a>n ta a cla>r air an obair tid, air

les locumnents ont été déposés hier sur le iu. cha'n ihada km lâcha foW aig an ltchcl-obrach
l'reau <le la Chambre ? Je voudrais savoir de l'honorable ministre

LE PREMIER MINISTRE : Certaine- des Chemins de fer et Canaux comment il
ment. Ils ont été déposés hier sur le bureau se fait que l'on a permis aux convois de cir-
de la Chambre. culer le dimanche. Afin de renseigner l'hono-

rable ministre des Chemins de fer et Canaux
L'ENQUETE DU YUKON et pour la plus grande édification de l'hono-

rable député de Norfolk-nord, je vals leur
LE MINISTRE DE LINTERIEUR (M. donner la traduction de cet article qui se lit

Sifton): Je demande la permission de dé- comme suit
poser sur le bureau de la Chambre copie L'administration du chemin de fer ne s'occupe pius
qrnii arrêté du conseil, en date du 7 octobre ie faire respecter le repos du dimanche. Dimanche
1898, nommant, en vertu des dispositions i dernier après-midi un convoi a quitté Sydney pour
contenues dans le chapitre 114 des Statuts Truro avec les voyageurs qui sont arrivessamnedi soir
reris*s du Canada, M. William Ogilvie à bord du Biruce ". Ledimlanche pr#cédant c'était un
commissaire, pour faire une enquête sur convoi chargé de charbon qui partait. Il est temps
les accusations et les plaintes mention de mettre fin à un semblable etat de choses, autreviert,

nées dans le dit arrêté du conseil; aussi eo da peu de temps la clasee ouvrière n'aura plus de

pie le la commission émise sous le grand jour de relins.
seeau du Canada, nommant M. Ogilvie com. J'aimerais que le ministre des Chemins de
missaîre ; copie de son rapport en date du fer et Canaux expliquât à la Chambre
27 avril 1899, et copies de trois avis publics 1 comment il se fait que lon permet aux con-
mentionnés dans le dit rapport et qui y sont vois de quitter la gare de Sydney le diman-
annexés. che. Je ne vols pas de raison pour expliquer

le départ d'un convoi ce dimanche-là en par-
M. POSTER : Est-ce là le rapport de l'en- tieulier, avec les voyageurs qui étaient arri-

quête officielle tenue par M. Ogilvie ? vés le samedi soir à bord du "Bruce ". Ils
LE MINISTRE DE L'INTERIEUR : Oui. auraient pu prendre A Truro, vers dix heures

le lundi matin, le convoi des voyageurs ve-
M. POSTER : Avec le consentement de nant de Halifax et se dirigeant vers l'ouest,

la Chambre, je voudrais proposer que le ré- en partant vers minuit le dimanche soir. Je
gie ment fût suspendu, et que l'impression comprends que l'on a une raison particulière
de ces documents fAt faite sans délai. pour faire circuler ces convois pendant le

La motion est adoptée. Jour, au lieu de le faire circuler pendant la
nuit

DIRECTEUR DE LA POSTE A BATH, M. l'ORATEUR : L'honorable députó ne
ONT. doit pas faire de discours.

M. WILSON (Lennox) : Quand dois-je M. McDOUGALL: Je demande simple-
m'attendre A ce que l'on dépose sur le bu- ment à l'honorable ministre de m'expliquer
reau de la Chambre les documents que j'ai la chose, et il connait la raison de cette
demandées relativement à la destitution du conduite. La voie dans cette partie du che-
directeur de la poste de Bath, Ont. ? Il y a min n'est pas en aussi bon état qu'elle de-
quelque temps on a promis que cela aurait vrait l'être, et cela est dO au fait que l'on
lieu bientôt. a mis à la porte un certain nombre d'ou-

vriers expérimentés pour les remplacer parLE PREMIER MINISTRE (sir Wlfr d des employés sans expérience, qui sont inca-
Laurier): Je vais appeler l'attention du pables de faire les réparations nécessaires,
directeur général des Postes sur cette ques- et les employés en charge du convoi savent
tion. la chose.

TRAFIC LE DIMANCHE SUR L'INTER- DEMANDE DE RAPPORTS.
COLONIAL

M. MARTIN (Queen-est) : Je voudrais
M. McDOUGAL (Cap-Breton) : Avant demander quand je puis m'attendre à ce

d'aborder l'ordre du jour, je voudrais appe- que l'on dépose sur le bureau de la Cham-
ler l'attention du ministre des Chemins de bre quelques-uns des rapports qui ont été
fer et Canaux sur un article que Je viens de demandés, savoir 10 Rapport concernant
lire, dans un journal publié dans mon comté, l'embranchement de chemin de fer proposé
relativement à la circulation des convois de entre Southport et Murray Harbour, et
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autres chemins de fer proposés dans l'Ile du
Prince-Edouard ; 21ème Rapport concernant
la délégation de l'Ile du Prince-Edouard,
composée du procureur général et des hono-
rables MM. Richards et Rogers, en mars
dernier ; 3ième, concernant les changements
à faire dans le transport des malles de l'Ile
du Prince-Edouard entre le chemin de fer
Intercolonial et Sackville ; 4ième, un rapport
concernant le crédit dépensé pour la recons-
truction de la jetée de China-Point, dans
l'Ile du Prince-Edouard ; et enfin les mon-
tants d'argent dépensés pour réparations
aux jetées et quais n'appartenant pas au
gouvernement fédéral, pour les exercices
1890-97 et 1S97-98. et relativement à la sai-
sie de pièges et de cordages appartenant à
Benj. Samîpton et Cie, de Belle-Rliver, dans
l'Ile du Prince-Edouard.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PEOIERIES (sir Louis Davies) : Si Plio-
norable député veut bien avoir l'obligeance
de me remettre une liste des rapports dont
Il a besoin concernant l'île du Prince-
Edouard, je les ferai déposer sur le bureau
de la Chambre.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PU-
BLICS (M. Tarte) : Je regrette que l'hono-
rable député demande des renseignements
qu'il est impossible de lui fournir, au dire
des fonctionnaires de mon ministère. Il
me demande un rapport des montants dé-
pensés pour travaux faits sur des quais qui
ne sont pas des propriétés publiques et si-
tués dans différentes parties du Canada.
Ceux de mes honorables amis qui ont été
ministres comprennent qu'il serait très diffi-
cile de s'assurer des montants qui peuvent
avoir été dépensés en certaines circons-
tances par d'autres gouvernements sur des
constructions qui n'appartiennent pas au
gouvernement. Je dois dire que le sous-
ministre des Travaux publics à qui j'ai parlé
de la chose, il y a quelques jours, m'a ré-
pondu qu'il faudrait des mois et des mois
pour préparer le rapport demandé par l'ho-
norable député. Mais, s'il veut être assez
bon de passer à mon bureau, nous lui don-
nerons toutes les chances possibles de con,
sulter les livres pour trouver ce dont il a
besoin. Qu'il vienne demain, et je me ferai
un plaisir de lui montrer tous les livres que
nous avons.

M. MARTIN : Cette motion a été adoptée
à la dernière session, et l'honorable ministre
m'a dit dans le temps, qu'il ne faudrait pas
plus de trois ou quatre jours pour préparer
ce rapport. Les renseignements demandés
ne comprennent que deux ou trois années.
L'honorable ministre (M. Tarte) m'a dit,
durant la dernière session, lorsque j'ai de-
mandé que l'on accordât un certain mon-
tant d'argent, pour le brise-lames de Belle-
River, dans l'le du Prince-Edouard, que le
gouvernement ne dépensait pas d'argent
pour réparer les jetées et les quais qui ne
lui appartenaient pas ; et que pour sa part

M. MARTIN.

Il n'avait jamais fait de telles dépenses.
Il prétend maintenant que ces dépenses ont
été tellement nombreuses que le ministère
ne peut nous les indiquer. Je ne crois pas
qu'il soit juste de traiter la Chambre de
cette manière. Il est important que nous
sachions quelles sont les dépenses qui sont
faites, sur les quais qui sont sous la juri-
dictAon du gouvernement fédéral. Il est
aussi nécessaire que nous connaissions quels
sont les montants qui sont dépensés annu-
ellement pour réparer les quais et les je-
tées, sur lesquels le gouvernement n'exerce
aucune juridiction. Si le montant ainsi dé-
pensé est tellement considérable qu'il faille
plus d'une année au ministère des Travaux
publics pour en préparer un état, je crois
qu'il s'agit là d'une question qu'il est du
devoir de la Chambre d'étudier avec soin.
Il est vrai que je suis obligé de prendre la
réponse que me donnera le gouvernement;
mais je crois que la Chambre et le pays
ont droit -d'obtenir ce renseignement.

L- MINISTRE DES TRAVAUX PU-
BLICS : Comme l'honorable député le sait,
je n'ai pas été très bien durant le dernier
mois, et il est possible que certaines ques-
tions n'aient pas reçu de ma part toute l'at-
tention qu'elles méritaient. La dernière
fois que l'honorable député m'a parlé de
cette affaire, j'ai dit à mon sous-mInistre de
s'occuper de la chose, et je viens de vous
faire connattre la réponse qu'il m'a do.inée.
Mais, après les remarques que vient de
faire l'honorable député, je vais étudier
de nouveau la question, et si, comme Il le
prétend, le rapport ne couvre que deux an-
nées, je crois qu'il pourra être produit.

IMPRIMERIE-TRAVAIL LE DI-
MANCHE

M. GUILLET: Je voudrais savoir de
l'honorable premier ministre s'il est vrai
que les employés de l'Imprimerie travail-
lent le dimanche ; en d'autres termes ce bu-
reau est-il ouvert le dimanche ?

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : C'est la première fois que j'en-
tends parler de la chose.

M. GUILLET : Ferez-vous cesser ce tra-
vail, s'il est vrai que la chose existe ?

Le PREMIER MINISTRE : Cela est fa-
cile à constater.

LOI CONCERNANT IE TRAVAIL DES
AUBAINS.

M. McCLEARY (Welland): Je désire ap-
peler l'attention de l'honorable premier mi-
nistre sur une circonstance qui demande
la mise en vigueur de la loi concernant le
travail des aubains. Les honorables mem-
bres de cette Chambre savent qu'il a été
question de la mise en vigueur de cet acte,
par suite de la grève qui existe actuelle-
ment das la ville de Hamilton, parmi ceux
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qui font des vetements, et l'importation faite Je crois que les rapports ont été considé-
par Caldar et Cie, d'un certain nombre rablement exagérés, et le fait même auquel
d'ouvriers destinés à prendre la place de l'honorable député vient de faire allusion,ceux qui se sont mis en grève parce qu'ils est une preuve de cette exagération. Il an'ont pas reçu le plein montant de leurs dit qu'un jeune homme avait été renvoyégages. D'un autre coté j'ai lu dans les au Canada, par M. DeBarry, parce qu'il al-journaux et j'ai appris d'autres sources lait rendre visite à son oncle, et aussi parce
que le gouvernement avait décidé que la loi que l'on craignait que son voyage aux Etats-concernant .'le travail des aubains devra Unis n'eût pour but de trouver de l'ouvrage.rester en suspens jusqu'à ce que la confé- Ce n'est pas là une violation de la loi amé-rence ait terminé ses travaux à Washing- ricaine concernant le travail des aubains ;
ton, aucun gouvernement ne devant la cette loi ne prévoit pas qu'un homme pourra
mettre en vigueur. être chassé du sol américain simplement

MaIs, pas plus tard que samedi dernier, parce qu'il va rendre visite à ses parents.
un jeune homme du nom de Hunt, a été La loi stipule seulement qu'elle s'applique-
ramené de ce côté-ci de la rivière par M. ra dans le cas où l'on lra travailler aux
Del3arry, simplement parce qu'il voulait Etats-Unis en vertu d'un contrat, et si un
aller faire visite à son oncle à Cleveland cas de cette nature s'est produit, celui qui
Ce jeune homme est briqueteur ; et comme| en est responsable n'agissait pas suivant la
on eraignait qu'il n'eût l'intention de cher- loiele l'ouvrage. Il fut ramené au Canada. U cas identique a été porté à mon atten-
L'honorable premier ministre et la Chambre tion. 'ai écrit à celui qui m'avait communi-
doivent comprendre, que si les Etats-Unis qué la chose de m'en faire parvenir les dé-
ne veulent pas se conformer au marché que . tails par déclaration sous serment afin que jel'on dit avoir été conclu, tout ce que le puise C-tre en état de me plaindre aux au-
gouvernement a à faire, c'est de mettre la torités américaines que leur fonctionnaire
loi concernant le travail des aubains en vi- ne se bocnait pas a appliquer la loi, mais
gueur, et empecher l'importation dans notre qu'il abusait de son privilège pour persécu-
pays. de ces ouvriers étrangers qui sont ter les citoyens du Canada A qui il arrive deamenés ici pour prendre la place des ou- visiter les Etats-Unis.
vriers canadiens. Je m'attendais X ce que Tous ceux qu'on traite de cette manière,liun ties députés de Hamilton appelât pourraient trouver un remède dans la loi.l'attention du ministère sur cette affaire, Le gouvernement s'occupe de la question
mais comme je demeure près de cette der- actuellement.
nière ville, j'ai cru qu'il était de mon devoir
de parler de la chose. AMENDEMENT DE LA LOI CONCER-

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid NANT LE REVENU DE L'INTERIEUR.
Laurier) : Je puis dire à l'honorable dé-
puté (M. McCleary), que lors de notre sé- La Chambre siège (le nouveau en comité
jour à Washington, l'hiver dernier, la loi sur le bill (n° 124) destiné à amender la loi
concernant le travail des aubains était ap- concernant le Ravenu de l'Intérieur.--sir
plIquée d'une manière très arbitraire par Henri Joly de Lotbinière.)
certains agents du gouvernement améri-

i.u '1 LLpus acas uqrupit
en. n4 ; ils ont pousse la chose jusqu au point
de renvoyer au Canada un voyageur de
commerce, sous prétexte qu'en agissant
comme tel Il violait la loi concernant le tra-
vail des aubains. Des représentations ayant,
été faites à ce sujet aux autorités de Wash-
ington, il fut convenu, tacitement, qu'au-
tant que possible, on éviterait, des deux'
côtés, de mettre la loi en vigueur, en atten-
dlant que les commissaires puissent en ar-
river à un arrangement satisfaisant de
Cette question.

Cette entente était purement offleieuse ;
nous ne pouvions rien conclure qui fût de
nature à nous lier absolument, mais il étaitibien compris, par les deux parties, que nousferions notre possible pour empêcher la
mise en vigueur de cette loi. Il y a quelques
Jours on a appelé mon attention sur le fait'
que cet agent, dont vient de parler mon ho-norable ami, M. DeBarry, de Buffalo, avait
violé la loi. J'ai fait prendre des renseigne-
ments à ce sujet, et je suis actuellement
en correspondance avec une personne au-
torisé de Washington relativement A cette
affaIre.

123

(En4' comité.)

Le MINISTREl DU! REVEr..- DE L'IN-
TERIIETUR (sir HemrI Joly de Lotbinière) :
M. le Président, on se rappellera que lorsque
ce bill destiné a amender la loi concernant le
Revenu de l'intérieur a été présenté l'autre
jour. l'honorable député de Lanark-.sud (M.
Ha:rgart) a appelé l'attention sur l'article
2, ainsi conçu:

Sur les grains employés pour la production, à raison
d'un gallon de spiritueux de la force de preuve pour
vingt livres et quatre dixièmes de livre de grains em-
ployés,-ou, dans une distillerie où l'on nefait usage
que de malt, sur le malt employé pour leur produe-
tion, à raison d'un gallon de spiritueux de la force de
preuve par vingt livres de malt employé.

J'ai expliqué au comité la distinction que
nous faisons entre les deux différents modes
de distiller l'eau-de-vie de grains. J'ai ex-
pliqué pourquoi dans un cas la quantité es-
tinée serait moindre que dams l'autre, ou
pl·itôt pourquoi on accorderait une plus
grande diminution dans un cas que dans
l'autre, et l'honorable député de Lanark
m'a demandé si je ne considérais pas juste
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'apliquar hi disposilon. a utalt quie »s-
sible. au passé" a mssi b>ien q1uÏ l'avenir. afin
de réparer têu:e inj'istit e qui pet avoir été

ou)it ' juasquaî îréseut. .le suggèrerai
doe an 'omité d'jouer ' l'avirthle la dispo-
siti:i suivaute

La disp n de cet artile- aura suu aiplication
à cuîipter lu ier juilet 1Iu

Il nus est impossilie d'aller plus loin
par.e que le Ijour de têglement est le pre-
m Ie de l'annt- tiuani're. .espère que
<'ette' d'>eision sera trouvée sat'is'fa'~lsate panr
maon hoaoriable :îuni. ainisi que parî tous ceux
qui ont souft'ert du mnode appliquê jusqu'lci
relativeient l'estiution de la quautité de
graints requise.

M. ItAG CGA it : I 'lonor'ablek min'îtîist re
vouidra-t.-il dire- pour<puoi la disposition nie

s'appliquerait pas à tolites lesý liqueurs se
trouvant en entrepôt ?

Lc .iN ilE DU flEVENU DE L'IN-
TElI'UIl : Ou lie se plaint pas. et il n'y
a pas ii4uz de emager' le m>ie d'estimation
dms l'tut et L'autre cas. Il existe deux
mides d'estimatio: l'1t 'qit'ert une plus
grattie qiuantité de grain pour produire le
ilmême etti que l'autre. L'stiiition elia-
tive à l'eau-le-vie produilite par tne moindre
junutt Ie grainiis n'a soulevié uiciunet
plaiuite. et danls l'autre eas. où l'estimation a
un -ifet défavoraile. 1ous proposons une dis-
posi4tiou qui f'era dispa'a ître autant que pos-
Sl)le tout motif die plainte.

Ni. IIAXGGART : le ne parle absolument
q mc les liqueurs tirées (lu malt relativement
auvxquell es 'l'hoaorable ministre entend faire
l'pIlDiieationt de ce bil. Il (lt qu'à la fin de
I'aa'e financière il y a une estimation de
faite, Mais les droits ne sont pas alors payés.
Ce n'est là qu'une estimation. et la raison
po'ir laquelle on n'appliquerait pas la rédue-
tiou de toutes les liqueurs se trouvant en
entrepôt est ce que je ne puis comnprendre.'

Le M1NISTRE DU REVEN U DE L'IN-
TEIIRIEUR : La réluetion n'est proposée re-
lativement qu'à nioe sorte de liqueur.

M, HIAGGART :Je êomtpreids parfaite-
tuent bki t cela. Miais pourquoi la réduction
ie s'appliurat-elle pais à toutes les il-

queurs distillées dlu malt se trouvant à l'en-
Irepeit ? D'après votre disposition, elle s'ap-
plique swieuletiet depuis juillet 188. Le
distillateur doit gar'der ses liqueurs en entre-'
pit deux années avant de pouvoir les vendte.
'Certaiues liquelurs restent eii entreiet huit
ou dix ns. et bien qule la disposition soit
juste, peîut-êtr. eit article ne s'applique pas
à toutes les l1quemars qui se trouvent en en-
trepet, mais seulement aux liqueurs ex-
traites du malt.

Le MINISTIE DU R1EVEN1U DE L'IN-
TERTEUR :.uqu'ici, on a attribué dans
l'estlmatio» la meme quantité de grains aux
deux sortIs d'eau-de-vie produites en vertu
de différentes prescriptions. SI l'on ne pro-

Sir HENRI JOLY DE LOTBINIERE.

du'isait l.as ui gallion d'aiootl pir :20 4-10
livres (le grains. l'estituation, ual;riré tout te
qui pouvuit amque' dais le nombre 1-
galin-s. se .1ait 1 'aiso'i de 20 4.1(j livres
iair allon. No.s avoins constaté qu'il existe
un miîode de distillation qui tte peut produire
rif gllio d'uleoul par 20 414 livres de
gatins, La chose est imtîpossible aux distilla-
teurs de cet alcool, et Ils sont toujours ar
ridrés, de sorte qu'il nous faut toujours flaire
notr <estimation quiait à eux à la tini de
l':unitée. C'est po wr leur rendre justice qiue
tnois proposou' de faire notre estinaîtlot
dlVimmt à eux, s'ils ne produisent pas un gaI-
loti par 21) 1.10 livres, à raison seulement
l' it alloi 24 lires C'est seulement
an .in'onénients êl;'ouvés relativement à
un mtuodC sprcial de iistillation que nous
essayois de reniédier, Je suis dispisé A
fairi' r-iuouter l'applition du bill jusqu'au
c'o'ietcet'<nliiit d l'année courante. naiti-
teiatit presque terminée, mais eone l'esti-
mation <le i'an dernier con'eriiant cette eau-
de-vie a été faite, et que les états sont clos,
je ne c'oirais pas sage d'appliquer lii ti

cette rée-là.

M. H AGG ART .Je comprends, d'apriès ce
(Iule di1- le mtinist're, qu'on fait une distiie-
lion entre deux sortes de liqueurs falbri-
quées, cst-à-dire, entre celles prodites par
les grains naturels et celles provenant du
malt. L'eau-de-vie distillée du malt requiert
islus de gr-il!Js que celle résultant de la dis-
tillation des grains iaturels ; mais nulle Il-
4i.ic ir pr'ov'enanit dt nialt )u des grains na-
turels ne peut être vendue avant d'avoir deux
ans. L'estimation, Il est vrai, en est faite
A la fin de chaque année, mais le distillateur
ne fait pas de vente, et le département du
Reveiu de l'intérieur ne perçoit pas de
droits. Si depuis dix ans les fabricants
n'ont pu fabriq'.er la juantité de liqueur que
la loi attribaait à la prodaCtion de la quan-
tIté de malt prévue et si le département
trouve qu'ils ont droit à l'acte de justice
dont is sont maintenant l'objet, pourquoi cet
acte n'a-t-il >as trait a toutes les liqueurs
se trouvant en entrepôt?

Le D NIS E DU IET'ENU DE L'lN-
TERIEUR : Il m'Vst impossible de conpren-
dre pourquoi je devrais faire l'application de
la ré''uctio*i à toutes les liqueurs qui se
trouvent en entrepôt, lorsqu'elle ne doit s'ap-
pliqiuer qt uie sorte particulière de li-
queur.

M. 11AGGART : J'ai bien dit elairement,
je crois, que mon argumeut s'applque à
une liqueur en particulier, c'est-à-dire à
celle fabriquée avec du malt. Cette liqueur
ne peut être vendue qu'après avoir passé
dJeux ans en entrepôt. Et sil est juste de
faire remonter l'application de la loi à une
année, Il me semble qu'il serait également
juste de rendre sujettes à son applItation
toutes les liqueurs se trouvant en entrepôt.
SI le princlpe du bl doit s'appliquer A
1808, pourquoi ne s'appliquerait-il pas A
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totes les liqueurs de malt qui sont main-
teniant en entrepôt ?

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
T E ltIE UR : Nous tachons autant que pos-

(jle de soulager cette industrie; nous ve-
n is ak son aide. mais je ne puis comprendre
la raison pour laquelle nous bouleverserions
maintenat tous nos livres et toutes nos
eStimations. Je crois avoir certainement
rait preuve de libéralité en assignant l'ap-
pliivtion du bill à l'année courante, et J'es-
pi»rais par Il satisfaire mon honorable ami
d4L Haggart),

m. UA4GGART: Oh! je serai satisfait,
si vous insistez pour vous en tenir l.

Uartiele tel qu'amendé est adopté.
Le N1lNISTRE DU REVENU DE L'IN-

TERltIEUR: L'honorable député de Pietou
(ir Charles Bibbert Tupper) a suggéré
Pijitre jour le remaniement entier de cet
artiele, J'ai trouvé l'avis bon avant Pexa-
men (le l'ancien article ; mais comme je
.,bstitue' seulement un mot à un autre, la
repro)dnetion de tout cet article, lequel a
plus d'une demi-page, causerait beaucoup
inconvénients.

Sir CEIARLES HIBBERT TUPPER:
Je n'avais aucune connaissance particullere
dek ce genre de législation, mais je m'adres-
sais au solliiteur général (M, Ftzpatrick)
ou à tout autre représentant du département

u Mai du gouvernement, pour savoir s'il ne
serait pas avantageux de reproduire tout
l'articilo amendé dans un cas de ce genre.
Lorsiqî'il y a de semblables amendements,
il très ennuyeux d'avoir à consulter les
ciantenents d'un mot faits dans la trol-
si e ou la quatrième ligne, et ainsi de
suù. et je croyais qu'il serait plus com-
node d'avoir l'article entièrement reproduit.

Le MINISTRE DU REVENU DE LIN-
TERIEUR: Cet amendement a simplement
pour but de réparer ce qui semble être la
cnîsquence d'un oubli dans ce cas-cl. Car,
hi-a que l'article prévoie presque toutes les
fraetions de la livre, il n'en prévoit pas le
tiers. Plusieurs manufacturiers de tabac
nous ont demandé de réparer cette lacune,
et e*st ce que nous faisons dans ce bill.

L'aritticle est adopte.
1.- I1i1 est rapporté, lu une tro)s)ème fois

INSPECTION DU PETROLE ET DU
NAPHTE.

tion, destinée à répo:*dre au nouvel état de
choses que nous tentons d'introduire, et par
lequel nous espérons faire disparattre un
grand nombre des inconvénients dont ceux
qui font le commerce du pétrole, comme
ceux qui l'importent, et spécialement les
gens du Nord-Ouest se plaignent si grande-
ment, et, je dois le dire, avec beaucoup de
raison. Au lieu d'exiger que le pétrole soit
importé en wagons-réservoirs pour être mis
en baril comme jusqu'à présent, et de ne
l'inspecter que lorsqu'il est en baril, désor-
mals l'inspection s'en fera & la rafBnerle ou
à la douane, et alors Il ne sera plus néces-
saire de le mettre en baril. Pour faire cette
Inspection aux différentes raffineries, il nous
faut savoir oD ces raffineries se trouvent,
et nous arranger de manière à ce que eba-
cune d'elles soit placée sous le contrôle du
département. Tel est le but de cette nou-
velle disposition.

Article 22.
M. POSTER: Cette disposition est iro-

nique. Elle rend passible d'amende toute,
personne pouvant en avoir une demi-livre
seulement en sa posession, et qui peut l'avoir
achetée sans mauvaise Intention.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : C'est considéré comme du pé-
trole de contrebande. Cette disposItion s'ap-
pliquerait seulement au pétrole de contre-
bande.

M. POSTER: Comment saura-t-on fi
c'est du pétrole de contrebande ou non'?

Article 29.
Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-

TERIEUR: Se trouve cet article un peu
sévère, parce qu'il y a beaucoup de cas où
la personne trouvée en possession de pé-
trole, non passé en contrebande ni concerné
dans rien de la sorte, peut seulement étre,
coupable de négligence, et de rien de plus:
Je propose donc que les derniers mots
" cent dollars" soient retranchés et rem-
placés par les suivants, savoir : "une
amende de pas moins de dix ni de pas plus
de cent dollars"

L'amendement est adopté.

L'article tel qu'amendé est adopté.

Le comité lève sa séance et rapporte pro-
gres.

Le bill (n° 131) concernant l'inspection du La Chambre siège de nouveau en comite
ip"role et (lu naphte-(sir Henri Joly de Lot- pour considérer la résolution suivante:
binie -Subit sa seconde lecture et la Qu'il est expédiert de décréterque toute compagnie
Chanhre sIège de nouveau en comité sur ce ou personne faisant le raffinage du pétrole au Canada
bil. paiera, annuellement, un honoraire de licence d'une

piastre pour chaque raffinerie dans laquelle s'exercera
(En comité.) cette industrie; le dit honoraire devant être payable

Ardle 2, paragraphe (h). à partir d'un Jour qui sera fixé par le Gouverneur
genéral dans une proclamation ayant pour objet de

E lIENISTRE DU REVENU DE L'IN - ettroàeifet tout acte pourvoyant à li nposition d'un
:C'est là une nouvelle dispos- tel honoraire de licence.

123f
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[ COMMUNES i

(En comité.)

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Nous proposons qu'un* droit
soit imposé afin de nous mettre en état de
conserver la trace des différents raffineurs
et fabricants; et l'on croit que le droit no-
minal (le $1 suffira.

sujettes à certaines amendes les personnes
transgressant cette loi. Eh bien ! on dit que
si ces amendes se rapportent seulement à
ceux qui mettent des pommes en barils de
certaine manière pour l'exportation, ce pre-
mier article devrait être amendé.

LE MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
Le comité lève sa séance, et la résolution 'TERIEUR : Je pensais qu'avant de m'oc-Les aportéle. slcuper de la partie du bill concernant les

amendes, je devais expliquer les raisonsSir CHARLES TUPPER : J'aimerais sa- pour lesquelles nous précisons la dimensionvoir, avant qu'on procède davantage, s'il ne des barils.
s'agit pas là d'une question d'impôt, requé-U
rant, par conséquent, l'autorisation de Son M. MONTAGUE : Nous sommes parfai-
Excellence le Gouverneur général. 1 tement disposés à accepter d'avance ces rai-

L sons. L'honorable député de Bothwell (M.Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN- Clancy), a fait remarquer que c'était là uneTERIEUR: Je comprends que le ministre; amende excessivement sévère relativementdes Finances a donné avis qu'il avait le eon-: à celui à qui il arriverait de mettre des pom-sentement de Son Excellence le Gouverneur mes en baril contrairement aux dispositionsgénéral. ýde ce statut, pour son propre usage, par
exemple, ou pour vendre ces pommes au

AMENDEMENT DE LA LOI CONCER- marché local. Un homme ordinaire qui ver-
NANT LES POIDS ET MESURES. rait ce statut craindrait de mettre des pom-

mes en baril de toute autre manière queLe bill (n0 128) destiné â. amender la 10oi dans u baril plaqué ou quelque chose de
concernant les poids et mesures-(sir Henri ce genre.
Joly de Lotbinière)-subit sa seconde lec-
ture et la Chambre siège de nouveau en co- LE MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
mité sur le dit bill. TERIEUR: Le bill a pour but d'empêcher

( des fraudes dont on s'est plaint depuis long-(En comité.) temps. Si mon honorable ami ne s'oppose
M. CLANCY: Je désire savoir du mi- pas à la description comportant le léger

nistre de l'Intérieur si les dispositions de ce changement apporté à la forme du baril,
bill doivent s'appliquer uniquement aux nous en arriverons maintenant à la ques-
fruits destinés à l'exportation, ou si elles tion de l'amende et à son application. Cette
doivent s'appliquer généralement. Il est amende est beaucoup moindre que celle im-
très important, je crois, que le bill reçoive posée à tout autre commerçant frauduleux,
de considérables modications s'il ne s'appli- car elle est seulement de 25c. par baril. C'est
que pas exclusivement aux fruits mis en plutôt une amende de nature morale, que
baril pour l'exportation. matérielle. Et je crois qu'elle devrait s'ap-

LE MINISTRE DU REVENU DE L'IN- pliquer, non seulement à ceux qui mettent
d'une manière frauduleuse pour l'exporta-TERIEUR:. Mon honorable ami verra par tio des pommes dans des barils de moindre

le second article du bill, que celui-ci doit ionesoomme dans de parla de mis
avoir effet seulement quant à ceux qui of-' dimension que celle fixée par la loi, mais
frent ou exposent des pommes en vente ou encore à tous ceux qui font cette embaril-
pour l'exportation. lage dans un but de commerce domestique.

La fraude est la même dans les deux cas, et
M. CLANCY : D'après le bill tel qu'il est elle devrait être punie de la même manière.

actuellement, toute personne offrant un baril
de pommes en vente autrement que suivant Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Je
les dispositions de ce bill, sera sujette aux. voudrais savoir de l'honorable ministre si le
amendes qu'il établit. S'il doit s'appliquer statut amendé contenait les mots "barils
seulement aux pommes mises en baril pour, cylindriques plaqués" ?
l'exportation, on devrait le rendre plus LE MINISTRE DU REVENU DE L'IN-clair. A l'heure qu'il est, il s'appliquerait à TERIEUIR : Non.celui qui offre un baril de pommes en vente
à un encan de l'endroit. Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Quel

LE MINISTRE DU REVENU DE L'IN- est ce baril plaqué ?
TERIEUR : On voudra me permettre d'ex-i LE MINISTRE DU REVENU DE L'IN-pliquer pourquoi on a cru nécessaire d'in- TERIEUR : L'usage de ces barils ne s'in-troduire ce changement. On a cru qu'il fal- troduit maintenant qu'à la Nouvelle-Ecosse
lait préciser la dimension du baril afin de Le ministre de la Milice (M. Borden), est
mettre un terme aux plaïntes constatées, peut-être plus que moi au fait de ces barils,

et peut-être voudra-t-Il expliquer ce qu'ils
M. MONTAGUE : L'honorable ministre sont Pour moi, je ne les ai pas vus, mais on

ne touche pas au point mentionné. Il rend m'a dit comment ils sont manufacturés.
Sir HENRI JOLY DE LOTBINIERE.
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Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : A
quoi le placage est-il employé dans ces
barils ?

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : C'est là un de ces mots dont il
est difficile d'expliquer l'application dans ce
cas-ei. Mais c'est un mot dont se servent les
tonneliers.

M. CLANCY : Je voudrais savoir de l'ho-
norable ministre s'il a parmi ses suivants un
ami possédant un baril cylindrique plaqué
qu'il d1sire vider sur la tête des' cultiva-
teurs du pays. Je n'hésite pas à dire que je
n'approuve nullement la proposition de l'ho-
norable ministre, savoir: que tous ceux qui
voudront vendre à .leur plus proche voisin
ou transporter à la ville un baril de pommes
devront ou mettre celles-ci dans un baril cy-
lindrique plaqué, ou payer l'amende.

Le MINISTRE DE LA. MARINE ET DES
PECIIERIES (sir Louis Davies) : Il existe
une alternative, savoir : - dans de bons et
solides barils de bois, bien sec."

M. CLANCY: Mais ce baril doit avoir
une certaine dimension. Ce baril doit être
un baril de pommes mises en baril au Ca-
nada pour être vendues:

Les pommes emubarillées ai Canada pour être ven-
dues au baril le seront, soit dans des barils cylindri-
quîtws plaqués ayant un diamètre intérieur de dix-huit
pouces et un tiers, et vingt-sept pouces d'un fond à
l'antre à lintérieur, soit dans de bons et solides barils
de bois bien sec, de vingt-sept pouces entre les fonds
auront un diamètre (le dix-sept pouices, et le baril dix-
neuf pouces de diamètre au nilieu ; et ces derniers
barils devront être sutlisamnient cerclés, avec un
Percle en dedans des jables, le tout bitn assujéti avec
des clous.

Cette disp9sition signifie que tout baril de
luîunes apporté dans chaque ville et village
(l i pays devra être fait de cette manière,
sinon que l'emballeur sera sujet à l'amende.
Si l'holiorable ministre entend imposer de
pareilles conditioas au public, on y sera à
bou droit sensible. La chose est déraison-
nable et inutile. Mon honorable ami est
peut-êt:-e goassé par quelqu'un de ses sul-
vants dals ce sens, niais celui-là ne repré-
seiîte qu'un fort petit nombre de personnes.
JLi me demande pourquoi on harasserait les
cutilrivate irs de règlements semblables. Si
l'umi ve:tt protéger le commerce d'exporta-
lion, la chose est très raisonnable ; et si
e'-t a ce que veut l'honorable ministre, et.
rien le plus. qul'il le formule clairement dans
son bill. Ainsi, qu'il retranche les mots

" pour être vendues au baril ". du premier
irti'le. et ça suffira. en retranchant égale-

ment du second article les mots "ou dé-
posera on vente." car le premier article dé-
terminera le sens de celui-ci. Si mon hono-
rahle ani s'en tient à la déclaration qu'il a
faite il y a un instant, savoir : que tout baril
de pommres d'stiné à être vendu doit êtresu..t a de semblables règlements. la Cham-
br', j'espère, ne consentira pas - des dis-
Positions aussi arbitraires.

M. MONTAGUE : Je comprends que l'ho-
norable ministre dit que cela s'applique sen-
lemn.?ft aux pommes desti±ées à l'exporta-
tion.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Non,
si l'on veut me permettre de donner des ex-
plicatioas, je dirai que la loi. aujourd'hui,
dont mon honarable ami (M. Clancy) se
plaint, a offert tant d'inconvénients qu'elle
n'est guère nise en vigueur actuellement.

M. CLANCY : Eh bien ! alors. il est temps
que mon honorable ami s'en débarrasse.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Si mon honorable ami désire
s'en débarrasser, il ferait mieux d'essayer
de le faire. L. seule partie que je désire
modifier de la loi telle qu'elle est mainte-
nant, se rapporte à la dimension des barils.

M. MONTAGUE : Je pense que l'honora-
ble ministre devrait retrancher le mot
" plaqué."

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR: Je regrette de ne pouvoir le faire.
Ce que je suis disposé à retrancher, afin de
rendre ce bill absolument de même nature
que la loi antériea.re, si ce n'est le change-
nent de dimension du baril de manière à
rmendre justice à tous,, ce sont les mots du
de ixième paragraphe, " quiconque offre ou
déposera en vente, ou embarillera des
pommes pour l'exportation." Je suis prêt à
accel)ter la loi telle qu'elle est maintenant.
La loi actuelle est ainsi conçue :

Quiconque offrira ou déposera en vente des pommes
en baril autrement qu'en conformité des prescriptions
ci-dessus du présent article, sera passible d'une amende
dle 25 cents par baril de pommes ainsi offert ou
exposé en vente.

Mon honorable ami parle comme s'il devait
rés'ilter un inconvénient de l'adoption de ce
bill. Tout ce qu'on veut, c'est de rendre le
baril de forme si régulière qu'on ne pourra
plus se plaindre de l'emploi d'un baril de
moindre dimension. La loi actuelle établit
la distance qui doit exister entre les fonds
da baril. et dit que les fonds devront être
de 164 à 17 pouces de diamètre, mais ces
fonds peuvent être de l'épaisseur qu'on le
voudra. et ce biil a pour but d'empêcher la
fraude en -établi.ssant la distance qui doit
exister d'un fond à l'autre.

Sir CHA.RLES HIBBERT TUPPER:
L'honorable ministre voudra-t-il lire l'article
18 qu'on entend reproduire, afin de voir ce
qu'il y a à y substituer.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR: J'ai lu l'article 18, relativement
aux mots "pour l'exportation," je ne vois
pas pourquoi on aurait dû les ajouter. J'i-
gnore pourquoi nous ferions une exception,
et je proposerai que ces mots " pour l'expor-
tation " soient retranchés, et en comparant
cet artiele à l'ancien, on verra que la seule
différence que nous apportons consiste dans
la disposition stipulant que la construction
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du baril sera de nature à le rendre uniforme pris rapidement (e graides proportiois a été
dans tous les ens. ruiné par des individus qui, au lieu de main-

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Le tenir la réputation du foin canadien, ont
"baril cylindrique plaqué " n'est pas dans expédié en Angleterre des produits Invenda-

l'ancienne Ls. La onséqene a été que ceux qui, se
l'ancenneloibasant sur la grande ré,putation qu'avait ae-

Le MIINISTRE DU REVENU LDE L'IN- quise ce foin, en avaient commandé des cen-
TERIEUR : Non. J'ai fait calculer la ca- taines de milliers de tonnes, se trouvèrent
pacité de ces barils cylindriques pour les- avec la plus grande partie de ce foin lm-
quels l'honorable député professe tant propre à la consommation. Certains expédi-
d'objection et dans un cas nous avons trouvé teurs eurent recours aux fraudes les plus
7128 pouces cubes et dans un autre 7125. 1l indigne et tout ce que le ministre du Revenu
y avait done une différence de irois pouces (le l'intérieur pourrait faire pour empêcher
cubes entre les deux. Mon honorable ami la répétition de ces fraudes lorsqu'il s'agit
qui représente tant de producteurs de pom- de l'exportation des produits du Canada en
mes dans le Nouveau-Brunswick, voudra-t- Angleterre, doit être accueilli avec recon-
il prendre la défense du baril cylindrique. naissance.

Sir CHARLES TUPPER: M. le prési- Quil &agissc de pommes, de foin ou de
dent, le ministre du Revenu de l'intérieur tout autre produit, le seul moyen de préve-

ilde nir la fraude est de faire subir aux mar-devrait faire de deux choses l'une : il de- l
vrait soit abandonner le baril cylindrique i a
plaqué qu'il a introduit dans ce bill, ou nous i rigoureuse, nais peu coûteuse. Les pommes
expliquer ce que c'est. Il dit qu'il n'en saitic
rien ; je n'en sais rien non plus ; mais la plusieurs grandes expositions de Londres
Chambre a droit d'avoir une explication contre les pommes de toutes les parties du
quand un terme nouveau est introduit dans

uneloidesiné à mpche îafrade.Qifilparvient à prévenir la fraude, ce commerceune loi destinée à emipêcher la fraude. Qu'il
retire ce mot, ou qu'il nous l'explique ou Peut
nous le fasse expliquer par quelhu'un. Cette Mais lorsque nos pommes auront acquis une
loi comporte une pénalité et il n'est que grande réputation, si les acheteurs ou les
juste d'exiger l'explication des ternies qu'on consommateurs constatent que, pendant
emploie. Pendant que j'ai la parole, je dirai que -les pommes du dessus ou du dessous
un mot de la question elle-même; j'apprécie sont de bonne qualité, celles du milieu sont
les efforts de l'honorable ministre pour pré- de qua iriue l e merce nouf-
venir la fraude. Mais je ne vois pas l'im-
portance de prévenir la fraude dans le com- bil impose pour prévenir la fraude. Cepen-
merce intérieur canadien. D'un autre côté, dant je crois que Von va un peu trop loin,
je ne trouve rien de plus Important pour le lorsqu'on demande d'appliquer les disposi-
pays que de prévenir la fraude en matière tions du bil non seulement à l'exportation,
d'exportation. Quand j'étais liaut commis- mais aussi aux pommes qui pourront être
saire du Canada à Londres, le foin est vendues d'un village à l'autre.
monté à £10 la tonne et ouvrit un débouché LE SOLLICITEUR GENERAL (M. Fitz-
très avantageux pour le pays. Après avoir
fait une étude spéciale de la question, j'ai:
acquis la certitude que chaque fois que le Sir CHARLES TUPPER: J'ai compris
prix du foin dépasse £5 la tonne, comme que le ministre du Revenu de l'intérieur a
cela arrive très souvent, il peut être exporté déclaré que ces dispositions de la loi s'ap-
du Canada en Angleterre avec profit. Tout t dans tous les cas. Et c'est cette
le monde connaît les grandes facilités que objection que l'honorable député de Both-
nous possédons pour l'exportation de ce pro- well (M. Clancy) a soulevée. Je considère
duit. De grands préjugés existaient contre que l'article pénal ne devrait concerner que
le foin canadien que l'on disait trop dur,'îexportation et non le commerce Intérieur.
mais il a été démontré jusqu'à l'évidence,
dans des expériences conduites par des per- LE SOLLICITEUR GENERAL (M. Fltz-
sonnes qui avaient de 500 et 600 chevaux Il
nourrir, que ce préjugé n'était pas fondé. i t ea se b u drensin Afen
J'ai eymu à cette époque une per- de bien saisir le but que se propose l'hono-
sonne qui avait 600 chevarx à nourrir rable ministre du Revenu de l'intérieur
et qui les a nourris pendant un mois voyons ce qu'est la loi actuelle. L'article 18
avec du foin canadien. et pendant un dit
mois avec du foin anglais. Cette personne
donnera un certificat et signera une décla- Les pommes enbarillés au Canada pour être yen-
ration comportant qu'elle pouvait tenir ses dues au baril, le seront dans de bons et forts barils de
chevaux en meilleure condition avec du foin siel sec, d'une forme aussi cylindrique que pos-sil;lsdouves de ces barils auront 27 pouces de
canadien qu'avec du foin acheté en Angle- longueur entre les jables et les fondsauront 161 pouces
terre. et cela à bien -meilleur marché ; les à 17 poices de diamètre; et ces barils devrént être
chevaux s'en trouvaient mieux et les dépen- suflieanmnient cerclés avec un crle en dedans des
ses étaient moindres. Ce commerce qui avait jables, le tout bien assujéti avec des clous.

Sir HENRI JOLY DE LOTBINIERE.
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Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Que
signifie l'expression "entre les jables" ?

LE SOLLICITEUR GENERAL : C'est la
petite entaille pratiquée à l'extrémité des
douves pour recevoir le couvercle. Par le
bill actuel le changement est celui-ci :

Les ponmmes enibarillées au Canada iour être ven-
dues au baril, le >eront--

Jusque-là la phraséologie est la même
que dans l'ancienne loi et c'est ici que se
trouve le changement sur lequel j'appelle
Fattention du chef de l'opposition, car nous
approuvons tout ce qui a été dit sur la né-
cessité de s'assurer que les exportations du
Canada soient égales aux échantillons. Voici
le changement :
-le seront dans des bariis cylindriques plaqués
ayant iu diamètre intérieur de 1 A pouces et 27 pou-
ces d'un fond à lautre à l'intéreur.

Voilà en quoi consiste le premier chan-
gement. Maintenant en quoi consiste un
baril cylindrique plaqué ? Un baril cylin-
drique plaqué est une feuille de bois pla-
quée à laquelle on donne la forme d'un ba-
ril. Qu'est-ce qu'une feuille de bois pla-
quée ? Ce sont deux feuilles de bois juxta-
posées mais dont le grain de l'une va dans
un sens et celui de l'autre dans un autre.

Quelques VOIX : Pas du tout.
Le SOLLICITEUR GENERAL: Atten-

dez un peu.

Le SOLLICITEUR GENERAL: C'est ab-
soument la même, excepté que le mode de
jaugeage est différent.

Sir CHARLES TUPPER: Il me paraît
le même que dans l'ancienne loi.

Le SOLLICITEUR GENERAL: Il y a
une petite différence dans l'épaisseur des
fonds. A l'exception du passage concernant
le baril cylindrique, c'est la même loi qui
est en vigueur depuis 12 ou 14 ans. Les opi-
nions semblent différer quant à ces barils,
mais quelles que soient leurs qualités, je
comprends qu'ils sont en usage dans cer-
taines parties du pays et la nouvelle loi
exige simplement qu'ils soient de telles di-
mensions. Je ne vois aucune difficulté dans
ce bill et à ceux qui s'opposent à l'article
pénal je dirai qu'il existe depuis 14 ans.

Un autre changement consiste dans l'ad-
dition des mots : "On embarillera pour l'ex-
portation." La loi actuelle ne s'applique
qu'aux pommes vendues au Canada et le
changement qui est de nature à satisfaire
le chef de l'opposition est destiné à pro-
téger notre commerce d'exportation et à
donner à l'acheteur étranger la même pro-
tection qu'à l'acheteur local.

M. COCHRANE : Dois-je comprendre que
le baril dont il est- question dans le bill est
de la même capacité que celui mentionné
dans l'ancienne loi ?

Quelques VOIX : Vous n'y êtes pas du pe S l même.
tout

Le SOLLICITEUR GENERAL : Du bois
plaqué signifie nécessairement une feuille
de bois appliquée sur une autre-

Une VOIX : Prenez un dictionnaire.
Le SOLLICITEUR GEN'ERAL : Je n'ai

pas besoin de dictionnaire pour cela.
Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:

Demandez à l'honorable député de Québec-
ouest (M. Dobell).

Le SOLLICITEUR GENERAL : Un baril
cylindrique plaqué signifie un baril cylin-
drique en bois plaqué et l'on comprend que
si le grain des deux feuilles ne va pas dans
le même sens, la force de résistance sera
beaucoup plus grande que si les deux
grains allaient dans la, même direction. Le
restant de l'article décrète l'emploi des ba-
rils qui sont actuellement en usage, excepté
que le jaugeage en sera pris autrement.
D'après le nouveau mode, la capacité pourra
être déterminée plus exactement.
-dans de bons et solides barUls de bois bien sec, de
vingt-sept pouces entre les fonds, % l'intérieur, et les
fonds auront un diamètre de dix-sept pouces, et le
baril dix-neuf pouces de diamètre au milieu: et ces
derniers barils devront être suffisamment cerclés. avec
un cercle en dedans des jables, le tout bien assujéti
avec des clous.

Sir CHARLES TUPPER : Il n'y a pas là
de différence avec l'ancienne loi.

M. COCHRANE : Autant que je sache,
le chef de l'opposition n'a pas parlé de la
capacité du baril. J'admets que la capacité
du baril est un point important et qu'il se-
rait à désirer que tous les barils fussent
d'une capacité uniforme. Mais cette unifor-
mité serait plus importante encore dans la
qualité des pommes qu'il y a à l'intérieur.
C'est pour cela que nos pommes perdent du
terrain sur le marché anglais. Quand un
Anglais achète un baril de pommes cana-
diennes: il est censé acheter un article de
première qualité ; il n'est pas satisfait s'il
trouve quelques belles pommes aux deux
bouts et des pommes de qualité inférieure
au milieu. Mais je nie que ce soit les culti-
vateurs canadiens qui soient responsables
de cet état de choses. Je crois qu'il n'y a
pas un seul baril de pommes exporté en
Angleterre qui soit embarillé par un culti-
vateur. Les commerçants parcourent les
campagnes, achètent les pommes sur l'arbre
et les embarilent eux-mêmes. Je profite de
cette occasion pour démentir le bruit ré-
pandu par les journaux que ce sont les cul-
tivateurs canadiens qui fraudent les ache-
teurs anglais, parce qu'ils n'ont rien à faire
avec l'embarillage. Voici un exemple dans
lequel cet article pénal pourrait avoir des
conséquences graves. Supposons qu'un
acheteur me prenne ma récolte pour un prix
déterminé et me demande de la lui livrer
à Brighton ou à Colborne, mon marché le
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plus rapproché. Je mets les pommes en ba-! soalevée par l'honorable député d'Aunapolis
ril, selon ses instructions, et je demande si (M. Millsi mérite d'être étudiée, car la ton-
dans cette circonstance je puis être pas-1 nellerie est une industrie importante pour
sible de l'amende imposée par le bill. 'ouest de la Nouvelle-Ecosse. Il s'y cons-

Le SOLLICITEUR GENERAL : Per- iUit des milliers et des centaines de milliers
sonne ne cherchera à nier ce que vient de de barils tous les ans, et si ce bil doit être
dire l'honorable député de l'honnêteté du ýidopté on devrait tixw une date ultc'ieure
cultivateur canadien, mais ce n'est pas de - sa mise en vigueur, afin de permcrrre aux
cela qu'il sagit pour le moment. Quant à i (le disposer de l'assortiment qu'ils
la nécessité d'un emballage convenable et pourraient avoir en mains.
di ie insl(pection efficace. il trouvera dans Quant -tu Ch3f (e l"opposition. il a traité
l'acte général des inspections tel que modi- une question toute différente. Il ici
fié en 1890, la solution de l'objection qu'il d'in amendenient à l'Acte des poids et me-
soulève. Dans le présent bill, il ne s'agit s!lees, et il nous a parlé de l'Acte des inspec-
que de parer à une nouvelle difficulté. Le tins. .Tadînets avec lui l'impoitaîîce qu'il
deuxième article n'est que la réédition de - P<Ur nous de faire nos exportatio'îs dans
la loi en vigueur depuis 12 ou 14 ans. à l'ex- de bonnes conditions et j'admets avec l'ho-
ception que ses dispositions s'appliquent nirable député dc Northumberland (M.
aussi aux pommes embarillées pour l'ex- Colîrane) que nos cultivateurs sont loin
portation. C'est le seul changement, et <iRtIre 'espousables de tor't le mal. Dans
après ce que vient de dire l'honorable chef ion comté, les choses se passent comme
de l'opposition je ne crois pas qu'on puisse dans le sien, le cultivateur vend sa récolte
s'ysur l'abre et l'acheteur envoie ses hommes

s'y oposer.cur4llir les pomnmes et les embariller. Je
M. MILLS : Une objection que je remar- conseille'ais au ministre lu Revenu de l'in-

qui à ce bill et dont on n'a pas encore parlé,
c'est qu'il apporte un changement radicaeén u,('éuirl usiomdu mnec'es qWl ,ppr'_-ý n e.-iigeien ra imant ïk l'Acta des inspections de manière à.
dans la capacité des barils, et si le bill de- comprendre toutes les exportations impor-
vient loi, il causera des ennuis considéra- tantes comme celle des pommes.
bles aux tonneliers de la Nouvelle-Ecosse. Il a été question d'un nouveau baril, et je

Le SOLLCITEUR GENERAL : L'hono- regrette de ne pouvoir expliquer au juste en
rable député veut-il prendre ce bill et me quoi il consiste. Mais cela n'a pas beaucoup
dire eu quoi il modifie la capacité des ba- d'importance puisque sol emploi est facul-
ruls ?tatif et que personne n'est obliigé de se servir

rie barils plaqués.
M. MILLS : Daprès la lu actue e. o

y avoir 27 pouces entre les jables. tandis
que le bill atuel exige 27 pouces à l'inté-
rieur. La différence n'est pas grande, mais
elle peut être suffisante pour obliger les ton-
nelirs â. changer leurs matériaux. Il y a
aussi un autre changement concernant la
partie bombée du baril, qui en augmente la
capacité.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Non.

M. MILLS : Excusez-moi. L'ancienne loi
dit que le diamètre du baril sera de 17
pouces à sa partie la plus large. tandis que
le bill dit 17 pouces aux extrémités et 19
po ces au milieu. Je ne suis pas un expert
dans ces natières. mais mon comté a de
grands intérêts dans cette industrie. J'ai
envoyé des .exemplaires du bill aux tonne-
liers pour connaître leur opinion. J'aimerais
que son adoption fût retardée de quel-
que temps pour leur permettre de répondre.
Je ne fais pas d'opposition factieuse au bill
et je fais cette demande en toute sincérité.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE (M. Borden): Comme l'a fait
rem irquer l'honorable ministre du Revenu
de l'intériear. j'ai eu quelques pourparlers
avc lui à ce propos. Il y a quelques an-
nées. sous l'administration de sir John
Thompson, j'ai saisi le parlement de cette
question à la demande des producteurs de
fraits de la Nouvelle-Ecosse. L'objection

M. COCHRANE.

Sir CHARLES HIBBERT
Q a'est-ce qu'un baril plaqué ?

TUPPER :

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
L i DEFENSE : Je comprends qu'on a in-
venté un nouveau procédé par lequel on fa-
hid.ae une feuiille en bois, et au lieu d'en-
ployer plusieurs douves comme dans les ba-
rils ordinaires on fabrique un baril d'une
seule pièce parfaitement cylindrique ; au
moyen de calculs minutieux, on s'est assuré
que sa capacité est absolument la même que
celle des barils ordinaires.

Sh' CH.XRLES HIBBERT TUPPER : Où
ces barils sont-ils fabriqués ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Je l'ignore, mais je crois
que c'est dans l'Ontario et d'autres endroits.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Cette invention est-elle brevetée ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Je l'ignore. Je ne puis que
répéter que l'Association des producteurs de
fruits de la Nouvelle-Ecosse, une des plus
anciennes organisations d'horticulture dans
le pays, approuve ce bill, ce qu'elle n'a pas
dû faire sans l'avoir étudié sérieusement.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER.:
Alors il y aurait une autre enveloppe par-
dessus celle-là ?

1,920



3921 [30 MAI 1899j 3922

LE MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE: Je ne vois pas que cela
soit nécessaire absolument. D'après le bill
l'emba1lleur a droit de se servi. du baril
qu'il voudra et personne n'est obligé de se
servir du baril plaqué. Je considère aussi
très important de conserver dans le bill les
mots '"on embarillera pour l'exportation".
Il est important d'adopter un mode unifor-
me pour l'exportation des fruits et c'est le
but de ce bill. Il ne peut exister d'inconvé-
nient à stiDuler la capacité des barils qui
devront servir au commerce intérieur comme
au commerce extérieur. Je crois même qu'il
y aura tout avantage à cette uniformité.

M. CRAIG : Je désire approuver les remar-
ques faites par l'honorable député d'Annapo-
lis (M. Mills). Comme lui je ne prétends pas
être un expert en la matière, mais mon
comté compte beaucoup d'expéditeurs de
pommes et de tonneliers. Comme le bill n'a
subi sa 1ère lecture que le 25 mai, le minis-
tre pourrait parfaitement en retarder l'a-
doption jusqu'à ce que nous ayons connu
l'opinion des intéressés. Je désire beaucoup
connaître l'opinion de mes commettants sur
'cette question. et je demande au ministre de
nous accorder le temps nécessaire.

LE SOLLICITEUR ·GENERAL: De ce
bill ou de l'ancien ?

M. BORDEN (Halifax): Du bill actuel.
Une disposition stipule que le baril sera
pourvu de "jables". A mon avis, nous de-
vrions définir la qualité des " jables ", s'il
est nécessaire que nous nous en occupions.

LE SOLLICITEUR GENERAL : Mon
hon. ai (sir Henri Joly de Lotbinière) a pro-
bablement copié trop servilement la législa-
tion que nous avons appliquée depuis les
quatorze dernières années.

LE MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Je puis expliquer à mon hono-
rable ami en quoi consistent les "l jables ",
s'il désire avoir des renseignements.

M. MOORE: J'avais quelque chose à
dire à ce sujet, mais l'honorable député (M.
Henderson) m'a devancé. La principale ob-
jection à ce bill, il l'a exposée à la Chambre
plus fortement que je n'aurais pu le faire.
Dans la province de Québec, il se vend très
peu de pommes pour l'exportation. Toute-
fois, beaucoup de cultivateurs récoltent des
pommes dans cette partie du pays. Ils les
mettent dans les barils qu'ils peuvent ache-
ter, des barils à farine et ainsi de suite, et
les transportent à la ville et les vendent.
Si i cmipfllrends biein ieotte loi stip1u que

M. HENDERSON : Dans l'intervalle, je t I1M. HNDESO,'ý :Dansl'itervlle jesi un cultivateur offre edes pommes dans un
cons.eillerais au ministre d'étudier la question
de savoir s'il ne vaudrait pas mieux appli- sa psi 'u a men.
quer ce bill uniquement aux pommes des-
tinées à l'exportation. Je suis certain que ce LE SOLLICITEUR GENERAL: C'est la
'ill causera beaucoup d'ennuis si l'on appli- loi depuis les quatorze dernières années.
que les dispositions aux pommes embarillées M. SCRIVER: Mais la loi n'a pas été
pour le marché b '-ai. Dans mon district, on appliquée.
se sert souvent de barils àt sucre pour en-, M1. MOOiRE : Cependant, vous proposez
voyer des pommes sur le marché. Comme u ici d'adopter une loi qui imposera une
ces barils sont plus grands que des barils amende dans un cas de cette nature. Dans
à pommes, celui qui en ferait usage s'expo- le cas même où un cultivateur vend un baril
serait à la peine imposée par la loi. Le de pommes à son voisin, il est passibled'une
commerce local n'a jamaAs donné lieu àdes amende, à mon avis, si le baril n'a pas la
plaintes, et je suis certain que le ministre dimension prescrite. Si je me trompe, jai-
sera généralement approuvé s'il s'abstient merais que l'on me corr geât. Si je con-
de toucher au commerce local et n'applique prends bien le ministre de la Milice CoM
les dispositions de ce bin qu'e l'exportation. B

à pommes, celu qui en'i ferai usaget s'expo-là

LE MINISTRE DU REVENU DE L'IN-adopter un baril de dimensions uniformes
TERIEUR: Pour cela, il faudrait chan- dans lequel les pommes doivent être ven-
ger la loi, dues pour la consommation domestique

comme pour l'exportation. Je ne vois pas
M. HENDERSON : Il vaudrait mieux la d'objection particulière fixer les dime-

changer, car actuellement elle n'est que sions des barils où l'on met les pommes, des-
lettre-morte. Les cultivateurs, en général, timiées a l'exportation.
seraient satisfaits si la loi était amendée de Après ce que nous a dit le ministre de
manière la rendre conforme aux coutumes: l'Agriculture au comité de l'agriculture, que
étallies. Il n'y a aucune nécessité de définir les cultivateurs ont embarillé leurs pommes

di enio prsrt .S je e ! t m ej'a-
la capacité a un oaril de pommes destine au
marché local.

J'espère que l'on consacrera plus de temps'
à1 l'examen de ce bill, car j'aimerais enten-
dre quelques-uns de mes commettants et sa-
voir ce que le peuple désire.

M. BORDEN (Halifax): A mon avis, l'on'
pourrait signaler à l'attention du ýSoliciteur
général la dernière ligne de l'article 18. |

d une manière mnalhonte pour les exApé-dier aux marchés étranger. Il vaudrait peut-
être mieux que le gouvernement examinât
l'intérieur plutôt que la forme du baril.
Quant à moi, j'ai été surpris d'entendre ac-
cuser de malhonnêteté les cultivateurs de
notre pays. S'ils embarillaient leurs pommes
comme on les a accusés de le faire, il se-
rait bon, je crois, que le gouvernement ex-
aminftt l'intérieur du baril et ne s'occupât
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point du reste, si ce n'est peut-être. lors- dent qu'il y. a là quelque chose d'avantageux
qu'il s'agit de pommes destinées au marché pour quelqu'un. D'abord, j'aimerais deman-
anglais. der à l'honorable ministre (sir Henri Toly

de Lotbinière) si le baril cylindrique ayantM. IIEYD : Je ne vois pas pourquoi une 18À pouces sur 27 pouces, contiendra la
seule voix s'élèverait contre ce bill. Tous Même quantité que l'autre baril ayant 27
ceux auxquels le commerce des pommes est pouces entre les fonds sur un fond de 17
familier doiveut voir que le bill est précise- pouces de diamètre et 19 pouces de diamètre
ment ce dont le pays a besoin. Il est évi- au milieu.
dent que beaucoup de ceux qui ont parlé
au sujet de ce bill ne connaissent pas par- Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-faitement la question, ni les difficultés que TEIEUR :J'ai dit que l'un contiendrale bill est destiné à faire disparaître. Il T.28 plnees cubes, et l'autre 7,125 pouces
est certainement opportun que nous ayons cubes. Eu d'autres termes, il y a une diffé-
une mîîesure'c-étalon, iafin qu'en aceltant cni rence de trois poces cubes ent'e les deux,
ou mille barils (le pommes, lon lpuisse sa- et il est impossible d'être plus exact.
voir exactement ce que l'on aura. Mais
que fait-on actuellement ? Lors-que nous M. TAYLOR : Deux barils sont men-achetons (les pommnues pour l'exportation, les tionnés dans ce bll le cylindrique, fait en
comnmerçants comprennent qu'un baril doit forme d b e bifromae ynt la e
contenir telle quantité. Ils sont générale- forme de boîte à fromage, ayant la mone
ment censés contenir environ deux bois- et lutresioe de la dartie supérieure au fond,

seu ttrois peck-s. Mais en dehors du et l'a'1utre de la dimension ordinaire. Onseaux et tri ek.Mi ndhr udir'ait qu'un ami quelconque de i honorable
commerce d'exportation, l'on vend des mil- iitre aient cnbai de c forme
liers de barils de pommes en ce pays, et les ininstre *a inventéG un baril de cette forme
mails qui contiennent ces pommes, les ecul cylindrique. Il est stipulé que 'es pommes

barls ui ontennnt es omms. es ul-doivent étre misies ou dans -un baril de cetivateurs les achètent des epiciers-barils à d.enre ou dans un baril ayant 27 poucessucre, barils aÎ farine, barils à empois-et ils nre ou ns un diaant r ue
renferment de deux boisseaux et trois entre les fonds, et au fond un diamètre de
quarts à quatre boisseaux, et ils sont tous . poiuces. S'it a au milieu un diamètre devendus sous le nom de barils de pommes. 18 pouces,. l'on ne saurait s'en servir. UnUn cultivateur va chez un marchand et. toes, n e aurait de srir a n
achète peut-être cent barils à sucre. les rem- tonnelier ne peut pas faire de barils ayant
plit de pommes, et les vend comme barils exactement 19 pouces au centre. Si lPhono-

de pommes, rable ministre veut stipuler qu'un baril de
Sip e somprends bien, l'objet du bil, pommes contiendra tant de pouces cubes,

comme nous le <lit l'honorable ministre. est ou tant de boisseaux, la chose aurait quel-
de stipuler que lorsque l'on achète cent ba- que signitiention. Dans la partie du pays
r'ils (le pommes, il est entendu -e ces ba- que j'habite, les sept huitièmes des pommes
rils sont d'une dimension déterminee. Une sont vendues a Kigston et à Brockville,
législation anologue à celle-ci est en vigueur et sur d'autres marchés voisins. Les pom-
depuis quatorze ans. Dans la partie du mes sont mises dans des barils à farine, ou
pays que j'habite, j'ai vu des milliers de dans des barils à sucre, dont la dimension
barils de pommes, contenant trois boisseaux varie quelque peu, mais aucun ne contenant
et demi, et jamais je n'ai entendu dire qu'un moins de deux boisseaux et un quart.
homme ait été condamné à l'amende pour Je ne sais pas ce que contiendront les ba-
avoir donné trois boisseaux et demi, lors- rils dont il est question dans ce bill, mais
qu'il n'était tenu de ne donner que deux il est évident que les pommes envoyées pour
boisseaux et trois quarts en vertu de sa .exportation seront expédiées dans ces ba-
convention. Il est opportun. à mon avis. rils cylindriques ifabriqués., sans aucun
que ceux qui vendent des pommes sachent doute, par quelque ami de l'honorable mi-
qu'ils ne sont pas tenus de donner trois nitre.
boisseaux et demi ou plus, au lieu de deux; En réponse .1 ce qu'a affirmé l'honorable
boisseaux et. trois quaprs, a député de Brant-sud (M. Heyd). je dirai que

boisseaux~ ettosqurs les exportateurs ont la haute main sur laIl est possible que l'opposition, pour s a- esexLes ntiva hauten s la
muser un peu, critique ce projet de loi. cette: cose. Les cultivateurs n'exportent pas un
après-midi : mais il n'est pas dans l'intérêt seul baril de pommes. Les exportateurs
des exportateurs ou des cultivateurs qu'il peuvent fournir les barils qu'ils voudront.
ne soit pas compris que deux boisseaux et Ils achètent les pommes des cultivateurs à
trois per-s e pomnmes font un baril. tant le boisseau. et les mettent en baril ; et

J'espère que l'on adoptera ce bill. Il ne ce sont eux. et non les cultivateurs, qui
renferme ie le répréhensile qui n'ait as fournissent les barils. S'il v a fraude,
existé depuis quatorze ans. et je défie qui comme le prétend mon honorable ami de
que ce soit de dire qu'en vertu de cette loi: Northumberland-est (M. Cochrane), si l'on
un cultivateur a été condamné à l'amende met de grosses pommes à la partie supé-
pour avoir donné trois boisseaux et demi rieure et au fond du baril, nos amis anglais
au lieu de deux boisseaux et trois quarts. s'en sont, sans aucun doute, apercus, et nos

cultivateurs en ont été blamés. par le co-
M. TAYLOR : D'après les observations mité de l'ugriculture, qui a révélé le fait au

de l'honorable député (M. Heyd) il est évi- monde il y quelques jours. L'embarillage,
M. MOORE.
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dans 99 cas sur 100, est fait par les em-
balleurs et les exportateurs eux-mêmes.

Mais il est évident que ce bill est destiné
à donner des avantages à quelqu'un qui a
fait breveter un baril en forme de boîte à
fromage, qui est l'ami du ministre et qui
a fait présenter un bill en cette Chambre
afin de pouvoir vendre ses barils en ce
pays. Si le ministre présentait un projet
de loi stipulant qu'un baril de pommes doit
contenir deux boisseaux et trois pecks. ou
trois boisseaux, qu'il soit carré. rond, ou <le
toute autre forme, de quelque bois que l'on
choisisse, et qu'il doit contenir une certaine
quantité de pommes, ce serait parfait ; puis,
si ces conditions ne sont pas remplies, que
l'emballeur, ou le cultivateur soit passible
d'une iniamende. MIais il est absurde le dire
qu'un <cultivateur ne peut pas vendre un
baril de pommes, à moins que ce ne soit un
baril cylindrique, ou un baril qui doit avoir
19 pouces au centre, car aucun tonnelier ne
saurait fabriquer les barils ayant tous exac-
tement la même dimension au centre. Ce
ne sera pas la même chose pour tous les ba-
rils. En conséquence, Il oblige tout le
monde à acheter ce baril breveté pour ai-
der quelqu'un à le faire vendre.

M. FRASER (Guysboro) : L'énoncé de
l'honorable député (M. Taylor) en ce qui a
trait à la Nouvelle-Ecosse, n'est pas exact.
Un tiers ou la moitié des pommes qui sont
exportées chaque année de la Nouvelle-
Ecosse le sont directement par les cultiva-
teurs. Les cultivateurs de cette dernière pro-
vince sont plus riches que ceux de l'Ontario,
et savent comment cultiver les pommes. Le
résultat est que les cultivateurs eux-
mêmes exportent les pommes, et que les
noms de ces cultivateurs qui exportent des
pommes sont mieux connus à Londres que
veux des emballeurs dont l'on parle. La Nou-
velle-Ecosse est une province où l'on sait le
mieux cultiver les pommes, et où l'on récolte
les meilleures pommes.

M. COCHRANE : C'est absurde.
M. McDOUGALL : Relativement aux ba-

rils plaqués, j'en ai vu de différents genres,
et j'en ai acheté moi-même. Un baril plaqué
est fabriqué en mettant deux feuilles l'une
sur l'autre. L'intérieur est précisément celui
d'une boîte à fromage,; l'intérieur est formé
comme le sont aujourd'hui les douves dont
sont fabriqués les barils ordinaires, si ce
n'est qu'il consiste en un seul morceau de
bois, au lieu de plusieurs morceaux. Voila le
baril. Il doit avoir la même dimension de la
partie supérieure au fond. Le placage con-
siste en un morceau à l'intérieur et en un
morceau à l'extérieur; mais ils sont mis
dans des directions opposées. L'extérieur est
dans la position d'un cercle sur un baril or-
dinaire, et l'intérieur est dans la position des
douves dans un baril ordinaire, de sorte
qu'ils sont dans des sens opposés. Et au lieu
de jables pour retenir la partie supérieure et
le fond, il y a un cercle à l'intérieur, et le

fond et la partie supérieure y sont appliqués,
et il y a un autre cercle à l'extérieur. Voilà
comment sont fabriqués les barils.

Ces barils servent aujourd'hui à mettre
des clous ; la fabrication, je crois, en est
restreinte aux Etats-Unis ; je ne sache
pas que l'on en fasse au Canada. On les
emploie pour y mettre la soude, en cer-
tains cas, et des clous. J'en ai vu il y a
quelques années, contenant de la farine de
maïs granulée fabriquée aux Etats-Unis.
Relativement à la forme du baril, je dirai
qu'à mon avis, il serait préférable de ne
pas mettre le bouge pour l'embarillage les
fruits. Lorsque vous entassez plusieurs ba-
rils qui ont un bouge, vous êtes exposés à
presser les douves< dont le baril est formé sur
le bouge, et de cette manière à écraser les
fruits, car il y a un espace libre entre les
bouts (lu baril supérieur et du baril Inférieur.
Si vous voulez entasser un certain nombre
de barils,-je parle des barils cylindriques
plalués,-vous avez ces barils qui reposent
les uns sur les autres sur toute leur longueur;
les deux extrémités reposant étroitement
l'une sur l'autre, et le bois qui est à l'extré-
mité formant le fond du baril est plus fort
que le milieu du baril, lorsqu'il y en a plu-
sieurs qui reposent les uns sur les autres.

Si je comprends bien, c'est là l'avantage
qu'il y a d'employer un baril plaqué, alors
que les deux louves sont réunies comme je
l'ai dit. Si on les réunit de toute autre ma-
nière, et que le bois du baril se fende, la
fente se continuera jusqu'au bout, tandis que
si la fente se fait dans la douve extérieure
du baril plaqué, elle s'arrête sur la douve
intérieure posée dans un sens opposé.

LE MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Mes honorables amis vou-
draient-ils m'accorder quelques minutes
pour expliquer l'objet de ce bill. Tous ceux
qui examineront la loi actuelle, constateront
qu'il règne une incertitude complète relative-
ment à la dimension des barils, et c'est pour
faire disparaître cette -incertitude que ce bill
est présenté. L'ancienne loi stipule :

Les douves de ces barils auront vingt-sept pouces de
longueur d'un jable à l'autre.

Le jable est la rainure dans laquelle est
mise le fond du baril. Mais il n'y a rien au-
jourd'hui qui indique quelle sera l'épaisseur
du fond. Celui qui veut tromper peut mettre
un pouce d'épaisseur.

M. MILLS: Ordinairement, ce fond est
tout à fait e'nvexe.

LE MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : L'amendement déclare simple-
ment qu'il y aura 27 pouces entre les deux
fonds. L'ancienne loi stipule qu'il y aura 27
pouces entre les deux jables, mais elle ne
stipule pas quelle sera l'épaisseur du fond. Si
le fond a un pouce d'épaisseur à chaque
bout, vos verrez immédiatement qu'il y a
une perte de deux pouces sur toute la lon-
gueur du baril.
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Je dirai que la description même du baril fier l'article 18. On a dit que c'est virtuelle
dans l'ancienne loi est d'une nature telle, ment l'ancienne loi. Or, j'attirerai l'atten-
qu'il est impossible de dire qu'elle est tion de l'honorable ministre sur le fait que
exacte : l'ancienne loi est inutile, parce qu'elle n'est

Les douves de ces barils auront vingt-sept pouces de pas applicable. Personne ne prétend se con-
longueur d'un jable a l'autre, avec ,des fonds de seize former à la loi actuelle, et, en conséquence,
pouces et demi à dix-sept pouees de diamètre, on ne saurait dire, dans ce cas, que nous

Il y a un instant, mon honorable ami a suivons simplement l'ancienne loi. L'honora-
dit que nous augmentions le diamètre du ble ministre comprendra, j'aime à le croire,
baril. Nous ne l'augmentons pas. L'amende- que le temps est arriv d'abroger l'ancienne
ment dit que le fond du baril aura dix-sept li ou en tout cas, d'en abroger la partie
pouces de diamètre, tandis que l'ancienne loi qui a trait à l'embarillage des pommes pour
stipule qe le diamètre en sera entre 16 et l'usage domestique. L'honorable ministre, je
17 pouces. J'adopte ce dernier chiffre, et je l'espère, abrogera une loi si nuisible, qui
dis 17 pouces au lieu de 16J. gênerait beaucoup le commerce si on l'appli-

Pis il n'y au eu quait. Je suggère que nous abrogions la par-Puis, il n'y a pas de forme précise du bouge tie de l'article 18 qui oblige les cultivateursprescrit pour l'ancien baril; il vous serait à se servir de barils d'une certaine dimen-possible de faire l'ancien baril presque sion pour mettre des pommes destinées àperpendiculaire si vous le vouliez. Nous sagn pomettred
essayons de faire disparaître cette incerti- l'usage domestique.

tudeen isat qe l barl ara ix-eufJe suis sûir que la pratique a démontré quetude en disant que le baril aura dix-neuf la loi actuelle n'est pas appliquée, qu'elle gê-pouces de diamètre au milieu. nerait le commerce, et qu'il serait impossibleAprès ces explications, j'aime à croire que de la mettre en vigueur pour les raisons qui
mon honorable ami constatera qu'en tout de ét r ne vigueur qureles onsr la
cas, l'on a un objet en vue en présentant ce ont été données, en tant qu'elle concerne la
bill ; c'est que nous tàchons de faire dispa- vente de pommes pour la consommation do-
raitre l'incertitude qui existe sous chacun de mestique. Les cultivateurs achètent toutes
ces différents rapports, de sorte qu'à l'ave- sortes de barils ; ils achètent des barils à
nir on sera parfaitement fixé sur la dimen- sucre, moyennant un prix peu élevé, et celui
sion que doit avoir le baril. qui achète les pommes a le baril. La même

On a calculé avec le plus grand soin qu'il chose s'applique aux barils -à farine. Si cet
n'y a que trois pouces cubes de différence article était appliqué, il n'y a pas un culti-
entre un baril plaqué et un baril v du.es. vateur dans le pays qui ne serait pas passi-

Je n'en dirai pas davantage, mais j'espère ble de l'amende.
avoir parlé supaisamment, en tout cas, pour Je ne discuterai pas l'opportunité d'appli-
aoi arl sies honorables amis que la quer l'article 18 en tant qu'il se rapporte au

raison lai ma poassé à présenter ce commerce d'exportation du Canada. On est
bill n't pas de favoriser la fabri- généralement d'avis que nous ne saurions
eation des baîils plaqués. et je le prendre trop de soin au sujet de notre com-
me propose pas. non plus. de but (le merce d'exportation, et que, bien que nous
cette nature. Ils sont déjà fabriqués ; moi- adoptions des règlements statutaires qui sem-
même, j'ai eu des barils plaqués. Le bllest blent sévères, ils ont un bon effet. Mais ce
destiné à faire cesser toutes les plaintes que n'est pas une réponse de dire que c'était la
l'on fait entendre au sujet du contenu réel loi. C'est une loi mauvaise et Inutile, autant
du baril. Dès la première ligne, on verra que qu'elle concerne les ventes domestiques
la date de la mise en vcgueur de cette loi a e'est une loi qui n'a jamais été appliquée, et
été laissée en blane, afin que tout le monde si on l'avait appliquée, l'on aurait fait en-
ait justice égale, les tonneliers et ceux qui tendre de si fortes clameurs, qu'elle serait
ont de ces barils en leur possession, et si abrogée depuis longtemps. Je ne doute pas
l'on adopte le bill, la date de sa mise en vi- que ce ne soit une de ces lois adoptées par
gueur pourra être reculée autant qu'ils le accident.
voudront, pourvu qu'il devienne loi dans un Je le demande au Solliciteur général (M.
temps raisonnable. Fitzpatrick) : Chaque cultivateur du pays ne

serait-il pas passible d'une amende, si cette
M. TAYLOR: Le baril plaqué est-il fa- loi était appliquée, car c'est une loi à laquelle

briqué au Canada, aujourd'hui ? on ne saurait facilement se conformer ?
Ainsi, j'espère que le ministre du Revenu

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN- de l'intérieur examinera cette question et
TERIEUR : Certainement. J'ai quelques sera disposé à abroger cette loi, autant
barils plaqués. qu'elle a trait au commerce domestique.

M. CLANCY : Puisque le ministre con- M. HENDERSON : Avant que le comité
sent à suspendre le bill, si je comprends lève sa séance, j'attirerai l'attention de l'ho-
bien... norable ministre du Revenu de l'intérieur

LE MINISTRE DU REVENU DE L'IN- sur une autre manière qui peut être résolue
TERIEUR • OuiM en vertu du bill qui est maintenant soumis

TR R au comité. L'an dernier, malheureusement,
M. CLANCY : Je lui demanderai de voir, l'on a commis une sérieuse bévue en amen-

dais l'intervalle, s'il est possible de modi- dant l'acte relatif au noids d'un boisseau de
Sir HENRI JOLY DE LOTBINIERE.
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chaux, et cela, en stipulant qu'un boisseau
de chaux devra peser quatre-vingts livres.
L'honorable ministre me dit qu'il ne sait pas
comment ce mot "quatre-vingts" a été mis
dans le statut ; il ignore s'il y a été mis par
cette Chambre ou par le Sénat.

LE PREMIER MINISTRE : Par le Sé-
nat, cela va sans dire ; c'est là une raison
en faveur de la réforme du Sénat.

M. HENDERSON : Que la chose ait été
fai au Se4nat ou à la Chambre des
comunluues, elle est tout a fait irrégulière.
Ceux qui font ce commerce ne peuvent pas
se conformer à la disposition qui stipule
qu'un boisseau de chaux pèsera quatre-
vingts livres, car elle ne pèse pas quatre-
vingts livres au boisseau. Ils sont obligés de
vendre la chaux au quintal au lieu de la
vendre de la manière ordinaire, au boisseau,
afin d'éviter l'amende dans le cas où ils ven-
draient un boisseau de chaux pesant soixante
et dix livres au lieu de quatre-vingts livres.
Si je comprends bien, le ministre serait prêt,
lorsque nous nous réunirons de nouveau en
comité, à proposer l'amendement nécessaire
pour substituer " soixante et dix" à * quatre-
vingts", afin de corriger la bévue de l'année
dernière.

Tai préparé un amendement que je vais
lire :

Que l'article 16 de cette loi soit modifié en retran-
chant le mot " quatre-vingts " a la sixième ligne, et
en le remplaçant par " soixante et dix ".

Cela permettrait d'atteindre le but. Si
l'honorable ministre préfère attendre que
nous nous formions en comité, je suis satis-
fait, mais j'espère qu'il aura un amende-
ment qui règlera la question.

LE MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Lorsque ce bill sera soumis de
nouveau au comité, j'espère que mon hono-
rable ami (M. Henderson) sera prêt à dé-
montrer, de la manière la plus concluante,
qu'en agissant ainsi, nous ferons un acte
qui sera approuvé généralement et qui ré-
pondra aux besoins du commerce. J'aime à
croire que mon honorable ami sera prêt A
prouver qu'il sera avantageux d'adopter ce
qu'il propose.

M. HENDERSON : Quant à mol, je suis
prêt à faire cela, car je connais beaucoup de
choses au sujet de la question, et je vends
chaque année des milliers de wagons de cet
article. Je sais ce dont je parle, et je n'aurais
probablement pas de témoignage plus con-
cluant que celui que je pourrais donner moi-
même. Toutefois, je ne doute pas que je ne
puisse obtenir des renseignements des mem-
bres de l'association entre les mains desquels
passe une grande qantité de ce produit dans
l'Ontario, probablement les trois-quarts, et
qui attesteront que soixante-dix livres cons-
tituent le juste poids d'un boisseau de chaux
et non quatre-vingts livres.

M. McMILLAN : J'ai un amendement à
proposer -au bill (n° 122) lequel est ainsi
conçu :

La loi relative aux psils ot mesures, chapitre 104
des Statuts revisés, est par le prtsent uiodifiée en
ajoutant l'article suivant ininédiatene,'t après l'ar-
ticle 18 :-

"18t. A moins d'une convention spéciale entre
l'acheteur et le vendeur, les œufs seront vendus au
poids, et 1- poids équivalant à une douzaine d'œufs,
:era une livre et demie .

Au cours d'une conversation avec le mi-
nistre, il m'a dit qu'il serait préférable de
présenter un bill à la Chambre. La question
des oeufs prend de jour en jour plus d'im-
portance au Canada. Depuis 8 ou 10 ans, il
s'est produit de grands changements dans
ce commerce, comme le fait voir le tableau
suivant :

EXPORTATION DES ŒEUFS CANADIENS.
En Grand-Bretagne--

1888
1889
1892
1896
1897
1898

Année. Douzaines.
............... 2,378
............... 98
............... 3,987,655
............... 5,585,725
............... 6,939,496
............... 10,280,466

Aux Etats-Unis-
Arnée.

1888 ...........
1889 ...........
1892 ...........
1896 ...........
1897 ...........
1898 ...........

Douzaines.
14,147,739
14,011,011

3,918,015
894,989
479,258

38,643

Valeur.
$ 262

18
592,218
704,768
923,96S

1,244,051

Valeur.
2,119,588
2,156,725

494,409
97,309
47,623

5,029
Nous ne pouvons plus espérer avoir le mar-

ché que nous avions autrefois aux Etats-
Unis pour nos oeufs, car les conditions ne
sont plus les mêmes. J'ai ici un état du prix
des oeufs A Toronto et à New-York, durant
le mois de mars de 1891 à 1898. Il fait voir
que le marché de Toronto est aussi avanta-
geux que celui de New-York :

1891 1892 1893 3"94 1895 1896 1897 1898
c. c. c. a. c. c. c. c.

Toronto .. 16 14 17 16 15 16 Il 10
New York. 24J 14k 18 14J 12 11 1OJ 10

En 1897, les Etats-Unis ont exporté plus
d'un million de douzaines d'oeufs en Angle-
terre et je crois que ce chiffre a été dépassé
l'an dernier. Cette Industrie a besoin d'etre
encouragé et c'est pour cela que je pré-
sente ce bill aujourd'hui. Il y a souvent des
malentendus entre les commerçants cana-
diens et les commerçants anglais pour sa-
voir en quoi doit consister une douzaine-éta-
Ion d'oeufs. Le printemps dernier, j'ai ren-
contré un grand commerçant d'oufs d'An-
gleterre ; Il disait que ce serait un grand
avantage si la loi canadienne définissait en
quoi doit consister la douzaine d'oeufs. Cer-
taines personnes sont d'opinion que la loi
devrait aussi définir l'étalon entre vendeurs
et acheteurs au Canada; mais d'autres pen-
sent que ce changement serait trop soudain
et les dispositions de ce bill ne s'appliquent
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qu'entre vendeurs et acheteurs éloignés. Ce d'oeufs entre le Canada et l'Angleterre. Ce
commerce peut être augmenté dans de gran- sont ses conseils de cultiver le marché an-
des proportions et le gouvernement devrait glais qui ont été le point de départ de cet
faire quelque chose pour encourager les état de choses dont le parti ministériel se
cultivateurs à améliorer leurs volailles, car glorifie aujourd'hui.
il est généralement constaté que les plus M. McMILLAN: Je ferai remarquer que
grosses poules pondent les meilleurs oeufs.c
Si mon bill est adopté, c'est le résultat qu'il
aura. Je crois que le temps n'est pas éloigné qu'après l'avoir proposé que j'ai consulté le
où les œufs se vendront à la livre et non à la ministre du Revenu de l'intérieur, et ce n'est
douzaine. Il n'est pas juste qu'un cultiva- pas du tout d'après ses conseils que j'ai agi
teUir dit les p>oules ponident (les cetsfs ee Le MINISTRE DU REVENU DE L'INT-
7 à la livre, ngen reçoive pas plus cher à la RIEUR: C'est absolument cela.
douzaine que celui dont les oeufs ne pèsentitie
que 9 à la livre. Je crois qu'une douzaine M.ioal T quLO 'est oeufs on la prolitique
d'oeufs pèsera li livre et qMue cela devrait na cl Au les oeus front emquver que
être fixé comme le poids étalon. Je demande mrché plu an leaeu b. Cnto qn'Nest
au ministre du Revenu de l'intérieur din- lorm e daunt de intéesreutnes
troduire ces dispositions dans le bi n modi- M.o TabL : de gro e la li q
fiant l'acte des poids et mesures.

LE MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Je me ferai un plaisir d'étu-
dier la proposition de l'honorable député et
de consulter l'opinion de la Chambre sur ce
point. Pour mna part, j'approuve en très
grande partie ce qu'il vient de dire. Mais
naturellement le bill est entre les mains de
la Chambre et j'espère que l'honorable dé.
puté parviendra à convaincre la Chambre
de la justesse de sa cause.

M. MONTAGUE: La Chambre a dû être
flattée en voyant ce sourire sympathique
avec lequel le ministre s'est tourné vers
l'honorable député de Huron-sud (M. Mc-
Millan) mais elle se serait Intéressée encore
davantage à ce sourire sans la manière dont
l'honorable député a représenté l'attitude
prise ,par le ministre sur cette question. Il
nous a expliqué qu'il était allé trouver le
ministre pour lui demander si ce bill -devait
être présenté ; mais ce dernier craignant
d'éprouver des ennuis s'il se présentait lui-
même, a gentiment prié l'honorable député
de s'en charger lui-même. Mais aujourd'hui,
au lieu de l'adopter, il déclare simplement
qu'il le prendra en considération. Selon la
remarque de l'ex-ministre des Finances, le
ministre va couver la question avant de faire
connaître son opinion. Je ne désire pas du
tout que le ministre fasse la sourde oreille à
l'honorable député de Huron-sud. Je me
lève simplement pour me joindre à ce der-
nier pour féliciter le Canada du merveileux
développement qu'a pris ce commerce des
oeufs avec l'Angleterre, depuis quelques an-
nées et, en l'écoutant, je me rappelais ins-
tinctivement qu'un autre personnage, oc-
cupant une haute position dans cette Cham-
bre, citait l'autre jour l'importance de ce
commerce comme une preuve de la prospé-
rité de ce pays.

Mais, d'un autre côté, je ne puis oublier
non plus les sarcasmes et les moqueries de
l'opposition, il y a quelques années, lorsque
l'honorable député d'York, qui était alors
ministre des Finances, expliquait qu'il éta!t
possible d'établir un commerce considérable

M. MOlMILLAN. ' j

M. MeMILLAN: La politique nationale
est devenue comme une idée fixe pour l'ho.
norable député. Je crains que cela ne l'em-
pêche de dormir.

Le comité lève la séance et rapporte pro-
grès.

A 6 heures la séance est suspendue.

Séance du soir.
INTERCOLONIAL.-PROLONGEMENT A

MONTREAL.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair): Je propose la
deuxième lecture du bill (n° 133) pour auto-
riser l'acquisition par le Canada du chemin
de fer du comté de Drummond.

Sir CHARLES TUPPER: J'attirerai l'at-
tention de l'honorable ministre des Chemins
de fer et Canaux sur la position dans la-
quelle se trouve cette question. Elle a déjà
donné lieu à un débat animé, mais elle ne
constitue que la moitié de l'arrangement.
L'honorable ministre a sur l'ordre du jour
une autre résolution sur laquelle il faudra
procéder avant de reprendre celle-ci. .Je
veux parler de la résolution concernant le
contrat passé avec le Grand Tronc qui est
une partie essentielle de cet arrangement.
La Chambre se trouverait dans une bien
étrange position, si le bill actuel était adopté
et si les autres résolutions qui sont le com-
plément essentiel de l'arrangement étaient
rejetées. Je demande donc qu'on ne pro-
pose pas maintenant la deuxième lecture du
bill, avant que les résolutions, qui en sont le
complément, soient adoptées. Quand elles
auront été adoptées, nous serons en position
d'adopter le bill ou tout autre projet de na-
ture à donner effet à l'arrangement.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : J'avoue qu'il ne m'était pas
venu à l'idée qu'on pouvait avoir des objec-
tions sérieuses à ce que cet arrangement. du
Drummond subit une nouvelle phase. Per-
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sonne ne prétendra, pas même l'honorable soit peut-être pas disposé à l'avouer, il n'i-
chef de l'opposition, que, pendant la discus- gnore pas plus que ses partisans et pas plus
sion sur les résolutions du Drummond, on ait que l'opposition que la partie de la transac-
cherché à empêcher que les résolutions con- ton concernant le chemin de )rumond
cernant le Grand Trone ne fussent aussi dis- diffère radicalement de ce qu'elle était au-
cutées. Tout le monde a discuté les deux trefois. Il est inutile pour les orateurs de
contrats avec la plus grande latitude et tous la droite de chercher à nier ce fait, qu'ils
les renseignements désirables ont été four- ne veulent que mettre à exécution la propo-
nis. sition de 189. La proposition concernant

J'admets, cependant, que la présente mo- le Drumond n'est pas du tout pelle d'il y
tion est plutôt une formalité. La Chambre a a deux nas.
déji- accepté le principe en adoptant les rét-so- Le NSTEDS HHND Elutions et cn dernière épreuve. Dans cesD rET CANAUX: En fait d'affirmations, celles

codain dret denschercher ào nieocefaibq'il

ami n'insistera pas pour retarder la motion de la droite valent bien celles de la gauche.
actuelle. D'un autre côté, s'il y tient, je' M.OSTER:- Je ne partage pas l'affir-
n'aurai pas d'objctio ù retarder la troi- mation de l'honorable ministre sur ce point.
siJae lecture du bil jusqu'à e que les réso- Le peuple èsert les deux assertions, tirera
lutions concernant le Grand Tronc soient ses conclusions en tenant compte de toutes
devant le comité général de la Chambre.! les circonstances dans lesquelles elles ont
Cela atteindrait le but qu'il se propose. été faites. Quoi qu'il ea soit, je répète que
Comme les deux résolutions ne peuvent être les arranements avec la Compagie du ce-
adoptées Dn iiaêe temps, il faut bien que min de fer du Drmmond ne sont pas du
l'une passe avant l'autre. Ce ne sont pas des tout ceux qui ont été proposés en 1897.
qiestions nouvelles; eues ont déjà été discu- Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
tées à fond et je demande à l'honorable chef saurier) : Est-il pire ou meilleur d
de l'opposition si son but ne serait pas égales
ment atteint en ne suspendant le bll qu'a t M. fOSTER: Cela dépend beaucoup du
près la deuxième lecture. pointde vue auquel on se place. gle gouver-

nement n'a pas plus de souci pour l'économie
M. q OSTER : M. l'Orateur, si l'opposition qu'il e paraît en avoir; s'il ne s'inquiète

accepte la proposition de l'honorable minis- pas des contribuables, il dira peut-être qu'il
tre, il aurait atteint ce qu'il désire, l'adoptio est parfaitement indifférent que l'Etat éco-
de ce bi aussitôt que possible. Durant nomise plus d'un de pi-million dans la seule
toute la discussion, j'ai compris que nous' transaction du Drummond. Si l'honorable
n'avions réellement que la moitié, et la moi- premier ministre est d'opinion qu'une éco-
tié la moins importante, d'une transaction nomie d'un tiers sur le prix d'achat, quand
très sérieuse. Il ne s'agit pas d'un arrange- ce tiers dépasse un demi-million, est une
ment qui peut être pris aujourd'hui et défait amélioration qui en vaut la peine, comment
demain. Si l'arrangement est conclu, il concilie-t-il sa position actuelle avec celle de
liera trois générations. On peut même dire 1897 alors qu'il appuyait la proposition de
que c'est une transaction qui une fois-faite son minitre des Chemins de fer et Canaux
ne pourra plus être défaite, de payer $2,00OOOO pour un chemin qu'il

eNachète aujourd'hui pour $1,6p00t i dans des
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ý lîn euopaéire

ET CANAUX : Il en est ainsi pour presque
tout ce que nous votons. Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

M. FOSTER : Mon honorable ami et le ET CANAUX: Pas du tout.
gouvernement doivent comprendre qu'il se- M. FOSTER: Oui, dans des conditions
rait préférable de ne pas insister pour faire considérablenent améliorées, puisque des
adopter ce bill sans donner de plus amples sommes importantes ont dù être dépensées
informations. Depuis le commencement nous sur le chemin. Je reviens donc à m. pre-
n'avons eu réellement entre les mains que mière proposition que la première partie de
la moitié du projet. Nous discutons en ce l'arrangement, cele qui concerne l'achat du
moment l'achat du chemin du Drummond Drummond est dans une position toute diff-
qui est la partie la moins importante du rente de celle où elle se trouvait en 1897.
marché. Je n'hésite pas à déclarer qu'à Mais lorsqu'on arrive à la partie de l'ar-
mon sens, Pa1irrangement conclu avec ie rangement concernant le Grand Tronc, on
Grand Tronc contient encore plus d'objec- le trouve excessivement défectueux. Je n'ai
tions que celui qui a été conclu avec la pas encore entendu un orateur de la droite
Compagnie du -Drummond. donner une bonne raison pourquoi, après

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER s'être rendu à Sainte-Rosalie, le gouverne-
ET CANAUX : On n'aurait pas dit cela à ment pour se rendre à Montréal paierait
entendre les discours ,précédents. cette somme immense et en o *utre, sa part

d'entretien du chemin et une autre somme
M. POSTER: J'ignore par quel raisonne- pour le droit de psusage. On n'a donn pour

ment l'honorable ministre en arrive à cette cela aucune raisoa plausible et nose -dire que
conclusion, mais c'est bien réellement ce dans aucune ville du Canada on ne trou-
que je pense dans le moment. Bien qu'il ne verit un homme d'affaires qui voultsou-

3933 [30 MAI 1899J] 3934



[COMMUNES]

mettre une proposition aussi baroque.
comme simple entreprise commerciale. La
gaielj s'est servie ('argumenits basés sur
des principes d'affaires. mais ni le ministre,
ni ses pârtisans n'ont tenté de les réfuter.
Pourquoi. par exemple. quand il est rendu
à Sainte-Rosalie. à une trentaine de milles
de Montréal. propose-t-il de payer $37,500
par année pour le simple droit de circuler
sur la voie du Grand Tronc ? Pourquoi.
après avoir calculé la valeur de ce qu'on lui
donnait et même beaucoup plus, vient-il dire
au Grand Tronc : Il est vrai que le Canada
peut emprunter à 2B pour 100, mais au lieu
de vous payer sur cette base, nous allons
vous payer comme si le Canada ne pouvait
emprunter à moins de 5 pour 100 ? Pour-
quoi le ministre des Chemins (le fer et
Canaux veut-il obliger l'Etat à payer pen-
dant 99 ans. 5 pour 100 sur ce que
nous supposons être une juste évaluation
de la propriété qIu'on lui livre ? Il n'y
a aucune raison pour cela et ceux-là même
qui nous soumettent cette proposition, sont
allés à Londres et ont emprunté $3.000.000
à 2ý pour 100 tous frais payés.

Une VOIX : Oh ! non.
M. FOSTER: Le Solliciteur général dit

dit non-
Le SOLLICITEUR GENERAL (M. Fitz-

patrick) : Je vous demande pardon.
M. FOSTER : Alors c'est son voisin.
M. DOMVILLE : Pardonnez ; son voisin

n'a rien dit.
M. FOSTER : Je suppose que je suis obli-

gé d'accepter la parole de l'honorable dé-
puté.

M. DOMVILLE : Il me semble que-
M. POSTER: SI cet irresponsable député

entreprend une discussion sur une question
d'affaires. j'aurai à vous demander votre
protection, M. l'Orateur.

M. DOMVILLE : Quelle est cette question
d'affaires ?

M. FOSTER : Je m'adressais à quelqu'un
qui n'a pas fait preuve de grandes capa-
cités comme homme d'affaires, mais je pré-
fère m'adresser à lui qu'à l'honorable député
qui m'a interrompu.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je n'ai pas une tête orga-
nisée comme la vôtre en fait d'affaires,
mais je n'en voudrais pas pour rien.

M. FOSTER : L'honorable ministre a peut-
être une meilleure opinion de sa capacité
que lorsqu'il est arrivé ici. Mais il se con-
formerait mieux aux règlements de la Cham-
bre et de la politesse, s'il s'abstenait de
murmurer des phrases inintelligibles quand
je parle. S'il a quelque chose à dire. qu'il
prenne la parole et je lui céderai ma place
tout le temps nécessaire.

M. DOMVILLE : Alors asseyez-vcus.
M. FOSTER.

M. FOSTER : L'honorable ministre avoue
qu'il ne possède pas l'habileté de certaines
personnes dans cette Chambre.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je n'ai pas dit cela, mais
j'aurais pu le dire.

M. FOSTER: Qu'avez-vous dit alors?
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX : Si vous ne vous le rappelez
pas, je ne suis pas obligé de vous rafrat-
chir la mémoire.

M. FOSTER: Mon honorable ami est bien
irréfléchi. Quand je lui demande de m'aider
de son mieux, il refuse carrément de me
donner le moindre secours. Quoi qu'il en
so;t personne n'est tenu à faire plus que
son devoir et je vais talcher de parler d'af-
faires à mes honorables adversaires.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : L'honorable député parle-t-il sur
la deuxième lecture ?

Une VOIX : Il n'en sait rien lui-même.
M. FOSTER: Je m'efforce de faire com-

prendre à la Chambre que la partie la plus
importante de cet arrangement soit discutée
concurremment avec l'autre. ou du moins
avant que la première partie soit adoptée
sans recours.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Si le chef de l'opposition
n'est pas satisfait de la proposition que je
lui ai faite, je ne désire aucunement insis-
ter sur ma motion. Je croyais lui avoir fait
une proposition acceptable, mais s'il pense
autrement, je n'ai aucune objection à ce
que la deuxième lecture soit retardée jus-
qu'après l'adoption de la deuxième résolu-
tion.

M. FOSTER: Puisque l'honorable minis-
tre accepte cela et que le chef de l'opposi-
tion prendra la parole, je m'abstiendrai de
toutes autres remarques pour le présent.
Je signalerai cependant certains renseigne-
ments qui nous font défaut. L'original du
contrat passé avec le Grand Tronc devait
être déposé sur le bureau de la Chambre
ainsi que les plans faisant voir les raccorde-
ments. pour lesquels nous payons si cher.
Jusqu'à présent, nous n'avons rien eu de
cela ni dans l'un ni dans l'autre arrange-
ment, et je crois que cela ne s'est jamais
vu dans une question qui doit augmenter
de $7,000,000, la dette publique. Nous de-.
vrions avoir ces plans et contrats en notre
possession de manière à pouvoir les étudier
avant de nous prononcer. Le parti ministé-
riel peut être numériquement fort, mais ce
n'est pas une raison pour refuser de donner
les renseignements nécessaires.

Sir CHARLES TUPPER : Je vois avec
plaisir le ministre des Chemins de fer et
Canaux se rendre à mon désir, et je suis cer-
tain que cela facilitera l'expédition des af-
faires, vu que les deux questions vont né-
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cessairement de pair. J'admets que la dis-
cussion s'est faite assez généralement sur
les deux questions, et lorsque la seconde ré-
solution aura été présentée, la Chambre
pourra beaucoup plus facilement procéder
sur les deux.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : L'honorable député d'York
demande, si je l'ai bien compris, que l'ori-
ginal du contrat passé avec le Grand Trone
soit produit.

Je ne m'explique pas pourquoi l'honorable
député fait pareille demande. Il n'est pas
possible qu'il s'imagine que nous allons dé-
poser sur le bureau un exemplaire apocryphe
(le ce document. La vérification de l'exécu-
tion de cet instrument, je suppose, ne doit
pas faire doute aux yeux de l'opposition. Je
ne saurais donc m'expliquer cette demande.
A -ton avis, cela est en dehors de la procé-
dure parlementaire ordinaire. Cependant, je
désire tellement parer même au soupçon de
vouloir soustraire à la connaissance des dé-
piutés un document quelconque, que je con-
sens à faire ceci : je ne suppose pas que tous
les députés de la gauche désirent avoir par
devers eux l'original même, et si je le remets
aux députés qui occupent les premiers fau-
teuils vis-à-vis le mien, de façon à ce qu'ils
puissent l'examiner, je suppose que cela suf-
fira. Ils me le remettront, afin que je puisse
le renvoyer au bureau des archives, et il suffi-
ra qu'un exemplaire soit déposé sur le bu-
reau.

Sir CHARLES TUPPER : Certainement.
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX : J'apporterai en Chambre
l'original et le soumettrai A l'examen des
deux députés en question ou à tout autre dé-
luté qui désirera le voir.

M. FOSTER : La procédure ordinaire, si je
ne me trompe, est de produire les originaux
-nous ne voulons pas les dérober-et de' les
déposer sur le bureau, afin que nous puis:
sions les examiner.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Ce n'est pas la coutume de
déposer les originaux.

M. FOSTER: Nous avons déjà débattu
cette question ici, et nous avons obtenu les
originaux ; or, qu'est-il arrivé ? Mon hono-
rable ami se le rappelle fort bien. Il ne pen-
sait pas alors qu'il y eût d'erreur, il était
certnin de l'exactitude de l'exemplaire dé-
posé sur le bureau ; et ce ne fut que lorsque
l'original eût été déposé sur le bureau et sou-
mis à notre examen que nous découvrimes
son erreur et l'inexactitude de l'exemplaire
en discussion. La coutume en vogue jus-
qu'ici. et la plus propre à parer à toute er-
rur, a été de déposer l'original même sur le
hnreau où tout le monde peut l'examiner.
D'ailleurs, un exemplaire pourra servir à
tous les usages pratiques de la session. Je
signale cet incident à mon honorable ami, et
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lui rappellerai qu'au cours du débat qui
s'éleva à cette occasion, probablement le
meilleur et le plus ancien parlementaire de
la Chambre, le ministre actuel du Commerce
(sir Richard Cartwright) déclara sans hési-
tation que nous avions droit à ces docu-
ments.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Il n'a pas dit cela. Ce n'est
pas la procédure ordinaire.

M. FOSTER : Si mon honorable ami veut
bien se donner la peine d'y réfléchir, il se
rappellera que c'est ce qu'a dit le ministre.
D'ailleurs il est facile de le constater par le
compte rendu des "Débats."

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je me rappelle ce qu'il a dit.

M. HAGGART : J'espère que le ministre
(M. Blair) déposera sur le bureau tous les
renseignements que l'on demande, et qu'il
a promis de nous donner avant la deuxième
délibération du projet de loi.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : J'ai déjà donné à l'honorable
député (M. Haggart) une assurance dans ce
sens. Quand bien même je lui en donnerais
une autre, cela n'ajouterait aucune force à la
première.

M. HAGGART : Non, mais- le ministre a
proposé la'deuxième délibération ; je me suis
renda auprès du greffier et j'ai constaté qu'il
n'avait pas un seul document dont j'avais
besoin.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Vous n'avez pas demandé la
production de. ces documents avant la deux-
ième délibération du bill. Il m'a fallu atten-
dre plusieurs jours avant d'obtenir les- plans
que vous avez demandés en Chambre.

La motion est retirée.
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX : Je propose que le bill soit
inscrit à l'ordre du jour, afin d'être étudié
en deuxième délibération, demain.

La motion est adoptée.

REFONTE DE LOIS.-COMMISSION
DU HAVRE DE QUEBEC.

Le SOLLICITEUR GENERAL (M. Fitz-
patrIck) : Je propose -la deuxième- délibéra-
tion du bill (n° 91) amendant et consolidant
les lois concernaat les commissaires du ha-
vre de Québec.

Sir CHARLES TUPPER: Je désirerais
que le Solliciteur général (M. Fitzpatrck)
nous donnât quelques mots d'explication au
sujet'de sa proposition.

Le SOLLICITEUR GENERAL : Ce bill est
la refonte des lois actuellement en vi-
·gueur. relativerment & la commission dù
havre de Québec.
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Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Si
le bill ne tend qu'à refondre les lois exis-
tantes et s'il exige des éclaircissements de
quelque étendue, il serait peut-être préféra-
ble qua la Chambre se formât en comité, et
alors le Solliciteur général pourrait nous ex-
pliquer les modifications apportées aux dis-
positions de la loi.

Le SOLLICITEUR GENERAL : J'ai fait
un court résumé dont je pourrai donner lec-
ture à la Chambre, si elle me le permet ; et
ce résumé fera connaître le but et le dessein
de la refonte, ainsi que la nature et
l'objectif de la seule modification apportée à
la loi en vigueur par le bill à l'étude. Il se-
rait peut-être préférable de donner ces expli-
cations en comité.

La motion est adoptée ; le bill est adopté
en deuxième délibération et la Chambre se
forme en comité afin de mettre le bill l'é-
tude.

(En comité.)

Le SOLLICITEUR GENERAL: Je sup-
pose, M. le Président, qu'on ne me demande
pas de refaire l'historique de la commission
du havre de Québec, à dater de 1805, époque
à laquelle fut établie la maison de la Trinité
à Québec. Pour l'édification du comité, il
suffira de donner un aperçu du projet de loi
dont la Chambre est saisie et de signaler la
seule importante modification apportée à la
loi actuelle. Commençons par les définitions
du bill. Le port et le havre de Québec y sont
mieux définis que dans la loi en vigueur. La
composition de la corporation, dont le bill
s'occupe en second lieu, n'a subi aucune mo-
dification. Les différentes dispositions rela-
tives à l'élection des commissaires ont subi
des amendements de nature à rendre ces
élections moins dispendieuses. Puis, quant
aux officiers et aux employés, il a été ajouté
une stipulation permettant à la corporation
de rémunérer les commissaires, leurs pou-
voirs à cet égard souffrent doute. Toute-
fois, ils ont exercé ces pouvoirs, depuis nom-
bre d'années. Le bill contient une prescrip-
tion, empruntée aux lois du havre de Mont-
réal, permettant de déléguer à trois commis-
saires les pouvoirs de pilotage et les pouvoirs
judiciaires. Sous le régime actuel, c'est la
commission entière qui décide de toutes les
questions concernant les pilotes. Le bll a
l'étude permet à la commission de déléguer
ses pouvoirs à cet égard à trois commis-
saires.

M. CASGRAIN : C'est une disposition nou-
velle.

Le SOLLICITEUR GENERAL: Effective-
ment. Quant aux fonctionnaires, la seule
modification apportée est celle-ci : le Gouver-
neur général approuvera la nomination du
secrétaire-trésorier, et cette nomination est
laissée entièrement aux commissaires. Un
mot des pouvoirs généraux. Les pouvoirs de
la corporation relativement au prolongement

M. FITZPATRICK.

et à l'amélioration du havre et de ses dé-
pendances. d'après la teneur du bill actuel,
embrassent la construction de docks, etc.,
et il lui est attribué le pouvoir de faire fonc-
tionner toute espèce de machines, et cela,
dans le but d'accï-Itre l'utilité du havre et
d'y faciliter le trafic. Il est aussi attribué à
la commission le pouvoir de construire des
lignes de chemins de fer sur sa propriété et
de faire des conventions avec les compagnies
de chemins de fer pour l'exploitation de ces
lignes et pour faciliter le trafic. Vient en-
suite la question du pilotage, question d'une
souveraine importance pour tous ceux qui
s'intéressent à la navigation du Saint-Lau-
rent. Toutes les lois de cette nature qui,
sous l'ancien régime, se trouvaient confon-
dues avec les pouvoirs de la commission du
havre, je les ai réunies dans uu bill de pi-
lotage qui comprend toutes les questions con-
cernant les pilotes. Ces questions se trou-
vent éliminées du bill à l'étude. Il a été ap-
porté une modification notable à cet égard.
Sous l'empire de la loi de pilotage, les com-
missaires fixeront le type des aptitudes re-
quises des pilotes, tandis qu'actuellement
cela est régi par la loi 12 Victoria, chap. 114.
En raison des changements survenus dans la
navigation du Saint-Laurent, il est presque
intolérable que lorsqu'il s'agit des aptitudes
des pilotes, il faille encore recourir à une loi
adoptée dès la 12lème année du règne de
Victoria. Il est à peine croyable que l'on ait
permis à un tel état de choses de se perpé-
tuer jusqu'ici :

RàGLEMENTS.

.Quant aux amendements en vertu des pouvoirs de
faire des règlements, voici les principaux:-

OBSTRUCTIONS A LA NAVIGATION.

Le soin de prévenir et de faire disparaître les obs-
tructions dans le havre de Québec est laissé aux com-
missaires, qui pourront faire à ce sujet des règlements,
de façon, toutefois, à ne pas empiéter sur les pouvoirs
du ministre de la Marine et des Pêcheries, ni sur les
dispositions de la loi relative aux naufrages et au
sauvetage.

OBJET6 TROUVÉS DANS LE FORT DE QUÉBEC.

Ces objets soumis aux dispositions si compliquées
et si obscures de la loi actuelle, contenues dans plu-
sieurs statuts, seront maintenant l'objet de la regle-
mentation de la Commission.

RÉGLEMENTATION RELATIvE À LA GLACE DANS LE PORT
DE QUEBEC.

Suivant les dispositions du chap. 77 de la loi de
1885, nous avons donne aux commissaires plein pou-
voir de réglementation au sujet de la glace.

SUBSTANCES EXPLOSIVEs.
La réglementation et la curveillance du'chargenient

et du transport de la poudre à fusil s'étendent main-
tenant à tous explosifs et à toutes substances inflam-
mables, et s'appliquent à l'emmagasinage de ces subs-
tances, et il fandra prendre toutes les meures de pru-
dence voulues.

USAGE DES SIFFLETS, CLOCHES, ETC.
Pouvoir est donné de réglementer l'usage de tous

les appareils pour faire les signaux par le son.
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MACHINES.
La Commission a aussi droit de réglementation

relativement aux machines et appareils pour le char-
geuent et le déchargement des navires; relativement
au trafic des chemins de fer sur les quais, ainsi qu'au
maintien de l'ordre et à la répression du vol, et à la
légitime application des instructions des fonction-
naires de la corporation.

Voici les questions qui seront directement régie-
mentées par voie législative et non par statuts de la
corporation:-

DROITS DE HAVRE.
Au lieu du tarif statutaire actuel, qu'il n'est guère

facile de tenir au niveau des évolutions si rapides du
commerce moderne, il est statué qu'à l'exemple de la
Commission du havre de Montréal, la corporation
sera autorisée à prélever les droits de havre qui seront
approuvés par le gouverneur en conseil.

Voilà les articles de nature financière, sur
lesquels je désire appeler l'attention de mes
honorables collègues. Ils ont été soumis au
sous-ministre des Finances que les a ap-
prouvés :

AVANCES FAITES PAR LE GOUVERNEMENT,
Nulle modification n'a été apportée aux dispositions

des lois en vigueur.
La balance que le gouverneur en conseil pourra fixer

et avancer à la corporation est nentionnée dans le
bill. Elle s'élève au chiffre de $362,197.58, d'après le
ministère des Finances.

POUVOIR D'ÉMETTRE DES OBLIGATIONS.
La loi n'a subi aucune modification à cet égard, le

bill actuel ne faisant que consolider les dispositions de
la loi en vigueur et les rendre applicables à la balance
des obligations qui peuvent maintenant être émises,
sous l'empire du statut 61 Victoria, ch. 48, savoir,
$200,000.

POUVOIRs JUDICIAIRES SPÉCIAUX.

La corporation exerce actuellement la juridiction
judiciaire spéciale de la maison de la Trinité de Qué-
be. Suivant l'exemple établi par les lois du havre
de Montréal, nous avons substitué à la procédure
surannée, encombrante et défectueuse décretée par le
statut 12 Vict., ch. 114, la procédure établie sur l'em-
pire de la partie 58 du Code Criminel.

RAPPORT ANNUEL.

Le délai accordé pour présenter ce rapport est
étendu de sept jours à vingt-un jours, après le 1er de
janvier.

Article 4.

Le SOLLICITEUR GENERAL : Il se pré-
sente ici deux modifications que je dois ex.
pliquer. Aux paragraphes "b," " e," et " d."
le sens du mot " vaisseau" a été étendu, de
façon A ce qu'il embrasse les dragueurs, élé-
vateurs et alllges. Nous avons aussi défini
le mot "radeau."

Article 5.

M. FOSTER: Combien y a-t-il de milles de Article 7.chaque côté ?

Le SOLLICITEUR GENERAL: Environ
138, de la paroisse de Deschambault à l'île
Salut-Barnabé.
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M. CASGRAIN: Il y a plus que cela.

Le SOLLICITEUR GENERAL: D'après
l'ancienne définition, il était absolument im-
possible de constater où se trouvait la ligne
de démarcation entre le port de Montréal et
celui de Québec ; or, d'après la définition
donnée ici, la ligne de démarcation part de
l'église catholique romaine, dans la paroisse
de Deschambault, dans le comté de Port-
neuf.

M. CASGRAIN : Le Solliciteur générai
prétend-il qu'une ligne partant de l'église
catholique romaine, dans la paroisse de Des-
chambault, constitue une bonne définition ?
On 'peut changer l'église de place, elle pour-
rait brûler dans quelques années d'ici, et
l'on pourrait en construire une autre ailleurs.

Le SOLLICITEUR GENERAL : A mon
avis, il est impossible de choisir une meil-
leure ligne de démarcation que celle-là. Si
mon honorable ami est en lieu de m'en Indi-
quer une autre, de nature plus permanente
que celle-là, il m'obligerait en me le disant.
A mon avis, l'on ne saurait trouver une meil-
leure définition que celle que j'ai suggérée.

M. FOSTER : C'est parfait, tant que 1'&.
glise restera là.

Le SOLLICITEUR GENERAL : Sans
doute, mais l'emplacement demeure.

M. IVES : Que résultera-t-il du prolonge.
ment du havre à une telle distance sur le
fleuve ?

Le SOLLICITEUR GENERAL : L'honora-
ble député verra par l'article suivant que le
havre est fort limité.

Article 6.
M. IVES : A-t-il été apporté quelque modi-

fication aux limites du havre ?
Le SOLLICITEUR GENERAL: Aucune,

sauf qu'il est défini avec plus de précision.
Les limites du havre n'ont pas été étendues;
mais cette définition du havre nous a été
donnée par les commissaires du havre, et à
notre avis, elle est plus exacte que celle de
l'ancienne loi. Je désirerais apporter une
modification au paragraphe " a." Avec la
permission du comité, je voudrais biffer les
mots suivant après le mot "Immeubles':"
" situés dans les limites de la ville de Qué-
bec, ainsi que définis pour les fins munici-
pales par les articles 3 et 4 de la loi de l'an-
cienne province du Canada, 29 Victoria (1865)
chapitre 57." Notre intention est de biffer
ces mots, de façon a ce que la définition cou-
vre les quais jusqu'à l'île d'Orléans.

L'article ainsi modifié est adopté.

Le SOLLICITEUR GENERAL: Je pro-
pose de biffer les mots "de la corporation,"
ligne 27ième. L'article, ainsi modifié, est
adopté.
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Article 8, paragraphe 2. e
Le SOLLICITEUR GENERAL: Cet ar-

ticle est emprunté à la loi du havre de Mont-
réal. Lorsque leur loi a été refondue en
1894, les commissaires du havre de Montréal
ont jugé utile d'adopter pareille disposition,
et nous l'avons insérée au bill à l'étude.

M. CASGRAIN : Pourquoi n'insérez-vous
pas au bill une disposition relative à la
démission des autres membres du bureau ?
L'on a jugé utile de statuer sur la démission
des membres électifs de la commission ;
pourquoi ne pas étendre cete disposition aux
membres nommés par le gouvernement.

Le SOLLICITEUR GENERAL : Cela n'est
nullement nécessaire ; la nomination de ces
membres se fait par le Gouverneur en con-
seil. Il est nécessaire que les membres élec-
tifs notifient à la commission leur démission,
tandis que pour les membres nommés par le
gouvernement, la chose est différente. Du
moment qu'un de ces derniers cesse d'être
commissaire, il notifie sa démission au Gou-
verneur en conseil, qui lui choisit un suc-
cesseur.

Article 9, paragraphe 4.
Le SOLLICITEUR GFJNE'RIAL : Le para-

graphe 4 est nouveau, bien que je ne sache
pas qu'il soit de grande importance.

M. CASGRAIN : Cela abrége-t-il la durée
des fonctions de ceux qui sont actuellement
élus ?

Le SOLLICITEUR GENERAL: Non. Il
n'y a absolument aucune modification ap-
portée à cet article, sauf au paragraphe 4.

M. CASGRAIN : Si je comprends bien, le
Solliciteur général affirme que cet article
n'abrége pas la durée des fonctions de ceux
qui sont élus par les compagnies de naviga-
tion et par-le bureau de commerce.

Le SOLLICITEUR GENERAL: Non;
c'est parfaitement cela.

Article 10.
Le SOLLICITEUR GENERAL: Le para-

graphe 3 est modifié de façon à prolonger le
délai établi pour remplir une vacance et le
porter de quatorze jours qu'il était d'après
l'ancienne loi, à trente jours.

Article 12, paragraphe 2.
Le SOLLICITEUR GENERAL: C'est une

nouvelle disposition, fort sage, en ce qi4'elle
statue qu'il faudra donner avis des assem-
blées.

M. CASGIRAIN : Comment convoque-t-on
les assemblées aujourd'hui ?

Le SOLLI'CITEUR GENERAL: Elles sont
convoquées par le secrétaire, sans avis.

M. CASGRAIN : Il existait certainement
quelque disposition à cet égard, .car j'avais
coutume de lire pareil avis dans les journaux

M. FITZPATRICK.

(le Québe. Quoi qu'il en soit, c'est une ex-
cellente disposition. si elle n'existe pas déjà.

Paragraphe 4.
M. CASGRAIN: paragraphe subit-il

quelque modification ?
Le SOLLICITEUR GENERAL : Oui. Nous

y avons inséré les mots " payables par lui."
M. CASGRAIN : Pourquoi cette modifica-

tion ? Voulez-vous donner le droit de vote
à (les ger.s qui n'ont pas les qualités re-
<q'iis.±s ?

Le SOLLICITEUR GENERAL: Non, il
s'agit de statuer que le votant ne devra pas
seulement avoir acquitté ses droits de havre,
mais qu'il faudra, en outre, qu'il soit membre
d'une compagnie de navigation et se trouver
ainsi intéressé.

M. FOSTER : Je ne vois pas de raison d'a-
jouter ces mots : " payables par lui." Il
s'agit de définir le cens du votant, vous dé-
clarez qu'il aura droit de vote, s'il acquitte
ses droits de havre. Vous n'avez pas l'inten-
thio (le lui accorder le droit de suftrage

ra'autant qu'il acquitteîa ses droits de ha-
vre. n'est-ce pas ?

Le SOLLICITEUR GENERAL : Non.
M. FOSTER : Alors, à quoi bon dire
payables par lui ? " Supposez-vous que

quelqn'un ac-quitterait ses droits de havre
dans le but d'obtenir le droit de vote ?

Le SOLLICITEUR GENERAL : C'est pré-
cisément le point que cette phrase tend à
couvrir.

M. FOSTER : Comment pourrait-il acquit-
ter ses droits de havre, s'il n'a pas droit de
les acquitter ? Qui les percevrait, s'ils ne
sont pas dus ? Est-ce qu'un fonctionnaire
quelconque de l'Etat a droit (le percevoir
quelques deniers de ceux qui n'appartiennent
pas à quelque compagnie de navigation de
Québec ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sir Louis Davies) : Cette
phrase n'a été insérée Ici que par surcroîtde
prudence.

M. FOSTER : A mon avis, ce surcroît de
prudence est absurde.

M. CASGRAIN : Est-il arrivé qu'un indi-
vidu, ne faisant point partie de quelque com-
nagnie de navigation, ait acquitté des droits,
de havre et soit ainsi devenu votant ?

M. DOBELL : Je n'ai jamais entendu dire
que la chose soit arrivée.

M. CASGRAIN : Alors à quoi sert-il d'a-
jouter cette phrase ?

M. DOBELL : C'est tout simplement une
précaution légale suggérée par notre avocat,
et l'honorable député devrait être en lieu
d'apprécier la chose.

[COMM1lUNES] 3944
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M. CASGRAIN: Si je suis en mesure de
l'apprécier, le Solliciteur général devrait être
encore bien davantage en lieu de le faire.

M. FOSTER: Pour me servir de l'expres-
sion du ministre de la Marine et des Pêche-
ries, je dirai que c'est peut-être une précau-
tion suggérée par quelques citoyens de Qué-
bec bien au fait des particularités de cette
ville, particularités qui ont été signalées au
comité des subsides, lorsque mon honorable
ami a essayé d'exercer le mode fort élasti-
que employé pour la fourniture des provi-
sions à la ville de Québec, itandis que la règle
était appliquée dans toute sa sévérité aux
autres localités, en disant: "Québec est
Québec, vous savez."

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je vous ai emprunté cette re-
marque, à vous ou à quelques députés de la'
gauche. Ne m'en attribuez pas la paternité.

Le SOLLICITEUR GENERIL: Je consens
volontiers à omettre les mots "payables par
lui." Cela a peu d'imporeance, au fond. Je
dois faire observer à mon honorable ami (M.
Poster) que ces dispositions ne sont pas par-
ticulières au bill à l'étude. Elles sont em-
pruntées à la loi du havre de M1ontréal, de
sorte qu'il ne faudrait pas affirmer qu'il y
ait rien de particulier à la ville de Québec à
cet égard ; c'est au bénéfice de tous les in-
tiéressés.

Article 13.

Le SOLLICITEUR GENERAL: La modifi-
cation apportée à cet égard consiste à éten-
dre le délai de quatorze jours à dater de la
vacance qui s'est produite, à un mois après
la dernière date pour la tenue d'une élec-
tion. Sous le régime actuel, le Gouverneur
en conseil a le pouvoir de nommer un nou-
veau commissaire, en remplacement d'un
memblre électif, tandis que sous l'empire du
bill à l'étude, ce pouvoir est transféré au
corps d'électeurs.

Article 14.

Le SOLLICITEUR GENERAL: Les mem-
bres de la maison de la Trinité à Québec
étaient obligés de prêter serment avant d'en-
trir en fonctions, et les commissaires du
havre étaient aussi obligés de prêter ser-
ment pour l'accomplissement des devoirs au-
ti-efois rempli par l'ancienne maison de la
Trinité.

L, changement apporté dans cet article
comisiste ù rendre le serment or>igatoire jour
tous.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
Le bill n'indique pas devant quel officier ce
seraieit devra être prêté.

Le SOLLICITEUR GENERAL : Cet ar-
ti-b a été pris tel qu'il se trouvait dans l'an-
cierxnne loi.

Article 15.
Le SOLLICITEUR GENERAL: Il y a

un chaugement dans cet article. La cor-
poration a actuellement le droit incontesta-
ble de payer une rétribution à son président
ainsi qu'au surintendant des pilotes qui
siège comme membre du bureau. Elle a
payé des rémunérations aux différents mem-
bres du bureau pour chaque séance, et il a
toujours été admis que la loi leur permettait
d'en agir ainsi. Cependant, quelques doutes
se sont élevés à ce sujet, et afin de faire
cesser ce doute, l'article a été rédigé tel qu'il
se trouve maintenant.

M. FOSTER : Quelle rétribution recevait
avant cela le président ?

Le SOLLICITEUR GENERAL : Je crois
qu'il recevait deux mille dollars par année.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPIER:
G'et article renferme une question qui se
présente aussi relativement aux différents
bireaux des pilotes.

Le SOLLICITEUR GENERAL : L'un des
membres de la commission du havre de Qué-
bèC me dit que bien qu'ils aient le droit de
payer au président une rétribution annuelle
n'excédant pas $2,000, actuellement ce der-
nier n'accepte que $1,O0.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
La question de la légalité de cette rétribu-
tion s'est déjà présentée relativement à
d'ailtres bureaux de pilotes dans les diffé-
rentes provinces, et je ne crois pas qu'une
législation comme celle qui nous est sou-
mise, ait jamais été adoptée pour justi-
fier la chose. Dans d'autres bureaux les
membres paient eux-mêmes ce qu'ils appel-
lent les dépenses, qui ne sont rien autre
chose qu'une rémunération.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : On a mis fin à cette pra.
tique.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
L'honorable ministre de la Marine et des
Pêcheries dit que l'on a mis fin à cette pra-
tiq ue, mais si cet article du bill a sa raison
d'être, et pour nia part, je l'approuve, ce
privilège devrait être accordé aux corpora-
tions moins importantes qui existent dans
les autres parties du pays-bieu qu'il n'en
soit pas fait mention dans ce bill.

Le SOLLICITEUR GENERAL : Cette
pratique existait lorsque le havre était sous
la juridiction de la corporation de la Maison
de la Trinité de Québec, et lorsque les com-
missaires du havre de Québec l'ont rempla-
ce63, et se sont fait transférer ses pouvoirs
et responsabilités, ils ont aussi conservé le
privilège de se payer eux-mêmes, et la ques-
tion s'est alors présentée de savoir s'ils
avaient le droit d'en agir 'ainsi. J'ai cru
dans tous les cas qu'il était préférable de
faire disparaître tout doute à ce sujet dans
le projet de loi actuel.
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Sir CHARLES HIBBERT TUPPER :
J' ippelle l'attentioi du ministre de la Ma.
rine et des Pècheries sur le fait que cette
question im:ite d'être étudiée avec soin, à
cause de l'opinion générale existant ici que
cette stipulation a sa raison d'être, et que
c:e hommes qui sacrifient leur temps -
Yétade de questious importantes méritent
d'être rétribués pou" les services qu'ils ren-
dent.

M. ELLIS : La seule question qu'il reste
maintenant à décider, c'est de savoir si le
montant que les commissaires peuvent se
voter eux-mêmes est limité.

M. FOSTER : Vous indiquez quel est le
mo'itant le plus élevé qui pourra être payé
aa président, mais vous ne semblez pas in-
diquer quelle sera la limite du montant que
les commissaires peuvent se voter à eux-
mêmes.

M. DOBELL : Je puis vous dire quelle
est la pratique habituelle. Règle générale,
ce montant n'a jamais dépassé .$7 par sé-
ance, et nous avons une séance par semaine.
Quelquefois, mais très rarement, noue avons
deux séances.

M. FOSTER : Cela ne résout pas l'objec-
ti>a que j'ai soumise. S'il n'y a pas de 11.
mite fixée, Ils pourraient se voter un salaire
exorbitant.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER :
L'article stipule qu'aucun règlement ne
sera exécutoire et n'aura d'effet que lors-
qu'il aura été ratifié par le Gouverneur en
conseil.

Article 16.
M. CASGRAIN : Cet article contient des

chngements importants. Il stipule que les
poavoirs de la corporation comme adminis-
tration du pilotage po"rront être délégués à
trois commissaires. Sous l'empire de ia loi
autrefois existante, je crois, que les cm--
missaires devaient siéger tous ensemble.
En vertu du paragraphe 3 du même article.
les pouvoirs judiciaires de la corporation
peuvent être délégués à trois commissaires.
à l'exclusion du président de la corporation
des pilotes pour le havre de Québec et au-
dessous. Mon savant collégue n'ignore pas
que la commission du havre de Québec est
l'autorité judiciaire qui juge les pilotes ae-
cusés (l'avoir négligé leurs devoirs, ainsi que
les cas (l'accidents.

Je crois que ce serait commettre une er-
reur que de limiter le nombre des commis-
saires chargés d'entendre de semblables
causes à trois. Je n'ai pas l'intention de
vouloir jeter le moindre blne sur les
commissaires actuels, et en particulier sor
mon honorable ami le député de Québec.
ouest (M. Dobell) ; mais nous sommes forcés
d'admettre, comme cela a toujours existé
d'ailleurs, qu'il y a parmi les membres de
cette commission, certains hommes qui ne
sont pas plus renseignés sur les choses con-

M. FITZPATRICK.

cernant la navigation que je ne le suis, ce
qui ne veut pas dire beaucoup. Si, par exem-
ple, le pouvoir judiciaire était délégué à M.
Laliberté, le président, qui est un fourreur,
à M. Rioux, qui est un épicier, à un autre
membre, qui est marchand de Saint-Roch ou
de la basse-ville, et qui ne doivent pas con-
naître grand'chose en fait de navigation, il
serait difficile de vouloir prétendre que ces
personnes constitueraient un tribunal pos-
sédant les qualités voulues pour juger les
questions importantes et difficiles qui pour-
ront résulter des accidents.

Les décisions que les commissaires sont
appelés à rendre, peuvent être souvent de
la plus grande importance pour les pilotes
en cause. Il peuvent par les décisions priver
un pilote de sa commission pour la vie, et
lui faire perdre tous ses moyens de subsis-
tance. Il me semble donc, que si nous accor-
dons à ce tribunal des pouvoirs extraordi-
naires, nous ne devons pas réduire le nom-
bre de ses membres. Entre autres pouvoirs,
ce bureau possède celui de décider si un pi-
loote doit ou non continuer d'exercer ses
fonctions, ce qui, tout naturellement, est
une -question très importante pour le pilote,
et, si ce bureau ne s'acquittait pas (le
son devoir convenablement-et nous devons
supposer que cela peut arriver quelquefois-
cet homme peut être privé des moyens (le
gagner sa vie. Je voudrais savoir de l'hono-
rable Solliciteur général ou de l'honorable
député de Québec-ouest (M. Dobell), quelles
soît les raisons pontr lesquelles on a accordé
aut conuaissaires du havre le droit de dé-
légtuer l'aiutor'ité jutdiciaire qu'ils possèdelnt
à trois le letirs membres.

M. DOBELL : Ces eau-ses des pilotes sont
toujours très longues, et prennent beaucoup
de temps, or cet article stipule simplement
que les pouvoirs judiciaires de la corpora-
tion pourront être délégués à trois des com-
missaires. La commission a done la faculté
de juger n'importe quelle cause au complet,
ou de déléguer ses pouvoirs à trois de ses
membres. Il y a généralement trois mem-
bres de la commission qui possèdent les
connaissances voulues pour juger les causes
de cette nature, et comme le président de la
corporation des pilotes est au nombre des
juges, je ne crois pas que les craintes expri-
mées par mon honorable ami soient bien
fondées.

M. CASGRAIN : La seule raison donnée
par l'honorable ministre pour expliquer ce
changement, c'est que ces causes prennent
trop de temps, et que par conséquent, il est
Impossible d'exiger la présence de tous les
commissaires pour les entendre. Mais lorsque
le bureau a à s'occuper de questions qui
concernent le commerce ou la navigation, et
dans lesquelles les commissaires sont Inté-
ressés en leur qualité d'hommes d'affaires,
ils ne manquent pas d'assister aux séances.
Mon honorable ami pe devrait pas oublier le
fait que le procès d'un pilote est peut-être
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d'un plus grand intérêt pour ce dernier, que
les questions concernant les intérêts du

omimer' et de la navigation. On exige la
présence de cinq commissaires, à plus forte
raison deivrait-o: exiger le même nombre
lorsqu'il s'agit de décider du sort du pilote
en cause. Je propose donc que cinq commis-
saires constituent le quorum au lieu de
trois.

M. DOBELL : Je pourrais faire remar-
quer à l'honorable député (M. Casgrain) que
le comité des chemins de fer du Conseil
privé se trouve dans le même cas. Ce co-
mité décide des questions très importantes,
et cependant un quorum de trois membres
est considéré comme étant suffisant. Il ne
faut pas oublier qu'il y a quelquefois deux
ou trois causes concernant les pilotes, qui
sont soumises aux commissaires, dans une
seule semaine, ce qui prend beaucoup de
temps. Je crois qu'un tribunal composé de
trois membres de la commission et du pré-
sident de la corporation des pilotes, doit être
suffisant pour entendre des causes comme
celles-là.

M. CASGRAIN : Si je ne me trompe pas,
le quorum du comité des chemins de fer
dst de sept, et non de trois, et je n'ai jamais
vu seulement trois de ses membres en-
tendre une cause, si ce n'est de consente-
nent. Il ne faut pas oublier, non plus, que
le comité des chemins de fer est composé
de membres du cabinet, qui sont les chefs
du parlemaent. et sont censés posséder une
connaissance aussi parfaite que possible de
toutes les questions qui sont soumises à ce
(omiité ; tandis qu'il y a parmi les membres
de cette commission certains hommes qui
n'ont pas la moindre notion de la naviga-
tion, et qui n'ont jamais été sur l'eau au-
trement que pour traverser de Québec à
l.'avis. Quelques-uns d'entre eux ne peu-
vent pas actuellement faire la traversée en-
tre un port des Etats-Unis et Liverpool,
muis cela n'a rien A faire avec la question
que nous discutons.

-Je ferai remarquer aussi la grande diffé-
rence qui existe, sous le rapport des quali-
Tés requises pour bien remplir les devoirs
qui leur incombent, entre les membres qui
omp)osent le comité des chemins de fer

et les commissaires du havre. Il est aussi
de la plus grande importance pour les pilo-
tes de trouver chez les membres de la
commission des hommes qui, s'ils ne posse-
(lent pas des connaissances légales très
étendues, se distinguent sous d'autres rap-
ports. et possèdent une connaissance par-
faite des navires et de la navigation. Or, si
la commission est revêtue de l'autorité né-
eessaire pour déléguer à trois de ses mem-
br'es les pouvoirs requis pour entendre et
juger les causes des pilotes, il est possible
que ces derniers soient privés des moyens
de gagner leur vie, par des hommes qui ne
possèdent certainement pas les qualités vou-
lues pour décider des causes de cette na-
tur'e.

Une autre objection que je vois dans cet
article, c'est que le troisième paragraphe
stipule que les pouvoirs de la corporation
pourront être délégués à trois commissaires,
mais le président de la corporation des pi-
lotes fera lui aussi partie de ce bureau. Ce
qui portera le nombre de ses membres à
quatre. Supposons alors que ses membres
seraient également divisés. C'est là un des
inconvénients. Vu les difficultés que je viens
d'indiquer et le fait que l'oL n'a pas donné
d'autre raison pour justifier ce changement,
qu'une économie de temps, je suis d'avis
que la loi devrait rester telle qu'elle est
actuellement.

M. DOBELL : Il est possible que cet ar-
ticle, comme un grand nombre d'autres, ait
été copié dans les lois qui régissent les pi-
lotes du havre de Montréal. Je ne la con-
sidère pas comme étant d'une grande Impor-
tance.

M. CASGRAIN : Si l'honorable député re-
présentait un comté dans lequel il y a envi-
ron 100 pilotes, il en comprendrait l'impor-
tance. L'honorable député (M. Dobell) sait
qu'il y a parfois de la protection dans le
grand nombre. Pour ma part je préfère
m'adresser à un tribunal composé de cinq
juges plutôt que de trois. Je préfère un
juré composé de douze citoyens à un jury
composé seulement de six.

Mr. FRANCOIS ARTHUR MARCOTTE
(Champlain) : M. le président, cette ques-
tion est des plus Importantes, et je trouve
étonnant que l'honorable député de Québec-
ouest, (M. Dobell) ne veuille pas y prêter
toute l'attention qu'elle mérite. Il s'agit de
l'avenir d'une classe d'hommes bien impor-
tante. Lorsqu'il arrive quelqu'accident, les
pilotes sont jugés par des hommes qui ne
connaissent rien en fait de pilotage. Or, je
crois que cinq commissioners ne seraient
pas de trop pour juger ces questions diffi-
ciles. Il a déjà été commis des -injustices ;
les jugements rendus par les commissaires
n'ont pas toujours satisfait les pilotes.
Pour cette raison, je crois devoir appuyer
la proposition de l'honorable député - de
Montmorency, (M. T. C. Casgrain) qui veut
porter le nombre des commissaires à cinq
au lieu de trois.

M. FOSTER : Je crois qu'il est peut-être
hon de se demander si trois membres
seraient un nombre suffisant dans des cas
comme ceux-là. S'il arrive que les commis-
saires choisissent trois de leurs collègues
qui possèdent toutes les qualités voulues, Il
est bien probable que ces trois hommes rem-
pliront tout aussi efficacement leur devoir
que cinq commissaires, parmi lesquels il
pourrait s'en trouver qui ne connaissent pas
bien leur sujet. Mais Il y a une autre chose
qu'il faut prendre en considération dans
cette affaire, c'est la satisfaction qu'un tri-
bunal comme celui-là devrait donner aux
pilotes dans la décision de leurs griefs et de
leurs difficultés.
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Il me semble que les membres de cette cor- pratique et l'expérience du passé. A Mont-
poration importante, qui pourraient être réal. par exemple, les commissaires du havre
obligés d'avoir recours à ce tribunal, éprou- peuvent déléguer leurs pouvoirs à trois d'en-
veraient plus de confiance, et croiraient que tre eux. Cette loi a été adoptée en 1894,
leurs intérêts sont mieux sauvegardés et et depuis cette époque les résultats qu'elle
que l'on s'occupe plus d'eux, s'ils pouvaient, a donnés ont toujours été satisfaisants,
s'adresser à cinq membres sur une commis- c'est-à-dire, qu'elle a épargné beaucoup de
sion composée de neuf commissaires, au temps aux commissaires, et il ne paraît pas
lieu de trois. Je ne vois pas en quoi cela y avoir eu de plaintes formulées contre
peut paraître dur à 'égard des commis- la loi. L'article du projet de loi actuel ac-
saires. Vous payez ces commissaires main- corde aux commissaires du havre de Québec
tenant, et il ne peut y avoir de doute qu'ils le droit de déléguer leurs pouvoirs à troi%
reçoivent un salaire raisonnable en récom- d'entre eux, et ces derniers doivent siéger
pense du travail qu'ils s'imposent. Nous cii pagnie du président de la corpora-
pouvons nous lier à eux pour régler ce der- tion des pilotes. Vous avez donc là une ga-
nier point. Ce n'est pas la même chose
qu'un honoraire ; c'est une réimunération des
services qu'on leur demande de rendre; et je
ne crois pas que ce soit trop demander que
de vouloir que cinq d'entre eux composent
ce tribunal.

Le SOLLICITEUR GENERAL M. Fitz-
patrick) : Je comprends facilement l'atti-
tude que vient de prendre l'honorable dé-
puté de Montmorency (M. Casgrain) relati-
vement à cette question. Je dois avouer
que je possède une certaine expérience de
la manière dont les causes sont conduites
et jugées devant le bureau des commissaires
du havre, et j'ai toujours cru que c'était une
anomalie-je dis ceci, tout en voulant qu'il
soit bien compris que j'ai beaucoup de res-
pect pour les connaissances légales que pos-
sède mon honorable ami de Québec-ouest
(M. Dobell)-que de voir ces procès entendus
et jugés par les commissaires, lorsque nous
avons la cour d'Amirauté, à laquelle il me
semble que toutes ces causes pourraient être
avec plus d'avantage. Si nous prenons la
chose au point de vue des connaissances lé-
gales, je crois que nous devrions avoir un
tribunal bien plus compétent si ces causes
étaient soumises au juge de la cour d'Ami-
rauté, qui aurait pour lui aider dans l'ac-
complissement de ses devoirs le président
de la corporation des pilotes et un délégué
de la commission du havre, qui mettraient à
sa disposition leurs connaissances techni-
ques. Malheureusement, la pratique suivie
jusqu'ici a été le contraire de ce que je viens
d'indiquer. et ces causes importantes ont
toujours été décidées devant le bureau des
commissaires. Ce projet de loi stipule que
dans certains cas. qui sont laissés entière-
ment à la discrétion des commissaires, ils
pourront déléguer l'exercice de leurs pou-
voirs judiciaires Îi trois commissaires, qui
auront pour les aider le président de la cor-
poration des pilotes. Il existe une diffé-
rence entre l'autorité concernant le pilo-
tage, et le pouvoir judiciaire. L'honorable
député de Montmorency a fait remarquer. il
y a un instant. que ce tribunal se compo-
serait de quatre membres y compris le pré-
sident de la corporation des pilotes.

M. FOSTER : Dans ce cas vous n'avez'
qu'à en nommer un autre.

Le SOLLICITEUR GENERAL: Etudions
maintenan un peu ce que nous enseignent la,

M. FOSTER.

rantie quant à ce qui concerne ces derniers.

M. CASGRAIN : Le président de la cor-
poration des pilotes est toujours considéré
comme étant l'avocat des pilotes, et mal-
heureusement. l'autorité qu'il possède au-
près des commissaires n'est pas très forte.

Le SOLLICITEUR GENERAL : Il a son
droit de vote.

M. CASGRAIN : Oui, mais c'est là toute
son autorité. Je sais par expérience qu'il
est rarement écouté. Et bien que je puisse
avoir une certaine confiance dans les com-
missaires, je sais aussi que chaque fois
qu'un pilote est traduit devant ce tribunal,
il est. dès ce moment là. considéré comme
coupable, et il lui faut établir son innocence,
Contrairement à la règle générale du droit
anglais qui veut qu'un homme soit consi-
déré comme étant innocent jusqu'à ce qu'il
soit prouvé qu'il est coupable, le pilote. lui.
est considéré comme étant coupable et Il lui
faut se disculper. Je demande comme une
faveur à l'honorable solliciteur général (M.
Fitzpatrick), de nommer les membres de ce
bmreau. Je connais M. Laliberté, M. Rioux,
l'honorable député de Québec-ouest (M. Do-
bell). M. Sharples, M. Arcand, M. Chabot-

Le SOLLICITEUR GENERAL : Tous, à
l'exception de deux, sont des hommes par-
faitement an courant de cette besogne.

M. CASGRAIN : C'est là une chose que
je ne connais pas. J'ignore si M. Chabot et
M. Arcand sont compétents.

M. DOBELL : Personne ne peut être plus
au fait de ces affaires que M. Chabot.

M. CASGRAIN : Comment se fait-il qu'il
puisse être aussi au courant que cela de ces
affaires ? Il a été gérant de la compagnie
des bateaux faisant le service entre Qué-
bec et Lévis. Il a été aussi, durant un cer-
tain temps, gérant de la Compagnie de Na-
vigation Richelieu et Ontario. Mais il ne
s'occupait que des affaires de la compagnie,
et il n'en a jamais conduit les bateaux.

Le SOLLICITEUR GENERAL : Il a pos-
sédé des navires.

M. CASGRAIN : Prenez par exemple,
l'honorable député de Québec-ouest (M. Do-
bell) ; il est plus souvent à Ottawa qu'à
Québec. M. Macpherson est souvent absent
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de Québec, ainsi donc dans un grand nom- Portantes que celles qui sont soumises aux
bre de cas, le comité qui est chargé de juger commissaires du havre de Montréal.
ces pilotes se compose de 3M. Laliberté, M. DOBELL: Le quorum n'est pas limité
Rioux et Chabot. Il me semble que si le
quorum de cette corporation est fixée trois commissaires, l'article dit simple-
pour l'administration ordinaire de ses af- e qu e tis agi r cn ett
faires, le quorum d'un tribunal revêtu de tm üvo's pouvez être certains que tous les
pouvoirs judiciaires comme celui-la. devrait
être aussi de cinq. Pourquoi le réduire a'à e de er un de d la cause
trois ? Ce comité est revêtu de pouvoirs très sents. te sred
étendus. il peut priver un pilote de sa coin-
mission pour la vie. Le jeune homme de M. IORDEN (Halifax): Je désire faire
vingt-cinq ou trente ans. qui a passé neuf ou remarquer à l'honorable Solliciteur général
dix années de sa vie en apprentissage, qui que le paragraphe 2 stipule que les pou-
commence à agir en qualité de pilote, peut i (le la t'poratiou, coie administra-
se trouver à cet l1ge. par suite d'un accident,
privé de sa commission pour toujours, et il trois commisSaires, et qu'en vertu du para-
a de plus perdu neuf ou douze années de sa graphe 3 les pouvoirs judiciaires que possède
vie. C'est là une question beaucoup plus la eorloi'ti 1).ýuvcnt êt'e d
importante que les détails de l'administra- d'a mres personnes. s Ie le- Poi-
tion de la commission du havre de Québec, V0ir.- (lue possède la corporation, coume
qui ne peuvent cependant être réglées que , r
lorsqu'il y a un quorum de cinq membres. ses pouvoirs judiciaires S'il ei est

La seule raison que l'on donne pour r fi:îsi, jt croîs qu'il existe une eré-a-
(uire le quorum de co comité à trois c'est diction -ntre ces deux paragraphes *
que cela fait mieux l'affaire des commis- et 3. En vertu du paragraphe 2, vous com-
saires ; on nous dit qu'ils sont très occupés. prenez des pouvoirs judiciaires qui peuvent
Or s'ils sont trop occupés, ils n'auraient pas êtie délégués a une autre classe de per-
dû accepter la position. Combien croyez- solilieS (le celes à qui ils sont délégués. ou
vous qu'il y a eii de procès durant toute Peuvent r-t'e délégués, eu veru du lara-
]'année dernière ? Je crois pouvoir dire qu'il graphe 3.
n'y en a pas eu plus de dix. Les années Il y a encore une autre chose sur laquelle
précédentes, lorsque j'étais à Québec, il n'y je voudrais appeler lattention relativement
en avait pas dix par année. Lorsqu'il s'agit au paragraphe 3. L'interprétation que lui
d'une question aussi importante que celle-là. donne le Solliciteur général n'est pas celle
je crois que le désagrément que cela cause que je prétends en le lisant. Il prétend que
aux commissaires, ne devrait pas être con- ce paragraphe veut dire que le président de
sidéré comme étant une raison suffisante la corporation des pilotes jouit des nimes
pour justifier la réduction du " quorum '' de privilèges judiciaires que les trois commis-
cinq à trois membres. Les membres de la saires. Or, le mot à "lexclusion" ne Sem-
corporation des pilotes de Québec sont des bic pas être un mot qui comporte ce sens.
hommes éminemment respectables, et il est .e crois que nous devrions remplacer ce mot
impossible de trouver un meilleur groupe par l'expression de "concert avec ou autre
d'iomnes dans tout le pays. Je demande de même nature.
donc à l'honorable Solliciteur général de se
joindre à moi, pour faire comprendre à l'ho-
niorable député de Québec-ouest (M. Dobel ,Se crois. au contraire, que
qu'il est de son devoir de demander aux l'article avait pour but de l'exclure de ce co-
(li(iirl de vouloir bien subir l'Incon- mité.
vénient i'il pent résulter pour eux du Le SOLLICITEUR GENERAL: Je par-
fait d'être appelé à siéger cinq ou six fois tage l'opinion de l'honorable ministre de la
ou peut-être dix fois, durant la saison de la Marine et des Pêcheries sur ce point.
navigation. M. BORDEN (Halifax) Cest aussi là ce

M. DOBELL : Je ferai remarquer à l'ho- que je pensais. Les pouvoirs de la 'opora-
norable député qu'il est possible que ces tion comme administration de pilotage com-
Procès aient lieu dans moins de quarante- prennent les pouvoirs judiciaires qu'elle pos-
huit heures d'avis. Le capitaine et le pilote ède.
Peuvent être prêts â procéder dans ce délai.
Il est souvent difficile. dans un cas comme Le SOLLICITEUR GENERAL . Ils coi-
celui-là. de pouvoir réussir à réunir cinq des prennent beaucoup plus que ce]a.
conmissaires dans un délai aussi court, H BORDEN (Haifax) Mais vous voyez
pour0 les forcer à consacrer quatre. cinq ou comme moi que les pouvoirs de la corpora-
six heures au procès d'un pilote. Si trois tion come administration de pilotage peu-
hoimes sont capables d'entendre et de ju- vent être délégués à une certaine classe de
ger une cause à Montréal. je prétends que pe'sonnes eu vertu du paragraphe 2. Puis,
tis Qunhecquois sont également capables plus loin que les Pouvoirs judi-
(le faire la même chose à Québee. caires qui sont compris dans les pouvoirs

M. (ASGRAIN: Les questions oui se que vous venez de déléguer. peuvent être
prsentect s Québec sont beaucoup plus im- délégués à une autre classe de personnes.
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Il 'ne semble qu'il existe une contradiction
entre ces deux paragraphes.

M. DOBELL : Je crois que le paragraphe
premier s'applique uniquement aux exa-
mens que doivent subir les pilotes relative-
iient à leur comp)étence, leur âge, etc.

M. CASGRAIN : Sous le titre " Adminis-
tration de pilotage," l'article dit que ces
pouvoirs pourront être exercés par les com-
missaires du havre. On leur donne aussi le
pouvoir d'examiner les pilotes quant à leurs
capacités. Cette expression semble coin-
prendre aussi les pouvoirs délégués par le
paragraphe 3.

Le SOLLICITEUR GENERAL : Mon ho-
norable ami n'ignore pas que les commis-
saires du havre ont souvent à exercer de

r"mds pouvoirs judiciaires, indépendam-
ment de ceux qui leur sont conférés comme
administration de pilotage ; comme, par ex-
emple. de faire respecter les règlements et
d'envoyer les transgresseurs en prison. Si
l'honoraible député veut examiner la partie
du bill intitulée ' Administration de pilo-
tage." il verra que l'honorable député le
Halifax (.L Borden) et moi avons raison sur
ce point.

M. DOBELL : Il s'agit des attributions
qui étaient autrefois exercés par la maison
de la Trinité.

M. CASGRAIN : Je saisis très bien l'in-
tention de mon honorable ami, mais ma pré-
tention est que ces articles tels que rédigés
n'ont pas le sens qu'il leur donne, car les
pouvoirs de l'administration de pilotage,
d'après l'ancienne loi, sont tous les mêmes
qui ont été donnés aux commissaires du
havre, tels que l'examen des pilotes et l'ex-
ercice des fonctions judiciaires. Le deux-
ième paragraphe dit que les pouvoirs de la
corporation en général, et le paragraphe 3, les
pouvoirs judiciaires de la corporation pour-
ront être délégués à trois commissaires ex-
elusivement. Quels sont ces pouvoirs judi-
ciaires ? En d'autres termes, quelle dis-
tiuetion fait-on entre les pouvoirs délégués
par le paragraphe 2 et ceux accordés par le
paragraphe 3 ?

M. DOBELL : Il y a une grande diffé-
rence. Dans un cas, il s'agit des pouvoirs
de l'administration de pilotage qui peuvent
être délégués à trois commissaires. Par le
paragraphe 3. ce sont les pouvoirs judi-
ciaires de la corporation et non ceux sur les
pilotes. qui peuvent aussi être délégués à
trois commissaires. Ces deux catégories de
pouvoirs sont tout à fait distinctes et s'ex-
ercent dans des cas bien différents.

M. CASGRAIN : Il y a aussi des cas dans
lesquels des commissaires bien disposés
n'ont pas les connaissances voulues pour
disenter les points de droit. Naturelle-
ment le Solliciteur général est responsable
de la rédaction de eet article et son atten-
tion a été attirée sur ce point. En relisant
le bill, il verra que j'ai raison. Quoi qu'il

M. BORDEN (Halifax).

en soit, je reviens a l'autre question con-
cernant le tribunal qui doit juger les pi-
lotes. Ce tribunal sera-t-il composé de qua-
tre membres ? Nous n'avons demandé qu'un
membre de plus. Il y a en tout neuf com-
missaires, Nous n'en avons demandé qu'un
de plus dans le comité qui doit juger les pi-
lotes. Un autre inconvénient du bill c'est
que ces comités ne sont pas permanents.
On peut nommer trois commissaires pour
un procès et trois autres pour un autre. Il
serait bon de régler ce point avant d'aller
plus loin. Le comité judiciaire se compose
actuellement de quatre membres, nous de-
mndons qu'il soit cong.osé de eing.

M. DOBELL :. Quand nous serons rendus
i l'article 41, l'honorable député aura des
explications plus complètes. Cet article dé-
linit exactement ce que signifie le para-
graphe 3.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Je
crois que l'honorable Solliciteur général fe-
rait bien de laisser cet article de côté pour
le moment, vu qu'il s'agit de difficultés tech-
niques et difficiles à discuter sur le champ.
Je crois que l'objection est bien fondée et
que le Solliciteur général, après l'avoir étu-
dié de nouveau, modifiera les paragraphes 2
et 3. Mais, -à tout événement, les opinions
sont tellement partagées qu'il vaudrait
mieux procéder sur les autres articles et re-
venir sur celui-là plus tard.

Le SOLLICITEUR GENERAL : Je n'ai
aucune objection à suivre ce conseil. mais
je dois dire qu'il y a une grande distine-
tion entre les pouvoirs qu'exercent les eom-
missaires agissant comme administration de
pilotage et leurs autres pouvoirs judiciaires.
Comme administration de pilotage, ils ont
. exercer certains droits et privilèges que
leur confère l'acte concernant le pilotage.
L'autorité judiciaire qui leur est conférée
leur permet d'exercer des pouvoirs diffé-
rents et bien plus étendus. Lorsque nous
serons rendus à l'article concernant les pou-
voirs judiciaires, on verra que des pouvoirs
exercés par les commissaires en vertu de
l'acte concernant le pilotage, ne constituent
qu'une bien faible partie des fonctions qu'ils
ont à remplir. Je n'ai aucune objection à
continuer la discussion du bill en laissant
cette clause de côté, car je suis convaincu
que lorsque les honorables députés connaî-
tront le bill dans tous -ses détails, ils con-
sentiront à laisser passer cet article dans sa
forme actuelle. J'ai de graves objections
à changer la phraséologie d'un bill qui a
été rédigé par un expert. Les honorables
mnbres de cette Chambre ne sont pas plus
habiles à rédiger un bill qu'à peindre un
tableau.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
C'est pour cette raison que je conseillais au
Solliciteur général de laisser l'article de
côté afin de pouvoir l'étudier de nouveau.

T MINTSTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : J'ai compris que le Sollici-

3955 3956



3957 ~3O ~lAL 18991 3958
teur général dit que cet article est copié de
l'acte de Montréal qui est en vigueur depuis
1894 et qui confère aux commissaires du
havre de Montréal les mêmes pouvoirs que
l'on veut accorder aux commissaires du
havre de Québec. Mon honorable ami (M.
Casgrain) s'intéresse à ce que les pilotes
aient justice. Il g'a pas besoin de se don-
ner (e mal pour cela, car je nai jamais vu
un cas dans lequel un pilote ait été puni.

M. CA.GRAIN : Oui, il y en a.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: L-s pilotes ne sont jamais
pniis. La grande difficulté c'est de les faire
condamner. Quand même toute la commis-
sion serait au complet ·quand ils sont trou-
vés coupables, la cause est portée en appel
d'vant la. cour du Banc de la Reine au
moyen d'in certiorari. Cependant, mon but
en me levant était de dire ce que je com-
prends par cet article tel que rédigé. Les
po ivoirs .é:téraux de la corporation sont
délégaés à trois commissaires ; aucun pou-
voir n'est délégué à l'administration de pilo-
tage. Il n'y a aucun doute que par le para-
graphe 3, les pouvoirs de la corporation peu-
veut être délégués à n'importe quels trois
commissaires.

M. CASGRAIN : Le quorum est de cinq.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECIIERIES: Les pouvoirs de la corpora-
tion peuvent être délégués à n'importe quels
trois commissaires.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Cela comprend les pouvoirs judiciaires.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHIERIES: Cela se rapporte aux pou-
voi-s généraux et comprend les pouvoirs ju-
diciaires comme les autres. Mon seul doute
était quant à la signification du paragraphe

car. bien qu'il soit évident que les com-
wissaires aient, en vertu du paragraphe 2,
le droit de déléguer leurs pouvoirs géné-
raux à trois commissaires dont l'un sera le
prélsilent de la co-poration des pilotes au-
d' sou.s de Québer, 'le paragraphe 3 leur
do mue aussi le droit de déléguer leurs pou-
voirs judiciaires à trois commissaires abso-
lument et en excluant le président de la-
(oi-poration des pilotes. Il doit être un des
trois lorsqu'il s'agit d'exercer (les pouvoirs
;énéraux. mais non lorsqu'il s'agit de pou-
voirs judiciaires.

Le SOLLICITEUR GENERAL : Il serait
ridicule de permettre au sous-comité d'étre
-om(posé de manière à exclure le président
des pilotes, car sa présence dans la commis-
siou n'a pas 9'autre raison que (le lui per-nettre dk siéger dan% les circonstances où
il 'agit de pilotage. Si l'on doit donner des
Vkovoirs judiciaires à ce sous-comité en en
excluant le président des pilotes, sa pré-
seuee dans la commission n'a plus sa raison
d être. Je crois qu'il vaut mieux laisser cet

article tel qu'il est pour le reprendre après
que nous aurons fini le bill.

M. BORIDEN Halifax) : Je désire faire
clairenient comprendre au Solliciteur géné-
ral l'objection que je trouve àL l'article. car
tout éminent que soit l'expert qui a rédigé
ce bill, je tiens à le comprendre. L'adminis-
tratio.1 de pilotage. ei vertu des disposi-
tions de l'A-te concernant le pilotage, pos-
sèdŽ indubitablement (les pouvoirs judi-
claires.

Le SOLLICITEUR GENERAL : Limités.

M. BORDEN (Halifax) : Ça se peut. D'a-
près les dispositions de l'article 41 du pré-
sent bill. cette corporation possède certains
pouvoirs judiciaires : niais ces pouvoirs ju-
diciaires concernent les pouvoirs conférés
par l'Acte concernant le pilotage. Le point
que je veux faire ressortir. c'est que le pa-
ragraphe 2 me semble clairement inclure les
pouvoirs judiciaires -ui sont conférés à
toute l'administration de pilotage par l'acte
concernant le pilotage.

Maintenant. le par-agrapie 3 signifie (le
deux choses l'une. Il peut inclure tous les
pouvoirs que cette corporation possède, y
compris ceux qui lui sont conférés à titre
dandministration de pilotage par l'acte con-
cernant le pilotage ; ou bien il peut aussi ne
signifier que les pouvoirs conférés par ce bill
en plus de ceu'x qui lui sont conférés par
l'acte concernant le pilotage. SI l'une ou
l'autre de ces deux interprétations est la
bonne, il me semble que le paragraphe a
b'3.oin d'être moàifié. Si le paragraphe 3
comprend les Po tvoirs judiciaires conférés
par l'acte concernant le pilotage, je main-
tiens qu'il est en contradiction avec le para-
graphe 2 qui, par sa rédaction, comprend les
mêmes pouvoirs.

LE SOLLICITEUR GENERAL : Je crois
que l'honorable député a raison. Je vais re-
médier à cela en insérant le mot "autres"
avant les mots "pouvoirs judiciaires" dans
le paragraphe 3.

M. BORDEN (Halifax) : C'est ce que j'a-
vais proposé.

Le SOLLICITEUR GENERAL : Le pa-
ragraphe 2 leur donne le pouvoir d'agir
comme administration de pilotage et les au-
tres pouvoirs judiciaires qu'ils exercent leur
sont conférés par le paragraphe 3. Si nous
disons dans ce paragraphe les "autres" pou-
voirs judiciaires de la corporation pourront
être délégués, etc., je crois que cela ferait'
disparaître l'objection.

M. BORDEN (Halifax) : Oui.
1. CASGRAIN: Le nombre des commis-

saires restera-t-il à trois d'après le paragra-
phe 2 ?

LE SOLLICITEUR GENERAL : Oui.
Cette règle a bien fonctionné à Montréal et
je ne vols pas pourquoi on ferait une diffé-
rence pour Québec.
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31. C'AS(RAIN :Dans ce cas, les pilotes
seront jugés par deux membres de la coin-
luission d havre et le président de l:î cor-
poration des pilotes. Je considère que cela
n'est pas juste et je propose que le paragra-
plie 2 soit rayé.

Le MINISTICE DE LA MAlINE ET DES
PEl I;IES :le systène a très bien fone'-
tionné à Montréal.

M. CASGRAIN : Je ne pense pas que cela
soit juste.

L'amendenient de M. Casgrain est rejeté
sur division.

Article 18.
M. BORDEN Halifax) Est-ce le même

article que celui qui est amendé ' La phra-
séologie m'en paraît curieuse

Tout comiimiiissaire qui l 11e o ue prrt que la
corioraiionl pmp d aeuer.r, es iU. e
d'etr- counnissaire.

Cela me semble passablement étrange.
LE SOLLICITEUR GENERAL : Nous

avions virtuellement la même chose dans
l'ancienne loi.

Sir CHARLES IIIBBERT TUPPER : La
majorité pourrait se débarrasser d'un collè-
gue gênant en proposant d'acheter sa pro-
priété.

LE SOLLICITEUR GENERAL : Je ne
veux pas dire que le cas se présentera, mais
un homme pourra se faire élire membre de
la commission et s'arranger ensuite pour
faire acheter sa propriété pour les fins du
havre. Cela est dans le domaine des choses
possibles.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Il
faut nécessairement se précautionner con-
tre de pareilles éventualités. Dans un grand
nombre d'actes municipaux, on prend des
dispositions spéciales pour prévoir ces cas,
mais ce qui surprend c'est la manière dont
cet article est rédigé.

M. BORDEN (Halifax) : Quelqu'un pour-
rait, par exemple, proposer de faire l'acqui-
sition de telle ou telle propriété, et celui qui
y aurait un intérêt quelconque cesserait par
le fait même d'être membre de la commis-
sion. On pourrait ensuite changer d'opinion
après lui avoir fait nommer un successeur.

LE SOLLICITEUR GENERAL : Je ne
suis pas disposé à prendre sur moi de retirer
cette disposition. C'est la loi actuelle avec
une légère modification et je n'y vois aucun
inconvénient.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER :
Elle est bien sévère.

LE SOLLICITEUR GENERAL : Oui,
mais rien ne me dit qu'elle l'est trop. Du
moment qu'on a exprimé l'intention et pro-
posé de faire l'acquisition d'une propriété,
celui qui a un intérêt pécuniaire dans la

M. FITZPATRICK.

transaction cesse d'être en position d'influ-
encer ses collègues, et cela me paraît très
juste.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
Rien ne l'oblige à cesser de les influencer.
La disposition ordinaire est que les parties
intéressées dans une question de cette na-
ture n'ont pas droit de Toter.

M. CASGRAIN : Un très bon commissaire
peut avoir un intérêt dans une propriété que
ta commission désire acheter sans qu'il ait
iniluencé ses collègues en aucune manière.
Par le seul fait qu'il a un intérêt dans cette
propriété, il cesse de faire partie de la com-
mission. Pourquoi ne pas adopter le droit
commun qui veut qu'un conseiller municipal
par exemple, sur les questions dans lesquel-
les il a un intérêt personnel, ne cesse pas
pour cela de faire partie du conseil ? Pour-
quoi se montrer plus sévère que le droit
commun ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHDR-IES : Strictement parlant. on pour-
rait même prétendre que le fait d'acheter
sa propriété ne le priverait pas de son titre
de commissaire, tandis qu'une simple pro-
position à cet effet l'en priverait.

M. BORDEN (Halifax) : Comme le fait
remarquer l'honorable ministre de la Marine
et des Pêcheries, l'article est certainement
vague et indéfini et je considère qu'il donne-
ra lieu à beaucoup de difficultés.

La motion est adoptée.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Qu'entendez-vous par grève recouverte d'eau
(deep water lot) ?

Le SOLLICITEUR GENERAL : Cela est
censé être un lot de grève où il y a de
l'eau à toutes les phases de la marée, par
opposition à ceux qui sont à sec à marée
basse.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Il
est important de faire une distinction entre
ces différents lots quant au pouvoir d'en
disposer.

LE SOLLICITEUR GENERAL: Ces lots
recouverts sont détenus en vertu de lettres-
patentes émises par la Couronne et le gou-
vernement fédéral en conserve le contrôle
pour les fins de la navigation. C'est pour
cela qu'il faut les distinguer des lots de
grève ordinaires.

M. BORDEN (Halifax) : Cela veut-il dé-
.igner les terrains au-dessous du niveau des
basses eaux ?

Le SOLLICITEUR GENERALe: Oui.
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

PECHERIES : C'est le même article que
dans l'ancienne loi.

Article 22.
Le SOLLICITEUR GENERAL : Cet ar-

ticle est entièrement nouveau pour Québec,



mais c'est une reproduction de la charte de qu'où s'étend la juridiction de la commis-
Montréal, excepté pour ce qui concerne le sion.
tramway. Les immigrants qui arrivent à Québec débarquent à la jetée de la prin-
cesse Louise. ce serait très commode si le'
tramway pouvait les prendre aux hangars
et les transporter aux différentes gares de i
chemin de fer.

Article 26, paragraphe 7.
Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:

Est-ce une disposition nouvelle ?
M. DOBELL : Il s'agit simplement de

donner l la. commisson le pouvoir d'empê-
cher de couper de la glace près d'un endroit
où se décharge un égout. C'est le seul ob-
jet de cet article.

Article 26, paragraphe 17.
M. CASGRAIN : J'ai compris que le Sol-

liciteur général prétend que l'acte concer-
nant le pilotage. 80, S. R. du C.. n'est pas
amendé.

Le SOLLICITEUR GENERAL : Non.
M. CASGRAIN : Dans ce cas il me sem-

ble que le district sur lequel la commission
du havre a juridiction, n'est pas le même
que celui défini par un des premiers articles
de ce bill fixant les limites du port de Qué-
bee. L'acte concernant le pilotage, article 4.
chapitre 80, S. R. C., dit :

Les commissaires du havre de Québýc constitueront
l'administration du pilotoge de la cireonscription de
Québec, c nprenant la pairtie du fleuve Saint-Laurent
qui s'étend du bassin de Portneuf inclusivement à une
ligne imagina.re tirée entre le mouillage de l'est de
lîle Barnabé et le mouillage de l'est sous le cap Co-
lumîbia.

Et ainsi de suite. Or, l'article qui nous
occupe en ce moment définit le port de Qué-
bec comme suit :

Le fleuve Saint-Laurent et ses rives jusqu'à la
marque des hautes eaux, entre une ligne tirée à partir
de l'église catholique romaine de la paroisse de Des-
chambault.

Et ainsi de suite. Ainsi les commissaires
du havre comme administration de pilotage
auront juridiction sur un territoire qui n'est
pas désigné dans ce bill, mais qui est déli-
mité par l'acte concernant le pilotage.

Le SOLLICITEUR GENERAL : Je crois
que comme administration de. pilotage, la
commission n'aura pas d'autres pouvoirs
que ceux qui lui sont assignés par le pré-
sent bill. Je ne vois pas comment Il pour-
rait en être autrement.

Le SOLLICITEUR GENEIRAL : Mon ho-
norable ami prétend-il dire que les pouvoirs
de la commission du havre de Quebec vont
être restreints-

M. CASGRAIN : Ils peuvent être res-
treints ou étendus, je n'en sais rien, mais ils
sont changés.

Le SOLLICITEUR GENERAL : D'après
les remarques de l'honorable député, je vois
qu'à la suite de cette définition plus claire
du port de Québec, il sera peut-être néces-
saire d'amender l'Acte concernant le pilo-
tage. Cette objection est sérieuse et devra
être prise en considération.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je désire signaler les deux
premières lignes de cet article 26: " La
corporation pourra en tout temps faire des
règlements qui ne seront pas contraires à
la loi ni au présent acte." Et ainsi de suite.
Plus loin, on lui donne le droit de faire des
" lois et règlements pour les fins de la aa-
vigation dans les limites du port de Québec.'"
Cela comprend un territoire de 150 à 160
milles. Bien que la corporation ne puisse
faire de lois, règlements contraires à la loi,
elle pourra en passer d'incompatibles avec
les lois existantes.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Ces règlements ne viennent en vigueur qu'a-
près avoir été approuvés par le Gouverneur
général en conseil, de sorte que nos fonc-
tionnaires pourront exercer leur surveil-
lance.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Naturellement, il serait pos-
sible de remédier à cet Inconvénient en re-
fusant de sanctionner le règlement.. Mais
pour rendre la chose plus sfûre, je propose
d'amender ce paragraphe de manière à ce-
qu'il se lise comme suit: " Faire des règle-
ments qui ne devront *pas être contraires-
à, ni Incompatibles avec la loi ", etc. Il ne
faut pas, par exemple, que la corporatIon In-
tervienne avec les règlements de l'amirauté
concernant le nombre de lumières. Sans di-
minuer le nombre de lumières qu'un navire
est obligé d'avoir, on pourrait en ajouter
une nouvelle. Il ne faut pas qu'on puisse
faire quoi que ce soit d'incompatible avec-
la loi.

Sir CHARLES HIBBERT. TUPPER:
Vous pourriez tout aussi bien leur défendre,
de passer des règlements.

M. CASGRAIN: Cette question regarde
naturellement le Solliciteur général. Ce- Le MINISTRE DELA MARINE ET DES
pendant si on laisse subsister ces deux lois, PECHERIES: Mon honorable ami Sait
on s'expose à un conflit d'autorité. Le bill qu'un passage du bill décrit très minuticu-
décrit le territoire sur lequel la commission sement la route que les navires doivent sul-
comme administration de pilotage aura ju- vre en se rencontrant et en se passant. en
ridiction. Mais lorsqu'il s'agit d'acte offi- temps de brouillard ou de tempête. quelles
eiel, comme, par exemple, le procès d'un pi-'lumières ils doivent avoir. Cet article donne
lote. il nous faut recourir à l'article 4 du le droit à la commission de faire des règle-
chiapitre 80 des S. R. C. pour .savoir jus- ments dans le sens le pun large du mot,
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pour les fins de la navigation, dans les li-
mites de sa juridiction, soit 150 ou 170
milles, pourvu que ces règlements ne soient
pas contraires à la loi; je veux ajouter
qu'ils ne seront pas non plus incompatibles
avec les lois existantes. Car on peut faci-
lement imaginer un règlement qui, sans
être entièrement contraire à la loi, serait in-
compatible avec elle.

Sir CH.IRLES HIBBERT TUPPER: Ci-
tez-nous donc un cas dans lequel un règle-
ment qui sans être contraire à la loi pourrait
être incompatible avec elle.

Le MIlNISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Il est facile d'en imaginer
plusieurs. La loi dit, par exemple, que dans
certaines cireanstances, un navire portera
trois lumières. Si la commission passait un
règlement pour obliger un navire à porter
une quatrième lumière, cela ne serait pas
contraire à la loi.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Si
la loi dit que trois lumières devront être vi-
sibles de telle ou lelle manière, Il serait dan-
gereux d'en faire voir une quatrième.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Il est important que la com-
mission ne fasse pas dans les limites de son
port, qui a 150 ou 160 milles de long, des
règleinents qui seraient incompatibles avec
ceux de l'amirauté .

,e crois que tous les membres du comité
abonderont dans ce s-ens. Il ne faut pas
faire de règlements contraires à la loi.

Le SOLLICITEUR GENERAL : Si mon
honorable ami le désire, nous Intercalerons
les mots " contraires à."

Article 28.
Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:

L'article 28 est réellement un règlement, et
les dispositions qu'il renferme venant après
celles contenues dans l'article 27 au lieu de
les précéder, les droits approuvés par l'exé-
cutif n'ont pas besoin d'être publiés, et il
n'y a pas d'avis comme dans le cas des au-
tres règlements. Venant après l'article 27,,
ce n'est plus la même chose que dans les
règlements ordinaires et par conséquent les
droits n'ont pas besoin d'être publiés.

Le SOLLICITEUR GENERAL: Je fais
une distinction entre les droits de havre et
les ièglements ordinaires pour la police gé-
nérale du port. C'est simplement un tarif
qui ne concerne pas la régie interne et l'ad-
ministration de la propriété de la corpora-
tion. et il doit être -oimis au contrôle de
l'exécutif. La seule différence est quant à
la publication, et je ne vois pas ce que cela
peut faire.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
J'ai pensé qu'il serait bon de faire publier le
règlement et la liste des droits de havre.
C'est ce ion a fait dans presque tous les
ca dont j'ai eu connaissance. Dans le

Sir LOUIS DAVIES.

cours ordinaire des choses, tous les droits
établis par quelque département sont pu-
bliés dans le " Gazette Officielle" 'ifin de
reuseigner les intéressés sur ce que les fonc-
tionnaires peuvent exiger.

Le SOLLICITEUR GENERAL : Au point
de vue des affaires, il sera du devoir ou de
l'intérêt de la corporation de publier ces
droits, et si mon honorable ami veut propo-
ser quelque chose sous forme d'amendement,
nous l'accepterons.

Sir CH ARLES HIBBERT TUPPER:
Non, je n'insiste pas. Je ne savais si l'an-
cienne loi contenait une disposition de cette
nature.

Article 29.
Le SOLLICITEUR GENERAL: Je de-

manderai d'insérer après le mot " disposi-
tions " les mots " ou sous l'empire," de sorte
que l'article se lira comme suit :

L'évaluation des marchandises sur lesquelles le
présent acte impose des droits se fera conformément
aux dispositions ou sous l'empire de l'acte des
douanes, etc.

L'amendement est adopte.

Artic4e 33.
Sir CHARLES HIBBER TUPPER:

Lorsque le président a lu cet article, la ré-
daction de la dernière partie ne m'a pas paru
bone. Les dispositions des articles 98 à
172 de l'Acte des chemins de fer s'applique-
ront à l'acquisition de l'immeuble pour l'ob-
jet mentionné, de -même que si ces articles
avaient été adoptés expressément pour le
havre de Québec, au lieu de l'avoir été pour
les ehemins de fer et comme si la corpora-
tion y était mentionnée au lien de la com-
pagnie du chemin de fer.

Le SOLLICITEUR GENERAL : I1 devrait
y avoir une virgule après les mots " chemins
de fer."

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Fort bien.
L'article est adopté.

Article 36.
M. BORDEN (Halifax) : Cet article sem-

ble défendre à la corporation de payer tou-
tes sommes d'argent autres que celles men-
tionnées dans les paragraphes qui suivent.
Est-ce qu'il y a d'autres cas où il serait
permis à la corporation de payer quelque
somme d'argent ?

Le SOLLICITEUR GENERAL: Ce sont
là des charges privilégiées.

M. BORDEN (Halifax) : Mais l'article
dit: " Les charges légales sur les revenus de
la corpo:ation provenant de toutes sources
queleonques, seront comme Il suit. et
payables dans l'ordre suivant."

Le SOLLICITEUR GENERAL : Lisez le
paragraphe 6.
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M. BORDEN (Halifa'x) : Ce paragraphe

n'a trait qu'aux obligations ou débentures.
Le SOLLICITEUR GENERAL : Ces char-

ges sont imputables sur le revenu dans l'or-
dre fixé par la loi; mais la corporation sera
certainement tenue d'accquitter d'autres
dettes.

M. CASGR AIN : Comment allez-vous opé
rer les recouvrements ? Mon honorable ami,
le Solliciteur général, pourra se rappeler une
cause née à Québec, des circonstances sui-
vantes: Les commissaires du havre laissent
s'engloutir près d'un des quais un vieux na-
vire ; un autre vaisseau frappa ces débris en
pénétrant dans le bassin et fut endommagé.
On prit contre les commissaires du havre
une action qui fut renvoyée par le juge
Casault, pour la raison, entre autres, que
la corporation n'avait pas de fonds gé-
néral où elle pouvait pulser pour d'autres
fins que celles mentionnées spécialement
dans l'acte.

Le SOLLICITEUR GENERAL : Mon ho-
nora.ble ami peut connaître cette cause
mieux que mol, mais. si je me rappelle bien,
l'action a été renvoyée parce que les coin-
missaires du havre n'étaient pas responsa-
bles, vu l'endroit où avaient été trouvés les
débris du navire.

M. CASIGRAIN : L'action a été renvoyée
pour deux raisons.

LE SOLLICITEUR GENERAL : La cor-
poration ayant le pouvoir de contracter, doit
nécessairement étre responsable des obliga-
tions qui résuiltent de l'exercice de ce pou-
voir. Le bill porte que certaines dettes se-
rout priviléglées et payées de préférence,
selon leur rang.

M. BORDEN : Mon honorable ami a peut-
être raison, mais la rédaction de l'article
laisse à désirer, et je conseillerais d'insérer
un paragraphe portant quelles autres dettes
la corporation devra payer.

Le SOLLICITEUR GENERAL: Si mon
ami pense qu'en vertu de cet article la cor-
poration peut se soustraire au paiement de
ses dettes légitimes, je suis prêt à accepter
un amendement.

M. BORDEN: Il pourrait y avoir autre
chose que des dettes. Supposons, par ex-
emple, que la corporation exerce quelques-
uns des pouvoirs qui lui sont conférés par
le présent acte, ou en vertu de règlements
illégaux, de façon à s'exposer à une pour-
suite en dommages et intérêts. Il me semble
que cela peut. arriver.. Je ne suis pas fami-
lier avec la loi de Québec, mais dans ma
province, ce serait là une action résultant
d'un quasi-déIlt.

Le SOLLICITEUR GENERAL: Je copie
la loi telle qu'elle est aujourd'hui ; mals je
comprends qu'en étudiant tous les actes rela-
tifs aux commissaires du havre de Québec,
il y a lieu à de nombreux amendements. Je

ne tiens pas cependant à telle ou telle rédac-
tion en particulier. Si mon honorable ami a
encore quelque doute au sujet de cet arti-
ele, je sais prêt à le retrancher et à en rédi-
ger un autre que j'insérerai dans le projet
à la troisième lecture.

M. CASGRAIN : Je comprends qu'aux
termes de cet article les seules charges qui
puissent être Imputées sur le revenu sont
celles qui y sont spécialement mentionnées.

Le SOLLICITEUR GENERAL : Nous
pouvons ajouter un autre article, que toutes
les autres obligations de la corporation se-
ront imputables sur le revenu.

L'amendement est adopté, ainsi que l'ar-
ticle tel qu'amendé.

Article 38.
M. BORDEN : A-t-on l'intention, par le

paragraphe 3, de supprimer le privilège que
possèdent des marins pour le paiement de
leurs gages ?

Le SOLLICITEUR GENERAL : Je crois
que ce serait l'effet de cette disposition.

Paragraphe 4 de l'article 88.
M. BORDEN : Le Solliciteur général

croit-il que ce serait là une disposition sage ?
Le SOLLICITEUR GENERAL : Je ne

discute pas la sagesse de cette disposition.
Dans tous les cas, le marin n'y perdrait pas
beaucoup, car les droits ne pourraient être
bien élevés. Je n'ai pas le moindre doute
que la vente d'un navire dest pas de la
compétence du magistrat. Si la dette n'est
pas considérable, vous pouvez vous adresser
au magistrat, obtenir un jugement et l'6-
mission d'une exécution, mais avant de
pouvoir vendre un -navire, il vous faudra
avoir la permission de la cour d'Amirauté.

Paragraphe 6.
Le MINISTRE DE LA MAR[NE ET DES

PEOHERIES : Ce paragraphe porte que les
droits conférés par l'article 38 pourraient
être exercés pendant toute une année. Le
délai me paraît long.

Le SOLLICITEUR GENERAL: Mon ho-
norable ami comprendra que, dans les cir-
constances, il n'en peut être autrement. Un
.navire arrive au port, par exemple, dans le
mois d'août, et après avoir mis à la voile, il
est probable qu'il ne reviendra pas avant le
mois d'août suivant. Ce sont les disposi-
tions de la loi actuelle.

Paragraphe 6.
M. BORDEN : Aux termes de l'Acte de

la marine marchande", en Angleterre, les
gages des marins sont privilégiés, et par
conséquent, ces dispositions ne sauraient
s'appliquer aux navires anglais. Est-ce qu'il
ne serait pas préférable de faire une loi qui
s'appliquerait aux navires canadiens, an-
glais et étrangers ?
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Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES quoi cet article dans le présent projet dePECH'IERIES : Cela est ilinpossible vu l'acte loi ?
de la marine marchande.

dM. CASGRAIN : Quel est l'objet de cet
Article 40. article ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DE$ Le SOLLICITEUR GENERAL : Si les
PEC4HERIES: Nous lisons ici les dispositions commissaires importent des machines pour
qui définissent minutieusement les pouvoirs l'usage de la corporation, le gouvernement
onir un m-anîdat et alors les parties coin- pourra faire remise des droits de douane.
ment un homme pourrait fournir caution et. IUate des commissaires du havre de Mont-
obtenir temporairement main-levée du na- réal porte que l'exécutif pourra faire aban-
vire. don ou remise de tous droits de douane sur

Le SOLLICITEUR GENERAL Tout des objets ou marchandises que la commis-
ce qu'on pourrait faire serait de s'adresser sion unporitera pour son usage. Je vois que.
à une cour de juridiction compétente pour cet article existe depuis le statut 18 Victo-
obtenir un mandat et alors les parties coin-
paraîtraient et seraient soumises à la pro- M. BORDEN (Halifax) : Je crois qu'il
cédure ordinaire. Je ne connais pas un tri- est temps de l'abroger.
bunal qui refuserait de laisser partir un Le MINISTRE DES FINANCES : Si l'ar.navire, lorsqu un cautionne innt convenable tiele se trouve dans l'acte des conîmissairesserait fourni.du havre le Montréal, il est difficile de refu-

Article 46. s(r d l'iisérer da s le préCenît projet de loi.
D'ut; autre côté, je ne voudrais pas que l'on

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Le pense que l'adoption de cet article implique-
ministre des finances n'a jamais lu cela. rait l'obligation d'exercer le pouvoir que

Le MINISTRE DES FINANCES : Est-ce l'on veut conférer au gouvernement. Je
que cet article forme partie de la loi ac- crois que l'acte concernant l'audition va
tuelle ? aussi loin que cela.

Le SOLLICITEUR GENERAL : Oui, un
article semblable est inséré dans l'Acte des
commissaires du havre de Montréal et dans

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER :
Cette disposition se trouvant dans un acte
spécial et dans un acte général, Il serait

celui du chemin de fer du Pacifique Cana- très difficile de ne pas faire remise des
dieu. Quelle objection peut-il y avoir à cet' droits sur les marchandises que la corpora-
article ? tion importerait pour son usage. SI on a

fait la chose pour Montréal, on doit la faire
Le MINISTRE IDE LA MARINE ET I EFS pour Québec ; et sur cette question, je suis

P>ECHEIEDS :Cette dispositiî doit avoir avec le Solliciteur général contre le reste duété imnséree dans quelques anciens Petes, cabinet.
avant l'adoption de l'acte concernant l'au-
dition. Il n'y a pas besoin de la répéter ici, M. BORDEN : Je suis avec le ministre
car nous l'avons déjà dans un acte général. de la Marine et des Pêcheries sur cette ques-

tion. Je ne vois aucune raison pourquoi
Le SOLLICITEUR GENERAL : Quelle une semblable disposition qui se trouve déjà

objection peut-on avoir à cette disposition? dans un acte général serait insérée dans un

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES acte relatif à une corporation. Vous donnez
PECHERIES : L'objection, c'est que vous une certaine autorité à la corporation en
créez un précédent qu'invoquera toute au- i insérant un pareil article dans sa charte.
tre corporation qui sollicitera une législa. Bien que le ministre des Finanees nous dise
tion analogue, et que l'acte concernant l'au- que le cas actuel ne devra pas être considéré.
dition vous confère des pouvoirs généraux comme un précédent nous voyons que l'on
qui sont amplement suffisants. invoque comme précédent ce que nous

avons fait au sujet de Montréal. La pro-
Le SOLLICITEUR GENERAL : Mais les chaine fois qu'une question semblable se

personnes qui ont préparé ce projet de loi présentera, nous aurons deux précédents.
diront : Vous avez accordé ce privilège aux Le SOLLICITEUR GENERAL: Il me.commissaires du havre de Montréal, pour- semble que cette disposition est réellementquoi le refuser à ceux de Québec ? Vous anodine; mais je n'insisterai pas. Cepen-
avez accordé ce privilège au chemin de fer dant, Il va être difficile pour moi d'expliquer
Canadien du Pacifique pourquoi le refuser à mes amis de Québec que la Chambre a
à une autre corporation ? refusé d'insérer cet article dans la nv4ont

Le MINISTRE DES FINANCES: Cet ar-!
ticle confère simplement au gouvernement
un pouvoir qu'il exercera s'il le juge conve-
nable.

M. BORDEN (Halifax): Si l'acte con-
cernant l'audition accorde ce pouvoir, pour-1

M. BORDEN (Halifax).

projet de loi après avoir accordé ce privi-
lège aux commissaires du havre de Mont-

Le MINISTRE DES FINANCES: Dites-
leur que vous avez de mauvais associés.

L'article 46 est retranché.
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Article 43.
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

PEC11HER[ ES: Je désire ajouter les mots
" ou au service d- Canada ", car je ne suis
pas certaia si sous cette dénomination " au
service dac Sa Majesté ", on comprendrait les
navires qui sont à l'emploi de l'Etat.

Le MINISTRE DES FINANCES: Est-ce
qu'il ne serait pas préférable de faire une
distinction ? La distinction entre " Sa Ma-
jesté " et ' le Canada " est un peu subtile.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Les navires du Canada sont
enregistrés au nom du ministre de la Ma-
rine et des Pêcheries.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Et
on en parle toujours comme étant au ser-
vice du gouvernement du Canada.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Si l'on fait une exception
en faveur des navires de Sa Majesté, je
veux que l'on fasse la môme exception en
faveur des navires du gouvernement cana-
dien. Je propose d'ajouter les mots " ou du
gouvernement du Canada " après les mots
de " Sa Majesté."

L'article, tel qu'amendé, est adopté.
Le bill est rapporté.
Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:

J'aimerais demander au gouvernement quels
travaux il désire pousser demain et dans
quel ordre il veut procéder.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: D'abord, quelques bills de
peu Importance et ensuite le budget.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Je propose que la séance
soit levée.

La motion est adoptée et la séance est
levée à 11.55 p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Mercredi, le 31 mai 1899.

L'ORATEUR ouvre la séance à trols
heures.

PRIÈRE.

MATRICES POUR TIMBRES-POSTE.

M. MONK:
Combien de matrices différentes le gouvernement

a-t-il commandées pour l'impression des timbres-
poste?

2. Où ont-elles été fabriquées?
3. Combien coûte chacune d'elles?
L- DIRECTEUR GENERAL DES POS-

TES: Le gouvernemeat actuel n'a ecium-n-
dé aucune matrice pour l'impression des tim-

125

bres-poste. Le département des Postes a
donné des ordres aux entrepreneurs d'im-
primer des timbres-poste ; ce qui nécessite
la fabrication de matrices et les entrepre-
neurs nous disent qu'ils en ont besoin pour
Imprimer les timbres commandés de quatre
matrices différentes. Le prix payé pour les
timbres-poste couvre le coit des matrices.
Les entrepreneurs disent que ces matrices
ont été fabriquées, partie à New-York et
partie à Ottawa.

SHERIF DU TERRITOIRE DU YUKON.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER :
Au sujet de la réponse à une adresse en date du 15

mai courant, concernant la nomination du shérif du
territoire du Yukon,--

(a) Un cautionnement a-t-il été donné par le shérif?
(b) Un serment a-t-il été prêté par ce shérif ?
(c) Quel était le greffier de la cour quand M. Wade

était absent du district du Yukon et avant la nomina-
tion de M. Girouard?

(d) M. Snell a-t-il agi comme greffier pendant une
période quelconque? Dans l'affirmative pendant com-

ien de temps?
(e) Si M. Snell a rempli la dite fonction, en vertu

de quelle autorité a-t-il agi ainsi?
(f) S'il a agi comme greffier, a-t-il reçu une commis-

sion à cet effet?

Le SOLLICITEUR GENERAL : (a) Non.
(b) Le départeihent ne possède aucun ren-
seignement A ce sujet (c) Il. A. Blise. (d)
(e) (f) Le département ne possède aucun
renseignement à ce sujet.

Sir .CHARLES HIBBERT TUPPER:
Alors l'on ne répoad qu'au paragraphe " a"
de l'interpellation.

Le SOLLICITEUR GENERAL : Paragra-
phes "a" et "c ".

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Si
l'honorable Solliciteur général n'y voit pas
d'objection, l'interpellation pourrait être sus-
pendue, car je suppose que le département
pourrait se renseigner au sujet des autres
paragraphas.

Le SOLLICITEUR GENERAL : Le dé-
partement ne possède aucun renseigaement
à ce sujet, et c'est pour cette raison que j'ai
retardé de répondre à cette Interpellation.
Je ne me conforme peut-êt:.e pas aux règle-
ments, mais je dirai à mon honorable ami
que j'ai demandé au sous-ministe de la Jus-
tice s'il n'avait pas d'autres renseignements
dans le département et il dit que non.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Sans être au bureau principal du ministère
de la Justice, ces fonctionnaires n'en re-
lèvent pas moins du gouvernement, et, pour
cette raison, je demanderai que l'interpella-
tion soit suspendue.

Le SOLLICITEUR GENERAL : Pour
communiquer avec eux ?

Sir CHARLES HIRBERT TUPPER:
Oui.
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[COMMUNES]

VENTE DU FIL D'ENGERBAGE FABRI-
QUE AU PENITENCIER DE KINGS-

TON.

M. TAYLOR (Par M. McDoagali):
Quels sont les noms et domiciles des principaux

négociants du Canada à qui ont été envoyées des cir-
culaires leur demandant de soumissionner pour le fil
d'engerbage fabriqué au pénitencier de Kingston,
entre le 1er mai 1897 et le 30 juin 1848?

Le SOLLICITEUR GENERAL : Des cir-
culaires ont été envoyées au% maisons sul-
vantes: Voo:, Vallance et Cie, Hamilton ;
Hobbs Hardware Co., Londoni,Ont. ; John
Hallam, Toronto ; Rice, Lewis et Cie, To-
ronto : -I. Mooers, Kingston ; Dalton
et Strange. Kingstoa ; J. N. Ashdown
et Cie, Winnipeg ; Coll Frères, Saint-
Jeao, N.-B. : Farmer's ninder Twiue
and Agriculture Implement Manufac-
turing Co.. Braetf)rd ; Charles Braith-
waite, Portage-la-Prairie ; James Elder,
Virden, Man. ; H. N. Baite et Fils, Ottawa.

BRISE-LAMES A PETITE-RIVIERE.

M. GILLIES :
Le gouvernement se propose-t-il, au cours de la

présente année, de demander un crédit destiné à la
construction d'un brise-lames à ou près Petite-
Rivière, sur la côte sud-ouest du comté de Richmond,
N. -E. ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PU-
BIJIOS : Cette question est à l'étude.

STEPHEN McNE(L, DE BEAVER COVE.

M. GILLIES :
Pourquoi le département des Chemins de fer exige-

t-il un loyer annuel d'un dollar de Stephen McNeil,
de Beaver-Cove, Cap-Breton, pour l'usage de vingt
pieds de terrain en arrière de sa maison, quand ce
terrain lui a été donné d'une manière absolue lorsque
le droit de passage a été réglé entre lui et les arbitres?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair) :Lorsque la ques-
tion du droit de passage fut réglée en vertu
d'une décision de la cour de l'Echiquier, et
que la somme de $1,009.19 fut payée (ce qui
comprenait les intérêts et les frais). Stephen
MeNeil, par un acte en date du 4 décembre
1889, n° 10360, accorda et céda à la Cou-
ronne certains terrains situés à Beaver Cove,
C.-B. Cet acte ne contient aucune réserve,
et ne mentionne aucun espace ainsi réservé.
Les détails concernant le bail ne sont pas en-
core arrivés de Moncton.

M. GILLIES : Si cela est conforme aux
règlements, je me permettrai de faire re-
marquer à l'honorable ministre que la clé-
ture est exactement située dans la ligne sur
laquelle les arbitres nommés par la cour de
l'Echiquier et M. MeNeil sont tombés d'ac-
cord.

M. l'ORATEUR: Cette discussion, à ce
moment, est contraire aux règlements.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
E C CANAUX : Je vais prendre note de cette
affaire.

M. GILLIES: Je ferai parvenir un court
mémoire à l'honorable ministre.

M. l'ORATETJR : C'est assurément ce qu'il
y a de mieux à faire.

MEDAILLE MILITAIRE-CANADA.

M. CLARKE (par M. Craig) :
1. Le département de la Milice, ou quelqu'un de ses

officiers, n'a-t-il pas recommandé quelles personnes
devaient recevoir la médaille militaire pour service au
Canada ? Dans l'affirmative, quels étaient les termes
de cette recommandation, et à quelle date a-t-elle été
publiée?

2. Le déprtement de la Milice a-t-il demandé que
la dite m'daille ait un ruban spécial, ou a-t-il suggeré
que le ruban affecté à la medaille du Nord-Ouest
devrait être adopté ? Dans la négative, qui a fait cette
recommandation ?

3. Le département a-t-il pris d'autres mesures pour
obtenir un autre ruban? Et, dans ce cas, à quelle
date ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE (M. Borden) : 1. Oui. 2. Les
conditions sont données au long dans le 2e
paragraphe d'un ordre général spécial pu-
blié dans l'officiel, le 7 juin 1898. 3. Le bu-
reau de la guerre a réglé les détails du ru-
ban, comme on peut le 'voir par ma réponse
à une interpellation du 17 courant. La pro-
position a été faite par le très honorable
secrétaire d'Etat, pour la Guerre ,lord Lans-
downe. 4. Oui. le 27 mai 1899.

VOITURES POUR L'INTERCOLONIAL.

M. BERGERON:
1. Par quelle compagnie ou manufacture des Etats-

Unis d'Amérique sont construits des wagons de toutes
formes ou description pour le chemin de fer Interdo-
lonial du Canada?

2. Les contrats ont-ils été donnés par voie de sou-
mission ?

3. Dans l'affirmative, à qui les soumissions ont-elles
été envoyées et de qui ont-elles été reçues?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair) : Il n'y a ni compa-
gnies ni manufactures des Etats-Unis, qui
construisent des voitures pour l'Intercolo-
nial.

DEMISSION D'EDWARD
COULONGE.

DAVIS

M. POUPORE (par M. Bergeron):
1. Edward Davis, préposé aux glissoires à Coulon-

ge, a-t-il été destitué?
2. Dans l'affirmative, pour quelle raison?
3. Sur la recommandation de qui a-t-il été destitué?
4. Une enquête a-t-elle été faite, et par qui?
5. Un nommé John M lien a-t-il été nommé pour

le remplacer? Dans l'au qui a-t-il été
recommandé?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PU-
BLiCS (M. Tarte) : 1. Oui. 2. Dans l'intérêt
du service. 3. Sous la responsabilité du mi-
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nistre. 4. Non. 5. Oui. La nomination a
été faire sur la recommandation de per-
sonnes dans lesquelles le ministre a pleine
eoafiance.

PROCES COULOMBE.

M. CASGRAIN:
1. Le procès du nommé Coulombe et d'autres per-

ionnes accusées d'nvoir passé des liqueurs spiritueuses
en contrebande a-t-il eu lieu aux assises criminelles de
Québec, lors du dernier terme de la cour du Banc de
la Reine, ou au terme précédent?

2. Dans la négative, pourquoi ?

Lc SOLLICITEUR GENERAL (M. Fitzpa-
trick) : A. la questioa n°1, je réponds que le
pro.'s n'a pas été continué pour la bonne
ra ison que les appelants ont renoncé à leur
appel.

LA REINE vs COULOMBE ET AL.

.NI CASGRAIN :
1. Est-ce l'intention du gouvernement d'appliquer

la sentence portée dans la cause de la Reine r8 ou-
lombe et autres, par Son Honneur le juge Chauveau,
à Québec ?

2. Des mesures ont-elles été prises pour mettre la
sentence à exécution ?

3. Dans la négative, pourquoi?

Le SOLLICITEUR GENERAL (M. FItz-
patrick) : Oui.

INTERCOLONIAL.- PROLONGEMENT.-
RESOLUTION.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair) : Je prôpUse :

Que demain la chambre se forme en comité général
pour considérer la résolution suivante :

Résolu, qu'il est à propns de confirmer le bail sui-
vant passé avec la compagnie d'î Graud-Tronc de che-
min de fer du Canada et Sa Majesté dans l'intérêt du
Canada pour le prolongement du chemin de fer Inter-
colonial dans la ville de Montréal.

Le présent contrat, fait et passé ce premier jour de
février, en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent
quatee-vingt-dix-huit, entre la compagnie du Grand-
Tronc de chemin de fer du Canada, ci-après appelée
"la compagnie ", de première part, et Sa Majtsté la
Reine Victoria, à ce représentée par l'honorable mi-
nistre les Chemins de fer et Canaux, ci-après appelé
" le ministre ", Sa Majesté la Reine ainsi représentée
étant ci-après appelée "Sa Majesté ", de seconde
part, fait oi que-

Considérant que Sa Majesté se pr'pose de prolonger
le chemin de fer Intercolonial-chen.in de fer qui est
la propriété de l'Etat-depuis la jonction de la Chau-
dière, dans la province de Québec, jusqu'à la cité de
M(ntréal, dans la dite province, avec termini en cette
ville.

Et considérant que Sa Majesté a fait des arrange-
ments avec la compagnie du chemin de fer du comté
de Drummond pour 1 affermage de tout son chemin
de fer maintenant achevé ou qui le sera à l'avenir en-
tre la jonction de la Chaudière et Sainte-Rosalie, dans
la dite province de Québec ;

Et considérant que, dans le but d'effectuer le dit
prolongement, la dite compagnie consent à ce que,
pour l'expédition des affaires et du trafic du chemin de
fer Intercolonial, Sa Majesté ait une demi-part ou un
demi-intérêt indivis, par bail emphytéotique dans le
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chemin de fer et les propriétés de la compagnie entre
et y compris Sainte-Rosalie et la station de Saint-
Lambert, à l'extrémité est du pont Victoria, avec l'u-
sage du chemin de fer et des propriétés de la compa-
qnie entre et y compris Sainte-Rosalie et la station
Bonaventure. en la cité de Montréal, l'usage du pont
Victoria sur le fleuve Saint-Laurent, et des termini ou
têtes de ligne et des correspondances ci-après plus
particulièrement décrits, ainsi qu'un demi-intérêt in-
divis dans le pont sur la rivière Chaudière, avec l'usa-
ge de ce pont et de toute la partie des voies et de la
hgne de la compagnie ci-après décrites, desquels dits
droits, titres, propriétés, intérêts et usage, Sa Majes-
té jouira et usera au même dégré que si les dits che-
mins de fer et propriétés lui appartenaient, de la ma-
nière et aux conditions ci-dessous énoncées:

Et considérant que le présent contrat a été conclu
sous rteerve de sa ratification par le parlement, ainsi

ue ci-après prévu, et aussi par les actionnaires de la
ite compagnie.
Et considérant que par arrêté du Gouverneur géné-

ral rendu en conseil le vingt-quatrième jour de mars
mil huit cent quatre-vingt-dix-sept, autorisation a été
donnée au ministre, sous réserve de la sanction du
parlement, de passer contrat avec la compagnie pour
l'acquisition des droits et intérêts susdits :

A ces causes, le présent contrat fait foi que l'ex-
pression "section commune de Montréal," partout
où elle se rencontrera dans le présent contrat, sigm-
fira la ligne de la compagnie et ses raccordements à
Sainte-Rosalie, et toute la ligne et les embranchements
et dépendance par le présent affermée, depuis Sainte-
Rosalie jusqu'à Saint-Lambert et le pont Victoria,
avec les termini à la station Bonaventure, dans la cité
de Montréal, et a la Pointe Saint-Charles, Saint-Hen-
ri, entre la Pointe Saint-Charles et la station Bona-
venture, et aussi avec le chemin de fer du Pacifique
vid 'a jonction Jacques-Cartier, et l'expression "sec-
tior, commune de la Chaudière" signifiera le pont de
de la Chaudière et ses raccordements-excepté quand
le bens sera en conflit avec le contexte ou les termes
autrement clairement exprimés de la clause dans la-
quelle la dite expression sera employée.

Que la dite compagnie, en consideraticn des loyers,
stipulations, conditions et connventions ci-aprèsénoncés
et réservés, a cédé, délaissé, transporté et donnéà bail,
et par les présentes cède, délaisse, transporte et donne
à bail à Sa Majesté, ses successeurs et ayant cause, un
demi-intérêt indivis, droit et titre dans et à toute la
ligne de chemin de fer, la fondation de la voie et les
propriétés de la compagnie depuis et y compris la sta-
tion de Sainte-Rosalie, dans le comté de Bagot, dans
la province de Québec, jusqu'au pont Victoria, et
aussi un demi-droit, part, titre ou intérêt indivis
dans la ligne du chemin de fer de la corpagnie à par-
tir d'un point du côté ouest du pont de la audir,
à la jonction projetée du chemin de fer du comté de
Drummond avec la ligne de la comg e, y compris
le pont de Ila Chaudière et jusqu à et y compris le
garage du côté est de la station de la jonction de la
Chaudière, ces droits et privilèges étant les mêmes que
ceux que la compagnie est convenue de louer à la
Compagnie du chemin de fer du comté de Drum-
mond, avec les mêmes droite et privilèges absolus et
illimités qu'a la compagnie elle-même, de faire circu-
ler les locomotives, voitures, matériel roulant et train
du dit chemin de fer Intercolonial, soit séparément,
soit réunis, et ausi fréquemment et aux heures que
ses affaires et son trafic pourront l'exiger, et dans les
deux sens, sur toute et chaque partie du dit chemin
de fer de la compagnie entre et y.compris les points
susdits, avec l'usage du pont Victoria sur le fleuve
Saint-Laurent tel qu'il existe actuellement ou tel
qu'il pourra être amelioré, reconstruit, agrandi ou pro-
longé pendant la durée du présent bail, et sui la ligne
et les lignes de chemins de fer de la compagnie par le
dit pont Victoria et dans la station Bonaventure dans
la cité de Montréal et les autres points termini, jonc.
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tions et raccordements de la compagnie sur l'île (le
Montréal, ci-après plus particulièrement décrits, avec
le droit et privilège absolu et illimité (le faire expé-
dier les affaires et le trafic du chemin de fer Interco-
lonial dans l'enceinte ou aux environs des stations et
des terrains de la dite compagnie sur toutes portions
de la ligne de la compagnie ci-dessus décrites et des
termini et raccordements ci-mentionnés et de toutes
stations et tous terrains intermédiaires de la compa-
gnie, et dans l'enceinte et aux environs de toutes sta-
tions, voies principales et de service ou de garage,
embranchements et prolongements appartenant à la
compagnie ou affermés par elle, ou raccordés aux voies
de la compagnie, avec le droit absolu et illimité à Sa
Majesté de construire des gares, voies, embranche-
ments et voies d'évitement, et de raccorder ces voies,
embranchements et voies d'évitement avec l'embran-
chement principal et les lignes affermées de la com-
pagnie, à un point ou des points quelconques entre et
y compris S ainte-Rosalie et Montréal, aux conditions
ci-apres énoncées, pour le terme de quatre-vingt-dix-
neuf ans à compter du premier jour de mars mil huit
huit cent quatre-vingt-dix-huit, avec droit de renou-
vellement ainsi que ci-après prévu. Mais la construc-
tion de ces stations, voies principales, embranche-
ments et voies d'évitement, avec l'embranchement
principal et les lignes affermées de la compagnie ainsi
que prévu au présent, devra être faite sous la surveil-
lance et sous réserve de l'approbation de l'ingénieur
en chef de la compagnie, lequel droit d'approbation
devra étre exercé d'une manière raisonnable.

Les sections communes ci-dessus sont toutes telles
qu'indiquées sur le plan ci-annexé, la partie de la sec-
tion de Montréal allant de Sainte-Rosalie à la station
de Saint-Lambert étant indiquée en rouge, et celle
allant de la station Saint-Lambert à la gare Bonaven-
ture, avec les raccordements intermédiaires, et la
jonction Jacques-Cartier, étant indiquée en vert ; la
Chaudière étant indiquée en rouge ; lequel plan a été
signé en duplicata par les ingénieurs en chef respectifs
de chacune des parties au présent contrat, et est par
le présent déclare faire partie du présent contrat.

Pour avoir et posséder les dits droits et privilèges
pour Sa Majesté, ses successeurs et ayant cause, dès
e premier jour de mars mil huit cent quatre-vingt-dix
huit, pour l'espace de quatre-vingt-dix-neuf ans, ren-
dant et payant pour cela à la dite compagnie, ses suc-
cesseurs et ayant cause, une redevance annuelle de
cent quarante mille piastres (8140,00), la dite rede-
vance payable mensuellement en égales sommes, c'est-
à-dire onze mille six cent soixante et six piastres et
soixante et six centins ($11,666.66), la première se-
maine de chaque mois de chaque année, ou une
somme proportionnelle pour toute fraction de mois,
le premier paiement devant être fait le premier jour
de semaine du prochain mois qui suivra le jour où Sa
Maesté entrera en possession des dites lignes et pro-
prietés affern.ées et commencera à y faire circuler des
trains.

Et les présentes sont sauf les stipulations et condi-
tions exprimées et contenues ci-apres pour l'exécution
et l'observance desquelles, de la part de chacune
d'elles, selon qu'il appartient, Sa Majesté et la com-
pagnie s'engagent respectivement, ainsi que leurs suc-
cesseurs et ayants cause, comme il suit, savoir ;-

Premièrement.-Que Sa Majesté, durant le cours du
présent bail ou de tout renouvellement de ce bail,
paiera à la compagnie la redevance par le présent sti-
pulée et de la manière et aux époques mentionnées
ci-dessus, sans aucune déduction quelconque, sauf
pour les raisons ou à cause de la réalisation des éven-
tualités ci-après mentionnées, ou de quelqu'une
d'elles.

Deuxièmement.-Que la compagnie entretiendra et
maintiendra en tout temps en bon état de réparation
et en complet état de fonctionnement la totalité des
voies, ponts, aiguilles voies d'évitement et de garage,
signaux, bâtiments de toutes sortes, quais, citernes,
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services d'eau, lignes et outillage télégraphiques, clô-
tures, passages à niveau et tous autres accessoires et
dépendances appartenant au chemin de fer de la com-
pagnie entre Sainte-Rosalie et Montréal inclusive-
ment, et la totalité des têtes de ligne et des raccorde-
ments ci-haut décrits et ceux entre le pont et les rac-
cordements de la Chaudière, les droits et privilèges
d'usage desquels sont compris clans la présente ces-
sion-

Troisièmcenint.-Que Sa Majesté paiera à la compa-
gnie une part des frais d'entretien de la section coin-
mune de Montréal et de la section commune de la
Chaudière, y compris les -voies, ponts, aiguilles, voies
d'évitement et de garage, signaux, accessoires de tou-
tes sortes, quais, citernes, services d'eau, hangars à
combustible, clôtures, passa ges et tous autres acces-
soires et dépendancs qiu'elle a en commun avec la
compagnie et sur les deux sections sur lesquelles elle a
des droits et privilèges d'usage lesquels sont compris
dans la présente cession ; cette part des frais d'entre-
tien sera dans la proportion du rapport de la circula-
tion tant des locomotives que des voitures des trains
du chemin de fer Intercolonial, sur les sections de
chemin de fer ci-dessus mentionnées, à la circulation
totale tant des locomotives que des voitures sur les
sections de chemin de fer ci-dessus mentionnées, dans
le coars de chaque mois ;-chaque locomotive, voiture
à voyageurs et wagon à marchandises comptant com-
me une voiture ; mais nonobs ant quoi que ce soit ci-
mentionné, les frais d'entietien du pont Victoria ne
comprendront les frais d'entretien d'aucune partie ou
portion de ce pont, si ce n'est celle qui sera utilisée par
le chemin de fer Iintereolonial et la compagnie et pour
les fins en question, lesquels frais d'entretien seront
répartis comme il est dit plus haut.

Quatrièmement.-Que Sa Majesté aura pour toutes
les fins de l'exploitation et du service du chemin de
fer Intercolonial, sous l'empire des règles et règle-
ments raisonnables de la compagnie, droit d'usage
entier et sans restriction et d'accès entier et sans res-
triction, tout comme l'a et l'aura la compagnie elle-
même, des et aux rotondes de locomotives, remises et
hangars à voitures et wagons, liangai s à combustible,
citernes, gares, bureaux des préposés aux marchan-
dises et des préposés aux billets, magasins et entre-
pôts, hangars à marchandises, salles à bagages, salles à
manger, imobiliers et installations y appartenant ; des
balances et trucks à bagage et à marchandises ; des
voies et gares d'évitement, embranchements ou prolon-
gements appartenant ou affermés par la compagnie à
Montréal, y compris les têtes de ligne et autres rac-
cordements de la compagnie à la Pointe Saint-Charles
et la gare Bonaventure, et des raccordements avec
autres chemins de fer existant aujourd'hui ou qui
seront ci-après construits, reconstruits ou améliorés
dans les conditions ci-mentionnées.

Cinquièement.-Que si quelques-uns des dits bâti-
ments. aménagements ou facilités, ou quelque chose y
appartenant, sont détruits par incendie ou autre cause,
soit en totalité soit en partie, Sa Majesté n'aura con-
tre la compagnie aucun droit à des dommages-intérêts
pour perte de facilités ; mais Sa Majeste aura, sans
autre redevance que le loyer ci-dessus mentionné, une
part proportionnelle des aménagements et facilités
que pourra avoir la compagnie pour sa propre exploi-
tation et son service, ainsi que des nouveaux amena-
gements aussitôt qu'ils pourront être réinstallés, et la
reconstruction des dits bâtiments et aménagements
sera poursuivie par la compagnie à ses propres frais
avec toute célérité raisonnable.

Sixièmement.-Dans tous les cas de collision entre
les trains des parties contractantes, la partie dont les
employés ou les trains seront en faute ou seront cons-
tatés avoir été la cause de la collision sera tenue res-
ponsable envers l'autre partie de tous dommages
résultant de la dite collision, et au cas où les fonc-
tionnaires compétents des deux parties ne pourraient
s'entendre sur celle des parties qui aura été en faute
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ou aura été la cause de la collision, ou sur la somme
des dommages causés, les questions en jeu seront ren-
voyées à l'arbitrage de la manière établie pour le
réglement des différentes contestations relatives aux
autres questions; et celle des parties au présent bail
qui sera trouvée responsable d'après cette clause ou
d'autres clauses similaires, rendra l'autre indemne et
la garantira et défendra contre toutes réclamations,
tous frais et poursuites résultant de la faute en ques-
tion ou s'y rattachant, et la partie déclarée tenue de
payer à l'autre des dommages-intérêts en conséquence
(le cette faute se conformera à la décision des arbitres
et 1 exécutera, et cette décision sera dans tous les cas
finale et terminera le différend entre les parties.

Septièmnemnt.-Dans le cas de blessures corporelles
à des personnes ou de dommages a la propriété causés
p ar les trains de l'une ou de l'autre des parties au pré-
sent bail, ou dans le cas de dommages causes par
quelque incendie résultant de la circulation des trains,
sur la dite section commune ou sur les terrains avoisi-
iants, les réclamations qui en résulteront seront ajus-

tées et réglées par les fonctionnaires compétents de la
couipagnie, et en paiement de ces réclamations la
partie en faute paiera la somme totale dont elle sera
responsable; toutefois, dans le cas où il sera impos-
sible, faute de preuve, de rattacher la responsabilité à
luune des parties, la responsabilité, y compris les frais,
sera portée par les deux parties dans la proportion
relative des voitures du chemin de fer Intercolonial
au nombre total des voitures qui auront passé sur les
dites sections communes à l'endroit où l'accident aura
eu lieu, dans le cours du mois pendant lequel l'acci-
dent oui le dommage sera arrivé. Au cas de blessures
corporelles aux personnes ou de dommages à la pro-
priété sur les trains de l'une ou de l'autre partie, le
fouctionnaire compétent de la partie sur le train de
laquelle la blessure aura été faite ou le dommage se
sera produit, règlera la chose dans tous les cas de
r-ègle-ment en vertu de cette clause. La quittance
donnee devra inclure et libérer et décharger les deux
partie, de toute responsabilité ultérieure envers le
itc'laiuant.

Toute perte ou dommage A la personne ou à la pro-
priet' sur les trains de l'une ou de l'autre partie, qi
purra être causé d'aucune manière quelconque par
snite (le la négligence ou par la faute d'une personne
ou de personnes à l'emploi commun des parties aux
pré-setes, dans l'exploitation du chemin de fer par le
pr'sent cédé ou ses termini, sera payé par la partie
sur le train de laquelle cette perte ou ce dommage se
produira, et cette partie garantira l'autre et la mettra
à coivert de toutes réclamations, fiais ou procédures
pour ou à l'égard de cette perte ou de ce dommage.

Huiitièmmtent.-Le surintendant, les opérateurs,
cle'fs de circulation, agents, et toutes les personnes
employées aux réparations et a l'entretien, et au ser-
Sice des dites sections communes, bien que payés par
ke chemin de fer du Grand Tronc en premier lieu,
seront considérés comme à l'emploi, et sont de fait, à
leiploi commun des parties aux présentes relative-
ment à toute question de responsabilité de l'une des
paities aux présentes envers l'autre pour leur négli-
g'nc-e et relativement à toutes autres questions; et
ils rendront à chacune des parties les services qu'il
leur appartient de rendre dans l'exercice de leur
chal'ge itu emploi, et seront passibles de renvoi s'ils
< -4clinent, négligent ou refusent de rendre à l'une ou
l'autre des parties les services qu'il incombe ordinaire-
ime-t à pareils employés de rendre.

Chacune des parties au présent contrat sera respon-
sble des accidents qui arriveront sur ou à ses propres
truîs. t ses. voyageurs, ses marchandises et ses
employés a raison ou par suite de quelque iiperfec-
ti' i le la voie, du déplacement des aiguilles de la voie
liar sou propre employé ou par quelque employé com-
mrt, ou par des étrangers, ou des dommages pour
)'-stiaux tués, ou des blessures ou perte de vie qui
peuvent être causées à des personnes marchant sur la

voie ou aux passages à niveau (s'il y a responsabilité à
ce sujet), oui par suite de toute autre cause (à l'excep-
tion des rencontres de toutes sortes avec les trains de
'autre partie, ou de la négligence d'un employé exclu-

sif de l'autre partie), et nul accident pareil ne donnera
à l'une des parties droit d'action ou d'indemnité contre
l'autre partie, chaque partie devant, d'aýprès l'intention
du présent contrat, être responsable de ses propres
trains, de la conduite de ses propres employés et des
employés communs relativement à ces trains, mar-
chandises, voyageurs et employés, et en général,
excepté lorsqu'il y a faute de la part de l'autre partie
ou de ses employés.

Netrièmenent.-Que la compagnie fournira gra-
tuitement, sans autre frais que le paiement du loyer
ci-haut mentionné, aux stations et voies d'évitement
entre Sainte-Rosalie et Montréal, y compris Sainte.
Rosalie, ainsi qu'aux termini et cours mentionnés ci-
dessus, tout l'espace pour le matériel roulant du
chemin de fer Intercolonial et pour tout autre matériel
roulant que pourront amener les trains du chemin de
fer Inîtercolonial.

Dixièmemtent.-Que les parties aux présentes
jouiront à tous égards de droits égaux aux voies,
bâtiments et améliorations employés en commun, sauf
les restrictions contenues dans le présent bail ; et les
trains de Sa Majesté seront traites à tous égards par
lesoficiers, agents et employés de la compagnie comme
les trains d'une classe semblable de la compagnie ; et
les trains de la classe plus élevée auront préférence
égale sur les trains de la classe plus basse de l'une ou
l'autre des parties, et Sa Majesté aura plein droit de
faire circuler des trains de toutes classes, de voyageurs,
mixtes, de fret et autres sur les sections communes,
sauf seulement les restrictions et règlements prescrits
et prévus dans le présent bail. Au cas de d-ute entre
les trains de la compagnie et ceux de Sa Majesté de
la même classe, les trains de la compagiie, d'après les
règlements établis, auront la préférence. Les voies
principales devront, autant que faire se pourra,
demeurer libres pour l'usage des deux parties aux
présentes.

Onzièmement.-En dressant les horaires des trains,
la compagnie devra, quant aux trains du chemin de
fer Intercolonial, fixer les heures d'arrivée et de départ
à toutes les stations entre Sainte-Rosalie et Montréal,
y compris Sainte-Rosalie, et la vitesse de ces trains,
conformément à la demande raisonnable que lui en
feront au besoin les officiers du chemin de fer Inter-
colonial.

Douzièruernent.- -Que les chefs de gare, agents de
fret, agents de billets et préposés aux bagages de la
compagnie sur ces sections communes seront, en tant
que les affaires et le trafic du chemin de fer Inter-
colonial sont concernés, à tous égards, mais sauf le
paiement d'une partie de leurs gages, ainsi que prévu
ci-après, les employés du chemin de fer Intercolonial,
et devront de temps à autré faire rapport de ces
affaires directement aux officiers réguliers du chemin
de fer Intercolonial, ainsi que recevoir et observer les
instructions de ces derniers.

Treizièmement.-Que la compagnie obligera les chefs
de gare, agents du fret. agents de billets et autres
employés à toutes les stations situées entre Sainte-
Rosalie et Montréal, y compris Sainte-Rosalie, à être
strictement neutres entre le chemin de fer Inter-
colonial et la compagnie, et à expédier le fret et vendre
desbillets par celle de ces routes que pourront indiquer
ou désirer les expéditeurs ou voyageurs, et le chemin
de fer Intercolonial pourra mettre des écriteaux ou
enseignes que placera convenablement le surintendant
de la compagnie dans toute gare sur la section
commune indiquant que la dite gare se trouve être en
même temps bureau de vente de billets pour le chemin
de fer Intercolonial.

Quatorzièmement.-Que toutes les affaires et le trafic
obtenus par les agents du chemin de fer Intercolonial



ou faits par ses trains seront les affaires et le trafic du le3 préposés à la vente des billets, les préposés aux
chemin de fer Intercolonial. bagages, les portefaix et les agents de police, dans la

Quinzièmemttent.- Que le chemin de fer Intercolonial proportion du nombre de trains de voyageurs du
aura le droit de faire, par et sur ses trains d'entier chemin de fer Intercoonial se servant des propriétés
parcours, le trafic à destination ou en provenance de données à bail par les présentes par rapport au nombre
tous endroits, et entre tous endroits sur la ligne du total de trains de voyageurs s'en servant; les agents,
chemin de fer s'étendant de Sainte-Rosalie à Montréal, commis et contrôleurs du fret, et les portefaix et gar.
les deux inclus; et dans l'administration de ses diens de nuit, dans la proportion du tonnage du fret
affaires entre et y compris ces stations, il aura le droit du chemin de fer Intercolonial manipulé par ces porte-
de les adniinistrer aussi librement et complètement que faix, par rapport au tonnage total manipul ar tous
la compagnie elle-même. Que le tarif et les prix de les portefaix sur ces propriétés; aussi une pa des
passage demandés entre les points sur la section appointements du surintendant, du directeur de la.
commune de Montréal seront ceux établis par la circulation du cantonnier-chef et de l'ingénieur
compagnie. adjoint, proportionnée au nombre de milles des seu-

Seizièmemcnt.-Que le chemin de fer Intercolonial tions communes relativement au nombre total de
aura le droit de faire, par et sur ses trains d'entier milles de chemin sous la juridiction des employés
parcours à destination et en provenance de tous les nommés, sera divisée entre les parties auxpresentes
points situés sur sa ligne de chemin de fer entre et y dans la proportion que le nombre de voitures du
compris Sainte-Rosalie et Montréal, sur le trafic chemin de fer Intercolunial aura avec le nombre total
venant de Montréal ou à destination de quelque de voitures passant sur les aections communes et aussi
endroit sur l'île de Montréal, on venant ou à destina- une part des frais des locomotives de traction, de
tion de tous autres endroits quelconques, et de jouir formation des trains et de garage, et des gages des
des mêmes droits et privilèges à l'égard de ce trafic sous-chefs de gare, des préposés à la formation des
semblable en provenance et à destination des endroits trains, des aiguilleurs et des pointeurs de voitures à-
plus haut mentionnés, sauf excepté la restriction chaque station entre et y compris Sainte-Rosalie et
suivante: Montréal, et aux termini, jonctions et raccordements

(a) Les mots "trains d'entier parcours " dans la susdits, et sur la section commune de la Chaudière,
seconde ligne de la présente clause seizième et dans la dans la proportion du nombre de voitures et locomo-
seconde ligne de la clause quinzième qui la précède, tires arrivant et partant de la station employée pour
comprendront et incluront tous les traIns du chemin l'exploitation et le trafic du chemin de fer Intercolo-
de fer Intercolonial voyageant entre Montréal et niaI, relativement au nombre total de voitures et
Sainte-Rosalie ou au delà dans une direction ou l'autre. locomotives y arrivant ou en partant; Sa Majesté aura.

Dix-septièmîement.-Que tous les deniers perçus dans aussi le droit et le privilège libre de toute autre charge
les voitures et sur les trains de la Compagnie du que le droit de passage, de faire amener p"r la com-
chemin de fer Intercolonial. à tous endroits entre et pagnie ses voitures charées ou vides, aux jonctions
y compris Sainte-Rosalie et Montréal, appartiendront de la compagnie avec les lignes de raccordement, aux
à Sa Majesté et seront censés avoir été acquis par elle, fabriques, entrepôts et ateliers qui pourront être
et la compagnie n'aura pas droit d'en recevoir aucune munies de voies de.gara e permanentes à partir des
partie ; et que tous les deniers perçus par les chefs de voies de la com i a iontréal, y compris la Pointe
gare, et toute ou toutes personnes qui pourra ou Sainte-Charles, Saint-Henri et les points intermé-
pourront de temps à autre être autorisée ou autorisées diaires, et la gare Bonaventure et les raccordements
iar les officiers qu'il appartient du chemin de fer ou jonctions avec les lignes de la compagnie et sur les.
ntercolonial, ou qui aura ou auront recu de ces dites sections commnes.

deniers instruction de percevoir et recevoir des deniers Yintiêmement.-Que les locomotives, voitures,
entre et y compris Saint-Rosalie et Montréal à compte matériel roulant et trains employés à l'exloitation et
des affaires et du trafic du chemin de fer Intercolonial au trafic du chemin de fer Intercolonial seront exclu-
comprenant entre autres choses le loyer des wagons et sivement manoeuvrés par les officiers et les employés
l'emmagasinage du fret dans les wagons, et l'emma- de lIntercolonial, qui, pendant qu'ils seront sur le
gasinage des marchandises dans les entrepôts et chemin de fer et les propriétés de la compagnie sur les
hangars à fret de la compagnie, ou perçus et re us dites sections communes, seront soumis aux règles et
pour toute autre affaire se rattachant d'aucune maniere
au chemin de fer Intercolonial, appartiendront à Sa sous les ordres des officiers de la compagnie en tant
Majesté et seront déposés à la banque au~crédit du seulement que ce qui concerne le mouvement des
Receveur général du Canada, ou remis au caissier du locomotives, voitures et trains.
chemin de fer Intercoloniial, ou il en sera disposé Que Sa Majesté sera responsable du parcours.par
autrement suivant que le ministre l'ordonnera de les voitures étrangères transporées sur les sections
temps à autre. communes par les trains c emin de fer Intercolo-

Dix-k huitièmewnt.---Que les billets locaux émis par niai, lesqueies seront, pour les fins du calcul du par-
l'une ou l'autre des parties aux présentes, pour le pas- cours, des voitures du chemin de fer Intercolonial.
sage entre et y compris Sainte-Rosalie et Montréal ou Vinyt et unièmement.-Que la coi agnie remisera.
toute station intermédiaire, seront acceptés sur tous les locomotives du chemin de fer intercolonial et
les trains de l'une ou l'autre partie aux présentes entre devra, si elle en est requise, les tourner et nettoyer et
les dits points, et la partie qui aura émis les billets les rendre propres au service, et les approvisionner
paiera, sur présentation du billet ainsi emplkyé et de combustible, d'eau et de menus articles à tous les
recueilli, à la partie qui a transporté les passagers, le points, raccordements, jonctions et ternini comme
plein montant reçu pour ce billet. susdit, où elle fait la même chose pour ses propres.

Dix-neuvièreentc7i.-Que Sa Majesté paiera à la locomotives; et Sa Majesté paiera à la compagnie le
compagnie une part des appointements et gages des coût réel que cette dernière an-a payé pour la main-
personnes ci-après mentionnées aux stations situées d'ouvre et les matériaux employés à cet effet pourvu
sur les sections communes et les termini pour leurs que Sa Majesté puisse, à tous les points sur les terrains
services se rattachant à l'exploitation et au trafic du ci-dessus mentionnés, ou en aucun temps, faire accom-
chemin de fer Intercolonial, lorsqu'ils rendront ces plir en totalité ou en partie les services susdits par les
services, comme suit: employés du chemin de fer Intercolonial et fournir

Les expéditeurs de trains, les chefs de gare et les ses propres approvisionnements, sans être responsable
télégraphistes en proportion du nombre de trains du d'aucun frais pour cela envers la compagnie.
chemin de fer Intercolonial se servant des propriétés Vinqt-deuximemnent. -Que la compagnie nettoiera,
données à bail par les présentes, par rapport au si elle'en est requise, à aucune ou à toutes les station&
nombre total de trains employant ces dites propriétés; sur les dites sections communes, les voitures à voya-
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geurs employées pour l'exploitation et le trafic du
chemin de fer Intercolonial, et les chauffera et les
approvisionnera d'eau, de glace, de combustible et de
menus articles ; et Sa Majesté paiera à la compagnie
le coût des matériaux, de la main-d'œuvre et des
menus articles employés pour ces services; pourvu
que Sa Majesté puisse, à tous points sur les propriétés
de la compagnie ci-dessus mentionnées, et en aucun
temps, faire accomplir en totalité ou en partie les
survices ci-dessus par les employés du chemin de fer
Intercolonial, et chauffer et approvisionner les dites
voitures d'eau, de glace, de combustible et de menus
articles à ses propres frais, sans être tenue à aucun
frais pour cela envers la compagnie.

Vingt-troisièmenent.-Que la compagnie fera en tout
temps, lorsqu'elle en sera requise par les employés du
chemin de fer Intercolonial, des réparations tempo-
raires aux locomotives et autre matériel roulant em-
ployés pour l'exploitation et le trafic du chemin de fer
Intercolonial, ces réparations devant être faites promp-
tement avec toute diligence raisonnable ; et Sa Ma-
jesté plaiera à la compagnie ce qu'elle aura réellement
dépensé pour la main-d'œuvre et les matériaux em-
ployés pour ces réparations.

Vingit-qu«trièmément. -Que la compagnie transpor-
tera les voyageurs munis de billets d'entier parcours,
et le fret expédié par lettres de voiture d'entier par-
cours, à destination et en provenance de points sur
son chemin de fer et sur les lignes affermées et con-
trôlées par elle à destination ou en provenance de
points sur le chemin de fer Intercolonial et sur les
lignes affermées par lui et s'y raccordant, de manière
à éviter la nécessité de prendre un nouveau billet ou
de faire une nouvelle lettre de voiture.

Vingt-cinquièmemet.--Que Sa Majesté, à ses pro-
pres frais, fournira toute la papeterie, les formules et
k-s billets reguis pour ses opérations d'entier parcours,
à tous les points entre et y compris Sainte-Rosalie et
Montréal.

. è e toutes les recettes et prix
de passage seront partagés d'après la distance par-
courue, excepté lorsque ce partage causerait une in-
justice par le fait qu'une ligne de chemin de fer aurait
un parcours beaucoup plus grand, dans lequel cas le
partage des re-ettes et prix de passage sera réglé
d'une manière juste et équitable par convention mu-
tuelle, et, à défaut de convention, par arbitrage, de la
manière ci-après prévue.

Vingt -septièmement.-Que la compagnie gardera en
vente à ses propres frais, en tout temps, à toutes les
stations et agences de son chemin de fer et des lignes
de chemin de fer qu'elle contrôle et afferme, un assor-
timent suffisant des billets pour tous les points sur le
chemin de fer Intercolonial, ses lignes affermées et
ses correspondances, se lisant " par l'Intercolonial à
partir de Montréal," et le bagage des voyageurs mjunis
de ces billets sera enregistré directement jusqu'à sa
destination pour le chemin de fer Intercolonial yl
Montréal.

Vingt-huitièmement. -Que la compagnie s'engage,
sur requête de l'agent général des voyageurs du
chemin de fer Intercolonial, à mettre et teir en vente
à toutes les stations et agences sur sa voie ferrée, et sur
les lignes de chemins de fer affermées par elle ou
expfloitées sous sa direction, tous billets qui pourront
lui être demandés pour transporter des voyageurs à
des endroits sur le chemin de fer Intercolonial et ses
lignes de correspondance rid Montréal, et à traiter
toutes les affaires de ce genre en toute justice et im-
partialité.

Vint-neurièemnt.-Que Sa Majesté aura le droit
de placarder des annonces de la ligne du chemin de
fer Intercolonial à toutes les stations de la compagnie
au mnèume titre que la compagnie elle-même, et la ligne
de 'Intercolonial et ses correspondances avec le che-
min de fer de la compagnieseront indiquées dans tous
les horaires de la compagnie.

Trentièmement.-Que tous les loyers, revenus,
bénéfices et recettes provenant maintenant de toute
autre compagnie et acquis à la compagnie à raison
de l'usage de la ligne entre Sainte-Rosalie et Saint-
Lambert ou de l'exercice de tous droits de circulation,
privilèges ou droit, et qui pourront lui être acquis à
raison de telle concession ou usage, profiteront con -
jointement à Sa Majesté et à la compagnie, par parts
égales, et les parties au présent contrat se rendront
compte de ces bénéfices et recettes lorsque se fera la
reddition des comptes entre elles de temps à autre.
Quant aux autres parties de la ligne de la compagnie
ainsi données à bail,la compagnie se réserve par les pré-
sentes tous les revenus provenant de toute source
quelconque à raison de l'usage de ces parties de la
ligne.

Trente et unièmement.-Que Sa Majesté aura en
toute jouissance, pour les affaires et le trafic du che-
min de fer Intercolonial, de quelque nature qu'ils
soient, les mêmes droits et facilités, et d'une façon
aussi complète, aux propriétés de têtes de ligne et
autres propriétés de la compagnie à Montréal, aux
têtes de lignes à la Pointe Sant-Charles et aux en-
droits intermédiaires comme il est dit ci-dessus, et aux
abords et voies qui y conduisent, que la compagnie a
maintenant ou qu elle pourra en aucun temps à
l'avenir avoir en toute jouissance pour ses propres
affaires et son trafic.

Trente-deuxèmnemttent.-Que la compagnie fournira
pour l'usage exclusif de Sa Majesté, si elle en est
requise, et lorsqu'elle en sera requise, un bureau
convenable pour la vente des billuts dans la gare
Bonaventure, ou à tout endroit où la gare principale
de la compagnie pourra à l'avenir être situee à
Montréal, le dit bureau devant être aussi accessible et
aussi commode sous tous les rapports que le propre
bureau de la compagnie dans la dite gare Bonaven-
ture ou la dite gare principale à Montréal, pour la
vente des billets, lequel bureau -levaut être aménagé
et entretenu par Sa Majesté à ses propres frais, et
dans ce cas le chemin de fer Intercolonial ne sera pas
tenu de participer aux frais de l'entretien du bureau
des billets de la compagnie ni de payer les appointe-
ments des employés qui auront charge de ce bureau.

Trente-troisièmement.--Que Sa Majesté et la com-
pagnie fourniront sans délai l'une à l'autre, chaque
mois, tous les renseignements nécessaires pour vérifier
et contrôler les taux, prix de transport, sommes exigi-
bles, parts relatives du coût de l'exploitation et autres
rapports devant être faits en vertu des présentes. et
Sa Majesté et la compagnie s'engagent mutuellement
à donner les facilités nécessaires, y compris l'accès aux
livres et documents accordé aux auditeurs du chemin
de fer Intercolonial et de la compagnie respective-
ment, afin de leur permettre de veritier les comptes
en vertu du présent contrat.

Que tous les rapports de balance de trafic, sommes
exigibles et parts relatives du coût de l'exploitation,
et autres rapports devant être faits en vertu des pré-
sentes, seront faits mensuellement, et Sa Majesté et
la compagnie s'engagent mutuellement à vérifier sans
délai et à payer l'une à l'autre, chaque mois, le mon-
tant total exigible de l'une ou de l'autre pour le mois
immédiatement précédent.

Trente-quatrièmement. -Que Sa Majesté ne sera pas
responsable des actes ou manquements des employés
de la compagnie, ni de l'insuffisance ou autres défauts
des machines ou du matériel de la compagnie, et la
compagnie ne sera pas responsable des actes ou man-

uements des employés de Sa Majesté, ni de l'insuf-
fsance des machines ou du matériel du chemin de fer
Intercolonial.

Trente-Cinquièmeent.-Que si en aucun temps à
l'avenir, dans l'opinion des parties au présent bail, les
affaires ou le trafic nécessitent ou rendent à propos la
pose d'une double voie entre et y compris Sainte-Ro-
salie et Saint-Lambert, ou s'il devient nécessaire de
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construire de nouvelles voies d'évitement ou de garage
pour le besoin de l'exploitation commune, la compa-
gnie posera ces voies ou fera ces travaux, et Sa Ma-
jesté aura lusage complet et illimité de ces ouvrages
de la meême manière et dans la même mesure que si
les dits travaux avaient été inclus dans les propriétés
par les présentes affermées, lusage, la jouissance et le
privilège en étant compris dans le présent bail ; et si
Sa Majesté se décide à se servir de ces ouvrages ou
constructions, et si le ministre le déclare, il est
entendu et convenu par les présentes que ces travaux
et constructions formeront partie des propriétés affer-
miées ; et la proportion du coût effectif de ces travaux
et constructions qui sera la part de Sa Majesté se
déterminera en calculant l'intérêt au taux de (4%)
quatre pour cent par année sur la sonne de ce coût
effectif, et Sa Majesté paiera sa part de cet intérêt
dans la proportion du nombre de nilles parcourus
l'année précédente par les locomotives et les wagons
du chemin de fer Intercolonial sur cette partie de la
ligne de la compagnie sur laquelle auront été faits ces
travaux, au nombre total de milles parcourus par les
locomotives et wagons sur la dite section ; Sa Majesté,
cependant, aura 'option de payer en argent cette part
ainsi déterminée.

Tre te-sixièancîuen t.-Que la comopiagnie convient
par les présentes avec Sa Majesté, ses successeurs et
ayants cause, qu'elle (la dite compagnie) a. sujet aux
charges existantes, le droit d'affermer et bailler les
droits et privilèges affermés par les présentes et cha-
que partie diceux.

Tracte-septiènemcet.-Que s'il était constaté en pra-
tique que quelque droit ou intérêt de l'une ou de
l'autre des parties na pas été pleinement protégé ou
prévu par le présent contrat, conformément à son
véritable but et intention, alors les deux parties négo-
cieront et adopteront d'une façon équitable une nou-
velle clause destinée à remédier à cette omission, et
chacune des parties fera exécuter et donnera à lautre
tous nouveaux documents par écrit qui pourront au
besoin être requis pour mieux assurer les droits et
privilèges de chacune delles, en vertu du dit contrat
et pour sa meilleure exécution.

Treitec-huitièmiemet. -Que si, pendant la durée du
présent bail, Sa Majesté remplit bien et fidèlement les
obligations et engagements que par les présentes Sa
Majesté s'engage à exécuter, la compagnie devra, à
l'expiiration du présent bail, sur demande du ministre,
exécuter et délivrer à Sa Majesté, ses successeurs et
ayants cause, un renouvellement du dit bail pour un
second terme de quatre-vingt-dix-neuf ans ; et à l'ex-
piration du second terme, les dits engagements et
obligations ayant été remplis avec une égale fidélité
par Sa Majesté, la compagnie exécutera et délivrera
un autre renouvellement pour un troisième terme de
quatre-vingt-dix-neuf ans, et ainsi de suite à perpé-
tuité, avec les mêmes conventions et conditions que
celles qui sont contenues dans les présentes, sauf les
restrictions et modifications qui pourront y être appor-
tées du consentement des deux parties, ou arrêtées an
moyen de l'arbitrage conformément aux termes de ce
contrat.

Trente-neuèmenent.-- Que les présentes sont sujet-
tes à ratification par le parlement du Canada et par
les actionnaires de la comupagne.

Quaranutiènîement.-En considération des redevances
et conventions ci-stipulées et contenues, Sa Majesté
représentée par le gérant général de la circulation du
chemin de fer Intercolomal, d'une puit et la com-
pagnie, par son gérant général de la circulation de
l'autre part ; ont passé pai écrit à la même date que
le présent contrat, un arrangement mutuel pour la
circulation, lequel arrangement pour la circulation est
par le présent déclaré être et formé et accepté comme
étant et formant partie et supplément du présent con-
trat, et sera interprété ensemble avec lni et liera
toutes les parties au présent contrat d'nffermage, sauf
qu'il pourra être modifié du consentement mutuel de
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Sa Majesté et de la compagnie. Si l'arrangement
relatif à la circulation est en aucun temps modifié,
alors le contrat supplémentaire ainsi contenant ces
modifications sera substitué au contrat supplémentaire
de la présente date.

Quarante et unièmement.-Que, dans le but de faci-
liter et développer les affaires du chemin de fer Inter-
colonial et de la compagnie, tous les efforts possibles
devront être faits pour établir, à Montréal, une cor-
respondance étroite et commode entre les trains de la
compagnie à l'ouest de Montréal et le chemin de fer
Intereolonial.

Quarante-deuxièmeîent.-Que des taux et prix
d'entier parcours seront arrêtés et établis de temps à
autre pour le transport entre tous les points du chemin
de fer Intercolonial, y compris les lignes par le présent
affermées, et tous les points du chemin de fer de la
compagnie, y compris toutes les lignes affermées par
elle : et ces taux et prix seront, pour ce qui concerne
le transport entre tous les points du chemin de fer
Intercolonial et entre tous les points des lignes de la
compagnie et des lignes affermées, partagés sur la base
du nombre de milles parcourus, sauf lorsque ce par-
tage serait injuste par la raison qu'une ligne de chemin
de fer aurait un nombre de milles fortement prépon-
dérant dans lequel cas le partage des taux et prix sera
arrêté d'après une base raisonnable et équitable par
convention nutuelle, et à défaut de convention, par
arbitrage, ainsi que prévu aux présentes.

Quarante-troisièimentent.-Que, à l'égard du trafic à
destination ou venant d'Europe et des iles britan-
niques par voie d'Halifax, Saint-Jean ou tout autre
port qui pourra être choisi par la suite, sur le chemin
de fer Intercolonial, les taux de la compagnie pour le
service de ce trafic à l'ouest de Montréal ne seront pas
plus élevés, par voyageur par mille, ou par tonne de
fret par mille que la somme par voyageur par mille ou
par tonne de fret par mille exigée par la compagnie
sur le trafic de même classe ou nature transporté par
elle pour d'autres entre les mêmes endroits, et à desti-
nation on venant des mêmes endroits de l'Europe ou
des îles britanniques. En vérifiant ces taux de fret,
tous les drawbacks ou déductions accordés seront re-
tranchés avant de fixer les taux.

Quarante-quatrièmaement.-Que les formules de con-
naissements d'entier parcours et les formules de reçus
des marchandises passant sur les dites lignes seront
celles qui seront convenues par les fonctionnaires des
parties aux présentes, ou, à défaut de convention,
déterminées par arbitrage.

Qîuarante-cinq ièemnement. -Sa Majesté aura le droit
de déduire des loyers qu'il est par le présent convenu
de payer à la compagnie, toutes sommes d'argent qui
pourront être ou devenir dues par la compagnie a Sa
Majesté, et pour l'acquittement desquelles la compa-
gnie sera en défaut.

Quarante-sizièmenent.-Que si des contestations
s'élèvent entre Sa Majesté et la compagnie au sujet
de quelque article du présent contrat, oui au sujet de
l'exécution du dit article suivant sa véritable intention
et signification, ces contestations seront de temps à
autre, à mesure qu'elles surgiront, soumises à la déci-
sion et determination de trois arbitres, dont l'un sera
choisi par le ministre, l'autre par la compagnie, et le
troisième par les deux ainsi choisis ; pourvu toujours
que si l'une ou l'autre partie, au bout d'un mois qu'avis
lui aura été donné à l'effet que l'autre a choisi son
arbitre. omet ou refuse d'en choisir un, ou si les deux
arbitres nommés refusent ou omettent de choisir le
troisième, alors le juge en chef de la cour Suprême du
Canada, ou en son absence, ou sur son refus ou inca-
pacité d'agir, le plus ancien juge puisné présent à
Ottawa et consentant à agir, pourra, à la demande de
l'une ou l'autre partie après avis donné à l'autre,
nommer l'arbitre nécessaire.

Qiuarapte-septièmiement.-Si un arbitre meurt ou
refuse d'agir, ou si pour toute autre cause la charge
d'un arbitre devient vacante, son successeur sera choisi
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de la même manière que celle prévue pour sa nomia-
tion en lremier lieu, à molis que les parties 1len Col-
viennent autremnent ;et danîs le c,«s où le dit successeur.
ne serItt pas nommé par la partie ayant droit de le
choisir. dans l-' space d'lun mois apriés qne la vacance
sera survenue, et après avoir été notifiée de faire la

mionuation, le dit juge en chef, dans la circonstance
susdite, ou le plus ancien juge puisné consentant à

pourra ea de rande dl une ou de lautre partie,
ioieledit succCsCiir.

Qu( ranittc-huit imevient.--Les arbitres ainsi choisis
dnvîut, sous un mois après la dernière nomination,
se mettre en devoir de déterminer les matières sou-
mises, et ils (ou une majorité d'entre eux) rendront
et publieront leur arrêt sous un mois ensuite, ou dans
tout autre espace de temps qu'ils fixeront par écrit-
cette prorogation de temps étant déterminée par mine
majorité d1es arbitres-et larrét d'une majorité d'entre
eux sera tfial.

Qiu te-neuvièeenct.--Rien de contenu aux pre-
sentes n'etEindra ou l'affectera les créances ou droits
de Sa Majesté, sil en est, tels qu'ils exýstent actuelle-
ment contre la compagnie ou les proprietés de la coin-

pagnie autres que celles qui font l'objet du présent
contrat.

Cinqnantièmement.-La clause 20 de la convention
entre la coipagnie et le chemin de fer-Intercolon ial,
en date du 17 juillet 1879, est rescindée pour la durée
(u présent contrat ainsi que toutes les autres clauses
dI- la dite convention qui ne sauraient s'accorder avec
les présentes,

En toi de quoi les présentes (en quadruple expédi-
ti',n) ont été signées par l'lurable ministre des Cie-

mins de fer et Canaux, conforniément à un arrêté du
conseil portant la date du 24 niinrs AD., 1897. et le
sceul dlu ministère des Chemins de fer et Canaux a
ete appose aux présentes,. et la conpagnie y a appLuse
son sceau o eiel, et les presentes ont été signées pair
le grant général de la compagnie, les jour et an ci-
desus en premier lieu mentionnes.

COMPAGNIE DL* GRAND TRONC DE
CHEMIN DE FER DU CANADA.

Par
CHAs. M. RAYs, [L)

Gérant général.

AND'W. G. BLAIR, [L.S.]
Ministre des Chemins de fecr et Ja naux.

L. K. JONES,
.,ccr!tu ire.

T-noin â l'exécution par la Compgnie
u eiimtiunîn dle fer Grand Tronc.

R. P Lo.ý.
T'l'muoiii à l'exécution par le ministre

d n Cemins de fer et Canaux et
pir le serétaire.

J. E. W. Ccnm,

La motion est adoptée.

RENMOI DU GOUVERNEMENT TUR-
NER, COLOMBIE ANGLAISE.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : J'ai l'honneur de produire une
réâouse a une adresse faite le 1er
ilai 1899, pour copie de toutes pé-
titioluis adressées à Son Excellence
le Gustiiverneur général par des membres du
ctiabinet Turner dans la province de la Co-
loibie Anglaise, au sujet de la conduite
du lieutenant-gouverneur de cette province.
Aussi. copie de tous papiers et correspon-
dan-ce se rapportant aux dites pétitions.

Sir CHARLES TUP-PER : Je propose:

nulîts qui viennent deétre délumusé-s sur le bureau de la
Chambre par l'honorable piemiier ministre concer-
iant le renvoi dui ministère Turnei soient imprimés.

La motion est adoptée.

COMPAGNIE ANGLO-CANADIENNE-
KLONDIKE,

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (M.
Sifton): J'ai l'honneur de produire:

Copie du prospectus die la Compagnie A nglo-cana-
dienne des placers duor du Klondlike (linitée), et
copie de toute correspondance et autres papiers dans
les cartons du département de inutérieur, concernant
les relations que loni dit exister e.tre Williatu Ogilcie
et cette compagnie.

La motion est adoptée.

PARC STANLEY-ILE DE L'HOMME
MORT.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE (M. Borden) dépose sur le
bureau de la Chambre une réponse à
l'adresse du 1er mai 1899, pour copie de
tous arrêtés du conseil et documents con-
cernant le parc Stanley et l'Ile de l'Homme
Mort, Vancouver, C. A.

M. PRIOR: Je propose:
Que ladrese coiiceruainu le Parc Stanley et l'Ile

de i'Honne-mort, Vancouver, C. A., soit iiirimée
sans délai, et que la règle 94 soit suspendue à cet effet.

La motion est adoptée.

JUGE MAGUIRE-YUKON

Sir CHARLES HIB.BERT TUPPER : M.
l'Orateur, avant que la Chambre passe à
l'ordre du jour, j'aimerais à savoir du mi-
nistre de l'Intérieur (M. SIfton) s'il a reçu
des nouvelles du juge Maguire à une inter-
pellation que j'ai faite le 17 mai, concernant
la date de l'arrivée du juge Maguire au Yu-
kon et celle de son départ. L'honorable mi-
nistre m'a répondu : Je ferai envoyer un
télégramme au juge Maguire. Je voudrais
savoir s'il n'en a pas reçu des nouvelles.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (M.
Sifton): Je lui ai fait adresser un télé-
gramme le jour même et ce matin encore
j'en ai parlé au sous-ministre qui a promis
d'y voir et de s'informer si une correspon-
dance avait été reçue. Je .pourrai dire à
l'honorable député demain, ce qui en est.

PECIIE DU HOMARD.

M. McDOUGALL : M. l'Orateur, avant
de passer à l'ordre du jour, je désire ap-
peler l'attention du ministre de la Marine
et des Pêcheries sur une interpellation de
l'honorable député de Ient (M. eilnerney),
il y a déjà plusieurs semaines. au sujet de
ses intentions à propos des règlements con-
cernant la pêche du homard. La saison est
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déjà avancée et ceux qui sont engagés dans interviev obtenu de M. linspecteur De-
cette industrie ont hâte de savoir jusqu'àaBarry. qui, comme représentant du gou-
quelle date la pêche sera permise. vernement américain, parle Incontestable-

Le MLNISTRE DE LA MARINE ET DES ment avec autorité, et dont les paroles,
PECHERIES (sir Louis Davies) : J'ai déjà j9en suis convaincu. seront écoutées avec
fait deux déclarations, au cours de cette Intérêt par les membres de cette Chambre
session, sur cette question. J'ai déclaré ca- en général, et plus particulièrement par les
tégoriquement que le ministère n'avait pas membres du gouvernement.
l'intention de recommander au gouverne- Dans cet interview obtenu il n'y a pas
ment de faire de nouveaux règlements pour deux heures, M. DeBarry aurait dit
cette année, et que la pêche aurait lieu dans Linspecteur )eBarry a été interrogé aujourd'hui
les mêmes conditions que précédemment. corcernant les ru ieurs ayant cours au Canada,rui'eur&
J'ai ajouté que les commissaires ayant re- portant que l'application dela loi concerantie travail
commandé de prolonger la saison de pêche des auhaîns a été suspendue. Il a déelaré de la
dans certains endroits, les .probabilités se- f

raiet qe cs etenionssernt ccodée vigueur, et que, en tant quie la chose e!st à sa c muais-raient que ces extensions seront accordées: sance, il n'avait pas été question d'en suspendre l'ap-sinon en tout du moins en partie, cette an- plication.
née même. J'ai aussi ajouté que les rom- "J'ai appris la rumeur Ie différentes sources, a-t-il
missaires ayant recommandé de réduire la dit, mais elle est dénuée de tonte ombre de vérité.
taille réglementaire, l'ancien règlement ne L'application de la loi n'a pas été suspendue et ne le
sera pas rigoureusement appliqué au delà sera pas Elle ne le 1ourrait Fêtre que par le vote
des limites recommandées par la commis- des deux-tiers des deux chanbres lu congrès et la
sion. Des instructions ont été envoyées aux signature du président. Je ne sach pas qu'il ait été

inspeceurs cet ffet.aucuînemuent '1uestinn d'un mouvement dans ce uensinspecteurs à cet eff et.
aux Etats--1iJîns. et je suppose <jpne cet-te rumiieur a prisý

M. MDOLGAL Naurelemet, lesrè-naissance dans la déclaration faite au Canadia par quel-M. McDOUGALL : Naturellement, -les re- 's..e
glements concernant la grosseur des homards n
ne pourront pas être mis en vigueur, cettecene ouron pa êre is n iguur ceteque dit la population ouivtièrk- de cette ville, 'qu'on
année. mais ce que les pêcheurs désirent préparé actuelleu-ent un bill qu'on priera le membre
surtout savoir, c'est la date à laquelle il (lu congrès Alexander de présenter à la session pro.
leur sera permis de pêcher. La saison pro- chaine, qui rendra même plus sévère la loi concernant
hibée commencera-t-elle à la même date Fengagenent d'ou'riexs étrangers."
que l'an dernier ou plus tard ? Eh bien ! il me semble, M. l'Orateur, que

Le MINISTRE DE LA MARINE ET -S la déclaration que le premier ministre a
PECHERIES : La saison prohibée ne com- faite hier indique que l'entente à laquelle on
mencera certainement pas plus tôt que l'an est arrivé à Washington n'a pas le même
dernier et selon toute probabilité une prolon- effet des deux côtés de la frontière. Une
gation de délai sera accordée, du moins entente qui restreint la conduite des fon-
partie aux endroits recommandés par les I tionnaires du ministre de la Justice cana-
commissaires. La seule question à décider dien, et non celle de M. l'inspecteur DeBar-
est de savoir si la prolongation sera accordée ry, n'est pas ce à quoi les Canadiens ont le
cette année même pour tout le temps re- droit de s'attendre de la part de ce gouver-
commandé. nement-ci. Le ministre de la Justice laisse

la porte grande ouverte aux ouvriers étran-
LOI ONCRNAT LETRAAILDESgers qu'on amène pour prendre la place desLoi CONCERNANT LE TRAVAIL DESi

AIJBINS employés en grève du Grand Tronc, maisAUIBAINS. 'A Buffalo la porte restera étroitement fer-
M. ROSS-ROBERTSON : Avant l'appel mée aux ouvriers canadiens qui pourraient

de l'ordre (lu jour, j'ai à signaler une chose être amenés l pour prendre la place des
au très honorable premier ministre et aux pelleteurs de grains en grève.
membres du gouvernement, relativement & L'honorable ministre des Chemins de fer
l'application de la loi concernant le travail: et Canaux (M. Blair), que je suis heureux
des aubains au Canada. Je désire encore po-. de voir à son siège, a suggéré l'autre jour,
ser une question au très honorable ministre, que ces grévistes du Grand Tronc devraient
et dire quelques mots ; et afin que je puisse subir la loi de l'offre et de la demande. Eh
le faire et rester dans l'ordre. je terminerai bien ! Je suppose que nous devons tous
par la proposition d'une résolution. subir cette loi dans une certaine mesure

Je voudrais savoir du premier ministre mais je crois que ce gouvernement devrait
s'il se propose de faire appliquer la loi con- faire quelque chose pour empêcher le Grand
cernant le travail des aubains relativement Tronc de satisfaire à cette demande de tra-
à l'importation d'ouvriers étrangers des' vail à bon marché par l'importation d'ê-
Etats-Unis pour prendre la place des em-, trangers.
ployés en grève du Grand Tronc. Ce' Je suis Informé que le Grand Tronc lm-
sujet est de grande importance en cette porte des étrangers pour prendre, la place
occurrence pour les ouvriers du pays.' de ces grévistes canadiens forcés de pren-
Dans la dernière demi-heur., j'ai été mis dre'attitude qu'il ont adoptés par suite de
en possession d'un message important de la modicité des gages payés par ce chemin
Buffalo, lequel n'est rien moins qu'un de fer. En effet, je trouve que 70, 80 et 90

M. McDOUGAbL.



cents par jour ne suffisent pas pour faire rable d;puté avait écouté la voix de l'équité
vivre un homme, sa femme et ses enfants. et de la justice par le temps qui court,

Je comprends que la loi concernant le il se serait abstenu de faire entendre des
travail des aubains ne peut servir à proté- paroles comme celles qu'il vient de pronon-
ger les ouvriers canadiens grâce à l'exis- cer.
tence continue de la commission mixte. Je puis lui dire que mes sympathies sont
Tout ce que je puis dire, c'est que l'inspec- aussi fortes que les siennes pour ceux qui
teur DeBarry, de Buffalo, n'a pas pour cette sont actuellement en grève. Mais, M. l'Ora,
commission le même degré de respect que teur je regretterais de préjuger l'affaire
le ministre de la Justice et ses collègues du avant d'avoir entendu les deux parties.
gouvernement canadien. Je suis informé de Comme dans tout autre question, celle-cl doit
bonne source que durant la grève actuelle avoir deux aspects cependant, l'honorable
des pelleteurs de grains de cette ville, M. député se prononce tout de suite en faveur
W. J. O'Connor, l'entrepreneur en chef a des grévistes sans avoir entendu nullement
été averti par DeBarry qu'il serait passible ce que le Grand Tronc peut avoir à dire pour
d'une amende de $1,000 par jour s'il ten- se justifier. En matière de ce genre, ôn sait
tait d'importer des ouvriers étrangers. il que les sympathies de tout le monde se pr-
est étrange que les Etats-Unis ne suspendent tent toujours, naturellement, vers t'employé.
pas l'application de cette loi concernant les L'honorable député osera-t-il me dire, à ce
auibains relativement aux ouvriers venant! moment, qu'il est prêt à rendre une sentence
du Cadpour la raison que le inistre d Je et à condamner le Grand Tronc, sans avoir
la Justice apporte pour excuse le la sus- entendu sa défense ? S'il l'est, je ne le suis
pension de l'application de la loi concer- pas. Pour ma part, je suis d'avis qu'avant
nant les aubains relativement aux ouvriers d'intervenir nous devrions permettre au
venant des Etats-Utnis. Il me semble que Grand Tronc de dire quelque chose pour sa
les autorités américaines font bien de pro- justification.
téger leurs ouvriers comme si la commission Qu'on me permette d'aller plus loin. Je
mixte n'avait pas été formé., trouve l'honorable député m par un zèle

Il est étrange que le gouvernement du Ca-, exagéré en cette affaire ; je suis convaincu
nada ne puisse appliquer cetite loi dans l'in-! qu'il est animé non pas tant de sympathie
érêt de la justice et dde l'équité. Je n'hé- pour les employés grévistes du Grand Tronc,

sUterais pas à blâmer ces grévistes s'ils a que du désir d'exploiter politiquement la
avaient tort, mals si jamais une grève a été situation aux dépens du gouvernement. SI,
justifiable, c'est celle-ci, pour la raison qu'il sen effet, il et été désireux de favoriser les
est impossible que ces ouvriers puissent v- Intérêts des grévistes, il se serait abstenu
vre en recevant d'aussi misérables gagesde faire le discours démagogique qu'il nous
que ceux payés par le Grand Tronc. A mon a débité, pour attendre, avant de parer,
sens, le gouvernement n'a pas le droit de l'oeasion de savoir ce que le Grand Tronc
faire le jeu du Grand Tronc en suspendant a à dire.
l'application de la loi concernant le travail Lorsque toute l'affaire aura été soumise
des aubains au Canada, alors que la loi Iden- au public, et que les grévistes nous aurons
tique des Etats-Unis reste en pleine vigueur demandé de mettre en vigueur la loi concer-
à Buffalo et aux autres endroits de la fron- nant le travail des aubains, si alors nous né-
tière. gligeons d'accéder t leur requête, nous mé-

Je ne crois pas que les Etats-Unis se trou- rterons les reproches de l'honorable
vent irrités e voir le gouvernement député. Mais il me semble qu'il se
canadien adopter les mesures nécessaires serait inspiré de la position qu'il occupe en
pour empêcher ce pays d'être inondé d'ou-,ý cette Chambre si, avant de blâtmer le goil1-
vriers étrangers. Ceux que le Grand Tronc' veruelent il s'était assuré du fait de savoir
sait venir ne sont pas des Amérieains s'l si l'on nous avait demandé de la part des
avaisaen trin descqui jamais e bea grévistes de faire l'application de cette loi

dans l'opinion publique de la République spéciale.
voisine ne s'éqouverait le moins du monde Eh bien ! je déclare à ce sujet qu'au Mo-

si l governmen candie avat sule ment actuel. savoir : entre 3 et 4 heures deret e cre d fass sn devi ee l'après-midi du dernier jour de mail. aucuneuept le randeTron Aemon demande. à nia eonnaissarce, n'a été adres-
Je propose l'ajournement de la séance. sée pa r ce au leuGrnd re

quérant l'application de la loi concernant
-le travail des aubains.

Le PREMIER MINISTRE (sr Wilfrlid Aucune demande n'a été faite, et dans ce
Laurier)i Je dois Immédiatement exprimer eas qu'est-ce que l'honorable député (nl
mon grand regret, alors qu'une cause de dif- Ross Robertson) a m dire? Ne ferait-il pas
ficulté aussi importante que la grève dlu' mieux de constater, d'abord. si l'on nons

rand Tronc existe, et que chacun de- a adresié quelque demande dans ce sens?
vrait se garder de tenir en cette Chambre je puis être dans l'erneur-peut-tre le dé-
un langage de nature enflammer les pas- partenment de la Justice aurait-il repu quel-
sions, de voir l'honorable député de Toronto-, que ehose- ais je ne le croiu pas. Je suis
est in. Ross Robertson) juger à propos deconvaincu, au contraire, qu'aucune demande
parler comme il vient de le faire. Si l'hono- n'a été faite.
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Dans ces ci'constances, 'honorable dé1puté ne flatte pas la dignité de la position qu'il
(M. Ross Robetso' sa four'voie tout sim- 1 occupe.
plement, dans le but. noi. pas (le favoriser Conme c'était son droit, en sa qualité de
les intérêts de ceux qu'il prétend servir. embre de cette Chambre, l'honorable dé-
Mais seulement afin de eOntenter son propre bité de Toronto-est 21. Ross Roberîson) a
dépi't politique. P lnement sur un

Quant ii la loi même, je dirai a l'honorble fort important, signalant au premier
député que je répète aujourd'hui ce que j'ai ministre le fait qu'hier celui-ci avait dé-
dit hier, savoir : Nois n'avons pas avec les claré en cette enceinte qu'une entente était
autorités américaines d'entente officielle en virtuellement intervenue entre le gouverne-
vue de suspendre l'application de la loi con- nent des Etats-Unis et celui du Canada, en
eernant le travail des aubains. L'honorable vertu de laquelle l'application (e la loi con-

(lpiésait <'o1111ilu omi qîue l'effet d'uuev loi (clatle travail (les aubatins serait sulspeli1-
lic peuit être suspi1i (i neest par l'P- dune en attendant la in des négociations des
trité qui l'd e : mais les a é léCnipotentiaires représentant l'Angleterre,

dle mettre la loi en Vigueur peu- emt le pays voisin. CMbN honorable ai dé.
vent exercer leur pouvoir avec sévérité cpuité dobertson a enore attiré lattention
douceur, et telle est l'entente que nous-3 du premier minstre sut le fait que, l'occa-
avons eue. En outre. je dis avec assurance. sion de ette crise importante, on lavait lu-

n cP moment, que sur loît le parcours des formé qu'un cetoyen de la granne républi-
3.0(1 milles de fî'ontiî-e qui séparent li, c- qiue prétendait que le gouvernement le celle-
nala dles Etats-Unis, il existe un s cim- ci n'a as le pouvois le suspendre applica-
droit où la loi américaine concernant le ta- eton de la loi concenant le travail sans y
vai des abains est appliquée, c'est-à-dire être autorisé pal un acte du congrès et la
Buffalo. aritout ailleu's cette loi ne l'est pas. u sin ature du président, et que ou' cette

tritéio l'al déprutée : mosls utori'ts réson ce monsieur appliquait cette loi aux
sait-il devrait le savoir s'il ne le sait pas- Canadiens. ihonorable député fit reiar-
qu'aujourd'hui, et chaque jour, au moins que en outre, en se servant de termes fort
300 ouvriers de Windsor. vont travailler d modérés, que vu cet état de choses un grand
Détroit. Là, la loi n'est pas mise en nombre d'ouvriers allaient être importés des
vigueur, et. M. l'Orateu. si nous de- Etats-Unis en ce pays pour prendre la place
vous appliquer la loi sans égard à des ouvriers canadiens.
l'entente particulière .1 laquelle on en est tDans sa réponse à1 ces observations, learrivé, nous devons constater un --rave é trs autor'a r nste du ecité, et la

C ~ ~ ~ ~ ~ ~~~~~~rshonorable dmué(.RisRbrsnrio em nire pplquat ectet o u

sle choses en ce pays. car, tous es an- violé l'une des principales dèules du débat
diens qui gagnent maintenant leur vie à er enput ant de trme s or
Détroit devront rester de ce côté-ci de la eqiuta e sucet (M oss onrabn
frontière. et perdre leur emploi. Le très honorable ministre ignore-t-il qu'il

Le cas mentionné par l'honorable député n'est pas permis même un premier minis-
('M. oss pobertson) n'est pas le seul qu tre d'en agir ainsi dans cette Chambre e
nous ayons à considérer relativement à ce t L'honorable député de Toronto-est avait
sujet. Il nous faut prendre en considéra- droit tout comme n'importe quel autre dé
tion non seulement l'intérêt d'une classe de
la population, mais l'intérêt -de toute les puté d'énoncer son avis et ses vues, ainsi
frontièe et lorque ceuxrquiont emque d'insister auprès du gouvernement sur

(M.lss Robelrson) ncest paison lenaé elqetedenaiZis as et hmr

dans ces négociations actuellement font leur la conduite qu'il croyait, à son sens, devoir
possible pour faire abolir cette odieuse loi, être suivie par celui-ci.
ce n'est pas le temps d'allumer les pas- Mon honorable ami (M. Ross Robertson)
sions. comme l'honorable député (M. Ross n'a pas parlé simplement dans l'intérêt des
Rohertson) voudrait nous le faire faire. grévistes ou dans celui du Grand Tronc,

.Te répèterai aujourd'hui ce que j'ai dit mais il a abordé la question plus vaste de
hiie : La question oceupe actuellenent savoir si l'application de la loi concernant
l'attention du gouvernement, et nous y ap- le travail des aubains devait être suspendue
pliquons toute notre intelligence. Et je ré- au Canada, et ne pas l'être aux Etats-UTis.
pète également que lorsque les grévistes du L'honorable député (M. Ross Robertson) a
Grand Tronc jugeront à propos de s'adres- seulement rendu justice à lui-même, à ses
ser à nous pour nous exposer leurs rplaintes. électeurs et à cette Chambre en signalant au
nous écouterons ces plaintes. et nous leur premier ministre que l'arrangement dont
accorderons toute la considération et l'at- celui-ci avait parlé était évidemment un ar-
tention possles. rangement unilatéral, par lequel aucuu ou-

vrier ne pouvait être envoyé du Canada aux
Sir CHARLES TUPPER (Cap-Breton): Etats-Unis, tandis qu'on pouvait en amener

Je ne puis féliciter le leader de la Chambre librement des Etats-Unis au Canada. Le
au sujet du discours qu'il vient de pro- gouvernement canadien, semblait-il, était
noncer. Le très honorable ministre n'a pas prêt à obqe'îer l'arrangement conclu, tandis
été à la hauteur de lui-même. Il est passé que les autorités américaines ne semblaient
maître dans l'observance des formes, mais pas animés des mêmes dispositions.
lorsqu'il perd son sang-froid. Il se départit Te ne vois dans tout cela aucune cause
des fories, et se montre sous un jour qui d'excitation, aucune raison de la violente

Sir WILFRID LAURIER.
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sortie dont le premier ministre a donné le
spectacle. Je crains qu'il n'existe une autre
cause que nous ne connaissons pas de l'irri-
tation nerveuse de mon très honorable ami,
car sinon il n'aurait pas abordé une ques-
tion purement d'affaires, et d'importance
majeure pour ce pays, dans l'esprit qu'il l'a
fait.

L'honorable député de Toronto-est a seule-
ment rempli son devoir en présentant cette
question à la Chambre, et ses remarques re-
quièrent la considération attentive du gou-
vernement, que celui-ci leur accordera s'il
n'entend pas prendre une part active dans
cette malheureuse difficulté que nous déplo-
rons tous, qui se poursuit entre une grande
compagnie de chemin (le fer et un certain
nombre de ses employés. Ce sujet exige la
plus soigneuse et la plus prudente considé-
ration de la part du gouvernement ; au lieu
d'agir de manière à faire croire qa'il prend
directement part pour l'une ou l'autre des
parties au démêlé, celui-ci devrait voir à ce
que la loi soit maintenue et à ce qu'aux
Etats-Unis les Canadiens obtinssent la
même justice que celle que le Canada ac-
corde aux aubains, malgré notre statut qui,
s'il était appliqué, empêcherait les aubains
de venir ici.

Je comprends parfaitement que le gouver-
nement des Etats-Unis et le gouvernement
du Canada font tout leur possible pour
faire disparaître toute source d'irrigation en-
tre les deux pays alors que les négociations
de la commission mixte sont en suspens ;
mais je trouve que le gouvernement du Ca-
nada devrait faire attention à ce que l'ar.
rangement intervenu à cet égard ne soit un
arrangement unilatéral, et à ce que, quand
le Canada en observe les dispositions de
bonne foi, les Etats-Unis soient tenus de
faire de ihême. On déclare ici que maintes
fois depuis que cette commission a com-
mencé à siéger, la république voisine a ex-
ercé le pouvoir que lui confère la loi du
pays, et c'est là une question qui mérite la
considération calme et sérieuse du gouver-
nement canadien.

M. TAYLOR (Leeds-sud) : M. l'Orateur,
comme je demeure dans un endroit traversé
par la vole du Grand Tronc, et comme je
m'intéresse fortement tant à ce chemin
qu'au bien être de ceux qui y travaillent,
j'ai porté attention aux paroles du très hono-
rable premier ministre, disant, en réponse à
l'honorable député de Toronto-est (M. Ross
Robertson), que celui-ci avait entendu l'une
des parties Intéressées dans la cause, mais
non l'autre, et que cette cause avait deux
aspects. Eh bien ! je désire informer le
très honorable premier ministre que cette
grève dure maintenant depuis dix jours, et
je veux savoir de l'honorable ministre des
Chemins de fer et Canaux (M. Blair), qui,
s'il en est parmi les membres du gouverne-
ment, devrait connaître quelque chose au
sujet des chemins de fer, s'il trouve qu'il est
exempt de danger de voyager sur une vole

ferrée à l'entretien de laquelle personne ne
voit plus depuis dix jours. La malle royale
est transportée sur ce chemin, et les voya-
geurs s'attendent à pouvoir voyager avec
sécurité là où passe la malle.

Précisément à l'époque où cette grève a
commencé, un changement s'est opéré sur les
lignes du réseau du Grand Tronc : on a intro-
duit l'usage de locomoitives d'un poids dou-
ble de celui des locomotives dont on se ser-
vait auparavant. Autrefois les locomotives
pesaient de 65 à 70 tonnes. Aujourd'hui
pluiseurs pèsent de 110 à 120 tonnes, de leur
poids propre, et quand elles sont chargées
de houille et d'eau leur poids s'élève jusqu'à
140 ou 150 tonnes. Ces locomotives peuvent
traîner de 45 à 60 wagons, et de 30 à 40
trains par jour circulent sur la voie. Lors-
que je me suis rendu ici lundi, on m'a in-
formé qu'il n'y avait pas un seul employé
sur la voie de Toronto à Montréal, ou peut-
être de Sarnia à Portland. Cependant, il y
circulait des trains de voyageurs à raison de-
50 ou 60 milles à l'heure, suivis de lourds
trains de marchandises.

Je veux savoir du ministre des Chemins de-
fer et Canaux (M. Blair) s'il n'est pas temps
de demander à la compaghie du Grand
Tronc de chemin de fer de montrer son as-
peet de l'affaire, et (le lui dire : " Nous expé-
dions nos malles par votre chemin, et nous.
invitons les voyageurs à y passer ; or, nous
voulons savoir si le public est exempt de-
danger en voyageant sur ce chemin." S'Il
arrive un accident, j'en rejetterai le blâme
en grande partie sur le gouvernement, parce.
que celui-ci sera resté inerte dans les cir-
constances.

A Mallo'yto>wu, dimanche, on a trouvé un
rail que ne fixait plus, d'un bout à l'autre,
aucune carvelle, et les plaques pour éclisses.
étaient dérangées.

Une VOIX : Qui les a dérangées?
M. TA YLOR : Je l'ignore, mais je sais que

ce ne sont pas les employés. Le conducteur
dut arrêter son train, et aller chercher un,
marteau pour fix±r le rail en place avant
que la locomotive pût paser. Est-ce là un
état de choses exempt de danger ?

L'honorable député de Toronto-est (M.
Clarke) l'autre jour, a attiré l'attention dud
premier ministre sur la question de la mise
en vigueur de la loi concernant le travail des
aubains, et je comprends qu'il y a aujour-
d'hui dans la galerie une députation de-
Hamilton qui demande au gouvernement
d'appliquer cette loi. Je ne prends partie ni
pour les employés ni pour la compagnie,
mais je dis qu'après avoir entendu les pre-
miers, le gouvernement devrait demander à
la compagnie du Grand Tronc de chemin de,
fer de lui faire rapp't relativement à la
question à savoir si la vie des voyageurs et
les articles du trafic ne courent aucun dan-
ger sur son chemin. Je demande au minis-
tre des Chemins de fer et Canaux (M. Blair)
de dire s'il considérerait que l'Intercolonlal'
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offrirait de la sé:urité si ses trains cireu-
laient pen(lait dix jours sans qu'il y eût
personne pour voir à l'entretien de la voie.

La compagnie du Grand Tronc de chemin
de fer pousse le soin jusqu'à envoyer tous
les dimanches un homme examiner chaque
partie de la voie, régulièrement d'une année
à l'autre, pour voir si le passage des trains ce
jour-là n'a pas d rangé les carvelles ni des-
serré les clous, et voici que, depuis dix jours,
nous voyons circuler des trains et des loco-
motives d'un double poids, sans qu'il y ait
personne sur toute la ligne pour voir à son
état. On voit tout le long de la voie une
quantité de traverses qu'on devait poser
ce printemps. Après les fortes pluies que
nous avons eues récemment, la fondation du
chemin doit être devenue plus ou moins en
mauvais ordre, les traverses doivent avoir
perdu de leur fixité, et il est Important qu'on
y voie pour la sécurité du public.

Je considère qu'il est temps que le gou-
verneinent intervienne en cette affaire, et je
voudrais savoir du ministre des Chemins de
fer et Canaux (M. Blair) s'il trouve qu'un
chemin de fer sur lequel passent quarante
trains par jour offre de la sécurité lorsqu'il
n'y a personne pour en inspecter la voie.

d'ordinaire ; elle n'a pas les employés régu-
liers de la voie, mais elle a des homm s ca-
palbles d'inspecter le chemin de manière à
fournir, dans une mesure satisfaisante et
complète, l'assurance que ses trains peuvent
circuler sans danger pour la vie du public et
pour sa propre propriété.

L'honorable député dit que si, cependant,
il arrive un accident, il tiendra le gouverne
ment responsable de ses conséquences.

L'honorable député voudrait peut-être
s'assurer avant d'en arriver à une conclu-
sion comme celle-là, une conclusion de la
nature la plus grave, une conclusion qui
renferme une accusation d'homicide contre
les officiers du gouvernement, ou contre le
gouvernement lui-mènie si quelque vie avait
été sacrifiée--des moyens que le cabinet a à
sa disposition pour mettre une fin à cette
grève et déclarer si la Compagnie du che-
min de fer du Grand Tronc doit donner à
ces hommes ce qu'ils demandent, ou bien
si ces hommes doivent accepter exactement
ce que la compagnie juge à propos de leur
offrir et reprendre immédiatement l'ouvrage.
L'honorable dép"té jeut-il en agir ainsi,
peut-il donner à la Chambre la moindre Idée
des raisons sur lesquelles il se base pour en
a - r v 1 l l

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER UC V" Iiw -W
ET CANAUX (M. Blair) : M. l'Orateur, l'ho- possède les pouvoirs nécessaires pour agir,
norable député s'adresse à moi pour me mais qu'il a néglig (le les faire valoir?
poser une question à laquelle, je suppose, il J'ignore mol-même de quel côté je puis
s'attend à me voir répondre. Je serais très jeter les yeux, pour trouver une autorité
heureux de le faire si je croyais en être ca-
pable d'une manière complète, c'est-à-dire si ercer les pouvoirs qaê m'attribue l'hono-
je possédais la connaissance des faits réels. rable député, et que le gouvernement de

L'honorable député suppose que le Grand vrait exercer d'après lui. J'admets que cette
Tronc,grève est une question très Importante, et
actuellement, pas plus qu'il n'a en depuis le r le bnt s aun pou tus
commencement de la grève, personne qui ent ur sn intrmass àula séur té
voie à l'état de la ligne de manière à proté- dplic voygeur mas ce ne stut
ger les trains qui y circulent ou le publie qui d'en arriver à constater ce dansger, Il faut
fait usage 'de cette ligne. Eh bien! je ne le prévenir ou le faire disparaître si pos-
puis accepter l'assertion de l'honorable dé- sible, et je ne vols pas d'autre moyen pour
puté relativement à cet état de choses. Je le moment, d'en arriver là que de se mettre
le crois absolument injustifiable de faire en rapport avec les autorités du Grand
cette assertion. Je ne crois pas qu'il puisse Troue, et de leur offrir nos services pour les
justement conclure du fait qu'il n'a vu aider à en arriver à une solution de cette
aucun employé de la vole dans le cours d'un grande difficulté.
trajet fait par cette vole, qu'il n'y a per- S'il y avait un moyen quelconque d'en ar-
sonne qui apporte son attention ou sa sur- river là, je nai pas besoin de dire à la
veillance à la dite voie, ou qui en prenne Chambre, que non seulement moi-même,
soin. Au contraire, je supposerais plutôt mais tous les membres du gouvernement
que la compagnie du Grand Tronc de che- comPrendrait l'importance qu'il y a de ré-
min de fer, vu ses énormes intérêts en jeu, gler cette difficulté. Nous n'avons pas be-
vu le matériel considérable qu'elle a à pro- soin d'être taquines par les honorable mers-
téger et vu l'importance des vies humaines bres de la gauche, nous n'avons pas besoin
qui lui sont confiées, n'a pas entrepris de que l'honorable député de Toronto-est (M.
faire circuler ses trains durant une période Ross Robertson) nous trace notre ligue de
de dix jours sans prendre de précautions, ou conduite. Il peut être considéré comme ad-
sans avoir fait ce qu'elle considérait suffi. mis que si nons voyions un moyen de pou-
saut pour protéger sa propriété et la vie des vo'r régler efficaument cette difficulté, nous
voyageurs. Je serais plutôt porté à croire ne serions que trop heureux de pouvoir le
cola, et je suis d'autant plus justifiabled'être m3ttre à exécution. Pour ma part, ce serait
de cet avis, qu'on me dit que cette compa- mo m mon plus grand désir.
gaie a des hommes qui examinent soigneuse- Ni les grévistes ni les autorités du Grand
ment sa voie. Naturellement, elle n'a pas à Tronc nese sont adressés mol et ne m'ont
son service le même nombre d'hommes que demandé d'intervenir. Il n'y a que les hono-
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rables membres de la gauche qui m'aient in-
vité à me mêler de cette affaire ; or, je ne
vois pas, du moins pour le moment, quel
effet pourrait avoir mon intervention, et
même dans ce cas, je pourrais tout au plus
me contenter de dire aux parties en cause ;
vous devriez mettre fin à cette difficulté.
Mais ils savent déjà cela ; je ne puis le leur
dire plus qu'ils ne le savent actuellement ; et
il n'est pas en mon pouvoir de faire plus
que ce que j'ai fait jusqu'ici. Je crois qu'il
est inutile pour les honorables membres de
l'opposition de vouloir s'emparer d'une ques-
tion aussi grave que celle-là, pour en retirer
un avantage politique, lorsqu'ils sont incapa-
bles de nous indiquer un moyen de résou-
dre ce problème, ou de faire plus que ce que
nous avons fait déjà, et personne dans cette
Chambre ne désire plus que les honorables
membres du gouvernement de voir cette
grève se terminer promptement.

M. MONTAGUE (Haldimand): Je ne vois
qu'une raison pour expliquer la chaleur avec
laquelle l'honorable premier ministre et un
de ses lieutenants ont répondu aux remar-
ques faites par mon honorable ami de To-
ronto-est (M. Ross Robertson), et je crois que
cette raison existe dans le fait que ces hono-
rables ministres se trouvent placés dans une
véritable impasse relativement à cette ques-
tion. Ils ont demandé à grands cris aux
cantonniers de formuler leurs griefs, mais
l'honorable premier ministre a empêché tout
appel de la part de ces employés ou de la
part de n'importe quelle autre personne re-
lativement à l'importation et A l'emploi des
aubains, par suite de la politique qu'il a for-
mulée plusieurs fois dans cette Chambre
durant la présente session.

Il nous a dit encore cette après-midi, avoir
conclu un arrangement à Washington, en
vertu duquel la mise en vigueur de la loi
concernant l'importation des aubains est sus-
pendue.; Il a admis de plus qu'il avait l'inten-
tion de s'en tenir aux termes de cet arran-
gement, et il est donc bien évident, qu'au
noins pour le moment, il n'a pas l'intention
d'empêcher l'importation au Canada des ou-
vriers étrangers. Les deux grandes grèves
qui viennent d'éclater dans le pays ont eu
pour effet de placer l'honorable chef du gou-
vernement dans une position assez difficile,
et c'est sans doute pour cette raison qu'au
lieu de répondre avec sang-froid et en don-
uant des raisons .valables, il a cru devoir
gourmander mon honorable ami le député de
Toronto-est, et son exemple a été suivi par
l'honorable ministre des Chemins de fer et
Canaux, qui a répondu avec beaucoup de
chaleur à l'honorable député de Leeds (M.
Taylor) et a marché sur les traces de son
chef.

Je dois ajouter que la politique du gou-
vernement n'a pas été annoncée seulement
dans la Chambre des communes, mais le
ministre de la Justice a lui aussi traité cette
question, très longuement, au nom du mi-
nistère. et en agissant ainsi il ne faisait que

son devoir ; or, c'est après avoir porté cette
politique à la connaissance du pays, c'est
après les explication formelles données par
le ministre de la Justice du Canada, que ceux
qui veulent s'opposer à l'importation et &
l'emploi des aubains dans ce pays n'ont pas
besoin de s'adresser au gouvernement, c'est
après tout cela, dis-je, que le chef de la
droite, certain d'avance de l'influence qu'il
exerce sur ceux qui siégent en arrière de
lui, se lève, et met l'honorable député de
Toronto-est au défi de prouver qu'aucune
plainte ait été faite au ministère.

C'est après avoir averti le public qu'il est
inutile pour lui de formuler aucune plainte,
à cause de l'entente intervenue entre lui et
les commissaires américains à Washington,
que l'honorable premier ministre pose cette
question. Il est possible que la chose ne
soit pas faite intentionnellement, mais il
me semble que l'honorable chef du cabinet
essaie de se moquer de la Chambre et d'évi-
ter de répondre à la question soulevée par
l'honorable député de Toronto-est.

Que l'honorable premier ministre nous dise
exactement et honnêtement ce que le gou-
vernement entend faire à ce sujet. Si des
plaintes sont formulées, et s'il peut être
démontré que l'importation des ouvriers
étrangers se pratique sur une grande échelle
au Canada, au détriment des ouvriers cana-
diens, l'honorable premier ministre continue.
ra-tl de s'en tenir à l'arrangement qu'il a
conclu à Washington, et fera-t-Il la sourde
oreille aux apnels qui pourront être faits
au Canada ? Qu'il réponde à cette question
au lieu de gourmander l'honorable député
de Toronto-est, parce qu'il a eu le malheur
de soulever cette question qui est d'une im-
portance vitale pour une foule d'hommes in-
dustrieux et pour ·leurs familles, qui tous
sont des citoyens du Canada.

M. IVES : Je me lève uniquement pour
protester contre ce principe posé par le mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux, que
le gouvernement ne peut agir autrement
en cette affaire qu'à titre d'intermédiaire.

Je ne prétends pas que dans le cas actuel,
les circonstances rendaient le cabinet justi-
fiable d'intervenir d'une manière efficace,
mais je dis que le ministre des Chemins de
fer et Canaux (M. Blair) est complètement
dans l'erreur lorsqu'il prétend que le gouver-
nement est impuissant à agir, et qu'il ne peut
rien faire, quelles que soient les difficultés
qui peuvent surgir entre le Grand Tronc et
ses employés, ou quel que soit l'état dans
lequel se trouve la voie du Grand Tronc et
la sécurité plus ou moins grande qu'elle
offre au publie voyageur.

L'honorable ministre doit savoir qu'aucun
nouveau chemin de fer ne peut être ouvert
au trafic, transporter des voyageurs. ou ven-
dre des billets; tant qu'il n'a pas été inspecté
par l'ingénieur du gouvernement, et n'a pas
reçu la permission de ce dernier de faire le
transport des voyageurs. Il n'ignore pas,
non plus, que si une compagnie de chemin
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de fer a reçu la permission de transporter!
des voyaguers, le gouvernement peut, à
cause du mauvais état dans lequel se trou-
vent ses affaires ou sa voie, interdire la
circulation sur ce chemin de fer et l'empê-
cher de faire aucune affaire.

Je ne m'occupe pas de savoir quel est ce
chemin de fer, dans quel état se trouve sa
voie, et quelles garanties de sécurité il
offre, s'il se trouve en difficultés avec ses
employés et que par suite de ce fait sa
voie devienne dangereuse, et que la vie des
loyaux sujets de Sa Majesté soit en danger,
le gouvernement n'est pas impuissant à agir,
comme l'a prétendu l'honorable ministre des
Chemins de fer et Canaux (M Blair) ; si
ce dernier ignore quels sont les pouvoirs du
gouvernement, qu'il consulte son ingénieur
en chef, qui va lui dire comment le cabinet
peut intervenir et empêcher le chemin de fer
du Grand Tronc de vendre un seul billet
dans tout le Canada. Plus que cela, le di-
recteur général des Postes (M. Mulock), que
je ne vois pas à son siège dans le moment.
a à sa dispositioi un argument puissant
qu'il peut faire valoir auprès des autorités
du Grand Tronc si ce chemin n'offre plus
aucune sécurité pour le transport des malles
de Sa Majesté. Il peut annuler les contrats
qu'il a conclus avec cette compagnie et sus-
pendre le transport des malles par cette voie
s'il constate que cette dernière est dange-
reuse. Ainsi donc, le gouvernement ne se
trouve pas aussi impuissant à agir que veut
le prétendre l'honorable ministre des Che-
mins de fer et Canaux.

M. SUTIERLAND> (Oxford-nord) : L'ho-
norable chef de la gauche a fait des repro-
ches à l'honorable premier ministre parce
qu'il regrettait de l'avoir vu soulever cette
question, et que sa conduite était de na-
ture à faire tort au pays. L'honorable dé-
puté de ,Sherbrooke (M. Ives) a certainement
été beaucoup plus sévère à l'adresse de l'ho-
norable député (M. Ross Robertson) que
l'honorable premier ministre lui-même.
Comme il l'a fait remarquer, le gouverne-
ment n'était pas justifiable d'intervenir dans
le cas actuel et personne ne lui en a offert
l'occasion.

M. IVES : Je n'ai pas dit que l'occasion
s'était présentée.

M. SUITIERDAND: Vous avez dit bien
distinctement, si je vous ai bien compris,
que l'occasion ne s'était pas encore présen-
tée pour le gouvernement d'intervenir.

Quelques VOIX : Non, non.
M. SUTHERLAND : Dans tous les cas, il

est regrettable que des questions de cette
nature soient soumises aussi légèrement à
la Chambre. Il est évident que l'honorable
député de Toronto-est a reçu un document
de la part de l'inspecteur américain, De
Barry, de Buffalo. Il a lu ce document que
lui a envoyé DeBarry, relativement à la loi
concernant le travail des aubains, sa mise

M. IVES.

eu vigueur, et ce qu'il avait l'intention de
faire 1à ce sujet : mais l'honorable député
n'a pas été capable de soumettre à la Cham-
bre une seule plainte de la part d'un Cana-
dien, que se serait rendu à Buffalo pour y
chercher de l'ouvrage. Il n'y a pas eu une
seule plainte de formulée de la part d'aucun
ouvrier canadien ou de la part d'aucun ci-
toyen canadien. Tous les renseignements,.
c'est l'honorable député qui les fournit, en
nous faisant connaître la teneur du docu-
ment qu'il a reçu de cet inspecteur améri-
cain. dans lequel Il prétend que la loi con-
cernant le travail des aubains est encore ob-
servée rigoureusement dans son pays.

M. ROSS ROBERTSON : Lorsque les Ca-
nadiens se plaignent, leurs plaintes restent
sans réponse.

M. SUTHERLAND: L'honorable député
fait encore là une remarque qui n'est ap-
puyée sur aucun fait. Ce dont je me plains,
c'est qu'un honorable député qui, comme lui,
occupe une position élevée, et représente un
comté Important, puisse agir comme il l'a
fait, lorsqu'il n'a pas essayé lui-même d'a-
mener un règlement de la difficulté qui ex-
iste entre le Grand Tronc et ses employés.
Si l'honorable député était sincère dans le-
désir qu'il exprime de vouloir venir en aide
aux ouvriers qui refusent d'accepter la sa-
laire qu'on leur offre, il aurait pu faire quel-
que chose pour régler ce litige. Il aurait pu
user de son influence auprès du Conseil de-
ville ; il aurait pu chercher de l'aide ail-
leurs.

Je crois pouvoir déclarer sans crainte, et
la Chambre approuvera mes paroles, que.
l'honorable député n'a pas donné un seul
conseil pouvant être de nature à aider au
règlement de cette difficulté. Il était fa-
elle de voir que son seul désir était d'atta-
quer le gouvernement, de faire de la popu-
larité à bon marché, grAce à cette ques-
tion, de s'acquérir de la popularité à peu de-
frais, sans s'occuper du fait que cette ques-
tion renferme de graves intérêts. Cette
question est trop Importante pour mériter-
d'être traitée avec autant de légèreté qu'elle
l'a été aujourd'hui par l'honorable député.
et l'autre jour par son collègue (M. Clarke),
en essayant de soulever les passions, et de-
créer un courant de sympathie qui peut
être très préjudiciable aux intérêts du pays.

L'honorable chef de la gauche, qui pos-
sède pourtant une longue expérience parle-
mentaire, et a été lui-même ministre des
Chemins de fer et Canaux, tout en défen-
dant jusqu'à un certain point la conduite de
l'honorable député de Toronto-est, n'a pas,
donné le moindre conseil pouvant servir au
règlement de cette difficulté. Mais, je sáis
que tout en ne partageant pas nos opinions
politiques, Il a trop à coeur l'intérêt du peu-
ple de ce pays, pour Jamais tenter de se
servir-oui, de se servir, comme un' véri-
table démagogue-d'une question de cette-
nature, qui peut causer tant de tort à notre-
pays, pour servir ses fins politiques.
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Il a traité cette question très sérieuse- Tout ce que iioJs voulons, c'est que notre
nent. S'il occupait aujourd1hui la posi- gouvernement s'occupe des intérêts des ou-
tion de ministre des Chemins de fer et Ca- vriers de ce pays et de tous les citoyens du
naux, il s'attendrait de recevoir l'appui et le Canada en général, de la même manière que
concours de tous les honorables membres de les autorités des Etats-Unis s'occupent des
cette Chambre, sans distinction de parti. intérêts de leurs propres citoyens.
J'ai pris la parole uniquement pour expri- Hier, j'ai fait allusion à une grève qui
mer le regret que j'éprouve, de voir que av-tt lieu daiis la ville de Hamilton, parmi
l'honorable député de Toronto-est se soit les employés de la Compagnie Calder. J'ai
basé sur l'opinion d'un inspecteur américain maintenant en ma possession un télé-
pour soumettre cette question à la Chambre, gramme qui a été envoyé au maire de cette
et pour soulever l'opinion publique, tout cela ville, et qui indique bien l'attitude que le
sans le moindre avantage pour les ouvriers gouvernement entend prendre relativement
qui se croient traités injustement par les au- à la question de la mise en vigueur de la loi
torités du Grand Tronc. concernant le travail des aubains. Il pa-

Je ne crois pas qu'un seul des honorables raîtrait que les patrons ont importé un
membres de cette Chambre veuille préten- grand nombre d'ouvriers des Etats-unis
dre qu'il a plus à cœur que les honorables pour prendre la place des grévistes. Le
membres du cabinet, que ces ouvriers re- maire de Hamilton, qui est, je crois, actuelle-
ýoivent ce à quoi ils ont droit. Le gouver- ment à Ottawa, relativement à cette affaire,
nement et son chef sont aussi bien disposés écrivait au ministre de la Justice pour lui
que qui que ce soit à faire tout ce qui est en demander de protéger les grévistes, et de
leur pouvoir pour venir en aide à un citoyen mettre la loi en vigueur. Or, voici la ré-
canadien injustement traité. De grands in- ponse qu'il a reçue:
térêt sont en jeu dans le cas actuel. et il Le Procureur général n'est pas libre de permettre
est malheureux que, pour servir de simples que des poursuites soient prises relativement aux in-
fins politiques, des questions soient soumises fractions à la loi concernant le travail des aubains aux-
aussi légèrement à la Chambre, avec des quelles vous faites allusion, car les îiienibres de la
résultats qu'il nous est impossible de pré- commission internationale en sont arrivés l'été der-
voir. nier a une ententeà ce sujet, et il a été convenu que

tant que des négociations pendantes entre les deux
M. McCLEARY (Welland) : Je suis sur- pays ne seraient pàs terninées, la loi concernant le tra-

pris de voir que chaque fois qu'il est ques- vail des aubains ne devrait pas être mise en vigueur au
tion dans cette Chambre de la mise en vi- Canada

gueur~~~~~~~~~ ounndUalicncratl rvi nis, et dans ce dernier pays à l'égard des personnesgueur ou non de la loi concernant le travail vnn uCnd.Jsuic ui otdmnrdes aubains, cela a pour effet d'irriter le vnn uCnd.Jsuàc ui otdmnrdes ubans, elaa pur efetd'irite leque cette entente n'est pas observée par les autorités
gouvernement ou ses partisans. Nous som- américaines, il nous est impossible d'agir.
mes censés posséder dans nos statuts une (Signé)
loi concernant le travail des aubains, qui est
conforme en tous points à la loi du même C'est bien là l'attitude que prend le gou-
genre adoptée aux Etats-Unis ; et pourquoi vernement relativement A cette question. Le
accuserait-on les députés de la gauche de ministre de la Justice dit que l'on ne doit
se laisser guider par des raisons inavoua- pas demander au gouvernement d'interve-
bles, lorsque nous demandons au gouverne- nir, et que notre loi ne doit pas être mise en
nient comment il se fait qu'il ne s'occupet vigueur. Mals nous trouvons dans ce même
pas des intérêts du pays, relativement à la journal, une autre nouvelle-qui est corrobo-
mise en vigueur de cette loi ? C'est là une rée par le télégramme qu'a lu lhonorable
question qui demande des explications. député de Toronto-est (M. Ross Robertson)-

Il me semble que le devoir de tous les ho- sur ce qu'a fait DeBarry. Permettez-moi
norables membres de cette Chambre devrait de lre cet article, dont la Chambre a déjà
être de protéger l'honneur et l'intégrité de entendu parler, et qui concerne le renvoi
ce pays, au lieu de se montrer toujours dis- par DeBarry d'un jeune Canadien qui avait
posés à plier l'échine et &, obéir aux ordon- traversé la rivière:
nances d'un pouvoir étranger. L'honorable Btffalo . 28 mai.-John R. DeBarry, inspec-
ministre des Chemins de fer et Canaux (M. teur d'immigration, a escorté hier matin jusqu'au
Blair) a prétendu que l'opposition avait sou- pont international, un briqueteur canadien, et ne l'a
mis cette question à la légère. Je dois dire laissé qu'après l'avoir placé en sûreté à bord du
a l'honorable ministre que c'est grâce à convoi se dirigeant vers la Confédération canadienne.
l'insistance que nous avons apportée dans bonne heure samedi
cette affaire que nous sommes parvenus matin portant un coffre. d'outils. Il fut immédia-cett affireque oussomms prvens àtemnen't arrêté par les douaniers et conduit devant
obtenir quelque chose. l'inspecteur DeBarry. Hunt déclara à l'inspecteur

Je ne vois pas la nécessité qu'il y avait qu'il avait été invité à rendre visite à son oncle, lin
pour l'honorable premier ministre (sir Wil- briqueteur de Cleveland?
frid Laurier) de se servir d'expressions dPourquoi emportez-vous ce coffre d'outils, si

comm celes u'i a mploées lorqu'l avous allez simplement faire une visite à votre oncle?"comme celles qu'il a employées, lorsqu'il a udeaal'npcurDBry
parlé des passions et des préjugés que nous li deanda lneeur rayp
esyious de soulever lorsque des questions payer mes dépenses," répndit Hunt.
de cette nature ·étaient soumises à l'atten- Eh bien, dit M. eBarry, e considère cela
tion de la Chambre ou du peuple de ce pays. conie étant une violation de la loi concernant le
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travail (les auibains ; vous allez être obligé de retour- sur des questions concernant le travail des
ner au Cadada et nous avons toujour été si satis-

Voilà ommient M. ID>eBa-ry a considéré la tiit1s de lattitude prie par le cabinet sur
question. cette question, que nous avions décidé de

laisser la chose entre ses mains, sans vouloir
Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid essayer d'avoir recours à une agitation mu

Laurier) : Quel est ce journal ? te.
M. McCLEARY : C'est le " Spectator," de s étions bien convaincus que le gou-..1vernemient travaillerait tout autant dans lesHamilton, (lu 29 mai, et vous pourrez voir i d

le même télégramme publié dans les jour- pays, nous le laissions faire,
naux quotidiens du 27 ou du 28 ; il est daté qu'en l'ennuyant comme le fout les honora-bies membres dle la gauche, dans le butde Buffalo, le 28 mal.de Bffal, le2S mi. daugmenter leur popularité. Je suis certain

M. SU'IIER-LAN :L'honorable député lue l'honorable d1puté de Welland, quie-
n'a-t-il pas vu que cette nouvelle avait étémeure près de la frontière, n'a rien à dire
contredite et qualifiée (le pure ilivention ? sur la manière dont les choses se passent à

M. McCLEARY : cet endroit. Il est vrai que certains ouvriersétrangers ont été importés àt Hamilton, et
M. SUTHERLAND : Vous auriez mieux tout naturelement, il profite de cela pour at-

fait de lire les journaux avec plus de soin. taquer le gouvernement, et di-e qu'il ne
M. McCLEARY : Je ne crois pas que cette - a

nouvelle ait été contredite par quelqu'un citoyens de cette dernière ville. Le maire
d'autorisé. Je demeure trop près -de la fron- (le Hamilton s'occuîe de la de concert
tière pour ignorer ce qui se passe à ce sujet. avec les représentants de ce district, et nos
Ce n'est pas le première fois, mais c'est un
cas sur cent dont nous n'avons pas connais-pourrons défendre leurs intérêts aussi avan-
sauee, et c'est par pur hasard que celui-ci

a éé cnnu J'tai enfras d di-eque! que l'honorable député de Welland lui-mêmea été connu. J'étais en frais de dire quc'est là la manière. dont les autorités diti peut le faire.
gouvernement américain se conforment à Le maire nous a dit ce qu'l avait fait et
l'entente que le premier ministre dit avoiT nous avons appouvé sa conduite. Lavan-
conclue à Washington afin de suspendre lamembres
mise en vigueur de la loi concernant le tra-
vail des aubains. Ne croyez-vous pas M. l'0- tion ne sera pas trs considérable. J'ai ap-
rateur, qu'en présence d'un tel état de choses, pris avec peine que M. Calder avait été obli-
le ministre de la Justice ne serait pas justi- gé d'importer des ouvriers de New-York à
fable de venir en aide à nos ouvriers de la Hamilton à cause de la grève; mais d'après
ville de Hamilton, pour les protéger contre ce que m'a dit le maire, je crois que toute

les uvrersétrager qu son Imorts Ml'affaire sera réglé e d'ici à quelques jours.les ouvriers étrangers qui sont Importés ici Lescitoyens de Hamilton et les grévistes depour prendre leurs places ? C'est une injus-raisonnables, et
tice et une honte que de voir le gouver-
nement de ce pays refuser de protéger nos nqesle goureme
propres intérêts, lorsque nous sommes obli- a Pris tous les moyens
gés de supporter ci silence les injures que ner un règlement équitable de cette difficul-
nous adressent des hommes comme DeBarry té, is ne refuseront pas de seconder ses ef-
qui, chaque jour, insultent notre peuple. Je forts. Pour ma part, je suis blen disposé à
crois que nous aurions besoin d'avoir un laisser la chose entre les mains des honora-
peu plus d'orgueil national, et que nous de- bles ministres, et je suis persuadé que per-
vrions faire observer dans toute sa sévérité sonne n'est plus en position qu'eux de voir
la loi concernant le travail des aubains qui à ce que les ouvriers canadiens jouissent de
ce trouve dans nos statuts. toute la protection dont ils ont besoin.

Je regrette que les cantonniers à ' emploi
M. WOOD (Hamilton): Les citoyens de du Grand Tronc se soient mis en grève. Je

Hamilton doivent certainement de la recon- sais que ceux de ces employés qui deme-
naissance à l'honorable député de Welland reut dans la ville que j'habite sont d'excel-
(M. McCleary), pour le soin et l'intérêt qu'il lents citoyens, et il est malheureux qu'ils
apporte dans l'administration des affaires aient été forcés d'en agir ainsi. Mais je suis
<de cette ville. C'est la deuxième fois de. persuadé que d'ici à quelques jours la Com-
puis vingt-quatre heures qu'il prend la pa. pagnie du Grand Tronc va, dans son propre
role pour revendiquer les droits du peuple Intérêt, de.même que dans 'intét du pu-
.de Hamilton. Comme la ville de Hamilton bie, en arriver à un règlement amical avec
possède deux représentants dans cette ses employés; et je crois qu'elle obtiendra
Chamibre, j'aurais cru qu'ils étaient capa- ce résultat beaucoup plus facilement que les
bles de surveiller les intérêts de cette ville. agitateurs étrangers à la cause, qui veulent
Je dois dire que cette question n'a pas forcer la main au gouvernement. Les hono-
échappé à l'attention de mon collègue ni à rables ministres ont bien fait de ne pas e'm-
la mienne. Dans plusieurs occasions, nous miscer dans cette affaire avant d'y être in-
avons appelé l'attention du gouvernement vités tant par les grévistes que par les au-

M. MeCLEARY.

4003 4004



[31 MAI 1899]

torités du Grand Tronc, et s'ils interviennent
maintenant, ils le feront dans l'intérêt de'
tous ceux que concerne la solution de cette;
question.

M. BERTRAM : Je désire faire quelques
remarques sur la question soulevée par
l'honorable député de Toronto-est (M. Ross
Robertson). Je remarque qu'il y a une trop:
grande tendance parmi la députation d'agi-
ter certaines questions et à émettre certaines,
opinions sur des questions délicates à des
moments où toute agitation prématurée ne;
peut qu'en retarder le règlement. Personne
nignore qu'au Canada comme ailleurs les
grèves sont les incidents les plus difficiles
qu'il y ait à régler ; et celui qui n'appartient:
ni aux patrons, ni aux employés et veut ris-
quer une opinion sur le différend, devrait:
s'assurer d'abord de tous les faits, pour ne
pas s'exposer à commettre une injustice en-
vers l'une ou l'autre partie.

Je possède une certaine expérience en ces
matières, car il y quelques semaines à peine,
les mouleurs des fonderies de Toronto se
mettaient en grève ; le mouvemenet s'est
propagé jusqu'à Montral ; les patrons de
cette dernière ville m'ont écrit à ce sujet et
depuis j'ai fait tout en mon pouvoir par
correspondance pour améliorer la situation.

Il ne faut pas perdre de vue que la ques-
tion qui nous occupe en ce moment est bien
compliquée. D'un côté on discute l'attitude
que le gouvernement devrait prendre dans
l'application de la loi sur la main d'oeuvre
étrangère, et de l'autre on discute la grève
entre le Grand Tronc et ses employés. Une
action trop précipitée de la part d'un gou-
vernement ou d'un particulier peut avoir
quelquefois des résultats désastreux. Dans
le, questions de cette nature, les sympathies
du public sont généralement en faveur des
employés. D'après mon expérience person-
nelle. j'ai acquis la conviction que lorsqu'on
va franchement et sans arrière-pensée ren-
contrer ces hommes et qu'on leur expose la
vraie situation sans subterfuge, il est tou-
ojurs facile de régler les différends, et j'es-
père sincèrement que le Grand Tronc agira
envers ses employés avec plus de franchise
qu'il ne l'a fait et que les malentendus
cesseront promptement. Au cours de la
grève qui a eu lieu dernièrement A Toronto,
une délégation composée de représentants
des Etats-Unis et de membres d'un comité
canadien, est venue me trouver et au cours
des délibérations, j'ai constaté qu'il existait
beaucoup d'animosité. J'ai surtout consacré
mes efforts à faire disparaître cette animosi-
'rt et ïi amener les intéressés à étudier avec
calme la situation. J'ai profité de l'occasion
pour aller rencontrer les ouvriers dans leur
propre salle de réunion, et j'ai discuté fran-
ceiment et ouvertement toute l'affaire avec
eux. Nous n'eûmes aucune difficulté à nous
entendre, et le lendemain tous les ouvriers
étaient retournés A l'ouvrage sans mur
murer.

1261

Le premier devoir du parlement est de
voir à ce qu'il ne se produise rien de nature
à créer de l'animosité entre les patrons et
les employés, car du moment que cette ani-
mosité a été éveillée par des appels comme
ceux auxquels se sont livrés l'honorable dé-
puté de Toronto-est et quelques-uns de ses
collègues, on n'a fait qu'aggraver la situation.
J'ignore si ce qu'ont publié les journaux
est vrai ou faux, mais s'il est avéré que le
Grand Tronc fait faire certains travaux
pour moins qu'un dollar par jour, je consi-
dère qu'il ne paie pas de gages suffisants.
Mon opinion est que la compagnie devrait
payer plus cher, mais nous n'obtiendrons au-
cun bon résultat en provoquant de l'excita-
tion et du mécontentement à l'heure ac-
tuelle.

La question de la main-d'œuvre étrangère
soulève un problème très difficile à résou-
dre. Je considère que la loi canadienne et
la loi américaine sur cette question sont une
honte pour les deux pays ; de semblables
lois sont contraires à tout esprit de saine
législation et je serais trop heureux si les
efforts de la commission internationale ré-
ussissent à les faire disparaître des deux
côtés de la frontière. L'honorable premier
ministre nous a fait savoir qu'une entente
tacite a en lieu pour ne pas appliquer cette
loi tant que dureront les négociations. Cer-
taines difficultés ont surgi à Buffalo ; Il sem-
ble y avoir à cet endroit un Américain à tète
chaude qui cherche continuellement à cau-
ser du trouble entre les deux pays. Mais je
ne vois pas qu'on ait cherché à appliquer
la loi ailleurs.

Si nous ne réussissons pas à faire retirer
la loi américaine concernant la main d'oeu-
vre étrangère, il nous faudra ausqi adopter
une loi sévère contre le travail des aubains.

Mais je crois que la tendance qu'ont cer-
tains députés à prendre parti dans une grève
qui se déclare, ne fait honneur ni à leur in-
telligence ni à leur patriotisme. Depuis
quelques jours, la mème question a été
posée au premier ministre concernant la loi
sur la main d'oeuvre étrangère et cette grève
du Grand Tronc. Je ne prétends pas dire
qu'on nous force A discuter ces questions
avant que nous soyons en possession de
tous les faits et la Chambre devrait décou-
rager ces tentatives continuelles, et pour
cela, il suffirait de s'adresser au bon sens de
la députation au lieu de faire appel à ses
sentiments. Tant que le travail de la com-
mission internationale relativement à cette
loi concernant la main-d'oeuvre étrangère
ne sera pas terminé, nous devons nous effor-
cer de ne l'appliquer ni dans un pays ni dans
l'autre.

J'ai cru comprendre par les remarques de
l'honorable premier ministre que le gou-
vernement est en correspondance avec
Washington, pour savoir si les dispositions
de cette loi sont appliquées aux Etats-Unis
et si nous obtenons la preuve qu'elles le sont
en dépit de l'entente internationale, il nous
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faudra bien agir aussi sans attndre la fin qu'elle continue à être appliquée à certains
de la conférence. Mais en attendant, il con' endroits, ailleurs qu'à Buffalo. J'ai appris
viendrait de montrer plus de confiance en- que des ouvriers avaient été arrêtés à Dé.
vers le gouvernement. Les membres de l'op. troit et renvoyés au Canada parce qu'ils al-
position ne sont pas seuls à s'intéresser a laient travailler aux Etats-Unis.
cette question. Je suis convaincu que le On donne aussi comme raison pour ne pas
gouvernement s'y intéresse autant que qui mettre en vigueur la loi canadienne qu'un
que ce soit et fait tout en son pouvoir pour arrangement a été conclu entre les deux
sauvegarder les intérêts des ouvriers. ' pays pour suspendre toute application pen-

Quant au Grand Tronc, je suis certain t de dant les négociations. Il serait intéressant
le gouvernement ne manquera pas de faire de savoir avec qui cet arrangement a étévaloir ses bons offices envers la compagnie, conclu. Est-ce entre les gouvernements des
car si la grève n'est pas réglée bientôt, il deux pays ? Dans ce cas le moins que le
faudra nécessairement faire quelque chose Canada pourrait faire serait de représenter
pour la faire cesser. Mais je suis certain au gouvernement américain que pendant
qu'on n'obtiendra aucun bon résultat en pro- que nous tenons nos engagements, il Ignore
longeant cette discussion devant la Cham' les siens. L'honorable premier ministre pré-
bre. tend que les grévistes du Grand Tronc n'ont

M. CRAIG (Durham-est): . l'Orateur, je pas demandé l'application de cette loi, mais
suis convaincu qu'un grand nombre des ob- je crois qu'une demande à cet effet a été
servations de l'honorable député de Toronto- 'faite dans cette Chambre même. Les gré-
centre (M. Bertram) seront approuvées de vistes du Grand Tronc ont chargé leurs re-
toute la Chambre. Mais j'ai été surpris de présentants dans cette Chambre d'y défen-
voir que tout en reprochant à1 l'honorable dé- dre leurs intérêts. Je le sais personnelle-
puté de Toronto-est (M. Ross Robertson) de ment, car pendant que j'étais à Port Hope,
prendre partie pour les grévistes, il se mon- il y a quelques jours, j'ai rencontré plu-
tre lui-même partisan zélé. Il n'a pas parlé sieurs de ces grévistes à la gare et tous
de la grève qui existe entre les employés du m'ont dit que cette question devait être ame-
Grand Tronc et la compagnie, autrement que née sur le tapis devant la Chambre des com-
pour (lire que s'il est vrai que des employés munes. C'est donc un argument sans valeur
ne reçoivent pas un dollar par jour, ils ne de prétendre que les grévistes n'ont pas de-
sont pas suflisament payés. C'est absolu- mandé la mise en vigueur de la loi.
ment l'attitude prise par l'honorable député L'honorable député de Toronto-ouest (M.
(le Toronto-est, et comment son collègue <1. Clarke) l'a demandé en leur nom et si jamais
Bertram) peut-il laccuser de faire acte de il y a eu une circonstance dans laquelle
partisan en soutenant la même chose que cette loi eût dû être appliquée, c'est bien
lui ? dans la circonstance actuelle. S'il est vrai

Tout le monde admet que ces grèves sont que le Grand Tronc ait l'intention de faire
des questions difficiles à régler. Je ne par- venir des Italiens pour remplacer les grê-
lerai pas 'de la grève actuelle autrement que vistes, le gouvernement devrait déclarer
pour dire que j'espère que le Grand Tronc sans retard que la loi concernant la main-
trouvera bientôt le moyen de mieux payer d'oeuvre étrangère sera appliquée et fermera
ses employés et que la grève sera bientôt l'entrée du pays à ces étrangers.
réglée dans l'intérêt de tous. Ce dont je En parlant ainsi, je ne prends parti ni
veux surtout parler, c'est de la loi concernant pour les grévistes, ni pour la compagnie,
la main d'œuvre étrangère. Cette loi fut mais si l'on permet à cette dernière de faire
votée après la promesse faite par l'honora- venir des ouvriers étrangers, pendant que
ble premier ministre que si les Américains cette loi se trouve dans nos statuts, je dis
ne modifiaient pas leur loi à l'égard des ou- que c'est le gouvernement qui prend parti
vriers canadiens, après que des représenta- pour le Grand Tronc. Le gouvernement se
tions leur eurent été faites, une loi exacte- rendra compte que cette loi n'a pas été mise
ment semblable serait adoptée par les com- dans nos statuts pour rien, et il me semble
pagnies de chemins de fer du Canada. Mais» que les commissaires américains ne pour-
la loi américaine a été appliquée et la nôtre raient pas s'en offenser si, dans un cas spé-
en l'a pas été. Je puis ajouter,-et c'est sur- cial comme celui-ci, le gouvernement cana-
tout pour cela que j'ai pris la parole,-que dien faisait savoir qu'il ne sera pas permis
j'ai appuyé le gouvernement lorsqu'il s'est au Grand Tronc d'importer des Italiens ou
agi de voter cette loi telle qu'elle existe au.. autres pour remplacer les grévistes. Je
jourd'hui. Mais je crois qu'il est des cir- crois que personne ne pourrait trouver à re-
constances dans lesquelles il est du devoir dire à cela et que si le gouvernement adop-
du gouvernement de mettre la loi en vigueur, tait cette politique, les grévistes considére-
ou d'avertir les intéressés qu'elle sera raient qu'il les traite avec justice.
mise en vigueur, et l'une de ces circons-' M. MeGREGOR : Je regrette vivement les
tances existe aujourd'hui. · difficultés survenues, entre le Grand Tronc et

Pourquoi la 'loi canadienne n'est-elle pas ses employés. J'habite le long de cette vole
appliquée ? La réponse qu'on nous fait ferrée depuis plus de 40 ans, et je connais un
c'est que les Américains ont suspendu l'appli- grand nombre de ces employés et je souhaite
cation de leur propre loi. Mais nous savons que le malentendu se règle au plus tôt. Le

M. BERTRAM.
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Grand Tronc est u-e compagnie bien orga-
nisée, le travail sur cette voie se fait très
bien et j'ai la conviction que la compagnie
rendra justice à ses employés, et que les
deux parties désirent en venir à une entente.

Quant à la loi concernant la main-d'œur-
vre étrangère, il sied mal aux honorables
députés de la gauche de faire tant de bruit
à propos de cette question. Pendant di%
ans, l'honorable député de Leeds (M. Taylor)
a demandé une loi contre le travail des au.
bains et à chaque session, il a dû s'en re-
tourner chez lui, sans avoir réussi à convain-
cre ses amis couservateurs ; ce n'est qu'à
l'avènement des libéraux qu'une loi concer-
nant les aubains a été votée.

Il est vrai que cette loi n'est pas actuelle-
nient en vigueur, mais l'honorable premier
ministre nous a donné une bonne raison
pour cela ; et si des ouvriers étrangers
étaient importés pour remplacer les grévis-
tes, on peut être certain que le gouverne-
ment fera appliquer la loi dans tout sa ri-
gueur.

Dans la ville de Windsor que j'ai l'hon-
neuti de représenter, de six à sept cents per-
sonnes franchissent la frontière tous les
jours et nous n'avons aucune difficulté à
propos des questions ouvrières. Non jeunes
tilles vont à Détroit pour travailler comme
clavigraphistes, nos jeunes gens y vont
comme ouvriers ou comme commis, et de la
ville de Walkerville, il en part aussi deux
ou trois cents tous le jours. A Sandwich,
la population va et vient à sa guise, sans
être aucunement inquiétée.

Si cette loi des aubains était rigoureuse-
ment appliquée, cela nous causerait de
grands embarras, car un très grand nombre
(le familles seraient obligées d'aller se fixer
du côté américain de la frontière. Il est
vrai qu'un certain nombre de citoyens amé-
licains seraient obligés de venir s'établir au
Canada, mais à l'heure qu'il est, les deux
pays à cet endroit ne paraissent n'en faire
qu'un, et tout le monde vit en bonne intelli-
gence, comme d'excellents voisins.

Je prétends que le gouvernement fait infi-
imnent mieux de laisser cette loi telle qu'elle
est, s'il y a la moindre espérance de pouvoir
en arriver à une entente dans un avenir as-
Lzez rapproché. J'espère aussi que nous ne
serons pas obligés d'en appeler au gouver-
nement pour régler les difficultés entre le
Grand Tronc et ses employés, car j'ai la
conviction qu'on finira bientôt par s'enten-
dre et que les employés auront justice.

M. INGRAM (Elgin-est) : C'est la dixième
session que j'ai l'honneur de siéger dans
cette enceinte et je crois que tous les ans,
j'ai entendu discuter cette question de la
mairn-d'œuvres étrangère. J'ai vu mon hono-
rable ami de Leeds-sud (M. Taylor) en butte
aux railleries de ses adversaires parce qu'il
n'insistait pas sur l'adoption de son bill con-
cernant le travail des aubains : mais au-
tant que j'ai pu apprécier la conduite de
lionorable député (M. Taylor). j'ai constaté

qu'il a soumis ce bill et en a pressé l'adop-
tion autant que les règlements de la Cham-
bre le lui permettaient. On doit se rap-
peler que, dans le temps, le chef du gou-
vernement et le chef t l'opposition étaient
également opposés à ce bill. Qu'on me per-
mette de dire tout de suite que je suis moi-
même opposé à telle législation. Je pré-
tends que c'est une erreur de la part des
Etats-Unis comme- de la part du Canada
d'adopter de telles lois. Au début de cette
agitation, le parlement avait raison de s'y
montrer hostile, mais depuis quelques an-
nées, grâce à la conduite des Etats-Unis et
de leurs fonctionnaires, le Canada aurait dû
avoir une loi semblable à la loi américaine,
tout en faisant savoir au gouvernement de
Washington qu'il était prêt .à en suspendre
l'application, si nos voisins étaient prêts à en
faire autant. Voilà mon attitude sur cette
question.

Un mot, maintenant, de la grève du Grand
Tronc et des ses rapports avec la loi sur le
travail des aubains. Certaias députés ont
prétendu que c'était une question entre la
compagnie et ses employés. Mais je prends
la question de plus haut et je dis que tout
citoyen du Canada qui voyage sur la ligne
du Grand Tronc est intéressé dans cette af-
faire. Il ne s'agit pas seulement des gages
que la compagnie paie à ses employés, il
s'agit aussi de la sécurité de tous ceux qui
voyagent par cette ligne. Grace à mon ex-
périence en matière de chemin de fer, je
puis déclarer que nul employé n'a plus de
responsabilité dans l'exécution de ses de-
voirs que ceux à qui est confiée la surveil-
lance de la voie. La vie du mécanicien est
entre les mains du cantonnier ; chaque cour-
be, le long de la voie, doit être examinée
soigneusement tous les jours ; les rails sont
susceptibles d'écartement, s'ils ne sont pas
inspectés régulièrement ; si un écartement se
produit, le train déraille et la vie des voya-
geurs est en danger. On voit donc qu'il
s'agit de choses plus importantes que d'une
question de gages. L'honorable député de
Toronto-centre (M. Bertram) commet une
grande erreur lorsqu'il dit que nous ne de-
vrions pas amener cette question devant le
parlement. C'est notre devoir de repré-

sentants du peuple de faire comprendre au
gouvernement la nécessité d'intervenir dans
une question qui concerne la sécurité publi-
que. Je prétends donc que le gouvernement
devrait intervenir, surtout depuis que j'ai
été informé par des personnes dignes de foi
que le Grand Trone a refusé d'entendre les
grévistes, de négocier avec eux, ou d'accep-
ter un arbitrage. Si cela est vrai, le gou-
vernement doit intervenir en disant : " L'in-
térêt public est en jeu, la sécurité des voya-
geurs est menacée et nous allons constitue?
un tribunal d'arbitres pour régler la diffi-
eulté entre la compagnie et ses employés.

L'honorable dépVté de Toronto-centre (M.
Bertram) prétend que cette agitation est
prématurée. Lui qui emploie beaucoup d'ou-
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vriers, a-t-il vécu si longtemps dans ce pays
sans savoir que 98 cents par jour ne sont
pas une somme suffisante pour faire vivre
un ouvrier ? Ignore-t-il que cette agitation
est commencée depuis des années et que ce
n'est qu'après avoir épuisé tous les autres
moyens. que ces hommes ont été obligés de
se mettre en grève pour obtenir une aug-
mentation ? Je maintiens donc qu'un dépu-
té ne fait que son devoir en appelant l'at-
tention du gouvernement sur cette grave
question. Je n'ai rien à dire contre le Grand
Trone, et il y a beaucoup de choses à dire
en sa faveur. Je crois que la direction fait
tout en son pouvoir pour mettre la compa-
gnie sur des bases rémunératrices, mais je
considère que c'est une fausse économie que
de négliger la voie même en refusant de
traiter avec ses cantonniers, car elle s'ex.
pose à rendre la voie dangereuse et à perdre
du trafic. Si ce que (lisent les journaux est
vrai. s'il n'y a pas ou presque pas de eau.
tonniers pour surveiller la voie entre Toron.
to et Montréal. le gouvernement a le devoif
d'oblige'r le Grand Tronc à placer des cai-
tonniers et à s'assurer que la voie est en
bonne condition.

Quani ù. importer (les Italiens pour reim-
placer les grévistes, le travail de ces der-
niers ne peut être fait que par des hommes
du métier, des ouvriers ayant plusieurs an-
nées d'expérience. Je ferai tout en mon
pouvoir pour ne pas permettre au Grand
Trone de mettre sur sa voie des hommes ne
connaissant rien (le l'ouvrage qu'ils ont à
faire. Je crois qu'il y a un article de l'acte
des Chemins de fer que l'on pourrait invo-
quer pour faire intervenir le ministère des
Chemins de fer et Canaux. Je crois que
l'article 205 stipule que quiconque constate
qu'une locomotive, une voie, un pont, une
voiture on toute autre chose de ce genre
n'est pas en bon ordre n'a qu'à notifier le
fait au ministère des Chemins de fer et Ca-
naux et ce dernier est tenu d'envoyer un in-
génieur s'enquérir du fait. Si, après cet
examen, il était constaté qu'une partie de la
voie ou du matériel du Grand Tronc n'était
pas en bon état. le ministère des Chemins de
fer et Canaux pourrait obliger la compagnie
d'y voir sans retard. Vu l'attitude du gou-
vernement et 'elle du Graad Trone, il me
semble qu'il ne reste plus que ce recours aux
employés pour forcer le gouvernement à se
rendre compte de la situation.

M. ROSS ROBERTSON : M. l'Orateur.
j'esnère qu'on me permettra. sous forme
d'expieationm et en réponse à la question de
l'hinorahle premier ministre que .je U'ai pas
bien saisie dans le temps. de dire que les
délégués des cantonniers en grève du Grand
Tronc depuis plusieurîs jours ont fait tout
leur possible pour rencontrer l'agent (lu gou-
verinemient à Toronto et lui exposer leur
cause. Mais chaque fois qu'ils se sont pré-
sentés à son bureau. il leur a été répondu.
qu'il était absent le la ville et la dernière ré-
ponse a été qu'il était parti en excursion de

M. INGRAM.

pêche à Muskoka. Si le gouvernement
est impuissant, pourquoi ne c'arge-t-il pas.
de l'affaire l'honorable député de Toronto-
centre (M. Bertram) ? C'est lui qui a fait
le tarif, il peu. bien régler cette difficulté.

M LOGiAN : Au cours de ce débat, on a
exprimé heaueoup de sympathie pour les
grévistes, mais ils ire sen.ble qu'à des hom-
ilmes e agagés dans uue lotte comuare cele-là,
il faut plus que (le froides sympathies. Je
n'admets pas, comme-ý on l'a prétendu, que le
go!vernement ne devrait ni intervenir, ni
ofitir ses services. Dans ma courte car-
rière. j'ai eu occasion de m'occuper de trou-
bles ouvriers et je sais qu'il est faux que
l'intervention d'une tierce partie soit mal
vue daus ces différents. Dans beaucoup de
cas, il n'y a que l'intervention d'un tiers.
qui puisse être de quelque utilité. Lorsque
ouvriers et patrons en sont rendus au point
de refuser (le traiter les uns avec les autres,
il !3'y a q.ue l'intervention ('un fiers qui
puisse amener un règlement.

Ce peut être une mauvaise recommanda-
tion ; mais je crois qu'il est du devo,ir du
ministre des Chemins le fer et Canaux d'of-
fri-r ses services comme médiateur entre
la Compagnie du Grand Tronc qui a reçu
d'iimenses subventions du pays et ces hom-

ies qui revendiquent leurs droits.
Quelqu'un a <lit aujourd'hui que les faits

ne nous avaient pas été soumis. M. l'Ora-
teur. le fait que l'on demande à des Cana-
diens de travailler, de supporter femmes et
enfants avec 97 cents par jour est une rai-
son suffisante, à mon avis, pour que l'on in-
tervienne le plus vite possible. Nous avons
des agents dans toutes les parties du monde
engageant les gens à venir au Canada.
Croyez-vous que l'on voudra émiger ici lors-
qu'on lira dans la presse que 1,800 ou
2,000 hommes d'un grand chemin de fer
sont en grève et- sans travail ? Et pour-
quoi ? Pour obtenir plus que 97 cents par
jour. Cela doit atre. en Europe, une bonne
annonce pour l: Canada.

Je crois qu'il est du devoir du ministre des
Chemins de fer et Canaux, dans l'intérêt du
Canada et aussi de ceux qdi réclament jus-
tiee pour eux et pour leur famille, d'offrir
ses services comme médiateur. Ainsi que je
l'ai déjà lit. si cela ne fait pas de bien, ca
ne fera pas de tort. Il peut y avoir du

<la nger, aujourd'hui, à voyager sur le Grand
Trone, et par conséquent le ministre des
Chemins de fer et Canaux devrait s'efforcer
de mettre fin à ce triste état de choses. pour
que l'on ne dise pas que cette dernière an-
née du 19ème siècle. dans ce pays que l'on
dit prospère. des milliers d'hommes sont
forcés de se mettre en grève parce qu'ils ne
reCoivent que le maigre salaire de 97 cents
par jour.

La motion d'ajournement est rejetée.
EN (OMITE-TROISIEME LEOTURE.
Le bill .(n 127) amendant l'acte des Ban-

ques (M. Fielding) est lu une troisième fois
et adopté.
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COMMISSAIRES DU HAVRE DE
QUEBEC.

Le SOLLICITEUR GENERAL (M. Fitz-
patrick): Je propose que l'on prenne en
troisième délibération le bill (n° 91) à l'ef-
fet d'amender et de refondre les actes con-
cernant les commissaires du havre de Qué-
bec.

M. T. CHASE CASGRAIN (Montmoren-
cy) : Je propose que ce bill ne soit pas
maintenant lu la troisième fois. mais qu'il
soit renvoyé au comité général avec instruc-
tion de l'amender en substituant au para-
graphe 2 de la clause 16, le paragraphe sui-
vaut:

" Les pouvoirs de la corporation comme adninis-
tration de pilctage pourront etre d àlégués à cinq
coiiiaissaires dont fIn sera le 1>rsident dle la corpo-
ration les pilotes pour le havre de Québec et au-
desous ".

Ceux qui étaient en Chambre hier soir
lorsque ce bill a été discuté connaissent la
question que j'ai l'honneur de soumettre à
le Chambre une seconde fois. La loi rela-
tive à la commission du havre a constitué le
bureau des commissaires du havre de Que-
bec comme tribunal judiciaire pour juger les
pilotes qui enfreignent les règlements de
cette commission, ou qui, par leur faute ont
été la cause d'accidents aux navires confiés
à leurs soins.

La commission du havre de Québec se
compose de neuf membres, dont 5 nommés
par le gouvernement. et 4 choisis par le
Chambre de commerce de Québec. Quand
des pilotes ont été cités devant le bureau, 5
membres constituaient le tribunal ; c'était
le nombre requis par la loi que l'on veut
amender. Par le changement demandé on
veut que les pouvoirs de la commission
soient délégués à trois commissaires, dont
l'un sera, le président de la corporation des
pilotes pour le havre (le Quoébec et au-des-
sos. Ainsi, d'après le bill soumis à la
Chambre ce tribunal se composerait de 3
membres seulement.

T'aime à attirer l'attention de la Chambre
sur l'importance de ces pouvoirs conférés
-1 cette commission. Les pilotes pour le
havre de Québec ont à faire un long stage
d'apprentissage-9 ans-et la loi adoptée ces
annles dernières mewt ce terme plus long
encore, car nul ne peut devenir pilote au-
iourd'lui,. à moins que le nombre actuel de
pilotes ne soit réduit à 120, je pense. ce qui
fait un apprentissage de 9. 10 et même 15
aus. Ces pilotes sout des hommes très ca-
pables : ils n'ont pas leurs supérieurs au
Canada et probablement sur tout le conti-
nent américain.

Ce burmeau a le droit dle priver un pilote de
sa commission, et par ]îl. le priver pour iou-
jours de ses moyens d'existence. On com-
prendra donc l'importance de ces pouvoirs.
Un pilote peut noi seulement être condam-
né à une amende. mais à ia prison et dans
certains cas se voir enlever sa commission.
Comme je l'ai dit hier soir, je n'ai pas à cri-

tiquer la composition du bureau ; ceux qui
le constituent sont aussi coînupétents que
tout autre membre de la commission, mais
j'attirerai l'attention sur le fait qu'ils ne sont
pas versés dans la science de la navigation.
Aiusi, par exemple. M. Laliberté. un digne
eitoyen, est marchand de fourrures, M. Ar-
eand. un courtier. R. Itioux, un épicier, et
M. Chabot est aujourd'hui, je crois, gérant
d'une ligne <le steamers. Ainsi, en dehors
de ceux qui représentent le commerce d'ex-
pédition, et qui ont plus ou moins d'expé.
rience dans la navigation. comme M. Mac-
pherson. l'honorable député de Québec-ouest
(M. Dobell), et M. Carbray, le bureau se
compose d'hommes qui ne sont pas réelle-
nient aptes à remplir les devoirs qui
leur incoabert. Il y a cependa*nt une cer-
taine garantie dans le nombre, si le quorum
est de 5, comme d'après la loi actuelle, le
piloto ils en accusatio ' peut trouver sur le
nombre un des membres connaissant quel-
que chose de la navigation et dont l'opinion
juste et impartiale lui sera d'un grand se-
cours ; mais le bill veut réduire à 1 le quo-
rum. Ce changement est motivé par la
seule raison de l'ennui qu'il y a pour les
commissaires de se rendre si souvent aux
réunions. Or je dirai sans crainte d'être
contredit que pas plus que 10 fois par an-
née il y a des pilotes mis en accusation, et
par conséquent les membres de la commis-
sion n'ont pas raison de demander ce chan-
gement. Il faut en outre se rappeler que les
commissaires ne donnent pas leurs services
pour rien. Les honoraires, il est vrai, ne
sont pas élevés, mais les émoluments et
l'ihonneur atta, hés à la position n'en font pas
m)ins une position fort enviée. Ainsi voyant
lei grands intérêts en jeu pour les pilotes,
et d'un autre côté mettant l'ennui qui peut
résulter pour les membres de la commission
d'avoir à assister aux réunions. 5. f). ou
même 10 fois durant la saison de navigation,
la. Chambre comprendra facilement. je le
crois, qu'il n'est pas nécessaire de réduire
le (hiffre du quorum à 3.

Je signalerai aussi le fait que le quorum
est de a pour 'les affaires ordinaires. Mais
lorsqu'il s'agit de mettre ei jugement un
pilote, l'exposant à l'rmende, à l'emprIson
nement ou à la confiscation de sa commis-
sion. on veut réduire le quorum à 3. Il me
semble que mon amendement se recom-
mande à l'esprit dle droiture et de justice de
tout membre de cette Chambre.

Le SOLLICITEUR GENERAL (M. Fitz-
patrick) : D'après la loi actuelle, la commis-
sion se compose de 9 commissaires. exclu-
sion faite du surintendant des associations
des pilotes qui est toujours appelé lorsque
les commissaires siègent comme tribunal.

D'après la loi d'autrefois. le quorum était
de 5 pour toutes fins de la commission. Cette
loi est encore en vigueur, mais il est ici sti-
pulé que dans certains cas les commissaires
pourront déléguer leurs pouvoirs judiciaires
à trois d'entre eux. . Cela n'empêche pas, ce-
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pendant, que tous les commissaires soient
présents et exercent leurs pouvoirs si le bu.
reau décide dans ce sens. Il s'agit d'un pou
voir discrétionnaire donné aux commissaires.

J'aimerais à vous rappeler qu'une loi sem-
blable a été promulguée en 1894 pour la
commission du havre de Montréal, où il y a
plus de plaintes au sujet du pilotage qu'il
n'y en a à Québec, et je ne sache pas que
l'on se soit plaint de cette loi de 1894. Je
ne vois pas pourquoi l'on n'appliquerait pas
à Québec une loi qui fonctionne si bien à
Montréal.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Je
dois dire quelques mots, car j'ai eu quelque
chose à faire au sujet de l'application de
cette loi de 1894. J'approuve entièrement
l'amendement proposé par l'honorable dépu-
téde Monmorency .(M. Casgrain), bien que
l'acte de 1894 renferme la disposition dont
parle l'honorable Solliciteur général (M.
Fitzpatrick). Le point soulevé par l'hono-
rable député (le Montmorency n'a pas alors
été discuté. Les pilotes, il me semble, ont
droit, de la part du parlement, à cette con-
sidération que demande pour eux l'honora-
ble député. Le quorum mis à 5 commissai-
res ne pourrait avoir de plus importante
question à traiter que celle de savoir s'il
faut ou non retirer à un pilote sa commis-
sion. Le simple fait qu'il n'y a pas eu de
plaintes au sujet du quorum ne nous permet
pas le jager de l'effet de la loi de 1894.

On se plaint de la manière dont sont
traités les pilotes. Ces hommes ne compren-
nent peut-être pas de quel avantage serait
pour eux un quorum de 5 au lieu de 3, mais
il n'en est pas moins vrai qu'ils se plaignent
de in manière dont ils sont traités. Il leur
faut, de temps en temps, porter, à grands
frai.s ce qiestioas devant les tribunaux.
A Montréal même, il y a des plaintes graves.
Je ne suis pas assez renseigné à ce sujet
pour me prononcer en faveur des pilotes ou
de leurs juges.

Vu l'importance de cette question ; les In-
térêts en jeu pour ces pilotes, et d'un autre
cté l'influence et le pouvoir de leurs juges,
le moins que nous puissions faire est d'em-
pêcher que l'on ne réduise le chiffre actuel
du quorum. Pour cette raison, j'appuie l'a-
mendement et je serais heureux de voir
l'acte de 1894 amendé dans ce sens, ce qui
donnerait les mêmes droits aux pilotes de
Montréal.

On prend le vote.

POUR:
Messieurs

Bell (Pictau),
Bergeron,
Borden (Halifax),
Casgrain,
Clancy,
Craig,
Dugas,
Earle,
Ferguson,

M. FITZPATRICK.

Macdonald (King's),
MacLaren,
McCleary,
McDougall,
McInerney,
Marcotte,
Martin,
Monk,
Powell,

Foster,
Ganong,
Gillies,
Gilmour,
Guillet,
Hale,
Henderson,
Ingram,
Ives,
Kaulbach,
Kloepfer,
LaRivière.

Bain,
Bazinet,
Beausoleil,
Belcourt,
Bell (Princ
Bertram,
Bethune,
Blair,
Borden (Kiz
Bostock,
Bourassa,
Brodeur,
Bruneau,
Burnett,
Campbell,
Cartwright
Copp,
Davies (sir
Davis,
Dechene,
Demers,
Domville,
Ellis,
Erb,
Fielding,
Fitzpatrick,
Flint,
Fraser (Gu
Fraser (Lam
Frost,
Gauvreau,
Godbout,
Heyd,
Johnston,
Joly de Lot

(sir Henri
Landerkin,
Laurier (sir
Lavergne,
Legris,
Lemieux,

Prior,
Quinn,
Reid,
Robertson,
Roche,
Taylor,
Tupper (sir Charles),
Tupper (sir Charles

Hibbert),
Tyrwhitt, et
Wilson.-40.

CONTRE:

Messieurs

Lewis,
Livingston,
Logan,
Macdonald (Huron),

-est), Macdonell,
Mackie;
MClure,
MeGregor,
LoGugan,
McHugh,
Mclnnes,
McIsaac,
McLennan (Inverness),
McMillan,
McMullen,

(sir Rich'd), Malouin,
Marcil,

Louis), Martineau,
Maxwell,
Meigs,
Mignault,
Oliver,
Paterson,
Pettet,
Préfontaine,
Proulx,
Ratz,

rsborouarjO, Rinfret,
abton), Rogers,

Ross,
Russell,
Rutherford,
Scriver,
Semple,

binlère Sifton,
Semerville,
Sutherland,

Wilfrid), Talbot,
Tarte, et
Wood.-SO.

L'amendement est rejeté et le bill est lu
une troisième fois et adopté.

INSPECTION DU PETROLE.

La résolution concernant le paiement d'un
honoraire de licence annuelle pour le raffi-
nage du pétrole au Canada est lue une pre-
mIère et deuxième fois.

Le MINISTRE DES FINANCES (M.
Fielding) : Je propose que cette résolution
soit rervoyée au comité général sur le bill
(n°> 131) concernant l'inspection du pétrole et
du naphte.

La motion est adoptée.
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EN COMITE-TROISIEME LECTURE.

Bill (n° 131) concernant l'inspection du
pétrole et du naphte.-(sir Henri Joly de
Lotbinière.)

AMENDEMENT A L'ACTE DES FALSI-
FICATIONS.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR (sir Henri Joly de Lotbinière):
Je propose que le bill (n0 123) modifiant de
nouveau l'acte des falsifications soit pris en
deuxième délibération.

La motion est adoptée.
La Chambre se forme en comité à ce su-

jet.
(En comité)

Article 1.
Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-

TERIEUR: Le bill a été préparé sur l'ins-
tance de certains médecins, et je demande-
rai à l'honorable député de Montréal-ouest
(M. Roddick) d'expliquer l'amendement.

M. T. G. RODDICK (Saint-Antoine, Mont-
réal) : L'objet de ce bill est d'établir un type
uniforme dans la préparation des drogues,
Jusqu'à présent Il n'existait pas d'uniformi-
té. Plusieurs types ont été tolérés dans le
pays-la pharmacopée anglaise. la pharma-
copée américaine, le codex medicamentarius,
et autres. Il est résulté de sériluses er-
reurs du fait que les drogues ne sont pas
faites de la même force ni préparées avec
les mêmes matières. Pour m'expliquer, je
dirai que certaines drogues des plus dan-
gereuses sont extraites de feuilles de plan-
tes, d'autres des racines, et quelques-unes
ont des propriétés différentes. Quelques-
unes sont préparées avec de l'alcool à divers
degrés.

La Chambre comprendra que les médecins
éprouvent toujours de ce fait certains ennuis
dans la rédaction de leurs ordonnances, et
souvent les pharmaciens mêmes compren-
nent difficilement les médecins lorsqu'ils
prescrivent des drogues. Ainsi, par exem-
ple, une drogue très importante, l'aconite,
d'après la pharmacopée anglaise a une force
égale à 5 pour 100 de la teinture d'aconite,
tandis que d'après la pharmacopée améri-
caine elle a une force de 85 pour 100. Un
médecin donne une ordonnance à Ottawa ou
à Montréal, où la pharmacopée anglaise est
généralement en usage chez les pharmaciens
et les fabricants de drogues. Le patient
s'en va ensuite dans une autre partie du Ca-
nada, au Nouveau-Brunswick, par exemple,
ou sur les frontières américaines, où quel-
que part dans Ontarlo, où les pharmaciens
ont des clients amerlaine et préfèrent se
servir de la pharmacopée américaine. Ainsi
ce patient qui vient de Montréal, disons, re-
cevra des drogues 7 fois plus fortes que ne
le voulait son médecin. Vous avez là une
idée des ennuis que cela cause à la profes-

sion. En outre, ainsi que je vous l'ai dit, il
y a des préparations extraites de feuilles et
d'autres de racines, et qui sont d'une force
tout à fait différente. Aussi dans la pré-
paration de certaines drogues, il entre beau-
coup d'alcool, d'après la pharmacopée an-
glaise, et très peu d'après la pharmacopée
américaine.

Nous aimerions donc voir établir, s'il est
possible. un type uniforme. Le moment se-
rait bien choisi. car il se publie une nouvelle
édition de la pharmacopée anglaise. Ce tra-
vail a été soigneusement préparé par des iné-
decius anglais, écossais et irlandais, et c'est
assurément le meilleur traité sur la ques-
tion.

L'association médicale, lors de sa dernière
réunion à Québec, l'an dernier, a décidé
qu'il fallait consulter le gouvernement sur
ce sujet, dans le but ae faire accepter
comme type la -pharmacopée anglaise, afin
que la chose soit comprise de la profession
qui devrait spécifier toute autre pharmaco-
pée loirsqu'on y aurait recours dans les or-
donnances.

Naturellement nous ne voulons pas nuire
aux autre pharmacopées, l'idée est simple-
ment d'avoir un type uniforme, et cela se-
rait aussi d'un grand service au départe-
ment du Revenu de l'intérieur. Les em-
ployés de ce département pourraient alors
plus facilement découvrir les fraudas, et
ce nouveau système simplifierait beaucoup
toute l'affaire.

Je n'ai aucune autre explication à donner,
mais je répondrai avec plaisir à toute ques-
tion que l'on voudra me poser à ce sujct.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR: Il y a quelques légers change-
ments à faire au bill et mon honorable ami
qui vient d'en expliquer l'objet voudra peut.
être se tenir prêt du président, afin que nous
puissions étudier ces changemrnts ensemble
et voir à ce qu'ils soient d'a-.xord avec le
principe du bill.

M. IVES : L'honorable ministre du Reve-
nu de l'Intérieur n'a-t-il pas ieçu quelques
représentations à ce sujet depuis que le bill
a été présenté ?

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR: Non.

M. IVES: Quel effet aurait cette mesure
relativement aux drogues que l'on a déjà en
magasin ? Les pharmaeiens se rendraient-
ils coupables d'un acte criminel en faisant
usage des préparations américaines qu'ils
ont en magasin ?

M. RODDICK : Je ne sais pas si je com-
prends bien l'honorable député.

M. IVES : Voici ce que j'allais dire: Nos
pharmacies ont plus ou moins de remèdes
fabriqués. Je n'ai pas étudié attentivement
le bill, mais je voudrais savoir si ces re-
mèdes devront être mis de côté par suite de
l'adoption de cette mesure.
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Sir CHARLES TUPPER: J'ignore si mon toutefois, ma conviction que le bill à l'étude
honorable ami qui a si bien expliqué l'objet n'atteint pas le but que nous a laissé entre-
du bill a bien saisi ce que vient de dire l'ho- voir le député de Montréal, au cours de ses
norable député (M. Ives). Il est très diffi- observations. Bien plus. je suis parfaite.
cile de comprendre un député, quand ceux nient convaincu que la réponse donnée par
qui l'entourent sont à converser. Je crains le chef de l'opposition à la question du dé-
que mon honorable ami de Montréal n'ait Pité (le Slierbrook n'est pas du tout défi-
pu entendre la question qui lui a été posée. nitive. comme la Chambre le comprend, re!

Il s'agit de savoir si le bill à l'étude empê- lativemnent à la vente des articles fabriqués
cierait l'usage les préparations (lui n'y sont jusqu'aujourd'hui et qui pourraient être mis
pas énumérées. Dans la næsure où j'eu en vente. Que déclare le bill ? Que toute
puis juger d'après !s très lueides explica- préparation autre que celles faites d'après
dions apportées par le promoteur du bill certaines bases et aises en vente sous cer-
(M. Roddick) la, question se résume à ceci : taines étiquettes est censée être une fasifi-
La pharmacopée anglaise qui est à1 la veille cation. Le ministre conviendra que. d'après
dF'Wtre publiée, sera tenue pour type. et si ce bill. tout article de teinture préparée d'a-
l'on se sert de toute autre prescription ba- près la pharmiacopée des Etats-Unis et mise
sée sur la pharmacopée des Etats-Unis ou en vente au Canada serait déclarée une fal-
sûr le Codex, ou sur toute autre autorité, sitication.
sauf la aarma nopCY anglaise. F'auteur de Ceux qui vendraient cette article seraient
la prescription devra indiq'îer, sur cette passibles des peines décrétées par le bill â
prescription, que le terme emnployé s'appli- l'étude. Voilà. à mon avis, ce que com-
que à la pharmacopée des Etats-Unis ou porte le projet de loi en discussion. Je suis
au codex on à toute autre autorité. Si 'oi bien persuadé que ni le député de Mont-
néligeit d'indiquer la close et si la pres- réal (M. Roddiek) ni le ministre n'ont prévu
cription n'était pas censée s- faire d'aprè.s la chose. mais le fait n'en existe pas moins,
la pharmacopée anglaise, comme les dro- et si je ne nie trompe, il en résulterait une
gues désignées par :es difCérenl ?s palinrma- injustice. .Je comprends parfaitement la
copées différent ·ibsolument de force. il pensée qui inspire l'honorable député (M.
Tourrait résulter de graves inconvénients dei Roddick). Le corps médical éprouve de sé-
la plus ou moins grande force de ces prépa- rieux embarras, peut-être plus encore dans
rations, ainsi qu'indiquée par les autres la province de Québec où il existe trois
plarmacop"es, et c'est afin de parer a ce pharmacopées, que -dans celle de l'Ontario
danger, que tout en continuant à se servir, où il ne s'en trouve que deux. Je conviens
comme on l'a fait jusqu'aujourd'hui. des qu'il est-opportun de remédier à ces embar-
drogues de réserve chez les différents phar- ras, ainsi que le veut le corps médical ;
maciens, l'auteur de la prescription sera tenu toutefois. à mon avis, le bill -à l'étude n'ap-
d'indiquer dans sa prescription qu'elle est plique pas ce remède et crée encore de plus
basée, non mas sur la Plarmuacopêe an.-i sérieux embarras dans le sens indiqué par
glaise, mais sur celle des Etats-Unis ou de le député de Sherbrooke (M. Ives).
tout autre pays. Voilà, si je ne me trompe,

à qoiten l bi e onpaeilesciron' M. RODDICK : L'honorable député (M.ta quoi tend le bill et en pareilles cirons- Montague) ignore peut-être que ce mouve-tances, il pare fi toute objection soulevée mient a pris naissance dans sa propre pro-par mon honorable ami relativement au su- vinet i naissanc i da pope pr-
jet des embarras créés relativement aux dro- vine; et voici un extrait de la loi de phar-
gues et aux réserves que les pliaruaciens macle de l'Ontario. adoptée la dernière
ont maintenant en magasin.

Toutes les compositions indiquéeq die la Pharma-
Le MINISTRE DU REVENU DE IN îcopée anglaise, seront préparées d'après la formule

T'ERIEUR :Evdemment, le cefl4 de l'oppo- prescritedans ladernièreédition publiée "par ordre",
sition ne nie pardonne pas d'avoir invité l'un à moins que le collège des médecins et chirurgiens de
de ses amis (M. Roddick) de ce c<-té-ci de la cette provice ne choisisse un autre type, ou à
Chambre. Ma conduite, je le déclare. est moins que l'étiquette n'indique clairement que la
au-dessus de tout soupçon. Dans la con- composition est préparée d'après une autre formule.
versation que j'ai tenue avec l'honorable dé- voià La pièr' démarche accomplie par
puté, conversation qui a donné lieu au chef les plarmaciens du Canada. et Il nous a
de l'opposition d- m'admonester avec bien- p
veillance, il n'a pas été question entre nous La loi ne deviendra pas on vigueur imm-
du voyage de mon hionorable ami en Cali-du vyag deimmn hnorale mi n Chi-diatement. et si Jle ne me tr'ompe, personne
fornie. voyage qui, je le constate avec plai- ne l'empêchera d'aboutir. La quantité de
sir, lui a tant fait de bien, mais de la ré- drogues de réserve n'est'pas assez grande
ponse à la question du député de Sher- pour que son écoulement dure au delà de
brooke (M. Ives.) quelques mois. et alors l'uniformité et l'har-

M. MO>NTAGUE : .T'ai prêté une oreille monie s'établissent graduellement. Les phar-
fort attentive aux explications données rela- lons pourront continuer à préparer leurs
tivement au bill à l'étude par le député de presciptions d'après la pharmacopée des
Montréal (M. Roddick) qui, en raison de Etats-Unis; toutefois, il faudra que ces pré-
ses relations avec le corps médical. est pa'- parations portent l'étiquette voulue, et les
faitement al courant de la question. C', fonctionnaires du ministère du Revenu de

Më. IVES.
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l'intérieur sauront précisément à quoi s'en
tenir, lorsqu'ils les examineront. Tout mé-
decin qui établira ses prescriptions d'après
la pharmacopée des Etats-Unis ou d'après
le Codex sera tenu d'indiquer la ebose.
Ainsi, supposons qu'il prescrive la teinture
d'aconit, il écrira "teinture d'aconit. P.E.
1, " sinon, la préparation sera censée basée
sur la pharmacopée anglaise. L'application
de ce bil, à ruon avis, ne saurait donner
lieu à aucun embarras. Au lieu d'élaborer
un bill spécial, nous avons estimé préféra-
ble de présenter le projet de ;oi actuel, sous
forme d'amendement à la loi relativement
aux falsifications. de façon à créer le moins
d'ennuis possible. tout en atteignant aussi
sûrement la profession médicale et les
pharmaciens.

M. MONfAGUE : En lisant un autre ar-
tiele du bill, je m'aperçois de mon erreur. Il
est fort possible, après tout, je l'avoue, que
les embarras que j'appréhendais ne se pré-
sentent point.

M. MACDONALD (Huron) : J'allais pré
cisément appeler l'attention de l'honorable
député (M. Monta;gue) sur co point. Le type
d'après lequel se feont toutes ces prépara-
tions sera la pharmacopée anglaise, et à
moins qu'il ne porte une étiquette diffé-
rente. l'article préparé par le pharmacien
sera censé basé sur le type établi dans cette
pharmacopée. Si l'article en question 1'est
pas préparé d'après ce type. alors il devra
porter l'étiqette indiquant le type sur le-
quel il est basé. S'il cst basé sur la phiar-
inacopée des Etats-Unis, il devra nécessai-
rement en porter l'étiquette. S'il ne porte
pas pareille étiquette, il sera censé composé
d'après la pharmacopée anglaise.

M. RODDICK : Parfaitement.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TI2RIEUR : Je désire ajouter les mots : "la
dernière édition de " avant les mots " phar-
macopée anglaise ".

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Il serait peut-être préférable
de s'en tenir à ma proposition.

M. MONTAGUE : Si vous inscrivez cela
au bill, quiconque ne se procurera pas la
dernière édition de cet ouvrage sera pas-
sible d'amende.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Alors. nous pourrions substi-
tuer dans cet article, à la dernière édition,
celle de 1899.

M. FRASER (Guysborough) : A mon avis,
il ne faudrait pas indiquer de date. Car ce
serait exposer les intéressés à l'amende
bien plus sûrement qu'en insérant au bill
les mots "la dernière édition."

M. MONTAGUE : Dans votre pensée,
vous entendez que les intéressés se servent
de la dernière édition qu'ils connaissent ?

M. FRASER (Guysborough) : La chose
serait en effet fort praticable, et c'est là,
sans doute, ce qui se fait en pratique ; toute-
fois, je ne veux point jeter d'odieux sur les
intéressés.

M. RODDICK : Je ne vois réellement rien
qui s'oppose à cec qu'il soit statué que ce
sera la dernière édition de l'ouvrage. Elle
coûte fort peu cher, $3 seulement.

M. MeLENNAN (Inverness) : Je me range
à l'avis du promoteur du bill. Dans sa te-
neur actuelle le bil atteint mie'x son objet
que ne ile fait l'amendement proposé par
l'honorable ministre, qui veut faire statuer
que l'édition autorisée sera la dernière pu-
blée. L'édition de 1899 pourrait fort bien
être surannée dans cinq ans d'ici. La méde-
cine est une science qui progresse rapide-
ment et dans cinq années, il peut s'accom-
plir bien des changemenits. A mon avis. il
est donc mieux de s'en tenir à la rédaction
actuelle du bill.

L'amendement est adoptée.

Si' CHABLES T PER A mon avis, 'iM. MONTAGUE: Je n'en suis pas moins
cela donnerait lieu à de nouveaux embar- d'avis que cela créera une foule d'embarras
ras. aux pharmaciens.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Les médecins sont tenus de
connaître la dernière édition de cet ou-
vrage.

M. MONTAGUE : Avec toute la déférence
due au ministre, je dois dire que les phar-
nmaciens au Canada achètent tous les ans
cette phau'macopée. Cet ouvrage se publie
tous les cinq ou six nwe dit-on ; toute-
fois, c'est un ouvrage coûteux pour un pau-
vre homme. L'honorable député consenti-
rait-il à adopter la pharmacopée anglaise
de 1899 ?

M. RODDICK : En fixant ainsi ta date, il
faudrait modifier la loi chaque fois qu'il se-
rait publié une nouvelle édition de la phar-
macopee.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
TROISIEME LECTURE.

Bill (n° 10) concernant l'académie Nisbet
de Prince-Albert.-(M. Davis).

EN COMITE-TROISIEME LECTURE

Bill (n° 77) concernant la Compagnie Ca-
nadienne de force motrice et à l'effet de
changer son nom en celui de Compagnie de
force Dominion des chutes de Niagara. (Ti-
tre changé en celui de "Compagnie de force
Ontario des chutes Niagara."-(M.Bertram.)
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Bill (n° 92) concernant la Compagnie de Le ministre des Chemins de fer et Canaux,
chemin de fer et de mines de la Saskatche- dont je regrette l'absence en ce moment,
wan.-(M. Landerkin.) m'a fait tenir une note m'informant que

Bili (n° 107) conceriant l.- Compagnie du des circonstances incontrôlables le retien-
chemin de fer de Bedlington et Nelson.-(M. nent au dehors. Comme je désire lui sou-
Bostock.) mettre la question ainsi qu'aux autres

Bill (n° 103) constituant en corporation la muembres du cabinet, avant quelile soit
Compagnie du chemin de fer des mines du discutée en conité des subsides. je vais
Klondike.-(M. Maxwell.) faire les quelques observations que j'ai à

présenter à la Chambre à cet égard, dans
l anie102) nstituant en corporation l'espoir que le ministre (.a. Blair) jetteraCompagnie du chemin de fer de Rutland à un coup d'oeil :sur ces observations et met-

Noyan.-(M. Brodeur.) tra la chose à l'étude avant de prendre une
décision sur la question qui fait le fond du

LA LOI CONCERNANT LES FALSIFICA- débat. Mes observations se rattachent sur.
TIONS tout au canal Welland et à la dépense pro-

jetée d'une forte somme d'argent relative-
La Chambre se forme en comité général ment au havre qui se trouve à l'entrée de

afin -de délibérer sur le bill (n0 123) amen- ce canal, à Port-Colborne. Il a été fait au
dant de nouveau la loi concernant les fal- ministre certaines représentations par une
sifieatious.-(Sar Henri Joly de Lotbinière.) influente députation venue de Port-Col-

borne et du comté de Welland ; et l'autre
(En comité.) jour, le député de ce comté (M. McCleary)

Article 1, paragraphe 1. a prononcé un excellent discours. en faveur
d'un important crédit dans le but d'appro-Sir CHARLES TUPPER : Après que le fondir ce havre et d'y construire un bassin

comité eût levé sa séance, j'ai été en lieu répondant aux besoins du commerce des
de m'entretenir au sujet du bill à l'étude lacs. de n'ai pas besoin d'assurer la Cham-
avec le docteur Roddick et quelques au- bre que je ne m'inspire nullement de l'es-
tres médecins, et nous sommes convenus' prit de clocher en soumettant pareille ques-
qu'il serait préférable de statuer que l'édi; tion au ministre des Chemins de fer et
tion autorisée de la Pharmacopée anglaise Canaux, question qui intéresse hautement
serait celle de 1898, la dernière édition ; et une partie du comté que j'ai l'honneur de
j'ai promis au docteur Roddick, au moment représenter en Chambre. Lorsqu'il s'agit de
de son départ, que je signalerais la chose i dépense des deniers publics, il est tout na-
au ministre du Revenu de l'intérieur. Si ture! aux députés d Noir ces dépenses
nous insérions les m'ts : "la dernière édi- s'effect-.r dans les comtés qu'ils représen-
tion", du moment qu'il serait publié une tent individuellement au parlement, pour-
autre édition à Londres, les Intéressés au vu que, d'ailleurs, les besoins de la chose
Canada agiraient d'une façon absolument publique justifient ces déboursés. Je me
illégale, avant d'avoir été en mesure d'ob- hâte, toutefois, d'ajouter que la question
tenir cette édition ; et comme il ne se pu- débattue sort des étroites Ilmites d'une dé-bie de nouvelle édition que tous les cinq W! pense d'intérêt purement local. Ce n'estdix ans. lorsqu'il en sera publié une nou- certes pas à cet étroit point de vue que je
velle, alors la loi pourra subir un amende- désire envisager la question, et je suis bienment dans le même sens. persuadé que les citoyens des localités qui

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN- ont pris l'initiative de ce mouvement n'o-
TERIEUR: L'amendement me paraît ace-; béissent nullement à un pareil mobile. J'en
ceptable. suis bien convaincu, les deux 'côtés de la

Chambre ne désirent rien tant que de voir
Le comité rend compte de ses travaux dépenser -les deniers publics dans l'intérêtsur le bIll. qui suit sa troisième lecture et de la chose publique ; et que, lorsqu'il s'a-est adopté. git surtout de crédits consacrés à l'amélio-

ration de nos routes fluviales et de nos
SUBSIDES-ENTREE DU LAC ERIE moyens de transport, ces dépenses s'efoee-

DANS LE CANAL WELLAND tuent de façon à assurer au pays la plus
Le MTNISTRE DE LA MARINE ET DES grande somme possible d'avantages tout

PECHERIES (sir Louis Davies): Je pro- en grevant le moins possible le trésor pu-
pose que la Chambre se forme en comité des blil.
subsides. Il se fait un peu tard, sans doute, à

l'heure qu'il est, pour venir affirmer qu'il a
M. W. H. MONTAGUE (Haldimand) : été commis une erreur en établissant le

Avant que -la Chambre se forme en comité port du 'lac dans le canal Welland et en
des subsides, M. l'Orateur, je désire pro- plaçant la ligne dans le canal même. Et
fiter de l'occasion qui se présente pour si- eependant. je pense être ici l'interpréte de
gnaler à l'attention du gouvernement une tous ceux qui ont apporté le plus de soin et
question qui se rattache particulièrement d'intelligence à l'étude de cette question,
au ministère des Chemins de fer et Canaux. ainsi que des capitaines et des marins les
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plus expérimentés, en affirmant qu'il a été
commis une erreur, et qu'au lieu de cons-
truire le canal Welland sur la ligne qu'il
suit et au lieu d'avoir établi son port du
lac Erlé à Port Colborne, Il eût été bien
préférable de l'établir à un autre endroit
et le pays aurait eu tout ù gagner et il lui
en aurait bien moins eoûté, si l'on avait
établi ailleurs la ligne que parcourt le canal
Welland.

En premier lieu, M. l'Orateur, la cons-
truction du canal Welland, sur la route
actuelle, a nécessité de bien plus fortes dé-
penses que n'en aurait ent'aîné le choix
d'une autre route, et cela en raison du fait
que dans la contrée que traverse le canal il
a fallu faire des travaux d'excavation fort
eoûteux dans le roe, dépenses que l'on au-
rait pu éviter en choisissant un tracé à tra-
vers une contrée n'exigeant pas sembla-
bles travaux. En second lieu,-et ici c'est
sur 'l'avis d'experts en la matière que je
parle, car je ne prétends nullement être au
fait de ces questions-le point choisi pour
l'entrée du lac Erié dans le canal Welland
n'offre aucun avantage naturel comme ha-
vre, tandis qu'à peu de distance de l'en-
droit où le canal Welland touche au lac
Erié, se trouve un port que l'on aurait pu,
à peu de frais, transformer en excellent ha-
vre. La meilleure preuve que je puisse ap-
porter à l'appui de ma thèse se trouve dans
le discours du député de Welland qui en
demandant, l'autre jour, un important cré-
dit pour l'amélioration du havre à Port-
Colborne, a avoué avec franchise. et can-
deur à la Chambrt que Port-Coborne,
après tout, n'est nullement un havre natu-
rel. Et que demande-t-on aujourd'hui ?
Après toutes les dépenses effectuées à cet
endroit, on demande de consacrer de ,nou-
veaux crédits qui s'élèveront, en dernière
analyse, peut-être à un million de dollars, à
l'établissement d'une entrée convenable, ai
sautage des roches au fond du lac, et àl
la construction d'un bassin pour le service
des vaisseaux qui atteignent ce port.

Eh bien ! M. l'Orateur, voilà les résultats
de l'erreur commise en choisissant pour
havre naturel une localité qui n'offre aucun
avantage semblable. Au moment où l'on se
propose de faire de nouvelles dépenses, il est
bien légitime de nous demander, si ces dé-
penses répondront aux besoins d'un havre
en pareille situation. Or, bien que de l'aveu
même du député de Welland (M. McCleary),
si j'ai bien saisi le sens de ses paroles, Port-
Colborne ne soit pas un havre naturel, Il
existe à 15 milles de là un havre naturel,
celui de Port-Maitland, lequel, je me hâte
d'ajouter, se trouve dans le comté de Haldi-'
mand et Mon1k-, fait qui, toutefois, je l'es-
père, ne tournera pas au détriment de ce
havre, aux yeux du gouvernement du jour.
Voici les avantages qu'offre le havre de Port-
Maitland. Port-Maitland est situé à l'em-
bouchure de la Grande-Rivière qui, à cet en-
droit, se jette dans le lac Erié ; par consé-
quent, c'est un havre naturel abrité.

Il est toujours libre, deux ou trois semaines
avant Port-Colborne. Le fond du lac se com-
pose de sable et de gravier; il n'y aurait
done pas lieu de faire sauter le roc comme à
Port-Colborne. Il y a une profondeur natu-
relle d'eau d'environ 22 pieds, il ne s'y est
pas accaumulé de détritus de façon à obs-
truer la libre entrée des vaisseaux dans le
havre. Il y a déjà étp construit, à grands
frais, deux longues jetées, d'à peu près
1,500) pieds, et entre ces jetées il se trouve
une ample entrée qui, de 225 pieds qu elle
est à l'extiýénité des jetées, va s'élargissant
en un espace.de 500 verges d'eau claire entre
les jetées, ce qui, de l'avis des navigateurs
et des navires et des marins que le gouver-
nement poirca consulter s'il le veut, cons-
tictie le meilleur havre qu'il soit possible de
tro-ver sur la rive nord du lac Erié. En
outre, sur un pa:cours de cinq milles en
amont de la rivière, il y a une profondeur de
20 à 25 pieds d'eau, ce qui fournirait de nou-
valles facilités aux vaisseaux, s'il y en avait
trop pour la capacité du havre.

L'argument invoqué par les partisans d'un
large crédit en faveur de Port-Colborne,
prend la forme d'une recommandation, que
nous, po ir notre propre compte, nous invo-
quons également ; et c'est que, disent-ils,
moyennant une dépense fort élevée, l'on
pourrait mettre les gros vaisseaux des lacs
en mesure d'entrur dans le havre de Port-
Colborne et de transborder leurs charge-
ments à bord de petites embarcations. Or,
cela peut se faire à Port-Maitland, sans qu'il
soit nécessaire de dépenser un seul sou.

Mais, me disent ceux qui sont déjà au fait
des avantages de la localité : " Voudriez-
vous donc construire un nouveau canal de
Port-Maitiand au canal Welland ?" Voici
ma réponse : pas le moins du monde, car ce
canal est déjà construit, de Port-Maitland au
canal Welland. Les députés qui 'tint au
fait de l'historique du canal Welland savent
que lorsqu'on construisit ce dernier canal,
c'est la Grande Rivière qui fournit l'eau né-
cessaire au canal. L'on fit un barrage sur
la Grande Rivière à un certain endroit, à
six milles de Port-Maitland.

Le canal d'alimentation du canal Welland,
par lequel toute l'eau primitivement fournie
au canal est venue de la Grande Rivière au
corps principal du canal, est construit à par-
tir du barrage en question jusqu'à la Jonc-
tion Welland, sur un parcours de quelque
20 milles. Dans son parcours, ce canal d'ali-
mentation passe par Port-Maitland, à envi-
ron trois quarts de mille du port, et Il y a
une courte solution de continuité de Port-
Maitland à la ligne-mère du canal d'alimenta-
tion. Or, pour utiliser le port à Maitland
pour tous les usages d'un havre et d'une en-
trée du lac au canal Welland, Il suffirait
d'approfondir la solution de continuité de
Port-Maitland à la ligne principale du canal
d'allmentation, et ce canal même, de son
raccordement avec la solution de continuité
en question jusqu'à la jonction du canal
d'alimentation avec la ligne-mère du canal
à la jonction Welland; et ces travaux, me
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disent mes auteurs dont 1'l'*oc rable député
sera en mesure de vérifler les renseigne-
inents, seraient M bi moins coûteux que ceux
qu'exigerait la simple amélioration du havre
à Port-Colborne, ces travaux, dis-je. se-
raient d'autant moins dispendieux, qu'il n'y
aurait pas d'excav-itions à faire dans le roc.

Je souiets tous ces faits au gouvernement,
avant qu'il se décide à faire de fortes dé-
penses à l'autre endroit, parce que, à mon
avis, nous sommes grandement en lieu de
demander au ministre des Chemins de fer et
Canaux de donner instruction à ses ingé-
nieurs dYtablir' la eomparaisop entre les
deux projels ; et s'ils constatent que l'ap-
profondissement projeté du havre à Port-
Colborne est plus avantageux et qu'il ne
coûtera pas plus cher d'y faire des travaux.
de nat we per :ianente : bref. si l'intérêt de
la ehose publique demande l'exécution de,
ce projet, eh bien ! j'approuverai de tout
comeur les crédits demandés pour le havre de
Port-Colborne. Mais si. d'autre part, il est,
coistaté. comme je le pense probable. qu'à
Port-Maitland, il est possible de construire,
à moindres frais, des travaux de nature plus
durable et d'y établir un havre offrant plus
de sécurité, d'accès plus facile et plus popu-
laire parmi les expéditeurs des lacs. alors
je prierai respectueusement le gouvernement
de bien mûirement réfIéchir s'il ne dcit pas
accéder à la recommandation que je lui ai
faite à ce sujet. Je ne m'attends pas à re-
ceroir de réponse définitive du ministère ;
mais, je le répète. ce que je désire vivement
et demande, avant que 1L, chose soit réglée
d'une façon définitive par le ministère des
Chemins de fer et Canaux, c'est de faire une
étude approfondie des deux routes, de faire
préparer par les ingénieurs un rapport sur
la possibilité d'exécuter les travaux à Port-
Maitland et la route d'alimentation que je
leur ai proposés. afin de décider en pleine
eo naissance de cause la question en dis-
cussion.

M. McCLEARY: Je n'ai que quelques
mots à dire concernant une remarque de
l'honorable député de Haldimand (AI. Mou-
tague). En premier lieu personne n'avait la-
mais songé de faire de PortMaitland un port
capable de recevoir des navires avant que
l'honorable député edt fait cette découverte,
et il a été conduit à cela par l'opinion géné-
ralement répandue que le gouvernement
s'occupe des questions de transport.

M. MONTAGIUE : Maltland était un port
longtemps avant qu'on edt songé à Port-
Colborne.

M. McCLEARY: Oui, de mme qu'il y
a des ports qui étaient en pleine activité
avant la découverte de Port-Maitland et qui
sont aujourd'hui abandonnés. L'honorable
député demande à lttat d'exécuter cette
entreprise parce que, dit-il, il en cofûtera
moins cher de construire un canal de 20
milles que de construire un brise-lames A
Port-Colborne et de creuser ce havre de 15

M. MONTAGUE.

pieds qu'il a actuellement à 20 pieds. n
prétend que son projet coûtera moins cher
que celui que j'ai exposé, il y a quelque
temps. Il a eu J'habileté de faire remarquer
qu'il y a un canal de construit entre le canal
de Welland et Port-Maitland, mais Il ne
nous a pas dit quelle sorte de canal c'était.
Ce canal a rendu quelques services autre-
fois à l'ancien canal Welland qu'il alimen-
t-tit en lui amenant Feau de la Grande Ri-
vière. Mais ce qu'il sait très bien ainsi que
ses amis c'est que ce canal n'est qu'une
sorte» de petit fossé par lequel passent de
temps à autres quelques chalans ou ra-
deaux; il peut peut-être livrer passage à un
chaland tirant 4 ou 5 pieds d'eau, car il y a
6 pieds d'eau à certains endroits, sur une
largeur variant de 30 Ï 40 pieds. On voit
quel travail il y aurait à faire pour con-
vertir cela en un canal de 250 à 300 pieds
de large et d'une profondeur de 14 pieds.

Les travaux qu'il y aurait à exécuter à
Port-Colborne sont si peu considérables qu'il
n'y a pas de comparaison entre les deux -
entreprises. Il est trop tard aujourd'hui
pour prétendre que le gouvernement a fait
une erreur en plaçant Port-Colborne à la
tête de la navigation à eau profonde, parce
que l'argent est déjà employé à cet endroit
où il y a 14 pieds d'eau. Maintenant qu'il a
été dépensé de $24.000.000 à $25,000,000 sur
le canaIl Welland. il est impossible de lais-
ser cette entreprise s'en aHer en ruine. En
exécutant les travaux dont j'ai parlé l'autre
jour, à Port-Colborne, nous aurons une vole
navigable ininterrompue de Colborne à
Montréal. quand les canaux d'en bas seront
complétés. J'admets la franchise de Pbo-
norable député qui dit. dans l'exposition de
son projet, que vu que'Port-Maitland est
situé dans son comt-

M. MONTAGU®: Je n'ai pas placé la
question sur ce terrain.

M. McCLEARY: Il est possible que j'aie
mal compris, mais nous, nous envisageons
la question à un point de vue plus élevé en
disant que I'Etat a déjà placé son argent
A Port-Calborne et qu'il suffirait de quelques
milliers de dollars pour compléter l'entre-
prise. Je ne demande pas au gouvernement
de repousser le projet de mon honorable
ami, mais je considére que le gouvernement
ne peut renoccer à la politique suivie par
tous les gouvernements qui se sont succédé
et refuser de faire de Port-Colborne le port à
eau profonde pour le trafic de l'ouest.

RESPONSABILITE DES MINISTRES.

Sir CHARLES TUPPER : M. l'Orateur,
je me félicite de n'avoir pas à décider entre
les deux honorables députés. Tous deux ont
fait à l'appui de leur proposition un plai-
doyer irréfutable. Je me lève pour deman-
der l'assentiment de -la Chambre Amune réso-
lution qui, je l'espère, se recommandera éga-
lement aux deux partis. Le cas est telle-
ment clair et simple que je ne retarderal
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pas la prise en considération des estimations
plus que quelques minutes. uon excuse
pour demander à l'honorable premier mi-
nistre d'accepter cette résolution, c'est qu'il
ne s'agit que de consigner dans les archives
un principe que nous reconnaissons tous
comme la base du gouvernement parlemen-
taire, le principe de la responsabilité des
ministres, responsabilité à laquelle ils ne
peu-vent se dérober sans détruire les insti-
tutions dont nous jouissons. Je me conten-
terai de lire la résolution parce que j'espère
que mon honorable ami à qui J'en ai donné
connaissance, Il y a quelques jours, y con-
sentira sans difficulté et qu'elle pourra être
consignée dans les. archives comme une dé-
claration à laquelle adhèrent les deux partis.

Cette résolution se lit comme suit :
Que cette Chambre est d'avis que notre système

parlementaire exige que chaque branche du service
public soit représentée directement ou indirectement
dans les Chambres du parlement ; et, de plus, cette
Chambre est d'avis que leschefs politiquesqui dirigent
ces branches sont seuls responsables pour tout acte
administratif, jus daux p)s pefts <étai)s de routine
officielle. Cette Chambre est aussi d'avis que les
ministres de la Couronne, ayant contrôle absolu sur
les départements publics, sont tenus d'assumer la res-
1 olité de tout acte ofmciel.

Cette Chambre est, en outre, d'avis que les ministres
de la Couronne ne devraient pas permettre qu'il soit
eté du b6Mme sur aucun subordonné pour la manière
dont le8 affaires du pays sont tasgemais seule-:
meut pour les cas de mauvaise nonduite auxquels les
chefs politiques peuvent remédier eux-mêmes. Si des
xminist-es trouvent que les oceiers peranents de
leurs départements n exénutent pas bien leur travail,
alors il est de leur devoir de remédier , cet état de
choses, mais la responsabilité ne devrait pas être
divisée et elle ne devrait peser que sur ceux qui sont
en état de se défendre dans les Chambres du parle-
ment.

tionnaires dissiminés dans tout le pays, de
l'Atlantique au Paeifiqune, et ils remplissent
certains devoirs qui leur sont confiis par la
loi, par la constitution, par l'administration
ou par le gouvernement. S'ils s'acquittent
de ces fonctions d'une manière Incompa-
tible avec les principes d'une saine adminis-
tration et si la chose parvient A. notre con-
naissance, nous en sommes responsables et
c'est à nous qu'il Incombe de faire une en-
quête. Si nous contatons qu'ils ont bien agi,
nous devons les défendre ; mais si nous
constatons qu'il ont mal agi, nous avons le
devoir d'adopter. une autre ligne de con-
dulte et de nous montrer plus sévères.

Jusque-là, Il ne peut y avoir divergence
d'opinion. Mais j'appelle l'atention de mon
honorable ami et de la gauche sur le para-
graphe suivant de la résolution :

Cette Chambre est, en outre, d'avis, que les mi-
nistres de la Couronne ne devraient pas permettre
qu'il soit jeté du blâme sur aucun subta donné pour la
manière dont les affaires du pays sont transigées,
mais seulement pour les cas de mnvaise conduite.

On se rappelle qu'au début de la session,
l'honorable député de Pletou (sir Charles
Hibbert Tupper) a cherché A tenir le gouver-
nement responsable, je ne dirai pas de la
mauvaise conduite, mais de la prétendue
mauvaise conduite d'un fonctionnaire du
gouvernement-le major Walsh. D'après le
principe posé dans cette résolution, comment
peut-on tenir le gouvernement responsable
des choses reprochées au major Walsh ?
C'étaient des accusations de mauvaise con-
duaite personnelle, et nous avons ici, de la
bouche même de l'honorable chef de l'oppo-
sition, la condamnation la plus formelle de
la conduite tenue dans cette occasion par
l'honorable député de Pletou.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid Sir CH1ARLES TUPPER : Non, non.Laurier) : M. l'Orateur, je remarque avec
plaisir sinon avec surprise que lorsque mon Le PREMIER MINISTRE . Oui. L'hono-
hono1able ami (sir Charles Tapper) a une rable député de Petou n'a pas accusé le ma-
proposition acceptable A faire A la Chambre, jor Walsh d'avoir manqué aux devoirs de sa
il peut la faire en très peu de mots, mais charge ; Il a porté contre lui des accusations
lorsqu'il s'agit d'une de ces propositions ex- de mauvaise conduite personnelle ; il l'a
travagantes-je ne lui en tais pas de re- a<!easé d'ivroSgierie et de fréquentation de
proches-il est très long et cela est dû, sans femmes d'une réputation douteuse. Le gou-
doute, plutôt aux etforts qu'il fait pour se vernement ne peut assurément pas être tenu
convaincre lui-même que pour convaincre responsable de ces choses, car si jamais il y
la Chambre. Dans la présente occasion, je a eu une accusatioin de mauvaise conduite
n'ai rien à dire contre la proposition qu'il personnelle, c'est bien eelle-lA. Et, cepen-
vient de nous soumettre; c'est l'& B C du dant, l'honorable député de Pictou a cherché
régime parlementaire. Nous ne pouvons pas ?. en rejeter le blâme sur le gouvernement
plus combattre cette proposition qui si mon Mais aujourd'hui, nous entendons le chef de
honorable ami nous avait demandé d'affV l'opposition déclarer que dans aucun cas, le
mir notre croyance dans les dix commande- gouvernement ne pourra être tenu responsa-
ments. Je ne vois pas plus la raison d'être ble de la mauvaise conduite personnelle de
de l'une que de l'autre. Je ne saisis pas les ses fonetionnaIres.
motifs de l'honorable député en proposant Une autre raisou qui rend ces accusations
une semblable résolition, a moins que ça ne contre le major Walsh inexcusables, qui
soit pour obliger l'opposition & respecter à prouve qu'elles ont été faites uniquement
l'avenir la doctrine qui s'y trouve exposée. par malice, c'est que même el elles eussent
Personne de ce eété de la Chambre n'entend été fondées, le gouvernement était iImpuls-
répudier la responsabilité envers la Cliam- salt A agir, puisque le major walsh n'était
bre non seulement de notre propre conduite, plus & son service. Je comprends parfaite-
mais encore de la conduite de ceux qui sont ment que si un employé durant les heures
sous notre direction. Nous avons des fonc- de bureau se conduisait mal ou menait
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une vie ouvertemeut scandaleuse, nous se-
rions responsables si nous le gardions au
service de l'Etat. Mais le major Walsh n'é-
tait pl's à l'eaiploi du gouvernement, et
d'ailleurs, les aceusa.tions étaient fausses, et
personne aujourd'hui ne voudrait les croire.
On peut. peut-être. y ajouter foi là où il
n'est pas connu, mais partout où il est connu
elles sont repoussées avec m1pris. et nulle
part ailleurs plus qu'à Brockville où il vit.

Sir CHARLES TUPPER : Mon honorable
ami veut-il me permettre une question ?

Le PREMIER MINISTRE: Certainement.

Sir CHAULES TUPPER: L'honorable
premier ministre considère-t-il que chaque
vote donné en faveur du candidat conserva-
teur est un vote par lequel celui qui l'a don-
né déclare qu'il croit les accusations por-
tées contre le major Walsh bien fondées ?

Le PREMIER MINISTRE : Je considère-
Sir CHARLES TUPPER: Sinon l'argu-

ment de l'honorable premier ministre n'a
aucune valeur.

Le PREMIER MINISTRE : Je considère
que le vote libéral qui a été donné dans
Brockville par les conservateurs qui se sont
séparés de leur parti, comme une réhabilita-
tio'n de la réputation du major Walsh. Et
cela d'autant plus que celui qui avait .pu-
bliquement accusé le major Walsh dans
cette Chambre, n'a pas eu le courage de ré-
p'ter ces accasations à Brockville.

Pour mna part, je n ai aucune objection à
ce qu'on applique à mon gouvernement, la
doctrine de la responsabilité ministérielle.
Nous ne chercherons jamais à nous déro-
ber comme l'a fait le gouvernement il y a 4
ou 5 ans dans l'affaire du pont Curran, lors-
que le ministre des Chemins de fer et Ca-
naux d'alors disait : Ce n'est pas ma faute,
c'est la faute de mes employés. C'était le
ministre qui était responsable. Ces travaux
se faisaient à quelques heures d'Ottawa, et
il devait savoir tout ce qui s'y passait; il
était responsable, mais il s'est dérobé à sa
responsabilité. Le gouvernement actuel n'a
pas l'intention d'en agir ainsi.

Maintenant, j'appellerai l'attention de mon
honorable ami (sir Charles Tupper) et de
toute la Chambre sur la dernière partie du
dernier paragraphe de la résolution qui ne
laisse pas que d'être instructive.

Si des ministres trouvent que les officiers perma-
nents de leurs départements n'exécutent pas bien leur
travail, alors il est (le leur devoir de remédier à cet
état de choses.

Très bien ; si les ministres trouvent que
certains officiers permanents du gouverne-
ment n'exécuteiît pas bien leur travail, alors
il est du devoir des ministres de rechercher
les moyens de remédier à cet état de choses,
et si nos trouvo as des fonctionnaires qui
ne remplissent pas bien leur devoir, je ne
connais pas de meilleur moyen de remédier
à ces inconvénients que de renvoyer de leur

Sir WILFRID LAURIER.

odfice les fonctionnaires en faute. J'ignore
si' cette» règle rencontrera l'approbation de
nion honorable ami, car je ne l'ai pas encore
entendu se pr:uoncer dans ce sens. Dans
certaines occasions. nous avons été dans l'o-
bligation de démettre des fonctionnaires qui
n'exécutaient pas bien leur travail, et nous
avons er couru de graves reproches de la
part de l'hoiorab'e chef de l'opposition.
Cette motion nous venge de ces attaques et
je l'accepte de tout coeur.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Je
me trouve un peu sommairement entraîné
dans ce débat par l'honorable chef du gou-
v*,rnement. Je p' irrais peut-être me mon-
trer surpris de ce qu'il se soit permis d'accu-
ser un membre de cette Chambre de malice
inutile à propos de remarques qu'il faisait
en exerçant -on droit de discussion. L'ho-
norable premier ministre m'a accusé d'avoir
été mû par malice inutile.

M. l'ORATEUR : Si l'honorable premier
ministre s'est servi de cette expression, je
ne l'ai pas remarqué, vu que j'étais occupé à
autre chose, et je suis certain qu'il n'a pas
vo .lu lui donner tn sens blessant.

Le PREMIER MINISTRE: J'ai dit qu'il
était impossible de concevoir d'autre motif
qu'une malice Inutile. Si ce langage n'est
pas parlementaire, je me soumets à votre
décision, M. l'Orateur, et je fais des excu-
ses ; mais j'ajoute qu'il est Impossible de
caractériser la conduite de l'honorable dé-
puté de Pictou en langage strictement par-
lementaire.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
Voilà des excuses un peu extraordinaires
de la part d'un homme dont la principale
réputation dans le pays et le monde politi-
que est due à ses bonnes manières. De ce
qu'il vient de dire, je conclus qu'il n'est pas
encore revenu de l'accès de mauvaise hu-
meur dont il a donné plus d'une preuve
dernièrement. Je suis plus qu'étonné de
l'entendre s'exprimer ainsi sur les accusa-
tions que j'ai portées contre le major
Walsh, accusations que j'aurai certaine-
ment l'occasion de répéter sous une forme
plus formelle et en termes plus explicites
dans un avenir rapproché. J'aurais pu
peut-être être plus explicite, mais je me
suis donné certainement beaucoup de mal
en accusant le major Walsh d'ivrognerie et
d'immoralité, pour ne pas lui reprocher cela
comme des actes de mauvaise conduite dis-
tincts de la haute position qu'il occupait
comme représentant de l'autorité dans le Yu-
kon. J'ai pris bien soin d'expliquer en por-
tant cette accusation que je répéterai quand
l'occasion s'en présentera, que je l'accusais
d'ivrognerie et d'immoralité parce que l'ad-
ministration des affaires publiques en était
affectée. Cependant, je ne me laisserai pas
entrainer dans un débat sur cette question
à ce moment. Mats l'honorable premier mi-
nistre aura occasion de revenir sur cette
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question de responsabilité et sur ces accu- occasion, et le contraste affaire
sations sous une autre forme qu'il l'a fait et le cas des fonctionnaires du Yukon, est
cette après-midi. Si cette proposition est si très marqué. Pendant que l'ancien gouver-
anodine, si elle n'exige aucun commen- nement était attaqué et critiqué par l'oppo-
taire et équivaut à une approbation des dix sition, Il s'occupait activement de cette af-
commandements, il n'avait pas besoin de! faire et poursuivait devant les tribunaux
se montrer 9i aggressif. Il a sans doute ou-' tous ceux qui s'y trouvaient mêlés directe-
blié dans quel esprit le parti conservateur ment ou indirectement. Il avait confié la
en 1892, a accepté des mains de son coll- cause aux avocats et aux employés du mi-
gue (sir Richard Cartwrigbt) une prooposi- nistère de la Justice avec instruction de
tion tout aussi évidente que celle-là concer- faire une enquête complète, de poursuivre
nant les droits, devoirs et privilèges d co- impitoyablement tous les coupables.
mité des comptes publics. Le chef du gou- L'honorable premier ministre sait que
vernement d'alors accepta courtoisementetr l'ancien gouvernement n'a pas failli à son
sans discussion cette résolution du ministre devoir dans cettaqu e et que, par-
du Comm]erce, qlue connaissent bien tous tant, sa condite n'était pas en contradic-
ceux qui ont suivi les questions publiques tion avec la présente résolution. Compa-
de ce temps. Il avait une raison en propo- rons cela avec l'attitude des ministres ac-
sant cette résolution que personne ne cher- tuels dont j'ai parlé il y a un instant, à -

mhait à nier; comme il l'a expliqué, il avait gard de certains fonctionnaires dont on men-
eru constater chez la majorité des membres tionnat les noms et la date de leur nomi-
du comité des comptes publics, une tendance nation. Le nom de M. Parsons, dHalfax,
à restreindre les pouvoirs de ce comité dans a été mentionné plus d'une fois et Il a été
sansorplissement de ses fonctions, souvent question de ses préférences politi-

Le ministre du Commerce se rappelle très ques et de savoir qui l'avait nommé.
bi; cet incident, et cependant, qu'avons- J'ai Ici les autorités nécessaires pour éta-
nous vu, durant la présente session, lorsque blir que cette résolution n'est presqu'une ré-
la Chambre siégeait en comité des subsi- pétition des paroles prononcées par M. DIS-
des? Nous avons vu le ministre des Finan- rael dans une occasion et par M. Glad-
ces. le ministre de la Marine et des Pêche- stone dans une autre, et tous deux insistent
ries et l'honorable député d'Halifax (M. sur ce point qu'un ministre qui comprend
Russell), lorsqu'il s'agissait de discuter cer- sa responsabilité envers le parlement, doit
taines dépenses Indiquées dans les comp- s'abstenir d'introduire dans le débat lenom
tes publics, tenir de petite conciliabules et d'un foncten aire lorsqu'il sagit pour le
finir par s'entendre pour rejeter la respon- gouvernement de défendre un acte qui lui
saliltité sur tel ou tel fonctionnaire con- est reproché.
servateur. A mainte et mainte reprise, Et le gouvernement, durant tout le temp-
nous avons entendu les ministres déclarer que dura 'exame des subsides, eut à dé-
qu'ils n'étaient pas ici pour expliquer et fendre ses actes et sa conduite relativement
justifier les dépenses faites par tleurs em- aux dépnses de l'année précédente. Ainsi,
ployés et que, s'il y avait gaspillage ou voici ce que M. israeli disait en 1869:
abus, la chose était due au fait de fonction- Je ne trouve rien de plus déraisonnable, lors même
naires non autorisé dont la conduite serait que la chose se serait faite sous la direction du chef
l'objet d'une enquête. d'un déparc'emnent, que d'invoquer le nom de celui-ci

Or la résolution actuelle que l'honorable pour défendre ou pour justifier une décision que vous
laremier ministre ne peut décemment com- avez prise sous votre propre responsabilité toute
battre, à laquelle il ne peut opposer aucune entière.
autorité respectable, proclame un principe Et voici ce que M. Gladstone disait en
exactement opposé à la conduite tenue par 1861:
sies collègues dans deux ou trois circons-
tances différentes. Elpe consacre l'entière Le très honorable monsieur (M. Disraeli), dans le
responsabilité des ministres pour tous les cours du rècent débat, a observé, et en général avec
actes des fonctionnaires qui continuent - raison, je crois. qu'il n'est pas désirable e mettre en

e lA c ance du mecause dans la Chambre les fonctionnaires permanentsjouir ao enndu gouvernement. de Etatqu et que le ministre devrait accepter la res-
Qu'un fonctionnaire soit conservateur ou et ponsabilié toute entière.
beral, quels que soient ses antécédents po-
litiques, il est employé du gouvernement et Sir Charles Wood, membre éminent de la
ce dernier est responsable au parlement de Chambre des communes d'Angleterre, a en-
tous ces actes qu'il a approuvés et sur les- core, sans être contredit par prsonneposé
quels il n'a pas de lui-même Institué une le principe que voici:
enquête avant d'en soumettre le résultat , Le devoir de la Chambre des communes est d tenir
l'approbation du parlement, responsables les ministres de la Couronne.

L'honorable premier ministre a cité l'ex- Et c't aujourd'hui seulement dans un
emple du pont Curran et a semblé voir autre endroit, que l'honorable ministre de
dans l'attitude de certains membres du la Marine et des Pêcheries a taché d'attri-
gouvernement d'alors une contradiction buer la responsabilité de la négligence de de-
avec la présente résolution. Je me rap-! voir à un fonctionnaire qui Il arrive d'tre
Pelle très bien tout ce qui a eu 'lieu à cette retenu au lit par la maladie.
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Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES faire préparer les documents qu'il a sous la
PECHERIES (sir Louis Davies): A l'or- main pour en produire d'abord un nombre
dre ! convenable, sauf à faire ensuite la produc-

M. l'ORATEUR: Je suppose que l'liono- tion des autres ?
rable député fait allusion aux procédures Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
d'un comité ? PECHERIES : C'est parfait.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Je Sir CHARLES HIBBERT TUPPER :
ne crois pas que l'honorable ministre de la Combien le département soutient-il d'hôpi-
Marine et des Pêcheries nie mon assertion. taux actuellement ? Nous avons commencé

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES il y a quelques années à nous affranchir au-
PECHERIES : Je préfèrerais discuter la tant que possible de ces institutions pour
chose au comité des comptes publics. faire d'autres arrangements.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
Cela démontre que, nonobstant le fait que PECHERIES : Mon honorable ami verra
le premier ministre reconnaisse ce soir-ce tous les détails concernant ce sujet aux
que j'ai été très heureux de constater-que pages 13 et 14 du rapport du départenent.
cette résolution comporte les éléments mê- Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
mes du gouvernement responsable, les inci- Quel arrangement existe-t-il dans Québec ?
dents qui sont survenus à cette session ren- Le MINISTRE DE LA MARINE ET DESdent nécessaire d'affirmer de nouveau ce que PECHERIES: Aucun changement quel-sont les principes élémentaires du gouverne- conque n'a été fait. Les matelots sont soi-nment responsable. gnés aux hôpitaux Jeffrey Hale et de l'Hô-

L'amendement est adopté. tel-Dieu, moyennant 90 cents par jour.
Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fiel- Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Il

ding): Je propose que la Chambre siège de en est de même à Halifax ?
nouveau au comité des subsides. Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

La motion est adoptée et la Chambre siège PECHERIES: Oui, ainsi qu'à Saint-Jean.
de nouveau en comité. L'hôpital de la marine il Saint-Jean est fer-

(En comité.) iué depuis des années.
Sir CHIRrmE HIIBBERT TLTPPER:Soin des matelots aux hôpitaux de A-t-on fait quelque choe au sujet de cet

marine et autres dans les provinces hôpital ?
aritimes............... Le MINISTRE DE LA MRINE ET DES

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: PECHERIES: Noi
L'honorable ministre a-t-il fait préparer quel- Il y a environ six ans, alors que lhono-
qu'un des documents se rattachant à ceux rable député dirigeait le département, il a,
que j'ai demandés il y a quelque temps, et je crois, mis cet édifice à l'enchère, mais
qu'il in'a promis ? Je parle des documents. sans résultat, et l'hôpital est toujours resté
se rattachant au renvoi de M. Russell, ins- un sujet de dépense pour le gouvernementpeeteur des bateaux à vapeur, depuis lors.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES Et y a deux ans, nous avons de nouveau,
PU'CIE RIES (sir Louis Davies) : J'ai reui sans plus de succès, mis édifie à l'enchère,
la note de mon honorable ami, et je l'ai en- et l'hiver dernier, nos fonctionnaires ont fait
vo.te immédiatcment au sous-chef, le priant irapport qu'il faigait faire pelque chose,
de me faire parvenir immédiatement ces do- attendu que la celôture de pierre entourant
cumrents aussitôt qu'ils seront prêts, afin que le terrain tombait en ruines, tout comme
je puisse les produire. r'hspital même, que les autorités muniei-

pales allaient probablement condamnerSir CHARLES HIBBERT TIJPPER comme dangereux. J'ai fait préparer les es-Relativrement à cette estimation, j'aimerais timations requises, mais comme elles étaient
que l'item concernant J'inspection des ba- très considérables, J'ai remis l'édifice à l'en-teaux à vapeur restât en suspens . chère. Jespérais, d'après ce que J'avais ap-

Le MINISTRE DE LA. MARINE ET VES i pris de mon honorable ami, le député de la
PECHERIES: ( JL ne m'y :Jpp'se pas. Na- ville s de Saint-uean, que la co'mission ser-
turellement, j'aurai b soumettre certaines lare a rait été poussée à en faire l'acqui-
estimations supplmentares qui couvriant itonr mais il parait qu'une de leurs écoles
toutes fes dépenses. &es (dndan-Town avait été Incendiée, ce qui

les itnons télégraphier que le cott des ré-Sir CHARLES HIBBERT TUPPER paraions qu'il faudrait faire à cet hôpitalJeai Partieulèrement lieu, relativement a la pour le rendre propre à l'installatien aunerégion du Yukon, de désirer obtenir autant école serait trop considérable pour qu'ilsde reHseignements que possible du dépar- crussent pouvoir offrir une enchère.tement. Si le volume à des documents à être Demain est 'le dernier -jour du dai fixéproduits daus uaaire Russell est considé tour la réception des enchères, mals dansraue, l'lonoralyle ministre voudra-t-Il voir à les dernières vingt-quatre heures j'ai reçu, de
Sir CHARLES-HIBBERT TUPPTIRU
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la ville de Saint-Jean un avis m'informant
qu'un riche citoyen de'l'endroit. M. Turu-
bull, était prêt à placer en fidéicommis une
somme de $100,000 dans le but de maintenir
un hôpital destiné aux incurables, et me,
suggérant. si nous ne pouvons pas obtenir
d'offre d'achat de cet édifice, d'accepter
une somme nominale pour le céder à ce fidéi-
commis.

C'est là un sujet qu'il y aurait lieu de con-
sidérer. La propriété a une tr"es grande va-
leur dans un sens, mais son entretien coûte
cher; et si ce M. Turnbull est prêt à donner
$100.000 pour l'établissement d'un hôpital,
destiné aux Incurables, je ne suis pas sûr,
si lai meilleure chose que nous pourrions
faire ne serait pas de faire le don de cette 1
propriété-la aux fidéicommissaires.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Quel est l'arrangement actuel à Chicou-
timi ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : L'hôpital de Chicoutimi a!
prodigué ses soins à six matelots l'an der-
nier, et reçu $237. L'édifice a déjà appar-
tenu nu gouvernement, mais ensuite il a été
vendu aux religieuses, lesquelles donnent!
leurs soins aux matelots malades moyennant
une allocation de tant par tête.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
L'édifice était tenu d'une manière partieu-
lière, et la besogne se faisait en partie sur
la propriété appartenant aux religieuses.
Le ministre a-t-il fait quelque ebangement
dans l'état de choses existant lors de son
arrivée à la tête de son département ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je *comprends. que cet in-
térêt d'une nature particulière, que possé-
dait -le gouvernement dans la propriété, a
été cédé aux religieuses depuis 1886. Je
crois que nous avons obtenu de $3,000 à
$4,000 pour cet intérêt. L'édifice appar-
tient maintenant aux religieuses, et celles-
ci prodiguent leurs soins aux pmatelots ma-'
lades aux mêmes conditions qu'aupara-
vant.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : En
vertu de quelle autorisation l'honorable
ministre a-t-il vendu l'édifice ? Il est d'u-
sage de se faire autoriser par le parlement
pour vendre des immeubles.

la chose a passé par le département de la
Justice. Ca c'est fait régulièrement.

M. McDOUGALL : J'aimerais à pDser
une question à l'honorable ministre relati-
vement à une dépense que je trouve sous
le titre d'hôpital de Sydney, mentionnée à
la page K-78 du rapport de l'auditeur gé-
néral. Il s'agit d'une dépense de $59.50 pour
1,400 pieds de plancher. Quelle sorte de
plancher est-ce ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIER: Je ne puis fournir le rensel-
-gnement A l'honorable député. S'il désire le
savoir exactement, il devrait faire la de-
mande des pièces justificatives au comité
des comptes publics, et les faire produire.

3. McDOUGALL : Il ine reste encore à
obtenir certains documents que j'ai deman-
dés 'l'an dernier. Ce mode pourrait avoir
peu d'effet.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je parle d'en faire la de-
mande au comité des comptes publics. Les
,pièces justificatives peuvent être obtenues
immédiatement.

M. McDOUGALL : Il nie semble qu'on a
payé là un prix énorme. L'honorable minis-
tre n'a pu faire là autre chose qu'un plan-
cher de bois dur ordinaire de bouleau ou
d'érable, et il aurait pu acheter le bois né-
cessaire à un prix beaucoup moindre que
celui-là, lequel se trouve à être d'environ
$40 le mille pieds. On aurait pu construire un
plancher en chêne pour ce prix, et assuré-
ment, l'honorable ministre ou quiconque a
été chargé des travaux n'aurait pas voulu
se servir de ce bols pour construire un plan-
cher dans un vieil hôpital en ruines.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
J'aimerais savoir quel arrangement diffé-
rent des anciens arrangements on a fait
dans l'Ile du Cap-Breton relativement aux
soins à accorder aux marins malades.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHER'1ES : Il n'est pas il ma connais-
sance qu'il y ait eu des chargements.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
N'y a-t-il pas un nouvel hôpital ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PEOTERIES: S'il en avait été établi, je

Le MINISTRE DE LA MARINIE ET DES je ne me souviens d'aucun.
PECHERIES: J'ignore si l'on a obtenu
quelque autorisation spéciale à cette fin. La Mas aufrsse t.ouva0t
chose a été remise au conseil, et le conseil
a fait rapport en faveur de la vente. Sir CHARLES HIBBERT TUPPER

Sir CHARLES HIBBEUT TUPPER : Il y a ordinairefhient entente entre le gou-
J'aimerais savoir la date du contrat, &t vernement impérial et le gouvernement ca-
l'autorisation en vertu de laquelle l'hono- nadien touchant l'assistance des Cana-
rable ministre a agi. .diens se trouvant dans la détresse. A une

époque, Faccomplissement de ce devoir, au
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES département de la Marine se rattachait à

PEICHERIES: C'est en 1897 ou 1898. Il ce sujet, concernant les matelots naufragés
doit y avoir eu quelque autorisation, vu que et se trouvant dans la détresse, bien qu'il
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n'y fût pas pourvu à même ce crédit en Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
particulier. L'honorable ministre (sir Louis PECHERIES (sir Louis Davies): L'honorable
Davies) sait-il quels sont les arrangements député voit là une réduction de $25,000 com-
se rapportant à l'assistance des Canadiens parativement à l'an dernier. Cela provient
se trouvant dans la détresse à l'étranger, du fait que nous traversons une phase em-
et qui ne sont pas marins, et qui sont ce- pirique. La question n'est pas encore défini-
pendant assistés par les consuls anglais ? tivement résolue. La décision du Conseil

Le MINISTRE DE LA. MARINE ET DES privé a eu pour effet de déterminer le gou-
PECIIERIES : Il n'est pas pourvu à cela à vernement de l'Ontario à prendre posses-
même ce crédit-ci. Nous payons un certain sion de ses pêcheries et à les administrer.
rnontant à la chambre de commerce impé-_ La conséquence en a été que les fonction-
riale pour défrayer les dépenses d'assistance nairs s les desequi étaient nommés par
des matelots canadiens se trouvant dans la nous dans les diverses localités de cette
détresse, et nous dépensons nous-mêmes province sont maintenant nommés et payés
une partie du crédit. par le gouvernement provincial. On peut

en dire autant, dans une grande mesure,
Sir CHARLES HIBBERT TUPPER quant à la province de Québec ; on pour-

Mais à une époque, le ministre de la Marine rait en dire tout à fait autant, n'était ce
et des Pêcheries lui a remis des pièces justi- qui concerne son littoral. Nous avons
ficatives transmises par le gouvernement laissé le vapeur " Petrel " dans les lacs
impérial-la chambre de commerce généra- Huron et Erié, afin qu'il y protègeâlt les
lement- concernant des cas où des con- pêcheries contre les usurpations et les em-
suis avaient déboursé de l'argent pour as-! piétements des Américains. Nous avons
sister des Canadiens se trouvant dans la conservé trois inspecteurs dont les fonctions
détresse, qui n'étaient pas marins. Ces consistent à parcourir les anciens arron-
paiements étaient généralement faits à dissements d'inspection, pour faire chaque
même le crédit destiné aux dépenses impré- semaine rapport an département sur la ina-
vues. Ce que je désire savoir, c'est la po- nière dont les règlements de celui-ci sont
litique actuelle du gouvernement relative- exécutés. L'un de ces inspecteurs est un
ment à ce point. fonctionnaire pris dans mon département,

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES M. Cunningham. J'ai augmenté son salaire
seulement de $100 et je lui ai assigné cettePECHIERIES : Le point ne nous a pas été partie de l'Ontario, appelée l'Ontario-

soumis. Je n'ai pas été appelé à me pronon- oriental. L'ancien laspecteur de toate la
cer sur la question, et Il ne m'est pas adres- r
sé de requête à ce sujet.nommé

Sir CHARLES HIEBERT TUPPER : un nouvel inspecteur dont les fonctions
Ce sont là des choses qui se règlent en de- s'exerceront dans la région de Parry Sound
hors du département? et Muskoka, ainsi que dans la région d'-

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES goma-nord, représentée par mon honorable
ami (M. Dyment). -

PEC1ERIES: Il ne m'en a p!as été sou- M Sheppard continue ses fonctions dans
mis. l'Ontario occidental. Il était autrefois ins-

Sir CHIARLES HIEBERT TUPPER : peteur le toute la provirce. Ses fonctions
Le cas du Brésil a-t-il été soumis à l'hono. consistent îàt voyager continuellement d'un

arrondissment ' autre, pour faire chaquesemaine rapport au département sur la ma-

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES nière dont les règlements sont observés.
PECIiERIEDS: Pas à mon département. Un Il se peut qui si nous constatons que lefl
crédit spécial a été adopté dans le cas du règlements ne sont pas observés et qu'on d-
Brésil. truit les pêcheries, le département se trouve

en présence de la question fort grave de sa-
Inspectionldes bateaux â vapeur ... *27,200 'voir s'il ne nous faudrait pas payer pour
Inspection les vapeurs (t guverne- protéger ces pêcheries, lors m me qu'elles ne

ment et des sirènes (le brue . 1,300 nous rapporteraient pas le moindre revenu.
Sir CHARLES pIBBERT TUPPER Ce sera là une très vaste question que nous

Il vudrit meuxlaiser n supen liaurons à résoudre lorsque -les faits aurontplu vaudrit ieux ets nou se l soumis.
Je ne fais là qu'exposer avec certitude les

Le MINIISTRE DE LA MARI-NE ET DES faits tels qu'ils existent actuellement.
PECHERIESs: C'est parfait. Maintenant. dans la région de Québec,

Snous avons nommé deux Inspecteurs.
Appointements et déboursés des is. M. BENNETT : Qui est inspecteur dans

pecteurs et gardes-pêche....... $70,000 Algoma ?
Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

L'honorable ministre voudra-t-il nous dir PECHERIES: Il s'appelle M. Duncan.
de quelle manière il se propose de répartir Sir CHAULES HIBBERT TUPPER
ce crédit ? Je ne vois pas d'homme de cenom.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER.
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Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Il a été nommé subséquem-
ment à la décision du Conseil privé. Le seul
homme qui fût inspecteur de l'Ontario au-
paravant est maintenant inspecteur de l'On-
tario-occidental.

M. INGRAM : Etait-ce l'inspecteur Kerr
à qui l'arrondissement occidental était as-
signé ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Il n'y a pas eu d'homme de
ce nom qui ait occupé cette position. Il y
avait des sous-inspecteurs subordonnés à
l'inspecteur.

L'inspecteur avait juridiction sur la pro-
vinee loute entière. et il avait sous son
contrôle les sous-inspecteurs dont la juri-
diction respective correspondait à peu près
aux comtés. Tous ces sous-inspecteurs ont
été congédiés.

M. INGRAM : Je comprends que M. Kerr
était l'inspecteur de l'arrondissement occi-
dental et que tous les sous-inspecteurs
étaient sous sa juridiction. Il voyageait en-
tre Hamilton et Windsor.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Mon honorable ami fait er-
reur, car il n'y avait qu'un seul inspecteur
dans la province de l'Ontario, ýsavoir : M.
Sheppard. Il y avait un grand nombre de
sous-inspecteurs, et un plus grand nombre
encore de gardes-pêche. Ces derniers,
étaient chargés simplement du soin d'une
petite rivière locale. Lorsque le change-
gement a été opéré, tous les sous-inspec-
teurs et les gardes-pêche ont été congédiés,
et nous n'avons conservé, en fait de fonc-
tionnaires des pêcheries de l'Ontario, que
trois inspecteurs, savoir: M. Sheppard.
l'ancien inspecteur, dont la juridiction au
lieu de s'étendre sur la province entière, a
été limitée à l'Ontario-occidental ; M. Cun-
ningham, du département à Ottawa. chargé
d'inspecter l'Ontario-oriental ; et M. Dun-
can, à qui la région d'Algoma et Parry
Sound a été assignée.

M. INGRAM : L'honorable ministre sait-
Il combien d'anciens sous-inspecteurs em-
ployés par le gouvernement fédéral, se
trouvent maintenant au service du gouver-
nement de l'Ontario ?

LE MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je n'en ai aucune idée.

M. TAYLOR : Pas un seul.
LE MINISTRE DE LA MARINE ET DES

PECHERIES : On m'informe que la plu-
part le sont. Je crois que moh honorable
ami fait erreur ; cependant, je n'exprime
aucun avis, car je l'ignore.

Dans la province de Québec, le même prin-
cipe a été adopté pour les eaux de l'inté-
rieur. Nous avons nommé deux Inspec-
teurs. savoir: l'un chargé de voir à l'extré-
mité orientale de la province. le docteur La-
voie, et l'antre. M. Beliveau, du départe-

ment, à Ottawa, dont le salaire a été aug-
menté de $100, et qui fait l'inspection de
toute la partie occidentale de la province.

Le même état de choses existe à la Nou-
velle-Ecosse, au Nouveau-Brunswick, et à
l'Ile du Prince-Edouard.

Il surgit relativement au littoral une ques-
tion qui ne se soulève point quant aux terri-
toires de la province. Cette question con-
siste seulement à savoir si le littoral fait ou
non partie des eaux territoriales de la pro-
vince.

J'ai fait remettre l'affaire au département
de la Justice, il y a quelque temps. J'ai reçu
une opinion partielle du ministre sur cette
très importante question. Celui-ci, accom-
pagné de son sous-chef, le Solliciteur général
et moi avons eu une consultation à ce sujet,
et la question est encore à l'étude. T'ai eu
des entrevues avec les premiers ministres
de toutes les provinces maritimes et de
Québec, et la plupart d'entre eux ont con-
senti à ce que l'un des cas fût soumis aux
tribunaux pour provoquer leur décision sur
ce point, savoir : les pêcheries du littoral
passent-elles aux provinces de la même ma-
nière que les pêcheries des lacs passent à
l'Ontario et Québec ?

M. POPE : Québec a-t-il consenti à cela?
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

PECHERIES : Pas encore, mais j'espère
qu'il le fera. Il n'y a pas dix jours que je
me suis consulté avec M. Marchand à ce
sujet.

D'après ce que je comprends, la décision
du Conseil privé découle de ce principe, sa-
voir: que la propriété du territoire en tant
que les provinces la possèdent, comporte le
droit à la propriélé des pêcheries qui s'y
trouvent. Naturellement, surgit la question
de savoir si les provinces sont propriétaires
de la côte maritime au delà de la ligne tra-
cée par le plus bas niveau de l'eau ? Si leur
droit de propriété à cet égard est de méme
nature que relativement aux lacs, il se peut
fort bien que les pêcheries du littoral nous
échappent .comme nous ont échappé celles
des lacs. C'est là toute une question qui
reste à décider.

M. 'POPE : Quel arrangement a-t-on fait
relativement à l'administration de ces pé-
cheries ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DER
PECHERIES : Quant à l'administration de
ces .pêcheries, la NouvelleEcose, l'Ile du
Prince-Edouard et le Nouveau-Brunswick
ont consenti à nous en laisser la même juri-
diction que nous avions l'an dernier; et j'en
suis justement au point capital des négocia-
tions entamées avec la province de Québec
dans le but de conclure un arrangement con-
cernant la cote nord du golfe Saint-Laurent,
mais l'affaire n'est pas encore complète-
ment terminée. Conséquemment, tant que
la question n'aura pas été décidée les fonc-
tionnaires des pêcheries des provinces ma-
ritimes et de cette partie de la province de

4041 4042



[COMMUNES .

Québec qui estjnariime, ne seront pas con-
gédiés. Je n'entends certainement pas
abandonner de juridiction sur ces pêcheries
tant que les tribunaux n'auront pas décidé
que j'ai tort.

Donc, sans pouvoir faire une estimation
bien juste, j'ai cru que je pourrais fort bien
réduire ce crédit de $25,000. Après le renvoi
des fonctionnaires des pêcheries de l'Ontario
et de Québec, nous ne pouvons pas de-
mander plus de $70,000 au lieu de $90,000
qu'il fallait auparavant.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Les
questions que l'honorable ministre a ex-
aminées sont très intéressantes.

Nous avons dépensé environ $20.(00O dans
l'Ontario l'an dernier à même ce crédit.
Les estimations ont toujours été préparées
et fournies d'une manière détaillée. On
avait coutume de les soumettre, naturelle-
ment, dans cette forme au Conseil, c'est-à-
dire. pour plus de commodité, dans la forme
départementale. On les a mises en bloc
dans ce rapport imprimé il y a quelques an-
nées. Ce que je désire avoir. c'est l'estima-
tion du crédit relativement à chaque pro-
vince séparément.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : C'est ce que nous ne fai-
sons pas.

Au moment de préparer mes estimations,
cette année, j'ai examiné, avec le commis-
saire Prince, chacun des cas où nous avons
fait des destitutions dans l'Ontario, et cha-
cun des cas où nous en avons fait dans Qué-
hec, et c'est ainsi que nous avons fait ces
estimations retranchant des crédits pour 25
inspecteurs qui ont été nommés.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Le
ministre, je suppose, base ses estimations
sur les dépenses possibles qu'il devra faire.
Or, il faut qu'il s'occupe de l'Ontario, et,
ava-it de soumettre un crédit à -ses collègues,
il doit examiner les besoins de cette pro-
vince. afin d'arrêter ce qui lui sera néces-
saire pour le service de l'année prochaine.
Je voudrais savoir ce qu'il faudra à l'honora-
ble ministre pour l'Ontaro.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je ne saurais vous le dire
immiédia temeut. J'avais les chiffres lors-
que j'ai préparé les estimations budgétaires.
Nous avons constaté ce qu'il en coûtait pour
garder tous les foncticnnaires dans l'Onta-
rio; nous avons déduit cela, puis nous avons
ajouté la somme pour les trois inspecteurs.
Ensuite, nous avions Québec. Nous avons
pris le coût de tous les fonctionnaires de
cette province. et nous avons ajouté ce que
coûtaient les deux inspecteurs. et cela nous
a donné la somme que nous pourrions épar-
gner.

Sir CHARLES HIBBERT TIPPER : Je
désire m'opposer . ce l'on introduise ce
principe très répréhensible et dangereux.
L'honorable ministre du Commerce (sir Ri-
chard Cartwright) se rappellera qu'il a tou-

Sir LOUIS DAVIES.

jours insisté pour que j'explique les item
compris dans ces $30.000. ou $40.000---c'é-
taient alors $40,000-destinés aux phares
C'est exactement le même principe ; il ne
sairait y avoir de doute à ce sujet. Il est
évident qu'il serait dangereux de voter un
crédit en bloc pour les phares, en ignorant
ce que devront être les dépenses du minis-
tère. Lorsque l'on a changé ce crédit en
bloc, il a toujours été entendu que, sur de-
mande, les item seraient donnés au comité,
et l'on n'aurait jamais demandé au comité
de voter $70,000 sans que le ministre eût
expliqué les item qui formaient ce chiffre,
province par province. Si l'honorable minis-
tre est incapable de dire combien cela a été
réparti, il ne saurait iLsister sur l'adoption
du crédlit; il ne peut pas demander au co-
mité d'admettre qu'il a réparti ce montant
('une manière sage et pri.dente. Nous per-
d ns notre temps, si nous sommes censés
ad'rittre toutes ces choses. et si nous suppo-
sons qu'il a exercé convenablement sa dis-
crétion. Nous avons droit à ce que l'on nous
foirnisse la preuv de ce fait. Le ministre
<lit : No is arrivoi s à ce résultat en dédui-
sant ce qu'il nous fallait pour l'Ontario.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES.
PECHERIES : L'honorable député ne sau-
rait avoir écouté ce que j'ai dit. T'ai dé-
claré que tous les fonetionnaires de l'Onta-
rio avaient été congédiés. et j'ai retranché
di montant le chiffre de leurs appointements
et de leurs frais de voyage ; j'ai dit que j'a-
vais no.nmé trois inspecteurs. et qu'il me
fallait demander des crédits pour payer ces
trois inspecteurs ; de sorte que la totalité du
crédit voté l'année dernière pour l'Ontario
n'est pas exigée aujourd'hui, mais nous de-
mandous seulement de qnoi payer les ap-
pointements et les fris de voyage de ces
trois inspecteurs.

Naturellement, nous -gardons le " etrel ",
mais il figure dans un autre crédit. Pour
Québee. nous avons fait la même chose. en
ce qui a trait A cette partie de la province
qui ne touche pas au littoral. Tous les fonc-
tionnaires ont été renvoyés, soit une réduc-
tioa de $25,000.

Sous tous les autres rapports, le crédit est
absolument le même qu'auparavant.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Et
la Nouvelle-Eosse ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je ne saurais le dire. Je
n'ai jamais entendu dire que cette question
ait été posée avant aujourd'hui.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: On
avait coutume de mettre cela dans les esti-
mations budgétaires mêmes.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Jamais de mon temps.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : J'ai
dit franchement à l'honorable ministre que
la chose avait été changée de mon temps.
mais lorsque l'on m'a demandé d'expliquer
ce qui concer'init la division des phares,.jé
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l'ai fait, et j'ai fait cornaître les détails des qu'autrefois. Nous désirons savoir quelle
totatux. Ce changnent a eu lieu lorsque somme il va dépenser pour ce service. L'an-
j'étais ministre, simplement pour diminuer née dernière, l'honorable ministre a dépensé
les frais d'impression et pour épargner du $21,683.91 dans la Nouvelle-Ecosse. Va-t-il
temps. réduire ce crédit ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Lhonorable député n'a ja- PECHERIES : Non. Je crois l'avoir dit en
mais donné les noms des fonctionnaires. termes formels à l'honorable député.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Ils Sir CHARLES HIBBERT TUPPER :
ont toujours été donnés de cette manière. Il Parfaitement; la réduction ne sera pas
est absurde de supposer que ce crédit de- dans ce crédit.
vrait être voté autrement. Le ministre peut
ne tenir aucun compte des réclamations de Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
quelques-unes des différentes provinces. PECHERIES : Certainement non.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
PECHERIES: Non. Prenons le Nouveau-Brunswick; $17,663.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Je Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
le crois, car il n'y a aucun doute à ce sujet. PECHERIES : Je ne m'attends pas à ce
Si le ministre dit à la Chambre, bien que que cela soit de moins de $17,000.
cela ne touche prybablement pas à l'aspect Sir CHARLES HIBBERT TUPPERlégal de la question, que certains montants Nous sommes assez sûrs que 'ile du Prince-sont affectés à certaines provinces, il lui faut Edouard n'aura pas moins que l'année der-s'en tenir là durant l'exercice; toutefois, ce Edrde
crédit de $70,0t0, d'après l'explication qu'il nière.
donne aujourd'hui, il serait possible au mi- Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
nistre de le dépenser dans n'importe quelle PECHERIES: Environ $7,000 en chiffres
province. En vertu de l'ancien arrangsment. ronds, je crois.
la chose ne pouvait pas se faire. Si, durant _Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
l'examen du budget, un ministre faisait une Six ou sept mille dollars, en chiffres ronds.
déclaration, il serait tenu en honneur de s'en
tenir à cette déclaration, blen qu'en droit, il
n'y, fût pas astreint. Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

eý ne consentirai pas à ce que ce crédit PECHERIES: Je ne vois aucune raison
soit adopté dans sa forme actuelle, sans lex- pour qu'il y ait là des changements.
plicîtion que le ministre doit doiner Pouar Sir CHARLES HIBBERT TUPPERfxire Connaître comment il est arrivé à for-ro

Eer le montant qu'il demande. Ls se M t

Le f sNISTr E Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PJ, .IIERn ES: Je l'ai dit à l'onorabl e dé PECHERIES: JE na lAI acneg raS
puté. $1,200 s dsin au lac Winnipe, e

lac voisin.
Sir CHARL E HIBBERT TUPPER : Je

sais en quoi co)nsiste l'explication de l'hono-
rable ministre. .Je sais qu'il dit qu'il renvoie
ls fouetic.nnaires de l'Ontario, et qu'Il en a
réduit le nombre à trois, et que ces arrange-
ments se continuent. Toutefois, il a fait
une estimation de ce qu'il lui faudra de ces
$70.000 psur l'Ontario. et il a fait.une esti-
mation de ce qu'il lui faudraL pour Québec.
Nous ne saurions discuter la question d'une
manière intelligeute, à moins que nous ne sa-
chions comment l'o-1 va distribuer ces fonds.
Nous voulons voir comment Ils doivent être
répartis entre les provinces, afin de consta-
ter si ses -conclusions sont sages.

Les représentants de la Colombie Anglaise,
de la Norvelle-Ecosse et du Nouveau-Bruns-
wick désirent voir si ces item comprennent
des son-mes suffisantes pour ce que néces-

(nt. A leur- connaissance, la surveillance
des pêcheries de ces provinces.

Dans la Nouvelle-Ecose, dit-il, les affaires
sont dans l'état où elles étaient aupara-
vant, que l'administration des pêcheries,
leur surveillance, la nomination et la des-
titution des fonctionnaires sont les mémes

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER :
L'honorable ministre aura-t-il assez de
$1,200, vu qu'il y aura peut-être des élec-
tions générales dans cette province ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Oui, nous ne faisons rien
pour les élections provinciales.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
L'année dernière, nous avons dépensé
$2,324 dans les territoires du Nord-Ouest.
L'honorable ministre va-t-il réduire ce cré-
dit ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Il n'excédera pas $3,000.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
Pas plus considérable ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Il y aura une augmenta-
tion, mais elle, ne sera pas considérable, car
nous demanderons un crédit spécial pour
faire ce que nous avons l'intention d'y
faire.
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Sir CHARLES ITREBERT TUPPER :1 Il me semble qu'aujourd'hui, alors que
S'il en est ainsi. comment l'honorable mi- l'Ontario, surtout, a tant désiré de retirer le
nistre peut-il déduire le crédit de $25,000, revenu provenant de ces pêcheries, il me
parce que dans l'Ontario il n'a dépensé que semble. dis-je. que cette province doit aussi
$10.239. ou .20.000 ? contribuer à la protection de ces pêcheries,

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES et c'est ce qu'elle fait. Nous ne savons pas
PeCHEIINITRI • Cs j e E si cela sera efficace, mais je prends des pré-

Scautions pour que l'on m'envoie chaque se-
Sir CHARLES HIBBERT TUPPER :maine des rapports relativement au résul-

L'honorable ministre va-t-il réduire le crédit tat de l'administration des fonctionnaires
de Québec ? provinciaux.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
PECHERIES : Pour Ontario et Québec, L'honorable ministre veut-il nous dire en
nous r'etraielons $25.000. et ce <1ui I quoi consiste son mode de protection, car
porte à ne pas retrancher davantage, c'est s'il attendait jusqu'à ce qu'une mauvaise
qu'il me faut encore garder mes fonction- administration et une surveillance insuffi-
naires sur le littoral de Québec. M. Prince sante fussent préjudiciables aux pêcheries,
et moi avons tâché d'estimer les dépenses il serait impossible de les rétablir dans leur
aussi exactement que possible. ancien état. Bien que le gouvernement fédé-

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER ral ait fait mieux que ne pourrait faire un
Du crédit de $30.000 de l'année dernière, gouvernement provincial, cependant il lui a

l'on doit déduire $25.000. et il ne reste que été impossible de faire tout ce qu'il fallait

$5.000 pour l'Ontario et Québee. pour conserver Intacte la richesse de nos
pêcheries, car jamais l'opinion publique ne

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES semble aider à l'application des règlements
PECIIERIES : Oui. que font les autorités provinciales ou fédé-

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : rales.
La province de Québee a-t-elle définitive- Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
ment consenti Il se charger des pêcheries de PECHERIES : Ecoutez ! écoutez!
l'intérieur ? Sir CHARLES HIBBERT TUPPER

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES On fait entendre des plaintes épouvanta-
PECHERIES : Oui. bles lorsque les pêcheries s'épuisent, et l'on

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER :'accuse le gouvernement du jour de ne pas
Et le gouvernement fédéral a-t-il retiré ses les avoir surveillées comme il aurait dû le
fonctionnaires ? faire. Comment le ministre se propose-t-il

de conduire cette inspection de manière à
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES se mettre au courant, du moment que le

PECHERIES: Oui, depuis le premier du manque de précautions convenables menace
courant. de causer du tort ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
D'après son interprétation de la dècision du PECIHERIES : Je suis depuis longtemps
Conseil privé. l'honorable ministre est-il d'a en communication avec les premiers mi.
vis qu'il n'est pas responsable envers Qué- nistres des deux plus grandes provinces, et
bec ? avec les fonctionnaires a qui ils ont spécia-

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES lement confié le soin de protéger les pêche-
PECHERIES: Je ne vais pas jusque-là. ries, et je reconnais qu'ils apprécient tout
Le fait même que j'i retenu des inspec. ft fait l'importance des fonctions dont ils se
teurs dont les devoirs sont de voyager et sont chargés. Ils savaient qu'ils assumaient
de me faire connaître chaque semaine com-de gîandes responsabilits ; Ils saVnlet
ment l'on observe les règlements, et com-! qu'ils auraient des recettes abondantes. et
ment le gouvernement provincial les appli- Ils mont assuré qu'ils nommeraient de
que. prouve que ce n'est pas ce que je fais. fonctionnaires provinciaux. (tout ome
Il est bien possible que la chose ait un ré- eux que J'avals déjà nommés). por voir
sultat très peu satisfaisant, et il est possible à ce que les règlements fussent appliqués.
que je vienne dire ici que bien que nous se ne doute pas du tout-et je n'ai aucune
n'ayons pas en de revenu, nous sommes en- raison d'en douter-qu'ils ne mettent en
core obligés au point de vue national. mais pratique ce qu'ils m'ont donné t entendre
je ne veux pas m'engager : je veux attendre ce sujet. Nous nommons ces trois inspec-
les événements et voir quel va être le résul- teurs-natrellement, J'ai Ici mes deux pro
tat du changement. Si je constatais que ce pres fonctonnaires-pour parcourir chaque
changement va détruire nos pêcheries. je district confié aux soins d'un surveillnt, er
n'hésiterais certainement pas à demander a pour nous dire si les fonctionnaires provn-
mes collègues de me permettre de deman- ciaux appliquent les règlements, comme lei
der des fonds à la Chambre pour les proté. fonctionaires fédéraux ont eu l'habitude
ger: car. il mou avis. ces pêcheries conti- de le faire. Ils deuvent se tenir au courant
tuent une industrie nationale importante. de la manière dont les fonctionnaires rem-

Sir LOUIS DAVIES.
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plissent leurs devoirs, et cela, presque aussi nistre de la Justice, nous soyons dans l'igno-
efficacement que si nous les nommions di- rance tout comme auparavant.
rectement. Quelques VOIX: Oh!

Sir CHARLES H1BBERT TUPPER : A M BELL (Prince-est, I. P.-E.) : Oui, en ce
mon avis, le ministre ne saurait, avec $5,000,qui concerne une décision définitive et sa-
organiser un service efficace de surveillance, tisfaisante de cette matière. On a fait une
générale sur les immenses districts de pê-p
cheries de l'Ontario et de Québec. Ses offi- cette question A la cour Suprême du Canada.
ciers d'ici devront voyager, cela va sans
dire, et porter leurs dépenses à ce crédit, et LE MINISTRE DE LA MARINE ET DES
ces deux hommes ne peuvent pas, durant la P C'es cerquens eai-
saison de la pèche, exercer la surveillancen
sur une bien grande partie de cet Immense à une conclusion.
territoire. M. BELL (Prince-est, I. P.-E.) Je désire

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES savoir si l'on espère que la question sera
PECHERIES : Il nous faut réduire le cré- soumise prochainement . la cour Suprême
dit d'une manière assez rigoureuse. pour en obtenir une décision.

M. BELL (Prince-est) : Je désire que le Le MINISTRE DE LA iiARINE ET DES
ministre explique un peu plus clairement la' PECHERIES: J'aime à croire qu'il y a un
nature de la décision dans l'affaire des p espoir raisonnable. Les ministres du Nù-
cheries. D'après ce que je comprends. le veau-Brunswick étaient Ici la semaine der-
Conseil privé a décidé que les plages étaient nière, et nous nous proposons de leur sou-
la propriété des provinces avant la Confé- mettre prochainement un projet.
dération. et que ces dernières n'y avaient pas M. BELL (Prince-est, I. P.-E.): Si je com-
renoncé à l'époque de la Confédération. En prends bien, alors, c'est l'intention formelle
conséquence, les plages appartiennent aux du cabinet de soumettre la question à la
provinces, et les pêcheries qui se trouvent cour Suprême pour en obtenir une déci-
dans la limite des trois milles appartiennent Sion.
aussi aux provinces. Si je comprends bien
Il y a un jugement du Conseil privé à ,Ï Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
effet. j PECHERIES: SI nous pouvons faire con-

sentir les provinces, c'est ce qi sera cer-Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES tainement fait. Sinon, nous ne pouvons pas
PECHERIES: Mon honorable ami (M. soumettre la question.
Bell) ne doit pas poser de fausses prémisses.
Le Conseil privé n'a rendu aucun jugement M. BELL (Prince-est. I. P.-E.): Les trois
portant que la plage s'étend à la limite de provinces, la Nouvelle-Ecose, le Nouveau-
trois milles. La question qui sera discutée Brunswick et l'île du Princedouard ?
sera celle de savoir si la plage s'étend au Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
delà du niveau des basses eaux. PECHERIES: Oui.

M. BELL (Prince-est. 1. P.-E.) : Sous
quelque aspect qu'elle se présente, la ques- Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
tion qui nous intéresse, nous. habitants de la Colombie-Anglaise ?
l'Ile du Prince-Edouard, est celle de savoir Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
si, â titre de province. l'île a le droit à sa PECHERIES: Certainement
part de l'adjudication accordée dans l'affaire
des pêcheries. Sir CHARLES HIBBERT TUPPER

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES Avez-vous eu quelque communication de ce.
PECIIERIES: Nous ne pouvons pas dis- gouvernement à ce sujet?
cuter cela ici. Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

M. BELL (Prince-est. I. P.-E.): Je ne PECHERIES: Non.
veux pas discuter la question maintenant,
mais l'honorable ministre (sir Louis Davies) Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
a donné à entendre que l'on prend des moy- Cela comprendra l'estuaire du fleuve Fraser,
ens pour déterminer exactement l'état de la et autres?
question. Le MINISTRE DE LA MARINE ET DE S

Le MINISTRE DE LA MARINE ET PECHERIES: Oui, la même question sera
PECHERIES: Nous prendrons des moy-Anécessairement amenée sur le tapis.
ens. Sir CHARLES HIBBERT TUPPER

M. BELL (Prince-est, I. P.-E.) : L'hono- Nest-il pas singulier que rous n'ayez pas
rable ministre (sir Louis H. Davies) a dit, encore e de communication?
je crois, que l'on avait soumis cette ques-
tion au ministère de la Justice. Autant que LE MINISTRE DE LA MARINE ET DES
je puis en juger. cela ne nous aidera pas à PECHERIES: Nous avons exercé la même
on arriver à une conclusion. car Il est pos- juridiction qu'auparavant, et personne ne
sible qu'après avoir obtenu l'opin'on du mi- cparait y objecter.
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[COMMUNES]

M. INGRAM : L'honorable ministre veut- situation par moi-même, et *'-i eu le Ion-
il dire si M. Webster est encore attaché au rues conversations avec les fabricants de
ministère ? eoi.rves d'un côté et les Lèlhirs de lau-

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES tre. Ces derniers croyaient avoir (es griefs
PECI EltES Non. s6rîcux et prétendaient que es règlements

M. Cmmen le ouveneme no leur rendaient pas justice et qu'ils étaient
M. INGRAM Comment le ouvernment la es abricais e cosrves. Ils

de l'Ontario administre-t-il les pêcheries ? demandaient que ees règlem-cuts fussent
L'honorable ministre voudrait-il dire si ce changés (le manière i leur donner al moins
gouvernement lui a envoyé des rapports, et justice égale. J'ai étié leurs plaintes
sil administre les pêcheries d'après la né- aussi attentivemint que 1)ossible. J'ai cns-
thode suivie par le gouvernement fédéral ? taté que je n'avais i:îs assez (je temps il ma

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES à peine deux sewin-s-» ur me
PECHERIES : Oui, nous avons des rap- l>(eI*tte Cle dèeIder eutre (.s deux grarides
ports de temps à autre, et les pêcheries sont elasses, les t u e COLserves dun
administrées probablement d'après la mé- It
thode que nous suivons. Je ne suis pas en (1 t dl les peèchelrs qui be
nsure de dire si l'on obtiendra d'bussi hons par milliers ; tiarti r.-présente
résltats.le apitl. l'autre la

Je saý ai.-s ql aulatasc~e tmnîis,M. IN(RAM : Sous l'ancienne adminis- pour arriver . ine qn liqu? peu
tration-je parle de la localité que j'habite- satisfaisante. Et après avoir diseuté la
il ne tenait pas compte des opinions poli- a c l i nimissaIre Pri-ace. jaidéelde

tiques de ceux à qui l'on accordait des per- (lue ce qu'il y avait de -mieux .1 faire était
mis. Mais depuis que les honorables inen- d l'envoyer i"îssr dcux ou trois
bres de la droite sont arrivés au pouvoir, mois sur les lieux, vu que C'est un spécialiste
l'on porte, je crois. quelque attention aux que nous avons fait Venir dans le pays, à
opinions politiques, et, aujourd'lhui que les -ause ( :es -a na
pêeheries sont sous la juridiction du gou- tière (le pêvh-rle ut dont to la vie a èt*_vernement de l'Ontario. je crains que l'on 'on aI-ée à l'étude de ?es qu-stîoal. Je lui
ne s'occupe davantage du parti. Je serais .i donné toutes los iiistru.,tiuii, aisi quepeinéi qu'il en fût ainsi. tous les paémoire- que j' vais -eis les

Le M EDE Lco MARINE ET DES selieurs et des côte ts (coserves je
PE CrERIES eMoi aussi. dene ai rsî?i Ilro mietx la cae du

diférend qui existe entre ces deux classes.no leur rendien pasCes Instructions étalent de se rendre surles rapports dans ce sens ? les lieux pour étudier la question et de me
Le 'MINISTRE DE LA «MARINE E T DES faire à son retour un rapport concernant les

PECFEIEIESd: Pas du tout. amendements qu'il conviendrait de faire à

eas de mnièreu: ls ceu qWlne an moi. tns

Sir CEIIRLES IIBJEjT TUPPER . te ic éap. tJ'ai étdé qurls p lints
(désire poser des questions relativement aux '\ai laent sa ivrmnt e 'osiétas 'ae te cns-
règlements concernant les -pêcheries (lIa sJe sa s'iý Je pa tr'î con isi

taté que jel'acce isr.saszdeemsa a

Colombie Anglaise. On a beaucoup discute c sé la <inestio -Ilc nil Cort aîssalt

>disposition-à eine de xsma e s-- P -o tm

ette question dans la province. Je connai.pastrisois- ~'tdre jret lui dicdeit t e u r e
un peu les difficultés que présente la soin-; cceptaer v s recornaaions pu le
tion de questions de cette nature. En 1t94, - nous alI'au les p blher conuim de
je -crois, nous avons proposé un projet qui.; no'îv1eauix règleuaents et les soumnettre auxut on étant pas tout .: fait acceptable, npsne

le catals. l'autr lavn ma iuve.llèsnc

semblait plus acceptable que tout autree e

!ouare arvr lo un ojetions ilque eu

mode que l'on a adopté, et J'ai regrette,: pîhtios et htugc r !es Pi ene re une
cette année, de constater que tout était dans, fa
1our é d s ;us tio s' Je lui

e7L mme état quà ulédpoque Où jétais Mi-
nistre de la Marine et des Pêcheries relati-
vement au mécontentement qui régnait'
parmi les pêcheurs.

Le ministre de la MIarine et des Pêcheries
pourrait-il dire au comité ce qu'il a fait, dans
quel état se trouve la question actuellement,
jusqu'à quel point il a pui se rendre au désir
(les deux parties. car malheureusment Il y
en avait deux, les pêcheurs et les fabricants
de conserves ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHEICIES : La question n'est que -- i-
sounable, et je veux ta1cher d'expliquer
exactement où en est l'affaire. Peu de
temps après être deveni ministre, j'ai visité
c2tte province pour me rendre eomipre de la

Sir LOUIS DAVIES.

Sir CHAUL ES 1-I1B13ER l'1 TPER : Ces
règlements ont-ils été publiés avant l'arrêté
du conseil ?

Le MINiSTRE DE LA MARiNE ET DES
PEGHEIIIES : L'arrêté du conseil a été

Izsél ) i3i is avuiut la:1 'inte à la'înellp les
nouveaux règlements devaient entrer en vi-
gueur. Ces no'iv.I r règlements reenoman-
dés par M. Prince, ne devaient venir en vi-
gueur que 9 oui 10 mois après leur publica-
tion. Durant cet Intervalle, nous avons reçu
(les représentations des intéressés, et plus
le temps aplrochait pour leur mise en vi-
gueur, plus ces représentations devenaient
pressantes et énergiques. La situation de-
vint grave.
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Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: J'ai Sir CHARLES HIBBERT TUPER: La
entndu dire que les réponses îussi étaient difficulté provient de ce qu'une pression a
énergiques. été exercée sur le ministre d'un côté, par la

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES classe ouvrière, et de l'autre, par les pa-
trons et il assume ainsi une responsabilité

PECHERIES: Pas les miennes du moins; dont il devrait être exempté. Le départe-
je reconnaissais que je n'étais pas en état de ment ne parviendra jamais à faire des règle-
prononcer un jugement d'un côté ou de lau- ments satisfaisants tant qu'il cherchera àtre. je comprenais que les deux latrties concilier des opinions si contraires. Quels
avaient des droits et que C règlemeni s que soient les mérites de la question d'un
n'allaient pas assez loin pour plaire ax t~ côté ou de l'autre, elle se réduit à une af-
clheurs et trop loin pour plaire aux faari- faire d'oirre et le demande avec laquelle
cants de conserves. Finalement, après avoir le département ne devrait avoir rien à faire.beaucoup étudlé la question, j'n suis venu Les pécheurs de bonne foi ont toute naà la corclusion que ces règlements étaient sympathie et je sais quels égards il con-trop sévères. vient d'avoir pour eux. •Mais lorsqu'il s'agit

Les faits étaient ceux-d les pêcheurs e de règlements de pêche, il ne s'agit pas des
plaigualent de ce 'que la saison de eche ne pêcheurs. Le ministre ne prétend pas que
durant que quelques semaines, ils navaieit c'est à lui de régler les diicultés entre p:1-
que ce peu de tenps pour faire de largent trous et employés. Son devoir consiste à
ploierl le reste de i anée, rais que ces pe- protéger les pêcheries qui sont actuellement(leries leur étaient mainterant enlevées par dans d'excellentes conditions. mais qui de-
des étrangers qui venaient de l'autre côte mandent une surveillance tigoureuse etde la frotière pour les quelques senmaires constante si l'on ne veut pas les voir dé-seulen ent que dure la pèche ; car il y a périr
5.000 hommes employés durant la saison de Les fabriques de conserves le long le
llie dn saumou, tandis que les êcheurs in- cette rivière sont de proportions bien diffé-
digènes ne sont quae nosbre de 700 a 80 rentes. Quelques-unes sont considérables et
('es trangers, disaient-ils, viennent nous en- d'autres beaucoup moindres et les règle-lever le pain de la bouche. et les gages sont ments ne font aucune distinction entre lesédtsà rien, deux catégori\,>sq.

es faricants prétendent qu'il n'y a pas
assez le lJêceb')s pour fournir toute la Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
main-d'ouvre nécessaire et que si l'on exclut PECHERIES : Ils n'en ont jamais fait.
les pêcheurs des Etats-Unis. les 700 ou 1,000 Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
î>êebleurs indigènes demanderont des gages Non, mais cela devient plus Important au-
doubles ou triples et ruineront cette indus- jourd'hui que le nombre des licences est
trie. J'ai cru qu'il était possible de faire un réduit à dix. La grande majorité des ba-voinpronis. D'après les règlements de M. teaux appartient aux fabricants de con-
lriiee que j'ai approuvés, personne ne pou- serves, à qui appartiennent aussi, naturel-vait monter sur un bateau <le pêche à moins lement, les fabri:îues et cette limite de

:vqir une licence. et pour obtenir ce Mer- dix met les fabricants dans cette posi-
nis, il fallait se faire enregistrer avant une tion : ets per.nis ne sont pas trans-eertaine date antérieure A l'ouverture de la férables et quand un homme pourvu
saison de péche. Cela avait pour but de per- d'un permis est mis à bord d'un ba-
mettre aux habitants seulement de se faire teau et tombe malade le fabricant est in-
enregistrer, car une population flottante ne capable de le remplacer, s'il a. recu le nom-
franchirait pas de 300 à 400 milles unique- bre complet de ces 10 permis. Les proprié-
oent pour se faire earegistrer par anticipa., taires de ces grandes fabriques qui ont untioi-. pour la pro-•h.iie saison de pêche. J'ai capital considérable engagé, sont exposés à

uiiodifié 'e rè'glement en cou:îsrvant le prin- manquer de pêcheurs, si l'un de ces dix
ire de 1nreglsr'nenît, ien décrétant to ite- tombe malade, puisque ces permis ne sont

1i 1 qui' Une serait pas nécessaire pour les pas transférables. Je n'ai pas eu occasion
a ue'ura. Chaque bateau contient deux de lire les nouveaux règlements, mals jehion-maes. un rameur et un pêcheur, et le voudrais savoir du ministre s'il est vrain'npromis consiste en ce que le pêcheur est qu'un fabricant ne pourrait pas remplacer
blure de se faire enregistrer avant le 1er un de ces pêcheurs pourvu de permis qui

bullet. mais non pas le rameur. Je n'ai pas tomberait malade.
eîî n dé plaintes depuis que le nouveau Le MINISTRE DE LA MARIXE ET DESelgýlinent est en vigueur. iPECHERIES: C'est bien cela. Autrefois

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : -Te les fabricants pouvaient obtenir 25 permis
crois que le ministre ferait blen d'étudier et aujourd'hui ils ne peuvent en avoir que
de nouveau toute la question. 10. Cela est un des compromis entre les pê-

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES cheurs et les fabricants. Les pêcheurs di.
PECIERIES: Je demande pardon A l'hîo- salent que c'était une infamie d'aecorder 25
nor'able député si je l'interromps. mals j'ai permis 'l chaque fabrique et M. Prince dé-
oublié de mentionner un point important. eida que 10 serait un nombre raisonnable. Je
C'est que le nouveau règlement ne s'appli- n'ai pas voulu agir il l'encontre du rapport
que pas aux sauvages, d'un homme de l'expérience de M. Prince..
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J'ai cru qu'on devait au moins faire subir 1 vant le Conseil privé, on a insisté pour sa-
à ces règlements l'épreuve d'une année d'ex- voir où il convenait de faire la différence

périence. Rie.n n'empêche les fabricants entre le droit de l'autorité fédérale et celui
d'acheter le poisson des autres bateaux. les gouvernements provinciaux dans ces

Sir AILSHIBBET TUPPER. Is questions de permis et de règlements. Quand

ne devraient pas être forcés d'acheter le 1 un des juges émit l'opinion que le pouvoir

poisson de cette manière. l d'accorder des licences pour les pêcheries
intérieures appartenait à l'autorité provinci-

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES ale on lui opposa que ce serait créer un
PECHERIES : Il faut tenir compte de la étrange état de choses vu que l'autorité fédé-
position dans laquelle se trouvent ces 700 rale, avant le droit de faire des règlements
ou 800 pêcheurs indigènes vis-à-vis le grand de pêche, pouvait supplanter entièrement
nombre de pêcheurs qui viennent des Etats- l'autorité provinciale. on Insista alors pour
Unis. Ils se plaignent de ce que ces étran- que les pouvoirs fussent accordés soit au
,ers viennent leur enlever le pain de la bou- gouvernement fédéral soit aux gouverne-
che et demandent à être protégés. Après inents provinciaux. Cette raison est don-
avoir fait la pêche dans leurs propres ri- née dans le jugement ,du Conseil privé
vières pendant cinq ou six semaines, ils Je ne puis pas donner ies termes exacts
traversent la frontière et font une nouvelle du jugement, mais il est dit qu'en honneur
saison de pêche dans la Colombie Anglaise. le tribunal ne pouvait supposer que pauto-
La situation ne peut pas être changée main- rité fédérale voudrait abuser de sa position
tenant. Les règlements sont passés et ont et entreprendre de diminuer le nombre des
été acceptés avec plus ou moins de satisfac- licences dans un autre but que celui de pro-
tion par les pêcheurs. Plus tard nous pour- téger les pêcheries. Le ministre de la Ma-
rons profiter de l'expérience de cette année. rine et des Pêcheries (sir Louis Davies)
J'ai fait de mon mieux. suivant en grande donnera certainement son loyal appui à
partie les recommandations du professeur chaque ligne de cette décision. Le gouver.
Prince et les modifiant dans certains cas. nement fédéral était une des parties en
conformément au hon sens que je crois pos- cause et le ministre et le parlement sont
séder et aux connaissances que j'ai pu ac- tenus d'observer loyalement cette décision.
quérir pendant mon séjour sur les lieux. Je Dans ce cas, a-t-il le droit indirectement et
considère que la situation actuelle est assez sous le couvert de règlements de pêche de
équitable pour tout le monde. régler les différends entre les pêcheurs et

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : leurs patrons et de dire : :Bien qu'il ne soit
L'honorable ministre a cherché à régler la pas nécessaire d'agir ainsi pour protéger
question en faisant ce qu'il croyait être les pêcheries, je le fais comme question de

juste et pour les pêcheurs et pour les pa- justice envers les pêcheurs et pour établir
trous. Mais ce n'est pas à ce point de vue des relations équitables entre eux et leurs

qu'il aurait dû se placer. Le professeur patrons ? La seule question est de savoir si
Prince est un expert en pêcheries. et s'il ce règlement est nécessaire à la protection
avait fait rapport que les pêcheries de la des pêcheries. La raison qu'en donne le mi-
rivière F'raser ôtaient dans des conditions nistre c'est que la limitation du nombre des
tellhs (Ile les permis accordés i ceux qui licences à dix est une mesure équitable
ont engagé le forts capitaux dans cette in- pour les pêcheurs. Il ne prétendra assuré-
dustrie. dussent être diminués pour empê- ment pas non plus que le professeur Prince
cher les pêcheries de dépérir, la position ait dit que cette réduction de 20 à 10 était né-
prise par le ministre serait logique : mais il eessaire à la protection des pêcheries et alors
parle du professeur Prince à propos d'une rien ne justifie ce règlement. Le ministre a
question sur laquelle son opinion ne vaut dû être mal renseigné s'il croit que ce re-
pas plus que celle de qui que ce soit. glement a été généralement bien accueilli.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Il ne faut pas oublier qu'il PECHERIES : Je dis qu'il y a une enten-

a passé plusieurs mois sur les lieux. te assez générale pour en faire l'expérience
cette année.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER :
L'honorable ministre dit qu'il a fait ce qui
était juste. Ce n'est pas ainsi qu'il convient -Te suis heureux d'entendre l'honorable mi-
de régler cette question. Les fabricants de nistre nus déclarer avec certitude qu'il Y
conserves ont établi une grande industrie a une entente dans ce sens, car le aols Sa-
sur ces rivières, il faut avoir de graves rai- vo
sons pour intervenir dans leurs affaires. Le mécontentement.
département de la Marine n'a qu'une rai- Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
son pour intervenir. c'est si son iterve-PECERIES Je cois que cette entente
tion était nécessaire pour protéger les pé exis
cheries et non les pêcheurs. Le ministre de
la Marine et dcs Pêcheries 'est ps haré .AX ELL: Je crois connaître cette
de la protection des pêcheurs. Quand cette question beaucoup mieux que 'honotable
question des pê%cheries était à se plaider de- député de Pctl, e le peu de temps qu'il a

Sir LOUIS DAVIES.
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habité la Colombie Anglaise. Il a été mi- patron le remplace par un autre. Il faut que
nistre de la Marine et des Pêcheries, mais les fabricants de conserves fassent la même
je ne puis pas le féliciter sur le succès de chose.. Si l'un de leurs pêcheurs tombe ma-
sou administration. Si quelque chose a lade, il y en a des centaines d'au;res prêts à
été négligé pendant son administration, ce le remplacer.
sonut bien les pêcheries de la Colombie Les règlements actuels sont les meilleurs
Anglaise et le mécontentement sous ce que nous ayons jamais eus dans la Colombie
rapport était général dans cette province. Aug-laise. Quolques fabricants peuvent être
Je trouve étrange la proposition qu'il émet mécontents slir cerains détails. mais le
en soutenant que le ministre de la Marine grand nonbre sont satisfaits. Quaut aux
et des Pêcheries n'a pas le droit de s'enqué- pêcheurs, ils sont couvaincus que c'est la
rir ou de prendre connaissance des difficul- prea.ière fois qu'un mnnistre s'occupe re
tés qui peuvent exister entre les fabricants leur faire rendre justice.
de conserves et les pêcheurs de la rivière Sir CULES HI BEIT TUPPER: Je
Fraser. ne pas à réfuter les attaques

Nous avons entendu proclamer, cette après- persomiellos de l'hor.orable député de Bur-
miil, la doctrine que le gouverr:ement avait rand; il doit avoir ses raisons pour m'atta-
le droit ,.t le devoir d'intervenir dans une quer el le fait ce soi", ct si cela liamequestion (qui occupe en ce moment2":<'qetinqi cuelnc mmn fait plaisir, il p)eut continuer, car il lie fait
l'atntion publique. On a insisté pour que de mal à personne. J'ai eu occasion
h, ;ouvernement intervînt dans un différend ter à une iliseussion de cette question enre-
eltre le capital et le travail. En vertu du lui et quelques-tns de ses principaux coin-
même principe, je prétends qu'il est du de- mettants dans cette circonstance, il était
voir du ministre de voir à ce que ceux qui dans des dispositions bien diférentes à moi
;rgaient leur vie avac les pêcheries de la égard ; il m'a remercié, et je suppose qu'il
Colombie Anglaise, puissent retirer le plus était sincère, de l'esprit dans lequel je trai-nessible de leur in'anstrie comme tous les tais la question et de la manière dont je
autres ouvriers du pays. Les pêcheurs de parlais de lui. Cela se passait dans sa (ivi-
la Colombie Anglaise ont toujours soutenu, sion électorala que nous habitons tous deux.
et je les approuve en cela, que les fabricants Aujourd'hui, pour des raisons qu'il me se-
le conserves n'ont pas droit d'avoir des rait facile le deviner, Il a changé de ton;
lieenees du tout. Poarquoi auraient-ils un mais que son ton soit amical ou féroce, cela
percais ? En vertu de quel droit un fabri- me lait absolument le même effet. Son ln-
e'ant peut-il exiger du département 20 ou 10 sinuation que J3 poureaIs bien être l'avocat
licences ? Les pêcheurs prétendent que ces des fabricants ne mérite las même le mé-
20 permis donnent virtuellement un mono- pris et enenre :noins une dénégation. D'a-
pole à chaque fabricant. Cela permet aux près la manière dont Il traite la question, on
fabricants de se dispenser jusqu'à concur- ne dirait certainement pas de lui qu'il est
rence du nombre de ces licences, des ser- l'avocat de qu"lqu'un. Il a affirmé beaucoup
vices des pêcheurs. Les pêcheurs rrétendent de choses. Il ne s'agit pas de discuter les con-
et je prétends comme eux que leur iposition ditions qui existaient autrefois, mals les con-
vis-à-vis les fabri ants est très Injuste, et les ditions actuelles, et l'honorable député ne
fabricants devraient être obligés d'aller sur gagnera rien à revenir aux anciennes his-
le marché et d'obtenir leur main-d'keuvre toires. Je me 'appelle que le premier Minis-
eomtiie tous les autres industriels. Comme tre avait fait de belles promesses à propos d.
l'a dit le ministre, il y a des centaines de ces règlements Impopulaires. Quand la ca-
pê:heurs sur cette rivière, et les fabricants ravane grite a envahi cette province, c'était
le conserves peuvent obtenir d'eux tout le la mode danathématiser les règlements et
poisson dont Ils ont besoin. le ministre des Pêcheries du jour. Et la

Ils n'ont aucun droit à ces permis, et le prétention de l'honorable premier ministre
ministre leur a fait une grande concession était que tous ces règlements devaient être
en leur en accordant dix, lorsque les pé- jetés à l'eau et pour les Industriels et pour
-heurs lui demandaient de n'en accorder au- les pêcheurs. Mals hélas It peine était-il
enue. L'honorable député de Pictoi s'op- arrivé au pouvoir qi'll entendait bourdonner
iose à cette réduction. Il est évideLnment aux orilles de son ministre de la Marine et
lavocat des fabricants de conserves, mais Il des Pêcheries un essaim de frélons comme Il
ne représente certainement pas les senti- n'y en a jamais cu autour des mienres.
ments des pêcheurs de la rivière Fraser ; et
il est autant de notre devoir de protéger les L P ERIES: Vu A eMA chaud, voS
intérêts des pêcheurs que ceux des fabri- aussi
cants. Quand on coisidère le mal que ces
-e'ens ont à gagner leur vie, on ne peut Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
(l'itpprouver le ministre qui a pris ce moyen Oui, et si l'hoao.'able député de Burrard
d'obliger les fabricants d'acheter plus de avait la moindre parcelle de loyauté, I sau-
loisson d'Qux que par le passé. rait que J'ai rappelé à ces pêcheurs qui

L'honorable dép.îts mentionne le cas d'un étalent alors très montés contre les règle-
j écheur lui tomberait malade, et cela nous ments, les nombreuses dlmcultés que pré-
ramène au point de départ. Si dans une sentait cette question. J'ai aussi mentionn6

nutre industrie, un ouvrier tombe malade, le dans cette occasion que J'étals certain
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connaissant le ministre de la Marine et
des Pé±cheries comme je le conînaissais, qu'il
n'arait pas fait %es règlemnents lui-même et
n'avait p;s dû leur donner toute son atten-
tion. L'iaonorable député de Burrard a pu
voir ce soir que le ministre lui-même a. en
quelque sort-ý. corroboré ce que j'ai dit alors.

Il a, en apparence, accepté les vues de M.
Prince et a admis que sous ce rapport il y
avait une grande ainélioration dans les rè-
glements. L'honorable député de Burrard
espère peut-être retirer de Il quelque avan-
tage politique et nous savons qu'il en a be-
soin. L'honorable ministre de la Marine et
des Pêcheries (sir Louis Davies) admettra.
j'en suis sûr que je n'ai pris ni la part du
travail ni la part du capital. SI l'on i a
bien compris, j'ai dit qu'il fallait laieser de
côté toutes considérations du travail ou du
capital lorsqu'il s'agit de règleiments des
pêcheries sur une certaine rivière. VoilV
l'attitude que j'ai prise et qui n'a pas été en
quoi que ce soit affaiblie par ce qu'a (lit
l'honorable député (le Burrard 0M. Maxwell.
S'il s'agissait du travail et du capital. tous
ces raisonnements seraient à propos ; mais
on n'a aucune raison dle réduire ces 20
permis.

M. MAXWELL :Pourquoi ces permis
sont-ills accordés?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
L'idée de ce système de permis sur la ri-
vière Fraser, est le contrôler les pêcheries
sur cette rivière de crainte qu'autrement
elles ie soient dépoiplée.4. C'est le même sys-
tème qui est appliqué aux autres rivières.
Vous faites des règlements restreignant le
nombre des permis sous prétexte qu'il faut
protéger les péch'ler'ies. Lorsque le dépar-
tement découvrit ces fabricants de con-
serves, il fixa un certain nombre de permis.
j'oublie le nombre. Il a toujours existé plus
ou moins de désaccord entre ces fabricants
et le département. Je ne pense pas qu'un
ministre de la Marine et des Pêcheries qui
remplit courageusement son devoir puisse
être populaire parmi les pêcheurs et les fa-
bricants de conserves ; c'est chose très difli-
cile dans ce pays.

J'ai dit à l'honorable député comment a
été établi le système des permis. et je dis
maintenant qu'il n'y a aucune raison de ré-
duire le nombre de ces permis, en ce qui
concerne les pêcheries.

M. MAXWELL : Si c'était là tous les
permis que nous avons accordés. l'honorable
député pourrait avoir raison, mals quand
vous avez déjà 2,000 qui jouissent de ces
permis. je ne vois pas de raison de donner
des permis aux fabricants de conserves.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
C'est une question toute différente et qui,
à mon avis, n'est pas du rezsort du dépar.
tement de la Marine et des Pêcheries. Voilà
pourquoi je n'approuve pas le présent état
de choses. Je prétends que l'honorable mi-!

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.

nistre n'a, au sujet de la rivière Fraser. au-
cun renseignement motivant de nouvelles
restrictions dans le système des permis et
qu'il n'a aucune raison <le réduire le nom-
bre de -!S permis. Si je comprends bien.
personne n'a demandé au ministre de re-
fuser des permis aux pêcheurs.

M. MAXWELL : Non. Tout homme in-
telligent admettra qu'il est du droit de tout
pécheur d'avoir de l'emploi sur la rivière.
Si vous accordez ce droit au pêcheur, si vous
lui donnez un permis, pourquoi n'aurait-il
pas tout l'avantage de son travail comme
tout homme engagé dans toute autre in-

.? v ;-ordanit, cet's 20 permîis aux
fa>bricants (le conserves, vous privez le pê-
cheur d'une partie des avantages qu'il peut
retirer (le son travail.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Comme je dois être conséquent. je refuse
d'entrer dans cette discussion. Toute mon
argumnientation se réduit à ceci : la seule
question pour le ministre de la Marine et
des Pêcheries est de savoir combien Il peut
être accordé de permis sur cette rivière. Je
dis que personne ne s'est plaint.

M. MAXWELL : S'il s'agit
combien il peut être accordé de
cette rivière. l'honorable député
droit de déterminer un certain
fabricants de conserves.

de savoir
permis sur
n'a pas le
nombre de

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER :
Mais il y a là un certain nombre de fabri-
cants : ils ont le droit à des permis. Je dis
que le département n'a pas à s'occuper de la
réduction ou de l'augmentation des permis à
moins que ne le demande la condition des
pêcheurs.

M. MAXWELL : C'est assez bien.
Sir CHARLES HIBBERT TVPPER : Le

ministre ne peut régler cette question ; Il
ne saurait accorder un permis à un individu
et le refuser à un autre, et se placer entre
le capital et le travail. Mon raisonnement
est simplement pratique et basé sur l'esprit
<le l'acte des pêclicries. Je n'ai jamais pré-
tendu, ni personne dans la Colombie An-
glaise, ou dans cette Chambre, qu'il ne fal-
lait pas donner de permis aux pêcheurs,
mais il n'est rien dans l'acte des pêcheries
qui permette de refuser des permis aux fa-
bricants de conserves. Non seulement rien
ne justifie une réduction de 20 à 10, mats
ces hommes sont propriétaires de bateaux
bien équipés. et ne pas faire de différence
entre les grands et les petits établissements,
est une chose que je ne comprends pas.

M. TAYLOR (Leeds-sud) : Je vois que le
ministre réduit ce crédit de $25,000. Cela
s'applique entièrement à l'Ontario ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Et à Québec.

M. TAYLOR: A une certaine partie de
Québec. Je crois comprendre que cela est dû



surtout au renvoi des fonctionnaires em- gouvernement les nommait sans considéra-
ployés dans l'Ontario ? tlons politiques.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES Des VOIX : Oh!
'ECHEIIIES: Et dans Québec. M. TAYLOR : Je sais que M. Sheppard
M. TAYLOR: Je désire attirer l'attention a été et est encore partisan des messieurs

sur l'injustice faite à ces officiers des pê- de la droite.
cheries. L'honorable ministre nous a dit Avant que ce crédit soit réduit de $25,00
que sur la décision du Conseil privé le dé- je désire que le ministre me promette que
partenieit «i renoneé . toute juridiction sur ces fonctionnaires démis sans avis recevront
les pêcheries de l'Ontario. J'ignore de au moins un quart du salaire auquel ils ont
quand date cette décision du Conseil privé, droit, et si ce crédit n'est pas suffisant alorsainis je sais que le ministre a éns iie que le ministre me promette de présentercirculaire signifiant à ces fonctionnaires un crédit supplémentaire. Il n'est pas unleur congé en date du 1er janvier. Quel- homme au Canada qui voudrait traiter son
ques-uns n'ont reçu cet avis que le 5 janvier. serviteur comme le gouvernement a traitéCes hommes ont été sommairement démis. ees fonctionnaires. C'est une Injustice queJe crois que e est une injustice. On aurait tout membre de la Chambre devrait con-dd leur donner un avis de 3 mois, au lieu damner. Tout Canadien devrait être traitéde les démettre ainsi sans avis. Ainsi. ces
employés qui avaient fidlement rempli leur avec jusiwe. surtout par un gouvernement
devoir, ont tout simplement reçu une cîr- qui se dit libéral.
culaire leur annonçant leur congé. On de- M. H. F. McDOUGALL (Cap-Breton)
vrait au moins leur payer un quart de leur, L'honorable ministre aurait-il la bonté de
salaire. J'ai demandé si le ministre avait me dire qui a remplacé M. Quinan, Inspec-
l'intention de rendre justice à ces hommes, teur dans mon comté, démis il y a deux
et il a répondu "non." Il dit aujourd'hui ans ?
que ce changement n'était qu'une exp&
rience et que ces gens sont entrés au ser- Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
vice du gouvernemenit de l'Ontario. Or, PECHERIES: L'honorable député ne le
comme question de fait, presque tous ont été connaît-il pas ?
démis et pas un sur cent n'a été employé M. McDOUGALL : Non.
par le gouvernement de l'Ontario.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : L'honorable député doit se
tromper.

M. TAYLOR : Je ne me trompe pas. Que
l'honorable ministre prenne la liste de ces)
employés dans mon comté, et il constatera
que pas un d'entre eux n'a été pris à l'em-
ploi du gouvernement d'Ontario. On a nom-
mé M. Judd, qui était tout simplement un
agent politique dans ce comté. L'honorable
ministre ne fait, dit-il, qu'une expérience,
mais Il s'agit de nommer de nouveau des
employés, les anciens ne seront pas repris,
et on les remplacera par des agents politi-
ques.

Sous l'ancienne administration. M. Shep-
pard avait la surveillance dans tout l'Onta-
rio, et, naturellement, étant un partisan, M.
Siieppard a été maintenu en position et on
lui a donné des agents politiques comme
aides.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES'
PECHERIES : J'ai toujours compris que
e'était un de vos bons partisans.

M. BENNETT : Demandez au Directeur
général des postes.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je crois qu'on m'a deman-
dé de le renvoyer parce que c'était un fort
partisan conservateur.

M. TAYLOR: M. Sheppard a été nommé
l'ar le gouvernement conservateur mais
lorsqu'il s'agissait d'hommes compétents, le

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je crains de ne pouvoir
vous le nommer, mais je m'informerai avec
plaisir et vous ferai savoir la chose.

M. McDOUGALL : J'ai fourni à l'hono-
rable ministre l'occasion de me renseigner,
Il y a un an, mais Il a éludé la question.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je crois que l'honorable
député se trompe.

M. McDOUGALL: J'ai demandé un rap-
port des noms des personnes renvoyées du
service des pêcheries dans mon comté, et
aussi des noms de ceux nommés à leur place,
et je n'ai pas encore eu ce rapport.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Je crois avoir donné le
renseignement l'an dernier.

M. McDOUGALL: Pardon, je ne l'ai
pas eu.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Il n'y a pas de raison pour
que l'honorable député n'ait pas cette In-
formation.

M. McDOUGALL : L'honorable ministre
refuse-t-il de répondre ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Assurément non. L'hono-
rable député s'imagine-t-il que je puisse
avoir dans la mémoire les noms de tous les
employés des pêcheries du pays? Je lui don-
nerai ce renseignement quand Il le voudra.
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M. McDOUGALL: Je vais rafraîchir la
mémoire de l'honorable député et voir s'il
peut nous dire comment est fait ce service
maintenami. LorsquIl démit M. Quinan, il
nomma à sa place un nommé Josepli Mc-
Pherson.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECIIERIES : Vous avez dit que vous
ig1r-.10 son n01ion

M. McDOUGALL : Un peu (le patience.
Je n'ai encore rien dit. Depuis cette époque
M. MePherson a obtenu une position dans
le département des douanes, l'automne der-
nier. Or. je veux savoir qui a remplacé cet
inspecteur dans la partie sud du comté du
Cap-Breton. Il habitait alors la partie
nord bien qu'on l'ait nommé Inspecteur de
la partie sud. Il est aujourd'hui percepteur
des douanes - Sydney-nord. Y a-t-il quel-
qu'un de nommé à sa place dans le service
des pêcheries ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Il était, je crois, percep-
teur des coupons de primes.

M. McDOUGALL : Je n'ai aucun doute
qu'il en a perçu un bon nombre, si les rap-
ports sont vrais. Je désire savoir s'il a été
remplacé dans cette position, ou s'il remplit
les doubles fonctions de percepteur des
douanes à Sydney-nord et d'inspecteur des
pêcheries dans la partie sud du comté.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je ne crois pas qu'il puisse
remplir les deux positions.

M. McDOUGALL : Je ne crois pas qu'il le
puisse.

Le MINISTRE DE
PECHElIES: N'on.
coupons auparavant.

LA MARINE ET DES
Il a pu percevoir les

M. MWDUGALL: Non. Lors de mon dé-
part. aucun coupon de prime n'avait été
payé. et il ocnIpait sa nouvelle position de-
puis 5 ou C, mois.

Ie MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHE1t1ES: Je donnerai le nom de cet
homme à l'honorable député lorsque viendra
la dernière épreuve des estimations.

M. McDOUGALL L'honorable ministre
peut-il ie dire lui a remplacé M. Alexander
McDonald, d'East Bay ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Non ; je ne puis me rappeler
tous ces noms.

M. MeDOUGALL : Je vois que John A.
Fraser. de Baddeck. a reçu $119.30 pour frais
(le voyage tandis que son salaire n'était que

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Cela est probable. Un
homme reçoit un petit salaire et peut rece-
voir un fort montant pour frais de voyage.

M. M.cDOJGALL: L'honorable ministre
petit-il me dire où ce monsieur voyage ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Dars le district pour lequel
il es- normmé.

M. M31DOUGALL : Ce doit être un grand
distriet, s'il a retiré un aussi fort montant.

Le MNISTIE DE LA MARINE ET DES
i PECHERIES : Ces comptes sont tous véri-
fiés par des hommes compétents.

M. McDOUG ILL : Je vois à la page K-80,
qu'un gardien de phare, du nom de Mac-
Neii. qui a eharge d'un cours d'eau, reçoit
$54, tandis que son prédécesseur, qui a été
démis, n'a jamais reçu plus que $25.

Le MINISTUE DE LA MARINE ET DES
PECIERIES: Ce n'était pas le même dis-
trier.

M. M-DOUGXLL: Je demande pardon à
l'honorable ministre; je connais très bien
le district.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Les limites des dictricts ont
été changées.

M. McDOUGALL : Si l'honorable ministre
croit que sa mémoire est fidèle à ce sujet, je
ne le crois pas. Ce district est celui de
Bonne Acadie. Il n'y a là qu'un cours d'eau
et la distance à parcourir pour l'inspecteur,
est de deux ou trois milles. Celui qui a été
nonumé pour remplacer l'individu démis a
près ifÍ 80 ans, A peine capable de voir le
cours d'eau. L'honorable ministre a cru de-
voir lui payer $54 pour 13 semaines. J'aime-
rais à savoir la raison de cette augmentation.

Le MfNISTRE DE LA MARINE ET DES
PEOHERIES : Croyez-vous que ce soit trop
pour 13î semaines ?

M. McDOUGALL : Ce n'est pas ce que je
di. Je prétends qu'il ne devrait pas étre
payé plus cher que son prédécesseur.

Le MINISTIRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: J'ai découvert des fonction-
naires qui ne faisaient absolument rien.

M. McDOUGALL: l n'y avait que 3 ins- M. McDOUGALL: Je demande pardon à
pecteurs dans le comté, et tous ont été démis. l'honorable ministre. Il n'a pas eu de meil-
L'honorable ministre peut assurément les leurs employés que celui qu'il a démis. Il a
nommer. été démis parce qu'il était conservateur, et

l'antre l'a remplacé parce qu'il était libéral,
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES bien qu'il soit Incapable de faire la besogne;

pECHERIES: Je ne puis me le rappeler. Je Il n'est pas même capable de signer son nom.
donnerai le nom . l'honorable député s'il L'homme qui a été démis n'a jamais rien fait
veut venir au département, ou je le lui ap- ? qui pût justifier son renvoi ; il a toujours
porterai. bien rempli son devoir comme en fera rap-

Sir LOUIS DAVIES.
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port l'inspecteur. Je crois qu'il a été démis
sans que l'on ait consulté l'inspecteur.

Le NINISTRE DES DOUANES (M. Pa-
terson) : Cela représente )0 cents par jour.
L'honorable député croit-il que ce soit trop
cher ?

M. McDOUGALL : Un employé de ce ser.
vice n'a. jamais été tenu de rester à l'ou-
vrage du matin jusqu'au soir.

M. TAYLOR : L'autre faisait la besogne
pour $25, et vous donnez aujourd'hui $54.

M. McDOUGALL : On pouvait retenir les
s3rvices du p'remier pour .525, et vous auriez
pu en trouver des centaines qui eussent fait
la besogne pour le même prix.

M. HENDERSON : L'honorable contrô-
eur (les Douanes semble croire que 60 cents
par jour représentant un très petit salaire;
je dois lui rappeler, ainsi qu'au directeur
général des Postes (M. Mulock) qu'ils ont à
leur emploi nombre d'hommes qui travaillent
elique jour, et fournissent chevaux et vol-
tures. qui ne r'ecoivent pas plus que 50 cents
par jour.

Sir CHARLES IIBBERT TUPPER:
Combien a-t-il coilté ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Je ne sais pas; mais une
très petite somme.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Cela ne se trouve pas dans les estimations.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Ce n'est peut-être pas dans
les comptes de cette année, car l'entreprise
ne sera peut-être pas terminée avant le 1er
juillet. Ce navire a été construit, suivant
plan et devis, par le célèbre constructeur
de Port-Hawkesbury, M. Emery.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Qui a charge de ce navire ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: L'un des calitaines em-
ployés dans le service des pêcheries.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
L'entretien de ce navire a-t-il été Imputé
sur le crédit affecté au service des pêche-
ries ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DESL 'MINISTRE DES DOUANES: Ont-ils PECHERIES: Oui.fait <les soumissions pour cela ?
M. HENDERSON : Je ne crois pas que le

cas soit le même. Toutefois, je ne men-
tionne la chose que pour prouver que même
sous la présente administration, Il y a des
hommes qui sont moins payés que les can-
tonniers du chemin de fer du Grand Tronc.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Je
crois comprendre qu'il y a eu un change-
ment dans l'Ile du Prince-Edouard. Sous
l'ancien régime on payait les gardes-pêche,
et j'aimerais à demander au ministre quel
changement Il a opéré.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Il n'y a pas eu de change-
ment, si ce n'est que l'on a nommé pour le
comté de Queen un inspecteur qui s'occupe
surtout de l'industrie du homard, voyant à
empêcher la pêche illicite. L'inspecteur est
W. C. Hopklrk, A $500 par année.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Quelles Instructions a-t-il reçues au sujet de
l'emploi des vaisseaux ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Il a des Instructions spé-
clales dans ehaque cas. Il Informe, par té-
légraphe, où il peut avoir un bateau à teltaux, pour un certain temps, puis il recoit
des instructions A cet effet. J'ai constaté
que l'on ne pouvait prévenir la pêche illi-
cite le long des côtes A moins d'employer
des remorqueurs, un pour l'Ile du Prince-
Edouard, un pour la côte nord du Nouveau-
Brunswick, deux pour les côtes de la Nou-
velle-Ecosse. J'ai constaté alors que nous
payons si cher pour le louage de ces ba-
teaux que l'an dernier, nous en avons cons-
truit un petit A Hawkesbury.
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Sir CHARLES HIBBERT TUPPER :
L'entretien des autres navires est-il aussi
Imputé sur le présent crédit ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Non, sur le service des pê-
cheries.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Combien y en a-t-il ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Pendant quelques semaines,
on loue un navire afin d'empêcher la pêche
du homard pendant la saison prohibée.
L'inspecteur Chapman était autorisé A
louer un navire à la journée pour supprimer
la pêche que l'on faisait Illégalement sur
les côtes du Nouveau-Brunswick. Nous
avons construit ce navire l'an dernier, et
tout est Imputé sur les crédits affectés au
service des pêcheries.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
L'honorable ministre doit se tromper en di-
sant que les dépenses d'entretien de tous
ces navires sont Imputées sur ces crédits,
car nous voyons, à la page K. 90, au sujet
du "Fred M. Batt," les item suivants por-
tés aux crédits de l'Ile du Prince-Edouard ;
44 jours, $880; provisions pour navires,
$70,19; total, $950.19. A première vue, cet
item exige quelques explications.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Ces dépenses ont peut.être
été imputées sur ce crédit, mais le navire
est employé à la suppression de la pèche du
homard pendant la saison prohibée.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Sur quelle base l'honorable ministre s'ap-
pule-t-il ? Prenez, par exemple, le crédit de
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$100.04n. En premier lieu. ee crédit était
tourt siiileinent affeté iài l. proteetion de
In i''l<eri s et à tenir les pé('11tirs. à trois
milles de la côte. L'honorable ministre se
sert-il indirectement (le ces crédits, soit pour
coblliler le découvert, qui sera d'environ
$7000. nous a-t-il lit ce soir. lorsque les
soinm'es vot'ées pour l'Ile <lu Prince-Edouard
sont insufiisantes, soit pour l'entretien des
remorqueuers que l'on emploie sur les côtes
de l'île pour la protection des pîcleries ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Ces $7,000 comprenait les
dépenses de ce remorqueur.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
L'honorable ministre a dit qu'il permettait
aux fonctionnaires attachés au service des
plch(eIries de se servir' de remorqueurs de
temps à autre, tantôt sur la côte de l'île du
Prince-Edouard. tantôt .sur la côte nord du
Nouveau-Brunswick ; il a construit un re-
morîqueur 'cette année, et il nous <lit (Iue les
dépenses des autres seront imputées sur le
compte relatif à la protection des pêcheries.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je croyais que* toutes ces
dépenses étaient imputées sur ce compte.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
L'honorable ministre proposait de retran-
cher ce crédit du budget des pêcheries ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Oui.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
Quelle distinction fait-il entre l'achat de ces
deux navires ? Au lieu le demander $70,000
considère-t-il, par exemple. qu'il pourrait
prendre $170.000 sur les deux crédits ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECIIERIES : Non, l'un est tout à fait
différent de l'autre. A première vue, on
eroirait que l'on prend $950 sur ce crédit
pour payer les dépenses de ce remorqueur ;
mais il n'en est pas ainsi. On emploie les
remorqueurs pour la protection des pêche-
ries seulement lorsque les croiseurs ne suf-
fisent pas.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER :
Qu'est-ce que M. Hopkirk a à faire avec les
pécleries les côtes ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : C'est un fonctionnaire pré-
posé à la protection des pêcheries et Il peut
consacrer beaucoup de temps à cette beso-
gne.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
Est-il sous les ordres du capitaine Spain ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHE RIES : Oui.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
Il n'est pas attaché au service des pêche-
ries ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Non, il est pris à bord en

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.
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qualité de fonctionnaire préposé à la protee-
tion les pêcheries, et quelqiuefois. il est
chargé de la direction d'un petit bateau.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
Est-ce qu'il reimonte les rivières ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Non, il voyage seulement
le long des côtes. Cela forme partie du ser-
vice des pêcheries.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
Et cela ne devrait pas être compris dans
ce crédit ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Cela devrait être compris
dans le crédit airecté au service des péche-
ries ; je ne vois pas comment cet Item se
trouve Ici.

M. McDOUGALL : Est-ce là le bateau
que l'on a employé au sujet des bancs
d'huîtres dans le lac du Bras-d'Or, un petit
bateau (ili vient de l'Ile du Prince-Edouard ?

Le DNISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Peut-être.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
Ce fonctionnaire est-il autorisé à louer un
navire au prix qu'il juge convenable ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Non, il télégraphie ou il
écrit au département qu'il peut louer à tel
ou tel prix un bateau pour tant de jours, et
il reçoit du gouvernement des instructions
spéciales à cet effet.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
Qu'est-ce que cet Item de $42.75, pour ameu-
blement de bureau ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: C'est pour le bureau des
Inspecteurs à Charlottetown.

Sir
Est-ce
achète

CHARLES HIBBERT TUPPER :
la première fois que le ministre
un ameublement pour ce bureau ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Oui.

M. INGRAM : Je vois que le "Petrel" est
aicta.llement dans le lac Erié et qgr'Il a
saisi environ 73 filets que les Américains
avaient placés dans les eaux canadiennes.
Est-ce le gouvernement du Canada ou celui
de l'Ontarlo qui devient propriétaire des
filets saisis ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Le gouvernement fédéral.

M. TAYLOR: L'honorable ministre des
Douanes a demandé à mon honorable ami
s'il croyait que ce fonctionnaire était trop
payé à raison de 60 cents par jour. Je dé-
sire appeler son attention sur les salaires
que l'ancien gouvernement qu'on avait l'ha-
bitude d'accuser de prodigalité payait aux
gardes-pêche dans mon comté, et je le prie'



rai de calculer ce que cela représentait par lew", $9,864.01; le "Doiphin", $4,093.94 ; le
jour M. Nassau Acton, de Gananotiue, "Kingésher", $6,198.10 ; la "Canadienne",

Sa.muel -Boddey. d'Athens. $50 l'ar $13,781.53 ; i"Osprey", $7,476.18 ; le "Pe-
année :Capitaine Davis, de Ganano4îui, f50 trel", $11,061.49 ; le "Stanley", $2,580.28; !
M. Greer, dés4igné sous le lion1 'le Victoria ",-et c'est de celui-là que je me
dans le rapport de l'auditeur général. 40 propose de parler,-$4,544.91, et le "Vigi-
pnar année et lrais de voyage. $12; lant", $9.80. Il y a aussi les dépenses du
Hiicks. $62.50 et frais de voyage, $100; t4'Žo. bureau les renseignements concernant les
Jeaeek, l'un (les meilleurs fonctionnaires pêcheries s'élevant à $7,209.42.
du Canada, $125, frais de voyage, $85.75 - " Victoria" est le seul navire qui ré-
John Moorehead, de Longpoint, $40, frais ponde à lobjet que l'on a en vue. M. 11o0d a
de voyage, $13.50 ; Robert Ioole, de Poole's loué e navire à raison de $300 par mois, et
Resort, $50, frais de voyage, $13.50 et J. a touché $1,279. Ce nest pas le navire que
G. Wallace, d'Ivy Lea, $4.16, frais de ministre voulait désigner. Pre-
voyage, $2.50. nons ensuite le éompte général et tous ces

M. GIBSON: Salaire, $4.16 par année ? lteu, et nous arrivons à un total qui excède
le (rédit ordlîuîire :îffect6 aux péecheries, le-

M. TAYLOR: Oni, M. Wallace était un quel est, je crois. de $130,M0. Ainsi l'hono-
gardien de phare et a été nommé garde- rable inistre Constatera qu'il n'y a pas un
pêche et on lui a alloué cette somme nomi- seul item concernant un service de reinor-
nale pour veiller A l'observation des règle- queurs. il doit être mai renseigne, car il a
ments sur le :St. Laurent près Fiddler's El- (lit tu cotité qu'il croyait que les dépenses
bow. Les hommes que je viens de nommer de ces renorqueurs étaient prises sur le cré-
demeurent dans mon comté et tous Ont été dit affecte! aut stbrvce des pêcheries.
destitués par circulaire datée du $er an- Le eMINISTRE DE LA MARINE ET e
vier et reçue par eux entre le t et le 6 du PECHERIES : c'est ce que J'ai présumé.
même moisictor"et c'st de ce-l qu 'em

ho0norable ministre n'a pas dit qW1 ~pros re re nle ort54é et lyse "qua-
avait l'intention de traiter ces hommes avec prêche ét jaitetin. lysi les aies d a
justice et leur payer un quart de leur salair c taeit yis reninets ncavrer nant spa
annuel. J'aimerais demander l'honorable ee s eant
monistre des Douanes, qui est un expert en
chiffres, quelle différence Il y a entre em- $,i CCnAI'sLES HIBaIERT TUPPE
ployer ce vieil aveugle dont on a parlé à Alors l'hoorable inistre ne parle pas de
raison de $80 pour surveiller la pêche sur sex urc te expiré en guillet dernier ?
une rivière de la Nouvelle-Besse et la Le INIiSTRE DE t LA 3ARIN ET DES
somme de $25 que l'ancien gouvernement PECHEI rESo Les dépenses des remor-
payait pour les mêmes servies,ý. Et Je lui qiirs en)loyés l'été dernier ne seraient pas
demanderai en outre si des salaires variant du tot portnes - ces comtes. Les dépenes
de $4.16 à $125, sont trop élevés pour payer du seul navire mentionné Ici ont été portées
(les services fidèles et efficaces. Lorsqu'ils à un autre coTnptt.
ont été destitués, ces hommes avaient déjc
commencé un quart de leur année, et, dans Sir CHARLES IIIBBEItT TUPPER: 11
tous les cas, leur engagement étant A F'an- s'agit de savoir sur quel -compte on a lImpu-
née, on aurait dfl leur donner un avis de té les dépenses de ces remorqueurs. e
trois mois. ministre croyait que 'était sur les crédits

M. HENDERSON: L'honorable ministre é affectés au service des pêcheries.

a dit, si je l'ai bien compris, que le gon- Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
vernement fédéral devenait propriétaire des PECHERIES : Elles ne sont pas Imputées
filets saisis. J'aimerais savoir qui réglemen- sur l'autre compte, comme je l'ai dit, mals
te la largeur des mailles des flets de pêche cela ne fait pas Je différence.
dont on se sert dans le lac Erlé. Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Je

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES vois, dans l'Ontario, l'item suivant: Louage
PEC ERIES: C'est le gouvernement du d'u ren rqueur, de T. . selliot, du Sa t
Canada qui fait tous les règlements relatifs Suinte-Malorie.
aux saisons et au mode de pche aInsi u
qu'aux engins qu'il est permis -d'employer. Li! MINISTRE DE LA MARINE ET DES

nEéEI t: C"st pour les besoins du ser-
Sir CHARLES HIBBERT TUPPER :vice de lint1rieur.

te crois que l'honorable ministre se trompe
au su rat de la tenue de ces comptes. Lors- SIR CIIARLf s d IBBERT TUPPER
qu'il dt que cs dépenses sont imputées uur Dans les Item concer'tat Québec, Il Y a
les sommes affectées au service des péhe- aussi uae somme pour lelouage d'un remor.
ries. Le rapport de l'auditeur .éo6ral, à la qeur. La même chose est arivée aussi à
age m-92 contient une liste de ces navire. l'îledu Prince-Edonard. L'honorable minis-

Les dépenses sont données comme suit tre a dépensé plus de $ErM,000 pour les ans
1l" Aberdeen", $26,050.31; "l' Acadia", $18,- d-i service des pêcheries. Peut-il noua dire
35.90; le " C 'nstance", $16,826.45; le Cur- clairement ce que cela veut dire

Cgif
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Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PIECHERIIES: La coutume est de prendre
les somnies nécessaires sur les crédits affee-
tés ià la protection des pûeheries. et je sup-
I><o'e (1w-e est ce ;que i'on a fait i'an dernier.
C'est paroe que l'on impute ces dépenses de
cette fn<;on t que je demande cette année
d'augnienter ce crédit de $95,000 à $100,00.
Le mémoire que j'ai en main, dit que ces
$5,000 en sus sont pour couvrir les dépenses
des navires supplémentaires dont on aura
besoin pour empêcher la pêche au homard
en temps prohibé.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Serait-il irrégulier à l'avenir d'imputer les
dépenses de ces remorqueurs sur les crédits
ordinaires affectés à la protection des pê-
cheries ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je le crois. La chose ne
pourrait se faire que dans des circonstances
particulières. Je ne pense pas qu'il y ait
d'autres dépenses de cette nature imputées
sur ces crédits. Vous avez cité le cas d'El-
liot, mais cet homme a pu parcourir son
district d'un bout à l'autre à bord d'un re-
morqueur, et c'est pour cela qu'il produit
une réclamation. Il a une étendue de côte
immense à surveiller, il peut parcourir jus-
qu'à 100 milles. S'il loue un remorqueur
aux fins de protéger les pêcheries, les dé-
penses faites, à ce sujet, doivent être Im-
putées sur les crédits affectés au service
des pêcheries. Vous ne pouvez faire une
division mathématique en ces matières.

M. BENNETT : Il y a quelque temps,
l'honorable député de Grey-est (M. Sproule)
a Interpellé le gouvernement au sujet de la
vente du navire appelé " Dolphin," dont
l'Etat était propriétaire. Le ministre a ré-
pondu que le " Dolphin " avait été vendu
$700 sans demande de soumissions. Pour-
rait-il me dire dans quelles circonstances
cette vente a été faite et pourquoi l'on n'a
pas demandé de soumissions ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Le navire était tout à fait
hors d'usage. Je n'espérais même pas pou-
voir m'en débarrasser. Les fonctionnaires
de mon département disaient qu'il ne pou-
vaient le vendre et je l'ai offert au gouver-
nemnent de l'Ontario pour $600. Celui-ci a
envoyé quelqu'un pour l'examiner et m'a
dit qu'il refusait de l'acheter. Une per-
sonne m'offrit ensuite $700 et le capitaine
Spain me dit : Si vous pouvez obtenir $700,
concluez le marché avec la rapidité de
l'éclair. Je pris son avis et le ft vendre
aussi vite que le télégraphe me le permltt.
J'ai su par la suite que les acheteurs, mé-
contents du marché, voulaient se délier les
mains. Je crois que mon honorable ami, ou
toute autre personne ne peut dire que le na-
vire valait plus que cela. Les années pré-
cédentes, on l'avait offert en vente pour
$500. Ce navire avait été destiné dès l'ori-
gine à faire la police des rivières aux envi-
rons de Québec.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.

M. BENNETT: Il est évident que le mi-
nistre s'en est laissé imposer par quelqu'un ;
Le navire n'était pas aussi mauvais qu'il le
dit.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
r>EHERIES: Alors tous les fonction-
naires de mon département doivent m'avoir
fait des rapports faux.

M. BENNETT: Le navire na.viguait sur
la baie Georgienne où les vagues sont très
fortes, et était conduit par un capitaine et
huit hommes d'équipage.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Nous avons dépensé $2,000
pour le réparer et lui permettre de faire le
service pendant la dernière saison.

M. BENNETT: Cela prouve que l'on a
vendu ce navire à sacrifice. Je connais quel-
que chose des agissements du gouverne-
ment de l'Ontario, dans le voisinage de la
baie Georgienne, et il y a là plus de qua-
rante amis politiques désireux de louer des
remorqueurs au gouvernement.

L'honorable ministre, le 19 avril, en ré-
ponse à l'interpellation de l'honorable dépu-
té de Grey-est, a dit ce que le gouverne-
ment avait dépensé pour réparer ce navire:
$414, pendant l'exercice 1895-96, $346, 1896-
97; et $335, 1897-98. Cela fait un total d'en-
viron $1,100. J'ai examiné le rapport de
l'auditeur général pour l'exercice précédent,
et j'ai constaté que l'on avait dépensé $857
pour réparations, ce qui fait un total d'en-
viron $2,000. C'était un très beau navire.

L'honorable ministre nous dit que l'un de
ses fonctionnaires lui avait conseillé de
s'empresser de le vendre pour $700. Ce fonc-
tionnaire pouvait être sincère, mais je crois
qu'on aurait pu vendre le navire deux fois
plus cher,si on l'eût mis à l'enchère. Je puis
dire au ministre que l'homme qui a acheté
le navire n'en a pas besoin, il a simplement
voulu faire une spéculation. Il y a tu beau-
coup de mécontentement aux environs de
Parry Sound, tant parmi les libéraux que
parmi les conservateurs, lorsqu'on a su que
ce M. Harrison, connu, je n'en doute pas,
du ministre des Douanes comme un libéral
éminent, avait acheté ce navire de prix
pour $700.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PEORERIES : Un navire construit Il y a
trente-huit ans.

M. BENNETT : Je puis dire au ministre
que le navire, au-dessous de la ligne de flot-
taison, était aussi bon que le jour où il a été
lancé. Je puis lui dire en outre que depuis
trois ou quatre ans, on avait dépensé $2,000
pour le réparer.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECRERIES : Les capitaines Spain et Mc-
Elhinney et le sous-ministre m'ont conseillé
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de le vendre à ce prix et m'ont affirmé que M. BENNETT : La longueur en était. je
je ferais un bon marché. 1 crois, de 80 à 90 pieds.

M. BENNETT : Le navire a été vendu à
M. larrison, un libéral éminent d'Owen
Sound, qui s'est occupé activement des élec-
tions partielles dans ce district.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je ne connaissais pas du
tout ses opinions politiques.

M. BENNETT : On a dû beaucoup insistel
auprès du ministre.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES.
PECHIERIES : Personne n'est intervenu.
M. Harrison a écrit une lettre que j'ai sou
mise aux capitaines Spain et McElhinney,
lesquels m'ont dit que la somme offerte ex-
cédait la valeur du navire. C'est plus que
le gouvernement de l'Ontario n'aurait donné.

M. BENNETT: Nous pouvons comprendre
pourquoi le gouvernement de l'Ontario ne
voulait pas acheter ce navire, car il doit
avant tout soigner les intérêts de ses
amis. On a dépensé $2.000 en répara-
tions depuis quatre ans. Ce navire pouvait
naviguer à partir du Sault Sainte-Marie sur
les eaux de la baie Georgienne, même en
automne, dans la saison des tempêtes. Le
ministre sait que c'était un navire sûr.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Je n'osais envoyer ce navire
sur la baie Georgienne, car on m'avait averti
plus d'une fois que nous courrions de grands
dangers.

M. BENNETT: Si la voix de sa conscience
empêchait l'honorable ministre de faire faire
le service à ce navire, pourquoi l'a-t-il vendu
à un acheteur sans défiance ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Je savais que l'acheteur se-
rait obligé de dépenser beaucoup d'argent
pour mettre ce navire en condition conve-
nîable.

M. BENNETT : Le navire a fait le service
de surveillance sur la baie Georgienne et sur
les grands lacs. Je le connais bien, et avoir
vendu ce navire pour $2,000 n'est rien en
comparaison du scandale qu'a causé le mar-
ché que l'on a fait avec cet homme. J'ac
cepte la déclaration de mon honorable ami,
mais je crois qu'il s'en est laissé Imposer.

Le MINIS.TRE DE LA MARINE ET DES
PE(HERIEIS : Tous les fonctionnaires de
nion département doivent s'en être laissé
imposer ; çar Il m'ont dit que si je voulais
me servir de ce navire, Il me faudrait dé.
penser beaucoup d'argent pour le réparer.

M. BENNETT : A quoi ont servi ces ré-
parations que l'on a faites depuis quatre
ans ?

M. MORRISON : L'honorable député peut-
Il me dire quelles étaient les dimensions de
ce navire ?

M. MORRILSON: Quel tonnage ?
M. BENNETT : Je ne puis dire.
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

PECHERIES: Je crois que mon honorable
ami se trompe au sujet de la longueur du
navire.

M. BENNETT: Je ne crois pas.
Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Le

navire n'a peut-être pas une longueur de 90
pieds, mais il a plus de 40 ou 45 pieds.

M. BENNETT : Je connais un peu la
valeur des remorqueurs de cette classe. Les
gens de la baie Georgienne croient que cette
affaire est louche, et les journaux d'Owen
Sound ont fait des commentaires sur cette
vente. Lorsqu'on lui a offert $700, le mi-
nistre savait que le navire avait une certaine
valeur. S'il avait eu à placer quelques
bouées au prix de $150 ou $200, il aurait de-
mandé des soumissions. J'aimerais savoir
si ce n'est pas là la coutume.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Oui, règle générale.

M. BENNETT: L'honorable ministre
avoue que s'il s'était agi de placer quelques
bouées, sa conscience lui aurait ordonné de

,demander des soumissions, et cependant, il
vend un navire $700 à un ami politique et Il
ne demande pas de soumissions. Je sais que
l'on a fait beaucoup de promesses à Owen
Sound ; entre autres choses, on a promis de
construire un bureau de poste et une cale
sèche, mais ces engagements ne sont pas
exécutés.

M. Harrison, me dit-on, était un des po-
liticiens les plus en vue d'Owen Sound et
l'un des plus intéressés dans l'élection par-
tielle qui avait lieu à cet endroit. Bien qu'il
n'eût rien à voir à ce genre d'affaires et
qu'il n'eût aucun besoin de ce navire, Il l'a
acheté simplement pour faire une spécula-
tion. Mais Il avait tellement d'influence au-
près du gouvernement qu'il a pu faire faire
une offre en sous main lui permettant de
l'acheter à $700. Si l'on avait demandé des
soumissions ou si le navire avait été vendu
aux enchères publiques, il aurait rapporté
facilement $1,500.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Puisque l'honorable député
prétend que ce navire a été acheté par un
spéculateur, peut-il me dire si ce spécula-
teur l'a vendu et à quel prix ?

, M. BENNETT : J'ignore si M. Harrison a
vendu le bateau ou non, et je ne m'en occupe
pas. Je répète que M. Harrison n'en avait
pas besoin et qu'il l'a acheté pour faire une
spéculation. La transaction était de nature
ù laisser planer des doutes sur ceux qui l'ont
faite.
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Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES l'a vendu pour $700 sans demander de sou-
PECIIERIES : Il ne saurait y avoir de missions. Si le ministre doit se conduire
doute. .le l'ai offert à M. Hardy. Je lui ai ainsi, Il vaut autant renoncer au système
demandé s'il voulait prendre le bateau et Il des soumissions et donner toutes les entre-
m'a répondu qu'il allait consulter ses col- prises aux amis qui fixeront eux-mêmes le
lègues à ce sujet. Le capitaine Spain et le prix.
(apitaine McElbinney m'ont dit qu'il ne M. GILLIES: Le ministre se rappelle-t-ilvailait pas $700 ; (-est alors que jai écrit (lue avoir destitué un employé du nom de Le-je le vendrais pour $600. Cette offre a été noir, dans mon comté ?refusée. Plus tard j'ai reçu une offre (le
$100 de plus <lue le prix pour lequel je! Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
l'avais offert et je l'ai acceptée. iPECHEIIES : Oui et les documents con-

3N. BENNETT: Comment se fait-il alors eernant cette affaire ont été produits l'an
M.1 dernier.

que le ministre ait prétendu qu'en 1893, on d
a offert $700 au gouvernement pour ce ba- iM. GILLIES : Ils n'ont pas été produits
teau ? En répondant à une interpellation d 'evamnt la Chambre, bien que je les aie de-
de l'honorable député de Grey-est (M. mandés.
Sproule), le ministre a lit qu'en 1893. ce Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
bateau a été offert en vente pour $700? PECHERIES : Ils ont été produits au Sénat

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES en réponse ù une motion.
PECHERIES: Le même prix que nous M. GILLIES: Je suis allé au Sénat, l'anavons obtenu en 1898. dernier, et je n'ai pu les avoir non plus

M. BENNETT : Oui, mais dans l'inter- qu'ici.
valle, on avait dépensé $2,000 en réparations Le MINISTRE DE LA MARINE ET DESsur ce bateau. Le ministre de la Marine et PECHERIES: Ce n'est pas ma faute, car je
(les Pêcheries a-t-il vendu d'autre bateau; les ai fait préparer.
depuis qu'il est à la tête de ce département ?

_ j M. GILLIE S: J'ai demandé ces docu-
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES ments parce que je savais que M. Lenoir a

PECHERIES: Non. été destitué injustement. Je le connaissais
M. BENNETT : J'exonère le ministre de depuis sa nomination, et cela était avant

toute complicité parce que je suis convaincu mon entrée en parlement et je sais qu'il rem-
qu'on a abusé de sa bonne foi ; mais puis- plissait bien son devoir.
qu'il demande des soumissions pour le ëer- Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
vice d'une bouée .1 $50 par année, il devrait PECHERIES: Ce n'est pas ce que dit le
en demander aussi lorsqu'il a un navire de rapport officiel.
prix à vendre et que quelqu'un court après
lui pour lui en offrir $700. Si on lui offrait M. GILLIES: Il n'y a pas de rapport offi-
$2,000 pour un navire supérieur comme le ciel cont-e M. Lenoir, et le ministre m'a
" Bayfleld " par exemple, le vendrait-il sans avoué lau dernier, qu'il n'en avait pas de
demander' de_, soumissions ? IM. Bertraau. l'inspecteur des pêcheries, dont

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES rlevait M. Lenoir. Si le ministre avait reçu
PECHERIES: Je ne le crois pas. un rapport, Il serait venu de M. Brtram,

maILs ce dernier n'en a jamais fait contre M.
MI. BENNETT: Le I"Bayfield"' est capn Lenoir qui ne ouvait être destitué officielle-

dant aussi vieux que le navire que vous ment lue sur un rapport de son supérieur.
avez vendu. Le ministre voudra-t-Il produire les papiers

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES concernant cette affaire ?
PECHERIES: C'est un navire d'un b en r Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
plus 'g'and prix. Quant àt celui-el Il a été jPECHERIES : Je las ai produits, l'an der-
offer't par mon prédééess4eur à $700. Srnier, en réponse à une motion de Il. Miller,,
l'avis d'n expert (le mon département, Il a au Sénat,, mais je les ferai copier de non-
était fait une offre dle $700. veau.

M. BENNETT : Depuis cette première Lf- M. GILLIF : M. Bertram, un fonction-
fre de $700. on a dépensé $2,000 sur ce on naire modèle, aurait Immédiatement fait un
vire. ve-apport contre M. Lenoir, si ce dernier eàt

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES été Incompétent. Puisqu'il ne l'a pas fait,
PECHERIES: Il y a de cela 6 ou 7 ans, Je voudrais savoir pourquoi M. Lenoir a été

M. BENNETT - Les gens qui habitent les destitué.
ECôtes de la baue Georgenne et qui sont ben Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

meilleurs juges de la force de résistane t PECHERIES : Il y a très peu de papiers;
de ce navire, n'ont jamais craint d'embar. je les ferai copier et je les produirai. M.
quer il son bord par les gros temps, durant Lenoir est parmi ceux que le commissaire

Si Prince désigne comme n'étant pas de bons
la demande d'un ami politique, le ministre jemployés.

M. BENNETT.
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M. GILLIES : Le professeur Prince n'a Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
pas pu faire un rapport dans ce sens. PECHERIES: Je suppose que l'un faisait

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES son ouvrage consciencieusement et non pas
PECHERIES: A quoi sert de parler ainsi lautre.
puisque je déclare qu'il l'a fait ? Quand les M. GILLIES : Le ministre ose-t-il affirme:
papiers seront ici, vous serez plus en état de cela ?
discuter la question. Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

M. GILLIES: Je suis en état de la dis. PECHERIES : Je n'en sais rien, mais l'ho-
cuter immédiatement, car je sais qu'il n'y a norable député dit lui-même que l'un a
pas eu de rapport et le ministre le sait aussi. voyagé plus que l'autre.
Il sait comme moi que M. Bertram n'a pas M. GILLIES : Le ministre aurait dû s'in-
fait de rapport se plaignant de M. Lenoir. former immédiatement de la raison d'une

L E ET DS aussi forte augmentation en une seule année.Le MINISTRE DE LA MARINE ES Le même état (le cho-ses existe dans le districtPECIIERIES: Je n'ai pas dit qu'il y en voisin du canal Saint-Pierre, où M. Brymera.ait un. est inspecteur. Son prédécesseur était M.
M. GILLIES : Comment le professeur Murchison qui est mort sous l'ancien gou-

Prince a-t-il pu faire rapport au ministre vernement, avant que son successeur fût
sans avoir reçu de plaintes de M. Bertram, nommé. Le salaire de M. Murchison était
l'inspecteur du district ? Le ministre cher. ' de $125 et ses frais de voyage de $113. pen-
chera ei vain un rapport Quelconque contre dant que son successeur a reçu $125 de
la compétence de M. Lenoir. Si le ministre salaire, et $205.96 de frais de voyage, et de
veut produire ces papiers demain, je vais re. plus $14..50 de loyer pour lesquels son pré-
tirer ma plainte pour le moment. décesseur n'a jamais reçu un sou. Brymer a

A propos de cette affaire, il y a une autre done reçu $106.50 de plus que son prédéces-
chose que je voudrais me faire expliquer seur en une seule année, pour le même tra-
par le ministre. Dans le rapport de l'audi- vall, dans le même district. Voilà une drôle
teur général de cette année, je vois que D. R. de manière de pratiquer l'économie. Quand
Boyle. qui a remplacé M. Lenoir comme tns- le ministre reçoit des comptes comme ceux-
peeteur de pêche pour le district de l'île là, il devrait avoir un moyen de s'enquérir
Madame, a été payé, l'an dernie, $336.12, de leur exactitude et il devrait exiger des
pendant que M. Lenoir en 1895-06 n'a reçu expli(-ations 'tout à fait satisfaisantes pour
que $125 de salaire et $69.25 pour frais de' justifier une pareille augmentation dans les
voyage, soit un total de $194.25. L'année frais de voyage.
précédente, il avait reçu à peu près la même M. INGRAM : Je crois que le département
soime. Durant le dernier exercice, M. envoie des instructions aux inspecteurs leur
Boyle a reçu $213.12 pour frais de voyage ; disant quel prix exiger pour loyer du cheval,
Il a aussi reçu $23 pour le loyer des cham- leur pension et celle du cheval et ainsi de
bres dans lesquelles Il payait la prime de suite. Je voudrais savoir du ministre si l'é-
>êche, tandis que M. Lenoir, tout le temps chelle des prix est la même pour tout le

quii a été en fonctions, n'a jamais reçu un' Canada.
sou pour cela. Pour ce seul employé, les
dépenses ont augmenté de $141.87 dans une Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
seule année. Je voudrais que le ministre me PECHERIES Certainement.
dit-et j'ai droit à c-e renseignement puis- M. BENNETT : Il y a quelques années,
qlue cela se trouve dans mon conté-quelle pendant que l'honorable député de Pictou
est la cause de cette différence pour un tra (sir Charles Hibbert Tupper) était ministre
vail absolument semblable. de la Marine et des Pêcheries, un cas qui in

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES téressait beaucoup les pécheurs de la baie
IECHERIES: L'honorable député posé Georgiene a été plorté f sa connassance.
la question et donné la réponse. Les Inspec- Je veux parlc <e l'affaire des fréres Noble
teurs ont tous le même salaire et reçoivent qui a causé beaucoup d'agitation parmi les
en plus leurs frais de voyage. A tort ou à pecheurs des lacs et dans la presse et qui
raison, il m'a été rapporté que M. Lenoir a aussi doînn lieu, dans cette Chambre à de
nî'était pas un bon employé. Son successeur violentes attaques contre le ministre d'alors.
a v-oyage plus; il a attesté sous sermenît Les frères Noble sont des libéraux influenta
l'exactitude de son compte, lequel a été co du district d'Agoma et possèdent un grand
trôlé et payé de la manière ordinaire. Puis- établissement à cet endroit.
j1 aller faire le tour du pays pour me rendre Le ministre justifia ses actes en disant
compte si ces inspecteurs ont bien fait les que l'inspecteur, M. Elliott, avait donné des
dépenses raisons suffisantes pour expliquer la saisie

qu'ils réclament? qu'il avait pratiquée. C'était une affaire
M. GILLIES : Je trouve étrange qu'un Jns- considérable comprenant plusieurs bateaux

pecteur dépense une aussi forte somme de à voile et deux ou trois remorqueurs. Cette
plus qu'un autre pour surveiller le même affaire fit tant de bruit non seulement icl
territoire. mais dans tout le pays, que le ministre-je



[COMMUNES]

ne dirai pas pour faire cesser la discussion, Le MINISTRE DE LA 3ARINE ET DES
mais plutôt par esprit de justice--ordonna PECHERIES : L'affaire du Grand Trone et
une enquête et M. B. B. Osler agit comme du Drummond.
avocat des frères Noble. Je crois me rap- Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
peler que le résultat de l'enquête justila le PECHERIES : Je propose que la séance soitministre davoir agi comme il l'avait fait.e
Quelque temps après. Il y eut un remanie-'
ment ministériel, et l'honorable député de La motion est adoptée et la séance est
Victoria. N. B.. (3. Costigan) prit le porte- levée à 12.20 heures a.m.
feuille de la Marine et des Pecheries. Ce
dernier, sans admettre que le gouvernement
avait ou tort. uonpta une aure pfIitiue et
les bateaux saisis furent remis aux frères, E S COMMUNES.
Noble. Je voudrais savoir d'abord s'il y a
vu quelque chose de fait dans cette affaire
depuis que le ministre actuel est entré enJ l
fonetions.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES heures.
PECHERIES : I n'y a el] rien de fait et les
choses sont dans le même état.

Sir CIIARLES HIBBERT TUPPER: FRAUDE
Votons tous les crédits, àl rexception d'un
seul item avec l'entente qu'il propos de cet 'Sir CI
item nous pourrons discuter tous les autres. propose

S ELECTORALES.-~MANITOBA

ARLES HIBBERT TUPPER: Je

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES ' ue les impiers compris dans la réponse à un ordre

PECIIERIES J'accepte cet arrangement. (e la Chambre du 30 mnars 1898, pour copie de toute
correspondace, ete, se rapplbortait aui poursuites

M. RiENNETT : Le ministre a-t-il pris intentées à1 la suite des lections générasls do P896
quelque décision dans l'affaire Noble ? dans la province du Manitoba soient renvoyés au co-

lité des comptes publies.

E MINISTRE DE LA MARINE ET DES Le rapport est très maigre et je suggère-
PECIERIES: Non. rais à Plhonorable premier ministre l'oppor-

M. JILLTES Je rappellerai au ministre tunité d'un second rapport, car dans celui-el
que le 10 dlu eoirant, je lui -i parlé d'un Il n'est question que de la taxe. Les arrêtés
ordre (le la Chnmbre i propos di documents dlu conseil, par exemple, n'y sont pas, non
se rnpportant . la destitution d'un gardien plus que les lettres échangées entre le pre-
de phare à la Polnte-.Térême. ider ministre et le ministre de l'Intérieur.

i % MINISTRE DE LA MARINE ET DES D'après !a preuve faite l'an dernier, il doit
PL 'IIERIES : On est il préparer ces pa- exister une correspondance assez volumi-

lieuse. Le rapport actuel ne comprend que
quelques mémoires concernant la taxe.

M. MLLIES : ils sont très courts et nous
devrions les avoir à l'heure qu»il est. Il y
a d(ouize jours que je les ai demandés. et Ils
nous ont été promis pour jeudi dernier.
L'honorable ministre voudra-t-il presser nu

Le PREMIER MINISTRE : Je crois que
beaucoup de ces documents sont ddjâ devant
le comité des comptes publics. N'est-ce pas
le cas ?

peu ses employés? Sir CHARLES IIBBERT TUPPER:
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES Quelques-uns y sont, mais les témoignages

PECHERIES: J'y verrai. font mention d'autres lettres et aussi d'ar-
rêtés ministériels.

M. INORAM: L'honorable ministre vou-
dra-t-il prendre des renseignements pour Le PREMIER MINISTRE: J'ai appris
expliquer les dépenses légales dont Il est depuis que beaucoup de ces papiers étalent
question à l'item 208 ? entre les mains de l'auditeur général. Je

Le comité lève sa séanee et fait rapport. m'en Informerai.

M. TAYLOR : Quand puis-je espérer avoir
les documents concernant la destitution de
M. Lake comme directeur du bureau de
poste il Morton ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS.
TES : Je m'en Informerai et vous le laisserai
savoir au cours de la prochaine séance.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Quel est le programme du gouvernement
pour demain ?

M. BENNETT.

La motion est adoptée.

LA MILICE.

M. DOM VILLE : Je propose le bill (n' 135)
modiflant l'acte de la milice.

Plusieurs VOIX: Donnez des explications.

M. DOMVILLE: Je ne me propose pas de
donner, dès à présent, plus qu'un aperçu
général du bill, vu que j'attends des docu-
ments dont la production a été ordonnée par
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la Chambre et qui seront certalnement pro- destitué parce qu'il y avait un déficit dans
duits dans une journée ou deux et peut-Otre ses livres
aujourd'hui même. Tant que je n'aurai pas
ces documents, je ne serai pas en état de SERVICE DES BOUEES.
donner sur le bill des explications aussi sa- M. MILLStisfaisantes que lorsque viendra la deuxième L
lecture. Le bill est simple et très court ; ce- 1. Quand expire le contrat de John McCarthy,
pendant, il contient beaucoup de choses. I d'Annapolis Royal, pour l'entretien des bouées dans
pondant, Il coniert laticup de l'actes. d l e bassin dAnnapolis et de Digby?pourvoit à modifier article 4 de du acte de la 2. Le dit McCarthy a-t-il pri% soin des dites bouées
milice, où Il y a des doutes sur la position après l'expiration de son conrt ?
relative du ministre et du général commana- 3. A-t-il été payé peur ces travaux ? Dans la néga-
dant. Mon but est de faire disparaltre ce tive, pourquoi ?
doute. 4. Des soumissions ont-elles été demandées pour ce

L'article 2 du bill a pour but de permettre service, cette année, et quand ?!
- un Canadien de commander les forces mii .Quels sont les soumaisionnaires et le prix iezn-

tionne dans chaque soumission ?
taires du Canada. Si ces quelques explica- 6. Qui a autuellemîent le contrat, pour combien de
tions peuvent satisfaire mes honorables col- temps, et combien reçoit-il ?
lègues. Je demanderais le privilége de re: 7. Le service en vertu du contrat actuel est-il le
uettre à la deuxième lecture des explica- Mênie que d'après le contrat du dit McCarthy ?
tions plus complètes et plus détaillées. La 8. Quelle est la différence (s'il en est) entre les deux
uotion est adoptée et le bhIll adopté en pr contrats, exception faite du nontant et du nom de
zitiire lecture. l'entrepreneur ?

è eu. Quand les bouées ont-elles été mises en place
pour la première fois par l'entrepreneur actuel ?

AF FAIRE C ESS. 10. Le département de la Marine ct des Pêcheries
a-t-il été averti que quelques-unes des bouées n'étaient
pas bien placées? Dans l'affirmative, quelles bouées?

311. TAYLOR :I11 Le dit départpument a-t-il été averti que la

1. .. Charles H. Curless. ivincipal officier du bouée de Black-Point, dans le dit bassin est disparue ?
te1-venu de l'intérieur et officier douanier spécial des 12. Si elle est perdue, qui doit la remplacer .

donanes à G rand-Falls. N.- B., a-t-il été destitué ? 13. Quelles sont les cautions de l'entrepreneur
2. Pans l'afirmnative, pourquoi, sur le rapport de actuel ?

qui, et par qui sa destitution a-t-elle été recom- Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
landée ? PECHERIES (sir Loui.s Davies) : 1. Le 25
3. ue enquête a-t-elle été [dite? anvier 1899. 2. Il n'est nas à la connaissance

Le MINISTRE DU REVENU DE LIN-
'T'ERIEUR (sir Hlenri Joly de Lotbinière) : 1.
Le département du Revenu de l'intérieur
sest dispensé des services de M. Curless. 2.
1l ne remplissait aucune fonction et le dé,
partenient ne considérait pas ses services
<-'mune nécessaJres. 3. Il n'y a pas eu d'en-
quête, paree qu'il était évident, d'après les
livres du département, qu'il ne faisait aucun
travail lui donnant droit à un salaire.

DEhýTITUTION SUR L'INTEROOLONIAL.

-W McDOUGALL:
1. Quand a été destitué M. Frank A. Gillis, ci-

i v ant agent de station sur l'Intercolonial à Tracadie,
N.. E

. Par qui a été recommandée cette deetitution, et
l"ur' quelle raison a-t-elle été faite?

a Qui a succédé à M. Gillis comme agent de sta-
tin a Tracadie?

- Par qui a été recommandé le successeur ,de M.
G1iî, et a-t-il été, demis, renvoyé du service?

eila été destitue, quelle a été la cause de sa

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
TCANAUX (M. Blair) : 1. M. Frank A.

' illis a été transféré de la gare de Tracadie
S«Lie le Denmark, le 16 mars 1898. 2. Ce
trin-sfert a été fait sous le responsabilité du
niuistre. 3. Daniel R. McDonnell a rem-

pi l. M Gillis A la gare de Tracadle. 4.
31ei)onnell a été nommé en la manière ordi-
naire. Depuis Il a été destitué. 5. Il a été

du ministère que M. McCartby ait continué
de prendre soin des bouées une fois son con-
trat expiré. 3. Non, aucun rapport n'a été
reçu du maître du havre, portant que cer-
taIns travaux ont été faits. 4. Oui. Un
avis demandant des soumissions a été
publié le 3 mars 1899, demandant des sou-
missions jusqu'au 1er avril 1899. 5. Thel-
bert Rice, $185 par année ; Willard H.
Anderson, $295 par année ; W. W. Hiayden.
$295 par année; John McCarthy, $300 par
année; John W. Snow, $300 par année ;
Daniel Parker, $455 par année. 6. Thel-
bert Rice pour trois ans, à $185 par an-
née. 7. Oui. S. Non, il n'y a pas de diffé-
rence dans le contrat. 0. La date exacte
n'est pas mentionnée, mals les bouées ont
été remises au nouvel entrepreneur vers le 20
avril. Par suite du mauvais état dans le-
quel l'ancien entrepreneur les avait laissées,
le nouvel entrepreneur fut obligé de fournir
de nouvelles chaines et de nouvelles ancres
A ses propres frais. ce qui a retardé la mise
en place des bouées A leurs endroits respec-
tifs. 10. Une bouée perdue. il. La bouée
de Black Point était en bois, passablement
vermoulue, et l'on suppose qu'elle a été
coulée A fond. 12. L'entrepreneur, si le mi-
nistère décide de la remplacer par une bouée
de mme nature. Si l'on emploie une bouée
en fer, le ministère fournira cette bouée, et
leotrrereneur les ancres. Une bouée tem-
poraire a été placée I cet endroit. 13. W.
W. Wade. marchand. Bear River: Edward
E. Rice, courtier, Bear River.

4082



[03 -COMM UN ESJ

CHEMIN DE FEIR CANADIEN DU PA-
CIFIQUE.-TARIF SPECIAL.

M. MACLEAN (par M. Taylor):
Le tarif spécial, par mille, pour le transport du foin,

de la paille et des grains, B. No 307, actuellement
applique sur la ligne du chemin de fer Canadien du
pacifique, a-t-il ét approuve par le Gouverneur en
conseil et publié dans la (;('a:Wie dut Canada, tel qui-
voulu par la clause 227 de l'Acte des chemins le fer?
Dans l'affirnative, dains quel numéro de la Gazette?
Dans la négative, le gouvernement se propose-t-il
d'obliger la Comîpagnîie du chemin de fer Canadien du
Pacifique à se conformer aux dispositions <le la dite
clause à l'égard du dit tarif ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair) : Le tarif spécial
par mille, pour le transport du foin, le la
paille et des grains, B. n° 307, du chemin de
fer Canadien du Pacifique n'a pas été ap-
prouvé par le Gouverneur en Conseil. Ce
n'est que le maximum des taux, basés sur
une échelle approuvée, qui recolvent l'ap-
probation du G ouverneur en Conseil.

ETABLISSEMENT POUR L'ECLOSION
DU POISSON.

M. PRIOR:
1. Le ministre de la Marine et des Pêcheries se

propose-t-il d'insérer une somaime dans le budget sup-
plémentaire ayant pour objet de construire de nou-
veaux établissements pour l'éclosion du poieson sur les
rivières Fraser et Skeena?

2. Si non, pourquoi!
Le .MINISTRE DE LA MARINE ET DES

PECHERIES (sir Louis Davies) : Tant que
le budget supplémentaire ne sera pas déposé
sur le bureau de la Chambre. je ne puis
pas fournir le renseignement demandé.

RIVAGE ET GREVES EN AVAL DE STE-
VESTON, C. A.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
1. Quel gouvernement (fédéral ou local) a sous son

contrôle les 37'29 acres de rivage et grève situés à
l'ouest et dans le voisinage immédiat de la sectioni 9,
rang 7 ouest, bloc 3 nord, division nord-ouest, à envi-
ron deux milles en aval de Steveston, C.A. ?

2. Le département de l'Intérieur ou celui de la
Marine et des Pêcheries n'ont-ils pas reçu en 1892 une
demande pour louer ce terrain? DansI affirmative, à
quel département la demande a-t-elle été faite?

3. Une demande a-t-elle été faite à l'un ou l'autre
des dits départements en 1896? Dans l'affirmnative, à
quel département et par qui?

4. D'autres demandes ont-elles été faites parla suite?
)ans l'atlirmîîative, par qui?
5. Si des demnandes ont été faites comme susdit,

quelles réponses ont été faites?
6. Si l'un ou l'autre des dits départements a comi-

muniqué avec queiqu'un à ce sujet, quelle est la
nature de la dernière coiiauiniicatioii?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sir Louis Davies) : 1. Ces
terrains étant situés dans le havre publie
de New-Westminster, sont maintenant sous
la juridiction du ministère <le la Marine
et des Pêcheries. New-Westminster a été
placé sous l'empire de l'acte des mattres

Sir LOUIS DAVIES.
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du iavre, en vertu d'un arrêté du eonseil en
date du 23 janvier 1892. 3. Des demandes
nut été faites au ministère de l'Intérieur
en 1892. par M. W. H. Squair, le 14 octobre
1892. pour louer ces terrains. 3. Le 23 mai
1896, une demande était faite au ministre de
la, Marine et des Pêcheries, par Bell-Irving
et Co.. "Anglo-Britislh Packing Company "-
pour louer l's terrains en question, et cette
demande fut renvoyée au département de
l'Intérieur. 4. Oui, une demande a été faite
au ministère de l'Intérieur, par W. H. Ste-
ves, le 1G juin 1897. Le 13 mai 1899. une
demande était re:ue de la part de H. Bell-
Irving et Co., pour la " Anglo-British Pack-
ing Company ", dans laquelle on faisait allu-
si-n . une dleîmndc faite au ministère (le
l'Intérieur en 1892 et en 1896, et où on ajou-
tait que le gouvernement provincial avait
loué le te"ra in ' M. Frank Burnett. puis
l'on protestait contre cette location. Nous ne
po-ssédons atucun renseignement à ce sujet.
5. les documents concernant plusieurs de-
mandes ont été renîvoyés le 25 et le 31 du
mois dernier, du ministère de l'Intérieur à
mon ministère, et il n'a pas été pris de
décision relativement à ces demandes.
Toutefois. Il paraîtrait que le ministre de
l'Intérieur aurait recommandé au conseil de
louer le terrain en question il M. Thomas
Watts le 5 mai 1896. Mais comme M. Watts
ne s'est pas conformé aux conditions men-
tionnées dans l'acte de concession. la vente
n'a pas eu lieu. 6. Le 3 mai. M. Bell-Irving
était averti par le sous-ministre de l'Inté-
rieur que les documents se rapportant à sa
demande ainsi qu'à d'autres demandes pour
la location de lots de grève sur l'île Lulti,
avaient été remis au ministère de la Ma-
rine et des Pécherlies. Le ministère n'a en-
core pris aucune décision relativement à la
dieiinanIde faite par M. Bell-Irving. ou par
d'autr-es personnes.

DIRECTEUR DE LA POSTE DE LEVIS.

M. CASGRAIN:
1. P. A. Bourget, directeur de la poste de Lévis,

a-t-il reçu une augmentation de salaire de $50.00?
2. Dans l'affirmative, la dite augmentation était.elle

basée sur un rapport des revenus de son bureau?
3. Quel est le montant des dits revenus sur lequel

la dite augmentation était basée?
Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-

TES OM. Mulock) : 1. P. A. Bour-et n'est
pas directeur le la poste de Lévis. et au-
eune augmentation <le salaire n'a été ac-
cordéc' au titulaire le cette position. Il y a
un M. A. Bourget qui est directeur de la
poste de Lauzon. (la ns le comté <le Lévis,
mais il n'a pas reU d'augmenta-tion lde sa-
laire.

DIRECTEUR DE LA POSTE A META-
BETCHOUAN.

M. CASGRAIN
1. Le nommmé .Jean aias .Tohnny Ganthier, actu-

ellenient directeur de la roste de Métabetchouan
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(Saint-Jérôme, dans le comté de Chicoutimi), était-il
directeur de la poste du même lieu en 1893 ou en
aucun temps ?

2. A-t-il été destitué et, dans Faffirmative, pour
quelles raisons?

3. Y a-t-il eu une enquête dont le résultat lui a été
défavorable, et pourquoi?

4. Sa destitution a-t-elle été faite alors pour des
raisons politiques ou pour mauvaise tenue de son
bureau ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TE8 (M. Mulock) : 1. Oui ;M. lJean Gau-
tihier a été directeur de la poste de Métahet-
nouanm depuis le iois de mars 1890 au

mois de janvier 1894. 2. On a enlevé à M.
(#authier la position (le directeur le la poste
à Métaletehouan pour cause de négligence
dans l'acconiplissement de ses devoirs. 3.
L'inspîecteur a fait rapport que le directeur
de la poste ne s'cecupait pas de remplir con-
ve-nablement les devoirs attachés à sa posi-
tion. 4. Les dossiers du département Indi-
quent que le directeur de la poste a été
destitué pour les raisons cl-dessus mention-
ntées.

l'O)URSUITES CONTRE P. C. DUPUIS,
DE CHAMBORD.

M. CASRIIIAIN :
1. Un nommé P. C. Dupuis, de Chambord, dans le

concé de Chicoutimi, a-t-il été poursuivi depuis 189(1
pmr vente de boisson aux sauvages ?

2. Dans l'affirmative, à quelle amende a-t-il été
condamné?

3. Le gouvernement a-t-il accordé une remise, ou
suspendu le paiement, et à la demande de quelles
personnes ?

4. Le noniné Dupuis a-t-il payé finalement? Dans
l'attirmative, quiel montant comme amende et combien

iour frais ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (M.
ifton) : 1- Omi. 2. $75 et $11.10 de frais.

i Des émarches furnc-t faites en faveur
de M. Dupuis par Ir député du comté: les
pro-édnres furent suspendues pour me per-
imettre d'étudier l'affrtire, et après mûre
llibération, j'ai déclaré qu'autant que le

maimistère des aIff.aires der Sauvages y était
on-eirné. la loi devrait suivre son cours.

Et l'agent <le l'endroit reçut des instructions
ei c-e sens. 4. Oui ; $75 d'amende et $1.10
w, fi-ais.

L E MEDECIN DES SAUVAGES DE LA
POIN L'E-BLEUE.

M. CASGRA IN :
1. Le Dr Fluhman, de Roberval, a-t-il été à l'em.

Hloi du gouvernement avant juin 1896 comme médecin
des sauvages de, la Pointe-Bleue?

2. Dans Faffirnative, a-t-il démissionné en faveur
du Dr Constantin, ou a-t-il été destitué?

3. Dans ce cas, pour quelles raisons et eur la recom-
niandation de quelles personnes?

4. Des requêtes ont-elles été présentées au gouver-
nemient demandant cette destitution?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (M.
Sifton) : 1. Oui. 2. Il n'a pas démissionné,
et il n'a pas été destitué. 3. Répondu par le
11 2. 4. Non.

DRAGUEUR DE ROBERVAL.

M. CASGRAIN:
1. Le bois destiné à l, construction des chalans qui

devront accompagner le dragueur de Roberval a-t-il
été prépare à la journée ou à l'entreprise ?

2. Si i l'entreprise, des soumissions ont-elles été
demandées?

3. Quels prix ont été payés pour ces bois. soit au
pied courant ou autreiment, et combien pour le tout ?

4. Qui a obtenu ce contrat et sur la recommanda-
tion de quelle personne?

5. Quelles sommes d'argent ont-elles été payées à
un nonmné W. Donahue, de Roberval, en rapport
avec la préparation de ces bois?

6. Le gouvernement est-il informé que le nommé
Donahue a donné ce bois à l'entreprise a raison de 10
cents du pied courant à un nommé Larouche, de
Kénogami, et que ce contrat a été cancellé parce que
le dit Larouche est conservateur?

7. Le gouvernement a-t-il été consulté dans cette
affaire et, dans l'affirmative, est-ce sur son avis que le
co-ntrat Larouche a été mis de côté?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PU-
BLICS (M. Tarte) : 1. A l'entreprise. 2. Oui.
3. $20 par mille pieds, M. P.-$920.06. 4. M.
Donahue. 5. Pas encore. 6. Non. Il n'est
pas . la connaissance du gouvernement,
qu'un contrat pour bois de construction
ait été accordé par M. Donahue à 10 cents
du pied. Le ministère a été informé que
le bois de construction fourni par Dona-
lue avait été refusé parce qu'il n'était pas
propre à l'usage auquel on le destInalit, et
non parce que Larouche est un conservateur,
car Il y a d'excellentes raisons de croire qu'il
n'existe plus de conservateurs sympathisant
avec l'opposition dans le district du Sague-
nay. 7. Le gouvernement n'a pas été con-
sulté dans cette affaire, et l'ingénieur diri-
geant a gi de son propre chef.

QUAI DE LA RIVIERE A LA PIPE.-
COMTE DE CHICOUTIMI.

M. CASGRAIN :

1. Un nommé Gédéon Boivin a-t-il fourni de la
pierre pour la construction du quai de la Rivière à la
Pipe, dans le comté de Chicoutimi? Dans l'affirma-
tive, pour quel montant?

2. Le gouvernement est-il informé que le même
homme avait charroyé de la pierre lour un montant
de $75 environ, et que le surveillant du quai, le
nommé Pednault, n'a voulu en reconnaître que le
petit montant qui lui a été payé?

3. Le gouvernement sait-il qu'on a agi ainsi sous
prétexte que le nommé Boivin est un conservateur?

4. Le gouvernement serait-il disposé à aider le
nommé (Y. Boivin à examiner cette affaire et à lui
payer ce qui réellement lui est dù?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PU-
BLICS CM. Tarte) : Le nom de Gédéon Bol-
vin ne figre sur aucun des comptes trans-
mis jusqu'aujourd'hui au ministère relative-
ment à cette entreprise.

RAPPORT.

Rapport sur les archives du Canada.-(M.
Fisher).
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AIRPENTEURS PEDERAUX. Compagnie du Grand Tronc du Canada et
SirSa Majesté pour le prolongement de In-

Je crois devoir prendre.le temps de faire
lin appel auprès du ministre de l'Intérieur La motion est adoptée et la Chambre se
relativement à une injustice qui a été com- forme en comité générai.
mise à l'égard d'un candidat au dernier (En comité.>
examen pour l'admission .1 la pratique de
l'arpentage. Cet homme m'a écrit une Le MINISTRE DES CIE.MINS DE FERlettreque je puis remettre .1 lhonorablc ii- ET CANAUX M. Blair> : M. l'Orateur, lesnistre. ou la lire. selon son désir. Il (tSit membres de ce comitér ou au moins ceuxtémoin dans titi procès dns lequel Jétais qui étalent présents lorsque J'ai déjà traitéconcerné, et nious l'assignâ mes eomie té- la question du chemin de fer du comté demain vers le temps où Il se préparait il partir merun eond, doivent se rappeler que je mepour aller subir uni examen qui avait lieu suis presque compltement abstenu de faireVictoria dans le mois me févier. ne iL ins ete CHEM D E E R

letreue e pis emetreà lhooalie mi-e ET s C nU (M. Bliri : M.c'raeur, des

désirait aller suibir unt examen. il nous donna fer du Grand Tronc, qui se trouve compriseavis qu'il ne pourrait pas être présent me dans le prolongement de l'Interolonal jusxcour ans jou Indiqué, alors i umaedat d'ar- qu'à Montréal. J'ai agi ainsi, parce que jereonen fut émané contre lui o et Il fut croyais que cette question tout en faisantd rester pour rondre so témoitnage, et partie du projet générai, ne devait pas né-
cela ) son grand détriment. Il mi'éorit mann- cessairement être soumise en même temps àtenant pour tftcher d'obtenir que ses papiers la Chambre, et que par conséquent, il étaitsoient examinés, préférable, pour la bonne Intelligence duIl avait russi i arriver tmins pour su- sujet, d'en faire deux questions distinctes.
bir l'examen, et canvalicu que son résultat Cependant, J'en ai parlé une fois au coursserait connu en même temps que celti den de ce discours, lorsque J'ai mentionné le con-autres candidats vers l'époque actuelle, Il trat qui avait été conclu entre le ministèreconclut certains contrats pour des ouvrages des ueins de fer t le chemin de fer Cana-d'arpentage et en particulier relativement il dieu dlu prjique. J'ai fait la chose, parce
certains terrains situés dans la zone dut que J'étais d'avis que cette question se ratta,-chemin de fer; imats l apprend mainte- cesait étroitement au prolongement du eme-nant qu'il est Possible que ses papiers min de fer Intercoonînl, et aussi parce que jene saent pas examinés par le burea des croyais qu'il existait une fausse impressionexrminateurs avant leur prochaine réunion dans l'esprit des membres de cette Chambre,qui aura lieu dans le mis dueolt. Coime d et c danis lesrit (lu public on général, relative-je Tiens de l'expliquer, une telle décision de ment aux conditions exactes de ce contrate
leur part, serait de nature à aus rae dn te't Je croyais, et les fonctionnaires du cheminconi rae cet homme, et l'honorable mi- étaient aussi d'avis que l'Intereolonial s'étaitnstre de l'itérieur voudra peut-être s'oc- trouvé pricé dans une position désavantaatper Immédiatement d cette question, si geuse par suite de ce contrat. L'es-ainistreje li rnts la lettre directement. a lieu de des Chemins de fer et Canaux (M. Haggart)la lire. Il relate ls faits dans cette lettre, s'est cru obligé, lorsu il a traité cette ques-
et je puis garantir personnellement la vé- o dent co itn dext e cen ot

leut atri de u cnatren l casruntrJeryais evat les oitonnaetree duchei

ideraex q ctomeprent le'hnorable mi lexactitude des paroles que J'avais pronon-l'ont empciTé drtre ra et-etpremier 'ou-troué ce séjet. Il s'est cru suffisamment
de emmdte d renseigné sur la question, pour nier formel-Le D e n'INTERIE itti lement ce que J'avais dit, et déclarer devante1fton): C'est ptrès bae-. la Chambre que mes prétentions étalent con-

trd eires aux faits. L'honorable député a dj
LE JUGIE MAGLURE. occupé durant plusieurs années la position

ade ministre des Chemins de fer et CanauxLe MINISTRE DE L'INTERIEUR (M. de ce pays, il était cené posséder une con-Sifton): En réponse il la question posée par naissance parfaite de la question q'i dis-l'honorable député de Pietoti (sir Ch rIes ctait, et comme ses paroles peuvent avoirTiîbeLrt Tupper). M Re ois dire que le Juge produLt une Impression dans l'esprit des ho-aire est arrive il Dasoni le 20d février norables membres de cette Chambre, et fait
1898. et est parti de ce dernier endroit le 18 croire à quelques-uns d'entre eux qu'il étaitaoût 1898. bien possible que je me fusse trompé, je crois

qu'il est de mon devoir de revenir durant
INTERCOLONIAL. - PROLONGEMENT quelques instants sur cette question, pour

JUSQU'A MONTREAL. prouver que l'honorable député a eu tort de
mettre en doute la déclaration que j'ai faite.Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER Je crois qu'il aurait fait tout aussi bien deET CANAUX (M. Blair): Je propose que la supposer que je ne me serais par permis deChambre se forme en comité général pour faire une déclaration aussi claire et aussiprendre en considération une certaine ré&o- explicite devant le parlement, sans savoirlution déclarant qu'il est i propos de con- A quoi m'en tenir sur le sujet dont j'étais enfirmer le contrat d'affermage passé entre la frais de parler.

M. TARTE.
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L'ex-ministre des Chemins de fer et Ca-
naux (M. Haggart) ne s'est pas fait un scru
pule de nier en entier tout ce que j'ai dit à
ce sujet. Il a dit qu'il n'existait pas de con-
trat comme celui que j'avais mentionné. Il
a prétendu que le chemin de fer Intercolo-
nial ne se trouvait ni gêné ni embarrassé
sous aucun rapport, parce qu'il n'existait
aucune convention de neutralité entre le
gouvernement et la compagnie, qui fût de
nature à limiter au moindre degré, la con-
duite du ministère, relativement au libre
usage de sa propre vole pour le transport de
son trafic. J'ai dit que non seulement il en
était ainsi, mais que le ministère avait agi
conformément à l'interprétation que j'avais
doonnée au contrat, la seule qui leur fût ap-
plicable, et que l'honorable député lui-même
avait donné des instructions en ce sens à
ses officiers, l'un ordonnant de voir à ce que
cette clause de neutralité fut observée fidèle-
ment par les agents et les fonctionnaires du
gouvernement.

Après avoir pris connaissance du défi porté
par l'honorable député, j'étudiai de nou-
veau la question et j'appris de la bouche
de mon ingénieur en chef, que l'honorable
député avait agi comme je viens de l'indl-
quer, et que c'était sur l'ordre du ministre
qu'il avait donné des instructions au gérant
général du chemin de fer. Mon honorable
:Unil m'a placé dans l'obligation de prouver
ce que j'ai avancé. Je ne prétends pas que
cet'e digression soit tout à fait pertinente à
la question qui nous occupe, mais l'honora-
ble député a cru devoir opposer la grande
connaissance, et l'expérience qu'il possède
d'un ministère dont Il a été le chef
durant plusieurs années, à la déclaration
que j'ai faite ; et je ne crois pas qu'il puisse
trouver à redire, si je consacre quelques Ins-
tants à prouver que lorsque l'honorable dé-
puté a parlé comme Il l'a fait, il ne se ren-
dait pas compte parfaitement, ou il avait
oublié ce qui a eu lieu dans son propre mi-
nistère à ce sujet. Voyons ce que dit le
contrat :

Si le gouvernement ou tout autre chemin de fer
faisant concurrence au chemin de fer Canadien du
Pacifique vii la Pointe-Lévis ou la Jonction de la
Chaudière venait A établir de telles agences aux mêmes
endroits les conditions de neutralité devront être
Observées par les agents destinés à l'expédition des
marchandises du chemin de fer Intercolonial à ces
gares.

C'est là la dernière partie de le clause 19
du contrat, qui suit la clause générale en
vertu de laquelle le gouvernemnet est tenu
de faire observer à ses employée la plus
stricte neutralité à l'égard du Grand Tronc
qui prend les marchandises que l'Intercolo-
nia transporte jusqu'à Lévis, ainsi que no-
tre chemin de fer d'un côté, et le chemin de
fer Canadien du Pacifique qui se rend jus-
qu'à Saint-Jean, de l'autre côté. Je pré-
tends, comme la chose a été décidée par les
officiers du ministère, par le ministère de la
Justice, et pas l'honorable député lui-même,

ce que j'établirai plus loin, que cette clause
ne peut être interprétée que d'une seule ma-
nière. c'est-à-dire, qu'entre le chemin de fer
Intercolonial et le chemin de fer Canadien
du Pacifique, relativement au transport des
marchandises d'entier parcours et leur li-
vraison à Lévis, les officiers et les agents du
gouvernement ne devaient pas être libres
d'expédier ces dernières par voie de l'Inter-
colonial, mais devaient se soumettre à la
grande concurrence que le chemin de fer Ca-
nadien du Pacifique devait faire à l'Interco-
lonial.

Afin qu'il ne puisse exister le moindre
doute sur l'interprétation de cette partie du
contrat, dans l'esprit d'aucun avocat, je vais
vous Indiquer comment Il était inteprêté
dans le ministère. J'ai rapporté, l'autre
jour, ce que m'avait dit mou sous-ministre
relativement à la conduite du ministère à
ce sujet, et je vais vous donner lecture d'un
mémoire qui m'a été remis par l'ingénieur
en chef, avec permission de le lire devant le
comité. Il est dans les termes suivants:

MENtOImE-POUR LE MINISTRE.

En réponse à votre demande à 'effet de savoir s'il y
a eu ou non des instructions données conforme-
ment aux termes de l'arrangement concernant le tra-
fic, en date du 1er juillet 1890, conclu entre Sa Ma-
esté et le chemin de fer Canadien du Pacifique pour
e trafic sur la partie du chemin de l'ntercolonial

située à l'est de Saint-Jean (telle que décrite dans le
document susdit), aux agents de gare ou aux agents
chargés de la vente des billets et de l'expédition des
marchandises aux gares où la neutralité doit être
absolue entre le chemin de fer Canadien du Pacifique
se dirigeant vers Saint-Jean, N.-B., et les autres
lignes qui lui font concurrence, je puis dire que c'est
nmoi qui ai personnellement consAillé au surintendant
en chef, qui est maintenant le gérant général des che-
mins de fer du gouvernement canadien, (parce que des
plaintes étaient reçues de temps à autre de la part des
officiers du chemin de fer Canadien du Pacifique), de
donner instruction aux agents de gare, aux agents
chargés de la vente des billets et de l'expédition des
marchandises d'exercer une stricte neutralité, et que
s'il constatait que ces agents n'exécutaient par ses
ordres, de les destituer, et de les avertir que s'ils
négligeaient d'en a 'r ainsi ils seraient destitués ; il m'a
dit et répété qu'i avait suivi mes instructions, et
qu'il croyait que les agents se conformaient aux
ordres reçus.

C. SCHRELBER.

Sir CHARIDE TUPPER: L'honorable
ministre me permettra-t-il de l'interrompre,
parce qu'il est très important que cela soit
clairement compris. Je ne vois rien, dans
toutes ses citations relatives à l'arrange-
ment, qui concerne le chemin de fer Inter-
colonial. Comme je le comprends, Particle
tel que lu-je puis mal le saisir-déclare que
les employés doivent observer une neutralité
réelle entre le chemin de fer Canadien du
Pacifique et le Grand Trone, ou toutes au-
tres lignes de chemin de fer rivales les unes
des autres. Je ne vois là-dedans rien qui
empêche les employés de l'Intercolonial de
favoriser de tout leur pouvoir le trafic de ce
dernier chemin ; seulemcnt, Ils devaient ob-
server une neutralité absolue quant à la
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concurrence existant entre d'autres compa-
gnies, ce qui me semble parfait.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je veux bien accorder à
l'honorable député le mérite de ne pas com-
prendre l'arrangement tel que je l'ai exposé
au comité, mais il mue pardonnera de dire
qu*il n'y a pas de pire aveugle que celui qui
ne veut pas voir.

Sir CHARLES TUPPER: Mon honorable
ami a tout il fait tort. Je désire absolument
voir, et je ne serai que trop heureux s'il me
signale l'article du contrat qui déclare que
les agents de l'Intercolonial ne devront pas
faire tout ce qu'ils peuvent pour procurer du
trafic àt ce chemin.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Si mon honorable ami veut
prendre patience. je lui apporterai la plus
complète et la plus ample preuve de la vé-
rité (le ce que j'avance. Je vois l'ancien mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux (M.
Haggart), sourire comme un homme qui

.ouve que cela n'établit rien. La preuve
que je lui en aurai fournie avant la fin de
mon discours sera si évidente, qu'il n'o-
sera pas affirmer en cette Chambre, je crois,
que mon assertion actuelle souffre l'ombre
d'un doute.

J'ai déjà expliqué une partie de ce con-
trat, et puisque l'honorable chef de l'opposi-
tion n'en comprend pas l'effet, je tlcherai
<le la rendre claire. L'article 17 de l'arran-
ment est ainsi congu :

Le trafic que concerne cette cnve nion sera dirigé
par le gouvernement sans distinction !i préférence, et
les agents du chemin <le fer Canadien du Pacifique
préposes à la conduite de ce trafic rec.-ront l'avantage
de commodités égales à celles accordées aux agents
des autres compagnies faisant affaire sur cette ligne.

L'article 18 expose le principe de l'arrange-
ment concernant la neutralité :

Le ministre des chemins de fer emploiera tous ses
efforts à faire observer par les chefs de gare ou les
agents de billets et du trafic des marchandises locaux,
exerçant leurs fonctions quant à la ligne <le l'Interco-
lonial à partir le Saint-Jean, Saint-Jean non compris,
si ce n est comme ci-après xurvu, une neutralité
rigoureuse entre le chemin de fer Canadien du Paci-
fique passant par Saint-Jean N.-B., et les autres
lignes lui faisant concurrence, et à faire préparer les
lettres <le voiture et vendre les billets pour telles
routes que l'expéditeur ou le voyageur pourront indi-
quer.

Mon honorable ami, l'ancien ministre des
Chemins de fer et Canaux (M. Haggart) fait
dépendre sa prétention simplement de l'om-
bre d'une ombre. savoir : de l'emploi des
mots " autres lignes lui faisant concurrence."
Quelles sont ces autres lignes lui faisant
concurrence, c'est-ià-dire, faisant concurren-
ce au chemin de fer Canadien du Pacifique,
remarquez bien, et non pas à l'Intercolonial?
Quelle est la ligne rivale du chemin de fer
Canadien du Pacifique à l'est de Saint-Jean?
Nulle autre que l'Intercolonial même jus-
qu'à Lévis. Cela m'étonne. L'honorable

Sir CHARLES TUPPER

député s'imagine-t-il que l'Intercolonial n'au-
rait pas d'intérêt à transporter tout le trafic
recueilli sur son parcours à Lévis plutôt
qu'à Saint-Jean ? N'avait-on pas intérêt à
parvenir à 130 ou 160 plutôt qu'à 500 milles
de Montréal ? Et quand on considère que,
d'après la circulation des trains de voya-
geurs et de marchandises à cet endroit, on
pouvait transporter au moins tous les voya-
geurs se présentant sans ajouter au coût de
l'exploitation du chemin, qui prétendra qu'il
n'était pas d'intérêt vital pour l'Intercolo-
nial de transporter tous les voyageurs et
tout le trafic qu'il pouvait s'assurer sur son
parcours ? N'avait-on pas Intérêt à ce que
l'Intercolonial ou le pays bénéficiât de ce
trafic ?

Je démontrerai que l'interprétation n'est
pas de moi seulement, mais qu'elle est de
l'honorable député lui-même. Me dira-t-il
qu'il constituait une individualité ne comp-
fant nullement dans son département, et qu'il
ignorait ce que faisaient ses fonctionnaires ?
Doit-on supposer que mon honorable ami a
joué ce rôle au ministère des Chemins de fer
et Canaux ? Je suis loin de le croire, tout en
n'étant pas d'avis qu'il se soit intéressé
beaucoup à l'Intercolonial, ou lu'Il s'en soit
fort soucié, si ce n'est dans la mesure qu'il
fallait pour que les résultats définitifs ne
fussent pas défavorables au delà du possi-
ble. On me dit que lorsqu'il fit ses tours
d'inspection sur l'Intercolonial, ce qui lui
arriva deux fois, il les fit dans un train al-
lant à une vitesse de 60 milles à l'heure ; et
que, comme on lui représentait les inconv.
nients de cette allure, lui disant: " Ce n'est
pas la manière de voyager sur l'Intercolo-
nial, pour voir les gens et pour s'enquérir
de leurs difficultés," il aurait répondu que
M. Shaughnessey lui avait fort recommandé
l'avantage de cette manière d'inspecter un
chemin de fer. Naturellement, c'est là seu-
lement ce qui m'a été dit.

Une VOIX: Par un reporter.
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANA'UX: Mais de peur qu'il n'ap-
paraisse que mon honorable ami a simple-
ment été un simulacre dans ses rapports
avec tout cela, et qu'il n'a pas donné d'ins-
tructions, je signalerai cette note de M.
Schreiber ajoutée au mémoire dont j'ai déjà
cité les extraits, savoir: " J'ajouterai qu'en
agissant ainsi, je le faisais d'après les ins-
tructions du ministre des Chemins de fer et
Canaux."

M. HAGGART : Si l'honorable ministre
faisait la lecture des instructiois, la chose
aurait plus d'opportunité que la lecture du
certificat du sous-chef.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Si moa honorable ami veut
prendre patience, je vais lui rendre ample-
ment. justice, Je ne cèlerai aucune preuve,
mais je vais lui citer toutes les circulaires
et tous les documents que j'ai pu trouver se
rapportant à la question.
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M. FOSTER : Quel est le sujet que mon
honorable ami traite maintenant?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER i
ET CANAUX: Il est un sujet que je pour-
rais fort à propos traiter et amplifier avec
beaucoup d'avantage pour mon honorable
ami, je parle des interruptionz non perti-
nentes que l'honorable député aime tant à
faire.

AUX AGKNTS.
L'attention des agents est appelée sur le dernier

article de la circulaire portant le n' 226.

PuIs elle continue
Il est désirable, en tant que la chose est praticable,

d'avoir des expéditeurs chargés d'indiquer la routepar
1lauelle les naichandises devront être transportées.

Ca s'applique plus particulièrement aux envois
adressés à des endroits auxquels le chemin de fer
Canadien du Pacifique et le Grand Tronc touchent

M. FOSTER : Comme mon honorable ami également, et quand aucune route n'est indiquée quant
a cru devoir qualifier de non pertinente mon à ces envois-

interruption, je vous signalerai, M. l'Ora- C'est-à-dire lorsque l'expéditeur ne men-
teur-suppléant, qu'on a proposé que la Chiam- tionne pas particulièrement la route par la-
bre siégût en comité afin de discuter un ar- quelle les marchandises devront passer.
rangement intervenu entre le gouvernement -le trafic doit être également divisé entre les deux
agissant pour le chemin de fer Intercoloniali compagnies, attendu que le chemin de fer Intercolo-
et le Grand Tronc, et que mon honorable nial entend agir équitableinent.
ami semble avoir consacré jusqu'ici son Il ne doit être fait de distinctions dans au.
temps à continuer un ancien débat dont l'ar- cune circonstance. Or, voilà qui est claire-
rangement intervenu entre le chemin de fer ment contraire aux intérêts de l'Intercolo-
Canadien du Pacifique d'il y a plusieurs an- nial, car c'est là diviser un partie du trafic
nées et l'Intercolonial a été le sujet. Il me qui aurait appartenu probablement à ce
semble donc qu'il est fort pertinent, au con- chemin, surtout lorsque les marchandises
traire. de demander si l'honorable ministre n'étaient pas transportées par le chemin de
s'en tient ou non à la question soumise au fer Canadien du Pacifique. Cette division
comité. du trafic entre ces deux compagnies me sem-

M. HAGGART : Laissez-le donc continuer. ble constituer une conduite étrange, et lim-
poser au contrat une Interprétation encore

M. FObTER : Ça m'est égal, plus préjudiciable que celle que lui a donnée
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER le département.

ET CANAUX :'Je n'accorderai pas à mon Sir CHARLES TUPPER. J'annelerai en-
honorable ami le mérite d'avoir posé sé-
rieusement sa question.

M. FOSTER : Je veux savoir si mon ho-
norable ami trouve encore que l'interrup-
tion n'était pas pertinente,

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Oui, en effet.

M. FOSTER : Alors, je soul've un point
d'ordre.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Je ne le dis pas dans un
sens injurieux; je le dis seulement parce
que mon honorable ami a fait sa question en
souriant. Il m'a semblé qu'il avait plutôt
l'intention de me faire perdre le fil de mon
discours, mais, s'i n'en est pas ainai, je re-
tirerai l'imputation.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT: Je com-
prends, par la discussion, que l'honorable
ministre est à commenter les articles du con-
trat intervenu entre le Grand Tronc et le
gouvernement.

Le MINISTRE DES CHEMINS I)E FER
ET OANAUX: Mon honorable ami a de-

ndnlé des circulaires; je vais lui en fournir.
Voici une circulaire du 5 janvier 1891, per-
tant le n° 378, et dont un exemplaire a déjà
été communiqué à mon honorable ami, je
crois, et peut l'être, s'il ne l'a déjà ét.
Cette circulaire émane du bureau général du
trafic des marchandises à Moncton, et en
voici le texte :

core l'attention de mon honorable ami (M.
Blair) sur un point, s'il me le permet. Je
suis très désireux de comprendre clairement
ce sujet, ainsi que de voir la Chambre le
comprendre. Les termes employés concer-
nant la conduite que les fonctionnaires doi-
vent tenir, indiquent que ceux-ci devaient
observer la neutralité, non pas concernant
les intérêts rivaux existant entre le chemin
de fer Intercolonial et le Grand Tronc on le
Pacifique, mais quant à la concurrence que
ces deux derniers chemins se font l'un .
l'autre. Je ne trouve pas un mot contraire
à cette Idée dans tout cé que -l'honorable
ministre a exposé. Je serai fort heureux
d'obtenir une copie du contrat, pour me per-
mettre de le parcourir , ce que je n'ai pas
encore en l'occasion de faire. Je suis dési-
reux de comprendre l'affaire. mais je ne
vois pas en quoi ce que l'honorable minis-
tre a dit concerne les fonctionnaires et le
trafic de lIntercolonial relativement à l'ob-
servation de la neutralité à l'égard des in-
térets rivaux divisant les deux grandes com-
pagnies faisant usage de la ligne.

. Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Mais, assurément, l'honora-
ble député (sir Charles Tupper), verra que le
fait crétablir une neutralité comme celle-là,
que le fait d'ordonner ainsi une distinction
su une absence de distinction, comme on
voudra l'appcler, équivalait à diminuer de
plus de moitié rlindemulté de route de l'ln-
tercolonial. Le nom du Grand Tronc, il est
vrai, est mentionné, mais c'est ainsi que le
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chemin de fer Canadien du Pacifique le vous n'essayerez pas de faire passer le tra-
voulait. Celui-ci voulait dire : Si vous trans- fic par Lévis. bien que la chose soit beau-
portez des marchandises sur votre ligne à coup plus avantageuse pour notre chemin.
Lévis, vous les livrerez nécessairement au Il faut s'en tenir à notre arrangement, dont
Grand Trone, notre rival, et ainsi, vous éta- un article nous oblige à observer la plus
blirez une différence contre nous. Vous de- stricte neutralité entre le Grand Tronc, d'un
vriez nous livrer une égale part du trafic à côté, et le Pacifique, de l'autre.
Saint-Jean. Par là, cependant, vous par- Voici maintenant la circulaire portant le
courrez 250 milles sur l'Intercolonial, au n° 442 et la date du 1er juin 1892.
lieu de 800 milles ou plus. L'Intercolunial Mon honorable ami, l'ancien ministre des
ne s'étendait pas au delà de Lévis. Or, ce Chemins de fer et Canaux (M. Haggart), a
n'était pas là une destination, ni pour les déclaré, l'autre jour, que le Pacifique avait
voyageurs ni pour les marchandises, et il ne prétendu qu'il avait droit à ce qu'on obser-
correspondait alors à ce point qu'avec le Vât la neutralité la plus rigoureuse sur la'
Grand Tronc. Ainsi. en transportant les ligne de l'Intercolonial, mals que la question
marchandises sur notre ligne, Il nous fallait avait été remise au département de la Jus-
nécessairement les transmettre à un autre tice. et que sir John Thompson s'était pro-
chemin de fer, et ce chemin était le Grand noncé contre la prétention du Pacifique.
Tronc. C'était donc là virtuellement et né- Mon honorable ami ne niera pas que je rap-
cessairement établir une différence contre porte exactement sa déclaration. Or, Ici en-
notre propre chemin de fer, que d'ordonner core, il se trompe tout à fait. Voici ce qui
que la moitié des marchandises dont le est arrivé. Après la passation du contrat
transport ne lui était pas conflé-et l'on peut 1 intervenu entre le Pacifique et l'Intercolo-
Imaginer qu'une grande proportion de ces nil on compléta la ligne du Cap-Breton,
marchandises était transportée par le che- ainsi que, je crois, l'embranchement d'Ox-
min de fer Canadien du Pacifique-devait ford, peut-être ; mals quant à celui-ci, je ne
prendre la route la plus courte, pour être suis pas sûr. Dans tous les cas, les gens du
transmise à ce dernier chemin à Saint-Jean, chemin de fer Canadien du Pacifique,
au lieu d'être transportée sur la plus grande comme le démontrent leurs lettres qui
partie de l'Intercolonial. pour être transmise furent légion, prétendaient que cet arrange-
au Grand Tronc à Lévis. ment de neutralité concernant le trafic liait

M. HAGGART: Quelle est la date de rigoureusement l'Intercolonial, non seule-
cette circulaire ? ment relativement à la ligne principale, non

seulement relativement aux lignes cons-
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER truites lors de l'arrangement, mais encore

ET CANAUX: Le 5 janvier 1891. relativement à toutes les lignes subséquem-
M. GIBSON : Qui l'a signée ? nient acquises. Ils prétendaient que le lien

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER de cet arrangement se rattachait encore aux
LE CANISTR GeoES Tay S agEt g - embranchements du Cap-Breton et d'Ox-

ET CANAUX : Georges Taylor, agent géné ford, et même au chemin de fer de l'Ile du
ral du trafic des marchandises, et elle émane Prince Edouard, lequel, en réalité, ne forme
du bureau général du trafic des marchan. pas partie de l'Intercolonial. Cette question
dises. fut soumise au département de la Justice, et

M. HAGGART : Qui était alors ministre ? celui-el exprima l'opinion que l'arrangement

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER de neutralité se bornait strictement à la li-

ET CANAUX :EJe ne dis pas qui était alors gne principale et aux lignes s'y rattachant
ET C : J nedi psqiétalrantérieurement à sa date.

ministre. je suppose que cetait Ihonora-t
ble député (M. Haggart), ou bien sir Mac-
kenzie Bowell, qui fut quelque temps minis-
tre lntérimaire- des Chemins de fer.

Je parlerai maintenant de la circulaire
portant le n° 331, adressée aux chefs de
gares et aux agents préposés à la vente des
billets dans les gares de l'Intercolonial de-
puis Cold Brook jusqu'à Moncton, et dans
toutes les gares situées à l'est de Moncton,
La station de Cold Brook est la plus rap-
prochée de Saint-Jean.

Le deuxième article de cette circulaire dit:
"Vous devrez observer une stricte neutra-
lité entre les deux routes." Quelles sont ces
deux routes ? On le voit par le premé. ar-
ticle, ainsi conçu : " Les taux de trafic se-
ront toujours les mêmes, par la route de
Saint-Jean comme par la route de Lévis."
Comment pouvait-on être plus explicite que
cela ? Cela signifie : Vous ne vous Intéres-
serez pas, vous ne solliciterez pas, en un mot,

M. BLAIR.

M. HAGGART : Et j'allai plus loin, dirai-
je, st l'honorable ministre veut bien m'ex-
cuser. Je savais que le contrat ne s'appli-
quait pas à ces lignes-là ; ce dont je parlais,
c'était une opinion de sir John Thompson
concernant l'arrangement principal.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : L'honorable député (M.
Iaggart) a certainement déclaré, si je l'ai
bien compris-et je crois qu'il n'a pas dit
que je n'avais pas rapporté fidèlement sa dé-
claration,-que l'opinion de sir John Thomp-
on était que le contrat de neutralité n'était

pas susceptible de l'interpretation que je lui
ai donnée, savoir ; qu'il ne permettait pas à
nos employés de solliciter le trafic en faveur
de la route de Lévis.

M. HAGGART : Ce sont là à peu près les
termes dont je me suis servi.
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Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Je veux démontrer que l'ho.
norable député est dans l'erreur, complète-
ment dans l'erreur. sous ce rapport. L'opi-
nion de sir John Thompson ne s'est jamais
rapportée à cette question ; elle avait trait
seulement à la question restreinte que j'ai
mentionnée, savoir: si le contrat s'appli-
quait aux lignes de l'Intercolonial subsé-
quemment acquises ou mises en exploita-
tion.

M. HAGGART : Je suis convaincu que
l'honorable ministre n'entend pas me prêter
une déclaration que je n'ai pas faite. Je
savais qu'il existait une opinion de cette na-
ture relativement aux ligues d'Oxford et de
New-Glasgow et du Cap-Breton. Je parle
maintenant d'une autre opinion relative à la
question de savoir quelles étaient nos obli-
gations en vertu de la convention concer-
nant la sollicitation du trafic.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Quelle est cette opinion, d'a-
près l'honorable député ?

M. HAGGART : Que la convention n'em-
pêchait pas les employés de l'Intercolonlal
de voir à diriger le trafic par le long par-
cours de ce chemin, c'est-à-dire vers Lévis.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Tout ce que je puis dire à
mon honorable ami, après les recherches les
plus minutieuses faites dans-le département,
c'est qu'aucune opinion de cette nature n'a
été produite. On ne m'a pas Informé non
plus qu'il existât une opinion semblable.

iai lieu de croire qu'une opinion de cette
sorte n'a jamais été donnée. La seule qui
l'ait été est celle que j'ai déjà rapportée, et
il semble Impossible que l'opinion dont parle
l'honorable député ait jamais été formulée;
car, si elle l'avait été. si le département des
Chemins de fer et Canaux avait reçu de
sir John Thompson l'opinion énonçant que
li convention ne restreignait pas la liberté
d'action des employés de lIntercolonlal re-
lativement à la sollicitation du trafic en fa-
veur de la route de Lévis, en vertu de quel
prétexte les administrateurs du département
des Chemins de fer et Canaux, durant toute
'ctte période de temps, auraient-Ils pu per-

mettre que les fonctionnaires fussent assu-
jétis à ce contrôle ?

En outre, comment expliquerait-on ces clr-
culaires ? Jusqu'à l'expiration du contrat,
jusqu'à l'expiration du délai de la notifica-
tion, les fonctionnaires et employés de l'In-
torcolonial se considérèrent forcés, pour
obéir aux termes de ce contrai, non pas de
'4ollliter le trafic, chose qu'il ne leur était
pas loisible de faire, d'après moi, mais d'en
exécuter formellement les stipulations.

J eiterai maintenant la circulaire por-
tant le n° 4-12, laquelle a été émise le ler juin
1>02, et en conséquence, d'après ce que je
epalrends, de l'opinion form'ulée par sir
.h1 Thionpsen, alors ministre de la Jus-
tlic. Je suppose. Je vous prie de remarquer
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que cette circulaire est adressée aux agents
de billets et intitulée :

Aux chefs de gare d'Oxford à Brown's-Point, et de
l'est de New-Glasgow à Sydney-nord, inclusivement,
et à tous les agents de l'Intercolonial préposés à la
vente des billets à l'extérieur.

Quant aux agents préposés à la vente
des billets à l'intérieur, cette circulaire ne
s'appliquait pas à eux :

Les chefs de gare des parties de la ligne ci-dessus
désignées, et tous les agents de ce chemin préposés à la
venze des billets à lextérieur doivent cotmprendre
formellement qu'on s'attend à ce qu'ils emploient
tous leurs efforts à induire le trafic passant par
Montréal et tous les points occidentaux du Canada et
des Etats-Unis à adopter notre ligne principale, ou de
quitter cette route.

Eh bien ! A qui cet avis était-il adressé ?
Non pas aux agents de tout LIntercolonial,
non pas aux agents de la partie de la ligne
s'étendant de Saint-Jean à Moncton, et de
l'est de Moncton à Halifax, mais aux seuls
agents qui n'ont pas de rapport avec la ligne
principale, c'est--dire aux agents de la li-
gne de New-Glasgow et de la ligne du Cap-
Breton. Aux premiers, on se dispensait de
donner cet avis. Ils devaient avoir la 11-
berté d'agir librement ; mais à tous les au-
tres employés, de tout le reste de la ligne de
l'Intercolonial, il est abondamment clair que
l'injonction leur ordonnant sous -peine de
renvoi de s'abstenir d'agir et d'observer les
instructions implicites qu'ils avaient reçues
du bureau principal, restait aussi ferme et
ausst formelle que jamais.

J'examinerai maintenant encore quelques-
uns des documents se rattachant à ce sujet.

Voici la copie d'une lettre qui semble
avoir été écrite, et qui l'a été, par le sous-
ministre h M. Pottinger, ingénieur en chef.
Elle porte la date du 28 novembre, mais je ne
vois pas bien quelle en est l'année. Cette
lettre doit avoir été écrite en 1890. Elle est
la première de la collection .que j'ai ici.
Voici ce qu'elle dit:

M. Van Horne a répété au ministre, lors de sa
récente visite à Ottawa, l'accusation que M. Busby,
a-t-il dit, je croi,-il a dit peuÇ-être, quelque fonc-
tionnaire agissant directement d'après ses ordres-
avait pris le train du Pacifique à Moncton, pour y
induire les voyageurs porteurs de billets de la
ligne courte de Saint-Jean à échanger ces billets pour
des billets de l'Intercolonial par la route de Chaudière,
et qu'il avait ainsi change les billets de nombre de
voyageurs. J'affirme carrément que je n'en croyais
pas un mot, et qu'il aurait mieux fait d'accompagner
cette accusation de sa preuve. Sir John dit:' Prou-
vez l'accusation, et l'empîlnyé, quel que soit son rang,
sera congédié."

I.'HAGGART : Pourquoi ne l'aurait-il
pas été ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Le Pacifique aurait pu par-
faitement , je suppose, faire persuader aux
voyageurs, sur nos trains, qu'il valait mieux
échanger leurs billets pour des billets de
sa ligne ; pour lui, cette conduite eut été
parfaite, mais elle devait être blAmable de
la part de nos agents.
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Alors, M. Van Horne dit: "J'ai appris la chose à
un fonctionnaire qui occupe une haute position à
Moncton. Si je divulgue son nom, M. Schreiber le
congediera prahablenent, vu que, naturellement, il
n'était pas honorable de sa part de nie commnnuniquer
cela, et que, il n'y a pas de doute, il a manque de
fidelité à ceux qui l'emploient ; mais je puis et veux
produire la preuve de mon accusation indépendan-
ment de lui. Vous verrez donc que laffaire nYst pas
termlini-'e. Je mî'en irapporte absolument à l'assurance
que vous et M. Busby m'avez donnée que rien de la
sorte n'est arrivé dans l'attitude que j'ai prise.

La lettre suivante est datée du premier
avril 1891. .et est adressée par M. Pottinger
à M. Sclreiber

Vous trouverez ci-incluse la copie d'une lettre adies-
sée à M. Shauglnessy par M. 1). McNicoll, l'agent
général de, vq yageirs du chemin de fer Canaclienî du
Pacifique, relativement à la différence établie par
l'Intercolonial entre la ligne courte et la route de
Québec.. . Veuillez me faire immédiatement un
rapport complet à ce sujet. Si les assertions de M. D.
McNicoll sont exactes, il est clair qu'il faudra opérer
certains changements rel.tivenient à notre bureau

l'agence générale des voyageurs.
Je vous ai informé à plusieurs reprises que le gou-

vernement ne conseitirait à aucun tarif différentiel,
au détriment du chemin de fer Canadien du Pacifique
vid Saint-Jean.

Cependant l'honorable député nie qu'on ait
mis le couteau sur la gorge des employés de
l'Intercolonlal : et encore je trouve une
lettre de M. Sehreiber à M. Pottinger, en
date du 18 janvier 1892:

J'ai rcu instruction du ministre de vous informer
d'accorder au chemin de fer Canadien du Pacifique des
billets à moitié prix pour le voyage aller et retour, nId
Saint-Jean, sur ces billets d'excursions hebdonadaires
au Uanitoba et au Nord-Ouest, sans vous occuper si
le chemin de fer Canadien du Pacifique fait la même
reduction vid Québec pour ces excursions.

N'est-ce pas là sacrifier notre propre che-
min ù la demande (lu chemin de fer Cana-
dien du Pacifique et pour son avantage ?

Extrait d'une lettre de M. Sehreiber à M.
Pottinger. eU date du 8 février 1893 :

Quelque difficile que cela nous soit à accepter, il
nous faut subir l'arrangement.

Extrait d'une lettre de M. Pottinger à M.
J. J. Wallace, en date du 27 février 1893 :

On ne devrait en aucune façon empêcher le chemin
de fer Canadien du Pacifiqui de faire des affaires à
cet endroit et M. Macl)onald ne doit pas oublier qu'il
doit étre neutre entre la route de la Chaudière et celle
de Saint-Jean, en vertu de l'entente conclue avec le
chemin de fer Canadien du Pacifique.

Je crois que mon honorable ami était mi-
nistre A cette époque.

Extrait d'une lettre de M. J. M. Lyons A
M. 1). Pottinger, datée de Moncton, 19 avril
1893

Je crois comprendre que ce sont les instructions des
représentants du chemin de fer du Canadien du Paci-
fique de menacer leurs agents en leur disant qui si le
trafic ne passe pas vi. Saint-Jean,ces agents auront à en
souffrir quand le chemin de fer du Canadien du Paci-
fique aura fait l'acquisition de l'Intercolonial. Il n'y a
pas de doute que ces menaces sont devenues à l'ordre du
jour. J'ai été pris à la gorge, pour ainsi dire, par M.
McNicoll et M. McPherson qui m'ont menacé parce que
je ne voulais pas accéder à certaines de leurs demandes.

M. BLAIR.

On a corrompu nos agents et comnie un des résultats,
M. McNicoll me menace de révélations défavorables
sur mon comnîpte sur des renseignements qui lui auraient
été fournis par des agents de l'Intercolonial. Si tout
'n resp>ectant l'arrangement, nous faisons quelques
efforts pour obtenir une part du trafic oui appartient
légitimement à l'Iitercolonial, il écrit à 8"i Compagnie
que nous méconnaissons l'arran gemtient en laissant
entendre que lui le respecte, et si d'un autre côté nous
Le laissons faire tout ce qu'il veut, il nous traite de
vieilles feiones.

Extrait d'une lettre de M. J. M. Lyons A
M. Pottinger. datée de Moncton. le Il octo-
bre 1893:

Nes agents ne font rien présentement.

Ceci est en réponse à une plainte faite
précédemment.

Ils ont leurs instructions sur ce point, savoir qu'ils
ne doivent pas gêner les voyageurs ayant leurs billets
viâ Saint-Jean et ils suivent ces instructions. Les
instructionus du départeineint qui défendent d'échanger
à Moncton les billets de l'Intercolonial nous mettent
souvent dans une position bien embarrassante.

Extrait d'une lettre de M. Sebreiber à M.
Pottinger, datée d'Ottawa, le 27 octobre
1893 :

En réponse je dois dire que l'arrangement concer-
iant le trafic fait avec le chemin de fer Canadien du

Pacifique doit être scrupuleusenient *respecté. En
dehors de cet arrangenent, vous régler - le trafic de
la manière que vous croirez la plus avantageuse aux
chemins de fer du gouvernement-

Il leur ,était défendu de piendre les intérêts
des chemins de fer du gouverniement, parce
que cela aurait été contraire à l'arrangement;
mais ce passage me semble corroborer lin-
terprétation que j'ai moi-même donnée à cet
arrangement l'autre jour.
-n'oubliant pas qu'une lutte signifie probablement
représsailles et si vous cherchez à empiéter sur le che-
min de fer Canadien du Pacifique, il empiètera sur
vous. Cependant, il ne s-rait que raisonnable que le
trafic vid Saint-Jean, à destination de l'ouest et du
nord-ouest des Etats-Unis, du Manitoba et du Nord-
Ouest canadien fût donné au chemin de fer Canadien
du Pacifique et le ministre n'approuverait guère une
autre conduite.

M. HAG4GART : Ecoutez ! écoutez!

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER .
ET CANAUX : Il n'est pas étonnant que
l'honorable député approuve cela ; l'amitié
du chemin de fer Canadien du Pacifique est
une chose plus importante que l'intérêt de
l'Intercoulonial.

Extraits d'une lettre de M. T. M. Lyons à
M. Pottinger, en date du 27 novembre 1893.

J'inclus aussi une lettre d'explication de Mackeen,
agent de l'intercolonial dans laquelle il nie catégori-
quément cette accusation portée contre lui et exprime
l'opinion que par suite de ses efforts en faveur du long
trajet via Lévis, par opposition à la route de Saint-
-Jean, il travaillait dans les intérêts de la route de
Chicago. Il fait voir que sur 18 billets qu'il a vendus
pour diverses localités sur la côte du Pacifique, 13
étaient vid Saint-Jean et le chemin de fer Canadien
du Pacifique. Mackeen a déplu au chemin de fer
Canadien du Pacifique à cause de son activité en
faveur du long trajet vid lIntercolonial.

S'il nous faut subir ces conditions différentielles
nous devrions retirer de nos agents à commission nos
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billets vid Saint-Jean qui font concurrence à notre
route par Lévis.

Ce sera un travail très difficile dle lutter contre la
route de Saint-Jean, sil nous est défendu de conseiller
les voyageurs sur les raccordements avec le Grand
Tronc et le chemin de fer Canadien du Pacifique.

Ce serait travail bien difficile s'il n'est pas
permis de dire aux voyageurs que nous
atvons une excellente ligne vià, Lévis, Je
crois. M. l'Orateur, avoir donné assez de
preuves à l'appui de la proposition que
j'ai émise en commençant. le ne citerai
qu'une autre lettre ; elle est le M. Shaugh-
nessy a M. Pottinger et datée d'octobre

Je ne demande pas que le fret que les expéditeurs
envoient expressément ri le chemin de fer Canadien
du Pacifique soit envoyé par cette voie, mais si toutes
les marchandises non consignées sont expédiées vid
l'Intercolonial et Lévis, la clausa concernant la neu-
tralité est violée. Un agent n'est certainement pas
strictement "neutre ", s'il envoie par une même voie
toutes les marchandises, à moins qu'elles ne soient
consignées par une autre voie. Voulez-vous être assez
hon de donner des instructiois à cet effet? Au cas,
toutefois, où votre interprétation de l'arrangement
différerait de la nûtre, je suis tellement certain que
c'est nous qui avons raison, que je suis tout dispose à
soumettre la question au ministère des Chemins de
fer à Ottawa, et, si c'est nécessaire, au ministère de la
Justice.

Sir CHARLES TUPPER : L'affaire a-t-
elle été soumise au ministère de la Justice
pour savoir si cette interprétation était la
vraie ?

Le MINISTRE DES OHEMINS DE FER
LT CANAUX : Non ; cette lettre a été eu-
vvée à M. Pottinger.

M. HAGGART : Queclle a été la réponse 'f
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANA UX : V n'y a pas eu de réponse à1
cette lettre. Bien que ecla ait pris plus de
temps que je ne pensais, ce n'est pas toute-
fois du temps perdu puisque ces citations
m'ont permis d'établir que j'avais don-
né la véritable interprétation à cet ar-
rangeien't. Plus que cela, j'ai établi de
quelle manière l'ex-ministre des Chemins de
fer et Canaux et son département ont ton-
jour interprété cet arrangemeat, lors:.lu'i&
s'atissait de rivalité entre l'Intercolonial et
sa correspondance à Lévis, d'un côté, et le
chemin de fer Canadien du Pacifique, de
l'a utre.

Si ceia n'est pas contraire au. règlements,
je dirai un mot au sujet de certaines renar-
ques faites par l'honorable député de West-
nmorland (M. Powell) l'autre soir. Il a pré-
tlendu que je m'étais vauté d'avoir adminis-
tré l'Intercolonial de main de maitre et
d'avoir diminué les dépenses.

Il s'est empressé d'ajouter que ces préten-
tions de ma .art n'étaient pas justifiées par
les faits. S'il a l'occasion de reprendre la
parc>le au cours de ce débat, il me rendra
service en signalant la circonstance dans la-
quelle j'ai émis ces deux prétentions, car
bien que j'eusse pu les émettre, je ne crois
pas l'avoir fait jusqu'à présent. Ma modes-
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tie seule aurait suffi à nenpêcher de dire
que j'ai administré l'Intercolonial de main
de maitre.

.To me suis contenté de donner les résul-
tats et d'exposer les conséquences probables
de certaines améliorations, si elles étaient
faites.

L'honorable député a dit de plus que pour
chaque dollar gagné par l'Intercolonial. j'a-
vais dépensé $1.32. Il n'a pas donné la
preuve de cette affirmation et j'espère qu'il
ne laissera pas clore ce débat sans nous dire
par quel moyen il est arrivé à cette conclu-
sion. Je sais avec quelle habileté il peut
manipuler les chiffres. car je l'ai vu à l'œu-
vre pendant plupeurs années. Il a siégé
plusieurs années en face de moi dans la lé-
gislatture provinciale, et son plus grand suc-
cès a toujours été la manipulation des chif-
fres. sans aucun résultat appréciable. Au-
jourd'hui, il n'a fait que répéter ces petites
opérations, mais il ne saurait dire comment
il arrive au résultat qu'il nous a annoncé.

Quiconque consultera le rapport des Cie-
mins de fer. à l'état n° 6, pages 52-54. verra
quel a été le coût de l'exploitation de l'In-
tercolonial par mille. Cela a coûté 94 cents
par mille. Ce qui est un peu plus que sur
le chemin de fer Canadien du Pacifique
dont les frais d'exploitation s'élèvent à
84.94 cents ; sur le chemin de fer du Grand
Tronc 71.09 cents; sur le Canada Atlantie.
95.11 cents : sur le Canada Southern, 98.07
cents' Mais si l'on passe aux recettes, on
voit que sur l'Intercolonial elles n'ont été
que de 7G.97 Cents par mille ; sur le chemin
de fer Canadien du Pacifique. 140.45, sur le
Chemin de fer du Grand Tronc. 101.65. Il
est faux que les dépenses alent augmenté
à mesure que les recettes augmentaient,
car alors nous serions arrivés à un autre ré-
sultat que celui que je crois avoir établi à
la satisfaction du parlement.

M. POWELL : L'honorable- ministre d&
sire-t-Il avoir une réponse immédiatement ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Non; vous aurez l'occasion
de répondre plus tard.

M. POWELL : Je croyais que vous aviez
hàte de connaitre ma réponse.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je ne demande pas de ré-
ponse immédiate.

M. POWELL: L'état dont parle l'honora-
ble ministre donne-t-il le nombre de voi-
tures par convoi, car le coût par mille de
convoi n'a rien à faire avec le coût par mille
par tonne?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : C'est la manière la plus cer-
taine d'arriver à calculer les frais d'exploi-
tation. et je maintiens que personne, pas
même le gérant général de l'Intercolonlal,
n'est en état de faire d'autres calculs que
ceux-là. Personne ne peut dire quelles sont
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les dépenses de chaque voiture. Il faudrait
pour cela beaucoup de temps et un person-
nel nombreux qui compulserait tous les
comptes. calculerait le nombre de milles
parcourus par chaque voiture, etc. Je répète
que les calculs que j'ai donnés sont les seuls
qu'il soit possible de nie procurer et l'hono-
rable député n'a rien pour démontrer le con-
traire.

M. POWELL : Si l'honorable ministre
avait employé les grandes locomotives De-
capod et doublé le tonnage des anciens con-
vois, son explication aurait quelque valeur.
Mais il ne nous dit pas ce que coûte le
transport d'une tonne de marchandises par
mille.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Cette explication serait pos-
sible si les faits le permettaient; mais les
grandes locomotives dont parle l'honorable
député n'étaient pas en usage sur l'Interco-
lonial en 1897-98. L'honorgble député devra
donc trouver autre chose pour appuyer sa
théorie.

L'opposition a fait beaucoup de bruit au
sujet des renseignements dont elle prétendait
avoir besoin et chaque fois qu'il lui en était
donné, c'était autre chose qu'il lui fallait.
Depuis le commencement du débat sur cette
question du chemin de fer du Drummond,
on demande un état comparé des recettes
de chaque section de la ligne et des béné-
fices retirés par l'Intercolonial et son pro-
longement à Montréal. J'ai dit qu'il était
impossible de donner ces renseignements, et
je m'appuyais en cela sur la déclaration du
sous-ministre des Chemins de fer et Canaux.
Malgré cela. on a continué à prétendre que
je voulais cacher quelque chose et que j'étais
complice de mes employés pour refuser des
informations.

Les honorables députés de la gauche ne
l'ont pas dit, mais je suppose qu'ils s'ima-
ginent que si cet état était fourni, Ils prouve-
raient que le prolongement de l'Intercolonial
à Montréal est un fiasco au point de vue
financier. Si tel n'était pas leur but, je me
demande ce qu'ils pourraient espérer retirer
du renseignement demandé.

En prenant la parole, l'autre soir, l'hono-
Table député de Westmoreland (M. Powell)
avait presque des sanglots dans la voix en
annonennt qu'il allait être obligé de se mon-
trer excessivement sévère à l'égard du mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux. A
l'entendre. on aurait pu croire qu'il allait
me pulvériser. Il a certainement été sé-
vère à mon égard, du moins autant qu'il
peut l'être. mais toute sa sévérité s'est ré-
duite à répéter que j'aurais dû -être capable
de fournir un état comparatif des dépenses
et recettes de chaque partie du chemin, parce
que dans le cas du chemin de fer la Baie
des Chaleurs, qui a 20 ou 30 milles de long,
j'ai pu dire quels étaient les frais d'exploi-
tationi et les recettes de ce bout de chemin.
Il ajoutait que puisque j'étais en état de
donner ces renseignements, je pouvais de
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même dire quels étaient les revenus et les
dépenses du prolongement à Montréal.

Ces deux propositions me paraissent aussi
opposées que les deux pôles. Il faut être
complètement ignorant en matière de che-
min de fer pour établir des comparaisons en-
tre l'Intercolonial et ce petit bout de chemin.
A propos du chemin de fer de la Baie des
Chaleurs, nous avons entrepris de savoir quel
était le trafic de cet embranchement de 20
milles, quels en étaient les frais d'exploita-
tion et les revenus. C'était une ligne indépen-
dante et ce calcul était facile à faire. Mais
l'honorable député en conclut que j'aurais
pu tout aussi facilement dire ce qu'a coûté
et rapporté le prolongement de l'Intercolo-
nial à Montréal. Il suffit de citer la chose
pour en faire voir la fausseté. Comment
peut-on calculer ce que nous vaut le prolon-
gement d'un chemin de fer comme l'Inter-
colonial jusqu'à une ville de l'importance de
Montréal ? Par quels moyens peut-on éva-
luer l'énorme quantité de trafic que ce pro-
longement a valu à l'Intercolonial ?

Les orateurs de la gauche, qui n'ont au-
cune responsabilité, peuvent faire tous les
calculs qu'il leur plait de faire. Mais si je
me permettais de donner des chiffres quel-
conques, ils ne seraient pas lents à m'accu-
ser d'avoir voulu tromper le parlement en
prétendant donner des renseignements que je
ne puis fournir. L'honorable député (M.
Powell) dit : Vous louez une partie de votre
chemin au chemin de fer Dominion Atlantie
et cette compagnie ne vous paie-t-elle pas
tous les ans une somme qui ne peut être dé-
terminée que d'après l'état exact du trafic ?,
Or, le chemin de fer Dominion Atlantic n'est
pas une partie de notre ligne principale.
Il ne nous apporte aucun trafic comme
le prolongement de i'Intercolonial à Mont-
réal. Oe prolongement nous a ouvert
un débouché et l'Intercolonial en reçoit
un trafic • qu'il n'aurait jamais eu sans
cela. Ai-je besoin d'autres preuves •que

l'aveu de l'ex-ministre des Chemins de fer
et Canaux (M. Haggart)• qui déclare que
lorsque nous étions, obligés de - faire des ar-
rangements -avec le Grand Tronc pour le
transbordement des marchandises et des
voyageurs à Lévis. la situation était Impos-
sible. Si cela veut direý quelque chose, c'est
qu'il -y avait un trafic que nous aurions db
avoir et que nous aurions pu avoir, mais que
nous n'avions pas, parce que notre ligne
s'arrêtait à Lévis.

J'ai fait disparaître cette barrière. J'ai
ouvert une porte qui nous permet d'entrer
dans la grande métropole commerciale du
Canada. Nous pouvons maintenant profiter
de toutes les occasions qui s'offrent d'aug-
menter le trafic, et avant de terminer, je
citerai des chiffres qui établiront jusqu'à
l'évidence qu'il n'y a qu'une manière possi-
ble d'expliquer l'énorme augmentation dans
le trafic et les revenus de ,l'Intercolonia.
C'est parce que nous avons mis à exécistion
ce que l'honorable député (M. Haggart) 4d.
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met avoir été sa politique, mais à laquelle i (ue tonne de marchandises par mille par-
il a renoncé par indifférence, par lâcheté ou couru, quand elle est déjà convaincue de la
autres raisons que je suis incapable d'expli- nécessité de prolonger le chemin jusqu'à
quer. S'il avait exécuté ce projet, nous Montréal. Cette question est définitivement
jouirions depuis longtemps d'avantages que décidée. Je ne crois pas qu'il y ait parmi
nous ne faisons que de réaliser. nos adversaires un seul représentant de

Quant au Dominion Atlantic, le prix de l- Montréal qui oserait voter contre ce prolon-
cation est déterminé par le nombre de milles gement et je ne erois pas non plus qu'il y
parcourus. Nos employés calculent la quan- ait un seul représentant des provinces mari-
tité de marchandises transportées par cette times, dont le comté est traversé par lIn-
ligne. le nombre de milles parcourus et les tercolonial qui risquerait de faire échouer
recettes sont partagées selon les conditions le projet en votant contre. Il su1lt d'un lus-
établies. C'est un calcul bien simple com- tant de réflexion pour se convaincre de la
paré à l'énorme quantité d'affaires qui se chose. Du commencement à la fin du dé-
fait sur le prolongement de l'Intercolonial bat, l'opposition a prétendu que je pouvais
jusqu'à Montréal. lui fournir ces renseignements et que je n'ai

L'honorable député parle de ce qui se fait pas voulu le faire dans la crainte de nuire
aux Etats-Unis et dit que les rapports de la au projet. Je demande à tous les conserva-
commission du commerce entre Etats don- teurs de bonne foi si quelque calcul que je
nent les recettes de chaque mille des 184,- pourrais leur soumettre, "onnerait une idée
000 de chemins de fer qu'il y a dans la ré- de la valeur ou du volume de l'augmentation
publique voisine. Ces rapports ne donnent du trafic que ce prolongement doit apporter
pas toujours ces détails. Certaines compa- à l'Intercolonial. Ne compte-t-on pas par
gnies envoient des états indiquant le coût de douzaines les membres du parlement qui
transport de chaque tonne de marchandises voyagent aujourd'hui par l'Iutercolonial et
par mille, mais d'autres-et c'est la pratique qui n'y passaient jamais avant cet arrange-
suivie au Canada-basent leurs calculs sur le ment? Il est vrai qu'ils ont le privilège lé-
coût d'un train par mille parcouru. gitime de voyager gratuitement sur l'Inter-

Les deux systèmes sort bien différents. colonial, mals ils l'ont aussi sur le chemin de
Nous pourrions adopter le système améri- fer Canadien du Pacifique, et J'aimerais .1
cain et donner dans nos rapports le coot du savoir quels sont ceux qui voyageaient par
transport de chaque tonne de marchandises l'Intercolonial avant le prolongement. Pour-
par mille sur l'Intercolonial, mais nous ne quoi fait-on le contraire aujourd'hui? Pour
l'avons jamais fait, et pas une compagnie au la même raison que des centaines de voya-
Canada ne le fait. Les rapports déjà pu- geurs, tous les jours, renoncent au chemin
bliés font voir que le Grand Tronc, le che- de fer Canadien du Pacifique pour prendre
min de fer Canadien du Pacifique, le Canada l'Intercolonial. N'est-ce pas uniquement
Atlantique et les autres chemins de fer sont parce que nous avons prolongé la ligne jus-
exactement comme l'Intercolonial. Nous qu'à Montréal? Comment peut-on calculer
pourrions tenir nos livres d'après le système en dollars et cents l'augmentation de trafic
américain, mais il nous faudrait un person- qui s'est faite sur toute la ligne par suite de
iel plus nombreux et le résultat ne serait cette amlioration? Si, par exemple, un

pas meilleur. Je ne puis pas concevoir pour- court embranchement d'une ving7taine de
quoi l'opposition s'acharne à exiger ces ren- milles partant d'une carrière ou d'une mine
seignements. J'ai expliqué aussi clairement d'or ou de tout autre endroit fournissant un
qu'il est possible de le faire les raisons qui trafic considérable, servait à alimenter toute
me mettent dans l'impossibilité de les don- la ligne sur un long parcours, pourrait-ou cal-
ner et c'est pour cela qu'on les demande culer la valeur de cet embranchement sans
avec tant d'insistance, Est-ce. pour savoir tenir compte de laugmentation de trafic
si le prolongement de .l'Intercolonial jusqu'à qu'il apporte à la ligne principale? Et d'ail-
Montréal est une chose désirable qu'on per- leurs, si lopportunité du prolongement doit
siste à demander cet état ? Je ne le crois être décidée &après ses résultats pécuniai-
pas. puisque ceux qui crient le plus fort sont res, je suis prêt à me soumettre à cette
les plus compromis en faveur de ce projet. épreuve en prenant comme base les chiffres
Les autres n'ont pas osé se prononcer con- qui sont déjà devant la Chambre.
tre ce projet et le chef de l'opposition peut En 1896-97, avant le prolongement, les re-
être rangé dans cette catégorie. Il est le cettes du chemin ont été de $2,S66.000. Nous
chef de l'opposition du moins de nom, et Il n'avons les rapports que des dix premiers
n'a pas encore dit à son parti quelle est son mois de l'exercice courant et ces recettes
attitude sur cette question. En dépit de s'élèvent déjà . $3,100,000. En prenant les
tous ses longs discours, je n'ai pu encore chiffres de l'année précédente pour les mois
(leeouvrir quelle position il entend prendre. de mai et juin, sans rien allouer pour l'aug-
Bien que connaissant la question à fond, il mentation probable, nous arrivons au chif-
n'a pas encore jugé à propos de faire con- fre de $3.660.000 pour les recettes brutes de
naître à la Chambre et au pays s'il est pour lannée contre $2,860,000 pour I'eXerclçe Pré
ou contre ce projet. L'opposition perd inuti- cêdent.
lement son temps en prétendant qu'il lui Voyons un peu ce que signifie cette auk-
faut un état exact de ce que rapporte c mentation de $ est0'00 dans les recettes bru-
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tes : le nombre de milles parcourus a été de mauvaise des dîx années précédentes. Dans
1,14- en 189ti-97 et de 1,313 en 1898-99. Les ces dix années, le nombre de milles parcon-
recettes en 1896-97, étaient de $2,490 par rus Va augmenté que de 10 pour 100, et dans
mille, et en 18989-9 de $2,740 par mille, soit la période suivante de 2S pour 100. Rie
une augmentation de $250 pour chaque peut détruire la force de cet aet
mille de chemin de fer de l'Intercolonial. il est imposssible d'attribuer l'augmentation
Peut-on attribuer cela uniquement à la pros- du lralic sur l'Intercolonial à d'autre% eau-
périté et au fait que la reprise des affaires ses quà la poltiue que nous soumettans
qu'on remarque ici s'est étendue aux pro- actuellement à l'approbation du pariement.
vinces maritimes ? Je vais prouver au co- Durant toute cette période de 10 ans. le
mité que cela est dû à la politique que nous tratic & llntercoloania n'a varié que d? 4
avons adoptée. c'est-à-dire au prolongement pour 1<, ce qui
(le l'Intercolonial jusqu'à Montréal. peu eonsidérable et stagwrut. Les moyens

M. H-lAGG AlT : honorabwe ministre ne lnqilaient eendant pas. J'ai toujours
veut-il nous donner l'augmentation ds dé supot4e qi. ce parlement accueillerait favo-

peliss, pa rett augweilttioll"rallemQa2,tt tout projet raisonnable et sérîiux
penses cca.sonnées daéliorer la situation deugenta
deSi Fox-ministre des Chemins de fer et Ca-

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER naux avait porté quelque intérêt à linter-
ET CANAUX: Chaque chose à son tour. "lonial cette situation aurait cessé depuis
.le sers à lhonorable député une dose de mé- longtemps. Il n'y a pas une entreprise au
lecine assez forte pour que j'aie le plaisir Canada qui n'a donné <le résultats aussi de-
'en constater l'effet avant de lui en donner it at5 (lue llntercolouinl doni le trafic

une autre. Je crois pouvoir établir d'une ma- n'a augmenté que de 4 pour 190 duraut 10
nière irréfutable que cette augmentation de ans. après deux ans seulement,
tratie n'est pas due à la prospérité qui règne nous constatons une augmentation de 28
dans les provinces maritimes. Nous savons pour 100. Et c'est en présence de pareils r&
tons que la situation n'est pas meilleure au- sultats qu'on voudrait que je nue renterue
jourd'hui dans les provinces maritimes dans mon cabinet avec mes employ6s pour
qu'elle n'a été depuis 10 ans. caleube à mne fraction prés, e que coûte le

Prenons les affaires de l'Intereolonial pen- transport dune livre de par
daut les 10 années oui ont précédé 189)7 et mille.
tirons-en des conclusions. Durant cette pé- .
riod. il y a eu une année de recettes très M.PWL l enr le deux anne a
élevées et une autre, de très basses. En 1892, été d $OOO ou $7000.
les reeettes de l'Irtecolouial ont été de $3.-
005.000 et en 1894 elles n'ont été que de Le MINISTE DES CHEMINS DE FER
$2.940.000. Durant toutes les autres nnêe, T CANAX: J'ai dit $SO,000.
les recettes ont varié entre ces deux mon- M POWELL: Puisque ]'bonorable minis-
tants. Cette difféence de $125,000 repré- e a les chiffres sous la main, peut-il nous
sedte toute la haisse et toute la hausse (lui dire quelle différence Il y a eu entre lSo7 et
se sont produites en (-es dix aus. Tcus ceux ?
qui hl.itent je Nouveau-Brunswiis. et je
povrrais en dire autant des autres provinces Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

(Iritimes, savent que notre plus grande ET CXNAUX: Certainement. Je prends
période rie prospérité était lorsque le tarir l'année 1897 comme la dernière de cette p-
Wilson était en vig'eur aux Etats-Unis et riode. de 10 an, parce que cest aussi la
q ntre bois étak admis rl dernière de l'ancien régime. Sauf à vérifier
anmerleaui moyennant un droit per. élevé. plus tard. je crois pouvoir dire que les re
Durant cette période. dans ma po du cttes de 1897 ont étéd'une fraction au-des-
moins, les affaires allaient bien et la pros- sou% de $3,000,000. L'augmetntatlon durant
jé¶tú Se faisait sentir 'ings toutes les une année complète du trafic sur lIntercolo-
classes de la société. Le conunerce du hois niai tel que prolongé a été de $rîMOW 11
était très prospère. mais deanis l'abrogation $800,000 contre à $200,00 de 'an-
du tarif Wilson, les affaires n'ont pas été née précédente.
aussi bonnes, bien que je coustate avec plat- Cette interruption de mon honorable ami
sir qu'il semble exister une amélioration sen- me rappelle un discours qu'il a prononcé, il
sible sur le marché anglais. A part ces quel- y a une couple dannées, la preière fois
ques années pendant lesquelles le tarif Wil- quP cette question est venue devant la
son a été en vigueur, il n'y a pas eu de Chambre. Il n'avait pasalors assez de
prospérité appréciable dans le Nouveau- sarcasme pour faire fi d'un document pré-
Brunswick et la Nouvelle-Ecosse. Or, du- paré par les mon département,
rant cette période, l'augmentation dans le indiquant que la première année dexploita-
nombre de milles parcourus sur l'Intercol- tio du prolongement de lntercolonlal por-
nial à été de 14 pour 100, soit 103 milles. J'ai terait les recettes à $3.S0000 et ptut-être 1
déjà mentionné que de 1897 à 189., il s'est I
produit une augmentation de $800.000 dans tous les détails et prît grand plaisir i le dé-
les recettes comparée -. la faible augenuna- molir ligne par Il dmontra chIffres
tion de $125.000 entre la meilleure et la plus en Mains, que c'éait un ' état fantasti-
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que " c'étaient ses propres mots. Je n'ai pas
eu l'orgueuil de prétendre que j'en étais ar-
rivé à cette conclusion de moi-même. J'ai
alors expliqué à la Chambre que cet état
avait été préparé par les employés du che-
min et (lue c'est ce chiffre de $3,800,000 qui
le faisait bondir. C'est alors qu'il prouva,
clairement que loin d'avoir un excédent de
bénéfces, la première année d'exploitation
de l'Interclonial dans ces conditions, se sol-
derait par un déficit. Il peignit sous les
couleurs les plus sombres le gouffre dans le-
qIue(l le pays allait être plongé par ma faute.
Cependant, ce chiffre, que l'honorable dé-
puré trouvait si chimérique, est presque at-
teint. Nous sommes beaucoup plus près des
$3.800,000 que le chef de l'opposition n'était
pres de la vérité lorsqu'il parlait du nombre
de boisseaux de blé que produirait le Nord-
Ouest et des sommes que rapporterait la
vente des terres. Il serait à souhaiter que
nos adversaires, dans leurs calculs, ne se
fussent jamais plus éloignés de la vérité que
dans cette occasion'•

Le chef de l'opposition a aussi fait des
prédictions, mais il n'est pas prudent de pro-
phétiser sans savoir et ce conseil s'adresse
aussi à l'honorable député de Westmore-
land (M. Powell). Il est heureux qu'il ait
commencé son discours comme il l'a fait,
ear à l'avenir, lorsqu'il fera des calculs nous
s'aurons quelle importance il convient d'y
attaeher.

N'oublions pas que les chiffres que j'ai
donnés l'autre jour représentent le résultat
des opérations durant neuf mois. J'ai ici un
autre état représentant 'les opérations jus-
qu'à une date plus récente. J'ai reçu, avant-
hier, une dépêche de Moncton m'annonqant
que les rapports du mois d'avril sont prêts,
de sorte que nous avons un état des dé-
penses et des recettes pendant les dix mois,
iusqu'u 1er mal. Le premier état indi-
quait, je crois, un excédent de $13,000 à $14,-
000 ; au 1er mars ce surplus n'était que de
$304. De cette date au 1er avril, la situa-
tion s'est améliorée et du 1er avril au 1er
mai, elle est devenue encore meilleure. Les
recettes pour les dix mois expirés au 30 avril
ont été de $3.063.768.34; .les frais d'exploi-
tation de $3,001,198.45, laissant un excédent
net de $62.569. Et ce n'est pas en laissant
dépérir le chemin que nous avons obtenu
e résultat. Nous avons 'commencé plus tôt
que d'habitude à entretenir le chemin, et
c'est notre Intention de continuer dans ce
sens.

Je partage l'opinion exprimée l'autre Jour
par mon prédécesseur au ministère des Che-
miin'.s de fer et Canaux, quand il a dit que
quelque fût 'excédent des recettes sur les
dépenses, cet excédent ne devait pas être
versé dans le trésor mais employé à amé-
liorer le chemin. Le pays ne s'attend pas
fl recevoir de forts excédents de ses chemins
de fer. Mais jusqu'à présent je n'ai rien
fait de nature à diminuer l'efficacité de l'In-
tercolonial. et notre position aujourd'hui est
meilleure que l'a.dminisfration de mon- bono-

rable ami. En 1894-95, au lieu ('un excé-
dent de $62,500, il y avait un déficit de $94,-
300, c'est-à-dire que nous sommes de $157,-
000 mieux que lui. En 1895-96, il était dans
une position moins favorable que la nôtre
(le $148,000 puisqu'il avait un déficit de
$85,50 au lieu d'un exeédent de $62,500 que
nous avions au 1er mai. De plus, nous
avons payé :toutes les dépenses, tous les
frais d'entretien et nous avons fait des amé-
lioration-s pour $150,000.

D'où vient tout cet argent ? Peut-on en
douter quand on sait que sous l'ancien ré-
gime, les reeettes n'ont pas varié de $125,-
000 en 10 ans ? Dans 10 mois seulement du
régime actuel, les affaires se sont améliorées
de $170,000 et si l'on calcule l'excédent pro-
bable de l'année à $50.000, le résultat est
de $320,001) en notre faveur. Et voici com-
ment j'arrive à ce chiffre. J'ajoute à l'ex-
cédent de $50,000 le loyer payé pour le pro-
longement, $210,000 et notre part des frais
d'entretien sur le chemin de fer du Grand
Tronc, $60,000.

Encore une fois d'où vient cet argent ? Je
demande une réponse à cette question et
ce n'est pas en jonglant avec les chiffres, ui
en prétendant demander des documrents
qu'on y répondra. Cet argent ne peut venir
que d'une source et elle se trouve dans l'aug-
mentation du trafic que nous a value le pro-
longement jusqu'à Montréal.

Passons maintenant au contrat fait avec
le chemin de fer du Grand Trone. Si mon
honorable ami (M. Haggart) renouvelle sa
tactique de l'autre jour, Il va trouver beau-
coup à dire sur la forme légale, la phraséo-
logie et la rédaction de ce contrat. Va-t-il se
permettre des commentaires sévères sur le
compte des avocats chargés de préparer
ce contrat, et faire peser tout le poids (ie
son mécontentement sur le ministère de la
Justice ? Va-t-il qualifier de fous tous ceux
qui ont été mêlés à cette affaire ?

C'est probablement ce qu'il va nous dire.
Il n'y a pas de doute qu'il a beaucoup d'ex-
périence dans ces sortes de choses. Il est
doué d'un esprit subtil et en connatt plus
long que ceux qui s'occupent depuis long-
temps de ces travaux. Il y a cependant une
chose qui modérera probablement son ar-
deur. Ces documents contre lesquels Il a
tonné avec tant de violence, ont été exa-
minés et approuvés par le ministère de la
Justice, dans lequel il a toujours eu une
confiance illimitée.

J'ai écouté l'honorable député avec toute
l'attention possible ; aux endroits où il était
clair et compréhensible, Il m'a paru être
complètement dans l'erreur ; et quand il
n'était pas dans l'erreur, il était si confus
et embrouillé, que je n'ai pu rien compren-
dre à ses raisonnements. J'espère qu'après
ce qui s'est passé l'autre jour, il sera plus
prudent. Deux ou trois avocats, parmi les
députés de la gauehe, ont pris part à la
discussion et l'honorable député de West-
moreland a parlé très longuement sur cette
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question. En le voyant jongler avec des Sainte-Rosalie jusqu'à Saint-Lambert un
chiffres, j'ai constaté qu'il était à court droit de propriété aussi considérable que la
d'arguments. Compagnie (lu chemin de fer du Grand

Il aurait été satisfait de trouver un pré- Tronc elle-même. Si la compagnie possède
texte quelconque pour attaquer ce docu- certains droits sur cette partie du chemin
ment comme étant illégal, informe et inu- nous en avons autant qu'elle. Le contrat
tile ; mais comme il comprenait l'inutilité d'affermage nous donne de plus le droit de
de ses efforts, il s'est contenté d'y faire nous servir du pont Victoria pour les af-
allusion de temps à autre, sans jamais l'at- faires et le trafic du chemin de fer Interco-
taquer directement. Cela aurait dû servir lonial, il nous donne encore le droit de nous
d'avertissement à mon honorable ami, l'ex- servir des gares, des commodités des termi-
ministre des Chemins de fer et Canaux. ni telles qu'elles existent actuellement et
L'honorable député de Halifax (M. Borden) sont actuellement en la possession du che-
a lui aussi pris part au débat; il l'a fait min de fer du Grand Tronc dans et aux
avec beaucoup d'ardeur, mais ne semblait alentours de la ville de Montréal.
guère disposé à le condamner. Il l'aurait Tous sont d'accord pour dire qu'il est de
condamné avec le plus grand plaisir s'il bonne politique de prolonger le chemin de
avait pu se baser sur la conduite de l'ex- fer Intercolonial jusqu'à Montréal. Mais
ministre des Chemins de fer et Canaux, les membres de la gauche prétendent que
mais ce dernier s'en est bien donné de garde.! nous n'avons pas choisi la place convenable ;
Le fait que les avocats de son parti, ceux que nous aurions dû prendre d'autres
qui parlent en connaissance de cause, se moyens ; suivre d'autres routes ; en un mot
sont bien gardés d'approuver la critique de nous aurions dû faire autrement que nous
mon honorable ami ou de répéter ce qu'il a avons fait. L'ex-ministre des Finances (M.
dit à ce sujet, va peut-être le rendre plus Foster) nous a donné à entendre, hier soir,
sage. Je crois que ce qu'il y avait de mieux à quel était le genre d'opposition qu'il avait
faire pour lui c'était de continuer à traiter l'intention de faire à cette mesure.
la question de i aministration ues nemins M. TALBOT : Il a fait entendre la trom-
de fer, sans entreprendre de discuter le pette de l'ange Gabriel.
côté légal de la question.

Maintenant, je demande à l'honorable dé- Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
puté de retirer la remarque injurieuse qu'il' ET CANAUX : Oui, il a sonné la trompette
a voulu faire en disant qu'aucun avocat et donné à entendre que cet arrangement que
distingué, ne voudrait être tenu responsa. nous voulons conclure pour entrer à Mont-
ble d'un document comme celui-là; la pré. réal ne lui plaît pas. Il ne trouvait pas au-
tention qu'il a émise que ce contrat n'accor- tant à redire de cette partie du projet con-
dait aucun droit si ce n'est depuis Saint- cernant l'achat du chemin de fer du comté
Lambert jusqu'à Sainte-Rosalle, et que la de Drummond. Il me fait plaisir d'appren-
rédaction de ce contrat est une honte dre que, comme je l'ai fait remarquer lors-
pour n'importe quel ministère. Je le crois que mon honorable ami a fait cette décla-
de meilleure humeur à l'égard de ceux qui; ration, il a complètement changé d'idées
sont responsables de cet arrangement, et sur ce point.
je lui demande, par considération pour ces SI les honorables membres de cette Cham-
personnes. de retirer les remarques sévères : bre veulent bien se rappeler la discussion
qu'il a faites. qui a eu lieu, en 1897, sur cette proposition,

En étudiant les résolutions, il sera facile Ils doivent avoir conservé limpression que
au comité de constater que plusieurs erreurs l'opposition. tout en condarimpt aiange-
se sont glissées dans la résolution telle i ent intervenu avec le chemin de 'fer dU
qu'elle est imprimée. Ce sont des erreurs Grand Tronc et en ne le considérant pas
typographiques qui seront corrigées plus. d'un oeil très favorable, ne tournèrent pas
tard. La correction des épreuves est loin moins toutes leurs :foudres contre la pro-
d'être parfaite. mals la résolution telle position se rapportant à l'achat du chemin
qu'elle se trouve dans la dernière motion, de fer du comté de Drummond, qu'ils con-
ne contiendra pas ces erreurs que je viens i sidéraient comme une véritable Infamie.
d'indiquer. Je les indiquerai, si la chose est Il ne peut y avoir de doute sur ce point.
nécessaire, lorsque la résolution sera sou- Les honorables membres de l'opposition
mise au comité, mais je crois que dans ce ont dit dans ce temps-là ce que l'ex-ministre
temps-là elles seront corrigées, du moins des Chemins de fer et Canaux a dit hier
j'ai donné l'ordre à cet effet. soir, seulement ils l'ont dit dans un sens

Cette résolution, M. l'Orateur, demande inverse. Il prétendait alors que la plus in-
au parlement de confirmer un contrat d'af. filme transaction qui ait jamais été faite
fermage passé entre le gouvernement et la par un gouvernement canadien, était
Compagnie de chemin de fer du Grand ce contrat destiné à acquérir le chemin de
Tronc pour un terme de 99 ans, avec droit fer du comté de Drummond ; or, il avait il
de renouvellement, pour cette partie de sa peine formulé cette accusation qu'il com-
ligne depuis le pont de la Chaudière, dont mença immédiatement à dire, lorsque le
il est inutile de parler bien longuement, et contrat concernant 'le chemin de fer du
de cette autre partie de sa ligne depuis Grand Tronc fut conclut que ce dernier
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marché était encore cent fois plus infâme
que le premier.

L'honorable député dit tout simplement le
contraire de ce qu'il prétendait il y a deux
ans. Cette conduite me fait dire que les ho-
norables membres de la gauche ont acquis
de l'expérience. Je crois qu'ils se sont aper-
eus que plus ils discutaient ce contrat du
chemin de fer du Drummond, plus Ils fai-
saient ressortir les avantages qu'il renfer-
me, et plus le peuple de ce pays semblait
en être satisfait. Si nous avions commencé
la discussion en soumettant la résolution
concernant le chemin de fer du Grand
Trone, le résultat aurait été le même, car
je crois que si cette question du chemin de
fer du Grand Tronc est discutée à fond
dans cette Chambre, personne ne pourra
honnêtement s'opposer à son adoption, et
les honorables députés de la gauche qui lui
font la plus violente opposition, seront for-
cés de se rendre à l'évidence. Plus nous
discuterons cette question plus le peuple
sera en état de la bien comprendre et de
l'apprécier. Je vais essayer de jeter un peu
de lumière sur le sujet. Je n'ai pas encore
discuté cette question à fond.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez!
Laý MINISTRE DES CHEMINS DE DER

ET CANAUX : Je n'ai jamais discuté cette
question à fond. J'étais assez insensé, je
possédais assez peu d'expérience lorsque
J'ai soumis cette résolution pour la première
fois au parlement, que je croyais qu'une
proposition contenant des conditions aussi
avantageuses ne pourrait faire autrement
que de recevoir l'approbation des honora-
bics membres de la gauche. Je dois avouer
que depuis ce temps, mes yeux se sont ou-
verts. Il n'y a qu'une -couple d'années
que je siège dans ce parlement, mais ce
laps de temps a suffi pour me faire com-
prendre que l'opposition que les honorables
membres du parti conservateur font à une
mesure est en proportion Inverse de sa va-
leur. C'est malheureusement là la conclu-
sion .1 laquelle j'ai été obligé d'en arriver.

Si l'arrangement conclu avec le Grand
Trone avait été soimis au parlement et dis-
cuté le premier, l'ex-ministre des- Finances
nurnit agi dans un sens inverse de ce qu'il
a fait, niais je puis lui prédire' immédiate-
ment qu'il ne retirera pas plus de bénéfice
de cette discussion, qu'il n'en a retiré
de la discussion sur le • contrat concer-
nant le chemin de fer du comté de Drum-
mond. Je ne crains pas de dire que cet
arrngement ne peut iue gagner à être dis-
eut'-il est vrai que l'on éprouve souvent
d( la difficlté A faire comprendre au public
ees questions difficiles concernant les che-
mias de fer-mais plus nous le discuterons

Ill:ms le public sera a mêne de le comprendre
et de l'apprécier à sa juste valeur. Dans
quelques années d'iei, lorsque l'agitation que
l'on a causée dans le pays, grâce à cetté ques-
tion, se sera calmée;' le peuple canadien n'au-
ra qu'une voix pour proclamer que c'est Mà

le meilleur arrangement concernant les ehe-
mins de fer, qui ait jamais été conclu par
un gouvernement du Canada.

On peut donc prétendre qu'il est de bonne
politique de vouloir prolonger l'Intereolonial
jusqu'à Montréal. Dans ce cas, comment
devons-nous nous y prendre pour atteindre
ce dernier endroit ? Je crois qu'il peut être
facilement démontré que le chemin que nous
proposons pour atteindre Montréal est le
plîs économique, le plus court, et le meil-
leur sous tois les rapports qui puisse être
indiqué. Examinons avec autant de soins
que possible, et en entrant dans tous les dé-
tails, les autres prop3sitions qui peuvent
être faites. comparons-les avec la proposi-
tion actuelle, et je suis persuadé que le par-
lenient et le pays en arriveront à la conclu-
siou que l'arcangement que nous avons con-
clu est le meilleur, celui qui colite le moins
cher, le plus sage, le plus efficace et le mode
le plus satisfaisant d'atteindre Montréal,
qu'il était possible à ce cabinet ou à tout
autre gouvernement d'adopter.

Il y a. maintenant une chose qu'il ne faut
pas oublier. De Saintr-]Rosalie à Montréal,
nous voyageons sur une ligne de chemin de
fer qui est égale sous le rapport de la cons-
truction et drs améliorations à n'importe
quel chemin de fer du continent. Tout ceux
qui connaissent cette partie du chemin,
sai-ent que ce que je dis là est vrai. En ae-
quérant un demi droit de propriété sur cette
partie de la voie ferrée, nous acquérons un
intérêt dans un chemin de fer qui traverse
l'une des plus riches, des plus fertiles, des
plus populeuses, et l'une des régions dont
l'avenir promet le plus de tout le Canada.
Et sous ce rapport, je défie la contradiction.
En acquérant 3e chemin de fer, nous n'ob-
tenons pas seulement-comme l'ex-ministre
des Finances -l'a dit hier soir-le droit de
nous servir de la ligne et d'y faire -circuler
nos convois, mais nous acquérons le droit
et le titre à tout le trafic qu'il nous sera pos-
sible de trouver sur ceette section du chemin.

M. FOSTER : Sur 'les convois d'entier par-
cours .?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Non, pas sur les convois
d'entier parcours, mals au moyen de n'im-
porte quel convoi qu'il nous plaira de faire
circuler sur cette ligne. Sur cette partie du
chemin, nous sonmes aussi libres que le
chemin de fer du Grand Tronc lui-même, en
tenant compte bien entendu 'des usages éta-
blis. L'Intercolonial est aussi bien équipé-
que le' Grand Tronc pour les besoins du tra-
fie local. et chaque dollar que nous recevons
tombe dans le trésor public, et pas un seul
cent ne va au chemin de fer du Grand
Trone. L'honorable député (M. Foster) parle
de quekiue' chose qu'il ne conna!t' pas' et
qu'il n'a pas étudié. Il agit comme il a
l'habitude de faire--et comie un trop grand
nombre de ses amis ont l'habitude de faire--

la' mne ne roposition dnt'I' 'a 'aidlamoindre notion, car il a tenté'hier soir de

4114



4115 [COMMUNES] 4116

eondiiner eet argdmîent en des termes peu aussi vite qu'il vous plaît sur cette construe-
mesurés ; cependant, il ignorait encore il y a ton qui a voùté une somme d'argent très
un instalit que nous possédions des droits considérable. Le coût de ce pont est gêné-
égaux au Grand Trone sur cette partie du ralenent connu. Sa construction a coûté
cli uin et que to'îs les bénéfices que nous beaucouplus cher à la Conpagnie du
pouvions y réaliser nous appartenaient. Grand Tronc qu'elle ne coûterait mainte-

Je ,-onseillerais à l'honorable député (M. nant. Il a coûté en tout environ $1I).oooO
Foster> de se rensiner un peu plus avant et j'ai compris quil pourrait probablement
le se prontonceîr trop à la iate sur cette être construit aujourd'hui pour $G,00,000,
owtion. Un liouiorale député de la gauche nais ce pont est un sujet d'orgueil pour
n'a rien à gagner-simplement parce qu'il notre pays, et -àce à ce contrat, nous
est dans l'opposition-à condamner invaria- sommes en position d'utiliser, ù leur pleine
bleiment et sans distinction aucune. toutes valeur, les avantages qu'il offre.
les propositions qui sont soumises par le gou- Une fois à Montréal qu'obtenon-nous ?
vernement. Qu'il n'oublie pas que ces dé- Nous obtenons l'usage (le termini et (e con-
elarations qu'il fait à tort -et à travers pour- inodités qui sont d'une valeur inestimable
ront un joui être employées à son propre dé- vileur que tout homme ayant un crédit i
trinient. Il ferait tout aussi l.enl de com- soutenir. ne peut estimer à son prix réel.
miieneer par se renseigner sur les questions Quelqu'un peut dire il est vrai que vous
qu'il veut discuter, puis se prononcer. L'ho- avez l'usage de ces termini, mais le trafic
norable député et ceux qui, comme lui, con- que vous faites n'est pas suffisant pour vous
damnent ouvertement et sans réflexion le permettre d'ý les employer tous. Il est vrai
moyen que nous voulons employer pour pro- que nous ne pouvons pas tons les employer
longer le chemin de fer Intercolonial jusqu'à en même temps. mais nous pouvons nous
Montréal, et qui prétendent pouvoir attein- en servir n'importe quand, et les avantrles
dre la ville par d'autres chemins ne connais- que nous offre le chemin de fer du Grand
sent certainement pas le sujet dont ils par- Tronc pa' suite des têtes de ligne et des
lent. Il n'a pas étudié la question, il ignore raccordements qu1l met à notre disposition.
où il I)oilnrrait pla2er la tête le ligne de son sont tellement importants que nous som-
chemuin, en un mot il agit en aveugle en vou- mes censés avoir besoin de nous servir de
lant faire croire à ses partisans qu'il peut niporte lequel ('entre eux durant le cours
trouver d'lautres moyens le prolonger l'In- d'une année d'affaires.
tercolonial jusqu'à 'Montréal que celui que Les personnes qui ne connaissent rien des
nouis pos011. besoins d'un chemin de fer-ct l'roonop nle

Je vais maintenant. M. l'Orateur, entrer député de Westmoreland <M. Powell) ainsi
dans le Mérite de la question, et étudier ce qu'un certain nombre d'autres députés con-
sujet dans tous ses détails, afin de réfuter. servateurs qui ont condu
dans 'l'a mesure de mes forces, la critique leur parti devant le comité. -e trouvent lans
(ui a été faite de ce contrat par les hono- cette position-parlent comme S'il suffisait
rables membres de la gauche. Quand j'ai <'avoir un certain nombre de rails suffisants
soumis cette mesure au parlement. après pour faiîe circuler les wagons et les.loco-
l'avoir étudiée avec tout le soin possible,motives afin d'établir un emin de fer
j'étais convaincu que ce devait être là une ne sembe Pas s'occuper de savoir s'il faut
proposition destinée àl recevoir un accueil dautres choses à part cela, et si au lieu de
favorable de la part des deux partis qui toutes ces commodités que nous possédons
composent cette Chambre. Je ne prétends aux termini actuels, un simple emplacement
pas dire que ce contrat était parfait. non, quelque part n'aurait pas coûté bien mell-
j'admnets même qu'il pouvait être modifié leur marché que l'arrangement que nous
dans certaines cuestions de détails, j'aurais a nlu
voulu faime la chose moi-même. Mais. il ne Je crois pouvoir dire, malgré tout le mes-
faut pas oublier. que dans la rédaetion d'un pect que je professe pour ces honorables d-
contrat, il faut prendre en considération putés qu'une telle proposition ne saurait
tant la partie avec laquelle vous cont'e- renco'nterer l'pprobation de ceux qui savent
tez, que le but que vous vous proposez d'at- à quoi s'en tenir sur l'exploitation d'un clle-
teindre. en un mot. il faut considérer le con- min de fer. Quels sont les anintages que
trat dans son entier. nous offrent ces teîmlni et *ces raccorde-

La critique ridicule de certains dé(aills mentq ? Ils nous permetteit d'atteindre
d'importance secondaire peut être nécessaire tous les points du uavs, de charger ou de
au point de vue politique. luais elle est sans décharzer nos wa-ons là où 1. 01105e est ne-
effet lorsqu'il s'agitt e traiter une question 1 cessaire. de faire les raccordements qu'il
aussi diffiele que celle qui nous occupe. cn nous plaît avec les autres chemins de fer.
hommes d'affaires. Cette partie du chemin et de prendre ou dénoser là où la chose est
que nous obtenons est dans un état parfait. les marchandises que vous trans-
et le pont dont nous nous servons pour tra- portez. Si vous n'a,'iez lusage que de quel-
verser le fleuve est un des plus beaux du nues-unes des sections de ces tAtes de lkne.
genre en Amérique, et il offre toutes les ga- .n t feripz-vous lorsque vous auriez be-
ranties voulues de solidité. Ce nout Pt i (1,'qilpr cr eel pour
muni d'une voie double, Il n'y a donc au- 'nterclonirtl A l'autres -n(rnlfg de res
cun retard à craindre, et vous pouvez aller <ifférentes voies ? Vous seriez obligés dem-
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ployer des attelages, et de payer le char-
riage pour faire transporter les marchan-
dises au chemin de fer.

C'est la même chose ·lorsqu'il s'agit de dé-
charger les marchandises, si vous voulez
vous rendre à un certain enCroit, soit sur
les quais, soit aux hangars destinés aux im-
migrants, s'·t aux chantiers, soit aux
cours à bestiaux, il vous sera possible d'at-
teindre ces commerces aux endroits où ils
se fon-, à différents points des têtes (le ligne.
Si au lieu d'avoir l'usage de toutes les têtes
<le ligne, nous nous trouvions resserrés
dans un seul endroit, suivant le désir des
honorables membres de la gauche, nos ef-
forts se trouveraient complètement pra-
lysés. Il est vraiment ridicule de les en-
tendre critiquer ce chemin de fer comme ils
le font. Je ne me plains pas de leurs atta-
ques, et je ne leur adresse pas de reproches.
car je sais que c'est par sri+e de leur dé-
faut de connaissance qu'ils agissent ainsi.
S'ils étaient mieux renseignés, ils ne parle-
raient pas de cette manière. Les Proprié-
taires de nos différentes voies ferrées doi-
vent s'amuser beaucoup à la lecture des cri-
tiques que les honorables membres de la
gauche font de cette proposition.

Nous avons le droit de nous servir des
têtes de lignes, couvrant une étendue de plu-
sieurs milles, et de cours qui sont sans
égales non seulement au Canada, mais même
à l'étranger. Elles sont le résultat de plu-
sieurs années d'expérience, et ont coûté des
millions de dollars. La Compagnie du Grand
Tronc vous avouera franchement que $20.-
000.000 ne serait pas une somme suffisante
pour pourvoir le chemin de toutes les com-
modités qu'il possède actuellement ; or.
quelqu'un oserait-il prétendre que tort cela
n'est pas d'une grande valeur pour l'Inter-
colonial, dont le hnt nrioninn.1 t d'attAi'ý•
le plus vite et à meilleur marché possible,
l'endroit où Il doit recevoir et décharger les
marchandises qu'il transporte, et cela. par-
tieulièrement lorsque co-l. ne conte nas intl
cher ïuill ne noti -% .anrait ennt4 nnur nous
placer dans un endroit restreint et éloigné ?

Grîce à cet arrangement, nous bénéficions
le toutes les commodités que de longues
années d'expérience. et des capitaux considé-
rables avaient permis au Grand Tronc d'éta-
blir pour les besoins de son propre service.
A part cela nous arrivons dans le centre de
la ville de Montréal. à un endroit où nous
pouvons trouver moyen de faire des affaires.
.Te déclare sans la moindre hésitation que si
nous n'avions pas pu pénétrer à Montréal.
de façon à être en relation directe et à nous
raccorder avec le Grand Tronc ou avec le
chemin de-fer Canadien du Pacifique, je me
serais opposé au prolongement de i'Intercolo-
niail jusqu'à Montréal.

Je suis actuellement en frais de conclure
les arrangements pour qu'un wagon Pull-

'an ou un wagon Wagner soit attaché au
convoi du Canada Atlantic se rendant- à
Ottawa, de sorte que, si une personne veut
faire le voyage de Ottawa à Halifax, ou de

Halifax à Ottawa, tout ce qu'elle aura à faire
sera de monter dans son wagon, et tout le
voyage se fera sans le moindre tranborde-
ment. Dans quelle position nous trouve-
rions-nous, si un voyageur en arrivant à la
gare du Grand Tronc à Montréal était obli-
gé de prendre une voiture pour se rendre à
l'Intercolonial ? Nous sommes dans le centre
de la ville, près des hôtels et près des af-

I faires, et c'est là que nous voulons aller.
T es voyageurs qui arrivent par le Grand
Tronc et le Canada Atlantique, n'ont qu'a.
monter dans des voitures de nos convois,
et ceux qui arrivent à la ville par le cie-
min de fer Canadien du Pacilique. se trou-
veut eux aussi tout près de l'Intercolonial,
car les deux gares ne sont séparées que par
une très courte distance ; il suffit de descen-
Ire la côte pour prendre nos convois. Un tel

avantage vaut beaucoup.
Je n'ai pas l'habitude d'avoir des idées

extravagantes, mais je prétends que ce n'est
pas agir en homme d'affaires, en homme
intelligent et entreprenant, que de critiquer
la dépense de cinq, quinze ou vingt dollars,
quand il s'agit d'un arrangement pouvant
produire des résultats aussi importants, et
qui, s'il est bien fait, subsistera toujours,
tandis que dans le cas contraire, il vaudrait
mieux qu'il n'etlt jamais existé. Dans ce
cas, de quoi se plaint-on ? On prétend que
nous payons trop cher, et que $140,000 par
année est un montant trop élevé. Voyons
si cette prétention est bien fondée. Cette
question %oit être considérée i deux points
de vue. Payons-nous trop cher au Grand
Tronc ? Y a-t-il d'autres moyens de résoudre
ce problème et d'obtenir ce dont nous avons
besoin à meilleur marché ? Voilà les deux
questions auxquelles il faut répondre. Exa-
minons la première. Nous donnons $140,-
000 au Grand Tronc. Nous ne divisons pas
le montant en disant : voici $37.500 pour la
partie du chemin située entre Sainte-Rosa-
lie et Saint-Lambert, $40,000 pour l'usage
du pont, et $f62,500 pour les têtes de ligne.
Nous ne faisons de tous ces montants qu'un
seul, et nous soumettons la proposition sous
une forme générale, tout en arrivant à notre
conelasion en étudiant les détails du contrat.

La compagnie a fait ses propositions, et
nous avons fait nos offres, en songeant aux
détails.

Nous ne pouvions pas forcer le Grand
Tronc à accepter nos offres. Il fallait ou
nous entendre avec ses propriétaires ou
abandonner le m-irché. Ils étaient libres de
nous dire les conditions qu'ils mettaient à
l'usage de ces privilèges, et nous étions
libres aussi de les accepter ou de les refuser
suivant que nous les considérions dans les
intérêts du pays, et conformes à la politique
que nous avions l'intention d'adopter. Voilà
comment Il faut envisager la question, Si
j'ai parlé des différents montants oui pou-
vaient être accordés pour chacune des frois
sections du chemin que nous voulons affer-
mer, je dois ajouter que je ne considère pas
cette distinction comme étant d'une grande
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importance, lorsqu'il s'agit de juger si cette ment j'étais arrivé à la conclusion que le
somme de $140,000 par année que nous marché était raisonnable et qu'un loyer an-
voulons payer est raisonnable ou trop élevée. nuel de $14,000 n'était pas excessif.

Je constate que les honorables membres Après avoir fait ces réserves, je suis
de l'opposition sont portés àl dire : Vous ne prêt à examiner si nous payons un loyer
payez pas trop cher pour l'usage du pont, ce excessif eu donnant, disons $37,500 îar
privilège vaut plus que cela, mais vous année pour l'usage de cette partie du Che-
payez trop cher pour les autres parties du min de Sainte-Rosalie à Saint-Lambert. La
chemin. Lors les premières négociations à distance entre ces deux points est de 32
ce sujet, la compagnie demandait bien $50,- milles. Si l'on lent diviser la somme totale
000 par année pour l'affermage du pont. et entre les diverses sections du chemin, il n'y
elle a maintenu ce prix très longtemps. Nous a pas de doute que $37,500 ne sont pas un
lui avons alors dit : Nous ne pouvons pas loyer trop considérable pour cette partie
vous donner $150,000. mais nous allons vous que je viens de nommer, bien que les abords
donner $140.000, alors elle s'est décidée à du pont à Salnt-Lambert aient nécessité
réduire le montant de $10.000. J'ignore si l'exécution de grands travaux. Prenant le
la Compagnie du Grand Tronc a réduit ce loyer total. $140.00O.-e qui représente l'In-
montant sur le prix que nous lui payons térêt le plus bas que l'on puisse raisonna-
pour l'usage du pont, pour l'usage des têtes blement prendre pour base de nos calculs-
de :igne. ou pour la partie du chemin située vous constaterez que la valeur de cette par-
entre Sainte-Rosalie et Saint-Lambert. Mais tie de la ligne du chemin de fer du Grand
je ne m'occupe guère de savoir sur quelle Tronc, et des droits et privilèges que nous
partie du chemin ce montant a été pris, cela acquérons. est de $4.100,0(X>.
ne change pas l'aspect de la question. Toute Au cours de nos négociations, la Compa-
la question se résume à ceci : Payez-vous gule du Grand Tronc m'a dit qu'elle croyait
ou ion un montant trop élevé pour le tout ? qu'il serait raisonnable, si *nous voulions
Je prétends que non. Je crois que nous acquérir la moitié de ses droits, de lui don-
avons fait un bon arrangement. Si vous étu- ner la moitié du coût de sa ligne depuis
diez les chiffres que je vous ai cités, je crois Sainte-Rosalie jusqu'à Saint-Lambert, à
que les honorables membres de la gauche savoir $1,.W0000. on pourrait pett-être
eux-mêmes, seront disposés-qu'ils veulent le construire aujourd'hui cette partie pour
reconnaître ou non-A admettre que ce mar- moins que cette somme. La chose est fort
ché est avantageux. possible. Mals vous ne pouviez faire un

Amarché sans obtenir le consentement du
A si heres la éane et supenue. Grand Tronc, et la compagnie prétendý avec

éniergie <que l'évaluation la Plus é-quitfabýle es t
de prendre le'eoflt total et de le diviser en

Séance du soir. deux.
Qvant aux intérêts, le Grand Tronc dit

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER qu'on devrit lui accorder 5 pour 100, et au
ET CANAUX : Je, c'ains, M. l'Orateur, abu- cours de la discussion nous avons Su quela
ser <le la confiance du comité en discutant compagnie payait actuellement ce taux sur
cette question trop longuement. mais je crois l'argent qu'elle a emprunté pourconstlrè
pouvoir alléguer comme excuse de ma con- non réseau. A moins que vous n'ayez lé
daite actuelle,- que chaque fois que j'ai pris moyen'de forcer la main au Grand Tronc,
la parole dans cette Chambre, depuis que nous ne pouvions fixer le prix du loyer qu'en
j'en fais partie, c'est que j'étais forcé de le prenant pour base le taux de 5 pour 100.
faire ; je veux -aujourd'hui, avec la permis- il n'est pas juste de dire non 'plus' que -le
sion de la Chamb:e, traiter cette question taux de rîntérêt ayant baissé, le Grand
aussi clairement que possible, et dire à la Tronc' 'peut emprunter aujourd'hui i 4 pour
Chambre tout ce que j'en pense. 100, 'et que c'est sur cette' base que' nouS

J'espère qu'on ne m'accuset'à pas de pré- ?'urions dn calculer le loyer. C'est là un ai'
somption, si je le dis, vu que c'est moi qui gûluent Aails valeur, pour les Taisons que
me 'suis chargé de l'étude de la''question, j'ai déjà données, à'savoir, que"nous ne pou-
que je suis censé être mieux renseigné que vous conclure le marché' sans'le
n'importe lequel de mes collègues ; et il est ment dl Grand Tronc.
raisonnable que je prenne le -temps que je i Appuyons-nôtà dbËc' sur cette base pour
jugerai nécessaire pour exposer le projet faire nos calculs. Est-ce 'qn* le paiement
de mon mieux. d'une scime dé $750,000 pour acquérir la

J'étais à faire observer au comité à quel moitié de la 'partie du 'emei que j'ai 1'dé-
point de vue il fallait se placer pour envi- ente'est':d;raisonnable'?' Est-ce qu'un taux
sager cette question dans les 'détails. 'Je d'intérêt de 5 pour 100' è§t exagéré? Je
vous demanderai cependant de ne pas ou- dis que ni la somme p$ncle hi 'le tauxde
blier un instant ce que je vous ai déjà dit l'intérêt ne sont trop "élévés."Je vals vous
Il y a quelque temps, à savoir qu'il fallait dire pourquoi. En ésthnant aussi exacte-
examiner cette question dans son ensemble. ment que possible le 'éoùt d'une'ligne pi-
Cependant, je n'ai pas et je n'ai jamais eu rallèle entre Sante-Rosalie et Saint-Laii-
l'intention de 'dissimuler à la Chambre beft vous constuterez q'h la somme de $750,-
qUelle était la base de nos calculs et com- 000'que l'on nous demande serait loin d'être
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suffisante. Je vous démontrerai dans quel-
ques instants que la construction d'une ligne
semblable coûterait beaucoup plus que cela,
et que vous ne payez pas une somme ex-
cessive au Grand Trone en lui donnant
$750,000 pour obtenir ce qu'il nous offre.

Le taux de l'intérêt importe peu, si vous
considérez que les termes du marché nous
permettront de réaliser Immédiatement des
profits en exploitant cette ligne. Ces profits
nous indemniseront bien vite de 2 pour 100
en sus, représentant la différence entre les
5 pour 100 que paie le Grand Tronc et les 3
pour 100, taux auquel le gouvernement
peut emprunter.

Examinons maintenant quel serait le coût
d'une ligne entre Sainte-Rosalie et Saint-
Lambert. Nous pouvons avoir sur ce point
des données assez exactes, excepté en ce qui
concerne l'expropriation des travaux né-
cessaires. Je démontrerai plus tard combien
coûterait. d'après les fonctionnaires et les
ingénieurs de mon département, la cons-
truction d!une ligne parallèle, pas une ligne
aussi bonne que celle qui existe actuelle-
ment, mais une ligne dont nous pourrions
faire usage.

Prenant pour. admis que nous n'avons pas
fait une estimation exagérée en estimant
à $37.500 la partie du chemin que je viens
d'indiquer, nous ne sommes rendus qu'à
Saint-Lambert. Supposons que nous dédui-
sions $10,000 pour les raisons que j'ai men-
tionnées, il reste $27,500. Est-ce qu'on s'op-
pose à l'arrangement que nous avons fait
avec le Grand Tronc, relativement à l'u-
sage du pont Victoria ? Je n'ai entendu au-
cune objection à ce sujet. Jé puis dire que
nous avons tous entendu l'un des honora-
bles membres de la gauche, le rhéteur ma-
thématicien du parti conservateur, décla-
rer que l'arrangement, en ce qui concerne
le pont, était raisonnable.

Quant aux commodités que nous procu-
rera l'usage de la gare, bâtiments, etc., du
(rand Tronc à Montréal, j'ai déjà dit coin-
bien elles nous seraient profitables. J'ajou-
terai qu'avant de savoir quel prix le Grand
Tronc demandait pour nous concéder ces
privilèges, j'ai ordonné aux fonctionnaires
de mon département de faire une étude
attentive de la question. L'estimation que
m'a communiquée l'ingénieur en chef et que
Y«avais en mains lorsque je reçus latr-ponse
du Grand Tr6ne, était de plus de $61,000, et
qu'il n'y avait entre cette 'estimation .et
eelle du Grand Troic -'qu'une différence de
quelques centaines de dollars. Ainsi, d'après
moi, si nous devons passer sur la ligne du
Grand Tronc de, 'Saint-Rosalie i Saint-
La mbert. traverser le pont, et nous procu-
rer les commodités dont' je viens de parler,
l loyer n'est pas excessif.

Je présume que quelques-uns des hono-
l'ailes membres de la gauché répéteront ce
qu'on a déjà dit. Ihonorable député de
<lengarry (M. McLennan) qui, je crois, a
il"il sur le portefeuille des Chemins de fer

et Canaux, au cas où son parti arriverait au
pouvoir, nous a fait profiter de son expé-
rience, en estimant ce qu'a coûté la ligne
actuelle et ce que coûterait une nouvelle
ligne. Je suis bien fâché de ne pas le voir
ici ce soir ; et il me fait peine de constater,
après l'avoir entendu dire à quels prix insi-
gnifiants des gens solvables se chargeraient
de la construction de ces lignes et de ces
ponts, qu'il ait tenu aussi longtemps ses -lu-
mières sous le boisseau. L'honorable dé-
puté a été pendant plusieurs années l'ami
et le conseiller de l'ancien gouvemement ;
mais celui-ci n'a jamais profité de sa vaste
expérience et de ses étonnantes capacités.
Où l'honorable député était-il, pendant les
dernières années, lui qui connat. si bien
comment on* construit comme par ýenchante-
ment des chemins de fer et des ponts sans
qu'il en coûte rien ? Il a manqué à son de-
voir envers son parti et envers le pays, en
laissant ses amis dépenser des sommes folles
dans des entreprises de chemin de fer. 1l
aurait dû protester, lui qui a de si vastes
connaissances et une si grande expérience en
ces matières.

Permettez-moi de parler, en passant, d'un
article que j'ai lu hier dans le " Mail and
Empire." Le rédacteur de ce journal a ex-
primé ses vues sur l'arrangement que nous
voulons conclure avec le Grand Trone et il
convient de vous les 'faire connaître. Il ex-
prime une idée qui ne me semble pas digne
de l'organe d'un grand 'parti. Voici:

Le rejet du marché par le Sénat a provoqué une
revision des termes et conditions, et maintenant au
lieu de payer 5 pour 100 sur la nioitié du coût de la
construction, nous ne serons obligés de contribuer
que dans une proportion de 4 pour 10>0.

Mais nous aurons encore à -payer 8140,000 par an-
née durant 99 ans.

Cette somme représente $4,500,000.
Calculant l'intérêt à 3 pour 100, et je pré-

sume que' c'est sur ce taux 'que l'on s'est
basé, cela représenterait environ ce mon-
tant.

Le journal ajoute:
Si nous empruntions 84,500,000 et payions 8140,000

par année, le capital et les intérêts seraient éteints à
'expiration des 99 ans.

VoilA une proposition qui m'étonne; si
elle, est vraie, le rédactedir du " Mail and
Empire " a fait, une découverte qui 'le ren-
dra certainement aussi xilche, que Crésus. Si
vous pouvez emprunter.4,00,000, et étein-
dre le capital en payant 3 pour 100 pendant
99 ans,.e'est là un tour de force dont un
écrivain ne devrait pas garder de secret pour
lui seul.

Mqis prenous les chiffres. $4,500,00O,- et
voyons ce qui en est. Y a-t-il dans cette en-
ceinte une personne qui ait étadié elle-
même la question ou qui ait puisé ses ren-
seignements à bonne sopree, q1ii soit en état
de démontrer -que pour $4,500,000 seulement
nous. pouvons établir, une ligne de, Sainte-
Rosalie à Saint:-Lambert, construire un pont
sur le Saint-Laurent et jouir de toutes -les
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commodités que nous procure à Montréal
cet arrangement avec le (ranmd Tronc ? Je
voudrais voir un individu ayant quelque cré-
dit soutenir une semblable proposition.
.J'aimerais voir l'ex-ministre des Finances
soutenir pareille chose, car il peut connaitre
tons les secrets (le l'administration finan-
cière du pays, mais je n'aimerais pas ac-
cepter ses 'calculs au sujet du coût probable
d'une voie ferrée, à en juger par les décla-
rations qu'il a faites l'autre jour.

J'ose attirmer que pour $4.500.000, nous ne
pourrions pas procurer à l'Intercolonial les
commodités dont nous allons jouir à Mont-
réal seulement. J'ose attirmer que pas un
ingénieur ou entrepreneur, même 1'liono-
rable député (le Glengarry. ne voudrait en-
treprendre, moyennant $4,50000, d'aimener
l'Intercolonia.l (le la Pointe Saint-Charles au
cSur (le la Cité (le Montréal. D'après les
renseignements que j'ai pu recueillir, je suis
convaineu qu'on ne pourrait le faire, même
en quadruplant cette somme. Dans tous
les cas, j'affirme qu'on ne pourrait mener à
bien une semblable entreprise avec un loyer
annuel de $140,000. capitalisé à 3 pour 100.

Si vous ne voulez pas profiter de l'occa-
sion qui vous est offerte( de compléter le
réseau de l'Intercolonial, j'allais (lire (le
l'avantage que Dieu et la nature mettent à
notre portée. si vous ne voulez pas tirer
parti des conditions et (les commodités que
vous offre le Grand Tronc, mais si vous vou-
lez construire i vos frais une autre ligne,
voyons où cela va vous conduire.

Je crois que l'honorable député d'York.
N.-B. (M. Foster), est d'avis de construire
une autre voie ferrée. Est-ce qu'il veut éta-
blir cette ligne jusqu'a Saint-Lambert ? Se
foriue-t-il une idée du coût de cette entre-
prise ? Je puis lui donner certains rensei-
gnements que m'ont communiqués les fone-
tionnaires de mon département, pas aujour-
d'hui ni hier. mais avant que j'aie recom-
mande à mes collègues l'adloption du projet
dont la Chambre est saisie. On a estimé
avec le plus grand soin ce que coûterait une
ligne nouvelle et à quelle conclusion en est-
on arrivé 'ý On a estimé que l'établissement
d'une voie ferrée de 32 milles coûterait
$485,440. et cela sans faire entrer en ligne
de compte les deux grands ponts qu'il fau-
drait jeter, l'un sur la rivière Yamaska, et
l'autre sur le Richelieu, et les dépenses con-
sidérables qu'entraînerait l'expropriation des
terrains nécessaires.

Selon les fonctionnaires de mon départe-
ment, la construction d'un chemin de fer de
32 milles, dans des Conditions ordinaires,
coûterait $485,000 ; mais il ne faut pas per-
dre de vue la nature du pays que nous au-
rions àl traverser. Je reviendrai plus tard
sur ce point-là. La construction d'un pont
sur le Richelieu coûterait $400,000 et sur
l'Yamaska. $300,000. Ainsi il vous en coû-
terait probablement $1.185.440 pour cons-
truire une voie ferrée de Sainte-Rosalie à
Saint-Lambert. Remarquez bien que, dans
ces calculs, nous n'avons évalué les terrains
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à exproprier que de $100 à $150 l'acre. Si
vous considérez maintenant ce que coûterait
le droit de passage à travers cette région
de Saint-Lambert à Sainte-Rosalie, qui est

i en état de dire quel serait le montant des
frais d'expropriation ? Il y a là onze ou
douze villages considérables; quelques-uns
sont très importants et se sont beaucoup dé-
veloppés depuis la Construction du réseau
du Grand Tronc. Lorsqu'il a exproprié ces
terrains dont il avait hasoin, le Grand Tronc
n'a pas payé sur la base qu'il nous fau-
drait payer si vous voulions construire une
ligne pour desservir ces villes et villages.
Imaginez-vous done ce que coûterait lac-
quisition d'un droit (le passage il travers
onze villes et villages, par exemple. à1 tra-
vers une ville (le l'importance (le Saint-IIya-
einthe. Les membres du 'comité connaissent
l'importance des autres 'places. 'Est-ce' que
je ne mériterais pas la condanmnation la
plus sévère si, en ma qualité (le ministre des
Chemins de fer et Canaux. je conseillais à
mes collègues d'acquérir un droit de pas-
sage de Sainte-Rosalie à Saint-Lanbert,
même à raison de $150 l'aere ? Il serait oi-
seux pour moi de faire une semblable pro
position.

Lorsque vous commencez à exp-:oprier,
vous ne pouvez prévoir quelle somme il
vous faut débourser. Il serait prudent pour
tout gouvernement de songer à la valeur des
terrains dont ce chemin de fer nécessiterait
l'acquisition, avant de contracter des obli-
gations dont personne ne pourrait prévoir
l'étendue. Nous avons, et l'ancien gouverne-
ment a aussi quelque expérience en matière
d'expropriations. Nous savons que pour
construire l'embranchement de Saint-Char-
les, -- 14 milles seulement, - l'expropriation
seule des terrains nécessaires, a coûté
$1,000,000. Et dans ce eas-là, l'on n'était
pas obligé de traverser Il ou 12 villes et
une région de la valeur de celle qui s'étend
depuis Sainte-Rosalie jusqu'à Saint-Lam-
bert. Tous ceux qui connaissent les lieux
abonderont dans mon sens. Je dis donc que
le gouvernement a agi avec prudence en
profitant de l'occasion qui lui était offerte,
après avoir connu l'étendue de la responsa-
bilité qu'il assumait et après avoir su qu'il
pouvait obtenir tout ce dont Il avait besoin
à un prix raisonnable, sans être obligé de
compter avec l'imprévu.

Nous arrivons donc à une somme de
$1,185,000, à laquelle il faudrait ajouter les
dépenses d'expropriation qu'il nous fau-
drait payer pour construire ce chemin jus-
qu'à Saint-Lambert. A combien allez-vous
estimer le coût des expropriations ? Si vous
prenez poIr base le coût des terrains ex-
propriés pour construire l'embranchement
de Saint-Charles, vous aurez à débourser
$1,685,000. Et après tout cela. dans quelle si-
tuation vous trouverez-vous ? Vous aurez un
chemin de fer auquel le Grand Tronc dont
vous connaissez le pouvoir et l'esprit d'en-
treprise fera une concurrence incessante.
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Quel trafic pourrez-vous recueillir le long de
votre petite ligne, dans ces circonstances ?

En outre, Il y a une autre importante
considération qu'll ne faut pas perdre de
vue en étudiant cette question sous tous ses
aspects. C'est qu'il vous faudra payer tous
les frais, entretien de la voie. l'établisse-
nient des stations, gages de tous les em-

loyés. vendeurs de billets. chefs de gare,
préposés aux bagages, facteurs, 'antonniers,
télégraphistes, commis expéditionnaires,
tout le personnel des travailleurs engagés
sur votre ligne indépendante. Mals en vertu
<le l'arrangement actuel, vous obtenez tou-
tes les commodités dont vous avez besoin
et que j'ai énumérées. et vous ne payez
qu'une partie de ces dépenses. Par consé-
quelint. en pesant bien tous -ces faits, vous
voyez que l'arrangement que nous propo-
sous est très avantageux.

Il vous faut done déduire $2,500,000 des
84.500,000.

.N. FOSTER : A combien évaluez-vous
les terrains à exproprier ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: A $500,000.

3M. POSTER: Combien tout cela fait-il?
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

E'l' CANAUX: $1,o85,000.
M. FOSTER: Non.
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX Déduisez $1,685,000 de
$4.500.000.

M. FOSTER: Soyez exact.
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX : J'espère que l'honorable
député n'oubliera pas le conseil qu'il me
donne. lorsqu'il discutera ce sujet. C'est
$1'S5.000. disons $1,500,000 qu'il faut dé-
duire de $4,500,000.

-N. HAGGARIT : Lionor'able ministre
<lit-il que nous paierons en proportion de
l'usage que nous ferons de la ligne du
Grand Tronc entre Sainte-Rosalle ct Saint'
L:ubert ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Oui ; c'est tout ce que nous
paierons pour l'entretien et les réparations
de la voie, et les autres charges concernant
les employés et le personnel, ainxi que je
l'ai déjà expliqué.

Nous avons donc $1,685,00 ?(ffl dédul-
rons $185,000 et nous dirons 0 m. il
ne nous reste donc que .,&A sur'
$4.500.000. Que ferons-nous de wdifférence?
L'honorable député veut-il jeter un nou-
veau poat sur le Saint-Laureg ? Alors il
ipeut estimer lui-même quel a.eii.t le coût de
l'entreprise. Mon ingénieur. l'estime à
$6.000,000. Vous dépensez donc les $3,000,-
000 qui restent et vous vous trouvez en face
d'un découvert de $3,000,000. Supposons que
les honorables députés qui ont étudié le
sujet soient d'avis de ne pas construire un

nouveau pont. n:ais de faire usage de celui
du Grand Trone. Voyons ce qui arriverait.
En premier lieu, il faut bien admettre que
nous ne pouvons prendre le Grand Troue à
la gorfe et le forcer à nous louer son pont.
On pourrait peut-être-et c'est sur cette
base que je vais argumenter,-s'adresser au
conité des chemins de fer (lu Conseil privé
afin d'obtenir l'autorisation de passer sur
ce pont. Mais alors quels faits le comité des
chemins de fer considérerait-il ? En premier
lieu, le Grand Tronc représenterait que ce
pont a coûté $10,000.000 ; qu'il est bien vrai
qu'Il l'a construit dans un temps où les
ponts coûtaient plus cher qu'aujourd'hui,
mais qu'ayant couru les risques et assumé
la responsabilité de cette gigantesque en-
treprise, il ne serait que juste de ne pas le
priver de tous ces avantages, sans une In-
demnité convenable.

M. POWELL : SI l'honorable ministre
veut bien lire l'acte autorisant la construe-
tion de ce pont, il constatera, je crois, qu'il
y a une disposition expresse permettant
aux autres chemins de fer dû faire usage
de c po'it c-haque fois qu'ils le jugeront con-
vena ble.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: l'eut-être. Je suppose que
la demande serait admise, mais en discutant
une proposition alternative, il est juste de
considérer sur quoi nous pouvons compter
et quel serait le résultat. Si l'on apportait
cet argument, le 'omité des chemins de
fer serait bien obligé d'en reconnaltre toute
la force. L'exécutif, se plaçant à un point
de vue élevé et reconnaissant ce qui est
juste et légitime, ne se laisserait pas simple-
ment guider par les seuls Intérêts du gou-
vernement, mais serait bien obligé d'admet-
tre que ce sont là des raisons puissantes et
ne serait pas justifiable de se baser, pour
fixer le chiffre le l'indemnité à accorder au
Grand Tronc, sur ce que coûterait aujour-
d'hui la construction d'un pont semblaDle,
sans avoir égard à ce qu'il a réellement
coûté à la compagnie.

Vous voyez immédiatement que si le co-
mité des chemins de fer fixe l'indemnité en
prenant pour base $10,000,000, vous aurez
vite dépensé plus que vos $40.000, $50,000
ou $60.000 et que vous aurez atteint envro'>
$75,000 ou $100,000 pour le loyer du pont.
Je vais vous dire pourquoi le Grand Trone
pourrait raisonnablement s'attendre à être
traité de cette façon. Le gouvernement qui
construirait une ligne de Sainte-Rosalie à
Saint-Lambert, selon la théorie que je pré-
sume, quelques honorables membres de la
gauche sont disposés à développer, le gou-
vernement, dis-je, pourrait faire usage du
pont et faire un autre arrangement au sujet
du paiement du droit de passage. Nous
pourrions nous adresser au comité des che-
mins de fer ou nous aboucher avec le Grand
Tronc, et demander la permission de passer
sur le pont en payant, au lieu d'un loyer an-
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nuel, une somme juste et raisonnable pour Ionial se trouveraient frappés d'un impût
chaque locomotive, chaque voiture de voya- annuel plus considlrable que celui que com-
geurs, chaque wagon ou tonne de marchan- porte l'arrangement actuel. Et en vertu de
dises. C'est là un mode d'indemnité qui cet arrangem1ent-ci, on a en outre l'assurance
n'est pas inconnu et même est assez ordi- gque quel que soit le volume que le traiic
naire ; et c'est souvent sur cette base q*u'une peut atteindre, le loyer est fixe, et que le
compagnie veut faire usage d'un pont qui coIt de l'usage du pont restera toujours le
ne lui appartient pas pa1' un droit de pas-
sage à la compagnie proprietaire. Quelle que soit la ma mîIère dont on l'envi-

J'ai fait examiner cette question avant (le sage, Je crois. M. le pe'ésident, qu'on réussit
faire avec la Compagnie du Grand Trone peu à déprécler la proposition du gouverne-
nos arrangements. Mon ingénieur fut requis ment en menant le projet d'une ligne ou
de faire l'estimation du coût au cas où il d'un pont indépendants.
nous faudrait nous adresser au comité des Et qu arrive-t-il lorsque mon honorable
hcimns de fer, ou de nous aboucher avec la ami (M. Foster) est parvenu à traverser le

dite compagnie et de lui demander de nous Saiut-Laurent ? Si votre libéralité et votre
céder l'usage de ce pont, non pas moyenuant générosité vous disposent à consacrer S.,-
un loyer fixe, mais 1 raison du paiement 000,000 a la coqstruction d'un pont pour
d'ue somme juste et raisonnable pour cha- atteindre Mo itréal, où en êtes-vous lorsque
que wagon. locomotive, voyageur et tonne de vous avez touché la rice nord du Saint-Lau-
marchandise, suivant le principe adopté re- reut ? S'il était chargé de l'entreprise, mon
lativenent àA d'autres ponts,. le pont de Nia- honorable ami (M. Foster), il n'y a pas de
gara notamment, par les compagnies de cihe- dtoute. ferait machîine en r rrière avec toute
mins de fer qui s'en servent moyennant le la hate possible. Il ne diAférerait pas d'une
paiement d'une indemnité à la compagnie qui minute de retourner sur l'autre rive. 11 re-
les possède. Mes ingénieurs ont fait rap- considérerait la roposition pour enfanter
port à ce sujet, démontrant, d'après une Un nouveau projet. Comment arriveriez-
estimation basée sur le nombre (le trains vous au Centre de la ville de Montréal sans
dont nous ferions probablement usage, sur le franchir les bornes d'une dépense raisonna-
nombre de voyageurs traversant à cet en- ble ? Je présume 'lue mon honorable ami
droit et sur notre trafte probable de la pre- approuve maintenant mn proposition, et que
mière ou des deux premières années. qu'aux nous pouvons assiste. maintenant une
conditions et suivant la base de paiement autre reculade de la rive r.ord du Saint-Lau-
imposée aux compagnies de chemins de fer rent au point de départ de Sainte-Rosalie.

pour l'usage du pont de Niagara, ea nous Il est pôssible que les membres de la gauche
coaternit $77,000, au lieu de $40,000 par fassent une aitre proposition, car nous en
année. Ces chiffres ont été soumis au co- avons eu vent, et je ne suis pas sûr que mon
mité qui a siégé il y a n an, et les membres ambitieux andl le député de Glengarry (L
de la gaache ont amplement eu occasion de McLennan) n'en ait pas l'idée en téte. car il
les soumettre A l'examen pour en faire la en a donné certain avis l'autre jour. Il cons-
critique. truirait une autre ligne, non pas parallèle A

Où en seriez-vous après avoir atteint Saint- celle du Grand Tronc, mals s'étendant de
Lambert par ce chemin que vous construli- Sainte-Rosalie à Cauglawaga, pour traver-
riez ? Si vous deviez traverser le pont en ser le Saint-Laiîrent à Laclhine, où, dit-il, la
payant suivant la somme de trafic que vous chose peut se faire à bon marché.
feriez, indépendamment de ce qu'elle serait Qu'on mue permette d'examiner sa proposi-
i l'avenir, vous paieriez par année pour tion, et de voir où elle nous mène.
l'usage de ce pont $37,00 de plus que nous Rappelons-'ous que par son plan on évite-
ne le faisons en verta de cet arrangement. rat l'excès du coût dle la construction d'un
Et la justesse de cette argument est établie pont énorm(êment dispendieux sur le Saint-
par le fait signalé par les ingénieurs, sa- Laurent de Sint-Lambert à Montréal. Mais
voir: que la longueur du pont de Niagara il faut se ra'ppd1er également qu'il faudrait
est courte comparativement à celle du pont construire pas moins de 17 milles de chemin
Yictoria. Te ne sais pas exactement, cepen- de fer de plus.
.dant, quelle est la longueur du pont de Nia M. GIBSON: Sans compter les 17 millesgar•.aqu'il faudrait constraire pour revenir A

M. GIBSON: Huit cents pieds. Montréal.

Le MINISTRE DES CHEMIXS DE FER Li 'MlNISME DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX Eh bien ! moins qu'un six- ET CAYAUX: je neu 'sis Pas arrivé la
lème de mille, et le pont Victoria est douze encore. Du teste,,je ne crois pas que lors-
fois plus' long. qu'il Mon honorable ami

M. GIBSON: Treize fois. (M. M*'ýLe
La eonsàtructidn 'de 17 miilles de ichemin

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER de fer n'est-elle pas un' Item -mportant'? 'A
ET CANAIUX: Oui, treize fois. Si donc cause de $5,000, de $1OO ou de $20,OOO de
vons apphquiez à Cepont le taux, ou la moi- loyer par année, je' DOurrais 'dire $25,OO0 de
tié du le quart du taux, 'appliquné au pont de loyer annuel, le gouvernement Irait-il se-

lagara, 'le trafll et les tffaires de l'lnterco- 'gagler dans les frais de laconstrution de17
M. BLAIR.
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milles supplémentaires de chemin de fer
que nécessiterait cette route ? Je ne le
crois pas. Dans tous les cas, c'est Mà un
point qui mérite considération, et nous ne
devons pas arriver A une décision à son su-
Jt avec la rapidité dont ont fait preuve
quelques-uns de nos amis de la gauche, en
proposant cette proposition.

Eh bien ! nous avons atteint Caughna-
waga, et voici ce que disent mes ingénieurs:

Au lieu d'une longueur de 38 milles que possède la
route actuellement proposée de Sainte-Rosalie à la
gare Bonaventure, il nous faudrait parcrourir une lon-
gueur de 55 milles pour arriver à Caughnawaga, et,
après avoir traversé le fleuve, revenir sur l'autre rive
à la ville de Montréal.

Ça coûterait $17,000 par mille pour bAtir
ces milles supplémentaires -de chemin de fer,
et ensuite on arrive quelque part près des
confins de la ville de Montréal. Les indem-
nités de passage ne seraient pas bien con-
sidérables relativement à une partie de la
ligne, le fleuve traversé, car on peut suivre
la berge du canal dont le terrain appartient
au gouvernement ; mais, Il faudrait payer
les indemnités de passage, que je n'estime
pas devoir être considérables, quant A la
partie du chemin s'étendant de Saàinte-Ro-
salie A Caughnawaga. Il faudrait payer
$17,000 par mille pour la construction du
chemin, $1,500,000 pour la construction d'un
pont sur îe SaintLaurent de Caughnawaga
el, Lachine, $300,000, d'après les estimations
(le mes ingénieurs, pour la construction de
2 milles de chemin à l'entrée des faubourgs,
(le la ville de Montréal, afin de parvenir à
l'endroit où le gouvernement a amplement
le terrain requis pour constituer l'emplace-
nient d'une gare de voyageurs et pour per-
mettre l'établissement de ses ateliers, de ses
voies et de ses cours. Tous ceux qui con-,
naissent Montréal reconnaitront que cela
nous conduirait à la prétendue cour aux bes-
tiaux de cette ville. On parviendrait là
après avoir dépensé $300,000 relativement à
2 milles de chemin, $1,500,000 relativement à
la construction du pont, et $17,00 par
mille'nelativement à la construction de 53
mifles de chemin, et ensuite il faudrait faire
face au grave problème de parvenir au cen-
tre commercial de la ville.

En effet, y a-t-il quelqu'un en ce parle-
ment, qui voudrait que la principalle gare
des voyageurs de l'Intercolonial fdt située

)rès de la cour aux bestiaux A Montréal ?
La proposition serait absurde. Ces cours
sont à environ à un mille du centre de la
viHle-41 faut 15 minutes pour y parvenir en
tramway de l'hôted Windsor. On dit que
cette cour est à un mille de la gare Bona-
venture, mais elle en est probablement à une
distance plus éloignée. Dans tous les cas,
elle est au moinis à cette distance. Convien-
diait-il d'avoir la principale gare des voy-
,eurs du chemin de fer du gouvernement à
e4té de la cour aux bestiaux du -Grand
Tronc ? Nul ne tolérerait cela -un Instant.
Y a-t-il quelqu'un ici représentant la ville
de Montréal qui dira que pareille chose se-
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rait dans l'intérêt de la ville, dans l'intérêt
du gouvernement, dans l'intérêt de lInter-
colonial ? Je ne le crois pas. Eh bien ! si
l'on voulait avoir la gare ailleurs, quelque
part près des hôtels et du centre commercial
de la ville, il faudrait l'expropriation de la
vole sur ie parcours d'un mille à travers des
propriétés de ville couvertes d'édifices es-
timées à une grande valeur, et faire face à
toutes les difficultés qui attendent le prolon-
gement d'une ligne de chemin de fer dans
de semblables conditions.

,Est-ce là un problème qu'on peut considé-
rer d'un cœur léger ? Est-il un homme res-
ponsable du gouvernement du pays qui ai-
merait A dire qu'avec au plus $140,000 par
année, capitalisés à trois pour cent, on pour-
rait conduire tout cela A bonne fin, c'est-à-
dire construire ces 55 milles de chemin de
fer, bâtir ce pont, faire parvenir la ligne à la
cour aux bestiaux, puis ensuite, frayer se,
voie sur le parcours d'un mille jusqu'au
centre de la ville; qui aimerait A dire qu'on
pourrait accomplir toutes ces choses avec
une somme de moins de $4,500,000, ou de
quelque chose d'approchant ? Je n'ai pas
osé indiquer de montant, et mes ingénieurs
ne sont pas prêts i dire ce que ça coûterait
pour franchir ce dernier mille.

Le SOLLICITEUR GENERAL: Vous
allez jusqu'au port, également.

Le' MINISTRE DES CHEMINS DE rER
ET CANAUX : Oui, mais je parle seule-
ment du moyen d'avoir la gare des voya-
geurs dans un endroit vraisemblalement
avantageux pour le public, et où, malgré
l'incorvénlent contre lequel il faudrait lut-
ter par suite du fait qu'on aurait une gare
séparée de celles des autres chemins de fer,
on offrirait des commodités au public voy-
ageur.

Je n'ai pas mentionné de montant, et je
ne puis en mentlo uer de précis. Que quel-
que -député plus co irageux traduise en chif-
fres ce que ça colterait. Je n'aimerais pas
à dire qu'on put s'en tirer moyennant quatre
ou cinq fois ce que Ca coûtera en vertu du
principe arrêté dans la proposition actuelle.
Et, M. le Président, rappelons-nous que s1
l'on était satisfait de s'arrêter à la cour aux
bestiaux. ce qui est une proposition Impos-
sible, ou que si l'on avait assez de hardiesse
pour pousser la ligne un mille plus loin pour
'la faire parvenir au centre commercial de
Montréal ; on se trouverait encore en face
de la difficulté des correspondances. On se-
rait Isolé et du chemin de fer Canadien du
Pacifique, et du Grand Trone, et du Canada
Atlantique. On serait absolument nulle part,
comme chemin de fer. A mon sens, il vau-
drait InfinIment mieux qu'on fût resté tout à
fait en dehors de Montréal, plutôt que de
chercher à s'introduire dans cette ville
d'après l'un ou l'autre des plans alternatifs
qui nous ont été suggérés par la gauche.

L'honorable député d'York, N.-B. O. FOS-
ter), puis-je dire A ce propos, a dit avec toute
la gravité et la manière impressionnante
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qu'il sait prendre parfois, que cette proposi- 1 ou plus de $1,000 par mille, pour lui accorder
tion n'offre aucun aspect d'une proposition I son droit d'usage. Or. le Pacifique n'était
d'homme d'affaires, qu'il n'y a jamais eu 1 nullement oligé de fn ire cet arrangement,
d'argmument d'hommes d'affaires d'énoncé en et je suppose qu'il ne l'aurait pas fait s'il
sa faveur, et qu'il ne peut pas y en avoir. n'eût été de son intérêt de le faire. Serait-
Eh bien! j'offre à mon honorable ami les on justifiable de taxer ce marchê d'absurde
argiunents que je viens d'exposer, et j'ose et de déraisonnable ? Je prends pour admis
dire qu'il serait difficile pour mon hono-| que le Pacifique ne suhissait aucune pres-
rable ami de contredire leur importance ou sion politique, qu'il ne méditait aucun coup,leur valeur au point de vue des affaires, peu qu'il n'avait aucun tripotage à perprétrer.
importe la manière dont il les considère. ot copendant, il a consenti à payer un loyer

Je lui demande si, oui ou non, la proposi- annuel de $40,000 pour l'usage de ces 38
tion soumise est une proposition d'homme milles de chemin.
d'affaire. Je demande si les objections que Et ce n'est pas tout. Le Pacifique ne de-
j'ai tflebé d'offrir à la proposition alterna- vait pas avoir l'usage d'un pont dispen-
tive qui a été faite, sont des objections dieux. Il paie sa proportion des dépenses
d'homme d'affaires. basses sur le bon sens, d'entretien tout comme nous le faisons, sur
sur la raison, sur l'expérience et sur l'abso- la base d'un péage pour les voitures. Et
lue nécessité des choses dans les circonstan- ce n'est pas encore tout. Il n'est pas permis
ces actuelles. au Pacifique de recueillir sur son passage

Maintenant, M. l'Orateur, je récapitulerai.
Ainsi. 55 millîs d chemir de fer, à raison marchandises pour des fins de transport.
le $17,000 par mille. coûteraient $935,000. Si un voyageur, porteur d'un billet du Grand

Si l'on soustrait les deux milles spéciaux. il Tronc ou de tout autre Chemin de fer, lui
reste 5- milles qui coûteraient $900.000. Les
deux milles compris dans les limites de la monte dans un train du Pacifique, celui-ci
ville eoute"a:ent $300.000. Le coût du pont a s!ulement le droit de retenir une propor-
de Caughnawaga serait (le $1,500,000. L'ex- tion Insignifiante du droit de assage,-dix
propriation de la voie sur le parcours d'un pour cent, je crois-à titre de droit de per-
mille à travers le certre de la ville peut ception, et la différence va au Grand Tronc.
être estimée, avec la permission du comité, à Si l'on Compare le contrat du Pacifique au
$2.000.000 ou $2,500.000. Peut-être peut-on nôtre, peut-on dire que la comparaison est
considérer cette estimation comme excessive-
ment basse. On mé dit que l'expropriation Mais ce n'est pas tout. J'ai une certaine
de sa voie dans la ville de Montréal a coûté connaissance de négociations qui ont été
au Pacifique la somme de $10,000,000. Peut- pendantes durant près de deux ans entre la
être la moitié de cette somme ne serait-elle Compagnie du Canada Atlantique et la Com-
pas une estimation déraisonnable ni exces- g d
sive dans le cas en question. Cependant. tique a d ré lonm pe a Mon-
diminuons encore ce dernier chiffre de umoi- réal, en vertu d'un arrangement plus favo-
tié, et fixons cette estimation à $2,500,000. rable que celui qu'il a obtenu à présent, et
et nous nous trouverions alors en présence il a tâché d'induire le Grand Tronc à faire
d'une dépense probable de $5,235.000 relati- avec lui un arrangement identique à notre
venient au coût de cette route alternative, contrat par lequel il aurait payé un loyer
dépour)irvie de gares, d'ateliers et de toât(llolru d aes l'tler>tdetn déterminé à ce chemin pendant un terme
autre édifice dans la ville, ainsi que de toute de dix ans. Or, quelle est la condition de
autre voie que l'unique voie principale, c'est- l'arrangement proposé ? La plus basse
«i-dire, de toutes correspondances de tête
de ligne. de toutes ces choses vitales néces-
saires la e du s'est montrée disposée à accepter pour l'u-
outre tous ces inconvénients, il faudrait en- mi lle d ea Artie de s e
core, pour arriver à la tête de ligue, 17 sa tête de ligne, est $150,000 par année. Ce-
milles de ehemin de fer de plus que d'après pendant, Il n'y a pas là de pont à trver-
le plan du gouvernement.le uelueree q jr sers ni deux milles d'énormes travauxIl xite uequ pruv qu jauai l u-coûtant trois fois plus que tout lediîquer au comité--en réalité, il y a deux du chemin. Malgré cela, le
preuves-preuve qui démontre que, après
tout, nous n'avons pu accorder tant d'avan- Grand Tronc demande et exige $150,000. Le
tage quant aux conditions d'après lesquelles Canada Atlantique, il est vrai, n'a pas
nous avons fait cet arrangement. Si vous acquiescé à cela; il trouve la somme forte,
exaiInez le contrat passé entre le Pacifique et par suite Il n'en est pas arrivé à une en-
et le Grand Tronc, vous constaterez des con- tente, de sorte que tout ce qu'on peut dire
ditions pareilles tout aussi favorables au c'est qu'on admet qu'un contrat comme ce-
chemin de fer Canadien du Pacifique que lui-là peut se passer. Comparera-t-on ce
no-s le sont les conditions de notre contrat. contrat avec le nôtre? Le nôtre est-il moins
Ce-pendant, vous verrez que relativement avorable? Est-on justifiable de condamner
aux 38 milles de la partie de son chemin le contrat soumis, et de dire que le gouver-
s'étmdant de Toronto à Hamilton. le Grand nement na pas sauvegardé lintérêt pu-
Tronc exige du Pacifique $40,ce par aunée, blic en passant ce contrat 

M. BLAIR.
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Je vais, heureusement direz-vous, clore
maintenant mes observations.

Je pense avoir établi que nous avons fait
un boa marché, c'est-à-dire que nous avons
adopté le moyen le moins coûteux et le plus
économique d'arriver à faire pénétrer l'In-
tercolonial dans la ville de Montréal. Nous
avons démontré, je crois, que nous avons
fait l'acquisition d'un splendide chemin,
nous étant assurés de toutes les commodi-
tég, de toutes les voies et de tous les
ponts qu'il nous faut ainsi que de toutes
les commodités de tête de ligne dont nous
puissions jamais avoir besoin, et que nous
nous trouvons dans un état tout aussi fa-
vorable à l'accomplissement de la besogne
de l'Intercolonial que si nous possédions
tout le chemin d'une extrémité à l'autre.

Mon honorable ami, l'ancien ministre des
Finances, dit : "Oh ! c'est là une question
fort grave, car vous nous soumettez un
arrangement qui va lier ce pays pendant
99 ans, et peut-être plus longtemps." Eh
bien ! il sera alors-c'est-à-dire dans 99
ans,-au pouvoir de tout gouvernement, quel
qu'il soit, de mettre fin au contrat ou de le
continuer. Si, cependant, je pouvais ha-
sarder une prédiction, je dirais que ce con-
trat sera renouvelé, parce que le gouverne-
ment trouvera qu'il est de l'intérêt public
de le faire.

Mais l'ancien ministre des Finances s'é-
crie: "Vous assumez une obligation qui
doit durer 99 ans !" Eh bien ! si nous dé-
pensions $4,500,000, l'obligation ne serait ni
de plus courte durée ni moins lourde que
d'après l'arrangement actuel, et cependant,
l'honorable député serait disposé à 'dépen-
ser évidemment $4,500,000 de certaine autre
manière dont ses amis croient que ça pour-
rait être mieux dépensé. Et si vous débour-
sez de l'argent, 'vous assumez une dette que
le temps n'éteint pas, et qu'il faut payer.
Or, cette dépense n'est pas plus lourde pour
le public sous la forme dont nous voulons
la faire, que sous toute autre forme que le
gouvernement croit qu'elle pourrait être
faite ; elle ne l'est pas plus que si nous
avions emprunté de l'argent pour acquérir
moyennant $4,500,000 tous ces privilèges du
(rand Trone. Il vous faut faire la chose
d'une manière ou d'une autre, et je crois que
celle que nous avons adoptée vaut la meil-
leure.

Il est certaines particularités de ce con-
trat sur lesquelles on a beaucoup Insisté.
Ce sont ce que j'appelle des points peu im-
portants, points auxquels je suis justifiable,
je crois, d'appliquer la désignation de parti-
cularités de second ordre du contrat. Ces
points ne sont pas importants, pas essen-
tiels, pas vitaux du tout.

Ainsi, d'après moi, la question de savoir si
nous aurions dû payer cinq pour cent sur
le coût des améliorations n'est pas une ques-
tion vitale. Lorsque nous avons établi le
taux de cinq pour cent, nous l'avons fait
parce que c'est là le taux que paie le Grand

13%0

Trone. Et quant à payer comptant nous ne
Le pouvions pas, vu que c'eût été affecter
notre argent à une propriété assujettie à
les hypothèques équivalant à sa pleine va-
Leur, et c'eût été là agir d'après un principe
que nous ne pouvions pas approuver, et qui,
si nous y avions conformé notre conduite,
nous aurait aittiré la condamnation de la
gauche. Du reste, il s'agit là d'une affaire
de peu de conséquence, car la dépense sous
ce rapport ne sera pas considérables, quoi
qu'il arrive. Nous tenons la clef de la si-
tuation, et il ne serait pas déplacé de la
part des membres de la gauche, lorsqu'ils
discuteront cette question et en exagéreront
l'importance, de songer seulement à la
clause du contrat qui s'y rapporte-ils ne la
connaissent pas, ne l'ayant pas examinée
probablement,--et alors, s'ils font cela, ils
y verront que le gouvernement ne sera tenu
de contribuer aux améliorations qu'autant
qu'il les aura approuvées par une note si-
gnée par le ministre déclarant que le gou-
vernement paiera sa part. Par conséquent,
nous contrôlons la chose. Or, quand j'en-
tends ces messieurs parler des améliora-
tions, comme si le Grand Tronc allait dé-
penser des millions qu'il paierait dans une
proportion de 4, 5 ou 6 dollars contre un
dollar qu'il nous faudrait payer, ou quelque
chose approchant; quand je les entends
dire que le Grand Tronc va dépenser un
énorme mmlt'' d'argent dans le but de
nous en arracher une petite proportion, il y
a là tout autant lien e%~ eorte de lan-
gage exagéré qu'à leur dénonciation du con-
trat concernant le chemin de fer du Yukon
pour la raison que les terres accordées
étaient des terres aurifères. Cet or ne sera
pas découvert avant la disparition de la gé-
nération actuelle, et l'on ne verra pas non
plus durant la même période affecter cette
énorme dépense à des améliorations. Telle
est l'une des notes que nos honorables amis
de la gauche font résonner pour obéir à la
conviction que ce point a de l'importance.

Il en est de même relativement aux deux
ou trois autres détails de second ordre. Je
préfère plutôt discuter cette question au-
tant que possible dans les grandes lignes
sans entrer dans les détails minutieux. Ce-
pendant, si l'on attaque ces détails, je puis
les défendre de la manière la plus complète
et en apportant des raisons d'homme d'af-
faires. Je puis démontrer qu'ils sont raison-
nables ; et lors même que je ne le pourrais
pas, je dis qu'ils ne sont pas dignes de la
sérieuse considération de ce parlement ou
du pays, vu que la question dont nous nous
occupons maintenant est .une question de
grande politique, c'est-à-dire ia question de
eavoir si oui ou non nous devons établir
notre chemin du gouvernement dans la
grande ville de Montréal. Et lorsque nous
constatons que nous étions capables d'en
arriver à un arrangement satisfaisant, lors-
que le Grand Trone et nous pouvions con-
venir d'un règlement sur une vaste base, Il
aurait été futile' de notre part d'arrêter les
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négociations et dabandonner l'affaire parce
que le (rand Tronc n'aurait pas voulu cé-
der au sujet de ces questions d'importance
secondaire. En ce que le gouvernement
pourrait croire que ces détails étaient suscep-
tibles d'amélioration, j'ai le droit de dire
qu'ils ont été le sujet de discussions et de
constantes négociations le notre part avec
le Grand Tronc. Considérant la 'proposition
dans son ensemble, et en égard à tous les
intérêts importants concernés, j'ai cru que
nous étions justifiables d'acquiescer à ce
contrait en somme et dans ses détails.

Il est un autre point de vue auquel il
conviendrait que les membres de cette
Chambre, s'ils ne l'ont fait déjà, considèrent
cette question du prolongement de l'Interco-
lonial. Qu'on se rappelle que c'est là un che-
min qui appartient au peuple ou au gouver-
nement du Canada. Je considère que le
prestige, le caractère et la réputation du
peuple et du gouvernement sont intéressés
au maintien et au fonctionnement conve-
nable du grand réseau de chemins de fer de
ceux-ci. Lorsqu'il nous arrive des gens de
l'étranger, ne croyez-vous pas que ces gens-
là sont exposés à juger d'après nos travaux
publics, d'après notre réseau de chemins de
fer du gouvernement, de la nature du gou-
vernement que nous avons, ,de la nature du
peuple que nous sommes, de l'étendue de
nos idées et de nos aspiraitions ? Il est im-
portant, je crois, pour la population cana-
publics, d'après notre réseau de chemins de
l'Intercolonial pénètre jusque dans la ville de
Montréal, qu'il le fasse de la meilleure ma-
nière possible, qu'il y trouve tous les avan-
tages qu'il nous est possible de lui assurer,
et qu'il y parvienne par un chemin dont on
n'ait pas -lieu de rougir.

M. J. G. HAGGART (Lanark-sud) : L'ho-
norable ministre des Chemins de fer a com-
mencé par discuter un point de controverse
soumis à la Chiambre, il y a quelques jours,
relativemenit à tn arrangement fait entre le
cheain de fer Canadien du Pacifique et lIn-
tereolonial il. propos du trafic, et en cela, il
a cherché à m'atteindre. Il a dit que si le

rMlécesseur d toinistre des Chemins de fcr
et Canaux eût su porter quelque attention
aux ordres éris par ses subordonnés, il n'au-
rait pas risqu6 les observations qu'il a faites
l'autre jour à propos de ces arrangements.
La Chambre se rappellera que le ministre
des Chemins de fer et Canaux nous a expo-
sé dans les détails ce qu'il croyait être un
des plus mauvais arrangements Intervenus
entre un gouvernement et une compagnie de
chemin de fer, arrangement d'après lequel
Il était défendu aux employés de l'Interco-
lonial de solliciter du fret sur leurs lignes.
J'ai contredit la chose l'autre soir en citant
l'arrangement qui . été fait. L'honorable
député, ecpendant, est revenu sur la ques-
tion et a essayé de m'atteindre en invoquant
les ordres sortis de mon département, et dont
j'aurais di, d'après lui, avoir connaissance.
J'ai écouté attentivement ce qu'a dit l'ho-
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norable députt à ce sujet. Peu importe
que ces ordres aient été donnés, lorsque j'é-
tais à la tête de ce département, ou anté-
rieurement, car j'étais censé connaître les
ordres émis par mes subordonnés. Peu
importe que les ordres aient été émis sous
mon administration, ou sous l'administration
de sir John Macdonald, ou de sir Mackenzie
Bowell qui m'ont précédé, car j'en ai assu-
mé la responsabilité. Cependant pour mieux
n'atteindre, l'honorable ministre a cité des
ordres émis en 1890, 1891 et 1892, avant
mon entrée dans le département. Le seul
qui puisse m'affecter et que l'honorable dé-
puté a cité, est celui émis en 1893, alors
que j'étais chef da département, et il n'a
aucun rapport avec la question. Voyons
maintenant quel effet ont eu ces ôrdres. Il
s'agissait d'instructions données aux agents
et employés subalternes de l'Intercoloniail de
se conformer strictement à l'arrangement
conclu entre ce chemin de fer et le chemin
de fer Canadien du Pacifique. L'autre jour,.
j'ai pris la peine de citer à la Chambre cet
arrangement, dans lequel je ne vois rien de
condamnable. ·S'il doit comporter l'interpré-
tation que lui donne l'honorable député,
alors je n'y comprends rien. Permettez-moi
de citer de nouveau ce qui a trait aux ins-
tructions données aux agents de billets et
aux agents de fret :

Le ministre des chemins de fer emploiera tous ses.
efforts à faire observer par les chefs de gare ou les.
agents de billets et du trafc des mat chandises locaux,
exerçant leurs fonctions quant à la ligne de l'Interco-
lonial à partir de Saint-Jean, Saint.Jean non compris,
si ce n'est comme ci-après pourvu, une neutralite ri-
goureuse entre le chemin de fer Canadien du Pacifi-
que passant par Saint-Jean, N. B., et les autres lignes.
lui faisant concurrence, et à faire préparer les lettres.
de voiture et vendre les billets pour telles routes que
l'expéditeur ou le voyageur pourrait indiquer.

Chaque partie sera libre d'employer les agents qui
lui conviendront, et la compagnie du chemin de fer·
Canadien du Pacifique sera libre d'établir à des en-
droits sur le chemin de fer Intercolonial à l'est de
Saint-Jean les agences qu elle croira à propos d'éta-
blir ;-

L'honorable ministre objecte-t-Il à cela?
La Compagnie du chemin de fer Canadien
du Pacifique n'a-t-elle pas le droit de nom-
mer des agents partout où elle peut le juger
à propos ?
- pourvu toutefois que si elle établissait des agen-
ces pour la vente de billets et pour solliciter du fret à-
des endroits situés sur le chemin de fer Intercolonial
à l'est de Saint-Jean, où d'autres ligneAde chemin de
fer rivalisant avec le chemin de fer Canadien du Pa-
cifique, vid Pointe-Lévis ou jonction de la Chaudière
n'ont pas établi de semblables agences, la clause précé-
dente relative à la neutralité ne s'applique pas à ces,
endroits.

J'espère que l'honorable ministre pourra
s'en tenir à cet atgument, car il ne pourra
jamais obtenir de meilleures conditions s'il
veut prolonger ce chemin jusqu'à Saint-Jean
et Ialifax. Cet arrangement a d'abord été
fait par sir John Macdonald, et je ne crois
pas que l'honorable ministre (M. Blair)
puisse jamais obtenir du chemin de fer Cà-
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nadien du Pacifique ou de toute autre com-
pagnie de chemin de fer, de meilleures con-
ditions que sir John Macdonald en a obte-
nu du Grand Tronc en 1879, et du chemin
de fer Canadien du Pacifique en 1890.

L'honorable ministre a discuté longuement
cette question. Il a dit que cet arrangement
avait pour effet d'empêcher les agents de
l'Intercolonial de chercher à augmenter le
trafic de leur ligne. Il voulait, je suppose,
créer l'impression qu'il n'était pas permis à
ces agents de chercher â augmenter le tra-
fic sur la ligne principale au lieu de la ligne
courte par Saint-Jean. Les conditions sont
cependant clairement indiquées dans l'arran-
gement. J'ai eu à ce sujet plusieurs fois à
discuter avec les autorités du chemin de fer
Canadien du Pacifique, qui se plaignaient
constamment. A deux reprises, elles deman-
drent la permission d'intenter une action
contre la Couronne pour de prétendus dom-
mages soufferts d'après cet arrangement. Te
dis alors A la compagnie qu'elle 'n'avait
souffert aucun dommage, et à ce sujet, j'ai
demandê l'opinion de sir John Thompson,
qui m'a dit que, d'après les fonctionnaires
du département, on ne s'était adressé qu'aux
chemins de fer de New-Glasgow et Oxford,
et au Cap-Breton, et que l'arrangement ne
s'appliquait pas A ces sections de la ligne.
Je dis donc que le marché conclu n'engageait
pas les agents de l'Intercolonial ât prendre du
trafic ou des passagers de leur ligne directe,
et aucun d'eux n'a reçu instruction l'enpe-
chant de faire la chose.

On sait parfaitement qu'il existait parmi
les employés de ce chemin un fort esprit de
corps ; ils étaient fiers de l'Intercolonial et
faisaient tout en leur pouvoir pour encoura-
ger le commerce sur cette ligne. En cela, ils
ont réussi et personne ne les a gênés ; aa-
(un agent n'a été démis, et la chose n'a eu
aucune des' terribles conséquences dont a
parlé l'honorable ministre.

Comme je l'ai dit déjà le marché conclu
en 1890, était parfaitement justifiable, et
soutient avantageusement la comparaison
avec le marché actuellement conclu avec le
chemin de fer du Grand Tronc.

L'honorable ministre nous reproche de
demander des documents. Nous voulions
savoir quelles étaient les recettes du chemin,
depuis Lévis jusqu'à Montréal. L'honorable
ministre administre ce chemin depuis quel-
que temps, et par l'entremise de sir Oliver
Mowat dans le Sénat, le gouvernement a
promis qu'avec cette subvention annuelle, Il
pourrait exploiter cette ligne pendant une
année ou deux, et alors établir par les re-
eettes que c'était une entreprise avanta-
geuse, ce qui lui permettrait peut-être de
faire de nouveaux arrangements avec le
chemin de fer du Grand Tronc. L'honorable
ministre nous dit qu'il est impossible de
faire quoi que ce soit de la sorte. Pour tout
homme qui s'y connaît en matière de che-
mins de fer, cette déclaration est ridicule.
car tout le monde sait que toute ligne prise
à hall par le chemin de fer du Grand Tronc

ou le chemin de fer du Pacifique Canadien
a un compte séparé. L'honorable ministre
sait, je suppose, qu'il a été tenu un compte
séparé de la ligne principale, dans le but
d'établir les immenses avantages que reti-
rerait l'Intercolonial du trafic que lui don-
nerait un terminus à Montréal. Il est allé
jusqu'à nous dire que l'augmentation du
trafic sur l'I-ntercolonial s'élevait à environ
$800,000 par année. Il s'est donné beaucoup
de peine pour établir que la différence dans
les recettes de l'Intercolonial, depuis dix
ans, n'était que de $125,000 environ. Je lui
ai demandé de nous dire ce qu'avaient été
les dépenses, mais il a soigneusement éludé
la question. Il nous a dit que, grAce aux fa-
cilités de terminus, ' Montréal, les recettes
de l'Intercolonial, cette année, s'élevaient à
$800,000. Cela ne saurait être une consé-
quence de transport du fret local, car de-
puis dix ans. ces recettes variées sont d'en-
viron $125,000. •

L'honorable ministre nous a dit ce qu'é-
tait le fret local sur toute la ligne. On peut
croire qu'il avait la preuve de la chose
mais il n'a pas osé la produire. Si nous étu-
dions ces propres chiffres au sujet de cette
augmentation de $800,000 dans les recettes,
que voyons-uous ? Le déficit sur l'Inter-
lonial, cette année, dépasse de près de
$200,000 le déficit de l'année précédente.
Alors, que devons-nous donc conclure de
l'argument invoqué par le ministre des Che-
mins de fer et Canaux ? Nous devons con-
clure que pour obtenir cet excédent de
$800,000, il a fallu dépenser $1,000,000. Il
n'y a pas d'autre déduction possible. L'ho-
·norable ministre le savait parfaitement
bien lorsqu'il a invoqué cet argument. Il
savait que le déficit de l'Intercolonial, cette
année, était de plus de $200.000. Pour les
quelques années antérieures, les recettes et
les dépenses ont été presque les mêmes.
Retranchez $50,000 du déficit, cela vous
laisse $150,000. Maintenant ajoutez $150,000
à $800.000 et vous aurez ce qu'il a dû payer
pour obtenir ces $800,000 de recettes sup-
plémentaires, c'est-à-dire $950,000.

Mais l'honorable ministre veut traiter la
question à un autre point de vue. Il pré-
tend que si j'eusse eu l'énergie que doit avoir
un ministre des Chemins de fer, j'aurais
fait tout de suite le prolongement de iévis
à Montréal. J'ai laissé la chose à l'honora-
ble ministre qui avait l'énergie et le talent
de l'accomplir. Après avoir étudié la chose
pendant plusieurs années, j'ai cru qu'il va-
lait mieux ne pas faire ce prolongement,
j'espérais obtenir de meilleures conditions
du chemin de fer du Grand Tronc. Les ré-
sultats ont justifié mes espérances, car si le
bureau de direction actuel eût existé alors,
Il n'aurait pas été nécessaire de considérer
un autre marché. Mais l'honorable ministre
s'inquiète peu de ce que peut coûter l'en-
treprise. J'ai remarqué , combien il s'est
montré prudent dans sa critique. Il ne croit
pas que ces détails méritent d'être mention-
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nés. Il ne vante pas la supériorité de l'ar-
rangement de 1898 sur celui de 1897. Il ne
nous dit pas qu'il n'a pas à payer la moitié
des améliorations sur le chemin de fer du
Grand Tronc à 5 pour 100 par année. Il ne
nous parle pas non plus du pont de cette
compagnie qui devait être d'un si grand
avantage pour l'Intercolonial, et qui servait
de raccordement entre le chemin de fer du
Grand Tronc et le chemin de fer Canadien
du Pacifique.

Devant le comité dont j'avais l'honneur
de faire partie, il a signalé la différence
entre les deux marchés. Il a signalé le fait
que nous avions des raccordements non seu-
lement avec le Grand Tronc mais aussi avec
le chemin de fer Canadien du Pacifique. Il
ne fait pas mention du fait, cependant, que
nous avons eu il ce sujet beaucoup d'ennuis
,avec le Grand Tronc.

J'ai dit que j'avais étudié l'arrangement,
et j'ai pris la peine de le -soumettre à plu-
sieurs avocats du pays. Je ne pouvais pas
me tromper dans l'interprétation de cet ar-
rangement, et j'ai dit que l'honorable mi-
nistre l'avait mal interprété.

L'honorable ministre a dit que je devais
des excuses àk la Chambre, que je portais un
coup à son département, parce que son dé-
partement était responsable. Jals lorsqu'il
a vu que le département de la Justice avait
rédigé l'arrangement, il a cru (lu'i'l fallait
mettre tout doute de côté. Je vais lire de
nouveau ce contrat, et je maintiens que J'ai
raison, quoi qu'en pensent le ministre des
Chemins de fer et le ministre de la Justice.
Le département de la Justice a pu rédiger
ce contrat dans le sens que voulait lui don-
ner le ministre des Chemins de fer et Ca-
naux. Voici comment se lit ce contrat :

A ces causes, le présent contrat fait foi que l'expres-
sion -section commune de Montréal." partout où elle
se rencontrera dans le présent contrat, signifiera la
ligne de la compagnie et ses raccordements à Sainte-
Rosalie, et toute ligne et les embranchements et
dépendances par le présent affermés depuis Sainte-
Rosalie jusqu'à Saint-Lambert et le pont Victoria,
avec les termini à la station Bonaventure dans la cité
de Montréal, et à la Pointe Saint-Charles, Saint-
Henri, entre la Pointe Saint-Charles et à la station
Bonaventure, et aussi avec le chemin de fer du Paci-
fique via la jonction Jacques-Cartier.

Cela est aussi clair que possible,
-- et l'expression "section commune de la Chau-
dière " signifiera le pont de la Chaudière et ses raccor-
dements--excep té quand le sens sera en conflit avec
le contexte ou les termes autrement clairement expri-
més de la clause dans laquelle la dite expression sera
employée.

Voici le transport:
Que la dite compagnie, en considération des loyers,

stipulations, conditions et conventions ci-après enon-
eées et réservées, a cédé, délaissé, transporté et donné
à bail, et par les présentes cède, délaisse, transporte et
donne à bail à Sa Majesté, ses successeurs et ayants
cause, un demi-intérêt indivis, droit et titre dans et à
toute la ligne de chemin de fer, la fondation de la
voie et les propriétés de la compagnie depuis et y
compris la station de Sainte-Rosalie, dans le comté de
Bagot, dans la province de Québec, jusqu'au pont
Victoria-

M. HAGGART.

C'est aussi clair que possible.
-et aussi un demi-droit, part, titre ou intérêt indi-
vis dans la ligne du chemin de fer de la compagnie à
partir d'un point du côté ouest du pont de la Chau-
dière, à la jonction projetée du chemin de fer du
Comté du Drummond avec la ligne de la compagnie-

Il ne saurait y avoir d'erreur quant à ces
deux conventions.
-y compris le pont de la Chaudière et jusqu'à et y
compris le garage du côté est dle la station de la jonc-
tion de la Chaudière, ces droits et privilèges étant
les mêmes que ceux que la compagnie est convenue
de louer à la Compagnie du chemin de fer du Comté
de Drumniond, avec les mêmes droits et privilèges
absolus et illimités qu'a la conpagnie elle-même, de
faire circuler les locomotives, voitures, matériel rou-
lant et train du dit chemin de fer Intercolonial, soit
séparément, soit réunis, et aussi fréquemment et aux
heures que ses affaires et son trafic pourront l'exiger,
et dans les deux sens, sur toute et chaque partie du
dit chemin de fer de la compagnie entre et y compris
les points suadits, avec l'usage du pont Victoria sur
le feuve Saint-Laurent tel qu'il existe a:tuellement
ou tel qu'il pourra être améliore, reconstruit, agrandi
ou prolongé pendant la durée du présent bail, et sur
la ligne et les lignes de chemins de fer de la compa-
gnie par le dit pont Victoria et dans la station Bona-
venture, dans la cité de Montréal, et les autres points
termnini, jonctions et raccordements de la compagnie
sur l'ile de Montréal, ci-après plus particulièrement
décrits, avec le droit et privilège abso:u et illimité de
faire expédier les affaires et le trafic du chemin de
fer Intercolonial-

Cela n'est ias décrit plus haut. La sec-
tion Sainte-Rosalie est décrite dans la sec-
tion Montréal et il y aussi la section Chau-
dlère. Le gouvernement doit payer sa
quote-part pour l'usage de ces deux sec-
tions.
- dans l'enceinte ou aux environs des stations et
des terrains de la dite compagnie sur toutes portions
de la ligne de la cormpagnie ci-dessus décrites et des
termini et raccordements ci-mentionnés et de toutes
stations et terrains intermédiaires de la compagnie, et
dans l'enceinte et aux environs de toutes stations,
voies principales et de service ou de garage, embran-
chements et prolongements appartenant à la compa-
gnie ou affermés par elle, ou raccordés aux voies de la
compacnie, avec le droit absolu et illimité à Sa
Majesté de construire des gares, voies, embranche-
mnents et voies d'évitement. et de raccorder ces voies,
embranchements et voies d'évitement avec T *embran-
chement principal et les lignes affermées de la com-
pagnie, à un point ou des points quelconques entre et
y compris Samnte-Rosalie et Montréal, aux conditions
ci-apres énoncées, pour le terme de quatre-vingt-dix-
neuf ans.

Je puis me tromper, mais j'ai dit l'autre
jour, et je m'appuis sur l'opinion de plu-
sieurs avocats dans ce sens, que cette sec-
tion du chemin dont parle l'honorable mi-
nistre n'est pas comprise dans le contrat.
Mais c'est assez dire sur ce sujet. Je veux
maintenant parler de la section du chemin
entre Sainte-Rosalie et Saint-Lambert. L'ho-
norable ministre dit qu'il a fait un contrat
parfait avec le Grand Tronc. Il l'a analysé
en invoquant des données venant de son dé-
partement A l'appui de ses déclarations. Or,
que paie-t-il pour l'usage du chemin depuis
Sainte--Rosaie jusqu'à Saint-Lambert ? Il
paie .$37,500 par année, soit une capital de
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près de $1,400,000. Mais ce n'est pas 5 pour
100, car il a plus que l'usage de la ligne.
Il a le droit de faire circuler des trains et
percevoir les taux de fret, et, en réponse à
l'ex-ministre des Finances, l'honorable m-
nistre a dit qu'il avait le droit de percevoir
les taux de fret sur tous les trains. Cepen-
dant, il n'a aucun droit de faire du trafic lo-
eal mais bien sur les trains de parcours di-
rect de Saint-Lambert à Sainte-Rosallie, sur
la ligne de l'Intercolonial.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FPR
ET CANAUX: Vous auriez dû lire le con-
trat.

M. HAGGART : Je l'ai lu très attentive-
ment et je sais ce que je dis. L'honorable
ministre ne peut pas arrêter un seul train
entre Sainte-Rosalie et Saint-Lambert pour
prendre des marchandises. Le train doit
être un train d'entier parcours depuis Saint-
Lambert jusqu'à Sainte-Rosalie, et se rac-
cordant avec le chemin de fer Intercolonial.
L'honorable ministre possède la moitié du
chemin ; il a la moitié des fonds que la
Compagnie du Grand Tronc reçoit de lignes
affermées, mais il n'a pas une proportion de
l'usage excessif que le Grand Tronc pos-
sMde.

.Te désirais beaucoup, l'autre jour, avoir
de l'honorable ministre la proportion de
l'usage que l'Intercolonial fait de ces gares
et de ce chemin par comparaison avec celui
du Grand Tronc. Je n'ai pas obtenu de ren-
seignements, mais l'honorable ministre a dit
aujourd'hui que c'était environ 5 pour 100.
Il a déclaré qu'il était impossible d'obtenir
des renseignements de Moncton relativement
à la proportion exacte de l'usage. Je vais
prendre sa déclaration. Pour la moitié de
ce que la Compagnie du Grand Tronc reçoit
(les lignes affermées et pour 5 pour 100 de
lusage. le chemin de fer Intercolonial doit
payer $1,400,000 pour ces 32 milles qu'il y
a entre Sainte-Rosalie et Saint-Lambert.
Dans le mémoire fourni par son ministère,
il était dit que l'on pouvait construire ce
chemin pour $450,000, et que les ponts
jetés sur la rivière Richelieu et l'autre
rivière coteraient $600.000 ou $700.000.
Prenons les propres chiffres de l'honorable
ministre, et bien qu'ils comprissent la
somme requise pour construire les ponts, ce-
pendant il ajoute $500,000. L'estimation
fourni par son ministère était $1,185,440, y
compris les deux ponts.

Pour démontrer le magnifique marché que
l'honorable ministre a fait, M. le Président,
vous verrez la nature de l'estimation que lui
a fournie soa ministère. Il paie pour la
moitié da revenu rêtiré des lignes affermées
et 5 pour 100, ce qui représente l'usage par
le chemin de fer Intercdlonial de cette partie
lu chemin, près de $260,000 de plus que l'es-

timation que lui a fournie son propre mi-
nistère, chiffre auquel le gouvernement au-
rait Pi construire toute la ligne. Quelle est
letmation de l'honorable ministre ? St,-
(0.000. Imaginez-vous que pour 32 milles

bien ses chiffres soat erronés. Il a eu $1,-
100,000, puis il a ajouté $500,000, ce qui
forme $1,600,000. Mais il a porté le chiffre
à $2,500,000 ,et, plus tard, Il a dû se corriger
et mettre $1,600,00. L'estimation de son mi-
nistère est de $1,185,440. Supposons qu'il a
dû payer la moitié de ce montant, $1,300,000,
et doublons ce chiffre, et nous aurons $2.-
600,000. Imaginez-vous que pour 32 milles
de chemin, le ministre donne au Grand
Trone environ $9G0,000 par mille en vertu de
son arrangement L'honorable député de
Glengarry, nous a-t-il dit, a oublié les 17
autres milles de chemin de fer que l'on de-
vait construire pour arriver à Caughnawaga,
mais si je me le rappelle bien, la distance de
Montréal il Sherbrooke par le chemin de fer
Canadien du Pacifique est seulement de huit
milles plus longue que par le Grand Trone,
et j'ignore comment le ministre obtient ses
17 autres milles de l'extrémité du pont jus-
qu'à Caughnawaga. Tous ceux qui connais-
sent la localité, savent qu'il est Impossible
que la distance soit de 17 milles.

L'honorable ministre (M. Blair) nous a dit
qu'une estimation raisonnable du prix du
pont du Grand Tronc était de $0.000,000, mais
l'on a dit à maintes reprises que la Compa-
gnie du chemin de fer Canadien du Pacifique
avait construit son pont, sur le Saint-Lau-
rent, pour moins de $1,500,000, et qu'aujour-
d'hui, elle pourrait le construire pour $1,-
200.000, et cependant, le ministre fait avec
le Grand Trone une convention en vertu de
laquelle il pale 5 pour 100 pour l'usage de ce
pont au taux de $3,000,000.

L'honorable ministre critique -les chiffres
du " Mail " relativement à la rente qui se-
rait réalisée pendant 99 ans à $140,000 par
année. Je ne sais pas sur quelle base le
" Mail " a fait son calcul, mais je sais que le
comptable du ministère des Finances a
porté la rente pendant 9 ans à $64,000 par
année à plus de $2,100,000.

Nous pourrions acquitter le plein prix au
bout de 99 ans et être libres de toute rede-
vance, tandis que, d'après ce marché avec
la Compagnie du Grand Tronc, le bail dure
99 années, et chaque année, il nous faudra
payer cette somme tandis qu'au bout des 99
ans nous n'aurions pas la propriété, mais
nous pourrons continuer à acquitter la rente,
à notre gré. Le ministre suppose que notre
parti sera alors au pouvoir et que le minis-
tre des Chemins de fer et Canaux de l'é-
poque fera sans doute un aussi bon marché
que celui-ci.

J'affirme que le calcul du journal le
"Mail" au sujet de la rente annuelle de $140-
000 pour ce bail de 99 ans, est absolument
exact et qu'il rapportera $4,500,000. Que le
ministre se donne la peine de faire ce calcul
avec ses fonctionnaires, et Il constatera que
mon estimation est exacte. Le ministre
peut bien tromper ses partisans en Chambre,
mais Il ne saurait tromper le pays, car tout
expert de chemin de fer sait que le pont de
la Compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique' sur le Saint-Laurent, y compris
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les abords, frais d'ingénieurs et tous autres
frais a coûté $1,500,000, et que l'on pourrait
construire ce pont aujourd'hui pour $1,200,-
000.

Le ministre nous a fait le tableau des énor-
mes dépenses qu'il faudrait faire pour per-
mettre à sa ligne d'atteindre Montréal.
Qu'il sache donc que de Lachine à Mont-
réal. le gouvernement possède la meilleure
voie de chemin de fer qu'il soit possible
d'avoir. voie que les Compagnies du Grand
Tronc et du chemin de fer Canadien du Pa-
cifique désirent beaucoup obtenir. Il pour-
rait faire circuler sa ligne sur le parcours
de l'une ou l'autre berge (lu (anal Lachine.
et une fois qu'il aura atteint Montréal, il
trouvera nombre de chemins de fer se re-
liant 'l de grands centres industriels sur le
parcours le sa propre propriété, qui est
louée à gré à ces compagnies, et il pourra
y faire tous les raccordements qu'il voudra
avec le chemin de fer Intercolonial et avec
le Grand Tronc.

Je détie qui que ce soit de nier ce que j'ai
avancé l'autre jour, quand j'ai dit que le
gouvernement serait en mesure de cons-
truire une double 'ligne de chemin de fer
pour le prix qu'il se propose de payer au-
jourd'hui à la Compagnie du Grand Tronc.
Qu'il dépense. s'il le veut .$<0.000 par mille
sur cette voie, et il sera en lieu d'atteindre
Montr'éal par sa propre voie et d'établir ses
propres gares-terminai moyennant un coût
bien inférieur au prix que le ministre des
Chemins de fer et Canaux (M. Blair) paie
aujourd'hui à la Compagnie du Grand Tronc
et à celle du chemin de fer du comté de
Drummond. A la somme de $1.100.000, chif-
fre de l'estimation du ministre, ajoutons les
$2,I.000) en question ; puis la rente an-
nuelle de $140.000 pendant 99 années, et tout
cela, capitalisé au dernier taux d'emprunt,
rapporte au delà de $5.000.000. L'item les
$2.000.000. donne $2,400,000 que le ministre
pourra consacrer à l'établissement de ses
termini et de ses raccordements à Montréal.

Mais, nous dit le ministre, vous ne tenez
pas compte de la valeur incalculable des pri-
vilèges que nous recevons de la Compagnie
du Grand Tronc. La Chambre ne doit pas
perdre de vue que. outre les $5,000,000 que
nous donnons à la Compagnie du Grand
Tronc, nous payons pour l'usage de l'eau
nécessaire à nos locomotives et pour toutes
les réparations et qu'en outre, nous payons
notre proportion de toutes les dépenses pour
l'usage des gares-termini et des dépen-
dances, sur le pied de l'usage. Dans la me-
sure où il m'est possible de l'établir d'après
mes renseignements. eotte dépense seule
atteindrait le chiffre de $70.000 par année et
peut-être plus. Ainsi $5.000,000 pour l'usage
de la propriété du Grand Tronc à 5 pour
100, et vingt fois $5.000,000. voilà, d'après
l'estimation du ministre. la valeur de ce che-
min de fer, de Sainte-Rosalie à Montréal,
sur le pied de l'usage qu'en fait le chemin
de fer Intercolonial.

M. HAGGART.

Pourquoi le ministre n'a-t-il pas donné à
la Chambre des renseignements sur le prix
que les autres compagnies de chemin de fer
(lui se servent actuellement de ces termini
paient au Grand Tronc ? Il y a trois che-
mins de fer qui se servent actuelllement de
ces termini, et le ministre pouvait facile-
ment nous renseigner sur le prix que paie
chacun de ces chemins de fer pour l'usage
des termini à Montréal. Si nous avions
ces renseignements, nous serions en lieu de
faire une estimation quelconque de ce que
nous devons payer. Or, au lieu de cela, le
ministre nous donne une estimation de son
ingénieur sur le chiffre probable des voy-
ageurs et des marchandises qui passeraient
sur le pont à Montréal, puis établissant la
comparaison entre cela et le pont de Nia-
gara, il arrive à l'énorme dépense annuelle
de $70,000. Le ministre peut bien en Im-
poser à quelques fous au pays, mais il ne
saurait en imposer .1 ceux qui entendent
quelque chose à la construction et à l'ex-
ploita tion les chemins de fer. Il eût été
facile au ministre de s'entendre avec les
autorités de la Compagnie du Grand Tronc
et d'en obtenir l'usage du pont et des ter-
mini aux mêmes conditions que les autres
compagnies de chemins de fer qui s'en ser-
vent actuellement. La Compagnie du Grand
Tronc eûlt volontiers accepté pareille offre.
Et comment le ministre justifie-t-il cette
énorme dépense ? Ah ! nous dit-il, c'est un
projet grandiose, dont il faut se garder de
scruter les détails, la grandeur seule du pro-
jet justifiant tout ce que le ministre a fait.
Le peuple canadien, je l'espère, ne se ran-
gera pas à cet avis. Ces deux marchés, pour
dire le moins, sont marqués au coin de la
stupidité. Le ministre croit pouvoir se jus-
tifier en établissant la comparaison avec le
chemin de fer du Yukon. J'aurais pensé
que le ministre eût dû avoir honte de rame-
ner cette question sur le tapis. N'a-t-il pas
par devers lui le rapport d'un des fonction-
naires de son ministère. rapport qui dé-
montre la stupidité de l'entreprise qu'il a
voulu. naguère. imposer au pays ? Et au-
jourd'hui, de la Colombie-Anglaise aux pro-
vinces maritimes, il n'est personne qui ne
bénisse le ciel de ce que le Sénat a empêché
la perpétration de cet infàme projet

.Te ne prétends pas que la convention In-
tervenue entre le gouvernement et la com-
pagnie du chemin de fer du Grand Tronc
soit marquée au coin de l'infamie. Il. est
possible que le gouvernement en recueille
quelque gain politique à l'avenir. Et quels
que soient mes soupçons relativement à
l'affaire du chemin de fer du comté de Drum-
mond, je ne suppose pas que les relations
du gouvernement avec la compagnie du
Grand Tronc soient le moins du monde enta-
chées de corruption. Mais cette aiaIre, di-
sons-le, trahit quelque chose de plus grave
que la corruption. Elle est marquée au coin
de la stupidité. Qu'un fonctionnaire public

'commette un acte de corruption, le crime
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n'est pas irrémissible ; mais quel amende- tiques lui permettant de contrôler mes cal-
ment peut-on espérer à l'avenir, de celui qui culs, il était de son devoir de s'y reporter.
commet un acte marqué au coin de la stu- Je renvoie au ministre l'accusation qu'il
pidité ? On peut toujours espérer qu'une Ca- m'a lancée et je ne crains pas de l'affirmer,
naille se corrigera. mais que peut-on atten- jamais ministre n'a fait preuve en Cham-
dre d'un être stupide ? J'aurai occasion de bre de Pareille déloyauté. J'ai affirmé que
revenir sur ce chapitre ; mais je m'arrête, chaque dollar de recettes supplémentaires,
ne voulant pas abuser plus longtemps de avait coûté $1.32, et comment suis-je arrivé
la patience du comité, et je termine en re- à cette conclusion ? Il est possible que les
merciant mes collègues de l'attention qu'ils états fournis au parlement par le ministre
ont bien voulu m'accorder. soient inexacts ; mais enfin, c'est sur ces

états que J'ai basé mon estimation. Je cons-
M. H. A. POWELL (Westmoreland) : M. tate qu'en 1897 les recettes du chemin de

le président, avant que la question soit fer Intercolonial ont atteint une totalité de
mise aux voix, je désire accepter l'invita- $2.866,028.02; et en 18. de $3.117,669.85,
tion du ministre des Chemins de fer et Ca- soit une augmentation nette de $251,41.83.
naux- Voyons maintenant le budget des dépenses.

i AlLa totalité des dépenses eni 1897 s'est élevée
M. FOSTER : Et le ministre, après avoir à $2,925,968.68. tandis qu'en 1898, elle a été

invité son hôte, a quitté la table. de $3.257,648.51, soit une augmentation de

M. PWELL:-au sujet d'un énoncé que$33.679. Qu'est-ce dire? Que le minis-
j'ai fait l'autre soir touchant le coût de t oesCes de e a p u recettes
chaque dollar de recettes suplémentaires dttioeesupplémet que rréaliser
pergues sur le chemin de fer intercolonial. d
Le ministre, ainsi qu'il l'a déclaré, me con- da de rec1ttes sléetire a coaté
naît depuis. nombre d'années et je le con- aulay 13 e sumeta a cbe
nais aussi de vieille date ; or, de toutes per- au clgs du minstres le Cabe
sonnes de ma connaissance, je n'en connais à ses partisans, ce calcul, a titre d'échantil-
aucune qui excelle à ce point A tirer du lon de ses données statistiques.
néant et à fabriquer de toutes pièces ses Je veux, avant d'aller plus loin, toucher à
faits. Je m'imaginais que, par suite d'un une question au sujet de laquellele ministre
long exercice, il avait épuisé son fonds de ma pris -1 partie. J'ai signalé l'augmenta-
matière première ; or, je constate ce soir ton de trafic appartenant légitimement à
qu'il n'en est rien, et que le génie du mi- l'ancienne partie du chemin de fer Intercolo-
istre est aussi fertile que jamais en arti- niai. c'cst-à-dire, abstraction faite du prolou-
lices. Il a affirmé que j'avais, de propos dé- gement de la voie jusqu'a Montréal; or, ce
libéré. fait une asertion inexacte au sujet soir. je porte une accusation directe contre le
des dépenses supplémentaires que j'ai por- ministre, et je le mets au défi de mettre en
tées a. $1.32, pour chaque dollar de revenu question ce que j'avance, et si je le fais, ce
supplémentaire. S'il est aussi versé qu'il le n'est pas que je veuille profiter du silence
prétend et que doit l'être le titulaire du où il s'est réduit en nous déclarant qu'il lui

ministère des Chemins de fer dans ces ques- est lmmossible de nous fai'e connaître les
tions. Il ne doit pas ignorer ce que sait recettes provenant du prolongement de la
tout novice, qu'il n'est pas permis de baser -oie A Montréal ou des dépenses de son ex-
une argumentation élaborée sur les recettes ploitation; et cette accusation que Je porte
kilométriques de l'exploitation d'un chemin directement contre le ministre, la voici
de fer, par train. Cela est entièrement su- c'est qu'en effectuant le prolongement de la
hordonné A la longueur des trains. L'on voie a Montréal, il s'est servi de centaines
sait que le ministre a' placé, il y a quel- de mlle dollars d'un légitime excédent pro-
ques années, sur le chemin de fer Intercolo- venant de l'ancienne partie de la voie fer-
nial plusieurs grosses locomotives, dont rée; et qu'au lieu de consacrer cet excédentdeux étaient d'un tel calibre que les ponts à l'aug a u ae des uvs
du Grand Tronc ont été impuissants à les hommes d'équipe et autres employés du cie-
$upporter, et une fois arrivées à Montréal, min de fer, et de verser la balance dans la
il a fallu les envoyer à Moncton par la ligne caisse publique, Il l'a gaspillé dans l'abplica-
(a'mite du chemin de fer Canadien du Paci- tion du projet en discussion, projet tout à
fique et les remiser. Le but que se proposait fait Inexcusable au peint de vue comner-
le ministre était sans doute fort légitime, et cial.
je n'ai rien à y redire. Aux Etats-Unis, on Le ministre nous a dit. ce soir, que l'aug-
le sait, ces années dernières, les compagnies mentation de recettes est due entièrement à,
de chemin de fer ont constaté qu'il leur se- l'exploitation de la nouvelle partie de la voie
rait possible d'abaisser sensiblement le coût ferrée. Je 'lui demande comment, en pa-
du transport en se servant de plus grosses reilles circonstances, la chose est possible?
locomotives, d'un plus grand nombre de Est-ce que l'acquisition de -la ligne en ques-
wagons et en augmèntant le poids des char- tin adéveloppé dans la moindre mesure le
:ements des trains ; toutefois, je dois dire trafic de l'est à l'ouest ou de l'ouest A l'est?
qu11e puisque le ministre avait par devers Pas le moins du monde. Cela a tout simple-ilii son propre rapport et les données statis- ment permis au chemin de fer Intercolonial
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d'accaparer une certaine partie du trafic qui
auparavant allait au Grand Tronc et au the-
min de fer Canadien (lu Pacifique, et dans la
mesure même où le transport de ce tratie de-
vait se faire de quelque point sur l'Interco-
lonial û dlestiiation (le 3Iontréal ou en par-
tant. ou de' points à l'ouest dans cette
inesuire-là, même il lui fallait passer par
quelque partie de I'Intercolonial.

L'accroissement des recettes (le I'Intercolo-
rial. dit le ministre, ne résulte pas (le l'aug-
inentation da volume du commerce au Ca-
nada. Je vous le demande, M. le Président,
est-il un meilleur criterium connu du monde
commercial que celui (lu volume du trafic
transporté par les chemins de fer ? L'accrois-
sement du commerce, -le développement du
trafic, provoquant nécessairement un déve-
loppenient correspondant dans les voies <le
transport : Du moment que le commerce ou
les industries d'un pays accusent une aug-
mentation, cela provoque du coup l'augmnen-
tation des transports; et le relèvenent ou
l'abaissement du tonage transporté par les
chemins de fer indique d'une façon précise
l'augmentation ou la diminution du progrès
commercial. Il y a quelques sam'îaines à
peine. ici même-~qu'on me pardonne si je
f'is allusion à un débat précédent--le mi-
nistre des Finances DL. Fielding) nous disait:
en pleine Chambre que dans toute l'étendue
du pays, des bords de l'Atlantique il ceux
du Pacifique régnait la prospérité et, aux
applaudissements de la droite, il se réjonis-
sait de l'impulsion mouïe, énorme donnée au
commerce.

TL MTRTETP nES riNtNCES'cv X9

de fer Intercolonial la houille de Springfield
et autres mines de la Nouvelle-Ecosse jus-
qu'à la ville <le Saint-Jean, et qu'en consé-
quence, il a fallu discontinuer le système de
transport par barges, de Parrsborough, dans
le comté représenté par le député de Cum-
berlanid (M. Logan), et que, depuis. le che-
min de fer Intercolonial a transporté d'é-
normes quantités de bouille à Saint-Jean ?
Le ministre oublie-t-il que par suite des me-
sures qu'il a prises pour le trafic d'entier
parcours, 3. Reid a établi une ligne de
steamships desservant Terreneuve et Syd-
ney, dans l'île (lu Cap-Breton, et que par
suite de ces arrangements, il a passé en
moyenne de 40 à 50 chargements de wagons,
par semaine, sur le chemin de fer Interco-
lonial. l'année dernière ? Le ministre ne
sait-il pas que cette convention a eu pour
berland (M. Logan), et que, depuis, le che-
min de fer Intercolonial un volume consi-
dérable de trafic pour le transport des voya-
geurs, trafic qui, avant cela, se dirigeait à
Halifax ou directement aux Etats-Unis ?
Le ministre oublie-t-il, relativement au che-
min de fer du Cap-Breton, que le commerce
de bois scié a subi une impulsion inouie,
l'année dernière, et qu'un député au parle-
ment a expédié 65 chargements de wagons
de plus, entièrement par cette route ? En
outre, oublie-t-il que la compagnie houillère
"Dominion" a expédié par le chemin de fer
Intercolonial 135 chargements de wagons, de
ses mines de l'ile du Cap-Breton ?

M. IA-GGzART : Est-ce par jour ou par
semaine ?

Fielding) : Avec la permission de l'honora- . POWELL: Je donne la totalité. En
ble député, je lui ferai observer que j'ai en outre, ne sait-il pas que les usines métal-
même temps déclaré que les provinces ma- lurgiques de Ferrona, dans le comté de
ritimes n'avaient pas participé, dans une Pictou, au lieu de s'approvisionner de
aussi pleine mesure, à cette prospérité gé- houille aux mines de leur voisinage, ont en-
nérale. J'ai admis que tout indiquait que trepris de faire venir du Cap-Breton une
les affaires, aux provinces maritimes, al- houille de qualité supérieure ou répondant
laient prendre une meilleurs tournure, mais mieux aux usages de leur exploitation, et
j'ai toutefois affirmé bien qu'à regret, que qu'en moyenne, pendant une forte partie
nous n'avions pas participé aussi pleine- de l'année dernière, il a passé deu% A trois
ment à cette prospérité que les autres par- chargements de -wagons par jour sur cette
ties du pays ; et j'espère que l'honorable ligne, venant des usines en question ? De
député tiendra compte de cette explication. fait, le ministre trouvera dans ses archives

des relevés statistiques établissant que lee
. POWELL : Ce correctif n'est pas né- employés des trains sur le chemin de fer

cessaire, à mon avis ; car bien que de l'aveu du Cap-Breton ont doublé leurs salaires,
du ministre, les provinces maritimes n'aient l'année dernière. en raison du fait qu'il leur
point participé dans la pleine mesure des a fallu donner une somme de travail supplé-
autres à la prospérité générale, il ne s'est inentaire. se rattachant au trafic de na-
pas moins réjoui de la part qui leur est dé- ture purement locale.
volue, Le ministre (les Chemins de fer J'aborde maintenant la question du relè-
et Canaux (M. Blair) dit que le trafic local ''vement des prix de transport, chose que le
sur le cliemin de fer Intercolonial n'ac- ministre a niée, l'autre soir, et dont il a
cuse pas d'accroissement sensible. Le minis- plus tard convenu.. On m'assure qu'il y a
tre, je l'affirme sans crainte, est mieux ren- une augmentation des prix de transport de
seigné que cela, et il sait parfaitement qu'il la houille. Voici un échantillon du régime
s'est produit une augmentation très accen- en vogue sur le chemin de fer Intercolonial
tuee dans le trafic local. Le ministre ne se dans les provinces maritimes : sur un par-
rappelle-t-il pas que, l'année derniére, par cours de 45 milles, le.s prix de transport ont
l'entremise de son agent, M. Harris, il a été relevés de 25 à 30 pour cent, soit une
entrepris de faire transporter par le chemin augmentation oseillant enire 30 et 50 pour

M. POWELL.
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100 pour la taxe de la houille seule. Le mi-
nistre a nié, l'autre soir, qu'il eût relevé les
taxes pour le trafic local,après la nomina-
tion de M. Harris. Il a prétendu que je fai-
sais erreur. Eh bien! ce n'était pas là qu'un
subterfuge de la part du ministre et avant
de clore sa harangue, il a dû convenir que
M. Harris avait relevé les prix, et il est ici
des députés qui savent que cet aveu est ex-
act. Peu importe, du reste, que M. Harris
ait relevé le tarif soit directement en aug-
mentant les prix de transport par charge-
ment de wagon, soit indirectement au moyen
du pesage et du mesurage des wagons, là
où la chose ne se pratiquait pas auparavant;
il n'en demeure pas moins acquis que les
prix de transport ont subi un relèvement
de 25 à 50 pour 100.

Un mot du bois de chauffage. Dans le
comté que je représente ici, il se faisait,
avant la nomination de M. Harris, une ex-
ploitation lucrative en fait de bois de chauf-
fage pour l'approvisionnement de la ville de
Moncton ; or, après la nomination de ce
monsieur, et sans qu'il eût donné le moindre
avis touchant la modification du tarif de
transport, il arriva qu'un négociant expédia
plusieurs chargemuents de wagons de bois
de chauffage à Moncton et lorsque, la vente
faite. il se rendit au bureau acquitter le prix
de transport de son bois, il lui fallut, pour
liquider sa dette, déposer tout le produit
de sa vente outre quelques dollars en es-
pèces sonnnantes. Voilà un échantillon de
l'augmentation des taxes pour le trafic lo-
cal. Qui plus est, il s'est fait toute une agi-
tation publique contre ce relèvement du ta-
rif. parmi les partisans mêmes du ministre.
Un des plus ardents partisans du gouverne-
ment et qui tient de ce dernier un poste très
lueratif, m'a avoué qu'il avait écrit au mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux que
s'il ne remettait pas les prix de transporit
sur l'ancien pied, il lui serait impossible
d'obtenir l'appui d'un seul électeur sur toute
la ligne du chemin de fer Intercolonial; et
cette affirmation est approximativement con-
forme à la vérité des faits.

Le ministre m'a aussi pris à partie au su-
jet d'une autre question. Il nous a parlé de
la rivière Richelieu et du coût du pont sur
cette rivière. J'ignore la largeur de la ri-
vière Richelieu à l'endroit où le pont a été
construit; mais je sais qu'il est tout sim-
plement absurde d'affirmer que $500,000 est
une -juste estimation du coût de la cons-
truction d'un pont sur cette rivière, qui est
peu profonde et dont le lit repose sur le roc.

M. FOSTER: L'estimation est (le $400,-
000.

M. POWELL: Eh bien ! je vais donner
quelques renseignements au sujet des ponts.
(oux qui se rendent, par voie du chemin de
fer Intercolonial au Cap-Breton, traversent
re qu'on appelle le pont de " Grand Nar-
rms5." Ce pont a 1,720 pie(ds de longueur.
T]'ignore la longueur précise du pont sur la
rivière Richelieu ; je ne pense pas, toute-

fois, qu'il atteigne pareilles dimensions. Les
piles du pont de Grand Narrows ront cons-
truites dans une profondeur d'eau de 50 à
75 pieds, l'endroit le plus profond atteignant
76 pieds. On comprend le coût énorme d'un
pont construit à pareille profondeur d'eau.
Le courant a une vitesse de quatre nSuds
et demi et il faut que les piles soient d'une
solidité à toute épreuve pour résister à la
pression des glaces. Ce pont a coûté un peu
plus de $500,000, et si je ne me trompe, le
chiffre précis est de $520,000. Il y a sept
arches y compris un tablier mobile, et ceux
qui sont au fait de la construction des ponts
savent qu'un tablier mobile ajoute énormé-
ment au coût.

Pour se bien renseigner à ce sujet, il faut
consulter les auteurs qui traitent de la cons-
truction des ponts. Prenons comme exem-
ple le viaduc de Kinzua sur le chemin de fer
Erié. Il a 2,600 pieds de longueur et s'élève
à 310 pieds dans les airs, et il a coûté $300,-
000 abstraction faite du coût des basses eu-
lées qui soutiennent les piles. Et le minis-
tre vient nous dire qu'il faut dépenser de
$400.000 à $500,000 uour construire un pont
sur une netlite rivière comme le Richelieu,
dont le lit repose sur les assises las plus so-
lides du monde ! En prenant la parole. j'ai
tout simplement voulu répondre en quelques
mots aux attaques dirigées contre moi par le
ministre.

M. JAMES McMULLb, (Wellington-
nord) : Je n'ai que quelques mots à dire sur
cette importante question. Depuis qua je
siège Ici, c'est la première fois que je vois
l'opposition placée en aussi singulière pos-
ture qu'elle l'est aujourd'hui. Ces messieurs
ont administré pendant nombre d'années le
chemin de fer Intereolonial. D'année en
année les déficits se sont accumulés.

M. POWELL: Non.

M. McMULLEN : Je prie l'honorable dé-
puté de ne pas m'interrompre. ,,es déficits,
dis-je. se sont accumulés, sauf pendant deux
ou trois années où le budget du chemin de
fer s'est soldé par un légcir excédent. D'au-
tre part, ces messieurs réclament le iono-
pole de la diplomatie et de la science ad-
minIyýtrative.

Or, dix-huit années durant, ils ont admi-
nistré le chemin de fer Intercolonial, et en
présence de cette accumulation constante
de déficits, jamais ils n'ont tenté le moindre
effort pour faire sortir ce chemin de
l'ornière où Il était tombé, et pour le
mettre en lieu de faire au moins ses frais
d'exploitation. A dater de l'époque de sa
construction jusqu'à l'année dernière, les
recettes de l'Intercolonial se sont élevées à
$57,101,249, tandis que ses frais d'exploita-
tion ont atteint le chiffre de $63,450,405, soit
une perte de $6,349,156 imputable sur le
compte de l'exploitation. Voilà dans quelle
situation financière se trouvait le chemin de
fer Intercolonial. à l'avènement du gouver-
nement actuel au pouvoir. L'Etat a englouti
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dans ce chemin de fer $55.000,000. Cela re-
présente en intérêts une charge annuelle
de $2,000,000. Pour les 30 années de l'ex-
ploitation de cette voie ferrée, c'est une
perte (le $E4)O000 pour le pays. et à cela il
faut ajouter le déficit imputable sur le
compte (le l'exIploitation que je viens de si-
gnaler. Or, nonobstant ;les prétentions que
ces messieurs affichent au monopole de la
diplomatie et de la science administrative,
dans la direction des affaires du pays, ja-
mais ils n'ont fait le moindre effort pour
faire sortir ce chemin le fer de la triste im-
passe où il se trouvait. Le chef de l'oppo-
sition (sir Charles Tupper) a souvent taxé
les ministres actuels d' in'capacité, d'igno-
rance, (le manque d'habileté dans l'adminis-
tration de nos affaires publiques. L'hono-
rable député a été ministre les Chemins de
fer et Canaux pendant cinq années. Et,
sans doute. il a dû. alors, exploiter ce cie-
min de fer de façon à justifier le contraire
de ce qu'il nous reproche, et à solder ses
comptes par un excédent de recettes. Or,
pendant la première année le son adminis-
tration, il y a eu un déficit de $97,131.33.
Le budget de 1881. l'année suivante, accuse
le magnifique excédent de $542 ; celui de
1882. un excédent de $9.605 ; celui de 1883,
un excédent de $10,547. et enfin celui de
1884. un -excédent de $9,0(S. Or, comment
a-t-il obtenu ces excédents ?

Il a obtenu ce résultat en plaçant au
compte du capital tout ce qu'il a pu s'ima-
giner. Au lieu de faire les réparations né-
eessaires au maitériel roulant, les ilocomo-
tives et les wagons qui n'offraient plus les
garanties de solidité suffisantes pour le ser-
vice étaient placés sur les voies d'évitement
et abandonnés. puis de nouveaux wagons
et le nouvelles 'locomotives étaient achetées
et le prix porté au compte du capital. Au
lieu de placer le coût de la construction des
paraneiges au compte des dépenses d'ad-
ministration. comme la chose a été prouvée
dans ctte Chambre, il le plaçait au compte
du capital.

En itenant les comptes de cette manière
durant cinq ans, il a réussi à montrer un
faible excédent. Mais cela n'empCIe pas
que durant les cinq années le son adminis-
tration il a considérahlement augmenté le
compte du capital. En cinq ans cette aug-
mentation s'est élevée à $6.244,325. Qu'a-
vons-nous eu pour représenter cette dé-
pense ? Nous avons eu deux nouveaux em-
branchements. L'un d'eux était l'embran-
chenent (le Saint-Charles, qui a été un
véritable gouffre politique dans lequel on a
englouti un montant considérable de l'ar-
gent public. L'autre était l'embranche-
ment de Oxford et New-Glasgow qui a pour
ainsi dire doublé l'existence du chemin de
fer Intercolonial. Nous nous rappelons tous
dans quels termes magnifiques -le chef ac-
tuel de l'opposition (sir Charles Tupoer) qui
était à cette époque ministre des Chemins
de fer et Canaux, proposa l'adoption de son
projet pour la construction de ce chemin. Il

M. McMULLEN.

déclarait que c'était là le moyen d'augmen-
ter les protits de l'Intercolonial, que les lu-
elinaisons du chemin sur le nouvel enbran-
chement, au lieu d'étre aussi prononcées que
sur l'ancienne voie, n'en aurait pour ainsi
dire pas lu tout, et que <le plus cela abré-
gerait la longueur <lu chemin <le 45 milles.

Mais, une fois la construction de cet em-
branchement commencée, Il fallut le faire
passer dans son comté et satisfaire tous
ceux qui voulaient avoir des moyens de
transport par chemin de fer, puis à travers
une partie du comté représenté par l'honora-
ble député (sir Charles Hibbert Tupper), et
lui faire traverser une autre partie du comté
représenté par le directeur général des
Postes de <ette époque (M. McLellan) ; le
résultat le tout cela fut qu'une fois le che-
min fini. ou constata qu'il abrégeait la dis-
tance seulement le quatre milles et demi, et
l'ingénieur dut déclarer sous serment que les
pentes lu chemin au lieu d'être moins fortes
étaient plus considérables.

Voilà ce que les honorables membres de
l'opposition ont fait pour l'Intercolonial lors-
qu'ils étaient au pouvoir. Voilà la conduite
qu'ils ont tenue à e esujet, et cependant ils
sont encore prêts à déclarer devant des
hommes intelligents, devant le public qui lit
et qui se renseigne, que les hommes ac-
tuellement au pouvoir sont incompétents et
incapables d'administrer les affaires du
pays, et que seuls ils possèdent la sagesse et
les qualités requises chez de véritables
hommes d'Etat ; cependant ceux qui par-
lent ainsi, ont passé 18 années au pouvoir,
et durant cette période de leur administra-
tion, le chemin de fer Intercolonial a roulé
de déficits en dékicits, <les sommes énormes
ont été ajoutées au compte du capital, pour
des fins d'exploitation, et lorsqu'ils ont per-
du le pouvoir ils out laissé ce chemin dans
la même ornière où ils l'ont trouvé il y a
dix-huir ans. Ils n'ont jamais eu les qualités
voulues, l'habileté et le discernement voulus
pour songer à tenter un effort afin de pro-
longer ce chemin jusqu'à Montréal, la mé-
tropole commerciale du pays, le Liverpool du
Canada, et le seul endroit où nous pouvions
espérer d'obtenir du trafic pour ce chemin.

L'ex-ministre des chemins de fer (M.
Haggart) prétend maintenant que le minis-
tre des Chemins de fer (M. Blair) devrait
nous ýdonner le montant exact des recettes
perçues sur le chemin de fer du comté de
Drummond, et sur le chemin de fer du
Grand Tronc pour la période durant laquelle
ces deux parties du chemin ont été sous sa
juridiction. Il va même jusqu'à dire que si
l'honorable ministre était disposé à donner
ces renseignements il pourrait faire la chose
aisément. Or, qui est responsable du fait
que les comptes du chemin de fer Intercolo-
nial sont maintenant consolidés ? C'est l'ex-
ministre des chemins de fer qui a réuni toutes
les lignes sous le même titre. Et pour quelle
raison en a-t-il agi ainsi ? Parce que les em-
branchements construits par les conserva-
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teurs enrégistraient chaque année des défi-
cits énormes. L'embranchement du Cap-,
Breton, celui de Saint-Charles et celui de
Oxford et New-Glasgow coûtaient si cher
d'entretien que chaque année se soldait par
un déficit considérable. Afin de cacher un
état de choses dont ils étaient responsables,
ils consolidèrent tout le système de tenue
des livres de ces différents chemins de fer,
de sorte qu'il ne fut plus possible de tenir
ces comptes séparément.

Alors que nous étions aans l'opposition
nous avons souvent demandé au ministre
des Chemins de fer et Canaux de cette épo-
que de nous donner un état indiquant les re-
cettes de l'embranchement du Cap-Breton et
des autres embranchements, et il nous a tou-
jours répondu que ces comptes avaient été
consolidés, et qu'il était impossible d'indi-
quer les recettes d'un embranchement en
particulier. Aujourd'hui, parce que les rôles
sont changés, il ne craint pas de demander
au ministre des Chemins de fer et Canaux
actuel de répondre à cette même question
qu'il déclarait jadis devo-r rester sans ré-
ponse de la part d'un ministre des Chemins
de fer. Il ajoute qu'après avoir mûrement
réfléchi à la chose, il en est arrivé à la con-
clusion de ne pas prolonger le chemin jus.
qu'à Montréal. Une telle décision de sa part
n'est guère digne d'un homme d'Etat, qui a
été ministre des Chemins de fer et Canaux.
et qui après dix-huit années d'expérience de
ce chemin et des déficits annuels, croit devoir
dans sa sagesse, en arriver à là conclusion
qu'il n'est pas nécessaire que l'Intercolonial
soit prolongé jusqu'à Montréal.

J'ai écouté avec plaisir, et les honorables
membres de la gauche ont dû écouter avec
plaisir et intérêt le discours prononcé cette
après-midi par l'honorable ministre des Che-
mins de fer et Canaux. Je dois déclarer que
durant toute ma carrière parlementaire, je
n'ai jamais eu l'occasion d'entendre un ex-
posé de faits aussi clair et aussi concis et
aussi persuasif relativement à une question
politique que celui qui a été prononcé par
l'honorable ministre. Les honorables mem-
bres de la gauche ont été incapables d'y ré-
pondre. L'ex-ministre des Chemins de fer
et Canaux a tenté de lui répondre, mais sans
succès. L'ex-ministre des Finances (M. Fos-
ter) n'a pas encore pris part à la discussion
(le cette question ; n-algré qu'il soit un cri-
tique financier distingué, il n'a pas encore
osé nier les faits et les chiffres soumis à la
Chambre.

L'honorable chef de la gauche (sir Charles
Tupper) était aussi à son siège ; il n'a pas
l'habitude de se gêner de critiquer la con-
duite de ses adversaires. Cependant, après
avoir écouté le discours prononcé par l'ho-
norable ministre des Chemins de fer et Ca-
inaux, il n'a pas osé répondre à ce plaidoyer
rlempli de faits et de chiffres, lui qui a dé-
elaré bien souvent que ces hommes étaient
iueompétents et qu'ils ne possédaient pas
l'habileté voulue pour administrer les af-

faires de ce pays. S'il y a un acte pour le-
quel le gouvernement mérite les félicitations
du peuple de ce pays, c'est bien la tentative
honnête qu'il vient de faire, par l'entremise
du ministre des Chemins de fer et Canaux,
pour sortir l'Intercolonial de l'ornière dans
laquelle il croupit depuis 18, 20 et même 30,
ans, et le placer sur une base qui puisse lui
permettre de couvrir au moins ses frais d'ex-
ploitation. Cet effort de sa part doit suffire
pour lui mériter la reconnaissance de tous
les contribuables de ce pays.

Je crois que ce marché est avantageux et
prudent ; l'avenir nous dira que ceux qui
l'ont conclu sont des hommes d'Etat, (lui
agissent en connaissance de cause, et sont
animés du désir sincère de faire tout ce
qui est en leur pouvoir pour protéger les in-
térêts du peuple de ce pays. - Ils ont fait
preuve de plus d'habileté dans cette affaire,
qu'il serait possible d'en trouver dans toutes
les têtes réunies des honorables membres de
la gauche. Ces derniers ne peuvent nous in-
diquer une seule chose qui puisse être com-
parée à ce projet. Ce contrat est une preuve
éclatante que le chemin de fer Intercolonial
a actuellement à sa tête un homme dont l'ha--
bileté, le talent et le discernement sont bien
supérieurs à tous ceux qui l'ont précédé dans
l'administration de ce ministère. Ce que je-
dis là est vrai, et le peuple de ce pays en ar-
rivera à la même conclusion après avoir lu
le discours que l'honorable ministre a pro-
noncé cette après-midi à l'appui du marché-
conclu avec le Grand Tronc et que la Cham-
bre est appelée à sanctionner.

C'est là un des projets les plus considéra-
bles qui aient été entrepris durant ces der-
nières années, surtout, si vous prenez en con-
sidération les avantages nombreux que l'In-
tercolonial a obtenus dans la ville de Mont-
réal. Il y a 35 ans que le Grand Tronc tra-
vaille à améliorer les têtes de lignes qu'il
possède dans la ville de Montréal, et ces
dernières sont aujourd'hui sans rivales.
Nous obtenons le droit de nous servir de
tous ces avantages, comme l'a dit l'honora-
ble ministre en ne payant qu'une somme
proportionnée à l'usage que nous en faisons.
Si l'usage qu'en fait le Grand Tronc est deux
fois plus considérable que celui de l'Inter-
colonial, alors nous ne serons tenus que de
payer un tiers des dépenses.

J'ai été bien surpris d'entendre l'ex-minis-
tre des Chemins de fer et Canaux (M. Hag-
gart) déclarer, ce soir, .-lu'd allait en coûter
$70,000 pour payer le coût de l'entretien con-
venable de la voie dans la cité de Montréal.
Je ne crois pas que cet entretien coûte aussi
cher que cela. L'honorable ministre des
-Chemins de fer et 'Canaux a agi avec beau-
coup de prudence, en stipulant dans le con-
trat que le gouvernement paierait pour l'en-
tretien des voies, des gares et autres commao-
dités en proportion de l'usage que l'Intereo-
lonial en ferait. Si le Grand Trohe fait un
chiffre d'affaires double de celui de l'Inter-
colonial, il devra payer un montant double
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pour l'entretien de ces différentes choses que
je viens Tindiquer. A part cela. l'Iatercolo-
nial a un droit égal au Grand Tronc de se
servir de toutes les gares, bâtiments, ter-
rains qui les environnent, et autres commo-
dités appartenant à la compagnie. J'ignore
quels sont les arrangements conclus relati-
veinent aux taxes, et si nous sommes tenus
de payer quelque chose sous ce rapport à la
corporation de la ville de Montréal.

Le MINISTRE DES CIEMINS DE FER
ET CANAUX : -Non.

M. McMULLEN: C'est donc le Grand
Tronc qui est tenu de payer les taxes muni-
cipales, et nous n'aarons rien ù payer sous ce
rapport pour les avantages dont nous jouis-
sons. Il y a, à part cela un autre avantage ;
les agents de l'Intercolonial pourront se ren-
dre à n'importe quel endroit de l'ouest sur le
chemin de fer du Grand Tronc et chercher
à y obtenir du fret pour leur chemin, en pas-
sant par la voie du Grand Trone. Cette
dernière compagnie est tenue de transporter
ces marchandises à des taux aussi réduits
que ceux qu'elle fera payer pour le trans-
port des marchandises appartenant à n'im-
porte quelle autre personne et destinées à
être expédiées à Portland ou à Boston, et
si parfois il se produisait quelques diffi-
eultés au sujet de ces taux, si le ministre
des Chemins de fer et Canaux prétendait
que le Grand Trone demande trop cher à
l'Intercolonial, cette question sera réglée au
moyen d'un arbitrage.

Non seulement nous avons prolongé l'In-
tercolonial jusqu'à Montréal, mais nous l'a-
vons de fait prolongé jusqu'à Sarnia, Dé-
troit et même Chicago, si vous voulez. Les
agents de l'Intercolonial peuvent prendre
des marchandises à n'importe quel endroit
le long du chemin de fer du Grand Tronc et
se charger de les délivrer à Halifax ou à
Saint-Jean, et le Grand Tronc est tenu de
les transporter aux mêmes taux qu'il trans-
porte les marchandises appartenant à toute
autre personne ou compagnie. Tous ces
droits et avantages nous sont garantis en
vertu de ce contrat par lequel nous accor-
dons $140,OO par année à cette compagnie,
et je crois que nous avons fait là un excel
lent marché.

Les honorables membres de l'opposition
ont tenté de vouloir établir une différence
entre le marché. conclu en 1897 et celui de
1898. Il y a quelques jours, l'honorable chef
de la gauche a déclaré dans cette Chambre
que le dernier marché comparé au premier,
épargnait au pays $1,000,000 ; tandis que
l'ex-ministre des Finances (M. Foster) n'a
pas voulu risquer sa réputation en allant
aussi loin que son chef. Dans deux des der-
niers discours qu'il a prononcés, il a dit qu'il
y avait une différence de $500,000 entre les
deux marchés. Voici donc deux honorables
députés, dont l'un est le chef de l'opposition
et l'autre un ex-ministre des Finances qui,
après avoir étudié cette question sont dans

M. McMULLEN.

le doute et ignorent si c'est bien $1,000,000
ou seulement $500,000 que ce dernier contrat
épargne au pays.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : $400,000.

M. MeMULLEN : Disons $400.000. Cela
indique la divergence d'opinion qui eiste en-
tre les principaux chefs de l'opposition re-
lativement aux avantages qu'offre le marché
actuel comparé à celui de 18-97.

M. CLANGY : Qu'avez-vous à dire, vous-
même, à ce sujet.

M. MeMULLEN : Je vais dire à mon hono-
rable ami en toute franchise, ce que je pense
de ce marché. Si j'étais le propriétaire du
chemin de fer du comté de Drunmmond, et
que l'on m'offrirait d'acheter le chemin, je
dois avouer que je préférerais avoir $1,600,
000 argent comptant que de passer un bail
avec le gouvernement par lequel ce dernier
consentirait à me donner $64,000 par année
durant quatre-vingt-dix-neuf ans.

M. FOSTER : Pas moi.
M. McMULLEN : Mon honorable ami (M.

Foster) dit qu'il ne préférerait pas recevoir
cette dernière somme, mais il y a à ce sujet
deux choses qu'il ne faut pas oublier: en
premier lieu, vous n'avez pas une garantie
que vous pouvez négocier sur le marché de
Londres. C'est une obligation que vous
donne le gouvernement fédéral et à laquelle
se trouvent attachés un certain nombre de
coupons représentant l'intérêt qui devient
payable annuellement. Vous avez là une
valeur qui ne peut pas se diviser et qui doit
rester entre les mains d'un seul homme.

Supposons que vous vouliez vendre ce
bail qui doit vous rapporter un intérêt an-
nuel de $64,000 durant quatre-vingt-ix-neuf
ans, l'acquéreur devra prendre en considé-
ration le coût de la perception de l'argent.
Les probabilités sont que ce montant sera
payable au bureau du receveur-général à
Ottawa. En supposant que l'acquéreur de-
meure à Londres, il devra tenir compte du
coût de l'échange, des délais requis pour
transmettre l'argent, de ce qu'il en coûtera
chaque année pour l'envdi de ces $64,000 ; Il
lui faudra aussi prendre en considération le
risque qu'il peut courir, parce que les ho-
norables membres de la gauche peuvent ar-
river au pouvoir et cela aurait probablement
pour résultat d'affaiblir tellement le crédit
du pays, qu'il pourrait devenir dificile pour
lui de vendre son obligation aussi avan-
tageusement qu'il peut le faire aujourd'hui.

Malgré la déclaration faite par l'ex-minis-
tre des Finances, je ne puis croire à sa sin-
cérité quand il parle ainsi. Cela fait son af-
faire pour le moment de dire qu'il préfére-
rait ce bail, et le paiement de la somme de
$64,000 par année durant quatre-vingt-dix-
neuf ans, mais je dis que si vous placiez
sur un comptoir $1,600,v0 en argent, et
une obligation de cette nature, l'honorable
député prendrait les $1,600,000.



M. FOSTLIt: Essayez la chose. Je félicite P*honorable ministre des Chemins
M. McMULLEN: Parce que la négociation de fer et Canaux sur le magnifique dis-

d'une obligation dle cette nature présente des cours qu'il a pronoucé et je répète qu'il a
difficultés considérables. Il est possible que droit aux remerciements d- cette Chambre
certains hommes en Angleterre puissent y et du pays. Il a. accompli un changement
parvenir. Ils peuvent se former en syndi- dans l'histoire du chemn de fer Intercolo-
cat et le négocier de cette manière, mais ce niai qui assure son crédit pour plusieurs an-
n'est pas un placement avantageux et en nées à venir. Le peuple canadien reconnaî-
Angleterre, il serait considéré comme tel ; tra que l'honorable ministre (M. Blair) pos-
voi pourrilez difficilement le négocier sur le sède l'habileté, le jugement et les véritables
marché monétaire de ce dernier pays, ou qualités d'un homme d'Etat, il reconnaîtra
obtenir de l'argent en échange au taux d'ii- de plus qu'il a rendu des services remar-
térêt que le Canada peut emprunter. quables et durables à son pays.

Je crois que lorsque ce projet a été so '-
mis aux propriétaires du chemin de fer du M. GIBSON (Lincoln) : La question que
comté de Drunmmond, ces derniers étaient nous discutous a été traitée avec tant d'ha-
d'wis q.'ill valait mieux pour eux tou- bileté par l'honorable ministre des Chemins
cher $1,600,000 argent comptant, que de de fer, qu'il reste bien peu de choses à dire
courir le risque d'être ob:igés de vendre sur le sujet par les l:ororables membres de
cette obligation, de la placer sur le marché cette Chambre, à quelque parti qu'ils ap-
de Londres et de réaliser peut-être $200.000 partiennent ; c'est pourquoi je déclare immé-
ou $300,000 de plus. C'est i cette conclusion diatement que je n'ai pas l'intention de re-
qu'ils ont dâ en arriver, et je crois que cette tenir le comité bien longtemps, surtout à
décision était sage de leur part. L'honora- cette heure avancée de la nuit, Je ne puis
ble député qui vient de reprendre son siège cependant m'empêcher de faire remarquer
a dit que l'Intercolonial réussirait tout au le contraste frappant qui existe entre le mi-
plus à s'emparer d'une partie du fret des- nstre des Chemins de fer actuel (M. Blair)
tiné au Grand Trone. Nous nous réjouissons et l'ex-ministre des Chemins de fer (M. Hag-
de la prospérité du Grand Trone, et de gart). Nous nous souvenons tous que lors-
toutes les autres lignes ae chemin de fer que le parti libéral était dans l'opposition,
dans tout le pays, mais, nmême en suppo- et que ses membres accusaient le ministre
sant que le Grand Tronc puisse souffrir un des Chemins de fer de cette époque (M. Hag-
peu par le fait que l'Intercolonial réussit & gart) d'anir arec trop de prodigalité-les tra-
obtenir cette part du trafic du pays, c'est le vaux à faire dépassant quelquefois ses esti-
Canada qui sera le gagnant en cette affaire mations de centaines de mille dollars--ce
et non la compagnie. deriiler se contentait de répondre : "Je ne

Dans un an ou deux, lorsque l'honorable connais rien de cette affaire ; J'ai laissé la
ministre des Chemins de fer (M. Blair) aura chose aux soins de mes Ingénieurs et de mes
eu le temps de niûrir le projet qu'il vient officiers ".
de soumettre à la Chambre et de le mettre Comparez cette conduite avec la manière
à exécution d'une manière permanente, nous dont le ministre actuel (M. Blair) s'est oc-
nous apercevrons qu'il a agi en toute cette cupé de cette question. Comparez le remar-
affaire avec sagesse et prudence, et que quable discours qu'il a prononce ce soir
grâce à lui l'ère des déficits va cesser pour avec la réponse qui lui a faite l'ex-ministre
l'Intercolonial; bientôt il rapportera certains (M. Haggart). Prenez les états et les esti-
revoius, tous ses frais d'exploitation seront mations préparées avec soin par les fone-
payés, et le pays pourra enfin retirer quelque tionnaires du ministère et soumis à la
chose des sommes d'argent considérables qui Chambre par le ministre des Chemins de
ont été englouties dans ce chemin, et je fer et Canaux (M. Blair), et comparez cela
crois que le pays saura reconnaître les ef- avec la déclaration faite par l'ex-ministre
forts que l'honorable ministre (M. Blair) a des Chemins de fer, qui n'a pas craint de
faits pour modifier le malheureux état de dire, sous sa responsabilité de membre de ce
choses qui a régné durant ces trente der- parlement, qu'il pouvait aujourd'hui cons-
nières années sur le chemin de fer Interco- truire deux ponts comme le pont Victoria
lonial. pour $1,500,000. Après une semblable dé-

La déclaration faite par Ionorable mi- claration de sa part, je laisse au pays le
nistre des Chemins de fer et Canaux que les soin de juger des qualités que pouvait pos-
recettes de ce chemin avaient augmenté de séder cet honorable député (M. ,Raggart)
$S60,000 l'année-dernière, est une excellente pour avoir occupé la position de ministre
nouvelle, et J'espère que les honorables mem- des -Chemins de fer et Canaux.
bres de la gauche vont avoir honte mainte- Le pont -primitif du chemin de fer du
nant de parler de l'incapacité des membres Grand Tronc, construit par un des meilleurs
qui composent le gouvernement actuel. J'es- Ingénieurs qui ait jamais existé, M. Robert
père que ces honorables députés vont finir Stevenson, a coûté $6,75000. Il est vrai
par comprendre qu'ils ne sont pas les seuls que le pont actuel pourrait être construit
hommes intelligents dans le pays. Les ho- pour le même prix, ou peut-être pour $5,-
norables ministres qui composent le cabinet 000,000. Mals songez à ce pont construit Il
ont prouvé qu'ils possédaient l'habileté né- y a quarante-cinq ans, ne possédant qu'une
cessaîre pour conduire les affaires publiques, seule vole, n'offrant aucun moyen de pas-
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sage pour les piétons, étant en un mot, un qui est composé d'hommes d'affaires ne
simple tunnel en fer, mais contenant une marchande pas, comme le fout les honora-
quantité de matériaux suffisant pour cons- hies membres (e la gauche, lorsqu'il S'agit
truire le pont actuel, qui est capable de d'une question de $4.000 ou $5,000. mais du
supporter une pesanteur de 11,000 livres moment que la compagnie di pont suspendu
par pied courant, et comparez ce pont se déclara prête et capable de remplacer
avec celui d'il y a quarante ans, alors que l'ancien pont suspendu par un pont en acier,
la pesanteur la plus élevée qu'un chemin de la Compagnie du Grand Tronc adopta lm-
fer était censé capable de porter était (le médiatement cette proposition et consentit à
2,240 livres au pied courant. conclure de nouveaux arrangements.

Le pont Victoria est aujourd'hui en état Que l'on me permette de dire. en passant,
de supporter un poids de 11.500 livres par que ce pont fait aujourd'hui l'étonnement
pied courant sur chacune de ses voies, ou le l'univers, et Il a été construit sans que le
en d'autres termes. il possède une force de trafic du Grand Trone ou des autres compa-
résistance trois fois plus considérable que gnies de chemin de fer qui se servent du
l'ancien pont. Je laisse à la Chambre et au pont ait été interrompu un seul Instant. Il
pays le soin de juger, si le marché conclu ne s'écoule pas cinq mintes dans toute la
par le ministre des Chemins de fer était bon journée sans qu'il y ait un convoi de cie-
ou mauvais, lorsque nous 'nous rappelons min de fer ou une locomotive sur ce
que ce marché permet a, tous les convois le pont. Lorsque nous proposâmes la co -
IntereolnIal (le se servir dle ce mpont Pour pagnie du Grand Tronc, de construire o n

la. somme de $40.000 ou $.0,000 par an- nouveau pont, des députés commencèrent
née. par nous opposer le vieux bail, mais ils ne

Je possède certaines connaissances relati- persistèrent pas longtemps à vouloir main-
vement aux ponts (ie ce pays. et je vais tenir ce bail de 999 ans, destiné à entraver
vous citer comme exemple le pont suspendu tous les projets que la compagnie pouvait
qui existe dans le comté de Wpland. repré- essayer d'entreprendre jusqu'à la fin de son
senté par mon honorable ami (M. McCle1 i existence, quelles que fussent les améliora-
qui pourra me corriger si je commets des er- tions qu'elle tenterait de faire sous ce rap-
reurs. Ce pont n'a qu'une longueur dle 800 port, pour essayer d'accorder des facilités
pieds entre les deux culées. Le pont pri- plus considérables au Grand Tronc. Non, M.
mitif a coté un demi million de dollar,. Le l'Orateur, ils ont imédiatement conclu un ar-
Grand Tronc a conclu un hall pour une du- rangement pour augmenter de $12.500 le
rée de 999 anis i.vec la compagnie du pont loyer annuel payable à la compagnie du
suspendu, moyennant -un loyer annuel de pont, de sorte qu'aujourd'hui, pour 800 pieds
$50.000. ou dix pour eent total du pont ptr- de pont, la Compagnie du Grand Troue nous
migf pour 999 ans. Le trafic qui se faisait paie $62,500 par année. Cette dernière com-
sur la partie inférieure du pont était entre pagnie doit encore entretenir les abords du
les mains des propriétaires de ce dernier, côté canadien ainsi que du côté américain
Tons les -péages perius appartenaient ià ces du pont; et je dirai, pour l'édification de
dernirs. is gardaient des employés chargés mon honorable ami, le député de Toronto-
de percevoir ces péazes jour et nuit. et tout ouest (M. Clarke), qui s'est tant intéressé àt
ce qui se trouvait situé au-dessous des voies la loi relative aux ouvriers étrangers. je lui
supérieures du pont appartenait en entier dirai que J'ai employé des Canadiens du côté
à la compagnie qui avait construit ce der- américain, durant les mois d'avril et de mai.
nier. A part cela, le 'srand Troc était obli-
gé à l'entretien de la partie supérieure du Jy ivnspté m i
pont sur laquelle passait sa voie, et du ta-
bier de cette dernière partie; il était aussi M. CLARKE: Pourquoi nssayez-vous
tenu d'entretenir sa voie ainsi que les abords pas d'influencer le gouvernement pour cm-
du pont; de sorte que en réalité toutes les pécher que des étrangers ne viennent pren-
dépenses qu'entraînait ce pont de800 pieds dre la place des cantonniers du Grand Tronc
étaient payées par le chemin de fer du qui sont aujourd'hui en grève?
Grand Tronc.

A cette époque les affaires commençaient Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
à se développer, mais depuis ce temps le Laurier): Je ne suis pa en mesure de dire,
trafic du Grand Tronc, comme les affaires M. le Président, de par l'autorité de la com-

le toutes les autres sociétés et de chaque pagnie de chemin de fer du Grand Tronc, si
individu dans ce pays ont pris de l'ete- icette compagnie ne fait pas venir ou n'a
siôn. et requis des moyens de transport plus pas l'intention de faire venir des ouvriers
nombreux et plus modernes, et la compagnie étrangers.
du pont suspendu comprenant qu'il était
impossible d'augmenter la résistance du M. CLARKE: Il y a plusieurs semaines,
vieux pont suspendu, ou d'y établir des fa- j'ai attiré l'attention de l'honorable premier
àilités de chemin de fer plus conidérables ministre sur le fait que l'on faisait venir des
pour le trafic du Grand Tronc, décida. et dé- Italiens dans la ville de Toronto, etje lui ai
cida sagement de mettre de côté l'ancien demandé alors s'il avait l'intention de faire
pont .suspendu et de le remplacer par un appliquer l loi relative à la main-d'ouvre
ponten acier. La Conppagnie du Grand Troanu étrangère.

M. GIBSON.
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Le PREMIER MINISTRE: Non pas la'
Compagnie du Grand Tronc.

M. GIBSON: Je dirai, en passant, à mon
honorable ami qui a fait remarquer que les
Canadiens sont très souvent expulsés des
Etats-Unis, que, comme le premier ministre
l'a dit hier, l'on applique la loi seulement
dans une ville des Etats-Unis, c'est-à-dire,
dans la ville de Buffalo, et elle est appliquée
par un nommé DeBarry. Il m'a été donné
de connaître la loi relative aux ouvriers
étrangers peut-être autant que tout autre en
ce pays, et je dirai à l'honorable député de
Toronto-ouest que l'ai construit la partie
américaine ainsi que la partie canadienne
du tunnel du Grand Trone en employant des
ouvriers canadiens et des matériaux cana-
diens, et jamais l'on n'a empêché un de mes
hommes de travailler.

M. BEATTIE : La loi des Etats-Unis n'é-
tait pas alors en vigueur.

M. GIBSON: L'honorable député de Lon-
don (M. Beattie) connaît tout, ce qui se rap-
porte à cette question, comme il connaît toute
autre chose. Je lui dirai que, si la loi rela-
tive aux ouvriers étrangers avait été appli-
quée, j'étais alors passible d'une amende,
non pas de $500 par jour, comme aujour-
d'hui, mais d'une amende de $1,000 par jour.
C'est là la différence qu'il y a entre la loi de
1892 et celle de 1898.

M. CLARKE : L'honorable député me per-
mettra de l'interrompre. La loi relative
aux ouvriers étrangers n'est appliquée
que dans une seule ville des Etats-Unis,
dit-il. Je signalerai à son attention le fait
que le 30 mars dernier, la dépêche suivante
de Washington a été publiée:

Drury J. Tallant, de Great-Falls, Montana, a été
nommé inspecteur d'immigration à Coutts, Canada.
Cette nomination est faite conformément à la recom-
mandation du percepteur des douanes de Great-FaIls,
qui dit qu'un autre inspecteur est absolument néces-
saire pour empêcher que l'on ne fasse venir en ce pays
des ouvriers étrangers engagés par contrat.

M. GIBSON : J'étais à faire remarquer
que, malgré l'augmentation de loyer donnée
par la compagnie du chemin de fer le Grand
Tronc, la compagnie doit encore entretenir
ses abords, et, en passant, je dirai à l'hono-
rable député de Toronto-ouest qui, avec son
collègue de Toronto-est, s'occupe beaucoup
de la loi relative aux ouvriers étrangers-

M. CLARKE : Je n'ai pas interrompu l'ho-
norable député tant qu'il n'a pas formelle-
ment mêlé mon nom à cette discussion.

Quelques VOIX : A l'ordre !
M. GIBSON : Or, je dirai que le gouverne-

ment, en payant un loyer de $50,000, ou
100,000 par année pour l'usage du pont Vic-

toria entre la Pointe-SaInt-Charles et Saint-
Lambert, ne paierait pas un cent de plus
que la Compagnie da chemin de fer le Grand
Tronc n'aurait le droit de recevoir: car
S100,000 par année représenteraient seule.
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ment 1 pour 100 sur $10,000,000. L'ex-minis.
tre des Finances (M. Foster) et d'autres
nemnbres de la gauche ont déclaré que le gou-
vernement payait de 4 pour 100 à 5 pour 100
sur l'estimation faite de la propriété du
Grand Tronc. Ces honorables députés ou-
blient que ce n'est pas le gouvernement fé-
déral qui prélève les fonds à 2k pour 100
pour exécuter ces entreprises, mais bien la
compagnie du chemin de fer le Grand Trone,
qui fournit l'argent.

Le pont Victoria est 13.2 fois plus long que
le pont suspendu, et d'après l'ancien taux de
loyer du pont suspendu par pied courant la
Compag ile du chemin de fer le Granl Tronc
aurait le droit de recevoir de l'Etat $660,000
par année ; ou, d'après le nouveau loyer de
$62,500 par année pour le pont suspendu, le
loyer d'un pont 13.2 fois plus long s'élèverait
A $825,000 par année. Mais, mettant de côté
cette comparaison, et basant l'estimation
sur la valeur, si vous considérez que le pont
suspendu a coûté moins de $800,000, et que
le pont Victoria, l'ancien et le nouveau, a
coûté environ $10,000,000, le gouvernement,
à mon avis, a travaillé dans les Intérêts de
la population de ce pays en obtenant l'usage
du nouveau pont Victoria moyennant la
moitié de 1 pour 100 par année.

Puis, nous avons vu ce que les compagnies
de chemin de fer exigent des voyageurs de
l'autre côté de la frontière pour passer les
ponts. Mon honorable ami, le ministre des
Douanes (M. Paterson), se rappellera, j'en
suis sûr, que, lorsque nous avons passé sur
le pont de -Saint-Louis, nous avons constaté
que la compagnie du pont avait envoyé un
agent sur le train pour percevoir 75 cents de
chaque voyageur muni d'un billet d'entier
parcours ; 50 cents, de chaque voyageur n'al-
lant pas au bout du chemin, et 25 cents par
tête, de ceux qui habitaient la ville de Saint-
Louis. En descendant le Mississippi et en
passant le pon-t de Memphls, nous avons vu
que chaque voyageur devait payer 75 cents.
Si l'on suivait le même principe relative-
ment aux trains de l'Intercolonlal qui pas-
sent le pont Victoria, je ne crois pas me
tromper en disant qu'avec l'augmentation
du commerce à laquelle nous pouvons nous
attendre, ces péages formeraient beausoup
plus de $50,000 par année.

L'honorable député de Glengarry (M. Mc-
Lennan) a dit qu'il avait fait une Inspection
du chemin. Il a construit, dit-il, des che-
mins de fer à la Nouvelle-Ecosse et dans
d'autres provinces de la Confédération. -Je
n'ai pas de raison d'en douter; mais je
dis-et je suis fâché que l'honorable député
ne soit pas ici, car je lui ai posé la question,
lorsqu'il faisait part à la Chambre de ce
qu'il connaissait en fait de construction de
chemins de fer-mais je dis, qu'en tant qu'il
s'agit de son inspection, la ligne entre Saint-
Lambert et Sainte-Rosalie ne traverserait
qu'une contrée sablonneuse et -pourrait être
construite avec de simple excavateurs. Ces
travaux, a-t-il dit, pourraient être donnés .A
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l'entreprise moyennant 12 cents la verge au tons l'assertion faite par le ministre et son
principal entrepreneur, qui les ferait exécu- fonctionnaire, l'honorable dépuié ne se
ter par un sous-entrepreneur pour 10 cents trompe que de $323,000 pour le pont de la
la verge. Lorsque l'honorable député a fait rivière Richelieu.
cet énoncé. il ne l'a pas fait, je le sais, en Il porte le prix du pont de Saint-Hyacin-
connaissance de cause. car. depuis le com. the à la modeste somme de $29,500. Ce soir,
mencement même de la voie, à Saint-Lam M. l'Orateur, vous avez entendu la déclara-
bert, au lieu (le terrain sablonneux. il trou- tion faite par un ministre responsable, et
vera dles tranches qu'il a fallu faire dans le l'estimation donnée par le fonctionnaire res-
roc et qui ont coûté $1 à $1.50 la verge. Il ponsable <le son département, lesquelles dé-
verra aussi, en suivant la ligne, qu'il y a un montrent qu'il en coûterait $300,000 seule-
marais dont l'étendue est de plus de deux ment pour mettre ce pont où il est, et ce-
milles, et lorsqu'il arrivera à Saint-Hyacin- pendant, nous voyons l"honorable député de
the, tout près (le la ville, il trouvera un pon- Glengarry prêt à douler ce pont pour $29,-
ceau dont la construction a coûté $10,000. 500: Je suis peiné de dire que, dans ce cas-

En donnant ses chiffres, il a dit que $25,000 ei. il se trompe autant que dans le cas de la
suffiraient pour construire tous les petits rivière Richelieu.
ponceaux entre Saint-Lambert et Sainte- Et il y a un autre item auquel il attache
Rosalie. Je lui mentionnerai un petit pon- beaucoup d'importance ; c'est le ballastage
ceau construit à Saint-Hyacinthe qui a coûté du chemin, c'est-à-dire, l'extraction de la
$8.000. et un autre pont construit à Saint- sablonnière du gravier que l'on dépose sur
Lambert. qui a coûté $10.000, soit $1.00, ce le bord de la voie, pour l'employer comme
qui lui laisserait la. magnifique somme de ballast à mesure < re l'on en a besoin. Je
$7.000, pour payer les ponceaux sur une dis- dirai à l'honorable député et à ses amis
tance de plus de 38 milles de chemin de qu'aucun ingénieur de réputation en ce pays
fer. S'il a décrit la partie du chemin de fer n'essaierait de mettre le coût du ballastage
du Grand Tronc entre Saint-Lambert et d'un chemin de fer au-dessous de 50 cents
Sainte-Rosalie, ainsli que je l'ai vue, je suis la verge cube.
obligé d'arriver à la conclusion qu'il a dû se Et Il en est ainsi de tout ce que l'honora-
trouver sur hi dernière voi.ture du ·train et bIe député a déclaré. Les assertions qu'il a
prendre le gravier dans lequel sont fixées les faites, les estimations qu'il a lues, la mn-
traverses -pour le sol sablonneux qu'il dit nière et le ton qu'il a jugé à propos d'adop-
avoir apercu là. ter. ont démontré qu'il ne comprenait pas

Il pourrait, poursuit-il. trouver des hom- lui-même les chiffres qu'il citait; et la seule
mes solvables, qu'il ferait venir ici en dix conclusion que j'en aie pu tirer, C'est que
jours, et qui construiraient ce chemin pour Cet exPcsê a été Préparé pour lui, et qu'il ne
les prix qu'il a mentionnés. Eh bien ! je savait pas ce dont Il parlait.
parlais aujourd'hui à un homme dont on ne L'c.x-ministre des Finances (M. Poster)
saurait nier l'expérience. M. Mann, de Manu hier soir, et l'ex-ministre des Chemins de
et Mackenzie. et lorsque je lui eus dit que fer (M. Haggart), cette après-midi, ont dit
l'honorable député de Glengarry avait fait qu'en donnant $37,500 par mille au Grand
cette assertion, il a répondu qu'elle était Tronc, pour la partie de chemin située entre
absurde. car. aujourd'hui. Il payait aux Saint-Lambert et Sainte-Rosalle, le gouver-
sous-entrepreneurs 17 cents par verge cube nement a fait un acte des plus honteux.
pour les terrassements sur une section du Or, J'aimerais mettre les honorables députés
chemin qu'il construit au Nord-Ouest. à l'épreuve, car ce sont d'anciens admira-

L'honorable député a attaché beaucoup teurs du chemin de fer Canadien du Paci-
d'importance au pont du Richelieu ; il en a fique. Personne ne viendra dire ICI que les
même donné le nombre de piles et de ver- dministrations de ce chemin de fer et ceux
ges. Il a estimé la maçonnerie à $20 la du Grand Tronc ne connaissent pas ce qu'ils
verge, et la -superstructure à $45 le pied. avalent à faire; et laissez-moi vous dire que
Toute son estimation pour le pont du Riche- sur la ligne qui relie Toronto à Hamilton
lieu a cie <le $76,630 - $49.630 pour la miaçon- Junction-si l'on me permet la comparaison
nerie. et $27.000 pour la superstructure. Or, -à un mille à l'ouest de Hamilton où elle
$27,000 ne suffiraient pas pour construire la converge vers le chemin de fer Toronto, Ha-
travée centrale du pont tournant sur la ri- milton et Buffalo, distance de 38 milles, le
vière Richelieu, et à titre de membre de la Grand Tronc a un bail de cinquante ans en
Chambre des communes, je suis prêt il sou- vertu duquel il paie $40,000 par année. L'ho-
tenir les énoncés que j'ai faits, et, avec la norabie député dira-t-il que cest là un Mau-
connaissance que j'ai acquise en fait de tra. vais marché ? Dira-t-il que la Compagnie
vaux publics, je suis plus disposé à accep- du chemin de fer Canadien du Pacifique ne
ter l'asesertion de l'honorable ministre des sait pas ce qu'elle fait et permet au Grand
Chemins de fer et Canaux (M. Blair) et Tronc de lui enlever $1,025 par mille ? Mals
d'un fonctionnaire honorable de son minis- j désire faire observer que bien que la
tère. que l'énoncé que l'honorable député a compagnie du chemin de fer Canadien du
fait ici dans l'unique but de blâmer le mau- Pacifique paie $1,025 par mille au Grand
vais marché, comme Il l'appelle, que le gou- Tronc pour l'usage de sa voe entre Te-
vernement a fait avec la Compagnie cu Che- ronte et Hamilton Juncton, ou au point de
min de fer le Grand Tronc. SI nous accep- Jonction avec lp hemin de fer Toronto, ea-

m. GIBSON.
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milton et Buffalo, elle n'a pas le droit d'ar-
reter un train après qu'elle a quitté Park-
dale tant qu'elle n'a pas atteint Hamilton.

Elle ne peut pas s'arrêter pour faire mon-
ter ou faire descendre un voyageur sur
cette ligne. L'ex-minnistre des Finances eM.
Foster) voudrait porter la Chambre à croire
que le même principe s'applique au marché
fait par le gouvernement fédéral avec le
chemin de fer Canadien du Pacifique. Outre
ces $40,000 par année de redevance pour
l'usage de ces 38 milles de voie, le Grand
Tronc reçoit un loyer pour le terminus, la
gare Union, que possèdent en commun les
deux compagnies et elles paient con-
joiitement les gages des hommes. Et la
Compagunie du chemin de fer Canadien du
Pacifique ne possède pa: un seul mille de
voie du Grand Trone. sauf cette partie qui
concluit i la gare Union. Elle doit avoir ses
propres plaques tournantes. ses propres rê-
servoirs, et, comme l'a dit mon honorable
ami de Wellinmton-nord, elle doit payer ses
propres taxes a la vile de Toronto.

Quelle est la différence entre ce marché
et celui dont nous nous occupons, et qui,
d'après l'ex-ministre des Iinances (M. Foster)
est d'un caractère si monstrueux? Le Grand
Tronc retire les fonds, et le chemin de fer
Canadien du Pacifique dolt payer, en sus de
la redevance de $40;000 par année. la moi-
tié de l'entretien d'après le nombre de milles
que parcourent les trains, et l'on ne peut
baser les calculs c.ue sur le parcours des
trains. Lorsqu'ils atteignent la ville de la-
niilton. ils doivent payer une somme supplé-
mrentaire. Ils do'vent payer, je crois, de
$10.000 à $20,000 par année pour l'usage
du chemin de fer Toronto, Hamilton
et Biffalo. et Plesag. de sa gare en cette
ville. Le Gcand Troue ne leur accorde pas
de commodités.

On nous a dit, cette après-midi, que le
chemin de fer Iutercolonial ne reçoit aucun
privilège de la Compagnie du Grand Tronc.
Si vous me le perméttez, je vais lire le 4èie
paragraphe du contrat:

Quatrièmement.-Que Sa Majesté aura pour toutes
les fins de l'exploitation et du service du chemin de
fer Intercolonal, sous l'empire des règles et règle-
ments raisonnables de la compagnie, droit d'usage
entier et sans restriction et d'accès entier et sans res-
triction, tout comme l'a et l'aura la compagnie elle-
melne, des et aux rotondes à locomotives, remises et
hangars àa voitures et wagons, hangars à combus-
tible. citernes, gares, -bureaux des préposés aux
billets, magasins et entrepôts, hangars à marchan.
dises, salles à baggages, salles à manger, mobiliers et
installations y appartenant; des balances et trucks à
bagage et à marchandises; des voies et gares d'évite-
ment, embranchements on prolongements apparte-
nant à ou affermés par la compagnie à Montréal, y
compris les têtes de ligne et autres raccordements de
la compagnie à la Pointe Saint-ChArles et aux endroits
intermédiaires entre la Pointe Saint-Charles et la
gare Bonaventure, et des raccordements avec autres
chemins de fer existant aujourd'hui ou qui seront
ei-après construits, reconstruits ou améliores dans les
conditions ci-mentionnées.

L'honorable député de Toronto-ouest (M.
Clarke). je crois, m'approuvera lorsque je
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dirai qu'à l'époque où la Compagnie du
Grand Trone a acquis la propriété connue
sous le nom d'ancien chemin de fer "North-
ern," le public était d'avis, en tout cas, ceux
qui s'occupent de chemins de fer étaient d'a-
vis que les termini acquis dans la ville de To-
ronto valaient la somme que l'on avait payée
pour le chemin. Et je dirai, en outre, que
les termini et les facilités que le chemin de
fer Intercolonial s'est assurés dans la ville
de Montréal valent le coût de la ligne entre
Montréal et Toronto. Si le principe des ho-
norables membres de la gauche était appli-
qué, ils dépenseraient $20,000,000 ou $30,000,-
000 à acheter des termini égaux à ceux que
le chemin de fer Intercolonial a obtenus du
Grand Trone, s'ils voulaient les obtenir en
achetant ou en expropriant les propriétés
dans la ville de Montréal. Comme l'a si
justement signalé le ministre des Chemins
de fer et Canaux (M. Blair), vous avez libre
accès î la gare Bonaventure, accès A toute
voie d'évitement, à tout magasin et entre-
pôt, à tout atelier du Grand Trone. Je vou-
drgas que les honorables membres de la gau-
che, la prochaine fois qu'ils iront à Mont-
réal, fissent un examen attentif des commo-
dités dont jouit le chemin de fer Intercolo-
nial. A mon avis, Ils arriveront à la conclu-
sion que le marché est tout en notre faveur.

Je ne crois pas qu'il y ait en cette Cham-
bre un seul homme qui apprécie justement
la valeur réelle de ces termini. Ainsi, exa-
minez l'avantage qu'il y a de venir le long
des quais pour recevoir la houille à l'extré-
mité supérieure de cette ligne, la houille
amenée par eau de la Nouvelle-Ecosse,
comme la reçoit aujourd'hui le Grand Tronc,
au lieu de la transporter comme devait le
faire Plntercolonial à la jonction de la Chau-
dière.

L'autre jour, l'honorable député de Glen-
garry a admils que le terminus actuel de lIn-
tercolonial n'était pas convenable. Et, j'en
suis sûr, l'honorable député de Compton (M.
Pope), et celui qui siège devant lui (M. Ives),
admettront que le gouvernement en aime-
nant le chemin de fer Intercolonial à Mont-
réal doit avoir l'approbation de tout homme
qui aime le Canada. J'ai été fier d'entendre
cette après-midi le ministre des Chemins de
fer et Canaux déclarer qu'il était en pour-
parlers pour mettre un wagon qui se ren-
drait directement jusqu'A ralifax, sans rom-
pre charge. Mon honorable ami, Pex-minis-
tre de la Marine et des Pêcheries (sir Charles
Tupper), trouverait très commode de prendre
le train Ici, à la gare du " Canada Atlanti-
que," et de se rendre directement à Halifar.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sir Louis Davies): Il se di-
rige de rautre côté pour atteindre la mer,
aujourd'hui.

M. GIBSON : 11 y aura sans doute des
trains qui se rendront directement de Van-
couver à Halifax.
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Avant de reprendre mon siège, je dirai
qu'il n'y a pas que la compagnie du chemin
de fer Canadien du Pacifique qui paie au
Grand Tronc $1,000 par mille ; le Wabash,
allant de Port-Erié, sur la ligne du Grand
Tronc jusqu'à Glencoe, où Il rencontre la
double voie du Grand Tronc jusqu'à Wind-
sor, paie la même somme pour ce privilège.

M. CAMPBELL : Il paie $1,000 par mille.
M. GIBSON : L'honorable député de Kent

m'assure qd'il 'paie $1,000 par mile. Mais
au lieu de payer $1,025 par mille,
somme que le chemin de fer Canadien du
Pacifique paie au Grand Tronc, l'Intercolo-
nial ne paie que $756.41 par mille, soit une
économie de $268.59, ou $10,000 par année
de moins que le Grand Tronc ne reçoit du
chemin de fer Canadien du Pacifique pour
le même service.

L'ex-ministre des Finances (M. Foster) a
voulu convaincre la Chambre, et il a été ap-
puyé par la déclaration de l'ex-minitre des
Chemins de fer et Canaux (M. Haggart), que
le chemin de fer Intercolonial ne pourrait
pas vendre un billet, ne pourrait pas perce-
voir un péage, sauf sur les trains d'entier
parcours. Quel avantage y aurait-il pour
l'Intercolonial ou pour le Grand Tronc de
vendre sur les trains d'entier parcours des
billets pour les stations Intermédiaires ?
Mais je dirai à l'ex-ministre des Finances
que, à mon avis, s'il avait examiné ce con-
trat plus attentivement qu'il ne l'a fait, il
n'aurait jamais fait cet énoncé.

M. FOSTER : Quel énoncé ?
M. GIBSON: Que le chemin de fer Inter-

colonial ne pourrait pas percevoir de péages
entre Saint-Lambert et Sainte-Rosalie.

M. FOSTER : Jamais je n'ai fait de dé-
claration de cette nature.

M. GIBSON : Vous avez dit cela hier soir.
M. FOSTER: Non, jamais je n'ai dit cela.
M. GIBSON: Et vous l'avez répété cette

après-midi.
M. POSTER: Je vais dire à mon honora-

ble ami ce que j'ai dit. En réponse au mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux, j'ai
dit qu'il ne pouvait percevoir les péages que
sur des trains d'entier parcours, et le minis-
tre des Chemins de fer et Canaux sait qu'il
en est ainsi.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair): Non.

M. FOSTER: Oui.
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX: Je vous demande pardon.
M. POSTER: Il n'est pas permis, aujour-

d'hui, au ministre des Chemins de fer et
Canaux, de percevoir des péages sur d'autres
trains que sur les trains d'entier parcours, et
il y a un article qui définit en quoi consiste
un train d'entier parcours. Cet article dit

M. GIBSON.

que les trains d'entier parcours sont ceux
qui vont directement de Saint-Lambert à
Sainte-Rosalie.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Directement à Sainte-Rosa-
lie.

M. POSTER: Et mon honorable ami le
sait. Il ne peut pas faire crculer ce que
nous pourrions appeler un train local qui
pourrait arrêter avant «atteindre Sainte-
Rosalie. Voilà ce que j'ai dit.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Nous appelons un train d'en-
tier parcours, un train allant à Sainte-Rosa-
lie, les 32 milles.

M. POSTER : C'est ce que j'ai dit. J'ai
dit que vous pourriez seulement percevoir
les péages sur des trains d'entier parcours.

M. GIBSON : Je ne comprends pas ce que
dit l'honorable député. Il est évident qu'il
ne connaît pas beaucoup ce que c'est que
des trains d'entier parcours. Si je com-
prends bien-et tout homme qui s'y connait
en matière de chemins de fer le comprend-
un train d'entier parcours signifie un train
allant directement de Montréal à Halifax,
ou à quelque endroit sur le chemin de fer
Intercolonial.

M. FOSTER : L'interprétation donnée dans
le document que mon honorable ami tient à
la main lui fera comprendre, à lui ou à moi,
ce que l'on entend par train d'entier par-
cours.

M. GIBSON: Si mon honorable ami veut
rester calme, je vais tâcher de lui expliquer
la chose. Il sait très bien qu'un train d'en-
tier parcours n'arrête pas ordinairement aux
stations intermédiaires ; il l'admettra cer-
tainement. Puis, pourquoi parler de la
vente de billets sur un train d'entier par-
cours, pour des endroits où le train ne stoppe
pas ?

Si l'honorabile député veut bien me prêter
son attention une minute, il verra qu'il ex-
iste une stipulation autorisant la Compa-
gnie du chemin de fer intercolonial, non seu-
lenint à vendre des billets, mais encore à
percevoir les prix des places sur ses trains.
.e dois dire ici que le chemin de fer Wa-
bash, outre la somme de $1,000 par mille de
parcours qu'il paie à la Compagnie du
Grand Tronc, est tenu d'accepter les billets
gratuits accordés par cette dernière compa-
gnie ; et je tiens d'un de mes amis qui voya-
geait l'autre jour sur le chemin de fer Inter-
colonial que cette compagnie n'a pas ac-
eepté les billets de faveur accordés par le
Grand Tronc sur ses trains. Que l'honora-
ble député veuille bien se reporter à l'article
17 de la convention :

Que tous les deniers perçus dans les voitures et sur
les trains de la Compagnie du chemin de fer Interco-
lonial. à tous endroits entre et y compris Sainte-Rosa-
lie et Montréal, appartiendront à Sa Majesté et seront
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censés avoir été acquis par elle, et la compagnie n'aura
pas droit d'en recevoir aucune partie; et que tous les
deniers perçus et reçus par les chefs de gares, et toute
ou toutes personnes gui pourra ou pourront de temps
à autre être autorisee on autorisées par les officiers
qu'il appartient du chemin de fer Intercolonial, ou qui
aura ou auront reçu de ces derniers instruction de
Jercevoir et recevoir des deniers entre et y compris
Sainte-Rosalie et Montréal à compte des affaires et
du trafic du chemin de fer Intercolonial comprenant
entre autres choses le loyer des wagons et l'enimaga-
sinage du fret dans les wagons, et l'emmagasinage des
niarchandises dans les entrepôts et hangars à fret de
la compagnie, ou perçus et reçus pour toute autre
affaire se rattachant d'aucune maniere au chemin de
fer Intercolonial, appartiendront à Sa Majesté et
seront déposés à la banque au crédit lu -Receveur
général du Canada, ou rendis au caissier du chemin de
fer Intercolonial, ou il en sera disposé autrement
suivant que le ministre l'ordonnera de temps à autre.

L'article 18 stipule :
Que le- billets locaux émis par l'une au l'autre des

parties aux présentes, pour le passage entre et y com-
pris Sainte-Rosalie et Montréal ou toute station inter-
médiaire, seront acceptés sur tous les trains de l'une
ou l'autre partie aux présentes entre les dits points, et
la partie qui aura émis les billets paiera, sur présenta-
tion du billet ainsi employé et recueilli, à la partie qui
a transporté les passagers, le plein montant reçu pour
ce billet.

Est-ce que l'honorable député n'est pas
convaincu maintenant que le chemin de fer
Intercolonial est autorisé à émettre des bil-
lets die place pour les stations intermé-
diaires ? Ainsi, voilà un voyageur qui vou-
lant voyager sur le chemin de fer Interco-
lonial, se rend à la gare, y achète un billet
de place, mais comme il est en retard d'une
heure, il prend le train du Grand Trone, et
la Compagnie du Grand Tronc accepte ce
billet et le porte au compte de l'Intercolo-
nial à la fin du mois, précisément comme
cela se pratique parmi les compagnies de
chemin de fer en Angleterre, sous le ré-

ime de l'établissement de liquidation de
Londres et qui s'appelle "clearing bouse ".

M. FOSTER: Eh bien! où en êtes-vous
rendu ?

M. GIBSON: Il n'est personne d'assez
stupide-terme que je ne veux pas appliquer
à l'honorable député,-car il est bien trop
perspicace pour ne pas saisir le rapport qui
relie les mots " entre " et " intermédiaire ".
L'honorable député prétend qu'il faut pren-
dre un train d'entier parcours, et que l'on
ne peut délivrer des billets locaux que sur
les trains directs, qui ne font point halte.

M. FOSTER : Non, non ; les mots " qui ne
font point halte" ne se trouvent pas dans
ce (ue j'ai dit.

M. GIBSON : Et cependant, l'honorable
député sait fort bien qu'un train direct ne
fait point d'arrêt. Lorsqu'il se rend à Mont-
réal. l'honorable député, plus que tout autre,
p1réftre prendre un train direct, bien que ce
train puisse faire halte .à une ou deux sta-
tions entre Ottawa et Montréal, plutôt que
de voyager sur un train qui fait arrêt à

chaque station ; Il ne peut nier la chose. De-
main, s'il voulait se rendre à Montréal soit
par le Canada Atlantique ou par le chemin
de fer Canadien du Pacifique, et qu'on lui
demandât son billet à telle ou telle station,
qu'arriverait-il ? Si le conducteur lui deman-
dait son billet, est-ce qu'il dirait : " M. Fos-
ter, vous vous êtes trompé de train; celui-
ci n'arrête pas à la première station; préfé-
rez-vous débarquer ou continuer votre
route ? " L'honorable député comprendrait
alors le sens des mots " train direct," car un
train direct ne s'arrête point à chaque sta-
tion. J'espère avoir réussi à faire compren-
dre à l'honorable député la différence qui
existe entre un train direct et un train
qui fait le service de gare en gare.
L'honorable député et ses collègues de gau-
che le savent, le gouvernement nous pré-
sente aujourd'hui par l'intermédiaire da
ministre des Chemins de fer et Canaux, le
marché le plus avantageux au pays qui ait
jamais été présenté au parlement, depuis
l'établissement de la Confédération, en fait
de chemins de fer; et je l'affirme sans
crainte, lorsque aa question sera débattue
sous tous ses aspects par les hommes d'af-
faires comme elle l'a été par le passé et
lorsque demain le discours de mon honora-
ble ami, le ministre des Chemins de fer et
Canaux, que je suis heureux de voir occu-
per ce poste, sera livré à la publicité, il n'est
personne au Canada, j'en suis convaincu,
qui prendra au sérieux la menace de l'ex-
ministre des Chemins de fer et Canaux (M.
Haggart), menace revenant à dire qu'il es-
père que le Sénat mettra au rancart la me-
sure en discussion ; car, je ne crains pas de
'l'affirmer, ni le Sénat, ni aucun autre as-
semblée délibérante, en présence de la
preuve et des faits apportés à la Chambre.
n'a le droit de dire que c'est un mauvais
marché qu'on nous propose en ce moment.
C'est, au contraire, un excellent marché,
digne d'hommes d'affaires, et ne ressem-
blant nullement aux marchés boiteux con-
clus par les députés de la gauche, pendant
leurs dix-huit années d'administration. Non,
M. l'Orateur, il y a aujourd'hui û la tête du
gouvernement des hommes d'affaires et qui
entendent les affaires, et quand Ils font quel-
que marché, ils ne se demandent pas quelle
proportion des bénéfices leur reviendra, ni si
e'est sur le champ ou au cours des
élections générales que cette propor-
tion leur sera versée. Pour mon compte,
étant quelque peu versé dans les ques-
tions relatives à l'exploitation des
chemins de fer, je suis fier du gouver-
nement dont je suis l'un des humbles parti-
sans, et tant que j'aurai l'honneur de re-
présenter ici le comté qui m'a chargé de
veiller à ses intéréts au parlement, j'élève-
rai la voix et je voterai en faveur du gou-
vernement aul travaille avec tant de dé-
vouement à l'avancement du pays.

Le comité rend compte de ses travaux sur
les résolutions, après vote.
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Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier): Je propose que la Chambre lève
sa séance.

BUDGET SUPPLEMENTAIRE.

M. FOSTER: Avant que la Chambre lève'
sa séance, je voudrais savoir du ministre
des Finances (M. Fielding) quand il se pro-
pose de déposer sur le bureau le premier ou
le deuxième budget supplémentaire.

Le MINISTRE DES FINANCES (M.
Fielding) : Le budget supplémentaire pour
l'exercice en cours sera soumis à la Chambre
à brève échéance. Il est presque terminé et
j'espère être en mesure de le déposer sur le
bureau probablement lundi prochain.

M. FOSTER: Sera-t-il volumineux ?

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Je propose que la Chambre lève
sa séance.

M. FOSTER : Je voudrais savoir du pre-
mier ministre quelle sera la besogne de la
Chambre demain.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier): La même qu'aujourd'hui. - Nous
continuerons le débat sur les résolutions re-
latives au chemin de fer du comté de Drum-
mond.

La motion est adoptée et la séance est
levée à 11.50 p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Vendredi, le 2 juin 1899.

La séance s'ouvre à trois heures.

PREMIERE LECTURE.

Le bill (n° 13V-da Sénat)-pour faire droit
à Annie Inkson Dowding.-(M. Clarke.)

TROISIEME RAPPORT DU COMITE DES
COMPTES PUBLICS.

M. FRASER (Guysborough):
le troisième rapport du comité
manent des comptes publics:

Je présente
spécial pe-

Votre comité recommande que la preuve faite et les
pièces produites devant le comité des Comptes publics,
à la dernière session de la Chambre des Communes,
au sujet du paiement de 8300 an col. Domville, pour
J. Milton Barnes, soient référées à ce comité pour
plus ample considération et rapport.

M. FRASER : Je propose que le troisième
rapport du comité des comptes publics soit
adopté.

M. GIBSON.

M. J. DOMVILLE (King, N.B.): Avant que
cette motion soit mise aux voix, il convient,
je crois, que je dise quelques mots à ce su-
jet. J'ai appelé l'attention du comité des
comptes publics, ce matin, sur le fait que le
député quii s'est donné mission de me traduire
devant le comité l'année dernière, a adopté
une sage ligne de conduite. Il a attendu mon
départ. J'étais parti pour la Colombie An-
glaise, chose évidente à tout le monde. Le
député en question est celui d'York, N.B.
Il y a une enquête fort étendue à ce sujet,
et le député qui s'est donné mission de me
traduire devant le comité, l'accusateur pu-
blic. pour me servir d'un terme usité dans
quelques parties du monde, dans cet esprit
bienveillant dont il a toujours fait preuve en
toute circonstance, a commencé par déclarer
en pleine Chambre. ainsi qu'en fait foi le
coIpte rendu des " I)ébats," du 19 avril.
qu'il avait vu un exemplaire (le l'acte d'ac-
cusation et nul officier ne voudrait rester,
dit-il, sous le coup de pareilles accusations."
Puis il ajoute qu'à son avis, il croit avoir
joué le rôle du bon Samaritain en me met-
tant en lieu de me justifier et de me réhabi-
liter aux yeux de la Chambre et du pays..
C'est réellement fort généreux de sa part ;
mais il eût été encore plus généreux en se
donnant la peine de faire les recherches
convenables avant de jeter aux quatre coins
du pays des accusations contre un collègue,
accusations qu'il est plus facile de porter
que de réfuter. On sait qu'un mensonge se
propage avec la rapidité de l'éclair, et que la
vérité tire de l'aile. Il est difficile de le rap-
peler une fois lancé et de lui opposer la vé-
rité.

L'honorable député (M. Poster), dans le
but de se grandir personnellement, et dans
le but de se faire de la popularité, a jugé
bon de lancer des accusations contre moi,
mais je l'assure que mon prestige personnel
en parlement et aux yeux du pays peut fort
bien soutenir la comparaison avec le sien ;
et j'ai été plus heureux que lui dans les as-
semblées publiques de mon comté, où j'ai
fait acte de présence. N'était-ce pas là une
tentative dans le but de me ruiner de répu-
tation ? Oui, évidemment. Si l'honorable
député avait voulu agir loyalement, pour-
quoi n'a-t-il pas porté ses accusations en ma
présence, au lieu d'attendre mon départ du
pays ? L'année dernière, l'honorable député
tenait énormément à ce que chaque députe
se inviit (les accusations pesant contre lui ;
or. voilà dix semaines que nous sommes en
session, et bien qu'il ait attaqué à peu près
tout le monde. il n'a pas encore osé élever la
voix contre moi.

Il me faut bien observer ici l'étiquette par-
lementaire et m'interdire des expressions qui
jailliraient de mes lèvres en dehors de cette
enceinte ; aussi je me contenterai de dire
que sa conduite n'est pas courageuse. Pour-
-quoi n'a-t-il pas porté ses accusations. cette
session-ci ? L'année dernière, il les a pu-
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bliées dans le " Sun ". J'ignore s'il est ac-
tuellement propriétaire ou le rédacteur du
" Sun " ; mais il n'est pas nécessaire de se
reporter bien loin en arrière pour y voir fi-
gurer son nom, à titre de rédacteur ou de
gérant. Lorsque j'étais de passage à Van-
couver, j'ai vu un numéro de ce jaurnal,
portant pour entête : " Le Grand Scandale
Domville." "Détournement de fonds pu-
blies. " Etait-il loyal de sa part de publier
cela, après mon départ, puis de laisser som-
meiller 'l'accusation pendant cette session-ci?
La session dernière. il était prêt à attaquer
tout le monde en Chambre ; il était prêt à
pérorer des heures durant pour justifier une
économie de $14 qu'il avait effectuée sur
l'achat de pommes de terre, à 40 cents le
boisseau, à une époque où elles se vendaient
50 cents ; mais, aujourd'hui Il n'est pas en
lieu de répéter les accusations qu'il a lan-
cées jadis contre moi. Son attaque était di-
rigée contre ma personne politique, à titre de
représentant de King, ce noble comté que
j'ai l'honneur de représenter ici, après y
avoir fait la lutte à mon honorable ami (M.
Foster), pendant tant d'années, et après
avoir eu l'honneur de l'en chasser. Il s'est
toujours fait gloire du titre d'enfant du
comté de King, bien que, à mon avis, Il ne
mérite pas ce titre.

Une VOIX : De quel comté sort-il ?
M. DOMVILLE : Je l'ignore ; ce que je

sais, c'est qu'il représente aujourd'hui York
en Chambre. Je ne veux nullement abuser
de la patience de la Chambre ; je tiens
seulement à affirmer que ma réputation
est aussi inattaquable que celle de l'ho-
norable député lui-même (M. Foster). Je
jouis aujourd'hui de la confiance de mes
commettants. J'aurais bien pu user de
représailles en Chambre et lancer des
accusations personnelles de nature plus
ou moins agréable pour certains dépu-
tés ; mais, depuis que je suis en Chambre,
je me suis fait une 'loi de m'abstenir de
toute attaque de nature personnelle, et j'es-
père me conformer à cette règle, tant que je
siégerai ici. Pourquoi l'honorable député
jetterait-il du discrédit sur les électeurs du
comté de King, dont il fut jadis le représen-
tant et pourquoi chercherait-il à attaquer
malicieusement leur dérn'- -- '"-mbre ? Il
lui sied bien mal de siéger dix semaines du-
rant en Chambre, sans prouver ses accusa-
tions. Je le somme, en présence de la Cham-
bre et du pays, d'établir ses accusations s'il
le peut. L'honorable député avait le devoir
de bien vérifier ses accusations avant de les
laneer en pleine Chambre, et s'il est Inca-
pable de les établir, alors il passera aux
yeux du parlement et du pays pour un
homme convaincu d'une tentative odieuse
contre la réputation d'un collègue, sans être
en mesure de prouver ses accusations. Il
n'a que faire de chercher à se mettre à l'abri
du major Markum. Il a déclaré, comme en
fait foi le compte rendu des débats, que le

major Markun est l'auteur le ces rumeurs,
Comment les a-t-il obtenues du major Mark-
um ? Que vient faire Ici le major Mark-
um ? L'honorable député a-t-il demandé
et s acensations na major Markum. ou bien
celui-ci les lui a-t-il fait connaître de son
propre gré ? M. l'Orateur, c'est là une ten-
tative préméditée de me perdre de réputa-
tion aux yeux du pays, à une époque où je
n'étais pas ici, pour me défendre, ayant alors
quitté la capitale pour la Colombie Anglaise,
en route pour Dawson City. Je mets au défi
l'honorable député (M. Foster) de poursuivre
son attaque, et s'il constate que ses accusa-
tions sont mal fondées, alors je lui demande-
rai de faire ce que je suis en droit d'attendre
dé lui ; demander sincèrement pardon à la
Chambre d'avoir porté pareilles accusations
sans savoir ce qu'il faisait.

La motion et le rapport sont adoptés.

PROTECTION DES EAUX NAVIGABLES

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sir Louis Davies) : Je pré-
sente le bill (n°137) amendant la loi relative
à la protection des eaux navigables. La
session dernière, la Chambre a adopté un
bill défendant de jeter tout déchet de
steamboats ou d'autres sources, dans les
eaux navigables de moins de 12 brasses de
profondeur ; et il a surgi une diffieulté au
sujet de la -question de savoir si cette dispo-
sition législative doit s'appliquer aux havres
sous la direction des officiers de port qui
sont autorisés à permettre aux vaisseaux
revenant sur lest de jeter leur lest dans cer-
tains endroits spécifiés. Le ministère de la
Justice a pensé qu'il fallait insérer à la loi
une prescription établissant clairement que
la loi de la dernière session ne s'étend point
à ces cas.

La motion est adoptée et le bill subit sa
première lecture.

PRIMES SUR LE FER ET L'ACIER.

Le MINISTRE DES FINANCES (M.
Fielding) : Je propose que mardi prochain,
la Chambre se forme en comité général dans
le but de délibérer sur les résolutions sui-
vantes :

Qu'il est expédient de prescrire que les primes sur
les lingots d'acier, barres de fer puddlé et fer en
gueuse fabriquées en Canada autorisées par le cha-
pitre 6 des Statuts de 1897, seront, à l'expiration de la
période y mentionnée, réduites graduellement pen-
dant un temps limité jusqu'à ce qu'elles soient éteintes,
et que les primes qui seront payées pour la période
additionnelle, seront comme suit

(a) Du 23 avril 1902 au 30 juin 1903, les deux dates
incluses, les primes seront de 90 pour 100 du montant
fixé par le susdit acte.

(b) Du 1er juillet 1903 au 30 jnin 1904, les deux
dates incluses, les primes seront de 75 pour 100 du
montant fixé par le dit acte.
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(r) Du 1er juillet 1904 au 30 juin 1905, les deux
dates incluses, les pimes seront de 55 pour 100 du î
montant fi,ë par le dit acte.

(d) Du 1er juillet 1905 au 30 juin 1906, les deux
dates inclises, les primes seront de 35 pour 100 du t
montaut fix( par le dit acte.

(e) Du 1er juillet 1906 au 30 juin 1907, les deux
dates inclues, les primes seront de 20 pour 100 du
montant fixé par le dit acte.

Pourvu, toutefoi., que si des lingots d'acier sont
fabriqués avec des barres de fer puddlé fabriquées en
Canada, nulle prime ne sera payée pour les dits lin-
gots d'acier.

Les dites prines prendront fin le 30 juin 1907.

DEMANDES DE DOCUMENTS.

Sir CHAIRLE'S HIBIERT TUP1ERBI (Vie
tou) : Le ministre de la Marine et des Pê-
cheries (sir Louis Davies) se rappellera sans
doute qu'il a promis de déposer sur le bu-
reau les documents relatifs à la nomination
de M. Russell, inspecteur des steamboats au
Yukou. Ces documents devaient être dé-
pomas mardi. Ce jour-là, ou le jour précé-
deut. l'un des fonctionnaires du ministère
m'a dit que, si le rapport en question devait
embrasser une certaine période de temps, sa
préparation demanderait quelque temps.
Mercredi, j'ai demandé au ministre de la
Marine et des Pêcheries, en pleine Chambre,
s'il ferait préparer la première partie du
rapport, car je désirais beaucoup l'obtenir,
son fonctionnaire m'ayant dit que la pre-
ière partie était prête. Le ministre m'o-

bligerait beaucoup, s'il -voulait bien me trans-
mettre la principale partie de son rapport,
en attendant que le reste soit préparé.

Je désire aussi rappeler au ministre de 'In-
térieur (M1. Sifton) une semblable promesse,
au sujet du rapport du bureau des bois de la
Cour'nne il New-Westiuinster. Je lui ai de-
mandé sIl ferait préparer la partie de ce
rapport contenant la correspondance qui a
provoqué l'arrêté ministériel autorisant la
connission d'enquête, abstraction faite de
la preuve qui formerait la partie la plus vo-
lumineuse de ce rapoprt, et qui ne contient
pas les renseignements que je désire avoir.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je ne
me rappelle plus la chose. L'honorable dé-
puté veut-il que je dépose sur le bureau un
rapport partiel ?

Sr CHAR~LES HIBBERT TUPPER : Oui,
les documents autres que la preuve.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : L'inspecteur, M. Russell, m'a
expédié, l'autre jour, un memorandum, que
j'ai remis au sous-chef du ministère, lui de-
mandant de préparer un rapoprt partiel que
je pusse déposer sur le bureau de la Cham-
bre. J'ai revu le sous-chef dans l'après-
midi, et il m'a dit qu'il avait donné instruc-
tion aux commis de copier e- rapport. Il
n'a pas encore transmis ce rapport qui, toute-
fois, est en vole de préparation et je le dé-
poserai sur le bureau t bref délai.

M. FIELDING.

M. McDOUGALL: J'aimerais à demander
au ministre des Chemins de fer et Canaux
(M. Blair) quand il déposera sur le bureau
in rapport que j'ai demandé Il y a environ
rois semaines, au sujet, d'une location ou
l'un transfert de propriété relativement au
chemin de fer à Grand Narrows,

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Si je me rappelle bien, j'ai
dit à l'honorable député en réponse A sa de-
mande, qu'il nous faudrait obtenir quelques
renseigneníients de Moncton. Aussitôt que
ces renseignements seront arrivés, nous les
ferons connaître à la Chambre.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Avec le consentement de la Chambre, je pro-
poserai que les documents déposés sur le
bureau aujourd'hui même, le rapport sup-
plémentaire au sujet des poursuites Inten-
tées au Manitoba, soient renvoyés au comité
permanent des comptes publics.

La motion est adoptée.

CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL.-
PROLONGEMENT A MONTREAL.

A l'appel de l'ordre du jour.
Deuxième lecture du bil (n° 133) autori-

sant l'acquisition du chemin de fer du comté
de Drummond par le gouvernement fédéral.
(M. Blair.)

M. GEORGE E. POSTER (York, N.B.):
La Chambre s'opposerait-elle à ce que nous
abordions d'abord les résolutions relatives
au Grand Tronc, de façon à conduire le bill
jusqu'à sa deuxième lecture ? Lorsque nous
étudierons cette mesure en comité, comme il
contient cinquante ou soixante articles, il
faudra bien des explications; et s'il était
possible de battre le fer tandis qu'il est
chaud cela vaudrait mieux que d'opérer une
diversion; et alors les deux bills pourraient
nous être soumis à la même phase. Avant
leur adoption finale, mon honorable ami sait
qu'il faudra bien les débattre un peu. La
proposition convient-elle A l'honorable mi-
nistre ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair) : Peu importe le-
quel des deux bills nous aborderons le pre-
mier. Je suis en mesure de présenter au-
jourtd'hui le bill du Grand Trone.

M. FOSTER : Est-il imprimé ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : J'en ai un exemplaire. Le
bil n'a pas encore été distribué; Il le sera
cette après-midi. En attendant, je propose la
deuxième lecture du bill du ch'emin de fer
du comté de Drummond.

M. C. E. KAULBACH (Lunenburg) : Ce
bill, relatif à l'acquisition du chemin de fer
du comté de Drummond, donne lieu à force

41764175



[2 JUIN 1899]

critiques et à nombre d'objections. En voici
le préambule :

Comae il est expédient de statuer sur 'acquisition
du chemin de fer du comté de Drumninond par le gou-
vernement fédéral, de facon A ce qu'il devienne partie
du chemin de fer Intercolunial, etc., etc.

Il m'est impossible de voir en quoi il est
expédient ou désirable pour le gouverne-
ment d'acheter ou d'acqu6rir ce (hemin, de
l'exploiter et d'en faire partie du système
de l'Intercolonial jusqu'à Montréal, en pré-
sence du fait que le rapport annuel du mi-
nistère des Chemins de fer, pour l'année
dernière, accuse un déficit, et cela en dépit
de l'assurance du ministre qui nous avait
promis que lorsque le chemin de fer du
comté de Drummond serait rattaché à l'In-
tercolonial et .que celui-ci serait prolongé
jusqu'à Montréal, le budget de ce chemin
de fer accuserait un profit net d'environ
$300,000 par année.

Quels sont les faits ? Dans quel état sont
les comptes ? Quels sont les véritables ré-
sultats ? Pour rendre la chose plus claire et
faire comprendre dans quel état se trou-
vaient les comptes à la fin de l'année der-
nière, et la -comparaison que l'on pourrait
en faire avec les années précédentes, voici
un état sous forme de tableau pour chacune
des six dernières années, ou de
inclusivement :

Année
189...............
1894.... ...........
1895.................
1896.... ............
1897.......... ......
1898 ... .............

1893 à 1898

Profit. Perte.
e20ý, 1 ..... .

5,83 0...
3.815 ....

.. . $55,940
.... 59,940
.. 200,978

Il est facile de constater par ce tableau
que durant les trois années du régime con-
servateur Il y a toujours eu des profits, tan-
dis que durant les trois dernières années de
l'administration libérale nous avons eu des
déficits, malgré les prévisions de l'honora-
ble ministre des Chemins de fer et Canaux,
que -le prolongement de l'Intercolonial jus-
qu'à Montréal, au moyen de l'achat du che-
min de fer du Drummond, devait rapporter
à ce chemin un excédent de près de $350,000
à la fin de 1898. Cette prédiction a été loin
de s'accomplir, comme l'indique le tableau
que je viens de citer; au contraire nous
avons eu l'année dernière une différence de
$209,978 entre les recettes et les dépenses,
montant qui devra nécessairement être
payé par les contribuables de ce pays.

C'est là un sérieux état de choses, et il est
tellement grave que 'l'on devrait faire une
enquête sérieuse sur les revenus que pouvait
rapporter ce chemin de fer du comté de
Drummond dans le passé, avant de deman-
der à la Chambre d'adopter ce projet et de
devenir acquéreur. Une telle enquête a été
demandée, mais sans succès, ce qui paraît
singulier, et me porte tout naturellement à
eroire que, comme le déficit considérable de
l'année dernière est le résultat du prolonge-
ment de l'Intercolonial par l'achat du che-

min de fer du comté de Drummond, il est
évident que le ministre des Chemins de fer
et Canaux en refusant de se rendre A une
demande aussi légitime, a peur que les vé-
ritables faits de la cause soient connus, ce
qui aurait pour effet de faire rejeter la me-
sure par ses partisans les plus dévoués, qui
trouveraient la pilule trop difficile à avaler.

Si ce chemin de fet du comté de Drum-
mond que l'on nous demande d'acheter, n'a
jamais été une entreprise rémunératrice, et
n'a jamais réussi même à couvrir ses dépen-
ses d'exploitation, mais n'a toujours, au con-
traire, produit rien autre chose que des dé-
ficits alors qu'il était administré par une
compagnie privée, qui devait exercer la
plus stricte économie, quels bénéfices pou-
vons-nous en attendre ? Quel rayon d'espé-
rance peut-on faire brilIler aux yeux des
membros de ce parlement, sous forme d'a-
vantages à retirer de ce marché, pour nous
faire adopter la résolution qui nous est sou-
mise ? Il est bien évident que si une com-
pagnie privée, même en pratiquant la plus
stricte économie, n'a pu réaliser de pro-
fit avec ce chemin de fer, notre succès ne
sera pas plus considérable sous l'adminis-
tra tion du gouvernement qui est obligé de
favoriser tant d'intérêts divers, ce qui re-
vient à dire que cette entreprise sera un
véritable "fiasco".

L'ex-ministre des Chemins de fer nous a
dit que lorsque son parti était au pouvoir
ce chemin de fer avait été offert en vente
pour $550,O00, mais le gouvernement de
cette époque ayant appris qu'il avait été
offert à des particuliers pour $400,000, l'ex-
ministre des Chemins de fer crut qu'il n'y
avait pas nécessité urgente A cette époque
d'accepter l'offre faîte par ses propriétaires.
Si cette prétention est vraie, et je n'ai au-
cune raison de douter qu'elle le soit, n'est-
Il pas ridicule de la part de ce parlement
de vouloir payer aujourd'hui $1,600,000 pour
ce même chemin de fer ?

C'est encore ce même chemin de fer que
le gouvernement a voulu acheter l'année.
dernière au prix de $2,100,000 ; il a réussi à
faire adopter ce marché par les membres de
son parti dans cette Chambre, mais cette
mesure a heureusement été rejetée par le
Sénat, et c'est le rejet de cette mesure et
du bill concernant le chemin de fer ou le
tramway du Yukon, un autre projet sean-
daleux du gouvernement, qui ont mérité à
la Chambre haute les injures dont on la
abreuvée et les menaces qu'on a faites à ses
membres de les priver de leur Indépendance
et de leur utilité comme institution de ce
pays.

Cette même compagnie qui, l'année der-
nière, demandait $2,100,O0 pour son chemin,
serait maintenant disposée à accepter $1,-
600,000. c'est-à-dire un prix quatre fois plus
élevé que le montant qu'elle était prête à ac-
oepter la première fois qu'elle a essayé de
vendre ce chemin. Il est évident qu'un ti-
reur de ficelles quelconque est en frais de
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réaliser un lénétice considérable grâce A ce
coltrat. Mais la grande difficulté est de dé-
couvrir le secret.

Ne devrait-on pas sounettre à la Chambre
les documents ou les états indiquant quelles
ont été dans le passé les recettes et les dé-
penses de -e chemin. afin que ses membres
puissent avoir quelque chose pour baser leur
jugement, avant de se, prononcer sur ce su-
jet ? Je dis que la conduite suivie par le
gouvernement en cette affaire est injuste et
contraire aux intérêts du Canada.

Le refus (le la part de l'honorable ministre
des Chemins de fer et Canaux. qui est char-
gé de surveiller l'adoption de ce bill, de four-
nir à la Chambre les renseignements dont
elle a besoin concernant les profits que peut
rapporter ce chemin de fer. est séverement
eritiqué par la presse indépendante et le
peuple (le ce pays.

Voici ce (lue <lit iù 'e sujet la "Gazette " de
Montréal :

Le refus de la part lu gouvernement de déposer sur
le bureau de la Chambre un état des recettes et des
dépenses de ce chemin de fer du comté deDruimnmond
qui est le prolongement de lIntercolonial, est con-
forme à la conduite qu'il a tenue au cours de cette
iransaction reriirqul)le, qui semble etre desteine a
devoir si bien faire l'affaire de W. J. N. Greenshielde
et de ses associés, et à tourner au désavantage du
pays. Certaines personnes prétendent pour justifier
le gouvernenient, que les arrangem'-nts en vertu des-
quels le cheimin de fer du comté de Drunmnond est
exploité comie partie de l'Intercolonial, en augmen-
tant le trafic de ce dernier chemin de fer, a justifié
l'achat de cette propriéte. Il n'existe aucun état ou
aucun chiffre pour établir ce progrès devant ce parle-
ment ou devant le pays. D'autres prétendent qu'un
tel résultat n'existe pas.

Ce journal eite ensuite les chiffres que je
viens le lire, et qui ont été publiés par le
ministère des Chemins de fer et Canaux, les-
quels indiquent que les recettes de l'Intereo-
loial n'omit pas augmenté par suite du pro-
longeiment de ce chemin jusqu'à Montréal.

Il termine comme suit :
L'achat ne peut être justifié au point de vue des

affaires. Si la chose était possible, le gouvernen ent,
dans le but de rendre sa position meilleure, se ferait
un plaisir de fournir tous les renseignements possibles
concernant les affaires de cette section du chemin.
Ce que l'on sait des résultats de l'exploitation de
l'nterc-lonial, depuis que le chemin de fer du comté
de Druimond en fait partie, et ce que le gouverne-
nuent refuse de dévoiler, sont deux choses qui servi-
ront à convaincre tout spectateur impartial que le
projet que l'on veut faire adopter au parlei.ent nest
pas dans les intéréts (lu pays, et n'aura pas d'autre
résultat que d augmenter le fardeau que l'Intercolo-
nial fait peser sur les épaules des contribuables.

Voici comment le " Star " de Montréal
traite le ministre des Chemins de fer et Ca-
naux :

Règle générale, lorsque lhonorable M. Blair, minis-
tre des Chemins de fer et Canaux, déclare ne pas s'y
entendre en fait de questions de chemins de fer, le
psublic est bien dispoé à ne pis mettre en doute sa
sincerité, parce que lhonorable ministre a donné de
temps à autre des preuves éclatantes de son ignorance
complète à ce sujet. Nous ne voulons pas dire que
l'honorable ministre manque d'intelligence, car tous
ceux qui le connaissent savent le contraire. Son

M. KAULBACH.

ignorance relativement aux questions qui concernent
son ministère ressemble plutôt à une ignorance prémré-
ditée. Il est possible qu'il ait pris pour devise :
" Là ou Fignorance fait notre affaire ce serait folie
d'être sage." Lorsqu'il a soumis le bill concernant le
cheiin de fer du Yukon Canadien, il a fait preuve
d'une ignorance suffisante de ce projet pour laisser
supposer qu'il en avait honte et voulait répudier la
paternité d'une telle mesure. Mais le fait de sa part
de déclarer qu'il est incapable de fournir au parlement
des renseignements sur les recettes du chemin de fer
du comté de Drummond deluis qu'il a été loué par le
gouvernement, révèle chez lui un degré d'ignorance
qui met le comble à tout ce que nous avons vu jus-
qu'ici. M. Blair demande au parlement de voter
8l,600,000 pour l'achat d'uts chemin de fer actuelle-
ment sous sa juridiction, et il ignore encore si les
recettes de ce chemin suttisent pour payer la graisse
requise pour le bon fonctionnement des essieux de ses
wagons !

Les comptes du gouvernement sont tenus de telle
manière que ce dernier ignore quelles sont les sec-
tions de son chemin qui paient et quelles sont celles
qui ne paient pas. M. Blair n'a jamais eu la curiosité
de savoir si le chemin de fer du coité de Drummnond
rapiportait assez de bénétices pour payer le loyer qu'il
coûte.

Il nous est facile de nous convaincre par
lià de la sagesse dont l'ancienne administra-
tion a fait preuve en refusant même de son-
ger à acheter ce chemin, qui n'a jamais rap-
porté jusqu'ici autre chose que des défi-
eits, et cette décision me paraît encore bien
plus sage lorsque je prends en considération
le nombre de chemins de fer qui se font con-
currence de Montréal au littoral de l'Atlan-
tique. J'ai été surpris en étudiant la carte
du pays d'en trouver un aussi grand nombre.
Je vais les énumérer par ordre du nord au
sud ; il y a le New-York Central, le Ver-
mont Central, le Boston et Maine, le Grand
Tronc, le chemin de fer Canadien du Paci-
fique, le Québec Central, le chemin de fer
du comté de Drummond, le chemin de fer
de la Rive Sud, le chemin de fer de la Rive
Nord, ou le chemin de fer Canadien du Paci-
fique, le chemin de fer projeté du Grand
Nord, et le dernier mais non le moins impor-
tant, nous avons le Saint-Laurent, la plus
grande et la plus importante de toutes nos
voies de transport durant la saison d'été. et
dont les eaux navigables servent à amener
ià Montréal. tous les produits de l'ouest du
Canada. lesquels <le là sont expédiés vers
toutes les parties (le l'univers.

-T'ai simplement mentionné le nom du che-
min de fer du Grand Nord, mais je crois que
ce chemin est destiné i faire une concur-
rence aux autres chemins de fer du Canada,
lorsqu'il sera raccordé avec le chemin de fer
du Parry-Sound, pour le transport du gramn,
des bestiaux. etc., provenant des régions
agricoles situées A l'ouest de l'océan Atlan-
tique.

Si l'on considère comme je le fais, la situa-
tion au point de vue des affaires, si l'on
songe à toutes ces voies ferrées qui se font
concurrence. et dont quelques-unes sont de
véritables routes naturelles qui de Montréal
sý> diruient vers la mer. le temns n'est-il pas
arrivé pour nous de nous arrêter un instant
dans cette voie où nous sommes engagés, et
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de songer dans quelle position nous allons
bientôt nous trouver par suite de ce nouveau
projet, car, il ne s'agit pas là de faire un
placement qui devra nous rapporter un pro-
tit quelconque, ou même l'intérêt de notre
argent ? Au contraire nous devons nous at-
tendre à un déficit annuel qui 'ne disparaîtra,
qu'avec le chemin de fer lui-même, et que
l'on sera obligé de combler avec l'argent
des contribuables de ce pays.

Dans le cas où le parlement approuverait
l'achat de ce chemin de fer et par consé-
quent le prolongement de l'Intercolonial jus-
qu'à Montréal, je considère que ce ne sera
là que le commencement de dépenses consi-
dérables qu'il faudra couvrir chaque année.
Toutes les concessions que nous obtenons du
Grand Tronc, le droit de nous servir de sa
voie, sur une certaine ('tendue, de son pont
Victoria, des améliorations qui seront faites
à ce dernier, le droit de nous servir de ses
têtes de lignes, tout cela, c'est autant de
choses qui devront nous placer dans une po-
sition encore plus mauvaise que tout ce que
nous pouvons imaginer pour le présent.

Personne ne désire plus que noi que les
produits du Canada destinés aux marchés
étrangers et les produits de ces derniers
pays destinés au Canada soient transportés,
autant que possible par les moyens de
transport que possède notre pays : pour en
arriver A ce résultat, je veux que l'on utilise
le chemin de fer Intercolonial en Io prolon-
geant au moyen d'un pont qui traversera le
Saint-Laurent, pour le relier ensuite avec
nos grandes voies navigables afin d'ouvrir
toute grande la porte des vastes régions de
l'ouest, riches en produits agricoles et en
gisements miniers-et accaparer par ce
moyen le trafic qui jusqu'ici a été en grande
partie dirigé vers la frontière anr4ricaine et
de là vers les ports des Etats-Unis pour être
ensuite expédié dans toutes les parties de
l'univers.

Nous possédons des havres magnifiques
sur le littoral de l'Atlantique, et nul endroit
ne devrait être nréféré A H1nlifax comme
tête de ligne de l'Intercolonlal, car ce havre
est de facile accès pour les vaisseaux qui
veulent y entrer, il es+ "-i élairé. la ma-
rée ne s'y fait presque pas sentir et il est
dépourvu de ces courants dangereux qui
nuisent à la navigation des navires. Il ne
me plait guère de vanter les avantages des
ports de mer étrangers lorsque nous en pos-
sédons de si beaux au Canada.

.Te ne veux pas que l'on get cns l'impres-
sion que je suis contre le prolongement de
l'Intercolonial. loin de là. mais je m'oppose
t l'achat du chemin de fer du comté de
Drumtond, parce que je considère que Ce
chemin sera très disnendieux à entretenir.
et que nous le payons tron cher-surtout si
nous prenons en considération -tous les
autres chemins de fer qui li font concur-
rence, nous ferons lA un nia cement déea-
vîantageux qui he nous rapuortera chaque
anuée rien autre chose quo des déficits.

Il est possible que l'on nie demande ce
que je ferais moi-même dans une telle cir-
constance. Je n'ai pas la moindre hésitation
à le dire et voici ee que je ferais : Je crois
avoir compris que -le cabinet s'est engagé à
construire un pont sur le Saint-Laurent,
près de Québec, pour opérer un racorde-
ment avec 1l'Intercolonial à Lévis. Je pro-
pose donc que nous achetions le chemin de
fer Canadien du Pacifique sur la rive nord,
ou le chemin de fer projeté du Grand-Nord,
puis le chemin de fer du Parry-Sound qui
nous ouvrira: un débouché jusqu'à la baie
Georgienne, et une fois " - moyen de la
navigation sur les grands lacs et les ea-
naux, nous pouvons accaparer tous les pro-
duits du Nord-Ouest et être indépendants
de nos voisins établis sur la rive sud du
fleuve Saint-Laurent entre Lévis et Mont-
réal ; nous serons surtout, i l'a bri de la
concurrence que peuvent faire à votre che-
min les lignes cidessus mentionnées.

Au moyen de ce projet nous aurons dans
tous les cas une part dans le trafic de Mont-
réal, laquelle sera aussi considérable que
celle que nous pouvons espérer obtenir
en achetant ce chemin de fer du comté de
Drummond. Nous aurons le commerce d'Ot-
tawa qui est un centre important-puisque
le chemin proposé traversera la vallée de
l'Outaouais-une partie du commerce de la
ville de Québec et de ses alentours durant la
saison d'été, et certainement tout le com-
merce de la province et de la ville de Qué-
bec durant la saison d'hiver, sauf la par-
tie de cette province connue sous le nom de
Cantons de l'Est.

Malheureusement pour l'Intercolonial, et
pour les intéréts de la Nouv'lle-Ecosse, nous
n'avons pas l'influence du ministre des Ç¶he-
mins de fer et Canaux de notre côté. il ap-
partient au Nouveau-Brunswick et tout na-
turellemnent Il favorise la vla do aintJean,
ee qui est bien évident si l'on en juge par
ce qu'il a fait pour cette ville qui est une
tête de ligne du chemin de fer Canadien du
Pacifique. et par ses allusions à 'l'adresse
fde cette 'ernière oui serait. à non avis, de
250 milles plus nrès de Montréal ou0 fla-
lifax nour l'expédition d'es marchandises:
mais il se earde bien de dire que, si lalifax

'est plus éloigné de Montréal que Saint-.Tean
pnn fois rendu à Ha.ifax le trajet sur lo-
céan se trouve considérablement réduit. et
on'a uart cela cette ville possède on bien
plus beau havre oil Il est beaucoup plus fa-
'eile de pénétrer qu'à Saint-Jean.

Je ne vois donc pas pourquoi, dans les cir-
constances et pour les raisons que ie viens
d'énvnmérer. le gouvernement est si pressé
de conlure cet achat du chemin de fer du

'comté de Driimmond ; il n'y a <u'une exol-
cation possible de cette conduite de. sa nflrt,
c'est qu'il craint qu'anrêe une aunée d'ex-
périence. et en face des déficits qui devront
%n résulter. le- nunle de ce p53's ne se ré-
volte contre I'a.dontlon d'un marché aussi
extravagant que malhonnête.
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Avant de terminer ces quelques remar-
ques, je crois de voir appeler l'attention de la
Chambre sur le fait qu'il existe actuellement
deux grandes voies de transport pour l'expé-
dition des produits de l'ouest du pays vers
Montréal-le chemin de fer Canadien du Pa-
cifique et le Grand Tronc. Le gouvernement
ne doit pas songer un instant à ce que ces
deux grandes compagnies consentent à
transporter les produits de l'ouest jusqu'à
Montréal pour de là confier ce fret au che-
min de fer Intercolonial. Il n'est que raison-
na ble de supposer qu'elles voudront elles
aussi bénéficier des avantages qu'offre le
transport d'entier parcours de ces marchan-
dises jusqu'aux ports d'expédition.

Il est donc facile de constater qu'en ayant
un pont sur le Saint-Laurent à Québec, cela
permettrait de prolonger l'Intercolonial jus-
qu'à Parry-Sound en traversant la vallée de
l'Outaouais, de cette manière, nous serions
indépendants de nos voisins installés sur la
rive sud du Saint-Laurent, nous pourrions
avoir la haute main sur le trafic de la rive
nord du fleuve, qui nous appartiendrait tout
entier durant l'hiver. quant à. ce qui con-
cerne les marchandises à expédier de Qué-
bec vers la mer.

Je propose donc que l'on prolonge le che-
min de fer Intereolonial au moyen d'un pont
sur le Saint-Laurent et que l'on n'achète
pas le chemin de fer du comté de Drummnond.
Ainsi, pour les raisons que je viens de men-
tionner. je donnerai mon vote contre l'a-
doption de ce bill.

M. POPE (Compton): J'ai écouté avec
beaucoup d'intérêt le débat qui vient d'avoir
lieu sur cette question. et je dois dire que je
suis sous l'impression que l'on a plus ou
moins mêlé la politique à l'achat et au
prolongement de l'Intercolonial jusqu'à
Montréal. J'ai aussi écouté avec beaucoup
d'attention les arguments soumis par cer-
tains avocats et membres de cette Chambre
sur la question qui nous occupe, et je dois
avouer que tous m'ont paru vouloir soulever
à ce sujet des difficultés Inutiles. Il est bien
connu que je ne partage pas entièrement
l'opinion des honorables membres de la gau-
che relativement à cette question ; mais le
simple fait de différer d'opinion avec les
membres de mon parti sur une question de
cette nature. ne doit pas être suffisant pour
m'attirer dl'animosité de leur part. et je
crois qu'ils u'ont pas le droit le m'en vou-
loir personnellement à cause de cela.

On semble oublier. en discutant la question
de savoir si nous devons payer $10.000 ou
$12.000 ou $15,000 par mille pour le chemin
de fer du comté de Drummond. l'importance
que peut avoir au point de vue commercial
le prolongement de l'Intercolonial jusqu'à
Montréal. Je crois que nous sommes tenus
de prendre en considération ce grand prin-
-cipe commercial lorsque nous discutons la
question de savoir si nous devons payer
$10.000 on $12.000 par mille pour ce chemin
de fer. Je ne puis mettre de côté le fait que
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le prolongement de lItercolonial jusqu'à
Moutréal va modifier complètement la situa-
tion et l'étendue de ce chemin de fer, mais
je reviendrai plus tard sur cette question.
Je regrette beaucoup que le ministère des
Chemins de fer et Canaux n'ait pas réussi à
nous fournir les états que j'ai demandés il y
a déjà plusieurs semaines, si ces derniers
avaient été déposés sur le bureau de la
Chambre, cela m'aurait permis de discuter
cette question beaucoup plus facilement que
je ne sera capable de le faire cette après-
midi.

Une longue discussion a eu lieu hier dans
cette Chambre, ainsi que dans d'autres cir-
constances antérieures relativement à l'an-
cien arrangement conclu avec le chemin de
fer Canadien du Pacifique, et en vertu du-
quel ce chemin a réussi à prolonger sa voie
dans les provinces maritimes. Je n'aime
guère à discuter ces anciens contrats, et je
ne suis pas prêt à dire, avec l'expérience
que nous possédons, et dans les circonstan-
ces actuelles, que s'il fallait conclure un
autre contrat, ce dernier ne devrait pas être
de même nature que celui qui a été conclu à
cette époque. Mais à mon avis, il s'agit là
d'une chose qui n'a pas grande importance
dans l'étude de la question qui nous occupe.

Cependant, je crois être obligé de dire que
le fait d'avoir réussi à établir le terminus de
notre premier chemin de fer transcontinen-
tal dans les provinces maritimes, que vous
appeliez cela un arrangement, un bail, un
subside, ou que vous lui donniez tout autre
nom, je crois, dis-je, que c'était là un arran-
gement plein de sagesse, qui a été d'un
grand avantage pour la ville de Saint-Jean.
et pour tous nos ports d'hiver, démontrant
par là, de la manière la plus évidente, que
ce contrat avait une certaine valeur pour
cette partie du pays. Cela n'empêche pas
qu'il reste encore une grande entreprise à
terminer afin de compléter les moyens de
transport que doit posséder notre pays pour
relier les deux océans.

Le jour n'est pas éloigné, et je crois même
qu'une période d'à peine quatre ou cinq ans
nous sépare du jour où nous posséderons une
autre ligne qui traversera un territoire beau-
coup plus fertile que le district que traverse
aujourd'hui le chemin de fer Canadien du
Pacifique. Jetez les yeux sur la carte du
Nord-Ouest et vous allez voir à l'ouest de la
tête du lac Winn)'pegosis un territoire qui s'é-
tend de cet endroit jusqu'à Edmonton, ayant
une largeur d'au moins 200 milles et une
longueur de 1,000 à 1,500, cette partie du
pays est probablement la plus belle région
qu'il soit possible de trouver sur toute la
surface de la terre, et sa fertilité est bien
plus considérable que le district traversé par
le chemin de fer Canadien du Pacifique.

Il n'est pas dans les intérêts de ceux qui
habitent cette partie du pays que l'on cons-
truise chez eux de nouvelles lignes de che-
mins de fer à angles droits destinés à se rac-
corder avec la ligne principale du chemin de
fer Canadien du Pacifique, et je crois que
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dans cinq ans d'ici nous aurons le plaisir de
voyager à travers cette partie lointaine du
pays au moyen d'un autre chemin de fer
transcontinental. Nous savons tous que
c'est le Nord-Ouest canadien qui sera appelé
bientôt & fournir la plus grande quantité des
produits du sol. Le territoire américain est
maintenant en grande partie colonisé et tou-
tes les terres de valeur que possédaient nos
voisins sont maintenant presque toutes oc-
cupées par une population dont le nombre
va sans cesse en augmentant. Les exporta-
tion de grains des Etats-Unis devront plutôt
aller en diminuant qu'en augmentant.

On a fait des efforts désespérés sur ce con-
tinent pour atteindre les territoires reculés
et y accaparer le commerce qui devait
naturellement résulter (le leur colonisation,
nous allons maintenant assister au même
spectacle, relativement à cette partie nord
du continent américain situé au Canada, de
la part de toutes ces grandes compagnies de
chemins de fer qui sont à la recherche <le
fret de cette nature. A l'heure actuelle nous
éprouvons certaines difficultés dans ce pays
au sujet du développement de nos ports d'ex-
pédition, difficultés provenant du climat ou
d'autres causes ; les ports américains tel que
New-York, Boston, Portland et autres ports
du littoral de l'Atlantique nous font une con-
currence extraordinaire, grâce ù leurs che-
mins de fer qui se rendent jusque 'dans 'ce
district ; les Américains se rendent compte
de la fertilité du sol de cette partie du Ca-
nada, ils comprennent l'importance que doit
acquérir cette vaste région, et Il est tout
naturel que ces chemins de fer et ces ports
de mer s'efforcent de s'implanter dans cette
partie du pays afin de bénéficier des avan-
tages qui devront résulter de son développe-
ment assuré.

Il est donc de la plus grande importance
que le gouvernement actuel fasse tous les
efforts possibles, pour voir à ce que nous
conservions au moins notre part des avan-
tages qui devront résulter du développe-
ment de cette partie de notre territoire, au
point de vue du transport et de l'exporta-
tion des produits de ce pays. Je suis per-
suadé que d'ici à quelques années nous de-
vrons avoir un autre chemin de fer trans-
continental, appelez le 'chemin de fer du
Nord, ou le chemin de fer Canadien da
Nord ou de tout autre nom qu'il vous plaira
de lui donner, mais ce chemin devra traver-
ser cette région, puis la partie centrale duý
Canada et se raccorder soit avec le chemin
de fer du Grand Tronc, soit avec le chemin
de fer de Parry Sound, ou avec tout autre
chemin qu'il plaira à ses propriétaires de
choisir afin d'établir sa tête de ligne à
Montréal.

Certains honorables membres de cette
Chambre ont méme voulu prétendre qu'il
pourrait bien e'avancer dans le nord jus-
qu'à la région du lac Saint-Jean, mais je ne
crois pas que la chose soit possible ou pra-
ticable ; parce que les marchandises que ce
chemin de fer sera chargé de transporter

dans l'ouest devront être des marchandises
fabriquées, et il lui faudra pour cela tra-
verser les centres manufacturiers du Ca-
nada. Je dis donc qu'en prévision de la
construction de ce chemin, il est du devoir
du gouvernement de prolonger l'Intercolo-
nial jusqu'à Montréal, et de conclure tels
arrangements pour le transport des mar-
chandises qui seront de nature à préparer
la voie pour ce chemin de fer transconti-
nental, et aussi pour qu'il n'y ait pas que
le chemin de fer Canadien du Pacifique qui
puisse trouver le moyen de se rendre à
Halifax et à Saint-Jean, mais que nous
ayons nous aussi une tête de ligne à Mont-
réal, en vertu des mêmes arrangements, ou
en vertu d'autres arrangements de même
valeur, pour ce nouveau chemin de fer
transcontinental qui sera bientôt un fait
accompli.

J'ai été quelque peu surpris de voir que
durant ces deux dernières années on n'ait
pas donné à l'administration du chemin de
fer de l'Intercolonial une direction plus con-
forme aux principes des affaires. Je crois-
qu'en nous appuyant sur les discours pro.
noncés par l'honorable ministre des Chemins
de fer et Canaux, tant dans cette Chambre-
qu'en dehors, lorsqu'il nous demanda la per-
mission d'acheter le chemin de fer du comté
de Drummond, nous avions au moins le
droit de nous attendre à ce que ce chemin
de fer ffit administré par des hommes
d'affaires. Si l'on s'était conformé à ces pro-
messes nous aurions eu -beaucoup plus de
succès dans l'exploitation de ce chemin que-
noas n'en avons eu sous l*administration
d'aucun gouvernement de ce pays, car je ne
crois pas qu'il soit possible d'administrer-
avec succès aucun chemin de fer si la poli-
tique a quelque chose à y voir, que ce soit
un gouvernement conservateur ou libéral
qui ait la direction des affaires, les résul-
tats obtenus dans l'exploitation de l'Inter-
colonial n'ont jamais été satisfaisants.

D'aussi près que je puis calculer, je cons-
tate que par l'exploitation de ce chemin du-
rant les 21 dernières années et en ne pre-
nant seulement que la différence entre les,
recettes et les dépenses, sans parler des
sommes énormes que nous avons englouties
dans la construction du chemin, nous avons
perdu avec les intérêts accumulés pendant
21, ans, quelque chose comme $6,500,000.

J'ai demandé, il y a quelques jours, pour-
quoi on s'était dispensé des services de M.
Harris; Le ministre a répondu que c'était
parce que sa conduite avait donné lieu à des,
froissements. Il s'était probablement igna-
giné que M. Harris devait continuer à
agir comme l'agent politique de son parti.
J'ai -fait des affaires avec M. Harris pen-
dant nombre d'années, nos relations ont
toujours été hautement satisfaisantes et
il n'y a jamais eu de froissement entre
nous. Mais je comprends qu'en- arrivant
dans une partie du pays où tous ceux qui
ont quelque chose à faire avec le chemin-
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avaient reçu des faveurs sous le couvert de
la politique. il était diticile à M. Harris ou i
à qui que ce soit, de faire quelque chose
pour améliorer la position du chemin. Dès
qu'il eut entrepris vette itche. fai couipri
qu'elle était hérissée de difficultés et qu'il i
lui faudrait plus de O mois pour ramener la
bonne entente entre lui et la population des
proim-t 5 maritimnes.
Je suis convaincu que si l'on avait gardé

M. Harris, si on lui avait fourni l'occasion
de mettre ses idées à exécution concernant
l'adninistration de l'Intercolonial. nous
aurions obtenu des résultats que nous n'ob-
tiendrons jamais, tant que ce chemin sera
administré pour servir à des fins politiques
quel que soit le parti au pouvoir.

Il n'y a aucune nécessité de jeter i l'eau
$6,000,000, $7,000,000 ou $10,000.000 dans
l'exploitation de ce chemin. Si l'on prend
les recettes totales du chemin durant ces 21
années, on voit qu'environ $5,000,000. sans
calculer les intérêts, ont été dépensés en
dépenses ordinaires en plus des recettes
brutes. l est généralement admis qu'un
chemin de fer peut-être exploité pour 70 on
80 pour cent des recettes ; mais la situation
est toute différente lorsqu'il s'agit de l'In-
tercolonial. Autant que j'ai pu m'en rendre
compte, après des recherches assez minu-
tieuses, j'ai constaté qu'à l'heure qu'il est.
il y a cinq employés sur ce chemin là ou
trois suffiraient, et il en a été ainsi depuis
le commencement.

Mais parce qu'il a été mal administré par
le passé, ce n'est pas une raison pour qu'à
l'avenir, si on lui donne des raccordements
convenables et si on l'administre sur des
principes d'affaires, il ne paie pas au moins
ses dépenses, et laisse quelques bénéfices à
ceux qui en auront entrepris la réorganisa-
tion.

On dit que rien n'est aussi convaincant
que les chiffres. J'ai étudié cette question
très attentivement et comme j'ai confiance
dans l'avenir du chemin, je suis prêt à
offrir au gouvernement un arrangement de
30 ans qui, au point de vue financier. donne-
rait certainement satisfaction. Je n'hésite-
rais pas à me charger de ce prolongement
jusqu'à Montréal, avec ·toutes les responsabi-
lités effrayantes mentionnées par l'orateur
qui m'a précédé. Si l'Intercolonial était
sorti de la forêt en arrière de Lévis et pro-
longé jusqu'à Montréal, au centre même des
affaires, je n'hésiterais pas à promettre au
gouvernement $200,000 pour les premiers
dix ans, $300,000 pour les dix années sui-
vantes et $400,000 pour les 10 autres; je
paierais les $140,000 du chemin de fer du
Grand Tronc, et j'entretiendrais le chemin
dans son état actuel. Si j'avais la factilté
d'arrêter les taux de fret, je crois qu'il ne
serait pas nécessaire de changer sensible-
ment l'ézhelle des prix pour les provinces1
maritimes, bien que sur ce point Je n'aie
pag de données suffisantes et que certains,

M. POPE.

renseignements qule j'avais deiandés ne
n'aient pas été fournis.

La différence entre cette proposition et la
position dans laquelle nous nous sommes
rouvés depuis 21 ans, est celle-ci : durant
es 21 dernières années, nous avons perdu
environ $6.500.000 dans l'exploitation du
chein. Avec les chiffres que je viens de
lonner. en calculant les intérêts, nous ga-
gnerions environ $14,.000.000. La différence
entre nia proposition et 'la position dans la-
quolle nous nous trouverions, si le chemin
continuait à être administré pendant 10 ans.
comme sous l'ancien régime. serait de $24,-
000.000. Cette proposition, je suis prêt à1 la
maintenir et a donner les preuves sérieuses
( 1'elle est sineère. Pour nia part. je
cons.lèr'e que c'est la meilleure preuve de
l'importance du prolongement de l'Interco-
lonial jusqu'à Montréal et je recevrais avec
plaisir un mot du ministre des Chemins de
fer et Canaux m'invitant -à venir signer un
contrat et prendre des arrangements défi-
nitifs pour l'acquisition immédiate de ce
chemin.

Le ministre sait fort bien oie ce ne sont
pis là des paroles en 'air. Il n'y a pas une
partie de ,la proposition que je viens de faire
que je ne sois pas prêt à remplir d'une ma-
nière satisfaisante et en (tonnant toutes les
garanties que le gouvernement pourrait rai-
sonnablement exiger.

Je sais qu'il s'agit d'une affaire Impor-
tante. et je suis convaincu que la différence
entre une administration - et une ad-
ministration purement d'affaires, serait telle
que je l'ai expliquée et laisserait une marge
raisonnable de profits en plus de ce que
j'offre au gouvernement pour l'acquisition
de l'Intercolonial. Dans ces circonstances.
si le gouvernement entreprend d'exploiter
lui-même le chemin, ce sera sous sa propre
responsabilité. L'honorable ministre peut
croire qu'il ne peut accepter une proposition
ainsi falte sans demander des soumissions.
Si c'est là son opinion, Il sait aujourd'hui
que des offres avantageuses et qui donne-
ront satisfaction à la population des pro-
vinces maritimes, lui seraient faites s'il de-
mandait des soumissions pour l'acquisition
de ce chemin.

Je n'ai pas le moindre doute qu'il y aurait
plus de deux ou trois soumissionnaires of-
frant d'acheter le chemin pour un certain
nombre d'années, à des conditions qui ne
seraient pas onéreuses pour les provinces
maritimes et contribueraient beaucoup plus
facilement au développement de nos ports
maritimes qu'en laissant le chemin sous l'ad-
ministration du gouvernement.

La ville de Saint-Jean doit beaucoup au
prolongement du chemin de fer Canadien du
Pacifique parce que ce chemin est adminis-
tré d'après des principes d'affaires. et ce
n'est que ilorsqu'on en fera autant pour l'In-
tereolonial que les ports des provinces mari-
times en retireront les avantages que nous
désirons tous leur voir en retirer. .Te vois
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qu'il existe un sentiment assez prononcé
dans les provinces maritimes que ce chemin
a été construit comme une compensation
aux canaux que l'on a fait faire dans l'ouest
du Canada, et que pour cette raison la po-
pulation des provinces maritimes possède
certains privilèges sous le rapport des taux
de fret. Mais ces conditions spéciales -pour-
raient être maintenues jusqu'à un certain
point. même avec une administration pure-
ment d'affaires. qui ainènerait les produits
de notre grand Nord-Ouest dans les ports
canadiens. D'ailleurs il n'y a pas de raison
pour que la population des provinces mari-
times ne supporte pas sa part des dépenses
faites pour développer son propre commerce.
Malgré la crainte que pourraient éprouver
ciuelques-uns it l'idée de voir l'Intercolonial
devenir une entreprise purement commer-
eiale, je crois qu'il serait facile de passer
avec des hommes d'affaires un contrat équi-
table qui mettrait ce chemin dans l'impossi-
bilité d'augmenter encore la dette publique.
tout en développant dans les limites du pos-
sible le territoire traversé par ce chemin.

Ce contrat lorsu'il aura été rédigé et ex-
pliqué à la population des provinces mari-
times ferait disoarattre toutes les craintes
qu'elle peut avoir de se voir dépouiller des
privilèges qu'elle prétend lui appartenir.

Sir CHARLES TUPPER : Cette question
concernant ces résolutions du chemin de fer
du comté de Drummond et du chemin de fer
du Grand Trone a été discutée à fond. et je
ne me propose pas de prolonger le débat-
tout en remerciant le ministre d'avoir con-
senti à présenter les deux résolutions avant
de procéder à l'adoption d'aucun bill. Cepen-
dant, comme l'adoption en deuxième lecture
implique le principe même en jeu, ce serait
peut-être le temps de prendre le vote. Mais
après en avoir conféré avec le très hono-
rable premier ministre, nous en sommes ve-
nus à la conclusion que vu que beaucoup
des députés qui sont absents aimeraient à
voter le vote ne serait pris qu'à le troisième
lecture.

M. HAGGART : Avant l'adoption en
deuxième lecture, j'appellerai l'attention du
ministre (M. Blair) sur la clause quatre qui
dit :

Qu'il sera payé pour le dit chemin de fer et dépen-
dances et autres propriétés, comme susdit, à même
tous deniers non affectés formant partie du fonds con-
solidé du revenu, la somme de $1.600,000, moins toute
somme payée à la compagnie, tel qu'autorisé nar
l'acte chap. 4 des Statuts de 1897, comme devant être
accordée à la dite comagnie à titre de subvention
pour 42i, milles depuis Monse Park jusqu'à la rivière
Chaudière.

Je suppose que le bill est calqué assez ri-
goureusement sur la résolution, mais Il n'y
a rien concernant la déduction à faire sur
$1,600,000 des $103,000 que le gouvernement
a dépensés pour améliorer le chemin et qui
devaient être déduits.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Cela n'est pas nécessaire.

Mon honorable ami comprend qu'il s'agit
d'un contrat entre le chemin de fer du
comté de Drummond et 'le gouvernement.
Et en vertu de ce même contrat, la Compa-
gnie du Drummond se trouve responsable
de cette somme. Il n'est pas nécessaire de
mettre quoi que ce soit dans le bill pour per-
mettre au gouvernement de retenir sur le
prix d'achat toute somme qui pourrait lui
être due sur ces $103,000.

M. HAGGART : Le bill autorise le gou-
vernen1 enit .1 passer un contrat tout diffrent
et met fin aux baux existants.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Non, il ne met pas fin aux
baux ; il autorise le gouvernement à ache.
ter le chemin aux conditions énoncées. J'ai
déjà expliqué au comité pourquoi rintro-
duction d'une pareille clause dans le bill
était inutile.

La motion pour 'la 2ème lecture est adop-
tée sur division.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je propose que la Chambre
se forme en comité pour prendre en consi-
dération le bill (n° 133) autorisant le gouver-
nement fédéral à faire l'acquisition du che-
min de fer du Drummond.

La motion est adoptée et la Chambre se
forme en comité.

(En comité)

Article 1.
M. FOSTER: Je voudrais savoir s'il "a

été fait quelque arrangement pour l'achat
du matériel roulant et dans l'afrmative,
quel prix a été payé ou devra être payé.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Il n'y a eu aucun arran-
gement de cette matière avec la Compagnie'
du chemin de fer du Drummond. Nous
avons acheté un chasse-neige et un ou deux
autres artidles qui nous étaient nécessaires
et pour lesquels un crédit sera demandé
dans les estimations supplémentaires. Il
n'y a pas d'autre arrangement que celui-là.

M. POSTER : Le ministre croit-il que la
compagnie va renoncer à la clause de l'ar-
rangement qui oblige le gouvernement .1
acheter son matériel roulant ? Cette compa-
gnie se trouve maintenant retirée des af-
faires et n'a plus besoin de son matériel, à
moins qu'elle n'entende le conserver comme
curiosité. Elle Insistera naturellement pour
faire observer cette partie du contrat. Le
ministre prétend-1 dire que cette ligne a été
en exploitation pendant 13 ou 14 mois sans
qu'il y ait en d'arrangement à propos du
matériel roulant et sans qu'il en ait même
été question ?

Le MINISTRE DES OHEMINS DE FER
ET CANAUX: Aucun arrangement n'a été
fait.
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M. FOSTER : Le ministre a-t-il une liste s'y dit leur suggère quelquefois des Idées
du matériel que la compagnie a encore sur qu'ils n*auraient pas sans cela.
le chemin ?. FOSTER: Je n'y puis rien. Voici une

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER mesure qui a été préparée et présentée par
ET CANAUX : Je ne sache pas qu'il y ait le gouvernement, qui a été discutée à fond
eu d'inventaire de fait. S'il y en a eu un, il et au grand jour et il est trop tard aujour-
n'est pas dans la possession du départe- dliui pour venir dire qu'un membre de
ment. On a bien fait un inventaire minu- l'opposition qui discute une clause (e ce[
tieux d'un certain nombre de petits articles arrangement, fournit a la compagnie un
comme les outils, mais je ne connais pas renseignement qu'elle n'aurait peut-être pas
autre chose, et la Compagnie (lu Druainniond sans cela, surtout lorsqu'il S'agit d'une com-
ne nous a pas demandé d'acheter son maté- pagnie aux yeux de lynx, comme celle du
riel. Je ne crois pas non plus qu'il soit en- Drummond, présidée par 1. Greenshieids.
tendu que nous soyons obligés de l'neheter. J'ai simplement voulu savoir si ce vieux ma-
La compagnie me paraît sous 'impression tériel roulant a été payé et à quel prix. La
que la chose est laissée à notre discrétion et clause est impérative, elle dit: "Sa Majesté
entièrement facultative. C'est l'opinion que ýmhètera."
j'en ai moi-même, et il n'est rien survenu Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
porr la changer. 9 e

M. FOSTER : La clause 8 des résolutions
passées par la Chambre le 11 juin 1897 dit:

Sa Majesté achètera le inatéiel roulant et tout l'ou-
tillae le la coupagnie à un prix à convenir entre la
compagnie et le intuibtre.

Cela faisait partie de l'arrangement.
D'après ce que vient de dire le ministre,
j'en conclus que la compagnie ne se pro-
pose pas d'insister sur ce point.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Elle ne m'a pas fait con-
naître ses intentions et je n'ai pas eu à me
prononcer sur ce point. Voilà la situation.

M. FOSTER : Je crois même qu'il y
avait une estimation faite par le ministre
lorsque les résolutions ont été adoptées et
que ce matériel roulant était évalué de
$5,000 à $50,000. Le ministre ne s'est pas

ET CANAUX : il était dufnitivement dé-
cidé que nous sommes obligés de prendre
ce matériel A un prix raisonnable, nous se-
rions forcés de demander l'argent nécessaire
au parlement avant de rien conclure d'ir-
révocable.

M. FOSTER: Oui, mais par le temps qui
court, nous devons être sur nos gardes, car
le gouvernement semble avoir pris l'habi-
tude de faire des contrats et de lier l'Etat
avant d'en dire un seul mot à la Chambre.
Je vois par les journaux que le gouverne-
ment fait construire en ce moment une ligne
télégraphique très coûteuse dans le Yukon.
Je suppose que ce n'est qu'une nouvelle lan-
cée à plaisir, car le gouvernement ne vou-
drait pas entreprendre un pareil travail sans
y être autorisé par la Chambre.

Article 3.
servi de ce matériel en exploitant la ligne? 3 FOSTERf Ce n'est que par iduction

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER qu'on peut arriver A savoir où sont allés ees
ET CANAUX : Pas du tout. $6,00. J'aimerais que ce point fût éclairci

avant d'aller plus loin. les résolutions vo-
M. FOSTER: Vu que cet arrangement a téeg en 1897, accordaient à la compagnic

été voté par la Chambre, il est naturel de $ par année. De cette somme, $84,000
supposer que la compagnie insistera à ce devaient servir A l'achat du chemin qui deve-
qu'il soit tenu. nait la propriété de lEtat au bout de 99

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ans, et les $6,000 devaient servir de loyer
ET CANAUX : Il n'y a pas de doute qu'elle que la Compagnie était oblgée de payer au
le fera si l'on continue à l'y pousser. Jus- chemin de fer du Grand Tronc pour l& sec-
qu'à présent, personne ne m'en a parlé ; tion de la Chaudière. Aujourd'hui, le minis-
c'est tout ce que je puis dire. tre ne demande plus qu'àpayer une somme

Sir CHARLES TUPPER la Compagnie du rummond. Il y a
Sor ChaleS Tami R 'es pèreqs eu des gradations'dans cette affaire. Au dé-

mon oav but la compagnie devait être payée sur le
qu'un membre de l'opposition qui appelle pie de $1,600,000, mals sous forme d'un
l'attention du ministre sur une clause d'un loyer de $64.00 par année pendant 99 ans.
contrat qu'il a signé lui-même, cherche à Eisuite le ministre a demandé que cette
pousser la compagnie A faire des réclama- condition fût facultative, et Énalement je
tiuns au gouvernement. voin par le biv que l'on renoncé a ce

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER droit fa-cultatif et que lEtat s'engage for-
ET CANAUX$: Je ne crois pas, que ces mellement A payer o au lieu
remarques aient été faites dans ce but. de $641.89 par année. Mais la compa-
Mais d'un attre c$té. i lest po7sible qu'un gnie était obligée de payer $,000 par année

dréclamant se sente encouragé par certaines 'u chemin de fer du Grand Tronc, pour la
remarques, même quand elles ne sont pas section de la Chaudière. Qu'est devenue
faites dans cette Intention. Les Intéressés cette obligation ? Est-ce une des concessions
suivent nos débats attentivement et ce qui faites par le chemin de fer du Grand Tronc?

M. BLAIR.
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Dans ce cas nous aimerions à le savoir, car
nous voulons donner au ministre tout le
crédit qui lui revient afin de pouvoir le rap-
peler à des admirateurs passionnés comme
l'honorable député de Wellington-nord (M.
McMullen) qui, en 1897 comme aujourd'hui,
prétendait que le ministre avait fait le
contrat le plus avantageux qui ait jamais
été fait au Canada.

M. MeMULLEN : Je vous demande par-
don. Je n'en ai rien dit en 1897.

M. FOSTER : Dans ce cas, l'honorable
député a changé d'opinion depuis.

M. MeMULLEN: Pas du tout.
M. FOSTER: Oui, parce que s'il n'a rien

dit en 1897, et il n'est pas avare de ses
éloges aux ministres, ses dispositions ne
sont plus les mêmes qu'alors. A-t-il quel-
que chose en vue ? Sa nature rebelle s'est-
elle attendrie sous l'influence du temps ou
de quelque autre chose ? Hier encore, nous
l'avons entendu décerner le témoignage le
plus absolu, le plus généreux, le plus désin-
téressé qu'un député ait jamais décerné à
un ministre dans cette Chambre.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Je suis prêt à m'attribuer
tout le mérite que l'honorable député se
croit en état de donner.

M. FOSTER: Que le ministre me dise d'a-
bord ce que sont devenus ces $6,000 et je lui
en donnerai le mérite après.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : L'arrangement que nous
avons finalement conclu avec le chemin de
fer du Grand Tronc nous met en possession
de tous les privilèges qui appartenaient au
raccordement à la Chaudière, de même qu'au
raccordement .t Montréal. Toute augmenta-
tion dans le loer-

M. FOSTER: C'est une diminution.
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX: En vertu du premier arran-
gement, si le chemin de fer du Drummoud
avait été loué au lieu d'être acheté, le che-
min de fer du Grand Tronc aurait joui de
cet avantage; mais après avoir réussi à con-
clure avec le Drummond un arrangement
pour l'achat définitif, nous avons amené le
chemin de fer du Grand Tronc à renoncer à
ce privilège sur lequel il aurait pu insister.

M. FOSTER: Ces $6,000 ont-ils été don-
nés à la Compagnie du Drummond ou au
ministre ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : A l'Etat

Article 4.

M. FOSTER: Toute la subvention a-t-elle
été payée ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Oui.

M. FOSTER: L'honorable ministre a-t-il
par devers lui un rapport disant que le che-
muin est fini ? Je suppose qu'il a re(:u un
rapport de son ingénieur.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Oui, mass je ne l'ai pas sous
la main. Je le produirai avant la troisième
lecture. Il y a eu un grand nombre de rap-
ports et la compagnie a eu beaucoup de
peine à contenter nos ingénieurs.

M. FOSTER : Est-ce que l'ingénieur si
difficile à satisfaire est le même que vous
avez envoyé faire une excursion de six
heures pour examiner le chemin, et qui a
fait un rapport qui vous a décidé à entamer
les négociations ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Si mon honorable ami veut
ne pas me questionner trop minutieusement
au sujet des heures, je lui répondrai. L'un
des ingénieurs que nous avons envoyés est
celui dont le voyage a été un peu court. sui-
vant l'honorable député-M. McLeod.

Le comité lève sa séance et rapporte pro-
grès.

LA COMMISSION INTERNATIONALE.

Sir CHARLES TUPPER: Du consente-
ment de la Chambre, je lirai une dépêche de
Londres, publiée par le " Star " de Mont-
réal sur une importante question. Les ren-
seignements que je vais vous communiquer
sont, je crois, d'un grand Intérêt pour la
Chambre.

LONDRES, 2 juin 1899.
Le Tines et les télégrammes que nous recevons de

New-York ne cessent de reprocher au Canada d'avoir
osé repousser les termes de l'arrangement conclu entre
lord Salisbury et M. Choate au sujet de la frontière
de l'A]aska, après l'ajournement de la commission en
février dernier. Le public anglais aimerait savoir si
le Canada a été consulté au sujet des négociations
relatives à cet arrangement. Dans la négative, le
Canada recevra bien des sympathies ici. Comme
l'Oudook le dit aujourd'hui: Le public anglais sent
qu'il est passé le temps où l'on pouvait forcer une
colonie anglaise autonome à conclure un arrange-
ment au sujet duquel on ne l'aurait pas consulté. Le
Caniada n'est plus un enfant au berceau, il est libre,
c'est un jeune associé et en cette qualité il a des droits
quoique le dernier mot appartienne au vieil associé.

Voilà une chose dont je ne suis pas bien
certain.

M. Smalley et ses amis voudraient feindre d'ignorer
cela, mais c'est là un fait saillant dans l'administration
le 1"' Empire britannique." Il faut que les autorités
canadiennes fassent officiellement une déclaration
complète pour contredime les allégations au moyen
desquels les correspondants de Washington cherchent
A préjuger l'opinion publique contre le Canada.

Le PREMIER MINISTRE : Je suis heu-
reux de dire, et je ne surprendrai pas les
membres de- cette Chambre en disant que
les autorités anglaises, par l'entremise du
ministère des Colonies, nous ont tenus par-
faitement au courant des négociations enta-
mées entre le Foreign Office et l'ambassadeur
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americain à Londres. Rien ne me ferait
plus plaisir que de pouvoir exposer devant
la Chambre et le publie canadien toutes les
négociations et les vues que nous avons ex-,
primées sur les questions qui nous ont été
soun.îiss.

Mais comme le sait mon honorable ami. je;
ne puis parler maintenant. J'ai été partieu-
lièrement frappé des derniers mots de la dé-
pêche que l'on vient de vous lire, à savoir.
qu'une déclaration officielle de la part du
gouvernement serait accueillie avec plaisir
en Angleterre. Je comprends et partage ce
sentiment, et je suis convaincu que si nous
étions en mesure de parler, une déclaration
officielle de notre part ferait disparaître
l'anxiété qui règne en certains quartiers et
dissiperait les nuages dont cette question
paraît entourée, et le sentiment plus ou
moins hostile que l'on entretient .à notre
égard en d'autres quartiers. Mais tant que
les négociations se poursuivront, il est cer-
tain que je ne pourrai rien révéler au public.

Je puis dire, cependant, que la question de
la frontière dle l'Alaska, ayant été renvoyée
aux gouvernements anglais et américain,
n'est plus du domaine de la commission.
J'espère qu'avant la fin de la session, je
pourrai déposer sur le bureau de la Chambre
le dernier protocole de la conférence.

Naturellement, je n'ai pas besoin de rap-
peler i la Chambre que toutes les autres
questions dont la commission a été saisie,
étant encore pendantes, je ne puis révéler ce
qui a'en lieu. Mais la délimitation des fron-
tières de l'Alaska ne forme plus partie des
questions dont la commission doit s'occuper.
Les négociations à ce sujet sont closes en
ee qui concerne la commission. Quant à
moi. je ne vois pas d'objection, bien au con-
traire, à exposer au public quelle était la vé-
ritable situation lorsque nous avons ajourné
la conférence.

PROLONGEMENT DE L'INTERCO-
LONIAL.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je propose que la résolution
à l'effet de ratifier un arrangement entre le
Grand Tronc et le gouvernement du Canada,
pour prolonger l'Intercolonial jusqu'à Mont-
réal, soit lue une deuxième fois et approu-

ée.
La motion est adoptée.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je demande la permission
de présenter le bill (n° 138) a l'effet de
ratifier un arrangement intervenu entre le
Grand Tronc et le gouvernement du Canada
pour prolonger l'Intercoýlonial jusqu'à Mont-
réal.

La motion est adoptée et le bill lu une
première fois.

M. l'ORATEUR : Quand ce bill sera-t-il
lu une deuxièm-ne fois ?

Sir WILFRID LAURIER.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Immédiatement.

Sir CHARLES TUPPER: Le bill n'a pas
encore été distribué aux députés.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Veuillez me permettre une
observation, M. l'Orateur. Je croyais que la
Chambre aimerait peut-être à se former im-
médiatement en comité pour étudier ce bill,
vu l'entente intervenue entre les honorables
membres de la gauche et le premier minis-
tre.

Sir CHARLES TUPPER: Est-ce que le
bill est distribué ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : C'est de cela que je vou-
lais parler. Je viens de recevoir de l'Impri-
merie nationale un mot m'informant que le
bill sera distribué d'ici à un quart d'heure.

Sir CHARLES TUPPER: Je crois que
nous devrons attendre que le bill soit dis..
tribué.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Très bien ; nous l'aborde-
rons après. Je suppose que les honorables
membres de la gauche n'objectent pas à la
deuxième lecture. Le bill pourra être ren-
voyé au comité général un peu plus tard
dans le cours de l'après-midi.

Sir CHARLES TUPPER: Oui. Naturel-
lement. cela est sujet aux mêmes réserves
que nous avons faites au sujet de la deux-
ième lecture du bill concernant le chemin de
fer du comté de Drummond. Nous nous
écartons un peu de la règle ordinaire qui
veut qu? le vote att lieu à la deuxième
lecture.

La motion est adoptée et le bill est lu une
deuxième fois.

M. l'ORATEUR : Quand la Chambre se
formera-t-elle en comité général pour étu-
dier ce bill ? A cette séance ?

SUBSIDES-IRENSEIGYEMENTS
MANDES.

DE-

Le MINISTRE DES FINANCES : Je pro-
pose que la Chambre se forme en comité
des subsides.

M. FOSTER : Je désire loyalement aver-
tir 'les honorables membres de la droite
qu'ils n'ont pas fait preuve d'une diligence
convenable au sujet de certains rapports
dont la Chambre a ordonné la production.

Le PREMIER MINISTRE : Le ministre
de l'Intérieur en a pourtant produit un
grand nombre récemment.

M. FOSTER : J'ai été très
D'autres ont si vivement reproché
vernement sa négligence, que, par
n'ai pas insisté ; mais je
que ma longanimité n'avance

patient.
au gou-
pitié, je
constate
pas la
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production des rapports. C'est pourquoi, je
vais mentionner brièvement les documents
que nous n'avons pas encore pu nous pro-
cu"'er. Jusqu'à date. j'ai demandé 23 rap-
ports dont la Chambre a ordonné la pro-
duction. De ces 23 rapports, deux seule-
ment ont été produits, et ils sont sans im-
portance. Il reste donc 21 rapports à pro-
duire, et presque tous sont importants, et
quant à moi, je ne puis discuter, les divers
crédits demandés par les départements sans
avoir les renseignements dont j'ai besoin.

Je ne crois pas qu'il soit nécessaire d'énu-
mérer tous les rapports que j'ai demandés.
C'est l'affaire des ministres et de leurs eim-
ployés de se renseigner au sujet de ces rap-
ports et de les produire. Il est suffisant, je
crois. de dire le nombre des rapports qui
sont en souffrance et que j'espère avoir
bientôt, car il me faudrait une heure pour
expliquer quels sont les rapports dont j'ai
besoin.

Le PREMIER MINISTRE: Je crois que
nous avons parfaitement réussi à satisfaire
l'honorable député de Pictou (sir Charles
Hibbert Tupper).

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Oh ! non.

Le PREMIER MINISTRE : Alors son cas
est désespéré. Je croyais, cependant, que
nous avions fait beaucoup pour lui. Eh bien!
nous essaierons de contenter l'honorable dé-
puté d'York (M. Foster) et nous verrons s'il
est moins exigeant que son collègue.

SUBSIDES-ENQUETE SUR LA
DUITE DES JUGES.

CON-

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Je
désire attirer l'atention de la Chambre sur
un sujet très important qui concerne la ma-
gistrature et sur la manière dont on peut
accuser un juge. J'ai donné au Solliciteur
général une copie de la résolution que je
veux demander à la Chambre d'étudier au-
jourd'hui. Je serai obligé de faire d'assez
longues citations de documents qui ont été
produits sur un ordre que la Chambre a
donné le 18 avril 1898, copies de toutes pé-
titions, correspondance etc., concernant
l'enquête faite par M. le juge McColl, de la
cour Suprême de la Colombie Anglaise, sur
la conduite du juge Spinks, juge du comté
de Yale. J'aborde le sujet avec une impar-
lialité d'autant plus grande, que je n'ai pas
le plaisir de connaître ce juge et que je n'ai
jamais eu de rapports avec lui.

Le rapport dont la Chambre a ordonné la
production était d'un intérêt général, et
comme j'ai été ministre de la Justice, je
prétends savoir quelle procédure on suivait
autrefois lorsqu'il s'agissait d'une question
aussi délicate. Suivant la coutume établie
en Angleterre, dans toutes les provinces qui
composent aujourd'hui la Confédération, et
an Canada, depuis 1867, on prenait le plus
grand soin pour prévenir toute attaque In-
convenante et toute accusation vague et

1321

générale contre la magistrature. Les juges
de la cour Supérieure sont revêtus d'un ca-
rac'tère tel, qu'on ne peut les net.1re en ac-
cusation qu'avec le consentement des deux
branches du parlement. et après avoir suivi
la procédure la plus solennelle. Je dirai
plus tard quelques mots à ce sujet.

Quant aux juges des cours de comté, Ils
avaient droit à la même protection et aux
mêmes sauvegardes, mais le parlement a
cru bon de faire une distinction et de ne
pas suivre à leur égard la même procédure
que pour les juges de la cour Supérieure ou
de la cour Suprême. On peut recommander
au Gouverneur général de nommer une
commission d'enquête devant laquelle le
juge est appelé à répondre aux accusations
que l'rn a formulées contre lui.

Mais même da-s ces cas-là. jusqu'ici, on
avait toujours procédé avec autant de pru-
dence et de solennité que s'il se fût agi de
la mise en nomination d'un juge de la cour
Supérieure. Avant de sommer un juge de
répondre aux accusations que l'on a formu.
lées contre lui, le gouvernement doit exiger
que les accusations soient précises et caté-
goriques et d'une nature telle, que si elles
étaient prouvées, il y aurait cause de des-
titution. Vu les fonctions élevées qu'exerce
un juge et beaucoup d'autres considéra-
tioni très importantes, il faut remplir une
foule de formalités préliminaires avant la
mise en accusation. Il faut d'abord étudier
les accusations avec soin et les communi-
quer à l'accusé. Quand même ces accusa-
tions seraient graves, catégoriques et pré-
sentées en bonne et due forme, le gouver-
nement n'est pas tenu de nommer une com-
mission d'enquête. Dans ce cas, il est né-
cessaire de demander des explications au
juge.

Je puis citer un cas où l'on avait formulé
des accusations et demandé une enquête,-
demande appuyée par le barreau d'une pro-
vince,-eependant le juge avait si bien ré-
pondu aux accusations qu'on lui avait com-
muniquées au .préalable que le gouverne-
ment n'a pas cru qu'il serait dans les Inté-
rêts de la justice de s'enquérir davantage
et a refusé de nommer une commission.
Ainsi, même après avoir formulé et soumis.
les accusations, la procédure à suivre est de
donner au juge accusé l'occasion de fournir
des explications.au ministre de la Justice.
Si ces explications ne sont pas satisfaisan-
tes, on recommande alors au Gouverneur
général de nommer une commission.

Il faut agir avec la plus grande diligence
en ces matières. On ne doit jamais permet-
tre à un juge d'exercer ses Importantes fonc-
tions et son grand pouvoir, si les accusations,
au cas où elles seraient prouvées, justifient
sa destitution. Ainsi, Il est nécessaire, et
c'est la règle de procéder avec la plus grande
célérité.

Le goivernement ne se charge pas non
plus des accusations formulées contre un
juge, Il en laisse toute la responsabilité à
l'accusateur.
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La conduite de ces enquêtes est chose déli
cate, car pas un serviteur de l'Etat n'occup
une position semblable à celle de l'accusé, et
n'a droit à la mê ue protection. Les juges
ne sont pas en Angleterre sur le même pied
que les autres fonctionnaire5 publics payés
par la Couronne. Ils forment une classe à
part, et cela pour des raisons que compren-
nent bien, dans tous les cas, les membres de
cette Chambre qui appartiennent au bar-
reau.

Au sujet <le la coutume établie. et les pré-
cautions observées en ces matières, je cite-
rai Todd. " Government in England," se-
conde édition, tome 2, p. 870. Voici ce que
dit cet auteur, d'une enquête tenue sur la
cond'1ite le lord Abinger:

Le procureur général (sir S. Pollock) ne nia pas le
droit de la Chambre des communes de faire de sein-
blables enquêtes mais déelara que les présentes accu-
sations manquaient de base. C'est en effet un prin-
cipe reconnu que pas un gouvernement ne doit appuyer
une motion tendant à la nomination d'une commission
chargée de s'enquérir de la conduite d'un juge, avant
de s'être renseigné au préalable et avant d'être en
mesure de déclarer que la i reuve des accusations for-
mulées entraînerait la destitution de l'accusé.

Cette citation a trait à un cas où le procu-
reur général assuma la responsabilité <le
repousser une demande d'enquête et ne vou-
lût pas se prononcer sur ces accusations.
quelque graves qu'elles fussent, sans s'être
renseigné lui-même.

Parlant du même débat, Todd ajoute
Lord .John Russell objecta que lord Abinger avait

parlé tant en politicien qu'en avccat, lorsqu'il était de
son devoir de parler en juge. Cependant, il considé-
rait que l'inependance des juges était sacrée et qu'il
n'y avait que la plus imperieuse nécessité-

J'attire l'attention sur ces observations,
parce que Todd parle ici d'un débat souve-
rainement important, car les cas de cette
nature sont rares en Angleterre, et j'ajoute-
rai qu'ils sont relativement plus rares au
Canada.

Cependant, il considérait que l'indépendance des
juges était sacrée, et qu'il n'y avait que la plus impé-
rieuse nécessité qui pût induire la Chambre à adopter
une proposition qui tendrait à amoindrir le caractère
et l'autorité de la magistrature.

Selon Todd, sir James Graham aurait dit:
Qu'excepté dans le cas du baron Smith où la

Chambre était revenue sur ses pas, jamais les com-
munes n'avaient nommé de commission afin de décou-
vrir des preuves, mais qu'il fallait toujours des alléga-
tions précises et catégoriques pour damander à la
Chambre d'instituer des procédures de cette nature.

La motion le M. Duncombe fut repoussée
à une grande majorité.

Permettez-moi de faire une autre citation
pour résumer ce que dit Todd à ce sujet.
Après avoir donné l'opinion des principaux
membres du barreau et des communes, cet
auteur ajoute :

Ne perdant pas de vue que les ministres sont res-
ponsables de la bonne administration de la justice
dans le royaume, et sont obligés de défendre les ais-
pensateurs de la justice contre des attaques injurieu-
ses ou des accusations calomnieuses, il est nécessaire,

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.

- avant de nommer une commission chargée de faire
une enquête sur la conduite d'un juge, ou même de
recevoir une pétition dénonçant la conduite d'un juge,
sans cependant demander sa destitution, il est néces-
saire, dis-je, que les ministres se soient renseignés
eux-memes et soient prêts à combattre ou a faciliter
l'intervention du parlenment dans la matière.

Je n'ai pas besoin d'argumenter longue-
ment 1)our prouver que l'analogie est par-
faite, et qu'il faut suivre la même procédure
au sujet (les juges des cours de comté, les-
quels ont, dans certaines provinces, une juri-
diction très étendue. Les mêmes raisons
sont applicables dans les deux cas ; la seule
différence c'est que, quant aux juges de la
cour Supérieure. le parlement agit lui-même,
et que, quant aux juges des cours (le comté
il délègue ses pouvoirs à une commission.

J'examinerai divers aspects de la question
importante dont j'ai saisi la Chambre. Je
n'étudierai pas la preuve, car, à mon point
de vue, elle est sans importance, car je veux
simplement examiner quelle a été la con-
duite (les (cnseillers le Son Excellence jus-
qu'au moment de l'enquête. Je soutiens que
le cabinet a agi sans discernement et contrai-
renient à la coutume établie en ces matières.

Le rapport que l'on a produit est sans
doute complet. -Nous voyons que pour
mettre l'atfaire eni marche, certains indivi-
dus ont commencé à écrire des lettres en
leur qualité le politiciens. L'auteur de la
première lettre lit lui-mêmue qu'il est un ami
politique de l'administration et il insiste sur
ce point. Les lettres produites contiennent
toutes sortes d'accusations vagues. La pre-
mière lettre marquée "confidentielle ", datée
le 1er juin 1807, vient <le Grand-Forks. et
est adressée A l'honorable Oliver Mowat,
ministre de la Justice, Ottawa, Ont.
(Confidentidlle).

GRAIND FORKS, 1er juin 1897.
L'honorable sir OLIvIER MoWAT,MIN-IsTÈRE DE LA JUSTICE, OTTAWA, Ont.

CHER MONsiEU,-Comme vous le savez, je réside
à Victoria. Je viens d'arriver à Grand Forks où
mnappellent mes fonctions de sous-chef ranger de l'Or-
dre indépendant des Forestiers. En nia qualité de
libéral et d'ami, je crois qu'il est de mon devoir de
vous dire un mot de la conduite de W. W. Spinks,
juge du district de Yale. Les expressions me man-
quent pour vous dire combien est inconvenante la
conduite de W. W. Spinks, c'est tout simplement épou-
vantable. Si jamais enquête fut nécessaire, c'est bien
dans ce cas-ci. Les intérêts de la justice et de la
bonne administration du pays, le bon nom de votre
département, les criantes injustices et l'extrè,i e favo-
ritisme dont ce haut personnage se rend coupable,
vous commandent d'agir immédiatement et de nom-
nier une commission d'enquête.

Veuillez me croire, honorable monsieur,
Votre obéissant serviteur,

Adresse JAMES H. FALCONER,
24 Rithel St.. Victoria. C.A.

Il est évident que j'ai raison en ce qui con-
cerne les faits préliminaires qui justifie-
raient l'honorable ministre de la Justice de
s'occuper des accusations formulées contre
un juge d'une cour de comté. Cette lettre
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n'aurait mérité qu'un simple accusé de ré-
ception. Il n'y a pas une ligne, une syllabe
pouvait justifier le gouvernement d'inter-
venir.

La lettre suivante est datée du 3 juin 1897:
1897 :

GREEN'WOOD, C. A., 3 juin 1897.
L'honorable sir Oliver Mowat,

Ministre de la Tustice, Ottawa.
MoNsrEUR,-RC l'administration de la justice par le

juge du comté de Yale, j'ai entendu beaucoup de
plaintes.

Dans mon opinion il ne devrait être permis à aucun
juge d'être propriétaire ou co-propriétaire d'un claim
nuinie:. Je crois qu'il serait bon de nommer une com-
mission pour s'enquérir de l'état des affaires dans ce
district.

Je suis, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

(Signé) JAMES KERR, J. P.
Il n'y a aucune accusation quelconque

dans cette lettre, qui déclare simplement
que ce juge de paix a entendu des plaintes
contre l'administration par le juge de la cour
de coité (le Yale. On sait que les plainte
contre les juges de toutes sortes sont aussi
nombreuses qu'il y a de plaideurs malheu-
reux. On se plaint assez généralement d'un
Jug-Ze1eit (lui ne nous est pas favorable.
Quant i la prétention qu'un juge ne devrait
pas être intéressé dans un claim minlier,
c'est une bien piètre raison pour motiver une
enquête.

Maintenant, la plus longue de ces lettres
est peut-être la plus forte, les autres ne si-
gnifiant rien, est celle de M. -Peter T. Me-
Calluim, J.P., datée du 3 juin 1897. J'ap-
pelle l'attention sur ces lettres parce qu'elles
ont seules servi de base . une enquête qui
dure depuis longtemps et qu'on tient sus-
pendue sur la tête d'un membre de la magis-
trature du pays, pendant qu'il s'acquitte de
ses fonctions de magistrat.

GRAND FoRKs, C. A., 3 juin 1897.
L'honorable air Oliver Mowat,

Ministre de la Justice, Ottawa.
CHER MONsiEun,-Plusieurs citoyens de ce districtmî'ont demandé de vous faire connaître directement

certains prétendus abus relativement à l'administra-
tion de la justice par l'honorable juge Spinks, juge de
la cotr de comté, district de Yale, dans cette pro-
vilce.

Mais je dois faire remarquer ici que pas un
de ces citoyens n'ose porter des accusations
directes sous sa propre responsabilité, ni
d'après les règles bien définies qui indiquent
la procédure à suivre lorsqu'il s'agit de por-
ter des accusations contre un juge. •

C'est un fait bien connu que depuis deux ou trois
ans, le j tige Spinks ne s'est pas conduit comme devrait
se coigire un homme occupant la haute position qu'il
>ccu)e. Durant cette période et encore actuellement,
il y a eu des plaintes de partialité et de favoritisme
danîs des causes civiles et criminelles dans lesquelles
une certaine clique était intéressée.

Pas un avocat, ni le Solliciteur général ne
)rétendra que ce paragraphe contienne
quelque chose qui doive être porté à la con-
naissance d'un juge, car Il est rédigé de ma-

nière à laisser entendre qu'il n'existe que
des plaintes d'une nature générale. Cette
lettre fait voir que Peter T. McCallum, qu?
l'a signée, n'était pas en état de s'ériger et
critique d'un homme occupant la position de
juge de la cour de comté.

C'est un autre fait bien connu que durant la période
ci-dessus mentionnée, le juge Spinks n'a jamais ou
presque jamais fait son apparition en temps voulu aux
différents endroits désignés pour y tenir la cour de
comté ; il est toujours deux ou trois jours en retard et
les plaideurs, les témoins, ceux qui attendent leur
proces en prison sont obligés d attendre son bon
plaisir, ce qui leur cause de grandes pertes de temps
et des fra'is inutiles.

M. MORRISON : L'honorable député pré-
tend-il que ce n'est pas là une accusation sé-
rieuse contre un juge qui a juré de faire
son devoir ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
Comme j'aurai à m'occuper de l'honorable
député à propos de cette question, je préfè-
rerais que ne vint pas m'interrompre.

M. MORRISON : J'ai parfaitement le
droit de le faire.

Sir CHARLES IIlBBERT TUPPER
Non ; l'honorable député ne connaît même
pas les règlements de la Chambre.

M. MORRISON: J'ai ce droit d'après une
décision de l'Orateur.

Sir CHAULES HIRBEI'T? TUPPER:
L'honorable député ignore absolument nos
règlements.

L'ORATEUR-SUPPLEANT : L'honora-
ble député n'a pas le droit d'interrompre si
ce n'est qu'avec le consentement de celui
qui a la parole.

,Sir CHARILS HIBBERT TUPPER:
Par son interruption, l'honorable député
vient de prouver qu'il ne m'a pas fait
l'honneur d'écouter mes remarques préli-
minaires. Ces remarques peuvent être bien
ou mal fondées, mais s'il m'avait écouté, il
aurait compris que ma prétention est que
le ministère de la Justice ne devait pas at-
tacher plus d'importance à ce paragraphe
que d'en accuser réception, car il ne rem-
plit aucune des conditions que j'ai énumé-
rées. Je puis me tromper, mais la chose me
paraît si évidente que je suis surpris de voir
l'honorable député émettre un doute.

Lorsque j'ai été interrompu, j'étais à faire
remarquer que cette ilettre n'indique pas un
seul jour, ni même l'année, où le juge est
arrivé en retard au tribunal. Elle ne cite
aucun fait qui pourrait être raisonnable-
ment expliqué, dans un pays où les commu-
nications sont toujours difficiles, et dans une
province où il a toujours été extrêmement
difficile d'entendre des procès à date fixe.
Evitant toute accusation directe, cet homme
se contente d'une plainte générale contre le
juge :

-n'a jamais ou presque jamais fait son apparition
en temps voulu, aux differents endroits désignés pour
y tenir la cour du comté; il est toujours deux ou trois
jours en retard.
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Supposons que tout cela serait vrai ; pré-

tendra-t-on qu'un juge peut être destitué,
pour être arrivé en retard ? Le simple énoncé
1aisæss vir qu'il a dM y avoir une raison

à cela et rien n'aurait dû être fait avant que
le juge ait eu l'occasion (le faire connaître
cette raison ; mais je maintiens ma préten-
tion que si l'on doit respecter la coutume si
sagement observée jusqu'aujourd'hui, au-
cune enquête n'aurait dû être instituée sur
une accusation aussi vague.

Il est arrivé à plusieurs reprises que des prisonniers
qui attendaient leur procès ont éte retenus ideux ou
trois jours au-delà du ternie fixé et ont été acquittés.

On ne cite pas une seule cause, pour per-
mettre au ministère de se renseigner auprès
du procureur général. Le seul fait qu'au-
cun nom n'était cité par cet homme dont la
réputation n'était pas bonne, comme le fera
voir le rapport du commissaire, aurait dû
suffire pour empêcher le ministre jusqu'ici
d'agir. Le moins que pouvait faire le dé-
partement était de se mettre en communica-
tion avec le procureur général de la Colon-
bie Anglaise pour savoir si le juge de la cour
de comté de ce district s'était mal conduit,
relativement à l'administration de la justice
criminelle.

Voici .le premier cas qui soit mentionné:
Un cas notoire dans le genre est celui de la Reine

vs Davis, qui a été jugé ici, durant l'avant-dernière
session de la cour de comté, et loin d'tre une exception,
c'est plutôt la règle générale avec le juge Spinks.

Nous avons ici la déclaration qu'il était en
retard dans une cause et l'accusation géné-
rale était, que c'était la règle. Il ajoute

Le juge Spinks est aussi accus--

Accusé par des personnes inconnues, puis-
qu'aucun nom n'est mentionné.

-d'avoir violé son serment en cédant à certaines
infiuences, et en acquittant des coupables. Deux cas
de cette nature se sont prcduits dans ce district,
depuis un an.

Je répète qu'il n'y a pas un mot dans tout
cela qui autorisait le département de s'é-
carter (le la procédure établie, vu surtout
qu'il y avait dans ila province un procureur
général responsable qui aurait pu donner
toutes les explications nécessaires et nier
ou corroborer ces déclarations. Le fait que
le procureur général ne s'est jamais plaint,
est une présomption que ces accusations
n'étaient pas fondées.

Il est aussi admis que le juge Spinks fait partie
d'une clique qui possède un emplacenient de ville, et
les membres de cette clique se sont vantés ouverte-
ment qu'aucune poursuite ne pourrait réussir contre
eux tant que le juge Spinks présiderait le tribunal.

Un cancan idiot répété par ce juge de
paix ; c'est une honte de voir le ministère
de la Justice s'y arrêter.

Il est à ma connaissance personnelle, comme mem-
bre de la commission des licences, qu'un membre de
la clique dont j'ai parlé, s'est présenté devant la coi-
mission pour obtenir une licence à laquelle il n'avait
clairement pas droit.-

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.

Dans l'opinion de ce juge de paix-
-la coimmission a renvoyé sa demande: un appel
fut porté devant le juge Spinks, et l'appelant qui
appartenait à cette clique dont le juge fait aussi partie,
obtint sa licence en dépit du refus de la commission.

Inutile de faire remarquer que dans tout
cela, il n'y a rien autre chose que de l'inso-
lence.

En terminant, monsieur, permettez-moi de dire que
ce qui précède ne contient que quelques-unes des
accusations portées contre le juge Spinks et des moins
graves. Le mécontentement est général parmi la
population de tout le district, et des plaintes ont sou-
vent été publiées inutilement dans les journaux, et
cette population innocente et persécutée a fini par
accepter son sort comme une chose inévitable et sans
remède. Permettez-moi d'ajouter que s'il y a jamais
eu une fonction publique dans la Colombie Anglaise
qui ait besoin d'être purifiée ; si jamais il y a en un
cas pour nécessiter une commission royale chargée de
s'enquérir de ces abus qui sont si évidents et si nom-
breux qu'il mie serait impossible de les énumérer en
détail.-

La phrase n'est pas finie.
-- Je me permettrai d'insister auprès de vous sur la
nécessité d'instituer imméndiatemient une enquête, car
avec votre longue expérience dans l'administration de
la justice, vous savez comme moi que de pareils abus
sont un danger pour la société et sont contraires aux
meilleurs intérêts du pays en général.

Et ce qui était sans doute la partie la plus
importante de cette effusion épistolaire est
laissé de côté. C'est par des astériques que
se termine une lettre qui devait servir de
base à une enquête contre un juge. Je crois
que je pourrais combler cette lacune, car
on semble n'avoir eu d'autre but que de
forcer le juge Spinks à s'en aller pour met-
tre à sa place une créature de deux mes-
sieurs dont les noms sont mentionnés dans
le rapport. Je maintiens que toute cette
procédure est illégale, mais malgré cela il
est regrettable que ces deux personnages
n'aient pu exercer sur les autorités, au mo-
ment où la commission a été instituée, assez
d'influence pour que l'enquête se fît promp-
tei lnt et que cet homme fût acquitté
promptement des accusations portées contre
lui, comame il l'a été plus tard, vu que ces
accusations étaient colportées par la presse
dans 'le district même où il remplissait les
fonctions de juge de la cour de comté.

M. MAXWELL : Quels sont les noms de
ces deux personnages ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Je
les nommerai dans un instant. En suppo-
sant que ma première objectiou ne fût pas
fondée et que les accusations fussent trou-
vées suffisantes pour nécessiter une e»quête,
on serait surpris d'apprendre que ces let-
tres n'ont jamais été envoyées au juge en
question pour lui permettre d'y répondre et
que ce n'est que des mois après la nomina-
tion de la commission que le commissaire
lui-même a pu prendre connaissance des
accusations sur lesquelles l'enquête devait
avoir lieu. La premuière nouvelle donnée au
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juge Spinks est un télégramme du ministre
de la Justice en date du 24 juin. et en voici
l'extraordinaire contenu
A l'honorable juge Spinks,

Yale, C.-A.
Des accusations sérieuses sont portées contre vous,

portant que vous vous êtes rendu coupable de favori-
tismne et de partialité et que vous avez cédé à des
influences illégitimes dans l'administration de la
justice ; que vous arrivez généralement en retard pour
l'ouverture des sessions judiciaires, causant par là des
retards et des dépenses aux plaideurs et prolongeant
l'emprisonnement des personnes accusées eriminelle-
ment. Le ministre considère ces accusations assez
graves pour nommer immédiatement une conmission
d'enquete. Désirez-vous faire quelques réponses avant
que la commission soit instituee ?

(Signé) E. L. NEWCOMBE.

Jamais message aussi brutal n'a été
adressé à un juge canadien. Avant de nom-
mer une commission, .il y avait certaines
procédures légales et de convenance à ob-
server. L'idée d'expédier par le télégraphe
un message de cette nature, venant du mi-
nistre de la Justice, qu'il soit sir Oliver
Mowat ou tout autre, sans avoir même la
délicatesse de communiquer avec ce jug:3
par lettre et de lui demander une expli-
cation avant de prendre aucune décision !
C'est en se basant sur des cancans et des
plaintes vagues comme celles que je viens
de lire que ce télégramme a été expédié. A
cela il ne pouvait y avoir qu'une réponse. Le
juge ainsi attaqué n'avait plus de formali-
tés à observer et à ce télégramme qui lui
est parvenu IL Vernon, le 26 juin, fl répondit
le même jour comme suit ;

VENON, C. A, 26 juin 1897.
E. L. Newcombe,

Sous-ministre de la Justice,
Ottawa.

Je viens d!, recevoir votre dépêche. Plus l'enquête
sera complète et prompte, le mieux ce sera. Je con-
seillerais que l'enquête eût lieu à l'endroit où la plainte

(Signé.) WARD SPINKS.

C'était la position qu'il devait prendre. Il
ne veut pas se prévaloir de l'objection que
j'ai soulevée en commençant. Le ministre
de la Justice l'attaque à coups de bâton
pour ainsi dire en disant que de très graves
accusations pèsent sur lui. Sa réponse est
que le plus tôt l'enquête aura lieu, le mieux
ce sera. Il n'a pas été suspendu de ses fonc-
tions ; on ne lui a pas demandé de s'abste-
nir de siéger dans l'intervalle et partant, il
était de l'intérêt publie comme du sien que
l'enqiête eût lieu immédiatement et c'est ce
qu'il demande dans sa réponse.

Voyons maintenant ce qui a eu lieu. Ce
télégrammîe du 28 a été suivi d'une lettre
dans laquelle il accuse réception de la pre-
inière dépêche et demande qu'un sténogra-
plie soit chargé de rapporter toute la procé-
dure. Le département commence d'abord par
déployer la plus- grande activité, mais peu
il peu son ardeur se ralentit comme on le
verra plus tard. Le premier télégramme

d'une nature si extraordinaire avait man-
qué son but qui était d'effrayer le juge et
de le faire démissionner. Le 29 juin, un au-
tre télégramme est expédié au juge McColl,
de New-Westminster, C.A., comme suit:

M sJNSTERE DE LA JUSTICE,
OTTAWA, 29 juin 1V 97,

L'hon. juge McCoLL, New-Westmiuster, C. A.
Une commission doit être instituée pour tenir une

enquête sur les accusations portées contre le juge
Spnks en vertu du chap. 138, article 2. Voulez-vous
agir comme commissaire?

Télégraphiez réponse.
E. L. NEWCOMBE.

On fait savoir dans tout le pays que le
ministre de la Justice a fait savoir au juge
Spinks que des accusations terribles pe-
saient contre lui, et non content de cela. o
télégraphia à Westminster pour demander
au juge McColl s'il consent îà agir' comme
commissaire.

Cela se passait en juin. Cependant pen-
dant des mois et des mois, on lui permit de
remplir ses fonctions judiciaires ; on refuse
de se rendre à sa demande d'une enquête
promptement menée avec un sténographe
chargé d'enregistrer tout ce qui se dirait
pour ou contre lui. Le 30 juin, le juge Mc-
Coll répond, toujours par télégraphe, qu'il
accepte d'agir comme commissaire. Alors
on court chez Son Excellence ; le ministro
de la Justice rédige en toute hâte un rap-
port pour le Conseil du 2 juillet, demandant
que le juge McColl soit nommé commis-
saire " pour s'enquérir des plaintes portées
contre le juge W. W. Spinks concernant
l'administration de 'la justice et faire rap-
port."

Il est important de remarquer les dates.
Le rapport est fait le 2 juillet et bien que
je n'aie pas l'arrêté ministériel sous la
main, il n'a pas dû être retardé, car nous
avons une autre lettre du 5 juillet du dé-
partement au juge Spinks, accusant récep-
tion de sa communication du 26 juin ; puis
le 6 juillet, M. Wilson qui était l'avocat du
juge dans cette affaire, adresse à M. New-
combe une lettre dont le passage suivant
n'est pas sans importance :

M. Spinks m'a aussi consulté pour savoir s'il serait
convenable qu'il continuit à siéger pendant l'enquête.
Bien qu'il pût être exposé à des désagréments tempo-
raires en continuant à remplir ses fonctions avant que
le résultat de l'enquête sur des accusations de cette
nature fût connu, je lui ai conseillé qu'il valait mieux
se soumettre à ces désagréments, car tout retard
apporté à l'ouverture des sessions du tribunal, serait
de nature à nuire à la bonne administration de la
justice et causer du tort aux justiciables.

Ce fait qui intéresse non seulement le
juge Spinks mais aussi le public est porté
à la connaissance du ministère de la Justice,
no- seulement par un télégramme du juge,
mais aussi par une lettre de son avocat à la
date du 6 juillet, et plus tard encore, par une
autre letire qui lusiste sur !c mêue fait,
mais Inutilement.
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Comme le juge refuse de se laisser ef-

frayer et persiste à iéfendre sa position, la
pério.e des télégrammes cesse et l'or re-
vient au iiode ordinaire des coimimunica-
tions par la malle. Le dép.irtiient accu-2
réceprion, en ces termes, <le la lettre de M.
Wilson :

Je puis vous informer que c'est le juge McCll q.ui
doit agir comnie comnissaire, et il recevra sa comnais-
Sion et ses instructions dans qpelques jours.

Je n'ai aucun doute que vous pourrez vous entendre
avec lui pour siéger a 1 endroit et à la date qui vous
conviendrait. Ce n'est pas l'intention.

Je tiens à faire remarquer tout particu-
lièrement ce passage parce que l'honorable
député de New-Westminster (M. Morrison)
et l'honorable député de Yale (M. Bostock)
n'avaient pas encore fait leur :apparition sur
1.1 scène à ce moment. Il n'y a pns (le doute
qu'il. étaient dans la couisse et agissaient
de concert avec les autrs, mais ils n'av:ent
pas encore paru.

M. MORRISON .L'honorable député se
trompe entièrement. Si ses autres déclara-
tions ne sont pas mieux fondées que celle-là,
Il fait perdre inutilement le temps de la
Chambre.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
L'honorable député oublie qu'il a été rappelé
à l'observance du règlement, il y a un ins-
tant. Il lui a été expliqué qu'il n'a pas le
droit d'interrompre. Je regrette qu'il soit
si agité, mais il aura plus tard l'occasion de
parler tant qu'il voudra.

M. MORRISON : Et j'en profiterai.
Sir CHAILES HIBBERT TUPPER : Il

aura alors l'occasion d'expliquer le rôle
qu'il a joué dans cette affaire, comme le
fait voir la correspondance échangée, et je
clte'ai lpeut-être plus tard une partie de cette
correspondance.

Il est certain que l'honorable député, ainsi
que l'honorable député de Yale n'étaient pas
encore apparu sur la scène à cette époque.
Nous n'avions encore vu que les trois per-
sonniages qui avai( nt induit sir Oliver
Mo wat à envoyer cette extraordinaire dé-
p&'he. et ils semblent être disparus dans la
suite aussi promptement qu'ils étaient appa-
rus. var. d'après son rapport. le juge Mc-
Coll semble avoir eu beaucoup de mal à les
trouver. Il en a trouvé un, je crois, et il a
été obligé de se servir d'un subpena pour le
faire comparaître. Et si je me rapalle
bien. on n'a jamais vu les deux autres. Ils
ont été riempl)acés par les honorables députés
de New-Westmîinster et de Yale qui réussi--
rent à, induire le gouvernemient 1 changer
de tactique et à entraîner le pays dans des
dépenses considérables. Ils ont retenu les
services d'un avocat qui exerce sa profes-
sion à New-Westminster. je crois ; c'est du
moins ce qui a été dit dans le temps avant
leur entrée en service.

On n'a pas l'intention en cette affaire de donner des
instiuctions à l'avocat au nom de la Couronne, mais,
naturellpment, il n'y aura aucune objection à ce que

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.

' des avocats comparaissent pour le juge et pour les
personnes qui ont formulé les accusations.

Ce n'était pas -là une procédure ni dérai-
sonnable ni extraordinaire, et le ministère
le la Justice, le 13 juillet, était prêt à trait.er

le juge Spinls avec un peu <le justice et .
avoir pour lui les égards que l'on a eus pour
d'autres juges dans des circonstances ana-
logues.

J'ajouterai qu'à mon avis, le fait que ces accusations
sont pendantes et doivent être examinées, n'empêche
pas le juge Spinks de présider le tribunal et d'accomu-
plir ses devoirs ordinaires.

Ainsi, vous avez cet état de choses extra-
ordinaire que sur ce faible exposé, sir Oliver
Mowat a été porté à faire envoyer au juge
un télégramme déclarant que ces accusa-
tions étaient sérieuses ; puis le juge répond
" Faites une enquête, et faites-là prompte-
ment." Dans les circonstances, ajoute-t-il,
convient-il (lue l'on nie permette de remplir
les fonctions d'un juge ? Si l'on a porté des
accusations sérieuses, tellement sérieuses
que je n'ai pas droit à ce que l'on me fasse la
faveur ordinaire de me les faire connaître
avant que l'on intente un procès, et si tous les
faits existent et que vous les connaissiez, con-
vient-il que je continue A exercer mes fone-
tions ? " Et le 13 juillet, après avoir examiné
cette affaire. après avoir constaté que le
juge était prêt à se défendre, et que ces ac-
eusations allaient être réfutées, le minis-
tère n'a pas voulu dire que. dans l'intervalle,
il serait plus convenable qu'il s'abstint d'ex-
ereer ses fonctions judiciaires.

Il est parfaitement évident que, d'après
cette lettre, les accusations n'étaient pas
suffisanmnent sérieuses pour l'empêcher de
présider le tribunal et de remplir ses devoirs
ordinaires. Pendant des mois, alors que ces
accusations étaient portées contre lui, on
lui a permis de remplir ses fonctions ordi-
naires.

Puis, vient le document que je cherchais,
l'arrêté du conseil du 2 juillet, autorisant
cette commission sur le mémoire dont j'ai
donné la lecture. Alors, il n'était pas néces-
saire de se hâter; il n'était pas probable
que cette position deviendrait vacante, et
ce n'est pas avant le 27 août que nous
voyons l'accusé de réception de la lettre du
25 aofit, du département du secrétaire d'E-
tat, renfermant un projet de la commission
du juge MeColl par laquelle on le chargeait
d'examiner certaines plaintes portées contre
le juge S (inks, de la Colombie Anglaise. et
de présenter un rapport, et dans cet accusé
(le réception, on déclarait que l'on s'occupe-
rait de la question.

C'est une partie importante de l'affaire. Il
y a là ce qui, d'après moi, ne constitue pas
des accusations graves. 'des accusations qui
n'ont pas la forme qu'elles devraient avoir,
lorsqu'elles touchent à la position d'un juge ;
il y a l'arrêté du conseil du 2 juillet et le mi-
nistère n'a pas agi avant le 25 août. Puis, l'on
a induit Son Excellence ù signer la commis-
sion, et, chose assez étrange, d'après le rap-
port-et j'attirerai l'attention du Solliciteur
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général sur ce fait-le projet de commission
a été .envoyé au secrétaire d'Etat pour qu'il
y apposat le grand sceau et la signature de
Son Excellence, et la commission même,
scellée et portant la signature de Son Excel-
lence, est datée du 21 août.

De fait, il est très évident qu'elle n'a pas
été expédiée à cette époque, et qu'elle était
en forme de projet le 27 août. Or, il serait
possible de donner quelque raison pour ex-
pliquer ce retard. Mais voyons le nouveau
retard que l'on a apporté. Le 21 septembre,
rien n'était arrivé, sauf l'émission de cette
commission, et nous trouvons la lettre sui-
vante du juge qui a été nommé commis-
saire

Je regis aujourd'hui une commission nie nommant
COlIIniss1re.

Puis, le second paragraphe de cette lettre
est ainsi conçu :

Je n'ai pas eu de communication avec votre minis-
tère depuis le télégramme que j'ai reçu en juin dernier,
mue demandant si j'agirais comme comnissaire; et, en
l'absence d'instructions et d'une copie des. plaintes
d'après lesquelles on a émis la commission, je ne sais
pas comment agir.

De sorte que, après la célérité dont l'on
avait fait preuve au début, après avoir en-
voyé ces télégrammes au juge ainsi accusé,
le ministère est devenu indifférent en ce qui
concerne l'intérêt public et le fait que ces
accusations avaient été portées et que cette
commission avait été émise en ~juillet, leur
commissaire leur dit le 21 septembre que.
bien qu'il ait reçu la commission, il n'a au-
cune plainte, il n'a pas d'instructions et ne
sait pas ce qu'il doit faire.

Ensuite vient une lettre en date du 22
septembre de l'avocat du juge, lequel écrit :

Relativement à l'enquête projetée sur la manière
dont le juge Spinks a administré la justice dans son
district, les journaux ont publié das entrefilets disant
qu'une commission a été ou doit être émise, et cela a
eu l'effet de rendre la chose tout à fait publique.

Après la lettre que vous m'avez envoyée le 13 juillet,
je me suis rendu clez M. le juge McColl, qui m'a dit
qu'il s'attendait à être nommé çommissaire enquêteur,
et que lorsque la commission ser.it arrivée, i ferait
les arrangements nécessaires. Depuis cette époque,
l'on m'a dit plusieurs fois que M. le juge McColl n'a-
vait pas recu sa commission, et que apparemment, il
n'avait pas'd'instructions.

Je vous écris maintenant A ce sujet. parce que je re-
çois du juge Spinks une lettre signalant le fait qu'un
(le ceux qui ont pobrté les accusations-et, en passant
je dirai que nous ne connaissons encore rien de défini
au sujet de ces accusations-fait circuler des rumeurs
très préjudiciables au juge.

La position de juge devient presque intolérable à
cause du retard apporté à la solution de cette ques-
tion, et il me sera peut-être permis de vous rappeler
que, da is cette lettre, vous avez dit que vous enver-
riez bientôt la commission et des instructions.

Est-il bien juste de laisser un juge dans rette posi-
tion? Il serait assurément suffisant de signaler ce
fait à l'attention sans en dire davantage, pour faire
commencer l'enquête sans plus de retard.

Voilà la façon dont l'on a traité ce juge.
Et comment peut-on justifier la chose lors-
qu'il s'agit d'un homme occupant une telle
position ? Le fait d'envoyer ces télé-

grammecs (tait assez répréhensible. mals il
était encore plus répréhensible de publier
dans les journaux que c'était un juge dont
la conduite devait faire l'objet d'une en-
quête, et, bien qu'il eût employé un avocat
et qu'il eût mis ce dernier en communication
avec le ministère, il a demandé en vain pen-
dant plusieurs mois à ce même ministère
de hâter l'enquête et de le tirer de la posi-
tion désagréable dans laquelle il se trouvait.
Mais il s'adressait à des sourds. Vous ne
sauriez croire, M. l'Orateur, après avoir lu
attentivement ce rapport, qu'il a simplement
passé par la filière ordinaire, et qu'un fonc-
tionnaire ou des fonctionnaires n'ont pas été
coupables de négligence extraordinaire en
cette matière. Nous allons voir où les poli-
ticiens entrent en scène, et, à mon avis,
nous ne tirerons pas de conclusion très ex-
travagante en donnant les motifs qui ont
porté à faire des communications de ce
genre, et à oublier les égards dus à la po-
sition du juge, et si nous disons que l'on
s'est arrêté à des questions auxquelles l'on
n'aurait jamais dû s'arrêter.

C'est le second appel fait par le juge In-
téressé, et voici ce qui arrive. Le 28 sep-
tembre, l'on accuse ainsi réception de la
lettre de M. Newcombe :

En l'absence de M. Newcombe, j'ai l'honneur d'ac-
cuser réception de votre lettre du 22 du courant, rela-
tivement à l'enquête projetée sur la manière dont le
juge Spinks a administré la justice dans son district.

n répons-, qu'il nie soit permis de vous dire que la
commission émise a été envoyée le 10 du courant à M.
le juge McColl. Le juge a accusé réception de la
commission à la date du 21 du courant.

Nous trouvons le document suivant daté
du mois d'octobre, alors que le ministère de
la Justice envoie enfin les documents :

J'ai maintenant l'honneur de vous envoyer des
copies des lettres, lesquelles vous feront connaître les
plaintes faites contre le juge.

Quelques honorables députés, vu ce que
j'ai dit au début, croient peut-être que ces
plaintes étaient dans une forme raisonnable,
qu'elles étaient suffisamment définies dans
une question de cette nature. Mais l'on
constatera que le commissaire en cette cause
ne partageait pas cette opinion. Cependant,
ces autres plaintes n'ont pas été envoyées.
les documents expédiés au ministère de la
Justice en juin sont la seule justification du
télégramme extraordinaire et lâche déjà
cité. En juillet, le juge dit "Non seule-
ment je suis prêt à répondre aux accusa-
tions, mais je désire que vous hâtiez le pro-
cès." Mais le commissaire n'a eu connais-
sance de ces accusations que lorsqu'après
qu'il eut envoyé une lettre le 12 octobre,
après qu'il eut demandé deux fois au minis-
tère de hâter l'enquête.

Puis, il y a une communication officielle
du 13 novembre. venant de R. G. Sidley,
juge de paix, un des correspondants en cette
affaire. Il parle de l'avis qui doit être donné
au juge. Le 13 novembre 1897, il y a une
lettre de M. Neweombe à M. Sidley, lui don-
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nant le renseignement demandé. Le 10 dé- que lui et l'honorable député de New-West-
cembre, la date suivante, nous avons eu un minster (M. Morrison) pourraient nommer.
télégramme de la commission, et d'après ces Il était opportun, d'après l'honorable dé-
documents. il est évident qu'il n'a jamais puté, que cette aide fût donnée en tant
reçu une seule lettre envoyée par le juge de- qu'il ne devait rien lui en coûter, en tant
mandant de hâter l'enquête. Aucune de ces qu'elle devait être payée par le trésor pu-
lettres de M. Wilson. avocat du juge Spinks, blic. Et c'est ce qu'il a conseillé au juge
n'est parvenue à la commission, d'après les MeColl comme opportun, et ne tenant aucun
renseignements produits en cette Chambre; compte de la décision communiquée dans
on n'a pas même fait preuve de cette cour- la lettre du ministre de la Justice, nous
toisie ; et, en conséquence, le juge McColl voyons qu'il a eu assez d'influence politique
ne fixe pas de jour pour le procès avant pour faire engager l'ami de l'honorable dé-
qu'il ait envoyé, le 10 décembre. le télé- puté de New-Westminster.
gramme suivant au ministère de la Jus- s
tice : A six heures, la séance est suspendue.

Rc Spinks.- Enquête commencée à Burnhan le 15
du courant. Apprends que les plaignants n'ont pas
retenu d'avocat et espèrent que le departement de la Séance du soir.
justice le fera.

Voici maintenant venir l'honorable député EN COMITE.-TROISIEME LECTURE
de Yale. Le ministère seul. le ministère agis- Bil (n0 6S) concernant la Compagnie d'as-
sant de sa propre initiative, conformément surance mutuelle contre l'incendie de Lon-
à la coutume, n'avait pas l'intention dei-
ployer d'avocat. C'est ce qu'il a déclaré. i (
Mais l'honorable député de Yale et Caribou
est entré en scène. Et nous voyons : chemin de fer et de houille de la Vallée du
Bostock écrit aussi que c'est à désirer." Si Daim. (M. Frost).
la chose était parlementaire, je dirais que Bil (n0 61) concernant la Compagnie du
c'était une intervention très impertinente chemin de fer Canadien du Pacifique. (M.
de la part de l'honorable député de Yale ; Gibson).
mais jeý le dirai en employanut l'expression
dans le sens parlementaire. Je ne veux pas ( COMPGNIE DU GRAND CENTRAL DU
dire qu'elle était insolente; je veux dire NORD-OUEST
qu'à proprement parler, il n'avait aucun e-
térêt dans l'affaire, et, à mon avis, le juge d. SUTHERLAND: Je propose
MNeColi, aujourd'hui juge en chef de la prj Qel>bli'!» ocrat acmani i ie

vine, u e mnisèr n'urat as û 1: ue eB i (n 61) concernant la compagnd ie-

e min de fer Grai d Central du Nord-Ouest (M. Mac-
permettre d'agir en la matière à moins qlu' 1 Phersonl) soit lu lat troisième fois.
n'eût agi à titre d'avocat ou en quelque quxpression
lité officielle. Parce qu'il était député de NORD-o eT

Yale, cela ne lui donnait pas le droit d'être ment : e p
entendu, ou de communiquer avec le coi- Que le bill nesoit ps maintenant lu la troisieme
missaire que l'on avait nommé, pas plus niais qu'il soit renvoyé au comité général. a cn de
qu'ilmn'ate dgit dintla tire d ns u l'amender en retranchant la clause trois du dit bil et

'ie cimtinee d soumise u e enquelqe la- M. DOUa S par l J suivante:-
iéjuge clause 5 de l'acte est amendée par les

lorsqu'il ne comparait pas comme divoct, Soit résentes en biffant les mots 'le premier Jour d'aot'
pour représenter le ministère public, soit dns la ligne 7, et les remplaçant par les mots 'Ie
pour défendre le prisonnier. Il n'a pas pré. premier jour de décembre.'"
tendu agir, et il n'a pas agi autrement qu'en M. HE-NDERSON : J'aimerais que l'ho-
qualité de membre du parlement, on qualité norable député expliquât le changement ap-
de député du district ; et son garçon de bu- porté à ce biha.
reol avait tout autant de droit que lui de
communiquer avec le juge MeCoIl en cette M. DOUGLAS : Le bll soumis à la Chama-
affaire. Mais le juge l'a écouté. bre demande un nouveau délai d'une année.

Le juge s'est trouvé dons une position La compagnie a l'intention de dépenser
singuliè-re. il lui % été impossible d'avoir $20,000 sur ce chemin durant lannée, à titre
des instructions avant qu'il les eût deman- de garantie donnée aux intéressés qu'elle
dées au ministère et il ne lui a pas étés posi- continuera les travaux dès qu'elle pourra
ble de connaître les accusations avant qu'il faire les préparatifs nécessaires. Je dirai à
eût insisté pour en avoir la teneur. De sorte la'mr Chambre que l'on parle de ce chemin de-
que, je suppose, en désespoir le eause. il a puis onze à douze ans. Il suit le premier
été porté agir sur les observations de l'ho- tracé du chemin de fer Canadien du Pacifi-
norable député de Yole. Il appert des télé, conduisant ud la passe de la Tte-Jaune
grammes que "M. Bostock croyait qu'ilM (Yellow :ead Pass). Sur la promesse que
ftait à désirer" que es gentlemen fussent ce chemin de fer serait construit, la popu-
Le jerésentés par nn avocat. Mas il était 1 lation s'est établie tout le long du tracé, et,

désirer. d'après lui, que t avocat f r payé dp s, elle en a attendu la cons tructitr
par les contrieuables du Cana. 'anvocat Malheureusement, la compagnie qui avait

Sir CHA.RLES-HIBBERT TUPPER.
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la haute-main sur la charte a éprouvé cons- Je suis fâché qu'il ne me soit pas donné
tamment des difficultés, et ,tous les ans, elle de citer, à l'appui de ce que je dis, les nom-
s'est adressée à nous, pour nous demander breuses pétitions envoyées au ministère des
une prolongation de délai ; maintenant, le Chemins de fer relativement à la producti-
peuple croit qu'il a le droit de demander pro- vité du sol, mais je n'ai ici que les chiffres
tection à cette Chambre relativement à ce qui ont trait à la production de dix-neuf co-
brocantage de chartes de chemin de fer. lons fixés sur cette ligne. L'année dernière,
C'est le chemin qu'il désire. Parce qu'il y a ces dix-neuf colons ont récolté 106,236 bois-
eu des contestations constantes, cela ne con- seaux de blé, et, ce printemps, ils avaient
tribue pas à aider les colons à porter leur 9,931 acres prêtes à être ensemencées.
grain au marché. Plus à l'ouest, en arrivant à la région si-

Toute la région que traverse le chemin de tuée immédiatement au nord d'lndian-
fer est bien colonisée, et les établissements Head, dans la direction des plaines du Fai-
ont fait des progrès assez rapides. Ils ont san (" Pheasant Plains "), i1 se. produit beau-
une grande quantité de produits à vendre coup plus de grain, et le développement de

chaque année, et ils comprennent qu'il n'est la contrée est beaucoup plus apparent. Ces

que raisonnable de demander à cette Cham- gens doivent tous traverser la vallée de la
bre d'appuyer leur prétention portant que Qu'Appelle, que j'habite moi-même. Les
ce chemin doit être construit Immédiate- bords de la rivière ont quatre cents pieds
ment. L'année dernière, la compagnie du de hauteur, et la largeur de la vaHlée est de

chemin de fer Canadien du Pacifique a deux milles, de sorte qu'en moyenne, ces
acheté le chemin de l'ancienne compagnie, gens transportent leur grain de 30 à 40'

et, aujourd'hui, elle fait cette proposition milles, en traversant cette vallée. On peut
de dépenser $20,000 durant l'été, mais elle facilement démontrer que c'est un grand in-

demande une autre année pour la cons- convénient, et la population de ce district a

truction des vingt Milles qu'elle est tenue beaucoup de mérite d'être restée pendant
le construire d'après la charte. Vous note- tout ce temps-là sans communication palr

rez que cet amendement que nous avons voie ferrée. Je pourrais-j'en suis parfaite-

proposé répond aux vues de la compagnie ment certain-prouver à la Chambre que
du chemin de fer Canadien du Pacifique, dans un grand nombre de cas, cela leur a

dans une certaine mesure. Au lieu daccor- causé des pertes, et ce n'est que depuis les

der un délai d'une année, nous sommes dis- trois dernières années que les prix du grain

posés, si la Chambre appuie amendement ontplus élevés. J'ai vu mes attelages trai-
lipdonner jusqaur ppde daéeement' ner du grain sur une distance de 30 milles à

t lui donner jusqu'au 1er de décembre ; tan- travers la vallée de la Qu'Appelle jusqu'A
dis que le bill adopté l'année dernière obli- Mîoosomin, et lorsqu'ils sont revenus chez moi
geait la compagnie à construire dix milles le second Jour, si J'avais déduit les prix or-
i'automne dernier, et quinze milles avant le dinaires du transport, ils ne m'auraient rap-
1er d'août prochain. n porté aucun bénéfice. Je me rappelle qu'un

Nous prions la Chambre d'appuyer la de- jour, j'avais demandé un homme et un at-
mande que nous faisons, demande portant telage de deux chevaux pour me conduire,
que la compagnie construise vingt milles et l'on m'a demandé $14 pour me mener à
jusqu'au 1er décembre, et que ron soit ainsi 30 milles et me ramener, et un attelage Por-
en mesure de transporter une partie de la ré- tant une charge e rgrain ne rapporterait pas
colte de cette année. Il me serait possible ce montant pour la même distance.
le parler longuement de la nature de la con- Toutefois, les prix sont plus élevés epuis
trée que ce chemin traverse. Cette ligne les trois dernières années, et la population
commence au chemin de fer Canadien du en retire l'avantage. Cependant, cette popu-
Pacifique à l'est de Brandon et se dIrige lation comprend qu'elle mérite les égards de
vers le nord-ouest. Elle est aujourd'hui cons- la Chambre. Depuis quatorze ou quinze
truite jlusqu Hamota, et va de ldr dans ans elle travaille patiemment et avec persis-
la direction de Birtle, et, s'éloignant de la tance à l'amélioration de ses terres, et elle
frontière du 'Manitoba, elle touche à mon est fatiguée d'attendre continuellement des
comté du côté est, et s'étend dans la dIrec- communications par chemin de fer. Ce n'est
tion de Battleford vers la passe de la Téte pas consolant pour ces colons de savoir que
Jaune. Vous vous rappellerez que sur la les compagnies de chemin de fer ont des pro-
rive nord de la Qu'Appelle, il y a un grand cès interminables ; ce qu'ils veulent, c'est
nombre de colons. l y a une colonie d'Is- un chemin de fer, et ils croient qu'ils four-
landais ; nous avons entre les deux criques niront assez de trafic pour en rendre l'ex-
Cutarm un groupe considérable de Cana- ploitation rémunératrice dès le premier jour.

iede uros, qui habitent la contrée Les 50 milles de ce chemin qui sont cons-
depuis 1882 ou 1883. Puis, il y a la colonie truits ont toujours rapporté suffisamment
suédoise, la colonie allemande et la colonie, pour couvrir leurs frais d'exploitation et ils
le tempérance de l'Ontario. ont donné un dividende raisonnable, et, si

M. LARIVIERE : Et les Français? l'on prolongeait cette voie, aous croyons
M. DOUGLAS: Il y a une colonie fran- qu'elle rapporterait des bénéfices dès le dé-

(aise plus à l'ouest. Tout le long du che- but.
min, la contrée est bien colonisée, et il y a D'un bout à l'autre de la ligne. les gens
'ime grande étendue de terrain en culture. sont opposés au retard, et nos instructions
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en notre qualité de représentants du peuple et dans les établissements voisins, Il y a de
sont de protester contre les retards. La bonnes terres arables. En conséquence, ces
Compagnie du Pacifique du Nord et les au- gens insistent pour que leur demande soit
tres consentiraient volontiers . donner un acordée, pour que Fon n'accorde pas de
chemin de fer à la population de cette partie nouveau délai à la compagnie, mais qu'on
du pays, de sorte que nous comprenons que, l'oblige à se mettre à l'ouvre immédiate-
l'offre faite l'autre jour au comité par la nent afin de remplir les engagements qu'elle
Compagnie du chemin de fer Canadien du a pris l'année dernière.
Pacifique n'était qu'une offre sans impor- Jattire votre attention sur une résolution
tance; $20,000 suffiraient à peine pour ache- adoptée par une municipalité du Manitoba
ter une bagatelle ft chague colot et pour le que ce chemin de fer intéresse.
mettre de bonne humeur jusqu'à la fin de A une assemblée tenue dans la salle Ben-
l'année. La Compagnie du cheini dle fer Ca- lai. à Beulali, le 31 mars 199. la résoluion
nadien du Pacifique est parfaitement en me- suivante fut adoptée, après quelque discus-
sure de remplir 'les engagements qu'elle a sion, sur une motion proposée par M. W. A.
pris envers le parlement l'année dernière, de Do. et appuyée parC. T. Garney:
construire les vingt milles de chemin, d ae- Que les hbitants de la municipalité de Miniota
pondre aux désirs le la population, et (le don- réunis en assemiblée, désirent par les .rsentes

er ette dernière l'encouragement que iné- notre représentant eans le parlement du Calada, .
ritent sa paCtieceet sa persévérance. Je pour- W. J. Roche, M.D., s'ppose la9denande faite parle
rais aussi mentionner le fait que beaucup Great North-west Central ailway Co., à l'effet d<'ob-

re gs ont quitté le district à cause de cela tenir un nouveau délai juequten 1900 pour la cons-
Un rand nombre de colons, venant surtou truction (e vingt milles de leur chemin de fer 'a lMouest

(le Hamiota. Comme ct établisseent a reçu la pro-
des colonies de tempérance, sont partis, et messe (lu gouvernement f déral qu'il aurait un chemin
bien qu'ils soient allés dans d'autres en- de fer, et cela depuis dma-neuf ans, et que les premiers
droits des territoires, ils ont, cependant, colons se sont définiti.ement établis ici, com'pta' t sur
quitté leurs propriétés, et c'est une perte unesse, nous croyons avoir le droit de ous
pour eux pensonnellement, parce que la seroau parlement et de lui demander de protéger
terre, lor'squ'elle n'est pas cultivée, retourne nos intérêts contre toutes nouvelles tentatives de
à son état primitif. et. règle générale. la va- fraude de la part de cette compagnie de chemin de
leur en est moindre que lorsqu'elle était en fer.
prairie. La Chambre doit comprendre qu'il ne s'a-

Nous espérons donc qu'en considération de git pas là de faire une opposition factieuse
la patience, de la persévérance, de l'énergie à une compagnie de chemiu de fer ; le
et de l'esprit d'entreprise de la population, peuple de cette région n'a pas plus de pré-
cette Chambre comprendra qu'il est néces- férence pour une ligne que pour l'autre ;
saire de demander à la Compagnie du ehe- non, tout ce dont il s'agit, c'est de ceci : ces
min de fer Canadien du Pacifique de remplir colons sont établis depuis longtemps dans
l'engagement qu'elle a pris envers le parle- eette partie du pays, ils ont amélioré leurs
ment à la dernière session. Pour le momen·t. terres. leurs récoltes sont magnifiques, et
nous lui accordons une prolongation de délai ils croient qu'ils ont droit, en leur qua-
depuis le ter août jusqu'au 1er de décembre, lité de citoyens, à la considération de la
à la c'ondition qu'elle construise les 20 milles Chambre. Je propose donc que cet amende-
ainsi qu'elle s'est engagée à le faire à la der- ment soit fait au bill qui est actuellement
nière session (lu parlement. i soumis à la Chambre.

Je signalerai à votre attention le fait que, M. SUTHERLAND (Oxford-nord)- Com-
dans·la partie occidentale du comté, il y a
une grande région à blé. comprenant les dis- me c'est moi qui ai proposé la troisième lec-
triets de Balcarres. Abernethy. Lorlie, Phea- ture de ce bill, je dois déclarer que je sym-
sant-Forks. Saltoun. IKenlis. Lebret, Chick- pathise avec les électeurs que représente
ney. Bayward. Parklands. Loon Creek et: Ihonorable préopinant, dans leur désir d'ob-
Fort-Qu'Appelle. Les habitants de ces dis- tenir des moyens de transport faciles par
tricts déelarent dans leur pétition qu'ils sont: chemin de fer et de voir la construction de
à une distance de 18 il 40 milles de la ligne ce chemin s'effectuer le plus tôt possible.
actuelle de la Compagnie du chemin de fer Je comprends que ce district a été colonisé
Canadien du Pacifique ; que nombre de co- il y a déjà longtemps et que sa population
Ions se sont fixés dans ces districts dans l'es- a toujours vécu dans l'espérance que ce
poir que l'on construirait les chemins de fer chemin de fer serait construit. Il est donc
projetés : que plusieurs colons ont. les an- tout naturel de leur part, après avoir atten-
nées dernières. abandonné leurs homesteads du aussi longtemps, de demander que
parce qu'ils manquaient de moyens de trans- sa construction ait lieu sans délai. Je suis
port dans les établissements les plus éloi- 'persuadé que la majorité des honorables
gnés ; que l'éloignement du chemin de fer I membres de ce comité comprennent le lé-
empêche les colons d'améliorer leurs terres gitime désir de ces personnes et veulent que
et d'en défricher de nouvelles ; que, malgré leurs espérances se réalisent.
ce désavantage. la région plus haut men- Tout ce que mon honorable ami a dit re-
tionnée a fait des progrès constants, ce qui lativenient à l'historique de ce chemin est
prouve qu'elle est d'une très grande fertilité, vrai, et je crois même qu'il aurait -pu aller
et que. dans les établissements mentionnés beauco'up plus loin. Malheureusement, la

M. DOUGLAS.
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charte de la compagnie se trouvait entre les
mains de personnes qui étaient incapables
de continuer les travaux ; mais, comme on
l'a fait remarquer devant le comité, les pri-'
vilèges de cette dernière sont passés dans
d'autres mains. Le chemin a été acheté, je
crois. par M. Angus. M. Shaughnessy et M.|
Clark, avec leur propre argent, mais il ne
peut y avoir de doute que ce doit être dans
les Intérêts du chemin de fer Canadien du
Pacifique, comme quelqu'un a fait remar-
quer la chose devant le comité.

Mais on a aussi fait remarquer que le che-
min de fer Canadien du Pacifique ne pou-
vait dépenser un seul cent pour accom-
plir ces travaux avant que cette compagnie
ait fait adopter la législatioin denmande par
le bill qui nous est soumis. C'est pour cette
raison que la compagnie demande un nou-
veau délai, afin de compléter ses arran
gements et de prélever le capital néoessaire
pour continuer les travaux. Quelqu'un a
proposé que les détenteurs actuels de la;
charte donnent une preuve de leur bonne
foi en dépensant $20,000 dans la construc-
tion de ce chemin d'ici au 31 décembre de
cette année. La majorité des membres du
comité ainsi que moi-même avons cru que
le caractère des hommes et de la compagnie
qu'ils représentent était une garantie suffi-
sante que cette entreprise serait menée à
bonne fin, et qu'ils dépenseraient $20,000
cette année en construction.

Le bill ne demande qu'un prolongement
de délai d'un an, et nous avions raison de
croire que, si cette législation était adoptée,
la construction du chemin serait terminée
avant la fin de l'année. On a cru aussi que
ce serait vouloir imposer une obligation
trop lourde à ces hommes, avant qu'ils
aient eu le temps de transporter cette en-
treprise à la compagnie du chemin de fer
Canadien du Pacifique. Pour cette raison, je
ne puis pas appuyer l'amendement. J'espère
que le bill va être adopté tel qu'il est, que,
l'on va cesser de tromper les gens à ce su-
jet, comme dit mon honorable ami, et que
les colons de ce district Vont enfin voir
leurs espérances se réaliser. Je suis persua-
dé comme le sont la plus grande partie des
membres de cette Chambre, que l'entreprise
va être exécutée de bonne fol. Ces hommes
pmuvent difficilement être tenus responsables
des fautes commises dans le passé.

M. ROCHE (Marquette) : J'ignorais que,
ce bill dût être soumis à la Chambre ce soir,'
et par conséquent, je ne suis pas prêt à
discuter bien longuement cette question,
mais comme une bonne partie de ce chemin
traverse mon comté, je sais avec quelle ar-
deur toute la population de ce district attend
la construction de ce chemin de fer qui
leur est promise depuis quinze ou seize ans,
mais qu'elle n'a jamais pu obtenir. Il y a
deux ans, lorsque M. Howland, l'avocat de
l'ancienne compagnie. a comparu devant le
comité des chemins de fer, son principal ar-

gument était qu'aussitôt que le Conseil
Privé, en Angleterre, aurait déclaré quels
étaient les véritables propriétaires, les pro-
cès cesseraient et la compagnie n'aurait
plus de raison de retarder la construction
du chemin, qu'elle avait autant d'intérêt à
voir construit, que la population de cette
région en avait à le voir en exploitation.

Jugement fut rendu en faveur de ses
elients. mais les procès ne senblent pas en-
core terminés. Je crois qu'à la dernière ses-
sion, lorsque le bill fut soumis à la Cham-
bre, un délai fut demandé par les proprié-
taires actuels du chemin, M. Angus, M.
Slaughnessy et plusieurs autres directeurs
du chemin de fer Canadien du Pacifique,
qui l'avaient acheté, bien que le bill fût
présenté au nom de l'ancienne compagnie.
Un compromis a dû avoir lieu lors de la
dernière session, les obligeant à construire
seulement dix milles au lieu de vingt milles
de chemin pour la fin du mois de décembre
1S98. Ils envoyèrent des arpenteurs sur les
lieux et firent semblant de commencer les
travaux, mals les arpenteurs furent vite rap-
pelés, ce qui n'empêcha pas les citoyens de
ce district de se réjouir et d'être persuadés
que l'on allait enfin construire le chemin.
'Mais au bout d'un certain temps. ils s'aper-
urent qu'on avait voulu les tromper encore

une fois ; aujourdhui voici que l'on s'ad'esse
au parlement pour obtenir un autre délai.

Relativement à ce nouvel arrangement
conclu par la compagnie, et dans lequel elle
consent ' dépenser $20,000 par année, cette
dépense sera tout à fait inutile, du moins
pour le peuple, parce que $20,000 ne sont pas
une somme suffisante pour construire trois
milles de chemin de fer, et ils seront proba-
blement dépensés, pour faire faira le lever
du chemin. Ce inontant ne sera donc dWau-
cune utilité pour ceux qtii ont besoin de ce
chemin. Les citoyens de cette partie du pays
ont tenu des assemblées et adopté des réso-
lutions, les conseils muncipaux ont adressé
des mémoires au gouvernement, et même à
sa dernière session, l'assemblée législative
du Manitoba a envoyé une adresse à l'exé-
cutif lui demandant de ne pas accorder
de nouveau délai, i moins que la Com-
pagnie ne s'engage à construire vingt
mille de chemin durant cette saison ;
cette même agitation recommence aujour-
d'hui, et la seule différence qu'il y a c'est
que la législature du Manitoba ne s'est pas
adressée au gouvernement à ce sujet.

Il est temps que ce parlement s'occupe de
protéger les intérêts du peuple un peu plus
sérieusement qu'il n'a fait jusqu'ici. Les ho-
norables députés ne se rendent pas compte
des difficultés que ces gens ont à surmonter.
Plusieurs de ces colons se sont établis dans
cette région près de l'endroit où devait pas-
ser l'ancien tracé du chemin de fer Cana-
dien du Pacifique. Plus tard ce tracé a été
modifié et porté plus au sud, et ces colons
qui se trouvent établis entre le chemin de
fer du Manitoba et du Nord-Ouest au nord,
et le chemin de fer Canadien du Pacifique
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au sud, sont obligés de transporter leurs pro-
duits à trente ou quarante milles pour at-
teindre la voie ferrée, ce qui diminue consi-
dérablement l'utilité de cette dernière.

Il y a des années et des années que ces
gens vivent dans l'espérance de voir cons-
truire ce chemin de fer, et il est temps que
le gouvernement oblige ceux qui ont obte.nu
cette charte soit d'en remplir les con-
ditions ou de l'abanlonnîer. M. Shaugh-
n(e-zy. M. Augeî'O et les autres directeurs du
chemin de fer Canadien du Pacifique qui
ont maintenant cette charte en leur posses-
sion. peuvent certainement trouver l'argent
nécessaire pour construire ces vingt milles
de chemin. La construction d'un chemin de
fer dans la prairie coûte environ $8.000 par
mille, ainsi donc il faudrait $160,000 pour
construire ces vingt milles de chemin de
fer, et les propriétaires de la Compagnie du
chemin de fer Canadien du Pacifique sont
certainement capables de trouver ce mon-
tant. Il n'est rien moins que ridicule de
vouloir prétendre qu'une dépense de $20,000
l'année prochaine sera une preuve de bonne
foi de la part des entrepreneurs.

Il est inutile pour moi d'ajouter autre
chose à ces remarques qui ont été si bien
faites par le propoweur de cet aimendement.
que j'appuierai de tout cœur. Si ce bill est
adopté. nous aurons il la prochaine session
la répétition de la farce de cette année. Le
juge Clark, lavocat du chemin de fer Cana-
dien dlu Pacifique, ne voudrait certainement
pas promettre de ne pas revenir à la pro-
chaine session demander un autre délai. Il
est temps que l'intérêt public soit protégé
et que l'on force la compagnie à construire
la ligne ou à céder la place à d'autres qui
sont disposés à la construire.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair) : Je crois qu'il se-
rait très à propos que quelques-uns des mem-
bres du comité expliquent à la Chambre
quelles sont les raisons qui ont porté le co-
mité à en arriver à cette conclusion. Per-
sonne ne voudrait considérer comme admis
que cette question n'a pas été discutée avec
soin par le comité, et que ses membres n'a-
vaient pas de bonnes raisons pour en arri-
ver à la conclusion qu'ils ont adoptée. Tous
les membres du comité présents en cette
circonstanc approuvaient la proposition
soumise par mon honorable ami. Nous nous
rappelions tous les pourparlers qui avaient
eu lieu il y a un an, et l'unanimité avec la-
quelle chacun disait que ces appels devaient
cesser, et que le temps était arrivé de rendre
justice au peuple de cette région et de cons-
truire ce chemin de fer. Cependant, tous
les membres du comité-ou au moins la ma-
jorité d'entre eux-étalent d'avis que nous
n'avancerions pas cette entreprise, soit en
rejetant le bill ou en y ajoutant des obliga-
tions encore plus sévères que celles qui y,
sont contenues.

Il fut admis par les amis du chemin de fer,
.et peut-être même par mon honorable ami,

M. ROCHE.

que par suite de l'état de choses existant, il
serait impossible à la compagnie, dans un
espace de temps moindre que trois mois
après que le bill serait devenu loi de conclure
les arrangements financiers nécessaires pour
commencer les travaux de construction. En
supposant que le bill serait sanctionné le
1er juillet, les mois de juillet, août, et sep-
tembre s'écouleraient, et le 1er octobre la
compagnie se trouverait si près de la saison
d'hiver et des froids qu'il lui serait com-
p!ètement impossible, même avec la meil-
leure volonté du m.nde, de commencer les
travaux et de les avancer suffisamment
avant l'hiver pour satisfaire les besoins et
l'attente du publie.

Il s'agissait donc pour le comité de décider
s'il y avait quelque chose à gagner en refu-
sant à la compagnie-qui a certainement
l'intention de poursuivre les travaux, et qui
en prend l'engagement-d'adopter ce bill, ou
en y ajo.itant d'es conditions impossibles,
qui auraient virtuellement le même effet que
de le refuser. Malgré toute la sympathie
que les mepmbres du conité et moi-même
avions poar l'attitude prise sur cette ques-
tion par l'ho-lorable député, nous avons cru
qu'il ne nous restait pas autre chose à faire
que d'adopter le bill tel que soumis, mais en
y ajoutant une condi'tion-dont j'ai proposé
moi-même l'adoption-qu'une somme d'ar-
gent raisonnable devrait être dépensée
comme preuve de la bonne foi de la compa-
gnie, et pour donner au peuple ce que je
considère être une garantie suffisante qu'a-
vant le 1er août prochain-qui est la date
fixée par l'ancienne charte pour terminer les
vingt ou vingt-cing milles de chemin--les
travaux seront terminés sur cette étendue
de terrain.

Je crois que nous pouvons compter, du
moins jusqu'à un certain point, que cette
condition sera accomplie, et si cela arrive, le
peuple de cette localité obtiendra bientôt ce
qu'il désire depuis longtemps. Je n'ai pas
entendu dire qu'il y avait une société qui
cherchait actuellement à obtenir du parle-
ment l'autorité nécessaire pour poursuivre
ces travaux, et qui fût disposée à se mettre
immédiatement à l'oeuvre et à terminer ces
vingt ou vingt-cinq milles de chemin de fer
pour la saison des récoltes. Je ne crois pas
qu'une demande de cette nature ait été
faite. Il n'y a pas de doute que l'on pourrait
trouver des compagnies qui seraient dispo-
sées à entreprendre la construction de ce che-
min de fer et à la poursuivre aussi rapide-
ment que possible. Mais le comité n'avait
rien devant lui qui fût de nature à lui prou-
ver que la construction du chemin se ferait
plus rapidement en ennulant la charte,
qu'en l'accordant avec la condition y an-
nexée.

M. BRITTON (Kingston): Je crois qu'en
adoptant la motion proposée par mon hono-
rable ami (M. Douglas), nous mettons en
danger le bill tout entier. Ce projet de loi
a été discuté avec soin par le comité au com-
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pltt. les ptilrties y étant représentées, et de son propre projet de loi, de retirer sou
coImme on l'a fait remarquer, lorsque tous amendement, de ne pas tuer la poule aux
les niembres da comité éprouvaient beau- oufs d'or. Ce n'estpasen créantdesdifficul-
coup de sympathie pour les arguments sou- tés à la compagnie qui se propose de cons-
mis par les honorables députés du Manitoba truire le chemin de fer de la manière mdi-
et des Territoires du Nord-Ouest. Après quée dans le bill, que l'honorable député ré-
avoir pris toutes ces choses en cnnsidération. ussira à obtenir ce chemin de fer. Il West
voici il quelle décision le comité -en est arrivé pas à ma connaissance qu'aucune proposi-
relativement à cette affaire : que les per- tion ait été faite par «autres personnes en
sones que l'on avait raison de considérer mesure de construire ce chemin de fer dans
eoiie étant aetuelleiitnt à la tête de cette un avenir plus rapproché que ne peut le faire
otprisýe n'éuaiefst pas responsables du dé- la compagnie du chemin de fer Canadien du

lai écoulé, et qu'il y a un engagement de pris Pacifique.
-Illes, travtîa x .ý-vrnt être -dès ce woment, Voilà mon opinion sur cette question, et
poisé, arce toute la célérité- possibue. A je dois déclarer qu'un certain nombre de
pat cela. l'nenement apporté p l'article mes amis sont intéressés dans la construc-
5, 1t h Eit ie faif-3 disparaître toutes laýs tion de ce hemin. Je demande donc que l'on
restrictions qui existaient dans l'acte relati- retire cet amendement, et que le bir soit
ventent A la négociation de leurs obligations, adopté tel qu'il est, avec l'espoir que la coi-
vat mettre la eonpanie ren mesure de COu- pagnie, maintenant que ses difficultés finan-
piéter les travaux. eières sont réglées, va continuer de bonne foi

Si nous admettons que leurs efforts se dola construction du chemin.
trouvaient paralysés par suite de la restric-m
tion contenue dans le paragraphe 5 que cee M. DAVIS (Saskatchewan): dJe crois, M.
birs fait disparaitre, et a laquelle modfiea- l'Orateur, que les honorables députés qui
tion personne ne emble avoir d'objection, représentent les comtés du Manitoba et des
je crois que nous devrions accorder ce qui Territoires du Nord-Ouest, sont plus en
est demandé dans ce projet de loi. Quelle état de traiter cette question que l'honora-
différence y a-t-il entre le bi tel que sou- cie député de alton (M. lenderson. Il y
mis et le bil ayant subi les modifications a déjà plusieurs années que l'o fait ce
proposées par l'amendement de l'honorable jeu. i y a maintenant trois ans que je fais
député (M. Douglas) ? tr est disposé pro- partie de cette Chambre. Lors de la pre-
longer le délai du 1er août au er décembre préseten e mtés d u noité
1899. On ne peut supposer qu'un travail des chemins de fer et J'y ai trouvé une de-
sérieux puisse être fait après le milieu d'oc- mande pour obtenir une année de délai. La
tobre. Ce qui revient A. dire que la compa- compagnie nous a dit dans ce temps-là
gaie obtiendra un nouveau délai du jer qu'elle allait continuer le chemin et c oîuîaen-
août au milieu d'octobre. La compagnie, au, cer les travaux immédiatement. L'année
contraire, demande que ce délai soit pro- dernière elle a demandé un nouveau délai
longé d'une année entière. de près de deux ans. Les députés de couest

Je crois qu'il est préférable d'accorder ce trouvèrent cela trop long, et se prononc-
délai plutôt que de les voir revenir rent contre cette nouvelle faveur ; le résul-
devant le parleivient à la prochaine session tat de cela fut qu'à la fin de la session, on
et dire: Nous nous sommes occupés de la en arriva à une entente et Il fut convenu que
chose et nous avons constaté qu'il nous la compagnie devait construire vingt milles
était Impassible d'accomplir ces travaux du chemin l'aanée dernière et cette aunée.
dans l'espace de temps fixé, nous vous de- Au lieu de se conformer cette entente, les
mandons donc de nous accorder un no- propriètres de cette époque auraient, pa-
venu délai. Les honorables membres de raît-il vendu les droits qu'ils avaient sur ce
cette Chambre sont-ils prêts o dire que si chemin au chemin de fer Canadien du Pa-
la compagnie établit qu'elle a agi de bonne cifique, et c'est aujourd'hui cette dernière
foi, lorsqu'elle se présentera de nouveau compagnie qui vient demander qu'on lui
devant le parlement, que ce délai addition- accorde de nouveaux délais. Comme l'a fait
nel ne lui sera pas accordé? Si nous de- remarquer l'honorable député de Marquette
vons accéder à sa demande dans de telles (M Roche), nous Ignorons, ce en permettant
circonstances, je crois que nous devons la lur l'adoption de ce bip, Ils ne reviendront pas
accorder immédiatement. Ainsi, malgré le' l'année prochaine pour obtenir un nouveau
désir que nous pouvons avoir d'adopter la- î délai. Il faut aussi tenir compte des co-
mendement proposé par un honorable dé Ions qui habitent cette partie du pays.
puté qui est si bien renseigné sur la ques- Cette charte a été accordée Il y a treize
thon, je crois que cet amendement doit être ans, et plusieurs colons sont allés s'établir
rej eté. dans ce district, avec la certitude que la

charte étant accorde pour ce chemin et un
M. HENDERSON Halton) : Comme je subside étantpromis, il ne pourrait manquer

suis Intéressé dans ce bin pour les raisons d'êtreconstruit. Ils sont le depuis ce temps
que J'ai mentionnées hier devant le comité attendant toujours le prolongement de ce
des chemins de fer, je conseillerais b, l'hono- chemin de. fer. Chaque année cette conpa-
rable député du Nord-Ouest, dans l'intért gCe cartesse à la Chambre pour obtenir de

tion jecros qe ce amndeentdoitetr an, e pluieus clon son alés 'étbli



nouveaux délais, et ce que nous avons en- fer Canadien du Pacifique qui détient cette
tendu ce soir n'est que la répétition de ce charte. accepte aussi ces conditions. Ses.
qui a été dit déjà bien des fois. Wu y a1 une propriétaires n'avaient pas le droit de croire
chose qui plus que toutes les autres a retar- is pourraient se présenter (le nouveau
(lé la colonisation et le développement (les devant le parlement pour obtenir un nouveau
Territoires du Nord-Ouest, c'est bien cette délai d'un an ou de deux ns. Lors-
polongation (le délais. Ce cas du Great qu'ils ont acquis cette charte ainsi que la
Nort -W st Central n'est pas le seul. Danas partie de ce chemin déjà construite, ils con-
une foule de cas on a accordé des prolonga. les conditions et savaient qu'il
tions (le délais de cette nature. et les colons leur faudrait construire le chemin.
sont allés s'étaîblir de bonne foi le long de On s'est aussi adressé à moi relativement
ces chemins de fer projetés, sur l'invitation à cette affaire, et des résolutions adoptées
des journaux et des agents d'immigration. à une assemblée des cultivateurs d'un en-
Plusieurs d'entre eux sont établis jusqu'à droit appelé Beulal, dans le comté (e Mar-
100 milles des chemins de fer, attendant que quette. m'ont été adressées, Les esprits
ces arrangements soient conclus, et que la sont très montés à cet endroit relativement
ligne se rende jusque-là. Ces prolongations à cette question, et ces cultivateurs veulent
(le délais sont a(jodées de temps à uteant, ainsi que les autres
jusqu'à ce que ceux qui sont allés s'établir députés du Manitoba et du Nord-Oueet pren-
dans cette région étant fatigués d'attendre nent les moyens nécessaires pour s'opposer
quittent le pays. au principe qui consiste à accorder des pro-

Cette ligne de chemin de fer projetée tra- longations de délais aux compagnies de Che-
vere une partie de m1on comté conmue sous mins de fer de ce pays de temps à autre
le nom de Saskatoon et Battleford. La po- A une assemblée tenue dans la salle Beulah, à
pulation de cette région attend anxieuse- Belah, vendredi, le 31 mars 1899, M. D. Gerrand
ment la construction de ce chemin. Elle agit comme président.
voudrait que10 le gouvernement prît les Après quelque discussion, une motion est proposée
moyens nécessaires pour obliger la compa- à l'assembe par M. W. A. Doyle, uppuyée par M.
gnie à continuer les travaux. C. T. Gurney, et adoptée:

Un autre cas de cette nature est celui duassemblée des citoyens de la munici-Un atre as e cete ntur estcelu dupalite de M.Niniota désire que notre représentant dans
chemin de fer du Manitoba et du Nord- le parlement du Canada, W. J. Roché, M.D.,
Ouest. Cette compagnie a obtenu une soppose à la demande faite par la Great \orthwest
charte pour construire un chemin de fer du Central Railway Conpany, pour que les délais qui lui
Portage-la-Prairie à Prince-Albert. partant sont accordés par sa charte soient prolongés jusqu'en
de la ligne prineipale du chemin de fer Ca- la construction de 20 milles de son chemin
nadien du Pacifique. Elle devait construire de Hamiota.
50 milles de chemin par année jusqu'à para-reçu la promesse du
chèvement complet de l'entreprise. Grace gouvernement fédéral quun hemin de fer seraitchèvmen comletde 'enteprse. yr.ieeconstruit à cet endroit, et cela à maintes reprises
à cette promesse, elle reçut du gouvernement depuis dix-neuf ans, et que les premiers colons sont
de ce pays une subvention de 6.400 acres de venus s'établir ici en comptant sur cete promesse-
terre par mille. Les terrains donnés étaient
les plus fertiles de la vallée de la Saskat- Ces paroles confirment ce que J'ai dit il
chewan. y a un instant, (ue ces colons s'étaient éta-

Après avoir obtenu cette subvention elle bus à cet endroit en comptant sur les pro-
a construit la ligne jusqu'à la frontière du messes contenues dans cette charte.
Manitoba,- où elle rapporte des bénéfices, et -nous croyons avoir je droit de nous oesser au
elle est arrêté ln. Puis chaque année. denuis parlerent du Canada pour lui demander de protéger
je ne sais combien de temps, ses membres nos intérts contre toute nouvelle tentative de fraude
ont demandé des prolongations de délais qui de la part de la dite compagnie de chemin de fer.
lui ont été accordées. Une fois ils ont de- "Et que coties de cette résolution soient envoyées
mandé de réduire de cinquante milles à au ministre des chemins de fer, et aux nembres duparlement qui représentent les districts électoraux du
vingt milles la longueur du chemin qu'ils Manitoba et du Nord-Ouest.
étaient tenus de construire chaque année.
Cette demande leur a été accordée, cepen- L'honorable ministre des Chemins de fer
dant. ils n'ont pas construit un seul mille et Canaux (M. Blair) et les députés de ces
du chemin. C. qui n'empêche pas qu'ils ont comtés ont dû recevoir ckacun une copie de-
conservé la propriété de ces terrains qui ces résolutions.
sont de la meilleure qualité et sont situés Ceux qui sont établis le long du tracé de
près de l'établissement de Prince-Albert. ce chemin projeté s'adressent à nous en
500 colons sont allés s'établir dans cette toute confiance. Ils sont convaincus que la
région il y a quatc.rze ou quinze ans, dans Chambre ne devrait pas accorder cette pro-
l'espoir que le chemin de fer serait prolongé longation de déais. Je ne crois pas que l'on
jusque-là conformément à la charte, mais ce doive prendre en considération le fait que
chemin n'a jamais été construit. le chemin de fer Canadien du Pacifique nous

Je ne crois pas que le proposeur de cette: dit qu'il se propose de dépenser $20,00 cette
résolution soit trop exigeant. Il demande année sur ce chemin. Cette somme est à
simplement que l'arrangement conclu l'an- peine suffisante pour construire deux milles.
née dernière par les propriétaires soit mis du chemin. Je crois que cette compagnie
en vigueur. Il est juste que le chemin de pourrait construire les vingt milles de Che-

M. DAVIS.
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min avant le 1er octobre prochain, comme
l'a fait remarquer l'honorable député d'As-
siniboïa-est ; c'est pour cela que je m'op-
poserai de toutes -mes forces à ce que cette
prolongation de délais soit accordée. • Ce
chemin de fer traverse mon comté, Il y a
à cet endroit une quantité considérable del
terres fertiles, où nous espérons que les co-
lons devront aller se fixer en grand nombre,
mais tout cela n'aura pas lieu tant que l'on
continuera à accorder de temps à autre ces
prolongations de délais.

Tous ceux qui ont l'intention de s'établir
dans cette partie du pays changent d'idée
en apprenant que ce chemin est promis de-
puis 13 ans et que la compagnie obtient un
nouveau délai chaque année. Cela cause un
tort considérable à ce district. Si ce chemin
était construit, je pourrais certainement
faire venir plusieurs milliers de bons co-
lons, car il est incontestable qu'il y a aux
environs de Battleford, les plus belles terres
du Nord-Ouest, en quantité suffisante pour
20,000 familles. Mais nous n'aurons pas ces
colons tant que le chemin n'aura pas été pro-
longé.

Il n'est pas difficile de deviner qui l'a ainsi
Informé. Depuis le jour où Ils ont écrit au
ministre de la Justice jusqu'au dernier jour
de l'enquête, ces plaignants ont disparu et
après leur disparition, les honorables dépu-
tés de Yale et de New-Westminster ont surgi
tout à coup, non pas comme des hommes,
non pas au grand jour, non pas devant le
juge et devant l'accusé, mais en envoyant
des lettres confidentielles au juge.

On paraît avoir exercé ici certaines in-
fluences extraordinaires, car le but que l'on
se proposait a été atteint. Tout ce que vou-
laieilt ces deux messieurs, c'était de faire
retenir les services d'un avocat, aux convic-
tions politiques faciles, un M. Henderson de
New-Westminster, qui après. avoir été élu
par les votes et l'appui d'un parti politique,
était à peine entré à la législature-

M. MORRISON : A l'ordre !

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Quelque député sans expérience, le député
de New-Westminster, je crois, crie à l'ordre.
J'ignore ce qu'il peut bien avoir, M. l'Ora
teur.

SUBSIDES-ENQU'ETE SUR LA CON- M. MORRISON : Je suis prêt à expliquef

DUITE DES JUGES. l'honorable député la nature de mon objec-
DUITEDES UGES tion.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER :
Quaid la séance a été suspendue à 6 heures,
je faisais. l'historique de cette affaire extra-
ordinaire qu'on pourrait appeler une attaque
contre un magistrat du pays par le ministère
de la Justice. J'en étais rendu à cette
phase où les deux personnes qui ont appa-
remment contribué à cette procédure irrégu-
lière, entrent en scène de la manière la plus
répréhensible. Je m'occupais de l'honorable
député de Yale et Caribou (M. Bostock) qui
a osé Intervenir auprès du juge, qui a osé
se substituer aux plaignants dont il ne vou-
lait pas prendre la cause ouvertement, dont
il n'a jamais défendu la cause sous sa propre
signature, soit dans ce parlement, soit ail-
leurs; mais s'il ne voulait pas s'en charger
à ses propres risques, Il n'avait pas d'ob-
jection à ce que quelqu'un s'en chargeât aux
frais de l'Etat. Non seulement il a eu des
relations avec le juge, mais il a même cor-
respondu avec lui et ses lettres seraient in-
téressantes à lire, si elles étaient citées dans
le rapport.

Le juge déclare lui-même que l'honorable
député de Yale n'a pas craint de lui écrire à
propos d'une affaire dans laquelle la répu-
tation d'un juge était en jeu, quand le nom
de l'honorable député n'est pas parmi ceux
des accusateurs. Ainsi tout en refusant de
prendre aucune responsabilité dans cette
affaire, tout en refusant de se porter garant
des accusations faites par ces trois hommes,
il ne craint pas de se livrer à tous ces tri-
potages.

Le juge dit
Je suis informé par les plaignants qu'ils n'ont pas

retenu d'avocat.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:,
Non; cela n'a pas d'importance. Je dis donc
que le but était de venir en aide à un indivi-
du sans convictions politiques, qui, après
avoir été élu par les votes d'un parti, lui
tournait le dos dès son entrée au parlement,
pour se ranger avec l'autre parti. C'est
grâce à l'appui des honora,'les députés de
New-Westminster et de Yale, qu'il est ainsi
entré en scène. Le ministre de la Justice
avait décidé de ne pas retenir les services
d'un avocat pour poursuivre un juge sur des
accusations aussi frivoles. C'est ce que le
ministère déclare lui-même dans une com-
munication officielle que j'ai lue cette après-
midi.

Mais si le ministère avait montré tant
d'impatience au début, au mois de juin, en
envoyant ces télégrammes à l'autre extrémité
du pays, ce n'est qu'après avoir longtemps
Insisté et après l'intervention de son avocat
que le juge accusé a pu obtenir au mois de
décembre, une enquête qui n'a été terminée
que l'année suivante. Et pendant tout ce
délai, les honorables députés de New-West-
minster et de Yale faisaient de leur mieux
pour permettre à ce monsieur Hendersou
dont j'ai parlé, d'arracher $400 à l'Etat en
s'employant à cette besogne scandaleuse.

C'est ce qu'ils ont réussi à faire, bien que
leurs noms n'apparaissent pas au dossier et
bien que ni l'un ni l'autre n'ait osé se pré-
senter devant le juge Spinks comme son ac-
cusateur.

On a vu par les lettres. que j'ai citées
quelles étalent ces accusations. Le départe.
ment les a jugées tellement vagues, telle-
ment faibles, qu'il en a eu honte et ce n'est
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que plusieurs mois après les avoir relues
qu'il s'est décidé à les faire connaître au
juge. C'est alors que ces deux honorables
représentants entrent en scène pour appuyer
la noble cause et les réclamations de M.
Alexander Henderson. Voici le télégramme
du juge McColl :

On m'informe de là part des plaignants qu'ils n'ont
pas retenu d'avocat et qu'ils s'attendent à ce que le
département en nomme un. M. Bostock m'informe
aussi que cela serait à désirer.

Qui a demandé à l'honorable député de
Yale d'intervenir auprès du juge de cette
manière irrégulière et injustifiable ? Si ce
sont les plaignants qui lui ont demandé d'in-
tervenir a-t-il agi en sa qualité de représen-
tant de Yale et Caribou, et croit-il qu'un dé-
puté a plus le droit d'intervenir dans une
question come celle-ci, qu'il n'en a d'aller
trouver le juge en chef McColl ou tout autre
juge de la Colombie Anglaise et de leur dire
quelle procédure il serait sage d'adopter
dans un procès politique soit local, soit fédé-
ral ? S'il avait le droit d'intervenir dans
cette cause, il a celui d'intervenir dans une
contestation d'élection, dans un procès entre
A. et B., dans une poursuite de la Reine con-
tre n'importe qui.

Il n'a pas dit au nom de qui il est inter-
venu et pour des raisons faciles à compren-
dre, la correspondance qu'il a échangée avec
le juge n'apparaît pas dans le rapport, de
sorte qu'elle n'a pas été rendue publique.
Quoiqu'il en soit, il fallait quelque chose
pour l'apaiser ainsi que son collègue deNew-
Westminster ; il fallait absolument retirer
quelque chose de cette enquête. Ceux qui
avaient tenté de faire démissionner le juge
Spinks en l'effrayant n'avaient pas réussi, et
celui qui espérait avoir sa place, ne pouvait
pas être contenté ; mais il y avait moyen de
faire retenir les services de M. Alexander
Henderson et de lui faire donner $400 des
deniers publics, bien qu'à cette date, les ac-
cusations se fussent évanouies en fumée et
que les huissiers eussent vainement fouillé
le pays pour trouver les accusateurs.

Nous verrons dans un instant, M. l'Ora-
teur, en quels termes le juge parle du seul
accusateur sur lequel Il ait été possible de
mettre la main.

Il y a un télégramme daté du 10 décem-
bre 1897, qui se lit comme suit:
Hon. DAvI MILLS, Ottawa.

Be SPiNKs,-Je recommande que les services d'A-
lexander Henderson, l'agent du departement ici, soient
retenus.

(Signé) AcLAY Monirsos.

Cette dépêche a été envoyée après que sir
Oliver Mowat eût décidé qu'aucun avocat ne
serait engagé aux frais du Trésor pour sou-
tenir ces accusations contre le juge Spinks.
Il fallait absolument qu'il sortit quelque
chose de cette enquête, et il en est sorti $400
qui sont allés dans la poche de M. Hender-
son. C'est ·à peu près ce qui en est résulté
et les désirs des honorables députés de Yale.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.

et de New-Westminster ont été satisfaits.
Pendant des mois le juge Spinks et son avo-
cat ont demandé au gouvernement de faire
faire cette enquête au plus tôt, en faisant
remarquer combien il était préjudiciable à
l'intérêt public de laisser le juge sous le coup
de ces accusations, quand ces accusations
étaient répandues dans tout le pays et que
tout le monde savait qu'une enquête devait
être tenue contre le juge. Cependant, des se-
maines et des semaines se passent et c'est
à peine si une lettre est envoyée de temps à
autre. Mais tout à coup les honorables dé-
putés de Yale et de New-Westminster en-
trent en scène, et Il faut coûte que coûte que
les services de M. Henderson soient retenus
et les télégrammes reviennent à l'ordre du
jour. La dépêche du 10 décembre deman-
dait une réponse, et le 13, M. Henderson re-
cevait le télégramme suivant :

L'enquête contre le juge Spinks s'ouvre à Vernon,
le 15 courant. Veuillez être présent et agir comme
avocat du département. Obtenez des copies des accu-
sations du juge McColl, commissaire.

Il y a dans cette affaire un fait bien re-
marquable. On se rappelle les autorités que
j'ai citées cette après-midi, pour établir
qu'une enquéte de cette nature ne peut pas
être instituée contre un juge de la cour Su-
périeure ou un juge de la cour de Comté, à
moins que les accusations ne soient portées
de telle manière et ne soient de telle nature
que si elles étaient prouvées ou admises,
elles suffiraient à faire destituer le juge.

Cette commission a été émise le 2 juillet
et remarquez bien, M. l'Orateur, ce passage
dans les Instructions envoyées à l'avocat
que le département s'est décidé à employer
sur les instances et les importunités des ho-
norables députés de Yale et de New-West-
minster :

Voyez à ce qu'on ne procède sur aucune accusation
à moins qu'elle ne soit suffisamment libellée.

Au mois d'Octobre, le juge était parvenu
à, obtenir du gouvernement les accusations
qu'il avait en sa possession depuis le mois
de juillet ; mais, dès le 13 septembre, on
avertissait comme suit M. Henderson:

Voyez à ce qu'on ne procède sur aucune accusation
à moins qu'elle ne soit suffisamment libellée et voyez
à ce que tout soit terminé le plus rapidement possible.

S'il fallait tant se hâter, c'était pour se
débarrasser de M. Henderson. Le départe.
ment, voyant que M. Spinks ne voulait pas
se retirer, après avoir reçu ce télégramme
extraordinaire lui disait que des accusations
sérieuses pesaient contre lui, temporisa ct
différa la chose jusqu'à ce qu'enfin Il ne se
trouvât qu'avec un seul avocat sur les bras.
Les désirs des deux partisans du cabinet
s'étaient réalisés. Les services de M. Hen-
derson sont retenus, mais Il faut des limites
à ces sortes de gaspillages et il faut se hâter,
sans quoi le mémoire de frais de M. Hender-
son deviendra une affaire sérieuse dont il
faudra rendre compte.
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Arrivons maintenant à la lettre du juge

en chef, en date du 13 décembre 1897, dans
laquelle il explique comment Il en est arrivé
à demander cet avocat, et Ici encore appa-
rait le nom du représentant de Yale et
Caribou, qui n'avait rien à voir dans cette
affaire, qui n'avait aucun droit d'intervenir,
qui n'est jamais intervenu publiquement et
qui jusqu'à ce moment, avait agi de ma-
nière à laisser ignorer au juge Spinks quels
étaient les tireurs de ficelles qui faisaient
agir ses accusateurs, qui n'osèrent jamais
comparaître devant le tribunal pour y ren-
contrer l'accusé.

Le juge McColl dit:
J'ai l'honneur de vous expliquer, relativement au

télégramme que je vous ai envoyé le 10 du courant et à
votre réponse de la même date, que jusqu'au moment
où j'ai envoyé le télégramme, j'étais sous l'impression
qu'il n'y aurait pas d'avocat chargé de comparaître
pour quelqu'un des acèusateurs ; mais j'ai alors appris
qu'ils avaient compris, de même que M. Bostock,
M. P., que le département nommerait un avocat.

Il est évident que la responsabilité de cette
enquête extraordinaire retombe pour le mo-
ment, en grande partie, sur les épaules d'un
homme qui espérait que son rôle ne serait
pas connu, mais qui agissait sous le couvert
de ces trois acusateurs qui se sont évanouis
lorsqu'est arrivé le temps de l'enquête.

Ni l'honorable député de Yale ni ces étran-
ges juges de paix n'ont réussi à prouver
leurs accusations. Mais le député de Yale a
atteint son but ; il a fait nommer un avocat
'ux frais du pays et s'est ensuite retiré..
L'avocat est resté, ainsi que le discrédit pour
tous ceux qui, directement ou indirectement,
avaient contribué à susciter cette enquête.

Il y a aussi le rapport et vous ne serez
pas surpris d'apprendre, M. l'Orateur, par ce
que j'ai déjà dit, qu'il n'y avait rien de na-
ture à motiver une enquête dans cette af.
faire. A peine cette affaire était-elle com-
mencée que le département de la Justice a
semblé en avoir honte ; il traîna les choses
en longueur et n'a agi qu'après avoir été
forcé par le juge accusé qui Insistait pour
faire comprendre le scandale qui pouvait
résulter du fait de ne pas procéder à l'en-
quête. Dans ces circonstances, je répète
donc, M. l'Orateur, que vous ne serez pas
surpris du rapport du juge chargé de con-
duire cette enquête. Ce rapport a été fait
en janvier 1898, plus de 6 mois après l'insti-
tution de l'enquête, 6 mois pendant lesquels
le ministère de la Justice avait laissé le juge
accusé remplir ses fonctions.

Le rapport dit:
Les accusations étant rédigées en termes géné

raux----
.Te vous ferai remarquer, M. l'Orateur,

qu'aucun de ces libellés n'a été fourni même
après les Instructions données à cet effet à
M. lenderson.
-et apparemment limitées à une localité, il a été
jugé à propos de tenir, en premier lieu et après avis
donné aux accusateurs, une séance à Vernon, où se
tiennent les assises du distriçt d'où venaient les
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plaintes. Avant de déterminer les limites qu'il con-
venait d'assigner à cette enquête-au cas où les accu-
sations n'auraient pas été prouvées, c'eût été nuire
inutilement à l'utilité de M. Spinks que de donner
des avis généraux des procédures que nous devions
suivre.

Le juge a compris, comme M. Spinks l'a-
vait lui-même expliqué au département, que
la publicité donnée à cette enquête et le
fait de la laisser en suspens était de na-
ture à nuire à son utilité comme juge du dis-
trict.

Ces avis et des séances dans tout le district, vu sa
vaste étendue, auraient été très coûteux.

Puis le juge ajoute:
Aucun des accusateurs n'a accusé réception de la

demande du libellé qui lui a été adressé et aucun ne
s'est présenté pour donner son témoignage-

Le rapport ne mentionne pas que le dé-
puté de Yale brillait par son absence, ni
que l'honorable député de New Westmins-
ter a jugé à propos de se soustraire à toute
responsabilité ; mais le juge explique qu'il
est parvenu à mettre la main sur un des
accusateurs, savoir M. Peter McCallum:
-- excepté M. Peter McCallum après une citation
régulière.

On pourrait croire que cette citation a
été envoyée par M. Henderson assisté de
ces deux députés. Pas du tout, Elle a été
envoyée à la demande de M. Spinks qui a
été obligé d'amener devant la commission
le seul de ses accusateurs sur lequel Il a
pu mettre la main. Les députés de Yale et
New Westminster se tenaient discrètement
à l'écart, bien qu'il soit démontré aujour-
d'hui que par caprice ou autrement, Ils ont
été la cause de cette dépense inutile.

Le juge dit encore :
Le soussigné ayant appris que les accusateurs n'a

vaient pas choisi d'avocat pour les représenter-
Cela lui a été annoncé en ,termes lar-

moyants par l'honorable député de Yale.
Le juge explique ensuite la lettre que

j'ai lue et dans laquelle il demande qu'un
avocat soit nommé pour poursuivre l'en-
quête. C'est ainsi que le commissaire et
,peux qui agissaient dans l'ombre, ont réussi
à obtenir les services d'un avocat.
-M. Henderson assista à l'enquête ; et il fut aussi
décidé de tenir une séance à Midway, à laquelle tous
les intéressés pourraient assister, au lieu de la tenir à
Vernon. Le fait fut notifié à tous les intéressés. Des
trois aceusateurs, M. McCallum et M. James Falco-
ner ont admis n'avoir aucune connaissance personnelle
des choses dont ils se plaignent, et M. Eerr, qui rési-
de à Midway ou près de là, s'était absenté de chez lui
quelques jours avant l'ouverture de l'enquête pour al-
ler faire une promenade à Vernon.

Ainsi les accusateurs dont les lettres
avaient permis au ministre de la Justice de
se servir du télégraphe pour faire savoir à
tout le pays que de graves accusations
avaient été portées contre un juge et qu'une
enquête aurait lieu, ont refusé de venir
prouver leurs accusations.

La seule personne qui est venue appuyer une accu-
sation quelconque contre M. Spinks est M. Richard
Graves Clark Sidley-
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Il n'est pas du tout question des accusa-j
teurs, de ceux qui avaient fait Instituer l'en
quête.
- M. Richard Graves Clark Sidley dont la plainte
est rapportée au long dans le rapport de l'enquête.

Il suttit de faire remarquer qu'à une seule exception
ces accusations étaient, de l'aveu de tous, fondées sur
des on-dit, qu'el:es n'ont pas été corroborées et que M.
Sidley luoi-mme n'a pas insisté pour les maintenir.

Il y a une exception, M. l'Orateur, et c'est
celle-ci:

L'exception se rapporte à certaines accusations qui
avaient eté portées contre M. Sidley et jugées par M.
Spinks, et sur ce point le soussigné croit qu'il suffit t

de faire remarquer qu'aucune raison n'est dounée pour
expliquer pourquoi M. Spinks aurait agi injustement
envers M. Sidley, tandis que la procedure par
sommation au lieu que par mandat,semblerait indiquer
l'absence danimosité de la part de M. Spimks envers
M. Sidley. Et comme ce dernier admet que la preuve
était de nature a justifier son renvoi devant la cour
criminelle, on ne voit pas en quoi M. Spinks s'est mal
condunit danns cette affaire ; quant à la confusion dans

Voilà le genre de preuve produite par un
avocat engagé par le département avec des
instructions spéciales de ne pas procéder sur
une seule accusation sans en avoir tous les
détails et le juge, après avoir constaté que
tous les autres accusateurs avaient fait dé-
faut; après avoir disposé de l'accusation
portée après coup par M. Sidley, dit que
cet avocat que deux membres du parlement
ont réussi à introduire dans la cause par
des moyens détournés, produits une décla-
ration écrite de M. McCallum que M. Wil-
son demande à faire admettre parmi les té-
moignages.

Cette déclaration n'a pas été admise dans la preuve,
vu qu'elle n'était pas strictement admissible. I)e plus
son admission n'aurait pas été juste pour la personne
mentionnée à moins de lui donner loccasion rie nier
ou dexpliquer les allégations contenues dans la décla-
ration; et le soussigné n 'a pas cru opportun de pro-
longer l'enquête dans les circonstances en tenant une
autre séance uniquement pour cela.

les dates des procédures, quoique naturellement assez Voilà comment les choses se sont assées
difficile à expliquer après le temps écoulé, elle ne V '
parait point importante dans les circonstances admises cet homme apporte un document comme au
dans la cause. bout d'un bàton pour ainsi dire. L'avocat

du gouvernement s'en empare et le produit
C'est la seule question sérieuse qu'il res-i devant le triburnal, et l'avocat du juge ac-

tait au juge à expliquer et elle n'a jamais I cusé ne voulant profiter d'ucune exception
été portée à la connaissance du ministre de à la forme demande à ce ue ce document
la Justice avant l'institution de l'enquête. fasse partie de la preuve pour pouvoir être
C'est une accusation sur laquelle on s'est ra- traité comme les autres témoignages. Le
battu faute d'autre chose, mais elle était commissaire est obligé d'intervenir et de
trop futile pour obtenir la moindre appro- faire ce que l'avocat du gouvernement au-
bation de la part du commissaire. rait dû faire lui-même, rejeter ce document

Le juge en chef ajoute : avec mépris et ne pas lui accorder la moin-
D'après l'époque à laquelle les faits dont on se dre attention, quand il lui était apporté de

plaint ont eu lieu, d'après la ligne de conduite tenue cette manière extraordinaire et Irrégulière.
par ceux qui ont demandé l'institution d'une enquête Voilà comment se termine l'affaire en tant
et d'après la preuve qui a été faite, il semblerait que que le commissaire est concerné. Mais Il y
les accusateurs fussent poussés par une ou des personnes a eu une autre conclusion qui concerne les
qui préféraient ne point voir leurs noms paraître. contribuables du pays. Toutes les tenta-

Je me demande si le juge veut parler de tives, tous les efforts faits pour ruiner le
l'honorable député de Yale ou de l'honora- juge ou pour lui nuire avaient misérable.
ble député de New Westminster. Il ne dit ment échoué. Mais il faut quand même que
pas directement à l'instigation de qui cette quelqu'un paie pour cela. Les accusateurs
enquête a été instituée. Il connaissait ces ne voulaient pas risquer un sou. Les dépu-
deux messieurs. Il connaissait l'intérêt tés de Yale et de New Westminster ne von-
qu'ils ont porté à'la procédure, à une cer- laient prendre aucune responsabilité, ni
taine phase du procès ; il savait qu'ils même se montrer le bout du nez devant le
étaient mêlés à l'affaire, et bien qu'il ne les tribunal ; mais il n'est pas possible de lan-
désigne pas directement son embarras est cer des accusations contre des juges sans
facile à comprendre. Je comprends son mé- encourir un blAme sévère, si on viole les
pris pour des gens qui s'étaient donné tant l justes lois qui sauvegardent la magistrature
de mal pour faire retenir les services de M. sans obliger les contribuables à payer les
Alexander Henderson et qui, par cette in- frais de cette équipée. C'est ainsi que pour
tervention et leur position de membres du satisfaire l'animosité ou la vengeance de
parlement. avaient dû, supposa.it-il, se don- ceux qui ont Imaginé ces accusations, l'Etat
ner la peine de s'assurer quelles étaient les aura à payer un mémoire de frais qui n'est
personnes qui avaient porté ces accusations pas sans importance; Il est plus élevé qu'il
et quelle était la nature de ces accusations., ne l'aurait été sans l'intervention deshono-

Voici les paroles mêmes du juge rables députés de ew Westminster et de
Yale ; sans leur Intervention, il aurait été

Il semblerait que les accusateurs furent poussés par de £100 de moins, mais cette somme n'est
une ou des personnes qui préféraient ne point voir qu' me bagatelle pour eux surtout lorsqu'ils
leurs noms paraître-A ce propos, une déclaration ne sont pas appelés à la payer.
écrite faite par M. McCallum à la séance de Midway,
fut produite par M. Henderson à la séance de New Le 2 janvier 1898, le ministre de la Justice
Westminster et mise parmi les témoignages à la est obligé de faire rapport à Son -Excellence
demande de M. Wilson, avocat de M. Spinks. que la commission n'a en aucun -résultat

Sîr CHARLES-HIBBERT TUPPER.
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Après avoir montré tant d'empressement au
mois de juillet, après s'être servi du télé-
graphe pour propager les accusations por-
tées contre le juge Spinks, l'enquête n'a lieu
qu'en décembre; en janvier suivant, le rap-
port est envoyé au, conseil. Ce rapport est
approuvé, et je viens de faire voir en quoi il
consiste.

Le ministre a fait remarquer que le rap-
port du commissaire constate que malgré
toute la latitude donnée, aucune accusation
n'a été maintenue, et le ministre recom-
mande en conséquence que le juge SpInks
soit informé du fait et que toute procédure
ultérieure soit abandonnée.

Pas un mot d'excuse, pas une expression
du regret de ce qu'un homme occupant la
position distinguée de magistrat, ait été hu-
milié, harassé et insulté par trois person-
nes sans responsabilité et deux autres qui
devraient en avoir à titre de membres du
parlement. On se contente de faire savoir
au juge Spinks que l'enquête a échoué.

Nous avons Ici une des raisons pour les-
quelles le parlement anglais, le parlement
canadien et les parlements des anciennes
provinces ont toujours pris tant de soin,
lorsqu'il s'agissait d'instituer des enquêtes
ou d'ordonner des procès contre les juges.
Cela est tellement évident que bien que les
accusateurs se soient conduits de la manière
la plus honteuse et la plus lAche ; bien que
le juge ait été exonéré sur toute la ligne,
Il n'y a rien dans la loi qui permette au
gouvernement de l'indemniser d'un seul cent.
Il n'y a aucun précédent qui autoriserait
même un juge du plus haut tribunal d'An-
gleterre, à accorder une indemnité quelcon-
que .à cet homme injustement accusé.

C'est une des raisons pour lesquelles les
parlements anglais et canadien montrent
tant de répugnance à permettre des poursul-
tes contre les juges. Les autres raisons sont
basées sur l'intérêt public et sont destinées
à empêcher les plaideurs malheureux de
donner libre carrière à leur mécontentement
et à leur vengeance en attaquant leurs juges
selon leur bon plaisir. Ce n'est pas dans
l'intérêt des juges, -mais dans l'intérêt du
public et du commerce que toutes ces pré-
cautions sont prises et ces prescriptions ob-
servées.

Dans le cas actuel toutes ces précautions
ont été mises de côté ; au début, on trouve
quelques plaintes vagues, nuageuses, puis,
une indifférence coupable de la part du mi-
nistère de la Justice qui avait montré tant
d'ardeur en commencant; vient ensuite l'in-
tervention de deux membres du parlement
dans l'intérêt d'un avocat, et finalement le
pitoyable fiasco de l'enquête, après que ce
juge eût été pendant six mois sous le coup
de ces accusations odieuses et obligé- de
payer ses propres dépenses et les honoraires
de son avocat, lui qui, comme tous les juges
du pays, et surtout ceux de la Colombie An-
glaise, était déjà Insuffisamment rétribué.
Il ne pouvait pas comme d'autres puiser

dans le trésor public pour payer ses témoins,
son avocat et ses propres frais.

Nous arrivons maintenant au passage qui
intéresse spécialement les contribuables. Il
serait bon de faire comprendre à ceux qui
ont été mêlés directement ou indirectement
à cette affaire toute la responsabilité qu'ils
ont assumée.

Voici le rapport du 2 février:
Le soussigné a l'honneur de demander d'être auto-

risé à payer à même le crédit pour les dépenses
diverses du département de la Justice.

Etrange expression pour payer les frais
d'une accusation comme celle-là.

Les sommes ci-dessous mentionnées pour honoraires
et dépenses au sujet de la récente commission d'en-
quête, chargée de s'enquérir des accusations portées
contre le juge Spinks:

A M. le juge McColl, commissaire-
Dépenses......................... $155 50
Honoraires, 13 jours............. .130 00

Total........... ........ 285 50

A Oscar C. Bass, greffier et sténographe-
Dépenses.............. .......... $132 10
Honoraires....................... 100 00

Total................. . $232 10

Ce n'est pas tout. Le gouvernement paraIt
avoir hésité ; on dirait qu'il ne voulait pas
faire savoir à Son Excellence, le 2 février,
tout ce qu'avait coûté ce fiasco. On s'est
contenté de mentionner cette partie du mé-
moire de frais et un arrêté du conseil fut
voté en conséquence. Mais, le 3 février, Son
Excellence fut de nouveau conseillée comme
suit :

Le soussigné a l'honneur de demander qu'il soit
autorisé a payer la somme de $434.30 à Alexander
Henderson, avocat de New-Westninster. pour ses
honoraires et déboursés pouravoir comparu à l'enquete
instituée sur les accusations portées contre le juge
Spinks, et que cette somme soit prise à même le crédit
affecté aux dépenses diverses-Justice.

Voilà ce que nous a coûté une commission
qui n'a eu d'autres résultats que de mettre
au jour l'indifférence du gouvernement et
son manque absolu de courtoisie envers un
juge, pour l'unique motif de se rendre aux
désirs de deux de ses partisans.

On n'a pas même censuré M. Sidley dont
le triste rôle a été décrit dans le langage du
commissaire que je viens de vous citer et
qui a été lui aussi en correspondance avec
l'honorable député de Yale et Caribou. Ap-
paremment, il n'y avait pas de moyen de lui
faire payer les frais qu'il avait faits
pour venir porter son accusation contre le
juge, accusation qu'il n'avait pas réussi à
prouver. En dépit de la fin pitoyable et
honteuse de toute cette affaire, l'honorable
député de Yale n'a pas craint de ramener le
nom de cet homme devant le département
de la Justice et de demander pour lui des
exemplaires de documents publics et autres.

42344233



4235 [COMMUNES] 4236
Je trouve dans le rapport produit une let-

tre adressée par M. R. G. Sidley, à M.
Hewitt Bostock, M.P.:

SIDLET, C. A., 25 février 1898.
MONsIEUR,-Vu les rumveurs contradictoires qui

existent ici concernant la décision du ministre de la
Justice au sujet de la com:nisson re Spinks, je vous
serais très obligé de me faire parvenir une copie de
cette décision.

Espérant que je ne vous cuse pas trop d'ennuis.
Je demeure sincèrement, etc.,

R. G. SIDLEY.

Je n'ai aucun doute -que sa demande a été
accordée et qu'on lui a envoyé les docu-
ments demandés sans y joindre la censure
qu'il avait si bien méritée.

Un rapport de la commission du trésor a
été approuvé par l'exécutif pour payer M.
Henderson ; le 12 mars, le ministre de la
Justice écrit :

CHER M. BOSTOCK,-Le rapport de la commission
est que rien n'a été prouve contre l'honorable juge

Cela est injuste de la part du ministre.
Nous ne connaissons pas au Canada les ver-
dicts à la mode écossaise " pas de preuve.*'
Au lieu de dire que le juge Spinks avait été
exonéré sur toute la ligne et que ses accu-
sateurs n'avaient pas osé se présenter de-
vant le tribunal pour soutenir leurs accusa-
tions, le ministre de la Justice, pour donner
une fiche de consolation à M. Sidley, se sert
de cette expression.

Dans son rapport au Gouverneur général
Il ne se sert pas de cette expression, parce
que là il lui faut prendre plus de soin. Mais
dans la lettre du 12 mars, " rien n'a été prou-
vée.
-- et, comme vous le désirez, je verrai à ce que M.
Sidley en soit averti.

On se donne beaucoup de mal pour rester
en bons termes avec M. Sidley, et nous
avons encore d'autres preuves des relations'
qui existaient entre le ministre et ceux qui
le faisaient agir.

C'est ainsi que le département a été appelé
à rédiger une lettre officielle, mais non de
censure adressée à M. Sidley. Elle est datée
du 14 mars et se lit comme suit:

Votre lettre du 25 février à M. H. Bostock, M. P.
a été remise au ministre de la Justice, et j'ai reçu
instruction de vous informer que le rapport de la com-
mission dans l'affaire du juge Spinks est que rien n'a
été prouvé contre le dit juge.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

(Signé.) E. L. NEWCOMBE,
Sous-ministre.

Je répète que ces lettres sont injustes;
qu'elles ne rendent pas justice au juge
Spinks ; qu'elles ne font pas voir, comme le
rapport du juge MeColl, que le résultat de
l'enquête a été beaucoup plus favorable à
M. Spinks que ce verdict écossais "pas de
preuve."

Avant de vous remettre, M. l'Orateur, la
résolution que j'ai l'intention de proposer, je

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.

me permettrai une autre remarque sur ces.
sortes de causes. Cet argument est tiré du.
même débat que j'ai cité cette après-midi ;.
mais je veux démoutrer à ceux qui n'ont
pas entendu le commencement de mon dis-
cours (lue je né dis rien de trop, lorsque je
prétends que lorsqu'il s'agit de la magistra-
ture du pays, des juges de la Cour supé-
rieure, ou des cours de comté, il faut suivre
une procédure spéciale, si des accusations
sont portées contre eux.

Sir James Graham, que j'ai déjà cité, dit:
Je suis intimement convaincu que nous devons à la

cause de la justice elle-même de défendre les juges, à
moins d'avoir la preuve qu'ils se sont laissé corrompre
ou ont été guidés par des motifs malhonnêtes.

J'attire tout spécialement l'attention sur
cette citation, car c'est là l'idée maîtresse
de mon discours, celle que fai cherché à
faire ressortir du commencement à la fin.
Mais en opposition à ce principe qui a été
admis jusqu'à présent, le gouvernement ac-
tuel s'est laissé Induire à ouvrir une en-
quête sur ces accusations. Ni le ministre,
ni aucun de ses fonctionnaires ne peut dire
qu'il avait la certitude que ces accusations.
étaient bien fondées et qu'il pouvait pren-
dre la responsabilité d'ordonner l'enquête.
Le ministère a donc violé de la manière la
plus évidente le principe posé par sir James
Graham en se substituant aux accusateurs
sans avoir pris aucun moyen de se rensei-
gner sur la nature et la valeur des accusa-
tions. Il n'a pas même eu la courtoisie la
plus simple de se mettre en communication
avec le juge pour savoir ce qu'il avait à ré-
pondre, avant de lui signifier brutalement
par voie télégraphique que les accusations
étaient tellement graves qu'une enquête
était nécessaire.

Sir James Graham continue ainsi:
Il n'est que juste pour un juge, vû sa haute rosition,

les grands pouvoirs qui lui sont conférés et les lourdes
responsabilités qui pèsent sur lui, que la Chambre
n'adopte pas une motion comme celle-là---

Il s'agissait d'instituer une enquête sur la
conduite de lord Abinger.
-n- moins qu'après avoir mûrement réfléchi, nous
n'ayons la certitude que le juge qui fait l'objet de
cette motion, ait manifesté une perversité de cœur et
une méchanceté d'intention qui rà contribué à pervertir
son jugement.

Jamais on ne s'est écarté de cette règle en
Angleterre et je défie les honorables mem-
bres de la droite de citer un cas dans lequel
on s'en soit départi au Canada. C'est le
seul cas qui existe et son existence est une
tache pour le gouvernement qui l'a* permis.
A moins de partager l'avis de l'honorable
député de New Westminster qui dit qu'un
paragraphe de la lettre contenait une accu-
sation sérieuse, il est impossible d'en trou-
ver une seule dans toute la correspondance
échangée.

On ne peut prétendre non plus que le gd'-
vernement a cherché à respecter la procé-
dure établie et à faire une enquête prélimi-
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Quelle conduite aurait-Il dû tenir ? Il au-
rait pu soumettre au juge un résumé des ac-
cusations avec une demande polie de donner
les explications qu'il jugerait à propos de
fournir. Le résultat de l'enquête fait voir
combien cette précaution aurait été utile,
mais je ne puis pas appuyer mon argument
sur le résultat ; même si les accusations eus-
sent été beaucoup plus graves et si les
preuves contre le juge eussent été plus for-
tes. ma position serait la même car ce que
j'attaque en ce moment c'est la procédure
suivie avant l'enquête. L'accusation que
l'honorable député de New Westminster con-
sidère comme sérieuse, aurait pu être réduite
il néant sans qu'il en coûtât un sou au pays.
Si l'on s'était mis en communication avec
le procureur général de la province qui est
chargé de la poursuite des criminels, et si
on lui avait dit que le juge qui présidait à
ces assises était accusé d'avoir agi de ma-
nière à causer de graves injustices aux pri-
sonniers et à jeter de graves perturbations
dans l'administration de la justice, n'est-il
pas fortement à supposer que ce fonction-
naire eût été en état d'indiquer au gouver-
nement la conduite qu'il avait l suivre ?

En supposant. que le gouvernement eût
certaines raisons pour ne pas s'adresser di-
rectement au juge, il aurait pu s'adresser à
celui qui est responsable de la bonne admi-
nistration de la justice dans les affaires cri-
minelles ; car Il ne faut pas perdre de vue
que c'est le procureur général de la Colom-
bie Anglaise qui est chargé de voir à ce que
la justice, dans les causes criminelles des.
cours de comté, y compris celle-ci, soit bien
administrée, et les plaintes de ces trois ac-
eusateurs s'adressaient autant à lui qu'au
juge Spinks.

Si , ces faits s'étaient produits et si des
renà avaient été jugés < -. -' - et

homme, bien qu'aucun de ces cas ne nous
soit donné et bien que les prisonniers eux-
mêmes ne se soient jamais plaints, il est évi-
dent que le procureur général n'a pas fait
son devoir. Cependant aucun avis ne lui a
été donné ni avant, ni après l'institution de
l'enquête pour lui fournir l'occasion de se
disculper ou de disculper son substitut dans
ce district.

On voit donc que si on avait pris ces sim-
ples précautions, on aurait épargné tous ces
ennuis au juge, un scandale à la société et
des dépenses à l'Etat.
J'ai donc l'honneur de proposer:
Que tous les mots après "Que" soient retranchés

et remplacés par les suivants :-" il appert, d'une
réponse à une adresse de la Chambre des Communes
en date du 18 avril 1898."

Que le premier juin 1897, une lettre privée a été
adressée à l'honorable ministre de la Justice par un
libéral et un ami, énonçant qu'une enquête était né-
cessaire dans le cas de W. W. Spinks, juge de la cour
dui comté du district de Yale, à raison "d'atrocités
flagrantes et d'extrême favoritisme" de la part du
juge. Qu'un nommé James Kerr, J.P., de Green-
wood, Colombie Anglaise, a écrit à l'honorable mi-
nistre de la Justice en date du 3 juin 1897, qu'il avait

'"entendu formuler beaucoup de plaintes" contre ce
juge.

'Qu'à la dite date, un certain Peter T. McCallum,
J.P. a écrit au dit ministre que le juge Spinks ne
s'était pas conduit comme un gentilhomme de sa
haute position aurait dû le faire; des plaintes ont été
faites à cette époque et sont faites actuellement au
sujet du favoritisme et de la partialité dont fait
preuve le juge sur le banc, tant dans les causes civiles
que dans les causes criminelles, lorsque certaines
cliques ou cotexies y sont intéressées ; que le juge re-
tarde de se rendre aux endroits désines pour y tenir
la cour ; et M. McCallum a écrit : On accuse aussi
le juge Spinks d'avoir violé son serment d'otice en se
laissant influencer et en acquittant des coupables';
et aussi, 'C'est aussi un fait reconnu que le juge
Spinks fait partie de la clique de Grand Fork-s ni a
la propriété de l'emplacement de ville, et des membres
de a clique se sont vantés qu'aucune poursuite ne
pourrait réussir contre eux ta? t que le juge Spinks
serait sur le banc, et à ma connaissance personnelle,
monsieur, je puis dire qu'en une certaine occasion,
alors que je siégeais comme membre du Bureau des
commissaires de licences, une demande faite par l'un
des membres de la coterie pour une licence pour la
vente en détail des liqueurs spiritueuses fut soumise
à la con4idération du Bureau. Le postulant n'avait
aucun droit d'avoir une licence et le Bureau refusa la
demande; un appel fut porté devant le juge Spinks,
et comme le postulant appartenait à cette coterie par-
ticulière dont le juge fait partie, il accorda la licence
en dépit de la décision du Bureau qui l'avait refusée.

Qu'après les dénonciations ci-dessus, l'honorable
ministre de la Justice adressa, le 24 juin 1897, le télé-
gramme suivant au juge Spinks: "Des accusations
graves sont portées contre vous; on allègue que vous
avez fait preuve de favoritisme et de partialité et que
vous vous êtes laissé influencer dans l'administration
de la justice. Que vous retardiez habituellement les
termes de la cour, causant par là d-s pertes de temps
et d'argent aux plaideurs et prolongeant la détention
des personnes poursuivies en cour criminelle. Le
ministre considere ces accusations assez graves pour
nécessiter une commission d'enquête. Désirez-vous
vous disculper avant que la conmission soit noniniée?"

Que le juge Spinks a répondu à cette dépêche par
le télégramme suivant: "l Dépêche vient d'etre reçue.
Plus l'enquête sera complète et rapide, mieux ce sera.
Su éreris qu'enquête soit faite là où accusations ont
été ormulées."

Que le 21 août 1897, l'honorable Angus John
McColl, alors un des juges puisnés de la cour Suprême
de la Colombie Anglaise, a été nommé commissaire
pour faire une enquête et un rapport sur les accusa-
tions susdites. Que le 4 septembre 1897, la dite com-
mission d'enquête a été reçue par le dit juge McColl,
mais sans instruction aucune. Que le 22 septembre
1897, le juge Spinks s'est plaint au département de la
Justice de la publication de la commission dans les
journaux, sans qu'il y eût d'enquête de faite, et il a
demandé "est-il juste de laisser un magistrat dans une
pareille position? "

Que la communication du juge McCoil en date du
21 septembre n'a pas eu de réponse avant le 12 octobre
1897, alors que le département de la Justice a envoyé
des copies des plaintes ci-dessus mentionnées.

Que le 10 decembre 1897, le juge McColl a adressé
la dépêche télégraphique suivante au département de
la Justice :

"Re Spinka. Enquête commence à Vernon 15
courant. Apprends ue les plaignants n'ont pas
retenu d'avocat et espre q e partement de la
Justice le fera. M. stock écrit aussi que c'est à
désirer. Pense qu'il est malheureux dans l'intérêt
de la justice que les plaignants ne soient pas repré-
sentés par conseil, et suggère la nomination de M.
Henderson."
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Que le même jour, M. Auley Morrison a télégra-

phié qu'il approuvait le choix de M Henderson comme
conseil dans la cause.

,Que le 13 décembre 1897, le département de la Jus-
tice a donné instruction à M. Henderson " d'agir pour
le département et de poursuivre les accusations ',.et
aussi, "de ne pas poursuivre les accusations à moins
que des preuves suffisantes ne fussent fournies".

<2ue le commissaire, le 8 janvier 1898, a fait rapport
entre autres choses " Les plaintes sont formulées en
termes généraux."

Aucun desplaignants n'a accusé réception de la de-
mande qui lui a été faite de préciser les accusations,
et aucun d'eux ne s'est présenté pour donner sa dépo-
sition, sauf M. Peter McCallum. qui a obéi à un sub-
pæna émis dans l'intérêt de M. Spinks.

-Des trois plaignants, M. McCallum et James Fal-
coner ont admis n'avoir aucune connaissance person-
nelle des allégations de la plainte, et M. Kerr, qui
demeure à Midway ou aux environs, s'était, parait-il,
rendu à Vernon quelques jours avant l'ouverture de
l'enquête.

La seule personne qui se soit présentée pour soute-
nir les accusations contre M. Spinks est M. Richard
Graves Sidley, dont la déposition détaillée se trouve
dans le dossier.

Il est bon de faire observer qu'à une exception près,
ces accusations ne reposent que sur des on-dit ou sur
des faits vagues, et n'ont pas été appuyées même par
M. Sidley.

L'exception se rapporte à certaines accusations por-
tées contre M. Sidley et jugées par M. Spinks, et à ce
sujet, le soussigné pense qu'il suffit de faire observer
que comme il n'a pas été donné de raison pour uoi
M. Spinks aurait agi injustement envers .'Sidley,
tandis que la procédure par sommation au lieu de
mandat semblerait indiquer toute absence de mauvais
vouloir de la part de M. Spinks envers M. Sidley, et
comme ce dernier reconnaît que la preuve était suffi-
sante pour je faire mettre en accusation, on ne saurait
trouver comment M. Spinks peut être accusé de s'être
conduit d'une façon irrégulière à cet égard; et la
confusion des dates des procédures, tout en n'étant
pas difficile à expliquer à raison du temps écoulé, ne
parait pas être importante, étant données les circons-
tances du cas.

"Que le 24 janvier 1898, l'honorable ministre de la
Justice a fait rapport à Son Excellence que bien que
toute la latitude eût été donnée, aucune des accusa-
tions n'avait été établie par la preuve.

" Que les dépenses suivantes ont été payées, au
sujet de cette affaire, à mnênie les fonds publics

Au juge McColl-
Dépenses. ....... . -................ $155 50
Honoraires, 13 jours........... .... 130 00

-- 828550
Au sténographe-

Dépenses .. ........ $. ... ......... 132 10
Honoraires-... .-.... ,........ 10000

-- 232 10
A Alexander Henderson-

Honoraires et déboursés pour la poursuite des
accusations contre le juge Spinks ......... 440 30

$957 90
Résolu, -Que nulle accusation contre un juge ne

devrait être admise par le gouvernement, sauf dans
les cas de mauvaise conduite qui suffiraient, s'ils
étaient prouvés, pour justifier sa destitution.

Qu'avant de nommer une commission d'enquête sur
des accusations de mauvaise conduite de la part d'un
juge de cour de comté, il est du devoir du gouverne-
ment de se renseigner d'une manière absolue et com-
plète et de communiquer tous les faits au juge afin
qu'il les prenne en considération et y réponde.

Et cette Chambre est, en outre, d avis que les
mesures prises par le gouvernement dans l'espèce ont

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.

été prématirées et de nature à nuire à la position à
l'utilité et à la dignité de la magistrature, et qu'eles
ont entraîné une dépense scandaleuse des deniers
publics".

Le SOLLICITEUR GENERAL : Dès
le début de mes observations, je dois
dire que mon honorable ami (sir Char-
les Hibbert Tupper) a eu la cour-
toisie de me communiquer, il y a
quelques jours, une copie de sa résolu-
tion, en me disant qu'il prendrait la première
occasion d'en saisir la Chambre. Je suis
bien fâché de ne pouvoir féliciter l'honora-
ble député du discours qu'il vient de pronon-
cer. Il n'a pas certainement été avare de
ses épithètes, et Il n'a pas hésité à condam-
ner la conduite de tous ceux qui ont été
melés à cette affaire dans un laugage plus
vigoureux que poli.

Il nous a parlé de l'animosité, du dépit, de
la lâche malice des plaignants. Il a dit que
le télégramme envoyé par le sous-ministre de
la Justice agissant sous la responsabilité du
ministre de la Justice (sir Oliver Mowat),
était brutal. Il nous a ensuite entretenu
des manouvres des honorables députés de
New-Westminster (M. Morrison), et de Yale
(M. Bostock), et en terminant, il n'a pas
craint d'attaquer, au moyen d'insinuations,
le juge en chef de la Colombie Anglaise.
Quielle est la signification de tout cela?
Les honorables membres de la droite ap-
prouvent un grand nombre des observations
de mon honorable ami. Je suis certain que
tout le monde abonde en son sens, lorsqu'il
nous dit qu'il faut entourer les juges de cer-
taines sauvegardes afin de les protéger con-
tre les attaques d'ennemis politiques ou de
personnes mal intentionnées.

Je suis certain que tout le monde tombe
d'accord avec lui lorsqu'il nous dit qu'il faut
soustraire les juges à l'influence de la poli-
tique. Il me sera peut-être permis d'ajou-
ter un mot à ce que l'honorable député a
dit, et c'est que, tout en protégeant les juges
contre les attaqaes des politiciens, il est un
autre principe qui ne doit pas être moins
sacré, c'est que les juges doivent aussi se
soustraire, autant que possible, à l'influence
des politiciens.

Je crois qu'un principe reconnu de tout le
morde, c'est qu'un juge, en revêtant l'her-
mine, doit briser les relations qu'il avait
avec l'un ou l'autre parti politique et qu'il
n'y a rien de si préjudiciable à la bonne ad-
ministration de la justice, que de voir des
juges entrer en pourparlers avec des politi-
ciens et dire qu'à telle date Ils abandonne-
iont leurs fonctions pour se jeter dans
l'arène politique. J'aurai l'occasion de re-
venir sur ce sujet avant la fin de la session.

Occupons-nous pour le moment de la ma-
tière dont la Chambre est saisie. Je dis
qu'il est important que les juges soient pro-
tégés contre les attaques que sans raison
on pourrait diriger contre eux, et contre des
accusations qui amoindriraient l'efficacité de
leurs fonctions ; mais, d'un autre côté, Il ne
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faut pas oublier que dans le cas où les juges
sont éloignés, comme dans l'espèce, des In-
iluences dominantes qui se font sentir dans
les grands centres, où l'opinion publique est
en éveil, où les journaux ont l'oil au guet et
où le barreau exerce un certain contrôle,
dans ces cas-là, dis-je, il est important que le
département de la Justice prenne plus de
soins et exerce une surveillance plus atten-
tive.

Dans l'espèce, le juge demeurait dans la
Colombie Anglaise. Il est important que la
source de la justice ne soit pas contaminée
et que ceux qui sont obligés d'y boire sen-
tent que l'eau en est pure. Il faut que les
juges soient intègres et -méme à l'abri du
soupçon. Le juge Spinks a profité du résul-
tat de cette enquête, car il n'y a pas de
do ite, que la rumeur circulait, dans tout le
district où il administrait la justice, qu'il se
laissait dominer par certaines influences qui
diminuaient son utilité et amoindrissaient
son autorité aux yeux des justiciables.

Il est de mon devoir de dire que le juge
Spinks sort indemne de l'épreuve à laquelle
il a été souiris, et je suis heureux de lui
rendre ici ce témoignage.

Le 3 juin, M. Kerr, juge de paix, écrit au
département la lettre que mon honorable
ami (sir Charles Hibbert Tupper) nous a lue.
Le méme jour qu'il écrit de Greenwo1,
C.A., nous recevons de M. McCallum, un
autre juge de paix, de Grand-Forks, dans
le même district, une lettre que l'honorable
préopinant vous a également lue. Mon ho-
norable ami a été assez bon de parler de M.
Faulkner, le sous-chef-ranger de l'Ancien
Ordre des Forestiers, de Victoria, lequel
faisait une visite officielle dans cette localité.
Il y a aussi M. Sidley, un autre magistrat,
qui écrit dans le même sens. Voilà donc
trois magistrats qui s'abouchent avec le dé-
partement de la Justice et accusent ce juge
d'une cour de comté.

Je ne veux pas fatiguer la Chambre en
entrant dans les détails. Mon honorable
ami a lu certaines lettres presque intégrale-
ment, mais il n'a pas fait preuve d'une
grande impartialité à l'égard de l'honorable
député de Yale et Caribou (M. Bostock), en
tronquant une lettre du juge McCoH.

Sir CIARLES HIBBERT TUPPER :
Cette lettre est insérée dans- ma résolution.

Le SOLLICITEUR GENERAL : Mon ho-
norable ami a supprimé les passages qui ne
servaient pas sa cause.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
L'lionorable Solliciteur général doit évidem-
ment oublier que ma résolution contient une
partie de cette lettre que je n'ai pas jugé à
propos de lire au (ours de mon argumenta-
tion. C'est une preuve que je n'ai pas eu
l'intention de la tronquer.

Le SOLLICITEUR GENERAL: Oui cette
lettre a été tronquée. En faisant son argu-

mentation, mon honorable ami a, de propos
délibéré, lu les premières phrases de cette
lettre et a supprimé ce qui venait immédiate-
ment après.

Nous avons donc trois lettres venant de
ces trois hommes qui, bien qu'occupant un
rang secondaire dans la hiérarchie judi-
claire, ne forment pas moins partie de l'ad-
ministration de la justice dans cette localité.
Ces magistrats communiquent au départe-
ment de la Justice des accusations corro-
borées par M. Faulkner, un homme qui
joint d'une position sociale importante et
d'une réputation que personne n'a songé à
attaquer, à ma connaissance. L'honorable
préopinant n'a pas hésité à se ruer sur les
trois magistrats que j'ai nommés, il a parlé
à leur sujet d'animosité, de dépit et de lâche
malice, mais il ne s'est pas servi de ce lan-
gage à l'égard de M. Faulkner.

Qu'a fait l'honorable député au sujet de
M. Faulkner ? Il s'est contenté de lire une
lettre dans laquelle M. Faulkner dit qu'il
est libéral et ami du gouvernement. Je ne
sache pas que le fait d'être libéral et ami
de l'administration empêche un homme de
se plaindre d'un fonctionnaire qui exerce
ses fonctions sous la juridiction du gouverne-
ment. Je ne sache pas qu'il soit défendu à
un libéral et à un ami du gouvernement de
se plaindre de la mauvaise administration
de la justice. Jusqu'aujourd'hui j'avais tou-
jours cru que c'est un des traits caractéris-
tiques du libéral de désirer que l'adminis-
tration de la justice soit pure et exempte de
toute influence politique.

Le département envoie alors au juge
Spinks un télégramme que l'honorable d-
puté (sir Chailes Hibbert Tupper) a appelé
brutal. C'est M. Newcombe, le sous-minis-
tre de la Justice, agissant naturellement
avec l'approbation de son supérieur, qui a
envoyé ce télégramme. Le département de
la Justice ne désire pas se cacher derrière
M. Newconbe, au contraire, il assume toute
la responsabilité de ce qui a été fait.

Ma'is qu'est-il arrivé ? Après avoir pris
connaissance des accusations dont j'ai par-
lé, le département a envoyé le télégramme
suivant :

Des accusations graves sont formulées contre vo:is.;
on allègue que vous avez fait preuve de favoritisme et
de partialité et que vous vous êtes laissé influencer
dans l'administration de la justice; que vous retardez
habituellement les sessions de la cour, causant par là
des pertes de temps et d argent aux plaideurs et pro-
longeant la détention des pennes Oursv au
criminelle. Le ministre considère ce accstonsl
assez graves pour nécessiter une commission d'en-
quête. Désirez- vous voua disculper avant que la coin-
mission soit nommée?

Le département a envoyé ce télégramme
aussitôt après avoir reçu conmmunicatlon
des acéusations dont j'ai parlé. Est-il vrai
que le juge a été accusé de partialité et de
favoritisme ? Quiconque a entendu mon ho-
norable ami lire la lettre de M. McCallum,
peat-il en douter ? Est-il vrai que le juge a
été accusé de s'être laissé indûment influen-
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cer dans l'administration de la justice ?
Peut-il y avoir un doute que cette accusation
a été lancée ? Est-il vrai que le juge a été
accusé de retarder habituellement les ses-
sions de la cour? Il n'y a aucun doute sur
ce point.

Le département n'a pas dit au juge

il est écrit : Nommez la commission. Voici
son télégramme :

Dépêche vient d'î re reçue. Plus l'enquête sera
complète et rapide, mieux ce sera. Je suggérerais que
l'enquete soit faite là où les accusations ont été for-
11)u 1 es.

Spinks : Ces accusations sont vraies ; mais Maintenant, en justice non seulement
simplement : Vous êtes necusé, désirez-vous pour le plaignant, mais pour le juge lui-
vous disculper avant qu'une commission soit même, qu'est-ce que le gouvernement a
nommée ? Qu'est-ce qu'a fait le juge fait dans les circonstances ? En justice pour

*pinks ? le juge, si ces accusotions n'étaient pas ré-
Sir CHARlLES HIBBERT TUPPER : tractées, il fallait nommer une commission,

Le Solliciteur général va-t-il passer à un au- afin de lui donner l'occasion de prouver-
tre point, sans parler de la chose sur la- et c est ce qu'il a fait,-que ces accusations.
quelle j'ai surtout insisté ; a savoir que, n'étaient pas fondées. Que devait faire le
avant de demander à M. Spins ce qu'il gouvernement après avoir reçu le télégram,
avait à dire, le ministre de la Justice disait me que je viens de lire ? C'était, je le répète,
qu'il fallait nommer une commission '? de se rendre i la demande du juge et d'ac-

corder une enquête entière et complète, afin
Le SOLLICITEUR GENERAL : Naturel- de convaincre le public que celui-ci avait

lement, il fallait faire une enquête sur les administré la justice en magistrat honnête,
accusations des plaignants et les réponses et consciencieux. Le juge écrivit immédia.
du juge. Le ministre de la Justice a dit : tem-ent après son télégramme, une lettre en
La preuve que j'ai par devers moi, néces- date du 26 juin 1897, dans laquelle il dit :
síte, A mon avis, la nomination d'une coin- J'ai reçu aajourd'hui votre télégramme m'informantmission, mais je désire vous demander si que vous êtes pour nommer une commission chargéevous avez quelques explications à donner. de faire une enquête sur certaines accusations qui ont
Si le ministre de la Justice ne voulait pas été formulées contre moi. Je vous demanderai de
se laisser guider, dans une certaine mesure, retenir les services d'un sténographe, afin de faire un
par la réponse du juge, pourquoi aurait-il rapport verbauim de toutes les procédures. Jle vous
envoyé cette dépêche ? mentionne la chose parce qu'il n'y a pas de sténogra-

Je ne veux pas essayer de faire la leç'n pes dans le district et qu'il faudra en faire venir un
Je n veu pasessyer e fare l le o es &ôtes du Pacifique.A un homme qui, quoique plus jeune, a eu

une carrière parlementaire plus longue que Naturellement, le département se rendit à
la mienne, mais je crois que l'honorable dé cette demande, et lorsque la commission fut
puté (sir Charles HIibbert Tupper) a été un nommée, on engagea un sténographe, car Il
peu sévère dans ses observàtions. Après n'était que juste de fournir au juge un
tout, il me semble qu'il n'aurait pas dû ap- compte rendu', verbatim" des témoiguages
peler brutal un télégramme écrit par sir donnés contre lui devant cette commission.
Oliver Mowat, qui a quelque expérience Mon honorable ami (sir Charles Hibbert
dans l'administration de la justice, ayant Tupper) dit qu'il y a eu retard. Voyons ce
été juge lui-même et procureur général qui en est ? Entre ce télégramme et la nomi-
de la province de l'Ontario durant plusieurs nation du commissaire enquêteur, le juge
années. Mon honorable ami aurait pu se McColl, il s'est écoulé un mois ou deux.
servir d'un terme plus parlementaire. Lorsqu'il reçut sa commission, le juge Mc-

Je ferai ob'sErve:- à la Chambre et au pays Coll était sur le point d'aller A différents
que sir Oliver Mowat dont la réputation est endroits de son district présider la cour de
connue de tout le monde, ayant ces preuves circuit, et il écrivit qu'il serait absent plu-
par devers lui, a jugé nécessaire de faire sieurs semaines. Il partit en effet et fut ab-
une enquête. Contre l'opinion de sir Oliver sent plusieurs semaines, et c'est là la cause
Mowat, nous avons celle de l'honorable dé- des retards qui ont eu lieu après la noini-
puté de Pictou (sir Charles Hlbbert Tupper); nation de la eommission.
Il reste a la Chambre et au pays de choisir Je ne veux pas permettre à l'habile avo-
entre les deux. Je crois que le choix sera cat qui a exposé cette affaire devant la
facile. Il y a plus. nous avons les deux let- Chambre de tout meler,'je ne veux pas qùe
tres qui ont servi <le base à l'opinion de sir la Chambre' s'en laisse Imposer par des
Oliver Mowat, et je dis que ces deux let- mots et perde de vue le fond de la ques-
tres justifient pleinement l'ancien ministre tion. Voici les faits : trois personnes parti-
de la Justice d'avoir envoyé ce télégramme. cipant à l'administration de la justice, trois

Mais qu'est-il arrivé après ce télégramme juges de paix nommés, non pas par ce gou-
dans lequel on demandait . M. Spinks ce vernement, mais par le gouvernement de
qu'il avait à répondre aux accusations con- la Colombie Anglaise. se sont plaints de la
tenues dans -les lettres ? La réponse n'a pas conduite du juge Spinks. Un résumé des
été lente à venir et fait honneur au cou- plaintes fut communiqué à l'accusé qui de-
rage du juge Spinks qui l'a écrite. Il ne dit manda une enquete. Le département nom-
pas : je désire repousser ces accusations que m'i une commission, et jusque-là, c'est tout
l'on nous a communiquées par lettre, mais ce qui a eu lieu.

M. FITZPATRLICR.
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L'honorable préopinant cherche à accuser

les honorables députés de Yale et Caribou
(M. Bostock) et de New-Westminster (M.
Morrison). Il dit qu'ils sont soudainement
entrés en scène et il 'nous décrit ce qu'il ap-
pelle leurs manoeuvres secrètes. Il noous
dit: La main d'une finesse tout italienne de
l'honorable député de Yale et Caribou pa-
rait dans un télégramme envoyé par le juge
McColl, le 10 décembre. Je suis certain que
mon honorable ami (sir Charles Hibbert
Tupper) s'est laissé emporter par l'imbro-
visation et qu'il n'a jamais eu l'intention
d'accuser l'honorable député de Yale et Ca-
ribou d'avoir travaillé dans l'ombre ou d'a-
voir peur de prendre la responsabilité d'une
accusation qu'il estimerait bien fondée.

Je suis bien certain que pas un membre
de cette Chambre, quelles que soient ses
opinions politiques, ne croirait l'honorable
député de Yale capable d'affirmer une chose
qu'il penserait fausse. Je suis certain que
l'honorable député (M. Bostock), après avoir
fait une affirmation, la soutiendrait envers
et contre tous.

Comment l'honorable député de Yale et
Caribou se trouve-t-il mêlé à cette affaire ?
Le juge Spinks siégeait dans les limites de
sa circonscription électorale. Si ses élec-
teurs croient avoir raison de se plaindre de
l'administration de la justice ou de la con-
duite inconvenante de le'r juge et désirent
communiquer leurs griefs au département
de la Justice à Ottawa, qui doivent-ils choi-
sir pour être leur interprète, si ce n'est leur
représentant ? Ils se sont adressés à leur
mandataire; et que fait l'honorable député
de Yale et Caribou ? C'est ici que l'on atta-
que le juge MeColl en faisant une insinua-
tion.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Je
n'ai fait aucune insinuation contre le juge
McColl ; j'ai demandé s'ill était convenable
pour lui d'entendre l'honorable député de
Yale et Caribou ou toute autre personne qui
n'avait aucun droit d'intervenir en cette
matière. Je n'ai rien insinué, mais j'ai dit
tout ce que je voulais dire.

Le SOLLICITEUR GENERAL : Mon ho-
norable ami a révoqué en doute le droit de
l'honorable député de Yale et Caribou d'in-
tervenir.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Dans une enquête judiciaire.

Le SOLLICITEUR GENERAL: Je crois
qu'il est allé plus loin et qu'il a insinué que
le commissaire encuêteur n'aurait pas dû
l'entendre.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Je
n'ai rien insinué. J'ai discuté la conduite
du commissaire. J'ai dit qu'il n'aurait pas
dfû entendre l'honorable député de Yale et
Caribou.

Le SOLLICITEUR GENERAL : J'accepte
la déclaration de l'honorable député et je
retire le mot insinuer. Je dis qu'il a accusé

le commissaire enquêteur de s'être laissé
indûment influencé par l'honorable député
de Yale et Caribou. Mais où est l'influence
ind.ie ? L'honorable député de Yale et Cari-
bou a eu l'audace de dire au commissaire
que, dans un cas de cette -nature où il s'a-
gissait de savoir si un juge avait manqué à
ses devoirs, il serait opportun de faire repré-
senter les plaignants par un avocat qui se-
rait payé par le département.-

On peut se demander s'il était à propos
pour les plaignants de se faire représenter
par un avocat payé par le département ;
mais il n'y a aucun doute qu'ils avaient droit
de se faire représenter, à leurs frais, par un
avocat. Qu'est-ce qu'il y a d'inconvenant
dans le fait de dire au commissaire qu'on de-
vrait retenir les services d'un avocat ?
Qu'est-ce que le juge lui-même en pense ?
Je vais vous citer cette partie de la lettre
que mon honorable ami n'a pas- lue.

Le 13 décembre 1897,. trois jours après
avoir envoyé son télégramme, le juge Mc-
Coli écrivit au sous-ministre de la Justice,
M. Newcombe, la lettre suivante :

J'ai l'honneur de vous dire, au sujet du télégramme
que je vous ai envoyé le 10 du courant et de la réponse
que vous y avez faite, que j'étais sous l'impression
jusqu'au moment où je vous ai télégraphié, que quel-
ques-uns des plaignants retiendraient les services d'un
avocat; mais j'ai appris qu'ils croyaient, comme M.
Bostock, membre de la Chambre des Communes, que
le département donnerait instructions à un avocat de
comparaître,

Je savais que dans certains cas, par exemple dans
l'enquête qui a eu lieu concernant le pénitencier de la
Colombie Anglaise, on a donné instructions à un avo-
cat de comparaltre au nom du département. Com-
prenant qu'il y aurait beaucoup de mécontentement,
qu'on ne se gênerait probablement pas d'exprimer
dans la localité où les plaintes avaient été faites, et
peut-être aussi en d'autres quartiers, si le départe-
ment ne donnait pas instructions à un avocat de com-
paraître, et sachant en outre que l'enquête pourrait
difficilement se faire d'une manière satisfaisante, ai
aucun avocat ne comparaissait pour les plaignants,
parce que dans des cas de cette nature, on offre tou-
jours des moyens de preuve que le juge est obligé de
déclarer inadmissibles, ce qui ferait croire aux per-
sonnes qui ne connaissent pas les prescriptions de la loi
concernant la preuve que l'enquête n'a pas été com-
plète, et sachant que, dans ces circonstances, une com-
wission d'enquête, loin de servir les intérêts de la jus-
tice, aurait un effet tout contraire, j'ai cru de mon
devoir de vous suggérer de faire comparaîtie M. Hen-
derson.

Le juge vous dit que c'est parce qu'il croit
la chose nécessaire dans les intérêts de la
justice qi'il demande au département de
faire comparaître M. Henderson. C'est au
sujet de cette demande dont l'honorable dé-
puté de Yale et Caribou a eu l'idée, ainsi
que le dit cette lettre, que mon honorable
ami (M. Bostock) est accusé de manouvres
secrètes en cette affaire, et qu'on cherche
à créer l'impression, tant Ici qu'ailleurs, et
surtout dans l'esprit du juge Spinks, que le
véritable auteur de ces accusations est l'ho-
norable député de Yale et Caribou. C'était
évIdememnnt l'intention et le seul objet que
l'honorable préopinant avait en vue en atta-
quant ainsi mon noaorable ami.
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Toute l'attaque dirigée contre mon hono-
rable ami de Yale et Caribou reposait sur la
fait qu'il avait recommandé M. Henderson
comme avocat dans cette affaire. Voici quel
a été le rapport du juge au département sur
ce même pont:

Conue il était venu à la connaissance du sous-signé
qu'aucun avocat n'avait reçu instruction des récla-
nants de comparaître pour eux, l'on avait raison de

croire que le département de la Justice retiendrait les
services d'un avocat et qu'il ne leur conviendrait peut-
être pas de se rendre à Vernon; et croyant essentiel
dans l'intérêt de la justice, non seulement d'accorder
toutes les facilités possibles aux personnes désirant
rendre témoignage, mais aussi de conduire les procé-
dures de manière à ne créer aucune impression sur le
public, le sous-signé a cru de son devoir, dans les cir-
constances, de soumettre au sous-ministre de la Jus-
tice la nécessité de nommer un avocat pour compa-
raître à l'enquête, et en conséquence M. Henderson a
reçu des instructions à cet effet.

Ainsi le juge assume tout d'abord la res
ponsabilité de la nomination de M. Hender
son, et de la recommandation de son nom au
département de la Justice.

Maintenant, comment vient le nom de
mon honorable ami de New-Westminster
dans cette affaire ? Parce qu'il a eu l'au-
dace. lorsqu'il s'est agI de nommer un avocat.
de recommander l'agent du département
-dans la localité. Voilà sur quoi l'honorable
député base son attaque contre mon hono-
rable ami.

Je ne crois pas qu'il faille occuper plus
longtemps le temps de la Chambre sur cette
-question. Les accusations ont été portées
par des hommes contre qui mon honorable
ami n'a pu trouver autre chose à dire qu'ils
-étaient animés par la malice et la haine.
Ces hommes faisaient partie de l'adminis-
tration de la justic-e dans le district ; et
c'est sur ces accusations que le juge a de-
mandé une enquête. Convaincu comme
nous, qu'il fallait protéger les intérêts de
la justice, le juge ordonna -cette enquête,
et je dis que l'argent dépensé pour cette
fin, a été sagement dépensé, tant dans l'in-
térêt de l'administration de -la justice que
dans l'intérêt du juge lui-même.

La preuve que cet argent a été sagement
dépensé. c'est que les rumeurs mises alors
en circulation dans cette localité, sont main-
tenant oubliées, et nous sommes convaincus
que le juge a fait son devoir ; et dans l'opi-
nion publique, Il doit être considéré comme
un juge impartlxl. et qui a su établir parfaite-
ment les faits dans un district où Il importe
que tout le monde soit content de radminis-
tration de la justice. Demain nous serions
Prêts à affecter encore le même montant
d'argent pour obtenir le même résultat.

M. W. H. BENNETT (Slmcoe-est) : J'ai
toujours compris que d'après un principe du
droit anglais. lorsqu'un homme a été trouvé
innocent, l'accusation portée contre lui doit
tomber pour toujours dans l'oubli, mais il
me semble que ce soir, le Solliciteur général
a Ignoré cette axiome de la justice anglaise
pour ressusciter ces rumeurs au sujet du

1. FITZPATRICK.

juge Spinks. Il . d'abord voulu faire 7 1 leçon
à l'honorable député de Pietou (sir Charles
Hibbert Tupper) en le blâmant d'avoir fait
des insinuations contre le juge McColl, et il
nous dit ensuite qu'il se fait certaines
démarches auprès d'un des juges du Ca-
nada pour l'induire à descendre de sa haute
position et entrer dans l'arène politique.
C'est là, à mon avis, une grossière insulte à
l'adresse de la magistrature.

L'honorable député nous dit ensuite qu'il
a l'intention de ramener plus tard cette
question devant la Chambre. Et il ferait
preuve de plus de courage et d'un plus
grand esprit de justice à légard de la ma-
gistrature, en nommant tout de suite, le
juge qu'il veut désigner ; mais je crois que
d'ici à la fin de la session, il restera muet
sur les prétendues offres qui auraient été
faites au juge en questien.

Je demanderai à l'honorable député s'il
veut faire allusion à un des juges de la pro-
vince de l'Ontario, car dans ce cas, cela aura
pour effet d'ébranler tout sentiment de jus-
tice dans cette province, où les juges sont
de temps en temps appelés à juger des causes
d'élection. L'honorable député veut-Il dé-
clarer franchement s'il s'agIt d'un juge de la
cour Suprême de l'Ontario, car dans ce cas,
je puis dire que le public perdrait toute
confiance dans les juges qui vont prochaine-
ment être appelés à juger certaine cause
dans cette province, si le Solliciteur général
prétend qu'un de ces juges, qu'il n'a pas en
le courage de nommer, aurait pu être per-
suadé d'abandonner sa position pour ap-
puyer les idées politiques des messieurs de
ce côté-ci de la Chambrë.

L'honorable député doit assurément re-
noncer à l'idée d'accuser de lcheté mon ho-
norable ami de Pictou (sir Charles Hibbert
Tupper). Toutefois, cette accusation ne de-
vrait pas venir d'un homme qui a lancé
cette insinuation contre un des juges de la
cour- Supérieure, sans oser nommer per-
sonne.

L'honorable Solliciteur général nous dit
que si la moindre accusation était portée
contre un juge, il devenait alors du devoir
du département de la Justice, de faire une
enquête sur la conduite de l'accusé.

Le Solliciteur général était Ici à la der-
nière session, et il a dû entendre certaines
accusations portées contre un des juges. Il
y a alors eu une discussion au sujet de paie-
ments de deniers publics à certaines per-
sonnes, dans le cas d'une élection dans le
district d'Ontario-nord, et voici comment
l'honorable député de Victoria-nord a, dans
ces circonstances. accusé le juge Dartnell,
du comté d'Ontario :

Nous avons un calcul des bulletins par un juge pri-
vilégié, M. Dartnell, un homme qui, je le dis de pro-
pis délibéré,-cpr je sais ce que je dis,-était dans un
certain sens, ou se croyait, à la merci du parti libéral.

Voilà une accusation faite contre Pn juge,
et cependant, le gouvernement n'a pas jugé
à propos d'instituer une enquête à ce sujet.
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Mais aujourd'hui, sur une simple rumeur ré- députés avaient eu connaissance de plaintes
pandue par un juge de paix,-et je plains les contre le juge Spinks, plaintes fondées ou
juges de paix de la Colombie Anglaise s'ils non.
ne sont pas meilleurs que ceux de la pro- Maintenant, il s'offrait aux honorables
vince de l'Ontario-l'honorable ministre députés une manière courageuse de procé-
veut tenir une enquête. La question ne se der. Je n'ai aucun doute qu'ils ont consulté
réduit pas tant à savoir si l'honorable dépu- le ministre de la Justice, vu qu'ils ont été
té de Yale et Caribou (M. Bostock) ou l'hono- Ici jusqu'au 29 juin, jour de la prorogation,
rable député de New-Westminster (M. Mor- et que le télégramme avait été envoyé le
rison) ont bi3n agi dans cette affaire, qu'à 23 juin. Au lieu de soumettre la question à
'ýavoir si le ministre de la Justice r 'est cette Chambre, ils l'ont laissé soumettre de
pas tout à fait i blârer; et je crois que la manière irrégulière que nous voyons. Il
l'honorable député de Pictou s'est montré faut se rappeler que la prorogation n'a eu
sévère à l'égard de ces deux messieurs. lieu que le 29 juin et qu'ils devaient être
D'aoord, ils avaient pour eux des pré- ici.
cédents. L'honorable député de Yale et Dans sa défense, le Solliciteur général
Caribou était parfaitement justifiable de de- cite le nom de M. Newcombe, peut-être dans
mander une entrevue au juge avant le pro- le but de faire croire à ses partisans que
cès, car ce principe a été établi à la der- ce monsieur, son sous-ministre, est à bla-
nière session, alors que l'honorable député mer. Il dit cependant que le département
de Victoria-nord déclara que M. Osler était reconnaît sa responsabilité.
allé voir le juge Robertson, qu'il avait in- Voici quelle est, dans la résolution, la
fluencé à un tel point, que le lendemain lors- plainte portée contre le département
que l'on demanda un recensement, et il fallut
un temps considérable pour débarrasser l'es- Quel'action du go nment dans ce cas est pré-
prit du juge des préjugés que M. Osler y inaturee et de nature a nuire à la position, à lutilite
avait mis. Ainsi donc, on ne saurait blâmer et la dignité de la magistrature, et qu elle a entraîne
le député le Yale d'avoir eu une entrevue une dépense scandaleuse des deniers publics.
avec le juge. Voyons les faits. Ces messieurs ont pris

Sir CHIAR~LES EIBBERT TUPPER :intérêt dans l'affaire. D'abord l'honorable
Lhonorable député est avocat. député de Yale entrevoit le commissaire

L personnellement pour lui faire voir la né-
M. BENNETT : Je demagde pardon à cessité d'avoir un avocat pour la poursuite,

l'honorable député. Je ne savais pas qu'il et l'honorable député de New-Westmlnster
était avocat. Mais voilà un précédent éta- recommande cet avocat. Ces dux mes-
blissant que M. B. B. Osler avait bien agi sieurs étaient ici, à Ottawa, le 29 juin, et
en demandant une entrevue au juge Ro- cependant ce télégramme avait été envoyé
bertson. car la chose n'a pas été contestée en à l'accusé le 23 du même mois. Le Sollci-
Chambre. Les honorables députés sont aussi teur général dit qu'il n'a rien à blâmer dans
justifiables par le fait qu'ils viennent de la le télégramme. J'ai toujours pensé qu cé-
Colombie Anglaise, où toute chose en vue, at une manière un peu publique de com-
excite toujours une certaine cupidité, et muniquer des renseignements.
lorsqu'ils demandaient qu'un de leurs par- Maintenant, comme lenquête n'a eu lieu
tisans fût libéralement payé, ils ne deman- qu'au mois de décembre, près de six mois
daient que ce qu'ils croyaient justifiable plus tard, comment peut-on justifier cet
de demander dans les circonstances, savoir, empressement à faire connaître par le télé-
une petite part du gâteau. graphe que ce juge était accusé de favori-

Quant à l'idée de priver le juge de sa po- tisme, de partialité, dans des causes civiles
sition, on comprend aisément que pour tout et criminelles dans lesquelles certaines ci-
député qui a occupé quelque temps un siège ques étaient intéressées ?
dans cette Chambre, Il parait raisonnable S'il s'agissait de faits si peu Importants
de déplacer un adversaire pour le rempla- que l'on a laissé écoulé six mois avant de
cer par un ami. Je dis donc que les hono- procéder, le Solliciteur générai ne saurait
rables députés avaient des précédents sur déclarer Ici qu'il était nécessaire de porter
lesquels appuyer leur conduite en privant l'accusation ce jour-là même. Jesuis'plutôt
un juge de sa position pour la donner à un porté D, croire que l'honorable député de
partisan. Mais Il est un autre côté de la Yale et l'honorable député de New-West-
question que le Solliciteur général a oubli minster étant à Ottawa lorsque le télé-
et que l'honorable député de Pictou n'a pas gramme a été envoyé,, ont Insisté auprès du
rappelé, et voici -le fait. Ces honorables mes- ministre de la Justice pour que le juge
sieurs étaient ici lorsque le ministre de la Spinks ne fùt pas jugé de la manière ordF
Justice télégraphia au juge SpInks, car la nafre, pour qu'onne lui donnât pas un avis
session n'a été prorogée que le 29 juin. Or ordinaire et Juste, mais dans leur. empres-
ces rapports n'étaient pas l'ouvre d'un gerugt ils.appuyèrent sur la nécessité &en-
jour ou d'une semaine, et je puis dire sans voyer ce télégramme. Qu'et-il arrivé? Il
craindre. la Contradiction,. que. .longtemps en.est résulté une.réponse des plus énergi-
avant qu'ils fussent connus à la Chambre, ques de la partdu Juge, Il demanda le iiopn
durant la session de 189d, les honorables de ses accusateurs.
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J'appuie tout ce qu'à dit l'honorable dé- noncé la condamnation, qu'il devait étre
puté de Pictou au sujet des honorables dé- prudent dans ce qu'il faisait parce qu'une
putés de New-Westminster et de Yale. Ils plainte lui avait été faite. Quand ce magis-
s'étaient chargés de l'enquête; je ne puis trat se rendit à Toronto et demanda une au-
dire s'ils l'avaient demandée; mais il est dience au procureur général, M. Hardy, et
impossible quils n'eussent connu la plainte une enquête à ce sujet, quel a été le résultat
que lorsqu'ils recommandèrent de retenir de sa démarche? L'enquête fut refusée.
les services d'un avocat. Comme ces mes- Dieu merci. il : a (les cours 'appel
sieurs étaient à Ottawa, je crois qu'ils sa- dans la province de l'Ontario, et lorsque ces
vaient que l'on allait expédier ce télégram- gens en appelèrent de la décision de ce ma-
me. Or qu'est-il arrivé ? La nature futile de gistrat. le juge en chef Armour eoutînt cette
la cause est évidente dans le dossier cité décision contre celle de l'avocat du comté
cette après-midi. Ni l'un ni l'autre de ces apyé par le procureur général de la pro-
honorables députés n'a appuyé les accusa- vEnce, M. Hardy. Voici la décision rendue
tions ; les accusateurs eux-mêmes n'ont pas par le juge Armour dans la cause de la
comparu. Et un fait à noter, c'est qu'il ne Reine vs McRae*
se serait pas présenté un seul témoin sans Il ne doit pas être toléré que l'accusé amène
celui appelé par l'accusé. Tout démontre à son prcès des jugeS partisans qui réClanient son
qu'il y avait au fond de l'affaire un parti- acqnittement. Voyez les conséquences que cela peut
san affamé que les honorables députés dé- avoir. Je suppose un homme accusé de meurtre et
siraient vivement favoriser, et ceux qui tradutt devant un magistrat, quelque pusse être la
voulaient le renvoi du juge Spinks ont dû preuve, il pourrait
montré beaucoup d'impatience. Un mile are en influençant le tribunal rar des juges amis.
de piastres a été dpensé, et e juge a pu Les juges dans tous les cotés ont une autorité égale,de paiRres ét déieus, etde uge pure-niais comme ilserait cuontraire à l'int.h-êt public de
vendiquer sa réputation, bien que les fonds voir les juges opposés entre eux nous devons établit
du département aient été fournis aux accu- la règle que lorsqu'un accusé est cité ou traduit devant
sateurs ; il faut cependant raviver la ru- un tribunal, en vertu d'un bref de sommation ou d'un
meur de méfaits de la part de ce juge. 11landat, aucun autre magistrat ne doit intervenirdans
est étonnant de voir combien parfois les lenquête sur l'accusation, sauf sur sa demande.
honorables députés sont prompts à s'occu- Or, si nous n'avions pas eu de cour de re-
per des rumeurs. ls ont entendu force ru- vision dans lOntario, le droit et la justice
meurs au sujet du Yukon, mais cependant auraient été mis de cté pour tout subordon-
ils n'ont pas tenu d'enquête. Ils ont entendu ner aux finsle parti.
plus que des rumeurs, dans le cas du juge A mon avis, 'e Solliciteur général n'a sou-
Dartnell, car un député a déclaré ici que le mis aucune défense dans ce cas. Il n'a pas
juge s'était montré partial dans la question prouvé qu'avant l'enquête la cause avait été
de l'élection d'un membre de cette Chambre. raisonnablement tablie; il n'a pas prouvé
Cependant, on ne tient pas d'enquête. qu'il était du devoir de la Couronne de re-

Nous voyons que la justice-je parle tout tenir les services d'n avocat Il était amu-
spécialement de mon comté de Simcoe- sat de voir le Solciteur général éablir
nous'voyons, dis-je, que la justice et la loi un rapprochement entre le cas actuel et ce-
deviennent des questions politiques. L'a- lui dune enquête au sujet dun fonction-
vocat du comté, le shérif et les autoritésd naire de pénitencier. Ces cas sont tout 
la justice font précisément ce qu'ils ont fait différents et nont entre eux aucune
fait l'autre jour dans le comté d'Elgin, où analogie. Voici ce qui est arrivé: Certaine
il s'agissait d'une accusation sérieuse dans personne enviait la position du juge Splus;
le cas de l'élection provinciale d'Elgin- qui cela? C'est connu dans la localité, je
ouest. Un nommé Bole était accusé de cons- suppose. Un avocat désirait se faire des ho-
piration, et ainsi de suite. Or, à la grande noraires, en vertu du principe posé, je sup-
surprise de tous ceux qui se soucient de la pose dans le cas des prétendues fraudes
bonne administration de la justice, l'avocat électorales dans le Manitoba, et lorsqu'i a
du comté, payé pour voir ' l'application de vu que les parents du ministre obtenaient
la loi, est venu comparaître pour l'accusé. une partie des fonds publics, il a cr uIl
Et que voyons-nous dans le comté d'Onta- pouvait aussi en avoir sa quote-part Le
rio ? Après toutes les hideuses révélations fait nen est pas moins établi devant le pu-
faites l'autre jour dans le procès qui a eu ble que le département jusquici a outre-
pour résultat de priver M. John Dryden de passé ses pouvoirs dans cette pouruite con-
son siège, le département du procureur géné- tre le juge Spinks et qu'il a été tout à fait
ral de- 'Ontario rit de toute l'affaire. Incapable de justifier sa conduite dans cette

h y a un cas dans lequel j'étais concerné cause.
comme avocat, un cas simplement en de- Il sied mal au Solliciteur générai de von-
hors de la politique, dans le comté de Sim-; loir attaquer, ce soir, 'honorble député de
coe. Il s'est trouvé lA un magistrat assez Plctcu au sujet d'insinuations faites con-
courageux pour faire face à une clique de tre ce Juge. Mon honorable ami a traité la
magistrats amenés de 15 ou 20 milles pour question dune manière honorable et avec
l'empêcher de rendre son jugement. Or, Justice.
qu'a fait le premier de l'Ontarlo, dans ces L'autre jour, au cours d'un certain débat,
cas ? Il écrivit au magistrat qui avait pro- J'ai dit quil nétait pas sage de faire

M. BENNETT.
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entrer les juges dans l'arène politique, et
parce que j'ai mentionné un cas dans la pro-
vince de l'Ontario, sans nommer le juge, le
premier ministre a cru devoir se formaliser
<le ce que j'avais dit.

L'ORATEtUR-SUPPLEANT :
L'honorable député ne doit pas
sujet du débat.

A l'ordre.
s'éloigner du

M. BENNETT : Je dis avec le Solliciteur
général que la magistrature doit être audes-
sus de tout soupçon, et que si nous voulions
faire de la magistrature un corps peu rému-
néré, le meilleur moyen pour atteindre ce
résultat était d'amener comme on le fait
aujourd'hui de prétendues accusations de-
vint la Chambre. C'est ce qu'on fait les
honorables députés de Yale et Caribou et de
New-Westmiuster, avant le 29 juin 1897,
alors que la question aurait pu être sage-
ment réglée plutôt que de recourir au mode
de procédure suivi dans le cas actuel.

M. AULAY MORRISON (New-Westmins-
ter) : Pour constater la profonde ignorance
de l'honorable préopinant au sujet d'une
question qui devrait lui être familière, il
suffit de rappeler ses dernières remarques.
Je vais exposer brièvement en quoi je suis
intéressé dans cette affaire. Je veux d'a-
Iord nier carrément les déclarations et les
insinuations faites par les honorables dé-
putés de Pictou (sir Charles Hibbert Tup-pern et de Simcoe-est (M. Bennett).

Je puis dire à l'honorable député de Sim-
coe-est qu'il aurait pu s'assurer, s'il avait
voulu se donner la peine de me demander
la chose, que je ne connaissais absolument
riein de ce télégramme quand il a été envoyé,
ni de l'affaire qui y est mentionnée. Si je
nme souviens bien. les nouvelles que j'ai eues
concernant les accusations formulées contrele juge SpiTiks m'ont été adressées du litto-
ral du Pacifique. Comme j'ignorais que cette-question dût étre soumise N la Chambre sous
sa forme actuelle, je ne me suis pas pro-
curé les détails; mais je suis certain quec'est incidemment que j'ai appris que mon
ami, le juge Spinks, était accusé d'avoir com-
mis certains actes contraires à sa position
de juge. Je me rendis au ministère de la
lustice, où j'eus une entreve avec M. New-

c9mbe, le sous-ministre; c'est lui qui m'a
appris que ces lettres avalent été reçues par
le ministère, et qu'il avait envoyé un télé-
gramme, que j'ai lu, ainsi que les lettres.

Jusqu' .ce moment, j'ignorais le contenu
de ces lettres, je ne savais pas qu'un télé-
gramme avait été envoyé, et je n'en con.
naissais par la teneur. Cela devait avoir lieu
vers le temps de la prorogation des Cham-
bres, ou quelques jours auparavant, parce
que Je voulais télégraphier au juge Spinks
de me rencontrer A Steamous, sur le che-
min de fer Canadien du Pacifique, endroit
situé près de chez lui, aftn de lui parler de
l'affaire. La lecture de ces lettres m'a causé
un étonnement facile à comprendre, parce

que cet homme était pour moi un ami In-
time,

Le juge Spinks n'est pas juge dans mon
comté ; il demeure aussi loin de l'endroit
où j'exerce ma profession, que le comté de
Slimcoe-est est éloigné de la cité d'Ottawa.
Il réside loin dans le district de la Kou-
tane, et moi je demeure à l'embouchure de
la rivière Fraser. Il est donc tout à fait en
dehors de mon comté, et tout ce qu'il peut
faire dans sa juridiction ne me concerne pas.
Seulement, c'est un de mes amis, et j'étais
intéressé à savoir ce que l'on avait fait pour
ou contre lui.

Le juge McColl, qui est le juge en
chef de la province, fut nommé com-
missaire chargé de tenir une enquête
sur les accusations formulées contre le
juge Spinks. C'est le juge McColl qui
a, je crois, proposé de prendre un
avocat. Dans tous les cas, j'ai constaté que
l'on avait décidé de prendre un avocat. et je
savais par expérience que chaque fois que
le ministre de la Justice avait nommé un
commissaire et l'avait chargé de tenir une
enquête dans la Colombie-Anglaise, le minis-
tre de la Justice y avait toujours été repré-
senté.

Je me rappelais l'enquête tenue sur la cou-
d-ite de M1. Fitzsimmors, sous-préfet du
pénitencier de New-Westminster, et dans
laquelle cause j'avais comparu pour l'accu-
s6; M. Charles Wilson, C.R., de Vancouver,
qui était i. cette époque le représentant du
ministre de la Justice, avait lui aussi assisté
à cette enquête et aidé à celui qui la prési-
dait, M. le juge Drake. Accomplissant son
devoir comme d'habitude. Il crut devoir
prendre sur -lui de rendre la preuve aussi
complète que possible des deux côtés, comme
cela a eu lieu dans le cas actuel. Sachant
qu'un avocat était sur le point d'être pom-
mé pour surveiller cette cause, et croyant
que le ministère devrait probablement choi-
sir son représentant à Victoria, alors qu'il
pouvait tout aussi bien prendre son représen-
tant sur la terre ferme, je proposai le nom
de M. Henderson, et il fut choisi.

M. Henderson est un avocat distingué du
barreau de la Colombie Anglaise, et je n'ai
jamais songé un instant, que l'honorable
député de Pictou (sir Charles Hibbert Tup-
per) chercherait à l'attaquer ou à lui im-
pnter des motifs malhonnetes. Il a en l'in-
délicatesse àl'aceuser M. Henderson en des
termes peu dignes d'un membre du barreau,
et de lui Imputer des motifs qu'il n'a jamais
eus. Je considère que l'honorable député a
voulu laisser entendre que j'étais moi-même
poassé par des motifs inavouables en en-
voyant ce télégramme et cette intention de
sa part était'visible dans sa manière de lire
ce télégramme dans lequel je dis: "Je re-
commande Alexander Henderson, C.B., IN.ew-
Westminster, comme avocat dans cette
cause." Voilà sur quoi reposent toutes ses
accusations. Je dis que des insinuations
aussi lches et aussi perfides que celles qui
ont été faites par 'l'honorable député, ne sont
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pas dignes d'un membre de cette Chambre, député de Yale et Caribou avaient cédé aux
d'un membre du barreau ou d'un homme sollicitations de leurs amis.
qui se respecte.

Si les déclaratioas et les insinuations qu'il M. MORRISON: Non.
a faites dans cette Chambre avaient été for-
mulées à 100 verges d'ici. il y aurait eu M. BENNETT : Voilà en quoi j'ai dit
avant peu une élection partielle dans le qu'ils étaient concernés dans cette affaire.
comté de Pictou. L'honorable député a fait Je n'ai pas accuoé l'honorable député d'autre
là une chose indigne de lui, et j'espère qu'il chose.
ne poussera pas plus loin la tactique qu'il
a suivie en cette circonstance. J'ignore s'il M. MORRISON: J'espère que l'honorable
y a longtemps qu'il se permet cette conduite député (M. Bennett) va aller plus loin que
qui est indigne d'un membre de cette Cham- cela, et retirer cette derrière accusation,
bre. Je suis surpris de voir qu'il ait osé parce que je n'ai eu aucun rapport avec les
faire perdre le temps de la Chambre pour amis des prsonnes qui ont écrit ces lettres.
formuler des accusations aussi futiles. Il a J'ai dit au commcncement de mon discours
parlé de cette dépense extraordinaire de comment il se faisait que j'avais appris la
$400 qui ont été payés à titre d'honoraires à chose pour la première fois. Je ne me serais
M. Alexander Henderson, C.1., de New- pas abaissé jusqu'au point d'offrir des expli-
Westminster. Je n'ai pas suivi dans son cations aux honorables membres de la gau-
entier le discours décousu prononcé par l'ho- cie, et d'employer le temps de la Chambre
norable député, mais je me suis amusé à à faire ces quelques remarques, si l'honora-
faire un petit calcul alors qu'il était à parler ble député de Pictou ne s'était pas cru jus-
de cette dépense de $400. J'ai calculé que tifiable de faire perdre à la Chambre quatre
chaîue heure employée par l'honorable dé- heures de son temps, pour donner des rai-
p-ité de Pictou (sir Charles Hibbert Tupper), soas à l'appui de cette résolution dans la-
pour faire ce discours, coûtait au pays $400, quelle il demande à la Chambre de déclarer
en supposant que la Chambre siège ordi- qu 31le n'n plus confiance dans le gouverne-
nairement sept heures par jour. ment. C'est auesi pour cela que je me suis

permis de nier catégoriquement les déclara-
Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Jus- tions qui ont été faites par l'honorable dé-

qu'à présent l'honorable député a coûté au puté de Pictou et l'honorable député de Sim-
pays 10 cents. coe-est.

Quant à ce qui concerne la part prise parM. MORRISON : Cette remarque de l'ho- le ministère de la Justice en cette affaire, jenotable député est faite de la manière la crais pouvoir me contenter de l'appréciation
pl·is insultante possible. Cette après-midi, de sir Oliver Mowat qui a déclaré que toutlorsque je lui ai posé une question se rap- s'était fait régulièrement.
po'tant à la discussion, il n'a pas même L'ex-ministre de la Justice (sir Charlesdaigné y répondre, sous prétexte que j'au- Hibbert Tupper) a essayé de faire croire àrais dû dire : S'il vous plaît, monsieur, vou- la Chambre que sir Oliver Mowat avait eulez-vous me permettre de vous poser une tort d'agir comme il l'a fait en cette affaire,question ? Il n'y .a pas un seul député dans mais il est inutile pour moi de vouloir éta-cette Chambre qui enfreigne plus souvent les blir la moindre comparaison entre ces deux
règlements concernant les débats que l'ho- hommes et la Chambre, qui connaît trèsnorable député de Pictou. Il parle d'argent bien l'honorable député, sait à quoi s'en tenirgaspillé, et de la manière dont ces $400 ont à ce sujet. En voulant essayer à attaquerété dépensés, oubliant que depuis le commen- dans un langage comme celui qu'il a em-cenent de son discours il a fait perdre ployé, l'opinion émise par s.r Oliver Mowat.$2,000 au pays. l'honorable député de Pictou est descendu àAprès l'excellent discours que vient de pro- un degré d'abaissement que je ne croyaisnoncer sur cette question l'honorable Solli- pas qu'il fût possible à un honorable dépu-citeur général, Il serait superflu de ma part té d'atteindre.
de vouloir discuter plus longuement ce sujet; J'espère que l'honorable député de Cari-mais je veux, cependant, ajouter que la réso- bon va se croire obligé de répondre aux al-lution soamise par l'honorable député de lusions qui ont été faites à sa conduite.Pictou ne repose pas s ir des raisons sé& Pour ma part, je n'ai jamais écrit à cet ho-rietuses. Tout ce qu'il a dit à mon égard et norable député et je ne lui ai jamais parléà l'égard de l'honorable député de Yale et de cette aff'aire. J'ignorais qu'il y fût Inté-Caribou (M. Bostock) n'est basé sur aucun ressé. La Chambre sera peut-étre surprisefait. L'honorable député de Simcoe-est (M. d'apprendre que je suis dans les meilleursBennett) a lui aussi fait certaines déclara- termes avec l'honorable député de Yale ettions qui sont contraires aux faits, et je Caribou, avec M. Henderson, le juge entiens A lui dire que ses Insinuations et ses chef MeColl et le juge Spinlks. Comme jesuppositions à mon égard relativement à la l'ai dit en commençant le juge Spinks estpart que je puis avoir prise dans cette af- un ami personnel, et pas un député de cettefaire, sont complètement fausses. Chambre ne regrette plus que moi que le

M. BENNETT : L'honorable député doit nom de cet homme soit ainsi tratné inutile-
se rappeler que j'ai dit que lui et l'honorable ment dans cette discussion, et qu'il figure

M. MORRISON.
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dans les " Débats " et dans les journaux du
pays.

.le suis persuadé que le juge Spinks serait
le dernier homme à féliciter l'honorable
député de Pictou de ce qu'il a fait aujour-
d'hui. Il ne peut y avoir l'ombre d'un doute
(lue le but de l'honorable député en agis-
sant ainsi était d'essayer d'augmenter sa
popularité dans la Colombie Anglaise. L'ho-
norable député a commis une grave erreur
de jugement en adoptant la tactique qu'il a
suivie, car s'il est une chose qui soit de na-
ture à le discréditer aux yeux du public de
la province où demeurent et sont connus le
juge Spinks et l'honorable député -de Yale
et Caribou, c'est bien ce qu'il a dit ce soir
dans cette Chambre. Tout ce que j'ai à
ajouter c'est que, politiquement parlant,
plus l'honorable député discutera cette ques-
tion, plus nous en retirerons de bénéfices.

M. BOSTOCK (Yale et Caribou) : L'allu-
sion que l'on a faite à mon sujet, au cours
de ce débat, et les motifs que l'on m'a im-
putés sont 7ln d'être corroborés par les
faits. S'il fallait en juger par les parolesde
l'hoiorable député de Simcoe-est (M. Ben-
nett), je crois que dans une semblable cir-
constance. Il se serait laissé guider par -les
motifs qu'il veut bleu m'attribuer. Mais je
n'irai pas aussi loin que cela. Je puis lui
dire immédiatement qu'il n'est pas à ma
connaissance que quelqu'un cherchait à
obtenir la position qu'occupait et qu'occupe
M. Spinks. Aucun ami personnel et aucun
ami du parti libéral n'essayait d'obtenir la
position.

La première fois que je me suis mêlé de
cette affaire, c'est quand j'ai écrit une lettre.
sur la réception d'une autre lettre de la
part de M. Sidley. M. SIdley m'écrivait pour
savoir si les personnes qui avaient demandé
l'enquête seraient représentées par un avo-
eat. Comme le juge MeColl se trouvait à
cette époque dans la province de la Colom-
bie Anglaise, j'ai cru que le meilleur moyen
d'obtenir une réponse à cette question était
de s'adresser à lui, et je lui écrivis, car je
supposais qu'il devait avoir reçu les ins-
tructions nécessaires à ce sujet. Cette lettre
que je lui ai écrite a été lue. Mais je ne me
suis jamais mêlé de cette affaire, et je n'ai
jamais essayé de nuire à M. Spinks ; ainsi
done tout ce que l'on peut prétendre à ce
sujet est faux.

L'administration de la justice dans mon
comté est une question très Importante, qui
doit y être surveillée avec beaucoup plus de
soin que dans n'importe quelle autre pro-
vince du Canada, parce que nous avons ac-
tuellement dans cette région une population
considérable venant de toutes les parties de
l'univers, et qui est portée à critiquer plus
sévèrement la conduite des juges qu'on ne
l'est généralement dans les vieilles provinces
le la Confédération. Cette enquête a fait
beaucoup de bien en ce sens qu'elle a mis
fin aux rumeurs qui circulaient dans le pu-
blie; on est maintenant convaincu que
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M. Spinks remplit les devoirs importants de
sa position avec impartialité sans se laisser
guider par des motifs malhonnêtes.

Je n'ai rien eu à faire avec la nomination
de M. Henderson ou de tout autre personne
faisant partie de ce comité. J'ai simplement
écrit cette lettre au juge McColl ; je ne lui
ai jamais parlé de la chose; et je crois que
tout député à qui une telle demande serait
faite par un de ses électeurs, suivrait la
coaduite que j'ai tenue à l'égard de M. Sid-
ley, qui est un, de mes électeurs. J'aurais pu,
il est vrai, m'adresser au ministère de la Jus-
tice pour obtenir ces renseignements. Je n'ai
jamais songé un seul. Instant à avoir une en-
trevue avec le juge McColl dans le but d'es-
sayer de l'influencer, ou de lui dicter la con-
duite qu'il devait suivre dans un cas comme
celui-là ; je n'ai jamais fait autre chose que
d'écrire la lettre dont j'ai déjà parlé. Voilà
les quelques remarques que j'avais à faire
à ce sujet. J'espère que la Chambre sera
satisfaites de ces explications personnelles.
L'honorable Solliciteur général a expliqué la.
(onduite tenue par le ministère de la Jus-
tice en cette circonstance, et je crois que la
Chambre devra approuver ce qu'il a dit.

M. INGRA3 (Elgin-est) : Je ne suis pas
avocat, M. l'Orateur, et j'ai peut-être tort
de vouloir prendre part à la discussion de
cette question de droit, mais certaines ac-
cusations ont été formulées dans mon
comté contre des juges ; j'ai donc l'expé-
rience de la chose, et je sympathise beau-
coup avec le juge Spinks, dans les circons-
tances actuelles. On peut excuser un simple
citoyen qui ne connait rien de l'administra-
tion de la justice de formuler des accusa-
tions contre un juge, mais ce que je ne
comprends pas c'est que trois juges de
paix, chargés de l'administration de la jus-
tice dans la Colombie Anglaise, aient pu
porter des accusations aussi erronées con-
tre ce juge, comme l'a prouvé la conduite
du ministère de la Justice, et le rapport du
juge qui a présidé l'enquête. Il a été prouvé
bien clairement que le juge Spinks n'était
pas coupable, et que ces accusations étaient
mal fondées.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
Elles l'ont toujours été.

M. INGRAM : En effet, elles l'ont tou-
jours été. Il me fait plaisir de voir que tous
les honorables députés de la Colombie An-
glaise prétendent n'avoir rien eu à faire
avec ces plaintes, Ils se contentent d'affir-
mer qu'ils opt fait leur devoir comme re-
présentants 'du peuple, mals je regrette
d'être obligé de dire que la même politique
n'est pas suivie relativement aux autres
ministres. Je sais par expérience que quand
des députés ont fait leurs plaintes aux mi-
nistères relativement ù la conduite des fonc-
tionnaires publics dans leurs comtés, et
quand les officiers du ministère ont reçu
ordre de faire une enquête sur ces plaintes,

1 même après cela, quelques-uns des minlstê-
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res consultent les députés libéraux et les noscrait pas répéter au dehors, je déclare
candidats libéraux défaits sur ce qu'ils do- quun individu du nom de Duncan Bole, du
vent faire. xillage du Saut Sainte-Marie, est venu dans

C'est là une mauvaise politique, parce que le district électoral de Elgin-ouest et y a
si les ministrès respo'1sables chargent des enlev6 des bulletins de vote qui avaient été
officiers respoasables de prendre connais- dépos(s en faveur du candidat conserva-
sauce de ces plaintes, aucune personne teur dans ce comté. Je suis prêt à prou-
étrangère au ministère, que ce soit le député ver ce que j'avance devant n'importe quelle
ou le candidat défait. ne devrait être con- cour de ce pays, et je suis disposé ù porter
sultée sur la décision à prendre. la même accusation en dehors de cette

L'honorable Solliciteur général a fait, ce Chambre, sous nia propre signature, et je
soir, certaines déclarations que j'approuve, puis trouver des douzaines de personnes qui
et ce n'est pas la première fois que je par- sont disposées ' faire la même chose.
tage ainsi l'opinion de l'honorable ministre,
parce que j'ai constaté avec plaisir qu'il -M. MORRISON: Pourquoi ue le faites-
avait agi avec beaacoup d'impartialité dans
un grand nombre de cas. Il a dit que la M. INGRAM: Je m'explique. Afin de
justice devait jaillir d'une source pure pour poursuivre cet homme pour le crime qu'il
être agréable à ceux qui s'adressent à elle. avat eonis, Il fut arrêté et amgné sur le
J'approuve ce principe. Il a aussi dit qu'à théâtre de ses exploits, puis traduit devant
son avis, le fait d'être libéral et ami un juge de psix, chargé d'administrer la loi;
di gouvernement, ne devrait ras empêcher or, qui fut amené à cet endroit, pour fire
ces personns de se plaindre de l'adminis- le procès de cet homme qui était accusé du
tration de la justice. Là encore Il avait crime le plus Infâme qu'un homme puisse
raison. Aucun libéral ne doit être empêché commettre-accusé d'avoir volé le bulletin
de formuler une plainte. Mais je vais plus de vote d'un électeur qui avait honnêtement
loin. et je demande à l'honorable Solliciteur donné son vote en faveur (u candidat de son
général s'il est dispcsé à accepter la pro- choix? Nous avons vu l'avocat chargé de
position suivante, .si un conservateur porte représenter le ministère publie dans le comte
une plainte relativement à l'administration se rendre à cet endroit pour défendre le
de la justice. le ministère prendra-t-il sur voleur, et J'ai cru comprendre que ses ser-
sa demande les mêmes mesures qu'il pren- vices dans cette clrcoistance avalent été
drait à la demande d'un libéral, et ordon- payés par la province.
nera-t-il qu'une enquête ait lieu au sujet de Voici ce que je veux savoir: Sile minis-
ces accusations? tère de la Justice trouve de l'argent pour

Si l'on accepte cette proposition, je vous faire des enquêtes sur des accusations
demande pardon d'avance, M. l'Orateur, comme celles dont nous avons entendu par-
des remarques que je vais faire ; je vais ler dans la Colombie Anglaise, trouvera-t-Il
m'efforcer de me débarrasser de tout esprit l'argent nécessaire pour faire une enquête
de parti pour traiter cette question que je sur l'accusation que je viens de formuler?
crois être dans les intérêts de l'administra- Le procureur g4néral de la province, qui a
tion de la justice au Canada. Comme on pour mission spéciale de voir à ce que la
nous a parlé toute l'après-midi de la manière loi fédéraleet en particulier la loi criminelle
dont la justice était administrée dans la Co- soit mise en vigueur convenablement, refusa
lombie Anglaise, je suppose que le ministère de produire les bulletis de vote, sur la de-
de la Justice aime toujours à savoir con- mande qui lui ut faite, et empêcha par ce
ment les gouvernements des différentes pro- moyen de continuer la cause.
vinces de cette Confédération administrent L'avocat chargé de représenter le minis-
la justice dans leurs sphères respectives, et tère public dans le comté se rendit spéciale-
je veux citer un exemple ou deux que je ment à cet endroit afin de soulever une ques-
vais prendre dans mon propre comté situé tion de droit et empêcher la Justice de
dans la province de l'Ontario. suivre son cours. Puis vint le magistrat de

Nous possédons dans la ville de Saint- police de Saint-Thomas. qui a été nommé
Thomas un magistrat temporairement nom- temporairement sur la recommandation d'un
mé, et qui est chargé d'administrer la homme qui représente actuellement le comté
justice avec Impartialité et sans distinc- de Elgin-ouest dans la législature, et qui, s'Il
tion de parti. Cet homme est censé faire était nom d'une manière permanente, de-
partie du groupe des purs, et ses déci- vralt sa nomination à ce député. N'est-ce
sions doivent être surtout remarquables pas trop demander de la nature humaine
par leur Impartialité, or, comment s'est- que d'exige de cet bomme qu'il rende la
Il acquitté de son devoir ? Plusieurs per- justice avec Impartialité, et fasse dommage
sonnes ont été accusées d'avoir manipulé à celui de qui Il tleat'sa nomination ? Je
les bulletins, d'en avoir volés, et aussi d'être dis que dans un cas comme celui-là, le de-
allé donner leurs votes sous de faux noms et voir du ministère de la Justice est de trou-
d'avoir pris la place des présidents du scru- ver un homme capable de rendre justice
tin lors de l'élection d'Dlgln-ouest. égaie à tous. Non seulemEnt cet homme a

Contrairement à l'honorable député qui a agi comme magistrat de police, mais I s'est
été accusé d'avoir fait certaines déclarations de plus occupé de trouver des cautions dis-
dans la Chambre cette après-midi, qu'il posées à se rendre garantes que les accusés
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comparaîtront à un certain jour, puis ces
derniers fvrent remis en liberté moyennant
un cautior.nement personnel de $200, et
deux cautionnements au montant de $200;
et lorsque la cause fut appelée de nouveau les
accusés étaient disparus, et voilà comment
ils ont échappé à la justice.

Amendement rejeté; la motion est adoptée
et la Chambre se forme en comité des sub-
sides.

(En comité.)

M .FOSTER : Je suppose que mon honora-
ble ami n'a pas l'intention de continuer la
séance ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Il y a un item des subsides
concernant les pêcheries que nous ferions
mieux d'adopter.

M. FOSTER: J'avais compris que cet
item avait été laissé de côté pour être dis-
cuté.

Inspection des steamers de l'Etat et des signaux de
brnme-81,300.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Je
vo idrais savoir de l'honorable ministre s'il
a reçu le rapport que l'un de ses officiers
m'a dit mardi dernier être en partie pré-
paré.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET 'DES
PECHERIES (sir Louis Davies) : J'ai parlé
de la chose aujourd'hui même à cet employé,
et Il m'a répondu que l'honorable député l'a-
vait mal compris s'il avait dit que le rapport
était prêt. Il est à le faire copier aussi rapi-
dement que possible.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Puisque ce jour là il y en avait une certaine
partie de prête, il pourrait du moins déposer
celle-là sur le bureau de la Chambre.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIIS: Ce fonctionnare m'a apporté
tout l'ouvrage qu'il y avait de fait jusqu'au-
jourd'hui, mais cela ne pouvait être dé-
posé sur le bureau de la Chambre dans cet
état; mais tout sera bientôt prêt. Il y a
quatre ou cinq commis qui sont occupés à
copier ce rapport.

M. GILLIES: L'honorable ministre est-Il
prêt à déposer sur le bureau de la Chambre
les documents que je lui ai demandés il y a
quelque temps, et en particulier ceux qui
concernent le gardien du phrre de Pointe-
Jérôme, dans le comté de Richmond ? Il
m'avait promis que ces documents seraient
produits, il y a une semaine.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Je ne les ai pas. Les docu-
ments concernant la destitution du garde-
pêche ont été produits l'an dernier au Sénat
J'en ai fait prendre des copies et je pourrai
pejt-être les passer à mon honorable ami
ce soir. Ces documents ne contiennent que
ce que j'ai dit déjà à l'honorable député, à
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savoir qu'on a fait rapport au commissaire
des pêcheries que ce fonctionnaire était lu-
compétent.

M. GILLIES : Il n'y a pas de semblable
rapport.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Cet
itam devait rester en suspens jusqu'à la
production du rapport. C'est là l'entente.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Ce n'est pas ce que j'ai com-
pris. Dans tous les cas, le rapport va venir ;
je ne puis forcer les fonctionnaires à copier
ces documents avec plus de célérité.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Après l'entente qui a eu lieu, je suis certain
qae l'honorable ministre n'insistera pas sur
le vote de cette somme de $1300 tant que le
rapport ne sera pas déposé sur le bureau de
la Chambre.

Le MINISTRE DE LA. MARINE ET DES
PECHERIES : Je ne sache pas qu'il y ait
eu entente formelle à ce sujet, mals j'ai com-
pris que nous devions laisser cet Item en sus-
pens, libres de discuter tous les autres item
en général.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
C'est l'item 208. Nous avons approuvé l'item
207, avant d'exami-er l'item 208, et il y a eu
entente que le rapport serait préparé et dé-
posé.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Alors approuvons l'item 208,
et je vais laisser l'autre en suspens.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Pas
du tout, j'ai beaucoup à dire sur cet item4là.

Ostréiculture.. .. ............. *7,000
M. INGRAM : L'entente intervenue l'autre

soir était que nous devions voter le crédi*
208 à l'exception d'un item, et qu'en exami-
nant celui-ci, nous pourrions discuter tous
les autres. J'ai alors demanGé au ministre
s'il voudrait bien donner des explications au
sujet des frais de justice payés à John
Farleyson Thomas. Je vols à la page K-80,
un Item de $70. Qu'est-ce que cela veut
dire?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PEOHERIES : Je ne puis me rappeler.
C'est pour frais de justice payés il y a 18
mois.

M. INGRAM: Je ne puis comprendre cet
item.

Le MINISTRE DE LA MAitINE ET DES
PECHERIES : L'honorable député peut par-
faitement demander les pitees justificatives
au comité des comptes publies il peut diii-
cilement exiger que je charge ma mémoire
de tous ces détails.

M. INGRAM: Je ne suis pas membre de
ce comité.
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Le MINISTRE DE LA MAtINE ET DES (es points obscurs. Il faut que cette cor-
PEHEIIES: L'honorable député peut respondauce soit produite.
faire faire la -hose par un de ses amis.

M. INGRAM: Hier soir, j'ai attiré l'at- PECHERIES Cette correspondance est
tention de F'hnnorable inistre sur cet iteim. d'une nature purement départementale et

Le MINISTItE DE LA MARINE ET 1)E8 administrative. ar exemple,
P'ECHERIES: je ne nie rappelle pas, et jeý d'Ontario a nommé un fonctionnaire pré-
ie crois pas qu'il Fait fait. car je le ver rais posé aux pêcheries et Il a correspondu avec

aux >éùas:' . Prince, au sujet de -notre manière d'ad-auxinIstrer cette division du département, et
M. INGltAM : Je ne suis pas pressé et je nous lui avons fourni des livres et des ren-

puis attendre. seignements qui pouvaient lui être utiles
Sir CIAItLES IIIBBEIT TUPPER "1111 la correspondance ne mentionne pas

L'autre soir. lhonorable ministre a fait quel- les points de droit que cette question a
flues observations sur une question très lin- soulevés, lesquels ont été liecîîrés entre M.
portante. et je suis srrpris de constater. par Hardy. M. Marchand et leurs avocats et
le 'apport de son départeient. qu'il y a eu, les fonctionnaires du département (e la
uni volumineuse correspondance qui n'a pas Justic et moi.
été produite. Par exemple. l'honorable ii- SirCHARLES HIBBERT TUPPER
nistre en est arrivé il une entente avec cer-a
tainles provinces. au sujet de ht juridiction tentellelehonorablexinie s ceaifqu
des gouvernements fédéral et provi ci ex

s t e 'aux'la correspondance n*a trait qu'il ces matlè-sur les pécheries. On devrait fournir au par- e et non pas au prétendu -nodus vivei-
lement la correspondance (lui a eu lieu à ce

sujeds points obsue s le auitqe sette ler

fire entendre.
La MINISTRE DE LA MlAlN" ET DE S Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

PECHE2'.'ýE' : La cor-esl-oii<iilc à ce 811-~ PECHERIES :I y a Ct coehnda de let
jet r'est pas importante.

Sir CHARLES HIBBERtT TUPPER:
L'ionorable ministre a dit hier soir que c'é-
tait lù son impression, et quil y avait eu
sin.plemnent pourparlers entre lui et les gou-
Nerieliient.s (les provinces, mais je constate
que le sous-inistre, à la page 35 de son
rapport, dit que la décision du Conseil privé
n'a pas été très bien comprise, et que le gou-
verneuient fédéral avait le pouvoir (le faire
dns règlements concernant les pécheries,
mais que les gou vernements provinciaux
avaient 'autres droits importants que le
gouverneutent fédéral ne pouvait plus exer-
er A l'avenir. Il est stipulé que l'émilssion
des patentes et la perception (les droits de
péche, sont du ressort (les provinces excepté
quant au Manitoba et aux Territoires di
Nord-Ouest. Je ne comnpiends pas cette ex-
ception.

Le MINISTUE DE LA MARINE Er DES
PECHERIES: Le Conseil privé a décidé
qu'à l'époque <le la confédération les pro-
vin-es qui ont formé une union avaient eer-
tains droits de propriété, au nombre des-
<juels était le droit le pê-cle (lui n'a pas été
transféré m gouvernemeemt central. Mais
<ela ne s'appllque pas aux Territoires du
Nord-Ouest et au Manitoba, qui ne sont en-
trés dans la confédération que plus tard.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
L'honorable ministre a dit que la correspon-
dance était peu considérable, mais le sous-
ministre dit, dans son rapport, que la cor-
respondance entre le département et les
autorités provinciales est volumineuse
quant à l'interprétation A donner A l'arrêt
du Conseil Privé et qu'il y a encore bien

M. INGRAM.

tres entre la province de Québec et moi au
sujet de la pêche sur le littoral de l'Atlan-
tique et les premiers ministres des provin-
ces maritimes, afin d'en venir à une en-
tente sur un cas que l'on pourrait soumettre
aux tribunaux. C'est depuis que le rapport
a été publié.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Je
crois qu'une correspondance aussi Impor-
tante devrait être déposée sur le bureau de
la Chambre, à moins que-

ie MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Pas maintenant, je erols.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Dans tous les cas, j'appelle l'atten-
tion de l'honorable ministre sur ce
point-là. Il y a un autre sujet que je désire
toucher. On dit qu'on est "A préparer une
révision complète des lois exlstantes." L'ho-
norable ministre voudrait-il me dire ce que
cela signifie ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Cela veut dire simplement
que les lois existantes devront subir quel-
ques modifications. Par exemple, le Conseil
privé décide que l'article principal (2) de
l'acte des pêcheries, est ultra vires, en ce
qu'il nous accorde le pouvoir de consentir
les baux ; je dois faire préparer un bill con-

formément au jugment du Conseil privé.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Le
bill doit-il être préparé en dehors du dé-
partement ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECH ERIES : Non. J'ai l'intention d'en
soumettre le projet au département de la

4263 4264



4265 [2 JUIN 18991 4266

Justice, mais c'est mon département qui va de mon prédécesseur. Je n'ai fait qu'infor-
préparer le bill en question. Je demanderai nier M. Osier, l'avocat de Noble frères, que
de réserver un item du crédit de $1,300 jus- s'il désirait garder la cause de nouveau, je
qu*à ce que mon honorable ait ait reçu le l'entendrais et rendrais ensuite ma déci-
rapport qu'il exige et d'approuver les au- sion. Il me répondit qu'il désirait attendre
tres. le jugement du Conseil privé au sujet de

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : la juridiction respective du Canada et des
Nous n'avons pas encore discuté les points provinces. Depuis M. Osler n'a rien fait et
que fait naitre cette question. je l'ai imité.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES M. BENNETT : Je suis surpris de la dé.
PECHERIES: Je croyais que mon hono- claration de l'honorable ministre, car Il est
rable ami les avait discutés assez bien. hien difficile de croire que Noble frères vont
Quoi qu'il en soit, je ne désire pas abréger prendre l'initiative. Imaginez-vous un de-
la discussion. mandeur qui obtient jugement en sa faveur

et qui interjette appel.
M. BENNETT : L'autre soir, J'ai parlé

du cas de Noble frères, un cas qui a vive- LE MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ment occupé et occupe encore l'attention ET CANAUX: La chose arrive fréquem-
publique. Parmi les pécheurs du comté que ment.
j'ai l'honneur de représenter il y en a quel- M. BENNETT : Oui, il demande quelque-
ques-uns qui violent les lois de pèche. Les fois un montant plus considérable que celui
délinquants qui sont. en général, de pau-- qu'il a obtenu. Mais ce n'est pas ce qu'on
vies gens, sont sévèrement punis. Non seu- voulait dans l'espèce. Si les faits sont tels
lement on leur a imposé de lourdes amen- que je les crois être, l'honorable député de
des. mais on a confisqué leurs filets et, dans Pletou, qui était alors ministre de la Ma-
certains cas, leurs bateaux, car c'est la la rine et des Pêcheries, de l'avis des pécheurs
peine que les lois salutaires infligent aux de la bale Georgieune. n'a pas été sévère A
copliables. l'égard de Noble frères. La meilleure

Mais ces pécheurs de la baie Georgienne preuve que la confiscation de ces r'emor-
so liaiagnent que l'on a appliqué sêvèrement queurs et bateaux était juste, et que les
la loi A leur égard, mais que l'on est plus amendes imposées par M. Elliott, étaient
<clémuent à l'égard (le Noble frères, une équitables. c'est que cet Inspecteur des pe-
g-raide et riche maison, poursuivis devant cherles est encore un <les fonctionnaires du
les trilimaux par l'inspecteur et déclarés département.
couipables. Leurs nombreux bateaux ont été
saisis. mais ont été relâchés, après qu'un Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
cautionnement eut été fourni. Quoique cela PECHERIES : Non.
soit arrivé, Il y a trois ans les Noble frMres . BENNETT : Je suis peiné d'apprendre
iont pas encore été punis. Le ministre de .B
la Marine et des Pêcheries et la Chambre qu'il a été congédié. Pour quelle raison ?
(-oml)rtndront que les pauvres pêcheurs qui Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
voien-t s'évanouir ce qui représente plu- PECHERIES: Ce n'est qu'i regret que je
sieurs années de labeur et d'épargne, paree l'ai remerelé de ses services, ainsi que plu-
qu'ils ont peché Illégalement, sont enclins sieurs autres fonctionnaires, après le juge-
à roire que la justice n'est pas équitable- ment du Conseil privé.
ment administrée, lorsqu'ils constatent au
moment où la faim vient peut-être frapper M. BENNETT : M. Elliot a toujours rem-
à leur porte, que cette riche ma-ison qui pli ses fonctions avec courage et impartia-
jouit d'une grande influence dans Algoma lité. Mais l'honorable ministre peut de-
échappe aux rigueurs de la loi. mander au fonctionnaire de son département

.ai parlé de cette matière l'autre soir, qui est ici présent, si de lourdes amendes
mais la séance a été levée avant que le mi- ne sont pas suspendues sur la tête de Noble
nIistr, fit une déclaration A ce sujet. Je frères. Si ces délinquants doivent jouir de
lemanderai au ministre de nous dire quel l'impuni-té, lorsque 'l'homme qui a un bateau
est le montant du cautionnement fourni et vnbot 4% o" 9 et des fil'N vaiiuiit lioe
i on a rendu tous les bateaux confisqués, et 1 centaine de dollars, pris A faire la pèche

si Noble frères ont payé une partie des illégalement, voit non seulement confisquer
:m unendes qui leur avaient été imposées; et sa propriété, mais est condamné à payer de
si 'est l'intention du département de per- lourdes amendes, je die que les pêcheurs
nwttre à ces riches délinquants d'échapper n'auront pa Ifune grande confiance dans
Par la tangente, ou d'exiger le palement des l'administration de la justice. Je demande-
:11a1-mdes qu'ils ont encourues. rai au ministre quel est le montant des

amendes imposées à Noble frères.
lev MINISTRE DE LA MARINE ET DES'

Pl'HERîIES : L'honorable député ai parlé Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
d'un cas qui est arrivé il y a plusieurs an- PECHERIES : ,je l'ignore. Le cas date de
n-es avant mon entrée en fonctions. Tout plusieurs années avant mon entrée en fone-
~ qul a été fait dans l'espèce est l'oeuvre tions.



M. BENNETT: J'aimerais savoir,-car Noble frères qui vont faire la pèche pendant
au Mom> nat p(<heurs <e 1mont CoiiIU' îîîont la saison prohibée, il y ;t une levée gémnrale
lemlîanidé la. ehose.-ce que le >gouverne- <le boueliers. Au lieu d'être blAmé de ne pas
ment entend faire au sujet de cette affaire. avoir procédé vontre ces gens avec toute la
Le ministre admet que le cas est de sa com- céiltrit6 possible, J'ai été en butte à toutes
pétence, car il dit avoir eu des communica- sortes d'attaques, tant dans cette enceinte
tions avec M. Osier à ce sujet. que dans la presse-le 1Globe ", de Toronto,

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES battant la marche--parce que mes fonction-
PEC1-ERI.14 e qu ce . 0-le nires n'vaent fait que leur devoir.s j'llE lE:e avais perso'aellemeent comment

m'a dit. j'ai compris que Noble trêres vOuu- bliiitli. fi cmprs qe obl frresvou Nolefrères ise conduisaient. Pendant que
laient réclaier dlui < iRln d'eux était dans mon bureau pour at-

<lf<IiI~Ii1t1'Qî5.téîîuer les faits incriminés, je recevais de
M. BENNETT: Je ne crois pas que le nes fonctionnaires un télégramme x'lufor-

gouvernement accorde une pétition de droit, niant qu'un àutre bateau de cette maison
car je pense que Noble frères seraient trop avait été saisi faisant la pêche pendant la
heureux de donner et de recevoir quittance. saisoa prllike. L'émoi que cette PUIS-
Je demande des renseignements simple- saute inalson à réussi à soulever est extra-
ment pour pouvoir dire aux pécheurs quel a ordinire, et au lieu d'avoir le public de son
été l'issue de l'affaire de Noble frères. C'est (-ôté. le é tn t pas eu la sympathie
une cause qui a passionné l'opinion publique p.'îmiTe. Sachnt que de pauvres pêcheurs
et a été l'objet de nombreux commentaires IPecup plus de la perte de
dans les journaux. La Chambre a été sai- leurq tilets et bateaux que Noble frères, J'ai
sie de la question par un honorable député Insisté pour que la loi suivit son cours. Des
qui est maintenant de la droite, mais était (le eommerce (e tous les points
autrefois de la gauche. On s'est plaint amè- de l'Outario m'ont fait des représentations
rement de la conduite de l'ancien ministre en faveur de Noble frères, qui étalent des
de la Marine et des Pêcheries (sir CharNes elients eonsidérables pour les marchands.
Hibbert Tupper. Je crois que mon hono- Mi a sxer pur e telle pression, on a envoyé,
rahle ami (sir Louis Davies) devrait nous (de tous les quartiers des représentations si
dire si les amendf ont été payées, ou si iiss:at s que, pirnalement. après m'être eol-
le gouvernement a, l'intention d'en exiger le sîm4ité a vec mes collègues, j'ai r.ésoli -le t-
paiement nir ces bateaux et de ne pas les mettre en

Le MINISE DE LA MARINE ET DES vente de la manière ordinaire.
PECHERIES : C'est là une bien vieille af xots it avans dlgéM. samuèl WuVlnmlut,
faire comme je l'ai dit Il y a dans le dé- <OIliIlliSsaiiCe 10lat plscieultuc Pboumr ei
partement une foule de paperasses que tous 'tue e que b tea rens avaient à r ' eonci lenr

défere Nvae faitre reuren e devor.

quii le désirent penuvent consulter. 1as je éaviserîrs elarent comen
Lafiea été r(églée par -mon pm'éuiéesseur é~1-' ~~lmisnentnt devan1,'Y t O Wlnot

et l'avoegit dle Noble frcieêq Pa dit <0 ses Net frères e oulsaen Pendantt qu,
cl'ents attendraient le jugement du Conseil d ' duétt dea ou reat pouroup
privé avant de s'adresser aux trrbunaux. is a tueceasd
Je présumem foneti v ut Intenter contre le trn a rl e M. W te u t fal gra p t a é-
verinent tnetion qui sera jugée de laet t a
mlanliére ordiniaire. Jîe n'ai pas i'imtention Ipartemient et qu'une foule de éomîge

e leur payer de doîmmages-nérêtîs. î110o eussient été pris, l'affaire était encore en sus-
norable pré(»Otpinamit est avocat, et je cros penas, lorsque J'abandonnai le ministère de la

uequalité. It ne me conseillerait larineet des Pêcheries. L'honorable députépale p r ce ro ia, N.-B. (m. Costigan) me suceéda;
paels d es e lns et naturellement nous sommes tous deux rs-

elsabiles les retardx <lui ont eu lieu. Je
Sir CHIARLES HIBBERT TUPPER : Je puis me tromper, muais je crois que M. M'il-

suis surpris de voir le ministre de la Ma- mot céda sa place Ù un juge, et on cause ut
ne et des Pêcheries prendre 'une pareille' plaidée de o meau. deatns les pons

attitude. Il n'a pas le droit de se débar- Noble frères, avant fourni cautionnement,
rasser le cette question en disant qu'elle obtinrent possession le leurs batead. sil
est vieille. Le jugement du Conseil privé ne est prouvé que la loi a pté violée, grace o ce
peut. ei aucune façon, affecter l'obligation e toeleurt les coupales e 'épréstpparont
du département d'appliquer les lois de pas.
pêche. Ce jugement ne soulève pas le Je n'étais m par aucun sentimrenlt dan-t.
moindre doute au sujet de la validité de eS mosité, mais je voulais simplement démon-
lois, bien a contraire, Il confirme le droit. trer que la loi est égaie pour le pavre et
de lesEettre en vigueur. pour le riche, et elrouer aux pêheurs que

il est dile briller les ilets et les barques noms ne birlon pas leurs filets et bat tx,
(e pauves pîeum's. foule me le font mainte, et tue nous me leur Infligeons pas des uen-
cant les fonctionnaires <e l'notorable inis-I des pare qu'is ont paunsreut. mais are
tre ffe Journaux ne protestent pas, cepen- qu'il faut que la loi Msoit respectée.
daît l ais S vous tfièr'ez à uie maison C'esx-t peu le tnln avant d'aMandonnr
pi si vu Saessr lx btiaux d S, fonctis, n juin uSnIdo, qu'il fut décidé

Sir LOUIS DAVIES.
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de faire une enquête devant un juge,-le
juge Johnston, je crols,-afIn d'en finir et de
donner A ces gens l'occasion de prouver leur
innocence ou d'établir si leurs bateaux fal-
salent ou ne faisaient pas la pêche au mo-
ment où ils furent saisis. Une autre chose
qui pesa aussi dans la balance, c'est que ces
gens-là n'en étaient pas à leur première in-
fraction, mais étaient des récidivistes in-
'orrigibles, et le département se demandait
s'il devait leur accorder une licence. En
vertu des lois de pêche, on refuse de renou-
veler-la licence des pauvres pêcheurs dont
fai parlé, dans le cas de réedive. Il y a
ime condition iwplieite de bonne conduite,
car ces licences ne sont qu'accordées qu'i
un petit nombre de personnes choisies qui
doivent observer les règlements et ne pas
nuire àl nos pGcherles.

Cela se passait en 186, et toutes les choses
dent j'ai parlé n'ont pas pris beaucoup de
temps. ) y a eu un long retard depuis,
mais ce n'est pas pour le ministre une raison

de dire que l'affaire n'ayant pas été réglée
avant son entrée en fonctions, il ne sait pas
où elle en est, et de faire entendre que Noble
frères ont peut-être réclamer des dommages
et intérêts. Pourquoi poursuivraient-ils ?
U'ie de ces enquêtes a été loin die leur être
favorable. Si je me rappelle bien, le inis-
tre lui-nietme nous a fait cet aveu.
M. Osler qui, sans aucun doute, veut ob-

tenir du délai dit spécieusement qu'il se-
rait préférable d'attendre que le Conseil
privé se prononçitt sur nos lois de pèche. Il
ajoîte que ses clients veulent réclamer des
dommages-intérêts. Et hier, le Consell
privé s'est prononcé et son jugement n'af-
fecte en rien la matière, comme le sait l'ho-
norable ministre. Rien, dans ce jugement,
niempêche de percevoir le montant du eau-
lionnement, et il est du devoir du ministre
d'agir en ce sens.

M. McGREGOR : De grace, abrégez,
nous allons passer toute la nuit Ici.

Sir CIARLES HIBBERT TUPPEU : Le
ministre n'a pas voulu abréger, lui ; il a
tenu trop longtemps cette affaire en sus-
1pns.

M. McGREGOR : Il ne voulait pas ruiner
ces gens-là, comme vous le voulez.

Sir CIHARLES HIBBERT TUPPER: Je
ne vois pas pourquoi l'honorable ministre
prétend que je voudrais les ruiner. Je n'ai
jamais voulu cela, mais j'aurais préféré les
ruineir plutôt que les pauvres malheureux
'ue nous étions obligés de ruiner en faisant
observer les règlements. Car en perdant leurs
bliteaux et leurs filets, Ils perdaient tout.
<l'est à son tour à présent de faire appli-
que'r la loi et A recevoir les memes malédle-
tions que j'ai reçues des gens qu'il faut pu-
nir. Il lui faut décider dans ces causes qui
a droit et qui a tort; il faut qu'il se décide
s<it A faire payer le cautionnement soit A
l'abandonner. Je voudrais savoir aussi si

depuis les Noble ont continué A avoir leur
permis de pèche.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Je ne crois pas.

M. BENNETT : Le ministre a été mal
renseigné sur ce point ; ils ont continué à
pêcher.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Je réponds à la question de
l'honorable député de Pletou, qui demande
s'il leur a été accordé un permis de pêcher;
j'ai dit que je ne le crois pas.

M. 3IcGREGOR : Ils achètent leur pois-
son.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Je ne crois pas me tromper
en disant qu'ils n'ont pas eu de licence.
Voici un cas qui s'est produit Il y a 6 ans,
et sans le moindre avis, on le ramène tout
it coup dans At débat, et l'on me demande de
dire ec çue j'entends faire à ce propos. Si
l'honorable oCpurt veut faire une motion
pour que tous les documents soient produits
devant la Chambre, nous pourrons revenir
sur tout ce qui a été fait et décidé dans cette
affaire. Mais venir me demander, à propos
de subsidei pour cette année, d'entrer dans
tous les d.'tails d'une affaire qui s'est pas-
sée, il y a Zb ou 6 ans, avant mon entrée
dans le ministère, et sans aucun avis, c'est
se montrer trop exigeant.

M. BENNETT : L'honorable ministre ne
peut guère se plaindre d'avoir été pris par
surprise. Cette cause est s1 importante
que, lorsque j'y ai appelé son attention,
l'autre jour, il aurait dû se mettre au cou-
rant des faits. .Si je n'ai pas amené la ques-
tion sur le tapis, l'année dernière, c'est
que je savais qu'elle était pendante devant
le ministre. Je connais M. Chs. Noble et
je crois que le ministre le connaît aussi.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Non, je ne le connais pas.

M. BENNETT : M. Che. Noble a passé
près d'une semaine ici, durant la dernière
session, et il a certainement dû voir le mi-
nistre. Il était ici expressément pour cette
affaire.- Un de ses amis m'a informé qu'il
avait passé plusieurs jours ici et qu'il es-
pérait fortement un résultat favorable, et
qu'il n'y aurait ni amende ni cautionnement
à payer. C'est pour cela que je die que le mi-
nistre ne peut guère se plaindre de ne pas
avoir été averti. En ramenant cette ques-
tion sur le tapis, l'autre soir, j'ai parlé de
son importance, et Il aurait dû savoir qu'il
en serait de nouveau question. L'honorable
député d'Essex-nord (M. McGreggr) a dé-
claré plusieurs fois que c'était une persécu-
tion.

M. McGREGOR: Je connais toute l'af-
faire.
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M. BENNETT : Je <n'en doute pas puisque l'an dernier, et j'ai appris d'un de ses amis
M. Noble est venu ici à chaque session. qu'il venait voir si l'on exigerait le paie-

31. 3eGREGOR : .Je ne connais pas M. ment de l'amende. Le ministre nie-t-il que
Noble ; je ne l'ai jamais rencontré de ma M. Noble soit venu ? *
vie.Le NiSTRE DE LA MARNE ET DES

M. BENNETT : Dans ce cas. l'honorable PECIIERIES: Il a pu venir et me voir,
député %n'a pas été aussi heureux qu'un mais je n'en sais rien.
grand nombre (le ses collègues de la droite, M. BENNETT: Il est fort à présumer
car M. Noble en a rencontré beaucoup. La qu'il a vu le ministre. Je suis convaincu
cause est Importante en ce que les Noble
avaient l'aide non seulement de libéraux qeIhnrbedpt 'gm M y
influents, de conservateurs amis du gouver- ment) l'a vu plus d'une fois ce propos, carInfluents eloservtents aul (l ovr Il est de la plus liaute importance pour luinement d'alors qui étaient en relations (.aL de pouvoir compter sur l'influence de oefaires avec eux. Qua·nd je retournerai dans i ët,î>îîxýî'euît. le r -
mon comté, (lue pourrai-je répondre à ceux tiens s'étendent à des milles et des milles
qui mue denandent continuellement de leur le long du rivage. Je demande douv 'ni iiii-
expliquer cette manière partiale d'appliquer nistre de nous faire connaitre l'attitude qu'il
la loi e

Prenons pour exemple le cas de la rive de
Tiny. Il y a là un grand nombre de Cana- Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
diels-francais dont tout l'avoir consiste dans PECHERIES Je ne suis pas en état de le
un atirail (le pêche valant de $300 à $400. dire, car je n'ai pas vu les docunwncs.
Ces pécheurs sont pauvres, et s'ils laissent M. BENNETT Alors, à la prochaine
leur filets à l'eau quelques jours après la séance.
fermeture (le la pèche. parce que le man- Le MNISTRE DE L MARINE ET DE
vais temps les a empêché de les retirer, tout
leur avoir est réduit en cendres sous leurs Cette nasse éioriii- ile aa-eS
yeux. d'ici à la prochaine séance? T'aurai cer-

Commnnt pourrai-je expliquer cette appli- tainement à soumettre le cas tout entier au
cation rigoureuse le la loi, quand il s'agit
de ces pauvres gens. quand le riche établis-
sement des frères Noble, qui sont non seule- M. COSTIGAN J'ai quelques mots
ment rilles, mia is aussi des politiciens actifs' dire, car je ne voudrais pas laisser s'accré-
sur toute la rive. n'a pas été obligé de s'y diter l'impression que pendant que de pau-
soumettre ? vres pêcheurs ont été punis pour avoir violé

Les Noble ie se bornaient pas .l fairs- de la loi, les frères Noble qui ont quelque for-
la politique dans leur propre district d'Al- tune, ont pu s'échapper sans qu'il leur en
goma, Il étaient aussi des facteurs impor-, coàte. Je ne contredis en rien ce qui vient
tants dans Simueoe-nord et Parry Sound. d'être dit par mon prédécesseur A ce minis-
Aux élections de 189(, ils quittèrent Algcma têre, qui l'a administré avec beaucoup 'ha-
où l'élection ne devait avoir lieu que plus imileté et sous luisti-ation duinel les mie-
tard, et vinrent exercer leur intinence à A mières poursuites ont été Intentées contre
Parry Sound en faveur du candidat libéral; cet établissement. L'hnorable député (sir
et -ette inRiuence était grande, parce que Charles Hihbert Tupper) ne me blâmera pas
beaucoup d'électeurs sont à leur emploi et si je dis que nous pouvons différer d'opi-
qu'uu plus grand nombre encore sont sous nion sur certains points. Je puis mue mon-
leur prépendane. parce qu'ils leurs fournis- trer moins sévère pour lui dans un cas et
sent des engins de pêche. plus sévère dans un autre.

On me dit que les Noble possèdent une -1 'i mlacé Fhmoîmrable <lêté comme
fortune de $2.000. Ils étaient les rois de ministre de la Marine et des Pêcheries pen-
la peche dans cette partie du pays. Après' dant qu'il était . Paris, pendant environ 6
avoir à maintes reprises violé la loi et avoir mois et J'ai eu à m'occuper de cette affaire.
été une bonne fois forcés à rendre compte Pendant que j'agis ainsi comme ministre
de leurs actes, le ministre nous répond que Intérimaire de la Marine, Je comprenais que
c'est une vieille affaire et qu'il ne faut plus'quelles que fussent nes opinions person-
en entendre parler. noues, J'étais tenu de respecter ses décisions

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES -u qu'il était le ministre Pu titre de ce dé-partement.
PECHERIES : Je refuse de me prononcer i -'n'amire des Nablp fit lwaucou; (e 1-uit
dnis cette afFaire. na.( que je ne suis nas ~et des poursuites furent Intentées contreau courant des faits. Je ne crois pas que eux. Plus tard, quand je devins ministre
l'on puisse exiger de moi une réponse caté- (e la Maine et des Pêcheries, les pour-
gorique sur une affaire qui s'est passée il'suites étaient encore pendantes.
y a 5 ou. 6 ans, et qui surgit inopinément Je n'esssaierai pas, pariant de mémoire, de
dans le débat, pendant que la Chambre siège faime l'historique de cette cause, vu qu'en
en comité des subsides. prenant la parole. mon seul tout est d'em-

M. BENNETT : Il est à ma connaissance Pêcher de s'accréditer l'impression que les
personnelle que .m. Charles Noble était ici Noble, étant des hommes riches et Influents,

MBE. BENN:oTT.
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ont éprouvé des pertes considérables et que,
les filets des pauvres pêcheurs sont détruits
et brûlés. Je suis convaincu que les Noble
ont éprouvé des pertes considérables et que
laissant la pénalité de côté, leurs affaires
en ont assez souffert pour que ce soit une
punition sutilsante des infractions qu'ils ont
commises. Tout leur attirail qui était
considérable, fut saisi pour Infraction aux
règlements et je n'ai lien à dire contre la lé-
galité de cette saisie, La saisie a été pra-
tiquée par des fonctionnaires qui montraient
plus de dispositions à s'occuper des Noble
que de tous les autres pêcheurs du district.
Je parle d'un fonctionnaire en particulier.
Les navires saisis ont été amarrés aux quais
sans qu'il y eûit personne pour en prendre
soin. et ont beaucoup souffert de cette expo-
sition à la chaleur du soleil. De plus, un
certain nombre de petits bateaux avec des
rames et autres agrès n'ont pas été vendus
à l'enchère publique. mais prIvément. pari
certains employés ; lorsque vint le temps
de faire exécuter le cautionnement et de
rendre compte, il n'y avait plus trace de ces
petits bateaux.

Mon prédécesseur (sîr Charles Hibbert
Tupper) a raison quand il dit qu'après cela
toute l'affaire a été remise entre les. mains
d'un juge-le juge .lohnston. je crols-mais
entre cela et le changement de gouvernement.
il s'est écoulé plus de temps qu il nie prétend.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER :
J'ét:ais ministre de li Juslice :1 !:etle époque.

r je mice rappelle lue vous mu'av.'z coni'lté.

'nais je comprends qu'il prétend n'avoir pas
le temps de se charger l'esprit de cette his.-
toire.

On peut voir par les " Débats,' que cette
affaire a été ramenée devant la Chambre. et
toujours le ministre a essayé d'y répondre.
Elle a été ramenée encore l'autre soir. à la
fin le la séau-e, commie une affaire très im-
portante.

31i ancien collègue qui a eu comme mol
s:a part de responsabilité dans cette affaire,
peut avoir sa manière (e voir, et moi la
mienne ; les autres iemnbres de la Chan-
bre peuvent avoir des vues différentes, mais
ce que j'ai voulu faire ressortir, c'est que le
ministre n'a pas donné à la question l'atten-
tion qu'elie mérite. En justice pour moi,
on devrait la terminer. C'est moi
qui al eu à en supporter tout le poids. Le
" Globe " m'acc-use d'avoir été cruel et vindi-
entif envers les Noble, et tous les petits
journaux libéraux ont répété cette accusa-
tion.. Le premier ministre qui était alors
chef de l'opposition. a aussi reproché au gou-
vernement <le s'être montré Inutilement
cruel envers eux.

Il disait :
Si j'ai bien compris, les Noble se sont plaints d'être

les victime. d'une conspiration, que leur dossier a été
chargé à dessein par les emplo.vés du ministère.

M. McGREGOR : C'est vrai.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
L'honorable député d'Essex dit que cela est
vrai. Voilà les accusations qui continuent à

'NI COTICIN Oii. 'afair a IC- peser sur cet' fonctionnaires, parce queM. COSTIGAN: Oui. L,'affaiire a été iCI 'onrbemeitenesna-néttd e
voyée devant le juge de la localité qui étai t défendre
mie ux placé pour recueillir les teingonges
et faire un rapport auwss équitable que po.4- Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
sible. Il fit des rapports de temps à autre. PECHERLES Cela se passait Il y a six
Je suis certain qu'il s'est écoulé au moiîs un ans.
in entre la nomination de ce juge et le chaun

g<memnt de golur uent. Je ne sais pas Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
quelle fut sa décision finiale, car autant que L*honorable ministre est entré au ministère
je me rappelle, elle n'a pas été rendue du <e la marine en 1896, et cette question étaittels que. j'étais ministre. Je ne prétends It attendant un règlement; c'est un petit

(uqe les Noble n'avaient pas enfreint les compliment qu'il se déce e
riglemients et ne méritaient pas d'être con- n'a plus les faits présents à la mémoire.
damnés. Je me suis levé pour dissiper l'im- Cette affaire devrait être terminée. Je ne
piression qu'ils n'ont rien en A. payer et demande pas qu'il use de clémence envers
n'ont pas souffert considérablement dans les Noble ni qu'il accepte la propoMtionde
leur industrie. Les représentations lui m'ont l'honorable député de Victoria. Mais J'insiste
été faites venaient de personnes apparte- pour qu'il s'acquitte des devoirs de sa
nant aux deux partis politiques, et dies con- charge et termine l'affaire. Le prenier mi-
servateurs infiniment respectables et amis nistre, quand Il était chef de l'opposition,
d-< gouvernement sont venus se plaindre dénonça toute l'affaire comme une conspi-
:nièremnent le la sévérité avec laquelle ces ration dont les Noble étaient les victimeset
hommes étaient traités. En justice pour dans laquelle les employés du gouverne-
eux, j'ai cru devoir faire ces remarques. ment avaient falsifié le dossier pour perpé-

!S!!1. PLI YPT TLII wTrîimnt'î' 'rPT,"TIiL" trer une injustice. Il disait:
joint que je veux établir est celui-cl : Quand
hijin même nous discuterions indéfiniment
4-ette affiaire. à quelque point de vue qu'on
lenvisage. il faut qu'elle ait une fln. Le mi-
iisi re de la Marine et des Pcheries n'a pas

d" tlevoir plus important i remplir que celui
d'arriver à une conclusion dans cette affaire,

Sans cela il leur est impossible de se :léfendre avec
succès, se sachant I'lamés faussement, et les victinies
d'une conspiration. Le sentiment de justice du
ministre doit lui faire cnIprenîdre qu'ils ne peuvent
pas venger leur réputation attaquée, si on ne leur
donn.é vas connaissance de tout ce qui se rapporte à
cette affaire et <le toutes les accusations portées contre
eux.
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L'honorable député de Victoria affirme put se contenir plus longtemps et bien que
qu'il n'existe pas un traitement pour le la Chambre fdt fatiguée, il prongça encore
riche et un autre pour le pauvre, et voici) un long discours, ainsi que l'honorable dé-
l'honorable premier ministre qui a recours puté de We]]ington-nord (M. McMullen).
à toute son éloquence pour demander des Après cela, tout l'intérêt dans la question
faveus spéciales pour ces hommes qui sembla épuisé. Cela fait voir combien les
sont déjà mal notés dans le département rôles sont changés.
sous le rapport de l'observance des règle- Cette affaire que nos adversaires citalent
n2ents. Je ne parle pas de leur caractère en 1895 comme un exemple de l'incapacité
privé, mais le débat a fait ressortir qu'ils du gouvernement, s'élève encore aujour-
étaient mal notés et avaient déjà été con- d'hui comme un monument destiné à con-
damnés pour Infraction aux règlements. encrer l'incapacité du gouvernement en

Le premier ministre n'a jamais élevé la 1899. Le ministre de la Marine et des Pé-
voix en faveur des pauvres pêcheurs qui se cheries n'hésite pas A dire qu'il ne connait
sont trouvés dans la même position. Mais pas assez la question que lu et ses amWs
dans le cas des Noble, il insiste pour que le ont discutée à fond en 1895, pour pouvolr
gouvernement produise tous les papiers et nous dire si toutes ces accusations qu'ils ont
docunents. Une motion à cet effet fut propo- portées contre l'ancien gouvernement ont
sée et elle fut naturellement combattue par été prouvées. Et bien qu'il sache que l'an-
l'honorable député de Victoria et par moi- leen gouvernement avait pris une position
même, A cette occasion, l'honorable député bien définie, il est incapable de conseiller à
de Victoria résumait ainsi la question: ) ses collègues de prendre une décision quel-
Je ne doute pas du tout de sa synm>athie pour ces per- conque. Après l'aveu qu'il vient de faire, Il
soInPe5. Il n'y & pas de doute qu'il est convaitct ne se plaindra pas si nous consacrons quel-
qu'elles ont été bien maltraitées et que le gouverne- ques moments i lui rafrafehir la mémoire.
ient iéritty un bilme sévère. Tout cela pent être il doit comprendre que les Noble rient

vrai, mais je n'ai pas la liberté de discuter une affaire d leur manche d'avoir pu faire à leur
pendante devant les tribunaux. Le retard n'est dû' gnseuu' nsider D'faire à,e
ni au gouvernement, ni au ministre, ni a ministère ,
mais bien â ceux pour lesquelles l'honorable député si peu importante, qu'il ne veut PAS P pren-
ressent une si grande sympathie, aux Noble eux- dre conna7ssance.
mêmes. A prés la saisie de leurs vaisseaux, mon pré- Avant de m'as'eoir-
décesseur entendit leur ap el et ils lui affirinérent que M. McMULLEN : Ne vous asseyez pas.
si la cause était entendue de nouveau, ilatroduirCH E Rt
des tëM01gigse des preuves qui feraient annuler Sir CHJ RLES 11113BE1IT TtWPER
la premiere dérision et leur feraient remettre leur J*al promis à l'honorable député de We-
propriété. Le ministre accorda l'appel et en fixa le linugtou-nord que j'avais plusieurs sujets ,
lieu et la date. Comnie cette date approchait, 'étais traiter; la pisciculture, par exemple, pour-
en charge du ministère et les avocats des MM. Noble, rait donner occasion A un débat intéressant.

I. McCarthy et Osier, avertirent le uministre qu'ils Pour revenir à l'affaire Noble, le vais citerconseileraient a leurs cients de demander un change- un ca qui fait bien voir les moyens som-ment dans les arrangerients qui avaient été faits our
apIpel. ils n'opposaient à ce que le procès eùt lieu à maires et tyranniques employés par le Mi-

Masevy, parce que cet endroit est d'un acces difficile, nistére actuel. Au temps où J'étais ministre,
et ils ne voulaient pas non plus que la cause fat le capitaine Wn. Babb était l'officier en
entendue devant un haut fonctionnaire du ministère. charge de la station de sauvetage de Gode-
Tout cela fut pris en considération. et pour leur donner rich, Ont. Ceux qui conaissent ce qu'il ytoutes les chances possibles d'obtenir justice le 11mn1", a fait savent qu'il donna entière satistae-tere consentit à un nouveau procès, que les aece ton. P
voulaient avoir à Gollingwood, p)eut-être devant le to. Plus que cela, je crois même qu'il a
jge de la cour de comté. Le gouvernement esta sauvé des vies et qu'en récompense de son
étudier en ce moment, si le procês aura lieu à Colling- héroOisne, Il a reçu une médaie-
wood, et j'espère que l'honorable député n'en coi- ?M. BENNETT: Une médaille Cobden ?

,-1era pas qu'il y a eu des retards inutiles. Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
L'opposition d'alors nous accusait de re- Non. S'il avait reçu une médaille Cobden

tarder le règlement de cette affaire et au et avait renié les priniepes pour lesquels diejourd hui, le ministre qui est responsable du lui avait été accordée, I l'aurait renvoyée.
retard depuis 1896, rit de nous quand nous Quoiqu'il en soit, il a servi son pa.ys de 1885
lui demandons s'il en est arrivé à une déci'- à ., Au mois de mal, cette année, il asion. Dans cette cause, M. Landerkin de' reçu la courte communication suivante dumanda la production de tous les documents sous-ministre de la Marine :et prononça un discours beaucoup plus long Ottawa, 16 tuai l9".
que celui que j'al prononce ce soir. L'hono- Monsieur,-J'ai à vous inforne que ne
rable député de Victoria lui répondit par un John cr 'e a été nommé patron du service de sauve-
récit conels des faits que je viens (le citer. tage à G erich, et à vous demander de lui remettre
A la séance du soir, le premier ministre re- le bateau de sauve-tageet toute la propriété du gouver-
prit la question que d'autres avalent discu. nement que vous avez en votre lSesion.
tée tout l'aprés-mdi, et J'ai répliqué par Je suis, monsieur,
quelques remarques. Votre obéissant serviteur,

M. Maedonald, d'Algoma, parla ensulte et sous-ministre de la Mar e s êcheries,
après lui, M. Sproule, A ce moment Plhono- Capitaine William Babb,
rable député de Grey-sud (M. Landerkn> ne Goderich, Ont.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER.
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Le MINISTRE DE LA. MARINE ET DES
PECRIERIES: Quel age avait ce monsieur,'
dit l'honorable député?

Le MINISTRE DE LA MIAIRINE ET DES
PECUERIES : Je suis sous l'impresaon
qu'il a étû d'tstitué pour mettre un homme

Sir CH ARLES HlIBBERT TJPPER: Je p acti às place.
crois qu'il était dans toute la force de l'age, Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Le
mais je ne sais pas sou age. miaistre pourrait prendre note de l'affaire

Le SOLLICITEUR GENERAL: Volà et nous fournir des renseignements un jour.
une réponse qui n'est pas compromettante. 'M. BENNETT : M. le Président, avant

Sir CHAULES HIBBERT TUPPER : de--
.aimerais à savoir 'age de mon successeur. Le MINISTRE DE LA MAURINE ET DES

31. FOSTER : A peu près le même Age que PECHEf IES: Je conseillerais aux honora-
-M da les le ng, bles députés de la gauche de voter cet item

afin que nous puissions nous en aller.
Sir CHARLES RIîBBERT TUPPER : Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:Mon honorable arai pourra parler du cas <le Nous in'en sommes pas rendue à la moitié de

Lalmer dans le cours de la soirée. Je viens Noussln smmet ptend
(le lire le seul aVis -que le eap'taine Bab' ait la discussion sur cet item,
reu (le sa démission. Le capitaine Babb Le MINISTRLE DE LA MARINE ET DES
écrivit la lettre suivante que sir Charles PECHERIES : Très bien.
Tupper, A qui elle était adressée, m'a remise: lu % ,,ý.. , .

Guderich, Ont, 26 mai 1899.
Très honorable sir Charles Tupper,

Ottawa.
l'onsieur,-Ci-ioeluses des copies des documents

concernant ma nomiination et ma destitution dela posi-
t ion de capitaine de la station de sauvetage de Gode.
rici. Comme vous le verrez, j'ai été nommé en
octobre 1885. Depuis j'ai toujours ii bien rempli
mon devoir, qu'il n'y a pas eu de plainte ni contre
moi ni contre 'équipage. Au liu de cela, le gouver-
nement qui m'avait nommé, avait assez de confiance
dans mon jugement et mes capacités pour me deman-
der de visiter différentes stations de sauvetage, afin
le donner des instructions aux équip niges et e aire
rapport au gouvernenment, c'est ce que j'i Wut.

Vous pouvez prendre des renseignements sur mon
compte auprès de l'ingénieur en chef du département
de la Marine et du conseiller maritime qui, j'en suis
convaincu, vous parleront de moi favorablement.

.Mton excuse pour vous écrire comme je le fais,
cest que j'ai été destitué sans cause, à moins que le
fait d'être conservateur n'en soit une. Je voua serais
très reconnaissant si vous ou l'un de vos partisans
vouliez demander au gouvernement les renseigne-
luents nécessaires i ce sujet.

Je suis, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

CAPT. WILLIAM BABB,
Ci-devant de la tarinie royale.

Il mue semble que le ministre devrait pou-

La :MAvan ei L, Du .r avec àl -
faire Noble, je demanderai au ministre s'il
pourra nous dire à la prochaine séance
quelles sont ses intentions à ce sujet.

Le 3INISTRE DE LA MIARINE ET DES
PECIERIES : Je ne ferai certainement pas
une semblable promesse. Il me faudra au
moins trois semaines pour étudier les témoi-
gnages, et d'ailleurs je consulterai certaine-
ment le ministre de la Justice avant d'en
arri ver à une conclusion.

M. FOSTER : J'ai déjà dit que je ne con-
sidérais pas juste de commencer la discus-
stont des estimations à cette heure de la nuit.
Malheureusement, je n'étais pas présent
quand la première partie de ces estimations a
été votée l'autre soir. Il y avait une couple
d'item que j'aurais voulu diseuter, l'un con-
cernant le parcage des huîtres et l'autre,
les établissements de pisciculture d'après le
nouveau système. Je demanderais A mon
honorable ami de permettre la discussion gé-
nérale sur l'item 207 et dans ce cas, je crois
que l'item 208 poarra être voté. A une
heure du matin, Il est Impossible d'entre-
prendre une discussion sérieuse sur des ques-
tions importantes.

voir dire pourquoi un officier comme le capi- Le SiIN18TRE DE LA MARINE ET DES
taine Babb a été destitué. PCECHERIES: C'est la 19e session à la-

i quelle j'assiste ici, et jamais on n'a prIs au-
Lc MINISTRE DE LA M1ARINE ET DES tant de tt mps pour discuter les estimations

PECHERIES: Je l'aurais fait avec plaisir, du nministtre de la Marine et des Pesheries.
si l'honorable député m'avait averti ; j'aurais C'est la 5e séance que la Chambre consacreproduit les documents. Dans le moment je à des questions de simple formalité qui sont
lw pus rien dire de précis. La raison pour v.tét-s tous les ans sans la moindre discus-
laqcelle je me suis Informé de -'lge du capi- aion. Il n'y a pas une des questions soule-
taíne Babb, est que je suis sous l'impression vCes qui n'nurnit pu être réglée en ·;'elques
quêe l'inspecteur, dans son rapport, dit qu'il minutes. J'ai été informé par le premier mi-
est riop âgé. Je crois qu'il lui donne plus de nistre que cet item serait voté, et c'est ce

lis. qu'il a compris de sa conçersation avec l'ho-
norable dépuité u-mtSir CHARLES HIBBERT TUPPER : Il a

inne très bonne écriture. Je ne l'ai jamais M. FOsrER . A quoi sert de rester ici
vil, mais je me rappelle sa nomination et je après une heure du matin, quiand il y a
ime rappelle aussi avoir reçu ses rapports. Il moyen de s'entendre ? Votons l'item 208
Possede un excellent dossier. et laissons 207 en suspens, avec rentente
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que nous pourrons reprendre la discussion
générale.

L, MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHEIIIES : Je ne méconnais pas le
pouw ir de l'opposition et je ne m'oppose ja-
mais .l une proposition raisonnable. Je ne
veax pas non plus ne faire mourir à siéger
tomte la nuit tant que je raurail pas cons-
ta té que m o's honorables amis veulent sim-
pleient faire dc l'opposition. Si jamais ce
temps arriv. je serai prêt A rester ici, jour
et nuit, pendint des semaines et dies mois,
pendant tout l'été et tout l'hiver. Mais j'es-
père que cette néceité ne se présentera
pas.

Le comité lève sa séance et fait rapport.

Le 'MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sir Louis lavies): Je pro-
Pose; que la séance soit 'levée.

La motion et aildoptée et la séance est
levée à 1.05 heures a.in.. samedi.

CHAMBRE DES COMMUNES.
Lur-di, le .- juin 1899.

,M. 'OltATEUIR ouvre la sance il trois
heures.

Pa:r t:: .

l'ItEMIELlE LECTULtE.

Bill (n°' 13!0 concernanit la Comlpagnie
d'Aîiéries de la Nouveile-Ecosse (A respon-
sabilité limitée).-(M. Fraser, Guysborough.)

Bill (n° 140) eon-ernint la Compagnie
d'aurance des celinis de fer canadiens
contre l'incendie, et i l'effet de changer son
nom1 en celui (le Compagnie d'assurance de
la Confédération cootre l'inemlie.-(. Bel-
court.)

('ONEICENCE INTERINATIONALE-
I'itOC(YI'(>OLE re FRONTIEltE

DE L'ALASKA.

Le I'tE.tIElt M[NISTt'RE (sir Wilfrid
Laurier) : Tout dernièrement, j'exprimais
l'espoir (lie proiableniet duritnt la pré-
sente ses3ion. le gouvernement serait en
état de déposer sur le bureau de la Chambre.
le protocole de la commission anglo-améri-
caine qui a été adopté par elle à l'une de
ses dernières séances. et qui conceirnait la
question les de l'Alaska. Tard
dans la soirée de samedi. cette permission
a été obtenue des autorités impériales. Je
volN que les autorités impériales ont aussi
publié un livre bleu sur le sujet-et j'ai par
conséquent, l'honneur île déposer sur le bu-
reau le dernier protocole. cI.. de la coîmmis-

M. FOSTER.

sion. lequel est rédigé dans les termes sui-
vants:

PROTOCOLE N° LXIII.
WASHINGTON, 18 février 1899.

La Haute Commission internationale se réunit à la
salle des conférences à 10 heures du matin en confor-
mnité du dernier ajournement, tous les membres étant
présents, excepté lord Herschell et l'honorable John
W. Foster, empêchés par maladie, et sir Richard
Cartwright.

Le protocole de la dernière séance est lu et approuvé.
La question de la frontière entre l'Alaska et le

Canada est de nouveau discutée.
Les commissaires britanniques représentent que la

Commission n'ayant p>u s'accorder sur cette question,
celle-ci devrait être soumise à l'arbitrage. Ils font
en conséquence la proposition suivante pour servir de
base à la préparation d'un traité.

Article premier. -On nommera immédiatement un
tribunal d'arbitrage pour la détermination de la fron-
tière entre le territoire de l'Alaska et le Dominion du
Canada dans les limites définies dans l'article III.

Article IL-Le tribunal se coniposera de trois
juristes de renom, l'un de la part de la Grande-Bre-
tagnei, nommé par les membres en exercice du comité
judiciaire du Conseil privé de Sa Majesté, un de la
part des Etats-Unis, nommé par le Président. et un
troisième qui sera choisi par les deux personnes nom-
mées comme ci-dessus, ou qui, s'il arrivait qu'elles
manqueraient de s'entendre dans les trois mois qui
suivronit l'échange des ratifications du présent traité,
sera choisi par

Aucun nom n'a été alors suggéré.
Dans le cas de mort, d'absence ou d'incapacité de
rvir de l'un des deux arbitres nommés comme dit

Plus haut, ou dans le cas où l'un de ces arbitres négli.
gerait, refuserait ou cesserait de remplir ses fonctions,
on lui substituera aussitôt un autre juriste de renom.
Si cette vacance se produit i la place de l'arbitre
nommé par la Gaande- Bretagne, le substitut sera
nommé par les membres en exercice du comité judi-
ciaire du Conseil privé de Sa Majesté. Si cette vacan-e
se produit à la place de l'arbitre nommé parles Etats-
Unis, le substitut sera nommé par le Président. Dans
le cas de mort, d'absence ou d'incapacité de servir du
troisième arbitre choisi comme il est dit plus haut, ou
dans le cas où cet arbitre négligerait, refuserait ou
cesserait de remplir ses fonctions, on lui substituera
immédiatement un autre juriste de renom qui sera
choisi par les deux autres arbitres, ou, dans le cas où
ils ne pourraient s'entendre dans un délai d'un mois à
compter du jour où la vacance se sera produite, par-

Aucun nom n'a été alors suggéré.
Article III.-Le tribunal déterminera et tracera

sur des cartes convenables, la frontière entre le terri-
toire de l'Alaska et le Dominnion du Canada, à partir
de l'extrémité sud de l'île du Prince-de-Galles jus-
qu'au mont Saint-Elie en confoimité du traité du 23
février 1825, entre la Russie et la Crande-Bretagne.

Article IV.-Pour la décision des questions qui leur
seront soumises, les arbitres devront s'enquérir de tous
les faits qu'ils jugeront nécessaires pour en ai riyer à
une décision du litice, et ils seront gu;dés par les
règles suivantes, que les hautes parties contractantes
ont reconnues comme règles qui doivent être traitées
comme applicables à l'espèce, ainsi que par les prin-
ci )es du droit des gens qui ne seront pas incompa-
tibles avec les dites règles et seront, de l'avis des
arbitres, applicables en l'espèce.

RÈGLES.
(a) La prescription acquisitive résultant de la pos.

session durant une période de cinquante ans équivau-
dra à titre validt. Les arbitres pourront considérer
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la domination politique exclusive sur une région, aussi
bien que son établissement effectif, comme suffisant
pour constituer possession ou pour créer titre par
prescription.

(b) Les arbitres pourront reconnaître et donner
effet à tous droits et prétentions reposant sur quelque
raison valide selon le droit des gens, et sur tous prin-
cipes du droit des gens que les arbitres pourront juger
applicables en l'espèce et qui ne seront pas contraires
à la règle précédente.

(c) En déterminant la frontière, si le tribunal
constate que le territoire d'une des parties était à la
date du présent traité occupé par des sujets ou des
citoyens de l'autre partie, le tribunal donnera à cette
occupation l'effet que dans son opinion dicteront la
raison, la justice, les principes du droit des gens et
l'équité.

Il est tnuîtile de lire les autres articles du
traité projeté, car ils sont de simple for-
milité. comme Il s'en trouve dans tous les
arbitrages de ce genre. Je lirai simplement
cie qui constitue notre prilncipale proposition
relativement il cet arbitrage. I& protocole
continue ainsi :

Les commissaires des Etats-Unis annoncent qu'ils
acceptent les propositions faites comme base de
règlement, mais désirent un amendement au sujet du
tribunal d'arbitrage et une modification de la règle
, C" de façon à la rendre plus applicable à l'état de

choses qui existe dans l'Alaska.
Ils présentent alors le projet modifié tel que ci-

dessous :
Article premier.-On nommera immédiatement un

tribunal d'arbitrage pour la détermination de la fron-
tière entre le terntoire de l'Alaska et le Dominion du
Canada dans les limites définies dans l'article III
suivant.

Article 1I.-Le tribunal se composera de six juristes
inpartiaux de renom : trois de la part de la Grande-
Bretagne, nommés par les membres en exercice du
comnite judiciaire du Conseil privé de Sa Majesté, et
trois de la part des Etats-Unis, nommés par le Prési-
dent.

Dans le cas de mort, d'absence ou d'incapacité de
servir de l'un des arbitres nommés comme dit plus
haut, ou dans le cas où l'un de ces arbitres négligerait,
refuserait ou cesserait de remplir ses fonctions, un
autre juriste impartial de renom sera aussitôt nommé
à sa place par l'autorité qui aura nommé son prédé-
cesseur.

Article IIL-Le tribunal déterninera et s'il est
possible tracera sur des cartes convenables la ligne
frontière entre le territoire de l'Alaska et le Dominion
du Canada, à partir de l'extrémité sud de l'Ile du
Prince-de-Galles jusqu'au Mont Saint-Elie, en confor-
mité du traité passe entre la Russie et la Grande-
Bretagne le 28 février 1825, et le traité de cession de
la Russie aux Etats-Unis, du 30 mars 1867, ou selon
que la dite ligne frcntière sera établie par le dit tri-
bunal suivant les règles ci-après posées.

A rticle IV.-Avant de décider les questions qui leur
seront soumises, les arbitres devront s'enquérir de tous
les faits géographiques, historiques et autres qu'ils
jugeront necessaires pour en arriver à une décision du
litige, et ils seront guidés par les règles suivantes, que
les hautes parties contractantes ont reconnues comme
regles qui doivent être traitées comme applicables à
Fe-ce-, ainsi que par les principes du droit des gina
lui ne seront pas incompatibles avec les dites r'les
et seront, de l'avis des arbitres, applicables en 1 es-
rs-ce.

RÈGLES.
(a) La prescription acquisitive résultant de la pos-

-s4son durant une période de cinquante ans équivau-
dra à titre valide. Les arbitres pourront considérer
la domination politique exclusive sur une région, aussi

bien que son établissement effectif, comme suffisant
pour constituer possession ou pour créer titre par pres-
cription.

(b) Les arbitres pourront reconnaitre et donner
effet à tous droits et prétentions reposant sur quelque
raison valide selon le droit des gens, et sur tous pria-
cipes du droit des gens que les arbitres pourront juger
applicables en l'espèce et qui ne seront pas contraires
à la règle précédente.

(c) Pour l'interprétation du mot cOte, qui se
trouve dans les dits traités mentionnés en l'article
III, il est entendu que c'est de la côte du continent
qu'il s'agit. En déterminant la frontière, si le tribu-
nal constate que le territoire d'une des parties était à
la date du présent traité occupé par des sujets ou
des citoyens de l'autre partie, le tribunal donnera
à cette occupation l'effet que dans son opinion licte-
ront la raison, la justice, les principes du droit des
gens et l'équité, et tous villages et établissements
situés sur les bords de la mer sous l'autorité des Etats-
Unis et sous la juridiction des Etats-UJnis à la date
de ce traité, resteront dans le territoire et la juridic-
tion des Etats-Unis.

Il est inutile de donner pour le moment
les autres propositions des commissaires
américains qui sont aussi de simples for-
malités. Mais je veux faire remarquer à la
Chambre, dès à présent, la différence qui
existe entre la proposition des commissaires
anglais et celle des commissaires amé-
ricains. Lit première divergence d'opl-
nion s'est produite à propos de la composi-
tion du tribunal. Le tribunal proposé par
les commissaires anglais est un tribunal
composé de trois jurisconsultes de renom-
un qui doit être choisi par le comité judi-
ciaire du Coaseil privé pour l'Angleterre,
l'aatre par le Président des Etats-Unis et
le 3ème par les deux premiers, ou, au cas
de désaccord, il devra être choisi par une
puissance amie, laquelle cependant n'était
pas désignée.

Quant aux difficultés possibles qui pour-
raient surgir du fait de l'occupation, les
commissaires anglais ont proposé de suivre
absolument les règles établies par le traité
du Vénézuéla. Les règles établies par ce
traité sont en substance les deux suivantes :
Une prescription acquisitive résultant d'une
possession de 50 ans ou l'équivalent de la
possession constituera un titre.

M. FOSTER : National.

Le PREMIER MINISTRE : Un titre na-
tional, c'est-à-dire que si l'on trouvait un
territoire occupé par les Etats-Unis qui, aux
termes du traité, appartiend•ait légalement
à l'Angleterre, une possession de 50 ans
constituerait un titre ; une possession de
moins de cinquante ans, ne constituerait
qu'un titre discutable qui devra être soumis
aux arbitres qui décideront suivant la loi,
la justice et l'équité.

Sir CHARLES TUPPER : Puis-je de-
mander A mon honorable ami, dès A pré-
sent. car le point est important. si la pres-
cription acquisitive résultant d'une posses-
sion par la Russie aussi bien que par les
Etats-Unis, pourra être Invoquée dans ce
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cas-ci en faveur de la prétention des Etats-
Unis ?

Le PREMIER MINISTRE : Je suis porté
à croire que dans de telles circonstances,
les arbitres décideront dans l'affirmative.
Mais je ne suis pas ici pour dire dans quel
sens les points litigieux seraient interpré-
tés. Sans avoir fait une étude minutieuse
de la loi et de la justice de la cause, nous
avons considéré dans les circonstances que
toutes deux seraient amplement protégés si
on adoptait les règles qui ont été adoptées
par les deux puissances d'Angleterre et des
Etats-Unis. dans le règlement de la ditticulté
du Vénézuéla.

La proposition des Américains différait de
la nêtre, d'abord dans la composition du tri-
bunal : au lieu de trois arbitres devant être
choisis comme je l'ai expliqué, les commis-
saires américains proposent que le tribunal
soit composé de six juristes éminents
-trois devant être nommés par les autorités
américaines et trois par les autorités an-
glaises. Les Américains ont été d'accord
avec nous pour adopter les règles établies
dans le cas du Vénézula.--Règle A-Règle
B-Règle C, avec cette importante clause
additionnelle que toutes les villes, tous les
établissements situés sur les bords de la
mer, d'après l'autorité et sous la juridiction
des Etats-Unis à la date de ce traité. reste-
raient dans le territoire et sous la juridic-
tion des Etats-Unis qu'ils se trouvent ou
non sur le territoire anglais. Les commissai-
res anglais répondirent à cette proposition
dans les termes suivants du protocole :

La séance de la Haute Commission internationale est
alors suspendue jusqu'à trois heures de l'après-midi.
A la reprise de la séance, les commissaires britan-
niques déclarent qu'ils sont absolumnent incapables
d'accepter la modification de leur proposition suggérée
par les commissaires américains, et donnent comme
suit les raisons de leur dissentiment:

Les commissaires britanniques ayant examiné les
modifications de leur proposition d'hier à l'effet de
soumettre à un arbitrage la question de la frontière
Alaska-canadienne suggérées par les commissaires
américains, regrettent de ne pouvoir y donner leur
adhésion pour les raisons suivantes:

1. Parce que la modification suggérée de l'article Il
n'établirait pas un tribunal qui, dans l'éventualité de
différ-ncesd'opinions, disposerait de la question d'une
façon décisive.

Le 11 février, les commissaires ont émis l'opinion
quie "le protocole ne peut pourvoir à cela (à défaut
d'une entente déterminant la frontière) qu'au moyen
d'une entente sur certaines mesures à prendre, qm, ai
on les prend, devront nécessairement avoir pour
résultat la délimitation de toute la frontière ". Ils
adhèrent on ne peut plus fortement à cette opinion et
ne peuvent s'en écarter.

2. Parce que ce que l'on suggère dans le paragraphe
c de l'article IV, savoir, que "tous villages et eta-
blisseinents situés sur les bords de la mer sous l'auto-
rité des Etats-Unis et sous la juridiction des Etats.
Unis à la date de ce traité, resteront dans le territoire
et la juridiction des Etats-Unis ", est un écart marqué
et important des règles de l'arbitrage de la frontiere
du Venézuéla, qui portaient que tous les droits et inté-
rêts découlant de la possession ou d'autres faits allé-
gués par l'une des parties, devraient être laissés à
'examen et à la détermination 'es arbitres, qui

Sir WILFRID LAURIER.

devraient leur donner le poids qu'il convient d'après
la raison, la justice, les principes du droit des gens et
l'équité. Les mots ajoutés par les commissaires des
Etats-Unis équivalent à prétendre que leur occupation
de certains terrains en territoire britannique devrait
avoir un effet indépendant de la justice, de la raison
et de l'équité.

Les commissaires britanniques objectent en outre à
la déclaration ajoutée à la première partie de la règle
c, comme suit :

" Pour l'interprétation du mot côte qui se trouve
dans les dits traités mentionnés en l'article III, il est
entendu que c'est de la côte du continent qu'il s'agit."

Tandis qu'il est probable que cette clause veuille
seulement dire que la ligne devrait être tirée sur le
continent, les termes peuvent en être mal interprété.

Envisageant ainsi les choses, les commissaires bri-
tanniques sont d'opinioi, qu'il ne saurait être utile de
pousser plus loin pour le présent les négociations, et
sont forcés de renvoyer la question à leur gouverne-
ment.

Au cours des pourparlers relatifs à la constitution
du tribunal d'arbitrage qui sivent cette réplique, les
commissaires des Etats- Unis demandent si les cous-
missaires britanniques se sont occupés de la question
de choisir pour tiers arbitre une personne des conti-
nents américains.

A cela il est répondu qu'ils s'en sont occupés et
qu'ils considèrent que la proposition présente les plus
grandes objections, vu la politique longtemps main-
tenue et récemment réaffirmée par le gouvernement
des Etats-Unis à l'égard des autres pays des dits con-
tinents. Le choix d'un tiers arbitre appartenant à
l'une de ces nations n'offrirait pas, à leur avis, la
garantie d'impartialité qui est la première qualifica-
tion nécessaire pour l'accomplissement des fonctions
qui lui seraient confiées.

Les commissaires britanniques ayant annoncé le
renvoi de la question à leur gouvernement, les com-
missaires des Etats-Unis ne croient pas nécessaires
d'en dire davantage sur le sujet de la frontière de
l'Alaska.

Ils proposent alors que la Haute Commission inter-
nationale s'occupe dès lors du règlement des autres
différends énumérés dans le premier protocole. Ils
considèrent qu'il ne serait pas sage de retarder davan-
tage le règlement de questions qui, après avoir été
étudiées à fond, sont en si bonne voie de solution.
Plusieurs sujets sont si avancés qu'on peut en regarder
le règlement comme probable. Si, alors, tous les
différends moins un pouvaient se régler. ne serait-ce
pas un grand progrès de fait dans la voie de l'amitié
entre pays voisins ? Ne pourrait-on pas laisser à uos
gouvernements respectifs de règler par voie de négo-
ciations directes le principal différend qui resterait!

Les commissaires des Etats-Unis, vu le progrès
déjà fait vers le règlement des différends, expriment le
regret qu'ils auraient de voir suspendre pour long-
temps les négociations.

Ils pressent donc la Haute Commission interna-
tionale d'en arriver aussitôt que possible à la conclu-
sion de leurs négociations sur les autres sujets.

Les commissaires britanniques répondent que toutes
ces questions devraient être ajournees jusqu'à ce qu'on
ait disposé de la question de la frontière soit par con-
vention soit en compromis. La manière dont ils se-
raient disposés à régler quelques-unes des autres ques-
tions importantes qui ont été à l'étude, doit dépendre,
suivant eux, de savoir s'il est possible d'arriver à un
règlement de toutes les questions qui pourraient un
jour ou l'autre occasionner de vifs débats ou même
quelque conflit.

Là-dessus la Haute Commission internationale s'a-
journe à lundi, le 20 février, à dix heures du matin.

M. l'ORATEUR : Je crois que lorsqu'il s'a-
git d'une communication de cette nature, il
n'est pas nécessaire d'une motion ou d'un
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ordre de la Chambrc. Elle peut être faite
par ordre de Son Excellence, ce qui serait
conforme à la pratique anglaise et alors pour
que les règlements de la Chambre n'empe-
chent pas une discussion d'avoir lieu, le pre-
mier ministre peut proposer que le document
soit déposé sur le bureau de la Chambre.

Le PREMIER MINISTRE (sir WIlfrid
La irier) : Je propose que le document que
je viens de lire soit déposé sur le bureau de
la Chambre et Imprimé sans délal, et que la
règle 94 soit suspendre.

Sir CHARLES TUPPER : Je voudrais d'a-
bord demander à mon honorable ami s'il ne
pourrait pas nous conduire un peu plus
loin. Ces renseignements nous laissent à la
date à laquelle la commission s'est ajournée
au 2 août; mais après tout ce qui a été dit
dans la presse des Etats-Unis, et qui sem-
blait venir de sources officieuses, il serait
intressa'nt de savoir si l'honorable premier
nministre est en état de dire à la Chambre
tt'une entente a eu lieu pour soumettre la
q(ai.3tion à l'arbitrage ou, à tout événement,
si l'on a adopté un "modus vivendi" ou ai
C'est parce que le Canada ne voulait pas du
' modus vivendi " tel que proposé, que l'An-
gleterre et les Etats-Unis n'en sont pas arri-
vés à une entente. J'ignore si mon honora-
ble ami est libre de nous en dire plus qu'Il-ne
noms en a dit, mais si cela est en son pou-
voir, je serais heureux d'avoir ces renseigne-
ments à présent.

Le PREMIER MINISTRE : J'ai toute li-
herté de dire que pendant les négociations,
il n'a pa.;s été question de " modus vivendi."
Ce qîi a été proposé ce sont les conditions
d'arbitrage pour en arriver à un règlement
permanent de cette question de frontières,
et ce sont ces conditions qui font actuelle-
ment l'objet de ces négociations.

Vu que les négociations sont encere pen-
dantes, je ne puis, à mon grand regret dire
ce qui se passe. Les Journaux américains
ont publié beaucoup de chose imputant ceci
ou cela a-u Canada, mais tant que les négo-
ciations sont pendautes, je ne suis pas auto-
risé par le gouvernement Impérial à faire
des déclarations.

A propos du "modus vivendi," Je dis
qu'il n'en a pas été proposé, mais il y a eu
une proposition à l'effet d'établir une fron-
tière provisoire sur le canal Lynn. Depuis
deux ans, nous avons une frontière provi-
soire acceptée par les deux pays sur le som-
met du Pas-de-White et le sommet du Pas-
ie-Clhilcoot. Il y a quelques jours, il nous a
été proposé d'établir aussi une frontière pro-
visoire sur le sentier de Dalton. Nous avons
répondu à cette proposition, et je crois que
je pourrai bientôt en donner communication
!! la Chambre.

Sir CHARLES TUPPER: Ces proto-
coles, car ce sont de véritables proto-
mies, ne nous apprernent pas grand chose
(le nouveau, et me convainquent davantage
que l'attitude que j'avais prise était la bonne,

quand j'ai dit que l'impasse dans laquelle les
commissaires se sont trouvés, au sujet de
cette question de frontières, et la décision
qu'on a prise de faire traiter cette question
au point de vue diplomatique entre les Etats-
Unis et l'Angleterre, équivalent virtuelle-
ment à une suspension des négociations, et
que les comniasaires anglais n'auraient pas
da susrendre les travaux de la commission
qui seront virtuellement arrêtés tant que
cette question ne sera pas réglée. D'après
la déclaration qui avait été faite au nom de
l'honorable premier ministre et de l'honora-
ble M. Fairbanks, le chef <le la commission
américaine. on podvait croire que bien qu'on
fût arrivé à cette difficulté, et qu'après avoir
renvoyé cette question devant les gouverne-
ments respectifs, la commission s'était ajour-
née au 2 août sans direý si la reprise des né-
gociations à cette date n'aurait lieu que
dans le cas où la question aurait été soumise
dans l'intervalle à un tribunal d'arbitrage,
et réglée d'une manière satisfaisante pour
les deux parties.

Je crois donc que l'attitude prise par le
gouvernement dans cette occasion, telle
qu'elle nous est expliquée par ces protocoles
et les déclarations qui viennent de
nous être faites, nous amène à la
même conclusion, c'est-à-dire que les
commissaires de Sa Majesté ont dA-
cidé que tant que la question des frontières
de l'Alaàka ne sera pas définitivement réglée
par compromis ou arbitrage, il n'y aura riea
autre chose de fait. Je mentionne simple-
ment ce fait en passant. parce que je con-
sidère que cela fait voir la position prise
par les commissaires de Sa Majesté, dans
cette occasion, sous un meilleur jour et la
fait parattre plus forte et plus logique que
lorsque nous n'avions pour la juger que la
communication publique qui a été faite lors
de l'ajournement.

Il y a quelque temps, J'ai appelé l'atten-
tion de mon honorable ami sur une ques-
tion qui peut prendre une grande Impor-
tance, Je veux parler de l'adoption du pré-
cèdent vénézuélien pour l'appliquer au cas
de l'Alaska. Je ne comprends pas que les
Etats-Unis d'AmérIque aient pu soulever la
moindre objection à cette proposition des
commissaires anglais.

Comme nous le savons tous, lord Salis-
bury, premier ministre et ministre des
affaires étrangères d'Angleterre, dut
faire beaucoup de concessions et fi-
nalement on en arriva à un compro-
mis, par lequel l'Angleterre consentit
à ne pas réelamer de territoires quand il ne
sera pas prouvé qu'elle en avait la prescrip-
tion acquisitive résultant de la possession
de 50 ans. C'était là une gande conces-
Sicn.

Ma crainte était que l'adoption de ce pré-
cédent ne ftit de nature à soulever une
autre difficulté. Il est vrai qu'il n'y a en-
vIron que 27 ans, je crois, que les Etats-
Unis ont pris possession de FAlaska, en
achetant ce territoire de la Russie et en fal-
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sant l'acquisition des droits de la Russie
tels qu'ils existaient en vertu du traité de
1825. Or, ce traité le 1825 conclu entre
l'Angleterre et la Russie nous reporte à plus
de 70 ans en arrière. Et nous nous rappe-
lons <que l'honorable premier ministre et
aussi et plus spécialeient le ministre (le
l'intérieur (. Sifton) en dépit des avertis-
sements (le la gauche, ont déclaré en plein
parlement que cette prescription acquisitive
resoltant (le la possession existait le long
de cette côte depuis des temps immémoriaux
-c'est l'expression dont s'est servi, je crois,
le ministre (le l'lutérieur-voulait dlire par
là -lue ce territoire était en la possession de
la Russie et ensuite des Etats-Unis qui ont
acquis les droits de la Russie.

Je fais remarquer à mon honorable ami,
avant qu'il soit trop tard-et il ne sera pas
trop tard tant que la question ne sera pas
détinitivement réglée-que dans l'affaire du
Vénézuéla, il était relativement indifférent
pour l'Angleterre que le règlement fût dans
un sens ou dans l'autre, et que le territoire
disputé frit déclaré appartenir à l'un ou à
l'autre pays; mais il est de la plus haute
importance pour le Caaada (lue cette pres-
eription acquisitive ne puisse pas constituer
un titre sur une partie du territoire n'ap-
partenant pas à la Russie en vertu du traité
de 1825.

Ce traité entre l'Angleterre et la Russie
trace une ligne d. démarcation aussi nette-
'ment qu'il est possible de le faire sur le pa-
pier. Il décrète que la frontière sera une
ligne longitudinale jusqu'à ce qu'on arrive
au mont Saint-Elle, et depuis le mont Saint-
Elle jusqu'à l'île du Prince de Galles elle sul-
vra une ligne éloignée de 10 lieues marines
le la ligne de la eôte. La question en dis-

pute entre l'Angleterre et les Etats-Unis est
le savoir en quoi consiste cette ligne de la

<'ôte,-doit-elle suivre la côte proprement
dite, ou doit-elle comprendre les eaux supé-
rieures des enfoncements ou goulets ?

L'Angleterre a toujours prétendu que la
ligne (le la côte doit suivre les contours gé-
néraux des côtes de la mer, mais non les
contours des goulets jusqu'à leurs eaux su-
périeures.

Le point que je veux faire surtout remar-
quer c'est celui de savoir si la Russie ne
pourrait pas prétendre qu'elle a été en pos-
session de ce territoire, et qu'en suivant le
précédent créé dans l'affaire du Vénézuéla,
les arbitres internationaux ne seraient pas
empêchés de déclarer que ce territoire ap-
partient au Canada. Il peut devenir de la
plus grande importance d'établir jusqu'à
quelle date peuvent remonter les rCelama-
tions des Etats-Unis ou de la Russie, basées
sur une prescription acquisitive contre
l'Angleterre pour affecter cette ligne entre
le mont Saint-Elle et l'île du Prince de
Galles.

Je ne veux pas soulever de polémique ni
de discussion ; je désire simplement appeler
l'attention de mon honorable ami sur c

Sir CHARtES TUPPER

point, avant que la question soit réglée et
exprimer l'espoir que grâce à l'entente qui
paraît se faire au congrès de la paix, cette
difficulté sera bientôt réglée par un tribunal
d'arbitrage international, car c'est une
question à propos de laquelle deux grandes
puissances comme l'Angleterre et les Etats-
Unis ne peuvent se disputer longtemps à la
fin de ce 19ème siècle.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Si mon honorable ami et la
Chambre mue le permettent, je ferai une ou
deux observations concernant ce que
vient de dire l'honorable chef de l'opposi-
tion.

Après avoir mûrement étudié la question,
nous en sommes venus à la conclusion que
les seules règles qui pouvaient être adoptées
vu l'état de choses existant dans ces con-
trées éloignées, étaient celles qui ont été
adoptées tout récemment pour le règlement
de la difficulté du Vénézuéla.

Quant à l'occupation par la Russie, je ne
puis dire dans le moment jusqu'à quel point
cela peut affecter notre cause. En suppo-
saut qu'il soit vrai que la Russie avait à
la tête du canal de Lynu, par exemple, telle
possession ou occupation suffisante pour
constituer un titre aux termes du traité vé-
nézuélien, il n'en reste pas moins acquis que
d'après notre interprétation du traité de
1825, la frontière traverse le canal
de Lynn àt un point qui laisse ces
établissements indiscutablement sur le
territoire canadien. Si les arbitres dé-
cident que c'est là la véritable frontière en
vertu du traité de 1825, alors la Russie en
reconnaissant cette frontière, a renoncé au
territoire sur lequel s'élevaient ces établis-
sements, bien que daas un sens ils fussent
en sa possession.

Je n'en dirai pas davantage. Comme mon
honorable ami, j'espère, j'ai presque la cer-
titude que la question sera soumise el un ar-
bitrage et cela avant longtemps. Les experts
et les, avocats trouveront de quoi s'occu-
per dans le règlement de ces questions, et
je ne vois pas qu'une discussion, aujour-
d'hui, en parlement, puisse jeter de la lu-
mière sur le sujet.

M. WALLACE : Le premier ministre dit
que le livre bleu anglais contient les ren-
seignenments qu'il vient de nous donner dans
ces protocoles. Contient-il aussi des rensei-
gnements au sujet des autres questions qui
ont été traitées par la comnission ?

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Non, cette question de frontières
a été renvoyée par les commissaires à leur
gouvernement respectif. Alors la question
n'est plus du ressort de la commission; et
c'est la raison pour laquelle elle est rendue
publique aujourd'hui. Les autres questions
sont encore .1 l'étude et sous la juridiction
de la commission.

La motion est adoptée.
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INSPECTEUR DES PECHERIES LENOIR

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sir Louis Davies) : J'ai l'hon-
neur de déposer sur le bureau de la Cham-
bre certains documents concernant la desti-
tution de l'inspecteur des pêcheries Lenoir.

La motion est adoptée.

SHERIF DU YUKON.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Au sujet de la réponse à une adresse en date du

15 mai courant concernant la nomination du shérif du
territoire du Yukon,-

(a) Un cautionnement a-t-il été donné par le shérif?
(b) Un serment a-t-il été prêté par ce shérif ?
(c) Qui était greffier de la cour quand M. Wade

était absent du distnct du Yukon et avant la nonina-
tion de M. Girouard ?

(dl) M. Snell a-t-il agi comme greffier de la cour
pendant une période quelconque? Dans l'affirmative,
pendant combien de temps ?

(c) Si M. Snell a rempli la dite fonction, en vertu
de quelle autorité a-t-il agi ainsi:?

(j) S'il a agi comme greffier, a-t-il reçu une com-
mission à cet effet?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (M.
Sifton): En réponse à la question n° 1, je
dis : (a) M. Constantine, inspecteur de la po-
lice à cheval, a été le premier shérif du Yu-
kon. Il n'a reçu aucun salaire pour ses ser-
vices tant qu'il a agi comme shérif et au-
cun cautionnement ne paraît lui avoir été
demandé. Il a démissionné. Le shérif sui-
vant fut M. Harper ; il était dans le terri-
toire. Le département lui a écrit lui disant
qu'il avait à fournir un cautionnement, mais
jusqu'à présent, aucun n'a été reçu. (b) Je
ne puis dire, mais vu que le shérif est un
employé de la cour, il n'y a pas de doute
que le juge a dû lui faire prêter serment
avant son entrée en fonctions. (c) H. A.
Bliss a agi comme greffier de la cour. Je
n'ai pas de doute qu'il a été désigné par la
cour pour remplir ces fonctions durant l'ab-
sence de M. Wade et avant la nomination
de M. Girouard. (d) Il n'y a rien au dépar-
tement concernant M. Snell ; s'il a agi comme
greffier, il a sans doute été désigné par le
tribunal et agissait sous son autorité. (e)
Même réponse que ci-dessus. (f) Le minis-
tère de la Justice n'a aucun renseignement
sur ce point. Les distances sont si grandes
et le pays a été jusqu'à présent d'un accès
si difficile, que lorsqu'un fonctionnaire dé-
missionne, nous ne l'apprenons que des mois
après et dans ces circonstances, il est op-
portun que le juge lui nomme un succes-
seur pour remplir ces fonctions. car dans le
Yukon. le juge constitue le tribunal et le
greffier est un employé du tribunal.

COMMISSION DU MAJOR WALSH.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER :
En vertu de quel acte, et de quel article de cet acte

(sil en est), et s il n'y a pas de statut dans l'espèce,
en vertu de quelle autorité ou mandat une commission

135-

sous le grand sceau a-t-elle été adressée au major
Walsh, comme officier principal pour le district du
Yukon?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (M.
Sifton): Les S. R. C., article 1, chap. 19, tel
qu'amendé par l'acte 56 Vic., chap. 14.

BUREAU DE POSTE DE VICTORIA.

M. PRIOR (par M. Hughes) :
1. Le vieux bureau de poste de Victoria, C.A., et

le terrain sur lequel il est bati appartiennent-ils au
gouvernement fédéral ou au gouvernement provincial?

2. Quels sont les titres de propriété?
3. Le gouvernement a-t-il offert de vendre cette

propriété par voie (le sounission publique ou privée?
4. Dans l'affirmative, quelles offres ont été faites,

au nom de qui et pour quels montants?
5. Le gouvernement a-t-il loué l'édifice en tout ou

en partie pour des bureaux d'affaires?
6. Dars l'affirmative, à qui et à quel loyer annuel ?
7. Le gouvernement paie-t-il des taxes municipales

pour cette propriété?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PU-
BLICS (M. Tarte) : 1. La propriété appar-
tient au gouvernement fédéral. 2. Par un
acte provincial en date du 1er juillet 1876.
3. Oui, par des annonces publiques. 4. Deux
soumissions out été reçues, savoir :Thomas,
frères et Cie, $12,500 ; A. Williams et Cie,
$20,000. 5. Oui, une partie de l'édifice est
louée. 6. Hardress Clarke, $75 par mois ;
Humber et Campbell, $55 par mois ; Lewis
Blank, $70 par mois ; Danes et Ruckabor,
$55 par mois. 7. Non.

PARENTS DE J. S. WILLISON.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
1. J. W. Willison, agent des bois de la Couronne

dans le Yubon, est-il cousin de J. S. Willison, r dac-
teur du Globe, de Toronto?

2. William Wright, employé dans le bureau d'enre-
gistrement à Dawson, est-i neveu du dit J. S.
Willison ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (M.
Sifton) : Il n'y a rien dans le département,
sur la généalogie du rédacteur du" Globe"
ou des fonctionnaires el-dessus mentionnés et
le gouvernement ne possède aucun rensei-
gnement sur ce point. Il m'est Impossible
de répondre à cette question.

REFONTE DES STATUTS DU CANADA.

M. HENDERSON (par M. Hughes) :
1. Le gouvernement se propose-t-il de pourvoir à la

refonte des Statuts du Canada, cette année?
2. Dans la négative, quand cette refonte sera-t-elle

faite ?
Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid

Laurier): Je ne suis pas en état de fournir
ces renseignements aujourd'hui. La ques-
tion est à l'étude.

BRISE-LAMES DE SOURIS.
M. MARTIN :
1. Le gouvernement a-t-il pris en considération un

certaine réclamation pour dommages causés en ra
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port avec un contrat donné à MM. Thomas Mellish
et Geo. Wightmian pour reconstruire le brise-lames de
Souris, L.P.-E., vers 1895?

2. Le gouvernement sait-il que les entrepreneurs
n'ont pu commencer les travaux aussitôt qu'ils l'au-
raient voulu. par suite du retard apporté par le dépar-
tenient des Travaux publics à signer le contrat et de
retards causés par l'ingénieur local du gouvernement?

3. Le ouvernement sait-il que ces retards ont
retardé 1 exécution des travaux, qui n'ont pu être
achevés en entier avant l'hiver et la saison des tein-
pètes, durant lesquelles la plus grande partie des tra-
vaux a été balayée?

4. Si le gouvernement a pris cette réclamation en
considération, se propose-t-il d'indemniser les entre-
preneurs des pertes subies?

5. Si le gouvernement refuse de payer, sur quels
motifs appuie-t-il son refus?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PU-
BLICS (M. Tarte) : 1. Oui. 2. Non, les en-
trepreneurs ont averti le département qu'ils
acceptaient le contrat, le 15 juillet 1893; le
contrat a été envoyé le 25 et signé le 3
août suivant, de sorte qu'il ne s'est écoulé
que 15 jours entre l'acceptation et la signa,-
ture du contrat. 3. Non, le mémoire suivant
préparé en juin 1897, par l'ingénieur du dé-
partement, donne un état que nous considé-
rons jusqu'à présent comme exact: MM.
Wightman et Mellish ont signé leur contrat
le ou vers le 3 août 1893, et le 23 août, 150
pieds du brise-lames étaient emportés. M.
Hogan reçut immédiatement Instruction de
préparer un plan indiquant quels nouveaux
travaux il faudrait pour réparer le dom-
mage causé par le mer. Le 31 août, M.
logan a été autorisé à demander une offre

à Wightman et Mellish pour cette répara-
tion. Le 1er septembre, ces entrepreneurs
ont offert de faire les réparations nécessai-
res pour $3,200. Le 2, l'offre a été acceptée.
Le 4, les entrepreneurs en recevaient avis.
Les travaux ont été terminés le 24 octobre
et le 6 novembre, un compte de $3,200 en fa-
veur des entrepreneurs fut approuvé. Pen-
dant qu'ils étaient à réparer la brèche, Ils
ont commencé les travaux en vertu d'un
autre contrat qui consistait dans la cons-
truction d'un nouveau caisson.

Qu'ils aient négligé ou non de charger
sufdisamment leur caisson, Il est constaté
que ce qu'il y avait de fait de ces travaux
le 8 septembre, a été emporté dans une tem-
pète. Ils ont cependant continué les tra-
vaux et les ont termnés le 22 juin, et l'esti-
mation finale fut produite le 10 juillet. (Si-
gné.) Louis Coste.

4. Le département possède un reçu signé
par les entrepreneurs, le 30 juillet 1894, par
lequel ils acceptent la somme de $5,600 qui
leur fut alors payée, en règlement final de
toutes réclamations qu'ils peuvent avoir ou
ont pu avoir relativement à cette entreprise.

Voici un duplicata de ce reçu:
Ministère des Travaux publics,

Canada.
rReçu de Sa Majesté la Reine Victoria, représentée
par l'honorable ministre des Travaux publics, la
somme de cinq mille six cents dollars et pas de cents,
en argent légal du Canada, étant le solde qui nous

M. MARTIN. '! -

est dû sur le prix convenu pour la construction d'un
nouveau caisson au brise-lames de Souris, I.P.-E. ;
nous acceptons la dite somme en compensation
complète et en règlement final de toute réclama-
tions que nous pouvons avoir ou avoir eue relative-
ment à la dite entreprise.

En considération de quoi nous acquittons Sa
Majesté représentée comme susdit, ses héritiers et
successeurs de toute réclamation passée ou future
et de toute demande quelconque relativement à la
dite entreprise.

Signé à Montague, ce 30e jour de juillet A.D.
1894.

(Signé) WIGHTMAN & MELLISH,

Signé en la présence de >ar George Wightman.

(Signé) JAMES M. WIGHTMAN.

DIRECTEUR DE LA POSTE A TORON-
TO-EST.

M. MACLEAN (par M. Sproule):
Quelque personne ou personnes ont-elles été recoi-

mandées au ministre des Postes pour la situation
vacante de directeur de la poste à Toronto-est ? Dans
l'affirmative, quels sont leurs noms?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
rES (M. Mulock) : Oui, la veuve du direc-
teur décédé a été recommandée pour cette
position.

DIRECTEUR DE LA POSTE.-SAINTE-
EULALIE.

M. GAUVREAU (par M. Flint):
1. Une enquête a-t-elle été faite par le département

des Postes contre M. Legris, directeur de la poste à
Sainte-Eulalie, comté de Nicolet ?

2. Dans l'affirmative par qui et quand ?
3. A-t-il été fait un rapport et quelles en sont les

conclusions ?
4. Des affidavit n'ont-ils pas été envoyés à ce dépar-

teinent après l'enquête, soit par le directeur de la
poste, soit par d'autres personnes?

5. Dans l'affirmative, par qui?
6. L'honorable ministre se propose-t-il de destituer

M. Legris si le rapport ne lui est pas favorable?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES lM. Mulock) : 1. Oui. 2. Par l'inspec-
teur des postes de la division de Québec,
par l'entremise de M. J. H. Larue, employé
dans son bureau. 3. Une enquête a été te-
nue le 6 avril 1898. Le rapport de l'inspec-
teur a été fait le 3 mai 1898. Ce rapport
fait voir que le sous-directeur (sa femme)
ayant perdu une carte postale qui avait été
reçue au bureau de poste de Sainte-Eulalle,
en a informé la personne à qui elle était
adressée et a substitué une autre carte sur
laquelle il avait écrit en substance et autant
qu'il se le rappelait, ce qu'il y avait sur la
première carte. Cela paraissait avoir été
falt à l'insu du directeur et, comme dit le
sous-directeur, sous l'empire de la grande
anxiété que lui causait la disparition d'une
carte sur laquelle était le mot " pressée9" ;
Le directeur était aussi accusé d'erreurs
dans la distribution des lettres ; d'avoir lu
des cartes postales et d'avoir ouvert des pa-
quets de journax. 4. Oui. 5. Par Ernest
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Iloude de Trois-Rivières, et par Alphonse
Gaudet de Saint-Célestin, qui dans leurs affi-
davit exonéraient le sous-directeur de l'ac-
cusation d'avoir divulgué le contenu d'une
carte postale donnant des renseignements
sur des relations d'affaires de ces deux hom-
mes. Tous deux certifient que de telles re-
lations n'existaient pas entre eux comme le
(omuportait l'accusation et que la prétendue
carte postale n'a jamais été envoyée par M.
Houde à M. Gaudet. La décision du gou-
vernement sera conforme aux faits.

ACHAT DE PORTES EN FER POUR EDI-
FICES PUBLICS.

M. HODGINS (par M. Hughes):
Un nombre de portes en fer pour les édifices publics

ont-elles été achetées l'an dernier?
2. )ans l'affirmative, combien?

Par qui ont-elles été fournies?
4. Des soumissions ont-elles été demandées au

ioven d'annonces publiques ou par lettre ?
5. Si elles ont éte demandées par lettre, combien de

persoinnes ont été notifiées?
f;. A qui la commande a-t-elle été faite?
7. Pourquoi des soumissions n'ont-elles pas été

demandées publiquement?

Le MINISTRE DES FINANCES (M.
Fielding) : Au nom du ministre des Travaux
publics, je réponds à l'interpellation comme
suit : 1. Oui. 2. Quatre. 3. The Edward Cava-

cagh Coy., Montréal. 4. Par lettre. 5.
Une. 6. The Edward Cavanagh Coy. 7.
Parce que c'eût été une dépense Inutile.

LE CANAL MONTREAL, OTTAWA ET
BAIE GEORGIENNE.

M. POUPORE : M. l'Orateur, le 31 mai de
l'année dernière, l'honorable premier ministre
m'a accordé le privilège de discuter la ques-
tion du canal de Montréal, Ottawa et Baie
Georgienne. On se rappelle qu'il y a eu à
cette occasion un débat animé auquel des
orateurs des deux partis ont pris part. Lesg
remarques de l'honorable premier ministre à
la clôture du débat, en réponse à la propo-
sition que je faisais au nom de la compagnie
intéressée, m'ont fait grandement plaisir.
Parlant d'autres entreprises, l'honorable pre-
mier ministre disait:

Aujourd'hui, par exemple, les porteurs de bons du
chemin de fer de Chignecto qui ont été induits à placer
leur argent parce que le gouvernement donnait sa
sanction morale à cette entreprise, se trouvent dans
mie position des plus tristes. Voilà qui est malheu-
reux à plusieurs points de vue, et je suis certain que
mon honorable ami conviendra avec moi que le gou-
vernemient doit prendre tous les moyens pour empê-
cler qu'aucune entreprise ne soit lancée sur le marché
anglais, à moins que le succès de l'entreprise au point
de vue commercial ne soit raisonnablement certain.

Voici maintenant le passage sur lequel le
désire surtout attirer l'attention. Le premier
ministre ajoutait :

Lorsque le projet actuel réunira ces conditions, le
gouvernement sera prêt à l'étudier. Le projet a cer-
tainement ses mérites, et nous ne voulons pas assuré-

1351

nient le rejeter avec mépris ; au contraire, mon hono-
rable ami a bien fait ressortir toute l'importance de
l'entreprise, et il est du devoir du gouvernement de
prendre la question en considération ; mais l'hono-
rable député de Pontiac conviendra avec moi, jen
suis certain, qu'il ne peut raisonnablement espérer
voir le gouvernement saisir maintenant la Chambre
de cette question, quoiqu'il soit bien prêt à donner au
projet toute l'attention possibl-.

Depuis que ce débat a eu lieu et depuis
cette déclaration du très honorable premier
ministre, Il s'est fait beaucoup de bruit non
seulement au Canada mais encore en Angle.
terre, autour de ce grand projet. Des as-
semblées ont eu lieu dans toute la vallée
de l'Outaouais, et par la vallée de l'Outa-
ouais, j'entends tout le territoire compris
entre Montréal et l'embouchure de la rivière
das Français. Je n'hésite pas en effet à
dire que la vallée de l'Outaouais s'étend de-
puis Montréal jusqu'à la baie Georgienne,
parce que toute cette partie du pays est
tributaire de Montréal. De plus, il y a une
autre vallée s'étendant de Mattawa jusqu'à
la tête du lac Témiscamingue, qui fait aussi
partie de la vallée de l'Outaouais et qui est
aussi tributaire de Montréal et des ports
canadiens.

Comme je l'ai dit, des assemblées ont eu
lieu dans les différentes villes le long de l'Ou-
taouais depuis Hawkesbury jusqu'à Matta-
wa. Partout l'opinion semble unanime à
vouloir que le gouvernement donne à ce pro-
jet l'aide nécessaire pour le mettre en voie
d'exécution et en assuer l'accomplissement
même da ns les EtatU-ITnis d'Amérique.

A l'occasion d'une visite faite ici en Jan-
vier dernier par les membres de l'association
des agents de billets de chemins de fer,
plusieurs d'entre eux ont déclaré, à un ban-
quet qui leur était offert au Russell House,
que si les Ingénieurs étaient en état de sur-
monter les difficultés naturelles et que s'il
y avait une assez grande profondeur au ni-
veau naturel, on pourrait trouver assez de
capitaux aux Etats-Unis pour mener l'entre
prise à bonne fin.

Si c'est là l'opinion d'Américains entrepre-
nants, il n'est pas surprenant que les Cana-
diens s'attendent à ce que le gouvernement
du Canada donne au projet toute l'aide en
son pouvoir.

A part les assemblées dont je viens de
parler, les différentes chambres de commerce
de la vallée de l'Outaouais ont approuvé le
projet et adopté des résolutions demandant
au gouvernement de lui venir en aide. Les
conseils de comté dans toute la vallée de
l'Oataouais ont aussi adopté unanimement
des résolutions dans le même sens, afin de
permettre à ceux qui sont disposés à engager
leurs capitaux dans cette entreprise, de com-
mencer les travaux au plrs tôt.

Plus que cela, l'opinion publique dans tout
le pays est tellement favorable à ce projet
que l'honorable ministre des Travaux pu-
blics (M. Tarte), à un banquet qui lui était
donné au Monument National, à Montréal,
s'est prononcé carrément en faveur de la

[5 JUIN 1899] 4294



[COMMUNES]

vonstrucWtion du -anal Monitréal, Ottawa et
Baie Georgienne..

Permettez-moi. M. l'Orateur, de citer quel-
ques-unes des remarques de l'honorable mi-.
nistre des Travaux publics dans cette occa-
sion:

M. Tarte s'occupe activement du problème du trans-
port. Dans un discours prononcé à Montréal mardi
soir, il a annoncé que les négociations se poursui-
vaient entre le gouvernement et le Grand Tronc pour
une route entre Collingwood et Toronto de manière à
relier les lacs d'en haut directement à l'Intercolonial
et les ports maritimes au moyen du Grand Tronc.

Leministre des Travaux publics dit qu'il recoi-
manderait de donner plus de profondeur aux ports de
Toronto et de Collingwood, si le Grand Tronc au lieu
de diriger son trafic sur Portland, le dirigeait sur
Montréal et le livrait aux navires océaniques durant
l'été.

L'idée de M. Tarte est de faire de Montréal le Buf-
falo du Canada. Avec des élévateurs pour emmaga-
siner le grain comme à Bu, alo, dit-il, il n'y a aucune
raison pour que cela ne se fasse pas. En hiver le canal
Erié est fermé et le trafic va à la nier par chemin de
fer. L'Intercolonial devrait pouvoir transporter une
grande partie du trafic de Montréal qui s'en va au-
jourd'hui par les routes américaines.

Pour faire voir ce que peuvent des améliorations
sensées dans un port, I. Tarte cite Kingston comme
exemple. Il a envoyé un cure-môle à cet endroit
pour creuser le port. Actuellement deux nouveaux élé-
vateur, ont été construits à Kingston et 15,000,000 de
boisseaux de grain ont été transbordés à cet endroit.
De même le gouvernement a augmenté les facilités du
Parry Sound à Côteau et là encore 15,000,000 de bois-
seaux de grain ont été transbordés.

M. Tarte est surpris de la nouvelle venant de To-
ronto et disant que le gouvernement laissait cette ville
de côté en adoptant la route du Parry Sound. Il ne
croit pas à cela. Le commerce suivra ses voies natu-
relles, et il y en a assez pour les deux routes. "Si
j'étais libre d'agir à ma guise ", dit M. Tarte, "je
construirais le canal de la baie Georgienne et je ferais
des arrangements pour le trafic entre le Parry Sounmd
et l'Intercolonial. Je voudrais aussi voir la route en-
tri Collingwood et Toronto redressée. Si nos com-
munications fluviales et par chemin de fer sont amé-
liorées, et si le port de Montréal est convenablement
outillé. on n'a pas d'idée du développement que pour-
ra prendre le commerce de transport au Canada.

Tout Canadien qui réfléchit doit admettre
que le ministre des Travaux publics-que je
regrette de ne pas voir à son siège en ce
moment-a trouvé la vraie solution du pro.
blème du transport dans ce pays. Il voit
clairement ce qui nous manque sous ce rap-
port et il a fait tout en son pouvoir pour aug-
menter les facilités des différents ports au
Canada.

Dans certains quartiers on cherche à le
ridiculiser parce qu'il parle de dépenser plus
d'argent. Mais pourquoi veut-il dépenser
cet argent ? C'est pour augmenter les faci-
lités du port de Montréal. Faut-il l'en blâ-
mer ? Le ministre des Travaux publics en
prenant l'attitude qu'il a prise, en parlant
comme il a parlé, en faisant ce qu'il a fait
depuis son arrivée au ministère des Travaux
publics, s'est révélé à moi comme un homme
d'Etat de première marque.

Il comprend, que pour amener le trafic
dans les ports canadiens, il faut augmenter
les facilités que ces ports offrent au com-

M. POUPORE.

merce. Je comprends qu'il n'est pas agré-
able pour certains députés de m'entendre
parler ainsi, mais je veux qu'il soit bien
compris que pour moi, il n'y a pas de politi-
que da.:s cette question. Il faut la tenir en
dehors de la politique, car si nous devons
traîner ce projet dans nos luttes quotidien-
nes, nous ne pourrons jamais espérer le voir
réussir.

A mon avis, M. l'Orateur, cette ques-
tion est bien supérieure à tout intérêt de
parti. Elle est bien au-dessus des mesquins
intérêts de clocher qui pourraient se mani-
fester ; c'est une question nationale, c'est
une question impériale et pour ma part, je
suis bien décidé à accorder le mérite à qui
le mérite est dû, quand je vois un ministre se
conduire lui-même et conduire son départe-
ment de manière à aider à la solution du
grand problème du transport au Canada.

Permettez-moi de citer encore un extrait
du discours de l'honorable ministre des Tra-
vaux publics au cours du débat sur l'adresse
en réponse au discours du Trône. Voici ce
qu'il disait :

Toutefois, je demanderai à la Chambre et au pays,
si l'heure n'est pas venue de faire du port de Montréal
un véritable port national. Le port de Montréal est
le grand centre de distribution entre l'est et l'ouest.
N'est-ce pas une honte de voir que, sur environ 50
millions de tonnes de trafic qui pass -nt sur ce magni-
fique réservoir des grands lacs, nous en obtenons à
pemme une fraction, bien que notre route du Saint-
Laurent soit la plus courte ? N'est-ce pas un devoir
pour nous d'en faire la meilleure des routes conmner-
ciales? C'est la route la plus courte, et il est possible
d'en faire la meilleure. Non seulement la chose est
possible, niais cela est facile. Depuis que je dirige
mon ministère, j'ai pris un vif intérêt à la question
du transport. Ce n est pas là une question qui inté-
resse soit Montréal, soit Saint-Jean, ou Halifax, ou
Toronto; c'est la question nationale par excellence.

Il discute ensuite en détail les différents
projets fournis pour amener le commerce
des lacs et du Nord-Ouest à Montréal et il
continue comme suit :

On parle beaucoup du canal de la Baie Georgienne.
Je ne suis pas en mesure de dire, aujourd'hui même,
à la Chambre ce que je pense au sujet du mode le plus
efficace d'exécuter ces travaux, mais je n'hésite pas
à dire qu'à mon avis, c'est là un projet qui mérite
sérieuse et mûre délibération.

Voici maintenant les communications du
"Citizen," d'Ottawa, sur ces observations :

Bien que le " Citizen "ait eu. plus d'une fois l'occa-
sion de reprocher au ministre des Travaux publics
ses dépenses, il le félicite d'avoir ainsi reconnu les
mérites du canal projeté de la Baie Georgienne.
Cette entreprise développera une partie importante
de la province d'Ontario, facilitera et rendra moins
coûteux le transport des produits entre les lacs et les
ports de mer. Et nous pouvons donner au gouverne-
ment l'assurance qu'en encourageant cette entreprise,
il méritera et recevra l'approbation de toute la popu-
lation.

Je citerai un autre article du " Citizen,"
d'Ottawa, portant en titre: "A General
Rally Needed."

"Le Canada sera la grande route du monde,"
d'après sir William Van Horne, lorsque certaines con-
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ditions auront été remplies. Et il n'y a pas de meil-
leure autorité sur ce sujet que sir WilliLm Van Horne.
Mais il faut se hâter de remplir ces conditions. Nous
avons déjà longuement parle de ces be-oins; mais M.
Tarte en a pré-enté un résumé très clair dans un arti-
cle paru dans les colonnes de notre journal. L'amé-
lioration de nos ports : voilà le grand et le plus urgent
besoin du moment. Le pays ne s'opposera pas aux
dépenses nécessaires dans ce but, même si elles attei-
gnent un chiffre élevé. Chaque dollar dépensé pour
ces travaux rendra au centuple dans une année ou
deux. Mettons les ports du Saint-Laurent et nos
havres maritimes sur un pied convenable et n'ayons
aucun doute sur les résultats. Il ne saurait guère y
avoir de doute non plus sur la route que le trafic du
Nord-Ouest suivra, et le ministre ces Travaux publics
s'exprime sans ambiguité sur cet aspect de la ques-
tion. Le trafic de l'ouest, à son avis, s'écoulera natu-
relliment vers Montréal ; mais il voit aussi claire-
ment que ce sera par la voie de l'Outaouais. "Quant
au chemin de fer du Parry Sound, la démonstration
est toute faite." Parfaitement. Sans bruit et sans
grands efforts, ce chemin de fer a démontré qu'il
répond à un grand besoin.

Le ministre des Travaux publics qui s'est
montré en diverses circonstances homme d'l-
nitiative et décidé à marcher avec le siècle,
sait ausi bien que moi et -que tous ceux qui
ont étudié la question, que le peuple améri-
cain fait en ce moment d'immenses efforts
pour améliorer ses voies navigables. A un
diner donné récemment à New York et au-
quel assistaient près de 1,700 personnes,
toutes fort en vue dans le monde des finan-
ces, le maire Van Wyck qui présidait, a si-
gnalé le fait qu'il existe actuellement une
grande agitation au Canada au sujet de la
construction d'une route, la plus courte et la
plus directe des grands lacs à l'océan At-
lantique, par voie de la rivière Outaouais ; et
il a donné à entendre à ses auditeurs qu'il
leur fallait se mettre à l'œuvre et qu'ils ne
sauraient rester indifférents et inactifs ;
que, dès que le canal de la rivière Outaouais
serait ouvert, des grands lacs à Montréal,
une grande partie du trafic qui passe main-
tenant par Buffalo et par le canal Erié se-
rait détournée et prendrait Ja route de la ri-
vière Outaouais. Ce n'est pas la première
fois que les Américains expriment cette opi-
nion. Voici ce que dit à ce sujet, le " Sun,"
de New-York :

CANAL PROJETÉ DU CANADA.
L'ilée de relier Montréal à la région supérieure des

grands lacs au moyen d'un canal trouve actuellement
un ardent champion dans la pe-sonne de M. McLeod
Stewa-t, fils de l'homme politique canadien, quise fit,
il Y a -equante ans, le promoteur de ce projet. Il
inporte de tenir compte de ce qui se dit au sujet dece
projet, quand bien même ce ne serait que pour mettre
eni relief le devoir de poursuivre aven énergie l'oeuvre
(le l'approfond issement et de l'agrandissement de notre
propre canal Erié.

Le canal projeté s'étendrait de l'embouchure de la
rivire des Français, à l'extrémité nord de la baie
Georgienne, l'angle nord-est du lac Huron, jusqu'à
Mointréal, sur le Saint-Laurent, par une ligne aussi
dIroite u'il est possible à toute étendue d'eau navi-
gable à l'intérieur de suivre.

Les partisans de ce piojet prétendent que non seule-
ment ce canal abrégerait sensiblement la distance
entre Chicago et Liverpool et obvierait aux retards et

aux dépenses qu'entraînent les transbordements, mais
en outre, qu'en raison de la configuration de la con-
trée traversée, la construction de ce canai serait rela-
tivemiient peu dispendieuse. La première de ces asser-
tions au moins semble corroborée par les faits. La
distance entre la baie Georgienne et Montréal est de
430 milles : la longueur totale de la route, de Chicago
à Liverpool par la voie du canal projeté serait de
3,780 milles, tandis que par voie de Buffalo, du canal
Erié et de la rivière Hudson à New-York, et de là à
Liverpool, la distance est de 4,495 milles, ou par le
canal Welland et les canaux du Saint-Laurent, 4,148
milles.

Abordons maintenant la question des frais de cons-
truction.

Il paraît, d'après le rapport des arpenteurs datant
d'un demi-siècle, que sur les 430 milles entre la baie
Georgienne et Montréal, il n'en faudrait canaliser que
58. Le reste de la voie navigableest établie par la nature
même, sous forme d'une chaîne de lacs et de rivières.
La rivière des Français elle même est une série de
petits lace reliés les uns aux autres ; puis, en L agnant
l'es+, viennent le lac Nipissingue, de 40 milles de lon-
gueur; puis le lac à la Truite, le lac à la Tortue, le lac
Talon, le lac aux Anguilles, le lac du Chant. L'on
atteint alors le confluent des rivières Mattawan t
Outaouais, et l'on suit cette dernière rivière jusqu'à sa
jonction avec le Saint-Laurent. Le fait qu'il y a si
peu de portages à faire sur cette route est la raison qui,
sans doute, engagea Champlain, en 1615, à suivre cette
voie liuviale, dans son voyage vers les grandes mers
intérieures du continent; et c'est pour la même raison
que cette voie fluviale fut la principale route suivie
par la Compagnie de la Baie-d'Hudson pourson exploi-
tation commerciale.

L'estimation prinitive des ingénieurs du gouverne-
ment porte à 825,000,000 les frais de construction ;
toutefois, il ne s'agissait alors que d'un canal de 10
pieds de profondeur sur une largeur de 60 à 100 pieds.
Reste à savoir à quel chiffre il faudrait porter cette
estimation pour la construction d'un canal assez pro-
iond et assez large pour la circulation des vaisseaux
de type moderne, se rendant directement de Liverpool
à Chicago.

C'est là une idée erronée, M. l'Orateur. Il
ne s'agit -nullement d'ouvrir une voie navi-
gable pour les vaisseaux faisant directement
le service de Liverpool à Chicago. Ce serait
là, à mon avis, une absurdité. Les vais-
seaux océaniques ne sont point propres à la
navigation des rivières ou des canaux. Je
vals, toutefois, citer la fin de cet article, afin
de faire voir que les Américains sont sur le
qui-vive au sujet de cette question. L'au-
teur de cet article ajoute :

Comme la tendance actuelle est de donner aux
vaisseaux de cargaisons océaniques des dimensions
énormes qui leur interdisent toute circulation dans
les écluses des canaux et qu'il y aurait beaucoup
d'écluses sur la route projetée, il serait peut-être de
bonne politique de viser à un seul transbordement à
Montréal, et de construire un ca-al de dimensions
moyennes, de 15 à 16 pieds de profondeur, conve-
nable aux steamers des lacs.

L'objection qui milite contre la voie navigable pro-
jetée est le nombre d'écluses qu'il faudrait construire.
Quand bien même l'on abaisserait le niveau des lacs
du point de partage, chose possible, nous dit-on, le
point le plus élevé du canal serait à 624 pieds au-des-
sus de Montréal et à 83 pieds au-dessus de la baie
Georgienne. Il n'y a pas, toutefois, d'obstacles de
nature mécanique qu'il ne soit possible de surmonter,
pourvu que le canal soit constriuit pour des vaisseaux
ne tirant pas au-delà de 16 pieds d'eau. Il y a lieu
de penser que ce projet est sérieusement recommandé
au gouvernement canadien.
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Je désire citer un autre journal américain, temps la route de l'Outaouais sera de quatre jours
afin de prouver à la Chambre que la ques- Plus courte que celle de l'Erié et d'une journée et
tion est l'objet de l'attention générale. Voici demie plus courte que celle du Saint-Laurent.
un article paru dans le " Globe," d'Utica, le Telle est la concurrence que le Canada, fort de toutes

les ressources de l'JEmïpire britannique, est à la veille
1er avril 1899 de faire au trafic de grains et autres marchandises du

LA COURTE VOIE NAVIGABLE DU nord des Etats-Unis. Il est oiseux de supposer queles marchandises qui viennent par le Saut Sainte-CANADA. Marie et parle détroit de Mackinaw suivront le cheiin
LE Co1MERCE A3ÉRICAIN EN PRisENc'E D'UN MORTEL de New-York en route pour FEurope, avec les trans-

IVAL. bordements onéreux et ennuyeux qui se font à Buffalo
et à New-York, tandis qu'elles pourraient suivre la

La construction projetee de grands élevateurs et route d'Ottawa et de Montréal sanis un seul trans-
d' autres appareils teruni pour le coimnerce (lu hordmenieît, sans compter que ce dernier trajet pren-
grain, à lointral par des capitalistes ainericamus est drait quatre jours <de moins. ou, si l'on tient compte
un- nonuvelle tres imteressante et tres sigmticativ e, dit des retards subis p:>ur le transbordement à Buîffalo,
la Tri e de New-York. Considére isolemnt, cela mie semaine de moins. Lorsqu'il sera possible, conme
impliquerait une menace pour le commerce de grain cela se fera dans trois ans, d'expédier une cargaison
de Yew-York et d autres ports de l'Atlantique, <les d'un port quelconque du lae Supérieur ou du lac Michi-
Etats-U is, car Montral est de 250 nlles ps rap-i gan, directement à Liv erpool par la voie de l'Outa-
pîroche de Lkverpool que ne l'est New-York. 'oute- ouais. aussi rapilenent qu'il est possible de l'expédier
fois, cette nouvelle acquiert imftiniment plh ('iuor- à New-York par la voie du canal Erié, tout le coum-
tance, quaind on la rapproche du grand projet de cana- inerce des grands lacs à destination de lEurclp, tant
lisation projeté par le Canada. au Canada qu'aux Etats-Lnis, prendra la route du

Nous avons deja dit les aiméliorations qu'on a fait canal canadien. Telle est l'intéressante perspective
subir an canal Welland et à ceux du Saimt-Laurent, qui s'ouvre devant le colmnerce des Etats-Unis.
et leur immense superiorite sur les canaux de lEtat
de New-York: or le Canai ln'entend pas en rester Voilà un article paru dans l'un des princi-
là. Il a comnenîce la construction d'une route navi- paux journaux des Etats-Unis, et qui ex-
gable directe du Saint-Laurent aux lacs de la région prime la pensée de nos voisins sur le projet
supérieure, sans entrer ni dans le lac Ontanlo ni dans en discussion ; et, à mon avis, cela devraitle lia' Eri. suffire pour faire comprendre au peuple ca-

Je voudrais qu'il fût vrai, comme l'affirme nadien l'urgente nécessité d'entreprendre
l'auteur ici, que le gouvernement canadien sans retard cette courte route de navigation
a commencé ces travaux. Il ne les a pas vers l'océan. Parmi tous les motifs qui do!-
encore commencés. Je le regrette, mais j'es- vent engager notre gouvernement à aider à
père qu'il se mettra bientôt à l'ouvre. la construction de cette route, la pensée ex-

Il existe déjà un canal de Montréal à Ottawa. Le primée dans les articles de journaux améri-
gouvu-neiinit va prolonger cette route par la rivière cains que je viens de citer est bien, à mon
t utaouais isîqu'au lac Nipissingue. et de là, par la avis, ce qui doit le stimuler davantage à
riviere des Français, jusqu'à la baie Georg enne et au prendre une initiative à ce sujet.
lac Huron. ,Il a déjà commnence cette inmense entr- Dans quelle situation le Canada se trouve-
prise et il s'attend à achever ces travaux et à ouvrir
toute cette route navigable au trafic dans l'espace de t-il relativement à la question du transport ?
trois ans. Pour commnîenicer, ce caral ni'aura guère que N'est-il pas vrai que, l'année dernière, en dé-
le double de profondeur du canal Erié. Et même cela pit de toutes nos facilités de communica-
permettra aux grandes birges etau,, steaniers des lacs, tions terrestres et fluviales, en dépit de l'a-
venant de Duluth et Forý'Arthur et d'autres ports sur mélioration de notre système de canaux, la
les lacs, tic passer directeiiient par cette route pour se totalité de nos exportations de Montréal en
rendre à l'Atlantique ou au grand terminus que les 'Europe a atteint à peine le chiffre de 38,000,-
Américains sont en voie de construire à Montréal. boisseaux de
L'on se propose, toutefois, d'approfondir plus tard ce 000 de grains ? N'est-il pas
canal <le façon à faire passer des steamers océaniques. également prouvé par la statistique que du
Alors. ceux ci pourront prendre cargaison sur le lac port de Buffalo, il a été expédié 267,000,000
Sulérieur et se rendre directement a Liverpool sans de boisseaux de grains aux ports maritimes
romi'pre charge. des Etats-Unis ? Or, il est constaté que sur

Ceci est inexact. ces 267,000,000 de boisseaux de grains expé
Cette route en droiture donnera par elle-même au diés de Buffalo aux ports maritimes des

Canada unîî grand avantage sur les Etats-Unis. Elle Etats-Unis, une forte proportion est venue
est, toutefois, déjà bien plus courte qu'aucune de nos du Canada. Il est donc avéré que les grains
routes. Elle est de 375 milles plus courte que la route de provenance canadienne ne s'expédient
du fleuve Saint-Laurent et de 45) milles- point des ports canadiens. Au contraire, on

Encore une autre erreur. C'est 900 qu'il les laisse aller aux ports américains, au bé-
faut dire. néfice de nos voisins et au détriment de nos
-plus courî'te que celle du canal Erié. La distance de p
Chicago à Liverpool, par la voie di canal de l'Outa- Voilà pourquoi j'ai estimé de mon devoir
ouais, sera de 700 milles plus courte que par voie du de féliciter le ministre des Travaux publics
canal Erié. (-. Tarte), quand j'ai dit qu'il avait bien

Il y a une contradiction ici. jugé de la situation, en déclarant à diffé-rentes -reprises que le moyen de faire suivre
En outre, tandis que la route de l'Erié comprend au trafic la route la plus courte vees l'Eu-

360 milles de voie navigable artificielle, la route du
Saint-Laurent, 71 milles, celle de l'Outaouais n'en
aura que 30 milles, tout le reste consistant en voie navi- ' à ontréal et à Québec. En cela, il a donné
gable naturelle. On e'stimne qu'au pnt de vue du la note juste, car sans ces facilités, il nous

M. POL'PORE.
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serait impossible de desservir le trafic qui
doit éventuellement venir dans ces ports ;
tandis qu'en canalisant l'Outaouais, et en ap-
profondissant la rivière à quatorze pieds et
grâce à nos canaux du Saint-Laurent, je
suis convaincu,ý m'appuyant sur le témoi-
gnage d'hommes compétents, que nous al-
lons attirer du canal du Sault Sainte-Marie,
une forte proportion du trafic qui aujour-
d'hui se rend de Duluth et du district du lac
Supérieur directement à Buffalo. Il n'en
saurait être autrement. Le commerce suit
la route la plus courte et la plus économique,
et cette route, nous l'avons, sauf, que pour
le moment, elle n'est pas navigable. Il fau-
dra dépenser beaucoup d'argent pour la
rendre navigable ; mais cette dépense est
peu de chose, relativement aux avantages
qu'en retirera le Canada.

Si nous voulons faire de 'Montréal et de
Québec le premiers ports maritimes du
continent : si nous voulons attirer vers ces
ports le flot de trafic qui coule aujourd'hui
vers Buffalo et tient en cxploitation jour et
nuit, d'un bout de l'année à l'autre, les 52
élévateurs de cette ville, et tous les chemins
de fer qui peuvent s'y rendre, et pendant la
saison de navigation, le canal Erié, au maxi-
mum de sa capacité, trafic, dis-je, qui est en-
core d'un trop fort volume pour que le ser-
vice s'en puisse faire avec promptitude
en tout temps dans ce port; si nous vou-
lons cela, dis-je, il faut que nous canalisions
cette courte route fluviale. Est-il illégitime,
de notre part, de penser que si nous canali-
sons cette route fluviale, qui est d'un mil-
lier de milles plus rapprochée de Liverpool
que toute autre route, nous allons faire re-
fluer le trafic vers cette route ? Et en pa-
reille éventualité, qu'en résultera-t-il pour
Ottawa, Québec et Montréal et pour les au-
tres points d'arrêt sur cette route ? N'en
résultera-t-il pas un accroissement de popu-
lation pendant la période même de construc-
tion, et n'y a-t-il pas lieu de supposer qu'une
certaine partie de cette population s'éta-
blira d'une façon permanente ? Certes, non
seulement la construction et l'ouverture de
cette route fluviale accroîtra la population,
mais elle provoquera l'exploitation des res-
sources naturelles que nous heurtons aujour-
d'hui du pied et qui restent inexploitées.

A vingt milles de la capitale, il vient de
se faire une découverte d'or; une compa-
gnie s'est déjà organisée pour l'exploiter et
elle y a pratiqué un puits, et elle prolonge
actuellement ce puits par une galerie de 130
pieds. Dans le voisinage immédiat de cette
localité, il s'est fait d'autres découvertes et
tout nous donne lieu de supposer qu'il y a des
richesses inculculables dans notre vallée de
l'Outaouais. J'ai à peine besoin de rappeler
ce que j'ai signalé à la Chambre l'année der-
nière, que sur l'île du Calumet, dans mon
comté, il existe un gisement de galène remar-
quable par son étendue, ainsi qu'un gise-
nient de cobalt, de plomb et de nickel. Un
peu plus à l'est, au Portage-du-Fort il existe

un Jpôt le marbre de qualité supérieure.
De fait, je ne sache pas qu'il en existe d'é-
gal nulle part, et faute de moyens de trans-
port, il est impossible aujourd'hui d'exploi-
ter ce marbre. Voilà quelques-unes des ri-
chesses dont ce canal provoquera l'exploita-
tion et il va sans dire que l'exploitation de
ces ressources contribuera au développement
de la populatiot au Canada. C'est une vérité
élémentaire que le grand besoin du pays est
une population plus dense, et nous avons le
devoir de ne rien négliger de ce qui peut ac-
croître notre population. Nous avons de
vastes étendues de -terres, terres arables,
propres à la colonisation, à l'agriculture, et
de vastes étendues de terrains miniers.
Ainsi, dans le nouvel Ontario, il s'ouvre ac-
t iellement d'immenses districts, qui pro-
du:snt de précieux minéraux.

L'ouverture de ce canal devra nécessaire-
ment tourner à l'avantage de ce vaste -terri-
toire. Abstraction faite de toute autre con-
sidération que celles des produits minéraux
de ce pays, ce dernier motif seul justifierait
le gouvernement de prendre l'initiative du

t , I1S(ls ou et de garantir les obli-
gations en question, garantie absolument né-
cessaire, si l'on veut qu'une compagnie en-
treprenne la construction de ce canal.

Outre les minéraux, ce pays contient d'au-
tres ressources qu'il importe d'étudier. Il y
a d'abord l'industrie de la pâte de bois,
dont j'ai dit un mot dans mon discours de la
session dernière.

L'industrie de la pàte de bois ne cède le
pas à aucune industrie nationale, en tant
qu'il s'agit de l'exploitation de nos essences
forestières. Il n'est pas nécessaire d'aller
bien loin de la Chambre pour constater la
quantité de capitaux engagés par le passé
et qui se placent tous les jours dans les
différentes parties du district d'Ottawa
seul, pour l'érection des scieries mécaniques,
pour l'installation de manufactures de pâte
de bois. Cela indique tout simplement le
développement de l'une de nos grandes res-
sources, l'exploitation d'une essence fores-
tière que l'on avait jugée jusque-là d'au-
cune valeur. Par le passé, le bois de pin
constituait presque la seule source de ri-
chesse de la province de Québec et de la
partie nord de l'Ontario. Lorsque le pin
disparut, l'on supposa qu'il ne restait plus
d'autres ressources. Or, voilà que l'industrie
de la pâte de bois utilise toutes ces essen-
ces forestières jadis réputées sans valeur, et
ces bois, dédaignés jadis, sont devenus l'une
des plus grandes ressources de la vallée de
l'Outaouais.

Puis, outre les mines et les forêts, il y a
une autre source de richesse dont Il n'a
guère été question ici, je veux dire la pro-
duction de la force motrice par l'électricité.
A cet égard, je désire appeler l'attention de
la Chambre sur certains passages d'un
essai fort précieux, communiqué à la Société
Royale du Canada, à sa *dernière réunion,
par son président, M. T. C. Keefer. Voici le
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texte de cet essai : "Les forces hydrauliques transport, celle-là même que je tente, dans
du Canada et les produits électriques rela. une bien faible mesure, de développer ici ce
tivement aux ressources inexploitées du! soir :
pays." Dans mon discours de la session der-
nière, j'ai dit que l'on estime qu'il serait a'uilatoîn en grand de nos forces hydrauliques

ossile e rouir deu milios deche dan unavir prochain, pour les usages de l'indus-possible de produire deux millions de ce- trie et des mines, surtout pour les productions électro-
vaux dynamiques, entre la ville de Mont- chimiques et métallurgiques nous conduit tout natu-
réal et la rivière des Français. Plusieurs rellement à étudier la nature de la production, surtout
personnes ont pensé que j'exagérais ; mais au point de vue des marchés, ainsi que les problêmes
je pense pouvoir prouver que j'étais dans le du transport en vénéral.
vrai. .J'ai basé mes calculs sur le prix de la Après la production, le transport est la question
force électrique délivrée à Montréal. J'ai commerciale la plus importante pour un pays comme

le nôtre, pays de vastes distances et de produits à bas
constaté que la force électrique se vend A prix donnant un fort tonnage. C'est pour resoudre ce
Montréal $25 le cheval dynamique par a- problème du transport que nous avons dépensé annuel-
née. Or, voici le calcul que j'ai fait : s'il y lemnent des centaines de millions pour les canaux, les
a deux millions de chevaux dynamiques phares, les stean rs, somme d'argent tout-à-fait dis-
d'électricité dans la rivière Ottawa et que propt rtionnée à notre richesse acquise, comme elle
chaque cheval dynamique se vende $2 par l'est certainement à notre population. MWais "noblesse
année, cela donnera un revenu de $4,000,000 oblige"; nous possédons un vaste héritage et force
provenantla donera 'uricitésenu. e va,00s,0nous est bien de l'exploiter et d'attendre les résultats.

p La question du transport détermine dans une large
ce sujet, donner lecture d'une partie du I mesure, l'existence on l'absence d'une industrie en
travail présenté par le président de la So- puissance, et relève ou abaisse la valeur de chaque
ciété Royale du Ca nadi, société à l'endroit -article d'exportati n, dans la proportion même de son
de laquelle tout député et tout citoyen au excellence et de son économie. D'autre part, lorsque
Canada professe le plus grand respect, car le transport est nécessairement dispendieux, la pro-
elle se compose de l'élite intellectuelle et' duttion.a bon marché peit maintenir une industrie,

et c'est ici précisément qu'intervient notre abondante
savante du pays: puissance hydraulique.

On regarde comme invitable, dans un avenir plus La situation géographique du Canada relativement
ou moins éloigné, la substitution de l'électricité à la au centre commercial de gravité du continent nord
vapeur connne force motrice pour les chemins de fer américain est au moins digne de remarque. Ce centre
sur nombre de voies ferrées. Cela est déjà un fait se trouve tout près du lac Erié. De l'extrémité occi-
accompli pour les chemins de fer suburbains, notant- dentale de ce lac, la route fluviale vers l'Atlantique,
ment pour le chemin de fer de Charlevoix et celui de vers le détroit de Belle-Isle suit la direction générale
Hull à Aylner, . f la force hydraulique accomîî21lit le d'un grand cercle, qui traverse le ceur coimmtercial de
travail jusqu'ici fourni par la houille. Les prmicipaux l'Europe, la route la plus courte, ou encore la ligne
obstacles militant contre un changement prochain sur directe, qui coupe Liverpool. Nos deux péninsules,
les grandes voies ferrées sont les centaines de millions la Sarnia-Détroit, et celle du Sault Sainte-Marie qui
enîngs dans les locomotives et la très forte dépense sont les portes par où pénètrent les chemins de fer
qu entraînerait l'installation du système électrique dans la region des lacs, offrent les seules routes terres-
sur les chemins de fer à vap»ur. La principale raison tres et les plus directes vers l'Atlantique pour tous les
qui militerait en faveur de ce changement serait le Etats du Nord-Ouest et elles sont traversées par les
service des voyageurs,. en. raison le l'augmentation lignes-nières de chemins de fer. A partir du lac Erié,
possible de velocité. puisqu'on ne cramt pas d'affirner les communications par eausur la plus grande échelle,

u avec l'électricité l'on pourrait atteindre une vitesse se prolongent par le lac Huron jusqu'aux extrémités
'au delà de 100 nilles à flheure. En outre, celaferait des lacs Michigan et Supérieur. Un tiers de la popu-

disparaître complètement cette fumeîe empestee (lui 1 lation des Etats-Unis dépend dans une large mesure,retombe sur le wagon Pullman, de préférence à toute des grands lacs, pour les exportations et les importa-
voiture qui le précede. tions, et d'une façon absolue pour les p rix de trans-

Tandis que la substitution de lélectricité à la vapeur port par chemins' de fer, prix qui sont fixés par les
entranerait des dépenses qui, pour le moment, sont compagnies de navigation.
prohibitives, cette objection ne s'applique point a de Une moitié de la population des Etats-Unis se trouve
nouvelles lignes qui peuvent s'exploiter indépendam- dans un rayon de 400 milles de Cleveland, un port
ment des voies ferrees electriques ou en rapport avec du lac Erie qu'on prétend inférieur seulement à la
elles. Lorsque le temîps sera venu d'exploiter ces Clyde comme centre de construction maritime, et qui
chemins de fer, la foi-ce hydraulique aura un chanml? passe aussi pour le plus grand marché du monde en-
d'utilisation dont nous ne pouvons guère aujourd'hui tier pour le minerai de fer.
nous former l'idée. Les roues hydrauliques et les fils L'industrie de la pâte de bois et du papier, ainsi
de fer seront substitués aux soûtes à charbon, aux que quelques industries électro-chiimiqiues et métal-
vaisseaux charg fs de houille, aux iumenses cours a îrgiques se distinguent par le fort tonnage produit,charbon, aux trais chargés de distribuer leur contenu la production de plusieurs fabriques de pâte de bois
sur des centaines <le uilles de ligne. atteignant 100 tonnes par jour. Le Saint-Laurent est

Une ligne intérieure, reliant le lac Saint-Jean, sur la route naturelle pour l'exportation de ces produits,le Saguenay, au lac Teniscanuiingue, sur l'Outaouais et ce fort tonnage est de la plus grande importance
(ligne qui pourrait, il dermniere analyse, se prolong-r pour cette route, comme mo) en d'y attirer des vais-
par voie de Missanabi, de Nepigon et du lac Seul à la seaux privés et des vaisseaux de ligne, pendant la
Saskatchewan), serait un clemim de fer de colonisa- saison de navigation. L'augmentation du tonnage
tion, éloigné de la frontière, et qui pourrait s'exploiter, maritime dans le Saint-Laument est essentiel à son
peut être entièrement, par la force hydraulique, et il trafic de l'intérieur : c'est par là seulement qu'il de-
ouvrirait un territoire vierge où pourraient se mIti- vient possible de s'assurer assez de cargaisons à desti-
plier les industries électro-chiniques et électro-métal- nation de l'ouest, pour attirer une part convenable du
lurgiques, ainsi que les industries se rattachant aux trafic des lacs, après qu'on a tout mis en Suvre à
produits des forêts et des mines. Montréal ou à Québec pour expédier promptement ce

Voilà ce qu'il dit de l'utilisation de l'élec- trafic. Il n'y a proibabluement pas de lieu au inonde
tricité. Plus loin, il traite de la question du où le transport de l'intérieur se fait avec plus d'expé-

M. POUPORE.
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dition et d'économie que dans la vallée du Saint-Lau- L'ouverture de ce canal, M. l'Orateur, est
rent. Cela tient à la nature de la navigation de l'in- la plus grande entreprise que l'on ait vue
térieur, qui est sans rivale, et à l'influence que cela au Canada, et je ne fais pas même d'ex-
exerce sur les chemins de fer concurrençant cette eption püur le chemin de fer Canadien du
navigation; et aussi parce que la vallée du Saint- 1 Pacifique. Le chemin de fer Canadien duLaurent n'est pas seulement la grande route par ex- Pacifique. Le caman de taitCnden d
cellence pour les produits agricoles, ina- encore pour Pacifique. Il -: saus dire, était une chose
les produits minéraux, aussi bien que pour ceux de la nécessaire. la plus grande chose qu'ait ac-
forêt et des pêcheries. complie le gouvernement fédéral, et ceux

Plus de la inoitié du inierai de fer produit aux qui ont mené à bonne fin cette entreprise
Etats-Unisestexploitée autour du lac Supérieur. C'est ont acquis un titre à la reconnaissance de
dans ce lac qu'un nombre toujours croissant de che- l'univers entier. Les noms de ces hommes
nuns de fer versent le produit des vastes champs a resteront dans l'histoire du Canada. Maisblé entre ce lac et les Montagnes Rocheuses, plaçant i s'ait ici d'une entreprise ui n'est as in-
ainsi ce grain a mille illes de Montréal, qui se trouve i s l
de plusieurs centaines de milles le pirt le plus rappro. fêrieure à celle du chemin de fer Canadien
ché, et le seul que puissent atteindre des vaisseaux du Pacifique. Et pourquoi cela ? Parce
capables de naviguer sur les lacs. qu'il s'agit d'une voie navigable qui, sur tous

Bref, pour résumer, je constate que la les points de la rivière Outaouais va créer
moitié du fer employé aux Etats-Unis pro- des industries et développer des ressources
vient de la région du lac Supérieur. donc on ne connaît pas encore la valeur.

J'ai en outre, à ce sujet, un article pu. Nous ne pourrons jamais estimer la valeur
blié dans un journal anglais démontrant que réelle des ressources que nous possédons
si nous avions ce canal, l'Angleterre impor- dans la vallée de l'Outaouais. En m'enten-
terait le minerai du lac Supérieur. Tous dant parler ainsi, ceux qui n'ont pas étudié la
ceux qui ont étudié la question admettront question disent : Poupore est un grand ad-
que c'est là un fait d'une grande Impor- mirateur du canal de la Baie Georgienne.
tance. Voici un article publié dans le "Cana- M. l'Orateur, je puis expliquer pourquoi je
dian Trade BReview" : suis un admirateur de cette grande entre-

L'exportation (lu minerai de fer en Angleterre peut prise ; je puis expliquer pourquoi le gou-
sembler un rêve, mais avec ce système de can'iux, les vernement fédéral ne remplirait pas son de-
capitaux anglais places dans les mines, de grandes voir envers le peuple s'il n'appuyait pas ce
facilités de chargement et de déchargement et des projet et ne venait pas en aide à ceux qui
navires océaniques construits spéciaIeiment pour ce sont prêts à mettre leurs capitaux dans cette
commerce, ce rêve pa-urra se réaliser dans un avenir entreprise. Je puis emprunter l'expression
prochain. C'est un fait reconnu que le minerai est dont s'est servi mon honorable ami le direc-
presque épuisé en Angleterre, que ce qu'il en reste est teur général des Postes, et dire qu'à monde qýualité inférieure, mueine celui des mines de Bilbao, j teur c'est es grand et qu on
en Espagne, dont on fait un grand usage en Angle- avis c'est "le plus grand projet que l'on ait
terre, est bien inférieur au minerai de la région dn lac vu." Ce sera la plus grande entreprise con-
Supérieur. D'aprés le prix pa,é aujourd'hui pour le nue au Canada, sans excepter même le che-
minerai espagnol, les fabricants anglais pourraient min de fer Canadien du Pacifique. Ce chemin
payer 81.50 ou S4.75 par tonne pour le meilleur mine- de fer a cimenté l'union des provinces disper-
rai deMesabi Tange. Dans les conditions ci-dessus sées du Canada, et en cela Il a accompli
énumerées, ce prix permettrait d'exploiter les Mines l'objet qu'avaient en vue les pères de lade la region du lac Supérieur et d'exporter le minerai Confédération. Cela est très bien ; maisen Angleterre à un profit raisonnable. nous voulons davantage aujourd'hui. Il nousDans cette citation, M. Keefer dit que plus faut autre chose qu tee voie ferrée pourde la moitié du minerai produit aux Etts-u remplir l'objet de l'union des différentesUnis vient de la région du lac Supérieur. provinces de la Confédération ; il nous fautNous voyons dans cet autre article que l'An- autre chose pour développer des ressources
gleterre devra venir chercher le minerai du qui attendent l'exploitation. Il nous fautlac-Supérieur. Si cette région était le cen- veiller car le peuple américain ne dort pas.tre de production et que nous eussions de e suit avec intle rét notre prgrès. Au dinerplus grandes facilités de transport, ne pou- dont je parlais ot y a quelque temps. levous-nous pas conclure qu'en ouvrant cette maire Van Wyck, de New-York, déelara quevoie de navigation nous ouvrons un débou- si l'on ne voyait pas s'agrandir sans retardché pour l exporta.tion l'univers entier des le canal Erié pour répondre aux exigencesproduits du lac Supérieur ? La quantité de du commerce, le Canada allait construire ceminerai que peut produire cette région est canal dont Il est question aujourd'hui et dé-mecalculable et la qualité est supérieure à tourner ce commerce qui va maintenant àtout ce que l'on peut se procurer en Angle- Buffalo et développe les ports américains.terre. Ce qu'il nous faut pour transporter Cette déclaration d'un homme public. àce minerai sur les marchés étrangers, c'est New-York, n'a-t-e e p une grande signi-l'ouverture de cette voie naturelle de navi- cetior n
gation, c'est avec intention que je dis "na- caenez les journaux de Buffalo. J'en aiturelle," car cette voie existe déjà et nous Penez-uns journax ontrent combien nosn'avons qu'à l'améliorer à certains endroits quelques-uns ei et Ils montre craien de
pour en faire la plus helle du continent. L amis d'au delà de la frontière craignent de
Providence nous i. donné cette vole navi- voir les Canadiens ouvrir ce canal. On com-
gable. et elle veut que nous l'améliorions prend, sans doute, que le Canada va faire
pour en faire la plus belle du continent. son devoir.
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Lorsque nous allons â Washington et de- Il est étrange que la richesse des mines d'or d'On-
mandons aux Américains de faire pour nous tario ne soit pas plus connue àî Londres et sur les
ce qui est juste, car nous ne leur avons de- narches eurcpéens, mais jusqu'à présent l'attention
mandé rien autre chose, lorsque nous vou- est dirigée exclusivemîient sur la Colombie Anglaise.
Ions entrer en négociations avec eux, ils se M. Kelly croit cependant que les nouveaux districts
montrent indépendants. Or, la manière de d Ontano, Hastmgs, Ottaw, etc., trouveront promp-
traiter un peuple aussi indépendant, c'est t s pi lisrds ils auront attiré
d'être nous-mêmes indépendants. Nous i
avons les moyens de rendre le Canada, peut- ' oilà quelle est la situation, malgré les
être pas aussi populeux, mais indépendant difficultés dans le transport de notre mi-
des Etats-Unis, à moins que l'on ne veuille nerai, malgré 'ce que nous avons à payer
nous traiter en frères. Nous avons à notre po ir transporter ce minerai aux hauts-four-
portée les moyens de devenir indépendants ; neaux européens. Et je sais quelque chose
nous pouvons trouver des marchés ailleurs a ce sujet, car je suis intéressé dans une
si l'Américain refuse de traiter avec nous, mine qui exporte du minerai en Belgique.
mais pour cela, il nous faut améliorer nos Ce minerai, à la mine, vaut environ $50 la
canaux, augmenter notre population et dé- tonne, mais notre profit net peut être de
velopper nos ressources. Voilà ce que nous $10 à $15 par tonne. Le reste est payé pour
devons faire comme nation. le transport et la fonte. Vous comprendrez

A propos des ressources de la vallée de donc que la question du transport est d'une
l'Outaouais dont j'ai parlé . je désire signaler importance vitale.
un fait pour démontrer ce que nous possé- Je vais citer un article paru dans le " Cos-
dons, outre ce que nous connaissons, c'est maopolitan," sur cette question de transport.
que les étrangers viennent placer leurs capi.. Cet article est écrit par M. F. W. Fitzpa-
taux dans l'exploitation de nos mines. trick, un Américain très versé dans la ques-

Voici un article dont je puis certifier l'ex- tion. Parlant du volume du commerce qui
actitude, car je connais personnellement passe par les lacs, il dit :
l'homme dont il est question i Le coût du fret, chaque année est enormne, il s'élève

à plus de S800,000,000; ce qui représente, pour notre

PRÉTS À PLACER LEURS CAPITAUX. r'ommierec, une taxe annuelle de S60 par famille, si
l'on doit se fier aux estimations du gouverneiment, et

LES (APITALISTES ANGLAIS NE REFUSENT PAS DE PLAcER le revenu moven de l'ouvrier étant de $500, cela
LEURS CIITAUX DANS LES MINES CANADIENNES. signifie que l'imvrier doit mettre quelque chose de

. côté chaque mois pour payer sa quote-part de ces frais
Les mines canadiennes le mickel vont subir un de transport. Tout ce qui pourrait réduire cette taxe

nouveau d'veloppenent grace aux oapitaux anglais. serait favorablement accepté par le peiPe.
M. J. E. S. Trelawnev, fils <le sir William Trelaw-
ney, Bart., de Cornwall, Angleterre, est à présent à: Voici ce que dit encore ce monsieur du
Ottawa, représentant les capitalistes anglais qui ont trafic important qui se fait sur les lacs :
l'intention de placer des capitaux considérables dans Malgré ina pr>oesse de ne soumettre aucun argu-
les mines de nickel de la région de Sudbury. Les ment au sujet de " voies navigables profondes jusqu'à
marchés seront bientôt conclus, et les travaux se- la nier ", la tentation de dire quelque chose en faveur
ront comlmencé's dès que l'outillage necessaire pourra de ce projet est trop forte. C est une entreprise qui
être mis en place. offre les plus grandes espérances. Mais c'est là une

M. Trelawvney est l'hôte de M. J. Carling Kelly, toute autre affaire. Aujourd'hui Buffalo est virtuel-
agent bien connu des mines, à sa résidence rue lement le terminus de l'est du trafic dus lacs. Quel-
Somierset. . ques petits bateaux, la plupart canadiens, descendent

Mercredi, un reporter du Ciuizen a appris (le M. le canal Welland et les autres canaux sur la rive
Trelawney beaucoup de choses qui sont dlun vif inte- nord du Saint-Laurent jusqu'à -Montréal et la mer,
ret pour nos industries minères, et ce que l'on pense mais ce trafic ne mérite pas d'être mentionné.
<le ces industries sur les marchés de Londres, de
Paris et <le Hambourg. Les mines canadiennes de Il appelle cela de petits bateaux ; et c'est
nick-l produisent les å de l'approvisionnement du le commerce qui vient au Canada.
monde entier-- Une quantité considérable de céréales, de houille

Cela n'est-il pas étonnant ? Imaginez- et de bois est transbordée dans des barges du canal à
vous que nous produisons en Canada les Buffalo pour être transportée sur le canal Erié jusqu'à

la rivière Hudson et Newv-York, mmai,, la grande niasse
deux tiers de l'approvisionnement du monde du fret d s lacs à destinatior de l'est est transbordée
entier. dans les wagons à Buffalo.

--- et comme la demande augmente, les mines cana- Voilà l'idée que les Américains ont de nos
diennes vont être beaucoup plhs actives -à l'avenir. canaux ; ils les considèrent comme de peu

Les capitaux anglais et français vont ouvrir et d- d'utilité, de peu d'importance. C'est pour
velopper (les régions imconnues jusqu'a présent. cela que lorsqu'ils voient que nous nousLes dépôts d'or et <le cuivre sont aussi avantageuse- . ls sv n u o.
ment mentionnés, bien mue les alumines le la Colombie- éveillons. ils craignent de nous voir leur en-
Anglaise soient aujoudhui les seules connues sur les lever leur commerce.
marchés étrangers, i part le Klondike. Les pronio- Je crois done, dans ces circonstances. que
teurs anglais préfèrent l'exploitation des mines par le moment est venu pour le Canada d'étudier
la méthode hydraulique, iais vu l'inaccessibilité du sérieusement la question du transport.
Yukon et les conditions climatériques du pays. ils n'y Nous voyons que M. McLeod Stewart-dont
tiennent pas. D'un autre cité, la réduction dans lee
coût de la fonte-de $22 à 87 par tonne-dans le dis- le nom est bien connu. non seulement au
trict de la Colombie-Anglaise, va activer le placement Canada, mais en Angleterre en ce qui touche
des capitaux anglais dans cette province. au canal de la Baie Georgienne-lors de son

M. POUPORE.



dernier voyage en Angleterre, a fait des ar- avant qu'il soit tenu d'agir. Je dois dire
rangements qui permettaient à la compagnie capendant, qu'entre deux et trois millions
de construire ce canal. à la condition, natu- ont été souscrits par la Compagnie du canal,
rellement, à la seule condition que le gou- et 10 pour 100 de $2,000,000 ont été déposés
vernement fédéral approuvât la chose en ga- dans une banque du Canada.
rantissant l'intérêt sur ses obligations. on s'est conformé à cette exigence,

Comme je l'ai déjà dit, à la dernière ses- et lorsque tous les faits survenus depuis la
sion. le très honorable premier ministre a dernièr, ession et se rattachant à ce pro-
déclaré que lorsque le succès de l'entreprise jet, seront connus du premier ministre et de
serait assuré, le gouvernement serait prêt 1 son gouvernement, je crois pouvoir prédire
donner la plus sérieuse attention à la ques- que le premier ministre se coaformera . ce
tion. Je crois. M. l'Orateur, que nous som- qn'il a promis l'an dernierdans ses dernières
mes arrivés à cette ph.se de la question. nŽarques dans ce débat. Je vais citer un
Avant que ce débat soit terminé, je crois artile paru dens le "Sun ".
q le nous pourrons établir que non seule- Le PREMIER MINISTRE Quel "Sun
ment c'est un projet réalisable, mais une
entreprise dans laquelle nombre de capita- M. POUPORE Le "Sun" de Londres.
listes européens sont prêts à risquer leur Voici ce que dit cet article
argent, pourvu que le gouvernement y Il paraît que le Canada va enfin contrôler sa grande
donne son approbation. ce qu'il devrait voie navigable entre les lacs et les ports d'expédition
faire, à mon sens. On ne demande pas au sur l'Atlantique. Une version modifiée des plans de
gouvernement de contribuer un seul dollar,gouvernement impérial dans le-- goveremen decontibur unseu dolarbut d'obtenir une subvention pour la construction
et si un jour il est appelé à payer quelque des travaux. Un canal comme le canal projeté
chose sur les intérêts, il aura la première Canal Montréal, Ottawa et l'aie Georgienne est d'une
hypothèque sur les travaux. En outre, lors- importance considérable pour les intérêts de l'empire
que ce canal sera construit, quand les frais au Canada car dans le cas ou seraient rompues toutes
d'exploitation auront été payés, la balance relations entre ce pays et lAmérique, le Canada ne
des recettes servira à réduire, jusqu'à ex- uossède aucun canal de stratégie ou de commerce qui
tinction, la somme d'intérêts payée par le ne soit pas sous la juridiction des Etats-Unis.
gouvernement. La raison qui a déterminé le chancelier de l'échi-l'étblirquier à~ refuser les proposlitions (le M. Cecil Rhodes neComme je vais l'établirpeut s'appliquer dans le cas du canal canadien, puis
le gouvernement n'aura pas à payer un seul'que ce canal doit contribuer à la prospérité du
sou avant que les travaux soient terminés, Canada.
et je considère que c'est peu de chose que de
lui demander de garantir les intérêts sur les
obligations. sans une sérieuse considération. Il s'agit

d'un canal qui pourra coûter au Canada. di-
M. DAVIN : Combien d'intérêt? sons, pour le mnoent, $,000,000 ou $10,-
M. POUPORE : La proposition faite l'an 00,000. Or, d'après les renseignements

dernier était de 2 pour 100 sur $17,000,000. que j'ai sur la question, je suis con-
La proposition que je vais soumettre est vaincu que, ne fût-ce que pour les fins
quelque peu différente, mais pas au point de dx commerce, le gouvernement serait
motiver le refus du gouvernement. justifiable de donner ce montant comme

Relativement à l'organisation de la com- subvention. Je di-clare ici que ce serait un
pagnie, M. McLeod Stewart a réussi à for- sage mouvement de la part du gouverne-
mer en Angleterre un syndicat composé ment. Et pourquoi, au point de vue coi-
d'hommes d'une haute réputation commer- mercial, cela serait-il sage? D'abord cela
ciale qui. non seulem-nt sont prêts à entre- aurait pour effet d'augmenter la population
prendre la construction du canal, mais qui, du Canada; en deuxième lieu, cela déve-
comme membres du syndicat, ont le droit lopporait nos ports de mer et notre trafic
d'exploiter les mines, d'acquérir des privi- pourrait être transporté sur notre propre
lèges et tout ce qui entre dans les opéra- territoire. En troisième lieu, cela dévelop-
tions commerciales. Le bureau de direction pera nos ressources qui autrement resteront
de la Compagnie du canal de Montréal, Ot- ignorées.
tawa et Baie Georgienne sera composé en Et que résultera-t-il du développement de
majorité des membres du syndicat. C'est la nos ressources? Prenons les industries mi-
condition qu'apposent ces messieurs, et M. nières dls autres pays, que voyons-nous ?
Stewart l'accepte. Prons Butte-City dans le Montana. Cette

D'après le privilège accordé par le gou- villeest l'oeuvre d développement des inté-
vernement fédéral, les promoteurs sont te- êts miniers; la producUon du minerai y était
nus de former la compagnie en Canada ; le devenue si importante qu'une compagnie
bureau principal doit être à Ottawa, et c'est a été formée poar construire un haut-four-
pour cela que la compagnie n'a pas été for- neau. et c'est cela et l'exploitation des mines
mée En Angleterre. Le syndicat a été <ormé qui ont créé la ville prospère de Butte-City.
en Angleterre à peu près d'après le même Ouvrez la valée de l'Outaouais, et, avec les
prricipe que le syndicat du chemin de fer ressources iinières que nous possédons là,
Canadien du Pacifique. vois verrez que nous pourrons construire

Naturellement, tous ces détails et les les hauts-fourneaux. On on Qonstruira un
preuves setont fou'nis au gouvernement à Ottawa, un autre A l'embouchure de a
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rivière des Français. et il nous faudra four-
nir les moyens nécessaires pour y transpor-
ter le minerai. Tout cela favorisera le pays,
augmentera la population et développera nos
ressources aujoird'hui inexploitées. Voilà 
pourqluoi je dis que le gou'!vertllnemnt serait
justitiable au point de vue commercial d'ac-
corder ette subvention de $10.000,000 pour
ce canal.

Voyons maintenant ce qu'est ce projet. au
point de vue stratégique. Avons-nous l'as-
surance (le n'étre jamais entraînés dans un
conflit ? Pouvons-nous croire que nous ne
serons pas un jour molestés par nos voisins
lu sud ? Cela est peu probable. J'espère ne
jamais voir de conflit entre ces deux pays ;
mais si cela devait arriver. ne serait-il pas
bon d'être prêts ? Ne vaut-il pas mieux pré-
parer des moyens de défense que de rester
dans l'état où nous sommes aujourd'hui.
avec une frontière exposée de 2.000 milles
environ sur le fleuve Saint-Laurent, fleuve
commun aux deux pays ? Les Américains
ont comme nous le droit de descendre le
Saint-Laurent ; ils peuvent, à certaines con-
ditions, se servir de nos canaux, et dans un
cas de conflit, ils auraient comme nous libre
accès au fleuve. Où serait alors notre pro-
tection ?

Exposés comme nous le sommes. ils pour-
raient nous prendre en un jour. Mais si nous
faisons de l'Outa9uais une voie navigable
jusqu'aux grands lacs, quelle position occu-
peronis-nous alors - Qi pourrait approcher
des districts intérieurs du pays ? Nous pour-
rions assurément résister à toute attaque di-
rngée contre nous. L'ennemi ne saurait at-
teindre sans rencontrer de la résistance,
l'intérieur du pays que traverserait ce canal.

Ainsi en dehors du point de vue ceom-
iercial. nous devons reconnaître le grande
Importance du projet au point de vue stra-
tégique.

Remontez a trente-cinq ans en arrière,
alors que le général sir John Michel com-
mandait les troupes canadiennes, et vous
verrez qu'il a prédit l'ouverture nécessaire
de cette vole navigable comme très impor-
tante pour ·l'empire, et non seulement pour
le canada.

M. DA VIN: C'est aussi ce qu'a fait le
lieutenant Synge.

M. POUPORE: Oui. Il y a nombre d'an-
nées, ces hommes comprenaient 'la nécessité
de cette entreprise non seulement au point
de vue commercial, mais comme une sau-
v-egarde pour l'Empire britannique.

Aujourd'hui que le gouvernement n'a à
s'occuper d'aucune entreprise d'une grande
importance, ce serait le moment, ce me sem-
ble, d'étudier promptement ce grand pro-
jet. Il est vrai que nous sommes à améliorer
le système des canaux du Saint-Laurent
mais ces travaux seront complétés cette
année. Le gouvernement n'aura plus alors
à s'occuper d'autres travaux publics, et il
est temps qu'il approuve et aide cette grande
entreprise.

M. POUPORE.

On m'a dit. il est vrai. Pourquoi. M.
Poupore, vos propres amis ne se sont-ils pas
oc mpés (le ce projet lorsqu'ils étaient au
pouvoir ? "

C'est la une question très pertinente, et
la réponse que je vals donner sera comprise
de tout le monde. Je ne veux pas que cette
question soit jetée dans l'arène où se dispu-
tent les partis politiques. La question est
trop grande pour la rapetisser ainsi. Nous
voulons que tous les hommes de bonne vo-
lonté se joignent à nous, car il faut de l'u-
nion pour mener à bien cette entreprise.
Lorsque la guerre hispano-américaine a
éclaté, il y a un au, le peuple américain n'a
pas demandé à quel parti politique appar-
tenaient ceux (lui voulaient s'enrôler. Tous
les citoyens de la république se sont levés
comme i seul homme pour la défense de la
pateie.

Les Canadiens devraient suivre cet exem-
ple et 'se lever comme un seul homme non
pas pour défendre, mais pour développer
leur pays qui contient d'innombrables res-
sources qui demeurent inexploitées. Je dis
donc que ce n'est pas une question politi-
que, mais une question nationale, que dis-
je ? une question d'importance impériale.
Je suis convaincu que les autorités anglai-
ses, si on leur demandait, aideraient à la
réalisation de ce projet.

Mais pour répondre à la question que
l'on m'a posée : M. Poupore, pourquoi
vos amis ne se sont-ils pas occupés de
cette entreprise lorsqu'ils étaient au pou--
voir ? Je dirai que l'an dernier l'ex-minis-
tre des Chemins de fer (M. Haggart) a
donné des explications à ce sujet. Il nous a
déclaré que, d'après lui, la meilleure ma-
nière pour le gouvernement de construire ce
canal, 'serait d'en construire une section
chaque année, mais il a ajouté que l'ex-mi-
nistre des Finances qui a la main vigoureuse
tenait trop serrés les cordons de la bourse
publique. Naturellement, je ne crois pas
que ce soit là une raison bien forte.

Quant à moi, j'ai répondu à l'honorable
député qui m'a posé cette question, que le
parti politique auquel j'appartiens avait
construit le chemin de fer Canadien du Pa-
cifique, creusé les canaux du Saint-Laurent,
terminé l'Intercolonial, et laissé dans l'his-
toire des preuves de son esprit de progrès et
d'entreprise, et une ineffaçable empreinte
sur le sol national. Je répète ce que j'ai
dit l'an dernier ; les obligations que le Ca-
nada a contractées à l'époque de la Confé-
dération étaient immenses et onéreuses. Le
gouvernement a dépensé d'énormes sommes
d'argent pour développer les territoires du
Nord-Ouest, subventionner le chemin de fer
Canadien du Pacifique, construire l'Interco-
lonial, approfondir le canal Welland et les
canaux du Saint-Laurent et de l'Outaouais.

Il est facile à comprendre que, pendant
que ces grands travaux étaient en cours, le
gouvernement n'était pas disposé à con-
tracter des obligations aussi vastes que
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celle qu'entraînerait l'exécution de ce pro-
jet. Mais est-il déraisonnable de notre part
de demander au gouvernement actuel, qui
vient de terminer les entreprises qu'il n
commencées en arrivant au pouvoir, et qui
n'a presque pas de grands travaux publics
à exécuter, de s'intéresser vivement à ce
projet ? Est-ce que le souvenir du premier
ministre ne vivrait pas éternellement dans
la mémoire du peuple, est-ce qu'il ne serait
pas un des plus grands hommes que le Ca-
nada aurait produits, s'il menait cette en-
treprise à bonne fl ? La réalisation de ce
projet ferait honneur à n'importe quel gou-
vernement, libéral ou conservateur. Toute
administration qui prendrait l'initiative et
réussirait à réaliser ce projet recevrait l'ap-
pui unanime de toute cette région du Cana-
da, quelles que soient les questions politi-
ques qui pourraient surgir.

Je désire dire bien distinctement que j'é-
coute peu mes sympathies lorsqu'on me
parle de cette entreprise. Je ne suis plus alors
qu'un ardent partisan du canal de la Baie
Georgienne. Je suis prêt à appuyer tout
gouvernement, tout parti, ou tout homme qui
nous aidera à construire ce canal. Voilà ma
politique. et je ne suis pas le seul qui soit
animé de ces sentiments. Si nous pouvons
avoir le canal de la Baie Georgienne, nous
serons reconnaissants envers ceux qui nous
auront aidés. Dans le cas contraire, nous
tiendrons compte à ceux qui auront refusé
de nous aider. Je ne fais qu'exprimer le
sentiment de ceux qui habitent cette
région du Canada ; et je parle d'une ré-
gion dont Il ne vous est pas permis
d'ignorer les titres, d'une région qui com-
prend la vallée de la rivière Outaouais, de-
puis Montréal jusqu'à la rivière des Fran-
çais, c'est-à-dire 23 comtés environ. Je dis
que pas un gouvernement, pas un parti, pas
un projet politique ne peut réussir en ayant
contre lui cette partie du Canada. Si les
gens qui, comme moi, sont intéressés dans
le canal de la Baie Georgienne, s'unis-
saient, afin de faire de cette partie du Ca-
nada ce qu'elle devrait être, ils n'auraient
qu'à dire : Il nous faut ce canal, et nous
abandonnons tout parti qui ne nous aidera
pas à l'obtenir.

J'aimerais dire un mot au sujet de l'effet
que l'exécution de ce projet aurait sur cette
ville où je demeure.

Sir CHARLES TUPPER : Avant que
l'honorable député aborde ce point-là. pour-
rais-je lui demander quelle est la proposition
actuelle ? ~

M. POUPORE: Je remercie l'honorable
elief de l'opposition de m'avoir rappelé un
point que j'allais oublier. Le syndicat dont
j'ai parlé croit que le gouvernement du Ca-
nada devrait garantir des obligations jus-
qu'à concurrence de $20.000,000. à 24 pour
100, au lieu de $17.000.000 à 2 pour 100.
ainsi qu'on demandait l'an dernier. Les ho-

norables députés qui parleront après moi
vous donneront des détails à ce sujet.

Sir CHARLES TUPPER : Quel serait le
terme d'échéance de ces obligations ?

M. POUPORE : Vingt ans.
Permettez-moi, maintenant, de vous lire

nu article écrit par un homme qui a une
grande expérience en matière d'électricité,
M. W. H. Hunter écrit dans 1' "Engineer's
Magazine," sous le tire "Qu'arriverait-il,"
l'article suivant qui mérite d'être étudié :

Tous ceux qui désirent la pras 'rité d'Ottawa, tous
les citoyens entreprenants de la capitale devraient
assister ce soir à la réunion qui aura lieu à l'hôtel de
ville. Il faut que l'assemblée prouve au promoteur du
canal de la Baie Georgienne qu'Ottawa s'intéresse
vivement à ce projet, et convainque le gouvernement
q-u'en garantissant les obligations du canal, il favo-
risera une entreprise qui ouvre des horizons nagni-
tiques, non seulement au district d'Ottawa, mais au
pays en général.

Pour se faire une idée des avantages que le canal de
h Baie Georgienne offrirait à Ottawa, il suffit de
savoir combien le canal de Manchester a contribué à,
la prospérité de la ville de ce nom. M. W. H. Hunter
fait observer, dans 1' "Engineer's Magazine " du mois
de janvier que les travaux de construction sont poussés
avec une rapidité sans parallèle danslalongue histoire
de Manchester. Le roulage est tellement considérable
dans les rues, que les habitants de la ville se demandent
comment ils peuvent prévenir l'encombrement. Les
chemins de fer aboutissant à Manchester ont aug-
menté leurs recettes annuelles à un tel point, qu'ils ont
fait ou sont à faire des travaux de prolongement consi-
dérables afin de répondre aux besoins toujours crois-
sants du trafic et du transport. En un mot, au lieu de
la décadence que l'on redoutait, c'est un regain d'acti-
vité commerciale, et au lieu de la ruine, c'est la pros-
périté. Toutes les personnes qui s'y connaissent savent
quelle est la cause de ce progrès sans précédent.O'est là, ainsi que M. Hunter l'observe, un des.
résultats de la construction du canal de Manchester.

Je crois que le canal de la Baie Geor-
gienne contribuerait plus que personne ne
se l'imagine, à la prospérité d'Ottawa. L'an
dernier, les journaux de la capitale ont de-
mandé aux principaux hommes d'affaires
quel serait le moyeu d'encourager et de dé-
velopper le mouvement industriel et com-
mercial de cette ville. Les réponses ont
été différentes, mais je me propose de lire
celle de M. William Scott, le gérant de la
McKay Milling Company. La voici :

M. William Scott, gérant de la McKay Milling
Company dit que, à son avis, la chose qui plus que
toute autre contribuerait a faire jouir Ottawa d'une
prospérité durable, serait la construction du canal de
la Baie Georgienne. Le projet mérite l'appui de tous
les hommes d'affaires de la capitale; car ce canal
amènerait à Ottawa les produits du Nord-Ouest, et
ferait naître sur son parcours des villes dont le déve-
loppement serait rapide. M. Scott ajoute qu'il est diffi-
cile de se faire une idée de l'importance du commerce
degrains. Avant peu d'années, le Manitoba produira
annuellement 100,000,000 de boisseaux. L'an dernier,
218,000.000 de hoisseaux de blé venant du Manitoba
et des Etats de l'ouest sont passés par Buffalo où plus de
50 élévateurs ont été construits. L'établissement du
canal de la Baie Georgienne anienerait à Ottawa une
grande partie de cette immense trafic, et y nécessite-
rait la construction de nombreux élévateurs. L'appro-
visionnement des navires engagés dans les entreprises
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de transport provoquerait un énorme commerce dont sais f.tiué ni-même. Mais avant de ter-
Ottawa bénéficierait.

Parlant de l'établissement de manufactures locales, mnr j éire at e latnion su un tra-
M. Scott dit que s'il faut donner quelque encourage-
ment, que ce soit à celles qui existent déjà. Outre cioté ar M. Wices ingénieur
l'immnîense commerce de bois, il y a ici deux fabriques
de meubles, les ateliers pour la construction des civil qui a une grande expérience dans la
machines et des wagons de chemins de fer et la plus construction des canaux. M. Wicksteed
grande minoterie de la province. Il n'y a pas un traite cette question très au long, et, d'après
article en bois qui ne pourrait se fabriquer à Ottawa, le compte rendu que j'ai sous les yeux, M.
et on devrait donner aux fabricants tout 'encoura- Wicksteed, en terminant, a fourni des chif-
gemuent possible. fres convaincants, approuvés par . ar-

Voilà l'opinion d'un des principaux ci- cus Smith, pour démontrer les avantages
toyens d'Ottawa, opinion partagée, je crois, que possédait la route de l'Ontaouais sur
par tous les hommes d'affaires de la ville, celle du Saint-Laurent."

a'aimerais lire un article d'un journal pu- Je désire qu'il soit bien compris que je ne
blié dans mon comté,-un journaé libéral, veux pas, en comparant ces deux routes,
soit dit en pnssant.-pour démontrer que faire entendre qu'il y a rivalité entre elles.
même ceux qui vivent dans les districts ru- Nona. Nous avons besoin du Saint-Laurent
racui comprennent parfaitement l'impor- aussi bien que de la rivière Outaouais. Il
tance et la grandeur de ce projet. Ce nse peut de même exister de rivalité entre
ticle est écrit par le rédacteur de l' "Ad le canal de la Trent, et le canal de la vallée de
vance," de Pontiac: l'Outaouais. Le canal de la Trent remplira

l'objet qu'on a eu en vue en le construisant,
considérablement monté, lorsque Tarte à lam a-
grande assemblée libérale qui a e lieu, il yi a quelq ues eau entre la baie Georgienne et le
jous, au Monument National a fait entendre, dans lac Huron, et transporter tout le fret qui se
un langage qui ne peut prêter à l'équivoque, que' présentera sur son parcours. Le canal de la
voulant faire de Montréal le Buffalo du Canada, il Trent n'est pas assez vaste pour le trafic qui
était en faveur de la construction du canal ue la Baie vient du lac Supoiteur, par voie du Sant
Georgienne, com me étant un des projets dont la Sainte-Marie. Le canal de la rivière Outa-
réalisation s'imposait pour arriver au grand objet ouais se rendrait jusqu'à l'embouchure de la
qu'il avait en vue. v t s t s r N os ans soin uaint-laure

Cette déclaration faite par un ministr ue de la rivière Outa ive
Couronne, en présence de ses collègues et d a r- du lac Huron, de ce côté-ci de l'île Man-
sentemnent tacite de son chef, fait entrer cette grande toulin jusqu'au Sault Sainte-Marie, pour
question dans le domaine de la politique active. s'emparer du trafic dont une grande partie

la preuve'que les projets décrits par M. Tarte ont S'en Va à B uffalo.
étL approuvés par le gouvernement, c'est la fiévreux Ce -e serait pas une ligne qui ferait con-
emressement avec lequel les journaux de l'ouest de currence à celle du Saint-Laurent, ou au
l'Ontario cherchent, par tous les moyens, à lancer les al Huronet r nt toutle equs
entr-eprises qui sont intimement liées leurs intérê, i a Trent dnte 'onrale dépué
et s'il fallait une tutre preuve, la conspiration d a (M. Hughes) a si bien fait valoir l'utilité.
silence qu'ils ont ourdie conte notre canal suffirait Les chiffres donnés par M. Wlicksteed dé-
pouri nous ouvrir les yeux. montrent que par la route du Saint-La-

11ln'y a pas lieu de s'étonner de voir les entreprenants rent, il faut parcourir :1,145 milles sur les
citoyens de l'ouest de l'Ontario se croire assurés de la lacs, 132 milles sur les rivières et 71 milles
réussite de leurs projets, dsils jugent des dispositions sur les canaux, c'est-à-dire 1,348 milles en
des habitants de la vallée de l'Outaoais par l'indiffé- toulin jus uauaul aiearient
qence des hardis pionniers (ui se contentent de mesu- 'emPar dutai don nevgrandepaie
rer au cor-deau la vaste étendue des , -rêts de Pontiac. 575 milles sur les lacs, 372 milles sur les ri-

Les habitants de la vallée de l'Outaouais, comnprenant vières et 33 milles sur les canaux. La lon-
ae exécution simultanée des érojets décrits par M. gueur totale de la route de l'Outaouais est

Tarte, nvest pas aujourd'hui mêne avec l'assistance de 980 milles, soit 368 milles plus courte que
du gouveement, dans les limites du uossible, feraient la route du Saint-Laurent.
bien de se pénétrer de la vérité de l'axiome " l'uniond
fait la forice, soils veulent faire prévaloir leurs titres . d
et dévelolîper les ressources que la nature a mis à Ainsi, sous le rapport de la distance, la comparaison
notre dislosition avc tant de prodigalité. La poli- est énormément en faveur de la route de l'Outaouais
tique n'est pas sentimentale de nos jours l ardent E comparant le nombre de jours de navigation par
intérêt personnel courma bien le risque de se brûler chaque route, vouls voyez immédiatement les merveil-
pour tire les marrons du feu, tandis que ceux qui se leux avantages que présente la route de l'Outaouais.
crosemt les bras et attendent la Providence, n'auront Les bateaux prennent, en moyenne, 202 heures et 50
rien, evai minutes pour faire le trajet de Chicago à Montréal,

cPonsi devusatde q'on a introduit u autre par le Saint-Laurent, tandis qu'ils pourraient faire le
facteur dans la politlee ce district et devrait être même trajet, par partaouas, en 1271 heures, soit
prêt à faire tous ses efforts pour que le gouvernement une économie de 74 -89 heures à chaque voyage.
reconaisse ses droits. Le temps est piroche où nous Il ne saurait y avoir de doute sur la dif-
aurons l'occasion de faire valoir nos réclamations avec férence qui existe entre les deux routes
une énergie inaccoutumée sous ce rapport de la distance. e ne crois

L'auteur de cet article est un libéral du pas non plus que l'on puisse établir une
comté de Pontiac. comparaison sous le rapport de la sécurité.

Je suis convaincu, M. l'Oramteur, que je La route de l'Outaouass présente cet avanta-
fatigue la Chambre, et je constate que je ge que la navigation des lacs est beaucoup

M. POUPORE.
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plus courte. Sur la route de Buffalo, vous!
êtes exposés aux tempêtes du lac Huron et du
lac Erié. La route du Saint-Laurent pré-
sente aussi les mêmes inconvénients. La
conséquence c'est que les assurances mari-
times sont beaucoup plus élevées qu'elles
ne le seraient par la route que nous voulons
établir.

Ainsi la route de l'Outaouais est plus sûre,
plus courte et à meilleur marché. Lors-
que je dis à meilleur marché, je parle de
l'économie de temps. Outre tous ces avan-
tages, la route projetée développerait notre
propre pays.

Je termine, M. l'Orateur, mais avant de re-
prendre mon siège, je désire rappeler au
premier ministre les bienveillantes paroles
qu'il a prononcées à la dernière session et
que j'ai citées au commencement de mon
discours.

Le PREMIER1 MINISTRE: Avant que
honorable ami termine ses observations, je
suis certain que la Chambre aimerait savoir
de quelle nature seraient les travaux que la
compagnie qui demande cette subvention
exécuterait. J'ai compris, par la. réponse
qoe l'honorable préopinant a faite à une ob-
servation du chef de l'opposition, que la
proposition de l'an dernier au sujet de la
subvention était abandonnée. On ne demande
plus maintenant une garantie d'un intérêt
de 2 pour 100 sur $17,500,000, mais de 2j
poir 100 sur $20,000,000. J'ai écouté atten-
tivenent mon honorable ami, mais je crois
qu'il n'a rien dit de la nature du canal pro-
jeté. Quelle en serait la profondeur ?
Quelles seraient les difficultés à vaincre, en
fait de dragage, de chutes et de déblais ?
Noas écouterions ces détails avec un vif
intérêt.

M. POUPORE : Je remercie le très hono-
rable premier ministre d'avoir attiré mon
attention sur cette partie du projet. Mais
je crois qu'il ne m'a pas entendu lorsque
j'ai dit que ces faits seraient discutés par
ceux qui me succéderaient.

Quoi qu'il en soit, je vais lui fournir les
renseignements que j'ai en ma possession.
Le canal projeté serait semblable à ceux du
Saat-Laurent, c'est-à-dire, aurait 14 pieds
de profondeur. Il faudrait faire du dragage
aux endroits où l'eau est peu profonde. Les
rapports les plus récents que nous avons dé-
montrent que la profondeur normale de
l'eau sur l'Ottawa serait de 16 pieds ; mais
il nous faudrait creuser pour faire dispa-
raître les battures aux confluents des ri-
vières et aux endroits où se sont déposées
des matières sédimentaires.

Le PREMIER MINISTRE : Quelle est la
date du rapport ?

M. POUPORE : C'est le plus récent rap-
port de M. Marcus Smith. Le rapport est
en date du 30 décembre 1898. Le canal
aura une profondeur de 14 pieds. Nous don-
nerons aux rivières, au moyen de dragage,

une profoudear de 16 pieds. Le canal sera
poarvu des écluses nécessaires.

Je vais indiq3er un des caractères impor-
tants de cette entreprise, et c'est ce qui ex-
plique pourquoi le syndicat demande une
garantie sur $20,000,000 et non sur $17,000,-
000. Le syndicat désire que la navigation
soit uniforme d'Ottawa à Montréal, et veut
construire des élévateurs à différents en-
droits, notamment à Hawkesbury, Pem-
broke, à l'embouchure de la Mattawa et de
la rivière des Français, ainsi qu'à Arnprior.

Ces détails de l'entreprise seront couchés
par écrit et soumis au gouvernement en
bonne et due forme. Je n'en parle qu'en pas-
sant. Les travaux seront d'une grande soli-
dité comme ceux qu'on exécute actuellement
sur le Saint-Laurent. On si rmontera les
obstacles que présentent les différents ra-
pides sur le parcours de la rivière en cons-
truisant une série de barrages en pierre. Le
creusement de la rivière se fera de la ma-
nière ordinaire, en draguant ou en faisant
des excavations subaquatiques.

Le coût total de l'entreprise, d'après l'esti-
mtion, sera de $23,000.000. Cela comprend
l'élargissement du canal qui se trouve entre
Ottawa et Montréal. Il y a un peu plus de
100 milles de naeigation entre ces deux
villes, et la profondeur de l'eau n'est que
de neuf pieds. Il faudra creuser et obtenir
14 pieds d'eau et construire les jetées et les
quais qui sront nécessaires à Montréal, et
bàtir des élévateurs aux différents endroits
que j'ai mentionnés.

Le syndicat désire établir une voie navi-
gable de premier ordre, et c'est pour cela
qu'il demande une garantie de 2½ pour 100
d'intérêts sur $20,000,000. Une des raisons
polir lesquelles il demande une garantie de
24 pour 100, au lieu de 2 pour 100, c'est
qu'une garantie de 2½ pour 100 donnera une
grande valeur à nos bons, tandis qu'avec
une garantie de 2 pour 100 nos bons ne pour-
raient rapporter plus de 80.

Je vous demande pardon, M. l'Orateur, je
demande pardon à la Chambre d'avoir parlé
aussi longtemps. La meiùlleure excuse est
toujours celle qui làst vraie. Ma seule ex-
cuse c'est l'importance du sujet, lequel est,
j'en suis convaincu, un -des plus importants
qui puissent occuper l'attention du parle-
ment du Canada. La réalisation de ce pro-
jet serait un bienfait pour le pays et favori-
serait énormément le développement de
notre commerce et la liberté des échanges.
Je considère que c'est un des plus vastes
projets qui aient été conçus depuis la con-
fédération. Je vous remercie, M. l'Orateur,
et je demande aux honorables membres de
la Chambre de me pardonner d'avoir abusé
de leur patience aussi longtemps.

M. BELCOURT: A la fin de la dernière
session, j'ai eu le plaisir d'unir mes efforts à
ceux de l'honorable député de Pontiac, afin
d'attirer l'attention du gouvernement et de
la Chambre sur la vaste importance de
cette question vralement nationale. Je dé-
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sire encore aujourd'hui me joindre à mon dions les récents événements et que
honorable ami et remercier le premier imti- voyons les immenses progrès que l'o
nistre de nous avoir fourni l'occasion d'ex- faits pour l'établissement de la paix
primer de nouveau nos vues sur cette nma- verselle et les efforts que l'on fait ac
tière. lement pour arriver à régler toutes

.Je félicite sincèrement et cordialement difficultés internationales par voie d'
l'honorable député de P1ontia du remar- trage, il me semble que l'aspect militai
quable, éloquent et très élaboré discours qu'il stratégique de l'entreprise n'a pas l'imvient (le prononcer en exposant cette (ues tance qu'il avait il y a quelques années.
tion. Je regrette seulement de lui succéder. Quoi qu'il en soit, la matière a queIl a parlé si bien, si éloquemment. et ave«, importance, et comme l'a fait observertant d'autorité, qu'il m'a rendu bien difticile norable député de Pontiac, en cas de gu
la tâche le dirc quelque chose qui pourrait ce serait une voie de communication f
intéresser la Chambre. Je regrette aussi de pour transporter les troupes et les m
ne pas avoir eu le temps de mettre en ordre tions dans l'intérieur du pays. Cette rles nombreuses notes que j'ai recueillies suri nous permettrait de mobiliser nos fc
la matière. Je crains bien. par conséquent. facilement et d'éviter les dangers queque mes observations ne soient un peu le- senterait la route du Saint-Laurent aucousues, et ne présentent cet enchaînement de vue stratégique. Mais l'importance
niéthmodique qui convindrait si bien au su- litaire de l'entreprise a vivement frappjet. Quoi qu'il en soit, je vais tàcher de public anglais, et pour s'en convaincre, ifaire (le mon mieux et d'étudier' cette ques- a qu'à lire les journaux de la mère patrition sous les aspects que mon honor'able ami qu lire les jornax de ret

uxi ps exainés.Au sujet des avantages que présent
Lorsque la Chambre a été saisie de cette route au point de vue agricole, il

projet, l'an dernier, le premier Ministre n' semble qu'ils sont incalculables. Pour
prjet, à dérer e lamie mnaigae aen faire une idée, il suffit de savoir qupas hésite a déclarer que la voie navigable route de l'Outaouais nous donnerait aceque l'on veut établir contribuerait puissam- des millions d'acres de terre dans une

ment à assurer au Canada une partie con- régions
sidérable du commerce de l'Ontario et de c es plussertle duveloadme
l'ouest. Je crois que le premier ministre,- ceux qui connaissent le développemenicent des districts (CAlgonma, de Nipissiîet les observations qu'il a faites dans le et de Témiscamingue, depuis quelquestemps m'autorisent à parler ainsi-aurait été jées. peuvent se rendre compte de l'imm
prêt à donner la garantie que mon honora- inmp>ulsion que l'amélioration de nos vble ami et moi demandions, s'il eût été par- navigables donnerait à l'agriculture.
faitemuent convaincu de la possibilité, de la savons tors que la colonisation u
praticabilité et de la valeur commerciale de suit les cours d'eau et les chemins de
cette entreprise. Lisez notre histoire ; on a d'abord

Pour nous faire pardonner de revenir sur nisé la vallée du Saint-Laurent, ensuit
le sujet, il nous suffira de faire observer l'Outaouais et des tributaires de ces deu
que, depuis la dernière session, de nom- vières. Nos voies navigables ont été
breux et puissants moyens de preuves sont premières causes de la colonisation
venus s'ajouter à ceux que nous avions pays.
déjà au sujet de la possibilité, de la prati-
cabilité et de la valeur commerciale de cette A six heures, la séance est suspendue.
entreprise.

Avec votre permission, j'essaierai, tout
en étant aussi court que possible, de con- Séance du soir.
vaincre le premier ministre et les honora-
bles membres de cette Chambre que ce pro- En comité)
jet est non seulement possible et réalisable,
mais est au point de vue commercial, d'une Bll (n0 7-) concernant la Compagni
valeur qu'on ne peut mettre en doute et qui Prêts et dEpargne de Huron et, Erié.
impose au gouvernement le devoir de don- Beattie).
ner aux promoteurs de l'entreprise l'aid B
qu'ils demandent.

Qu'il me soit permis d'indiquer les im- manente du Canada et du Canada occi
portants avantages qu'offre la route de tai, (M. Osler).
l'Ottawa. Mon savant ami m'a laissé bleu
peu de choses à glaner, mais il y a un o(E m
deux aspects de la question que mon hono- TROISIEME LECTURE
rable ami n'a pas examinés et qui seraient
peut-être intéressants pour la Chambre. Bil (n0 100) coneernant la Société d
L'honorable député a parlé des avantages caisse de garantie et de retraite de la
de l'entreprise au point de vue stratégique et que (le la Confédération et changeant
militaire, mais j'avoue que, d'après moi, nom en celui de "La Société de la caiss
c'est peut-être un des points les moins im- la retraite de la banque de la Confédérati
portants de la question. Lorsque nous étu- (sM. Bertram.)

M. BELCOURT.
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Bill (n° 70) concernant le Compagnie de
garantie et d'assurance contre les acci-
dents de la Confédération du Canada.-(M.
Osler).

CHEMIN DE FER D'ONTARIO A LA
RIVIERE A LA PLUIE

Le bill (n° 121) concernant la Compagnie
du chemin de fer d'Ontarlo à la rivière i la
Pluie est délibéré en comité général et rap-
porté.

M. BERTRAM : Je propose que le bill
soit maintenant lu une troisième fois.

M. SPROULE : J'aimerais que le bill
fût renvoyé à la prochaine séance, car j'ai
quelque chose A. dire à ce sujet, et je ne
désire pas prendre maintenant le temps de
la Chambre. Si le bill est suspendu, nous
aurons occasion de l'examiner, car je ne
l'ai pas vu depuis qu'il est sorti des mains
du comité.

M. SUTHERLAND: Nous allons con-
sentir, je suppose, à la demande de mon
honorable ami. Je tiens à lui dire, que nous
avons amendé le bill, au sujet de la ville
de Port-Arthur, et peut-être que cette expli-
cation lui suffira.

M. SPROULE : Non, ce n'est pas là l'ob-
jet que j'avais en vue.

Le bill est renvoyé à la prochaine séance.

CHEMIN DE FER DEDMONTON A LA
SASKATCHEWAN.

La Chambre se forme en comité sur -le
bill (n° 93) constituant en corporation la
Compagnie du chemin de fer d'Edmonton
à la Saskatchewan.

(En comité.)

Article 5.
M. SUTHERLAND : Je propose que le

mot " septembre" soit retranché et rem-
placé par le mot "octobre." Je fais cette
motion au nom des promoteurs de V'entre-
prise, lesquels habitent l'ancien continent,
et ils croient qu'ils seraient mieux de faire
le changement, et Il n'y a pas d'objection de
la part du département.

L'amendement est adopté ainsi que l'ar-
ticle tel qu'amendé.

Article 7.
M. OLIVER : J'ai donné avis d'un

amendement à cet article. Je vais expliquer
mes raisons au comité. La question a été
discutée au comité des chemins de fer, et
nous en sommes arrivés à une conclusion,
mais nous manquions de renseignements
que je suis heureux de pouvoir vous four-
nir. Il s'agit d'obliger ce chemin de fer à
traverser un certain village, et le principe
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en jeu est d'une grande importance pour les
Territoires du Nord-Ouest.

Les députés demeurant dans l'est du Ca-
nada ne savent peut-être pas que dans

I l'ouest, c'est la pratique presque universelle
des chemins de fer de construire leurs
lignes de façon à prélever un tribut que la
population considère comme injuste, au lieu
de travailler au développement des régions
qui sont déjà colonisées. Les pionniers se
rendent là-bas et se réunissent pour fonder
une ville ; ils construisent des moulins, des
magasins et autres maisons d'affaires, et un
chemin de fer qui se rend dans le voisinage,
ou demande une subvention pour donner à
ces gens-là les avantages qu'ont droit d'avoir
les premiers occupants du sol, ou il bâtit une
gare à quelque distance afin de fonder une
ville rivale, de sorte que les pionniers qui
ont placé leur argent dans la fondation de
la première ville se trouvent ruinés.

C'est là une chose qui est arrivée à maintes
reprises dans les Territoires du Nord-Ouest,
et il n'y a rien qui soit plus de nature à re-
tarder le développement de cette région.
Tout en admettant que les chemins de
fer sont nécessaires au développement,
tout le monde comprend que si le pays à
traverser n'a pas atteint un certain dévelop-
pement, la construction d'une voie ferrée
doit souffrir des retards. Le chemin de fer
suit le développement du pays. Si ceux qui
placent leur argent pour établir des centres
d'affaires et qui, bien souvent, consacrent
à cette œuvre vingt ou vingt-cinq ans de
leur vie, savent que, lorsque le temps est
arrivé pour eux de retirer des profits sur
leur mise de fonds, on les en empêche, soit
au moyen d'une subvention injuste ou en
fondant une ville rivale, il est clair que les
pionniers se décourageront et suivront les
chemins de fer au lieu de les précéder.

Le système qui permet aux compagnies
de prélever un tribut sur l'entreprise des
gens tend à décourager la colonisation. Il y
a un commencement en tout, mais, dans ces
cas-là, il y a avortement. L'entreprise
échouera si elle ne commence sous d'heu-
reux auspices, et vous, messieurs, qui vous
vous plaignez de la lenteur du développe-
ment du Nord-Ouest, devriez comprendre
que la principale raison de cet état de
choses, c'est que le système que l'on a
adopté au sujet des chemins de fer de cette
région a convaincu les pionniers qu'ils sont
destinés à être systématiquement privés du
fruit de leur 'labeur.

Ce sont les colons qui créent ces établis-
sements qui deviennent des centres de po-
pulation et de richesse, et si vous semez des
obstacles sur leur route, ils se décourage-
ront et les plaines de l'ouest resteront dé-
sertes. Vous vous plaignez du lent dé-
veloppement du Nord-Ouest, mais je viens
de vous en Indiquer les causes. L'ouest res-
sent l'injustice dont Il est victime, et
les représentants de cette région sont
désireux de remédier à cet état de choses.
Lorsque nous accordons des privilèges à
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une compagnie de chemin de fer, il est
de notre devoir de sauvegarder les droits
du peuple. Nous n'attendons pas plus des
chemins de fer que des autres entreprises
commerciales. Ces compagnies ne s'occu-
pent que de leurs intérêts sans se soucier
du public.

M. COCHRANE : Est-ce que les hommes
qui fondent des villages ne s'occupent pas
aussi de leurs intérêts ?

M. OLIVER : Oui. Ce sont des hommes
qui envoient des représentants aux com-
munes, des hommes qui paient leur part
d'impôts, travaillent au développement du
pays et augmentent la valeur de cette con-
trée. Ils ont droit, par conséquent, de re-
cueillir le fruit de leur labeur. Ce ne sont
pas les spéculateurs qui viennent, lorsque
les obstacles sont vaincus, après que la
moisson est mûre et que la région est colo-
nisée, qui doivent venir récolter ce qu'ils
n'ont pas semé.

Quant à moi, en ma qualité de représen-
tant d'un co1nté du Nord-Ouest, je me lève
poar détendre les intérêts des pionniers des
territoires et demander justice pour ces
gens-là. Au sujet de cette charte de chemin
de fer, je veux que l'on oblige la compa-
gnie à passer par le village du Fort Saskat-
c1ewan. afin de protéger les intérêts des
gens qui sont engagés là dans des entre-
prises commerciales.

Je pourrais ajouter que, outre le public
ordinaire, cet emplacement de ville intéresse
particulièrement le gouvernement. Il a été
établi en premier lieu comme poste de gen-
darmerie. Un fort détachement de gendar-
merie a été établi là, de sorte que tout ce
que l'on fait pour l'avantage de cet empla-
cement de ville au Fort Sasicatchewan, fa-
vorisera directement les intérêts du gouver-
nement fédéral. car, dans cette mesure, cela
augmentera la valeur de la propriété de
l'Etat. Tout ce que l'on fera au détriment
de ce village, sera fait au détriment du tré-
sor fédéral.

En conséquence, il n'est que juste que les
députés comprennent qu'ils ont un intérêt
immédiat en cette affaire comme adminis-
trateurs du trésor public, et à titre de gar-
diens de la législation.

La contrée est bien colonisée depuis l'en-
droit le plus rapproché du chemin de fer
jusqu'au Fort Saskatchewan, ainsi que sur
ue distance de trente ou quarante milles
au delà, mais rien ne fait immédiatement
prévoir la construction d'un chemin de fer
pl is loin que le Fort Saskatchewan. C'est
l'endroit principal de ce projet de chemin
de fer. La chose n'est pas stipulée dans le
bill, mais, connaissant les conditions du
pays, je prétends que c'est l'endroit princi-
pal. Il est opportun-et Il est probable qu'il
Xs traversera-que le chemin de fer tra-
verse les vingt milles bien colonisés jusqu'au
Fort Saskatchewan, où sera établie la tète
de ligne du chemin, pour le moment; et
c'est parce que c'est l'endroit Important dans

M. OLIVER.

le projet que je demande à la Chambre d'ex-
aminer la résolution que je suis à la veille
de faire.

S'il s'agissait d'une ligne construite sur
une longue distance, disons une ligne traver-
sant le continent ou quelque chose de ce
genre. il ne serait pas raisonnable de s'at-
tendre à ce que la compagnie déviât de
qu-Iques milles pour desservir un district
quelconque ; inais, de fait, ce chemin est un
chemin de colonisation, s'il est quelque
-chose, un chemin qui doit profiter des con-
ditions existantes et améliorer ces condi-
tions. Partant, tout milite en faveur de
l'amélioration des conditions existantes par
la construction d'un chenin à travers cette
contrée.

Quant à la question soulevée au comité des
chemins de fer, qu'il nous a été impossible
de faire connaître au comité l'étendue du
village du Fort Saskatchewan, et que, en
conséquence, nous n'avons pas pu dire si
l'on pouvait y établir un chemin de fer, l'on
m'a appris par télégramme que le village
s'étend à erviron un mille du bord de la
rivière. Je connais parfaitement les condi-
tions qui existent là-bas, car j'habite cette
contrée et les environs depuis les vingt-trois
dernières années; et je puis affirmer au co-
mité qu'il n'y a aucune difficulté à surmon-
ter pour atteindre le village du Fort Saskat-
chewan, pas plus qu'il ne peut y en avoir à
traverser une région parfaitement unie et
peut-être un peu sablonneuse. C'est une ré-
gion unie ordinoire qui ne présente pas
d'obstacles empêchant un chemin de fer d'y
pénétrer.

Je demande seulement au comité de pro-
téger les colons en n'accordant pas de charte
à ce chemin de colonisation, à moins que les
intérêts de ces colons ne soient protégés
dans cette charte, et, en agissant ainsi, nous
ne ferons pas le mindre tort aux intérêts
légitimes du chemin. Je propose donc :

Que la septième ligne de l'article 7 du bill imprimé,
soit amendée en retranchant les mots " ou aussi prêt
que la chose est praticable " et les mots "ou établisse-
ment " où ils figurent dans cette ligne, et laissant les
mots "un endroit dans le village du Fort-Saskatche-
wan."

M. SUTHERLAND : La raison pour la-
quelle les vues de l'honorable député (M.
Oliver) n'ont pas prévalu au comité a été,
d'abord, parce que le comité n'était pas cer-
tain s'il était possible de passer dans les
différents villages mentionnés. J'ignore si
les villages sont constitués en corporations,
mais quand bien même Ils le seraient, il ne
serait peut-être pas possible d'y faire pas-
ser le chemln. Il pourrait arriver qu'un vil-
lage fût situé dans un bas-fond ou sur le
sommet d'une colline, ce qui empêcherait
un chemin de fer de s'y rendre.

Ensuite, le ministre des Chemins de fer
et Canaux a présenté à la Chambre un pro-
jet de loi pour empêcher qu'il ne se pro-
duise des événements comme ceux qui ont
eu lieu dans le passé, alors que 'l'on a vu
des chemins de fer construire leurs gares
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en dehors d'un village, ou demander aux
habitants des concessions pour construire
leurs gares dans les villages. Pour ces rai-
sons, le bill a été amendé-les honorables
députés se le rappelleront-sur la proposi-
tion de l'honorable député de Halton (M.
Henderson). Et l'on a cru qu'il suffirait de
protéger les intérêts de la population de ce
district.

L'honorable député (M. Oliver) a parfaite-
ment raison de dire que dans l'ouest-et,
nous le -savons, la mème chose a eu lieu
dans l'est-des localités ont beaucoup souf-
fert de ce que les chemins de fer n'aient
pas passé plus près des centres de coloni-
sation. Mais en adoptant une proposition
comme celle que 'on fait ici, il serait pos-
sible que le comité entravât la construction
du chemin de fer. Si l'on accordait des
chartes à ces conditions, on ajouterait peut-
être des millions de dollars au coût du che-
min, de sorte que l'on empêcherait ou l'on
retarderait la construction de chemins de
fer pour l'avantage des colons dans les par-
ties nouvellement colonisées du pays.

On croit que le bill présenté par le mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux proté-
gera les intérêts du public sous ce rapport

M. SPROULE : A mon avis, ce que de-
mande l'honorable député n'est pas dérai-
sonnable, vu qu'il a assuré que l'on pouvait
atteindre la localité sans difficultés. Mais
je lui demanderai si le village de Saskat-
chewan est constiitué en corporation.

M. OLIVER: Oui.
M. SPROULE : Alors, il me semble que

c'est parfait. Sans cela, l'amendement se-
rait peu utile, car, d'après le projet de loi,
on peut construire le chemin de fer soit
jusqu'au village de Saskatchewan, soit jus-
qu'à la colonie. Ce dernier terme semble
très vague, et cela donnerait à la compagnie
du chemin de fer beaucoup plus de latitude
qu'elle ne devrait en avoir pour faire le
tracé définitif de son chemin de fer. Vu
qu'il y a là un village, vu que les colons sont
établis et y ont fait des améliorations, et,
sans aucun doute, c'est pour les colons que
l'on demande un chemin de fer, ces der-
niers devraient en avoir quelque bénéfice
lorsqu'il sera construit. Ceux qui ont visité
le Nord-Ouest savent bien que les compa-
gnies de chemin de fer s'occupent fort peu
des intérêts de la population fixée le long
de la vole. Lorsqu'elles ne peuvent pas
avoir des faveurs d'un village, soit sous
forme de droit de passage, soit sous forme
de concessions de terrains, elles n'y passent
pas. A mon avis, Il ne devrait pas leur être
permis d'agir ainsi dans le cas actuel, vu
surtout qu'il n'y a pas d'obstacles à vaincre.

M. CASEY : Je diffère d'opinion avec
l'honorable député de l'Alberta (M. Oliver).
Règle générale, j'approuve absolument le
principe qu'il ne devrait pas être permis à
des compagnies de chemins de fer d'obliger
un village situé sur leur route de les payer
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pour avoir un raccordement avec le chemin
de fer. Mais il s'agit ici de construire un
chemin de fer à travers une région presque
inhabitée.

M. OLIVER : Pas du tout. Elle est bien
colonisée.

M, CASEY : Si mes renseignements sont
exacts, la plus grande partie n'en est pas
bien colonisée. Elle est peut-être assez co-
lonisée le long de la Saskatchewan, mais
c'est tout. Ce Fort Saskatchewan est dans
une vallée.

M. OLIVER L'honorable député se
trompe.

M. CASEY : En tout cas, il est dans une
position telle qu'un chemin de fer n'y pour-
rait avoir accès sans faire de grandes
dépenses, des dépenses qui pourraient empê-
cher complètement la construction de la
ligne. Il n'est pas bon de pousser trop
loin un principe général. Voici un chemin
de fer qui conduira à de nouvelles colonies
importantes, et qui créera beaucoup de tra-
fie. Il est toujours raisonnable de supposer
qu'un village a été établi pour l'avantage
des premiers colons, mais il ne s'ensuit pas
que son emplacement convienne à une gare
de chemin de fer. Il n'est guère raisonnable
de changer d'une manière sérieuse la direc-
tion d'une ligne de chemin de fer pour
l'avantage de 200 habitants. Le député de
l'Alberta recherche, cela va sans dire,
l'avantage de quelques-uns de ses commet-
tants, mais il doit tenir compte du fait qu'il
y aura encore des commettants. là doit son-
ger aux colons qui viendront se fixer le long
de la ligne autant qu'à ceux qui y sont déjà.
Il ne serait pas juste, d'après moi, de dire
que le chemin de fer doit pénétrer dans une
colonie quelconque qui existe aujourd'hui ;
et je ne crois pas qu'il soit juste d'engager
un chemin de fer de cette manière. On a
cru qu'il était nécessaire, dans l'intérêt pu-
blic, lorsque l'on a accordé une charte au
chemin de fer du Pas-du-Nid-de-Corbeau, de
l'obliger à passer par Lethbridge et Mac-
leod. J'ai appuyé cette proposition à cette
époque, me basant sur le principe général
invoqué par mon honorable ami, le député
de Grey-est (M. Sproule). Je ne sais pas si
nous avons agi sagement en obligeant une
compagnie de chemin de fer à passer à ces
endroits. Lorsque j'ai vu que cela avait
ajouté plusieurs milles au chemin, et obligé
la compagnie à construire de grands ponts ;
lorsque j'ai vu que cela avait augmenté les
pentes-tout cela pour l'avantage de localités
peu importantes-je me suis demandé si
noas n'aurions pas mieux fait de laisser la
compagnie libre de choisir le chemin le
meilleur et le plus court depuis Medicine-
Hat, pour en faire un chemin direct.

A mon avis, Il n'y a pas de colonies très
Importantes dans ce district, et je suis tenu
de me joindre à la majorité des membres du
comité des chemins de fer pour m'opposer
à la proposition de l'honorable député.
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M. OLIVER: On voudra bien me permet-
tre de corriger un enoncé fait par l'honora-
ble préopinant. Je ne sais pas où il puise
ses renseignements. J'habite cette contrée,
ou presque dans le voisinage immédiat. de-
puis 23 ans : et, en ia qualité de député, je
prétends humblement qu'un autre député,
qu'il veuille accepter ma déclaration, ou non,
doit admettre que mon énoncé est une
preuve. Qu'il le croie fondé, ou non, il
nf'st guere libre de dire le contraire de ce
que j'ai déclaré lorsqu'il ne connaît pas per-
sonnellemnent les fait3. Or, j'assurerai à la
Chambre que le village du Fort Saskatche-
van n'est pas dans la vallée de la rivière ;

il est sur le plateau. et le plateau est uni.
Rien ne s'oppose à ce qu'un chemin de fer
pénètre dans les limites du village. Tout ce
chemin de fer se trouvera dans les établisse-
ments actuels. Le chemin ne traverse pas
une contrée non colonisée. Il y a, le long du
tri2é de ce chemin de fer, une population de
10,000 .t 15.000, ou peut-être de 20,000 âmes.

M. CASEY : L'erreur vient probablement
de ue que l'honorable député ne comprend
pas comme moi ce elue c'est qu'un pays co-
lonisé. Il y a, dit-il, une population de 10,-
000 ou 15,000 le long d'un chemin de fer de
200 milles.

Je n'appellerais pas cela une région colo-
nisée ; naturellement, l'on ne s'accorde pas
sur la signification des mots " région colo-
nisée." Des établissements sont sans aucun
doute dispersés le long de ce chemin de fer,
mais d'un autre côté, il n'y a aucun doute
que cela provoquer la colonisation des
graads distric&s où il n'y a aujourd'hui au-
cun colon sur le tracé de cette route.

M. OLIVER : Il n'y a pas le long de cette
ro ]te de grands districts où il n'y a pas de
colons.

M. RICHARDSON: A mon avis, peu im-
porte qu'il y ait 15,000 ou 20,000 habitants
le long de cette ligne projetée. La question,
importante que le comité doit examiner, c'est
de savoir si nous devons protéger les colo-
nies et les villages tels qu'ils existent au-
joard'hui. Or, d'après moi, il est presque
surperflu. et c'est presque critiquer le bon
sens de ce comité d'ajouter quoi que ce soit
en faveur de la proposition de l'honorable
député de l'Alberta (M. Oliver). A la fin du
19e siècle, il serait abominable, il me sem-
ble, qu'un membre de la Chambre des com-
munes de la grande confédération du Canada
posât le principe que ces villages et ces
villes ne doivent pas être protégés ; et cela,
surtout, lorsque nous songeons à ce qui s'est
passé dans cette région de l'ouest depuis les
dix ou quinze dernières années. On a été
obligé, en plusieurs circonstances, de trans-
porter des villages importants, où les colons
s'étaient groupés, aux stations du chemin de
fer, parce que la compagnie avait formele-
ment refusé d'y faire passer sa ligne. Je
pourrais mentionner Pilot-Mound, Morden,
Deloraine et Nelson, je crois.

M. CASEY.

Or, il me semble que l'on fait une propo-
sition juste et raisonnable en demandant à
la Chambre de déclarer que cet état de
choses doit cesser. Même, nous avons vu la
Compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacitique menacer Winnipeg de la priver des
avantages de son chemin, et cela, lorsque
cette ville avait une population de 20,000 ou
25.000 âmes. Je me rappelle avoir lu un
télégramme de sir George Stephen, aujour-
d'hui lord Mount Stephen, dans lequel il dé-
clarait que les habitants de Winnipeg
étaient des spéculateurs, et qu'il allait les
priver des avantages de son chemin de fer.

Ce parlement a le pouvoir de mettre fin à
cet état de choses par le bill qui lui est au-
jourd'hui soumis. C'est bel et bon de dire
(lue le ministre des Chemins de fer et Ca-
naux va présenter un bill, ou qu'il en a pré-
senté un. La chose est bien possible, mais
va-t-il faire adopter ce projet à cette session?
No is ne le savons pas. C'est aujourd'hui
que l'on doit protéger les droits du peuple.
Demander au parlement du Canada d'adop-
ter cette clause équivaut presqu'à une in-
jure.

Je ne doute pas que le comité n'adopte
unanimement l'amendement proposée par
l'honorable député de l'Alberta. Nous avons
eu deux rébellions au Nord-Ouest qui ont
coûté au pays des sommes énormes, pour ne
rien dire du sang qui a été versé, parce que
le g'ouvernement n'avait pas respecté les
droits des colons on jugeant leurs réclama-
tious.

M. COCHRANE : Vous feriez mieux de ne
pas remonter si loin.

M. RICHARDSON: L'honorable député
a l'habitude de faire des interruptions qu'il
croit très spirituelles- Bien qu'il donne à
entendre qu'il est très sincère et qu'il désire
protéger le public, cependant, nous le
voyons voter d'une manière erronée. Mais
j'espère qu'en cette circonstance, il donnera
un bon vote.

M. COCHRANE: Lisez votre propre
journal, et voyez ce que vous avez dit.

M. RICHARDSON : L'honorable député
de l'Alberta nous assure qu'il n'y a pas
d'inconvénient dans le cas actuel. Il con-
naît la région, puis il a donné au comité
l'assurance que ce chemin peut être cons-
truit jusqu'à ce village sans dommage pour
la compagnie. Le comité devrait, à mon
avis, accepter sa, parole, et j'espère qu'il
pourra adopter l'amendement de l'honorable
député.

M. LaRIVIERE : L'amendement, tel que
lu par l'honorable député de l'Alberta, ren-
ferme une autre disposition que je ne vois
pas ici.

M. SUTHERLAND : Non.

M. LaRIVIERE : Oui, il y avait quel-
que chose.
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M. SUTHERLAND: Mon honorable ami

se trompe. C'est l'amendement primitif.
M. LaRIVIERE : Ue partie en a été re-

tranchée.
M. SUTHERLAND : Le bill, tel qu'ilest

aujourd'hui rédigé, dit: "dans" ou "a" ou
"aursi près qu'il est praticable ". L'amen-
dement retranche tout, sauf " dans ".

M. OLIVER: Les électeurs du Fort Sas-
katchewan sont les seuls amis que j'aie là.

M. COCHRANE: Dans la partie du pays
que j'habite, les pionniers sont les hommes
venus coloniser le pays; ce ne sont
pas des hommes qui ont fondé de pauvres
petits villages. C'étaient des hommes
qui venaient se fixer sur les terres pour
les cultiver, et non des hommes qui ve-

M. COCHRANE: J'ai été très surpris naient se fixer dans de petits villages pour
d'entendre l'honorable député de Lisgar exploiter les cultivateurs qui les entou-
critiquer ma conduite en cette Chambre. Je raient. Nous ferions mieux, je crois, de
lui dirai que je me suis toujours efforcé de traiter tout le monde impartialement, et de
voter consciencieusement, et pour ce que je ne pas faire une exception pour ce petit
croyais être les véritables intérêts du pays. village.
Ces honorables députés du Nord-Ouest doi- M WALLACE: L'honorable député de
vent (se rappeler, lorsque l'on construit des M WLA : L oae utèd
chemins de fer chez eux, que nous ne pou- l'Alberta a, à mon avis, soutenu une très
vons pas imposer à ces chemins de fer des bonne thèse ; et j e crois que les raisons ap-
conditions que nous n'imposons pas dans portées par le président du comité des ce-
d'autres parties du pays. L'honorable dépu- mins de fer et canaux pour refuser daccep-
té de Lisgar dit que je vote toujours d'une ter sa proposition ne sont pas très bonnes.
manière erronée. Il ferait mieux de lire les L'honorable député (M. Sutherland) nous
articles de fond de son propre journal, puis a dit que l'honorable ministre des Chemins
de voir comment il a voté. Il fait de deux de fer et Canaux (M. Blair) allait présenter
choses l'une : où il cherche à tromper les un bil, lequel renfermera une disposition
électeurs au moyen de son journal, où il pour appliquer ce que contient cet amende-
vote d'une manière erronée en cette Chama ment. Le présent bil est avant celui dont
bre, car il ne vote pas d'après les principes parle l'honorable député.
que préconise son journal. L'honorable dé- M. SUTHERLAND : Je n'ai pas dit cela;
puté ferait mieux, à mon avis, d'arranger j'ai dit que l'honorable ministre avait pré-
ses propres affaires, avant d'essayer à faire 'senté un bill, et que ce bill aurait cette dis-
la leçon aux députés de la Chambre des position, mais qu'il serait sujet à -l'appro-
com11munes. bation de l'exécui

M. RICHARDSON: L'honorable député
veut-Il me citer un fait ?

M. COCHRANE: Il me faudrait toute
la nuit pour signaler tous ces faits à l'atten-
tion. Je ne veux faire perdre le temps du
comité en citant tous les cas où les votes de
l'honorable député et les déclarations de
son journal ne s'accordent pas.

Si je comprends bien, le comité désire
rendre justice, et nous avons décidé qu'il
valait mieux laisser le bill tel qu'il était.
L'honorable ministre des Chemins de fer et
Canaux nous a distinctement dit qu'il allait
présenter un bill qui stipulerait qu'aucune
ville ne serait traitée comme les villes dont
nous a parlé ce soir l'honorable député de
Lisgar.

Ce comité n'agirait pas sagement, d'a-
près moi, s'il adoptait une proposition qui
obligerait un chemin de fer à passer par une
petite ville au sujet de laquelle nous ne
connaissons rien.
Je ne crois pas que ceux qui vont fonder

un petit village, dans l'espoir que des che-
inins y passeront et que cela aura l'effet
d'augmenter la valeur de leur propriété,
soient des colons. Je serais curieux de sa-
voir si l'honorable député de l'Alberta (M.
Oliver) a des propriétés à cet endroit.

M. OLIVER: Non.
M. COCHRANE : Vous avez peut-être un

ami qui en a.

M. WALLACE: Nous sommes autant
que l'exécutif. Nous avons l'exécutif en
cette Chambre, et beaucoup plus que l'exé-
cutif : il ne manque que le Gouverneur. et
tous les faits nous ont été soumis ce soir.
Ces faits ne sauraient être contestés. L'ho-
norable député d'Elgin-ouest (M. Casey) a
essayé de les contester, mais, apparemment,
il ne connaissait rien de ce dont il parlait,
et il s'est éclipsé, ayant honte des argu-
ments qu'il avait cherché à apporter. Il
nous serait facile d'insérer dans le bill ce
que propose l'honorable député d'Alberta, et
sa prôposition est très raisonnable. Comme
l'a dit l'honorable député de Grey-est (M.
Spioule) ces grandes compagnies de chemin
de fer ont l'habitude de donner des ordres
à la population et d'agir d'une manière ar-
bitraire et injuste. Lorsque des colons se
fixent dans un endroit, c'est une preuve
"prima face" que cet endroit offre des
avantages, et que. sans cela, ils ne s'y ren-
draient pas pour former un village ou une
ville.

Il s'agit ici. pie dit-on, d'un village ou
d'une ville constituée en corporation : c'est
im endroit qui a pris quelque importance.

L'honorable député (M. Oliver) dit qu'au-
cune difficulté ne s'oppose à l'exécution des
travaux, bien que la compagnie du chemin
de fer ait dit que ce sont les difficultés qui
la portent il construire la gare à un mille ou
deux milles plus loin. L'expérience demon-
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tre que la population d'un village ou d'une
ville doit se grouper autour de la station, et.
si cette station est enlevée de l'endroit, cet
endroit n'a plus aucune valeur.

Quand ces pionniers vont s'établir dans le
pays et choisissent les emplacements, le
chemin de fer est construit pour leur faci-
liter les affaires et transporter le trafic de
ces établissements et l'on ne devrait pas
permettre à la compagnie de dire : " Nous
allons construire notre gare à 2 milles plus
loin. sur nos propres terrains ; nous allons
édifier une ville rivale et réaliser les béné-
liees en vendant nos terrains."

Une compagnie de chemin de fer ne doit
pas avoir le droit d'en agir ainsi. Le pré-
sident di comité des chemins de fer et ca-
naux (lit que le ministre des Chemins de
fer et Canaux a déposé un bill dont le but
est de parvenir à cela. Le bill actuel a la
priorité sur le sien ; nous ne savons pas
si le parlement adoptera le sien, ni ce qu'il
deviendra ; mais nous savons que le bill ac-
tue-l est maintenant devant la Chambre et
qu'il y a de bonne raison pour qu'il soit
adopté.

M. l'ORATEUR : Le temps pour la discus-
sion des bills privés est écoulé et la Chambre
doit procéder à l'ordre du jour.

DEMANDES DE RAPPORTS.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
M. l'Orateur. avant que la Chambre passe
à l'ordre du jour, je désire signaler au gou-
vernement un ou deux rapports dont le be-
soin est pressant. L'un d'eux n'est peut-
être pas sous sa direction immédiate. mais
je lui demanderai de me prêter son précieux
concours.

Il y a quelques jours, la Chambre a or-
donné l'impression d'un rapport de M. Ogil-
vie concernant le Yukon. Certains docu-
ments qui ont été envoyés à l'imprimerie
après celui-lil, sont déjà imprimés, et ren-
seignements pris. j'ai constaté que le rap-
port (le M. Ogilvie ne l'est pas encore. Je
demanderai à l'honorable ministre du Comi-
merce qui dirige les débats de ·la Chambre,
de vouloir bien hlâter l'impression dle ce do-
cument autant que cela est au pouvoir du
gouvernement.

qui sont déjà prêts, suffisent au but immé-
diat que je me propose.

Le 15 mai, j'adressais la même demande
au ministre de l'Intérieur (M. Sifton) à pro-
pos d'un rapport concernant l'agence des
bois de l'Etat à New-Westminster. 'Une
commission a été nommée pour tenir une en-
quête sur cette agence.

J'ai fait savoir au ministre que je me con-
tenterais du rapport, sans les témoignages
qui pourraient être produits plus tard, et je
lui ai demandé de hâter la production de la
l>remière partie.

Jle tenais beaucoup aussi à une question
qîue-lque peu personn elle concernant Ve.Na-
men de M. Bower comme arpenteur fédéral.
T'ai transmis au mini:stre de l'Intérieur une
lettre de M. Bower demandant une prompte
décision dans son cas. J'espérais pouvoir
lui télégraphier aujourd'hui même la ré-
ponse <lu ministre.

Le MINISTRE DU COMMERCE : De quoi
s'.agi-t-j! ?

Sir CIARLES 1IRBERT TUPPER : Il
était canididat à un examen qui avait lieu à
V(torlia pour être adiis à la profession
d'arpenteur fédéral. Les candidats heureux
ont repu leur certificat et M. Bower, que l'on
dit très compétent serait aujourd'hui dans
ont reçu leu r certificat et. M. Bower, que l'on
le mêmue cas s'il n'avait pas été obligé d'in-
terrompre son examen sur un ordre du tri-

unal lui enujoignant de se rendre à un en-
droit éloigné pour servir de témoin dans un
procés. On lui a permis de subir son exa-
men plus tard, mais il craint de n'en pas con-
naître le résultat avant août, et cela l'em-
î,êche le commencer les travaux qu'il s'est
engagé à faire dans la zone des chemins de
fer.

Comne ii semble n'y avoir aucun doute
sur sa compétence, tout se réduit à une ques-
tion de forme.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Je vais
prendre note de la chose,

LOI DES LIQUIDATIONS.

M. FORTIN : Je propose la 2e lecture du
bill (n° 31) modifiant l'acte des liquidations.

La motioi est aloptée et le bill subit sa
deuxième lecture.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Ri- La Chambre se forme tu comité sur le
ebard Cartwright): J'ai pris la chose en b
note.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: I (n comité).
y a quelques jours, j'ai demandé au nil- A\ticle 1.
nistre de la Marine et des Pêcheries (sir M. FORTIN : Les dispositions de ce bill
Louis Davies) de hàter la production des ont déjà été expliquées et je re dirai que
documents concernant la nomination de M. quelques mots pour rappeler à la Chambre
Russell, comme inspecteur des bateaux â l'objet et le but qu'il se propose.
vapeur, et sa réponse a été que ce rapport Les deux premiers articles pourvoient à
était volumineux. Je lui ai alors demandé la nomination d'un ou de plusieurs inspec-
de faire un premier rapport, vu qu'un rap- teurs dans le cas où une compagnie à fonds
port supplémentaire pourrait être fait dans social, à laquelle s'applique l'acte des liqul-la suite, car il est possible que les papiers dations, devient insolvable. Nous savons

M. WALLACE.
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tous que l'acte des liquidations s'applique mais la " surveillance " en est une autre.
aux grandes corporations commerciales et Cette dernière peut faire de l'inspecteur, non
aux compagnies à fonds social, e t que cet le conseiller et l'assistant du liquidateur,
acte pourvoit déjà à la nomination d'un mais bien un fonctionnaire supérieur sans
ou de plusieurs liquidateurs ; mais l'acte ne lequel le liquidateur ne peut agir.
contient aucune disposition autorisant le M. FORTIN : L'intention du bill n'estribunal à nommer ces inspecteurs.
La nécessité de nommer des inspecteurs pas de donner de pouvoirs supérieurs

dans ces cas, est tellement reconnue que comme pourrait le laisser entendre l'ex-
même en l'absence de toute législation, les pression "surveiller", et je suis tout disposé
juges prennent sur eux d'en nommer. Cela à amender le paragraphe s'il est suscepti-
est tout à fait irrégulier, mais démontre la ble d'être interprêté de manière à créer une
nécessité du présent amendement. confusion comme celle qu'on me signale.

D'aprè' le droit commun dans la province Je propose que cet article du bill soit
de Québec, du moment qu'il y a une cession amendé en rayant les mots "et de surveiller
de biens, quelle que soit la valeur de l"actif, en général" et en les remplaçant par le mot
un curateur et un inspecteur sont toujours "dans".
nommés. Si cela est utile dans les cas or- M. BORDEN (Halifax) : Je n'ai aucundinaires, il est encore bien plus nécessaire, doute que mon honorable ami a étudié lesil iae semble, dans les cas auxquels s ap- avantages de cet amendement, mais pourplique g'acte des liquidations, puisqu l 'a ma part. je ne vois pas en quoi ils consistent
ation grandecop travail et la hsur- La position d'un liquidateur, d'après ceineige beaucoup de de sur- bill, diffère beaucoup de celle du syndic gé-
D'après l'acte des liquidations, le liquida- néral sous l'ancienne loi de faillite. D'après

tear peut être autorisé à còntinuer les af- la loi actuelle, le liquidateur n'agit qu'avec
faires, mais il est privé de l'assistance de l'approbation du tribunal et n'a aucun pou-
l'ancien bureau de direction, car du mdment voir ou très peu de pouvoirs excepté avec
de la mise en liquidation, les directeurs la sanction du tribunal. Avec cette sanc-
cessent d'agir comme tels. tion, Il est autorisé à employer les commis

Le 1er article du présent bill amende l'ar- pour l'aider et â nommer un avocat ou un
ticle 20 de l'acte des liquidations de la ma- agent.
nière suivante. Si mon honorable ami peut m'indiquer

"2. La cour pourra aussi nommer un ou plusieurs quel but utile accomplirait un inspecteur, à
inSpecteurs, dont le devoir sera d'aider et aviser le part les services que peuvent rendre des
liquidateur, et de surveiller en général la liquidation aides, des commis. un avocat ou un agent,
de la compagnie." je recevrai avec plaisir ses explications sur

On remarquera que ce paragraphe est fa- ce point.
cultatif. La cour ne sera pas tenue de nom- M. FOR TIN : Je ne puis parler que d'a.
me&: un ou plusieurs inspecteurs dans tous
les cas et, dans la pratique, ce ne sera que
sur la demande des principaux créanciers
que ces nominations pourront être faites.

Sir CH1ARLES i
L'honorable député s

HIBBERT TUPPER :
est-il servi des exi-

près Ina propre expérience et dans chaque
cas où une compagnie a été mise en liqui-
dation, le besoin d'inspecteur se faisait tel-
lement sentir, qu'il en a été nommé dans
chaque cas. Le dernier cas que je pourrais
citer est celui de la compagnie Pratt-Ie qui

sions de l'ancienne loi de faillite concernant a été mise en liquidation, l'hiver dernier.
la nomination d'un inspecteur ? Lorsque la cause fut portée devant le

M. FORTIN: Non. tribunal pour faire nommer un liquidateur,
un créancier demanda aussi la nominationSir C ARLES IBBERT TUPPE : I d'un inspecteur. Dans cette cause, je re-me semble que si ces mots " aider," ' avi- présentais quelques-uns des créanciers etser," Isurveiller," avaient été utiles, on les je me suis opposé à la nomination d'un Ins-retrauverait dans l'ancienne loi. pecteur pour la raison que la loi ne pour-

M. FORTIN : Cela ne peut pas faire beau- voyait pas à sa nomination. Après que la
coup de différence que ces mots soient omis, question eût été discutée à fond, le juge prit
c-air il est bien compris qu'un inspecteur est la question en délibéré et trois jours plus
nommé pour assister le liquidateur et exer- tard, il déclarait qu'après avoir consulté
cer une surveillance générale sur les affaires tous ses collègues-et Il y a dix juges dans
(le la liquidation. la ville de Montréal-il en était venu à la

conclusion de nommer un inspecteur dansSr CHARLES HIBBERT TUPPER: Les tous les eas de cette nature. L'honorablemors " aider " et " aviser " ; mais le mot député (M. Borden) me demande quel be-surveiller" peut créer des doutes sur les soin il y a de faire cette nomination ; le Il-fonctions respectives de ces deux employés. quidateur ne peut rien faire sans l'autorl-L'intention de l'honorable député (M. Fortin) sation de la cour, dit-il, et alors quel besoioeelle que le liquidateur puisse terminer y a-t-il de nommer un Inspecteur ? Or, un,faire sans le concours de l'inspecteur ? avocat ou procureur ne s'y entend guère enL'assistance " et I' "avis " sont une chose, fait de pianos ; un fabricant de pianos peut
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avoir un grand nombre d'instruments en
voie de fabrication ; il peut avoir un assor-
timent considérable en magasin. Comment
tout cela sera-t-il vendu ? A l'enchère ? en
bloc? au détail? La fabrique restera-t-elle en
exploitation pour finir les ouvrages commen-
cés ? Voilt autant (le questions que les in-
specteurs sont appelés à décider et ce n'est
que pour des détails de cette nature qu'on
leur demande leur avis.

Cela est tellement le cas que bien que
ces nominations ne soient pas légales, elles
sont presque invariablement faites. Dans
le district de Montréal, par exemple, les
juges n'autoriseront pas le liquidateur à
vendre pour $5 de l'actif de la compagnie, à
moins d'avoir le consentement écrit des
inspecteurs. Les juges ne connaissent, pas
plus que l'avocat, les mille détails d'une
compagnie à fonds social. Pour être certains
que le liquidateur n'abusera pas de son pou-
voir, ils exigent une requête signée et ap-
prouvée par les inspecteurs.

Il est difficile d'énumérer tous les cas
dans lesquels l'inspecteur peut rendre des
services, mais si mon honorable ami a eu
quelque expérience dans le fonctionnement
de cette loi, il admettra avec moi que si
des inspecteurs sont nécessaires dans les
faillites ordinaires, ils le sont encore blea
plus dans les cas auxquels s'applique l'acte
des liquidations, qui s'applique, comme on
le sait. aux grandes corporations, aux gran-
des compagnies dont l'actif est considérable.
Il peut y avoir entre les actionnaires et les
créanciers ordinaires des conflits délicats et
difficiles à régler. Il est possible que les ac-
tionnaires n'aient payé qu'une partie de
leurs actions ; on peut leur demander de
verser le plein montant des actions qu'ils
ont souscrites, ou d'autres difficultés peu-
vent surgir. Et dans tous ces cas, l'assis-
tance d'un inspecteur sera d'un grand se-
cours au lîquidateur.

M. BRITTON : Ce paragraphe pourrait
rendre difficile le but que l'honorable député
se propose d'atteindre. Quelle autorité le
bill donne-t-il à l'inspecteur ? Supposons
qu'il " avise ' et que le liquid.wteur juge A
propos de ne pas suivre ses avis, qu'arri-
vera-t-il ?

M. FORTIN : Tous les conflits de cette
nature sont réglés par le tribunal.

M. BRITTON : Quand deux inspecteurs
ou plus sont nommés. peuvent-ils renverser
la décision du liquidateur ? Dans l'acte des
liquidations d'Ontario, qui ressemble sous
beaucoup de rapports à l'acte fédéral, ce
sont les actionnaires, et non la cour, qui ont
le pouvoir de nommer un ou des inspecteurs.
Cette loi dit :

Les créanciers de la compagnie peuvent, à une
assemblée quelconque, nonmer un ou des inspecteurs
pour surveiller et diriger les actes des liquidateurs dans
l'administration et la liquidation de l'actif. Et dans
le cas où un inspecteur serait nommé, le liquidateur
exercera ses pouvoirs sujet à l'avis et à la direction de
l'inspecteur.

M. FORTIN.

Dans ce cas, il est clair que s'il y a deux
inspecteurs et s'ils décident dans un sens,
le liquidateur est tenu de suivre leur avis.
Mais quand il n'y en a qu'un, si le liquida-
teur et l'inspecteur diffèrent d'opinion, je
suppose que c'est le tribunal qui décide.

La première fois que cette question s'est
présentée devant le comité, j'ai dit qu'il
était sage de nommer des las pecteurs. Mais
cet amendement tel que rédigé, me paraît de
nature à produire beaucoup de difficultés,
car il décrète simplement la nomination
d'un inspecteur ou plus. sans mieux définir
les devoirs de ces inspecteurs et? ·les pou-
voirs qu'ils pourront exercer.

M. BORDEN (Halifax) : L'honorable dé-
puté de Laval me permettra de lui dire que
dans la pratique les difficultés qu'il a si-
galées, sont généralement réglées de la
manière suivante : si une compagnie est
mise en liquidation, le liquidateur est géné-
ralement une prsonne au courant du genre
d'affaires de cette compagnie et capable de
les continuer au besoin. Dans le cas con-
traire, et comme cela arrive bien souvent
maintenant, si la liquidation est confiée à
une compagnie " ad hoc," le liquidateur
s'adresse au tribunal pour faire nommer un
gérant. Ce dernier. qui est bien au courant
de ce genre d'affaires. continue les opéra-
tions de la société sous la direction du li-
quidateur, qui est lui-même sous la direc-
tion du tribunal.

Mon honorable ami prétend que dans sa
province, l'avis d'un inspecteur, comme il
est question ici. serait acceptée par le tri-
bunal sans enquête.

M. FORTIN : Généralement.
M. BORDEN (Halifax) : Il n'en serait

probablement pas ainsi dans notre province.
Nos juges exigeraient probablement d'au-
tres témoignages ou des affidavit avant de
décider. Néanmoins, si le paragraphe est
rédigé avec soin et s'il apparaît clairement
que la loi sera facultative et que la nomina-
tion d'inspecteurs ne sera pas une nécessité.
je n'y verrais pa.s beaucoup d'objection, car
l'honorable député est plus en état que moi
de juger du besoin qui se fait sentir dans
sa province.

Il est cependant un point que je voudrais
rendre parfaitement clair. Je voudrais sa-
voir s'il sera nécessaire de nommer un ins-
pecteur en rendant un ordre de mise en li-
quidation. Il n'ignore sans doute pas qu'il
y a eu des difficuiltés, du moins dans ma
province, au sujet de l'article 20 qui suit :

La cour en rendant l'ordre de mise en liquidation
pourra nommer un liquidateur.

.Te crois que la loi disait autrefois " nom-
mera." Or, par le bill actuel, entend-on sti-
puler que l'inspecteur sera nommé par l'or-
dre de mise en liiquidation, en même temps
que le liquidateur, ou que la cour pourra. en
tout temps, nommer ces Inspecteurs ? Mon
honorable ami ferait bien de voir si son par-
agraphe est bien explicite sur ce point.
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M. FORTIN: Dans nos cours, les choses
se passent généralement comme ceci : quand
une requête est présentée par un ordre de
mise en liquidation, le juge nomme un li-
quidateur temporaire ; ensuite, il y a, une
réunion des créanciers et à cette assemblée
la mise en liquidation est déclarée définitive
et un liquidateur est nommé.

Je connaissais les difficultés signalées par
mon honorable ami. Il est à ma connais-
sance personnelle que le cas s'est présenté
de sa.voir si le liquidateur devait être nom-
mé lorsqu'est rendu l'ordre de mise en h-
quidation, ou à une réunion subséquente des
créanciers. Mais aujourd'hui, la pratique
est devenue générale, je crois, et la diffi-
culté fie se présente plus.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Cet article a été amendé, je crois, en 1888.

M. FORTIN : Je ne connais pas cet amen-
dement. mais je sais que la difficulté ne se
présente plus. Lorsque la requête est pré-
sentée à la cour, on nomme un liquidateur
intérimaire, puis on convoque les créanciers
en assemblée. A cette réunion on fait nom-
mer un liquidateur par la cour.

Le second paragraphe que je veux ajouter
à l'article 20 est facultatif. Ion honorable
ami peut voir par les termes employés que
cette nomination n'est pas obligatoire. " La
cour pourra nommer un ou plusieurs ins-
pecteurs."

M. BORDEN (Halifax): Si l'honorable
député veut bien me le permettre, je dirai que
ce paragraphe est rédigé dans les mêmes
termes que l'article principal, et je préfère-
ais, s'il n'y a pas d'objection, qu'il fût expli-
qué clairement que les deux choses sont dif-
férentes. Il est nécessaire de nommer un li-
quidateur, mais dans certains cas, un ins-
pecteur peut être inutile et mon honorable
ami lui-même ne prétendra pas qu'il en
faille dans tous les cas. S'il pouvait ajouter
quelques mots pour rendre ce point plus
clair son amendement serait plus acceptable,
à mon point de vue.

H. FORTIN : Il n'y a pas de mot Plus
clair que "pourra " pour expliquer qu'une
chose est facultative. Il est vrai que l'ar-
tiele 20 emploie le même mot.

M1. BORDEN (Halifax): Mais l'honorable
député sait bien que le mot "pourra"
adressé au tribunal est quelques fois em-
ployé dans un sens impératif. On en a un
exemple dans l'article 20.

M1. FORTIN: On pourrait ajouter les
mots " quand elle le trouvera opportun," de
manière à ce que le paragraphe se lise " la
cour pourra aussi, quand elle le trouvera
opportun, nommer un ou plusieurs inspec-
teurs " etc. C'est ce que je proposerais.

M%. BORDEN (Halifax) : Cela pourra
répondre au but.

L'amendement est adopté.

Article 3.

Le PREMIER MINISTRE : Je deman-
derai à mon honorable ami de vouloir bien
expliquer cet article 3.

M. FORTIN : Il est possible que cet ar-
ticle ait besoin d'être amendé. Voici le but
qu'on se propose : En vertu de l'article 31
de l'acte des liquidations, le liquidateur
peut, avec l'autorisation du tribunal, exer-
cer certains pouvoirs. Ces pouvoirs sont dé-
finis comme suit au paragraphe (f) :

Tirer, accepter, souscrire et endosser les lettres de
change et les billets à ordre au nom de la compagnie,
et se procurer sur la garantie de l'actif social, à toutes
époques, les sommes d'argent qui peuvent être néces-
saires ; et la création, l'acceptation, la souscription ou
l'endossement d'une lettre de change ou d'un billet à
ordre au nom de la compagnie, ont le même effet, pour
l'engagement de cette dernière, que si la lettre ou le
billet eût été tiré, accepté, souscrit ou endossé par la
compagnie ou en son nom au cours de ses affaires.

Or, une difficulté se produit dans la pro-
vince de Québec. Bien que le liquidateur
soit autorisé à prélever de l'argent sur l'ac-
tif social, ses fonctions consistent surtout
à disposer de cet actif. Or, dans la province
de Québec, on ne peut donner aucune ga-
rantie sur les biens meubles sans que l'ob-
jet ne soit mis en la possession du créan-
cier ou d'un tiers choisi par les deux parties.
Alors, si le liquidateur emprunte sur l'actif
mobilier de la compagnie, il est obligé de
se départir de cet actif, et cela paralyse la
liquidation. Le cas s'est présenté précisé-
ment dans la liquidation de la Compagnie
de pianos Pratte que j'ai déjà mentionnée.

Il y avait un assortiment considérable de
pianos en magasin et le liquidateur avait
été autorisé à continuer les affaires afin de
disposer des pIanos en voie de fabrication.
Pour cela il lui fallait de l'argent. Le juge
l'autorisa à prélever une certaine somme sur
l'actif social et Il s'adressa à une banque
dans ce but. La banque lui répondit : La
cour vous a autorisé à emprunter, mais elle
ne vous a pas indiqué de quelle manIère
contracter cet emprunt. Pour que le con-
trat soit valide. d'après notre droit commun,
Il faut que la banque prenne possession des
Pianos.

S'il en avait agi ainsi, il n'aurait pas pu
liquider, et dans ce cas partIcullor, de lPqui-
dateur fut empêché d'emprunter les fonds
nécessaires pour continuer les affaires de la
compagnie. L'amendement est destiné à ren-
contrer des cas comme celui-là, bien qu'il
puisse aller trop loin relativement aux effets
négociables. Cependant, cela ne présente
aucune difficulté dans la province de Québec
où l'hypothèque sur les meubles n'existe pas.
Lorsque le bill fut soumis pour la première
fois à la Chambre, les députés des autres
provinces s'opposèrent à cet article du bill.
et c'est alors que je songeai pour la première
fois que cette objection pouvait être assez
sérieuse, à cause de l'existence de l'hypo-
thèque sur les meubles, qui est reconnue par
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toltes Ics s provinces à l'exception (le priété (le ce (lrfler. Si ce projet dl' loi était
la province de Québec .adopté, il placerai: le lquidateur d'une coi-

Il serait donc nécessaire de dire que la pagnie insolvable ou d'une compagnie qui
garantie offerte par le liquidateur pourrait est en li.uidation dans une position tout «I
ête affectée d'obligations antérieures accor- fait différente des autres citoyens, qui
dées à d'autres créanciers, soit au moyen peuvent se trooei-er dans la même position, et
d'hypothèque sur les nxmubles ou autrement. il n'y a pas (le raison pour cela
Je suis disposé At ajouter quelques mots à. Je ne sais pas quel peut être l'effet de ce
ce paragraphe, afin de surmonter la (difficulté projet de loi dans les autres provinces. Je
(lui pourrait se présenter dans les autres parle uniquement au point de vue de la pro-

En premier lieu, je suis prêt à vince d'Ontarlo, où une personne qui prête-
mrlIfcr l*articlee en retranchant les mots rait de l'argent et se ferait donner un gage
suivants: ou lui escompte un effet négo- sur les marchandises que le liquidateur a
eiable." Ceci surmontera parfaitemelpt la en sa possession. sans se les faire livrer, ou
difficult s rés altant de la manière te prélever sans se faire donner une obligation par
des garanties sur lactif de la compadgfnie, écrit, accomplirait une chose tout à fait

Sir CHRitLES prsnerT das e Ir nouvelle, et qui pourrait amener des difficul-Commncet Earier va-t-le lie s p tés sérieuses. Il y a a, part cela cette ques-miert cearticle e l ret les m tion de lur e empruntant de l'argent
M. FORTIN (lisant) : de plusieurs personnes. Quelle sera l'obl -
E nulle livraison (e la totalit our d'aucune partie gation qui aura la priorité sur les au-

deg l'actif dee la compagnie n'est .écessaire pour donner tres ? Pourquoi celui qui prête de l'argent le
ir gage à la personne qui fait BE prT au liquidateur premier au liquidateur serait-il dans unee vertu des dispositions du présent article, position pis avantageuse que celui qui lu
0n pourrait peut-être ajouter ici quelques en prête en deuxième lieu, en tant que ce

Mots, comme les suivants : le tout sans dernier Ignore complètement l'existencedi
préjudice as pouvant avoir été don- gage qui a été donné en premier lieu ?
nés anté rie curement sur les gaarauties ou Quand cette question a été discutée devant
lunti ae la compagnie." Je su liqada le comité, on a fait valoir des raisons beau-
cePter tous les conseils que les avocats et coup plus frteas que celles que je puis don-
hOnoorales membres de cette Chambre vou- uer no-même il l'encontre de ce projet de
dro it bien me donner. L'honorable député loi, et j'en suis ss la conclusIon qu'au-
de Pietor (éir Charles libouva t Tuperý o eune telle législation ne devait être adopte
l'otoribl député de llalifax (M. Borden) par la Chambre du moment qu'elle s'appll-
cetr eut-être trouver une phrase qui quait à la province d'Ontario, car elle ou-
exprimerait parf.itement l'idée. Relative- leverse complètement la loi con-ernant les
ment à la province de Québec. la loi telle contrats relatifs à la propriété personnelle
q:i'(le existe enmpêche toute difficulté de qui existe dans cette province.
sui,7"'lr a ce sujet, parce que l'hypothèque M. FORTIN: Je crois que l'honorablesur les meubles nexiste pas chez nous. Mais député mal l'effet de cet amende-
il va adrait peut-être mieux, pour éviter toute ment. Il n'est pas question dans cet amen-
difficulté qui pourrait se présenter relative- dement de créer des conditions spéciales
ment à un gage donné par un liquidateur et destinées a placer le liquidateur dans une
à des gages donnés antérieurement à la Il- position différnte de celle qu'occupe toute
quldation sur l'actif de la compagnie, d'a- autre personne relativement a un contratdeJouter quelques mots, cette nature.

'M. BITTON : Je suis opposé Ag l'amende- M. BORDEN (Halifax) : Peut-être que
ment en ce qui concerne la province de les mots suivants, conviendraient , l'hono-l' _ario : il auratit pour effet d'introduire rable député de ingston (M. Britton)
uin nolvel état de chojfs anýs cette province -ne sera néc ;saire pour donner un gage touteet de donner naissance à (les procès et 1t dspersonne renant une obligation sur l'actif le la
difficultés interminables, el ne pégit être mis compagnie.
en vigeur dans la province de l'Ont«riop Aucune livraison ne sera nécessaire.Actuellement le liquidateur possède les pou- M. BRITTON cC'est là toute affaire,voirs de n'importe quel citoyen relativement Celui qui de cette manière voudra prendreà l'administration des affaires de la compa- des garanties devra le faire conforémentgne. il est libre de c)nclulre tous les contrats aux lois de la province où la chose auraqu'il à propo e faire comme si pro-eco rapridté lui appartenait en propre. endemnt d 'fetre c ae

Pour qu'une personne puisse donner une pamendement rela m et le bnra
chose en gage, il faut qu'il y ait livraison de - e a
cette chose, accompagnée de la possession
continue et non interrompue, ou bien cette
obligation doit être faite par écrit, et cet
écrit. que ce soit un acte de vente ou une
hypothèques sur les meubles, doit être enre-gistré. Alors celui qui traite avec le pro-
priétaire sait à qroi s'en tenir sur la pro-

M. FORTIN.

porte.
VENTE DES BILLETS DE CHEMINS DE

FER
M. BEATTIE : Je propose que le bill (u°

32) concernant la vente des billets de che-
mins de fer soit lu une deuxième fois.
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La motion est adoptée et le bill est lu une
deuxième fois.

La Chambre se forme en comité pour étu-
dier ce bill.

(En comité)
Article 1.
M. BEATTIE : Ce bill est soumis A la

demande de la Steam Ferry Boat Company,
qui fait le service entre Windsor et Détroit.
Cette compagnie a été créée en vertu d'une
charte accordée par ce gouvernement et
elle a. je crois. un capital de près de $400,-
000 placé dans un certain nombre de
vapeurs de première classe. En vertu
de sa charte, la compagnie est tenue
de vendre dix billets pour 25 cents;
cependant, elle agit avec encore plus
de libéralité que cela, et vend des billets au
taux de 11 cent chacun, pourvu que vous
en achetiez pour la valeur de $1 en une
seule fois. Mais les spéculateurs achètent
ces billets en grand nombre, et au moyen
de petit porteurs de journaux et d'autres
agents, ils vendent ces billets 5 cents cha-
cun à des passagers d'occasion qui ne tra-
versent pas la rivière très souvent, et ne
portent pas de billets avec eux. La com-
pagnie se trouve ainsi privée des profits ré-
guliers qu'elle peut réaliser sur ces billets, et
elle perd de cette manière une part consi-
dérable d'un commerce qu'elle a le droit
d'exercer exclusivement. Ce bill stipule que
les agents non autorisés seront privés devendre les billets de la compagnie, et cette
dernière se trouvera à recevoir ainsi la
même protection que les chemins de fer.

Le bill est rapporté, lu une troisième et
adopté.

L'IMMIGRATION CHINOISE
M. _1IAXWELL (Burrard) : Je propose la

deuxième lecture du bill (n° 49) modifiant
l'acte d'immigration chinoise, et voici les
quelques remarques que J'ai à faire A l'ap-
pui de cette motion : Le peuple de la Colom-
bie Anglaise a certains griefs ô faire valoir
à ce sujet. Je dois avouer Immédiatement
que cette question n'est guère agréable A
traiter, mais puisque nous sommes ici pour
faire honnêtement notre devoir en notre
qualité de représentants du peuple, Il faut
savoir faire valoir les sentiments de ceux
qui nous envoient Ici, et ne pas plus craindre
de parler des choses désagréables que de
celles qui ne le sont pas.

Nous ne sommes pas toujours sur un lit
de roses et le chemin que nous devons sui-
vre est souvent hérissé de ronces et d'épi-
nes. Mais le devoir est là qui nous com-
mande et il faut obéir à sa voix. Il nous
faut donc goûter tour à tour aux douceursg
et aux amertumes de l'existence, et traiter
toutes les questions qui affectent le bien-
être ou l'infortune des hommes et des fem-
mes qui travaillent de concert avec nous à

augmenter les progrès matériels (le notre
beau pays. Deux obstacles se dressent de-
vant l'appréciation des difficultés que nous
avons I vaincre dans ce pays. Je
veux parler franchement-car je sais que la
franchise me sera plus profitable que de
vouloir essayer de cacher la vérité à ce
sujet.

En premier lieu, il s'agit ici d'une ques-
tion qui intéresse tout particulièrement une
des provinces de la Confédération. Les
griefs que je veux faire connaître à la
Chambre sont d'intérêt local, et ceux qui
ont à se plaindre demeurent si loin du reste
du pays, qu'il est assez difficile pour cer-
tains membres de cette Chambre de com-
prendre toute l'importance de nos préten-
tions. Cependant, cet obstacle n'est pas
aussi difficile à surmonter qu'il l'était autre-
fois. Grâce aux efforts continus d'un grand
nombre de députés qui m'ont précédé dans
cette Chambre, grâce à leurs discours et
aux articles des journaux sur cette ques-
tion, on commence à comprendre son in-
portance, et nous recevons maintenant l'ap-
pui de tous ceux qui désirent protéger la
classe ouvrière de notre pays.

La découverte de nos richesses minières
a aussi eu pour effet d'établir entre notre
province et le reste de la Confédération des
rapports plus intimes. Cette partie du pays
n'est plus une terre inconnue. Plusieurs
d'entre vous comprennent les immenses avan-
tages qu'offrait notre province, sont venus
nous voir, et ils savent maintenant à quoi
s'en tenir sur notre situation matérielle.
Vous vous êtes rendus compte par vous-
même des choses dont nous avons à nous
plaindre, et j'espère que vous allez nous ai-
der à régler cette question pour toujours, et
conformément aux désirs du peuple.

Il ne faut pas oublier non plus que lors-
que nous souffrons vous souffrez vous aussi.
Toronto et Montréal commencent à se res-
sentir du mal qui, chez nous, est à l'état
d'épidémie. Les Chinois se répandent rapi-
dement dans tout le pays, et déjà les classes
ouvrières de nos grands centres industriels
commencent à souffrir de cette invasion et
à se rendre compte des dangers qu'elle
offre. Les Chinois au lieu de demeurer dans
la Colombie Anglaise se sont répandus dans
le reste du Canada. et c'est grâce aux ra-
vages qu'ils causent dans d'autres endroits,
que nous trouvons aujourd'hui des ner-
sonnes qui sympathisent avec nous dans
les efforts (ue nous faisons.

Un grand nombre des honorables mem-
bres de cette Chambre n'ont pas une con-
naissance personnelle des griefs dont nous
nous plalgnons-cependant nous avons he-
soin de leur aide. Tous doivent prendre
leur part de responsabilité dans cette af-
faire. et personne ne doit prétexter que cette
qiestion ne le concerne pas. parce que sa
province n'y est pas intéressée.

Nous sommes Ici pour légiférer non seu-
lement pour une partie du pays. mais pour
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tout le pays, et ce qui nuit à une partie
nuit à tout. En d'autres termes, malgré nos
divisions provinciales. nous représentons l
peuple canadien tout entier. et c'est en cette
qualité que je vous demande de vous unir
à nous pour nous aider à obtenir le re
dressement de ce grief, que nous cherchons
depuis longtemps, et qui est absolument nê-
cessaire au bien-être de notre peuple.

En deuxième lieu, cette proposition est con-
traire aux enseignements que nous respec-
tons tous. Je comprends cela, mais en im-
posant une taxe le $50. la Chambre s'est
éloignée de cette théorie. et le nombre le
ceux qui demandent son abolition n'est pas
considérable. T'ai deux raisons d'agir
comme je le fais, relativement à cette ques-
tion de l'immigration chinoise. Je suis con-
vaneu que dans leur propre intérêt les Clii-
nois feraient mieux de rester dans leur pays.
à part cela ils réussiraient plus facilement
en Chine qu'ici à modifier les religions.

Cependant, ce ne sont pas li les seules
raisons que je puisse faire valoir. Si nous
prenons la peine d'étudier un peu ce qui se
passe dans notre pays. que voyons-nous ?
La législation actuelle est contraire aux in-
térêts do la classe ouvrière. Or, l'ouvrier
c'est la chair de notre chair et les os de nos
os. C'est lui qui soutient nos Institutions
religieuses. municipales, provinciales et po-
litiques ainsi que nos maisons d'éducation.
Sans lui les églises cesseraient d'être fré-
quentées. le nombre des écoles diminuerait,
et nos institutions politiques perdraient leurs
meilleurs amis. En d'autres termes, l'ou-
vrier. c'est le soutien de toutes les choses
qui font notre or.gueuil. Si dans se cas j'ai
à choisir entre légifér'er dans ses intérêts,
on dans l'intérêt des Chinois. je n'hésite pas
à dire que nous devons commencer par tra-
vailler pour ceux qui appartiennent à notre
famille,

Je ne comprends pas une loi ou un ensei-
gnement qui puisse nous obliger de négliger
les intérêts de nos frères. et toute' loi qui
peut avoir pour but de les réduire t la. mi-
sère en faveur d'un peuple encore à moitié
civilisé, ne peut être juste. Il i'y a pas le
moindre doute que les lois qui sont adop-
tées par cette Chambre protègent les fabri-
cants et les capitalistes. Soyons donc con-
séquent avec nous-mêmes en faisant quel-
que chose pour protéger les intérêts de l'ou-
vrier.

Pour pouvoir donner à la Chambre un
exposé complet (le cette question, il est né-
eessaire le faire voir en peu de mots les
efforts qui ont été faits jusqu'ici dans cette
direction. Je voudrais payer un tribut de
reconnaissance à cesi vaillants travailleurs
du passé. qui étaient convaincus qu'en tra-
vaillant au règleirent de cette question dé-
licate et épineuse, ils travaillaient en réalité
pour l'émancipation de leur province. Un
certain nombre de ces hommes sont morts ou
disparus, mais il ne peut y avoir de doute
sur la sincérité des motifs qui les faisaient
agir. Nous avons marché sur leurs traces.

M. MAXWELL.

et si nous sommes sur le point de triompher,
je suis bien prêt à admettre qu'une bonne
partie de notre succès est due à leurs efforts
incessants. Je laisse de côté ceux qui les
premiers ont commencé à agiter cette ques-
tion. A une époque plus rapprochée de nous,
ce sujet a pris des développements qu'il est
bon de mentionner ici. En 1883, M. Shakes-
peare proposait :

Que cette cbambre est d'avis qu'il convient d'adopter
une loi semblable en principe à la loi qui est actuelle-
nient en vigueur en Australie, laquelle devra être
intitulée, acte de 1881 destiné à restreindre l'inuni-
gration des Chinois.

La motion fut mise aax voix et rejetée.
Mais le résultat ne fut pas tout à fait nul.
Plusieurs diseours furent proioncés en fa-
veur de la motion et plusieurs autres n'o-
sèrent se prononcer ouvertement ; mais il
était facile de se convainere par les discours
de ces derniers, qu'ils étaient dans la bonne
voie pour se convertir. Le chef du gouver-
nement de cette époque, qui n'est plus parmi
nous. mais dont l'absence sera toujours re-
grettée par ceux qui le connaissaient et l'ai-
maient, disait :

Il s'agit là d'une question très sérieuse, dont
l'importance ne peut être trop bien comprise, d'une
question que l'on ne peut mettre de côté et qui doit
être discutée. Elle est de la plus grande importance
pour la province de la Colomîbie Anglaise, et d'une
importance moins considérable pour les provinces
de l'est du Canada.

Je dois dire aux honorables membres de
cette Chambre, que cette question peut avoir
des conséquences plus graves aujourd'hui
qu'elle ne pouvait en avoir à cette époque.
les provinces de l'est du Canada sont plus in-
téressées à sa solution qu'elles ne l'ont jamais
été. et je dois dire aux membres du cabinet
actuel, en qui nous avons une grande con-
fiance. que nous espérons qu'ils ne trompe-
ront pas notre attente ; Il s'agit là d'une
question dont on ne peut trop apprécier
l'importan'e, et qui doit recevoir de tous la
plus sérieuse attention. En 1884, ce même
député, qui représentait alors 'l'ui des com-
tés les plus importants de la Colombie An-
glaise, proposait :

Que cette Chambre est d'avis qu'il est nécessaire
d'adopter une loi prohibant l'entrée des Chinois dans
cette partie du Canada connue sous le nom de
Colombie Anglaise.

Le résultat de cette motion fut que le
gouvernemeut promit de nommer une com-
mission chargée de faire une enquête sur
toute la question, et voici ce que disait à ce
sujet Sir John A. «Macdonald :

Si l'on prend en considération ses relations coammer-
ciales et sociales, et toutes ces considérations morales
qui font que l'on ne peut favoriser l'immnigration
chinoise-

Coliformément à la priomesse faite, une
commission fut nommée, et nous trouvons le
résultat de ses travaux dans un volume
d'une importance considérable. En 1SS5,
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lhonorable M. Chapleau, qui était un des
commissaires proposa :

Qu'il est à propos d'imposer un droit d'entrée ou
une taxe de Sö0 sur chaque personne d'origine chinoise
entrant en Canada, et qu'aucun navire transportant
des immigrants chinois dans aucun port du Canada
n'ait le droit de transporter plus qu'un de ces immi-
grants par chaque cinquante tonnes de son tonnage.

C'est là la loi telle qu'elle existe actuelle-
ment. L'honorable ministre eut la franchise
de dire à la Chambre que ce bill était con-
sidéré comme étant um.e mes.1re à peu près

,inutile, et l'opinion qu'il exprimait alors est
aujourrt'hui gétraleient partagée. Les dé-
putés de cette époque étaient loin d'être sa-
tisfaits, et l'un d'eux dit :

Cette mesure est le premier pas.
L'excitation à ce sujet ne lit qu'augmenter

à Vietoria, la capitale de la province, et l'an-
cien juge en chef appuya une motion, qui
fut adoptée à l'inanimité, et dans laquelle
on demandait aux représentants de la Co-
lombie Anglaise dans la Chambre d'insister
auprès du gouvernemeýnt pour lui faire coin
prendre la nécessité qu'il y avait d'adopter
immédiatcment les mesures les plus :•igou-
renses pour arrêter l'immigration chinoise
dans cette province. Voici ce que disait à
ce sujet M. Gordon, l'un des meilleurs repré-
sentants que la Colombie Anglaise ait ja-
mais eu '

Personnellement, il voudrait que cette taxe fût
portée à 8500, mais il n'avait pas d'objection à ce que
l'on essayât de mettre cette loi en vigueur pour con-
naître sa valeur.

C'est donc avec l'espoir d'avoir trouvé là
le remède au mal, que le bill devint loi.
Depuis cette époque nous avons eu le temps
d'apprécier les mérites plus ou moins réels
de cette législation. Elle fut mise en vi-
gueur, et malgré toute la bonne volonté
possible nous sommes obligés d'avouer que
cette loi n'eut pas l'effet attendu. On s'a-
perçut qu'elle ne répondait pas aux besoins.
Le gouvernement de cette époque prétendit
que la loi actuelle était plutôt destinée à ré-
glementer l'immigration chinoise qu'à la pro-
hiber.

Aucun de ces résultats n'a été atteint ; et
son seul effet a été de faire tomber chaque
année plusieurs centaines de dollars dans
le trésor ; pour nous notre position n'a pas
changé, et nous sommes encore sans moyens
de protection. La taxe est insuffisante, car
ceux qui amènent les Chinois ici peuvent
payer la taxe et Importer le nombre de Chi-
nois qu'il leur plaît, car ils sont certains
malgré cela de réaliser des bénéfices consi-
dérables. L'immigration n'a pour ainsi dire
pas diminué. et nous ne sommes pas plus
avancés que nous ne l'étions auparavant. Le
ministre actuel de la Marine et des Pêche-
ries, disait en 1886:

Si cet acte n'atteint pas le but pour lequel il a été
adopté, il devrait être rappelé.

Aucun gouvernement ne peut rappeler
sans danger la loi actuelle, toute imparfaite

qu'elle soit. Bien qu'elle ne nous donne
pas le remède demandé, cependant, je n'ai
pas d'objection à ce que ces Chinois paient
quelque chose pour aider à soutenir les frais
d'administration d'un pays qui les traite
avec autant d'égards. Nous ne pouvons pas
reculer et d'un autre côté, Il est Impossible
que nous restions là où nous en sommes.
Ce que nous pouvons faire pour rendre la
présente loi efficace, c'est da'ugmenter le
montant de la taxe et de le porter à un
prix si élevé, que ces commerçants devront
abandonner leur commerce abominable,
empêchant par ce moyen notre pays d'être
envahi par une classe d'immigrants dont le
Canada peut se passer.

Cette agitation commencée en 1886. s'est
toujours continuée depuis. Le mécontente-
ment va sans cesse grandissant, non seule-
ment dans la Colombie Anglaise mais dans
tout le Canada, et nous croyons que le
temps est arrivé d'adopter des mesures plus
énergiques. Sir John A. Macdonald, qui
était alors chef du gouvernement, disait en
1883 :

Le parlement du Canada peut dire, quand il jugera
la chose nécessaire: " l'immigration chinoise doit
cesser d'entrer dans notre pays ," alors les immigrants
cesseront d'entrer au Canada et ceux qui y sont déjà
ne tarderont pas i disparaître.

Nous croyons que le temps est arrivé pour
cette Chambre de fermer la barrière. Cette
agitation doit reposer sur de bonnes rai-
sons. Un ancien professeur que l'on solli-
citait de s'opposer à une certaine agitation
répondit à ceux qui l'importunaient ainsi :
" Si cette agitation ne repose pas sur de
bonnes raisons elle se dissipera comme la
fumée ; mais si elle a raison d'être, rien ne
pourra l'empêcher d'atteindre son but."
Nous sommes tous un peu de l'avis de ce
professeur.

Il y a trente ans que le public s'occupe
de cette question dans la Colombie Anglaise,
et le mouvement va toujours grandissant.
Les années n'ont fait qu'augmenter la force
du sentiment public à cet égard. Cette per-
sévérance du peuple de ma province me fait
dire qu'il doit avoir raison. Ce n'est pas la
première fois que ces griefs sont soumis à
la Chambre, mais nous ne pouvons pas de-
mander au gouvernement d'intervenir dans
cette affaire, et d'adopter cette mesure, sans
appuyer notre demande par des raisons va-
lables. Je viens d'énumérer les raisons qui, à
mon avis, suffisent pour justifier le gouverne-
ment d'intervenir. Il peut y en avoir d'autres
qui soient encore plus importantes ; mais
s'il existe une divergence d'opinions relative-
ment aux raisons qui donnent naissance à
cette demande, il n'en existe pas quant à ce
qui concerne le principe qui y est contenu.

Nous ne voulons pas de l'immigration chi-
noise, parce que ceux qui viennent au Ca-
nada sont des eselaves pour la plupart.
T'ai déjà parlé de ces hommes qui sont à
la tête de cette immigration. voilà les véri-
tables coupables et ceux qui sont responsa-
bles des difficultés que nous avons eues avec
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les Chinois. Ce sont nos modernes Shylock,
qui s'engraissent et s'enrichissent avec la
misère de leurs pauvres compatriotes. Ils
ont des agents en Chine, ces derniers choi-
sissent les victimes. Etant incapables de
payer le prix de leur passage et la taxe, les
pauvres Chinois s'engagent à demeurer les
véritables esclaves de ces maîtres, tant que
l'argent emprunté ne sera pas remboursé.

En arrivant ici, ils sont adressés comme
de véritables moutons, à leurs propriétaires
respectifs, qui est libre d'en faire ce que
bon lui semblera pour augmenter ses profits.
L'esclave a intérêt à reconquérir sa liberté,
mais le maître a aussi intérêt à le garder
aussi longtemps qu'il peut à son service, et
pour en arriver là il prend tous les moyens.
Voici ce que disent des témoins compétents
sur cette question. L'honorable John Rob-
son, un ancien premier ministre de la Co-
lombie Anglaise, s'exprimait comme suit :

Te suis d'avis que la plus grande partie des Chinois
qui arrivent ici sont amenés aux frais de compagnies
privées.

Le révérend Philip Dwyer dit:
Ce sont pour la plipart des jeunes gens non mariés,

qui sont importés ici comme esclaves pour servir des
fins de spéculation.

David W. Gordon, qui est à la tête d'une
société de propriétaires de quais, et qui est
aussi entrepreneur, dit :

Autant qu'il m'a été possible de m'en assurer de la
bouche des Chinois et d'autres sources sur lesquelles ie
puis compter, la classe des immigrants, ou pour parler
plus exactement les serfs ou esclaves qui partent <le
la Chine pour venir au Canada sont engagés par les
agents des compagnies chinoises parmi les criminels et
la classe la plus pauvre de ce pays. Une fois rendus
ici, ils font ce que leurs proprietaires croient être le
plus avantageux.

Gilbert M. Sproat, qui a reçu un prix de
$1,000 pour une étude sur l'Inde et la Chine
et qui a étudié la question avec beaucoup
de soin, dit ce qui suit :

Les services d'un grand nombre d'entre eux sont
retenus au moyen de contrats dont l'accomplissement
est garanti par la crainte de punitions cruelles qui
seront infligées à leurs parents restés dans la mère-
patrie, et ces hommes sont encore moins libres ici
qu'ils ne l'étaient en Chine.

Thomas H. King, qui a passé dix ans en
Chine, dit :

La plupart des Chinois qui sont amenés ici sont
destinés à alimenter le commerce de ces agents ou
entrepreneurs de coolis, qui les louent. Ils n'osent pas
violer leur contrat.

G. C. Hastings, le juge en chef de la cour
Suprême de la Californie en parle en ces
termes :

L'ouvrier Chinois est un être servile. Le Chinois est
dans un état de péonage. Ce ne sont pas des hommes
libres.

M. S. H. Phillips, procureur général des
îles Sandwich, a déclaré sous serment ce qui
suit :

Les Chinois qui viennent aux Iles Sandwich sont
engagés d'avance au moyen de contrats qui sont
ndéfinis et transférables. Ils sont achetés et
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vendus corps et âme à la personne qui les emploie
pour un certain nombre d'années, généralement cirq
ais.

Le consul Bailey, de Hong-Kong, dit:
L'émigration des Chinois vers toutes les parties de

l'univers est un conmerce organisé à la tête duquel se
trouvent des hommes possédant des capitaux consi-
dérables, et qui achètent et vendent leur marchandise
humaine à tant par tête de la même maniére (lue l'on
dispose d'une marchandise au prix du marché. Le
coolis chinois est acheté par le comerçant riche pour
servir son maitre, à un prix très réduit et pour un
certain nombre d'années, dans un pays étranger, en
vertu d'un contrat pour l'exécution duquel cet homme
est obligé dans un grand nombre de cas d'hypothé-
quer sa femme et sa famille.

Cette preuve kst concluante. Elle révèle
un état de choses qui n'est rien moius
qu'horrible. L'esJlavage répugne sous toutes
ses formes. " L'homme qui possède un autre
homme est une chose tellement injuste qu'il
n'ast pas besoin d'être prophète pour en
faire comprendre toute l'injustice." Alors
qu'au Canada, l'on considérait l'esclavage
d'une man*ère différente qu'on le fait au-
jourd'hui, notre pays a Été le premier par-
mi les nations de l'univers à proclamer que
la liberté était un droit inaliénable pour
chaque homme, et que personne dans son
vaste domaine ne devait s'enrichir en rédui-
sauit ses semblables en esclavage. Mais ces
principes ont fini par s'oublier, l'esclavage
a continué d'exister, les esclaves de souffrir
et leurs maîtres de s'enrichir.

Au nom de la liberté, je demande que l'on
fasse cesser ce trafic. Au nom d'un droit
que certaines personnes ne craignent pas de
sacrifier pour l'amour de l'or, je prétends
qu'il vaudrait mieux pour ces esclaves chi-
nois n'avoir jamais vu les rives de notre
pays, que d'y venir comme on les amène ; or,
le seul remède possible à apporter à ce mal,
c'est d'augmenter tellement le prix de la
taxe, que ces monstres ne pourront plus
continuer leur trafic de chair humaine.

En deuxième lieu, nous nous opposons à
l'immigration chinoise, parce que ces escla-
ves sont de dangereux concurrents pour nos
classes ouvrièr,ýs. Si l'on me demandait
d'indiquer une raison pour expliquer com-
ment il se fait que ce mouvement ait con-
tinué d'exister aussi longtemps, je répon-
drais sans hésiter que cela est dû A ce que
la présence des Chinois dans notre pays est
une, injustice permanente à l'égard de nos
classes ouvrières. Ces dernières se rendent
compte de la chose, leurs membres sentent

le danger qui les menace ; Ils étaient parfaite-
ment dans leur droit en continuant cette agi-
tation, et ils le sont encore lorsqu'ils vien-
nent vous demander de leur aider. Je sais,
M. l'Orateur, que cette prétention est discu-
tée, c'est pourquoi je vals être obligé d'expo-
ser les faits de la cause. M. N. Shakespeare,
qui a été l'un des membres les plus mar-
quants de cette Chambre, disait à ce sujet :

Il a été constaté que dans toutes les branches de
l'industrie où un certain travail manuel est requis,
l'ouvrier appartenant à la race blanche était incapable
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de faire concurrence à un Chinois, et cela principale- société. Des conditions qui le contenteraient et dont
ment lorsqu'il s'agit des travaux légers qui jusqu'ici il serait satisfait ime rendraient la vie tout à fait
ont été exécutés par ces femmes ou des jeunes gens. insupportable.

M. Barnard, qui a lui aussi siègé dans
cette Chambre en qualité de député, s'est ex-
primé comme suit-et il connaissait son
sujet:

J'ai étudié sur les lieux cette question de l'immi-
gration chinoise, et j'ai constaté que ces hommes fai-
saient concurrence à l'ouvrier de race blanche.

Le proposeur du bill qui devint la loi ac-
tuelle déclara, que l'antagonisme qui exis-
tait entre l'ouvrier de race blanche et l'ou-
vrier chinois était dû à cette cause, et le
projet de loi était de rendre justice aux ou-
vriers de race blanche. Il disait encore :

Je dis que la masse des immigrants chinois appar-
tiennent à une classe de personnes qui devront néces-
sairement faire concurrence à nos ouvriers, à la classe
des ouvriers ordinaires du pays, et je dis qu'il n'est
pas surprenant que l'on s'oppose à une immigration
considérable de cette classe d'hommes.

Ces témoignages sont pris dans les " Dé-
bats", et si je voulais feuilleter le rapport
de la commission chinoise un grand nombre
d'a"tres pourraient être ajoutés. Quelqu'un
peut maintenant demander comment il se
fait que le travail des Chinois ait un effet
aussi désastreux sur le travail accompli par
les ouvriers de race blanche. Il n'est guère
difficile de répondre à cette question. Le
Chinois est un ouvrier qui travaille à bien
bou marché. Il n'est pas le résultat de la civi-
lisation du dix-neuvième siècle. On ne lui a
pas enseigné à repaître ses yeux et son âme
de gravures et de musique ; à posséder une
jolie résidence, où il y a des tapis, des chai-
ses et même un orgue. 'Ses besoins sont peu
nombreux. Il n'a pour ainsi dire qu'un seul
besoin et un seul désir : c'est celui d'amasser
de l'argent. Il peut se passer de tout le
reste sans le moindre regret. Je crois pou-
voir citer à ce sujet une autre autorité, qui
est celle de sir Adolphe Chapleau :

Un Chinois peut vivre avec des gages qui ne suffi-
raient pas à un ouvrier blanc et à sa famille, car il est
satisfait d'une poignée de riz, et il lui faut bien peu de
choses à part cela. Il devient riche, parmi ses sem-
blables, avec des gages qui ne suffiraient pas à sortir
un ouvrier blanc et sa famille de la mendicité. Pre-
nez maintenant ce que dit un ouvrier blanc sur la
question. Bien que mon travail soit très pénible, j'y
vais avec un cœur léger et je l'exécute avec plaisir,
parce qu'il m'aide à faire vivre ma femme et mes
enfants. J'espère faire de mes filles de bonnes
épouses et des mères dévouées, et donner à mes fils de
meilleures chances de réussite dans le inonde que j'en
ai eu moi-même. Je contribue de bon cœur au sou-
tien des écoles, des églises, des institutions charitables
et à (autres objets qui entrent dans notre vie journa-
libre; niais après les dépenses occasionnées par le
nia intien de ma famille et les devoirs dont je viens de
parler. il ne me reste pas grand'chose de mes gages à
la fin de la semaine.

Maintenant quelle est la position du Chinois? Il
peut faire autant d'ouvrage que moi. Il n'a ni femme
Ii famille. Il n'a aucun de ces devoirs à remplir.
Quarante ou cinquante Chinois peuvent vivre dans
luie mîtaison de même grandeur que la mienne. Il ne
d&.ire aucune variété dans ses aliments. Il n'a hérité
d'aucun goût pour le confort ou les plaisirs de la

Comme le dit l'honorable M. Chapleau, ce
sont là les sentiments qui animent 'ouvrier,
et je ne suis pas prêt à dire qu'il n'est pas
excusable ou même justifiable. Voyons
maintenant quels sont les résultats impor-
tants de cette immigration. En premier
lieu, les Chinois encombrent les travaux
que jusque-là avaient été réservés à l'ou-
vrier de race blanche. Ce point est discuté,
mais je crois que la preuve est concluante.
M. Shakespeare dit :

Il est à ma connaissance que des ouvriers de race
blanche qui antérieurement à cette immînigration chi-
noise étaient employés à certains travaux qui leur
permettaient de bien vivre; mais après l'arrivée de
ces concurrents, ils durent abandonner leurs emplois
et quitter le pays.

Un autre député, M. Homer, rendit témoi-
gnage dans le même sens en 1885. Mais il
est pour ainsi dire inutile de citer tous ces
témoignages. Les faits parlent par eux-
mêmes. Dans les mines de houille travail-
lent environ 600 Chinois ; ils font un travail
qui pourrait être .accompli facilement par
l'ouvrjer de race blanche. Prenez mainte-
nant l'industrie du blanchissage qu'ils ont
pour ainsi dire accaparée en entier ; vous ne
pourrez faire autrement que de constater
qu'ils obligent l'ouvrier de race blanche à
s'expatrier. Dans la culture des plantes po-
tagères destinées aux marchés, peu d'hom-
mes de race blanche ont été capables de
leur faire concurrence, et quand on songe
qu'il y en a des milliers d'entre eux qui
sont employés dans nos fabriques de con-
serves alimentaires, vous ne pouvez faire
autrement que de constater que l'ouvrier de
race blanche a été chassé de tous les em-
plois.

En deuxième lieu le travail est dégradé.
L'éloquent chef de l'opposition disait en
1883 :

Je crois qu'une telle immigration doit avoir néces-
sairement pour effet de réduire le prix du travail et
de le dégrader, or, abaisser le travail dans tout le
pays est un principe faux et erroné qui ne devrait pas
prevaloir dans les conseils de la nation.

Voil? des sentiments auxquels j'applaudis
de tout cœur ; et J'ajoute, en me servant
du langage d'un des amis de notre cause,
M. Fairbank •

Nulle calamité plus grande ne peut frapper une
classe de la société, ou la société elle-même, que tout
ce qui peut avoir pour effet d'avilir le travail.

Il s'agit maintenant de savoir si de telles
choses doivent exister. Est-il juste et rai-
sonnable que l'ouvrier soit traité de cette
manière ? Toutes les lois qui ont été adop-
tées jusqu'aujourd'hui, et tous les gou-
vernemrents qui se sont succédé à la tête
des affaires, y compris l'administration ac-
tuelle, ont prétendu que nos fabricants de-
valent être protégée. Tout en étant un par-
tisan du libre-échange, je dis que l'attitude
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de nos voisins du sud exige qu'il en soit les autres nations qui se joindront à nous
ainsi. pour nous aider à développer les merveilleu-

Protégeons le travail, et l'ouvrier de race ses richesses de notre pays, et nous aider à
blanche. Rendons-nous compte du rôle im- supporter nos institutions religieuses et poli-
portant qu'il est appelé à jouer dans notre tiques et nos maisons d'éducatio. Com-
existence comme nation . N'oublions pas ment se fait-il que la plus riche pTovince
que la grandeur du Canada dépend et dépen- qui existe peut-être dans tout le Canada. ou
dra toujours non pas tant de ses mines dans l'univers entier, ne possde pas tous
que des hommes qui habitent son sol. les ouvriers de race blanche dont elle a be-
Prenons en considération les luttes qu'il est soin? Comment se fait-il que ces ouvriers
obligé de soutenir, et pour lesquelles il n'a notis quittent en aussi grand nombre? Ce
pas toujours les moyens nécessaires. Rap- nest pas parce que nous n'avons pas d'a-
pelons-nous combien plus nécessaire est le vantages à leur offrir. Ce n'est pas parce
travail de l'homme de race blanche pour que notre climat est rude, ce n'est pas par
notre pays que l'autre, et je suis persuadé suite de la pauvreté de notre sol, de nos
que vous allez prêter une oreille attentive forêts, de nos mines, des océans qui baignent
à cet appel qui vous est fait au nom d'une le littoral de notre province, ou de nos r-
cause juste, et longtemps dédaignée. vières. Comment se fait-il dans ce cas que

On a soulevé contre toutes les mesures du nous manquions des services de ceux qui
genre de celle qui vous est soumise, une ob- par leur travail enrichissent tous les pays ?
jection qui, je dois l'avouer, a été considérée Je crois que M. Barnard a dit la vérité, et
durant un certain temps comme étant d'une toute la vérité, lorsqu'il a dit
grande force. On prétendait que la rareté Je crois que nous pourrions nous procurer des
des ouvriers de race blanche obligeait ceux ouvriers de race blanche en abondance, n'était
qui en avaient besoin à avoir recours aux la présencý des Chinois, niais les ouvrers de race
Chinois. J' ignore si ceux qui parlaient ainsi blanche ne tiennent guère.t venir ici tant qu'il y aura
étaient sincères, ou bien s'ils se servaient pai nous ces Chinois ei aussi grand nombre.
simplement de ce prétexte pour introduire Proclame aujourdiui par l'adoption de
dans le pays cet ouvrier à bon marché, igno- ce bi, qu'à l'avenir l'ouvrier de race blan-
rant, et passif, afin de s'en servir comme ee josu ira des mêmes drt et privilèges,
d'une espèce de monnaie pour déterminer la sera placé srur le même pied dans notre
'valeur de l'ouvrier de race blanct, quels pays qu'il l'est chez toutes les nations clvi-
qu'aient été les motifs qui ont fait agzir <ve' lisées de lunilvers, et que la valeur d'un
personnes, ce qui se passait alors était de Chinois ne servira pas à établir sa ropre
nature aà donrer un semblant de vérité I valeur; alors nous verrons les ouvrifrs de
cette prétention. En 1883 on nous a dit que race blanche affluer dans notre province
nous devions conserver le travail chinois dans des proportions si considérables, qu'ils
Jusqu'à ce qu'il y ct assez d'ouvriers ne race seront un grand avantage pour tous; alors
blanche pour suffire aux besoins. Sir John les religions seront florissantes, le nombre
A. fMacdonald au cours d'un remarquable des écoles augmentera, l'argent irulera
discours, qui a une grande importance pour plus facilement, population augmentera
le bill actuel, disait : dans ds mnroiortions extraordinaires: il en

Aussitôt que cela aura eu lieu, je prendrai des me-
sures aussi énergiques que celles qui ont été proposées
dans cette Chambre par l'honorable député qui a sou-
levé cette question.

A cette époque on était sur le point de
construire un chemin de fer et l'on nous af-
firme qu'il était impossible de se procurer
des ouvriers de race blanche. Il n'y a pas
longtemps un autre chemin de fer a été
construt, et l'on a réussi à se procurer des
ouvriers de race blanche en abondance.
Cette excuse est sans valeur aujourd'hui.
Nous croyons, et nous avons de bonnes rai-
sons de croire, que les ouvriers de race
blanche sont prêts à prendre la place des
ouvriers Chinois. si l'on veut rendre justice
aux premiers. Il est possible que tous ces
ouvriers de race blanche dont nous avons
besoin ne se trouvent pas sous la main, et la
raison de cela se trouve justement dans la
surabondance des ouvriers chinois.

Nous voulons que notre population aug-
mente-mais il ne faut pas que cette aug-
mentation se -compose d'Orientaux-ce dont
nous avons besoin, ce sont des enfants de la
race anglo-saxone, et des enfants de toutes
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sera de même du commerce, les marchands
feront de bonnes affaires, et notre jeunesse
trouvera partout mille occasions d'exercer
son énergie.

M. l'Orateur, il me semble que tous les
honorables membres de cette Chambre doi.
vent être unanimes à admettre que nous
avons des sujets de plainte. Il y a déjà
longtemps, l'ex-ministre des Finances disait:

Je voudrais que l'on fît quelque chose pour régler
cette questi(n d'une manière pernianente, pour faire
disparaître, si possible, ce que je considère être une
injustice à l'égard du peuple de la Colombie Anglaise,
et qui exerce une influence un peu trop considérable
sur la paix et la prospérité <le ce pays.

Le chef actuel de l'opposition disait quel-
ques instants plus tard :

Depuis le commencement de ce débat, je suis fer-
nement convaincu que le peuple de la Colombie

Anglaise a des raisons très sérieuses de se plaindre.
Ces deux honorables députés connaissent

beaucoup mieux la Colombie Anglaise qu'ils
ne la connaissaient à cette époque, et je suis
persuadé que ce qu'ils ont vu a eu pour effet
de les confirmer davantage dans ce qu'ils
ont appris au cours des débats. Une tenta-
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tire a déjà été faite pour régler cette ques-
tion d'une manière définitive. Ceux qui ont
rédigé la loi actuelle avaient ce désir. Leurs
intentions étaient bonnes, et bien que cette
législation eût été plus ou moins efficace,
elle n'en était pas moins un pas de fait dans
la bonne direction.

Voilà une question qui revient toujours
sur le tapis et qui fait partie de tous les
programmes politiques. Voici un peuple di-
gne de toute votre considération, qui nous
demande d'une voix unanime de régler cette
question d'une manière définitive. Des agi-
tations de cette nature sont dommageables
tant à la province qu'au pays. Tant qu'elle
existera-et elle est loin de vouloir cesser-la
désunion règnera entre les différentes
classes de la société, le travail sera en lutte
avec le capital, et il naîtra de toutes ces
difficultés des sentiments qui causent un
tort irréparable à la nation.

J'admets que des questions plus impor-
tantes que celle-là pourraient occuper notre
attention, mais tant que ces griefs existe-
ront, le sentiment de mécontentement quI
règne dans toute la province, nous empê-
chera d'atteindre la noble destinée à la-
quelle nous sommes appelés.

Qu'allez-vous faire ? Le gouvernement ac-
tuel va-t-il faire quelque chose pour venir en
aide à l'ouvrier, ou bien va-t-il par un refus
ou par son inaction, laisser entendre qu'il a
plus d'estime pour un Chinois que pour l'ou-
vrier qu'il devrait respecter ? Il s'agit de
faire un choix, et comprenant l'importance
de la question en jeu, je prétends que le
choix à faire est celui qui s'adresse aux meil
leurs instincts de notre race et de notre pays.
On peut nous demander-que voulez-vous ?
A cette question je réponds : élevez la taxe
actuelle qui est de $50 à $500. Veuillez re-
marquer que nous ne disons rien contre ceux
qui sont déjà au pays. A ceux qui préten-
dent que nous avons besoin d'ouvriers à bon
marché, nous ajoutons qu'il y a actuelle-
ment assez de Chinois dans le pays pour
faire tout l'ouvrage à bon marché et que
nous n'en voulons plus d'autres.

Dans l'état actuel, nous sommes exposés à
chaque instant à être envahis par cette im-
migration ; nous voulons rendre une telle
chose Impossible en augmentant la taxe.
De plus, en faisant cette demande nous ne
réclamons pas une chose nouvelle ou qui
soit sans précédent. Notre pays n'est pas le
seul pays qui ait eu à s'occuper de résoudre
cette difficulté, et cette Chambre n'est pas la
seule Chambre à qui une législation de cette
nature ait été soumise. Pour dire la vérité,
nous ne faisons que marcher sur les traces
des autres pays. Les Etats-Unis ont réglé
cette question d'une manière bien sommaire.
Il n'y a pas encore bien longtemps, le gou-
vernement de Hawaï a dû prendre des me-
sures de protection contre ces envahisseurs.

Il est peut-être préférable de s'assurer de
ce qui a eu lieu à ce sujet à l'ombre de la
couronne britannique, Le Queensland a eu
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lui aussi des difficultés avec cette immigra-
tion chinoise, et en 1884 une loi a été adoptée
prohibant le travail étranger venant du
l'Asie et de l'Afrique. La Nouvelle-Galles
du Sud a elle aussi souffert de cette invasion
étrangère jusqu'au moment où les législa-
teurs de cette importante colonie furent for-
cés par la voix du peuple d'élever la taxe
à $500. Si l'on doit en croire les renseigne-
ments qu'il est possible de se procurer, le
fait d'avoir augmenté la taxe a réglé la ques-
tion pour toujours. Quand la Nouvelle-Zé-
lande s'est vue menacée du même fléau, elle
a dû suivre l'exemple de ses devanciers. Il
me semble que la conduite suivie par les au-
tres colonies et par d'autres législatures de-
vrait établir des précédents assez forts pour
nous avertir d'agir comme ils l'ont fait.

Il est possible que si nous étions les pre-
miers à adopter cette mesure, j'aurais pu
hésiter à proposer ou à essayer de justifier
sa mise en vigueur ; mais en constatant que
d'autres pays ont su trouver le remède à ce
mal par une proposition de la nature de celle
que je viens de soumettre à la Chambre, Il
m'a semblé que cette conduite de leur part
devait nous encourager à faire comme eux.
Cette proposition peut être draconienne-de
cela je ne m'occupe guère-tout ce dont je
m'occupe, c'est que les autres pays ont réussi
à mettre fin à cet abus en ayant recours à ce
moyen. Je crois que l'un des membres du
cabinet, l'honorable ministre de la Justice,
devra regarder cette proposition d'un oil
favorable et lui accorder son appui ; car je
vois qu'en 1887, il s'est exprimé comme suit
à ce sujet :

Si l'honorable monsieur croit qu'il y a trop de Chi,
nois dans le rays, qu'il double la capitation. Je ne
m'oppose pas à une taxe qui serve à exclure les Chi-
nois, mais que la taxe pèse sur le Chinois et que
l'épouse chinoise soit exempte du droit d'entrée-il ne
s'agit guère de la femme chinoise dans la question qui
nous occupe, mais nous espérons qu'il va s'en tenir à
l'opinion exprimée par l'honorable ministre du Revenu
de l'intérieur.

Quelquefois au cours de certaines dis-
cussions relativement à cette question, on
a demandé quelle serait l'attitude de l'An-
gleterre si nous adoptions une législation de
cette nature. Très souvent on a voulu lais-
ser entendre par là que l'Angleterre ne re-
connaîtrait pas une -telle loi et la désavoue-
rait. Les véritables hommes d'Etat de ce
pays savaient le contraire. Sir John A.
Macdonald disait en 1884 :

Je crois que l'Angleterre nous laisse libres d'adop-
ter les lois que nous croirons nécessaires.

L'honorable M. Chapleau disait en 1885:

A ce propos. je puis vous dire que, dès que le gou-
vernement du Canada eut décidé de mettre cette ques-
tion à. l'étude, nous avons reçu des autorités impé-
riales une communication déclarant que, nonobstant
le traité de commèrce entre la Grande-Bretagne et la
Chine, les autorités impériales laisseraient le gouver-
nement du Canada libre de régler la question comme
bon lui semblerait.
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Nous jouissons de la même liberté au-
jourd'hui. On a permis la chose à la légis-
lature de la Nouvelle-Galles du Sud, et le
très honorable Joseph Chamberlain a dé-
claré bien clairement au comte Li-Hung-
Chang, ami intime du chevaleresque minis-
rtre lu Revenu de l'intérieur (sir Henri Joly
de Lotbinière) que dans ces questions les co-
lonies étaient libres d'agir comme bon leur
semblerait. Ainsi donc, nous n'avons rien à
craindre de ce côté, et l'occasion ne peut
être plus favorable pour aopter une me-
sure de cette nature.

Mais, on peut dire de plus : Quel va être
l'effet d'une législation de cette nature sur
nos relations commerciales avec la Chine ?
Nous avons une magnifique flotte de navires
qui font le service entre Vancouver et la
Chine. Ne croyez-vous pas que cette nou-
velle taxe va avoir pour effet de nuire à leur
commerce ? Je ne le crois pas. Nous pou-
vons dire sans crainte lue nous avons traité
les Chinois avec beaucoup d'égards. Les seuls
véritables ennemis qu'ils ont dans la Co-
lombie Anglaise ce sont les enfants et les
chiens. Expliquez la chose comme il vous
plaira, mais chaque fois qu'un chien aper-
çoit un Chinois, il aboie après lui. Il fut un
temps aux Etats-Unis où on les traita bien
inhumainement, et ce projet de loi est loin
d'être aussi cruel que la loi Geary. Cepen-
dant que voyois-nous ? Les hommes d'Etat
américains sont en grande faveur à la Cour
de Pékin, et l'un d'eux a été choisi
pour préparer le traité de paix entre la
Chine et le Japon. tandis que les hommes
d'affaires américains, les banquiers et les en-
trepreneurs de cette dernière nation y sont
tout aussi bien que ceux des autres pays.

A part cela, il y a des steamers américains
qui font le service entre des ports des Etats-
Unis et la Chine, et dont les affaires sont flo-
rissantes. En un-mot, cette législation adop-
tée par nos voisins n'a rien changé à leurs
affaires commerciales. Je regretterais de
faire quelque chose lui pourrait être de na-
ture à nuire à la ligne de steamers Em-
press. Cette ligne fait honneur à ses pro-
priétaires.

Il n'y a qu'un obstacle-c'est le nombre
considérable de Chinois employés. Je dé-
clare en toute sincérité que ces derniers
doivent céder la place aux enfants des pays
qui ont contribué dans une si large part à
leur subsistance. Encore une fois, je re-
grette d'être obligé de faire quelque chose
qui puisse nuire à leur prospérité, mais nous
pouvons espérer qu'ici comme aux Etats-
Unis, la Chine comprendra le nécessité qui
nous pousse à agir, et supportera la chose
facilement. Notre premier ministre saura,
grâce aux inépuisables moyens de concilia-
tion qu'il a toujours à sa disposition, trou-
ver des raisons valables pour aplanir tou-
tes les difficultés.

Je me suis efforcé jusqu'ici, M. l'Orateur,
d'exposer ma cause aussi clairement que
possible. Il y a déjà plusieurs fois que cette i

M. MAXWELL.

question revient devant la Chambre, et il est
difficile de donner à un sujet épuisé l'intérêt
que peut offrir une question nouvelle. Per-
mettez-moi d'ajouter que la presse du pays
s'est prononcée en notre faveur. Presque
tous les journaux de la Colombie Anglaise
appuient cette demande. Lorsque je suis ar-
rivé dans cette partie du pays, j'ai constaté
qu'ici encore il y avait unanimité sur ce
point. " La Gazette ' de Montréal dit :

Une augmentation dans la taxe par tête ne ferait
pas de mal. Nous avons trop de Chinois non seule-
ment à Montréal, mais dans toutes les cités et les
villes importantes de Québec et d'Ontario. Ils pren-
nent la place de l'ouvrier chrétien, et ce n'est sous
aucun rapport une bonne acquisition pour notre po-
pulation.

Dans un article intitulé " Débarrassons-
nous des Chinois ", le " World " de Toronto
s'exprimait comme suit :

Le Chinois appartient à un peuple que le Canada
peut exclure de son territoire. Ce ne sont pas des
producteurs dans le sens le plus restreint de ce mot-
Je puis difficilement aller plus loin que
cela.

Ils ne cultivent pas. Leurs services ne sont pas
requis comme vidangeurs. Un seul Doukhobortse
vaut une douzaine de Chinois. A part leur inutilité
comme producteurs, les Chinois appartiennent déci-
dément à une race inférieure. Ils ont des habitudes
ignobles et sont une menace pour la santé publique.

Ce qui est absolument vrai.
Les Chinois ne s'assimileront jamais au peuple

d'aucun pays civilisé. L'assimilation est une chose
impossible parce que la race caucasienne est différente
de la race orientale et ne voudra jamais se rapprocher
de cette dernière. A la Colombie Anglaise où les
Chinois sont le mieux connus, c'est là que l'antipathie
qu'on leur porte est la plus forte. La taxe de $50 par
tête est insuffisante pour empêcher les Chinois d'entrer
au Canada. Durant l'exercice finissant le 30 juin
1898, pas moins de 2,263 immigrés Chinois ont payé
la taxe et sont entrés au Canada par les ports de la
Colombie Anglaise. La moyenne pour les trois der-
nières années a été de 2,100 par année.

Il est temps que cette importation en gros cesse.
En imposant une taxe de 850 par tête le gouverne-
ment déclare qu'il est hostile à toute immigration
ultérieure de ces gens dont nous n'avons pas besoin.
Comme il a été reconnu que cette taxe de $50 n'était
pas suffisante elle devrait être portée à un montant
assez élevé pour les empêcher d'entrer dans ce pays.
D'autres colonies anglaises ont cru devoir interdire
l'entrée de leur territoire aux Chinois. A la Nouvelle-
Galles du Sud et à la Nouvelle-Zélande on leur impose
une taxe de $500 par tête, et les navires qui transpor-
tent les immigrants chinois dans ces colonies, ne peu-
vent pas débarquer plus d'un Chinois par chaque 300
tonneaux ou 200 tonneaux de capacité du navire.

Le " World " de Toronto, la bible des ho-
norables membres de ce côté-ci de la Cham-
bre, a publié il y a quelque temps un ar-
ticle Important à ce sujet. J'espère qu'il
était "inspiré", et je voudrais pouvoir le
citer en entier, car c'est un des meilleurs
irticles que j'aie lu sur cette question. Per-
nettez-moi de vous en citer deux courts ex-
traits:

Le but suprême de toute législation c'est de contri-
buer au développement d'une nation en obtenant une
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classe d'hommes remarquables sous tous les rapports.
Pour en arriver là, nous; nous imposons des sacrifices
considérables afin d'obtenir une classe d'immigrants
qui soient un avantage pour le pays, et il est égale-
ment essentiel et sage .e notre part de refuser l'ntrée
de notre pays à toutes les classes d'immigrants qui
peuvent avoir pour effet de rabaisser notre maniere
(le vivre et nos usages.

L'article se termine comme suit
Si les hommes politiques importants le l'est du

Canada pouvaient se rendre compte par eux-mêmes
des dangers qu'offre pour l'ouest du pays cette unmi-
gration chinoise, ils comprendraient immédiatement
le besoin qu'il y a de l'arrêter par tous les moyens
pos.sibles.

La législature favorise aussi cette mesure,
et je crois que la Chambre et le gouverne-
ment devraient prendre en considération l'o-
pinion exprimée par la législature de la Co-
lombie Anglaise. Lors de la dernière ses-
sion, la résolution suivante a été adoptée,
sur une motion présentée par M. Deane et
appuyée par M. Helgesen :

Attendu que la politique reconnue du gouverne-
ment fédéral tend à restreindre l'immigration des
personnes de race chinoise au Canada, comme la chose
est facile à constater par la mise en vigueur d'une loi
impimosant une ta-e de $50 par tête sur chaque Chinois
qui entre dans le pays;

Attendu que cette taxe par tête est si faible qu'ou-
tre son inefficacité elle ne rencontre pas lt's désirs
et les vSux du parlement du Canada à cet égard,
comme il est facile de s'en convaincre par l'auginen-
tation sans cesse croissante de l'immigration chinoise
dans ce pays :

Et attendu qu'il est à désirer que des mesures
eflicaces soient prises aussitôt que possible pour empê-
cher toute immigration ultérieure de Chinois dans la
Confédération du Canada:

Il est résolu, quune adresse respectueuse soit pré-
sentée à Son Honneur le lieutenant-gouverneur, le
priant de vouloir bien communiquer au gouvernement
et au parlement fédéraux l'opinion et le désir exprimés
par cette législature, que la taxe par tête imposée sur
les immigrants chinois soit portée sans délai à la
somiiie d au moins $500, et que Son Honneur ait
l'obligeance de soumettre la chose aux autorités fédé-
ral-s en leur faisant parvenir une copie des présentes
résolutions.

1. Durant l'exercice terminé le 30 juin 1898, ainsi
qu'indiqué par les rapports de la douane, pas moins
de 2,23 immigrants chinois ont payé la taxe et sont
entrés au Canada par les ports de cette province
seulement, et la moyenne pour les 3 dernières années
est de plus 2,100.

2. Cette invasion jointe à la présente population
chinoise de la province qui est estimée à environ
14,000, ainsi que l'accroissement naturel par les nais-
sanees a déjà chassé les ouvriers de race anglaise de
plusieurs carrières et menace de ne laisser avant
longtemps que très peu de travail pour l'ouvrier de
mCe blanche.

3. L'histoire des autres colonies de l'Angleterre
ainsi que des autres pays prouve clairement que par-
tout où il y a eu de l'immigration chinoise, lorsqu'elle
n'a pas éte enrayée, l'ouvrier de race blanche a d'abord
été dégradé par la concurrence à laquelle il était soumis
et finalement chassé.

4. Que les autorités impériales approuvent les
efforts que font les colonies anglaises pour proté-
ger les ouvriers anglais contre l'incursion désastreuse
des coolis asiatiques, cela est plus que démontré par le
fait qu'elles n'interviennent pas dans les lois restric-
ti ves votées et mises en vigueur dans ses ::olonies.
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5. Des restrictions efficaces sont maintenant en vi-
gueur dans différentes colonies. Dans la Nouvelle-
Galles du Sud et la Nouvelle Zélande, on impose une
taxe par capita de £100 ou de 8500. et les navires qui
transportent des Chinois dans ces colonies ne peuvent
pas en débarquer plus d'un pour chaque 300 et 200
tonneaux de capacité du navire, respectivement. Dans
la Nouvelle-Galles du Sud un Chinois ne peut se faire
naturaliser.

6. Cette législation a été tellement efficace que la
population chinoise de ces colonies est allée en dimi-
nuant, tandis que le nombre des immigrants qui se
comptaient par milliers avant ces mesures restric-
tives, est devenu presque insignifiant. Ces colonies
seront bientôt presque complètement debarrassées des
Chinois. Les derniers rapports indiqusnt que les dé-
parts dépassent de beaucoup les arrivées.

7. C'est un fait bien connu que l'habitude ordinaire
des ouvriers chinois est d'envoyer leurs économies en
Chine, et quand cela n'a pas lieu, ces économies leur
sont extorquées par les "compagnies ", (c'est ainsi
qu'on les appelle) qui ont amené ces coolis ici, dans
un état absolu le servitude envers elles. On a établi
par ce moyen un drainage continuel des richesses de
ce pays; on épuise ses ressources naturelles et on ap-
pauvrit la population.

Voilà en résumé le sentiment de la popu-
lation de la Colombie Anglaise. Je puis
ajouter que les unions ouvrières de la Co-
lombie Anglaise, comme celles de l'est, sont
aussi en faveur de ce bill. C'est un article

.de foi dans les congrès ouvriers qu'il fau-
drait Imposer une taxe de $500 sur chaque
Immigrant chinois.

Je dirai aussi que la population en gé-
néral, celle qui n'a pas d'intérêt direct dans
l'affaire, demande avec instance au gouver-
nement de la délivrer de ce fléau. Quand le
télégramme de l'honorable premier ministre
a été lu à l'une des plus nombreuses as-
semblées qui aient jamais eu lieu, je crois,
dans la ville de Vancouver, télégramme di-
sant que nos désirs seraient les siens, Il s'é-
leva une acclamation enthousiaste comme
je n'en ai jamais entendu, parce que le peu-
ple comprenait qu'il avait enfin trouvé son
Moïse politique.

J'espère que le gouvernement sera fidèle à
cette promesse. On lit dans la Bible l'his-
toire d'une pauvre femme qui sans cesse re-
butée par ses juges, persista à demander
justice et réussit enfin à l'obtenir. La popu-
lation de la Colombie Anglaise a fait tout son
possible pour être délivrée de ce fléau dont
elle souffre tant. A mainte et mainte re-
prise, ses supplications ont été repoussées.
Nous faisons aujourd'hui un nouvel effort et
j'espère que le gouvernement comprendra
enfin qu'il est de son devoir de se rendre à
nos voeux, ou que du moins Il augmentera
les restrictions actuelles.

Encourageons nos classes laborieuses à
continuer leur belle oeuvre dans les diffé-
rentes carrières du travail, afin que la Co-
lombie Anglaise si riche, si belle, si fertile
devienne le foyer de la bonne vieille race an-
glo-saxonne, et de toutes les autres races qui
voudront se joindre à elle pour faire de la
Colombie Anglaise une des plus grandes et
des plus prospères provinces du Canada.
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[COMMUNES]

M. ELLIS: Je soulève une question de
procédure. Il s'agit ici réellement d'une
taxe. L'honorable député lui-même le dit et
c'est bien là son idée. Or, si c'est une taxe,
M. l'Orateur. je prétends respectueusement
qu'elle aurait dû être recommandée à la
Chambre siégeant en comité général par un
message de Son Excellence.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Le
débat est trop avancé maintenant pour sou-
lever cette objection.

M. ELLIS : Je n'ai pas assisté au débat.
Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : On

n'a exposé qu'un côté de la question, et l'ho-
norable député devrait être un des derniers
à demander à clore le débat, sans entendre
l'autre côté. D'ailleurs, je crois que l'hono-
rable député de Saint-Jean (M. Ellis) n'a pas
expliqué son objection d'une manière suffi-
sante. Il ne s'agit pas ici d'une taxe sur un
sujet de Sa Majesté, ni d'impôt prélevé
dans le sens ordinaire de ce mot. C'est un
droit imposé sur des étrangers qui viennent
en ce pays.

M. ELLIS: C'est une taxe prélevée au
Canada.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:'
Elle ne ressemble en rien aux droits fiscaux
ordinaires, et elle ne tombe certainement pas
sous le coup du règlement comme étant un
droit imposé aux sujets de Sa Majesté ou
aux citoyens du Canada.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : L'honorable député ne réfute pas
l'objection soulevée par l'honorable député
de Saint-Jean. Il dit que ce n'est pas une
taxe, vu qu'elle n'est pas imposée sur les su-
jets de Sa Majesté. D'après la constitution,
les taxes ne sont pas Imposées seulement sur
les suijets britanniques, mals aussi sur ceux
qui ne le sont pas.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Le
mot taxe n'est pas ici employé dans le même
sens que dans ce règlement.

Le PREMIER MINISTRE: Cela ne fait
rien puisque le résultat est le même ; il
s'agit de prélever de l'argent sur des per-
sonnes qui entrent dans le pays et cet ar-
gent va dans le trésor public. Si ce n'est pas
une taxe, je ne vois pas ce qui en serait une.
Quand un homme importe une cargaison de
thé, il est tenu de payer une taxe, qu'il soit
étranger ou sujet canadien. Je crois l'ob-
jection de l'honorable député de Saint-Jean
bien fondée, et je conseillerais à M. l'Orateur
de réserver sa décision sur le mérite de la
question, sauf it la rendre plus tard.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT: Je puis
dire qu'en 1885. une motion fut soumise .à la
Chambre pour prélever une taxe de $50 sur
les Chinois qui entraient dans le pays. Et
la Chambre a été saisie de cette question
par une résolution, comme on peut le voir
par les journaux de la Chambre en date du

M. MAXWELL.

2 juillet 1885. J'étais sous l'impression que
l'on suivrait ce précédent. Mais si la Cham-
bre n'insiste pas, l'objection peut rester en
suspens.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Le
bill était alors présenté par un membre du
gouvernement, et il avait naturellement l'as-
sentiment de la couronne.

Le PREMIER MINISTRE : Cette procé.
dure avait été adoptée pour obvier à l'objec-
tion que soulève aujourd'hui l'honorable dé-
puté de Saint-Jean. Mais je conseillerais là
M. l'Orateur de réserver sa décision pour
laisser se continuer le débat.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Le
premier ministre désire-t-il que l'on continue
la discussion ce soir? Je n'aimerais pas
proposer l'ajournement da débat, mais je
voudrais qu'il me fût donné de parler à ce
sujet.

M. WOOD : Puisque l'objection est bien
fondée, comment peut-on continuer le débat?

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : La dis-
cussion est réservée jusqu'à ce que le bill
vienne devant la Chambre lundi prochain.

M. BRITTON: Je propose l'ajournement
du débat.

La motion est adoptée.
Le PREMIER MINISTRE : Je propose

que la séance soit levée.
Sir CHARLES IBBERT TUPPER:

L'honorable premier ministre peut-il nous
dire ce dont la Chambre aura à s'occuper
demain ?

Le PREMIER MINISTRE : Du bill con-
cernant le chemin de fer du comté de Drum-
mond.

La motion est adoptée et la séance est
levée à 11 heures p.m.

Ci A Mîc E', ·l> C 1M UNES.

Mardi, le 6 juin 1899.

M. l'Orateur ouvre la séance à trois heures.

PREMIERE LECTURE.

Bill (n° 141) pour conférer aux commis-
saires des brevets certains pouvoirs afin de
faire droit à la pétition de la Penberthy In.
jector Coy.-(M. McGregor.)

DEMANDE DE RAPPORT.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER :
J'attirerai l'attention de l'honorable minis-
tre de l'Intérieur (M. Sifton) sur le rapport
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mais les demandes de l'opposition sont bien M. INGRAM: Oui; je propose aussi d'aug-
nombreuses. Cependant. celle de l'honora- menter lamende contre ceux qui empor-
ble député est raisonable et nous allons y tent des bulletins en dehors du bureau de vo-
voir. tation. C'est une coutume établie mainte-

nant de garder sur soi le bulletin rég-.ulier et
d'en déposer uin autre à sa place; par cette

ELECTIONS FEDERALES. manière, on s'assure que la personne qu'on
a payée pour voter, a voté comme on le von-

.L INGRAM : Je propose le bill (n° 142) lait.
modifiant l'acte des élections fédérales. L'article (b5 est aussi amendé
MIon but est de modifier la loi actuelle qui, Par le bil actuel le président du scrutin
a mon avis, n'est· pas suffisante pour est obligé de remettre à l'électeur qui ma-
répondre à toutes les difficultés qui se pré- cule son bulletin par inadvertance un non-
-sentent. Cette loi était excellente jusqu'à veau bulletin. Par la loi actuelle, cela est
ces dernières années, mais vu les moyens laissé à la discrétion du président du scrutin.
avancs et peu recommandables quavanecé etpu rcm ndbs qui .0 eu conînaissance d'un cas particulier
sont aujourd'hui en vogue durant les élec- dans lequel ua électcur a votA en faveur
tions. je désirerais modifier certains arti- d'un candidat auquel il était hostile-Il dé-
eles que je trouve incomplets. couvrit son erreur apr%s avoir marqué son

Dans certaines parties du pays, dans On- bulletin, et vint dire au président du scrutin
taio principalement, on a pris l'habitude de qu'il avait maculé son bulletin et désirait en
falire venir des étrangers, des étrangers pour avoi den autre. Le fonctionnaire demanda
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imprimé de M. Ogilvie qui vient d'être dis- agir comme greffiers. On choisit des ex-
tribué. Ce rapport parle des témoignages perts dans le métier, des gens habiles à
qui accompagnaient le rapport, et je vou- changer le contenu des boites électorales. à
drais savoir si on a l'intention de les pro- maculer les bulletins, et l'amendement que
duire. Je croyais que le tout était rendu à je propose a pour but d'obliger les greffiers
Fimprimerie, mais il paraît que non. (le votation de résider dans la municipalité

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (M. pour laquelle ils sont nommés.
Sifton): Quand j'ai déposé -e rapport sur le sys Oair, etus nous enaons nsi
bureau de la Chambre, j'ai expliqué que les
témoignages étaient très volumineux et parfait, il n'y a pas de nécessité de faire
q''ils seraient transcrits aussi rapidement venir de i'étranger des gens comme ceux
que possible et produits. Tous les commis dont je viens de parler.
aux écritures du département sont à l'uvrecandidatuxécrturs d déaussitôt qis seont ur mis en nomination fasse un dépôt de $200>;et je les produirai dans beaucoup de parties du pays, il existe
prêts. un sentiment très prononcé contre cette dis-

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Le position de la loi. La i provinciale n'exige
ministre peut-il nous donner une idée du pas ce dépôt et je ne vois pas de raison
temps qu'il faudra encore pour cela? pour quil soit nécessaire dans les élections

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je fédérales.
<rois que tout sera terminé dans 5 ou 6 J me propose aussi de modifier l'article30, qui oblige le président d'élection à nom-jours. jotirs. ier ses représenitants aux bureaux de vota-

M. FOSTER: Une question importante tion au moins deux Jours avant la votation.
dont l'opposition doit saisir la Chambre at- Il m'est arrivé de demander à un président
tend que ces témoignages soient produits. d'élection de ue donner les noms de ceux
Il est indispensable que nous les ayons avant qui (evaient agir comme ses représentants,
de procéder. Dans ces circonstances, l'hono- et il a refusé de me les donner.
rabie ministre comprendra que s'il y a des re- Puisque les services de ce fonctionnaire
tards, ils ne seront dus entièrement qu'au sont payés par les deux partis, je ne vois
plus ou moins d'empressement qu'il mettra pas pourquoi il refuserait de donner les
à produire ces témoignages. Je ne crois pas noms de eeux qui doivent le représenter à
qu'il soit nécessaire de les Imprimer, mais chaque bureau de votation. Je propose d'a-
ils devraient être produits sur le bureau de mender cet article cr decrétaut qu'à la de-
la Chambre le plus tôt possible. inande d'un eandidat ou de son agent, le

Le 31NITREDE 'INTRIER :Lesprésident d'élection sera tenu de donner dans
Le srE DE L'N EIUR ls un cortain délai avant l'ouverture des bu-

témoignages seront produits aussitôt qu'ilseux de votation. les noms de ses représen-
auront été transcrits.c e ureau.

M. FOSTER : Il y a beaucoup d'argent To demande aussi que les greffiers de vo-
dans le -trésor, et avec les moyens que pos- tation soient des citoyens de l'endroit dans
sède le gouvernement, il est possible de pré- lequel ils agissent comme greffiers. Avec la
parer ces documents dans une couple de loi actuelle on fait venir des greffiers ex-
jours. perts en leur art, et c'est pour cela qu'on les

Le PREMIER MINISTRE : Nous avons
des movens et beaucoun de bonne volonté, Une VOIX: Des arfisans d'élite.
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à voir le bulletin, et ayant constaté qu'il était
marqué en faveur du candidat de son choix.
il dit : Ce bulletin est assez bon comme cela,
et il le glissa dans la boite. Il est bon d'a-
jouter que c'était un de ces individus im-
portés dont j'ai parlé

L'article 50 concerne le dépouillement du
scrutin, et l'on se rappelle que l'autre jour
dans le comté de Waterloo, deux présidents
di scrutiu ont refusA le perniettre aux can-
didats et aux agents (le voir comment les
bulletins étaient marqués. La même chose
est arrivée dans Elgin-ouest et dans un ou
deux autres comtés d'Ontario.

L- MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES Etait-ce une élection fédé-
rale ?

M. INGRAM': Non, une élection provin-
eiale.

M. HUGHES C'est la même bande.
M. INGRAM L'article 56 de l'acte des

élection fédérales n'oblige pas les pré-
dents du scrutin à faire voir l'intérieur du
bulletin aux agents des candidats, et mon
amendement a pour but de l'obliger à faire
voir l'intérieur du bulletin aux candidats ou
à leurs agents.

L'article 58 concerne la remise des boîtes
et il est à ma connaissance qu'un certain
président du scrutin rapporta sa boîte jus-
qu'à quelques portes de la résidence du
président de l'élection, la garda chez lui
toute la nuit et ne la remit que le lendemain
matin, vers 10 heures ; l'agent du candidat
qui était un adversaire politique. était d'o-
pinion que l'on avait touché au contenu de la
boîte. L'amendement à cet article décrète
que toutes les boîtes dans un rayon de 12
milles du bureau du président de l'élection
devront être rapportées au moins 5 heures
après la fermeture des bureaux de votation.

L'article 59 concerne l'état certifié que le
président du scrutin est obligé de donner
aux agents "lorsqu'il en est requis ". L'a-
mendement à cet article fait disparaître ces
mots.

Au cas où un président d'élection fait un
rapport au greffier de la Couronne en chan-
cellerie. en contrevention avec les articles
64 et 05. il se présente une difficulté à la-
quelle je veux remédier. Dans le comté de
Leeds et Grenville. me dit-on, mon ami (M.
Prost) a été déclaré élu et le président de
l'élection fit son rapport au greffier de la
Couronne en chancellerie, et lorsqu'on vou-
lut demander »un recensement des bulletins.
on constata qu'il n'y avait rien dans la loi
pour obliger le greffier de la Couronne en
chancellerie dle renvoyer les boîtes au prési-
dent de l'élection pour que le décompte put
avoir lieu. La loi pourvoit à cela dans deux
cas particuliere, mais pas dans le cas d'un
décompte.

L'amendement que je propose remédiera.
je crois. t cette lacune. Il stipule que si
un président d'élection enfreint les articles
64 et 65. le greffier de la Couronne en chan-

M. INGRAM.

cellerie, à la demande du président d'élec-
tion accompagné d'un ordre du juge qui a
droit d'entendre ces causes, devra renvoyer
les boîtes pour que le recensement ait lieu de
la manière ordinaire.

A différents autres endroits, le bill stipule
que la pénalité sera plus sévère pour le vol
des bulletins, le changement du contenu des
boîtes, la substitution de personnes et toutes
les fraudes si bien connues de ces gens pas-
sés maîtres dans l'art de voler les élections.

La motion est adoptée, et le bill est lu la
première fois.

EXCLUSION DES JAPONAIS, C. A.-
VETO FEDERAL.

M. MeINNES : M. l'Orateur, avant que la
Chambre passe à l'ordre du jour, je désire
appeler l'attention du gouvernement sur la
rumeur qui veut qu'il ait mis son veto il
une loi votée récemment par la législature
de la Colombie Anglaise. J'aimerais à avoir
une déclaration du chef du gouvernement à
cet effer, et si la nouvelle est fondée, à
quelle loi le gouvernement a-t-il ainsi mis
son veto.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Après une correspondance échan-
gée avec le gouvernement de la Colombie
Anglaise au sujet d'une loi votée par la lé-
gislature de cette province, durant la ses-
sion de 1898, concernant l'exclusion de la
main-d'oeuvre japonaise, nous en sommes ve-
nus à la conclusion que cette loi ne pouvait
pas recevoir la sanction fédérale, et Son Ex-
cellence a été conseillée en ce sens. Les do-
cuments concernant cette question seront
déposés sur le bureau de la Chambre très
prochainement.

COMITE DES COMPTES PUBLICS.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Il était entendu que le comité des comptes
publics se réunirait aujourd'hui, mais le Sol-
liciteur général (M. Fitzpatrick) étant ab-
sent de la ville, j'ai consenti en tant que j'y
était concerné à ce que deux affaires fus-
sent remises. Mais le comité ne s'est pas
réuni, et je vois par le procès verbal qu'il
est convoqué pour 11 heures, demain. Je
dois dire que le Solliciteur général m'a écrit
à propos de lautre affaire, et Il désire forte-
ment que le comité se réunisse à 10.30 au
lieu de 11 heures pour reprendre le temps
perdu, je suppose. et aussi pour expédier
autant que possible la besogne du comité
cette semaine.

Je mentionne cela parce que le président
du comité est ici.

M. FRASER : Si le comité ne s'est pas ré-
uni aujourd'hul, c'est parce que le Solici-
teur général était absent ainsi que sir Henri
Joly de Lotbinière, qui désire assister à la
séance. Il n'y a pas d'objection à ce que la
séance soit convoquée pour 10.30 au lieu de
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11 heures, et si les avis ne sont pas déjà
envoyés, je donnerai des ordres en consé-
quence.

M. FOSTER: Il me paraît y avoir de l'ar-
bitraire dans ceci. Le comité décide de se
réunir à certaine heure, à telle date, et uni-
quement parce qu'un membre qui désire as-
sister à la séance, pour une raison particu-
lière, est absent, le président prend sur lui
de décider qu'il n'y aura pas de séance. Je
ne crois pas qu'un président de comité ait
ce pouvoir. S'il l'a, il ne devrait pas s'en
servir. Pourquoi le comité ne s'est-il pas
réuni ce matin à l'heure convenue et alors
s'il n'avait rien eu I faire, Il aurait ajourné
à un autre jour ?

Si sir Henri Joly de Lotbinière ne pouvait
pas être présent, l'affaire dans laquelle il
était intéressé aurait pu être laissée en sus-
pens, car le comité est toujours disposé à
concéder cela quand le principal intéressé
est absent. Cette manière d'agir me paraIt
un abus d'autorité.

Je ne parle pas ainsi pour censurer le pré-
sident actuel, mais un président de comité
ne devrait pas s'arroger ce droit. Un comité
doit avoir le droit de décider quand il se
réunira et quand il décide de se réunir, le
président ne devrait pas pouvoir mettre cette
décision de côté

M. MeMULLEN : Puisque nous en som-
mes sur ce sujet, il serait peut-être bon d'ap-
peler l'attention de la Chambre et du gou-
vernement sur la manière peu satisfaisante
dont les affaires des comités sont conduites
cette année. Plusieurs comités comme celui
des chemins de fer, celui des comptes pu-
blics. celui de l'agriculture siègent en même
temps. Plusieurs députés font partie de
deux comités et plus, et malgré leur désir
d'assister aux séances et de prendre part
aux discussions, ils ne le peuvent pas, ne
pouvant pas être à deux endroits en même
temps.

Pour la prochaine session du moins. il fau-
drait en venir à une entente sur cette ques-
tion, afin de permettre aux députés de s'ac-
quitter de leurs devoirs devant plusieurs
comités. Le comité des chemins de fer
pourrait siéger le mardi ; celui des comptes
publics, le mercredi ; celui des banques et
du commerce, le jeudi ; et les autres jours
les comités qui ont beaucoup d'ouvrage sur
le tapis pourraient se réunir après conven-
tion. Un arrangement de cette nature serait
préférable à l'état de choses actuel.

M. FOSTER : Le fait de changer la date
des réunions d'un comité est important, et
j'aimerais à avoir sur ce point l'opinion de
l'honorable premier ministre. Qu'il soit bien
entendu que ce n'est pas une critique que je
fais. je veux seulement que la règle soit bien
définie.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Quant à l'observation faite par
mon .honorable ami., il y a un instant, se

plaignant de ce que le comité des comptes
publics n'a pas été convoqué, je comprends
que cela a été fait après que le président
en eût conféré avec l'honorable député de
Pictou et le Solliciteur général.

M. FOSTER : Non.
Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid

Laurier) : D'ailleurs le président est ici et
Il pourra donner les explications nécessaires.
L'autre observation de l'honorable député
(M. Foster) n'est pas sans valeur, mais il
semble y avoir un autre côté à la question.

Quant aux recommandations de l'honora-
ble député de Wellingtou-nord (M. McMul-
len) je doute fort qu'il soit possible de
les mettre à exécution. Tous ces comités
n'ont pas la même quantité de besogne à
expédier. Le comité des chemins de fer est
encombré d'ouvrage, et s'il ne se réunis-
sait qu'une fois ou deux par semaine, il ne
pourrait jamais en voir le bout. Il est obli-
gé de se réunir trois et même quatre fois
par semaine, et tant que cet état de choses
existera, l'intérêt public ne gagnerait rien à
des restrc2tions qui empêcheraient ce comité
à peendre tout le temps dont il a besoin.

Les inconvénients signalés par l'honorable
dép'ité de Wellington-nord et l'honorable dé-
puté de d'York, existent, mais le remède
est loin d'être aussi évident que le mal. Je
ne crois pas qu'il soit possible d'établir de
règle ; je ne vois pas d'autre moyen qu'une
entente entre les présidents des différents
comités afin que es séances soient distri-
buées de manière à convenir à tout le monde.
Une règle inflexible ferait plus de mal que
de bien.

M. FOSTER : Je ne suis pas complètement
satisfait de la réponse du premier ministre
à ma première question sur laquelle Il a
passé assez légèrement. La règle me semble
pourtant très claire.

Les comités doivent être ajournés de jour en jour,
bien que dans le cas d'un comité spécial surtout, il
soit souvent permis au président de fixer un jour et
une heure pour la séance, mais cela ne peut être fait
que du consentement de tous les membres du comité.

Voilà une règle absolue. Le droit de chan-
ger la date de la convocation n'est pas lais-
sé au pouvoir arbitraire du président sans
qu'il ait à consulter les membres du co-
mité.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Mon honorable ami sait que cette
règle n'est jamais observée. Elle dit que les
comités seront ajournés de jour en jour,
mais cela est impossible. Si quatre ou cinq
comités étaient ajoturné3 tous pour le lende-
main. ils ne pourraient se réunir tous.

M. FOSrER : Il est évident que mon ho-
norable ami n'assiste pas à ces séances de
comités. A la fin de la séance du comité
des comptes publics nous nous consultons
pour savoir quand nous nous réunirons de
nouveau et nous fixons l'heure et le jour.
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Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid

Laurier) : 'Mais la règle dit de jour en jour
et cela ne se fait pas.

'M. FOSTER : Elle ne dit pas de jour, elle
dit :

Les comiitt-s doivent être ajournés de jour en jour,
bien que dans le cas d'un comité spécial surtout, il
soit souvent permis au président de fixer un jour et
une heure poti- la séance, mais cela ne peut être fait
que du consentement de tous les membres du comité.

A vant que la séance soit levée nous fixons
un autre jour qui est connu de tous les
membres. La coutume actuelle offre de
grands inconvénients. Ce matin, je suis ve-
nu exprès pour assister à cette séance, je
me suis rendu à la salle du comité et là, on
m'a dit qu'il n'y avait pas de séance, que le
président l'avait remise à un autre jour.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Ri-
chard Cartwright) : Ce que l'honorable dé-
puté vient de citer n'est qu'une répétition
d'une règle suivie en Angleterre. Voici
maintenant ce que je pourrais suggérer à la
Chambre. J'ai souvent pensé que c'était une
erreur d'avoir uin si grand nombre de nem-
bres dans nos comités spéciaux. Cela est
peut-être nécessaire da.1s le comité des che-
mins do fer pour des raisons que tout le
monde doit comprendre. J'ai quelque expé-
rience en ces matières, et j'en fais volontiers
part à la Chambre. de soi-te que si mes vues
rencontraient quelque faveur parmi la dépu-
tation. elles pourraient être prises en consi-
dération à la prochaine session.

Je suis entièrement convaincu que les tra-
v-ux de la Chambre ser-ient énormément
sintplifiés si pluîisieurs comités importants
étaient réduits à un beaucoup plus petit
nombre de membreçs. Comme le sait mon
honor.able ami. ce retit nombre pourrait étu-
dier les questions tout aussi bien et les in-
colivénients dont il parle et dont se plaint
aussi l'honorable député de Wellington-nord,
disparaîtraient en grande partie.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
L'honorable premier ministre a mal com-
pris l'entente qu'il y a eue entre l'honorable
Solliciteur général et moi. et pour lui plutôt
que pour moi, je tiens à dissiper cette er-
reur da premier ministre. Ni lui ni moi n'a-
vous clierché à empêcher la réunion d'au-
jourd'hui. Il s'agissait simplement de nous
entendre pour que certaines questions sur
lesquelles nous possédions tous deux des ren-
seignements. ne fussent pas discutées à cette
séance, vu son absence de la ville. Mais loin
de vouloir empêcher la réunion du comité
d'avoir lieu. il m'a laissé entendre par lettre
qu'il devrait s'y discuter des questions dans
lesquelles il n'était pas du tout concerné.

M. CASEY : Les remarques de l'honora-
ble député de Wellington-nord et du minis-
tre du Commerce sont très à propos. Le vo-
lume des affaires d'intérêt privé qui vien-
nent devant la Chambre a tellement aug-
menté que les comités chargés de cette be-
sogne -ivent nécessairement se nuire

M. FOSTER.

et il Est inmévitable que deux ou trois siè-
gent en méme temps. Dans la Chambre des
eonmiunes en Angleterre, il y a longtemps
que les affaires d'intérêt privé ont pris cl'é-
normes proportions, et l'on a adopté un sys-
tème que je trouve beaucoup plus rationnel.
Ce systène consiste à renvoyer chaque bill
d'intérêt privé devant un comité de cinq
me-tr- dont quitre sont désignés par le
sort parmi la députation en général et un
président choisi parmi ceux qui appartien-
nent à -la profession d'avocat. Ces cinq mein-
l- )1- prêtent serment d'être désintéressés, dle
juger laffaire avec impartialité comme le
ferait un jury, et ils sont tenus par les rè-
gles de la Chambre à assister à toutes les
séances du comité. De cette manière, une
d'OItzaiie de bills peuvent Atre étudiés en
même temps ; ils sont discutés avec beau-
coup plus de soin qu'ils ne peuvent l'être de-
vant un comité aussi nombreux que celui
des chemins de fer, ou nos autres comités.

J'ai souvent pensé que nous approchions
rapidement du jour où il nous faudra adop-
ter quelque système comme celui-là. Je suis
heureux que cette question ait été soulevée
et que le ministre du Commerce ait mis le
poids de sa grande influence du côté de ma
manière de voir.

M. WALLACE : Je crois que l'honorable
premier ministre n'a pas saisi le sens de la
règle citée par l'honorable député d'York
(M. Foster), quand cette règle dit que le co-
mité devra se réunir de jour en jour ; je
onmprends que cela veut dire d'un jour à

quelque autre jour, et non pas d'un jour au
jour suivant dans chaque as.

Quant à l'inconvétnient signalé par l'lhono-
rable député de Wellington-nord, je crois
qu'on pourra le faire disparaître si les co-
mités étaient convoqués quelques semaines,
je dirai même quelques mois plus tôt qu'ils
ne le sont.

Au commencement de la session, et au
commencement des deux dernières sessions.
nous avons été ici des semaines et des se-
maines sans qu'un seul comité fût convoqué.
Quand les comités ont-ils été convoqués cette
année ? N'y avait-il pas déjà près de deux
mois que nous étions en session ?

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Quand le débat sur l'adresse a été
clos.

1. WALLACE : Le comité des ordres per-
manents était à l'oeuvre et faisait ses rap-
ports à la Chambre. Pourquoi le comité des
comptes publics n'aurait-il pas été nommé
et n'aurait-il pas commencé à expédier sa
besogne ? Des instructions ont été données
à ce comité qu'il aurait à se réunir le plus
tôt possible pour terminer certaines affaires
restées inachevées à la dernière session.
Mais des semaines et des semaines se sont
écoulées avant que le comité eût été convo-
qué.

J'espère que cela servira de leçon à la
Chambre et qu'à la prochaine session,. le co-
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mité sera convoqué pour se mettre à l'ou-
vrage.

Le comité des comptes publics et le comité
des chemins de fer et canaux devraient se
mettre à l'ouvre immédiatement, car une
grande partie de la législation relative aux
chemins de fer, sinon toute cette législation,
est prête longtemps avant l'ouverture de la
session, et les membres du comité des che-
mins de fer pourraient examiner ces ques-
tions dès le commencement de la session, et
empêcher ainsi cet encombrement sur lequ.el
on a attiré l'attention.

M. SUTHERLAND : D'aprés ce que j'ai
observé, la difiiculté et l'inconvénient dont
s'est plaint l'honorable député de Welling-
ton-nord (M. McMullen) proviennent, je

rois, de la ligne de conduite suivie et con-
seillée par l'honorable député d'York, i'.B.
(M. Foster). A la fin de la séance, quelques
membres du comité disent : "Que la séance
soit ajournée à demain ou à un autre jour,"
sans donner au président, ou à ceux qui sont
le plus intéressés, l'occasion de consulter les
désirs des membres de ce comité et des au-
tres comités. Je vois que, ordinairement,
lorsqu'un comité lève sa séance à la. demande
du président, il nous est donné de con-
sulter les présidents des divers comités, les
ministres et les députés la plupart du temps
intéressés à la législation soumise aux Co-
mités, et, de cette manière, nous tàchons de
contenter la grande majorité des députés.
Dans toutes les circonstances où quelqu'un a
dit que nous allions ajourner la séance jus-
qu'au lendemain, ou jusqu'au surlendemain,
selon le cas, j'ai constaté que l'on répondait
généralement au désir des membres du co-
mité.

Il sera bien temps, à mon avis, de trouver
à redire lorsque les comités ne sont pas
convoqués assez souvent, ou lorsque l'on
trouve que l'heure des réunions ne convient
pas aux députés.

Relativement à la recommandation de l'ho.
norable ministre du Commerce (sir Richard
Cartwright), Il y a beaucoup & dire des deux,
côtés. J'admets sans aucun doute avec lui
que les choses seraient probablement mieux
faites si nous avions des comités moins nom-
breux ; d'un autre côté, bien que la chose
puisse probablement obvier à des inconvé-
nients en ce qut -er les députés, je
crois que si l'on soumet une question liti-
gieuse au comité, tel qu'il est formé aujour-
d'hui, elle est résolue -une fois pour toutes,
et il est rare qu'elle revienne sur le tapis ici.
Toutefois, bien que, à mon avis, il soit op-
portun que la Chambre essaie, dans une cer-
taine mesure, de ne pas augmenter le nom-
bre des différents comités, je crois que la
recommandation de l'honorable député de
Wellington-nord (M. McMullen), est tout à
fait praticable, et que, sauf dans peu de cas,
il ne devrait y avoir aucune difficulté à sa-
tisfaire les membres des différents comités.
S'ils se réunissaient et arrêtaient, sauf dans

des cas spéciaux, que certains comités se ré-
uniraient à certains jours de la semaine, et
d'autres comités, à certains autres jours, il
serait possible de résoudre la difficulté. Na-
turellement, un ou deux jours de la semaine
ne suffiraient pas au comité des chemins de
fer pour examiner la législation soumise à la
Chambre, mais il y a plusieurs autres co-
mités qui n'ont pas beaucoup de besogne, et
s'ils pouvaient se réunir plus tôt. dans les
premiers jours dc la session, cela permet-
trait aux comités les plus importants d'ex-
pédier les affaires qui leur sont soumises.
Si l'on pouvait convenir du jour où ces comi-
tés doivent se réunir, cela serait très avanta-
geux pour la Chambre et favoriserait l'ex-
pédition des affaires soumises à ces comités.

M. SPROULE (Grey-est) L'honorable dé-
puté de Wellington-nord s'est plaint de la
somme de travail à faire, et de ce que, pour
faire ce travail, il fallait réunir deux ou
trois comités le même jour. Pourquoi ? A
mon avis, c'est parce que nous sommes né-
gligents au sujet de l'application des règle-
ments relatifs à la présentation des bills en
cette Chambre. J'ai attiré l'attention sur
cette matière une couple de fois à la dernière
session, lorsqu'elle a été amenée sur le tapis,
et il a été compris, je crois, que nous devions
observer les règlements aussi fidèlement que
possible. Il est arrêté que :

Les pétitions pour bills d'intérêt privé ne seront
reeuespar la Chamabrg cu1. pendant les trois premniterEs
semaines de la session.

Cependant, aujourd'hui, l'on dépose sur le
bureau de la Chambre des pétitions relatives
à des bills d'intérêt privé, bien que la ses-
sion soit commencée depuis près de douze
semaines. On en a présenté à maintes re-
prises durant les six ou huit dernières se-
maines, et j'ai déjà signalé la chose à l'at-
tention de la Chambre.

Les bills d'intérêt privé ne peuvent être préséntés a
CiGhambie que durant les quatre prenières semaines
la session.

La session est commencée depuis près de
douze semaines, et nous présentoUs encore
des bils d'intérêt privéê; les honorables ,dé-
putés continuent à présenter des bills d'in-
térêt privé, par un moyen quelconque, ils
ont soumis au comité des ordres permanents,

et certaines règles sont suspendues afin d'en
permettre la présentation. Dans l'intérêt de
la législation privée, je crois, nous devrions
observer les règlements de la Chambre
d'une manière beaucoup plus exacte. Cela
diminuerait nos travaux, ferait connaître
convenablement au pays ce qui se tait, et ce
serait à l'avantage de tous.

On pourrait faire, je croie, une autre
chose qui nous aiderait en ce qui coneernt
les réunions de ces comités. 'Pourquoi nos
comités ne se Téunmssent-ils pas le lundi .
On dit que nous ne pouvons pas avoir d'as-
semblée de comité le lundi parce que le%
députés vont chez eux, Il est du devoir des
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députés de rester ici et de s'occuper de la
législation. Si nous avions l'habitude d'a-
voir des assemblées de comité le lundi, nous
verrions les députés s'occuper des travaux.
Quand nous comprendrons que -le lundi est
comme un autre jour de la semaine, que
l'on peut convoquer des assemblées pour ce
jour-là, les députés resteront ici le dimanche,
afin d'être prêts à expédier leur besogne le
lendemain. Les députés des provinces ma-
ritimes et du Nord-Ouest sont obligés de
rester ici, mais la plupart des 'députés de
l'Ontario et de Québec ont l'habitude d'al-
ler chez eux le vendredi soir. Le vendredi
soir, les députés qui assistent à la séance
sont peu nombreux, très peu nombreux, et
ce n'est que le mardi que 'nous commençons
la besogne de la semaine.

Tous les députés seraient ici, s'ils savaient
que les travaux de la Chambre commence-
ront régulièrement le lundi.

Les comités sont convoqués par le prési-
dent, et lorsqu'il 's'agit d'une séance ajour-
née à un certain jour, le comité doit se réu-
nir ce jour-là. Lorsqu'une séance est ajour-
née à un certain jour, comme dans le cas
actuel, il ne devrait pas être permis à deux
membres du comité de se consulter et de
remettre encore l'assemblée. La chose est
tout à fait irrrégulière, et j'allais dire, illé-
gale. Elle est illégale en ce qui concerne les
règlements, car, lorsqu'une séance est ajour-
née à un certain jour, le comité doit se réu-
nir ce jour-là tout comme la Chambre. Il
n'est pas juste que le président ou un mem-
bre quelconque du comité remette la. réu-
nion d'un comité à un autre jour.

M. l'ORATEUR : 11 est évident pour
toute la Chambre. cela va sans dire, que cette
discussion est irrégulière. Comme elle a
trait aux règlements de la Chambre, il m'a
semblé que c'est de consentement unanime
qu'elle s'est continuée, 'mais je ne voudrais
pas qu'on la considérât comme un précé-
dent.

SERVICE POSTAL DU YUKON

M. TAYLOR J'ai ici une lettre que j'ai
reçue ce matin, et, comme elle Intéresse la
Chambre, et, peut-être le pays, je désire en
faire la lecture pour l'avantage de l'hono-
rable directeur général des Postes (M.
Mulock), que je vois à son siège :

GANANoQUE, ONT., le 5 juin 1899.
M. GEoRoîF' TAYLOI,

Ottawa, Ont.

CHER MONSI EUR,-Au commencement du mois der-
nier. j'ai envoyé trois paquets recommandés à mon
fils Kenneth à Dawson, par le bureau de poste, mais
ils ont été arrêtés à Victoria et m'ont été renvoyés.
Je désire beaucoup que ces paqiuets soient renis à
Kenneth, et je ne comprends pagsourquoi ils ont été
renvoyés, car je me suis conforrme en tout point aux
règlements du bureau de poste.

Auriez-vous la coinpl isance, dés que la chose vous
sera possible, de voir si le département des postes à

M. SPROULE.

lintenticn d'accepter bientôt, en tout temps, des
paquets àL destination du district du Yukor

Bien à vous,
(Signé) W. F. LATIMER.

C'était en mai ; les paquets ont été livrés
au bureau de poste, et les frais de port ont
été payés. Ils ont été expédiés à Victoria,
ils sont probablement arrivés au commence-
ment de mai. Ils ont été renvoyés au bu-
reau de poste d'ici il y a une couple de jours.
J'ignore en vertu de ouel règlement ou de
quelle autorité le directeur de la peste de
Victoria les renvoie ici. S'il était contraire
à la loi de renvoyer ces paquets, nous de-
vrions nous attendre à ce que le directeur
(le la poste de l'endroit d'où ils ont été ex-
pédiés refusût de les prendre.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES (M. Mulock) : On ne peut pas envoyer
de paquets au Yukon tant que la navigation
ne sera pas ouverte depuis le lac Bennett
jusqu'à Dawson. Je ne sache pas qu'elle
soit ouverte. Si elle l'est, et qu'il soit pos-
sible de passer dans les rivières et les lacs,
les paquets se rendront à destination.

M. POSTER: L'honorable dir6cteur gé-
néral des Postes voudrait-il avoir l'obli-
geance de nous dire en vertu de quel règle-
ment il arrête les colis postaux ? Je sup-
pose qu'il doit être autorisé 'à faire la chose.
En vertu de quelle autorité ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je ne sache pas que l'on puisse ap-
peler cela " arrêter les colis postaux." Il
est physiquement impossible de les trans-
porter.

M. POSTER : Ce n'est pas tout à fait sa-
tisfaisant.

M. l'ORATEUR : Je ne crois pas qu'une
discussion soit permise à cette phase.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Nous aurons l'occasion de dis-
enter cette question plus tard.

M. POSTER : En attendant, je ne sais
pas si j'ai droit d'envoyer des paquets.

M. TAYLOR : Mon correspondant désire
pas si j'ai le droit d'envoyer des paquets.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : L'honorable député (M. Taylor)
n'était pas dans la Chambre, je suppose,
lorsque j'ai dit. en réponse à l'honorable dé-
puté du Cap-Breton (M. MeDougall) que
lorsque la navigation serait ouverte, le fac-
tage ferait partie du service postal régu-
lier, mais non durant l'hiver, lorsque le ser-
vice est fait au moyen d'attelages de chiens.

M. TAYLOR : La navigation est-elle ou-
verte, maintenant ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Je n'ai aucun renseignement à ce
sujet. A l'automne et au printemps, il y a
une certaine période pendant laquelle il ne
peut pas y avoir de navigation.
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M. WALLACE: Les règlements--ou le
manque de règlements-du directeur général
des Postes sont absurdes. Voici .un paquet
expédié au mois de mai et renvoyé de Vic-
toria. Ne valait-il pas mieux le garder là
jusqu'à l'ouverture de la navigation, plutôt
que de le renvoyer ? Pourquoi le directeur
général de Postes n'a-t-il pasaverti le pu-
blic que les paquets seraient expédiés lors-
que la navigation serait ouverte, et que l'on
espérait qu'elle le serait à une certaine
date ?

M. McDOUGALL : L'honorable ministre
a-t-il donné des instructions au sujet de la
remise de ces paquets ? Les directeurs des
postes dans tout le pays semblent ne con-
naître aucun règlement à ce sujet.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : J'ai déjà dit que, pour l'hiver, les
lettres seules pouvaient se rendre au Yulkon.
C'est ce qui a été confirmé par mes re-
cherches dans le département.

M. WALLACE : Nous ne l'avons jamais
su.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Ce n'est pas ma faute, car l'on m'as-
sure. dans le département, que la chose a été
publiée dans les journaux. Jusqu'à présent,
il a été impossible de faire des arrange-
ments pour les colis postaux, mais nous
avons aujourd'hui un contrat pour un bon
service par eau. Je ne crois pas, cependant,
que le service commence avant le 15 juin.

M. MeDOUGALL : Devons-nous supposer
que les directeurs des postes regardent
comme officiels les rapports des journaux ?

M. WALLACE : L'explication de il'hono-
rable ministre ne fait qu'embrouiller la
question. Assurément il a le moyen de
communiquer avec ses subalternes, et s'il a
fait un semblable règlement, il devait le
faire imprimer et le leur envoyer.

PROLONGEMENT DE L'INTERCOLO-
NIAL JUSQU'A MONTREAL.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair) : Je propose :

Que la Chambre se forme en comité général sur le
bill (n° 138) Acte à l'effet de ratifier une conventinn
intervenue entre Sa Majesté et la Compagnie du
Grand-Tronc de chemin de fer du Canada pour
assurer le prolongement du réseau du chemin de fer
Intercolonial dans la cité de Montréal.

La motion est adoptée et la Chambre se
forme en comité.

(En comité.)

M. FOSTER : Je veux rappeler à l'atten-
tion de la Chambre un point que j'ai men-
tionné l'autre jour au sujet de l'achat du
matériel roulant du chemin de fer du Druni-
mond. Si je comprends bien, le premier ar-
rangement fait avec la compagnie stipulait
que le ministre devait acheter le matériel

roulant il un prix fixé entre la compagnie et
le ministre. La chose n'a pas été ratifiée par
la Chambre. Ce marché a-t-il depuis été ra-
tifié ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Non ; ce marché n'a pas
été ratifié par la Cliambre à la dernière ses-
sion..

M. FOSTER : Je veux direpar le parle-
ment.

Le MINISTRE DES CIEMINS DE FER
ET CANAUX : Il n'a jamais été ratifié par
le parlement et nous ne demandons pas au
parlement de le ratifier.

M. FOSTER: De fait ce marché ne vaut
rien et le ministre a parfaitemnt raison de
dire qu'il n'est pas obligé d'acheter le maté-
riel roulant. Il pourra l'acheter, s'il fait un
nouvel arrangement qui soit approuvé par
le parlen.ent.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : C'est mon opinion.

M. FOSTER: On prétend que nous de-
vous donner de fortes sommes d'argent, sous
forme de loyer, parce que nous possédons
une moitié de ces sections dans lesquelles
nous avons un intérêt commun. Supposons
alors qu'après 99 ans ce contrat ne soit pas
continué, que deviendra cette quote-part
d'intérêt ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Ce sera parfaitement éteint.

M. FOSTER: Voici ce que je veux si-
gnaler à l'attention du comité. Nous pou-
vons jouer sur les mots et dire que nous
possédons une moitié de la section entre
Sainte-Rosalie et Saint-Lambert, et aussi
une moitié de l'autre section; mais nous
n'avons aucun titre réel de propriété. Nous
avons simplement le droit de pàssage, de
sorte qu'après 99 ans, à moins- de faire un
nouveau contrat, nous perdrons tous nos
droits.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Il ne serait pas raisonnable
de dire que nous ne possédons pas une moi-
tié de la propriété. Nous avons pendant 99
ans autant que le Grand Trone des intérêts
dans la propriété. et nous sommes à même
de coutinuer le contrat à perpétuité.

M. FOSTER : L'honorable ministre vou-
drait-il répondre à une autre question au
sujet de laquelle j'ai des doutes ? Quel
avantage a le gouvernement dans un demi-
intérêt indivis ? Une stipulation de loyer
tout simplement ne donnerait-elle pas le
même avantage ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : J'ai toujours cru que c'était
un certain titre de propriété. Il se peut
qu'un jour d'autres compagnies veuillent ob-
tenir le droit de passage sur cette double
voie, peut-être de Richmond, ou de Sainte-
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Rosalie, ou d'autres points entre Saint-Lam-
bert et Richmond. Si alors ces compagnies
veulent faire des arrangenients raison-
nables. nous pourrons participer aux avan-
tages qui en résulteront. Si nous n'avons
que le droit de passage. le Grand Tronc
pourra accorder le même droit à d'autres
coIpagnies et en retirer de grands avan-
tages indépendamment de nous. C' t 'e
que le Grand Trone ne peut faire aujour-
d'hui. S'il reeoit $1.000, $500 ou $200 par
mille d'une autre compagnie pour l'usage
d'une partie de cette ligne, nous partagerons
les bénéliies.

M. FOSTER : Mais mou honorable ami
partage dans les bénétices non pas parce
qu'il a un demi-Intérêt indivis, mais en vertu
d'aue disposition stipulant que lorsque nous
aurons payé notre droit (le passage, si d'au-
tres compagnies demandent le même droit
nous partagerons les bénéfices. C'est une
c'ompensation pour le loyer que vous nous
avez fait payer avant de nous permettre de
1îous servir <le la. ligne. Ainsi, même sans
les mots "demi-intérêt inidivis," dans le mar-
eié. en payant le loyer vous avez absolu-
ment le même dr'oit.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Nous aurions ce que nous
acorde le contrat. Mais nous ne deman-
dons pas, ni ne pouvons espérer que la Com-
pagnie du Grand Tronc nous donne ce dont
parle l'honorable député. à moins d'avoir un
demi-intérêt indivis. Le prix que l'on nous
demande est basé sur un demi-intérêt et
c'est ainsi compris dans le bill ; mais pour
cu'il n'y ait pas de doute possible. j'ai in-
séré l'article suivant qui reconnaît l'inter-
prétation donnée à la disposition. Cet ai'-
tiele prévient teut différend entre nous et l
comîpagnie.

M. FOSTER : Mon honorable ami cons-
tatera qu'il n'est pas en réalité propriétaire
d'u:îe moitié. Il l'admet lui-même lorsqu'il
dit qu'ap:ès 09 ins si nous nie voulons pas
continuer l'arrangement. nous ne restons
a i'ire aucun titre. Nous payons simplement
un loyer pour une ceitaine période stipulée
et en compensation nous n'aurons pas sim-
plenent le droit (je notis servir de la ligne,
mais note- part de tout ce qui serait payé
par d'autres compagnies pour l'usage de ces
terutini et de ces sections.

M. BORDEN (Halifav) : En vertu de quel
article de cet '>trangemnent avons-nous le
droit de partager les revenus que le Grand
Troue po.irrait retirer d'autres compagnies
se servant de cette section du chemin ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : L'aiticle 30, page 11.

M. BORDEN (Halifax) : L'honorable mii-
nistre pourrait peut-être nous dire si, d'a-
près lui, l'arrangement comprend ce qui
suit : Si d'autres compagnies échangent des
droits de passage avec le Grand Tronc. sur

M. BLAIR.

cette section, 1pa rticipons-nous dans ces ar-
rangements ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FEI
ET CANAUX: D'après l'article suivant,
nous devons participer à tout bénéfice pro-
venant du droit de passage sur cette section
acor'dé par le Grand Tronc à toute autre
compagnie:

Trentw-iiieunt. -Que tous les loyers, revenus, béné-
fices et recettes provenant maintenant de toute autre
compagnie et acquise à la compagnie à raison de
l'usage de la ligne entre Sinte-Rosalie et Saint-Lam-
bert ou de l'exercice de tous droits de circulation,
privilèges ou droit, et qui pourront lui etre acquis à
raison de telle concession ou usage, profiteront con-
jointemnent à Sa MNjesté et à la compagnie., par parts
égales, et les parties au présent contrat se rendront
compte de ces bénéfices et recettes lorsque se fera la
reddition des comptes entre elles de temps à autre.
Quant aux autres parties de la ligne de la compagnie
ainsi données à bail, la compagnie se éserve par les
présentes tous les revenus pro 'enant de toute source
quelconque à raison de l'usage de ces parties de la
ligne.

Je ne vois aucune difficulté là-dedans. En
rédigeant cette clause, je pensais justement
à ce que vient de dire l'honorable député, et
je crois que cette rédaction est la bonne.

M. HAGGART : Prenons le cas d'un ar-
rangement entre deux compagnies dans le-
quel chacune à une part indivise ou un bail
pour une section ; si l'une fait usage du
chemuin dix fois plus que l'autre, chaque
compagnie sera-t-elle obligée de rendre
compte à l'autre de l'usage qu'elle a fait du
chemin ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
E'T CANAUX : Si l'Intercolonial faisait
usage du chemin 10 fois plus que le chemin
<le fer du Grand Tronc, il n'aurait à rendre
cotpte au, chemin de fer du Grand Tronc
que dans cette proportion quant à l'entre-
tien et aux réparations, et dans l'une des
clauses, quant aux améliorations sur une
partie quelconque de la ligne.

M. MeLENNAN (Glengarry) : Y a-t-il d'au-
tres compagnies qui ont droit d'entrer dans
la gare Bonaventure à Montréal?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Aucune autre à présent.
Nous n'aurions pas pu avoir seuls l'usage de
cette gare par aucune autre ligne. Nous
payons uit loyer fixe et rous ne devenons
pas co-propriétaires de la gare. Nous en
avons le plein usage poar nos affaires. Il va
sans dire que ces gares sont évaluées à des
prix énormes.

M. MeLENNAN (Glengarry) : Le Dela-
ware et Hudson n'entre-t-il pas dans la gare
Bonaventure à Mortréal?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET -CANAUX : Non.

M. McLENNAN (Glengarry) : Je vois ici
que po·'.r le droit de passage pour l'autre
voie, le terrain est évalué à $100 et $150
l'acre. et $500.000 en plus, que signifie cela ?
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Est-ce pour le droit de passage dans les
deux cas ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Je ne saisis pas bien ce que
l'honorable député dèsire savoir.

M. McLENNAN (Glengarry): Dans son
discours, le ministre a dit que le terrain
avait été évalué i $100 et $150 l'acre.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je crois que mon discours
s'explique très bien par lui-même.

M. McLENNAN (Glcengarry) : Dans ce cas,
cela cofiterait $500,000 de plus.

Le MiNISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je regrette que l'honorable
député n'ait pas été ici. Sans cela, il ne me
demanderait pas de recommeneer mon dis-
cours.

M. McLENNAN (G-ngarry) : Je deman-
de simplement au ministre s'il a dit cela. Il
doit savoir s'il l'a dit ; c'est une chose assez
importante pour qu'il ne l'ait pas oubliée.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Je regrette que l'honorable
député n'ait pas été ici.

M. McLENNAN (Glengarry) : Puisque
l'honorable ministre ne veut pas répondre,
je vals être obligé de discuter le point, car
Il est important et le public a droit d'être
renseigné. Je vois que l'évaluation du ter-
rain, à une largeur moyenne de 66 pieds, fai-
sant 8 acres par mille, comme pour le che-
min de fer du Drummond, s'élèverait à plus
de $1,800 l'acre.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je vais répéter aussi clai-
rement que possible ce que j'ai dit. J'ai dit
que l'estimation faite par mes employés
concernant le coût de la construction d'une
nouvelle ligne entre Sainte-Rosalie et Saint-
Lambert, comprenait une somme de $100 à
$150 par acre pour le droit de passage. J'ai
dit aussi que cette somme n'était censée
comprendre que ce qu'on pourrait appeler
la partie rurale du chemin, celle qui passe-
rait à travers les terres et ne comprenait
pas les terrains à travers les villes et villa-
ges. J'ai dit encore que d'après cette esti-
mation, au lieu de payer $100 et $150 par
acre, nous aurons probablement à payer
$500,000 de plus pour le droit de passage
entre Sainte-Rosalie et Saint-Lambert. Car
il ne s'agissait pas de passer à travers des
terres agricoles ordinaires, mais à travers
des villes et villages sur une partie consi-
dérable de la ligne.

M. McLENNAN (Glengarry) : On a cri-
tiqué ce que j'ai dit l'autre soir, et nous al-
lons voir maintenant qui avait raison, du
ministre et de l'honorable député de Lincoln
(M. Gibson), ou de mol. Commençons par
les terrains. Je dois dire d'abord qu'il n'y
a pas de villes et de villages entre Sainte-

Rosalie et Montréal, comme on l'a prétendu.
J'ai fait le trajet et on voit là des gares qui
ne coûtent pas $200. SaInt-Hyacinthe est
une ville d'une moyenne population, mais
elle est à quelque distance du chemin de
fer. Il n'y a pas d'autres villes ou villages
près de la ligne ; de sorte que le droit de
passage ne coûterait pas plus cher que dans
les campagnes ordinaires. Or, à $150 de
l'acre, cela ferait $57,600-en accordant 99
pieds, une chaîne et demie, la largeur gé-
néralement adoptée pour les chemins de
première classe.

Sur le chemin de Drummond, la largeur
est de 66 pieds, ce qui fait 8 acres au mille.
Si le droit de passage du chemin de fer du
comté de Drummond était calculé sur le
même pied que celui que le ministre a adop-
té pour calculer le droit de passage sur la
chemin de fer du Grand Tronc, le prix qu'il
paie pour l'achat du chemin ne suffirait pas
pour payer le droit de passage.

Les terres dans Ontario ont autant de va-
leur que dans n'importe quelle autre pro-
vince, et je tiens à constater ce fait pour
l'avantage des cultivateurs qui connaissent
aussi bien que n'importe qui la valeur du
terrain. Le rapport du bureau des industries
d'Ontario, qui est préparé par les amis de
l'honorable ministre, dit que le prix moyen
du terrain dans Ontario est de $24.06 l'acre
et qu'il n'y a pas un comté où le terrain
soit estimé à plus que $46.

Le peuple qui sait cela, sait aussi que
l'estimation du droit de passage faite par
l'honorable ministre est tout à fait dérai-
sonnable.

Il pourrait acheter une terre de 100 acres
pour ce qu'il aurait à payer, d'après son es-
timation, pour deux acres. Son estimation
du coût du terrassement est aussi élevée
que possible et celle du coût des ponts est
exorbitante. J'ai envoyé un bon ingénieur
examiner le pont de Yamaska et j'ai reçu
sa réponse depuis que la séance est com-
mencée. Voici un pont avec deux culées et
deux piles, d'une longueur de 381 pieds, et
le ministre prétend qu'il va coûter $300,000.

L'honorable député de Lincoln et Niagara
m'a contredit quand j'ai évalué la maçonne-
rie à $20 la verge, mais je vois par les rap-
ports officiels du gouvernement que la ma-
çonnerie pour le pont tournant du Sa,ult-
Sainte-Marie n'a coûté que $12 la verge. Je
calcule que le pont de Yamaska, d'après sa
longueur et la superstructure, ne peut pas
coûter plus de $50,000.

Sur toute la ligne, -les estimations de l'ho-
norable ministre sont extravagantes. Je-
connais M. Schreiber depuis longtemps.
mais je ne l'ai jamais connu aussi libéral
qu'il paraît l'être dans ces estimations. Cela
me rappelle le cas de ce maître d'école au-
quel -les syndics qui l'engageaient deman-
daient s'il croyait que la terre était ronde
ou carrée, et qui répondait qu'il la croyait
carrée, mais qu'il enseignerait qu'elle était
ronde ou carrée suivant leur bon plaisir.
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On n'a pas dû demander à M. Schreiber de
préparer une estimation fidèle. Je crois
qu'il est obligé de faire ce que le ministre
lui dit de faire. Je regrette de le voir réduit
à cette position.

Je suis aussi à étudier le pont sur le Ri-
chelieu, mais pour le moment je ne suis
pas en état d'en donner le coût probable.
Nous nous proposons de construire une ligne
droite venant aboutir au Saint-Laurent, à
un endroit où un pont pourra être construit,
sans pour cela augmenter la longueur du
chemin. Nous pouvons construire un pont
à a.ussl peu de frais que celui du chemin de
fer Canadien du Pacifique, et je crois qu'il
pourra être construit à un endroit où cela
n'allongerait pas le chemin.

Comaie je l'ai démoatré l'autre soir, le
pont du chemin de fer Canadien du Paci-
fi:que a coûté moins d'un million de dollars.
Je prends ce renseignement dans un mé-
moire qui a été lu devant la Société des in-
génieurs canadiens. L'ingénieur en chef
du chemin de fer du Canada Atlantique,
dit aussi que le pont à Côteau a coûté $1,-
24,000. M. Peters, ingénieur en chef du
chemniin de fer Canadien du Pacilique, dit
que le pont de cette compagnie sur le Saint-
Laurent. à Lachine, a coûté un peu moins
d'un million,

L'honorable ministre évalue le coût du
pont à Montréal à $10.000,000 ; c'est la pre-
mière fois que j'entends parler d'un pareil
prix pour ce pont.

L'hîonorable député de Lincoln et Niagara
a dit l'autre jour que ce pont a coûté $6,750,-
000. mais qu'il pourrait être construit au-
jourd'hui pour $5,000,000. Comment, en
présence de pareilles déclarations, le minis-
tre peut-il venir nous dire qu'un pont sur le
Saint-Laurent coûterait $10,000,000 ?

La seule raison qu'on puisse trouver à cela
c'est qu'il faut que les estimations soient
très élevées pour faire excuser les sommes
exorbitantes qu'il se propose de payer dans
cette transaction. Il paie 5 pour 100 sur tout
cet argent, quaad il aurait pu emprunter à
3 pour 100 et construire une ligne pour beau-
coup moins.

Le ministre se montre très favorable aux
grandes corporations. Il a donné au chemin
de fer Canadien du Pacifique $2,000,000 de
plus que ce qu'il était disposé d'accepter de
l'ancien gouveraement pour construire le
che min de fer du-Pas-du-Nid-de-Corbeau. Si
les deniers publics doivent être gaspillés de
cette façon. Il est grandement temps que le
penple le sache.

Quant aux commodités terminales, j'ai ex-
pllqué l'autre jour que le gouvernement pos-
sède des terrains à la Pointe Saint-Charles,
sur lesquels il pourrait faire les améliora-
tions nécessaires, et qui sont dans un en-
droit propice pour le trafic. Les honorables
députés de la droite calculent que les commo-
dités terminales du chemin de fer du Grand
Trone dont nous aurons l'usage, coûtent
$20,000,000. Il est heureux pour le pays que
nous n'ayons pas eu à payer 5 pour 100 d'in-

M. McLENNAN (Glengarry).

té:êt sur la moitié de cette somme depuis
43 ans. Il est facile de voir, M. le président,
qu'il aurait mienx valu corstruire la ligne et
établir notre prapre terminus.

L'honorable député de Lincoln et Niagara
prétendu que j'étais dans l'erreur; que la par-
tie du chemin entre Saint-Lambert et Sainte-
Rosalie ne passait pas à travers un pays sa-
blonneux. Je répète que le terrain est sa-
bloineux. Il prétend qu'il y a un marais
dans cet endroit. Je d's qu'il n'y en a pas.
Il prétend qu'il faudrait faire des tranchées
dans le roc qui coúteraient $1.50 la verge.
Je dis qu'il n'y a pas une roche sur toute la
ligne à moins qu'elle n'y ait été mise. Il n'y
a que de petites tranchées, une de 6 pieds et
l'autre de trois pieds. Je répète que c'est
un superbe pays pour y construire un che-
min de fer.

Il a parlé à M. Mann, l'entrepreneur, et lui
a dit que j'avais parlé de 12 cents par verge.
J'ai dit que si l'on avait demandé des sou-
missions on en aurait probablement obtenu
po:, 12 cents, mais j'ai mis 18 cents par
verge. Il a induit M. Mann en erreur. Il dit
aussi que c'est une grande folie de faire le
ballastage pour 30 cents la verge. Il n'y en
a janiis ou de fait, dit-il, à moins de 50
cents la verge. Je vais démontrer qu'il ne
connait rien dans ce gEnre de travail. Si
j'avais besoin de quelqu'un pour. m'aider à
faire des estimations, j'en prendrais quel-
qu'un de plus compétent que lui. Voici une
liste d'entreprises exécutées depuis 1867:
McGreevy et Heney qui connaissaient leurs
affaires, ont soumissionné pour du ballas-
tage sur le chemin de fer Canadien du Paci-
fique, à un endroit où les gages étaient peu
élevés, pour 22 <.ents la verge. Un nommé
C. Seripture a demandé 27 cents ; ceci était
pour la section 37 du chemin de fer Canadien
du Pacifique. Curran et Monette, 30 cents ;
Starrs et Hanly, 25 cents et $200 pour poser
les rails ; Murphy et Upper-j'ai bien connu
ee derrier il y a quelqies années-29 cents.

Je ne demande pas au comité de prendre
ma parole; je donne la preuve de tout ce
que j'avance. Charlebois et Shanley qui, on
l'admettra, s'y entendaient, ont envoyé une
soumission au chemin de fer Canadien du
Pacifiq-ie, pour un endroit où les gages
étaient élevés, tt ils ont demandé 28 cents la
verge ; Wardrope et Ross--M. John Ross est
celui qui a construit le Northern Pacifie-
ont demandé 20 cents par verge. Il y a
d'autres soumissions à 28 cents, 25 cents et
le reste.

Si l'honorable député de Lincoln et Nia-
gara n'a jamais fait de travaux de cette na-
ture, Il devrait se renseigner avant de con-
tredire ces collègues. J'ai moi-même fait
du ballastag-e pour 22 cents la verge, et j'ai
réalisé un bénéfice.

Je ne veux pas retarder Inutilement le co-
mité ; je sais que le ministre des Chemins de
fer et Canaux est décidé à faire accepter
son projet; je regrette que nous soyons
dans la minorité et Incapables de l'empé-
cher. J'ai Ici un contrat pour la construe-
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tio:a d'une ligne partant de Sainte-Rosalie
et se dirigeant vers Sorel, dans lequel la
moyenne des excavations est de 8,500 ver-
ges par mille. Il y a quelques années, on a
payé sur ce chemin 15 cents la verge pour
les excavations et $13.00 la verge pour la
maçonnerie. On voit par là que quand
j'évalue les excavations à 18 cents, je
mets un prix suffisant, si l'on tient compte
de la nature du pays.

Le prix auquel j'évalue les travaux en ma-
çonnerie est aussi amplement suffisant.

On peut voir que les ponts sont de quel-
ques pieds plus longs que je ne le croyais.
En passant rapidement et sans les mesurer,
j'ai calculé que les arches avaient 100 pieds,
mais je vois qu'elles en ont 127. Si cela
fait une différence, elle ne peut être consi-
dérable, et je laisse une marge suffisante
dans le prix de la maçonnerie et des $30,-
000 que j'accorde pour dépenses annuelles.

En terminant je répète que l'honorable
ministre paie $1,400 et $1,S00 par acre pour
le terrain dans la province de Québec.
Quand la population et surtout les cultiva-
teurs apprendront cela, ils lui demanderont
compte d'un pareil gaspillage.

M. FOSTER: L'honorable ministre de-
vrait nous donner quelques explications.

Mon honorable ami (M. McLennan) qui
vient de prendre la parole, est par profes-
sion, un constructeur de chemin de fer.

L'autre jour, l'honorable ministre a pro-
noncé un discours dans lequel il a cheî,hé
à nous convaincre qu'il n'y avait pas de
meilleur moyen d'obtenir une entrée à
Montréal et d'obtenir une partie du trafic de
cette ville, que le projet -adopté par le gou-
vernement. Pour arriver à son but, il a
adopté, entre autres moyens, celui de cal-
cuer ce qu'il lui en coûterait pour se rendre à
Montréal par une vole indépendante. Pour
cela, il ne s'est pas fié à son propre juge-
ment, mais voici ce qu'il dit:

Je puis lui donner certains renseignements que
m'ont communiqués les fonctionnaires de mon dépar-
tenient, pas aujourd'hui ni hier, mais avant que j'aie
recommandé à mes collègues l'adoption du projet
dont la chambre est saisie. On a estimé avec le plus
grand soin ce que coûterait une ligne nouvelle et à

quelle conclusion en est-on arrivé? On a estimé que
1 établissement d'une voie ferrée de 32 milles coûterait
8485,440, et cela sans faire entrer en ligne de compte
les deux grands ponts qu'il faudrait jeter, l'un sur la
rivière Yamaska, et l'autre sur le Richelieu, et les dé-
penses considérables qu'entraînerait l'expropriation
des terrains nécessaires.

Selon les fonctionnaires de mon département, la
construction d'un chemin de fer de 32 milles, dans
des conditions ordinaires, coûterait 8485,000 ; mais il
ne faut pas perdre de vue la nature du pays que nous
aurions à traverser. Je reviendrai plus tard sur ce
point-là. La construction d'un pont sur le Richelieu
coûterait $400,000 et sur l'Yamaska 8300,000.

C'est par de pareils calculs et en préten-
dant qu'il faudra dépenser des sommes
énormes *pour construire une ligne entre
Sainte-Rosalle et Saini-Lambert que l'hono-
rable ministre a cherché à amener la Cham
bre et le pays à approuver son projet.

Voici maintenant un homme du métier, un
homme de cette Chambre qui, non content
de s'en rapporter à ses propres connais-
sances, s'appuie sur le rapport d'un ingé-
nieur et déclare que ce pont sur la rivière
Yamaska n'aurait que 331 pieds de long et
pourrait être construit pour une somme de
$40,O00 à $50,000. L'honorable ministre ne
peut pas laisser passer cela. Il faut qu'il
dise à la Chambre et au pays sur quelle au-
torité il s'appuyait lorsqu'il nous a fait ac-
cepter ou cherché à nous faire accepter ses
conclusions en disant qu'un pont sur la ri-
vière Yamaska coûterait $300,000. J'aime-
rais à entendre ses explications.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : L'honorable député ne
s'imagine assurément pas que c'est en m'en
rapportant à mes propres connaissances et
à mon propre jugement que j'ai donné à la
Chambre le coût probable de ces ponts. J'ai
pris des renseignements auprès des fonc-
tionnaires du département, dont un est un
ingénieur de grande expérience. Il m'a pré-
senté ses estimations basées, je suppose, sur
des données qu'il jugeait suffisantes, et m'a
dit quel serait, à son avis, le coût probable
de la construction de ces ponts et de ce che-
min de fer, et ce qu'il faudrait payer pour
le droit de passage.

J'ai fait part au comité de ces estimations
telles que je les avais reçues de lui. En
agissant ainsi, je m'en rapportais à son ex-
périence et je n'ai pas d'autres explications
à donner.

Nous avons aussi les déclarations d'un
autre membre de cette Chambre, qui a cons-
truit des ponts, qui a de l'expérience dans
ce genre de travaux et qui déclare que les
calculs de l'honorable député de Glengarry
sont tout à fait erronés.

Quant à des explications, je ne vois pas
quelle autre je pourrais donner, ni ce que
l'honorable député (M. Foster) attend de
moi. J'ai mis devant la Chambre tous les
renseignements que je possédais et* tous
ceux que j'ai pu me procurer. On ne peut
pas s'attendre à ce que tous les ingénieurs
tombent d'accord. Ils s'entendent rarement
lorsqu'ils abordent une question avec l'idée
préconçue d'arriver aux prix les plus bas
possible. Je répète que tous les rensei-
gnements que j'ai pu me procurer ont été
mis à la disposition de la députation.

M. FOSTER : Ce que le ministre devrait
faire serait de produire les estimations de
cet ingénieur sous sa propre signature.
Dans le court espace de deux jours, je n'ai
pas pu lire les témoignages qui ont été don-
nés devant le comité qui a siégé l'an der-
nier, sur cette question, mais je n'hésite pas
à déclarer que je n'ai jamais entendu parler

- d'une entreprise quelconque ayant à peu
près l'importance de celle du Drummond
et du chemin de fer du Grand Tronc, dans

- laquelle on ait agi' du commencement à la
- fin avec une absence si complète de rensei-

gnements et de données scientifiques.
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Qu'on prenne le témoignage (le M. Schrei- daiuinent du reste de larrangement, onber ou de qui que ce soit, et je laisse aux constate que même de cette manière le con-membres du comité de dire s'il n'est pas vrai trat est avantageux.
que 90 fois sur 100. les témoins ont été in'- Je n'ai pas demandé à mon ingénieurcapables de donner la moindre réponse pré- d'entrer dans tous les détails et d'aller sure'ie. les lieux prendre les mesures précises, carAprès que M. Sebreiber eut répondu àit un cela n'était pas nécessaire, puisque nousgrand nombre de questions, on lui demnda in'avions pas l'intention de construire unesi ses réponses étaient basées sur des don- autre ligne.
nées seientifiques ou sur des chiffres, des L'arrangement dans son ensemble était
mesurages, et il répondit que non. avantageux ; le gouvernement l'approuvaitLe ministre des Chemins de fer et Canaux et nous avons cru que le parlement le rati.fait à la Chambre une proposition qui n'est fierait. Mais même si l'honorable députépas sans importance. Le pont sur la riVière voulait construire une autre ligne de Sainte-Yamaska a 331 pieds de long ; ce n'est pas Rlosalie ,t Saint-Lambert, cela lui coûterait
un pont difficile à construire. Il devrait nous ;plus cher que ce que nous proposons dedonner les mesures précises. Il est poss'ible payer au chemin de fer du Grand Troncque l'honorable ministre soit dans le vrai et pour cela. Si l'on calcule le prix du chemin
que l'honorable député de Glengarry soi 'i est estimé à 8485,000 ; si l'on prend les
dans l'erreur. L'honorable député de Glen- ponts qu'il nous faudrait construire. l'un à
garry peut se permettre de faire un calcul .400,000 et l'autre $300,000, et si l'on ac-
approximatif ; mais le ministre des Che- 'orde une marge raisonnable pour le droit
mins de fer et Canaux ne le petit pas, Lors- de passage à travers un district tout peuplé,
qu'il nous demande de voter des sommes il faudrait dépenser une somme douhle de
considérables pour mettre un projet à exé- celle à1 laquelle nous évaluons notre part du
eution et qu'il donne coimmieU rUisoii <ile Si ' chemin (le fer du Grand Tronc, peu importe
l'on adopte un autre projet que le sien, il la précision des mesurages et des autres de-
faudra dépenser $300,000 ou $400,000 pour tails.
le chemin, il ne faut pas se permettre d'er- L'honorable député prétend qu'on ne s'est
reur. Il faut qu'il s'appuie sur des données jamais lancé dans une entreprise de che-
précises. Tout le monde admet avec lui qu'il min <le fer sans que les mesurages précis
est obligé de prendre des renseignements fnssent faits, mais cela ne concorde guère
auprès des personnes compétentes. Tous avec les faits, surtout sous l'ancienne ad-
les ministres n'étant pas des spécialistes ministration. Les documents publies font
sont dans le même cas, mais la Chambre a voir qu'on n'avait pas fait de calculs minu-
droit de savoir au juste sur quoi un minis- tieux quand le gouvernement a acheté du
tre s'appuie lorsqu'il fait une déclaration chemin de fer lu Grand Tronc, 125 mil-
officielle. les, entre la Rivière 'du Loup et Lévis ; on

Dans le cas actuel, il y a un écart consi- n'avait pas même fait de calcul. Le gou-
dérable entre deux opinions, l'écart entre vernement prit le chemin tel qu'il était et
$50,000 et $300,000. L'honorable député de il fallut dépenser près d'un demi-million
Glengarry dit que ce pont coûterait $50,000, sur le chemin pour le mettre en état de ré-
et l'honorable ministre qui prétend que l'au- pondre aux besoins du trafic. Le gouverne-
tre projet équivaudrait à une dépense de ment a payé $12,000 par mille pour ce che-
$7.000,000, devrait nois donner les estima- min, et où sont les preuves des précautions
tions de l'ingénieuF, l s mesures précises, la qu'il avait prises ? Où sont les rapports des
largeur de la rivière, l'écartement des ar- ingénieurs qui étalent allés visiter la voie
eles et tous les autres renseignements, et avaient calculé le coût des terrassements?
quand il affirme que ce pont sur la rivière L'honorable député peut chercher dans les
Yamaska coûterait p300,000. "Débats" ce qui a eu lile à cette époque 

il ne pourrait que constater qu'il n'y a rien
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER eu de cela de fait. Jamais un projet de che-

ET CANAUX: Au cours d'un débat pré- min de fer présenté par l'ancien gouverne-
cédent, je crois avoir expliqué clairement ment n'a été soumis à une critique aussi
au comité que, pris dans son ensemble, l'ar- minutieuse, aussi hypocrite que celle-ci, de-
rangement que le gouvernement a conclu puis des semaines, des mois et des années.
avec le chemin de fer du Grand Tronc était Qu'on prenne n'mporte quel cas lans le-
le meilleur qu'il fût possible de faire en quel l'ancien gouvernement a acheté ou
payant $140,000 au chemin de fer du Grand construit un chemin de fer se rattachantit
Tronc pour pénétrer au centre de la ville de l'Intercolonial, et l'on n'en trouvera pas un
Montréal, et avoir avec les autres chemins dans lequel'on a fourni des renseignements
de fer tous les raccordements que nous comme ceux que l'honorable député (M.
voudrions avoir. J'ai aussi expliqué que si Poster) exige aujourd'hui.
l'on examine les détails, que si l'on prend les Je ne prétends pas dire par là que parce
différentes divisions de l'arrangement ou que l'ancien gouvernement ne l'a pas fait,
du contrat, tel qu'il est rédigé. si l'on prend. nous ne sommes pas tenus non plus de le
par exemple, cette partie de la ligne entre faire; je réponds simplement à la préten-
Sainte-Rosale et Samint-Lambert, Indépen- tion de l'honorable député d'Yor , qui dit

Wl.1 POSTER.
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qu'un projet de chemin de fer ne doit ja-
mais être soumis au parlement, sans être
accompagné de rapports d'ingénieurs coim-
pleis et détaillés. Cela n'a jamais été fait
par le passé et les exigences actuelles de
l'honorable député soùt illogiques et dérai-
sonnables. Je n'ai prétendu avoir et je n'ai
pas d'autre rapport qu'une estimation géné-
rale de l'ingénieur en chef, sur le coût pro-
bable de la construction d'un chemin de fer
entre Sainte-Rosalle et Saint-Lambert. Ce
sont les chiffres qu'il m'a fournis, et je les
ai communiqués à la Chambre.

M. FOSTER: L'honorable ministre ne
réussira pas à éluder la question de cette
manière. Je n'ai pas prétendu que dans
tous les cas antérieurs, on nous avait sou-
mis des calculs minutieux et précis, mais
j'ai dit que je ne connais pas de cas où
dans un marché aussi important que celui-
ci, les ingénieurs appelés -à donner leur té-
moignage, aient donné aussi peu de rensei-
gnements exacts.

Dans toute cette affaire, l'honorable mi-
nistre n'a que ce refuge ; il ne veut pas se
comnpromettre par des caleuls précis, car
autren>ent il ne lui resterait plus un seul
argument. il tourne autour de la ques-
tion ; il nage dans les hypothèses et les pro-
babilités. Et par ces moyens, il a réussi eà
convaincre ses partisans à tel point que l'ho-
norable député de Wellington-nord a pro-
noncé sur son compte un magnifique éloge
dans lequel Il vante le ministre pour la
masse des détails qu'il a fournis et la. con-
viction absolue qu'il a produite. Mais l'ho-
norable ministre dédaignant les faits, et fort
de sa responsabilité ministérielle. se pré-
sente devant la Chambre et dit : Ce pont
coûtera $300.000. cet autre $400,000 et après
avoir entassé tous ces chiffres, Il se tourne
triomphalement du côté de ses partisans et
dit : Ne voyez-vous pas que nous avons par-
faitement raison ; voyez ce qu'il en coûterait
pour arriver jusqu'à Montréal si nous accep-
tions l'autre projet ?

L'honorable ministre sait-il quelle est la
longueur du pont du chemin de fer Cana-
dien du Pacifique à Caughnawaga ? Je ne
le sais pas moi-même, et je suis obligé de
m'adresser à lui pour avoir ce renseigne-
ment.

Le IIN mTo }ES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je n'ai pas ce renseigne-
ment non plus.

M. FOSTER: Sans le savoir au juste, je
crois que c'est entre 3,000 ou 4,000 pieds, di-
sons 3,600 pieds. Ce pont a coûté moins
d'un million et l'honorable ministre prétend
qu'un pont sur la rivière Yamaska qui aura
environ 390 pieds-

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: On m'a dit que le pont de
Caughnawaga avait coûté environ $1,500,000.
Où prenez-vous qu'il a bfûté moins d'un
million ?
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M. FOSTER : L'honorable député de
Glengarry a dit, aujourd'hui même, que ce
chiffre était pris dans un rapport d'ingé-
nieur.

Le MINISTIE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Il peut avoir raison, mais
mes renseignements sont qu'il a coûté $1,-
500,000.

M. POSTER: -Je prends le chiffre donné
par l'honorable député de Glengarry. ap-
puyé sur l'autorité d'un ingénieur. Mais en
supposant qu'il aurait coûté $1.500.000, est-
il raisonnable de croire qu'un petit pont
dont les arches sont plus rapprochées. jeté
sur une rivière comparativement étroite.
coûterait aussi cher que le dit le ministre ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Savez-vous quelle est la
longueur des ponts sud-ouest et nord-ouest
sur le Miramichi ?

M. POSTER : Non.
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX : On me dit que ces deux
ponts ont coûté un peu plus de $3,000,000.

M. BERGERON : Cela se trouve dans le
Nouveau-Brunswick.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CAM & UX : Oui.

M. BERGERON : Les ponts coûtent cher
par là.

Le MINIST"E DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : On ne peut pas calculer le
prix d'un pont uniquement par sa longueur.
Quand on m'a représenté que le pont de
l'Yamaska coûterait $300,C000 et que le pont
sur le Richelieu avait coûté $400,000, je n'a-
vais rien à dire. Ces chiffres m'étaient four-
nis par des fonctionnaires responsables. Il
y a des ponts qui, relativement à leur lon-
gueur, coûtent beaucoup plus cher que d'au-
tres. Il faut tenir compte de la nature de
la rivière. J'ai demandé . l'un des 4ngé-
nieurs pourquoi ces ponts coûteraient aussi
cher. et Il m'a répondu que probablement
la rivière était profonde et que le fond était
de nature à en rendre la construction diffi-
elle.

M. BERGERON : La rivière Yamaska ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Oui. Je n'ai pas étudié ce
profet dans ses détails. Je me suis procuré
suffisamment de renseignements pour me
convaincre que la construction d'un chemin
indép.ndant entre Salnte-iosalie et Saint-
Laimbert coûterait plus cher que ce que
nous payons au chemin de fer du Grand
Tronc pour l'usage en commun de sa voie.

M. POSTER: L'honorable ministre n'amé-
liore pas sa position en imaginant des dif-
cuités pour la construction d'un pont sur la
rivière Yamaska. Je ne sais pas même si
c'est une rivière navigable.
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M. BERGERON : Je ne le crois pas.
Le PREMIER MINISTRE : Elle est na-

vigable en partie.
M. FOSTER: Cela dépendrait beaucoup

du tirant d'eau du navire.
Le PREMIER MINISTRE : Elle n'est

pas navigable à cet endroit.
M. FOSTER : C'est un joli cours d'eau

pour le canotage, mais je ne crois pas qu'il
soit bien difficile d'y construire un pont.

Le PREMIER MINISTRE : Je crois au
contraire que la construction d'un pont à
cet endroit présenterait beaucoup de difficul-
tés.

M. FOSTER : Tout ceci prouve la situa-
tion ditticile dans laquelle nous nous trou-
vous. Ni le ministre, ni moi ne sommes in-
génieitrs. et lorsqu'il s'agit d'une discussion
(le cette nature, lorsqu'il s'agit d'affirmer des
faits qu'un ingéni·eur seul peut préciser avec
quelqule exactitude. nous avons le droit de
demander qu'au moins les estimations de
l'ingénieur soient déposées sur le bureau de
la Chambre. Mais le fond de l'histoire est
que l'honorable ministre n'a pas d'estima-
tions.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : J'ai une estimation disant
simplemcut que la construction d'un chemin
de fer coûterait tant, et je crois avoir aussi
des détails indiquant par quel moyen l'in-
génieur arrive à ce résultat. Le coût pro-
bable des deux ponts est aussi Indiqué.
C'est tout ce que j'avais.

M. FOSTER : Si l'honorable ministre avait
les mesurages précis et l'estimation du coût
eu détail. ce serait suffisant pour la Cham-
bre.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
Ei7 CANAUX : Je n'avais pas l'intention de
construire ce chemin.

M. FOSTER : Non, mais le ministre vou-
lait établir par un arrangement absolument
com aincant que sa politique était la meil-
leure, et pour cela, il lance en avant des
chiffres, appuyé sur l'autorité de l'ingénieur,
et muand nous lui demandons de nous faire
voir la preuve de cette autorité, il nous la
refuse.

Il y a deux ans, l'honorable ministre a
aussi luacé des chiffres fantastiques con-
cernant l'augmentation dans le service des
voyageurs et des marchandises. Ces chif-
f ees étaient aussi appuyés sur des rapports
d'ingénieurs ; ils ont été donnés à la Cham-
br, mais -jar quelque hr sard inexplicable,
il 'est impossible de les retrouver dans les
"I)ébats." Je me rappelle cependant, que
lorsque le comité siégeait et que M. Schrel-
ber donnait son témoignage, on lui a de-
mandé s'il avait basé ces calculs sur des
données écrites, sur une statistique quelcon-
que. et il avoua, sous serment, qu'il n'avait
-eu aucune donnée écrite et que son estima-

M. FOSTER.

tion n'avait pas été préparée de cette ma-
nière, il avait calculé cela à peu près.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANANX :Il ne s'est pas beaucoup
trempé dans le résultat, cependant.

M. FOSTER A propos du trafic ?
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX: Oui.
M. FOSTER: Il était très loin de la vé-

rité. Et ce sont des à peu près comme ce-
lui-là que l'nonorable ministre nous donne
aujourd'hui comme des faits po.sitifs. Il
manque à son devoir eavers la Chambre en
ne nous donnant pas l'estimation de l'in-
génieur sur 'le coût probable de ce pont.

Le PREM[ER MINISTRE : Nous voici
rendus à la onzième heure ; la gauche a eu
toutes les occasions possibles de se procu-
rer tous les renseignements qu'elle désirait
sur cette question, et n:ainteuant q ie nous
siégeons en comité générai, l'honorable dé-
puté exige des renseignements précis et dé-
taillés concernant le coût d'un pont sur la
rivière Yamaska.

L'honorable ministre des Chemins de fer
et Canaux a déclaré. l'autre jour, que c'é--
tait, non pas son opinion, mais celle de l'in-
génieur en chef, que ce pont coûterait $300,-
000. Nous avons de plus aujourd'hui le té-
moignage non d'un ingénieur, mais d'un
constructeur de Doats, qui déclare que l'es-
timation de l'ingénieur en chef du départe-
ment est tout à fait exagérée et que ce
pont ne coûterait pas plus de $50,000. Nous
voila donc en présence de deux opinions
opposées, aussi respectables l'une que l'au-
tee. Pour nia part, je considère que celle
de l'ingénieur en chef vaut au moins celle
qu'on lui oppose. Il faudrait pour la mettre
de côté autre chose que le simple " ipse
dixit " de l'honorable député.

Dans la eonstruction des ponts. ce n'est
pas de la largeur de la rivière qu'il faut sur-
tout tenir compte. Il y a d'autres éléments
qui contribuent à en augmenter le prix.

L'honorable député a parlé de ce qu'a
coûté le pont du chemin de fer Canadien du
Pacifique, à Lachine. Je n'ai jamais enten-
du dire qu'il eût coûté moins de $1,000,000 ;
mai- on n'a sonvent dit qu'il avait coûté
moins de $2,000,000. Il suffit, cependant, de
comparer ce pont au pont Victoria pour
constater la grande différence qui existe
ent-e les deux. D'où provient cette diffé-
ren'e ? Les deux ponts traversent le même
fleuve, le Saint-Laurent, à moins de neuf
milles l'un de l'autre, et cependant, s'ils
étaient reconstruits aujourd'hui, l'un coûte-
rait au moins $6,000,000 et l'autre moins de
$2,000,000. La raison en est très évidente.
A Lachine, le fleuve a peu de profondeur, et
je suis certain qu'il n'y a pas plus de trois
pieds d'eau sur les îlots sur lesquels le
pont est construit et qui sont de roc solide,
tandis que les assises du pont Victoria ont
été jetées en eau profonde.
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Maintenant quelle est la condition de la construit pour $1,184,000, et cependantpour
rivièrie Yamaska ? Elle n'est pas large, mais, cette partie du chemin, il paie $37,500 par
bien que n'étant pas un ingénieur, je crois année, ce qui, capitalisé, représente une
que les fondations du pont dont il est ques- somme de $300,O plus élevée que celle à
tion seraient très coûteuses, parce que les laquelle son ingénieur évalue la construe-
bords en sont en terre argies ettèséebors e snt n err agileuse et très éle- tion de tout le chemin. Il prétend que ces
vés. C'est peut-être pour cela que l'ingé- calculs sont une justification de son arran-
nierr en chef du département a porté le gement, car le droit de passage n'est pas
coût de ce pont à une somme élevée. Je ne compris dans cette somme. La ligne tra-
le sais pas, mais bien que nous ayons l'opi- verse un certain nombre de villages et en
nion d'un ingénieur à opposer à une autre, prenant l'embranchement de Saint-Oharles
cette demande tardive de mon honorableami comme précédent, il faudrait, tout en res-
n'a pas sa raison d'être. tant modéré, ajouter à cela $500,000, soit

Cette question n'est pas nouvelle ; elle a de $1,500 à $1,600 par acre.
été renvoyée à un comité spécial de la
Chambre à la dernière session, et ce comité E CINISR D Il DE FEd
a fait rapport. Il n'est donc pas raisonnable ml CNuX ile s d un
de demander les estimations complètes de sment de Saint-Charles.

cequelle sunderniereumomente Ilaycanausse
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cette autre raison suprême que la question M. HAGGART : Il n'y a pas à le faire
doit être prise dans son ensemble, et même sortir de l'embranchement de Saint-Charles.
s'il y avait eu erreur dans l'estimation du Le ministre a, dans son bureau, les estima-
coût d'un pont sur l'Yamaska cela ne serait tions de chaque mille de terrain qui a été
pas une raison pour rejeter tout le projet. exproprié, et de chaque dollar qui a été dé-

M. HAGGART : L'honorable premier pensé pour droit de passage d'un bout du
ministre n'a pas suivi la marche de la dis- pays à l'autre. Et il sait que $600 ou $700
cussion. L'autre jour, l'honorable député de par nle sont un prix élevé pour un droit
Glengarry a donné son estimation du coût de passage dans une partie ordinaire du
probable de cette partie du chemin, et il a pays. Si le droit de passage sur cet embran-
été contredit par l'honorable ministre des chement de l'Intercolonial a coûté si cher,
Chemins de fer et Canaux 'qui, à l'appui de c'est qu'il a fallu exproprier à Lévis un
sa prétention, produisit l'opinion de son in- grand nombre de quais et d'estacades qui
génieur. Or, toute preuve de cette nature donnaient à leurs propriétaires de forts re-
devrait être produite devant la Chambre venus. De sorte que la plus grande partie
afin que nous puissions l'examiner et la de cette dépense n'a pas été faite dans un
discuter. A quoi se réduit cette preuve ? Le; district rural du tout; c'est une dépense
ministre dit que ce chemin de 32 milles cod- qu'il faudrait plutôt appliquer à l'améliora-
tera $485,000, que le pont sur la rivière Ya- tion du terminus de l'Intercolonial.
maska, coûtera $300,000 et celui du Riche- On nous a reproché cette opération comme
lieu. $400,000 ; à cela, il faut ajouter $150 une des plus corrompues, des plus odieuses
par acre pour le droit de passage. et des plus criminelles qui aient été faites

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER dans le monde entier. A mainte et mainte
ET CANAUX : Ces $100 ou $150 par acre reprise, j'ai entendu le ministre du Con-
sont comprises dans les $485,000. merce dénoncer cette transaction et vouer

aux gémonies le ministre des Chemins de
M. HAGGART : Oui, cela est compris fer et Canaux du jour.

dans le chiffre total de $1,184,000 ; et le mi-I Cependant, aujourd'hui, on nous cite cette
nistre prétend que cela justifie l'affermage; opération comme une justification de dé-
du chemin entre Sainte-Rosalie et l'extré- penses que l'on veut faire pour un chemin
mité du pont. Il dit ensuite que s'il nous1 de fer dans un district entièrement rural
fallait construire le pont, cela nous coûte- Je répète que l'honorable député de Glen-
rait beaucoup plus cher que ce que nous garry a parfaitement raison. Que pense-
payons pour en avoir l'usage en commun, ront les ingénieurs du pays, que penseront
ce qui fait voir l'avantage de son arrange- tous ceux qui ont voyagé sur la rivière Ri-
ment. chelieu, qui connaissent son lit pierreux et

Au contraire, tout cela démontre, comme son peu de profondeur, excepté aux endroits
je l'ai dit l'autre jour, que d'après les esti- où l'on a dragué pour les besoins de la na-
mations -de son propre Ingénieur, nous vigation, lorsqu'ils apprendront qu'il est
pourrions construire le chemin, y compris question de dépenser $400,000 pour un pont
le pont et l'équipement du chemin, pour sur cette rivière et $300,000 pour un pont
moins d'argent qu'il n'en donne pour l'u- sur la rivière Yamaska ?
sage en commun du chemin. L'honorable ministre a des estimations

M. POWELL : Et il nous resterait en- dans son bureau ; il sait exactement ce qu'a
core $300,00o par dessus le marché. coûté la construction du pont au détroit

de Canso et Il sait comme moi que son esti-
M. HAGGART:- Et $300,000 par dessus mation pour ces deux ponts est absolument

le marché. D'après son propre ingénieur, le absurde. Qu'a couté le pont sur le détroit de
chemin avec des ponts et tout, pourrait être Canso ? $500,000, si je me. rappelle bien, et
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quel<iim~unesdes piles étaient à 60 ou 70 s'éloigner de celui que j'ai donné à la Cham-
pieds de profondeur. bre, l'autre jour ; et quant à la maçonnerie,

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES "'on calcul est probablement assez exact.
PECHERIES : Sur quoi l'honorable député Il est possible que le pont soit un peu plus

dire ela ?long que je ne m'y attendais ; toutefois, j'ais'appuie-t-il pour dire cela ?s'apuie--il ourdonné le nombre exact d'arches, et même
M. HAGGART : L'honorable député dl si l'on double le prix de la superstructure,

Westmoreland (M. Powell), m'a passé les Comment, je le demande, le ministre et ses
chiffres l'autre jour. Il a établi une compa- I fonctionnaires peuvent-ils porter à $400.000
raison entre le coût de ce pont et celui de le coût de ce pont ?
la Miramichi. Certaines piles vont même Le PREMIER MINISTRE Quelle est
jusqu'à 00 et 120 pieds au-dessous du ni- votre estimation du coût du pont sur le Ri-
veau de la mer. Presque tout l'argent a
passé dans la construction de ces piles, et
l'on n'avait pas alors les appareils amélio- M. MeLENNAN (Glengarry) : Jen porte
rés dont on se sert aujourd'hui. Un pont le coût à $S0,000 ou $90,000 ; et il faudrait
sur le Richelieu est une entreprise relative- y ajouter quelque chose pour l'excédent de
ment facile. longueur des arches et du pont qui sont,

Je n'ai pas le moindre doute que l'honora- rn q
ble député de Glengarry avait raison quand iclé, et il y a aussi le coût du tablier mo-
Il estimait, très libéralement, que ce pont bile: toutefois, le coût ne saurait dépasser
coûterait $00,000 et celui de l'Yamaska, de beaucoup ma première estimation rela-
$90,000, soit un total de $150,000. Cepen-
dant l'honorable ministre porte ce coût total peu de chose . ajouter à mon estimation.
Ù $700,000. iQue le ministre porte le coût de ces deux

ponts à $700.000 c'est ce que je ne saurais
M. MeLENNAN : Je désire appeler l'at- comprendre, et j'en suis convaincu, tout In-

tention de la Chambre sur un dessin que gênieur impartial qui se rendrait sur les
j'ai ici. lieux n'estimerait pas le coût de ces ponts

Je ne veux nullement égarer la Chambre au tiers de cette somme.
ni faire d'affirmation qui ne puisse soutenir J'ai donné, lautre jour. l coût du pont
l'examen. J'ai envoyé un enquêteur sur les de la Compagnie du chemin de fer Canadien
lieux, et voici un aperçu des renseignements du Pacifique, et le ministre a dit qu'à son
que j'en ai obtenus depuis le commence- avis, ce pont avait coûté plus que cela. Or,
ment du débat. Il y a deux piles et deux je constate que d'après les plans et devis
culées, et il est facile d'en estimer le coût, de M. Petersen. l'ingénieur en chef, qui a
même à une plus grande profondeur que été l'ingénieur de ce pont et s'est occupé de
celle que j'ai indiquée l'autre jour. J'ai es- tous les détails de sa Construction, détails
timé le maçonnerie à $20 la verge cube, qui n'intéresseraient nullement le comité, ce
chiffre fort élevé, puisque la maçonnerie du pont, cornu sous te nom de pont de Lachine
pont tournant sur le canal du Saut Sainte- a coûté, d'une rtve t $943,ï87 . et
Marie n'a coûté que $12 la verge. Puis, le d'une pente à l'autre, d'après le contrat et
pont est de 81 pieds plus long que je ne les plans-car, on le sait, il y a de longs
l'avais estimé, après l'avoir parcouru sans abords-$998.412.22. Le pont du Coteau a
prendre de mesurages, et j'ai estimé le coût coûté $1,264000. Je vais passer ce livre au
de la superstructure àI $45 le pied. Avant de premier ministre s'il désire le voir, et J'ai
faire cette estimation. j'ai téléphoné à la souligné ls pa iges en question, de sorte
"Dominion Bridge Company," de Mont- qu'il n'aura pas de peine à les trouver. (e,
réal, pour m'enquérir de leurs prix, puis passe le livre au premier ministre.)
j'ai foait l'estimation du coût de la supers- Avant de terminer, j'ajouterai au sujet du
tructure. convaincu de l'exactitude de mon pont du Richelieu que j'ai envoyé un enqu-
calcul basé sur leurs prix. teur sur les lieux pour l'examiner, mais je

Je Lne puis m'expliquer qu'on ait porté le nai pas encore reçu son rapport, et si je
coût d'un pareil pont à $300.000. L'on ne fais -erreur, je serai heureux de le recon-
saurait se baser sur le coût du Pont sur le natre ; mais quant à l'autre pont, il est im-
Richelieu, puisque ce pont a été construit possible qu'il cote plus de $50,000 à $60,000,
au début, à l'époque de la construction du y compris mme quelques travaux supplé-
pont Victoria, et que le coût en a dû être mentaires à la superstructure.
nécessairement plus élevé qu'il ne le serait M. BERGERON: Le premier ministre a
aujourd'hui. Sur la route que l'on devrait dit, il y a un instant, que le comité était
adopter, 1 mon avis, je constate qu'à quel- saisi de deux avis différents et que l'un va-
que distance de l'emplacement du pont lait l'autre. Cela s'entend de l'avis de l'in-
actuel. il existe un passage plus facile géneur en chef du ministère des Chemins
où la construction d'un pout serait bien de fer et Canaux qui a déclaré à son mi-
moins dispendieuse, et j'ai fait l'estimation nistre que le coût du pont s'élèverait à
de son coût. Le député de Niagara et Lin- $300,000. et du renseignement donné par le
coin (M. Gibson) dit que c'est un pont tour- député de Glengaiiry.
nant. Or, j'ai compté le nombre des piles Le premier ministre, j'en suis convaincu,
et des culées et leur chiffre réel ne saurait ne voudrait pas égarer la Chambre; toute-

M. HAGGÂRT. i
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fois, je prétends, avec toute la déférence
ilue je -lui dois, et sans vouloir le blesser le
moins du monde, que nous n'avons pas l'avis
de M. Schreiber, mais tout simplement l'avis
du ministre des Chemins de fer.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Je ne prétends nullement
être en lieu d'émettre un avis D ce sujet.

M. BERGERON : Je le répète, avec toute
la déférence que je dois au premier ministre,
c'est le ministre des Chemins de fer et Ca-
naux cui nous a dit: "Mon ingénieur en
chef m'a dorné tel et tel renseignement."
Le député d'York (M. Foster) a demandé à
mainte reprise des renseignements. et si on
nous les eût donnés, cela aurait mis fin à la
discussion. Si nous avions par devers nous
l'avis de M. Schreiber par écrit, nous serions
alors en lieu d'obtenir l'opinion d'autres in-
gé-iiears, ce qui permettrait -à la Chambre
de discuter et de se décider en connaissance
de cause. A: point où nous en sommes,
nous n'avons tout simplement que l'opinion
du ministre des Chemins de fer et Canaux.
Nous ne saurions tenir M. Schrelber respon-
sable, aux yeux du pays, d'un avis qu'il n'a
pas donné par écrit, sous sa propre signa-
ture. A ir on avis, il serait facile de consta-
ter si, oui ou non, cet avis est exact. La
Comtnpagnie du Grand Trone a construit un
pont sur la rivière Yamaska, rivière sur la-
quelle le ministre se propose d'en construire
un, si le projet de loi en discussion est adop-
té. Combien a coûté le pont du Grand
Tronc ? Le premier ministre le sait. qa ri-
vière n'est pas navigable à cet endroit.

Le PREMIER MINISTRE: Je n'ai pas
prétendii qu'elle le fût.

M. BERGERON : En outre. elle n'est pas
large à cet endroit. Et le premier ministre
le sait aussi, l'on peut er struire ce pont
avee une seule arche et sans piles.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
E r CANAUX : Pour l'édification de l'hono-
rable député, je lui répète que je tiens
ces chiffres de mon Ingénieur. Il m'a fait
voir comment il était arrivé à cette totalité,
en accordant $100 à $150 par acre aux pro-
priétaires de terrains dans le district ; puis
il porte le coût du pont de l'Yamaska à $300,-
000, et celui du Richelieu à $400,000. C'est
(le mon ingénieur que je tiens les chiffres
que j'ai fait connattre à .la Chambre.

M. BERGERON : Cela confirme ce que
j'ai avancé. Nous avons les renseignements
lonnéa par le ministre lui-même, à côté de
ceux donnés -par le député de Glengarry.
Nous n'avons pas l'estimation de M. Schrei-
ber par écrit, sous sa propre signature, esti-
mation que nous pourrions soumettre à des
ingénieurs et discuter plus tard.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Est-ce ainsi que vous allez
régler cette question ?

M. BERGEION : A mon avis, ce serait le
meilleur moyen de constater dans quelle me-

sure il y a lieu d'ajouter foi à ces rensel-
gnements. Je ne reproche à personne ds
n'être pas versé dans le génie civil ; mais à
mon avis. le ministre, responsable qu'il est
au parlement, devrait nous fournir des ren-
seignements sur lesquels nous pourrions
nous appuyer, pour discuter la question ; et,
si nous avions un rapport de 'M. Schreiber
par écrit, sous sa propre signature, ce serait
là un document faisant autorité, et nous
pourrions le soumettre à des ingénieurs et
le discuter en comité ; chose qu'il nous est
impossible de faire en ce moment.

Le PREMIER MINISTRE : L'honorable
député (M. Brc!geron). a par devers lui pré-
cisément ce 'lu'il demande. Le ministre lui
a fait con-iaitre l'estimation signée par M.
Schreiber, qui déclare que le pont sur I'Ya-
maska coûterait $300,000.

M. BERGEIRON : C'est là ce qu'affirme le
ministre (M. Blair). Sans reproche, je trouve
le premier ministre fort crédule. En outre,
il n'est pas bien renseigné sur ces questions.
Il nous a dit que le pont de Lachine est
construit sur des Ilots, tandis qu'il n'y a pas
un seul îlot d'un rivage à l'autre. S'il peut
se tromper-

Le PREMIER 'MINISTRE : Il ne s'agit
pas de cela pour le moment. L'honorable
député joue sur les mots d'une façon indigne
de lui. Il veut avoir une estimation signée
par M. Schreiber. C'est précisément ce que
le ministre lui a doné ; car ce n'est pas sa
propre estimation, mais celle même de M.
Schreiber que le ministre lui a donnée, il côté
de celle du député de Glengarry.

M. BERGERON : Je n'ai jamais vu cette
estimation de M. Sehreiber. J'ai bien en-
tendu un discours du ministre (M. Blair), et
j'ai lu le compte rendu officiel de ce disco irs,
mais je n'ai vu aucun rapport d'ingénieur
donnant ces détails et ces chiffres, attestés
par l'ingénieur lui-même. Je viens de dire
que le premier ministre a commis une erreur
au sujgt du pont de Lachine. Il a probable-
ment voulu parler du pont du Coteau, qui
est bâti sur des Iles. Le pont de Lachi'ie a
conté moins d'un million de dollars, et Il a
une longueur de près de 4,000 pieds. Je ne
serais nullement étonné d'apprendre que M.
Selreiber refuse de signer cette estimation,
portant à $300,000 le coût d'un pont avec une
seule arche de 331 pieds.

En parlant du coût peu élevé du pont de
Lachine, le premier ministre a dit que cela
tenait à ce qu'il est construit sur des flots.
Je le répète, ce pont a été construit d'un
rivage à l'autre, sans autre chose que les
longrines en fer et les piles sur lesquelles il
s'appuie.

Le premier ministre -a tenté de tirer un
argument de la différence de coût entre le
pont Victoria et celui le Lachine. Le pont
Victoria, a-t-il dit, a coûté beaucoup plus
cher, parce qu'il a été construit il y a au
delà de 30 ans, et l'on peut aujourd'hui bft-
tir des ponts à meilleur marché qu'à cette
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époque. Il nous a dit, en outre, que le pont trains de ces différents chemins de fer à
Victoria a été construit à eau profonde et Montréal, sous la direction des employés du
l'autre pont à eau basse. Il tait erreur. Il y chemin de fer du Grand Tronc. Voilà ce
a beaucoup d'eau basse où le pont Victoria que je tiens de la Compagnie du Grand
est construit. De fait, il n'y a qu'un seul Tronc elle-même.
endroit où les vaisseaux tirant sept pieds M POWELL Je dois dire que M.
d*eau puissent passer sous ce pont. Le reste Wamwright a attesté la même chose sous
est bâti en eau peu profonde, tout comme le a o serment, en comité. Le ministre
pont de Lachine. prétend je suppose, qu'il n'y a point de

En.outre, l'on peut aujourd'hui construire loye
des ponts à bien meilleur marché qu'à l'é- '
poque de la construction du pont Victoria. i Le MINISTRE DES CIEMINS DE FER
Il me semble que le gouvernement a tout i ET CANAUX : Ce sont là les stipulations
intérêt à donner satisfaction non seulement ý relatives à l'entrée de ces chemins de fer à
au comité, mais encore au pays, relative- Montréal.
ment au marché qu'il veut faire sanctionner M, BERGERON : Le ministre a-t-il de-
par le parlement. Pourquoi donc ne pas de- mandé a ce% compagnies leur estimation re-
mander a la Compagmle dlu Grand Tronc le lativement à la valeur du droit d'accès, &
coût du pont qu'eUe a construit sur la ri~ Montréal, si elles devaient entrer dansvière Yamaska? cette ville a mêmes conditions que In-Il est un autre renseignement que je dé- tercolonial, d'aurès le projet du miuistre ?sirerais obtenir du ministre des Chemins de
fer et Canaux ; mais comme il est absent de Le MINISTRE DES ChEMINS DE FER
la Chambre. je m'adresserai au leader du ET CANAUX: A mon avis, la meilleure
gouvernement. preuve de la valeur de la convention ac-

Le ministre des Chemins de fer et Ca- tuelle se trouve dans la convention interve-
naux a r'épondu, il y a quelques Instants, au nue entre la Compagnie du chemin de fer
député de Glengarry (M. McLeunan) que le Canadien du Pacifique, pour le droit de
chemiin de fer Delaware et Hudson n'en- circulation dans une contrée à peu prés
trait Pas à la Gare Bonaventure à Montréal. analogue et sur une ligne de chemin de fer
.Te tiens à être certain de la chose. Je de- qui a demandé des travaux et entrafné des
mande de nouveau au ministre s'il n'est pas frais de construction à peu près sembla-
vrai que le Delaware et Hudson entre à la bles. La Compagnie du chemin de fer Cana-
gare Bouaventure, et que le Vermont Cen- dien du PaciÊque a cru faire un excellent
tral a son terminus à la même gare. Assu- marché en payant $40,000 de loyer pour le
rément, ces chemins de fer doivent avoir) droit de se servir de 38 milles de chemin de
passé un bail avec le chemin de fer du fer, entre Hamilton et Toronto, pour une
Grand Trone, afin d'avoir leurs termini à i période de cinquante ans, sans toutefois
Montréal. Le but du député de Glengarry, avoir obtenu droit d'acès aus gares-termi-
en posant cette question, est de constater ni, mais tout simmplement pour droit de
combien le Delaware et fludson paie pour parcours sur ces 38 milles jusqu'à la jonc-
l'usage de la gare Bonaventure à Mont- tion en dehors de la ville. A nion avis, c'est
réal, comme le chemin de fer Intercolonial là la meilleure preuve de la légitimité du
va le faire. priix que nous payons nous-mêmes.

M. BERGERON : Pour le transport des
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER voyageurs sur l'Intercolonial de Sainte-

ET CANAUX : D'après les renseignements Rosalie à Montréal, quelle est la compagnie
que j'ai obtenus à cet égard, ce n'est nulle- qui percevra les profits ?
ment à pareilles conditions que ces chemins
de fer entrent à Montréal. Ils y entrent pré- Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
esément comme le Canada Atlantique. Le ET CANAUX : Pour les voyageurs trans-
Grand Tronc prend les trains lu chemin de portés sur les trains de l'Intercolonîai c*est
fer du Canada Atlantique au Coteau ; 'c chemin qui en percevra tout le pro-
prend ceux du Vermont Central, à quelque it ; pour ceux transportés par les trains de
endroit de ce côté-ci de la frontière ; et Il la Compagnie du Grand Tronc, c'est celle-
fait la même chose pour ceux du Delaware c qui en bénétlciera,.
et hudson. Le Grand Tronc prend ces trains M. SPROULE : Si le bill l'étude n'est
et les amène à la gare Bonaveuture, rece- pas encore adopté, cela est dû à tous les
vant en retour, une part des profits réaifés à embarras que nous avons éprouvés pour ob-
partir de ces différents points et aussi, je tenir des renseigaements dont nous avions
suppose, une certaine proportion des recettes absolument besoin, afin de nous prononcer
kilométriques sur .l'ensemble, à partir de en connaissance de cause sur les mérites du
Boston, d'Ottawa ou de quelque autre point marché en discussion. Il nous a été impos-
de départ que ce puisse étre. Voilà en quoi sible d'obtenir ces renseignements, et de
consiste cet arrangement. Le Grand Trone fait, nous sommes encore dépourvus de
n'a pas voulu accorder de droit de circula- toute information. La simple analyse des
tion indépendant. Ce sont -les locomotives et quelques renseigneients obtenus nous a
les trains du Grand Tronc qui amènent les prouvé leur inexactitude. Le ministre pré-

M. BERGERON.
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tend avoir fait un excellent marché et il
s'appuib sur des estimations basées sur la
comparaison disant, que s'il lui fallait cons-
truire un nouveau chemin de fer de Sainte-
Rosalie à Saint-Lambert, ce chemin coû-
terait telle somme. Or, lorsqu'il arrive aux
détails, il dit: Mes ingénieurs me disent que
la construction du pont sur l'Yamaska coû-
tera $300,000." Nous avons envoyé un In-
génieur compétent sur les lieux, et Il nous
fait rapport que l'on pourrait construire ce
pont pour $40,000 ou $50,000. Le ministère
affirme encore que la construction d'un pont
sur le Richelieu coûterait à peu près $400,-
000 ; or, un Ingénieur compétent qui est allé
faire l'examen du pont projeté, nous dé-
clare que ce pont coûterait au plus $80,000
ou $90,000. L'analyse des quelques estima-
tions que le ministre nous a données prouve
donc leur Inexactitude, et s'il faut juger du
reste du marché par ces quelques détails,
nous sommes en lieu de conclure que c'est
un mauvais marché.

On nous dit que, pour construire une nou-
velle ligne, il faudrait payer $1,400 l'acre
pour le droit de passage. Allez donc dire
cela aux cultivateurs de l'Ontario, la meil-
leure province agricole du Canada, que vous
payez $1,400 l'acre pour le droit de pas-
sage, et ils vous répondront: "C'est ab-
surde ; jamais nous n'avons obtenu de pa-
reils prix ; nous n'avons pas même obtenu
le dixième de ce prix pour le droit de pas-
sage sur nos propriétés." Et cependant, lesterres de l'Ontario sont plus précieuses, au
point de vue agricole, que les terres qu'il
s'agit d'exproprier à cet endroit.

Le ministre nous dit qu'il n'a pas fait
d'estimation soigneuse et précise de ce
chemin, avant de l'acheter. Prétend-il que
cela justifie son marché ? Si quelque député
de la gauche eût fait pareille déclaration,le ministre eût été le premier à le condam--
ner. Il serait le premier à demander une
estimation soigneuse et exacte du coût deces chemins de fer, afin de pouvoir se pro-
noncer en connaissance de cause sur le m&
rite de ce marché. Nous n'avons. au sujet
du marché en discussion. aucun rapport.d'ingénieur compétent, rapport qu'il aurait
fallu obtenir, et au lieu de nous donner une'estimation, en chiffres ronds, il aurait fallu
nous faire connaître tous les détails de la
dépense. Nous aurions alors consulté des
gens du métier qui auraient soigneusement
examiné ces estimations et les chiffres leur
servant d'appui, ce qui nous aurait permis
de juger de la légitimité et du mérite du
marché.

Le ministre nous a dit que tous ces ren-
seignements avaient été donnés au comité,
et le premier ministre s'est rangé à son
avis, si je ne me trompe. Jamais le comité
n'a transmis pareils renseignements à la
Chambre, si ma mémoire est fidèle. Cons-
tater l'emploi légitime ou illégitime des de-
niers publics votés pour ce chemin de fer,
tel était l'objectif de ce comité. Il ne s'a-
gissait nullement de constater le coût de

ce chemin de fer ou celui de la construction
d'un autre chemin de fer semblable. Jamais
le rapport de ce comité n'a été pleinement
soumis à la Chambre ; et je ne crains pas
de l'affirmer en plein parlement, en présence
des révélations actuelles, le moins il sera
question de ce comité établi par la droite,
le mieux ce sera. Si le rapport du comité
en question contient la justification de ce
qui se fait ici aujourd'hui, à mon avis, Il
sera loin de satisfaire la curiosité publique,
lorsque le pays se demandera la nature des
révélations faites en comité, ou de celles
qui auraient pu se produire, au cours de
l'enquête sur ce chemin de fer, bien que,
toutefois, pareilles révélations n'aient point
.été faites en Chambre. Les honorables dé-
putés feraient acte de sagesse, en gardant
le silence à ce sujet, s'ils prétendent invo-
quer ce rapport à titre de justification du
contrat projeté.

Je le répète, sar tout l'ensemble de ce pro-
jet. nous manquons de renseignements lé-
gitimes et de nature à nous permettre de
nous prononcer en connaissanee (le cause
sur les mérites du contrat. En dépit des
efforts du comité pour obtenir des rensei-
gnements, nous ne savons rien ni au sujet
des profits de la voie ferrée pendant la
courte période de son exploitation po. le
go.ivernement, ni sur les iecettes kilométri-
ques, sur le coût de la construction d'une
nouvel-le voie ferrée. Nous manquons de
tous les renseignements de nature à mettre
le comité en lieu de se prononcer de science
certaine sur la légitimité du contrat. Les
quelques renseignements qu'on nous a don-
nés sur le coût de construction des ponts sur
la rivière Yan,tsk. et sur la rivière Riche-
lieu, ont été soumis à des ingénieurs compé-
tents, en lieu de juger et de se prononcer
en couniaissance de cause, après mûr exa-
men, et nous constatons une différence Im-
portante entre les estimations faites au su-
Jet da coût de ces entreprises. Relativement
A la construction du pont sur la rivière Ya-
iaska, l'on nous informe que -le coût en
sera de $,0,000 ù $50,000. tandis que le mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux pré-
tend tenir de son ingénieur queti ce pont coû-
tera $300,000. Relativement au pont de la
rivière Richelieu un Ingénieur compétent qui
a fait un examen sur lEs lieux, dit qu'il
coûtera $80,0J0 ou $90.000, tandis que le
ministre des Chemins de fer et Canaux. se
basant sur l'estimation d-, son Ingénieur,
affirme que ce pont coûtera $400,000. En
présence de ces contradictions entre les esti-
mations de l'ingénieur du ministre et celles
de spécialistes, d'ingénieurs compétents,
nous sommes grandement en lieu de deman-
der de plus amples éclaircissements, avant
que la 'Chambre sanctionne ce marché. Nous
maaquerions à notre devoir envers le pays,
en ne demandant pas pareils renseigne-
ments. Ce serait faire un marché impru-
dent, et la Chambre serait coupable de le
sanctionner. si l'on nous refuse les rensel-
gnements auxquels nous avons droit.
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M. BORDEN (Halifax) : M. le Président, ne sommes intéressés que comme locataires.
le ministre des Chemins de fer et Canaux a Nous payons un loyer fixe et annuel, durant
dit, il y a quelque temps, qu'à son avis, il 99 ans, et nous n'obtenons que l'usage en
n'est pas nécessaire, en pareille matière, commun et rien de plus.
d'entrer dans des détails très circonstanciés.
A son avis, Il suffit d'entrer dans des expli- M. FOSTER: Je crois que le ministre des
eations de nature générale. nest guèr Chemins de fer et Canaux devrait nous Co
entré dans les détails, qu.and il nous a arfir- muniquer le rapport de son igénieur au
mé que les deux ponts coûteraient $30,000 sujet de l'autre ligne. En ouvrant les " Dé-
et $400,0(') respe2tivecient, tandis que le bats" à la page 4230 je constate qu'il a

député de G'engarry, homme pratique, et parlé comme suit:
qui a des mo.yens pratiques de constater le Nous soiimes rendus à Caughnawaga et mes ingé-
(oût de ces ponts, dit que l'un de ces ponts meurs disent:
coûterait $40,000 et l'autre de 8soooo à $10- "'Au lieu d'avoir à parcourir 38 milles, depuis
00û. L'estimation rla, 1put de 80,000rà $ Sainte-Rosalie jusqu'à la gare Bonaventure, par la

voie du Grand Tronc, il nous faudrait faire 55 milles,
cet égard se trouve corroborêe. si l'on com- nous rendre à Caughnawaga et ensuite revenir à
pare la longueur de l'un de ces ponts avec Montréal sur l'autre rive."
clle du poit de La-hine. Le pont de La- Cela est. évidemment, un extrait du rap-
chine a 3.652 pieds de long, d'après le rap- port de l'ingénieur au sujet de l'autre pro-
port de l'ingénieur. tandis que le pont sur la positon. Je crois que mon honorable ami
ri vière Yamaska a 331 pieds de long, soit en- devrait produire ce rapport.
viron un onzième da premier.

Admettons que les ingénieurs aient d'aussi Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
grandes difficultés à surmonter sur l'Yamas- ET : J'ai une carte ou un plan,
ka que sur le Saint-Laurent, bien que la préparé par mon ingénieur, indiquant quel
chose ne soit guère probable; et tout en serait le tracé de l'autre route, et le coft
donnant au ministre des Chemins (le fer et par mille.
Canaux le bénéfice du doute à cet égard. il
est constaté que le coût du pont n'excéde- M. FOSTER: Une carte ne contiendrait
rait pas $80,000 ou $85.000. Le pont de La- Par 'ces mots écrits en Italiques.
chine sur le Saint-Laurent a coûté environ Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

e omseET CANAUX :CJ'ainte o u ln

$ pa 0.000 ; et ie onzième ide cettequel
trouve entre $80.0 00aet $d5,et.

L'honorable ministre des Chemins de fer M. FOSTER Je di que ce que je viens
a dit que ce pont coterait $300.000. et je de lire est évidemment un extrait du rap-
crois que le comité a le droit d'avoir -de plus port de l'ingénieur.
amles renseignements et des stimations Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
plus complètes et plus sres, car lhonorable ET CANAUX : Tous les extraits que vous
député de Glengrry, un homme d'expê- avez cités se trouvent dans le rapport de
rience on ces matières, prétend que cette l'ingénieur. L'honorable député serait-il as-
somme est trop élevée, et nous pouvons sez eon de dire O u es paroles ont été pui-
nous former une idée assez exacte de, la sées?
chose en nous basant sur le coût du pont M OTR:Viic u osae
de La chine. M OTR:Viic u osae

Je crois que l'honorable ministre devrait dit :
parfaire les renseignements qu'il nous a Nous sommes rendus à Caughnawaga et mes ingé-
communipués en fournissant de plus amples nieurs disent:dét en un e 'e- Au lieu d'avoir à parcourir 38 mille, depuistien ain es raisonnable. Sainte-Rosalie jusqu'à la gare Boettenture, par la

mmon est rpuéle e osu voie du rand Ton, il nous faudtait faire 55 milles,
nous rndre à Caughnawaga et ensuite revenir

dit que le pays n'acquérait aucun droit Montréal sur l'autre rive."
de propriété dans ce chemin de fer, et lho-
norable ministre a contesté l'exactitude de Cela doit être un extrait du rapport.
cette déclaration. Jabonde dans le sens de Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
l'honorable député d'York. Si au lieu de ET CANAUX: C'est ce que le plan dé
stipuler que nous serons intéressés pour moi- montre.
tiéd dans ce chemin de fer. cette convention
nous accordait -un droit entier et absolu, ce M. FOSTE R: Quel plan ?
ne pourrait être qu'à titre de locataires, et Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
non pas à titre de propriétaires. Ce serait ET CANAUX : Le plans quel'ingénieur m'a
un bail de 99 ans, avec faculté de renouvel- remis.
]ement. Par conséquent. on a donc tort de
dire que nous acquérons la propriété de ce M. FOSTER: Est-ce que mon honorable
chemin. car nous n'avons qu'un droit d'u- ami ne voit pas que s'il fait une citation-
sage en commun durant 99 ansd: et sous ce
rapport. notre Intérêt n'est pas de la moitié, Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
mais d'un vingtième environ. Nous sommes ET CANAUX: Je n'ai fait aucune cita-
loin d'être dans l même situation que le tion; J'ai simplement répété ce que prlngé-
Grand Tronc au sujet de ce chemin; nous nieur du département m'avait dit.

M. SPROUL'
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M. FOSTER: Je vais lire de nouveau.

Ce n'est pas ce que l'honorable ministre
lui-même a dit, mais ces mots* sont entre
guillemets da is les " Débats "; ce qui
prouve que c'est une citation.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: L'on n'aurait pas dû met-
tre ces mots entre guillemets, car ce ne sont
pas les paroles de mon ingénieur. Je disais
simplement que, d'après ile plan de mon in-
génieur, la distance à parcourir serait de
5 milles au ieu de 38 milles.

M. FOSTER: Dans les " Débats," la
phrase en question parait être une citation.

Que l'honorable ministre me permette de
lui poser une question. Est-ce qu'il est en-
tré en marché, disposé à payer cette somme
sans avoir reçu de son ingénieur, un rapport
indiquant quel serait le coût d'une ligne in-
dépendante ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je n'ai pas eu de rapport
écrit ; mais mon ingénieur m'a dit quels se-
raient le coût par mille et le parcours d'une
ligne indépendante, depuis Sainte-Rosalle
jusqu'aux abords de la ville de Montréal' et
ce qu'il en coûterait pour construire le pont
et se rendre jusqu'au parc aux bestiaux.

M. FOSTER : Cela comprendrait aussi
le coût du pont.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Oui, j'ai donné les chiffres
que m'a fournis mon ingénieur.

M. FOSTER: L'honorable ministre vou-
drait-il produire l'état estimatif q-ce lui a
fourni son ingénieur?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je croyais l'avoir dans mon
pupitre, mais je constate qu'il n'y cst pas.

M. FOSTER: Je o€rai satisfait, si le mi-
nistre nous le communique à la séance de
ce soir. Je désire aussi obtenir des rensel-
gnements sur un point sur lequel le minis-
tre a beaucoup insisté, à savoir, que la na-
ture de la région traversée par le chemin de
fer rendait très dispendieuse l'acquisition du
droit de passage. Voici comment'mon ho-
norable ami s'est exprimé :

Imaginez-vous ce que coûterait un droit de passage
à travers onze villes et villages; à travers une ville de
l'importance de Saint-Hyacinthe; quant aux autres
endroits, l'honorable députéet le comité en connaissent
l'inpcrtance.

Mon honorable ami voudrait-il nous énu-
mérer les onze villes et villages qu'une ligne
indépendant-e aurait û traverser, et quelle
ea est la population ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
EY CANAUX : Je puis vous énumérer ces
villes et villages, mais je ne puis vous en
donner la population.

M. BERGERON : L'honorable député de
Saint-Hyacinthe pourra nous en donner la
poialation.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: L'honorable député de Saint-
Hyacinthe pourra peut-être nous renseigner
sur la population.

M. FOS17ER: C'est la seule chance que
nous ayons de nous mettre au courant des
faits. Jusqu'ici nous avons marché à tâ-
tons. Que l'honorable ministre nous per-
mette d'obtenir un peu de lumière.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Ce que j'ai dit l'autre soir
au sujet du coût probable d'une ligne indé-
pendante était en réponse à une observation
de l'honorable député de Glengarry (M. Mc-
Lennan). Je ne sais si ce dernier a parlé de
la constr acti2n d'une ligne parallèle entre
Sainte-Rosalie et Saint-Lambert, mais il a
parlé d'un chemin qui se rendrait à Caugh-
nawaga et ensuite à Montréal, le long de la
rive du Saint-Laurent et sur les bords du ca-
nal Lachine. J'ai fait cette déclaration in-
cidemment; je n'ai pas voulu en faire une
des bases de mon argumentation, car notre
projet, dans son e-semle, se recommande
de lui-même.

A six heures la séance est suspendue.

,éa-ce du soir.

M. FOSTER: Avant de passer à l'article
suivant, j'aimerais demander à l'honorable
miaistre s'il peut nous fournir d'autres ren-
seignements sur le coût d'une ligne indé-
pendante, surtout au sujet du pont de l'Ya-
maska.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Non.

M. FOSTER: Est-ce que l'honorable mi-
nistre n'a pas trouvé le rapport de son Ingé-
nieur ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Non, je n'ai pas trouvé le
rapport de mon ingénieur, mais j'ai trouvé
l'état dont je me suis servi l'autre eoir.

M. FOSTER: L'honorable ministre ob-
jecte-t-il à le déposer sur le bureau.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : .le n'ai pas l'intention de le
déposer sur le bureau.

M. FOSrER: L'honorable ministre veut-il
fournir quelques détails au sujtt du coût du
pont de l'Yan:aska, lequel serait, d'après
lui, de $300,000.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je n'ai aucun détail. J'ai
dit que, d'après l'estimation de l'ingénieur,
le coût serait de $300,000.

M. FOSTER: Alors, nous pouvons con.
clure que l'honorable ministre n'a aucan
rapport ou état, signé par un Ingénieur d'ex-
périence, soit par le sien soit par un autre.
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L'honora ble ministre a fait une ýestimation
précise. mais il ne peut l'appuyer du nom 1
d'auciun ingénieur de réputatiou ou d'ex-
pCîriene,

Le MINISTIE DES CHEMINS DE FEl,
ET CANAtUX: Je ne sais ce que yhonorn-
ble député veiut dire par 14. S'il veut taire
entendre (lue je n'ai pas reç,u ces notes de
l'iugénieur, je relirai à la Chambre la décla-
ration que j'ai faite à ce sujet, et laisserai
l'honorable député la commenter ou la cri-
tiquer comme il lui plaira. Tai dit a la
Chambre, sous ima responsabilité de député
et de mninistee, que l'ingénieur en chef et le
sous-ministre m'avaient fourni les données
que j'ai communiquées à la Chambre Vautre
soir. et je crois que mon honorable ami va
trés loin lorsqu'il prétend que la déclaration
que j'ai faite n'est pas exacte. Mon ingénieur
e'n clef m'a fourni des données dont j'ai fait
usage, et que j'ai communiquées à la Chani-
bre, qui doit accepter ma déclaration. Si
l'hoaorable député ne l'acepte pas, qu'il la
conmente et la critique comme il lui plaira.
Je crois que ce n'est pas élever le niveau du
dé'at que ' insinrer on de dire que je ne
puis m'appuyer sur l'autorité de mon mi-
génieur.

M. FOSTEMR: Il n'y a pas besoin de di4.
ployer tant de chaleur et de dire que nous
devons accepter les déclarations des minis-
tres. Nous acceptons avec beaucoup de res-
pect les déclarations des ministres au sujet
des affaires de leur département, mais la
Chambre insiste-et c'est là un de scs!
droits, pour avoir les rapports des experts
qui connaissent certainement mieux ces su-
jets, tant par leurs études que par leuri
longue expérience, que le ministre qui ne
fait que passer dans ile département.

Si l'honorable ministre des Chemins de
fer et Canaux a en sa possesslon un rappoirt
de nature à jeter quelque lumière sur le
projet d'une ligne indépendante, il est de
son devoir de le produire. car c'est lui qui a
introduit cet élément nouveau dans la dis-
cussion et qui veut induire la Chambre et le
pays à accepter le présent projet, parce que,
selon lui, l'établissement d'une ligne indé-
pendante serait trop dispendieux.

Je demanderai à l'honorable ministre
comment il peut raisonnablement refuser à
mettre cet état estimatif devant la Chambre.
Ce ne sont pas les ingénieurs du ministre
des Chemins de fer et Canaux, ce sont les1
nôtres. Nous payons leur traitement. Ils
restent en fonctions suivant le bon plaisir de
la Chambre. Le ministre qui croit que ces
fonctionnaires sont sa chose, se trompe
étrangement. Le ministre n'a un personnel
que parce que le parlement vote le traite-
ment de ces fonctionnaires. Il n'a pas plus
de pouvoir pour construire une ligne de
chemin de fer que les pages de cette Cham-
bre. Il obtient ces renseignements des fonc-
tionnaires que nous lui donnons et que nous
payons. Nous avons parfaitement droit de

M. FOSTER.

lemander, à l'insu du ministre, -le rapport de
nos propres employés.

M. Sehreiber est notre serviteur et le mi-
nistre va trop loin lorsqu'il dit : "Oui, j'al
obtenu ces renseignements de mes fonction-
naires. Si vous doutez de ma parole, vous
ne faites pas preuve de la courtoisie qui
loit présider aux débats."

Ce n'est pas en ayant recours à ces
moyens qu'on effraiera l'opposition ou qu'on
portera la conviction dans -'esprit des mem-
bres de cette Chambre. L'honorable minis-
tre a basé ses arguements sur des données
et des renseignements que lui ont fournis
ses fonctionnaires. Pourquoi ne pas avoir
immédiatement communiqué ce qu'on lui
a demandé. L'honorable ministre a ces ren-
seignements par devers lui, pourquoi ne pas
les déposer sur le bureau ? S'il ne les a pas
pourquoi ne pas fournir à la Chambre des
renseignements que lui ont communiqués des
fonctionpaires que nous payons de notre
propre argent.

La situation est difficile pour l'honorable
ministre, parce qu'il en est maintenant ar-
rivé aux détails de son projet. TYant qu'il
peut se borner à de vagues déclarations et
parler avec enmphase du trafic futur et
d'autres choses semblables et ne donner que
des estimations incertaines, il ne se tire pas
mal d'affaire ; mais il embrouille lorsqil
veut être précis et catégorique.

Nous voulons avoir ces rapports, et sayvoir
ce que valent ces états, autant que pour-
ront en juger des hommes qui ne sont pas
du métier. Quel enfantilage de la part du
ministre, que de venir dire à environ deux
cents députés, tousje suppose, aussi intel-
ligents que lui, à des hommes daff airesqui
ont droit, tout aussi bien que 'mi, de tirer
les conclusions des renseignements qui leur
sont fournis, quel enfantillage, dis-je, de la
part d'un ministre de refuser de donner l'é-
tat qu'on lui demande ?

L'honorable ministre sait qu'il doit com-
muniquer L la. Chambre les raports officiel;
sur lesquels 1l base un argu1eent. Agir au-
trement, c'est simplement supposer qu'il
est le canal providentiel b travers lequel
doivent passer tous les renseignements dont
les membres de cette Chambre ont besoin.
Pour me servir de l'expression du Solliciteur
général, je veux puiser leau à la source, et
je veu«.q avoir le rapport même des Ingénieurs.

j'espvere ue l'honorable ministre ne refu-
sera pas ce qu'on lui demande et qu'il ne
dira pas que nous doutons de sa parole par-
ce que nous voulons avoir les données de.
ses ingénieurs. Les honorables membres de
ss gauche désirent se conduire en vrais
gentils hommes, craignant d'encourir la dis-
grâce de ,honorable ministre, mais nous re-
vendiquons nos droits et devons démander
ces renseignemnents.

Le Dr Bourinot 'pose le principe très clai-
rement :

Lorsqu'un ministre de li Couronne cite un docu-
nient public et (-n fait la base d'ut! argument ou d'une-

44044403



[6 JUIN 18991

assertion, il doit produire ce document, si on le lui
demande.

Le sens commun est, en cela, d'accord
avec la pratique constitutionnelle et exige
que le ministre fournisse au comité, qui re-
présente ici le peuple, les renseignements
les plus complets et produise les documents
qu'il cite. La dignité exige aussi qu'un mi-
nistre ne refuse pas de communiquer ces
renseignements, sous le prétexte qu'une pa-
reille demande implique que nous doutons
de sa parole.

Mon honorable ami a fait, l'autre soir,
une déclaration qui lui a valu les applau-
dissements enthousiastes de l'honorable dé-
puté de Wellington-nord. Il a dit que la
construction d'une ligne indépendante serait
beaucoup plus dispendieuse. L'honorable
ministre n'a pas présenté cet argument sous
l'inspiration du moment ; je n'ai pas de
doute qu'il le polissait et le repolissait de-
puis plusieurs jours. Il s'était procuré des
notes écrites par ses ingénieurs, il avait
causé de la chose avec des hommes du mé-
tier, et Il a prétendu que la construction
d'une ligne indépendante était impossible,
vu le coût de l'entreprise. Tl y aurait, pa-
raft-i.lusieurs posits à construire; l'un coû-
terait $300,000 et l'autre $400,000; Il y au-
rait l'acquisition du droit de passage qui
coûterait $150 l'acre, représentant $500.000
de plus. L'honorable ministre a beaucoup
insisté sur ces différents points. Je recon-
nais que ses arguments seraient forts, si
ces données étaient exactes. Voyons ce qui
en est. Voici ce qu'il a dit:

Imaginez-vous ce que coûterait un droit de passage
à travers onze villes et villages, à travers une ville de
l'imlrtance de Saint-Hyaciithe; quant aux autres
endroits, l'honorable député et les membres du comité
en connaissent l'importance. Serait-il raisonnable de
la part d'un gouvernement, est-ce que je ne mérite-
rais pas la condamnation la plus sévem si, en ma qua-
lité de ministr des Chemins de fer. je conseillais à
mes collègues d'acquérir un droit de passage depuis
Sainte-Rosalie jusqu'à Saint-Lamnbert, en payant en
moyenne 8150 l'acre?

Nous avons droit de savoir quels sont ces
onze villes ou villages qui augmenteraient,
dans une si grande mesure, le prix des ter-
rains à exproprier. L'honorable ministre
renseignera, sans doute, le comité sur ce
point.

LE MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : J'ai dit, à la séance de
l'après-midi, que je donnerais une liste des
endroits à traverser et je vais vous la com-
muniquer dans quelques instants. J'ai télé-
phoné à un des fonctionnaires de mon dépar-
tement, M. Jones, et il m'a répondu qu'il
m'enverrait immédiatement cette liste.

M. FOSTER : L'honorable ministre ne
peut de mAmoire, énumérer quelques-unes
de ces villes importantes.

- Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je donnerai une liste. J'ai
déjà dit à mon honorable ami que je ne pou-.

vais me rappeler le nom de ces différents
endroits.

M. FOSTER : Est-ce que c'est votre in-
génieur qui vous a dit cela ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Il m'a dit qu'il y avait onze
endroits.

M. FOSTER : Vous les a-t-il nommés?
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX : Non.
M. FOSTER: L'on n'a pas donné le nom

de ces villes ou villages, et l'honorable mi-
nistre se rappelle seulement qu'on lui a parlé
de la chose.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Je sais que c'était la vérité.

M. FOSTER: Vous saviez qu'il y avait
onze villes ou villages ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Non, mais je sais que c'est
ce que mon ingénieur m'a dit. J'ai déjà. ex-
pliqué longuement au comité, les circons-
tances dans lesquelles j'ai fait ma déclara-
tion, l'autre soir, et sur quelle autorité je
m'appuyais. Je ne sais si mon honorable
ami croit qu'il est d'une grande utilité de
s'accrocher ainsi A un détail: car Il s'agit
de savoir si la convention intervenue entre
nous et le Grand Tronc est bonne ou mau-
vaise, et non pas si le pont de l'Yamaska
coûterait $300,000, ou seulement la moitié
de cette somme.

J'ai dit, l'autre jour, que, selon moi,-et je
crois exprimer les vues du gouvernement et
je constate que l'honorable député de Comp-
ton est parfaitement d'accord avec moi,-
qu'il serait mieux pour l'administration de
ne pas prolonger l'Intercolonial jusqu'à
Montréal que d'essayer à y arriver par un
autre -tracé que celui que nous proposons.
Je me suis appuyé sur les avantages que
présentait notre convention, et je me suis ef-
forcé d'établir que nous atteignions l'objet
que nous avions en vue à un prix raison-
nable et que cet arrangement est aussi fa-
vorable que ceux que les autres compagnies
font avec le Grand Tronc.

C'est en réponse. A une interruption de la
gauche. que j'ai dit que les divers projets
que l'on avait mis de l'avant,-entre autres
celui de l'honorable idéputé de Glengarry,-
n'étaient pas aussi favorables, -sous tous les
rapports, que celui dont la 'Chambre est
saisie.

En ce qui a trait à lI construction d'une
ligne parallèle de Sainte-Rosalie A Saint-
Lambert, j'ai dit qoe mes Ingénieurs avaient
estimlé le coût de ce chemin à $485,000, sauf
les deux ponts, portant à $100 ou $150 par
acre les dommages à la propriété. Cepen-
dant, ils ne tenaient. et ne pouvaient tenir
compte de ce qu'il en coûterait pour traver-
ser 'les Il villes et villages.

M. MONTAGUE: Avez-vous un rapport
écrit de l'ingénieur?
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Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX: L'ingénieur m'a donné un
méraoire tiont je me suis servi dans la
Chambre, et aussi une carte.

Conune je 'ai dit au comité, il estimait à
$485,000, exclusion faite des deux ponts, le
coût probabl3 de la construction d'une Jigne
indépendante depuis Sainte-Rosalie jusq.'à
Saint-Lamuîbert. Les chiffres étaient donnés
en détail. J'ai dit que le droit de passage
était estimé à une somme n'excédant pas
$150 par acre, mais voici ce que me disait
mon ingénieur :

En estimant le coat de 32 milles de chemin de fer
entre Sainte-Rosalie et Montréal, on a basé les calculs
sur le terrain de ferme, tandis que lorsque la voie
traverse des villes, et il y en a plusieurs, il faudrait
faire une estimation en conséquence.

Et il n'a pu estimer quel serait le coût
du droit de passage, sauf les $150 par
nere qu'il inclut dans l'estimation totale de
848,000. J'ai donné cette information au
comité et j'ai dit que les données qui m'é-
taient fournies au sujet (les ponts, en por-
talent le coût à $400,000, pour le pont sur le
Richelieu, et à $300,000, pour le pont de
l'Yamaska. La Chambre ne saurait trouver
de plus amples renseignements dans les do-
cuments que j'ai consultás'et que j'avais
reçus de mon sous-ministre. Je ne pense pas
que les données dont je me sers et qui sont
fournies au ministre dans le cours de ses
remarquaes constituent iin document public
<lui p>uisse être soumis à la Chambre, et par
conséquent, je ne crois pas que la demande
que l'on me fait soit raisonnable. Je n'ai
cité aucun document, mais j'ai donné les
informations telles qu'elles m'étaient four-
nies. et la Chambre connaît tous les détails
sur la question ; le coût du pont sur le Ri-
chelieu est porté à $400,000, et le coût du
pont sur l'Yamaska, à $300,000. Je n'ai
auune cbjection à fournir les détails .1 ce
sujet, si les honcrables députés désirent les
connaltre; mais je n'ai dans le moment que
le chiffre total.

Je me rappelle maintenant qu'en me don-
nant son lménioire, l'ingénieur ajouta que ses
renîsægwuîeneists au sujet de ces ponts repo-
saient en grtnde partie sur les données four-
nies par la Compagnie du cliemnin de fer du
Grand Tro:1c. qui a construit des ponts sur
ces deux rivières et est ainsi en état de dire
quel sera le coût probable de ces deux ponts.

M. POWELL : Voulez-vous me laisser voir
le mémoire ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE 1ER
ET CANAUX : Ce document est mêlé avec
d'autres mémoires que l'honorable député
ne tient pas à voir, je crois ; je lui en note-
rai des parties.

M. SPROULE : Il est intéressant de sa-
voir quels droits a la ýChambre relativemnent
aux services des Ingénieurs. Il me semble
que le pays emploie des ingénieurs pour four-
nir des informations, non seulement au gou-
vernement mais au parlement, pour lui per-

M. BLAIR.

mettre de juger de l'opportunité d'entrer dans
des engagements importants. Il est dane op-
portun, dans ce cas tout spécialement, que
nous ayons des informations plus définies
que celles fournies au ministre, car ce n'est
que lorsque nous connaîtrons tous ces détails
que nous pourrons juger si nous sommes jus-
tifiables d'entreprendre ces travaux. Je ne
vois pas pourquoi le ministre refuserait ces
détails. Lorsqu'il s'agit d'adjuger des en-
treprises et que le ministre doit se servir d'in-
foraiations privées, il peut avoir raison de
ne pas fournir ces renseignements à la
Chambre ; mais il n'en est pas ainsi dans le
moment, et je ne vois pas de raison pour
refuser ces resilgnements. Si le ministre
dit qu'il n'a pas d'autres détails, je crois
alors que la Chambre peut douter qu'il pos-
sede les renseignuwements nécessaires à la
Chambre avant d'adopter ce bill. Nous vou-
drions être en état de juger s'il vaudrait
mieux construire un nouveau chemin que
d'acheter celui dont il est question.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Il vaudrait mieux passer par
le Grand Tronc, même s'il devait n'en rien
coûiter par une autre ligne.

M. SPROULE : Cela se peut, car Il me
manque des renseignements pour pouvoir
juger convenablement de la chose. Mais on
nous demande de juger du mérite d'un con-
trat, à titre de représentants du peuple, et
pour cela, Il nous faut certains renseigne-
ments. Nous voulons nous assurer de ce
que nous coûterait le même service en cons-
truisant un chemin de fer à nous. Ainsi
lorsque l'on nous dit que nous ne pouvons
construire ce chemin pour le crédit actuelle-
ment demandé à la Chambre, nous deman-
dons naturellement sur quels renseignements
est basée cette déclaration. On nous dit que
ce chemin traverse un pays où la construc-
tion d'une ligne entraînerait de fortes dé-
penses ; mais on ne spécifie pas combien
cela coûterait par mille. Le droit de passa-
ge, nous dit-on, coûtera cher, parce que le
chemin traverse un grand nombre de vil-
lages. Ceux qui ne connaissent rien en géo-
graphie, sont incapables de se faire une Idée
de ce que cela coûterait par mille. Le droit
de passage, nous dit-on, coûtera cher, et
ceux qui habitent cette partie du pays, nous
disent qu'ils ne peuvent pas plus que nous
nommer les villages en question. Le minis-
tre dit qu'il y en a onze. Nous voulons sa-
voir où ils sont, quelle est leur Importance
afin de nous assurer de la valeur des terrains
dans leur voisinage. Mais ce renseignement
nous est refusé. D'après l'honorable minis-
tre, tout est dans le coût de la construction
de deux grands ponts. Un de ces ponts coû-
tera $300,000. Nous voulons avoir l'estima-
tion de l'ingénieur, afin de savoir comment
il en est venu à cette conclusion, car un au-
tre Ingénieur a examiné la localité et falt
rapport que ce pont coûterait $50,000. Le-
quel des deux devons-nous croire ? L'ingé-
nieur dont l'estimation est citée par le gou-
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vernement n'est certainement pas plus dé-
sintéressé que l'autre, de fait, on peut dire
que ce dernier est plus désintéressé.

Le ministre nous dit aussi que l'autre
pont coûtera $400,000. L'autre Ingénieur, je
suppose, après un examen soigneux portera
le coût de ce pont à $80,000 ou $90,000. Ainsi
nous avons raison de douter que le ministre
possèdè les renseignements suffisants pour
lui permettre de juger convenablement de
la chose. Avec les renseignements restreints
qui nous sont fournis, Il nous est assuré-
ment impossible de dire si le marché en
question est bon ou mauvais.

La Chambre a droit à de plus amples In-
formations. C'est pour cela que nous em-
ployons des ingénieurs. Il est certaines cir-
constances où l'estimation d'un ingénieur ne
peut être soumise à la Chambre, mais ce
n'est pas le cas dans le moment, car on
ne saurait faire un mauvais usage de telle
information. Je ne vois pas pourquoi le mi-
nistre ne nous soumettrait pas -tous les dé-
tails qui lui ont été fournis par l'ingénieur.
Si ce dernier ne lui a pas fourni d'autres ren-
seignements que ceux soumis à la Chambre,
je conseillerais au ministre de donner ins-
truction à l'ingénieur d'étudier de nouveau
la question.

M. HAGGART: Je demanderai au minis-
tre si cette ligne du paragraphe " ci-dessus
décrites, et tous points termini et raccorde
ments ci-dessus mentionnés et toutes sta-
tions et terrains intermédiaires de la com-
pagnie ", s'applique à ce qui est décrit dans
"section commune de Montréal" et "section
commune de la Chaudière", et si cela com-
prend aussi "raccordement avec le chemin
de fer Canadien du Pacifique via .la jonc-
tion Jacques Cartier."

Le MINISTRE DES OHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je n'en al aucun doute.

M. POWELL: Le ministre nous par-
donnera, si nous sommes portés A considérer
comme quelque peu apocryphes, ces certifi-
cats du sous-ministre. L'honorable ministre
a donné un certificat qui a été soumis au
comité du chemin de fer du Drummond, de
la valeur de cette section de chemin entre
Sainté-Rosalie et -Saint-Lambert, soit un mil-
lion et demi de dollars, et nous avons au-
jourd'hui une estimation de $1,185,000. Voi-
lA une différence de $315,000 sur 30 milles
de chemin de fer.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je crois que l'honorable
député fait erreur.

M. POWELL: Oh! non.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: L'honorable député aurait
probablement raison de dire que la section
du chemin entre Sainte-Rosalie et Saint-
Lambert coûte à la compagnie du Grand
Tronc $1,500,000.

M. POWELL : Non, il estime la valeur.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Ce serait raisonnable. Il
ne s'agissait pas de Sainte-Rosalie à Saint-
Henri, mais de Sainte-Rosalie à Saint-Lam-
bert.

M. POWELL :Peu Importe; Il s'agissait
de cette section, jusqu'au pont.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: L'honorable député aurait
raison de dire que ce chemin de fer vaut
$1,500,000, car c'est cela qu'il a coûté au
Grand Tronc.

M. POWELL : La chose a été donnée
pour l'évaluation, et nous avons maintenant
une estimation établissant une différence de
plus de $300,000.

.'c MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : C'est pour une autre ligne.

M. POWELL: Peu importe, c'est pour
une ligne de premier ordre entre ces deux
points, c'est-à-dire pour la même distance,
ce qui fait qu'il n'y a pas de différence, et
l'explication de l'honorable ministre est de
peu de valeur.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Quoi qu'il en soit, vous
avez voulu prendre pour un fait ce qui n'en
était pas un, et je vous l'ai dit.

M. POWELL : Il est tout à fait indiffé-
rent que nous prenions un nouveau chemin,
ou un chemin de premier ordre comme le
chemin de fer du Grand Tronc. Il s'agit tout
spécialement des ponts dont a parlé l'hono-
rable député de Glengarry (M. MeLennan).
Si, de l'avis de l'honorable ministre des
Chemins de fer et Canaux, il peut se trou-
ver au Canada une ligne aussi parfaite que
la Philadelphia Reading ou le New-York
Central, ce serait d'après l'honorable minis-
tre, ce chemin projeté du Drummond, la
section de quarante-trois milles devant être
construite sous la surveillance de l'honora-
ble ministre lui-même et les fonctionnaires
de son département. Il serait peut-être de
quelque Intérêt pour la Chambre qu'il y eût
des ponts d'une valeur extraordinaire sur ce
chemin. Ces ponts ont été la première chose
prise en considération dans la question du
coût du chemin.

Lorsque M. Phelps Johnson a rendu son
témoignage, je lui ai fait faire deux décla-
rations. Il s'agissait d'abord du coût de ces
ponts, tant sur -les anciennes que sur les
nouvelles sections de ce chemin. Mais
comme cela n'était pas tout à fait suffisant,
je lui ai posé une seconde question, et dans
ce dernier exposé, nous avons eu plus de dé-
tails que nous n'en avions eu d'abord.

Pour la gouverne du ministre, je lui dirai
de consulter la page 155 du rapport de l'en-
quête sur le chemin du Drummond. Le pre-
mier item a trait au pont de la rivière Saint-
François, qui a coûté $17,500.
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Si l'honorable ministre veut consulter la
page suivante, ill pourra y voir dans ila dé-
claration de M. Phelps Johnson que le pont
de la rivière Saint-François consistait en
trois arches, dont deux mesuraient 130 pieds
de long et l'autre 100 pieds. Avec zon ex-
périence, l'honorable 'ministre sait qu'un
pont avec une arche de 150 pieds coûte
beaucoup plus cher qu'un autre avec une
arche de 127 pieds, comme c'est le cas pour
le pont de cette partie de la ligne. Main-
tenant, qu'il multiplie par deux les 1Z0 pieds
de chacune des arches, il aura 300 pieds, et
s'il ajoute 100 pieds de l'autre arche, cela
fera 400 pieds. Faites un rapprochement
avec la longueur du pont sur la rivière Ya-
maska, et vous aurez une différence de 19
pieds. Or, le pont sur la rivière Saint-Fran-
çois, un pont de premier ordre sous tous
les rapports, coûte $17,500.

Si l'honorable ministre veut suivre plus
loin le témoignage de M. Phèlps Johnson, il
pourra voir que ce pont a été construit en
1887, de sorte que avec les prix modernes,
il faudrait soustraire 40 pour 100. Nous
disons 40 pour 100, mais supposons que nous
prenions 25 pour 100.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je eroyais que vous alliez
ajouter 40 pour 100.

M. POWELL: C'est là toute la différence
entre l'opinion de l'honorable ministre, et
celle d'un homme du métier qui comprend
ce dont il parie. Si au lieu de montrer tant
d'empressement, l'honorable ministre eût
consulté un homme comme M. Phelps John-
son. il aurait alors estimé le coût de ce pont
à $4,000 moins cher, ce qui, soustrait de $17,-
000. donnerait $13,000 ou $14,000.

Je vais attirer l'attention sur un autre
pont, que l'honorable ministre approuvera,
je le sais. car il a été construit sous sa di-
rection. Je veux parler du pont de Mad-
dington Falls. Je dois dire que ce pont a
été construit en février 1897, et l'honorable
ministre remarquera que c'est après le
contrat fait entre lui et la Compagnie du
chemin de fer de Drummond pour la somme
de $15.000.

Si l'honorable ministre veut consulter la
page 156 de ce rapport, Il y trouvera que
d'après M. Phelps Johnson, ce pont de Mad-
dington Falls a une arche de 103 pieds, une
de 102 pieds et 4 pouces, une de 100 pieds
8 pouces, et une de 98 pieds et 8 pouces :
soit une longueur totale de 404 pieds ou 23
pieds de plus que le pont de l'Yamaska. Ce
sont li des travaux magnifiques faits d'a-
près toutes les règles de la science moderne
et approuvés par l'honorable ministre. Or, ce
pont a coûté $15,000. C'est un joli prix pour
la superstructure. Nous aurions, en outre,
$285,000 pour les culées soit $71,250 chacune.

L'honorable député de Glengarry (M. Mc-
Lennan) a soumis des chiffres et des me-
surages que j'ai pris la peine d'étudier et je
,rouve, en acceptant le prix le plus eitrava-

M. POWELL. ,

gant, qu'à $20 par verge cube de maçon-
nerie, le coût de ces travaux est réduit à
$40.000. Nous voyons donc que ce pont, ne
pouvait pas coûter plus que $50,000. Si
l'honorable ministre veut faire une compa-
raison entre l'estimation du pont de la ri-
vière Richelieu, il pourra voir que le pont de
la rivière Nicolet est de 280 pieds de long. Ce
pont consiste en 3 arches de 110 pieds, une
de 160 pieds, onze petites de 30 pieds cha-
cune, et il n'a pas moins de 15 piles. Ces
piles sont faites en deux parties, la première
en maçonnerie et l'autre en acier.

Or, le coût de ces tours en acier ajouté au
coût de la superstructure ordinaire fait un
total de $33,720. L'estimation de l'hono-
rable député de Glengarry est assurément
au-dessus de la valieur réelle du pont. Dans
ces circonstances, l'honorable ministre ne
doit pas s'étonner si les députés de la gau-
che attachent peu d'importance aux pré-
tendus rapports qu'il nous dit venir de son
sous-ministre.

M. FOSTER: M. le Président, je crois
que l'honorable ministre est tenu de répon-
dre aux déclarations de l'honorable député
de Westmoreland (M. Powell). Ce que nous
a exposé l'honorable député est puisé dans
les documents officiels, et l'on ne saurait
douter de l'exactitude des chiffres qu'il a
mentionnés, car ils viennent de source auto-
risée, ce sont les calculs d'ingénieurs et de
constructeurs de ponts.

Ceux qui ont entendu cet exposé et qui
persistent à dire qu'un pont sur la rivière
Yamaska coûterait $300,000, et un autre sur
la rivière Richelieu, $400,000, peuvent égale-
ment prétendre que l'honorable ministre ne
doit pas soumettre à la Chambre les estima-
tions et les mémoires de l'ingénieur à cet
effet. Je laisserai au ministre le soin de s'ex-
pliquer au pays qui apprendra certainement
comment il se conduit en chambre. Je per-
siste à croire que l'honorable ministre a agi
sans aucune Information. La Chambre est
restée sans aucun renseignement sur la
question. En réalité, l'honorable ministre
n'a envoyé un ingénieur sur le chemin de
fer du Drummond qu'après avoir fait un
contrat avec la compagnie de ce chemin, et
ce n'est qu'avec peine que nous avons pu
obtenir de lui ce rapport, juste au moment
où cette mesure était présentée à la Cham-
bre. L'autre jour, j'ai demandé au ministre
le rapport de l'ingénieur sur la condition du
chemin. Il a promis de le produire; mais Il
n'a pas tenu sa promesse. Il n'a pas soumis
à la Chambre les informations qu'il devait
lui soumettre et que nous désirions avoir.
Cela m'amène à une autre. conclusion, une
conclusion grave. Dans ces circonstances,
je dois avouer que j'hésiterais à ajouter foi
aux assertions que l'honorable ministre
cherche à imposer à la Chambre. C'est peut-
être un peu sévère de ma part, mais il me
faut faire cette déclaration. Je crois que la
ligne de conduite suivie par l'honorable mi-
nistrq ne peut -nous permettre une autre con-
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clusion que celle-là. A mon avis, il n'est pas
un ingénieur de son département qui vou
lût signer une estimation portant le coûtl
d'un pont sur la rivière Yamaska à $300,000
Je défie l'honorable ministre de produire un
semblable document. Il n'est pas un ingé
nieur de son département qui veuille esti
mer le coût d'un pont sur le Richelieu à
$400,000. Je défie l'honorable ministre de
soumettre à la Chambre une semblable es-
timation de son ingénieur.

M. le président, que devons-nous conclure
de là ? L'honorable ministre (IM. Blair) nous
a dit, l'autre soir, que l'autre route
était si coûteuse que c'eût été une folie d'ysonger. Il nous a dit qu'il faudrait dépenser
$300,000 pour un pont sur l'Yamaska et$400,000 pour un autre sur le Richelieu.
D'après les renseignements fournis ce soir
par mon honorable ami de Westmoreland
(M. Powell) et l'honorable député de Glen-
garry (M. McLennan), je crois que $60,000
est le plus que pourrait coûter un pont surla rivière Yamaska. Quant au pont sur le
Richelieu, je ne le sais pas au juste, maisje crois que * du prix fixé par l'honorable
ministre, serait sufisant.

C'est une situation pénible pour un parle-
ment de voir un ministre, à bout d'argu-
ments, donner des chiffres fantaisistes qu'il
dit basés sur des rapports d'ingénieurs, etrefuser ensuite de produire ces rapports pour
mettre la Chambre r même de les discuter.

L'honorable ministre, pour faire un grand
discours et pour bien préciser-je l'avertis
de ne pas tenter l'aventure une autre fois,-
'ar cela le met toujours dans l'embarras-

s'est lancé dans la question des expropria-
tions et des droits de passage. Il s'est ra-
battu sur les prix exorbitants payés lors dela construction de l'embranchement de
Saint-Charles. Voici ce qu'il nous a dit :

Et ils ne traversaient pas onze villes et villages, ilsne traversaient pas une région de la même valeur quela région comprise entre Sainte-Rosalie et Saint-Lambert; tous ceux qui connaissent bien les deuxregions corroboreront cela.
Il dit encore :
Et remarquez bien, on n'a pas compris les domma-ges causés aux terres, variant de $100 à $150 par acre.Eh bien ! lorsqu'on en arrive à considérer l'expropria-tion du droit de passage à travers ce pays, de Saint-Lambert à Sainte-Rosalie..-

Ce sont là les deux points dont l'honora-
ble ministre a parlé,

-qui dira quel sera le montant de ces dommages?
D'abord il n'y a pas ki moins de onze ou douze villeset villages considérables, dont quelques-uns de grande
étendue, qui se sont développés depuis que le Grand
Tronc est construit.

Est-Il un membre de cette Chambre qui,en entendant ce discours, n'ait pas conclu
qu'il s'agissait là d'une partie du paye do-
tée sur le parcours de ces 32 milles, de onze
ou douze villes et villages considérables qui
se sont développés depuis que le chemin de
fer du Grand Tronc est construit, et où l'ex-
propriation de la propriété nous imposerait le

paiement de dommages considérables et ac-
- cablants ? Où se trouvent ces onze ou douze

villes et villages ? Le ministre n'en a nommé
aucun, à part Saint-Hyacinthe. Lorsque jelui demande de déclarer sur quoi il base sonrenseignement, il répond simplement .

- "L'ingénieur m'a déclaré que ces villes etvillages se trouvent 'D., et j'ai rapporté son
information." Ce renseignement du ministre
ne vaut rien. Tel que donné, il était entiè-
rement indigne de foi, et ne pouvait avoir
d'autre effet que de tromper la Chambre.
Que l'honorable ministre ait voulu ou non
tromper celle-ci, voilà qui est différent; mais
je répète que comme il l'a donné, ce rensei-
gnement n'a pas en d'autre effet sur la
Chambre et sur le pays que de les tromper.

Voici le nom des villes qu'on a mention-
nées.

D'abord, l'honorable ministre (M. Blair) afranchi les bornes dans lesquelles il devait
se .restreindre: il a dépassé Saint-Lambert,
pour mettre à contribution la ville de Mont-
réal. Mais son argument devait rester étran-
ger à Saint-Henri ou à Montréal, cet argu-
ment se rapportant au droit de passage en-tre Saint-Lambert et Sainte-Rosalie. Natu-rellement, par et étrange moyen de mettre
en question le gros village de Montréal, ainsi
que le village considérable de Saint-Henri,
il lui était possible de faire la démonstra-
tion tout à fait respectable de dommages
causés aux terres ; mais ce n'était pas là
sa proposition.

Quelles sont les villes en question ?
D'abord, Sainte-Rosalie. L'honorable mi-

nistre (M. ïBlair) voud.ra-t-il me dire combien
il y a de maisons à Saint-Rosalie, là où
passe ce chemin ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Je ne les ai pas comptées.

M. FOSTER: L'honorable ministre ne le
sait pas, et cependant il a présenté un ar-
gument élaboré A cet égard. Salt-il que la
gare de Sainte-Rosalie est à vingt acres de
l'église, laquelle se trouve généralement
dans la partie importante de la paroisse 2
Il n'y a là rien qu'une gare, et peut-être
une ou deux maisons.

Une VOIX : Rien que la gare.
M. POSTER : Rien que 'la gare, dit mon

honorable ami, lequel connaît la localité.
C'est là l'une des grandes villes d'après

l'importance desquelles les dommages causés
aux terres doivent se mesurer. Couvrez-en
le sol de billets de banque de cinq dollars,
ou, mieux encore, d'or, pour déterminer la
valeur du grand et florissant village de
Sainte-Rosalie, qui s'est développé depuis
que le Grand Trone le traverse !

La ville suivante est Saint-Hyacinthe, la-
quelle possède une population de huit ou
neuf mille &mes, je crois, et c'est la seule
ville qui soit sur la liste.

Et quelle est la grande ville que le mi-
nire a ensuie en comsidération ? Le croi-
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oirent du chemin de fer des Comtés-Unis.

où il y a, je crois, deux bâtiments, et pas
plus. Est-ce là une ville considérable ?

M. BERGERON : C'est dans un champ.

M. FOSTER : Mon honorable ami dit que
c'est dans un champ. Il n'y a pas même là
une maison, ça se trouve éloigné dans les
champs. Cependant, d'après le ministre (M.
Blair), les dommages causés aux terres se-
raient quelque chose d'effrayant au milieu
de cette ruche industrielle qui s'est déve-
loppée depuis que le Grand Tronc la tra-
verse.

L'endroit mentionné en quatrième lieu est
Sainte-Madeleine. Mon honorable ami (M.
Blair) osera-t-il déclarer quelle est la popu-
lation de Sainte-Madeleine ?

M. WALLACE : De sept personnes.

M. FOSTER : L'honorable député (M.
Wal'lace) peut être près de la vérité. L'hono-
rable ministre (M. Blair) n'a pas autant de
volubilité maintenant que lorsqu'il faisait
son discours. Il ne tente pas même de ré-
pondre à une question catégoriquement.
Sainte-Madeleine est à quatre milles de
l'église paroissiale, évidemment, on ne tra-
verserait pas de terrain de la fabrique ayant
de la valeur.

Et puis, que dire de Saint-Hilaire, à deux
milles de l'église, et constituant un tort petit
village ? Et de Beloeil, à deux milles ou
plus de l'église paroissiale, et ne constituant
pas une ville, pas mênie un village ? Et de
Saint-Bruno, petite réunion de maisons
ainsi que de Saint-Basile et de Saint-Hu-
bert. se trouvant dans le même cas ? Après,
vient Saint-Lambert, où doit cesser l'exa-
men que requiert cette discussion.

Eh bien ! je le demande encore au mi-
nistre :où se trouvent les onze ou douze villes
et villages considérables dont l'importance
devait rendre si élevés les dommages causés
aux terres, qu'il valait mieux payer cette
énorme somme au Grand Tronc pour arri-
ver à Montréal, plutôt que d'essayer de se
frayer une autre route à travers ces en-
droits ?

Voilà tout ce que vaut l'information du
ministre (M. Blair). Nul ne l'a entendu sans
avoir dû se dire : "Naturellement, si on es-
saie de faire passer un chemin de fer par
des villes et villages populeux et prospères,
il faudra payer de fortes indemnités d'ex-
propriation." Pour ma part, c'est l'Impres-
sion que je reçus des paroles de l'honorable
ministre. Mais lorsqu'on en arrive à exa-
miner la chose, on constate que celui-cl a
passé à travers champs tout le long du
chemin, et que son imagination s'est mon-
trée aussi stérile qu'a été stérile en villes le
pays que traverserait ce chemin.

Maintenant, qui a fourni ce renseigne-
ment à mon honorable ami ? Est-ce cet in-
génieur-là ? Dans ce cas, j'aurais encore
plus lieu de douter de la valeur des estima-
tions et des états de celui-ci, et j'aimerais à

M. POSTER.

posséder également sa déclaration relative-
ment aux ponts.

Je dis que cela signifie simplement......
Non, je ne m'exprimerai pas de cette ma-
nière. Je dis que la conséquence en a été
simplement de tromper la Chambre, d'a-
bord, et ensuite le pays. Est-ce là le genre
d'information suivant laquelle le ministre
des Chemins de fer et Canaux s'attend
t voir cette Chambre adopter ses mesu-
res ? Lorsqu'il en vient . nous fournir
un renseignement précis, tel est le genre
de renseignement qu'il nous donne, c'est-à-
dire un renseignement qu'on trouve dénué
de fondement, et composé du commencement
à la fin d'un tissu de faussetés,-chose qu'il
ne peut nier lui-même, et qu'il n'osera pas
contredire par la production à cette fin d'un
rapport d'un de ses ingénieurs.

L'honorable ministre n'a rien à dire : tout
ce qu'il veut, c'est de s'en tirer du mieux
qu'il peut, en disant : " Bah ! l'argument,
quoi qu'il en soit, n'était pas si important !"
Au contraire, son Importance était telle qu'il
met en jeu la véracité du ministre. Celui
ci essaie de faire adopter ses projets par
cette Chambre en invoquant des faits dé-
pourvus d'existence. Je nie ces faits en ce
moment, et je défie l'honorable ministre de
les établir.

La réputation et la position du ministre
ne peuvent se souteni:, s'il n'établit la vé-
rité de ces faits dont il a énoncé l'existence
en cette Chambre. Cependant, ce monsieur
n'a pas un mot à dire. il s'abrite tout sim-
plement derrière sa dignité, pour ne rien
dire. Un homme sauvegarde mieux sa di-
gnité en prouvant les énoncés que, d'après
les rapports de ses fonctionnaires ou de tous
ceux dont il peut en requérir la preuve, il
fait en cette Chambre, qu'en se tenant à la
tête de ses partisans et en face de l'opposi-
tion, pour dire: "Je ne vous répondrai nul-
lement : je suis ministre de la Couronne, et
lorsque j'ouvre la bouche, silence !"

M. BORDEN (Halifax) : Je remarque
que, en traitant cette même question, l'autre
jour, l'honorable ministre des Chemins de
fer ct -Canaux a essayé de contredire la
déclaration faite à la Chambre reliti-
vement au coût de la construction de la
ligne de Sainte-Rosalie à Montréal. Après
s'être livré à certaines observations iro-
niques au sujet des estimations fournies par
mon honorable ami le député de Glengarry
(M. McLennan), l'honorable ministre s'ex-
prima en ces termes :

Je puis lui donner certains renseignements que
m'ont communiqués les fonctionnaires de mon dépar-
tement, pas aujourd'hui ni hier, mais avant que j'aie
recommandé à mes collègues l'adoption du projet dont
Chambre est saisie. On a estimé avec le plus grand
soin ce, que coûterait une ligne nouvelle et à quelle
conclusion en est-on arrivé? On a estimé que l'éta-
blissement d'une voie ferrée de 32 milles coûterait
$485,440, et cela sans faire entrer en ligne de compte
les deux grands prnts qu'il faudrait jeter, l'un sur la
rivière Yamaska, et l'autre sur le Richelieu, et les dé-
penses considérables qu'entrainerait l'expropriation
des terrains nécessaires.
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La discussion qui s'est élévée A ce sujet
consistait à savoir si, oui ou non, après avoir
déclaré A cette Chambre dans le but de con-
tredire l'argumentation de l'honorable dé-
.puté de Glengarry, que sa position s'ap-
puyait sur les estimations et les calculs soi-
gneux de ses fonctionnaires, l'honorable mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux refuse
maintenant de communiquer ces estimations
et ces calculs & la Chambre. Eh bien ! s'il
n'existait pas de règle concernant ce cas, il
ne serait qae juste, au point de vue du sens
commun, que l'honorable ministre produislit
les documents qu'il invoque pour contester
les déclarations d'un homme du métier.
Mais, de fait, on ne peut douter de l'obliga-
ti n Incombant à l'honorable ministre de
produire en cette Chambre les documents
qu'il a cités. Voici, en effet, sur ce point,
un extrait des plus explicites et des plus
clairs de la "Parliamentary Practice" de
May :

Un ministre de la Couronne n'est pas libre de lire ou
de citer des extraits d'une dépêcbe ou d'un autre do-
cument public non produit, s il n'est pas disposé à dé-
poser le document cité sur le bureau de la chambre.
C'est la restriction de la règle concernant la preuve
judiciaire, laquelle prohibe la citation de document
non produit comme preuve.

Eh bien ! l'honorable ministre fait une
argumentation basée sur des pièces aux-
quelles la gauche n'a pas accès, et que, ce-
pendant, elle a le droit de voir. Il plaide
une cause devant un jury composé du public,
en s'appuyant sur des documents auxquels
seul il a accès, et qu'il nous- nie le droit de
voir.

Cette .autorité constitutionnelle, que ne
eontestera certainement pas mon honorable
ami, ajoute :

Le principe est si raisonnable, qu'on ne l'a pas con-
testé ; et lorsqu'on objecte à temps. la valeur de rab-
jection s géuralement été acceptée. On a également
admise qu n document cité doit être produit, s'il peut
l'être sans nuire à l'intérêt public.

Or, la production des documents en ques-
tion dans respèce ne peut nuire à l'intérêt
public, et ces documents sont préparés non
pas exclusivement pour le bénéfice du minis-
tre des Chemins de fer et Canaux ou de son
département, mals poair le bénéfice du pays
qui en paie la préparation. L'honorable niî-
nistre ne possède aucune raison quelconque
po.1r refuser de produire ces documents-là, et
en justice pour lui-mme, pour sa position
de membre de cette Chambre et de membre
du gouvernement, et pour sa réputation
d'homme, il devrait les produire afin de
mettre la Chambre en état de juger si, out ou
non, mon honorable ami le député de Glen-
garry a raison de faire l'estimation qu'il a
énoncée relativement au coût de ce chemin
et de ces ponts.

M. CLARKE WALLACE: Assurément, le
ministre des Chemins de fer et Canaux a
quelque chose à répondre aux graves aceu-
sations que la gauche porte contre lui. Nous
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avons réclamé dans tout le cours de ces
procélures contre le fait que les documents
nécessaires à la formation d'un jugement
n'étaient pas produits en cette Chambre, do-
cuments que, dit-il, il avait en sa possession
lorsqu'il soumis cette mesure à ses col-
lègues.

Pourquoi somme-nous ici ? Pour voter
la dépense de centaines de milliers, que dis-
je. de millions de dollars de l'argent du peu-
ple en faveur de ce projet. Supposons que
je retourne devant mes électeurs, et qu'ils
me disent : " Quelle attitude avez-vous prise
sur cette question du chemin du Drum-
moud ? " et que je leur réponde: " Eh bien !
aucune particulièrement", leur apportant
pour raison que je n'ai pu former de juge-
ment sur cette- question parce que le ministre
avait refusé avec persistance de fournir la
preuve qu'il possédait, ou, qu'il disait avoir
possédée pour pouvoir justifier le projet aux
yeux de ses collègues. Nous sommes les
représentants du peuple du Canada, réunis
en parlement pour décider du vote de la
dépense de plusieurs millions de dollars au
sujet de ces entreprises, et l'on refuse de
nous communiquer les documents que le mi-
nistre dit posséder.

Je déflie le ministre de produire ces docu-
ments. Il n'en existe pas de semblables au-
jourd'hui. Il n'est pas d'ingénieur au Ca-
nada qui risquerait sa réputation sur les chif-
fres que nous avons vu citer à la Chambre
cette après-midi, ainsi qu'en d'autres occa-
sions. Voudrait-on me faire croire, M. le
président, en présence du témoignage ap-
porté par l'honorable député de Glengarry,
ainsi que de 'ingéneur qu'il a envoyé là,-
témoignage incontestable et conluant,-qu'll
existe un Ingénieur de réputation en ce pays
qui fût prêt à détruire entièrement cette ré-
putation en fournissant des chiffres comme
ceux qu'on nous a cités dans ce débat ? On
donne, je suppose, le nom de l'ingénieur.
On m'a parlé d'un ingénieur qu'on avait en-
voyé examiner ce même chemin de fer, et
qui n'avait pas franchi les limites de la ville
de Montrél, vu qu'on n'entendait pas qu'il
allAt plus loin; et Il est à supposer que c'est
cet ingénieur qui aurait fait rapport que
tout est pour le mieux, et que le chemin est
en parfait état.

La question entière de -la construction de ce
chemin est ensevelie ou dans l'obse'rlté ou
dans quelque chose qui ne peut supporter la
lumière du jour. L'honorable ministre nous
déclare qu'il avait soigneusement examiné
ce sujet, et qu'il possédait l'avis d'ingénieurs
lors de sa recommandation du projet à ses
collègues. Eh bien ! je dis hardiment qu'un
autre membre du gouvernement avait ma-
chiné complètement le marché, et beelé toute
la chose-sinon quant aux détails peut-être,
du moins quant aux parties essentielles-
longtemps avant cette date. Le ministre des
Travaux publics (M. Tarte)-la chose est
bien connue-a mis la main au plat, et ce
ministre s'est vanté par tout le pays d'avoir
arrangé cette affaire.
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M. COCHRANE : Il fait plus que de mettre

la main au plKt

M. WALLACE : Oui, beaucoup plus. On
l'a affreusement calomnié s'il n'a pas eu une
part fort généreuse du gâteau. Toutes ces
choses ont été arrangées par le ministre des
Travaux publics. Mais ensuite, le ministre
des Chemins de fer et Canaux a paru sur la
scène, pour dire, afin de justifier le projet,
qu'il avait obtenu l'avis d'ingénieurs.

Eh bleu ! qu'il produise les avis obtenus.
Qu'on nous permet-te de les lire. Qu'on
LOPS mette en état de dire au peuple quels
sont ces rapports qui justifieront cette Cham-
bre de voter l'argent demandé, ou compor-
teront sa condamnation si elle le fait. Nous
voulons connaître tous les faits.

Cependant, l'honorable ministre refuse
avec persistance de nous communiquer les
renseignements requis.

La chose peut être favorable aux mem-
bres de la Chambre. bien que je ne le crois
pas. Je ne crois pas que ces députés qui
sont restés silencieux durant tout le temps
où cette affaire a été soumise à la discussion
soient satisfaits du cours des choses. Nous
savons combien ces députés-là insistaient par
le passé pour obtenir les renseignements les
plus complets au sujet tant des plus petites
choses que de celles entraînant la dépense
de millions de dollars. Nous connaissons
et l'honorable député de Wellington-nord (M.
McMullen). et l'honorable député de Brant-
nord (M. Somerville), et l'honorable ministre
des Douanes (M. Paterson). et l'honorable
député de Wentworth (M. Bain), et l'hono-
rable député de Grey-sud (M. Landerkin) :
ces hommes n'ont pas un mot à dire sur
cette question, parce qu'ils sont trop honnê-
tes pour justifier ce que, dans leur Intérieur,
ils savent ne pouvoir être justifié. Ils ont
un passé et une réputation, et ils ne veu-
leut pas. même à la demande de ces minis-
tres, se lever pour détruire cette réputation
qu'ils ont péniblement acquise par tant d'an-
nées passées dans l'opposition.

Mais que propose-t-on de faire ? D'après
l'estimation faite par le ministre et soumise
à la Chambre, il faudrait payer $1,400 de
l'acre les terrains concédés. Imaginons-nous
seulement $1,400 de l'acre ! Je sais que lors-
que le chemin de fer de Toronto, Bruce et
Grey fut construit à travers le pays que
j'habite, on n'a pas payé plus que 5 pour
100 de cette somme ; et j'ose dire que les
terres valent autant par là qu'à Sainte-
Rosalie et Saint-Lambert--$1,400 de l'acre
la terre cultivée ! Le chemin de fer traverse
une terre de cultivateur. dont Il prend qua-
tre acres qu'il paie $5,600: j'ose dire que les
96 autres acres de cette terre pourraient se
vendre, en beaucoup d'endroits, la moitié
de ce prix. Telle est la manière dant le
ministre fait son estimation des dépenses
qu'il faudrait faire pour construire le chemin,
afin d'offrir un état de nature à justifier un
marché aussi ridiculeusement extravagant
que celui qu'on a fait.

M. WALLACE.

Et puis. quant aux villes en question,
comme l'a signalé l'ancien ministre des Fi-
nances (M. Foster), il n'y en a point, si ce
n'est le village de Saint-Hyacinthe.

M. TALBOT : Un village qui a 10,000 ha-
bitants. et qui est un des plus grands cen-
tres manufacturiers du Canada.

M. WALLACE : Je dis qu'il y a une
grande ville-vous pouvez l'appeler cité, si
vous voulez, car je suppose qu'elle a atteint
cette dignité,-et c'est Saint-Hyacinthe. Je
voudrais voir ce jeune homme se lever pour
nous mentionner tout autre ville ou village
ae toute grandeur, situé sur le parcours en-
tier de ces trente milles.

M. TALBOT : Voulez-vous en savoir les
noms ?

M. WALLACE : Oui.
M. TALBOT: Lorsque vous aurez fini, je

pourrai vous les donner.
M. WALLACE : Comme il semble si em-

pressé, je croyais que l'honorable député al-
lait fournir le renseignement maintenant.
Il a reçu ses renseignements du ministre, et
celui-ci nous a déclaré qu'il y avait là onze
ou douze endroits importants. Il y a bien la
ville ou la cité de Saint-Hyacinthe, qui est
un endroit considérable, mais on m'informe
que ce chemin de fer ne traverse pas cette
ville, mais qu'il la côtoie seulement. Si mes
renseignements sont exacts ou non, c'est ce
que je ne puis dire, mais on a déclaré ce soir
que le chemin de fer passe à deux milles de
cette ci-té.

Et puis, que dire des aitres endroits ? Il
n'y a que des hameaux, d'après tout ce qu'on
en sait, et même quelques-uns d'entre eux ne
sont pas dignes de ce nom. Par conséquent,
si ce n'est à Saint-Hyacinthe, l'indemnité de
l'expropriation de la voie ne s'élèverait vir-
tuellement qu'à la valeur de la terre en cul-
ture sur tout le parcours de ces 32 milles ;
et comme on le sait, la valeur de la terre
en culture, dans tout le comté ne vaut pas le
dixième de l'estimation de l'honorable mi-
nistre.

Passons maintenant à un autre point.
Dans la " Parliamentary Practice," de

Bourinot, la règle est posée qu'un ministre
n'est pas libre -de citer des extraits d'un
document, s'il n'est disposé à produire celui-
ei. Je demande au ministre des Chemins de
fer s'il est disposé à produire les rapports de
cet ingénieur qu'il disait posséder lors de la
recommandation de cette entreprise-ci à ses
collègues.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : J'ai dit ce que je ferais.

M. WALLACE: Eh bien! Je demande à
l'honorable ministre s'il est prêt à produire
ces documents.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Terminez votre discours.
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M. WALLACE : C'est ce que je veux savoir Les représentants du peuple ont besoin de
et j'ai le droit d'exiger une réponse du minis- tout savoir au sujet du coût de la construe-
tre. Je sais que ç'a été l'habitude de certains tion de ce chemin. Ils ont besoin de savoir si
ministres de traiter avec mépris toute ques- le marché passé avec le Grand Tronc est
tion qui leur était posée ; mais celle-ci est honnête. A mon avis, c'est un marché injuste.
une question parfaitement pertinente et con- Le gouvernement convient de payer la moi.
venable. Il s'agit dé savoir si les documents, tié des dépenses, nonobstant le fait que le
dont nous avons le droit d'exiger la produe. Grand Tronc fait 90 pour 100 de l'exploita-
tion en vertu de la règle que j'ai citée, vont tion, transportant non seulement ses propres
en effet être produits en cette Chambre. Le marchandises mais encore celles du Vermont
ministre ne veut pas dire s'il est prêt à les Central et d'autres chemins de fer. Le che-
produire. min de fer Intercolonial ne fait que 10 pour

M. FOSTER : Il a refusé de le dire il y a 100 de l'exploitation ; or, d'après la conven-
un instant. tion conclue, si je comprends bien, il aura

M. WALLACE : Et je suppose que cette , acquitter la moitié des frais d'entretien et
réponse évasive qu'il m'a faite signie qu'il d'exploitation. A mon avis, c'est là un con-
persiste dans son refus. Eh bien ! tout ce trat léonin et injuste, quand l'on sait qu'il se
que je puis dire c'est que le peuple le con- fait par tout le pays des conventions as-
qumera. csurant aux compagnies de chemin de fer

Si l'honorable ministre possède un état le droit de circulation sur les lignes des au.
préparé par un ingénieur, cet ingénieur en tres compagnies et ayant pour base la pro-
est responsable . et nous devrios être en portion du trafic, base parfaitement com-
mesure de comparer cet état A ceux d'autres prise et généralement adoptée et qui aurait
ingénieurs, et de nous former une opinion pu s'appliquer à la convention en discussion.
quant au coût de construction des ponts M. TALBOT: L'honorable député (M.
jetés sur les rivières et de la fondation d'un Wallace) nous a défiés de lui citer les noms
chemin de fer, ainsi que de l'enlèvement de des villes et villages que traverse cette par-
la terre et de tous les autres travaux entrant tie du Grand Tronc que le gouvernement se
dans la construction d'une voie ferrée. Si propose de louer pour l'Intercolonial. Le
l'honorable ministre refuse de fournir des ministre des Chemins de fer et Canaux a
renseignements à la Chambre, si, après avoir déclaré que le chemin de fer en question
communiqué, comme il le dit, les rapoprts traverse dix ou onze villes et villages. Ces
de ces ingénieurs à ses collègues, il n'est pas villages sont Sainte-Rosalle, Saint-Hyacin-
prêt à nous donner l'occasion de juger d'a. the, Sainte-Madeleine, Saint-Hilaire, la sta-
près ces rapports si nous pouvons être justi- tion de Saint-Hilaire, Beloil, Saint-Basile,
fiables de combattre sa mesure, il traite les Saint-Bruno, Saint-Hubert et Saint-Lam-
représentants du peuple avec mépris. Il bert, dix villages en tout. L'affirmation du
traite ceux-cl avec mépris, et le peuple lui* ministre est donc parfaitement exacte, sous
même lorsqu'il sera appelé à se prononcer et ce rapport.
qu'il connaîtra les faits renverra le ministre Quant à la valeur des terres, donnons un
à cause de son -défaut de courtoisie et de son exemple. Il y a un M. Street qui, en 1896, a
refus d'obéir aux règles prescrites par le acheté trois acres de terre, à quatre arpents
parlement, règles auxquelles on est toujours de distance du chemin de fer, au prix de
resté fidèle jusqu'à l'avènement au pouvoir $1,000. L'honorable député de Beauharnois
de ces messieurs, et auxquelles on devrait (M. Bergeron), qui est un esprit juste et
continuer à obéir. loyal, et qui connaît bien le pays, convien-

La liste soumise à la Chambre par le mi- dra que la contrée, à partir de Sainte-Rosa-
nistre, me dit-on, comprend non seulement lie jusqu'à Saint-Lambert, est l'une des par-
les villes et villages situés entre Sainte-Rosa- ties de la province où la population est le
lie et Saint-Lambert, mais le ministre a tra- plus dense. Tout homme Impartial convien-
versé le pont pour pénétrer dans l'ie de dra qu'il n'existe pas de meilleure contrée
Montréal, afin de fournir des chiffres élevés agricole que celle qui s'étend de Sainte-Ro-
relativement à l'indemnité requise en raison salie à Saint-Lambert. Quant aux villes, il
de l'expropriation de la vole. Mais l'arran- suffit de citer Saint-Hyacinthe. Cette ville
gement en question ne se rapporte qu'au a doublé sa population en dix ans. C'est un
parcours s'étendant de Sainte-Rosalie à des importants centres industriels du Ca-
Saint-Lambert, et la discussion ne devrait pas nada ; cette ville compte une population de
franchir ces limites. Quand nous en arrive- 10,000 ames, et elle possède plus de fabri-
rons à d'autres parties du chemin, nous ques que presque toute autre ville du Ca-
pourrons les discuter, si nous possédons les nada de 50,000 ames. La fabrique de tricot,
documents nous permettant de le faire in- seule, emploie 1,500 ouvriers. Voilà la con-
telligemment. Mais comme on nous refuse trée que le Grand Tronc dessert et que de-
les renseignements concernant la question vrait traverser ce chemin de fer, si On
qui nous est actuellement soumise, je crois le construisait.
probable qu'on nous les refusera également
sur les autres points. M. SPROULE: L'honorable député ne

Laissez-moi dire, en terminant, que nous nous a pas dit combien de ces endroits sont
sommes obligés d'avoir cette information. villes, et combien sont villages,
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M. TALBOT: Toutes ces villes et tous ces
villages sont importants.

M. J. G. I. BERGERON (leauharnois) :
L'honorable député (M. Talbot) en a appelé
à mon témoignage : je regrette de ne pou-
voir corroborer ses dires, à son gré. Main-
tenant que ce débat est commencé, je puis
bien dire qu'il est une chose qui indique
que ce n'est pas pour le bien du pays que
l'on a fait ce marché. Le ministre des Che-
mins de fer et Canaux doit savoir mauvais
gré à ceux qui l'ont mis dans l'humiliante
posture où il se trouve ce soir.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je ne vois pas pourquoi.

M. BERGERON : Si le ministre ne le voit
pas, il le comprendra avant la fin de ce dé-
bat et il regrettera probablement de ne s'en
étre pas aperCu plus tôt. L'honorable dépu
té de Bagot (M. Mareil) connaît mieux ces
localités que le député de de Bellechasse (M.
Talbot) puisqu'il réside dans ce district, et
si je ne me trompe, le ministre des Chemins
de fer et Canaux, ainsi que le ministre des
Douanes (M. Paterson) et autres, ont es-
sayé d'engager l'honorable député (M. Mar-
cil) à. corroborer les affirmations du minis-
tre des Chemins de fer ; mais l'honorable dé-
puté n'a pas osé le faire. Il ne le saurait
faire. Voici notre grief, et le public com-
prendra par ce seul fait la nature de ce mar-
ché. Comme nous l'avons déjà .dit, le mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux a mis
ce projet en branle sans se donner la peine
d'aller aux renseignements. L'on a peut-
être pensé que c'est là une exagération. Or,
voici la preuve de ce fait, et je signale la
chose à l'attention du député de Bellechasse.
Le ministre affirme d'abord que la construe-
tion d'une ligne de chemin de fer de Sainte-
IRosalie, c'est-à-dire, de l'extrémité du che-
min de fer actuel de l'Intereolonial, jus-
qu'à Montréal coûterait $485,0O.

Pour mon compte, je serals heureux de voir
l'Intercolonlal se rendre à Montréal, mais je
dois dire que personne ne songeatt, il y a trol
ans, à le faire arriver à Montréal, par cette
ligne. Le ministre n'y aurait jamais songé,
si ses collègues ne lui eussent proposé ce
projet. L'Intercolonial aurait pu avoir ac-
cès à Montréal soit par la vole du chemin
de fer de la Rive Sud, soit par un pont à
Québec, soit encore par le Grand Tronc ;
mals jamais il ne serait venu à la pensée de
qui que ce soit de faire un circuit, comme
celui que ferait un voyageur qui passerait
par Kingston pour se rendre d'Ottawa à
Montréal, et il était donné au ministre des
Chemins de fer et Canaux de concevoir pa-
reil projet, sous l'inspiration de quelque col-
lègue dans le cabinet, obéissant, je le ré-
pète, à tout autre motif que celui du bien
public.

Un mot des rapports que le ministre dit
avoir reçus des Ingénieurs. Je dois déclarer
au ministre avec toute la déférence que je
lui dois, que nous avons droit d'avoir par

M. TALBOT.

devers nous les rapports signés par les ingé-
nieurs eux-mêmes. Avant de nous pronon-
cer en connaissance de cause sur un bill de
cette importance, nous tenons à étudier les
calculs faits par un ingénieur compétent.
dans un rapport signé de son nom, sur les
différents travaux qui nous ont été proposés.
Le ministre prétend que la construction d'un
chemin de fer de Sainte-Rosalie à Montréal
coûterait $485,000, abstraction faite de la
construction de deux ponts. Je cite ses pro-
pres paroles :

Ainsi c'est à $1,185,440 que l'on porte le coût de la
construction de 32 milles de chemin de fer de Sainte-
Rosalie à Saint-Lambert. Et remarqueg bien-

Or, c'est ici précisément que le ministre
se place en humiliante posture. S'il eût
parlé de science certaine, il ne se serait
pas servi de pareilles expressions. Je le ré-
pète, il doit ressentir vivement l'humiliation
que lui font subir ses auteurs.

Remarquez bien, cela s'entend abstraction faite du
prix de l'expropriation des terrains, prix qui est porté
de 3100 à $150 l'acre. Or, lorsqu'il s'agit de l'expro-
priation de terres dans une contrée comme celle qui
s'étend de Sainte-Rosalie à Saint-Lambert, qui peut
nous dire à quel chiffre s'élevera cette expropriation?
D'abord, il y a, au moins, dix ou douze villes et villa-
ges d'importance-

VoUià une affirmation que le député de
Bagot (M. Marcil) ne corroborera point.
Sauf Salnt-Hyacinthe, il n'y a pas une seule
ville sur le parcours de ces 32 milles. Le
chemin de fer ne traverse pas même les vil-
lages. Il n'y a pas une seule paroisse dont
l'église soit près de la gare, et dans notre
province, l'église est d'ordinaire au village.

La station de Saint-Hilaire est A plus d'un
mille de distance de l'église. La station de
Beloil est certainement à plus de deux mil-
les de distance de l'église. Le ministre
ajoute :

D'abord, il y a au moins dix ou douze villes et villa-
ges, dont quelques-uns sont d'une grande impor-
tance-

Conçoit-on qu'un ministre des Chemins
de fer vienne en plein parlement en pré-
eence de 200 députés et de tout le pays,
faire pareille affirmation, non pas de science
certaine, mais sur les renseignements de
gens intéressés à lui vendre un chemin de
fer !
-dont quelques-uns sont d'une grande importance,
villes qui ont grandi depuis la construction du Grand-
Trone.

Saint-Hyacinthe est la seule ville qui ait
grandi sous le régime protecteur. Ce n'était
jadis qu'un petit village, mais depuis Finau-
guration du régime protecteur, elle a grandi
et atteint l'importante situation qu'elle oc-
cupe actuellement.

M. TALBOT: Cette ville a toujours élu
un libéral.

M. BERGERON : L'honorable député ou-
blie que le candidat élu à Saint-Hyacinthe
à l'inauguration du régime de la protection,
était conservateur, l'honorable M. TellIer,
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aujourd'hui juge. Les libéraux, il est vrai,
ont aujourd'hui la majorité, et ils sont fort
ingrats, car, après avoir atteint la prospé-
rité, ils se sont tournés contre les conserva-
teurs et ont élu des libéraux. J'ai cité -les
paroles du ministre, afin de faire voir dans
quelle humiliante situation il s'est laissé
placer.

Depuis que le parlement est saisi de ce
projet, nous avons été témoins d'un specta-
ele fort singulier. La chose est admise, le
Sénat canadien par son initiative, a em-
pêché le gaspillage de $600,000. Or, com-
ment le gouvernement ose-t-il revenir pré-
senter àï la Chambre le même projet ou un
projet identique, après avoir reconnu que le
premier projet était condamnable ? Le mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux (M.
Blair), qui ne connaît point la contrée tra-
versée par cette ligne de chemin de fer, a
affirmé devant la Chambre et le pays une
chose inexacte. Est-il croyable que le gou-
vernement ose proposer au parlement un
projet de pareille importance sans donner
au peuple tous les éclaircissements voulus à
cet égard ? Si la 'chose est possible, quelle
garantie les électeurs ont-Ils d'une adminis-
tration économique ? J'en suis convaincu,
quand le ministre a fait cette assertion, Il
ne savait ce qu'il disait. S'il savait que
Saint-lyacinthe est la seule ville sur toute
la ligne de chemin de fer, quand il a affirmé
quil y a onze ou douze villes sur ce par-
cours, que penser d'une pareille affirmation ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : J'ai dit : villes et villages.

M. BERGERON: Les paroles du ministre
sont inscrites au compte rendu des débats
et je les ai citées textuellement

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Vous ne les citez pas exacte-
ment.

M. BERGERON: Il est possible que je
n'entende pas parfaitement la langue an-
glaise. Toutefoisl j'ai prouvé qu'il n'y a
qu'une seule ville. Venons-en aux villages.
A Sainte-Rosalie, il n'y a rien autre chose
que la gare, le village se trouvant à environ
vilrt acres de distance de la station. Le
croisement du chemin de fer des Comtés-
Unis se tronve dans un champ. Il
n'y a. à cet endroit, qu'une petite cabane
pour l'homme préposé à la manouvre des si-
gnaux, pour empêcher les collisions. Puis
vient la gare de Sainte-Madeleine; il n'y a
peut-être pas dix maisons à cet endroit. Le
premier ministre connait parfaitement l'ex-
actitude de mon affirmation et. je suis sur-
pris qu'il permette au ministre des Chemins
de fer et Canaux de se mettre en pareille
posture. Quelle idée que d'accoupler ces
deux noms : Saint-Hilaire-est et Saint-Hi-
laire ! Il n'y a qu'une gare à Saint-Hilaire, à
un mille de distance de l'église, Le député
de Bellechasse (M. Talbot), dit qu'on a payé

$1,000 pour trois acres de terre, à cet en.
droit. C'est sans doute une jolie localité.
J'hésiterais, toutefois, à donner un pareil
prix pour trois acres de terre. Vient ensuite
le parc d'Otterburn, à l'extrémité du pont de
Beloeil. Il n'y a pas une seule maison d'ha-
bitation à cette gare. Elle se trouve à une
distance de dix ou douze acres de Saint-
Hilaire. Il n'y a pas même de quai d'em-
barquement ; c'est un lieu où les gens de
Montréal se rendent l'été, en excursion de
plaisir. Le ministre appelle cela une ville
de quelque importance, un village considéra-
ble. Vient ensuite Beloeil. On troÙïve, à
cette gare, quelques maisons d'habitation
occupées l'été et fermées l'hiver. La gare
est à deux milles de l'église. A Saint-Basile,
Il n'y a pas trois maisons à la gare. Le vil-
lage est très éloigné du chemin de fer.

Si le ministre prétend qu'il s'est élevé des
villes de grande importance, depuis la cons-
truction du Grand Tronc, il se trompe en-
core. La même observation s'applique à
Saint-Bruno. Arrivons à Saint-Lambert. La
ville elle-même est située à une certaine dis-
tance de la station. il y a quelques mai-
sons d'habitation autour de la gare. Je ne
veux parler ni de Saint-Charles ni de Saint-
Henri, quand il s'agit du prolongement de
l'Intercolonial à Montréal, puisque ce que le
ministre propose à la Chambre est le coût
de la construction du chemin de fer entre
Sainte-Rosalie et Saint-Lambert. Je l'a-
voue franchement, il me fait peine de voir
un ministre en aussi humiliante posture que
eelle où s'est placé le ministre des Chemins
de fer et Canaux, lorsque, sans se donner la
peine d'aller aux renseignements au sujet
de cette ligne, il vient nous déclarer ici que
si l'on construit ce chemin de fer que du reste
il n'y a pas lieu de construire, il traverserait
dix ou douze villes ditYérentes ou gros vil-
lages, lorsque, de fait, il ne traverserait
qu'une seule ville. Son but est de faire
croire que les terrains coûteraient cher. Et
comme l'a fait observer un honorable dé-
puté, il y a un instant, et cela à bon droit, à
mon avis, il n'y a pas un seul lopin de terre
qu'on y pourrait acheter qui ne fût autre
chose que de la terre arable ordinaire. Le mi-
nistre a tout simplement voulu créer au sein
du pays l'impression que le coût des terrains
expropriés pour permettre au chemin de fer
de traverser ces villes et villages, serait fort
élevé. Si les autres affirmations du ministre
au sujet de ce projet ne méritent pas plus
de créance que les assertions en discussion,
ce projet est, à mon avis, -le plus fraudu-
leux qui ait jamais été proposé au parle-
ment.

M. j. E. MAROIL, (Bagot): M. le Prési-
dent, je n'avais pas l'intention de parler sur
la question du Drummond, mais vu que
j'ai été interpellé par l'honorable député de
Beauharnois (M. Bergeron), je crois devoir
répondre à son interpellation. Ce monsieur
a prétendu, dans son discours, que les villa-
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ges qui longent le chemin de fer du Grand maisons, on n'aurait pas accordé une licence
Tronc, entre Sainte-Rosalie et Montréal, à à cette auberge.
part la ville de Saint-Hyacinthe, sont de L'honorable député qui vient de faire cet
peu d'importance ou de petites paroisses. avancé est dans l'erreur, car S'il se donnait
Eh bien ! je ferai remarquer à l'honorable la peine de faie une excursion dans cette l-
député de Beauharnois que SaInte-Rosalie calité, il verrait que cest loin d'être un vil-
même, qui n'est qu'une paroisse, il est vrai, lage de sept ou huit maisons.
et dont la station est à deux arpents de L'honorable député de Beauharnois qui
l'église,--ce qui est assez près,-je ferai re- prétend coanaitre la région comprise entre
marquer, dis-je, qu'il y a des bâtisses à partir SaInte-Rosalle et Saint-Lambert ne semble
de l'église jusqu'à la station ; c'est-A-dire que pas, cependant, distinguer Saint-Hilaire Sta-
le village se continue jusqu'à la station du tion, du village proprement dit qui porte
chemin de fer du Grand Tronc. On pourrait ce nom.
dire que le village de Sainte-Rosalle, à partir L'honorable député de Beauharnais ne
de la station du chemin de fer du Grand sait-il pas qu'en partant d'Acton, nous pou-
Tronc forme un tout avec la partie du vil- vons aler au village de Saint-Hilaire pro-
lage qui se trouve on face de l'église. prient dit, sans nous rendre a la gare de

Maintenant, je n'ai pas e discuter sur Saint-Hilaire?
l'importance de la ville de Saint-Hyacinthe, Saint-Hilaire possède une fort belle église,
mon honorable ami le député de Beauhar- ce oui prouve que chest une paroisse (le pro-
nois (M. Bergeron), a déclaré lui-même que grès. On peut arrêter dans ce village avant
cette ville était prospère; mais Il a voulu, d'aller A la station même de Saint-Hilaire.
surtout, en attribuer le mérite S la politique Cet honorable député ne sait-il pas qu'il
nationale; je n'entrerai pas, pour le mo- y a une distance de 4 ou 5 arpents entre
ment, dans cette question, cette gae et l'église, et quil y a des mai-

J'ai entendu, tout a l'heure, un honorable sons sur tout ce parcours. L'honorable dé-
député de la gauche déclarer que la station puté de Beauharnois ne sait-il pas aussi que
du chemin de fer du Grand Tronc à Saint- Saint-Hilaire est un village important et
Hyacnthe était deux milles de cette ville. magnifique, où les amateurs de sport, pour
Eh bien ! je crois devoir dire A cet honora- me servir du mot anglais, vont en bon nom-
ble député que s'il était passé simplement bre ? Plusieurs citoyens de Montréal y pas-
une fois A cet endroit, il se serait apermu sent l'été, quelques-uns même toute l'année.
que le chemin de fer du Grand Tronc ne Mon honorable ami ne sait-Il pas aussi
passe pascedeux milles de Saint-Hyacinthe. que les terrains y sont très coûteux? Je
Il est vrai que le chemin de fer du Grand connais un cas où un citoyen, je parle de M.
Tronc ne passe pas dans le cour même de Brais, a acheté un emplacement mesurant
la ville de Saint-Hyacsnthe-on ne Peut 60 pieds sur 100, pour lequel Il a payé $700.
pas dire autiement que le chemin de fer du Cela donne une Idée de la valeur des ter-
Grand Tronc ne traverse pas la ville de rains dans cet endroit-la.

Saiit-vaciite-;niais je serais heureux de De plus, tout près de la gare de Saint-Hli-
voir le tracé que ferait mon honorable ami laire Il y a deux hôtels pour recevoir les
s'il voulait construire une ligne Indépen- voyageurs. Est-ce qu'il faudrait deux éta-
dante de celle de la Compagnie du chemin de blissements de cette importance, s'il n'Y
fer du Grand Tronc; J'aimerais savoir où avait là que quelques maisons seulement?
Il pourrait tracer cette ligne plus près que Mon honorable ami le député de Beauhar-
celle de la Compagnie du chemin de fer du noîs connaît mieux que cela.
Grand Tronc pour éviter des expropriations Puis, il y a le village de Beloeil. Je ne
de terrain très dispendieuses. s*ul lie von- crains pas de dire que Bel l est un des plus
la ' gt pas la passer dans la ville même. magnifiques villages qu'il y a dans la Pro-

Maintenant, J'en viens ôà Sainte-Madeleinle, vînu' .Y. Qulsbec. Depuis l'église Jusqu'à la
paroisse voisine de Saint-Hyncinthe. L'hon>- gae' le vIlahtat oe même nue et les maisons
rable député de Beauharnois (M. Bergeron) bordent la voie publique. De fait, Il s'étend
a prétendu qu'elle n'était composée que de 7 jusqu' la station et il n'Y a Pas d'interrup-
A 8 maisons. Je crois pouvoir dire à l'hono- tiondepuis le village Jusqu'à la gare.
rable député que sa mémoire lui fait dé- Immédiatement en arrière de la station,
faut, ou bien qu'il y a longtemps qu'il n'a i y a aussi deux hôtels pour recevoir les
pas passé dans cette région. S'il avait visi- voyageurs.
té Sainte-Madeleine il y a quelques jours, ou I y a aussi Saint-Basile qui, bien que ce
même Il y a deux ou trois mois, Il n'aurait ne soit pas un village aussi considérable,
pas pu s'empêcher de dire à cette Chambre nen est pas moins d'une certaine IMPor-
que c'est une très jolie paroisse, qui possède tance ; d'un autre côté, faut él prendre
des boutiques propres satisfaire aux besoins en considération le fait que cette paroisse
de la population ; qu'il y a une très belle égli- est formée d'un détachement d'une partie
se près de la station, et qu'on y trouve un hô- de Saint-Bruno et de Belsoil et autres. cette
tel pour recevoir les voyageurs. Assurément paroisse a été formée dernièrement; il a
on ne tient pas un hôtel dans un endroit où Il lai une belle églse, et bien qu'elle ne soit pas
n'y a que 7 ou 8 maisons. D'un autre côté. très près de la voie ferrée, on la voit cepen-
sd cette paroisse ne comptait que 7 ou dant de la ligne dt chemin de fer.

.M. MARCIL.

4427 fCOýMM-UN.ESj 4428



[6 JUIN 18991

Il y a aussi le village de Saint-Bruno qui
est éloigné de la station de quelques ar-
pents ; c'est un très joli village, et l'honora-
ble député de Beauharnois le sait tout aussi
bien que moi. C'est une ancienne paroisse
établie même avant la construction du che-
min de fer du Grand Tronc et qui est fort
prospère aujourd'hui.

L'honorable ministre des Chemins de fer
et Canaux a eu raison de dire que ces vil-
lages ont progressé énormément depuis la
construction du chemin de fer du Grand
Tronc qui leur a procuré de grands avanta-
ges, en leur permettant de vendre et d'ex-
porter à, meilleur compte les produits de
la ferme.

Saint-Hubert est aussi un village considé-
rable comme Beloil et Saint-Bruno.

Nous en arrivons ensuite à Saint-Lam-
bert. A entendre certains honorables mes-
sieurs de l'opposition, Saint-Lambert ne se-
rait pas une ville, mais un simple petit vil-
lage ordinaire. Eh bien ! pour l'informa-
tion de cette Chambre et de l'honorable dé-
puté qui a fait cet avancé, je dirai que
Saint-Lambert a été constitué en ville Il y
a eu un an l'hiver dernier, et qu'elle a une
charte spéciale.

Quant aux prix des terres A exproprier,
j'entendais, il y a un instant, l'honorable
député de York-ouest (M. Clarke Wallace)
dire que le prix des terres entre Sainte-Ro-
salle et Saint-Lambert était d'à peu près un
dixième de l'évaluation faite par l'honorable
ministre des Chemins de fer, c'est-à-dire
qu'au lieu d'être $150 de l'arpent, le dixième
de ce montant était tout ce que les terres
de cette partie du pays valaient, ce qui
en ramènerait le prix à environ $15 de l'ar-
pent. Je demanderai. à mon honorable ami
de Beauharnois s'il croit réellement qu'on
peut, dans Saint-Bruno, dans Sainte-Made-
leine et même dans Sainte-Rosalie acheter
des terres pour $15 de l'arpent ? Il en est de
même pour les paroisses de Saint-Hilaire,
de Saint-Hubert et de Saint-Basile. Dans
toutes ces paroisses, on n'est pas capable
d'acheter des terres à $15 de l'arpent.

M. J. G. H. BERGERON : Combien allez-
vous les payer ?

M. MARCIL : Mon honorable ami me
demande combien je vais les payer; je me
permettrai de répondre que je n'ai jamais
demandé le prix des terres dans ces en-
droits-là; mais je baserai mes prix en pre-
nant en considération l'estimation des
terres de ma localité qui n'ont pas la même
valeur. Je suis en position de dire que l'on
ne peut pas acheter des terres dans le town-
ship d'Aeton au prix de $15 l'arpent, et
qu'à plus forte raison, les terres qui longent
le chemin de fer du Grand Tronc entre
Sainte-Rogalle et Saint-Lambert, terres qui
sont bien supérieures comme qualité, ne
pourraient pas être achetées pour $15 de
l'arpent. Je suis en mesure de dire que le
moins que l'on pourrait payer-et je ne veux

pas être en dehors de la vérité-ce serait de
$100 à $150 de l'arpent et ce ne serait pas
de trop.

J'entendais faire certaines remarques par
les députés de l'autre côté de la Chambre à
l'égard de la construction d'une nouvelle
ligne. Je ne me permettrai pas,-et je crois
avec raison-de discuter ou de répondre à
toutes les observations qui ont été faites
par ces messieurs, parce que, à mon point
de vue, le gouvernement et ses amis y ont
répondu à ma satisfaction. Mais je deman-
derai à mon honorable ami de Beauharnois
qui prétend connaitre cette région si, sui-
vant lui, on peut bâtir un pont à Saint-Hya-
cinthe avec autant de facilité et aussi peu
d'argent, qu'on pourrait le faire sur la ri-
vière Saint-François ? Mon honorable ami
sait fort bien que la terre qui borde chaque
côté de la rivière à Salnt-Hyacinthe, est
une terre glaise. Il sait aussi que pour cons-
truire un pont de l'importance de celui qui
devrait être construit sur la rivière à Saint-
Hyacinthe, il faut une solidité de chaque
côté à toute épreuve; et à plus forte raison,
lorsqu'il faut faire cette construction dans
de la glaise, cela est plus coûteux que de
l'élever sur le roc. Il sait aual que sur la
rivière Saint-François, l'on a comparé le
coût du pont qui existe à DrummondvIlle
avec celui d'un pont semblable à Saint-
Hyacinthe. Il sait fort bien que la rivière
Saint-François est bien différente de la
rivière Yamaska A Saint-Flyacinthe. et qu'on
ne peut pas établir de comparaisoits entre
ces deux endroits pour la construction d'un
pont. En veut-on la preuve ? C'est qu'à Ya-
maska, lorsque le pont du chemin de fer du
Pacifique Canadien a été emporté par les
eaux, on a offert $50,000 de bonus à cette
compagnie pour reconstruire son pont entre
les deux rives de l'Yamaska et elle a refusé
en disant que c'était trop coûteux. La rivière
Yamaska est la même rivière qui passe à
Saint-Hyacinthe.

J'ai cru devoir, monsieur le président,
donner ces quelques renseignements en ré-
ponse aux assertions faites par l'honorable
député de Beauharnois, sur l'importance
des villages et des villes, ainsi que sur la va-
leur des terrains situés le long de la ligne
du chemin de fer du Grand Tronc, entre
Sainte-Rosalie et Saint-Lambert. J'ai fait
connaitre le véritable état des choses tel
qu'il est, et je crois que l'honorable député
en réfléchissant eten rafrachissant sa mé-
moire, constatera que les explications que
je viens de donner sont justes, et ne contien-
nent rien autre chose que la vérité.

M. BERGERON (Beauharnois) : Je désire
demander à l'honorable député, avant qu'il
reprenne son siège, s'il y a réellement entre
Sainte-Rosalle et Saint-Lambert, dix ou
douze villes importantes ? Est-Il en état de
répondre dans l'affirmative ?

M. MAROIL : Je répondrai à l'honorable
député : Il me demande si je sais qu'il y a
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réellement entre Sainte-Rosalie et Saint- M. BERGERON : Mon honorable ami
Lambert dix ou onze villes. me permettra-t-il de lui poser une ques -

Je ne crois pas avoir dit qu'il y avait dix tion ?... Nous voulons tous la même chose
ou onze villes entre ces deux points. J'ad- i.i...
mets avoir déclaré qu'il y avait dix ou onze Quelques VOIX: Non, non.
villes et villages entre Sainte-Rosalie et.
Saint-Lambert. Je dis qu'il y a Saint-Hya- M. BERGERON: Cela dépend du point
cinthe dont on a parlé comme étant une' de vue auquel on se place...
ville, bien que ce soit une cité ; A part Saint- Dans tous les cas, nous voulons savoir la
Hyacinthe qui est un centre considérable, vérité; or, je désire demander à l'honora-
nous traversons de magnifiques villages, et bic député qui connaît bien cette parte-là
lhonorable député de Beauharnois le sait. du pays, et qui comprend l'anglais, s'il est
L'honorable député sait qu'il n'y a pas d'en- en état de déclarer que l'honorable ministre
droits qui aient un site plus beau, ou qui des Chemins de fer avait raison de dire dans
aient plus le droit d'être appelés de beaux et son discours qu'il y a dix ou douze villes
grands villages que Saint-Hilaire et Belil. id'une grande importance entre Sante-Ro-

lde et Saint-Lambert ?...
M. BERGERON : Je demande à l'hono-

rable député de dire si réellement il y a
dix ou douze villes dans cette région-là ?
Est-il en état de déclarer qu'il y a dix ou
douze villes entre Sainte-Rosalie et Saint-
Lambert ' Je lui demande de bien vouloir
dire si cet avancé est vrai ?

M. MARCIL : Je ne crois pas avoir vu
dans le discours de l'honorable ministre des
Chemins de fer et Canaux qu'il ait dit qu'il
y avait dix ou onze villes entre Sainte-
Rosalie et Saint-Lambert. Je crois que
l'honorable ministre a dit qu'il y avait
entre Sainte-Rosalie et Saint-Lambert dix
ou onze villes et villages. Maintenant,
je veux expliquer comment j'ai com-
pris l'expression dont l'honorable mi-
nistre des Chemins de fer s'est servie : l'ho-
norable ministre a voulu par là dire qu'il
y avait dix ou onze villes ou villages Im-
portants entre Sainte-Rosalie et Saint-Lam-
bert ; or, je crois qu'il a eu raison. En se
servant du mot ville, il entendait sans doute
parler de Saint-Hyacinthe, qui est même
plus qu'une ville, puisqu'elle est cité.

A part Saint-HyacInthe, il y a le village
de Beloeli qui est, l'honorable député l'ad-
mettra sans peine, magnifique et prospère.
Il y a Sainte-Madeleine qui est une belle
paroisse ; c'est un village très considérable,
bien qu'il ne fasse que de commencer.

L'honorable député sait fort bien que la
paroisse de Safnte-Madeleine est toute jeune,
et a été formée de parties détachées des
autres paroisses ; de plus, qu'elle progresse
à vue d'oeil.

En traversant Beloll, on trouve Saint-
Basile qui est une paroisse formée tout ré-
cemment, car elle n'existe que depuis qua-
tre ou cinq ans ; elle est formée de parties
détachées des parolsses environnantes, et
progresse à vue d'oeil. Elle possède des éta-
blissements, non pas industriels, mais pou-
vant produire tout ce qu'il faut pour satis-
faire aux besoins d'un tel village. Elle a
une église et des boutiques, et elle progresse
à. vue d'oeil.

Je crois que l'on peut dire qu'il y a dix
villes et villages entre Sainte-Rosalie et
Saint-Lambert.

M. MARCIL. • -

Quelques VOIX : Et villages.
M. BERGERON : Je crois que c'est moi

qui pose la question...
A la page 4224 dgs "Débats", édition quo-

tidienne, l'honorable ministre des Chemins
de fer a déclaré...

M. MARCIL : Je demande pardon à
l'honorable député... mais lorsque l'hono-
rable ministre a parlé de villes, il avait en
vue Saint-Hyacinthe.

Je dis que l'honorable ministre des Che-
mins de fer et Canaux ne pouvait passer
sous silence la ville de Saint-Hyacinthe qui
est située entre Sainte-Rosalie et Saint-
Lambert; c'est ce qui explique pourquoi
l'honorable ministre a déclaré dans son dis-
cours que l'on se trouvait à traverser dix ou
onze villes et villages.

M. BERGERON: Mon honorable ami
me permettra-t-il d'appeler son attention
pendant une minute ou deux sur les paroles
suivantes: Je vais les lire en anglais, car
je sais que l'ho lorable député comprend
cette langue...

M. MARCIL: Très bien.
M. BERGERON : Voici les paroles pro-

noncées par l'honorable ministre des Che-
mins de fer :

There are, to begin with, no less than eleven
or twelve considerable towns and villages, some
of them of considerable magnitude, towns which
have grown up since the Grand Trunk Railway
was built.

On remarquera que l'honorable ministre
se sert du mot "towns" au pluriel.

Je demande à l'honorable député s'il peut
déclarer qu'il y a plus d'une ville entre
Sainte-Rosalie et Saint-Lambert, ou qu'il y
a plusieurs villes, comme l'honorable minis-
tre le laisse entendre ?...

M. MARCIL : Je dirai à l'honorable dé-
puté qu'il y a plus d'une ville sur ce par-
cours-là, parce qu'il y a la ville de Saint-
Lambert qui est incorporée depuis un an,
l'hiver dernier. Et nous pourrions dire qu'il
y a la cité de Saint-Hyacinthe, parce qu'elle
mérite le titre de cité par sa population. En
effet, Saint-Hyacinthe dont la population
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était d'à peu près neuf mille lors du der-
nier recensement, compte aujourd'hui,-et je
dois le dire pour l'information de la Cham-
bre,-uae population de douze mille &mes.
Comme le nombre requis pour avoir le titre
de cité est de dix milles, je crois qu'on pour-
rait dire : la cité de Saint-B.yacinthe.et la
ville de Saint-Lambert. C'est pourquoi, mon
honorable ami le ministre des Chemins de
fer a eu raison de mettre le mot : ville au
pluriel parce qu'il y a la ville de Saint-Hya-
cinthe et la ville de Saint-Lambert.

M. BERGERON: Il est un fait se rat-
tachant à la question débattue sur lequel je
désire appeler l'attention du premier minis-
tre. Ld parti libéral nous a répété pendant
nombre d'années que sous le régime pro-
tecteur inauguré par le gouvernement con.
servateur. le prix des terres par tout le pays
avait dirainué ; et voici que ce soir, le dé-
puté de Bagot (M. Mareil) vient nous dé-
elarer que dans la contrée traversée par
le chenin (le fer en question, il est im.
possible d'aclheter dle pareilles terres pour'
moins de $150 l'acre. Je livre ce fait à la
sérieuse méditation du premier ministre, si
jamais il songe à abolir le régime national
(le la protection.

M. BOURASSA: Cela date de l'avènement
des libéraux au pouvoir.

M. McDOUGALL : Il s'est élevé un débat
eutre le député de Lanark-sud, (M. Haggart),
le minis'tre des Chemins de fer et Canaux

f. Blair) et le ministre de la Marine et des
Il %'heries (sir Louis Davies) qui est absent
en ce moment, touchant le coût du pont de

'rand Narrows, le ministre des Chemins
de fer ayant contesté l'exactitude de l'estl-
mation du député de Lanark qui porte à
$500,000 ou $520,000 le coût de ce pont. L'on
a aussi affirmé, en dehors de cette enceinte,
si je suis bien renseigné, que l'affirmation du
député le Lanark (M. Haggart) est inex-
1 c e.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je n'ai pas dit cela.

M. McDOUGALL : Je n'étais pas en
chmb)re à ce moment. mais l'on m'informe
que le ministre de la Marine et des Pêche-
ries (sir Louis Davies) a révoqué en doute
l'exactitude de l'affirmation du député de
Lanark. Or, le ministre des Chemins de fer
pjossède dan's les archives de son ministère
k<' contrat et tous les renseignements rela-
tifs à la construction du pont de Grand
N'arrows. et il aurait dû soumettre ces do-
(umients à la Chambre. Toutefois, sans
Preudre la peine de compulser les archives
ou d'examiner les budgets soumis à la Cham-
bre d'anée en année pendant la construe-
tion de ces travaux, je puis Informer le mi-
nistPre que le prix de l'entreprise adjugée à
Ishester et Ried pour la construelion 'du
pont (le Grand Narrows est de $515,000. Je
suis certain que les dépenses supplémental-
res n'ont pas atteint plus de $5,000, de sorte

que la totalité du coût de ce pont ne s'é-
lève pas au delà de $520,000. La longueur
du pont est de 1,697 pieds. Il a six arches
de 242 pieds de longueur, et une arche de
245 pieds. soit en tout 1,697 pieds. Sa pile
la plus profonde a 70 pieds ; et il y en a une
autre de 67 pieds. Bien que je cite ces
chiffres de mémoire, j'en garantis l'exacti-
tude. Une autre pile a 50 pieds de profon-
deur et le tablier mobile est construit dans
17 ou 40 pieds d'eau. ce qui est l'endroit le
moins profond. Voilà les dimensions de ce
pont. Les bases des piles ont une surface
de 40 pieds sur 20 et la vitesse du courant
à cet endroit est d'environ quatre noeuds.
D'après les plans primitifs. on avait donné
au pont une longueur de 1,720 pieds, comme
l'a fait observer un honorable député, mais
plus tard, au cours des travaux. l'on rédui-
sit cette longueur.

M. SPROULE : Je désire dire quelques
mots au sujet du refus du ministre (le nous
donner des renseignements. Or. le ministre
possède ces renseignements ou il ne les pos-
sède pas. S'il les possède et qu'il refuse de
les communiquer à la Chambre, alors Il com-
met une grande injustice à l'égard des re-
présentants du peuple. S'il n'a pas ces ren-
seignements je lui ferai respectueusement
observer qu'il devrait se les procurer et les
communiquer à la Chambre. avant de son-
ger à faire adopter ce bill. Il devrait nous
donner ces renseignements pour un double
motif. D'abord, le ministre est tenu de con-
vaincre la Chambre qu'elle ferait acte de
sagesse en votant ce projet, et il devra plus
tard convaincre le Sénat de la légitimité de
ce projet, avant qu'il puisse être adopté par
cette Chambre. Le ministre le sait, le Sénat
a rejeté ce projet, il y a deux ans. Pour-
quoi ? Parce que de l'avis du Sénat. ce n'é-
tait pas un projet légitime ,et que les ren-
seignements soumis n'étaient pas do nature
A le justifier d'approuver ce contrat.

Et cependant, après qu'il s'est écoulé un
temps considérable, le ministre a de nou-
veau soumis à la Chambre un contrat qui
est sous tous les rapports très semblable à
celui qui, il y a deux ans, a été rejeté par
l'autre Chambre. Et, bien que le ministre
puisse, grace à sa majorité, dans la Cham-
bre des communes, faire adopter son projet
de vive force, même en l'absence de rensel-
gnements que la Chambre devrait avoir aßin
de juger si le contrat est acceptable ou non,
Il me doit pas oublier qu'il faudra que le
projet subisse l'épreuve du Sénat. S'il re-
fuse de donner les renseignements qui ne
peuvent venir que de lui et de ses ingénieurs,
alors je dis que sa conduite est une invita-
tion ouverte au Sénat pour que celui-ci re-
jette de nouveau le projet de loi.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Cela ferait votre affaire.

M. SPROULE : Je prétends. M. l'Orateur.
que c'est une invitation au Sénat pour qu'il
rejette le projet de loi. L'honorable minis-
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tre (M. Blair) sait qu'il y a plusieurs jours,
des renseignements ont été demandés au1

Sénat, et s'il a l'intention de traiter le Sénat
avec ce mépris silencieux qu'il manifeste
envers la Chambre ce soir, alors sa conduite
est une invitation à cette branche de la Lé-
gislature, de rejeter le projet de loi pour la
deuxième fois. Et si, en l'absence de ces
renseignements demandés avec raison, le
Sénat prend cette attitude, le Sénat sera
sutlisamment appuyé par le pays. J'ai
examiné avec soin ce marché qui nous
est actuellement soumis, et je ne lui trouve
que bien peu de mérite de plus que le der-
nier. C'est en grande partie la même chose
que le contrat qui nous a été soumis il y a
deux ans.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Trés bien, très bien.

M. SPROULE : C'est en grande partie la
même chose, et si c'est le même projet qui a
été rejeté par le ·Sénat, comment le ministre
peut-il espérer le faire passer maintenant au
S'énat, s'il ne donne pas de nouvelles raisons
pour que le marché soit ratifié ? Rien
ne saurait être plus clair, à mon avis, que le
ministre a l'intention d'inviter le Sénat à
répéter ce qu'il a déjà fait et à rejeter le
projet de loi. On pourra dire que l'achat du
chemin de fer du comté de Drummond en
vertu de ce contrat est un meilleur marché
que l'affermage de ce chemin que l'on avait
proposé auparavant. Je veux bien admettre
que, dans l'intérêt du pays, il vaut mieux
que nous achetions le chemin que d'avoir
conclu le marché proposé d'abord. Mais les
autres parties du contrat ne sont pas meil-
leures qu'auparavant.

Vu l'attitude déjà prise par le Sénat, Il y a
une double raison pour que le ministre four-
nisse les renseignements. désirés. S'il re-
fuse, la Chambre et le pays ne peuvent en
arriver qu'à une seule conclusion, ou qu'il
n'a pas les renseignements et ne désire pas
les avoir, ou bien qu'il ne veut pas donner
les renseignements qu'il a en sa possession.
Dans tous les cas, Il traite les représentants
du peuple du Canada d'une façon très peu
courtoise. Il ne peut prétendre, comme Il
l'a fait lors du projet du chemin de fer du
Klondike, que c'est une question qui s'est
présentée à l'improviste à l'attention du
gouvernement, et que, dans la hate qui s'en
est suivie, il n'a pas eu le temps d'avoir des
détails.

Dans le cas actuel, le ministre a eu tout le
temps nécessaire ; il a ses Ingénieurs à son
service, et rien ne peut l'empécher d'avoir
les renseignements les plus complets. Je
répète qu'il n'a pas mis la Chambre en pos-
session des faits qui nous permettraient de
faire notre devoir en cette circonstance. Le
ministre n'a pas fait son devoir envers le
pays, envers le parlement ni envers la posi-
tion qu'il occupe en qualité de ministre de
la Couronne. J'ai entendu jadis l'honorable
Edward Blake faire en cette Chambre une

M.SPROULE.

remarque qui, je crois, s'applique avec beau-
coup de force à la position dans laquelle
nous nous trouvons ce soir. La déclaration
de M. Blake était au sujet d'un jugement
qui pourrait être rendu par un tribunal. Il
disait :

" Il ne suffit pas pour satisfaire cette
Chambre de dire que la cour rendrait son
jugement. Ce qu'il nous faut c'est un juge-
ment raisonné ; ce que nous voulons, ce sont
les raisons sur lesquelles le jugement serait
basé, afin que nous puissions les analyser et
juger par nous-mêmes si le jugement est
juste ou non." C'est ce que nous voulons
dans le cas actuel. Ce n'est pas l'ipse dixit
d'un ingénieur, mais son jugement raisonné ;
en d'autres termes, nous voulons les don-
nées que l'ingénieur a eues devant lui pour
justifier la conclusion à laquelle Il est ar-
rivé lorsqu'il a éval'ié le coût d'un pont à
$300,000 et le coût d'un autre à $400,000. Ce
n'est qu'au moyen d'une analyse sérieuse de
ces données que nous pouvons arriver à une
conclusion exacte sur la question de savoir
si son jugem-nt était juste.

M. McLENNAN (Glengarry) : Il y a en
beaucoup de discussion sur la question des
dommages aux terres. Nous savons que la
véritable évaluation du droit de passage n'est
pas la même aujourd'hui qu'elle était lors-
que le Grand Tronc a été construit. Puis,
nous savons que si nous construisions un
autre chemin de fer nous ne le construirions
pas sur la ligne du Grand Tronc. Si nous le
construisions à 400 ou 500 pieds du Grand
Tronc, il ne toucherait pas un seul des vil-
lages ou villes le long de la ligne du Grand
Tronc, à moins que ce ne fût la banlieue de
Saint-Eyacinthe. Donc, toute l'argumenta-
tion de l'honorable député à propos du coût
considérable des dommages aux terrains
tombe à plat.

Mais l'estimation faite des ponts et du ter-
rassement du chemin ne suffisait pas à elle
seule pour produire de l'effet sur les électeurs;
en conséquence, un montant considérable est
ajouté pour le droit de passage, afin de jus-
tifier l'énorme dépense faite par le ministre.
Il ne faut pas oublier que tout homme qui
votera pour cette mesure votera pour payer
$1,400 ou $1,800 l'acre pour le droit de pas-
sage. Le ministre a dit qu'il faudrait une
somme considérable pour les expropriations.
Je n'ai aucun doute qu'il éprouve cette crain-
te, car il s'est un peu mélé de quelque chose
de ce genre ; Il n'a pas réussi et " chat échau-
dé craint l'eau froide."

Nul homme en ce pays ne connatt mieux
la valeur d'un acre de terre que le cultiva-
teur, et il comparera le coût du droit de
passage au prix qu'il peut obtenir pour son
terrain. Lorsque le gouvernement propose
de payer pour un droit de passage de la
largeur du chemin de fer du comté de Drum-
mond, c'est-à-dire 66 pieds, Il propose de
I.ayer au delà de $1,800 l'acre. J'ose dire
que le ministre ne peut trouver un seul in.
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génieur ayant une réputatjon à sauvegarder
et occupant un rang distingué dans la Con-
fédération canadienne qui signerait aujour-
d'hui une estimation s'élevant à la moitié du
montant auquel il estime le coût de ce che-
min. Je suis convaincu qu'il ne peut forcer
M. Schreiber à signer une estimation pour la
moitié de ce montant.

Il est très regrettable que le ministre ne
veuille pas condescendre à traiter les mem-
bres de la gauche comme un ministre de-
vrait les traiter. Il semble croire que nous
n'avons aucun droit ; c'est à peine s'il con-
sent à donner une réponse polie. Je veux
faire bien comprendre au comité que c'est
une estimation très déraisonnable et très
extravagante.

M. A. C. BELL (Pictou) : M. le Président,
il est généralement admis que la publicité
est l'essence même des garanties données au
peuple en vertu d'un système de gouverne-
ment responsable. Toutes les réunions du
parlement et des comités parlementaires
sont ouvertes au public. Les séances de nos
tribunaux sont aussi ouvertes au public.
Toutes ces délibérations ont lieu en public
et cette publicité est ordinairement considé-
rée comme valant quelque chose. On in-
siste là-dessus dans un but déterminé-pour
la protection du public. Le fait étant re-
connu que notre système de gouvernement
est basé s'ur ce principe, il s'ensuit qu'il est
essentiel que les pouvoirs établis, que ce
soit le gouvernement du pays ou le juge
qui préside un tribunal, respectent ce prin-
cipe de telle façon qu'il puisse atteindre le
but que l'on a l'intention de lui faire at-
teindre. Cela ne peut être fait qu'en don-
nant au peuple les renseignements les plus
amples et les plus complets sur toutes les
questions qui affectent ses intérêts.

Or, en ce qui concerne cette question de
chemin de fer, qui a occupé l'attention du
parlement et du pays depuis longtemps-
car il y a maintenant près d'un mois que le
ministre des Chemins de fer et Canaux a
déposé -la résolution sur la question-plu-
sieurs longs discours ont été faits ; et, bien
que le ministre des Chemins de fer lui-même
ait très longuement traité cette question,
j'ose dire que le peuple ne la comprend pas
encore parfaitement et qu'il n'est pas en
mesure de dire si le gouvernement a agi
sagement ou non, s'il applique convenable-
ment les ressources du Canada en achetant
le chemin de fer du comté de Drummond et
en affermant la propriété du Grand Tronc.

Même les membres de cette Chambre, qui
ont eu l'occasion d'écouter tout ce qui a été
dit à ce sujet par les orateurs de la droite,
sont encore à l'heure qu'il est privés de ces
renseignements exacts qui leur permet-
traient de se former une opinion Intelligente
sur la question. Pourquoi sont-ils ici et
pourquoi cette question leur est-elle soumise
par le gouvernement ? C'est sans aucun
doute parce qu'il est Impossible au gouver-
nement d'imposer ce marché au pays, ex-

cepté avec le consentement des représen-
tants du peuple réunis en parlement. Et
cependant, les représentants du peuple réu.
nis en parlement se voient refuser, de pro-
pos délibéré, ces renseignements qui leur sont
nécessaires pour leur permettre de porter un
jugement intelligent sur la question de sa-
voir si le houvernement agit sagement au
sujet de cette question.

Le gouvernement aurait pu facilement, &
bref délai, avoir préparé, sous une forme
pouvant être comprise même par une per-
sonne d'une intelligence très ordinaire, tous
les faits de nature à élucider la question de
savoir si ce contrat est bon ou mauvais. Il
est absolument impossible à un simple mem-
bre du parlement d'obtenir ces renseigne-
ments ou, du moins, cela est si difficile, qu'il
ne peut les obtenir. Prenons un exemple :
On nous demande ici de voter une certaine
somme d'argent sous forme de loyer annuel
pour l'usage des termini du chemin de fer du
Grand Tronc dans la ville de Montréal ;
mais pour nous former une opinion intelli-
gente sur la question de savoir si nous pay-
ons trop ou trop peu pour l'usage de ces ter-
mini, Il nous faudrait savoir quelle est la
somme d'usage que le chemin de fer du
Grand Tronc a déjà concédée à d'autres li-
gnes ayant acquis des droits de passage sur
sa propriété, et la comparer à l'utilisation
cédée au chemin de fer de l'Intercolonial.

Si ces détails étaient soumis au parlement,
si un relevé était mis entre les mains de
chaque député indiquant le nombre de milles
et de voies de garage, le nombre d'entrepôts,
les gares des voyageurs actuelles à Bonaven-
ture, le coût de la construction, le prolonge-
ment des lignes-si un relevé semblable
était mis entre les mains des députés, je
crois que tout homme qui a su gagner la
confiance des électeurs de n'importe quel
collége électoral du Canada, aurait certaine-
ment assez d'intelligence pour se faire une
opinion judicieuse sur la question et pour
décider, en peu d'instants. s'il doit ou non
approuver le marché que le gouvernement
nous soumet.

Mais le gouvernement refuse de nous don-
ner le moindre renseignement. Et- les dé-
clarations qui sont faites au parlement au
sujet de cette question sont si vagues, si
changeantes, si contradictoires qu'il est im-
possible à toute personne qui écoute les dé-
bats, à moins, qu'elle ne soit déjà considéra-
blement renseignée, de comprendre parfaite-
ment la question et de savoir exactement ce
que c'est que cette convention, ou de quoi
parlent les orateurs, surtout ceux de la
droite.

Par exemple, dans presque toutes ces né-
gociations et dans les délibérations qui ont
en lieu devant le comité d'enquête, la ligne
de Sainte-Rosalie à Montréal, qui est la
chose la plus Importante dans ce contrat,
est constamment représentée comme ayant
45 milles de longueur, et le peuple du Ca-
nada, s'il a une opinion A ce sujet, dira
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qu'elle a 45 milles de longueur, parce que, cela, lorsque k gouvernement Juge à propo
lorsqu'il est question de la ligne de Sainte, de donner les renseignements qui auraient
Rosalie à Montréal. il doit être compris que été précieux pour la Chambre, Il me semble
ce dont il est question. c'est de la distance que le ministre des Chemins de fer et Ca-
entre Sainte-Rosalie et Saint-Lambert, à l'ex- naux se trouve placé dans une position très
tréiié du pont Victoria viu qu*il y a, un extraordinaire.
loyer pcialpour cette partie. e Pourquoi le gouvernement s'loignerat-il

Après cela nous arrivons au pont, pour le- de cette ligne de conduite qui devrait être
quel il y a aussi un loyer spécial. et, en co- naturellement suivie par tout gouvernement
séquence, ce dc" .t il est question lorsýque administrant les affaires d'un pays comme
nous parlons de la ligne de Sainte-Rosalie la nôtre, qui jouit des institutions représenta-
Montréau, c'est de la ligne de Sainte-Rosalie tives et dans lequel on s'attend évidem-

e la Jonction de Sait-Lambert. On en ment à ce que le gouvernement soit pris à
parle comme d'une ligne de u5 milles, pour partie par chaque individu chaque fois qu'il

laquelle nous payons un loyer de $37,500. ou faillit à son devoir? Pourquoi cette ligne
en d'aqures termes, un peu plus de $1.000 de conduite est-elle suivie? Quest-ce que
par mille, et ce marchée est défendu sous le gouvernement peut gagner àt cela ?
prétexte que $1.000 par mille est un loyer Le parlement est dépouillé de ses droits,
raisonnable. Mais un exan rapide le les simples représentants du peuple en cette
la question révèle le fait qu e la line n a Chambre sont, jusqu'à un certain point,
pas même 32 milles de longueur, traités avec mépris et insultés parce que ce

Prenez les horaires du chein de fer du qui est leur.droit inaliénable et indiscutable
Grand Tronc Indiquant les distances, non -le droit aux renseignements les plus com-
seulement par milles mai par fractions del plts possible-leur est refusé et l'on nous
milles, et vous constaterez que la distance demande de décider une question, tandis que
de Sainte-Rosalie à Montréal. au lieu d'être les détails sans lesquels nous ne pouvons
de 35 milles, n'est que de 31.69 milles, soit rendre un jugement satisfaisant nous sont
moins de 32 milles. Il y a donc une erreur délibérément cachés.
de plus de trois milles, lorsque l'on parle de ICela étant, c'est réellement une question
cette partie de la lgne, et cette erreur a été très embarrassante pour tout représentant
répétée par le ministre des Chemins de fer du peuple en cette Chambre, lorsqu'il se
,et Canaux et Intercalée.dans la preuve fourl demande pourquoi l'on fait cela. Pourquoi
nie devant le comité, et proclamée dans let le gouvernement ne met-Il pas la Chambre
pays avec toute l'autorité qui lui vient du en possesion des renseignements les plus
fait que cela a été dit par le ministre des complets possible ? Est-ce à cause de la
Chemins de fer et Canaux. Nous avons reçu difficulté qu'il éprouve à les obtenir? Rien
cela comme étant l'opinion bien arrêtée du ne serait plus facile pour le gouvernement
ministre et les renseignements possédés par ayant un ministère des Chemins de fer bien
le gouvernement autant que nous avons pu pourvu de fonctionnaires, en vertu des lois
les obtenir. Si nous traversons le pont Vie- qu'il est appelé à administrer, que d'obtenir
toria et si nous examInows ces autres par- promptement tous les renseignements dont
tics de la propriété du chemin de fer du nous avons besoin au sujet de chaque che-
Grand Tronc qui se trouvent du côté min de fer placé sous sa direction. on
nord dlu Sant-Lairent, nous trouvons les seulement cela ne serait pas difficile, mals le
noms d'un certain nombre de voles de garage gouvernement aurait pu avec une facilité
qu'il est très facile de confondre entre elles, parfaite se procurer tous les renseignements
Or. il n'eût pas été très difficile pour le ou- et les fournir à la Chambre.
vmrnsmet de faire préparer et livrer cha- On nous demande de juger une ligne de
cui des députés un tableau qui n'aurait pas conduite, lorsque, faute de renseignements,
coft pies de $5-l eût été facile au gouver- nous ne pouvons déterminer S'il était sage
ne nut de fournir à chaque membre du par- de l'adopter. Comment est-Il Possible pour
lenient un trac qui eût Indiqué le nombre un membre de cette Chambre de déc.der si
exact e milles de voies de garage et la su- c'était une opération sage et prudente qe de
perfie exacte, ea acres, comprise dans les donner au chemin de fer du Grand Trona
termini du chemin de fer du Grand Tronc; $14,000 par année pour l'usage de 38 milles
et je soutiens que le gouvernement aurait de chemin, même si cela comprend les ter-
pu aller plus loin et mettre en la possession mini qui se trouvent dans la ville de Mont-
de chaque député, sans la moindre difficulté, réal? Cela fait près de 4,000 par mille. La
des hiffres indiquant ce qu'a coté en ar- distance réelle, d'après les tableaux d'hora-
gent toute la propriété de la compagnie du res du chemin de fer du Grand Tronc, de
Grand Tronc et le pont Victor a et la gare Saint e la. gare onaventiaro. est de
Bonaventure. 38 milles, et pour cela nous payons $140,000

Il n t t probablement suffi d'en faire la de- ou près de $4.000 par mille.
mande au chemin de fer du Grand Tronc ; Or. le chemin de fer Interclontial n'est pas
ce plan et ce tracé auraient dû être mis en- aussi exigeant lorsqu'il afferme ses lignes
tre les mains de chaque membre du parle- à d'autres. Il se peut que l'ex-gouvernement
ment, et nous aurions su parfaitement de soit à blAmer pour avoir fait un mauvais
quoi nous nous occupons. Mais au lieu de marché, mais on verra par la preuve en-

M. BELL enpctou).
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tendue devant le comité spécial à la der-
nière session que la ligne dans la Nouvelle-
Ecosse de Windsor A Halifax est louée au
chemin de fer Annapolis et Windsor pour
un tiers des recettes brutes, et que le gou-
vernement n'a reçu qu'environ $16,000 pnr
année , ou $300 ou $40 par mille, contre
$4,000 par mille qu'il paie . d'autres.

Maintenant, pourquoi le gouvernement ne
traiterait-il pas les représentants du peuple
en cette Chambre comme des hommes raison-
nables et intelligents ? On dira peut-être
que c'est une proposition extraordinaire,
mais nous avons de fortes raisons à invo.
quer en sa faveur. Il se peut que, de prime
abord, vous soyez enclins A soupçonner qu'il
y a quelque chose de plus qu'une simple
opération commerciale dans cet arrange,
ment. Car, il n'y a aucun doute que l'on
allirmait partout dans le pays, lorsque le
marché a été d'abord proposé, que cette opé-
ration devait rapporter quelque argent A
certains politiciens n'appartenant pas au
parti conservateur. Il ne peut y avoir aucun
doute qu'il courait un bruit à cet effet. Il y
a au Canada une foule de gens qui croient
encore que cette rumeur était bien fondée.

Et lorsque nous considérons le prix élevé
que nous payons pour le chemin de fer du
comté de Drummond et ce -que nous payons
pour le loyer des propriétés du Grand Trone,
cela donne une certaine plausibilité A cette
assertion. Or, nous savons que tout accusé
qui est imocent recherche une enquéte, veut
rendre chaque chose claire t la vue de tos.
Mais la conduite du gouvernement sur cette
question n'est pas exactemet celle que je
viens de déerire. Non seulement Il ne re-
cherche pas la discusson, mais M refuse A la
Chambre les moyens de soutenir la discus
sion. Il refuse obstinémweat de donner des
renseignements. Il fait encore pis. 'On mi'in-
forme que dans certains cas, le msunistre ci
cité à l'appui de ses assertione des autorités
qu'il a plus tar4 refmsé de produire en cette
Chambre.

Je n'ai pas besoin d'argumenter pour prou-
ver que cela est mal ; tout homme un peu
au fait de la procédure parlementaire sait
que cela est .nal. C'est absolument en-
traire à ce qui devrait se faire ,en eett6
Chambre et à ce que, comme opposition,
nous avons le droit d'exiger. Mnime aans la
legon que nous recevons un eette oecasion,Y
on n'avait pas besoin de nous dire que le
gouvernement peut mposer sa volonté 1 lu
minorité. Mais Il est de notre devoir de pro-
tester contre cette manière de conuxire les
affaires du pays 'et de démontrer au peuple
aussi clairiement que possible que 8i un Mnan-
vals marché est conclu l'opposition n'en est
pas responsable.

Si nous -consentons à ce contrat et s'il se
trouve que ce soit -u mauvais contrat, con-
me je le crois, nous voulons que le peuple
omirprenne que nous avons été -virt%3e3ment

forces d'acheter ohat en poche, pour nous
servir d'une expression populatire, d'acheter
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un chemin de fer lorsque le gouvernement
nous refuse de propos delibéré les renseigne-
ments qui nous permettraient de nous faire
une idée juste de la valeur de ce que nous
achetons.

Nous avons l'avantage d'avoir des hoi-
mes possédant des connaissances et une ex-
périence Indéniables en fait de voies ferrées,
lesquels bien que n'étant pas en position
d'utiliser les ressources du pays pour se
procurer l'aide des l4génieurs et autres ex-
perts, sont cependant en mesure d'acquérir
beaucoup de renseignements et qui, A l'aide
de ces renseignements et à l'aide de l'expé-
rience qu'ils ont acquise dans la construction
des chemins de fer, sont en mesure de don-
ner une opinion précieuse à ce sujet. Nous
avons l'honorable député de Glengarry (M.
MeLennan) qui est connu comme l'un des
meilleurs et des plus éminents entrepreneurs
du Canada, et il est venu à maintes reprises,
et avec toute la force et l'autorité que lui
donne son rang Indiscutable dans le monde
des chemins de fer, nous déclarer que c'est
là un contrat imprévoyant, et qu'l y a un
grand nombre de moyens grice auxquels le
gouvernement aurait pu obtenir à bien meil-
leur compte ýce qu'il acquiert maantenant.

Lorsqu'un gentlemau aussi bien renoeigné
sur les questions de chemin de fer flt une
semblable déclaration cela doit contribuer
puissammeut à nous cevalnete; et lorsque,
en réponse, il n'y a rien que des citations de
documents que l'on nous refuse, ou que des
déclarations ausi évidemment Inexactes que
celle qui a «tk faite Dur le ministre au sujet
des dommages aux terrains sur cette Hgne-
déelaration dont l'inraetitude a été démon-
trée par les connaissances loeales des hono-
rables députés de Québec-la déclaration
faite par l'honorable député de Glengarry
est comfirmée dans une très grande mesure.

Quant A ces déelarations de l'honorable
ministre conceriant les villes et vulages àA
travers lesquels ce chemin de fer passerait,
les honorables députés en cette Obambre
sont en mesure de juger jusqu'A quel point
elles sont entièrement Inexactes et de na-
ture à induire en erreur. Les honorables dé-
putés des provinces maritimes passent sur
cette ligne probablement deux ou trois fois
durant chaque session. Passent-ils à travers
quelque grand ville ou quelque grand village
entre Montréal et Salnt-Myacinthe ? Est-ce
que chaque honorable député ne sait pas que
nous passons A travers des ehamps ."verts ?

Lorsque vous passez aux gares vous ne
voyez aucni édlee dénotant un endroit
'important. A environ un raille plus loin
vous voyez peut-etre le clocher de l'église
paroissiale, mais nous savonE tous que, de
Sainte-tosalie A Montréal la majeure partie
du chemin passe b travers des champs cul-
tivés. Lorsqu'on wnus dit que ces terres en
culture valent $150 l'acre, saebant, comme
nous le savons que les meilleures terres cul-
tivées de la partie la plus Importante d'On-
tario se vendent de $50 à $70 l'acre, nous
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sentons que l'on s'est moqué de nous, nous
sentons qu'une preuve comme celle-ci ne
peut être produite que sur commande, que
nul représentant du peuple ne pourrait être
amené à se lever en parlement et à faire une
semblable déclaration s'il ne faisait, à la de-
mande du ministre, une chose qu'il ne
pourra jamais soutenir en dehors de cette
Chambre.

Nous nous rappelons les déclarations faites
constamment par les membres du gouverne-
ment actuel lorsqu'il% étaient dans l'oppo-
sition, au sujet de la rnine qui attendait le
Canada par suite de la politique nationale,
et nous savions qu'elles étaient fausses et
inconsidérées. Mais il n'était guère à pré-
suiner qu'en moins de deux ou trois ans
après leur arrivée au pouvoir, Ils seraient
forcés d'amener leurs partisans à rendre
malgré eux un témoignage à l'effet que les
propriétés agricoles ont atteint une valeur
de $150 l'acre, cela étant attribué, comme Il
faut nécessairement qu'ils l'attribuent, au
bon gouvernement qui a existé au Canada
durant dix-huit ans.

Il y a plusieurs voies pour arriver à Mont-
réal ; nous savons tous que l'une des ques-
tions discutées entre le eaemin de fer du
Grand Tronc et le gouvernement quand ils
ont fait ce contrat, était la possibilité d'éta-
blir une double voie sur le Grand Tronc,
dont le coût aurait été payé par le gouverne-
ment et la compagnie, dans certaines pro-
portions. C'est lA une question qui méri-
tait d'être prise en considération.

Y a4-l un homme qui, connaissant ce que
coûte un chemin de fer, pourrait dire ce que
coûterait une vole double sur le Grand
Tronc ? Si cet homme existe, il vous dira
que le coût s'élèvera au delà de $10,000 par
mille.. Que le gouvernement, alors, s'il désire
se servir de ce chemin oblige le Grand Tronc
à doubler sa vole à $10,000 du mille. Cette
amélioration donnera plus de valeur au che-
min et de plus,. l'avantage d'atteindre le
commerce de l'est, qu'il n'a pas comme celui
de l'ouest entre Montréal et Toronto, qu'il a
maintenant.

Le gouvernement, si ma proposition est
acceptée, n'aura aucun dommage à payer;
il n'aura pas de droit de passage à payer, et
au lieu de donner $320,000, à 3 pour 100,
coûteront au Canada $9,600 par année, Il
aura l'usage d'une vole double entre Sainte-
Rosalle et Montréal.

Ce serait à, peu près le quart de la somme
de $37,500 qu'il a consenti à payer au Grand
Trone et pour cette somme, il aurait le privi-
lège de faire circuler ses trains sur une voie
double, ce qui serait un avantage considéra-
ble au point de vue de l'économie et de la
sûreté des voyageurs et des marchandises.
Il se trouverait, dans ce cas, à ne payer que
$9,600 par année, au lieu de $37,500.

D'après l'arrangement qu'on nous propose,
s'il devenait nécessaire de construire une
voie double, le gouvernement serait obligé
de payer $37,500 par année, plus l'intérêt à

M. BELL (Pietou).

4 pour 100 sur le coût de cette voie double,
sur cette partie du chemin.

Cela me fait l'effet que le gouvernement a
fait un marché imprévoyant. On pour-
rait dire, cependant, que le Grand Tronc ne
consentirait pas A doubler sa voie et cela est
peut-être vral. Cependant, je crois qu'Il est
bien entendu que c'est son intention de le
faire. Mais poir les fins de la discussion
supposons qu'il ne le veuille pas, d'après les
renseignements fournis par l'honorable dé-
puté de Glengarry (M. MeLennan) et d'au.
tres personnes qui connaissent parfaitement
les questions de chemin de fer, la nature du
terrain entre Sainte-Rosalie et Montréal,
nous savons parfaitement que pour $15,000
le mille nous pourrions construire un che.
min de fer indépendant jusqu'à Montréal, ce
qui coûterait en tout $450,000..

Ce serait une dépense annuelle de $13,500.
Pourquoi ne pas faire cela ? Parce que le
ministre des Chemins de fer et Canaux veut
nous faire croire que la construction de ce
chemin Indépendant nous coûterait un demi-
million de dollars uniquement pour le droit
de passage. Cette prétention est absurde.
Dans les provinces maritimes, nous ne som-
mes pas habitués à croire que nous vivons
dans un pays Inférieur à Ontario et A Qué-
bec. Nous avons eu beaucoup de chemins de
fer. Jamais il n'a été payé, en expropria-
tion $150 de l'acre pour le droit de passage.
L'ancien gouvernement a payé des droits de
passage A travers la ville de Dartmouth, N.E.
sur les quais, ce qui était une expropriation
des plus coûteuses, moins de $1,500 de l'acre.
A New-Glasgow où je demeure, ville des
plus prospères de la province, où les terrains
ont beaucoup de valeur, on a payé, tout au
plus $300 de l'acre. Je pourrais citer un
grand nombre de cas pour démontrer que la
prétention du ministre des. Chemins de fer
et Canaux est tout à fait erronée quand il
dit que le coût du droit de passage entre
Saint-Hyacinthe et Montréal, sera de $500,-
000.

Il est évident que cela est faux, de même
que l'assertion que ce chemin de fer traverse
dix ou douze villes entre Saint-Hyacinthe et
Montréal. Tous ceux qui ont voyagé sur
cette section du chemin savent que l'asser-
tion du ministre est fausse. Je suis con-
vaincu que le parlement ne consentira pas à
cet arrangement. On ne sait pas encore si
ce chemin rapportera des bénéfices à l'Etat.
On a dit que le fait de prolonger l'Interco-
lonial jusqu'à Montréal mettrait cette partie
du chemin en état de donner des bénéfices,
et cela était dit lorsque le gouvernement a
présenté à la Chambre son premier arran-
gement.

Eh bien ! d'après les derniers rapports
que nous avons, cette partie du chemin a
été exploitée durant 4 mois. Nous avons pu
alors constater les avantages que nous re-
tirons de ce prolongement, et au lieu d'un
surplus. il y a un déficit considérable. Je
considère que le gouvernement serait iner-
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cusable de continuer cette expérience, tant fairo le présent arrangement pour la raison
qu'il n'aura pas été capable de nous en dé- que la construction d'une ligne alternative
montrer les avantages. Donnons au gouver- serait plus coftteuse et par le fait méme, tout
nement l'occasion d'exploiter toute la voie à fait Impossible. Nous croyons avoir dé-
durant toute une année, et quand nous auL montré -la non-valeur de cet argumet Lors-
rons le rapport de l'exercice de 1898, nous que nous avons exprimé cette opinion à
serons en meilleur état de juger de ce que l'honorable ministre, Il nous a dit qu'il ne
ce chemin de fer nous rapporterait, si le connaissait rien personnellement, mais qu'il
contrat actuellement soumis à la Chambre tenait ces renscignements de ses fonction-
était accepté d'une manière permanente. naires. Alors, tout naturellement nous li

Nous aurons alors l'expérience de deux avons demandé de soumettre au comité le
années pour constater l'augmentation dans rapport de ce fonctionnaires pour nous
le transport des voyageurs et du fret, dont permettre d'en juger. Il ressort de li que
le ministre des Chemins de fer parle avec qui que ce soit dans cette Chambre en con-
tant de confiance, et nous pourrons consta- naît autant que l'honorable ministre des
ter si nos exportations via Halifax, ont aug- Chemins de fer sur la question. Nous de-menté. mandons simplement que le ministre nous

Je ne crois pas que le parlement fasse communique le rapport qu'il a reçu, pourerreur eu accordant :tu gouvernement la- permettre aux membres du comit d'en juger
vantage de continuer cette expérience une et de se former une opinion. Voici ce que
autre année d'après le système qu'il a ad'- nous a dit le ministre au sujet de ce rapportté depuis deux ans. Si, à l'expiration de Se forme-til une idée du cot (e cette entreprise'lcette année, le gouvernement croit qu'il est Je puis lui donner certains renseignement e s que 'ontde son devoir de demander que le pays aommuniqés les fonctionnaires de uo dé lrteent,

ra.ppor dett ceie focinnie ou nu

nous serons en état de pas aujourd'hui ni hier, 1ais avant que j aie recon-
juger s'il a raison ou non d'après les rap- mandé ?â mes collègues l'adoption du projet dont laports que nous aurons reçus. Actuellement. Chambre est saisie.alors même que le ministre voudrait nous Il faut conclure de là que cest ce rapportfournir tous les renseignements désirés, Je quq a déterminé ses collègues àl adopter sescrois que l'on ne saurait se prononcer avec u et à accepter le projet. Quelqu'un deauarfalte Connaissance de cause. ses coillègues pourra apeut-tre nous donnerDans les circonstances, quand on voit un ces renseignements préparés depuis long-ministre des Chemins de fer et Canaux, un temps par les fonctionnars de son dépar-homme d'une habileté incontestable, un chef tement, car je ne crois pas que parmi lesdle département bien organisé, affrmer des u-ieînî>rës du cabIaîýt, il s'eu trou1-E unjhses qui manquent de preuves et que l'ex- seul qui soit prêt à approuver un projet deporienc e ontredit, J ro s que nous avons ce genre, à le faire approuver par le conseil,toute raison de nous arrêter, de nc pas aller età autoriser le ministre à le soumettre à laPlus loin avant de connaître les résultats de Chambre, à moins qu'il n'ait ea d ce sujetl'entreprise. d'autres renseignements que. hu simple décla-

Duan les iconstans ses colèue porritpet-trnusdone

Qandtre ns Consnsse qeut Cn gorne rration du ministre des Chemins de fer. Ilient ne nous donne que des renseignements est évident que les membres du cabinet ontfutiles, tel que nous Pavons constaté, Je PUIS eu ce rapport et ces estimations. Il y alire que ce parlement n'a aucune raison de peut-être quelque autre ministre capable dedonner sa sanction, en justice pour le pays, nousmreseins la eu L'honora-

uadou conequps.té maneat d'anuts renseignemnsurl quelstimple déclnoa-

qu'i m lqueri pésnt e itenantcc maisnthe premier ministre ne penset-il pas que lesl
qu'l mnqerat so dvoi e l'ccptatmembres de cette Chambre ont droit à Me

M. l'ORATEUR SUPPLEANT: Le pré- estimations préparées par les fonctionnairesambule du bid n sera-t-il adopté ? du département des Chemins de fer, quiM. POSTER: oh ! non. NOUs ne sommes sont après tout les serviteurs de cette Cham-rendus qu'au troisième article. Com e bre et du parlement? Ces estimations, d'a-Je l'ai déjà déclaré, c'est la Seule occasion qui près le ministre, ont été préparées gtepnous soit fournie de discuter dans tous ses avant d'être présentées ses collègues. Ledétails ce contrat avec e Grand Tronc, et premier ninistre ne croit-il pas que nouscomme 11 contient 5s articles, On ne saurait avons droit de connamtre ces détails? Croit-en finir dams une, deux ou trois séances, Il que le ministre des Chemins de fer a leJe m'adresse en ce moment àa l'hnorabpe droit de se croire supérieur d tout autre
remnier ministre (sir WlfrId Lartle.), car le député et de dire aux deux cents membresministre des Chemins de fer et Canaux ne de cette Chambre: J'ai étudié es estima-

veut rien entendre. Il se renferme dans ce tions et J'en uis satisfait ? Nous aimerionsqu'il appelle sa dignité et refuse de commu- au ie étudier ces estimations, mais le mi-miquer à cla Chambre les renseignements nistre nous de t: en cela vous m'inulteZ, carqu'il possède. Je suis certain que le premier vous semblez vouloir dire que je ne suis pas
ministre n'approuve pas cette manière d'a- cdigne de foi.gir, mais je erois qu'il ne réalise pas la gra. drhonorable premier ministre croit-u aque
Vité de la situation, ce soit dà une manière cnvenable d'agir de

Un des arguments invoqués, l'autre soir, la part d'un de ses ministres? Ce Serait un
par l'honorable ministre, c'est qu'il fallait mauvais précédent créer. Sommes-nous
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Ici simplement pour accepter les informa-
tions fournies au ministre des Chemins de
fer, ou n'avons-nous pas le droit d'étudier
ces informations ? Quel mal y aurait-il à
nous fournir ces renseignements ? L'honora-
ble premier ministre peut-il nous dire pour
quelle raison ils ne sont pas fournis à la
Chambre ? Nous doutons de l'exactitude de
ces renseignements pour plusieurs raisons.
D'abord, parce que le ministre des Chemins
de fer nous a déclaré qu'il faudrait $300,000
pour construire sur la rivière Yamaska un
pont dont les arches ne dépassent pas 331
pieds, tandis qu'il a été parfaitement établi
ce soir par (les témoignages dingénieurs
puisés dans les documents officiels que des
ponts plus importants ont été construits
pour $1..000 ou $17,000. in outre, l'hono-
rable député de Glengarry, qui probable-
ment en eonn'it plus que n'importe quel
membre de cette Chambre en matière
de chemin de fer, nous a dit qu'il
avait étudié la question, qu'il avait
fait faire des estimations par un In-
génieur qui lui déclarait que ce pont pou-
vait être construit à moins de $60,000. Nous
avons une foule d'autres témoignages à cet
effet, par exemple la construction d'un pont
par le chemin de fer Canadien du Pacifique
sur le Saint-Laurent, au coût de $934,000.
Trois mille six cent cinquante deux pieds
comparés à 331 pieds ; vous pouvez vous-
même juger de la différence. Est-il possible
qu'un pont de 331 pieds, sur la rivière Ya-
maska, puisse coûter $300,000, lorsqu'un pont
de 3,652 pieds sur le Saint-Laurent ne
coûte que $934,000 ? Ainsi nous devons
en venir à la conclusion que le ministre
a fait une erreur ou dans le cas con-
traire, il met ses ingénieurs dans une bien
fausse position. Ce sont des hommes sur
qui nous devons compter pour l'emploi des
deniers publics. Vont-ils estimer à $300,000
un pont qui ne doit pas coûter plus de $60,-
000 ? Je défie le ministre (M. Blair) de sou-
mettre à la Chambre l'estimation de M.
Schrelber. L'honorable ministre me répond
qu'il ne la produira pas, et que je n'ai pas
raison de la demander. Il me dit dans sa
dignité : je suis le ministre et vous devez
accepter les renseignements que je vous
donne. Eh bien ! M. l'Orateur, la Chambre
veut savoir si le pays a à son service des
ingénieurs compétents. La Chambre veut
savoir s'il se trouve dans ce département un
Ingénieur qui soit prêt à mettre sa signa-
ture au bas d'une estimation portant à
$300,000 le cott d'un pont sur la rivière Ya-
maska. Dans Paffirmative, J'aimerais à de-
mander aux membres de cette Chambre in-
téressés dans ce genre d'industries, si sem-
blable estimation est raisonnable, ou si nous
ne devrions pas retenir les services d'un
autre Ingénieur. C'est là une question grave,
mais Il en est une plus grave encore : c'est
que vous avez aujourd'hui un ministre qui
est obligé de se fier aux fonctionnaires de
son département, et la Chambre doit-elle
l'approuver lorsqu'il refuse de produire les

M. FOSTER.

estimations préparées par son ingénieur ?
Cela est intolérable. Non seulement cette
façon d'agir n'est pas constitutionnelle, mais
elle est, dans une certaine mesure, tout à
fait contraire aux règles parlementaires. Je
demanderai au très honorable premier mi-
nistre de ne pas permettre au ministre des
Chemins de fer de s'obstiner à mépriser les
principes qui nous guident dans cette Cham-
bre, en privant les 212 représentants du
peuple de certains renseignements, pour la
simple raison qu'il nous dit: Je possède ces
renseignements et vous devez vous conten.
ter de l'idée que je vais vous en donner, car,
vous n'aurez rien autre chose. C'est là une
question très grave, et je tiens à l'exposer.

Il y a autre chose qui soulève chez nous
des doutes. L'honorable ministre (M. Blair)
a tenté dans un long discours d'exposer à la
Chambre, la question du chemin de fer du
Yukon, question au sujet de laquelle, ainsi
qu'il l'a avoué, il ne connaissait rien. Au-
jourd'hui, l'honorable ministre a résolu de
faire un grand discours et de démontrer que
ses partisans, et tout spécialement, l'hono-
rable député de Wellington-nord (M. Mc-
Mullen) étaient de grands hommes ; mais
toute son argumentation est tombée ce soir
devant une faible critique.

Je desire attirer l'attention de mon hono-
rable ami sur un autre point. Il nous a
parlé du prix excessif du droit de passage,
et il a voulu donner à entendre à la Chambre
qu'en construisant le chemin depuis Sainte-
Rosalie jusqu'à Saint-Lambert, vous alliez
encourir des dommages considérables à pro-
pos des terrains, enraison des onze villes ou
villages que le chemin devait traverser. Or,
to it le monde sait que cela se réduit tout
simplement à une simple contrée agricole,
sauf Saint-Hyacinthe; mais Il ne s'agit pas
de traverser des villes et des villages sur un
parcours de 32 milles. Le chemin ne tra-
verserait tout simplement que des fermes,
et lorsque l'on a qnestionné le ministre à ce
suj'et, Il re savait rien autre chose que le
nom de la ville de Saint-Hyacinthe. Il nous
a dit que le nom des villages avait été
fourni par quelques-uns de ses fonctionnai-
res, et il a refusé de nous soumettre l'ex-
posé écrit de son ingénieur. Cette partie
de l'argumentation de l'honorable ministre
n'est d'aucune valeur. A tout considérer,
je crois que nous avons raison, lorsque
l'honorable ministre des Chemins de fer et
Canaux nous fait -des déelarations solen-
nelles en Chambre, de douter de ce qu'il
nous dit.

Je demanderai au très honorable premier
ministre si nous n'avons pas raison d'exiger
que le rapport et restimnation de l'ingénieur,
notre fonctionnaire, soient soumis à ceux qui
l'emploient et le palent dans l'intérêt public.
Je suis sûr que cet appel fait à mon hono-
rable ami aura son effet, et qu'après avoir
pris la chose en considératioa, il ramènera
le ministre des CheirIns de fer et Canaux
à de meilleurs sentiments. Je suis sûr que
l'opposition en demandant ces renseigne-
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ments est parfaitement dans ses droits, et il
n'est pas un homme d'affaires dans le pays
qui ne soit prêt à admettre la chose.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laarier) : Comme mon honorable ami (M.
Foster) fait appel au premier ministre, je
lui dois assurément une réporse, bien que
je craigne beaucoup d'avance ne pouvoir le
contenter. Mon honorable ami se montre
si difficile dans sa manière d'envisager
cette question que, malgré notre bonne
volonté, je ne crois pas que nous puis-
sions le contenter. Il me pardonnera
de dire que je ne le crois pas dési-
reux d'obtenir des renseignements, lors-
que je constate qu'à onze heures et de-
mie du soir, le comité n'a fait aucun pro-
grès sur ce bill. Mon honorable ami veut
savoir rie moi si nous en so'nmes venus A
cette conclusion que nous -demandons à la
Chambre de ratifier, sans plus de renseigne-
ments qu'il n'en possède lui-même. Je
crois, M. l'Orateur, que les renseignements
que nous avons soumis à la Chambre sont
suffisants pour permnettre à tout député de
se prononcer sur le mérite de la question.

Mon honorable ami (M. Foster) est un ex-
cellent orateur, mais il me pardonnera de
lui dire qu'il est aussi un peu ergoteur. Ce
projet qui est aujourd'hui soumis à la
Chambre est, à mon avis, d'un mérite In-
contestable.

L'autre jour, dans un discours très élo-
anent, mon honorable ami a démontré l'Im-
possibilité d'avoir un chemin de fer depuis
Sainte-Rosalie jusqu'à Montréal. pouir la
somme de $140,000 par année. Capitalisez
ce montant à trois, quatre, cinq ou même
deux pour cent, et doublez ou triplez le ca-
pital ainsi formé, et vous ne pourriez pas
obtenir les facilités qui vous sont oifertes
aujourd'hui depuis Sainte-Rosalle jusqu'à
la gare Bonaventure.

Que le montant du capital soit de quatre,
cinq, six ou dix mIllions, et du double de
cela. vous ne pourriez pas obtenir pour cela
lës facilités que vous obtenez en vertu de
cette convention. Ceci est une déclaration
si large, si claire et si certaine qu'elle ne
saurait être contestée avec succès. Mal.
l'autre jour, mon honorable ami s'est éloigné
de son discours pour répondre à un discours
prononcé par l'honorable député de Glen-
garry. Cet honorable député est un entre-
r-eneur pratique, qui parle avec connais-
sanee de cause et ce qu'il dit doit être traité
avec respect. Te ne partage pas toutes les
opinions qu'il a exprimées, maIs je dois dire
que lorsqu'il parle qc'r une questiop de ce
genre ses opinions ont droit à notre respect
parce qu'il est censé savoir ce qu'il dit.
Mais. de même que les médecins ne s'accor-
dent pas to ijours, les Ingénieurs sont, eux
aussi, exposés à différer d'opinion ; et mon
honorable ami s'est écarté de son sujet, Il
m'a semblé, du moins, bien que cela fût at-
tribuable à l'abondance de ses arguments,
pour répondre à la déclaration faite par
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l'honorable député de Glengarry au sujet du
coût estimatif de la construction d'un che-
min de Sainte-Rosalie à Montréal, en entrant
dans la ville par le voisinage du pont de
Lachine.

Mon honorable ami a d'abord déclaré, et
en ce faisant, il n'a pas faussé la vérité, que
le chemin de fer serait obligé de traverser
environ dix ou onze villes et villages. Or,
les honorable membres de la gauche, dans
un esprit de chicane, si je puis m'exprimer
ainsi, du moins dans un esprit de critique
excessive, disent qu'il n'y a qu'une seule
ville, Sainte-Hyacinthe. Peu m'importe que
vous appeliez Saint-Lambert une ville ou un
village; le fait n'en reste pas moins vrai
que de Sainte-Rosalie à Montréal la ligne tra-
verserait la ville de Saint-Hyacinthe et plu-
sieurs des plus riches paroisses de la pro.
vince de Québec.

M. FOSTER : Paroisses.

Le PREMIER MINISTRE : J'ai dit pa-
roisses, et des paroisses qui donneraient
beaucoup de produits à transporter à un
chemin de fer, de ces produits agricoles
qu'elles récoltent et qui seraient vendus à
Montréal. Mon honorable ami l'a dit. Puis
Il a dit que les dommages aux terrains s'é-
lèveraient à au moins $150 l'acre. L'hono-
rable député de Bagot, (M. Marcil), qui con-
nait très bien la localité déclare que le ter-
rain dans ces environs coûterait de $100 à
$150 l'acre.

Puis le pont sur l'Yamaska à Salnt-Hya-
cinthe coûterait $300,000, a dit mon honora-
ble ami. L'honorable député de Glengarry
l'estime à $50,000. Je n'ai pas besoin de ré-
péter ce que j'ai dit à ce sujet cette après-
midi. Mon opinion à ce sujet n'étant pas
l'opinion d'un homme du métier, je n'y at-
tache aucune valeur; mais pour tout homme
qui connait un peu la localité, Il est ridicule
de supposer que vous puissiez construire un
pont sur la rivière Yamaska pour $50,000.

Il y avait un autre pont sur la rivière Ya-
maska, à la ville d'Yamaska, rai apparte-
nait au chemin de fer Canadien du Pacif-
que et qui a été emporté par les eaux il y a
cinq ou six ans pendant les crues du prin-
temps, et il n'a jamais été reconstruit, bien
qu'au moment actuel une subvention de $50.-
000,-votée par ce parlement il y a quatre
ou cinq ans pour sa construction,-soit of-
ferte. Cette subvention attend depuis lors
un entrepreneur, et nul ne l'a acceptée. Or,
nous donnons généralement des subventions
pour les ponts jusqu'à concurrence de quinze
pour cent du coût de leur construction, ce
qui porterait le coût de ce pont, lequel est A
quinze milles au plus du pont de Saint-Hya-
cinthe, à $300,000 ou $400,000. De sorte que
l'estimation à $50,000 semble ridicule. Le
pont coûterait-il $300.000 ? C'est ce que je
ne suis pas prêt à dire dans le moment ;
mais supposons que l'estimation de l'ingé-
nieur ait été trop élevée, après tout, Il n'y a
là qu'une matière d'opinion, et ce n'est pas
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une raison suffisante pour rejeter la proposi- ie lui rapportait rien. Le très honorable
tion soumise à la Chambre. Qu'est-ce que ministre sait très bien qu'il ne peut invoquer
mou honorable ami de la gauche demande ' cela comme un argument pour démontrer
Mon honorable ami le ministre des Cie- la différence dans l'estimation du pont de
wuius le fer et Canaux a parlé après avoir Saint-Iyacinthe, entre l'honorable député
consulté ses ingénieurs et après avoir dé- de Glengarry et l'honorable ministre des
battu la question avec eux à maintes re- Chemins de fer et Canaux.
priews. Mon honorable ami sait que dans un M BORDEN trè honrable
échaenge de vues, et lorsque le ministre dit'(alf)- tè"Jehvu dne l'estmatlo e e mine it ministre se plaint du fait qu'il est 11.30 etJe vous donne l'estimation de mon nge que nous n'avons rien de fait. Je crois que,nieur, et il estime que t pont ceoûterait il veut réfléchir un instant, il verra que si
vous donnner même si cela étqit donné par rien n'est fait, la faute en est aux honora-

i dei bles membres de la droite. Il dit que l'ho.
Il y a plus. Comme je l'ai dit cette après- norable ministre des Chemins de fer et Ça.

midie-et j'appelle sur ce fait l'attention de naux est sorti de son sujet pour répondre à
l'honorable éputé d'York(M. Poster)-l'honorable député de Glengarry (M. MeLen.
cette question n'est pas nouvelle; elle a déjà nan). Nous ne lentendons pas de cette mia-
été débattue en cette Chambre; elle a été nière. Nous sommes convaincus que l'ar-
l'objet d'une enquête de la part d'un comité gument dont s'est servi l'honorable député
de cette Chambre ; et je trouve dans la liste de Glengarry prouve éloquemment que ces
(les doemnients prolfilits devant ce comité résolutions ne devraient pas être adoptées.
tous les documents demandés aujourd'hui Il démontre que pour une dépense beaucoup
par mon honorable ami. Parmi ces docu- moindre que celle que l'on se propose de
ments étaient les suivants : première estima- faire en vertu de cette convention, un che.
tion de M. Schreiber du parcours et du coût min pourrait être contruit à double voie de-
de la construction du chemin de fer du com- puis Sainte-lRosalie jusqu'à Montréal et
té de Drummond de Sainte-Rosalie à la Jonc- pourvu des facilités d'accès à la tête de
Sion de la Chaudière; estimation de M. Schrei- Ilggne.
ber quant an 'montant devant être payé à la Comment le ministre des Chemins de fer
Coipangnie du chemin de fer du Grand Trone a-t-il répondu . cet argument? En opposant
pour l'usage des termini à la Pointe Saint- &e la déclaration faite par lhonorable député
Charles et à la gare Bonaventure, Montréal; de Glengarry les estimations et les calculs
estimation de M. Shelirpber quant au mon. des fonctionnaires de .sots propre lniis-
tant à étre payé d la Compagnie du chemin tète. Nous avions les déclarations faites
de fer du Grand Tronc pour l'usage du pont par l'honorable député de Glengarry, un
Victoria ; deuxième estimation de M. Schrel- homme pratique, basées sur des observa-
ber du parcours et du coût de la construe. tions pratiques, qui démontraient qu'un ar-
tion du chemin de fer du comté de Drum. rangement beaucoup plus avantageux que
mond depuis Sainte-Rosaule jusqu'à la Cha-. celui qui est proposé aurait pu être fait
dière, y compris l'embranchement de Nicolet. par le gouvernement. Alors, comment le

Toutes ces choses out été l'objet d'une en- très honorable ministre peut-il dire que le
quête. il me semble donc que mon honorable ministre des Chemins de fer s*est écarté de
ami, s'il veut réellement avoir des renseigne- son sujet pour répondre à cet argument ? Il
nents et s'il ne fait pas une opposition des, ne s'est pas écarté de son sujet ; c'était bien

tinée à retarder l'adoption de ce projet de rester dans le cadre de son sujet que de ré-
loi, a déjà eu ces renseignements devant la pondre à cet argument, et il a tenté d'y ré-
Chambre, et les députés mêmes qui ont été pondre en déclarant que l'estimation de mon
chargés de l'enquête sur cette mesure ont honorable ami de Glengarry n'était pas ex-
également eu ces renseignements, acte, et qu'il avait des calculs préparés avec

soin il y a longtemps par les ingénieurs et
M. BERGERON : Je désire déclarer au su- les fonctionnaires de son ministère, lesquels

jet du pont pour lequel le très honorable mi- démontraient que l'argument de l'honorable
nistre dit qu'une subvention de $50,000 a été député de Glengarry était faux,
votée, qu'il n'y a aucun parallèle à établir Or, la question que nous avons discutée
entre ce pont et l'autre. La largeur de la ce soir est tout simplement celle-cl : Est-il
rivière au village d'Yanaska est double de loisible au ministre des Chemins de fer d'es-
ce qu'elle est à Saint-Hyacinthe. sayer à opposer aux arguments de% hono-

Le PREMIER MINISTRE : Elle est cer- l'bles membres de l'opposition la mention
tainement plus large. de caLculs de ce genre, puis d'arrêter la

marche de ce comilté depuis quatre heures
M. BERGERON : Et mon très honorable cet après-m1di jusqu'à 11.80 ce soir, en refu-

ami se souviendra sans doute que ce n'est sant de produire ces calculs, en contraven-
pas à cause de la dépense que la Compagnie tien i toutes les règles de la procédure parle-
du chemin de fer Canadien du Pacifique ne mentaire? Cependant le très honorable mi-
veut pas construire ce pnt. Même ei nous nistre dit que est là une question au sujet
lui offrions $100,000, elle ne le construirait de laquelle le ministre des Chemins de fer
pas, parce qu'elle était bien aise de cesser de s'est écarté de son sujet pour répondre à
faire circuler ses con'dois sur cette ligne qui l'honorable député de Glengarry. Il ne
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s'est par écarté de son sujet pour répondre est celle que J'ai man!festée l'autre jour lors-
à cet honorable député, mais il s'est écart6 que nous sommes convenus de prendre un
de son sujet pour enrayer la besogne du vote en troisième délibération. Je crois
comité en refusant de produire les calculs avoir dit qu'en deuxième délibération, Il
qu'il a lui-même invoqués devant la Cbam- faudrait examiner avec soin tous les &rtl-
bre. des et que j'aurais beaucoup de critique à

Je ne considère pas que le très honorable faire. En vérité, nous n'avons pas ou l'oc-
ministre ait le moins du monde répondu à easion d'examiner les bases de ce projet
'appel que lui a fait l'honorable député avant de siéger en comité en deuxième déi-

d'York (M. Foster). La question est tout bération. L'honorable ministre des Chemins
simplement de savoir s'il est loisible au de fer a fait un très long discours sur la ré-
ministre des Chemins de fer d'essayer à solution; on a répondu à ce diours et mon
combattre un argument présenté par la gau- honorable ami se souviendra que nous n'a-
che et basé sur 'l'observation et sur des con- vous pas fait la critique des diverses par-
naissances pratiques en invoquant des esti- ties de l'annexe. nviron cinquante-huit ar-
mations et des calculs faits par ses propres ticles on tout. Nous avons laissé passer cela
ingénieurs, puis de retarder ce comité pen- mis Il y en a qui le soat, vu qu'ils affectent
dant de longues heures en refusant de pro- de critiqupr les cinquante-huit t;rticles.
duire ces documents pour son information. Tous ne sont pas égalemeut importants,
Il pourrait tout aussi bien déposer ce projet mais Il y en a que le sont, vu qu'ils affectent
de loi, et ces résolutions et cette conven- les bases de la convetition, et il nous faudra
tion et dire : J'ai fait une excellente con- un temps considérable pour les tirer au
venton avec le chemin de fer du Grand clair. L'honorable mnistre peut nous re-
Tronc, prenez-en ma parole, et si vous ne tervir tci jusqu'au point du jour, mals ce
croyez pas que ce soit une excellent conven- n'est pas s la mellure manière de trmi-
tion, vous doutez de ma parole et je traite- uer notre discussion Nous n'avons nul ié-
rai avec mépris toute plainte que vous pour- sir de criliquer Injustement ces cinquante-

-ez fai re huit articles, mais il nous faut les passer
Mais le très honorable ministre lui-même en revue et critiquer ceux que nous consid

fournit la meilleure réponse f son propre rons comme les plus Importants.
argument, après avoir dit que le ministre Nous avons discuté cet article depuis si
des Chemins de fer s'était écarté de son su- longtemps pour bien Insister sur le fait que
Jet pour répondre b l'honorable député d le ministre des Chemins de fer a refusé les
Glengarry, Il a essayé lui-même de répondre renseignements, sur lnquels il a basé son
à cet honorable député on oe qui concerne argument, ce qui prouve d'une façon assez
le colIt de ce pont. La question est de sa- concluante qu'il est dans l'erreur.
voir s'il coûiterait environ $800,O00 ou$0, Le M1INISTRE DES CHE.NI1NS DE Er. i
000. et le très honorable ministre a dit qu'il ET CANAUX Sous quel rapport ?
avait quelques cnnaastcances personnelles
au sujet de la région, du droit de passage. MLt. FOSTER: Sons ce rapport qu'il a fait
&c. Nous avons écouté tout cela avec beau- devant cette Chambre une déclaration pour
coup de respect, mals nous écouterions avec influencer l'opinion des députés et que nous
beaucoup plus de respect et d'attention les cu-oyowd que ette déclaration ne peut être
cflTuls et les estimations sur lesquels le mi- soutenue par les faits; et comme je ne suis
nistre des Chemins dm fer a basé son dis- pas spécialiste, comme mon honorable ami
cours de l'autre soir. Le très honorable ml- ne l'est pas nor plus, et comme mon hono-
nistre n'a vas de connaissances teehniaile n rable ami qui siège derrière moi n'est pas
sur ces qu,1stIons. les Ingénileurs en ont et un expert en fait de chemins de fer, comme
le mntr le Chemins de fer a basé son l'honorable chef du gouvernement n'en est
argument sur les rapports de ces Ingénieurs, pasun non plus, pourquoi n'avons-flous pas
mais maintenant Il refuse de les produire. leq renseignements que comporte la dflara-

'ose crois quil ne peut ntre justifié en au- ton de l'ingénieur? Chacun de nous peut
cune manièe dans d'attltuae qu'il a prise par avoir son opinion et nons Pouvons continuer
aucune autorité qui ait jamais été citée en pendant une quinzaine ou plus opposer as-
cette Chambre, (et je ne crois pas %que Ie très çgtrl-n A a upndjlon, mais ce040n nitr
honorable premier ministre ait réussi à jus- dne mon honorable ami prouve d'une faon
tiller l'obstruction A laquelle ce comté a été concluante que no s ferons mieux de con-
assujetti dans le but de faire avancer ce pro- sulter quelque autre autorité, et que cette
Jet de loi. autorité est celle sur laquelle le ministre des

Chemins de fer a basé l'argument dont Il
i. FOSTER: Je ne suppose pas que ce s'est servi, argument que je considère comme

soit l'inteution de mon honorable ami de finir erroné.
l'annexe ce soir.

Le PREMIER MINIeî7RE (sir Wilfrid Le MIN[STREI DES CHEMINS DE FER
Laurier): Queie est alorsl'intenton de mon ET Co NAUX: M. le président, Il me amble
eournrable d é dequ une partie de la déclaration de l'honole-

cthonorable dpu ecble député (. oter) ne É farmonise pas
M. FOSTER Mon Intention. et je crois avec le reste Il prétend désirer avoir l'oc.

que c'est aussi celle de mes honorables amis, casion de discuter les 48 articles de ce pro-
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jet de loi, et cependant, il s'en est tenu appa-
remment aux arg-aments qui se rapportent
exciusi% enient à la question générale, sa-
voir : si une partie quelconque de ce projet
de loi doit être considérée ou non, de fait,
si le projet de loi aurait dû être voté en
deuxième délibération, Sa prétention est
que cet arrangement n'est pas avantageux
pour le pays, et il dit que l'une des estima-
tions que j'ai présentées au comité l'autre
jour, concernant l'érection de deux ponts
qui font maintenant partie de la ligne du
Grand Tronc entre Sainte-Rosalie et Saint-
Lambert, n'était pas exacte, mais était ex-
cessive.

Or, je ne puis voir conment la question
de savoir si ces estimations, l'une ou l'autre,
ou toutes deux sont excessives peut être une
questi.l importante affectant la proposition
gé iêrale soumise au comité. La question de
savoir si ce projet de loi doit ou non être
adopté, dans son ensemble, avec tous ses
articles et les ela:ses du contrat, ne. repose
pas sur -la question de savoir si l'ingénieur
m'a donné une estimation exacte du coût de
ces ponts. J'ai cité le mémoire de l'ingé-
nieur à l'effet que le coût du pont sur l'Ya-
maska serait de $300,000. Que cette estima-
tion soit exacte oi non, ou que les déclara-
tions faites par les honorables membres de
la gauche soient acceptées, c'est là une par-
tie très minime de la question.

Dans tout le cours de cette discussion,
l'honorable député a prétendu que lorsque
j'ai déclaré l'autre jour que j'avais l'opinion
de mon ingénie'r pour déclarer à cette
Chambre qu'il en coûterait $485.000 pour
construire un chemin de fer, sans compter
les deux ponts sur les rivières Yamaska et
Richelieu, et $400.000 pour le pont du Riche-
lien et $300,000 pour celui de l'Yamaska, soit
un iotal de $1185,000, je citais des chiffres
qui étaient excessifs et exil %rés. Eh bien !
si l'honorable député est de cet avis, qu'il en
tire les conclusions qu'il lui plaira et qu'il
vote en conséquence.

Mais, je ne vois pris, et je ne crois pas
qu'un seul honorable membre du comité
puisse voir l'à-propos ou l'importance qu'il y
a pour vous d'occuper le temps du comité à
décider si l'estimation cle l'ingénieur est ex-
cessive ou non. J'ai dit et redit au comité
que l'ingénieur m'avait donné l'estimation
totale <lu coût. Il n'est pas entré dans les
détails : il ne m'a pas dit 'combien de livres
de fer ni combien de verges cubes de pierre
seraient requises, mals Il a donné les chiffres
exarement tels que je les al présentés à la
Chambre. Et je ne er>ls pas que l'honorable
dAputé me traite loyalement, je ne crois pas
qu'il agisse d'une façon rEconmandable au
point de vue de ceux qal aiment l'équité en
cette Chambre, lorsqu'il me demande de pro-
duire ce que je n'ai jamais prétendu avoir-
un relevé écrit de la main de l'ingénieur in-
diquant les détails calculés avec soin et ex-
actiiude du coût des ponts de l'Yamaska et
du Richelieu.

M. BLAIR.

Je ne crois pas que l'honorable député
puisse espérer convaincre les membres de
la droite, du moins, qu'il désirait tout sim-
plement considérer les articles du projet de
loi lorsqu'il fait reposer toute son argu-
ientation sur l'exactitude de la déclaration

de l'ingénieur et qu'il compare cette déclara-
tiin avec celle des honorables membres de
la gauche. Cela n'est assurément pas une
raison suffisante pour retarder la considéra-
tion en détail du projet de loi. Nous l'avons
déjà voté en deuxième délibération-

M. POSTE R : Je veux que mon honorable
ami s'arrête là. Il ne doit pas se servir de
cet argument parce qil a été formellement
ent ?ndu entre les chefs de la Chambre que le
vote qui, régulièrement, aurait dû avoir lieu
lors de la deuxième lecture serait renvoyé à
la troisième, cela étant considéré comme plus
commode pour cette Chambre.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: L-e vote-cela se peut.

M. FOSTER: Le vote sur le principe du
projet de loi. Mon très honorable ami (sir
Wilfrid Laurier) sait cela.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Mon honorable ami sait que
lorsqu'on a suggéré de ne voter qu'à la
trDisème lecture on s'est placé au point de
vue suivant; il ne s'agissait pas de savoir
quel serait le résultat ; il n'y avait pas de
doute quant au sentiment de la Chambre à
ce sujet, et Il était tout simplement néces-
saire de remplir la formalité du vote-l'ho-
norable député et ses amis désiraient enre-
gistrer leur protestation-et la troisième lec-
ture du projet de loi a été choisie comme
étant l'occasion la plms commode pour cela.
L'opinion exprimée rar l'honorable député-
n'est pas, il me semble, l'opinion d'un
homme qui désire justifier le retard qu'il
apporte à traiter ces articles à mesure qu'ils-
se présentent maintenant.

M. D. HENDERSON (Halton): J'ai écou-
té l'honorable ministre avec beaucoup d'in-
térêt, et je puis cire avec quelque surprise,
lorsqu'il a déclaré que le principe du projet
de loi a été confirmé par la Chambre. Je ne
l'ai certainement pas :ompris ainsi lorsqu'a
été conclue l'entente en vertu de laquelle le
vote doit avoir lieu lors de la troisième lec-
ture au lieu de la deuxième, sur toute la
question de savoir si l'acquisition du che-
min de fer du comté de Drammond ou le
prolongement de l'Intercolonial, est dans
l'intérét général du pays. Je ne crois pas
qce la Chambre ait encore décidé cette ques-
tion, et c'est ce que nous déciderons lorsque
nous voterons à la troisième lecture.

A mon avis, c'est une question très grave,
que celle qui consiste à se demander si ce
projet est dans l'intérêt général du pays.
Poir ma part, représentant un collège élec-
toral de l'Ontario, je crois que, quels que
soient les avantages qu'il offre à la province
de Québec ou aux provinces maritimes, ce
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n'est certainement pas un projet qui sera
avantageux pour la provir.ce de l'Ontario.
Nous n'avons aucun besoin d'acheter le che-
min (le fer du comté de Drummond, ni au-
cune autre voie ferrée dans le but d'amener
le chemin de fer Intercolonial dans la ville
de Montréal.

Toutes les conditions de la Confédération
ont été remplies et mises à (xécution en tant
qu'il s'agit de la construction de voies fer-
rées, lorsque l'ancienne province du Canada
a été reliée aux provinces maritimes par le
chemin de fer Intercolonlal tel qu'il existe
maintenant. En vertu de l'Acte de l'Amé-
rique Britannique du Nord, nous ne sommes
pas tenus, nous ne sommes pas appelés à
faire plus que ce qui a été fait depuis de
longues années. En conséquence. je crois
qu'il est douteux que le projet qui nous est
soumis soit un projet praticable et puisse
être avantageux pour .e pays en général.

Le ministre des Cliemias de fer et Canaux,
en refusant de donner des renseignements
détaillés qu'on lui a, à maintes reprises, de-
mandés avec insistance, nous donne pleine-
meit. à mon avis, le droit de retourner en
arrière et de discuter cette question de savoir
si ce projet peut être accepté par la Cham-
bre. Lorsque l'honorable député de Pictou (sir
Charles Hibbert Tupper). parlait à la Cham-
bre, Il y a quelques Instants, il a soulevé
une question qui, à mon avis, est très perti-
nerte. et m'a donné l'idée de Cire ce que je
vais dire maintenant : la questioi de savoir
si le gouvernement a agi sagement en fai-
sa it l'acquisition du chemin.

Il est possible que l'honorable député de
Plctou ne discutait pas alors la question de
savoir si le gouvernement doit prolonger le
chemin jusqu'à Montréal, mais peut-être
diseutait-il la question de savoir s'l avait
fait le meilleir marché qui pouvait être fait
dans le but de prolonger le chemin jusqu'à
Montréal. Mais je vais plus loin, et je dis
q i0 je ne considère pas qu'il soit de l'inté-
rét du pays, surtout des provinces de l'ouest.
que ce chemin soit prolongé plus loin que
son terminus actuel. Je dois ·ire que par-
mi tors les arguments qui ont été Invoqués
durant la présente session et durant la ses-
sion précédente, il m'a été impossible d'en
découvrir un seul qui m'ait convaincu que
le go ivernement a pour devoir de prolonger
ce chemin jusqu'à Montréal, ou que le Ca-
nada en général doit bénéficier de ce projet,
ou qu'il s'agit d'une entreprise dont le gou-
vernement doit se charger.

Maintenant, j'ai elirement défini ma po-
sition, et lorsqce la Chambre votera sur le
principe de l'achat de ce chemin. je devrai
certainement voter contre le projet dans son
ensemble. Je puis maintenant citer quelques
exemples afin de démontrer de quelle utilité
ce chemin peut nous être. à nous. qui labi-
tons la partie occidentale de l'Ontario. Dans
la partie cuest de l'Ontario, nous expédions
nos produ!ts à Montréal par le chemin de fer
du Grand Tronc. et ces produits sont en-
suite transférés au chemin de fer Intercolo-

nial pour être envoyés aux provinces mari-
limues.

Or, je demeure le long de la ligne-mère
iLd chiviiin de fer du Grand Tronc, et je suis
convaincu que les produits expédiés à nos
petites stations intermédiaires à l'ouest de
Toronto. sont transportés à Montréal proba-
blement en moins de 24 heures ; puis ils
sont transmis à ce nouveau réseau du che-
min de fer Inter,)alonial qui doit être d'un
si grand avantage pour le Canada, et ces
produits n peavent être transportés de
Montréal à la ville de Halifax en moins d'un
mois. S'il doit en être ainsi sur toute la
ligae. à quil servira donc au gouvernement
de dépenser millions sur millions dans le
but d'améliorer les moyens de transport, s'il
est impossible de transporter un colis de 200
livres de Montréal à Halifax en moins d'un
mois ?

C'est là un fait d'occurrence quotidienne
et qui crée des ennuis aux négociants. Il
est impossible aux Industriels de l'Ontario
occidental, qui expédient des marchandises
à l'est, de les faire rendre A destination
après qu'elles ont été transbordées du
Grand Tronc sur l'!hteicolonial. Il semble-
rait entendu que les t.aechandises expédiées
par le Grand Tronc doivent subir un trans-
bordement sur l'Intercolonial avant de par-
tir pour leur destination. et on les laisse à
la gare à Montréal ou bien on les expédie à
destination de gare en gare par des moyens
de transport fort peu rapides. Je sais qu'il
a été ainsi expédié des marchandises du
village d'Acton où je demeure, petit centre
industriel qui possède des manufactures, au
capital de $500,000 à $750,000 et qui expé-
dient leurs produits aux provinces mariti-
mes. Il est de grande Importance pour ces
Industriels que l'expédition de leurs mar-
chandises se fasse avec toute la rapidité
possible. Il a été expédié des marchandises
du village d'Acton le 25 d'avril, à M. Ross,
d'Halifax. et elles ne sont arrivées à desti-
nation que le 22 de mai. Voilà qui prouve
bien les grands avantages que la province
de l'Ontario va recueillir de la dépense de
plusieurs millions de deniers publics, dans
le but d'acquérir le chemin de fer du comté
de Drummond. au bénéfice de quelques in-
dividus de Québec.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: L'honorable député s'est-il
informé de la date à laquelle ses marchan-
dises ont été délivrées au chemin de fer
Intercolonial ?

M. HENDERSON : Elles ont été expé-
diées d'Acton. à 35 milles à l'ouest de To-
ronto, le 25 avril et ont dû quitter Acton ce
jour-là même, et je ne doute point qu'elles
n'aient dû arriver à Montréal en moins de 24
heures ou de 36 heures au plus.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : L'honorable député en est-il
certain ?
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M. HENDERSON: Je ne saurais l'affir-
mer positivement, ma is d'après ce que je
sais de la rapidité av>c laquelle la Compa-
gnie du Grand Tronc expédie à destination
les (iargements (lui lui sont confiés, je
n'hésite pas à dire que le retard a dû néces-
saireiment se produire sur le chemin de fer
que le gouvernement veut acquérir pour le
plus grand bénéfice du pays, bien qu'il luI
faille un mois pour transporter, d'une pro-
vince à 'autre, les marchandises qui lui
sont confiées.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Savez-vous comment les
choses se passaient, avant l'achat du che-
min de fer du comté du Drummond ?

M. HENDERSON : Je ne sache pas qu'il ait
été fait de plaintes avant cela. De fait, j'ai
expédié moi-même des marchandises d'Ac-
ton au Cap-Breton, comme le député du
Cap-Breton (M. McDougall) peut l'attester.
et elles ont pris la moitié moins de temps
pour arriver i cette lointaine destination,
et cela. en hiver, époque à laquelle le che-
min était exposé à être arrêté par les neiges.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Quelles sont ces marchan-
dises qu'on a expédiées, lorsque le retard
en question s'est produit ?

M. HENDERSON: C'étaient des gants.
Des marchandises, expédiées de la ville de
London, il M. Ross, A Halifax, le 20 d'avril,
ne sont arrivées A destination que le 23 de
mai, soit au bout d'un mois et trois jours.
Or, le Grand Tronc transporte les marchan-
dises directement de London à Montréal ;
puis l'on transborde ces marchandises sur
le chemin de fer du comté de Drummond,
titi vliemiiii (e fer d'uie puissance d'un che-
val. que nous allons payer des millions de
dollars,. au bénéfice général du pays, tandis
que dans l'ouest nous n'en retirerons nul
avantage. C'est mon devoir de protester
contre ce projet. Il y a quelque temps, il a
éîté expédié d'Acton des maràhanises, A
destination de Westville, comté de Pictou,
en Nouvelle-Ecosse ; or, ces marehandises
parties d'Acton le 4 (le mal, n'étaient pas
encore arrivées à Westville le 2 de juin,
époque .l laquelle le consignataire se plai-
gnait de l'étonnaute expédition apportée
par le chemin de fer du comté de Drum-
moud dans le transport des narelandises
aux provinces maritimes. Dans une autre
circonstance. Il a été expédié des marchan-
dises il Yarmouth. dans la province de la
Nouvelle-Ec'osse, bien qu'il soit possible que
le chemin de fer Intercolonial ne soit pas
responsable iel dans lit même mesure ; car
ces marchandises doivent être transbor-
dées de l'Intercolonial sur d'autres chemins
de fer. Toutefois, les marchandises expé-
diées d'Acton, le 14 avril. n'étaient pas en-
core arrivées A Yarmouth, leu- lieu de des-
tination, le 3 de mai. Tous ces faits démon-
trent pourquoi ce chemin de fer ne nous est

M. HENDERSON.

absolument d'aucune utilité, à nous, habi-
tants de l'Ontario occidental, pour les usa-
ges du commerce interprovincial. Dans la
province de l'Ontario. nous sommes, de
fait, très hostiles A ce que .l'on achète au
prix de millions de dollars, un chemin de
fer absolument inutile au pays en général
et au bénéfice unique de quelques spécula-
teurs de la province de Québec, et peut-être
A celui de quelques personnes des provinces
maritimes. Par conséquent, me plaçant au
point de vue de l'absolue Inutilité de ce che-
min de fer pour l'ouest de la province de
l'Ontarlo, je prétends qu'il n'est pas légiti-
me d'imposer aux contribuables une si
énorme dépense, dans le but de procurer un
chemin de fer aux gens de la province de
Québee. En outre, je suis hostile à l'achat
de chemins de fer de l'Etat, à moins que
nous n'adoptions le système général de l'a-
chat des voles ferrées par le gouvernement.
Pour ces différentes reisons, il est de mon
devoir de voter contre le projet de loi.

M. FOSTER : Avant d'aller plus loin, je
désirerais savoir du premier ministre à
qiuelle herre il se propose (le clore la séance.

Le PREMIER MINISTRE : Il faudrait,
avant cela, faire avancer quelque peu nos
travaux.

M. FOSTER : Comme nous n'avons pas
A adopter le bill article par article, Il est
aessez difficile de nous rendre compte au
juste de l'état de nos travaux. L'annexe du
bil renferme un grand nombre d'articles,
dont quelques-uns ont une grande Impor-
tance, et que nous nous proposons de diseu-
ter.

Le PREMIER MINISTRE : Nous pour-
rions continuer le débat encore quelque
temps.

M. CLANCY : Je n'ai pas encore pris
part au débat, et je ne me propose pas d'a-
border le principe fondamental du bill,
puisqu'il a déjà été discuté à fond. J'ai
écouté avec beaucoup d'intérêt la déclara-
tion du premier ministre, en réponse à la
légitime demande du député d'York (M.
Poster) et j'ai aussi prêté une oreille fort
attentive à la réponse du ministre des
Chemins de fer et Canaux. Tous mes col-
lègues ont dû partager sans doute l'étonne-
ment que j'ai éprouvé, en entendant le dis-
cours du ministre des Chemins de fer et
Canaux. Sa voix a atteint un diapason élevé
et il a surtout appuyé sur le fait qu'il a par
devers lui des renseignements venant de
source autorisée au sujet du coût de ce che-
min de fer. Je ne crains pas de le dire, si
cette déclaration du ministre avait été dé-
battue au cours de l'enquête qui a eu lieu
depuis, les députés ministériels qui sont ve-
nus successivement déclarer qu'il ne s'est
jamais fait de meilleur marché au pays,
n'aaralent pas prononcé pareils discours, car
le ministre a risqué sa réputation en se
plaçant dans une situation aussi peu envia-
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ble. Si ces députés eussent su que le minis-
tre des Chemins de fer et Canaux s'est dé-
cid4 en l'absence de tout renseignement,-
car il nous déclare qu'il n'en a pas d'au-
tres que ceux obtenus de l'ingénieur en
chef du ministère, qui, dit-Il, n'a pas soi-
gneusement étudié la chose,-ils n'auraient
pas approuvé aussi chaleureusement ce
proiet. Le ministre des Chemins de fer et
Canaux est d'avis qu'il n'existe au minis-
tère aucun autre renseignement que des
calculs approximatifs ; car, si l'ingénieur
en chef eût fait de soigneux calculs, il me
seu:ble que ces estimations auxquelles le mi-
nistre a fait allusion plus tard, devraient
se trouver par devers lui, il moins qu'il ne
soit homme à agir sans réflexion. Le minis-
tre déclare qu'il a pris une décision, et s'il
Iiiique de renseigiiemciits, il n'est pas
loyal de sa part de venir faire pareille dé-
claration a la Chambre.

Le projet, dans son ensemble, a été passa-
blement bien discuté. La, légitimité et le
néirit? (le ce projet dépendent de l'exacti-
tude des détails. Le ministre s'est engagé à
communiquer ces renseignements à la
Chambre ; mais il refuse obstinément de
les faire connaître au comité. Dans quelle
situation le comité se trouve-t-il ? Le pre-
mier ministre dit qu'il faudrait pousser un
peu la besogne ; or, il 'sait que pour faire
marcher les 'travaux de la Chambre, il fau-
drait qu'il nous donnût tous les renseigne-
nents qu'il possède. S'il existe réellement
(les renseignements, des estimations qui ne
soient point de simples conjectures, atten-
dons que le ministre les dépose sur le bu-
reau. Il ne saurait légitimement demander
au comité d'adopter un seul article ou de
faire un pas de plus, si l'on nous refuse ces
renseignements ; car, tout bien disposés que
nous soyons, quelque désir que nous éprou-
vions d'exprimer nos opinions, le ministre
ne saurait s'attendre à ce que nous présu-
nilofis que tout est parfait et légitime. car,
de fait, tout ce qu'on nous a dit jusqu'ici
repose sur de pures présomptions. Les dé-
putés ministériels qui se sont hatés d'émet-
tre leurs opinions, ont supposé que le mi-
nistre allait nous communiquer ces rensel-
guements ; or, maintenant que l'heure est
venue d'approfondir la question et de
constater tous les faits sur lesquels repose
cette mesure. il nous est impossible d'obte-
nir les renseignements nécessaires. En sup-
posant même que nous envisagions la ques-
tion uniquement au point de vue des affai-
res. abstraction faite de tout esprit de
parti. est-il un seul député qui, en pareille
matière, voudrait délibérer et prendre une
décision, sans avoir de renseignements à
l'appui de sa décision ?

La difficulté s'aggrave davantage, lors-
que le ministre vient déclarer qu'il a par
devers lui ces renseignements et qu'ils ont
servi de base à sa décision, tandis que de
fait ces renseignements nous manquent. Le
ministre déclare qu'il n'importe guère

que ces renseignements nous soient soumis.
Malheureusement, le ministre a jugé que
ces renseignements avaient bien leur im-
portance à ses propres yeux, et ce n'est
que lorsque la mesure en discussion a passé
par les différentes phases de délibération
que nous avons constaté qu'il existe des
renseignements prétant à l'ensemble du
projet un aspect tout différent. Cette tenta-
tive d'en imposer à la Chambre a réussi
jusqu'ici.

J'ai rrêté une oreille fort attentive au dis-
cours du ministre des Chemins de fer et Ca,
naux, et je prétends qri'avant d'oser présen-
ter à la Chambre pareille mesure, il devrait
avoir par devers -lui tous les renseignements
les plus circotstanlciés. Les députés qui se
sont déjà prononcés en faveur de cette ne-
sure auraient lieu, en présence de la nou-
velle tournure que prend la question, de mo-
difier lear opinion. Il serait donc légitime
d'atlirmer, avant de faire un pas (le plus,
q.ae le ministre ert tenu de nous donner tous
les renseignements qu'il déclare avoir par
devers lui et qui poirraient autoriser les
d(éputés i. appuyer pareil projet. J'espère
q<i'n ne poussera pas plus loin ce projet (le
loi. car il serait déloyal (le le faire en pa-
reilles circonstances. Il est possible que,
grace à leur majorité et à leur persistance,
les inistr"s eberchent à nous Imposer cette
niesure ; mais, A mon avis, il serait déplora-
ble qu'en paeeille matière. Ils cherchassent à
mettre el une trop forte épreuve notre puis-
sance d'enduranee. Ils pourront bien réus-
sir . la lon-ie ; mais cela ne saurait les
justifier, de refr.secr de se rendre i une de-
mande si légitime, que le premier ministre
dev'ra y necéder. Si le grand corps électo-
ral du pays asslstait ce soir à la disueissioii
et entendait les dét !rations des ministres,
déclarations qui. venant à la suite d'un dé-
bat prolongé sur l'ensemble du projet,
prêtent un tout ant-e aspect aà la question,
il dirait que rotre attitude actuelle est par-
faitement justifiable. Nous ne saurions es-
pérer expédier la bes igne tant que nous
n'aurons pas ces renseignements, et ma
seule excuse, pour avoir pris part au débat,
est la conviction où je suis que mes col-
lègues et moi. nous manquerions à notre de-
voir en autoriaant, par notre silence, une
semblable procédu'e. Notre demande est si
juste, et elle met si bien à l'épreuve la
boune foi qui doit insoirer pareille mesure,
que notre attitude actuelle est la seule qu'il
convient de prendre.

M. BORDEN (Halifax) : Le ministre des
Chemins de fer et Canaux (M. Blair), ayant
fait allusion à certains documents qui ont
servi de base A soa argumentation, il est
tenu. A mon avis. (le les déposer sur le bu-
reau de la Chambre. Voici ce que dit May
A la rage .321 de son ouvrage, " Parliamen-
tary Practlee" :

Il n'est pas permis à un ministre de la Couronne de
lire on de citer une dépêche ou autre document officiel
non sounis A la chambre, à moins qu'il ne soit prêt &

4461 L6 JUIN 1899]



déposer ce document sur le bureau de la chambre. des documents officiels. Il est hors de doute,
Cette restriction se rapproche de la règle relative à la également, que taat dans l'intérêt public
preuve, devant ls tribunaux, règle qui interdit al'x que daris le but de maintenir dans son inté-
avocats de citer des documents qui n'ont pas ee, pro- grité la procédure parlementaire, il faut dé-
duits à titre (le preuve. Ce principe est si evident o e
que persone n a songe a le révoquer en doute, et cha- pmse' ces documeNts sur le bureau de la
que fois que l'on a soulevé quelque objction à cet ChIIIbre.
egard, les tribiaux y ont généralement fait droit. Il Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fiel-
est également adas que tout document qui a été eite ding) : L'honorable député (M. Borden) adoit etre depose sur le bureau de la chambre si la cho- soulevé une question d'ordre • toutefois, à
se peut se faire sans préjtuice des intérêts puiblics mîo- avis, il n'y a pas lieu de soulever pa-

Voie comment s'exprine Bourfttot, à la reilie q-stion. Si m. mémoira est fidèle,
page 40. de son ouvrage intitulé "Parlia- le ?i inistre d.?s Chemins de fer et Canaux
mentary Procedure and Practice a .oiiiiuiiqué à la Chanmbre certains run-

Il a été établi par les plus hautes autorités que lors- seÉimens ''l tit de ;es fonction-
qu'un ministre de la couronne cite un document p- naires, sa'ts prétendre citer de documents.
blic en chanbre, et en fait La base dune argumenta- Wi existe un docu'îent et que le ministre
tion ou d'une assertion, il faut, si on le demande qu'il l'ait cité. c'est là une question d'ordre qu'on
produise ce document. Mais il est permis de répeter auritit dû soulever en temps convenable•en chamîbre un renseigneiittnt contenu danis une Coin
inunication privée. Lorsque l'on cite en chabre de nais Il n'y a pas lieu maintenant de soule-
seniblables documents privs, il n'y a pas de règie ver la question de règlement.
exigeant qu'ils soient déposés sur h' bureau de la; Sir CHARLES HIBBERT TUPPERchambre. La règle relative à la production de docu- J réten s c inent lhEr
ients publics, cités par un ministre de la couronne Je prétends que c'est maintenant l'heure de
est nécessaire, atin de donner à la chambre ks rensei- soulever cette question d'ordre ; et si le
gnemuents-mêmes que le ministre possède et afin de président décide qu'il n'y a pas lieu de pro-
mettre la chambre en lieu de prendre une décision duire le document, il va sans dire qu'il est
légitime sur la question. îertiis d'en appeler à l'orateur. Si le mi-

Le ministre des Chemins de fer et Ca- i nist:e veut bien se reporter à l'autorité que
naux s'est appuyé. dans son argumentation, J'ai citée, il se convaincra que c'est ainsi
sur rue citation extraite d'estimations qu'il envient de sole'er la question et
faites par ses propres fonctionnaires. Voici que, d'après la pratique du parlement an-
le langage dont il s'est servi en réponse à glais, quand on le juge nécessaire, Il est in-
l'arg.m (lation d ddéputé de Glengarry: terjeté appel à l'Orateur ; le ministre des

.Je puis donner à l'honorable député un aperçu du Finances fait allusion à l'abseuce du mot
coût de ces travaux, aperçu basé non pas sur mes "doenment," dans le discours du ministre
propres calctls, niais sur les estimations et les calculs des Chemins de fer et Canaux ; or, je pour-
soneux (les fonctiormaires de mon ministère, calculs rais lui citer un précédent à cet égard: Sir
élat>rés non pas aujourd'hui, ni hier, niais avant Robert Peel ayant fait allusion à certains
mêmnte que je songeasse à reconnander à nies collègues renseignements qu'il avait par devers lui
l'adoption de ce projet. touchant les élections, sans qu'il eût, tou-

Le ministre donne eusalte le résultat de tefois, cité de document. il s'éleva à ce su-
•es calctils, et entre autres choses, il <lit que jet un débat animé auquel prirent part cer-
dapres ces caleris. le ('otit du pont sur la tains chefs actuels de la Chambre des
rivière Richelieui s'élèverait à $400,000, et Communes d'Angleterre et ils essayèrent
celiii di pont sur la rivière Yamaska, à de faire appliquer le règlement même en
$:'»1.000. En pareilles circonstances, je pré- pareille occurrence. Les auteurs font men-
tends que le ministre des Chemins de fer et tion de certains cas où les ministres d'Etat
Canaux CM. Blalh) n'a pas droit de refuser ayant fait allusion à des renseignements
de déposer sur le bumreaum de la Chambre les de nature officielle, la Chambre des Commu-
documents auxquels Il a fait allusion, docu- nes exigea qu'un memorandum de ces ren-
:îrts qul non seulement se rattachent à la seignements fût déposé sur le bureau de la
questln débattue en comité, maIs qui sont Chambre. J'ai sous les yeux un précédent
absolume-nt nécessalres ai- comité pour dé- établissant que lord Robert Cecil ayant
elder si. oal ou non. l'opinion émise par le soulevé la question du règlement, l'Orateur
député de Gleun'arry (M. MeLennan) est donna immédiatement sa décision dans ce
légitim. oui si celle émise par le ministre sens. La prétention du ministre des Finan-est acceptalie. Je le répète, notre demande ces qui nie qu'il y ait en lieu de soulever la
est lézgitime, car ces doc iments se rattachent question d'ordre ne tient donc pas debout.dir<-etement à la question de savoir s'il est Le MINISTRE DES FINANCES • Depréférable, dais 1l'ntérét du pays, d'adopter quel document sagissait-il alorsle projet sîîuré par le député de Glengarry.
projet tendant A faire construire par le gou- Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
vernement ce ehemin de fer de Sainte-Rosa- On avait demandé au procureur général de
lie il Montréal. ainsi que ses propres gares- déposer un document sur le bureau de la
termniln sur ses tIrins. I est hors <le Chambre, et Il refusaIt d'accéder à cette
doute que notre demande est parfaitement demande sons prétexte qu'il s'agissait d'une
pertinente. A la. qulestien soumise à la Cham- pièce de nature privée ; or, lord Cecil soule-
bre, Il est hors de doute que le ministre des va la question d'ordre et l'Orateur ordonna
Chemins de fer et Canaux a fait allusion à la production du document.

M. BORDEN (Halifax).
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Le MINISTRE DES FINANCES : Dans

ce cas-là, le procureur général avait cité
un document; tandis que ,le ministre des
Chemins de fer et Canaux (M. Blair) n'a
nullement cité de document, se contentant
d'énoncer en termes généraux les renseigne-
ments qu'il avait obtenus d'un fonctionnaire
au cours d'une couvers'ition privée.

Sir CHARLES RIBBERT TIPPER:
Il n'a pas dit cela.

Le MINISTRE DES FINANCES : Je
puis me tromper, mais si ma mémoire est
fidèle, le ministre des Chemins de fer et
Cana.1x n'a. prétendu citer aucun document
en particulier ; et du reste, quand bien
même cela serait. Il est trop tard maintenant
pour soulever la question de règlement.

Sir CHARLES UIBBERT TUPPER:
Voici les paroles dont s'est servi le ministre
des Chemins de fer et Canaux, et je vals
les lire de nouveau, de peur que vous-mêmes,
M. le président, et le ministre des Finances,
ne les ayez oubliées.

Je puis bien donner à l'honorable député 1un aperçu
du coût de ces tra vaux. apewrçu ha-é non ps sur mes
propres calculs, mais sur les estimations et les calculs
faits par nies fonctionnaires non pas aujourd'hui ni
hier, mais avant même que j'eisse songé à recomman-
dera nies collègues l'adoption du projet en discussion.

Le ministre des Chemins de fer et Ca-
naux n'a pas prétendu que cela fût couché
par écrit.

M. McMULLEN : Ces paroles du minis-
tre ne donnent 'nullement lieu de supposer
qu'il s'agisse d'un rapport.

Sir OHARLES HIBBERT TUPPER
Le député de Wellington-nord (M. MeMul-
len) s'arroge vos fonctions, M. le président.
Je vous prie d'observer que le ministre des
Chemi'is de fer et Canaux n'a nullement nié
q1u1e lit chose fût couchée par écrit.

M.s McMULLEN : Il n'a jamais admis
cela.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
Que l'honorable député (M. McMullen)
veuille bien ne pas m'interrompre. Le mi-
nistre a affirmé que les estimations sont
simplement approximatives. Voilà tout ce
que le ministre des Chemins de fer et Ca-
naux a affirmé; et cepe'idant, en cela la mé-
moire lui fait défaut, car il avoue qu'il n'a
pas fait simplement allusion à un calcul en
chiffrcs ronds, mais à des estimations et à
des calculs soigneux, sur lesquels Il a ap-
puyé son argumentation.

M. CLANCY: M. le président, je désire
vous faire observer que le ministre des Che-
mins de fer et Canaux a cité ce soir même
un document qu'il avait par devers lui, dé-
elarant qu'il le tenait de l'ingénieur en
chef. Ce document contient-il les soigneux
calculs auxquels Il a fait allusion dans son
discours précédent, c'est ce que je ne eau-
rais affirmer; toutefois, il est évident qu'il
a cité un document quelconque ce soir.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT: Je suis
enclin à penser que le cas actuel ne de-
mande pas mon Intervention. C'est au cours
d'un débat qui a eu lieu ces jours derniers
qu'il a été fait allusion au document -n
question, et c'est une règle bien établie, les
honorables députés en conviendront, qu'l
faut soulever pareille question d'ordre en
temps voulu, c'est-à-dire au moment même
où l'on cite le document.

Sir CHARLES IIBBERT TUPPER
Le ministre a cité le même document ce
soir.

M. P'ORATEUR-SUPPLEANT: Je n'ai
pas entendu le ministre ciater le document
en question ce soir; peut-être l'a-t-il fait en
mon absence. Toutefois, si j'ai bien saisi
la pensée de l'honorable député, Il affirme
que c'est au cours d'un débat qui a eu lieu
ces jours derniers que le ministre a fait
cette citation, et par conséquent, à mon
avis, je ne suis pas en lieu d'intervenir.

M. WALLACE : Permettez-moi de vous
faire observer ceci, M. le président: c'est
que le ministre ayant fait cette citation,
nous avons présumé qu'il avait déposé le
document sur le bureau de la Chambre. Ce
n'est que le lendemain qu'il nous a été pos-
sible de savoir qu'il ne l'avait pas fait, et
il était alors trop tard pour soulever d'ob-
jection. Il nous faut présumer que tout
ministre obéit aux règles bien connues en
vogue au parlement anglais et Ici. Et du
moment que nous constatons que ce docu-
ment n'a pas été déposé eur le bureau de la
Chambre, nous demandons votre décisiol
à ce sujet.

Sir rHA1RLES HIBBERT TUPPER
Si je ne me trompe, M. le président, vous
avez donné votre décision et je désire en
appeler de cette décision à l'autorité de
l'Orateur. C'est un point très important.

Le PRBIIER MI>ISTRE : Faites votre
motion.

Sir CHNRLES IIIBBER TUPPERt Je
proposic qre cette questin soit soumise à
l'Orateur. L'appel à l'Orateur est un droit
qu'on n'est pas obligé d'exercer par motion.

M. lRATEUR-SPPEA.NT : Je crois
que la procédure à suivre est de faire une
motion concluant que je fasse rapport à
l'Orateur.

Sir CHAfES H113BERT TUPPER
C'est à la demande du présdlent du comité
que je fais la motion.

Le PREMIE'1R MINISTRE: Quelle est
vctre iv.otton ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
J'appelle à l'Orateur de la décision du prési-
dent du comité, et je demande, pour les fins
d . présent appel, que l'Oraterr prenne le
fauteuil.
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M. FORATEUR-SUPPLEANT : Que l'ho-
norable député couche sa motion par écrit.

Sir CIHARLES HIBBERT TUPPER : Il
n'est pas besoin de motion, je réclame slm-
plement le droit d'appel.

M. l'ORATE UlR-SUPPLEANT : L'honora-
ble député. A la page 483 du traité de sir
Johnt Bourinot, lira ce qui suit:

Si dans l'une ou l'autre Chambre, il est jugé oppor-
tun de soumettre à l'Orateur une question d'ordre, un
député on un sénateur, e-lon le cas, proxsera (lue le
president rapporte progrés et demande la permission
de siéger de nouveau le même jour. Lorsque l'Ora-
teur a piis le fauteuil, le président lui dit que le
comité désire être éclairé sur une question d'ordre.

Sir CIIARLES HIBBERT TUPPER
Très bien. je propose que le comité lève sa
séance. rappor-te progrès et demande la per-
mission de siéger de nouveau.

La motion est rejetée.
Sir CHARLES HIBRERT TUPPER:

Alors. il n'y a pas d'appel de la. décision diu
président ?

Le MINISTIE DES FINANCES Oui,
vous venez d'en appelcir.

M. BEliGERON : Je ne crois pas que ce
soit là la vérit.ihle àrocéde à suivre.

Quelques VOIX : A l'ordre ! à l'ordre

Le 'REMIER MINISTRE . La tluestion
est décidéî mantenant.

M. BERGERON : Les honorables merm-
bres de la droite i'échalpperont pas le cette
maière. La inêae chose est arrivée, en

1890, ai 'ours du débt provoqué par le bil
réparit uiir. Nous avions u.ne immense ima-
jorité z on appelait à l'Orateur de la décision
du président, et ce-lui-ci faisait venir l'Ora-
tour, lui rapportait ce qui s'était passé, et
la Chambre votait. L: premier ministre
n'avancera pas les choses en nous traitant
de cette façon.

Le PRtEMIER MINISTRE : Mais en vous
trai·-1it autrement, les affaires n'ont pas
marché )plus vite.

M. BERGERION : Cela n'amiél!orera pas la
situation. Le premier ministre se rappelle.
sans doute. ce< qui est arrivé en 1896.

M. FOSTER : La question est bien simple.
M. le président, il s'agit de savoir si le droit
d'appel dépend du vote de la majorité.

Le PREM1IER MINISTR E : Supposons
que l'Orateur soit au fauteuil et que vous
en appellez de sa décision, la Chambre vote-
rait sur votre motion. L'honorable député a
fait son choix entre les différents moyens
qu'il avait à sa disposition. il a proposé que
le comité lève sa séance et la motion a été
rejetée. Il n'y a pas autre chose à faire
raninienanît que de revenir à la question
principale.

M. HENDERSON : Le premier ministre ne
devrait pas, je crois, se retrancher derrière

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER.

c2 mîlov2n, car c'est le président qui l'a forcé
a faire cette motion. Ce n'est pas la pro-
cédare qu'il voulait adopter. Il en a simple-
ment appele à l'Orateur, et c'est son droit.
Les honorables memnbres de la gauche se-
raient privés dtu droit d'appel, si ce droit dé-
pendait le la volonté de la majorité. Vous
feriez aussi bien. dans ce "ns de supprimer le
droit d'appel. Il me semble que le président
ayant ulenmandé A l'honorable député de Pie-
toi de 1opoer que le comité lève sa séance
et rapirte progrès. le premier ministre ne
devrait pas profiter de ce fait pour nous pri-
ver du droit ('apel lue nous pouvons exer-
eer sans procéder par voie de motion. C'est
la. pratique établie en S9*. lorsque M. Dal-
ton McCarthy exervait le droit d'appel.

Le PREMIER MINISTRE : J'aimerais sa-
voir si îlonorable dép .uté. après ce qui s'est
pas;e depuis l'ouverture de la séance, cette
après-miidi. a le dr'cit d'en appeler .1 ma
loyauté. .Je suis eertainement lien disposé
à faciliter l'expédition des affaires de la
'h.br', et c'est mon devoir d'en agir

ainsi, mais lor lie l'on veut délibérément
faire de l'obstruction, il 2st aussi de mon
dt'voir le pr'ndre les mioyens d'eîmpécler
cette obstruetion.

M. FOSTEIt : Mon hor.orable amîîi n'a pas
le di t de sc servir de pareilles expressions.
Il n'y a. rien dans ce qui s'est passé depuis
Io coimmerncemeint de la séance qui l'autorise
à te'nir ce langage.

Le PREMIER MINISTRE : On a soulevé
une t i-1stilon d'ordre, parce qu'un certain
d1w iment n'avait pas été produit. Il y a
huit jours, lorsqu'il a été question de ce do-
cuiuient. l'Oratr était au fauteuil. et owr-
sonne ne s" 'st plaint <le ce qu'il n'était pas.
produit, mais aujourd'hui lue l'Orate'r n'est
pas ail faate iil, on> demitande au président
d'ordonner la prod letion le ce document.
Si gtrelqa'in a le droit de décider les ques-
tions de r'appel aux règlements. <est bien
l'Orateur et nion p.as le président du comité,
et lorsq-ie celui-ci décide avec raison que la
question soileivée n'est as de sa 4onmpé-
ten'e, ca appelle de sa d:-ision A la Chan-
bre ; c'est éviiemment la <le l'obstruction.

M. BElGERON : Au cours de la session
de 18!0, la Chambre a été saisie d'une ques-
tion semblable. M. McCatrthy refusa d'ac-
eepter la décision di président du comité,
il demanda d'en appeler A la Chambre. et Il
démontia qu'en 1S85 on avait décidé qu'il y
avait appel dt comité A la Chambre. Le gou-
vernemnent avait alors une forte majorité,
mais comme on avait appelé de la décision du
président du comité, l'Orateur prit le fauteuil.
Le président dit à l'Orateur ce qui s'était
passé en comité, et le vote fut pris, sans dis-
cussion. Pourquoi ne somnmes-nous pas trai-
tés comme l'opposition, en 1800, lorsque nous
appelions le la décision du présldnt ? Est-
ce qui' nous soimes traités d'une faton
différente, simuplenient parce que les partis
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n'occupient plus les mêmes sièges que dans
ce temps-là ? Est-ce là l'attitude d'un gou-
veroeient qui se dit libéral ?

M. TAYLOR : L'honorable premier minis-
tee s'est tromtpé lorsqu'il a dit que le minis-
tre les Cheuins de fer et Canaux avait fait,
l'Orateur étant au fauteuil, un discours
dans lequel Il parlait de ses documents. La
Clambre siégeait en comité, lorsque l'hono-
rabIe ministre a fait mention de ces docu-
ments.

Le ILEMIER MINISTRE: L'honorable
député de Halifax (M. Borden) en soulevant
l'objection, ne voulait pas parler de ce qui
s'était passé aujourd'hui, mais de ce qui
s'était passé Il y a huit jours, lorsque l'Ora-
teur était au fauteuil.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Depuis longtemps il est d'usage, en ces ma-
tières, de s'en rapporter à la pratique de la
Chambre. L'honorablt député de Beauhar-
nois a parlé de ce qui s'était passé en 1896,
quant à moi, je parlerai de ce qui s'est passé
en 1885. En 1885. ainsi qu'en 1806, sur une
simple motion verbale,-et c'est ainsi que l'on
a procédé ce soir-concluant que le comité
le-vat sa séance et ra'pportilt progrès. le pré-
sident cédait sa place à l'Orateur, exposait
la question en -litige, et l'Orateur, après
avoir repris le fauteuil, mettait la question
aux voix, le Chambre votait, se formait de
nouveau en comité et le comité se remettait
à l'ouvre.

Voici la procédure que Bourinot indique:
Si quelqu'un soulève une question d'ordre en comité,le président la décidera lui-même à moins qu'il ne

préfère en référer à l'Orateur. L'article 76 des règle-
ments porte que le président doit décider les questions
d'ordre qui s'élèvent en comité général, sauf appel à
la Chambre, triais son ordre au comité ne peut
etre censuré que par la Chambre, lors de la réception,
par l'Orateur, du rapport de ce comité.

C'est par déférence pour l'Orateur que l'on
a suivi la pratique dont je parle, parce que
l'on considère que c'est l'Orateur qui doit
décider en dernier ressort les questions d'or-
dre et de pratique parlementaire, non seule-
nient lorsque la Chambre est en séance ré-
gulière, mais siège en comité. Le président
n'a. pas le droit d'empêcher l'Orateur de dé-
cider la question en litige, si quelque mem-
bre lu comité le demande.

Selon Bourinot, tout membre du comité,
s'il croit opportun de décider une question
d'ordre, peut proposer que le comité lève sa
séance, rapporte progrès et demande la per-
mission de siéger de nouveau. Lorsque l'O-
rateur a pris le fauteuil, le président fait
rapport que le comité désire être éclairé sur
la question en litige. La motion portant que
l comité se lève et rapporte progrès ne
donne pas lieu à une discussion. La Cham-
bre examine la matière, et l'Orateur, ayant
été requis de donner son avis, décide la
question en litige. C'est la pratique invarla-
blenient suivie, depuis 1885, dans tous les
cas, qu'un membre du comité peut ap-

peler de la décision du président et faire mo-
tion que le comité lève sa séance, rapporte
progrès et demande à siéger de nouveau.
Cette motion passe nat:irellem.'at, et la ques-
tion est soumise à l'Orateur.

M. CLANCY : Quel autre moyen avons-
nous de savoir ai la majorité de la Chambre
désie Infirmer la décision du président du co-
mité, si nous ne pouvons en appeler à l'Ora-
teur '? Le vote ne se prend pas en comité,
mais seulement lorsque l'Orateur est au fau-
teuil. Alors j'amerais savoir comment le
comité peut décider qu'il n'y a pas d'appel,
puisque aucun vote ne peut se prendre en
comité.

Le PREMIER MINISTRE : Je comprends
qu'il est de mon devoir de renseigner la
Chambre, autant qu'il est en mon pouvoir de
le faire, toutes les fois qu'une question de
cette nature se présente. L'honorable député
le Pletou (sir Charles Hibbert Tupper)) s'est

un peu pressé de demander que la séance
fût levée.

M. TAYLOR : Il n'a pas demandé que la
séance fût levée.

Le PREMIER MINISTRE: Oui; c'est là
la motion de l'honorable député. Je me rap-
pelle très bien ce qui s'est passé en 1896 et
en 1885. Je me rappelle un cas qui s'est
présenté en 1896. Quelqu'un proposa que la
sénuce fût levée, on souleva une question
de la nature de celle dont la Chambre est
saisie et on en appela à l'Orateur. On pro-
posa aussi que la séance du comité fût le-
vée ; de sorte qu'il y avait deux motions
d'ajournement Les règlements n'ont pas
été interprétés dans le temps comme ies In-
terprète aujourd'hui l'honorable député de
Pletou. Même lorsqu'ils font de l'obstrue-
tion, les honorables membres de la gauche
peuvent invoquer les règlements en leur fa-
veur; et les règlements portent que le pré-
sident quitte le fauteuil, appelle l'Orateur,
lequel met la question aux voix, sans dis-
cussion.

M. INGRAM : Je désirais attirer l'atten-
tion sur une décision encore plus récente.
A la de-rnière session-

Le PREMIER MINISTRE : Aucun débat
ne peut avoir lieu maintenant.

M. INGRAM: Je désire simplement at-
tirer l'attention sur ce précédent. L'hono-
rable député de Kent (M. Campbell) qui
était président du comité général rendit une
décision outrageante, on en appela et l'Ora,
teur fut mandé: Le résultat-

M. RUSSELL: L'Orateur fit observer que
cela était irrégulier et qu'il ne pouvait y
avoir appel à l'Orateur d'une décision de
l'Orateur.

M. INGRAM : Dans tous les cas, sa dé-
cision était une condamnation de l'honorable
député de Kent.
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M. RUSSELL : S'il désire la présence de
l'Orateur, l'honorable député de Pictou, au
rait dû faire déclarer par la Chambre qu'i
était opportun de soumettre la question à
l'Orateur. La procédure qu'il a suivie pro-
voquerait, entre l'Orateur et le président du
comité, un conflit que les règlements de la
Chambre ne peuvent susciter. Il aurait dû
demander à la Obambre de faire venir l'Ora-
teur, afin d'obtenir la décision de ce dernier.

M. BERGERON: Pas du tout.
M. RUSSELL : Il est évident que l'hono-

rable député. ayant demandé la décision du
président, doit en appeler à la, Chambre s'il
ne veut pas accepter cette décision. Je cite
l'article 7G des règlements:

Les questions d'ordre qui s'élèvent et comité géné-
ral sont décidées par le président, sauf appel-

Pas à l'Orateur. comme dit mon honorable
ami, mais
-- à la Chambre.

Je comprends que c'est précisément ce que
nous faisons en conformité de la motion de
mon honorable ami.

Le comité lève sa séance, et l'Orateur-sup-
pléant prend le fauteuil.

M. FLINT : Au nom du comité, je-
Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Je

ferai observer que l'honorable député d'Yar-
mouth (M. Flint) n'a aucun droit-

M. l'OtATEUR-SUPPLEANT : A l'ordre.
Sir CIARLES HIBBERT TUPPER :

L'honorable député d'Yarmouth n'a aucun
droit de prndre une qualité ofieielle.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : M. Flint
rapporte certaines résolutions du comité gé-
néral-

Sir CHARLES IIIBBERT TUPPER : J'ai
l'honneur de vous faire observer-

Quelques VOIX : A l'ordre.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : J'ai
l'honneur de vous faire observer que M.
Flint n'a absolument rica fait en ce sens.

M. l'ORATEUR-SUPi'LEANT: --- et rap-
porte une question soumise ai comité. Sur
motion de sir Charles Hibbert Tupper, le co-
mité a levé sa séance pour faire décider
cette question par l'Orateur.

Sir CHARLÉS HIBBERT TUPPER
Je ferai respectueusement observer que M.
Flint ne présidait pas le comité et n'a fait
aucun rapport à l'Orateur dans les termes
que vous avez mentionnés.

M. l'O ILATEUR-SU PPL ANT : A l'ordre.
L'honorable dépité n'a aucun droit.

Sir CHARLES HIBBI'RT TUPPER: J'ai
le droit de protester contre une procédure
Irréguilère.

M. INGRAM.

M. BERGERON: C'est simplement ridi-
- cule que d'appeler d'une décision à l'homme
i qui l'a rendue.

Le PREMIER MINISTRE : Non, l'appel
se fait à la Chambre. La question d'or-
dre--

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Je
soulève une question d'ordre.

Quelques VOIX : A l'ordre.
Sir CHARLES HIBBERT TUPPER

Je soulève une question d'ordre.
Le PREMIER MINISTRE : Je dis que-
Sir CHARLES HIBBERT TUPPER :

Je soulève une question d'ordre, et J'ai
droit d'interrompre le premier ministre. Je
conteste, monsieur, le droit que vous vous
arrogez de prendre le fauteuil. Il y a eu ap-
pel et le comité a demandé A son président
de rapporter à l'Orateur la décision que
vous avez rendue vous-même en votre qua-
lité de président du comité général, et je
conteste le droit que vous vous arrogez de
precndre le fauteuil. Je réclame le droit de
soumettre la question en litige à l'Orateur
de la Chambre des Communes, et cela sans
discussion.

Le PREMIER MINISTRE : M. l'Orateur
n'a aucune question d'ordre à décider; car
on appelle non à l'Orateur. mais à la Cham-
bre. On dit que dans un discours qu'il a fait
l'autre jour, le ministre des Chemins de fer
et Canaux a cité un extrait d'un document.
Le président du comité a décidé que, sui-
vant lui, l'honorable ministre n'avait cité
aucun document, et que, s'il l'eût fait, on
aurait dd soulever une semblable question.
On appelle de cette décision à la Chambre
et non à l'Orateur.

M. BERGERON : Mon très honorable
ami n'a pas le droit de parler ainsi. Il sait
que ce n'est pas là la procédure à suivre. Le
président du comité doit faire rapport à
l'Orateur lui-même, et non pas au premier
mier ministre ou à un autre député. C'est le
président du comité qui doit faire rapport
à lOrateur lui-même, et le premier minis-
tre n'a pas le droit d'intervenir.

Le MINISTRE DES FINANCES: Que
M. l'Orateur décide.

M. BERGERON : L'homme qui est ac-
tuellement au fauteuil n'est pas M. l'Ora-
teur.

Le MINISTRE DES FINANCES: Oui,
dans les circonstances.

M. l'O lA'TEUR-SUPPLEANT : J'ai agi
en qualité de président du comité et j'agis
maintenant en qjalité d'Orateur de la Cham-
bre. M. l'Orateur m'a prié de le remplacer,
en son abseu e.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
Allez-vous décider que vous n'avez pas le
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droit de décider la question que j'ai soule-
vée, et que, vu que vous étiez président du
comité. vous ne pouvez vous faire rapport à
vous-même ?

M. ORATEUR-SUPPLEANT : C'est ce
que j'ai déjà décidé.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Est-ce que je puis parler
sur la question d'ordre ? L'honorable dépu-
té (sir Charles Hibbert Tupper) est dans
l'erreur. Cette question a été discutée à
fond en 1885. L'Orateur n'a rien autre chose
à faire que de prendre le fauteuil et de sou-
mettre à la Chambre la question d'ordre. Il
ne s'agit pas de connaître son avis ou d'obte-
nir sa décision. Il met la quetiou aux voix
et cela sans discussion.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
Le temps n'est pas arrivé pour la Chambre
de se prononcer sur ce point, parce que vous
devez faire rapport à un autre député rem-
plissant les fonctions d'Orateur, et il vous
est impossible de soumettre vous-même
cette question à la Chambre, vu que vous
étiez président du comité. Avant de sou-
mettre la question à la Chambre, vous devez
en votre qualité de président du comité,
faire rapport à une autre personne rem-
plissant les fonctions d'Orateur de la Cham-
bre des Communes.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT: La ques-
tion d'ordre soulevée par l'honorable député
(sir Charles Hibbert Tupper) est Irrégulière,
je er)is. L'Orateur et le président du comité
gé6néral sont deux personnes distinctes, mais
en l'absence de M. l'Orateur. c'est l'Orateur-
suppléant qui doit prendre le fauteuil. Et
netiellement, l'Orateur-suppléant qui a pris
le fauteuil agit en qualIté d'Orateur.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
J'en appelle à la Chambre de cette décision.
Je ne veux pas assumer la responsabilité de
ne pas en appeler.

Le PREMIER MINISTRE : Encore un
autre appel.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : Mon bo-
norable ami me permettra de terminer mes
observations. Il y a un rapport fait, non
pas par le président du comité, mais par M.
Flint, que le p-êsident du comité a Invité
d'agir à sa place, et c'est là un pouvoir que
le présidnt du cooemtê a parfaitýment le
droit d'exercer. Quant à la question d'ordre
qui m'est soumise. en ma qualité d'Orateur,
je décide qu'elle est soulevée trop tard, vu
que le débat au cours duquel mention a été
fai'e de ce document, a eu lieu il y a plu-
sieurs jours.

M. FOSTER : C'est la Chambre qui doit
décider cela, suivant le précédent établi en
1885. Il y a un Instant, vous étiez Orateur-
suppléant et vous êtes maintenant Orateur,
mais parce que vous vous êtes subitement
transformé, cela ne vous donne pas le
droit. en qualité d'Orateur, de décider cette
question.

M. l'ORATEr'R-SUPPLEAN'r: Les dépu-
tés vont être maintenant appelés & expr-
mer leur opinion.

Les députés ayant été appelés.
M. L'ORATEUR-SUPPLEANT: L'hono-

rable député de Pictou (sir Charles Hibbert
Tupper) a soulevé une quEstion d'ordre en
comité général et prétendu que le ministre
des Chemins de fer et Canaux, ayant, dans
son discours du 1er juin, fait mention d'un
document préparé par les fonctionnaires de
son département, devrait maintenant dépo-
ser ce document sur le bureau de la Cham-
bre. Le président du comité ayant été re-
quis de donner sa décision sur la matière,
a décidé que la question d'ordre était Irré-
gulière, parce que, entre autres raisons, on
aurait dû la soulever le 1er juin, lorsque
mention a été faite de ýce document.

On appelle maintenant à la Chambre de
cette décision. La question est comme suit :
" Que la décision du président du comité soit
confirmée." Ceux qui sont en taveur de la
motion voudront bien se lever.

On prend le vote
POUR:

Messieurs
Angers, Lewis,
Bazinet, Macdonell,
Belth, Mackie,
Bell (Prince-est), McCarthy,
Blair, McClure,
Bostock. McGregor,
Bourassa. McHugh,
Bourbonnais, McIsaac,
Brown, McMillan,
Burnett. McMullen,
Calvert. Madore,
Campbell, Malouin.
Casey, Marcil,
Copp, Martineau,
Costigan. Meigs,
Davies (sir Louis), Mignault,
Dupré, Morrison,
Ellis, Paterson,
Ethier, Pettet,
Fielding, Richardson,
Fisher. Rinfret,
Fraser (Guisborough), Rogers,
Fraser (Lambton), Russell,
Godbout, Rutherford,
Haley, -Savard,
Holmes, Scriver,
Hurley, Semple,
Johnston, Sifton,
Joly de Lotbinière Snetsinger,

(sir Henri), Stenson,
Landerkin, Stubbs,
Laurier (sir Wilfrid), Sutherland, t
Lavergne, Turcot.-65.

CONTRE :
Messieurs

Bell (Addington), Marcotte,
Bennett, Morin,
Borden (Halifax), Pope,
Clancy, Reid,
poster, Sproule,
Ganong, Taylor,
Henderson, Tupper (sir Charles)
Hughes, Hibbert,
Kaulbach, • Wallace, et
LaRivière, Wilson.-20.
McLennan (Glengarry),
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La décision du président du comité est membres (le la droite était telle-
confirmée. ment faible que le ,ouv rnenient n'a pas

osé t'aire ce quo, dan.s le c'ours ord1iiîaire desM. BERGERON : J'ai pairé avec l'hono- clios il aurait dil faire. Voici n i r
rable député de Bellechasse, car autrement aa
J'aurais voté contre la décision. î']e m ai qui a n r

M. FLINT : J'ai pairé avec l'honorable taine poltique ; voici un gouvernement qui
député d'Annapolis, car autrement j'aurais <engage da'-s une eýrt;iue voie, approuvé
voté pour la décision. par une gt'ancle majorité (es toiu1flUUCs

M, BITTO : Ji p.1ré ivecFliocrabe mis il niue fait plaisir de dire <que certalisM. BRITTON :J'ai pairé avec l'honorable îei"s(el rienotpsp vlrl
député de Bruce-nord (. MeNeill), car au- pilul e la r t i aion iace
tremient j'aurais voté pour la décision. les honorable puts (l copiace

M. PARMALEE : J'ai pairé avec l'hono- Monetè et (le Clîarle-oix (.. Xuzers) donne-
rale député de Toronto-ouest, car' autre- 'ont le vote qu'ils ont donné (I cette oic-
ment j'aurais voté pour le maintien de la constane.
décision. Le gOiverneat avait le droit (le faire

M. EItL J'a paré aec 'lîooî'bleappel au. ciirps électoral pour faire appt'aa-M. EAveLE : J'ai pairé avec alonorable
député de King, N.-B. (M. Domville), nar e chare e pluse $7x00.0. il n'. as
notrenient j'aurais voté contre la déciaion. ue (epu e$.fo00 lna a:îu'ennt 'arai voé cnte l dék~in. jugé opportun d'assumer une aussi grande

M. INGRAM :J'ai pairé avec l'honorable sachant bien que le oeuple
député de Middlesex-nord (M. Ratz), car n'approuverait pas une pareille proposition.
autrement j'aurais voté contre la décision. C'est pour cette raison qu'il a fait l'arrange-

M. IOSXMOJ.>J'a paré vecl'u de~ Ment temporaire qui est en vigueur depuisSROSAOND : J'ai pairé avec uont été s rsultats
députés d'Hamilton. car autrement j'aurais (e cet arrangement ? Nous savons que les
voté contre la décision. aunées pass&es, les opérations de l'Int2rco-

La Chambur'e se forme me nouveau en co- lonial Fe sont loidées en un déc 'avert.
mnité îénéral sur le bio. Cette année, le découvert est considérable,

sbien qe le chin de fer accus t un excé-uncoaiadent, lorsque l'hotorable ministre (. Blair)
M. BTENNETT : Loýrsque le pays apprit est entré en Ironction. Il n'y a pas de douze

av,ýc étonnement, il y deux ans, que le gou- que s'il avait administré son département
'ernenent avait l'intention de conclure avec suivant les principes que l'on suit dans le

le einp de afer du comté de Drummond, cours ordinaire tics affaires, le ministre se-
l'a Tangeient que l'on avait en vue pour rait en état 'l'exposer d la Chambre et au
prolonger l'Intercolonial jusqu' 'Monteéal, pays la véritable situation, et d'indiquer les
non sertiement les journaux conservateurs, causes du découvert considérable que nous
iais l'es journaux libéraux crurent que constatons. Que le découvert ait été le résul-

cette nouvelle était un canard. Le Globe e tat de la prise de possessio n du Chemin de
avait dit plus d'une fois qu'il ne serait pas fer du comté de Drummondn ou soit attri-
de bonne et sain2 politique de prolonger buahie il d'autres causes, Il n'y a pas de
l'Intercolonial jusqu'à Montréal. doute que, par le passé, les découverts de

Plus tard, le IlWitness,"' de 'Montréal, uin l'Interc-nlonial ont été considérables.
joLrnal libéral bien connu, disait le 12 juin Quoi qu'il en soit, la proposition dont la
1897, aua sujet da ce projetp: Chambre est saisie est la même que celle

Le prolongement de l'Intercolonial juisqu'à Montréal qui nOUS a été soumise, quoique la. somUme à
semble être un projet hasardeux, et il semble ixpru- payer an chemin de fer du comté de rum-
dent de créer une charge annuelle de $210,00, lorsque mond ait été réduite de $10000. J'ai éta
le public ne demande pas le prolongement de ce étonné fie voir le gouvernement nous on-
chemin. mettre cette proposition cette année, car je

AinCsi on voit que c'est avec étonnement pnsais que le gouvernement allait adopter
que le public a appris, il y a deux ans, que le le projet que le ministre des Chemins de fer
gouvernement avait mis cette question à l'é- et Canaux avait indiqué à Halifax, en ian-
tude. Je nî'ai pas besoin de revenir sur le long vier dernier.
débat qui a eu lieu il y a deux ans. 'Une Je me arappelle avoir lu, dans le Globe"
majorité serile a voté ce projet de loni, mis de Toronto, en janvier dernier, une lettre

nt pur lede ioorable député de Halifax (. Rus-

M.urusBenEt :orsu le pays i apprit

autre Chambre qui surveille dps e qel) Celui-ci disait que le prolongement deprolnerp des l'Intereoloiýal jusqu'à Montréal avait donn
ene ls de itres résultats et serait toujours un

m. ORATEUR-SPPLEANT: A l'ordre! fiasco complet. Pour prouver son assertion,
l'honorable député disait que le ministre des

M. BENNE t: Comme je le disais, heu- Chemins de fer et Canaux, parlant à une
reuseinent pour le pays, il y a une seconde réunion de la chambrede commerce de Hall-
Chambre, ou un Sénat, qui, agissant dans fax, avait donné de bonnes risons pour
l'intérêt publie, est interenue et a so- expliquer ce fiasco. La lettre était très on-
mairemeut rejeté ce bil. La position des gue, et je ne puis en reproduire exactement
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les ternies, iais je viens de vous dire quel
en était le point saillant.

Voici le cas que citait le ministre des Che-
miins do fer et Canaux pour démontrer que
le prolongement en vigueur serait toujours
un misérable fiasco. Les agents de l'Inter-
colonial allèrent trouver un expéditeur qui
envoyait ses marchandises à un port de mer,
par la voie du Grand Tronc. et lui deman-
der ?nt d'expédier ses marchandises par la
voie de l'Intercolouial. Ces marchandises
venaient de l'ouest de l'Ontario ou des pro-
vinces de l'ouest. L'expéditeur répondit :
Nous préférons envoyer nos marchandises
à Portland, parce que la distance à parcourir
est infiniment plus courte que par la voie de
l'Intercolonial, de Lévis à Saint-Jean.

Les agents de l'Intercolonial, après cet
éclh-ce, allèrent troaver un client du chemin
de fer Canadien du Pacifique, lequel leur
dit : je ne veux ps transborder mei mar-
cliandises d'un w a. , i chemin de ior Ca-
nadien du Pacifique dans un wagon de l'ln-
tercolonial. pour les faire transporter de
Montréal à Saint-.ean.

A ce sujet, Il serait à propos de comparer
la distance entre ces différents points, et
d'indiquer la situation désavantageuse dans
laquelle se trouvera l'Intercolonial, prolongé
jusqu'à Montréal par la voie du chemin du
comté de Drummond. De Montréal à Saint-
Jean, par voie du chemin de fer Canadien
du Pacifique, la distance est de 480 milles ;
et par voie de l'Intercolonial, de 740 milles,
tandis que la distance de Montréal à Port-
land, par voie du Grand Tronc, n'est que de
297 milles. Ainsi, l'Intercolonial, dans les
circonstances, ne peut espérer faire une forte
concurrence au chemin de fer Canadien du
PacIfique et au Grand Tronc.

L'honorable ministre des Chemins de fer
et Canaux a dit, d'après l'honorable député
de Halifax. (M. Russell), que nous nous trou-
vions entre deux feux. L'honorable ministre
a dit que la chose qui restait à faire était
d'établir une ligne entre Montréal et quelque
endroit situé sur les lacs de l'ouest de l'On-
tario, :et il fit observer,-je parle toujours
d'après la lettre de l'honorable député de Ha-
lifax,-que.le chemin de fer Canadien du Pa-
cifique transportait une immense quantité
de grain d'Owen Sound à Montréal, et quedans un avenir prochain, la production des
grains augmenterait considérablement, au
Manitoba. l fit, en outre, observer que le
Grand Tronc transportait des millions de
boisseaux de grain, et que le seul moyen
pour l'Intercolonial de faire des affaires flo-
lissantes, était de s'unir au chemin de ferde Parry Sound, faisant le trajet entre Mont-
réal et Ottawa et entre ce dernier endroit et
Parry Sound.

Lorsque je lus cette lettre de Phonorable
député (M. Russell). j'ai pensé qu'il prépa-
rait les voles à l'honorable ministre et que
le gouvernement proposerait à cette session
d'acheter la ligne Booth, de Montréal à
Parry-Sound. Nous savons que le gouverne-

ment actuel a l'habitude de présenter, aux
dernières heures -de la session, ses mesures
les plus importantes et ses projets les plus
dispendieux et les plus extraordinaires. Je
ne serais pas surpris de voir le gouverne-
ment proposer. à la fin de la session, d'ache-
ter le chemin de fer de Party Souud. Les
journaux ont publié beaucoup de lettres à
ce sujet. Nous savons tous que lorsque le
ministre des Chemins de fer et Canaux s'en-
gage dans une voie. il ne recule plus, et je

i suis convaincu qu'il mettra à exécution le
projet qu'il a annoncé à Halifax et qu'il dé-
pensera des millions de dollars pour ache-
ter la ligne Booth. Je crois que le ministre
avait raison lorsqu'il disait, à la cham-
bre de commerce de Halifax, que le
lamentable fiasco de l'Intercolonial, dans
cette année le prospérité, ne levait
pas lui être attribué, et D'ue le seul
moyen de combler le découvert, était
d'acheter la ligne Booth qui aboutit au lac
Huron, et de faire concurrence au chemin
de fer Canadien du Pacifique et du Grand
Tronc. Je suis surpris de constater que
l'honorable ministre n'ait pas encore saisi la
Chambre de son projet.

On a exprimé des opinions bien diverses
sur le prolongement de l'Intercolonial jusqu'à
Montréal. Le " Wifness," de Montréal a dit
que l'entreprise, au point de vue des affaires,
était mauvaise et le " Globe " lui-même l'a
condamnée. Le sentiment des hommes d'af-
faires du pays, sans distinction de parti,
n'était pas favorable à ce projet, qui, sauf
une certaine diminution dans le prix, est le
même que celui dont la Chambre cet saisie.
Le public redoutait ce projet et l'a toujours
vu d'un mauvais eil, à tel point que le gou-
vernement a craint, lorsque le bill a été
rejeté par le Sénat, d'en appeler au peuple,
quoique le droit constitutionnel lui dictàt
cette ligne de conduite. Nous pouvons dire
la même chose au sujet de l'affaire du Yu-
kon ; parce que le gouvernement savait que
le pays était contre lui.

M. MeLENNAN (Glengarry) : M. le Pré-
sident, je vous ferai observer qu'il n'y a pas
quorum.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : Je vais
prendre la fauteuil.

M. l'Orateur-suppléant, ayant pris le fau-
teuil, déclara qu'il y avait quorum.

La Chambre se forme de nouveau en co-
mité.

M. BENNETT : Je remercie l'honorable
député de Glengarry (M. McLennan), car il
a certainement augmenté le nombre de mes
auditeurs qui, je l'espère, écouteront mes ob-
servations avec autant de bienveillance que
les quelques députés qui étalant présents
lorsqu'on a fait remarquer qu'il n'y avait
pas de quorum.

Il y a deux ans, dis-je, le public envisa-
geait ce projet avec confiance, et la raison,
Jusqu'à un certain point, était que le mi-



[CO3M1 UN ES]

nistre des Travaux publics, et non pas le
ministre des Chemins de fer et Canaux
avait pris ce gigantesque projet sous son
aile protectrice. Il y avait pn enchaînement
de circonstances tendant à démontrer l'en-
tente que le ministre des Travaux publics
avait dans la matière. Je n'ai pas besoin de
m'éter dre longuement sur les déclarations
du ministre des Travaux publics et sur les
lettres qu'il a écrites dans les journaux, ou
sur les témoignages qu'il a donnés sous ser-
ment au cours de l'enquête qui a eu lieu.
Qu'il me suffise de dire que son témoignage
contredisait ses lettres et ses déclarations.
et que le publie avait une raison de plus de
se défier du projel. Selon le "Star," de
MontréaL -e chemin de fer a été offert en
vente, d'un bout à l'autre du pays, pour
$400,000.

Une VOIX : Adopté.
M. BENNETT : Un instant. J'attends

que le président décide qui a la parole.

M. SUTHERLAND : J'ai autant de droit
d'être ici que vous-même.

M. l'ORATEUIt-SUIPLEANT : A l'ordre.

M. BENNETT : Je n'ai pas demandé à
l'honorable dêputé d'Oxford-nord (M. Su-
therland) de me faire la leçon.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : A l'ordre.
M. BENNETT : Pourquoi ce marché a-t-il

été fait? Le "Star ", de Montréal a dit
qu'on avait offert ce chemin en vente pour
$400,000, et je crois que l'honorable député
de Compton (M. Pope) a dit que pendant un
certain temps, il aurait pu l'acheter pour
$500,000.

L'ex-ministre des Chemins de fer et Ca-
naux (M. Haggart) a dit à mainte reprise,
qu'on était entré en pourparlers avec lui au
sujet de la vente de cette voie ferrée. Les
débats qui ont eu lieu, à diverses reprises,
à ec sujet, ont clairement démontré que le
chemia de fer du comté de Drummond était
loin de valoir la somme que le gouverne-
ment actuel voulait donner pour en faire
l'acqusition. En outre, -1 fut démontré que
e 'il enmin' ne servait qu'au transport du
bois,-- du bois de corde et de l'écorce de pru-
che--et que ses recettes étaient tellement
insignifiantes, comparativement à ses dépen-
ses. que les profits nets u'étaient que de
$20.000 par année, environ.

Malgré tout. le gouvernemnt proposait de
paver cette somme énorme pour acquérir ce
chemin (le fer. Tout homme d'affaires pré
voyanît. peut facilement voir que si ce chemin
'le fer peut à peine subsister aujourd'hui, en
transportant du bois de corde et de l'écorce
de pruche-car le nombre de voyageurs est
insignifiant-les recettes tomberont virtuelle-
ment à rien, lorsque les forêts seront épui-
sées.

Il était aussi bien connu que M. Green-
shields, le véritable propriétaire du chemin,
avait acheté cette voie ferrée, à un prix bien
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moins élevé que celui que le gouvernement
voulait payer ; et, vu le rang que M. Green-
shields occupe dans le parti libéral, le pu-
blic a imédiatement conçu des soupçons
sur le caractère du irarché.

Si le ministre des Chemins de fer et Ca-
naux s'était lui-même chargé de l'affaire, la
défiance eût été moins forte, mais en voyant

j le ministre des Travaux publics prendre la
i chose en mains dès le début, le public a eu
des doutes, car tout le monde sait que le
ministre des Travaux publics est le maître
da cabinet. Nous l'avons entendu dire, 1
l'ouverture des Chambres, qu'il était prêt &
remettre son portefeuille entre les mains du
premier ministre ; mais il ajouta que pas un
gouvernement ne devait se croire trop fort,
et que la chute d'une administration est dans
l'ordre les choses possibles. voulant faire
ent-ndre pat là que si ou lui arrachait sou
portefeuille, il se vengerait an le £aisaat per-
dre à d'autres.

En nu do compte, l'affaire fut conàiée à
honci able nisire des Chemins de fer et

Canaux qui fut bien forcé -le <ei occuper.
Quelle était la proposition ? Le 2 février
1897, on envoya M. Schreiber inspecteur le
chemin de fer du comté de Drummuuond. liua-
ginez-vous un homme d'affaires, envoyant
inspecter dans le mois de février, lorsque
le sol est couvert de trois ou quatre pieds de
neige, un chemin de fer qui doit grever son
budget de quelques millions de dollars.

Mais la proposition est extraordinaire sous
d'autres rapports. Nous constatons que les
Chambres ont été convoquées pour le 25
mars. On devait s'attendre à voir le gou-
vernement confier à ses amis ce qu'il enten-
dait faire au sujet d'un projet aussi impor-
tant au point de vue pécuniaire ; mais, icur
des raisons d'une nature particulière, ce
n'est pas ce qu'il a fait. Le jour précédant
l'ouverture des Chambres, le 24 mars,
le gouvernement adopte un arrêté minis-
tériel autorisant le ministre des Chemins
de fer et Canaux à signer le marché. La
session commenee le lendemain, et ce n'est
que le 15 mai que fut signé le contrat rela-
tif au chemin de fer du comté de Drum-
mond. Si c'était un projet raisonnable et
que le gouvernement pouvait recommander
à ses amis, pourquoi tant tarder à signer le
contrat ?

Mais le marché a été entouré de circons-
tances encore plus louches que celles que je
viens d'indiquer. Ce n'est que le 11 juin que
la Chambre fut saisie du projet d'achat de
ce chemin de fer. Ce n'est pas tout ; il y a
encore des choses plus étonnantes, car nous
constatans que, dans cette circonstance, il
ne put convaincre ses propres partisans, car
nous voyons que les 14, 15 et 16 juin, il en-
voyait des fonctionnaires de son départe-
ment examiner ce chemin de fer et préparer
des rapports de leur inspection.

Voilà les auspices sous lesquels est né ce
bill, en 1897. Le projet de loi éveillait les
soupçons et, biîn que voté par la majorité
de cette Cbambre-il n'y eût que deux parti-
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sais de l'administration qui se prononcèrent
cont-c-le bill fut sommairement rejeté par
le Sénat. Le gouvErnement n'eût pas ie
courage d'en appeler au peuple, parce qu'il
sentilt bien que l'opinion publique lui était
contraire.

Passons maintenant i la convention que
l'on a faite avec le Grand Tronc. Le Grand
Trone a sm terminus dans la ville de Mont-
réal, et son pont sur le Saint-Laurent, et les
représentants de cette compagnie, en
hommes d'affaires, voulaient obtenir le plus
possible, et lis auraient certainement man-
qué à leur devoir, s'ils n'eussent accepté la
très avantageuse proposition que le gouver-
nement leur faisait. Le Grand Tronc est
bien disposé aujourd'hui à conclure le mar-
ché tel qu'il est aujourd'hui. En comparant
l'arrangement de cette année avec celui dont
la Chambre a été saisie il y a deux ans, nous
voyous que les termes du chemin de fer du
comté de Drummond sont un peu meilleurs,
mais que ceux du Grand Tronc sont les
mêmes, sauf une légère différence.

Le Chambre a voté, l'an dernier, la sub-
vention de $300,000 destinée à améliorer le
pont Victoria ; mils, quant aux facilités ter-
minales et à l'usage le la vole, l'arrange-
ment actuel ne diffère pas de celui qui a été
co-clu il y a deux ans. Mais en ce qui con-
cerne l'acquisition du cl.emin de fer du
-omté de Drummond, il y a une économie
de $10,000 par mille. On estime que, sous
ce rapport, et sous certains autres, on épar-
gne de $400,000 à $500,O0 et peut-être da-
-antage. Il est évident, cependant, que le

gouvernement était disposé, il y a deux ans,
à faire une proposition qui, dans l'espace de
deux ans, s'est améliorée au point que l'on
économise aujourd'hui de $500,000 à $600,-

000. Peut-être qu'une plus longue discus-
sion dans cette enceinte aurait l'effet d'a-
méliorer l'arrangement actuel et d'épargner
une somme encore plus grande.

Le projet actuel a été l'objet de nom-
breuses critiques. L'honorable député de
Glengarry, un entrepreneur expérimenté,
s'est appliq.é à démontrer que le gouver-
nement ne faisait pas un marché avanta-
geax, mais serait mieux de construire une
ligne indépendante. On a fait observer que
la question d'un terminus à Montréal serait
facile à résoudre, vii que le gouvernement
possède là des terrains considérables qui, par
leur situation, co-iviendraient bien à l'éta-
blisse nent de gares et stations. On a aussi
fait observer que la région était propice à
l'établissement d'un chemin de fer, qu'on
pourrait se dispenser de faire des excava-
tions dans le roc, que les ponts ne seraient
pas nombreux, et qu'en somme, on pourrait
construire là une vole ferrée à aussi bon
marché que dans les prairies de l'ouest.

A l'encontre de cette propotition, le mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux a fait

n discours très énergique, au cours duquel
il s'est efforcé de prouver que l'achat du
droit de passage serait fort dispendieux. Le
ministre s'en est sans doute laissé imposer
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pour quelque intéressé; car son argument
ne tient plus debout. depuis quil a été
prouvé que toutes ces villes et tous ces vil-
lages populeux et florissants que le chemin
de fer projeté, au dire du ministre, doit tra-
verser, se résument à une ville de quelque
importance et à quilques villages (le tra-
verse de sorte que, vittoollenent. le coût d%
droit de passage n'excéderait pas celui des
terres cultivées ordinaires.

Le ministre des Chemins de fer et Canaux
nous a aussi déclaré qu'il faudrait construire
des ponts fort dispendieux, et à l'appui de
son affirmation, il a cité certaines estima-
tions qu'il tient de ses ingénieurs. Pour
mon compte, je ne suis pas en mesure de
me prononcer de science certaine sur les
faits, mais des députés qui connaissent la lo-
calité en question, ont donné à la Chambre
des estimations qui ne concordent nullement
entre elles, de sorte qu'il faut rester dans
les ténèbres, tant que le ministre n'aura pas
déposé sur le bureau de la Chambre les états
et les estimations de ses ingénieurs. M'est
avis que les ingénieurs et les fonctionnaires
publics, qui sont à la solde du peuple, sont
tenus de rendre leurs services au bénéfice
du pays.

Quant aux estimations apportées par le
ministre à l'appui de ses affirmations et à
l'aide desquelles Il cherche à étayer l'attitude
qu'il a prise, il serait préférable, dans son
propre Intérêt, qu'il communiquat à la
Chambre l'estimation de son ingénieur. Il
est hors de doute que le ministre a admis
clairement que son Ingénieur a par devers
lui des renseignements sur le coût estimatif
de ces travaux. Il y a grande divergence
d'opinions sur le coût de ces ponts, et sur la
nature des rivières à traverser. Quelques
députés affirment que les eaux de ces ri-
vières sont basses, offrant des fondations
naturelles pour les culées, tandis que d'au-
tres prétendent que les rivières sont pro-
.fondes et que le coût des ponts en question
serait élevé. Quoi qu'il en soit, le ministre
a déclaré qu'il a par devers lui des estima-
tions du coût probable, et pour que la
Chambre puisse se prononcer en connais-
sance de cause sur la question, il faut qu'on
lui -soumette ces estimations. Or, nous dé-

[clarent et le premier ministre et le ministre
des Chemins de fer et Canaux, cela est tout
à fait Indépendant de la proposition dont est
saisi le comité. Nous ne saurions, pourtant,
nous prononcer sur cette question, tant que
nous ignorerons le coût de ces travaux. La
convention conclue avec le Grand Trone
nous assure, il est vrai, certains privilèges
à Montréal, et Il est également vrai que nous
ne saurions nous attendre à fixer ces prix,
pour notre propre compte. Toutefois, les in-
génieurs et le chef du ministère sont là pour
nous renseigner ; or, qu'ils nous donnant l'es-
timation du coût des lignes dont on nous fait
la proposition alternative, y compris celui
des ponts, et nous serons bien mieux en lieu
de décider s'il eet préférable d'accepter la
proposition du Grand Tronc.
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Un autre excellent argument que le dé-
puté de Pictou (M. Bell), a soutenu avec
suceés est celui-ci : c'est que, eu égard aux
folles dépenses et au complet insuccès de
l'exploitation de ces deux années dernières,
il serait préférahle de ne pas nous engager
davantage et de nous en tenir tout simple-
ment à la convention provisoire. De l'aveu
du ministre lui-même, le projet actuel est
marqué au coin de l'absurde. Voilà ce qu'il
a déclaré â Halifax. A son avis, le gouver-
nement ne saurait exploiter ce chemin de
fer qu'à perte, et le seul remède à la situa-
tion, ajoute-t-il, est l'achat de la ligne Booth,
de Montréal à Parry-Seund sur la Baie
GCeorgienne. Par la convention projeitée, le
gouvernement s'engage à une dépeuse de
$7.000.000. et l'achat de la ligne Booth coû-
tera encore plusieurs millions. Le gouver-
nement aurait alors une ligne s'étendant de
la Baie Georgienne à Montréal. pour le
transport des grains descendant par la vole
des grands lacs. Or, voici que le premier
ministre déclare qu'il est à étudier sérieuse-
ment la proposition tendant à la construe-
tion d'un canal qui. une fois établi, trans-
portera tout le grain du Nord-Ouest, et cela
au détriment même de ce chemin de fer dont
i'acquisition coûtera si cher. *Le ministre
des Chemins de fer et Canaux déclare qu'il
faut approfondir à 14 pieds les canaux du
Saint-Laurent, et il espère que le trafic de
transport des grains par la route du Saint-
Laurent assurera une forte augmentation,
la seule chose nécessaire étant l'améliora-
tion du service de ce trafic dans le havre de
Montréal. Et si le ministre met à exécution
la proposition qu'il a émise. d'après une
lettre dont l'auteur est le député d'lalifax
(M. Russell), les canaux du Saint-Laurent
concurrenceraient la ligne du chemin de fer
en question.

En prévision de la possibilité de cette im-
iense dépense et de ses résultats, le gou-

vernement ne ferait-il pas acte de sagesse
en y regardant à deux fois avant de se lan-
cer dans cette entreprise, et au lieu de lier
les mains au pays par un contrat de 99 ans,
de continuer pendant quelque temps encore
la convention provisoire déjà conclue

.Te me souviens que lorsque le ministre des
Chemins de fer et Canaux, il y a deux ans,
déposa ce contrat sur le bureau de la Cham-
bre, il s'éleva des objections à l'encontre de
cette mesure, méme du côté ministériel.
L'on proposa d'y apporter quelques modi-
fications. mais le ministre déclara que sa loi
était immrn.able come celles des Mèdes et
des Perses : c'était à preadre ou à laisser
Lorsque le bill fut transmis au Sénat, le gou-
vernement essuya une rebuffade de la part
d'un sénateur que ces messieurs prônent sans
cesse comme l'un des grands génies du pays
en finance et comme l'un des boulevards du
parti libéral. Au cours de ses observations,
le sénateur Cox déclara, en plein Sénat. que
cette convention était marquée au coin de
l'absurde relativement à l'obligaion de payer
au Grand Trone 5 pour 100 sur toutes les
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améliorations. Bien plus, le sénateur Cox
dit : " Voici, à mon avis, ce qu'il faudrait
faire au sujet de ce contrat : il faut nous for-
mer en comité et chercher en hommes d'af-
faires en quoi il est possible de le corriger
et de l'amender. C'était là un excellent avis.
Or, l'avis donné par le sénateur Cox, il y
a deux ans, est tout aussi applicable aujour-
d'hui qu'il l'était à cette époque.

La presse .libérale s'est fortement occupée
de cette question du chemin de fer du comté
de Drummond, prétendant que le gouverne-
ment avait été pleinement justifié au cours
de l'enquête tenue l'année dernière par un
comité. De fait, dans l'enquête tenue par ce
comité, il ne s'agissait nullement de savoir
si c'était une bonne proposition au point de
vue commercial ; il s'est agi de toute autre
chose, et dans les conclusions du rapport de
ce comité auquel les honorables députés
font allusion, il n'y a pas un mot de justifi-
fication à l'endroit de cette proposition au
point de vue commercial. Si ce contrat
est sanctionné et que le gouvernement
achète ce chemin de fer, et 'que son ex-
ploitation, à l'avenir, ressemble à celle du
passé. le peuple comprendra avant long-
temps toute la faute (lui aura été commise.
La faute serait encore plus grande, si on
allait lier le pay's pour 99 ans ; et si le Sénat
a été si pleinement justifié dans l'attitude
qu'il a prise Il y a deux ans, en rejetant ce
bill, assurément les ministres courent au-
devant de la défaite en agissant aussi ar-
bitrairement qu'ils le font aujourd'hui.

Certes, le ministre des Chemins de fer et
Canaux ne doit pas s'attendre à autre chose
qu'à un verdict défavorable de la part du
Sénat, car le gouvernement doit présumer
qu'en présence de ce qui s'est passé il y a
deux ans, le Sénat n'aur4 guère pour agré-
able pareille proposition. Si le Sénat ne fait
pas pas d'aussi vives instances quie nous
pour se procurer les renseignements qui, au
dire du ministre, sont entre les mains de ses
fonctionnaires, j'en serais fort étonné.

Je regrette d'avoir tant abusé de la pa-
tience de la Chambre, à cette heure avancée
de la, nuit. J'aurais préféré porter la parole
à1 une heure moins avancée, mais puisque
le premier ministre 'a déclaré qu'il n'y avait
d'autre alternative laissée aux orateurs dé-
sireux de prendre part au débat que de por-
ter la. parole à cette heure indue, force .m'a
bien été de saisir cette occasion d'exprimer
ma pensée. .Je voterai le rejet du bill en
discussion. Depuis que la proposition à 'é-
tude nous a été soumise il y a deux ans, j'ai
porté la parole dans nombre d'assemblées
politiques dans mon. propre comté, et par-
tout où j'ai parlé de la question de l'achat.du
chemin de fer du comté de Drummond, j'ai
été aussi chaleureusement applaudi que je
l'ai été, j'allais dire, au sujet de mon. atti-
tude sur le bill du chemin de fer du Yukon.
J'avoue, que. ce dernier projet est beaucoup
plus impopulaire que celui-ei. . Si je. brigue
de nouveau les suffrages populaires, j'en

4483 4484



L6 JUIN 18991

profiterai pour discuter la proposition à
l'étude, proposition qui, s'il faut ajouter foi
au compte rendu donné aux journaux par
le député de Halifax (M. Russell), ne serait,
suivant la déclaration du ministre des Che-
mins de fer et Canaux, qu'une somme de
dépenses inutiles pour le pays à l'avenir,
comme elle l'a été depuis deux ans.

M. FOSTER : Je désirerais que le minis-
tre nous donnât quelques éclaircissements
'sur les calculs qui lui ont servi de base pour
arriver à établir ce loyer de $140,000. Le
ministre a dû appuyer son estimation sur
une base quelconque, et pour mon compte, je
n'ai pas encore entendu expliquer la chose.
Le ministre est tenu de dire à la Chambre
sur quelle estimation et sur quelle base il
s'est appuyé pour décider que ce loyer de
$140,000 est légitime.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Je dois dire à l'honorable
député que l'estimation de ce loyer de $140,-
000 ne s'est point faite comme il le pense.
De prime abord, la compagnie du Grand
Tronc avait 'demandé une somme plus élevée,
et ce ne fut qu'après des pourparlers au
sujet de cette proposition que la compagnie
lit des concessions, et en dernière analyse,
nous sommes tombés d'accord sur ce loyer
de $140,000. Au début des négociations, la
compagnie du Grand Tronc avait fait l'es-
timation de certaines sections de son sys-
tème que nous voulions affermer, et à une
certaine phase des pouri arlers, la compa-
gnie baissa ses prétentions et nous tombâ-
mes d'accord sur un prix juste et raisonna-
ble à payer pour les privilèges et les droits
que nous voulions obtenir. Je le répète, nous
reconnûmes que la compagnie du Grand
Trone ne se trompait guère dans l'esti-
mation qu'elle faisait des privilèges de ses
gares et de ses termini à Montréal. J'ai
soumis au comité, qui a fait enquête sur
cette question, les chiffres, les esimations et
les documents que m'a fournis l'ingénieur
en chef qui a lui-même déclaré, au cours de
son interrogatoire, qu'à son' avis. le prix que
la Compagnie du Grand Trone avait consenti
à ae'epter était raisonnable et se rapprochait
de a propre cstimation du loyer. Lors-
qu'il s'est agi de l'usage du porit-

M. FOSTER : Quelle somme offriez-vous
de payer pour les 'termini ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je le répète, la somme de
8140.000 sur laquelle nous sommes tombés
d'accord, n'est point basée sur l'estimation
faite des différentes parties du chemin de
fer. Le Grand Tronc, je l'ai déjà dit plus
en détail, a estimé à $50,000 l'usage du pont;
il a porté à $37,500, sur le pied d'un taux
d'intérêt de 5 pour 100, la moitié de l'usage
de sa ligne, de Sainte-Rosalie à Saint-Lam-
bert. Cette estimation de la Compagnie du
Grand Tronc a été soumise au comité d'en-
quête, comme en fait foi le rapport, et ces
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chiffres ont plus tard subi une réduction.
Nous pourrions appliquer cette réduction
au pont et à la ligne de Sainte-Rosalie à
Saint-Lambert, mais la différence après tout
serait de peu d'importance. L'estimation des
ingénieurs du ministère excédait celle de la
Compagnie du Grand Tronc relativement au
pont. Elle se rapprochait- de l'estimaition
que la Compagnie avait faite de la valeur
de ses termini. et les ingénieurs accep-
tèrent l'estimation de la compagnie relative-
ment à la ligne de Sainte-Rosalie à Saint-
Lambert. Les différents totaux proposés
par la Compagnie du Grand Tronc furent ré-
duits, et peu importe que l'on applique cette
réduction à une partie de la voie ou à l'au-
tre. Nous sommes tombés d'accord sur un
loyer annuel de $140.000.

M. FOSTER : Le ministre (M. Blair) n'a
pas fait connaître à la Chambre la base sur
laquelle a été établi ce loyer de $140,000, et
il n'est guère probable que deux hommes
d'affaires tombent ainsi d'accord, sans esti-
mation, sans calcul, sur un prix à payer en
chiffres ronds. Il a dû se faire quelque ten-
tative d'estimer les propriétés, et voilà pré-
cisément ce que la Chambre veut savoir.
Ce comité-ci est absolument indépendant du
comité spécial d'enquête sur l'affaire du che-
min de fer du comté de Drummond. Ce co-
mité-ci se propose d'adopter la loi -à l'étude,
basée sur une convention, et c'est le devoir
du ministre de nous dire sur quelle base Il
s'est appuyé pour porter à $140,000 le loyer
annuel pour les trois privilèges en question.
Il dit que ces trois privilèges ne sont point
dinstincts ; et cependant, dans son discours,
il en a parlé comme s'ils étaient distincts.
Je suppose que l'on est tombé d'accord sur
ce prix de $140,000 en faisant l'estimation
des différents privilèges, et qu'alors on a éta-
bli un taux de loyer, basé sur ces privilèges.
Le Chambre manque absolument de rensei-
gnements sur ces estimations, et c'est ce
qu'il lui importe de connaître.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je tiens à traiter l'hono-
rable député (M. Foster) avec tout le res-
pect voulu ; mais je doute qu'il soit sérieux.
Après tout ce que j'ai dit, il n'est pas en lieu
de me demander de me répéter. Je l'ai déjà
déclaré, les fonctionnaires de mon minis-
tère, l'ingénieur en chef surtout, m'ont dé-
claré qu'à leur avis, le loyer réclamé par la
Compagnie du Grand Tronc au sujet de ces
termini et des privilèges de gare, était lé-
gitime, et il a affirmé la chose sous la foi
du serment.

M. FOSTER : Sur quelle base s'est-il ap-
puyé pour établir ce loyer ? Certes, il n'a
pas dû décider, sans calcul, qu'il vous fal-
lait payer $50,000 à $60,000 par année pour
l'affermage de ces termini ? Il n'y a pas
un seul homme d'affaires qui agirait ainsi.
Je ne veux pas faire au ministre l'injure
de croire qu'il se conduirait de la sorte. Il a
dû certainement appuyer sur une base quel-
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conque son estimation des privilèges con-
sentis.

M. BORDEN (Halifax) : Il y a une se-
maine, j'ai demandé au ministre des rensei-
gnements sur 'la proportion dans laquelle le
Grand Tronc et l'Intercolonial utilisent la
voie en question. J'ai alors fait observer au
ministre qu'il devait avoir par devers lui les
renseignements demandés; car,. depuis plus
d'une année, le chemin de fer Intercolonial
paie à la Compagnie du Grand Tronc le
coût de l'entretien, sur le pied proportionnel
de l'utilisation de la voie, et chaque mois il
se fait un relevé sta'tistique de cette propor-
tion. Le ministre (M. Blair) me dit alors
qu'il communiquerait à la Chambre ces ren-
seignements et les derniers relevés reçus au
ministère. J'ai été absent quelques jours,
et il est possible que le ministère ait -tenu
sa promesse ; mais j'ai beau feuilleter le
corr pte rendu des débats, je n'y vois rien.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : J'ai déposé sur le bureau le
rapport que je vous avais promis.

M. POSTER : Est-ce que le ministre ne
veut pas me répondre ?

Une VOIX : Adopté.
M. POSTER : Lorsqu'un député pose une

interpellation, on ne fait point justice à sa
demande en criant: " Adopté." Pour mon
compte, je ne le tolérerai point, et mieux vaut
en finir pour une bonne fois. C'est tout sim-
plcment brutal. Les honorables députés
n'ont rien à gagrier à ce procédé. Je l'ai
mainte et mainte fois déclaré, et le ministre
est tenu d'accepter mua déclaration ; je ne
fais point d'obstruction, mais c'est mon droit
de critiquer le gouvernement, et je le ferai
tant que je le jugerai nécessaire. Quand le
premier ministre nous a accusés, nous dépu-
tés de la garche, de faire de l'obstruction,
il nous a accusés à tort, et les honorables
députés ne feront guère marcher la besogne
en criant: "Adopté."

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier): Il rre semble que mon honorable
ami (M. Poster) n'a pas lieu de tant s'exci-
ter. Nous sommes en pays libre, après tout,
et il ne faut pas trop s'étonner s'il se mani-
feste quelque impatience à trois heures du
matin. Il me semble que l'honorable député
(M. Foster) proteste en vain, quand il nous
affirsne qu'il ne fait point d'obstruction.
Même en ce moment, pour lui dire franche-
ment ma pensée, il ne fait rien autre chose
que de l'obstruction. Il persiste à poser une
question à laquelle il a été répondu mainte
et mainte fois. . Qu'il se reporte au discours
prononcé par le ministre l'autre jour, et il y
trouvera sa réponse. Je me rappelle fort
bien que lorsque le ministre (M. Blair), en
donnant des éclaircissements sur sa mesure
et en demandant au parlement de voter ce
cré:lit, a divisé le chemin de fer en trois
sections. D'abord, il y a ''usage de la sec-
tion de la voie de Sainte-Rosalie à Saint-

M. POSTER.

Lambert, puis viennent les privilèges rela-
tifs au pont du Grand Tronc, et enfin, ceux
relatifs à l'usage des etermini ü la gare Bona-
venture. Quant à l'usa:;e Je la voie entre
Sainte-Rosalie et Saint-Lambert, il en a fait
une estimation que j'oublie en ce moment ;
il a fht Iue nous avions la copropriété de
cette partie de la voie. Puis il a donné son
estimation dn privilège relatif au pont du
Grand Tronc, et je me rappelle parfaitement,
chose que l'honorable député (M. Foster) ne
saurait avoir oubliée, que lorsque le minstre
a abordé la q.iestion des privilèges relatifs
aux ·termini de la gare Bonaventure, il a
dit que ce privilège avait une valeur pres-
q 10 inappréciable. C'est parfaitement vrai.
Il est presque Impossible de faire l'estima-
tion des avantages se rattachant il l'usage
de la gare B aventure, et quind on songe
aux tvartag$s d'un terminus au ceîr même
de la ville (le Monitréal, il est vrai de dire
que sa valaar est presqme Inappréciable. Il
nous faudrait faire une expropriation dans
l'un des quartiers de la ville oft les terrains
ont iiunit ha-ite valeur, et il serait presque
impossible de le faire sans dépenser quatre,
cinq ou même six millions de dollars. Une
dépense de six ou même de dix millions de
dollars ne nous donuerait pas à Montréal ce
que vous obtenons, grace au contrat en
discussion. S ipposons que le coût du ehe-
min de Sainte-Rosalle à -Saint-Lambert, ce-
lui du pont et des termini s'élevat àt $5,-
(00,000, à 3 pour 100, la somme à payer s'é-
lèverait à un chiffre aussi élevé que ce loyer
de $140,000.

Que mon honorable ami étudie sérieuse-
ment ce marché ; qu'il tienne compte des
privilèges consentis par la compagnie du
Grand Tronc ; l'accès à Montréal, l'usage
du pont et des gares-termini dans le centre
de la ville, et qu'il calcule ce que cela repré-
sente de capital. Comment ! M. l'Orateur,
au prix que nous payons, nous obenons ces
privilèges aux plus bas prix possible. Ja-
mais le pays n'a conclu de meilleur marché.
L'honorable député pense-t-il qu'au taux de
3 pour cent, nous pourrions obtenirl pour
$5,000,000 ce que nous obtenons aujour-
d'hui ? Il .nous serait impossible de l'obte.
nir même au prix de $10,000,000. Il me sem-
ble que dans ce fait là seul, l'honorable dé.
puté trouve la réponse qu'il désire.

M. POSTER : De l'avis du premier mi-
nistre. qu'obtenons-nous en payant ce loyer
de $140,000 ?

Le PREMIER MINISTRE : Nous obte-
nons, en premier lieu, la copropriété du
chemin de fer entre Sainte-Rosalie et Saint-
Lambert.

-M. POSTER : Au bout de 99 ans, vous
restera-t-il quelque chose de ce chemin de
fer ? Aurez-vous la propriété d'un seul pied
de ce chemin de fer ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Alors, nous cesserons de
payer le loyer de $140,000.
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M. FOSTER: Pourquoi parlez-vous de

copropriété de cette voie ferrée, lorsque
vous ne possédez rien ? Vous ne faites que
payer le loyer.

Le PREMIER MINISTRE : J'affirme que
nous sommes copropriétaires. L'honorable
député nie la chose, parce que, dit-il, la
propriété est limitée. Que l'honorable dépu-
té consulte le député de Halifax, et il appren-
dra ce que c'est la propriété limitée ; mais
tant qu'elle existe, nous avons la copro-
priété du chemin de fer du Grand Tronc, de
Sainte-Rosalie à Saint-Lambert. L'honorable
député nie la chose, mais je maintiens mon
affirmation quand même. Puis, il y a un
autre privilège : l'accès à Montréal par le
pont Victoria, puis enfin l'usage des gares-
termini à Montréal. Voilà les privilèges
pour lesquels nous payons $140,000 par an-
nee.

M. FOSTER: Alors pourquoi le minis-
tre insère-t-il au contrat une clause stipu-
lant qu'il doit payer sur le pied de la dé-
pense par mille parcouru ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair) : Nous payons sur
ce pied, pour l'entretien de la route.

Il y a une grande différence entre acheter
une propriété et l'entretenir en bon ordre
de façoi à garantir la sécurité de l'exploita-
tion. Il y a une grande différence entre
être propriétaire d'un chemin et payer le
salaire des cantonniers et des préposés aux
gares. En outre, nous partagerons le coût
sur le pied du volume du trafic, chose qui
ne peut se constater avec précision que sur
le pied de l'usage de la voie. La Compagnie
du Grand-Tronc paie sa proportion. Si elle
transporte 60 ou 75 pour 100 des marchan-
dises et des voyageurs, elle paiera 60 ou 75
pour 100 lu salaire des employés, des can-
tonniers. des frais de ballastage et de répa-
rations de toute nature. Voilà ce que cela
vent dire. Je le demande aux honorables
députés : le gouvernement, après tout, ne
gagne-t-il pas davantage à payer le loyer
représentant son intérêt dans la valeur de
la propriété, qu'a verser le capital, sans
avoir d'intérét à payer ? Nous pouvons met-
tre fin à', la convention si nous voulons, à
l'expiration du bail, si les corconstances
n'autorisent pas la chose. Nous payons un
loyer modéré pour l'usage du chemin : voilà
tout. Nous n'avons pas dép'ensé de capital
pour l'acquérir.

M. BEIGERON : Combien pouvez-vous
faire circuler de trains dans chaque sens à
la gare B'naventure chaque jour ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je ne saurais dire ; mais
nous pouvons faire circuler chaque jour en
ehaque sens plus de trains que nous n'en fai-
sons circuler aujourd'hui ou que nous ne
pourrons en mettre en marche probablement
dici £l vine-t anus. Nous pouvons en faire
cireuler autant que notre trafic l'exige. Nous

avons droit de nous servir du pont et des ter-
mini du Grand Tronc, tout autant que la
Compagnie du Grand Trone elle-même.

M. BERGERON : Cela est-il stipulé au
contrat ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Oui.

M. BERGERON : Supposons que pour une
raison quelconque, le gouvernement constate
qu'en prolongeant l'Intercolonial à Montréal,
le déficit est plus considérable qu'aupara-
vant, et qu'il soit préférable de discontinuer
la chose, devra-t-il payer quand même $140,-
000 par année ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Nous n'entendons pas badi-
ner à cet égard. Nous avons l'intention (le
continuer l'exploitation de l'Intercolonial.

M. BERGERON: Le ministre comprend
sans doute ma pensée. Je veux dire que le
résultat peut être pire la première année
que plus tard ; or, il y a un déficit de $200,-
000, et il y a plusieurs chemins de fer qui
desservent Montréal.

Si. le dGficit augmentant, le gouvernement
en arrivait à la conclusion que ce prolonge-
ment jusqu'à Montréal est une mauvaise en-
treprise et décidait d'y renoncer, serait-il te-
nu de payer les $140,000 par année ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Le bail ne nous permet pas
d'interrompre ces paiements selon notre bon
plaisir, et il en est de même du Grand Tronc.
Il faut le consentement des deux parties.-
J'espère que mon honorable ami ne perd
pas de vue les explications qui ont été don-
nées au sujet du résultat obtenu l'an der-
nier. Mon honorable ami parle d'un plus
fort déficit; j'ai expliqué au comité à quoi
cela était dû.

M. BERGERON: J'accepte les explica-
tions que nous a données l'honorable minis-
tre ; mais nous ne savons pas ce que l'avenir
nous réserve, et s'il devenait nécessaire de
mettre fin à ce contrat, je voudrais savoir si
lious serions alors obligés de payer les $140,-
000 par année. Il n'est pas à craindre que
le Grand Tronc néglige de remplir ses obli-
gations.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Il est tout aussi possible que
le Grand Tronc désire mettre fin au contrat.
C'est un marché également avantageux pour
le compagnie et le gouvernement.

Mon honorable ami parle du chemin de fer
de la Rive Sud qui, une fois construit, pour-
rait faire tort à l'Intercolonial. Je ne crois
pas. Si cette ligne est construite, elle ne
fera pas de con 2]rrence à l'Intercolonial.
La ligne du Drunmond a un commerce qui
lui est propre et que ne saurait lui enlever la
ligne de la Rive Sud.

M. CLANCY : Ces deux lignes ne sont-elles
pas parallèles ?
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Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX: Oui; mais à une distance de
plusieurs milles. ce qui ne saurait permettre
une concurrence avantageuse, même pour le
trafic local, sur l'Intercolonial ou le prolon-
gement de Montréal.

M. CLANCY : Pourquoi le chemin de fer
du comté de Drummond ferait-il exception
L la règle générale et serait-il exempt de la

concurrence à laquelle sont exposés tous che-
mins de fer parallèles ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Si l'honorable député peut
me signaler un cas semblable, je dirai qu'il
nv a aucune raison lpour qu'un tel cas n'ait
pas exactement les mêmes résultats. Cette
section de chemin de fer est dans une posi-
tion spéciale. A une extrémité de la ligne,
à Lévis. nous avons le parcours de l'Inter-
colonial, et à l'autre extrémité, le Grand
Trone. Or, une petite ligne entre Saint-
Lambert et la Chaudière n'aura que le trafic
sur son parcours. Cette ligne ne peut comp-
ter sur aucun autre trafic. Le prolongement
jusqu'àl Montréal n'a pas été acquis comme
une ligne locale, bien que le trafic fait sur
cette ligne jusqu'à présent ne soit pas à
dédaigner. Mais la chose ne doit pas étre
prise au point de vue du trafic local ; mais
ce chemin devient un tributaire et donne au
gouvernement le contréle d'un trafic consi-
dérable qu'il ne pouvait espérer autrement.

La ligne du Grand Tronc, par Richmond
jusqu'à l4 Chaudiére, ne fait pas même de
concurrence à l'Intercolonial, et cela, grâce à
l'arrangement fait à cet effet. C'est nous
qui transportons ce fret. D'après le contrat
fait avec le Grand Tronc, non seulement
nous avons tout le trafic de l'ouest destiné à
l'Intercolonial ; mais aussi tout le trafic lo-
cal de Montréal destiné aussi à l'Intercoolo-
nial.

M. FOSTER : Cela était-il stipulé dans le
premier arrangement fait avec le Grand
Tronc ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je dois avouer que le se-
cond contrat. qui est un document tout à
fait indépendant, nous ,est plus avantageux
à ce sujet.

M. 'OSTER : Dans quelle mesure.;
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX : Je ne saurais le dire dans le
moment. Lors de la mise en vigueur da
contrai, il y a eu entre nous quelques malen-
tendus sur l'interprétation, mais après avoir
acquis de l'expérience. et avec l'aide du gé-
rant temporaire du trafic. M. Harris, qui
est versé dans toutes les opérations de ce
genre sur l'Intercolonial, nous avons com-
pris que nous pouvions amélio:er notre po-
sition. Nous avons défini clairement, et le
Grand Tronc l'a compris. que tout trafic (le
l'ouest destiné à l'Intercolonial, à l'est de la
Chaudière, ou à tout point sur le prolonge-

M. BLAIR.

ment de Montréal qui n'est pas directement
desservi par le Grand Trone, nous appar-
tient.

M. BERGERON: Et leur fret doit passer
par le Grand Tronc ?

Le MINISTRE DES CIEMINS DE FER
ET CANAUX : Ce fret est délivré à l'Inter-
colonial à Montréal.

M. BERGERON : Et le fret doit être trans-
bordé d'un wagon à un autre.

Le MINISTRE DES CHEMWINS DE FER
ET CANAUX : Les wagons ne sont déchar-
gés (lue lorsqu'il s'agit de colis ; dans le cas
d'vn wagon portant des marchandises en
grenier, nous le transportons sur notre ligne,
sauf à payer le nombre de milles parcourus
au Grand Tronc.

M. FOSTER : Est-ce là la différence ?
D'après le prenier ar-augement, l'expéditeur
avait la haute main. Dans le cas d'expé-
ditions de l'ouest ,à Montréal, pour des points
sur l'Intereolonial. ces marchandises étaient
délivrées à Montréall, si l'expéditeur avait in-
diqué la chose. Mais cela n'a-t-il pas été
changé dans le second arrangement ? Main-
tenant, tout ce fret transporté par le Grand
Trone doit être délivré à Montréal.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je crois que la différence en-
tre les deux contrats n'est pas aussi bien dé-
finie que le dit l'honorable député.

M. POSTER : Je veux que la chose soit
bien définie, et j'ai pour cela des raisons, et
mon honorable ami doit savoir quels sont les
deux contrats.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je n'ai pas ici le premier ar-
rangement, mais j'ai le second.

M. TAYLOl : J'aimerais à savoir com.
ment -l'honorable ministre explique le fait
que depuis que cet arrangement est en vi-
gueur, les taux de fret pour les marchan-
di.ses de l'ouest expédiées à certains endroits
sur l'Intercolonial, sont plus élevés qu'ils ne
l'étaient sous la direction du Grand Tronc ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : L'honorable député prétend
que c'est un fait.

M. TAYLOR : Je le sais, car j'expédie des
marchandises à tous ces endroits, et j'aval
à payer un taux de 55 cents, mais cette an-
née, il n'en est pas ainsi, et comme nous som-
mes obligés de payer le fret d'avance, nos
marchandises nous coûtent plus cher que
d'après l'ancien arraugement.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je ne crois pas que le tarif
soit plus élevé.

M. TAYLOR: Je sais qu'il l'est.
M. CLANCY : Le ministre veut-il préten-

dre que nous avons de meilleurs taux grace
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à ce prolongement jusqu'à Montréal ? Lors-
que l'iorable ministre a présenté ce projet,
le grand objet qu'il prétendait avoir en vue
était de rétablir l'équilibre dans les finances
du chemin de fer Intercolonial. Veut-il dire
que ce chemin le fer paiera ses dépenses au
lieu d'avoir constamment des déficits comme
cela a été si souvent le cas ? Et alors nous
dira-t-il que les taux de fret vont être ré-
duits ? S'il ne doit pas en être ainsi, je ne
vois pas comment ce projet est dans l'inté-
rêt du pays.

Le PREMIER MINISTRE : Il est mainte
nant trois heures du matin, et bien que je ne
puisse dire que nous avons fait une bonne
journée de travail, nous avons cependant
fait de la besogne. Nous prendrons le pre-
mier item à la prochaine séance de la Cham-
bre. Je propose que le comité lève sa séance,
rapporte progrès et demande la permission
de sièger de nouveau.

La motion est adoptée. Le comité lève sa
séance et fait rapport.

Le PREMIER MINISTRE : Je propose
que la séance soit levée.

M. FOSTER : Avant que la séance soit
levée. je deinauderai à l'honorable ministre
ce qu'il a l'intention de soumettre à la Cham-
bre demain. Le ménLe sujet ?

1,e PREMIER MINISTRE : Le même su-
jet.

La motion est adoptée, et la séance est
levée à 3.05 a.m. (mercredi).

CHAMBRE DES COMMUNES.

Mercredi, le 7 juin 1899.

M. l'Orateur ouvre la séance à trois heures.

I'uinE.

W. J. CHRISTIE. OFFICIER DU DEPAR.
TEMENT DU REVENU DE L'IN-

TERIEUR A WINNIPEG.

M. FRASER (Guysborough) : Je propose.
Que la preuve en rapport avec les epapiers soumis à

la Chambre dans l'affaire de M. W. J. Christie, ci-
devant officier du département du Revenu de l'inté-
rieur à Winnipeg, et renvoyée au comité des comptes
)ublics, soit imprimée au fur et à mesure, chaque

jour, pour l'usage des membres du dit comité, conformé-
ment à la recommandation contenue dans son rapport.

La motion est adoptée.

STATUTS DE LA COLOMBIE ANGLAISE

Le PREMIER MINISTRE : Sur l'ordre de
Son Excellence, je désire déposer sur le bu-
reau certains documents relatifs au désaveu
de lois adoptées par la iégislature de la
Colombie Anglaise, et, avec le consentement

unanime de la Chambre. je demanderai que
ces documents soient imprimés de suite, et
que le règlement -soit suspendu.

La motion est adoptée.

-BILL RETIRE.

M. CAMPBELL-: Je propose:
Que le bill (n° 89) acte concernant la Compagnie

d'assurance du Canada sur la vie, soit retiré, et qu'il
soit ordonné de rembourser les honoraires payés pour
ce bill, moins les frais d'impression et de traduction,
conformément à la recommandation contenue dans le
rapport du comité des banques et du commerce.

La motion est adoptée.

ACTE DES POIDS ET MESURES.

M. GANONG : Je présente le bill (n° 143)
modifiant de nouveau l'acte des poids et me-
sures à l'égard de la vente du poisson.
L'objet de ce bill est d'établir une unité de
poids dans la vente du hareng et de la sar-
dine. Cela n'affecte probablement que mon
comté, mais c'est d'une absolue nécessité.
Ces poissons se vendent surtout sur les mar-
ché américains. Le type de vente pour ces
deux sortes de poisson a été le boucaut,
mais il n'y a pas d'unité de poids pour le
boucaut, et, conuie l'honorable député le
sait, il est impossible de prendre le poids
du poisson en boucaut. Le boucaut ne sert
que d'unité de vente, et les pêcheurs ont
l'habitude d'accepter, comme unité, cinq
barils par boucaut, mais comme il n'y a pas
de mesure reconnue pour ces barils, Il surgit
constamment des doutes sur la quantité que
doit contenir un boucaut. L'objet de ce bill
est d'établlr qu'un boucaut contiendra l'é-
quivalent de cinq barils de 25 galons cha-
cun.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR (sir Henri Joly de Lotbinière):
Il est difficile de se prononcer sur ce projet
avant qu'il soit imprimé. Je le soumettrai
alors à l'étude des fonctionnaires du dépar-
tement, et je verrai s'll est possible de se ten-
dre au désir de l'honorable député. L'idée
d'un département des poids et mesures était
de rencontrer autant que possible les exi-
gences du public, mais je ne crois pas qu'il
faille pour cela entrer dans trop de formali-
tés administratives. Bien qu'il ne semble
pas logique tout d'abord de modifier cons-
tamment l'acte des poids et mesures, il faut
se rappeler que l'idée de la loi est de se con-
former autant que possible aux exigences du
comerce, et par le fait néme favoriser les
iniérêts publics. D'un autre côté, il faut
agir avec prudence et ne pas s'exposer à dé-
truire l'uniformité de notre système.

Lorsque le bill de mon honorable ami sera
imprimé, je pourrai, si la Chambre me le
permet, discuter la question et voir s'il con-
vient ou non d'adopter cette mesure.

La motion est adoptée et le bill est lu une
première fois.

4493 [7 ,TUIN 1899]



'COMMUNESJL -MNS

INTEI'COLONIAL - PROLONGEMENT -
MONTANT REALISE PAR LE

GRAND TRONC.

M. POSTER:

Quel montant a été retiré par le Grand Tronc
depuis le 1er juillet 1898 jusqu'à date, par mois,
comme quote-part de l'Intercolonial pour frais d'en-
tretien des sections communes de la Chaudière et de
Montréal, y compris les facilités terminales, et com-
bien a été payé par mois?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair) : Voici quels ont
été les montants réalisés par la Compagnie
du Grand Tronc depuis le premier juillet
1898. conime quote-part (le l'Intercolonial
comme frais d'entretien, y compris les facili-
tés terminales

1898--
Juillet.. ................... 2,336 66
Août..... ............ . ....... 1,900 74
Septembre...... ... ........... 1,888 08
Octobre ......................... 1,521 78
Novembre ................... 2,000 08
Décembre...............1,071 52

1899-
Janvier. ..... .................. 482 45
Février ......................... 488 30

$11,689 63

Le compte de mars soumis par le Grand
Trone a été vérifi3 par l'expert-comptable de
l'Intercolonial à Montréal. Les comptes des
mois subséquents ne soit pas encore reçus.
Voici quels ont été les paiements faits au
Grand Trone ; il n'en a pas été fait en juillet,
août. septeibre, novenire, décembre et jan-
vier :

En octobre......................... $8,006 29
février...... . ............... 4,087 92
mars ....... .... .... . .... 3,702 85
avril.... ......... .... . .. .. 3,071 60
m ai............................ 970 75

INTERCOLONIAL-WAGONS.

M. BERLGERON (par M. Taylor) :
1. Quelle compagnie ou manufacture des Etats-Unis

d'Amérique a construit des wagons de toutes formes
ou description pour le chemin de fer Intercolonial du
Canada depuis le 1er juillet 1897?

2. Les contrats ont-ils été donnés par voie de sou-
mission?

3. Dans l'affirmative, à (lui les soumissions ont-elles
été envoyées et de qui ont-elles été reçues ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair) On a déjà répon-
du à cette question. Cependant comme il
peut y avoir certains points douteux, je vais
lire de nouveau cette réponse. 1. La Com-
pagnie Wagner, de Buffalo. 2. Oui. 3. La
Compagnie Pullman ; Smith et Cie et la
Compagnie Wagner. Avant de faire un con-
trat avec les fabricants américains, le dé-
partement s'est adressé au Grand Tronc, au
chemin de fer Canadien du Pacifique, à MM.
Crossen et Cie ; Rhodes, Curry et Cie, et
autres. Les deux derr.iéres compagnies ont
refusé l'offre, parce qu'elles avaient déjà des
travaux 'à faire pour l'Intercolonial. Les
deux premières compagnies n'ont pas voulu
entreprendre les travaux, parce qu'elles
avaient déjà 'trop de besogne.

INTERCOLONIAL-SECTION DE LEVIS-
SAINTE-FLAVIE.

M. GAUVREAU:
1. Est-il à la connaissance du ministre des Chemins

de fer que certaines réparations sur la division de Lévis
à Sainte-Flavie, au lieu d'être faites à la Rivière-du-
Loup, sont envoyées à Moncton, parce qu'il n'y a pas
assez d'outils et d'employés à la Rivière-du-Loup pour
faire ce travail de reparation, les ateliers étant envahis
par l'ouvrage.ordinaire du chemin?

2. Dans ý affirmative, l'honorable ministre, malgré
le rapport de M. Johgins, se propose-t-il d'ordonner
de nouveaux outils et un plus grand nombre d'em-
ployés afin de garder aux usines de la Rivière-du-

oup ce qu'elles ont droit d'avoir?
Total..................819,839 41 Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

La différence entre les deux totaux est de ET CANAUX (M. Blair) : Les ateliers princi-
$8,19.7, .copte ur e mntat r -iè' paux de l'Intercolonial sont à Moncton, et,$8,149.78, à compte sur le montant réelam

pour le dernier exercice fiscal. il y en a d'autres à la Rivière-du-Loup et à
POUr 1Halifax. Certains travaux peuvent toujours

être exécutés à "Moncton. Il se fait autant
d'ouvrage actuellement, à la Rivière-du-Loup

LA REINE vs. COULOMBE. que par les années passées, et la division de
Lévis et Sainte-Flavie n'envoie pas plus

M. CASGRAIN (par M. Taylo.*) d'ouvrage à Moncton qu'autrefois. 2. On a
1. Quelles mesures ont été prises par le gouverne- demandé un marteau à vapeur et un tour,

ment pour faire exécuter la sentence prononcée dans pour compléter l'outillage aux ateliers de la
la causs de la Reine rs Coulombe et autres par Son Rivière-du-Loup, mais ce n'est pas notre in-
Honneur le juge Chauveau à Québec? tention d'employer plus d'ouvriers pour le

2. Quelles instructions ont été données par le gou- moment à Cet endroit.
vernement en cette affaire, et comment ces instruc-
tions ont-elles été remplies?

Le SOLLICITEUR GENERAI. (M. Fitz- ATELIERS-RIVIERE-DU-LOUP.
patrick) : Le gouvernement n'a donné au-
cune instruction pour faire exécuter la sen- 1. Est-il àla connaissance du ministre des Chemins
tence prononcée dans la cause de la Reine de fer que les neilleurs nécaniciens, in tour-
vs Coulombo, mais les agents du départ- neurs, etc., employés aux usines de laRire-du-
ment ont des instructions générales de per- Loup laissent le service
cevoir tout montant dû sur des jugements. en raison de leur travail et de leur habileté, et qu'ils

SLr HENRI JOLY DE LOTBINIERE.
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vont dans les usines du Grand-Tronc de chemin
de fer ou du chemin de fer Canadien du Pacifique
où ils reçoivent des gages plus élevés que ceux qu ils
recevaient?

2. Que le surintendant, Alex. Ouellet, a demandé
plusieurs fois au département à Moncton ou à Ottawa
d'augmenter les salaires, ce qui lui a toujours été
refusé?

3. Dans l'affirmative, l'honorable ministre entend-il
donner une augmentation de salaire à ces employés
spéciaux.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair) : 1. Les meilleurs
ouvriers ne désertent pas les usines de- la
Iivière-du-Loup ; depuis douze mois, il n'en
est parti que trois; on ne sait pas où ils
sont allés, mais on suppose qu'ils ont voulu
améliorer :leur position, comme tout le monde
cherche à le faire. 2. Le contremaître Ouel-
lette a recommandé de temps à autre une
aumiientation de gages pour certains de ses
ouvrie:3. comme font tous les contremaîtres,
et le surintendant s'est occupé de ces re-
commandations comme de toutes les autres
qu'il reçoit. Il y a continuellement, sur
toute la ligne, des demandes d'augmentation
de gages et ce n'est qu'assez rarement
qu'elles peuvent être accordées. 3. Il n'est
pas question d'accorder une augmentation
générale des gages à la Rivière-du-Loup, vu
qu'ils sont raisonnables, mais chaque cas
sera traité selon son mérite.

INDICATEUR DE L'INTERCOLONIAL.

M. GAUVREAU:
Quand le nouvel horaire d'été pour le chemin de fer

Intercolonial sera-t-il mis en vigueur?
Est-il à la connaissance de l'honorable ministre que

le train éclair n'arrêtera pas à Trois-Pistoles comme
par les années passées?

Dans l'affirmative, va-t-il donner des ordres pour
que ce centre, un des plus importants de Témiscouata,
profite de l'arrêt de ces trains rapides comme dans le
passé?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair) : Le nouvel indi-
cateur sera mis en vigueur le 19 juin cou-
rant. Le train éclair arrêtera à Trois-Pis-
tdIles pour les voyageurs, mais il n'y aura
pas d'arrêt pour les repas.

MACHINES POUR L'INTERCOLONIAL.

M. GAUVREAU:
Est-il à la connaissance de l'honorable ministre des

Chemins de fer que le surintendant, Alex. Ouellet, des
usines de la Rivière-du-Loup, a demandé un certain
nombre d'outils et de machines, tels qu'un marteap à
vapeur, des tours et des shapers, et qu'il n'a pas eu de
réponse à ces demandes ?

Dans l'affirmative, le ministre se propose-t-il de
faire droit à ces justes demandes?

Si non, pourquoi?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair) : Il est à la con-
naissance du ministre des Chemins de fer
que l contremaître Ouellette a demandé
au surintendant un marteau à vapeur et un
tour. Ces demandes sont à l'étude et la dé-
cision sera rendue dans quelques jours.

BOITES EN ACIER.

M. HODGINS (par M. Hughes):
Un certain nombre de boîtes d'acier ont-elles été

achetées pour l'usage du département de l'Intérieur
ou des Sauvages au cours de l'année dernière? Dans
l'affirmative combien? Par qui ont-elles été fournies?
Des soumissions ont-elles été demandées au moyen
d'annonces publiques ou par lettres? Si elles ont été
demandées par lettres, combien de personnes ont été
averties? A qui la demande a-t-elle été donnée?
Pourquoi des soumissions n'ont-elles pas été deman-
dées publiquement ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (M.
Sifton) : Ces articles ont été achet6s par le
ministère des Travaux publics, et je deman-
derai à l'honorable député de vouloir bien
attendre une couple de jours.

GARDE-PEOHE BOARDMAN.

M. GANONG:
La position de gardien spécial des pêcheries, ci-

devant remplie par feu C. E. Boardman, de Milltown,
N.-B., a-t-elle un nouveau titulaire? Dans l'affirma-
tive, qui a été nommé, et sur la recommandation de
qui?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sir Louis Davies) : Personne
n'a été nommé à la place de M. Boardman.
Il est possible que l'inspecteur local, ait em-
ployé quelqu'un temporairement.

B. BROWN, DE CAMPOBELLO, N.-B.

M. GANONG :
Barth. Brown, de Campobello, N.-B., est-il employé

actuellement dans le département des pêcheries? Si
non, quand a-t-il été destitué, et pour quelle raison?
Qui a été nommé à sa place, et sur la recommandation
de qui?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
P13ECHERIES (sir Louis Davies): 1. Non. 2.
Le 10 mai 199, pour incompétence. :1.
Charles Savage. 4. Le ministre de la Ma-
rine et des Pécherles.

JAMES GLASS, CHARLOTTE, N.-B.

M. GANONG:
A quelle date James Glass a-t-il été nommé gardien

spécial des pêcheries, dans le comté de Charlotte,
N.-B. Sur la recommandaticn de qui?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIER (sir Louis Davies) : James
Glass a été nommé gardien spéciai des pê-
cheries en juillet 1889. Le registres anté-
rieurs à cette date ont été détruits par le
feu de 1897. 2. Le ministre de la Marine et
des Pêcheries du jour. sur la recoirmmanda-
tion de J .D. Chipman.

W. H. TRUEMAN, SAINT-JEAN, N.-B.

M. BELL (Pictou) :
H. Trueman, avocat de Saint-Jean, N. -B., a-t-il été

nommé à un emploi dans le départeiient des Che-
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mins de fer et Canaux ? Dans l'affirmative, quelles
sont ses fonctions et quel est son salaire?

Le MINIST]RE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair): Non.

FACTEURS DE LONDON.

M. BEATTIE:
1. Pourquoi les facteurs de la poste à London sont-

ils obligés d'aller à pied quand leurs collègues des
autres cités sont transportes gratuitement par les
tramways quand un cent et quart seulement est
imposé pour une course?

1. Le ministre des Postes se propose-t-il de porter
les salaires des facteurs au montant auquel ils seraient
arrivés si leur augmentation n'avait pas été arrêtée,
ou se propose-t-il de ne leur donner qu'une année
d'augmentation à la fois?

3. Les facteurs recevront-ils en une fois cet arriéré
de salaire qui leur est légitimement dû ?

4. Pourquoi un si grand nombre d'hommes sont-ils
employés dans le service sans être nommés officiel-
lement, ce qui les prive de leur congé annuel?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES (M. Mulock) : Je demanderai il Plhono-
rable député de vouloir rédiger son inter-
pellation de manière à la rendre plus con-
forme aux règlements de la Chamibre. Elle
pèche en ce qu'elle contient des allégations
de faits et prête à la discussion. Il est diffi-
cile de répondre à une interpellation de cette
nature, sans s'exposer à donner lieu à des
malentendus. Si l'honorable député voulait
la rédiger autrement, j'y répondrais demain

M. l'OlATEUR : Je comprends l'objection
soulevée par l'honorable ministre, et je de-
nianderai à l'honorable député de rédiger
son interpellation autrement, de manière à
n'affirmer aucun fait, et de la rendre sim-
plement interrogative. Cette recommanda-
tion s'adresse aussi à tous les honorables dé-
putés qui font des interpellations. En ob-
servant cette règle, on simplifierait beaucoup
la besogne.

COMMISSIONS SOUS LE GRAND
SCEAU.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Quand ont été faits les règlements.(s'il et est) con-

cernant l'émission de commissions sous le grand sceau,
en vertu du chapitre 14, 56 Victoria.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Le 7 septembre 1893, il a été
adopté un arrêté du conseil en vertu des
dispositions du statut 56 Victoria, chap., 14,
réglant les honoraires qui seront payés sur
les commissions. Il n'y a pas d'arrêtés
ministériels généraux sur cette question,
ni avant ni après cette date.

JUGES ET POLITIQUE.

M. BENNETT:
Le 2 juin courant, le Solliciteur général s'étant

exprimé dans les termes suivants :-" Je crois qu'il
n'y a pas d'axiome mieux accepté que celui qui dit
qu'un juge, en montant sur le Banc, devrait briser

M. BELL (Pletou).

toutes attaches avec l'un ou l'autre des partis poli-
tiques, et qu'il n'y a rien de plus nuisible à la bonne-
administration de la justice que de voir des juges qui,
après avoir accepté de faire partie de la magistrature,
se concertent avec les politiciens et disent qu'à un
moment donné, ils descendront du banc pour entrer
dans l'arène politique. J'aurai occasion de revenir-
sur ce sujet avant la fin de la session."

Quels sont le juge ou les juges mentionnés dans ce
discours? Un juge ou des juges ont-ils donné avis-
officiel au département de la Justice de leur intention
de quitter le banc pour le motif énoncé ci-dessus ?

Le SOLLICITEUR GENERAL (M. Fitz-
patrick) -: Cette interpellation n'est peut-
être pas tout à fait dans l'ordre. mais on mue
permettra de profiter de l'occasion pour dire
sur quoi je m'appuyais pour tenir ce lan-
gage. C'est sur un article du " Star " de
Montréal, numéro du 10 février 1899, dont
voici un extrait :

L'HISTOIRE SE REPETE.

On se rappelle que le Star a cru de son devoir de
critiquer sévèrement certains chefs conservateurs qui
durant les derniers temps de son administration, se
sont conduits d'une manière aussi ridicule que hon-
teuse. Cette attitude était conforme à notre politique.
bien connue de blâmer librement les actes des minis-
tres ou des ministères qui nous paraissent contraires à
l'intérêt public.

Quand sir Charles Tupper prit ensuite les rênes du
pou voir, à la demande de sir Mackenzie Bowell, il se
mit à l'œuvre avec l'assurance d'être vaillamment
secondé par des personnages qui lui laissaient espérer
qu'il pourrait donner un bon gouvernement à son
pays. Quelques-uns des meilleurs citoyens, des juges
et d'autres fonctionnaires haut placés, lui avaient
promis de faire partie de son cabinet, s'il remportait
les élections. Cela permettait au parti conservateur
de nourrir de belles espérances qu'il aurait, du moins
un ministère capable et honnête, après être sorti de la
tourmente électorale.

Quant à la dernière partie de la question,
je crois que la gauche est plus en état d'y
répoadre qtue moi et de dire quels sont ces
juges.

Sir CHARLES TUPPER : Avec le consen-
tement de la Chambre, il me sera peut-être
permis d'ajouter quelques mots à ce que
vient de dire l'honorable Solliciteur général..
Il est absolument faux que j'aie été en com-
munication avec un seul juge, concernant

la formation de mon cabinet, et je n'ai ja-
mais songé à demander à un seul juge de-
devenir mon collègue.

Le SOLLICITEUR GENERAL : Je dois.
dire que je n'ai jamais prétendu m'autori-
ser du nom de l'honorable chef de l'opposi-
tion pour parler comme je l'ai fait. Je n'a-
vais d'autre autorité que cet extrait du

Star' que je viens de lire.

DOMMAGES A LINDSAY.

M. HUGHES :
1. Legouvernementsait-ilque M.R.J. McLaughlin,

de Lindsay, s'est fait donner par les fermiers établis
autour du lac Cameron vingt pour cent des sommes qui
leur ont été versées pour dommages causés à leurs
terres par inor'dation,-les dites sommes ayant été-
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prises à même les fonds publics et étant en dehors de
tous honoraires pour affaires légales ?

2. Quelles sommes ont été payées pour dommages
causés aux terres par inondation, sur les bords du lac
Caineron, depuis le 1er juillet 1896?

3. Quelles sommes ont été payées à M. McLaughlin
lui-même en dehors des vingt pour cent qu'il a retirés
des fermiers en rapport avec le canal de la Trent?

4. Les chèques pour les dommages ci-dessus men-
tionnés étaient-ils faits payables aux fermiers intéres-
sés, ou les vingt pour cent retirés des fermiers ont-ils
été déduits par le gouvernement et les chèques donnés
à M. McLaughlin?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je vais être obligé de de-
mander à l'honorable député de changer la
rédaction de son interpellation.

M. HUGHES : Pas du tout.
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX : Alors, je demanderai à l'o-
rateur si je suis tenu d'y répondre.

M. l'ORATEUR : Je crois qu'il serait pr&
férable de dire : M. un tel a-t-il fait ceci, ou
cela ?

M. HUGHES: Je sais qu'il l'a fait.
M. l'OR4TEUR : Le ministre peut n'en

pas être informé, et cela serait tout différent.
Si l'honorable député demanClait si la chose
est vraie, au lieu de l'affirmer, son inter-
pellation ne présenterait pas cette objection.

M. HUGHES : Je demande si le gouverne-
ment sait s'il a fait telle chose. Je ne dis
pas que le gouvernement a été mêlé à la
chose.

M. l'ORATEUR : L'objection consiste en
ce (lue l'honorable député affirme un fait que
le gouvernement peut ignorer.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES (M. Mulock) : J'ignore si ce fait est
vrai.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Voici les autres parties de
la question. L'honorable député demande :
Le gouvernement sait-il que M. R. J. Mc.
Laughlin s'est fait lonner par les cultiva.
teurs autour du lac Cameron, 20 pour 100?
Si on me demandait si le gouvernement sait
si M. McLaughlin a reçu quelque chose, il
n'y aurait peut-être pas d'objection à ré-
pondre, puisque cela n'impliquerait de blâme
pour personne. Mais c'est une accusation
de dire qu'il s'est fait remettre 20 pour 100
par les cultivateurs. La troisième et la gua-
trième partie de la question sont basées sur
la supposition que la première est vraie, et
je ne puis y répondre sans être obligé de
parler d'un fait que j'ignore.

M. l'ORATEUR : Je crois que le ministre a
raison et que la question devrait être posée
autrement.

M. MONTAGUE : Si quelqu'un demandait
si le gouvernement sait qu'un fonctionnaire
s'est absenté de son poste, cela serait-il con-
traire au règlement ?

M. l'ORATEUR : Je crois qu'il vaudrait
mieux demander au gouvernement si tel
fonctionnaire s'est absenté.

M. MONTAGUE : Où est la différence ? Il
y a une affirmation de fait dans les deux
cas.

M. l'ORATEUR: Ce n'est pas mon opi-
nion.

M. HUGHES : Je ne sais pas si cette ques-
tion peut être discutée à présent ; sinon, je
la discuterai une autre fois.

M. l'ORATEUR : Elle ne peut pas être dis-
cutée à présent.

M. HUGHES : Très bien, je choisirai une
autre occasion.

La Chambre passe à l'ordre du jour.
M. HUGHES: Avant d'attaquer l'ordre du

jour, M. l'Orateur, je désire faire quelques
remarques à propos d'un incident qui inté-
resse mon comté. Autour du lac Cameron,
les terres de plusieurs cultivateurs ont été
inondées. Durant la dernière élection, le
candidat libéral, Y. McLaughlin. avee ou
sans la connivence du gouvernement, a fait
un marché avec ces cultivateurs.

M. l'ORATEUR : L'honorable député va-t-
Il proposer une motion ?

M. HUGHES : Je proposerai ma motion
avant de terminer. Il convint avec eux de
les faire indemniser par le gouvernement à
condition qu'il garderait 20 pour 100 de ce
qu'il obtiendrait. Or, il leur a fait payer^
des dommages. Je ne dis pas qu'ils n'a-
vaient pas droit à cet argent; j'en connais
qui méritaient d'avoir plus que ce qu'ils ont
reçu, et d'autres n'ont rien eu du tout. M.
Wm. Jordan, un bon conservateur, n'a rien
eu, bien qu'il réclame $700; mais il n'a pas
voulu consentir à la commission de 20 pour
100. Je suppose que c'est pour cela qu'il n'a
rien eu.

Je sais positivement que M. McLauglin
a fait ce marché et qu'il a retenu 20 pour
100.

Je voudrais savoir si le gouvernement a
été de connivence dans ce marché. M. Mc-
Laughlin était le candidat libéral. à la der-
nière élection, et il s'est aussi fait payer des
honoraires pour le règlement de ces récla-
mations. Il a été aussi mêlé à d'autres tran-
sactions et s'est fait payer par les munici-
palités et les particuliers pour des services
purement politiques.

Je voudrais savoir si le gouvernement sait
que M. McLaughlin a ainsi extorqué 20 pour
100 à ces cultivateurs. si les chèques étaient
faits pour le montant de l'indemnité moins
ces 20 pour 100, et qui a endossé les chèques.
Je propose maintenant que la séance soit
levée.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier): M. l'Orateur, je ne veux pas qua-
lifier trop sévèrement le procédé auquel
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l'honorable -léputé (le Vic-toria-nord (M. qui leur ont été versées pour l'inondation de leurs
Huglies) a recours pour saisir la Chambre terres, ces sommes provenant de la caisse du gouver-
de cette affaire. Mais le moins qu'on puisse nement fédéral, et etant en sus de tous honoraires à
exiger. c'est qu'un député qui désire obtenir titre de services professionnels?
un renseignement se conforme aux règle- Cet exposé de faits est-il vrai, oui ou non ?
ments. La règle veut qu'il n'y ait rien de Mon honorable ami (sir Wilfrid Laurier) af-
blessant, ni cl nature à donner lieu à un dé- i firme que c'est une calomnie. Il dit que le
bat, dans une interpellation. Il a jugé à pro- député, auteur de cette déclaration, a lancé
pos d'enfreindre ce règlement et il a refusé en pleine Chambre une calomnie que les
de changer la forme de sa question, et c'est privilèges dont jouissent les députés ne l'au-
alors qu'il propose que la séance soit levée torisent pas à porter.
pour avoir l'occasion de saisir la Chambre Le PREMIER MINISTRE : Mon honora-de cette affaire. ble ami (sir Charles Tupper) se trompe duJ'ignore si la question qu'il pose est fondée tout au tout. J'allais soulever une questionou non. Il prétend que M. McLaughlin a ,ordre. Au moment d'aborder la question,extorqué 20 pour 100 sur toutes les récla . oreu mamdéclab ordreapès
mations qu'il a réglées. Je n'ai pas à juger .I l'Orateur la déclara hors d'ordre, après
M. MeLaugllin, et la Chambre non plus, quoi le député de Victoria-nord (M. Hughes),
mais Je dis que M. McLaughlin a le droit proposa que la Chambre levât sa séance. Il
d'être supposé innocent jusqu'à ce que sa déclara, au cours de ses observations, que
culpabilité soit démontrée, et l'honorable dé- M. McLaughlin avait soutiré 20 pour 100
puté abuse de sa position eni accusant ainsi aux cultivateurs. Mes observations ne por-
un de ses concitoyens, à l'abri des privilèges talent point sur la déclaration faite plus tard
d'un député. Il peut calomnier qui que ce par le député de Victoria-nord, au cours de
soit, et ceux qu'il calomnierait n'auraient son argumentation.
aucun recours contre lui. Mais à part d'être Sir CHARLES TUPPER : A mon avis,
député, il est aussi journaliste et si ce qu'il cela est -tout à fait indépendant de la ques-
dit est vrai. il est de son devoir de porter tion en discussion. Je ne veux nullement
l'affaire à la connaissance du public. Il révoquer en doute la sagesse de votre déci-
peut faire cela dans son journal, mais il au- sion, M. "Orateur ; je me contenterai de dire
ra alors à répondre de ses actes. Je sou que ju serais heureux si vous vouliez mûre-
mets cette considération à l'esprit de justice ment reconsidérer la question, l'étudier sans
de la Chambre. Si un député est attaqué il parti pris, et voir dans quelle mesure elle
peut se défendre, mais quand l'attaque est s'écarte du règlement. J'accepte la décision
dirigée contre une personne en dehors de la de M. l'Orateur ; mais M. l'Orateur n'est pas
Chamibre, elle ne peut pas se défendre et infallible, et si, après mûre réflexion, il est
cette manière d'agir doit être répudiée par d'avis qu'il puisse modifier sa décision, il lui
les deux partis. est loisible de le faire. Il est libre d'en agir

Sir CHARLES TUPPER: J'approuve une
grande partie de ce que vient de dire l'hono-
rable premier ministre, mais je crois qu'il
fait erreur quand il dit que le privilège dont
jouissent les députés en n'ayant pas à ré-
pondre de ce qu'ils peuvent dire ici, peut
avoir quelque influence sur la conduite qu'ils
ont à tenir. Je le sais, les députés aux com-
munes jouissent de certains privilèges ; mais
ils ne sauraient se prévaloir de ces privi-
lèges pour lancer en pleine Chambre des as-
sertions colomnieuses contre des personnes
étrangères à la Chambre, sans se perdre de
réputation et sans déroger à leur caractère
de député. C'est une erreur, à mou avis, de
supposer que les députés jouissent de l'im-
munité, s'ils lancent injustement contre des
étrangers des calomnies qu'ils ne soient pas
en lieu de prouver et de soutenir soit en
pleine Chambre soit en dehors de l'enceinte
parlementaire.

J'aborde la question débattue, et je pré-
tends que l'attaque dont il s'agit est dirigée
contre une autre personne que celle dénom-
mée. J'établis une distinction entre la. pre-
mière et la seconde partie de la question :

Le gouvernement sait-il que M. R. J. McLaughlin,
de Lindsay, a soutiré des cultivateurs dans le voisi-
nage du la:: Cameron vingt pour cent des indemnités

Sir WILFRID LAURIER.

ainsi, et je suis certain qu'en tenant pareille
ligne de conduite, et en reconsidérant sa dé-
cision, le prestige de sa charge aurait tout à
y gagner.

Pour le moment, j'admets que la décision
de M. l'Orateur est légitime. Si la déclara-
tion en question est calomnieuse, le gouver-
-ement est en lieu de venger M. McLaughlin
et de confondre la calomnie. Pourquoi ne le
rait-il pas ? Si M. McLaughlin n'a pas fait
la chose, tout ce que le ministre des Chemins
de fer et Canaux avait à faire était de ré-
pondre un " non " catégorique à la question,
et la chose en serait restée là. On demande
au ministre des Chemins de fer et Canaux
si les allégations contenues dans telle décla-
ration sont conformes à la vérité des faits.
Mon très honorable ami (sir Wilfrid Lau-
rier) dit que cet exposé de faits est tout
simplement une calomnie à l'adresse de M.
McLaughlin. En pareilles circonstances, le
gouvernement est tenu de suite de déclarer
que cette déclaration, il son avis, est denuée
de fondement. Mais lorsque le ministre (M.
Blair) se retranche derrière le règlement de
la Chambre ainsi qu'interprété par M. l'Ora-
teur, pour ne pas apporter de réponse, Il
prend le meilleur moyen de confirmer l'ac-
cusation portée contre M; McLaughlin, si
toutefois accusation il y a. Si le ministre
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est en lieu de nier l'exactitude de cette affir-
mation, il commet une grave injustice en-
vers M. MeLaughlin en ne le faisant pas.
Quant aux questions subséquentes, Il est fa-
cile de les modifier, si l'on juge qu'elles en-
freignent les règlements de la Chambre. Le
but des règlements parlementaires est d'as-
surer la justice entre les deux côtés de la
Chambre, ainsi qu'entre la Chambre et les
personnes du dehors, et nos communs ef-
forts doivent tendre i maintenir ces règle-
ments dans toute leur intégrité. A mon
avis, la conduite tenue par le ministre (M.
Blair) est déplorable au point de vue des
intérêts de M. McLaughlin, s'il n'est réelle-
ment pas coupable de ce que lui reproche un
député qui, autant que j'en puis juger,
n'est pas homme à porter pareille accusation
sans avoir la certitude absolue qu'il est en
lieu de la prouver à la satisfaction du par-
lement et du pays.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Il n'est guère possible d'é-
mettre une proposition aussi déloyale et
aussi déraisonnable que celle expressément
formulée Ici mê-ne par le chef de l'opposi-
tion (sir Charles Tupper) S'il fallait s'en
tenir & la doctrine établie par l'honorable
député, il suffirait à tout député de faire une
interpellation sous une forme comportant une
infraction directe des règlements parlemen-
taires, pour forcer le gouvernement à pren-
dre au sujet de cette interpellation une at-
titude de nature à jeter de l'odieux sur les
intéressés. Je conviens avec l'honorable dé-
puté (sir Charles Tupper) que c'est le de-
voir de tout député de faire respecter les
règlements. Il serait assurément fort déplo-
rable que M. l'Orateur ou la Chambre en-
courageassent un écart quelconque de ces
règlements, puisqu'ils sont le fruit de l'ex-
périence du passé et qu'ils ont été établis
dans le but de mieux assurer le maintien de
l'ordre, l'expédition des affaires publiques,
ainsi que l'-harmonie et la bonne entente en-
tre les députés. Lorsqu'il se fait quelque In-
terpellation d'où il puisse résulter quelque
atteinte à la réputation d'autrui, et que cette
interpellation s'écarte des règlements de la
Chambre, il n'y a 'pas d'autre moyen de
maintenir l'ordre que de faire observer avec
tous les égards voulus à l'auteur de cette In-
terpellation irrégulière qu'il s'est écarté des
règlements parlementaires. Alors, si le dé-
puté est bien disposé, et qu'il ne cherche ni
à transgresser le règlement ni à laisser une
impression désagréable sur l'esprit de la
Chambre, Il est parfaitement libre de se ren-
dre à l'avis qui lui a été donné, de modifier
sa question et de la présenter sous une
forme acceptable, de façon à pouvoir obtenir
les renseignements qu'il désire.

Mon honorable ami (sir Charles Tupper)
déclare que tous nos efforts doivent tendre
w faire observer le règlement, et force lui est
de convenir, d'après la décision de M. l'Ora-
teur, qu'il a été porté atteinte au règlement

dans le cas dont il s'agit. En pareilles cir-
constances, il est indigne de l'honorable dé-
puté (sir Charles Tupper), de suggérer à la
Chambre de prendre ,une attitude de nature
A porter préjudice à la. personne -dénoncée.
L'honorable député fait une interpellation
scandaleuse, en suggérant au gouvernement
de tenir pareille ligne de conduite. J'ai déjà
fait observer à l'honorable député (M.
Hughes), que son Interpellation était irré-
gulière et que s'il consentait à la modifier,
je me ferais un plaisir de lui apporter une
réponse immédiate. L'honorable député a
encore pleine liberté de suivre mon avis. Je
suis prêt à lui donner une réponse circons-
tanciée, du moment qu'il aura modifié sa
question, de façon à la rendre conforme au
règlement.

M. MeMULLEN (Wellington-nord) : L'ho-
norable député (M. Hughes) a porté une ac-
cusation contre M. McLaughlin dans son in-
terpellation, et rien ne saurait l'empêcher
de prendre les mesures nécessaires pour
prouver cette accusation. Le nom de M.
McLaughiin est -mentionné dans le· rapport
de l'auditeur général, et pourquoi l'honora-
ble député (M. Hughes) n'a-t-il pas demandé
de faire comparaître M. McLaughlin et de le
faire examiner par le comité des comptes
publics ? Voilà la ligne de conduite qu'il
lui faudrait tenir, et alors H. McLaugblin
serait en lieu de se justifier; tandis qu'en
présentant la question sous cette forme,
vous jetez de l'odieux sur M. McLaughlin,
sans le mettre en mesure de se défendre.

M. GEORGE TAYLOR: Je désire savoir
du ministre (M. Blair) A quelle décision Il
fait allusion, car je vois au compte-rendu
des " Débats " de 1894, page 286, que le dé-
puté de Grey-sud (M. Landerkin) a posé la
question que voici :

Le gouvernement sait-il que M. le sénateur Sanford
a passé beaucoup de temps à Washington à discuter
les questions relatives au tarif des Etats-Unis. aveù
certains membres du Congrès?

Voilà une question qui cadre parfaitement
avec celle inscrite actuellement à l'ordre du
jour.

M. FOSTER: C'est bien pis.
M. TAYLOR: La question est pire et plus

injurieuse. Feu sir John Thompson apporta
à cette question une réponse digne d'un gen-
tleman ; et sa conduite offre en cela un con-
traste frappant avec la conduite actuelle des
honorables députés de la dróite à l'endroit
de l'opposition. Aujourd'hui, ces messieurs
établissent de nouvelles règles basées sur la
décision de l'Orateur, et forts de l'appui du
cabinet, ils nous disent virtuellement qu'il
nous faut nous soumettre sans mot dire au
traitement qu'il leur plait de nous Infliger.
Voici la réponse apportée A l'interpellation
en question par feu sir John Thompson :

Peu avant la session, le sénateur Sanford m'in-
forma que pour certaines raisons personnelles, il était
tres imnortant qu'il se rendit à Washington, dans
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l'intérêt de ses propres affaires ; et quant à l'expres-
sion de mon approbation, je- dois dire qu'il m'a été
impossible de lie pas approuver son intention en
pareilles circonstances, bien que sa présence eût été
fort utile ici, polr l'étude de certaines mesures dont
le Sénat a été saisi. J'ignore le temps que le sénateur
a passé aux Etats-Unis à discuter la question du tarif

Il me serait facile de trouver dans le
compte rendu des " Débats nombre d'autres
réponses semblables apportées-

M. l'ORATEUR : Je ne veux pas inter-
rompre l'honorable député ; niais il doit se
rappeler que la motion de l'honorable député
de Victoria-nord (M. Hughes), qui est tout
à fait dans l'ordre, n'a pas été proposée dans
le but d'en appeler à ma décision. Il y a un
temps et une procédure établis, et qu'il faut
suivre, quand l'on veut critiquer la décision
de l'Orateur, oir en appeler de cette déci-
sion, mais ce n'est pas le moment de le' faire.
De fait, le député de Victoria-nord n'a pas
fait allusion à ma décision il a soulevé
une question principale tout à fait distincte
touchant la conduite de M. McLaughlin, et
la Chambre est maintenant libre de discu-
ter' eette question. Ce n'est point le mo-
ment de critiquer la décision de l'Orateur.

M. MONTAGUE : L'honorable député (M.
Taylor) répond au ministre.

M. l'ORATEUR : Le ministre des Chemins
de fer et Canaux s'est tenu dans les gé-
néralités.

M. FOSTER : C'est ce qu'il fait d'ordi-
naire.

M. l'ORATEUR : Le Ministre des Che-
mins de fer et Canaux (M. Blair) et un autre
député n'étaient peît-être pas autant dans
l'ordre qu/il l'aurait fallu. J'espère que l'ho-
norable député (M. Taylor) se bornera à la
question soulevée par la motion.

M. TAYLOR : Je suis -à répondre au mi-
nistre des Chemins de fer. qui a attaqué le
chef de l'opposition à cause de certaines ob-
servations de ce dernier. et lesquelles, a-t-il
atlirmé. étaient hors d'ordre. Je veux savoir
-à quelle règle le ministre des Chemins de fer
fait ici allusion. Il ne s'agit nullement de
l'Orateur. Il s'agit d'incidents qui se sont
pas-és en Chambre en 1894 ; il s'agit d'inter-
pellations faites par des membres de l'oppo-
sition. et auxquelles les ministres de l'épo-
que apportèrent les réponses respectueuses.
Je regrette d'avoir à ajouter qu'aujourd'hui
les mîinistres u'apportent il nos interpella-
tions des réponses respectueuses que si cela
convient. ce qui arrive assez rarement.

M. l'ORATEUR : L'honorable député
coiprend parfaitement le point d'ordre sou-
levé et actuellement en discussion. Si le
ministre des Chemins de fer et Canaux a ap-
porté une réponse à une question soulevée
par le chef de l'opposition et que tous les
deux se soient écartés du règlement, cela
ne saurait justifier l'honorable député de s'en
-écarter lui-même.

M. TAYLOR.

M. TAYLOR : Je veux savoir du ministre
des Chemins de fer et Canaux à quelle règle
il a fait allusion. Il avait alors un volume
quelconque par devers lui, et il nous a dé-
claré, en s'appuyant sur cet auteur, qu'il
faut observer le règlement. Il entend, sans
doute. que le chef de l'opposition est tenu
<le donner avis avant de porter une accusa-
tion contre lui.

M. l'ORATEUR : L'honorable député com-
prend parfaitement ma décision.

M. TAYLOR : Sans doute, et je m'incline
devant cette décision ; mais pour le moment,
je répoids au ministre des Cliemins de fer
et Canaux.

M. l'ORATEUR: Je le répète, deux noirs
ne font pas un blanc, et si l'honorable mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux et le
chef de l'opposition se sont quelque peu
écartés de l'ordre, cela ne justifie nullement
l'honorable député de s'en écarter.

M. TAYLOR : Alors, je veux savoir si le
ministre des Chemins de fer et Canaux a
fait alusion à votre décision.

Des VOIX : A l'ordre!

M. TAYLOR : Que les députés observent
eux-mêmes l'ordre et la besogne de la Cham-
bre y gagnera. Si le ministre des Chemins
de fer et Canaux veut convanir qu'il a fait
allusion à la décision de M. l'Orateur, lors-
qu'il a violé cette décision, alors je me tairai;
toutefois, j'ai compris qu'il discutait une
règle de la Chambre et non pas la décision
de M. !'Orateur. Si le ministre ne s'est pas
écarté de l'ordre-

M. l'ORATEUR: Je ne saurais tolérer pa-
reille chose. L'honorable député sait par-
faitement que le député de- Victoria-nord (M.
Hughes) n'a soulevé aucune question d'or-
dre au sujet de la décision de M. l'Orateur ou
de la règle de la Chambre. S'il avait sou-
levé pareille question, la chose eût été irré.
gulière. Que l'honorable député s'en tienne
donc à la question fort simple et fort claire
soulevée par l'honorable député de Victoria.
nord. Faisons abstraction de tout- le reste.

M. TAYLOR : Alors, si je comprends bien
ce dont il s'agit, le député de Victoria-nord
a proposé que la Chambre levât sa séance,
afin de pouvoir attaquer le ministre des Che-
mins de fer et Canaux pour n'avoir pas ré-
pondu à son Interpellation, et voilà la ques-
tion actuellement en discussion.

M. l'ORATEUR: Je vous rappelle au rè-
glement. J'affirme catégoriquement et sans
réplique que ce n'est point là le point sou
levé par le député de Victoria-nord. Le point
d'ordre qu'il a soulevé ne se rattache nulle-
ment à la question de savoir si. oui ou non,
le ministre a répondu à l'interpellation, mais
elle se rattache à la conduite d'un certain
M. McLaughlin.
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M. HUGHES : Et à la conduite du gou-

vernement. ,
M. l'ORATEUR: Ainsi qu'à la conduite

du gouvernement relativement à M. Mc-
Laughlin.

M. TAYLOR : Et voilà sur quoi roule le
débat. Il ne saurait être question là de
votre décision, M. l'Orateur. Il- s'agit de dis.
cuter la conduite du gouvernement actuel
comparée à -celle du gouvernement précé-
dent, relativement aux interpellations.

M. l'ORATEUR : Si c'était là la question
soulevée par le député de Victoria-nord, l'ho-
norable député serait parfaitement dans l'or-
dre en continuant la discussion sur l'habi-
tude des cabinets respectifs au sujet des in-
terpellations. .Mais il ne s'agit nullement
de cela, et voilà pourquoi je prie l'honorable
député de s'en tenir à la question.

M. TAYLOR: Comme toujours, M. l'Ora-
teur, je' veux m'incliner devant .votre déci-
sion ; je fais tout simplement observer que
j'attaque le gouvernement pour n'avoir pas
répondu respectueusement aux questions po-
sées par les députés de la gauche.

M. l'ORATEUR : Cela est hors d'ordre.
M. TAYLOR : Alors, je remettrai la chose

à une 'autre séance où je pourrai à mon gré
citer force précédents. En attendant, j'es-
père que les ministres tiendront compte de
nos observations et qu'ils feront preuve d'un
peù de respect pour l'opposition tant que,
pour notre malheur, 'ils dirigeront les af-
faires du pays.

M. W. H. BENNETT (Simeoe-est): Il est
regrettable, dans l'intérêt' de' M. McLaugh-
lin, que je connais personnelleauent comme
l'un des avocats de Lindsay et qui a brigué
les suffrages populaires, à' titre de candidat
libéral, aux dernières élections, il est re.
grettable, dis-je, que cette affaire obtienne
toute la publicité que lui donnera demain la
publication de ce débat dans les journaux,
alors qu'il sera conmu que pareille accusa-
tion a été portée sans que le ministre ait
daigné lui opposer une simple dénégation
dans l'intérêt de 'M. McLaughlin. Le minis.
tre connaît personnellement M. McLaughlin,
de fait, je puis affirmer là -chose en connais-
sance de cause, puisque M. McLaughlin a
accoinpa'gné le ' ministre lorsqu'il est venu
dans le comté'faire l'inlspection du canal de
la vallée delà Trent; et à titre de membre du
barreau comme à celui de partisan politique,
il aurait ýété en droit de s'attendre à ce que
le ministre saisît la -première occasion pour
réfater cette calomnie, si toutefois calomnie
il y a. Pendant trois-jours, au moins, le mi-
nistre. a tu avis que cette interpellation
allait être posée au ministère ; et puisque la
réputation,' le caractère et l'hononeur de M.
McLaughlin se trouvaient en- jeu, -la ques-
tion était ' certainement de nature à attirer
Fattention 'du ministre. Le ministre s'est
buté d'empêcher toute répons' à cette inteit-

pellation, et pourquoi ? Si l'interpellation
est denuée de fondement, le ministre aurait
dû désirer qu'il n'y fût pas donné de publi-
cité. Quant à la première question, c'est
une allégation de fait. le député de Victoria-
nord (M. Hughes). affirmant clairement que
M. McLaughlin a obtenu, sous forme de
commission ou de toute autre convention an-
térieure, une part de ces fonds. Inutile de
faire allusion à la troisième question. Quant
à la quatrième, si le ministre y eût apporté
une réponse catégorique, soit dans l'affirma-
tive soit dans la négative, elle aurait incri-
misé--

M. l'ORATEUR : Que l'honorable député
me permette de lui faire observer que les
seules questions relatives .1 M. MeLauglixn
auxquelles il puisse régulièrement faire al-
lusion ne sont pas celles inscrites à l'ordrei
du jour, mais bien les questions soulevées
par le député de Victoria-nord.

M. HUGHES: C'est le gouvernement que
je veur attaquer.

M. 'ORATEUR : Il nt s'agit pas de sa-
voir si c'est le gouvernement ou M. Mc-
Laughlin ; mais l'honorable député ferait
bien de laisser de côté les détails de l'af-
faire, et de s'en tenir aux questions soule-
vées par la motion.

M. BENNETT : Alors j'oublierai complète-
ment qu'il existe une question, et je me sou-
viendrai uniquement du fait que le député
de Victoria-nord aujourd'hui a publiquement
accusé M. MeLaughlin- d'avoir fait valoir
auprès de certains intéressés l'influence poli-
tique -dont il dispose dans son comté relati-
vement à la distribution des faveurs et des
emplois, et d'avoir obtenu leur consente-
ment à une certaine convention lui permet-
tant de soutirer une part des sommes reçues
par ces personnes ; et j'ajoute que si cette
allégation est fondée, le ministre des Che-
teins de fer et Canaux savait si, oui ou non,
il a été versé certaines sommes à M. Mc-
Laughlin, comme on le prétend.. Comment
le ministre aurait-il pu répudier cette pré-
somption ? Il aurait pu dire : " Tous sem-
blables deniers payés par mon ministère
le sont par chèques, et je produis les chè-
ques, à l'appui de ma -déclaration, attestant
que ces deniers ont été 'directement versés
aux Intéressés, et non pas à M. McLaughlin
en premier lieu. " Dans le cas dont il s'agit,
rien' au monde n'empêchait de verser di-
rectement ces deniers aux intéressés, por-
teurs de créances ; et si M. McLaughlin
était porteur de quelque créance contre les
intéressés, à titre professionnel, il aurait dû
régler ses comptes d'avocat directement
avec eux. On prétend que M. McLaughlin'
a reçu ces deniers, à titre de rétribution pour
services politiques ; et le ministre, sachant
parfaitement depuis trois ou quatre jours
que cette interpellation allait être adressée
au cabinet, aurait pu exonérer M. McLaugh-
lin en disant que les chèques n'étaient point
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payables à ce dernier, mais directement aux MeLaughlin ; mais ce dernier y aurait beau-
intéressés eux-mêmes. Il est malheureux, coup gagné, si le ministre des Chemins de
dans l'intérêt même de M. McLaughlin, que fer et Canaux avait répondu de façon à l'ex-
le ministre n'ait point répondu direetement onérer complètement des accusations que
en premier lieu. l'honorable député de Victoria a formulées

M. GEORGE McHUGH (Victoria-sud) : Je Lonrble ei
ne prendrais pas la parole, 'il ne s'agissait ethCnaxa dit ui porri de f
d'un de mes commettants, homme honora- lte ation de l'honora dép de V
ble, qui est ici concerné, et j'espère que la
Chambre me prêtera sa bienveillante atten- toria, mals qu'il ne voulait pas le faire parce
tion pendant quelques minutes. Je connais que cette Interpellation n'était pas conforme
taiteent qu ,eles mines. estu aux règlements de la Chambre. Mon seulparfaitement M. McLaughlin : c'est un npeatl
homme fort honorable, un avocat pratiquant objet e parole, est de démontrer
dans la ville de Lindsay ; et je suis convain- qe ote londuit aitrbie Iérent
cu que l'on ne saurait prouver les accusa-
tions portées contre lui et qu'il n'a rien fait que l'on n'interprète pas maintenant les rè-
dans toute cette affaire qui puisse porter la libérale qe su ladintai co sv
moindre atteinte à sa bonne réputation. Il tre Je vous lain co nera-
est possible, je suppose, qu'il ait été employé J
& titre d'avocat par quelques-uns de ceux tion faite en 1894, le 28 mal.
qui cherchaient à se faire Indemniser par le Quelques VOIX: A l'ordre.gouvernement: mais je ne crains pas de Ma BERGERON Pour vous démontrer
l'affirmer, si cetlte affaire est étudiée d fond.
ni le député de Victoria-nord (M. Hughes), comment on faisait les interpellations, et
ni personne autre ne pourra constater que comment on donnait les réponses dans ce
M. McLalighlln ait. e4lg& rien au delà de ses temps-là.
honoraires légitimes, à titre de coseil pour M. l'ORATEUR : L'honorable député éaitses elients Je ne blâme nullement l'hono- ici, je crois, lorsque J'ai décidé que la ques-rable député de Victoria-nord d'avoir évo- tion dont la Chambre était saisie avait trait
qué cette affaire au tribunal de la Chambre; u la conduite de M. MeLaughl n ou du gou-mais lorsqu'il cherche q nous faire croire vernement l'égard de M. MeLaughln, etque M. Mcý%IeLaughlln a soutiré de ses clients qu'il ne s'agissait pas de savoir c l'on devaitdes sommes illégitimes, la question prend répondre l'interpellation. Tout députéun aspect tout différentl; et j'ajuterai que pouvait soulever cette dernière questionenl'honorable député a fait retomber sur M. temps et lieu, mais Il est trop tard aujour-
McLaughln des soupçons que ne mérite nul- d'hui pour le faire.
ement un homme aussi digne et aussi ho-

norable que cet avocat. Je n'ai aucun blme M. BERGERON :Si je ne me trompe, l'ho.
A infliger, ni au député de Vitoria-nord, ni norable député de Victoria (M. Hughes) a
A M. MLaughln. Ils sont tous deux mes Inscrit une Interepllat-on . l'ordre du jour et
commettants ; car, bien que le député de lhonorable ministre des Chemins de fer et
Victoria-nord représente l'autre moitié du Canaux n'a pas voulu y répondre parce que
comté, Il demeure cependant A quelques pas les termes dans lesquels elle était conçue ne
de chez moi, et je ne pense pas qu'il y ait lui plaisent pas. M. MLrateur a décidé-je
lieu de me constituer Ici le champion de M e ne discute pas la décision-que le ministre
qu.Laughlin et de le défendre contre u des Chemins de fer et Canaux, vu la forme
reslle accusation, lorsque je suis convaincu de l'interpellation, n'était pas obligé d'y ré-
que l'on ne saurait rien prouver de sembla- pondre. Quelques Instants après, le ministre
be contre lui. Je sais que M. M eLauglin des hemns de fer et Canaux voyant qu'il
s'est chargé des Intérêts de plusieurs clients serait beaucoup mieux pour M. MeLaughlin,
du lac Cameron, qui cherchaient A obtenir de répondre R cette interpellation, a dit quil
des indemnités du gouvernement; et je Rais était prêt A répondre pourvu qu'il modifa(t la
aussi que d'autres avocats se sont également forme de linterpellation.
chargés de faire redresser les griefs 'autres Je veux simplement démontrer qu'une In.intéresés dont les terres avalent été mon- terpellation semblable a déjà été faite etdéc, mais je ne sache pas qu'aucun avo- qu'on y a répondu. Il me semble évident
cat, chargé de ces Choses, ait exigé de ses que nous nous départons de ce qui était
clients autre chose qu'une légitime rémuné- autrefois une des règles de la Chambre.ration pour ses services. M. l'ORATEUR: On veut par là smns

Je ne veux pas Intervenir; Je Me conten- doute condamner mia décision. L'honora-
terai de dire que je Proteste contre les Insi- be député, vu la position qu'il occupe ici,nuations que l'on fait sur le compte de M. ne devrait pas faire une chose semblable.
MuLaughlin, sans donner celui-el l'occa-for deAL Etion.
sion de se défendre. Ses griefs d'autres Je ne qu'unen

pas votre avis, M. l'Orateur, car il est pos-M. BERGERON.: Je félicite mon honora- sible que votre décision soit srictement con
be ami de l'attitude qu'il prend en se fni- forme aux règlements, et peut-être que dans
sant le défenseur d'un de ses électeurs, M. le cas que mon honorable ami a signalé c,

M. BENNETo.
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notre attention, la décision eût été semblable, 'rience que vous avez acquise sur les sièges
si on avait soulevé la même objection. L'ho- de 'l'opposition vous a enseigné que l'inter-
norable député (M. Bergeron) fait observer pellation que j'ai eu l'honneur d'inscrire &
que,. sous l'ancienne administration, on a fait l'ordre du jour était anodine, comparée à
de semblables interpellations, sans que per- celle que l'ancien gouvernement a été obligé
sonne objectât. de souffrir pendant des années. Quoiqu'il en

M. l'OR"ATETR : C'est là une très intéres- soit, si l'honorable ministre m'eût demandé
sante question, mais elle ne découle pas de de modifier les termes de mon interpellation.
celle que l'honorable député de Victoria a je me serais volontiers rendu à son désir.
soulevée. Pour nous tenir dans de justes Il- Mais ce n'est pas ce qu'il a fait.
mites, nous devoris nous borner à la question Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
qui a provoqué la motion d'ajournement. PECHERIES : Oui.
Que les honorables députés lisent les inter- M HUGHES: Je voUs demande pardon.
pellations qui sont inscrites à l'ordre du
jour, et ils constateront que dans plusieurs Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
cas. je n'ai pu réussir à faire observer la ET CANAUX : Je vals répéter à l'honorable
règle qui devrait prévaloir ici, à savoir que député ce que j'ai dit. Je lui ai demandé
les interpellations ne doivent contenir aucun s'il consentirait à modifier son interpellation
argument, ni énoncer aucun fait. de manière à en éliminer les termes bles-

M. MONTAGUE : Je crois que le ministre sants. L'hoiiorable député m'a A peineCheinsde er t anax vus oitde dounré le temps de finir ma phrase, Il s'estdes Chemins de fer et Canaux vous doit des lv tarpnuqennexdses, M. l'Or.iteur. car il vous a mis dansl
une situation difficile en vous forcant de M. HUGHES: Les "Débats" démontre-
rendre plusieurs excellentes décisions. ront que lhonorable ministre m'a demandé
L'homme qui a violé-bien innocemment, de changer mon interpellation, parce qu'elle
sans doute,-le principe posé par M. l'Ora- co-îtenait une énonciation de faits. Je n'ai
teur, c'est le ministre des Chemins de fer et pas voulu consentir ù, cela, et J'ai rougi pour
Canaux. Il a discuté les règles générales les membres de la droite qui ont souffert
qui concernent les questions d'ordre, et, im- l'impertinene-je retirerai cette expression
plicitement, la décision que vous avez ren- si elle n'est pas parlementaire-l'assurane
due, après le discours de l'honorable député des ministres, qui nous ont dit, d'un air de
de Victoria. Si l'honorable ministre ne s'é- grand seigneur, de demander un rapport ou
tait pas aventuré sur ce terrain, je crois de modifici l'it trpellation.-agissant, non
que vous n'auriez pas eu la peine de décider pas comme des représentants du peuple Ca-
les subtiles questions qui ont été soulevées. nadien, mais comme S'ils étaient & la tête de

M. SPROULEs: Si l'honorable ministre des quelque minisule P dputé d'Europe.
Chemins de fer et Canaux avait par devers M. leORATEUR: J'espère que l'honorable
ui (ees renseignements qui lui permettaient député restera dans les limites qu'il a tra

d'expliquer ouMde contredire les énonciations cées lu:-L ne.
re faits de l'honorable député Victoria-ea

ord-et en juger par ses observations, je HgE te e
dois conclure qu'il possède ces renseigne. M. l'Orateur. Je ne veux pas vous occa-
ments,-il aurait dft les communiquer c la sionner de nouveaux embarras. Le premier
Chambre. Mais il ne s'est pas donné la ministre, avec le tact subtil et avec l'habileté
peine d'expliquer ou de nier ces énoncia- qui en font un maître en ces matières, a
tions. Il se contente de dire: Je connais voulu détourner l'attention des faits, en di-
personnellement l'homnme qu'on accuse et je saut que Je ne parlerais pas ainsi en dehors
sais qu'il dn'a rien fait de mal. Dans ce de cette enceinte.
as, qui est plus en poslition de nous don- Le premier ministre ne me connaît pas, s'il

nr. les faits que le ministre des Chemins croît que je n'aurais pas le courage de répé-
de fer et Canaux qui possède tous Mes ren- ter ailleurs ce que je dis ici. Les faits sont
seignements ? S'il ne vient pas la res- vrais, et je veux simplement savoir si le
cousse de son ami politique, d'un des can- gouvernement est complice. Il n'y a pas de
didats ministériels, quelle conclusion le pays doute que M. MLaughlln a pris, a extor-
doit-il en tirer? Cest que le ministre ne qué, ou s'est fait promettre-je me soucie
voulait pas laisser connaître les faits. Seil eu des termes que vous emploierez-2 Pour
est en possession de certains renseignements 100 sur les sommes que le gouvernement a
de nature disculper M. MeLaughlin, il fait payées aux cultivateurs dont les terres
beaucoup de tort e son ami en ne les co- avaie t été Inondées près du lac Cameron.

runiquant pa la Chambre. Pour excuser M. M Laughlln on dit Ici
qu'il agissait en qialeté d'avocat. Est-il rai-

M. HUGHES : On me permettra peut-être sonnable de croire qu'un cultivateur ceuser-(le dire quelques mots en réponse A cer- vateur emploierait cet homme dansune cause
taines observations faites au cours de ce dé- de cette nae 'r? C'est le un travail que font
bat. Je dois vous demander pardon, M. les évaluateurs et les ingénieurs du gouver-
l'Orateur, de vous avoir mis dans cette gm- nement, et non les avocats du gouvernement
barrassante situation, mais la longue expé- Si le gouvernement n'a rien a se reprocher
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dans cette matière, sa ligne de conduite
était toute tracée. Si cet homme a extor-
qué cet argent à ces gens-la-si l'expression
est trop énergique et blesse la sensibilité du
ministre des Chemins de fer et Canaux, il
peut m'en indiquer une autre et je m'en ser-
virai-

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : C'est ce que je vous ai con-
seillé de faire.

M. HUGHES : Si l'honorable ministre
m'avait demandé d'employer une autre ex-
Pression. je me serais incliuc devant son
désir. Mais après sa longue expérience, je
eroyais que cette expression ne l'offusque-
rait pas. Je croyais que l'expression passe-
rait sans attirer sur sa joue la rougeur qu'il
me fait peine d'y voir aujourd'hui.

Cette affaire est bien simple. Le gouver-
nement a-t-il connu et approuvé les actes
de M. McLaughlin ? L'hrnorable député de
Victoria-sud (M. McHugh) admet les faits,
mais il dit que cet homme agissait en sa qua-
lité d'avocat. Je dis que M McLaughlin a
dit qu'il était le représentant du gouverne-
ment dans le comté, et que c'est en se cou-
vrant de ce titre qu'il a extorqué ou pris
l'argent de ces gens-là. Nous savons que
sous un autre gouvernement, les commis-
saires des licenses forçaient les hôteliers à
leur donner des pots-de-vin. Nous savons
que. sous le gou ver 2emrent actiel, un fonc-
tionnaire n'a obtenu sa nomination qu'en
payant une commission. Je veux savoir si
le gouvernement permet à ses meneurs d'ex-
ercer ce petit commerce dans le comté que
j'ai l'honneur de représenter. S'il en est
ainsi, je déclare que je les dénoncerai toutes
les fois que les faits viendront à ma con-
naissance.

Notre bon ami, l'honorable député de Wel-
lington-nord (M. MeMullen), fidèle à son vieil
amour, me conseille de lire le rapport de
l'auditeur général. Je sais que le rapport
de l'auditeur général mentionne ce que M.
McLaughlin et bien d'autres ont ramassé
autour de la table ministérielle, mais ce rap-
Port ne va pas plus loin que le 1er juillet
1898, et il s'est écoulé bien des jours depuis
cette date. Je veux savoir ce que cet homme
a reçu depuis le 1er juillet, et si le gouver-
nement approuve ce prélèvement de com-
missions. Si le gouvernement condamne ce
système, nous saurons sur qui imputer le
blame.

Je ne vous demanderai pas de nouveau
pardon, M. l'Orateur, de vous causer tant
d'ennuis. J'aime toujours à m'incliner de-
vant vos décisions, et de vous épargner
toute la peine que je puis vous épargner,
car il y a trop de membres de cette Cham-
bre qui créent des embarras et font des in-
terpellations répréhensibles. C'est là une
chose que je regrette infiniment d'avoir à
constater. Le ministre des Chemins de fer
doit savoir qu'il est de son devoir de ré-
pondre à l'interpellation que j'ai inscrite à
l'ordre du jour.

M. HUGHES.

Le MINISTRE DES 'CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Je me ferai un plaisir de me
rendre à cette demande, si l'honorable dé-
puté (M. Hughes) veut bien retrancher le
mot malsonnant qui se trouve dans sa pre-
mière question, et éliminer dans les troi-
sième et quatrième, les énonciations qui ne
devraient pas s'y trouver.

M. HUGHES: Je croiraismanquer à mes
devoirs envers la Chambre, envers le pays
et violer l'esprit des institutions parlemen-
taires en me redant à la demande de l'ho-
norable ministre.

M. OSLER : On a dépensé près d'une
heure et demie dans une discussion inutile
et qu'on aurait évitée, si le ministre des Che-
mins de fer avait donné une réponse hon-
nête à une interpellation honnête. Je ne
sais pas très bien comment une interpella-
tion doit être inscrite à l'ordre du jour,
mais, dans le cas actuel, l'interpellation est
bien simple et la réponse à donner était
bien simple.

M. l'ORATEUR: Je ferai observer à l'ho-
norable député que ce n'est pas là la ques-
tion soulevée par la motion d'ajournement.

M. OSLER : Je vous fais des excuses,
M. l'Orateur. Je ne connais pas les faits,
mais je suis sous l'impression que le minis-
tre désire cacher quelque chose. Je suis
certain que c'est là le sentiment de tous
ceux qui l'ont vu refuser de répondre à
cette interpellation. Je ne pourrais conce-
voir, s'il n'en était pas ainsi, comment le
ministre ferait perdre une heure et demie
à la Chambre en rendant cette discussion
nécessaire. Je crois que le ministre ne
veut pas répondre à cette interpellation à
la satisfaction de la Chambre.

La motion d'ajournement est rejetée.

GREVE DES CANTONNIERS DU
GRAND TRONC.

M. MACLEAN: Avant d'aborder l'ordre
du jour, j'aimerais, dans les Intérêts et
la sécurité du public, attirer l'attention du
gouvernement sur la grève des canton-
niers du Grand Tronc. Je vous lirai à ce
sujet quelque chose qui a paru dans les
journaux du matin et du soir.

M. H. F. McKenny, de cette ville, secrétaire de
1' "United Brotherwood of Railwav Tracknen ", a
publié ce matin la déclaration suivaxite au sujet de la
grève des cantonniers du Grand-Tronc, commencée le
22 mai, et qui a duré depuis sansinterruption, excepté
pendant quelques heures, le 5 juin. M. McKenny à
lancé une circulaire dans laquelle il dit:

"Pendant cette lutte importante, entreprise afin
d'obtenir des salaires qui leur permettront de vivre et
des heures de service raisonnables, les cantonniers du
Grand Tronc sont restés dignes, et se sont soigneuse-
ment abstenus de tout acte de violence et de toute
infraction aux lois du pays. Nous sommes convaincuqu'ils ont conquis, par leur attitude, le respect et
l'admiration de tous les esprits justes et impartiaux,
et que la victoire définitive leur est maintenant assu-
rée. Les cantonniers qui ne se sont mis au courant de
leur besogne quotidienne qu'après un long appren-
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lissage, en sont arrivés à la conclusion que la compa-
gie n'a pas d'autre objet que de vaincre l'union, et
feint d'ignorer que des trains de voyageurs peuvent
dérailler d'un moment à l'autre, vu le mauvais état de
la voie, laquelle n'est plus surveillée par les hommes
chargés de prévenir de pareils accidents.

"Se rendant compte des grands dangers auxquels
sont exposés les voyageurs et les expéditeurs, l'union
a adressé une requete à sir Wilfrid Laurier demandant
<que le différend entre la compagnie et les employés
soit soumis à l'arbitrage. On désirait conclure le
meilleur arrangement possible, mais M. Vainwriglt
laissa entendre par la suite que la compagnie désirait
effectuer un règlement MM. Powell et Taylor,
membres du Parlement, s'offrirent comme médiateurs
et ac ompagnèrent la députation qui se rendit à
Montréal, où M. Hays, gérant général du Grand
Tronc, promit de remédier aux griefs des cantonniers.

"Le croyant sincère, les hommes étaient prêts à re-
prendre leur ouvrage et la demande d'un arbitrage
fut retirée.

" Lundi matin,au moment où les cantonniers allaient
se rendre à leur poste, on les informa qu'ils n'auraient
de l'emploi qu'en se faisant inscrire de nouveau aux
bureaux de la compagnie et que même quelques-uns
d'entre eux seraient destitués.

" La compagnie nie maintenant s'être engagée à re-
prendre tous les hommes et le conseil exécutif a décré-
té une autre grève. Nous demandons au public si
nous ne sommes justifiables de continuer la lutte
contre une corporation qui fait preuve de si peu de
franchise dans ses paroles et ses actes.

Voici un cas où les 2hefs d'une associa-
tion d'hommes qui demandent un salaire
et des heures de travail convenables affir-
ment que cette grande corporation a violé
sa parole. S'il en est ainsi-les hommes
sont convaincus qu'on a fait preuve de
mauvaise foi à leur égard,-lei public
court des dangers sérieux ; et il est da de-
voir du gouvernement, et surtout du minis-
tre des Chemins de fer, d'intervenir, au
nom de la population du pays, et de forcer
cette puissante corporation à étudier les
griefs des cantonniers et à y porter re-
mède.

Le Grand Tronc dit maintenant pour s'ex-
cuser que les hommes n'auraient pas dû se
mettre en grève. La compagnie m'a in-
formé par dépéche qu'elle voulait faire
quelque chose pour les hommes, leur payer
un meilleur salaire, mais qu'elle condam-
nait l'attitude des cantonniers. Les gré-
vistes ne luttent que pour leur droit, et si
on doit leur faire des concessions, que ce
soit avant que la sécurité publique soit
compromise.

J'espère que non seulement le premier
ministre dont le nom est mentionné dans
cette circulaire, fera un déclaration publi-
que, mais aussi que les autres membres du
parlement dont les noms ont été mention-
nés, et qui allèguent, me dit-on, que le
Grand Tronc a violé son engagement en-
vers les grévistes, nous raconteront les faits,
et que ces déclarations mettront fin au dif-
férend actuel qui compromet la sécurité
des gens qui voyagent sur le réseau de la
compagnie.

Il est à ma connaissance personnelle que
la semaine dernière, un de nos plus distin-
gués concitoyens qui est un ardent ami du
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Grand Tronc et qui voyage toujours sur
cette ligne lorsqu'il vient à Ottawa, a jugé
qu'il était plus sûr pour lui de prendre un
des convois du chemin de fer Canadien du
Pacifique. Je sais qu'il y en a d'autres qui
partagent les mêmes craintes. Tout cela
prouve que le public croit que la ligne du
Grand Tronc est plus ou moins sûre à
l'heure qu'il est. Il est temps que le gou-,
vernement intervienne.

Samedi dernier, je me rendais de Hamil-
ton à Toronto sur un convoi bondé de
voyageurs. Certaines personnes qui avaient
été laissées par erreur sur le quai d'une
gare intermédaire, firent des signaux
afin d'arrêter le train. Le mécanicien et le
conducteur comprirent qu'on avait enlevé
un des rails de la voie, et qu'un accident
était imminent. Un excellent jeune homme
de Toronto fut tellement alarmé qu'il se
jeta à bas du convoi et se brisa la jambe
à deux endroits.

Voilà quelques exemples du sentiment de
malaise que cette grève a provoqué dans
le pays. Je dis qu'il est temps que le gou-
vernement et le parlement interviennent,-
et ils ont le pouvoir d'intervenir,-afin de
mettre fin à cet état de choses et de faire
renaître la confiance du public dans le
Grand Tronc. Je propose l'ajournement de
la séance.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Je regrette que mon honorable
ami ne -m'ait pas fait savoir qu'il saisirait
aujourd'hui la Chambre de cette question.

M. MAOLEAN : Je viens justement de lire
le journal qui contient cette circulaire.

Le PREMIER MINISTRE' (sir Wilfrid
Laurier) : Je ne fais aucun reproche à mon
honorable ami ; mais je dirai que s'il m'eût
prévenu qu'il saisirait la Chambre de cette
question et m'eût demandé de faire une dé-
claration sur la matière, j'aurais été en
état d'apporter la correspondance que j'ai
en ma possession et d'en donner lecture à
la Chambre.

Vu que je n'ai pas cette correspondance
sous les yeux, je parlerai de mémoire et
vous dirai ce qui est arrivé, non seulement
avant, mais après la motion dont l'honora-
ble député de Toronto-ouest (M. Clarke) a
saisi la Chambre l'autre jour.

La semaine dernière, ayant appris par les
journaux, la grève des cantonniers, j'écrivis
à M. Wainwright, l'aide-surintendant du
Grand Tronc, pour lui demander de me
renseigner sur ce qui avait en lieu. J'ai ren-
contré M. Wainwright mercredi et jeudi soir.
Le jour suivant, une députation de l'Asso-
ciation des cantonniers eut une entrevue
avec moi et me communiqua les termes et
conditions que, suivant elle, les grévistes
avaient le droit d'exiger des autorités du
Grand Tronc. Naturellement, je promis de
faire tous mes efforts afin d'obtenir des con-
cessions de la Compagnie du Grand Tronc. .
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Je voulais voir M. Wainwright ce jour-là,

mais je n'ai pu le rencontrer. Le même
soir,-vendredi-j'appris que la députation
qui avait eu une entrevue avec moi, s'était
abouchée avec certains membres de cette
Chambre. Je télégraphiai alors à M. Wain-
wright que, s'il en était ainsi, mes services
n'étaient plus requis. M. Wainwright me
répondit que les renseignements que j'avais
revus n'étaient pas tout à fait exacts. Sur
ces entrefaites, j'appris que plusieurs mem-
bres de cette Chambre étaient allés à Mont-
réal pour avoir une entrevue avec le gérant
du Grand Tronc. J'envoyai alors par le
courrier le mémoire que la députation des
cantonniers m'avait mis en mains. Je l'a-
dressai à M. Wainw'right. priant celui-ci de
le remettre à M. Hays. J'exposai en même
temps les réclamations des cantonniers et
lui dis que, si mes renseignements n'étaient
pas exacts, si la question n'était pas réglée,
je me ferais un plaisir, ou plutôt un devoir.
de m'aboucher de nouveau avec les intéres-
sés-

Voihia l'attitude que j'ai prise et tous les
renseignements que j'ai en ma possession.
J'aurais préféré lire la correspondance et la
déposer sur le bureau, afin de permettre à
la Chambre de suivre au jour le jour, la
marche des négociations. Je n'ai qu'un mot
à ajouter. et je répèterai ce que j'ai dit dans
des occasions précédentes : mes chaleureuses
sympathies sont acquises aux hommes qui
cherchent à améliorer leur sort.

Je ne blâme personne en cette affaire ; je
ne veux faire de reproches à personne ; mais,
à un certain moment, l'affaire m'a été en.
levée, et, en conséquence, je n'ai pas pour.
suivi mes efforts. Si les cantonniers s'adres-
sent encore à moi pour avoir l'influence du
gouvernement en leur faveur, afin que cette
malheureuse grève puisse finir, je croirai
qu'il est de mon devoir d'employer cette in-
filuence, pour faire cesser le plus tôt possi-
ble ce malheureux état de choses.

-m. CASEY : Non seulement les journaux,
mais des lettres venant de personnes habi-
tant Saint-Thomas et autres endroits où con
vergent les chemins de fer ont attiré mon at-
tention sur cette grève. Jusqu'ici, je n'ai
rien dit en cette Chambre à ce sujet, car je
savais que le cabinet s'occupait sérieuse-
ment de la question, et que tout ce qu'il pou-
vait faire, par voie de négociations, il le
faisait pour régler ces difficultés. Mais je
ne saurais attendre plus longtemps sans dire
publiquement quelques mots sur la ques-
tion. A mon avis, les cantonniers ne cher-
chent pas simplement à revendiquer des
droits.

Bien que ce soit l4 une question très sé-
rieuse, ce n'est pas une question au sujet de
laquelle le gouvernement peut intervenir di-
rectement ou officiellement. L'année der.
nière, cette Chambre-et la chose a été dé-
cidée aIiletirs en diverses circonstances-
l'année dernière, dis-je, cette Chambre a dé-

Sir WILFRID LAURIER.

cidé que les rapports entre patrons et em.
ployés sont de la juridiction, des gouverne-
ments provinciaux seulement. Tout ce que
l'on peut faire, alors, entre les patrons et
les employés des compagnies de chemin de
fer serait ce que le très honorable premier
ministre nous a dit qu'il fait lui-même : of-
frir ses services amicaux, comme négocia.
teur entre les parties, et essayer d'obtenir
des conditions tussi bonnes que possible aux
cantonniers en grève.

Mais la question a un autre aspect qui, je
crois, intéresse directement le gouverne-
nient ; il s'agit du danger auquel l'état de
choses actuel expose les voyageurs. L'honora-
ble député d'York (M. Maclean) a attiré l'at-
tention sur la chose d'un manière explicite.
Tous ceux qui connaissent quelque chose en
fait de chemins de fer, savent qu'une négli-
gence absolue de la voie pendant très peu.
de jours, est de nature à amener de très sé-
rieux accidents, et cette pensée nous fait
frémir. Cet état de choses porte directement
la situation actuelle à la connaissance offi-
cielle du gouvernement. Lorsqu'une compa-
gnie de chemin de fer ne réussit pas à main-
tenir à l'œuvre un nombre suffisant de can-
tonniers, il doit arriver un temps où cet état
(le choses concerne ceux que sert cette com-
pmgule. Naturellement, cela arrive dans des
cas extrêmes. Nous ne saurions supposer
qu'une compagnie de chemin de fer peut
continuer pendant longtemps l'exploitation
de sa ligne sans une équipe de cantonniers
compétents ; mais les meilleurs cantonniers
qu'elle peut avoir sont ceux qui connaissent
le chemin, ceux auxquels les différentes sec-
tions du chemin sont familières depuis long-
temps, et qui savent exactement où il peut y
avoir des réparations à faire.

Je termine, espérant que le gouvernement
insistera auprès de la compagnie du chemin
de fer pour qu'elle prenne les moyens de.
mettre fin à cette grève. On a proposé de
régler la difficulté par voie d'arbitrage ; c'est
un excellent moyen. Il n'y a pas encore long-
temps, en Angleterre, dans des circonstances
analogues, lord Roseberry a proposé un ar-
bitrage, et la chose a réussi. Il a adopté ce
moyen dans le but de mettre fin à cette
grève, et cet acte de sa part a eu l'effet de-
lui attirer beaucoup de sympathies à lui et
à son cabinet, et de faire du bien au publie
et aux ouvriers. Le gouvernement est en
mesure d'employer des moyens de même na-
ture auprès de la compagnie, pour en ar-
river à un règlement, s'il lui est impossible
d'obtenir le même résultat par des négocia-
tions amicales. A mon avis, l'on ne saurait
exagérer la gravité de la situation. Plus;
cette grève continuera et plus on persistera
à exploiter ce chemin sans faire attention ï

l'état de la voie, plus il sera à craindre qu'il
n'arrive des accidents.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Le très honorable premier
ministre a fait connaître à la Chambre la.
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méthode qu'il avait adoptée, à titre de chef
du cabinet, relativement à ce malheureux
état de choses, et, eu agissant ainsi, il s'est
occupé de la question au point de vue des
cantonniers. En faisant cela, il a convaincu
la Chambre, j'en suis sûr, qu'avec le gou-
vernement, il désire intervenir autant qu'il
est en son pouvoir (le le faire et autant
qu'il en a les moyens de hâter le règlement
de cette grève.

Mais j'admets volontiers que ce n'est là
qu'un aspect de cette question. L'autre as-
pect. qui concerne plus particulièrement le
public, qui concerne tes voyageurs et la pro-
tection de la vie ou de 'la propriété, l'hono-
rable député (M. Maclean) qui a amené le
sujet sur le tapis, et l'honorable préopinant
(M. Casey), y ont fait allusion. La Chambre
me permettra peut-être de dire un mot de
cet aspect de la question, car Il intéresse
plus particulièrement-et cela avec raison-
le ministère des Chemins de fer et Cainaux
et celui qui en est le chef.

Dpuis 'le commencement de la grève, avant
que d'honorables membres de la Chambre
eussent soulevé la question, l'on m'a remis
des lettres. Subséquemment, j'ai reçu deux
ou trois mémoires explicites signés par un
certain nombre de' gens dans chaque loca-
lité, lesquels disaient qu'à leur avis, il était
beaucoup à craindre que le chemin ne fût
peu sûr, et que, en conséquence, la vie et la
propriété étaient en danger. Permettez-moi
de vous dire qu'il est de notre devoir à tous,
tant à titre de membres du parlement qu'à
titre de membres du gouvernement, de ne
pas exagérer sans raison une situation de
ce genre. Le fait d'exagérer l'état de choses
aurait certainement des résultats d'une 'na-
ture très grave, puisque cela tendrait à
alarmer davantage le public. A mon avis,
nous devrions plutôt être disposés à calmer
l'excitation qu'à 'l'augmenter. Ces communi-
cations m'ont été faites d'une manière pré-
cise, et, vu qu'il en était ainsi, j'ai cru de
mon devoir d'agir. Je me suis mis à l'oeuvre,
bien que, à mon avis, je fusse parfaitement
sûr-et il n'est que juste que je le dise ici--
que le public ne saurait avoir dans le pays
plus d'intérêts que n'en a -le Grand Tronc à
voir à ce que la circulation de ses trains ne
coure aucun risque, soit en ce qui concerne
le transport des voyageurs, soit en ce qui
concerne la propriété. Il m'a semblé que
c'était un devoir pour moi, puisque les
plaintes étaient faites aussi explicitement.
Cela m'a été envoyé samedi dernier, et, im-
médiatement, j'ai averti la Compagnie du
Grand Tronc que j'avais reçu ces plaintes,
que je me proposais de -les examiner, et je
lui ai demandé de faire tout ce qu'elle pour-
rait pour me faciliter cet examen. J'ai em-
ployé plusieurs Ingénieurs, et je les ai fait
partir lundi matin, et je dois dire que la
Compagnie du Grand Tronc m'a donné. toute
l'aide qu'elle a pu me donner. Les ingé-
nieurs, je crois, étaient réellement partis
dans le but d'examiner les parties du che-

min de fer où ils avaient été envoyés, lors-
que l'avis m'est arrivé lundi matin ; tous
les journaux publiaient une nouvelle por-
tant que la difliculté était résolue et que les
ouvriers avaient repris leur travail ; en
conséquence, j'ai rappelé les ingénieurs.

Je 'ne les ai pas renvoyés depuis, mais il
convient peut-être que l'on fasse un examen
du chemin comme celui que l'on avait alors
-l'intention de faire. Je n'ai eu aucun rensei-
gnement qui m'ait porté à croire qu'il y
avait nécessité urgente en cette affaire. car
comme hommes d'expérience, nous savons
qu'un chemin 'de fer dont on a eu soin, un
chemin de fer construit aussi solidement
sous 'tous les rapports que le Grand Tronc,
ne tombe pas en ruine et ne devient pas
dangereux très rapidement.

M. CASEY : Il est possible que les car-
velles et les rails se desserrent en tout
temps.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: I1 est possible que les car-
velles et les rails se desserrent, mais le
gérant du Grand Tronc, en réponse à la
'lettre que je lui ai envoyée, m'a assuré très
positivement qu'il avait un nombre suffi-
sant d'hommes sur chaque section de la
ligne pour voir à ce que tout ce qui arrive-
rait fût surveillé, et que l'on donnait toute
garantie possible au public. La Chambre
peut être convaincue, je crois, que je ne né-
gligerai pas mon devoir et que je veillerai à
la sécurité des voyageurs.

M. IVES : Je suis très
ver le changement absolu
tre des Chemins de fer
Blair).

heureux d'obser-
de ton du minis-
et Canaux (M.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : La question d'abord soule-
vée avait trait à l'intervention du gouverne-
ment.

M. IVES : La question discutée avait
trait à l'intervention du gouvernement pour
sauver la vie des voyageurs si elle était en
danger. En cette circonstance, l'honorable
ministre (M. Blair), croyant évidemment
qu'il n'avait pas de raison particulière d'a-
dopter une autre ligne de conduite, a pré-
tendu que le gouvernement était tout à fait
impuissant et qu'il lui était impossible d'in-
tervenir. J'ai alors très modestement ex-
primé l'avis que la loi relative aux chemins
de fer donnait au ministre des 'Chemins de
fer et Canaux le pouvoir de faire Inspecter
le chemin, et, s'il constatait qu'il était dan-
gereux, de faire une des choses suivantes :
Il pourrait diminuer la vitesse des trains,
ordonner qu'une locomotive précédât tous
les trains de voyageurs, et que ces derniers
trains n'eussent qu'une certaine vitesse. ou
le ministre pourrait arrêter absolument la
circulation des trains de voyageurs. J'ai
ajouté que le directeur général des Postes
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pourrait retirer les subsides accordés pour
le transport des malles, mais alors, le mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux a pré-
tendu que nous ne pouvions rien faire. Ce
n'est que dix jours après qu'il s'est conformé
à la disposition de la loi, et qu'il a ordonné
une inspection par des ingénieurs, et ces der-
niers. nous dit-il, étaient partis lorsque l'on
a annoncé que la grève était terminée, et il
les a rappelés. Il est important que le mi-
nistre (M. Blair) soit maintenant au moins
convaincu qu'il a le pouvoir d'agir.

Il dépend du gouvernement de résoudre
toute la question. Le ministère (les Che-
mins (le fer et Canaux peut, en vertu de la
loi, exercer son autorité sur le Grand Tronc
comme sur les autres chemins le fer du Ca-
nada. Comme je l'ai dit. le ministère des
Chemins 'de fer est responsable. et si la
voie est endommagée, si des accidents arri-
vent et que des voyageurs perdent la vie, le
gouvernement devra répondre au pays de ce
qu'il a fait ou de ce qu'il n'a 'pas fait en
cette affaire. Les ouvriers, parait-il, étaient
prêts à retourner au travail et croyaient
que la grève était finie ; mais ils ont été!
trompés, et, aujourd'hui. à tort ou à raison,
ils comprennent que M. Hays et les prin-
elpaux fonctionnaires du Grand Tronc les
ont dupés. On les a engagés à retourner au
travail en leur faisant la promesse impli-
cite que leurs griefs seraient redressés, et
avant leur retour, on s'est donné beaucoup
de mal pour les prévenir qu'ils devaient re-
prendre leur besogne aux anciens gages. et
que la compagnie n'avait pas l'intention
d'employer ceux qui avaient travaillé le plus
activement à faire augmenter les gages.

Je dis que le désappointement, et le senti-
ment qui en est le résultat naturel ren-
dent la situation plus dangereuse aujour-
d'hui qu'elle ne l'était au commencement.
Les choses étaient déjà mauvaises ; elles
sont bien pires aujourd'hui, et le gouverne-
ment devra veiller avec beaucoup de soin
pour que l'intérêt publie ne soit pas mis en
péril par cet état de choses. Les canton-
niers ne sont pas des capitalistes ; ils sont
absolument incapables de rester sans ou-
vrage pendant un peu longtemps ; ils ont
des familles . nourrir, et si l'on ne fait pas.
bientôt un compromis, et si ces hommes res-
tent beaucoup plus longtemps dans un
demi-dénfûment, il serait étonnant que l'on
n'eût pas ù constater des dommages eausés
à la voie dans une intention criminelle dans
différentes parties du pays.

La compagnie du chemin de fer, comme
le dit le ministre, fera incontestablement
tout en son pouvoir pour la sûreté du pu-
blie et de la propriété, mais il lui sera tout
à fait impossible de sauvegarder l'intérêt
public, et le gouvernement, s'il fait son de-
voir, doit intervenir d'une manière active
et efficace. D'abord, il devra voir à ce qu'il
n'y ait aucun train rapide, et ce sera là in-
contestablemnent une- intervention efficace,
et -'est ce que le gouvernement devra faire.
à moins que l'on ne muette fin à la grève.

M. IVES.

M. McNEILL: La question, qui nous est
maintenant soumise est l'une des plus im-
portantes qui puissent dans le moment, at-
tirer l'attention de la Chambre. J'aime à
croire qu'on la discutera abstraction faite
de tout esprit de parti, et une raison qui me
porte à faire cet énoncé, c'est que je vais
parler contre ce que le ministre (M. Blair)
a dit, et je désire qu'il soit compris qu'en
agissant ainsi, je ne suis poussé par aucun
préjugé politique. Je parle de l'énoncé
que le ministre a fait à titre de député, et
non comme membre du cabinet.

Je regrette beaucoup l'attitude que le mi-
nistre (M1. Blair) a prise relativement à
cette question : et, a mon avis, il ne se
rend pas compte du danger que courent au-
jourd'hui les personnes qui voyagent par le
chemin de fer du Grand Tronc. Le prin-
cipe posé par le ministre est absolument
mauvais. Ce principe comporte que la com-
)agnie est tout aussi 'intéressée que tout
citoyen du Canada relativement à cette
question. Je ne le crois pas. Parce que la
Compagnie du Grand Tronc a tant d'inté-
rêts, nous devrions, dit-il, être convaincus
qu'elle va voir à ce que la voie soit sûre.

Le 'MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : J'ai dit que c'était son in-
térêt à le faire.

M. MeNEILL : Je comprends parfaite-
ment ce que l'honorable ministre a dit.
C'est là-dessus qu'il a basé son argument,
et c'est un mauvais principe. Il prouve
beaucoup trop. Si cela est vrai, cela est
vrai pour tous les chemins de fer. Si cela
est vrai, toute législation adoptée dans la
mère patrie dans le but de protéger le pu-
blic contre la négligence des compagnies de
chemins de fer-si j'employais un mot dur,
je dirais contre l'avidité des compagnies de
chemins de fer-est inutile. Dans la mère
patrie, comme 'le savent tous les membres
de cette Chambre, l'on a été obligé de se
saisir de cette question et de dire aux
compagnies de chemin de fer: "Vous ne
devez pas seulement considérer les béné-
fices de votre compagnie; vous devez tenir
compte de l'intérêt public et de la sûreté
publique. et nous ne vous permettrons pas de
dire que vous protégerez vos bénéfices con-
tre la sûreté du public." Il y a dans la mère
patrie une législation réglant les heures
de travail sur les chemins de fer ; et pour-
quoi ? Parce que, dans l'intérêt de la sû-
reté publique, il est nécessaire que les rè-
glements prévalent. Si l'argument de l'ho-
norable ministre des Chemins de fer est
juste, cette législation est absolument Inu-
tile. car les compagnies de chemins de fer
surveilleront leur propriété, et, par là. pro-
tégeront le public. Or. j'ose dire aujourd'huI
que l'état de choses sur le réseau du
Grand Tronc est une cause de très grand
danger pour les voyageurs, et quelles que
soient les mesures que le gouvernement
peut prendre relativement à cette matière,
il doit les prendre promptement.
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Il y a, à mon avis, beaucoup de force

dans ce que l'honorable préopinant a pré-
tendu, c'est-à-dire, que les hommes com-
prennent aujourd'hui, non seulement qu'ils
n'ont pas été traités justement dans le pre-
mier cas et qu'ils n'ont pas reçu, comme ils
auraient dû en recevoir, des gages suffi-
sants pour leur donner des moyens d'exis-
tence. mais que l'on a manqué de parole à
leur égard. Il est possible qu'il y ait des
gens qui se lais nt ?mporter, et Il est pos-
sible qu'ils soient j. issés à faire des choses
qu'ils seraient peut-être les premiers à re-
gretter plus tard. L'état de choses est, à
mon avis, les plus dangereux. et le gouver-
nement devrait s'en occuper immédiate-
ment.

J'aimerais beaucoup que mon honorable
ami, le député de Westmoreland (M. Powell)
qui, je crois. a pris une grande part
aux négociations qui ont eu lieu, eût l'obli-
geance de dire à la Chambre et au pays en
quoi ont consisté ces négociations, et si, à
son avis, il y a eu manque de parole, afin
que la Chambre et le pays sachent réelle-
ment où en est la question.

Ea tout cas, nous savons que les hommes
étaient retournés à leur travail ou étaient
prêts à y retourner, et aujourd'hui, nous
savons que la grève dure encore, car ils
savent qu'on ne les a pas bien traités, et que
'on a manqué de parole à leur égard.
J'ai été peiné d'entendre, il y a un instant,

les énoncés faits par -l'honorable député
d'Elgin, portant que cette Chambre ne peut
pas intervenir entre les compagnies de che-
min de fer et leurs employés, car c'est une
question provinciale. Je ne puis pas croire
que ce soit là un bon principe. Si c'est une
question qui concerne la sécurité publique,
cette Chambre peut assurément intervenir.

M. INGRAM : J'aimerais que l'hoiorable
député déclarât que cela a été dit par l'ho-
norable député d'Elgin-ouest (M. Casey).

M. McNEILL: J'ai porlé de l'honorable
préopinant, l'honorable député d'Elgin-ouest
(M. Casey). Je ne crois ras que l'honorable
député d'Elgin-est (M. Ingram) ait parlé.

Cette question relative aux heures de tra-
vail, je crois, est une question dont la Cham-
bre devrait s'occuper très promptement. Un
énoncé que je ferai relativement à une ques-
lion que je connais sera en soi suffisant pour
démontrer qme cette matière des heures de
travail en ce qui se rattache aux chemins
le fer est basée sur un principe tout à fait
faux. Je connais des employés de compa-
gnies de chemin de fer qui, chaque jour de
la semaine-la même équipe-arrivent avec
un train quelques minutes avant minuit,souvent à minuit, puis, après que le train
est arrivé, Il leur faut faire le garage néces-
saire et remiser leur locomotive, et, règle
générale, Ils ne peuvent pas aller se coucher
avant une heure du matin ; et, chaque jour,
e2s hommes doivent être prêts à 6 heures du
matin à partir de nouveau après avoir formé
ler train et après avoir fait tous les pré-

paratifs nécessaires. C'est-à-dire que ces
ho.nmes n'ont pas plus que quatre ou cinq
heures par jour-généralement quatre heures
-pour se reposer. Voilà assurément une
chose qui concerne la sécurité publique. Au
moins, c'est ainsi qu'on la considère en An-
gleterre, où la chambre de commerce est
intervenue et a porté les compagnies de che-
mitn de fer à abréger les; heures de travail.
alors que l'on travaillait 12 heures par jon,
au lieu de travaille-' 18 ou 19 heures et de-
mie, comme dans le cas que j'ai n-ention-
né. Si cet état de choses existe au Canada,
ecla ne peut que mettre en langer la vie des
voyrgeurs. On m'a dit-et je ne .loute pas
que ceux qui m'ont dit cela ne m'aient dit
la vérité--et j'ai déjà imentionné la chose en
cette Chambre-ue des mécanilens s'é-
taient endormis sur leurs locomotives, sim-
pinnt parce qu'ils étaient exé-ts l- fati-
gue. ef qu'ils n'avaient pas autant de repos
qu'il en faut. Ces hommes qui doiveut tra-
vailler environ 19 ou 19 heures et demie par
jour, on les tue lentement. Il n'y a pas de
cofistitution qui puisse résister. C'est comme
s'ils prenaient régulièrement une certaine
quantité de poison. Cela signifie simplement
la mort pour ces hommes ; cela signifie l'af-
faiblissement de leur constitution, et ce n'est
pas seulement pour les employés que je parle
-et to is ceux qui ont dans le coSur une par-
celle d'humanité doivent avoir des sympa-
thies pour eux-mais je parle aussi pour les
vGyagetrs, dont la vie est mise en danger
par cet état de choses.

Je n'ai pas l'habitude d'avoir de sympa-
thies pour les grèves. Il est possible qu'une
grève soit un mal nécessaire ; quoi qu'il en
soit, c'est un grand mal. Mais jamais je n'ai
eu autant de sympati les pour des hommes
en grève que j'en ai pour ces malheureux,
soit 'ta Canada, soit dans un autre pays.

J'espère que le gouvernement s'occupera
immédiatement de cette question, et fera son
possible pour mettre ces hommes dans la
position où ils devraient être. Si le gouver-
nement agit énergiquement au sujet de cette
question, je crois que la difficulté sera bien-
tôt résolue au moyen d'un arbitrage ou au-
trement.

M. WALLACE : Je partage tout à fait l'o-
pinion que vient d'exprimer l'honorable dé-
puté de Brace-nord (M. MeNeill), opinion
portant que cette grève traverse maintenant
une phase très critique. On serait très porté
à croire que les autorités lu Grand Trone
ont agi de mauvaise foi envers ceux qui sont
Intervenus- pour tâcher d'effectuer un règle-
ment, et Il est très malheureux, à mon avis,
qu'un malentendu de cette nature ait eu lieu
et que les choses soient dans cet état com-
pliqué. Si je comprends bien, le très hono-
rable premier ministre a dit, Il y a quelques
instants. qu'après avoir constaté que des
membres du. parlement offraient leurs ser-
vices, Il s'était retiré. J'aimerais savoir s'il
est intervenu avant les députés dont il a été
fait mention.
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L PLEMIER MINISTRE: J'ai dit que grève-les contremaîtres de section sur-
j'avais eu une entrevue avec M. Wainwright tout-et que ces hommes sont dépouillés en
meroreffi et j (li de la semaine dernière. grand nombre de leur ancien emploi. S'il
Veidredi, un conité de cantonniers est venu en est ainsi, c'est-à-dire si Ceux-là qui ont
me trouver et m'a remis cette procuration. essayé d'effectuer un règlement ont été
J'espérais voir M. Wainwright cette aps- trompés, le cas devient alors plus grave, la
midi-là. mais je ne l'ai pas vu. J'ai appris question plus envenimée, et la position plus
ce j,>ur-là que certains membres de la Chamu- critique, aujourd'hui, qu'aux premières
bre et les cantoniiers étaient réunis et phases de la grève.
allaient voir eux-mêmes les autorites lu Le public suit cette affaire avec beaucoup
cheini (le fer. J'.-i alors écrit Û 'M. Wain- d'intérêt. D'abord, vu les énormes privilèges
wrighitg lui disant re"J'apprends que vous dont les compagnies de Chemin de fer ont
nég-ociez maintenant avec les hommes, (le été gratifiées, vu les grads avantages qui
sorte que, je suppose, mes services nie sont leur ont été accordés, nous sommes tenus
i,11llu ies5 airees. de voir à ce qu'elles emploient tous ns

M. :AL E les énoncés saits par le efforts possibles pour assurer la sécurité
très honorable priem~ier iniistre et par l'hîo- absolu e du public voyageur et de leurs em-
norable ministre des C:eiuins de fer et Ct- ployés. Si le travail de dix-huit cents
naux. lorsque cette question a.ée hommes employés à l'entretien est suspen-
sur le tais avant aujourd'hui. étaient d'ne due, la chose est de plus de conséquience
nature telle. quc aous iî'-tioais ]as 1 que S'il s'agissait du travail de dix-huit
Portés à Supposer qu'ils étacnt r.ts à inter- cents conducteurs, mécaniciens et hauf-
venwir feurs car dans ce ens-ci les trains ne pour-

raient pas circuler et les affaires se trouve-
Le PRMIER MINISTRE A ce soment- raient arrêtées, chose peu satisfaisante,là, je négociais avec M. Wainwriglit. sans doute, ais n'offrant aucun danger

M. WALLACE :Cétait avant ce temps. pour la, vie humaine. Dans le cas dont il
De fait. On a dit que le temps -n'était pas s'agit maintenant, les trains circulent grâce
arrivé pour qu'on pût Intervenir efficace- aux mlécanicienls et aux conducteurs, mals

trè hoorbl premiero ministreetn par lel'ho-leon

ment. Mais l'honorable député de Sher-
brook-e (M. Ives) a signalé, concernant les pas entretenus comme ils doivent l'être,
neu.S dle fer, l'article de la loi donnant au c'est-à-dire au moyen d'une inspection quo-
gouvernement d'amples pouvoirs pour pro- tidienne-inspection nécessaire à cette sai-
téger la ie du public, faisant remarquer en soi de l'année, surtout, alors qu'il y a e
outre qlue le directeur généra1l des Postes de fortes pluies et qu'il y, a lieu de craindre
possède un grand pouvoir de surveillance les ébolements et les inondations. La plu-
sur les chemins de fer relativemt-nt au trans- pairt des accidents qui sont arrivés sous ce
port du courrier, de sorte que le gouverne- rapport p)ar le passé, ýse sont produits à peu
ment aur'ait Pu, dje l'une et l'an1tre de ces près à1 cette époque de l'année. No-us som-
mranières, employer d'efficaces moyens d'ex- mes maintenant dépourvus de la protection
reer une pression sur les chemins de fer qu'apporte cette inspection.

pour provoquer un règlement Q uanlt à la question de savoir -si l'on a bien
Il paraît maintenant que deux choses ont traité ou non ces hommes, j'ai appris certains

été faites. Alors que les employés ont été détails ce sujet, d'un homme intéressé dans
requis de retourner au travail, par suite de ces questions, i'a dit qu'à la ville de
l'entrevue que l'hoiortble député de Leeds Meaford ces employés devaient prendre le
0h. alor) et l'onotible député de est- train de cinq heures et demie du matin pour
goreland (M. Powell), ont eue avec les gé- aller à Coliingwood. où Ils furent employés
rants e la Co pagnie du Grand Tronc, et durant tout l'hiver à élever des constru-
alors que ces messieurs supposaient avoir lions et à exécuter d'autres travaux. Ils
fait n règlement pui donnerait satisfac- travaillaient tout le jour à Collingood, et
lion, voici qnu'en constate que ce chemin de retournaient par chemin de fes - Menford
fer fait un choix. Ce dont il sagit mainte- où ils arrivaient à neuf heures et quarante
nant, ce n'est pas que les employés doivent du soir; et pour tout ce temps, ils recevaient
retourner à plouvrge, C'est que ces em- les gages d'une journée, savoir: 97 ts. Il
ployés peuvent deander à être repris au ne leur était accordé aucune allocation de
6ervice de la compagnie-ce qui est tout à subsistance, s'ils s'absentaient. AInsi, ces
fait différent, et Ce qui signifie que Cette gens-là devaient s'abstreindre à un régime
compagnie saisit cette occasion d'opérer assez dur, savoir : celui de partir à cinq
complètement le renvoi de tous les hommes heures et demie du matin l'hiver, pour re-
employés à l'entretien de son chemin, pour tourner chez eux à neuf heures et quarante
faire un choix de ceux qu'il lui faut. Elle du soir ; il leur fallait faire cela quotidien-
profite de cette grève pour adopter un pro- nement durant tout l'hiver, moyennant 97

cd d'élimination en asse. cents par jour. 
Une autre particularité de nature à inté- Dans ce cas, et vu la plus grande prospé-

aesser le public en gnéral est 'le fait que la rité des temps, ces hommes étalent assez
Conpavinie du Grand Tronc choisit des justifiables de demander l'augmentation de
hommes qui ont pris une part active à la leurs gages, vu surtout que l'autre grande

M. WALLACE.
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compagnie de chemin de fer du Canada, le
Paeflique, accorde des gages plus élevés pour
le même genre de travail.

Ils s'adressèrent à la compagnie en la
manière prescrite par les principaux officiers
de la compagnie eux-mêmes : ils soumirent
leurs plaintes aux fonctionnaires inférieurs,
et on leur répondit qu'on ne pouvait rien
faire. Ils demandèrent alors à s'adresser au
chef de l'administration de la compagnie,
M. Hays, et celui-ci refusa de les recevoir.
Si tel est le cas, il ne leur restait plus qu'à
se mettre en grève.

C'est sous cet aspect que la presse nous
montre la chose. Ainsi, la cause de ces em-
ployés de chemin de fer excite beaucoup de
sympathies, grâce aux rudes traitements
que leur font subir les compagnies de che-
min de fer, et au fait que lorsque leurs
griefs ont été soumis comme ils devaient
l'être aux autorités du chemin de fer, on
leur a refusé -cette considération et cette
attention auxquelles tout homme a droit,
peu importe son occupation ou la qualité de
celui qui l'emploie.

J'espère donc que le premier ministre
saura trouver des moyens efficaces pour
agir avec l'autorité et le pouvoir que com-
porte sa position. Je suis sûr qu'il peut agir
efficacement, s'il le veut, relativement au
règlement des difficultés existant entre les
autorités du Grand Tronc et les employés
de ce chemin.

M. H. A. POWELL (Westmoreland) : M.
l'Orateur, comme un ou deux des députés
qui ont parlé ont exprimé le désir, partagé
par plusieurs membres de cette Chambre.
de me voir exposer ce qui a eu lieu rela-
tivement à l'arrangement intervenu avec
M. Hays, je rapporterai aussi brièvement
que possible ce qui s'est passé, bornant
mes remarques, autant que faire sri peut,
aux lettres et dépêches que j'ai en ma pos-
session.

Dans l'après-midi de vendredi dernier, M.
Wainwright a été en négociations avec M.
Taylor. le député de Leeds-sud-il vaudrait
probablement mieux dire que M. Wain-
wright a eu une entrevue avec M. Taylor.
T'arrivai juste au moment où la conversa-
tion était sur le point de finir. Il était
question d'un règlement des difficultés exis-
tant entre le Grand Tronc et les hommes
employés à l'entretien de ce chemin, et l'on
discutait la proposition d'établir durant dix
jours ce que j'appellerai un " modus vi-
vendi." en vertu duquel la grève serait sus-
pendue, et dans l'intervalle, un règlement in-
terviendrait entre le Grand Tronc et ses
employés représentés par M. Taylor et
quelque autre membre du parlement.
Comme j'avais été chargé, en 1896, de la
.cause des hommes employés à l'entretien
de la vole de l'Intercolonial, et que j'avais
agité pour eux la question de l'augmenta-
tion de leurs gages, M. Taylor me demanda
si je voulais l'accompagner auprès des
membres de la grande loge de la " Track-

men's Union," à Ottawa. M. Taylor réussit
à réunir ces messieurs, et ceux-ci décla-
rèrent n'être pas autorisés à accepter de
propositions, les personnes autorisées à cet
égard étant les officiers de l'union de la
ville de Montréal. Toutefois, ils se pronon-
cèrent tout à fait en faveur de la proposi-
tion, et, vu que j'avais agi dans leur in-
térêt auparavant, ils me prièrent de me ren-
dre L Montréal, en compagnie de M. Taylor,
poar voir 'les officiers de l'ordre autorisés -et
négocier. Conséquemment, M. Wainwright,
M. Taylor et moi nous rendîmes à Mont-
réal le lendemain matin. Nous eûmes en
arrivant une entrevue avec les officiers en,
nuestion. Ils nous dirent que ce qu'il y
avait de mieux à faire, c'était de voir ce
que M. Hays était disposé à concéder ; et,
suivant leur conseil, nous allâmes chez M.
Hays.

Je dirai fort peu de choses concernant
l'entrevue que nous avons eue avec M.
Hays, et rien de plus de ce qui est néces-
saire à l'appui de la proposition que je vais
énoncer.

Voici l'attitude ferme et énergique prise
par M. Hays. Il ne voulait pas traiter avec
les employés tant qu'ils seraient en grève,
ni leur faire aucune promesse quelconque
tant qu'ils ne seraient pas retournés au
travail. Seulement, dès que ces employés
auraient repris leur besogne, il serait vo-
lontiers disposé à s'aboucher avec M. Tay-
lor et moi, ou deux autres membres quel-
conques du parlement, à tout endroit et en
n'importe quel temps qu'on fixerait, faisant
la déclaration un peu singulière que s'il
le fallait .pour être fidèle à son engage-
ment, il se rendrait ou à Gananoque, ou à
Ottawa. Il ne voulait pas démordre de
cela. ni promettre rien de plus.

Nous retournâmes alors auprès des offi-
ciers de l'union. Nombre de rumeurs circu-
laient relativement à ce que nous pourrions
appeler un assoupissement des grévistes, ru-
meurs comportant que plusieurs retour-
naient au travail, et aussi que les autorités
du chemin de fer avaient réussi à rem-
plhecer leurs anciens employés. Je décla-
rai aux officiers de l'union que, d'après
moi. s'ils se fiaient à M. Hays, ce qu'il y
avait de mieux à faire, probablement, dans
les circonstances, c'était d'accepter sa pro-
position. J'ajoutai, toutefois. que. vu que
cette proposition était si différente et si
éloiznée de ce que les employés avaient ré-
clamé en se mettant en grève. Ils devraient
communiquer par dépêche avec les loges in-
férieures, et obtenir leur assentiment avant
d'accepter la dite proposition.

Je partis alors pour Ottawa, au moment
même où les représentants des grévistes à
Montréal s'abouchaient avec les chefs de
l'ordre connu sous le nom de l'Ordre des
mécaniciens et des chauffeurs. Je ne sais
rien, si ce n'est par oui-dire, de ce qui s'est
passé entre eux. mais je suis informé que
les représentants des grévistes furent for-
tement conseillés par les chefs de l'ordre
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des mécaniciens et des chauffeurs d'accep-
ter la proposition de M. Hays, et qu'on a
acquiescé à cet avis. Par suite, M. Tay-
lor. qui était resté à Montréal, adressa .à
M. Hays. vers sept heures, une note que je
citerai littéralement, autant que M. Taylor
se la rappelle, et que voici

M. C. M. HAys,
Gérani; du Grand Trone.

Des dépclies sont maintenant envoyées à tous les
hommes, les avertissant de retourner ait travail inié-
diatenient.

(Signé), GEO. TAYLOR.

M. lays ne répondit nullement à ce mes-
sage. Il ne se plaignit pais de ce qu'il
n'était pas conforme aux termes de sa pro-
position. Je pourrais dire qu'il n'est pas
possible qu'il y ait eu erreur de ma ýpart
quant à la proposition consistant à repren-
dre tous les hommes qui s'étaient mis en
grève. De fait, il a demandé à M. Taylor
et à moi-même de leur conseiller de re-
tourner au travail.

A mon retour à Ottawa, j'ai été quelque
peu surpris d'apprendre, après l'avis que
j'avais donné, que la proposition de M.
Hays avait été acceptée avant qu'on eût
communiqué avec les membres ou les offi-
ciers des divisions inférieures de l'union.

Le lendemain matin, c'est-à-dire le lundi
matin. on me remit la dépêche suivante
adressée à W. Pole, le chef de l'ordre, à
l'hôtel Saint-James, à Montréal :

J'ai reçu du contremaître de la voie des instructions
ordonnant qu'il ne soit pas permis aux employés qui
n'étaient pas à leur besogne samedi, le trois juin, de
reprendre leur travail sans au préalable avoir fait la
demande, acceptée par moi, d'être employés de nou-
veau. Veuillez télégraphier promptement.

Pour des raisons maniftstes, vu les diffi-
eultés existant entre les employés inférieurs
et la compagnie, je ne donnerai pas le nom
de celui qui a signé ctte dépêche. Je répon-
dis i' celle-ci par un message adressé à M.
Hays. La mention de cette date du 3 juin
me mit sous l'impression que M. Hays ou
un autre officier de la compagnie avait émis
un orire stataant que ceux qui ne repren-
draient pas le travail avant le 3 juin se ver-
raient refusier de l'emploi ensuite, et je
m'imaginai's que cet ordre empèchait les
officiers subalternes de reprendre les hommes
tout le lcng de la ligne. C'est sous cette im-
pression que j'envoyai le télégramme que
voici :

adrossé à l'exécutif' de l'ordre, 19« Spaeks
Chambers, Ottawa, disant :

Le contremaître refuse d'employer les hommes qui
ne travaillaient pas le 3 juin. Répondez.

Je répondis par le télégramme suivant,
adressé à M. Hays
M. CHARLES M. HAYS,

Gérant du Grand Tronc, Montréal.
D'autres avis nous apprennent qu'on refuse de re-

prendre, si ce n'est à certaines conditions, les anciens
employés du chemin généralement. Ne pouvez-vous
pas faire disparaltre immédiatement les difficultés ?

(Signé) H. A. POWELL,
Voici le télégramme que j'ai reçu en ré-

ponse:
MONTRÉAL, 5 juin 1899.

Vos messages reçus. Vous vous rappellerez que j'ai
pris le soin de vous faire bien comprendre, A vous et à
M. Taylor, que je ne faisais de promesses d'aucune
nature quelconque quant au fait que les ouvriers
retourneraient au travail. Nous reprenons à notre
emploi, aussi rapidement que leurs demandes peuvent
être prises en considération, autant des anciens em-
ployés que nous en avons besoin et dont la conduite
n a pas été répréhensible dans le cours de la récente
grève. Vous êtes mal renseigné quant au fait qu'on
refuserait dains d'autres circonstances de reprendre les
anciens employés.

(Signé) CHARLES M. HAYS.
Je répondis :

M. CHARLES M. HA-s,
Gérant du Grand Tronc, Mon tréal.

Vos télégrammes reçus. Vous n'avez pas fait dau-
tres promesses que celle d'entaier des négociations
concernant leurs griefs si les grévistes retournaient au
travail. Cette promesse s'appliquait à tous les gré-
vistes, et non pas à une partie d'entre eux, comme
vous le savez. otre conduite, si vous y persistez, ren-
dra de nouveau la situation critique.

J'écrivis ensuite àâ M. Hays une lettre dont
voici le texte :

O•rrAwA, 5 juin 1899.
M. UHARLES M. HAYS,

Gérant du Grand Tronc, Montréal.
CHER MONSIEUR,-J'ai reçu votre télégramme cette

après-midi, et j'y ai répondu par une dépêche que
vous avez sans doute reçue maintenant. J'ai été infor-
nié que vous ne reprenez pas les hommes sans condi-
tion, suivant notre entente. Comme M. Taylor et
moi nous l'avons dit, nous avons représenté les gré-
vistes a qui les officiers de l'association demandaient
d'avoir une entrevue avec vous ; et comme vous avez
exprimé le désir de voir les hommes retourner au tra-
vail, nous priant de les conseiller de le faire, il est
difficile de concevoir comment on peut interpréter vos
remarques de manière à en restreindre l'application à
une partie de ces hommes seulement. .ne restrie-
tion* aussi importante que celle-là aurait dû être faite

5 juin 1899. expressément. Vous avez cet taimement déclaré c-lai-
M. Charles M. Hays, rement et formellement qu'il ne serait pas prudent de

Gérant du Grand Tronc, Montréal. votre part d faire une promesse quelconque aux
-J'ai reçu avis que des contremaîtres à Bridgebury hommes tant qu'ils ne seraient pas retournés au tra-

refusaient de permettre aux emplo% és de retourner au vail, et vous avez refusé de faire tout autre promesse
travail. Veuillez arranzer l'affaire. que celle-ci, savoir: qu'aussitôt que les hommes

(Signé),seraient retournés a travail, vous entameriez concer-(Sigé), . A POWLL, nant leurs griefs des négociations d'un caractère rai-
sonnable et amicale. Vii que vous n'aviez nullementJ'ai virtuellement donné là, le nom de l'au- exprimé qu'il était de votre intention d'exercer votre

teur de la dépêche. mais je n'y puis plus rien. discrétion quant at fait de reprendre les hommes, j'ai
Après l'envoi do cette dépêche à M Hays. suggéré, et non en vain. 'espère, l'opportunité d'agir

j'en a commiu ocation d'un autre r:iume suivant les vues que M. Taylor etutoiconnaissions, et
M. POWELL.
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que nous communiquions au comité. Naturellement,
je ne demande pas que vous repreniez les employés
qui se seraient rendus coupables du crime de causer
du dommage à la propriété de la Compagnie. Il serait
réellement trop regrettable qu'une affaire qu'on a été
si près d'être réglée fût de nouveau sujette aux dis-
putes et à l'agitation.

Votre bien dévoué,
(Signé) H. A. POWELL.

M. Taylor retourua dans la soirée à Otta-
wa, et à son arrivée en cette ville, le lundi
soir. je lui montrai les conynnnications télé-
graphiques échangées entre M. Hiays et moi.
Là-dessus, il adressa a M. Hays un télé-
gramme dont voici une copie:
M. CHARLES M. HATs,

Gérant du Grand Tronc.
Je viens d'arriver ici. J'ai vu les messages échangés

ent e vous et M. Powell. J'ai vu plusieurs bandes de
gréviste sur ma route. Tous partaient pour aller
travailler ce matin, mais le conducteur de la voie
refusa de les laisser reprendre leur emploi jusqu'à ce
qu'ils signassent de nouvelles demandes, et j'ai appris
que les instructions sont qu'on devra reprendre une
partie des hommes seulement. Voilà qui est contraire
à notre entente, et si vous donnez suite à cela, je
crains que la situation ne soit pire qu'auparavant. .le
vous conseille fortement de reprendre tout le monde
à l'exception de ceux qui ont violé la loi, et tout se
passera facilement.

(Signé) GEO. TAYLOR.
J'ai reçu aujourd'hui de M. lays une lettre

répcudant à la fois à ma lettre et au télé-
graîme de M. Taylor. On remarquera rue
mon télégramme se rapportait uniquement
à la proposition dont il avait été question
entre nous. Voici la lettre de M. Hays, la-
quelle fut écrite hier :

MONTRÉAL, 6 juin 1899.
Honorable H. A. POWELL, M.P., Ottawa.

CHER MONsIEUR. -J'accuse réception tant de votre
télégramme que de votre lettre en date du 5 juin, rela-
tifs aux employés en grève du Grand Tronc, et je dois
vous dire que l'un et l'autre reposent sur un malenten-
lu relativement à l'état de choses actuel.

Le lendemain du jour où ces employés ont quitté
leur travail, je leur ai fait addresser des avis les aver-
tissant que tous ceux qui ne seraient pas retournés à
leur poste dans un délai de vingt-quatre heures seraient
considérés comme ayant volontairement abandonné
le service de la compagnie, et que nous nous réser-
vions le privilège de les traiter ensuite comme bon
nous semblerait. Dans lé cours de la grève, nous avons
engagé un nombre tout à fait considérable d'hommes
pour les remplacer. Il y eut à Kingston, à Acton-
vale et à un ou deux autres points de la ligne des
actes de violence de la part des grévistes, ou de la
part de leurs amis poussés par eux, que seuls des offi-
ciers de justice ont pu faire cesser. Lorsque, suivant
l'avis de leurs chefs, après votre intervention dans
l'affaire, les grévistes ont abandonné leur attitude
menaçante pour demander à reprendre leur emploi,
nous ne pouvions pas, comme vous le comprendrez,
les traiter sur un autre pied que celui -de nouveaux
hommes se présentant pour obtenir de l'emploi. En
justice pour ceux qui étaient venus nous offrir leurs
services lorsque nous en avions besoin, nous ne pou-
vions pas nous dispenser des services des employés
nous donnant satisfaction, pas plus qu'on ne pouvait
s'attendre à nous voir donner de nouveau de l'emploi
à des hommes qui s'étaient rendus coupables d'actes
de violence. soit par eux-mêmes, soit par d'autres
agissant à leur instigation. Excepté dans ces deux
cas- et ils ne s'appliquent pas à un grand nombre,-

nous reprenons les anciens employés aussi rapidement
que leurs demandes peuvent être prises en considéra-
tion. S'il devait résulter de l'application de ce systè-
me la commission d'une injustice dans un cas parti-
culier, je serais heureux de le prendre en considé-
ration lorsque ce cas serait signalé.

Comme M. Taylor m'a télégraphié dans le même
sens que vous l'avez fait, peut-être serez-vous
assez bon de lui passer cette lettre pour quil en prenne
également communication.

Votre bien dévoué,
(Signé) CHAS. M. HAYS,

Gérant général.
Je puis dire que l'allégation de cette lettre

énonçant qu'un avis avait été adressé aux
employés n'était jamais parvenue à ma con-
naissance. Il n'avait jamais été question
entre nous d'exception quant à quelqu'un, ni
quant à quelque classe d'hommes, bien que,
naturellement, il dût y avoir l'entente im-
plicite qu'on reprendrait les grévistes, et
non pas les criminels, c'est-à-dire, ceux qui
avaient agi de manière à tomber sous le
coup de la loi criminelle.

M. INGRAM : Je
norable député (M.
qu'il y avait eu un
3 juin. avertissant
reprendre le travail
heures.

voudrais savoir de l'ho-
Powell) s'il a compris
ordre d'émis le samedi,
les hommes d'avoir à
dans un délai de douze

M. POWELL : Non, je ne sais ni n'ai ap-
pris rien de l'émission d'un ordre quant au
fait de retaarner au travail, ni le trois juin
ni en n'importe quel autre temps. Je me
suis simplement imaginé que cela aurait pu
probablement avoir lieu. C'était une simple
déduction de l'assertion du télégramme.

M. INGR M : Le gérant général en sa-
vait-il quelque chose ?

M. POWELL : Je l'ignore. Il résultait de
l'entente que les hommes devaient retourner
au travail. Aucune restriction quelconque
n'avait été faite. Les grévistes devaient re-
tourner à leur emploi, et M. Hays n'a fait
aucune promesse quelconque, si ce n'est que,
dans le cas où l'on reprendrait le travail, il
entamerait immédiatement des négociations
avec M. Taylor ou mol, ou avec tout autre
membre du parlement, relativement aux
griefs dont les hommes se plaignaient. Il
nous conseilla. d'inciter les hommes à re-
tourner à leur poste.

Je puis dire que depuis lors, les officiers
supérieurs de l'union, à Ottawa, se sont
adressés à moi pour savoir ce que cela signi-
fiait. M. Lowe s'est rendu à Ottawa. et je
lui ai déclaré simplement qu'il n'y avait pas
de doute que l'arrangement était qu'on re-
prendrait tous les cmplou és. Si j'avais eit
la moindre idée qu'on aurait accepté la
proposition de M. Hays sans en avertir les
loges inférieures, je serais resté à Montréal
pour y obtenir que l'arrangement fût expli-
cite et définitif, dans le cas où il aurait été
posible d? l'avoir par écrit. Mais mon dé-
part pour Lttawa m'a empêché de voir à la
chose.
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Le chef de l'ordre m'a dit que le comitê
avait émis des ordres dans le but de renou-
veler la grève. et qu'il avait fait un appel
aix liommnies. Cet ordre aur'it été émis
lun(di soir, ]. 5 de ce nois, et il devait entrer
en Vigueur hier matin. J'ignore l'état de
el'oses actuel, bien qu'un membre de l'u;1ion
m'ait informé hier soir que les hommes, gé-
]nair'lement sur tout le parcours de la ligne,
spécialetuent dia.is l'Ontario, étaient maiute-
nant, en grève, et qu'aujourd'hui, la grève
serait universelle sur toute la roie du Gral
Trone, depuis Portland jusqu'à Sarnia. Si
cela est vrai ou non, c'est ce que je ne puis
dire. Lorsque j'i fait, en compagnie de M.
Taylor et de M. Wainwright, le voyage à
Montréal, vendredi s.air. M. Taylor et moi
avons porté attention à la voie depuis la
jonction du Coteau jusqu'à la gare de Mont-
réal. Il était environ dix heures lorsque
nous sonines arrivés à cette gare. Sur cette
étendue de chemin, nous avons vu seulement
un homme réparant un ponceau avec une
pelle, ainsi qu'un autre marchant sur la voie.
Nil autre être humain ne pouvait y être
aperçu, si ce n'est deux groupes d'enfants
de quatre à six ans, dont les livres qu'ilsportaient pouvaient faire supposer qu'ils al-
laient à l'école.

M. GEO. TAYLOR (Leeds-sud) : M. l'o-
rateur, comme je suis l'une des personnes
qu on a mentionnées relativement à cette
affaire, je crois qu'il est bon que je dise quel-
ques mots.

D'abord, ce n'est pas moi qui ai provoqué
l'entrevue que j'ai eue avec M. Wain-
w-right. C'est celui-ci qui m'a fait par-
venir sa carte en cette Chambre vers trois
heures et demie vendredi, et je suis alléle rencontrer dans le couloir. Il a com-
mencé par me reprocher mon discours du
mardi précédent. concluant que c'était la
première fois que la chose avait été sou-
levée en Chambre. S'il consulte les " Dé-
bats ". du 27 mai, il verra que l'honorable
député d'York-ouest (M. Wallace) et d'au-tres députés ont fait de plus énergiques dé-
clarations que les miennes. En effet, si l'on
prend communication de mon discours, on
verra que je n'ai pris parti ni pour la com-
pagnie de chemin de fer ni pour ses em-
ployés. J'ai exposé les faits, et c'est ce
que les "Débats" révèlent.

J'ai discuté quelques instants avec M1.
Wainwright sur ce que j'avais dit le mardi
précédent. Il me dit que j'avais déclaré
que le chemin était dans un état dangereux.
Je lui demandai pourquoi la grève n'était
pas réglée, et il me répondit : ' Pourquoi ne
la réglez-vous pas ?" Je lui déclarai que
je 'pouvais la régler dans vingt-quatre
heures. " Eh bien ! faites-le," s'écria-t-il,

Juste à ce moment, l'honorable député de
Westmoreland (M. Powell) passa, et nous
eûmes ensemble encore une discussion dont
la conséquence fut que j'envoyai chercher
de par la ville les membres de l'exécutif de
la "Trackmen's Union." Ils arrivèrent avec

M. POWELL.

l'honorable député de • Torouto-ouest DL
Clarke).

Ces messieurs, l'honorable député de
Westmoreland et moi-même avons discuté
quelque peu cette question, à ma chambre
et je leur ai montré la déclaration que nous
avions reçue de M. Wainwright. Le comité
exécutif nous a répondu, à l'honorable dé-
puté de Westmoreland et à moi-même, qu'il
ne pouvait se prononcer en aucune façon
avant l'assemblée qu'il devait tenir dans
la soirée; il nous a promis, en outre, de
nous rencontrer de nouveau immédiatement
après cette réunion qui se tenait à huit
heures.

M. Wainwright avait l'intention de re-
tourner à Montréal par le train de 6.30
heures. 3. Powell qui me permettra, ainsi
que vous, M. l'Orateur, de l'appeler de son'
nom, dans cette Chambre. M. Powell s'est
rendu auprès de M. Wainwright, dans le
wagon de ce dernier, à la gare, et lui a dit
que d'après l'entrevue que nous avions eue
avec le comité exécutif, nous croyions avoir
du nouveau dans la soirée et il lui a de-
mandé de retarder son départ au lendemain
matin.

M. Wainwright répondit immédiatement:
Je vais rester et dans l'intervalle me mettre
en communication avec Montréal. C'est
alors que, dans le wagon même de M. Wain-
wright, j'ai rédigé un télégramme dont les
termes, suivant moi, embrassaient toute
la question en litige, télégramme que je
lui ai laissé du reste pour qu'il le complétàt
selon les réponses qu'il recevrait de M. Hays.
J'ai compris, en quittant M. Wainwright,
qu'il avait préparé et envoyé à Montréal un
télégramme quelconque.

A neuf heures, le même soir, nous avons
eu notre entrevue avec le comité exécutif,
entrevue dont nous faisions connaître le
résultat à M. Wainwright quelques minutes
plus tard. M. Wainwright nous a alors dit
qu'il avait pu communiquer avec M. Hays
et nous a demandé de nous rendre à Mont-
réal dans la matinée. C'est ce que nous
avons fait et vous connaissez le résultat
de notre voyage que M. Powell vous a ra-
conté dans tous les détails. M. Powell est
parti pour Ottawa par le train de 5.30
heures ; pendant ce temps, j'essayais à
avoir> une entrevue avec d'autres membres
du comité exécutif de Montréal, pour ob-
tenir certaines informations au sujet de.
l'attitude des mécaniciens. J'ai rencontré
l'un des membres de ce bureau, qui m'a de-
mandé fortement de conseiller aux canton-
niers de retourner à leur travail et d'at-
tendre le résultat de l'entrevue que le bu-
reau exécutif aurait avec M. Hays quand
celui-ici le jugera opportun. On doit tenir
compte aux mécaniciens d'avoir donné ce
conseil aux cantonniers ; ils ont fait plus
que nous, et l'on a pu immédiatement en-
voyer aux différents secrétaires de l'asso-
ciation dans tout le pays .enviroù 58 télé-
grammes contenant tous la même phrase,
le même mot convenu d'avance entre les
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cantonniers et disant à ces derniers de re-
tourner à l'ouvrage.

J'ai pris ensuite le train de 8 heures pour
retourner chez moi ; j'espérais que les par-
ties intéressées trouveraient l'enquête sa-
tisfaisante. Mais à mon arrivée, le lundi,
j'ai vu une foule de personnes à la gare ;
j'ai conversé avec un grand nombre d'entre
elles et c'est en arrivant ici, à 6 heures,
que j'ai envoyé 'le télégramme que M.
Powell a au. Ainsi que je le dis dans cette
dépêche, nous ne demandons pas à la com-
pagnie de reprendre à son service des hom-
mes qui ont violé la loi d'une manière cri-
minelle, mais de considérer d'une manière
générale les démarches que nous avions
faites comme s'appliquant à tous ces em-
ployés.

J'ai reçu deux lettres mardi matin. Je ne
veux pas donner les noms des signataires
ni ceux des endroits d'où ces lettres sont
parties ; elles démontrent cependant la ma-
nière adoptée par le chemin de fer du Grand
Tronc pour régler cette grève :

Le chef de cantonniers-a refusé de me permettre
de reprendre mon travail, sous le prétexte que j'ai
empêché les hommes qui surveillent la voie de faire
leur besogne durant la grève. J'aimerais à rencontrer
celui qui porte contre moi cette accusation. car elle
est fausse et ne peut être prouvée. Je n'ai empêché
personne de faire son travail, et je suis prêt à nie
remettre à l'ouvrage inmédiatement.

Cet homme nie l'accusation portée contre
lui, et cn ne lui donne pas l'avantage de re-
prendre son travail.

Voici une autre lettre que j'ai reçue:
Sachant que vous êtes l'ami des ouvriers du Canada

et, si j9 suis bien informé, sachant que vous avez pris en
mains la cause des cantonniers en grève du Grand
Tronc, je désire attirer votre attention sur le télé-
gramme suivant adressé aux contremaîtres et aux
ouvriers qui sont prêts à reprendre l'ouvrage lorsque
le leur demandera le président Pale du comité exécutif
de la fraternité des cantonniers de chemin de fer. Je
vous en envoie une copie exacte:-

"T. K. a. m., 5-6-1899. Dites à tous les contre-
maîtres et aux hommes qui désirent retourner à l'ou-
vrage, de m'en faire demande par écrit."

Voilà un télégramme envoyé par un chef
de cantonniers aux ouvriers de son arron-
dissement et qui ordonne que toutes deman-
des soient faites par écrit à ce chef.

Les journaux disent que les hommes doivent
reprendre leur ancien travail. Tel n'est pas le cas à
ma connaissance personnelle, car on a averti un contre-
maître et un ouvrier travaillant sur la section de Kings-
ton à Brockville, que leurs services n'étaient plus
requis. Je voudrais demander ceci: La compagnie
a-t-elle le droit de nous demander de faire telle appli-
cation par écrit, à nous qui avons été à son emploi,
quelques-uns durant plus de 20 ans, jusqu'à la grève
actuelle ? Un grand nombre d'ouvriers et de contre-
maîtres craignent que la compagnie ne se serve de ces
demandes par écrit contre eux. Ils sont loin d'être
satisfaits. Veuillez done nous conseiller dans cette
affaire.

Je n'ai pas répondu à cette lettre, parce
que j'avais espéré jusqu'à présent jusqu'à
ce que l'ordre eût été donné aux employés
de reprendre l'ouvrage, que la difficulté se-

rait réglée. J'espère, toutefois encore, que
le chemin de fer du Grand Tronc, connais-
sant les dispositions de ses ouvriers, con-
clura un arrangement à l'amiable avec eux.

Je dis encore, comme je l'ai dit à M.
Hays, à Montréal, qu'on doit reconnaître les
excellentes dispositions des cantonniers en
grève. En effet, la grève existe depuis deux
semaines et l'on n'a aucun accident, aucune
menace quelconque à enregistrer. Il y a eu
un peu de trouble à Kingston, mais il n'a
pas été causé par les cantonniers et l'un
des conducteurs à l'emploi du chemin de
fer du Grand Tronc m'a déclaré que les
cantonniers eux-mêmes avaient aidé à faire
respecter l'ordre et la loi.

Quelques voix : Ecoutez, écoutez.
M. TAYLOR : Sur toute la vole, si je

suis bien informé, les cantonniers font tout
leur possible pour protéger la propriété du
chemin de fer du Grand Tronc. On ne
saurait que les blâmer si quelques-uns d'en-
tre eux violaient la loi, mais ainsi que je le
faisais remarquer au gérant général, ces
ouvriers méritent des félicitations pour la
manière paisible avec laquelle ils agissent.
Je ne sais pas quel serait le résultat de la
grève si elle se continuait encore deux au-
tres semaines.

Il est vrai, comme le faisait remarquer
mon honorable ami (M. Powell), que les au-
torités du chemin de fer du Grand Tronc
prétendent qu'elles ont des ouvriers en
quantité suffisante sur leur ligne. Mais on
ne saurait apercevoir ces'hommes, et le ma-
tin du jour où nous nous sommes rendus à
Montréal, de Coteau à Montréal, nous n'a-
vons vu qu'un seul ouvrier. Il y a nombre
d'hommes qui marchent le long de la voie,
mais ils n'ont aucun Instrument de travail
et ne font que rapporter aux autorités ce
qu'ils entendent dire sur le compte des gré-
vistes.

J'avais espéré que le chemin de fer du
Grand Tronc accepterait la proposition qui
lui a été faite, et je l'espère encore. Je crois
que la difficulté est causée par des officiers
inférieurs et non par le gérant général, et
non par M. Wainwright.

Une VOIX : Ecoutez, écoutez.
M. TAYLOR : Je crois qu'avec un peu

de sang-froid et de calme, la question pour-
rait être réglée.

Je connais les dispositions des cantonniers
et je sais que tous sont prêts à retourner à
l'ouvrage et à soumettre à l'arbitrage le
règlement de leurs griefs. On s'attendait à
un prompt règlement, mais les oiciers infé-
rieurs se sont mis de la partie et ont dicté
des règlements qui obligent les cantonniers à
se mettre à genoux devant eux et à faire de
nouvelles demandes pour obtenir du tra-
vail. Je ne crois pas que cela fût nécessaire.
De nos jours, un salaire d'un dollar par
jour n'est pas un salaire raisonnable pour
un homme.
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M. D. HENDERSON (Halton): Je vous
déclare, M. l'Orateur, et j'affirme à la Cham
bre que je n'ai pas l'intention d'augmenter
en quoi que ce soit la difficulté qui existe
dans tout le pays par suite de cette grèvE
du chemin de fer du Grand Tronc. Mais
nous devons nous rappeler que l'anciennE
provnce du Canada a voté $15,000,000
au chemin de fer du Grand Tronc, et pour
cette raison seule, je considère que le par-
lement a quelque droit de se prononcer dans
l'occasion actuelle. Nous avons un intérêt
dans cette propriété et nous avons le droit
de demander qu'elle soit protégée et que la
vie des étrangers qui voyagent sur cette
ligne soit sauvegardée. Je ne crois pas
qu'une personne 'qui se tient dans le dernier
wagon d'un train qui parcourt 40 milles à
l'heure, puisse faire une inspection utile et
telle qu le demandent la sécurité des voya-
geurs et la protection qui est nécessaire à
la propriété du chemin de fer du Grand
Tronc.

La question qui se pose à nous est de sa-
voir si, dans les récentes négociations, on a
agi de bonne foi envers les cantonniers.
D'après tout ce que j'ai entendu dire, je ne
crois pas que le gérant général ait agi de
bonne foi envers ces hommes, et si tel est le
cas, ainsi que je le crois, le gouvernement
de ce pays a le droit absolu d'intervenir
et de dire au gérant de cette grande com-
pagnie, qu'il faut protéger les Intérêts des
1,800 hommes qui se sont mis en grève, et
que s'il ne veut pas agir sans retard pour
faire disparaître l'injustice dont on se
plaint, le temps de parler est arrivé pour le
gouvernement.

M. ROSS ]ROBERTSON : M. l'Orateur, je
n'ai que quelques mots à dire.

Quelques VOIX : Il est six heures.
Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid

Laurier) : Si mon honorable ami (M. Ro-
bertson) se propose de parler plus de cinq
mirutes, il nous faudra dire qu'il est six
heures.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
TROISIEME LECTURE.

Bill (n° 121) concernant la Compagnie du
chemin de fer Ontario et Rivière à la Pluie.
-(M. Dyment).

CHEMIN DE FER GREAT NORTH-
WEST CENTRAL.

La Chambre prend en considération la mo-
tion proposée par M. Sutherland pour la 3e
lecture du bill (n° 90) concernant la Compa-
gnie du chemin de fer Great North-west
Central, et l'amendentent proposé par M.
Douglas.

M. TAYLOR.

M. T. O. DAVIS (Saskatchewan): Quand
- le débat s'est ajouirné l'autre soir, j'étais ù,

signaler les mauvais effets qu'apporte la
continuation des privilèges accordés aux
compagnies de chemin de fer. Cette cou-
tume suivie dans cette Chambre de temps à
autre a eu les résultats les plus désastreux
sur le développement des Territoires du
Nord-Ouest généralement, car les colons
n'ont jamais été certains que telle ou telle
ligne de chemin de fer projetée dans diffé-
rentes parties du pays, serait construite. Le
chemin de fer dont il est ici question a ob-
tenu sa charte il y a 20 ans, sous 'le nom de
chemin de fer de "Souris et Roeky Moun-
tain ". L'acte constituant en corporation la
compagnie a été adopté en 1880. En 1884,
la compagnie s'est adressée au parlement
et a fait adopter un bill changeant le
nom lu chemin de fer de Souris et
Rocky Mountain en celui de Great
North-West Central, et on lui a accordé
une prolongation de délai pour terminer la
coastruction de ce chemin. Elle a alors
construit environ 50 milles de chemin, entre
Brandon et Hamiota. Elle a cessé ses tra-
%,aux ensuite et elle a été déclarée en liqui-
dation. En 1886, elle obtenait une nouvelle
prolongation de délai, et les gens attendaient
avec impatience la reprise des travaux. Je
prétends que la pratique d'accorder ces pro-
longations de délai est mauvaise pour
cette raison : Quand. le gouvernement ac-
corde une charte à une compagnie pour la
construction d'un chemin de fer dans un
nouveau territoire, on donne, avec la charte,
un subside de 6,400 acres par mille. Cela a
été fait pour la compagnie dont il est Ici
question, mais le terrain donné n'avait au-
cune valeur parce qu'il se trouvait éloigné
de tout chemin de fer et loin des établisse-
ments des colons. Cependant, entre temps,
le pays s'est développé, des colons sont ve-
nus s'y établir, et les terres ont pris natu-
rellement de la valeur. La charte a, de ce
fait, acquis certaine valeur, par suite du tra-
vail et de l'industrie des colons. Mais si on
laissait cet état de choses subsister, ou en
arriverait à ce point que les propriétaires
de ces chartes de chemin de fer ne construi-
raient aucune partie de chemin tant que le
pays que devra traverser cette voie n'aurait
pas été colonisé de manière à faire réaliser
de jolis bénéfices à ceux qui construiraient
tel chemin ; on ne serait pas obligé de leur.
accorder de subventions. La concession de
terrains qu'on leur aurait faite, aurait ac-
quis une assez belle valeur, grace à l'indus-
trie des colons. C'est le cas ici. L'an der-
nier, la compagnie a demandé au parlement
une prolongation de délai ; les députés de
l'ouest ont refusé cette demande jusqu'à la
fin de la session, alors qu'ils ont laissé passer
le bill à la condition que la compagnie
construirait 10 milles de chemin l'an der-
nier, et 10 autres milles cette année. Il n'y
a pas eu un pied de chemin de construit
jusqu'à ce printemps, et en conséquence, la
charte n'existait plus.
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Je prétends, M. l'Orateur, que la Compa-
gnie du chemin de fer Canadien du Paci-
tique ou les persoanes qai out acquis cette
charte pour le Pacifique, l'ont acquise su-
jette aux conditions antérieures, et il leur
faudrait maintenant s'adresser au parlement
pour faire changer ces conditions ; il leur
faudrait toujours conimencer les travaux
de constrution et terminer le chemin. Ce
ne serait pas une entreprise bien considéra-
ble pour une grande compagnie comme celle
du Pacifique que de construire 20 milles de
chemin de fer à travers la prairie, dans le
courant de 4 ou 5 mois. Cette ligne passe
en effet. à travers une partie unie des terri-
toires, et je suis sûr que sa construction ne
coûtera pas plus de $8,000 le mille. Si la
compagnie voulait construire le chemin, elle

<peut tout aussi bien le faire cette année que
l'a. proebain.

Nous croyons qu'à moins que l'amende-
nient de nion honorable ami d'Assinlbola-est
(M. Iouglas) ne soit adopté, la compagnie
attendra il l'an prochain pour demander une
nouvelle prolongation de délai, dans l'esp&
rance que plus de colons viendront s'établir
d1uis cette partie du pays, que les terres ae-
querront plus de valeur et qu'ele retirera un
bénéfice de la subvention sur le coût de la
construc'tion. Les terres de cette partie du
pays valent au moins $3 l'aere aujourd'hui.
Dés maintenant on peut donc réaliser par la
vente seule des terres plus d'argent qu'il
n'en faudra dépenser pour construire ce che-
min de fer.

Prenons un homme qui demeure à 50, 60
ou 100 milles loin de tout chemin de fer.
Sa terre peut-être la plus fertile au monde ;
elle pourra produire de 30 à 40 boisseaux de
blé à l'acre; mais Il sera impossible à cet
homme de retirer aucun bénéfice de son tra-
vail, de sa terre.

Cette partie diffère des autres parties des
territoires où les cultivateurs peuvent se
livrer à l'élevage. Le chemin projeté tra-
versera les terres les plus fertiles du Mani-
toba ; c'est pourquoi des colons doivent se
livrer à la culture du grain ; mals Is n'en
retireront aucun avantage appréciable tant
qu'ils n'auront pas un -marché A leur por-
tée. Cette population se trouve de 50 A 100
milles éloignée de tout chemin de fer et à
50 cents le boisseau, ainsi que se vendait le
blé, l'an dernier, elle ne peut retirer aucun
bénéfice de son travail et des Instruments
aratoires qu'il lui faut acheter.

Nous dépensons des sommes considérables
pour attirer l'immigration au Canada •
mais tant qu'on ne leur aura pas fourni les
avantages des communications par voie
ferrée, les immigrants 'refuseront de s'éta-
blir Ici et ceux mêmes qui essaieront de s'y
établir seront obligés de s'en retourner.

Les colons établis dans cette partie des
territoires sont des cultivateurs plus capa-
bles que ceux qui nous arrivent maintenant.
La plus grande partie nous sont arrivés des
vieux pays et des vieilles provinces du Ca-

nada. Le seul moyen de les garder dans
cette partie du pays est de leur faire voir
qu'enfin, l'on peut faire quelque chose avec
ce chemin de fer. Peu importe la longueur
de chemin qui sera construite cette année ;
l'important est de donner aux colons la
confiance et l'encouragement dont ils ont
besoin pour rester encore quelque temps au
pays. Si la compagnie voulait seulement en-
treprendre de construire 15 milles d'un che-
min de fer de prairie, cela encouragerait les
colons. Mais si le bill actuel était adopté,
accordant une autre prolongation de délai,
les intéressés se diraient que nous ne fai-
sions que répéter la vieille histoire de 1880
et que rien de pratique ne sera fait.

La Compagnie du Pacifique se propose de
dépenser $20,000; ele ne nous dit pas com-
ment par exemple. Je suis convaincu que
cet argent ne sera pas consacré à des tra-
vaux d'arpentage. Si la compagnie voulait
ajouter $60,000 à cette somme et dépenser
ces $80,000 pour la construction de 10 milles
de chemin, cela nous serait avantageux.
Mais dépenser seulement $20,000, serait
comptement Inutile. Que la compagnie con-
struise seulement 5 milles de ce chemin de
fer et cela donnera confiance aux gens ; mais
elle semble n'en vouloir rien faire. Elle ne
,semble que désirer obtenir une prolongatlop
de délai.

On a fait de l'agitation contre toute autre
prolongation de délai. Dans le district de
Saskatoon, où la population est établie
sur un espace considérable et qui est venue

,s'établir à cet endroit dans l'espérance que
ce chemin de fer serait construit, on attend
avec impatience cette voie ferrée. On y a
bâti de belles résidences, des églises et des
écoles et le pays est colonisé sur un rayon
de 40 A 50 milles.

A Battleford, une ville de 400 ou 500 habi-
tants, on a aussi construit de beaux édifices,
de belles écoles, de belles églises dans l'espé-
rance que ce chemin serait construit et que
tout l'espace entre Battleford et Saskatoon
serait bientôt codonisé. Il y a là un espace
de terrain de 100 milles sur 90 milles, où le
blé viendrait admirablement, où l'on trouve
du bols pour construction de maisons, clô-
tures ; où l'on trouve de l'eau en abondance,
enfin tout ce qu'il faut pour fonder un éta-
blissement prospère. Tout ce qui manque
c'est un chemin de fer, parce que sans che-
min de fer, nous ne pouvons, nous attendre A
voir ce pays se coloniser.

On peut distribuer dans le monde entier
des brochures sur l'immigration, de belles
vues des différentes parties des territoires
et les gens diront que cette vallée de la
Saskatchewan est superbe, mais qu'on n'y
trouve pas de chemin de fer. Et s'il leur
arrive de lire un journal qui contienne un
rapport de la discussion actuelle, ils ver-
ront que la compagnie du chemin de fer a
obtenu sa charte, Il y a 20 ans, mais que
cette charte a été prollongée d'année en an-
née; que le chemin n'a pas été construit et
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que c'est maintenant la Compagnie du che- le veut. Il est évident qu'il doit y avoir
min de fer Canadien du Pacitique (lui pos- anguille sous roche quelque part et
sède cette charte. Si elle le voulait, la je crois que nous avons raison d'en arri-
Compagnie du Pacifique pourrait construire ver à la conclusion que la raison pour ne
plus de 20 milles cette année. Elle a reu pas construire ce chemin, cette année, n'est
en plus d'une occasion l'aide du trésor pu- pas parce que la compagnie ne peut pré-
blie. Elle devrait avoir un peu de pitié lever l'argent nécessaire, mais bien parce
pour les colons qui attendent depuis si long- qu'elle veut renvoyer à une autre année
temps ce chemin de fer. Si le Paeitique cette construction, tout en ne s'engageant
n'avait pas acheté cette charte, d'autres aucunement à ne pas revenir de nouveau
compagnie l'auraient obtenue et auraient' demander à la Chambre de lui accorder un
construit le chemin. La Compagnie du Nor- nouveau délai l'an prochain.
thern Pacifie aurait été heureuse d'avoir Je ne veux pas retenir plus longtemps l'at-
cette charte et au lieu de 20 milles, elle tention (le La Chambre. Je me déclare en
aurait été prête à construire 100 milles de faveur de l'amendement de mon honorable
ce chemin cette année. ami d'Assiniboïa-est (M. Douglas).

On sait que la concession de 6.400 acres M R. L. RICHARDSON (Lisgar) Le
de terre est un don d'une g-ande valeur en , M. R. L. R H D ( isgr :e
vue de l'augmentation considérable dans fait que l'honorable monsieur qui vient de
l'immigration. On sait que cette concession reprendre sonl siège (M. Davis) n'a pas été
représente en valeur une somme plus élevée écouté avec l'attention qu'on doit accorder
que celle représentant le coût du chemin. i un sujet d'une telle importance, m'oblige
La Compagnie du Northerni Pacifie sait en- (le faire avec soin l'historique de ce projet
LCompagnie du conrton d cieh i de chemin de fer. C'est embrasser une pé-core que la construction 'e e cpeuin e"t riode de 20 à 22 années. Je ne désire pasune ilffaire super'be. et c'est pourquoi ell fati-uer la Chambre d'uine foule de détails,aurait voulu obtenir la charte de la pre- ai
mière compagnie. Mais le Pacifique a joué iais je demande l'attention des honorables
ses cartes de manière à arriver bon premier députés et je crois que je pourrai les con-
et à acheter la charte. Si cette charte vaincre que c'est une question qui demande
avait été obtenue par le Northern Pacifie, l'action immédiate de la Chambre. On doit
cette dernière compagnie ne serait pas ve. se rappeler qu'un grand nombre de colons
nue devant la Chambre demander qu'on lui sont venus s'établir dans cette partie du
accorde encore une continuation de privi- pays dès 1874 ou à peu près. On leur a fait
lèges, mais elle aurait été prête à remplik Croire que s'ils restaient dans ce pays et se
les conditions imposées l'an dernier, quand montraient industrieux, on construirait
nous avons vu M. Delap et ses amis et M. pour -le transport des produits de leurs
Charlebois se disputer 'les dépouille:s. Je fermes un chemin de fer jusqu'à cet en-
crois que l'honorable député de Lisgar (MN. droit. Un grand nombre de ces pionniers
Richardson) les a appelés des vampires ou sont morts, beaucoup d'autres sont aujour-
des requins. Nous nous sommes débarrassés d'hui des vieillards, un grand pombre ont
des vampires et des requins. et nous de- quitté le pays avec haine, je le craius, parce
mandons qu'on fasse quelque chose de ce qu'ils n'avaient pas eu le chemin de fer
chemin de fer. J'espère que nos amis des qu'on leur avait promis. D'abord le chemin
deux côtés de la Chambre s'occuperont de de fer proposé était connu sous le nom de
la cause des colons qui, ils se le rappelleront, Souris and Rocky Mountain. Je crois que
attendent avec impatience qu'on fasse quel- l'un des promoteurs de l'entreprise était
que chose pour eux. On ne devra pas per- feu 3. Beaty, connu dans l'histoire sous le
dre de vue, à tout événement, que la cons- nom de "boy" Beaty.
truction d'un chemin de fer dans cette par- Vous vous rappellerez, M. l'Orateur, qu'on
tie du pays n'est pas une entreprise diffi- lui a attribué l'expression suivante au sujet
cile. Nous ne demandons rien qui ne soit de ce chemin de fer: Il n'y a rien là-dedans
raisonnable. lorsque nous demandons que 20 pour le "boy". Comme on l'a expliqué plus
milles soient construits cette année. Dans tard, il ne s'agissait là que d'une erreur de
une seule saison, la Compagnie du chemin copiste, le mot écrit était "coy" au lieu de
de fer Regina. Lac Long et Saskatchewan 'boy
a construit 250 milles de chemin ; ce tra- Je crois. en passant, que, pour la mémoire
vail commencé dans les premiers jours du de l'homme d'Etat disparu, l'on devrait don-
mois de juin était terminé avant les pro- ner au parlement une explication fidèle des
mitres neiges. Il est donc évident que faits. Je crois qu'il faut, sous ce rapport,
nous n'exigeons rien de bien onéreux de la revendiquer la mémoire de cet homme.
compagnie, quand nous lui demandons de La Chambre et les membres du comité
construire 20 milles de chemin. Il doit y surtout, se rappelleront que depuis 4 ou 5
avoir quelque chose dans ce nouvel effort ans les promoteurs de ce chemin de fer ont
dont le but est de permettre à la compa- constamment demandé une prolongation de
gnie de ne pas remplir cette condition. délai. Je ne crois pas que l'on puisse trou-
Nous savons que le Pacifique est capable ver dans listoire de la construction des
de mener à bonne fin cette entreprise : qu'il chemins de fer au Canada un semblable ens
peut construire 100 milles de ce chemin s'il de corruption. Comme vous le savez, les re-

M. DAVIS.
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présentants de l'ouest se sont sérieusement Il m'a été envoyé nombre de requêtes
opposés à la prolongation du délai, et ils dé- condamnant toute nouvelle prolongation desiraient voir ce chemin construit, tout au délai. Vous comprendrez, M. l'Orateur, que
moins avant la mort du dernier de ces co- lorsque des colons économes viennent s'éta-
lons établis là il y a 20 ans. Il n'est que blir dans un district Il devient nécessaire dejuste que ces gens soient protégés. leur donner des facilités de chemin de fer.Les représentants de l'ouest ont toujours Il s'agit d'un magnifique pays et qui merefusé de présenter des pétitions en faveur rappelle ces lignes du poème de William
de toute prolongation de délai et ils n'ont pas Cullen Bryant, je crois :
voulu présenter de bill à cet effet. Dans the gardens of the desert, these
un moment de faiblesse, pour me servir de Theunshorn felads, bountles and beautiful,
l'expression de Pbonorable député d"York For whih the speech od England bas no naie-
N.-B. (M. Poster), j'ai consenti à prendre la The Prairies. I behold them for the Srst,
responsabilité d'un bill accordant une pro- And my heart swells, while the dilated sight
longation de délai à cette compagnie. C'était Takes a the encircling vastness. Lo ! they
alors ma première session dans ce parle- stretch
ment, et je ne comprenais pas très bien la. In airy undulations, far away,As if the oceana, lni bis Rentlest swell,procédure. Lorsque je découvris quel était le Stooa stilt, with ail his rounted blllows fixedvéritable objet du bll, je fus obligé de voter And motionless for ever. Motionless ?contre, pour me conformer au désir de la No ! they are all unchained again. The clouds
population de cette région et surtout dans Sweep over with their shadows, and beneath
l'intérêt des quelques colons survivants de The surface rolls and fluetuates to the eye;
ce district que ce chemin de fer devait tra- Dark hollorws seen to glide along and chase

The sunny ritiges. Breezes o! the South !verser. Eh bien ! ces vamm-ires, comme les Who toss the golden anz the flame-like flowers,a appelés l'honorable député de Saskatche- And pass the pralrie-bawk that, poised on high,wan (M. Davis) n'ont pu trouver un député Flaps his broad wings, yet moes not-ye have
de l'ouest pour présenter un bilI. played

Maintenant, nous voyons des représen- Amnong the palms of Mexico and vines
tants de lest sans défiance qui pnnent Of Texas, and bave crisped the limpid brooks

tte es bté sane du prencon That from the fountains of Sonora glIdecette responsabilé, sans se douter des con- Into the calm Paciflc-have ye fannedséquences. Ils ont présenté ces bills qu'il est A nobler or a loveller scene than this ?de notre devoir de combattre par tous les Man bath no part in all this glorlous work
moyens possibles. The land that built the firmament bath heaved

La Chambre admettra avec moi qu'il est And smnoothed these verdant swells, and sown
temps qu'une partie au moins de ce chemin Wth herbage, planted them with Island groves,soit construite. Chaque année l'on nous a Aid hedged them round with forests. Fittingpromis de construire une partie de ce che- iloor
min de fer, parfois 10 milles, d'autres fois For this magnificent temple of the sky-
5 milles, et quelquefois plus ou moins. Les With flowers whose glory and whose multitude
choses en sont rendues à un point que la Rival the constellations. The great heavens

Seem to stoop down upon the scene in love-population là-bas serait mme contente au- A nearer vault, and of a tenderer bluejourd'hui de voir quelque commencement de Than that which bends above our eastern hills.travaux, que lon éprouverait même une cer-
taine consolation à voir de temps à autre le Ce pays que viennent habiter ces colons
drapeau de larpenteur. 'Mals nous ne rie pe citces magusfiqies lignes que je
voyons rien de cela. riens de citer. S4 vous visitez ce pays, M.

Le moment est venu, eroyons-nous, d'ln. l'Orateur, et f'espère que vous en aurez l'oc-
sister pour que quelques travaux soient eas!on avant denx o trois ans, vous sym-
faits sur cette ligne. Comme les représen- pathiserez assurément avec Ces colons dont
tants de l'ouest, à l'unanimité, désirent la le progrès est si fortement retardé par le
construction de ce chemin, je crois qu'ils nanque de chemin de fer.
ont droit à Fattention des autres membres Comme vous le savez probablement, ils
otdercette Chabrenti es eten meme sont obligés de transporter leur grain en vo-de cette Chambre. Je n'ai pas entendu l'au- ture, sur une distance de 20, 30, 40 et mêmetre jour, dans le comité, les paroles de l'oo- 50 milles. Le tenmps n'est pas éloigné oil Ilnorable député de Saskatchewan qui ont en codtait un boisseau de grain pour en en-soulevé des objections, mals, mon avis, voyer un autre au marché. Vous admettrezlorrsqu'un bid est devant le comité, les re- que c'est là une injustice envers ces colons.présentants du district intéressé doivent C'est donc au nom de la population duêtre entendus. Nord-Ouest que je proteste contre certe poli-Bien que l'on ne puisse trouver un d .puté tique. Je demaude que cette compagnie dede louest pour présenter ce bill, nous ehemin de fer soit forcée de construire auvoyons cependant que la Chambre semble moins 15 ou 20 milles de sa ligae cette au-vouloir se rendre aux désirs des promoteurs née. re n'est pas exiger une forte dépensede cette entreprise. 'Dans ces circonstances, du chemin de fer Canadien du Pacifique.il est, Je crois, du devoir des députés de TJMe somme de $100,000 environ suffira.l'ouest de faire toute l'opposition possible à Quand on se rappelle que le pays a donnéde si Importantes concessions. à cette compagnie, en argent, en terrains

143

4545 (7 JUIN 1899] 4546



5I COMM UNESj 48

et en lignes complétées pour une valeur de
$12.0oo.000, on peut facilement lui deman-
der de dépense!r $100,000 dans l'intérêt du
public.

La compagnie a obtenu cette charte du
Great Northern Central. une charte impor-
tante, car elle compo:te une concession de
0,400 acres de terres par mille, et je crois
comprendre que l'on a l'intention de prolon-
ger la ligne jusl1'à la Passe-de-la-Tête-
Ja Ime (Yellow Head), dans les montagnes
Rocheuses. Je crois que la concession de
ter.zes suffira amplement pour construire
la ligne et si la compagnie reçoit $2 par
acre pour ces terrains elle aura $12,800 par
mille. Des ingénieurs compétents me disent
que cette lig-ie peut être construite pour
$7.000 ou $8,000 par mille. Ainsi nous voyons
que le pays offre -à cette compagnie le cot11
entier du chemic en plus d'une magnifique
subveation. Je crois que ce n'est pas être
exigeant que de demarder à la compagnie de
dépenser $100,000 pour construire 15 ou 20
milles de chemin cette année. Les repré-
sentants de cette compagnie ont dit au co-
mité. qui les a crus, qu'il faudrait dépenser
$20,000 avant la disparition de la neige. Je
demanderai a'ux députés qui approuvent le
chemin de fer Canadien du Pacifique, de
quelle utilité peut être pour les colons cette
dépense de $20,000. Cela peut-être utile sur
la section déjà construite, mais cela n'ajou-
tera rien au parcours, car si vous entrepre-
nez le terrassement, vous n'avez pas assez
de $20,000.

Je prierai donc la Chambre d'adopter l'a-
mendemient de mon honorable ami, forçant
la compagnie à construire 20 milles de che-
min cette anné?.

Il est un autre point à considérer, je
crois, c'est que le moment est venu pour
le gouvernement d'étudier la question, d'a-
voir la haute main sur tout chemin de fer
qui sera construit à l'avenir. Ce principe est
aujourd'hui reconnu dans le pays.

M. l'ORATEl'R : Jc ferai observer à l'ho-
norable député qu'il s'éloigne du sujet.

M. RICIA]RDSON: Excusez-moi. M. l'O-
rateur, je désire me tenir dans les strictes
limites,. et j'ai toujours accepté vos décisions
ava la plus grande soumission. J'allais
dire, cependnut, que le moment était venu
de faire de cette ligne une ligne nationale. Je
crois que le parlement ferait mieux de reti-
rer cette charte et d'entreprendre lui-même
la constraction de ce chemin. Cette ligne
peut être construite porr $7,000 ou $S 000
le mille. Ainsi nous ai rions le chemin et
en sus la concession de terrains. La poli-
tique suivie par les dux gouvernements
a été de payer chaque dollar mis dans ces
chemins pour les donner immédiatement
après en permettant aux compagnies d'im-
poser aux coloas des taux élevés de fret. Je
crois que tout député derait sérieusement
considérer si le moment n'est pas venu pour
le go avernement de prendre la direction de la
chose; si le pays doit, comme par le passé,

M. RICHARDSON.

payer ces chemins, il devrait en avoir la di-
rection. Il est vrai que nous avons l'Interco-
lonial, et il a été fortement question de la
perte de ce chemin ; mais le pays en a béné-
ficié, le peuple a profité des taux réduits.
Ce serait d'une grande importance pour
l'ouest si le Great North-western avait pu
être construit par le gouvernement, et était
resté notre propriété pcur en faire un che-
min de fer de colonisation. Cela serait utile
aux colo's de cette partie du pays, et je
crois que qi nons voulions étudier .sérieuse-
ment la question, nous mettrions vite un
terme à cette politique qui coasiste à con-
fier nos ressources à ces entrepreneurs qui
s'engrai-ssent aux dépens du public.

Je fais appel aux honorables députés et je
suis sûr qu'ils cornprendrrnt mon attitude et
l'approuveront. Cette question est en litige
depuis six ou sept ans. Je regrette de ne
pouvoir faire à la Chambre l'histoire com-
plète de la question ; je n'ai pu en obtenir
qu'une partie. Je veux citer cette partie, et
si les honorables députés veulent être pa-
tients, je crois que je pourrais citer le reste
avant la fin de la sesîion.

M. TAYLOR : Il ne reste plus que 12 mi-
nutes.

M. RICHARDSON : Comme vous le sa-
vez cette compagnie a ét( en procès. Un
capitaliste anglais du nom de Delap avait
été amené i mettre son argent dans l'en-
treprisc par un nommé Charlebois. Je
crois que ce dernier nom est plus ou moins
familier dans le pays. Il me semble l'avoir
entendu déjà.

M. Charlebois. je crois, a entrepris la cons-
truction de ce chemin de fer et il a per-
suadé à M. Delap de mettre ses capitaux
dans l'entretprise. M. Delap a envoyé son
agent, un avocat du nom de Stevens, pour
compléter l'arrangement commencé avec M.
Charlebois, et, d'après les renseignements
qu'il m'a fournis, je suis porté à croire que
M. Stevens a abandonné son client et fait
un marché immoral. De cette manière,
l'affaire est devenue en liquidation et, au-
tant que je puis comprendre, elle n'est pas
encore absolument réglée à l'heure qu'il est.

La Compagnie du chemin de fer Cana-
dien du Pacifique a acheté les réclamations
de quelques-uns des promoteurs, celle de
M. Delap, aussi, je crois, et elle cherche à
donner une forme au projet, et nous dési-
rons beaucoup qu'on l'oblige à construire
une partie du chemin cette année, soit 20
milles. La cause a passé par les tribunaux
canadiens, et, finalement, l'on en a appelé
au Conseil privé en Angleterre.

Qu'il me soit permis de lire un court ex-
trait du jugement rendu par le juge
Gwynne :

Il est évident que la compagnie est une de ces com-
pagnies formées, comme on n'a pas l'habitude d'en
former en ce pays, dans le but de consruire des che-
mins de fer, non pas comme entreprises purement
commerciales et non exécutées entièrement ou princi-
palement avec des capitaux souscrits, mais surtout sur
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la garantie des subsides du gouvernement ou des
nunicipalités, ou les deux.

Ainsi, je puis en appeler au juge Gwynne
pour appuyer une proposition que j'ai
émise il y a quelque temps, savoir, que la
coutume suivie en ce pays par ces promo-
teurs de chemins de fer semble avoir été-
et il en est réellement ainsi-d'exploiter les
autorités municipales, les gouvernements
provinciaux et le gouvernement fédéral, et
dobtenir en subventions plus que le mon-
tant suffisant pour construire tous les che-
mins. Outre cela, ils ont obtF-nu la permis-
sion d'émettre des obligations pour un
chiffre beaucoup plus élevé que celui du
coût du chemin, et, de cette façon, ils re-
tirent une somme considérable du chemin
de fer, outre ce qu'ils obtiennent du gou-
vernement.

Je répète qu'il est du devoir des mem-
bres de ce parlement de veiller à ce que les
exploiteurs n'aillent pas plus loin, et que
le pays ait G'avantage des subventions ac-
cordées.

Permettez-moi de continuer à citer le ju-
gement :

Dans le cas actuel, la subvention du gouvernement,
ttait une concession de terres, que la compagnie ne
pouvait pas obtemir avant de conclure in contrat pour
la construction de 50 milles du chemin, lesquels
devaient être complétés à une date déterminée.

Je crains que la Chambre ne porte pas à
la question l'attention qu'elle devrait y por-
ter dans les circonstances, car Il est ex-
trêmement important que les honorables dé-
putes connaissent bien le jugement de M. le
juge Gwynne. C'est un. juge très habile, et
t'ut ce qu'il peut dire sur la question rela-
tive aux chemins de fer est du plus grand
intérêt.

M. TAYLOR : Vous avez encore six mi-
nutes.

M. RICHARDSON : Je continuerai à ci-
ter le jugement :

Si Charlebois était convenu avec Stevens d'acquitter
complètement les actions, de manière i les tranférer
coine actions complètement acquittées, il est évidert
qu'il ne l'a pas fait à moins que Stevens n'eût payé
l'a:ýgent sur les actions à titre de prêt fait à Charlebois,
et sur la promesse de ce dernier de rembourser le
montant à Stevens, promesse que Charlebois a rem-
plie.

Ce Stevens est l'homme auquel j'ai fait
allusion il y a un instant comme ayant fait
un marché immoral avec Charlebois. Je
croyais que son nom était Stephens, mais
je vois qu'il s'appelle Stevens.

Quelques VOIX : L'heure est expirée.
M. RICHARDSON : Si la Chambre veut

m'accorder une seconde, je terminerai ce
paragraphe du jugement.

H. l'ORATEUR : L'heure consacrée aux
bills d'intérêt privée étant expirée, l'on con-
tinuera la discussion sur. la motion de
l'honorable député d'York-est (M. Maclean)
demandant que la séance soit levée.
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GREVE DES CANTONNIERS DU
GRAND TRONC.

La Chambre reprend la discussion ajour-
née sur la motion de M. Maclean deman-
dant que la séance de la Chambre soit
levée.

M. ROBERTSON (Toronto-est): M. l'O-
rateur, cette motion de l'honorable député
d'York-est (M. Maclean), concerne directe-
ment la grève des cantonniers du chemin de
fer du Grand Trone. D'après ce que j'ai
compris, certains députés de la drolite, agis-
sant d'après les conseils de l'honorable dé-
puté de Toronto-centre (M. Bertram), ont
cherché à agir comme médiateurs dans
cette affaire; et il semblerait qu'ils ont été
trompés par la direction du chemin de fer
du Grand Tronc. Je ne vois pas qu'on puisse
adresser le moindre blâme à ceux qui ont
été assez bons pour tacher de régler cette
difficulté. Leur intervention aurait été inu-
tile, si dès le début, le ministre des Chemins
de fer et Canaux avait laissé entendre qu'il
ne pouvait pas laisser déshonorer le pays
par le spectacle de braves ouvriers, de bons
sujets canadiens, luttant pour faire augmen-
ter la maigre pitance que le chemin de fer
du Grand Tronc donne à ses cantonniers.

Je suppose que l'honorable premier mi-
nistre attend encore la version du chemin
de fer du Grand Tronc, vu qu'il a reçu au-
jourd'hui celle des grévistes. Je sais qu'il
n'aime pas à condamner la compagnie sans
l'entendre, mais quelles sont les preuves qui
pourraient améliorer le sort de ces pauvres
travailleurs qui ont à résoudre le problème
de pourvoir à leur subsistance, à celle de
leurs femmes et de leurs enfants, avec un
salaire de 98 cents par jour ?

SI le chemin de fer du Grand Tronc peut
produire des témoignages capables d'amé-
liorer le sort de ces malheureux cantonniers,
le gérant général, M. Hays, devrait les
mettre sans retard à la disposition du pre-
mier ministre, qui en informerait immé-
diatement la Chambre et cela pourrait peut-
être nous faire voir la compagnie sous un
meilleur jour.

Je suppose qu'il n'y a pas de précédent
pour autoriser le ministre des Chemins de
fer à chercher à régler cette difficulté, du
moment qu'elle lui a été signalée. Mais il
n'y en avait pas non plus pour justifier
l'honorable ministre de l'Intérieur (M. Sif-
ton) de vouloir donner la moitié du Yukon
à Mann et Mackenzie. Le gouvernement ne
trouve jamais de précédents pour faire ce
qu'il ne veut pas faire, mais lorsqu'il s'a-
git de choses qu'il veut faire, il crée des
précédents au fur et à mesure. Il est bien
regrettable que le gouvernement n'ait pas
fait ce que ces trois députés ont tenté de
faire.

On devrait les féliciter au lieu de les
blâmer. Ils étaient de bonne foi et ne pou-
vaient pas soupçonner la perfidie du che-
min de fer du Grand Tronc. J'admets que
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l'expression est forte, mais quel autre mot
pourrait qualifier la conduite du gérant gé-
néral et de ses aides, qui ont profité de cette
conférence avec trois membres du parle-
ment, pour écraser ces pauvres ouvriers qui
durant toute la durée des troubles, se sont
conduits comme des citoyens paisibles, en
observateurs respectueux de la loi ?

Il est devenu de règle de supposer des
motifs inavouables à tout membre du parle-
ment qui ose agir ou parler sans l'approba-
tion de l'honorable premier ministre ou de
l'honorable député d'Oxford-nord (M. Su-
therland). Les règles de la Chambre défen-
dent à un député de prêter des motifs à
un de ses collègues, mais quand le gouver-
nement sort de ses gonds, ce ne sont pas
des bagatelles comme la constitution an-
glaise ou les règlements de cette Chambre
qui peuvent mettre un frein à l'éloquence
de l'honorable premier ministre ou de l'ho-
norable député d'Oxford-nord.

Je serais très peiné d'apprendre que quel-
que chose que j'aie pu dire sur cette ques-
tion a déplu à ces honorables messieurs qui
sont les premiers dans la guerre, les pre-
miers dans la paix et les premiers dans le
coeur de leurs concitoyens. Peu m'importe
les motifs que l'honorable premier ministre
ou l'honorable député d'Oxford peuvent me
supposer, et je déclare au premier ministre
que je ne recherche pas ses sourires, ni ne
crains son air courroucé. Je dois compte
de mes actes à ceux qui m'ont envoyé ici.
Mon mandat expire bientôt, mais tant que
je serai ici, je ferai ce que je considère
être mon devoir sans m'inquiéter de ce
qu'en pensera ou en dira le premier mi-
nistre. L'honorable député d'Oxford-nord,
son Sancho Pança, ferait mieux, lui aussi,
de ne pas gaspiller son temps si précieux et
son énergie à vouloir écraser un humble
député.

C'est une belle chose de posséder la fore 
d'un Hercule, mais il devrait employer cette
force à combattre de grands hommes comme
le juge Clark, du chemin de fer Canadien
du Pacifique. Je lui conseille charitablement
de ne pas se donner autant de mal au sujet
des motifs qui animent ceux qui ont l'au-
dace de ne pas penser comme lui.

J'espère ne rien dire pour le tirer de l'élo-
quent mutisme qui lui a valu une si belle
réputation parmi les brillants hommes
d'Etat du parti libéral. Je sais qu'il se croit
une grande autorité dans son parti ; mais
cette autorité ne s'éîtend pas jusqu'à ce pu-
pître; et sur cette question comme sur tou-
tes les autres. je dirai ce que je pense. et
l'honorable député d'Oxford pourra dire ou
penser ce qu'il voudra, si toutefois il est
capable de penser.

M. DAVIN: M. l'Orateur, je me rappelle
avoir lu dans un discours célèbre de Ci-
céron, comment le grand orateur s'y prend
pour dire que si Tisias ne s'est pas rendu au
Champ de Mars. c'est parce qu'il avait
perdu un bras. Eh bien! malgré que j'aie un

M. ROSS-ROBERTSON.

bras en écharpe, je puis assurer à l'honora-
ble député que je viens d'entendre murmu-
rer, que je suis encore capable de me rendre
au Champ de Mars.

Mon intention en prenant part à ce débat,
M. l'Orateur, n'était pas de critiquer la
conduite du gouvernement, ni celle du che-
min de fer du Grand Tronc, mais je crois
que ce pays doit une dette de reconnais-
sance à l'honorable député de Leeds (M.
Taylor) et à l'honorable député de West-
moreland (M. Powell). La correspondance
qui vient de nous être lue demande des ex-
plications.

J'ai beaucoup d'admiration pour l'habi-
leté de M. Hays, mais il n'est pas permis
de douter de la véracité de ce que racon-
tent ces deux honorables députés sur ce qui
s'est passé entre eux et M. Hays.

Or. peut-on concevoir qu'un homme de
son intelligence et occupant une position si
pleine de responsabilité, prenne l'engage-
ment qu'il a pris, quand il était décidé à se
conduire, deux jours plus tard, de manière
à empirer la situation et à rendre la solu-
tion plus difficile ? Il n'est pas possible de
croire que M. Hays ait délibérément conclu
cet arrangement avec deux membres du
parlement, sachant que deux jours plus
tard il le violerait, car il ne pouvait Igno-
rer que les débats de cette Chambre, la
presse, les lettres et les télégrammes échan-
gés, tout contribuerait à rendre la chose
publique. C'est pour cela que je dis que
cette correspondance exige des explications.
Je ne parlerai pas de la lettre de M. Hays.
L'arrangement est expliqué par M. Mc-
K'Çenny, comme il le comprend et, lui, le se-
crétaire général de la "United Brother-
hood," dit absolument la même chose
que ces deux honorables députés. Voici ce
qu'il dit :

Les deux membres du parlement nous ont fait rap-
port que M. Hays leur a dit que si les cantonniers
jugeaient à propos de retourner à l'ouvrage, des négo-
ciations seraient immédiatement ouvertes pour le
règlement des difficultés, entre M. Hays et ces deux
membres du parlement.

Le 5 juin, après qu'on lui eut signaflé sa
conduite et celle de ses employés, il écrit à
M. Powell :

J'ai recu votre message. Vous vous rappellerez que
je me suis bien gardé de ne faire aucune promesse au
cas où les cantonniers retourneraient à l'ouvrage.

S'imagine-t-on la conversation qui aurait
eu lieu entre les honorables députés de
Leeds et de Westmoreland et M. Hays, si
cette lettre disait toute la vérité ? M. Hays
leur aurait dit : " Remarquez-bien que je
ne fais aucune promesse si ces hommes re-
tournent à l'ouvrage." Dans sa lettre, il ne
dit pas " Je ne -leur permettrai pas de re-
prendre l'ouvrage," il dit simplement: "l Je
me suis bien gardé de faire de pro-
messe." Tout cela est ridicule. Cette lettre
a été écrite après coup et je répète que la
Chambre ne connait pas tout ce qui s'est
passé, et qu'il y a quelque chose qu'on nous
cache.
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M. MeMULLEN : Je regrette infiniment
que cette grève ait duré aussi longtemps
et je crois que nous n'en hâtons pas la so-
lution par ce débat. La première fois que
l'existence de cette grève a été portée à la
connaissance du premier ministre, Il s'est
mis immédiatement en communication avec
le chemin de fer du Grand Tronc pour ten-
ter tout ce qui serait possible en vue d'un
prompt règlement.

Les négociations étaient en bonne vole
quand !l'honorable député de Leeds (M.
Taylor), l'honorable député de Westmore-
land (M. Powell) sont intervenus. Je veux
bien croire qu'ils ont agi avec les meilleures
intentions, mais d'après ce que J'ai appris,
j'ai bien peur que leur intervention n'ait nul,
plutôt qu'aidé aux gré'vistes. La situation
est pire qu'auparavant, et le gouvernement,
dont le rôle est terminé, a été remplacé par
ces deux honorables députés. Je crois que
toute correspondance entre le premier mi-
nistre et la compagnie est cessée, et c'est
très malheureux, car quelque fût la pureté
des intentions de ces deux messieurs, ils
ont empêché le gouvernement d'exercer son
influence en faveur d'un prompt règlement.

Toutes mes sympathies sont pour les
grévistes ; une piastre par jour, à l'heure
qu'il est, me parait très peu élevé. J'ignore
si la compagnie paie cela toute l'année. car
cela serait moins grave que si elle ne payait
une piastre qu'en été et un peu moins en
hiver. Un employé coûte moins cher s'il
est engagé pour toute l'année, que pour
l'été seulement, car à cette saison, les gages
sont plus- élevés. Je considère aussi que les
grévistes, du moins ceux qui se sont abs-
tenus de toutes représailles, méritent les
plus grands éloges, et j'espère que lorsque
la grève sera finie tous ceux qui ont été à
l'emploi du chemin de fer du Grand Tronc,
pourront prouver qu'ils n'ont jamais pro-
voqué ni conseillé aucune attaque contre
la propriété de la compagnie ou la sécurité
des voyageurs.

Si quelques-uns se sont permis d'agir
ainsi, j'approuve ce qu'en dit M. Hays, car
ceux-là ne méritent pas d'être réinstallés et
je suis convaincu que personne dans cette
Chambre ne voudrait reprendre à son ser-
service un homme qui aurait agi ainsi.
.T'espère qu'aucun employé du chemin de
fer du Grand Tronc ne sera trouvé dans
ce cas. Il y a eu des troubles à Kingston,
mais on me dit que les instigateurs n'é-
talent pas des employés du chemin de fer
du Grand Tronc sur cette section.

J'espère que dans l'intérêt des grévistes,
du public et de la compagnie, la grève se
terminera bientôt d'une manière satisfai-
sante pour tous, et je regrette que quelqu'un
soit intervenu entre le gouvernement et la
compagnie et ait enlevé le règlement de la
question des mains du gouvernement.

M. CLARKE: Ce serait un malheur de
laisser passer sans réfutation -le discours
qui vient d'être prononcé. L'honorable dé-

puté de Wellington-nord s'est surtout atta-
ché à démontrer que pendant que le gouver-
nement s'efforçait d'arriver à un arrange-
ment, des membres du parlement sont in-
tervenus pour faire échouer toute tentative
de règlement. Rien n'est plus éloigné de la
vérité.

Personne dans cette Chambre, autant que
je sache, n'a su que le premier ministre
avait écrit ou télégraphié aox autorités du
chemin de 'fer du Grand Tronc, ou s'était
servi de son influence en aucune manière
pour mettre fin à la grève. L'intervention
des honorables députés de Leeds et de West-
moreland a été demandée par un fonction-
naire du chemia de fer du Grand Tronc, et
rien n'autorisait l'honorable député de Wel-
lington-nord 'à dire qre cette intervention a
fait échoster les chances que l'honorable pre-
mier mirJstre ou le gouvernement avaient
de régler l'affaire. Et si las efforts de ces
deux membres du arlement ont échoué,
c'est une raison de plus pour que le gouver-
nement mette en jeu l'influence plus consi-
dérable qu'il est en état d'exercer.

Le gouvernement ne devrait pas perdre
une minute avant de se servir de toute l'in-
flinnce dont il dispose pour amener le che-
min de fer du Grand Tronc à faire cesser
l'état de choses existant. Et d'après ce que
je com'ais personnellement des pourparlers
qui ont en lieti, je n'ai aucune hésitation à
déclarer que les grévistes ne seraient jamais
retournés à l'5avrage, s'ils n'avaient pas été
mis sous l'impression que leurs griefs se-
raient soumis à un arbitrage et que leur
sort serait amélio.é.

Puisque ces hommes sont obligés de tra-
vailler par tous les temps, ils devraient rece-
voir plus en hiver qu'en été, vu la rigueur
de la température ; et cet autre fait qu'ils
ne reçoivent que 98 cents par jour est suffi-
sant pour me faire dire avec la grande ma-
jorité des membres de cette Chambre qu'ils
ont un grief fondé contre la compagnie.

Le relations qui existent entre la compa-
gaie et le gotvernement autorisent ce der-
nier à intervenir et à demander que le sort
de ces hommes soit amélioré. Je ne me
serais pas levé pour prendre part au débat,
si je n'avais pas cru qu'il était de mon de-
voir de protester contre la tentative faite
par l'honorable député de Wellington-nord
de jeter du louche sur la conduite de deux
de mes collègues qui ont travaillé honnête-
ment et sincèrement à obtenir un règlement,
après avoir demandé au gouvernement de le
faire, mais sans résultat, comme tout le
monde le sait.

M. BELL: Mon intention n'est pas de
prendre part à la 'discussion, mais d'offrir
un conseil que je crois pratique. La pro-
longation d'une discussion comme celle (lui
vient de s'engager ne peut avoir auîcun bon
résultat. Il ne servira de rien de discuter
si les autorités du chemin de fer -lu GIrand
Trone ont agi avec bonne fol ou si les hono-
rables députés qui sont intervenus étaient
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animés de motifs sincères. Nous devrious
suivre le précédent établi en Angleterre
dans une semblable occasion. En 1893, 200,'-
0)0 nineurs se mirent en grève, et la sécP-
rit( publique fut menacé c'est puUr cette
raison que M. (laistone intervint, et il est
généralement admis, que c'est le seul cas
dans lequel le gouvernement doit inter; Žnir.
Voici comment M. Gladstone s'y est pris:
Il écrivit aux représentants des ouvriers €t
aux propriétaires d3 mines et les invita à
assister à une conférence sous la présidence
de lord Rosebery. La conférence eut lieu
et on en arriva à une entente. Des repré-
sentants des deux partis furent choisis
conne arbitres, et le président devait être
choisi en dehors des intéressés. Si on ue
pouvait pas s'entendre sur le choix (le ce
tiers arbitre, il devait être désigné par l'ora-
teur de la Chambre des communes. Ce tri-
bunal fut constitué et tous les différends
furent règlés.

Pourquoi ne suivrions-nous pas ce précé-
dent ? Le chef du gouvernement devrait se
mettre en communication avec les 'Jeux par-
ties contestantes. Je crois que les ouvriers
possèdent une organisation qui s'étend d'un
boat de la ligne à l'autre. et qu'ils ont des
représentants autorisés. Tout est donc dans
des conditions favorables pour une entente
si les demandes des ouvriers sont raisonna-
bles. Je conseillerais, en conséquence, que les
autorités du chemin de fet du Grand Tronc
et les grévistes fussent immédiatement in-
vités à assister à une conférence sous la pré-
sidence d'un membre du gouvernement. Je
n'ai pas de distinction à faire, mais -si j'étais
consulté, je conseillerais de choisir l'honora-
ble ministre des Finances (M. Fielding) qui
est un homme conciliant et plein de tact.
On pourrait alors procéder comme en Angle-
terre en 1893. Je sais, M. l'Orateur, que je
n'ai pas le droit de proposer un amendement,
mais si cela m'était permis, je proposerais
une motion dans le genre de celle-ci :

Résolu, que le chef du gonvernement soit prié de se
mettre en communieation avec les représentants du
Grand Tronc et des employés de la dite compagnie qui
sont actuellement en grève, pour organiser une confé-
rence qii aura lieu sous la présidence d'un membre du
gouvernement, dans le but d'en arriver, si possible, à
un règlement à l'amiable des différends existant entre
les deux parties.

Je n'approuve pas l'insinuation qui a été
faite que les honorables députés qui sont
intervenus étaient tus par des motifs ina-
vouables. Je suis convaincu qu'ils étaient
sincères ; ils ont échoué, mais il n'y a pas
de leur faute. Mais le gouvernement pos-
sède plus d'influence que des membres de
l'opposition pour régler des questions de
cette natare, et je crois que c'est au premier
ministre et à ses collègues qu'il appartient
de prendre l'initiative. La sécurité publique
rend cette interventior. nécessaire.

M. -IUGHlES: Je ne viens pas prendre
part au débat. Jle voudrais simplement sa-
voir si le premier ministre possède une copie

M. BELL (Prince-est, I.P.-E.)

de la correspondance qu'il a échangée avec le
gérant général du chemin de fer du Grand
Tronc, ou avec d'autres employés de cette
compagnie, et s'il peut la déposer sur le
bureau de la Chambre.

Le PREMIER MINISTRE (sir W. Lau-
rier) : Cette correspondance sera produite
demain.

M. REID : Il m'arrive rarement de pren-
dre la parole, mais je demande l'indulgence
de mes collègues pendant que je ferai quel-
ques remarques sur cette question. Cette
grève sur le chemin de fer du Grand Troac
n'est pas un affaire politique; de plus, quand
il est question des gages que recevaient les
grévistes, on devrait toujours dire qu'ils
étaient payés $1.00 par jour. Le fait de dire
qu'on ne leur donnait que 98 cents, fait
paraître le montant beaucoup plus petit, et
parmi tous ceux qui reçoivent $1.00 par
jour, il n'y en a pas un qui ne soit tout
disposé à payer deux cents par jour pour
bénéficier du fonds d'assurance que la
compagnie donne à ses employés.

En justice pour la compagnie, on devrait
toujours dire que les hommes recevaient
$1.00 par jour. Je dois ajouter aussi que je
n'ai aucun intérêt d'un coté ni de l'autre, et
que j'examine la question au point de vue
de la simple justice.

Je considère que les gages ne sont pas
assez élevés et qu'on devrait leur donner
$1.25 par jour ; cette demande des grévis-
tes n'a rien de déraisonnable. Mais c'est au
chemin de fer du Grand Tronc et aux em-
ployés de régler le différend, à moins que la
sécurité publique ne soit menacée, et tant
que la Chambre ou le gouvernement ne se-
ront pas avertis qu'il y a danger pour le
public, le chemin de fer du Grand Tronc
devrait pouvoir régler ses affaires comme il
l'entend. Si on adopte cette ligne dé con-
duite, la question sera réglée beaucoup plus
avantageusement pour les hommes avec
lesquels je sympathise grandement.

Je n'ai jamais rencontré le gérant du
chemin de fer du Grand Trone, et je ne le
connaîtrais pas si je le rencontrais ; mais
je connais M. McGuiguan, le surintendant,
et je suis certain qu'il est disposé à être
juste envers les employés. Les fonctionnai-
res du chemin de fer du Grand Tronc occu-
pent des positions pleines de responsabili-
tés, et on devrait les laisser régler cette af-
faire eux-mêmes. Je sympathise beaucoup,
comme je l'ai dit, avec les employés ; j'es-
père qu'ils réussiront et je leur souhafte
tout le succès qu'ils méritent ; mais à la
tournure que prennent les choses, il est à
craindre que nous ne rendions leur posi-
tion plus difficile et si la grève se prolonge,
il peut en résulter des pertes de vie.

Les honorables députés qui ont travaillé
à régler le différend méritent beaucoup d'4%
loges, mais il est regrettable pour les gré-
vistes et la compagnie que les arrangements
qui ont été fAits n'aient pas été mis par
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écrit et soumis aux représentants des gré-
vistes. Je ne veux pas croire que les repré-
sentants des grévistes ou le gérant du che-
min de fer du Grand Tronc veuillent reve-
nir sur un arrangement auquel ils auraient
consenti.

Si le différend avait été réglé entre M.
Hays et les représentants des grévistes,
nous ne serions pas dans la position où nous
nous trouvons aujourd'hui. Le gouverne-
ment a le droit d'intervenir quand la vie et
la propriété sont menacées, mais j'ignore
s'il a été avisé à cet effet, car dans ce cas il
devrait intervenir sans retard. S'il surve-
nait un accident sur la voie du chemin de
fer du Grand Tronc, on en tiendrait le gou-
vernement responsable.

Je répète, en terminant, que mes sympa-
thies sont avec les grévistes, et tout le monde
serait heureux de voir ces braves et honnê-
tes ouvriers mieux payés, et j'espère que
les deux partis, dans cette Chambre, se
donneront la main pour arriver à une so-
lution satisfaisante, mais n'allons pas en
faire une question politique, ce qui pour-
rait causer du tort, soit aux hommes, soit à
la compagnie.

M. KENDRY: Je regrette beaucoup
cette grève qui a éclaté sur le chemin de
fer du Grand Tronc, et je crois que les af-
faires en sont rendues à un point où le gou-
vernement devrait intervenir et régler le
différend. Le ministre des Chemins de fer
et Canaux nous a déclaré que la voie était
en bon ordre ; mais je sais que dans la par-
tie du pays où j'habite, personne n'inspecte
la voie, et c'est par pur hasard qu'il ne se
produit pas d'accident. Le gouvernement
devrait obliger la compagnie à régler la
difficulté. Ces employés reçoivent à peine $1
par jour, tandis que les cantonniers du
chemin de fer Canadien du Pacifique, ont
$1.25 par jour ; et de plus ces ouvriers ont
été trompés par M. Hays, le gérant général
de la compagnie. Plusieurs de ces grévistes
habitent mon comté. et je sais qu'ils ne se-
raient jamais retournés à l'ouvrage s'ils
n'avaient pas été mis sous l'impression que
la difficulté était réglée. Je remercie deux
de mes collègues qui sont intervenus en
faveur des employés et ont cherché à leur
faire rendre justice. Si la parole du gérant
n'est pas aussi bonne que sa signature, Il
n'est pas digne de la posit!. qu'il occupe.

Quand ces hommes sont -Atournés à l'ou-
vrage avec la promesse que leurs griefs se-
raient réglés, M. Hays aurait dû mettre fna
à la grève, qu'il eût signé un arrangement
ou non. A l'avenir on ne pourra plus se fier
à sa parole. Mais je crois que c'est plutôt
M. Wainwright qui est à blâmer dans cette
affaire. C'est lui qui est le tireur de Ileelles
de la compagnie, et c'est lui qui a trompé 'les
grévistes. Ces derniers méritent de rece-
voir les mêmes gages que les cantonniers
du chemin de fer Canadien du Pacifique ou
de tout autre chemin de fer, et 98 cents par

jour ne sont pas suffisants pour faire vivre
un ouvrier.

On nous parle beaucoup des temps pros-
pères que nous traversons ; et alors pour-
quoi ces hommes n'en profiteraient-ils pas
comme les autres ? La Chambre est la gar-
dienne des intérêts du peuple ; toute l'ad-
ministration des chemins de fer du pays
est sous la direction du ministre des Che-
mins de fer et Canaux, et il est temps que
le gouvernement oblige le chemin de fer
du Grand Tronc à régler cette difficulté.

Le baromètre est à l'orage, et quand on
songe à la dilatation des rails par la cha-
leur et aux dommages que peuvent causer
les plaies. on comprend les dangers qu'il y
a à prolonger une pareille situation.

M. INGRAM : Je n'aurais rien à ajouter
sur cette question, si les circonstances
étaient restées ce qu'elles étaient lorsque
nous l'avons discutée l'autre jour.

Le gérant de la compagnie déclare qu'il
ne traitera pas avec les cantonniers en
grève, et de leur côté, les représentants des
ouvriers déclarent qu'ils ont ordonné A leurs
hommes de quitter l'ouvrage. Voilà la si-
tuation telle qu'elle est aujourd'hui. Nous
avons aussi la preuve que 'l'aide-gérant du
chemin de fer du Grand Tronc a discuté la
question d'un règlement avec deux mem-
bres de cette Chambre, et nous avons en-
tendu la conversation qui a eu lieu entre
eux. Tous deux l'ont accompagné à Mont-
réal et ont travaillé à opérer un rapproche-
ment.

C'est une preuve que la Compagnie du
Grand Tronc et ceux qui se sont intéressés
à cette grève en faveur des cantonniers,
s'accordent à recorna1tre qu'il serait bon
d'essayer d'en arriver à une entente entre
les deux parties par arbitrage ou négocia-
tioas. C'est pourquoi je crois que c'est là
un fait suffisant pour engager le gouverne-
ment à intervenir dans la ouestion. Sous
ce rapport, nous voyons que l'honorable mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux (M.
Blair) a envoyé ses ingénieurs pour exa-
miner certaines plaintes. Je comprends
que du nord de Toronto sont arrivées cer-
taines plaintes quant à l'état de la vole
dans ce district. Les journaux dé cette
partie du pays ont répandu le bruit que le
gouvernement avait envoyé des détectives
pour rechercher quelle est véritablement la
situation dans ce district. Je ne sais pas si
cela est vrai ou non; mais je sais, par la
déclaration de l'honorable ministre des
Chemins de fer et Canaux. cette après-midi,
que des Ingénieurs ont été envoyés dans
ce district. Je ne connais pas la nature du
rapport qu'ils feront, l'honorable ministre
ne nous ayant rien dit à ce sujet. Il ne
nous a pas dit si les plaintes telles qu'en-
voyées étaient justifiées ou non, mais l'bo-
norable ministre a fait une déclaration que
je ne saurais aucunement accepter. Il a
dit que la Compagnie du Grand Tronc avait
sa voie dans un tel état, qu'il était impos-
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sible de la réparer dans le peu de temps qui
s'est écoulé depuis le commencement de la
grève. Je sais que cela n'est pas exact.
Dans notre pays, par ine chaleur excessive
ou un froid excessif, les rails se contractent
ou se dilatent, et nous voyons souvent des
trains de marchandises culbuter en dehors
de la voie principale en cherchant à pren-
dre une voie d'évitemLent, afin de livrer pas-
sage à un train de voyageurs. Il est donc
nécessaire pour les cantonniers d'examiner
avec soin ces rails tous les jours durant la
saison des chaleurs ou des froids excessifs.

Nous avons la déclaration de l'adminis-
tration du chemin du Grand Tronc que
1800 cantonniers ont quitté le service et
qu'ils ont été remplacés par 800 hommes, ce
qui laisse une différence de 800 à 1,000
hommes de moins à l'emploi de la compa-
gnie. On comprend combien le service doit
en souffrir, et il :n'y a personne qui préten-
dra que lorsque des travaux de cette impor-
tance sont désorganisés. ils sont en bonne
condition.

Le gérant général a dit à ces messieurs,
(lui nous l'ont répété ici, et nous n'avons au-
cune raison de oouter de leur parole, que si
les cantonniers voulaient retourner . l'ou-
vrage. dans dix jours, on pourrait négocier
et en arriver ft un arrangement à l'amiable.
Il a évidemme'1t changé d'opinion si l'on
s'en rapporte aux docnments qui ont été lus
dans cette Chambre. Nous avons la décla-
ration de il'honorable député de Westmore-
lanmd (M. Powell) à l'effet que le gérant gé-
néral se rendrait à Gananoque ou Ottawa
afin de préparer qaelque arrangement qui
conviendrait a tous les cantonniers; mainte-
nant. nous trouvons qu'il nie avoir fait cette
déclaration.

Connaissant quelque chose du service de
la Compagnie du Grand Tronc et quelque
chose a( ssi dt travail des cantonniers, je
sais parfaitement bim que dans chaque
division du service (le cette compagnie, il y
a (les homies qai ont été einployé:s durant
de longues années. jusqu'û ce qu'ils eussent
atteint l'Îge de 45. 50 ou 55 ans. Le gérant
général l)eut considérer que ces employés ne
sont plus utiles. la compagnie peut se ser-
vir de cette raison pour les remercier de
leurs services.

Nous avons entendu des hoaorables dépu-
tés faire des déclarations dans cette Cham-
bre au sujet dui salaire d'rn dollar par jour.
J'ai vu que la compagnie prétend que tel
-n'est pas le cas, et qn'elle a des employés
qui re"ivent $1, $1.10 et jusqu'à $2.50 par
jour et qui sont chargés de l'entretien de la
voie. Cependant, la grande majorité de ces
emplo3 és ne reçoivent qu'un dollar par jour
moins deux cents retenus pour l'assurance.
Quelle est la position de eux qui ne retirent
q.1'un si faible salaire ? Chaque compagnie
de chemir. de fer est supposée mettre cinq
hommes sur chaque section. Quand arrivent
les temps froids, quand arrive l'hiver, toutes
ces compagnies renvoient deux ou trois
de ces employés, et cela dans chaque sec-
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tion, et ce sont ceux qui reçoivent les gages
les moins élevés qui sont ainsi congé-liés.
Conséqueniment ces ouvriers ne peuvent
subvenir à l'entretien de leurs familles, et ils
perdent un temps préciet x parce que nous
nous trotvons daas la saison de l'année où
il leur faut gagner ditlicilement, et d'avance
ce dont eux-mêmes et leurs familles ont
besoin.

Je dis donc que pour cette raison et pour
d'autres aussi, le gouvernement devrait in-
tervenir dans la question. On ne saurait
trouver à redire si le très honorable chef du
gonverneLment ainsi que le lui a suggéré mon
honorable ami de Prince (M. B-ell) disait à la
Compagnie du Grand Tronc qu'un ou deux
membres du gouvernement sont prêts à trai-
ter avec le gérant général et les cantoaniers
en grève. Et pourquoi '? Parce que le gérant
général a déclaré qu'à IKingston et L Aeton-
vale, des dommages avaient été causés à la
voie de la compagnie. Si tel est le cas pour
la première grève, que peat-on craindre
maintenant que les employés ont de nou-
veau quitté le Iravail ? Peu de personnes
sympathiseront avec des ouvriers qui peu-
vent ne pas être des hommes calmes et pru-
dents et peuvent causer des dommages à
la voie du chemin de fer du Grand Tronc.
Et si cela se produisait. quel en serait le
résultat ? Nous pou-rions apprendre demain
ou après-demain qu'un accident sérieux et
qui a coûté la perte de plusieurs vies utiles,
s'est produit sur le chemin de fer du Grand
Trone.

.Te le rêpate : Il n'est plus temps de fermer
l'écurie qiuand le cheval a été volé. C'est le
temps mainterant d'en arriver à une en-
tente avant que ces accidents se produisent.

L'honorable député de Wellington-nord
(M. McMullen) dit que ceux qui ont causé
ces dommages ne devraient plus être repris
à l'emploi de la compagnie. Je ne sache pas
encore qu'aucun cantonnier à l'emploi du
chemin de fer du Grand Tronc se soit rendu
coupable en causant des dommages à la voie,
aux wagons, etc. Mais je dis que si quelque
employé s'est oublié à ce point, la compa-
gnie aurait raison de ne pas les rengager.

On a voilu jeter du blilme sur les deux
honorables messieurs qui ort pris part à ce
conflit. Après ce que nous avons entendu,
je ne puis voir commeit ces messieurs ayant
quelque souci du bien-être du pays, pou-
valent ne pas accepter comme vraies les pa-
roles encourageantes que leur disait le repré-
sentant du chemin de fer du Grand Tronc,
comment ils pouvaient ne pas se rendre avec
lui A Montréal. Quand l'honorable dép-té
de Leeds-sud (M. Taylor) a préparé un télé-
gramme et l'a soumis à la coosidération de
M. Walnwright qui l'a envoyé à Montréal,
augmenté ou tel que fait, il me semble que
ces messieurs avaient raison de se rendre
auprès du gérant général pour tacher d'ob-
tenir un règlement satisfaisant de ces diffi-
cultés. Ceci étant le cas, je crois que M.
Hays, nu lieu de déclarer qu'il n'en arrive-
rait à aucune entente avec les eantonniers,

4,56045,59



[7 JUIN 1899]

que le pays devait savoir qu'il n'accorderait
rien et qu'il ne garantissait rien à ces
hommes, aurait dû agir avec plus le justice.

En effet, que dit-il ? Il dit : Que ces em-
ployés reviennent à l'ouvrage sans condi-
tions. Maintenant s'il avait désiré sincè-
rement en arriver à un règlement, s'il avait
pu faire taire son orgueil pour un moment,
il aurait dû mettre en blane et en noir un
sujet de règlement qui aurait été signé par
ces deux messieurs et, si cela avait été fait,
il n'y a pas de doute qu'une entente à
l'amiable aurait été décidée de part et
d'autre.

Mais si nous devons voir cette question
revenir tous les deux jours devant la
Chambre, à seule fin de presser le gouver-
nement d'effectuer un règlement, ne serait-il
pas préférable que le premier ministre prît
la chose en main ? Et si le très honorable
ministre en agit ainsi, conservateurs comme
litéraux dans tout le pays, lui attribueront
tout le mérite qui lui sera dû.

M. SAM. HUGHES (Victoria-nord) : Je
puis dire, M. l'Orateur, que venant d'un
centre de chemins de fer, et que tout
en n'ayant pas beaucoup d'employés de
chemin de fer dans mon comté, mes
sympathies sont beaucoup du côté de
ces derniers dans leur demande pour
une augmentation de salaire et pour
supplément de salaire pour ouvrage sup-
plémentaires. Je suis toujours pour les
ouvriers tant qu'ils ne se mettent pas en
grève. J'ai toujours éte opposé aux grèves
de toute sorte, parce que je crois que c'est
un danger pour la société qu'une associa-
tion considérable d'ouvriers organisés quitte
l'ouvrage et paralyse les affaires du pays sur
un signe de deux ou trois chefs, qui peuvent
être oi non responsables.

M. INGRAM: L'honorable député (M.
Hughes) condamne-t-il la manière dont les
compagnies de chemin de fer se fusionnent ?

M. HUGHES : J'ai toujours combattu
les coalitions de toutes sortes pour des fins
illégales. Je crois qu'elles sont contre les
intérêts du peuple, et je crois que je ne
dois pas changer d'opinion sur ce point.

Les employés de chemin de fer dans mon
comté confirmeront ce que j'avance, en di-
sant qu'à plus d'une reprise, lorsqu'il s'a-
gissait de 'questions disputées, ils sont ve-
nus me trouver et que j'ai agi comme inter-
médiaire dans nombre d'occasions. Dans
chaque cas, les ouvriers comme la compa-
gnie ont été satisfaits et les droits des em-
ployés ont toujours été sauvegardés.

Cette question d'augmentation des gages
des cantonniers du Grand Tronc a été por-
tée à ma connaissance dès le mois de fé-
vrier dernier, alors que quelques officiers
de la compagnie, non des officiers supé-
rieurs, mais des personnes .Qui ·connaissent
parfaitement la question, m'ont déclaré
qu'ils croyaient possible que la compagnie
se décidât à payer '$1.10 par jour comme

salaire minimum et à prendre des mesures
plus libérales quant au travail supplémen-
taire. On me donna alors lieu de croire
que les chefs de l'organisation du tra-
vail exigeaient qu'on ne payât pas moins
de $1.25 par jour suivant les salaires payés
par le Pacifique, et qu'ils n'accepteraient
aucun arrangement basé sur d'autres don-
nées. Je dois dire ici que pris dans leur
ensemble, les cantonniers en grève consti-
tuent une corporation d'ouvriers ne le cé-

.dant en rien à aucune autre association ou-
vrière du pays; mais il est malheureux
qu'ils soient conduits par un ou deux hom-
mes qui prennent sur eux la responsabilité
de les diriger.

Quelle a été l'histoire des grèves ? J'ose-
rais dire que les trois quarts des vagabonds
au Canada et aux Etats-Unis sont des va-
gabonds parce qu'ils ont été grévistes un
jour. Il ont perdu leur position quant ils
se sont mis en grève, d'autres les ont rem-
placés au travail, et bien que les chefs con-
tinuassent à retirer leur salaire, ces infor-
tunés ont dû se transporter d'un endroit à
l'autre à la recherche d'ouvrage, et enfin la
faim et le découragement en ont fait un vé-
ritable fardeau pnour la société.

J'ai eu l'avantage de me trouver avec les
principaux grévistes entre Toronto et Ha-
milton, durant la semaine de la fête (le la
Reine. J'ai dit -à un grand nombre de ces
ouvriers que j'ai rencontrés que s'ils re-
tournaient à l'ouvrage et demandaient au
chef du gouvernement et au chef de l'oppo-
sition de servir de médiateurs, ils obtien-
draient une meilleure solution des difficultés
que celle qu'ils obtiendraient en restant en
grève. Je recommande ce moyen aux chefs
de l'organisation des grévistes. Je sais, 'M.
le Président, qu'il n'y a pas 5 pour 100 de ces
ouvriers qui n'aimeraient pas mieux être à
l'ouvrage que d'être en grève ; je sais aussi
que si les chefs -de l'organisation adoptent
mes idées, avant trois semaines. ees hom-
mes se trouveront dans une condition plus
avantageuse que celle qu'on pourrait leur
faire autrement.

La position de quelques-uns le ces can-
tonniers peut devenir meilleure par suite
de cette grève, mais je dis qu'un grand
nombre de ces hommes ne retourneront ja-
mais à leur ancienne position, s'ils conti-
nuent la grève. Je connais les sentiments
de la compagnie envers ces hommes qui.
je le sais, ont toutes ses sympathies. On a
accusé la compagnie de ne pas s'occuper des
Canadiens ; mals je pourrais citer les noms
de plusieurs Canadiens qui ont été envoyés
de l'autre côté des frontières pour y occu-
per des hautes positions sur le chemin de
fer Chicago et Grand Tronc. D'autre part,
peu d'Américains nous ont été envoyés.

Qu'on le remarque bien: les cantonniers
ont toutes mes sympathies et dans le passé
j'ai fait tout en mon possible pour leur ob-
tenir une augmentation de salaire. Je serais
heureux de pouvoir encore en faire autant.
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Mais je dois condamner tout ce qui sent,
de loin ou de près, la grève tant que les au-
tres moyens n'ont pas été tous épuisés.
Avec toute la déférence due aux chefs de
la grève, je dois dire que je ne crois pas
qu'ils aient épuisé tous les moyens possi-
bles, bien qu'on ait pu cependant mal me
renseigner.

J'exprime de nouveau l'opinion que les
chefs de la grève devraient ordonner aux
hommes de retourner à l'ouvrage, et de-
vraient s'adresser au chef du gouvernement
et au chef de l'opposition pour agir comme
intermédiaires entre les employés et la
compagnie du Grand Tronc. Si cela se fait,
j'ose prédire qu'on obtiendra bien vite un
règlement satisfaisant.

M. GEO. McHUGH (Victoria-sud) : Cette
question est des plus importantes, M. l'O-
rateur, en ce qu'elle intéresse plus que les
deux parties qui sont actuellement aux
prises ; elle intéresse au plus haut point le
public voyageur. Je puis dire que j'ai de
fortes sympathies pour le chemin de fer du
Grand Tronc. C'est le seul chemin de fer
qui passe dans le comté que j'ai l'honneur
de représenter ; il nous a donné un très bon
service, et je n'aimerais pas à voir mettre
des obstacles à la continuation de ce ser-
vice. Je connais bien un grand nombre des
employés actuellement en grève ; je sais que
ce sont de bons ouvriers, durs à l'ouvrage,
industrieux et je sais qu'ils ont travaillé
honnêtement pour leurs patrons. Je n'ignore
pas non plus que c'est parce que les gages
qu'ils recevaient étaient à peine suffisants
pour leur permettre de vivre ainsi que leurs
familles, qu'ils se sont mis en grève, et non
pour une simple question de sentiment.

J'aimerais à voir les deux côtés de la
Ohambre traiter cette question non au point
de vue politique, mais comme une question
qui intéresse au plus haut point le peuple
de ce pays. Je prends pour admis que cha-
cun des honorables députés qui occupent
un siège dans cette Chambre, jouit de plus
ou moins d'influence auprès des compagnies
de chemins de fer qui traversent le comté
qu'il représente. Ces compagnies les consul-
tent de temps à autre et si les deux côtés de
cette Chambre s'unissent dans un effort com-
mun pour obtenir un règlement à l'amiable,
je crois que le résultat serait plus satisfais-
ant que ce qu'on obtiendrait si chaque par-
tie essaie de faire de la politique avec cette
question.

Le très honorable premier ministre a dé-
claré qu'il avait pris la chose en main et
qu'il travaillerait à obtenir un règlement
satisfaisant, tant qu'il croira que la ques-
tion lui reste confiée pour règlement. C'est
là l'une de ces choses malheureuses qui se
produisent quelquefois ; alors même que les
motifs qui nous font agir ainsi sont les
meilleurs, nous commettons une erreur fa-
tale. Si les deux partis s'occupent d'une
question, sans aucun désir de gagner un
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avantage quelconque sur l'autre *parti poli-
tique, mais seulement dans le but de faire
ce qui est dans les meilleurs intérêts du
pays, je crois qu'ils peuvent faire beau-
coup pour obtenir un règlement de cette
malheureuse affaire, et s'ils en agissent
ainsi, je suis certain que les parties en
cause apprécieront hautement cet acte.

Je ne désire pas retenir plus longtemps
l'attention de la Chambre. Je sais que la
question a été discutée peut-être plus qu'elle
n'aurait dû l'être ; mais j'ai cru avant la
fin de cette discussion, devoir dire un mot
en faveur de ceux qui ont quitté l'ouvrage,
non dans le but de nuire à la compagnie,
mais plutôt pour améliorer leur condition.
Nous devons tous admettre que la pitance
qu'ils recevaient ne pouvait leur permettre
de se supporter eux-mêmes ainsi que leurs
familles,-qu'ils aient été trompés ou non,
je suis certain que cette Chambre et le pays
sympathiseront avec eux dans leurs efforts.

La motion est renvoyée.

1MMIGiANTS EN QUARANTL'AINE.

Sir CHAR'LaES IIBBERT TUPPER : Je
voudrais demander au gouvernement s'il a
obtenu des renseignements au sujet du na-
vire " Lake Huron " qu'on dit être détenu à
la Grosse Ile, avec 1,000 Doukhobortses D,
bord, parmi lesquels deux cas de picote se
sont déclarés hier, et onze aujourd'hui.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Le seul renseignement que je POs-
sede est ce que vient de me dire l'honorable
ministre de l'Ag'-iculture (M. Fisher) que je
regrette de ne pas voir à son siège. Le na-
vire est retenu en q aarantaine parce qu'il y
a de la petite vérole à bord, mais combien
de pers.onnes sont-elles malades, c'est ce que
je ne puis dire.

REC'IPROCITE ENTRE LES ETATS-UMS
ET LES ANTILLES ANGLAISES.

M. N. C. WALLACE : Avant qne l'ordre
du jour soit appelé, je voudrais attirer l'at-
tention du très ho-iorabte prenier ministre
sur certaines dépêches qui ont paru dans le
" Record " de Chicago. Il y en a une datée
de Washington, D.C., le 31 mai, qui dit:

Toutes les colonies anglaises en Amérique-

C'est-à-dire les colonies des Antilles et de
l'Amérique du Sud.
-sont sur le point d'envoyer des agents aux Etats-
Unis pour négocier des trai'tés de reciprocité. L'on
attend la première délégation cette semaine. Cette
démarche est faite, il va de soi, avec l'assentiment de
la mière-patrie qui réclame le droit de contrôler et de
conduire tous les rapports entre ses colonies et les
pays étrangers. M. Turner, le chargé d'affaires de la
Grande-Bretagne à Washington, sera présent à l'en-
trevue comme représentant Sa Gracieuse Majesté la
reine Victoria. On n'essaiera pas d'appliquer la partie
du bill Dingley, concernant la réciprocite.
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La dépêche ajoite qu'au nombre des ques-
tions qui seront discutées viendra celle des
droits sur les produits que le Canada four-
nit en quantité considérable aux Antilles an-
glaises. Elle dit:

L'une des concessions les plus iniportantes qui
seront demandées sera la réduction du droit sur la
farine. Pour la J arnmaïque ce droit est de 8s. ou 82 par
baril; à Saint-Vincent, Grenade, il est de 4s.; à Sainte-
Lucie, Barbades, Saint-Kitt et la Guyane anglaise,
il est de 4s. 2d. Dans les iles de la Vierge, Antigua
et Dominique, il est de 5s., avec un droit suppléinen-
taire de 122 par cent ad valorem. Au H1onduras, le
droit est de 2s. id., dans les iles Bahamua, il est de
2s. 6d. avec 10 pour cent ad valorern; dans l'île du
Turc, il est de 3s. 9.; à la Trinidad, ce droit s'élève à
3s. 4d. et à Montserrat il est de 2s.

On a parlé beaacoup dans la presse et ail-
leurs d'un projet d'alliance ou d'annexion
des possessions britanniques des Antilles
ou de quelques-unes d'entre elles au
Canada, et j'aimerais A savoir si en face
de cette conférence entre le gouvernement
des Etats-Unis et ces colonies, le gouverne-
ment du Canada suit ces procédures et s'il
a pris quelques dispositions avec ces colo-
nies dans les intérêts du pays. ou s'il en-
tend en prendre. D'après moi, si ce traité
de reciproeité est coaclu entre ces colonies
et les Etats-Unis, il sera des plus préjudi-
ciables aux intérêts du Canada. Les An-
tilles anglaises et les possessions britanni-
que dans l'Amérique du Sud-

Le PREMIER MINISTRE : A l'ordre.
M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : L'honora-

ble député ne peut discuter cette question
maintenant.

M. WALLACE : J'attire l'attention de la
Chambre sur une question des plus Impor-
tantes. S'il est nécessaire, M. le Président,
je terminerai en proposant une motion.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : L'honora-
ble monsieur n'aurait pas le droit de propo-
ser unu motion maintenant.

M. WALLACE : Pourquoi ?
M. l'ORATEUR-SUPPLEANT: Parce

qu'on a déjà discuté une motion semblable.
Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:

Mais il y en d'autres questions de discutées
dans l'intervalle.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : Non.

Sir CHARLES TIPPER : La auestion
soulevée par mon honorable abni est des
plus importantes, et s'il fait un court ex-
posé, je suis certain que la Chambre ne de-
mandera pas l'application rigoureuse du rè-
glement.

voir du gouvernement de surveiller avec
soin cette conférence, afin de voir a proté-
ger les intérêts du Canada.

Le PREMIER MINISTRE : Nous sur-
veillons attentivement les intérêts du pays
sous ce rapport. Quant au gouvernement,
il n'a reçu aucune information quant au
renseignement contenu dans le journal dont
mon honorable ami a lu les extraits.

DEMANDE DE RAPPORT.

M. J. A. GILLIES (Richmond) : Avant
que l'ordre du jour soit appelé, je voudrais
attirer l'attention de l'honorable ministre
de la Marine et des Pêcheries (sir Louis
Davies) sur le peu de renseignements don-
nés dans le rapport qu'il a promis à la
Chambre, il y a quelque temps, et qu'il a
déposé, Il y a quelques jours, sur le bureau
de la Chambre. Je veux parler des docu-
ments se rapportant à la démission d'un
employé du ministère des Pêcheries, dans
mon comté, M. Lenoir. Le document prin-
cipal qui devrait se trouver au dossier est
un prétendu rapport du commissaire des pê-
cheries, ie professeur Prince. Je ne trouve
pas ce document dans les papiers soumis à
la Chambre. Il y a bien un mémoire
qu'on ne peut cependant pas appeler un
rapport et qui porte comme en-tête les mots
suivants : "Rapport du commissaire des
pêcheries au ministre quant à ce qui se
rapporte à l'officier des pê-*herles Lenoir."
Mais il ne contient que ceci: " Le dos-
sier de Lenoir n'est pas satisfaisant." Il
n'y a pas de date, pas de signature, et évi-
demment pas de rapport. C'est pourquoi je
demande la production du rapport qui a
engagé l'honorable ministre a remercier de
ses services M. Lenoir.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sir Louis Davies) : L'hono-
rable ministre fait erreur. Cette question a
été soulevée l'an dernier par le sénateur
Miller, qui a étudié avec soin toute la ques-
tion et qui s'est donné la peine de se ren-
dre au département et d'examiner tous les
documents. L'honorable député a tous ces
documents dans le dossier.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Il
n'y a pas de rapport.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je ne sais ce que vous ap-
pelez un rapport. Le professeur Prince m'a
fait savoir que Lenoir n'était pas un fonc-
tionnaire compétent.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Ce
rapport n'est pas signé.

Le PREMIER MINISTRE : L'honorable Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
député a fait son exposé. PECHERIES : Non.

M. WALLACE : J'attire l'attention du
gouvernement sur cette question que je ne
désire aucunement discuter plus au long.
Je me contenterai de dire que c'est le de-

M. GILLIES : Ce n'est pas un rapport.
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

PECHERIES : Je ne sais ce que l'hono-
rable député appelle un rapport. C'est là
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le rapport que m'a fourni M. Prince et sur l'Orateur, de sorte que la Chambre peut donner son
lequel je me suis basé pour destituer M. avis.-(Bourinot, idem, p. 482 et note.-Article76 des
Lenoir. regleinents de la Chambre.

Si lOrateur est absent, et que l'Orateur suppléant
M. GILLIES : Dois-je comprendre que ait à prendre le fauteuil dans le cas d'un semblable

le papier que je tiens dans ma main con- appel, la pratique régulière des communes cana-
tenant ces simples mots : " La conduite de diennes aussi bien qu'anglaises veut qu'un député
Lenoir n'est pas satisfaisante," sans signa- prenne le fauteuil du comité pour un instant et fasse

mi rapport de l'appel à l'Orateur suppléant, lequel sou-ture ni date, est le seul rapport que 4e l mettra la question à la Chambre qui décide en dernier
nistre ait reçu à ce sujet du professeur ressort.- (May, 191; Bourinot, idem, p. 482 et note,
Prince, le commissaire des pêcheries ? p. 487.)

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES La motion est adoptée et la Chambre se
PECHERIES : Oui, c'est tout ce qu'il y a. forme en comité.

M. GILLIES : Et c'est sur ce rapport
que Lenoir a été destiué ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
1jCHRIELS : Précisément.

M. GILLIES : Nous reparlerons de la
chose, lorsque nous étudierons le budget de
la marine. Si c'est de cette façon que l'ho-
norable ministre a administré son départe-
ment, je ne suis pas surpris de l'indignation
que manifeste le public.

COMITE GENERAL-APPEL DE LA
DECISION DU PRESIDENT.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je propose que la Chambre
se forme en comité général pour étudier le
bill (n° 138) à l'effet de ratifier une conven-
tion intervenue entre le gouvernement et la
compagnie du Grand Tronc de chemin de
fer du Canada pour assurer le prolongement
du réseau de l'Intercolonial jusqu'à Mont-
réal.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT: Avant
de mettre ce bill à l'étude, j'aimerais don-
ner, avec la permission de la Chambre, une
explication compilète au sujet de ce qui est
arrivé hier.

Afin de prévenir tout malentendu qui
pourrait exister sur la procédure à suivre
au sujet des questions qui ont .été soule-
vées hier en comité général et au sujet de
l'appel à la Chambre de la décision du
président du comité, j'ai consulté les au-
torités dans ces mat.ières et j'ai constaté
qu'elles posaient sans hésiter les principes
suivants :

Si le comité désire être éclairé ou renseigné sur une
question de procédure qui lui paraît douteuse, ou sur
laquelle le président n'a pas exprimé ou ne désire pas
exprime une opinion,, il peut deander l'avis del'O-Trateur. MNais, en pratique, le président est seul
responsable de la direction des travaux du comité, et,
sur une question de procédure, on ne peut appeler de
sa décision qu'à la Chambre. (M. l'Orateur Brand,
"Blackmore Decisions, p. 21. Bourinot's Parlia'
mentary Procedure ", p. 483.

Dans le cas où le comité demande l'avis de l'Orateur,sur motion dûment faite à l'effet de rapporter progrès,
et lorsque l'Orateur, a donné son avis le comité
reprend ses travaux conformément à la pratique régu-l
lière de la Chambre.-(Bourinot. Ideui, p. 483).

Dans le cas d'appel à la Chambre, on ne fait pas de
motion semblable, mais le président quitte immédia-
tenient le fauteuil, et renvoie la question en litige à

Sir LOUIS DAVIES.

PROLONGEMENT DE L'INTERCOLO-
NIAL-CONVENTION AVEC

LE GRAND TRONC.

(En comité.)

M. FOSTER : J'ai demandé hier soir sur
quel base s'appuyait le nfrtistre des Che-
mins de fer et Canaux pour payer un loyer
de $140,000. L'honorable ministre fouillait
ses papiers afin de trouver ses notes, lors-
qu'une autre question qui s'est élevée l'a
empêché de fournir ces renseignements au
comité.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je savais que j'avais four-
ni au comité des explications complètes que
les honorables députés pourront lire dans le
rapport, mais, dans le moment, je n'ai pu
trouver la page. On pourra lire ces estima-
tions à la page 11 du rapport, (Document 15).
C'est l'état estimatif qui m'a été fourni en
février 1897, par l'ingénieur en chef de mon
département. M. Schreiber nous dit ce que
le gouvernement pourrait raisonnablement
payer pour l'usage de la station et tête de
ligne. Je vais vous donner ses estimations.
Il estimait que ces 4 milles de chemin de
fer,-coniprenant la tête de ligne,-pour-
raient raisonnablement être appelés notre
partie de la voie. M. Sehreiber ne voulait pas
dire par là que nous ne ferions usage que de
4 milles de chemin de fer à la tête de ligne,
mais il croyait que, pour estimer le loyer
-sur une base raisonnable, il ne fallait pas
perdre de vue que le gouvernement devait
avoir l'usage de ces quatre milles à $320,000,
et divisa ce montant par 'la moitié, $160,000.
Il estima que la tête de ligne comprend-
rait 10 acres de terre, à $2 par pied en su-
perficie, $871,200. La gare, si nous devons en
construire une, coûterait $100,000, et pour
les besoins de ces calculs, le -Grand Tronc
devant contribuer pour la moitié, le gouver-
nement aurait à payer $50,000. Pour la voie,
à $4,500 par mille, $18,000 ; pour les hangars
à marchandises, $30,000 ; remise à locomo-
tives, $30,000; telier,-notre quote-part,-
$30,000 divers, $50,000 ; soit un total de
$1,239,200, qui, à 5 pour cent, représenterai-t
$61,900 par année.

La somme que le chemin de fer du Grand
Tronc exigeait et estimait comme étant la
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valeur de la moitié de ces quatre milles
de chemin, à l'extrémité de sa voie, dont
l'Intercolonial fera usage, était de $62,500.
L'ingénieur en chef prépara un nouvel état
dans la même mois, février 1897, et me le
communiqua. Je vous enverrai cet état qui
se trouve aux pages 13 et 14 du rapport du
comité chargé de faire une enquête sur le
chemin de fer du comté de Drummond.

Ce pont-

C'est-à-dire le pont Victoria.
-a coûté, je crois. 810,000,000. Il est probable qu'on
pourrait en construire un semblable aujourd'hui pour
86,OCO,000

Une somme de 860,000 par année me semblerait être
un loyer raisonna ble pour l'usage (le ce pont par l'In-
tercolonial.

Ceux qui n'ont pas oublié les détails du
projet actuel savent qu'én divisant $140,000
en trois, nous ne donnerons virtuellement
que $40,000 pour l'usage du pont.

Un tableau des taux de péage que l'on
perçoit sur le pont de la rivière Niagara,
forme partie de l'état dont je viens de par-
1er. Les taux de péage sont déterminés par
le nombre des voyageurs, des locomotives et
ainsi de suite, et s'élèvent à $247.50 par
jour. Multipliez ce chiffre par 313 jours et
vous avez un total de $77,467.50.

Voilà les calculs que M. Schreiber a faits
à mon usage, en se basant sur les taux de
péage que l'on perçoit actuellement et que
l'on a perçus sur le pont de la rivière Nia-
gara, lequel n'a qu'un troisième de la lon-
gueur du pont Victoria, d'après l'ingénieur
en chef du département, et comme l'a dit
l'autre jour l'honorable député de Lincoln.

M. FOSTER : Tout ce qu'a fait mon ho-
norable ami, c'est de prendre le coût total,
de le diviser par la moitié, et de payer sur
cette moitié, un loyer de 5 pour 100. Voilà
la base de ses calculs.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : C'est le principe que nous
avons posé, mais on constatera que nous ne
l'avons pas toujours suivi.

M. FOSTER : Dans tous les cas, c'est le
priucipe qui vous a guidé. J'aimerais de-
mander à l'ho.iorable miaistre pourquoi son
ingénieur n'a pas pris, dans certains cas,
que la moitié de la valeur, et, dans d'autres,
la valeur totale ? Par exemple, en estimant
les 4 milles de enemin de fer à $320,000, il
ne caleple le loyer de 5 pour 100 que sur la
moitié de cette somme, et que quant aux 10
acres de terres qui se trouvent à l'ex-
trémité du chemin, Il base ses calculs sur
la valeur totale. Il fait la même chose au
sujet de to.us les autres item, excepté quant
à celui qui concerne les gares. Ainsi, ex-
cepté quaut aux gares et aux quatre milles
de chemin de fer-depuis le pont jusqu'à la
gare Bonaventure, je ruppose-l'ingénieur a
fait ses calculs en se basant sur la valeur
totale.

Le MINISTRZE DES CHEMINS DE FEL
ET CANAUX: L'honorable préopinant vou-
dra bien observer que l'état contient une
estimation quant à 10 acres serlement. Na-
turellemcnt ceux qui connaissent ce que
c'est que le terminus d'un grand chemin de
fer, savent qu'il est ripossible de poser les
différentes voies qu'exige le trafic sur une
superficie aussi restreinte. Sans doute, ce
ne sont là que des données conjecturales sur
lesquelles il n'est pas facile de faire un cal-
cal précis. Quoi qu'il en soit, c'est la ivé-
thoLle que l'ingénieur en chef a adoptée pour
se faire une idée du loyer qu'il serait raison-
nable de payee.

M. POSTER : Mon honorable ami n'a-
t-il jamais songé, après avoir fait son
estimation-à la diable, si l'on veut, et sans
s'appuyer sur aucun principe, car dans
certains cas, on prend ht moitiée de la va-
leur et, dans d'autres, on prend la valeur
totale,-n'a-t-il jamais songé, dis-je, qu'il en
aurait coûté beaucoup moins cher, si le gou-
vernement, après avoir connu la somme sur
laquelle il doit payer l'intérêt durant 99
ans, avait emprunté l'argent nécessaire, et
avait acquitté immédiatement son obligation
vu qu'il peut emprunter à 2 7-8 pour 100, ou
à un peu plus de la moitié de cet exorbi-
tant intérêt de 5 pour 100. Le gouvernement
aurait épargné une 3ommie immense dans le
cours de 99 ans.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Il aurait été impossible d'ef-
fectuer un arrangement sur cette base.

M. POSTER : Pourquoi ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je peux donner à l'honorable
député plus d'une raison ; mais, je crois
qu'une seule suffira pour convaincre le co-
mité. C'est que pour cela, il fallait le con-
sentement du Grand Tronc. Nous ne pou-
vions payer comptant, car le Grand Tronc
n'aurait pu nous donner un titre parfait, vu
les obligations hypothécaires qui grèvent sa
ligne. J'admets sans hésiter que nous ne
courons pas un très grand danger de voir
les créanciers du Grand Tronc prendre juge-
ment et enlever à la compagnie le droit d'é-
teindre ses obligations ; cependant, nous
n'aurions pu nous présenter devant les
Chambre et nous défendre contre les criti-
ques que l'honorable préopinant et ses amis
auraient dirigées contre nous, si nous en
avions agi. ainsi. Nous ne pouvions songer
à ce mode de paiement.

M. FOSTER : Si je comprends bien, l'ho-
rable ministre dit qu'il a conclu l'arrange-
ment actuel parce que cette partie de la voie
et les gares et b&timents du Grand Tronc
portaient hypothèque.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Oui, hypothèque sur hypo-
thèque.
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M. FOSTER: Mais si le ministre n'a pas
adopté le mode de paiement que je mention-
ne, parce qu'il craignait un jugement de
foreclusion, il court les mêmes risques au-
jourd'hui, par l'arrangement qu'il a conclu.
L'honorable ministre s'est engagé à payer
$2,500 par année durant 99 ans, et il n'a pas
obtenu main-levée de l'hypothèque, laquelle
reste absolument ce qu'elle était.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : L'honorable député ne se fait
pas une idée aussi exacte, je crois, des diffi-
cultés que je cherche à lui signaler, que s'il
était un homme de loi. Nous n'avons pas à
envisager la possibilité d'un jugement de
forclusion, parce que nous ne sommes obli-
gés que de payer un loyer annuel. Du mo-
ment que les créanciers hypothécaires pren.
nent des procédures contre le Grand Tronc,
et que le Grand Tronc cesse d'être en état de
nous faire jouir de la possession qu'il nous a
donnée, nous ne sommes plus obligés de
payer le loyer, et notre bail prend fin. Nous
ne sommes pas tenus de payer quoi que ce
soit du moment que le Grand Tronc n'est
plus en état de nous faire jouir, conformé-
ment aux termes et conditions du bail, de la
propriété qu'il nous a louée.

M. FOSTER : Je suppose que mon honora-
ble ami ne redoute pas cette éventualité.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Non. Je crois que la chose
n'arrivera jamais. Je sais bien que, non
seulement l'honorable député, mais tous les
membres de cette Chambre se seraient impi-
toyablement moqués de nous si nous avions
proposé au parlement d'acheter ce que nous
avons loué. On nous aurait posé cette ques-
tion: Comment se fait-il que vous avez payé
à la compagnie la valeur en capital d'une
propriété grevée d'hypothèques, lorsque vous
êtes exposés à en être depossédés demain ?
Vous avez payé cette énorme somme de $4,-
000,000 et vous n'avez rien reçu en échange.

J'aurais eu honte de proposer, et le par-
lement aurait eu honte de discuter un pareil
marché. Mon honorable ami verra qu'il n'y
avait qu'un moyen, dans les circonstances
actuelles. d'acquérir sûrement l'usage de'
cette propriété, c'était de payer un loyer
fixé et déterminé pendant le terme de notre
bail.

M. FOSTER : Mon honorable ami n'a pas
adopté ce moyen, parce qu'il redoutait des
complications et des difficultés. On doit
donc présumer que sans cela, il aurait acheté
au lieu de louer, et, par conséquent, aurait
épargné au pays la différence entre $36,000
par année et $62,500 par année, à perpétuité,
pouvons-nous dire. Je crois que c'est là une
supposition raisonnable.

Je désire poser une question à l'honorable
ministre. Si le seul obstacle était cette
question concernant les hypothèques, pour-
quoi n'a-t-il pas fait avec le Grand Tronc
-un marché sur cette base ? Il y a une estima-

M. BLAIR.

tion que vous approuvez, je l'accepterai, et
je vais vous payer l'usage de votre propriété,
au taux courant de l'intérêt, au taux que le
gouvernement peut emprunter.

Si l'honorable ministre avait agi ainsi, il
aurait épargné absolument la même somme,
et on doit croire qu'il ne l'a pas fait parce
que les hypothèques dont il a parlé l'en ont
empêché. Il n'y a pas de raison pour l'hono-
rable ministre de payer, à perpétuité, 5 pour
100, sur la moitié de l'estimation considéra-
ble de cette propriété. Quoique le bail ne
soit que pour 99 ans, on peut dire que le bail
est virtuellement à perpétuité.

Le crédit du pays s'améliore dans 50 ans,
il sera peut-être meilleur qu'aujourd'hui, et,
à plus forte raison, dans 100 ans. Mais Il
n'est pas besoin de compter sur un meilleur
crédit. L'argent vaut aujourd'hui 2J et ce-
pendant mon honorable ami s'engage à
payer, durant 99 ans, 5 pour 100, sur la
somme élevée à laquelle on a estimé la pro-
priété dont le Grand Tronc nous cède l'usage.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : L'honorable député ne tire
pas une conclusion logique des faits. Il ne
s'imagine pas, je suppose, que nous pou-
vions obliger le Grand Tronc à accepter nos
conditions. Il nous appartenait certaine-
ment de donner ou de refuser la somme que
le Grand Tronc exigeait; mais l'honorable
député ne raisonne pas juste en prenant pour
admis que nous pouvions dire au Grand
Tronc : Nous sommes prêts à vous payer telle
somme, et zt vous payer le loyer que nous
estimons raisonnable, suivant l'usage que
nous allons faire des privilèges que vous
nous accordez ; nous allons déterminer ce
loyer en nous basant sur le taux d'intérêt
qu'il nous plaira de fixer, et vous êtes obligés
d'accepter nos conditions.

L'honorable préopinant oublie que le
Grand Tronc avait résolu de ne céder ces
privilèges que moyennant $150,000, sans s'oc-
cuper du taux de l'intérêt. Tout ce que nous
avons pu obtenir, c'est une réduction de
$10,000, et de .ne payer annuellement que
$140,000. Il nous Importe peu de savoir si le
Grand Tronc retirera 5 pour 100 proportion-
nellement à l'usage que nous ferons des pri-
vilèges qui nous sont accordés, comme on le
propose ici, ou si vous élevez l'estimation ou
diminuez le taux de l'intérêt. Nous ne pou.
vions obtenir ces privilèges pour moins de
$140,000. La convention n'est pas le résul-
tat de calculs arithmétiques, mais de lon-
gues négociations. Il s'agissait de déterminer
le montant maximum que le gouvernement
voulait payer et le montant minimum que le
Grand Tronc était disposé à accepter. FI-
nalement le Grand Tronc consentit à accep-
ter $140,000, mais pat un sou de moins.

Vous devez examiner la question sous son
aspect général, et vous rendre compte des
privilèges que nous avons acquis et de leur
immense valeur. .e dis que vous ne pouvez
faire une estimation exacte de la valeur de
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cette propriété. Sans doute, nous n'allons
faire usage que d'une faible partie de cette
propriété qui a certainement plus de valeur
pour le Grand Tronc que pour nous, mais
nous payons un prix que tout le monde, je
crois, trouvera juste et raisonnable. Nous
obtenons l'usage de superbes commodités,
d'un terminus magnifique-nous ne pouvions
désirer une meilleure entrée dans la ville de
Montréal-et nous avons tout cela au taux
de 5 pour 100 par année sur la valeur capi-
talisée de $4,500,000.

L'autre soir, passant en revue les diffé-
rentes dispositions de notre marché, j'ai
fait une estimation juste et raisonnable
des privilèges variés que nous acquérons.
Vous pouvez soustraire plusieurs millions
des chiffres que j'ai donnés, et vous n'ob-
tenez que 3 pour 100 sur $4,500,000.

M. FOSTER : Mon honorable ami se cons-
titue l'avocat zélé du Grand Tronc au mo-
ment où, au nom du pays, il va conclure
u marché avec cette compagnie. Le Grand
Trone connaissait probablement l'homme à
qui il avait affaire. Au lieu de parler en
qualité de représentant du perple canadien,
il semble s'être plutôt fait l'avocat du
Grand Tronc. La convention n'a pas été
difficile à conclure : l'honorable ministre a
dit qu'il n'avait pu faire un meilleur mar-
ché, et il n'est pas prouvé qu'il ait essayé,
Cependant il se fait une gloire parce que
du montant que le Grand Tronc demandait'
en premier lieu, il a fait déduire $10,000
par année.

Est-ce que le Grand Tronc a posé son ul-
timatum en disant: " C'est à prendre ou à
laisser." L'honorable ministre nous dit
que les facilités terminales du Grand Tronc
sont considérables ; il n'y a pas de doute,
mais le fait de nous en donner l'usage à
raison de 5 pour 100 de leur valeur, ne
nuit en rien au Grand Trone. En outre, le
ministre s'étant engagé à l'entretien des
têtes de ligne, voies, etc., le Grand Tronc
ne perd absolument rien. La propriété est
d'une immense valeur et le Grand Tronc
en a la jouissance et retire $140,000 par an-
née, sans se priver en rien des facilités, des
privilèges et de l'usage qu'il possède au-
jourd'hui.

Le ministre paie l'entretien selon l'usage
que l'Intercolonial fera du chemin. Le pre-
mier marché était beaucoup plus onéreux
que celui-cl. Nous en indiquerons les diffé-
rences à mesure que nous avancerons. Nous
en avons signalé ume. Le Grþnd' Tronc
qui pose son ultimatum, a donné à l'hono-
rable ministre, grâce à lintervention du
Sénat, une somme de $8,000 par année à
perpétuité. C'est là une jolie somme. Je
désire attirer l'attention du comité et du
pays sur le fait suivant. Il y avait deux
parties en cause, le Grand Tronc, possédant
ces têtes de ligne dispendieuses pour l'usage
desquelles l'honorable ministre devait payer
ne perd absolument rJen des avantages
dont il jouit aujourd'hui, et retirera une

somme de $140,000 par année, basée sur la
moitié de l'estimation de cette propriété, et
calculée au taux de 5 pour 100 par année.

Le ministre n'aurait pas dû ,je crois, ac-
cepter l'estimation du Grand Trone, et s'en-
gager à payer pour un usage dont il n'a
pas besoin, une moitié lorsque l'usage n'é-
tait que de 5 pour 100. Il aurait eu rai-
son de dire : Je vais vous payer l'intérêt
au taux auquel le gouvernement peut em-
prunter. En agissant ainsi, il aurait épar-
gué la différence entre $36,000 et $62,500 par
année, et une somme énorme dans le cours
de 99 ans.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : J'ai déjà plusieurs fois
donné ia manière de voir sur ce sujet.
J'ai déjà dit à la Chambre que ces négo-
ciations avaient été longues, et que j'ai con-
sacré tout mon attention à l'étude de cette
question avec les fonctionnaires de mon dé-
partement. J'ai fait tous mes efforts pour
conclure avec le Grand Tronc le meilleur
arrangement possible dans les Intérêts du
pays. J'ai déjà dit avec quelle ardeur, quel
zèle et quel dévouement j'avais travaillé en
ce sens, et je n'ai pas besoin de le répéter.
Que l'honorable préopinant prenne ma pa-
role ou non, je lui dirai que cela ne me
fait ni chaud n, froid. J'ai exposé les faits
en face du parlement et du pays, et ce con-
trat, qui contient le résultat de nos né-
gociations, est, je crois, une preuve qui jus-
tifie ma conduite en cette matière.

Je répète encore ce que j'ai dit il y a
un instant, savoir: qu'il est parfaitement
oiseux de parler d'obtenir l'usage de cette
propriété de la Compagnie du Grand Tronc
de chemin de fer en consentant à payer à
celle-ci8 pour 100 par année du montant de
toute estimation qu'on croirait devoir fixer.
Cette compagnie n'y songerait pas. J'ai
débuté d'abord avec ce qu'on croyait étre
un montant trop élevé. Je déclairai à la
compagnie que la chose devait se faire
pour environ $110,000. Elle ne voulait pas
y songer. Elle me répondit qu'il était inu-
tile d'en parler. Nous fîmes des conces-
sions mutuelles, et nous nous entendimes
pour $140,000. A un certain moment, on ne
savait trop si les négociations ne cesseraient
pas, et s'il ne faudrait pas dire adieu à tout
l'arrangement.

M. CLANCY : L'honorable ministre (M.
Blair) me permettra-t-il de lui demander
si lorsque ces négociations ont eu lieu avec
la compagnie du Grand Tronc, il s'était en-
gagé à acheter le chemin de fer du comté
de Drummond, ou s'il a pris cet engage-
ment ensulte ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE PER
ET CANAUX : Non, M, l'Orateur, le gou-
vernement n'a pas été le moindrement en-
gagé à accepter l'une ou l'autre de ces pro-
positions tant que nous n'avons pas été
bien convaincus que nous pourrions leur
donner suite à toutes deux.
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M. CLANCY : L'honorable ministre oe- Dans ces circonstances, je ne pense pas
cupe une position encore moins suscepti- que le public soit disposé à adopter ce point
ble d'être défendue que s'il pouvait appor- de vue du projet.
ter l'excuse d'avoir été lié à l'achat du che- D'abord l'honorable ministre n'a pas dé-
min de fer du comté de Drununond, de ma- montré qu'il fût nécessaire de s'astreindre
nière à se irouver à la merci du Grand à une certaine offre, et il ne peut établir
Tronc, qu'il fût obligé d'en venir aux conditions

que le Grand Tronc voulait lui arracher.
Le M]NISTIŒ DES CHEMINS DE FER Supposons que le Grand Tronc eût demandé

ET CANAUX : Je n'ai rien dit de la sorte. $200,000 au ministre, celui-ci aurait-il accédé
M. CLANCY Mon honorable ami dit que z cette exigence ?

telie n'était pas sa position. Or, cette po- Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
sition est encore moins soutenable que s'il ET CANAUX : Peut-être l'honorable député
pouvait offrir cette excuse, toute piètre veut-il tirer une déduction. Le Grand Tronc
qu'elle soit. L'honorable ministre a fait a offert d'accepter $156,000, et on le lui a
cet arrangement avec le Grand Trone Il-! refusé. Il n'est pas raisonnable de demander
breinent, et sans y avoir été forcé, parce si je consentirais à payer $200,000, lorsque
quil aurait été lié à un autre projet. je n'al pas voulu en payer $156,000.

Il a avoué qu'il ne pouvait obtenir de
meilleures conditions. L'honorable ministre M. CLANCY : Les négociations se seraient-
avait l'autre alternative, c'est-à-dire de n'y elles terminées là si la compagnie eût refusé
pas toucher du tout. de diminuer le montant qu'elle réclamait ?

Puis. l'honorable ministre lui-même a eu Tout le projet aurait-il alors été abandonné ?
des doules. Il dit avoir déclaré an Grand j
Troue que la somme d'environ $110,000 suf- Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
firait amplement. ET CANAUX : Oui.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je n'ai rien dit de la sorte.

M. CLANCY: L'honorable ministre n'a-t-il
pas commencé par faire cette proposition au
Grand Tronc ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Certainement, j'ai essayé de
faire le meilleur marché possible, et d'obte-
nir l'usage du chemin de fer moyennant le
loyer le moins élevé, comme ferait tout
homme d'affaires achetant une propriété
quelconque. Je ne me suis pas empresse
d'accepter la proposition du Grand Tronc
aussitôt qu'on me l'eût fait, et de dire
"Oui, nous allons l'accepter !" Il y a eu
beaucoup de divergence d'opinion, et deux
ou trois fois, dans le cours des négociations,
la compagnie est venue sur le point de les
abandonner tout à fait.

M. CLANCY: Je voudrais savoir de l'ho-
norable ministre sur quoi il a basé son offre
de $110,000. Cette offre était-elle faite par
pure tactique ? Il déclare qu'il a offert ces
$110.000 sans prendre en considération la
question de savoir si le Grand Tronc ac-
cepterait ou non cette somme. Il dit qu'il
s'agissait là d'une propriété d'une immense
valeur, mais Il omet de faire remarquer
qu'elle n'a pas la valeur à laquelle le
Grand Tronc l'estime pour le peuple du Ca-
nada, à qui l'on demande de faire cette im-
mense dépense dans le but de réaliser le
projet de l'honorable ministre.

Il semble que plus l'honorable ministre
discute cette question, plus il devient évident
que c'était affaire arrêtée dans son esprit de
mettre à exécution ce projet, et qu'il lui fal-
lait le faire, peu Importe les objections aux-
quelles le dit projet pouvait avoir à se heur-
ter.

M. BLAIR,

M. CLANCY : Alors, si la dernière limite
du ministre était $140,000, il doit s'être
basé sur quelque chose pour l'établir, et il
aurait dû le déclarer à la Chambre.

M. BORDEN (Halifax) : Si j'ai bien com-
pris le ministre, hier soir, certains docu-
ments ont été déposés sur le bureau de la
Chambre, mais jusqu'ici, il m'a été impos-
sible de me les procurer.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : L'ex-ministre des Chemins
de fer et Canaux (M. Haggart) les a eus.

M. BORDEN (Halifax) : J'ai parlé de la
chose à l'honorable député (M. Haggart),
ainsi qu'à l'ancien ministre des Finances (M
Foster), et ces messieurs m'ont dit que les
documents mentionnés ne contiennent pas
les renseignements que j'ai demandés. Cet
arrangement stipule que le coût d'entretien
sera fixé d'après la proportion de l'usage
qu'on fera de la ligne, et que des rap-
ports seront faits à cette fin. Ces rapports
montreraient promptement à ce comité
quelle est la proportion de cet usage. L'ho-
norable ministre, je crois, a déclaré que la
proportion de l'usage de la ligne par l'In-
tercolonial était d'environ 5 pour 100 com-
parativement à cet usage par le Grand
Tronc.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : L'état que j'ai produit en
cette Chambre démontre que la proportion
de l'usage de la ligne par l'Intercolo-
nial est plus forte que celle-là. Elle revient
en moyenne à 20 ou 25 pour 100, je crois.
Elle varie, naturellement, par suite des cir-
constances qu'on constaterait dans les docu-
ments que j'ai produits en cette Chambre.
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M. BORDEN: Dois-je comprendre, par les
paroles de mon honorable ami (M. Blair),
que la proportion relative est d'environ 20
pour 100, soit d'un ciquième ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Oui, je crois que ça se monte
au moins à cela, vu les affaires que nous
faisons.

M. BORDEN: Naturellement, mon hono-
rable ami voudra songer que l'Intercolonial
fait usage d'une petite partie des commodi-
tés de la tête de ligne seulement, et qu'il en
sera ainsi durant un grand nombre d'années.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Dans un sens l'Intercolonial
fera usage de cette ligne, tout comme si
nous faisions dix fois le chiffre d'affaires
actuel. Il nous faut passer sur les voles,
seulement nous ne le faisons pas aussi sou-
vent que s notre besogne était plus consi-
dérable.

M. BORDEN : Je crois qu'il pourrait être
bon de se -rappeler ce que M. Wainwright a
déclaré à ce sujet. Voici ce qu'il a déposé
au comité :

Par M. Borden :
Q. L'usage que ferait le Grand Trone de ces commo-

dités de tête de ligne serait beaucoup plus considé-
rable que tout l'usage que pourrait en faire l'Interco-
lonial?-R. Certainement.

Q. Dans quelle proportion ?-R. Cela dépendrait
le la besogne de celui-ci. Voici la position: l'arran-

gement stipule que nous avons en commun l'usage de
ces commodités de tête de ligne. J'ai indiqué dans
le plan que cet arrangement comporte l'usage de qua-
rante milles de voies d'évitement, de hangars à mar-
chandises, de plaques tournantes et de tous les acces-
soires. Ça ressemble beaucoup au cas de celui qui,
apres son mariage, irait avec sa femme trouver le pro-
priétaire d'un palais pour lui demander de lui accorder
l'usage de toute sa maison. Naturellement, il ne
pourrait d'abord faire usage que d'une seule pièce;
mais en quelques années, peut survenir une nombreuse
famille. J'ignore qu'elle sera la proportion relative
de l'usage de la tête de ligne par le Grand Tronc et
par l'Intercolonial.

Q. Combien croyez-vous qu'il faudra de temps à
Intercolonial pour avoir une assez nombreuse famille

pour occuper cette tête de ligne ?--R. Je pense que ça
ne lui prendra pas grand temps. Ce projet deprolon-
gement à Montréal est de nature à augmenter consi-
dérablement le trafic.

Q. Vous avez quelque idée de ce qu'était la besogne
de l'Intercolonial avant son prolongement à Mont-
réal ?-R. Oui.

Q. Vous avez une idée de la proportion de votre
besogne à Montréal comparativement à celle-là ?-
R. Eh bien ! notre besogne était en comparaison fort
considérable, naturellement.

Q. Pourriez-vous donner quelque idée de la propor-
tion ?-R. Non, parce que ça varie beaucoup.

La famille ne semble pas avoir augmenté
très fort dans le cours de l'an dernier. Je
suis un peu surpris d'apprendre que la pro-
portion soit même de 20 pour 100, car M.
Wainwrlght n'aurait pas osé dire alors que
cette proportion serait d'un centième.

Voici le témoignage de M. Wainwright:
Par M. gaggart:

Q. Est-ce un centième ?-R. Je n'aimerais pas à le
déclarer positivement. Tout en ayant avec le Grand
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Tronc l'usage en commun de ces commodités, l'Inter-
colonial paie seulement d'après l'étendue de chemin
parcourue.

Q. Y a-t-il d'autres chemins que rIntercolonial
ayant l'usage de votre tête de ligne à Montréal ?-
R. Les chenins dont les wagons pénètrent à Mont-
réal, naturellement.

Il est regrettable que nous n'ayons pas le
rapport que mon honorable ami (M. Blair)
dit avoir fait en cette Chambre, mais dont
je n'ai pu arriver à prendre communication.

M. FOSTER : L'ancien ministre des Che-
mins de fer et Canaux (M. Haggart) a eu
ces documents, je les ai eus, et l'honorable
député de Westmoreland (M. Powell), les a
eus également. Ils sont venus en notre pos-
session alors que nous nous livrions à cer-
taines critiques et à certaines investigations.
Eh bien ! ces documents ne renfermaient
rien du tout pour démontrer ce que mon ho-
norable ami (M. Borden) désire constater, et
ce que nous n'avons cessé de demander, sa-
voir : quelle proportion a existé entre l'Inter-
colonial et le Grand Tronc dans l'usage de
ces commodités de tête de ligne. Ainsi, ai
mille wagons du Grand Tronc ont fait usage
de celles-ci durant un certain temps, et si
seulement cent wagons de l'Intercolonial ont
joui de cet usage, nous pourrions alors con-
naître quelle est cette proportion. Le minis-
tre nous a dit ce que coûte l'usage de la tête
de ligne, mais cela ne répond nullement à la
question de mon honorable ami. Cela en est
aussi éloigné que possible. La seule manière
d'arriver à régler la question dela proportion
de l'usage de la tête de ligne, c'est de nous
laisser savoir seulement dans quelle propor-
tion le Grand Tronc et l'Intercolonial en ont
relativement fait usage durant les neuf ou
dix mois qu'ils en ont joui en commun. Mon
honorable ami n'a pas produit de rapport A
cet égard. Ce qu'il a produit, c'est le mon-
tant payé par l'Intercolonlal, mais cela n'in-
dique pas la proportion de l'usage que l'on a
fait du chemin.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: L'honorable député, je pense,
verra, en exai-ainant la question faite par
l'honoralble député de Halifax (M. Borden),
ainsi qu'en consultant les procès-verbaux de
la Chambre, que la production demandée
par celui-ci a été faite, et suivant son désir.
J'ai remis la note à mon fonctionnaire, celui-
ci e'est procuré l'information, comme je le
suppose, et il me l'a transmise; puis, je l'ai
apportée en cette Chambre où je l'ai pro-
duite. Toutefois, j'avouerai franchement
que l'état n'a pas été fait d'une façon auss)
détaillée que le voudrait maintenant l'hono.
rable député. Cet état mentionne les paie-
ments des différents mois, puis Il donne le
total du montant.

M. POSTER t Il n'a trait qu'à l'argent
payé seulement. Mon honorable ami ne
comprend-il pas qu'il ne nous donne pas le
total de la somme d'usage de ces commodi-
tés de tête de ligne par le Grand Tronc du-
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rant ce temps-là ? L'état nous indique seule- cela est important, si l'honorable député ne
ment ce qu'on nous a fait payer pour cet pense pas que les fouctionnaires de l'Inter-
usage durant le même temps. Nous ne pou- colonial paient sciemment plus d*argent
vons parvenir à la vérité d'aucune autre ma- qu'ils ne doivent le faire.
nière qu'en étant informés de la mesure M. BORDEN (Halifax) Mon honorable
dans laquelle l'Intercolonial, d'un côté, et le ami, comme tout autre membre de ce co-
Grand Tronc, de l'autre, ont fait usage de la mité, doit comprendre, sans qu'il soit be-
tête de ligne, de manière que nous puissions soin d'explication de nia 'part, que cela
établir une comparaison à ce sujet entre les
deux chemins.es t important

Le M.NINISTI-tE DES CH1EMINS DE FER Le 'MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAU"p Je n'ai jamais produit ns ET CANAUX : J'avoue ne pas le compren-

renlonia p ss sous la forme cui plldono-e
-able déýputé vient dî mentionner. Voici M. BORDEN (Halifax) : Ne sommes-nous
comment la chose se règl.Le Grand Tronc pas à examiner ici la question de savoir le
éablit sa réclamat ion mois pari oic edcsi loyer en questionest raisonnable, ou non ?

nt d'srrêtir l'état définitivement, le g - q E
ra é eLe MINISTRE DES CHEMINS DE FER
les livres de ce eue 'n afin de sassuror s ET CANAUX Non, vous êtes à examiner
le montant réclamé es exact ou non. l le principe, c'est-à-dire la question de savoir
existe certip s montants s'il est juste que l'une des parties au -ontrat
je sai. après des rapports rer:us, encore! indemnise l'aiutre qui fournit et entretient
en discusion entre le Grand Tronc et tout le personnel. et qui maintient le ele-
ns-itnes nmais il ne oius a pas la proportion de besogne de
co01n qu 'r , 'étus qéfau rnt gné- 1 chaUne.
rant je crois. d'ét t (le la Co epagnier M. BOLIDEN 4lialifax: Ne confondons
Grand 'one cli-ndiant le noaubre de ses pas l'entretien et le loyer.
waons, la quantité (es marchandises ou le Je ne trouve pas à redire quant au prin-
nombre des voyage,-urs qu'elle a ti'ansl)or- jcipe sur lequel repose l'entretien. Je ne
tés ni rien de ce qui pet être nécessaire puis croire que mon honorable ami manque
pou que nous paission arriver à une con- réellement autant de vivacité intellectuelle
eînsion. La c g tablit seulement qu'il le parait. je veux connaître la pro-
sa- réclamation relativement .1 largent d portion des fais d'etretien afin de compa-

gri( ~l'Intecoloutml. et v~audutcur exa- rer la mesure dans laquelle l'Intercoloniiai
mine s livres du mois correspondant afia et le Grand Tronc font respectivement

de vérifier isexatitue de l'état. usage de ce chemin, et afin de constater si,
M. G ORDEN (Halifax) Mon honorable oui ou non, la somme de $1d40,e0 anuelle-

ormi ne semble pas comprendre <lue les ren- ment constitue un loyer raisonnable. As-
signenients que je voulais sont ceux que suré ent, mon honorable ami ne trouve pas
j' (k-iandlés. Je sais certain que mon ho- la chose aussi difficile à comprendre qu'il
norable ami a compris ma demande dans le a semblé la trouver d'abord.

stenis car je ai fite si elaireent qu'au Le
enfant au rait pu en saisir le sens. J'ai inca- ET MINISR D - u DE eR
tionné les articles 3 et 33 de cet spn rang*e- C
dent. et j'ai sinalé que le 'oat d'entretien prendre la pertinence.
evait être basé sur la proportion re ce que M. BORDEN (Halifax) Je le regrette.

les trains' (le l'Intercolonial ajoutaient dia- Je continuerai pour voir si je ne puis pas
que mois lusage, tant par locomotive que lui en faire comprendre la pertinence. Je
par wagon. des paties communes de la ne désespère pas d'y parvenir
tte de line. et j'ai fait remarquer que, Supposez que le Grand Tronc fasse de ses
d'après l'article 33, elSa Maljesté- et la comn- commodités de )tête -de ligne cent fois l'u-

Spagaiie devront réciproquement se fournir sage qu'en fait l'Intercolnial. Il 'enui-
avec dili-genice, chaque mois, tous les renlsei- vrait alors, si le bail reposait sur -le -prini-
giiemienits néetý,,-ssipres pous constater et con- cipe de la proportion de l'usage, que le
trôles les taux. prix de passage, réclama- Grand Tronc devrait payer cent fois les
tions, lpart de fraEs et autres états requis $140,000, c'est-à-dire $14,use. eMon ho-
en vertu (es présentes." Si donc cet arran- norable ami ne comprend-il pas qu'il est des
gesent est exécuté, ce que nous devons sup- plus importants de savoir au juste dans
poser, mon honorable ami doit avoir dans son quelle mesure nous nous servons de ces com-
départeiýnt leýs rseignements indiquant modtés, comparativement -au Grand Tronc ?
îrégisémnennt quelle est la proportion dont Mon honorable ami devrait produire les

l'Intereoloaial fait usage, tant par locomo- renseignements que j'ai -demandés il y a
tive que par wagon, des parties de la tête de deux semaines. J'ai signalé les articles
ligne du Grand Tronc et mon honorable mêmes de cet arrangement d'après lesquels
ami comprendra qu'il est extrêmement lim- la production devait se faire. J'ai fait re-
portant que cela nous soit communiqué. marquer à l'honorable ministre qu'en vertu

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER des terme de l'arrangement ses fonction-
ET CANAUXp: Je voudrais savoir en quoi naires doivent recevoir, comme Ils en ont le

M. FOSTER.
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droit, à la fin de chaque mois, précisément
les renseignements que je désire. J'ai si-
gnalé cette question à l'honorable ministre
hier soir, et il m'a répondu qu'il avait pro-
duit l'information.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Avez-vous trouvé l'état ? Je
vous ai déclaré que je l'avais produit avec
les autres documents.

M. BORDEN (Halifax) : Je ne l'ai pas
trouvé. L'information que j'ai demandée
n'est pas là. Je puis le dire après avoir
soigneusement examiné les documents avec
le greffier.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : J'ai fourni cet état Il y a
longtemips.

M. BORDEN (Halifax) : Là-dessus, j'op-
pose une dénégation à l'honorable ministre.
S'il veut bien consulter les " Débats ", il
verra que je lui ai demandé exacitement ce
que je demande ce soir. J'ai fait remarquer
alors les deux articles en question, d'après
lesquels il est évident que son département
doit recevoir ces renselgnemnts à la fin de
chaque mois, et il a dit qu'il produirait ces
renseignements-là.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : J'en ai immédiatement re-
mis la demande à mon fonctionnaire.

M. BORDEN: S'il l'a fait, et si, en con-
séquence, nous avons les documents dont il
parle ce soir, il a remis à son fonetionnaire
quelque chose qui ne correspond pas à ce
que j'ai demandé.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : A quelle date était-ce?

M. BORDEN (Halifax) : Il y a environ
dix jours, au moment même où s'est ter-
miné le débat relatif aux résolutions con-
cernant le chemin de fer du comté de Drum-
mond.

LE MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je verrai à la chose.

M. BORDEN (Halifax) : Je ne crois pas
avoir beaucoup d'autres choses à dire tant
que je n'aurai pas cette information. Il me
semble.....

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Vous pouvez discuter la
question sur le 'principe de 1 pour 100.

M. BORDEN (Halifax) : Non, c'est ce que
je ne veux pas faire; je veux discuter la
question quant à son véritable principe. Il
ne s'agit pas ici d'une dicussion aca-
démique, je suppose.

Le SOLLICITEUR GENERAL (M. Fitz-
patrick) : Il est seulement onze heures et
vingt.

M. BORDEN (Halifax) : J'ignore ce que
mon honorable ami veut dire par là ?
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Le SOLLICITEUR GENERAL: Il est de
bonne heure.

M. BORDEN (Halifax): Mon honorable
ami semble croire que cette phase du sujet
prête quelque peu à la plaisanterie. Il
trouve, je suppose, qu'il serait parfaitement
juste que le gouvernement paie $140,000 par
année pour l'usage dans la propoïrtion d'un
centième de ces facilités de têtes de
ligne.

Le SOLLICITEUR GENERAL: Vous ne
discutez pas l'a chose sérieusement, car ce
serait gaspiller votre temps et le nôtre.

M. BORDEN: Je regrette de -voir mon ho-
norable ami l'envisager sous cet aspect;
-nous ne pouvons tous en cette Chambre ap-
porter à la discussion de ce sujet l'habileté
et la science de mon honorable ami-

Le SOLLICITEUR GENERAL: Ce n'est
pas l'habileté qui fait défaut à mon hono-
rable ami.

M. BORDEN : Mais il ne devrait pas, des
hauteurs où l'élèvent ses connaissances et sa
grande habileté, abaisser les yeux sur les
humbles efforts que font les membres de la
gauche pour jeter un peu de lumière sur la
question. Nous tâchons, de la façon la plus
sérieuse, de démontrer-ce qui devrait être
évident aux membres de la droite sans qu'il
fût besoin de discuter la chose-que si
l'Intercolonial fait usage d'une partie de ces
facilités de tête de ligne seulement dans
la mesure d'un centième de l'usage qu'en
fait le Grand Tronc. $140,000 constituent un
loyer annuel absolument excessif. Si mon
honorable ami le Solliciteur général trouve
que ce n'est pas là une proposition sérieuse,
qu'il se lève pour démontrer que ce loyer
n'est pas excessif dans les circonstances.
Et peut-être mon honorable ami. le directeur
général des Postes, qui semble également
considérer ce sujet à un point de vue humo-
ristique, sera-t-il assez bon d'éclairer le
comité et établir que mon argument ne vaut
rien. J'ose croire qu'il n'est personne en
cette Chambre qui ne trouve fort difficile,
si, comme le dit l'honorable ministre
des Chemins de fer et Canaux, cette
question doit être discutée en prenant pour
principe que la proportion de l'usage sera de
1 powur 100, d'établir que $140,000 ne consti-
tuent pas un loyer annuel, non seulement
excessif, mais absolument scandaleux.

Voilà la raison pour laquelle j'ai demandé
au ministre des Chemins de fer et Canaux,
il y a dix jours, de produire cette Information
que nous n'avons pas encore obtenue, et que
je supposais, d'après sa déclaration d'hier
soir, avoir été déposée sur le bureau de la
Chambre.

M. BRITTON : N'acceptez-vous pas la dé-
claration de l'honorable ministre disant que
cette proportion est plus près de 25 pour 100
que de 20 pour 100 ?

M. BORDEN: Je suis Informé par l'ex-
ministre des Chemins de fer et Canaux (M.
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Haggart), que le ministre lui a déclaré en
cette Chambre que la proportion était d'en-
viron 5 pour 100. Il m'a dit cela aujourd'hui
seulement, et j'ose dire à mon honorable
ami le député de Kingston, qui est un hom-
me raisonnable, qu'après avoir demandé
cette information Il y a dix jours, et reçu
du ministre des Chemins de fer et Canaux la
réponse qu'il la produirait, il n'était nulle-
ment déraisonnable de ma part, et nullement
de nature à provoquer l'hilarité des membres
de la droite, de demander, lorsque j'ai été
informé hier soir que les documents n'a-
vaient pas été produits, pourquoi ils ne l'a-
vaient pas été. L'honorable député de
Kingston trouve-t-il ma manière de voir dé-
raisonnable ?

M. BRITTON : Je ne crois pas que le loyer
que nous aurons à payer soit déterminé par
l'usage que nous ferons de ces facilités ter-
minales.

M. BORDEN : Mais, n'est-ce pas le cas ?
M. BRITTON : Non, certainement. Si

nous avions la moitié indivise de ces faci-
lités terminales, année par aunée, nous ne
prendrions pas comme base de comparaison
l'usage plus ou moins grand que nous ferions
de cette route.

M. BORDEN : Si mon honorable ami veut
considérer sérieusement la chose, il verra
jusqu'où peut le conduire son raisonnement.
Si nous ne devons nous servir de ce chemin
que d'un seul mille sur les quatante milles
de termini et cela dans une proportion d'un
millième seulement-

M. BRITTON : Vous n'auriez pas loué le
chemin dans ces circonstances.

M. BORDEN : L'argument de l'honorable
député revient à la même conclusion. On
nous demandera, en vertu du contrat pro-
posé et en vue du prolongement à Montréal,
de faire usage de ce chemin. Il serait plus
logique de savoir d'abord quelle est la va-
leur de cette partie de chemin qui ne sert
qu'à amener A Montréal, si l'on tient compte
du reste. Il faudrait aussi savoir si l'usage
que nous faisons du chemin peut être com-
paré & celui qu'en fait le Grand Tronc. Ce
sont là des choses à considérer et qui me
permettent de demander au ministre des
Chemins de fer et Canaux de produire tous
les documents qu'il a en sa possession et qui
se rapportent à cette question.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : J'allais poser une question à
l'honorable député s'il voulait me le per-
mettre.

M. BORDEN: Certainement.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Je voudrais demander à
l'honorable député s'il est juste de dire que
le gouvernement ne considérait pas ce que
l'Intereolonlal peut rapporter de bénéfices

M. BORDEN.

par ce prolongement, et ae pas considérer ce
que rapporte au Grand Tronc l'usage de
cette même voie telle qu'elle est maintenant.

M. BORDEN : Comme j'ai été Interrompu,
je n'ai pu saisir toutes les paroles de l'hono-
rable ministre. Voudra-t-il les répéter ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je ne posais pas une ques.
tion sérieuse à mon honorable ami (M. Bor-
den, Halifax).

M. FOSTER: Je laisse à l'honorable dé-
puté de Wellington-nord (M. McMullen) la
responsabilité du débat qui s'engage sur la
question qu'il a soulevée. Je ne crois pas
qu'il en soit arrivé au point d'ignorer com-
plètement les engagements qu'a contractés
le ministre des Chemins de fer et Canaux.
Nous avons droit de demander toas ren-
seignements se rapportant au contrat dont il
est question, qui ont servi de base à ce con-
trat et que le ministre des Chemins de fer et
Canaux devrait nous fournir.

Les honorables députés de la droite sem-
blent croire que l'opposition n'a rien à dire
quand il s'agit des intérêts du pays. Mais,
toutes considérations à part, n'avons-nous
pas le droit, M. l'Orateur, de demander tous
les renseignements qui prouveront combien
raisonnable et juste est notre attitude dans
cette Chambre et devant le pays ? L'arbi-
traire règnera donc en ce pays ?

Nous prétendons que nous allons payer
$140,OCO de loyer par année, et nous deman-
dons ce que l'usage que nous ferons de la
ligne dont il est question peut coûter au
pays ou au Grand Tronc. L'honorable mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux pour-
rait répondre à cette question s'il a fait le
contrat dont il est question.

Depuis dix jours au moins nous demandons
ce renseignement ; le ipinistre a pris note du
fait et a promis de déposer sur le bureau de
la Chambre les papiers demandés. Il a pré-
tendu, hier soir, qu'il avait produit ces pa-
piers dont nous avons besoin pour la discus-
sion qui nous occupe. Comme moi, l'honora-
ble député de Wellington-nord (M. McMul-
len) dira que les documents demandés n-ont
pas été produits et que nous ne pouvons
discuter avec connaissance de cause ce con-
trat de $140,000 par année pour le louage du
Grand Tronc.

Le ministre des Chemins de fer et Canaux
a manqué à sa parole ; il a l'appui de l'hono-
rable premier ministre, des honorables dé-
putés de Wellington-nord et de Kingston.

Avis a été donné Ici, Il y a dix jours, qu'on
demanderait la production de ces documents,
cependant, Ils pous manquent ce soir, alors
que nous sommes à discuter un Item des sub-
sides qui se rapporte à cette question. Au
reste, l'honorable ministre reconnait que le
document qu'il nous faut n'a pas été produit.
J'en appelle à l'honorable député de Wel-
lington-nord ; s'il était dans l'opposition et
faisait un discours devant cette Chambre et
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pour le pays, ne croirait-il pas sincèrement
que les documents demandés devraient être
produits, du moment que le ministre les a
entre les mains ? Et au cas où tel ministre
n'a pas rempli ses engagements et n'a
pas présenté les documents demandés, ne
vaut-il pas mieux abandonner la discussion
tant que ces renseignements n'auront pas
été donnés ? Mais c'est là la position qu'a
toujours prise l'honorable député comme ci-
toyen et comme député. Il s'agit ce soir de
la troisième lecture du bill du Drummond.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Ecoutez ! écoutez !

M. FOSTER: Le ministre de la Marine et
des Pêcheries sourit ; c'est un de ces sou-
rires qu'il ne réserve que pour indiquer le
mépris suprême qu'il professe à, l'égard de
ceux qui les provoquent. Mais il s'agit
ici de la troisième lecture du bill con-
cernant le Drummond et j'ai demandé à plus
d'une reprise, de jour en jour, au ministre
des Chemins de fer et Canaux le rapport
des ingénieurs sur la condition dans laquelle
se trouvait la vole. Je n'ai pu obtenir ce
renseignement. De telle sorte que si le bill
est lu une troisième fois, je n'aurai pas ob-
tenu le renseignement que je suis en droit
d'exiger et que l'honorable ministre nous
avait promis.

Ce n'est pas tout. Peu importe qu'il consi-
dére la question comme sérieuse, ou non.
Mais il a dit d'abord que nous avions proposé
d'exploiter ce prolongement à 5 pour 100 et Il
parle, ce soir, de 20 pour 100. Qu'en sait-il ?
Il doit appuyer sa déclaration, si elle est
exacte, sur une base solide et que lui four-
nit son département. Il dit, cependant, à
l'honorable député de Halifax (M. Borden) :
Si vous le voulez, mettez le prix de ce loyer
d'usage à un pour cent. C'est la manière
que l'honorable ministre a adoptée pour don.
ner les renseignements importants.

Je le demande, sans animosité et sans co-
lère, aux membres du comité ici présents :
Ce n'est pas là agir de la manière suivie et
nous avons droit de dire que tant que le mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux n'aura
pas produit les documents demandés et qu'il
rous a promis, nous continuerons la dis--
sion.

Jeudi, le 8 juin 1899.

M. BORDEN (Halifax) : J'ai trouvé le
texte même de ce que j'ai dit sur cette ques.
tion et qui a prêté matière à discussion ici.
Je cite les " Débats " :

Je signalerai au ministre des Chemins de fer et
Canaux un renseignement qu'il pouvait facilement
donner à la Chambre. D'apres le 3e article du marché
de 1898 avec le chemin de fer du Grand Tronc, le coût
de l'entretien du chemin de la section mixte de Mont-
réal et de la section mixte de la Chaudière doit être
payé proportionnellement. L'Intercolonial d'un côté
et le chemin de fer du Grand Tronc, de l'autre, paie-
ront en proportion du nombre de locomotives et de

voitures qu'ils auront fait circuler sur la ligne-com-
parées au chiffre total. D'après l'article 33, Sa Ma-
jesté et la compa:nie s'engagent à se transmettre
mutuellement, tous les mois, tous les renseignements
nécessaires pour déterminer et contrôler les taux, les
recettes, la proportion des dépenses et tous autres
renseignements à cette fin. Le ministre a donc dû
recevoir du chemin de fer du Grand Tronc, tous les
mois, des rapports indiquant exactement dans quelles
proportions e chemin de fer du Grand Tronc et l'In-
tercolonial ont fait usage du chemin. Ces rapports
pourraient être très utiles à la Chambre au cours du
débat. Ce point n'% pas encore été soulevé à ma con-
naissance, et ces rapports mensuels pourraient nous
aider à determiner si l'arrangement avec le chemin de
fer du Grand Tronc est juste.

Le ministre lui-même a déclaré devant le comité
que l'arrangement conclu avec le chemin de fer du
Grand Tronc est si intimement lié à celui qui nous est
soumis, que les deux doivent être discutés ensemble.
Je demande, en conséquence, au ministre de bien
vouloir communiauer cps documents à la Chambre
avant qfe le vote soit pris, ou du moins avant que le
bill basé sur ces résolutions soit présenté.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair): Je ne crois pas qu'il y ait
d'objection à la production de ces documents si l'ho-
norable député les désire. Veut-il avoir les rapports
pour tout le temps qu'a duré l'arrangement?

M. BORDEN (Halifax): Je ne veux pasimposer à
l'honorable ministre un travail inutile, mais je crois
qu'il pourra facilement se procurer ces renseignements.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je crois qu'il n'y a aucune difficulté à
les produire jusqu'au dernier que nous avons reçu du
chemin de fer du Grand Tronc; ils seront produits,
je crois, avant l'introduction du bill ou du moins avant
9ue la question du chemin de fer du Grand Tronc ait
eté décidée.

Hier soir, j'ai attiré de nouveau l'atten-
tion de mon honorable ami et j'ai cxpliqué
pourquoi je ne voulais pas qu'il y eût mal-
entendu.

M. BORDEN (Halifax): Il y a une semaine, j'ai
demandé au ministre des renseignements relativement
à la proportion d'usage du chemin de fer Interco-
lonial. J'ai dit -lors qu'il devait avoir ce rcnseigne-
ment, car depuis plus d un an le chemin de fer Inter-
colonial paie le coût de l'entretien sur la base de la
proportion d'usage, et les états sont fournis chaque
mois. Le ministre (M. Blair) m'a dit qu'il donnerait
ce renseignement à la chambre jusqu'au dernier état
reçu. J'ai été absent pendant une couple de jours, et
il est possible que le ministre ait produit la chose,
niais en consultant les Débats, je ne puis pas la voir.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: J'ai produit le renseignement que je
vous avais promis, et, il est ici.

Or, on voit que le rapport demandé n'a
pas été soumis. Je ne crois pas que les ho-
norables députés de la droite s'imaginent
que le renseignement que je demande ne se
rapporte pas . la question. Je demande à
l'honorable ministre des Chemins de fer et
Canaux de remplir 'la promesse qu'il m'a
fait avant de chercher à pousser davantage
l'adoption de son bill.

M. MONTAGUE : Quelle objection y a-t-
il à la production de ces documents ? J'ai
toujours eru qu'il était de simple courtoisie
de soumettre à la Chambre les documents
promis.
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Le MiNISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Je n'aurais aucune objec-
tion à soumettre à la Chambre les papiers
demandés, si je les avais. Mon honorable
ami n'a pas cru devoir prendre en considé-
ration la déclaration que j'ai faite devant le
comité plus d'une fois. A l'expiration de
chaque mois, le Grand Tronc envoie le
compte que nous devons payer pour l'In-
tercolonial. Notre gérant général, au reçu
de ce compte, envoie son expert comptable à
Montréal. Cet expert comptable a droit
d'examiner les livres du Grand Tronc.

Mon honorable ami croit que le Grand
Tronc fait pour l'Intercoloilal un double
de ses livres indiquant les opérations de la
compagnie durant un mois et celles de lIn-
tercolonial sur ce prolongement durant la
même période. Mais il n'eu est pas ainsi.
Le Grand Tronc réclame tant et l'auditeur
examine dans les livres de cette compagnie
si le montant réclamé est exact. Il sait
alors, d'après les livres de la compagnie.
combien de marchandises ont été expédiées,
combien de wagons ont servi à ce transport,
toutes choses enfin qui peuvent lui indi-
quer si le compte est trop chargé ou non.

J'ai parlé de la chose f M. Schreiber. de-
puis que l'honorable député a mentionné le
fait l'autre jour, et Il m'a donné des rensel-
gnements au sujet de la vérification des
comptes par l'expert comptable de l'Inter-
colonial.

Le Grand Trone ne nous donne aucun
renseignement quant au transport des voya-
geurs et du trafic qui lui appartient, et par
-conséquent, nous ne pouvons fournir lle
renseignement demandé.

M. MONTAGUE : Vous pouvez l'avoir?
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX : Je crois que nous pourrions
l'avoir.

M. MONTAGUE : On a payé des comptes.
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX : Oui, après le rapport de
l'expert comptable.

M. MONTAGUE : Je ne crois pas que le
Grand Tronc gagne en popularité si les pa-
roles prononcées par l'honorable ministre
au sujet de la tenue des livres de cette com-
pagnie sont exactes. L'honorable ministre
sait que le Grand Tronc tient bien ses
livres et qu'à quelques heures d'avis, il au-
rait pu obtenir les renseignements qu'il au-
rait voulu.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Ce que le Grand Tronc pour-
rait nous donner comme renseignement et
sans retard, serait le compte des dépenses
qu'il a faites sur toute sa voie ferrée, y
compris les termini, et par suite, le total
que nous avons à payer. Pour s'assurer si
le montant réclamé de ce chef est exact ou
non, il faut attendre l'inspection des livres
de la compagnie faite par l'expert compta-
ble de l'Intercolonial.

M. MONTAGUE.

M. FOSTER: Mon honorable ami semble
ne pas comprendre le point- que je soulève.
Qu'on lise ce que contient le troisième ar-
ticle du contrat qu'il nous présente :

que Sa Majesté paiera à la compagnie une part de.
frais d'entretien de la section commune de Montréal
et de la section commune de la Chaudière, y compris
les voies, ponts, aiguilles, voies d'évitement et de
garage, signaux, accessoires de toutes eortes, quais,
citernes, services d'eau, hangars à combustible, clô-
tures, passages et toits autres accessoires et dépen-
dances qu'elle a en commun avec la compagnie et sur
les deux sections sur lesquelles elle a des droits et pri-
vilèges d'usage desquels sont compris dans la présente
cession; cette part des frais d'entretien-

--- qui ont été payés pour environ 13 mois.
Le contrat court depuis mars 1898, on a
fait des paiements depuis. Quelle est la
raison de ces paiements ? La voici :
-sera dans la proportion du rapport de la circulation
tant des locomotives que des voitures des trains du
chemin de fer Intercolonial, sur les sections de che-
mins de fer ci-dessus mentionnées, à la circulation
totale tant des locomotives que des voitures sur les
sections de chemins de fer ci-dessus mentionnées dans
le cours de chaque mois ;-chaque locomotive, voiture
à voyageurs et wagon à marchandises comptant comme
une voiture.

C'est là la clause qui établit ce que nous
devons payer pour l'Intercolonial au Grand
Tronc. De sorte qu'aucun paiement ne sau-
rait avoir été fait sans que l'on eût cons.
taté le coût. L'arrangement a été en vi-
gueur pendant treize mois, et ces paiements
ont été faits.

Le ministre a dit il y a juste treize jours,
que la chose pouvait facilement se faire, et
qu'elle le serait. Ces renseignements de-
vaient être donnés avant l'adoption des ré-
solutions. Elles ont été adoptées, et nous
n'avons pas ces renseignements qui, à notre
avis, sont très importants pour la discussion
de cette question.

Les honorables députés de la droite qui
ont la majorité aujourd'hui, peuvent se
trouver dans l'opposition d'un jour i l'au-
tre. Mais qu'importe ? .Te leur demanderai:
s'ils croient que le ministre ne doit pas
produire ces documents que nous lui de-
mandons depuis longtemps. Le ministre
voudrait-il, ce soir, presser l'adoption de ce
bill au sujet duquel on n'a aucun renseigne-
ment ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : L'honorable député me de-
mande-et il se sert des requêtes déjà faites
--de lui dire par mois ce qu'a été le tra fic
du Grand Tronc, comparé à celui de l'In.
tercolonial pour la section dont Il s'agit.

M. MONTAGJE : Nous voulons connaître
le total.

M. FOSTER: L'honorable ministre trou-
vera dans les "Débats'' ce que nous de-
mandons et ce qu'il doit avoir sous les yeux
depuis 1 jours.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : J'ai déclaré aux honorables.
députés que jamais le Grand Tronc ne four-
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nit, ni ne nous a fourni l'état demandé, si je
suis bien informé. Quant à moi, je n'ai
certainement pas reçu tel rapport.

M. MONTAGUE : Les employés sont obli-
gés de faire ces rapports.

Le MINISTIRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Ils ne le sont pas.

M. MONTAGUE : Oui, par la clause 33.
M. FOSTER : Il n'y a pas de doute que

l'honorable ministre a ilu cette clause.
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX : Je sais ce qu'elle contient.
M. MONTAGUE : L'honorable ministre

(M. Blair) me permettra-t-il de lire la clause
33?

Que Sa Majesté et la compagnie fourniront sans
délai l'une à l'a utre. chaque mois, tous les renseigne-
ments nécessaires pour vérifier et contrôler les taux,
prix du transport, sommes exigibles, parts relatives du
coût de l'exploitation et autres rapports devant être
faits en vertu des présentes.

Comment l'honorable ministre peut-il faire
un calcul des revenus de l'Intercolonial sans
obtenir tous les renseignements du Grand
Tronc, quant à la part que l'Intercolonial
doit payer ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Notre expert comptable voit
les livres.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : L'honorable député d'York, N.-B.
(M. Foster) s'est adressé à moi et je vais
m'efforcer de répondre à sa demande. Si
mon honorable ami (M. Blair) veut produire
le documant demandé, nous pourrons arri-
ver à en finir avec cette question. L'honora-
ble député de Halifax (M. Borden) n'a pre-
senté cette motion, l'autre jour, que pour
savoir en vertu de quel arrangement nous
payons tant et tant au Grand Tronc.

M. BORDEN (Halifax): Ce que j'ai de-
mandé se rapportait à l'usage du chemin
par l'une ou l'autre compagnie et à ce pro-
pos j'ai cité les "Débats" pour démontrer
combien ma prétention est juste à tous
points de vue. Il s'agit dans la clause citée
du montant que coûte l'exploitation du che-
min, aux deux compagnies. Ces renseigne-
ments se rapportent directement à la ques-
tion. Il est bien vrai que je n'ai pas dis-
cuté ce point, mais c'était parce que je
croyais qu'il n'était pas nécessaire de de.
mander au. ministre des Chemins de fer et
Canaux de produire ce renseignement.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Il peut y avoir erreur entre l'ho-
norable député de Halifax (M. Borden) et
l'honorable ministre des Chemins de fer et
Canaux (M. Blair) quant aux renseignements
que l'on demande. . Mais' nous pouvons
maintenant en arriver à une conclusion.
L'honorable ministre des Chemins de fer et
Canaux nous a dit la nature des rapports

que faisait le Grand Tronc chaque mois,
ce qui nous permet de juger ce que nous
avons à perdre ou à gagner d'après l'arran-
gement convenu. Ce rapport du Grand
Tronc est revisé tous les mois par l'expert
comptable de la compagnie. Il a ce rapport
sur son bureau, et il peut expliquer pourquoi
il faut agir de tell ou telle façon. Mon ho-
norable ami est prêt à déposer sur le bu-
reau de la Chambre le document demandé,
et alors nous pourrons procéder à l'expé-
dition des affaires que nous avons devant
nous. Cette proposition sera-t-elle acceptée?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je veux dire aux honora-
bles députés que je ne puis leur fournir à
ce moment un renseignement que je n'ai
pas. Les employés de mon département
m'ont dit qu'ils n'ont jamais reçu du Grand
Tronc un relevé exact des locomotives ou
wagons de fret et de voyageurs qui ont passé
sur cette partie du Grand Tronc. Je dois
ajouter que l'expert comptable de l'Interco-
lonial a examiné les livres du Grand Tronc à
chaque station où passe l'Intercolonial, et
qu'il a vérifié les montants mentionnés dans
ces livres. J'ajouterai que les agents de la
Compagnie du Grand Tronc se sont prêtés
de bonne grâce à cet examen.

Il examine ces documents et cet examen
lui permet de constater si, oui ou non, la
proportion perçue sur l'ensemble des frais
d'entretien du chemin est conforme aux sti-
pulations du contrat.

M. BORDEN (Hallfax) : Je ne suis pas
d'humeur à badiner en pareille matière. Ce
n'est pas précisément par plaisir que je suis
à siéger Ici, à minuit. Je ne demande au
ministre que des renseignements qu'il peut
nous donner. En dépit de ses déclarations,
je -n'en persiste pas moins à croire que ces
renseignements doivent se trouver au mil
nistère des Chemins de fer et Canaux. S'ils
ne s'y trouvent point et qu'il nous soit im-
possible de les obtenir dans un laps de temps
raisonnable, disons dix jours après que je
les ai demandés, inutile d'insister davantage,
J'ai demandé la production de ces docu-
ments ; j'ai donné l'avis voulu, et s'il est 1ip-
possible au ministre de nous le communi-
quer, qu'il n'en soit plus question ; toute-
fois, Il n'est pas moins vrai que j'ai formulé
ma demande à temps, et le ministre ne pré-
tendra pas qu'il ne soit pas juste de notre
part de demander l'ajournement des délibé-
rations du bill, jusqu'à ce qu'il nous ait
communiqué ces documents. Je puis assu-
rer le ministre de la parfaite légitimité dé
notre demande relativement & ces renseigne-
ments, et que nous sommes sérieux en les
demandant. Est-il possible, je le demande,
que ces documents ne se trouvent ni au bu-
reau de l'auditeur, ni à celui de quelque
fonctionnaire du ministère des Chemins de
fer et Canaux ? Il n'est possible de déter-
miner, la proportion des frais d'entretien
qu'en constatant d'abord l'usage fait du
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chemin par chaque chemin de fer. Le mi-
nistre prétend-il que l'auditeur de son bu-
reau, à qui il a donné mission d'aller véri-
flier la comptabilité de la Compagnie du
Grand Trone, soit dans l'impossibilité, à son
retour, de lui dire la proportion de cet
usage ? Le ministre ne saurait admettre
assurément que cet auditeur soit incompé-
tent à ce point. Ce fonctionnaire a dû pré.
cisément constater ce que nous voulons sa-
voir, et si au retour de sa mission, il est im-
puissant à nous donner ce renseignement
alors force m'est de conclure qu'il n'est pas
à la hauteur de sa mission.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : L'honorable député a-t-il
droit de tirer pareille conclusion ?

M. BORDEN (Halifax) : C'est là mon avis
et je suis en lieu de soutenir mon affirma-
tion. Je ne saurais croire que le ministre
soit exactement renseigné quand Il affirme
que ce renseignement ne se trouve pas à son
bureau, car cette proportion de l'usagé est
précisément la première chose qu'il doit
constater. Voilà ce que j'ai demandé il y a
dix jours.

Le PREMIER MINISTRE : L'honorable
député (M. Borden) n'est pas en lieu d'é-
mettre un avis sur la compétence de l'audi-
teur.

M. BORDEN (Halifax) : Je n'affirme la
chose que par vole d'illustration.

Le PREMIER MINISTRE : Soit; je ne
prétends pas entamer de discussion avec
l'honorable député à ce sujet. Son but est
d'obtenir certains renseignements et le mi-
nistre (M. Blair) lui dit qu'il se trouve dans
son ministère certains renseignements qui
ne sont pas préesément ceux que désire
l'honorable député ; toutefois, Il est prêt à
les communiquer à la Chambre.

M. WALLACE : Le ministre affirme qu'il
n'a pas ces renseignements.

Le PREMIER MINISTRE : Non. Le ml-
nistre dit qu'il a les comptes mensuellement
transmis par la Compagnie du Grand Tronc
au chemin de fer Intercolonial. Puis, Il affir-
me que son auditeur a approuvé ces comptes,
et soit que l'auditeur ait fait un extrait de
ces livres. comme le prétend le député de
Halifax, soit qu'il lui suffise de faire un rap-
port général. c'est là une question qui pour-
ra être discutée plus tard.

M. BORDEN (Halifax) : L'article 33 du
bill statue sur ces états.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Jamais ces états n'ont été
préparés de la façon que l'honorable député
affirme.

M. BORDEN (Halifax) : Si on ne l'a pas
fait, alors on n'a pas exécuté cet article de
la convention, et j'ai argumenté sur la pré-
somption contraire. La convention stipule

M. BORDEN (Halifax).

que les deux chemins de fer se communique.
ront mutuellement les états nécessaires, dans
le but de déterminer la proportion de l'u-
sage.

Le MINISTRE DES OHEMINS DE FER
ET CANAUX : Ce n'est pas le contrat.

M. BORDEN (Halifax) : Voici le texte.
Que Sa Majesté et la compagnie fourniront sans

délai l'une à l'autre, chaque mois, tous les renseigne-
ments nécessaires pour vérifier et contrôler les taux,
prix de transport, sommes exigibles, parts relatives
du coût de l'exploitation et autres rapports devant
être faits en vertu des présentes, et Sa Majesté et la
compagnie s'engagent mutuellement à donner les faci-
lités necessaires, y compris l'accès aux livres et docu-
ments accordé aux auditeuis du chemin de fer Inter-
colonial et de la compagnie respectivement, afin de
leur permettre de vérifier les comptes en vertu du pré-
sent contrat.

Que tous les rapports de balance de trafic, sommes
exigibles et parts relatives du coût de l'exploitation,
et autres rapports devant être faits en vertu des pré-
sentes, seront faits mensuellement, et Sa Majeste et
la compagnie s'engagent mutuellement à vérifier sans
délai et à payer l'une à l'autre, chaque mois, le mon-
tant total exigible de l'une ou de l'autre pour le mois
immédiatement précédent.

C'est-à-dire que les intéressés se rendront
mutuellement compte à la fin de chaque
mois, et que l'un et l'autre auront accès à
la comptabilité de chaque chemin de fer,
dans le but de vérifier ces comptes. La mis-
sion de l'auditeur a pour but d'apurer les
comptes reçus en premier lieu de la compa-
gnie du Grand Tronc. Si l'on n'a pas tenu
cette ligne de conduite, alors, à mon avis, on
n'a pas exécuté le contrat.

Le PREMIER MINISTRE : La chose est
pessible ; mais c'est là matière d'opinion.
Je suppose que .les compagnies de chemins
de fer, qui ont tant de besogne sur les bras
et qui font d'énormes affaires journellement,
ne se montrent pas aussi minutieuses dans le
détail des affaires que l'exigerait un avocat,
versé dans la loi. Ce n'est pas la première
fois qu'il est conclu pareille convention, et
je suppose que les compagnies de chemins
de fer ont l'habitude der rendre ces comptes
de leur façon accoutumée. Du moment que
le ministre dit: "Je n'ai pas par devers moi
les renseignements que demande l'honorable
député (M. Borden), mais je suis prêt à sou-
mettre à la Chambre demain même les ren-
seignements sur le mode d'exécution du
contrat," il me semble que l'honorable dé-
puté devrait accepter cela, quitte à constater
plus tard si, oui ou non, ces renseignements
sont satisfaisants. Je prie mon honorable
ami (M. Borden), de laisser la Chambre con-
tinuer ses travaux, en raison de la promesse
faite par le ministre (M. Blair), qui s'engage
à apporter à la Chambre demain les rensei-
gnements qu'il a requs, ainsi que les comptes
qu'on lui a rendus et que son auditeur a vé-
rifiés. Cela devrait satisfaire l'honorable
député.

M. MONTAGUE : Il me semble que le pre-
mier ministre désire vivement que ces ren-
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seignements soient communiqués à la Cham-
bre, mais que le ministre des Chemins de fer
et Canaux ne le désire pas aussi ardemment.

Le MINISTRE DES OHEMINS DE FER
ET CANAUX : Et en cela vous faites er-
reur.

M. MONTAGUE : Si je fais erreur, je me
rétracte. Le premier ministre affirme que le
ministre des Chemins de fer possède cer-
tains renseignements et qu'il les produira
demain même. Mais l'instant d'après, le
ministre dit: "La Compagnie du Grand
Tronc nous transmet ses comptes que nous
vérifions, et voilà tout. Ce n'est pas là
le renseignement demandé par le député de
Halifax (M. Borden). Le premier ministre
ajoute qu'il s'est peut-être glissé un peu de
négligence dans la transmission de ces
états.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrd
Laurier) : Je n'ai pas dit "négligence ".

M. MONTAGUE ; Le compte-rendu des
"Débats " fera foi de ce que le premier mi-
nistre a dit. Il a dit que les compagnies
étaient peut-être trop affairées, qu'elles
avaient une forte besogne sur les bras et
qu'il est fort possible qu'elles fassent preuve
de négligence en pareille matière.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Ce n'est pas ce que j'ai dit. J'ai
affirmé que probablement les compagnies de
chemins de fer, ayant tant de besogne sur
les bras, ne rendaient pas ces comptes avec
tout le soin minutieux qu'exigerait un avo-
cat versé dans la loi.

M. MONTAGUE : Alors, Il y a eu négli-
gence.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Pas nécessairement.

M. MONTAGUE : Il y a non seulement
négligence, mais infraction directe de la
convention en question. Si jamais affaire
a demandé des détails minutieux et circons-
tanciés, c'est bien l'affaire en discussion. Le
premier ministre le sait, la chose a déjà été
débattue en parlement, et Il s'agit d'une con-
vention intervenue entre le gouvernement
et la Çompagnie du Grand T-onc, dans le
but de constater si elle donnerait des ré-
sultats rémunérateurs. C'est en quelque
sorte un voyage d'essai.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Non.

M. MONTAGUE : Que le ministre nie la
chose, s'il le veut, cela n'empêche pas que
le pays et le parlement l'ont ainsi com-
prise, l'année dernière. C'est une sorte de
convention provisoire nous a dit le ministre,
dans le but de constater que le marché est
excellent, et que la Chambre doit le rendre
permanent. En pareilles circonstances, l'on
ne saurait apporter trop de soin à se procu-
rer tous les renseignements possibles. ren-
seignements que le ministre savait devoir

être demandés par la Chambre, avant d'a-
dopter cette loi. L'article 33 impose deux
obligations à chaque chemin de fer. En
premier lieu, il stipule que la compagnie
du Grand Tronc communiquera à l'Interco-
lonal, sous forme d'états mensuels, tous les
renseignements nécessaires relativement à
la constation et au contrôle des taux de
transport, prix de places, frais, proportion
de frais. ,Te ne suis pas avoct, mais si
l'article 33 ne stipule point chose pareille,
je n'y comprends plus rien, ni personne non
plus.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Tranquillisez-vous.

M. MONTAGUE: Il est difficile d'être
tranquille, lorsque les députés de la droite
sont assez préjugés ou assez impuissants
ou assez obstinés pour ne rien voir. Que le
premier ministre relise l'article 33 et je le
le défie d'y trouver autre chose que ceci :
que la Compagnie du Grand Tronc est obli-
gée de donner au chemin de fer Intercolonial
tous les renseignements voulus touchant la
base d'après laquelle la proportion est fixée.
Voilà ce que stipule en premier lieu cet ar-
ticle, et il décrète ensuite que la Compagnie
du Grand Trone soumettra ses livres à
l'inspection des fonctionnaires du chemin de
fer Intercolonial, afin que ceux-ci puissent
constater l'exactitude de ces états et de la,
proportion imputée sur le compte de ce der-
nier chemin de fer. Si l'article 33 ne stipule
pas cela, alors le ministre a fait un marché
insensé, imprudent, Indigne de tout minis-
tre. Le ministre sait parfaitement qu'il est
facile de se procurer ces renseignements. Il
sait que la Compagnie du chemin de fer
Canadien du Pacifique et celle du Grand
Tronc divisent leurs routes en différentes
sections au point de vue de la comptabilité,
et qu'elles sont en mesure de donner avec
précision le nombre de milles parcourus et
le chiffre des recettes de chaque branche
en particulier ; sans quoi, leur comptabilité
serait dans un brouillamini complet. Si le
ministre n'a pas ces renseignements par de-
vers lui, il peut se les procurer : et le pre-
mier ministre, au lieu de nous demander de
laisser la Chambre poursuivre ses travaux,
devrait promptement et franchement nous
dire: "Nous allons obtenir ces renseigne-
ments et en attendant, nous allons suspen-
dre l'étude du bill. Je le demande au pre-
mier ministre :l'article 33 du bill ne stipule-
t-il pas le plus clairement possible que la
Compagnie du Grand Tronc et l'Intercolo-
nial se transmettront leurs états tous les
mois, afin de faire un règlement de comp-
tes ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Si l'honorable député veut
bien me permettre

M. MONTAGUE : Le premier ministre en-
tend parfaitement la question, et s'il veut
bien me faire ainsi qu'il la Chambre l'hon-
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neur de me répondre, nous lui en serons
très obligés.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Le premier ministre donne-
ra plus tard sa réponse. s'il le juge A pro-
pos. J'appeie l'attention de l'honorable dé-
puté sur un fait, et je le prierai de bien
mettre à l'épreuve la légitimité de sa pro-
pre proposition, en s'informant de ce fait.
Bien que je ne sois allé aux renseignements
ni auprès de la Compagnie du chemin de fer
Canadien du Pacifique, ni auprès de celle
du Grand Tronc, je n'hési-te. toutefois, pas-
à l'affirmer, si l'honorable député veut bien
s'informer par dépêche auprès de l'une ou
l'autre de ces compagnies, on lui dira que
l'auditeur de la Compagnie du chemin de
fer Canadien du Pacifique se rend au bu-
reau du Grand Tronc. lorsqu'il reçoit le
compte du mois relativement Ù. la proportion
des dépenses, et il examine les livres que le
Grand Troue soumet à son inspection, puis
il dit dans son rapport si ces dépenses d'ex-
ploitation sont oui ou non exactes, et voilà
tout.

M. FOSTER : Le ministre me permettra-
t-il de lui poser une question ? Il a affirmé
lei, ce soir même, que la proportion de l'u-
sage de ces termini par l'Intercolonial est
de 20 pour 100. Il y a quelques semaines,
Il a porté cette proportion à 5 pour. 100. Je
voudrais savoir sur quelle base il s'appuie
pour affirmer que notre proportion s'élève
A 20 pour 100. Il doit se baser sur une es-
timation quelconque, autrement, ce ne se-
rait qu'une pure conjecture. Et maintenant,
Il nous déclare qu'il lui est impossible de
donner la proportion de parcours par mille.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Lorsqu'on m'a d'abord posé
la question, je n'étais pas encort allé aux
renseignements, et j'ai dit qu'à mon avis
la proportion devrait Atre de 5 pour 100.
-l'ai demandé au sous-chef du ministère ce
qu'il en pensait et il me dit que cette propor-
tion d-vait s'élever à plus de 20 pour 100.
Il m'informa aussi, comme je l'ai dit ici
ce soir, que la Compagnie du Grand Trone
ne fournit pas d'extraits de ses livres et
que c'est l'auditeur de l'Intercolouial qui
examine les comptes et en vérifie l'exac-
titude ; toutefois. il ne nous a pas transmis
d'état comme celui que demande l'honorable
député, relativement au chiffre brut du par-
cours par mille par locomotive et par train
du Grand Trone, comparativement à l'Inter-
colonial.

M. FOSTER: L'auditeur doit avoir un
moyen de vérification quelconque, lorsque
la Compagnie du Grand Tronc lui présente
les comptes à acquitter.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANA' UX: Il examine les livres et
constate si ies comptes sont exacts.

M. FOSTER: Dans cet examen, il doit
avoir vne règle quelconque pour constater
l'exactitude des comptes.

M. MONTAGUE.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Il constate le chiffre de
parcours par mille par locomotive et par
wagon du Grand Tronc et de l'Intercolonial.
tel qu'il est établi par les livres.

M. FOSTER : Alors l'auditeur possède ces·
renseignements. C'est tout ce que nous
voulons savoir.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : J'ai dit qu'il ne les a pas
dans le sens qu'on veut y attacher.

M. FOSTER : Comment ! le ministre ne-
vient-il pas d'affirmer que l'auditeur pos-
sède ces renseignements ? Il faut qu'il les.
ait, sans quoi, il ne saurait acquitter les
comptes .

M. MeMULLEN : Je voudrais bien savoir
en quoi cela intéresse la ratification du
bail ?

M. FOSTER : L'honorable député veut-il
me permettre de le lui apprendre ?

M. MeMULLEN : Je vais vous le dire'
moi-même. C'est pure affaire de détail, qui
pourra se régler plus tard, et qui est pré-
vue par le contrat. Si plus tard, l'auditeur
de l'Intercolonial ou le ministre des Che-
mins de fer et Canaux n'est pas satisfait
des comptes présentés par la Compagnie du
Grand Tronc, aux termes mêmes du contrat,
il a droit de les faire vérifier, et le Grand
Trone est tenu de prouver que l'Intercolo-
nial doit payer jusqu'à concurrence de la
somme Indiquée dans les comptes; sinon, il
n'est pas tenu de solder oes comptes. C'est
affaire à régler ultérieurement Pour le mo-
ment, je prétends que les arguments présen-
tés par les honorables députés ne prouvent
nullement que ceux-ci aient droit de s'op-
poser à la ratification du contrat. Le
contrat stipule que c'est le parcours par
mille par train accompli par l'Intercoloulal,
qui déterminera la proportion dans la-
quelle Il devra contribuer aux frais d'en-
tretien. Voilà la -convention. Jusqu'au-
jourd'hui, l'auditeur du chemin de fer
Intercolonial a Inspecté les écritures de
la Compagnie du Grand Tronc, et il
fait rapport sur cette proportion, et c'est
d'après cela que l'Intercolonial ·solde sa
part des dépenses. Si ce système n'est
pas satisfaisant, l'honorable député sera en
lieu l'année prochaine ou plus tard de de-
mander. outre la production de L'état en
question. que la Compagnie du Grand Tronc
soit tenue de faire connaître le nombre de
milles parcourus par ses trains sur sa pro-
pre ligne.

M. MONTAGUE : Il lui est Impossible de
le faire.

M. MeMULLEN : Oui.
M. MONTAGUE : Le ministre affirme que

non-
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX : Je n'ai pas dit cela.
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M. McMULLEN : La Compagnie du
rlirand Tronc et l'Intercolonial peuvent faire

connaître leurs parcours par mille respec-
tifs. C'est là affaire de détail, qui ne
devrait nullement empêcher la ratification
du contrat. Je pretends que les honora-
bles députés n'ont nullement le droit, lors-
qu'il s'agit du principe même du bill, de
discuter le règlement de comptes entre le
Grand Tronc et l'Intercolonial. Ainsi, si les
honorables députés désirent faire compa-
raître l'auditeur de la Compagnie du Grand
Tronc, cette année, devant le comité des
comptes publics, ils pourront lui faire faire
sa déposition, sous la foi du serment, re-
lativement à la base sur 1aquelle les comptes
Sou t faits. Et si vous avez en mains le
pouvoir de réglymenter le paiement des
comptes, non seulement maintenant mais
chaque année, pendant 99 ans. pourquoi. je
le demande, cela s'opposerait-il à la ratifi-
cation du contrat ? C'est pure affaire de dé-
tail.

M. MONTAGUE : Puis-je poser une ques-
tion au ministre ? Sur quels renseignements
l'auditeur doit-Il se baser, pour vérifier la
proportion des frais entre le chemin de fer
Intercolonial et le Grand Tronc ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE. FER
ET CANAUX : Il faut qu'il aille à Mont-
réal-

M. MONTAGUE : Il ne s'agit pas d'aller à
Montréal; je demande quels sont les ren-
seignements, les chiffres.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Il lui faut d'abord constater
si, oui ou non, les frais d'exploitation Impu-
tés sur le compte du chemin de fer par la
Compagnie du Grand Trone sont exacts. Il
lui faut, pour cela, examiner les écritures et
les pièces justificatives, d'une part; puis si,
oui ou non, les. frais d'exploitation imputés
sur le compte de l'Intercolonial par la Coin-
pagnie du Grand Tronc sont exacts; et,
pour cela, il inspecte les écritures de la Com-
pagnie du Grand Tronc, soumises à son exa-
men et il se coueonvainc que ces frais sont
exacts ou excessifs. Et il arrive & ce ré-
sultat, la chose est hors de doute, en cons-
tatant, d'une part, le nombre de milles par-
courus par les locomotives et les trains du
Grand Tronc, et de l'IntercolonIal, respecti-
vement. Toutefois, il ne transmet point d'é-
tat de cet examen. Il adresse tout simple-
ment au gérant général un rapport où il dit
si, oui ou non, les comptes sont exacts, sui-
vant le cas. Or, je le demande, n'est-il pas
souverainement injuste de la part des hono-
rables députés de prétendre que le ministre
soit tenu de constater si, oui ou non, les
comptables du chemin de fer Intercolonial
font leur devoir ? Le ministre n'est-il pas
évidemment justifiable de supposer que le,
gérant général et les autres fonctionnaires
qui sont préposés à cette administration,
font leur devoir et qu'ils se versent à la

Compagnie du Grand Tronc que ce qu'elle
a droit de percevoir, aux termes mêmes de
la convention ?

M. MONTAGUE : D'après la prétention du
ministre, afin de calculer la part de frais que
la Compagnie du Grand Tronc et l'Intercolo-
nial ont à payer-

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: La Compagnie du Grand
Tronc paie le tout.

M. MONTAGUE: Oui, mais vous payez
votre part. Afin de constater ce que l'Inter-
colonial doit payer, il faut que l'auditeur
connaisse le chiffre des frais q'"mtretien de
la section de la ligne en question. Ne faut-
il pas absolument que l'auditeur possède ce
renseignement, pour calculer les frais que
l'Intercolonial doit acquitter ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Oui.

M. MONTAGUE: Enfin, le ministre avoue
la chose. Lisons l'article 33, en nous souve-
nant du renseignement de rigueur, pour un
règlement convenable des comptes. Voici ce
que dit l'article.

Que Sa Majesté et la compagnie se transmettront
mutuellenént, chaque mois, tous les renseignements
nécessaires pour vérifier, etc.

Cet article oblige de transmettre ce ren-
seignement et cependant le ministre déclare
qu'il ne l'a pas été.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Informez-vous auprès de la
Compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique, qui a conclu une convention iden-
tique à la nôtre, et je suis convaincu que les
fonctionnaires vous diront qu'ils ne deman-
dent pas et qu'il n'est pas d'usage, entre
compagnies, d'exiger la transcription et la
transmission des écritures à cet égard. Ils
se contentent de soumettre leurs livres à
l'inspection de l'auditeur.

M. BORDEN (Halifax) : Quand J'ai posé
la question au ministre, voici ce qu'il m'a ré-
pondu, relativement aux états du mois :

Je ne sache pas que rien ne s'oppose à ce que nous
produisions les derniers états transinis par la compa-
gme du Grand Trone.

Cela ne s'accorde nullement avec ce que le
ministre vient de dire.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : C'est de bonne foi que j'ai
fait cette réponse à l'honorable dépoté, sip-
posant que ces renselgnmienta etalent à la
main ;- or. maintenant, je déclare à l'horo-
rable député qu'il nous est Impossible de les
produire dans cette pleine mesure, à moins
de prendre le temps voulu d'obtenir un ex-
trait des écritures de la Compagnie du
Grand Tronc.

M. N. CLARKE WALLACE (York-ouest):
.Il devient de plus en plus évident que le
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ministre des Chemins de fer et Canaux s'est
trop aventuré en pareille matière.

L'e MINISTRE DES CHEMINS DE FEIt
ET CANAUX : Oh ! oui.

M. WALLACE : Mais quand l'honorable
député de Wellington-nord entreprend d'ex-
pliquer la chose, il offre un spectacle digne
d'être vu. Il se perd dans le labyrinthe de
sa propre imagination qui n'est pourtant
pas vaste. Il demande ce que nous avons à1
faire avec ile bail. Si je ne me trompe, c'est
le bail que nous discutons en ce moment.

M. MeMULLEN: J n'ai pas dit cela.
M. WALLACE : Oui.
M. MeMULLEN: J'ai dit: Ceci est un

détail ; ratifions le bail et ce détail sera
réglé ensuite.

M. WALLACE : J'ai ici en note ce que
l'honorable député a dit : " Qu'avons-nous il
faire avec le bail; ce n'est qu'un détail."
C'est ce bail que nous discutons en ce mo-
ment ; ce bail c'est le marché conclu entre
les deux parties ; et si jamais il y a eu un
bail extraordinaire, sans quere ni tête et
tout à l'avantage de l'a.tre partie, c'est ce
bail entre le gouvernement du Canada et le
chemin de fer du Grand Trone.

Quand l'honorable dépité d'York a de-
mandé au ministre des Chemins de fer et
Canaux si le trific de l'Intercolonial, par ce
chemin, représentait 5 pour 100 ou 20 pour
100 du trafic total. il a répondu qu'il n'en
savait rien. Mais M. Wainwright. qui en
connaît probablement plus long que lui sur
cette question, dit que le trafic de l'Interco-
lomial représente plutôt 1 pour 100 que 5
pour 100 du trafic total. Dans ces condi-
tions, il est étrange que pour 1 pour 100 du
trafic nous payions pour la moitié du che-
min.

Examinons maintenant la question à un
autre point de vue. Pour 35 milles de che-
min, entre Sainte-Rosalie et Montréal, on
paye un loyer de $140,000, soit $4,000 par
mille. Or, le ministre a prétendu que les
recettes annuellrs de chaque mille de ce
chemin serai'ent d'environ $2,740 ; mais les
dépenses d'rxploitation seront aussi d'envi-
ron $2,750 par mille, et il faudra en plus
paycr un loyer de $4,000 par mille.

Le ministre dit aussi que cette partie du
chemin a peut-être plus de v-aleur que l'autre
et quand nous demandons des chiffres pour
voir ce q ai en est, il répond qu'il n'a aucun
renseignement à fournir au comité. Le
pays a toujours regardé d'un mauvais oil
cette transaction du Drummond, et il exige
des renseignements complets sur tous les dé-
tails. Mais bien que le gouv-irnement ex-
ploite cette ligne depuis deux ans, la seule
chose que le ministre des Chemins de fer et
Canaux ait à nous dire, c'est qu'il n'a pas
étudié ces questions et n'est pas en état de
nous renseigner.

L'honorable député de Wellington-nord
vient ensuite nous dire que le bail que nous

M. WALLACE.

disuatous n'a pas d'importance,- et que ces
grands hommes d'Etat, ces géants intellec-
tuels ne s'abaissent pas aux détails d'un
bail; ils préfèrent doaner à l'autre partie
contractante tout ce qu'elle demande.

Au point de vue du ministre, l'Etat a des
millions à gagner dans cette transaction qui
est certainement la plus avantageuse qui
pouvait être faite, et l'honorable député de
Wellington-nord applaudit comme un per-
roquet. Il prétend qu'un bail de $140,000
rapportera des milliors à l'Etat, mais qu'il
n'accepterait pas un bail de $156,000, qui se-
rait une ruine pour nous. On ne raisonne
pas plus absurdement.

Il y a deux ans, le gouvernement ne pou-
vait que dire : Nous espérons que l'affer-
mage de ce chemin aura d'heureux résultats.
Mais depuis, il a fait l'expérience· et le che-
min a été exploité en vertu d'un arrange-
ment temporaire. Il devrait être en état
aujourd'hui de nous dire quelles sont les re-
cettes et quelles so.it les dépenses de ce
chemin pour chaque mois de l'année. Mais
il n'a rien, pas un seul renseignement à
nots offrir. A toutes les questions qui lui
sont posées, le ministre est muet comme une
huître, et se montre aussi ignorant que s'il
n'avait jamais été ministre des Chemins de
fer et Canaux.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Je vous remercie.

M. WALLACE : Vous n'avez pas besoin
de me remercier. C'est mon devoir de dire
la vérité et je la dis. S'il est vrai, comme Il
le prétend, que l'auditeur a droit d'examiner
tous les livres, de vérifier tous les comptes
et qu'il le fera, dans ce cas, il a dû le
faire depuis deux ans ; et alors où est son
rapport ?

Pour refuser toute information le ministre
dit qu'il ne s'est pas occupé de ces détails.
Mais à quoi a-t-il donc employé son temps ?
Pouirq.oi ses partisans ne lui viennent-ils
pas en aide ? Je ne vois que l'honorable dé-
puté de Wellington-nord venir à son secours.
Où sont ses collègues du cabinet? Où est
le ministre des Douanes (M. Paterson), avec
sa lucide Intelligence ? Pourquoi ne l'aide-
t-il pas à -donner des explications qu'il sait
nous être nécessaires ?

Le ministre des Finances (M. Fielding)
dort à son siège. Où est le ministre de la
Milice et de la Défense (M. Borden) ? Jus-
qu'au ministre de la Marine et des Pêche-
ries (sir Louis Davies) qui est muet ce soir.
Le ministre de l'Agriculture (M. Fisher) que
nous ne voyons presque jamais depuis le
plébiscite est ici ce soir. A-t-il trop d'ou-
vrage sur sa ferme pour s'occuper de ses
devoirs parlementaires ? Mais bien qu'il soit
ici, il ne. vient pas au secours du ministre
des Chemins de fer et Canaux.

L'honorable député de Cardwell (M.
Stubbs) qui vote toujours avec le gouver-
nement ne dit pas un mot. On lui a enlevé
son comté, mais Il est toujours aussi sou-
mis qu'auparavant.
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Le ministre des Chemins de fer a com-
paré son cas à celui d'un homme qui vou-
drait habiter un château, et pour lequel Il
lui faudrait payer ; mais la comparaison
n'est pas exacte. Il est plutôt dans le cas
d'un homme qui va dans un hôtel. Il peut
aller au comptoir étancher sa soif, il peut
faire usage du bureau de toilette, prendre
ses repas, et pour cela, il ne paie pas- la
moitié du coût de l'hôtel, mais $3 ou $4
par jour. D'après la théorie du ministre
il' faudrait louer l'hôtel, au lieu de payer
pour ce qu'on a.

Dans le cas actuel nous voulons les rap-
ports du trafic qui. s'est fait sur cette par-
tie du chemin pour savoir si le gouverne-
ment est justifiable d'en faire l'acquisition,
au prix de $4,000 par mille de loyer an-
nuel, quand les recettes sont de $2,740 par
mille et les dépenses de $2,750.

Dans son discours le ministre dit
Nous savons tous que la situation n'est pas meil-

leure aujourd'hui dans les provinces maritimes qu'elle
n'a été depuis 10 à 12 ans.

Que faut-il conclure de cela?

La conclusion que j'en tire ; c'est que les
libéraux ont blagué le peuple. Si les af-
faires ne sont pas meilleures que depuis les
dix derilières années, ils ont trompé les
électeurs quand ils leur parlaient de la
prospérité renaissante et des efforts du gou-
vernement pour hâter la reprise des affaires.

Nous avons droit d'avoir les renseigne-
ments les plus complets avant de nous lan-
cer dans une entreprise qui coûtera de
sept à huit millions de piastres . l'Etat.
Nous ne pouvons pas ratourner devant nos
électeurs et leur dire que les renseigne-
ments dont nous avoit besoin nous ont été
refusés, car ils nous demanderaient si nous
avons épuisé tous les droits d'une opposi-
tion pour les obtenir. Si nous ne faisons
pas notre devoir aujourd'hui, nous serons
obligés de leur avouer que nous n'avons
pas employé tous les moyens que la cons-
titution met à notre disposition, et ils nous
refuseront leur confiance. Nous ne devons
rien éparg'ner pour prouver au pays combien
sont ruineux les marchés de l'honorable mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux.

Cependant, nous sommes peut-être injus-
tes envers ce dernier, car plusieurs disent
et croient qu'il n'est qu'un pantin qu'un au-
tre ministre fait agir. Cet autre ministre
n'est pas ici ce soir, mais nous savons tous
qu'il s'est vanté d'être l'inspirateur et le
manipulateur de tous ces projets. Quand
le goavernement a cru qu'un chemin de fer
était nécessaire au Yukon, ce n'est pas le
ministre des Chemins de fer qui a en-
voyé ses Ingénieurs sur les lieux, c'est le
ministre des Travaux publics. Comment se
fait-Il que c'est aussi le ministre des Tra-
vaux publics qui a .organisé ce projet du
Drummond ? C'est comme lorsque le mi-
nistre de l'Intérieur (M. Sifton) obligea le
ministre des Chemins de fer et Canaux à
proposer à la Chambre le projet le plus fan-

tastique et le plus insensé qui ait jamais
été conçu, bien que le ministre des Chemins
de fer eût refusé d'y apposer sa signature.
Même à l'heure qu'il est, son nom n'appa-
rait pas au bas de ce document Il refusa
d' iccepter le projet et sort de son bureau ;
un autre ministre entre et signe à titre de
ministre Intérimaire des Chemins de fer.
Cela semblerait indiquer que le ministre
des Chemins de fer possédait encore un res-
tant d'honnêteté, pe'idant que soit collègue,
son mauvais génie en était complètement
dénué. Alors je lui demande, s'il lui reste
quelque conscience, de nous avouer que ce
marché qu'il nous propose n'est pas avan-
tageux pour le pays ; que ce n'est pas lui
qui l'a imaginé, mals qu'il lui a été imposé
par le maître dont la devise est "les affaires
sont les affaires " et dont le premier ministre
a dit " Il n'y a rien de trop bon pour Tarte."

M. McLENNAN (Glengarry) : On a beau-
coup discuté hier à propos de certains ponts
et j'ai promis au ministre des Chem'ns de
fer de lui fournir de nouveaux renseigne-
ments du moment que j'en aurais, et je ne
voudrais pas le désappointer. Il prétend
qu'un pont sur l'Yamaska coûterait $300,000,et sur le Richelieu $400,000. J'ai fait une
estimation qu'on a critiquée. Depuis, je me
suis donné la peine d'envoyer un ingénieur
sur les lieux, pour faire un examen plus
minutieux.

M. MONTAGUE : Qu'avez-vous fait?

M. McLENNAN: J'ai envoyé un Ingé-
nieur sur les lieux.

M. LANDERKIN : Quel est son nom ?
M. McLENNAN : Dans ma propre estima-

tion, je calculais que les arches auraient 100
pieds d'ouverture, mais je vois qu'elles au-
ront un peu plus ; le nombre des piles et
des culées sera le même, mais vu la lon-
gueur additionnelle, la superstructure coû-
tera un peu plus cher que dans mon estima-
tion. Hier J'ai dit que ce pont coûterait en-
tre $40,000 et $50,000. Voici maintenant
l'estimation de l'ingénieur. Ce pont sur
l'Yamaska aura deux piles, comprenant 13,-
860 pieds cubes ; la maçonnerie consiste en
deux culées plus considérables que les piles
-19,504 pieds cubes. Tout cela réuni donne
3.364 pieds cubes, ou 1,250 verges cubes ;
A $15 par verge, cela fait $18,750. Dans la
même localité des travaux en maçonnerie
ont été faits sur un autre chemin pour $13
la verge cube. Pour le pont tournant du
Sault Sainte-Marie, la maçonnerie a coûté
$12 la verge cube et $15 la verge sont un bon
prix, comme l'admettront tous ceux qui con-
naissent ces sortes de travaux. Il y a 381
pieds linéaires de superstructure à $50 du
pied, bien que la compagnie des ponts à la-
quelle je me suis adressé m'ait demandé
$45 du pied ; je mets $50, parce que les ar-
ches sont un peu plus larges. Cela ferait
$19,050, soit en tout $37,800. Ajoutons $2,-
500 pour dépenses éventuelles, et nous avons
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$40,400 pour un pont que le ministre éva-
lue à $300,000.

Le pont sur le Richelieu comprend cinq
piles ou 28,000 pieds cubes ; puis il y a une
pile-pivot-vu que c'est un pont tournant-
couirenant 16,000 pieds cubes , Il y a en-
core une autre pile renfermant 3,920 pieds
cubes. Les culées contiennent 10,880 pieds
cubes, soit en tout 58,800, ou 2,200 verges
cunes, qui à $15 la verge donnent $33,000.
La superstructure aura 1,112 pieds ; $610
du pied, cela fait $C6,720.

L'ingénieur prétend que $60-soit $15 de
plus que ce que j'avais calculé pour des
arches de 100 pieds-suffiraient pour la su-
perstructure et le tablier mobile. Ainsi ce
pont que le ministre des Chemins des fer et
Canaux évalue à $400,000 est estimé par
Fingénieur à $99.720. Il ajoute $2.500 pour
les dépenses éventuelles. Il rapporte que le
fond de la rivière est bon, que le roc .e
trouve tout près de la surface, et qu'on ne
rencontrera aucune ditiiculé sous ce rap-
port. Bieu qu'il soit un peu plus long que
le pont de l'Yamaska, il calcule le même prix
pour les dépenses éventuelles, les fonda-
tions. etc., de sorte que ces deux ponts col-
teraient $40.400 et $102,220, soit beaucoup
moins que le pont actuel. On peut se fier à
ces prix qui diffèrent très peu (le ceux que
j'avais donnés en premier lieu.

M. TAYLOR : S'il nous fallait autre cLose
que le dernier discours de l'honorable dé-
puté de Wellington-nord 0M. MeMullen) pour
nous convaincre qu'il va être bientôt fait
sénateur, je me demande ce que cela pour.
rait bien être. Il a toujours été considéré
comme le grand économe de la Chambre.
mais après le discours qu'il vient de pro-
noncer, il est évident qu'il n'entend plus
se représenter devant ses électeurs.

Il s'agit d'un projet qui doit faire peser
sur le peuple, pendant 99 ans, une charge
de $140,000, par année, et il vote ce projet
les yeux fermés .et conseille au comité
d'attendre à plus tard pour avoir des dé-
tails. Il dit : approuvons d'abord le bail et
après nous demanderons des renseigne-
ments et nous discuterons les détails pour
savoir si nous avons fait, ou non, un mar-
ché avantageux. C'est à cette proposition
que se résume son discours. Il croyait avoir
fait un coup d'état qui lui attirerait les ap-
plaudissements des ministres et de leurs
partisans, et quand Il constata qu'il n'en
était rien, il est venu parader devant eux
pour quémander des approbations.

Le ministre des Chemins de fer et Canaux
a prétendu que la construction de deux ponts
coûterait $700,000, et l'honorable député de
Glengarry (M. MeLennan) qui a beaucoup
d'expépience dans ces sortes de travaux,
nous donne sa parole d'honneur qu'ils peu-
vent être construits pour $150.000, et il
produit le rapport d'un ingénieur compé-
tent disant, qu'ils peuvent être construits
pour $144.000.

M. McLENNAN (Glengarry).

L'honorable député de Wellington-nord
dira sans doute qu'ils ne sont pas chers à
$700,000, bien qu'il soit possible de les faire
pour $144,000 madis sous les autres rap-
ports, il ne veut pas que le ministre des
Chemins de fer tienne les promesses qu'il
a faites à la Chambre. Il y dix jours, il
promettait de produire les papiers deman-
dés par l'honorable député de Halifax CI
Borden) ; ce soir nous ne les avons pas en-
core, et vers huit heures, l'opposition ap-
prenait que le gouvernement était décidé à
faire voter le bilg. quand même il faudrait
rester en séance toute la nuit. Il s'arrangea
pour faire dire par l'honorable député de
Wel-lington-nord, le grand économe, qu'il ne
s'agissait que de discuter le bail ; mais nous
voulons que le peuple sache. dès à présent,
que ce marché est le plus odieux qui ait ja-
mais été proposé à un parlement. Le gou-
vernement veut que l'Etat paie $140,000 par
anée pendant 99 ans pour un privilège
qu'il pourrait avoir pour $30,000 s'il n'y
avait pas eu dans cette affaire une spécu-
lation effectuée par le ministre des Travaux
publics longtemps avant que ce bil eût été
présenté à la Chambre.

Comme l'honorable député de Wellington-
nord a la promesse d'être fait sénateur, il
approuve cette transaction, en se disant que
son successeur s'en tirera comme il pourra.

M. MONTAGUE : On dirait que le mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux cher-
che dans les colonnes du " Punch " les ren-
seignemnents que nous lui demandons, et il
ne prête aucune attention à la discussion.
Je regrette qu'il soit aussi occupé. mais s'il
traite la Chambre avec si peu de courtoisie,
le gouvernement ne devra pas s'étonner si
le travail de la session s'en trouve pro-
longé. Je ne crois pas que il'opposition dé-
sire prolonger inutilement ce débat.

Plusieurs VOIX : Oh !
M. MONTAGUE : Je suis bien aise

d'avoir fait cette remarque puisqu'elle
a fait rire le ministre des Douanes
(M. Paterson), et réveillé le ministre
des Chemins de fer et Canaux, de
sorte que maintenant, même s'il ne veut pas
écouter, il peut entendre ce qui se dit.
Quant à prolonger le débat, je suis certain
que si les honorables députés de la droite
étaient à notre place, ils ne laisseraient pas
ratifier ce bail sans avoir les renseignements
qui ont été si souvent demandés et si sou-
vent promis à la Chambre. Chaque fois que
le débat à l'air de languir de ce côté-ci de la
Chambre, le Président commence à rassem-
bler ses papiers dans le but de faire adopter
le bill. Il sait ce qu'il a à faire, mais pen-
dant qu'il se livre à cet exercice, je ne vols
pas le ministre des Chemins de fer et Ca-
naux donner de promesse à propos de
ces renseignements. Il nous en a déjà fait
beaucoup, et même si nous ne pouvons pas
obtenir le renseignement, nous aimerions: I
avoir une autre promesse de lui.
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Le premier ministre qui paraît très dési-

reux de voir ce bill adopté, car il le consi-
dère sans doute comme la pierre d'achoppe-
ment de la session, nous avait promis tous
les renseignements dont nos pourrions avoir
besoin. mals à peine nous avait-il gagné
avec ses moyens Insinuants que le ministre
des Chemins de fer et Canaux nous décla-
rait que ces renseignements n'existent pas.
S'il ne peut pas nous les donner à présent
qu'il nous les promette au moins, et nous
consentirons à laisser le bill en suspens. Je
crois que c'est là une proposition raison-
nable.

M. le PRESIDENT : Le premier article
est-il adopté ?

M. FOSTER : Adopté.
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX : Le bil ne doit pas être adopté
article par article.

M. FOSTER : Nous l'avons discuté article
par article.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Vous pouvez le lire article
par article, mals il faut qu'il soit adopté en
bloc.

Article 3.
M. POSTER : J'aimerais à connaître l'opi-

nion du ministre des Chemins de fer et Ca-
naux sur cet article.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Quel article ?

M. POSTER: L'article 8 que M. le Prési-
dent vient de lire, pendant que vous tour-
niez poliment le dos au président et à l'op-
position.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je prie l'honorable député
de ne pas se montrer impertinent.

M. POSTER : Je le répète, le ministre a
tourné le dos à M. l'Orateur, exploit où il
déploie plus de savoir faire et où il fait
preuve de plus d'expédition qu'il ne met il
nous communiquer les renseignements qu'il
a promis à la Chambre, promesses qu'il
viole sans vergogne. Le ministre des Che-
mins de fer et Canaux est responsable en-
vers les députés de la gauche comme envers
ceux da la droite, du retard subi par la be-
sogne de 'la Chambre. C'est le ministre des
Chemins de fer et Canaux qui, par son entê-
tement. nous a tenus ici hier jusqu'à trois
heures du matin, à discuter une seule ques-
tion. Voici ce dont il s'agit : dans le but
d'influencer la Chambre et le pays, et de

- faire peser sur eux de tout son poids sa res-
ponsabilité ministérielle, le ministre est venu
gravement affirmer en plein comité, afin de
nous engager à voter le contrat à l'étude,
que la construction d'un pont sur la rivière
Yamaska coûterait $300,000 et celle du pont
sur le Richelieu, $400,00. C'est cette esti-

mation qu'a révoquée en doute le député de
Glengarry (M. MeLennan), homme pratique,
qui a calculé que le pont sur la rivière Ya-
maska coûterait $40,000 et celui sur la ri-
vière Richelieu le tiers de l'estimation du
ministre. Après pareille déclaration, nous
étions en lieu de penser que le ministre fe-
rait connaître à la Chambre les raisons de
son estimation. Pressé de répondre. le mi-
nistre a fini par avouer que ses estimations
reposent sur des calculs que lui ont trans-
mis ses ingénieurs, non pas hier ni avant-
hier, mais avant qu'il eût recommandé ce
projet à ses collègues ; et lorsque nous lui
eûmes demandé de nous commuâiquer les
estimations de son ingénieur, afin d'avoir ce
document par devers nous, il a carrément re-
fusé de se rendre à notre prière, et cela, sous
prétexte que ce serait déroger à sa dignité
de ministre que de se rendre à pareille de-
mande, de sorte que ces renseignemnts nous
maniquent absolument. Ce n'est pas la faute
de l' opposition, si la s6ance a duré jusqu'à
trois heures du matin ; c'est uniquement le
fait de l'abstination du ministre.

Dans une autre circonstance, le ministre a
bien voulu établir la comparaison entre son
éducation et la mienne, et, cela va sans dire,
à mon propre détriment. Je regrette réelle-
ment que mon éducation ne cadre point avec
ses idées en pareille matière ; mais peu im-
porte ce qu'il pense à ce sujet et, de fait, je
n'ai guère cherché à établir ma défense sur
ce point. Or, aujourd'hui, le ministre donne
lieu à la Chambre de juger des résultats de
son éducation dans une autre ordre d'idées ;
non pas au point de l'éducation domestique,
mais au point de vue politique. C'est tou-
jours ainsi que le ministre, lorsqu'il était
chef du cabinet au Nouveau-Brunswick, a
fait adopter ses mesures. Il lui a toujours
répugné à ses instincts d'autocrate, à cette
époque, de donner des renseignements à la
législature de sa province. Une fois que sa
mesure était élaborée, il en saisissait la
Chambre. lui demandant de la voter sans
coup férir. Quand on lui demandait des
éclaircissements, il riait au nez des députés,
leur disant: "Votre affaire est de voter la
mesure que je dépose sur le bureau." Cette
habitude est devenue une seconde nature
cher le rainistre des Chemins de fer et Ca-
naux, et naturellement, il ne saurait s'en dé-
pouiller, dans l'arène fédérale. Dès le début
de sa carrière ici jusqu'aujourd'hui chaque
fois qu'il a essayé de faire voter une législa-
tion par le parlement, il a toujours posé
comme prémisses qu'il n'est nullement né-
cessaire de donner de renseignement Ù la
Chambre, mais que du moment qu'il s'est
consulté avec ses ingénieurs et qu'il a saisi
la Chambre de sa mesure, il ne nous reste
autre chose à faire que de la voter.

Le ministre m'a explicitement promis de
me communiquer le rapport de ses Ingé-
nieurs sur le chemin de fer du comté de
Drummond. afin de me mettre en lieu d'a-
voir par devers moi tous les renseignements
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pour les besoins de la discussion ; et où en
sommes-nous ? Les résolutions ont été
adoptées en comité, et le rapport n'est pas
encore sur le bureau ; le bll a été présenté
à la Chambre ; il a été adopté en deuxième
délibération ; il a été discuté en comité et
nous n'avons pas encore obtenu les rensei-
gnements voulus. Le ministre a manqué
d'honneur, de courage, ou même d'attention
aux devoirs de sa charge, au point de né-
gliger de nous donner ce qu'il nous a mainte
et mainte fois promis et ce que, de concert
avec la Chambre, j'avais droit d'exiger.
Personne ici ne saurait me nier le droit
d'exiger la production de ce rapport, non
plus que le devoir qui incombe au ministre
de déposer ce document sur le bureau. Il
est possible qu'à la troisième délibération
du bill, le ministre vienne nous jeter ce
rapport sur le bureau de la Chambre, s'i-
maginant qu'il a rempli sa promesse. Est-
ce là faciliter la discussion que de venir, à
pareil moment, jeter sur le bureau de la
Chambre un rapport ou une suite de rap-
ports, qu'il me faudra étudier et analyser,
pour arriver à me prononcer en connais-
sance de cause sur ce bill ? Le ministre nie-
t-il cela ? Il ne le saurait nier; la chose est
évidente et le compte rendu de nos délibé-
rations en fait foi.

Le ministre des Douanes approuve-t-il son
collègue en cela ? Est-ce ainsi qu'il traite-
rait lui-même les députés ? Est-il d'avis
qu'il est juste de traiter de cette façon un
député ? Le ministre des Douanes ne vien-
dra pas affirmer en pleine Chambre qu'il
approuve la conduite de son collègue. Qu'il
le demande à son collègue et celui-cl lui
avouera qu'il a promis de nous donner ces
renseignements. Si le ministre des Chemins
de fer et Canaux ne veut pas dire la vérité,
je n'ai qu'à feuilleter le compte rendu de
nos débats pour prouver qu'il a fait pa-
reille promesse.

Le ministre de l'Agriculture affirmera-t-il
que je n'avais pas droit d'exiger du minis-
tre des Chemins de fer et Canaux qu'il rem-
plît sa promesse il y a déjà plusieurs jours,
lorsque nous discutions le bill en comité ?
Non, il ne le fera pas, car c'est un esprit
trop loyal pour vouloir compromettre sa ré-
putation en affirmant pareille chose. Il
n'est pas du même calibre que le ministre
des Chemins de fer et Canaux, qui promet
et ne tient point ses promesses, qui fait ab-
solument faux bond à ses engagements,
afin d'empêcher ces renseignements d'arri-
ver à la Chambre. Voilà le ministre des
Chemins de fer et Canaux, le leader des
honorables députés ! Voilà la conduite par-
lementaire du ministre et la façon dont Il
nous traite ! Et force est bien à ses parti-
sans d'approuver leur leader. Ils savent que
le ministre a tort, qu'il tient une conduite
indigne, et cependant ils approuvent tout.
Ils maugréent bien, en petit comité; mais
Ils n'osent pas venir dire au ministre en
pleine Chambre : "Tenez donc une conduite

M. FOSTER.

plus digne. Remplissez-donc vos promesses,
inscrites au compte rendu i" Non, ces mes-
sieurs continuent quand même à appuyer
leur leader, malgré qu'il ait trahi ses pro-
messes. Personne n'ose le contredire. Pas
un seul d'entre eux n'ose se lever et me
donner le démenti, car vous savez que je
dis la vérité. Vous n'oseriez pas risquer
votre réputation en venant déclarer ici
même que le ministre des Chemins de fer
et Canaux est justifiable de violer ses pro-
messes.

Le ministre cherche à nous imposer cette
mesure, sans vouloir nous donner les ren-
seignements que tout député est en lieu
d'exiger, et ses partisans demeurent im-
passibles, approuvant tout. Or, tandis que
ces messieurs restent impassibles et silen-
cieux en présence d'un semblable déni de
justice, l'ouvre de détérioration s'accomplit
graduellement en Chambre, le ton de nos
délibérations s'abaisse de plus en plus, et
nos usages parlementaires deviennent la
risée publique, et tout cela, pourquoi ?
Pour permettre au ministre des Chemins de
fer et Canaux de rester fidèle à ses vieilles
traditions, et de trahir ses promesses ici
comme il l'a fait ailleurs. Nous avions tou-
jours pensé que la véracité constitue l'at-
tribut essentiel d'un miristre d'Etat. Les
partisans des ministres se sont toujours fait
gloire de penser que leur leader ne saurait
medtir. Les partisans du ministre des Che-
mins de fer et Canaux doivent bien faire
leur deuil de cette illusion, puisqu'il viole
impunément ses promesses, ce qui signifie
précisément ce que je viens de dire en bon
anglais. Pas un seul député de la droite
n'osera justifier la conduite du ministre.

Le député de Québec (M. Dobell), qui est
un honnête homme d'affaires, n'osera pas
venir affirmer que le ministre des Chemins
de fer et Canaux fait son devoir. Le direc-
teur général des Postes (M. Mulock) tout
Impénitent qu'il soit, n'osera pas non plus
approuver son collègue, et le ministre de
la Marine et des Pêcheries (sir Louis Davies)
n'est pas homme à approuver son collègue
de venir s'afficher en plein parlement,
comme violateur impudent de ses promesses
réitérées. En vérité, voilà 'un bel exemple à
donner au pays ! En général, nos conci-
toyens se sont fait gloire de leur parlement,
car ils n'ont point eu 'd'ordinaire à rougir
des ministres chargis de l'administration de
leurs affaires.

Ils ne sa-iralent aujourd'hui éprouver ce
juste sentiment d'orgueil, puisqu'au moins
l'un des mini.stres soustrait systématique-
ment à la Chambre les renseignements de-
mandés et se sert d'indignes subterfuges
pour empêcher la Chambre d'obtenir ces ren-
seignements ; puisque ce ministre, dJs-je,
viole ouvertement les promesses qu'il a
faites au parlement. La chose est hors de
doute, et les honorables députés le savent et
n'osent dire un seul mot en faveur du minis-
tre, ni venir lui signifier qu'il devrait faire
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son devoir. Je demande donc au ministré
des Chemins de fer et Canaux de me prêter
son attention ; sinon, je proposerai que le
comité lève s séance.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Je doute fort que le langage
grossier et insultant dont s'est servi l'hono-
rable député lui donne droit à une réponse
de mia paru, tout député qu Il soit et tout
membre dn cabinet que je sois.

M. FOSTER: Force m'est bien d'em-
ployer les seuls moyens qui aient quelque
prise sur le ministre.

Le MlNISTRE LES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Prenez les moyens que vous
voudrez.

M. FOSTER: Je demande au ministre
pourquoi il ne nous a pas transmis le rapport
de ses ingénieurs sur le chemin de fer du
comté de Drummond, rapport qu'il nous a
promis depuis longtemps. Pourquoi ne m'a-
t-il pas passé ce rapport ?

Il n'osera pas me taxer de grossièreté,
quind je lui reproche de violer ses pro-
messes. Et cependant, il s'imagine qu'il a
droit à des égards de notre part. Répondra-
t-il à ma question, et nous dira-t-il pourquoi
il refuse de nous donner ce rapport ? Le mi-
nistre est muet ; rien ne le justifie de nous
refuser ce rapport. (Le ministre des Che-
mins de fer et Canaux quitte la Chambre.)

M. FOSTER: Puisque le ministre est
parti,. je propose que le comité lève sa
séance.

La motion est rejet&: pour, 19; contre,
37.

M. FOSTER : Je tiens à avoir l'opiniou
du ministre des Chemins de fer et Canaux
sur l'article 3 que j'ai lu, et il nous est im-
possible de discuter cette mesure, à moins
que le ministre qui en est chargé, ne soit
présent. Je le demande au ministre des Fi-
nances, qui, je suppose, est le leader: nous
est-il possible de discuter cette mesure, en
l'absence du ministre qui en est chargé et
qui seul peut nous donner les éclaircisse-
ments voulus ? Les ministres vont-ils nous
donner le spectacle d'une nouvelle infraction
(les règles pailementaires ? Que le ministre
des Finances et le gouvernement le com-
prennent bien, nous n'entendons nullement
qu'on se joue de nous de cette façon. Nous
entendons que nos droits soient respactés et
que, lorsqu'on nous aura fait des promesses,
on ne nons paie pas de mensonges; car,
c'est là qu'on en est venu.

Quelques VOIX: A l'ordre i
M. FOSTER: On nous pale de mensonges,

et que les ministres le comprennent bien,
rous -entendons qu'on ne nous respecte et
qu'on ne nous traite pas en écolie rs. Nous
vo.1lons que le ministre, chargé du bill, soit
p:éseut.
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Le MINISTRE DES FINANCES (M. Field-
ing) : Le ministre chargé du bill a passé
ici plusieurs heures.

M. FOSTER : Et nous aussi.
Le MINISTRE DES FINANCES : Il est

pernis de douter si la présence de l'honora-
ble d6puté était nécessaire. On peut être
d'avis contraire. L'honorable député ne fait
que répéter ce qu'il a dit en présence de mon
collègue, et en son absence je ne répondrai
pas a mon honorable ami.

M. FOSTER : Est-ce qu'il n'y a personne
Ici, qui soit chargé de répondre ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHÉRIES (sir Louis Davies) : Le minis-
tre des Chemins de fer et Canaux a expliqué
la chose une douzaine de fois.

M. FOSTER : Le ministre n'a jamais ex-
pliqué l'article en discussion, et lorsque nous
avons prié le premier ministre lui-méme de
lire cet article et de nous donner son avis, Il
a refusé de le faire. Ce que je veux savoir
i ce sujet se rattache au renseignement que
le ministre nous a promis il y a treize jours,
et qu'il prétend avoir déponé sur le bureau,
hier soir, tandis qu'il n'en est rien.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PICHERIES (sir Louis Davies) : Le mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux a ré-
pondu à l'honorable député mainte et
mainte fois. Il a déclaré avoir communi-
qué à ila Chambre tous les renseignements
nécessaires, et il est prêt à communiquer
tous les autres renseignements qui se trou-
vent au ministère.

M. FOSTER : Le ministre de la Marine
et des Pêcheries est-il juge de ce qui est né-
cessaire ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Le ministre des Chemins
de fer et Canaux l'a dit à l'honorable dé-
puté : Il a déposé sur le bureau tous les ren-
seignements qu'il possède.

M. FOSTER : Et le premier ministre
nous a fait, Il y a quelques instants, une
proposition magnanime. Continuez, dit-il,
adoptez ce bill, et les renseignements vous
seront communiqués demain. Et cela, après
que les délibérations en comité sont finies !
Et le ministre des Chemins de fer et Ca-
naux déclare qu'il n'a pas de renseigne-
ments.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Comment peut-il vous com-
muniquer ces renseignements, s'il ne les a
pas ?

M. FOSTER : Il nous a dit qu'il les avait
et qu'il nous les soumettrait

Le MENISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Non pas 'les renseignements
que vous demandez.

M. FOSTER: Il a dit, d'abord, qu'il nous
les communiquerait, et plus tard, qu'il ne
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les avait pas. Que devons-nous croire ?
Le ministre de la Marine et des Pêcheries, la
grande lumière du cabinet, membre distin-
gué du barreau-

Une VOIX : C'est au Solliciteur général
qu'il faut vous adresser.

M. F,'OSTER : Eh bien ! quand le ministre
de la Marine et des Pêcheries aura épuisé
sa seieuce, nous pourrons consulter le
Solliciteur général. C'est au sujet de l'ar-
ticle 3 et de l'article 33 que je désire avoir
l'avis du ministre. Lisons cet article 3,
pour l'édificatioi du ministre. L'article 3
a trait aux frais d'entretien~de la route :

Troi.tmment.--Que Sa MaIjesté paiera à la con
pagnîie une part des frais d entretien de la section
connunie de Montréal et de la section commune de la
Chaudière, y compris les voies, poits, aiguilles, voies
d'évitement et de garage, signaux, et cette part des
frais d'entretien sera dans la proportion du rapport
de la circulation tant f-s loconotives que des voitures
des trains du chemin de fer Intercolonial, sur les
sections de chemins de fer ci-dessus mentionnés, a la
circulation totale tant des locomotives que des voi-
tures sur le- sections de chemins de fer ci-dessus men-
tionnées, dans le cours de chaque mois ;-chaque
locomotive, vître i voyageurs et wagon à niarchan-
dises cuiptant coumme ue voiture.

Or. l'article 33 stipule qu'il sera fourni
un rapport mensuel. Il faut donc en con-
clure qu'il n'est pas permis de verser ou de
véritier un seul paiement mensuel, à moins
qu'il ne soit fait rapport sur le parcours
collectif par mille des trains de l'Inter-
colonial et du Grand Tronc, à titre de base
de ce paiement. Si l'on a fait les paie-
ments pour les douze ou treize mois écoulés,
il faut qu'il y ait un rapport sur le parcours
par mille (ies trains pour cette période
de temps. Cela suffit pour les besoins de
ma thèse. Le ministre des Chemins de fer
et Canaux a déclaré tout d'une haleine le
pour et le contre à ce sujet. Je désire qu'on
m'éclaire à cet égard.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Je n'ai rien à ajouter i ce
qu'a dit le ministre des Chemins de fer et
Canaux, voilà trois ou quatre heures que
nous sommes à ressasser la même chose.

M. MONTAGUE : Le ministre doit com-
prendre que le contrat impose certaines obli-
gations à la Compagnie du Grand Tronc et
au chemin de fer Intercolonial. Il doit com-
prendre qu'avant d'établir le compte des
frais que doit aequitter l'Intercolonial. il
faut bien convenir d'une base quelconque ;
or, cette base est le parcours par mille
des voitures. Il admettra la chose, n'est-ce
pas ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: J'écoute.

M. MONTAGUE : Or, le ministère des
Chemins de fer et Canaux a-t-il acquitté les
frais d'un seul mois d'exploitation sans
avoir par devers lui ces faits ? L'article en
question l'exige. La Compagnie du Grand
Tronc est tenue de donner ces renseigne-

M. FOSTER.

ments. Le Solliciteur général n'osera pas
affirmer-

Le SOLLICITEUR GENERAL: L'hono-
rable députê ne réussira pas à me faire
parler.

M. MONTAGUE : Le Solliciteur général
dit que je ne réussirai pas à lui faire rom-
pre le silence ; c'est une affaire qui ne l'in-
téresse nulleme'nt. Le ministre de la Marine
et des Pêcheries prétend que son collègue,
le ministre des Chemins de fer et Canaux,
a expliqué la chose, et ce dernier, lorsqu'on
lui demande des éclaircissements, ne veut
rien dire ; le premier ministre, de son côté,
quand nous lui demandons si l'article en
question oblige la compagnie du Grand
Tronc à donner ces renseignements à l'In-
tercolonial, refuse absolument de répondre.

M. MORIN : Ils sont tous pareils.
M. MONTAGUE : Non, je ne saurais me

ranger à l'avis de mon honorable ami (M.
Morin). Je ne crois pas qu'ils se ressem-
blent tous. Le Solliciteur général, j'en suis
convaincu, lui qui a écouté ce débat, ne
croit pas que le ministre des Chemins de
fer et Canaux garde une attitude convena-
ble. Le Solliciteur général sait bien, qu'en
conformité des stipulations du contrat, il
faut que ces renseignements soient trans-
mis de mois en mois au ministre des Che-
mins de fer et Canaux. Il ne saurait nier la
chose ; non plus que le premier ministre ou
le ministre de l'Intérieur, qui est aussi avo-
cat. Il nous faut donc conclure ou bien que
le ministre des Chemins de fer et Canaux a
fait des versements mensuels à la Compa-
gnie du Grand Trone, sans avoir par devers
lui les renseignements servant de base £L
ces paiements, ou bien que ces renseigne-
ments se trouvent dans 'les bureaux du mi-
nistre, et que celui-ci refuse de nous les
communiquer. Le ministre de la Marine et
des Pêcheries, qui est avocat, sait parfaite-
ment que l'attitude de son collègue est In-
justifiable.. Avec toute la déférence due au
ministre des Chemins de fer et Canaux, je
dois dire qu'il cherche tout simplement A
imposer cette mesure au comité, sans lui
donner les éclaircissements voulus. On nous
dit que si nous n'adoptons pas cette mesure,
Il est possible que nous demeurions ici
jusqu'au matin.

Il est possible que cette affirmation ne
soit pas publique, mais on dit tout de même
que le gouvernement veut faire voter ce
bill, dussions-nous demeurer Ici jusqu'au
matin. Nous siégerons bien plus longtemps
que cela, si le gouvernement ne nous donne
pas de renseignements. Il n'y a pas si long-
tems que les honorables députés de la
roite siégeaient à la gauche de l'Orateur.

Et je ne pense pas exagérer en disant qu'à,
cette époque, le ministre de la Marine au-
rait fait trembler Îles galeries des accents
de sa colère et de son éloquente indigna-
tion, si le ministre des Chemins de fer e#
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Canaux, prédécesseur de son collègue ac-
tuel, eût refusé de lui communiquer les ren-
seignements voulus, comme le ministre le
fait actuellement. Le ministre ne saurait le
nier, il n'aurait pas voulu laisser adopter
semblable proposition, sans obtenir ce que
nous demandons en ce moment. Comment
pourrions-nous nous prononcer en connais-
sance de cause sur les mérites de cette
mesure, si on nous refuse les données sta-
tistiques, qui reposent à la base même
du contrat et qui seules peuvent nous per-
mettre de nous prononcer sûrement ?

M. CLANCY : Je veux poser une question
au ministre des Finances, puisque c'est lui
qui a les clefs du coffre-fort. Il s'agit du rè-
glement des comptes entre l'I-ntercolonial
et le chemin de fer du Grand Tronc ; et je
veux savoir si c'est dans les bureaux de l'In-
tercolonial que l'on tient la comptabilité,
surtout relativement au parcours par mille
ou bien si le gouvernement se repose
sur la Compagnie du Grand Tronc du soin
de tenir la comptabilité relative au par-
cours par mille et de l'Intercolonial et du
Grand Tronc. Je demande ce renseigne-
ment, parce que les écritures de la Compa-
gnie du Grand Tronc, au point de vue de la
vérification des comptes, ne sauraient faire
foi absolument ; car il serait facile à la
Compagnie du Grand Tronc de majorer ces
comptes.

Le MINISTRE DES FINANCES : Je ne
saurais éclairer l'honorable député à ce
sujet. Je ne suis nullement au fait de la
comptabilité respective de l'Intercolonial et
du Grand Tronc.

M. FOSTER : Nous sommes à délibérer
en comité sur le bill, et Il n'y a personne qui
puisse expliquer un seul article de ce bill.

Le MINISTRE DES FINANCES: Le mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux a con-
sacré plusieurs heures à donner des éclair-
cissements à ce sujet.

M. FOSTER : Nous sommes actuellement
à discuter le bill en comité, article par ar-
ticle, et tout député a droit de poser des
questions et d'én obtenir la réponse, et ce-
pendant, pas un seul ministre ne veut r&
pondre aux questions posées.

Le premier ministre dit: Adopais le bill
et les renseignements seront fournis de-
main. Nous sommes en comité, et nous vou-
Ions avoir maintenant les renseignements
qu'on nous a promis. Je dis que l'on nous
a traités d'une façon outrageante-l'expres-
sion n'est pas trop forte, je crois,-et nous
sommes bien déterminés à protester. Tant
que nous n'aurons pas les renseignements
qu'on nous a promis il y a 13 jours, nous
ne serions pas justifiables d'adopter cette
mesure en comité, sur la foi des vagues pro-
messes que l'on a faites de produire de-
main les renseignements demandés. Si l'on
veut recourir à la force, nous sommes prêts
i la lutte. Nous sommes membres d'un
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parlement qui a sa constitution et ses r-
glements et nous ne nous laisserons pas fou-
ler aux pieds.

M. BORDEN (Halifax) : Je puis dire que,
avant le débat qui s'est engagé aujourd'hui
sur cette mesure, l'ex-ministre des Finances
est venu nie trouver et m'a dit que nous
devions autant que possible faciliter l'adop-
tion de ce bill, vu que le ministre des Che-
inins de fer et Canaux avait laissé entendre
hier soir qu'il fournirait les renseignements
qu'il m'avait promis le 26 mai. Nous de-
mandons aujourd'hui au ministre des Che-
mins de fer et Canaux de tenir sa promesse,
et nous apprenons que les documents en
question n'ont pas été produits, et, en outre,
que l'honorable ministre n'a pas l'intention
de les déposer sur le bureau de la Chambre.
Je dis que dans les circonstances, on ne
peut nous bliimer d'exercer nos droits et
d'insister pour obtenir ces renseignements
qui nous ont été promis il y a longtemps,
avant que le présent bill passe à une autre
phase.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : L'honorable député ne fait
que répéter ce qu'il a dit il y a quatre
heures. Le ministre des Chemins de fer et
Canaux lui a déjà répondu qu'il avait fourni
tous les renseignements que le département
avait en sa -possession, et qu'il ne pouvait
obtenir les renseignements spéciaux que
l'on désirait. Le premier ministre intervint
et dit que tous ,les renseignements qui n'a-
vaient pas été fournis et .qu'il serait possible
de donner seraient communiqués à la Cham-
bre. Si le ministre des Chemins de fer et
Canaux a déjà fourni tous les renseigne-
ments qu'il a en sa possession, que peut-on
demander de plus ?

M. FOSTER : Il peut les obtenir, s'il le
désire.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES .: Le ministre des Chemins
de fer et Canaux dit que non, et j'aime
mieux prendre sa parole.

M. FOSTER : C'est une question de goût.
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

PECHERIES : Oui, et je suis fier de dire
que je me range du côté du ministre des
Chemins de fer et Canaux. Lorsque ce
dernier dit qu'il n'a pas et ne peut pas se
procurer ces renseignements, et que l'bo-
norable député (M. Foster) répond que le
bill n'avancera pas d'un seul pas si ces ren-
seignements ne sont pas fournis, Il semble
que l'on veut simplement faire de l'obs-
traction.

M. BORDEN (Halifax): Cette conven-
tion (art. 33) indique clairement que le dé-
partement des Chemins de fer et Canaux
possède ces renseignements. Pas un mem-
bre de cette Chambre ne peut lire cet ar-
ticle, sans en conclure que si la convention
a été exécutée, ces renseignements ont été
fournis.
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J'ai demandé ces renseignements le 26 et où le trafic n'atteindra probablement ja-
mai, et l'honorable ministre a répondu qu'il alais un développement considérable ; et ce-
les fournirait. Il n'a jamais laissé enten- pendant. les frais d'exploitation ne sont
dre depuis qu'il n'était pas en état de les que de 60 pour 100 de ces recettes.
donner. Dans les circonstances, le ministre L'Intercolonial dépense en moyenne 100-
des Chemins Cie fer et Canaux a niauvaise cents pour percevoir un dollar, comparative-
grâlce de dire qu'il ne peut maintenant four- nient au chemin de fer Canadien du Paci-
nir ces renseignements. tique et au Grand Trone.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES Le gonverneiment nous dit que jamais le
PECHERIES : L'honorable député ne parlement n'a été saisi d'un marché aussi
l'a-t-il pas entendu dire qu'il ne pouvait beau; mais nous voulons avoir des rensei-
fournir ces renseignements ? gnements qui nous auraient été donnés

maintes fois, d'après ce qu'affirme le minis-
M. WALLACE: Il me semble extraor- tre de la Marine et des Pêcheries (sir Louis

dinaire que le ministre des Chemins de fer Davies) avec l'audace qui le distingue
et Canaux ne puisse dire combien il a paye des autres membres de l'administration.
par mois, pendant les derniers 13 mois, aux Le premier ministre a fui la Chambre
termes de l'article 3 du présent contrat, ce soir, parce qu'il est dégouté de la
pour notre part des frais d'entretien de ce conduite peu intelligente de ses colle-
chemin depuis Sainte-Rosalie jusqu'à Mont- gues. Alexander Mackenzie trouvait hu-
réal. milant d'être obligé de diriger seul l'ad-

L'honorable ministre de la Marine et des mlinistration ; de même le premier mi-
Pêcheries nous dit que ces renseignements nistre doit trouver bumilianL de voir s'esqui-
ont été fournis. Je désire savoir quelle ver le ministre des Chemins de fer et Ca-
somme on a payée. Nous n'avons pas le naux, lorsqu'on demande à celui-ci des ren-
moindre renseignement de nature à nous seignements concernant son département.
permettre d'en venir à une conclusion pré- Nous exigeons qùe le ministre des Chemins
cise au sujet de cette importante conven- de fer et Canaux soit ici, quand même il res-
tion. Nous ne pouvons adopter ce bill sans terait silencieux, parze que nous croyons
avoir ces renseignements. Il peut arriver, que nous serions capables de faire pénétrer
comme l'a dit M. WaInwright, -en parlant quelque lumière dans sa boite cranienne.
de cet article 3, que notre proportion du rap- Le Solliciteur général dit que c'est là une
port de la circulation des trains soit de 1 chose impossible, mais je n'ai pas une aussi
pour 100 ; dans ce cas, nous ne paierions mauvaise opinion du ministre des Chemins
que 1 pour 100 des frais d'entretien. Mais de fer et Canaux.
s'il en est ainsi, comment sommes-nous pos-
sesseurs de la moité du chemin ? Une VOIX : Le ministre sera ici bientôt.

Le premier ministre nous a dit, hier, de M. WALLACE : Courez le chercher et
prendre l'estimation de $140,000 par année, nous allons suspendre la séance en atten-
la somme que nous payons pour avoir la dant qu'il arrive.
moitié de la possession du chemin, et de
calculer le loyer au taux qu'il nous plairait. Une VOIX: Le voici
3 pour 100 sur $140,000 représentent un ca-
pital de $4,666,000 et le premier ministre et W'L s e quelle pie anxrét
uous dit que nous faisons un marché su- e 'laats ae ulepnbeaxéé
nonsbe dI jo que nous asosurmroné sun- ses3 partisans l'attendaient, Il ne les aurait
pee. Il ajoute que nous pourrions dou-longtemp de sa présence.
bler cette somme, ce qui vous donnerait Nous sommes enchantés de saluer son re-
$9,300.000, ou, comme il nous le dit $10,- tour, car, s'il ne nous fournit pas les rensel-
000,000 en chiffres ronds. Si nous avions glements que nous avons demandés, nous
été obligés d'acheter une propriété de $10,- nous ferons un plaisir et un devoir de lui
000,000 afin de devenir propriétaires en com- enseigner comment un ministre doit admi-
mun de 35 milles de chemin, où serait le nistrer son département.
profit ? Cependant le premier ministre nous
dit: Mettez $10,000,000 et nous avons en- M. BERGERON: Le ministre des Chemins
core une marge de plusieurs millions; nous de fer et Canaux ne vous écoute pas.
avons fait un marché magnifique. Nous
gagnons là $2,740 par mille. C'est le plus M. WALLACE: M. le Président, le minis-
haut chiffre que l'honorable ministre ait pu tre de l'AgrIculture (M. Fisher) est en con-
donner mais nous dépensons $2,750 par versatbn avec le mizistre des Chemins de
mille. Le Grand Tronc pour exploiter ce fer et Canaux, et je continuerai mon dis-
chemin dépense environ 60 pour 100 des re- cours aussitôt qu'il aura fini, ou qu'il tour-
cettes qu'il perçoit. iLE'a la meilleure partie desa personne de ce

Le chemin de fer Canadien du Pacifique côté, car son visage n'est pas trop bon pour
possède 1,000 milles de vole traversant une oe côté de la Chambre; et aussitôt qu'il fera
région inhabitée, où le trafic et les affaires preuve de coartosle
sont à peu près nulles. Une autre partie M. l'ORATEUR-SUPPLEANT A l'ordre
de ce chemin traverse les montagnes de la
Colombie Anglaise, et une autre partie tra- M. WALLACE: Quelle est la question
verse le Nord-Ouest qui est a peine colonisé d'ordre, M. le Président ?

M. BORDEN (Halifax).W
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M. l'ORATEUR-SUPPLEANT: L'honora-
ble député doit discuter la question dont le
comité est saisi.

M. WALLACE: Oui, M. le Président,
mais lorsque nous parlons au ministre d'un
sujet important qui concerne son départe-
ment et que noius voyons un autre ministre
vous tourner le dos, ainsi qu'aux membres
-de l'opposition, et tenir une conversation,
Il est temps que vous rappeldez au res-
pect des règlements ces messieurs et non
pas ceux qui discutent les affaires du pays.

Une VOIX : Continuez.
M. WALLACE: J'attends que le ministre

de l'Agriculture fasse preuve de la courtoisie
qui convient aux vrais gentilshommes, mais
Je crains bien d'attendre en vain. Comme le
sait l'honorable ministre, on ne cueille pas
des figues sur des chardons. Il y a des gens
dont la peau est aussi impénétrable que celle
du rhinocéros et qui n'ont pas la moindre
idée de la courtoisie qui doit exister entre
gentlemen et qui est de nature à facili-
ter l'expédition dcs affaires. Après tout le
temps que nous avons attendu le ministre
des Chemins de fer et Canaux, afin de don-
ner à celui-ci de sages conseils, il est fort
inconvenant de sa part de nous tourner le
dos. Après avoir attcndu aussi longtemps
son bon plaisir royal, nous pouvons bien de-
mander à l'honorable ministre d'avoir un
peu plus d'égards pour la Chambre.

Nous désirons avoir une explication de
cette clause troisième du contrat, et nous
voulons savoir quelle proportion de ces dé-
penses le peuple canadien et le Grand Tronc
vont respectivement payer. La circulation
de l'Inte:colonial comparée à celle du Grind
Tronc sera dans le rapport de 1 à 100 d'après
l'estimation de M. W.inwright. Si le minis-
tre qui a en mains les états des 13 derniers
mois veut bien produire l'état d'un mois,
nous serons satisfaits. car -nous pourrons
supputer par là quel a été le résultat des
autres mois.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Je vals dire à l'honorable
député ce que je vals faire. Je télégraphie-
rai demain matin à la Compagnie du Grand
Tronc de m'envoyer un état oomplet Indi-
quant le rapport de la circulation du Grand
Tronc et de l'Intercolonial eur la section
convenue, dt.rant l'un des mois que l'hono-
rable dénaté voudra bien no'ier.

M. WALLACE : Eh bien! nous allons le-
ver la séance en attendant ces renseigne-
ments.

Quelques VOIX: Continuez.
M. WALLACE : Le ministre ne veut pas,

sans doute, que naus adoptions le bill sans
avoir ces renseignements. La somme payée
tous les mois est calculée sur ces données
que le ministre doit avoir dans son départe.
ment.

Le MINISTRE DE LA. MARINE ET DES
PECHERIES : On vous a eomnauniqué les

sommes qui avaient été payées, en prenant
pour base la circulation des trains sur la sec-
tion conmuna.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Que l'on prenne l'état pro-
duit et qu'on lise dans les " Débats '' ce que
j'ai dit aujourd'hui en réponse à une inter-
pellation de l'ex-ministre des Finances, et
on constatera que chaque dollar y est :nen-
tionné. Après ma réponse, j'ai passé cet
état à l'honorable ministre des Finances.

M. WALLACE : C'est encore plus étrange.
On a dûi demander cas états qui auraient dû
être produits depuis longtemps, et l'honora-
ble ministre nous dit qu'il n'a répondu qu'au-
jourd'hui à ceire question J'aimerais lui
demander pourquoi téléraphler à Montréal,
si on a déjà répondu à cette question ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Il a dit qu'il télégraphie-
rait afin de savoir quel avait été le rapport
de la circulation des trains sur la section
commune.

M. WALLACE : Les paiements se font
suivant la proportion du rapport de la cir-
_ulation ; aux termes de la clause 33 du
contrat, ces états doivent être faits le 1er
du mois. Nous voulons avoir un de ces
étata. Il y a douze ou treize mois que cet
arrangement est en vigueur, et nous deman-
dons vu ministre de nous communiquer un
de ces états qui ont été préparés chaque
mois, le'quel nous donnera les renseigne-
ments dont nous avons besoin pour en arri-
ver à une conclusion. Le ministre secoue la
tête ; que veut-il dire ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je veux dire que ces états
ne vous fourniraient pas les renseignements
que vous demandez maintenant.

M. WALLACE : C'est tout ce que nous
demandons ; nous sommes faciles 0à conten-
ter.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Mais ces renseignements
vous ont été fournis aujourd'hui.

M. WALLACE: Le ministre sait bien
que non.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Le rapport de la circula-
tion n'a pas été donné, mais les sommes
payées ont été mentionnées.

M. MONTAGUE : Comment pouvez-vous
savoir quelles sont ces sommes, sans con-
nattre le rapport de la circulaition des trains
sur la section commune ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je comprends que notre
part des frais d'entretien est dans la propor-
tion du rapport de la circulation des trains ;
et aux termes de la clause 33, le Grand
Tronc doit nous donner tous les renseigne-
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ments qui nous seront nécessaires pour vé- ne s'est pas du tout occupé de la clause qui
rifler cela. Le ministre des Chemins de fer fournit aux fonctionnaires de l'Intercolo-
et Canaux a explitué aujourd'hui. non nia] ces renseignements essentiels.
seulement une fois, mais dix fois, à ma con-
naissance, que le Grand Tronc doit d'abord le MNINISTRE DES CHEMINS DE FER
rendre un compte à l'Intercolonial. compte ET CANAUX : Non.
basé sur le rapport de la circulation des M. MONTAGUE: Alors, l'honorable mi-
trains sur la section commune. Alors l'au- nistre a ces renseignements en sa posses-
diteur, son compte à la main, se rend au sion. Dans ce cas, pourquoi ne pas les pro-
bureau du Grand Tronc, ouvre les livres et duire ? S'il ne les a pas, il a permis au
vérifie l'exactitude du compte et ensuite le Grand Tronc de ne pas s'occuper d'une
compte est payé. Mais le ministre a expli- ilause essentielle Insérée dans le contrat pour
qué que le département n'avait pas d'état protéger les Intérêts du gouvernement. L'ho-
indiquant le rapport de la circulation des norable ministre aurait dfl se conformer A
tralns ; c'est l'auditeur du département qu! cette clause, s'il avait l'intent4on de remplir
vérifie l'exactitude de cet état, en exai - la promesse qu'il a vait faite de nous fournir
nant les livres du Grand Tronc. des renseignements complets.

M. MONTAGUE : L'honorable ministre
dit-il que lorsque le Grand Trone envoie son
compte à l'Intercolonial et fournit à l'aud -
teur de l'Intercolonial l'opportunité d'exa-
miner les livres. il a rempli toutes les obli-
gations que lui impose la clause 93 ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Peut-être que non.

M. MONTAGUE: Quelle excuse ù, don-
ner au parlement ! Le ministre des Chemins
de fer et Canaux sait aussi bien que n'im-
porte quel membre de cette Chambre qu'aux
termes de la clause 33, le Grand Trone est
obligé de fournir aux fonctionnaires de
i'Intercolonial tous les renseignements, en
un mot, un état complet,

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Ce n'est pas ce que dit la
clause.

M. MONTAGUE : La clause ne parle pas
non plus lu rapport de la circulation des
trains : mais je demanderai au ministre des
Chemins de fer et Canaux quels sont les
renseignements nécessaires. afin de calculer
quelle est la proportion des dépenses que
l'Intercolonial doit payer. Le Grand Tronc
doit d'abord indiquer le rapport de la circu-
lation des locomotives et des voitures. Il
est obigé de fournir un état complet, afin
de permettre à l'Intercolonial de faire ses

M. TAYLOR : L'ex-ministre des Finan-
ces a inscrit aujourd'hui à l'ordre du jour
l'interpellation suivante :

Quel montant a retiré le Grand Tronc, depuis le 1er
juillet jusqu'à date, par mois, conmme proportion de
1'Thtercolonial dans les frais d'entretien des sections
communes de la Chaudière et de Montréal, y compris
les facilités terminales, et quel a été le montant payé
chaque amloe m

Le ministre des Chemins de fer et Canaus:
dit qu'il a déposé cet état sur le bureau de
la Chambre ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je n'ai pas dit cela.

M. TAYLOR : Il a répondu à la ques-
tion, en donnant le montant qui avait été
payd chaque mois. Dira-t-il qu'il ne peut
s'adresser à son auditeur qui est allé exa-
miner les livres du Grand Tronc lorsque le
département a reçu ce compte basé sur le
rapport de la circulation des trains sur la
section commune, et savoir de son auditeur
quelle a été la proportion de l'Intercolonial ?
L'honorable ministre ne soutiendra pas que
son auditeur, en se basant sur la somme
payée, ne peut se rendre compte du nom-
bre des locomotives et des voitures qui ont
circulé sur la sectiol commune.

Hier, J'ai posé à l'honorable ministre, la
question suivante :

calculs. et après cela, le Grand Tronc doit, M. TAYLOR: Je demanderai à l'honorable mi-
aux termes de cette clause, ouvrir ses livres nistre comment il se fait que deruis l'application de
aux auditeurs de l'Intercolonial, lesquels cet arrangement, les taux de fret que doivent payer
vérifient l'exactitude des comptes. les expéditeurs de l'ouest sont plus élevés que ceux

que nous payions lorsque le Grand-Tronc a fait ses
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER propres arrangements?

ET CANAUX : Vous dites ce que, d'a- Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
près vous, le Grand Tronc devrait faire, CANAUX : L'honorable député suppose qu'il en est
mals vous ne pouvez dire que c'est ce qu'il a'"s-
fait. M. TAYLOR : Je le sais, parce que j'expédie des

marchandises à tous ces endroiti, et je payais 55 cents
M. MONTAGUE : L'honorable ministre our tous ces endroits sur le chemin de fer Interco-

cherche à échapper par la tangente, et il nous lonial. Mais cette anée, cela est changé, et parce
donne une plétre excuse. Il admet qu'il a ue nous avons à payer d'avance le fret des marchan-
fait un arrangement avec le Grand Tronc, dises destinées à tous ces endroits, nous payons beau-

un arrangement temporaire. afin de voir coup plus qu'en vertu de l'ancien arrangement.

quels résultats Il obtiendrait. Le projet a Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
été rejeté par le Sénat. L'honorable ministre CANAUX: Je ne crois pas que le tarif soi aug-
a promis de fournir tous les renseignements, menté.

et aujourd'hui Il avoue que le Grand Trone M. TAYLOR: Je sais qu'il y a augmentation.

Sir LOUIS DAVIES.
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L'honorable ministre voudrait-il déposer L'honorable député, lorsqu'il dit avoir ex-
les deux tarifs sur le bureau, afin de nous pédié des marchandises avant l'existence de
permettre de -vérifier l'exactitude de ses l'arrangement, oublie entièrement le fait
énoncés ? Il est à ma connaissance person- qu'il expédiait alors ces marchandises par
nelle que depuis que la convention dont la une partie du Grand Tronc de chemin de
Chambre est saisie est en vigueur, la même fer dont l'Intercolonial possède maintenant
classe de marchandises qu'on envoyait, à l'usage. Le tarif de l'Intercolonial s'appli-
raison de 55 cents, à tous les points sur le quant à sa 'ligne de prolongement à Mout-
parcours de l'Intercolonial, est maintenant réal peut avoir différé quelque peu du tarif
taxée en moyenne, de 60 à 85 cents, (lu Grand Tronc, s'appliquant à cette partie

Quel profit, les manufacturiers de l'On- de sa voie avant que le changement ait pi
tario en expédiant des marchandises dans lieu. Je ne crois pas que les taux du Grand
les provinces maritimes, retirent-ils (le ce Trone aient été en somme et dans les
marché qui Impose au pays une dépense an- grandes lignes meilleurs que ceux de ln-
nuel1le de $140.000 pendant 99 ans, puisque tercolonial. Je crois plutôt que les taux de
les frais de transport se trouvent aug- celui-ct ont été moins élevés.
mentés de 10 à 20 pour 100 ? Le ministre 3 TAYLOR: Si je comprends bien. tous
m'a contredit, et je lui, demande main-te- les transports recueillis par le Grand Tronc
nant de déposer sur le bureau de la Cham- à l'ouest de Montréal sont. d'après l'arran-
bre les tarifs qu'il doit avoir en sa posses- gement, transmis à î'întercolonial en cette
sion, afin de décider lequel de nous deux ville, et sujets au tarif de ce dernier che-
a raison. Je soutiens que le tarif a été aug- min Naturellement, il y a des arrange-
menté ; l'honora.ble ministre soutient le monts concernant les transbordements. Je
contraire ; je lui demande de produire les possède les deux tarifs, et je les aurai i
deux tarifs. avant que le bil subisse sa troisième lec-
. Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ture. Le tarif du Grand Tronc donne les
ET CANAUX : J'ai dit que je ne le savais taux, et le taux du transport aux endroits
pas. Je ne pense pas non plus que le tarif où passe lIntcrcoloni est de 55 cents pour
ait été augmenté. 100 livres. Dès que cet arrangement de

M. WALLACE : Vous savez que le tarif l'honorable ministre est devenu en vigueur,
larris est beaucoup plus élevé. ces taux ont été ubolis, et l'on a publié une

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER nouvelle liste de taux mentionnant chaque
ET CANAUX : Je ne le sais pas. Tout gare, dans laquelle Il n'existe aucun taux
ce que Je sais, c'est que le tar-if ilarri a, fait ocal qui ne soit au-dessous qe 55 cents.
verta-ins changements insignifiants dans la Le MINISTRE DES CHEMINS DE FE
clas"-sification des marchandises. Quelques ET CANAUX : L'honorable député (M4.classes de marchandises sujettes, Par eXen- Taylor) insinue-t-il que le taux était le
pie. à l'article 9 ont été transportées à lu-me Poir le transport de marchandises,
l'article 8, et quelques autres de l'article 9 dtsons par exemple, à la Rivière du Loup et

g l'article 10e; mais j'ai demandé au mi- à nlcifaxe
nistre des Finances de parcourir avec moi
le nouveau projet soumis à lexécutif, et M. TAYLOR: C'est ce que Je dis.
nous néêtioas disposés, ni l'un ni l'autre, c e MINISTRE DES a CHEMINS de E
lprmettre une augmentation du tarif et nos ET CANAUX: L'honorable député faitfonctionnaires no0us Ont affrmé que l'on a se complètement erreur; ce serait déraisonna-
contentait sitdplement de faire disparaître buT
certaines Inégalités. Il y avait certains ar-
ticles, compris dans une classe, qui au- M. TAYLOR : Je risquerai ma réputa-
ralent di) se trouver dans une autre, et l tion de membre de cette Chambre contre
me conseilla de faire les changements dont la. réputation de l'honorable ministre, en
j'ai parlé afin de T'endre notre clsiiainm'engageant à produire le document qui
semblable à celle des cemins de fer de Indiquea que le taux du transpot des
l'ouest. Nos fonctionnaires nous firent Ob- marchandise de notre fabrique à tous les
server que cette différence de classification endroits où passe l'Intereolonual est de 55
était contraire n l'uniformité généra)e et cents par cent livres, et qu'il est Indifférent
rendait très difficile lapplication tisfai- que ces marchandises soient expédIées (.
sante de nos tarifs d'entier Parcours. x alifax ou à tout autre endroit. Ce taux a

Mas Il n'y a rien eu qui ressembl t à ét aboli, et nous payons maintenant de 65
une augmentation générale ou de quelque à 80 cents.
Importance relativement i aucun des ar- Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ticles Sil y a n quelque augmenutation, la ET CANAUX: Je voudrais savoir de fho-
chose n'a Pas été faite sciemment, et je ne norable député s'il trouve que ce soit là uncrois pas qu'il y en ait et mime'nt secopement eur m ceaben set a
Je n'entends pas mettre en doute les pa ble
roles de l'honorable député. nais c'est là M. TAYLOR : C'était là l'arrangen t
ne question qui sera probablement susep- qui nous concernait ainsi que d'autres de

tible d'explication lorsque les renseigne- la ville o l 'habite, et que tout manufactu-
ments auront t sté obtenus rier de lOntario, jure s... e
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Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Je demande à l'honorable ET CANAUX : L'honorable député se
député: Trouve-t-il qu'il soit juste de faire trompe.
payer le même taux pour le transport de M. TAYLOR : Je ne me trompe pas. J'ai eumarchandises à la, Rivière du Loup et à'O:J em rmeps 'iemarchan s ? autant à faire avec la vérification de comp-Halifax .tes que mon honorable ami (M. Blair). Un

M. TAYLOR: Cela n'a rien à faire avec auditeur qui ne pourrait pas former un état
la chose. Je suis à dire à l'honorable minis- comme celui-là, ne serait pas digne d'apu-
tre quel était l'arrangement. L'honorable rer les comptes de l'Intercolonial ni d'au-
ministre prétend que son projet vaudra cun autre chemin de fer.
mieux pour la population de l'Ontario, et M. CLANCY : Je voudrais savoir de l'ho-
nous trouvons que c'est le contraire. Il est norable ministre si le rapport de l'auditeur
plus défavorable au manufacturier, et dé- est produit chaque mois au département,
cidément au consommateur, parce que, na- pour y faire ensuite partie des archives.
turellement, il nous faut réclamer du con- Je voudrais savoir encore si l'on fournit 
sommateur le coût supplémentaire dont le l'auditeur des rapports séparés du nombre
transport des marchandises est frappé. de milles parcourUs par les trains de l'In-

L'honorable ministre veut savoir s'il est tercolonial, ou si l'auditeur procède d'après
juste de réclamer le même taux pour le le simple état indiquant que tel nombre de
transport des marchandises à la Rivière du milles est dû. Dans un sens, Il pourrait pa-
Loup et à Halifax. Ce sont là les affaires du raître oiseux de poser une question comme
chemin de fer. Pour s'assurer notre trafic, celle-là ; car si le nombre de milles était
le Grand Trone accordait ce taux, et Il donné, hl serait aisé de savoir quel est le
avait fait ses arrangements avec l'Interco- montant dû au Grand Tronc. Je n'aime pas
lonial. Mais dès que l'arrangement actuel à poser trop de questions, mais je voudrais
eût été fait avec le Grand Tronc, celui-ci savoir encore si l'arrangement renferme
commença par nous fixer un taux de trans- quelqu e si pement augfer-

por juqu' Motrél, uisIl ousdécaraquelque disposition permettant au gouver-
port jusquà Montréal, puis il nous déclara nement d'exercer un certain empire sur
qu'il nous fallait payer en outre le taux ré- la dépense qui doit être faite pour entrete-
clamé par l'Intercolonial à•la gàre de la h- nir cette partie du chemin dont nous avons
vraison. Tels sont les arrangements que l'usage en commun, ou si le Grand Tronc
nous subissons maintenant, et le transport est maître d'agir comme il l'entendra sauf
de nos marchandises nous coûte 20 pour 100 simplement à rendre compte. En fournis-
de plus qu'autrefois. sant cette Information, l'honorable ministre

Je demande à l'honorable ministre de pro- jettera au moins quelque lumière sur le
duire le tarif, et il verra que son assertion sujet.
n'est pas exacte.

Ensuite, quant au sens que comporte Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
chaque dollar dans les rapports du Grand ET CANAUX: Je suppose que l'honorable
Tronc, relativement à l'idée qu'on n'en peut député sera prêt à reconnaître qu'on ne doit
tirer un état, j'affirme que, s'il ne possède pas s'attendre à ce qu'un ministre, d'ailleurs
pas le nombre de milles, l'auditeur peut vite surchargé de devoirs à remplir, s'attache
le trouver par le nombre de dollars. Tout aux détails pour savoir la manière dont les
comptable peut faire cela. Je pourrais l'en- fonctionnaires subalternes du service des
treprendre moi-même. Si je sais que $500 chemins de fer opèrent dans les matières
représentent, par exemple, des frais d'ordre infériear, bien qu'encore Importan-
de route de 40,000 milles, je pourrai trou- tes. J'avoue n'avoir jamais eu le temps ni
ver le nombre de milles que représentent ne m'être jamais cru obligé d'assister ià l'ac-
$600 ou tout autre somme. Si l'auditeur de complissement des fonctions de l'auditeur
l'honorable ministre ne peut faire cela, il de l'Intercolonial, pour voir comment il les
n'est pas digne de rester vingt-quatre heures remplissait, c'est4-dire pour en observer les
dans le département. résultats et pour déterminer si son système

L'honorable député de Halifax (M. Bor- était exact. J'ai considéré comme admis
den) a demandé cette Information il y a dix que les fonctionnaires du département fe-
jours, et l'honorable ministre a dit qu'il raient tout ce qui serait nécessaire, sous la
pouvait l'avoir ; cependant, Il cherche >t, direction du gérant général et de l'ingénieur.
sortir de là en disant que la chose est im- Lorsque cette affaire est venue sur le ta-
possible. Je trouve que ce n'est pas être pis, j'ai eu occasion de m'enquérir à ce
juste envers son auditeur que de dire qu'il sujet, et l'on m'a dit que les fonctionnaires
ne peut pas établir un état de ce nombre de du département ne fournissaient, ni à
milles. Moncton ni ici, d'état Indiquant le nombre

de milles parcourus tant par les locomoti-
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ves que par les wagons respectifs des che-

ET CANAUX: Ca varie tous les mois. mIns de fer sur la voie de prolongement à

M. TAYLOR: Et le nombre de dollars Montréal.
également. Et par le nombre de dollars, il M. CLANCY : L'honorable ministre trouve-
peut savoir le nombre de milles. t-il que cela soit absolument indispensable à

M. TAYLOR.
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la bonne tenue et au contrôle convenable
des comptes ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : A 'non sens, je ne trouve
n ilement que la chose soit nécesseire; je
ne considère pas que la chose ait une Im-
portan,-e appréciable.

M. MACDONALD (King, I.P.-E.) : Quel
contrôle avez-vous sur vos fonctionnaires
dans ces circon stances?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Nous avons la présomption
que lorsqu'il examine les livres, le fonction-
naire se convaincra que les comptes ont été
convenablement aréparés. on que, sinon, Il
ne les approuvera pas. Assurément, vous ne
vous imaginez pas qu'après que les comptes
sent rend,)s au département et transmis à
l'auditeur qui posséde votre confiance, il
faille plus de contrôle.

M. CLAlUKE: Quels autres renseigne-
ments possède l'auditeur que ceux fournis
par les autorités du Grand Tronc ?

M. IVES : Permettez-moi d'ajouter une
question à celle-là. Nous comprenons que
le co.ulpte est rendu mensuellement ou pério-
diquement par le Grand 'Irone relativement
à ce nomlbre de milles. Eh bien ! l'honora-
ble ministre voudra-t-il dire quelle est la
nature de ce compte ? Naturellement, l'au<l!-
teur doit connaître certaines choses pour être
en état de contrôler le compte.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Je n'ai jamais vu un seul
de ces comptes, ils ne m'ont jamais été sou-
mis. Cependant, je dirai à l'honorable dé-
puté ce que serait, à mon sens, la nature de
ce compte. ce compte mentionnerait en
détail les paiements bruts faits par le Grand
Tronc à raison de l'entretien et des répara-
tions requises durant le mois. L'auditeur
examinerait les item de ce compte pour voir
s'ils constituent des réchimations de nature
à leur permettre d'être portés à un compte
coinae celul-là. Il prendrait communication
ensuite des pièces justificatives, pour voir si
elles correspondent atx item du compte. Il
aurait accès aux livres de la coz>sapagnie, dont
il aurait été compulser un grand nombre,
car il faadrait examiner les livres de chaque
gare. On consacrerait à ebaque jour du
mois une page contenant la liste des locomo-
tives. leur nombre et le nombre des wagons,
ainsi que leur non s'ils en ont un. Chaque
page contiendrait tous ces détails, et cette
page quotidienne se multiplierait par le nom-
bre des gares de toute la ligne. En consul-
tant cette page, on verrait combien il y a
eu de milles parcourus par los lo-oWotIves,
et combien par les wagons, ce jour-là. On
verrait encore, je suppose, si ces locomotives
mu ees wagons appartiennent au Grand
Trone ou à l'Intercolonial. L'auditeur exa-
minerait tous les livres qui lui seraient trans-
mis à cette fin. Disons qu'il X a 40 ou 50
gares. Il y aurait done 40 nu 50 livres, dont

chacun serait examiné par l'auditeur, qui
prendrait note de tous ces détails. Il ne
ferait pas de copie ni de résumé des livres,
mais il décoavrirait de cette manière dans
quelle proportion comparativenent au Grand
Tronc 1'Intereolonial, tant par locomotive
que par wagon, a fait usage du chemin.

M. IVES : Dois-je omprendre que les
agents da Grand Trone tiennent compte du
nombre de milles parcourus, tant par les
trains de celui-ci que par ceux de l'Interco-
lonial ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Oui.

M. IVES: Ce sont des fonctionnaires coin-
muns à. l'Itercolonial et an Grand Tronc, et
ils tiennent le compte total, c'est-à-dire, rela-
tivement Zu nombre de milles parcourus par
les trains Laut de l'.quntrcolnîi Iue lu
Grand Tronc ?

Le MiNlSTIRE DES UHEM[N$ DE 1 iR
ET CANAID. C'est ce que je crois. Jle ne
puis voir comfimient on pourrait faire aut.e-
ivent.

M. IVES: Il me semble qu'en rendant
compte à l'Intercolonial ou au département
des Chemins de fer, relativement à ce
compte mensuel d'entretien, le Grand Tronc
devrait mentionner le montant total dé-
pensé, ainsi que le nombre de milles .par-
courus par les trains respectifs des deux
chemins de fer.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : On me dit que telle n'a pas
été la coutume.

M. IVES: Alors, on ne fournit pas la
donnée que doit avoir l'auditeur.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Oui, il est très aisé de vé-
rifler la chose.

M. MONTAGUE : Tout d'abord, le Grand
Tronc doit former le compte. Or, le fait-Il
en ayant le nombre de milles parcourus par
les trains, y compris wagons et locomo-
tives ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
-ET CANAUX : Je suis Informé qu'il n'a
pas fait de compte de cette manière. Il a
ses livres qui Indiquent combien Il a été
dépensé sur cette partie ou sur cette divi-
sion du chemin durant le mois. Les item
constituant ce compte sont préparés. et
10,000 milles, tandis que ceux de l'Interco-
lonial. Je n'ai vu aucun de ces comptes,
mais je suppose que c'est là la manière dont
ils sont fournis. Le Grand Tronc rend
compte en détail des dépenses brutes du
mois, pour mentionner ensuite quelle est la
proportion imputable à l'Intercolonial.

M. MONTAGUE: Comment arrive-t-il à
en établir le chiffre ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : En examinant ses livres et
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en prenant la proportion. Si les locomotives
et les wagons du Grand Trone ont parcouru
10,000 milles, tandis que ceux de l'Interco-
lonial en ont parcouru 1,000, durant le mois,
on saurait que la proportion imputable i
l'Intercolonial est d'un dixième.

M. MONTAGUE : Si l'honorable ministre
veut me permettre

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : L'honorable député (M.
Taylor) fait signe que non.

M. TAYLOR : Non, c'est justement ce
que j'ai toujours dit.

M. MONTAGUE : C'est justement ce que
je prétendais, savoir : qu'avant de pouvoir
faire une réclamation contre l'Intercolonial,
le Grand Tronc doit savoir le nombre de
milles parcourus par les locomotives et par
les wagons.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Naturellement.

M. MONTAGUE : Eh bien ! maintenant,
il ne faudra pas quinze minutes au ministre
pour obtenir cela.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Vous faites erreur à cet
égard.

M. MONTAGUE : Je voudrais savoir du
ministre si ce compte n'est pas absolument
identique à un compte de meubles. C'est
un compte que le gouvernement doit pour
valeur reçue. L'honorable ministre entend-
Il dire qu'il accepterait un compte de meu-
bles ou de fournitures, d'un montant de
$20,000, où les item ne seraient pas men-
tionnés ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Non.

'M. MONTAGUE : Dit-il qu'il accepterait
en bloe ce compte-là, pour Qharger son au-
diteur d'examiner le compte ensuite ? Non,
il ne le ferait pas. Il exigerait la mention
des item.

ser que nous ne comprenons point l'hono-
rable ministre des Chemins de fer et Ca-
naux. L'intelligence de l'honorable ministre
est loin d'être aussi vivace et aussi bril-
lante que je me l'imaginais. Le plus petit
page de la Chambre verrait que l'honorable
ministre des Chemins de fer et Canaux ne
eoiprend pas cette question, et que s'il la
comprenait, il ne refuserait pas de fournir
cette information à la Chambre. Il est
aussi clair que le jour que le compte rendu
par le Grand Trone est ou en bloc ou en
détail.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Il doit être en détail.

M. MONTAGUE : Il est en détail en tant
que les montants qui le forment sont con-
cernés. Mais ce qui forme la base des Item
qui le constituent devrait être là pour qu'on
puisse juger si ce compte est exact ou non.
Ce que je prétends, c'est qu'avant de pou-
voir former ce compte le Grand Trone doit
avoir ce sur quoi il repose, c'est-à-dire le
nombre (le milles parcourus par les locomo-
tives et les wagons ; et je prétends qu'a-
vant de charger son auditeur d'examiner
ce compte, l'honorable ministre des Chemins
do for et Canaux doit posséder ces détails,
sinon pour sa propre gouverne du moins
pour celle du comité des comptes publics.

LE 1X1?R DES CU E.vIT. I. "Eli
ET CANAUN : Supposez-voIs qu'il me scli
possible de m'attacher à tous ces détails *:
La chose ne serait pas possible lors même
qu'il y aurait einq ministres dasXi le départe-
ment au lieu d'un.

M. 3iONTAGUE : Combien faudrait-il de
temps pour examiner cela ? ça ne prendrait
pas une demi-minute.

Une VOIX : Oh !
M. MONTAGUE : Qui dit oh ! L'honora-

ble ministra des Chemins de fer et Canaux
sait quel est e3 compte.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FERLe MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET CANAUX : Je n'en ai jamais vu un seul.ET CANAUX: C'est ce que je fais.
M. MONTAGUE : Eh bien ! alors, c'est

ce que vous ne faites pas dans ce cas-ci;
c'est justement ce que vous ne faites pas.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: On ne comprend pas l'ho-
norable ministre des Chemins de fer et Ca-
naux.

M. MONTAGUE : On ne le comprend
pas ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je ne crois pas que vous
puissiez, du moins vous ne devriez pas po-
ser de questions.

M. MONTAGUE : Je ne crois pas que
l'honorable ministre de la Marine et des
Pêcheries manque de sens au point de pen-

M. BLAIR.

M. MON.TAGUE : Je prétends qu'il devrait
avoir vu ces comptes avant de se présenter
ici pour nous demander d'adopter ce bill.
Il devrait savoir sur quo-1 ces comptes re-
posent.

LE M IN ISTRE DES CL1E M NN'4 DE FR
ET CANAUX. Je le sais.

M. MONTAGUE: Sur quoi?
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX : Sur le nombre de milles par-
eo irus.

M. MONTAGUE : Et quelle en est la pro-
portion ? De un à cinq, ou de un à dIx, ou
de un à cent ?

LE MINIS'IRE DES CHEMINS DE FER
ET CAN 4&UX : Je ne puis vous le dire.
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M. MONTAGUE : Il sait que le compte
repose sur le nombre de milles parcourus.
mais il ignore si la proportion en est de un
à cinq, de un à dix, de un à cent ou de un à
mille.

LE MINISTRE DES CHEINS DE FE :
ET CANAUX : Je n'apure pas les comptes
le l'Intercolonial.

M. MONTAGUE : Eh bien ! il vaudrait
mieux avoir l'auditeur ici.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Il vaudrait mieux que vous
eussiez tout le personnel ici, et pour l'inter-
roger sous serment.

M. MONTAGUE : L'honorable ministre
recourra inutilement à l'insulte.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : C'est ce que je ne fais pas.

3. MONTAGUE: Nous demandons des
renseignumer ts raisonnablEs à ce -sujet.
No is demandons des renseignements que
l'honorable nftùistre pourrait obtenir en un
quart d'heure s'il le voulait. S'il les possède
dans son département, Il pourrait nous les
fournir dans cet espace de temps. Il devrait
les avoir. Il avait le droit de les exiger du
Grand Tronc, et le Grand Tronc était tenu
de les lui fournir ; et s'il ne les a pas obte-
nus, Il pourrait se les procurer dans une
demi-heure.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je ne le pourrais pas dans
eet espace de temps.

M. MONTAGUE : On pourrait les obtenir.
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX: Je n'en ai aucun doute. Ils
ne se trouvent pas au département, ni Ici ni,
je crois, à Moncton.

Qu'on Ue permette de dire comment les
choses se passent afin que je sois bien com-
pris.

J'ai déclaré que la Compagnie du Crand
Tronc tient note elle-même dans ses livres
de chaque mille parcouru par ses locomo-
tives et wagons, et par les locomotives et wa-
gons de l'Intercolonial. Je ne suis pas cer-
tain que l'Intercolonial tienne compte du
nombre de milles parcourus par ses loco-
motives et wagons. Il y a lieu de croire
qu'il ne fournit pas cette information, mais
qu'on lui connmîniqae un compte du tout,
renfermant iles item tendant à établir les dé-
penses du mois ; et l'on fournit aux fone-
tionnaires de Moncton un état de la propor-
tion de e . moutant payable par l'Intercolo-
nial. Ensuite, comme je vous l'ai dit, les
fonetionnaires de l'Inte'-colonial sont en-
voyés à M)ntréal afin de se convaincre par
eux-mêmes, et alors de faire rapport pour
attester si cette proportion est exacte ou non.

M. CLARKE : Se trouvert-ils entièrement
subordonnés aux renseignements fournis par
le Grand Tronc ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je ne le crois pas. Ils doi-
vent s'en rapporter aux livres du chemin
de fer du Grand Tronc pour connaitre le
nombre de milles parcourus par les voitures
et les locomotives du chemin de fer du
Grand Tronc, mais je pense qu'on ne pour-
rait pas avoir sur ce point de meilleure
preuve que, ces livres.

M. IVES : Ces rapports ou états mensuels
ne sont-ils pas conservés dans les archives
du département ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Ils restent à Moneton.

M. IVES : D'après ce que dit maintenant
le ministe

M. INGRAM : Est-ce le nombre de milles Le MINISTRE DES CHEMINS DE FERparcourt s par les trains dont parle Ihono- ET CANAUX: J'ai toujours dit cela.rable ministre ?
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX: Oui, par les locomotives et
les wagons.

M. INGRAM: D'après ce que j'ai compris,
l'honorable ministre a dit que les fonction-
naires de l'Intercolonial ne pouvaient four-
nir ce renseignement, et que le Grand Tronc
ne le fournissait pas.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : J'ai dit que le Grand Tronc
nous conmuniquait ses livres.

M. INGRAM : Peu importe qu'il fasse
cela, ai-je bien compris l'honorable minis-
tre ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Non, si vous voulez dire par
là que le Grand Tronc ne fournit pas aux
auditeurs de l'Intercolonial les renseigne-
ments les plus complets ù ce sujet. Il com-
munique librement ses livres.

M. IVES : Je comprends que ces états
contiennent la somme que le chemin de fer
du Grand Tronc demande au gouvernement
pour sa part de l'usage de la voie. Avec le
coût total de l'entretien et la proportion que
le chemin' de fer du Grand Tronc exige du
gouvernement, en vertu de cet arrangement,
on peut calculer à quoi s'élève la part du
gouvernement et celle du chemin de fer du
Grand Trone.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Il y a longtemps que j'ai
dit cela aux honorables députés, mais ils
prétendaient que c'était insuffisant.

M. IVES : Cela nous fournirait le ren-
seignement que nous voulons avoir: la pro-
portion payée par le gouvernement pour
l'usage de la vole.

M. MONTAGUE: L'honorable ministre
dit qu'il peut se procurer ce renseignement
du chemin de fer du Grand Tronc.
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Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Je puis le demander par le
télégraphe.

M. MONTAGUE: Alors, il aurait pu
nous épargner toute cette discussion. en le
faisant demander quinze jours plus tôt. Je
vois qu'il a changé d'attitude.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Mon attitude est la même.

M. MONTAGUE : Les "Débats" sont là
pour prouver que le ministre prétendait ne
pas pouvoir se procurer ces détails.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Les "Débats" prouveront
qu'on prétendait que j'avais tous ces
comptes, sous la main, dans mon départe-
ment, et j'ai affirmé le contraire.

M. MONTAGUE : Le ministre ne doit pas
vouloir nous faire voter ce bill avant de
nous avoir donné ces renseignements.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Vous pourriez tout aussi
bien vous en servir lors de la troisième lec-
ture.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Cela n'a aucun rapport
avec le bill.

M. MONTAGUE : L'honorable ministre
de la Marine et des Pêcheries se montre
d'une complaisance extraordinaire pour ac-
cepter tout ce qui vient du ministre des Che-
mins de fer et Canaux. Il paraît être un de
ses admirateurs convaincus.

M. FOSTER: C'est douteux.
M. MONTAGUE : Je ne crois pas que ce

soit douteux.
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX: Généralement, nous nous
admirons mutuellement.

M. MONTAGUE : Il est impossible qu'il
en soit autrement, car s'il y a jamais eu
deux hommes également idiots pour ne pas
comprendre ce que nous voulons d'eux ce
soir, c'est bien ces deux ministres. Or, le
ministre des Chemins de fer et Canaux sait
parfaitement que nous savons tous qu'il
n'est pas idiot.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Ce que je sais bien, c'est
-que vous vous amusez.

M. MONTAGUE : Pas du tout. Nous
sommes très sérieux ; c'est 'l'honorable mi-
nistre qui traite trop légèrement un projet
entraînant une dépense aussi considérable.

tercolonial qui ont la charge des convois
qui passent sur l'Intercolonial et sur la
voie, au terminus à Montréal.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Invariablement.

M. INGRAM: A qui font-ils rapport ?
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX: Ces employés sont au ser-
vice des deux chemins de fer, et 'ils font
rapport aux différentes gares et rendus A
destination.

M. INGRAM : Tout homme qui a la
charge d'un convoi fait son rapport à la
fin du voyage, que ce soit à Montréal ou
ailleurs. Ce rapport quotidien contient-il le
nombre de milles parcourus par les locomo-
tives et les voitures ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Le chef du train ne fait
pas son rapport au bureau principal, mais A,
celui de sa division.

M. INGRAM : Je diffère d'opinion avec
l'honorable ministre. Il n'y a qu'un bureau
principal de l'Intercolonial, et Il est à Monc-
ton. Il est Indifférent qu'il y ait trois, qua-
tre ou cinq divisions, tous ces rapports doi-
vent aller à Moncton.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Je suppose en effet que les
rapports faits par ces chefs de train aux bu-
reaux de 'leurs divisions, sont ensuite en-
voyés à Moncton.

M. INGRAM : Ce n'est pas ce qui a lieu.
Il n'y a qu'un bureau principal pour le
chef de train, quelle que soit la division à la-
quelle Il appartienne, et tous les rapports
sont au bureau principal qui est à Monc-
ton. Je ne suis jamais allé à Moncton, mais
je sais comment cela se passe sur l'Interco-
lonial comme sur tous les autres chemins de
fer. C'est par ce moyen qu'on détermine le
nombre de milles parcourus par une voiture
quelle que soit la ligne a laquelle elle appar-
tienne. A la fin du mois, on fait le calcul de
tous ces milles parcourus et le système le
plus pratique serait de faire rapport à Ot-
tawa du total parcouru sur les chemins de
fer de l'Etat. Je suppose que cela se prati-
que ainsi sur l'Intercolonial comme sur les
autres chemins de fer, et Il n'y a pas de
doute que le ministre peut se procurer ces
totaux, soit à Moncton, soit dans son bu-

i reau Ici.
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX: Je ne doute pas non plus
que l'Intercolonial ne possède le compte du

M. INGRAM : Jusqu'à présent, je me'Ombre de milles parcourus us v
suis abstenu de parler de cette transaction. tures et ses locomotives, mais cela ne suf-
Mais j'ai une question à poser, et je ne la firait pas, puisqu'il nous faudrait aussi les
pose pas pour le plaisir de la chose, mais comptes du chemin de fer du Grand Tronc.
très sérieusement, et j'espère que l'honora- M. INGRAM: Le gouvernement doit te-
ble ministre y répondra de même. Je vou- nir le compte du nombre de milles par-
drais savoir si ce sont 'les employés de l'In- courus par les voitures de l'Intercolonial.

M. MONTAGUE.
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Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Je n'ai jamais nié cela,
mais ce n'est qu'une partie du renseigne-
ment demandé.

'N. INGRAM: On a demandé, ce soir,
quel était le nombre de milles parcourus
par les voitures de l'Intercolonial sur la
voi- (lu chemin de fer du Grand Tronc, et
fai compris que la réponse du ministre a
ét< qu'il n'avait pas ce renseignement ou
que ses employés lui avaient dit qu'ils ne
pouvaient pas se le procurer. Cela ne doit
pas être, car ce serait une manière bien né-
gligente de faire les affaires. Si l'honorable
ministre veut s'en informer, ce matin, à son
bureau, il verra que j'ai raison, et que mes
honorables amis sont dans leur droit en se
plaignant de ce que ces rapports n'aient pas
été produits.

M. OSLER : Je n'entrerai pas dans le m;-
rite de la question, mais ce qui m'a sur-
tout frappé au cours dej ce long débat, c'est
que les ministres, par ignorance ou de parti
pris, ont refusé de fournir les renseigne-
ments demandés. La demande de l'opposi-
tion me paraît raisonnable ; et la Chambre
devrait être en possession de ces renseigne-
ments pour pouvoir juger avec connaissance
de cause de la nature, bonne ou mauvaise,
de cette transaction.

C'était un spectacle humiliant, cette nuit,
de voir les ministres prendre un ton har-
gneux pour éviter de répondre aux ques-
tions. Des promesses aussi positives et
aussi formelles qu'il est possible d'en faire,
ont été faites par des ministres et elles
n'ont pas été tenues. Je répète que c'est
humiliant de voir des ministres de la Cou-
ronne dans cette position.

De deux choses l'une: ou les ministres ne
connaissent pas eux-mêmes le marché qu'ils
ont fait, ou Ils le trouvent tellement mau-
vais qu'ils refusent de donner à la Cham-
bre les renseignements qu'ils doivent avoir.

Il faut en conclure qu'ils se sont lancés
dans cette entreprise, comme ils se sont
lancés dans l'affaire du chemin de fer du
Yukon, sans savoir ce qu'ils faisaient et
qu'ils ont chargé les avocats de l'autre
partie de rédiger le marché. Il est évident
que le projet que nous discutons en ce mo-
ment a été préparé par les avocats du che-
min de fer du Grand Tronc et du chemin
de fer du comté de Drummond, et le mi-
nistre en connaît très peu de chose.

Il s'agit pourtant de millions de piastres.
Un loyer annuel de $140,000 représente un
capital considérable. J'ai dit que je ne vou-
lais pas entrer dans le mérite de la ques-
tion, mais je répète que l'impression pro-
duite par le débat, c'est que les ministres
par Ignorance ou de parti pris, cherchent à
refuser des renseignements que la Chambre
devrait avoir et que le gouvernement avait
promis de donner avant de faire voter le
bill.

M. MeMULLEN : Comme
rait fatiguée, je dois venir
pendant quelques instants.

l'opposition pa-
à son secours,

M. POSTER : Vous avez un fonds de ré-
serve considérable.

M. McMULLEN: Je veux signaler un
point sur lequel on discourt depuis six lon-
gues heures. Quatre fois cette nuit, l'hono-
rable député d'Halifax (M. Borden) a de-
mandé au ministre des Chemins de fer et
Canaux de tenir la promesse qu'il lui a
faite le 26 mal dernier. Voyons ce que de-
mandait l'honorable député, et examinons la
promesse faite par l'honorable ministre :

Le ministre a dû recevoir du chemin de fer du
Grand Tronc, tous les mois, des rapports indiquant
exactement dans quelles proportions le chemin de fer
du Grand Tronc et l'Intercolonial ont fait usage du
chemin.

Voici la réponse du ministre:
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET

CANAUX (M. Blair): Je ne crois pas qu'il y ait
d'objection à la production de ces documents si l'hono-
rable député les désire. Veut-il avoir les rapports
pour tout le temps qu'a duré l'arrangement?

M. BORDEN (Halifax): Je ne veux pas imposer
a l'honorable ministre un travail inutile, miais je crois
qu'il pourra facilement se procurer ces renseigne-
ments.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je crois qu'il n'y a aucune difficulté à
les produire jusqu'au dernier que nous avons reçu du
Grand Tronc; ils seront produits, je crois, avant
l'introduction du bill ou du moins avant que la ques-
tion du chemin de fer du Grand Tronc ait été décidée.

Or, l'honorable ministre dit qu'il a fait
des recherches minutieuses dans son dépar-
tement et Il déclare qu'il n'a rien trouvé en
fait de documents ou de papiers, qui le
mette en état de fournir le renseignement
qu'on lui demande.

M. BERGERON: Pourquoi, alors, l'a-t-il
promis ?

M. McMULLEN: Il ne l'a pas promis. Il
a dit qu'il croyait qu'il serait facile de se
les procurer. Il s'àdressa ensuite aux em-
ployés de son département et leur demanda
ces papiers, mais on l'informe qu'ils ne se
trouvent pas ici. Il ajoute que ces comptes
sont réglés tous les mois ; l'auditeur de
l'Intercolonial se rend à Montréal, vérifie
tous les comptes du commencement A la
fin et certifie que les comptes du chemin de
fer du Grand Tronc sont exacts ; c'est d'a-
près ces comptes que l'Intercolonial paie sa
proportion pour l'usage du chemin. N'est-
ce pas cela ?

Le MINISTRE DE CHEMINS DE FER
ET CANAUX : C'est absolument cela.

M. McMULLEN : Cependant, l'honorable
député d'Halifax persiste à dire que l'ho-
norable ministre a manqué à sa promesse ;
l'ex-ministre des Finances et l'ex-ministre
de l'Agriculture répètent la même chose.
Ils demandent qu'il produise ce qu'il leur a

[8 J UIN 1899] 46344633



[COMMUNES]

déclaré ne pas avoir dans son bureau, et
après qu'il leur eût expliqué clairement la
manière dont les comptes sont tenus.

Nous savons parfaitement que tout ce que
veulent les honorables députés de l'opposi-
tion, c'est de perdre du temps, de manière
à créer dans le public l'impression que le
ministre n'agit pas loyalement. Tout ce
taplage est à propos d'une question inci-
dente, une question de détail, qui n'affecte
pas du tout le bail proprement dit ; c'est une
question (le tenue de livres entre l'Interco-
lonial et chemin de fer du Grand Trone.
Ce dernier est obligé dle fournir aux auto-
rités le l'Intercolonial la. preuve que les
comptes sont exacts. avant de recevoir un
sou. et si le ministre des Chemins de fer
et Canaux demandait que les comptes fus-
sent tenus autrement, le chemin de fer du
Grand Tronc serait obligé de se rendre i
cette demande, sous peine de ne pas être
payé. On cherche il faire enfanter une
montagne à une souris et on réussit admi-'
rablement à gaspiller le temps.

M. BERGERON : Si jamais il s'est pré-
senté une occasion de dire "délivrez-moi de
mes amis" c'est bien celle-ci. L'honorable
ministre des Chemins de fer et Canaux a
dû répéter ce dicton en entendant l'honora-
ble député de Wellington étaler son incapa-
cité. Il est évident que si l'honorable dépu-
té avait été chargé de ce projet, il aurait
suivi une ligne de conduite toute différente.
Quelle raison donne-t-il pour excuser le mi-
nistre ? Il dit que si l'honorable ministre
avait fait son devoir-il n'y a pas d'autre
conclusion à tirer de ses remarques-il nous
aurait donné exactement ce que nous de-
mandons.

M. McMULLEN: Non.

M. BERGERON: Oui, non seulement ce
que nous avons demandé, mais aussi ce que
le ministre nous a promis. Il nous a promis
de fournir tous les renseignements avant
de présenter ce bill.

M. McMULLEN: Tout ce qui se trouve
dans son département.

M. BERGERON : L'honorable député
peut s'abstenir de m'interrompre, car il aura
tout le temps nécessaire pour me répondre,
et je dois dire que son concours nous est pré-
cieux dans le moment. Nous savons tous
ce qu'il a dû souffrir durant ces dernières
années, de ne pouvoir donner libre cours à,
l'expression de ses opinions, et s'il veut
rester avec nous et nous exposer de temps
à autre sa manière de voir, Il nous rendra
un grand service.

Il vient d'expliquer que le ministre ne
connaît rien de ce marché, et qu'il lui au-
rait été facile de se procurer les renseigne-
ments qu'il nous a promis. Approuve-t-il le
ministre d'avoir payé cette rente annuelle
au chemin de fer du Grand Tronc, pendant
treize mois, sans savoir pourquoi il payait ?

M. McMULLEN.

Que dirait-on d'un employé de commerce
qui paierait sans exiger de pièces justifica-
tives ? Son patron lui demanderait quelles
preuves il a que ces sommes sont dues et
il ne pourrait que répondre : je ne connais
rien de l'affaire, mais vous pouvez prendre
ma parole. que tout est en ordre.

Le ministre se trouve exactement dans
cette position. Il nous dit qu'il serait très
facile de nous dire le nombre de milles par-
courus par les voitures de l'Intercolonial,
entre Sainte-Rosalie et Montréal, mais lors-
que vient le temps de faire ce rapport, Il
est incapable de le donner. L'honorable dé-
puté d'Elgin (M. Ingram) et l'honorable d"
puté de Toronto (.1. Osler), ont beaucoup
d'expérience dans ces questions de chemins
de fer, et ils disent comme nous que toutes
les compagnies de chemin de fer peuvent, à
la fin de chaque mois, donner le compte
exact de la circulation de chaque voiture
sur leur voie. ,

M. MACDONALD (I. P. E.) : Pour cha-
que voiture séparément.

M. BERGERON : Nous avons l'aveu du
ministre lui-même que pendant treize mois
il a payé des sommes considérables au che-
min de fer du Grand Tronc, sans avoir la
moindre preuve qu'elles étaient dues. De
son côté, le premier ministre déclare que si
nous laissions adopter le bill, il nous four-
nira le renseignement que le ministre des
Chemins de fer et Canaux se dit Incapable
de se procurer.

Lequel faut-il croire ? Nous avons ici un
exemple de la manière dont la Chambre a
été traitée depuis qu'elle est saisie de cette
affaire. Certains orateurs de la droite di-
sent que nous faisons de l'obstruction. Les
nouveaux députés peuvent parler ainsi,
mais les anciens, comme l'honorable député
de Wellington-nord, par exemple, savent
que ce n'est pas de l'obstruction que nous
faisons. Si nos adversaires étaient dans
l'opposition et si un ministre voulait agir
ainsi, l'honorable député de Wellington-
nord, A lui seul, tiendrait tête au gouverne-
ment pendant six mois. Il ne permettrait pas
-et Ii ferait bien-qu'un bill comme celui-là
fût adopté de la manière que l'on veut faire
adopter celui-ci.

En deux occasions, Il nous a été donné de
juger de la sincérité de l'honorable ministre
des Chemins de fer et Canaux. Pourquoi
sommes-nous restés en séance jusqu'à trois
heures du matin, hier ? Parce qu'en réponse
à l'honorable député de Glengarry, il a pré-
tendu avoir en sa possession un rapport de
son ingénieur en chef, disant qu'un certain
pont coûterait $300,O0, tandis que mon ho-
norable ami, qui est du métier, prétendait
en s'appuyant sur des chiffres, que ce pont
ne coûterait que $50,000. La marge était
considérable et nous avons demandé au mi-
nistre de déposer sur le bureau de la Cham-
bre les chiffres qu'il prétendait avoir de son
ingénieur. Nous connaissons M. Schrelber
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comme un homme qui a une réputation A
soutenir, et nous pouvons discuter ses dé-
clarations. Mais le ministre a refusé de
produire ces calculs. Je crois que l'impres-
sion générale, aujourd'hui dans le pays, est
que le ministre n'était pas en état de pro-
duire un rapport signé par M. Schreiber,
coeroborant ses déclarations. Si cela est le
cas, voici un ministre qui, pour faire adop-
ter un projet qui n'a pas la confiance de la
Chambre, fait des déclarations qu'il sait ne
pouvoir appuyer sur la signature d'un ingé-
nieur responsable.

Nous sommes actuellement à discuter
l'article 3, concernant la proportion que
l'Intereolonial aura à payer au chemin de
fer du Grand Tronc pour faire circuler ses
trains entre Sainte-Rosalie et Montréal, et
n'est-il pas absolument nécessaire que nous
ayons ces rapports qu'il doit avoir en sa
possession, car je ne puis supposer qu'un
ministre ait payé pendant treize mois des
sommes aussi considérables au chemin *de
fer du Grand Tronc sans avoir eu ces rap-
ports. Une autre chose qui me fàit croire
qu'il a ces rapports, c'est qu'il a promis de
les produire. Mais, ce soir, Il refuse, et
pourquoi refuse-t-il ? La seule raison que
je puisse trouver, c'est que ces rapports
sont défavorables au projet d'amener l'In-
tercolonial jusqu'à Montréal par cette voie,
et qu'il préfère rester ici à faire de l'obs-
tructIon plutôt que de les produire, car ce
n'est pas nous, mais lui qui fait de l'obs-
truction en refusant de nous donner un
renseignement auquel nous avons droit.

Je voudrais, maintenant, poser une ques-
tion à l'honorable ministre A propos de cet
embranchement de la jonction Jacques-Car-
tier. Si j'ai bien compris, il a prétendu avoir
le droit de faire circuler les convois de
l'Intercolonial sur cette vole du chemin de
fer du Grand Tronc, à Montréal. Comment
amènera-t-il ses convois sur cet embranche-
ment, à moins de faire un arrangement spé-
cial à cet effet, car cet embranchement
n'est pas sur la ligne principale du chemin
de fer du Grand Tronc, par laquelle l'Inter-
colonial se rend à Montréal ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE PER
ET CANAUX : Le contrat pourvoit à cela.

M. BERGERON: Non. Que l'honorable
ministre explique comment cela peut se
faire. Je pose cette question pour me ren-
seigner ; il ne s'agit pas d'obstruction en
cela.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE PER
ET CANAUX : Je suppose que l'honorable
député sait que par l'embranchement de la
jonction Jacques-Cartier, on peut faire un
raccordement avec le chemin de fer Cana-
dien du Pacifique.

M. BEUGERON : Mais c'est loin de
Montréal.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE PER
ET CANAUX : A environ 15 milles du

pont, je crois. Il y a une disposition spé-
ciale à cet effet dans le contrat.

M. BERGERON: J'en doute, et je vou-
drais que l'honorable ministre nous expli-
quât cette clause.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : L'honorable député est-il
sérieux en posant cette question?

M. BERGERON : Oui.
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX : Dans ce cas, il trouvera à
la neuvième ligne et 4 la dixième du pre-
mier article, le renseignement qu'il demande
-- je ne parle pas du bill lui-même, mais du
premier article du contrat au bas de la
page 2.

M. BERGERON : Je ne crois pas que ce
soit une réponse suffisante. J'ai lu l'ar-
ticle dont parle l'honorable ministre.

Si je voulais simplement tuer le temps, je
pourrais aisément le faire en lisant cet ar-
ticle; mais je ne désire pas prendre pour
rien le temps du comité. Cet embranche-
ment qui .se rend jusqu'à la jonction Jac-
ques Cartier ne forme pas partie de la ligne
principale dont l'Intercolonial aura l'usage.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Mais c'est une des lignes
du Grand Tronc.

M. BERGERON : Mais l'Intercolonlal ar-
rive par la jonction de Saint-Henr, et l'em-
branchement Jacques-Cartier est plus loin.
Comment, en vertu de son marché, va-t-il
faire usage de cet embranchement ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Ce n'est pas un embran-
chement; Jacques-Cartier est le point où se
joignent les lignes du Pacifique et du
Grand Tronc ; la ligne du Grand Tranc tra-
verse à cet endroit celle du Pacifique.

M. RERGERON : Mals la. ligne de Jac-
ques-Cartier ne s'arrête pas à la jonction du
même nom, mais se prolonge derrière la
montagne Jusqu'à Saint-Laurent. Ce qu'on
appelle la jonction de Jacques-Cartier n'est
pas simplement une vole qui relie un che-
min à un autre, c'est une petite ligne qui
va de Montréfi à Saint-Laurent.

Le MINIST2RE DES CHEMINS DE FER
ET OANAVX : C'est une partie de la tête
de ligne du Grand Tronc, et cette voie a été
construite afin de permettre au Grand
Tronc d'avoir un raccordement avec la
ligne du chemin de fer du Pacifique.

M. MONTACIUE: Le ministre des Ohe-
mins le fer et Canaux, afin de faire péné-
trer l'Iatercolonial A, Montréal, par voie du
Grand Tronc. n'a réussi qu'en payant, s'il
m'est permis de 7m'exprimer ainsi, la moitié
du coût de la ligne du Grand Tronc et pour
acquérir' une possession - en commun, il
donne $140,000 par année afin .d'obtenir le
privilège d'envoyer ces wagons au cœur de
Montréal.
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Voici un des aspects de ce marché : pas-
sons maintenant à l'entretien de la section
commune. Le ministre ne dit pas formelle-
mont quelle sera la part du gouvernement
dans les frais d'entretien, mais simplement
ce qu'elle sera dans la proportion du rapport
de la circulation des locomotives et voltu-
res. or' en d'autres ternies, que l'Intercolo-
nial paiera selon l'usage qu'il fera de la
section commune. Tantôt, Il pale en se ba-
sant sur le coût. et tantôt en se basant sur
'usage. Quant à sa part dans les frais d'en-

tretien, au lieu de payer la moitié, après
tout calcul fait, il ne paiera qu'un quinziè-
me ou un vingtième. En d'autres termes, il
a acheté la possession en commun d'une
ligne dont il ne se servira que dans le rap-
port d'un vingt-cinquième, comparative-
ment au Grand Trone. Enfin il a payé trop
cher-dans le rapport de 1 A 25-le privilège
qu'il a acquis de pénétrer dans la ville de
Montréal.

Si l'honorable ministre s'était basé sur
l'usage,-et c'est ce qu'il aurait dû faire-
le marché aurait été bon ; il obtenait un
vingt-cinquième de la section commune et
cela lui suffisait. Naturellement, je ne fais
qute des conjectures et je ne donne pas ces
chiffres pour certains, mais, si je suis dans
l'erreur, l'honorable ministre voudra bien
me corriger. Il ne le fera pas. car en don-
nant les chiffres, il condamnerait le marché
tout entier.

M. INGRAM : L'honorable député de
Wellington-nord (M. McMullen),-le grand
professeur de la droite,-entreprend de nous
faire la leçon lorsque nous cherchons à ob-
tenir des renseignements. L'honorable dé-
puté a. peut-être oublié le rôle qu'il a joué
lorsqu'il était dans 'lopposition.

M. McGREGOR : Ce n'est pas ce que
vous voulez.

M. INGRAMlS1i l'honorable député a
quelque choseà:Ïire, pourquoi ne se lève-t-
il pas comme un homme pour exprimer 3a
pensée ? Il est probable qu'il ne comprend
pas plus cette question que l'honorable dé-
puté de Wellington-nord.

M. McGREÇÔR: Si je .n'en connaissais
pas plus que vous, je me tairais.

M. INGR A M:
et parliez moins,
gentleman, et çe
faites.

Si vous réfléchissiez plus
vous vous conduiriez en
n'est pas ce que vous

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : A l'ordre.
L'honorable député sait qu'il n'a pas le
droit d'employer de semblables expressions.

M. INGRAM : Quelle expression ai-je
employée que fût contraire aux règlements?

M. IORATEUR-SUPPLEANT : Lorsque
vous avez dit que l'honorable député d'Es-
oex ne se conduisait pas en gentleman.

M. INGRAM : J'ai dit que si l'honorable
député réfléchissait plus et parlsat moins, i1
se conduirait en gentleman.

M. MONTAGUE.

M. l'OlATEUR-SUPPLEANT .: L'hqno-
rable député sait qu'on'n'emploiejamais ne
pareille expression dans une .discus o1
parlementaire, laquelle est absoulment- n-
traire aux règles qui gouvernenties dé$its,
et je crois que l'honorable député devtait
retirer cette expression.

M. BERGERON: Les comités suiventles
mêmes règlements que la Chambre. Per-
sonne ne peut Interrompre sans' le consen't-
ment de celui qui a la parole. L'on a permis
à l'honorable député d'Essex une chose qui
ne serait pas tolérée ailleurs.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT.: Je suis
surpris d'entendré l'honorable député, cai
celui-ci sult blen qué* J'ai rendu ma déci-
sion.

M. BERGERON: Vous vous ôtes trop
pressé ; nous n'avons pas eu le temps de
discuter le rappel i l'ordre.

Quelques VOIX : Rétractez-vous, rétrac-
tez-vous..

M. INGRAM : Je n'ai rien i retirer. Ce
que j'ai dit, c'est que si l'honorable député
réfléchissait plus et parlait moins, il se con-
duirait en gentleman. •

Le MINISTRE DES FINANCES : Et
vous avez ajouté que ce 'n'est pas ce qu'il
faisait.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Le président a décidé que
cela est contraire aux règlements.

Quelques VOIX: Rétractez-vous, rétrac-
tez-vous.

M. INGRAM: Je n'ai pas dit que l'hono-
rable député (M. McGregor) n'était pas un
gentleman.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Oui, vous l'avez dit.

M. INGRAM : Ce que j'ad dit, c'est que
si l'honorable député réfléchissait plus et
parlait moins, dl se conduirait en gentleman.

M. . l'ORATEUR-SUPPLEANT: L'hono-
rable .député a ajouté que l'honorable dé-
puté ne se conduisait pas en gentleman.

M. INGRAM : Non.
M. FOSTER : Ce qu'il a dit c'est que le

député. d'Essex ne se conformait pas au
précepte qui conseille de réfléchir plus qu'on
ne parle. Il parlait trop et ne réfléchissait
pas assez.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES-: • Est-ce que l'honorable dé-
puté va se conformer à la: décision du pré-
sident ?
:M. INGRAM : Je ne vois 'pas comment

j'ai violé les règlements.
Le MINISTRE DE L. MARINE ET DES

PECHERIES: Le Président a décidé que
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vous aviez violé les règlements. Je de- mauvais. L'opposition remplira son devoir,
maude. M. le Président, que l'honorable et quand même nous resterions ici jusqu'à
député se rétracte. demain soir, nous persisterions à demander

M. IVES : Lorsque l'honorable député ces renseignements qui sont si importants
qui a interrompu d6clare qu'il est un gentle- pour l'étude de ce bil.
man, je crois qu'on devrait accepter sa dé- M. HENDERSON: Je constate que le
claration. ministre des Chemins de fer et Canaux est

absolument déterminé à nous refuser les
M. INGRAM : Je n'ai pas dit qu'il n'était renseignements qui permettraient au co-

pas un gentleman. mité de juger de la valeur de ce marché.
M. BORDEN (Halifax): Je crois que J'ai dit, hier, que je me voyais pas d'un oil

l'honorable député 'd'Essex n'avait pas le favorable l'arrangement que le gouverne-
droit d'interrompre. ment a fait avec le Grand Tronc et le che-

min de fer du comté de Drummond, parce
M. l'ORATEUR-SUPPLEANT Per- que je croyais qu'un pareil arrangement ne

sonne ne peut interrompre, sans le con- serait pas favorable à cette partie du pays
sentement de celui qui a la parole. Mais que J'ai l'honneur de représenter.
cela n'empêche pas que l'expression de J'a donné de puissantes raisons afin de
l'honorable député (M. Ingram) était con- démontrer que cet arrangement, loin d'a-
traire aux règlements. méliorer notre situation, était un obstacle

M. INGRAM : Quelle est la déclaration? au développement de nos affaires. Si l'on
M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : L'hono- nous imposer un arrangement con-

M. lORATUR-UPPLANT L'hno-traire à nos meilleurs interêts. Il faut cher-
brale député doit retirer l'expression dont cher A tirer d'un mauvais marché le mel-
il s'est servi, à savoir que l'honorable dé- leur parti possible. Je suis certain que nous
puté d'Essex ne se conduisait pas en gen- serions prêts à aider le gouvernement de
tleman. nos consels,-et ce ne serait pas sans né-

M. INGRAM : M. le Président, vous m'a- cessité, afin de lui permettre d'améliorer ce
vez mal compris. Je maintiens ma déclara- marché, mais nous aimons à croire que le
tion ; cependant, si elle n'est pas parlemen- gouvernement ne nous refusera pas les
taire, je consens à la retirer. Je crois, M. données qui nous sont nécessaires pour en
le Président, que vous m'avez mal compris. arriver à une conclusion.
S'il est vrai, ainsi que l'a dit l'honorable J'ai compris que l'honorable ministre
ministre des Chemins de fer, que l'Interco- considère cette somme de $140,000
lonial ne peut tenir un état de la circula- comme la moitié (u loyer de cette
tion des locomotives et voitures, comment partie du chemin de fer du Grand
les auditeurs du gouvernement peuvent-Ils Tronc dont l'Intercolonial fera usage, ce
savoir si les comptes du Grand Tronc sont qui représente un loyer total de $280,00.
exacts? Le seul moyen pour nous de savoir ce que

Voilà une de nos plaintes, car nous aime- serait un loyer raisonnable, serait de con-
rions savoir sur quelle base nous payons nattre quel est le rapport de la circulation
ces $140,000 pour l'usage des voies du de l'Intercolonial et du chemin de fer du
Grand Tronc, si c'est parce que la circula- Grand Tronc sur la section commune. Sup-
tion de l'Intercolonial est 100, 500 ou 1000 posons que notre part soit de 1 pour 100 de
voitures par jour. Il est Important que l'usage, notre part de loyer serait alors de
nous sachions cela, parce que si l'Interco- $2,800 et les 90 pour 100 que le Grand Tronc
colonial ne veut pas faire un grand usage aurat à payer formerait une somme de
de 'la voie du Grand Tronc, notre part de $277,200. SI notre part est de 2 pour 100
frais d'entretien sera certainement moindre de l'usage, notre part de loyer serait de
que si nous en faisions un usage considé- $5,600, et la part du chemin de fer du Grand
rable. Je crois deviner assez bien pourquoi Tronc de $274,400.
on n'a pas donné à la Chambre cet état Disons que notre part de l'usage sera de
indiquant la circulation des locomotives et 10 pour 100, et celle du chemin de fer du
des voitures de l'Intercolonial. J'ai ren- Grand Tronc de 90 pour 100. Je doute beau-
contré les agents de cette vole ferrée dans coup que le trafic de l'Intercolonial, compa-
l'ouest, entre Buffalo et Détroit, et j'ai cons- ré à celui du chemin de fer du Grand Tronc,
taté qu'ils faisaient de grands efforts afin soit de plus de 10pour 100, et dans ce cas,
d'attirer le trafic à cette nouvelle ligne notre part du loyer serait de $28,O00 et celle
pour prouver que le présent bill était bon; du chemin de fer du Grand Tronc de $252,-
je comprends que les recettes de l'Interco- (0. au lieu des $140,O00 que nous payons
lonial ont diminué d'environ $200,000. C'est aujourd'hui.
ce que démontrerait un état indiquant la L'honorable député de Wellington-nord
circulation, et c'est pour cette raison qu'on (M. MeMulen). s'est levé ce soir et est de-
refuse de le produire. Cela prouverait que venu communicatif. Comme il avait eu une
le marché que l'on a fait avec le Grand conversation dans le couloir avec le minis-
Tronc est riauvais, et, en outre, que le mar- tre des Chemins de fer et Canaux quelques
ché fait entre le gouvernement et le che- Instants auparavant, J'ai cru que, peut-être,
min de fer du comté de Drummond est Il nous fournirait les renseignements dont
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nous avons besoin. Mais ce n'est pas ce nous et dire: Messieurs, je vais vous dir
qu'a fait l'honorable député. Je nuinsisterai maintenant que ce n'est que 5 pour 100.
pas pour avoir des chiffres précis, mais le
ministre peut certainement nous dire-à 5 E MINISX D hE INS DE E
pour 100 près-quel est notre part pour leAsr
12 derniers mois que le chemin a été ex- droit d'être fier de l'opinion qu'il vient d'ex-
ploité en commun. Si nous pouvions obtenir
ces renseignements, nous pourrions nous pré-; herté. Il est parfitement libre d'affrmer
senter devant nos électeurs et expliquer 111 je me suis mis dans une situaton hu-
pourquoi nous avons laissé adopter le bill.iante au sujet de cette affaire, mals je
Nous devons obtenir ces renseignements me permettrai de faire observer à mon ho-
afin de démontrer à nos commettants que norable ami qu'il y a situation humiliante
nous avons fait notre possible pour enpê- et situation humiliante, comme il y a fa-
cher la conclusion d'un très mauvais mar- gots et fagots. Jaime mieux la situation
ché. humiliante dans laquelle je ne trouve que

L'obstruction n'est pas le fait de la gau- la situation humiliante dans laquelle se
che niais du gouvernement, et si le ministre trouvent certains membres de la gauche.
des Chemins de fer et Canaux nous avait J9ai devant moi un exemple dont Il est bon
fourni les renseignements qu'il nous q pro-, de prmndre note, et je vals en parler à l'ho-
mis et que nous avons le droit d"'oir, le norable préopinant. Je me rappelle avoir
présent bill aurait été adopté par cette entendu dire à un honorable député une
Chambre et serait à l'heure qu'il est soumis chose qui, si elle était vraie. serait de na-
au Sénat. Je désire sincèrement obtenir ces
renseignements, et si le ministre ne me les teolouial. Je cro!s qi.'ua membre de cette
fournit pas, je tiens à lui dire que je suis Cuembre mêe u' sebr de l'oppédition,
un veilleur obstiné. Je suis capable de pas- queeseux u'l ni de disrudier
ser la nuit blaniche, et le gouvernement ne ou
m'effraiera pas. Je puis veiller aussi long- que les déelar'tlons qu'il fait pour nuire à
temps quequi ce soit, et lorsque l'intérêt del'adinistration. peuvnt souvent être très
tesx' e'uiiiet ce st e u lorsque lêe préjudiciables aux intériêts du pays. La dé-
mes commettants est en jeu, lorsque lei'rto atlatesipru o
gouvernement propose de gaspiller des mil- rae d apte étatde natre pr our
lions de dollars de l'argent du peuple, je suis be de m ait fausse, elle
prêt à monter la garde et faire tout en mon
pouvoir pour empêcher ce gAspillage des était Injuste et Injustifiable.
deniers publics,. J'espère pouvoir démontrer On a affirmé que, depuis que l'Interco-
à mes commettants que du moins j'ai fait bal avait été pro!ongé jusqu'à Montréal,
nma part. dans les mois de* mai et avril derniers. des

Je suis convaincu que l'honorable député marchandises expédiées d'Acton et d'autres
de Wellington-nord (. McMullen) en sait pncus environnantes. à eertains endroits
plus long sur le sujet qu'il n'a voulu 'a- par l'latercolonial. à Halifax,
vouer. et je crois qu'il serait sage de sa Westville et Yarmouth,-Yarmouth n'est
i rt de parler a cœur ouvert. Je suis aussi pas situA sur le parcours de cette vole fer-
parfaitement convaincu que l'honorable on a afrm dis-je que des archan-que lhonoabledises expédiées le 23 avril ne sont arrivées
ministre des Chemins de fer et Canaux est à ,asîîm1îtion qui' le 26 mai. On a ajouté
au courant de tous les faits, et je lui de- que la chose s'était répétée plusieurs fois.
mande de nous les communiquer sans nous et l'honorable député a cherché à faire
faire attendre plus longtemps. ,Te le consi- croire à la Chambre et au pays que c'était
dère comme un homme intelligent, comme là un fait d'occurrence ordinaire.
un homme qui sait ce qu'il veut, et je lui fais
l'honneur de lui supposer beaucoup plus de e dir ail o e dut aritude
sens comunua que sa conduite ne sembie- de ses Informations avant de faire des aflIr-
rait indiquer. Il est humiliant pour un mi- mations qui sont de nature à se répandre
nistre de venir dire qu'il ne connaît pas les rapidement, vu que c'est un membre du
faits qui sont l'essence même et la base parlement qui leur donne cours. On a fait
d'un contrat aux termes duquel Il lie le pays ainsi circuler par tout le pays que l'admi-
pour 99 ans. nistration de l'Tnterecdonial était tellement

Il nous est Impossible de supposer que défectueuse, qu'il n'état pas sùr d'envoyer
l'homme que le premier ministre a fait mi- des marchandises par cette voie à aucun
nistre des Chemins de fer et Canaux con- point des provinces maritimes. parce que
naisse si peu son département, qu'il ne puisse loin d'arilvsr ý. -!etinztion dans deux ou
nous fournir les données qui ont servi de trois jours, elles ne se Tendraient pas avant
base à ses calculs. Je suis convaincu du cinq semaines. C'est là la déclaration d'un
contraire, mais je crois qu'il s'est aperçu honorable membre de cette Chambre. J'ai
qu'il avait fait un très mauvais marché pour tressailli en l'entendant, et J'ai tâché de
le pays, et que c'est pour cette raison qu'il savoir s'il s'était enquis des auses du re-
ne veut rien révéler avant que ce projet de tard et qui en était responsable, de l'luter-
loi soit adopté. Alors, il pourra se moquer de colonial on du Grnd Tronc. L'honorable dé-

. MCENDERSONI.
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puté était certain que le retard ne provenait
pas du Grand Tronc, bien qu'll ne se fût
pas renseigné à ce sujet. Il a mieux aimé
supposer, sans aucune investigation, que
l'Intercolonial était administré de façon IL
deourager les gens d'envoyer leurs mar-
ehandises par cette vole.

J'aî envoyé, ce matin, une dépéche il ce
sjet au gérant général, Je n'ai pas de co-
pie de mon télégramme, mais la réponse
que j'ai reçue vous indiquera ce que j'ai de-
mandé. J'ai télégraphié qu'un député avait
attirnié, hier soir, que des marchandises-il
croyait que c'étaient des gants,-expédiées
d'Acton à Halifax, le 23 avril, n'étaient ar-
rivées iLA destination que le 20 niai. Voici
la réponse que j'ai reçue:

Moxevox, 7 juin.
.'ai télégraphié aux stations au sujet du retard des

1i elicandises expédiée, d'Acton. Des retards de ce I
no- sont très ra;i-s, et il doit y avoir quelques cir-

const a nes partienhres. Règle generale, le transport
(i, handises se fait, plus rapidement par l'inter-

co.,tnal, que par tout autre chemin efr 'gal ]Par-
cours. Dans le mois de uni, les wagons de inarchan-

Il en moyene, faisaient le trajet de Montréal à
Halifax en deux jours st 23 heures, et de Montréal à
Sajnt-.iean en deux jours et six heures.

1). POTTINGER.
M. HENDERSON : Je suis content de

voir que l'honorable ministre a soulevé de
nouveau cette question de cette manière.
ear cela me fournit l'occasion, de répéter
avec un peu plus de force encore qu'hier
soir. la déclaration que j'ai faite. ,Te dirai.
à l'honorable ministre que je tiens mes ren-
sei;inements de source certaine, et je me
soucie peu de ce que le gérant de l'Interco-
lonial peut dire, et celui-ci ne peut nier ce
que j'ai avancé.

J'ai dit qu'une caisse de marchandises
expédiées d'Acton, le 25 avril, I un nommé
Ross, de la ville d'Halifax, n'est arrivée à
destination que le 22 mal, ou après un mois,
moins trois jours. Le teneur de livres de la
maison, lequel savait A quoi s'en tenir, m'a
fourni ses renseignements sans que je les
lui eusse demandés. Ce n'est pas le seul cas.
Nous avons d'autres exemples dans 'd'autres
parties de la province. Voie! ce que j'al dit:

Il n'y a pas longtemps, des marchandises expédiées
d'A cton à Westville, dans le comté de Pictou, le 4
mai. n'étaient pas onr-ore arrivées à destination le 2
juin.

Je ne sais si ces marchandises sont au-
jourd'hui rendues à destination, mais je
suis prêt à vous fournir la preuve indubita-
ble de ce que j'avance. Si la chose est né-
cessaire, je fournirai des afidavit, mais je
n'nc-eepteraî pas les affirmations des fonc-
tionnaires du ministre qui ne savent pas ce
dont ils parlent, et qui ignorent si les mar-
chandises sont arrivées ou non.

La déclaration du ministre ne contredit
pas ce que j'ai avancé, et je crols que l'-ho-
norable ministre, en me défiant de prouver
mon assertion, aurait dû avoir par devers
lui une preuve quelconque pour démontrer
que les marchandises sont même encore la.

1461

M. BERGERON: Il ne le nie pas.
M. HENDERSON: Non. certainement.

Je dis que c'est une honte pour le pays que
de nous demander de dépenser des millions
de dollars pour un chemin de fer qui va
traiter de cette manière les expéditeurs de
l'ouest de l'Ontario. Si c'est de cette façon
qu'on doit administrer le chemin, j'aimerais
mieux tout abandonner. Si l'on n'adopte pas
un meilleur système, le commerce interpro-
N'incial va se trouver ruiné. On envoie des
commis-voyageurs solliciter des comman-
des, les marchandises sont expédiées, mais
les acheteurs ne les reçoivent plus. Nous
pouvons expédier des marchandises à Vic-
toria ou Vancouver, les vendre lI-bas et
mettre en banque le produit de la vente,
presque en moins de temps qu'il n'en fau-
drait pour les envoyer à la Nouvelle-Ecosse
ou au Nouveau-Brunswick par vole du che-
inn de fer lu comté de Drummond.

Je remercie le ministre d'avoir remis cette
question sur le tapis, car il m'a donné l'oc-
casIon de répéter avec plus de force ce que
j'avais déjà dit.

Ce renseignement m'a été donné par les
expéditeurs, et il m'a été donné d'une ma-
nière que m'a démontré que tout le système
renfermait quelque chose de radlealement
mauvais. Je suis parfaitenment certain que
l'honorable ministre retirera l'accusation de
manque de sincérité qu'il a portée contre
moi, car je puis l'assurer que je suis des
plus sincères, et je base mon accusation
sur les renseignements que m'a donnés un
gentleman que je connais depuis un grand
nombre d'années et qui, je le sais, ne m'au-
rait pas donné ces renseignements s'ils n'a-
valent pas été absolument exacts.

A chaque session, nous subventionnons des
chemins de fer dans le but d'amener la con-
currence entre les différentes lignes. Il n'y
a que quelques jours, une députation est
venue ici du nouvel Ontarlo demander une
subvention considérable dans le but d'éta-
blir une ligne rivale du chemin de fer Cana-
dien du Pacifique entre Winnipeg et Port
Arthur. Pourquoi cela ? Afin que le publie
pale des prix moins élevés pour le transport
de ses produits. Mais dans le cas actuel, au
lieu de subventionner un chemin de fer
dans le but d'obtenir des prix moins élevés
pour le transport des produits, nous accor-
dons réellement une subvention à un chemin
de fer pour détruire la concurrence. Chaque
année, nous donnons au Grand Tronc une
somme d'argent considérable A condition
qu'il refusera de prendre à Montréal des
marchandises destinées à être expédiées à
des endroits situés sur l'Intercolonial. De
sorte que, réellement, nous accordons des
subventions à un chemin de fer dans le but
de détruire la concurrence. Si nous adop-
tons ce mode, nous devrions ne plus sub-
ventioniner de chemins de fer pour amener
la concurrence.

L'achat de ce chemin est entaché de cor-
ruption du commencement a la fin, et J'es-
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père que ce projet de loi ne sera jamais l'Intercolonial fait de Ces lignes et de ces
adopté. termini

r.e ministre lui-mrêmue n'a pas voulu dire
M. MACDONALD (King, I. P. E.,) : Il me que l'on ne pouvait pas obtenir ces rensel-

semble que les membres des deux côtés de gnemeats. Or, le 26 mai, l'on a demandé ces
la Chambre agissent en enfants. A mon; renseignements, d'une manière très expli-
avis, il n'y a rien à gagner par cette discus- cite, et le ministre a répondu qu'il pouvait
sion. Si l'honorable ministre des Chemins de avoir facilement ces renseignements et
fer et Canaux a les renseignements que la qu'ils seraient produits. Hier soir, afin qu'il
gauche demande-et il nous a dit qu'il pou- n'y et pas d'erreur, l'honorable député de
vait les obtenIr à Moncton- Halifax (M. Borden), a amené la question

sur le tapis. Le ministre a répondu que les
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER r

ET CANAUX : J'ai dit que je ne le pou- resinmtsaintéépous.EETi CasAU Il 'i dit que.1 e es lempou- l'honorable député de Halifax n'a plus rien
vais pas. Ils e disent qu'il leur est impos-aujourd'hui-ou plutôt hier-il a

constaté que ces renseignements n'avaient

M. MACDONALD : L'honorable ministre
sait parfaitement qu'il n'y a pas un wagon
de l'Intercolonial ou d'un autre chemin de
fer, dont on ne tienne pas compte dans les
livres. Est-ce donc qu'il y aurait quelque
bonne raisoa pour que le ministre n'obtint
pas les renseignements que nous désirons
avoir ? Il n'est pas absolument nécessaire
que nous adoptions ce bill maintenant. Nous
aurons assez de temps pour cela pendant
les deux prochains mois. La gauche ne tient
pas à empêcher ce bill d'être adopté, mais
elle veut avoir certains renseignements que
le ministre peut facilement nous fournir, je
crois. Ce qu'il aurait de mieux à faire, serait
de demander que la séance fût levée et de
nous donner les renseignements ; alors, la
procédure relative au bill ne sera pas en-
travée.

M. FOSTER: Il est quatre heures et de-
mie. Naturellement, l'on peut prendre pour
ce qu'elles valent les assertions faites d'un
côté ou de l'autre. Hier après-midi, nous
sommes venus ici sans la moindre intent!on
de faire quoique ce fût qui ressemblât à de
l'obstruction. Pour appuyer cet énoncé, per-
mettez-moi de dire que j'ai eu une conver-
sation avec sir Charles Tupper avant qu'il
quittAt la Chambre. Je lui ai dit que nous
n'avions rien à gagner en restant ici jus-
qu'à une heure avancée de la nuit, et que, à
mon avis, nous devrions en finir à minuit.
Le comité a entendu ce que l'honorable dé&
pujté d'Halifax a dit. Je lui ai parlé et nous
en sommes arrivés à cette conclusion, parce
que nous n'avions pas les renseignements
qui. d'après chacun de nous, pouvaient ser-
vir de base à nos arguments. Rien n'est plus
important pour la discussion de la question
au point de vue de la gauche, que de con-
naître exactement, d'après l'exploitation
réelle, l'usage que le chemin de fer Interco-
lonial fera de ces lignes et de ces facilités
en proportion de l'usage que fera le Grand
Tronc. Si nous n'avons pas ces renseigne-
ments, l'on nous prive de ce que nous con-
sidérons comme notre droit. Pas un mem-
bre de cette Chambre ne prétendra qu'il
n'est pas possible de trouver en peu de
temps le parcours total des wagons et des
locomotives, et la proportion de l'usage que

M. HENDERSON. . -

pas été produits.
Or, l'opposition a absolument besoin de

ces renseignements pour la discussion de
cette question. Les membres du cabinet
peuvent, s'ils le veulent, prolonger cette
séance. Ils peuvent, s'ils le désirent, la faire
durer jusqu'à minuit, samedi ; ils ne peu-
vent pas la faire durer plus longtemps.

M. MeMULLEN: C'est très bien; conti-
nuez.

M. POSTER : Je parle aux membres du
comité qui, j'aime à le croire...

M. McMULLEN : Nous avons quelque
chose à dire.

M. FOSTER: J'espère
permettre de parler un
franchement les faits. Je
question de très grande
l'opposition.

que l'on va me
instant. J'expose
dis que c'est une
importance pour

M. MeMULLEN : Non.

M. FOSTER : A mon avis, il est inutile
de chercher à discuter avec un interrupteur
comme l'honorable député. Toutefois, l'op-
position croit qu'il importe beaucoup que
nous ayons ces renseignements, et nous de-
vrions les avoir. Nous les avons demandés,
il y a déjà longtemps.

Depuis le 26 mal, le ministre aurait pu
communiquer avec Moncton, Montréal et
chaque endroit situé sur le chemin de fer ;
et il aurait dû avoir ces renseignements,
Mais non seulement il ne les a pas obtenus
mais il refuse absolument de les obtenir. Je
demanderai aux membres du gouvernement
de dire, après réflexion, s'ils sont prets à
prolonger cet état de choses. Il n'est pas-
absolument nécessaire que ce bill soit adopté
aujourd'hui plutôt que demain. La Cham-
bre a beaucoup de besogne à faire, et il
s'agit simplement de savoir si cette informa-
tion va nous être donnée. A mon avis, le
comité ne devrait pas adopter cet article du
bilI, avant que nous ayons obtenu cette in-
formation.

Le MINISTRE DES FINANCES (M.
Fielding) : Comme l'honorable député (M.
Foster) a parlé de moi, je désire dire quel-
que chose. Je dois accepter sa déclaration à
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l'effet que lui et ses collègues n'avaient pas cette Information. Outre cela, je ne crois
'intention de retarder l'examen de cette me- pas qu'il faille plus de cinq minutes pour
sure ; niais il me pardonnern de dire que dispos3r du reste de la question. C'est
sIls eussent eu cette intention, ils n'auraienat d'après nous un point d'une importance vi-
pas agi autrement qu'ils ne l'ont fait. L'idée tale. et qioique vous en pensiez, c'est notre
de coitinuer ce genre de discussion ne fait manière de voir la question.
honneur à aucun des deux côtés de la Chai-
bre. M. McMULLEN : Cela ne se rattache pas

Ainsi que l'a dit l'honorable député de l'Ile à l'adoption du bill.
du Prince Edouard (M. Macdonald), il y a M. FOSTER : Si les idées de l'honorable
quelque chose de puéril dans cette manière député de Wellington-nord (M. MeMullen),de procéder. Je puis dire, sans manquer de doivent prévaloir, nous n'en parlerons pas.courtoisie, que depuis quatre heures, il n'a
été émis dans ce débat aucune nouvelle Idée. M. WALLACE : L'attitude que prend l'ho-
Les honorables députés n'ont fait que se ré- norable ministre est, à mon avis, des plus
péter. Ils avaient le droit de demander ce extraordinaires. Il nous dit que nous allons
renseignement, mais comme ils n'obtenaient adopter le bill en comité, et que plus tard, le
pas la réponse qu'ils désiraient avoir, ils ont ministre des Chemins de fer et Canaux nous
répété tout ce qu'ils avalent dit d'abord, ce fournira les renseignements qu'il pourra ob-
qui fait que nous sommes encore au même tenir. Ce n'est pas une manière parlemen-
point où nous étions à neuf ou dix heures. taire de procéder, et personne ne le sait

Il ne s'agit pas de la dernière épreuve du mieux que le ministrc des Finances. Les
bill, pourquoi ne pas en permettre l'étude honorables membres de la droite savent
devant le comité ? Lors de la troisième lec- que ces documents que nous demandons
ture, les honorables députés auront le droit doivent être préparés depu.s deux ans, mais
le soulever les objections qu'ils voudront, que c'est avec Intention qu'en en a différé la

D'un autre côté, l'honorable ministre des production. Il était presque touchant d'en-
Chemins de fer et Cañaux a déclaré qu'il tendre l'honorable député de Wellington-
donnerait à la Chambre tous les renseigne. nord ; il nous a dit que le ministre avait
ments en son pouvoir. Il ne m'appartient passé des heures à parcourir ses documents.
pas de dire quels seront ces renseignements. M. McMULLEN Je n'ai pas dît cela.
L'honorable ministre nous a dit que les ren-
seigneu-nts demandés n'étaient pas<ians son M. WALLACE: Il nous a dit que le mI.
département, mais qu'il produirait ce qu'il nistre avait parcouru tous les documents.
pourrait obtenir. J'admets que tout ce qu'il Il nous dit ensuite que l'auditeur est allé &
peut obtenir doit être produit; mais nous Montréal. A quoi bon parler ainsi dans le
n'avons rien à gagner à rester lei et à répéter comité ?
tout ce qui a été dit à maintes reprises. Que nous dit l'article 33:
Comme moyen de régler le différend, je pro. Qu. Sa Majesté et la compagnie fourniront sans
poserai que le bill soit adopté par le comité délai, l'une à l'autre, chaque mois, tous les renseigne-
général, en conservant aux honorables dé. iment necessaires pour vérifier et coutråler les taux,
putés de la gauche, le droit de discuter la prix de transport, sommes exigibles, parts relatives
question lors de sa troisième épreuve, si le du coût de Fexploitataon et autres rapiorts.
ministre n'a pas alors produit les renseigne- C'est tout ce que nous désirons, c'est l'état
ments qu'ils désirent. préparé par la compagnie, et aussi par l'In-

M. FOSTER : Nous voulons simplement
faire reconnattre notre droit à posséder ce
ren-seignement lorsque la question est de-
vant le comité. Mon honorable ami recon-
naît qu'il n'y a là-dessus, aucun doute. Je
prétends qu'en renonçant à ce droit, cela
n'avancerait, en aucune manière, la besogne
de la Chambre. Il y a d'autres affaires qui
attendent notre considération, de sorte que,
si nous ne procédons pas immédiatement
à l'étde de ce bill, cela ne saurait causer de
retard. Un des droits que nous possédons
est d'avoir ce renseignement à cette phase
du bill. Il ne sied pas. je crois, au gouver-
nement de vouloir nuire à la liberté de dis-
cussion dans le comité, et presser l'adoption
de ce bill en troisième lecture. On pourrait
blimer l'attitude que nous prenons actuelle-
1 . si llde était die nature à nuire aux
1i'rêts publies. Mais le einln est en
exploitation, et le sera tout comme depuis
les douze ou treize derniers mois. Voilà une
raison pour laquelle nous devrions avoir

tercolonial, le premier de chaque mois. Or,
nous désirons avoir ces états, dont on re-
tarde la production avec intention. Dans
quel but agit-on ainsi ? C'est parce que le
gouvernement craint d'établir un état com-
paratif des affaires de l'Intercolonial et du
Grand Tronc. Le gouvernement a cet état,
il en reçoit un tous les mois ; pourquoi ne le
présente-il pas à la Chambre ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Vous nous demandez des
renseignements que nous n'avons pas.

M. WALLACE : Le ministre veut-Il pré-
tendre qu'il applique un contrat depuis 14
mois en en violant chaque mois, le point es-
sentiel ? Car c'est là ce qu'il veut dire lors-
qu'il déclare qu'il n'a pas ce renseignement.
Cette disposition même du marché stipule
que le gouvernement et la compagnie de-
vront se soumettre l'un à l'autre, chaque
mois, tous les renseignements nécessaires
Cela a-t-il été fait ?
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Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER qu'il refuse de nous donner des renseigne-
ET CANAUX : L'auditeur est satisfait. ments ? Ne connaissons-nous pas l'histoire

M. WALLACE : Le ministre se joue de du chemin de fer de la Baie des Chaleurs ?
l'intelligence (du comité. en recourant un Ne savons-nous pas que sans l'autorisation
semblable subterfuge. Nous n'avons pas de- du parlement. et sans un contrat -cet effet,
mandé s1 l'auditeur est satisfait. Nous ou- le gouvernement a entrepris d'exploiter le
lons notre propre satisfaction. Le fait est, chemm de fer de la Baie des Chaleurs, et
qu'à chaque mois, sauf une exception, il y a qu'il l'exploita qà une perte de $36,000 à $37,-
eu une baisse dans la quote-part que l'Hi- 000 ? Devant ces faits, nous avons raison
tercolonial a à payer. En juillet, cela était de demander des renseignements complets.
de $2.e;l36. en août cela était tombé à $1.00 • Lorsque nous demandons les documents,
en sentembre. A $1,880 ; en octobre. à $1,521; l'honorable ministre nous dit que l'auditeur
en novembre cela était monté à $2.000 ; en est allé à Montréal, et qu'il est par-
décembre, c'était tombé à $1,071 ; en jan- faitement satisfait.
vier. il $482.55 ; en février, it $488.30. 'oila Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
un état, et cela explique pourquoi le minis- ET CANAUX : Non, j'ai dit qu'il était allé
tre n'a pas osé le présenter il la Chambre. à Montréal.
Ce serait pire encore si nous pouvions ob-
tenir des renseignements au sujet de la pro- M. WALLACE : Il y a pis que cela encore.
portion des dépenses . payer par le Grand Nous croyions qu'unoflicier du gouvernement
Trone, par le chemin de fer Canadien du Pa- allait étudier ces comptes, mals nous voyons
cifique et par l'Intercolonial, car cela dé- maintenant qu'il revient de Montréal, ce qui
truirait la théorie que nous devons payer veut dire, je suppose, qu'il S'agit de l'audi-
une moitié de ces dépenses. teur du Grand Tronc, et Il dit au ministre

L'honorable député de Wellington-nordIlu- que tout est parfait, et le minist-e est satis-
même admettra que nous avons droit à Ce fait. Si c'est li l'état de choses actuel, cela
renseignement, mais cet honorable député peut naicher depair avec le bil du Yu-
ne perdant pas de vue ses chances d'avenir, kon, avec le marché extravagant fait par le
est toujours prêt à venir à la rescousse du gouvernement avec le chemin de fer Cana-
gouvernement, non pas avec- de lai logique dien du Pacifique pour la construction du
ou des arguments sérieux. mais avec les ehe Nid
phrases ronflantes d'un affané. beau, et aussi avec ce qui se passe dans le

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER Nouveau-Brunswick. oû le ministre est obli-
ET CANAUX : Ne suis-je pas affamé dans gé de dire (Ille le gouvernement ne s'est pas
le moment ? engagé il acquérir le Great-Eastern.

tout semble marcher selon ses désirs sons
M. WALLACE : Nous ne demandons que ces rapports. Nous voulons cette Informa-

de simples renseignements, et cependant on tion, et je puis déclarer à l'honorable mini.
semble vouloir nous les refuser.

En réponse à l'honorable député de Leeds-
sud, ce soir, l'honorable ministre des Che- IE FER
iins de fer et Canaux nous a dit qIe le E' CANA.X Il vo.s faudra attendre que

gouvernement navatit pas. élevé les tanx du 11011 Plisiaî l'obteir
tarif. M. WALLACE : Nous attecdrons. eNous

Lc MINISTRE DES CIEMI.NlS DE FER d éVOns procdr aix affaires:. nous pouvons
E-r CANAUX : Je ne crois pas que nous les nous former qil comité des sursides ou faire
yons élevés, touite autre chose. Je demanderai à l'lono-

tera député d Québe-oiest dc nous don-
M.- u L ' roletiner lie ner ce enseignement dont nous avons be-

faieas e (-elcemi révolu'ichoisi ls fa- soin pour la discussion des actalres du
faires. qu ae iusenue noemin: elle che M. e pays et de ne las prêter bain-forte ses
ils'. i- a otîtlle, nouvelle échelle kollègnes ec retardant le progrès dans l'ex-
t.iex. Sli-ýil- îu:ît que lrésaue (le Inti gl oeirm ae pédItion des aifaires di gouvernefent.

été présentés et qu'ils ont été mis en vigueur Le MINIST1I DE LA MARINE ET DES 
dans les provinfes maritimes, ils ont presque PEC dEIZIES : Le Pinistre des Chemins de
suilevéb une rébellion, qui aurait amené la fer ne 'efuse pas de donner plnforatlon
chute d gouvernement. si l'on avait voglu demandie et ainsi une grande parte du
les maintenir? Le ministre sait Qu'il a été discours de aon honorable ami est en pure
obligé i(ldémettre 31. tarris, de retirer son perte. Le ministre dit qu'il désire donner
tarif et de retourner vituellement à l'ancien. ces renseignements. Il n'y a pas d'autre
Il nous dit qu'il se t'appelle peu la chose, besogne Importante faire dans le moment.
Personnîe tic sait mieux quîe liii combien Il a Le fait de se former en comité des sub-
été assiégé pair des letti'es dle protestation sides est dégénéêré cen Une simple formalité,
contre ce tarif élevé qui avait augmenté les et nous ne poions faire aucun progrès de
recettes de l'Intercolonhah. »N'as% ons-nous cette nmanière. Le ministre des Chemin% dle
pas raison d'avoir des douteA suA lU ligne de fer produira ce renaeigne aent. s'il petit 'ob-
conduite suivie par le gou-ernement, lors- tenir avant la troisième lecture, et led uono-

M . .WLLACE.
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rables députés de la gauche seront alors
plus en état de discuter la question.

M. FOSTER : Non, nous allons la discu-
ter tout de suite.

M. BELL (Pictou) : Le ministre aurait
peut-être raison de dire que le renseigne-
ment désiré n'est pas à Ottawa.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Ni à Moncton.

M. CLARKE : Le ministre prétend-il que
le renseignement sur lequel l'auditeur base
son certificat donné au gouvernement, est
ni ici, ni à Moncton.?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Nous en avons deux ou
trois.

-M. BERGERON : Comment se nomment-
ils ?

Le MINISTRE DES CHEMINE DE FER
ET CANAUX : Je ne sais pas leurs noms,
mais j'obtiendrai ce renseignement.

M. FOSTER: Le ministre essaie inutile-
ment de jouer la Chambre.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je ne crois pas que l'hono-
rable député doive être aussi insultant.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER M. FOSTER: Je vais donner mon opi-
ET CANAUX: Pas par écrit. nion.

M. CLARKE : Comment sont faits les
paiements. Le ministre nous dit qu'ils sont
faits sur le certificat de l'auditeur, et alors
l'auditeur doit avoir des documents devant
lui.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FEUR
ET CANAUX: Il avait les livres.

M. CLARKE: Je crois comprendre que
l'arrangement fait avec le Grand Trone-

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Cela n'a pas été ainsi Inter-
prété. L'on n'a pas copié des milliers de
pages.

M. FOSTER: Personne ne demande cela,
et vous le savez aussi bien que qui que ce
soit dans cette Chambre.

M. CLARKE : L'auditeur n'a-t-il pas vi-
sité Montréal à la fin du mois, et soumis
un état ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Il ne m'a jamais soumis
d'état ; je n'en ai jamais entendu parler.

M. CLARKE : Mais il a dû soumettre un
état sur lequel repose vos comptes.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Il a examiné les livres et
certifié les sommes à payer.

M. IVES : J'ai cru comprendre que le mi-
nistre avait dit que ces comptes étaient
dans le département à Moneton.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : J'ai répété à maintes re-
prises que je croyais que ces comptes pro-
duits par le Grand Tronc contre l'Intercolo-
nial étaient là.

M. IVES : Ces comptes n'établissent-ils
pas le coût d'entretien et la proportion de
parcours due par l'Intercolonial au Grand
Trone ?

Le MJNISTRiE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Je le crois.

M. BERGERON: Quel est le nom de l'au-
diteur ?

Le MINISTRE DES CHEMINS JDE FER
ET CANAUX: Je refuserai de tenir compte
de ses demandes s'il ne les fait pas dans
des termes. convenables.

M. FOSTER: J'en appelle donc à mon
bienveillant ami, le ministre des Douanes.
Il n'y a pas lieu de badiner en pareille ma-
tière. Le ministre le sait, il peut tout sim-
plement en le demandant nous obtenir en
moins d'.une lieure, le renseignement voulu
au sujet du parcours par mille des voi-
tures de l'Intercolonial et du Grand Tronc.
Peu Importe que ce renseignement se
trouve à Moncton. à Montréal ou ailleurs: il
suffit au ministre de le demander, par dé-
péche. Il le sait, nous avons droit d'obtenir
ce renseignement, quand bien même il nous
faudrait demeurer ici une semaine ou un
mois. Pourquoi donc ne pas donner ce ren-
seignement et permettre à la Chambre d'ex-
pédier sa besogne ? Il y a sur le bureau
plusieurs mesures à étudier: le bill relatif
an remaniement de la carte politique du
pays, sans compter qu'il nous rste les
neuf dixièmes du budget à adopter. puis
il y a la résolution relative au Sénat et celle
concernant l4 prohibition : or. il est im-
possible que nos travaux avancent, si l'on
eherche à nous faire siéger ici jusqu'à sa-
medi. sans nous donner les renseignements
voulus.

M. MeMULLEN : L'honorable député (M.
Foster) le sait, cela est tout à fait indépen-
dant de l'adoption du bill à l'étude. Il lui
est loisible de faire comparaître les fonc-
tionnaires en question devant le comité des
comptes publics et de leur faire subir un In-
terrogatoire. L'honorable député ne cher-
che qu'à créer des embarras, et Il le sait fort
bien.

Des VOIX : C'est absurde, ce que vous
dites.

M. BELL tPictou) : Je m'étone d'entendre
pareille chose sortir de la bouche de l'hono-
rable député (M. MeMullen).

M. McMULLEN : Je tiens à ce que les ho-
norables députés ne se donnent pas ainsi en
spectacle à la Chambre.
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M. FOSTER1: C'est heureux que vous ne exactement la proportion du parcours par
puissiez vous voir vous-même. mille de l'Intercolonial relativement à

M. McMULLEN: Mas je vous vois bien.Tronc.2 -IULEN Mis e vusvoi bin. Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ML BELL (Pictou) : Il m'est Impossible deM. BLL Picon) Ilm'et Iposibl deET CANAUX : Certainement, il faut qu'elle

comprendre ce que le ministre des Chemins; ait eu cette statistique par devers elle.
de fer et Canaux veut dire. lorsqu'il nous as-
sure, sur sou honneur de ministre, qu'il ne se I. BELL (Picton): Et l'auditeur a obtenu
trouve ni dans les archives de son ministère, accès & cette statistique. Il est doic cons-
à Ottawa, ni dans les bureaux de Moncton, taté que la Compagnie du Grand Tronc sait
de renseignements relatifs à ces comptes. exactement la proportion existant entre le

LeFER parcours par mille du Grand Tronc et
E MIITE CHEMINX :Dt éaue on e sn celui de l'Intercolonial. Ce renseignement

ET CANAUX: Ne dénaturez point le ses doit se trouver dans les bureaux du Grand
de mes paroles. Je déclare tenir de Tronc.
fonctionnaires qu'il ne se trouve, ni dans lesp
archives de mon ministère, à Ottawa, ni
dans les bureaux de Moncton de comptes ou
d'états indiquant la proportion du parcours
par mille entre l'Intercolonial et le Grand
Tronc.

M. BELL (Pictou : Le ministre n'affirme
pas la chose, de sa propre autorité. Il affirme
tout simplement qu'il tient cette assurance
des fonctionnaires de son ministère.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Comment pourrais-je l'affir-
mer ? Je n'ai jamais vu pareil document ;
mais j'ai déclaré en comité que j'adresserais
à ce sujet une dépêche à la Compagnie d.
Grand Tronc, et il est hors de doute qu'elle
s'empressera de me communiquer ce ren-
seignement.

. BELL (Pictou) : La Chambre est tenue
sans doute. d'accepter la déclaration du mi-
nistre: mais, voici l'énigme indéchiffrable
pour la Chambre : c'est de savoir comment
il a été possible de faire ces calculs, sans
connaitre le parcours par mille de l'In-
tereolonial et du Grand Tronc respective-
ment. Est-ce que l'auditeur ne pourrait pas,
obtenir ce renseignement?

Le MINISTRE DES CHEMINS Di FER
ET CANAUX : Je n'ai jamais, que je sache,
vu cet auditeur, ni lui ai-je parlé de cette
affaire.

M. BELL (Pictou) : Le ministre doit avoir
eu quelInes données statistiques. D'abord.
la Comnpagnie idiu Grand Trone fournit un
compte établissant la dépense en détail
puis, une fois que les détails de la dépense
sont connus et que l'on a constaté la somme
bru1te au moyen .le l'nddition. Il est facile
d'établir la proportion. Ainsi, la somme de
$2,230 pour juillet représente la proportion
de la dépense brute du Grand Tronc, impu-
table sur le service de l'Intercolonial.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : A moins que ce paiement
ne soit insuftisant pour couvrir tous les
frais, car il arrive souvent que certains item
donnent lieu ià litige.

M. BELL (Pictou) : Il est hors de doute
que pour arriver il établir ces comptes. la
Compagnie du Grand Trone a df connaître

M. McMULLEN.

Le MINIST'tE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Il est hors de doute que la
Compagnie du Grand Tronc peut nous four-
nir ce renseignement. Toutefois, je ne sau-
rais dire dans quel délai elle pourra nous le
communiquer. C'est un calcul facile à faire.

M. BELL (Pictou) : N'est-il pas certain
que la Compagnie du Grand Tronc possède
cette statistique dans ses bureaux ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Sans aucun doute.

M. BELL (Pictou) : J'entends non seule-
ment la statistique établissant le chiffre des
frais d'entretien, mais en outre la proportion
du parcours par mille. Il me semble
donc qu'il ne reste au ministre autre chose
à faire que d'adresser un dpacle à la Com.
pagnie du Grand Trone.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : J'ai assez d'expérience pour
savoir ceci: quand on espère que la compta-
bilité des chemins de fer va révéler telle ou
telle chose, l'on s'expose fort à une décep-
tion.

M. BELL (Pictou) : Il n'y a pas le mola-
dre doute que le ministre peut nous donner
ce renseignement, s'il le veut, et Il devrait
savoir qu'il lui est impossible de forcer l'op-
position à consentir à mettre fin au débat,
tant que nous n'aurons pas les renseigne-
ments que nous jugeons essentiels à l'intel-
ligence de la question.

M. SUTIIERLAND : La proposition du
ministre des Finances, à mon avis, est fort
juste. Ce n'est ni 'la première ni la dernière
fois qu'il surgit semblable divergence d'opi-
nions, et à mon avis, rien n'empêche de
imettre tin à la discussion en comité et de
faire subir au bill sa troisième lecture. Il
a été convenu avec- le chef de l'opposition,
qu'au liea d'adopter le bill en deuxième dé-
libération, nous l'adopterions en troisième
délibération. et alors mes honorables amis
pourront discuter à leur gré la question
maintenant sur le tapis. Le chef de l'oppo-
sition a dit fort clairement que le bill serait
irobablement adopté en cinq minutes et qu'il
n'avait aucune objection à soulever.
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M. BELL (Pictou) : Il y a tant d'avantage
à discuter ce bill en comité, que je ne vois
pas comment nous pourrions consentir à la
proposition de l'honorable député, à moins
d'obtenir le :enseignement que le ministre
nous a promis et qu'il n'a pas encore donné.

M. IONTAGUE : Il est facile de dire:
"Adoptons le bill en comité, et nous donne-
rons le renselgnement désiré, mn troisième
délibération." Or, voilà treize jours qu'on
nous a promis ce renseignement. J'ai de-
mandé au chef de l'opposition s'il avait l'in-
tention de discuter le bill à fond, et Il m'a
répondu négativement, disant qu'il se pro-
posait de le laisser adopter sans trop de
discussion, mais alors Il espérait que le ren-
seignement demuidé serait donné à la
Chambre. Ce renseignement nous manque
encore, et le ministre des Cheming de fer et
Canaux n'a nullement l'intention de déposer
ce document sur le bureau, bien qu'il sache
parfaitement qu'il s.ftit de le demander à
la Compagnie du Grand Tronc pour l'obtenir.
Je ne m'explique pas l'empressement fébrile
qu'on met à faire adopter le bill, avant de
nous avoir donné le renseignement voulu.

M. MeMULLEN: Blague.
M. MONTAGUE : L'honorable député de-

vra retir-?r (ette expression, avant que j'aille
plus loin.

Le MINISTRE DES FINANCES (M.
Fielding) : C' st un mot fréquemment usité,
bien qu'l ne soit pas de bon goût.

Le MINISTRE DEF. CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Ce n'Est jas une expression
impai-rlementaire.

M. BERGERON : L'honorable député de
Wellington-nord sait parfaitement bien que
l'expression n'est pas parlementaire.

M. le PRESIDENT DU COMITE (M.
Landerkin) : L'article sera-t-il adopté ?

M. BERGERON : Il y a une question
d'ordre, M. le président.

Wellington-nord a lancé à l'adresse du dé-
puté d'Haldimand, l'épithète de " blagueur."

Qifelques VOIX: Non, non.
M. BERGERON: C'est ainsi que J'ai com-

pris la chose.
M. COWAN : Vous dormiez.
M. BERGERON : Maintenant que j'ai posé

la question, nous pouvons la discuter: c'est
là notre besogne.

M. l'ORATE UR-SUPPLEANT : Comme il
y a doute au sujet de l'expression employée
par l'honorable député de Wellington-nord,
je 'lul demanderai s'il a entendu l'appliquer A
l'un de ses collègues.

M. McMULLEN: Pendant que le député
d'Haldimand parlait, j'ai déclare que son
argument était de la blague.

M. l'ORATEUR SUPPLEANT : Je main-
tiens que l'expression n'est pas imparlemen-
taire.

M. MONTAGUE : Je dods avouer que si le
ministre des Chemins de fer et Canaux con-
naissait aussi bien son devoir que le prési-
dent du comité, nous ne serions pas ici à
cinq heures et demie du matin à demander
des renseignements. Je vous .félicite, M. le
président, de la façon dont vous contribuez
au maintien du bon ordre, à l'élégance du
langage et au décorum qui doivent présider
a nos déliberations. Je vais me servir au
cours de mon argumentation de l'élégante
expression qui, grace à votre décision, a
désormais droit de cité dans notre vocabu-
laire parlementaire.

M. l'ORATEUR-SUPPLEAN-T: Pour
l'édification de l'honorable député, je dois
lui faire observer qu'il y a une différence
entre le mot "blagueur" appliqué à un col-
lègue, et celui de "blague" appliqué à ses
paroles. Cette nuance d'expression est éta-
blie dans les décisions de Blackmore. Je
n'affirme point que le mot soit poli, mais Il
n'est point imparlementaire.

M. le PRESIDENT DU COMITE: Je ne M. BERGERON: Nous savions déjà que
l'ai point entendu poser. m n- n nnli

M. BERGERON : Le député de Welling-
to-i-nord a lancé à l'adresse d'un collègue
l'épithète de " blagueur ".

Le MINISTRE DES FINANCES : Il
n'avait pas droit de faire cela; Il devait
s'adresser au président.

M. BERGERON: C'est précisément parce
qu'il n'a pas fait ce qu'il devait faire qu'il
est hors d'ordre.

M. le PRESIDENT DU COMITE : J'aime-
rais entendre discuter la question d'ordre.

M. l'ORATEUR SUPPLEANT (M. Bro-
deur) revient au fauteuil.

M. BERGERON: De peur que vous n'ayez
pas compris ce dont il s'agit, M. le Président,
je dois vous dire que l'honorable député de

M. FOSTER: Et si, par hypothèse, M.
le président, j'appliquais -le mot "blague" &
votre décision, qu'en penseriez-vous ?

M. MONTAGUE: Vous accepteriez la
chose comme un compliment, sans doute.
J'allais donc dire que jamais la Chambre
n'a entendu d'aussi bonne blague que le dis-
cours du ministre des Chemins de fer et
Canaux. C'est un tissu de blagues, d'un
bout à l'autre. Je puis bien me servir de
pareil langage, puisqu'il feit désormais par-
tie du vocabulaire poli et élégant de la
Chambre, bien que je ne sois pas coutumier
du fait.

M. SUHTERLAND: M. le président du
comité a déclaré que le mot n'est pas poli.
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M. MONTAGUE: Il a ajouté que le mot

est parlementaire ; or. ce qui est parlemen-
taire, je suppose, est élégant ; ce qui est
élégant et poli. dans la bouche d'un député
de la droite, l'est également dans celle d'un
député de la gauche. Je m'incline, sans bla-
gue. devant votre décision. M. le président ;
toutefois, je dois ajouter, avec toute la
déférence (lui vous est due, que vous re-
viendrez, je l'espère, sur votre décision, et
vous comprendrez qu'il est dans l'intérêt du
maintien du décorum. de l'harmonie et du
bon ton entre députés, lorsqu'un député
cherche-

Le MINISTRE DES
ET CANAUX : Tout
roule directement sur
de fer du Grand Tron

CHEMINS DE FER
cela, naturellement,

le contrat du chemin

M. MONTAGUE : Lorsqu'un député
cherche à obtenir une expression d'opinion
sur la question du chemin de fer du Grand
Tronc, et qu'il s'entend dire, comme l'a fait
l'éloquent, le savant et poli député de Wel-
lington-nord, que sont discours est de la bla-
gue, cela, à mon avis. fait diversion à la mo-
notonie du débat, et je suis heureux de voir
que la Chambre sait apprécier la chose.

Analysons maintenant. . la lumière de'
votre décision, le discours du ministre des
Chemins de fer et Canaux. Il y a treize
jours que le ministre nous a promis cer-i
tains renseignements. Il n'a pas tenu sa
promesse ; il a (lone blagué la Chambre.
Hier soir, il nous a dit que le document en
question était sur le bureau ; c'est encore
une blague.

Maintenant, il nous propose d'adopter le
bill en comité, à condition que ce renseigne-
ment soit plus tard déposé sur le bureau.
pour la troisième délibération, ici encore il
cherche à nous blaguer. Il cherche à bla-
guer la Chambre et nous, députés de lai
gauche. nous sommes d'avis qu'il nous a
assez blagués depuis treize ou quatorze
jours. Le ministre a souvent répété qu'il lui
est impossible d'obtenir les renseignements
que l'opposition demande ; il ne saurait le
nier, car je lui ai entendu dire : "Vous me
demandez ce qu'il m'est impossible de vous
donner."

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : -J'ai dit : "Ce que je n'ai
pas."

M. MONTAGUE : Puisque le ministre
sait qu'il lui est possible de se procurer ces
renseignements. que ne cherche-t-il à nous
les obtenir ? Nous savons qu'il n'a pas d&-
posé ces renseignements sur le bureau. Le
ministre sait aussi bien que ses collègues
qu'il lui serait facile de nous communiquer
ces renseignements et voici pourquoi : C'est
que ces documents prouveront que sa con-
vention avec la Compagnie du chemin de
fer du Grand Tronc est une blague, puis-
qu'il paie pour ce chemin de fer sur le
pied d'un demi-intérêt, tandis qu'il n'en

M. SUTHERLAND.

fait un usage que dans la proportion
d'un vingt-cinquième. M. Vainwright lui-
même déclare que nous n'allons l'utiliser
que jusqu'à concurrence de 1 pour cent.
Voilà pourquoi le ministre n'a -pas apporté
ces renseignements, et voilà pourquoi aussi
l'opposition est bien décidée de les obtenir,
avant que le bill entre dans une phase où
Il sera impossible de le discuter.

M. F. A. MARCOTTE (Champlain): M. le
Président, je dois féliciter l'honorable député
(le Québee-centre (M. Malouin) des applau-
dissements qu'il me donne au moment où je

i me lève pour traiter une question aussi im-
portante que celle d'un chemin de fer qui
doit lier le pays pour 99 ans.

Il y a eu une chose bien étonnante, c'est
la légèreté avec laqt.elle le gouvernement
traite les questions de chemin de fer. Je
vois rire les honorables députés de la droite
quand il s'agit d'une question aussi impor-
tante (lue celle de la construction d'un che-
min (le fer à partir de Montréal jusqu'à Qué-
bec.

Quiand je dis que le gouvernement agit
ave légèreté, je me base sur les calculs
faits, et sur les précautions prises par les
dilTérents goavernements étrangers, et no-
taunent les gouvernements français et an-
glais, en matière de chemin de fer. On n'y
va pas à la légère comme cela se voit ici.
On ne voit pas de calculs fantaisistes comme
eoux soumis par le ministre des Chemins de
fer et Canaux au sujet de la construction
d'un pont. L'honorable ministre a dit qu'il
fa'udrait dépenser $300.000 pour construire
un pont. pendant qu'un honorable député de
la gauche nous a déclaré que $00,000 seraient
sufiisants pour construire ce pont.

Q aand on volt les honorables députés, soit
de la droite ou de la gauche de cette Cham-
brc, soutenir Ici avec un mérite égal-bien
que je sois tenté de donner la préférence à
l'estimation faite par les honorables dépu-
tés (le la gauche, parce que je crois plutôt,
que $00.000 seraient suffisants pour cons-
truire un pont s ir la rivière Yamaska, plu-
tôt que $300.000. onr.ùe l'a dit l'honorable
Ministre de, Chemins de fer et Canaux-je
dis que lorsqu'une question n'est pas plus
lumineuse que celle-là. nous avons besoin
de renseignements avant de lier les intérêts
de la province de Québec. et du pays tout
entier ; à moins que l'on ait en vue de
favoriscr certains individus, comme nous en
avons déjà en l'exenple depuis que le gou-
vernement libéral est au pouvoir.

Nous avons besoin de savoir ce que coûte
le chemin de fer du Drummond, à partir
de Sainte Rosalie jusqu'à Montréal. Nous
avons besoin de savoir, pouce par pouce et
pi -i par pied, ce que coûtera au gouverne-
ment un chemin de fer nouveau, ou si nous
avons à subventionner une autre ligne.

Le PRESIDENT DU COMITE (M. Bro-
deur) : Je dois faire observer à l'honorable
député qu'il a été entendu que l'on discute-
rait ce contrat, clause par clause et para-
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graphe par paragrapbe ; or, nous sommes
en ce moment à considérer la clause 3 et
je prierai l'honorable député de limiter ses
remarqi es à cette clause.

M. BERGERON : M. le Président, pen-
dant une de vos absences de la Chambre,
l'honorable ministre des Chemins de fer et
Canaux a lui-même déclaré que ce bill de-
vait être pris dans son ensemble et que les
différentes clauses ne seraient pas discutées
les unes après les autres.

Le PRESIDENT DU COMITE (M. Bro-
de'ir): Alors Je serai forcé de lire toute la
cédule. clause par clause.

M. BERGERON : Oui, cela a du bon
sens ; mais le ministre des Chemins de fer
et Canaux a déclaré que nous ne procède-
rions pas clause par clause, mais que nous
dlseuterions le bill dans son ensemble.

Le président lit le bill en anglais article
par article.

M. LE PRESIDENT DU COMITE: Il a
été entendu en comité que l'annexe serait
débattue dans tout son ensemble, mais
qu'en même temps, afin de procéder régu-
lièrement et afin de faciliter la besogne du
comité, je donnerais lecture de tout l'article,
ce que je ferai, à moins qu'on ne juge à
propos de se dispenser de cette lecture.

M. F"OSTEIR: Quand le président a-t-il
donné cette décision ? Il est six heures du
matin, et le débat dure depuis neuf heures,
hier soir. Il me semble qu'on prend tous
les moyens possibles d'entraver l'opposi-
tion.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE
(M. Fisherl : Dans une séance précédente
du comité, le président a expressément dé-
eldé que toute l'annexe serait discutée dans
son ensemble et non pas article par article.

M. iCOSTER: Et lorsque mon honorable
ami (M. Marcotte) veut discuter l'annexe
dans son ensemble, on l'en empêche.

M. le PRESIDENT DU COMITE : Il me
faudra donner lecture de toute l'annexe,
afin de proceder régulièrem-nt. Le débat
est censé rouler sur l'article 3, et la discus-
sion s'est bornée aux questions se ratta-
chant è l'article 3.

M. WALLACE : Aux articles 3 et 33.
M. le PRESIDENT DU COMITE : J'ap-

pelle l'attention du député de Champlain
(M. Marcotte) sur le fait qu'il m'a fallu
donner lecture de toute l'annexe afin de sai-
sir régulièrement le comité de la question.
A mon avis, Il est plus régulier d'en donner
lecture à moins que le comité ne juge à
propos de s'en dispenser.

M. BERGERON : Il serait plus régulier,
à mon avis, de lire l'annexe. Mon hono-
rable ami a exprimé l'avis qu'il ne fallait
pas la discuter article par article. et lors-
que l'ou a soulevé la question de règle-

ment, j'ai fait observer au président. en
français, qu'il avait décidé que l'annexe se-
rait discutée dans son ensemble. Ainsi,
afin de procéder régulièrement, le président
devrait donner lecture de toute l'annexe.

M. le PRESIDEN.P DU COMITE : C'est
la seule procédure régulière.

M. lEltwElRON : Je r.'ai point entendu
lire l'artiele 1.

M. le PRESIDENT DU COMITE : C'est
précisément cet article que je Ils.

M. BERGERON : Vous en avez inter-
rompu la lecture, vers le milieu de l'article.

M. MARCOTTE : M. le Président, vous
avez lu le projet de loi, en anglais, mais je
crois que nous avons des droits et des pri-
vilèges que vous tiendrez comme moi, et
comme tous les membres de cette Chambre, à
faire respecter. Je vois aussi par les mar-
ques d'approbation données par l'honorable
député de Laprairie-Napierville (. Monet)
qu'il est de mon avis ; Il se joindra donc à
moi pour demander que ce projet de loi soit
lu en français. Je suis heureux de voir que
j'ai pour moi un collègue aussi impor-
tant que l'honorable député. Je demanderai
donc l'exercice d'un droit acquis, d'un privi-
lège indéniable reconnu aux députés de lan-
gue française, et je vous prierai, M. le Pré-
sident, de bien vouloir lire ce projet de loi
en français.
J'ai déjà eu l'occasion de faire observer que

le français était négligé dans cette Chambre,
cependant je dois dire que c'est avec plaisir
que j'ai constaté que vous donnez toujours,
M. le Président, lecture en français des pro-
positions que vous soumettez à la Chambre.

Après la lecture du texte anglais que nous
venons d'entendre, je crois être parfaitement
justifiable de demander qu'on lise le projet
de loi en français, car il est très Important
de conserver intacts les droits de cette lan-
gue.

M. le PRESIDENT DU COMITE : Le gref-
fier mn'infortie qu'il n'a pas le texte français
du projet de loi.

M. BERGERON : Voici une copie française
du projet de loi.

M. MARCOTTE: J'espère que l'on n'hé-
sitera. pas un seul instant à faire la lecture
du texte français pour l'avantage des dépu-
tés qui ne comprennent pas l'anglais. Du res-
te, sous un gouvernement libéral, dont le pre-
mier ministre est Canadien-Français, com-
me s'en vantent les honorables députés de la
droite, je ne puis croire qu'on hésitera à lire
le projet de loi en français comme on l'a fait
pour l'anglais. J'espère que les honorables
députés de la province de Québec qui ap-
pulent le gouvernement, ne feront aucune ob-
jection à cela.

Je demanderai cette lecture non seulement
comme un droit, non seulement pour Ins-
truire cette Chambre, mais aussi pour votre
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honneur personnel, M. le Président, et pour mander la lecture dans le texte français;l'honneur de la langue française qui a droit et le sentiment du devoir s'éveille sur led'être respectée dans cette Chambre. tard en eux.
M. le PRESIDENT DU COMITE : Je n'ai

pas d'objection à lire le texte français de ce
projet de loi, mais la seule copie officielle que
j'aie, est celle que je viens de lire.

M. BERGERON: La copie que je vous ai
passée est officielle.

M. MARCOTTE: Je ne sache pas, M. le
P-résident, que je sois obligé de vous fournir
unc copie franjçaise des projets de lois sou-
mis à cette Chambre.

M. DUGAS : Comme député français slè-
geant depuis plusieurs années dans cette
Chambre, je puis dire que je me rappelle que
les articles des projets de lois ont toujours
été lus en français lorsque demande en a été
faite.

M. BERGERON : Il est injuste de nous
traiter de cette façon. Les deux langues
sont officielles en Chambre.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Y a-t-il une règle qui oblige de lire
cela en français?

M. BERGERON : Cette règle existe. et
le ministre devrait le savoir. Lorsque l'Ora-
teur de la Chambre parle .les deux langues,
il lit lui-même les projets de loi en fran-
çais, et lorsqu'il ne parle pas les deux lan-
gues, il fait faire cette lecture par le gref-
fier. en français.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Y a-t-il une règle de la Chambre qui
oblige de lire dans les -deux textes des pro-
jets de loi ? Dans ce cas, il serait tout aussi

M. BERGERON: J'ai droit de demander
la lecture de cette motion dans le texte
français à toute phase du débat.

Le MINISTRE DES FINANCES : Sans
doute, mais non pas une motion déjà adop-
tée. L'honorable député ne saurait deman-
der la lecture dans le texte français de mo-
tions adoptées le semaine dernière. Il a
bien le droit d'exiger lecture de l'annexe du
bill en français.

M. BERGERON : C'est tout ce que je
veux.

M. MONTAGUE : La règle 33 des statuts
de la Chambre et Bourinot sont fort expli-
cites sur ce point, et déclarent que la lec-
ture doit être donnée de toutes les motions
débattues dans les deux textes.

M. i'ORATEUR-SUPPLEANT : Si je ne
me trompe, le député de Champlain de-
mande lecture de tout le bill, dans le texte
français.

M. MARCOTTE : Non, je désire seule-
ment lecture de l'annexe du bill dans le
texte français.

M. BERGERON : Et l'on s'est refusé à
la demande de l'honorable député.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : Je n'ai
pas refusé de donner lecture de l'annexe en
français.

(M. l'Orateur-suppléant donne ensuite lec-
ture de l'annexe du bill dans le texte fran-
çais.)

régulier d'obliger chaque député à s'expri- M. MARCOTTE: M. le Président, je dois
mer dans les deux langues. voas féliciter d'avoir bien voulu donner en

. Lfrançais, d'une manière aussi rapide et aussi
of cieEll etOnos avonds drotde faires snt expéditive, lecture du projet de loi présente-
danscilles dx etensot e uie slire ment soumis à la Chambre.dans les deux textes tout ce qui est sou- J'ai certaines remarques à faire sur lamis à la Chambre, difficulté que nous avons éprouvée à obtenir

Le MINISTRE DES FINANCES: L'ho- lecture en français de ce projet de loi.
norable député ne saurait prétendre que Après qu'il eût été lu en anglais, j'ai deman-
tout le bill soit lu en français. mais seule- dé qu'il le fût en français.
ment la motion en discussion. Il n'a pas Je m'étonne que l'honorable député de La-
droit de demander lecture du texte fran- belle (M. Bourassa), qui se prétend Fran-
çais des deux articles déjà adoptés. Il fal- çais, qui descend d'une souche française et
lait demander la chose à l'instant même. connue par son patroitisme, dont le grand-
Nous avons déjà adopté deux articles, et père s'est battu rour la conservation de cette
personne n'a demandé la lecture du texte laugue, se trouve parmi les honorables dé-
français, et vous ne sauriez le demander putés qui semblaient vouloir s'objecter à
maintenant. . ma de.uiade-

M. FOSTER : Le droit de se servir du M. BOURASSA: M. le Président, je sou-
français comme de la langue anglaise dans lève une question d'ordre; je suis d'avis que
les délibérations de la Chambre a toujous l'honorable député n'a le droit que de discu-
été reconnu jusqu'ici, et c'est la preière ter le projet de loi, et non pas la question se
fois, et cela sous un réline libéralp que ce rapportant à la lecture du projet de loi en
droit est révoqué en doute. français. Je proteste contre la manière dont

l'honorable député discute maintenant laLe MINISTRE DES FINANCES : Les question qui est devant la Chambre. Il nehonorables députés ont mis en oubli leur de- s'agit pas du tout de l'usage de la languevoir à l'endroit de la langue française, en française, mis d'une question tout diffé-laissant adopter des motions, sans en de- rente.
M. MARCOTTE.

4C663 [COMMUNES] 4664



[8 JUIN 1899j

M. MARCOTTE : Je dis que l'hésitation
montrée par certains honorables députés de
l'aatre côté de la Chambre quand il s'est ag:
de lire le texte français du projet de loi.
ne prouve pas assurément en faveur de ces
messieurs ....

M. le PRESIDENT DU COMITE : Je
me permettrai de faire observer à l'honora-
ble député qu'il n'a pas le droit de parler de
ce sujet-là. Il n'a pas le droit de faire de
telles remarques quand une question d'ordre
est soulevée.

M. MARCOTTE : Je dis que ces honora-
bles déplités de l'autre côté de la Cham-
bre....

M. le PRESIDENT DU COMITE : Je
rappelle l'honorable député à l'ordre ; j'ai
décidé qu'il n'avait pas le droit de revenir
sur ce sujet. Il ne lui est pas permis de
donner les n otifs qui l'engagent à ne pas
partager l'opinion exprimée.

Veuillez donc bien vouloir vous en tenir
à la discussio. du projet de loi.

M. BERGERON : Vous devez, M. le Pré-
si--mt, faire connaitre à l'honorable député
la décision que vous avez rendue.

M. MONETTE: Autant prétendre qu'il
fa it traduire les discours français pour
l'avantage de ceux qui ne sont pas capables
de comprendre cette langue suffisamment
poer se reidre co.npte de leur portée.

M. DUGAS: Comme l'honorable député
qui préside le ecmité est Canadien-français,
je crois qu'il devrait lui-méme être tenu res-
ponsable de ce qu'a dit le député de Cham-
plain-

M. le PRESIDENT DU COMITE : Je
rappelle l'honorable député de Montcalm
(M. Dugas) à l'ordre. Il n'y a pas de règle
qui me tienne responsable des paroles pro-
noncées par l'honorable député de Cham-
plain (M. Marcotte) ; je ne veux pas de cette
responsabilité.

M. BORDEN (Halifax): Je prie respec-
tueusement 'M. l'Orateur-suppléant de nous
donner sa décision en anglais.

'M. l'ORATEUR-SUPPLEANT: Je ne
suis pas obligé de traduire ma décision.
Toutefois, par égard pour l'honorable dé-
puté, je lui dirai que j'ai dû rappeler l'ho-
norable député au règlement, parce qu'il a
fait allusion à un certain vote donné l'année
dernière au Sénat.

M. MILLS: Quand le président rend une
décision, nous avons droit de l'avoir en an-
glais comme en français.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : Il est hors
de doute qu'au point de vue de la procédure
parlementaire, le président des comités ne
saurait étre tenu de donner sa décision dans
les deux langues. Si l'honorable député veut
tout simplement savoir ce que j'ai dit, je
suis prêt à le lui dire; pourvu, toutefois,

qu'il ne réclame pas la chose de droit, car
alors il irait trop loin.

M. MILLS : Vous décidez, alors, que le
président n'est pas obligé de donner sa dé-
cision en anglais ?

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : Les règle-
ments de la Chambre disent que nous avons
droit de nous servir de l'une ou l'autre lan-
gue en faisant des interpellations, et si le
président des comités n'est pas versé dans
l'une des deux langues, alors c'est au gref-
fier à traduire la question. Toutefois, quant
aux décisions du président, il n'y a aucune
règle qui oblige celui-ci à répéter dans une
langue ce qu'il a dit dans l'aatre langue. Si
l'honorable député me demande de répéter
en anglais ce que j'ai dit en français, je n'ai
aucune objection à le faire, à titre de faveur.

Le MINISTRE DES FINANCES : Le dé-
puté qui a la parole devrait aussl dire en
anglais la question d'ordre soulevée, afin de
nous permettre de comprendre la décision.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
Le président des comités jouit du même pri-
vilège que tout autre député et peut se ser-
vir de l'une ou l'autre langue, à son gré.

M. BERGERON: Non, le président, A mon
avis, esi obligé de répondre dans la langue
dans laquelle on lui demande de répondre.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : Je suis
certain qu'il n'y a pas de règle de la Cham-
bre qui olige le président des comités de
donner ses décisions dans les deux langues.

M. BERGERON: La loi statuant sur la
charge d'Orateur-suppléant déclare expressé-
ment que l'Orateur-suppléant doit posséder
une connaissance complète et pratique de la
langue qui n'est pas celle de l'Orateur en
exercice. La raison en est que tout député
a droit d'entendre dans sa propre langue
toute décision d.i président

Le MINISTRE DES FINANCES : Il
n'existe pas de semblable règle.

M. MARCOTTE: La question qui est
devant cette Chambre paraît être traitée à
la légère par un certain nombre de députés
ministériels. Elle est pourtant très impor-
tante et elle devrait occuper l'attention de
ces honorables messieurs.

Ncus discutons maintenant la question de
l'achat du chemin de fer Drummond ; je
crois avoir le droit de dire comment l'hono-
rable ministre des Chemins de fer et Canaux
n'a pas jugé à propos de nous donner des
renseignements sur ce sujet.

Je crois avoir établi toutes les précautions
prises en France et en Angleterre. lorsqu'il
s'agit de la construction d'un chemin de fer,
tant au ;oint de vue financier qu'au point
de vue de l'intérêt public. Au point de vue
financier, chaque pied et chaque pouce est
calculé et mis devant les honorables dé-
putés de la Chambre.
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M. HARWOOD : Oi se sert de mètres et ont présenté un projet de loi relativement à
de centimètres en France, et non pas de cette question de l'achat du Drummond ?
pieds et de pouces. Qiaelle différence y a-t-il entre le marché

soî;mis 'année dernière et celui déposé cette
M. MARCOTTE : Certainement. mais les année? Le contrat soumis cette année n'est-

honorabh-s deputes de la droite ne sont pas il pas plus avantageux que celui de l'année
arrivés aux mètres et aux centimètres, lors- dernière ? J'en appelle ici à l'honorable dépu-
qulais admettent un contrat comme celui que té de Drummond et Arthabaska (M. Laver-
nous avons maintenant devant nous. Ex- gne) et je lui dis : Etes-vo' capable de dé-
aciuons le cas du pont de la rivière Yamas- clarar que ce contrat n'est pas plus avauta-
ka; ua dépaté de la droite nous (lit que geux que l'autre ?....
pour construire un pont sur la. rivière Ya- Pas de réponse. Est-ce que le mutisme est
maska, il faudrait dépenser $300,000, pen- une raison ? Assurément, vous devez avoir
dant qu'un honorable député de la gauche un motif quelconque. Le mutisme n'est pas
nous affirme qu'on pourra construire ce pont une répo ise à la question que je viens de
au prix de $60,000. Personne ne sait ce que poser. Vous n'êtes pas en état de répondre.
va coûter ce pont. Supposors quil soit
construit par l'initiative privée, personne M. le PRESIDENT DU COMITE : Que
dans cette Chambre ne pourrait en établir l'honorable député veuille bien s'adresser au
le coût. président.

Je vois les honorables députés de la droite M. MARIOTTE : Je désirais démontrer à
rire lorsque les intérêts du pays sont en jeu ; la Chambre que c'est li un sujet très impor-
mais je puis leur rappeler que la population tant, et que 'oa ui répond rien du tout sur
de la province de Québec saura prouver au la question de principe que je pose.
gouver'iement qu'il agit aujourd'hui à la
légère ; sans aucune donnée certaine. Je A ce propos, je dois ici féliciter Fhonorable
demanderai à l'honorable député de Drum- député de Laprairie et Napierville (M.
mond et Arthabaska (M. L. Lavergne), s'il au sujet de sun vote de l'année der-
sait ce que va coûter un pont sur la rivière nière.
Yamaska, aujourd'hui ? .... Il ne veut pas M. MONEI: Ce n'est pas l'année dernière
me répondre.

Si on achère le chemin de fer de Sainte - 'ai dnné à vote
Rosalie, on fait un contrat avec le Grand '
Tronc, une vieille et ancienne compagnie. M. MARCOTTE: L'honorable député doit
Je dis que les honorables députés de la savoir quelle différence il y a entre ce con-
droite n'en connaissent pas le premier mot, trat et celui qui est maintenant devant
étant donné que le gouvernement prendra la cette Chambre.
chose sans l'avoir calculé sur toutes ses M. MONET: Nous discutons la question
fa2es. . relative à la location du chemin de fer du

N\ous sommes en face d'une question quiNoussomes n fce dunequetio qu Grand Tronc, et non pas celle de l'achat du
mérite la plus grande considération. Je vois Drummond.
rire certains honorables messieurs de la
droite. Ils rient quand il s'agit de l'intérêt
général l rs Je dois féliciter l'honorable député à raison
de piastres et que l'on engage le crédit pu-
blie pour une période de 99 ans. Ces rires m. MONET Tixmeo Danaos et dona fe-
me prouvent qu'il n'y a plus d'esprit public rentes."
parmi ces messieurs. Si cet esprit public
existait du côté du gouvernement, on ne M. M
traiterait pas une question aussi importante ferentes," cette sentence latine. quand il s'a-
que celle-ci de cette manière-là. git du contrat qui est aujourd'hui devant la

Ces honorables députés rient lorsque le Chambre, devrait apprendre à l'honorable
pays s'en va à la ruine, lorsqu'il va à la ban- député qu'après avoir craint l'année der-
queroute. Ils sont ici pour protéger les inté- ni«re, il devra encore craindre cette année.
rêts publics, et ceux qui r e rient pas, dor- M. le Présidont, j'ai dit et je soutiens qu'il
ment. pendant que nous, députés de l'oppo- n'y a pas un seul député de la droite qui
sition, sommes debout, sentinelles vigilantes, Puisse dire que le contrat de cette année
veillant aux intérêts de nos élceteurs. 'an'e pas pq

J'ai posé diverses questions à l'honorable
ministre des Chemins de fer et Canaux sans M. MONE1: Ce ne serait pas une raison
recevoir de réponse, ce qui veut dire que pour voter contre, si celui de cette année est
j'ai absolument raison dans l'attitude que je meilleur.
prends devant cette Chambre.

En passant ce contrat, le gouvernement M. MXRCOTTE: Ce serait une raison,
n'a pas tenu compte des besoins généraux du pour moi, de faire des compliments A lho-
pav. Ici j'appelle l'attention des honora- norable député s'il votait contre, comme 1l
bles députés de l'autre côté de la Chambre, l'a fait l'année dernière. "Tlmeo Daneos..."
et je leur dis que les ministres ont agi à la Il a craint l'année dernière, Je dols dire qu'il
légère. N'est-ce pas l'année dernière qu'ils devÉait craindre encore cette année, après

M. MARCOTTE.
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l'exposé 'lue nous allons lui faire, mais je de l'année dernière, c'est donc signe que le
crois que l'esprit de parti, ce ver rongeur, va gouvernement avait agi sans réfléchir, sans
certainemen t l'emporter, cette année. prendre de précaution. C'est donc signe que

Je demanderai aussi à l'honorable ministre ces messieurs ont agi à la légère; et que le
des Cheriins tic fer et Canaux, qui dort à preruier contrat n'était pas avantageux au

s -sèe pendant que nous défendons less'ýa siè' edn u ou éedn e pays ; c'est donc signe que ces honorables
intdrêts du pays, si le contrat de cette année députés ont voté en faveur d'une proposition
n'est pas plus avantageux que celui de l'an- qu'ils ne connaissaient pas, sans réfléchir à
né' dernière ? Il ne n-e donne aucune ré- l'intérêt public. Enfin, c'est signe qu'ils ont
potise non plus, c'est donc un signe sensible voté par pur esprit de parti, sans avoir au-
que j'ai raison en premier lieu, et en second cune connaissance et sans que la Chambre
lieu, que nous ne pouvons pas avoir ici, une eût des renseignements de nature à les jus-
réponse en langue française, de la part d'un tifier d'en agir ainsi. Ils n'ont pas pensé
ministre de la Couronne. Il n'y en a peut- 'il pouvait y avoir moyen de faire un
Mtre qu'un qui comprend le français. de contrat préférable à celui que nous avons
tous les ministres qui sont en ce moment maintenant devant nous. C'est grâce au Sé
dans la Chambre. nat, que vous voulez abolir, que le premier

M. le PRESIDENT DU COMITE (M. Bro-a
denr :.Te regrette d'être obligé de rappeler

l'hoorabe dputéà lordr Nos somesdéputé de Laprairle-Naplerville (M. Monet),l'honorable député à -l'ordre. Nous sommes
en comitè de la Chambre sur un projet de lo qui veut abolir le Sénat ai son vote ne justi-
et la di cussion doit être limitée à ce pro- dernier et ne lui donne pas raison...
jet :le loi, sans entrer dans des considéra- M. SAVARD L'honorable député est
tions qui lui sont étrangères. ran ee1ahrni'ait l nps ainn ' i

M. BE rGERON : Est-ce que l'honorable
dénîuté (M. Marcotte) n'a pas le droit d'in-
terpeller le ministre des Chemins de fer et
Canaux ? Il lui pose une question et il de-
vrit avoir le droit d'en attendre une ré-
ponse.

M. MARCOTTE : Je suis à prouver, M. le
Président, que le coatrat de cette année est
plis avantageux que celui de l'année der-
ni ee, et je veux une réponse du ministre
des Chemins de fer et Canaux. Quand je
m'adresse à lui en français, je ne puis avoir
de réponse, alors je proteste.

M. MONET : A force de protester, vous
aller passer pour un protestant.

M. MARCOTTE : Nous avons un gouver-
nement qui ne veut pas répondre lorsqu'on
lui pose des questions importantes. Cela est
bien différent de ce qui se passe ailleurs.
Nous voyons que 'dans les autres pays on
prend de grandes précautions lorsqu'il s'a-
git de favoriser la construction de chemins
de fer; on se préoccupe de protéger les Inté-
rêts publics. Ici, l'honorable ministre ne
consent même pas à répondre aux questions
que je lui pose. Ceux qui veulent protéger les
intérêts publics et qui désirent assurer le
progrès général du pays, doivent donc pro-
tester contre cette conduite.

Je soutiens que le contrat actuel est pré-
férable à celui soumis l'année dernière.
C'est la preuve que l'année dernière ces mes-
sieurs ont agi à la légère. Vous ne saviez
pas ce que vous faisiez. Vous avez agi
sans réflexion et sans prendre aucune pré-
caution.

M. le PRESIDENT DU COMITE: Je
rappelle l'honorable député à l'ordre; il doit
s'adresser au Président.

M. MARCOTTE : C'est ce que Je ferai.
Si le contrat actuel est meilleur que celui

le rappelle à l'ordre, car il ne s'agit pas du
tout du vote du Sénat.

M. le PRESIDENT DU COMITE : Je
dois rappeler à l'honorable député qu'il
s'agit maintenant d'examiner en comité le
dernier article du projet de loi. C'est la cé-
dule qui est maintenant à l'étude, et je
prierai l'honorable député de bien vouloir
s'en tenir à la question débattue.

M. MARCOTTE: Je discute la question
de principe.

Mon intention, M. le Président, est de me
conformer à votre décision. Je l'accepte,
mais je ne puis m'empêcher de dire qu'elle a
pour effet de bannir de ce débat les rensei-
gnements que nous donne l'histoire.

Je veux en venir à ceci : ce parlement a
agi dans cette circonstance-là non d'après
les données de la raison, non d'après des
calculs, mais à la légère. Cela m'a aussi
donné l'occasion de féliciter tout particuliè-
rement l'honorable député de Laprairie-
Napierville (M. Monet) pour le vote qu'il a
donné alors.

La lumière que nous fournit l'histoire sert
à éclairer l'avenir. Est-ce que l'histoire doit
être bannie des délibérations de ce comité,
surtout qand les ministres ne veulent pas
éclaircir les questions qui leur sont po-
sées ?

L'honorable ministre des Chemins de fer
ne veut pas donner de renseignements. Qu'il
nous en procure qui soient exacts ; qu'on
nous permette de recourir à l'histoire et aux
données que peuvent nous fournir ces calculs
préparés avec soin. Donnez-nous des estima-
tions. Ces messieurs de la droite ne savent
pas s'il serait plus avantageux de construire
le pont de Québec. Ceci fait ouvrir les yeux
aux honorables députés. Ils ne savent pas
s'il serait plus avantageux d'en venir à un
arrangement avec le Grand-Nord ou le Pa-
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cifique Canadien, à partir de Québec jus- au député de Québec-centre (M. Malouin), et
qu'A Montréal. Ils ne savent pas s'il serait je lui demande s'il est capable de me dire
plus avantageux de choisir cette ligne ou i que ce marché est de nature à aider à la
de construire le chemin de fer de la Rive construction du pont de Québec ? Je lui de-
Sud, de Montréal à Québec ; chemin de fer mande s'il n'aurait pas été préférable de
que le gouvernement avait promis. construire ce pont, et de passer par la rive

Ils ne savent pas ces choses, ils sont des nord, en prenant des arrangements avec le
ignorants. J'irai plus loin ; ils ne savent pas chemin de fer Canadien du Pacifique au
qu'il serait plus avantageux d'acheter et de lieu d'acheter le chemin de fer du Drum-
payer immédiatement au chemin de fer du mond.
Grand Tronc le chemin de fer, à partir de D'un autre côté, ne serait-il pas mieux de
Sainte-Rosalie jusqu'à Montréal, étant donné construire le chemin de fer de la Rive Sud
que le gouvernement peut emprunter de que de louer la vole ferréedu Grand Tronc,
l'argent. aujourd'hui, A 2î pour 100, tan- et de payer l'intérêt mentionné dans le pro-
dis qu'il est obligé de payer 5 pour 100 au jet de loi? Pas un seul, parmi les hono-
chemin de fer du Grand Tronc par l'arran- ra.ides députés lui rient, ne connaît parfai-
gement actuel. tement la question, et je les défie de ré-

N'allez-vous pas me dire, M. le Président, pondre.
que ce sont des choses faites à la légère ? M. le PRESIDENT DU COMITE: Je
Je demanderai A l'honorable député de La- dois faire observer à l'honorable député
belle (IM. Bourassa), ce qu'il dit en ce mio- qu'il ne discute pas la question d'une ma-
rnent ? nière régulière.

M. BOURASSA: Je dis que quand l'ho-
norable député parle, c'est pas mal pesant.
c'est le (hef ....

M. MARCOTTE: M. le Président, il ne
s'agit pas de faire ici des phrases de rhéto-
rique ; d'avoir lu plusieurs ouvrages de phi-
losophie, et de n'avoir pas, comme il y en
a beaucoup, puisé à leur Intelligence natu-
relle, ni d'avoir emprunté aux autres leur
sagesse et volé leur intelligence. Il s'agit
aujourd'hui de faire la différence entre 2e7
pour 100 et 5 pour 100, sur un capital de
$140,000. Je demanderai à l'honorable dé-
puté de Labelle si je pèse ou si je ne pèse
pas ? Je comprends que l'honorable député
de Labelle doit avoir recours à l'honorable
député de Chicoutimi (M. Savard) pour
avoir du poids.

M. BOURASSA: C'est l'avantage d'a-
voir un homme Intelligent de ce côté-ci de
la Chambre.

M. SAVARD : Pour avoir du poids l'ho-
norable député pourrait s'adresser à son voi-
sin (M. Bergeron), ça l'aiderait.

M. MARCOTTE: L'honorable député de
Chicoutimi et Saguenay est un homme de
poids ; c'est connu. Quant à l'honorable dé-
puté de Beauharnois (M. Bergeron), il a su
faire sa marque; c'est un homme intelligent,
c'est le chef ....

M. le PRESIDENT DU COMITE: La
discussion que fait l'honorable député n'est
pas conforme au règlement de la Chambre.
Je suis forcé de le rappeler à l'examen de la
cédule du projet de loi n° 138.

M. MARCOTTE : Je vois que l'honorable
député de Labelle (M. Bourassa) s'est enfui.
Je le regrette, car j'avais quelques ques-
tions à lui poser.

Je dis et je répète que les honorables dé-
putés de l'autre côté de la Chambre ne con-
naissent rien du tout de la question qui est
devant nous. Je m'adresse particulièrement

M. MARCOTTE.

M. MARCOTTE : Je crois que la discus-
sion que je fais est parfaitement régulière.
Je ne veux pas désobéir à'l'ordre que vous
donnez à ce comité, mais je dis et je sou-
tiens que les honorables députés de l'autre
côté de la Chambre n'ont pas réfléchi sur
les conséquences de ce projet de loi.

J'en appelle à l'honorable député de Qué-
bec-centre (M. Malouin), et je lui demande
s'il peut se prononcer sur une question
aussi importante en ce qui regarde le pont
de Québec ? On ne peut discuter ce sujet
sans toucher à tous ces points, car ils sont
intimement liés les uns aux autres. En par-
lant du pont de Québec, je ne sors donc pas
de la question posée par sir Charles Tupper,
le chef de l'opposition, ce grand homme
d'Etat dont le pays est si fier. Je me per-
mettrai de dire ce mot en passant à son
adresse ; ce grand homme politique a cer-
tainement ....

M. le PRESIDENT DU COMITE : L'ho-
norable député ne se tient pas à la hauteur
de sa réputation en discutant d'une ma-
nière qui n'est pas conforme aux règle-
ments de la Chambre. Je lui ai déjà rappelé
que le débat devait simplement rouler sur
les. détails contenus à l'annexe du projet de
loi examiné par le comité. En agissant
comme il le fait, je crois que l'honorable dé-
puté ne se rend pas justice à lui-même.

M. MARCOTTE : Pour expliquer ma con-
duite, je dirai que je dois procéder par zom-
paraison. Comme nous n'avons pas de ren-
seignements devant la Chambre, je dois en
puiser un peu partout.

M. le Président me dit que je ne me mon-
tre pas à la hauteur de ma réputation. Je
représente les électeurs du comté de Cham-
plain, et je fais de mon wieux pour proté-
ger leurs intérêts. Je procède par compa-
raison afin de me rendre compte de la por-
tée de la mesure par laquelle on prolonge
l'Intercolonial jusqu'à Montréal. Je dirai,
M. le Président, que si je ne suis pas à 1a
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hauteur de ma réputation, je m'efforce de
jeter sur la question toute la lumière pos-
sible, et de signaler à l'attention de la
Chambre les faits qui méritent de l'être.

M. FRASER (Guysborough) adresse en ce
moiment la parole à la Chambre en gaéli-
que.

M. McDOUGALL (Cap-Breton) lui répond
dans la même langue.

M. MARCOTTE: L'honorable député de
Guysborough sait que les langues anglaises
et françaises sont seules reconnues ici. Il
sait que j'ai parfaitement le droit de discu-
ter le projet de loi devant la Chambre. Est-
ce que parce qu'on parlerait le français,
dans cette Chambre, on deviendrait ridi-
cule ? Car c'est ni plus ni moins ce que
veut dire l'interruption faite par l'honorable
député de Guysborough, et je ne vois pas
que le Président du comité ait rappelé cet
honorable député à l'ordre. J'attends la dé-
cision du Président au sujet des paroles pro-
noncées par l'honorable député de Guys-
borough.

Le PRESIDENT DU COMITE (M. L. P.1
Brodeur) : Je n'ai pas d'opinion à expri-

les calculs nécessaires pour nous éclairer, je
suis porté à croire que les hommes d'Etat
sont rares dans les rangs de la droite.

Il y a encore une autre question à consi-
dérer ; je veux parler des progrès modernes,
de l'avancement qui se fait sentir partout
dans le pays. Je vois avec plaisir que l'ho-
norable député de Berthier (M. Beausoleil)
me comprend. Comme c'est un homme in-
telligent, il se rend compte où je veux en
venir. Je dis que l'on ne devrait pas faire
un contrat pour louer le Grand Tronc de
Sainte-Rosalie à Montréal, contrat devant
durer 99 ans, car on ne peut se faire une
idée des progrès que la science réalisera
pendant ces 99 ans. Nous savons tous que
la province de Québec est appelée à j.)uer
un grand rôle quant à l'application ae l'é-
lectricité. L'électricité fera l'avenir de cette
province. Or, est-il opportun,-quand on
connaît la différence notable qu'il y a entre
le coût de la vapeur et celui de l'électricité,
quand on sait que celle-ci est bien meilleur
marché que la vapeur,-de retarder les
progrès du pays en se liant par un contrat
de 99 ans ?

L'électricité qui ne coûte presque rien,
mer. pourrait supplanter la vapeur que nous uti-

M. MARCOTTE : M. le Président, comme lisons aujourd'hui ; et que ferions-nous alors
nous n'avons pu avoir aucune réponse ni la pendant ces 99 ans ?
production des documents du ministre des C est là un point important qui mérite la
Chemins de fer et Canaux, je demanderai considération des hommes de science, et
aux honorables députés de la droite s'il ne l'attention de tous ceux qui veulent s'occu-
serait pas avantageux de retarder d'un an per un peu de l'intérêt public. J'avais donc
encore, l'adoption de ce projet de loi. Nous raison de dire que le député de Berthier
ne devrions pas agir en aveugles. Nous avait compris ma pensée. Je dis que c'est
avons des ingénieurs à qui nous payons de une faute grave de la part du gouvernement
gros salaires et nous demandons s'il ne se- de lier le pays pendant 99 ans ; c'est là une
rait pas utile pour le pays de faire faire faute grave...
des calculs exacts de ce que pourrait coû- M. BERGERON... et Impardonnable.
ter un chemin de fer, soit qu'il fût cons-
truit par le gouvernement ou qu'il fût loué M. ARCOTTE... et Impardonnable,
du Grand Tronc. comme vient de le dire l'honorable député de

Je demande à cette Chambre des rensel- Beauharnois. Bien que je ne veuille pas
gnements. Je demande s'il ne serait pas blesser personne, je ne puis, cependant
mieux de construire ufn chemin de fer. dont mempêcher de prononcer le mot, et de dire
le terminus serait, par exemple, à Sainte- que ce n'est pas là un projet favorable pour
Cunégonde ou à Saint-Henri. Il est vrai que l'avenir du pays.
c'est un peu loin de Montréal ; mais est-ce Je vols rire l'honorable député de Rieh-
que cette station que l'on construira A mond et Wolfe (M. Stenson) ; peut-il nier que
Saint-Henri ne prendra pas de valeur ? On l'électricité est appelée à jouer un grand
se rappelle tous que la station du Grand rôle .est-il capable de me dire que dans 99
Tronc quand elle fut construite, n'était pas ans tout le système, au point de vue des
dans le centre de Montréal. vvoes de transport, ne sera pas changé ?

Pourquoi n'a-t-on pas, lorsqu'il s'est agi BNousne devrions pas lier ainsi le pays. A-t-
de prolonger l'Intercolonial jusqu'a Mont- on réfléchi a cette grave question ? D'un
réal, fait appel aux Ingénieurs qui sont au autre côté, pourquoi,-au lieu de payer lIn-
service du gouvernement? Ce sont des' tért de quatre pour cent au Grand Tronc
hommes capables que le public emploie pour le chemin à partir de Sainte-Rosalie 
pour l'éclairer. Ils auraient pu soumettre Montréal,-ne serait-il pas préférable d'em-
lem projets qui auraient été de nature àon prunter la somme, puisque nous pouvons le
nous permettre de nous rendre compte de' faire moyennant un Intérêt de 2 pour 10 ?
la situation Voilà autant de problèmes qui Ne vaut-il pas mieux payer la somme com-
restent a résoudre, et que nous devons exa- pète au Grand Tronc, en empruptant sur le
miner. Ce sont des questions qui méritent marché anglais ou ailleurs.
l'attention de tous les hommes' qui s'inté- Un pour cent sur un capital aussi consId-
resênt av l'avenir du pays, des vrais hommes dable que $140,000, ne donne-t-il pas un
dEtatN; or, comme nous n'avons pas tous amortissement très apprécliabIe? Est-ce que
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ces honorables députés ont réfléchi à cela ? Il y en a qui sont peut-être de bonne toi. Je
Se sont-ils fait une idée de ce que peut pro- vois le député des Deux-Montagnes (M.
duire 1 pour cent du prix payé pour la lo- Ethier) à son siège ; j'ai confiance dans ce
cation du chemin de fer de Sainte-Rosalie à jeune homme. L'année dernière, Il a voté
Montréal ? Pas un seul d'entre eux n'est ca- pour une expérimentation de douze mois de
pable de se rendre compte du produit de 1 loyer du Drummond, pourquoi n'attend-il
pour cent sur ce capital. Quel avantage cela pas l'expiration de ces douze mois? Je dis
ne représente-t-il pas au point de vue de l'a- que c'est une inconséquence de sa part.
mortissement de la dette nationale ? Pas un 1. ETIIER: Les crédits ne sont pas en-
seul de ces messieurs n'est capable de ré- cor votés, et lorsqu'uls le seront, les douze
pondre à ma question, parce qu'il n'y a rien
devant nous. m epr nt serait écoulés.

C'est lày une question importante qui ne M. MACOTTE Co ibien faible et illo-
mérite pas la risée de ces messieurs. Je les giqle est l'iatrraption que vient de fire
défie de dire ce que J. pour cent de ce capi- l'ho unrable dpntoé u ! Lannée dernière vous
tai peut produire pendant 99 ans. avez voté une certaine somme pour faire une

Y a-t-il un seul député de la droite qui va expérimentation de douze mois...
nie dire ce que peut rapporter, au point de M. le PRESIDENT DU COMiTE : L'hono-
vue de l'amortssement, 1 pour cent rable député n'est pas dans l'ordre; Il ne

J'aimerais avoir l'attention du ministre doit pas adresser la parole à d'autres per-
des Chemins de fer. Je donnerai comme sonnes qu'au président. Il devrait faire une
comparaison, l'achat du Drummond, l'an- dis -ussion s-rieuse basée sur l'annexe que
née dernière nous devions payer $64,000 par n s
année. Ceci représenterait un capital ; or,
étant donné qu'on f fit allé sur le marché an- M. MARCOTTE: Je ne Çrois pas que je
glais pour y faire un emprunt, on aurait fasse une dise-ussiou qui ne soit pas sérieuse.
certainement eu de l'argent à 3 pour cent au Je cite des chiffres, des faits, en me basant
lieu de payer 4 pour cent qu'on se propose sur l'expérience de l'année dernière, et que
de payer aujourd'hui. Or, un pour cent au- les honorables députés de l'autre côté de la
rait payé presque la moitié de la dette to- CI:tLabre ne sont pas capables de nier. Je
tale en amortissement. Je déposerai devant ne crois pas que l'on puisse m'accuser sous
la Chambre ces calculs. Nous pouvons em- ce ;apport. Pas in seul de ces messierrs
prunter aujourd'hui à 2j pour cent. n'est en état de prétendre que je n'agis pas

Il s'agit maintenant de savoir, M. le Pré- sérieusement, et que je ne dis pas des choses
sident, ce qu'a rapporté le chemin de fer du sérieuses.
Grand Tronc à l'Intercolonial depuis que le Un contrat a été passé l'année dernière,
gouvernement a voulu le prendre à l'essai, est-ce vrai ou faux ? On a fait un contratde
après que le Sénat,-cette Chambre haute douze mois afin de s'assurer des résultats de
respectée de tous les hommes bien pen- e projet. Or. voici que les honorables dé-
sants du pays,-eût rejeté le contrat du putés dp lautre côté de la Chambre votent
Drummond. L'année dernière, il a été placé imnîédiateineiit c marché sans attendre les
dans les estimés un montant fabuleux, afin résultats -e la mesure qu'ils ont prise l'an-
de savoir ce que coûterait et ce que rappor- nt icoséqen c e d en eraieu'o
terait le Drummond pendant douze mois. n députséqui m' dnerm s l'an-
Ces douze mois ne sont pas écoulés et nous née dpièe i ta inon siriex
n'avons aucun rapport satisfaisant. On
nous demande, aujourd'hui, de voter un M. ETRIEIt: Je suis toujours sérieux.
montant considérable pour l'achat du Drum- M. MARCOtTE: S'il est sérieux, pour-
mond. Etant donné qu'on n'a pas fait l'ex- qoi n'attend-il pas que les douze mois en
périmentation qui a été votée par cette question soient expirés afin de savoir si l'In-
Chambre, l'année dernière, est-ce que les ho- tercolonial prolongé par voie du Drunmond,
norables députés de. la droite voudraient va donner les résultats que l'on attend?
nous tromper, ou se sont-ils trompés eux- S'ils ne le font, cela prouve que ces mes-
mêmes ? Je crois que beaucoup de ces mes- sieurs ne sont pas sérieux, et qu'ils n'ont pas
sieurs se sont trompés. Je crois qu'ils de- de bonnes raisons à donncr. L'honorable
vraient attendre que les douze mois soient député des Deux-Montagnes a voté en fa-
écoulés. Ces messieurs sont prêts à voter un ve'r d'une mesure destine f r natr
nouvel arrangement sans savoir s'il y a eu les résultats de ce prolongement de l'Inter-
déficit ou augmentation dans les recettes. colonil, et il donne maintenant la preuve
En pronongant le mot : augmentation, je de sa versatilité et de sa faiblesse en ap-
commets peut-être un hors-d'ouvre ; mais puyant ne autre mesure sans attendre les
cependant, je devrai prononcer ce mot afin conséqunces de celle qu'il a votéi l'année
de faciliter la discussion en montrant à la dAralère. Ceq honorables députés SOnt-Ils
Chambre que je n'ai pas de préjugés puis- ou non animés de l'esprit public? Etaient-ls
que je prends les deux côtés de la balance. ou non srieux alors? Voilà qu'au bout de

Le pays est trompé par ses représentants 10 mois, on vient voter en faveur d'un autre
de la droite et je vous dis, M. le Président, coitrat sans attendre les résultats de la me-
qu'il leur sera demandé un compte sévère, sure prise ieanée dernière.

M. MARCOTTE.

LCOMMUNESj 4676b



4677 [8 JUIN 1899] 4678

Tout cela ne prouve-t-il pas quils ont agi fer de la Rive Sud n'a aucun rapport avec le

à la légère ? Et quand on leur demande des projet de loi qui est sumis à l'étude.
renseiguements, ils ne peuvent pas nous en
donner, parce qu'ils n'en ont pas eux-mêmes. M

L'exloiatin d l'nteroloialente .. MARCOTTE : Quand il s'agit de voter
ILexploitation de l'Intercolomiai entre $140,000 au Grand Tronc et $1,600,000, pour

Mo.itréal et Québec doit subir la concurrence! le Drumond, je me demande si nous ne
très vive du Grand Tronc, et si l'on cons- pouvons pas parler de la compétition que ce
truit le chemin de fer de la Rive Sud, vous cuemin 'e fer va subir.
aurez trois lignes parallèles : le Grand Il aura certainement de la compétition si
Tr:mc, le chemin de fer de la Rive Sud et le les promesses faites par le premier ministre
D unmond. (sir Wilfrid Laurier) à Lotbinière, sont rem-

Lors de l'élection de Nicolet, nous avons plies. Je parle -sérieusement. Je vois l'ho-
discuté cette question de la construction de norable député de Bellechasse (M. O. E.
la voie ferrée de la Rive Sud. Je vois devant ''albot) à son siège ; il se rit des Intérêts du
moi l'honorable député de Yamaska (M. Mi- pays. Est-il capable de répliquer aux
gnault) qui s'intéresse à ce chemin de fer. choses que je viens de dire. Tous les autres
Q:ii a promis de construire cette voie ferrée ? députés de la droite so it dans le même cas.
C'est l'honorable député lui-même, n'est-il Je regrette beaucoup que l'honorable dé-
pas vrai ? N'est-il pas vrai aussi que ce puti de Nicolet (M. G. H. Leduc) devant qui
chemin de fer a été promis ? a eu lieu cette discussion, soit retenu à sa

Je demanderai à l'honorable député de Lot- maison pour de graves raisons ; mais il sait
binière (M. Rinfret) si ce chemin de fer n'a lui-même,--nous le lui avons dit,--que si le
pas été promis ? Allons-nous donc Intro- chemin de fer du Drummond était acheté,
duire dans cetteChambre une nouvelle cou- cela empêcherait la construction du chemin
tmuie dêcrétant que promettre et tenir ne de fer de la Rive Sud.
sont pas une seule et même chose. Je ne dis pas que nous avons toujours rai-

Si ces honorables messieurs veulent cons- son, nous n'avons pas toujours raison, mais
truire le chemin de fer de la Rive Sud pour cette fois, je suis dans le vrai, et la
comme ils l'ont promis, je dis que cela nuira vérité est toujours bonne à apprendre. Je
à l'Intercoloniil. Nous aurons trois lignes, m'adresse surtout au député de Bellechasse.
trois facteurs puissants, le Grand Tronc, le Donc, s'il est fait de la compétition au
chemin de fer de la Rive Sud, si on le cons- Drummond, ce chemin de fer ne paiera pas.
tr iit, et l'Intercolonial. Dans un pays aussi vaste que le nôtre lors-

l'étais présent quand le premier ministre que nous avons tant besoin de chemins de
a dit qu'il était en faveur d'un chemin de fer pour la colonisation ou autres fins, je dis
fer. J'assistais à l'assemblée tenue à Bé- qu'il n'est pas légitime de construire deux
cancour... . chemirns de fer aussi parallèles que le Drum-

Une VOIX: En quelle année ? moud et la Rive Sud, qui se trouveront à en-
viran 4 à 5 milles de distance l'un de l'autre.

M. MARCOTTE : Celui-là ignore tellement Le gouvernement n'est pas, d'après moi, lé-
la question, qu'il ne sait même pas en quelle gitine d'acheter deux chemins de fer à
année cette promesse a été faite. Cette aussi proche distance l'un de l'autre. Il de-
voie ferrée qui borne le fleuve Saint-Lau- vrait prendre le chemin de fer de la Rive
rent, est très importante et traverse les pa- Sud aujoard'hui et abandonner le contrat
roisses les plus populeuses de la rive sud; du Drummond, parce que ce dernier con-
elle passe parmi une population intelligente. duira à un déficit.

On demande à quelle date cette promesse On dit que le déficit de l'Intercolonial est
a été faite. Je renverrai le député de Belle- de $209,000 au lieu de $50,000 qu'il était
chasse (M. Talbot) à son collègue de Yamas- l'année dernière ; c'est un chiffre élevé pour
ka, puisque c'est lui qui a fait cette pro- le pays qui est déjà beaucoup endetté. Un
messe, et personne n'en connait mieux la seul de ces messieurs est-il capable de dire
date. que la dette publique n'augmente pas ? On

M. MIGNAULT : Vous devez la savoir, a beau rire, cela n'empêche pas l'accrois-
puisque vous étiez présent. sement de la dette, contrairement à l'intérêt

public.
M. MARCOTTE : J'étais à Bécancour. Pourtant, ces messieurs avaient promis de
M. MIGNAULT : Vous n'étiez pas à Ya- ne pas l'augmenter. Aujourd'hui Ils se rient

maska. des promesses faites. On rit de son mandat.

M.de ses engagements, de la province de Qu
messe a été faite à Yamaska avant de l'btre Pourquo peq

àNicolet. N'est-il pas vrai que l'honorableQée tétopeà Ne(>e N'st-l as raiqu l'onoabe La question est sérieuse, et je demanderai
député a pr)mls la construction de cette à l'honorable député qui vient de m'inter-
voie ferrée ? peller s'il est prêt à se lever dans cette

M. le PRESIDENT DU COMITE : Je rap- Chambre et de déclarer que mes avancés ne
pelle l'honorable député à l'ordre, il doit sont pas fondés. Personne parmi ces mes-
toujours s'adresser au président. sieurs de la droite n'est en état d'affirmer

Je ferai aussi remarquer à 1"honorable dé- que ce que je dis n'est pas vrai, et n'est pas
ité- que la questbb relative au chemin de dans l'intért du pays.

14Tf
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Il nie fait plaisir de voir l'honorable dé- autre côté, si on se décide à remplir les pro-
puté de Témiscouata (M. Gauvreau), qui est messes faites, s'est-on demandé si, en cons-
un de mas amis, entrer en Chambre. Cela i truisant le chemin de fer de la 1Rive Sud,
me permettra de lui donner certains rensei- cela ne détruira pas tout espoir de bénéfice
gnenents qui lui seront peut-être utiles, si pour l'intercolonial ?
toutefois il n'est pas au courant des détails Pour établir que le déficit ne sera pas dé-
qui se rapportent à ce sujet. truit et qu'il sera même augmenté, il suffit

L'honorable député des Deux-Montagnes de songer à la concurrence que la voie fer-
rit. Mais pour aller à la racine de la ques- rée de la Rive Sud fera à l'Intercolonial. Il
tion .... faut aussi penser à la concurrence qui lui

viendra de la part du Grand Tronc. Ma
Une VOIX : Grecque ou carrée ?". conclusion s'appuie donc sur tous ces faits.
M. MARCOTTE : Que l'on rit tant que) Il nous faut discuter une question sur la-

l'or vouira, cela m'importe peu ; je dis que quelle nous n'avons pas lé renseignement le
ces ihoýnorables dépItés ne sont pas capa- plus minime. Je défle ces messieurs de
bles de nier les avancés que j'ai faits. Ils dire que pendant les 99 ans que durera ce
ne peuvent non plus nier, malgré leurs rires, contrat, Il ne sera pas plus avantageur
qu'ils ont promis de construire le chemin de d'emprunter la somme nécessaire pour payer
fer de la Rive Sud, et que ce chemin sera le Grand Tronc, puisque nous pourrions le
un concurrent pour le Drummond. faire à raison de 3 pour 100 d'intérêt, au

lieu de lui donner 4 pour 100 par an, sau-M. SAVARD : Je rappelle l'honorable dé' vant par là nmême 1 pour 100. L'honorable
puté à l'ordre; il est absolument en dehors dputé des Deux-Montagees 1M. Ethier)
de la question. Il s'agit de discuter le con- peut-l me dire ce que représente 1 pour 100
trat intervenu entre le gouvernement et la pent m9 ans c.. s
Compagnie du chemin de fer du Grand pendant 99 ans ?...
Tronc, pour le loyer de la partie du chemin M. ETHIER : Je ne me sens pas disposé
comprise entre Sainte-Rosalie et Montréal. à faire l'éducation de l'honorable député en
Il n'est donc pas question du chemin de fer lui disant comment il faut s'y prendre pour
de la Rive Sud, du pont de Québec et autres multiplier 99 par 1.
questions étrangères au sujet. Je veux que
l'honorable député reste dans les limites de M. MARCOTTE : Mon éducation pour-
la question. rait peut-être servir à l'honorable député.

Peut-il nier qu'il y aurait une économie de
M. le PRESIDEN~T DU COIMTE: L'ho- 1 pour 100 en payant tout le montant du

norable député de Champlain (M. Marcotte) capital au Grand Tronc ? Après cela on
devrait se borner à la question qui est de- peut rire et traiter légèrement la ques-
vant le comité. tion... On peut certainement rire sur des

M. MARCOTTE: Je me suis toujours questions légères; mals quand Il S'agit de
borné à la question que nous discutons. Je 1 pour 100, pendant 99 ans; quand on con-
crois que, quand Il s'agit d'un chemin de fer nait l'avenir on ne fait pas de promesses,
aussi important que l'est celui du Drum- même pour faire concurrence aux avan-
mond, quand on ne peut avoir des rensel- tages du gouvernement fédéral. On a fait
gnements de la part de l'honorable mi- la promesse du chemin de fer de la Rive
nistreq.... Sud.

M. le PIIESIDENT DU OOtMITB (31. Une VOIX - Order.
Savard) : J'appelle l'honorable député à1 M. MARCOTTE : Je suis parfaitement à
l'ordre encore une fois. Il ne s'agit pas qa questocn.
de l'achat du Drunfnond ; Il spagit du
loyer, pour le compte de l'Intercolonial, de Une VOIX: Vous êtes dans les patates.
la partie du chemin de fer du Grand Tronc M. MARCOTTE : Lorsque les honorables
comprise entre Sainte-Rosalie et Montréal. députés Je la droite ne connaissent pas la

L :'honorable député ne saurait contester qutbon. orsqu'i s ne connaissent pas la
que tel est le cas, puisque c'est à sa propre compétition qu'aura à subir le Drmiond,
demande que J'ai dû lire tout au long le pro- je me demande quel intérêt ces honorables
jet de loi en discussion, lorsque je présidais députés prennent à la chose publique.
temporairement ce comité tout à l'heure. L'honorabl ministre des lhemins de fer

a. MARCOTTE: Je dois remercier l'ho- ne veut pas leur donner d'information Il
norale député de Chicoutimi et Saguenay veut les faire voter comme ils ont voté
(M. aavard) d'avoir bien voulu lire au long l'année dernière sur le ur: en aveugles.
le projet de loi, bien qu'il l'ait fait un peu Ils ont voté pour un chemin de fer de 150
vite. Il n'a pas assez appuyé sur certaines milles, en donnant 3,750,000 &cres de terres
clauses importantes ; voilà pourquoi Il me aurifères, dont personne ne counnassait la
faut préciser davantage. Il s'agit de l'achat valeur. On voit aujourd'hui des Individus
du ciemin de fer ou de a location pour une construire ce chemin de fer sans subven-
période de 99 ans. tions du gouvernement et sans demander

A-t-on calculé les bénéfices que el pour un sou du domaine public.
pourra rapporter, 0 savoir, i cette voie fer- Quand on a des précédents comme celui-
rée sera avantageuse pour le pays ? Dun là, je me demande i nous e devons pas

M.MARCOTTE.
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réfléchir et voir un peu plus loin que les
honorables députés de la droite qui ont voté
ce contrat sans le connaître.

M. ETHIER : Je demanderai à l'honora-
te député s'il connaissait mieux que nous
les terrains aurifères du Yukon, puisqu'il
n'est jamais allé la.

M. MARCOTTE : L'honorable député des
Deux-Montagnes, n'a certainement pas in-
venté grand-chose. Lorsque je dis, qu'il est
incapable de soutenir une thèse contraire à
celle que j'avance, je fais mon devoir envers
mon comté et envers mon pays.

L'année dernière, les honorables députés
de la droite ont voté pour le chemin de fer
du Yukon sans le connaître. L'honorable
député des Chemins de fer n'a pas été ca-
pable d'expliquer son projet.

M. ETHIER : Je demanderai à l'hono-
aie député que comté le député des Che-

inius de fer représente Ici ?

nieurs. Il s'agit de la location du Grand
Trone par le gouvernement.

M. MORIN : C'est l'affaire du président
du comité de dire à l'honorable député de
Champlain (M. Marcotte) ce qu'il doit faire,
et non pas à n'importe quel individu.

M. ETI ER: Je proteste contre le terne
(grossier et Inconvenant dont l'honorable dé-
puté de Dorchester (M. Morin) s'est servi, en
traitant les membres de cette Chambre d'in-
dividus.

M. le PRESIDENT DU GOMiTE (M.
Savard): L'honorable député de Dorchester
(M. Morin) mériterait d'être rappelé à l'or-
dre, car Il n'a pas le droit de traiter les mem-
bres de cette Chambre d'individus, Il nme
semble qu'il devrait se servir d'un langage
plus convenable.

Quant à la question d'ordre, elle a été
déjà décidée par le président du comité (M.
Blrodeur), qui occupait le fauteuil avant moi

M. MA.ROOTTE : L'honorable député a et l'honorable député de Champlain (M.Mar-
certainement enfanté une souris plus petite cotte) a été rapelé à l'ordre dix fois pour la
que la montagne qu'il a enfanté, il y a un même chose. Je le prierai de se renfermer
instant. Sur une question grave, il veut en dans la question qui est devant la Chambre.
sortir par des faux-fuyants, de petites ques-
tions. Toutes ces petites questions-là, j'en M. MARCOTTE S'il nous fallait accep-
laisse le mérite à l'honorable député. Lui ter les règles qui 'viennent d'être posées, il
et ses amis sont capables de rire ; mais ils ne serait plus possible de discuter dans
n., sont pas capables de nier les faits. lis cette Chambre. Pour s'éclairer, il faut faire
ne sont pas capables de se présenter devant des comparaisons. Aucun renseignement ne
un homme intelligent qui leur dit la vérité. nous est fourni afin de pouvoir élucider la
Ce sont des incapables et des impuissants, question, avant de lier le pays pour 99 ans.
Ils ne réfléchissent pas à l'intérêt général On cherche à nous empêcher de parler par
du pays. Ils voient la question d'une ma- des questions d'ordre.
nière si abrégée, qu'il leur faudra, cettaine- Je vois l'honorable député...... on pour-
mnlt, emprunter une longue-vue afin qu'ils rait bien dire d'une seule montagne, mais il
puissent voir, en chiffres ronds, ce que les faut bien lui donner son nom, je vois, dis-je,
honorables députés de la gauche ont fait l'honorable député des Deux-Montagnes en
gagner au pays, aidés des hommes respec- prole à une grande agitation à propos de la
tabes qui siègent au Sénat, question que nous traitons.

Je n'ai pas l'intention de prolonger plus , On dirait, M. le Président, que ces mes-
longtemps la discussion. Pourquoi, M. le i sieurs éprouvent certains remords de cons-
Président ? Parce que ces messieurs de l'au- elence en face de l'intérêt public qu'ils sa-
tre côté de de la Chambre, ainsi que l'hono- erifient ; leur sensibilité vibrante réagit sur
rable ministre des Chemins de fer, ne sont leurs fibres de partisan.
pas capables de fournir des renseignements) On dirait aussi que l'honorable député de
afin de me permettre de continuer ce débat 1 Chicoutimi et Saguenay (M. Savard) se sou-
d'une manière Intelligente. Je 'demande à vient encore de ses idées conservatrices, les-
ces messieurs s'ils ont reçu des renseigne- quelles étaient justes.
ments au sujet de ce contrat. Non, Ils n'en
ont pas reçu plus que nous, Pourquoi n'at-' M. le PRFZSIDENT DU COMITE 0f.
tendent-ils pas l'expiration de ces douze mois Savard1: Je prie l'honorable député de s'eu
d'essai pour lequel Ils ont voté un montant tenir complètement an sujet, car à l'heure
fabuleux ? j qu'il est il n'est pas du tout dans l'ordre. Il

Il faut donc que nous réfléchissions & est Inutile pour mol d'en dire davantage, car
l'intérêt du pays, et non pas tout voter sans je suis parfaitement convaincu qu'il sait à
songer aux conséquences. Il faut donc que quoi s'en tenir sur ce point Je lui de-
nous mettions cette question à l'étude afin mande donc de ne pas sortir de la question
d'en connaître tous les détails. débattue.

Qu'avons-nous vu quand il s'est agi du M. MARCOTTE: Je respecte l'opinionaemin de fer du Drummond e Un Ingénieur du président, mais d'un autre côté lorsqu'onfut chargé d'aller voir la ligne...... est interrompu, Il est nécessaire, pour dis-
M. ETHIER: Je soulève une question cuter d'une manière Intelligente, de parler

d'ordre. L'honorable député est en dehors de de sujets qui se rattachent d'une manière
la question en parlant de la visite des ingé- éloignée à la question débattue.
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Je terminerai mon discours en disant que rations du comité en attendant que ces ren-
l'on prorde ici d'une manière toute diffé- seignements nous soient comuunillS;
rente de celle adoptée par les peuples les toutefois, le iistre naysnt pas jugé bon
plus civilisés du globe. Je citerai l'Angle- d'aecéder à cette demande, force nous est de
terre et la France. Là, quand il s'agit de 'oncliire qu'elle est déraisonnable.
construire des chemins de fer, des ingénieurs
font rapports sur rapports, fournissent des

reneigemntsecupltssurçý11qqu poeeET CANAUktX: Mon honorable ami m'exeu-
renseignements complets su hq pouCe
des lignes projetées. On a recours aux
hommes expérimentés quand Il s'agit de M. BEL: Le ministre s'en va-t-il à la
Tintérèt national. Tout cela est bien diffé- recljerele (le renseignements? Autrement,
rent de ce qui se passe ici, Nous n''avons je regretterais son absence. L'état qui nous
pas de renseignements, nous sommes bornés a été soumis ier prouve non seulement que
dans des lImites étroites, nous sommes la du Grand Tronc a rendu
comme dans un cercle vicieux, où nous ne eoMpte toas les mois, nais que ces comptes
pouvons pas obtenir les iformations dont ont été iépar 'auditeur du ministère
nous avons besoin, des chemins de fer et Canaux, et il y a lie

J'ajoute de plus que les onorables mes- Ifo supposer que liaudtenar est convaincu
sieurs ne réflchissent pas que l'électricité dle l'ercetitude de ces écriture oe.
fera l'avenir de notre pays. L'électricité, Il est alors très difficile d'expliquer le fait
avant 99 ans, sera le pouvoir moteur dans affirmE par le ministre des Chemins me fer
la11 province (le Québec, où les sourcs sont et Canau-x, savoir: qu'il n'a jamais vu 
si abondantes. Elle développera notre Coin- ltppolrt, quIl Ignore len existence, qu'au-
merce et notre industrie. un tes fonctionnaires de sonl département

Les honorables députés de la droite ne ne les a vus, et qu'en tant qu'il a pu se ren-
veulent pas comprendre que, par ce contrat segner, ces rapports sont inconnus m ces
de 99 ans, nous avons trois générations en fonctionnaires et Ottawa et l alioncton.
face de nous, et ils veulent lier l'avenir du Voilà en vérité u problème psychologique
pays. lis sont arrivés aiu pouvoir avec de dligne d'études spécialesý, et rivalisant en
fausses, promesses, et Ils ont trompé le pays. complication même avec certain fameux
Ils ne se contentent pas de tromper la jeu de patience qui occupa resprit des gens,
nération actuelle, mais encore les trois gé- il y a quelques années.
anértions futures, en vertu de ce contrat de
99 ans. E. ê oONTAGUEpe Le marcé que le mi-

J'atire votre attention, X le Président, et unstre des Chemins i fe et oanaux a fi t
je demande que ce projet de loi soit de non- aec' le chen le fer lu Grand Tronc se
veau lis à l'étuded Peut-être que d'ici à conpo se de deux parties. D'abord, Il a loué
année prochaine, nous gagnerons encore pour 99 ans une certaine partie du chemin

un certain montant t tout homme qui pren- de fer de cette compagnie, moyenaant $140-
dra cette attitude aura fait ron devoir en- 000 pa' année, ce quia représente 5 pour 10
vers son comté et envers le pays en général. de la moitié du cot de cette partie de la

n. ratio actuelle, masteore les ctroient igne. Il en a donc réelleent achetéla moi-
soumi11s à l'étude du comité est un bill cour- té, bien qu'il n'en] ait pas acquis la pro-
firatist la convention intervenue entre at priét

9ajesté et ln, Compagnie du (rand Tron- 99 ans. Ensuite, le ministre des Chemins de
ce bi autorisant l'ach.at du chemin de fer fer et Canaux %'est angagô à supporter une
du eo.dté de Druînmond par le gouvern- juste part des dêpenses d'entreien doe la
ment fds le ministre deq chemins de voie sur laquelle ses locootive, et ses wa-
fer et Canaux est impuissant e nous dire gons circulent. Or, cette partie des dépenses
dans quelle proportion se répartissent les d'entretien oit être déterminée par un cal-
fraI eeui parcours par mille entre le cre- cul ba né sur le nombre deês parcourus.
Mir do fn Itrcoi l et la compagnie dlu Ce que veut ce comité; cest paobtenir le
G3Ld L Tronct. Le bi ll d acrte que les frais nombre de milles parcourus relativement
se répartiront dans la proportion du par- par le Grand Tronc et l'Iutereolonil sur
cours par mille des locomotives et des cette ligne.
traints e a tconin sur les différentes On a déclaré dans ce comité que, compara-
sections 'La Grand Tronc, et dans la propor- tivement au chemin de fer du Grand Tronc,
tien d triaf total. Le minitre dees Clie- la proportion du nombre ee milles parcourue
duin t (le fer et Caaux. pour une raison quel- Par l'ntercoenil est seulement de n I
conqve et cédant 8aus doute à une pression vingt, alors que la somme réellement payée
intonnues'est trouvé dans l'impuissance par le ministre des Cheminsdeie fer et Ca-
d'obtenir les resin'wt rtiff.sr auz I)l, nauxz au chemin de fer du Grand Tronc est
qu'il eût été sans doute meu aise d se pro- de la moitié du cot total de la ligne. Eh
dnsre et de opor l a Cambre, si on bient! le ministre des Chemins de fer et
le l i permettat, Ors puisque le ministre ne Canaux a opinitrement refusé de ous
isse-le point ces riae mpagnous communiquer ce coenseignement, et il l'a

arions pesé faire tin propoitionu risonna- fait parce que cela détruirait toute sa cause
be éa demandant la suspension des dibé- car Il ne pourra convaincre un seul contri-

. -MAR~COTTE.
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buable de ce pays que ce soit là un bon peu disposés à procéder à la considération
marché. de la mesure et à la laisser adopter.

C'est en vain qu'il tenLera de nous en im- Vu la conduite du Sénat, qui. il y a deux
poser. Nous sommes désireux de procéder ans, a refusé «accepter une semblable me-
en cette affaire. Par suite, l'honorable- chef sure parce que l'honorable ministre avait
le la gauche, qui vient d'entrer dans la fait preuve de mauvaise volonté lorsqu'il

Chambre, a convenu, hier soir, de clore le s'était agi de fournir les renseignements
débat et d'adopter le bill après une critique qu«Il était tenu de produire, et vu que le
fort modérée. Nous procédions à faire cette gouvernement entendait soumettre subs-
critique lorsque l'honorable ministre des 1 quemment une autre mesure à la consîd-
Chemins de fer et Canaux a absolument re- ration du parlement, on se serait naturelle-
fusé de fournir le renseignement en ques- ment attendu & ce que ces messieurs forti-
tion à la Chambre. Mon honorable ami, le fiassent leur position en communiquant à
whip libéral (M. Sutherland), fait signe que celui-ci tout ce qu'il requerrait, notamment
non. Si l'honorable ministre des Chemins les données qu'il doit posséder pour être en
(le fer et Canaux était maintenant en cette état de rendre justice à cette mesure et au
enceinte, et si le très honorable premier mi- peuple qu'il représente.
nistre lui demandait quelles démarches il a Nous nous demandons naturellement la
faites pour obtenir ce renseignement, il se- raison pour laquelle l'honorable ministre
rait forcé de dire qu'il n'en a fait aucune. des Chemins de fe et Canaux refuse de

Il n'a jamais tenté de se le procurer, et nous donner ce renseignement. Qu'est-ccque
cependant il a déclaré, hier soir, qu'il avait l'honorable ministre des Chemins de fer et
été produit en cette Chambre. Croyant qu'il Canaux? Est-ce un homme apte à remplir
en était ainsi, l'honorable chef de l'opposi- sa position, c'est-à-dire un homme possé-
tion et ceux qu'intéressait plus particulière- dant les qualités ordinaires qu'on s'atten-
ment le sujet décidèrent de laisser adopter drait à trouver dans celui qui occupe cette
le bill sans prolonger davantage le débat position ? Est-il doué de l'intelligence du
Le très honorable premier ministre devrait commun des mortels? Si, mettant à contri-
s'interposer entre la Chambre et le ministre bution mes connaissances anatomiques
(les Chemins de fer et Canaux, pour faire pour faire l'étude de son cerveau, je ju-
produire ce renseignement en cette Cham- geais que la mesure de ce cerveau dépasse
bre, au lieu de nous retenir ici. Ce n'est pas la moyenne.
l'opposition, comme on l'en accuse, qui fait M. LE PRESIDENT: Je ne pense pas
de l'obstruction en cette matière, mais bien
l'honorable ministre des Chemins de fer et
Canaux, en refusant de fournir ce rensei- ter dans l'examen du bi en comité.
gnement qu'il est fort raisonnable de récla- M. SPROULE Jexpose respectueuse-
mer. et dont toute assemblée délibérante ment à votre considération le fait qu'on ne
exigerait la production avant d'adopter un nous a pas fourni de renseignement sur ce
bill comme celui-ci, point, et naturellement, nous nous deman-

M. SPROULE : Durant cette discussion,
l'opposition s'est efforcée d'acquérir ce ren-
seignement essentiel, à notre sens, pour
nous permettre d'accomplir notre devoir. Au
début, nous avons averti l'honorable minis-
tre des Chemins de fer et Canaux qu'il était
désirable que certaines données fussent
fournies à la Chambre. Bien que les mpm-
bres du gouvernement puissent être dispo-
sés à accepter de confiance toute assertion
venant de la haute autorité de l'honorable
nministre des Chemins de fer et Canaux,
nous, les membres de l'opposition, n'avons
pas cette foi et ce respect relativement au
jugement de celui-ci. Nous considérons
comme fort important d'exercer notre ju-
gement sur cette question, à titre de repré-
sentants intelligents du peuple, après une
a nalyse ýsoigneuse des données que nous de-
vous posséder pour être en état d'en arriver
à une juste conclusion.

Nous n'avons cessé de faire entendre que
le renseignement en question était désira-
ble. Même nous avons fait comprendre que
si on ne nous le fournlssait pas, un temps
viendrait où nous le réclamerions plus impé-
rieusement, et où nous nous montrerions

dons quelle est la nature de l'homme qui en
est responsable. Est-il doué de l'intelligence
ou de la complaisance lui permettant de sa-
*tisfaire à nos demandes ? Nous allons na-
turellement plus loin, parce que nous dis-
cutons l'être humain, pour pénétrer la na-
ture de l'homme. Nous devons nous con-
vaincre avant d'adopter ce bill. Cela nous
mène à dire que nous admettons qu'il est
doué d'intelligence naturelle. Alors possède-
t-Il l'expérience qui lui enseignerait que ce
renseignement est opportun ? Nous savons
qu'il possède de l'expérience parlementaire,
non seulement comme membre de cette
Chambre. mads comme membre d'une autre
législature, et qu'il a en l'occasion d'appren-
dre quels sont les devoirs qu'on devrait
s'attendre à voir remplir par un ministre de
la Couronne. Nous admettrons naturelle-
ment qu'il a de l'expérience parleme.ntaire,
ce qui l'exonérera de tout blàme à cet égard.

Savait-il que la Chambre s'attendait à ce
qu'on lui communiquât un reuseigneueý.nt
comme celui-là avant de s'occuper de cette
onestion ? C'est ee qu'il aurait dil savoir
par suite de sa longue expériene, parlemen-
taire. Pourquoi n'est-il pas prêt à le four-
nir ? Cela mène naturellement à nous de-
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mander si le renseignement lieut être ob-
tenu, et nous concluons que d'après la
lreuiiv eistante. il peut l'être.

L'honorable ministre n'a pas fait partie de
la haute commission mixite, et par consé-
qu<ent. il a eu pleinement le temps d'accom-
plir ses tortions ail département. Du reste,
il avak à sa diposition et sous ses ordres des
foncthnunires qui auraient pu se procurer le
reseig<nemelt qai, nous le savons, peut étre
1;ouvé. 31ais il n'a pas pris la peine de
s'en occuper, ce qui nous conduit à la con-
clusion qu'il doit ou avoir apporté une né-
gligence absolue dans l'accomplissement de
s >u devoir. ou avoir pris le parti de refuser
de se conformer aux désirs du parlement.

Nous en sommes arrivés à une conviction
jusqu'à présent relativement à ces ques-
tions, et je procède à l'examen de l'affaire.
D'abord, le parlement a besoin du rensei-
gnement ; en deuxième lieu, le ministre est

(o. d1'un e moyenne d'intelligence ordinaire
lui permettant de le comprendre ; en troi-
sième lieu, il a eu assez de temps depuis
que l'autre bill a été rejeté par la Chambre
haute, pour obtenir le renseignement, d'au-
tant plus qu'il avait un personnel considé-
rable à sa dispositon il cette fin. Alors,
pourquoi ne possédons-nous pas ce rensei-
gnement ? Le ministre nous a déclaré car-
rément qu'il ne s'était pas procuré le ren-
seignement, et qu'il ne 'le ferait pas. Quelle
est la cause de cette obstination de sap: ?C.' rend p.rolos l'examen de ;a
nature du cerveau humain, organe de l'in-
telligence et de la mémoire.

Cela ouvre un champ très vaste et très
Intéressant à l'observation, surtout àl'observalion de ceux qui s'occupent descience nédiicalen. On sait qu'il ex-
iste dans la nature humaine des ano-
malies qu'aucune science connue ne peutexpliquer. En est-il ainsi dans le cas
du ministre des Chemins de fer et Canaux ?Alors, nous serions assez charitables pourl'excuser. Si je jugeais de la nature ducerveau d'après la conformation de la tête,je dirais qu'il s'agit d'un cerveau naturel
accomplissant ses fonctions naturelles,
Mais nous sommes en présence du fait quece cerveau ne remplit pas ses fonctions. etnous nous en demandons la raison. Celanous mène à considérer la nature du cerveau
humain.

Le cerveau est composé en grande partied'albumine, qui peut s'y trouver en propor-tion Insuffisante ou excessive. Dans ce der-nier cas, Il y a surabondance. Ensuite, nouspouvons nous demander quelle est l'action
physiologique du cerveau. Voilà ce qu'au-
cune des lois connues de la nature ne peutexpliquer. Le cerveau n'est pas seulement le
siège de l'intelligence et de la mémoire,
mais c'est encore de là que provient l'éner-
vation du corps humain. S'il existe un cer-tain défaut de puissance nerveuse, Il y auraparalysie relative. Parfois la paralysie
frappe soudainemcnt, parfois graduellement.
Dans ce cas-ci. tout en n-ant suivi une

M4. SPRLOULE.

marque graduelle, la paralysie a atteint son
point culminant vers onze heures et demie
hier soir, sans pouvoir être combattue par
tous les efforts des membres des la profes-
sion médicale.

M. WOOD (Hamilton): C'est ce qui n'est
pas bien flatteur pour la profession.

M. SPROULE : La profession n'est pas
arrivée aux termes de sa puissance.

Nous pouvions naturellement supposer
que le ministre des Chemins de fer et Ca-
naux avait atteint la phase où l'action de la
nénoire se serait trouvée affaiblie; mais

nous voyons que sa mémoire est passable-
ment bonne quant à tous autres sujets. Or,
Il existe un axiome qui dit que lorsqu'on ne
peut expliquer un acte d'après des principes
rationnels, il faut recourir à l'investigation.
Certains hommes distingués déclarent que
l'action du cerveau est sujette aux Influences
planétaires. Zadkiel dit que la position des
corps célestes ont une Influence remarquable
sur la nature humaine, expliquant souvent
non seulement l'excellence. mais la grossiè-
reté ou l'opiniâtreté de la nature humaine,
tant chez les individus que chez les nations.

Ne serait-il pas possible, conséquemment,
que la conduite du ministre des Chemins de
fer et Canaux subit une influence qu'il ne
peut dominer ? Dans ce cas, il nous fau-
drait l'excuser. Si je devais en juger par
la conduite qu'il a tenue dans ce débat, je
dirais qu'il souffre de l'influence de certaine
grande planète.

Je songe depuis vîngt-quatre lbeures au
fait de savoir s'il ne serait pas de l'Intérêt
du pays de faire venir ici le célèbre astro-
nome Wiggins, pour savoir si, d'après lui.
tel est le cas ou non. Nous pourrions aussi
recourir aux services des biologistes et à
l'aide du microscope dans cet examen.

On dit encore qu'il existe une étrange res-
semblance entre les ordres inférieurs et su-
périeurs des êtres animés. Darwin déclare
que tout homme a sa contre-partie dans le
singe ou dans quelque autre animal d'ordre
inférieur. En bons presbytériens, nous
croyons à la loi de prédestination, et Il a
pu 'être préordonné depuis la création du
monde que le ministre des Chemins de fer
et Canaux serait doué. dun cerveau de
quelque être d'ordre inférieur. et qu'il le
serait pas, par conséquent, responsable de
ses actes.

On dit qu'il y a deux êtres au monde qui
ne lâchent plus ce qu'une fois Ils ont saisi.
Comme on demandait un jour à sir John A.
Macdonald quels étalent ces deux êtres, Il
répondit que c'étaient un tory écossais et
un bouledogue anglais. Cela me mène à ex-
aminer la généalogie du ministre, mais je Ue
pourrais obtenir beaucoup de renseigne-
ments à cet égard. .Tai été informé qu'il
avait possédé le caractère distinctif du con-
servateur ; si c'est vrai, il ne l'a plus. Il est
un animal d'ordre inférieur qui, je crois,
peut être déclaré être sa contre-partie : c'est
le blaireau. lequel se retire dans son trou
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pour ne rien faire que mordre et montrer sa
mauvaise humeur. Sa conduite en cette
Chambre justifie beaucoup cette idée.

Eh bien I après avoir poursuivi cette in-
vestigation, je ne suis pas plus éclairé qu'au
commencement ; mais je me propose de la
codtintuer jusqu'à ce que je me convainaqe
de la cause de l'anomalie que nous consta-
tons dans la conduite du ministre les Che-
mins de fer et Canaux.

Sir CHRLES HIBBERT TUPPER : Les
questions qui ont surgi en ce comité sont In-
tikressantes et importantes. SI je comprends
bien, ce sont les articles 3 et 33 qui ont fait
l'objet de notre examen. D'après ce que
je \ ois, le ministre du Commerce adopte
virtuellement l'attitude qui fut déjà celle des
gouvernements d'Angleterre, savoir : que
lorsque le gouvernement assume la responsa-
bilité1 d'une proposition, Il n'appartient pas à
la Chambre des communes d'examiner trop
minutieusement les détails, quelle doit aban-
donner aux soins du gouvernement, son rôle,
à elle. consistant à considérer les questions
(le politique. Bien que cette opinion ait déjà
prévalu en Angleterre, le développement du
régime parlementaire y est arrivé à un point
où on l'a abandonnée; et lorsque se pré-
sente une proposition impliquant la dépense
d'snue forte somme de deniers, les gouverne-
ments anglais d'aujourd'hui ne sont que trop
empressés de fournir tous les renseigne-
ments qu'ils peuvent procurer.

A ce propos, rien ne pourrait être plus
utile ou instructif que de considérer ce que
les meilleures autorités disent du droit et
du devoir de la Chambre de réclamer les dé-
tails nécessaires pour arriver à une décision
judicieuse quant à la valeur de la proposition
soaumise par le gouvenement.

Il ne faut pas oublier que le ministre des
Chemins de fer et Canaux lui-même, comme
on le verra à la page 4264 de " Débats " de
1897, a déclaré qu'il ne prétendait pas avoir
de l'expérience en matière de chemin de fer,
et qu'il n'était pas versé dans les détails de
l'administration des chemins de fer. C'est
ce qu'il disait le 16 judn 1897. 1l est évident
que l'expérience qu'il a acquise depis l'é-
poque oû il a fait ýe franc aveu, n'a pas
augmenté ses connaissances.

May fait remarquer que le parlement n'a
de juridiction directe sur aucun des départe-
ments particuliers de l'Etat, mais qu'il peut
ordonner la production de documents et ex-
primer son opinioa, tout en n'ayant pas le
pouvoir de donner privément des instrue-
tions à un fonctionnaire du gouvernement
exéc-tif, son pouvoir sous ce rapport s'exer-
:ant par l'intermédiaire des conseillers de la
Couronne. Dans ce cas-ci, nous ne pouvons
pas envoyer l'ordre de production directe-
ment à M. Sehreiber, le sous-ministre des
Chemins de fer et Canaux, ni à M. Pottinger,
le surintendant du réseau dEs chemins de fer
du gouvernement, mais nous pouvons ne-
mander à ;l'honorable ministre qui a la direc-
tion de ces fonctionnaires et qui est le ser-

viteur du parlement durant la ..session de
eçlui-ci, d'obtenir les renseignements ; et,
d'après les autorités, le ministre n'a pas plus
le droit de refuser au parlement ou à ce
comité les rei seignements que nous croyons
nécessaires, en tant qu'il peut être possible
de les obtenir, que ses propres fonctionnaires
n'ont le droit de refuser ces renseig'iemiunts
à lui-même.

Il existe une seule exception à cette règle
générale, mais qui ne s'applique pas à l'ad-
ministratioa des chemins de fer de l'Etat :
c'est lorsqu'il s'agit de renseignements dont
la production serait préjudiciable à l'intérêt
public.

Todd dit quelque part que la Chambre des
communes est devenue le pouvoir dominant
de la législature. Je signa.le ce passage
pour faire ressortir le changement accom-
pli dans la législation en Angleterre. Après
avoir vu la Couronne constituer le pouvoir
dominant, et l'avis des représentants du
peuple compter pour -fort peu de chose, il
est consolant de constater aujourd'hui que
nous jouissons d'un système de gouverne-
ment en vertu duquel la Chambre com-
posée de représentants du peuple constitue
le pouvoir dominant dans la législation.

Il nous dit encore que depuis le bill de ré-
forme de 1867 la Chambre des communes
s'est montrée disposée à empiéter de plus en
plus sur les attributions du gouvernement,
et qu'elle prétend maintenant s'occuper de
tout ; et Il cite l'augmentation du nombre
des interpellations faites aux ministres, pour
démontrer cette tendance.

Je défie le gouvernement et l'honorable
ministre des Chemins de fer et Canaux de
signaler un seul cas où le gouvernement
d'Angleterre ait refusé dans ces dernières
années les renseignements les plus com-
plets qu'il fût en son pouvoir de fournir,
lors de la considération de toute mesure im-
pliquant la dépense d'une forte somme des
deniers publies.

Todd dit: *Il est d'obligation d'informer
convenablement le parlement de tout ce qui
peut être néecessaire pour expliquer la po-
litique et les procédures du gouvernement."
Tel est le système qui s'est révélé en Angle-
terre, et dont nous avons joui ici jusqu'à
ce que nous nous fussions trouvés en pré:
sence, comme en ce moment, d'un gouver-
nement qui s'occupe peu, si tant est qu'il
s'en occupe, des précédents du parlement
anglais, et qui s'en rapporte seulement au
pouvoir d'une majorité silencieuse, mais
complaisante.

Nous voyons ce gouvernement-ci recourir
en toute occasion à l'usage illégal des ar-
rétés ministériels, pour faire comme bon lui
semble, peu Importe que le gouvernement
siège ou non, se fiant non pas à la force
du raisonnement ni à la valeur de la cause,
mais seulement à la puissance du nombre.

Pour comprendre l'étrangeté du fait que
l'honorable ministre des Chemins de fer et
Canaux ne fournit pas de bon gré le rensel-
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gueinent en question, il vaut la peine de
considérer son attitude en 1897, avant qu'un
si grand flot de lumière eût éclairé cette af-
faire. Il déclarait le 20 mai 1897 qu'il ne
désirait cacher quoi que ce soit à la Cham-
bre, mais qu'il voulait donner à l'affaire une
forme sous laquelle elle serait présentable.
Cela était avant qu'il vît combien il était
vulnérable, avant qu'il s'aperçût comme ses
méthodes propres aux affaires pouvaient
être aisément dévoilées, et comme il était
ditficile de justifier la politique à laquelle
il s'était engagée, lui et le gouvernement.
Il veut bien maintenant que nous possé-
dions 'les moyens d'examiner cette mesure
d'une façon raisonnable, mais il s'entête à
refuser de produire en cette Chambre les
renseignements qu'il est en son pouvoir de
fournir, et qu'il pourrait obtenir en télé-
graphiant aux fonctionnaires voulus.

Le même jour, le 16 juin 1897, il nous de-
mandait de prendre le temps de considérer
la question sous tous ses aspects, ajoutant
que de cet examen résulterait la justifica-
tion du gouvernement. Mais maintenant.
lorsque nous cherchons à savoir sur quoi
repose sa pauvre proposition qu'il nous
soumet, nous nous heurtons à un refus opi-
niâtre, contraire à tous les précédents et à
l'esprit qui anime ordinairement un mi-
nistre ayant à présenter une proposition ac-
ceptable et de nature à inspirer confiance
au pays, de nous fournir les renseignements
nécessaires à la considération intelligente
de la question.

Parlant le 16 juin 1897, l'honorable, mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux disait :

Je suis prêt, conime membre du gouvernem'nt iaccepter, s'il le faut, la responsabilité entière d'avoir
pris l'initiative de cette politique, c'est-à-dire d'avoirvu nstamment à ce que mes colèguies la prennent en
considération. Elle ne renfèrme rien, je le déclare àces mesieurs, qui puisse donner lieu à un soupçon detripotage, et qui ne puisse soutenir l'épreuve d'un
examen en vue de la critiquer de la part des hommes
d'affaires du pays.

Il est clair que cette magnifique proposi-
tion dont se vante l'honorable ministre des
Chemins de fer et Canaux était susceptible
d'amélioration. Je pense que le très hono-
rable ministre avouera qu'on nous soumet
une proposition constituant une améliora-
tion de celle dont l'honorable ministre des
Chemins de fer et Canaux était si fier.

Le PREMIER MINISTRE : Vous feriez,
mieux de l'adopter, alors.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
L'adopter en aveugle, parce que nous avons
constaté que l'honorable ministre des Che-
mins de fer et Canaux ne savait ce dont il
parlait vers le 16 juin 1897. lorsqu'il décla-
rait que cette proposition était magnifique.

Le très honorable preinir ministre a vir-
tuellement admis que la, conduite du Sénat
a eu pour effet de procurer une meilleure
proposition au pays, toute mauvaise que
celle-ci puisse être. L'honorable ministre
des Chemins de fer et Cananx n'ose pas

Sir CHARLES ]HIBBERT TUPPER.

fournir le renseignement qu'il est en soa.
pouvoir de nous apporter. Il n'ose pas
donner suite à1 nos instructions adressées
aux fonctionnaires payés par ce pays pour
inous procurer les renseignements qu'ils
sont en état de fournir. La raison en est
manifeste, et cette conduite ne fait aucun
honneur au gouvernement.

Après avoir prononcé les paroles que je
viens de citer, en 1897, l'honorable ministre
s'aperçut que le soupçon de tripotage con-
tinuait cependant à subsister. Il changea
de tactique, il hissa le pavillon blanc, il
fit preuve de lâcheté à l'extrême, et il ne
permit l'examen de cette affaire qu'autant
qu'il ne put l'en empêcher. La conduite du
gouvernement en comité a été honteuse. et
si la conduite de l'opposition avait besoin
d'être justifiée, elle l'a été.

En juin 1897. l'honorable ministre des
Chemins de fer demandait : " Où sont les
chiffres que vous pouvez invoquer pour jus-
tifier un soupçon de tripotage ?'' Nous ré-
pondons : " Donnez-nous les chiffres !" Le
ministre a peur de le faire. Il sait que ces
chiffres seraient désastreux pour le gouver-
nement. politiquement parlant, et désas-
treux pour son caractère.

Le 24 juin 1897, expliquant le crédit des es-
timations demandé dans le but d'exploiter
le chemin de fer du comté de Drunmmond et
la ligne de prolongement il Montréal de l'rn-
tercolonial, l'hoaorable ministre du Com-
merce disait qu'il était désirable qu'on ten-
tât une expérience de quelques mois dans
le but de voir quel serait le résultat de ce
prolongement. Eh bien ! lorsque ces mes-
sieurs se déelarent justifiables de rendre per-
manent l'arrangement temporaire, nous de-
mandons que les faits, les chiffres et les dé-
tails venus par suite de cet arrangement
temporaire, â leur connaissance et à-,la con-
naissance de leurs fonctionnaires, nous
soi-nt fournis. Il es ditficile de pouvoir
imaginer pou-r quel motif ce gouvernement
pourrait refuser ce renseignement-là.

A une autre période de l'histoire de cette
affaire, l'attitude de l'honorable mihistre des
Cheuulas de fer et Canaux fut tout à fait
contraire à ce qu'elle est maintenant. Ainsi,
le 30 avril 1897, il promettait, el propos de ce
principe que j'ai invoqué, de présenter toute
l'affaire au parlement. Voici ce qu'il disait :

Quelques-uns des importants détails des négocia-
tions n'ont pas encore été défini'ivement arrêtés.
Nous nous bâtons autant que possible d'arriver à défi-
nir les choses, et je pui- assurer Phonorable député
qu'on ne différera pas sans nécessité la présentation de
toute l'affaire au parlement.

Eh bien ! voici maintenant le temps où il
est de la plus grande importance que toute
l'affaire nous soit soumise. Comme je l'ai
dit, nous avons une proposition impliquant
une énorme dépense d'argent. Afin d'en ar-
river à une conclusion intelligente, comme
hommes d'affaires. relativement à la ques-
tion de sa voir si le cas est de bonne ou de
ma:îuvniso politique. et si un :is a
sujet duquel nous pourrions justifier notre
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conduite, quelle qu'elle soit, aux yeux des tiOn, sans vouloir donner à la Chambre e
hommes d'affaires du pays, nous devons né- informations dont elle a besoin.
eessairement avoir ce renseignement. supposons que le gouvûrnement réussisse

Le gouverneruent refuse de nous donner A faire passer son bil après être parvenu ù
des renseignements sans lesquels pas un fatiguer lopposition; ce %erait une victoire
homme d'affaires ne voudrait se lancer dans pire quune défaite. Il est possibl wussi
une entreprise. La position devient telle que le renseignement que nous demandons
çu'il est du devoir de la gauche de protester soit tel que lattitude de 'opposition en soit
de manière à éveil.er l'attention non seule- modifiée. Il est possible aussi que ce rtnsel-
ment de la Chambre, mais du pays. En agis- gaement nous vaille une autre modification
sant eomre elle le fait, elle ne fait que du contrat, qui écononiserait un demi-mu-
remplir le mandat qui lui a été confié, lion à uEtffot. D'aileurs, le enaseig nent

que nous demandons ne pourra pas être
' f. I AI'Dans (les circonstances oi"iî- toujours tenu secret; il sera connu tôt ou-- iez rios demandes seraient :LecordéeSs ,'iS tard, et lorsqu'il sera connu, qu'il justifie
déa.En faisant lin arrangement comme on condamne l'arrangement, Il sera la con-eli-iu, sans le soumettre préalablement à damnation du gouvernement, et lausisse

ta Chambre, le gouvernement se trouv&at tigun de 'opposition. Maintenant que voilàvirtuellement dans la position J'un agent,, le ministre revenu, J'espère que la nuit ui
la Chambre, comme prinq- aura porté conseil et qu'il consentira à don-

pal demande (les nxplications sur le coût erd ia Chambre le renseignement eont ee-d'u:n dlétail important. Ious voulOns savoir a besoin, avant de -se prononce' sur cette
-11, juste cd que nocs aurons à payer plus questqon.
a rd,
ri la qustd nous était soumise pour la nA MILLS : J'ail suivi attentivement tut

pleiière, fois, notredemande serait très rai- ce débat, et plus il s'est prolongé, plu% jesiable ; niais nous n nous trouvons pas suis devenu convaincu de la légitimité de
dans une position ordaire, car lorsque cette prétentions de l'opposition, et de abimpeni-
liC nohmr fut Soumise dans sa forme blté d'approuver l'attitude prise par le mi-p d le ministe des Chemins de fer et nistre des Chemins de fer et Canaux. L'ar-d'aailx a ait preuve des mêmes disposi- ticle 3 du contrat que nous discutons en ce
tiaus ue clles qu'il a exhibées durant la moment, est en vigueur depuis des mois, et
Prënt-e session, sur cette même qn"es;tiou- les employés de l'Intercolonl doivent né-
je pourrats même dire des mêmes disposi- cessairement être au corant de tous lestiols qu'il a exh~ibétes sur presque toutes les renseignements nécessaires à son adninis-qestiOus dans leSquelles Sa responsabilité tration. amors pourquoi ne eommunique-t-on
était e smi namn pas ces renseignements et la C jiambre 
Illjae s che e p Depuis que j'occupe un siège dans cettesans cher àcacher certains Cmnre, depuis 1, sur toutes les qules-renlSeignement que, finalement, dans beau- tons de cette nature l'opposition a inva-

,oiip de cas, il a été forcé de donner. Quel riableillent exigé d'être mis en possession deýrenseignements avens-nous pour déterminer tous les renseigements e nature o mettre
<iliis quelles proportions l'Intercolonial fait la députation en état de se fo r un Pl-uage (le cette voie? il me semble que si le nion, et cette demande a toujours été acer-
uiiKtre avait uonclu un marché qui ferait toe.
honneur au gouvernement, il serait le pre- è t possible aussi que nous traotl&iis
mier à mettre la Chambre en possesion de cet incident trop sérieusement et que le seul
tous les renseignements possibles. Ce que but du ministre, en agissant comme Il le

nous denandoions se rapporte à un détail fait, soit de Taire sentir sa force au parle-
d'unie grande entrepriee sur laquelle nous tient. L'honorable député de Grey-est (M.ne pouvons nous prononcer avec connais- Sproule a envsa la conduite du ministre
pr1atice de cause. L'obstination du ministre à un certain point de vue. J'ignue s'. étaàt
est le nature nuire à la réputation du sérieux, main il y avait ertainement un
givernement, et je suis surpris de ne pas grand fond de bon sens dans ce qu'il a dit,voir quelques-uns de ses partisans se lever bien qu'il ait été rappelé à l'ordre par le
et insister pour qu'il donne à ela Chambre président Sa supposition était que le minis-
le r'enseignements qu'elle demande. tre des Chemirs de fer et Canaux est Peut-

Çioliient interpréter leur silence quand éýtre eonstitué de telle façon qu'il est porté AV011 connaît leur uttitude pendant dis-huit manquer . son devoir. Maintenant, le voici
1s d'opposition, alors qu'ils exigeaient du eveu après avoir joui deun sommeil rpt-

1uvernement les renseignements le a Pus raten. Quand il est sorti, J'ai cru qu'il ai-renslets et les Plus détaillés sur toutes les lait chercher les renseignements dont le
nutreprises *et opérations soumises & a parlement a besoin, dmiis ee me suis troni-

Cl3ambre ? Une opposition ne peuit pas; em- Dé. Depis qu'il a repris son siè,-ge, S'ai! exa-PLer son etergie d'une manière plus con- miné on cttue attentivement. au point (lef rmne à son deoir que dans une ceat due pour voir si à l'aide de.
homMe celle-ci, lorsqu'un gouernelent de cette sci ee nouritist o eu s e l e or e r a dg e n p o s s 'bu e b utos - d o u v r r m i n ai s o en s de c o me mtr n e c o n -

ance de fcaue l'aosintion u mroinitre u certainipon de ue.tJ'ignoe scilCétai
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duite, car c'est lui seul que je tiens respon- conme de lord Vargrave, qu'il est la person-
sable dans toute cette affaire ; personne ne nification de la "sécrétivité" poussée à l'ex-
peut blâmer l'opposition qui ne fait que cés. Il aine l'intrigue Po-r elle-même. Il
son devoir ; si elle ne le faisait pas, elle aime :1 s'entourer des "tissus les plus con-
aurait à en rendre compte à ceux qu'elle à se tenir au centre de "millions
représente. de complots." il -x s'inquiète pas de sa-

Je me suis procuré à la bibliothèque un voir s'ils sont extravagants ou lmpossib'es;
ouvrage sur la phrénologie, qui nous servira il se lie i son habileté, à sa versatilité et à so-
peut-être à expliquer cet arrêt survenu dans bonne fortune habituelle pourmener à bonne
nos délibérations. En examinant le crâne du fin tout ce qu'il entreprend. La "sécrétivi-
ministre, je vois que son développpement té" se manifeste *dans les pensées, les paroles
au-dessus des oreilles, est un signe et les actes, C'est cependant ce qui porte
d'ambition chez les liomames ou d'in- le renard à rechercher les ténèbres, le chien à
fluence politique. Ce développement est enfOir lS os qu'il ne peut ronger, l'homme
très accentué chez le ministre. il a aussi la rusé? A cacher ses intentions, et quelquefois.
bosse de l'égoïsme très développée, ce qui à en exprimer d'autres que celes qu'il a
indique qu'il y a toujours quelque part une réellement; et le ministre des Chemins de
main tendue prête à réclamer quelque fer et Canaux à refuseret à dissimuler des
chose. La bosse de la vénération est pres- rens-ignements dont la Chambre et le pays
qu'annulée par celle de l'égoïsme dont je ont besoin pour bien juger une question.
viens de parler. Cela laisse supposer que le Une VOIX pourquoi?
ministre des Chemins de fer et Canaux
cornie le ministre des Travaux publics M. MILLS: Allez voir à 1Coontown" et
pense qu'on ne gagne pas les élections avec vous saurez pourquoi. Il s'intéresse plus
des prières, et qu'il faut autre chose pour aux exhibitions de jambes qu'aux affaires du
servir de marche-pied quand on veut at- piv'4. le crois qu'il n'a pas dormi depuis
teindre le pouvoir et acquérit, de l'influence. qu'il quitté la Chambre; il continue à

Une eutre bosse proéminente que j'aper- avoir l'gsprit rempli du spectacle qu'il a vu
<;ois sur ce crâne est calle de la sécrétivité làbas, et il se demande pourquoi.
et je crois que nous trouvons là la prinei L'affaire qui nous est présentement sou-
pale raison du conflit actuel, qui nous tient "'ise intéresse tous ceux qui veulent le bien
en séance depuis hier, et qui, d'après les ap- du pays. Elle est impqrtante non seulement
,parences, nous y retiendra jusqu'à samedi par lEs dépenses quelle doit entrainer, mais
prochain. D'après l'auteur que j'ai ici, le aussi par le Précédent qu'elle crée. Va-t-on
lobe de la "sécrétivité" est situé au centre établir comme règle, qu'a l'av-nir un gou-
de la partie latérale du cerveau, juste au- vernemuent ou un ministre des Chemins de
-dessus de la "destructivité" et au-dessous fer et *ai-aux pourra soumettre à la Chani-
de la "prudence". Il ne faut pas oublier qu'il bre une entreprise considérable, sans lii
n'y a pas d'organe méchant dans une tête 'ournir en même temps les renseignements
humaine. Le "sécrétivité" bien employée nécessaires pour lui permettre de se former
-est une qualité nécessaire, car un homme une opiion en toute connaissance de cause?
doit être prudent comme le serpent, tout les dépts sont de simples machines
doi taêt prudfenti comme le oome voter, tenus -l'aipprouver le gouvernement
-en étant inoffensif comme la colombe.

Dans certains cas, cette bosse prend des en tout ce quil falt, les renseignements ne
potins anor es, et l'excès de séréti-mais les membres de
vité se manifeste extérieurement, et par un l'oppotin qu es e goer-
langage particulier, de plusieurs manières. nint notene que s nsimns
·Quand vous voyez un sujet regarder de côté nous n
-et tourner la tête à la Grimaldi, comme nous voter le bil sans les obtenir, nous établirons
voyons souvent le ministre des Chemins de un précédent dont se serviront les gouverne-
fer et Canaux regarder ses partisans et se nients polr faire adopter leurs projets, sans
retourner de leur côté, vous pouvez être en expliquer les détails.
.certains que ce sujet a la bosse de la sé- M. CULLIES: A titre de membre de cette
-crétivité très développée. Quand la sécréti- Chambre, je regrette beaucoup la conduite
vité prédomine sur toutes les autres facul- de l'honorable ministre des Chins de fer
tés, le sujet n'est heureux que lorsqu'il com- et Canaux, A propos de cet arrangement que
plot-. Cet ouvrage nous apprend que Pope nous discutons en ce moment. Poli' l cis-

.aimait tellement les intrigues. qu'il chercha'it cuter coxvenablement, Il est important que
toujour-s ù pa-venir à ses iis par des moyens nous examinions et analysions les deux pro-
détournés. Lady Bolingbroke lui appliquant positions -lui noas sont soumises. Celle que
une expression française, disait de lui qu'il l'honorable ministre nous faisait l'an der-
fais'ait de la politique avec des choux et des nier D son de trompe, pour prolonger l'Inter-
raves. Dans le cas actuel, l'honorable mi- colonial jusqu'à Mentréal, Impliquait le
nistre des Chemins de for et Canaux joue paiement annuel de $64.000 pendant 99 ans,
au plus fin, non il propos de pommes de ce qui représente un capital de $2,100,OO.
terre et de navets, mais à propos du chemin L'honorable ministre des Chemins de fer
de fer du comté de Druniuiond et du chemin et Canaux a rénoncé à cette proposition, et il
cie fi, du (Grand Tronc. On peur dire de lui, en soumet cette année une autre à l'effet

M. MILLS.
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d'acheter le ch 3min pour $1,600,00 comp-
tant. Or, l'économie de $500,000 que cela
représente justifie pleinement l'attitude pa-
triotique prise rar le Sénat à la dernière
session. La proposition actuellement devant
le comité est modiilée de telle manière qu'au
lieu de payer 5 pour 100 sur une moitié du
coût des améliorations faites par le chemin
de fer du Grand Tronc sur la ligne entre
Sainte-Rosalie et la gare Bonaventure, nous
allous payer en proportion de l'usage que
no.is ferons de la ligne. Pour pouvoir bien
comprendre ce contrat, il nous faut connaître
cette proportion.

Le 3e paragraphe du marché définit la
quote-part que chacune des compagnies,
i'Iatercolonial et le Gra-id Tronc, aura à'
payer pour l'entretien de la lIgne et des ter-
mini entre SaÀnte-Rosalie et la gare Bona-
ventare. Puis l'article 3 spécilie il quelles
époques des rapports devraent être faits au
département des Chemins de fer et Canaux,
c'est-il-dire, à la fin de chaque mois. Il est
stipulé que chacune des parties contrac-
tantes devra fournir des rapports et qu'elles
auront libre accès aux livres.

Ce contrat entre l'Intercolonial et le che-
min de fer du Grand Tronc est déj en vi-
guer depuis quelque temps. Or, le minis-
tre s'est-il confor'né à cette disposition ?
A-t-il vu à ce qu'il ait été soumis chaque
mois un rapport au sujet de l'usage de cette
propriété, ainsi que stipulé par cet article ?
Si cela n'a pas été fait, il y a eu alors négli-
gence conpable de la part du département
des Ch ?mins de fer et Canaux. Si, d'un
autre côté, le départ9ment s'est conformé au
contrat, le ministre doit posséder cette infor-
mation, et il devrait la soumettre à la
Chambre.

Le 26 mai, l'honorable député d'Halifax
(M. Borden) attirait l'attention du ministre
sur la nécessité de produire ce renseigne-
ment. Nous sommes aujourd'hui au 8 juin
et l'information n'a pas été donnée. Rien
d'étonnant que les députés de la gauche
soient alarmés devant la terrible indifférence
du gouvernement dans cette matière.

La conduite du ministre en privant la
Chambre de renseignements auxquels elle a
droit, est une insulte à l'adresse du pays, un
acte contraire à la dignité du parlement et
du gouvernement.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE, FER
ET CANAUX : M. le Président, j'ai dit aux
honorables messieurs de la gauche que je
ferais les démarches nécessaires pour obte-
nir, si possible, des autorités du Grand
Tronc ln exposé des faits qu'ils désiraient
connaître. J'ai reçu de la compagnie, ce
matin, par télégraphe, un état pour les der-
niers six mois, et je puis maintenant four-
nir au comité l'information demandée.
Avaut cela, cependant, je veux profiter de
l'oceasion pour dire à l'honorable .député
d'Halifax (M. Borden) que je rie saurais
montrer d'empressemenat à répondre & une
question faite de la manière la plus irres-

pectueuse. J'ai une trop haute opinion de-
l'honorable député pour manquer de cour-
toisie à son égard. S'il croît que c'est ave.
inention que je l'ai retardé, je puis l'assu-
rer du econtralre, et je le connais assez pour
savoir qu'il acceptera cette déclaration de-
ma part.

L'honorable député avait peut-être raison.
de croire qu'il y avait eu négligence, par
le fait que le renseignement qu'il m'avait
demandé n'était pas donné, mais il sait
qu'un ministre, surtout le ministre des Che-
mins de fer et ,Canaux, est parfois assiégé-
de demandes. Je puis ne pas avoir les ta-
lents nécessaires à un ministre des Che-
mins de fer et Canaux, car j'admets que je
ne puis tenir dans ma mémoire un état dé-
taillé de toutes les questions sur lesquelles
les honorablea députés attirent mon atten-
tion. Lorsque l'honorable député a fait sa
demande, il ne l'a pas faite par écrit et iF
ne l'a pas non plus posée sous forme de
question dont il aurait donné avis, mais il'
s'est contenté de se lever et d'exprimer ce
qu'il voulait. précisément au moment de
l'ajournement. Bien que j'aie pris note de
sa demande et l'aie soumise au sous-mi-
nistre, la chose m'est partie de la mémoire.

.T'ai demandé au département si l'on avait
préparé l'état que voulait M. Borden. Cet
état me fut donné et je lapportai en Cham-
bre, mais je l'avais oublié, lorsque, hier,
l'honorable député m'y a fait penser. .Te
dis cela pour expliquer comment Il se fait
que les documents qu'il a reçus ne sem-
blent pas renfermer les renseignements dont
je lui parlais hier.

Comme on pourra s'en convaincre quand
je l'aurai déposé sur le bureau de la Cham-
bre, ce document ne contient rien qu'on
pourrait redouter de rendre public, ou qui
pourrait avoir un mauvais effet sur la, ques-
tion qui est actuellement devant le comité ;
au contraire. on y trouse tout ce qu'il faut
pour appuyer et justifier la proposition du
gouvernement,

Certains députés ont cru pouvoir supposer
en quoi consistait cette proposition. Vu
autre que je vois devant moi, n'a pas hésité
à prétendre, hier soir, que lorsque ces rap-
ports seraient produits. on constaterait qu'ils
sonte tellement préjudiciables. que le comité
comprendrait pourquoi le ministre des Che,
mins de fer et Canaux ne voulait pas four-
nir ce renseignement-il est même allé jus-
qu'à dire que cette proportion ne dépasserait
pas 3 ou 4 pour 100. La Chambre va être
bientôt mise en possession du rapport. et
elle pourra juger de quelle manière absolue
il renverse les conclusions que l'honorable
député tirait de faits Imaginaires. C'est la
première fois que ce document est en ma
possession, ou en la possession de mon dé-
partement. et je ne pouvais pas le produire
plus tôt ; Il a été obtenu du chemin de fer
du Grand Tronc par le télégraphe; il porte
la signature du sous-ministre des Chemins
de fer, et il dit qu'il a reçu du chemin de
fer du Grand Tronc le 8 juin ; Il est Inti-
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tulé " Section mixte de Montréal-Parcours
,des voitures et des locomotives ;" il couvre
une période de six mois : novembre, décemn-
bre, janvier, février, mars et avril. Il est
inutile de citer le document en entier. Il y
a une colonne indiquant les totaux du cle-
min de fer du Grand Tronc, une, les totaux
de l'Intercolonial. une autre, donnant le
grand total pour les deux. et une quatrième
colonne donne la proportion de FlIntercolo-
nial. Jle vais donner la proportion de par-
cours des voitures et locomotives de 'In-
tercolonial pour les six mois que je viens
de mentionner, sur les différentes sections

PRoPORTION DE L'INTEReOLoNIAL.

Novembre. 12'82
Décembre . .. 10-46
.Janvier... . . 942
Février... . .. 10-65
M ars........... 11·62
Avril . . 16-81

20-90 22-13 68 39
16-20 17-13 70-93
14-88 15-9 6 9 *65
17-19 18-39 68-62
18-45 19-49 68-64
29 73 30-70 70-81

Toutes ces proportions réunies donnent une
proportion moyenne pour le parcours des voi-
tures et des locomotives de l'Intercolonial
sur ces sections, non de 3, 4 ou 5, mais de
plus de 25 pour 100. Un autre état que je
me suis procuré depuis hier soir. indique
les sommes payées comptant. Cet état est
intitulé : " Ligne de Saint-Lambert et de
Sainte-Rosalie," qui est la seule partie du
chemin sur laquelle nous avons acquis la
demi-propriété :

Ligne de Saint-Lambert à Sainte-Rosalie, du 1er mars
1898 au 1er mars 1899.

Entretien et réparations............
Proportion de l'Intercolonial.... ....
Percentage de l'Intercolonial sur le tout-

23 41-100.
Entretien des gares et salaires..........
Proportion de l'Intercolonia! . . .. . . . . .

Percentage de l'Intercolonial sur le tout-
31-99-100.

$56,133 32
13,143 26

16,961 39
5,413 16

Cela ne comprend rien à l'ouest de Saint-
Lambert, c'est-à-dire le pont et les facilités
terminales. Cela ne comprend pas tout ce
qu'il y aura à payer d'après l'arrangement
conclu entre les deux chemins de fer. Il
reste les dépenses des gares, y compris les
salaires le long de cette section mixte:

De Saint-Lambert à Sainte-Rosalie.
Proportion de l'Intereolonial--

Total de douze mois d'entretien, de
réparations et de dépenses pour les
gares.... ............. .. . .. . .

'Total comprenantla proportion du Grand
Tronc et de l'Intercolonial-

Total de douze mois d'entretien, de
réparations et de dépenses pour les
gares......... ........ ..........
M. BLAIR.

818,556 42

73,094 71,

Je soumets ces états à l'honorable chef de
l'opposition. Il ne serait peut-être pas ré-
gulier de les déposer sur le bureau de la
Chambre, vu que nous siégons en comité ;
je vais alors les communiquer au chef de
l'opposition, ce qui sera la même chose.

Plusieurs orateurs de la gauche ont pré-
tendu que les employés de l'Intercolonial au-
raient dû avoir tous ces détails dans leurs
archives, que ces états auraient dû être de-
mandés tous les mois et que le ministre des
Chemins de fer et Canaux s'est montré né-
gligent en ne voyant pas à ce que ses su-
bordonnés à Moncton, se procurent tous ces
comptes chaque mois, et les conservent. Je
n'entreprendrai pas de soutenir que les com-
mis à Moncton n'auraient pas pu se procu-
rer ces comptes, de temps à autre, et les
conserver. Après ce qui vier}t d'avoir lieu,
je conviens que si cela avali été fait, bien
des ennuis nous auraient été épargnés. Mais
je n'accepte aucun blâme, parce que cela
n'a pas été fait. Je n'ai jamais soupçonné
qu'il pourrait se présenter une circonstance
dans laquelle le parlement aurait besoin de
tous ces détails. Je ne crois pas non plus
que des employés de l'Intereolonial y aient
songé.

Voici ce que l'on devait faire : sur récep-
tion de ces états mensuels les experts comp-
tables du chemin de fer de l'Intercolonial
devaient se rendre à Montréal pour exami-
ner les livres du chemin de fer du Grand
Tronc et vérifier l'exactitude de ces comp-
tes. Ce dont on se plaint particulièrement,
c'est que ces auditeurs n'ont pas conservé
ces états. Mais vous devez comprendre fa-
cilement, M. l'Orateur, que ces officiers
chargés de vérifier ces comptes, une fois
leur ouvrage accompli, n'étalent pas cen-
sés croire qu'il leur fallait préparer un rele-
vé des comptes du chemin de fer du Grand
Tronc.

Sur la production d'un certificat de leur
part que le compte était exact, le montant
fut payé. Je n'ai pas vu ces comptes qui
n'avaient pas besoin de recevoir mon ap-
probation ; et les choses se sont toujours
passées ainsi depuis un grand nombre d'an-
nées dans le département, et l'on continuera
d'en. agir ainsi à l'avenir relativement à
ces comptes. Les détails de notre réseau
de chemin de fer sont trop nombreux pour
que le ministre qui est à la tête de ce dépar-
tement puisse en prendre connaissance. Si
l'honorable chef de l'opposition croit devoir
faire allusion au sujet que nous discutons,
je crois qu'il sera assez juste à mon égard
pour déclarer qu'il n'était pas raisonnable
de s'attendre à ce qu'un ministre puisse
s'occuper personnellement de tous ces dé-
tails.

M. HAGGART: Je ne puis faire autre-
ment que de déclarer que l'honorable minis-
tre est responsable de ce qui vient d'avoir
lieu. Lorsque j'ai demandé que l'on dépose
sur le bureau de la Chambre les documents
concernant cette affaire, j'ai aussi mentionné
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ces proportions. A cela, l'honorable minis-
tre me répondit qu'il croyait les avoir pro-
duites. je l'ai recontré plus tard et je lui ai
dit que les proportions ne se trouvaient pas
parmi les papiers produits, il m'a répondu
qu'il savait la chose, et qu'il allait télégra-
phier à Moncton pour obtenir le renseigne-
ment demandé, immédiatement.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Mais le renseignement n'a-
vait pas encore été transmis.

M. HAGGART : Je ne puis comprendre
cela. Les montants sont payés d'après le
nombre de milles parcourus. Si les officiers
n'avaient pas les états en leur possession
ils pouvaient immédiatement téléphoner au
chemin de fer du Grand Trone et les obte-
nir. Il était de la plus grande importance
pour nous (le connaître ces proportions
pour la discussion de cette question, car
c'était en nous basant sur ce calcul que
nous payions. L'honorable ministre pré-
tend que l'opposition faisait son calcul à 3
ou 4 pour 100. L'honorable ministre nous a
dit lui-même que ce calcul devait se faire
à 5 pour 100 ; et toute notre argumentation
reposait sur cette déclaration de l'.honorable
ministre que l'usage fait par le chemin de
fer de l'Intercolonial était de 5 pour cent
sur le tout.

Sir CHARLES TUPPER : Il me fait
plaisir de constater que cette question a
enfin pris une tournure qui va nous per-
mettre de terminer ce long débat. Avant
de quitter la Chambre, hier soir, j'ai parlé à
l'ex-ministre des Finances (M. Foster), qui,
en mon absence, dirige l'opposition, et j'ai
compris d'après ses paroles, qu'il s'attendait
à ce qu'à minuit au plus tard cette mesure
aurait subi l'épreuve du comité. J'ai été
bien surpris, ce matin, de constater que,
par suite d'un malentendu regrettable-que
je n'ai pas l'intention de discuter parce qu'il
s'est soulevé durant mon absence-le débat
ait été paralysé aussi longtemps. .

Mais, grâce aux renseignements que l'ho-
norable ministre vient de déposer sur le bu-
reau de la Chambre, toute la difficulté pa-
raît être disparue. Tous admettront que
l'opposition ne faisait qu'exercer un droit
indéniable, en exigeant que ce rénseigne-
ment fût produit. L'honorable ministre des
Chemins de fer et Canaux a admis franche-
ment, lorsqu'il a donné des explications à
l'honorable député d'Halifax (M. Borden)-
lesquelles seront certainement acceptées-
que l'impossibilité dans laquelle Il se trouvait
de se conformer à la promesse qu'il avait
faite, résultait du fait que les employés de
Moneton n'avaient pas les rapports en leur
possession. H était absolument nécessaire
pour la discussion intelligente de cette clause
du contrat, de posséder ce renseignement, et
je constate avec plaisir que l'honorable mi-
nistre a réussi, par l'entremise du Grand
Tronc, à fournir ce renseignement. J'es-
pèlre que nous allons maintenant pouvoir

expédier plus rapidement la besogne. Je
crois qu'il nous sera facile d'adopter en
peu de temps les autres clauses du contrat.

M. * BORDEN (Halifax) : J'accepte, sans
la moindre hésitation, les explications de
l'honorable ministre, et je considère qu'il m'a
traité avec la plus grande courtoisie. Je
n'ai jamais supposé un instant qu'-il eût
voulu manquer de respect à mon égard.
J'admets que l'honorable ministre est pro-
bablement celui des membres du cabinet
qui a le plus à faire. Il avait pris note du
renseignement que je lui ai demandé au
cours d'une séance de la Chambre. et il est
possible qu'il ne m'ait pas compris parfai-
tement.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: En effet, je dois déclarer
que le mémoire n'a pu m'être fourni par les
officiers du ministère, Il leur a été Impos-
sible de le trouver.

M. BORDEN (Halifax) : J'espère gue
l'honorable ministre est convaincu-

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Certainement.

M. BORDEN (Halifax) : -que j'ai agi
avec sincérité. L'ex-ministre des Finances
(M. Foster) et d'autres membres de la gau-
che étaient persuadés que la séance ne se-
rait pas très longue, hier soir.

M. POWELL: Je ne vois rien ici con-
cernant la tête de ligne à Montréal. L'ho-
norable ministre peut-il nous donner une
explication à ce sujet ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je n'ai pas encore reçu de
renseignements à ce sujet, mais je devrai
les avoir bientôt. Ils ont produit les états
tels qu'ils étaient en leur posession.

La chose est un peu différente lorsqu'il
s'agit de la tête de ligne, car nous payons
un taux fixe pour cette dernière.

M. POWELL : Il me semble que la moy-
enne Indiquée dans ces états était d'environ
39 uour 100.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : J'ai dit que 27 pour 100
serait probablement la moyenne.

M. HAGGART: L'honorable ministre
doit s'apercevoir qu'il fait une erreur. La
majorité des proportions se prennent sur la
section du chemin situé entre Sainte-Ro-
salie et Montréal, bien que la section de la
Chaudière s'éIève jusqu'à 66 pour 100 ; mais
c'est là une faible proportion sur le tout.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Mais l'état général indique
qu'un total d'environ $73,000.00 a été dé-
pensé par le Grand Tronc, sur ce montant
$18,6O.00 ou $19,000.0 ont été payées par
le chemin de fer Intercolonial.

Le PREMIER MINISTRE : Je crois que
nous ferions aussi bien de lever la séance
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maintenant, vu l'arrangement que je viens
de conclure avec mon honorable ami
(sir Charles Tupper). Le comité pourrait
lever sa séance. rapporter progrès et de-
mander la permission de siéger de nouveau:
et cette après-midi, nous pourrions consacrer
une heure à ces résolutions.

Sir CHARLES TUPPER: M. l'Orateur-

Le PREMIER MINISTRE : Si ce n'est
pas là l'entente-

Sir CHARLES TUPPER : Si je dois en
croire ce que m'a dit mon honorable ami
(M. Foster), qui dirigeait l'opposition durant
mon absence, une heure devrait suffire pour
adopter ce (lui reste du bill. Je ne vois
moi-même aucune raison qui pourrait être
de nature à nous empêcher de terminer la
discussion de cette question dans l'espace de
temps que je viens d'indiquer, lorsque la
Chambre se réunira de nouveau.

M. WALLACE : Je voudrais savoir si l'ho-
norable ministre des Chemins de fer et Ca-
naux va nous fournir les renseignements
exigés pour la discussion de la clause 33.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je ne sais pas au juste ce
dont l'honorable député veut parler. J'avais
cru comprendre, d'après les discours des
honorables membres de la gauche, qu'en ob-
tenant ces renseignements pour un mois ou
deux. cela leur serait d'un grand secours.
J'ai demandé au Grand Tronc d'envoyer un
état pour les derniers six mois, convaincu
qnie cela donnerait une excellente idée de ce
que devrait être la moyenne pour l'année.

M. WALLACE : Je ne parle pas du nom-
bre de mois, mais bien de la nature des rcn-
seignements.

Le MINSTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : J'ignore quels sont les au-
tres renseignements que l'on peut m'avoir
demandés.

M. WALLACE : J'ai voulu parler de la
clause trente-troisième, et je vais la lire pour
l'honorable député -

Que Sa Majesté et la Compagnie fourniront saris
délai l'une à l'autre, chaqtue mois tous les renseigne-
ients nécessaires pour verifier et contrôler les taux,
prix de transport, sommes exigibles, parts relatives
du coût de l'exploitation et autres rapports devant
ê,re faits en vertu des présentes.

Sir CHARLES TUPPER: Si mon honora-
ble anti (M. Wallace) veut bien me le per-
mettre, je crois avoir compris qe l'honora-
ble ministre a jusqu'à présent, déposé sur
le bureau de la Chambre tous les renseigne-
ments. qu'il était capable de fournir con-
cernant cette affaire, et je crois que ces ren-
seignements sont suffisants pour nous per-
mettre de discuter le cas actuel. Si d'autres
renseignements sont requis, je demanderais
à l'honorable ministre des Chemins de fer
et Canaux de les déposer su' le bureau de la
Chambre avant que ce bill subisse sa
troisième lecture, ce qui permettrait à la

Sir WILFRID LAURIER.

Chambre d'avoir à sa disposition tous les
renseignements dont elle aura besoin à ce
sujet.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je me ferai un plaisir de
fournir tous les renseignements que l'on me
demandera avant la troisième lecture du
bill, si la chose est possible. Je présume que
nous allons maintenant rapporter les réso-
lutions.

Sir CHARLES TUPPER : Si je com-
prends bien los paroles de l'honorable pre-
mier ministre, il veut que la séance s'a-
journe maintenant jusqu'à 3 heures, et qu'à
ce moment-là, nous reprenions la dieu9sion
de la question pour la terminer.

Le PREMIER MINISTRE : J'aurais vou-
lu proposer que le comité ajourne sa séance,
et que, lorsque nous nous réunirions de nou-
veau, une heure serait consacrée à la discus-
sion de cette question. Mais au moment où
j'allais proposer cet arrangement, l'honora-
ble député d'York-ouest (M. Wallace) s'est
levé peur demander certains renseignements.
Si les honorables membres de l'opposition
sont incapables de s'entendre pour savoir ce
qu'ils veulent, nous allons être obligés de
continuer la discussion.

M. WALLACE : L'honorable premier mi-
nistre semble vouloir nous faire un crime de
demander tout nouveau renseignement.
Nous n'avons plus le droit d'ouvrir la bou-
che. L'honorable ministre des Chemins de
fer et Canaux nous donne un renseigne-
ment qui n'est pas complet, et l'honorable
premier ministre nous dit de son côté que si
nous ne sommes pas satisfaits de cela nous
n'en aurons pas plus.

Sir CHARLES TUPPER: Je ne com-
prends pas les choses de cette manière.
L'honorable ministre des Chemins de fer et
Canaux a déclaré que c'était là tous les ren-
seignements qu'il avait en sa possession, et
il a ajouté que tout ce qu'il lui serait pos-
sible de«déposer sur le bureau de la Cham-
bre, il le produirait. Je crois que la pro-
position de l'honorable premier ministre va
rencontrer l'approbation des honorables
membres des deux côtés de cette Chamre.

Le PREMIER MINISTRE : Ainsi, il est
bien compris que nous consacrerons encore
une heure à cette résolution, et que ce délai
expiré, le comité lèvera sa séance et que la
Chambre adoptera la résolution.

M. le PRESIDENT : Avec le consentement
unanime des membres du comité, je vais
ajourner le débat jusqu'à trois heures.

Le PREMIER MINISTRE: Le comité se
réunira à trois heures et discutera de nou-
veau ces résolutions durant une heure.

A trois heures, le comité se réunit de nou-
veau.

L'annexe est adoptée.
Le préambule est adopté.
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M. l'ORATE UR-SUPPLEANT :

rapporter le bill ?
DoisJe

M. HAGGART : Avant que le bill soit lu
une troisième fois, l'honorable ministre pro-
duira les renseignements supplémentaires
que nous avons demandés, savoir : les pro-
portions à la tête de ligne à Montréal.

Sir CH.RLES TUPPER: Si j'ai bien com-
pris, l'honorable ministre a déclaré qu'il se-
rait prêt à déposer sur le bureau de la Cham-
bre, avant la troisième lecture du bill, tous
les renseignements que les honorables dépu-
tés voadraient bien lui demander et qu'il
serait en son pouvoir de leur fournir.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : C'est bien cela. Ce matin,
à huit heures et demie, j'ai envoyé un télé-
granmme à1 la Compagnie du chemin de fer
du Grand Trone, et ce qui suit en est la
copie:
Cus. M. Harvs, gérant général, G. T.

Montréal.
Veuillez donc nie transmettre aussi re'idenment que

possible et par télégramme un état indiqüant en détail
le nombre de milles parcourus durant les six derniers
mois par les locomotives et les wagons du chemin de
fer Intercolonial, et le nombre de milles parcourus
par ceux du Grand Tronc chaque mois. Le parlement
a siégé toute la nuit, et siège encore en comité sur le
contrat du Grand Tronc. L'opxsition demande des
renseignements relativement à la section commune de
Montréal en vertu de la clause troisième du contrat,
et je suis incapable de fournir ces renseignements tant
que vous ne me les aurez pas transmis.

En réponse à ce télégramme, la compa-
gnie m'a envoyé le renseignement que je
viens de déposer sur le bureau de la Cham-
bre. Je crois pouvoir dire que les propor-
tions concernant la tête de ligne sont main-
tenant rendus ici. Ils ne sont pas basés sur
le même principe que les autres proportions,
car pour l'usage de cette tête de ligne nous
payons à la compagnie un taux fixe. Si
l'état n'est pas encore prêt, je vais le de-
mander et l'obtenir.

M. BORDEN (Halifax) : Je voudrais ap-
peler l'attention de l'honorable ministre des
Chemins de fer et Canaux sur une question
qui a été mentionnée hier soir -mais qui n'a
pas été discutée à fond ; je voudrais ea-
voir si le raccordement avec le chemin de
fer Canadien du Pacifique se trouve com-
prIs dans ce bail. La clause du contrat se
lit comme suit :

A ces causes, le présent contrat fait foi que l'expres-
sion "Section commune de Montréal ", partout où
elle se rencontrera dans le présent contrat, signifiera
la ligue de la compagnie et ses raccordements à Sainte-
Rosalie, et toute la ligne et les embranchements et
dýen2dances par le présent affermés depuis Sainte-
Rsalie jusqu'à Saint-Lambert et le pont Victoria,
avec les termini à la station Bonaventure, dans la cité
de Montréal, et à la Pointe Saint-Charles, Saint-Hen-
n, entre la Pointe Saint-Charles et la station Bona-
venture, et aussi avec le chemin de fer du Pacifique
ri4 la jonction Jacques-Cartier.

Il est possible que la partie de cette clau-
se que je viens de lire comprenne le raccor-
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dement avec le chemin de fer Canadien du
Pacifique, mais elle ne le dit pas. Le der-
nier mot avec lequel vous pouvez gramma-
ticalement faire accorder le mot "aussi" est
le mot "termini" ; vous n'avez pas là le
mot "raccordement". Je ferai remarquer de
plus à l'honorable ministre que bien que le
contrat définisse séparément ces deux sec-
tions communes, cependant les expressions
"section commune de Montréal" et "section
commune de la Chaudière" ne se rencon-
trent plus dans cette partie du bail conte-
nant le transport de ces droits, et on essaie
simplement de donner une description de
tout ce qui est loué en se servant des mots
suivants :

Un demi-intérêt indivis, droit et titre dans et à tou
te la ligne de chemin de fer -

Et ainsi de suite. Plus bas on trouve en-
core ce qui suit :
-- et avec l'usage du pont Victoria sur le fleuve
Saint-Laurent tel qu'il existe actuellement ou tel qu'il
pourra être amélioré, reconstruit, agrandi ou prolongé
pendant la durée du présent bail, et sur la ligne et les
lignes de chemin de fer de la compagnie par le dit
pont Victoria et dans la station Bonaventure, dans la
cité de Montréal et les autres points termini, jonc-
tions et raccordements de la compagnie sur l'île de
Montréal, ci-après plus particulièrement décrits.

Je n'ai pas le moindre doute que l'hono-
rable ministre va dire que cela me renvoie
au commencement du paragraphe; mais
en étudiant ce dernier l'on constate que le
mot "raccordement" n'y est pas employé
quand il s'agit de parler du chemin de fer
Canadien du Pacifique via la jonction Jac-
ques-Cartier. Il est possible que le point que
je viens de soulever soit un peu difficile à
comprendre ; mais l'ex-ministre des Che-
mins de fer et Canaux (M. Haggart) en a
déjà parlé, et s'il existe quelque doute à ce
sujet, l'honorable ministre pourrait le faire
disparaître au moyen d'un arrangement sup-
plémentaire.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je ne crois pas qu'il y ait
rien à redouter de ce côté-là. Comme vous
devez le remarquer, la clause définit ce que
veut dire la section commune de Montréal.
Qu'est-ce que cela veut dire ? Cela veut dire
que cet arrangement comprend tous les ter-
mini du chemin de fer du Grand Tronc à
Montréal, et l'une des têtes de ligne dans la
jonction de chemin de fer Canadien du Pa-
cifique à la jonction Jacques-Cartier. Cela
ne me paraît pas prêter à des doutes ; mais
afin de rendre la chose encore plus claire,
nous ajoutons dans une autre clause:

Les sections communes ci-dessus sont toutes telles
qu'indiquées sur le plan ci-annexé, la partie de la sec-
tion de Montréal allant de Sainte-Rosalie à la station
de Saint-Lambert étant indiquée en rouge, et celle
allant de la station Saint-Lambert à la gare Bonaven-
ture, avec les raccordements intermédiaires et la jonc-
tion Jacques-Cartier étant indiquée en vert ; la sec-
tion de la Chaudière éta:t indiquée en rouge.

Si vous voulez bien examiner ces plans,
vous allez constater que les lignes de la
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compagnie dans les termini, y compris le M. IAGGART: L'honorable ministre
chemin de fer Canadien du Pacifique à la voudrait-il être assez bon de demander &
jonction Jacques-Cartier sont indiqués en un fonctionnaire de son ministère de venir
vert, tels que décrits dans cette partie du examiner le plan qui est déposé sur le
contrat. bureau de la Chambre, et de nous dire si

M. BRDENçHaifax: Ilestpossblec'est lâ une copie exacte du plan qui ac-M. BORDEN (Halifax) : Il 'est possiblele contrat oriinal.
que le plan qi;e noi's n'avons pas eu l'avan-
tage de voir, indique bien clairement tout Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
cela. ET CANAUX: Oui, si l'honorable député

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER le désire. Je crois que l'honorable député a
ET CANAUX : Cela est facile à compren- oublié, en étudiant les différentes clauses
dre même sans le plan, mais ce dernier est du contrat, de prendre en considération le
surtout important parce qu'il indique tou- fait que nous Obtenons un droit de pro-
tes les voies qui existent et dont nous avons priété de la part du chemin de fer du
le droit de nous servir. Chaque ligne qui est Grand Tronc pour cette section commune
indiquée sur ce plan est comprise dans le de la Chaudière et cette partie de la sec-
contrat. Il est possible que les termes géné- tion commune de Montréal qui S'étend de
raux " tous les terinini à Montréal," si l'on Sainte-Rosalie à Saint-Lambert nous obte-
iavait pas mentionné la jonction Jacques- nous un demi-intérêt Jans ces sections. La
Cartier ens sent pi être mentionnés plus tai rd (rédaetion que l'honorable député trouve quel-
par le ehemuin de fer du Graud Troue comme 'lie l)Pi .1iiibiguë est la rédnction qui est eln-
ne (o:nprenant cette partie particulièr'e des ployl-e oar exprimer un intérêt différent,
termini, mais comine elle y est mentoané,. un droit d'usage, et non un transport d'un
vous êes obliges d'a-liettre que la jonction dei-droit *de propriété, comme cela a lieu
Jauis,-Cartier et toutes les voies de rae- pour les parties de la ligne que J'ai men-
cordement qui s'y trouvent tombent sous les tionnées.
termites (lu contrat de transport. M. McDOUGALL Afin de pouvoir ré-

M. HAGGART: L'honorabe ministre au- pondre à certains arguments que l'on a fait
rait rendu la chose bien plus claire s'il l'a- valoir dans la discussion qui a eu lieu sur
vait mentioanée dans le transport des deux ce bil il y a quelques jours, J'ai posé la
sections communes parce que à une don- question suivante au ministre des Chemins
zaine d'endroits dans le contrat, les sectious de fer et Canaux
comnmnnes sont mentionnées comme étant Quel était le tarifrégulier perçu sur chaque wagon
les sectits eommnunes de Montrél et de chargé de farine transporté entre la Chaudiere et
la Chaudière. On y fait allusion aux deux Saint-Jean, Halifax, Pictou et Sidney, viâ le chemin
sections conmmunes et à la proportion que de fer Intercolonial, dans le mois de juin 1896? Qnel

Lt pyersurchauned'eles i~aîsétait le tarif entre 'le même point dans le mois de juinnous avons à payer sur chacune d'elles. Maisle mois de juin 1898? Quel était le tarif
il n'est pas fait mention dans le bail de entre Montréal et le même endroit dans le mois de
cette section commune et le seul raccorde- juin 1898?
ment possible entre ces deux sections com- Le ministre des Chemins de fer et Canaux
munes ne peut se faire qu'au moyen de la me répondit
voie de la compagnie et des termini et rac-
cordemnent ci-det sus décrit. A mon avis, cela Je suis obligé de demander à l'honorable député de
ne couvre pas les deux sections communes. proposer l'adoption dun rapport à cet effet, parce que
J'ai insisté auprès de l'ho-norable ministre la réponse va être volumineuse.
pour savoir s'il était d'avis et si le minis- Je n'ai pas proposé de motion pour obtenir
tère de la Justice était d'avis, que ces mots ces documents, parce que j'étais convaiu
couvraient les deux sections communes et que es renseignements ne me seraient pas
la voie de raccordement du chemin de fer fournis. Le renseignement que J'ai demandé
Ca nMien du Pacifique, viat la joution Jac- aurait pu contenir dans deux ou trois lignes.
ques-Cartier, et il m'a répondu qu'il le J'ai demandé quel était le montant perçu
croyait. Un plan a été préparé pour le dé- sur un wagon chargé de farine partant de
partement ; une copie est-elle annexée au la Chaudière et se rendant à Saint-Jean.
contrat ? L'honorable ministre aurait pu répondre à

cette question u. me disant $50.00 ou $60.00,
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ou le pix acquitté; et il en était de même

ET CANAUX: La copie du plan qui a relativement à Halifax, Pictou et Sydney.
été signée par toutes les parties lorsque les J'ai simplement demandé le coùt du trans-
contrats ont été exécutés, a été étudiée avec port d'un wagon d'après le tarif du chemin
soin. Je ne puis dire que j'ai examiné moi- de fer Intercolonlal à cette date particulière,
même la copie actuelle. pas plus que je ne et le Colt du transport d'un wagon de même
puis dire qu'elle a éte examinée par quelqu'un nature l'année suivante. Je Suis pemsuad6
des fonctionnaires du ministère. Les offi- que l'honorable ministre peut obtenir ce
ciers du chemin de fer du Grand Tronc ont renseignement dans quelques heures au
envoyé une copie fidèle du plan qui accom- plus; s'il ne l'a pas en sa possession, il
pagne le contrat original, et je crois que cela pourrait l'obtenir en télégraphiant à Mone-
doit être une copie exacte.. ton.

M. BLAIR.
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Je voudrais savoir si l'honorable ministre
va donner une réponse à ces questions avant
que le bill soit lu une troisième fois. Le
but auquel je veux arriver en deman-
dant ces renseignements, c'est de les com-
parer avec les déclarations faites par l'hono-
rable minstre relaitivement à l'avantage ob-
tenu par le chemin de fer Intercolonial
grâce à son prolongement jusqu'à Montréal.
Je veux comparer ce que le chemin de fer
Intercolonial faisait payer pour le transport
(le la farine de la Chaudière en gagnant
vers l'est, avec ce qu'il fait payer actuelle-
ment pour le transport de ce:; marchandises
sur la même distance et en -partant de Mont-
réal. L'honorable ministre n'aurait qu'à de-
mander à un de ses employés de consulter
le tarif en vigueur à ces dates, pour me don-
ner les renseignements dont j'ai besoin.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je demanderai à l'hono-
rable député d'accepter ma parole lorsque je
dis que l'information ne peut être donnée en
aussi peu de mots qu'il Je pense. Je tâcherai
de la lui procurer s'il veut demander un rap-
port. Il n'est pas raisonnable d'exiger d'un
ministre qu'il nous lise des colonnes et des
colonnes de chiffres. quand une demande de
rapport n'entraînerait que quelques jours
(le retard.

Sir CHARLES TUPPER : Je recomman-
derais à l'honorable député du Cap-Breton
(le donner au ministre un mémoire écrit de
ce qu'il veut.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Si l'honorable député veut
me donner un mémoire je lui donnerai une
réponse écrite.

M. HAGGART : L'honorable ministre n'a
pas expliqué l'effet des arrangements rela-
'tifs au trafic. Cela ne se trouve pas dans
les résolutions.

Le MINISTRE DES CHEMINS (DE FER
ET CANAUX: Il en est question dans
1'annexe.

M. FOSTER: Mais l'arrangement même
ne s'y trouve pas.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Il en est question à l'article
40:

Quarantièmement. -En considération des rede-
vances et conventions ci-stipulées et contenues, Sa
Majesté représentée par le gérant général de la circu-
lation du chemin de fer Intercolonial, d'une part, et
la compagnie, par son gérant général de la circula-
tion de l'autre part; ont passé par écrit à la même
date que le présent contrat, un arrangement mutuel
pour la circulation, lequel arrangement pour la circu-
lation est par le present déclaré être et former et
accepté comme étant et formant partie et supplément
du présent contrat, et sera interprété ensemble avecli et liera toutes les parties au présent contrat pen-
dant la durée du présent contrat d'affermage, sauf
qu'il pourra être modifié du consentement mutuel de
Sa Majesté et de la compagnie. Si l'arrangement
relatif à la circulation est en aucun temps modifie,
alors le contrat supplémentaire ainsi contenant ces
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modifications sera substitué au contrat supplémen-
taire de la présente date.

La différence dans le contrat supplémen-
taire, c'est que l'on a retranché du premier
marché tout ce qui est purement d'une na-
ture commerciale, sauf un article qui a
trait au trafic pour les ports océaniques.
L'honorable dCputé (M. Haggart) se rappel-
lera que je lui ai passé une copie de cet ar-
rangement.

M. HAGGART: Copie de cet arrange-
ment a été fournie au comité d'enquête.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Et aussi à la Chambre ; l'ho-
norable député ne se rappelle-t-il pas l'avoir
eue entre les mains ?

M. HAGGART : Cet arrangement relatif
au trafic a été soumis au comité d'enquête,
et si l'honorable ministre se rappelle bien,
il a été examiné à ,ce sujet. Je n'ai pas vu
un mot de cet arrangement dans les résolu-
tions, et l'honorable ministre aurait dft l'ex-
pliquer comme faisant partie du contrat.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : L'honorable député (M.
Haggart) ne nie -pas avoir eu ces documents
parmi lesquels se trouvait une copie de cet
arrangement relatif au trafic. Je crois que
certains députés de la gauche doivent se
rappeler la chose.

M. HAGGART : Je n'en doute pas. Je
crois que 'les documents ont été passés au
chef de l'opposition, qui les a remis tout de
suite.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Non, c'était le premier con-
trat. Je veux parler de l'arrangement sup-
plémentaire, qui faisait partie des docu-
ments déposés sur le bureau. Le premier
contrat n'a pas été soumis à la Chambre;
je l'ai passé au chef de l'opposition. L'ho-
norable député (M. Haggart) ne se rappelle-
t-il pas avoir reçu cet autre document et
l'avoir examiné ?

M. HAGGART : Non, je dois dire, cepen-
dant, à l'honorable ministre que j'ai vu et lu
ce document, car Il a été soumis au comité
d'enquête dans l'affaire du Drummond.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je désire attirer l'attention
de l'honorable député sur le fait que ce do-
cument a non seulement été soumis à ce co-
mité, mais aussi à la Chambre, lorsque tous
les documents ont été déposés sur le 4bu-
reau. Ce document ne tient pas, en réalité.
aux résolutions et ne doit pas être adopté
de la même manière par le parlement. Na-
turellement, son acceptation confirme le
contrat.

M. POWELL: Pourquoi l'honorable minis-
tre ne fait-il pas rentrer ce document dans
les résolutions? S'il faisait partie d'un acte du
parlement, cela nous donnerait un document
complet Le contrat stipule, Il est vrai,
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qu'il peut y avoir des changements, mais
c'est une sanction statutaire du pouvoir
accordé à cet effet. Ne vaudrait-il pas mieux
ajouter aux résolutions 'le marché supplé-
ment-ire ?

Le MINISI'RE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je n'ai pas cru que cela fût
nécessaire. L'honorable député a anticipé
sur ce que j'allais dire. Il s'agit d'un con-
trat susceptible d'être modifié de temps à
autre, selon que les circonstances l'exigeront.
Ainsi, je ne vois pas la nécessité de l'incor-
porer dans la législation. Cela pourrait
avoir un mauvais effet, car en le voyant dans
le statut, on pourrait croire que c'est un
arrangement final, tandis qu'il peut être
changé en moins de six mois. Voici com-
ment se lit ce contrat :

Cet arrangenent supplénentaire, conclu ce premier
jour de février, dans l'année de Notre Seigneur mil
huit cent quatre-vingt-dix-huit:

Entre Sa Majesté représentée par le gérant général
de la circulation du chemin de fer Intercolonial, d'une
part, et la compagnie du Grand Tronc, par son gérant
général de la circulation, (le l'autre part:

Attendu qu'un arrangýement a été conclu entre la
compagnie du Grand T ronc et Sa Majesté la reine
Victoria pour l'affernage de la ligne de la dite compa-
gnie entre Sainte-Rosahe et la cité de Montréal;

Et attendu que, pour l'interprétation de certaines
clauses du dit arrangement, les parties contractantes,
représentées comme susdit, ont consenti à conclure cet
arrangement supplémentaire, qui sera incorporé dans
la dite convention d'affermage :

Les dites parties font la convention suivante:
Nonobstant tout ce qui est contenu dans toute con-

vention faite jusqu'ici et maintenant existante entre
Sa Majesté 't la compagnie, il est convenu entre Sa
Majesté et. a compagnie que durant l'existence du
contrat dont 'ceci est un supplément, les divisions de
percentag- ria la jonction (le la Chaudière seront
suEpendu, et (lue relativement à tout le trafic venant
de tout endroit sur le parcours du réseau de la comnpa-
gnie, ou de ses raccordements à l'oue-t de Montréal,
et offert à un point quelconque du chemin de fer Inter-
colonial, ou à ses raccordements, Montréal sera le point
de jonction, et la compagnîie s'engage à transporter
tout le trafic destiné aux endroits situés sur le chemin
de fer Intercolonial et ses raccordements, via Montréal
et le chemin de fer intercolonial.

M. POSTER : Mon honorable ami vou-
drait-il expliquer la différence qu'il y a entre
cet arrangement et le premier contrat ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : D'après cette disposition,
Montréal devient le point de jonction au lieu
de Lévis, ou la Chaudière. L'ancien contrat
entre le Grand Tronc et l'Intercolonial ne
renfermait pas seulement des dispositions
relatives A l'acquisition de ce chemin, mais
aussi, une disposition qui avait trait au tra-
fic et qui faisait de Lévis le point de jonc-
tion, c'est-à-dire, le point de raccordement
entre l'Intercolonial et de Grand Tronc.
C'est l'endroit où se fait l'échange du trafic
entre ces deux chemins de fer.

M. FOSTER : Cela est clair, mais je ne
crois pas que l'honorable député m'ait bien
compris. Je désire savoir d'abord, en quoi,
le nouvel arrangement, au sujet du trafic, est

M. POWELL.

plus avantageux que celui de 1879, et tout
spécialement, où est l'avantage de cet ar-
rangement, comparé à celui fait avec le
Grand Trone en 1897.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Je ne sais pas si ce que j'ai
déjà dit peut être considéré comme un avan-
tage; mais voici un point qui est certaine-
ment une amélioration, c'est que la Compa-
gnie du Grand Tronc est tenue de donner le
droit de passage à l'Intercolonial, et de déli-
vrer il Montréal, tout le fret venant de
l'oeest et à destination de certains points
sur l'Intercolonial. D'après cet arrangement
je conclus que nous aurons du fret, sans
même le solliciter. Il n'est que juste de
dire que tout en recevant cet avantage, et
sous ce rapport, le contrat actuel est une
amélioration sur le premier contrat fait
entre 1'Intercolonial et le Grand Tronc, il y
a d'un autre côté, comme comparaison, un
avantage correspondant pour le Grand
Tronc, dans le fait que nous sommes obli-
gés de délivrer au Grand Tronc le fret qui
lui est destiné et qui vient par la route de
l'Intercolonial. Nous avons donc sous ce
rapport, des avantages correspondants. Voi-
là la différence, si cela peut être appelé une
. mélioration.

M. POWELL : Cela ne fait aucun doute.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : C'est ce que je crois, et c'est
aussi ce que 'le Grand Trone a compris en
faisant cette concession.

M. POSTER: D'après l'article 40 du con-
tra de 1897, je vois que la Compagnie
du Grand Tronc ne s'engageait qu'à
transporter le fret de l'ouest jusqu'à Mont-
réal, mais je crois que la compagnie avait la
liberté ahsolue en matière de transfert à
Lévis au lieu de Montréal, dans tous les
cas où le fret venait de son réseau de chemins
de fer. L'arrangement actuel rend obliga-
toire le transfert à Montréal. L'expéditeur
a toujours le droit de dire que ses marchan-
dises seront transbordées à Lévis au lieu
de l'être à Montréal, s'il le juge à propos,
mais cela est de peu de conséquence.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Cela se peut, mais nous sa-
vons que des cas semblables se présentent
rarement.

M. FOSTE R : Oui, mais l'expéditeur con-
serve toujours son droit.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : C'est possible, mais il im-
porte peu A l'expéditeur que ses marchan-
dises soient transférées à l'Intercolonial à
Lévis ou à Montréal, et je ne crois pas qu'il
puisse survenir de difficultés entre l'expédi-
teur et le Grand Tronc, au sujet de ce fret.
La Compagnie du Grand Tronc pourrait
dire: Nous allons prendre vos marchandises
et les délivrer à l'Intercolonial à Montrél ;
ou encore : nous ne pouvons faire autrement
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parce qu'il est convenu avec l'Intercolonial
que nous devons délivrer à Montréal tout le
fret venant de l'ouest et destiné à l'Interco-
lonial.

Bien que je ne sois pas prêt à discuter quel
effet, au point de vue de la loi, aurait une
discussion entre l'expéditeur et le Grand
Tronc, je ne crois pas qu'il puisse en ré-
sulter rien de sérieux.

M. POWELL : Voyons le premier article.
En dehors de la question de savoir si la
Compagnie du Grand Tronc peut être forcée
de transporter le fret dans cette direction,
d'après cet arrangement, le point de jonc-
tion est Montréal, de sorte que, dans la
division des taux de fret, le chemin du gou-
vernement transporte les marchandises de-
puis Montréal, indépendamment des coin-
paguies qui les ont transportées jusque là.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : L'honorable député a par-
faitement raison. La proportion du fret sur
la ligne entière, entre l'endroit de réception
et le point de destination, doit avoir pour
base Montréal.

M. HAGGART : D'après un arrangement
relatif au fret, il est accordé 40 milles à
Halifax.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (lisant) :

Relativement au trafic d'importation et d'expor-
tation via Halifax et Saint-Jean, ou tout autre port
des provinces maritimes que- l'on pourra choisir, il est
entendu que durant l'existence de cette convention,
le chemin de fer Intercolonial acceptera 425 milles
pour Halifax, et 375 pour Saint-Jean. Le tarif doit
être le même que celui du chemin de fer Canadien du
Pacifique jusqu'à ce port ou depuis ce p:ort, ou à
l'ouest de Saint-Jean, et le même que celui du Grand
Trone jusqu'à et depuis Portland. Le tarif de Ha-
lifax devant être d'une cent pour 100 livres sur toutes
classes et classes spéciales de plus que le tarif de
Siit-.Jeain et Portland, tant pour les exportations
que pour les importations, la compagnie devant avoir
comme iroportion le parcours sur les diverses routes
«à ouest de Montréal.

Une VOIX : Quel est le parcours jusqu'à
Halifax ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Huit cent quarante-huit
milles.

M. FOSTER : Dans quel but réduirait-on
le parcours de moitié ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Les honorables députés
savent que le taux du fret océanique, aux
ports situés à l'est, ou au nord de Boston,
New-York et Portland est basé sur le taux
qui prévaut à ces trois endroits. Or, je
crois que le taux à ces trois endroits, est
absolument le même, et New-York doit né-
cessairement avoir le contrôle. Aucun che-
min de fer ne pourrait avoir de taux plus
élevés pour le transport des marchandises
jusqu'à Boston, que le taux réclamé pour lel
même tonnage jusqu'à New-York, ce qui

fait que le taux exigé sur les expéditions
du Canada aux ports océaniques, est tou-
jours contrôlé par le taux de fret des che-
mins de fer. Cela étant posé, on voit claire-
ment qui ni le chemin de fer Canadien du
Pacifique à Saint-Jean, ni l'Intercolonial à
Halifax ne peuvent avoir des taux plus
élevés que l'expéditeur n'en peut obtenir
pour le transport de ses marchandises à l'un
des ports américains. Je pose cela comme
règle générale. Il a été jugé à propos de con-
clure un arrangement avec le chemin de fer
du Grand Tronc pour le transport du fret
destiné aux ports de l'Atlantique pour être
expédié aux ports européens qui ne sont pas
actuellement desservis par les lignes de
steamers de Portland.

Aucune compagnie de chemin de fer dans
la position de l'Intercolonial ne pouvait es-
pérer obtenir de la compagnie du chemin de
fer du Grand Tronc une partie du tonnage
venant de sa propre ligne. Cette compagnie
a le port de Portland et certaines lignes en-
tre Portland et les ports européens. Elle a
une ligne avec Liverpool, avec Bristol ;
mais 1l y a d'autres ports où nous avons
des lignes subventionnées jusqu'à Saint-
Jean et Halifax, ports auxquels le chemin
de fer du Grand Tronc n'a pas de ligne de-
puis Portland ; ce sont Belfast, Manchester
et Dublin. Or quant au fret pour ces der-
niers endroits nous pouvions aisément faire
des arrangements avec la compagnie du
chemin de fer du Grand Tronc. Nous pou-
vions dire à cette compagnie : D'après ce
contrat nous -voulons que vous nous livriez
à Montréal le fret consigné à ces ports avec
lesquels vous n'avez pas de communication
par ligne océanique.

M. POWELL : En vertu de quelle dispo-
sition pouvez-vous réclamer cela ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: En vertu de l'article que
je viens de citer relatif au trafic d'importa-
tion et d'exportation via Halifax et Saint-
Jean. L'honorable député veut parler de la
partie de l'arrangement qui fixe la propor-
tion du parcours entre nous et la compagnie.
Si vous devez avoir un arrangement pour le
trafic océanique dont j'ai parlé, il faut né-
cessairement quelque entente au sujet du
percentage des taux que l'on vous accorde-
ra. Nous appelons un parcours précis, un
parcours conventionnel. On nous dit: Nous
allons diviser avec vous le taux complet de-
puis l'endroit où nous recevons les marchan-
dises jusqu'au point d'expédition, sur la
base d'une concession de 425 milles de
Montréal à Halifax, et 375 par Saint-Jean.

M. HAGGART : Vous dites que le parcours
conventionnel accordé au chemin de fer du
Grand Tronc, si le fret est envoyé à Hali-
fax, est de 425 ; dans l'autre direction est-il
accordé un parcours conventionnel à l'In-
tercolonial contre le chemin de fer du Grand
Tronc ?
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Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX : L'arrangement consiste en
ceci : A prendre le parcours complet depuis
Halifax jusqu'au point de destination à
l'ouest. la proportion accordée à I'Intercolo-
nial entre Halifax et Montréal, sera de 425
milles. Nous n'aurions pu obtenir un trafic
océanique avantageux à moins de cette en-
tente. 11 nous fallait faire un arrangement
avec le chemin de fer du Grand Tronc ou
une autre compagnie pour transporter le
fret à partir de l'extrémité de notre ligne.
Voici ce qui a été convenu : on nous accor-
dera notre proportion de fret depuis llalifax
jusqu'à destination sur la base de 425.

M. POWELL : Si vous prenez comme rai-
sonnables ces taux qui servent de base en-
tre Montréal et Portland. comme ces taux
sont déjà très bas, ne croyez-vous pas que
l'Intercolonial. qui n'en regoir que la moi-
tié. perde de l'argent sur le fret qu'il trans-
norte en vertu de cet arrangement ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : L'honorable député n'a pas
de raison de penser que l'Intercolonial va
transporter beaucoup (le fret, même d'après
cette disposition, a moins qu'il n'y trouve
quelque avantage.

M. IVES : Je comprends qu'un parcours
conventionnel est accordé au chemin de fer
du Grand Tronc sur le fret océanique trans-
porté sur les 425 milles. L'Intercolonial
necorde un parcours conventionnel sur la
différence de la route entre 425 milles et le
nombre de milles réel.

Le ministre des Chemins (le fer et Canaux
dit que la chose est réciproque. Je crois
que c'est entièrement au désavantage de
l'Intercolonial, dans le cas du fret venu
d'Europe à Hlalifax et de là transporté par
l'Intereolonial et délivré à Montréal pour
l'ouest, Or voici ce que je désire savoir :
Quel est le parcours conventionnel accordé
à l'Intereolonial ? Ce chemin a-t-il plein
pa rcours ou le maximum (le 425 milles ?
In is v (e ens. le parcours conventionnel est en
faveur du chemin de fer du Grand Tronc,
que le fret vienne du chemin de fer dii
Grand Trone ou (le l'Intercolonial.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Le contrat comlprend les
iiporta tions et les exportations. et Plhonmo-
rable député doit savoir que la question du
transport par voie ferrée est arrangée avec
les expéditeur's lâi-bas. Nous n'avons pas
d'agent en Europe ; ce serait une dépense
inutile : mais lorsqu'il se présente du trafie,
nous savons ce que nous devons recevoir
d'après cet arrangement avec le ehemin du
Grand Tronc. Rien ne nous oblige de pren-
dre des marchandises d'importation ; mais
lorsque nous faisons le l'exportation, nous
pouvons fixer les taux qui sont basés sur le
parcours suivi par le Grand Tronc, mettant
425 milles pour notre proportion. Cela n'est
pas. cependant. un point essentiel <le notre

M. HAGGART.

contrat, ou du contrat supplémentaire, mais
cette disposition a toujours été comprise
dans tout arrangement fait dans le passé
entre l'Intercolonial et le Grand Trone.

M. IVES: Votre gérant général est-il
libre. sans consulter le Grand Tronc, de
fixer des taux de fret direct pour les impor-
tations et les exportations venant à Ha-
lifax ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Pas plus que ne le peut
faire le Grand Trone sans nous consulter.

M. POWELL : Ne croyez-vous pas qu'à
ces conditions l'Intercolonial subit des dé-
savantages ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je ne le crois pas. Si les
taux étaient élevés, il est probable que nous
pourrions en retirer quelque avantage, mais
ce serait peut-être de peu de valeur.

M. POWELL : L'honorable ministre ne
croit-il pas que les arrangements actuels
pour le tratie entre le chemin de fer Cana-
(lien du Pacifique et l'Intercolonial qui don-
ient û ce dernier un parcours arbitraire sur
303 milles pour 274 milles de pa.rcours réel
entre Halifax et Saint-Jean seraient beau-
coup plus dans l'intérêt du pays, que l'ar-
rangement qu'il propose et qui occasionne
une perte à l'Etat sur chaque tonne de mar-
chandises que transportera 1'Intercolonial ?
Nous transportons les marchandises sur ces
425 milles pour rien. En supposant que le
taux pour le trafic direct soit de 5-10 d'un
cent par tonne et par mille-ee qui serait
un taux raisonnable sur une voie comme la
nôtre-nous sommes obligés de transporter
ce fi'et océanique pour rien, et cela est une
perte.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je ne suis pas de cet avis.

M. POWELL : M. Wainwright le déclare
sous serment.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je n'y puis rien ; vous mue
demandez mon opinion.

M. POWELL : Je puis féliciter le mi-
iistre d'avoir eu l'idée de mettre ces puis-
santes locomotives sur la voie, mais néan-
inoins, on ne peut pas transporter des mar-
chandises sur une voie comme l'Intercolo-
niail pour moins de 3-10 de cent par tonne
et par mille sans perte. Si au lieu de trans-
porter ce trafic à Montréal, à perte, on le
donnait au chemin (le fer Canadien du Pa-
cifique, dans l'échange du trafic qui se fait
à Saint-Jean, aux conditions de l'arrange-
ment actuel qui nous donne un parcours de
303 milles. sur une distance réelle de 274
milles. nous obtiendrions non seulement les
taux du chemin de fer Canadien du Paci-
fique, mais nous aurions de plus l'avantage
de ce parcours de convention.

Ainsi sur mille tonnes de marchandises
qui arrivent à Halifax, l'Intercolonial ferait

471,5
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un joli profit, s'il les expédiait via le che-
min de fer Canadien du Pacifique, tandis
que si on les expédie à Halifax pour les en-
voyer ensuite a l'ouest de Montréal, il y
aura une perte sèche. Cet arrangement
tant vanté fait par le ministre des Chemins
de fer et Canaux et ses dénonciations de
l'ancien arrangement avec le chemin de fer
('a.nadien du Pacifique est un renversement
des conditions ordinaires du commerce. J'ai
ici le partage proportionnel des taux de fret
sur deux voitures de marchandises sur l'In-
tercolonial depuis que l'arrangement con-
cernant le trafic a été conclu, et je puis dire
à l'honorable ministre que la part de l'In-
tercolonial n'est que de 2-10 de cent par
tonne et par mille.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : D'où venait ce fret ?

M. POWELL: Une voiture d'Hamilton
et l'autre de Sainte-Catherine, et elles ont
été transportés à perte.

Le MINISTRE DES CHEINIS DE FER
ET CANAUX : Je n'admets pas que cela
constitue nécessairement une perte.

M. POWELL : Sur un chemin de fer sans
peutes. avec ces longs convois, on peut trans-
porwr des marchandises pour 2-10 de cent
par tonne par mille, et même pour moins
que 0ela, mais comme l'honorable ministre
doit le savoir, cela n'est pas possible sur un
eliemniun comme l'Intercolonial. Je maintiens
que ce nouvel arrangement est désavanta-
eux pour l'Etat, an lieu de lui être profita-

ble. L'ancien arrangement avec le clemin
de for 'Canadien du Pacifique valait infini-
ment mieux.

Le MINIS'TREi DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : L'honorable député s'engage

dlaus les questions techniques qu'il ne con-
nait pas beaucoup. Il n'y a que les 'hommes
d'une .L:anle expérience pour saisir ces ques-
lions dans tous leurs détails. Je vais in-
dîer 'un des côtés par lesquels son raison-
nemient pèche. Il prétend que l'ancien ar-
ra ngement que nous voulons terminer et par
loeqrml le chemin de fer Canadien du Paci-
fiine nous accorde un parcours fixe de 303
miilles. pour un parconrs réel de 274 milles,
est beaucoup plus avantageux que l'arrange-
mult que nois voulons faire. Or, le chemin
de fer Canadien du Paci1ique n'apporte au-
enn trafic à Halifa.C qu'il pourrait détourner
smr Saint- Tean.

I. POWELL : Le même raisonnement
s'applique au chemin de fer du Grand Trone.
Il n'en apportera pas -à Halifax, s'il peut
l'envoyer à Portland.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
El' CANAUX : Veuillez ne pas m'interrom-
pre. s'il vous plaît. Cela n'a rien a faire avec
l question. l'ai fait remarquer que 99
tonnes par mille de fret océanique que le

ebmia dC fer Canadi3u du Pacitique trans-

porte dans l'ouest ou amène de l'ouest, arri-
vent à Saint-Jean par sa propre voie. Il est
de la plus haute importance pour le chemin
de fer Canadi2n du Pacifique de décharger
le fret le l'ouest à Saint-Jean, et il n'en
transportera p)as une tonne plus loin, quand
il pourra s'en enpêcher. Ses agents, en
Europe, font des arrangements avec les ex-
péditeurs et toutes ces mar'clndises sont
aunées Ù, Saint-.Jean par les steamers. Tout
ce qu'a dit l'honorable dépaté à propos du
parcours additionnel que le chemin de fer
Canadien du Pacilique accorde à l'Intereo-
lonial n'a pas d'explication ici. Cette clause
du parcours additionnel ne s'applique pas au
fret océanique. Elle s'applique au fret local
intérieur surtout, et elle prive lntercolonial
d'un tralic qui lui appartient de droit.

M. POWELT.i : Je vais donner à l'honora-
ble ministre le ténmoigaage de M. Wain-
wriglt, sur ce point

Q. Comme expert en chemins de fer, que faut-il
exiger ordinairement par mille et par tonne pour le
freù afin de payer les dépense.s?-R. C'est une question
à laquelle il est difficile de répondre, parce que cela
dépend beaucoup de la nature (lu fret, de la quantité
que vous pouvez transporter, et de la distance des
parcours. En transportant dn charbon, par exemple,
nous ne calculons pas au taux de tant par mille et
tant par tonne ; nous calculons par combien nous
pouvons en transporter dans un convoi rempli. Le
charbon se transporte par convoi complet, et nous
pouvons le transporter à bien meilleur marché par
mille et par tonne que dans le cas d'autres catégories
de marchaindises.

Q. Prenez des distances de 400, 500 ou 1,000 milles;
que considereriez-vous un taux satisfaisant ?-R.
Nous considérons comme satisfaisant un taux d'un
demi-cent à cinq huitièmes de cent par mille et par
tonne.

Q. Cela est un taux satisfaisant?- R. C'est un taux
compensateur s'il est appliqué pour une certaine dis-
tance à des trains remplis.

Q. Et il y a là-dedans un profit raisonnable?
M. HAGUA-rm.--Cela dépend entièren:ent de la

distance ?-R. Oui, entièrement.
Je vous parle de convois chargés et de longue dis-

tance. Comme question suprlémentaire, laissez-moi
vous demander quelle proportion constituerait les
profits, et quelle proportion constituerait les pertes?
-R. Cela tonibe entièrement dans la question de
l'exploitation du chemin.

Q. Bien ; ordinairement, il doit y avoir quelques
chiffres reconnus pour les longues distances -R. L'ex-
ploitation d'un chemin de fer peut être dispendieuse
ou économique.

Q. Je comprends tout cela. Prenez un chemin de
fer administré d'une façon raisonnablement écono-
nque, prenez l'Intercolonial, par exemple, que pen-

sez-vous qu il en coûterait par tonne et par iille sur
ce ehemin pour de longues distances, dans des condi-
tions favorables?-R. Je ne peux pas vous dire au
sujet de l'Intercolonial. Sur notre chemin, dans des
conditions les plus favorables. à raison d'un demi-cent
par tonne par mille, nous ne faisons pas plus d'un
dixième de cent par tonne par mille.

Q. Des experts en chemins de fer m'ont informé
que, sur ces longues distances, le coût ordinaire serait
(le trois dixièmes de cent par tonne par mille. Je
désirerais vous demander si cela serait une estimation
raisonnable de ce que coûte le transrort du fret?

. Mo: rison objeete à la question, pour la raison
qu'elle n'appartient pas au cadre de l'enquête.

La question est permise.
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R. Cela dépend de la constructioi du cheinin et de mettre à Montréal, à destination de l'ouest,
ses pentes. Un c-hemin peut être mis en expfloitation à un taux que nous aurions accepté, je crois
à bien meffleur marché qu'un autre. un tu e se, nous n'aurionsQ. J'admets tut cela : mais cela ral u notre proportion que sui 425 milles.raisonnale sur un chemin de fer parfaitement der
niveau et sais embartas lu tout fr-R. C'est a pCe M. POSTER : Si les marchandises, une
prè-s cela, toute chose étant favorable. fois rendues à Montréal, sont transportées à

Vous tranlsporte ces marchandiss pour la 1,000 milles plus loin par le chemin de fer du
moitié du taux que M. Wainwright consi- Grand Tronc, cette compagnie recevra sa
dère c4 oirune un taux raisonnable. proportion du fret sur les 1,000 milles ; dans

Le MXNISTRE DES CHEMINS DE FER ce cas-là, il n'y a pas de parcours arbitraire,
ET CANAUX Vous n'en savez rien. en faveur de l'Intercolonial, même quand

c'est lui qui fournit le trafic. Je suis bien
M. PWELL : .le le sais, parco que j'ai ici content d'apprendre cela. Passons a un au-

ln division ,roportionnelle sur deux four- tre point maintenant : l'honorable ministregons le nmainrhlihnises. Je répéte que cet peut-il nous expliquer pourquoi il met tant
arrangement causera inle perte à PEtat, et d'aëharuementl tout enlever à Saint-Jean ?
si le njiflistre ne peut pas en ibtenir un
ncilleur, -il ferait mieux de ne pas s'occuper Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
du out du fret océanique et de le laisser ET CANAUX: L'honorable député ne réus-
aller via Saint-Jean. sira pas à prouver cela.

-i-g. 1 . suosns queIO n15ou e- M. POSTER : J'espère avoir bien com-nous du fret à 1,000 nilles à l'ouest tie Mont- pris la proposition du ministre. Mais avantréal, su la voie 'lu chemin de fer du Grand qu'il réponde à ia question, je voudrais sa-Troie et <que ces marchandises soient desti 'voir à quoi cet arrangement varie pournées à l'exportation via Halifax, qui doit ( alifax et pour Saint-Jean. C'est une ques-
fìxer les taux sur ce fret. La proportion est- tion locale, mais elle a son -importance. Dansiee lxée sar un chemin, ou après consulta- cet arrangement le ministre ne donne-t-iltien entre les deux? pas à Halifax un avantage sur Saint-Jean

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER sous le rapport des parcours arbitraires ?
ET CANAUX : La proportion devra être Le MINISTRE DES CHEMINS DE FERdéterminée entre les employés du chemin de ET CANAUX: Les employés du chemin de
er du Grand Tronc et les nôtres. fer et moi-même serons plus en état de
M. FOSTER : Après que ces marchandi dire comment cet arrangement fonctionnera,

ses ont été transportées 1,000 milles sur le quand l'expérience en aura été faite.
cheinin de fer du Grand Tronc et 800 milles M. POSTER : Ainsi, l'honorable ministresur lntercolonial, le chemin de fer du conclut d'abord un arrangement, puis-Grand Tronc reçoit-il sa part du fret sur
1,000 milles ? Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET CANAUX : L'honorable député me per-
ET CANAUX:- Oi mettra peut-être de dire ce que j'ai à dire.

' •Mon opinion est que la différence entre les
M. FOSTER : Et l'Intercolonial qui les a deux parcours que nous accordons ne fait

transportées à 840, n'a sa proportion que de tort, ni à Saint-Jean, ni à Halifax. Nous
sur les 42 milles convenus ? avons consenti à une différence de parcours,

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER et je considère que les employés du chemin
ET CANAUX • Ou: de fer étaient justifiables de recommander

Qui' cela, vu que Halifax est à 100 milles plus
M. FOSTER : Cet arrangement est tout loin de l'ouest que Saint-Jean. Comme la

à l'avantage du chemin de fer du Grand différence qui leur est allouée est de 50
Ti-one parce que le trafic a pris naissance milles. les deux villes se trouvent virtuelle-
sur sa voie. Mais si le trafic vient de notre ment sur le même pied.
côté; s'il vient de Londres, par exemple, et M. BORDEN (Halifax) : J'ai fait le cal-
est expédié à halifaxj'espère que le mi- cul et je eonstate que 4- est à la distance
nistre prendra des arrangements pour ce réelle aHaifax, ce que 375 est à ladistance
trafic, comme pour celui de l'ouest-si nous réelle à Saint-Jean.
transportons ce traie sur un parcours de
800 milles, et si nous le cédons ensuite au M. POSTER: P-is, je crois que le voyage
chemin de fer du Grand Tronc pour qu'il le par mer est beaucoup plus long par Saint-
transporte eà 1,000 milles plus loin que Jean.
Montréal, recevrons-nous la proportion con- Le MINISTRE DES FINANCES (M.venue pour 800 milles, ou simplement sur Fielding): Quand on se rappelle que l'ho-
les 425 milles ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Si nous convenions avec le
chemin de fer du Grand Tronc de prendre
ces marchandises à Halifax et de les lui re-

M. POWELL.

norable député dlifax (M. Boruen, et,
quelques autres ont reproché au ministre
des Chemins de fer et Canaux de commet-
tre de graves injustices envers Halifax, par
sa politique générale, il est consolant de
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voir l'ex-ministre des Finances prétendre
qu'il enlève le commerce de Saint-Jean pour
l'anener à Halifax. Cet argument détruit le
premier, très efficacement et j'en remercie
l'honorable député.

M. FOSTER : J'accepte les remercie-
ments.

Le MINISTRE DES FINANCES : Il peut
être certain que cet argument nous sera
utile pour répondre à certaines accusations
de la gauche. J'ai quelques mots à dire en
réponse à l'honorable député (le Westmore-
land (M. Powell). Son raisonnement con-
cluant à une perte probable sur le trafic,
était basé, je crois, sur le témoignage de M.
Wainwright devant le comité. Il prétend
qu'un demi cent ou cinq huitièmes de cent
par tonne est le taux le plus bas auquel le
trafic peut être transporté. Mais lorsqu'il a
été interrogé directement à propos de l'In-
tercolonial, L W'ainwright n'a pas ré-
pondu.

M. POWELL: Mon honorable ami me
permettra de rectifier ce qu'il vient de dire.
M. Wainwright a dit que ce taux serait une .
moyenne raisonnable, mais que si le coût
netuel était pris en considération, il accor-
derait une réduction à environ trois dix-
ièmes de cent par tonne.

Le MINISTRE DES FINANCES : Je
rappellerai quelque chose à l'honorable dé-
puté à ce sujet. M. Wainwright- n'a pas pu
répondre à propos de l'Intercolonial, mais
l'honorable député (M. Powcll) a. supposé
que ce qu'il disait du chemin de fer du
Grand Tronc pouvait s'appliquer à !'Inter-
colonial, puisque ce sont des chemins sei-
lables. Il n'est que juste de supposer.

nlors, que si le trafic est transporté à des
taux heaucoup plus bas que ceux donnés
par M. Wainwright, il sera transporté à
perte. Depuis plusieurs années l'Intercolo-
niail transporte une grande partie de son
tratie à 3-10 de cent par tonne.

M. POWELL : Le charbon.
Le MINISTRE DES FINANCES : Une

grande partie de son trafic-non pas le tra-
tic d'exportation ; et c'est une pratique en
usage sur tous les chemins de fer d'accor-
der des taux moins élevés pour le trafie
d'exportation. que pour le trafic local. ou
pour le trafic de long parcours non destiné
à l'exportation. Si, il y a 20 ans, nous pou-
vions transporter le charbon à 3-10 de cent
par tonne, et sans perte-et c'était la pré-
tention de nos honorables adversaires qui
ont toujours maintenu que bien que la

arge des profits fût très petite---
M. POWELL: Et quelles étaient vos

Propres prétentions à ce sujet ?
Le MINISTRE DES FINANCES: J'ai

lit que ce taux n'était pas trop bas pour
un long trajet. S'il est vrai que pendant
un grand nombre d'années on a pu trans-
porter le charbon à 3-10 de cent par tonne

et réaliser un profit suffisant pour nous ga-
rantir contre toute perte, il est évident qu'a-
vec les nouvelles facilités, les améliorations,
les voitures plus grandes, les locomotives
plus puissantes, une meilleure voie et tout
ce qui contribue à diminuer le coût du
transport, il est possible de transporter le
charbon aujourd'hui pour 2-10 de cent par
tonne.

L'honorable député (M. Powell) n'a pas
démontré que le trafic se fait à perte. C'est
une question qui 'peut se discuter ; et comme
il faut donner à quelqu'un le bénéfice du
doute, l'honorable ministre des Chemins de
fer et Canaux l'a donné aux ports maritimes
d'Halifax et de Saint-Jean. Il n'est pas ab-
solument certain de réaliser un bénéfice sur
ce trafic, mais Il est disposé à tenter Tex-
périenee.

L'ex-ministre des Finances dit que c'est
une mauvaise manière de faire les affaires
que de tenter l'expérience d'abord. pour voir
si on peut en attendre des bénéfices. C'est
une erreur de croire que cet arrangement
est une concession faite au chemin de fer
du Grand Tronc. S'il y a des concessions
de faites par rapport au trafic océanique,
elles sont faites aux ports de Saint-Jean et
d'Halifax et non au chemin de fer du
Grand Tronc. Tout le pays a intérêt à ce
que le trafic d'exportation se fasse par les
provinces maritimes et s'il y a un doute
dans l'expérience qu'on veut tenter, il n'est
que juste de donner le bénéfice de ce doute
à nos propres ports.

Nous dépensons des sommes considérables
pour coloniser l'ouest et faciliter le trans-
port ; nous construisons des chemins de fer,
nous creusons nos canaux et nous faisons
d'autres -dépenses qui sont généralement
approuvées par les deux partis. Il est ad-
mis que ce problème du transport ne peut
pas être envisagé à un point de vue étroit,
qu'il faut le prendre dans son ensemble, et
adopter à son égard ce qu'on pourrait ap-
peler avec raison une politique nationale,
a.fin d'amener le trafic du Canada à Mont-
réal et à Québec en été, et en hiver à Saint-
Jean. à Halifax ou tout autre point cana-
dien qui n'est pas fermé par les glaces.
Ainsi, nuisqu'il y a un doute sur le coût
exact du transport. donnons le bénéfice de
ce doute à Saint-Jean et . Halifax., et non
au chemin de fer du Grand Tronc qui ne
veut pas diminuer le trafic de Portland.
C'est ce que le ministre des Chemins de fer
veut faire, et je crois qu'il devrait avoir
l'appui de la Chambre pour mettre cette po-
litique à exécution.

M. POWELL : Je me demande si l'hono-
rable ministre des Finances croit ce qu'il
dit.

Le MINISTRE DES FIXANCES : Oui.

M. POWELL: J'en doute ; il est trop
bon logicien pour cela. Je n'ai pas parlé
d'aider ou de nuire àl Saint-Jean ou à Ha-
lifax. à propos du trafic du Canada. J'ai
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dit qu'il fallait amener le tratic à ces ports,I serait imprudent (le dire que cette ville ne
mais qu'il valait mieux le faire en vertu peut pas espérer obtenir une part du trafic
des arrangements que nous avons actuelle- de l'ouest.
ment avec le chemin de fer Canadien du
Pacifique. En vertu de cet arrangement, (le Le 1INiSTRE DES CHEMINS DE FER
pays en retirerait un profit et nous ne se- E r CANAUX : Je ne veux pas qu'il soit
rions pas exposés à augmenter le déficit de comuîpris q1ue j'accepte les dires de l'honora-
'Intercolonial en li faisant transporter ce ble dé (té de Westnoreland, quant aux

trafic pour rien. Si le trafic venait à Hali- taux les plus 1ms auxîuels le tratie peut
fax. le pays n'aurait-il pas -tout intérêt -à ce être transporté sur l'lutercolonial pour l'ex-
qu'il soit transporté à Saint-Jean et de là à portation, à Saint-Jean ou à Halifax. Trop
Meontréal. plutôt que de le transporter par I 'éléiients variés entrent dans cette ques-
l'Intercolonial à perte ? tion pour permettre à l'honorable député de

faire des calculs qui donnent une idée, même
Le MINISTRE DES FINANCES : S'il me approximative, qui puisse être acceptée.

faut parler de cette question. je crois que , . .
lhonorahle ministre des Chemins de fer et M., PIOW ELL :Les conditions climatéri-
Caîaux a répondu à l'argument de l'honora- îlus na'tleetent-elles f.s aussi la question ?
be député en démontrant que le chemin de Les conditions sont meins favorables en
fer Canadien du Pacifique n'amne pas de Iver.
trafic à Halifax. Il a tout intérêt à ce qu'il Le 31INISTRE DES CHEMINS DE FER
aille à Saiut-Jean, et ron par l'Interealonial. ET CANAUX : Les confditions elimatériques
C'est ce qui a lieu et ce qui continuera d'a- n'laf'tent uns la question d'une manière
voir lie.t. Ou pourra penser ce qu'on voudra appréciable.
des autres parties du discours de l'honorable U POWELL : Une tempête de au-
député, mais sur ce point, je crois qu'il n'au-
ra, pas 1'aippui de' l'lonorable député d'Hali-
fax, ni de ceux qui ont les intérêts à Hali- Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
fax. ET CANAUX : Sans doute que les tempèêtes

M. POWELL : L'honorable ministre doit (le Tlhiver rendent l'exploitation de l'Interco-
savoir qu'avec cet arrangement, on ne peut lonial plus coûteuse que certalines lignes
pas espérer obtenir une seule tonne du trafic de l'ouest. Mais l'Intereolonial peut aug-
provenunt du chemin (le fer du Grand Trone. muter son tonnage général sans dépasser

ib ent melue testiutreS 11-ilS flà1a

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER pour le même service. Il vous faut avoir
E 1 CANAUX : Cela n'est pas exact, puisque votre personnel et votre équipement, aiin dela 'omip.ule s'engage àt nous donner tout le tenir le chemin libre durant l'hiver. maisfret à destiation (les ports d'Europe avec une fois le chemin en bon état vous pouvez
les(nelles elle n'a pas de communications augmenter le poids des charges et réduirepar steamters. ainsi la proportion du cofût sur la quantitéM. POWELL : Je ne crois pas qu'elle le totale transportée. Très peu de propriétairesfasse : et vous ferez bien d'être sur vos de chemin de fer vous diront quel est legardes. Pour ce qui concerne Halifax. cette coût du transport des marchanises sur leurville peut espérer obtenir le fret océanique ligne. Ils ne vous donneront pas le iinimum.expédié via Hlalifax, mais quel intérêt empé- Je ne crois pas que je fusse disposé à lecherait le chemin de fer Canadien lu Paci- faire. même si j'étais en possession de ren-lique. de transporter le fret <le Moncton à seignements pouvant me permettre de leSaint-.Tean. Le seul avantage que Halifax faire.
peut espérer, c'est dans le cas où du fret ve- Il y a une foule de considérations qu'il nenant du ch2min de fer du Grand Tronc serait faut pas oublier en faisant des calculs auexpédié en Europe viU Halifax. Et ce fret, sujet du coût. Il nous faudrait un prix1Intereolonmal aurait à le transporter à1 beaucoup plus considérable pour transporterperte, et il vaudrait mieux pour le pays, que du charbon (le Sydney ou Pictou à Montréal,le gouverneument eût fait ses arrangements s'il nous fallait ramener nos wagons vàdes,avec le elieuin (le fer Canadien du Paci- que si nous .pouvions avoir des charges defique. Ce dernier aurait naturellement ame- retour. Dans le cours de l'hiver dernier,lié tout ee tralic à Saint-Jean, et le chemin de nous avons fait -des arringements en vertufer du Grand iTronc, pour la même raison, desquels nous avons pu avoir des charge.'amènera à Portland. ments pour tous les wagons vides qui ont

Le MINISTRE DES FINANCES: L'ho- été amenés à Montréal, et nous avons trans-
nîo'able député se trompe en, supposant que porté des milliers de tonnes de houille A
Ilifix n'espère rien autre chose que le Montréal l'hiver dernier.
tratic venant d'Europe. Les corps comtner-, Le fait que nous pouvions avoir des char-
(itaux et les hommeï d'affaires d'Halifax gements de retour a considérablement réduit
espèrent que le tratie leur viendra aussi le coût du transport. Voilà une considéra-
de l'ouest pour être exporté de Halifax. Le tion dont il faut tenir compte avant que d'en
temps seul pourra nous dire si cette espé- arriver à une conclusion touchant le coût du
rince doit se réaliser, nmais 'est ce qu'es- transport. Puis, si vous prenez une compa-
pèrent les hommes d'affaires de Hialifax. Il gnie ordinaire de chemin de fer qui est obli-

M. POWELL.
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M. POWELL: Quelle est sur cette quantité
la proportion du charbon de Springhill lui
va au chemin de fer Canadien du Pacifique
î Saint-Jean, et qui n'y allait pas aupara-
vant mais était transportée par des barges ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
El' CANAUX : Je n'ai pas les chifres sous
la main.

M. BORDEN (Halifax) : Quelques honora-
l députés ayant parlé de la ville que je re-
présente, je désire déclarer que je ne consi-
dère pas que jaie attaqué l'honorable minis-
tre des Chemins de fer et Canaux. Ce que
je me suis permis de faire dans la circons-
tanee dont il a été question, a été de démon-
trer que si l'Intercolonial devait faire con-
eu]irrence au chemin de fer Canadien du Pa-
effique, il ferait mieux de transporter les
ureiihandises à la ville de Halàfax qu'à Saint-

Tean. En transportant les marchandises à
!7 milles plus loin, on épargne 250 milles de
transport par mer ; et lors de l'enquête sur
le chemin de fer du comté de Drumrmond, le
ministre des Chemins de fer et Canaux a
a'fluis que Halifax avait sur Saint-Jean et
Portland un avantage très marqué comme

constate que durant l'année 1897-98, il n'a
été transporté par voie de la Chaudière que
9,084 tonnes. L'en-tête de ce tableau est
comme suit :

Le tableau suivant indique le nombre de tonnes de
charbon transportées sur le chemin de fer Intercolonial
des houillères de la Nouvelle-Ecosse à la Jonction
Chaudière et à Saint-.Jean à destination d'endroits à
l'onest de ces deux localités et aux stations locales,
chaque annee, depuis l-ouverture du chemin comme
ligne d'entier parcours.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Que voulez-vous prouver à
l'aide de ceci ?

M. McDOUGALL : Je voulais prouver que
la déclaration faite par le ministre n'est pas
conforme aux faits, lorsqu'il a dit que, l'an-
née dernière, le charbon transportC-

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je ne parlais pas de l'année
dernière, mais de l'année courante, dont dix
mois seulement sont écoulés, et j'ai fait une
estimation pour les deux autres mois.

M. McDOUGALL : Je crols que l'honora-
ble ministre est dans l'erreur. En 1893-94, il
a été transporté 102,273 tonnes. L'honora-

gée de payer l'intérêt sur ses obligations et port et dans la convention (ue
dont les actionnaires s'attendent à recevoir nous discutons, cet avantage a été considéré
des dividendes, vous avez à résoudre un pro- comme équivalant à 1 cent par 100 livres
blême différent de celui qui se présente lors- sur toutes les classes de marchandises.
que vous avez un chemin de fer du gou- En ce qui concerne ce qu'a dit le ministre
verneinent qui n'a pas à payer l'intérêt sur des Finances (M. Fielding), au sujet de la
le capital employé à sa construction. concurrence au moyen du chemin le fer Ca-

M. POWELL : En quoi consiste le trans- nadien du Pacifique, si le chemin de fer Ca-
port de retour nadien du Pacifique avait des droits de pas-

sage a Halifax sur la base recommandée au
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER gouvernement par mon honorable ami le

ET CANAUX : Nous avons transporté beau- chef de l'opposition, ou en d'autres termes,
coup de farine aux ports des provinces ma- si le chemin de fer Canadien du Pacifique
ritimes. Nous avons pris à Springhill une avait une ligne de Saint-Jean à Halifax, je
arade quantité de charbon, et nous avons n'ai pas le moindre doute qu'il vaudrait
transporté, je crois, pas moins de 100.000 à mieux pour Halifax faire la concurrence
25,0)00 barils de farine comme chargement par cette ligne pour le commerce de 'ouest,

de retour- parce que cette ligne serait plus courte.
M. POWELL : Ce serait là virtuellement Dans les conditions existantes, nul doute

la limite du transport de retour. que les remarques de l'honorable ministre
des Finances ont un certain poids ; miais si

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER le chemin de fer Canadien du Pacifique
ET CANAUX : Ce serait peut-être la limite avait des droits d'exploitation convenables,
en ce qui concerne la farine expédiée à de Liçon à le mettre dans la même position
Spr'inghill ; mais il y a New-Glasgow, Pietou que si sa ligne était prolongée jusqu'à
et Sydney, et la quantité de marchandises fax je crois que vous admettrez que Halifax
expédiées à ces endroits augmente chaque aurait un meilleur avantage pour lutter pour
année. Le nombre de tonnes que nous le commerce de l'ouest en pasant par Saint-
avons transportées cette année dépasse d'au Jean su- la ligne courte (lue par le ein
noins 200,000 ce qui a été transporté il y a de fe- Intercolonial Nous n'avons pas cela
deux ans. Mon honorable ami se rappellera cependant, et je consens àdonner mon appui
qu'il a traité avec dédain les calculs des au ministre des Chemins e fer et Canau.
fonctionnaires de l'Intercolonial, lorsque lorsqu'il s'agit d'assurer, le mieux que nous
ceux-ci ont dit que nous aurions à Montréal le pour-ons, ce conmerce à HaUtax, par le
'e lui équivaudrait à une augmentation de chemin (le fer 1ntercooi1

Da lecxtonnes de transposat. dn prentnt les
dix mois d'opérations et en y ajoutant une M. MeDOUGALL : L'honorable ministre
quantité raisonnable pour l'augmentation de des Chemins de fer et Canaux a dit qu'il y
erte année comparée à 1891. on constatera avait eu une foite augientation du trans-

que nous avons transporté bien pi-ès de 200,- )pt <du clarbon par voiede la Chaudière de-
040 tonnes <le plus puis un an ou deux. J'ai des chiffres, et je



ble ministre me dira-t-il que durant l'année M. IIAGGART : Je demanderai au minis-
courante l'augmentation atteindra ce chiffre' tre des Chemins de fer et Canaux lorsqu'il
ou quelque chose d'approchant ce qu'elle a produira ces renseignements, de produire en
été en 1889-90, alors qu'elle s'est élevée à même temps celui-ci : Supposons que deux
104,453 tonnes ? Ce tableau indique une wagons partent de Hamilton via Montréal
augmentation dans le tralic local de la l'un pour Halifax et l'autre pour Saint-Jean,
houille. Je sais qu'il y a eu une très forte nous donnera-t-il le total du transport sur
augmentation sur la division du chemin de chacun avec la somme payée au Grand
fer Intercolonial le long de laquelle je de- Tronc et le montant payé au chemin de fer
meure, et cela n'est pas attribué au pro- Intercolonial?
longement de l'Intercolonial jusqu'à Mont- L'honorable ministre a déclaré que le che-
réal, mais ce n'est pas non plus parce qu'on min de fer recevant les marchandises en
a pu se servir de wagons fermés pour pren- premier lieu n'avait pas le pouvoir de fixer
dre le charbon aux houillères de New--Glas- arbitrairement les prix sur l'Intercolonial.
gow. Je sais que l'Intercolonial s'est spécialement

Cette année. pour la première fois dans exempté de l'obligation d'accepter de la part
l'histoire du chemin de fer Intercolonial, on du Grand Tronc ou du chemin de fer Cana-
a obtenu des chargements de retour. Com- dien du Pacifique des marchandises d'entier
ment cela peut-il être attribué au prolonge- parcours sur ses lignes. Règle génêrale,
ment du chemin de fer Intercolonial jusqu'à cela peut se faire, parce que le chemin de
Montréal ? Le trafic du charbon livré à de fer qui a d'abord reçu les marchandises peut
courtes distances, s'est élevé l'an dernier à fixer les iprix sur ces propres lignes et leurs
351,0(39 tonnes ; l'année d'auparavant, à raccordements.
331,469 tonnes, et l'année d'avant cela, à Je veux que le ministre soit bien certain de
309,703 tonnes. On m'informe qu'il y a eu ce fait. Mais il est certainement dans l'er-
diminution (les expéditions de la houillère reur en ce qui concerne les vapeurs océani-
de Springhill, mais qu'il y a eu une forte ques. Ceux-ci ont fait tavec presque tous les
aumgentation dans les envois des houilleres chemins de fer sur ce continent un arrange-
du Cap-Breton. Il y a plus ; il y a eu une ment en vertu duquel ils peuvent fixer les
forte augmentation dans les prix de trans- prix pour les voyageurs et les marchandises
port exigés sur ces courtes sections. Je sais pour n'importe quelle destination dans le
que l'on avait coutume de se contenter de 40 pays, et la proportion qu'ils reçoivent est
ou 50 cents par tonne pour ce qui coûte arrêtée d'avance.
maintenant 75 cents par tonne. Je sais ce Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
fait par expérience personnelle. ý ET CANAUX : Mon honorable ami est cer-

Le MINISTRE DES FINANCES : Lors- tainement dans l'erreur sur ce point. -Je sais
que l'honorable député de Halifax dit que, que les steamers qui partent de Halifax et
si nous avions des droits d'exploitation pour de Saint-Jean sont virtuellement entre les
le chemin de fer Canadien du Pacifique de- mains du chemin de fer Canadien du Paci-
puis Saint-Jean jusqu'à Halifax, ce serait fique et ont presque refusé de faire des ar-
ia meilleure ligne que nous pourrions avoir rangements.
pour le développement du commErce de ML HAGGART : L'honorable ministre me
l'ouest, il suflit de répondre que nors avons r
eu un pareil arrangement pendant nombre cogpred e parle de toutes les cen-
d'années, et que cela a été si avantageux ppes dansteabut de ntpore des eoya
uour le chemin de fer Canadien du Pacifique, Euroset dans e but de transporter des voy-
que mon honorable ani le ministre (les Che- grs et des arc ndises en ee pays. Elles
mins de fer et Canaux a protesté contre ont un nescommun on vertu du-
cela, et cependant. en tant qu'il s'agit du qlni elles peuvent fixer les prix Par l'Inter-
transport des marchandises, cela n'a pas colonial ausi bien que par les autres che-
donné satisfaction à la population de Hall- acins de fer, et la proportion à être pfixée
fax. au chemin de fer est fixée.

M. BORDEN (Halifax) : Ce n'était pas un Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
arrangement tel que le désirait la population ET CANKUX: Elles ne peuvent réellement
de lalifax. le faire, car les propriétaires de navires

ývous diront qu'Ils sont à ia merci des che-
Le MINISTRE DES FINANCES : Le che- inins (le fer, à moins qu'ils n'aient pu forcer

min de fer Canadien du Pacifique a obtenu ou induire les de chemins de
tout ce qu'il désirait. fer à consentir à leur donner le transport

M. BORDEN (Halifax) : Eh bien ! nous ne de retour et à stipuler le prix du transport
nous entendons pas sur ce point. Un seul pour l'intérieur.
mot au ministre de Chemins de fer et Ca- M cDOJGALL: En Angleterre, lors-
naux. Il est évident que l'état qu'il a pro- qu'un expéditeur demande à un agent de
duit ne touche pas aux termini. Îduitne tuch pasauxtermni.transport ce qu'il en coûtera pour livrer

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER des marchandises à Toronto à partir de
ET CANAUX : J'ai dit que je l'aurais. Je Halifax, par exemple, assurément, il faut
l'aurai demain sans faute, je suppose. que lagent se règle sur le prix qui lui est

Il. MeDOUGALL.
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fourni par 'Intercolonial. Ce sera à l'In-
tereolonial et au Grand Tronc à diviser en-
tre eux le montant qu'ils recevront pour la
livraison des marchandises à Toronto ; et si
je comprends bien, l'ex-ministre des Che-
mins de fer et Canaux demande quelle pro-
portion reçoit le Grand Trone et quelle pro.
portion reçoit l'Intetrcolonial pour le trans-
port de ces marchandises.

Projet de loi rapporté.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Je propose que la Chambre se
forme de nouveau en comité des subsides.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Je voudrais demander de nouveau quel pro-
grès a été fait en ce qui concerne la preuve
relative au rapport de M. Ogilvie.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (M.
Sifton) : Je crois que demain il me sera pos-
sible de la déposer sur le bureau.

LE CAS DE M. BOWER.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
L'honorable ministre a-t-il eu le temps de
s'enquérir au sujet du cas de M. Bower,
l'arpenteur qui est allé pour subir son exa-
men et dont je lui ai remis la lettre en cette
Chambre il y a quelques jours ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : J'ai
donné instruction au sous-ministre de voir
le président du conseil des Examinateurs et
de s'efforcer de répondre au désir de l'ho-
norable député si c'est possible.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
En ce qui concerne le relevé dont la pro-
duction a été ordonnée au sujet du bureau
de la Couronne ét des BeIs à New-West-
minster, et en ce qui concerne sa demande
d'un rapport préliminaire contenant la cor-
respondance relative à la commission et la
commission elle-même, quand pourrons-nous
l'avoir ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je
m'en suis informé hier, et je crois qu'il sera
prêt demain.

M. PRIOR: Devrons-nous attendre long-
temps avant que nous ayons la production
des rapports relatifs à la réserve -des In-
diens Songhees, ainsi que les réclamations
pour indemnité pour les terrains expropriés
pour les fortifications à la pointe Macaulay?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : S'il
y a eu un ordre pour ce rapport mon atten.
tion n'a pas été appelée là-dessus. L'hono-
rable député aura-t-il la bonté de m'envoyer
un mémoire, me donnant la ,page des "Dé-
bats " sur laquelle se trouve l'ordre, je m'en
occuperai immédiatement ?

M. PRIOR : Page 207 des "Débats ".
Motion adoptée et la Chambre se forme

en comité des subsides.

(En comité.)

Inspection des bateaux à vapeur... 8 27,200
Inspection des steamers federaux e't

des signaux de brouillard...:..... 1,300
Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:

Cet article 207 a été remis avec lentente
que le comité serait libre de l'examiner
tout aussi bien que n'importe quel autre
item dans le n° 208. Je désire attirer l'at-
tention sur un rapport dont l'honorable mi-
nistre de la Marine et des Pêcheries a bien
voulu hâter la production au sujet de la
nomination et de la destitution de M. Rus-
sell, inspecteur des bateaux à vapeur et
de sa récente réinstallation dans le service
public. Il semble manquer à ce rapport
quelques documents importants.

La première partie du rapport qui nous
mène jusqu'à la destitution de M. Russell
paraît être exacte, mais la deuxième partie
ne contient aucun document, à l'exception
d'un seul, ayant rapport à l'ordre deman-
dant des documents relatifs à sa réinstal-
lation dans le service public et toute com-
munication relative à cet officier, depuis qu'il
exerce sa charge dans le district du Yukon.
Le seul document dans cette partie du rap-
port est une lettre dans laquelle M. Russell
envode des vues de la ville de Dawson et
une esquisse de la rivière Yukon.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sir Louis Davies) : Si je
comprends bien, il y a certaines communi-
cations que l'honorable député croit avoir
été envoyées au ministère touchant la con-
dnite de M. Russell depuis sa nouvelle no-
raination. Ces communications ne sont pro-
bablement pas au dossier.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Il y a eu omission, sans doute, par in-
adverïtance, car le rapport ne contient au-
cun renseignement dndiquant comment
il se fait que M. Russell ait reçu l'or-
dre d'aller au Yukon, bien qu'il fût évident
qu'il y était déjà, -puisqu'il envoyait au mi-
nistère des vues qu'il avait prises. J'ap-
pelle l'attention sur des documents Impor-
tants au sujet de cet officier depuis qu'il a
été réinstallé et qui ne sont pas dans ce
rapport. En premier lieu, il a été congédié
sur des plaintes portées de mon temps et
ces plaintes sont dans les rapports ; mais
ainsi que lhonorable ministre l'a admis, il
y a quelques jours, il y a eu aussi des -plain-
tes de son temps et Il a réglé la question
après enquête. Aucune de ces plaintes ne
figure dans le rapport. A la page 3159 de
l'édition revisée des " Débats" les paroles
suivantes sont rapportées comme ayant été
dites par l'honorable ministre :

J'ai écrit à M. Russell, l'inspecteur, attirant son
attention spéciale sur ces plaintes.

Mais nous n'avOns ici aucune communica-
tion envoyée à M. Russell à ce sujet :

J'ai aussi écrit à mon percepteur de la douane, lui
demandant, etc.
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Nous n'avons rien (le cela ici, bien qu'à
proprement parler, cela pût bien se trou-
ver en dehors de ce rapport.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHIERIES : Je n'ai aucune coumîunica-
tion relative 'l des plaintes portées contre
Rus.sell.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
La plainte était relative à la manière dont
le service (les navires se faisait 'dans ces
parages.

Le MINISTRE )E LE MRINE ET DES
PECHERIES : Cela n'avait rien à faire
avec lui personnellement ?

Sir
Non.
tre a

CHARLES JIIIBERT TUPPER
Mais à la page 3100 l'honorable minis-

dit :

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER :
Il faut que la mémoire de l'honorable mi-
nistre lui ait fait défaut. soit alors, soit
maintenant, car il donne des détails sur les
plaintes et celles-ci ne sont pas ce que j'avais
a l'esprit. Il dit qu'il y a et une plainte
d'intempérance.

Russell remplissit ses devoirs depuis quelques mois,
lorsque des plaintes furent faitcs à l'effet que ces habi-
tuies nWltaient pas ce qu'elles (levaient être.

Le MiNISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : C'étaient là des plaintes per-
sonnelles.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
Oui, miais officielles. L'honorable ministre
dit encore :

.Je lnu suis informé-

Naturelleient en qualité de ministre de
la Marine et des Pêcheries.

De fait, un enquête a été tenue sous na 'opre -- et j'ai constaté qu'il y eut un temps où il en était
direction, et bien qu'un grandl nom bre de temoignages ani asq'lsti urg tqetu latbeains qe i let ait crrigé et que tout allait bien
aient (te- reiitls- dans le moment.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Il y a là quelque erreur.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
J'ai pris part à cette discussion et les " Dé-
bats " contiennent exactement les raisons
sur lesquelles j'ai basé ma demande et pour
lesqulles j'ai tant insisté pour avoir ce
rapport.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Aucune enquête n'a été faite
par moi.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
Le ministre l'a déclaré.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Il faut qu'il y ait erreur.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER :
Voici la phrase en entier, peut-être que cela
rafraîchira la mémoire du ministre

Oui, j'ai examiné le dossier,

Je parlais de l'ancienne enquête et je ne
savais rien de celle-ci. et j'ai demandé au
ministre s'il avait examiné le dossier pour
voir s'il justifierait la réinstallation de l'of-
ficier.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Cela est exact, je crois que
l'honorable député trouvera une lettre de
moi dans le rapport produit.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Une lettre à Russel ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Oui.

Sir' CHARLES HIBBERT TUPPER :
Le ministre dit:
De fait, une enquête a été tenue sous ia propre

direction, etc.
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

PECHERIES : C'est là une erreur dans le
rapport. Il n'y a eu aucune enquête sous
ma direction.

Sir CHARLES TUPPER

Coei est très important en ce qui concerne
cette question. Car, quel était le point sou-
levé par moi ? C'est peut-être là un sujet
trop vaste pour qu'il soit à propos de l'abor-
der maintenant, mais je l'aborderai en
temps et lieu. Voici un officier destitué par
le (ouverneuîr en conseil pour une cause
très grave, ayant non seulement violé des
ordres formels mais enfreint la loi sur la-
quelle son attention avait été attirée.

Contrairement à ses instructions, il a per-
sisté à faire des opérations financières avec
les hommes dont il avait pour instruction
de surveiller les travaux, ayant ces hommes
pour débiteurs en ce qui concernait le tra-
vail même qu'il était chargé d'inspecter. La
loi défendait, ses instructions défendaient,
et assurément, il ne pouvait y avoir d'ac-
cusation plus sérieuse. Se rattaclant à
toute la conduite de cet officier, il y a eu
ses fausses représentations des faits au mi-
nistère, et sa conduite très inconvenante
lorsqu'il a été congédié du service, lors-
qu'il s'est agi de le sortir de son bureau et
de le faire obéir à un arrêté du conseil dé-
crétant sa destitution.

Ma prétention était que c'était une chose
extraordinaire qu'un tel homme fût repris
dans le même service comme inspecteur. lors-
que la loi exige formellement que cet homme
soit au-dessus de tout soupçon, soit tout à
falt à l'abri de tout ce qui pourait être de
nature . faire croire qu'il n'est pas com-
plètement indépendant des propriétaires de
bateaux à vapeur. Cet officier ayant failli
sous ce rapport et ayant violé son serment-
car la loi exige, un serment d'office-a été
congédié, et plus tard, réinstallé. Et le mi-
nistre a admis qu'il n'avait pas examiné
avec soin ses antcédents, parce qu'il ne se
rappelait aucun accusation très sérieuse con-
tre lui. Mals il a .déclaré qu'il y avait eu
des plaintes contre lui, même de son temps.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je comprends parfaitement
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maintenant. Si l'honorable député veut con-
sulter d'abord la page 3160-

Sir CIARLES HIBBERT TUPPER : Je
parle de la page 3159.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: L'honorable député a parlé
de la déclaration que j'ai faite :

re sais que d'autres offic.ers sur le littoral ont été
lobijet de Plaintes portées contre eu: au sujet de pro-
priétés qu ils étaient chargés d'inspecter, de fait une
enquête a été faite sous ina propre direction--

Cela s'appliquait à d'autres officiers, pas
à Russell. Je parle 'en particulier de l'ins-
pecteur des coques à Victoria. Ce n'est pas
là i n rapport inexact si l'on tient compte
raisonnablement de ce à quoi il se rapporte.

Sir CHARLES IIIBBERT TUPPER : J'ai
accepté la déclaration de l'honorable minis-
tre telle que rapportée à la page 3130. Ce
dont il s'agit maintenant, c'est sa déclaration
rapportée à la page 3159, dont il appert

lairement que la conduite de Russell a été
examinée par le ministre de la Marine et des
Pêcheries à la suite d'une plainte dont elle
avait été l'objet, et que celui-ci a'trouvé le
fonctionnaire coupable, mais l'a absous.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECIIERIES : Non.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Voici le paroles de l'honorable ministre :

Russell remplissait ses fonctions depuis quelques
mois, lorsqu'on se plaignit à moi de ce que ses habi-
tudes n'étaient pas ce qu'elles devaient être. Je fis
une enquête, et je constatai qu'il en avait été ainsi à
une certaine époque, mais que l'homnie s'était réformé,

et que maintenant tout était parfait.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : La conduite de Russell m'a-
vait été signalée par certaines personnes que
je ne me rappelle plus exactement. Je veux
dire qu'on m'avait signalé personnellement
et verbalement l'atfirmation alléguant que cet
homme était adonné à la boisson. Je parlai
de la chose à l'honorable député de Burrard
0. Maxwell), et celui-ci m'assura que, tout
on admettant que la chose avait pu jusqu'à
un certain point être vraie à une époqie, il
pouvait me certifier que Russell avait ré-
formé sa conduite, et que je n'avais pas be-
soin de m'en inquiéter. Et il n'a été fait
rien de plus à ce sujet.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
J'accepte la déclaration de l'honorable mi-
nistre quant aux faits ; mais assurément
c'est là une manière d'agir des plus étran-
ges relativement à une accusation de cette
nature, que de décider des plaintes faites
d'une manière aussi sommaire et aussi ha-
sardéý, sans qu'on ait tenu d'enquête ni
formé de dossier au département.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : J'en ai parlé à l'honorable
député de Burrard.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Je
ne crois pas que ce soit là la manière de con-

duire les affaires publiques, ni que ce soit
celle dont l'honorable ministre le fasse ordi-
nairement. Si un membre du parlement lui
rapporte qu'un fonctionnaire occupant une
position comme celle-là se conduit mal, la
chose. d'après moi, ne devrait pas en rester
li. Le ministre a des fonctionnaires -à son
service, il a un agent dans la province, et
l'on aurait dû ordonner une enquête offi-
cielle touchant ces plaintes.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je ne me souviens d'aucune.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
J'accepte sa déclaration, mais-maintenant
qu'il place la chose sous cet aspect-avec
l'entente, naturellement, qu'il s'en enquerra.

Je lui signale encore le fait étrange qu'on
n'a donné aucune instruction à ce fonction-
naire relativement à l'accomplissement par
lui de toute fonction au Yukon. Il n'y a
rien qui indique qu'on a assigné 1 ce fonc-
tionnaire une région particulière. La loi
statue que les fonctionnaires sont nommés
pour exercer leurs fonctions dans les régions
prescrites par le conseil exécutif. L'arrêté
mini-tériel décrète que ce fonctionnaire ex-
ercera les fonctions d'inspecteur dans la pro-
vince de 'la Colombie Anglaise, et le ministre
a fait adopter une loi l'an dernier l'investis-
sant de certains pouvoirs relativement aux
Territoires du Nord-Ouest et au Yukon, et
par suite d'une indication de pouvoirs on
pourrait compter qu'un fonctionnaire rem-
plirait des fonctions spéciales. Mais il n'ex-
iste pas d'autorité de cette nature formelle.
Il n'y a pas d'autre lettre déterminative des
devoirs tde ce fonctionnaire que celle du 27
avril 1898, laquelle lui assigne les fonctions
d'inspecteur des coques des vaisseaux navi-
guant dans la rivière Skeena et dans la par-
tie -septentrionale de la Colombie Anglaise,
et aucune loi ne désigne, non plus, ses fonc-
tions, autre que celle de 1878 dont l'article 4
le nomme inspecteur des chaudières dans la
province. Et ces documents n'autorisent
pas ce fonctionnaire à exercer ces devoirs
au Yukon et dans les Territoires du Nord-
Ouest, bien que le ministre nous dise que
c'est à lui qu'on en a assigné l'accomplisse-
ment.

Voici ce qu'il écrit après son retour:
J'ai pris la liberté, il y a quelques jours, de vous

envoyer de la ville de Dawson une photographie que
je me suis procurée durant le séjour que j'y ai fait.

Cet écrit porte la date du 1er octobre 1898.
Le ministre nous a déclaré au comité que
c'était là le fonctionnaire qui remplissait les
devoiri d'inspecteur des bateaux à vapeur
de la région du Yukon, et cette communica-
tion est ce que nous avons pour confirmer
l'exécution de ces devoirs. Il est clair que
ce fonctionnaire doit avoir fait quelque rap-
port, sinen un étrange état de choses doit
exister au département. Il était tenu de
faire rapport au sujet de toute la besogne
accomplie dans la région du Yukon, en men-
tionnant le nom de chaque vaisseau inspecté,
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et l'arrêté ministériel exigeait la production
de toutes communications reçues de ce fonc-
tionnaire depuis qu'il remplit ces devoirs-là
au Yukon.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Croyez-vous que Ca coin-
prend les rapports officiels ? Je ne l'inter-
prète pas ainsi.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Cer-
tainement. Je ne vois pas que la chose eût
pu être rendue plus clairement. Evidem-
ment, le commis qui a préparé ces docu-
ments interprétait la chose de cette façon.
Ce fonetionnaire s'est rendu la en qualité
d'inspecteur des bateaux à vapeur, mais il
n'était revêtu d'aucune autorité. Naturelle-
ni2it, si, après investigation, le ministre af-
firme que ce fonctionnaire n'était revêtu
d'aucune autorité et qu'il n'a fait l'inspec-
tion d'aucun vaisseau, j'accepterai sa décla-
ration. J'ai parcouru les documents pro-
duits, et bien qu'il résulte que certains vais-
seaux naviguant dans le Yukon ont été ins-
pectés, les uns l'ont été à Vancouver et les
aatrcs à Victoria avant de partir pour le
nord. Mai- ma prétention a trait à la ques-
tion de savoir si cet homme a exercé des
fonctions au Yukon, et dans l'affirmative, la
chose devrait être démontrée par un rapport
officiel mentionnant les noms des vaisseaux
qu'il a inspectés, -et indiquant la besogne
qu'il a accomplie.

M. TAYLOR : Quant à cet item concer-
nant les pêcheries et le service de protec-
tion des pêcheries. je vois qu'il y a une
augmentation de $5,000. Je veux connaître
la récessité de cette augmentation. A mon
avie. elle est tout à fait inutile; et si le
ministre et le gouvernement voulaient con-
duire les affaires publiques comme ils l'ont
promis, c'est-à-dire suivant des principes
d'affaires, ils auraient, au lieu de l'augmen-
ter de $5,000, diminué cet item de $95,000 à
$75,0o.

Je mentionnerai quelques détails pour dé-
montrer comme ces messieurs sont prodi-
gues des deniers publics au profit de leurs
anis politiques.

Ainsi, on voit à la page K-96 du rapport
de 18917-98 de l'auditeur général le nom de
F. F. Courtney, de Halifax, qui a reçu
$241 pour des provisions destinées à
l'un des vapeurs du gouvernement. Parmi
les items réclamés. l'honorable ministre
trouvera deux boisseaux de pois vendus à
raison de $2.50 le boisseau. Or, les pois se
,sont vendus partout l'an dernier 60 cents
le boisseau. C'était là le prix des pois
payé aux cultivateurs.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Il s'agit là de fèves, et non
pas de pois.

M. TAYLOR : Eh bien ! le prix en est le
même. Les fèves se sont vendues l'an der-
nier 60 cents le boisseau.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.

Nous en arriverons maintenant à Charlot-
tetown, c'est-à-dire aux amis de l'honorable
ministre, Davidson et Cie. Il devait leur
accorder quelque chose, et ils lui onb fait un
compte de $464. Parmi les articles qu'ils
fournirent au vapeur se trouvaient 120 li-
vres de fèves vendues à raison de 3 cents la
livre. ce qui équivaut au prix de $1.80 le
boisseau, ainsi que 20 livres de fromage à
raison de 14 cents la livre. produit dont
amis savons quelle était la valeur l'an der-

'ier.

M. McDOUGALL : Il valait 8 cents la
livre.

M. TAYLOR : L'honorable député du
Cap-Breton dit qu'il valait 8 cents la livre
là-bas.

M. MeMILLAN : Qu'on me permette de
dire à l'honorable député que le fromage
se vend 14 cents la livre à Ottawa aujour-
d'hui.

M. TAYLOR : Je ne parle pas d'aujour-
d'hui. Je parle de ce que contient le rap-
port de l'auditeur général.

L'item suivant auquel je m'arrête con-
siste en quatre caisses de lait concentré pré-
paré en ce pays. Cet article a été vendu à
un prix variant de $7.95 à $9.60.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Cet article n'est pas pré-
paré à l'Ile du Prince-Edouard.

M. TAYLOR : Non, mais Il l'est à Truro,
et mon honorable ami dit qu'il se vend $5.60
la caisse à Victoria.

Voici ensuite cinq barils de farine ven-
dus à raison de $6.50 le baril ; quatre livres
de groseilles, à raison de 10 cents la livre.
Tout le monde sait qu'on peut acheter trois
livres de groseilles pour 25 cents chez tous
les marchands de fruits détaillant, mais l'ho-
norable ministre devait donner 10 cents la li-
vre à ses amis politiques de Charlottetown.

Vient ensuite une caisse de homards ven-
due $12. Quelques-uns de mes honorables
amis des provinces maritimes pourraient
dire ce que vaut cet article.

M. McDOUGALL : Il vaut de $7 à $8 la
caisse.

M. TAYLOR : Mon honorable ami (M. Mc-
Dougail) dit que cet article vaut tout au
plus de $7 à $8.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Votre ami voudrait-il s'en-
gager à le fournir à ce prix ?

M. TAYLOR : Il parle de l'an dernier.
M. McDOUGALL : C'est-à-dire lorsque

l'article a été fourni.
M. TAYLOR : Mon honorable ami de Hu-

ron-ouest a déclaré, pour chercher à justifier
le gouvernement, que le fromage se vendait
14 cents la livre à Ottawa. Or, Il se vend
actuellement 8 cents.
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M. MeMIILLAN : J'ai vu aujourd'hui le baril là-bas, à raison de 19 ou 20 cents le
àr gaon,-14 livres de cordage à 12 cents la

une épicerie d'Otawa. livre, 61 cordes de bois à $5 la corde.
Combien vaut le bois à l'Ile du Prince-

M. TAYLOR : L'item suivant est 50 livres
de pois a:és vendus ) raison de 5 cents la
livre. Si mon honorable ami veut jeter les
yeux sur la page 1-19 du rapport de l'audi-
ieur général. concernant le pénitencier de
Ninon, il verra que mon ami James
('r twford a fourui à ce pénitencier 14,833
livres de pois cassés à raison de l# cent la
livee. Cependant, mon honorable ami (sir
Louis Davies) paie cet article 5 cents la livre
Ùson ami de Charlottetown, lui procurant
ainsi un hénéfice de 300 pour 100.

M. ELLIS : Assurément. mon honorable
ami (M. Taylor) ne voudrait pas que la ma-
rine canadienne eût la même nourriture que
les foreats.

M. TAYLOR : Nous savons tous ce que
e'est que des pois cassés. Les pois fournis
à 'a marine canadienre ou à Sa Majesté et
aux forçats sont absolument de même na-
ture. Ils sont récoltés par les cultivateurs,
puis placés dans des machines et cassés.

Nous retournerons maintenant à Halifax.
L.'un (les vaneurs du service avait besoin
de certaines réparations, et l'honorable mi-
nistre ien accorda l'entreprise à Longard
Frères. de Halifax. Ceux-ci exécutèrent
ces quelques réparations. puis Ils produlsi-
rent un compte où ils reclamèrent 7è jours
le travail à raison de $5 par jour, 228î jours

raison de $4 par jour, et 87f livres de sou-
dure à raison de 35 cents la livre. Nous
savons tous ce que vaut la soudure. Je de-
mnandernis à mon honorable ami, le député
de Hamilton (M. Wood), de le dire.

3M. WOOD: L'étain a augmenté de valeur,
vous savez.

-N. TAYLOR : Longard Frères ont récla-
mué $4 par jour pour les services de leurs ou-
viers, alors qu'ils payaient ceux-ci peut-être
82 par jour. Je vois un autre montant où
les mêmes prix sont réclamés par des amis
politiques qui ont fait payer leurs ouvriers
20 pour 100 de plus que le prix qu'ils au-
raient pu obtenir pou- leurs services. Lon-
rard Frères ont reçu en tout $1,729.

Vient ensuite Archie Currie, de Souris,
l.F.-E., qui a présenté un compte de $947,
pour des provisions fournies relativement à
1'un de ces vapeurs. Mon honorable ami (sir
bonis Davies) trouvera ce compte à. la page
1K-104 du rapport de l'auditeur général.

(lu <es item du compte est 4 boisseaux de
prwines vertes à $2 le boisseau. Quelques-
ens de mes honorables amis veulent savoir
qu -st cet Archie Currie. D'après mes in-

'mîtions, c'est un des amis politiques des
ml1mbries de la droite.

Les item suivants sont 170 livres de fèves
4 (ents la livre, 441 livres de fromage à

14 -1nis la livre, 4 barils de farine à $7 le
bar. 50 gallons de pétrole à 30 cents le
go ll-on sait que le pétrole se vend au

149

Edouard'
M. ELLIS : C'est le prix que je paie.
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

PECHERIES : Je ne crois pas qu'on puisse
acheter le bois il un prix beaucoup moindre
à l'Ile du Prince-Edouard.

M. McDOUGALL : Vous pouvez en obte-
nir des quantités moyennant $3 la corde.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : L'honorable député est
prompt à citer des prix peu élevés lorsqu'il
ne fournit pas lui-même les marchandises.

M. McDOUGALL : Je pourrais fournir, à
raison de $3 la corde, tout le bois de corde
dont l'honorable ministre a besoin.

M. TAYLOR: Si mon honorable ami (sir
Louis Davies) demandait des soumissions, il
n'aurait pas à payer ces prix-là. Voici un
homme qui a fourni 175 livres de fèves à
raison de 4 cents la livre, ce qui equivaut à
$2.40 le boisseau.

Et puis l'honorable ministre avait un autre
ami à Halifax. à qui il fallait un peu des
faveurs ministérielles. Ainsi, W. C. Ander-
son, de Halifax. a également reçu quelque
chose.

M. MILLS : C'est un libéral.
M. TAYLOR: Il a produit un compte de

$126.
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

PECHERIES : A quelle page se trouve-t-il ?
M. TAYLOR: A la page K-92.
Je me proposais de signaler ces choses-pt

à mon honorable ami (M. Rogers), mais je
vois qu'il accompagne dans la galerie un
certain nombre de ses amis. Comme le
savent ses électeurs, il a reproché au gou-
vernement dans le cours de sa campagne
électorale, d'avoir payé trop cher des cou-
teaux de poche et d'autres petits articles de
ce genre. Si les cultivateurs de Frontena'
savaient que le gouvernement a payé des
prix comme ceux que j'ai mentionnés, ils
demanderaient un compte sévère aux pa-
trons du fait qu'ils ne se sont pas levés pour
blâmer le gouvernement à cet égard.

W. C. Anderson, de Halifax, a fourni 120
livres d'oignons rouges-ce qui équivaut à
deux boisseaux-à raison de 4 cents la livre,
soit $2.40 le boisseau.

M. McDOUGALL : Ces oignons avaient
été expédiés de Montréal à Halifax au prix
de $1.25 et de $1.50 le baril.

M. TAYLOR: Cependant, nous voyons ici
payer à M. Anderson, de Halifax. $4.SO à
raison de la livraison de 120 livres d'oignons
rouges.

A. Chouinard et Cie. de Québec. devaient
recevoir une petite part de gâteau à nime
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ces $5,000 supplémentaires demandés par
le ministre. On leur a payé 28 livres de bis-
cuits 15 cents la livre. du lait concent:é
$2.40 !la douzaine, et $9.G deux caisses
de lait concentré, alors que mon honora-
ble ami (M. Earle) de Victoria, Colombie-
Anglaise vend $5.60 deux caisses de lait
préparé à la Nouvelle-Ecosse. Mais M.
Chouinarl devait recevoir la récompense de
ses services rendus au parti libéral.

Voici ensuite Kirouac et Fils, de qui l'on
a acheté 2 boisseaux de fèves au prix de
$1.50 le boisseau, deux barils de farine à
raison de $6.50 le baril-

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : On me dit que les fèves se
sont vendues au wagon $1.15 le boisseau à
Halifax. Alors, ce ne serait pas faire un
profit exhorbitant que de les détailler à
$1.50.

M. McDOUGALL : Pourquoi, dans tous
les cas, laisseriez-vous faire les achats aux
prix du détail ?

M. WOOD : Ce n'est pas cher.
M. TAYLOR: Combien vendez-vous les

déchets de coton .?
M. WOOD: Ça dépend de la qualité.

M. TAYLOR: De la qualité dont se ser-
vent les mécaniciens pour nettoyer leurs ma-
chines.

M. WOOD : Il y en a de plusieurs sortes.
M. TAYLOR : Parent a réclamé S cents

la livre relativement à 251 livres de déchets
de coton fourni, et 10 cents la livre quant à
100 livres.

M. WOOD : Je considère lue c'est très
bon marché.

M. TAYLOR : Oui, mais vous le vendez i
raison de 14 cent ou deux cents la livre.

M. WOOD : C'est absurde.
M. TAYLOR : Je suis dans l'industrie ma-

nufacturière, et je sais ce dont je parle.

Ui. Nwu0uD: J'en achète des centaines deM. TAYLOR : Celui-ci a été moins vorace, bllots, et je ne puis jamais obtenir l'arti-
quant à ses fèves, que certains autres. cie a ce prix.

Le MINISTRE DE LA-MARINE ET DES . TAYLOR: Dites-moi le prix que vous
PECHERIES : Alors, vous abandonnez des payez.
fèves.

M. TAYLOR : Nous voyons â la page K-
94 du rapport de l'auditeur général que le
gouvernement a à Québec un autre ami dont
il lui faut prendre soin. Voici un petit
compte de $302 de la part de Louis Marois,
dans lequel se trouve des item comme ceux-
ci: pommes, $7 le baril; 2 boisseaux de bet-
teraves, à $1.50 le boisseau ; 11 boisseaux de
carottes, à $1.50 le boisseau ; et 2 barils d'oi-
gnons. à $5 le baril. Est-il un cultivateur
récoltant ces produits au Canada, qui ap-
prouvera ces prix-là ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : A quelle époque de l'année
ces articles ont-ils été fournis ?

M. TAYLOR : Peu m'importe qu'ils aient
été conservés en entrepôt frigorifique de
l'automne au printemps, le prix en est trop
élevé. Le ministre tentera-t-il de justifier
la demande de pareils prix à une saison quel-
conque de 1l'année ?

Le gouvernement a un autre ami à Qué-
bec du nom de Charles A. Parent, lequel est
un partisan actif du premier ministre et de
ses amis. et ce monsieur a eu un petit
compte de $1,363.35.

Qu'on me permette de demander à mon
.honorable ami. le député de Ham.ilton (M.
Wood), quel est le prix des haches ?

M. WOOD (Hamilton) : Ça dépend de la
fabrique.

M. TAYLOR : Te connais les meilleurs fa-
bricants de haches tant du Canada que des
Etats-Unis, et je sais le prix de leurs arti-
cles. Parent a vendu 4 haches au prix de
$1.10 chacune.

M. TAYLOR.

M. WOOD : Oh! cela est confidentiel.
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

PECHERIES : Ces déchets de coton ont été
achetés seulement après que les échantil-
ions et les prix eurent été soumis aum
agents, et que les échantillons eurent été
approuvés.

M. WOOD : Ce coton est-il blanc ou co-
loré?

M. TAYLOR : Il y avait 100 livres de co-
ton blanc, et le reste était coloré.

Nous allons prendre quelque chose dont
tout le monde connait le prix. Voici un
homme de Québec. du nom de Trumble, qui
a fourni du pain au vapeur. Il a vendu 170
pains il 20 cents. 260 à 18 eents. 212 à 1C
cents, et si vous consultez la page K-108.
vous verrez que le vapeur " Petrel " a été
approvisionné de pain au prix suivant à
Owen Sound, par W. T. Bell, savoir : 350
pains à 6 cents, et :64 à 5 cents. Le pain
est de même nature à Québec qu'à Owen
Sound ; cependent, le vapeur l'obtient moy-
ennant 5 cents le pain à Owen Sound, tan-
dis qu'il le paie 18 cents à Québec.

M. FOSTER : Ce devait être des pains
de Savoie.

M. MeGREGOR : C'étaient des pains de 4
livres à QuéÛ.>ec, et de 2 livres à Owen
Sound.

M. TAYLOR : Comment le savez-vous ?
Le SOLLICITEUR GENERAL : Où se

trouve cet item de pain vendu à Québec ?
M. TAYLOR : A la page K-95, savoir: W.

Trumble et Cie.
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Le SOLLICITEUR GENERAL : Ce doit
avoir été sous l'ancien régime, car c'est un
bon conservateur. C'est un legs de l'ancien
système.

M. TAYLOR: Peu importe la couleur des
gens. Si mon honorable ami le Solliciteur
général veut jeter les yeux sur le quatrième
item de la page K-95 du rapport de l'audi-
teur général, Il verra que W. Trumble et
Cie. de Québec, ont fourni 170 pains à 20
cents. 260 à 18 cents, et 212 à 16 cents.

Le SOLLICITEUR GENERAL. Des
pains de combien de livres ?

M. TAYLOR : De quatre livres. le plus
gros que nous ayons.

Le SOLLICITEUR GENERAL: Non, de
six livres.

M. FOSTER : Non, jamais.
M. TAYLOR: Maintenant, prenons le va-

pour " Petrel ". On a dit à l'équpage, lors-
que le vapeur s'est rendu à Owen Sound, de
s'a provisionner chez un partisan politique,
et l'on s'est adressé à F. N. LePan et Cie,
qui ont produit un compte de 12 gallons
d'huile bouillie à 75 cents le gallon. Chown
«t Cie de Kingston. vendent cette bulle
liouillie 44 cents le gallon. LePan et Cie
ont reeu 14 cents la livre pour des déchets
de coton, et 8 cents la livre pour du mi-

ilinm.
M. WOOD. Etait-il pur ou de première

qu1ialité ?
M. TAYLOR : Peu m'importe.
M. WOOD : Etait-il foncé ou sec?
M. TAYLOR : Si l'honorable député veut
lever pour dire à ila Chambre le prix au-

quel il vend la meilleure qualité de minium
ou (de céruse, j'accepterai sa déclaration.

M. WOOD : Je ne fais pas ce genre d'af-
faires dans le moment.

M. TAYLOR : Alors, ne venez point me
contredire.

M. WOOD : Je ne fais que vous demander
quelle en était la qualité.

M. TAYLOR : Alors, je dis qu'à huit cents

quoi le ministre demande une augmentation
de $5,000 pour cet article. Il prétendait jadis
qu'administré économiquement, le ministère
pourrait réduire de beaucoup les prix payés
par l'ancien gouvernement. Pourquoi donc
les honorables ministres n'administrent-ils
pas les affaires du pays avec économie,
comme ils avaient promis de le faire ? Le
ministre inscrit $100,000 à son budget de
dépenses pour le service de protection des
pêcheries. Cette somme est surtout destinée
à solder les salaires des hommes et à pour-
voir à l'approvisionnement de ces steamers,
et il n'y a pas un seul article qui ne soit
acheté chez des amis politiques à qui l'on
permet de fixer les prix à leur guise. Ainsi,
le lait concentré, préparé à Truro et qui se
vend au port voisin $9 la caisse, se vend,
une fois rendu à Victoria, à $5.60 au détail.
Le steamer " Quadra " est dans le Pacifique
à Victoria, ou peut-être est-il en train de
croiser avec un groupe d'excursionistes,
et nous ne verrons les item de son ap-
provisionnement pour l'année courante
que lorsque le prochain rapport de
l'auditeur général nous sera présenté.
Or, à la page G-18 de ce rapport pour
l'année dernière, l'on voit que Feli et
Cie.. de Victoria, ont fourni le lait con-
centré pour $5.60 la caisse, tandis que le
ministre paie à Charlottetown, à Halifax et
autres lieux des provinces maritimes, de $8
à $9 la caisse. Je ne connais point la mai-
son de commerce Fell et Cie., de Victoria,
mais le député de Victoria me dit que les
provisions à cet endroit ont été achetées par
voie de commissions, ce qui explique la dif-
férence. La maison Fell et Cie a vendu le
café 25 cents et le fromage 10 cents la livre.
Je suppose que le Solliciteur général va nous
dire que l'ancien gouvernement a fait la
même chose. Je le répète, cela n'est pas une
excuse. Les ministres actuels, lorsqu'ils
étaient dans l'opposition, condamnaient l'an-
cien gouvernement, disant: " Lorsque nous
serons au pouvoir, nous administrerons les
affaires publiques en hommes d'affaires."

Le SOLLICITEUR GENERAL: Il. faut
d'abord convertir tous ces gens-là. On nous
les a gâtés.

la livre, il y a 50 pour cent plus de bénéfice M. TAYLUR : 'honorable député admet
que n'en rapporte la vente de la meilleure donc l'exactitude de ce que je dis. Il dit
céruse. Je me suis enquis du prix de la qu'il faut d'abord convertir ces gens-là, et le
meilleure céruse daus une boutique d'ici, et moyen de le faire est de payer les provisions
l'on m'a répondu qu'elle se vendait $6 le le double et le triple de leur valeur. Voilà
cent. un aveu qi suffit pour condamner le gou-

Le gouvernement a un autre ami à Owen vernement aux yeux de tous les honnêtes
Sound. et il ne pouvait accorder ses faveurs gens.
aux seuls LePan et Cie, car cet autre ami L SOLLICITEUR GENERAL: Peut-être
aurait été froissé. On s'adressa donc à M. .e
T. W. Redfern. et l'on se procura de l'huile aurio
brute chez lui. Cependant. Il ne réclama péditif de conversion, en décapitant les en
pas plus de 70 cents le gallon. Sa con- trepreneurs tories.
ciec était plus délicate que celle de Le- M. TAYLOR: Je n'hésite pas à affirmer

Pa n et Cie. que si nous faisions comparaître les inspec-
Il a fait payer le minium 6 cents la livre. teurs, Ils nous diraient qu'ils nont pas com-

Wilà quelques item qui établissent pour- mandé eux-mêmes ces provisions, et qu'on
lffl
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leur a tout simplement dit qu'il fahait les M. MONTAGUE Combien valent le sa-
acheter de telle ou telle maison de com. gon et le tapioca à Charlottetown ?
merce. Je viens de citer les prix payés Fan- Le MINISRE DE LA MARINE ET DE
née dernière pour la farine-$6.50, $6.75 et
$7. Si l'honorable député veut bien consul-
ter le rapport de Flauditeur général, page M. TAYLOR : Le ministre a payé à ses
1-25. il constatera que Fentreprise de l'appro- amis politiques, à Charlottetown, huit cents
visionnement de la farine pour le pénitencier la livre pour ces articles. Il est hors de
de Saint-Vincent de Paul a été accordé par doute que si l'on suit le mode de conversion
voie (le soumissions, et que le prix do cet ar- préconisé par le Solliciteur général à l'égard
ticle a été de $3.49 le baril. de ces gens-là, ils appuieront le gouverne-

ment actuel, tant qu'il leur paiera ces prix.
Le SOLLICITEUR GENERAL : Voilà une J e le demande aux ministres : conmment

administration modèle, vont-ils se justifier auprès du peuple dle
cete violationi de leurs anciennes pro-M. TAYLOR : Oui, c'est l'administration '

modele de mon honorable ami. le ministre de d
la Justice. Je veux appeler l'attention sur
les prix payés, lorsqu'il a fallu adjuger par lue * é o pensr (le
soumissions des entreprises pour l'achat depenser du gouver-

souissonsdesenueprsespou l'clnt d niienti,- dans IL but (le convertir ces
grandes quantités de marchandjises pour inqlvi(11, leur paie leurs mrchandises le
toute l'année. Le prix payé pour la farine, double et le triple de leur valeur ? Je m'i-
pour l'approvisionnement du pénitencier de iliagine que lorsqu'ils viendront déposer
Saint-Vincent de Paul est de $3.49. et pour leur bulleti- dans Fume électorale aux pro-
vous faire voir la différence. lorsqu'il s'agit chaînes élections, nombre ('entre eux se m-
d'articles achetés sans soumissions et par viseront et diront "Nous avons
vio 'le soïumîissions. Von a pay.é pour 5 I- - c-
vres de poudre à pflitisserie pour les steamers tio (u'il allait réaliser 25 et 50 pour 100
50 cents la livre, tandis que la poudre alle- d'économies (le plus que l'ancien gouverne-
mande fournie pùr voie de soumissions par ni l
Crawford et Cie. n'a coûté e 12 cents etaffaires or. loin
demi la livre. <e 1i, il paie $100.000 ce qui ne coûtait à

Le MINISTRE DE LAMARINE ET DEýS l'ancienne administration que $95.000." Et
PECHERIES : De quelle qualité de poudre encore, rien ne nous assure quel]o --
s'agit-ilment ne nous soum ra pas n budget sp-s'agt-ilplémentaire. pour faire faire aux insuffi-

M. MONTAC1IUE : Combien a-t-on acheté sauces du revenu créées par ces prix exa-
ue livres de déchets de coton ? géres. L'honorable ministre n'a pas droit

7 do demander cette année uin cr-édit supple-M. TAYLOR: 249 livres. nientaire de $5,00). pour des articles qui
M. FOSTER Je noppose à ce que le pourraient l coûter .$5,000 de moinset méme

Solliciteur généýral achète 24 ceintures pour $10.000 de moins, s'Il demandait des sou-
l'usage de son département. missions. eu égard à la quantité des articles

Une VOIX : C'est lin gaspillage des qe- dont il a besoin. Qu'il demanle des sou-
niers publics. missions et aux conservateurs et aux libé-raux indistinctement, et il réalisera ainsi de

M. TAYLOR : Le député de Siint-. in forites économies. Je e blme nullement le
(,.NI ). il y a. (îuel(ue temps. nis a gouvernement de donner lal pr Jérenee -ses
parlé du prix des fèves dans sa province amis politiques, -toutes chose(-s égales d'ill-
et a <lit (me $1a50 le giaril n'est pas nen prix leurs, uais il rn'a pas droit de payer d ses
tr*op élevé; et cependant, à Kin-ston, amis le double du prix pour les articles
('ra-wfo-d et ('le. les ont vendues lun cent lit qu'ils fournissent.
livre. Le raisin de corinthe. aîrtice qui re- Il y a encore deux ou trois listes d'articles
vient sans cesse dars les eomlvtes que j'ai dont je voudrais parler, et orsque le mi-
parcourus, est payé 10 cents la livre, tandis nistre de la Milice et de la Défense nous
qu'à Kingston. il ne -olt, que 5 cents et aunra soumis son budget, je lui prouverai
demi la livre. Les pois s'y vendent 1ý cent que non seulenent il s'est montré à la un-
la livre, soit 82 cents le baril, tandis que mteur du ministre de la Marine et des Pche-
dans es; comptes, le prix est de $2,40 le ba- ries, inas même qu'il dii a claié le pion.
mil. A Iin-stoni. le fromage, ponu- la mii e car il a payé pour obtenir certains articles
année, s'est vendu 9 cents la livr-e. Dans des pix réellement exorbitants.
l'uin des comptes que j'ai parcourus, je vois îPour'lédificatior i du ssputé d'lamilton,
que l'on a ayle sagou et mle tapioca 8 qui fait anto-é e fait. de uincaillerie, je
cents la, livre, tandis que d'aprs le irappe-t le prierai de se reporter au "Maritime Mer-
de l'auditeur général, page 1-19, il n'a été. c-lant. ilalifax et Saint-,Tohn," au numéro

Ù,axé Scingfon. Pour 'es mêmeis articles, du jeudi, le 9 de juin 1898. page 58. il
que, -1 enlts la, livre. Mon hionor:lc a éi a trouvera Ls cotes de la céruse que voici d
clne payé 100 pour 100 cde plus a ses amis La cuse lu e se vend actuelleent f cents et
p)olitiques à Charlottetown, pour ces aticles. - ri" 1, 0cmt enaquets de cinie0sions ordiaires,

M. TAYLOR:.
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et pour les paquets de moindre dimension, un demi
celt plus cher. Le n° 1 B.B. de Brandon, se vend
86 le 10:.

Si les honorables députés veulent bien se
donner la peine de lire les journaux, ils y
trouveront les cotes de tous les principaux
articles, farine, coton, clous, peinture ; et j
ies cultivateurs savent bien si on leur de-
mande un prix trop élevé pour ces articles.
J'ai demandé au premier ministre, l'autre
jour. à quel prix se vend le fil d'-engerbage
fabriuîé au pénitencier. Il me i (pondit-
que ve fil se vendait, mais qu'il ne saurait
m*'en dire le prix. parce que les marchands
n'avaient pas encore vendu leur fil. Or. le
fil d'engerbage est l'un de ces articles dont
le prix de vente est coté dans les journaux
quotidiens. Toutefois, nous reviendrons sur
ce sujet, lorsque le budget des pénitenciers
sera sur le tapis. Les prix de gros du fil
d'engerbage se publient, et les cultivateurs
savn':t bien si les marchndsl cherchent à

qu'il avait subies ers trois années dernières,
en avaient presque fait un bateau neuf. On
m'informe aussi que s'il avait été donné avis
public de cette vente dans un journal
d'Orven-Sounl. de Meaford ou de Wiarton,
ce vaisseau aurait pu se vendre $2,000.

Or, nul avis semblable n'a été donné au
pablie et la première nouvelle qu'il en a eu
fut la vente du vaisseau à M. Harrison pour
$700. Si je ne me trompe, M. Harrison a
fourni le bois pour les réparations du vais-
seau. de sorte que son compte représente une
forte proportion du prix dû vente. Le vais-
seau a été vendu ài un ami politique lu gou-
vernement. et j'appelle l'attention sur ce
fait. afin de bien étalir ce que font ces mes-
sieurs pour leurs amis. J'ai une lettre d'un
partieulier me <lisant qu'il aurait payé ce
vaisseau $2.00(. Il me semble que le minis-
tre s'est rendu cotipable de gaspillage des de-
niers publics.

les duper. Le MINISTRE IE LA ET DES
.Tespère que lors de l'adoption de cet item PECIIERIES : Il y a quelqie temps. j'ai ex-

en wrnière épreuve. le ministre demandera pliqué cette affaire assez au long. Si je ne
lé, voIe de la Chambre. car je pro>poserai me trompe. -l'honorable député (M. Sproule)
le biffer cet item de $5,000. Nos commet- était alors absent. S'il veut bien se donner

ta ers. jien suis sûr, comprendront que nous la peine <le se reporter aux explications que
nio# forlions pas notre devoir en votant pour j'aic1cnné!s, j. crois qu'il sera satisfait, et
ce srvien im encrédit de $5.000 plus élevé que Il avouera que J'ai parfaitement sauvegardé
elni de l'année précédente, eu égard aux l'intérêt public.
prix exorbitants payés pour ces articles. Voilà six jours que nous discutons le bud-

get du inistière de la ]%arine et des Pêche-
M. SPROULE : J'appelle l'attention du mi- ries. Je lue proposais 'apporter quelques

nist.·e de la Marine et des Pêcheries sur un explications l'va réponse aux observations de
it-iu relativement auquil j'avais donné avis député (M. Taylor), explièations
il y :L quelques semaines. .l'ai -posé les qui prouvent que les prix payés pour les ar-
ipwostions suivantes: ticles en question se recommandent à l'appro-

1. < ni n acheté le croiseur )o/plzin du service des bation de tout censeur équitable. Or, eomme
1) ? mon visla Chambre est consentante àl2. La vente s'est-elle faite à l'enchère, par voie de m'accorder le crédit en question ce soir, je

soulission publique ou cIe vente privée ?n'ahstiendrai d'en dire plus long.
3. Si elle s'e<t faite par voie de solunission ou d'en-

chère, dans quels journaux a.t-on publié les avis Le MINISTRE DES FINANCES (M.
demiandant ces soumissions ou annonçant la vente ledlng Je propose que le comité lève ws
prioJposée?

4. 11)uel a été le prix de la vente et quel a été l'ache- sèaace. rende compte dé l'état de ses tra-
teur? viaux et denande la l.-rmisslon <le délibérer

5. Quel a été le coft des réparations et des emména- <l 11iV(Il il.geientl pour les années 1895-96,r1896-e r et e897p98rr x l

Yeici la réponse du ministre de la Marine
et d s Pêcheries:

1. H. B. Harrison, d'Owen-Sound.
2. Vente privée: une première offre ayant été faite

au g'uvernemuent de l'Ontario pour $600, offre qu'il
refu.<a. IEn, 1893 le département mit ce vaisseau en
vente pour 8700, mais ne put trouver d'acheteurs.

3. Méeme réponse qu'au No. 2.
4. 8700. H. B. Harrison, d'Owen-Sound.
5. Réparations et emménagements pour 1895-96,8414.08: 18901-97, 8346.64; 1897-98, 8335.22.
Il m'a été impossible de constater le coût

pri.iitif de ce bateau ; je pense, toutefois,
qu'il a dû coûter $3,000. Il a fait le service
le"lait quelque temps, et a ou besoin de
rep'l:ii'îons. On me dit que les réparaitons

La Uroion est adoptée.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Je propose que la séance soit
levée.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Je voudrais savoIr du premier ministre quel
est l'ordre du jour pour demain.

Le PREMIER MINISTRE : Nous- nous
proposons de délibérer sur le biH du chemin
de fer du comté de Drummond et autres
b'is.

La motion est adoptée et la Chambre lève
sa séance à 6 heures de l'après-midi (jeudi).
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l'influence en son pouvoir au sujet de l'im-
pression de ces documents ; car voilà déjà

Vendredi, le 9 juin 1899. quelque temps que j'attends ces documents
afin de ne trouver en mesure de présenter

L'ORATEUZ ouvre la séance ài trois iune importante motion dans laquelle je me
fleures. Ipropose. -ous nia propre responsabilité, de

porter défi au gouvernement, relativement
'u:am:. à l'administration du territoire du Yukon.

Rl[>rTTONTE La motion est adoptée.

DTARF E L'INTERCOLONIAL POLR
1. MCRIVEI{ :.le olsLA FARINE

Que le quiorma' du comité des tills vi vs soit rel Uit
à dila membres pendant le reste de la sessior i confor- Le MIN
miément à la recommandation conteilne dans son ET CANAUX (M. Blair) Le député du
cinquième rapport. Cap-Breton (M. MeuougaJl) a demandé la

M. SPROULE: M. l'Orateur, ne pensez- éduiOn du rippr taisa e
vous pas que ce soit une proposition assez p'rax r gl
inusitée que celle de modifier le quorum chargement de farine entre la Chaudière,
d'un comité, à pareille époque de Saint-Jean. Halifax, Pictoa et Sydney, sur
Les comités permanents s'en tiennent d'or- le chemin de fer Intercolonia! en juin 1896,
dinaire au quorum établi à l'époque de leur ut entre los t lmes points en
formation. 1898. Il es impossible de lui faire

Motion adoptée. connaître les prix du tarif entre la Chan-
ilière et les points énmé.parcu que le

PREMIERE LECTURE gérant de llntereolonial ninforme quIl
n 'existe pas die tarif semblable , mais les

Bill P (n° 144) du Sénat pour fa;ire droit l puix que je lui indique dans ce rapportsont
Abraham Aronsberg. (M. Landerkin). ceux des chargements de farine, en 1806, en

1897 ýet emi 1898. de Chathaîn, aux différents
GREVE DES CANTONNIERS DU points qu'il a indiqués ut de Montréal au:

GRAND TRONC points dénommes.

M. MACLEAN : M. l'Orateur, avant l'ap- M. Mconna ire o nt Est-ce
pel de l'ordre du jour, je saisirai l'occasion ru e s onc tion paie as le
de demander au premier ministre (sir WilfridlMill de fer Intercolonial. ù même les recet-
Laurier) s'il est en mesure de déposer sur le tes des voitures de Charlottetown à Hall-
bureau de la Chambre, comme il nous l'a, fax? il s
nromis il y a deux jours la corres onuac p, pI
relative à la grève des cantonniers du
Grand Tronc.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid Lau-
rler) : J'ai toute la correspondance par de-
vers moi, mais si l'honorable député (M.
Maclean) veut bien me le permettre, pour
des raisons qui me semblent sages, je pré-
férerais attendre jusqu'à lundi avant de
soumettre cette correspondance à la Cham-
bre.

ACCUSATIONS CONTRE LES FONC-
TIONNAIRES DU GOUVERNE-

MENT AU YUKON

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (M.
Sifton): Je soumets à la Chambre :

Copie (le la commission domée à Williain Ogilvie,
écr, en vertu du chapitre 114. 8.R.C., potmr tenir une
enquête et recevoir des dépositions sous sement au
sujet de certaines accusations portées contre des fonie-
tionnaires du gouvernement fédéral dans le Terri-
toire du Yukon: et copie de la preuve faite à cette
enquête.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : M.
l'Orateur, je voudrais demander au gou-
vernement d'exercer toute la pression ou

Sir WILFRID LAURIER.

lignes.
Le MINISTRE DEýS CHEMINS DE FER

ET CANAUX : Si l'honorable député veut
bien se reporter aux états que j'ai par de-
vers moi, il verra que les renseignements
qu'ils contiennent lui suffiront. S'il m'est
possible de lui fournir d'autres renseigne-
ments, qu'il me fasse tenir une note et j'es-
saiera.i de les obtenir. J'ai l'honneur de dé-
poser sur le bureau. M. l'Orateur. l'état col-
lectif du parcours par mille des locomo-
tives et des voitures se rattachant aux ter-
mini de Montréal.

DEMANDE DE RAPPORTS

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
(Pictou) : J'appelle l'attention du gouver-
nement sur les procès-verbaux, page 402,
où figure un rapport relatif à la corres-
pondance échangée avec Archer Martin,
ainsi qu'un autre rapport relatif à la cor-
respondance écha.ngée avec Frederick Peters.
Le rapport recommande l'impression de
ces documents, et bien qu'il n'ait pas été
adopté, je désire signaler au gouverne-
ment le fait que ces rapports sont très
incomplets. On y a omis la date de la
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dépê'che reçue de M. Peters et celle de la
dépêche qui lui a été envoyée. C'est peut-
être en raison du fait que le nom seul de
M. Archer Martin y est mentionné, qu'on
n'a pas inséré au rapport la correspondance
échangée avec Archer Martin, sous les noms
de Martin et Langley.

Le MINISTRE DE l'INTERIEUR (M.
Sifton): Au sujet des dépêches, j'ai dépo-
sé un mémoire sur le bureau. Ce mémoire
a été remis a greffier et j'ai vu celui-ci le re-
miiettre â l'honorable député.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Je
n'ai pis reçu ce mémoire et d'après les pro-
en-verhaux, il n'a pas encore été transmis
au gretier. Il serait évidemment injuste
dl'iinnrimer ces doeuments, avant qu'is
soient complets.

Le MINISTRE DE l'INTERIEUR : A
tout événement, j'ai déposé le mémoire sur
le bureau de la Chambre.

Quant à M. Archer Martin, le rapport dé-
posé sur le bureau contient toute la corres-
poudance qui se trouve au ministère. Si
l'honorable député peut me donner quelques
renseignements qai me mettent en lieu de
découvrir quelque autre correspondance, je
serai heureux d'essayer de la lui fournir.

Sir CIARLES HIBBERT TUPPER : Je
fais allusion à l'ordre du jour de la Cham-,
lire qui a été adopté le 24 d'avril. Natu-
rellement, si l'honorable -ministre affirme
qu'il n'y a pas eu de correspondance échan-
gle avec Martin et Langley, relativement
aux permis de spiritueux, j'accepterai sa
déclaration.

Le MINISTRE DE l'INTERIEUR : Il
unouts a été impossible d'en trouver ; cela
s'entend du permis accordé à M. Macaulay,
et c'est là sans doute ce qu'entend l'honora-
be député.

Sir HARLES HIBBEIT TUPEEl: Je
sais qu'il existe une nouvelle correspon-
dance relativement à M. Macaulay, mais il
est possible qu'elle ne se puisse trouver, et
il va sans dire que j'accepte la déclaration
du ministre.

M. BOAZ GROSS, D'HILLSBORO, N. B.

M. McINERNEY: Je désire savoir du mi-
nistre de la Marine et des Pêcheries quel
jour il pourra me communiquer les docu-
ments relatifs à l'affaire de M. Boaz Gross,
qui avait rempli la charge de maître du
havre à Hlillsboro, N. B., jusqu'au moment
de sa destitution par le gouvernement, no-
nobstant les protestations du député d'Al-
bert (M. Lewis), partisan du gouvernement.
Un commissaire a fait enquête sur I'afra're
Gross et la préparation de ces documents
demande peu de travail ; or, bien que l'or-
dre de la Chambre ait été adopté le 24 d'a-
vril, ces documents ne sont pas encore sur
le bureau.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sir Louis Davies) .Je pensais
que ces documents se trouvaient sur le bu-
reau ; et j'irai au renseignement à ce sujet.

M. McNEILL, DE RICHMOND, N.-E.

M. GILLIES: Avant l'appel de l'ordre
du jour, je désire faire une demande que je
ne cesserai de renouveler de jour en jour,
jusqu'à ce qu'on y ait fait droit. Quand le
ministre se propose-t-il de déposer sur le bu-
reau les docunents relatifs à M. MeNeill,
l'ex-gardien du phare de mon comté ? Le
19 de mai, le ministre a promis que ces do-
cuments seraient sur le bureau le 25 de ce
mois ; or, nous sommes déjà loin de cette
date, et je veux savoir pourquoi le minis-
tre n'a pas rempli sa. promesse.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sir Louis Davics) : Je crois
que ces documents ont été déposés sur le bu-
reau ; et, s'ils ne s'y trouvent pas, je verrai
A ce que la chose se fasse.

M. GILLIES: Je ne sache pas
aient été déposés sur le bureau.

qu'ils

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Nous nous en informe-
rons.

INTERCOLONA LPROLONGEMENT A,
MONTREAL-ACHAT DU CHEMIN

DE FER DU COMTE DE
DRUMMOND.

L'ORLTEUR appelle l'ordre du jour : -

Bill (n° 133) pour autoriser le gouverne-
ment à faire l'acquisition du chemin de fer
du comté de Drummond.-(Ml. Blair).

M. POSTER: J'espère, M. l'Orateur, que
mon honorable ami n'insistera pas pour que
la Chambre s'occupe de cette question au-
jourd'hui, et cela pour deux raisons. La
première qu'il admettra comme bonne, sans
aucun doute, c'est qu'il y a quelques jours
j'ai demandé au ministre des Chemins de
fer et Canaux les rapports de ses ingénieurs
sur l'état du chemin présentement ou au
moment où le gouvernement en a pris pos-
session. Ces rapports n'ont pas été pro-
duits.
' La seconde raison. c'est que je ne vou-
drais faire qu'une série de commentaires
au sujet des deux projets du Drummond et
du chemin de fer du Grand Trone au lieu
d'être obligé d'en faire deux, sur chaque
projet séparément. Les p"oportl>ns con-
ecrnant le terminus ne viennent que d'être
produites et je n'ai pas encore eu le temps
de 'les examiner. Dans ces circonstances. je
demande il mon honorable ami le premier
ministre de retarder la discussion de cette
question, disons jusqu'à mardi.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Je croyais que l'honorable dé-

[9 JUIN 1899] 47504749



[COMMUNES]

puté avait épuisé toute la collection des
objections qu'il pouvait avoir à ce projet,
mais je vois que son répertoire est inépui-
sable. Nous avons déjà consacré beaucoup
de temps à ce bill, et la Chambre admettra
avec moi qu'il est important que nous en fi-
nissions. Il n'y a aucune objection à e que
le bill soit renvoyé à mardi, mais avec l'en-
telte qu'on en disposera ce jour-là.

M. lOSTER : .JLe ne ferai neicuîne opposi-
tion, à condition que le ministre des Che-
mins de fer et Caminx produise les rapports.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je ne sais vraiment pas <le
quel 'apport l'lionoQrauble député veut par-
ler. Roaucoup de rapports concernant cette
question ont été produit.s devant la Cham-
bre à différentes reprises. Ces rapports ont
aussi été produits devant le comité d'en-
<unéte qui a siégé l'an dernier. Ce comité
les a. examinés, les ingénieus ont comparu
et ont été interrogés des journées durant, et
je noi vois pas qiuls sont les rapports dont
l'honor'able député veut parler.

M. FOSTER : D'abord les documents et
les témoignages produits devant le comité
d'enquête, ne sont pas produits devant la
Chambre. D'ailleurs, même parmi les do-
cunents de ce comité je n'ai pas trouvé les
documents dont je parle. et je suis certain
qu'ils ne sont pas ici. J'ai expliqué au long,
l'autre jour, ce que je voulais, et on peut
le voir par les "Débats." C'est, en deux
mots, le rapport des ingénieurs approuvant
la voie, et indiquant dans quel état elle se
trouve.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Les ingénieurs qui ont con-
vaineu le département que le chemin
était en bon ordre. ont comparu devant le
comité et ont donné leur témoignage sous
serment. Ces témoignages sont en la pos-
session de tous les membres de la Chambre.
.Te ne vois pas comment je pourrais fournir
des renseignements qui ont déjà été don-
nés. Je ferai faire un examen des rapports
qui ont été faits au département, mais ce
sera un long travail d'en faire faire des co-
pies : et comme tous les employés sont déjà
très occupés. j'espère que l'honorable député
ne les obligera pas à faire une nouvelle co-
pie de ces rapports. Si l'honorable député
connaît un rapport, ou même deux ou trois.
qui n'ont pas été produits, je me ferai un
plaisir de les produire. mais vraiment, je
n'en connais aucun.

M. BERGERON : Je suis convaineu que
le gouvernement n'a rien à perdre en retar-
dant le bill jusqu'a mardi.

Le PREMIER MINISTRE : Nous ne
voulons aucun retard ; notre désir est de
hâter les travaux de la Chambre autant que
possible. Je veux bien retarder le bill jus-
qu'à mardi. mais qu'il soit entendu qu'il
sera voté à cette séance.

Sir WILFRID LAURIER.

M. FOSTER : Il a fallu améliorer une
partie du chemin et construire la partie
subventionnée. Je n'ai jamais vu les rap-
ports des ingénieurs sur l'état du chemin,
ni le rapport qui recommande de l'accepter.
Ces rapports ne sont ni volumineux, ni nom-
breux, et il est facile de se les procurer au
département.

Le MINISTRE DES (HEMINS DE FER
ET CANAUX : Tous ceux qui ont suivi la
transaction du chemin de fer du comté de
Drummond, depuis le commencement jus-
qu'à aujourd'hui, savent que l'ingénieur du
d(lpirtemfeit a fait rapport. quand il a1 et]
la preuve que toutes les conditions de la sub-
vention avaient été remplies. Il fallait que
le gouvernement et l'auditeur général eus-
sent cette preuve, avant que la subvention
pût être payée. De plus notre contrat obli-
geait le Compagnie du Drummond à faire
certains travaux. Notre ingénieur a fait
'rapport qu'ils pouvaient être exécutés pour

une somme de $100.000. Nous avons ac-
epté .le chemin de la compagnie avec l'en-

tente que nous dépenserions nous-même
cette somme. sous la direction de nos pro-
pres employés. Nous n'avons pas de rap-
port à ce sujet. Nous avons mis des hom-
mes à l'ouvrage sous la direction de l'ingé-
nieur à Moncton. Il sait ce qu'il faut et il
paie les ouvriers. A mesure que l'ouvrage
se fait. .Te crois savoir que nous avons dé-
pensé $100,000 ; j'ai produit un état à cet
effet, l'autre jour. J'ai été informé que les
travaux ont été faits, mais nous n'avons
pas de rapport d'un de nos ingénieurs, pas
plus que nous n'en avons pour les autres tra-
vaux qui se font sur l'Intercolonial. Je ne
vois pas. alors, quel rapport en particulier.
l'honorable député désire avoir. -Te pro-
duirai de nouveau les rapports de nos ingé-
nieurs. d'après lesquels nous avons convenu
de déduire $100.000 du prix d'achat. si le
loyer, à cette date, ne dépassait pas cette
somme.

M. POSTER : Si l'honorable ministre
produit ce rapport, c'est tout ce qu'il me
faut.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Tous ces témoignages sont
donnés sous serment dans le rapport que
l'honorable député a en sa possession.

M. FOSTER: Je ne faisais pas partie de
ce comité.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Vous avez le rapport entre
les mains.

L'ordre du jour est suspendu.

TERRES DU YUKON ET LES FONC-
TIONNAIRES.

M. ROCHE : Avant de passer .à l'ordre
du jour, M. l'Orateur, je désire signaler à
l'attention du ministre de l'Intérieur (M.
Sifton) une question assez importante. et
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si la chose est nécessaire je terminerai mes
remarques par une motion d'ajournement.

Si les faits dont il s'agit sont tels que rap-
portés danls les journaux, ils font peu l'holl-
nidr h lhîîiminI'slir:in)u (les tciari S ;1r *er-
tains sous-agents du gouvernement, qui sont
sous la jnridietion immluédiate? lu ministre
de l'Intérieur. Je ne connais pas person-
nllemuent l'affaire, mais ou m'a sialC le

empl e rùlit d'une entrevue u'un ré.i.-
i îur du -Telegramî '" de W'inipeg a <eu avec'
un> ritoye (1t (leniboro' et si les faits sont
vrais Is révelent des abus eriants de la part
il 'ertains Ionetionnaires cuiié" de spdein-
i"' sur les terrains, au détriment 'les colons

de lonne foi, en se servant des renseigne-
nîcots une leur position leur (lrmet de se
j 'oe 1<'i rer.

L'exîérIenc-e (que vient d'avoic 1 mil.'stre
de l'Inti-ieur' avec les fonctionnaires .iu Yu-
kon (Ili se sont acquis une notoriété si pei
enviable nori seulement au Canada, mais
dans le il onde entier, l'a oblig de défendre
à es foeitionn:aires (le faire nu0? concur-
rein e deloyale au mineurs de LDonne foi. Or.
ene défEnse est aussi nécessaire dans le
lîiî eau les terres fédérales que danis le yu-
kon. [l ne levrait pas étre permis à nos
aLeits il couérir des terres, soit directe-
iont ou indirectement, au prix tixé par le
uanarnemenL pour les revendre ensuite,
avee hénéfica, au détriment des colors.

Je v is (itr l'entrevue, alla de .onnuer à
'l'hnoral' inilistre l'occasion d taire une
enquête sévére et de punir les coupables,sil y a lieu, et de cette manière, mettre fin

une 'omumeo qui. si elle n'est pas enrayée,
ira lprdr-e toute confiance dans i adminis-troin le nos terres fédérales

LES TACTIQUES I)U YUKON.
ng méthode de transporter une terre.-Tna;gnt dnlis eiharras à propos d'un Islandais.Un eitoyxen de Glenboro' nous fait le récit d'unetransaction qi a eu lieu entre John Harrower, un

agemn des terres lu rouvernement, et un cultivateurIsIaladi,. du noiri d'Arni Sveinsson. Il parattrait que
ce lernier, voulant acheter un certain quart de section,
qu'il croyait appartenir au gouvernenent, est allétrouver larrower dans ce but. Harrower lui dit derevenir, vu qu'il lui faudrait consulter les registres
pouir Voir si ce terrain n'avait pas déjà été acheté par

<qu-l<lautre. Harrower aurait alors acheté le terrain
au noin d'un amoi, M. Hyllard.

Quand Sveinsson revint, Harrower lui revendit let rrain pour la somme de $1,120, dont partie fut payée
ciptant. En découvrant la fraude, l'acheteur fitarrêter Harrower pour obtention d'argent sous defaux prétexte. Sa prétention est que l'agent lui a fait
l'ayer com ptant une terre que ses fils auraient pu avoirclonie homnaesteadi. C'étaient, dit-il, des terres que le
gulvernement a réservées pur donner en howsteads,il v a quelques a Mnes rais qui ont été données, engrand' partie, , des amis politiques, durant les trois
dlernires alinees.

. l. A. Bonnar était l'avocat de la poursuite et1 -n Matheprs. celui dre lat défense. La plainte atrnvoyee, chaque partie pavant ses frais, la cour
ayant, ded.que la transaction entre Harrower et

n avait pas été prouvée.
ualatnt le cette affaire, le citoven de Glenboro'

ait que ('est un fait bien connu dans cette partie duIrP. ile les Islandais ont été souvent trompés de

cette nièamre, et que le cas actuel n'est qu'une nouî-
velle preuve que les tactiques du Yukon ont cours
dans ce district. Toutefois, les Islandais comamencent
à être au courant de ces opérations et se tiennent sur
leur garde.
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Ainsi. <quand cet Islanwiais s'est p'rézenté
aln .uu des terr'e4 pour a 1cérir un cer-
tain quart dle section. 011 li dlit <le revenir
1ous pr'exte qu'il fallait un certain temps

à l'agent pour ex-iminer les registres et s'as-
snoer si ce terrain était réellement â la dis-
pasililoi du gouîvernieent.

Si cet Islandais avait eu les connaissances
et l'exîérience d'un Canadien ordinaire, il
a-.rait. s lue l'agent pouvait lui fournir ce
reiseigmlieniîlit. n r'egardant cin minutes
dous se livres. Mais. ''aptès ce que (lit
l'entrv'ue. (t agent juga l'occasion favo-
ra-i de faire un joli béniétice, sans qu'il y
paraisse. et en l'absence de l'Islandais. il
acheta la te'rre pour luîi-mîéêrime au nomiî d'un
de ses amis, M. Hlyllard.

L'Islandais découvrit la fraude dont il
av'ait été victime, et traduisit l'agent devant
lit jastice. ci cir'onsiance remarquable, l'ac-
tioi fut renvoyée. chaque partie payant ses
fris. ce qui indique q''il y avait au moins
certaines raisons pour porter la. plainte ; en
effet l'action ne fut renvoyée, que parce que
'ilasindais n'a pas pu prouver formellement

la transaction qui a eu lieu entre Harrower
et son ami.

On dit de plus que ce cas n'en est qu'un
pris entre plusieurs, dans ce district ; et si
tout cela est vrai, le fait est regrettable, car
ces Islaudais font partie de nos meilleurs
colons-

Le PREMIER MINISTRE : Ecoutez !
écoutez !

'Ni. IOCHJE : Ils sont vigoureux, travail-
lants, éconîomnes. et je suis certain que le gou-
verlieneent a à cœur d'encourager cette
classe d'immigrants ; mais, si on laisse sub-
sister de pareilles méthodes, ces gens écri-
ro-it dans leur pays, et l'effet en sera désas-
treux.

.le signale ca eas pour fournir au ministre
l'occasion de faire une enquête, et si la
fra'de est prouvée, il devra chasser le cou-
pable du service.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (M.
Sifton) : Je ne connaissais pas un mot de
cette affaire avant que l'honorable député
eut parlé. et les remarques qu'il vient de
faire sont la première nouvelle que j'en al.
Si j'ai bien compris, un agent des terres au-
rait acheté un terrain du gouvernement, au
non d'un autre. L'honorable député voit
luli-même, que dans un cas comme celui-là,
le supérieur de cet agent ne pourrait pas sa-
voir s'il y avait eu quelque chose de répré-
lieiisible, et en l'absence de toute plainte, le
département ne peut rien faire pour mettre
lin à ces fraudes, si toutefois elles existent.

.Fe crois que l'honorable député a été induit
Iîar li journal qu'il :1 cité, mais je

t e puis pas entreprendre de donner sur
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le elpliip. <ies U[plicatiois sUr Une trausav-
tion se cette nature. .le préfère attendre à
demain et je donerai à la Chambre tous
h s 'enseinements que j'aurai pu mue pro-

'urri du dé'artîîeent. Si les fraudes Ont
été comminis. uiie eniquête a ira lion. et les
to"rm seront redressés.

La motion d'aîjournemient est reejde.

SIr CLAULES TUPIER : Avant de pas-
ser à l'ordre di jouir. M. l'Orater. je désire
si:1naler à l'honorable ministre une rumeur
(tii XCeui que le gouvernemîent air Iadopr, une
poilitiqlue à 'ég:ard dle tu-s les demnaudes
qui sont .1evanit le parleinent. relativeneut
à la -onstrution de c'hernis de fer la ns le
Yukoa. Je désirerais beaneoup entendre
l'îooae premier ministre expliquer à la1
Chambre en quoi consiste cette politique. et
les raisons qui l'ont déterminée. .J':a i o1111-
iliénrit une opinion forteînent arrêtée sur
'ette et-Iion, et j'aimer'ais bearioup avoir'

l'occasion le diseuter la sagesse de la politi-
que qu'on me dit avoir été adoptée par le
go vernenîqnt.

M. 1FORATEUit : L'hororable député ne
peut pas le la itl présent. car la iotion ('a-
jornme'vt vie:t d'être ilise aux voix 't
re.jetée.

FItOPNl'IEREI 8 DE L'ALASKA.

Sir CLtARLES TUPPEIR : En attewlaut
tille autre oc'asion. je siyalei-ai à l'lnura-
ble prenmier ministre une dépêchlîe (le la
presse w sociée sur une question très impor-
tainte. tCette dépoche ne paraît pas s'ae-
cordr e' les léelarations que l'lmonor'ab hle
pi'eimier ininisto'<' a faites l'autre joir et qui
étaient s .si les 'enseigneumts qa'fil
possédamit alors.

Je li> dans la ' Gazette '" le Montréal, de
ce jo r.'

LA FRONT'IERE DE L'ALASKA.
Un compromis qu'on dit avoir été effectuié à Londres.

Londres, 8 jiiin.-La presse associée apprend que
lamîbassadeur Chîîoate des Etats-Unis attend d'une
heure î l'autre le consentement de- autorités à Wash-
ington à ui compromis au sujet de la frontière (le
l'Alaska, en vue d'en arriver à un règlement qui
permettrait à la conférence internationale de reprendre

Itiuti n'implique pas que la questioi de la frontière
a et( réglée, ni qu'on il soit arrivé à un compromis,

aliis siplilenivit qu'une rélimiitatioi tenporaire a été
etaldie et sia îmaintenue durant deux ais pe-ndant
lesquels oni pouirra effectiier tu rrl'met de la ques-
tion principale qui fait l'objet dit litige.

Mon seul but. en appelant l'attention de
mon très honorable ami sur cette matière,
est d'apprendre. s'il y a (lu nouveau depuis
ses dernières déclarations à la Chambre.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Je puis (lire à mon honorable
ami qu'il n'est rien survenu de nouveau de-
puis mes dernières déclarations. Ce rapport
doit faire une confusion entre le règlement
définitif et le " modus vivendi ". J'ai dit la
dernière fois que nous nous étions entendus
sur une ligue de division temporaire sur le
sentier de Dalton. Tout le monde sait que
depuis deux ans les sommets du Pas de Chil-
koot et du Pas de White sont acceptés
comme frontière par le gouvernement cana-
dien et américain. Pour le sentier de Dal-
ton, il n'y a pas encore d'arrangement. Les
négociations sur ce point se continuent et
comme je l'ai dit l'autre jour, nous en som-
mes venus à la conclusion qu'il est possible
d'adopter une frontière provisoire égale-
ment acceptable par les deux parties.

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable
premier ministre peut-il nous dire où doit
être située, au juste, cette frontière provi-
soire ?

Le PREMIER MINISTRE : Je donne-
rais avec plaisir ce renseignement à mon
honorable ami, mais je ne crois pas pou-
voir le faire avant d'y être autorisé par les
autorités impériales. J'ai toutes raisons de
croire que cet arrangement provisoire sera
accepté ; mais nous n'avons pas encore été
averti de son acceptation et dans l'intervalle
je suis tenu à la discrétion. Sur la question
générale de la frontière je n'ai rien à dire
de plus. Quant à la conduite du gouverne-
ment canadien que le correspondant dit
avoir été raisonnable depuis quelque temps,
elle l'a toujours été. à notre avis, du moins,
et je ne vois pas dans notre attitude aucun
eliange:nent pouvant justifier cette diver-
gence d'appréciation.

les nigociations sur cette question
La rumeur veut que M. Choate, tout en faisant ILE DE L'HOMME-MORT

certanes concessions, a pu conclure un arrangement
satisfaisant pour les Etats-Uis. L'attitude raison- M. PRIOR : Avant de passer à l'ordre
nable prise par les Canadiens, la semaine derni-re, a du jour, j'appellerai l'attention du gouver-beaucoup contrib neà ce resultat. nement sur le fait que les dépêches de Van-Le haut-comnuiissaire canadien, lord Stratchona et couver, C. A., disent que *M. Ludgate, à quiMount Royal, le secrétaire d Etat pour les colonies, M.
Jos. Cliainberiain. et le marquis de Salishm-y sont gouvernement a loué l'1e de l'Homme-
tous d'accord sur les bases dt comîpromis. Mort, a renoncé à son bail et quitté le pays.

Washmîngton, D.C., 8 juiin.--On apprend au secré- Le gouvernement possède-t-il quelques ren-
tariat d'Etat que bien qu'il se fasse des progrès sen- seignements sur cette question ?
sibles en vue d'un arrangement pour établir un modu eTsvrendi afin de régler la question de la frontière cana- Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
dienie. On a consulté (les experts en géographie, LA DEFENSE (M. Borden): Aucun.
pouir déterminer exactement quelques-uns les pîoinîts
de la frontière, mais on n'a pu s'entendre au sujet de SERVICE RAPIDE SUR L'ATLANTIQUE
la ligne de division près du sentier de Dalton.

Londres, 8 juin.--Le correspondant de la presse M. McNEILL : Avant que l'ordre du
associée apprend, (le source autorisée le le moduis jour soit appelé, je désirerais savoir du chef

M. SIFTON.
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du gouvernement. si on s'occupe activement offert avec empressement comme garantie
de l'établissement d'un service rapide sur de la bonne foi des promoteurs de l'entre-
l'Atlantique ? prise et comme garantie aussi du rapide

achèvement d'une importante ligne de che-
Le PREMIER MINISTRE (sir Wllfrid min de fer, et cela sans demander au gou-

Laurier) : Le gouvernement s'occupe acti- vernement fédéral d'aide quelconque pour
vement de cette question. compléter les travaux. Le comité a laissé la

chose en suspens, bien que, d'après ce que
SUBSIDES-CHEMINS DE FER AU j'ai appris, ceux qui ont fait cette offre et

K qui étaient prêts à déposer entre les mains
YUKON du gouvernement $250,000 à titre de garan-

tie de l'achèvement des travaux dans le
Le MINISTRE DES FINANCES (M. cours de dix-huit mois, si la charte leur

Fielding) : Je propose que la Chambre se était accordée, aient dépensé au moins
forme en comité des subsides. $40,000 en explorations et qu'ils soient en

Sir CHARLES TUPPER : Je profite avec mesure de soumettre tous leurs plans à
plaisir de cette occasion pour traiter briève- tion du gouvernement.
ment une question à laquelle j'attache une Je profite de l'occasion pour appeler l'at-
très grande importance. On se rappelle qu'à tention du gouvernement sur la haute im-
la dernière session le gouvernement a dé- portance de cette question et pour signalor
posé un bill concernant la construction d'un en même temps, à cet égard, la déclaration
chemin de fer de Glenora ou de 'la rivière du gouvernement qui a -donné à entendre
Stikine, jusqu'au lac Teslin. Ce projet qui qu'il s'oppose à la concession de nouvelles
avait été voté par la Chambre fut rejeté par chartes ou à ce qu'ils se fassent de nou-
le S tveaux travaux pour prolonger les communi-QSénat, et tomba a pseau. c cations par voie ferrée avec le territoire duQuand ce bini fut présenté à cette Cham- 1 Yukon ou pour relier Dawson au monde
bre l'honorable ministre de l'Intérieur (M. extérieur. -Te n'ai pas besoin de démontrer
Sif ton déclara qu'il était de la plus haute à la Chambre que le pays est profondément
importance de l'adopter sous le plus court intéressé a l'établissement de communiea-
délai, vu que le projet était intimement lie tions rapides entre le Yukon canadien et les
à la protection de la vie et de la propriété autres parties du inonde. Par conséquent,
à Dawson. J'avoue que dans ces circons- à moins que le gouvernement n'ait quelque
tances, j'ai été extrêmement surpris d'ap- raison majeure de s'opposer à co que desprendre que le gouvernement, pour des rai-
solns de lui ' seul connue et quajur'u particuliers consacrent leurs capitaux àl la
sonse lui su connces vaineent q construction de routes de communications
encore j cherche vainement a m'expliquer, d'une si haute importance, j'espère qu'il re-
avait décidé qu'il ne serait pas accordé de considérera sa décision, il la lumière des
chartes pour permettre à ceux qui ont des observations que j'ai osé lui faire, et qu'àbills devant le parlement de construire au- tout événement, 1.1 réfléchira mûrement
cun chemin de fer au Yukon. avant de prendre une décision si absolu-

Tous commentaires sont inutiles pour ment opposée, à mon avis. aux intérêts gé-
faire ressortir l'importance qu'il y a d'éta- néraux du pays. Le premier ministre le
blir les communications les plus parfaites sait il ne s'agit pas ici d'une question in-
et les plus rapides entre le Yukon canadien téressant uniquement le Canada il n'ignore
et le monde extérieur. Je n'ai jamais pu pas que les capitalistes d'Angleterre ont en-
comprendre pourquoi le gouvernement, gagé et placent encore d(e fortes sommes
après avoir attaché tant d'importance à d'argent dans ce territoire. et il le sait
cette question de communication par voie i aussi, il importe d'engager les capitalistes
ferrée, a employé son autorité à empêcher anglais, honorables et sérieux, à aider au dé-
(es communications d'être établies par des veloppement d'une des plus importantes
particuliers qui étaient disposés à nous les parties du territoire canadien. L'importance
donner. de la question me sert de justification pour

Ces particuliers avaient même dépensé de avoir -pris la parole et exprimé en plein par-
fortes sommes d'argent dans la prépara- lement le profond intérêt que je prends à
tion de cette entreprise, et non seulement Ils cette question. il y a quatre ou cinq
étaient prêts à construire, à bref délai, un projets différents, qui s'appliquent à di-
chemin de fer sur le sentier de Dalton jus- verses parties de ce territoire, les uns au
qu'aux eaux du Fort Selkirk, mals ils lac Atlin et quelques-uns même, je crois,
avaient de plus offert de déposer entre les¡ à'la ligne du lac Teslin, et il y a, en outre,
mains du gouvernement, une somme de I nombre de demandes ; et j'espérais que le
$250,000, comme une garantie que les tra- gouvernement, quand il n'aurait pas mis
vaux seraient terminés dans un délai de en vigueur 'la prohibition qui l'a empêché
dix-huit mois. I l'année dernière de prendre une initiative,

Le représentant du gouvernement au co- I aurait été disposé à laisser mûrement étu-
mité des chemins de fer, le ministre des dier les autres projets par un comité sp&
Chemins de fer et Canaux (M. Blair) a pré- cial des chemins de fer, dans le but d'adop-
tendu que le gouvernement ne pouvait ac- ter le système le plus favorable aux inté-
cepter ce dépôt. Pourtant, ce dépôt a été rêts du Canada.



[COMMUNES]

Le PREMIlI MiNISTE (sir Wilfrid
Lauriert :Je remercie leaucoup l'hon-
r:bIle député d'avoir appelé rat;ention de
la Chambre sur cette question. Il n'y a pas
en i-e mtoient. à mon avis. de <qestion qui
intéresse l'av-en-- du Camala à un plus lautt
degré que celle dont parle F'honîor-able ldé-
puté. Je dois l'avouer, il petit. sans doute.
sembler étrange anu publie en général. que
nous refusions d'accorder le nouvelles
chartes de clemins (le fer. des bords du 'a-
cifique au territoire du Yukon. .Te dois

-j1te- que le ' gouve-rnemtent ni s'op-
pose pas et ie saurait s'opposer A tout pro-
jet tendant à la -nstr-tioi le chemiini'iis do
fer. partant des (,aux qui se trouvent abso-
lunient et hors le tout doute en territoire
cai-adien. jusqu'au territoire' du Yukon. ('
a. quoi le gouîlverneient s'oppose dévidé-
ment et si je ne me trompe. lhonorable dé-
putté se rangera à mon avis. quiand il au;ra
plus mîûrremlent étudié la questioni-c'est .l
la voncession de chartes de dhemins de fer
vers le territoire du Yukao. partant de ce
territoiro en litige entre le Canada et les
Et a ts-TTuis. Actuellemlent. la glupa.rt des
cliaries qu'on demanle ait parlement ten-
dlent à la eonistrutîc-tion de elmetuins de feu'
passant par le sentier Dalton. c'est-c-ire,
se dirigeant de Py-amid Ha-arbour. vers
Dawson. Pour le moment. Pyramidl Har-
hour se trouve dans le territoire en litige :
nous en réclanous la propri'iété et les Ané-
!icains îd'autre part, la réclament aussi. et

ils sont aujourd'hui vir-tuellenent en poases-
sion de ce port. ainsi que lu ennal de Lynn.
Eh hien ! si nous accordions les chartes de-
mandées, et si je ne me trompe, la choee
est r-éue dans ces chartes. il leur faudrait,
comme copnilément une législation améri-
canne. et il ai-riverait ainsi que 'nous établi-
rions des communications par voie ferrée,
entre Pyramid THarbouîr. dont les Améri-
cains ont virtuellement possession aujour-
d'hui, et la ville de Dawson : et en accor-
dant cette charte. nous ne ferions qu'aggr-a-
V-e- les difficultés qui entourent la solution
le la question relative à la célimitation de

la frontière entre le Canada et les Etats-
Unis. Accorder la charte demandée. cha-te
pour la concession de laquelle. si je tie me
tronpe. Il n déjà été déposé $250,000 revien-
drait A Créer une ville américaine. Pyramic
Harboti- et ce si-ait. ci outre. rendre plus
difficile notre reprise de possession di -ter-
ritoire que nous réclanons. c'est--dire. Pé-
tablissmenit de la ligne-frontière l ni) elle
doit être.

Actuellement. le litige entre nous et les
anto'ités tmtrienines se àthe à la Né:'N
tat|o de lI fde .itla e sur le Canal de ry
.ai déjà (lit quelle est notre pr : :t :
a't é..a -elt je vais le répéter. Nous prétein-
lons que lai ligne-frontière est à l'entrée du

c:îîanl de Lynn et que par conséqiient,. tout le
eanil de Lynn nous appartient. Les Améri-
pains prétendent. d'autre part. que -la fron-
lière passé. autur du Canal de Lynn. et ils
r-ée.namient tous les rivages autour de ces

Sir CHARLES TUPPER.

eaux. c'est-à-dire, ils demandent qu'on leur
coniritn e pos: <ssio e10 Skaguay. qu'ils
<'étieent nettelleient. ain/ iii que celle dle
Dyenl et di. P.'yrnamlid Harbour.

. lioi avis, eI t évident. Iie le parlement
:1 agi avec ue .Ngesse douteuse. ent acror-
dlni. eni l!i'. lte hatet à la Compîî,iutnie
dite " Thei il Y oiln Itailw-ay Coulpany'"
powe que î1ette (ompiltiagnlie détient ses pou-
voirs "r <l'tnecha rtecanadienne et d'une
harto amrieniîn. et par conséquent. nons

av Von<s contribué à la création de Skaguiay.
ville américaie. -litre lnquelle et Seattle il
. fait iii Poliimerce qui va toujours seai-
vî-rissant. L's .\méricens ont pris pied A
ci viendr<. -t ils s'y fortifient sans ceSss.,
et tait que in question uC sera. pas réglée.
nous nous trouverons toujours cemume nous
l'avonîs été par le passé et comme nous le
sonim.es aujourd'hui. en présence de puis-
sants iutérêts amérienins. qui ont créé Ska-
guay et qui s'oppcseront nos porétentions
relativement au règlement de la question de
la ligne-frontière. Si nous accordions cette
nouvelle charte pour un chemin de fer par-
tant de Pyramid 1-arbour, nous créerions de
l'autre eôté d'î canal de Lynn une autre vilie
amérienine. et comme il existe une ville
amiiitérienire à Pyramid Harbour et une autre
. Skgumay. il est évident que lorsqu'il s'agi-
ra i délin iter la ligne-frontlère, ces puis-
sants intérAts exerceront une énorme in-
finencei Ii Washington contre notre prétention
relativement à la véritable ligne-frontière.
par conséquent, en pareilles circonstances,
à .otre avis, il importe d'ajourner la con-
ression de ces chartes de chemins de fer, de
Pyrramil H1arbour jusqu'aux eaux du canal
de Lynn. jusqu'a ce que la question de la
ligne-frontiére ait été réglée de façon ou
d'autre, dans la coni iction où nous sommes
que ce règlement sera favorable A nos pré-
tentions relativement à ce qui constitue la
véritable frontière. Quand la question aura
été réglée et que, comme nous avons la con-

ietion, il aura été reconnu que le canal de
Lynn et Pyranid Harbour nous appartien-
ient, alors nous sero-is en mes.are d'accorder
une charte pour la construction d'un chemin
de fer partant de Pyranid Harbour, qui se
trouverait en territoire canadien et il n'y
ntrait nullement besoin d'une charte améri-
caine. Il est préfêrable d'atter.dre une an-
né? ou deux, jusqu'A ce que nous ayons la
certitude que Pyra'nid larbour est une
ville canadienne, plutôt que de construire ce
chemin de fer maintenant et de travailler
ainsi A la création d'une ville américaine.

En pareilles circ )istances, je crois qxe la
Chanbre conviendra et l'honorable député
lui-iême, après mAre réflexion admettra
que les intérêts bien entendus du Canada,
demandent que nous ne favorisions pas d'a-
vantage la création de nouvelles villes ané-
rienines sur le Cnal de Lynn, et que nous
attendions jusqu'à ce que la question de la
frontiére soit réglée. J'ajouterai que s'il est
décidé plus tard que le canal de Lynn ne
l1o'is appatrtieit Pas. mais qu'il appartient
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aux Álnîrk Jus. alors le Canada s'efforcei'a toutefois, rien ne prouve que cela dût en
d'obtniri neès IU territoire du Yukon, non rien porter l)ëjidie à la délimitation déli-
pas par 1e caial de Lyîn, mais en construi- nitive de la frontière. En même temps, je
sant des chemius de fer à partir d'un port, sur dois nie ranger â lavis du premier ministre
les bords lu PaIitique, qui soit sans conteste quand il affirme (ue la constrtceton ('ui
on territoire (aiiadieii : et. bien qu'il sot Vlientiii de fer iutéressc la coloisatiion (l
pîossible que la route fût la plus longue, ce ce territoire et si la commissio d

(lein de fer partirait du gotlet Observato- fa':un détiI'itive que Skaguay, Dyea
lon dIL qîuelque au.epit tt:esri et le canal de L'yna sont en te-rritoire, ilmé-ry o dequequeautre point, et traverserait

les districts (le Cassiar, d'Atlin et du Yukon. ricain. je conviens alors. avec le premier
Voilà l'avis que nos avons adopté. le le sais. inistre. qu'il importerait dans ce cas, d'ou-
il rè,-i générale. enpêcher la construction vrir. à brève ca ed

do chemuins de fer dans notre pa:'s est peut- directes par chemin de fer partant d'un en-
tr.dans tino cer'tinue næselC une taiche dotsod.tiuse ut- i et sembe lioe d tué sjîns conteste en territoirepcaeo-', l. l put ember iiere lusdien et traversant ce territoire jusqu'à la

(ieux d'empêcher la construction de cihe- ville (l Dawson. Comme il n'est point (l-
mains de fcr donnant accès au district du mandé (le subvention, les raisons;
Ykon ; toutefois. les raisons militant en fa- par le premier ministre ne semblent pas
v ir de la p(olitigte (le temporisation jusqu'à assez concluantes, .1 mon avis, pour empé-
e' que nous sachions si les havres sur le cher la construction actuelle d'un chemin de
a:iial de Lyna sont en territoire canadien ou fer.

4n t:i'rritoire américain. ces raisons, dis-je, Le M SRE DER C MiN8 DE FER
paissent 'i foirres et Si convaincantes que,
dans l'intervalle, nous laissons à la Chambre ci Ue c e aloter

ý, ;liff'sleson lejigo sl 'et as-,ri- dIe crieqec teje Pourraisajue
et u pas le soin e jgr s'il n'est pas r- que le pemie ministre vient de dire
i îible de ne plus accorder Üe nouvelles
'liartes pour la cor structioni de chemins 'or
r'rinnt di canal (le Lynn jusqu'à ce que la rupper) de la validit(d raison- qui s'op-

illi (le la frontière ait été rége. puiet d. la concesiro de nouvelles ,jartes
d)loi' le moment, puisque le premier minis-

Sir CHARLES TUPPER : M%. l'Orateur, Iro n'a Pas réussi i le conivaincre, comume
si la Chambre, d'un commun acord. me le la chos? semuble évidente. Je me permiet-
îeî'îuet. Pe désire faire une simple observa- trai d'appeler l'attention du chlef (le l'oýp-
tion. Je ne vois Pas en quoi la construction posiion s r i n fait qui semble lui avoir
d'inu c'hemin de fer.'n point du pays en chiappé a cours des observations qu'il
qulestion à un autre Point, puisse en'rien vient de faire, Pour combattre l'initiative
influencer sur la question dje la délimitc- prise par le gouvernement, et la décision que
lion de la frontière, question qui sera. ré- le Premier Ministre vient de faire connalt'e.
glée, si jamais elle l'est, par un tribunal in- Il nous rappelle que l'une des stipulations
ternationae d'experts. La seule question qui du contrat passé avec Mackenzie et Mann,
pourrait surgir ne saurait se rattacher au et l'une des conditions de la charte accor-
cais :îeluel, mais bien à Skaguny ou Dyea. dée pour la construction de cette ligne, est
Elle ne pourrait surgir relativement à un qdue ce chemin de fer pourrait partir de Py-
rélement quelconque effectué maintenantd. ramid Harbotsri et trav rser le défilé de

i l'on construisait un chemin de fer Cilkat pour atteindre le district du Yukon.
Ct1 quiie la commission décid.t que le terri- Cela est parfaitement vrai. Mals mon ho-
toire canadien s'étend des bords du Paci- norable ami a oublié lue c'était là une es-
tique au fort Selkirk, la question serait ré- treprise secondaire et que la ligne de G-le-
Z1(ée tout aussi complètement, abstr-action. nora au 'lac Teslin était l'entreprise prin-
faite de celle de savoir si, oui ou non, il ex- cipale de M Mekenzie et Man.n
istaii!t antérieurement un chemin de fer. Quant à la question de savoir si, oui ou

.T' lois aussi faire observer au premier non, la ligne s'étendant de Pyramid Har-
nuiistre que, relativement à la construec- bour au district du Yukon serait construite
mi(n, projetée d'un cemrin. de fer de la ri- par ces messieurs, la chose était entière-

Stikine an lac Tesîu. le contrat ment laissée à la discrétion du gouverne-
'nuimtlait que MM. Mackenzie et 'Mand ment et il leur fallait, au préalable, obtenir
îotrj'ralent con~struîir'e cette ligZne de Pyra- le consentement du gouvernement. dauto-
nd Iliarbour an fort Sýelkirk.ll n'a pa c été rsation donée à MM. Mackenzie et
rllsTioun alors de la délimitation de la u fron- Ma dn était tenue en suspens et entièrement
que t pourtant cette question était alors subordonnée u consentement du gouverne-

pnto sinon plus. en litige qu'elle ne ment. Advenant que la question et été
'111 î'cir'hi. et en pareilles irconstre,. soulevée par MM. Mackenzie et Ma mn, le
si a b gouvernement a autoris alors la gouvernement était libre de décider si, eu

rctijn dsie chemin de fer, je ne vols égard aux circonstances, il serait sage d'au-
Ion. Jouruoi il ne le forait pas aujourd'hui. toriser la construction de cette ligne.
T' ei borne à cette unique observation. car. Tant que les circonstances actuelles ne
tion delais hien persuadé. e premier ministre subiront pas de modification, i senble de
I"; is eette décision que dans la convie- toute évidence et hors de conteste gue ein-
tioflle les intérêts du pays le demandent: térêt du Canada Impose au gouvernement
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l'obligation de temporiser et de ne plus ac-
corder de nouvelles chartes, au moins, pour
la constru'tion d'un chemin de fer à travers
le défilé de Cilikat. Il est hors de doute
qu'il n'existe que deux routes-l'une à tra-
vers le Pas de White et l'autre à travers le
défilé le Chilkat-utilisables au point de vue,
de la construction d'un chemin de fer. Nous
convenons tous que c'est un malheur, plu-
tôt qu'affaire de simple incurie, que le par-
loment ait accordé une charte à la Compa-
gnie du Pas de White, car, de fait, comme
le premier ministre l'a déclaré, notre cause
s'en trouve, dans une certaine mesure, au
moins, affaiblie. Il est fort possible, qu'au
point de vue légal la construction de ces
villes au terminus de ce chemin de fer n'ait
pas affaibli notre cause ; mais nous savons
que, de fait, cela a prêté une immense force
à l'antagonisme qui a surgi dans toutes les
parties des Etats-Unis contre tout arbitrage
qui aurait pour résultat la cession de ces
villes au Canada, s'il arrivait qu'il fut cons-
taté, au cours le négociations amicales, que
ces villes se trouvent en territoire cana-
dien.

J'ajouterai un mot au sujet d'une autre
route. Le comité des chemins de fer est ac-
tuellement saisi de quatre ou cinq bills rela-
tifs à des chemins de fer se rendant au dis-
trict du Yukon. Quatre de ces bills s'appli-
quent au défilé de Chilkat et un ou peut-
être deux statuent sur la construction de
chemins de fer partant de quelque point sur
la rivière Stikine ou de quelque endroit de
la côte du Pacifique ou de la Colombie An-
glaise.

.Je suis fortement d'avis que pour le mo-
ment il serait de mauvaise politique d'ac-
corder de nouvelles chartes pour la cons-
truction d'une ligne par cette route. Lors-
que. comme l'a fait observer le premier mi-
nistre, la frontière internationale aura été
délimitée d'une façon définitive, et s'il arri-
vait que cette décision fût défavorable à
nos prétentions, c'est alors que s'imposera
au gouvernement une fort importante ques-
tion, celle d'élaborer une législation pour la
construction de chemins de fer traversant
directement le territoire canadien sur tout
leur parcours : au lieu d'accorder aujour-
d'hui des chartes qui pourraient porter pré-
judice à notre future initiative ; chartes qui
ne cadreraient peut-être plus avec le sys-
tème que nous voudrions adopter après
mûre réflexion, et qui ne répondraient plus
aux besoins du moment, une fois que nos
explorations auront été complétées. Les in-
térêts des habitants du Yukon ne sauraient
guère en souffrir, puisqu'ils ont actuelle-
ment accès, par la ligne du Pas de White
aux cours d'eau navigables et peuvent des-
cendre la rivière pendant l'été. Ce chemin
répond, au moins, à tous les besoins du
moment. Voilà pourquoi, avec l'autorisation
du gouvernement, j'ai donné à entendre au
comité (les chemins de fer, ce ,matin même,
que le gouvernement n'est pas en faveur

M. 'BLAIR.

de la concession de nouvelles chartes, et
que si l'on insistait, force nous serait de
demander au parlement de ne pas sanction-
ner ces chartes.

M. G. E. FOSTER (York, N.-B.): La ques-
t<'n qui vient de surgir est fort importante
et veut être étudiée, abstraction faite de
tout it de parti. Pour mon compte., je
lesirermis preter tout le poi:-s possible à l'ar-

gumient avancé par le premier ministre. Je
nliésite pas a le dire. la base sur laquelle
s'est appuyé le gouvernement pour adopter
cette ponlitiqu1e, serait assez p)atriotique et:
assez légitime, si elle existait réellement.
l'ou tefois. nous sommes grandement en lieu
(le croire qu'en examinant l'autre côté de la
qiestion, nous trouverons amplement mua-
tière à compensation. Lfe chef de l'opposi-
'ion a sigalé à l'attention du gouvernement
le fait que, par la légis!ltion projetée la
sesion dernière, le gouvernement se propose-
rai (le construire une ligne de comnumunica-
lion à travers le territoire des Etats-Uiis, à
Iartir d'unm point où certainement les ieux
côtés de la rivière Stikine se trouvent en ter-
ritoire contesté et peuvent appartenir soit
aux Etats-Unis soit au Canada. A tout évé-
nemeut, la situation de ce territoire est ab-
solunient semblable à cet égard, à celle des
lieux en question sur le canal de Lynn. Alors,
le gouvernement n'a nullement hésité dans
sa tentative de construire une ligne dU com-
iui cation et d'accorder aux entrepreneurs

en question, l'autorisation facultative de pla-
cer le.point de départ de leur chemin à Py-
ramid Harbour. L'on ne saurait prétendre
qu'il ne fut pas question alors de la frontière
en litige, tout autant qu'aujourd'hui.

Voila huit ou dix ans que ce litige dure, et
ces six ou sept années dernières surtout, le

ouvernenment des Etats-Unis et celui du
Canada ont tenté tous les efforts possibles
pour arriver à1 délimiter la frontière en litige.
Il a fallu faire des travaux préliminaires, et
le résultat de ces travaux se trouve aetuelle-
ment entre les mains du gouvernement, et
contribuera au règlement définitif de la
question. Par conséquent, l'on pourrait for-
muler la maéma objection relativement àJ la
législation tendant à ratifier l'entreprise de
Mac'kenzie et Mann.

L'argument actuellement mis de l'avant.
est que si l'on crée une ville à Pyramid Har-
bour comme on l'a fait à Skaguay, cela pour-
rait fortitier l'opposition dirigée contre la
cause du Canada et favoriser les prétentions
des Etats-Unis. A mon avis, les intérêts com-
merciaux de la côte du Pacifique, ainsi que
les profits et le trafic que ces intérêts ont eii
persperctive militeront avec tout autant de
puissance contre la cause du Canada, que si
l'o.1 établissait ces villes. Le premier mi-
nistre, je crois, n'affaiblira nullement la
cause des Etats-Unis et ne donnera inuille
force à sa propre cause en venant aujour-
d'hui déclarer en plein parlement qu'il ne
veut pas qu'il soit créé de villes américaines
dais le territoire en litige, dans la mesure,
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au moins. où il serait possible de le faire au
moyen de chartes accordées par le parle-
mont canadien.

Il est un argument que les adversaires
de notre cause pourraient peut-être alléguer,
en répons.e au premier ministre, et c'est que
le gouverncment canadien n'a pas une foi
aussi robuste qu'il devrait avoir dans la
possibilité ou même dans la probabilité de
notre droit au territoire en litige. Si notre
prétention est juste, nous serions en lieu
d'espérer qu'un tribunal d'experts reconnaî-
trait la justice de notre cause et accorderait
ce territoire au Canada. C'est donc une
preuve que le gouv'?rnenent a peu de con-
fiance dans le triomphe de la cause du Ca-
nada, lorsqu'il vient déclarer ici qu'il ne
veut pas encourager le développement du
cemimerce dans ce territoire de peur que
cela ne contribue à la création de
villcs amiéricaines et que les intérêts com
imerciaux de ces villes ne portent préjudice
à la cause du Canada. C'est faire peu d'hon-
neur aux experts <le la commission interna-
tionale qui doivent décider cette question. si
jamais toitefois. pareil tribunal est créé, et
cela indique que le gouvernement canadien
a peu de foi dans sa propre cause.

On peut aussi envisager la question à un
autre point de vue. Heureusement,-ou plu-
tôt malheureusement pour la thèse sou-
tenue par le gouvernement-le parlement ca-
nadien, tout en étant bien au fait de la
question du territoire en litige, a accordé
au moins une charte, sinon deux. Les por-
teurs de cette charte ont tellement poussé
les travaux que leur chemin de fer parti-
cipe aujourd'hui fort activement au com-
merce. L'attitude actuelle du gouverne-
ment va contribuer énormément au succès
de cette compagnie et lui permettre de réa-
liser des profits exagérés, bien qu'il n'y ait
que deux ans à peine que le parlement a
accordé sa charte. La déclaration que vient
de faire le gouvernement, déeclaration por-
tant qu'il s'oppose carrément à l'établisse-
ment de nouvelles routes de communications
dans ce pays-par le sentier Dalton, entre
autres-cette déclaration, dis-je, aura pour
conséquence d'accorder un monopole absolu
au chemin de fer déjà construit sous l'em-
pire d'une charte accordée par le parlement.
Si les obligations de cette compagnie va-
laient 50 pour 100 il y a deux heures, elles
valent ùiin!tenant 100 pour 100, grâce ù
cette déclaration que vient de faire mon ho-
norable ami ; et non seulement la chose va-
t-elle créer beaucoup de mécontentement,
mais elle va provoquer une foule de com-
nentaires hostiles, lorsqu'on saura qu'un
chemin de fer où les députés sont Intéressés,
pour lequel Ils ont travaillé. et d'où ils es-
pArent tirer des profits. a été ainsi favorisé-

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : De quels députés mon ho-
norable ami veut-Il parler ?

M. FOSTER : Je crois qu'il y a des dé-
putés intéressés dans ce chemin.

Quelques VOIX : Désignez-les.
M. FOSTER: Oui. je le crois-des dé-

putés qui avaient de grands intérêts à faire
adopter la charte de ce chemin de fer par
le comité des chemins de fer et par Ja
Chambre, et, si je ne me trompe, ils doivent
avoir des profits en perspective dans ce che-
min.

Quelques VOIX : Désignez-les donc.
M. FOSTER : Eh bien ! c'est là au moins

mon impression.
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX : Vous avez dit que certains
députés se trouvaient intéressés.

M. DOMVILLE: Vous poignardez tou-
jours quelqu'un dans l'ombre.

M. POSTER: S'il n'y a pas de député
intéressé dans ce projet, ma déclaration
n'aura pas une grande portée. Mais je crois
qu'il y a des députés intéressés.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
'WT CANAUX : Il l'a dit, non comme sup-
position, mais comme si le fait était réel.

M. POSTER: J'ai exprimé mon impres-
sion personnelle.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Oui, mais cela n'établit pas
un fait.

M. POSTER: L'impression d'un homme
ne crée pas un fait, mais cet homme peut
être sous l'impression que telle chose est un
fait. S'il n'y a aucun député intéressé dans
ce chemin, ma prétention tombe d'elle-
même; mais si quelque député se trouve
intéressé, l'argument que je soulève est des
plus forts. A tout événement, il s'applique
avec tout autant de force à ceux qui ont
eu la chance exceptionnelle d'obtenir cette
charte, car ils ont obtenu un privilège ex-
clusif de construire un chemin de fer dans
cette partie du pays. 'Ce sont là des choses qui
ont leur importance et qui viennent à l'en-
contre de l'idée exprimée par mon honorable
ami. Je ne crois pas que la cause du Ca-
nada fût en danger, alors même que nous
accorderions le privilège demandé. Mais
cette question. si jamais elle est décidée. le
sera par une commission internationale
d'experts qui ne pourront ignorer les droits
de notre pays pour la seule raison que nous
avons accordé trop d'avantages à des com-
pagnies de chemins de fer, dans une partie
du pays où le besoin de voles ferrées se fait
tant sentir et qui n'en saurait retirer que
des avantages considérables. Voilà ce qui
m'a frappé d'abord, et je crois que ces rai-
sons valent quelque chose.

M. D. C. FRASER (Guysborough) : M.
l'Orateur, voulez-vous me permettre, vu
que j'ai eu l'occasion de présenter ce bill de
chemin de fer du Yukon dont Il est ques-
tion maintenant, de faire une observation ?
Si l'honorable député a voulu faire allusion
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à moi, dans les remarques qu'il s'est permi- compagnie n monopole. les membres de
ses. il s'est trompé étrangement. J'ai pré- cette Chambre qui pourraient faire, avant
senté ce bill à la demande d'un ami (le la ce veto, partie (e cette compagnie, devraient
Nouvelle-Ecosse, qui se trouvait inltéressé à s'en retirer dès que tel veto est oppos-. S'il
ce projet avec des capitalistes anglais. Le y a quelque chose là-dedans qui le concerne,
bill a été présenté de la manière ordinaire, que mon honorable ami se l'applique. Mais
et j'ai travaillé à le faire adopter. Plour Ce j ný:i voulu désigner personne. et j'ajoute
travail que j'ai fait. je n'ai pas re:u iun sou. ce que pour dire tout i l'heure. si
Je n'ai jamais eu. je n'ai pas-Je n'aurai jaî- amltonorable ami n'est pas nu (les action-
mais un sou d'intérêt dans le "Britisi Yu- e i directeurs (le la compagnie en
kon Ry "-autant que je puis le savoi, il sont inexacts.
n'y a pas un membre du parlement qui ait
ou qui aurait (les actions dans cette com- Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
pagnie. ià moins le les ahete:' à la bourse. (sir Louis Je crois

L'honorable monsieur voulait sanls d tt tous les léiutés (es Lieux cots (e la
parler de moi-il ne pouvait faire allusion 'h ont inopportun et maben-
auiun autre-paree que j'ai présenté ce' i 111 (li1'o11eneement la fin, le dise>urs
bill. Tout <-e que j'ai a lui lire. ' 1st Iue p ie lhonorale monsieur (M. oster). il a
soupcon qu'il veut eréert ne repose sur au- e(
cun fait. Je n'ai jamais en et je n'aurai ja - d'a:corder autres chattes à des com-
mais-parce que je ne le pourrais-un dol- iitilles de chemin (e fer passant pa' le pas
lar des actions présentes ou futures que'(le White et le pas de Chilcoot. 1l a déclaré,
cette compagnie pourr mettre sur le mar- avec toute l'autorité l'un ex-ministt'e. que
ché. (es député.s Iuflucuts étaient intéressés dans

le projet actuellem'm.t soumis et que la poli-
M. FOSTER : Je puis exprimer claire- tique suivie par le gouvernement était dictée

ment et franchement ma pensée. On m'a- Par ces députés.
vait dit que l'honorable député de Guysbo- -. *OSTER: M. l'Orateur, je crois que
rough était un des directeurs de cette com- non honorable ami me permettra de l'in-
pagnie. teiromlr?. Je n'ai pas fait l'allusion qu'il

M. FRASER (Guysborough) : Je ne suis tac prête, et mes paroles ne comportent pas
pas même un actionnaire. le sens qu'il leur donne, et que ertainement

M. POSTER : C'était l'impression que
j'avais quand je me suis levé pour parler. L MINISTRE DE LA ET DES
On ne saurait reprocher à un membre de PECHERIES: L'honorable monsieur peut
cette Chambre d'être actionnaire ou direc- ne pas avoir Pu cette intention, mais je suis
teur d'une compagnie de chemin de fer certain que les membres du gouvernement
dans ce pays. surtout quand cette compa- et les députàs siégeant de ce côté de la
gnie ne sollicite ou n'obtient aucune sub- Chambre ont interprété les paroles de l'ho-
vention du gouvernement. Mais ce que je norable monsieur dars ce sens. que notre
voulais dire est ceci : Quand le gouverne- politique ne dépendait quedes députés ayant
ment oppose son veto à la construction d'un des actions ou des intérêts dans ce chemin
chemin de fer dans ce pays, aucun membre (e fer. Je n'hésite pas à dire que le gouver-
de la compagnie qui veut construire ce che- nent de Sa Majesté s'est occupé sérieuse-
min, s'il est directeur de cette compagnie- iuent de cette question et que sa décision n'a
en même temps membre du parlement, de- ité d
vrait démissionner comme directeur. Vo'ilà pays. L'honorable député de
tout ce que je voulais dire et rien de plus. Leeds-sud (M. Taylor) que je v-is sourire,
Il n'y a pas là accusation oupense évieinuent autrement. Il croit que

Il ny apas à. u fate.(le tels motifs n'auraient aucune influenc
M. McGREGOR : Vous avez dit que le sur lui, s'il faisait partie d'un gouvernement,

député auquel vous faisiez allusion devien- et il i.e peut comprendre combien ces motifs
drait riche si le bill était adopté. peuvent être considérés par le gotiveraeinert

M. TAYLOR : Mais dans ce cas, s'en trou- actuel. C'est pourtant le cas.
verait-il plus mal ?oster) a rap-

verat-i pls ma ? wîé-ceque nous ne saurions ignorer-que
M. POSTER : J'ai dit-et personne dans le parlement a. en 1897. accordé une charte

cette Chambre ne prétendra le contraire- à la Compagnie du chemin de fer du pas
que si les actions de cette compagnie de che- de White et que notre refus d'accorder une
min de fer valaient 50 cents quand elles ont ch'rte Lt une autre compgnie donne une
été mises sur le marchté. elles vaudraient le valeur considérable à cette cha'te.
double si le gouvernement déclarait qu'il L'honorable monsieur devta se rappeler
n'y aurait pas d'autre chemin de fer de que la Chambre a cette charte, alors
construit durant une on deux années au (le l'on ignorait complètement la valeur des
plus. Où est le mal ? Je n'hésite pas à dire totrains aurifères du Yukon. Si nous avions
que si le parlement, comme dans le cas ac- su alors ce qne vous savons depois, le gou-
tuel, empêche par son veto la construction verneinent et le parlement auraient suivi
d'un autre chemin de fer et accorde à une une autre ligne de conduite quant à cette

M. FRASER (Guysborough).
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question. De plus l'honorable monsieur de-
vra se rappeler que lorsque le gouvernement
a soumis le projet de faire construire un
chemin de fer par MM. Mackenzie et Mann,
ou a pris un soin spécial pour que cette ligne
ne passât que sur le territoire anglais. On a
demandé expressémi nt qu'un terminus fût
établi à Glenora, sar la Stikine, et que la
route fût ensuite continuée à l'île Observa-
tory. Notre but était de garder autant que
possible, pour nous, le commerce de cette
régixi; nous voulions que si une ville im-
portante était bâtie sur la côte du Pacifique,
cette ville fût anglaise et non américaine.

Je ne crois pas que l'honorale monsieur ait
été 1heureux quand il a prétendu que les
iitem bre3 du gouvernement n'avaient pas
d'espérance de voir réussir la cause du Ca-
inida. Il iguore l'attitude prise par les Etats-
Unis. Ces d:trniers prétE:udent que. quelle
lue soit la route parcourue par ce chemin de
fer et qu'elle traverse. ainsi que nous le pré-
tendons, le canal de Lynn, à son embou-
chure, en suivant les montagnes. ou qu'on
lui donne toute autre direction, les établisse-
ments qu'ils ont au bord de la mer uevraient
leur être conservés sans nous occuper du
territoiie sur lequel tels établissements se
trouvent.

Si nous accordions une charte pour la
construction d'un chemin de fer à Pyramid
Harbour et que cette localité devint dans un
an ou plus une grande ville, les Etats-Tnis
pourraient invoquer les mêmes prétentions
avec beaucoup plus de force. Ils diralent :
Voici une grande ville américaine, bâtie sur
un territoire qu'on eroyait nous appartenir,
et ce serait nous outrager que de nons de-
mander de la passer à l'Angleterre.

M. GILLIIES: Comme l'un des bills por-
tés à l'ordre du jour est à mon nom, je crois-
devoir faire quelques remarques à la Cham-
bre.

M. l'ORATEUR: J'espère que l'honorable-
député ne discutera pas ce bill.

M. GILLIES: Non; je ne me propose
que de discuter la question générale sou-
mise à la Chambre.

L'honorable ministre de la Marine et des
Pêcheries se rappellera que l'un des arti-
cles du contrat Mackenzie et Mann dit :

Le gouvernement soumettra au parlement, à sa pro-
chaine session, une mesire pour faire adopter la loi
nécessaire confirmant cette convention et autorisant le
gouvernement et les eitrepreneurs à l'appliqiuer et la
muettre à exécution, et constituant légalement en coin-
pagnie les entrepreneurs et tous autres particuliers
qui pourront devepir actionnaires, sous le nom de
Compagnie du chemin de fer du Yukon Canadien, ou
autre nom approuvé par les entrepreneurs (ci-après
désignée sous le nom de "compsgnie des entrepre-
neurs "), avec pouvoir d'acquérir, exécuter et remplir
la présente conventiiii, et avec toutes les dispositions
nécessaires à cet te fin, et avec tous les pouvoirs de
construire et d'exploiter le chemin de fer susmention-
né, ainsi qu'un prolongement vers le nord jusqu'à la
ville de Davson ou les environ;, et un prolongement
vers le sud jusqu'à un point dans la Colomnbic Anglaise
devant être désigné par le gouvernement et sus-
ceptible de devenir un port océanique : aussi une
ligne de chemin de fer depuis les eaux du canal de
Lynn jusqu'au fort Selkik ou aux environs, par %oie
du col de Chilcat, ainsi que des embranchements de
chemin de fer de tout point quelconque sur le's cie-
mins de fer de la compaguie jusqu'à toute propriété
quelconque appartenant à la compagnie, et des voies
ferrées entre toutes eaux navigables et toute propriété
appartenant à la compagnie ; pourvu que le pouvoir
de construire la dite ligne à partir du canal de Lvnn
jusqu au fort Selkirk, et les dits embrachmeniemuts et
les dites lignes à partir des eaux navizables, ne soient

M. GILLIES: L'honorable ministre me pas exercé sans le conientement du ueo. trncur géné-
permettra-t-il de lui poser une question ? Il rai eti conseil.
a été l'un des membres de la conférence in- Le très honorable premier ministre a dit
tenationale à Washington, et croit-il que le alors que le droit à accorder à Mackenzie
fait du gouvernement d'accorder une charte et Mann de prolonger le chemin du canai de
à une compagnie de chemin de fer passant Lynn à ïelkirk ferait l'objet d'une
au Pas de White soit de nature à nuire aux tion ultérieure. Mais tel n'est pas -le cas.
népociations en cours? Le gouvernement. en dsignant ce contrat

avec MM. Madkenzie et Man a accordé 
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES ees derniers le droit de prolonger le chemin

PECHERIES : Je ne puis rien ajouter à de fer du canal de Lynn à Selkirk. Donc la
ce qu'a déclaré le très honorable premier question qui nous est soumise se trouve ré-
ministre, lorsqu'il a lu le protocole. L'hono- glée par ce seul fait.
rable député sait que je ne puis rien dire à Mais cette question est d'une importance
ce sujet. Je ne fais que rappeler le fait exceptionnelle dans le pays. Je ne veux pas
que les Américains ont toujours, ainsi que la discuter au point de vue de l'esprit de
le démontrent tous les documents publiés, parti et j'espère que que le très hono-
insisté pour avoir tous les établissements le rable premier ministre comprendra que je
long de la côte, sans considération du juge- m'efforce, en vrai Canadien, de l'aider ainsi
ment des arbitres quant à la ligne de sépa- que ses collègues à mener à bonne fin les né-
ration de territoire. J'ai donc raison de dire goclations actuellement en cours. L'hono-
que si nous accordons une charte pour un rable premier ministre me pardonnera (le
chemin de fer et que si une ville impor- dire que je puis connaître plus exactement
tante se bâtit, Ils prétendront formellement que lui les conditions des requêtes qui ont
que cette ville est à eux, quelle que soit la été présentées pour la construction d'n
compensation que nous pourra donner le chemin de fer du canal de Lynn A Fort-Sel-
tribunal d'arbitrage. Nous voulons, nous, kirk, sur le territoire anglais, dans le dis-
que si cette ville est bâtie, elle appartienne triet du Yukon. L'an dernier, des capita-
el l'Angleterre. , listes m'ont demandé de présenter au parle-
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ment une requête les constituant en corpo- La conipagnie déposera entre les mains du ministre
ration civile, qui aurait eu le pouvoir de des Finances et Receveur général une somme de deux
construire depuis la ligne internationale en- cent cinquante mille piastres comnme garantie du com-
tre le Canada et les Etats-Unis, ou depuis nEncemepnt et (le l'achevement hii dit chemin de fer

le canal de Lynn, si ce dernier se trouvait <lans les délais ci-dessus mer.tionnés, et le riit dépôt
.cs ' e s I sera absolument confisqué au profit et à Pusage du

faire partie du Canada, un chemin de fer via 1 gouvernement du Canada, si le dit chemin de fer n'est
Dalton à Fort-Selkirk. Je n'étais pas le re- pas conmencé et achevé dans les (lits délais ; et si le
présentant de journalistes. J'ai rencontré chemin de fer est terniné dans le délai susdit, le dit
ces messieurs et je leur ai dit franchement dépôt sera remboursé à la compagnie, aiec inérêt de
que le gouvernement se proposait de cons- tros pour cent par année.
truire un chemin de fer dans cette partie M. l'Orateur, je suis certain que l'honora-
du pays, d'après les déclarations faites. Je ble premier ministre reconnaîtra combien
leur ai dit qu'il fallait un dépôt de $250,000 ima position au point de vue des finances
fait au gouvernement, -comme garantie de était bonne quand j'ai fait cette proposi-
l'entière exécution du contrat par les per- tion. Avant que le contrat dont il est Ici
sonnes que ces messieurs représentaient, question eût été approuvé par le Gouver-
J'ai dit aux personnes qui se sont adressées neur général en conseil, j'ai dit : Je vais dé-
à moi, qu'elles devaient faire ce dépôt en- poser $250,000 entre les mains du ministre
tre les mains du gouvernement et que je des Finances ; ce dépôt sera confisquc si
présenterais ensuite leur demande pour une nous ne commençons pas la construction de
charte. Ces personnes ne demandèrent pas ce chemin avant trois mois et si nous ne la
un sou, pas une acre de terre. Leurs noms 1 terminons pas avant deux ans. Je ne de-
n'étaient pas fictifs dans le monde de la 1 mandais pas d'abord la charte pour faire
finance ; ils étaient connus comme ceux de le dépôt ensuite. Sd tel eût été le cas, ma
capitalistes et d'hommes honorables dans position ne serait pas aussi forte. Jamais pro-
tout le continent. pcaitiou% aussi avantageuse n'avait été faite

Après avoir bien pesé tous les termes du à aucun gouvernement dans ce pays. Le bill
contrat qu'ils auraient à remplir, je me suis i après avoir passé par les phases ordinaires,
rendu au bureau de l'honorable ministre des i est venu devant le comité des chemins de fer.
Chemins de fer et Canaux (M. Blair) qui se i Le ministre soutenait la politique du gou-
trouve ici et qui corroborera mot par mot vernement quant à la construction de che-
ce que je dis. J'ai expliqué franchement et mins de fer au Yukon, et la constitution
carrément ma position à l'honorable minis- de compagnies pour la construction de
tre, et je lui ai dit ce que les personnes quo ces chemins de fer. Nos avons alors pro-
je 'représentais se proposaient de faire quant posé au ministre des Chemins de fer et Ca-
au dépôt. Je comprenais la position : avec le naux qui assistait à la séance, de laisser
contrat de Mackenzie et Mann, le délai pour adopter la charte par le comité et de faire
Chambre, je ne pouvais réussir à faire adop- rapport à la Chambre, où le gouvernement
ter le bill que j'aurais pu présenter. Mais ferait connaître sa politique à ce sujet. Le
je me suis dit : Si je reste inactif tant que 28 mai 1898, la charte a été soumise au co-
le parlement n'aura rien décidé au sujet du mité.
contrat de Mackenzie et Mann, le délai pour Comme vous le verrez, en vous en rappor-
demander ma charte sera expiré et je ne portant à l'ordre du jour, on devait faire
pourrai plus rien faire. Le ministre des Che- rapport sur le bill (n° 108) constituant
mins de fer et Canaux, après les explica- la Compagnie du chemin de fer Alaska
tions que je lui ai données, m'a conseillé de et Northwestern. Le 2 juin 1898, le mi-
présenter ma demande et que si le contrat nistre des Chemins de fer et Canaux dé-
Mackenzie et Mann était rejeté, mes gens clarait que le gouvernement avait décidé
auraient toutes les chances de réussir. C'est d'opposer son veto à toute législation se
ce que j'ai fait. Je n'ai pas vu le premier rapportant à la constr actions de chemins de
ministre. J'ai vu l'honorable ministre des fer au Yukon pour l'année, pour la raison
Chemins de fer et Canaux qui devait, je le que les deux pays intéressés étaient pour
croyais du moins, faire part à ses collègues entrer en négociations au sujet de la ques-
de la proposition que je lui avait faite. tion des frontières. C'est :la raison qui m'a

Je vais lire maintenant deux clauses de la engagé à retirer mon bill. J'ai, cependant,
charte que j'ai soumise à la Chambre à lai, déclaré que je reviendrais devant le comité
dernière session. Je le fais pour l'avantage des chemins de fer l'année suivante. Ainsi,
du premier ministre qui, j'en suis certain. a cette année, nous avons donné les avis exi-
toujours igno'é que telle charte a été sou- gés et j'ai présenté de nouveau ce bill, qui
mise. La 12e article de ce bill-ce bill était est exactement et mot :pour mot le même
au roin (le M. Belcourt-dit: que celui soumis l'an dernier. Mais voici

que le gouvernement annonce--mas j'es-Le chemin 'le fer par le nrésent :iutorisé- eila C0111- père que sa, deelsioa ne sera pas finale,
mnencé dans les troiq mnis et entièrement terminé et
mis en exploitation dons les nix-huit mois de la sanc- parce qu'il doit se rendre, de même qu'un
tion du présent acte. juge, aux arguments qu'on lui soumet-que

sa politique est de rester dans le " statu
Je pourrais ajouter que ces dix-huit mois quo" établi l'an dernier.

ont été prolongés 4i deux ans. Le 13e Jo veux dire au premier ministre que les
article se lit comme suit: personnes que je représente ont fait faire
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des arpentages depuis le canal de Lyun jus-
qu'à Fort-Selkirk, sous la direction d'un
Ingénieur bien connu dans le. monde des
chemins de fer, Pierre Humbert J'ai les
plans devant moi et je suis prêt à les sou-
mettre en n'importe quel temps au dépar-
tement des Chemins de fer et Canaux. Le
relevé qu'on a fait de la distance entre le
canal de Lynn et la frontière réclamée par
nous et par les Américains, a été déposé à
Washington le Il mai 1898 ; le même jour,
on déposait au congrès le bill des Homes-
tends qui permettait la construction de che-
mins de fer dans cette partie de territoire
réclamée.

Ces plans se trouvent à Washington, mais
nous les avons aussi. Nous avons, en outre,
les relevés faits par les arpenteurs comme
je l'ai dit. Je ne saurais donc concevoir,
M. l'Orateur, que le fait d'accorder une
charte à une compagnie pour la construe-
tion d'un chemin de fer sur notre territoire,
pût nuire en aucune façon aux négociations
en cours entre les Etats-Unis et le Canada.
La frontière peut se trouver plus au sud de
l'endroit où la placent les Américains, et
j'espère que ce que nous réclamons sera re-
con.ou comme juste. Dans ce cas, la con-
struction de ce chemin le fer que nous ré-
clamons ne peut nuire en rien à la confé-
rence internationale. Mals dl nous -faut cons-
truire ce chemin sur notre propre territoire ;
nous ne saurions obtenir une charte nous
autorisant à construire ce chemin sur un ter-
ritoire américain.

Supposons que la frontière se trouve ex-
actement où nous voulons la placer, les
Américains n'auraient-ils pas raison de dire
que nous renonçons à tous droits surtout
quand 4l est en preuve qu'en 1897, nous
avons accordé à la "British Yukon Com-
pany" le droit de construire un chemin de
fer par la pas de White et à partir du canal
de Lynn ou d'un autre point de la fron-
tière ?

Dans ces circonstances, comment les
Américains pourraient-ils supposer que nous
avons abandonné tous nos droits, si nous
accordions à une autre compagnie le droit
de construire un chemin de fer, d'un point
quelconque de la ligne-frontière en dispute
à Selkirk ? Je :résente donc ce bill devant
le coinité qui en a reçu bien d'autres, et je
dis que les renseignements que j'ai donnés
sont absolument exacts.

Le MINISTRE DES CHEHTNS DE FER
ET CANAUX : L'honorable député me per-
mettra, sans doute, de faire une observa-
tion. Il a dit qu'il m'avait parlé quand la
question du contrat avec Mackenzie et Mann
était pendante, et que je lui avais alors con-
seillé de présenter son ibi1. lui promettant
de ne pas faire opposition à ce bill. Je ne
crois pas que l'honorable député ait pu
avoir cette impression de la conversation
que nous avons eue.

Mais il dit la vérité. lorsqu'il rapporte la
conversation qu'il a eue avec moi, et je
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crois qu'il va déclarer que je me suis con-
tenté de dire que si son bill était soumis à
la Chambre, ce serait alors le temps de le
discuter.

M. GILLIES : Je n'ai pas dit cela, de
crainte d'aller trop loin. Avant de soumet-
tre mon bill, je suis allé au département et
comme je l'ai dit aujourd'hui. je l'ai soumis
au ministre des Chemins de fer et Canaux.
Je lui ai dit que je savais exactement où
les choses en étaient rendues, et que si le
projet de loi présenté par Mackenzie et
Mann était adopté aucune autre législation
ne serait possible. Je lui ai fait remarquer
que je pouvais soumettre mon bill, et per-
mettre qu'on le prit en considération en
même temps que n'importe quel autre projet
de loi, et l'honorable ministre m'a conseillé
d'en agir ainsi.

La question qui nous occupe est de la
plus grande Importance pour le peuple ca-
nadien. En demandant la permission de
construire ce chemin, je représente des per-
sonnes qui ont mis leurs capitaux dans
cette entreprise et qui m'ont autorisé à faire
cette demande. Nous demandons seulement
à la Chambre de nous accorder le droit de
construire le chemin sur le territoire cana-
dien, et c'est là le seul droit qu'elle puisse
nous accorder. J'ai l'espoir que l'appel que
je fais au gouvernement ne sera pas Inu-
tile, et cela particulièrement lorsque je dé-
clare de la manière la plus formelle que
cette.demande n'est pas faite dans un but
politique, ou pour favoriser certains amis
du parti. Je représente des personnes qui
sont profondément Intéressées dans cette
question, et qui, à part cela, sont en grande
partie canadiennes.

Si le parlement du Canada, agissant sous
l'impulsion qu'il recevra du gouvernement,
rejette ce projet de loi là où Il en est rendu,
il commettra à mon avis une injustice grave
à l'égard du peuple canadien, une injustice
qu'il regrettera longtemps.

M. DOMVILLE (King, N.-B.): Il ne
peut y avoir de doute qu'il y a beaucoup à
dire quant à ce qui concerne le principe
d'aider à l'établissement de ports amé-
ricains, mais je crois qu'il y a un principe
encore plus Important que celui-là. Mon
,honorable ami dit qu'il existe un chemin
de fer à partir du pas de White (White
Pass) jusqu'à Bennett. Nous admettons tous
que Bennett est situé sur le territoire cana-
dien, vous ne pouvez pas arrêter les mar-
chandises qui se rendent à cet endroit, vous
ne pouvez pas empêcher les navires d'entrer
dans le canal de Lynn, et vous ne pouvez
pas empêcher ce chemin de fer qui a obte-
nu sa charte du gouvernement de prendre
des marchandises à cet endroit et de les
transporter sur le territoire canadien.

Mettez de côté la question de descendre
jusqu'à Pyramid-Harbour. Bien -peu de dé-
putés dans cette Chambre ont en l'occasion
d'étudier cette question à fond, et plu-
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sieurs se sont formés une fausse opinion à! chose ; ce territoire est sensé appartenir
ce sujet en se basant sur ce qu'ils ont en- pour 'le moment aux Américains ; et il est
tendu dire. Mais. à moins d'avoir visité les inutile pour les chemins de fer ennadiens
lieux vous-même, comme ylon fait deux ou d'essayer d'y établir leurs têtes de lignes ;
trois des honorables députés de cette Cham-, il reste l'alternative de construire ces che-
bre, il est impossible d'en arriver à se ren- mins exclusivement sur le territoire cana-
dre compte exactement des besoins de cette dien.
région. Laissons de côté pour le moment la Nous devons être tous assez Canadiens
question de la frontière Internationale, ne' pour pouvoir construire des chemins de fer
nous occupons pas de ce qui concerne Py- sur notre propre territoire. Nous serions.
ranid-Iarbour ou le canal de Lynn, mais' tous satisfaits de voir le gouvernement ac-
figurons-nous que nous commençons à ou-' corder une subvention généreuse pour la
vrir ce grand territoire du Yukon en par-' construction d'un chemin de fer qui traver-
tant du territoire canadien. serait toute la Colombie-Anglaise ; où sera

On parle du sentier de Dalton. Ceux qui construit de chemin, nous ne le savons pas
comme moi ont voyagé dans ce chemin sa-' encore, parce qu'aucun lever du chemin
vent que c'est loin d'être un sentier, ,c'est n'a encore été fait. 'Un gouvernement de
un vaste territoire qui est de fait indiqué progrès comme celui qui est actuellement à
sur les cartes comme un territoire de prai- la tête des affaires publiques devrait désirer
rie. Si vous vous rendez à Selkirk, après ouvrir cette région. Notre patriotisme doit
avoir quitté Bennett à votre gauche, vous être suffisant pour que nous désirions tous,
traversez le district de la rivière White, qui sans distinction de partis. que cette région
possède des mines d'or et ce que l'on sup- fèlt ouverte à nos compatriots. Je ne veux
pose être un territoire où le minérai de cuivre pas critiquer la conduite du gouvernement,
se trouve en quantité considérable, situé mais je crois qu'il devrait, tandis qu'il en
sur la rivière Nordenskiold. où il reste en- est encore temps, s'occuper sérieusement de
core un territoire inconnu à explorer. Ce la question de savoir s'il ne devrait pas ac-
que je dis Le semble amuser l'honorable corder des chartes aux compagnies de che-
ministre de l'Intérieur, cependant ce n'en min de fer qui désirent établir leurs têtes
est pas moins la vérité. Si demain il me de lignes au lac Bennett. pour de P'l traver-
prend fantaisie de partir de Bennett situé ser le territoire du Yukon.
sur le territoire canadien. qu'est-ce que Une telle conduite de sa part semble lu-
cela peut avoir Il faire avec la discussion diquer, à mon avis, que le gouvernement
qui a eu lieu relativement à la frontière ? veut empêcher les mineurs de pénétrer dans

Si je me dirige vers la nivière Wlite, -à! cette région, bien que le gouvernement ne
gauche, ou de côté de l'ouest. si je descends doive pas avoir l'intention de laisser la
la rivière pour atteindre l'endroit où sont Chambre sous une telle impression. J'indique
situés ces prétendus dépôts de minérai de simplement la chose, parce que je connais
cuivre, qu'est-ce qui va m'empêcher d'en i très bien cette partie du pays. J'ai dit très
agir ainsi ? Qu'est-ce qui peut nous empé- peu de choses à ce sujet, tout en ayant vi-
cher de faire de Bennett un centre d'où par- sitô cette région ; je me suis plutôt contenté
tiront tous ces embranchements de chemins d'écouter les discours de ceux qui n'ont ja-
de fer ? Rien de tout 'cela ne concerne la mais été dans cette région et qui, cependant,
question de la frontière internationale. Vou- nous ont laissé entrevoir quels résultats
loir en agir ainsi, c'est vouloir arrêter le dé- merveilleux nous devions anticiper de son
veloppement de cette partie du pays, et il développement. Je ne veux pas critiquer la
n'est pas possible que ceux qui ont visité conduite du gouvernement, ce que je veux
cette région, qui ont vu les capitaux qu'on c'est qu'il étudie de nouveau la question
y a placés et la foule qui se dirige vers cet avant d'avoir pris une résolution trop ferme
endroit, qui se sont rendus compte par eux.. à ce sujet, et je lui demande d'accorder des
mêmes de la nécessité qu'il y a d'ouvrir chartes aux compagnies de chemins de fer
cette région aussi rapidement que pos- qui sont disposées à partir du lac Bennett,
sible, puissent s'opposer à cette entrepràse. ou d'Atlin, ou de n',importe quel autre en-
Je comprends que le gouvernement puis- droit situé sur le territoire canadien pour
se hésiter A conclure un arrangement de là s'avancer vers l'intérieur.
qui soit de nature à aider à l'établissement J'ai osé faire remarquer, l'année dernière,
de ville dans un territoire que les Amé-. et cela d'une façon amicale, que la route de
ricains réelament comme leur propriété. la rivière Stikine était impraticable. Je
Je comprends que le gouvernement puisse: parlais en connaissance de cause. Tous ceux
hésiter à conclure un engagement pouvant qui différaient d'opinion avec moi -ela.tive-
être considéré comme une concession en ment au meilleur chemin . prendre pour
ce qui a trait à Pyramid-Harbour, niais il pénétrer dans le Yukon, étaient dans l'er-
devrait certainement accorder des chartes reur Lorsque j'ai visité cette partie du
aux compagnies qui ont l'intention de se' pays, j'ai pris la peine de me renseigner et
rendre au littoral. Il n'est pas possible pour j'en suis arrivé à la conclusion qu'il est im-
le moment d'atteindre le littoral à Pvra-p ossible de pénétrer dans le pays par cette
mid-abour, car il n'y a rien actuellemenît route. Il n'y a qu'une route possible pour
à ce dernier endroit qui puisse permettre la pénétrer dans ce pays en passant sur le
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territoire canadien, mais sa construction cofi-
terait un prix énorme et durerait plusieurs
aunées. Je veux parier de la construction
d'un chemin de fer qui partant d'Edmonton,
traversait le district de Cassiar, et se diri-
gerait vers l'Ouest, ouvrant ainsi de nou-
veaux districts riches en minerais aurifères
tout le long de son parcours. A part cela,
il n'y a qu'un chemin practi.able pour at-
teindre le Yukon, et c'est en passant par le
canal de Lynu, oùI les navires peuvent na-
viguer en eau profonde jusque près des
quais. De Skaguay au lac Bennett, Il y a
une distance de trente à quarante milles à
franchir ; quelques-uns disent quarante-deux
milles et d'autres trente-six, -cela dépend
de la direction plus ou moins droite que suit
le chemin.

Après avoir franchi le défilé, la route suit
les rivières durant la saison d'été. Si les
autres chemins de fer se trouvaient dans
l'impossibilité de pénétrer dans 2ette par-
tie du pays, et qu'il ne resterait plus que le
sentier de Dalton. il faudrait passer par ce
seul endroit, ce qui serait un grave erreur
dans les intérêts du développement de cette
région. Si le cabinet ne veut pas consentir
à accorder une charte à un chemin de fer
qui atteindra le littoral à Pyramld-Harbour,
au moins devrait-il permettre de construire
ces chemins de fer en partant du lac Bea-
nett. ce qui contribuerait au développement
de cette partie du pays, ce qui rapporterait
des profits au gouvernement et ouvrirait un
débouché pour la vente des marchandises
canadiennes dans cette région. J'espère que
le gouvernement va prendre en considé-
ration le point important que je viens de
soulever relativement à cette question. et
j'espère qu'il va trouver moyen d'accorder
des chartes aux chemins de fer qui ont pour
but. non pas tant d'atteindre le litto-
ral, que d'ouvrir cette région située
aux alentours du lac Bennett. Cet
endroit est appelé la ville du Lac Bennett,
Atlin est à droite et la rivière White à
gauch". Te ne crois pas que nous devrions
nous permettre de mentionner le nom d'au-
cun membre de cette Chambre comme étant
intéressé dans un chemin de fer, parce que
si nous voulons continuer ce jeu, j'ai bien
peur que nous ne soyons obligés d'exclure de
cette Chambre un grand nombre de députés
qui possèdent des intérêts dans une foule
de choses, dans les mines, dans les chemins
de fer et dans plusieurs autres entreprises.
'Tant qu'ils ne demandent pas d'aide au
gouvernement, et tant que ce dernier ne
leur accorde rien et qu'ils ne reçoivent rien
du trésor public. je crois que le moins que
nous puissions faire. r'est de permettre à
tous les citoyens du Canada. que ce soit i
ou non un m.embre du parlement, de contri-
huer pour sa part au développement des
meilleurs intérêts du pays.

J'espère donc que le gouvernement va
étudier de nouveau cette question des em-
branchements de chemin de fer allant au
Yukon, laissant de côté pour le moment la

grande question de savoir comment ils s'y
prendront pour atteindre le canal de Lynn.
Un chemin de fer a déjà obtenu une charte
pour construire sa voie à partir de ce der-
nier endroit. Le chemin de fer du défilé de
White a déjà une longueur de sein milles,
et Il avait atteint le sommet du défilé quand
je suis parti ; ainsi donc que les Américains
nous remettent une partie de ce territoire
ou qu'ils établissent leurs prétentions rela-
tivement à la frontière de l'Alaiska, Il n'en
reste pas moins un fait certain que ni le
gouvernement ni les deux partis dans cette
Chambre ne pourront modifier, et c'est que
les marchandises importées dans ce pays
devront y pénétrer par le canal de Lynn et
par le défilé de White. ou par le défilé de
Chilcat en venant de Pyraiid-Harbour. Ces
marchandises devront passer par le canal
de Lynn, parce que c'est la seule vole qu'il
soit possible de suivre pour pénétrer dans
cette partie du pays.

M. McNEILL (Bruce-nord) : Je dois dire,
Monsieur l'Orateur, qu'en écoutant la dis-
cussion de cette importante question, j'ai
été profondément impressionné par la dé-
claration qui a été faite par l'honorable pre-
mier ministre. Il a, il mon avi, apporté des
arguuemns d'une très grande force :1 l'a.p-
pui de Vattitude prise par le gouverne-
ment à ce sujet. L'opposition est loin de
croire que la conduite du gouvernement
dans cette affaire a été Inspirée par des mo-
tifs patriotiques, et la discussion que quel-
ques-uns des membres du cabinet ont df
soutenir avec les représentants des Etats-
Unis aurait dû suffire pour leur faire conm-
prendre toute l'importance qu'il y avait pour
eu, d'avoir une politique dont les adversai-
res ne pussent tirer d'avantages.

J'ai dit que J'avais été profondément lm-
pressionné par les paroles prononcées par
l'honorable premier iministre à ce sujet,
mals je dois avouer que les paroles pro-
noncées par l'honorable chef de l'opposi-
tion ont fait sur moi une impression beau-
coup plus forte. J'ai écouté attentivement
la discussion qui a eu lieu depuis, et je
dois déclarer que tout ce qui a été dit n'a
pas été de nature : réfuier les arguments
soumis par l'honorable chef de la gauche.
Personne n'a prétendu jusqu'ici que cette
question devait être réglée au moyen d'un
compromis, il est possible que les argu-
ments soumis par les honorables membres
de la droite eussent une certaine force.
mais si le règlement de cette question doit
être laissé à des experts les arguments 'p-
portés par l'honorable premier ministre et
par l'honorable ministre de la Marine et des
Pêcheries, perdent beaucoup de leur valeur.

Mon honorable ami (sir Louis Davies) a
parlé de citoyens américains établissant ce
qu'il appelle une ville sur le territoire cana-

i dien ; mais il s'agit là d'une ville qui devra
jfaire des progrès considérables et rapides.
i si elle vent mériter ce nom avant que la
question soit décidée. A quoi bon prétendre
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que ces personnes auraient un droit quel- parlement.'' Jai déclaré en commençant
conque de s'opposer à la décision des arbi- que je ne discuterais pas cette question au
tres. s'ils se rendent là de propos délibéré, point de vue du parti, et c'est ce que j'ai
sachant que la possession de ce territoire fait.
fait l'objet d'un litige, que l'arbitrage est Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Les
pendant et que les arbitres peuvent décider honorables députe de la droite ont compris
que cette partie du pays est située sur le que l'honorable député (M. Fosterj avait
territoire canadien ? Je ne vois pas comment fait certaines allusions qu'il répudie main-
la cause canadienne pourrait perdre de sa tenant. Ils commis que l'honorable
force, et la cause américaine pourrait deve- député voulait prétendre que le gouverne-
nir meilleure par le fait que certains hom- aent avait été amené à prendre une déci-
mes sont allés s'établir dans un territoire sien sur ce sujet par le fait qu'un certain
dont la position est disputée et qui fait l'ob- nombre de ses amis étaient intéressés dans
jet d'un arbitrage. Il est possible que je cette charte. Mais, comme mon honorable
ne comprenne pas bien toute l'importance ami (M. Poster) déclare que telle n'était pas
de ce fait, mais J'avoue qu'il m'est Impos- là son Intention, il est inutile de S'arrêter
sible de voir en quoi cela augmente la force plus longtemps sur ce point. Il me semble
de cet argument. Si la question en litige que lorsque l'on fait allusion dans la Cham-
devait être décidée par les commissaires. bre à certaines déclarations ou à certaines
cet argument potrrait avoir une certaine rumeurs tendant à dire que des membres du
force, mals il s'agit d'une question qui sera parlement sont intéresés dans cette charte,
décidise par des arbitres. on devrait aussi dire comment il se fait que

Jle ue crois pa, que ces arbhzrs puissent le gouvernement sait la chose.
être empêchés de rendre une décision juste, Je dois dire que je ne crois pa qu'il soit
par le simple fait que ces personnes ont possible que des membres de la Chambre
jugé à propos d qui sur un territoire, des communes aient communiqué de ren-
à une époque où sa possession était sur le seignements de ce genre à un membre du
point d'être soumise à un arbitrage. lVuees cabinet, sans que j'aie été averti de la chose,
faits, je crois que le gouvernement devrait et je déclare sous ma responsabilité de mi-
étudier de nouvau la question et se rendre nistre et de membre de cette hambre que,
compte de la force des arguments que l'on pour ma part-et je crois pouvoir parler au
a fait valoir à l'encontre de l'octroi de ces nom de mes collègues-Il n'est pas 
chartes. Je ne prétends pas que les objec- notre connaissance qu'un membre du parle
tions que l'on a fait valoir à l'encontre de ment, à quelque parti qu'il appartienne,
l'octroi de ces chartes n'ont pas une cer- soit directement ou Indirectement ntére
taine force, mais il s'agit de savoir quels dans la charte du Yukon britannique. SI de
sont les irgicnts qui ont le plus de force. tels intérêts existent celà n'est à la con-
Il sagit là d'une question de la plus grande naissance d'aucun des membres du gouver-
importance pour le Canada, et nous devons nement, du moins d'après ce que J'en sais.
peser avec soin les raisons que l'on a émi- Maintenant l'honorable député de Bruce-
ses pour et contre l'octroi de ces chartes. nord (M. MeNell) s'est exprimé sur cette
J'ai écouté avec la plus grande bonne foi la question en des terms qui me laissent
discussion qui vient d'avoir lieu et dans la- croire que nous avons une chance de lui
quelle, je dois le dire, on a mis de côté tout faire parttger ns vaes sur cette question.
isprit de parti, et j'en suis arrivé à la con- Le PREMIER MINISTRE: Je l'espère.
clusion que la majorité de ceux qui ont pris
la parole sur cette question croient qu'il vau- Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
drait mieux ne pas accorder ces chartes. PECHERIES: Je crois que vous ne le con-
J'espère que le gouvernement va revenir naissez pas.
sur sa décision. Le MINISTRE DE L'INTERIErR: Je

Le MINISTRE DE L*INTERIER (M crois que l'on peut le considérer comme
brétant accessible à certaines convictions,ltonsq e naie dp dn k l .Cm r mais peut ressembler à cet homme qui

lorsu apal'onale dJputi c or (M.s ls se disait prêt à se laisser convaincre, mais
tpardel,onomal inise d'aè l qui déclarait que personne ne pouvait le
proes t-des l'hrbe mSin is d aveMa- convaincre. L'honorable député (M. IMe-
riue ethnoades ph tie (SMr osr avis, Nell) a été Impressionné par la déclaration
qusl'onoablfaitue d e (mister)goavt de l'honorable premier miostre, mais cette
amen autaient qutéresdes dams du goure- impression a vite disparu lorsqu'il a entendu

le discours de l'honorable chef de l'opposl-
hemin de fePr du défilé de 1hite. ou pour tion, qui aurait prétendu, d'après lui, que la

parler plus exactement dans la charte du sine d ne n re d

Yukonritannuebiestsns ue j'lmiain été aertiè e doe,

vant être réglée par un arbitrage interna-

M. FOSTER: Mon honorable ami (,ý%f tional ; le fait de savoir qu'ne ville existait
Sifton) ne rend pas bien nia pensée. Je ne dans les limites du territoire en litige n'af-
me suis pas servi, et je n'ai pas eu l'inten- fecterait en rien le règlement.
tion de me servir des mots "des amis du M. McNEILL Une ville construite durant
gouvernement." J'ai dit "des membres du l'arbitrage.
M. M(NEILL.
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Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Il
suffit d'étudier un instant cette question
pour comprendre qu'elle ne peut avoir sa
raison d'être, lorsqu'il s'agit de négociations
internationales. S'il est nécessaire de prou-
ver ce que j'avance par un fait, nous
n'avons qu'à prendre ce qui a déjà eu lieu
relativement à ces mêmes négociations. Il
ne m'est pas permis de dire ce qui a eu lieu
à la conférence, car tous ces travaux sont
d'un caractère confidentiel, mais je suis
libre de discuter ce qui a été porté à la con-
naissance du public relativement à ce aui
a été fait par cette commission.

Nous savons tous que lorsque la rumeur
se répandit que l'on était à étudier la ques-
tion de savoir si Pyramid-Harbour devait
être donné au Canada-j'ignore quelle était
l'exactlt'de de cette rumeur répandue par
les journaux-aussitôt que ce fait fut con-
nu, des assemblées publiques furent tenues
dans les villes du littoral du Pacifique, et
une pression extraordinaire fut exercée sur
le gouvernement des Etats-Unis et sur les
comu .uissaires américains. Cette nouvelle
créa une tele sensation chez nos voisins, que
cela eut pour effet d'influencer considérable-
ment l'attitude des commissaires américains
et d'empêcher 'les membres de la conférence
internationale d'en arriver à une entente en
présence des prétentions outrées de nos voi-
sins.

Toute cette difficulté résultait du fait qu'il
y avait deux villes établies sur le canal
de Lynn, et le commerce de ces deux villes
et ce qui s'y rapporte ont en pour effet de
faire manquer les négociations. Je cite ce
fait à mon honorable ami (M. MeNeill) pour
qu'il puisse en tirer la conclusion qu'il lui
plaira. Lorsque des négociations de cette
r ature ont lieu, ceux qui y préunent part ne
se laissent pas guider entièrement par ces
principes d'une exactitude mathiématique qui
seraient adoptés par une cour de justice. Il
s'agit de négociations, et lorsque les parties
en viennent A décider de l'arrangement
qu'ils vont conclure, la première chose qu'ils
prennent en considération, c'est de savoir
quel va être le résultat de cet arrangement
s'il est adopté. La Chambre comprendra
facílement que les commissaires américains
en s'apercevant que des villes sont cons-
truites sur le territoire en litige, que le coni-
merce y est florissant et la population con-
sidérable, en songeant que ces villes pour-
raient bien sortir de la juridiction des Etats-
Unis pour passer sous celle du Canada, la
Chambre doit comprendre, dis-je, que ces
commissaires refuseront d'accepter toute
proposition pouvant amener un pareil ré-
sultat.

Mon honorable ami dit, avec un semblant
de raison, qu'il est bien probable que cette
question de la délimitation de la frontière'
sera réglée avant que le chemin de fer soit
construit, ou avant qu'une ville soit cons-
truite à Pyramid-Harbour par suite de la
construction d'une ligne de chemin de fer
à travers le sentier de Dalton. Mals l'hono-

rable député serait le premier à condamner
le gouvernement, si ce dernier, sous prétexte
que cette question pourrait être réglée d'iel
à quelques mois, permettait certaines choses
qui auraient pour eEet de compromettre les
négociations et de nous placer dans une
fausse position. Il ne serait pas sage d'en
agir ainsi.

M. McNEILL: lhonorable ministre ne
m'a pas bien compris. Je n'ai pas dit que la
ville ne serait pas construite avant la cons-
truction du chemin de fer. Je ne veux pas
qu'il comprenne cela. J'ai dit qu'une ville
considérable n'aurait pas le temps de s'éta-
tablir à cet endroit, avant que les arbitres
rient rendu leur décision. Je n'ai pas voulu
faire valoir cet argument dans le sens que
l'honorable ministre lui prête.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je
crois avoir compris ce qu'a dit l'honorable
député, mais il est possible que je ne me
sols pas exprimé bien clairement. J'ai com-
pris que l'honorable député avait dit que ce
n'était pas une bonne raison de vouloir s'op-
poser à la construction de ce chemin de fer
et à l'octroi d'une charte à cet effet, parce
que nous avions peur de compliquer la ques-
tion de délimitation de la frontière, car la
construction de ce chemin de fer ou l'octroi
d'une charte pour la construction de ce che-
min n'aurait -pas l'effet de donner naissance
à. une ville importante à Pyramid-Harbour,
avant que la question de la frontière soit
décidée.

M. McNEILL : L'honorable ministre Je-
vrait ajouter que je ne considère pas que les
arbitres tiendraient compte dans leur dé-
cision du fait que cet établissement a été
placé à cet endroit par des hommes qui sa-
valent à quoi s'en tenir, relativement a l'ar-
bitrage proposé pour régler cette question.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : C'est
là une actre prétention.

rU -rL: Cette prétention faisalt
partie de mon argumentation.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Si
je ne me trompe pas, l'honorable député
commence à être convaincu, et f1 s'efforce
de réchauffer ses anciennes convictions.

M. McNEILL : Je ne demande qu'une
chose à l'honorable ministre, c'est de ne pas
dénaturer le sens de mes -paroles.

Le MINIS'rto DE L'INTERIEUR: Je
m'efforce de discuter l'argument apporté par
l'honorable député. Je ne poj1rrals pas ré-
ussir à le convaincre en voulant essayer de
donner une fausse interprétation à ses pa-
roles. L'honorable député n'ignore pas aue
la ville de Skaguay qui possède actuelle-
ment une population de 14,00 ou 15,000 &mes
et une organisations municipale, était abso-
lument Inconnue Il y a un an et demi.

Quand les villes surgissent aussi rapide
ment qu'elles le font dans ces circonstances,
à mon avis, il ne serait évidemment pas pru-
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dent de la part du gouvernement s'il consi- crois, été présenté d'une façon bien formelle
dérait ce point important, de négliger la à la Chambre.
chose pour la raison apportée par l'honora- On a énoncé, dans le cours du débat, que
ble député, savoir : que la question d'aibi- la charte proposée à la dernière session re-
trage 'serait probablement réglée avant la. lativement au chemin de fer projeté de la
naissance de la ville. J'ose déclarer que si Stikine et du lac Tesîln renfermait une dis-
l'on accordait une charte autorisant la con- position portant que Mackenzie et Mann,
struetion d'un chemin de fer par -le sentier les membres de la compagnie, pourraient
de Dalton, et si 'l'on voyait se mettre à construire une ligne du canal de Lynn au
l'euvre une compagnie qu'on saurait possé- Fort Selkirk. Cependant, l'article 11 de ce
der un capital suffisant pour conduire l'en- bill indique clairement que le gouvernement
treprise à bonne fin-cas dans lequel se avait alors la même idée qu'aujourd'hui,
trouve, je suppose. la compagnie représentée bien que cette idée se traduisît différem-
par l'honorable député de Richmond (3. ment et donnât lieu à une conduite diffé-
Gillies),--les travaux n'auraient pas été rente à cette époque.
commencés depuis six mois, que déjà se La compagnie peut tracer, construire et inettre en
serait formée une ville de dix à douze mille exploitation les ligues de chemin de fer etles iignes de
habitants. prolongeinent et autres ligues n entionnées dans les

Tous ceux qui ont observé les négocia- clauses 1 et 2 du dit contrat, pourvu que le droit de
tions échangées concernant cette question de construire la. ligue dui canal de Lyni au Fort Selkirk,
frontière, depuis qu'elle existe, doivent être ainsi que les embranchements. et les lignes s'étendant
convaincus que l'arbitrage serait très sé- des eaux naviales aux terrams possedes par la con-
rieusement influencé par le fait de l'exis- e e tio>it pas exercé sans l'assentiment du con-
tence d'une ville en cet endroit. Je ne vois . .
pas que, sachant ce qui est arrivé, mon ho- Ansi, la question de politique, tout comme
norable ami puisse en arriver à une autre à présent, restait encore du ressort du gou-
conclusion. que celle-là, savoir : que l'exis- vernement.
tence de cette ville modifierait considérable- Je ne ferai, avant de terminer, que dire
ment la situation que les arbitres auraient; un mot au sujet des remarques de l'hono-
à considérer. rable député de King (M. Domville). On

Je n'entends pas m'attacher dans cette verra clairement que le point soulevé par le
discussion à signaler autre chose que le chef de l'opposition diffère tout à fait de
fait qu'en rendant compte de sa conduite. celui discuté par l'honorable député, et que
nmon honorable-ami -le député de Richmond les arguments apportés àt l'appui de l'atti-
n'a rien dit que le gouvernement ait be- tude prise par les membres du gouverne-
soin de combattre. Il a déclaré qu'il avait ment qui ont parié et par le très honorable
amené de bonne foi cette affaire de l'avant: premier ministre ne s'appliquent nullement
nul ne le conteste. 1 a déclaré que ceux qui à la question des lignes intérieures de la ré-
doivent faire partie de la compagnie ont de 'gion du ukon. Je ne discute donc pas ce
l'importance; nul ne le nie. La bonne foi de point, et je ne veux pas qu'on considère les
ses actes n'est pas le moins du monde mise raisons données corhme devant s'appliquer
en doute. Le gouvernement ne trouve pas aux chartes concernant les lignes de chemin
non lilus, qu'il y ait lieu de suspecter la sol' de fer de l'intérieur de la région du Yukon,
vahilité et lhabileté financière des hommes à l'exception de celles qui peuvent s'étendre
qu'il représente. jusqu'au littoral.

Le gouvernement traite tout le monde; M. McNEILL: Cette politique doit-elle
également, indépendamment de toute rela- durer seulement jusqu'à ce qu'un arbitrage
tion politique et de la nature du sentiment soit définitivement arrangé ? Mon honorable
qu'on éprouve à son égard. ami a discuté tout le temps le point

Mon honorable ami aurait pu avoir juste- que ça peut nuire aux négociations. Or, les
ment lieu de se plaindre, si nous nous étions seules négociations qui existent maintenant
montrés disposés à accorder une charte à se rapportent à l'établissement d'une com-
certaines personnes pour la refuser à d'au-; mission d'arbitrage. Est-ce seulement lors-
tres. Mais ce n'est pas ce que nous avons fait. que cette question d'arbitrage aura été ré-
Nous n'avons pas agi de manière à prêter glée. que doit s'appliquer cette politique ?
le flanc à l'imputation d'être animés de favo- ,i l'on s'entendait sur un arbitrage, accor-
ritisme ; mais nous avons décidé de ne pas, derait-on les chartes ensuite ?
accorder à présent de charte autorisant la; Le PREMIIER MINISTRE: "A chaque
construction d'un chemin de fer i cet en- jour suffit sa peine." J'avoue que la ques-droit, et notre décision s'applique égale- tion pourrait se trouver sérieusement modi-ment aux amis comme aux adversaires. Je ne fiée si la matière était remise à un arbi-crois pas que nous soyons susceptibles d'ê tra ge. Ce cas échéant, nous pourrons alorstre accusés d'&re animés par d'autres mo- considérer de nouveau la question. Je netifs que ceux qmu' le premier ministre a si veux pas dire d'avance ce que nous pour-
pleinement et si bien exposés. rons faire ; je dirai seulement que l'objec-

Qu'on me permette de signaler un autre tion, qui me semble à présent Irréfutable,fait qu'on a effleuré, mais qui n'a pas, je perdraIt beaucoup de son importance alors.
M. SIFTON.
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M. N. CLARKE WALLACE (York-ouest): Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
Je trouve que le gouvernement en est arrivé ET CANANX: Ie mieux serait de me dire
fort tardivement à une décision. Il a ae- ce que j'ai dit.
cordé des chartes autorisant la construction
dans cette contrée de chemins de fer, sui- M. WALLACE: Je n'en ai pas pris note
vant le tracé au sujet duquel il prend l'at- exactement, mais on le verra dans les "Dé-
titude négative actuelle. I a permis à bats".
Mann et Mackenzie. les entrepreneurs, de Le PREMIER MINISTRE : Il vaut mieuxconstruire à cet endroit un chemin de fer attendre, alors, que les "Débats" paraissent.qui formerait partie de leur ligne. s'ils le 1
désiraient. Grâce à la ligne de conduite M. WALLACE : Je puis très bien rap-
adoptée par le gouvernement, on a vu s'éle- porter ce qu'il a dit en substance. Il a dit
ver sur le littoral américain deux villes con- que le gouvernement américain avait été
sidérables qui n'y existeraient pas aujour- très déraisonnable. qu'il avait été d'un com-
d'hui sans nos chemins de fer du territoire meree très difficile, et qu'il avait été très dé-
canadien. La raison de la. fondation de ces loyal lorsqu'il s'est agi d'en arriver à une
villes réside entièrement dans le commerce entente au siijet de ces différends existant
d'approvisionnement du Canada. Quoi que entre le Canada et les Etats-Unis.
fasse le gouvernement pour conserver au
Canada le bénéfice de ses propres ressources Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
-ligne de conduite qu'il adopte aujour- ET. CANAUX: Si l'honorable député veut
d'hui,-il est très regrettable qu'il n'en soit me le permettre. je lui dirai qu'il doit as-
pas arrivé plus tôt à une décision: car. au-: surément songer aux paroles prononcées par
jourd'hui que ces villes sont établies, notre quelque autre dans une autre occasion; car
pdlitique actuelle aura 4simnlement l'effet certainement je n'ai pas fait de déclaration
de leur donner plus d'importance. semblable. L'honorable député se méprend.

Voici un autre point qui me frappe. On
nous dit qu'il doit exister un " modus vi- M. WALLACE : Je ne me méprends point.
vendi ' durant deux ans dans une autre J'ai écouté l'honorable ministre, et les " Dé-
partie du territoire contesté, et que ce " mo- bats " démontreront que j'ai raison ; mais,
dus vivendi" attribue aux Etats-Unis une si l'honorable ministre nie avoir fait cette
juridiction complète. Voilà aui ýsera tout à déclaration, je n'entends pas y donner suite.
fait regrettable. car il sera très d4fficile de Toutefois, j'abonde de tout coeur dans le
reprendre possession d'un territoire dont on sens de cette déclaration-là.
aura ainsi livré la possession et la juridic-
tion. lorsque des villes s'y seront élevées. Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
Et en présence du fait que les Canadiens au- ET OANAUX: Peut-être trouvez-vous que
ront ainsi livré ce territoire, et invité par là j'aurais d1 la faire. et, par suite, auriez-vous
les Amérieains à s'y rendre pour y bâtir des conclu que je l'ai faite.
villes, sous l'empire de la juridiction et de
l'administration de leur pays, les arbitres M. WALLACE: J'ai pris plaisir à écouter

trovernt iffcil derenre e dt trri cs messieurs qui, dans le cours des annéestrouveront difficile de' rendre le dit terri- passées, nous déclaraient comme il seraittoire au peuple canadien. Je trouve donc asée t rai ents-Umme il Cat
que. sous ce rapport, il serait regrettable aise de traiter avec les Etats-Unis si le Ca-
d'a on"us ceira endrt,"il duerat g e nada faisait preuve de bonnes dispositions,d*'av-oir un "Imodus vivendi " durant deux et que si le gouvernement canadien d alors
ans. Je suis d'avis que nous ne devrions et as ée intrnen lad deaos
abandonner aucun de nos droits, mais que;n'eût pas été intraitable à l'égard de nos
nous devrions Insister sur l'exercice de amis de l'autre côté de la ligne quarante-
notre réclamation de tous les territoires que cinquième, il aurait vu ceux-ci prêts à faire
nous croyons être à nous. la moitié du chemin. Ces messieurs de la

L'honorable ministre des Chemins de fer droite ne cessaient de précher cette doc-
et Canaux nous a dit que les Américains trine. Aujourd'hui qu'il leur arrive, à leur
s'étaient montrés des plus déraisonnables et tour, de traiter avec eux, ces messieurs cons-
des plus déloyaux... tatent évidemment un état de choses diffé-

d rent. comme l'a avoué le ministre des Che-
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER m ins de fer et Canaux cette après-midi, et

ET CANAUX : Je n'ai pas dit cela. comme l'ont ressenti tous ces messieurs qui
nous disent que la proposition au sujet de

M. WALLACE : Pas aussi formellement, laquelle Ils n'ont pu s'entendre avec les
mais il a dit qu'il était très ditficile de trai- 1 commissaires américains était d'une nature
ter avec eux. t si déloyale et si profondément déraisonna-

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER bIc, que non seulement Ils ont refusé de la
ET CANAUX : Je ne crois pas même avoir prendre en considération, mais qu'ils ont
dit cela. abandonné toutes les négociations relatives

aux autres -questions,-tant cette proposi-
M. WALLACE : Il a dit beaucoup plus tion dénotait de la part des Etats-Unis un

que cela, et il s'est servi de termes beau. sentiment excessivement déraisonnable et
coup plus énergiques, comme on le verra égoîete touchant le règlement de la questiondans les. "Débats", concernant la frontièresde l'Alaska.
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Eh bien ! le gouvernement se trouve en
présence des mêmes difficultés que celles que
l'ancien gouvernenent a eu à affronter par
le passé, c'est-à-dire les difficultés résultant
du désir déraisonnable, égoïste dois-je dire,
du peuple américain de ne pas agir loyale-
ment dans le règlement de .es matières avec
le Canada.

Ces messieurs disent aujourd'hui qu'ils
n'entendent pas bâtir de villes américaines
ni faire quoi que ce soit de nature à contri-
buer à la prospérité des établissements amé.
ricains situés le long de la frontière. Eh
quoi ! M. l'Orateur, on nous a dit tout récem-
ment encore que le dollar américain valait
tellement mieux que le schelling anglais, que
nous devrions nous réjouir toutes les fois
que les Américains viennent faire affaires
avec nous, que nous devrions faire plus que
la moitié du chemin, et que nous devrions
être animés de cet esprit de réciprocité qui
produirait la prospérité des deux pays. Ce-
pendant, les voilà qui découvrent par expé-
rience qu'il sera profitable au Canada de sur-
veiller ses propres intérêts, et de voir à sa
protection, et qu'on peut fort bien laisser les
Etats-Unis prendre soin de leurs propres af-
faires. Je suis heureux de constater parmi
ces messieurs, aujourd'hui, l'existence d'un
sentiment qui n'existait point par le passé,
savoir : celui de s'occuper un peu plus des
intélréts canadiens, et un peu moins de ceux
des Etats-Unis.

M. SPROULE : Je voudrais savoir du mi-
nistre des Chemins de fer le temps qu'on
entend continuer cette politique dans le cas
où l'on ne réussirait pas à parvenir à un
règlement avec les Etats-Unis ; car l'af-
faire a été tenue en suspens depuis deux
ans, et il serait satisfaisant de savoir com-
bien de temps cette contrée restera inac-
cessible faute de chemins de fer.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je crois que le premier mi-
nistre a virtuellement répondu à cette ques-
tion. Pour ma part. j'ai confiance que le
gouvernement ne sera nullement disposé à
tenir la contrée inaccessible une heure de
plus qu'il n'est nécessaire. Nous résou-
drons cette question lorsque les difficultés
actuelles auront été réglées.

M. SPROULE : Si je l'ai bien compris, le
premier ministre a dit qu'il s'est arrêté main-
tenant à cette politique, parce qu'il espère
arriver à un règlement avant deux ans ;
mais il n'a pas dit. quelle autre politique il
adopterait dans le cas où un règlement n'au-
rait pas lieu.

M. MACLEAN : Ne serait-ce pas actuelle-
ment le bon temps, de la part du gouverne-
ment, de considérer la construction à tra-
vers le territoire canadien, d'un chemin de
fer partant d'Edmonton ou de quelque autre
point du chemin de fer Canadien du Paci-
fique ? Nous voulons une ligne qui procu-
rera un marché aux produits du Manitoba
et du Nord-Ouest, et qui nous conservera

M. WALLACE.

le marché du Yukon, au lieu de le livrer
aux Américains. En présence de ces obs-
tacles opposés par les Américains pour nous
e'mpêlær de pénétrer dans notre propre ter-
ritoire. pourquoi ne pas bâtir une route
canadienne partant de certain point comme
Edmonton, et de certain point du chemin de
fer Canadien du Pacifique. pour garder à
jamais ce marché au Canada sans avoir à
nous occuper des Américains ?

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Je puis dire, en réponse à l'hono-
rable député de Grey (M. Sproule) que si
nous ne pouvons pas régler cette question
de manière à avoir accès au Yukon en par-
tant du canal de Lynn. notre politique sera
alors de construire un chemin de fer s'éten-
dant jusqu'à un port du territoire canadien.
Quant au conseil de mon honorable ami, le
député d'York-est (M. Maclean), relativemeit
à la construction d'un chemin de fer partant
d'Edmonton, c'est là une question qui doit
être considérée.

La motion est adoptée.

(En comité.)

Accise, 8462,0J5--
Salaires des fonctionnaires et

inspecteurs de laccise, e;
crédit destiné à l'augmenta-
tion subordonnée au résultat
des inspections............ s 315,395

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR (sir Henri Joly de Lotbinière) :
Cet item renferme une augmentation de $10,-
318.75. Je propose que l'item soit réduit de
$3.000, de manière que l'augmentation ne
soit plus que de $7,318.75. Nous avons
constaté, depuis leur préparation, que nous
pouvons réduire le montant de ces estima-
tions.

M. INGRAM : Je voudrais savoir de l'ho-
norable ministre du Revenu de l'intérieur
s'il a nommé un fonctionnaire de l'accise à
Saint-Thomas.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Pas encore.

M. INGRAM : Le ministre a reçu des re-
commandations, je suppose ?

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Oui, quelques-unes, je crois.

M. FOSTER : Nous désirons l'explication
de deux choses, de la part du ministre, sa-
voir: d'abord, ce qui a causé l'augmenta-
tion, et ensuite, la raison pour laquelle il a
diminué de $3,000 sa première estimation.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : J'ai dans ma main la liste de
toutes les fabriques et tous autres établis-
sements au Canada sujets au contrôle de ce
département, (lesquels sont au nombre de
637. Il n'y a pas eu moins de 96 nouveaux
établissements de ce genre qui se sont fon-
dés durant l'année courante. Lorsqu'on con-
sidère que les fonctions des employés du dé-
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partement de l'accise consistent non seule-
ment à jauger et à mesurer les produits après
qu'ils ont été fabriqués et qu'ils sont de-
venus propres à la consommation, mais en-
core à suivre la marche de la fabrication de
ces produits depuis le commencement,
comme, par exemple, quant à la distillation,
à suivre chaque phase s'y rattachant depuis
le moment ou les céréales sont apportés à
la distillerie, on peut facilement compren-
dre que le paiement de nos fonctionnaires
exige cette augmentation. On peut voir
aisément qu'une augmentation de 96 du
nombre de ces établissements doit nécessiter
une augmentation du crédit.

M. WALLACE : Qu'elle est la nature de
l'augmentation ?

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Le nombre des brasseries a
augmenté de 20 ; celui des manufactures de
cigares, de 20 égallement; celui des manu-
factures de tabac, de 5 ; et celui des entre-
pôts, de 42. Et l'augmentation du nombre des
entr2pôts se continue, surtout à la Colombie
Anglaise et au Nord-Ouest. Voici la liste des
entrepôts récemment établis, et parmi les
noms des endroits où ils l'ont été, je vois
Vancouver, Trail, Victoria, Kaslo, Lardner,
etc. J'ai cru d'abord qu'il nous faudrait
une augmentation de $10,000, mais je vols
qu'on peut espérer réduire cette augmenta-
tion à $1.000.

M. FOSTER: L'honorable ministre em-
ploie-t-f|l de nouveaux fonctionnaires, ou s'il
augmente les fonctions des anciens ?

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Cela dépend des circonstances.
Dans certains cas, les anciens fonctionnai-
res auront le temps de s'occuper des nou-
veaux établissements, mais dans d'autres, il
faudra de nouveaux fonctionnaires. Ainsi,
une nouvelle distillerie doit s'établir à Ber-
thier, dans la province de Québec, et il y
aura lieu dans ce cas à nommer deux nou-
veaux fonctionnaires. Nous avons encore
reçu avis de la construction d'une distilerie
à Beauport, dans la même province, la-
quelle distillerie requerra au moins deux
fonctionnaires.

M. FOSTER: Comment mon honorable
ami (sir Henri Joly de Lotbinière) fait-il le
choix de ces fonctionnaires ? Prenez Ber-
thier, par exemple.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Il nous faut au moins un homme
expérimenté. Nous sommes forcés de faire
venir un homme de l'Ontario, vu qu'il n'y a
pas eu jusqu'ici de distillerie dans Qué-
bec, et que nous n'y avons pas de fonction-
naires expérimentés: Nous avons fait venir
de Windsor, M. Taylor, fonctionnaire expéri-
menté dans les choses de cette industrie; et
Il comrn-miquera ses connaissances à l'autre
fonctionnaire, que nous employons à proxi-
mité de Berthier.

M. FOSTER: Je suppose que vous ne
payez pas en plein le nouveau fonctionnaire,
avant qu'il ait acquis de l'expérience ?

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Son salaire est de $500, et il
sera promu à mesure qu'il acquerra de l'ex-
périence.

M. FOSTER: Je suppose qu'il est d'abord
sur le pied d'un aspirant, et qu'il ne fera pas
parti du personnel régulier tant qu'il n'aura
pas subi certains examens ?

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR: Il çst nommé sous-percepteur
de la plus basse clase, c'est-à-dire de la
classe B.

M. FOSTER : A-t-il à subir un examen ?
Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-

TERIEUR: Non. Mon honorable ami sait
probablement que les seuls fonctionnaires de
notre département qui ne sont pas tenus de
subir d'examens sont les sous-percepteurs.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.

CHEMIN DE FER GRAND CENTRAL
DU NORD-OUEST.

La Chambre reprend l'examen de la mo-
tion de M. Sutherland proposant l'adoption
en troisième délibération du bill (n° 90) con-
ceriant la Compagnie du chemin de fer
Grand Central du Nord-Ouest, ainsi que la
motion proposée en amendement par M. Dou-
glas.

M. R. L. RICHARDSON (Lisgar) : M. l'O-
rateur, lorsque le temps consacré aux bills
d'intérêt privé expira mercredi dernier, je
tâchais d'exposer à la Chambre l'historique
de ce bill, depuis l'époque où il a pris nais-
sance, Il y a environ vingt ou trente ans,
jusqu'aujourd'hui. Je regrette fort de n'a-
voir pu alors traiter tout le sujet. La
chose m'était particulièrement impossible,
vu que je désirais faire à la Chambre l'ex-
posé du litige se rattachant à ce même bill.

Il me semble que la Compagnie du chemin
de fer Canadien du Pacifique, qui W'est em-
parée de cette charte, ou qui est sur le point
de le faire, pourrait fort bien trouver le
moyen de procurer à la population de cette
contrée un prolongement, disons de 20 milles
du chemin cette année. Les députés de l'ouest
se sont réunis pour discuter à fond le sujet
avec le très habile avocat de la Compagnie
du chemin de fer Canadien du Pacifique, et
Ils en sont arrivés à la conclusion qu'il ne
leur était pas possible, vu l'exigence des
intérêts de la population de l'endroit, de con-
sentir à laisser adopter ce bill si cette com-
pagnie se jugeait incapable de construire au
moins 15 milles de ce chemin cette année.
Cette charte expirera dans cinq ou six se-
maines, et je suis disposé A. croire que sl
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nous ne pouvons faire construire une partie
du dit chemin cette année, Il vaudra mieux
dans l'intérêt de tous ceux qui se trouvent
concernés, la laisser périmer.

Les députés de l'ouest en sont arrivés à la
conclusion que le moins auquel ils pourraient
consentir, relativement à la construction du
chemin cette année, serait 15 milles, et je
trouve que c'est fort peu. Les statuts sont
remplis de législation adoptée dans le cours
des derniers quinze ans relativement Ùà ce
chemin de fer, et l'histoire de ce chemin est
une honte pour le peuple du Canada. Nous
sommes fortement convaincus que nous ne
nous adressons certainement pas en vain à
cette Chambre, lorsque nous lui demandons
d'insérer dans cette charte un article sta-
tuant qu'on devra construire au moins 15
milles (lu chemin cette année.

La compagnie qui régit maintenant le che-
min se déclare animée de bon vouloir, et
elle consent à l'insertion dans le bill d'un
article par lequel elle devra dépenser $20,000
cette année. La Chambre comprendra qu'il
vaudrait autant dans l'intérêt public, con-
sentir àL ce que la compagnie dépense 25
cents dans le cours de l'année actuelle à
raison (le tcut ce qui pourrait avoir un résul-
tat pour les colons. Il me semble, après ce
qu'on a fait pour le chemin de fer Canadien
du Pacifique, et vu la concession de terres
que comporte cette charte, que le moins que
la Compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique puisse dépenser est $100,000 ou
$150,000. montant qu'il faudrait pour cons-
truire 15 ou 20 milles du chemin cette année.
Tous ceux qui sont familiers avec la cons-
truction des chemins de fer au Nord-Ouest,
comprennent qu'il s'agit simplement de ni-
veler 15 ou 20 milles de voie, et que les rails
pewunt être posées 2 ou 3 semaines après
que ce nivellement a été .fait.

Si la Chambre peut ne pas voir d'empêche-
ment à ce qu'on insère dans cette charte un
article obligeant la compagnie à construire
15 milles du chemin de cette année, la chose
serait un bienfait inestimable pour les colons
qui pourraient alors transporter leur blé au
marché à beaucoup moins de frais qu'ils ne
le peuvent maintenant.

Je suis sous l'impression que l'on ne don-
nera probablement jamais à une compagnie
de chemin de fer en ce pays des terres
d'une plus grande valeur. Aujourd'hui. les
terres sont passablement épuisées. Il sera
paresque impossible au gouvernement ou au
parlement de faire à une compagnie quel-
conque une concession de ierres comme
celles-ci. Elles valent au moins $2 l'acre.
Vu qu'il y a 6.400 acres par milie. cela
représente $12,800 par mille, et lorsque vous
estimerez la longueur du chemin à 700 ou
800 milles. ce qui le poussera jusqu'à la
passe de la Tête-Jaune, vous commencerez
à vous faire idée de la grande valeur de
cette concession de terres.

A mon avis, il serait dans l'intérêt du Ca-
nada et du Nord-Ouest qu'on laissât expirer

M. RICHARDSON.

cette charte, comme elle expirera, dans cinq
ou six semaines, et que le gouverneient
s'emparât de la concession de terres, dont
la valeur est infiniment plus considérable
que ne le sera le coût du chemin. 'Le gou-
vernement pourra construire le chemin. et
avoir probablement un excédent de $3,000
ou de $4,000 par mille, ce qui suffira pour
répondre de toute perte que l'on pourrait
éprouver dans l'exploitation du chemin jus-
qu'à ce que la contrée soit bien colonisée
C'est là, il me semble, une proposition rai-
soianable, et le moment arrive où le gouver-
nement et le parlement doivent examiner
cette question au point de vue économique.
Le temps viendra-et cela avant longtemps.
je le prédis-où le gouvernement sera obligé
de prendre la direction des chemins de fer,
et il me semble que l'on devrait établir au-
jourd'hui le principe de la nationalisation
des chemins de fer. Nous pourrions au
moins commencer par les nouveaux lue l'on
doit construire, et appliquer dès maintenant
un système politique dont l'effeL sera d'a-
mener la nationailisation de tout le réseau de'
chemins de fer du pays. J'expliquerai, en
ce qui a trait à ce bill, que i compagnie a
le pouvoir d'émettre des obligations jus-
qu'à concurreice de $35,000 par mille. Cela
fera une charge fixe considérable sur ce che-
min de fer, et à ce sujet je vais vous lire
quelques extraits.

Je cite un brochure très bien écrite. dont
l'auteur est M. Willison, le savant rédac-
teur du " Globe." de Toronto. Bien qu'il
n'arrive pas à une conclusion spéciale. toute-
fois plusieurs des faits qu'il rapporte sont
intéressants :

L'historique du chemin de fer Qu'Appelle, Lac Long
et Saskatchewan est l'historique même des méthodes
des chemins de fer américains. La vente des obliga-
tions a produit plus de $3500,000. Le chemin de fer
a coûté probablement 32,500,000 tant pour la cons-
truction et la commission payée pour la vente des
obligations. Le matériel roulant et le terminus ont
été fournis par la compagnie du chemin de fer Cana-
dien du Pacifique. Le chemin a aussi reçu une con-
cession de 1,400,000 acres de terres, et une subvention
de $80,000 par année. Il a été loué pendant six aus à
la compagnie du ehen:in Ca:nadien du Pacifique sans
redevance, et le bail % ient d'être renouvelé. Mais les
promoteurs ont retiré un ou deux millions de la spécu-
lation.

Voilà ce que j'ai cherché à faire compren-
dre. Les promoteurs retirent des sommes
considérables, que le public paie.' Pourquoi
le parlement ne profiterait-il pas de l'expé-
rience et ne permettrait-il pas au peuple de
retirer un ou deux millions au lieu de lais-
ser la chose aux spéeulate-rs ? J'admets
volontiers que ce serait établir un précé-
dent repréhensible, de permettre au pays de
retirer de l'argent de ces entreprises, mais
les choses en sont rendues A. un tel point
dans le sens opposé, que ce ne serait pas
une mauvaise idée de tenter la chose. et si
elle ne réussit pas, il nous faudra. je sup-
pose. revenir aux anciennes méthodes qui
ont fait tant de mal au Canada, et surtout
aux Territoires du Nord-Ouest.
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Permettez-moi de vous faire brièvement
l'historique de la Compagnie du chemin de
fet de Calgary à Edmonton :

La Compagnie du chemin de fer de Calgary à Ed-
monton a été constituée en corporation en 1810. Le
chemin tel que projeté a 340 milles, dont 295 sont
construits. Les promoteurs ont reçu la concession de
terres ordinaire de 6,400 acres par mille, et une sub-
vention ue $80,000 pour le service postal. La sub-
vention doit être payée directenieut aux agents de
Londres, it titre de representants des porteurs d'obli-
gations. La compagnie avait le xuvoir d'émettre
des obligations jusqu'à concurrence de .925.000 par
mille. Et l'on a commencé à exécuter l'entreprise.
Presque immédiatement. le chemin est passé sous la
direction de la Compagnie du chemin de ter Cana-
dien du Pacifique.

Ce qu'il y a de plus malheureux en ce
pays, c'est que presque chaque chemin de
fer que l'on y construit devient la chose de
la. Compagnie du chemin de fer Canadien
du Pacifique, et si nous laissons cette der-
nière avoir la haute main sur ce territoire,
et s'il est vrai qu'elle est à la veille de
prendre la direction du réseau du Northern
Pacific, alors, nous verrons s'établir réelle-
ment un terrible monopole.

Si la Chambre ne rejette pas cette charte,
j'espère qu'au moins elle comprendra la né-
cessité qu'il y a de protéger iles intérêts de
la population. Si tous les chemins de fer
des territoires du Nord-Ouest doivent être
dirigés par une seule compagnie, qu'au
moins ce parlement veille à ce que cette
compagnie donne des avantages raisonna-
bles f la population. Je demande à la
Chambre, et j'aime A croire que ce ne sera
pas en vain, je demande à la Chambre, dis-je,
d'insister pour que cette compagnie soit
obligée de construire quinze milles du che-
min cette année.

Je continue ma citation:
Un grand nombre de promoteurs tenaient de près à

cette compagnie. Pendant la session de 1891, l'on
permis à la Compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique d'émettre ses propres obligations consoli-
dées à 4 pour 100 jusqu'à concurrence de 820,000 par
mille du chemin de fer de Calgary à Edmonton. On
a dit que c'était dans le but "d'acquitter ou d'acqué-
rir les obligations émises relativement à l'acquisition,
à la construction et à l'achèvement du chemin de fer
de Calgary à Edmonton." Les 295 milles de la voie
ont été livrés à la circulation en octobre 1892, la
Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique
s'engageant à l'exploiter pendant les cinq premières
années, à fournir le matériel roulant et à prendre tous
les revenus autres que le subside. Il n'est uère pos-
sible d'estimer fidèlement, d'après les renseignements
à notre disposition, les sommes provenant de diffé-
rentes sources pour la construction et l'exploitation de
ces 295 milles rde chemin de prairie. Mais l'on a fait
uin calcul plus ou moins exact en se basant sur les
faits précedents. Les compagnies de chemin de fer
lasent quelquefois leur estimation sur le prix de $83
i tere.

Tai estimé la concession de terres seule-
ment i $2 l'acre.

La Cotrpagnie du chemin de fer de Gal-ary à Ed-
mt 'toni ne dira pas que la moitié de ce chiRre est ex-
cesive. Cela donne 82,832.000.

si vous estimez ainsi la concession de ter-
res pour 800 milles, vous constaterez quelle

énorme subvention nous accordons à la com-
pagnie pour construire ce chemin. Vu cette
immense subvention, s'élevant à huit ou dix
millions de dollars-je suis peiné de n'a.voir
pas eu le temps de faire une estimation
juste--e n'est certainement pas exiger trop
que de demander d'insister pour que la com-
pagnie dépense .$100.000 dans le but de pro-
longer ce chemin dans le cours de l'an-
née.

A ce chiffre, doivent être ajoutées les dettes du
.hemin, comprenant 85.458,940 de première hypo-
thèque portant 6 pour 10O d'intérêt, pendant vingt
ans. Il est possible quu ces obligations aient été
sujettes à un escompte, mais la somme d- garnatie
donnée à 1I compagnie au moyen du suhsido accordé
par le service postal les a sans aucun doute sersible-
ment affermies. En conséquence, parlant approxi-
mativement, et ne tenant pas compte des subventions
accordées pour le service postal, les promoteurs ont
prélevé sur le.cheminen obligations et en terres $28,000
par mille.

Prélever $28,000 par mille sur un chemin
qui n'a pas coûté plus de $8,000 ! C'est la
partie la plus condamnable de ce système
politique. C'est comme si un homme, après
avoir construit une maison qui lui aurait
coûté $4,000, s'adresasit au parlement pour
en obtenir l'autorisation d'emprunter, sur
cette même maison, une somme de $10,000 ;
se constituant en compagnie à fonds social,
et, pour échapper A la responsabilité Indivi-
duelle, prenant avec lui sa femme et un en-
fant ; de cette façon, il ferait de l'argent aux
dépens des autres :

Le coût du chemin, d'après l'estimation même de
la compagnie, a été de $3,717,882, soit $13,000 par
mille.

D'après les propres chiffres de la compa-
gnie, le chemin ne coûte que $13,000 par
mille, et cependant, le parlement du Canada
a autorisé la compagnie à émettre des obliga-
tions jusqu'à concurrence de $28,000 par
mille ; soit, plus du double de ce que le che-
min a coûté d'après la propre estimation de
la compagnie. A mon avis, les membres du
parlement n'ont jamais examiné cette ques-
tion de l'émission des obligations par ces
compagnies de chemins de fer :

Toutefois, la construction n'a probablement. pas
coûté plus de 87,000 par mille. La voie est mainte-
dant dan- un très .mauvais état. A ce taux, le coût
total a été de $L''65,0»0.

C'est là l'estimation de M. Willison, et, à
mon avis, c'est une estimation juste pour les
sections construites dans la prairie. Cepen-
dant, malgré ces faits, nous, les députés du
peuple au parlement fédéral, leur permet-
tons d'émettre des obligations jusqu'à con-
currence de $28,000 par mille. C'est une
chose tellement, injuste, qu'il n'est pas néces-
saire de la répéter pour que *les membres
de cette Chambre en comprennent l'énormité.

Ecoutez les paroles de M. Willison:
La voie est maintenant dans ui très mauvais état.

A ce taux, le coft total a été !e $2. 5,C00. Et il y
a une d!ette hypothécaire de cinq millions et demi, et
la concession de 1,888,000 acrtes de terres. Vu tous
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ces faits, nous devrions refuser forinellement de voter grand monopole sur le Nord-Ouest. Cepen-des credits pour la construction de cieniins parallèles,, da-it, ce soir, nous entendons un député dude restreindre les énissions des ohligations et du Nord-Ouest, reconnu là-bas comme la cham-capital, et frire en sorte que la construction et l'ex- i esrcnul-ascmel hm
ploitation des chemins de fer se fassent d'après des pion du peuple en matières de chemins de
principes d'affaires. Il e.t temps que lexpérience fer, dire qu'il sera satisfait si l'on permet
nous apprenne quelque ebo.e. A cette même compagnie de prendre ce

En effet, il est temps que l'expérience nous chemin et de construire 15 milles cette an-
apprenne quelque chose. Si nous donnons à née. Il aurait dd, à titre de partisan du ca-
cette compagnie le privilège d'émettre des bnet, dire qudil refuserait de paappuyer si,
obligations jusqu'à concurrence de $35,000 avant adoption de ce bill, Il ne prenait pas
par mille, il sera parfaitement évident pour tes moyens de nature à protéger platiopu-
la population du Canada que l'expérience ne Nord-Ouespays, et surtout la population du
nous a rien apris. Ce parlement devrait pro- Il n'y a qu'une manière de réformer en ce
téger les droits du peuple en insérant une pays notre système en ce qui se rattache aux
clause portant que la compagnie fût au mons chemins de fer : c'est d'insister pour que l'onobligée de construire quinze milles par année.a fasse quelque concession à chaque bill relatifLes colons se sont rendus dans ce pays sur la à un chemin de fer. SI, aujourd'hui, la po-promesse que le chemin de fer serait cons- pulation du Nord-Ouest a des avantages autruit, et ils espèrent que le parlement du Ca- sujet de tarifs, comparativement à ce qu'ellenada sauvegardera leurs intérêts. Plusieurs payait Il y a quelques années, c'est parcesont disparus, plusieurs ont vieilli en atten- que le gouvernement a obtenu certaines con-dant les avantages que donnent les voies cessions de la Compagnie du chemin de ferferrées, et plusieurs, je crois, ont quitté la Canadien du Pacifique lorsque l'on a adoptécontrée en la maudissant. C'est ce qui a con- le bill relatif au chemin de fer du Pas dutribué à nuire à la prospérité du Nord-Ouest Nid-de-Corbeau, Il y a deux ans. S'il y adans le passé. quelque autre chose dont la population duC'est au nom des colons que je me lève Nord-Ouest doit remercier ce parlement,
pour protester contre la continuation de ce Nord-oesiotee de parCement,
système ; c'est en leur nom que je me lève c'est la concession obtenue de la Compagnie
ce soir pour demander aux membres de ce du chemin de fer Canadien du Pacifique, à
parlement de protéger les intérêts de la po- l'époque où l'on a racheté son monopole, Il y
pulation, et non les intérêts de la compagnie! a quelques années; et la seule manière dont
du chemin de fer. On nous envoie ici pour nous pouvons obtenir des concessions pourreprésen les colon etnonle cpg re la population, c'est en Insistant pour que

r chaque compagnie de chemin de fer en donne

de cdemindeà,l Chambre d'insister pour lorsqu'elle présente in bill en cette Chambre.
que cette clause soit Insérée dans le bill et SI la population du Nord-Ouest a des griefs

' contre les chemins de fer, comme le disent lapour que l'on fasse preuve de quelque ap' "Tribune," de Winnipeg et les députés duparence de bonne foi envers ces colons après Nord-Ouest, pourquoi ces derniers ne disent-vingt ans de mauvaise foi. ils pas, ce soir, que ce bill ne sera pas
Quelques VOIX : Le vote. adopté tant que l'on n'aura pas redressé ces

griefs ? Quelques-uns des griefs de la po-
M. MACLEAN (York-est) : Je regrette, M. pulation ont été redressés dans le passé, en

l'Orateur, que dans une occasion aussi im- obligeant les compagnies de chemin de fer,
portante, alors que les intérêts du Grand lorsqu'elles se présentaient au parlement
Nord-Ouest sont en jeu, les députés du Ma- pour demander des privilèges, à faire en re-
nitoba et du Nord-Ouest soient prêts à voter tour des concessions à la population.
au sujet de ce bill sans exprimer les opinions Qu'avons-nous fait, il y a deux ans, rela-
qu'ils nourrissent. S'ils ne veulent pas ex- tivement au bill du chemin de fer du Pas du
poser la question, je tâcherai de dire quel- Nid-de-Corbeau ? La Compagnie du chemin
que chose en faveur du Nord-Ouest ; et je de fer Canadien du Pacifique a demandé au
suis peiné que le premier ministre et le mi- parlement de lui donner une forte concession
nistre des Chemins de fer et Canaux ne de terres, une somme considérable, une char-
soient pas à leurs sièges ; mais je suis heu-' te de chemin de fer, et de lui permettre vir-
reux que le ministre de l'Intérieur soit ici, et, tuellement d'avoir la haute main sur les
lorsqu'il aura entendu ce que j'ai à dire, deux derniers défilés des montagnes Ro-
j'aime A croire qu'il donnera A ses collègues cheuses. Le parlement a accordé tout cela à
des conseils au sujet de ce qu'ils doivent la Compagnie du chemin de fer Canadien du
faire relativement à cette matière. Depuis Pacifique; mais qu'a-t-il exigé en retour de
des. années, nous discutons la question de la la compagnie ? Les concessions faites par la
réforme de notre système de construction Compagnie du chemin de fer Canadien du
des chemins de fer ; depuis des années, les Pacifique en faveur de la population du
députés du Nord-Ouest viennent à Ottawa; Nord-Ouest,, à la demande du gouvernement
depuis des années, ils remplissent leurs jour- actuel, étaient les suivantes : (1) Les prix
naux d'articles prétendant que la Compagnie exigés sur le chemin de fer du Pas du Nid-
du chemin de fer Canadien du Pacifique, de-Corbeau seront sujets A l'approbation de
créée ,par le parti conservateur, exerçaient un l'exécutif ou d'une commisison de chemins

M. RICHARDSON.
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de fer; (2) Réduction des prix sur le trafic à dont le chef était sir John Macdonald, a dù
destination de l'ouest venant de l'est de retrancher l'article relatif au monopole ac-
Fort-WiUliam, sur certaines classes de mar- cordé au chemin de fer Canadien du Pacifi-
chandises, de 10 à 23* pour 100 ; (3) Rédue que, puis, en retour, il a garanti pendant un
tion des pix sur le trafic à destination de grand nombre d'années l'intérêt sur les obli-
l'est venant de l'ouest de Fort-William, gations de la compagnie. Cet intérêt se pale
grain et farine, de 30 pour 100 ; (4) Le comité aujourd'hui, la population du Nord-Ouest a
des chemins de fer peut accorder des privi-! obtenu de la Compagnie du chemin de fer
lèges de circulation aux conditions qu'il fixe- Canadien du Pacifique une concession en re-
ra ; (5) L'acte des chemins de fer s'applique- tour du privilège qui lui était accordé.
ra à la ligne du Pas du Nid-de-Corbeau et Pourquoi n'obtient-on pas une concession
ses prolongements dans la Colombie Anglai- analogue aujourd'hui? Il s'agit d'un privi-
se ; (6) Le prix auquel la compagnie peut lège Important; il s'agit non seulement de
vendre les terres du Pas du Nid-de-Corbeau transporter une concession de terres considé-
seront déterminés par l'exécutif; (7) 50,000 rable, mais, je crois, d'accorder à la compa-
acres de terrain houiller seront remises au gnie le dernier des défilés existants à tra-
gouvernement. vers les montagnes Rocheuses. Puisque

Puisque le gouvernement a pu obtenir de vous avez insisté il y a deux ans lorsqu'il
la Compagnie du chemin de fer Canadien du s'est agi du Pas du Nid-de-Corbeau, pour-
,Pacifique des concessions aussi Importantes quoi 6tendez-vous ce privilège sans protéger
que celles-là, lorsque le bill relatif au chemin le peuple ?
de fer du Pas du Nid-de-Corbeau a été sou- Je déclare que les députés du Nord-Ouest
mis à la ChambreP pourquoi n'obtiendrait-Il ne feront pas leur devoir s'ils n'insistent pas,
pas aujourd'hui des concessions de même e surtout le ministre de Il'Intérieur n'in-
nature ? Et pourquoi les députés du Nord- siste pas pour obtenir pour la population du
Ouest n'insistent-igs pas auprès du gouver- Nord-Ouest en cette circonstance des con-
nement qu'ils appuient pour qu'il obtienne cessions de la nature de celles que l'on a
des concessions analogues? Pourquoi lais. obtenues il y a deux ans. Le très honorable
sent-ils adopter ce bil sans exiger de conces chef du cabinet, en il, lorsque la question
sIns? Pot.quol le ministre de l'intérieur du monopole du chemin de fer Canadien du
est-il Ici, si ce n'est pour demander que des Pacifique a été soumise à la Chambre, a
concessions soient faites? Pourquoi les parlé des " nombreuses clauses nuisibles
membres de ce cabinet qui se sont opposés auxquelles la population du Canada étalent
au monopole du chemin de fer Canadien du soumises en verta de Cette législation ". On
Pacifique n'insistent-ils pas auourd'hui pour s'est débarrassé de deux ou trois de ces
obtenir des concessions pour le peuple ? clauses nuisibles. Celle relative à la cons-

Cette charte, au sujet de laquelle on de- truction d'autres chemins de fer a été sup-
mande aujourd'hui une prolongation de délai primée, mals il y en a un grand nombre
dans l'unique Intérêt de la Compagnie du d'autres. Je dirai aux députés du Nord-
chemin de fer Canadien du Pacifique, cons Ouest qu'une des choses les plus repréhen-
ttue un privilège des plus importants. On sibles aujourdhu dans l'acte du chemin de
nous a dit ce soir qu'elle donne à la Compa- fer Canadien du Pacifique, c'est que la ce-n-
gane du chemin de fer Canadien du Pacslo- pagnie a droit à un dividende de 10 pour
que 6,400 acres de terres par mille pour pres- 100 sur ce que le chemin est censé avoir
que 800 milles de chemin-pour 400 milles au coûté.
moins-et quele est lavaleur de ces terres? tLes députés du Nord-Ouest devraient In-
Le parti libéral lorsqu'il était dans l'apposi- sister sur la suppression de cette clause re-
tion, estimait ces terres à trois ou cinq dol- j lative aux 10 pour 100, et dire que le bill ne
lars l'acre. Certainement, elles valent au'sera pas adopté sans cela. Mais je n'en ai
moins ce montant aujourd'hui. 6,400 acres pas entendu un seul parler ainsi.
par mille, à $3 l'acre, équivalent presq'à M RUTHÈRFORD Vous n'étiez pas dans
$20.000 par mille; et l'on nous a dit ce soirqualdoamarmp
que l'on peut construire ce chemin pouri
$7.00r par mille, et je leicrois. Pourquoi donc M. MACLEAN: Ce soir, uinsiste pour que
le ministre de l'Intérieur n'insiste-t-il pas, au cette concession si importante, qui donne
nom de la population du Nord-Ouest, pour tant du terres à la compagnie du chemin de
obtenir les concessions que l'ou a obtenues fer Canadien du Pacifique et qui aura l'ef-
à l'époque où l'on a adopté le bill relatif au fet d'augmenter son monopole. actuel, ne
chemin de fer du Pas du Nid-de-Corbeau? soit pas acordéer à moins que la législatiou

Je ne consentirai pas à ce que p l'on a adopte que je demande nemsit insérée dans le bll
ce bll tant que nous n'aurons pas quelque u , co
explcation à ce sujet. En 1884, les députéési l dUuT HE Nord -o qus dallos p er
du Nord-Ouest sont venus Ici et ont déclaré, l'sujet nu arn ueqecoeàc
que le grand grief dont on se plaignait'dans sjt
cette partie du pays était le monopole ac- M. i ACLEAN: a i lu les discours pro-
cordé à la Compagnie du chemin de fer Ca- non1s par l'honorable député et par d'antres
nadien du Pacifique. Ils ont tellement In- relativement à ce monopole, mais aujour-
sqstu. ici, qu'à la fin le gouvernement fédéral, d'hu Il semble être le défeseur decette cor-
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poration, et désire voir la population du réellement l'article en discussion, et je donne
Nord-Ouest rester sous ce monopole. Il con- des raisons pour lesquelles ce délai ne de-
sent aujourd'hui . ce que l'on permette à la vrait pas être accordé.
compîagnie de profiter (le cette clause et de M. 'ORATEUR : L'honorable député vou-ga~ir10 pour 100 sur ce capital majoré Ml'OAER .'oonl éuévu

gane 10 our100.surce cpitl maorédra bien se borner à la question de la pro-avant qu'elle puisse être appelée à payer une dnatien se délad.
part quelcinque de taxation. lougation de délai.

M. SU TIIER LANl> .le soulève ie ques- Sir CHARLES TUPPER : Vu que mon
tion d'ordre. Une heure est consacrée aux honorable ami n'était pas ici dans une occa-
bills d'intérèt privé, et un grand nombre de sion précédente, je lui dirai que d'autres
bills d'intéri't privé très im'ortants figurent honorables députés, naturellement dans l'ex-
At l'-drd jor J ereice de leurs droits, ont consacré beaucoup<lujor. .le -rois pas (1in cçtte
diseussion se rapporte nu bill ou à l'amen- de temps à traiter la question, ce qui a em-
dement, et l'oni ne devrait pas la prmttze. lpêché que le vote ne fût pris. Je suis par-

faitement sûr que l'honorable député d'York
M. IIENDERtSON : Relativement au rap-

pel au règlemenr, je dirai que l'honorable
député d'Oxford (M. Sutherland) a très peu
de raisons de se plaindre ce soir. L'autre
soir. toute l'heure a été consacrée à la dis'
cussion de ce bill sans objection de sa part,
et cela. d'une manière qui n'était pas de
nature à jeter de la lumière sur le sujet. Si
je ne me tr ompe, c'est l'honorable député
lui-même qui a fait de l'obstruction en cette
circonstance.

M. SUTIERLAND : L'honorable député
se trompe du tout au tout. Je n'a parlé
que peu de temps, trois ou quatre minutes,
et cela. en faveur, de l'adoption du projet
de loi, et contre l'amendement. Je n'objecte
pas à ce que l'honorable député d'York (M.
Maclean) combatte le bill, mais, à mon avis,
ses arguments devraient se rapporter à la
question en discu'ssion.

M. l'ORATEUR: La question soumise àI
la Chambre semble très limitée, et je ne crois!
pas qu'elle permette la discussion de toutes
les affaires du chemin de fer Canadien du!
Pacifique en ce qui se rattache au Nord-
Ouest. L'honorable député lui-même, je
crois, devrait se borner aux questions rela-
tives à la prolongation de délai.

Sir CHARLES TUPPER : Voulez-vous
lire l'amendement, M. l'Orateur ?

M. l'ORATEUR : Je ne sache pas que cela
puisse j-ter beaucoup plus de lumière sur la
question. L'amendement est fait par M.
Douglas

Que le bill ne soit p'as maintenant lit la troisième
fois, mais qu'il soit renvoyé en comité général, afin <le
l'ainender en retranchant la clause trois du dit bill et
la remplaçant par la suivante:

" 3. La clauxse 5 de l'acte est amendée par les pré-
sentes en biffant les mots "le premier jour d'août ",
dans la ligne 7. et les remplacant ptr les n'ts "!e
premier jour de décembre".

Quelle que soit la signification de cet amen-
dement, il ne saurait donner lieu à une
discussion de toutes les affaires du Nord-
Ouest et du chemin de fer Canadien du
Pacifique.

M. MACLEAN : Je m'ine-line devant votre
dé-ision, M. l'Orateur. et j'attire votre atten-!
tion sur ce fait que cette compagnie de-
mande une prolongation de délai, et c'est là

M. MACLEAN.

(M. Maclean) ne désire pas suivre cette ligne
de conduite. et comme il y a à l'ordre du
jour nombre de bills très importants, j'es-
père qu'il sera assez concis pour permettre
que le vote soit pris et que l'on discute d'au-
tres bills.

M. MACLEAN : Si je comprends bien, le
bil demande une prolongation de délai pour
cette charte de chemin de fer, et l'amen-
dement a trait à cette question. Je pr&-
tends qe l'on ne devrait pas accorder cette
prolongation de délai pour les raisons que je
viens de faire valoir et qui, à mon avis, se
rapportent parfaitement à la question sou-
misa à. la Chambre. Il n'est pas dans l'inté-
rêt publie que l'on donne à la Compagnie du
chemin de fer Canadien du Pacifique, qui
jouit d'un monopole déjà condamné de temps
à autre en cette Chambre comme pesant sur
le Nord-Ouest, cette prolongation de délai et
ce privilège. A moins qu'elle n'accorde au
peuple la même concession qu'elle a donnée
en ce qui se rapporte au chemin de fer du
Pas du NId-de-Corbeau.

Aujourd'hui, le Nord-Ouest a des griefs
sérieux contre le chemin de fer Canadien
du Pacifique. La population de là-bas
demande une commission de chemins de
de fer pour redresser ces griefs. Je
dis donc : N'accordez pas ce nouveau
privilège à cette compagnie, n'encouragez
pas ce n onopole, à moins qu'elle ne
conse-nte à la création d'une commis-
sion de chemins de fer et à la suppression
de cette clause de 10 pour 100. Les honora-
bles députés disent que la compagnie du
chemin de fer Canadien du Pacifique est,
en théorie. en faveur d'une commission de
chemins de fer. Mals je voudrais que l'on
insistAt sur des concessions avant d'accor-
der de nouvelles faveurs. Le peuple est
fatigué de donner sans cosse aux chemins
de fer et de ne rien recevoir en retour.
Vous pouvez obtenir cïuelque chose si vous
insistez eourazeusement pour qu'on donne
ces concessions. tout comme vous avez ob-
tenu quelque chose lorsqu'il s'est ngi du
chemin de fer du Pas du Nid-de-Corbeau.

U'ne VOIX : Non, rien.
M. MACLEAN: L'honorable ministre des

Chemins de fer a. déclaré qu'il avait obtenu
les concessions, des concessions importan-
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tes, et la population a eu des réductions en
ce qui concerne les frais de transport. Dans
cet acte relatif au chemin de fer du Pas du
Nid-de-Corbeau, l'on a inséré une disposition
stipulant que la clause des 10 pour 100 fût
supprimée, de sorte que cette clause n'ex-
iste pas dans le cas du chemin de fer du
Pas du Nid-de-Corbeau. Ne désirez-vous
pas obtenir cette concession pour la popula-
tion du Nord-Ouest ? Si vous le désirez,
vous devez insister pour l'obtenir tout
comme vous l'avez fait dans le'cas du che-
min de fer du Pas du Nid-de-Corbeau.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: La
Chambre a parfaitement le pouvoir d'amen-
der l'acte des chemins de fer de manière à
ce que la clause des 10 pour 100 ne s'ap-
plique pas dans ce cas. si la compagnie ne
fait pas de concession.

M. MACLEAN : Cela ne répond pas du
tout à la question. Des concessions impor-
tantes ont été faites dans le cas du chemin
de fer du Pas-du-Nid-Corbeau, ou il n'y en
a pas eu. Si l'honorable ministre de l'Inté-
rieur dit que les concessions obtenues n'é-
taient pas importantes, il ne s'accorde pas
avec le ministre des Chemins de fer, qui a
déclaré qu'elles l'étaient, et qui a justifié
l'acte par ce moyen.

On me dit que le ministre de l'Intérieur a
une proposition très importante à soumettre,
dans très peu de temps, relativement au
chemin de fer de la Rivière à la Pluie.

M. l'ORATEUR : L'honorable député ne
devrait pas toucher à cette question.

M. MACLEAN: Je parle de la question
relative à la prolongation de délai, et j'ex-
plique pourquoi l'on ne devrait pas l'accor-
der.

M. SUTHERLAND : La clause des 10
pour 100 ne s'applique pas à cette charte.

M. MACLEAN : Elle s'applique à tout le
reste du chemin de fer Canadien du Pacifi-
que, et je dis : Ne lui donnez pas cela tant
qu'elle n'aura pas renoncé à la clause des
10 pour 100 sur tout son réseau. Il est pos-
sible qu'elle ne s'applique pas à ce cas, mais
ell? est appliquée sur tout le chemin de fer
Canadien du Pacifique.

M. SUTHERLAND : Il ne s'agit pas Ici
du chemin de fer Canadien du Pacifique.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: L'ho-
norable député sait-il où se trouve la ciause
des 10 pour 100 ?

M. MACLEAN : Je comprends parfaite-
ment ce dont je parle. Je dis qu'aujour-
d'hui, le grief du Nord-Ouest est cette
clause de 10 pour 100 qui est appliquée sur
la ligne du chemin de fer Canadien du Pa-
cifique. Ne donnez pas à la compagnie du
chemin de fer Canadien du Pacifique cette
nouvelle concession, à moins qu'elle ne re-
tire la clause de 10 pour 100 qui est au-
jourd'hui appliquée sur son chemin de fer.

151

J'allais dire que le ministre de l'Intérieur
(M. Sifton), avec M. Greenway du Mani-
toba, nous dit-on, a fait des arrangements
au sujet du chemin de fer de la Rivière à
la Pluie. La province de l'Ontario a donné
des sommes énormes à ce chemin <le fer.
On me dit que dans peu de jours, 'on de-
mandera à ce parlement de donner des som
mes considérables à ce chemin de fer. La
province du Manitoba est disposée à voter
des subventions élevées à cette voie fer-
rée. Et l'on justifie ces subventions en di-
sant que l'on exigera des concessions dans
l'intérêt du peuple du Canada en général,
que les tarifs de transport seront arrêtés,
que des privilèges de circulation seront ac-
cordés à d'autres compagnies sur ce chemin
de fer, et que l'on fera tout ce qu'il est pos-
sible de faire pour protéger les intérêts du
peuple. Si l'on fait la chose avec MM.
Mann et Mackenzie, qui prétendent être les
rivaux du chemin de fer Canadien du Pa-
cifique, pourquoi ne le ferait-on pas en ce
qui se rattache à ce chemin, qui n'appar-
tient pas à Mann et Mackenzie, mais qui,
me dit-on, appartient ou appartiendra à la
Compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique ?

Ce sont là, à mon avis, toutes les raisons
pour lesquelles on ne devrait pas accorder
cette prolongation de délai ce soir. Ce sont
des raisons pour lesquelles les députés du
Nord-Ouest devraient insister pour que cha-
que concession donnée au Nord-Ouest et à la
Colombie Anglaise en ce qui a trait au Pas
du Nid-de-Corbeau, et que l'on doit donner,
nous dit-on, en ce qui concerne le chemin
de la rivière à la Pluie, soit donnée dans le
cas actuel.

Depuis sept ou huit ans, je suis membre
de cette Chambre, et, durant ce temps, j'ai
étudié la question des transports, et j'ai es-
sayé d'obtenir quelque réforme. J'ai agité
cette question dans les journaux et en cette
Chambre. J'en suis arrivé à cette conclu-
sion : c'est qu'il n'y a qu'un seul moyen d'ob-
tenir la réforme des chemins de fer en ce
pays, et ce n'est pas par des lois géné-
rales et absolues, mais chaque fois que l'on
présente un bill, chaque fois que l'on ac-
corde un privilège, l'on devrait demander en
retour quelques concessions pour le peuple.
L'honorable préopinant dit qu'il est en, fa-
veur de la nationalisation des chemins de
fer. Je partage cette Idée ; mais elle ne
saurait être réalisée par une loi spéciale,
mais elle doit l'être par degré. Le gouverne-
ment devrait maintenir son chemin de fer et
l'augmenter graduellement, obtenir des pri-
villèges de circulation ça et là, et, de cette
manière, en faire un chemin de fer rival des
grandes compagnies qu'il y a en ce pays.
Vous n'obtiendrez jamais la nationalisation
des chemins de fer par une seule loi ; le pro-
blème est trop important pour cela. Mais si
l'on se met à l'ouvre sérieusement, et que,
chaque fois que l'on nous demandera des pri-
vilèges, l'on insiste pour que le peuple soit
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protéger, on l'obtiendra graduellement. Afin Le MINISTRE DE L'INTERIEJR: Si
-d'obtenir des tarifs de transport à bon mar- l'onorable député vut écouter, il en ap-
-ché pour la population, nous devrions, à cha- prendra plus long sur cette question qul
que bill de chemin de fer que l'on nous pré- n'en sait maintenant. La clause des 10 pour
sente, dire aux promoteurs : Vous pouvez 100 est une clause de la charte primitive du
-avoir votre privilège, si vous voulez donner chemin de fer Canadien du Pacifique. Elle
un tarif de deux cents pour les voyageurs. y a été Insérée, ainsi que l'honorable député
Si un chemin adoptait ce tarif, comme dans peut facilement le constater, et ainsi que se
l'Etat de New-Yorlk, tous les autres chemins le rappelleront les anciens membres de la
du pays seraient forcés de suivre son ex- Chambre, pour éviter l'application de la
emple. Mais si vous dites que vous ne clause des 15 pour 100 contenue dans l'acte
devez pas toucher aux droits acquis, que général relatif aux chemins de fer du Ca-
vous ne devez pas traiter ainsi une compa- nada. Il existe une clause relative aux 15
gnie, parce que vous avez traité quelque au- pour 100-non pas 10 pour 100-qui s'appli-
tre compagnie différemment dans le passé, que à toutes ces chartes. Elle se trouve
vous ne l'obtiendrez jamais. Si les députés dans l'acte général concernant les chemins
du Nord-Ouest-et je m'adresse à eux spé- de fer, de sorte qu'elle ne constitue pas un
.cialement-désirent que l'on adopte une ré- droit de corporation de la part d'aucune Com-
forme au sujet des chemins de fer en ce pagnie de chemin de fer en particulier, mals
pays, ils doivent s'unir et voir à ce que cha- elle peut être amendée de temps à autre par
que bill protège sutlisamment la population ce parlement sans Intervenir dans aucune
qu'ils représentent. Il ne leur sied pas de concession faite à aucune compagnie parti-
dire, comme l'a fait l'honorable préopinant, culière. De sorte que si mon honorable ami
qu'ils seront satisfaits si la Compagnie du désire que le parlement maintienne son
chemin de fer Canadien du Pacifique cons- droit d'abroger la clause non pas des 10 pour
truit 15 milles de ce chemin cet été. Ce n'est 100, mals des 15 pour 100, son désir est déjà
pas là une concession pour la population du réalisé. Je crois connaître quelque peu les
Nord-Ouest. Ils devraient insister pour que désirs et les voux de la population du Nord-
l'on acocrde à la population des concessiîns Ouest relativement à cette charte, et je dis
analogues à celles que l'on a accordées dans que le désir de la population est que cette
le cas du chemin de fer du Pas du Nid-de. voe soit bâtie. Mon honorable ami d'Assl-
Corbeau. à nlbola-est (M. Douglas) a propsé une résolu-

J'espère qu'avant que l'on adopte ce bill, tion établissant comme condition obligatoire
les honorables députés du Nord-Ouest Insis- de ce projet de loi que l'on construise quinze
teront auprès du ministre de l'Intérieur pour milles de cette voie cette année. Voilà ce
que l'on fasse pour le Nord-Ouest ce que l'on que la population intéressée désire, et je
a fait pour la Colombie Anglaise dans le cas voterai avec plaisir en faveur dt l'amende-
du Pas du Nid-de-Corbeau. ment de mon honorable ami.

Je ne désire pals parler plus longtemps,
mals Il y a un autre amendement, et il est M. LETON MeCARTHY im e
possible qu'il soit nécessaire de prendre en nord) J'approuve ce que mon honorable
core la parole sur ce bill, afin de faire conp ami d'York-est (M. Maclean), a dit au sujet
naître davantage les opinions que je nourris des monopoles en général. Mais, quant
au sujet de cette question des chemins de au chemin de fer dont Il s'agit en ce mo-
fer. ment, il se trouv que je connais certains

Le gouveriiengt et le parti libéral, qui a faits spéciaux. La compagnie a été soumise
condamné ce monopole du chemin de fer devant les cours de justice à des poursuites,
Canadien du Pafique, comme Jmas mono- por qu

Sété condamné c ce pays, peuventEe e ou
oe o e ac ni ayons eues dans ce pays au cours des cinq

ou six dernières années. Par suite de ces u1-

le puven, àfair qulquechos por la drie la copagin ses t daucne ellmn

pulation du Nord-est. Il est surtout due e r tlem

-devoir du ministre de l'intérieur, qui repré- appauvrie qu'elle ne pourrait mener ar en-

sente Ici les provinces des prairies, d'insister treprIse à bonne fin, sans quelque moyen

po-ir avoir pour ces provinces des droits ana- comme celui que l'on propose maintenant.
ula olom- il était loisible à toute personne d'acheter la

blge Aglciex ui ont éé dons charte, mais la seule compagnie qui f t dis-
posée à l'acquérir a été celle du chemin de

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Je ne fer Canadien du Pacifique. Les litiges en
dirai qu'un mot, M. l'Orateur. L'honorable question ont empêché que la voie ne f et bft-
député d'York-est (M. Maclean) prétend faire tie, et la prologation de temps en temps
la leçon aux députés du Nord-Ouest sur ce demandée est tout simplement équitable et
qui constitue leur intérêt. A mon avis, iv raisonable. Je suis d'accord en thèse gé-
ferait mieux d'acquérir au moins une con- nérale avec ce que l'honorable député dit
naissance élémentaire de ila question avant au sujet des monopoles, mas, dans le cas
de la discuter. La clause des 10 pour 100 actuel, comme c'est une demande qu'il serait
du chemin de fer Canadien du Pacifique ne équitable de faire comme d'homme V homme,
d'applique pas à cette charte. Je crois que l'on devrait accorder la prolon-

M. MACLEANn: de n'ai pas dit cela. gation.
M. MACLEAN.
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M. PRWaKNK OL1VER (Alberta) : Je désire
un moment profiter de l'occasion pour faire
remarquer . la Chambre que ce que nous
demandons ici ue oir, c'est dans le but È.e
tenir parole aux colons du Nord-Ouest éche-
lonnés le long du parcours de ces 20 milles
de voie ferrée.

A la dernière sessio:, grâce ià la position
prise par les honorables députés du Nord-
Oust, l'on en est venu à un arrangement, l'on
a fait une convention, et l'on a octr >y une
charte aux termes de laquelle 20 miles de
voie ferrée devaient être construits avant le
1er août de cette année. Les colons établis
le long de cette partie de la voie avaient rail.
son de compter que ce parlement verrait à
ce que cette partie de la voie en question
fût terminée à la date mentionnée. Ces
colons ont fait leurs calculs en conséquence'
Nous avons lieu de croire que des colons se
sont dirigés vers cette partie du pays sur la
foi de cette entente.

Quand le chemin de fer Canadien du Paci-
fique a acquis les droits du Central du Nord-
Ouest, cette acquisition s'est faite sujette à
cette entente, et nous vous demandons main-
tenant de déclarer que cette entente se ré-
alise, et qu'il n'y aura pas de la part de ce
parlement manque de foi à l'égard des colons
d'aucune partie de ce pays, même s'ils sont
dans le lointain Nord-Ouest. Il y a des
droits acquis autres que ceux du chemin. de
fer Canadien du Pacifique ou de tout autre
chemin de fer, fentends les droits acquis et
les intéréts en jeu des personnes établies
dans cette partie spéciale du Nord-Ouest que
traverse cette vole ferrée. Je dis que ces
hommes qui ont consacré leur temps, leuns
labeurs et leur argent et qui ont dépensé
leur vie à développer cette partie du pays
ont droit à ce que cette Chambre donne à
leurs Intérêts riorité sur ceux même de la
compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique. C'est pour leurs intérêts que
nous demandons protection.

(lei l'on prend le vote sur l'amendement de
M. Douglas) :

POUR:
Messieurs

Chrlstie,
Davin,
Davis,
Douglas,
Erb,
Fielding,
Johnston,
Macdonell (Selkirk),
Maclean,
McLennan (Inverness),
McfMillan,

Bain,
Beattle,
Bell (Pictou),
Bethune,
Borden (King's),

Mignault,
Oliver,
Proulx,
Riebardson,
Roche,
Rogers,
Rutherford,
Semple,
%itton, et
Stensoxn.-21.

CONTRE:
Messieurs

Ingran,
Joly de Lotbinitre

(,Ir H1enri),
Làanderkf,
Maokle,

t

Bourassa, lacP
Campbell, MeAi
Cartwright (StIr Tc'd), McCar
Casey, McDo
Clancy, MeGrn
Clarke. MelRu
Cochrane, McMu
Costigan, Marti
Davies (Bir Louet), Maxw#
Dl'benl, Mille,

p4arleMorin
lla, MOM-

PoPter, prion
Fraser (Guysborough), Ratz,
Frost, Rintr
Gauthier, Sproui
Gillies, Suthe
Haggart, Tayloi
Raiey, Tuppe
IHenderson, Tyrwl
Ileyd, Wala

L'amendement est perdu.

herson,
ster,
thy,
ugal,
egor,

l,gb.
lien,

et,Son.

te,
rland,

r (sir C~I
tt, et

ce.-51,

Le projet le loi subit la troisième lecture et
est adopté.

GREVE DES CANTONNIERS DU GRAND
TRONC.

M. TAYLOR: J'ai en main une lettre as-
sez importante dont je désire donner lecture
et que le remettrai au premier ministre. Elle
vient du trésorier du canton de Leeds.

LAxsuow-uu, 9 juin 1899.
Gronox TaynoB, 6cr., M.Y.,

OTrÂWj%.
CHiER MoNtrsui,- Ce matin j'ai pensê à vous écrire

un mot et vous faire connaitre ce qui se passe à Lana-
downe relat\venent à la grève du Grand-Trone. Au
commencement de la semaine, la co a envoyé
ietmun wagon avec un certain nombre d'hommes pour
travailler. Parmi eux se trouve un mulàtre qui, à cequ'on me dit, va de ci de là se vantant de son iabileté
de batailleur au poing ou au revolver, disant qu'il peut
vaincre qui que ce soit en peu de temps. Ces
hommes ont travaillé la journée de mercredi. Le
même soir, entre onze heures et minuit, au moment
où ma famille et moi anions nyu coucher, nous
entendîmes un coup de feu tiré du wagon, Je me mis
à la fenêtre de ma chambre à coucher pour m'assurer
ai je purrais voir ou entendre quelqu'un. Immédia-
temnent quelqu'un a tiré un autre eoup, et j'ai entendu
la balle frapper près de moi, ce qui a été suivi d'autres
coups de feu venant de la même direction. Je crois
que l'on a tiré en tout cinq ou six coups de feu. Au
out de quelque temps, nous allâmes tousnouscoucher.

Le lendemain matin, on parlait beaucoup de ces coups
de feu et du caractère deb hommes envoyés ici, Le
soir (ier soir), vers sept heures et demie, je suis monté
dans le haut de mon magasin et jai trouvé un trou de
balle dans l'une des fenêtres de l'est. La balle en
passant avait frappé le mur, fait tomber du plâtre et
s'était logée dans le plancher. La fenêtre de ma
chambre à. coucher- se trouve à environ dix pieds à
l'est de la ligne que la balle asuivie, conmesi ceux qui
ont tiré avaient tenté de diriger leurs balles vers
l'endroit où ils voyaient de lalumière. Voyant ce qui
en était, j'ai fait monter quelques personnes pour
leur montrer ce qui s'était passé le soir précédent.i Je
me rendis alors aupres de notre magistratet le fis venir
pour voir var lui-même. Nous nous rendimes alors
au wagon dans lequel ces hommeslogeaient, ramenant
avec nous leur contre-maître et lui montrAmes ce qui
avait eu lieu, ainsi que quelques trous de balle dans
la remise de mon voisin. Le résultat a été que l'on a

arles>,



[COMMUNES]

arreté et coffré cinq ou six dl'entre-eux. Ils compa- De plus, dans Québec où il n'y avait pas de
raltront cette après-midi devant le magistrat Mul distilleries avant cette année, une est déjà
vaugh. Je dois auss mentionner que vers six établie et il s'en établit une autre près deheures nous avions été réveillés par deux autres Québec. Chacune de ces distilleries exigecoups de feu. Maintenant, eii notre qualite de
citoyens, nous croyiois qu'il est grand temps. ]isque au moins deux officiers. Il semble que c'est
nos ies sonît en] danger, que le gouverneinent prenne là une augmentation comparativement à
en niaini cette affaire di gréve et y mettre un terme l'année dernière, et, de fait, il y a augmen-
iu-diat. .Tai pensé qu'il etait à propos de vous tation, mais j'ai une liste des salaires payés

faire <utnaître oi les choses il sont par ici. au cours des dix dernières années, dans la
Avec respect, votre etc. branche de l'acelse du département. En

'l'examinant, l'on peut observer l'augmenta-
tion graduelle, et constater combien peu

SUBSIDES. d'augmentation il y a cette année. Si vous

La Chambre se reforme en comité dies sub- prenez l'annez 1896-97, vous verez que nous
sides. avons demandé $311,00. Cette année nousne demandons que $312,000, ou $1,000 de

(En comité.) plus. Il est vrai que l'année dernière, nous
Salaires des oficiers, iln-speeteurs n'avons demandé que $305,000. Nous avons

d'accise etc.......... .. ........ $315,395 essayé, autant que possible, de réduire les
aum-dépenses, mais après tout, nos fonds n'ont

M. CLANCY : Je désire demander au pas -une élasticité correspondante au déve-
nistre du Revenu de l'intérieur d'expliquer loppement et à la multiplication des fabri-
plus amplement cette augmentation de $10'- ques. il nous a donc fallu admettre que
000 à l'item des salaires des officiers et ins- nous avions trop réduit nos estimations bud-
pecteurs l'accise. gétaires de l'année 1896-97, première année

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN- pendant -laquelle j'ai eu l'honneur d'avoir la
TERIEUR : Je ne sais si mon honorable ami charge de ce département. Depuis lors, je
était ici avant six heures, alors que j'ai es- n'ai cessé d'essayer de diminuer les prévi-
sayé d'expliquer cette augmentation. Elle sions budgétaires. De $311,000 je les ai ra-
n'est pas de $10,000, mais de $7,000. Lors- menées à $307,000, puis à $305,0w. Noug
que les chiffres ont été envoyés fi l'impri- avons à faire face ft une augmentation d'ou-
meur, il s'est glissé une erreur. Avant six vrage surtout dan le Nord-Ouest et dans le
heures, j'ai expliqué l'augmentation éton- district de la Kootanie dans la Colombie B-
nante des affaires comparativement à tannique. Chaque mois, nous sommes ap-
l'année dernière. Nous avons maintenant pelés à nommer de nouveaux officiers dans le
637 personnes munies de diverses licence, district de la ootanie qui se développe
distillateurs, fabricants de malt, brasseurs, avec une telle rapidité que les oficiers que
manufacturiers de cigares et de cigarettes, nous Y avons ne peuvent suffire à la be-
entrepôts, fabriques de vinaigre, etc. Dans le sogne, et Il nous faut en augmenter le nom-
cours de la dernière année seulement le bre.
nombre des licences s'est augmenté de 96.
Comme je l'ai expliqué avant six heures,
notre travail ne se borne pas au jaugeage,
au mesurage et à l'épreuve des produits de
toutes ces fabriques, mais de fait nous pre-
nous une part même dans la manufacture de
ces produits. Nous avons à les surveiller dès
le point de départ. Dans les distilleries,
nous surveillons l'entrée du grain, la pesée,
la mise sous clef, la quantité de grain prise,
la quantité placée dans le brassin, nous
faisons l'épreuve du mélange et suivons les
différentes phases de -la distillation et la va-
riation de la force aux différents degrés.
Dans toutes les distilleries, les brasseries,
les fabriques de cigarettes, de tabac et de
vinaigre, nous devons surveiller continuelle-
ment chaque phase depuis le commencement
de la fabrication de ces produits jusqu'à ce
que tout soit terminé. Il y a plus, nous de-
vons surveiller le produit alors qu'il est dans
nos entrepùts, jusqu'à ce que l'on ait payé
les idroits. A même un total de 637, une
augmentation de 96 fabriques en une seule
année représente une augmentation d'un
septième sur l'ensemble. de sorte que -l'on
peut comprendre du coup la nécessité qui en
résulte d'augmenter notre personnel.

M. TAYLOR.

Service de protection.......... 15,000

M. FOSTER: I- y a ici une augmentation
à expliquer.

Le MINISTRE DU REVENU DE VIN-
TERIEUR : C'est une augmentation de
$3,000. J'ai ici une liste des sommes accor-
dées pour ce servIice, et l'on peut voir que
j'ai été loin dans mes efforts en vue de re-
trancher sur les dépenses.

Nous -sommes obligés d'admettre que nous
Be pouvons plus, avec les moyens à notre
disposition, protéger efficacement la fron-
tière, depuis que l'élévation des droits sur
le tabac et les liqueurs spiritueuses ont ren-
du -la contrebande plus active. Je puis domi-
ner la liste des crédits votés depuis dix ans
et les comparer avec ces $15,000 que nouse
demandons. En 1889-90, il a été voté
$15,00; en 1890-91, $15,000-

M. FOSTER). Citez-nous les crédits votés
ou les sommes dépensées ?

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN
TERIEUR : Les crédits votés ; queîquefois
ils ne sont pas dépensés en entier.

M. FOSTER : Il vaudrait mieux donner les
sommes dépensées chaque année.
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Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR: Je regrette de le dire, mais je
crois que dans les estimations supplémen-
taires de cette année, nous serons obligés
d'avouer que nous avons excédé notre cré-
dit. Nous serons obligés de demander $1,000
de plus. Quand il s'agit d'empêcher la con-
trebande et les destilleries Illicites, je crois
que je peux, sans crainte, m'adresser au co-
mité pour obtenir son concours, surtout
quand les crédits des exercices précédents
ne sont pas dépassés, alors que la contre-
bande n'avait pas pris de pareilles propor-
tions.

M. CLANCY : Quel est le nombre des nou-
veaux employés qui ont été nommés pour ex-
pliquer ces $3,000; et où les a-t-on placés ?

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Ils ne sont pas encore nommés.
Ce crédit est pour le prochain exercice Il
nous faut payer, non seulement les salaires
de ces employés, mais aussi leurs frais de
voyage, et naturellement, plus nous avons
de moyens à notre disposition, plus nous
pouvons rendre de services, quand ces
moyens sont bien employés.

M. FOSTER : Comment l'honorable minis-
tre peut-il expliquer qu'il n'a dépensé que
$13.000 l'an dernier ?

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Je n'ai pas dépensé autant que
j'aurais voulu.

M. FOSTER : Je crois qu'avec de pareilles
dispositions de la part du ministre, il est
dangereux de lui mettre trop d'argent entre
les mains. Il pose là un principe dangereux
et très commode pour un député qui a beau-
coup de dépenses à faire. L'an dernier, il
n'a dépensé que $13,000 et il veut avoir $2,-
000 de plus cette année.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR: On ne devrait pas nous repro-
cher les dépenses que nous sommes obligés de
faire. Mon département et celui du minis-
tre des Douanes contribuent considérable-
ment au revenu, et nous devons être encou
ragés de toute manière. L'augmentation des
droits douaniers sur les liqueurs et le tabac,
nécessite une sureroit de dépenses de notre
part pour protéger le revenu. Tous les jours
je suis informé de l'existence de distilleries
illicites, mais le manque d'argent me met
dans l'impossibilité d'agir.

M, FOSTER: Je suppose que l'honorab'e
ministre est non seulement gêné quand il
s'agit de protéger -le revenu public, mais
qu'il a aussi à subir des assauts qui ont pour
but de protéger le revenu de certains parti-
culiers.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Je ne le crois pas, mais je sup-
pose que mon honorable ami a dû se trouver
dans cette position.

Pour payer aux percepteursde douane
une aliocation sur les droits perçus
par eux en 1898-99. .. . . ... 5,50

M. FOSTER: L'honorable ministre a-t-il
eu dernièrement quelque conversation avec
l'honorable député de Wellington-nord (M.
MeMullen) sur l'injustice qu'il y a à permet-
tre à un employé public de retirer double
salaire ? Je crois qu'il y a ici une violation
du principe auquel l'honorable député de
Wellington-nord, qui n'est pas ici ce soir,
tient si fortement.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Ma conscience ne me permet
pas d'avoir trop de relations avec l'honora-
ble député de Wellington-nord, mais je suis
certain qu'on admettra la nécessité de ce
crédit, car en utilisant les services des doua-
niers, au lieu de nommer de nouveaux em-
ployés, nous avons économisé des sommes
considérables.

Cominission aux vendeurs de timbres
de tabac canadien en torquet es. . $1110

M. WALLACE : J'ai reçu une lettre d'un
marchand de tabac d'Ottaîwa se plaignant le
ce que le ministre avait fait remise de cer-
taines amendes imposées par les tribunaux,
et aussi de ce que certaines personnes à Ot-
tawa ont des permis de $2, tandis que lui
paie $50 pour le sien. Le permis de $2 est
accordé au cultivateur qui est supposé pré-
parer son propre tabac et celui de $50 est
donné à celui qui fabrique le tabac canadien
en rouleau. Le ministre devrait faire une
enquête sur ces plaintes.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Si l'honorable député m'avait
passé cette lettre, je me serais certainement
occupé de l'affaire.

M. WALLACE: Je la passerai au ministre.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TEIRIEUR » Une amende imposée par le tri-
bunal ne peut être remise que par un ar-
rêté du conseil. Des cultivateurs ont été
condamnés à $50 d'amende pour avoir ex-
posé en vente quelques livres de tabac en
rouleau et dans plusieurs cas, j'ai cru qu'il
était juste de diminuer la punition, et j'ai
obtenu des a.rrtés duý conseil à cet effet.
Dans d'autres cas le tabec en rouleau ne
porte pas dé timbres, et là encore, j'ai cru
que les fins de la justice seraient mieux at-
teintes en n'imposant pas une amende trop
sévère, et j'ai usé de la discrétion que me
donne la loi, sous ce rapport. Dans beau-
coup 4e as, je traite chaque cause selon son
mérite au .lieu de la ilettre de la loi dans toute
sa rigueur. J'agis surtout ainsi quand il
s'agit d'un marchand qui a exposé quelques
morceaux de tabac sur ses rayons. Je me
montre surtout clément quand les coupables
pêchent par Ignorance.

M. FOSTER : Cette commission sur les
timbres ne me parait pas être très répandue.
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Est-ce une innovation ? La somme est peu dans la botte même où les a mis le fabri.
élevée, et me parit venir d'une seule loca- cant.
lité. Au premier abord, ce règlement parait

Le MINISTRE DU RtEVJEJNU DE L'IN- absurde. Mais il ne faut pas oublier que
TERIEUR: Nous envoyons les timbres cette botte porte le timbre du gouvernement
aux djiectelurs :des bureaux de poste Comme il est impossible d'estampiller sé-
dans la province de Québec seulement. Ceux parément chaque cigare et chaque morceau
qui cultivent du tabac et qui v-eilent de tabac, le timbre est mis sur la boite. Si
le vendre, le mettent en torquettes et pour les marchands vendaient toujours directe-
prévenir la fraude, nous les obligeons à met- ment de la boite, nos employés auraient
tre le timbre à l'intérieur, au moment où se eaucoupmo de diffiuentrtas. und uaasn,
fait l'opération. Si le timbre était appliqué de 'ccise entre dans.un magasin,
à l'extérieur, on pourrait l'enlever et le faire il voit de suite si le tabac vient de chez Tue-
servir de nouveau. De cette manière, en dé- kett ou de chez McDonald. Et si dans une
faisant la torquette, le timbre se déchire et, boîte il trouve un morceau de tabac ne pro-
ne peut plus servir. C'est un moyen bien venant pas de la même manufacture, il dit
simple d'empêcher la fraude. au marchand : Vous n'avez pas le droit de

mettre ce tabac avec les autres ; il a été fa-
M. FOSTER : Cela n'est pas une réponse briqué clandestinement ou entré en contre-

à ma question. Je désire savoir pourquoi bande.
cette commission sur les timbres n'est payée On voit que ce règlement qui, au premier
que dans un district si limité. On fabrique abord, peut paraître tyrannique ou inutile,
du tabac en torquettes en plus de trois loca- sert beaucoup à prévenir la fraude qui pour-
lités au Canada. rait empêcher la vente du tabac entré en

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN. 1 contrebande ou fabriqué clandestinement
TERIEtJR: Tout ce que je puis dire, c'est s'il était permis au marchand de l'enlever
que ces timbres sont envoyés aux directeurs sur les rayons de son magasin. Mais puis-
des bureaux de poste dans Joliette et Mont. qu'il est obligé de le garder dans des bottes
calm-dans deux ou trois comtes où les gens portant le nom du fabricant, un employé
cultivent le tabac et le mettent en torquettes. qui connaît son affaire s'aperçoit immé-
Les cultivateurs peuvent se procurer des i diatement si dans ces bottes, Il y a du tabac
timbres de nos employés réguliers en allant qui ne doit pas s'y trouver.
à la ville. Mais dans quelques cas, nous en- M. WALLACE : Existe-il des cas où du
voyons les timbres aux bureaux de poste tabac fabriqué au Canada soit vendu illé.
pour la plus grande commodité des cultiva- gaiement ?
teurs. Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-

M. POSTER : Je n'ai pas encore de ré- TERIEUR : Nous n'avons pas trouvé de
ponse à ce que j'ai demandé. Pourquoi ces tabac fabriqué illégalement au Canada, mais
timbres ne sont-ils vendus que dans quel- nous avons trouvé des cigares.
qg1es localités ? Uls ne sont même vendus
qu'à deux endroits, St. Eustache et St . M. WALLAUE : L'honorable ministre a dit
Alexis. Sont-ce les deux seuls endroits où qu'il y avait du tabac en torquettes fabri-
l'on fabrique le tabac en torquettes ? qué illégalement au Canada.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR: Je viens d'expliquer que ces
timbres sont envoyés aux directeurs des bu
reaux de poste pour la commodité des culti-
vateurs.

M. HEYD: Le ministre a dit que des
amendes avaient été imposée, parce que ues
marchands avalent offert en vente du tabac
sorti des bottes. Quel est le but de ce règle-
ment ?

Le MINIS'l'RE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR: Au premier abord, ce règlement
paraît tyrannique. Lorsque j'ai pris charge
du département, beaucoup de choses me pa-
raissaient tyranniques ou Inutiles, mais j'en
ai bientôt compris l'utilité. Nous sommes
obligés d'employer toutes sortes de moyens
pour prévenir la fraude. Quand un homme
achète une botte de tabac de 50 livres. Il
voit imprimé sur la botte qu'il lui est défen-
du de vendre ce tabac en dehors de cette
boîte. Cette défense se trouve aussi sur les
boites de cigares. Ils doivent être vendus

W. FOSTER.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : J'étais sous cette impression,
mis M. Gerald qui est très au courant de
ces questions, me dit que nous n'avons dé-
couvert que des cigares illégalement fabri-
qués. Nous avons eu un cas dans Ontario
où un homme fabriquait des cigares sans
avoir de permis et les mettait dans de
vieilles bottes déjà estampillées.

M. HEYD : Ces règlements sont une source
d'embarras pour les marchands. S'ils sont
destinés à protéger -le revenu, ils n'atteignent
pas -leur but. Les marchands sont obligés
de vendre directement de la botte, mais s1
c'est une botte de 50 livres et s'il ne reste
plus que 3 ou 4 torquettes dans la botte
C'est 'un grand embarras, cela n'empêche la
fraude, parce que rien n'empêche le mar-
chand d'ouvrir une botte sans briser le tim-
bre et d'y mettre du tabac semblable A'celui
qu'il a sur ses rayons.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Je ne suis pas de cet avis.
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M. HEYD : Vous n'êtes pas dons le com-
merce, comme moi.

M. McDOUGALL (Cap-Breton) : Qu'est-ce
qui empêche un marchand de prendre le
tabac d'une boite qui n'a jamais été estam-
pillée et de le mettre dans une boîte estam-
pillée dont le contenu a été vendu ?

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR: Où prendra-t-il ce tabac ?

M. McDOUGALL: Il s'importe en contre-
bande des tonnes de tabac qui ne pale ja-
mais de droits.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR: Supposons qu'un homme achète
une boite de tabac de McDonald, de Mont-
réal ; le nom du fabricant et le timbre du
gouvernement sont sur la botte. En ouvrant
la boîte le timbre est détruit. Si après avoir
vendu le contenu, il remplit la botte avec
du tabac de contrebande, le premier em-
ployé du Revenu qui passera par là s'aper-
cevra immédiatement que ce n'est pas du
tabac de McDonald qu'il y a dans cette botte.
C'est pour cela que les marchands sont obli-
gé de vendre directement de la botte et je ne
vois pas d'inconvénient à cela; la botte est
ouverte et les acheteurs peuvent voir le ta-
bac et en demander tant qu'ils veulent.

Mais si l'on met du tabac de contrebande
dans cette boite, nos employés s'apercevront
de la fraude.

M. McDOUGALL: Qui empêcherait quel-
qu'un d'acheter des bottes de tabac de Mc-
Donald de Montréal, de les envoyer à Saint-
Pierre Miquelon, par exemple, où elles se-
raient vidées et remplies avec d'autre tabac
qui serait ensuite réimporté en contrebande?

Si j'ai bien compris, ce sont les employés
du Revenu qui mettent les timbres sur lep
boites de tabac fabriqué au Canada.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN.
TERIEUR : Oui.

M. McDOUGALL : Ce timbre est apposé
par les autorités de la douane comme par
celles de l'accise, quand le droit est payé.
Si le tabac était expédié à l'étranger et ra-
mené au pays, il serait soumis à l'inspection
des douaniers. Le tabac envoyé à l'étranger
ne paie ni droits d'accise, ni droits de dou-
ane. On peut, par exemple, aller à Saint.
Pierre et Miquelon et acheter pour 25 cents
la livre du tabac qui coûlterait 50 cents la
livre ici. et s'il est importé en contrebande
on peut le vendre, moitié moins cher que si
les droits avaient été payés. Ma prétention
est qu'il n'y a rien qui empêche de mettre le
contenu d'une botte de tabac de contrebande
dans une botte sur laquelle les droits ont été
payés. Je suis coirivaincu que cela se pra-
tique dans une foule de cas. Si ces facilités
n'existaient pas, il n'y aurait pas autant de
contrebande. Ceux qui font ainsi la contre-
bande du tabac sous le nez des douaniers
et des employés de l'accise ne pourraient

pas disposer de leurs marchandises, s'ils
n'avaient pas un moyen comme celuil4à pour
couvrir leur opération.

Une autre question : Dans beaucoup de
cas, un petit marchand achète moins de 50
livres. A Joliette, par exemple, les petites
boites de tabac noir en torquettes, sont de 25
livres. Les petits commerçants des villages
environnants ne peuvent pas acheter 25 li-
vres à la fois, et après en avoir acheté une
plus petite quantité, ils la détaillent dans
leurs magasins. Ces commerçants enfrei-
gnent la loi, puisqu'ils ne vendent pas di-
rectement de la botte.

Ce n'est pas un reproche que j'adresse au
gouvernement du jour, puisque ces règle-
ments sont les mêmes qui existaient aupa-
ravant. A titre de commerçant, il m'est arrivé
de rencontrer des gens qui vendaient du ta-
bac à la torquette et à la livre, à meilleur
marché que ce qu'il me fallait payer en l'a-
chetant par demi-tonne ou par quart de
tonne. Cela n'était possible que parce que
ce tabac avait été importé en contrebande ou
obtenu d'une manière illégale. A moins de
40 milles de chez mol, des tonnes et des
tonnes de tabac de contrebande sont vendues
de cette manière. Le ministre du Revenu
de l'Intérieur et le ministre des Douanes
doivent le savoir. Le ministre des Douanes
a intenté plusieurs poursuites de cette na-
ture dans mon comté, depuis deux ans, et ses
employés devraient pouvoir lui indiquer le
moyen d'empêcher ces fraudes.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Qu'est-ce que l'honorable dé-
puté conseillerait ?

M. MeDOUGALL : Je n'ai rien à conseil-
ler et cela ne me regarde pas ; ce que j'ai à
faire, c'est de démontrer au ministre et à la
Chambre que la loi est inefficace.

Le MINISTRE DES FINANCES: Tout le
monde sait cela, mais nous faisons de notre
mieux pour empêcher ces fraudes.

M. McDOUGALL: Il me semble que lors-
que je fais de semblables révélations, il est
du devoir du ministre de trouver un moyen
de rendre la loi plus efficace.

Je n'aimerais pas à Indiquer ce moyen
sans savoir bien étudié aa question, et au
reste cela ne me regarde pas. J'ai signalé les
conséquences de la loi actuelle, et je dis que
non seulement elle n'atteint pas son but,
mais qu'elle nuit au commerce régulier.

Le MINISTRE DES FINANCES : L'ho-
norable député n'a sIgnalé aucun défaut de la
loi. Il a simplement constaté qu'en dépit de
la loi, il se fait de la contrebande. Nous
sommes obligés d'avouer le fait. Les règle-
ments actuels sont excellents, mais appa-
ramment 'honorable député en voudrait de
plus sévères.

M. McDOUGALL : Ils ne valent rien.
Le MINISTRE DES FINANCES : Ce sont

les mêmes qui existent depuis nombre d'an-
nées.
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M. McDOUGALL: Je ne le nie pas.
Le MINISTRE DES FINANCES . Nous

pourrions perfectionner ces règlements avec
le temps, mais que pouvons-nous faire de
plus que d'employer des fonctionnaires vigi-
lants pour découvrir ou prévenir ces fraudes.
Si l'honorable député (M. MeDougall) four-
nissait au ministre du Revenu de l'intérieur
les noms de ceux qui vendent ainsi du tabac
de contrebande, il peut être certain que 48
heures après, les douaniers seraient sur leurs
talons.

Il est impossible de faire une loi qui mette
fin entièrement à la contrebande ; tout ce
qu'on peut faire. c'est de la restreindre au-
tant que possible. i n'y a pas moyen d'éta-
blir une surveilance rigoureuse sur toute la
côte. Saint-Pierre a toujours été sous ce
rapport une source de difficultés.

On exporte le tabac en entrepôt puis on le
rapporte en contrebande et on le met dans
des boîtes qui ont déjà servi. On ne peut!
que surveiller étroitement les navires qui ar-
rivent, et quand on rencontre des gens qui
vendent du tabac au-dessous du prix régu-
lier. il y a de fortes présomptions que c'est
du tabac de contrebande. Je crois que le mi-
nistre du Revenu de ',intérieur et le ministre
des Douanes ont déployé beaucoup d'activité,
et l'opinion générale dans les provinces mari-
times est que les lois d'accise et de douanes
sont plus généralement observées qu'autre-
fois.

Mr. McDOUGALL: Quant à donner des
noms, je ne les ai pas ici et même si je les
avais, je ne les donnerais pas en pleine
Chambre. Que le ministre du Revenu de
l'intérieur s'adresse au ministre des Doua-
nes qui a Intenté plusieurs poursuites dans
mon comté, et qui a eu occasion de constater
que la contrebande du tabac se fait sur une
grande échelle depuis quelque temps. Si le
ministre des Douanes veut consulter les ar-
chives de son département, il constatera que
les règlements actuels offrent de grandes fa-
cilités à ce trafic Illégal.

M. WALLACE : Je crois que le ministre
des Finances est le premier coupable sous ce
rapport. Il y a deux ans, il a imposé sur le
tabac un droit qui- •

Le MINISTRE DES FINANCES : Il y a
peut-être du vrai là-dedans.

M. WALLACE :--a eu pour effet de faire
prendre à ces contrebandiers un surcroît de
précautions en vue de bénéfices plus consi-
dérables à réaliser. Je partage l'opinion de
l'honorable député de Brant (M. Heyd) et je
considère ce règlement concernant les bottes
comme vexatoire et inefficace. Très peu de
marchands l'observent. S'il était efficace et
protégeait réellement le revenu, je serais le
premier A dire que tout le monde doit se
soumettre à de légers Inconvénients pour
protéger le revenu et voir A ce que les af-
faires du pays se fassent honnêtement. Mais
dans ce cas. les règlements ne valent rien.

M. FIELDING.

Prenez par exemple le cas de la fabrique de
tabac de Macdonald: un expert de cette ma-
nufacture pourra dire du premier coud d'oeil
si le tabac qu'on lui montre est du Mac-
donald ou non. Mais prenons un autre cas.
L'individu auquel l'honorable député fait
allusion sous le nom de T. and B.-et le mbi-
nistre de l'Intérieur semble être très familier
avec ce monsieur-prépare un très, bon ta-
bac, qui est vendu dans tout le pays. M.
T. and B. a une fabrique semblable dans
l'Eta!t de l'Ohio.

3. TAYLOR: Taylor Frères.
M. WALLACE : Je crois que Taylor est le

bourgeois. lis ont une fabrique aux Etats-
Unis et M3L T. & B. me disent qu'ils fabri-
quent aux Etats-Unis précisément la même
torquette avec le même tabac, de la même
forme et du même poids sur laquelle est
étampé le prix, etc. Le droit d'accise sur le
tabac canadien équivaut à 39 cents par livre,
25 cents d'accise et 14 cents en plus impo-
sés par le gouvernement. Le droit d'accise
aux Etats-Unis est de 6 cents par livre.

Le MINISTRE DES FINANCES: La taxe
imposée pour subvenir aux besoins de la
guerre s'élève à plus que cela ?

M. WALLACE : Je ne crois pas qu'elle
s'élève à plus que six cents ; je crois que le
droit d'aceise est de six cents par livre.
Cela fait une différence de 33 cents. On
peut payer le droit amêricain et Importer
le tabac au Canada pour le vendre à 33
eents meilleur marché que du côté améri-
cain. Ainsi on peut transporter un botte de
20 livres, et réaliser sur la vente $G.60. Il
suffit de mettre le tabac qui a les mêmes
proportions et le même poids dans des boî-
tes canadiennes, pour le vendre ici. L'e¶-
pert, délégué par le ministre du Revenu de
l'intérieur, n'est pas assez Intelligent pour
nous dire ce qui se fait aux Etals-Unis.
.I. Tucker me dit que l'on fabrique dans les
deux pays, absol'.iment les mêmes articles.
Ainsi, si l'on veut importer le tabac en con-
trebande, et le mettre dans les mêmes bot-
tes, on peut obtenir diu ministre du Revenu
de l'intérieur des certificats. et alors le mi-
nistre aura commis une faute parce qu'il
est impossible ainsi qu'à ses agents de sai-
sir la différence.

Le MINISTrtUE DES FINANCES: La
même différence n'existerait-elle pas, s'il n'y
avait pas de règlement nu sujet des quan-
tités ?

M. WALLAOE: Le ministre nous dit qu'll
est à préparer ces règlements.

Le MINISTRE DES FINANCES : Cela
ne s'applique pas dans le cas actuel, mals
dans beaucoup d'autres.

M. WALLACE: Dans le cas dont il s'agit
on a obtenu des certificats. Sans ces règle-
ments, il aurait fallu établir le droit que
l'on avait à de tels certificats.

Le MINISTRE DES FINANCES : Cela.
ne serait-il pas encore pire ?
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M. WALLACE : C'est impossible. Dans

un cas, la marchandise est importée pour
rien ; elle est passée en contrebande et
alors obtient le certificat du ministère du
Revenu de l'intérieur: Dans l'autre cas, il
n'y a pas de règlement semblable ; il faut
établir l'identité de la marchandise. il n'y a
pas de certificat. On détruit la boîte cana-
dienne, je suis certain que cela se fait. L'ho-
norable député du Cap-Breton (M. McDou-
gall), nous dit que les tabacs américains sont
importés dans le pays, ce qui, j'en suis sûr.
va faire un grand tort dans sa province.
Ces tabacs nous viennent par les frontières
de l'Est, et sont en grande demande au Ca-
nada, surtout le " T. & B." Sous ce rap-
port, le ministre ne saurait, en aucune fa-'
çon, protéger le revenu, mais, au contraire.
il donne des certificats pour ce tabac de
"T. & B." importé icien bottes.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Il en serait de même si le ta-
bac n'était pas en bottes.

M. WALLACE : S'il n'y avait pas de bot-
tes, il n'y aurait pas de certificat du gouver-
nement, car la marchandise serait suscep-
tible d'examen. Mais du moment que le
ministre permet que le tabac soit pris des
bottes américaines, soit mis dans des boîtes
canadiennes, Il renonce par le fait méme à
toute protection, en disant que nos agents ne
doivent pas toucher cet article, parce qu'il
y a la botte " T. & B.", et le tabac " T. &
B." Le ministre des Finances nous dit
qu'aucune loi ne peut prévenir la contre-
bande.

Le MINISTRE DES FINANCES: Pas ab-
solument.

M. WALLACE : C'est tout une question.
Une loi bien appliquée peut prévenir ou ré-
duire un mal. Vous ne pouvez peut-étre
pas prévénir le crime en faisant des lois con-
tre le crime, mais vous pouvez punir les
coupables et préserver ainsi le bon ordre
dans la société. Mais si, comme le dit le
ministre des Finances, la contrebande a aug-
menté, augmente considérablement et qu'il
faut beaucoup plus de fonctionnaires pour
la protection du revenu. Il faudrait alors
étudier la question de savoir si le droit sur
le tabac n'est pas trop élevé. A mon avis,
ce droit est trop élevé. Les gens paient leur
tabac plus cher et nous n'avons pas plus
de revenu. Outre cela, je crois que c'est
invoquer un faux principe que de dire
que celui qui fume aura à payer une taxe
aussi élevée. Nons pouvons acheter le ta-
bac en entrepôt pour 25 cents la livre : or
vous imposez un droit de 33 cents par livre.
rela équivaut àl 156 pour 100. Ce droit sur
le tabac n'est pas raisonnable. On nous dira
que c'est un article de luxe et que nous
avons raison de le frapper d'un droit aussi
(levé. Mais cependant, le tabac est aussi
nécessaire qu'une foule d'autres articles en
usage chez le peuple. Ainsi. un individu ne

fera pas usage de thé, il préférera l'eau.
Un autre ne boira pas de café, il préfèrera
aussi l'eau. tandis qu'un autre ne boira ni
thé. ni café. Ainsi, je considère que le ta-
bac est une chose nécessaire à la vie. Vous
admettez le thé et le café en franchise, tan-
dis que vous imposez une taxe de 156 pour
100 sur le tabac ; cela me semble injuste. Je
croyais que la limite de 25 pour 100 était
plus que raisonnable, mais quand vous ajou-
tez 56 pour 100, je crois que vous dépassez
les limites, et nous savons d'après l'expé-
rience qu'il nous faudra employer un plus
grand nombre de fonctionnaires pour proté-
ger le revenu, tout en voyant augmenter la
contrebande. La contrebande est une chose
condamnable. Elle est pratiquée pour le
whiskey et le tabac. Le premier cas est le
plus dangereux, parce qu'il développe des
habitudes d'ivrognerie chez ceux qui n'en
auraient pas autrement. Outre cela,
vous développez, à l'étranger, l'idée de la
contrebande, cela se voit surtout dans les
provinces maritimes, près de l'!le Saint-
Pierre. Cette contrebande a pour effet de
développer chez les populations des habi-
tudes d'ivrognerie qui n'existeraient pas au-
trement. Dans le cas du tabac, on impose
une taxe additionnelle, que le peuple doit
payer, et qui ne rapporte aucun bénéfice
au gouvernement. .Te crois que sous ce rap-
port, le gouvernement, devrait étudier de
nouveau sa politique. Il devrait réduire le
droit sur le tabac. Cela aurait peut-étre
l'effet de diminuer les dépenses, car alors,
le ministre du Revenu de l'intérieur n'au-
rait plus besoin du personnel considérable
qu'il lui faut aujourd'hui. Nous avons cru
que le gouverpement actuel aurait aboli les
taxes. Les honorables messieurs de la
droite se disaient des libre-échangistes, et
nous les voyons aujourd'hui qui augmen-
tent les droits sur ces articles, qui, pour
quelques-uns, sont des objets de luxe, et pour
d'autres, sont réellement des objets néces-
saires. Nous croyons que cela n'est pas juste.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
'TERIEUR : Il me ferait plaisir de recevoir
les recommandatlons d'un honorable député.

*M. WALLACE : .Te le sais, personne plus
que l'honorable ministre, n'aime mieux rece-
voir des conseils, mals les membres du parle-
ment sont très occupés ; les séances de la
Chambre sont très longues. et il nous faut
en outre expédier notre correspondance, ce
qui fait que nous n'avons pas le temps de
préparer un projet pour l'honorable minis-
tre, qui a à son service un personnel intel-
ligent capable de faire cette besogne.

X. SUTHERLAND : C'est précisément ce
qu'a fait le ministre. et vous n'avez pas
voulu de son projet.

M. WALLACE : C'est bien ce qu'il a fait,
mais c'est aussi ce à quoi nous nous oppo-
sons. J'ai acquis kur le sujet la même ex-
périence que l'honorable député de -Brant-
sud (M. Heyd) et l'honorable député du Cap-
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Breton (M. McDougall). Nous savons tous
que ces règlements sont injustes et ne don-
nent pas les résultats désirés. Je demande-
rai au ministre de les reviser en conséquence.

M. McDOUGALL : Je désirerais dire quel-
ques mots au sujet d'une certaine partie de
ces règlements dont j'ai parlé il n'y a qu'un
instant. Le ministre a eu la bonté de me
demander un consAil. Comme l'a dit mon
honorable ami d'Yorlk-ouest (M. Wallace),
il n'est pas juste d2 demander à l'opposition,
son avis sur les modifications nécessaires à
la loi. Cela est du ressort de l'honorable
ministre. Je crois que nous faisons notre
devoir en signalant les points défectueux de
la loi. Relativement il un certain point de
ees règlements, je dois dire que je sympa-
thise beaucoup avec les petits négociants, et
je soumettrai une recommandation au sujet
de ces négociants qui ont beaucoup à souffrir
de l'application de ces règlements. à cause
de leurs moyens restreints. C'est une
grande injustice que de les forcer à acheter
ainsi le tabac par paquets de 25 livres-je
ne sache pas qu'il y ait de plus petit paquets.
Si un officier de douane, ou un détective,
entre datis un de ces petits magasins et y
trouve 10 livres de tabac, ce tabac n'a pas
naturellement la marque officielle que le pre-
mier vendeur a dû conserver pour se con-
former à la loi. C'est là un Inconvénient
pour l'homme qui a 40 livres de tabae à
vendre, car il ne saurait avoir comme clients,
les petits négociants qui ne peuvent acheter
que 10 livres à la fois. Au lieu de rendre
ces petits marchands passibles de confisca-
tion et d'amende, lorsqu'ils ne peuvent pro-
duire l'enveloppe primitive ni établir qu'ils
ont payé le droit sur le tabac, au lieu d'ap-
pliquer la loi contre ces petits négociants,
l'honorable ministre devrait modifier ces rè-
glements de manière à ce que le commer-cant ne soit pas inquiété, lorsqu'il peut pro-
duire une facture faite sous serment, ou un
certificat de la personne qui lui a vendu le
tabae. Si le préposé au service de pro-
tection a des doutes sur l'authenticité
de la facture ou du certificat, Il est libre
d'aller trouver l'individu dont le nom parait
sur la facture et s'assurer de la quan-
tité de tabac vendue. Il peut citer cet
individu en cour pour lui faire déclarer sous
serment s'il a réellement vendu ce tabac.
L'application de ce règlement serait difficile,
mais je crois que ce ne serait pas plus diffi-
cile que de suivre le mode de procédure ac-
tuelle pour prouver la culpabilité d'un
homme chez qui on trouve 10 livres de tabac.
D'après la loi actuelle on confisque le tabac
et. in outre, on impose une amende. Il
n'est pas un député qui soit prêt à approu-
ver une loi aussi désavantageuse aux petits
négociants. Plusieur3 d'entre eux savent
qu'ils enfreignent la loi, et lorsque les offi-
ciers se présentent. Ils eachent le tabac.
S'ils pouvaient faire leur commerce d'une
manière régulière, nous n'aurions pas la
moitié autant de fraudes qu'il en existe au-

M. WALLACE.

jourd'hui. Nous savons comme le ministre
l'a admis, que depuis J'augmentation du
droit, la Contrebande est pratiquée beaucoup
plus qu'auparavant. Nous n'avons qu'à citer
le nombre de personnes arrêtées pour cette
offense. Nons voyons que ceux qui veulent
co:itinuer à faire un commerce honnête, ne
font pas d'aussi bonnes affaires que lorsque
le droit était moins élevé. Si le ministre
voulait adopter quelques-unes de mes recom-
mandations et réduire le droit sur le tabac à
son ancien chiffre, il constaterait une perte
moins considérable pour le revenu, et aussi
une grande diminution dans le nombre de
frandes.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'N-
TERIEUR : Dans certains cas. j'ai deman-
dé aux négociants de faire une déolaration
solennelle établissant son ignorance de la loi;
j'ai fait tout en mon pouvoir pour ne pas
appliquer la loi dans toute sa rigueur. Mon
honorable ami dit que les petits négociants
ne peuvent pas acheter des grandes boites de
25 livres, mais la loi dit très clairement que
le fabricant peut faire des paquets de toute
grandeur, depuis une jusqu'à 25 livres.

M. McDOUGALL : Mais plus les paquets
sont petits plus les prix sont élevés.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Cela est très naturel, mais pour
encourager cette pratique de mettre le tabac
et petits paquets, nous accordons une remise
de 5 pour 100 sur la valeur des timbres
oblitérés.

. TAYLOR: L'honorable député d'York-
ouest (M. Wallace) et l'honorable député du
Cap-Breton (M. MeDougall) n'habitent pas
coimme moi la frontière, et par conséquent,
Ils ignorent combien Il se fait de contrebande
et quel tort le ministre a fait en élevant les
droits sur le tabac. Depuis Kingston jus-
qu'à Montréal, tous les négociants sur le
Saint-Laurent, le long de la frontière, ont
vu détruire leur commerce. Les gens peu-
vent traverser la frontière et en achetant
même pour 50 cents de tabac, Ils économisent
leurs passages. Les détaillants le long de
la frontière ont été forcés d'abandonner ce
commerce de tabac aux Américains. Le
ministre demande une augmentation de $15,-
000, ce qui veut dire, tout simplement, une
dépense de ce montant pris dans la poche des
consommateurs de tabac,» et à l'avantage de
quelques-uns de ses amis. Que le ministre
réduise le droit sur le tabac à ce qu'il était
auparavant, alors nous verrons disparaître
la contrebande, et Il n'aura plus besoin des
services d'un. nombreux personnel de pré-
posés au service de protection. C'est sur-
tout le tabac qui est Importé en contrebande
aujourd'hui. Des colporteurs traversent la
frontière et achètent pour deux ou trois
piastres de tabac. qu'ils viennent vendre
aux cultivateurs canadiens. J'en connais
qui font quelque argent avec cela.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR: Voulez-vous me les nommer ?
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M. TAYOR : Non, je ne vous les nommerai Loyer, combustible, frais de voyage,
pas, car ce sont de vos amis politiques, et frais de port, papeterie, etc. Inspec-
vous ne Toirdricz pas leur nire. tion du gaz et de la lumière électri-

que, y compris l'achat et les répara-
Le MINISTRE DU REVENT DE L'IN- tionsd'instrumentsetles traitements,

TERIEUR : Je ne veux pas d'hommes mal- etc., relativement a l'inspection de

ho:inétes parmi mes partisans. la lumière éle:trique...... ...... 89,100

Le MINISTRE DES FINANCES: Est-ce
que parce que ces gens sont des libéraux
que l'honorable député (M. Taylor) veut les
protéger ?

M. TAYLOR.: Je sais que chez nous les
hoxumes engagés dans ce commerce sont des
partisans du' gouvernement. Le gouverne-
ment a promis de réduire les droits sur les
artcles de première nécessité. Or, le tabac
est pour nos cultivateurs tout aussi néces-
saire que le thé ou le café. L'honorable mi-
nistre a augmenté ce droit afin de créer des
position de préposés au service de protec-
tion pour ses amis, et ces officiers nuisent
tout simplement aux négociants canadiens,
sans empêcher la contrebande. Ils peuvent
être de quelque service au Cap-Breton, où
l'on est pas sur la frontière même, mals
chez nous, tout homme qui pale 10 cents
pour traverser la rivière peut faire de la
contrebande. Il peut rapporter du tabac
dans ses poches, sans que personne s'y op-
pose.

Si mon honorable ami veut un conseil pra-
tique. je lui dirai de rétablir l'ancien droit,
afin de permettre à, nos commerçants de sou-
tenir la concurrence des Américains, au lieu
d'offrir une prime à la contrebande et de
dépenser $15,000 de plus pour le service des
préposés au service de protection. Voilà la
seule manière de régler la difficulté.

L. A. Fréchette,-traduction spéciale...8100

M. POSTER: Pourquoi ce crédit ?
Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-

TERIEUR : Nous avons absolument besoin
pour nos brochures et nos circulaires, des
services d'un homme qui peut traduire les
deux langues.

Salaires des officiers, inspecteurs, sous-
inspecteurs des poids et mesures....$46,860

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Je crois devoir donner des ex-
plications. Depuis que j'ai pris l'adminis
tration du département, j'ai travaillé dans
l'espoir de pouvoir réduire considérablemen
les dépenses. En 1896-97 les salaires pour
ce service s'élevaient à $56,850. Depui
huit ou dix ans, la moyenne a été $56,000
En 1897-98 mes estimations ont été réduite
& $49,000, soit $7,500 en un an. Durant l'ex
ercice suivant, je les ai réduites à $42,000.

M. TAYLOR : Je vois que vous allez ra-
pidemen't en besogne.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'Il-
TERIEUR : Cette année je demande $46,85
ce qui fait encore $10,000 de moins qu'e
1896-97. Je constate que j'ai été un pe
trop vite dans mes réductions.

M. TAYLOR : Parmi les articles de pape-
terie, je vois que le ministre a acheté un
livre: "Be Your Own Lawyer," ou plutôt
3 de ces ouvrages, un pour chaque départe-
ment. Je suppose que c'est une question d'é-
conomie, et je ne ferai pas de commentaires.
Il a aussi acheté, "The administration of
the old Regime." Je demanderai à l'hono-
rable ministre si c'est parce qu'il suit l'an-
cien régime.

Le MINISTRE DES FINANCES : Nous
avons acheté la chose pour des fins de con-
traste.

Le comité lève sa séance et fait rapport.

Le MINISTRE DES FINANCES: Je pro-
pose que la séance soit levée.

La motion est adoptée et la séance est
levée à 10.40 p.m.

CHAMBRE DES COMIUNES.

Lundi, le 12 juin 1899.

M. l'Orateur ouvre la séance à 3 heures.

'RUàRR.

PREMIERE LECTURE,

Bill (n° 145) acte à l'effet de fusionner la
Compagnie du chemin de fer d'Ottawa, Arn-
prior et Parry Sound et la Compagnie du
chemin de fer Atlantique Canadien sous le
nom de Compagnie du chemin de fer Atlan-
tique Canadien.-(M. Belcourt.)

CHAP. 19, S. R. CANADA.

Sir CHAU&LES% UIB*BBET TX3PI->EU

1. Le Secrétaire d'Etat a-t-il fait préparer, depuis
e18&N, pour l'information du parlemnent du~ Canad,
dans les 15 jours qui suivent l'ouverture de chaque
session, un état dét»illé de to)ute-s obligations ou gaz-an-
tie * eneitrée aux termes du chap. 19 des Statuts
Revisés du Canada et tel que requis par les dites
disposiios

2. si non, pourquoi?.
3. Si non, fera-t-il déposer sur le bureau sans délai

un semblable état comprenant les oliciers ýeployés
dans le service public dans le Yukon, qui sont soumis
aux prescriptions du statut?

Le PREMIER MINITRE (Sir Wilfrid
)Laurier) : La réponse à la première partie
de la question est " oui.-" Je n'ai pas besoin

ipar conséquent de répondre aux autres ques-

sixs
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Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
L'honorable premier ministre me permettra-
t-il d'attirer son attention sur la réponse
qu'il vient de donner. EUle doRi etre exacte,
je n'en doute pas, mais si l'on veut s'enqué-
rir au département, on verra que le rensei-
gnement demandé n'a pas êté déposé sur le
bureau de, la Chambre durant la période
mention»a l'an dernier.

Le PREMIER MINISTRE : La réponse
que fai donnée vient certainement du dé-
partem ent du secrétaire d'Etat.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER -. Je
n'en doute pas. Mais il y a erreur quelque
part.

Le PREMIER MINISTRE : J'attirerai Fat-
tention du département sur les remarques
que vient de faire mon honorable ami (sir
Charles Hibbert Tupper.)

M. BRE SBY-OFF0ICIER DES DOUANES
A SKAGUAE~

M. TAYLOR (par M. Mills):
M. E. S, Bresby, ci-devant pirsident le l'Assoca-

tion protestante d& protection, a-t-il été nommé par
le gouvrnement aoficier des douant-s du Cana.tda Aià
Skagay . Dans 1amrmativ, quand a-t-il été nom-
mné ?!uel salaie doit-il recevoir?

Le MINISTRE DES DOUANES (M. Pater-
son) : Le gouvernement n'a jamais nommé
comme oilicier des Douanes du Canada à
Skaguay quelqu'un portant le nom de Bres-
by. Le seul officier des douanes que nous
ayons maintenant à Skaguay est M. Busby.
Ce monsieur a été officier de douanes pour
le Canada à, Boston et à Portand pour sur-
veiller le transport des marchandises qui en-
tralent au Canada. Les compagnies de che-
mins de fer le payaient pour remplir cette
fonction. Le 3 mai 1899, on l'a envoyé à
Skaguay faire le même ouvrage. Son salaire,
qui est de $4.50 par jour, est payé par la
compagnie de chemin de fer, dépenses com-
prises.

JOHN TANNER -RECLAMATION CON-
TRE LE GOUVERNEMENT

ESPAGINOL.

M. RUSSELL:
Quel progrès a été fait dans la derande d'idetrnité

pour outrages que on dit avoir été commis par des
officiers ou agents du gouvernement espagnol contre'
Johin Tanner. second de la goélette Ida i Porto Rico
en 1807, et dans le cas de la réclamation irésentée liar
le propriétaire de la dite goélette pour la détention
de son navire?

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrld
Laurier): Le 18 janvier, on a reçu une dé-
pèche du secrétaire d'Etat pour les colonies
disant que : " Après avoir étudié sérieuse-
ment la question, le gouvernement de Sa
Majesté en est arrivé A la conclusion que
John Tanner ne pouvait rien réclamer du
gouvernement espagnol" Les parties Inté-
ressées ont été averties de la chose. Depuis

Sir WILFRID LAURIER.

on n'a reçu aucune communication du gou-
vernement impérial à ce sujet, et i n'y a pas
de raison maintenant de faire de démarche
à ce sujet.

QUAI DE LA POINTE-CLAIRE.

M. MONK-
1. Le quai de la Pointe-Claire a-t-il été complété?
2. Dans la nlégativ'e, legouvernement se propose--il

de le terminer maintenant ?
Le PREMIER MINISTRE : Oui, le quai

est complété. Il y a cependant des répara-
tions a faire, et Il faut construire un hangar
A marchandises sur ce quai. Nous allons
nous occuper de la question.

DEMISSION DE W. A. GALLANT.

M. GANONG:
1. Pendant combien de temps W. A. Gallant. a-t-i

été elployé comle ingénieur-méenien du sitfWet de
brume At la Pointe Lepreaux ?

2. A-t-il été destitué, si oui, quand ?
3. A-t-il été accusé, et par qui?
4. U ne enquête a-t-elle été btie surces accusations,

et pa qui ?
>. Pendant combien de tempjs a-t-il contribué au

fonds de retraite, et combien a-c-il versé à ce funds?
. Lui a-t-on remboursé ces mntants, avec intérêt?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sir Louis Darles): 1. 27 ans;
2. Oui, par arrêté du conseil en date du 20
mal 1898; 3. Le phare et le bltIment oü se
trouvait le sifflet d'alarme ont été détruits
par le feu à cause de la négligence de M.
Gallant. Plusieurs pilotes se sont plaints, à
dIfférentes reprises, de ne pas avoir entendu
le slfilet de brume, je pourrais ajouter que
telles plaintes ont été faites par le capitaine
Cook, du navire " Springb)I," et le capitaine
Pike du "State of Maine." On a ajouté de
plus que M. Gallant laissait son ouvrage,
sans permission, 4, Oui, par F. J. Harding,
agent du département à Saint-Jean. 5. Du-
rant 27 ans. Il a payé $105.52. 6. Non.

HABILLEMENTS POUR LA MILICE.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPET:
1. Quels sont les noms des personnes qut ont pré-

senté les soumissions reçues en dernier lieu pour la
fourniture des effets d'hallenent pour la raflice?

(i.) Qui a présenté la plus basse soumission?
(b.) Qui a obtenu le contrAt?
(c.) M. Mark Workman a-t-il nn contrat pour dao

eftets d'habillement?
(d ) Dans l'affirmative quelétait le prix stipulé dans

sa sounaasiorr, et quels sont les prix des autres soumis-
sioninaires, s'il en est, pour les mêmes effets?

(e) Qui l'a recommandé coinme étant en position de
remplir ce contrat et d'en assumer la responsabilité?

(f.) Est-il sujet anglais de naissance ou par voie-de
naturalisation?

Ie1) le ouvernement sait-il que Mark Worknian
fait travailler ses onvriers sept jours par semaine pour
exécuter un contrat du gouvernement?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE (M. Borden): 1. Voici les
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noms de ceux qui ont envoyé des
sions : 1

MM. W. E, Sanford Mfg. Co Hanilton.
" Mlarsolais et Monday, Montréal.
" J. A. Seybold et Cie., Ottawa.
" W. et C. Siler, Halifax.
" J. W. Pe-k et Cie., Montréal.
t H. Sho-ry et Cie., Montréal.
"4 oull et Gibson, Montréal.
"Mark, Workmau, Montréal.
" Philip Jamlieson, Toronto.

soumis-

(a) Le département quand il a demandé
des soumissions avait stipulé d'une ma-
niere formelle que ces soumissions devaient
être sujettes aux dispositions relatives
au " Sweating system " tel qu'aupara-
vaut. MM. H. Shorey et Cie et Doull
et Gibson ont donné avis au départe-
ment, avant que les soumissions fussent on-
verbes. qu'ils ne signeraient pas un contrat
contenant telle obligation. Leur soumission se
trouvait irréguliêe et le gouvernement ne
s'ent est pas occupé. Les soumissions de
M. Mark Workman était la plus basse quant
aux pantalons, culottes, capotes pour les
militaires faisant partie de l'artillerie. M.
PhUlippe Tamieson, étant le plus bas son-
missionnaire pour les épaulettes a obtenu le
contrat qui a été rempli quant au reste par
la W. E. Sanford Manufacturing Company,
qui se trouvait la plus basse soumission-
naire.

(b) La W. E. Sanford Manufacturing Com-
pany a fait deux soumissions, l'une o«0L se
trouvait comprise la clause du " Sweating
system " et l'autre omettant cette clause,
mais étant la plus basse. La compagnie a
demandé par lettre au département de lui
accorder le contrat à 64 ou 80 pour 100 sur;
le tout. Elle était prête 1 remplir le con-'
trat au prix de la plus basse soumission. Le
département a constaté qu'à 6 pour 100 sur'
le montant général, il réaliserait un avan-
tage considérable. C'est pour cela que le
gouvernement a accordé le contrat à la
W. E. Sanford Manufacturing Company, à'
MM. Mark Workman et Pblilp Jamieson.

(c) Le contrat pour pantalons, capotes,
vestons pour l'artillerie a été accordé t M,
Mark Workman, de Montreal, qui en rem-
plit bien du reste toutes les conditions.

(d) Voici les soumissions présentées

Sc, S c. o . .
Mark Workman ....... . 4 35 4 6 840 674,
W. B Sanford Mfg. CO.. 4 45 442 860 680
J, A. Seybold &Co..., 4 81 411 8 47 759
John W. Peck & Co..... ...... 4 60
Philip Jamieson.. ...... ... .4 61Î
Marsolais & Monday .... . ... 20 s

(e) On n'a demandé à personne telle ou'
telle recommandation. Au reste les cé-

ques qui accompagnent chaque soumis son
sont une preuve prima facie de la bonne foi
du soumissionnaire,

(f) Le département ne sait pas si H, Work-
man est suJet britannique de naissance
ou par naturalisation.

(g) Le gouvernement ne sait pas si M.
(iMark Workman fait travailler ses ouvriers

sept jours par semaine pour exécuter un
contrat du gouvernement.

CHEMIN DE FER DE LACHUTE ET
zAINT-ANDRE.

M. T. CHRISTIE (Argenteuil) : Je de-
mande :

Copie de tonte correspondance, contrats, rapports,
etc., concernant les chartes accordées à des compa-
gnies de chermin de fer pour construire et exploiter
une voie ferrée entre Lachute et Saint-André,

Mou but, en faisant cette motion, est d'at-
tirer l'attention de l'honorable ministre des
Chemins de fer et Canaux et celle de la
Chambre sur le fait que la population de
Saint-André sou«re grandement de la non
exploitation de ce chemin de fer qui a reeu
des subsides du gouvernement depuis nom-
bre d'années. En 1890, on *accordait un
subside de $22,400 à une certaine compagnie
qui s'engageait . construire un chemin de
fer de Saint-André à Laclhute, sept milles
environ de distance à parcourir.

On avait mis comme condition . cette sub-
vention que la voie devait être construite,
exploitée d'une manière convenable ; qu'elle
devait être exploitée tout le temps. La com-
pagnie a obtenu une subvention de $36,750
du gouvernement de Québec dans les mêmes
conditions et la municipalité de Salnt-André
a voté un bonus de $10,0000.

Le chemin de fer a été construit, outillé en
partie ; Il a été en exploitation durant quel-
que temps, mais pour des raisons que 4seula
les directeprs connaissent, ce -ehemin de fer
a cessé de circuler, ce qui occasionne deà.
dépenses de temps et d'argent à la popula--
tion de Saint-André. Elle comprend qu'ee.
a été trompée et elle s'adresse au gouver-
nerent dans l'espérance qu'i prendra sa
et.ase en main et lui fera rendre justice.
Cette population croit que ceux qui ont recu
des subventions du gouvernement au mon-
tant de $69,000 ou $70,00Q devraient rem-
plir leur engagement et faire circuler les.
trains sur ce chemin de fer. Je n'ai pas IL
lire à la Chambre les conditions du contrat
Intervenu. Je me contenterai de citer ce qui
peut établir et faire voir les raisons qui ont
motivé ce contrat t

A cea eausee, vu la subvention en argent devant
être payée de la manière susdite, la Compagnie du
chemin de fer du Grand lord s'engage envers so
Majesté et ses héritiers et successeurs de la manière
suivante:

Cette compagnie devra construire et terminer aven
soin une ligne de chemin de fer partant de St-André,
comté d'Argenteuil, dans la province de Québec et se
rendant . la ville de Lachute, sur la voie du 0. P. R.,
soit une distance de 7 tailles.
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Cette coma ignie devra, quand elle aura terminé la
construction de ce cieinin-faire tous les travaux s'y
rapportant, entretenir cette voie en ordre et fournir
tout le niatériel roulant à cette fin et le tenir en état
d'exploitation.

J'ai aussi une lettre du maire de Saint-
André, et dont je ne citerai qu'un paragra-
phe, qui démontre le sentiment populaire sur
cette question :
Dr Thos Christie, M. P.

Cher monsiei,-J'ai lu la réponse que vous a faite
l'honorable miinistre des Chemins de fer et Canaux et
j'en ai ét des plus surpris.

La Ee clause du contrat dont je vous ai envoyé
copie par la malle, dit que la compagnie, après avoir
terminé la construction du chemin, devrau en faire
constamnuient l'exploitation, d'une mièiére parfaite.

Le gouvernement fédéral a accordé le
droit au chemin de fer du Grand Nord de
construire un embranchement de Saint-An-
dré à Lachute. D'autres compagnies comme
celle du chemin de fer de la vallée de l'On-
taouais, celle de l'Atlantique et du lac Supé-
rieur ont été reconnues par le gouvernement
et ont obtenu le privilège exclusif de l'usage
de cette voie. La population de Saint-An-
dré avait donc le droit de penser que ces
compagnies étaient composées d'hommes
solvables. C'est pourquoi cette paroisse a
voté un subside de $10,000 à la compagnie
du -Grand Nord espérant obtenir enfin les
avantages de communications par chemin de
fer. Mais en vain. Ce subside est un fardeau
pesant pour cette paroisse qui comprend
bien la position et qui s'adresse au gouver-
nement pour en obtenir protection.

Maintenant, M. le président, je ne veux pas
prendre plus longtemps le temps de la
Chambre. Je suis convaincu que le gou-
vernement fera tout son possible pour
remédier à cet état de choses. Je me con-
tenterai cependant aujourd'hui de deman-
der production de tous les documents se
rapportant à la question. Sir Henri Joly de
Lotbinière appuiera cette proposition.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair): On ne saurait
trouver objection à cette motion, mais je
donnerai un mot ou deux d'explication sur
la question qui peut ne pas être bien com-
prise par les intéressés dans la construction
de ce chemin de fer. Ce chemin de fer a

. DépenMois. Locomotive w

Mai.................. ...
Juin . .. . . .. ... ... . . . . . .....

$ ets.

94,178 15
101,983 47

été d'abord construit, grâce à une subven-
tion fournie par la municipalité 'de Saint-
André, par la compagnie du Grand Nord.
L'entente était que la voie serait continuel-
lement exploitée. Par la suite, malheureu-
sement, la compagnie du Grand Nord a
passé à la Compagnie Atlantic et Lac Su-
périeur, cette partie de chemin de fer. Cette
dernière compagnie ne peut remplir ses enga-
gements quant à cette partie du contrat et
le doute n'en existe pas moins de savoir si
l'on peut forcer la Compagnie du Grand
Nord à remplir des obligations dont elle
s'est débarrassée par un bill voté par le
gouvernement. Je me suis adressé au dé-
partement de la Justice. J'ai fait tout
mon possible pour accorder aux citoyens
intéressés ce qu'ils réclament, mais jusqu'à
présent je n'ai pu réussik à trouver le
moyen de forcer la compagnie qui possède
ce chemin à l'exploiter.

Le cas serait différent si la compagnie
avait quelque bien ou pouvait être tenue
responsable. Mais malheureusement tel
n'est pas le cas et nombre de corporations
municipales se trouvent dans le cas de
Saint-André. Je ne crois pas qu'on pour-
rait remédier à cet état de choses en insé-
rant dans la charte ou au bill des subsides
une clause à cet effet.

Cependant mon honorable ami aura les
documents demandés et si lui-même ou un
autre député peut indiquer au gouverne-
ment un moyen quelconque pour forcer la
compagnie à l'exploiter, il p5urra compter
sur mon aide.

La motion est adoptée.

CHEMINS DE FER DU GOUVERNE-
MENT-FRAIS D'EXPLOITATION.

M. FOSTER:
Quels ont été, en mai et juin 1898, respectivement,

les frais d'exploitation des chemins de fer de l'Etat,
sous les divers chapitres suivants :-Pourlocomotives,
wagons, entretien de la voie et travaux d'art, gares,
frais généraux? Quels ont été les frais similaires
pour la division de l'Intercolonial, pendant la meme
période?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair) : Voici les statisti-
ques demandées:

ses pour Entretiens Dépenses pourj Frais
gons. de la entretien des généraux.route. stations.

S ets.

72,135 49
70,087 69

$ ets.

105,294 41
166,024 31

S cts.

36,090 79
40,81 31

$ ets.

20,776 68
24,840 63

Division de l'Intercolonial.

Mai.... .... .. .... ........ 90.678 37 68,778 46 97,606 75 33,781 25 19,962 10
Juin ... ........... ......... 99,000 84 66,426 20 152,613 70 38,353 55 23,857 11

M. CHRISTIE.
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INTERCOLONIAL-PARCOURS DE
COMOTIVES ET WAGONS.

M. FOSTER :

LO-

Les rapports ou états visés dans la clause 33 du con.
trat annexé au bill (n' 138) ont-ils été adressés par la
Compagnie du Grand-Tronc au gouvernement ou au,
département des Chemins de fer et Canaux? Dans
l'atiirmative, pour quels mois, et où ces rapports ou
états sont-ils gardés? Indiquent-ils le parcours, en
milles, des locomotives et wagons des trains de l'In-
tercolonial et le parcours total, (en milles, des loco-
motives et wagons sur chacune des sections com-
munes mentionnées dans la clause 3 du dit contrat ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair) : Le département
des Chemins de fer et Canaux a reçu les
rapports ou états visés dans la clause 33 du
co-itrat annexé au bill n° 138, pour tous les
mois depails que l'Intercolonial est prolongé
jusqu'à Montréal. Ces rapports et états se
trouvent au département à Moncton, mais
ils n'indiquent pas le parcours en milles des
locomotives et wagons de l'Intercolonial ou
du Grand Trone, respectivement, sur au-
cune section. On n'a reçu cet état que jeudi
derrier en réponse à une demande du dépar-
ten.ent au chemin de fer du Grand Trone.
Les rapports qui ont été déposés à Moncton
indiquent, mois par mois, ce que le he-
min de fer du Grand Tronc a payé et ce qu'il
a demandé à l'Intercolonial. Le rapport reçu
du Grand Trone, jeudi dernier, couvrait six
mois d'exploitation de la ligne.

M. A. R. MACDONALD.

M. CASGRAIN (par M. McDougall):
1. M. A. R. Macdonald, ci-devant assistant surin-

tendant de l'Intecolonial, a-t-il été suspendu quelque
temps avant que le gouvernement l'ait remercié de ses'
services?

2. Dans l'affirmative, à quelle date a-t-il été sus
pendu?

3. A quelle date a-t-il cessé définitivement d'être
employé?

4- Son salaire lui a-t-il été payé pendant qu'il a été
suspendu ?

5. Dans ce cas, quel montant total lui a été payé
comme salaire T

6. Quelque autre montant lui a-t-il été payé, pendanît
qu'il était suspendu, pour frais de voyage, de pension,
etc. ? Dans ce cas, combien '.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CAN -iUX (M. Blair): 1. Oui. 2. Il a
été suspendu de ses fonctions le 24 janvier
1 .ser 3. Il a été définitivement remercié de
ses services le 31 décembre 1807, 4. Oui.
5. $1,590.25. 6. On lui a payé $71.25 pour
frais de voyage et de pension.

M. CASGRAIN (par M. McDougall) :
1. Une enquete officielle a-t-elle eu lieu sar la con-

(lmite le M. . R. Macdonald, ci-devant surintendant
de lmtercolonial, avant son renvoi?

2. Dans l'affirmative, qui a fait cette enquête?
iCombien de temps a-t-elle duré?

4. Le gouvenement m,-t-il payé 'avocat représen-
tat M. acdonald?

5. Dans l'affirmative, qui est-il et combien a-t-il
.u ?C

(i. Combien de témoinsont été entendusàl'enquête?'

7. Quelle somme totale a été payée par le gouverne.
ment aux témoins ?

8. Quel montant total a été payé au commissaire,
J. E. Bédard, écr., C.R. ?

9. Le département des Chemins de fer, ou le gou-
vernement. était-il représenté par un avocat à cette
enquête ? Dans l'affirmative, par qui?

10. Quel montant total a été payé à cet avocat?
Il. Quel montant total a été payé aux sténographes?
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX (M. Blair): 1. Oui, une en-
quête officielle a été faite de la conduite de
M. A. R. Macdonald, ancien surintendant
de l'Intercolonial. avant sa destitution.
2. Cette enquête a été tenue par M. J. E.
Bédard, C.R. 3. L'enquête a duré seize
jours et demi. 4. Le gouvernement a payé
les avocats qui ont représenté M. Macdonald.
5. Ces avocats ont été M. M. Charles Lange-
lier, à qui l'on a payé $120, et M. L. B.
Dionne, à qui l'on a payé $40. 6. On a en-
tendu 90 témoins. 7. Le montant total payé
aux témoins a été de $310.28. 8. Le mon-
tant total payé à M. J. E. Bédard, C.R., a
été de $408.36. 9. Le département des Che-
mins de fer et Canaux ni le gouvernement
n'a été représenté par procureur à cette en-
quête. 10. Par conséqeunt rien n'a été payé
de ce chef. 11. Le montant total payé en
frais de sténographie a été de $82.50.

DROITS SUR LE TABAC.

A l'appel de l'ordre du jour:
Que de l'avis de cette chambre, les droits élevés

actuellement imposés nir le tabae soient diminués.-
(M. Gillies.)

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laarier) : Je devrais prier mon honorable
ami (M. Gillies) de laisser cette motion en
suspens. Un certain nombre de membres
de cette Chambre désirent exprimer leurs
sentiments à ce sujet, et ils ne sont pas en-
core prêts à le faire.

M. GILLIES : Je le veux bien, pourvu que
l'occasion me soit donnée de faire cette mo-
tioi.

Le PREMIER MINISTRE : Lundi pro-
chain.

RENVOI DE WILLIAM D. McMILLAN,
ILE WOOD, .P.-E.

-. ALEXANDER MARTIN (Queen-est,
'P-):Je demande:

;.Copie de toutes correspondence, dépêches, requêtes,
rapports et de tous autres document& se rattachant au
renvoi de M. William D. MeMillan, gardien <le phare
4 l'lie Wood, dans la province de l'le du Prince-
Edouard, ainsi qu'à la nomination de son successeur.

Je désire dire quelques mots relativement
à ce renvoi.

Le renvoi de M. McMillan a eu lieu dans
le cours de l'automne de 1898. Il y avait eu
enquête en 1897. M. McMillan conserva en-
suite sa posittin encore au delà d'un an.
On supposait qu'après avoir gardé sa posi-
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tion cet espace de temps-là, il continuerait Je suppose que telle est la raison pour la-
de rester en place, spécialement parce qu'en quelle il a été congédié. DanL la négative,
destituant M. MeMillan, le gouvernement comment se fait-il, s'il a été tro>uvé coupa-
devait congédier virtuellement un fonction- ble de conduite politique agressive lors de
naire qu'il avait lui-même nommé. Le père l'enquête tenue l'année précédente, qu'on ne
de M. MeMillan avait été nommé gardien de l'ait pas alors destitué ? Ce n'est qu'un an
ce même phare en 1876, sous le régime Mac- et demi plus tard, alors qu'on avait exercé
kenzie. Bien qu'il fût libéral ardent, le parti une pression sur lui pour le faire voter en
conservateur le maintint dans son emploi j faveur du parti libéral à l'élection provincia-
jusqu'à sa mort arrivée en 1896. Le parti Il- le, et qu'il avait eu le courage de résister à
béral conservateur lui donna son fils pour cette pression, que le ministre de le Ma-
successeur. Celui-ci accomplit fidèlement et rine et des Pêcheries (sir Louis Davies) l'ex-
convenablement les fonctions de la charge, écuta.
ce qui lui valut de splendides certificats Le ministre de la Marine et des Pêcheries
de compétence à cet égard, notamment de la a déclaré en cette Chambre qu'il prenait la
part du capitaine Spain. responsabilité du renvoi de M. McMillan.

M. MeMillan ne s'occupait pas activement Cependant, si l'honorable ministre me per-
de politique : Il n'a voté qu'une fois dans sa mettait de donner lecture de certaine cor-
vie. Cepenlant, on nous a dit sans doute respondance qu'il a échangée avec certain
qu'il avait été renvoyé à raison de con- ami du fonctionnaire congdié, demeurant à
duite agressive. Le fait est qu'il a été ren- l'Ile du Prince-Edouard, je pourrais démon-
voyé comme tant d'autres, par toute l'Ile du trer à cette Chambre, je crois, qu'il n'a pas
Prince-Edouard, savoir: afin de faire de la renvoyé M. MeMillan sGus sa propre respon-
place aux meneurs et aux partisans de mon sabilité. mois qu'il a rejeté la responsabilité
honorable ami, le ministre de la Marine et de sa démission absolument sur d'autres
des Pêcheries (sir Louis Davies), ainsi qu'à épaules. Le fait est qu'il en a imputé la
ses amis politiques; et je trouve qu'on a eu responsabilité au candidat libéra même en
mauvaise grâce ae destituer ce fonctionnaire, faveur de qui l'on demandait à M. MeMillan
alors qu'on l'avait maintenu dans ses fonc- de voter.
tions un an et trois mois après la tenue de Ainsi, il appert que le ministre de la Ma-
l'enquête. Et le fait que cette veuve et son .ue et des Pêcheries devait succomber aus
fils devaient être mis A la porte en automne, sollicitations du candidat en faveur de qui
à l'approche de la rude saison, est une M. MeMillan avait refusé de voter Il devait
honte. Et j'ai lieu de croire, d'après cer- accéder aux instanqcs de MM. H. C. M -
taine correspondance que j'ai dans ma main, Donald et Georges Forbes, les candidats de
que le renvoi de M. MeMillan a sa cause l'élection provinciale de 1897 en cet endroit
dans le fait qu'il n'aurait pas cédé à la J'ai ici des lettres démontrant que cette
pression qu'on lui aurait fait subir à l'élec. réponse donnée à la Chambre, oùi Il déclare
tion provinciale de 1897 relativement à l'ex- assumer toute la responsabilité de ce ren-
lcice de son vote en faveur des candidats voi, est contraire aux faits. Mais ces lettres
.lraux de son comté, et non pas dans le portent le mot " confidentiel," suivant ce

fait qu'il aurait fait- preuve de conduite de qui* semble être maintenant l'usage adopté
partisan. Et à l'appui de cette assertion, par les membres du gouvernement pour met-
voici, émanant d'un homme qui demeure tre à l'abri des Indiscrétions certaines af-
prs de chez M. MeMillan, une lettre datée faires louches. Si donc l'honorable ministre
de l'Ile Wood, I.P.-E., le 10 janvier 1899: veut me permettre de doaner lecture de quel-

ques-unes de res lettres dont je possède co-
CHER MONSiEUR,-Je voudrais vous informer de pie, on aura par elles la preuVe de ce que

l'usage qu'on a fait des faveurs du gouvernement j'affirme, savoir: que le ministre de la Ma-
fédéral ici lors de la dernière élection provinciale ne et des Pêcheries n'a pas accepté de sup-
générale. Durant la campagne, l'un des agents
libéraux les plus actifs nme dit d'informer % illiain D. porter ux-même la responsabilité du renvoi
McMillan, gardien de phare à l'île Wood, que s'il de M. MeMillan, mais qu'il a rejeté cette
tenait quelque peu à sa position il ferait -bien de se responsabilité sur d'autres épaules.
montrer le jour de l'élection, pour donner un coup de Je trouve que c'est là un cas de grande in-
main à H. C. McDoJald, le candidat libéral. Il justice.
ajouta: "Pourmoi, ca m'estégal, jevousdise oulenent En outre, voici encore cette intéressante
ce qu'il e est." A lui répondis que William D. a uerité à e sujet. ne croi s me
McMillan n'avait ja enais voté de sa vie à une électioa ticoi, ce a e s
provinciale, et qu'il n'avait pas droit de vote. Ili tromper en disant que le successeur de M.
repritalors: "d ste-luide se montrer, et que la chose MeMillan a plus de 60 ans, ce dont le minis-
sera parfaite. tre a la preuve dans son département. Je ne

sache pas que les règlements du départe-
C'est-à-dire que son vote serait rendu par. ment permettent qu'on puisse nommer gar-

fait, bien qu'il n'e t pas droit de vote. dien du phare un homme de plus de 80 ans,
rsontré et dans ces circonstances je ne crois pas

OHr, MoNs1EUR,-e voudrlaisn voust pnfrme de Iusemanei e omel ass

à l'élection, aet depuis lors o la destitué. Bien que itin
son avis dle renvoi ne mentione pas de raison, ae
comprends que ce renvoi a été causé par le fait qu il to. COCHRANE : Pourquoi ne lsez-vou
n'a pas pris part à la politique pas les lettres ?

M. MARTIN.
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M. MARTIN : Ces lettres portant le mot Voici une question posée par l'un des avo-
"confidentiel,' je ne me considère pas libre' cats, M. Quarrie, à William Shart Larkins,
de les lire si l'honorable ministre ne m'y au- celui qui a succédé au capitaine McDo-
torise pas , mais s'il le fait, j'en donnerai lee- nald sur le cure-nole " Prince-Edward " :
ture. Avez-vous eu du vhisky destiné à être distribué

Je puis dire que cet acte de l'honorable i la dernière élection
ministre a créé un sentiment intense dans R. Jen ai en un baril i la gare, au nom (h.'rwenîie,
cette partie de la province. Je suis con- à Aiberton. Je lai etu moyen d'ut ordre endossé
vaincu que ses amis de là-bas ne l'approu- eumafaveur.Il était venuà ordre. Je l'ai trans1)orté
vent pas d'avoir jeté sur le hemin public,
au mois de septembre ou d'octobre, une pau- dire 1 ue Tveedie m'ait demandé d- le tî'aîîsîHrter à

re femme et son fils dépourvus de toutà ï galions-vre emmeet on fls époumus(l pouvtaiet être (le 10 gallons de whisky. .1 ai porté
abri sous le ciel. J'ai lieu de croire que l'ho- Tweedie. C*était en niai-de bonnelheureen
iocable ministre lui-même doit être mainte- inai je ix!îise. J'en ai fait la livraison en 4, heures.
nant disposé à réinstaller M. MeMillan dans Il n'a pas fal grand temps pour se dé-
son èmploi. et cette conduite de sa part le barrasser de ces 10 gallons de whiskey.
réhabiliterait jusqu'à un certain point aux
yeux des gens bien pensants. M. l'ORATEUR En vérité, J'aimerais

J'ajoutera. que cette destitution est de que l'honorable député nous ftt voir le
mêime nature qu'une autre opérée par l'ho- 'apport qui existe entre cette contestation
norable ministre. Non loin de l'Ile Wood d'élection et le renvoi en question car,
existe un autre phare ou il a procédé le la pour se conformer aux justes règles de la
même manière. Dans ce cas, il a également Chambre, surtout à cette phase de la ses-
mis une femme et son fils à la porte : et il sion, nous devons autant que posible bor-
l'a fait encore afin de donner la position à
l'un de ses auis, c'est-à-dire un homme de pas pacourir toute 'Ile du Prine-Edou d.
cette partie-là de cette province, qui était
au service d'un de ss proches parents. M. AARTIN : dM. l'Orateur, je démontre

M. l'ORATEUR: L'honorable député vou-
dra bien ttcher de s'en tenir à la question
soulevée.

M. MARTIN : C'est ce que je tâche de
faire. M. l'Orateur. J'essaie d'exposer une
suite d'arguments tendant à démontrer que
le renvoi en question est de nature Identique
à certains autres renvois opér és à l'Ile du
PrImnee-Edouard ; et que ces renvols n'ont
nullement eu pour cause une conduite poli-
tique agressive, mais qu'ils ont été pro'vo-
qués par le désir de procurer des situations
aux meneurs politiques de l'honorable minis-
tre qui avaient tellement excité les convoi-
tises de ses partisans, que lors de l'avène-
nient de son parti au pouvoir, Il n'avait pas
à sa disposition la moitié des places re-
quises pour les satisfaire. Dans ce cas-ci,
ainsi que dans d'autres, il a fait des choses
que, j'en suis convaincu, Il n'aurait pas
faites s'il n'efût pas été jeté en dehors de son
état normal par la forte pression de ces par-
tisans politiques électoraux.

Pour démontrer qu'il a été mû dans ces
circonstances par le désir de faire de la
place à ces partisans politiques, Il me suffit
de mentionner la nomination du capitaine
du cure-môle " Prince-Edward." On a
destitué un officier compétent à qui la con-
duite de ce cure-môle était confiée depuis
quelques années, simplement pour faire de
la place à un homme que avait été utile à
son parti durant l'élection générale, à un
homme dont le seul titre à la succession du
capitaine de ce cure-môle. M. MeDonald.
était qu'il avait été le requérant dans une
demande en invalidation d'élection dirigée
'ontre M. Hackett, qui a siégé quelque

temps en cette Chambre.

seulement que ces renvois sont faits dans
l'intérêt des meneurs politiques de l'Ile du
Prince-Edouard. Ceux-ci ont été induits à
croire que lorsque le parti libéral arriverait
au pouvoir chacun d'eux serait placé.

M. l'ORATEUR : Lorsqu'il est rappelé à
l'ordre, l'honorable député devrait montrer
quelque respect pour la décision de l'Ora-
teur.

M. MARTIN : Je m'incline devant la dé-
cision de l'Orateur. Comme votre déci-
slon, M. l'Orateur, est que je dois m'en
tenir davantage à la question, je puis ajou-
ter que le gardien de phare de l'Ile aux
Poissons avait été démis sous le régime de
l'honorable ministre (sir Louis Davies).

M. l'ORATEUR : Est-ce là le cas ?
M. MARTIN : Non, mais ce sont des cas

presque semblables.
M. l'ORATEUR: Je suis convaincu que

l'honorable député comprend parfaitement
que cela est hors d'ordre.

M. MARTIN > Tout ce qne j'ai à dire, M.
l'Orateur, c'est que je m'incline devant la
décision de l'Orateur. Je ne veux pas pren-
dre inutilement le temps de la Chambre. Dans
tout le cours de cette session et des autres. je
me suis abstenu, autant que possible, de lis-
cuter ces questions ; je m'attendais A voir
diminuer les exigences des partisans de
l'honorable ministre (sir Louis Davies) A
l'Ile du Prince-Edouard, et à voir cesser
ces destitutions. Après deux années lpas-
sées au pouvoir par 'le parti libéral, je cons-
tate que ces exigences et ces renvois se
produisent encore, et que ces partisans de
l'Ile du Prije-Edouard pressent l'honora-
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ble miiinistre le la Marinie et des P'écheries 1 tinies de son parti, il s'est rendu coupable
de faire encore des destitutions. !de conduite agressive. er il a fait de la

A pri Is mon exposé relativement au renvoi propagande contre le parti libéral. J'ai re-
de 31. MeMiilln. la seule chose que lhono- (etté de le destituer. mais il ne m'était pas
rable ministre lisse faire pour s' jinsti- laissé d'alternative. Il refusait (le rendre
fier, est de réinstaller ce fonctionnaire. témoignage.

Comme vous le dites, M. Orateur. s'il Du reste, je serai heureux de produire
nie fallait examiner toutes les destitutions les documents, et l'honorable député (M.
opérées à l'Ile du Prince-Edouard-- Martin) comprendra, j'en suis convaincu,

Sir CHABRLES IIHUUEWT TUI-P'E : que je ne suis pas à blamer à ce sujet.
Toe ls d o o L*honorable député attribue le renvoi de

M. McMillan au fait qu'il n'aurait pas cédé
M. MAlRTIN : Oui. il faudrait en vérité i certaine pression en matière provneiqle.

beaucoup (e temps pour cela. re terminerai C'est la première fois que j'entends parler
done aprs Cs <(e ielque s remarques. cln- de cela, et je (lois dire. en ce qui concerne le
fiant que le minist:·e de la 31arine et dez gouvernement provincial, que le cas de ce
Pêcheries re'onsid-rera ce renvo impitoy- fonctionnaire ne m'a jamais été signalé.
able d'un serviteur pulie eompliétielt. dont la M. MARTIN : L'honorable ministre vou-scule faute ss le e.tre de n'a voir pîu voter drait-il dire si ce renvoi, dont il assume la
en faveur des cindidats libéranx à l'élection responsabilité, a été fait à. la reennimanda-
provineiale de 1S97. tion du procureur général de la province et

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES de M. Georges Forbes. les candidats en fa.
PECHERIES (sir Louis Davies): M. l'Ora- veur (le qui M. McMillan a refusé de voter ?
teur, je ni'ii pas besoin de dire qu'il n'y a Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
rien qui s'ol)l)ose à la production le ces do- PECIERIES : Je produirai tous les docu.
eumients ; je ne serai (lue trop heureux de ments
le faire. ('es dloeuments étaLblimont enî qusub-rbedéuéadeadsst aie. .e .olnilt Jet)Lr)tel u prends la responsabilité de la recomman-stance les renlseignelts j'ai fournis L ilation du renvoi le M. C'est
la Chambre le 1er mai. lorsque l'honorable ce que je dls fai'e. C'est sui n recomman-
député m'a adressé une interpellation rela- dation que mes collégues ont.agi. Le iais-
tivenient au renvoi de M. MCMillan. tre <le la Marine et des Pêcheries en prend

Evidemment, l'honorable député a senti la responsabilité. Les documents seront
qu'il n'avait riemn le sérieux à reprocher au roduits. et is démontreront à l'honorable
gouvernement dans ce cas, sinon il se serait quels sont les faits, et si c'est un cas
borné à le discuter, au lieu de battre la cam- é j
pagne dans l'espoir de trouver d'autres cas je l'ai fait.
plus sérieux. Il n'y a eu aucune tentative
de renvoi arbitraire dans le cas de M. Mc- M OSTER: Devez-vous encore soumet-
Millan. Une enquête a été régulièrement tre des estimations ?
tenue. des témoignages ont été entendus, et Le MINISTRE E L MARINE ET DES
lui-même a refusé de nier sous serment au-Oi
cune des déclarations faites contre lui. Le E
commissaire chargé de s'enquérir de son cas M. FOSTER: Nous les examinerons alors.
l'a trouvé coupable des accusations portées t CHARLES HIBBERT TUPPER: Je
contre lui. J voudrais savoir du ministre de la Marine et

Sir C[[ARLES TUPPER : Quelles étaient!des Pêcheries, s'il s'estdéparti de la règle sui-
les accusations? vie de mon temps a ministère de la Marine

et des Pêcheries, relativement à l'âge queLe MINISTRE DE LA MARINE ET DES doivent avoir les gardiens de phare lorsqu'ils
PElIIERIES : Il était accusé d'avoir tenu sont nommés. SI je comprends bien, le suc-
une conduite politique agressIve, d'avoir fait1110 <onluie >oltiuli agesive d'vom fitcesseur de M. MeMillan avait environ 60 ans
(le la propaga nde contre le gouvernement. et lors de sa nomination. Pour des raisons évi-
de s'être servi d'un langage injurieux à dentes se rattachant à la sécurité de la vie
l'égard du premier ministre. humaine ou au secours à porter aux vais-

M. FOSTER : D'avoir travaillé contre les
gouvernement provincial ? geaient que l'homme nommé etIt 40 ans

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES sauf dans des circonstances extraordinaires.
p ECIIES : Non, il ne s'agissait nulle- O4, je voudrais savoir de liho4îc.rable iis-
meit du gouvernement provincial. il était jtre s'Il s'est départi (le cette règle.
accusé d'avoir tenu une conduite politique Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

i PECIIERIES : Il n'y a pas eu d'abandon de
tIiînes le sont I)ari. et d'avoir dénoncé le ncette rège fort juste, et plusieurs fois, Il m'a
parti libéral. ét donné le refuser des demandes d'aspi-

'M. BERGERION : d4-ae suffisant onts dépassant cet 'ge.
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES Sir CjARL S iIBBERT TUPPER

PECE'RIES :Il a assisté à des réunions Ii-1 L'homme dont Il s'agît avait-il C ans ?
M. MARTIN.



Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES ces avantages, soit par défaut d'esprit d'en-
PECHERIES: Je l'ignore. Dans ce cas, les treprise soit pour d'autres raisons, nous
documents renvoyés Indiquaient qu'il avait: voyons que non seulement les produits
l'âge requis; et lorsque mon honorable ami américains, mais une grande partie des
(M. Martin) m'a signalé le fait qu'on lui at- produits de notre propre Nord-Ouest ca-
tribuait un âge plus avancé-je ne sais pas: na4len sont expédiés à Buffalo et à
même si ce n'est pas avant cela,-j'ai fait Ogdensburg, et de là à New-York. par
faire une enquête à ce sujet. Je ne suis pas le canal Erié ou par chemin de fer,
certain si l'enquête a été produite ou non, pour être exportés en Europe. Nous croyons
mais, en ce qui concerne le département, on que si le pays adopte les démarches voulues,
nous a rapporté que l'âge de cet hiomnme il est possible d'assurer une partie considé.
avait été exactement mentionné. Il se fait rable de ce trafic à notre route canadienne.
actuellement une enquête sur ce point. Cette idée-là subsistait il y a dés années,

lorsque le projet du canal Huron et Ontario,
M. MARTIN : Le ministre ne possède-t-il ou du canal de navigation de Toronto et de

pas de 'renseignements au département ? la Baie Georgienne. occupa les esprits. Mais
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES avant que le système du canal Welland et

PECHERIES : Cela se peut. Je ferai des des canaux du Saint-Laurent fût amélioré, et
recherches. que les chemins da fer fussent construits, ce

projet devait rester dans l'ombre.
La motion est adoptée. On sait, naturellement, que les chemins de

fer sont de première nécessité, vu qu'ils se
COMPAGNIE DU CANAL DE NAVIGA. raaifient da-s tout le pays. et qu'ils sont

TION DE TORONTO ET DE LA ainsi plus de nature i développer générale-
ment ses ressoures. Cependant. nous voici

BAIE GEORGIENNE. maintenant arrivés i une autre ère de l'his-
M. N. CLARKE WALLACE (York-ouest) : toire des transports au Canada, et la réalisa-

Je demande :tion de ces projets. éeartée il y a un quart
de siècle, parait maintenant possible.

Copie de toutes requetes, detiandes, corresp'on- Ce projet de canal ou de chemin de ferrance, charte et rapport co ernant la ompagme, du destiné aux vaisseaux. en question dans maCanal dle Toronto et de la 13aGeorgienne. motion. a pour but d'établir un passage à
Aujourd'hui qu'on s'occupe de nouveau de travers la langue de terre de 70 mu 80

la question de notre navigation intérieure, nilles séparant la Baie Georgienne du lac
la population de l'Ontario commence à pren- Ontario, ce qui est la voie directe, ou d'arri-
dre un vif intérêt à ce sujet. Le gouverne- ver aux mêmes fins en suivant, sur un par-
ment a annoncé il y a 25 ans que tant que le c:ers de 122 milles, l'ancienne route du canal
.système du canal Welland et des canaux du de navigation de la Baie Georgienne, laquelle
Saint-Laurent n'aura pas été creusé de 9 ou remonte la rivière pour traverser le lac Sim.
10 pieds qu'était sa profondeur navigable, à coe et continuer en formant une certaine
14 pieds, il ne s'occuperait pas de la canali- courbe.
sation d'autres routes. Ce projet est main- Si le canal était construit, il ne faudrait
tenant sur le point d'être réalisé, et l'on plus qu'un canal de 40 milles. car Il existe ac-
pourra l'au prochain naviguer dans une pro. tlllement une voie fluviale d'une longueur
fondeur d'eau de 14 pieds depuis les lacs d'environ 40 milles et d'une profondeur sufi-
supérieurs jusqu'au golfe Saint-Laurent et saute ou presque sufisante. Depuis que l'on
l'Atlantique, en passant par le canal Wel. a proposé pour la première fois la construe-
land et les canaux du Saint-Laurent. tion de ce canal pour les navires, la science

On sait que le trafic de l'ouest des Etats- a fait de, progrès con.Idérales. On a t-
Unis. qui nous intéresse moins, et le trafic lenent amélioré le système de, écluses mues
du Manitoba et de notre Nord-Ouest, qui par la force hydraulique, que l'on pré-
ioUs intéresse vivument. a énormément aug- tend que ce projet pourrait être exécuté
nm'nté chaque année depuis 20 ans. Il y a pour environ la moitié de la somme qu'il au-
25 ans, il n'y avait pas d'espoir (lue nos ter- rait fallu dépenser pour sa construction il
ritoires du Nord-Ouest produiraient une y a 25 ans. Un rkent projet vient. cepen-

ussi énorme quantité de céréales et de bes- dant. d'être proposé relativement à ce che-
tinux, et le fait est qu'à cette époque, les mia de fer pour le transport des navires,
estimiations faites s'appliquaient seulement lequl a été approuvé par des Ingénieurs
i Six produits (le l'ouest de l'Octario et on éminents.

ovtix dles nitats.«tris. 'Nous v'oyons aujouir- 'Monsieur Rivas Tuiiy. de Toronto. qui a
Ii i 1que nos provinees (lu l'ouest produisent été Ingénieur deu gouvernement de l'Ontario
ie énormle quantité de céréales. (le bestiaux durant plusieurs annéef, qui est un lngé-

t d'autr-es articlesd et à notre grande cons- nieur en hydraulique éminent et un hoie
lorlatimi, dirai-je, nous voyons transporter d'une grande hablstet. n fait ui rplort

Sprodits aux marchés anglais par les dans lequel Il approuve sans restriction le
rz s américaines. projet de ce chemin de fer pour les navires.
Nous prétendons avoir la route la plus au moyen duquel les navires seraient trans-

tmib'te, la plus directe et la pius naturelle; portés sur un chemin de fer construcit spé-
rais. parce que nous n'avons, pas profité de eiaiement il cette fin de la Baie e e-

5 2

4838483 7 [12 JUIN 1899]



[COXMMUNESJ 4840

anu lac Ontario et ' vice versa." Ce projet
conterait moins cher qu'un canal. parce que
dans la consrruc-tion d'un canal, il faut tenir
compte de la hauteur du terrain, mais ce ne
serait pas l. une dépense suffisante pour
empêcher les Canadiens de se lancer dans
cette entreprise, paree que des inventions
récentes, qui ont été mises i l'épreuve et
ont donné de bons résultats en Angleterre
Pt ailleurs, ont réduit considérablement le
ecoût de eces travaux. Monsieur Tully. dans
SO l rapport. estime que le cofût le la <o<ns-
truction d'un canal pouvant servir i des na-
vires d'un tonnage de 1.000 tonneaux serait
de $22,17M000. Mais l'idée de ce canal est
. î:<nnt -rempiviée plr le prijet d'un
ehemin de fer pour les navires que Monsieur
Tally fvorise maintenant, et au sujet du-
quel il lit ce qui suit :

Kln WIG la u etiieotitnli dli la construtetiont il'ui ch-imin
de fer puiir lu.s nlavires -itre lu- lle rie Otario et lia l>aie
Georgiiiii- at -tt SiiI;toist- iar naw>i ian enitii'. Earles,
et sa r':pons- 1 éft' coImnieIt sait

".raîi x.riiîit a e sn,i I . plan e-t Iinia dit
*Iltt-tili (f» foi' platt' lIvs ntŠ( fet j i éti'e- cralis-
trait e-ntir- lahie Go- rgiveti- et ron<ito., d'apn'-s
rtnse-uu iul '1it, 1it. i Uit aie tiq tez et t 'pè le
résiltatt t lt-ver d11 ebenitj que vols avez fait
Viois--inîrne tn'e i inint le slI t euinvainiit-mi qi'il est
lsit tt~.ee contrire li eiemlir: <le fer p>ar le trains-
>ort des wlavii-es, mais je dis de pilu. que c'est im den
udroit< tdes phîs favoirblPs ia ju. cornutis»r la

c nstriet iionli t - etii-- 'lutne c-lle-lii. Il n'y
a qilt- ptif- ota paril- liunti-t, et voat allez lx uivoir éta-
bliI l helitnin pr-sepi't-î ligrit- dr-o itr d'unep extrfiniti.
à 1antire, -. ct- qui va vous periîe-ttre deploiter la ligné
av-c itne fic si- qpd ua q u a irrr le p>ublic. Si je
dois v-i croire les rechierchiis faites par 31. Curtihell mar
h- cût dun trankspori-t tes tilahdie sur leS clmitnsI
le fu-r Pensyl via tt New-York Central, il il'en eoû-
tera pas illus d. 15 ont 20 e-uts par tonnef>unrh-jrns-
port d-s itaat-chi sts d'tii te .1 autr.

Vola l'opinion d'un homme qui est main-
tenant mort, mais qui avait la réputation
d'être l'un des ingénieurs de travaux hy-
drauliques et de canaux des plus remar-
quables. En Si*4, M. David Bain, qui était
A cette époque député d'York-ouest, ob-
tint une charte pa ar Io construction d'un
chemin de fer de cette nature devant relier
la baie Georgienne au lac Ontario. En 1897
vette eomlp gnie réussit. i faire p<tul«nge!r
se% délais jusqu'en 1902. Cet acte donnait
le droit "de construire une ou plusieurs
voles ferrées dans le but de transporter des
voyageurs. <es marchandises et des navires
ainsi que des allèges et autres navires avec,
leurs cargaisons depuis les laes supérieurs
jusqu'au ae Ontario, prés de Toronto."

'naprès Monsieur Tully le coùt cie lt cons-
liruction d'une voiet ; simple serait de $3,000,-
(40 et la distance entre Collingwood et To-
ronto e-st de 74 milles. Ils veulent, de plus,
construire trois voies lorsque le cofeiiiprce
rexig'ra. Ce projet. s'il réussit-et nons avons
lsqîidnionî de ces ingenieurs qu'il r-éussira-
-réera ume réolutioti dans le transport les j
mar.handises de l'ouest, et donnera une
route sur 1<- teriultolre canadien. ce que nous

M. WALLACE.

désirons tous. Relativement a ce qui con-
cerne les autres moyens de transport pro-
posés, je n'ai rien à dire, si ce n'est qu'avant
que le canal a navires de la vallée de
l'Outaouais soit terminé et en exploitation, il
est probable et même certain que le com-
inerce des Territoires du Nord-Ouest aura
tellement augmenté, doublé et quadruplé,
qu'il suffira pour alimenter toutes ces voles
le communicatIon, et en faire des entre-
prises rémunératrices si la chose est pos-
sible.

Ce projet d'une ligne courte de 7'4 milles
de longueur, abrégerrit la distance qui sé-
pare Chicago de r'céan soit par vole de
New-York. soit par voie de Montréal, d'au
moins 370 iies. Cette estimation a été
asée sur le calcul d'un eanal pour les na-

vires devant avoir une longueur de 48 il 50
milles plus considérable que le projet actuel;
ce qui réduirait la distance de 418 milles.
donnant ainsi un avantage considérable aux
navires qui passeraient par cette voie.
C'est là une question qui mériterait d'être
étudiée sérieusement par le gouvernement,
surtout lorsqu'il est i étudier les projets
pouvant contribuer au développement du
pays, et devant contribuer en particulier au
développement de nos voles fluviales et de
nos ehemins de fer. afin de nous permettre
de transporter nos marchandises à travers
notre propre territoire vers les ports cana-
diens.

Je crois que nous n'avons pas compris jus-
qu'ici l'Itaportanee de cette question, ou,
si nous en avons compris 'importance, il
nous a été impossible de réaliser nos désirs.
Ce chemin de fer pour les navires, une fois
construit sur cette courte distance de 74
inliles. réduira la distance qui nous sépare

de l'océan de 418 à 420 milles, et nous don-
nera une ligne directe au moyen d'un che-
min de fer dont la construction pourra être
terminée en peu de temps, contrairement I
d'autres entreprises du même genre qui dans
50 ans d'iei. ne seront pas encore terminées
et en exploitation. Je crois donc que ce projet
est destiné A obtenir l'a.pprobation du peu-
ple de ce pays. On nous dit que le gouver-
gernent est désireux d'augmenter les moyens
de transport. L'honorable ministre des Tra-
Yaux publics (M. Tarte) a visité toutes les
parties du pays qu'il a pu atteindre, et il a
dit au penple qu'il ferait tout ce qui était
en son pouvoir pour- augmenter les moyens
de transport, et qu'il était disposé A encou-
rager tous les projets qu'on voudrait bien
lui proposer.

Ce projet rencoutrera son approba-
ton. probablement parce que c'est un
projet qu'il est facile de réaliser, c'est
un projet qui a été approuvé par des
ingénieurs distingués. et qui aura pour effet
<le contribuer au développement du pays. Si
ce dernier espoir est réalisable. Je propose
donc que cette motion soit adoptée.

La motion est adoptée.
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FABRICATION DU :UCRE DE BETTE- sucre suffisante pour maintenir cette indus-
RAVE. trie ? Afin de pouvoir répondre à ces ques-

tions, je vais pulser certains renseignements
M, SPROULE (Grey-est) : Je propose: que je veux donner dans une brochure que
Que, vu les fortes inmportations de sucre enl Canada jai devant moi. et qui a été écrite par M.

pour la coisoinuation h>ale qui ii u éevées à Robert 11. Lawder, qui s'est plus occupé de
'23.67II38 livs eu~ Wtsu au. cot de s-u8,n* et vu cette question que n'importe quel autre
qu'id a été elaireiuent dtiiiiinti (tue la cultuie de la hornme dans le pays. Il a essayé. par tous
betterave à sucre est non seulenem ii »le, ilai. les moyens à sa disposition, dencourager
ueue réuit narfaitemuent dans phisieur-s parties thi cette industrie, il a même réussi à obtenir

pays. cette Chambre est d opluou que pour induire qu le goutvernemuent fit l'expérience de
les fermiers du Canada a se Ilvrer a la llate:e de e î .1 de la betterave dans le pays, et il
precieux produit et pour envourager I étalissemeint de
mnuifactures de sucrede qettere, une priwue devrait a fait analyser le produit de cette betterave,
être oferte pouir tout sucre tahriq9ué avec ce produit afin de déterminer si la quantité de sucre
en Canada îendant les prochains dix ans, et que l'on- qu'elle contient est sufilsante pour donner
tillage nce aire à cette fatbricati(n et qui ne sera li'x, (le bons résultats à ceux qui voudront se
fait en Canada sei·a admis en frnî,chi--. lancer dans cette industrie. Je vais donc

Et à l'appui de ina motion, je désire dé- me servir de cette brochure, et je dois dire
clarer, M. l'Orateur, tlue je suis l'avis qu'il en passant que .fai beaucoup de reconnais-
est du devoir du gouvernement d'aider au sauce pouir soli auteur, qui a bien voulu me
paeuple,atin que tous deux travaillent liun fournir tous les renseignements dont j'a-
pour lautre. C'est Làe pricipal devoir de vais besoin il ce sujet, et qu'il m'aurait été
tout gouvernement dans un pays civilisé, et difficile de nie procurer autrement.
quand il en est ainsi, l'ouvrier peur s s re Les expériences faites jusqu'ici sont-elles
àl lui-même. Lorsque les produits du pays de nature à me faire croire que la betterave
de quelque nature qu'ils soient permettent à sucre peut être cultivée dans ce pays avec
au peuple d'utiliser son travail et que tous succs, et qu'elle contient une quauttit' de
les hommes travaillent l'un pour rautre, le sucre sutisante pour justifier sa culture ?
lpeuplle a tonjours de louvrage, et sou tra- Plermettez-moi de vous citer un résumé des
vail obtient un prix rémuné'rateur : or. ,i rapports du département de l'Agriculture,
l'on peut démontrer qu'une nouvelle limi qui démontrent que durant les années 1889,
trie peut être établie dans le pays, et qu'elle 1890 (t 191. deS expériences concernant la
est destinée à donner die l'ouvrage à nos ou- culture de la betterave à sucre ont été faites
vri-rs, c'est faire acte de sagesse que d'- dans les différentes parties de la province
corder à cette industrie toute l'aide idont nous d'Ontario. des échantillons de ces betteraves
pouvons disposer. Il est admis de tous qu'il ont été expédiés aux laboratoires de la ferme
est du devoir du gouvernement d'encourager expéimentale. Othnvn. et an ro\M d'u-
autant que possible toutes les industries griculture de la province d'Ontario à Guelph
nationales qui sont destinées à étre exploi- pour être analysés par les professeurs de
t(-<s dans les intérêts dit peuple. chimie.

Il se dépense annuellement environ 1>0.- Ent'autres expériences, la ferme expé-
Cliii tonnes de sucre an Canada : ee gucre r'mentale d'Ontario a cultivé chacune de
nous vient des pays ôtrangers. Cependant, ces années un acre de betteraves à sucre.
notre climat et les qualités productives de En 1889, M. C. C. James. un professeur de
notre sol sont telles. que les Canadens pnuir- chimie, a fait l'ana.lyse de 26 éclaulions
rlaient cultiver la betterave à sucre avee récoltés sur cette ferme et dans différentes

n*:vnge pour la f abrication de ce deri-r autres parties de la province. 11 a aussi fa4t
pran tit. et pourraient fournir le sucre néces- un rapport à ce sujet. En 1,94, il a analysé
saire à la consommation de notre peuple, et fait rapport sur 117 échantillons. En1891,
Je dis qu'en présence de ces faits, Il est du son successeur, M. A. E. Shuttleworth, a
devoir du gouvernement dacorder à cette analysé et fait rapport sur 32 échantillons.
Industrie tout l'encouragement possible. Il La plus grande partie des dépenses de dis-
s- dépense annuellement au C'anadrt pour tribution et d'analyse de ces betteraves ont
p1s de $13.000.00o de sucre. Je crois que s été payées A Même les montants d'argent
nous pouvions réussir î) faire comprendre considérables obtenus par l'entremise de
au eabinet et en particulier à l'honorable mi- l'honorable Chs. Drury, ministre de l'Agri-
nstre de 'Agriculture M. Fisheri. que ce culture dans la province d'Ontario.
sucre pourrait êtrA fabriqué avec profit au Le résultat obtenu se trouve dans le ta-
Canada, pourv'î que le gouvernement vienne bleau suivant, qui donne séparément la
fn aid1e t cette industrie. il ne pourrait moyenne pour 188, 1890 et 1891, et la
y' avoir de doute relativement à la question moyenne de ces trois années réunies. En
de savoir s'il convient d'accorder cette aide. 1890, les 2(; éciantillons analysés déiountre-

On peut nous demander avec beaucoup de ront que les betteraves pesaient en moyenne
rnison le sol et le elimat du Canada con- deux livres et deux onces, ce qui est une
viennent-lis il la eilture avantagense de la grosseur raisonnable. Elles donnèrent 18.9
betterave à sucre d'une assez bonne qua- pour cent de sucre, ce qui est une moyenne
li» (n peut se demander encore: eette considérable, et 14.35 pour cent de sucre
hetîerave contiendra-t-elle une quantité de -ontenu dans ce jus : .r le suere est fabri-
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qué avec succès dans un grand nombre tonnes par acre, il est possible d'atteindre
d'atres 'pays où cette mnoyeune varie de Il ce chiffre ; les résultats les plus faibles ob-
A 12. La moyenne de pureté du jus, 75.70. tenus dans la province sont dus au fait que

Le tableau suivant donne séparément les l'on ne s'est pas conformé à quelques-unes
moyennes pour 1889, 1890 et 1891. et la les conditions <le culture. ce qui était évi-
moyenne pour ces trois années réunies : dent par suite de la grosseur des betteraves

ombîrePoids
déchtan- l'tl

ulon.

Moyenne des resuîltats pour 1889......... . ...

1 :10. ... .... .....

Monsieur Lawder
tableau indiquant
avec les produits d
d'Ontario et les co
obtenus dans les a
vinee.

26
117
32

175

Matère Pureté

jus.

Liv. Oce. p). C. p 1. e. i

2 2 18 -95 14-35 1
1 4 17-12 13-58
2 2 8 16·76 13-53

S 13·6 17-1 1:3 82

p'. c-

75-70
7132
80 35

88 -46

donne ensuite un autre et la quantité dc feuilles vertes et autres
les moyennes obtenues matières de même nature que l'on pouvait

e la ferme expérimentale voir sur un grand nombre des échantillons
mpare avec les résultats exposés.
utires parties de la pro- Si l'on examine les moyennes des autres

pays, il est facile de constater qu'elles sont

Mloynie pour 1889......p..o.....
,, 18!90...... .. ... ..

,, 18:11...... ... ... ...

niIrt oyen.

Liv. Oce.

.. ... . 1 2 i\,
I 1 .*2

.. ... 5 I 1077

... . 7 i 12 9

Matiére Pureté
solide. Sucre. u jus.

p'. c. p. c. p.- c.

21 50) 1800 83-70
18,03 . 15'08 83-64
I 1812 14-94 82-48

19 22 16-01 83-27

Moyienne pour tintai io, 1891.......... .. .

Moyeun- obtu- à la ferme expériinentale d'0h-
tario, 1i891....... .. 1

M pnw. pour Ontariu, 3 ans.......... .....
Moyenne cbteni à la ferme -expimentale-d'(n-

tario pour 3 ans....................... .... .

2*8

10-7

12·9

18 12
1761

19·22

E;3-53 80·35

14194 82-48
13·82 78-46

10-01 83-7

Monsieur Lawder ajoute: beaucoup moindres que celles que je viens
L'anialyse qi a été faite des produits de '.aînn de lire. Si Fou veut bien me permettre de

courante ne dhroge ciquelques faits relativement à la ma-
et il * st adruis que la proIXirtion (le sucre qell ère dont ces expérienes sont faites, on
IuIrrait obtenir le i convenaeent ciii- pourra se convaincre facilement que le cli-

tivéei- dans la province d'Ontarit,. serait aussi lveIt. et le sol de plus d'ue partie convien-
que la proportion obtenue en Europe.ne cette cture.. Je vois ii quo la pre-
A l'appui dv sn prttention il y avait une moyennelitière expérience a myn lieu l Dunville, la se-

de trois années durant lestiuelli-s la uatitte j oe i - li tisième A Duunville,
olpteiit avait eti Il 16-01 pour cet-lit, et dont la pu1-rete
avait é'té de 83 27 pour cent, sur les produits convena- la quatrième à Stralford, la cinquième, la
bern-ut cultivés à la fitnie expérimentale d'Ontario sixième et la septième à Goderic, la huitiè-
la mîîovyt-îime dais le-s autres partie.s de ett- povi- nie, li neuvième et h dixième A Hastings,
eil 1S91 étai de l1-3 pMour cent, compailrée- à:i*;-n la onzième, la douzième, la treizième, la
1800 pour- ie jus, et de 80-35 vn 1891, cru qurée atorzième. la quinzième, la seizième et la
79·:2 en 189d relativement à la pUurxté.-septième à Oshawa, la dix-huitième, la

Relativement à la quantité de betteraves dix-neuvième et la vingtième à Harwood,
réceoltées sur chaque acre de terre, il est la vingt-unième, la vingt-deuxième et la
plus, dittielle de se procurer des données vingt-troIsième e Plainfield, la vingt-qua-
exactes. Le calcul fait pour un acre ou deux tielline A Cobourg. la vingt-cinquième et la
n'est pai satisfaisant. A lai ferme expéri- ingt-sixième à Peterborough, la vlngt-sep-
mentale d'Ontario, 'la moyenne a été de 19.9 tième à Marden. la vingt-huitième A Guelph

deSPROULE.
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je pourrais ainsi parcourir toute la liste et
indiquer que ces expériences ont été faites
à différents endroits dans toute la province
d'Ontario.

M. PRIOR : En a-t-on fait dans la pro-
vine de la Colombie Anglaise ?

M. SPROULE : Je n'ai pas de chiffres
ici concernant les expériences qui peuvent
avoir été faites dans la Colombie Anglaise,
mais je sais que l'on récolte de belles bette-
raves dans cette province. Dans toutes les
parties de la province d'Ontario et dans plu-
sieurs endroits de la province de Québec, où
des exp.riences ont été faites, il a été démon-
tré hors de tout doute que les betteraves pou-
valent y atteindre une grosseur moyenne et
être de bonne qualité. La récolte moyenne
par acre est entre Il et 15 tonnes et proba-
blement 12 tonnes et deie. La quantité de
sucre contenu dans ces betteraves est dle plus
de treize et demi pour cent, ce qui est une
proportion plus considérable que celle que
l'on obtient en Allemagne, où il ne dépasse
jamais 12 pour cent. La pureté du jus dans
les betteraves est d'environ 83 pour 100, ce
qui est beaucoup plus considérable qu'en
Allemagne, où la moyenne est de 79 pour
100. Dans chacune des expériences qui ont
été ainsi faites, il a été établi que les bette-
raves récoltées dans les provinces d'Ontario
et de Québec produisent un sucre abondant
et offrent à ceux qui les cultivent l'espoir
de réaliser des profits aussi considérables
que ceux que cette culture rappor te dans
n'importe quel autre pays.

Relativement à la récolte des betteraves
dans la province d'Ontario, on a récolté sur
les fermes expérImentaics 18 tonnes et
même 1) tonnes de betteraves dans un acre
de terre. Certains cultivateurs ont récolté
jusqu'à quinze tonnes et demie, 16j et même
17 tonnes. Puisque la quantité de bettera-
ves récoltées par acre de terre est plus con-
sidérable, que ces dernières contiennent une
quantité de sucre plus élevée et de meil-
leure qualité que les produits de même na-
ture récoltés dans les autres pays. il me
semble que nos cultivateurs pourraient se
livrer à cette culture avec autant d'avan-
tage que les Allemands. Les terrains que
l'on emploie à la culture des betteraves en
Allemagne sont estimés à $10.00 l'acre pour
un an. tandis que dans la province d'Ontario
ce même terrain -ne vaudrait pas plus de
$2.50 à $3.50 l'acre.

Bien qu'il soit possible de se procurer des
ouvriers à meilleur marché en Allemagne
qu'iei. on a cependant constaté que ce qui
eotite le plus cher pour cultiver ces champs
c'est l'usage que l'on est obligé de faire des 1
animaux-~chevaux-et l'on peit se procurer
ici des chevaux de trait à bien meilleur
marché qu'en Allemagne. La preuve que
cette culture devrait être profitable A notre
pays se trouve dans le fait suivant : bien
que les Allemands soient en état de vendre
leur grain i des prix beaucoup plis élevés

que ceux que nous pouvons obtenir Ici et que
leur récolte soit aussi abondante, cela ne
les empêche pas d'abandonner la culture du
grain pour se livrer exclusivement il la
culture de la betterave àâ sucre. L'explica-
tion de cette conduite est facile à trouver,
c'est que la culture de la betterave leur rap-
porte des profits deux fois plus considérables
que la culture du graiP. J'ai ici certuins ta-
bleaux qui concernent la culture de la batte-
rave i sucre en Allemagne :

C'est en Allemagne que l'on peut obtenir les statis-
tiques les plus complètes c'ncernant la culttire de la
betterave à suûre. Ce pays est non seulenent le plus
considérable de tous les iroducteurs, muaisencore elui
qui réussità produire cet article à meilleur march; il
offre aussi les moyens les plus avautageux d'tablir
une comparaison entre le coût de la fabrication du
sucre cde betterave et du sure de canne.

On a demandé au ministre de l'Agriculture
s'il serait disposé à recommander au Conseil
d'accorder une aide quelconque à cette indus-
trie. et si je ne me trompe pas, l'une des rai-
sons de son refus était basée sur le fait que
noms ne pouvions pas faire concurrence aux
fabricants de sucre de canne. Voici quel-
ques chiffres concernant cette industrie, pour
la campagne de 1897-98 : il y avait 402 fabri-
ques exploitées. ie terrain consacré à la
culture de la betterave avait une étendue
de 1,092,935 acres, la quantité de betterave
employée en prenant pour mesure une tonne
de 2.204 livres et demie, a été de 13.G97.891
tonnes. Cela a rapporté L.852.857 tonnes de
sucre. La quantité de betteraves destinées
à la fabrication a été de 31,723 tonnes. Il
a fallu 738 livres de betteraves pour faire
100 livres de sucre. Cependant. la bette-
rave de l'Ontario peut donner un résultat
plus satisfaisant que celui-là.

La quantité <le sucre obtenue d'dne tonne
de betterave a été de 298 livres, la proportion
du sucre 6otenu étant de 13.53. Comme
je l'ai déjà dit, cette proportion s'est élevée
dans la province de l'Ontario jusqu'à dix-sept
et demi, et la moyenne était de 14ý pour 100.
Le colit par acre des betteraves et de la fa-
brication du sucre était de $73, et le coût de
tout le sucre produit à1 la fabrique fut de
.79.784.255. Ces chiff res démontrent de la
manière la ulus é-vidente que les cultivateurs
de ce pays ne pouvaient faire mieux que
d'exploiter cette Industrie, et cela est si bien
le cas, que cette culture a pris en Allemagne
les proportions considérables que je viens
d'indiquer.

Cette 'ndustrie s'établit peu à peu sur ce
continent. Aux Etats-Unis, on s'est aperçu
que le pays convenait à cette culture et l'on
a cononencé à s'y livrer il y a quelques
années. D'après le rapport la Dr 1-. W.
Wiley, transmis il n'y a pas encore très long-
temus au secrétaire de l'agriculture, la
quantité de sucre de betterave fabriquée
dans ce pays en 1897. aurait été de 45,245,-
835 tonnes. La moyenne du sucre produit
par cliaque tonne de betterave du poids de
2,0(0 livres. a été de 232 livres, ce qui est un
rés iltat inférieur à ce que l'on obtient en

4845 [12 JUIN 1899.1 4846



4847 [COMMUNES] 4848

Alleiagne où l'on fabrique avee beaucoup sucre, et l'on trouve plus avantageux de fa-
de succès le sucre de betterave. La quan- briquer le sucre de betterave ; ceux (lui se
tité noyempe de sucrc obtenue dans d'autres livrent à cette industrie, trouvent que les
endroits est de 11.6, taudis qu'ici cette pro- profits sont tout aus3i considérables, et, dans
portion s'élève jusqu'à 13.53. Le rapport la plipa-t des cas, plus considérables que
contient encore ce qui suit : ceux qu'ils ont obtenus de la manufacture du

Cette proportion est nmoindre- qui celle qui est ob>te- sIte de cnne•
uueen A llem-age 12·84en 1897-9s " mais si l'on consi- De plus. si nous jetons un regard sur eeux

d ue piî cette inutlu.strie eut pine lie sinlantr des Etats-nis où l'on fabrique le suere de
lants le pays Ie rsui.siltat olbtenu juîsqu'ci est assez betterave. nous constatons qu'on y arrive

enicouir:tg;rnt. Des renseignenwnts digues de foi Û i très beau s iecs. Il n'y a pas de doute
iniquent <iu'il y alira en texploitation aux Etats-Unis que le résiltat de leurs essais a justifié la
vn Iois. 17 fahriques. de nouvelles fabriques îotabbes: détermin-ttion o y a pirise de se livrer iI dalis I 'i ah: 4 dans la Califonîiî ; I dans l'Orégon; .
1 dlans le Mieligai : 1 dans l'Eltat de New-York. n cette Industrie dans plusieurs Etats. Voici
peut dir sans crainte ile 50,100 itacres de terre seront les faits que je trouve éuumérés. en janvier
eiployts a hi cultuire de la letterave durant la eani- 1889. dans un article du I Sugar Beet." pub-
pagne ir 1.498. La recolte devra ètr' de lîrès de lié dans le Michigan
.8,0010,100 de tonmes et d'enilviroin 90,040H) tonnt's de La Welv-rine SugarCompuv.de (enton Harbour,

(ter. biaugtneîtitu îtn t'tte atitne n est pias dle mons1 ai calital dle k200.000, a été onstituée. Parini les
de 70 pour cenît. localités où l'oi a fait des arrangtmrents dtas le but

Voilà ce qui se passe aux Etats-Unis. On d'établir îles iinanuiifactures, les principales sont Bay
a aussi fait des expériences au Manitoha, et City, Pontiac, Bentoti Harbomur, Cairo, Monit Cle-
on a constaté que le climat et le sol de cette elits, Rochester et Saginaw. )itus la plpart (e cesi
lprovine s'ataptaient uràveilleusement la enldroit-, on a fait avec les fermiers des contrats dans
culture dle la betterave l s icre, et cela avci e but de pîréparer de fortes récoltis de betteraves a

ave (lsucr.c A 3linroe, Lain'er, Anrm Arbor, East Tawa-,des résultats aussi remar (Ibles que dans leichion<, St-Clair, Aluna, ietroit. Port i-on,
l'Ontario. On doit considérer comme admis, Gnuîd liii, Kalamazoo, Wayne, Utica, Fluîshiing,
que tout terrain qui produit des navets pro- Svihewaing, Ypsilaiti, OWiosso et Sa<l Axe, on agite
duira aussi la be1ikrave à sucre. Il y a déjà égaleim-nt la question dle l'etablisseinent de iainitac-
si lîn-itemps que nus1 eitivons la betterave tures., Les cultivateurs stmîîblenît êtrede plus en plus
à sue dans la province île i'Ontario, que ce couvaincîus qu ils doiont se lvrer a d autres cultu-es

fi il ionu de tots. . puis dire qu'ac- que celles des ptiotduits qui oit 3itjîqu'ici tent le tng
1 rmiîeipal. La prese a déclare ue, a la dernière saisont :t-·llemeni. il y a îles centaines de cultiva- à liay City. on a dû pareourir dix conités atii d'obte-

teurs tui s'occ']pent de la culture de la bette- nlir quei I s(t'îinat tn -betteraves unie etîndtu de
rave il sucre, da ns l'Ontario ; ils emploient terrion assi z grande pour arriver à une rée litvant
cette dire (011111 ourriture pour Ilir sutitirî- aux opei irations <le lnmmee, iiiiîs, cette auimte,
bétail et pour le'nurs porcs. ainsi que pour lin o btienildra la mnajeure parti. de la récolte d- bet-
d'-utres usages. Cette année, je eo mais des teraves nicessaire dlants le coitti' mmie oi la iniaili-
cultivataurs qui ont un. deux. et même trois facture est étabhe.
aerus di' terre "nsemnîcés en betteraes à Pans lEtat (le New-Yrk, il y a deux mîa-
sucre, et d'année en année, ils s'aperçoivent nufactures, l'une à Rome, l'autre à Binghamp
que c'est là l'une îles cultures !es plus avan- ton. Dans plusieurs autres localités du
ta.reu!ise's à1 laquelle Il leur soit possible de se même Etat. l'on a commencé à établir des
livrer. nutfaetures. Dans l'Orégon, l'on s'oceupe

L' ministr' dle l'ritulture (M. Fisher) aetiveinent de l'établissement de plusieurs
était désireux de savoir si rous pouvons mîanîufacttures. Dans l'Illinois, on construit
cultiver les betteraves Ù sucre, en extraire actuellement deux manufactures. Dans le
le s'merî et lutter avanta:geusement avî'e le Nebraska. il y a deux fabriques en activité,
sucre le canne. Or. je mentionne les pays et l'on se propose d'en ériger plusieurs au-
suivants où l'on fabrique le sucre de canne. tres. Dans le Nouveau-Mexique. une fabri-
.le trouve îue, à .- va, le coût le revient dlu que est il activité.
sucre- est (e £S. 4 s. q d. ; aux Iles Sandwich, La publication que j'ai mentionnée donne
£8, 4 s., 4 d. ; au Queensland. £8. 15 s. : en l'historique de ces fabriques. Dans le Wis-
Egypte. £9. 10 s.. 11 d. : A la Barbade, £9. consin, on se prépare, en ce moment, .1 éri-
15 s. : A la Trinité, £10. 19 s., 11 d. ; A ger quatre ou cinq fabriques. Dans le UIn-
Demerara, £12. 18 s. 10. ; dans les Antilles nesota, quelques-unes sont construites, et
françaises, £14. (; s. 9 d. A Robisdorf, en l'on en construit d'autres. Dans l'Iowa, on
Allemiagne. où l'on a cultivé la bctterave à se prépare & ériger deux fabriques. Je cons-
sucre avec sîeeés. le cont de revient n'est tate par ces données que, d'une manière g&-
que de £9, G s, 3 d, ce qui est au-dessous de nérale, cette industrie se développe rapide-
celui tl'aucun de ces pays. a l'excepîtion dies ment dans presque chaque partie des Etats-
trois premiers. Ces echilfres prouvent que Unis. Je vais vous faire connaltre-le résul-
l'on peut febriuer avec succès le sucre de tat des opérations d'une fabrique A Watson-
betterave. et q<ue ce dernier peut lutter avan- ville, en Californie. qui a été exploitée peu-
tagetusemient avec le sicre de canne qui se 1dant quelques années. Je (lois dire que, en
fabrique dans toute autre partie du monde. Californie, les opérations n'arrivent pas à

Dans quelques pays où l'on s'est livré à un succès plus considérable que celui que
l'indust rie tii sucre de canne, on se livre l'on obtient dans le Miehigan. justement de
tinmintenant A la culture (le la letterave à l'autre côté de la frontière de l'Ontarlo. Au

M. SPROULE.
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cours des dix années, 1888 à 1897, le nombre trie dans ce pays ? Elle aurait pour effet
total d'acres mis en culture a été de 57,- de mettre n circulation dans ce pays un
238-ce chiffre se rapporte à la fabrique de montant plus considérable d'argent, et four-
Watsonville, en Californie. En 1888, l'on a airait de l'emploi à des centaines et des mil-
mis en culture 2,100 acres ; en 1891, 1,443 liers de personnes, mottant par li une par-
acres ; en 1896, 11,017 acres. Or, durant ces tie de nos concitoyens en état de se procurer
années, la moyenne des acres mis en cul- pour eux-mêmes et pour leurs famille. les
ture n'a pas dépassé 572, et le rendement nécessités et le confort de la vie. Elle nu-
moyen par acre a été de 10.84 tonnes, ce qui vrirait né champ dans lequel les cultiva-
est une faible moyenne. C'est en 1890 que teurs canadiens obtiendraient pour leur tra-
le rendement par acre a été le plus faible, vail un résultat bien meilleur que celui qu'ils
soit 6.13, et le plus fort a été en 1890,d4.6. peuvent espérer des c cupations auxqueues

Dans notre pays, nous avons atteint un ils se livrent aujourd'hui. Il nae peut y avoir
rendement même de 18 tons par acre. der doute ' cet égard. car la choe 4devient

Le prix moyen que les betteraves ont rap- évidente si l'on fait uine compaxraison.
porté.a été de $4.47 par tonne. En 189M, li Qu'un cultivateur mait une bonne récolte
a payé le plus bas prix, soit $4 par tonne' d'avoine, avec une moyenne favorable par
le plus haut prix a atteint $5 par tonne. En acre, il n'en retirera pas un revenu égal l
moyenne, les betteraves ont rapporté $419.58 celui que jai mentionné. dne reolte ordi-
par acre. nire avoinem 3n cents le boisseau. se

Maintenant, tout cela a été fait dans le montera à $ n par acre. Supposons que la
but de mettre le fermier même de s'as- paille vaille $2 en sus, cela portera la somme
surer 'il peut, à raison de $49.58 par acre, p11.9t par acre : ce qui est le maximum
cultiver la betterave avec profit. Ce que sur lequel il puisse o mpte'. Il cultive le
l'on a tenté en Californie nous autoDise à blé. le, rendement probable sera de $14 .1 $18
conclure que, par la culture de la betterave parl'ace: que ce sroit les pois, le résultat
à sucre, en tenant compte de la proportion sera. d'environ $13,50 paneare. 'S'il change
de supre contenue dans la du ren- de culture et sbtme des betteraves, et s' ar-
dement de la récolte, du nombre de tonnes rive t u $60 par acre, alors je crois
et du succès de la culture, le fermier, peut pouvoir dil'e qiil constatera qu'il a obtenu
s'assurer d'un revenu de $50 IL $60 par acre. un profit beaucoup Plus considéra-.bl4e qu'il
Les opérations commencèrent le 29 août n'aurait pu réaliser ton se livrant d'autres
1897 et se continuèrent Jusqu'au 20 décem- cultur3l s
bre: durant toute cette période, les fabriques Mais l'on nie dira que la culture des bette-
n'ont été exploitées en mi enne que cent raves exige pins de traevai que les autres
soure su'lpeu, 18 jrso de la49.r8 opra cultures. J'admets qu'il faut plus de labeur,
tions de cette année-là. Ec of. cette ério- mais eest surtout on machines et en ele-
de n'a été que d 82 jours. Quand les opéra- vaux le cultivateur pourra toujours se pro-
tionsonnt ou lieu durant une période de 118 ;urer les achines requises. et Il pourra
jours, la production du sucre brut a atteint utiliser avantageusement ler chevaux qu'il
14,s8 tonnes ; alors qu'elle a été de 170 -1 L'on dit que les fravis à faire pour
jours, 19528 tonnes; pour 82 jours. 2,127 amener le produit sur le marché absorbent
tonnes. L'on a pris 7.4 tonnes de betteraves tous les profits. C'est là le seul iteàm addi-
pour produire une tonne de sucre brut ; la tionuel auquel l aura t faire face. Après
moyenne de tonnes de betteraves consom - un examen sérieux <le oette question et des
L(-es a été de 1,075 par Jour. Une fabrique résultats obtenus à la suite les no breuses
ordinaire consommera en moyenne dé expériences faites, je peux fournir les don-
tonnes de betteraves par jour, mais si vous nées suivantes quant aux frais de produe-
augmentez les machines, et utilisez 1,000 tdon, (lans la Califoruie. eit rapport avec une
tonnes de betteraves par Jour, ce qui peut s culture de betteraves à sucre couronnée de
faire pour peu de frais supplémentaires, vous succès, de la meilleure qualité, le marché se
consommerez plus de betteraves. eproduirez trouvant à une distance raisonnable de la
tils le sucre et rduliserez de nildleurs pro- ferme. Les frais ne seront que e $35 par
fits. 144 tonnes représentent le poids moyen acre. Au plus bas prix que l'on a p i obtenir
de sucre brut produit par jour. Lje résultat sur les marchés où la vente s'est fait,-en
de l'expérience de ces dix annes permet de Allemagne, par exeplle -saivoir $4 par

'onclure que l'on peut cultiver avec succès tonne, le fermier obtiendrait $50, $55 ou $60
la betterave 1 sucre, que, par cette culture, par acre pour compensation <le son labeur,
le ferimier peut obtenir un revenu nle $49,58 y compris le coût des machines, li valeur
par acre, et que le fabricant retire un oé- de son temps et les frais de transport aunafice s'élevant juisq' u 49 poulir 100 tl , n marché. Toutes ces choses payées. Il liui
ptai qu'il a ris dans l'entreprise. ule pense reste comme profit la différence entre $35 et
que ela nous autorise s olmn-lur que l'on $50, soit un profit de $15 pal acre c sus du
peut exploiter ave succ cette induste, coût total de production et ds frais nuci-
Telle est l'histoire de cette ilndstrie aux dents. Qu'un cultivateur puisse réaliser un
Etats-Unis tel proit comme résultat de son travail, et

Quant aiu canaqu a. uel avaltage déecoule- Il aura bientôt consacré toute sa ferme 
'ait le l'exploitation le cette inusl,- cette culture. L'on peuti démontrer tout
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eomme pour tout autre point susceptible de
démonstration, que si, en général, le fer-
mier canadien se livrait à la culture des
betteraves à sucre. s'il avait un marché pour
les écouler, 'tel serait le résultat qu'il ob-
tiendrait pour son travail.

Il n'y a aucunîî doute à cet égard. parce
que cela a été prouvé de manière à rendre
la discussion impossible. Mais on dit que
cela ne peut arriver que si nous avons des
fabriques. Il est vrai que l'on ne peut arri-
ver à un tel résultat que s' nous avons des
fabriques. ;on a dlit aussi que l'on ne pour-
ra réussir à moins de venir en aide aux
fabriques pendant quelques années. Cela
est admis. Duraut les quelques premières
années. les fermiers se livrerout à cette in-
dustrie sans eni avoir connu les exigences
spéciale il y aura quelques item lde perte.
Il faut un labeur intelligent pour la mener
à bonne fin, et jusqu'a ce que les cultiva-
teurs soient devenus compétents, gia'c à
l'expérience de quelques inn(es, cette in-
dustii' aura besoin d'un peu d'aide. Durant
les quelques premières années, elle ne leur
rapportera pas autant de profit et les fer-
miers ne se livreront pas à la culture de la
betterave à sucre aussi largcment que par
la suite. Il en résultera que les personnes
s'occupant de l'industrie du sucre de bette-
ra se vcrront obligées de venir en aidP :1x
cultivateurs en fournissant gratuitement
la semence durant les quelques premières
années. et d'acheter toutes les betLteraves
récoltées, bonnes ou mauvaises. dans le but
d'encourager les fermiers à cultiver un pro-
duit de première qualité. Mais, après quel-
ques années d'exploitation de ce système, le
fermier sera en état de marcher par lui-
même et die retirer au revenu considérable,
sans avoir besoin d'aide de cette nature.

Aucun pays n'a réussi à établir l'indus-
trie du sucre de betterave sans aide fournie
par lEtat de quelque manière. Te mention-
nerai quelques-uns des pays où l'on a éta-
bli cette industrie. En Allemagne. en Belgi-
que, en Autriche, en France, en Hongrie, en
Russie et aux Etats-Unis, l'Etat est venu en
aide, et cette industrie y prospère aujour-
d'hui. Oit dit que l'octroi d'une prime est
chose nécessaire, parce qu'aucune personne
ayant de l'argent à placer n'ira vraisem-
blablement engager' son capital dans cette
entreprise là où elle ne recevra aucune aide,
alors qu'elle peut placer ses fonds dans un
autre pays, là où l'on vient en aide à cette lu-
dustrie. L'Etat du Michigan a accordé une
primi e <'un cent prii livre pour tant de
sucre fabrique dans l'Etat. à condition que
le fermier reçoive $4.50 par tonne pour ses
betteraves. C'est à peine s'il y a un Etat
dans l'Union qui ne donne pas d'aide à cette
industrie. La Californie, l'Orégon et le
Nebraska fournissent de l'aide. et l'Illinois
se propose de faire de même. Pour toutes
les nouvelles fabriques de sucre de bettera-'
ves. l'expérience a toujours prouvé qu'il,
se reneontre plusieurs difficultés au point

M. SPROULE.

de départ. Il y a tout d'abord la difficulté
d'amener les fermiers à se livrer à la cul-
ture des betteraves.

M. (C*OWAN : L'honorable
Sî.protule) dit que. dans l'Etat
lion paie une prime d'un cent
les betteraves.

député (M.
du Micligan,
par livre sur

M. SPROULE : Je crois avoir dit un
cent par livre sur tout le sucre fabriqué
provenant des b<etteraves rcoltées dans l'E-
tat.

M. COWAN : Je crois que l'honorable
monsieur a dit que l'on y accordait une
prime d'un cent par livre sur les betteraves.

M. SPI'OULE : Si j'ai (lit cela, je remercie
l'honorable dè)uté (le me fournir l'occasion
de me reetifier. On y paie un cent par livre
pour tout le sucre d'un cer'tain degré et con-
tenant une certaine proportion <le matière
saceharine, telle que déterminée au moyen du
polariscope. Pour arriver à ce résultat, il a
fallu offrir aux cultivateurs des avantages
spéciaux tels que dons de graines de semence,
lu paiement du transport des betteraves
ewre les endroits éloignées et la fabrique,
et i promesse d'accepter 4out le produit de
la récolte, sans distinctio·n relativement à la
qualité. Le premier inem représente envrion

: le second, de $15.00) à $18,000. Le
troislème item varie beaucoup.

Il est absolumuent nécessaire de fournir le
l'aide durant quelques années à cette indus-
ti'. mais il n'est pas nécessaire de continuer
cette aide au delà de cette période. car les
fermiers en arrivent à comprendre mieux
comnent cultiver ces betteraves, comment
parvenir à une plis forte proportion de
sucre dans les betteraves, et comment en
disposer et enî faire la livraison après la r&
colte de amanière à obtenir un prolit plus con-
sidérable. Telle est l'expérience du passé
dans tous ces pays.

Je dis que t"est notre devoir. au Canada,
de donnaer quelque aide à cette industrie,
sans quoi nous ne pouvons espérer l'établir
dans notre pays.

Un point très i niportant est (le savoir si
cette inîdxustrie serait établie au Canada,
dans le tas où l'on accorderait de l'ai:leà
Je iiappuîie sur l'autorité de M. Lawder. lui
s'est donné beaucoup de peiie .en cette ia-
tière. et qui.-après une étude de la question
faite par lui et ses hommes-a proposé à
mou eonté d'y établir une fabrique, pourvu
qu'en lui fournisse de l'aide. Après avoir
exainilé avec soin la province de l'Ontario,
au point de vue de ce qu'elle peut produire
en fait de betteraves, (les experts déclarent
que, après cinq ans. ils seront en état de
fabriquer le sucre, sans le secours d'une
prime. avec autant de :r'ofits qu'il leur serait
possible de le faire la première année moyen-
nant une prime de $1 par 100 livres. M.
Law<lder dit que les conditions dans 1'Onta-
rio paraissent si favorables qu'il a reçu, et
de la Grande-Bretagne et de l'Allemagne,
des offres définies de la part de personnes
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prêtes à établir au Canada des fabriques de
sucre de betteraves, si l'on aecorde la prime
mentionnée.

31. COWAN : Qui est M. Lawder ?
M. SPROULE : M. Lawder est un citoyen

le Toronto qui a réussi à faire venir ici, du-
runt pli.ieurs années coasécutives, deux ou
trois représentants de maisons d Ecosse.
dans l lbuit d'examiner la. qualité des bette-
rav. produites au Canada, la proportioa di
sucre que l'on petit en extraire, et les con-
litions relatives ail climat, a sol et à tout

<'e qui se rattache à cette industrie. Ils ont
fait un sem blale examen dans la. province de
Québ<ee. Or, en dépit de l'nsuceès malen-
<ortreux des opérations (le la manufacture
de suicre de )etteravs de Berthier, ees mes-
sieurs ont offertl d'tablir une fabrique dans
Québec, une dans le comté de Gry. à Owen-
Sound, et d'autres fabriques ailleurs, du mo-
ment que l'on accordera une prime. De fait,
ils sont disposés à établir une ou deux fa-
Iriques dans l'Ontario, et des fabriques dans
Québec, si le gouvernement veut seulement
ga'anth' une prime raisonnable sur la quan-
tité du sr ere qu'ils fabriqueront,-et non pas
une prime perpétuelle, mais une prime di-
runt un bien petit nombre d'années. Les fa-
Ibr-iques qu'ils se proposent d'ériger auront
une capacité telle que l'on pourr'a. Y utiliser
;00 tonnes de betteraves par chaque jour de
vingt-quatre heures ; les bâtiments devront
êtr-e très solides et à l'épreuve du feu autant
que possible ; les marchandises seront égales
aux meilleures que l'on puisse trouver dans
au('une fabrique ; les bâtiments 't les mna-
<hiles seront agencés de manière à ce que
l'on puisse éventuellement les agramdir et dé-
velopper pour atteindre une capacité de ma-
ufacture de 1,000 par jour ; à côté de
(es fabriques, on érigera des étables spa-
ieiuses, pouvant contenir 3,040 têtes de hé-

tail, que l'on engraissera à même le résidu
les betteraves. On estime que chaque fabri-

<!ne coûtera environ $500,000. L'agrandisse-
ient et le développement des travaux, y
compris les étables, pourront colter en sus
$225,000. Ils emploieraient un grand nombre
d'hommes et dépenseraient au moins $500.-
0w) dOnt la plus forte partie irait aux loca-

lité< où ces fabriques seraient établies. Je
erois pouvoir dire que ce serait là un grand
ienfait pour la population de ce pays.
Il est bien nécessaire de considérer la

somme d'aide sur laquelle ils veulent comp-
ter. Nous avons reçu d'un Allemand et de
deux Ecossais, déjà engagés dans cette in-
dustrie, une offre fixe en vertu de laquelle
ils établiront ces fabriques, s'ils peuvent
compter sur l'aide suivante : Pour la pre-
miière année, soit 1900, ils exigent une prime
de $1 par 100 livres de sucre raffiné ou gra-
nulé de bonne moyenne qualité. Des lom-
mes au fait de la chose. ayant en jeu de
forts intérêts dans la meilleure industrie du
sucre de betterave en Europe, sont d'avis
qu'il est inutile de s'attendire à ce que des
capitaux étrangers s'engagent dans cette in-

dustrie ici, à moins que l'on n'accorde une
prime pour permettre de faire face aux ris-
ques et aux ditlicultés des quelques pre-
mières années. Comme ces ditlicultés dimi-
nuent chaque année,. ils suggèrent que la
prime soit régie par une échelle graduée par
100 livres de sucre à l'étalon de 100 degrés,
comme suit :

1900. 1901. 1902. 1903. 1904.
$1.00 $0.75 $0.50 $0.25 $0.25

C'est donc une moyenne de 57 cents par
100 livres pour les cinq ans.

De cette échelle graduée 'écoule cet avan-
tage, c'est que les premières fabriques éta-
blies, lesquelles courent les plus grands
risques, recevront une plus forte prime, pen-
dant que les autres fabricants, qui pour-
raient attendre jusqu'à ce que l'expérience
ait <éterminé la possibilité Pratique et le
succès de cette industrie, sans s'exposer au
risque, recevraient une moindre prime. Cette
prime est moins forte que celle que 'on
accorde dans la plupart (les autres pays. et
nous avons. devant nous, l'exemple des
Etats-Unis qui ont accordé une prime et
qui ont étalvli cette industrie avec succès.

M. COWAN Cette prime prendrait-
elle fin en 1905 ?

M. SPROULE: Les industriels dont je
vous ai fait mention disent qu'ils n'ont pas
d'objection à ce qu'elle cesse en 1905, parce
qu'-ils croient que, passé cette date. vu la
meilleure qualité des betteraves, des récoltes
plus abondantes, le développement des opé-
rations des fabriques, et l'augmentation des
profits qui en découlerait, ils n'auraient plus
besoin d'aide de cette nature.

Maintenant, quels avantages en découle-
raient pour la population du Canada. ? Pour
fabriquer la quantité de sucre consommé
chaque année au Canada, il faudrait trente
grandes manufactures de sucre de betterave.
Si vous prenez la plus faible moyenne de
$500,000 par chaque fabrique, cela représen-
terait une dépense de $15,000,000. Il en ré-
sulterait de l'emploi et du travail pour-j'al-
lais dire des 'centaines de milles-mais cer-
tainement pour des dizaines de mille person-
nes. Cette industrie augmentera la consom-
mation du charbon, du bois de construction et
de la chaux et, par conséquent, augmentera
les ventes de ceux qui se livrent au com-
merce de ces articles. Si nous avons trente
fabriques en activité disons cent jours
dans l'année, et utilisant 500 tonnes -de bet-
teraves par jour, il faudrait donc 1,700,000
tonnes de betteraves par année pour ali-
menter ces fabriques. Au coût de $4.25 la
tonne, ce qui est une bien faible moyenne,
cela rapporterait aux fermiers d'une ma-
nière directe une somme de $7.500,000. Un
point très important à considérer en rapport
avec cette industrie, c'est qu'environ 60 pour
100 de tout l'argent dépensé va entre les
mains du fermier qui récolte les betteraves
et les livre à la fabrique. Cela veut dire
encore l'engraissement, à chacune de ces fa-
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briques, d'au moins 3,000 têtes de bétail du- raisons valables de donner à cette industrie
rant la saison, ou ce qu'ils appellent la du- l'encouragement demandé ? Je crois que le
r(4e des opérations. Cela aurait pour effet ministre de l'Agriculture a dit récemment
d'augmenter la valeur du bétail dans le qu'il pourrait être judicieux de venir en
pays. et. par ce moyen, contribuerait con- aide aux industries qui ont pris naissance
siiérahblenet à au;imIeier le revenu des sous l'égide de la Politique Nationale, mais
fermiers. qu'il n'y a pas de raison d'aider une indus-

Mais la culture des betteraves serait-elle trie nouvelle. Or, je prétends que cela n'est
plus profitable aux fermiers que celle (les pas juste. Je serais tout aussi disposé -à
céréales ? Oui, sans aucun doute, car si le supporter à son début tout nouvelle in-
cultivateur arrive à un rendement de 15 dustrie, dès lors que les conditions seraient
tonnes à lacre, ce que la ferme expérinien- telles que cette industrie, une fois bien éta-
tale de l'Ontario demontre comme chose blie, pourrait continuer à se développer et
très possible. étant donné un labeur intel- à prospérer en peu d'années sans aide sub-
ligent, et s'il vend son produit ne fût-ce que séquente, que nous le sommes à accorder
$4.25 la tonne, il retirerait une somme de une prime pour la production du fer. Voyez
SG&T5 par acre : fiunlis que l'a vaine rap- ce que nous faisons pour d'autres indus-
porte (de $9 à $10 l'aere. le blé. de S14 à $18 tries : et voici la grande masse de la popu-et les pois, de $15 à $16.50 l'acre. J'ai étu- lation de ce pays, les cultivateurs, soute-dié la question avec assez de soin pour être nant la lutte sans aucune aide matérielle
convaimeu que les eliffres que je mentionne directe, alors que le gouvernement possède
represcentent des moyennes éqitahles. Je les moyens de leur donner une telle aide enles ai prises dans 1 rnopo't du huireatiu des favorisant la fabrication du sucre (le bette-stalistiques de l'Ontario. Quel est le resul- rave. Je demande aux ministres d'étudierint ? Le blé. avec un rendementmy cette question avec soin ; et, s'ils en agis-.5 boisseaux par aere, et un prix de vente sent ainsi, j'ai confiance que sinon à cettede 70 cents le boisseau, rapporterait $17.50 session. au moins à la suivante, ils soumet-
de l'acre : ajoutons $2 pour la paille et nous tront à cette Chambre, une proposition à
arrivons à $19.50. L'avoine, produisant l'effet d'encourager l'établissement de cetteboisseaux à l'acre et se vendant 30 cents industrie dans le pays. De même que jele boisseau. ne rapporterait que $9.90 par suis certain d'être debout devant vous, j'ai
aere : ajoutonîs 82.50 pour la paille et nouî.s la certitudêue sio t et ius-
arrivons a $12.50. Les pois. a 25 boisseaux tude que si l'on établit cette indus-de l'acre et se vendant po 60 cents le hos trie avec succès, elle rapporterait à la popu-
seau, ra-pporternilent $1par ere ;, ajoutons lation un profit plus considérable que celui
$1.a0 por le pesat Pt nou are à $16.50. d'aucune industrie maintenant en existence.
Et ces chiffres doivent couvrir la main Après avoir reçu de l'aide pendant les quel-
d'œeuvre. les profits, tout entini. ques premières années, elle se maintien-

Passons aux betteraves et prenons-en un drait par elle-même. C'est pourquoi, au nom
acre avec un rapport de $63.75. à même la- des grandes classes agricoles de ce pays, je
ouelle somme il faut payer le labeur et demande au gouvernement de donner une
prendre les profits. attention sérieuse à cette question. Que

Par conséquent. si nous pouvons cultiver l'insuccès de la tentative faite dans la pro-
les betteraves avec succès au Canada. t si vince de Québec ne constitue pas un obsta-
nous avions un marché pour en disposer, ce cle. Si j'en avais le temps, je pourrais mon-
que nous obtiendrions si le gouvernement trer que cet insuccès n'a dépendu ni du sol,
accoordait l'aide demandée-car nous avons ni du climat, mais bien d'autres causes
l'offre constante de ces induîstr'iels de venir d'une nature accidentelle ; car l'industrie
en Canada et d'y établir cette industrie_ r du sucre de betterave peut réussir dans Qué-
est-ce que le gouvernement n'est pas tenu de bec. tout comme en Allemagne et aux
considérer si ce n'est pas de sa part, non Etats-Unis.
seulement un acte de sagesse, mais encore ' ELLIS: L'honorable député nous a
un devoir sacré d'accorder cette aide donné un historique de l'industrie du sucre
bien modérée afin d'établir au Canada cette favorisé d'une prime aux Etats4JnIs.
très importante industrie ? Il n'est aucune L'honorable député voudrait-il nous dire
partie du Canada où l'on n'ait pas cultiv q
avec succès la betterave à sucre. Dans la darue prportin le stlcre antode
Colombie Anglaise. dans les Territoires sommation d pays ?
du Nord-Ouest et dans le Manitoba, cette
culture s'est faite avec succès. Dans Onta- M. SPROULE: Ce renseignement me man-
rio. elle a eu un très grand suecès : de même que etc'est excusable. car il m'a faillu com-
dans la province de Québec. piler tant de do-înées stntistiqres. La pre-

Tout ce qu'il faut, c'est un marché pour iire fabrique a établie en Californie, il
écouler le produit du fermier. et le gouver- y a dix ans, et il n'y avait que trois fabri-
nement a les moyens de faire surgir cette qu('s atx Etats-Uv.ig, il y a trois ans or,
industrie qui donnerait de l'ouvrage. aug- cette indti a pris ua tel développement
menterait la circulation de l'argent dans le depuis cette épolue jusqu'aujourd'hui. que
pays et serait un bienfait spécial pour la ces fabriques produisentde cinq à dix pour
classe des cultivateurs. N'a-t-il done pas de cent de La consonnation totale du sucre

M. SPROEULLoé.
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dans ce pays, et elles espèrent que dans quel-
ques années. leur prcduc'tion atteindra 75
pour 100 de la conso.nination totale.

M. COWAN: Je désire demander un ren-
seignement à l'honorable député. Je n'étais
pas en Chambre lorsqu'il a commencé son
discours. A-t-il donné ou peut-il nous don-
ner des explications satisfaisantes sur ce
fait-ci : Comment -se fait-il qu'en dépit des
p)r~s accordées à la fabrication du sucre
de betterave par le parlemeut, en 1891.
primes qui ont permis l'établissement de
oIeux grandes fabriques dans la province de
Quée. lesquelles ont aussi reçu une sub-
vention du gouvernemient ie cette provin'ce,
(es fabriques aient abouti à l'avortement ?

M. SPROULE : On me dit que leur décon-
fiture est due au manque le capitaux.

M. McGREGOR : La proportion du sucre
dans la betterave n'y est pas aussi élevée
quî'ell l'est dans l'ouest.

M. SPROULE : Les chiffres que j'ai cités
prouvent que cette proporton y est assez
élevée pour permettre d'exploiter avec suc-
<ès cette industrie.

Il est survenu deux ou trois mauvaises
années, et les exigmecs des banques ont vir-
tuellement provoqué 'a fermeture de ces
fabriques ; toutefois, si ces compagnies
avaient eu assez (le capitaux, elles auraient
pu continuer avec succès leur exploitation.

M. 31ACDONALD (Huron) : L'honorable
député prétand-il que tout agriculteur, culti-
vant la betterave. les frais de culture et de
main-d'oeuvres payés, réalisait un profit de
$15 l'acre ?

M. SPROULE : Oui, à $50 l'acce, ce qui est
un prix peu élevé.

M. MACDONALD (Huron): Alors, s'il y
a taat de profits dans cette exploitation,
pourquoi demande-t-on des primes ?

M. SPROULE : Parce qu'il est impossible
actuellement de nous oVvrir des marchés,
sans aider, pendant les premières années de
l'exploitation, ceux qui établissent des fa-

r!ques.

Sir CHARLES TUPPER (Oap-Breton):
J'espérais que les ministres nous feraient
connaître leur avis. La Chambre, j'en suis
conva.incu, est très "e"onnaissante envers le
député de Grey-est (M. Sproule), de ce qu'il
a étudié à fond cette question et l'a ex-
posée avec tant de clarté et de conviction.
Ceux qui ont écouté son discours, rencon-
naissent, sans doute, qu'il a non seulement
dû s'imposer de nombreuses recherches,
mais que les faits qu'il a exposés sont de
nature à s'imposer aux sérieuses délibéra-
tions du gouvernement qui est nécessaire-
ment en lieu de prêter un puissant appui à
pareille mesure.

En prenant la parole, je ne prétends nulle-
ment ajouter rien de nouveau à l'exposé de
faits dont l'honorable député vient de s'ac-

quitt'r avec tant de succès. car ses explica-
tiins ne laisent absolument r'en à désirer
tant il a épuisé la question. 11me semble,
miut<efois. qu'en raison de l'immense conlsom-
nation (le suere au pays et tdes énormes
SOliinwS 'l'argent eousacrî'-es à l'importation
de .ucres le l'étranr. nous devrions étre
en mesure d'abo'd 'r cette question de façon
à •raudement avaneer nos intérêts.

Si j'ai demandé à mon honorable ami ce
ou'il est réilté des expéiriences tenit&s au
31anitoboa et au Nord-Ouest, c'est qu'à mon
a vis. nulle partie dL pays. en raison dle la
nature deý son sol et dle la rapidité de la
croissance de ses produits, ne s'adapte mieux
au développ'mnt d'une grande quantité de
sitlre dans la bettirave. Il n'y a pas de c'a-
t'gorie d'immigrants qui ne fussent en lieu
d'acquérir en peu de temps, sous la direction
d'instructuîrs compétents. toute l'habileté
voulue pour leur permettre d'utiliser leur
travail (an: cette culture de la betterave,
dont les procédés sont si simples, et cela,
avec plus de profit qu'en se livrant à d'autres
entreprises exigeant plus de connaissances
en agriculture.

Il se présente iei une considération fort
pertirente. qui a fait l'objet d'une question
de la part d'un honorable député : Comment
se fait-il, si les faits cités par le député de
Grey-est sont si évidents et si concluants,
que les tentativs antérieuoement faites au
Canada, en dépit des subventions de l'Etat,
n'aient pas été couronnées de plus de suc-
eès ? Cet insuccès peut tenir à deux causes.
Il est possible, en premier lieu, comme l'a
fait observer le député d'Essex (M. MeGre-
gor) que les pays de l'ouest se prêtent d'avan-
tage à la cvIture de ce produit, en raison de
la plus grande richesse saccharine qui se
trouve dans la betterave cultivée dans
l'ouest, relativement à celle produite dans
l'est.

On le sait, toute importante et rémuné-
ratrice que puisse être une entreprise exi-
geant de forts capitaux, elle avortera à
moins que les exploiteurs ne trouvent les
capitaux nécessaires à l'exploitation de leur
industrie sur un pied qui en assure pleine-
ment le succès. Toutefois, à mon avis, le
député de Grey-est en a dit assez pour con-
vaincre le gouvernement que certe question
s'impose à son étude. Tout ce qui est de
nature à favoriser le progrès de l'agricul-
ture, la plus Importante de nos industries
nationales, s'impose nécessairement aux
plus vives préoccupations de la Chambre et
du gouvernement. Et s'il est constaté qu'à
l'aide d'une modeste subvention de l'Etat,
il s'ouvre un vaste champ pour la création
d'une grande industrie qui se ramifierait à
travers d'importantes provinces et dont l'ex-
ploitation serait rémunératrice, le gouverne-
ment devrait mûrement étudier la ques-
tion.

Il est un autre fait Important relatif à
cette question des sucres que je désire si-
gnaler au gouvernement, fait qui, sans
doute, n'a pas échappé à l'attention du mi-
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nistre des Finances. i y a quelque temps, vent obtenir du Canada à conditions plus
le ministre des Finances a soumis à la que partout ailleurs, tous les ar-
Chambre une proposition tendant à déve- ticles d'importation dont elles ont besoin. Par
lopper le commerce entre le Canada et les s'il est impossible de prendre
Antilles, et à aider, dans la mesure du pos- (les mesures pour resserrer les relations po-
sible, les habitamts de ces îles à triompher' litiques entre les Antilles et le Canada, pour-
des difficultés où ils se trouvent, en raison quoi, je le demande. étant (onné que nous
de la situation désavantageuse, créée à leur achetons d'elles de si énormes quantités de
industrie sucrière par la concurrence des sucre, ne )reudrions-nous pas les moyens de
sucres étrangers jouissant des priies de leur accorder certains privilèges et d'en ob-
l'Etat. Sans doute, le ministre des Fi- tenir en retour des avantages commerciaux
nances, en abordant cette question. s'est réciproques. (lui auraient pour résultat (e
placé à un tout autre point de vue que celui rendre plus étroits les liens qui unissent ces
adopté par le député de Grey-est (M. parties (le l'Empire ?
Sproule). La proposition du ministre <les A mon avis, C'est là une question qui
Finances tendait à accorder certains privi- s'impose à la sollicitude de mon honorable
lèges aux sucres. produits aux Antilles. re- ami, le ninistre des Finances et du gou-
lativement à ceux de provenance étrangère, vernement; car j'en ai la conviction, par-
et cela dans le but de permettre au Canada ragée par tous ceux qui connaissent les ré-
de s'y approvisionner de sucres et. cii r, m> sultats de ces étroites relations commer-
temps, afin d'améliorer la situation de cette ciles entre différents pays, il existe un dan-
partie des possessions anglaises. Or, cette ger, et un grand danger, à mon avis, à lais-
politique a avorté dans une large mesure scr les Antilles se jeter dans les bras d'un
et cela surtout, je crois, parce que les Etats- pays étranger comme les Etats-Unis, dans
Unis, adoptant le principe des droits réci- le but d'établir des relations commerciaes
proques sur les sucres jouissant de primes, qui les tireront des embarras financiers où
sont en lieu d'accorder aux sucres produits elles se trouvent réduites danger d'alitant
par les Antilles. ou au sucre de canne. une plus grand qu'il est possible que dans un
préférence et des avantages supérieurs avenir assez rapproché, l'établissement de
ceux que nous leur accordons. A mon avis, (es étroites relations commerciales mène
-bien que ce soit là une question fort dis- à celui des relations politiques que per-
cutable-le jour viendra oi, comprenant la sonne, j'en suis sûr, ne voudrait voir s'éta-
nécessité de prendre des mesures pour sur- blir entre ue partie quelconque de l'Em-
monter les embarras où se trouvent les An- pire et un pays étranger.
tilles et les autres pays producteurs de sucre Je n'abuserai pas davantage de la pa-
de canne, l'Angleterre adoptera, s'il le faut, tince de la Chambre, me contentant d'avoir
le principe même des droits réciproques en profité d'une occasion favorable pour appe-
vogue aux Etats-Unis d'Amérique, système ler l'attention du gouvernement sur cette
qui consiste à imposer sur les sucres un question.
droit supplémentaire d'importation répon- Notre importation de sucre an Canada est
dant à la prime accordée par le pays de pro- importante. et elle ne fera qu'aller en aug-
duction. J'appelle l'attention du ministre mentant. Les immenses progrès et l'in-
des Finances sur cette question de iaute c
importance, à mon avis, car l'Angleterre à croire que notre population va s'accroître
s'est presque trouvée dans l'obligation de
favoriser le commerce réciproque entre les se développant avec une égale rapidité, no-
Antilles anglaises et les Etats-Unis d'Amé- mation de sucre sera infiniment
rique, dans les tentatives qu'elle a faites plus importante qu'elle ne l'est aujourd'hui.
pour retirer ces îles de la déplorable situa- A mon avis, il est donc temps que le goU-
tion où elles sont réduites, par suite de la vernement aborde l'étude de cette question,
concurrence que les sucres étrangers jouis- n
sant de primes font à leur industrie su- intérêts agricoles dont a parlé mon honora-
crière.

A mon avis, c'est un malheur que l'Angle- (le a (M. S ue) mis au p nte
terre ne se trouve pas en mesure d'adopter degla, nain du vomere de nte
quelque autre moyen pour faire face à ces
embarras, au lieu le recourir à l'expédient consommation toujours grandissante de

d'enourgerl'éablsseenn de~ ~ sucre, il ne nous serait pas possible d'adop-d'encourager l'établisszemennt de la récipro-'
cité commerciale entre les Etats-Unis d ter des mesures propres à provoquer une
mérique et les Antilles, ce qui rend cettep
possession anglaise dépendante d'un pays
étranger, au lieu de dépendre de quelque Le MINISTRE DES FINANCES (M.
autre partie de l'Empire. J'appelle tout par- Fielding) Les quelques observations que
ticuliérement l'attention du ministre des Fi- je veîx faie n'onrait a pared
nances sur cet état de choses. car, à mon Aills CNrus
avis, il n'y a pas de pays au monde où il Tupper>, se rattachant aux
devrait être plus facile d'établir des rela- comprenons tous, j'en suis sût' limportane
tions commerciales réciproques qu'entre le de resserrer nos relations commerciales avec
Canada et les Antilles. Les Antilles :peu- les Antilles. Le gouvernement, je le dis avec

Sir CHARLES TdiPPER.
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bonheur, de l'assentiment le la Chambre, a En premier lieu. la population des Etats-
donné des preuves de bon vouloir à l'égard Unis est' bien plus considérable que la nôtre
de ces îles, dans l'amendement qu'il a fait et ensuite. les A iéricains sont plus en lien
au tarif. Je n'irai pas jusqu'à dire, avec mon que nous ne le sommes de s'aventurer dans
honorable ami, que la préférence acecordée de pareilies entreprises. Ici, il importe de
aux Antilles a abouti à l'insuccès. bien réflichir et de bien sonder le terrain,

avant de s'engager dans ces entreprises.Sir CHARLES TUPPER : Je n'ai pas dit iPour mon compte, je ne m'oppose nullement
que la chose a abouti à un complet avorte- Poue on encoure l'induste nurles
ment, mais qu'elle a abouti dans une large' a ueo pr e à industrie pa desprimes. Une prime à Pindustrie, à monmesure, à l'insuccès. ;avis, n'est pas une protection. pour la rai-

Le MINISTRE DES FINANCES : Je; son bien simple qu'en encourageant au
l'avoue, nos prévisions et nos espérances à moyen d'une subvention. la production (l'un
eet égard ne se sont pas réalisées dans leur article, chaque citoyen du pays se trouve à
pleine mesure : toutefois. si je ne me trompe, y contribue-r sa part : c'est une nouvelle
l'on constatera, lorsque la statistique serai taxe imposée à chaque contribuable. Ainsi,
publiée, que notre commerce avec les An- mon honorable ami, le chef de l'opposition,
tilles accuse progrès. Et quand bien même est partisan d'une prime accordée à la pro-
il n'y aurait pas eu progrès, c'est toujours duction du fer en gueuse, alors que tout
une consolation que de savoir que l'applica- contribuable, au Canada, doit contribuer une
tion du tarif de préférence a enrayé la certaine quotité de son revenu à la produe-
marche de la décadence dans ces îles. Ce- tion de cet article : tandis que si l'on se
pendant, il est incontestable que les avan- contente de protéger cet article par un droit
tages accordés par les Etats-Unis à l'indus- douanier, c'est uniquement le consommateur
trie de la fabrication du 'sucre (le canne de cet article qui est tenu d'acquitter l'imi-
sous l'empire de leur système (le droits Piôt. Le système des primes diffère done
tic compensation, sont supérieurs à ceux' absolument du régime protecteur. Je ne
de notre tarif privilégié. Comme l'a m'opposerais nullement à l'établissement du
fait observer m1on hoiiorabl ami, la ystème projeté. pourvu que l'on eût,
question des droits de compensation est d'abord, bien sondé le terrain et constaté
l'un des problèmes (le l'éonoinie poli- s'il en résulterait quelque avantage pour la
tique actuelle les plus controversés. Cela classe agricole.
est tellement vrai qu'en Angleterre. relati- Toutefois, avant que le gouvernement
vement à la question de l'industrie des su- fasse un seul pas dans ce sens, il devrait,

auto a mon avis. faire une enquête approfondieeres des Antilles anglaises, quelques iA- sur les résultats pratiques de ces fabriques,rités éminentes affirment que, même si l'A-
gleterre acceptait le système des droits ré- au Michigan entre autres, et bien se ren-
ciproques, cela ne remédierait nullement seigner sur les causes de leur succès, afin
aux embarras des Antilles. de pouvoir juger si nous sommes bien en

Toutefois, je dois dire à mon honorable lieu de tirer profit de notre milieu écono-
ami que depuis qu'on a signalé le fait à mique au Canada, de façon à pouvoir espé-
l'attention du gouvernement, nous avons re- rer que le succès couronnera nos efforts.
marqué de temps à autre que les hommes Le gouvernement ne doit point se hâter de
d'affaires des Antilles manifestent le désir conclure que l'établissement de pareils éta-
de resserrer leurs relations comerciales blissements industriels serait utile au pays,
au-ee les Etats-Unis. Nous avons suivi ee engageant ainsi les cultivateurs et tr à
mouvement de fort près et je puis en don- Diacer leurs capitaux dans des entreprises qui
ner à mon honorable ami l'assurance, le pourraient, au bout de deux ou trois années,
gouvernement apportera toute l'attention con- aboutir a l'avortement. J'approuve toute
venable à l'étude 'de cette question et ne né- tentative d'encourager les industries agri-

îlgera rien pour améliorer avec toute l'ex- cols, et .re voteras dc grand cœur en faveur
P dition voulue, les relations ommeriale tout tendant à cct objectif et
du Canada avec les Antilles. offrant quelque garantie de succès. Je n'irai

pas jusqu'à nier que l'industrie de la pro-
M. JAMES McMTLLEN (Wellington-nord): duction du sucre de betterave ne puisse ré-

La Chambre, j'en suis sûr, apprécie pleine: ussir à s'implanter au Canada. Comme l'a
ment les observations fort élaborées que dit le député de Grey-est, il s'est élevé ré-vient de faire sur cette question l'honorable cemment aux Etats-Unis nombre d'établis-
dtputé de Grey-est (M. Sproule). Pour mon sements industriels de ce genre, et à mon
ecoipte, je suis prêt à encourager tout ce avis, le gouvernement ferait acte de sagesse

îiim tend à améliorer la situation de nos po- en recueillant tous les renseignements utiles
pulations agricoles, et je suis convaincu que qu'il pourra se procurer sur le fonctionne-
l gouvernement a l'esprit en éveil à ce su- ment de ces fabriques, et si, après mûre dé-

t.Toutefois, en pareille matière. il im- libération. il constate que les faits l'auto-
porte, à mon avis, de ne pas trop se hâter et risent à prendre cette initiative, c'est alors
le n'aller de l'avant qu'après une étude a.p- qu'il devra adopter les mesures voulues pour

prcfordie de tous les faits. Aux Etats-Tnis, implanter cette industrie au pays. Je suis
j'en conviens, il s'est élevé récemment un bien aise que le député de Grey-est ait donné
grand nombre de fabriques de ce genre. à la Chambre ces renseignements qui mé-
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ritent étude et. j'en suis convaincu, tous les
déput(îs préteront de grand ceur leur appui
à tout mouvement tendant à améliorer le
sort de nos populations agricole.

de sucre de betterave et dans la production
de la betterave, dans la province de Québec.
Cet argent a été absolument et entièrement
perdu, et ceux qui ont placé leurs capi-
taux dans cette entreprise y ont perdu jus-

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE qu'au dernier cent de leur Capital. On a si-
01. Fisher) : Le chef de l'opposit-ion nous gnalé, à cette époque, les causes de cet in-
a dit, il y a quelques instants, qu'il regret- sucès et elles parurent évidentes.
lait qu'aucun membre du cabinet n'eût en- M. M-NElL : Quol est le ('lifire de ces
core pris part au débat. -Je suis bieu aise de s
ne m'étre pas prononcée sur la question
avant que mon honorable ami eût lui-même Le MINIS'I'IE
expri!il eson s. Il pouve le iipe a )e près de $2.000 dans la fa-
émis dans la motion en discussion, principe brition de s e betterave et dansla pro-
teml:ant à l'établissement d l'industrie du duction de la betterave. Il v avait i 'ara-
sucre de betterave au pays. à l'aide d'une liam mne usine qui a cofité près d $500.000.
subvention ou prime ; puis il a appel notrei autre qui a
attention sur le fait que les Antilles ne sont près lie Bien que je
pas encore en mesure de nous fournir les de mérjoiie. je crois que ces chiffres sont
sucres destinés à notre consommation an- exacts. Il y en avait une autre à Coaticook.
nuelle. suî'res qu'il nous faut importeru et il fut égaleent placé des capitaux dans
delori. Le chef de l'opposition ne l'ignore une auire fabrique, dont Je ne s;urais préci-
pas. la situation actuelle de l'indu.tre du er en ce moment l'endroit. Outre h's capi-
sucre (le canne aux Antilles est due à l'exis- taux coisaerés aux bâtiments, aux machines
tence des primes dont jouit l'industrie du et à 'o'gaaisation, les cultivateurs du pays
sucre de betterave dans les autres parties (,t consacré de fo'tes sommes d'aigent à
du monde ; et. tout en nous demandant de' la fflture de la betterave, et tout cet argent
faire notre possible pour favoriser l'échange a été perdu, Si je ne me trompe, on a affir-
des produits entre le Canada et les Antilles, tu a cette époque que dans l'espace des
le seul article que ce dernier pays veut nous quelques années de ron existence. cette en-
fournir dans une certaine mesure, étant celui treprise a absorbé près de $2,000,000, en pure
dut sucre dc cane, il appuie ici r 1êmeu perte. Aujourd'hui, il n'y a plus une seule
mesure qui, si elle devait réussir, donne- fa In'ique (c e bettvrave en exploita-
rait le coup de mort à l'importation du su- dans la ovince e Quc ou dans ls
cr'e des Antilles au pays. Ces deux propo- a rovinces. On ne cutîve plu, la bet-
sitions me semblent tellement irréconeili- t au Canada, dans le but de la conver-tir en sucre.
bles que la chose a dû. sans doute, échapper
à mon honorable ami, au cours de ses obser- M. SPROULE Cette culture se ferait en-
vations. Cela, toutefois, est tout à fait indé- core sur une grande échelle, s'il se trouvait
pendant de la question débattue. des fabriques pour utiliser la betterave.

J'ai écouté avec un vif Intérêt la proposi- Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE
tion soumise à la Chambre par le député de
Grey-est (M. Sproule). Evidemment, l'hono- par 3. Musy, un Belge parfaitement versé
rable député a fait une étude approfondie dans cette industrie, et qui, après avoir ex-
de la question, et il s'est livré à des reeher- Ploité cette usine pendant environ deux an-
ches soigneuses sur l'un des aspects dechessoineuss sr l'n ds asect denées, sans réaliser de bénéfices, l'abandonna,
cette question. En écoutant parler l'honora-e
ble député, je me suis reporté à 25 années r a que <le erer e
en arrière, à l'époque où la question fut pour écoua. l. fait pfeet e-
la première fois soumise aux cultivateurs et seigné sur les opérations se rattachant à la
aux capitalistes, sous les mêmes couleurs i f c d
riantes et avec le même optimisme qu'a dé- cture <l lbtre depuistete époque,
ployés l'honorable député, au cours de ses il'n'a été tenté nul effort pour ressusciter
observations. Il en résulta que, dans la pro- cette industrie.
vince de Québec, nombre de cultivateurs et B
de capitalistes furent ainsi engagés à con- M-
sacrer leurs capitaux à l'établissement de était à la têtede l'entreprise à Berthier.
fabriques et à la production de la betterave, Le MINISTRE DE LAGRICULTURE
dans le but de faire du sucre. L'honorable L'homîorable député a raison ; je crois que
député lui-même a fait allusion à l'insuccès'
de cette industrie dans cette provinee. Je M. Libe était engeraetde la têteidel
suis peut-être mieux renseigné que l'hon compagnie qui entreprit d'exploiter la fabri-
rable député ou que la plupart des députés . 'avais oubilé le nom de M. Lcfebvre
sur les causes de cet insuccès, et il serait' peur le moment. De fait, il y a sept ou
sans doute à propos de faire un court his- uit ans, après de sérieuses tentatives d'ex-
torique de cette expérience. De fait. il y a! ploiter sérieusement cette industrie dans la
20 ou 25 ans. il a été engagé près de $2,000,- rovince (le Québee--tentatives fondées sur
000 par les capitalistes dans les fabriques des renseignements de toutes les parties du

M. MNMEULLEN.
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monde par M. Barnard et aatres, tentatives
exécutées par des hommes parfaitement ver-
sés dans eette industrie sous cous ses as-
pec'ts, hommes venant de pays où cette in-
diistrie est exploitée avec succès-l'entre-
prise a abouti à l'avortement.

Il est près le six heures, M. l'Orateur, mais
avant de lever la séance, j'aurais un mot à
ajouter : L'honorable député (M. Sproule) a
fait entendre, au cours de ses observations
et -l'après la teneur générale de son discours,
qail n'y a pas un seul pays au monde où
l'industrie du sucre de betterave s'exploite
sans que l'Etat lui vienne généreusement en
aide.

M. SPROULE: Si l'honorable ministre
(M. Fisier) veut me le permettre, je lui di-
rai qu'il a mal compris ce que j'ai dit. Ce
que j'ai dit, c'est que l'industrie n'a jamais
été établie dans aucun pays sans recevoir
une aide notable au début.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
Je compléterai l'observation de l'honorable
député en disant qu'il n'est pas d'endroit
sur terre aujourd'hui où cette industrie soit
exploitée sans être aidée notablement par
le gouvernement du pays où elle existe.
L'honorable député a signalé-et la remar-
que qu'il vient de faire indique la tendance
de son argument-que si l'industrie reçoit
de l'aide à sa naissance, elle peut devenir en
état de subvenir à sa propre subsistance, et
exister d'elle-même ; mais l'honorable dé-
puté ne peut actuellement mentionner un
seul pays au monde où l'on soit parvenu à
e-t état de choses.

M. BERGERON : Je crois qu'on y est
parvonu en France.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
L'honorable député (M. Bergeron) est tout
i fait dans l'erreur. La France paie au-
jourd'hui de fortes primes d'exportation.

M. l>. ~ N: Mais l'aide du gouver-
flement a diminué beaucoup relativement
au sucre destiné à d'autres fins que l'expor-
tation.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
Oui, mais elle reste fort considérable malgré
tout. Je possède quelque chifres Indiquant
les primes actuellement payées. Le consul
américain de Gand donne l'état suivant des
primes payées par tonne dans les différents
pays :

Alleagne. de 6.03à 8.44: Autriche, de 7.24 à 8.85';
B'lgiuew, de 7.90 à 11.39; France, 21.71 dollars.

M. BERGERON : Ce sont des francs.
Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:

C'est ce que ne dit pas l'état que je possède.
On mentionne des dollars ici.

M. BERGERON : Ce sont des francs.
Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:

Alors, le dernier montant, de cet état se-
ait de $4 et quelques cents.

M. BERGERON : Cela se rapporte à l'ex-
portation.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
Oui, mais l'honorable député ne prétendra
pas que, tout en se rapportant à l'exporta-
tion, cela n'est pas une aide notable à
l'industrie.

M. BERGERON: L'aide du gouverne-
ment a diminué chaque année.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
Tout ce que je puis dire, c'est que d'après
mes renseignements, je n'ai pu trouver d'en-
droits aujourd'hui sur terre où cette indus-
trie existe sans l'aide notable du gouverne-
ment du pays.

M. BERGERON: Au sujet de la France,
j'ai parlé de la betterave à sucre destinée,
non pas à la consommation domestique,
mais à l'exportation.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
Oui, mais cela constitue une aide notable à
l'industrie ; et le fait est que sans cette aide
l'industrie ne pourrait exister.

Comme il est six heures, la séance est sur
le point d'être suspendue ; mais j'espère pou-
voir continuer l'examen de ce sujet subsé-
quement.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
COMPAGNIE DE PRET ET D'EPARGNE

DE HURON ET ERIE.

La Chambre siège de nouveau en comité
sur le bill (n° 74) concernant le Compagnie
de prêt et d'épargne de Huron et Erié.-
(M. Beattie).

(En comité.)

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fiel-
ding) : Tous les articles de ce bill ont été
adoptés Il y a quelques jours, sauf l'article
2, lequel a été laissé en suspens afin qu'on
le rendît conforme aux articles identiques
d'autres bills.

Je propose qu'on y ajoute les mots:
Pourvu que la Compagnie ne fasse pas de place-

ments ni ne prête d'argent sur les garanties ou les
actions de toute autre Compagnie de pret.

Ceux qui favorisent l'adoption du bill sont
satisfaits de cet amendment et l'adoption de
celui-ci règlera définitivement le sort de ce
bill.

L'amendement est adopté.

Lé bill est rapporté, et adopté en troisième
lecture.

CANADA PERMANENT AND WESTERN
CANADA MORTGAGE COR-

PORATION.
La Chambre siège de nouveau en comité

sur le bill (n° 75) constituant en corpora-
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tion la " Canada Permanent and Western ses capitaux dans des édifices établis â de-
Canada Mcortgage Corporation."-(M. Osler). meure quelque part dans les territoires du

Nord-Ouest. Dans une aussi vaste contrée. il
(En comité.) est impossible d'avoir des chemins de fer

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Field- partout avant que la colonisation se fasse.
ing) : Dans ce cas-ci, également. tous les Dans chaque cas au Nord-Ouest, l'établisse-
articles du bill ont été adoptés sauf l'ar- nient des chemins de fer a uIvi la colonisa-
ticle G, lequel a été laissé en suspens afin tion, et les cheins de fer ont trouvé sur
qu'il soit rendu conforme au bill, depuis leur route d'assez populeuses et florissantes
présenté au Sénat, que le gouvernement a villes, possédant des édifices publics. de
proposé relativement à cette matière géné- beaux nagasins et de belles églises. Ceux
ralement. Les promioteurs ont consenti à ce qui obtiennent une charte les autorisant à
que l'article correspondant du bill du gou- construire un chemin de fer au Nord-Ouest,

verenunt oi acepé. le wopseîo" reçoivent un privilège important ;et lorsvernemient soit acceptê. Jei propose donc
que l'article suivant soit substitué à 'ar- mme qu'on ne leur accorderait pas desub-
tiele (,: vention, on devrait les forcer, comme lors-qu'il s'ýagit: par exenmple d'une ville comme

La compagnie aura le pouvoir de prêter ou de placer Fort Saskatchewan, laquelle est une ville
des fonds sur la garantie d'hypothèques sur des pro-
priétés libres de toutes charges ou possédées en vertu e on corporation, à construire le che-
d'uti bail ou sur d'autiès immeubles, les obligationS, min dans cete viii".
actions et autres garanties de tout goùvefn'enient où Cet article-el dit: "Un Point dans ou près
de toute corporation mimicipale, ou corporation le village ou établissement de Fort Saskat-
scolaire, ou de toute banque chartée, où de toute chewan" Que signifie cela ? Les établisse-
compagnie constituée en corporation, lorsqu'elle est mentg des Territoires du Nord-Ouest s'é-
éonstituée au Canada, ou dans touté proviincé du teÜdent à
Canada ou daus touté aneiennè provincë fornSit le mie at deilS Ai
ptrtie du Canada, mais ne cômpt'refant pds des léttties
4ë change et billets à ordre; pourvu que la compagnie ou 15 milleg de la ville, les pxomotetrs ob-
ne placé pas ou ne prête pas de fôlids sur lia garantie serveraient cette disposition. Et on les ver-
des actions de toute autre compagnie de prêt. rait ensuite entamer deâ négoeiations avec

L'amendement est adopté. là Pulàtio de ja ville, qui a Placé là sescaitafui, pour obtenir la coücession d'une
Le bill est rapporté, et adopté en troisième partie de la ville avant d'y conduire le cie-

lecture. min. C'ëgt ce qui est afrlýé à plusieurg
villes au Noéd-Ouest. C'est ce' qui est arrivé

COMPAGNIE DU CHE1IN DE FER a la ville que j'habite. De chemin de fer
D'EDMONTON ET SASKATCHEWAN. était construit jusqu'à la limite de la ville,

La Chambre siège de nouveau en comité et alors, ses promoteurs entamèrent des
surnégociations avec la population de celle-cl,
du chemin de fer d'Edmonton et Saskat- lui disant que si elle ne leur accordait pas
chewan.--d(M. Oliver). une partie considérable de la ville, Ils bti-chewa.-(M Olier).raient une autre ville tout près. Tel était le

M. OLIVER : Lorsque le comité de cette langage de ces gens qui avalent obtenu plus
Chambre a suspétidi la cosidération de ce d'argetit et plus de terre de ce pays qu'il
bill, on était à discuter l'amendement que n'en fallait pour construire le chemin.
j'avais proposé à l'article 7. Comme cette population ne voulait pas se

Articlevoir ruiner, elle accepta les conditions dela
Artice '~compagnie du chemin de fer, et elle lui livra

M. THOS. O. DAVIS (Saskatchewân) environ la moitié des terrains de la ville.
Je suis heureux d'appuyer l'amendement Je comprends que celui-ci est un cas du
proposé par l'honorable député (M. Oliver), nime genre. On a fait rédiger l'article
pour la rai.son qu'à mon avis, ce parlement, d'une façon vague, de manière qu'on ne
avant d'accorder des chartes de chemin de sera pas tenu par ces dispositions d'entrer
fer, devrait sauvegarder les intérêts de la dans la ville.
population qui a bâti les villes du territoire, Et puis, il n'existe aucune raison au
et qui a placé là :tout son avoir. Je ne dis nde qui justifierait la compagnie de ne
pas du tout qu'il serait bon de forcer les pas faire passer le chemin dans la ville de
compagnies de chemin de fer à faire passer, Fort Saskatchewan. Aucun obstacle ne
leurs lignes par les endroits dont les spécula- s'offre sur la route la ville est bâtie sur
teurs se sont emparés en prévision du fait la rive sud de la rivière, le territoire est
que l'établissement du chemin de fer auto- plat, et il n'y a pas de ravins dont on puisse
risé y ferait surgir des villes, mais je dis tenir compte. De l'autre côté de la rivière
qu'on devrait protéger la population des se trouve un établissement de population
villes déjà existantes. Ce sujet a beaucoup française, qui habite cet endroit depuis un
de portée sur le développement de l'ouest, grand nombre d'années, et qui y a bâti une
Si l'on ne protège pas ceux qui bâtissent los petite ville communiquant avec Fort Sa-
villes, en forçant les compagnies de chemin katchewan par un bac. Tout le commerce de
de fer à faire passer leurs lignes par ces la région environnante est commandé par
villes, on ne se sentira pas encouragé à placer Fort Saskatchewan.

M. FIELDING.



J*expose donc que la compagnie devrait La compagnie est tout à fait satisfaite de
être forcée de faire passer son chemin de fer la décision dli comité (les chemins de fer,
par cette ville, et l'honorable député d'Al- qui a déclaré accepter les mots suggérés par
berta ne fait que son devoir en proposant cet l'honorable préopinant, et je demanderai à
amendement. Certains messieurs qui com- celui-ci d- s'en tenir A sa première décision
battent ce bill ont essayé d'établir que Fort de membre du comité des chemins de fer.
Saskatchewan n'est pas -une ville. Je puis Ce sujet a, sans doute. été discuté sous
affirmer que c'en est une, c'est-à-dire, un tote" ýes faces à ce coité. Il ne -'est pas
village constitué en corporation, possédant arrivé de me trouver 1.1, mais c'est là ordi-
de beaux édifices construits depuis un grand nairement l'épreuve réservée à cps matières,
nombre d'années. au comité des chemins de f-2r, où les deux

J'espère que les hoiorables membres des parties sont entenducs, et où l'on doit arn-
deux côtés de la Chambre verront à ce que ver à une juste décision bien plus vraisem-
la population soit protégée en cette matière. blablement quen cette Chambre, un soir

Comme celui-ci, alors que presque tout le
M. HENDERSON : Lorsque ce bill a été monde est absent.

soumis au comité des chemins de fer, son Mon honorable ami le député de Saskatche-
promoteur a été incapable de déclarer que la wan (\I. Davis) et mon honorable ami le
nature du territoire permit de construire le député 'Alberta, également ont troiv6 à
chemin de -fer dans la villagr de Fort Saskat- redire au mot "établissement." trouvant
chewan. Pour cette raison, le comité décida, qu'il avait polr but de la dispogition
sur mon avis, de substlt;er aux mots de très vague,,et de permettre de faire pasr le
l'article " dans ou près le village " les mots chenin de fer n'importe où dans les envirois
"laussi près que possible du village de Fort de Fort Saskatchewan. Or, je ne crois pas
Saskatchewan." Mais comme le promoteur qu'un tribunal quelconqu, ou tout autre,
du bill désire retrancher ces mots, pour leurs attribuerait à ce mot, en interprétant les
substituter les mots " dans le village de Fort ternies du bll, le sens vague et étendu dont
Saskatchewan," ce changement me satis- parlent ces messieurs. Il n'y a acun doute
fait. Il prend la responsabilité de déclarer que par le mot "établissement" on entend
qu'il est possible de faire passer le chemin mentionner ae village de Fort Saskatchewan.
dans le village de Fort Saskatchewan ; et Dans toue les cas, tell était l'int ntion dis
comme c'est le promoteur du bill qui prend promoteurs vëritab1es de ce bil, c'est-à-dire,
cette responsabilité, je voterai certainement de la compagnie du chemin de fer. Celle-cl
pour la chose, désire s'approcher aussi près que possible de

l'établssem-ent actuel. Si le mot Ilétabisse-
M. G. E. CASEY (Elgin-ouest) : L'honora- ment" est trouvé vague, je ne vols ri.n ui

ble préopinant est naturellement induit en s'o1POse à ce qu'on le retranche, pour'laisser
erreur par les apparences singulières de ce subsister simplement les mots "le village
eas-ci. L'honorable député d'Alberta (M. de Fort Saskatcbewan." Si c'est là un vil-
Oliver) est le promoteur du bill en ce sens, lage constitué, comme le dit mon honorable
que c'est lui qui l'a présenté. Mais lors- ami le député de Saskatchewan,-c'eqt ce que
qu'il dit que le chemin de fer peut commodé- je ne savais pas auparavant-lt chose se
ment pénétrer dans Fort Saskatchewan trouvPra suffisqmment définie, puisque la
sans frais Inutiles, il ne parle pas pour les compagnie est prêtc A déclarer qu'elle s'ap-
prâmoteurs du bill. Ceux qui sont intéres- prochera aussi près de ce village qu'il est
sés à la construction de ce chemin de fer, qui possblc de le faire.
entendent le bAtir, qui cherchent à se Maintenant, mon honorable ami, le d&
procurer des fonds dans ce but, sont op- puté de Saskatchewan n'est pas, je crois,
posés à ce changement. C'est une con- exactement informé lorsqu'il dit qu'il n'ex-
duite s i peu ordinaire, de la part de iste pas d'Obtacles %'Opposant à ce que le
eclui qui présente un bill, de proposer à c chemin de fer se rende à lblissemet
bill des amendements contraires au vou de proprement dlt sitré sur la rivière. D'après
ceux qu'il est censé représenter, c'est-à-dire, la carte du gouvernement que voici, il y ex-dans ce cas-ci, la compagnie de chemin de iste des obstacles sous forme de ruisseaux,
fer qui désire être constituée, que je ne dont les bords constituent de vastes ra-
suis pas surpris de voir mon honorable ami vins sétendant au loin des deux côtés, et
' député de Halton (M. Henderson) induit où il faudrait construire des tréteaux ou un

en erreur par les apparences superficielles de pont, ainsi que sous forme de grandes ln-
l'affaire. Le fait est que la compagnie de gahités du sol. Le parcours naturel du che-
elmin de fer qoe l'honorable député d'Al- min de fer ne se trouve pas loin des confins

herta est censé représenter, et pour laquelle du village de Fort Saskatchewan, ce par-
i a agi lorsqu'5l a présenté le bill, prétend cours paraissantparvenir environ jusqu'à unqu'on ne peut sans s'exposer à des frais fort mille de la rivière, d'après cette carte.

'Iisonnables, qu'aucune des circonstances T'ignore la distance à laquelle les promo-
du as ne justifierait, faire pénétrer réelle- teurs peuvent délarer être en état d'aller
m1ent ce chemin dans le village de Fort Sas- sans se trouver en butte à ces obstacles
k-tchewan, et qu'elle diffüre absolument mais leur intention est de construire le che-
l'avis, sous ce rapport, avec l'honorable dé- min aussi près que possible afin d'établir la
'uté qui est chargé de son bill. correspondaue. Ce qu'ils demandent, c'est

153f
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d'être dispensés de la nécessité de se rendre
sur l'emplacement d'une petite ville, comme
les forcerait de le taire l'amendement de
l'hor oable député d'Alberta. D'après cette
carte-ci, dessinée d'après échelle, il semble
que pour suivre la route suggérée, le chemin
de fer devait franchir une coulée de 050
pieds de large et d'une profondeur variant
de plusieurs pieds à 15 ou 20 pieds, ainsi
qu'une autre coulée de 750 pieds de large
pour parvenir au village de Saskatchewan.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHIERIES : Quelle est la distance de la
ville de ces coulées ?

M. CASEY : La plus rapprochée serait à en-
viron un mille et quart du coin de l'emplace-
ment de la ville. Pour se rendre à l'emplace-
ment de la ville, il faudrait traverser ces af-
faissements de terrain tout près de la rivière,
là où ils ont le plus de profondeur et le plus
d'étendue. L'intention de la compagnie est
de contourner dans une certaine Mesure ces
affaissements de terrain, pour se rapprocher
ensuite autant que possible de Fort Saskat-
chewan. Mais forcer cette compagnie à
pénétrer dans le village comporterait pour
celle-ci une dépense fort considérable et in-
justifiable.

M. CLARKE : Jusqu'à quelle distance de
la ville se propose-t-on de se rendre ?

M. CASEY : On croit pouvoir parvenir à
environ un mille et quart ou un mille et
demi de la rivière, et probablement à un
demi ou un quart de mille de la limite ex-
trême de la ville, et peut-être à moins d'un
demi-mille de l'endroit où mon honorable
ami voudrait forcer le chemin de fer à se
rendre. Naturellement, je parle en termes
généraux. On ne déclare pas s'engager à
cela. car la route devrait dépendre d'une
inspection subséquente et plus exacte ; mais
il appert de la carte que le chemin peut se
rendre près de Fort Saskatchewan sans
beaucoup de frais.

Si la compagnie est forcée, toutefois, de
pénétrer dans le village, il lui faudra diri-
ger sa ligne dans un territoire où la cons-
truction est très 'coûtense. Si cette condi-
tion était insérée dans le bill, la compagnie
pourrait pousser une petite pointe dans Sas-
katchewan, mais ce n'est pas ce qu'elle veut.
Elle veut obtenir le trafic de cet endroit
aussi complètement que possible.

Voilà quant à l'intention de ceux qui
veuleut réellement obtenir cette charte.

Sans doute, mon honorable ami voudrait
plaire à ses électeurs de Fort Saskatche-
wan, mais il ne faut pas oublier qu'on peut
aller trop loin en forçant leis chemins de fer
à passer par la cour de chacun, et cette ma-
tière pourrait fort bien rester dans les ter-
mes dans lesquels le hill a été amendé à la
demande de l'honorable député de Halton.

M. HENDERSON : Je désire me justifier
dans cette matière. J'ai été guidé par les
meilleurs renseignements que nous avons pu

M. CASEY.

obtenir au comité des chemins de fer lors-
que cette question est venue sur le tapis, et
il semble que ce 'soit là la seule solution que
nous ayons pu trouver de la difficulté. Mais
on me permettra de signaler, maintenant,
que l'article, tel que rédigé, n'est pas
dans ila forme que le comité des clie-
mins de fer lui a donnée ou s'est pro-
posé de lui donner en amendement. Ce
qu'on voulait, c'était qu'avant l'impres-
sion de la résolution ces mots " aussi
près que possible ", fussent insérés avant
le nom de chaque ville ou village que
le chemin de fer devait traverser, et outre
le Fort Saskatchewan, ce chemin de fer doit
traverser quatre autres endroits. Le bill qui
nous est actuellement soumis n'est pas le
bill tel que se proposait de l'amender le co-
mité des chemins (le fer ; et je suis (l'avis
que le bill devrait être renvoyé au comité
pour y subir des modifications que veut lui
faire subir celui-ci, vu qu'il est important
que l'intention de ce comité soit exécutée.

Quant à l'autre point, je dirai simplement
que si les directeurs temporaires ont cru
bon de confier ce bill à un député qui ne
partage pas leurs vues, et qui, par suite, a
induit la Chambre en erreur, je n'en suis pas
responsable. Dès que j'eus découvert que
le promoteur du bill était favorable à ce que
l'amendement fût retranché, j'ai cru qu'il
n'y avait pas lieu de m'y opposer, attendu
que je croyais qu'il demeurait dans cette
partie du pays, que trois des directeurs ha-
bitaient le même endroit, qu'ils en étaient ar-
rivés à cette conclusion, et que tout le pro-
jet était réalisable.

M. CASEY : L'amendement a été fait re-
lativement à cet article en particulier. Le
bill n'a pas été réimprimé.

M. HENDERSON : L'amendement de-
vrat être rendu applicable aux quatre au-
tres endroits.

M. CASEY : Autant que je le comprends,
les promoteurs sont disposés à faire faire-
cette correction sans qu'on ait à s'adresser
au comité des chemins de fer. Ils consen-
tent à la proposition d'insérer les mots
"aussi près que possible" devant le nom de
tous ces endroits. .Te rappellerai à la
Chambre que ces compagnies ont à négo-
cier en vue d'obtenir des fonds. Or, cette
compagnie-ci négocie actuellement en vue
d'obtenir l'argent nécessaire, et elle est dé-
sireuse de commencer ces travaux cet été.
Chaque jour de délai, par conséquent, a
son importance. Et le renvoi au comité,
des chemins de fer entrainerait un ajourné-
ment d'une semaine, et diminuerait ainsi
les chances d'obtenir des fonds.

M. DAVIS : Je désire signaler que sur les,
cartes du bureau d'enrégistrement, l'éta-
blissement s'étend à 20 milles à la ronde.

M. CASEY : D'après cette carte officielle,
le plan de la ville de Fort Saskatchewan
indique que cette ville constitue l'établis-
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sement de Fort Saskatchewan, limitant les
limites de celui-ci véritablement à cet en-
droit, savoir : 2 milles dans un sens, et 5
ou O dans l'autre.

M. DAVIS : Si l'on consulte les plans du
bureau d'enregistrement, on verra que l'éta-
blissement comprend un circuit de 20 milles.

M. CASEY: Retranchez le mot "établis-
sement".

M. DAVIS : Mais nous luttons pour le
principe en vertu duquel les compagnies
de chemin de fer devraient être obligées de
passer par les villes déjà établies. Si l'on
ne fait pas cela, on ne verra jamais une ville
se bâtir dans l'ouest avant l'établissement
des chemins de fer.

Si je comprends bien, le ministre des Che-
mins de fer et Canaux a un bill destiné à
amender la loi concernant les chemins de fer
sur ce point, mais ce bill s'appliquerait seu-
leient aux chemins de fer déjà bâtis. Il
forcerait les compagnies de chemin de fer à
établir une gare dans la ville, mais non pas
à se détourner de leur route pour pénétrer
dans la ville.

L'honorable député d'Elgin-ouest (M. Ca-
sey) a dit que l'honorable député d'Alberta
avait tâché de plaire à ses électeurs.
Voilà le plus grand argument qui soit en
faveur de l'amendement. Toute la popula-
tion de la division électorale que l'honora-
ble député représente désire voir adopter cet
amendement. Il a été dans cette contrée, il
connaît cette ville, et il a vu ces ravines
dont parle l'honorable député d'Elgin-ouest.
.e connais tout ce qui concerne la Saskat-
<'hewan, et je sais qu'il n'y existe aucun
obstacle à la construction des chemins de
for de la nature mentionnée par mon hono-
rable ami (M. Casey).

Le point capital de l'affaire est qu'il y a là
un excellent passage de la rivière Saskatche-
wan, le meilleur de cette partie du pays, et
l'on croit que si seulement le chemin de fer
iraverse à cet endroit il en résultera l'édifi-
<'ation d'une grande ville. Or, on désire avoir
lTemplacement de la ville. On veut évidem-
ment que cet emplacement soit en dehors de
l, ville actuelle et l'on veut ruiner ainsi ceux
ont placé leurs capitaux dans les édifices de
('tte ville. J'espère qu'on protégera lia po-
pulation de celle-ci.

M. OLIVER : Je désire rectifier une
assertion du député d'Elgin-ouest (M.
'asey), assertion basée sur une préten'-

ulue carte du gouvernement. D'abord, je
dois dire qu'au comité des chemins de
fer, j'aurais bien été en mesure de
renseigner le comité sur la configuration du
pays à cet endroit, mais je n'aurais pu me
prononcer avec certitude, sur les limites de
la ville. C'est parce que j'ai reçu des rensei-
gnements par voie télégraphique et par voie
postale sur les limites réelles de la ville que
j ramène la question sur le tapis. Je puis
nuaurer les membres du comité que lorsque

le député d'Elgin nous a Indiqué du doigt
un certain point sur la carte qu'il avait par
devers lui, disant que c'était le village ar-
penté du Fort Saskatchewt.n, il nous a indi-
qué un endroit qui se trouve à quatre milles
au moins de ce village. Lorsqu'il affirme
que c'est là que se trouve situé le village du
Fort Saskatchewan, il fait erreur d'environ
quatre milles, et j'ai par devers moi la
carte pour prouver ce que j'avance. Il est
regrettable que l'honorable député cherche
à tromper à ce point la Chambre. Au sujet
des vallées, des criques, j'affirme, sur ma
responsabilité de représentant du peuple,
qu'il n'existe pas d'obstacles naturels qui
s'opposent à la construction du chemin
dans les limites du village du Fort Saskat-
chewan. La Chambre, j'en ai la confiance,
ajoutera autant de foi à ma parole qu'à une
marque faite au crayon sur une feuille de
papier par un individu qu'elle ne connaît
point et qui ne porte point la responsabilité
qui m'incombe à titre de représentant du
peuple. Quiconque vient affirmer en pleine
Chambre qu'il existe des obstacles naturels,
devrait produire un rapport d'ingénieur sur
ce point.

M. CASEY: Voici le rapport même de
l'ingénieur du gouvernement.

M. OLIVER: J'affirme que ces messieurs
n'ont point de rapport d'ingénieur, et j'op-
pose à cet égard ma parole de député à
celle d'un étranger à la Chambre, et en pa-
reille matière, j'espère que mes collègues ne
tiendront pas ma parole en doute. L'ex-
pression 'à ou près de' tel village, voilà
l'arme dont se servent les compagnies de
chemins de fer pour s'emparer des villages
et les ruiner. J'ai par-devers moi le plan du
village.

M. CASEY : Quelle est cette carte ?

M. OLIVER: C'est la carte du village
constitué du Fort Saskatchewan.

M. CASEY : Qui a publié cette carte ?
M. OLIVER: La compagnie propriétaire

des emplacements du village.
M. OASEY : Est-ce une carte du gouver-

nement ? L'honorable député peut-il me
dire, d'après cette carte, dans quelle section
et dans quel canton se trouve situé ce vil-
lage ?

M. OLIVER : Ce village est désigné ici
sous le chiffre n' 11, de l'établissement du
Fort Saskatchewan. Il ne s'agit nullement
d'atteindre la vallée ; nous demandons tout
siulplement à la Chambre d'obliger la com-
pagnie à construire le chemin de fer dans
les limites de la ville. Nous ne demandons
pas l'impossible. Ce ne sont pas les compa-
gnies de chemins de fer qui m'ont envoyé
ici pour protéger leurs Intérêts, à l'encontre
des intérêts du peuple. J'ai mission ici de
défendre l'intérêt public. Je n'appuierai les
intérêts des compagnies de chemins de fer
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que dans la mesure même où ces intérêts
ne viendront pas en condit avec ceux du
peuple. Je demande A la Chambre de pro-
téger une minoterie où il a été engagé $20,-
000. Les cultivateurs de ce district sont en
frais de construire une autre minoterie au
même coût. Il y a trois magasins, un grand
hôtel et autres établissements commerciaux.
Il y a aussi deux églises. C'est un village
bien établi, dont la fondation remonte à
vingt ans. Ce n'est ni dans un but de spé-
culation, ni pour en écarter le chemin de fer
qu'on a construit ce village.

M. CASEY: Qui est propriétaire des em-
placements du village ?

M. OLIVER : Il y a un grand -noime de
propriétaires.

M. CASEY : N'est-ce pas la maison Els-
wortli et frères qui en est propriétaire ?

ler à la Chambre que le comité a été saisi de
tous les faits essentiels. Comme 1'a fait ob-
server le député d'Hlalton (M. Henderson),
le comité a porté un jugement qui ne laisse
pas prise au doute, et si le député d'Albera
(M. Oliver) pour me servir d'un lmot vul-
gaire, veut se rehlffer contre certains ar-
ticles du bil) qu'on lui a demandé de pré-
senter à la Chambre, cela ne la justiie pas
ide se ranger à son nyis.

011 pardonne volnlonIieis à un jeune dCputé
d'invoquer sans cesse son titre de représen-
tant du peuple, et di dire que tous ses iité-
res cont &n jeu ;he un ancieu député,
cela serait impardonnable. Mon seul intérêt,
dans cette affaire, est de voir à ce que jus-
tice soit rendue à tous ceux qui vont enga-
ger leurs capitaux dans cette entreprise et à
ce que ce chemin de fer soit construit comme
il le fa ut.

SOLIVEROLIVER Je le répète, j'ai par-jcevers
est de ce village comme de tous les autres ;
on a. divisé le terrain en emplacements qui
ont été vendus à des particuliers. 'a i d ouv-ncùm lu nord-

M. CASEY : D'après mes renseignements, Ouest, et sur laquelle est indiquée lendroit
lsemplacomeuits de ce Village qui es,-t aul- paLé ïn cnlaeet dep (a ville jTe le

jourd'hui constitué en corporation, étaient rênète, la carte dont s'est 'ervi le dpet
autrefois la, prpriété de spn relateu qnete de care niele ni l'êa-
ont Iongtemps refusé de s'en dessaisir, es- bismnW t du i trie duc1t usion. eart,
sai-aut de les faire mousser, mais sans grand 'i ic ute lieu uans-oin ayon de 3

tCe prétendu village au Fort S rskat- v aex pe1 vi gv La cart - in-
ehewaii n'est ni limitrophe ni synonyme dique equr'ellee n'é et qu'uée' l'rit Je
de l'anclien établissement star les deux côýtes J'établlisArnent dl FL"rt Sj1slý:tel1ewvan. Llao0-
le ia rivière, d plusieurs Mills de longueur orable puté, Peplae rmen derl e de pro-
et unviron un mille de prfondeur. et le vil- Ps délibéré -et ieir la Chambre en erreur.
lage se trouve aou milieu. Le villaest ar- M. C-EY: Je rf te honoraie député de
roséë par un fort cours d'eau. se i-ét'OqctcV sur le chiamp. .J'isiste sur iVob-

L'honorable député (M. Oliver révoque en se meation du réilemet. Lipukenee ai-
doute le factitde de la carti dont je nie Cle Par l'honoraile député en comit Est
sucservi te m'accuse de vouloir trompr la devenue ]ntoe lle.

leamr. n'etxige qu'il se rétracte. Ce que iqu qu'elle ne ioure u'ne L'honor -
d inar ive, pls uoi et uines de arne réduite du ble dpu té, (M. Oliver), il ro se-
gevee trou.Ce qu'il ite est es a- p.osASe, va un peu trou h loin.

roetusé par doer s p pour
faire le la iéluité n faveur de let ens c srt- M. OLIVER: Voici mncrte, et icelle
Placements ae ville cd e do Phoo nr edbée enépcto s

ML OLIVER : M. le Président, je de-
mande votre -

M. CASEY : La carte dont je me suis servi
ici a été publiée par le ministère en 189.

M. <ILVER : Puis-je demander il Thono-
rable député-

M. CASEY : La periuission de m'interrom-
pre ? Non. La. carte dont je me suis servi
ici, est officielle, celle que l'honorable dé-
puté a par devers lui, a été publiée par les
propriétaires des emplacements du village.
Je vois sur le pupitre de Plonorable député
une autre petite carte qui ressemble -à une
carte réduite du gouvernement. La carte
dont je me suis servi ici a été dressée sur
une échelle de 40 chaînes au pouce, et elle
indique la largeur de tous les ravins, drains,
etc., A traverser. Je ne diseuterai pas la
chose par le menu, me contentant de rappe-

M. OLIVER.

M. l'ORATEUIt-SUPPLeANT: L'honora-
bie député a dit que le député d'Eilgin -cher-
che le propos délibéré eà induire la Chambre
eu erreur." L'expression me semble impar-
lementaire et je prie l'honorable député de
se rétracter.

M. OLIVER : J'offre nies excuses au pré-
sident ainsi qu'au député d'Elgin-ouest, Je
retire cette expression, dans la mesure de-
mandée par le règlement. Je prie tout sim-
plement les députés de comparer les deux
cartes.

M. CASEY : L'honorable député est inex-
esable de penser que je cherche à tromper
la Chambrc. La carte que j'ai montrée à
la Chambre indique I'établissemneut du Fort
Saskatchewan,

3. OLIVER : Indique-t-elle l'emplaeement
de la ville ?
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M. CASEY : Je prie l'honorable député de
le plus u1interromre et de ne plus faire
1'itxIp ident. Je laffirme, la carte officielle
indione l'établissemuent du Fort Saskatche-
\Vain. Rien n'indique--

M. OLIVER: Je tiens à savoir si l'hono-
rahle député a droit de m'appliquer le mot
-ipudent."
M. l'ORATEU-SUPPLEANT : L'expres-

sion n'est guère polie.
M. CASEY : Je retire le mot " impudent."

La carte officielle indique 'établissement du
Fort Saslatchewan ; et nulle carte n'in-
dique en cet endroit de site de ville. Com-
ment savoir quel est l'endroit de cet éta-
blissement, de quatre milles de long, que
ce-s gens décorent du nom de ville ?

M. RICHARDSON: J'ai pris part à ce dé-
bat. l'autre soir, et si je ne me trompe, les
mxembrs du comité conviendront qu'après
tout, il ne s'agit moins ici d'une question de
cartes que d'une affaire de justice pour les
habitants du village. J'ai déjà dit au co-
mité ce qui est arrivé à norabre (le villages
au Nord-Ouest et la façon dont ils ont été
traités. J'ai prouvé que dans mon propre
comté, il y a au moins quatre villages que
la compagnie du chemin de fer a laissés hors
de sa voie, et elle a ensuite acheté de no-a-
veaux enllacements de villages. afin de
pouvoir bénébeier de la vente dles lopins de*
terre, et des villages entiers ont dû émigrer
en corps vers les nouveaux villages. J'ai
signalê au comité l'exemple de 'Winnipeg,
cette grande ville qui a failli, un jour, être
laissée hors de la voie ferrée, par la Compa-
gnie du chemin de fer Canadien du Paci-
fique. Le comité, il me semble, devrait pro-
fiter des leçons du passé et protéger ces
pionniers, qui ont certainement les droits
acquis à cet endroit. Ils y ont engagé leurs
capitaux, construit des scieries mécaniques
et des églises, et, puisque la charte déclare
mie le chemin de fer devra passer à ou prés
de cet endroit, il n'est que juste de préciser
la chose et de forcer la compagnie à desser-
vir cette ville par son chemin de fer. Assu-
rêient, il est de simple justice que le comité
accède à la proposition du représentant de
ce district. Le ddputé d'Alberta (M. Oliver)
nous assure qu'il a visité ce district; il nous
donne sa parole d'honneur qu'il connaît la
configuration de ce pays, et il est de simple
justice que le comité accepte la parole du
député. Nous n'avons pas mission ici de
protéger les intérêts des compagnies de clie-
mins de fer, mais bien ceux des colons. et
à mon avis, il est de simple justice de se
ranger à l'avis du député d'Alberta et de
stipuler Ï la charte que ce chemin de fer
ipassera par le village de Saskatchewan.

Uamendement de M. Oliver est adopté;
pour, 40 ; contre, 23.

M. TIENDERSON, A mon avis, il im-
porterait de donner effet à la décision du
comité des chemins de fer, et que cette mo-

dification s'appliquât à tout le reste de l'ar-
ticle. Le président et le greffier ont regu
instruction d'insérer ces mots au bill, de
façon à ce que cette disposition s'applique
à tous les villages et villes mentionnés dans
l'article.

M. CASEY: L'honorable député doit ob-
server que nous venons d'annuler ce que le
comité a fait :nons avons biffé de cet ar-
ticle les mots " ou aussi près que la chose
est possible.

M, RENDERSON : Cela ne s'applique
qu'au premier eas et non pas aux autres.

M. OLIVER : Je me range à l'avis ex-
primé par l'honorable député au comité des
chemins de fer, avis adopté par ce comité.
Si je n'ai pas fait de démarches plus ac-
tives pour faire appliquer cette modifica-
tion -au reste de l'article, c'est que, dans les
autres villages, il n'a pas été engagé autant
de capitaux qu'au Fort Saskatchewan. Il
ne m'a pas paru nécessaire de faxer le tracé
avec autant de rigueur à ces endroits quau
Fort Saslatchewan.

M. HXDERSON : Je propose, en amen-
dement de L'article 7:

Que les mots " aussi près que possible de " soient
insérés au lieu du mot lpres " dans la troisième ligne,
avant les mots "ou près" dans la quatrième ligne,
avant les mots "ou près " dans la sixième ligne, et
avant les mots " ou près " dans la septième ligne,

Cet amendement tend à mettre à effet la
décision du comité des chemins de fer.

L'article, ainsi modifié, est adopté.
Le bill subit sa troisième lecture et est

adopté.

EN COMITE-TROISIEME LECTURE.

Bill (no 110) concernant la Compagnie de
navigation et de chemin de fer de la Baie
d'Hudson et du Yukon.-(M. Oliver).

1Bill (n° 115) constituant la Compagnie de
ciemin de fer de Sudbury et de Wahna-
pitae.-(M. Dyment).

Bill (n° 42) concernant la Compagnie d'em-
branchement du Portage-du-Fort et de Bris-
'tol.-(M. Poupore),

BUDGET SUPPLEMENTAIRE, 1800.

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fiel-
ding): Je présente à la Chambre un mes-
sage de Son Excellence le Gouverneur gé-
néral, transmettant le budget supplémen-
taire pour l'année 18W9.

M. l'ORATEUR donne lecture du mes-
sage que voici:
MMTO

Le gouverneur général transmet à la Chambre des
Comnunes le Budget supplémentaire pour le service
du Canada pour l'année expirant le 3 juin 189, et
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conformément aux dispositions de la loi de l'Ané-
rique Britannique du Nord, 1867, il recommande ce
budget à la Chambre des Communes.
HOTEL DU GOUVERNEMENT,

OrTAwA, 9 juin 1899.
Le MINISTRE DES FINANCES : Je pro-

pose que le message de Son Excellence, ainsi
que le budget, soient renvoyés au comité
des subsides.

La motion est adoptée.

GREVE DES CANTONNIERS DU
GRAND TRONC.

M. CLARKE: J'avais compris que c'était
l'intention du premier ministre de déposer
sur le bureau de la Chambre aujourd'hai.
ertain)e correspondance échangée entre lui
et la Conpagnie du Grand Trone, relative-
ment au différend qui a surgi entre cette
compagnie et ses cantouniers. J'ignore si le
premier ministre a déposé cette correspon-
dance sur le bureau. Je voudrais aussi sa-
voir si le premier ministre a répondu à la pé-
tition de l'Union des Cantonniers, lui de-
mandant ('intervenir dans le règlement de
cette grève.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Les cantonîniers m'ont remiis une
requîêteý demandant urt intervention en leur
faveur, auprès de la Comîpagnie du Grand
Troie. Les pourparlers se continuent en-
core, à l'heure qu'il est, avec la compagnie
du chemin (le fer en question, et il me pa-
raît préférale de ne rien communiquer à la
Clianbre à1 ce sujet. avant la conclusion des
négociations.

PROLONGEMENT DE L'INTERCOLO-
NL\L A MIONTREAL-DEMANDE

DE DOCUMENTS.

M. FOSTER : En l'absence du ministre
des Chemins de fer et Canaux. je désire ap-
peler l'attention du premier ministre sur les

gnements déposés sur le bureau, l'au-
tre jour, relativemnent aux artieles 3 et 33 dut
bill (n° 138). Le prenier jour, le nimistÈe a
déposé sur le bureai une partie des docu-
ments, et le dernier jour des séances de la
Chambre, il nous a comniuniqué la statis-
tique relative aux termini ; mais la statis-
tique relative au parcours par mille des
trains pour le pont Victoria. n'est pas encore
sur le bureau, de sorte que nos renseigne-
ments sont incomplets. Je prierais mon
très hoaorable ami de vouloir bien rappeler
la chose au ministre des Chemins de fer et
Canaux. Il nous a aussi communiqué un
état des dépenses se rattachant à la ligne de
Saint-Lambert à Sainte-Rosalie. niais il ne
nous a pas transmis d'état des frais d'entre-
tien, de réparations et d'exploitation relati-
vement aux termini, au pont Victoria ou à
la section de la Chaudière. Je dois ajouter
q le je n'ai pas encore reçu les rapports rela-

M. L'ORATEUR.

tifs au chemin de fer du comté de Drum-
moud.

Le PREMIER MINISTRE : Je prends note
(le la (ledeaide le l'honorable député.

DOMMAGES CAUSES PAR L'EAU SUR
LE CANAL DE BEAUHARNOIS.

M. BERGERON: Comme le premier -ni-
nistre semble remplacer ce soir le ministre
des Chemins de fer et Canaux, je uésire ap-
peLer so. attention sur un sérieux accident
qui est arrivé l'autre jour sur le canal de
Beauharnois, accident qui entraîne probable-
ment de forts dommages intérêts, puisque
plusieurs terres ont été inondées. Je prie le
ministre de prendre des mesures immédiates
afin de faire constater sans retard par les
ingénieurs de son ministère l'étendue des
dommages causés aux terras inondées, afin
que la chose soit connue, lorsque viendra le
moment de faire le règlement des comptes.
En plusieurs circonstances antérieure. le
gouvornement a négligé de prendre ces me-
sures, et il a éprouvé de sérieux embarras,
plus tard, à estimcr l'étendue des dommmres.
Si le miiniistère avait alors suivi l'avis que
je donne en ce nioment, il eút été hi-nu plus
faiele d'etablir le chiffre les dommages-inté-
rêts à payer, au jour du règlement de comp-
tes.

EN COMITE-TROISIEME LECTURE.
Bill (n° 40) amendant le code criminel

(1892) relativement aux coalitions comimer-
ciales (M. Sproule).

Bill (n° 31) amendant la loi de liquidation.
-(M. Fortin).

CANAL DE MONTREAL, OTTAWA ET
BAIE GEORGIENNE.

La Chambre reprend le îébat sur la motion
de M. Poupore, demandant qu'une adresse
soit présantée à Son Excellence le Gouver-
neur général, le priant de faire déposer sur
le b'ireau de la Chambre toute pétition. de-
mande ou lettre relatives au canal de Mont-
réal, Ottawa et Baie Georgienne.

M. N. A. BELCOURT (Ottawa) : M. l'O-
rateur, au cours du débat de la session der-
nière, relativement à la construction du
canal de la Baie Georgienne, il m'a été
donné de faire quelques observations à ce
sujet et je l'avoue, je me suis acquitté de
cette tftche avec un certain enthousiasme.
Je tiens, toutefois, à assurer la Chambre
quc, ce soir comme l'année dernière, je
m'efforcerai d'exposer ce projet avec toute
la gravité et la sobriété d'expression vou-
lues, et si je donne parfois libre carrière à
mon enthousiasme à cet égard, c'est que je
suis profondément et sincèrement convaincu
des grands avantages et de l'immense Im-
portance de cette entreprise. Je me hàte de
donner à la Chambre l'assurance que je ne
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ferai aucune affirmation qui ne soit autori- découlant de la construction du canal de la
sée ; et je le dis sans crainte, lorsque mes Baie Georgienne, au point de vue indus-
honorables collègues compareront mes af- triel. À mon avis, l'industrie minière et le
firmations avec les opinions que je citerai à commerce du bois de ces vastes territoires
l'appui, ils conviendront que l'enthousiasme en recevraient une vive impulsion. On le
auquel je pourrais me livrer ce soir, serait sait, il y a des millions de cordes de bois de
amplement justifié. Je me range entièrement pulpe dans le voisinage de la vallée de l'Ou-
à l'avis du député de Pontiac (M. Poupore), taouais. Le district de Sturg-on Falls a déjà
quand il affirme que cette question est par- produit en grandes quantités, ce bois de
faitement indépendante de la politique de pulpe qui constitue actuellement la base
parti, qu'il en a toujours été ainsi et qu'il de la plus grande peut-être de nos indus-
n'en saurait être autrement à l'avenir. La tries nationales. A la tête du lac Témisca-
question est trop importante, elle est d'une ningue, me dit-on, il y a une réserve vir-
trop grande portée dans ses conséquences, tuellement Inépuisable de bois de pulpe; et
pour qu'on puisse la circonscrire aux étroi- des experts en la matière m'assurent que la
tes limites de la politique militante. J'es- construction de ce canal permettrait d'effec-
père qu'il en sera toujours ainsi et que nos tuer une économie de $1 à $2 par corde de
débats, à ce sujet, planeront toujours au- bois de pulpe transporté par ce canal. La
dessus des intérêts de parti. Commîne mon réalisation de ce projet, il est hors de doute,
honorable ami, le député de Pontiac. l'in- provoquerait l'établissement de minoteries,
térêt personnel n'est point le mobile qui me de fabriques de pâte de bois, de lamineries
fait agir et c'est du patriotisme seul que je et de hauts-fourneaux, et l'on verrait surgir
m'inspire. Remplir mon devoir envers mes des villes etdes villages tout le long le cette
commettants en particulier et travailler dans route.
ls intérêts bien entendus de toute la vallée Quant au développement de l'industrie
de l'Outaouais, voilà mon seul mobile. minière qui résulterait de la construction du

Dans mes observations précédentes, au canal, il serait tout aussi important que le
cours du dernier débat sur cette question, premier. La richesse minérale de la val1éý de
j'avais commencé à exposer à la Chambre l'Outaouais est bien connue: )n y rencontre
les avantages qu'offre ce projet, au triple le fer, le nickel, le cuivre, la galène argen-
point de vue de l'agriculture, de l'industrie tifère, le plomb, le zinc, le mica et le phos-
et du commerce. Je désire ajouter quelques plate, aussi bien que le marbre et d'autres
mots à mes observations précédentes sur le matériaux de construction. Tout récen-
premier de ces aspects. Relativement aux ment, on a aussi découvert du quartz auri-
avantages qu'offre ce projet au point de vue fère en grandes quantités près des bords de la
de l'agriculture, je rappellerai à la Chambre rivière Outaouais, à 15 ou 20 milles (le la ca-
que la réalisation de ce projet contribuerait pitale, et il y a actuellement plusieurs mines
à la colonisation d'.un territoire fertile, aussi en exploitation. Relativement à l'industrie
étendu que tous les Etats de la Nouvelle- minière je tiens à signaler à la Chambre un
Angleterre et aussi grand que la moitié des fait bleu établi aux Etats-Unis ; c'est que le
îles Britanniques. Cette voie fluviale tra- transp
verse d'immenses vallées qui entourent le sible le développement de l'industrie du fer,
lac Témiscamingue, le lac Nipissingue et le au Michigan, au W'isconsln et au lac Su-
district d'Algoma. Ces districts sont tribu- périeur. Si l'on songe que l'industrie i-
taires de la voie fluviale -de l'Outaouais, et il nière et l'industrie forestière sont les deux
se trouve, dans cette partie du pays, paralt- principales sources de richesse de la vallée
il, 2,000,000 d'acres de terres fertiles. Ces de l'Outaouais, et que 75 pour 100 du merveli-
terres se vendent aujourd'hui 50 cents l'acre. leux trafic des grands lacs et de lintérieur
Je prétends donc et la Chambre conviendra du continent dépendent de ces deux indus-
qu'il n'y a rien d'exagéré à prétendre tries, l'on voit de suite les immenses avan-
qu'une fois ce canal construit et en pleine, tages qui découleraient de l'établissement
exploitation, ces terres décupleraient de va- de cette vole fluviale pour ces industries.
leur et s'établiraient rapidement, en raison Au sujet du développement de la force
iême de leur fertilité. Ceux à qui il a é électrique, auquel on a fait allusion, per-
donné de parcourir ce district dernière- mettez-moi, M. l'Orateur, de citer à ce sujet

nient attsten lesienses progrès accoxu: les opinions d'experts, que feront voir claire-mient, attestent les immessporsacmplis dans cette contrée. La cul ment les immenses avantages que les indus-
qui y était reconnue iltries en général retireraient du développe-

-ées, se fait aujourd'hui sur une grande'ment de la force électrique sur le parcours
échelle. Quand bien même la construction, de cette voie fluviale. Citons d'abord
du canal de la Baie Georgienne n'aurait nion de M. T. C. Clarke, l'éminent inzénieur,
(Vlautre résultat que celui d'ouvrir un chle- au sujet des forces hydrauliques de lOu-
Min à la colonisation et de faire établir in- taouais, dans un rapport en date du mois de
inédiarement ces vastes territoires de l'in-
térieur. cela seul justifierait la dépense pro- Les barrages dont j'ai donné le plan, **solunient

$Žxe.'in n4cessaires afin de donner une profondeuir d'eaui répon-
'ab ord(e maintenant un autre aspect 1 dant aui besoins de la navigation, seraient aussi le

la question. Je veux parler des avantages oyen de développer et le mnaîtriser la force hvdeau-
liqte pour les appareils électriques. Je puis affirmer
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catégoriquenent que je ne sache pas quil existe de .levenir plus tard. sinon immédiatement, la
lieu dans aucun pays industriel-sans excepter les plus économique, et alors le problème du
chutes de Niagara-où il y ait un volume de force transport à bon marché, de l'intérieur à
hydrauque coiiie celui que ce projet peut rendre Focéan, se trouvera résolu. Ce canal, uneutilisable, tant pour les usages industriels que pour fois (onstruit, offrira la route la plusaccélérer le rnouvemnent des vaisseaux dans les écluses.
En outre, il y aurait probablement sur la rivière courte, de Duluth, de Cl'cago ou (e Port-
Mattawa et la riviére des Français, au moins 700O,00 Arthur à Montréal, et de là à océan.
chevaux dyr.uniiques qu'on pourrait utiliser. Le J'ai par devers moi la statistique de M.
débit moyen des rivières donnerait pour le nons Clarke lui-même relativement au coût du
quatre fuis cette quantité. Et l'on Pourrait utiliser transport, à partir des villes que je viens de
toute cette force et en faisant la diépense relativenient nommer jusqu'à Montréal, et je prie la
minirne, nécessitee par la construction des biez et <les Chabre de consulter le rapport qu'il a fait
fondations des vanines et des tlrl)ixies.Chmr(lcosteleaprtq'lafiàs ce sujet, en juin 18,98. Il résulte de ses

M. Walter Shanley, dont je cite l'opinion calculs que, lorsque cette route ·sera cons-
avec grande confiance en pareille matière, truite. le boisseau de grain qui acquitte ai-
dit: -ourd'hui 5 ou 6 'cents de frais de transport,

Sa force hydrnîulique est non seulensment d'unîe capa- rendu à bord des vaisseaux dans le port de
cité illimîitéie mais utilisable dans sa pleine miesure à New-Y7ork. n'acquittera plus que deux cents
uine multitude le points sur le parcours de cette route, et quart ou deux Qents et demi pour frais

iouverure de la nargaéîoni Irojete-e, nmettrait ce (le transport de Duluth, de Chicago ou de
grand facteur uiluistriel a Jroxutî relatie d s gre- Puort-Arthur à Montréal, soit une réduction
niers du lac Micligan et il serait ininiédiatement
utilisé dans la préparation des céreales de louest >our dc moitié S ur les frais de transport.
les ilarcliés de lest. En pîrésence d'un tel ensemble Eu lS. Il est entr. dans la Ville do
d'avanitages en notre posses-ion ou en perspctive, il Buffalo. 250.000.000 de boisseaux de blé. tan-
est ass<ent peu ditficile de croire que la vallée (le (lis qu'il n'en est entré que 35200.000 à
POutaoa.is est destinée à devenir non seulement Fate- 3îontréal. Il est tout naturel le rechercher
lier du Canda, nais l'uiespl4sgrandscentresindus- ies causes de cet état 'Je choses. Cela tient,
triels de l'Ameniîque. paraît-il. à une double cause. La première

M. Iigman, qui fait autorité en matière est l'irsuffisance du havre de Montréal pour
d'électricité, nous a aussi donné son estima- le service du trafic. Cette absence d'amélio-
tion de la valeur de cette puissance hydrau- rations a sans doute puissamment contribué
lique. Ses calculs sont fort élevés et, à priver le Canada du trafic auquel il a
crainte de fatiguer l'attention de la Clam- droit : toutefois. le gouvernement est en
bre, je me contente de signaler cette auto- bonne voie de remédier' à ce mual. Le gou-
rité que la Chambre pourra consulter. Vem';Iement s'est déjà mis à l'euvre, et il en-

J'aborde, inntenant, l'aspect commercial tend poasser avec vigueur les travaux d'a-
de l'entreprjse, qui est le plus important, mélioration qui feraient du port de Mofntréal,
puisqu'elle embrasse tous ke>s autres. De un ha-vre vraiment moderne. On allègue une
fait, les autres ne sont que de simples Ce- autre cause, et c'est l'influence propondé-
cessoires de celui-ci. On le sait, le trans- ra'ate les villes de New-York et de Buffalo.
port à bon marché est la grande question Or. je dois faire observer à cet égard que
commercialle qui agite notre continent ; de lorsque le Canada pourra offrir au trafic des
fait, cette question prime toutes les autres. grands laes une route plus économique. et de
Le transport du trafic et des produits de f'ait, la plus éeonoumique du continent, pour
l'intérieur' aux ports maritiies : voilà la le transport des grains 11,x ports maritimes,
question qui, depuis nombre d'années, fait l'influence dce ces deux villes s'effacern. Car,
l'objet des plus vives préoccupations des :1 ne s'agit pas ici de sentiment, mais d'af-
économistes, des hommes d'affaires et des faires. C'est 1ma queŽstion conmerc'iale qui se
financiers de ce continent. C'est de la, so- pose. Peu importe que les vaisseaux navi-
lution de ce problème que dépend. en der- g.mu:ît -sur' les grinds lacs arborent le pavil-
nière analyse, la suprématie commerciale I1on américain on le pavillon britannique, ils
des deux nations qui habitent ce demi-con- rechercheront avant tout la route la plus
tinent nord-américain. J'ose l'affirmer. le courte et la plus économique. et cette route
progrès et l'enrichissement du Canada sont est celle de la rivière Outaouais à Montréal.
subordonnés à la solution de ce problème. L'une des principales objections formu-

U simple coup-d'oeil jeté sur la carte doit lées contre le canal d 3 la Baie Georgienne,
suffire pour nous convaincre que la route de est qu'il concurrencera les canaux du sant-
le Baie Georgienne est la route fa plus Laurent. Je ne saurais me ranger à cet
courte et la plus économique dle l'intérieur A avis. Nombre d'experts. qui ont mi'ûrement
l'océan. Je n'infligerai pas A la Chambre la étudié la question, atiirmept que ce canal
statistique relative aux distances compara- ne fera pas pareille concurrence ; et. pour
tiveà des différentes routes, statistique déjà mom compte. je crois pouvoir affirmer sans
connue ; je tme contenterai de rappeler à la erainte. que si le progrès poursuit sa marche
Chambre que -cette route, quand elle aura au Nord-Ouest. comme tout nous donne lieu
été établie. aura sur celle de New-York cet d l'espérer, a vant bien longtemps, non seule-
avantage, que la distance de Duhlth ou de ment les canaux du aint-Laurent seront
Chicago à Liverpool se trouvera abrégée (le tout il fait insuffisants au transport du trafic
900 milles. Si cette route est la plus courte du Nord-Ouest. mais la puissance de trans-
et la plus directe, elle devra nécessairement port du canal de la Baie Georgienne, une

M. BELCOURT.
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fois constrait, et des canaux du Saint-Lau- pour l'établissement d'un canal de navigation, bien
rent sufiira à peine a'ix besoins de ce tratie, conçu.

Je vous ai déjà cit6 'opinion de 110 Daas notre presse canadienne, cette ques-
hommes pubbes les plus éminents : sir tion revient presque continuellement sur le
JTohn Macdonald, l'honorabl Alex. Macken- tapis. Le " Trade Bulletin," dans un ré-
rie. amnsi que celle de sir William Van Horne cent article, s'exprime ainsi :
et de nombre d'autres. J'ai aussi cité flop1- Il se fera toujours sentir une grandi lacune dams
nion du major Symons. Je désire mainte- notre systm e de caunux, tant que le camd de la Baie
nâat, 'M. l'Orateur, vous faire coninaitre l'avis Georgienne n'aura pas été construit, et tous ceux qui
de quelgues autres personnages éminents ont a ceur les intérets bien entendus du pays devraient.
qui se. sOnt prononc4s sur cette question. déployer tous leurs e<fforts piour hater la canalisation
D'abord, je délsire signaler à vetre attention, de cette route fluviale, la plus courte de toutes les
un discours fort remarquable qui date routes, reliant le grand traficdu Nord-Ouest américain
déjà de loin, remarquable, dis-je, non seule- et canadien au pied de la navigation cxéanique 'a

umit en raison de la profondeur de ses aper- Nioitreal. Alors, au lieu de faire un trafic de
ux et (le 'e'- 38,000,000 boisseaux de grain par saison, il nous serait

l'intuition dont fait Preuve "au- ffaile de porter ce chiffre au-delà de 100,00,000 detour. mais encore en raisin du fait qu'il date boisseaux et mêmne de le doubler. L'on ne saurait sedun.e ép lue déjd Iíntaine, et qu'il est pour figurer la multitude de vaisseaux océaniques que le
a (Esi dr prophétique. L'auteur de ce dis- port de Montréal attirerait, et l'ccroissement du
-orrs est sir John Michel, qui était à cette commerce d'importation qui en résulterait.

époque., commandant des tro.ipes de Sa Ma. Le gouvernement du jour ferait acte de sagesse et
jes4- an Canada. Voici ce qu'il disait à perpétuerait le souvenir de son bienfaisant régime, en
eette époque déjà reculé, en portant La pa- retanit aussitôt que possible son aide à la construc-
role en présence d'une assemblée publique àtion du canal de Montréal,. OttaMwa et Baie Geor-
Otawa f - gienne, car tout nous donne lieu de penser que ce sera

l'une des plus grandes entreprises commerciales qaiA iou avis, l'ouverture de cette route aura pour aient jamais été projetées sur ce continent.
e«efft de re,,ssrrer davantage les5 lienms qui unisse3£nt si o elmnt apes anden 's
hettretseument l'Angleterre et le Canada. J'en suis Noun seulement, la presse anadienne es
convainen, la réalisation de ce projet, donnerait au préoccupée très sérieusement de cette ques-
voimui-ereune impulsion inappréciable. L'alliance tion, mais tous les journaux d'Angleterre de
comnrciale qui sétablirait entre l'Amérique et le quelque importance depuis une année à peu
Canada, et par conséquent lAngleterre, par suite de près, s'en sont emparés et l'ont discutée à
l'u verntre de cette route aurait pour résultat la réali- mainte reprise. J'ai l; un grand nombresaticn du grand objectif auquel tendent tous les véri- d'articles, dans les priucipaux journaux

lu)l-, nis de l'uin ou1 de l'autre pays, je veux dire'ngleterr. préconisant la construction dequIlelle dsieatle-, légers nuages qui pourraient c aa.Pu epsftge aCabe
l'evr horizon politique de l'Amérique du Nord ce canal. Plir ne pas fatiguer la Chambre,

l e me contenterai de citer un de ces articles,
eoi comment il s'exprime au sujet de la en date du 20 de mai. J'ai sous les yeux unsit-mtion de Montréal: article très remarquable, qui a paru dans la

Votre ville se trouve dans une situation unique au revue " Black and Vlite," article dont jemond. Sur ce vaste continent, vous occupez un recommande la lecture àL mes honorables
iP-t qui pent devenir l'entrepôt d'un tiers du trafic collègues. Je me contenterai d'en citer quel-extirani du continent, et en mesure d'expédier ce ques passages.
trafie vers lEurope. Toutefois, votre situation n'est Baek and White"ae établit la comparaison
pas samx 'anger, il faudrait entreprendre, à bref
délai, Vftahlissement rie la grande route vers la mer entre le projet en discussion et le grand ehe-
par la rmivére Outaouaiset par la rivière des Français min de fer projeté par Cecil Rhodes, de la
ce qui cuisolidlerait votre situation au point de vu, colonie du Cap au Caire, et l'auteur ajoute
militaire et amnerait à vos portes l'immense com- qu'à son avis, la cons-ti '- minal de lamerce des vastes territoires de l'Ouest. Baie Georgenineu est de beaueoup plus im-

Voilâ des paroles qui senmblent vraimuient portante, au point de vue de l'Empire que
prophétiques, datant de si loin, et j'espère ne l'est même ce grand chemin de fer, et
que la prophétie va s'accomplir. M. Walter qu'il en peut résulter de plus grands avan-
S auley, â une certaine époque, s'est aussi tages commerciaux pour l'Angleterre. Je
lrononcé à ce sujet, et voici ce qu'il dit: cite:

A ceux qui ont étudié leslois oui présidentaux mon.
yenient du trafie de l'ouest je laisse le soin de calculer
a quelle hauteur s'élèvera l'importance commerciale
du Canada, quand il sera, établi au cour même dupays un srVstemîe de navigation ininterrompu, offrantla routte de communication la plus courte qui existe ou
qui puisse jamais exister entre les flots de la mer, soit-tans le golfe Saint-Laurent soit dans l'estuaire delIl elson, et les plus vastes contrées productrices debl qui soient au monde.

. i ingénieur américain, de haute réputa-
t . disait l'autre jour, au sujet du canal

d la Baie Georgienne :
J suis parfaitement convaincu que la rivière
J uais offre la meilleure- route qui soit au monde

Le fait que le Canada dépend des Etat-Unis pour
ses moyeus de transport, peu importe que ce soit par
rail ou par voie fluviale, constitue la caractéristique la
plus importante et la plus grave de la question du
transit au Canada, et voilà pourquoi la construction
d'une route de communication, qui s'identifierait uni-
quenent avec l'autorité de l'Angleterre, acquiert une
souveraine importance, puisqu'elleplacerait cette en-
treprise bien au-delà de la sphère du commerce, ou
des considérations économiques ou morales se ratta-
chant à pareil projet, pour l'élever i li hauteur d'un
projet analogue à une nouvelle mesure pour la défenx.
se de l'empire. Il n'est puère probable que la con-
veutiotn conclue entre 1 Amérique et le Canada soit
troublée, tant que l'Angleterre et les Etats-Unis res-
teront sur le pied d'une indifférence amicale ; mnai il
ne faut pas mésestimer les avantages qui découle-
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raient oiur le Canada, ime en tenps de paix, de l'é-
tablissement d'une route naviguable intérieure, à l'a-
bri de toute éventualité de nature internationale. Il
n est pas probable qu'un tel malheur arrive, car le
canal en question a déjà été le sujet d'une enquête
spîéciale de la part d'une comnmission du sénat fédéral,
et la correspondance échangée entre le bureau de la
guerre et le gouvernement fédéral depuis que le Cana-
da lui a fait certaines représentations à ce sujet et a
abouti à un résultat plus définitif qu'une simple ex-
pression d'opinion et de sentinment.

La situation anormale où se trouve le Canada par
suite de l'exercice d'un domaine collectif avec les
Etats-Unis d'Anérique sur le transit du trafic cana-
dien tient, dans une assez large mesure, aux mobiles
qui ont poussé les honmmes d'état de l'Angleterre à
céder le Maine aux Etats-Unis d'Anérique, dans le
cours de ce siècle. La cession du Maine a rendu vir-
tuellem ieut inpossible l'établissement d'une ligne de
chenin de fer directe entre Halifax et New-West-
lîlînsýter, entre l'est et l'ouest; puisque le cinin de
fer canadien du Pacifique est obligé (le traverser le
territoire des Etats-Unis. dans la section la plus
iportante et en même temps la plus vulnérable de sa

route traniselontineitale. Cýest ainsi que la lostérité
recueille le frit des fautes de ses ancêtres, et aujour-
d'h'ui les Canadiens regrettent amèrement l'erreur
d'une précédente génération.

L'auteur aborde ensuite la coastruction du
canal et ajoute :

La construction de ce canal serait l'inauguration
d'une ère de bien plus grande prospérité dans toutelétendue de la Confédération, surtout dans les con-
trées limitrophes des grands lacs ; puisque deux iil-
lions de milles carrés à l'ouest de Chicago et de
Duluth en dépendront-Montréal et Québec devien-
dront les centres de distribution du trafic et du coi-
mnerce entre louest et l'Europe, tandis que l'économie
de temps et l'abaissement du tarif d'assurance,-d'où
découlera la sécurité plus grande le lanouvelle route-
.attireront un immense trafic des territoires produc-
teurs dle céréales et des districts d'élevage, trafic qui,
prendra la route du canal canadien. [1 n'est guère
possible que Québec et les provinces adjacentes
échal>ent à la irospérité cie provoquera cette aug-
mentation dle iratie, tandis que la magnifique sitiation
de Montréal et de Québee et les avantages que leurs
ports offrent, comme dépôts de commerce cies Etats
du nord du continent américain ne sauraient manquer
de s'affermir, au grave détriment de New-York.

Voilà l'opinion de "Black and White" et
c'est là un excellent échantillon des nom-
breux articles que paraissent dans la presse
de la mère-patrie, relativement au canal de
la Baie Georgienne. Le député de Pontiac
(M. Poupore) a fait allusion au grand nom-
bre de résolutions adoptées par les "boards
of trade" et les chambres de Commerce des
localités situées sur la route de la Baie Geor-
gienne à la ville de Montréal. A titre de re-
présentant de la capitale, je suis heureux de
pouvoir déposer sur le bureau de la Cham-
bre, comme on m'a prié de le faire, la réso-
lution adoptée à une assemblée publique des
citoyens d'Ottawa, le 24 de janvier 1899. La
Chambre me dispensera de donner lecture
de cette résolution qui est conçue dans le
même sens que celles déjà lues ici. Ce pro-
jet s'impose à l'attention publique, non seu-
lement au Canada et en Angleterre, mais
même aux Etats-Unis. Et non seulement ce
projet accapare l'attention publique aux
Etats-Unis, mais je ne crails pas de
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l'affirmer, avec nombre d'autorités à l'appui
de ce que j'avance, il a provoqué leur jalou-
sie, et donné l'éveil à leurs craintes les plus
vives. Si le temps me le permettait, je pour-
rais citer à la Chambre nombre d'articles
publiés récemment sur ce projet dans leurs
journaux et dans leurs revues. La Chambre
verrait à la lecture de ces articles quels sen-
timiients d'envie et de crainte inspire à nos
voisins la perspective de la construction du
canal de la Baie Georgienne.

Le député de Pontiac a cité l'opinion de
la "Tribune". Si vous me le permettez, M.
l'Orateur, je vais citer l'opinion d'un homme
bien connu aux Etats-Unis, et qui passe
pour un ardent champion des chemins de
fer contre les canaux, bref, un homme qui
eroit à l'avenir des chemins de fer, mais est
sceptique à l'endroit des canaux. Dans un
article paru. en février 1898, dans l' " Ameri-
can Review" M. Latcha, qui fait autorité en
la matière, dit :

Loin de le nier, on affirme au contraire que la cons-
truction d un canal maritime, pourvu qu'on lui donnât
la largeur et la profondeur du canal de la Baltique,
soit par l'Etat de New-York soit par le fleuve Saint-
Laurent, serait d'un grand avantage à certaines par-
ties du Nord-Ouest. Toutefois, il importe souverai-
iemîent die savoir quelles sont les parties du Nord-
Ouest qui en bénéficieraient et ce qui résulterait de la
construction de ce canal pour notre nation dans son
ensemble. Afin de résoudre ce problème, il nous faut
aller de suite à la base de la question.

On le voit, l'auteur se flatte de l'espoir que
le Canada, y compris le Nord-Ouest, fera un
jour partie des Etats-Unis. Je ne mentionne
la chose que pour faire voir que l'auteur est
d'une parfaite sincérité dans l'avis qu'il ex-
prime à ce sujet.

Plus d'un tiers de ce vaste territoire est arable-

Il s'agit de notre Nord-Ouest.
- et une fois pleinement développé, produira annuel-
lemieut de 500,000,000 à 750,000,J00 de boisseaux de
blé, tandis que la écolte de blé de tous les Etats-Unis
ne s'élève qu'à une moyenne annuelle de 500,000,000.
Le gouvernement canadien, il y a quelques années, a
dépensé îles milliers de dollars en frais de transport et
d'entretien pour aider aux colons à s'établir sur ces
terres. Par suite de la baisse sérieuse des prix de
toutes les céréales, la Compagnie du chemin de fer
Canadien du Pacifique s'est trouvée dans inipuis-
sance de transporter les récoltes de ce territoire au
marche, à un prix assez bas pour permettre aux pro-
ducteurs de réaliser un béniéfice suffisant a1 leur entre-
tien. Il en est résulté que les colons, en état de quitter
le pays, ont émigré ailleurs. Toutfois, si l'on cons-
truisait un canal de navigation, qui permIt aux plus
gros steaners océaniques de desservir le trafic, de
l'extrémité occidentale du lac Supérieur--

Il va sans dire que l'auteur fait ici erreur.
Les promoteurs de ce projet ne sont nulle-
ment d'avis qu'il faille nécessairement cons-
truire un canal de la profondeur mentionnée
ici.
---- il serait facile de produire le blé dans ces vastes
territoires et de l'expédier en Europe à des prix qui
anéantiraient les marchés deblé etde iaïs desEtats-
Unis; car il est de toute évidence que si le Nord-
Ouest canadien produisait des millions de boisseaux
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de blé au delà de ce que les Etats-Unis produisent
actuellement, le prix de cette céréale tomberait et le
prix du maïs subirait une baisse analogue. Or, ce
n'est pas à Duluth et encore moins à Chicago que ce
blé irait chercher un marché. Le chemin de fer cana-
dien du Pacifique se ramifierait à travers ce territoire
et monopoliserait le transport du grain vers les ports,
et le port de la compagnie serait Port-Arthur. Ce
n'est pas à New-York que ce grain irait chercher un
marché, il traverserait la route fluviale naturelle jus-
qu'à Montréal, qui deviendrait alors le grand centre
financier monopolisant ce trafic, anéantissant ainsi le
trafic d'exportation des grains de New- fork,

A l'époque où l'auteur de ces lignes construisait le
chemin de fer " Duluth, South Shore et Atlantic," le
gouvernement fédéral commença la construction de
son canal de navigation autour du Saut-Sainte-Marie,
sur son propre territoire. A cette époque, on l'a sou-
vent répété, la principale raison de la construction de
ce canal est qu'il préparerait la voie pour détourner le
trafic des minoteries du Nord-Ouest vers le côté cana-
(lien du Saut-Sainte-Marie. L'immense force hydrau-
lique qu'il est possible de développer à cet endroit est
de toute évidence. Tant que notre approvisionnement
de blé viendra du Dakota et du Minnésota, Minnéa
polis sera en mesure de monopoliser ce trafic. Mais,
le jour où l'on construira un grand canal de naviga-
tion de l'océan au Nord-Ouest canadien, l'exploitation
des minoteries passera du côté canadien de la rivière,
ut Minnéapolis verra disparaître son industrie de la
minoterie tout aussi infailliblement que le développe-
nent de nos territoires à blé de l'ouest a ruiné l'indus-
trie des minoteries de Rochester.

Lorsque le Nord-Ouest canadien sera en mesure de
produire et d'expédier par voie d'un canal de naviga-
tion 100,000,000 de boisseaux de blé, les capitalistes de
l'Angleterre construiront le canal de navigation de la
Baie Georgienne, et chaque tonne de trafic, partant de
la région du lac Superieur à destination de l'Océan,
traver.era le territoire britannique tandis que Détroit,
Toledo, Cleveland et Buffalo resteront à des centaines
de milles de la route directe vers l'océan. La masse du
trafic du grand Nord-Ouest sera transportée sur des
vaisseaux anglais, monté par des marins anglais et
dans une large mesure à destination de ports anglais,
c'est là un fait de toute évidence, puisqu'il est bien
connu qu'il n'y a qu'une ligne de steamships absolument
auéricaine qui s'occupe de transport du trafic inter-
national entre les Etats-Unis et l'Europe, tandis qu'il
y a une douzaine de lignes semblables exploitées par
des compagnies anglaises, allemandes, françaises et
d'autres pays de l'Europe. Advenant que les vaisseaux
anglais eussent libre accès à nos grands lacs, la marine
aiméricaine serait noyée dans ces eaux; les minimes
salaires payés aux marins anglais chasseraient nos
marins de ces mers intérieures ; nos industries
de construction maritime à Détroit, à Cleveland
et aux autres grandes villes sur les lacs seraient
serieusement paralysées ou même ruinées. Un
désastre encore plus grand que celui-là serait
l'irréparable appauvrissement de nos agriculteurs
américains. Nos voisins du Canada sont d'habiles
diplomates et des hommes d'affaires perspicaces; ils
savent précisément ce qu'ils veulent; ils espèrent et
croient pouvoir nous engager à satisfaire leurs besoins,
a ieme notre bourse. Jusqu'à présent,leurs conventions
relatives aux canaux, tenues à Toronto, à Cleveland et
ailleurs, ont amplement justifié leurs plus ardentes
aspirations. Mais construire ce canal avant que les
possessions anglaises soient devenues partie de notre
territoire, serait de notre part commettre la plus
insigne folie dont l'histoire fasse mention, folie qui ne
le céderait qu'à celle commise par les Troyens en fai-
sant pénétrer dans leurs murs le cheval de bois des
G;recs.

L'auteur de ces lignes n'est pas seul de
son avis aux Etats-Unis. Dans le numéro

d'avril, de la revue " Anglo-American." il a
paru un article signé par un ingénieur du
nom de Gilmore et portant en titre: " Des
Grands Lacs à l'Océan." Après avoir dit
combien cette route abrège, il signale l'a-
baissement des prix de transport que provo-
quera nécessairement l'établissement de ce
canal de l'Outaouais, puis il ajoute :

Ces chiffres proclament la supériorité de cette route
sur les routes existantes avec bien plus de force que
ne le pourrait faire l'appel le pîus passionné ou le
discours le plus éloquent, La maxime si concise cue
se plaît à énoncer Famateur de sport, quand il dit:
"l'argent parle -' est la maxime du commerce. Il a
été constaté que ce canal est praticable et qu'il per-
mettra une economie de temps. Le temps vaut de
l'argent. Par conséquent, le canal se construira; la
chose est hors de doute. Mais sur quelle échelle ?
Sera-ce une route de 14 pieds pour les barges, un canal
de navigation de 20 pieds, ou une voie navigable de 30
pieds p-sur les plus gros steamers océaniques? Le coût
de ce dernier canal serait très élevé, et hors de pro-
portion avec les ressources pécuniaires du Canada
pour le moment. Quant au premier, au moins, sa
construction est certaine. Quant à savoir s'il serait
désirable d'adopter un compromis entre-deux, la chose
est discutable.

Je ne veux pas fatiguer l'attention de la
Chambre en multipliant ces citations. Si j'ai
cité un certain nombre d'articles, c'est que
leurs auteurs s'expriment avec une élégance
à laquelle je ne saurais prétendre, et qu'é-
tant absolument désintéressés, leur opinion
doit avoir un grand poids auprès de nous.

Voici une autre preuve des sentiments
d'envie, de jalousie et de crainte avec les-
quels les Américains envisagent la construc-
tion de ce canal. Tous mes collègues. j'en
suis sûr, ont lu le proposition émise au
cours de novembre dernier, pendant les dé-
libérations de la commission internationale
à Washington, proposition qui a été for-
m-ulée dans plusieurs journaux américains,
et portant que la question d'un canal inter-
national mérite de figurer au nombre des
problèmes dont la solution s'impose à l'é-
tude des membres de la commission. Il est
évident à mes yeux que c'est la crainte de-
voir construire le canal de la Baie Geor-
gienne cpi i a fait naître dans l'esprit de
nos voisins l'idée de ce canal international.
Ils comprennent parfaitement qu'advenant
la construction de notre canal, l'énorme trafic
des grands lacs se détournera des Etats-
Unis et prendra la route de l'Outaouais. Con-
vaincus qu'ils sont que ce trafic va en toute
probabilité leur échapper. ils ont suggéré
la construction d'un canal par la vole du
lac Champlain jusqu'à Montréal, ajoutant
comme corollaire que ce canal international
devrait être sous la juridiction conjointe
des deux gouvernements.

Voici une autre preuve du sentiment de
crainte avec lequel les Américains envi-
sagent la construction du canal de la Baie
Georgienne : il a été proposé, il y a quelque
temps, de construire un canal d'Albany à
Buffalo, afin de couvrir tout la distance par
voie navigable, de Duluth ou de Chicago, di-
rectement jusqu'au port de New-York, et
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d'éviter-tout transbordement à Buffalo et à
Albany.

Je prétends que tous ceux qui voudront
étudier la question sérieusement et sans
parti pris, seront frappés 'des immenses
avantages que ce projet offre au Canada,
au point de vue commercial et national.
J'ai été bien aise d'entendre le premier mi-
nistre (sir Wilfrid Laurier) déclarer, au
moins une fois, que ce canal contribuerait
puissamment à faire passer par notre pays
le grand trafic de l'ouest. Le ministre des
Travaux publics (M. Tarte) dont le député
de Pontiac (M. Poupore) a cité l'opinion
l'autre jour, est aussi du même avis. Le
ministre des Chemins de fer et Canaux (M.
Blair) s'est aussi, si je ne me trompe, pu-
bliquement prononcé dans le même sens.
Le chef de l'opposition et nombre de dé-
putés de la gauche, je le sais, sont d'avis
qu'il faut construire. ce canaI et Qu'il gera
construit. La grande objection qui eimpé-
che pour le moment le gouvernement -d'ac-
corder la garantie demandée par les capi-
talistes qui sont prêts à avancer les fonds
né<essaires, est qu'il doute si cette entre-
-prise est possible et si, une fois construit,
il sera de quelque vaTeur c6mi#ciale pùr
ceux qui y auront engagé lèurg capitiix.
Avec votre permiission. M. l'Oateu?. je
vais dévelope lrie Ééiëùt ces déï j1nf s
et m'efforcer d'établir que cé eanoi est non
seulement possllle, hñâis qùe d'avefl géinéral,
aujourd'hui, l'entreprise réifunérera ceux
qui y auront engagé leurs capitaux.

Au sujet de la praticabilité de ce projet,
je vous rappelerai que, dès ï860. le gouve&-
nement donna Instruction à des ingénieurs,
comme M. Shanly et M. Clarke, de faire des
explorations et d'étudier le pays entre la
Baie Georgienne et Mfontréal. A cétfé ép'o-
que, il fut fait une exploration complète du
pays situé non pas entre Ottawa et Mont-
réal, mais entre Oftawa et la Èaie Geor-
gienne, et les résultats de cette exploration
sont consignés dans le rapport fort volu-
miineux préparé par ces Ingénieurs. SI je ne
me trompe, mes collègues ont dû éprouver
la même difficulté que j'ai rencontrée dans
l'étude de ce rapport, en raison de la nature
technique des renseignements sur lesquels
il est basé. A moins d'être Ingénieur de pro-
fession, le lecteur est frappé de stupéfac-
tion en lisant cette statistique. Toutefois,
j'en suis convaincu, ce rapport renferme
toutes les données nécessaires pour que l'on
puisse faire une juste estimation du coût
de cette entreprise et se prononcer sur la
praticabilité du projet en discussion. Je ne
saurais, naturellement, faire une apprécia-
tion critique des conclusions de ce rapport;
toutefois, je prie les honorables députés qui
désirent se renseigner à fond sur la ques-
tion, de consulter les rapports de MM. Shan-
ly et Clarke.

Je désire consigner au compte-rendu des
débats le rapport de M. Marcus Smith. en
date du 30 décembre 1898, en raison de sa
très grande importance et aussi parce que,
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je crois, ce rapport tend dans une large me-
sure, à faire desparaître le doute existant
dans nombre d'esprits touchant la pratica-
bilité du canal de la Baie Georgienne. Dans
ce rapport qui est adressé à M. McLeod
Stewart, voici ce que dit, entre autres
choses, l'auteur, M. Marcus Smith :

Il a été fait des estimations pour la construction de
ces travaux sur une échelle de 10 pieds de profondeur
d'eau sur les buscs des écluses et de 12 pieds dans le
canal, dans la rivière et dans les chenaux des lacs. Or,
aujourd'hui, l'on juge nécessaire de porter à 14 pieds
la profondeur de l'eau sur les buses des écluses, et à 15
ou 16 pieds, dans le canal, dans la rivière et dans les
chenaux des lacs, suivant que le fond est de la roche
ou de la terre.

On s'est demandé s'il y aurait un volume et une
profondeur d'eau suffisants dans les chenaux des
rivieres et des lacs pour maintenir ces dimensions
pendant toute la saison de navigation.

A mon avis, et d'après mes renseignements, je
répondrais dans l'affirmative; totefois, pourt
édification propre et celle d'aittui, je vôu's piééènte
les calculs qui suivent:-

Puis, M. Smith entre ici dans des calculs
fort étendus et donne force détails qüe je
m'abstiendrai de citer. Voici les conclu-
sions de son rapport:

Iy a une ample piofohdent d'e*u dans les lacé à
la Truite et à la Tortüe, de sorte (Ve, lorsque e6s
lacs seront abaissée, au niveati convenu du lac Nipid-
singue, il restera tine profonfdeur d'eAu plu qüé suffi-
sante pour la nvigation d'après l'échèlle voùt.'

Les travaux d'exchatin 0 óùf lë càid l eiitré lé lac
Nipissingue et lè lac àla Trmte aùisiqüe pourl'appro-
fondissement de la iivi 4è à, l'est du lac à la Tortue
seront fort considérables; on en peut calculer les
quantités d'apiès les plans et profils du relevé offiiéèl.

Ainsi la grande nappe d'eau du lac Nipissingúe
tiendra l'unique position d'être le point de partage de
tout le système, de sorté que ses eaux pourront sab
diriger, vers l'ouest, au lac Huron, ou vers l'est, Se
mAlant avec celles de l'Oütaouais jusqu'à Montréal. Au
sujet de ce plan, M. T'. C. Clarke observe: "Les eaux
du lac Nipissingue suffiicnt aux besoins d'une échelle
quélconque de navigation, pour l'avenir.

3. La rivière Outaoùais possède en tout tenonp un
volume d'eau répondant aux besoins de l'échee de
navigation actuellement projetée. La pente totale
entre l'embouchure de la rivière Mattawa et le IL-
Deschênes atteint bien 300 pieds, et l'uniformité en est
brisée par des étendues d'eau dormante, de petits
cours d eau et de longs rapides.

Les berges de la rivière sont généralement élevées
et la plupart du temps rocheuses. Tirant parti decel,
M. T. C. Clarke a dressé un plan deé travaux consis-
tant en une série de barrages et d'écluses élevés
destinés à surmonter les obstacles des rapides, de
sorte qu'il n'y a que deux endroits (dans le chenal de
la Culbute) où il sera nécessaire de faire des excava-
tions dans le roc et des dragages sauf pour de petits
abords aux écluses. Pour l'echelle plus forte de navi-
gation actuellement demandée, il faudra faire plus
d travaux de ce genre; toutefois, ils ne seront pûs
considérables.

De la ville d'Ottawa à Grenville, les derniers ren-
seignements que nous possédions sur la profondeur de
l'eau, proviennent de sondages faits sous la direction
de sir Sandford Fleming, en 1888, et renseignements
consignés dans le rapport à ce sujet. Sur la section
longitudinale du chenal, le minimum et le maximum
de la profondeur de l'eau sont indiqués pour chaque
mille, et cette profondeur est réduite à une donnée
uniforme, conforme au niveau le plus bas de la rivière,
noté de jour en jour par le gardien d'écluses du canal
Rideau, pendant une période de dix-sept années.
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M. Fieming ajoute: "Sur toûte la distance de ticable d'améliorer les
e0 milles, il n'y a que cinq points où la profondeut façon à convertir toute
du chenal, à l'extrême morte eau, soit au-dedsôs de navigable de premier o
10 pieds * * * et cs endroits se bornent à quelques et de réduire la canalis
centaines de verges respectivement, l'ensemble ne for- milles, soit à l'exclusiou
mant qu'une totalité d'un mille * * * Les matières
à draguer se composent de sable rouge grossier, et de Dans un rapport
sable plus fin ou de boue en proportions à peu près L'amélioration de la
égales." fluvial est une tâche r

Pour la profondeur d'eau actuellement demandée, grande partie de la tac
il y aura, à l'extrême morte eau, d'après le tableau
des sondaes de M. Fleming. douze points où il faudra Puis M. Welling
faire du agage à une profondeur variant de 1 à 9 dont j'ai déjà cité
pieds, sur de petites étendues. Ces dragages seront partie de mes ol
probablement reduits par suite de l'agrandisêéinent part exprimé com
nécessaire des écluses et du canal entre Grenville et
Carillon, pour l1hvgmo sur une plus grande La plus belle route É
échelle, si l'on élève les baragesde u de navigation profond

De Carillon à Lachine, il 'est pas iique de dra- M. Wicksteed, q
gage pour un chenal de 12 pieds de profondeur, mais sa déposition enil en faudrait faire, pour un chenal de 16 pieds. Où énat d
pourrait constater la chose en consultant aux archives n it:
du ministère des Travaûx Publics les cartes et les Quant à la praticab
sondages de la rivièie Outaoùis. hors de tout doute.

Ainsi, on le voit, d'après je rapport que je Prtle de cette route, 1
viens de lire, et qui date de décembre 1898, . tewart.
M. Marcus Smith, pariant de science cer- Jappelle aussi
taine, et s'appuyant sur le témoignage de M. gnage rendu par
Clark, ainsi que, sur les renseignements obte- en plein comité d
nus de sir Sandford Fleming, dont il cite le d'affirmer que la
rapport, déclare non seulement que ce projet la Chambre doit 1
est praticable et qu'il est possible d'obtenir me semble qu'en
une profondeur d'eau de quatorze pieds, moignages, le gou
mais que les travaux sont relativement fa- justifiable d'acco
ciles à exécuter et que l'entreprise ne coûfte- mandent les prom
ra pas bien cher. Lorsque l'autre branche avons par devers
du parlement discuta la question, elle lit et circonstanciés
comparaître plusieurs personnes qui reudi- par les meilleur
rent témoignage sur ce point et sur d'autres, Nous avons par
et elle obtint ainsi d'importants renseigne- profils et les cart
ments. Je signale surtout à la Chambre la la Bale Géorgien
preuve recueillie par le comité du Sénat en des ingénieurs cw
1898. M. Marcus Smith, dont je viens de celle d'é4nents
citer le rapport, et qui a subi un interroga- anglais. Nous ËN
troir à cette époque, a en outre déclaré ce détis circoustan
qui suit titéet la ature d

Mes études sur cette route datent du commence- sl que des états
ment des levés, en 1 et en 1860. M. Walter l'étendue st les
Shanly, l'ingénieur, commenm ses levés en 1858 et des barrages. No
c'est en 1860 que M. T. C. larke les termina. Je Sion, d'après les
connais parfaitement ces deux mepsieurs ainsi que quantié et la nat
nombre deNleurs aides qui ont travaillé avec mo à
d'autres entreprises; et j'ai vu la plupart des plans A mon avis, Il
des sondages, des profils, déposés au bureau du god- canal une profo
verneinent, et qui sont assez complets pour servir de ai cité l'opinion d
lu'e à une estimation tant de la possibilité de l'exè- sujet, et je veux
eition de l'entreprise que du coût des travaux, l'avis d'un autre

M. Smith déclare que 'l'entreprise est pra- dans le INorth 
tieable ; que les plans, les sondages, les pro- dernier, disait Ce
l'is sont assez complets pour l'autoriser à Le projet d'un cai
jugpr de la pratickbilté de l'oeuvre et à éta- lacs dl'atteindre l'A
li une estimation du coût des travaux. M. depuis plus de dix ai
S. C. Clake, ingénieur civil, dans son rap- commerce des lacs o
Pt au gouvernement canadien, en 1860, dit: On a proposé plusieu

cette voie navigable,
c-'abord je dois faire rapport que la distance entre encore complété le

n ombtreéal et l'embouchure de la rivière des Français surtout aux efforts d
d'urelac Huron d'après les plans que m'a fournis le fondissenent des ca
veilistêre est, en suivant la ligne de navigation adop- sonnes qui sdecupe
tile. ;qe 430*76 milles, lacs, le Congrès cré

,il cette distance, 35181 milles constituent dejà 'approfondissement
jug voie navigable parfaitement naturelle, ne deman- a praticabilité de co
dal nulle amélioration, et qu'il est parfaitement pra- tait aux vaisseaux s

78-95 milles qui restent, de
la chaîne des eaux en une voie
rdre pour les bateaux vapeurs,
ation à une longueur de 29 32
ndu canal Lachine, 20'82 milles.

subséquent, il dit :
navigation d'un pareil système
elativement facile, car la plus
he est déjà accomplie.
ton, l'ingénieur américain,
l'opinion, dans une autre
servations, s'est quelque
me suit :
lu monde entier pour un canal
est celle de la rivière Outaouais.

ui a aussi comparu et fait
présence du comité du

ilté de l'entreprise, la chose est
J'ai parcouru la plus grande
'hiver dernier, en compagnie de

l'attention sur le témoi-
M. Wicksteed sur ce point
u Sénat. Je ne crains pas
preuve que j'ai soumise à
ui paraltre concluante, et il

présence de pareils té-
vernement est absolument
der la garantie que lui de-
oteurs de l'entreprise. Nous
nous les rapports complets
basés sur les levers faits
s Ingénieurs du Canada.
devers nous les plans, les
es de ,toute l'enfreprise, de
ne à Montréal, et l'opinion
nadiens est corifoborée par
ingénieurs américains et
ons par deverS nous ds
clés sur la qualité, la quan-
es travaux à exécuter, ain-

complets sur la nature,
dimensions des écluses et
us connaissons avec préci-
rapports des ingénieurs, la
ire du dragage et son coût.
conviendrait de donner au
deur de 14 pieds. Je vous
'un éminent Ingénieur à ce
signaler à votre attention,
ingénieur américain, qui,

American Review ", de juin
que voici :

nal permettant aux steamers des
tlantique n'est pas nouveau, et
s, tous ceux qui s'intéressent.au
t fortement préconisé ce projet.

rs routes pour l'établissement de
mais jusqu'à présent, on n'a pas

relevé d'une seule route. Grâce
e l'association relative à l'appro-
naux, un corps composé de per-
nt activement du commerce des

en 1895 une commission pour
des canaux dans le but d'étudier
nstruire un canal "qui permet-
'occupant du commerce océanique
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de descendre et de remonter les voies fluviales entre dépositions des témoins, qui ont comparu au
les grands lacs et l'océan Atlantique 'r . comité du Sénat.

Au commencement de l'année suivante, la commis- Quant à l'autre question, c'est-à-dire lasion fit rapport que ce canal devrait, en dernière ana- valeur commerciale de l'entreprise pour leslyse, avoir une profondeur de 28 pieds et que le gou- .litsqiyvuetngerersc-
vernement serait justifiable d'entreprendre la construc- capitalistes qui y veulent engager leurs ca-
tion. pitaux, j'avoue que c'est là pour moi une

La commission recommanda, en outre, de faire des question hérissée de difficultés ; car je n'ai ni
explorations pour ce canal. Plus tard, dans le cours les connaissances ni les données voulues
de la même année. le Congrès vota un crédit dans ce pour me prononcer à ce sujet en connais-
but, et les explorations sont en cours d'exécution. sance de cause, et même si je les avais, jePendant que la commission d'a-p rofondissement des
canaux se livrait à son œeuvre, le ongres autorisait er. n 3
secrétaire d'Etat pour la Guerre de faire faire les rele- f aire observer à la Chambre que M. Clarke
vés et les estimiations du coût d'un canal " de capacité et- autres personnes en lieu de juger de la
suffisante au transport du trafic les lacs jusqu'à la chose, ont fait l'estimation des recettes que
mer ". Quelqu'ait pu être le but du Congrès, la loi produirait probablement l'exploitation de
était moins précise dans sa phraséologie que lalégisla- cette route. A leur avis, il est hors de doute
tion lrécédente, et elle permettrait une enquête surla que, au point de vue commercial, l'entre-
question de savoir à quelle profondeur il serait prefé- . .p
rable d'établir ce canal, au point de vue des intérêts prise serait rémunératrice pour les capitaux
en jeu. En vertu d'instructions du secrétaire d'Etat engagés. L'opinion d'hommes comme sir W.
pour la Guerre, un examen préliminaire fut fait par le Van Horne, qui, tout portés qu'ils soient à,
major Thoinas W. Symons, du corps des Ingémieurs. être hostiles aux canaux sont, néanmoins,
Après une étude approfondie du sujet, le major favorables au projet en discussion, devrait,
Sy.ons fit îapport qu'un canal de navigation ou pour- ce me semble, peser d'un grand poids dans
rait circuler i gro- steamer océanique n'offrirait pas .a balane ; pinio de pareils homs
d'avantages de natute à justifier sa construction ; ce ; l'opinion de pareils hommes,
mais qu'un canal d'environ 12 pieds de profondeur, dis-je, est assez importante pour autoriser
destiné à porter des barges d'environ 1.500 tonnes de le gouvernement, à avouer qu'elle est cou-
charge pouvant être remorquées sûretnent vers toute cluante, et le dispenser d'approfondir da-
partie du système des grands lacs, répondrait aux vantage la question. A mon avis, le gouver-
besoins du commerce et devrait être construit. Le nement n'a pas mission en ce moment de
Congrès est donc saisi de deux propositions: l'une, garantir la valeur commerciale de l'entre-
tendant à la construction d'un canal de 28 pieds, des
lacs à l océai, au coût total de plus de $300,00,0o0 prise, pour ceux qui veulent y engager leurs
dont il a déjà été voté $150,000, pour couvrir les frais capitaux. Le gouvernement devrait se bor-
d'exploration; et l'autre, tendant à la construction ner, il me semble, à obtenir de ceux qui sont
d'un semblable canal à une profondeur de 12 pieds, au en lieu de se prononcer sur la question l'as-
coût d'environ $50,000,000. suranee que l'exploitation de ce canal sera

Il est une autre question sur laquelle le assez rémunératrice pour justifiter ceux qui
gouvernement désire sans doute que la lu- veulent y engager leurs capitaux. de faire cen
mière se fasse ; c'est celle du coût des tra- déboursés. En Angleterre, d'où doit venir
vaux. Il a été fait des estimations à ce su- la plus grande partie des capitaux pour la
jet par M. Clarke et par M. Shanly, en 1860, construction de ce canal, l'opinion générale
dans le rapport qu'ils ont présenté au gou- est que ce sera une entreprise rémunéra-
vernement. Naturellement, il a fallu faire trice. Je rappellerai à iLas honorables amis
subir une assez profonde modification à ces que la vieille maxime : " Audaces fortuna
calculs, surtout en raison de la plus grande juvat," s'applique autant sinon plus aux en-
profondeur d'eau aujourd'hui nécessaire. A treprises commerciales qu'à toute autre af-
cette époque, l'on ne visait qu'à un canal de faire humaine, et j'ajouterai que nulle na-
9 pieds ; tandis qu'aujourd'hui, pour mettre tion n'a plus clairement démontré la vérité
ce canal au niveau du système des canaux de cette maxime que l'Angleterre elle-même.
du Saint-Laurent, il faut une profondeur de Volei des capitalistes anglais qui sont assez
14 pieds. L'année dernière, M. Clarke a audacieux pour venir dépenser au Canada
soigneusement revisé ses estimations de $20,000,000 ou $25,000,000 pour la contstrue-
1860, et sa nouvelle estimation s'élève à tion de ce canal, et ils démontreront à leur
$17,000,000. Cette estimation, Il est vrai, ne tour, la vérité de cette maxime.
s'accorde pas avec celle de M. Walter Shan- Que demandent ces capitalistes ? Voici ce
ly ; toutefois, M. Shanly donne de ses calculs qu'ils nous disent : "I Nous allons construire
une explication satisfaisante, que je pour- ce canal à nos propres frais ; nous sommes
rais faire connaitre à la Chambre, si j'en disposés à dépenser $25,000,000 pour ces tra-
avais le temps. vaux ; nous ne demandons aucune garantie

Les calculs auxquels je me propose d'ad- au gouvernement pour le moment ; la garan-
hérer, toutefois, sont ceux établis par M. tie que nous demandons ne sera applicable
Marcus Smith. L'année dernière, il a porté qu'autant que ce canal sera construit et en
le coût de ces travaux à $25,000,000 et son pleine exploitation." Ils demandent deux
estimation est basée sur les plans et profils et demi pour cent de garantie sur $20,-
auxquels j'ai fait allusion ; les promoteurs 000,000, seulement une partie de l'inté-
de l'entreprise ont adopté ces chiffres et sont rêt des obligations ; et je le répète, car c'est
prêts à dépenser $25,000,000 ou $30,000,000 là un point important-ils sont disposés à se
pour la construction de ce canal. Sur cette mettre à l'oeuvre sur le champ et en trois
question, j'invite mes collègues à relire les années à construire ce canal, à l'outiller et

M. BELCOURT.
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à le metre: en exploitation, sans qu'il en
coûte un seul sou au trésor public. Ce n'est
que lorsque le canal sera construit que le
gouvernement devra appliquer la garantie
qu'ils demandent aujourd'hui.

Je le sais, M. l'Orateur, on a fortement
blâmé, et cela à bon droit, à mon avis, le
gouvernement d'avoir engagé le crédit de la
nation dans de pareilles entreprises avant de
s'être assuré si ces projets étaient réalisables
et s'ils pourraient rémunérer ceux qui y en-
gageaient leurs capitaux. Le député de
Pontiac nous a signalé l'autre jour, l'af-
faire du chemin de fer maritime de
Chigneetou, nous faisant observer que
les deux affaires ne sont nullement iden-
tiques. Dans ce cas-là, le gouvernement
s'est engagé à payer aux promoteurs
de ce chemin de fer une subvention
annuelle de $170,000 pendant 20 ans.
Dans ce cas-là, le gouvernement s'était en-
gagé à verser cette subvention, au fur
et à mesure de l'exécution des travaux.
Or, cette affaire, il me semble, n'est
nullement Identique à celle-ci, et en dif-
fère même du tout au tout, non seu-
lement sous son aspect commercial et au
point de vue de la garantie demandée, mais
encore relativement à ses perspectives de
succès. Les députés qui se trouvaient ici à
cette époque savent avec quel zèle et avec
quelle énergie certains collègues s'opposèrent
à la concession de cette subvention en fa-
veur du chemin de fer de Chignectou. On
affirma hautement en pleine Chambre que
c'était un projet chimérique et voué d'a-
vance à l'avortement ; et, cependant cette
subvention fut votée. Or, le projet actuel
diffère du tout au tout de celui-là. Les dé-
putés de la droite et de la gauche appuient le
projet en discussion ; la presse du Canada,
celle des Etats-Uns et les journaux d'Angle-
terre préconisent d'une voix presque unani-
me ce projet, affirmant qu'il offre les plus
grands avantages commerciaux au Canada et
qu'il deviendra l'un des plus puissants fac-
teurs de notre progrès national, et une source
de richesse pour le pays. Aujourd'hui, nous
avons les preuvres les plus convaincantes
que ce projet est réalisable et que son succès
définitif est assuré. Dans l'affaire du che-
min de fer de Chignectou, il en était tout
autrement.

J'ai donc prouvé, il me semble, M. l'Ora-
teur, que la praticabilité et la valeur com-
merciale de ce projet sont hors de doute, et
tout esprit impartial qui voudra sérieuse-
ment peser les raisons que j'ai alléguées con-
viendra que le moment est venu de cons-
truire le canal de la Baie Georgienne.

J'aborde une autre objection-car je n'en
veux éluder aucune-relativement à la cons-
truction du canal de la Baie Georglenne :
On prétend que le gouvernement devrait se
charger lui-même de ces travaux, et qu'il
faudrait en faire l'entreprise de l'Etat, qui en
défraierait le coût. C'est sans doute.affatre
d'opinion. Je ne partage pas l'avis de ceux
qui prétendent que I'Etat devrait construire

154

ce canal; toutefois, cela Importe peu, puis-
que les honorables députés s'en souviennent,
le projet de loi constituant en corporation la
compagnie du canal de la Baie Georgienne
stipule, à l'article 43, que Sa Majesté pourra,
en tout temps, prendre possession de ce
canal et l'exploiter dans l'intérêt public.

Je cite l'article:
Sa Mlajesté, ses héritiers et successeurs pourront en

tout temps prendre possession des dits canaux et
travaux, ainsi que de tous droits, privilèges et avan-
tges de la compagnie, lesquels, après la dite prise de
possession, appartiendront à Sa Majesté, ses héritiers
et successeurs, en donnant à la compagnie une semaine
d'avis de son intention de les prendre et en payant la
valeur à la compagnie, laquelle aera fixée par trois
arbitres, ou la majorité d'entre eux, dont l'un sera
choisi par le gouvernement, un autre par la compa-
gnie, et un uiers-arbitre par les deux arbitres; et les
arbitres pourront, en faisant l'évaluation, prendre en
considération les dépenses de la compagie, le trafic
sur les dits canaux et autres travaux, et les affaires
passées, actuelles et futures, avec intérêt à compter de
son placement.

On le volt donc, bien que la construction de
ce canal puisse se faire à même les capitaux
des particulliers, il est loisible au gouverne-
ment d'en reprendre possession; s'il le juge
à propos.

Avant de terminer, M. l'Orateur, je tiens
à dire un mot touchant le caractère de ceux
qui, en Angleterre, ont pris l'affaire en
mains. Je veux vous faire connaître ceux
qui font partie du syndicat et qui ont fait à
la Banque Canadienne de Commerce d'Ot-
tawa le dépôt voulu, c'est-à-dire 10 pour 100
du capital autorisé de la compagnie du canal
de la Baie Georgienne. Il s'est formé un
syndicat au capital de £50,000, et il a été dé-
posé £41,200 par la banque de Lloyd, de
Londres, au crédit de cette compagnie, à la
Banque Canadienne de Commerce d'Ottawa.
Peut-on exiger une meilleure preuve de la
bonne foi de ces capitalistes et de leur dé-
termination de se mettre à l'oeuvre et de
construire ce canal ? Et quand je vous au-
rai fait connaître leurs noms, la Chambre,
j'en suis convaincu, comprendra qu'elle a
affaire à des gens solvables, sérieux et ca-
pables de faire aboutir une semblable en-
treprise. Voici les noms de quelques mem-
bres du syndicat: le très honorable air Bd-
ward Thornton, ancien ambassadeur anglais
à Washington, le très honorable sir Henry
Fowler, ex-secrétaire d'Etat pour les Indes ;
A. L. Jones, de la compagnie Elder-Demps-
ter; R. N. Perks, député de Lincolnshire;
M. McIvor, député de Liverpool et l'un des
membres les plus influents de la compagnie
de steamships Cunard ; M. G. Gi Blackwell,
de la maison Blackwell, Day & Co., de Li-
verpool ; le marquis de Tweedale ; sir Dîxon
Mackenzie ; lord Kelvin, de Glasgow ; C. J.
Sassoon, de la Compagnie des Indes Orien-
tales ; sir Luther Vaughan, M. Francis Du-
rant, M. Anderson, lord prévôt de -Glasgow ;
J. T .Reid, directeur de la banque d'Ecosse,
et autres. La Chambre, j'en suis convaincu,
comprend que ces messieurs, ayant fait
preuve de leur confiance dans l'entreprise en

4898



S[COMMUNESj 4900

devenant forts souscripteurs aux obliga-
tions de ce syndicat, sont parfaitement en
mesure de se procurer les fonds nécessaires
pour mener les travaux à bonne fin.

Je me suis efforcé, M. l'Orateur, dans
l'humble mesure de mes connaissances, de
répondre aux objections formulées contre
ce grand projet et de traiter des difficultés
que présente sans doute son exécution. Il
est impossible qu'une entreprise aussi vaste,
aussi importante, et d'une si immense portée
n'ait pas soulevé force objections, et provo-
qué beaucoup d'hostilité et d'opposition. Et
non seulement ce projet a-t-il soulevé des
objections, mais on a même eu recours au
ridicule, cette arme d'ordinaire si dange-
reuse pour ruiner lentreprise. Et cepen-
dant, dès le début même, le projet a plané
au-dessus de la politique de parti; il a sur-
vécu aux attaques de ses ennemis; Il a subI
l'épreuve d'une sévère critique, et aujour-
d'hui, il brille de tout l'éclat d'une grande
mesure nationale et vraiment impériale. Il
est possible que je n'aie pas répondu avec
succès à toutes les objections que pourrait
formuler le gouvernement relativement à la
garantie demandée ; je dois, toutefois, vous
assurer, M. l'Orateur, que je n'ai nullement
cherché à les éluder, et si je n'ai pas réussi
à vous convaincre, vous-même et mes collè-
gues, des grands avantages commerciaux
qui découleront pour le pays de l'établisse
ment de cette grande voie navigable; si je
n'ai pas réussi à vous faire partager ainsi
qu'à mes collègues nia ferme croyance dans
la nécessité et dans le succès définitif de
cette route navigable de la Baie Georgienne,
j'ose exprimer l'espoir que j'ai réussi, de
concert avec mon ami (M. Poupore), à établir
nia thèse de telle faç,on que tout député es-
timera de son devoir d'étudier sérieusement
et sans parti pris la question soumise à nos
délibérations. Après tout ce que j'ai dit, le
gouvernement ne saurait ne pas étudier
mûrement et sérieusement, -la question, et
j'ai tout lieu de penser qu'il le fera. Voilà
tout ce que .nous attendons mon ami (M.
Poupore) et moi, du gouvernement et de nos
collègues : Tout ce que nous désirons, c'est
qu'on étudie à fond la question ; et quicon-
que le fera, je ne crains pas de l'affirmer, de-
meurera convaincu -que le temps est venu
de construire le canal de la Baie Georgienne.
Le gouvernement, je l'espère, n'hésitera plus
à accorder aux capitalistes qui sont prêts à
se charger de cette entreprise la garantie
qu'ils demandent ; et en ce faisant, Il nous
mettra en lieu de tirer parti de la magnifi-
que route fluviale naturelle que la Provi-
dence nots a donnée ; route qui, en peu de
temps, attirera vers le pays et nous permet-
tra de monopoliser l'énorme trafic des grands
lacs et de l'intérieur de ce continent, tout en
nous mettant à miême de coloniser tine forté
partie de territo're de l'Ontario et de- Québec
et d'en développer les richesses ; route, en-
fin. qui fera des villes de Montréal et de
Qtébec, les véritables rivales de New-York

M. Ë19LCOtutT.

et de Bostoin, et de la ville d'Ottawa, la digne
capitale du Canada. La construction et la
complète exploitation de cette route fluviale
ne sauraient plus faire doute. Quiconque
s'est donné la peine d'étudier la question
doit rester convaincu qu'il faudra avant
longtemps construire ce canal. Si nous
tenons à attirer vers le pays le trafic qui
nous apartient de droit, de par l'ordre même
de la nature, il faut se mettre à l'oeuvre sans
retard. Nos voisins comprennent les grands
avantages de ce canal et avec la prodigieuse
activité et l'énergie qui les distinguent, ils
ne reculeront pas même devant les plus
grands sacrifices, pour conserver le mono-
pole du grand trafic qui leur échappera cer-
tainement, advenant la construction du
canal de la Baie Georgienne. Construisons
promptement ce canal, et la rivière Outa-
ouais ainsi que la rivière des Français qui, il
y a trois siècles, ont servi de route au%
pionniers du christianisme et de la civilisa-
tion dans leurs coumes vers l'intérieur du
continent, deviendront la grande voie du
commerce et de la prospérité nationale sur
le continent que nous habitons.

Je vous remercie, M. l'Orateur, je remer-
cie mes honorables collègues de m'avoir
écouté avec tant de patience et pendant si
longtemps, surtout par la température ac-
cablante de cette soirée. Je termine en priant
une deuxième fois le gouvernement et mes
collègues de donner à ce projet leur plus
sérieuse attention.

M. J. B. KLOCK (Niplssing) : M. rOrateur,
c'est avec un certain sentiment de défiance
que je prends la parole, et par conséquent,
j'implore votre indulgence. Abstraction
faite de ma propre opinion, je dois dire que
mei commettants prennent lin vif intérêt
dans cette grande entreprise nationale et à
leurs yeux, c'est le meilleur moyen de déve-
lopper les grands territoires du nord, dont les
ressources naturelles sont illimitées. Je suis
partisan convaincu et enthousiaste de ce
projet, et je regrette beatteoup de ne pas
posséder le don de l'éloquence et la puis-
sauce de persuasion des honorables préopi-
nants, et surtout du député de Pontiac (M.
Poupore). Ces messieurs ont exposé la ques-
tion avec tant -de clarté, de force et de éoni-
cision qu'il me reste fort peu à ajouter. 11
est, toutefois, de mon devoir de dire quelques
mots. Je serai bref, et je vais m'efforcer de
développer ma thèse sans digressions et
avec toute la lucidité voulue. Il 'est pas
nécessaire de citer de statistique ni d'établir
le comparaison avec des travaux similaires,
car si le gouvernement a besoli de rensei-
gnements k cet égard, il n'a qu'à les deman-
der au promoteur du projet, M. Mcaleod
Stewart. L'idée de cette entreprise n'est
pas nouvelle. Depuis prés d'un s;iele, elle a
fait l'objet, des préoceupatlon- des 'hiuS
grands estprits de la vallée de 10uttoualé,
et pour s'en conteainere, il suffit de ,otitr
les coimptea rendus de nos delibératiens. A
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la page 1211 du compte rendu officiel 'on voit
que le 20 d'avril 1885, l'honorable Peter
White, député de Renfrew-nord, saisit la
Chambre d'une résolution en faveur de ce
projet, et si je fais allusion en ce moment à
ces débats, c'est que ceux qui y prirent part
ont fait preuve d'une grande bonne foi -et
étaient parfaitement renseignés sur la ques-
tion. Voici les paroles de M. White :

Je ne propose pas en ce manient une théorie nou-
velle et un nouveau projet. Il y a nombre d'années
que cette question est agitée au pays, quoique, ces
années dernières, personne ne s'en soit occupé. Si
je ne me trompe, c'est sur les instances de M. John
Egan, ancien représentant du comté de Pontiac à
la législature du Canada, que la question touchant
l'amélioration de la navigation de I Outaouais fut si-
gnalée pour la première fois à l'attention du gouver-
nemnent, et dès 1854, l'on commença des travaux pour
faire disparaître l'obstacle à la navigation connu sous
le nomn de Rapide des Chats, dans le but de relier le
lac des Chats au lac des Chênes. Ces travaux absor-
bèrent beaucoup d'argent et on les poursuivit jusqu'en
1857. époque à laquelle on les abandonna, pour une
raison ou une autre.

C'est par pur oubli sans doute que M.
White a omis de signaler la cause de cet
état de choses. D'abord, par malheur, M.
John Egan mourut, et j'ai toujours entendu
dire que c'était l'un des esprits les plus bril-
lants et les plus perspicaces qui aient jamais
paru dans la vallée de l'Outaouais, et ce fut
là, sans doute, la cause du retard survenu
danc ces travaux. S'il eût vécu 20 années de
plus, j'en suis convaincu, ce grand projet se-
rait actuellement un fait accompli, et le
grain qui prend actuellement la route de
Buffalo passerait, à l'heure qu'il est, dans
des vaisseaux, en arrière de ces édifices par-
lementaires, en route pour le port de Mont-
réal.

Plus tard, la question de la Confédération
accapara l'attention publique, puis vint plus
tard encore la construction du grand chemin
de fer transcontinental, dans le but de re-
lier ensemble toutes les provinces. En pa-
reilles circonstances, Il n'est pas étonnant
que le projet du canal de la Baie Georgienne
ait été relégué at rancart, jusqu'à ce que M.
White l'eût remis sur le tapis.

Je le répète, tous ces hommes publics, l'ho-
norable M. Tassé, alors député d'Ottawa, M.
Bryson, M. Dawson, d'Ailgoma, et plusieurs
autres se prononcèrent carrément en faveur
du projet ; et s'ils n'ont pu réussir à le faire
aboutir, cela ne tient nullement à un manque
d'initiative de leur part, mais à ce que 'e
chemin de fer Canadien du Pacifique et
d'autres grandes entreprises publiques
étaient en cours d'exécution et le pays n'était
pas encore mûr pour cette entreprise. Une
chose digne de remarque est qu'à cette épo-
que, ce projet ne rencontra virtuellement
pas d'opposition, en tant quil s'agit de sa
praticablilité. Il y eut bien quélques mani-
festations de jalouslie-pent-être ne devrais-
Je pas me servir de ce mot-de la part des
gens Intéressés au canal de navigation de la
rivière Trent ; or, ce sentiment est disparu
rujourd'hui, et pour mon compte, je serais
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heureux, de concert avec tous les autres par-
tisans du canal de la Baie Georgienne, de voir
se réaliser aussi le projet du canal de naviga-
tion de la rivière Trent. Sans rien enlever
de son mérite à ce projet, non plus qu'à celui
du canal de Toronto à la Baie Gieorgîenne, je
dirai qu'ils visent tous au même but, le
transport du grain ; tandis que le canal de
la Bale Georgienne 'remplit plusieurs buts.
Le canal de la Vallée de la Trent passe à
travers une contrée riche et fertile, où il ex-
iste des chemins de fer, tandis que le projet
en discussion serait non seulement avanta-
geux au trafic du transport des grains, mais
il développerait, en outre, en quelques au-
nées, un territoire agricole et minier d'une
grande richesse. Si le pays n'était pas en-
core mûr pour ce projet, lorsque M. White
en saisit la Chambre en 1885, je suis con-
vaincu qu'il l'est aujourd'hui, et il n'est per-
sonne qui n'en serait persuadé, s'il consul-
tait à cet égard les habitants de la vallée de
l'Outaouais. La vallée de l'Outaouais est une
importante partie du pays, et j'y inclus une
partie du district de Montréal. Or, tout le
Canada bénéficierait de ce qui tournerait à
l'avantage de la vallée de l'Outaouais. J'ai
été bien aise d'entendre dire au premier mi-
nistre, au début de ce parlement, qu'il avait
pour politique de diminuer le coût du trans-
port. S'il était sérieux en disant cela, voici
l'occasion de le prouver. Je reviens au dis-
cours de M. Tassé:

Le commerce suit la route la plus sûre, la vlus
courte, la plus économique. C'est là une des premeres
lois auxquelles obéit le commerce. Il ne connaît ni
frontières, ni pays, ni nationalité. Il peut manifester
quelque préférence, mais non pas à son détriment. Si
c'est là une vérité incontestable, alors ceux qui préco-
nisent la construction du canal de navigation de l'Ou-
taouais ont établi leur thèse sur la base la plus inébran-
lable possible.

Il est hors de tout doute que c'est la route
la plus courte qui existe. Puisque j'ai cité
M. Tassé, je tiens à rappeler ce qu'il a dit
au sujet des observations de l'honorable
Alexander Mackenzie. En 1865, M. Mac-
kenzie fit un discours fort éloquent sur la
Confédération. Au cours de ses observa-
tione, voici l'hommage qu'il rendit au projet
dont la Chambre est saisie:

Je crois qu'il est absolument nécessaire à la prospé-
rité de cette colonie que nos communications par
canaux avec les lacs d'en haut soient améliorées le
plus tôt possible. . Notre systéme de canaux doit être
amélioré pour répondre aux' besoins du commerce
considérable qui nous vient du Nord-Ouest. Sur la
rive nord du lac Supérieur, nous avons des sources de
richesses tout à fait inépuisables.

Nous avons appris seulement ces jours derniers
qu'on venait de decouvrir, prés de la côte, une mon-
tagne de fer qui pouvait auffire aux demandes du
monde entier pendant 50 ans. Dans ces régions,
nous possédoti en abondance des minéraux de toutes
sortes, et à moins que nos canaux te soient en état de
répondre aux besomins de ce trafie, il trouvera certai-
niemenit un débouché.aillours.

®ly a un nouvemneut pmin une <ertaine partie de
la population.pour faire construire un nouveau canal
de TorotoL i la aisie deorgienne, et 'admets qu'il
semit à désirer qu'il plt être constrdit, miis je ne
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crois pas que cela soit jamais possible; et même si le
plan etait praticable, il serait tout à fait au-delà de
nos ressources actuelles. Je suis convaincu que le
véritable tracé pour un nouveau canal, si nous devons
en construire un nouveau jusqu'à la baie Georgienne,
c'est par la rivière Outaouais, parce que cela serait une
nouvelle source de vigueur et de richesse pour le pays.
Si nous avions un beau canal capable de transporter
des navires de guerre dans cette direction, ce serait un
magnifique moyen de défense, en même temps qu'une
voie de première classe pour les produits commerciaux
de lYOuest.

Plus loin, il cite ce que disait M. Macken-
zie en réponse au chef actuel de l'opposi-
tion. M. Tassé:

Le chef libéral y rencontra un adversaire digne de
son épée, l'éloquent et valeureux tribun du parti con-
servateur, sir Charles Tupper. Les deux champions
des deux grands partis ri-valisèrent d'ardeur dans
leurs éloges de la vallée de l'Outaouais.

L'honorable député d'York-est s'exprima en ces
termes:

"Je connais passablement les conditions géogra-
phiques de la vallée de l'Otaouais, car pendant ces
quinze dernières années j'ai pris un très grand intérêt
à toutes les questions (lui intéressent plus particulière-
ment cette partie de la population. La première année
que j'ai été au parlement, j'ai fait partie d'un comité
nommé pour étudier la question d'un canal sur le haut
de l'Outaouais, et depuis cette époque, je suis fer-
inemrent convaincu que cette vallée présente plus
d'avantages que toute autre voie sur le continent pour
le transport des produits du Nord-Ouest à l'océan
Atlantique, ou plutôt, je devrais dire, à la tête de la
navigation océan ique."

Nous avons aussi l'opinion de M. Charles
Magee, président de la banque d'Ottawa,
une des institutions les plus prospères du
pays. Il dit que Montréal, en améliorant
son havre, ne devrait pas perdre de vue le
fait que le creusement des canaux du Saint-
Laurent et la construction du canal de la
Baie Georgienne, sont des entreprises néces-
saires au développement du pays.

Les orateurs qui m'ont précédé ont cité
beaucoup d'autres opinions encore. Je pour-
rais en faire autant. Mais vu l'heure avan-
cée, je serai aussi bref que possible. Je suis
certain qu'à l'heure actuelle, l'honorable
premier min'istre est convaincu que l'exécu-
tion de ce projet abaisserait le coût du
transport. Ceux qui m'ont précédé ont dé-
montré les avantages que la construction de
ce canal offrirait à la colonisation. L'Etat
dépense des montants considérables pour
encourager l'immigration; si cette entreprise
était exécutée, elle ferait plus pour l'immi-
gration que tous les, agents que le gouverne-
ment emploie. Elle nous attirerait une po-
pulation industrieuse comme nous en voyons
le long du chemin de fer Canadien du Paci-
fique ou du canal Rideau et ailleurs.

Quelques-uns ont prétendu que la construc-
tion de ce canal nuirait à des chemins de fer
comparativement nouveaux, tels que le
Parry Sound, le Pontiae et Pacifique Jonc-
tion. Si cela devait être, j'hésiterais à en-
courager le projet, mais je suis d'une opi-
nion tout à fait différente. Je considère que
le canal viendrait en aide à ces chemins de
fer. Il aiderait à peupler ile pays, et les

M. KLOCK.

chemins de fer auraient le trafic léger et les
voyageurs, et le trafic d'hiver ferait plus que
compenser ce qu'ils pourraient perdre en
été.

Avant de reprendre mon siège, je tiens à
proclamer que le pays a contracté une dette
de. reconnaissance envers M. McLeod Stew-
art, le promoteur et le zélateur de ce projet,
et j'espère que le gouvernement lui viendra
en aide. J'espère aussi que lorsqu'on commen,
cera les travaux, on se mettra à l'oeuvre si-
multanément, aux deux extrémités et dans
le district de Nipissing.

On a prétendu aussi que le coût de cette
entreprise pourra dépasser les estimations
qui ont été faites. Nous avons le rapport
de M. Shanly et celui de M. Clarke. Ce der-
nier, si je ne me trompe, en porte le coût à
$12,000,000. Et il faut tenir compte des
grandes facilités de construction que nous
avons aujourd'hui. Les provisions, par ex-
emple, peuvent être livrées le long de ce
canal à aussi bon marché qu'à Montréal ou
Ottawa.

A l'époque où cette estimation a été faite,
le transport d'une tonne de provisions à
Mattawa, ou entre cette ville et Niplssing
coûtait de $25 à $30. De plus, les matières
explosibles coûtent moins cher; elles sont
plus efficaces et on pourrait utiliser l'élec-
tricité le long du canal.

Ceux qui sont à la tête de cette entreprise
sont des hommes d'affaires qui savent ce
qu'ils entreprennent. Ils en connaissent le
coût probable dans la construction du canal
de Manchester, il n'est pas à craindre qu'ils
se lancent étourdiment dans un travail
comme celui-là.

Avant de terminer, je déclare que je suis
prêt à appuyer le gouvernement sur cette
question. Le premier bhune qui a parcouru
ce district était un Français, Ohamplain, et
ce serait -une coincidence étrange qu'à un
premier ministre français revienne l'honneur
d'avoir fait de ce cours d'eau la plus grande
route navigable du continent. C'est au point
le vue national que j'approuve cette entre-
prise, et tout en voulant conserver les meil-
leures relations privées et publiques avec mes
amis les libéraux, je veux qu'ils sachent
que je suis un conservateur, et que je le serai
tant que ce parti sera fidèle à ses principes,
c'est-à-dire loyauté envers la mère patrie,
développement de nos industries et protec-
tion pour ces dernières.

M. T. S. SPROULE (Grey-est) : Je re-
grette que mes convictions m'obligent d'être
opposé au projet soumis A la Chambre par
l'honorable député de Pontiac (M. Poupore)
et qu'ont supporté d'une manière si habile
l'ho.norable député d'Ottawa (M. Belcourt)
et l'honorable député de Nipissing (M.
Klock). Je ne saurais ignorer que ces mes-
sieurs sont animés de motifs d'un Intérêt
supérieur et qu'ils ne voient dans ce projet
que ce qui pourrait résulter de bien pour le
Canada. Mais on peut différer d'opinion
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tout en ne considérant que l'intérêt du pays.
Si l'on pouvait me convaincre que cette en-
treprise serait avantageuse au Canada, je
l'appuierais bien volontiers. Mais c'est parce
que je ne vois pas l'avantage d'un canal ou
d'une route plus courte, que je ne puis par-
tager l'opinion des honorables députés que
je viens de mentionner.

En premier lieu, ce canal occasionnerait
des dépenses considérables à l'Etat. La de-
mande d'une garantie de 2J pour 100 sur
vingt millions signifie qu'on évalue le coût
de l'entreprise à au moins vingt millions.
Ce chiffre me paraît bien modéré, et je suis
certain que si le canal était construit .on
constaterait qu'il a coûté beaucoup plus cher.

Nous devons nous demander si ce canal
rapporterait des bénéfices proportionnés au
prix qu'il aura coûté. Il est vrai que l'on ne
nous demande qu'une garantie, mais cette
garantie signifie une dépense annuelle de
$500,000 pendant 20 ans. Nous savons tous
par expérience que ces grandes entreprises.
coûtent toujours plus cher que ce que l'on
avait supposé d'abord.

Le deuxième argument que l'on a fait
valoir, c'est que cette route serait beaucoup
plus courte que toutes les autres pour ame-
ner le grain jusqu'à un port de mer. Mais
est-elle bien plus courte que les autres ?
L'honorable député de Pontiac nous a cité
des chiffres qui démontrent la longueur de
cette route comparée aux autres. Le trajet
entre la Baie Geokrgienne et Montréal serait
de 430 milles, dont 58 milles de canal. Mais
il ne nous a pas donné de termes de com-
paraison entre cette route et les autres.

Prenons par exemple la route de Colling-
wood et comparons-la à celle de la
Baie Georgienne. A tout endroit de la
rive sud de la Baie Georgienne, on
pourrait trouver un point de comparai-
son comme entre Chicago et Montréal,
qIrn quitte cette baie à Parry-Sound,
à Midland, à Collingwood ou à Owen Sound.
La différence n'est pas bien sensible entre
ces différents endroits. Mais on nous dit
que la route de la baie Georgienne sera de
beaucoup plus courte que les autres, et par
conséquent plus avantageuse. L'honorable
déýputé a dit qu'il y a 430 milles de la baie
Georgienne à Montréal. Je trouve qu'il n'y
a que 409 milles par la voie de Collingwood,
soit 21 milles de moins que par la voie de
l'Outaouais, suivant les plans soumis.

M. POUPORE : Si vous regardez à la page
4297 v.a. des " Débats ", vous verrez que j'ai
cité le travail lu par M. Wicksteed devant la
société des ingénieurs & Montréal et .dans
lequel il donne tous les chiffres.

L'honorable député dit aussi que je n'ai
pas fait de comparaison entre la longueur
des différentes routes. Il peut voir par les
" Débats " que j'ai prouvé que la distance
par la rivière Outaouais est de 368 milles
plus courte que par le Saint-Laurent.

M. SPROULE : En faisant le tour par le
canal Welland. Nous sommes parfaitement

d'accord sur ce point. J'ai dit qu'il a cité
des chiffres qui n'étaient pas de lui, mais
qu'il nous a donnés comme authentiques. Je
répète qu'il n'a pas établi de comparaison
entre les différentes routes conduisant de la
baie Georgienne à Montréal. Naturellement,
si l'on fait le tour par le canal Welland et le
Saint-Laurent, la distance est beaucoup plus
longue. Mais il n'est pas nécessaire de
passer par là pour aller de Chicago à Mont.
réal. Nous avons plusieurs autres routes
pour atteindre la baie Georgienne, qui sont
plus courtes que celle qu'on nous propose ;
c'est pour cela que je dis que les chiffres
cités par l'honorable député ne militent pas
fortement en faveur de son projet.

Une de ces routes est celle de Midland;
elle n'a que 333 milles contre 430 milles et de
grandes quantités de grains passent déjà
par cette route.

M. POUPORE : Voulez-vous parler de la
vallée de la Trent ?

M. SPROULE : Non. Je parle de Midland,
sur la baie Georgienne et de là par le Grand
Tronc jusqu'à Port Hope via Montréal. Cette
vole n'a que 333 miLes, soit 97 milles de
moins que cette route tant vantée.

M. POUPORE : Tout le trajet ne se ferait
pas par eau.

M. SPROULE : Non. Mais vous auriez
une voie beaucoup plus courte en construi-
sant près de Collingwood un canal de 40
milles au lieu de 58 milles.

M. POUPORE : Il n'y a pas 58 milles de
canal à construire via l'Outaouais et la baie
Georgienne.

M. SPROULE: Je prends les chiffres
mêmes de l'honorable léputé.

M. POUPORE : Si cela se trot.ve dans mon
discours, c'est une erreur typographique, car
ce n'est pas le cas.

M. SPROULE : J'ai pris note de ces faits
dans le temps et je supposais les chiffres
exacts. Et bien que je n'aie pas eu le temps
de m'en assurer. je suis convaincu qu'on
peut voir par les " Débats" qu'il y a 58
milles de canal à construire. Pour avoir une
-route toute navigable, il n'y aurait qu'à cons-
truire un canal de 40 milles de Bradford à
l'extrémité inférieure du lac Simcoe jusqu'à
Toronto.

M. POUPORE: L'honorable député n'a
certainement pas l'intention de changer le
sens de mes paroles.

M. SPROULE : Que l'honorable député
prenne patience. Je vais citer les chiffres
tels que donnés dans les " Débats."

D'après le rapport des explorations faites, il y a un
demi-siècle, il appert que sur les 430 milles qu'il y a de
la baie Georgienne à Montréal, il n'y aurait que 58
milles de canal à faire.

Comment pourrais-je défigurer les paroles
de l'honorable député ? J'ai accepté ses
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chiffres comme exacts, croyant pouvoir m'y ment en faveur de cette ligne serait encore
der, et je crois avoir le droit de discuter ses plus fort. J'ai Ici le rapport de la commis-
arguments. sion internationale sur l'approfondissement

M. ]POPOE: L'honorable dputé sedes voies navigables, nommée il y a quel-

montre très Injuste. put se ques années par les gouvernements aniéri-
cain et canadien. En parcourant ce rapport,

M. SPROULE : Je ne suis pas injuste en j'ai pu constater qu'il ne dit pas un mot du
critiquant les chiffres qu'il a donnés lui- projet qu'on nous propose en ce moment. Les
mUêie, commissaires ne l'ont pas trouvé suffisam-

M. POPOE: Siéut ment important pour le signaler à l'attention
rega.de PU PESi l'honorable député veut de leur gouvernement respectif. Cela ne

regarder A la page 42 7 des "Débats" i fait pas tout à fait l'éloge de cette route qui
trouvera les lignes suivantes :est plus longue que celle d'Owen Sound et

Les chiffres donnés par M. Wicksteed déinontrent celle de Collingwood. tandis que celle de
que par la route (u Saint-Laurent, il faut parcourir Midland aurait 97 milles de moins.
,14b tuilles sur les lacs, 132 muilles sur les rmeres et moitié les

71 milles sur les canaux, c'est--dire 1,34s milles en is de transo pracnsr de ce
tout. Par lVOutaouais, les navires feraient 9 n.illes frais de transport par la construction de ce
sur les lacs, 372 mffiles sur les rivières et i3 milles sur canal ? Pour croire cela, il faudrait des
les canaux. données plus précises et des preuves plus

Volàâ votre réponse. convaincantes que celles qui nous ont été
soumises. L'honorable député ne nous a

'N. SPROULE : Je n'ai pas d'objection à donné aucun renseignement sur ce que coû-
ce que l'honorable député donne toutes les terait le transport d'un boisseau de blé de
objections qu'il voudra. Je n'ai pas étudié Chicago à Montréal par cette voie, con-
la question bien a fond, et il se peut qu'il ait paraisonl faite des autres voies. 11 'est
raison. Mais j'ai toujours été sous l'impr'es- contenté d'affirmer la chose Sans l'appuyer
sion qu'il y aurait plus de 33 milles de canal sur aucune preuve.
à construire, pour rendre l'Outaouais naviga- M. POUPORE : L'honorable député me
ble. On peut avoir une route toute navigable permettra-t-il de faire une simple remarque?
et à eau profonde allant jusqu'à la baie Geor- Je sais que son intention n'est pas d'être in-
glenne à beaucoup meilleur marché que celle jute Il trouvera tous les faits et les chif-
que l'on propose, et elle serait beaucoup mel-~ fres dans le rapport de 3U. Thos. C. Clarke.
leure. C'est pourquoi je dis que si le fait de Ces faits et ces chiffres se trouvent aussi
diminuer le coût du transport par la distance dans un rapport supplémentaire de 1898 ;
raecour-cie, les arguments de lhonorable dé- tais il faut les étudier pour les comprendre.
puté sont en faveur de la route de Colling' Et je ne suis pas étonné d'entendre l'honora-
wood et Toronto. La route du Parry Sound ble député parler ainsi, pusqu'il ne les a pas
n a que 380 milles et des millions de bois- lus
seaux de blé ont été transportés par cette '
voie. E lle est beaucoup plus courte que| M. SPROULE : J'admets que je ne les ai
celle que demande l'honorable député, bien pas lus. Mais en proposant sa résolution,
qu'elle ne soit pas toute par eau. l'honorable député de Pontiac a dû soumetýt-

tre à la Chambre toutes les données et tous
31. POUPORE : CoMbien de millions de les renseignements qu'il possédait sur ce

boisseaux de blé ont été transportés par projet; et s'il n'a pas jugé à propos de nous
cette voie ? donner ces chiffres, cela me justifie de n'en

M. SPROULE : Parlant de mémoire, je point parler.

crois que c'est 8 ou 9 millions l'an dernier. M. BELCOTJRT : Quand j'ai mentionné ce
L'honorable député d'Ottawa (M. Belcourt) fait, j'ai cité l'autorité sur laquelle je m'ap-
a prétendu ce soir que le canal Ottawa et puyais, en avertissant la Chambre que je
baie Georgienne diminuerait les frais de ne voulais pas la fatiguer par de longues
transport de moitié. Avec une ligne plus citations.
courte pourrait-on transporter le grain à M, SPROTJLE : Si les honorables députés
meilleur marché encore ? ComblIen veut-on n'ont pas mis la Chambre en possession de
qu'un canal appartenant à des particuliers tous les faits, ils ne peuvent pas se plaindre
qui seraient obligés de prélever des droits aujourd'hui,
de péage pour rembourser leurs dépenses' L'honorable député de Pontiac nous a ré-
transporte le grain à meilleur marché que galé d'un pompeux éloge de l'honorable mi-
les canaux du gouvernement où il n'y a pas nistre des Travaux publies. Cela équivalait
de droit de péage ? ' une menace ou à une invitation à se faire

M. POUPORIE : En diminuant les dis- acheter. Il a dit : Je n'ai pas d'attaches in-
tances. dissodubles à aucun parti. Il n'y a pas de

M. SPROJLE : MHais, j'ai déjà diontré politique dans cette question, et j'appuleral

que la distance sera plus courte en construi- ui gouvernement conservateur ou libéral
sant un canal de Toronto, et si le gouverne- qui adoptera ce projet et le mettra à exé-'cutiou.
ment entreprenait lui-même la construction
de ce canal et abolissant les péages, l'argu- M. POUPORE : C'est bien cela.

M. SPROULE.
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M. SPROULE : Cela était-il une menace
au cas où le gouvernement ne voudrait pas
appuyer le projet ? Ou une manière de lais-
ser entendre au gouvernement qu'il est prêt
à se vendre à celui qui adoptera son projet ?

Je ne crois pas que le ministre des Tra-
vaux publics ait de ce projet une opinion
aussi favorable que celle que l'honorable dé•
puté de Pontiac veut bien lui prêter. J'ai
ici une 'lettre écrite par le ministre à la
chambre de commerce de Liverpool, Angle.
terre ; et après l'avoir lue attentivement, je
n'y ai pas trouvé l'éloge de ce projet.

Voici cette lettre :
Orraw, 8 mai 1899.

M THoMAS H. BARKER,
Secrétaire de la Chambre de Commerce

de Liverpool.
MOsisuita,-J'ai l'honneur d'accuser réception de la

résolution adoptée par la Chambre de Commerce de
Liverpool, concernant le projet de la construction du
canal de la Baie Georgienne.

Depuis qu.lques années, les hommes publics du
Canada se sont beaucoupi occupés de cette question.
Mais l'entreprise est tellement considérable qu'elle
mérite d'être soigneusement étudiée.

LEtat a construit à grands frais un système com-
let de canaux entre les grands lacs et le Saint-Lau-

rent, système que nous sommes actuellement à com-
pléter et à perfectionner.

Le.ministère des Chemins de fer et Canaux et celui
(les Travaux publics travaillent activement dans ce
sens.

L'on améliore la navigation entre Montréal et Qué-
bec avec toute la diligence possible.

La baie Georgienne, sur le lac Huron, devient
rapidement le centre où converge le commerce de
lOuest. Le gouvernement canadien est à compléter
ce qu'on appelle ici le système dela"Vallée dela Trent,
qui consiste à relier entre eux plusieurs magnifiques
cours d'eau.

Cette nouvelle voie navigable aura 200 milles de
longueur et fournira des connunications durant sept
mois de l'année entre Midland, sur la baie Georgienne,
et la baie de Quinté, sur le lac Ontario.

Le terminus du chemin de fer Arnprior et Parry
Sound est à Parry Sound, un autre port de la baie
Georgienne. La distance entre Parry Sound et Mont-
réal est d'environ ;I0 milles.

L'an dernier, ce chemin a transporté environ 15, -
000,000 de boisseaux de grains, sans compter une
grande quantité d'autres marchandises.

Collingvood est aussi un autre port de la baie
Georgienne situé à '70 milles de Toronto sur le lac
Ontario.

La chambre de commerce de Toronto et beaucoup
de citoyens éclirés croient que la construction d'un
chemin de fer par l'Etat, entre Collingwood et To-
ronto, raccourcirait la distance entre les grands lacs et
le Saint-Laurent et créerait un trafic considérable.

Je ',.e permets de vous donner tous ces détails pour
signaler à l'attention de la chambre de commerce de
Liverpool les grandes entreprises en voie d'exécution
et destinées à diriger autant que possible le commerce
de l'Ouest par des voies canadiennes et anglaises.

Je tne permettrai de vous dire aussi que le port de
Montréal où converge tout ce commerce et qui est à
la tête de la navigation océanique est à subir de
grandes améliorations.

Puisque j'ai l'avantage de m'adresser à la Chambre
de Commerce de Liverpool, je profiterai de l'occasion
pýour dire que de ce côté de l'océan nous ne compre
nous pas les raisons qui ont porté les compagnies
d'assurances anglaises A augmenter leurs taux d'une
manière aussi préjudiciable aux intérêts du Canada.

Depuis trois ans, la navigation sur le Saint-Laurent a
été rendue plus sûre qu'elle n'a jamais été. Des son.
dages et des dragages minutieux ont été faits sous la
direction de mon département. Les courbes ont été
élargies et 1a rivière g été creusée à plusieurs endroitg.
Toute l'attention possible a été donnée à un système
de bouées.

J'espère, monsieur, que la Chambre de Commerce
me pardonnera d'entrer dans ces détails. Mais J'ai
cru qu'ils ne seraient peut-être pas dépourvus d'inté-
rêt, vu le commerce considérable qui se fait entre
Liverpool et le Canada.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur.

J. ISRAEL TARTE.
M. BERGERON : De qui est cette lettre ?
M. SPROULE : Elle est de J. Israël Tarte,

ministre des Travaux publics du Canada, et
elle est datée d'Ottawa, le 8 mai 1899, envi-
ron un mois avant le discours de l'honorable
député de Pontiac (M. Poupore). Je m'é-
tonne qu'il n'en aie pas donné lecture pen-
dant qu'il faisait l'éloge du ministre et se
disait convaincu que l'honorable premier mi-
nistre et le ministre des Travaux publics
adopteraient son projet.

Peu de temps après la Confédération, ce
projet fut soumis à la considération de la
commission des canaux qui avait été nom-
muée pour faire rapport au gouvernement
sur les meilleures routes navigables du pays
et il fut mis sur la. liste des projets dont ou
pourrait s'occuper plus tard, mais qui ne
valaient rien pour le moment.

L'honorable député de NipIssing (M. Klock)
s'est prononcé fortement en faveur de ce
projet et en agissant ainsi, il n'a fait que
son devoir. Il connaît la question tout
aussi bien que les deux autres députés qui
l'ont précédé, mais tout ce qu'il a dit aurait
pu être dit par n'importe qui, Il a cité des
extraits des "Débats" et rapporté ce que
M. Mackenzie ou sir Charles Tupper ont pu
dire de ce projet quand il y avait une élec-
tion à faire dans le district d'Ottawa. Ils
ont déclaré tous deux qu'ils croyaient que
l'exécution de ce projet donnerait au pays
une belle route navigable, mais le fait qu'il
y avait une élection à ce moment, ôte beau-
coup de valeur à ces paroles. C'est comme
si le ministre des Travaux publics allait
parler aujourd'hui dans un comté où Il y au-
rait une élection et chercherait à gagner
des voix au gouvernement.

Je répète que si le problème du transport
doit être résolu par l'établissement d'une
route navigable, ce sera par la construction
d'un canal entre Collingwood et Toronto.
Les estimations les plus élevées qui aient
été faites de cette entreprise sont de $23,-
000,000 et si jamais elle est mise à exécu-
tion, c'est l'Etat qui devra s'en charger afin
qu'il n'y ait pas de droits de péaget pour
augmenter le prix du transport. A mon
avis, c'est la voie la plus courte et le meil-
leure entre l'ouest et Montréal,

Avec la concurrence qui existe actuelle-
ment par Parry-Sound, Collingwood, Owen
-Sound, Midland et une foule d'autres routes
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qui s'annoncent pour un avenir prochain,
si 'on compare toutes ces différentes voies,
on ne trouve pas une seule bonie raison en
faveur du projet actuel. Je suis prêt à ad-
mettre cependant qu'un des arguments de
l'honorable député de Pontiac n'est pas sans
valeur. Si la profondeur de l'eau par cette
route était ce qu'elle devrait être, en cas de
complications internationales. notre marine
poarrait s'avancer à l'intérieur du pays,
sans aucun danger d'être arrêtée par des
forces étrangères. Nous espérons tous que.
grâce à la sagesse et à l'intelligence des
deux nations, nous n'aurons pas besoin de
sitôt d'une route militaire comme celle-
là.

C'est une lourde entreprise, soit pour un
gouvernement, soit pour une corporation.

Si le but du projet était de diminuer les
frais de transport, le canal devrait être cons-
truit par l'Etat, afin que les péages 'pussent
être abolis, ce qui serait impossible dans le
cas d'une corporation privée.

D'un autre côté, je considère que cette
voie ne nous donnerait pas une profondeur
suffisante pour rendre la navigation aussi
libre et aussi facile que nous voulons l'a-
voir. Cette entreprise coûterait aussi cher
que le canal de Collingwood A Toroûto ; je
crois même qu'elle coûterait plus cher et ne
nous donnerait pas une route aussi avanta-
geuse.

Après ces quelques considérations, je crois
qu'il serait imprudent de la part du gouver-
nement d'accorder à ce projet l'appui que
demandent ses auteurs.

On nous dit qu'il ne sera pas demandé
un sou tant que l'entreprise n'aura pas été
exéeutée. On tenait le même raisonnement
dans l'affaire du canal maritime de Chignec-
to. Mais lorsque des sommes considérables
eurent été englouties, on se présenta devant
le parlement en disant : "Il ne serait pas
juste de nous faire perdre tout cet argent.
et nous serons dans l'impossibilité de con-
tinuer les travaux. si vous ne venez pas à
notre aide."

La même chose aurait lieu avec le projet
actuel : la compagnie s'apercevrait bientôt
que l'entreprise est plus coûteuse qu'elle
n'avait cru et lorsque des sommes considé-
rables auraient été englouties, on blâmerait
le gouvernement canadien d'avoir permis
une entreprise très difficile sinon imprati-
cable, et on lui demanderait d'indemniser
les gens des pertes encourues. Nous ne vou-
lons pas dans ce pays une répétition de
l'affaire de Chignecto. La leçon nous a
coûté cher, mais devait nous servir; à nous
d'en profiter.
. Je ne puis donc approuver ce projet et le
gouvernement agira sagement en refusant
de lui donner la sanction qu'on lui demande.

M. CASEY : Je propose l'ajournement du
débat.

La motion est adoptée et le débat est
ajourné.

M. SPROULE.

Le MINISTRE DES FINANCES (M.
Fielding): Je propose que la séance soit
levée.

La motion est adoptée, et 'la séance levée
à 11.15 p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.
Mardi, le 13 juin 1899.

M. lORATEUR ouvre la séance à trois
heures.

PRIÈtu.

INTERCOLONIAL-PROLONGEMENT A
MONTREAL -PRODUCTION DE DO-
CUMENTS.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair): J'ai l'honneur de
déposer sur le bureau de la Chambre un état
du parcours des locomotives et des voitures
de toutes les sections de l'Intercolonial; un
rapport de l'ingénieur McLeod, sur le chemin
de fer du comté de Drummond; un autre
rapport de M. McLeod, sur le même chemin,
accompagné d'un rapport du sous-ministre;
une copie d'un arrêté du Conseil sur la ques-
tion ; un état des frais d'entretien et de ré-
parations des lignes du chemin de fer du
Grand Trone, entre Saint-Lambert et la
Pointe Saint-Charles ; un état des frais d'en-
tretien et de réparations sur la section mixte
de la Chaudière.

M. FOST ER : Je remercie le ministre
d'avoir produit tous ces documents, mais il
ne sont d'aucune utilité, maintenant qu'il ne
me reste que quelques minutes avant de
prendre la parole sur cette question.

Le PREMIER MINISTRE Vous les savez
par cœur.

M. FOSTER: Je ne les ai jamais vus et
personne autre non plus.

COMMISSION GEOLOGIQUE.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (M.
Sifton) : Je propose le bill (n° 146) amen-
dant l'acte concerrant la commission géolo-
gique. Ce bilB a pour but de rendre la loi
conforme aux intentions du directeur et des
fonctionnaires du département. L'auditeur
général a soumis une objection à la nomina-
tion d'un employé, nommé il y a environ un
an, sous prétexte que cette nomination n'é-
tait ras conforme à la loi.

Le cas fut soumis au ministre de la Jus-
tice et la décision fut, d'après la loi, que
personne ne pouvait être employé à des tra-
vaux temporaires dans le bureau géologique
à moins de posséder toutes les qualités
qu'exige d'un employé permanent l'article 4
de cette loi.
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Cette loi empêche le directeur de s'assurer
des services temporaires d'un homme possé-
dant des aptitudes spéciales. Ce bill a pour
but de faire disparaître la difficulté et de
permettre au ministre, sur la recommanda-
tion du directeur, d'employer temporaire-
ment une personne n'ayant pas toutes les
qualités exigées d'un employé permanent.

Sir CHAILES HIBBERf TUPPER :
Quel cas particulier désire-t-on régulariser
pat ce bill? Quel est le nom de cet em-
ployé ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : M.
McLeish.

La motion est adoptée, et le bill lu une
première fois.

MINISTERE DE L'INTERIEUR.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (M.
Sifton) : Je propose le bill (n° 147) modi-
liant l'acte concernant le ministère de l'In-
térieur. La raison pour laquelle je présente
ce bill est presque absolument la même que
celle que je viens d'expliquer concernant le
bureau géologique.

L'acte du service civil adopté en 1895 re-
connaissait la nomination de certains em-
ployés qui étaient déjà dans l'administra-
tion. Mais, à la m3rt de l'un d'eux, qui
était calculateur dans le bureau de l'astro-
rone en chef, on voulut le remplacer; mais
auditeur général prétendait que nous n'a-

rions pas le droit de nommer des experts
sans observer toutes les dispositions de l'acte
(lu service civil. La loi nous obligeait, soit
de nommer un employé surnuméraire à $400,
ou un employé permanent de deuxième
elasse. Nous ne pouvions pas avoir un
honnue compétent à ce prix ; il n'y avait
as de vacance dans la deuxième classe, et

noum ne désirions pas augmenter le nombre
des employés de cette classe.

-e ferai peut-être mieux comprendre la
position, en donnant lecture du mémoire que
Iastronome en chef m'adrcsse sur la ques-
tion. Voici

Il y a actuellement employé à ces sortes de travaux
(t u aux techmues dan l b~. d. l', .

permanent à $1,100 ou plus, ne serait guère praticable
dans le cas d'un nouveau venu ne connaissant rien des
travaux du bureau. Dans le cas où nous avons
besoin d'un aide temporaire, on ne peut payer plus
de $400 par année, ce qui est insuffisant tel que dit
ci-dessus.

L'idée de préparer les jeunes gens à ces sortes de
travaux répondrait aux besoins du département, mais
elle ne saurait être appliquée avec la loi actuelle; car
pas un jeune homme, ayant les capacités requises pour
ces sortes de travaux, n'accepterait $400 par année,
avec la perspective d'en gagner $600 après 7 ans etsans
espérance de dépasser cette somme, quels que soient ses
états de service à moins qu'il n'ait la chance d'entrer
dans le service permanent qui est nécessairement
limité. La loi actuelle est defectueuse à l'égard des
surnuméraires, car n'espérant aucune augmentation,
ils ne font qu'un service relativement faible.

Le première difficulté s'est présentée à la
mort de M. Dufresne qui agissait comme
calculateur dans ce bureau. Il est mort en
février 1898. M. Louis Gauthir, un sur-
numéraire expert, fut quelque temps après
transféré du bureau de l'arpenteur général
à la place de M. Dufresne, et M. Langlois.
l'arpenteur, remplaça M. Gauthier à $900
par année. L'auditeur général. avec l'ap-
probation du ministère de la Justice, décida
que nous ne uouvions payer que $400 dans
les deux cas.

Nous avons aussi dans le département. un
certain nombre de surnuméraires experts.
employés depuis plusieurs années, auxquels
il est impossible de donner une augmenta-
tion en vertu de la loi actuelle. Nous avons
besoin d'un calculateur et nous ne pouvons
pas en avoir un pour $400. Le but de ce
bill est de permettre au ministre d'employer
comme surnuméraire une personne que le
sous-ministre et le chef du bureau concerné
lui recommandent comme possédant les qua-
lités requises.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
D'après ce que je comprends, la loi actuelle
ne permet de nommer des experts qu'avec
un salaire de $400. Le ministre voudrait
avoir le droit de donner des salaires plus
élevés.

Le MIN IS T  
1R L'INTERIEUR : Oui;

entre $400 et $1,100 et sans faire de nomi-
nations permanentes.

q e urau e argenteur géné-ral de 25 â 30 hommes dont les appointements varient La motlon est adoptée et le bill lu uneentre i600 et $1,500 et qui ont été nònmés.avant 1895. première fois.C.ettc année-là l'Acte du service civil, article 47, fut
nil iié de manière à abolir la classe des surnuméraire ACTE RELATIF AUX TERRES FE)E-exet.D'après cet amendement et une décision RLSrecente, tnus les employés à Ottawa sont soumis aux . RALES.
dis.positions de l'Acte du service civil, soit comme Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (M.Fn ly~permanents, soit comme surnuméraires. ces
derîers peuvent continuer à être employés au même Sifton) : J'ai l'honneur de déposer le bill
salgire, mais sans augmentation ; mais il ne peut pas (n° 148) modifiant de nouveau l'acte des
en etre nommé d'autres pour remplir les vacances ou terres fédérales. Il s'agit en premier lieu
leu1r répondre aux besoins croissants, excepté à un de modifier les conditions dans lesquelles leSame 0 e $400. gouvernement peut veDdre des terres desti-ti Wv a aucune disposition pour faire une nomma- nées au fonds des écoles dans le Manitoba
taec ds a nteetseentre 8400 et $1,100, de et les Territoires du Nord-Ouest. Actuelle-çalaure d'uni employé de 2e classe. Les principaux
lnrîmenients de cet état de chose sont les suivants: ment les conditions sont 1-5 comptant et le

dats le cas d'une vacance, $400 sont tout à fait insufE- reste en 4 paiements égaux et annuels.
sante iour un homme ayant les capacités requises; la L'opinion générale, que je oartage d'ail-seul. autre alternative, celle de nommer un employé leurs, est qu'on pourrait faire des ventes
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beaucoup plus avantageuses si les condi-
tions n'étaient pas aussi sévères, et je de-
mande que la loi soit modifiée de manière à
ce que les paiements puissent se faire en 10
verse.nents égaux au lieu de 5.

L'amendement suivant concerne l'autori-
sation donnée au Gouverneur général de
régler les émissions de " serips " aux métis
du Nord-Ouest. Nous envoyons dans le dis-
trict d'Athabasca une commission chargée de
conclure un traité avec les sauvages pour
qu'ils cèdent à la couronne un territoire qui
n'est pas actuellement sous notre juridic-
tion, mais qui est plus ou moins occupé par
les colons de race blanche.

Il y a beaucoup de métis dans ce territoire
et Il n'y a pas de doute qu'il faudra régler
avec eux en même temps qu'avec les sau-
vages. et qu'il serait impossible de conclure
un traité efficace avec les sauvages, si nous
ne nous entendons pas avec les métis. D'a-
près la loi actuelle, le gouvernement ne peut
donner des " scrips " qu'aux conditions aux-
quelles ils ont été accordés aux métis en
1870. Cette loi avait été adoptée pour pour-
voir au cas des métis, dans le voisinage im-
médiat de la rivière Rouge. Cette date
n'est d'aucune application dans le district
d'Athabasca et nous demandons par le pré-
sent amendement que le gouvernement ait le
droit d'accorder à tous les métis qui y ont
droit des " scrips ' règlant leurs réclama-
tions jusqu'à la date du règlement.

Ce meme amendement nous permettrait
aussi de régler tous les cas en litige des
Territoires du Nord-Oust et d'accorder des
" scrips " aux métis qui, depuis le règle-
ment de 1885, réclament un règlement sur
les bases de celui que nous proposons de
faire avec les métis d'Athabasca.

M. DAVIN : Le ministre dit que ce bill
lui permettrait de régler les réclamations
des métis, non seulement du district d'A-
thabasca, mais de tous (les Territoires du
Nord-Ouest A-t-il l'intention de régler les
réclamations des métis de Willow Bunch
au sud de Mâchoire-d'Orignal ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Voici
ce que j'ai voulu expliquer : L'honorable dé-
puté sait que depuis que des " scrips " ont
été émis aux métis, Immédiatement après
la rébellion de 1885, un grand nombre de
métis prétendent que les enfants nés entre
1870 et 1885 ont droit à des " scrips " de
même que leurs parents. Et c'est pour
pouvoir reconnaître ces réclamations que
nous demandons l'autorisation mentionnée
dans le présent bill.

M. DAVIN : L'article concernant la vente
des terres destinées au fonds des écoles dit-
il simplement qu'à l'avenir les paiements
se feront en 10 versements au lieu de 5, ou
la loi aura-t-elle une effet rétroactif ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Elle
n'aura pas d'effet rétroactif.

La motion est adoptée et le bill lu une
première fois.

M. SIFTON.

TITRE DE BIENS-FONDS.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (M.
Sifton) : Je propose le bill (n° 149i) modifiant
de nouveau l'acte des titres de biens-fonds
de 1894. Il s'agit ici d'une question de dé-
tail qui a surgi à la suite de la loi concer-
nant les propriétés immobilières dans les
Territoires du Nord-Ouest. L'article 121 de
cette loi, tel que modifié par l'acte 17, chap.
32 du statut de 1898. contient une disposi-
tion pour annuler, altérer ou abandonner
les plans. Le long de la ligne principale du
chemin de fer Canadien du Pacifique, un
certain nombre de terrains de ville ont été
arpentés et divisés sur une échelle beaucoup
trop grande pour répondre aux besoins des
établissements actuels. Il en est résulté <lue
dans le voisinage immédiat de certains en-
droits, il y a des étendues considérables qui
sont divisées en lots de ville, qui sont tout
à fait inutiles comme tels, et c'est devenu
une nécessité de pourvoir à l'annulation de
ces plans. afin que les terrains en question
puissent être consacrés de nouveau à l'agri-
culture.

La difficulté réside dans le fait que les
tribunaux ont décidé que ces plans ne peu-
vent pas être changés, à moins qu'on ne se
soit conformé aux prescriptions de la loi
pour chaque lot et qu'on ait obtenu titre.
Dans beaucoup de cas, les frais qu'il fau-
drait faire pour se conformer à la loi ac-
tuelle, dépasseraient la valeur des terrains.

Le présent amendement a pour but de per-
mettre l'annulation de ces plans sans étre
obligé d'obtenir un titre séparé pour chaque
lot.

La motion est adoptée, et le bill lu une
première fois.

FIEVltES SCARLATINES-LES GALI-
CIENS.

M. DAVIN : Avant de passer à l'ordre du
jour, je désire signaler au ministre de l'In-
térieur un entrefilet publié dans les jour-
naux du S juin, disant que la fièvre scar-
latine avait fait son apparition parmi les
Galiciens à Saltcoats et près de Yorktown.
L'honorable ministre a-t-il sur cette affaire
d'autres renseignements que ce qui a paru
dans les journaux ?
Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Deux

ou trois cas de maladie se sont déclarés par-
mi les immigrants et ont occupé l'attention
des autorités, mais dans le moment, je ne
puis dire si le cas dont parle l'honorable
député est du nombre. Je puis m'en a ssu-
rer d'ici à une demi-heure et le lui laisser
savoir.

DEMANDE DE DOCUME NTS.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Avant de passer à l'ordre du jour, j'ai quel-
ques mots à dire au sujet d'un rapport qui
a été fait à la Chambre. On se rappelle que
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le ministre de l'Intérieur m'a dit, le 9 juin,
qu'un rapport complémentaire sur une ques-
tion assez importante avait été déposé par
lui sur le bureau de la Chambre. Pour me
servir de ses propres paroles, "il a été re-
mis au greffier, et j'ai vu ce dernier le passer
à l'honorable député ", voulant dire à moi-
même. Cette remarque était au sujet d'un
rapport incomplet de la correspondance
échangée entre certains membres du gou-
vernement et M. Frederick Peters.
J'avais fait remarquer qu'on avait omis

une date très importante dans ce rapport.
Une dépêche chiffrée de M. Peters au minis-
tre de la Marine et des Pêcheries était en-
tionnée comme ayant été reçue et ce qui était
supposé être la réponse à ce télégramme y
était aussi mentionné, mais sans date. Dans
les circonstances, cette date était la partie,
la plus importante du rapport. J'ai appelé
l'attention sur ce fait à plusieurs reprises et
le 9 juin, le ministre de l'Intérieur fit la dé-
claration dont je viens de parler. Cette dé-
claration n'est pas exacte. Le greffier ne
m'a pas remis de pareils documents ; mais
depuis, j'en ai reçu un autre d'un employé
de la Chambre, et c'est peut-être de cclui-là
que veut parler l'honorable ministre. Il se
lit corne suit :

O-rrAwa, 3 mai 1899.
Sir Charles IHibertTupper aiiat alpeléi'attentioin,

il y a quelques jours, sur le fait qu'un rapport qui a
été produit en réponse à un ordre de la Chambre du
24 avril 1899, concernant la correspndance échangée
entre M. Frédérick Peters et certains membres du
gouverneinent, était incomplet en ce qu'il ne donnait
pas la date de la dépêche chiffrée, ni celle de la réponse
à cette dépêche. La dépêche chiffrée est datée du 5mai
1898; il a été impossible de s'assurer de la date de la
reiponse, niais sir Louis Davies déclare que c'est le 5
î>u le f; niai 1898. On peut iiontrer cette lettre à tout
député désirant se procurer le renseignement qu'elle
contient.

Votre etc.,
CLIFFORD SIFTON.

Ce document ne m'a pas été remis par le
greffier. De plus ce n'est pas du tout une ré-
ponse à la demande très raisonnable que j'ai
faite, appuyée sur un ordre de la Chambre.
Ce document ne peut pas être inséré dans
l'ordre du jour, et le document que je demn-
(lais devrait y être. Je n'ai personnellement
aucun intérêt dans l'affaire, et je dois pour
cela me montrer d'autant plus exigeant.

La Chambre avait ordonné que cette cor-
respondance fût produite, et ces dates
avaient été omises. Le rapport était incom.
plet à sa face même, et c'est un rapport sup-
Plémentaire qui aurait dû être produit, et
non un document comme celui que je viens
de lire. La question est d'autant plus im-
portante que le comité des impressions a
fait hâter l'impression de ce rapport incom-
plet. Mais la Chambre n'a pas approuvé
cela et ne l'approuvera certainement pas.
Pappelle l'attention des ministres sur cette
oymIission et cette irrégularité, afin que le ren-
seignement contenu dans la lettre puisse
être inclus dans un rapport supplémentaire.

T
On ne saurait avoir d'objection à cela. Je
déclare que je n'ai jamais lu cette lettre. Si
je l'avais lue, j'aurais répondu immédiate-
ment que ce n'était pas là le document que
je demandais. Je ne demande pas ce ren-
seignement pour moi-même, ear je connais
les faits ; c'est pour qu'il soit dans les ar-
chives et pour cela, il faut qu'il soit complet.

Pendant que j'y suis, je rappellerai au mi-
nistre de la Marine et des Pêcheries qu'il
m'a promis un rapport au sujet de l'inspec-
teur Russell, le plus tôt possible. Je désire
beaucoup l'avoir au plus tôt, et je serai re
connaissant au ministre de vouloir bien s'en
occuper d'une manière spéciale.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : J'ai écrit au sous-ministre à
cet effet, le jour même.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Je
serais reconnaissant à l'honorable ministre
s'il voulait bien rafralchir la mémoi-re à son
sous-ministre. Je dirai aussi un mot du cas
de Bauer. Le 8 juin, le jour où je lui ai re-
mis la lettre de Bauer, ici-même, le ministre
de l'Intérieur a dit qu'il avait donné immé-
diatement Instruction à son soas-ministre de
voir le président de la commission des ex-
aminateurs, et qu'il tilcherait de se rendre à
ma demande si c'était possible. Mais il n'a
pas encore eu de rép6nse. Le ministre me
ferait plaisir s'il pouvait me dire quaud il
espère pouvoir régler cette afaitre.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Cette
affaire m'était sortie de la mémoire, et je ne
suis pas en état de répondre dans le moment.
Je répète que j'ai donné des instructions et
je vals y voir de nouveau.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je suppose que la raison pour
laquelle le télégramme de M. Peters n'était
pas daté est celle-ci : C'était une dépêche
chiffrée que j'ai traduite et envoyée au minis-
tre de l'Intérieur. Li m'a donné sa réponse
que j'ai ensuite télégraphiée à M. Peters.
J'ai écrit cette réponse au bas du télégram-
me sans la dater. Quand M. Sifton m'a de-
mandé la date, je lui ai répondi que ce de-
vait être le jour même de la réception du
télégramme de M. Peters, ou le lendemain.
La copie que j'avais ne contenait pas de
date, mais j'ai pu m'assurer par d'autres
correspondances que j'ai eues avec M. Peters
qu'elle était du jour même ou du lendemain.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER :
L'honorable ministre voit que le point est im-
portant. Pas plus que qui que ce soit ici, je
ne connaissais le contenu de cette dépêche
chiffrée. M. Peters qui avait, à cette époque,
l'intention d'entrer en société avec mot, mals
qui n'était pas encore mon associé à cette
époque plus que celui du ministre de la M&
rine et des Pêcheries, avait cependant une
clef télégraphique commune à nous deux, et
que nous connainsions seuls.

Dans cette dépêche chiffrée, comme il l'a
expliqué, il a demandé au ministre de la.
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Marine et des Pêcheries la permission d'em-
ployer la clef que j'avais avec lui. Mais
jamais, il ne m'a dit ce que contenait le dé-
pêche. Ce n'était pas, du reste, mes affaires.
J'ai donné la clef au ministre de la Marine
et des Pêcheries, et c'est de cette clef qu'on
s'est servi pour communiquer dans la suite,
La date est importante pour établir qu'il n'y
avait aucune société entre nous à cette épo-
que. Nous étions simplement des amis
ayant l'intention de former une société, qui
n'a été réellement formée que quelques mois
plus tard. Je ne comprends pas pourquoi le
gouvernement qui avait tous les renseigne-
ments en sa possession, a omis de fournir
les dates.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : La raison, c'est que la copie
que j'avais ne portait pas de date.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Le
rapport ne le fait pas voir.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Le moyen d'obvier a cette
lacune, serait une lettre explicative du mi-
nistre de la Marine et des Pêcheries. Je re-
grette que ma copie n'ait pas porté de date.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Je
n'ai rien à dire contre le contenu de cette
dépêche; je demande simplement qu'elle
paraisse au rapport.

BUREAU DE POSTE A SYDNEY-NORD.

M. McDOUGALL: Avant de passer*à l'or-
dre du jour, je demanderai au directeur gé-
néral des Postes (M. Mulock) s'il y a quelque
chose de vrai dans la nouvelle qui me par-
vient que le directeur du bureau de poste à
Sydned-nord a été destitué ou est sur le
point de l'être. On m'informe qu'il a été
destitué et qu'on a demandé à son succes-
seur de fournir un cautionnement. Si la
nouvelle est vraie, le ministre peut-il me don-
ner la raison de cette destitution ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Si l'honorable député veut avoir l'o-
bligeance de répéter sa question demain, je
prendrai des renseignements que je ne puis
fournir maintenant.

RAPPORT DU MINISTRE DE LA JUS-
TICE

M. CLANCY: Avant de passer à l'ordre
du jour, je voudrais savoir du Solliciteur
général (M. Fitzpatrick), quand le rapport
du ministre de la Justice sera produit. Je
ferai remarquer qu'il est deux mois en re-
tard.

Le SOLLICITEUR GENERAL (M. Fitz-
patrick) : Je prendrai des renseignements et
je le dirai demain.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.

INTERCOLONIAL-PROLONGEMENT

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair): Je propose la 3e
lecture du bill (n° 133) pour autoriser Xe
gouvernement à faire l'acquisition du che-
min de fer du comté de Drummond.

M. FOSTER: J'ai certaines remarques à
faire concernant l'arrangement avec le che-
min de fer du Grand Tronc et concernant
l'achat du Drummond. Elles peuvent se
faire tout aussi bien sur ce bil que sur
l'autre.

Au commencement de la séance, j'ai eu
l'occasion de protester contre la coutume
trop fréquente qu'ont certains ministres de
ne pas tenir leurs promesses et de retarder
la production de documents promis jusqu'au
moment où un adversaire est appelé à se
lever pour discuter une question. Ce pro-
cédé manque de courtoisie, et il n'a jamais
été mis en pratique dans cette Chambre au-
paravant.

Je n'en prendrai cependant pas avantage
pour retarder l'adoption du bili. Je me con-
tenterai d'en prendre note et d'en deman-
der compte à qui de droit si la chose se re-
nouvelle.

Je n'ai jamais connu un gouvernement
qui ait refusé, avec tant d'obstination, de
communiquer à la Chambre les renseigne-
ments les plus nécessaires ; et bien que le
ministre des Chemins de fer et Canaux ait
reçu une leçon salutaire, l1 semble ne pas
être complétement guéri de cette manie et
il en aurait peut-être besoin d'une autre.

Après avoir protesté contre ces procédés
discourtois et peu parlementaires, j'arrive à
la question qui nous occupe.

Après toute la discussion qui s'est faite
en 1897, 1898 et 1899, je n'ennuierai pas la
Chambre en refaisant l'histoire des arran-
gements avec la Compagnie du chemin de
fer du comté de Drummond et celle du che-
min de fer du-Grand Tronc.

Mes honorables amis de la gauche ont
traité toute la question à fond, avec beau-
coup de talent et de force. Et je ne revien-
drai sur les arguments qu'ils ont donnés
qu'autant que cela sera nécessaire pour ap-
puyer la démonstration que je vais faire.

Je dois dire, en passant, que ces argu-
ments n'ont été réfutés loyalement ou lo-
giquement, ni par les ministres, ni par leurs
partisans. Comme nous sommes rendus à
l'épreuve définitive de la 3e lecture de ces
bills, je demande à la Chambre de passer
en revue, avec moi, certains points de la
question.

Examinons d'abord dans quelles circons-
tances la Chambre s'est trouvée saisie de
ces propositions. Tout le monde sait que
ces deux propositions, l'achat du Drum-
mond et l'arrangement avec le chemin de
fer du Grand Tronc, entraînent une dépense
à compte du capital de $7,000,000. Cepen-
dant, jamais depuis le conmmencement du
présent parlement, on n'a laissé entendre à
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la Chambre, qui a le contrôle des dépenses,
ni par discussion, ni par résolution, que ces
arrangements étaient opportuns ou que des
moyens devraient être pris pour les mener
à exécution.

Le parti libéral qui, avant son arrivée au
pouvoir, semblait se soucier beaucoup des
libertés du peuple, des droits et des immu-
nités du parlement, au sujet de ces grandes
dépenses, s'est engagé, à la veille de l'ouver-
ture de la session, dans un contrat qui liait
par le fait même, le gouvernement qu'il ap-
puie. Lorsqu'il s'agit d'étudier cette ques-
tion, il nous faut d'abord tenir compte du
fait que le parti libéral est entré dans-cette
entreprise sans l'autorisation de la Chambre
qu'il a engagée par le fait même. Bien que
cela ne soit ni parlementaire, ni constitu-
tionnel, c'est cependant, de cette manière
que doivent envisager la chose, ceux qui
ont toujours prôné les doctrines libérales.
et qui se sont toujours montrés sévères,
lorsqu'il s'est agi des droits parlementaires.
Je le répète, M. l'Orateur, si l'on veut se
fier A l'expérience ou consulter la coutume
parlementaire dans ce pays, on constatera,
que dans ces deux grandes opérations, on
a manqué de prudence et on a négligé de
consulter et d'étudier les rapports et les
documents sur lesquels sont généralement
basées toutes mesures ministérielles. Je
crois que l'on chercherait en vain des rap-
ports de l'Intercolonial de nature à démon-
trer au parlement les effets probables de ces
arrangements, et cependant, M. l'Orateur, en
ce qui concerne le chemin de fer du Grand
Tronc, ce marché nous lie pour 99 ans et fn
réalité pour toujours. On aurait cru qu'un
ministre sans expérience eût désiré s'ap-
puyer sur les rapports des officiers les plues
compétents en matière de chemin de fer et
baser sa ligne de conduite sur les données
et les faits authentiques. Or, que voyons-
nous ? Nous voyons qu'au moment même
où le contrat était fait, le ministre n'avait
reçu aucun rapport d'ingénieur au sujet du
chemin de fer du comté de Drummond qu'il
voulait acheter. Pas un seul rapport, taudis
que, d'un autre côté, le sous-ministre des
Chemins de fer, M. Sehreiber, déclarait ce
qui suit: J'ai mon opinion sur cette tran-
saction du chemin de fer du Drummond,
mais je dois avouer que je n'ai pas étudié la
question et je ne puis pas parler par expé-
rience. Si le gouvernement veut louer ou
acheter ce chemin, je lui recommanderais
d'étudier sérieusement la chose. Devant
cette déclaration, ni le ministre, ni le gou-
vernement, n'ont jugé A propos de soumettre
la question à un officier compétent avant
d'engager le pays dans cette entreprise.
Voici deux points Importants.

D'abord on veut acheter et faire un ar-
rangement de 99 ans avec le Grand Tronc,
sans avoir consulté les hommes versés dans
les affaires de chemins de fer et en état de
donner une opinion raisonnée sur la ques-
tion. Si ces rapports ont été demandés, ou

si l'honorable ministre des Chemins de fer
et Canaux les a obtenus, il les a gardés dans
ses poches avec l'empressement qu'il sem-
ble toujours mettre dans toute affaire qui
lui est soumise, soit qu'il garde sur lui les
documents, ou qu'il les laisse dans les casiers
de son bureau.

Nous devons, en second lieu, mentionner
une autre circonstance qui se rattache à
cette transaction. Cette question a été sou-
levée aussitôt après les élections de 1896
dans lesquelles nos adversaires ont fait des
efforts herculéens pour arriver au pouvoir.
Or, outre les déclarations publiques faites
par les partisans du gouvernement devant le
parlement et dans le pays, il fallait, pour ar-
river au pouvoir, s'assurer l'appui d'homnes
influents.

Peu de temps après les élections de 1896,
nous voyons le ministre des Chemins de fer
et Canaux entamer des négociations pour
l'achat de la ligne du Drummond, avec un
M. Greenshields, de Montréal. Etudions la
question. Avant 1894, M. Greenshields, un
avocat et un homme d'affaires de Montréal,
contre qui, je n'ai rien à dire, recevait un
cadeau de $50,000, ou 500 des quatre mille
actions du chemin de fer du comté de
Drummond. Un peu plus tard, il acquérait
huit cents actions qui lui étaient vendues
par les promoteurs et les directeurs de ce
chemin, pour la somme de $24,000, ce qui le
rendait possesseur de 1,300 parts sur quatre
mille, soit environ un tiers du capital-ac-
tions de la compagnie. Vers cette époque,
on offre à M. Greenshields un -lot considé-
rable d'actions qu'il accepte en partie, cela,
alors que le contrat avait été fait et signé
par le ministre des Chemins de fer et Ca-
naux, pour l'achat de la ligne du Drum-
mond, et M. Greenshields devenait aussi
possesseur de 2,676 actions sur les 4,000 du
capital. Ce monsieur, si justement inté-
ressé, semblait avoir une notion parfaite
des avantages de ces négociations. Il a su
choisir le moment d'acquérir ses intérêts
dans la compagnie, et c'est avec lui que le
ministre des Chemins de fer et Canaux a
fait le marché en question pour l'achat du
chemin de fer du comté de Drummond.
Voyons; maintenant, quelles sont les autres
circonstances qui se rattachent à cette
transaction.

Nous allons étudier la valeur de ce chemin
de fer, lorsque le ministre a entamé des
négociations avec M. Greenshields pour sôn
achat. C'était alors un petit chemin de fer
tout à fait Isolé, partant de Sainte-Rosaile
et sans raccordement vers l'ouest, il se ter-
minait à Moose-Park, sans aucune ligne
vers l'est, à partir de ce point. La compa-
gnie avait fait avec le Grand Tronc cer-
tains arrangements au sujet du trafic. mais
rien de pratique, cependant, mais simple-
ment dans un but d'avenir, car l'on voulait
louer le droit de passage sur la section
Chaudière pour une période de 99 ans. Ce
chemin, ainsi isolé, était de peu de valeur,
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et il ne mesurait que 90 milles de longueur
entre la ligne du Grand Tronc et une ligne
projetée que la Compagnie du Drummond
n'a pu réussir à construire faute de capi-
taux. Cette ligne était donc réduite à peu
de valeur. Non seulement elle était isolée,
miais elle ne rapportait rien, les voyageurs
étaient très peu nombreux, et les marchan-
dises qu'on y transportait étaient des moins
rémunératrices. N'ayant aucun raccorde-
ment ni à1 l'est -ni à l'ouest, cette compagnie
ne pouvait faire qu'un trafic purement local,
et comme elle se trouvait dans l'impossibilité
de construire une ligne de raccordement,
jusqu'à la section de la Chaudière, son trafic
restait des plus restreints.

Il est vrai que l'on nous donne pour les 3
dernières années, jusqu'en 1897. des rap-
ports qui établissent une recette moyenne
d'environ $30,000 ; mais quiconque a lu le
rapport de l'enquête, étudié l'histoire du
chemin, n'admettra pas ce fait, et je crois
qu'en étudiant à fond la question, on dé-
couvrirait plutôt un déficit pour ces trois
années.

Qu'y a-t-il encore à ce sujet? Cette com-
pagnie était alors en banqueroute pour ne
pas dire plus, et je vois à la page 98 du rap-
port, que le 30 juin 1897, elle avait une dette
flottante de $298,396. On avait émis des dé-
bentures au montant de un million et toutes,
je crois, étaient entre les mains de la ban-
que des Cantons de l'Est, qui les retenait
comme garantie collatérale pour des avances
considérables d'argent. Il était réellement
impossible de réaliser des capitaux sur ces
garanties. Ainsi, étant donnée cette dette
flottante plus les obligations données sur-
tout à la banque des Cantons de l'Est.
je ne crois pas exagérer en disant que ce
chemin était en banqueroute. A l'appui de
ce que je dis, nous voyons qu'en 1894, les
propriétaires du chemin étaient disposés à
vendre la section déjà construite, pour
$500.000. et de fait l'offre en avait été faite.
Nous voyons que plus tard, ils étalent prêts
à vendre le chemin complet avec le maté-
riel roulant et tout, pour la somme de $400,-
000. Voilà des faits indiscutables, des faits
connus et qui ont été prouvés lors de l'en-
quête par les personnes mêmes intéressées
dans le chemin de fer du Drummond. Le
chemin avait été construit au moyen de
subventions fédérales, de subventions du
gonvernement de Québec, et aussi de légères
subventions des municipalités.

C'est une question de savoir si cette
somme de $40,000 qu'on réclamait, a jamais
été payée, ou si ce n'est pas là une de
ces transactions faciles à faire dans les
entreprises de cette nature; je crois que
c'est l'extrême limite à laquelle on peut
aller, et que c'est tout ce qu'ils ont dépensé
sur ce chemin, et que tout le reste provient
des subsides qu'ils ont reçus et qui s'élèvent
A quelque chose comme $650,000, et des ban-
ques en faveur desquelles Ils ont hypothé-
qué le chemin. Ce n'est donc pas exagéré
de dire que la compagnie, à cette époque,

M. POSTER.

était insolvable et que l'estimation qui a été
faite par ceux qui en étaient alors proprié-
taires était très modérée.

C'est juste à ce moment que ·le ministre
des Chemins de fer (M. Blair) entre en
scène, et que sans un rapport approprié de
son Ingénieur, sans avoir consulté le par-
lement, sans connaitre le sentiment de la
députation sur cette question, il propose de
faire l'acquisition du chemin sur la base
de $1,600,000, payables à raison de $64,000
par an. Sur ce point il ne peut y avoir de
doute ; le ministre proposait de payer $64,-
000 par année pendant 99 ans, et les condi-
tions' dans lesquelles ces paiements devaient
être faits, portaient la valeur actuelle du
chemin à $2,049,192.

De tout cela, il ressort que pour un chemin
construit presqu'en entier avec les subven-
tions du gouvernement, et qui n'a pas pu
coûter plus de $1.115,000, un chemin dont les
propriétaires étaient disposés à vendre la
partie terminée pour $400,000. et dont le
parachèvement complet n'aurait pas dépassé
$680,000, le ministre des Chemins de fer et
Canaux a offert à son ami, M. Greenshields,
$1,6300,000, comme base d'évaluation, et qu'il
lui a proposé un mode de paiement qui met-
tait $2,049,192 dans la poche de M. Green-
shields et de ses co-directeurs.

Voilà le marché conclu entre le ministre
des Finances et son ami, M. Greenshields,
pour l'achat du chemin de fer du comté de
Drummond; voilà le marché que le ministre
a soumis au parlement ; voilà le marché que
les partisans du gouvernement ont approuvé,
malgré la répugnance d'un grand nombre ;
voilà le marché que le parti libéral a vanté
comme le plus avantageux qui pouvait être
fait et que le pays devait ratifier sans hési-
tation.

Mais, M. l'Orateur, un incident est survenu
et quel est cet incident ? Après que le inar-
ché eut été ratifié par cette Chambre, il est
venu devant le Sénat, et Il a été trouvé si
extravagant, que la Chambre haute a refasé
de le sanctionner.

Le bill fut rejeté par le Sénat. Les minis-
tres et leurs partisans simulèrent une ver-
tueuse Indignation, mais ils ne voulurent pas
mettre cette indignation en pratique; pour
cela, il leur aurait fallu dissoudre le parle
ment et en apueler au peuple sur cette ques-
tion, pour savoir si les électeurs approu-
vaient ou désapprouvaient le Sénat dans
cette affaire.

Ceci passé, qu'arriva-t-il ensuite? Dans les
quelques jours qui restaient, le ministre des
Chemins de fer et Canaux-conseillé, sans
doute, par quelques collègues plus discrets
et peut-être par le ministre du Commerce
(sir Richard Cartwright) qui n'a jamais dû
voir cette transaction d'un bon oil-le mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux, dis-je,
reprit son premier marché et conclut un nou-
vel arrangement qui est actuellement sou-
mis à la Chambre. ,

Que contient cet arrangement ? Il demande
qu'au lieu de payer $64,000 par année, ce qui
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équivalait à une somme de $2,049,192, le mi-
nistue soit autorisé à acheter le chemin pour
la somme de $1,600,000 comptant, de sorte
que l'Etat réalise sur cette seule partie de la
transaction, une économie de $449,000.

Mais en réalité, l'Etat économise beaucoup
plus que cela, car pouIr obtenir la subvention
sur la partie non construite du chemin, la
compagnie était tenue de construire un che-
min d'un certain type, et comme ce type est
inférieur à celui de l'Intercolonial, et qu'il
aurait fallu le mettre du type de l'Intercolo-
nial. pour l'exploiter avantageusement
comme faisant partie de l'Intercolonial, par
le deuxième arrangement, le ministre sti-
pule que la compagnie dépensera ou que le
gouvernement dépensera pour elle, $100,000
en améliorations, ce qui est $65,795 de plus
que ce que lo compagnie aurait eu à dépen-
ser pour diminuer les courbes et faire les
améliorations qu'elle s'était engagée à faire
jusqu'à Moose Parhk, en vertu du premier
arrangement·

Ainsi, par le second arrangement, le minis-
tre des Chemins de fer et Canaux, quand il
s'y est vu forcé, a enlevé un demi-million de
dollars en bel argent, de la poche de M.
Greenshields et de ses associés ; et le :nême
gouvernement, le même parti, les mêmes
journaux qui vantaient le premier marché
commne le "nec plus ultra " de la sagesse,
co'nmue un trait de génie de la part du minis-
tre des Chemins de fer et Canaux, applau-
dissent avec le même enthousiasme, cette
reculade de $500,000.

Le Sénat est justifié. Par tout le pays,
l'on est justifiable de croire que le premier
marché conclu par le ministre des Chemins
de fer et Canaux, marché fait sur des don-
nées insuffisantes et des renseignements in-
suffisants, et Imposé de force à cette Cham-
bre. a été un marché au sujet duquel tout
ce qu'il a eu à faire a été de s'asseoir avec
l'autre partie et de lui dire : "Le pays a vu
la chose, et il m'est impossible de vous don-
ner autant que cela ; il vous faudra eter
$500,000,-y consentez-vous ? "

M. Greensbields avait plus du huitième
des actions, qu'il avait eu pour rien ; un
cinquième qu'il avait eu pour 80 pour 100
et sachant qu'après le paiement des dettes
de la compagnie, il aurait sa proportion des,
fonds de l'achat, il a obtenu une promesse
de vente d'une très grande partie des ac
tions pour une période -pendant laquelle 1e
ministre a signé le contrat, ce qui a donné
aux actions la valeur qu'elles n'avaient pai
auparavant.

Il y a une autre chose qu'il faut noter re
lativement à ce chemin. Le Sénat a déclaN
que ce marché n'était pas un marché pru
dent, et il a refusé ide le sanctionner. Li
gouvernement, et le ministre 'des Cheminq
de fer et -Canaux ont Idélidé de s'en tenir
Tarrangement; mais le bil n'ayant pas ét
adopté, il leur a fallu présenter un autrî
projet. Ils ont demandé à cette Chambre d
voter des fondt ; et je demande aux hnio
rables membres de la droite de dire si Péê
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noncé que je fais est faux. Lorsque, en
1897, Ils sont venus demander à cette Cham-
bre de voter $160,000, ou à~peu près, pour
leur permettre de payer le loyer pendant
une période limitée, tout l'arrangement était
absolument basé sur l'énoncé que c'était
une expérience. Je ne lirai pas les extraits.
Ils se trouvent dans les "Débats" de 1897 ï
vous les trouverez en lisant la discussion
qui a eu lieu au mois de juin de cette an-
née-là. Vous verrez que le ministre du Com-
merce, en réponse à une de mes questions,
a dit que l'on se proposait de faire une ex-
périence pendant quelques mois, pour dé-
montrer à la Chambre si, au point de vue
financier et économique, l'on faisait bien de
conciure un arrangement définitif.

Le ministre des Travaux publies a aussi
parlé, au cours de la même discussion ; et
tout son discours est basé sur l'énoncé que
ce sera une expérience, et que nous saurons
par le commerce et le revenu si, oui ou non,
le parlement agira sagement en faisant un
arrangement définitif. Le ministre des Che-
mins de fer et Canaux-sans doute que nous
nous rappelons tous sa prédiction-a prédit
que le prolongement de l'Intercolonlal, à
Montréal, rapporterait des bénéfices inouïs,
et il a eu le soin de baser sa demande de
$160,00« sur l'énoncé qu'il s'agissait d'une
expérience, et que l'affermage de la ligne
pendant peu de mois donnerait à la Cham-
bre une Idée du trafic et du revenu. Non-
seulement le ministre du Commerce, le mi-
nistre des Travaux publics et le ministre
des Chemins de fer et Canaux, mais, lors-
que le bill des subsides eût été renvoyé à
l'autre Chambre, le procureur général de la
Confédération, sir Oliver Mowat, a dit ex-
plicitement que la Chambre demandait la
chose à titre d'expérience. Vous trouverez
cela à la page 809 des "Débats" du Sénat. Il
a dit :

A mon avis, on veut ceci: les honorables messieurs
ayant des doutes, ou plus que des doutes, sur la
question de savoir si le traiic justifierait les dépenses,
croient qu'il est opportun qu'il nous soit permis a nous
tous de constater par l'expérience ce que serait ce
trafic.

Il ne saurait y avoir d'énoncé plus expli-
cite. que celui-là. Or, M. l'Orateur, le gou-
vernement et le pays ayant exploité le che-

- min pendant neuf, dix, onze ou douze mois,
-aujourd'hui, c'est quatorze mois qu'il faut
dire-que voyons-nous aujourd'hui ? Nous
voyons le ministre des Chemins de fer et
Canaux se lever et, d'abord, nier que des

- renseignements d'une valeur quelconque
puissent être donnée en ce qui a trait au

- prolongement à, Montréa ; et, ensuite, refu-
e ser absolument de produire des renseigne-
s ments à ce sujet, parce que, dit-il, Ils ne sau-
L raient être donnés. Or, M. P0rateur, com-
5 ment est-il possible qu'un cabinet ou un
e membre du cabinet puisse refuser ces ren-
e îseignenents 7

-Lorsque cet argent fut voté pour faire
- cette expérience, ce nême ministre des



4927 LCONIMIJiNES] 4928
Chemins de fer et Canaux et ce même gou-
vernement s'adressèrent à la Chambre de
qui ils avaient réussi à obtenir l'argent né-
cessaire pour faire cette expérience, et lui
déclarèrent de la manière la plus formelle
qu'il leur était impossible de fournir la
moindre information relativement aux ré-
sultats obtenus durant ces treize ou qua-
torze mois d'expérience.

Or, cette déclaration de l'honorable mi-
nistre a été contredite par ses propres ofli-
ciers en 1898. alors qu'en réponse à des de-
mandes de documents-et les télaranns
en réponse se trouvent dans les " Débats " de
cette session, 'à la page 3750-M. Pottinger,
sous sa signature, et M. Schreiber, lorsqu'il
fut examiné devant le comité chargé de
faire une enquête sur l'affaire du chemin de
fer 'de Drummond, déclarèrent positiv.mnt
qu'il était possible de donner les résultats
des affaires de cette noivelle partie du che-
min, et ils voulaient si bien que cela fût
connu de tous, que M. Pottinger envoya lui-
même un télégramme à M. Schreiber, le 13
de mai 1898, dans lequel il dit : •

Il n'est pas fait mention dans le rapport que je vous
ai envoyé de ce que peit avoir coûté le transport des
matériaux destinés à la reconstruction ou à la mise en
exploitation du chemin de fer du comtéde Drummond,
et cela ne figure pas dans les recettes de cette partie
du prolongement de l'Intercolonial pour le mois de
mars.

Cela était pour le mois de mars. M. Pot-
tinger, le surintendant général du chemin,
envoya un état des recettes de cette partie
du chemin, et afin que personne puisse pré-
tendre lui donner une autre interprétation,
Il disait: je me suis bien gardé de faire en-
trer dans cet état ce qui peut avoir été payé
pour le transport du matériel destiné à la
construction du chemin de fer du comté de
Drummond. Ils en agissaient ainsi, parce
que, comme l'avaient dit sir Oliver Mowat,
sir Richard Cartwright et l'honorable mi-
nistre des Travaux publics, on en était à
faire une expérience, et qu'il leur fallait
préparer cet état avec soin, et en élaguer
tout ce qui ne devait pas y figurer, afin
de pouvoir fournir au parlement des rensei-
gnements aussi exacts que possible.

Il y a maintenant treize mois que ce che-
min est en exploitation en vertu de cet ar-
rangement, et lorsque, avant d'adopter ce
contrat, nous 'demandons à l'honorable mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux de
nous donner des renseignements à ce sujet,
ce dernier nous déclare qu'il est absolument
impossible de nous dire quelles sont les re-
cettes et les dépenses de cette nouvelle sec-
tion de lIntercolonial. Nous ne pouvons
donc comparer les résultats obtenus sur cette
partie du chemin avec ceux obtenus sur le
reste de l'Intercolonial.

J'en arrive maintenant à l'arrangement
conclu avec le Grand Tronc. Nous pouvons
répéter relativement à ce contrat ce que nious
avons dit du contrat conclu avec le chemin 1
de fer du comté de Drummond. Ce contrat
a été conclu sans l'autorisation du parle- É

M. FOSTER.

ment ; la responsabilité de cette Cha'nbre a
été engagée dans cette affaire par le gouver-
nement et un certain nombre de ses amis,
mais ce contrat se trouve aujourd'hui sur
le même pied que l'autre, et je ne répéteral
pas ce que j'ai déjà dit à ce sujet.

Revenons à l'arrangement qui a été con-
clu en premier lieu avec le Grand Tronc.
Rien n'a pu faire avouer à l'honorable mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux que le
retard apporté à l'adoption de ce contrat
avait eu pour effet de faire acquérir des
avantages considérables au pays dans ces
deux arrangements conclus avec le Grand
Tronc et le chemin de fer du comté de
Drummond. Il a cependant admis que dans
le 'deuxième marché, il ne paie pas $6,000
par année de redevance durant 99 ans pour
l'usage de la section de la Chaudière, t que
la redevance qu'il devait payer pour l'usage
des autres parties du chemin n'a pas été aug-
mentée afin de combler cette différence.

Je veux comparer aussi brièvement que
possible le premier contrat avec le deux-
ième. Ici encore nous constatons que l'on
a agi avec la plus grande Ignorance et sans
posséder le moindre renseignement sur ce
qui faisait l'objet du contrat. L'honorable
ministre des Chemins de fer et Canaux n'a
pas encore déposé sur le bureau de la Cham-
bre les rapports d'aucun des employés de
son ministère, chargés par lui d'aller exa-
miner la tête de ligne du Grand Tronc,
ses voies, ses ponts, et préparer une estima-
tion du coût et de la valeur de ces termini
et de ces parties du chemin qui devront être
employées. Il est vrai que lorsque l'enquête
à Zaquelle assistait M. Schreiber et le mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux a eu
lieu devant île comité, l'honorable ministre
a produit un mémoire que M. Schreiber
avait préparé dans son bureau, à Ottawa,
et dans lequel il citait un certain nom-
bre de chiffres au hasard, comprenant
la moitié de la valeur de certaines proprié-
tés, la valeur complète de quelques-unes des
propriétés restant, puis après avoir estimé
la valeur de ces termini et divisé ce montant
en deux parts égales, il recommanda que la
moitié du coût fût payée au taux de 5 pour
100 par année d'intérêt.

On serait porté à croire que l'honorable
ministre avant de songer à acquérir des ipri-
vilèges aussi considérables que ceux-là, et
avant de relier l'Intercolonial avec -d'autres
chemins-union qui une fois conclue devait
être pour ainsi dire impossible à briser-
on aurait cru, dis-je, que l'honorable minis-
tre des Chemins de fer et Canaux iurait
pris la peine de se renseigner et aurait fait
estimer le coût et la valeur des propriétés
du Grand Tronc à cette tête de ligne, et sur
cette partie du chemin 'que le gouvernement
avait l'intention d'affermer, y compris le
pont, afin de pouvoir agir en connaissance
le cause au cours de ces négociations avec
.e Grand Tronc, mais rien de tout cela n'a
été fait et c'est en vain que l'on chercherait
dans les dossiers du parlement un document
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quelconque concernant cet aspect de la ques- d'en arriver là, aurait été de s'assurer de ce
tion. Vous ne trouverez pas parmi tous, les que pourrait avoir coûté la construction d'un
documents déposés sur le bureau de la pont moderne sur le Saint-Laurent Et cela
Chambre un seul rapport préparé par un fait, consentir à payer la moitié du coût de ce
ingénieur à ce sujet. Tous nos renseigne- pontet un Intérêt raisonnable d'environ deux
ments sur ce point se résument au mémoire et sept huitièmes pour cent. Si le chemin de
tronqué qui a été produit devant le comité fer Canadien du Pacifique a pu construire à
d'enquête du chemin de fer du comté de Lachine un pont pouvant au trafic dç%
Drummond. Sur quoi s'est-on basé pour ac- cette grande compagnie au coût de $934,00,
quérir ces termini? Il nous est permis de croire que nous au-

Il doit être bien compris d'abord que quels rions pu construire un pont pour $2,O0,000
que soient les avantages que l'on nous ac- ou environ. Si nous prenons la moitié de ce
corde, que nous payions une rente annuelle montant, soit un million de dollars, que te-
ou non, nous ne payons pas moins pour l'en- présentent les quarante mille dollars par
tretien de toutes ces parties de la ligne, en aunée que nous payons? ls représentent
nous basant sur le nombre de milles par- $1,400,000, ou environ le quart de $6,000,00
courus par les locomotives et les voitures de qui estle coût présumé, comme je viens de
l'Intercolonial. Le loyer que nous payons le dire, de la construction d'un pont, ou près
pour l'usage des termini, de l'embran- de $600,000 des $2,000,000 qui seraient requis
chement de Sainte-Rosalie, et du pont est pour construire un pont comme celui-là sur
ce que l'on pourrait appeler un honoraire le Saint-Laurent Le loyer que nous payons
que vous donnez à un avocat pour l'inté- pour l'usage du pont n'est pas aussi dispro-
resser à votre cause, et l'empêcher d'aider portionné que ce que nous payons pour les
à vos adversaires, car à part cette somme autres sections du chemin, d'après l'arrange-
vous serez encore obligés de lui payer les ment ; cependant, $40,00 par année payables
honoraires qui lui reviendront de droit. Ce à perpétuité pour lusage d'un pont dont nous
loyer est donc pour ainsi dire un honoraire nous servons dans une proportion moindre
que l'on a donné au Grand Tronc pour l'en- de 10 pour 100, d'après les états fournis, est
courager à nous accorder certains ;privilèges, certainement un montant excessif, et nous
qui devront être payés en proportion du aurions pu obtenir cet avantage à bien meil-
nombre de milles. parcourus par vos loco- leur marché.
motives et vos wagons. Mais quand Ils'est agi de l'embranchement

Sar quoi s'est-on appuyé pour payer les qui s'étend de Sainte-Rosalie à Salnt-Lam-
montants destinés à couvrir les frais d'usage bert, le ministre des Chemins de fer a con-
des termini ? En premier lieu, ces termini senti à admettre que le coût de la construc-
devaient être estimés ; je viens de vous dire tion de cette partie du chemin avait coûté
de quelle manière M. Schreiber a fait cette $50,000 par mille, oubliant que la voie tra-
estimation. On devait déduire la moitié de verse une région qui, au dire des experts, se
l'estimation de ces termini, et cela fait, prête admirablement à la construction d'un
le ministre des Chemins de fer et Canaux chemin de fer; et il a consenti à payer sur
obligeait le pays à payer à perpétuité 5 pour la moitié de ce montant un Intérêt de 5 pour
100 par année sur la moitié du coût. Cet ar- 100. Je ne croîs'pas que l'on puisse trouver
rangement a été conclu sans tenir compte un ingénieur de chemin de fer, qui dise qu'un
du fait que le gouvernement dans le loyer chemin de fer ne pourrait pas être construit
seul payait pour la moitié de l'usage, bien de Sainte-Rosalie à Saint-Lambert, pour $20,-
qu'il ne lui fût pas possible d'employer la 000 par mile ou environ. Puisqu'il en est
moitié de toutes ces commodités ; et Il est ainsi, pourquoi le ministre des Chemins de
établi d'après les rapports qui ont été pro- fer a-t-il consenti à reconnaître que le coût
duits il n'y a pas encore bien longtemps, que de la construction decette partie du chemin
nous tous sommes servis de ces choses dans valait $50,000 par mille, et pourquoi a-t-il
une proportion de 6 et 7 pour 100. C'est-à- consenti à laisser payer aupays cet intérêt
dire que nous avons payé pour la moitié du au taux de 5 pour 100, lorsqu'il savait par-
coût de ces termini au taux de 5 pour 100, ce faltement qu'il pouvait emprunter l'argent
qui est exorbitant, et nous nous en sommes dont Il avait besoin au taux de deux et sept
servis de 6 à 7 pour 100. huitièmes pour cent?

On ne s'est pas gêné de 'dire que le pont Relativement à la jonction de la Chaudière,
avait coûté dix millions de dollars. Il a été le gouvernement paie pour l'usage de cette
établi lors de l'enquête, qu'un aussi bon section du chemi une rinte annuelle de $a,-
pont que celui-là pouvait être construit pour 000 à perpétuité, d'après les termes du pre-
six millions de dollars. L'honorable minis- mier contrat cette rente était payable durant
tre a consenti à payer à perpétuité pour l'u- 99 ans. Qu'avons-nous à part cela? Il y a
sage de ce pont un loyer annuel de qua- A part cela une canse qui parait être bienrante mille dollars. Il ne s'agit pas Ici de extraordinaire dans lepremier contrat, et si
savoir si la construction de ce pont a coûté les honorables députés veulent bien se don-
ou non au Grand Tronc dix millions de dol- ner la peine de lire cette clause contenue
lars. Il s'agissait simplement de savoir quel dans le premier arrangement, et de la lire demontant l'Intercolonial devait payer pour sa nouveau telle qu'elle figure au dernier con-
part d'entretien de ce pont, et ponr le droit trat, ls constateront immédiatement une
de s'en servir. Je crois que le meilleur moyen différence notable entre les deux. Je ne
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lirai pas ces deux clauses en entier, mais je mille de ce chemin en proportiou de l'usage
vais indiquer la différence qui existe entre que nous en faisons avec le Grand Tronc.
elles. En vertu de la clause 55, l'honorable Il y a un autre point de la question que
ministre s'engage à payer la moitié du coût, je veux étudier, mais pour en arriver là, je
de la construction d'une voie double de suis obligé de m'appuyer sur des supposi-
Sainte-Rosalie à Saint-Lambert, et la moitié tions. A quel montant s'élèveront ces :rne-
du coût de toutes les améliorations et voies liorations ? Voilà ce que nous ignorons.
additionnelles qui pourront être faites à la Quelles qu'elles soient, nous savons que lo-
Pointe Saint-Charles, et de ce dernier endroit norable ministre s'est engagé à payer à per-
à la gare, et de payer pour toutes les amé- pétuité 5 pour 100 d'intérêt sur la moitié du
liorations que le comité des chemins de fer coût de ces améliorations. Nous savons
du Conseil privé pourra juger nécessaires d'une manière à peu près certaine que le
nour les besoins (lu srand Tronc lui-même, chemin de fer du Grand Tronc désire de-
ce paiement devant se faire au taux de 5 puis longtemps construire une voie double
por 100 et à perpétuité. entre Saint-Lambert et Sainte-rotsalie, et

Mais il y avait, dans le premier arrange- lue cette entreprise coûtera environ $200,-
ment, un paragraphe qui ne figure pas dans 000. Nous savons que le chemin de fer du
le dexèearrangement. et ce paragraphe Grand Tronc avait l'intention de construire
o)ligeait le minisne (les Chemins de fer et cette voie double qui est devenue abysolu-
Canaux à paver ,u ême taux de ;e poèr ment nécessaire.
100 'la moitié des dépenses qui pourront être Le trafic duchemin de fer du Grand Trone
faites pour le transport convenable du tra- va sais cesse grandissant, ses embranche-fie (le la compaignie. Ce paragraphe était iments s'étendetdn otslsprisd

Mai il yen avait danse lee premier arane

conçu en termes très vagues. Cela aurait pu ce pays et ainsi qu'aux Etats-Unis, la eom-
oomlrendr la construction des élévateurs pagnie agrandit sans cesse le cercle de seset autres ami iorations qui devront être affaires, la quantité de fret qu'elle trans-
faites pour suivre les progrès (le l'dpoque porte continue de se diriger vers Montréal,
durant les, cent années pouir lesî,ielles cet et je crois qu'en présence de ces faits on nearraidement était conclu. Ce paraeraphe pourrait pas prétendre que j'exagère lesne ue pas dans 1ag dernier Coutrat. et choses en disant que durant un espace 
c'est toujiours autant dle gagné. Voici ce 20 ane, cette -compa),,gnie devra dépenser alque l'honorable ministre s'était engagé uà moins $2,000, pour des améliorations depayer d'après le prem0ier marché, d'abord tout genre qu'elle devra faire sur sa ligne$62,500 on paiement de l'usage de la têtc le Une dépense de $2,000, en 20 ansu. re-
ligne, $40.000 par année pour l'usage du pont, présente environ $100,000 par année, jTe$37.500 par année pour l'usage de l'embran- laisse aux hommes d'affaires qui siègent
chement de Sainte-Rosalie à Saint-Lanbert- dans cette Chambre le soin de juger si cettela moitié du coût à 5 po, ir 100--et $6,000 par estimation est exagérée. Supposons que dansannée pour l'usage de la jonction de la Chau- cet espace de vingt ans, l'on dépensera unedière. Ce qui fait en tout $146.0, et ce somme de $2,000,000 pour faire des améio-
montant capitalisé à 2 et sept huitièmes pour rations su toute cette partie du chemin,cent d'intérêt eprésente en chiffres ronds aux termini, près des cours, et en unune somme de cinq millions de dollars, mot sur toute cette partie du chemin. Dans

Cela n'emipêcehera pas l'honorable minis- ce cas nous -serions obligés de payer un in-tr de ire que nous obtenons un derni-ité. téret au taux de 5 pour cent sur la moitiérêt dans l'embranche eent de Sainte-osalie; de cette somme, ou 5 pour cent d'intérêtmais il a admis ici l'autre jour que tout cela sur un capita de $1,00,e, ce qui équvann-ne figure que sur le papier. Si dans 50 ans drait à un paiement annuel et à perpétuité
ou dans 99 ans d'ici, cet arrangement venait de en supposant que même au boutA cesser, nous ne posséderions pas un seul de 20 ans on cesserait de faire toutes -lou-cou dans cette propriété qu'il déclare devoir velles améliorations. Si de nouvelles amdnous appartenir pour moitié, Il s'agit tout liorations étalent faites, nous serions égale-
simplement d'un bail qui nous accorde cer- ment obligés d'en payer la moitié aux con-tains privilèges dont nous continuons de ditions que je viens d'indiquer. Si vousjouir tant que les conditions du bail seront capitalisez cette somme de $50,000 à 2 et
exécutées ; et lorsque ce dernier cessera sept huitièmespour cent, cela vous donne und'exster, le gouvernement au le ministre des capi tt de que vous devez iettreCnemins 'de fer dn'aura aucun droit l cette de côté, I y a donc tabrd l e pnsee deprrJété. Nous pouvons donc dire que cette $ 2,,000,,0 0a0er pour e que ramppele le

c5OmIue de $146,000 représente un sime paie- privulge' de drrft d'esage, et e y u n atment sque nous faisons au Grand Troncpour cela une Soute de $,750i0 qei i g'u-
Cobtenr le privilège de nous servir de sa ligne, vernement peut être aplés payer dans leiontat que vous êtes tenus de payer en cas o a compagie dépecsentf el 20 ois-vous -basant sur l'usage qe vous en faites, un ur cptal des a,0,loratos i ues-ncest-à-dire, que la sopaie que nous payons- quelles nous' sommes oblgs de' payer

-au Grand -Tronc pour ce 'droit d'usage repir pour cent so rai moti4 de ce'equ'les'sente un capital de $ ,o.000, et nous som- coteiont, ce qui' constitue n'u Sapi*f vou'b4s tenus ;de payer l'enti-etlen de shaque $670,00 , à par le coût de l'entretien que
,-41. POSTER.
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nous sommes obligés de payer chaque mois qu'il possède de rire sans nous dire quelle
d'après l'usage que nous faisons du che- peut être la cause du plaisir qu'il éprouve.
min. Durant le court espace de temps que l'ho-

D'après les termes du premier arrange- norable ministre a eu pour réfléchir, gr.ce à
ment, le chemin de fer du Grand Tronc con- la bienheureuse Intervention du Sénat, cela
tinuait à faire concurrence à l'Intercolonial lui a permis d'améliorer jusqu'à ce point
sur son propre chemin de Montréal à Lévis. cette partie du contrat avec le chemin de
Ainsi donc vous payiez cette somme fabu- fer du Grand Tronc. Mais prenons la ques-
leuse, vous payiez pour l'entretien du chemin tion à 'un autre pôint de vue. Cette somme
et malgré cela, le chemin de fer du Grand de $6,000 par année capitalisée à 2J pour
Tronc pouvait vous faire une concurrence cent donne une somme totale de $210,000,
dangereuse depuis Montréal jusqu'à Lévis, qu'il aurait fallu mettre de côté afin de pro-
endroit où l'Intercolonial se raccorde avec duire un intérêt de $6,000 par année. .('ai
le chemin de fer du Grand Tronc. Voilà, en simplement indiqué l'autre calcul pour
résumé, le contrat tel qu'il a été fait, et payées si elles étaient placées durant l'es-
c'est ce contrat que la presse libérale du pace de temps déterminé par le contrat, pro-
pays a reconnu comme étant empreint de la duiraient une immense somme d'argent.
plus grande sagesse, et l'un des arrange- Prenons maintenant l'autre calcul. La
ments les plus remarquables qui aient ja- somme !de $6,000 capitalisée, représente
mais été conclus par un gouvernement. $210,000, ainsi donc cette réduction de

Grâce au Sénat, nous avons eu le temps $6,000 par année indiqué dans le deuxième
d'étudier avec plus de soin ce premier con- contrat représente une économie de $210,-
trat, et cela nous a permis de -le -comparer 000.
avec le contrat actuel. En premier lieu, on En supposant que durant 20 ans la com-
ne donne pas maintenant cette somme de pagnie ferait des améliorations sur cette
$146,000 à titre d'honoraire, Monsieur partie de sa lgne pour une somme de $2,-
Wainwright, au nom du chemin du Grand 000,000, notre part dans ces dépenses serait
Tronc, a réduit ce montant de $6,000. A quoi de $1,O0ê,000. Dans le prmier contrat, le
cela équivaut-il ? Si nous payons $6,000 par ministre obligeait le pays à payer 5 pour 100
année de moins en vertu du second contrat, d1ntêrêt sur cette somme; il a donC écono-
cette somme au bout de 99 ans, au taux de misé la différence, c'est-à-dire 2J pour 100.
2î pour epnt d'intérêt, constituerait un a- Que représenterait ce 2 pour 100 de cette
pital de $3,286,888, Cela fait rire mon hono- dépense présumée ? Si vous trouvez que
rable ami. ce montnt est trop considrible, réduisez-

le; si au contraire vous le trouvez trop fa-
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER 1>1e, augmentez-Je. Mals il restera toujours

ET OANAtd: Quel montant a été payé une chose certaine, c'est que en vertu du
dans l'affaire du terrain Harris ? dernier contrat, l'honorable ministre ne paye

éque 2l pour 100, tandis que vertu du pr-
M. por cn d'nr csiitre eu , c ier contrat il s'engageait à payer polir unsi cela lui fait plaisir, soulever des obec- temps Indéfini 5 pour 100 d'intérêt sur le

tions encore plus graves que celles-là. S' montant que J'ai déjà Indiqué, ce qui re-
est disposé à faire une enquête sur l'affaire présente une économie de $21,250 par année,
du terrain Harris, personne ne peut l'en em- et si vous capitalisez ce montant, cela vous
pêcher, il a tous les documents à sa dispo- donnera $740,000.
sition, et le temps ne lui manque pas. Mais Ajoutez à ce montant de $210,000 l'écono-
aujourd'hui, il s'agit de faire une enquête Ie de $6,000 que vous réalisez par année,
sur une chose toute différente, nous som- et vous avez une économie de $950,000, ou
mes en frais de faire une enquête sur ct bien près de 1,000,000. Je ne crois pas que
arrangement conclu avec le chemin de fer l'on puisse trouver à redire à ce calcul.
du Grand Tronc, et bien que cela fasse rire Tous les hommes d'affaires de ce pays vous
l'honorable ministre, je ne crains pas de diront, après avoir pris en considération les
déclarer que si ce montant de $6,000 n'est progrès quele commerce de notre pays doit
pas payé, et s'il est placé à intérêt composé faire, le développement que doit prendre le
au taux peu élevé de 2 et sept huitièmes pour -trafic du Grand Tronc, grâce à ses nom-
cent, dans. 99 ans, ce montant s'élèvera à breux raccordements et à ses embranche-
$3,287,000. C'est maintenant au tour de ments qui tous viennent aboutir à Mont-
l'honorable premier ministre de rire. r6al, en passant pour la plus grande partie

Le PREMIER MINISTRE: .En effet. sur l'embranchement de Sainte-Rosale--entenant compte des faits-je ne ckols pas,
M. FOSTER : -L'honorable premier mi- dis-je, -que des hommes d'affaires puissent

nistre aurait-il fobligeance de nous dire en considérer comme. ridicule l'idée de vouloir
quoi il trouve ce calcul ridicule ? prétendre que d'ci à vingt am, le Grand

Le PREMIER MINISTRE : Non, 'je' ne Tronc dépensera .2,000,000 en améliorations
vous en donnerai pas la raison. sur son chemin, que cette-économie de 2Jpour 100, d'intérêt, que le deuxième arran-

M. FOSTER: Dans ce cas l'honorable gement, nqus fait réaliser. sur le premier re-
premier ministre, exerce le droit, ýdén0able présente une somme de $21,250 par année,

155j
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lequel montant capitalisé serait de $740,000. Tronc, le second marché, comparativement
Voici imantenant un autre argument qui, au premier, est plus avantageux dans une

tout en étant basé sur des probabilités, n'en: proportion de $2,169,000, si l'on capitalise
a pas moins une certaine importance. EnÎ l'excédent de bénéfice obtenu à raison de 2î
vertu du premier contrat, le Grand Tronc pour 100.
faisait directement concurrence à l'Interco- Une partie de cette proposition repose sur
lonial de Montréal à Lévis, en ce sens qu'il dcs faits actuels indéniables, tandis que
n'était pas tenu de donner une seule tonne: l'autre partie est basée sur ce que les
de trafic au chemin de fer Intecolonial à hommes d'affaires et les hommes versés dan
Moutréal. Si un expéditeur de l'ouest dé- les questions de chemins de fer peuvent con-
sirait faire expédier ses marchandises par sidérer être une juste proportion et une esti-
l'Intercolonial et que le changement eût li aien raisonnable; mais je crois que 'les
à Montréal, tout ce que le Grand Tronc estimatiout que j'ai adoptées, et que l'hono-
avait à faire était de se conformer au désir rable député de Westmoreland avait établies,
exprimé par l'expéditeur, les termes du con- ne seront pas trouvées excessives.
trat ne l'obligeaient pas à faire plus. Cette Il est aussi clair que possible que le second
obligation se résumait bien peu de chose. alarch cst plus avantageux que le premier
Que pouvait lui faire le fait de savoir que dans la mesure que je viens de mentionner.
ses marchandises étaient transportées à Lé- Cependant, les partisans de ce gouvernement
vis par voie du Grand Tronc, au lieu d'être en cette Chambre et la presse ministérielle,
transportées par ce dernier chemin jusqu'à félicitaient de toutes façons l'honorable mi-
Montréal et de là continuer par 'Intercolo nistre de de Chemins de fer et Canaux au
niaI, pourvu que les taux de transport ne sujet du contrat qu'il soumettait en 1897, et
fussent pas plus élevés sur une ligne que Ils injuriaient le Sénat parce que celui-ei re-
sur l'autre? fusait de sanctionner le marché. Ils criti-

Le nouvel arrangement qui vient d'être quaient également notre sagesse et notre pa-
conclu concernant le trafic est bien plus triotisme, parce que nous combattions ce
avantageux pour l'Intercolonial que le Ipre- marché en cette Chambre. Ils prétendaient
mier. D'après les termes de ce dernier que c'était le meilleur marché qu'on pût
contrat, le Grand Tronc transporte les mar- arriver à conclure, que c'était une bonne
chandises venant de ses différents embran- affaire poar le pays, que le parlement de-
chements situés dans l'ouest seulement jus- vait le ratifier, et que le gouvernement de-
qu'à Montréal au lieu de Lévis, ce qui va vait voir son contrat approuvé.
permettre à l'Intercolonlal de bénéficier du Or, . l'Oratemr, quelques mois de consi-
trafic entre Montréal et Lévis. Est-ce là dération, de calme considération, résultant
un avantage considérable, ou non ? e vais de l'exercice du pouvoir restrictif du Sénat,
me servir, pour répondre à cette question, ont amené l'honorable ministre des Che-
du calcul préparé par l'honorable député de mins de fer et Canaux et le gouvernement
Westmoreland (M. Powell), et que l'on doit à reconnaître le fait qu'il leur faut recon-
considérer comme étant exact, car il a été naître, qu'entre le premier marché qu'ils
préparé avec beaucoup de soin. Ce calcul voulaient faire hâtivement adopter par cette
est basé sur les rapports de 1897. Les rap- Chambre et imposer pour toujours au pays,
ports de cette année-là indiquent que les et ce second marché qu'ils s'efforcent main-
recettes perçues sur les marchandises reçues tenant de faire ratifier par ce parlement, il y
à Lévis, à destination de l'ouest, se sont a, qunt à la première partie du marché,
élevées à $201,591, et les recettes perçues c'est-à-dire, la partie relative au Drummond,sur les marchandises à destination -de l'est, limmense différence de $559,000, en chiffres
reçues à Lé-vis, se sont élevées à $420,713. ronds, qu'on ne peut contester. Quant a la
Ces deux montants réunis forment une partie relative au Grand Tronc, au sujet de
somme de $622.304. laquelle la différence entre les deux con-

L'honorable député de Westmoreland fait trats, repose en partie sur des faits Incon-
ce calcul relativement à la proportion du hé- testés-tels que les $6,000 d'économie an-
néfice que retirera l'Intercolonial de cette nuelle,-en partie sur des faits partiellement
ligne de prolongement, par suite du trafic du contestés, tels que l'écart existant entre 2
Grand Tronc, dont la correspondance, autre- et 5 pour 100 relativement au -paiement defois opérée à Lévis, le sera maintenant la moitié du coût des améliorations, et en
Montréal. Ce sera quelque chose de très partie sur des conjectures jusqu'à un certain
considérable. L'honorable député de West- po4t-tel que le résultat pécuniaire de l'ar-
morelaid calcule que ce bénéfice sera de rangement de la correspondance du trafic à
$35,O00 par année, en conséquence du non- Montréal1, au lieu de Lévls,-ceette différence,vel arrangement concernant le trafic, com. d'après le ca!lcul que j'ai -fait, B'élève, capi-parativement à cet arrangement tel que dé- s s$2.160,000 en faveur du second
terminé par le premier marché. Si l'on ca- projet.
pitalise cette somme en se basant sur les Voilà donc quant aux deux marhés.
chiffres de 1897, à 2 pour 100-et l'n suppose Que serait-il arrivé un ce pays s'il avait eu
alors ue le traic n'augmentera pas-cela confiance dans le gouvernement, sil avait
forme $,219,O. Si 'l'on considère comme accepté pour définitive la parole de elui-l
raisonnable la base de ce Calcul, en tant qu'il et de l'honorable minite d he

agit de l'arrangement concernant le Grand et Canaux, et si la Caftbre avait adopté la
M. FOSTER.
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convention qui lui fut soumise en 189 pour
l'imposer au pays durant 99 ans, que dis-je,
pour la lui imposer à jamais ? Que serait-il
arrivé si la loyale opposition de Sa Majesté
ne s'était pas levée en cette Chambre pour
combattre le projet, et si le Sénat n'avait
pas exercé son juste Iroit de reviser toutes
les mesures soumises à la Chambre des comet
munes, en examinant ce projet au point de
vue des affaires, et s'il n'avait pas usé de son
pouvoir de le repousser ? Que serait-il ar-
rivé ? Le pays aurait eu à supporter à ja-
mais le fardeau d'une dépense excédant de
plusieurs millions celle que la sage conduite
du Sénat a réduite au montant que comporte
le marché qui nous est actuellement soumis.

Voilà qui fera sourire mon honorable ami
ffM. Blair). qui dira que j'ai rendu sa posi-

tion inattaquable, en disant qu'il a obtenu de
meilleures conditions en vertu du présent
narché. Il n'en est rien, et cela démontre
seulement la légèreté naturelle dont il a fait
preuve en faisant ce marché. Cela démon-
tre la manière hasardée et contraire au sens
des atfaires dont le ministre qui dispose pour
le moment de l'argent du peuple, prélevé
sous forme d'impôts, gaspille cet argent, et
pousse ses partisans, peu disposés, à ac-
cepter hâtivement des arrangements qui
plongent le pays dans des dépenses de mil-
lions de dollars en somme, en sus du mon-
tant pour lequel, découvre-t-il ensuite, il au-
rait pu obtenir les mêmes privilèges dans
l'intérêt du pays et des affaires de celui-ci.
Cela ne permet pas au ministre d'échapper,
mais constitue une critique terriblement
grave des méthodes contraires au sens des
affaires et peu judicieuses suivies par le
rinistre des Chemins de fer et Canaux (M.
Blair), méthodes auxquelles, malheureuse-
r-ent, il a fait acquiescer des hommes plus
réfléchis et animés de motifs différents, en
les contraignant d'une manière ou d'une
autre, à se soumettre à ses volontés, pour
commettre cette absurdité palpable.

Il me reste maintenant à demander. M.
'Orateur, si le marché act-iel est aussi bon
'lue celui que le ministre des Chemins de fer
et Canaux aurait pu faire. Je n'ai aucune
hésitation à répondre que non. Maigré cette
allègement de fardeau, il a ýegagé le'pays-si
le projet est ratifié en définitive- payer pen-
dant 99 ans, et à perpétuité, beaucoup plus
que le montant raisonnable. En effet, par
quel motif d'affaire peut-on justifier le fait
que, tout en ayant dans une proportion d'un
peu moins de 7 pour 100 seulement l'usage
des avantages de- tête de ligne du Graind
Tronc de chemin de fer, Il nous faille payer
la pleine mesure de cet usage, estimé d'après
la proportion du nombre de milles parcourus,
et en sus payer encore, en raison de l'esti-
mation de la moitié du coût, 5 pour 100 d'in-
térêt à perpétuité ? D'abord, pourquoi paie-
rions-nous la moitié de l'usage, au moyen
d'une retenue, lorsque cet usage de notre
part est d'un peu moins de 7 pour 100 ?
Mais on répond : " Oh! mais notre tra-

fic augmentera," ce . quoi on peut immé-
diatement rétorquer: " Mais le trafic du
Grand Tronc augmentera aussi !"

Entendez-vous me dire que les 4,000 mil-
les de chemin de fer du Grand Tronc, qui
recueillent le trafic du Canada jusque dans
l'Ouest, qui portent leurs ramifications jus-
que dans les Etats-Unis, et qui attirent le
trafic de ces contrées dont la production
s'accroît sans cesse, ne procureront pas un
volume d'affaires grandissant à ce chemin à
Montréal, et que ses affaires n'augmenteront
pas au moins dans une égale proportion que
le trafic du Grand Tronc expédié à cette ville
ou de là par cette ligne de prolongement ?
Si donc vous me dites : "C'est vrai, nous
nous servons du chemin seulement dans une
proportion de 7 pour 100 maintenant, mai's
cet usage augmentera plus tard", cet argu-
ment tombe devant le fait que l'augmenta-
tion se produira sur le réseau du Grand
Tronc en général, tout comme sur la partie
du chemin s'étendant de Saint-Lambert à
Sainte-Rosalie, et certainement dans une
proportion égale, sinon plus forte.

En vertu de quel principe de finance ou
d'affaires le ministre des Chemins de fer et
Canaux peut-il demander que nous payions
à même le trésor public, durant une période
illimitée, sur un montant déterminé par une
estimation extravagante, un taux suranné
d'intérêt, inouï depuis 20 ans, inconnu en ce
pays depuis l'époque où sIr Richard Cart-
wright fut ministre des Finances, notre
crédit s'étant de plus en plus affermi jus-
qu'à ce que le dernier emprunt fût placé à
raison de 2J pour 100, où, tous frais et char-
ges payés, à raison de 2î pour cent ? Ce-
pendant, le ministre (M. Blair), trouve que
c'est là une sage opération d'affaire, et le
gouvernement l'appuie en disant la même
chose sur ce point, savoir, que le Canada,
qui peut obtenir de l'argent à 2J ou à 2J
pour 100, doit payer à perpétuité, sur un mon-
tant établi d'après une estimation exagérée,
5 pour 100 ou près du double du taux ac-
tuel et normal de l'intérêt.

En outre, M. l'Orateur, quel homme d'af-
faires prétendra qu'il est sage de payer une
sorte d'honoraire en considération de l'usage
de la ligne entre Saint-Lambert et Sainte-
Rosalie, c'est-à-dire d'estimer le coût de ce
chemin à $50,000 par mille, ce qui forme
$1,500,000, de diviser ce montant en deux
pour en payer la moitié, bien que notre
usage de ce chemin ne soit pas d'un tiers-
pas d'un quart actuellement,-et de payer
ensuite, sur ce montant extravagamment
estimé, 5 pour 100 d'intérêt à perpétuité.
Ce n'est là ni un arrangement conforme au
sens des affaires, ni sous apeun rapport un
arrangement auquel le ministre et le gou-
vernement devaient lier le pays.

Que le ministre fixe ce qui constitue son
estimation raisonnable ; qu'il établisse
quelle est la juste proportion que nous de-
vous payer en considération de notre usage
du chemin, et qu'il le fasse libéralement ;
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qu'il pale un honoraire, s'il le veut; mais
quelle est cette méthode d'affaires qui con-
siste à faire une estimation extravagante
de cette nature, et à payer ensuite deux
fois le taux normal de l'intérêt sur le mon-
tant déterminé par cette extravagante esti-
mation concernant la partie du chemin s'é-
tendant de Saint-Lambert à Sainte-Rosalie?
Et puis, M. l'Orateur, quel homme habitué
aux affaires, soucieux de l'avenir de l'In-
tercolonial et de l'avenir du pays, s'engage-
rait à payer à perpétuité 5 pour 100 sur
la moitié du coût de toutes les améliorations
qui peuvent être faites ?

Dans le second marché, il est vrai, ces
améliorations sont plus définies, quelques-
unes des plus répréhensibles et des moins
précises sont entièrement rejetées, mais
enfin le ministre s'est engagé à payer 4
pour 100.

Je voudrais poser, maintenant, une ques-
tion au ministre des Chemins de fer et Ca-
naux (M. Blair). Je ne l'ai pas ennuyé de
questions durant ce discours, et après un
aussi long repos, il me répondra, j'en suis
convaincu, de fort bonne gr&ce. Je crois
que le bill concernant le chemin de fer du
Grand Trone renferme une disposition al-
ternative permettant de payer un intérêt de
4 pour 100 ou de payer comptant en raison
de ces améliorations. Une disposition alter-
native de ce genre ne devrait pas se trou-
ver dans ce bill. Nous devrions nous assu-
rer du coût des améliorations, et en payer
notre part en argent. Je veux savoir du mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux celle
que le gouvernement se propose d'adopter
de l'une ou l'autre des alternatives, savoir :
ou de payer 4 pour 100 d'intérêt alors qu'il
peut obtenir de l'argent à raison de 21 pour
100, ou, comme doit le faire un homme d'af-
faires qui possède de 'argent et du crédit,
de payer comptant à l'échéance?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je n'hésite pas à dire, en
tant qu'il s'agit de moi et de la recommanda-
tion que je ferais au Conseil, que je serais
tout de suite d'avis de payer lintérêt plutôt
que le capital relativement à toute amélio-
ration que nous pourrions approuver et d&
sirer. Je crois qu'il serait très peu sage et
très peu Justifiable de notre part, de payer
comptant au sujet de tous nouveaux tra-
vaux ou améliorations ou modifications
qu'on pourrait exécuter sur le chemin,
lorsque nous avons -e choix de payer Pllnté-
rêt. La disposition alternative a été insérée
dans le contrat pour la raison qu'il est pos-
sible qu'un jour 'vienne où les conditions
actuelles relativement aux hypothèques
dont le Grand Trone est grevé soient diffé-
rentes de ce qu'elles sont aujourd'hui, et en
payant l'intérêt, nous n'aurons pas à redou-
ter les conséquences des procédures qu'on
pourrait instituer relativement à ces hypo-
thèques, et à craindre ainsi de perdre cha-
que dollar que nous aurions payé.

M. FOSTER.

M. FOSTER.: Je suis parfaitement dési-
reux de voir noter cela. Eh bien 1 M, l'Ora-
teur, j'ai passablement épuisé les remar-
ques que je me proposais de faire relative-
ment aux arrangements financiers de ces
deux projets, et je n'ai plus que quelques
observations à faire pour terminer.
'J'ai exposé que loin d'établir la sagesse
du ministre (M. Blair) ou du gouvernement,
le fait que le second marché est plus avan-
tageux que le 'premier démontre de la façon
la plus éclatante possible, au contraire. l'ab-
sence du sens des affair'es dans les méthodes
adoptées par eux relativement aux premiers
arrangements de 1897. Et j'ai dit que ce
fait n'établit pas l'excellenee du marché
actuel au point de vue de l'intérêt du pays,
ni son mérite à la ratification du parlement.
Et quant aux avantages de tête de ligne,
j'ai énoncé qu'il ne semblait exister aucune
raison au monde pour laquelle il nous fal-
lait payer une retenue pour la moitié de leur
valeur, et que, en raison du montant estimé
de cette valeur, il nous faudrait payer à per-
pétuité un intérét de 5 pour 100, alors que
le taux de l'intérêt auquel nous pouvons
emprunter de l'argent est environ de moitié
moindre que celui-là. Et, relativement à la
partie de la ligne s'étendant de Saint-Lam-
bert à Sainte-Rosalie, j'ai dit qu'il ne me
semblait pas conforme au sens des affaires
ni nécessaire d'estimer à $50,00 le mille ces
trente milles de chemin qu'on pouvait cons-
truire à raison de $15,000 ou de $20,000 par
mille, pour payer à perpétuité un intérêt de
5 pour 100 sur la moitié de cette somme. Ce
sont là deux choses que fait l'honorable mi-
nistre. Et, en outre, Il entend payer quant
au coût des amélioratolons 4 pour 100 au
lieu de 2ý pour 100. Ce sont là des taux
d'intérêt déraisonnables, lorsque le crédit du
pays est établi comme il l'est à présent.

Telles sont les circonstances qui me font
trouver qu'en ce qui a; trait au Grand Tronc
le marché est encore injustifiable et extra-
vagant, comme je suis convaincu qu'il l'est
relativement au chemin de fer du comté de
Drummond. Le fait est que ce dernier ehe-
min a été construit en très grande partie au
moyen des subventions payées par le gou-
vernement à cette fin. Cette question de
subventions a déjà été discutée par le gou-
vernement, et je n'entends pas m'arrêter à
cet argument. L'objet d'une subvention est
d'aider à la construction d'un chemin, ainsi
qu'à sa mise en exploitation après qu'il a été
construit, en fournifssant à la compagnie un
capital qui ne paie pas d'intérêt, ce qui la
dispense de recourir au chemin quant au
paiement d'un intérêt à cet égard. Et quand
le gouvernement seonge à acheter un chemin
qu'il a- lui-même subventionné, à mon avi6
Il, est en réalité fort douteux que le gouver-
nement ait le droit de payer de nouveau la
valeur acquise du chemin par le fait même
des subventions qu'il lui a accordées.

On soulêve une autre question . propos de
ce chemin, question dont cette Chambre
aura à s'occuper. 'Que ce marché s'accom-
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plisse ; qu'on exploite la ligne de prolonge-
ment de l'Intercolonial comme partie du che-
min du gouvernement de Lévis à Montréal,
le gouvernement en percevant les recettes,
le gérant, la possédant seul : Combien fau-
dra-t-il de temps, d'après mon honorable
ami, pour que la province de Québec vienne
demander au gouvernement de lui rembour-
ser le montant des subventions qu'elle a
accordées à ce chemin provincial, devenu
maintenant la propriété du gouvernement et
exploité par celui-ci comme partie de l'In-
tercolonial ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET C'INAUX: Etes-vous d'avis que cette
réclamation serait légitime ?

M. FOSTER : Mon honorable ami est avo-
cat, et il lui plairait de me faire subir un In-
terrogatoire. Je ne comparaîtrai pourtant
pas au banc des témoins en ce moment.
Toutefois, je ferai profiter mon honorable
ami de mon opinion sur ce point, et je lui
dirai qu'aussi sûrement qu'il est ministre
des Chemins de fer et Canaux, qu'il fera
partie un certain temps du gouvernement,'
si ce projet est adopté, et si ce chemin
devient, partie d'un chemin du gouverne-
ment, on verra la province de Québec venir
demander ici le remboursement de cette sub-
vention.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Etes-vous d'avis qu'il fau-
drait le rembourser ?

M. FOSTER: Je discuterai cette ques-
tion lorsqu'on viendra demander ce rem-
boursement. Je veux seulement signaler à
mon honorable ami le danger auquel il s'ex-
pose. Il pale à présent à ses amis politiques
la subvention que le gouvernement de Qué-
bec a accordée à ce chemin, et Il lui faudra
avant longtemps, je crois, pulser dans le tré-
sor public pour rembourser à la province de
Québec le montant que celle-ci a fourni à
la construction du chemin provincial dont
s'empare maintenant le gouvernement fé-
déral. Voilà une question qui se dresse de-
vant les membres de la droite, et qu'ils au-
raient dû considérer lors de l'achat de ce
chemin.

Et puis, si l'on considère que le che-
min a été offert en vente pour le prix de
$400.000 pour les 90 milles alors construits,
et que la construction de l'autre par-
tie a coûté environ $680,0, ce qui
forme environ $1,100,000 qu'aurait réelle-
ment cofté le ehemin, mon honorable ami
conviendra que l'acquérir au prix de $1,-
600,000, c'est là faire un marché que la va-
leur Intrinsèque du chemin ne justifie pas,
et qu'il aurait pu acquérir ce chemin-là à
meilleur marché.

Grâce à ces paiements exorbitants, où s'en
trouve mon honorable ami avec son réseau
de chemins ? Il a obéré fIntercolonial d'obli-
gations certaines qui, calculées en raison de
21 pour 100, s'élèvent, d'après le marché
modifié, à environ $212,750 par année quant I

au loyer seul. En outre, il lui faut payer les
frais d'uage, d'entretien, de réparations, et
toutes choses de ce genre, en raison du prin-
cipe du nombre de nillles parcouru par les
wagons. Mais c'est là une somme fixe qu'il
a adoptée. et il lui faut y faire face, malgré
une concurrence encore plus forte à Mont-
réal que celle contre laquelle il lui fallait
lutter à Lévis. Montréal est le siège de la
concurrence. Là le Grand Tronc a intérêt à
diriger tout le fret océanique apporté par
son grand réseau de l'ouest sur sa propre
ligne de Portland. En vertu de l'arrange-
ment d'autrefois, le Grand Tronc avait in-
térêt à favoriser sa ligne de Montréal à Lé-
vis ; et, pour ce motif, il devait diriger au-
tant de trafic possible sur cette partie de sa
ligne, pour en opérer la correspondance en
faveur de l'Intercolonial à Lévis, afin que
celui-ci en fasse la distribution sur son par-
cours ou en fasse le transbordement. Au-
jourd'hui, M. l'Orateur. la concurrence de-
vient plus intense à Montréal, maintenant
qu'en vertu de l'arrangement concernant le
trafic, le Grand Tronc a cessé de se trouver
intéressé au trafic de la partie de sa ligne
s'étendant de Montréal à Lévis ; et il en ré-
sultera qu'il sera fortement enclin et porté
à expédier tout son trafic destiné à l'expor-
tation par sa ligne de Portland.

.Te désire dire un mot, seulement. au sujet
de l'arrangement concernant le trafic.

Le nouvel arrangement concernant le tra-
fie, que j'ai décrit en partie, a un autre as-
pect, savoir : les grands avantages concé-
dés. Au sujet d'une autre question, l'ho-
norable ministre des Chemins de fer et Ca-
naux a expliqué cela l'autre jour, et voici
simplement l'explication qu'il en a donnée.
Quant à tout le trafic de l'ouest destiné au
transport océanique, le chemin de fer du
Grand Tronc reçoit sa part des recettes en
raison du parcours effectué jusqu'à Mont-
réal ; mais la part de il'Intercolonial, rela-
tivement à ce trafic transporté de Montréal
à Halifax, soit une distance de 837 milles,
est déterminée en raison d'un parcours de
425 milles seulement. C'est-à-dire qu'on
consent à ce que l'Intercolonial reçoive
pour un parcours de 2 milles ce qu'obtient
le Grand Tronc pour le parcours d'un mille.
Et pour le transport de ce trafic à Saint-
.Tean, bien que la distance soit de 740 mil-
les, la division des profits doit être calculé
comme si cette distance était seulement de
375 milles. C'est-à-dire qu'on consent à ac-
cepter le prix de traneport d'un mnle pour
le parcours d'environ 2 milles. Ainsi, pour
tout le trafic expédié à l'est, on fait des con-
cessions au chemin de fer du Grand Trone
vu que celui-ci procure le trafic; mais d'un
autre cété, lorsque le trafie vient de l'est et
que la correspondance doit s'en opérer en
faveur du chemin de fer du Grand Tronc en
vue de son expédition dans l'ouest, le che-
min de fer du Grand Trone est rémunéré en
raison de chaque mille de parcours effectué
sur son chemin.
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Or, si l'on tient compte du fait que le

chemin de fer du Grand Tronc, relativement
à ce trafic destiné au transport océanique,
fait constamment une vive concurrence aux
autres chemins du continent à, Portland, à
Boston, à New-York et à d'autres points, et
que par suite il lui faut, pour obtenir de
l'ouest ce trafic, abaisser ces taux de trans-
port au point de réclamer le moins possible
en sus des frais d'exploitation, on compren-
dra que si l'tntercolonial doit, dans ces
conditions, n'obtenir que le prix de trans-
port d'un mille pour le parcours de 2 milles,
il se trouve placé dans une position à ne
pouvoir absolument pas transporter ce tra-
fie, à moins de le faire sans bénéfice ou à
perte. Si mon honorable ami juge à propos
de faire rapporter des revenus au capital,
s'il croit devoir combler les pertes de
cette manière, Il peut se maintenir à
flot un certain temps, mais il est impossible
que le réseau de l'Intercolonial puisse être
exploité longtemps d'après des taux de
trafic établis de cette façon. Chaque année
la coi1eurrence devient plus vive, chaque
année le chemin de fer du Grand Tronc de-
vra diminuer de plus en plus le bénéfice de
ses taux pour faire face à ces redoutables
rivaux, et conséquemment, on verra l'Inter-
colonial en proie au désavantage de faire
son trafic à ces prix codtants en recevant le
prix de transport d'un mille pour le par-
cours de 2 milles. Voilà qui ne sera pas à
l'avantage, mais au continuel désavantage
de l'Intercolonial.

Il est un point au sujet de l'arrangement
concernant le trafic que je désire men-
tionner, c'est que vous n'incluez pas cet
arrangement-là dans ce bill. Vous dites que
ce contrat subsistera 99 ans, et plus long-
temps s'il n'est pas alors annulé. L'un des
points essentiels de la cause est que l'ar-
rangement supplémentaire stipule que le
chemin de fer du Grand Trone opérera la
correspondance du trafic à Montréal au
lieu de Lévis, chose fort avantageuse. Ce
n'est pas là l'arrangement ordinaire con-
cernant le trafic où les taux jouent un rôle
et ainsi de suite, mais c'est une particula-
rité générique dans toute cette affaire, et
nous paierons ce que nous payons, si nous
consentons à le faire en définitive, parce que
nous supposons que nous avons obtenu le
privilège de nous servir du chemin tant
que nous paierions le loyer et les autres
sommes d'argent mentionnées. Cependant,
alors que le contrat subsistera, et qu'il nous
faudra payer annuellement 140,000 dollars
à perpétuité, ainsi que notre entretien en
raison du nombre de milles parcouru et nos
améliorations en raison de 4 pour 100 an-
nuellement sur la moitié du coût ; alors que
ces dispositions devront s'appliquer à ja-
mais, à compter du dixième jour qui suivra
l'adoption de ce bfH, le ministre des Che-
mins de fer et Canaux peut aller trouver
un beau jour le gérant du chemin de fer du
Grand Tronc pour s'entendre avec lui au

M. FOSTER.

sujet d'un autre arrangement, par lequel
l'endroit où s'opérerait la correspondance du
trafic serait à Lévis au lieu de Montréal.
Il n'y a aucun doute à cet égard, et il n'en
devrait pas en être ainsi.

Voilà, dis-je, une partie générique du
projet, laquelle donne 0. celui-ci une très
grande importance, et en considération de
laquelle nous payons ; et l'on devrait l'in-
clure d'une façon essentielle et permanente
dans ce projet, tout comme notre obligation
de payer. De même qu'on ne peut changer
la nature des paiemênts que par un acte du
parlement, on ne devrait pas pouvoir chan-
ger cette particularité de l'arrangement
concernant le trafic sans le consentement du
même parlement, Je ne comprends pas pour-
quoi l'honorable ministre n'a pas inséré
cela dans le bill. Ça devrait s'y trouver.

Si cette icondition n'est pas dans le con-
trat, elle devrait s'y trouver. Mais qu'on
nous le dise, nous comprendrons alors que
nous n'avons pas les compensations que
nous croyons avoir, bien que le point de
transbordement soit à Montréal au lieu
d'être à Lévis.

Je considère cette condition comme très
importante et elle devrait faire partie du
contrat. Elle était dans l'annexe que nous
avons votée ; mais lorsque nous sommes en
présence du bill, nous ne la trouvous plus.
Nous voyons, au contraire, une disposition
autorisant la compagnie et le gouvernement
e- changer telle stipulation quand bon leur
semblera, après que le bill aura été voté et
après que nous serions liés à ces paiements
énormes pour 99 ans ou à perpétuité. J'es-
père qu'avant que tout soit terminé, les mi-
nistres prendront ce point en considération
et feront entrer cette condition dans le corps
même du contrat.

Si nous devons avoir cet avantage, si cela
n'est pas un simple trompe-l'eil, il est mieux
de s'en assurer d'une manière permanente.

Nous nous engageons à faire des paie-
ments permanents et considérables. Voyons
alors à ce que les compensations que nous
recevons soient aussi permanentes. Assu-
rons-nous du moins que si les conditions du
contrat peuvent être changées, elles ne puis-
sent l'être qu'avec le consentement du parle-
ment et non d'après la simple sanction du
ministre des Chemins de fer et Canaux et
du gouvernement.

J'admets qu'il puisse surgir des circons-
tances dans lesquelles un changement puisse
être opportun ; dans ce cas, qu'on laisse au
parlement, qui est un juge compétent, le
soin d'en décider. Le gouvernement de-
vrait aller au moins jusque-A. Je vous re-
mercie, M. l'Orateur, ainsi que la Chambre
de la bienveillante attention 'Iue vous W 'a-
vez accordée.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair) : Ceux qui ont
écouté le discour$ de l'honorable député du
commencement à la fin ont dit en conclure
que ce qu'il voulait surtout démontrar, ce
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n'est pas tant que l'arrangement soumis à
la Chambre est mauvais, que de faire res-
sortir le peu de mérite du ministre des Che-
mins de fer et Canaux. Il me semble qu'il a
plutôt cherché à m'être désagréable qu'à
prouver e la Chambre que ce contrat ne doit
pas être ratifié. Je n'ai aucune objection à
ce qu'il atteigne son but, pourvu qu'il res-
pecte les -faits, et ne nous donne pa.s )ls pro-
duits de son imagination comnie des choses
avérées.

Ce qui l'embarrasse surtout, c'est que le
ministre des Chemins de fer et Canaux et le
gouvernement soient lancés dans cette en-
treprise, tête baissée, sans faire usage des
moyens ordinaires de se renseigner, sans
avoir demandé l'opinion des employés du
département, et dans le seul but de mener à
bonne fin quelque projet néfaste que le mi-
nistre et le gouvernement avaient décidé de
mettre à exécution.

Je ne crois pas qu'il y ait dans cette Cham-
bre un seul homme, du moins parmi ceux qui
ont fait partie d'un cabinet, si peu longtemps
que ce fût, qui ne soit convaincu de la néces-
sité qu'il y avait de prolonger l'Intercolonial.
Tous ceux qui sont convaincus de cette né-
cessité admettront, s'ils veulent étudier la
question dans son ensemble, qu'il n'y avait
pas d'autres moyens pratiques à la disposi-
tion du gouvernement, que de faire l'acquisi-
tion du chemin de fer du comté de Drum-
mond et d'en faire une partie de l'Intercold-
nial.

Personne ne prétendra sérieusement«que
le chemin de fer du Grand Tronc via Rich-
mond, le chemin de la Rive Sud, ou le chemin
de fer Canadien du Pacifique sur l'autre rive,
sont des alternatives que le gouvernement
aarait pu raisonnablement accepter. Per-
sonne, au cours du débat, n'a réussi à établir
cela.

La proposition soumise par le gouverne-
ment pour prolonger l'Intercolonial jusqu'à
Montréal. est la seule qui soit appuyée sur
des faits, des arguments sérieux, ou des
principes d'affaires. Alors que restait-il
tant à considérer ? Qu'est-ce qui demandait
plus d'études et d'examen de la part du
gouvernement ? Nous n'avions pas d'autres
alternatives que de prendre le Drummond,
si nous pouvions l'avoir à des conditions
raisonnables. Il ne nous restait donc qu'à
savoir quelles seraient les .conditions les plus
favorables auxquelles nous pourrions avoir
le Drumnmond - soit l'acheter, et alors à quel
prix, soit le louer, et alors, à quel taux.

En proposant le projet au parlement, nous
avons annoncé, appuyé sur l'opinion de nos
ingénieurs, que $1,600,000 -seraient un prix
raisonnable pour ce chemin depuis Sainte-
Rosalie jusqu'A la Chaudière. Aujourd'hui,
l'honorable député d'York (M. Foster) s'i-
magine avoir établi un grand point en disant
que nous n'avons jamais soumis au parle-
ment, et que je n'ai jamais. eu devant moil
l'opinion d'un des 1fonctionnaires du départe
ment. Cette affirmation est erronée.

Je crois que la Chambre n'a pas oublié que
la première fois que la proposition lui fut
soumise, elle était accompagnée du rapport
de l'ingénieur en chef et du sous-ministre des
Chemins de fer et Canaux. Ce rapport était
daté du 2 février 1897, quelques semaines
avant le contrat passé entre le gouvernement
et la Compagnie diu Drummond. Ce rapport
que j'ai ici a déjà été produit et a déjà été
lu devant cette Chambre, car je crois me rap-
peler que certains députés s'en sont servis
pour -eritIquer ma conduite et celle du go.u-
vernement. Ce rapport qui est adressé au
ministre des Chemins de fer et Canaux, dit :

En conformité de votre demande de renseignements
sur l'état général du chemin de fer construit par la
Compagnie du chemin de fer du comté de brummond;
à partir (e la jonction Sainte-R 'salie sur le Grand-
Tronu, riri Drummondville et Saint-Léonard jusqu'à
Moose-Park, distance de 73 milles, avec un embran-
chement de 17 milles de longueur, entre Saint-Léonard
et Nicolet, et sur mon opinion quant au type d'après
lequel le reste du chemin entre Moose-Park et l'en-
droit où il fait raccordement avec le Grand Tronc
près du pont de la Chaudière devrait être construit,
en supposant que la ligne doit former une section de
l'Intercolonial, j'ai Plhonneur de déclarer:

que 73 milles du chemin sont construits et en exploi-
tation, que les pentes et les alignements sont favo-
rables, il n'y a qu'une rampe qui excède 53 pieds
par mille et elle a 64 pieds par inille ,ue, à une
exception pres, il n'y a pas de courbe d un rayon
moindre que 1,433 pieds, et cette exception est une
courbe d'un ravon de 953 pieds.

Ensuite, la chaussée est tonne et bien construite,
les tranchées ayant 20 pieds et les remblais 15 pieds
de largeur à la partie inférieure du nivellement. Il y
a d'amples facilités de drainage fournies par de
bonnes constructions en acier assises sur une maçon-
nerie massive, traversant les grandes rivières, et des
ponts en poutre à longerons d'acier, reposant sur une
maçonnertie solide, bien construite traversant les ruis-
seaux moins importants, tandis que le drainage
général sur tous les petits cours d'eau passent par des
ponceaux construits en bon bois de cèdre, de 10 pouces
sur 10 pouces carrés.

La partie de la ligne construite à travers les dis-
tricts défrichés est entourée d'une bonne clôture en
pieux et en planches, et sur une coun-te section, il y
a une clôture en fil de fer. Les traverses sont au nom-
bre de 2,600 par mille, sur la ligne permanente, et les
rails pèsent 56 livres à la verge, et sont reliés par des
éclisses en acier.

Le chemin est bien ballasté avec du gravier de très
belle qualité, les bâtiments aux stations sont jolis, et à
mon avis, d'une grandeur suffisante pour les exigen-
ces.du chemin, et le service d'eau est excellent. Je
crois que vous avouerez avecmoi, d'apresla description
que j'ai faite des travaux, qu'un chemin réellewrent
bon a été obtenu tout à fait confor ne au type des che-
mins de fer du Canada.

En même temps je crois que vous devriez insister
pour que les pentes de 64 pieds au mille, soient rédui-
tes à 53 pieds, dans les arrangements pour faire l'ac-
quisition u chemin, si tel est votre intention, comme
je le presunme.

Comme vous me demandez d'après quel type de-
vrait être construite la partie allant jusqu'au pont de
la Chaudière, en supposant qlue ce chemin devrait
faire partie de l'Interoolonial. je dois dire que le type
devrait être égal à celui de l'Intercolonial tel qu'il est
actuellement, et que les rails en acier ne devraient pas
peser moins de 70 livres à la verge, avec des construc-
tions pour les ir archandises, les voyageurs et autres
fins dont le nombre, les dimensions et les dessins de-
vraienat être approuvés.
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Si ces instructions sont suivies, la compagnie aura
un excellent chemin sur tout le parcouri. la ligne prire
cipale ayant 115 milles de Sainte-Rosalie au pont de
la Chaudière, sve -l'embranchement de Nicolet de 17
milles.

Voici maintenant le paragraphe qui a pro-
voqué les critiques de l'opposition, il y a
deux aris :

Au cas ou on en viendrait à la détermination d'ac-
quérir le chernin je crois qu'il serait prudent d'en faire
l'examen avant de conclure le marché. La saison ac-
tuelle n'est pas fa%,orable pour un tel examen ; on ne
devrait pas non plus le fa:re durant les crues du prin-
temps. ou pendant que le sol dégèle, mais plus tard
en été, quand la fondation du chemin est bien assise
tous les dommages causés par l'eau sont visibles, et
c'est, à mon avis, la meilleure époque pour en faire
l'inspection.

Avant d'agir dans ce sens j'attendrai vos instruc-
tions, car au cas où on ne ferait pas l'acquisition du
chemin, ce serait une dépense inutile d'envoyer un
ingénieur en faire l'inspection.

Sir CHARLES TUPPER : Quelle est la
date de ce rapport ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CAN AUX : Le 2 février 1897.

Sir CHARLES TUPPER Cela est
après--

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Que demande l'honorable
député ?

Sir CHARLES TUPPER: Quand la
Chambre a-t-elle été convoquée ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Au mois de mars, si je me
rappelle bien. Ce rapport est signé par Col-
lingwood Schreiber, l'ingénieur en chef. Il
est vrai qu'il conseille, avant de conclure
l'arrangement, de faire faire un examen
plus minutieux du chemin ; mais dans le
temps, il n'était pas possible de s'en pro-
curer un meilleur.

Nous désirions hâter la transaction et évi-
ter tout retard Inutile, et d'ailleurs, la na-
ture de l'arrangement que nous faisions avec
cette compagnie, n'exigeait pas du tout une
nouvelle inspection du chemin. Nous avions
fait une estimation du chemin et nous l'ac-
querrions à un prix beaucoup au-dessous de
ce qu'il avait coûté, et à beaucoup meilleur
marché que ce qu'il nous aurait coûté, dans
toute autre circonstance. Nous en deve-
nions acquéreurs pour $1.600,000. Nous
avons expliqué à la Chambre que c'était sur
cette somme que nous proposions de payer
un loyer annuel, et sur aucune autre. Nous
prétendions qu'un chemin qui avait coûté et
qui coûterait à la compagnie, quand les 43
milles additionnels jusqu'à la Chaudière se-
raient terminés, plus de $2,000,000, était un
chemin que nous obtenions à des conditions
favorables, et à un prix tellement bas, que
nous étions justifiables de soumettre la pro-
position à la Chambre, sans faire faire une
nouvelle inspection plus minutieuse.

Si je cite de nouveau ce rapport, c'est
pour faire voir que le gouvernement ne s'est

M. BLAIR.

pas lancé dans cette entreprise sans avoir
de renseignements, ni de données comme le
prétend l'honorable député.

Je vais m'arrêter quelques instants à un
autre argument de l'honorable député, sur
lequel il a beaucoup Insisté dans l'espérance
de.créer une forte impression, ici ou dans
le pays, niais qui, avec nos institutions par-
lementaires, est tout à fait Impraticable.
Il prétend que c'est contraire à la doctrine
lib)érale, et contraire à la constitution de
faire un contrat avec la Compagnie du
Drummond ou le chemin de fer du Grand
Tronc, et de venir ensuite le soumettre à
l'approbation du parlement. Il prétend
qu'en agissant ainsi, on lie les mains au par-
lement : qu'on prive les députés qui ont con-
fiance dans le gouvernement. d'exprimer Il-
brement leur opinion sur cette question. car
s'ils la condamnaient, leur opposition équi-
vaudrait à renverser le gouvernement.

Je ne vois rien de nouveau, ni rien d'alar-
mant dans cette proposition. Je ne vois pas
d'autre moyen pour le gouvernement de se
présenter devant la Chambre.

Prétend-il que nous ne devions pas nous
assurer d'avance à quelles conditions la
Compagnie du Drummond et le chemin de
fer du Grand Tronc étaient disposés à trai-
ter avec nous ? Je ne le crois pas ; ce n'est
certainement pas ce qu'il veut dire. Autre-
ment, nous viendrons simplement demander
au parlement l'autorisation de faire avec ces
compagnies les arrangements qu'il nous plai-
rait pour prolonger l'Intercolonial jusqu'à
Montréal. Ce n'est assurément pas ce qu'il
a voulu dire.

Il nous faudrait donner les termes mêmes
du contrat que nous désirions faire, et jus-
tifier jusqu'au dernier sou l'emploi de la
somme que nous entendrions dépenser.
avant d'obtenir l'assentiment de l'honorable
député. Or, puisqu'il nous faut pouvoir
dire au parlement quels sont. au juste, les
arrangements que nous entendons faire, et
quelles sont les sommes que nous entendons
dépenser, nous ne serions .pas dans une
autre position que celle où nous nous trou-
vons aujourd'hui.

Nous aurions à dire au parlement : Nous
en sommes venus à une entente avec le che-
min de fer du Grand Tronc, qui consent à
nous livrer sa voie à telles et telles condi-
tions et nous vous demandons d'autoriser
le gouvernement à accepter ces conditions.
Nos amis, les partisans du gouvernement, ne
seraient-ils pas dans la même obligation ?
Seraient-ils plus libies pour voter ? Le fait
que les conditions n'auraient pas été cou-
chées sur le papier leur donnerait-il plus
de latitude ?

La position des amis du gouvernement, ou
du gouvernement lui-même serait-elle dfffé-
rente si nous venions dire : " Voici notre pro-
jet et nous espérons que tous nos amis
l'appuieront ?" Si cette politique était re-
jetée, les conséquences seraient les mêmes
que si la Chambre repoussait un bill sanc-
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tionnant un contrat signé par toutes les Qu'a coûté ce chemin? lYaprès les téni-
parties. gnages que Je viens de mentionner, il n'a

Je considère de plus que le gouvernement pas coûté moins de $2,OOOOO. J'admets que
serait dans une position très défavorable si je ne m'inquiète pas de savoir d'où vient
après avoir fait approuver l'arrangement cet argent, et je crois que le gouvernement
par le parlement, nous n'avions rien pour n'a pas à s'en inquiéter. Quand un gouver-
obliger la Compagnie du chemin de Ifer Ca- nement entre en pourparlers avec des par-
nadien du Pacifique et le chemin de fer du ticuliers pour faire l'acquisition d'une pro-
Grand Tronc à exécuter les conditions du priété dont il a besoin et qu'il croit utile
contrat. Si après avoir entendu la discus- à l'lntérût du pays, Il nest pas nécessaire
sion, après avoir pris connaissance des offres qu'il protite de tous les moyens pour forcer
et des propositions faites par les orateurs ces particuliers à livre leur propriété pour
de la gauche et de la droite, ces compagnies moins que ce qu'elle a coûté. Rien n'oblige
changeaient d'idées, dans quelle -situation un gouvernement à tenir une pareille con-
nous trouverions-nous, quand nous irions duite,
leur dire que le parlement a approuvé les il est possible que M. Greenshields soit un
arrangements ? Nous nous rendrions ridi- libéral et un partisan du gouvernement. Je
cules aux yeux de la Chambre et du pays. n'ai jamais compris que ce fût un crime pour
Loin de nous blâmer d'avoir pris les pré- un gouvernementde négocier avec un parti-
cautions que nous avons prises, nous de- san. Les gouvernements passés qui avaient
vriois être félicités. C'est en, agissant au- quelque chose à acheter ne isaient pas à
trement que nous aurions mis nos amis dans leurs amis : "Retirez-vous; nous avons un
l'embarras et quepnous nous serions exposés tel sentiment de la justice et de la droiture
au ridicule, pour n'avoir pas compris notre que nous ne voulons pas faire d'affaires
devoir parlementaire et avoir fait tout ce avec vous. Nous allons nous adresser à nos
travail et assumé toute la responsabilité adversaires pour savoir s'ils n'ont pas quel-
pour -ient que propriété à vendre."

L'honorable député d'York (M. Poster à est Je ne me suis pas occupé de savoir si M.
libre de tirer de cet argument tout l'avan- Greenshields était un partisan ou un adver-
tage qu'il pourra en tirer, mals je diffère sare du gouvernement, pas plus que je me
absolument &~opinion avec lui sur ce point, suis enquis des convictions politiques de M.
Son raisonnement 'est pas admissible au Farwell qui a de grands Intérêts dans cette
Point de vue Constitutionnel, et à tous les propriété. Le gouvernement avait décidé de
autres points de vue, Il est impracticable. faire l'acquisition de ce chemin, S'il pouvait
Tout gouvernement qui tenterait d'appli- l'obtenir à des conditions raisonnables, et
qiuer cette doctrine serait sévèrement criti- nous sommes entrés en pourparlers avec
qué. Je crois que l'honorable député trou- ces messieurs pour tâcher d'en venir à: un
vernit difficlement un cas dans lequel une arrangement satisfaisant.
entreprise comportant des détails et des con- Malgré tout ce On a pu dire, je consi-
ditions si comPliqués- n'a ps été soumise à dêre qu'en achetant pour $,600,O un cpse-
la Chambre de la même manière que celle-ci min de fer qui a coûté plus de $2,OOO,
a été soumise, nous avons fait me bonneaffairè que 'ho-

Je ne. crois pas être Injuste envers l'hono- norable député a bien mauvaise grâce de
rable député en disant que son dernier dis- critiquer etde déoncer.
cours n'a rien apporté de nouveau dans le Je crois que quelques-ns des énoncés faits
débat. Je l'ai écouté attentivement et Je par lhonorble monsieur (M. Poster) rea-
n'ai pas rencontré un seul argument non- tivement à cette condition du contrat sont de
veau, pas une propsition nouvelle. Je de- nature à tromper le public. Il a créé l'im-
vrais peut-être faire une exception. car Il a pression que nous ne -nous étions 'pas occu-
émis une ou deux propositions nouvelles, pés de l'état dans lequel se trouvait le ch-.
mais je vais démontrer e la Ohambre qu'el- min que nous achetions. Qu'on me permette
les sont inexactes. Il s'est basé pour cela de lire une claue du contrat dont il était
sur des suppositionsque ne Justifient, ni les question en vo7 et dans lequel il est sti-
termes du contrat, ni les déductions logi- pulé que ce chemin nous sera cédé, mals à la
ques qu'il est permis -den tirer, condition qu'il soit ru bon état. La seconde

Parqant de l'achat du Drummond, Il base clause de ce contrat, daté de mal 1897, con-
tout son raisonnement sur la supposition cernant l'achat du chlemin 'de f er du comté
que le chemin ne vaut pas $1,600,0 J, et de Drummon , se lit comme suit:
pour cela, il met de côté tous les té'moigna- Deuxiàmem>'A-Que la compagnie, pour laeonBidé-
ges qu'il a entre les mainS. Il Met de cÔté ration ci-disus. contruira et déterMinra suivant le
le témoignage de ceux qui ont construit le mode adopté oir le chemin de fer uterookinial, la
chemin, et le témoignage de ceux qui ont partie inachev de a ligne princile à ou Près
payé pour le faire construire d'un bout à uoatdle jUSgu'aunCtéouestde la rivire Chaudière,
l'autre. Il met 'de ctéô le témoignage de M. à 1A stispactirorité e lingénieur dLe gouvernement et
Newton et des autres, comme s'ils n'exs- avec son approtion, le ou avant le premier jour de

talent pas, et Ildemande A Chambre d'a- ovembre il huit cent qnira-vin-bept, et em-
qué.er Je consielonoabie éputé tou- cilera psiur la partie inachevée de sa gne qu'elle
eterise compluiornt de détais jet de c engon- par o prénte onaruire, des rails ni
saisir à quelles conclusions Il a voulu en n acier ne pesnut p moianque soixante et di e ivres
venir. ar verge pour la dpoi didtanee, et coerome partie de
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cette construction, elle fera tous les raccordements les membres de cette Chambre, qu'aucune
convenables et nécessaires avec la ligne-mère du idée n'a été émise, qu'aucune déclaration n'a
Grand Tronc de chemin de fer à ou près l'extrémité été faite, que pas un seul fait n'a été énoncé
ouest du pont de la Chaudière à la satisfaction, aussi, par l'honorable député (M. Poster) qui
de I'incénieur des chemins de fer du gouvernement, et
en rapport avec la dite construction, elle construira et
terznincra tous les bâtiments de gares convenables et reprises. Il n'y avait certainement rien de
nécessaires, voies de garage, d'eviteient, châteaux nouveau dans sa proposition, à l'effet qu'un
çl'eau. dépendances, hangars à charbon, enclos à bes- demi million de dollars a été épargné en
tiaux, croisements de voies et autres dépendances vertu du contrat tel qu'il e5t aujourd'hui,
nécessaires, à la satisfaction de l'ingénieur des chenins si on le compare à l'arrangement précédent.
de fer du gouvernement et conforménent aux plans On avait 'dCj-û plus d'une fois fait remarquer
qui seront fournis à la demande de la compagnie p>ar à la Chambre que le gouvernement n'avait
le département des Chemins de fer et Canaux, de ina-
nière que la dite ligne de chemin de fer cédée ou que pas, auparavant, l'intention de payer & la
l'on propose de céder par les présentes, soit entière- Compagnie du comté de Drummond plus de
ment complétee et prête à être livrée à Sa Majesté $1,600,000 pour le chemin de fer. C'était là
pour son usageà la date nentionnéeci-dessus ou avant, la valeur reconnue et c'était uueaffaire d'o-

On ajoute, et c'est là le point que je veux pinion simplement, que de décider si la
mentionner spécialement somme devait être payée au comptant ou

Quela ompgni costrirala iarie debien si l'on ne f erait pas mieux de 'louer laQue la copagnie cnstruir la partie voie a un taux d'intérêt raisonnable, commesa ligne à la sa;-tisfaction di.- l'ingénieur du gouverneý-
nent et avec une pente de 52.80 par mille.remarquermen etave ue Ient de5280 uarmilela Chambre, on peut raisonnablement s'at-

C'est la pente uniforme de l'Intercolonial: tendre à ce qu'il y ait diverses opinions à cet
Et en outre elle réduira, sur la ligue déjà construite, égard. Mais je ne répéterai pas mes remar-

les pentes de Mdont-Carmel et de la Rivière Saint- ques à ce sujet. L'honorable député (-U.
François à un chiffre maximum de 52.80 par mille. Foster) n'a fourni à la Chambre aucun uen-

Nous avons donc surveillé de près cette seignIernent nouveau. Il n'a rien dit qui
question et stipulé avec soin ce que devait n'ait pas été Ionguement discuté, et si cette
être cette partie de ce chemin nouveau. Nous partie de son discours n'avait pas été pro-
avons fait plus: noués exigions que sur l'an- oncée, rien n'aurait été perdu qui ent pu
cionne voie, deux pentes (levaient être abais- être de quelque valeur pour la discussion.

pées et que les courbes devaint être redres- L'honorable député (M .Foster) est on-
Sées. E t nous avons exigé que ces pentes suite occupé de la partie de cet arrangement
-fussent suivant le degré adopté par l'inter qui a trait au chemin de fer du Grand
colonial comme base. Tronc, et je désire attirer l'attention de la

Ceci déýmontnre que nous ne prenions pas le Chambre sur ce qui me parait être quelque
chemin dans l'état dont parle l'honorable chose de très caractéristique, de très ty-
monsieur (l. Foster) qui a laissé entendre pique, en cette discussion. C'est tout à fait
que nous étions désireux d'acheter ce chemin remarquable, que nous avons passé plu-
de fer, sans nous occuper de l'état dans le- sieurs jours à discuter l'arrangement en
quel il se trouvait, et uniquement dans le but vertu duquel nous avons aequis la propriété
de permettre à ses propriétaires dempocher du chemin de fer du Grand Tronc, ce qui
l'argent du public. $ous permet de prolonger f'Intercolonial jus-

A 6 heures, la séance estasuspendue. qu'a reontréal; nous avons siégé un avant-
midi, une nuit et ýun autre avant-midi en en-
tier permettez-moi de demander aux ho-
norables députés de la gauche qui ont pré

Séance du soir. tendu sque la politique du gouvernement
n'était pas soutenable à cet égard, ce à quoi,

Le MI,1NISTRE DES CFEMfINs DE F11R surtout, Ils ont emplomyé leur temps et -leurs
ET CANAUX (M. Blair):l M. l'Orateur, dans remarques. ns ont consacré l'une des soi-
cette revue rapideque J'ai essayé de faire du rées à discuter la question de savoir si je
discours de l'ex-Ministre des Finaces ( N. devais produire un mémoire que J'ai reçu
Foster), j'a appuyé suréle fait qui se rapporte de m i sous-ministre et n'ayant aucun
à la clause du contrat concernunt le chemin rapport A la discussion spéciale, ou, du
de fer du comté de Drumxnond. j'ai Signalé moins, 'aucune importance quant à cette dis-
le fait que les déclarations faites par l'ho- cussion. Que l'en ait décidé que le pont de
norable député de York (p. Foster) ne sont l'ramaska, valait $300,00, ou la moitié, ou
que la répétition de ce qui a été dit à maintes le quart de cette somme, cela n'avait rien
reprises. On a prétendu que les ingénieurs de commun avec la question que nous étions
du gouvernement n'avalent fait aucun rap- à discuter. Nous aurions pu ne pas men-
Port avant que le gouvernement s'engageât tionner du tout le pont de l'Yamaska, dans
dans Ce projet ; que lOn payait Plus pour ce nos calculs; nous aurions pu omettre 'le
chemin que ce que les propriétaires avaient cott du pont de la rivire Rieieu et cela
Payé Pour sa construction. étais à dise- n'aurait rien changé à la question de sa-
ter le.dtroisième point qu'il a soulevé: 'hono- voir si l'affaire proposée était raisonnable.
rabe monsieur prétend que par le dernier Je démontrerai avant de terminer pour-
contrat On éPargnde une somme considérable quoi je fais cette déclaration. Mais je désire
d'argent Il est à la connaissacne de tous attirer l'attention de la -Chambre pendant
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un instant sur la nature de la discussion qui
a été faite, depuis que nous avons entrepris
l'arrangement conclu avec le chemin de fer
du Grand Trone, et je 4ésire publier partout
si je le puis, d'un bout à l'autre de notre
pays, que lorsque cette mesure était sou-
mise au parlement, les députés de la gau-
che, qui la dénonçaient sur tous les tons
comme devant être de nature à discréditer
le gouvernement, ont passé des heures, des
jours et des nuits à pérorer sur la question
de savoir, d'abord, si la déclaration de mon
ingénieur en chef, quant au coût de la rons-
truction du pont de la rivière Yamaska, de-
vrait ou non être produite et ensuite, si la
Chambre avait ou non à sa disposition, ou
si elle devrait ou non avoir à sa disposition
des déclarations quant à la proportion payée
par le chemin de fer Intercolonial à même le
coût total de l'exploitation de la vole ferrée
obtenue du chemin de fer du Grand Tronc,
et le rapport de cette proportion avec le coût
de l'entretien et de l'exploitation de la ligne.

Ce sont là les deux questions, et, M. l'Ora-
teur, je parle de ce que vous savez déjà,
lorsque je dis que ces députés, dont c'est
l'intention de se poser vis-à-vis du peuple
comme étant opposés à cette entreprise et
comme ayant quelque chose sur quoi baser
leur conduite, ont entièrement accaparé le
temps alloué à cette discussion par leurs
discussions au sujet des deux questions que
je viens d'indiquer. Que peut-on conclure
de cela ? Raisonnablement, qu'est-on forcé
de conclure de cela ? C'est que ces députés
auraient fourni avec joie A la Chambre des
arguments réels, et auraient fourni de
bonnes et fortes raisons, qui auraient pro-
duit une forte impression sur le peuple.
Mais, M. l'Orateur, c'est parce qu'ils n'ont
pu trouver d'arguments, c'est parce qu'il leur
a été absolument impossible de trouver quel-
que raison de condamner la mesure sou-
mise à la Chambre par le gouvernement
qu'ils se sont vus forcés d'adopter l'alterna-
tive qui leur restait et qu'ils ont perdu leur
temps à faire ces discussions inutiles et pué-
riles.

Lorsqu'ils étaient à parler du coût de ce
pont de l'Yamaska, j'ai dit qu'ils étaient à
discuter quelque chose qui était absolument
étranger à la question soumise, Nous n'a-
vions pas ù voir si nous devions construire
un pont sur la rivière Yamaska, non plus
que sur la rivière Richelieu. Les articles à
considérer avaient trait à une proposition fa-
cultative soumise par quelqu'un, par le mi-
nistre des Finances, je crois, à l'effet de sa-
voir si, au lieu d'acquérir du Grand Tronc,
ce chemin de fer entre Sainte-Rosalie et
Saint-Lambert, le gouvernement ne ferait
pas mieux de s'occuper lui-même de la
construction d'un nouveau chemin de fer.
J'ai founi à la Chambre les renseignements
que j'ai pu obtenir de mes employés quant
il leur opinion au sujet du colt.probable de
la construction d'une autre ligne de chemin
de fer. Et qu'est-ce que j'ai dit ? J'ai dit
que mes ingénieurs avaient calculé les d-

penses nécessaires à la construction d'un
chemin de fer de cette nature, et qu'ils
étaient d'avis que, outre l'expropriation des
terrains, ces dépenses s'élèveraient à la
somme de $485,000. J'ai dit que l'on devrait
ajouter à cela, le coût de la construction
d'un pont sur la rivière Yamaska, évalué à
$300,000, le coût de la construction d'un
pont sur la rivière Richelieu, évalué à
$400,000 plus $500,000, ce qui était ma pro-
pre évaluation, que je considérais comme
raisonable et juste, pour l'expropriation des
terrains. Il faut nécessairement dédomma-
ger les propriétaires des terrains, et ces dé-
penses doivent nécessairement être très
fortes étant donnée la nature des campa-
gnes, des villes et des villages qu'il fau-
drait traverser, de Sainte-Rosalie à Saint-
Lambert, si l'on voulait construire une
nouvelle voie ferrée. Qu'est-ce que cela peut
faire que l'on tienne compte du pont de la
rivière Richelieu ? J'ai démontré à la Cham-
bre pourquoi nous avons accepté l'évaluation
de la moitié du chemin de fer entre Sainte-
Rosalle et Saint-Lambert, que nous avons
acquise du chemin de fer du Grand Tronc
pour $750,000. La compagnie du Grand
Tronc l'avait évaluée à cette somme, et elle
avait le droit de dire à quel prix elle ven-
drait sa propriété. Nous ne pouvions pas
fixer nous-mêmes cette valeur en son nom ;
nous n'en avions pas le droit; aucune dé-
marche de notre part, aucun tribunal au-
quel nous aurions confié la chose, n'aurait
pu empêcher le chemin de fer du Grand
Tronc de demander la somme qu'il avait
décidé d'accepter, et rien ne pouvait forcer
cette compagnie à réduire cette somme pour
la moitié de son chemin de fer. Ses représen-
tants nous ont dit : "Nous-évaluons cette sec-
tion de vole ferrée à $1,500,000 ; elle nous
a coûté cette somme et nous vous en cède-
rons la moitié pour la moitié de ce qu'elle
nous a coûté ; si cela fait mieux votre af-
faire de nous payer un certain taux d'in-
térêt, sur le prix coûtant, sous forme de
loyer, nous l'accepterons aussi ; mais il nous
faudra recevoir $37,500 par année d'intérêt,
si l'on veut nous demander de fixer un prix
pour cette partie de la ligne'" C'était à pren-
dre ou à laisser. J'ai essayé de prouver A la
Chambre que nous ne pouvions pas refuser
cette offre sans manquer une bonne affaire.
En d'autres termes, nous ne pouvions pas
comaplétemmet abandonner cette affaire,
puisque nous étions à même d'obtenir tou-
tes ces différentes sections pour la somme
modique pour laquelle nous les avons enfin
obtenues, soit $140,000 par année. Nous ne
pouvions pas refuser sans manquer une
bonne occasion d'acquérir l'accès à la ville
de Montréal, ce que nous n'aurions pas pu
obtenir autrement & moins d'une somme
deux à trois fois prus forte, au minimum,
que celle que nous payons actuellement. J'ai
fait remarquer que la somme de $1,500,000
constitue une 4valuation raisonnable du prix
de la construction d'un chemin de fer entre
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Sainte-Rosalie et Saint-Laibert. Supposons
que cette construction ne coûte que la moi-
tié de cette somme. Supprimons le coût de
la construction des ponts sur les rivières
Yamaska et Richelieu, soit $700,000, chiffre
équivalant presque au coût total. Supprimez
tout cela et supposez qu'il ne reste que
$750,000 et que vous puissiez construire la
ligne nouvelle à ce prix de $750,000, vous
n'épargneriez alors rien, au contraire, le
gouvernement perdrait de l'argent en adop-
tant cette méthode au lieu de celle qu'il a
proposée. J'afiirme ceci et je prétends qu'on
ne peut pas en nier la vérité, que si nous
pouvions construire un chemin de fer de
cette nature pour $750,000, pour la moitié de
la somme à laquelle mon ingénieur en a
évalué le coût, et que nous voulions entre-
prendre d'en faire l'exploitation, comme
ligne indépendante, nous commettrions une
grande erreur et le pays y perdrait de l'ar-
gent.

Je vais vous dire pourquoi je dis cela. Le
chemin est maintenant construit et exploité
entre Sainte-Rosalie et Saint-Lambert et
nous coûte, ù 5 pour 100 d'intérêt, $37,500
par année. en tout. Moyennant cette somme
de $37,500, nous avons l'usage de cette ligne
pour tous les besoins de l'Intercolonial-non
pas seulement pour le passage de nos con-
vois de toutes sortes de Sainte-Rosalie A
Saint-Lambert et de Saint-Lambert à Sainte-
Rosalie, mais aussi pour le transport de tout
ce que nous pouvons obtenir, recevoir ou li-
vrer, le long de la ligne, que ce soit des
voyageurs ou des marchandises. Certains
honorables députés de la gauche, en particu-
lier l'ex-ministre des Finances, (M. Foster),
qui est très habile dans l'art des calculs,
paraissent fortement désirer de s'occuper de
chiffres ; qu'ils veuillent bien se demander
s'ils tiennent compte de ce que nous sommes
-à même de faire affaires sur cette ligne en-
tre Sainte-Rosalie et Saint-Lambert et de ce
que -chaque dollar que nous gagnons-et
nous gagnons une somme importante, qui
n'est pas de -nature A étre négligée-contri-
bue à réduire le loyer que nous payons pour
ce chemin de fer. Les honorables députés
de la gauche ne tiennent nullement compte
de cela, dans leurs calcuis.

Mais, M. l'Orateur, j'ai une autre décla-
ration à faire qui, je crois. prouvera d'une
manière concluante la proposition que je
soumets en ce moment. Je veux prouver à
la Chambre, et je puis le prouver, que c'est
un avantage évident pour nous que d'ex-
ploiter un chemin de fer en commun avec le
chemin de fer du Grand Tronc, au lieu
d'être les propriétaires d'une ligne indépen-
-dante exploitée exclusivement par nous.
Nous ne pourrions pas faire plus d'affaires

-sur cette ligne, si nous en étions les proprié-
taires, que nous le pouvons maintenant, ne.possédant que la moi'tié en commun avec le
-chemin de fer du Grand. Tronc. Nous ne
pourrions pas transporter une seule livre de
-marchandises de plus sur une voie Indépen-
.dante, ýou séparée et parallèle ; .nous en
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transporterions même probablement moins,
parce que le Grand Tronc nous ferait con-
currence, et nous ne pourrions pas recevoir
de marchandises à Montréal, comme nous le
pouvons maintenant. Mais nous aurons une
chance aussi bonne, en vertu de notre arran-
gement, ayant trait au transport, fait avec
le chemin de fer du Grand Tronc, pour l'u-
sage de cette voie, bien que cette compagnie
soit propriétaire de la moitié de cette ligne,-
comme question de fait, notre chance serait
meilleure-que si nous possédions et si nous
exploitions ume ligne indépendante nous-
mêmes. Tandis que nous somaes en mesure
de faire autant d'affaires et de jouir plus
avantageusement des profits de l'exploita-
tion de cette ligne, nous sommes en de meil-
leures conditions, grâce à ce que le chemin
de fer du Grand Tronc est tenu de pourvoir
pour sa part à l'entretien et ft la rêparation
de cette ligne entière. Il y a une ma-
nière, offrant beaucoup d'exactitude, d'ob-
tenir des renseignements mathématiques.
C'est là une source de renseignements très
importants, que l'on ne peut pas écarter ;
si l'un d'entre vous avait à décider aujour-
d'hui s'il doit construire un chemin de
fer ou bien s'il doit acquérir des parts
d'une autre compagnie qui possède une
voie complétée, il tiendrait naturellement
compte de ce que s'il était lui-même proprié-
taire de la voie, il lui faudrait l'entretenir et
réparer.

Si nous avions construit la voie, tel que
proposé par l'ex-ministre des Finances (M.
Fositer) pour la somme suffisant, d'après
lui, à cette construction, il nous faudrait
remplacer les traverses, qui se détériorent,-
et elles se détériorent tout aussi vite lorsque
le transport est faible que lorsqu'il est consi-
dérable-il faudrait renouveler le remplis-
sage des chaussées, ce qu'il faut faire tout
aussi fréquemment que le chemin de fer ait
beaucoup ou peu de transport à faire, ils
faudrait aussi remplacer les rails usés, et,
bien que les rails s'usent un peu plus vite
quand le transport est considérable, il n'y a
cependant pas une très grande dispro-
portion quant à l'usure, lorsque le trans-
port est considérable et lorsqu'il est peu
important. Ainsi, il faut tenir compte,
comme article important et raisonnable de
calculs d'affaires, de ce que, si vous étiez
propriétaire du chemin de fer entre Sainte-
Rosalie et Saint-Lambert, il vous faudrait
l'entretenir en bon ordre. Il y a un moyen
d'arriver à la connaissance de ce que cela
pourrait coûter, et je crois que les calculs
voulus peuvent être faits par tous ceux qui
voudront prendre la peine d'examiner le rap-
port du département. Si nous examinons le
supplément n° 3 du rapport du chemin de fer
Intercolonlal, pour l'année dernière, lequel
supplément traite de l'entretien de la vole et
du matériel, nous verrons que le cott de l'en-
tretien du matériel et des 1,202 milles de la
voie du chemin de fer Intercolonial, s'est
elevé à la somme de $861,728. Il faudrait que
les 32 milles de nouvelle vole que le :député
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d'York a proposé de construire entre Sainte-i
Rosalie et Saint-Lambert fussent tenus en
bon ordre par le chemin de fer Intercolonial,
et cela .coûterait tout autant que n'importe
quels autres 32 milles de voie sur l'Interco-
lonial. S'il en est ainsi, vous voyez qu'il fau-
(Irait débourser $717 du mille pour chaque
mille de voie entre Sainte-Rosalie et Saint-
Lambert pour l'entretien et les réparations.

N'est-ce pas là un item important ? Nous
ne payous pas tant que cela maintenant en
vertu de l'arrangement actuel. Nous n'en
payons qu'une partie fractionnaire, car le
Grand Trone pale sa part et c'est la plus
'considérable. Ce n'est pas tout. Il y a les
dépenses des gares 'de toutes sortes ; si l'on
consulte le supplément n° 4 du rapport de'
l'Intercolonial pour l'exercice terminé le 30
juin 1898, on constate que ces dépenses se
sont élevées pour l'Intercolonial, à $400,164
pour les 1,202 milles, soit $333 du mille.
Vous auriez à faire les mêmes dépenses si
vous étiez le propriétaire du nouveau chemin
de fer et si vous l'exploitiez, car il vous fau-
drait entretenir vos gares. Je crois que le
taux de ces dépenses serait plus élevé, mais
admettons qu'elles puissent être calculées
sur la même base que celles du reste
de l'Intercolonial ; cela ferait $333 du mille
sur cette ligne entre Sainte-Rosalie et Saint-
Lanbert. 'Mille cinquante dollars par mille
dont j'ai parlé, et vous avez $1,050 qu'il vous
faudrait payer chaque année, pour chaque
mille de voie entre Sainte-Rosalie et Saint-
Lambert. Mille cinquante dollars par mille
pour 32 milles donnent $33,600 ; ainsi, vous
voyez qu'il vous faudrait ajouter, comme
fardeau annuel sur nos affaires et le pays
la somme de $33,600 pour ce seul item, si
vous possédiez, seulement, le chemin de fer.
L'honorable député ne tient pas compte de
cela ; il ne veut pas s'en occuper. Vous
pourriez dire que nous payons une partie
très considérable de ces dépenses mainte-
nant, puisque nous en payons notre part.
Permettez-moi de vous dire exactement ce
que nous payons actuellement, étant donné
qu'il nous faudrait payer $33.600 si nous

étospropriétaires de la voie. La voie
entre Sainte-Rosalie et Saint-Lambert étant
la propriété commune du gouvernement et
du chemin de fer du Grand Trone, et ex-
ploitée par tous deux, nous ne payons comme
étaint notre part de ces $33,600 par année,
que $8.400, puisque nous ne sommes res-
ponsables que de 25 pour 100, tel qu'indiqué
dans le document déposé. Cela constitue une

pargne de $25,200 par année, ce que nous
considérons comme une somme Importante;
au lieu d'être assez simples pour nous lancer
dans la construction d'un chemin de fer, et
au lieu de poser une nouvelle voie ferrée
er'tre Sainte-Rosalle et Saint-Lambert nous
avons e la sagesse de conclure un 'marche
avec le Grand Tronc moyennant 'une somme
raisonnable d'argent, marehé ýen vertu du-
quel nous épargnons $25,00 par année sur,
l'entretien et la réparation de la voie et les
frais d'exploitation, comparativement à ce

qu'il nous faudrait payer si nous possédions
et si nous exploitions le chemin de fer nous-
mêmes.

L'honorable député est très porté à capi-
taliser des sommes d'argent. Je lui propo-
serais de capitaliser $25,200 par année. On
peut capitaliser $6,000, et l'honorable député
a eu la modestie d'en faire la capitalisation
pour 100 ans. Il a la modestie de dire que
lorsque l'on réduit cet arrangement de
$6,000, on épargne $3,O0,000.

C'est là une manière frappante de présen-
ter la question, sans doute, et tous ceux qui
peuvent se faire une idée de ce que c'est que
$3,000,000 seront indubitablement accablés
du poids de l'argumentation de l'honorable
député. Cela nous démontre clairement l'im-
portance qu'il y a à ce que nous épargnons
de l'argent sur chaque vote que nous enré-
gistrons. Supposons qu'une mesure soit
proposée alloua.nt $10,000 et que -nous
réussissions à réduire cette somme à
$4,000, épargnant ainsi $6,000 je ne doute
aucunement qu'avec le temps ces $6,000 ne
se soient accrues jusqu'à $3,000,000. Retenez
bien cela ; c'est un fait frappant ; mais il
n'est pas moins vrai, par rapport à chaque
cas où nous le mettons en pratique que dans
celui où l'a appliqué aujourd'hui l'honorable
député. Capitalisons les $25,200 que nous
épargnons en travaillant avec le Grand
Tronc sur son chemin de fer au lieu d'en
construire nous-mêmes un nouveau ; à quel
chiffre cela s'élèvera-t-il ? Je ne puis vous
dire ce que ce chiffre atteindra dans cent
ans, car je n'ai pas fait les calculs requis ;
mais pour un an, cela représente un capital
de $840,000. En d'autres termos, quand vous
payez $25,200 de plus que cela est nécessaire,
vous payez 3 pour 100 sur $540,000. Capitali-
sez cela pour un grand nombre d'années, pour
100 ans, comme l'a fait l'honorable député à
3 pour cent, avec l'intérêt composé et la
somme que vous obtiendrez comme ayant
été épargnée grâce à cet arrangement, sur-
passera grandement le chiffre donné par
,honorable député. Maintenant, LU. l'Ora-

teur, lorsqu'on tient compte de cela, le petit
dégré de force et le semblant de raison qu'on
pourrait croire devoir exister dans l'argu-
ment de l'honorable député d'York sont
réduits à néant.

Mais, M. lPOrateur, je crois que la Oham-
bre a dû remarquer que l'honorable député
s'est donné beaucoup de ·peine pour ne pas
discuter ileinement cette question ; il ne l'a
pas discutée dans son ensemble, il ne l'a
pas examinée sous ses points de vue géné-
raux ; il ne l'a pas discutée comme on s'at-
tendrait à ce qu'une question de cette nature
le fût. J'ai déclaré 4 la Chambre que
nous proposons cet 'arrangement dans son
ensemble ; en 'chiffres -xonds nous payons
-$140,000, 'laqulle somme à 3 'pour 100, -re-
présente un capital d'environ $4,500,000.
L'honorable député a-,t-il essayé de four-
nir à la 'Chambre quelque moyen pratique
d'acquérir l'accès à Montréal et la jouis-
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sauce du dixième des avantages dont nous lement une légère partie de cette somme en
jouissons en vertu de ce contrat, à moins de vertu de l'arrangement que nous avons fait
$4,500,000 ? Avant de pouvoir s'opposer à avec la Compagnie du Grand Trone.
notre mesure avec quelque semblant de rai- Ainsi, ces honorables députés sont absolu-
son, de logique ou de sens commun, il au- ment et tout à fait déroutés. Il leur a été
rait dû essayer de prouver de deux choses impossible de saisir la question, et je crois
l'une ; soit, que nous n'avions pas d'affaire pouvoir dire que les arguments qu'ils ont
à tenter d'avoir accès à la ville de Montréal, apportés pour combattre ce projet ont été
soit que, à tout prendre, nous aurions pu, à complètement réfutés. Naturellement si
moins de $140,000 ou d'un capital de $,500,- vous dites: "Nous ne voulons pas prolon-
000 nous aurions pu, d'une autre manière, ger le chemin de fer Jusqu'à Montréal,"
arriver au même but que celui que nous dé- toute la question est abandonnée. Mals s'is
sirions atteindre, et que cette manière nous disent: "Il est de sage politique que lIn-
aurait donné au moins une partie des avan- tercolonial soit prolongé jusqu'à Montréal,"
tages que nous nous sommes assurés en alors, quelque grande que soit leur intelli-
vertu de ce contrat. gence, is ne sauraient démontrer de manière

Mais jamais il n'a essayé de toucher à à convaincre même un peu un adversaire
l'une ou l'autre de ces propositions. Il n'a du projet que nous avons adopté une ligne
pas osé dire que le prolongement de l'Inter- de conduite repréhensible, ou qu'en présen-
colonial jusqu'à Montréal n'était pas ile tant ce projet, nous avons adopté une, ma-
meilleur système politique. Il savait qu'il nière plus dispendieuse de la réaliser que
n'aurait pas été de son siècle, s'il eût.cher- toute autre manière que l'on peut suggérer.
ché à énoncer une proposition de cette na- Je ne reprendra! pas mon siège sans par-
ture ; il savait que cela ne lui aurait pas er des énoncés faits par l'honorable député
gagné de sympathies dans le pays ni d'appu! de Westmoreland al. Powell). Je suis f-
en cette Chambre. Il sait que tous ceux qui ché quil soit absent, car je désire lui ren-
s'intéressent au chemin de fer de l'Etat sont dre justice, et je vois qu'il est bien difficile de
en faveur de son prolongement jusqu'à lui rendre justice sans le critiquer un peu
Monral. rieusement. Je lui ai demandé-et d'une ma-

En conséquence, il aurait d consacrer nière courtoise, je crois-de mle dire comment
les talents qui lui sont largement départis à il démontrait sa proposition portant que
signaler à cette Chambre la manière dont pour chaque dollar que nous avait donné,
ce gouvernement pouvait attteindre la vildle le chemin de fer Intercolonial pendant l'an-
de Montréal, et S'y assurer des termini qui née 1898, en sus de ce qu'il nous avait donné
mettraient le chemin de fer Intertolonial en 1897, nous avions payé $1.32; en d'autres
en état de faire des affaires à moins de frais termes, que chaque dollar que nous avions
que d'après le projet actuel. Cý'est ce qu'il gagné nous coûtait $1.32. Voici ce que l'ho
n'a pas fait. Et pourquoip? Il ne l'a pas norable député a dit:
fait, parce que la chose lut a été Impossible. Je constate qu'en 1897 les recettes du chemin de fer
Aucun membre de la gauche n'a ten té de le Intercolonial ont atteint une totalité de -2,866,028.02;
faire. Quelqu'un des adversaires du cabinet et en 1898, de 3,d17,669.8, soit une augmentation
rit. Peut-être qu'à son avis je ne rends pas nette de $251,641.83. Voyons maintenant le budget
Justice à l'honorable député de Glengarry des dépenses. La totalite des dépenues en 1897 s'est
(M. MdLennan) Ce dernier, il est vrai, a élevée à (2,925,968.68, tandis qu'eu 1898, elle a été de
combattu vaillamment deux estimations. Il U,257,648.51 soit une augmentation de u331,67984.

rQu'est-ce à dire Que le ministre des Chemins de ferla perçu en recettes additionnelles 251,641, et quefaitc Il devait nous conduire de l'autre pour réaliser cette somme supplémentaire de recettes,
côté du fleuve, et Il nous y a conduits moy- il a dépensé tt31,679. C'est-à-dire que chaque dollar
ennlant une somme très peu élevée, moins de recettes supplémentaires a coûté au pays 81.32.
élevée, je crois, que la somme pour laquelle Après cette explication, n ajoute :
tout autre voudr t se charger de l'entre- ceine fere ntecolni pendanta

pris. 11 nus -cnduis àl'eclo à es-dans le cabinet et à ses partisans, ce calcul, à titretiaux à Montréal, et nous y a laissés. Mais d'échantillon de ses données statistiques.
nous ine sommes pas satisfaits d'être là.
Nous ne sommes pas satisfaits, non plus, de A mon avis, M. l'Orateur, je suis justi-
faire dix-sept milles de plus que ce que nous fiable de dire que Vlénonc o de l'honorable dé-
sommes obligés de faire en vertu de cette puté est extrêmement Injuste et de nature
convention, payant tout l'entretien de clu- à Induire en erreur. Il ne corrobo~re pas
quante-cinq milles de chemin de fer avec l'énoncé quil a fait en cette Chambre, por-
tout le coÛt des frais d'exploitation, ce qui tant que pour chaque dollar des recettes
s'élèverait-j'en ad fait le calcul Ici- à en- supplémentaires, nous avons payé $1.32 ; Il
viron $57,750 par année sur la base actuelle ne le corrobore pas, parce que l'honorable
du chemin de fer de l'Intercoloniar. Non député attribue cela au prolongement à
seulement vous vous chargez de ces dix. Montréal, et l'honorable député le sait, c
sept milles s npplmentaires, mais vous payez Il m'a entendu lorsque J'ai fait mon exposé
des frais d'exploitation et d'entretien jus au parlement, Il m'a entend donner les
qu'à concurrence de $57,750 par année, renseignements, Il m'a entendu donner les
quand vous ne seriez obligés de payer seu- détails. Je luiai fourni les éléments aux
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moyens desquels il pouvait détruire mes
estimations si elles étailent inexactea Il
connaissait donc ces estimations ; et, vu qu'il
possédait cette connaissance, j'affirme que
son énoncé était Injuste, propre à tromper,
et, à mon avis, il me serait possible de me
servir de mots plus énergiques pour le ca-
ractériser.

L'honorable député savait que cette année-
là,' nous n'avions exploité que pendant qua-
tre mois le prolongement du chemin de fer
jusqu'à Montréal ; Cette pàrtie du chemin
n'a été exploitée que depuis le 1er mars jus-
qu'au 1er juillet. Il savait, comme tout le
monde doit le savoir, qu'en parlant du ré-
sultat de l'exploitation du prolongement, Il
était injuste de prendre les quatre premiers
mois. Pendant ces quatre mois, nous avons
eu à peine du trafic. Tous savent que les
affaires n'arrivent pas immédiatement sur
une nouvelle ligne ; tous savent qu'il nous
faut publier des annonces pendant un cer-
tain temps, et qu'il s'écoulera peut-être des
mois avant que les hommes d'affaires sa-
chent que la ligne est en exploitation et pro-
longée jusqu'à Montréal.

Ainsi, Il était injuste de la part de l'hono-
rable député de faire cet énoncé, et la chose
était de nature à induire en erreur, puis-
qu'il savait que l'on ne pouvait pas du tout
attribuer au prolongement de l'Intercolo-
nial jusqu'à Montréal la plus grande partie
du déficit de $209,000 de cette année-là. Il
savait par la déclaration que j'ai faite au
parlement, et par les chiffres que je lui ai
fournis en détail, qu'une somme plus consi-
dérable que la différence existant entre mon
déficit de l'année dernière et le déficit du
ministre qui m'a précédé, provenait des dé-
penses supplémentaires entraînées par des
réparations et par l'entretien du chemin de
fer Intercolonial. J'ai démontré que nous
avions dépensé plus de $150,000 l'année der-
nière pour mettre le chemin en Ibon état au
printemps, et que nous avions ainsi doublé
les dépenses de cette nature pendant les
douze mois, ou pendant l'exercice. Vu qu'il
connaissait ces faits, l'honorable député a
été grossièrement et manifestement injuste
en attribuant le déficit au prolongement du
chemin jusqu'à Montréal et en disant que
nous avions dépensé $1.32 pour chaque dol-
lar supplémentaire que nous avions retiré.

Maintenant, je laisserai là l'honorable dé-
puté, et je laisserai aux honorables députés le
soin de tirer des conclusions qu'ils ont par-
faitement le droit de tirer de ses énoncés. A
mon avis, l'honorable député n'a pas obtenu
beaucoup d'avantage en cette affaire.

Je parlerai maintenant pendant quelques
minutes d'une ou deux eritiques faites par
l'ex-ministre des Finances (M. Foster) rela-
tivement au marché fait avec la compagnie
du Grand Trone, non pas en ce qui se rap-
porte au coâtrat tel qu'il est aujourd'hui
soumis à la Chambre, mais en ce qui con-
cerne le contrat soumis à la Chambre,, Il y
a un an. A ce sujet, je dirai que l'honorable

156

député semble se réjouir beaucoup de ce que
l'arrangement actuel est meilleur, dans un
sens, que celui que nous avons primitive-
ment proposé. Or, M. l'Orateur, sous le rap-
port des conditions du contrat passé entre
nous et la compagnie du chemin de fer du
comté de Drummond, je ne vois pas que l'on.
puisse dire que l'arrangement actuel l'em-
porte beaucoup sur le premier, ni qu'il y
alt matière à exprimer une opinion arrêtée,.
soit d'un côté, soit de l'autre. C'est là mon
avis et, je le sais, c'est l'avis d'un bon nom-
bre d'autres ; c'étais l'avis du gouvernement
lorsque la question nous a été soumise. Il.
s'agissait de savoir si nous devions louer le
chemin de fer à 4 pour 100 sur $1,600,000,
ou si nous devions chercher à l'acheter en
nous basant sur cette valeur, et, dans tous
les cas, nous avons décidé,-la chose n'était
peut-être pas sage-qu'il valait mieux faire
cet arrangement que d'acheter le chemin.
Mais l'honorable député et le chef de la gau-
che ont été très peinés de ce que je n'ai pas
pu, ou de ce que je n'ai pas voulu
admettre que l'arrangement actuel était de
beaucoup préférable à l'ancien. Je suppose
que les honorables députés ne s'attendaient
pas à ce que je dise cela, à moins que je ne
fusse d'avis que l'arrangement actuel était
préférable. Si, d'après moi, c'était un bien
meilleur arrangement, je n'hésiterais pas à
l'avouer.

Cette après-midi, l'ex-ministre des Finan-
ces a déclaré que nous présentions aujour-
d'hui un meilleur projet que le premier, et
l'on nous accuse d'avoir cherché à imposer
un contrat Inférieur, et, n'eût été l'acte du
Sénat, nous l'aurions Imposé ; mais, comme
résultat de cet acte, nous présentons aujour-
d'hui un meilleur arrangement. Je ne crain-
drais pas d'admettre que la convention est
préférable, si c'était le cas ; je ne refuserais
pas non plus de l'admettre. Mais, de fait, en
ce qui a trait au marché relatif au chemin de
fer du comté de Drummond, je ne vois pas.
qu'il y ait beaucoup de différence entre les
deux. Toufefois, j'admets volontiers que
l'arrangement actuel conclu avec la compa-
gnie du chemin de fer du Grand Tronc vaut
mieux sous certains rapports que l'arran-
gement antérieur. Je n'aurais pas essayé
d'améliorer l'ancien arrangement si j'avais
craint de l'admettre. Si quelques-uns des
membres de la gauche avaient été dans ma
position, ils auraient peut-être Insisté pour
faire . appliquer l'ancien arangement dans
tous ses détails, plutôt que d'admettre qu'ils
pouvaient en faire un meilleur.

J'avoue volontiers que sous le rapport de
la réduction de $6,000, somme que nous
payions au chemin de fer du Grand Tronc
en vertu de l'ancien arrangement, la nou-
velle convention vaut mieux que l'ancienne.
J'avoue volontiers que lorsque le temps est
venu de faire un nouveau contrat, et lorsque
nous eûmes décidé de demander au chemin
de fer du comté de Drummond de nous
donner une promesse de vente pour $1,600,
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000, et lorsque nous eûmes arrêté les condi-
tions du nouveau contrat, alors j'ai compris
que nous étions en mesure de dire au che-
min de fer du Grand Tronc : A notre avis,
vous n'avez pas de motif raisonnable d'a-
jouter ces $6,000 aux $140,000 que nous
avons consenti à vous donner. D'après nous,
le chemin de fer Intercolonial n'a pas le
droit de payer $6,000 en sus des $140,000 que
nous avons consenti à vous donner. Nous
ne demanderons pas au parlement de vous
donner $146,000 pour ce loyer. Alors, Il a été
convenu que la compagnie accepterait
$140,000. Que la chose soit due à l'acte du
Sénat, ou non, cela m'est parfaitement in-
différent.

L'honorable député d'York (M. Foster) de-
mande: "Quelle aurait été notre position si
le Sénat n'avait pas rejeté ce projet r " A
mon avis, notre position n'aurait pas été dif-
férente de ce qu'elle est aujourd'hui. Je
pourrais demander : " Quelle aurait été notre
position, si le Sénat avait rejeté la conven-
tion en vertu de laquelle les honorables mem-
bres de -la gauche ont acheté la ligne du
Grand Tronc à $12,000 par mille, payant en
sus une somme considérable pour mettre
cette ligne en bon état ? Si le Sénat avait
rejeté cette convention, ce qu'il n'a pas fait,
notre position aurait-elle été beaucoup meil-
leure qu'elle ne l'est aujourd'hui ?" Mails
le Sénat ne s'est pas posé cette question -à
cette époque, et l'arrangement tel que pré-
senté par le parlement a été adopté. A mon
avis, l'arrangement que nous avons présenté
au parlement, il y a deux ans, aurait dd être
accepté, car c'était un bon arrangement. Je
ne crois pas qu'il faille tenir compte de
$6,000 par année de plus. Lorsque vous con-
sidérez les avantages énormes que nous ob-
tenons pour l'Intercolonial, lorsque vous con-
sidérez tout ce que nous avons eu de la Com-
pagnie du Grand Tronc, la somme de $6,000
ne constitue pas un chiffre important dans
la transaction. Un des officiers de la Com-
pagnie du Grand Tronc m'a dit, l'autre jour,
que l'on avait fait une estimation des ter-
mini à Montréal. Il y a là 43 milles de voie
et 150 acres de terre, et tous les bâtiments et
tout l'outillage que l'on a mis là depuis des
années, et cet officier dit que l'estimation
faite de la propriété par des experts est de
$30,000,000. Si vous considérez que nous
avons accès à une propriété de $30,000,000,
que nous avons accès à toutes les voies, ce
qui nous permet d'aller partout dans la ville
de Montréal, 1 combien estimez-vous cela,
même en ce qui a trait à l'exploitation du
chemin de fer Intercolonial ?

Comme je crois avoir déjà eu l'occasion de
le répéter, Il n'existe aucune restriction quant
à l'usage de ces termini par l'Intercolonial.
Nous devons nous servir de certaines parties
des termini peut-être fréquemment, mais pas
sur une aussi grande échelle que le Grand
Tronc. Il nous faut aller d'un département
à l'autre pour atteindre les différents quais
et entrepôts, les différentes jonctions et les
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raccordements où nous devons recevoir et
délivrer nos marchandises. Il nous faut at-
teindre ces endroits tout comme le Grand
Tronc doit le faire, bien que cette compa.
gnie puisse ervoyer vingt trains dans un en-
droit tandis que nous en envoyons un. Mais
il nous est tout aussi nécessaire d'atteindre
ces endroits potur prendre un chargement de
wagon, qu'il le serait s'il nous fallait prendre

1 mille chargements de wagons, et si nous ne
pouvions pas atteindre ces points, il nous
faudrait payer le coût du transport de quel-
que autre manière, si nous voulions faire des
affaires.

Ce n'est donc pas exagérer, il me semble,
de dire que nous nous servons dans une me-
sure considérable de ces termini que nous
avons à notre disposition, et que nous avons
le droit absolu de nous en servir en vertu des
conditions du contrat.

L'honorable -député (M. Foster) a énoncé
ue ou deux propositions relativement à la
question du loyer, à la proportion de l'usage,
et ainsi de suite, ce qui est pour moi un in-
dice suffisant qu'il se méprend du tout au
tout relativement à la rature de ce contrat.
J'ose dire qu'il ne s'est pas servi en connais-
sance de cause et avantageusement des do-
cuments qu'il a en sa possession depuis des
semaines et des mois, bien qu'il en demande
d'autres. Il a voulu avoir les documents re-
latifs aux termini, et maintenant qu'il les a
en sa possession, ils ne lui donnent apparem-
ment aucune idée de la question. Il vau-
drait autant qu'il ne les eût pas vus du tout.
Dans sa proposition, Il dit que le loyer de la
propriété du Grand Trone participe de la
nature d'un honoraire ; qu'après avoir payé
ce loyer, c'est-à-dire, qu'après que vous avez
remis votre honoraire, vous êtes obligés de
payer pour l'usage de ces lignes et des ter-
mini au taux de 5 pour 100, et cela, à per-
pétuité.

Je crois avoir fait connaître exactement la
position de l'honorable député.

M. POSTER : Je n'ai pas fait d'énoncé de
cette nature.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: C'est ainsi que je l'ai com-
pris.

M. POSTER: Je dis que je n'ai pas fait
semblable énoncé. Il est possible que l'ho-
norable ministre ne m'ait pas compris.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : L'honorable député ne l'a
pas seulement dit une fois, mais Il l'a répété
trois ou quatre fois.

M. FOSTER: J'ai dit que les 4 pour 100
se rapportaient entièrement aux améliora-
tions.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : L'honorable député n'a-t-Il
pas dit que nous devions payeé l'usage?

M. POSTER: Pourquoi l'aurai-je dit, puis-
que je savais qu'il n'en était pas ainsi ?
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Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : L'honorable député n'a-t-il
pas dit que ce loyer que nous payions rela-
tivement à ce chemin de fer participait de
la nature d'une retenue ?

M. FOSTER : Oui.
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX : Qu'est-ce que cela signifiait?
Et l'honorable député n'a-t-il pas dit qu'il
nous faudrait payer ensuite l'usage ?

M. FOSTER. Oui.
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX : Oui, j'ose affirmer que lors-
que nous considérons la chose, nous consta-
tons qu'il a voulu dire qu'il nous faadra
payer l'usage du chemin de fer.

M. FOSTER : Très bien 1
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX : L'honorable député dit
" Très bien !" Je dirai que le contrat ne
contient rien qui comporte que nous devons
payer l'usage de ces termini ou de ce che-
min de fer après que nous aurons payé notre
loyer, et l'honorable député nous prouve
qu'il n'a pas prolité de l'occasion qui lui a
été donnée.de lire les documents qu'il a en sa
possession depuis tant de mois.

Une retenue est un honoraire, et lorsque
vous l'avez payée, il vous faut payer les ser-
vices de celui qui l'a reçue. Après que nous
aurons payé ces redevances, l'honorable dé-
puté dit qu'il nous faudra payer l'usage du
eheinin, l'usage du pont et celui du terminus.
Est-ce cela? Je pretends que nous ne faisons
rien de cette nature. L'honorable député a
confondu ce que nous fournissons pour
l'usure avec le loyer que nous payons. Il
ne fait pas de distinction entre les deux
choses. Nous payons un loyer sur la ligne
depuis Sainte-Rosalle à Saint-Lambert sur
la base de la moitié du chemin, qui est à
nous autant qu'à la compagnie ; mais elle
doit être entretenue, et du moment que notre
loyer est payé, pas un cent n'est donné à la
Compagnie du Grand Tronc en considéra-
tion de l'usage quelconque ou de la propriété
de ce chemin. Le contrat stipule qu'après
que nous en aurons la propriété, les frais
d'entretien du chemin seront payés en com.
mun par la Compagnie du Grand Tronc et
nous. La construction et l'entretien d'un
chemin sont deux choses différentes. L'ho-
norable député n'a pas fait de distinction.
Il vous faut poser de nouvelles traverses,
reballaster la voie, et, s'il en est besoin,
poser de nouveaux rails, et c'est au sujet de
la détérioration qu'il s'agit pour nous de
déterminer quel est le parcours de nos wa-
gons respectifs, et non pas au sujet du loyer.
Quand les comptes du mois sont préparés
pour les réparations à faire au chemin, les
frais sont partagés entre l'Intercolonial et le
Grand Trone, d'après t'usage du chemin, et
tout ce que nous fournissons pour l'usage,
c'est notre proportion du coût mensuel des
réparations, à mesure qu'elles sont faites.

1561

Et cependant, l'honorable député (M. Fos-
ter) cherche à conseiller au pays et au par-
lement de ne pas consentir à cet arrange-
ment, car, dit-il, les $140,000 que nous pay-
ons annuellement constituent simplement
une retenue ou un don, et il vous faut en-
core payer la proportion de la valeur que
représente l'usage de cette propriété que
vous avez acquise de vos deniers. Il faut
qu'il soit bien stupide celui qui ne comprend
pas cet arrangement.

L'honorable député (M. Foster) a non seu-
lement confondu les détails que j'ai donnés,
mais il a confondu les termini avec la ligne
entre Saint-Lambert et Sainte-Rosalie. Ils
sont sur une base tout à fait différente, bien
qu'ils soient employés de la même manière,
et je vais vous dire pourquoi. Nous sommes
convenus avec la Compagnie du Grand
Tronc que la somme de $140,000 serait le
montant arrêté, mais nous avons dit : " Une
partie de cette somme est destinée à vos
termini, y compris votre gare Bonaventure
et vos bâtiments, vos ateliers, vois voies et
vos raccordements qui couvrent 150 acres.
Nous devons considérer une partie de cela
comme loyer fixe, pas du tout basé sur
l'usage que nous en faisons. Tout homme
peut dire la proportion de l'usage que nous
en faisons, dans un sens général, car cela
dépendra de la somme d'affaires que nous
faisons. Il est possible que cette année nous
ne fassions pas beacoup ; l'an prochain,
nous ferons davantage, et, dans dix ou
vingt ans, nous espérons que nos affaires
augmenteront énormé.ment, et bien que nos
affaires puissent doubler ou quadrupler,
notre redevance reste la même, et le seul
rapport sous lequel nos paiements au G )and
Tronc diffèreront de ceux de la première
année, c'est que si les affaires du Grand
Tronc n'augmentent pas dans la même me-
sure que les nôtres, il nous faudra payer
pour les réparations sur la partie des ter-
mini tels que décrits dans le contrat. une
somme plus élevée que celle que nous avons
payée au commencement.

Veuillez examiner un instant avec moi la
question du pont, et vous verrez jusqu'à quel
point l'arrangement qui a été conclu l'a été
dans les intérêts du pays. Nous payons à
la Compagnie du Grand Tronc une somme
que nous pouvons parfaitement fixer à
$40,000 pour l'usage de ce pont. et cela re-
présente tout l'usage que nous pouvons faire
de ce pont, car il n'y a pas de restrTIction à
ce sujet. Outre les $40,00, nous payons une
petite somme proportionnée au nombre de
wagons et de locomotives que nous envoyons
sur ce pont pour aider à conserver les rails
et les voles en ordre. Or, les honorables dé-
putés verront .que les rails et les voies for-
ment une très petite partie de ce pont. La
Compagnie du Grand Tronc doit toujours
employer des hommes tant pour les répara-
tions des ouvrages en fer que pour celles de
la maçonnerie, et autres travaux, et nous ne
payons pas un' seul cent pour tout cela. Elle
doit faire tout cela à ses propres frais. En
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vertu de ce contrat, tout ce que nous payons
en sus des $40,000 représente la part que
nous fournissons pour la réparation couve-
nable de la voie d'après la somme d'affaires
que nous faisons relativement à celle que
fait la Compagnie du Grand Tronc. Or, en
supposant que nous construirions un pont
nous-mêmes sur le Saint-Laurent-où vous
voudrez-ne croyez-vous pas que le coût de
l'entretien de ce pont, les réparations aux
ouvrages en fer de ce pont, etc., seraient un
item très considérable ? J'en suis certain.
Je sais que les ponts construits sur l'Interco-
lonial entraînent constamment des frais. Je
sais qu'il faut peinturer fréquemment les
ponts en acier et en fer.

Toutes ces obligations relativement au
pont Victoria retombent, en vertu de cet
ariangement, sur le Grand Tronc, et nou.s
payons seulement (d'après les documents
produits) 5 pour 100 du coût de l'entretien
de la voie, et de la voie seule, en bon état
de réparation.

L'honorable député (M. Poster) avait beau-
coup de choses à dire au sujet de la clause
de ce contrat du Grand Tronc de chemin de
fer concernant les améliorations, et il nous
dit qu'elle vaut beaucoup mieux qu'aupa-
ravant. Eh bien ! M. l'Orateur, je n'ai pu
voir où se trouve une si grande différence
en faveur de l'un de ces deux contrats,
même en ce qui concerne les améliorations.
D'après l'arrangebent primitif nous de-
vions payer 5 pour 100 sur la moitié du
coût de toute amélioration que nous pour-
rions faire dans l'espace spécifié dans la
clause 35 de ce contrat.

Je dirai l la Chambre pourquoi nous
avons consenti à payer 5 pour 100. C'est
parce que la Compagnie du Grand Tronc ne
voulait accepter aucun taux moindre que 5
pour 100, pour la raison qu'elle-même payait
alors 5 pour 100 sur ses emprunts d'argent.
S'attendrait-on à ce que la Compagnie du
Grand Tronc empruntât de l'argent à 5 pour
100 pour faire sur le chemin des am4liora-
tions dont nous profiterions, et à ce qu'elle
reçût de nous un taux d'intérêt moindre que
celui qu'elle-même aurait à payer. C'est
peu de chose en définitive, mais on voit que
vu la position du Grand Tronc, on ne pou-
vait s'attendre raisonnablement à voir celui-
ci consentir à accepter un taux d'intérêt
moindre que celui mentionné.

Si l'on veut être juste, on se rappellera
qu'à l'époque où l'arrangement a été con-
clu, la position du 'Grand Tronc était fort
différente, en réalité, de sa position ac-
tuelle. Il y a eu progrès marqué sous l'ad-
ministration actuelle du chemin. Ce che-
min est mieux côté sur les marchés finan-
ciers du monde qu'il ne l'était auparavant,
et il peut maintenant emprunter de l'ar-
gent à un taux moindre. Dans ces circons-
tances, lorsque nous avons revu le contrat
après son rejet par le Sénat, nous avons pu,
en faisant l'application de l'argument mê-
me qu'il nous avait exposé d'abord, dé-
montrer A la compagnie qu'il y avait lieu,

M. BLAIR.

de sa part, de consentir à une diminution
du taux de 5 pour 100.

Examinez cette clause au point de vue des
affaires, et que voyez-vous ? N'était-il pas
nécessaire de prévoir dans ce dontrat des
conditions qui devaient certainement surgir,
et rendre nécessaire l'exécution d'améliora-
tions sur la ligne, c'est-à-dire nous attendre
à ce qu'un jour vienne, dans le cours des 99
ans, où il serait nécessaire, dans notre pro-
pre Intérêt, de poser un plus grand nombre-
de voies, et de faire certaines améliorations
qui n'existaient pas lors de la passation du
contrat.

Eh bien ! je voudrais savoir comment on.
aurait pu arrêter des dispositions plus sûres
ou plus justes que celles que renfermait le
contrat de 1897. A mon avis, à l'exception
de la différence de 1 pour 100 dans le taux
de l'intérét, ce contrat de 1897 est tout aussi
bon que le contrat de 1898.

Nous -prévoyons dans ce contrat un état
de choses qui doit certainement survenir, et
nous stipulons, quel que peut être le coût en
question, que, vu qu'il s'agissait d'une pro-
priété grevée d'hypothèques, le Grand Tronc-
fournirait le capital, et que nous lui alloue-
rions un taux juste et raisonnable d'intérêt
sur notre part des dépenses.

On oublie évidemment, par hasard ou au-
trement, que nous nous sommes entourés
quant à ce contrat des plus grandes sauve-
gardes auxquelles il soit possible de re-
courir en rédigeant un acte. Nous avons
stipulé que ce n'est que dans le cas où, -de-
l'avis des parties-non -pas d'une seule, mais-
de toutes-il serait nécessaire de poser des
voies doubles A un point quelconque de la
ligne, y compris la partie de cette ligne s'é-
tendant de Saint-Lambert à Sainte-Rosalle;
et où, en outre, Sa Majesté se résoudrait de
se servir de tels travaux et améliorations, et
le ministre déc'larerait par écrit que ceux-
ci sont nécessaires, que nous paierons, à
raison de leur usage, l'intérêt de la mo't.é

[de leur coût réel. Ainsi, nous avons seule-
ment voulu, ce que nous avons fait, pré-
voir l'état de choses au sujet duquel nous
devions adopter des dispositions sous peine
de nous exposer à des ennuis intermina-
bles dans le cas où ce contrat aurait été
sanctionné. Et puis, M. l'Orateur, Il n'est
que juste de dire que l'insertion de cette
clause était raisonnable et à propos dans
un contrat passé pour un grand nombre
d'années, alors qu'on pouvait déjà prévoir
qu'il faudrait avant longtemps exécuter né-
cessairement des travaux de cette nature
même.

Cependant, M. l'Orateur, le principe sur
lequel oepose l'arrangement actuel diffère de-
celui qui formait la base de l'arrangement
de 1897. Je ne dis pas qu'il soit en quoi que
que ce soit meilleur; je ne sache pas qu'it
constitue la moindre amélioration ; je doute
qu'il vaille tant soit peu mieux. Nous avois
commencé par nous obliger A payer l'intérét
de la moitié du coût de ces améliorationsl,
dans le ens où il enr serait fait, entre Silte-
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tosalie et iMint-Lambert. Nous avons con-
senti à payer l'intérêt à raison de 4 pour 100
de la proportion de cette dépense sur le
capital, établie par le nombre de milles par-
courus. En d'autres termes, ce n'est qu'a.
près que la uhose -aura été décidée-et elle
-doit l'être du consentement du gouvernement
et du ministre. lequel doit la déclarer, et par
écrit, nécessaire,-que le Grand Tronc pour-
ra poser une voie double entre Saint-Lam-
bert et Sainte-Rosalie, ou partout ailleurs
sur la partie de la ligne prévue-par l'enten-
te. Après que cela aura été décidé, on éta-
blira alors, en raison du nombre de milles
parcourus, la part du coût que nous devrons
payer comparativement au Grand Tronc,
et nous paierons l'intérêt de cette part à per-
rétuité.

Telle est la nature de l'arrangement actuel,
et il peut justement donner lieu à divergence
d'opinion quant à la question de savoir s'il
doit être préféré à l'autre, ou si l'autre doit
lui être préféré.

Je crois, M. l'Orateur, que dans ces remar-
ques j'ai touché à chacune des propositions
que l'honorable préopinant a discutées à ce
sujet; je crois avoir démontré que la criti-
que faite par lui aujourd'hui de l'arrange-
ment actuel, en tant qu'elle est nouvelle et
qu'elle n'a pas été ressassée en cette Cham-
bre, est aisément susceptible d'explication,
et que les conditions de cet arrangement sont
raisonnables et dignes d'un arrangement de
la nature de celui-ci ; et que, considérant le
contrat en somme, il n'y a pas eu, en tant
que je puis apprécier et juger du caractère
de la discussion de la part des membres de
la gauche, d'effort moins réussi pour établir
que la proposition que nous avons soumise
au parlement n'est pas la meilleure que nous
puissions lui présenter, et qu'elle n'est pas
favorable à l'intérêt véritable du pays.

M. R. L. RORDEN (Halifax) : J'entends
dire fort peu de chose relativement au con-
trat actuellement en discussion. Je ne me
propose pas de répondre à la partie du dis-
cours de l'honorable préopinant ayant trait
au chemin de fer du comté de Drummond,
attendu que j'ai déjà exprimé d'une façon
fort complète mes vues à la Chambre sur ce
point; mais je désire dire quelques mots au
sujet de cette partie des remarques de l'ho-
norable ministre se rapportant au P-rand
Trone.

Si la Chambre n'est pas éclairée à ce sujet,
ce n'est certainement pas parce que l'hono-
rable ministre a hésité à l'entretenir. On
peut conjecturer que s'il avait consacré au-
tant de temps à mûrir cet arrangement lors
de sa préparation, qu'il en a pris pour le
discuter en cette Chambre, nous n'aurions
pas vu l'arrangement de 1897 dans la forme
dans laquelle il l'a présenté. Il ne serait pas
venu, non plus, deux ans après, tenter vaine-
ment d'assurer à la Chambre qu'il n'existe
pas de différence bien importante entre les
conditions de cet arrangement-là, et les

conditions de celui qui nous est soumis ac-
tuellement.

Je n'examinerai pas tous les points que
l'honorable ministre a si pleinement traités.
Du reste, lorsqu'il nous déclare que, pour sa
part, Il ne peut décidei- que le principe du
nombre de milles parcourus quant au coût
des améliorations soit meilleur que le prin-
cipe de la-moitié du coût, et que presqu'aus-
sitét Il nous démontre que dans un cas le
coût serait presque du double, de ce qu'il se-
rait dans l'autre, l'honorable ministre dé-
montre assez, je crois, que ses remarques
n'ont pas besoin de beaucoup de réfutation.

Il nous déclare que la proportion de l'u-
sage, de la part de l'Intercolonial, de la ligne
s'étendant de Sainte-Rosalle à Saint-Lam.
bert, est de 27 pour 100. -Ce n'est pas la pro-
portion que je constate d'après les chiffres
qu'il a produits, car cette proportion serait
de 20 pour 100. En vertu de l'arrangement
de 1898 nous payons * du coût des améliora-
tions, et en vertu de l'arrangement de 1897
nous payons l'intérêt à raison de 5 pour 100
de la moitié du coût des améliorations. Voilà
un point très important au sujet duquel l'ar-
rangement de 1898 est clairement meilleur
que celui de 1897.

L'honorable ministre a apporté un très
curieux argument relativement à l'entretien
du chemin. L'argument était assez dng-
nieux, tout en n'étant pas bien sûr que je ne
le complimente pas à tort en employant cette
épithète. Il nons a dit qu'en construisant le
chemin, nous aurions virtuellement à payer
les mêmes frais d'entretien, peu importe la
mesure dans laquelle nous en ferions usage,
attendu que les frais d'entretien ne varient
pas suivant la quantité plus ou moins consi-
dérable du trafic du chemin. Ne comprend-
Il pas que dans ce cas le Grand Trone ferait
une bonne affaire, puisqu'alors celui-ci n'au
rait qu'à entretenir sa ligne entre Sainte-
Rosalie et Saint-Lambbrt tout comme il
l'a fait jusqu'à présent ? Le Grand Tronc se
servirait de cette ligne absolument comme
auparavant ; il aurait 25 pour 100 de moins
à payer des frais d'entretien restés toujours
les mêmes.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je n'ai jamais dit que le
Grand Tronc n'avait pas fait un très bon
arrangement; mais j'ai dit que nous en
avions fait un très bon également.

M. BORDEN (Halifax): Je devais m'ima-
giner que l'honorable ministre aurait A ad-
mettre que le Grand Trone a fait un très bon
arrangement. Tous ceux qui ont vu le vif
désir manifesté par le Grand Tronc de voir
cet arrangement s'accomplir, n'ont pu douter
que le Grand Tronc considérait que cet ar-
rangement lui était fort avantageux.

L'honorable ministre nous déclare froide-
ment qu'il nous faudrait, en batissant le che-
min, nous charger de tout l'entretien, tandis
que miaintenant, ajoute-t-il. nous payons
seulement 27 pour 100 du coût d'entretien.
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L'honorable ministre ne comprend-il pas
que cet argument même démontre l'excel-
lence remarquable du marché que fait le
Grand Tronc. indépendamment de 'énorme
loyer (le $37,500 par année qu'il reçoit en
ccnsidération de 'l'usage de son chemin ? -

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Le bénéfice est de 25 pour
100 en sa faveur, et de 75 pour 100 en la
nOtre.

M. BORDEN (Halifax) : Je ne comprends
pas l'honorable ministre, et je crains fort
qu'il ne se comprenne pas bien lui-même.

Examinons l'état de choses un peu plus
attentivement.

Le Grand Tronc revoit de nous un loyer
de $37,500 en considération de l'usage de
cette partie du chemin s'étendant de Sainte-
Rosalie à Saint-Lambert. Or. d'après les
chiffres produits par l'honorable ministre. je
détermine la proportion de l'usage de l'Inter-
colonial a environ 20 pour 100 de tout l'u-
sage de cette partie de la ligne de la part
des deux chemins. L'honorable ministre
peut la fixer à 27 pour 100. niais je ne vois
pas que les chiffres comportent cela.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Les chiffres établissent une
proportion de plus de 25 pour 100.

M. BORDEN (Halifax) : J'examinerai les
chiffres qu'il a produits, et je verrai si c'est
exact ou non.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX f Nous payons $18,000 sur
$73.000.

M. BORDEN (Halifax) : Voyous tout ce
qu'il en est. En ce qui concerne les com-
niodités de tête de ligne de Montréal. voici
les chiffres relatifs à l'usage que nous en
avons fait :

Novembre.......................... 6-31
Décembre........................... 5-87
Janvier.. ......................... 5- 28
Février ............... ............ . 5-92
Mars .......................... 6-59
A vril . .... ...... ................ 9·90

Maintenant, la distance de Saint-Lan-
bert à la Pointe Saint-Charles, si je com-
prends bien, est de 4 milles.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Il y a environ 2 milles de
pont et 2j milles de chemin.

M. BORDEN (Halifax) : Il y a en tout en-
viron 4 milles, et la proportion de l'usage de
cette partie de la ligne par l'Intercolonial a
été comme suit:

Novenbre..... . . ............ 12 82
Décembre. ................. ......
.;invier........ .... ............. 9-42
Ferier ............................ 10-65
M ars ............ ................ 11.62
Avril............................ 1681

De Saint-Hyaclnthe à Saint-Lambert, il y a
environ 29 milles, et la proportion de l'u-

M. BORDDN (Halifax).

sage de cette partie du chemin par l'Interco-
lonial a été comme suit:

No. vembre ... .... .. . ............
Décem bre ........... ..............
Janvier ............... ...........
Février ............... .... .. ....
M ars ................. . .. .....

-A vril...............

20-90
16-20
14-88
17'02
18-45
2913

L'honorable ministre nous dit que cela
équivaut à 25 pour 100. J'ai fait le calcul,
et la proportion de l'usage de la partie du
chemin s'étendant de Saint-Hyacinthe à
Saint-Lambert. est, d'après les chiffres qu'il
a produits de 19.50, et non pas de 25 pour
100. S'il ne se trompe pas en disant 25 pour
100, il a produit des chiffres erronés.

Je lui fournirai maintenant les chiffres re-
latifs à l'usage que nous faisons du reste de
la ligne. De Sainte-Rosalie 'à Saint-Hya-
cinthe, la proportion de l'usage du chemin
par l'Intercolonial a été comme suit:

Novembre ...................... ... 22-13
Décembre .......................... 17 13
Janvier .... ........... ....... .. 15·69
Février .................. ......... 18-39
M ars...... ........................ 19-49
Avril..................... 30-70

Et la moyenne n'est pas de 25 pour 100,
mais bien de 20.59. Comment l'honorable
ministre arrive à 25 pour 100 d'après ces
chiffres, c'est ce que je ne puis compren-
dre.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: En consultant les documents
produits, vous remarquerez que l'ensemble
du coût d'entretien et des autres dépenses
relativement à toute cette partie de la ligne,
durant cette période, a été de $73,000. que
le Grand Tronc a payés de ce chef. Notre
proportion est de $18,000. ce qui, je com-
prends, se rapproche beaucoup de 25 pour
100.

M. FOSTER : Cela comprend les frais d'o-
pérations aux gares, outre l'entretien, et c'est
d'après un principe différent.

Le MINISTRE DES CUIEMINS DE FER
ET CANAUX: Naturellement, ça comprend
cela, mais c'est absolument d'après le même
principe. Je dis que notre proportion du
coût de l'entretien du chemin et des gares,
ainsi que des frais d'opérations s'élève à en-
viron 25 pour 100 du coût total.

M. BORDEN (Halifax) : L'honorable mi-
nistre confond deux choses. Il existe un
principe distinct relativement à chacune des
deux sortes de frais d'entretien. Celle que
je traitais, et au sujet de laquelle l'honora-
ble ministre a essayé de me contredire, a
trait à la proportion du nombre de milles
parcourus par les trains et locomotives, et
les chiffres que j'ai donnés démontrent que
cette proportion n'est pas de plus de 20
pour 100. Maintenant, il existe un autre
principe d'après lequel une certaine partie
des frais d'entretien doit être icalculée,
savoir : le -nombre des trains passant aux
gares ou les quittant. Je ne considère pas
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la proportion des frais concernant les gares,
des frais d'entretien doit être calculée,
par les trains, et cette proportion est d'en-
viron 20 pour 100, à très peu de choses
près en plus ou en moins. J'ai donné à
l'honorable ministre la proportion exacte
quant aux 4 milles de termini, et, comme
je l'ai calculée, la proportion. si l'ou prend
la moyenne des chiffres qu'il a produits, est
celle-ci, savoir :

De-
St-Lambert à la Pointe St-Charles...
Saint-Hyacinthe à Saint-Laimbert.. .
Sainte-Rosalie à Saint-Hyacinthe....

11-98
19 56
20·69

Et quant à la courte distance comprise
entre le pont de la Chaudière et la voie d'évi-
tement A cet endroit, distance fort courte-
je ne suppose pas qu'elle soit de plus d'un
demi mille,-laquelle sert à notre usage
presque exclusif, notre portion est de 69.50.
Mais, en somme, vous n'arriverez pas a une
proportion de 20 pour 100.

L'honorable ministre invoque fortement le
fait, suivant son expression, que nous fai-
sons une économie réelle de 75 pour 100 au
sujet du coût d'entretien. Lorsqu'on l'ana-
lyse, cette économie se -résume à ceci : Nous
payons un loyer en raison de la moitié de
l'usage-principe d'après lequel son Ingé-
nieur a établi la chose sous sa direction, et
d'après lequel il a agi,-et nous payons le
coût d'entretien en raison de notre propor-
tion de l'usage. Alors, l'honorable ministre
qui paie le loyer d'après un principe extra-
vagant, en ce qui concerne l'usage,-c'est-à-
dire d'après le principe qu'il y a égalité d'u-
sage de part et d'autre, alors que notre usage
n'est que d'un cinquième,-nous dit pour se
justifier : " Oh ! vous serez en perte quant au
loyer! mais en gain quant au coût d'entre-
tien." Eh bien ! si l'on examine cet argu-
ment, il ne me semble pas faire ressortir
d'une façon bien éclatante la force de la
position de l'honorable ministre; mais, tel
qu'il est, pour me servir de son propre lan.
gage, il a droit d'en bénéficier.

Je ne me propose pas de discuter en au-
cune de ses parties cet airangement concer-
nant le Grand Tronc, si ce n'est en tant que
je puis tAcher d'aider cette Chambre en
jetant un coup d'oeil sur les renseignements
que l'honorable ministre, enfin, a jugé à pro-
pos de produire. Et je trouve qu'en se
levant en cette Chambre pour parler de gas-
pillage de temps, l'honorable ministre a cer-
tainement fait preuve d'une audaice que je
n'ai jamais vu égaler ici. Il a retenu Ici la
Chambre depuis 8 heures du soir jusqu'à 1
heure le lendemain après.nidi, en refusant
de produire des renseignements qu'il avait
promis-

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: L'honorable député voudra-t-
il me permettre de l'interrompre ? J'ai sin-
cèrement attribué à mon honorable ami le
mérite de vouloir être juste. Cependant, je
suis convaincu qu'il n'essaie pas de l'être en

ce moment. Il sait fort bien que lorsqu'on
a vu l'autre jour qu'il voulait un état du
nombre de milles parcouru et par les wagons
et par les locomotives de l'Intercolonial et
du Grand Tronc, je lui ai déclaré tout de
suite que je ne possédais pas cet état, et ne
pourrais me le procurer avant le lendemain,
c'est-à-dire avant qu'on ait pût l'obtenir de
la Compagnie du Grand Tronc. J'ai dit que
l'Intercolonial n'avait pas les chiffres, et
l'honorable député sait qu'il m'était tout à
fait impossible de fournir l'information avant
'le moment où je l'ai produit. Je l'ai offerte
Immédiatement-il était environ onze heures
du soir lorsque le débat a fait surgir cette
question,-et le premier ministre a appuyé
mon offre en la répétant à plusieurs reprises;
mais les membres de la gauche refusèrent de
consentir de procéder à1 l'expédition des af-
faires, en laissant leur demande en suspens
jusqu'à ce qu'il pût y être accédé le lende-
main. Je suis surpris d'entendre l'honorable
député dire que j'ai refusé de produire l'in-
formation. Le fait est que je ne pouvais pas
le faire, et que j'ai offert de la produire aus-
sitôt qu'il m'aurait été possible de l'obtenir.

M. BORDEN (Halifax) : L'honorable mi-
nistre ne me verra pas disposé à être in-
juste, mais bien à signaler les faits vérita-
bles à la Chambre. Je lui al demandé cer-
taine information le 20 mai, parlant l'équi-
valent d'à peu près une colonne des "Dé-
bats " pour lui faire comprendre bien claire-
ment ce que je voulais. J'ai attendu jus-
que vers mardi soir, et alors, je lui ai de-
mandé si 'information désirée était produite,
pour recevoir la réponse qu'elle l'était. Je
reconnaitrai qu'il était absolument sincère
à ce moment. Mais 'le lendemain soir, lors-
que je découvris que l'information n'avait
pas été produite, je lui signalai la chose. Et
qu'arriva-t-il ? L'honorable ministre soule-
va difficulté sur difficulté à ce sujet-

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je vous demande pardon.

M. BORDEN (Halifax) : Que l'honorable
ministre veuille me par.donner lui-même. Il
souleva difficulté sur difficulté à ce sujet, dé-
elarant que la proportion de l'usage par l'In-
tercolonial était d'environ 25 pour 100. Je
lui répondis que l'ancien ministre des Che-
'mins de fer et Canaux (M. Haggart), m'avait
déclaré que mon honorable ami (M. Blair),
lui avait fourni un renseignement différent
en cette Chambre. Eh bien ! je n'ai pas
compris alors, et je ne le comprends pas en-
core, comment, s'il ne possédait pas l'infor-
mation, pour la communiqur D. la Chambre,
'honorable ministre pouvait en avoir une
idée d'un manière ou d'une autre. si ce n'est
par la proportion des dépenses-

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX - C'est la seule manière dont
je pouvais le dire, et j'ai fourni l'informa-
tion A l'honorable député.
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M. BORDEN (Halifax): Pourquoi l'hono-
rable ministre ne nous l'a-t-il pas fournie
Immédiatement ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Elle a été offerte à l'honora-
ble député, et il l'a refusée. Lui et ses amis
ne voulaient accepter rien autre chose que le
nombre de milles parcourus et par les wagons
et par les locomotives, et les "Débats" dé-
montreront que l'information leur a été of-
ferte et qu'ils l'ont refusée.

M. BORDEN (Halifax): L'offre que j'ai
compris être faite à la Chambre par l'ho-
norable ministre n'était nullement l'offre
d'une proportion, mais seulement d'un état
de ce que l'Intercolonial avait payé à raison
de frais d'exploitation. Si je l'ai mal compris
je le regrette. Je r'ai pas compris qu'il
m'offrit ou qu'il offrit à d'autres un état Indi-
quant une proportion. Si l'honorable mi-
nistre a offert cela ou toute autre chose, les

Débats " le démontreront.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET. CANAUX : Les " Débats " prouve-
ront que j'ai offert de produire un état pour
démontrer combien le Grand Trone nous
avait réclamé, et combien nous avions payé.

M. BORDEN (Halifax) : Si l'honorable
ministre veut se rappeler ce qui a eu lieu, il
se souviendra que des membres de la gau-
che ont offert maintes fois de passer à
nutre chose, c'est-à-dire de procéder à l'ex-
kamen des subsides, et de laisser en suspens
le bill concernant le Grand Tronc qu'on dis-
cutait alors ; et que la seule réponse qu'on
put obtenir de l'honorable ministre fut qu'il
continuerait à siéger pour discuter ce bill.

Je ne veux pas repasser en revue les évé-
nements qui se sont déroulés durant cette
longue séance de la Chambre, mais j'ose
croire que l'honorable ministre n'est pas en
état de jeter la pierre à aucun des membres
dle la gauche au sujet du gaspillage du
temps de la Chambre ou du pays.

La seule chose sur laquelle je désire ap-
peler l'attention le l'honorable ministre est
la suivante-lorsqu'il a conclu son marché
avec le Grand Tronc. Il a convenu qu'une
somme d'environ $65.000 serait le montant
que le gouverin~ment paierait annuellement
pour l'usage des termini du Grand Tronc
à Montréal ; à part cela, nous devions
payer une certaine part dans le coût de
l'entretien du chemin. L'usage que nous
fa:isons du chemin est 'd'un peu moins de
7 pour 100, ou environ un cinquième de tout
l'usage qui se fait du chemin. L'honorable
ministre a déclaré ce soir .que nous nous
servons de tous les termini plus ou moins.
Ce n'est pas ainsi que j'ai compris les pa-
roles de l'honorable ministre, lorsqu'il a
donné des explications devant le comité.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : C'est toujours cela que j'ai
p«étendu.

M. BORDEN (Hallfax).

M. BORDEN (Halifax): L'honorable mi-
nistre a produit à cette époque un état pré-
paré par M. Schreiber, que l'on trouve à la
page Il du rapport du comité, et dans lequel
M. Schreiber s'exprime comme suit :

La propriété du Grand Tronc à la pointe Saint-
Charles, Montréal. doit valoir plusieurs millions de
dollars, muais nous ne nous servirons que d'une petite
proportion.

Au bas de la même page on trouve la ré-
ponse suivante de l'honorable ministre à une
question de M. Powell:

Q. Cela est pour la moitié, ou simplement pour la
part que l'Intercolonial requeuait pour ses facilités
terminales? I. Cela serait sur la base de moitié de
la valeur, à 5 pour cent, de telle portion de ces têtes
de ligne, tel qu'il comprenait devoir s'en servir.

Il est facile de constater par ce que je
viens de lire que I on n'avait pas l'intention
à cette époque de se servir de toutes les té-.
tes de ligne, mais bien d'une partie seule-
ment de ces dernières, que M. Sebreiber es-
timait à $1,239,200. A la page 12 du même
rapport, l'honorable ministre dit ce qui
suit:

M. Schreiber constate dans son mémorandum que
la ligne de la pointe Saint-Charles à Montréal vaut
plusieurs millions de dollars, mais conme nous ne
devons nous en servir que dans une faible proportion,
il établit la valeur sur cette proportion.

A la page 13, il dit encore que l'estimation
a été faite :

M. Schreiber a basé son estimation sur la moitié du
coûit de telles portions des facilités de têtes de ligne
dont nous pouvon3 nous attendre à faire usage.

A la page 13, nous trouvons encore que
l'estimation a été préparée

Sur un usage égal de chaque portion des têtes de
lignes dont nous pourrions avoir besim.

Il est done évident, d'après ces paroles
que ni l'honorable ministre, ni son sous-mi-
nistre ne croyaient devoir se servir à cette
époque de tous les termini, mais bien d'une
partie seulement de ces derniers. Quelle
était cette partie ? C'est la partie indiquée
dans l'état préparé par M. Sebreiber, que
l'on trouve à la page 11 de ce rapport, et
dans lequel M. Schreiber estime que la va-
leur des têtes de ligne dont l'Intercolonial
aura besoin s'élèvera à $1.239,200. Je sup-
pose que l'honorable ministre n.e pale pas au
Grand Tronc l'usage de tètes de ligne dont
il ne se sert pas. J'ai le droit de prétendre
que nous pouvons accorder une certaine con-
fiance à cet état qui a été préparé par le
sous-ministre de l'honorable ministre, et que
ce dernier a lui-nmême placé devant le co-
mité comme un document dans lequel on
pouvait avoir confiance .

Le résultat de cela, c'est que le montant
que nous devons nous attendre de payer pour
la partie des ternia que nous employons
doit être de $1.239,200. L'Intercolonial paie
une rente de $65,000, et l'usage fait par ce
dernier chemin étant d'environ un cinquième
du total, le montant payé pour ces términi
basé sur l'usage--que l'on doit considérer,
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comme étant une base convenable-donne
une rente annuelle de $975,000 comme étant
le montant qui est censé être payé par les
deux chemins pour l'usage de ces termini.
Ce qui revient à dire que si le Grand Tronc
était tenu de payer dans la même proportion
que l'Intercolonial, cette propriété qui est
estimée à un peu moins de $1.250,000, rap-
porterait une rente annuelle de $1.000.000.
Ce seul fait doit suffire pour faire compren-
dre à la Chambre et au public que nous
payons une somme exorbitante pour l'u-
sage de ces propriétés. Si d'autres preuves
sont nécessaires pour faire comprendre à la
Chambre que nous n'employons qj1'une fai-
ble partie de ces têtes de ligne, nous les
trouvons dans le témoignage de M. Wain-
wright, qui a déjà été lu devant la Cham-
bre. Voici ce qu'il dit à la page 56 :

Je vous ai fait voir sur ce plan que cela comprend
Yusage de 40 milles de voies d'évitement, de hangars
à fret, des plaques tournantes, et de toutes les commo-
dités. C'est beaucou> comme si je m'adressais anl
pronriétaire d'un palais, avec ma femme, après notre
mariage, pour lui demander de me donner l'usage de
tonte sa malbon. NaturelletnAnt, au début, je n'emi-
ploierai qu'une seule chambre; mais au bot de quel-
ques années il pourrait bien y avoir une grande
famille. .e ne sais pas dans quelle pioportion nous
nous servirons de ces termini, ni quel usage en fera
l'Intercolonial.

Et plus tard en réponse jt une question de
l'honorable ministre des Chemins de fer, Il
dit :

.1e ne serais vas prêt à dire que l'nsage que fera
l'lnterculonial de ces têtes de ligne, sera la centième
partie de l'usage qu'en fera le Grand Tronc.

Nous avons donc deux choses à prendre
en considération. En premier lieu, il faut
considérer que la part que nous devrions
être appelés A payer pour l'usage de pro-
priétés que -l'honorable ministre estime à
environ $30,000,000, devrait être d'après la
déclaration du propre ingénieur de l'hoaora-
ble ministre, d'environ $1,250,000 au plus.
Il faut ensuite prendre en consIdération le
fait que l'usage que nous faisons du chemin
comparé au Grand Tronc est. dans la pro-
portion de 1 à 15, sans oublier que nous
payons un loyer de $65,000 pour l'usage. et
je crois que ce contrat n'est pas dans l'in-
térêt du pays, mais comme l'honorable mi-
nistre l'a dit avec beaucoup de vérIté, il est
certainement fait dans les intérêts du Grand
Tronc. L'honorable ministre des Chemins
de fer semble attacher une grande impor-
tance au fait que les facilités de termini
dont l'Intercolonial a besoin devront aug-
menter chaque année. Mais le trafic du
Grand Tronc devra augmenter. lui aussi, et
comme 9'a fait remarquer le ministre des
Chemins de fer, il est probable que l'usage
que le Grand Tronc en fera devra augmen-
ter dans une proportion plus considérable
que celui de l'Intercolonial.

Quel sera le résultat de cela ? Si le trafic
de ces deux chemins de fer continue de se
développer, les têtes de ligne devront être
agrandies ; or, cela coûtera très cher'; nous

devrons supporter le coût de ces dépenses, et
le résultat de cela, c'est que nous serons
tenus de payer un loyer plus élevé pour les
améliorations faites à ces têtes de ligne en
vertu des stipulations à cet effet contenues
dans le contrat. Ainsi donc, cette somme de
$65,000 ne représente pas le coOt réel du
loyer que nous pourrons être obligés de payer
plus tard, si le trafic du chemin augmente,
comme s'y attend l'honorable ministre. J'ai
déjà fait remarquer dans une occasion pré-
cédente que le loyer que nous payons pour
ce chemin est tout à fait disproportionné
avec le montant que l'Intercolonial reçoit
du chemin de fer Dominion et Atlantic.

Ce chemin de fer possède 34 milles de la
voie de l'Intercolonial, une des meilleures
sections de ce dernier chemin, et Il a à part
cela l'usage en commun de 14 milles de plus
du chemin de fer Intercolonial, et l'usage de
cette partie du chemin est ausi avantageux
que celui que nous obtenons en vertu de cet
arrangement. Cette compagnie a à part
cela l'usage de notre tête de ligne à Halifax,
et nous recevons annuellement pour cet
usage depuis trois ans $16,682.50, ou environ
le neuvième du montant que nous payons
pour l'usage de 38 milles du chemin de fer
appartenant au Grand Tronc et de ses têtes
de ligne à Montréal. Malgré toutes les qua-
lités que l'honorable ministre puisse trouver
à ce marché, il est certainement bien diffé-
rent de l'arrangement que nous avons con-
clu avec une autre compagnie.

Quant à ce qui concerne les rapports dont
nous avons eu tant de difficulté àt obtenir la
production, je dois dire qu'après avoir étudié
les états qui nous ont été soumis, je suis
plus convaincu que jamais que le loyer que
l'on veut nous faire .payer au Grand TCrone
en vertu de ce contrat est trop élevé. L'ob-
jection soulevée par l'ex-ministre des Finan-
ces, relativement aux conventions concer-
nant le trafic, est une question qui mérite
d'être prise en sérieuse considération par le
gouvernement. L'honorable député (M. Fos-
ter) ne s'est pas exprimé trop fortement à ce
sujet. En adoptant ce contrat, nous accor-
dons le droit au cabinet de conclure tous les
arrangements concernant .le trafic avec le
Grand Tronc dont le parlement puisse dis-
poser ; en un mot nous lui accordons le pou-
voir d'agir à sa guise à ce sujet. S'il con-
vient de soumettre à l'approbation du parle-
ment des arrangements concernant le trafic
qui peuvent avoir une portée aussi considéra-
ble, je crois que le gouvernement devrait
ajouter un article au projet de loi dans le-
quel il serait dit que toute altération ou mo-
dification des arrangements concernant le
tralic devrait être soumise au parlement, et
à moins que cela n'aIt lieu, je dois déclarer
que, pour ma part, je ne suis pas disposé à
approuver ou à voter en faveur du bill.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Si cet arangement était fait
voteriez-vous en faveur du bill?
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M. BORDESN (Halifax): J'ai essayé d'ex.: étudié les dossiers pour constater de quelle
pliquer à l'honorable ministre aussi claire- nmanière l'honorable chef de ia gauche (sir
ment que possible, et je crois que ces expli- Charles Tupper), qui était ministre des Ohe-
cations ont été comprises par tous les hono- mins de fer et Canaux en 1879, s'y prit pour
rables membres de cette Chambre, que, pour soumettre au parlement et faire adopter un
les raisons que je viens d'indiquer, je crois projet destiné à l'achat de l'embranchement
que larrangement conclu avec le Grand de la Rivière-du-Loup qui appartenait à
Tronc est basé sur un loyer excessif. C'est cette époque au Grand Trone, et j'ai cons-
pourquoi je ne me croirais pas justifiable de taté que l'honorable député avait suivi en
voter en faveur de cette mesure. Mais je cette circonstance exactement la même ligne
dois dire à part cela que 2'1rdnorable ministre de conduite que celle suivie par l'honorable
s'arroge Je droit de conclure des arrange- ministre des Chemins de fer et Canaux dans
ments avec le Grand Tronc qu'il n'est pas au le cas actuel.
pouvoir du parlement de lui accorder; il Sir CHARLES TUPPER : L'honorable dé-
s'arroge ce pouvoir d'avance et sans rece- puté me permettra peut-être de lui faire re-
voir l'assentiment du parlement. En d'au- marquer qu'il commet là une grave erreur.
tres termes, si cet arrangement est ratité Mon prédécesseur, M. Mackenzie, avait ob-
par le parlement, le cabinet se trouve à rem- tenu le consentement unanime du parlement
placer pour ainsi dire le parlement relative- dans le but de conclure un arrangement avec
ment à ce qui concerne les transactions tu- le Grand Trone pour l'achat de cet erubran-
tures que nous pourrons conclure avee le son ch
Grand Troue en ce qut concerne le trafic des occupé de cette affaire,
deux chemins.

J'ignore si l'honorable député est disposé M. McMULLEN : Je ne mettrai pas en
a partager cette opinion, mais pour moi elle doute les paroles de l'honorable député. Je
me paraît bien claire. En adoptant ce bill, Suis convaincu qu'il nous déclare honnête-
nous sanctionnons cet arrangement, et nous ment ce qu'il a fait, mais il a proposé lui-
lui donnons force de loi. La clause quaran- même une résolution destinée à amener
tième stipule que Si Majesté a conclu un l'achat de ce chemin,
arrangement relativement au trafic avec le Sir CH.A1RLES TUPPeR : Cela est vrai,
Grand Tronc, et il y est aussi dit que le gou- mais quand j'ai proposé cette résolution, Il y
vernement et la compagnie pourront de con- avait déjà un an que la question était discu-
sentement mutuel modifûer cet arrangement tée dans le pays et dans le parlement,
de la manière qu'ils le jugeront convenable.
Ainsi donc, la Chambre an ratifiant cette M. McMULEN : Non. L'honorable député
clause quarantième du contrat accorde au disait
cabinet exactement les mêmes pouvoirs que Parmui les documents nroduits, je trouve une lettre
possède le parlement. c'est-à-dire qu'elle lui de M. S1haly, dans laquelle il eïtin'e le- 1l1) milles de
accorde le droit de modifier à son gré les propriété que le goueraement avat achetes.
arrangements concernant le trafic avec le Mon honorable ami a déclaré à cette
Grand Trone, et je ne crois pas qu'il soit
convenable de confier au gouvernement de La propriété que le gouvernemient avait ebetée.
ce pays des pouvoirs de cette 'iature qui, dans
le cours ordinaire des choses sont soumis A Sir CHARLES TUPFR : Cela est encore
la juridiction du, parlement. Pour ces rai- vrai.
sons, M. lOrateur, je ne vois pas comment je M. McMULLEN: Lorsqu'il s'est agi de
pourrais voter en faveur de ce bIll dont l'ho- présenter une motion destinée à se procurer
norable ministre (M. Blair) vient de propo- l'argent nécessaire, l'honorable député parla
ser la troisième lecture. "de la propriété que le gotiverjinement avait

M. McMULLEN (Wellington): M. P'Ora, achetée".
teur, je n'ai que quelques mots à dire relati- Sir CHARLES TVPrER : Oui,
vement à cette question. Il est difmielle pour M n r
moi de croire que les honorables membres
de la gauche sont sincères dans la critique luliûn sur laqulle il voulait s7appuyer pour
qu'ils ont fait, jusqu'ici de cette mesure, PWPuer dtiné b e f.
parce que plus nous avançons dans la dis- Sir CUARLES TLPER: En effet.
cussion, plus les arguments qu'ils apportent M McMILLEll L'onorable députô na-
à l'appui de leurs prétentions manquent de -p agi en cette circonstance de la même
force. L'ex-minlsti'e des Finances (M, Fos- t-i pds
ter) a déclaré au commencement de son dis- mnlere q vin dl
cours qu'il était inpossible de trouver dans mlnir des CheminS fer et Canx (L
l'histoire de ce pays un marché conclu et
soumis au parlement, par un ministre des SIr CHARLffl TUFFBR Voici quelle
Chemins de fer et Canaux. dans des condi- est la diffrence: L'honorable ministre des
tions aussi extraordinaires que l'a été la me- Chemins de fer a conclu cet arraugeineat
sure actuelle. Il a même prétendu que l'on avec le chemin -de fer du comté de Drun-
avait eu recours à tous les moyens possibles mond et avec le Grand Tronc, sans obtenIr

po. M L :a ML 'onoae la putémn'e
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tandis que pour ma part, j'ai conclu un ar- gouvernement de cette époque a consenti à
rangement avec le Grand Tronc lequel par payer au Grand Tronc, L'honorable chef
l'entremise de mon prédécesseur avait reçu de la gauche a conclu un arrangement en
l'approbation unanime de la Chambre des vertu duquel le gouvernement a consenti à
Communes, et je n'ai fait en un mot que laisser ces vieux rails au Grand Trone, pour
continuer les négociations commencées. les remplacer par des rails d'acier.

M. McMULLEN : L'honorable député (sir Sir CH ARLES TUPPER *Avec la. permis-
Charles Tupper) est dans l'erreur. Il est slon de l'honorable député, je voudrais dire
vrai que ces négociations avaient été enta- un mot. L'honorable député fatigue inutile-
mées avant qu'il arrivat au pouvoir, mals la ment la Chambre ; Vhonorable ministre des
question n'avait jamais été soumise à la Chemins de fer a déjà traité cette question
Chambre, et aucune résolution en ce sens très au long. Je lui ai répondu, et l'honora-
n'avait été proposée. bie ministre a traité cette question durant

Sir CHARLES TUPPER -« Oui. plusieurs heures, sans faire la moindre al-
lusion à ma réponse. Le sujet a été discute

M. McMULLEN : Non. Il est possible sous tous ses aspects. Je dis que nous avons
qu'il ait été question entre les deux parties payé $200,000 de moins pour la construction
de l'achat du chemin, mais il n'y a jamais d ce chemin que le prix fixé dans le rap-
eu de négociations d'entamées entre le port de M. Schreiber. Ce rapport fut soumis
Grand Tronc et le gouvernement. à M. Shanly, qui était considéré comme l'un -

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable dé- des Ingénieurs les plus distingués du pays,
puté est dans l'erreur. et M1. Shanly déclara que le prix que nous

payions pour le chemin était de $60000
M. McMULLEN : Je défie l'honorable dé- moindre que la valeur réelle du chemin. Ce

'puté de trouver dans les " Débats " la sujet a été épuisé. Je me suis contenté de
preuve que je suis dans l'erreur. faire quelques remarques à ce sujet au com-

Sir CHARLES TUPPER : Cela n'est mencement de la discussion, et l'honorable
guère possible pour le moment, mais je le minisre (M. B1airY en a patté longuement
ferai plus tard. Je puis ajouter que la et souvent depuis. C'est vouloir retarder mu-
Chambre avait été informée par mon pré- tllementles travaux de la Chambre, que de
décesseur, le ministre des Travaux publics, continuer i discuter une questlon qui a été
qu'ils avaient l'intention de commencer ces réfutée plusieurs fol& et de la manière la
négociations, et le parlement -savait très P2us
bien que nous devions continuer les démar- M. MeMULLEN Je veux simplement éta-
ches commencées. blir une deoniparnion. Lus onorables memn

M1. 3fcMUýJLLEN: Il est possible qu'ils mires de l. gauchecritquent le marché con-
ticlu par l'honorable minietre des Chemins deaient persol'ineni d'etamr d'es-nci for. i prétendent que ce chtmin aurait pu

ties, pernane nen cela cun ca~istde être construit à bien meilleur marhé, et
dest Fnatunce s'pétendu J acis carýs de qu'il ne vaut pas la somme de $1i604,00f à,tte l'hnaree ms'étrt jams prémise laquelle Il a été estimé. Je veux comparer le
qaa l'honorable mint esur CemInue , f r d marché conclu par Monorable chef de c'eppo-

a. cUn pr: éuent sur lue dils i stion alors qu'il était ministre des chemins

eae our ntetie d'na maire négid fr, Ilec prtadn murche chemin para is-p

dans cette affaire. L'honorable député pré- tre estr u ite a e marche, cuel. p e ve
tend qu'il aurait dq s uadresser au parlement ru' er u lms leonrme cel e 1, ',0-
et obtenir l'autorisation ndcessaie pour en- prton pae r e honorable chef de odp-
nure ce marché. Je prétends uil existe un p 'stIon alo etil tat pmnr 2des er mila
précéet pour Justifier sa conduite, et que pour e-cLm arc. Il ne a pa ql minit
l'achat de lembranchement de la Rivière- payé c1,500000 pour le chemin. Or, 11 n'y
du-Loup a été conclu exactement de la même avyit pas de rails d'acier sur ce chemin,

manière que ldaea isd'cesurc cheminderdmanireée q lachat du chemin de fer du mais seulement de vieux rails do fer, ee quicomte de Drum-mond. ne l'empécha pas de conclure un marché
Sir CHARLES TUPPEIR: Avec cette dif- avec le Grand Tronc en vertu duquel cette

férence. compagnie s'engagea à les enlever, à son
proft de sorte que lPhonorable député n'ob-

M. McMULLBN : Je veux simplement tint que la fondation du chemin et quelques
comparer ce marché avee le marché couelu traverses, qu'il paya $12.600 par mille.
par l'honorable ministre des Chemins de fer Lhonorable ministre des Chemins de fer
et Canaux (M. Blair). L'embranchement de et Canaux a acquis 133 miles de chemin au
la Rivière-du-Loup a une longueur de 119 prix de $1,600,OW soit $12,030 par mille. I
milles, tandis que le chemin de fer du comté a dont pay4 ce chemin $570 meilleur marché
de Drummond depuis la jonction de la Chau- que l'honorable chef de lopposition a payé
dière jusqu'à Sainte-Rosaie, y compris ses au Grand Tronc pour l'embranchement de
embranchements, a une longueur de 133 la Rivière-du-Loup, sur lequel Il ne restait
milles. L'embranchement de la ivire-d plus même un clou. Cependant les honora-
Loup construit avec de vieux rails de fer bles membres de la gauche persistent à dire
a cofité $18100 par mille, somme que le qu'il 3d a quelque chose de louche dans cette



4983 [COMMUNESj 4984

transaction et que l'on a payé un prix exa- Je crois que l'état soumis à la Chambre
géré. Après avoir payé $121,000 par mille par le ministre des Chemins de fer et Ca-
pour la construction de l'embranchement naux concernant le coût des facilités termi-
Saint-Charles, il me semble que l'honorable nales du chemin de fer Canadien du Paelfi-
député (sir Charles Tupper) et ses amis n'ont J que à Montréal est à peu près exact. Pour
guère le droit de crier au gaspillage dans le donner à l'Intercolonial une entrée indépen-
cas actuel. C'est là la seule conclusion à la- dante et lui procurer les avantages dont il
quelle il me soit possible d'en arriver en jouit en se servant des propriétés du Grand
voyant les efforts q;ils font pour continuer Tronc, il faudrait dépenser des sommes ta-
la discussion et essayer de prouver à la buleuses. Je considère qu'a pa-tir d'aujour-
Chambre et au pays que ce marché n'est pas d'hui, l'Intercolonial va se trouver dans des
avantagens. conditions financières telles <ue l'Etat n'au-

ra plus à combler ses déficits annuels. Je
M. TAYLOR : E~nin, l'honorable député suis convaincu que d'ici à quelques années,

va parler de la question qui nous oceupe il contribuera aux recettes du pays, en re-
M. MeMULLEN: L'ex-ministre des Finan- tour des millions qu'il nous a coûté.

ces a déclaré que la province de Québec Le vote est pris sur la motion de M. Blair
pourrait demander d'être remboursée de l'ar- pour la trosième lecture du bill (n° 133) pour
gent qu'elle a payé à ce chemin, avant que autoriser l'Etat à faire l'acquisition du che-
le gouvernement en fasse l'acquisition. Nous min de fer du comté de Drumomnd.
avons eu une certaine expérience à ce sujet
il y a quelques années, Lorsque le chemin POUR
de fer de Toronto, Grey et Bruce a été acheté Messieurs
par le chemin de fer Canadien du Pacifique, Angers, Joly de Lotbinlère
le peuple de l'Onti io a insisté pour que l'ar- Bain, (sir Henri),
gent dépensé par lui ài la construction de ce Bazinet, Landerkin,
chemin lui fût remboursé, parce qu'il deve- Beausoleil, Laurier (sir Wilfrd),
nait la propriété du chemin de fer Canadien Belth. Legri,

dPaiiu.Belcouri, Lewis,du Pacillque. Bernier, Macdonell,
Une nombreuse députation se rendit au- Bertram, Mackie,

près de sir John A. Macdonald pour lui de- Bethune, McCartby,
mander de faire rembourser cet argent par Blair, McGregor,
Je gouvernement, mais à cela, il répondit que Bostock, McGugan,
le chemin de fer Canadien du Pacifique ne Bourassa, Molugb,
privait pas le peuple de l'avantage d'avoir ce flBrItton. MeLellan.
chemin, qu'il serait aussi bien servi qu'il lui Bro MeLnan (Invernes),
était passible de l'espérer, et que ce fait Bruneau. MeMullen,
était incontestable. Sir John A. Maedonald Burnett. Malouin,
leur dit aussi que si le peuple était privé de Campbell, Mareil,
l'usage du chemin, il aurait droit de se plain- (Iasey, Meigs,
dre, ce qui ne pouvait avoir lieu dans le cas champagne, Mignault,
contraire. Le même argument pourrait s'ap- Comstoc, Monet,
pliquer au peuple de la province de Québec, Costigan, Morrison,
s'il voulait demander au gouvernement de Cowan, Parmalee,
lui rembourser l'argent qu'il a dépensé sur Davies (sir Louds), Paterson,
le chemin que l'on vient d'acheter. Davis, Penny,

Les honorables membres de la gauche Dechere, Pettet.
n'ont pas de raisons sérieuse pour continuer Dobell, Prculx,
cette discussion. Je crois que si on compare Douglas, Ratz,
ce marché avec l'achat de l'embranchement Dupré, Richardson,
de la Rivière-du-Loup, la construction de Edwards, Rinfret,
l'embranchement Saint-Charles, et le co(lt Erb, Rogers,
de la construction de n'importe quelle autre Flelding, Rcss,
ligne de. chemin de fer, il nous faut néces- Fisarc her o,Fitzpatrtchk, Rutherford,
sairement en arriver à la conclusion que ce Fraser (Guysborough), Savard.
marché est des plus avantageux et tout à fait nauthier, Scriver,
dans les intérêts du peuple canadien, et je Gauvreau, Semple,
suis persuadé que dans quelques années, ils Grabam, Sitton,
comprendront que l'honorable ministre des Haley, Snetsinger,
Chemins de fer et Canaux avait raison d'agir °e'd Tuteraad,
comme il l'a fait. Je puis dire la même chose Hom'esd, Tucker,
du marché conclu avec le Grand Trone. S'il HFarley, Turcot, et
nous fallait exproprier les terrains dans la jol'nton, Wood.~91.
ville de Montréal pour y poser une nouvelle C
ligne de chemin de fer et y établir des ter- CONTRE:
mini, cela coûterait beaucoup plus de mil- Messeurs
lions qu'aucun des honorables membres de Beattie, Kaulbach,
cette Chambre ne peut se l'imaginer. Bell (Addingt-n), Kloepfer,

M. MeMULLEN.
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Bell (i'tctou), LaRivière,
Bennett. McCleary,
Borden (Halfax), MeDougall,
Broder, McInerney,
Cargill, McLennan (Glengarry),
Casgrain, McNeill,
Clancy, marcotte,
Clarke, Martin,
Cochrane, Morin,
Craig, Prior,
Davin, Roche,
Dugas, Seagraro,
Foster, Sproule,
Ganong, Taylor.
Gillies, Tupper (air Charles
Gi!lmour, Hilhbert),
Haggart, Tyrwhitt, et
Renderson, Wilson.-40.
Ingrain,

AB3STENT-IONS SIMULTANÉJES:
Ministériels.

Cliristie,
nutchison,
Cartwright (sir Rich'd),
Featberston,
Cowan.
Gibson,
Dymnent, i
Logan,
Calvert,
Talbot,
MoInnes.
Lavergne,
Mulock.
Charlton,
Ethier,
Soxmerville,
Frost,
Fraser (Lambton),
Livingston,
Flint,
Ellis,
Desmarais.
Geoffrion,
Martineau,
MaePherson,
Tolmie.

Opposition.
Roddick,
Xlock,
Tupper (sir Cbarles),
ca.rscallen,
Montagne,
Corby,
McCormick,
MacLaren,
Hughes.
Bergeron,
Earle,
McAlister,
Osier.
Tisdale,
Blanchard,
Kendry,
Reid,
Guillet,
Modgins,
Mille,
Powell,
Caron (sir Adolphe),
Quinn,
Ferguson,
Rosamond,
Macdonald (King's),

Bell (Prince-est), Maclean,
Robertson. Wallace,
Carroll. Monk

La motion est adoptée, le bill est lu une
troisième fois et voté.

INTERCOLONIAL - PROLONGEMENT A
MONTREAL.-ARRA.NGEMENT

AVEC LE GRAND TRONC

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (KM Blir) : Je propose :

Que le bill (n° 138) acte ratifiant un contrat passé
entre Sa Majesté et la Compagnie du Grand Tronc de
chemin de fer du Canada afin d'assurer le prolonge-
ment du réseau du chemin de fer Intercolonial jusu'à
la cité de Montréal, soit maintenant lu la troisiéme
fois,

M. FOSTER : M. l'Orateur, le me lève uni-
quement pour proposer sous forme d'un
amendement la proposition que j'ai faite
cette après-midi, au sujet des arrangements
pour le trafic. Je propose.

Que le bill ne soit pas maintenant lu une troisiéme
fois, mais qu'il soit renvoyé devant le comité général

de la Chambre avec instruction d'ajouter à la fin du
premier article du bill, la disposition suivante :

"Pourvu, toutefois, que toute modification à l'arran-
gement concernant le trafic, conclu entre Sa Majesté
et la compagnie, mentionné dansle 40ième paragraphe
du dit arrangermeit soit, nonobstant ce qu'il y a dans
ce bill ou dans le dit arrangement, sujette à leapproba-
tion du par ement du Canada, et toute telle modifica-
tion ou tout arrangement suvlémentaire, o nouveau
contrat ne pourra avoir d'effet, avant d'avoir été
sanctionné par le parlement."

L'amendement est rejeté.
La motion est adoptée. par la même divi-

slon que sur le bill (n° 133.)

PRIMES SUR LE FER ET L'ACIER.

Le MINISTRE DES FINANCES (M.
Fielding) : Je propose que la Chambre se
forme en comité pour prendre en considéra-
tion la résolution suivante:

Résolu,-qu'il est expédient de prescrire quie le%
Sur l lingt d'acier, barres de ferpuddléet

fer en gueuse fabriquées en Canada et autorisées par le
chapitre 6 des Statuts de 1897, seront, à l'es piration
de la période y mentionnée, réduites graduellement
pendant un temps limité jusqu'à ce qu'elles soient
éteintes. et que les primes qui seront payées pour la
période additionnelle, seront comme sMit :-

(a) Du 23 avril 1902 au 30 juin 1903, les deux dates
incluses, les primes seront de 90 pour 100 du montant
fixé par le susdit acte.

(6) Du 1er juillet 1903 au 30 juin 1904, les deux
dates incluses, les primes seront de 75 pour 100 du mon-
tant fixé par le dit acte.

(c) Du 1er juillet 1904 au 30 juin 1905, les deux
dates incluses, les primes seront de 55 pour 100 du
montant fixé par le dit acte.

(d) Du 1er juillet 1905 au 30 juin 1906, les deux
dates incluses, les primes seront de 35 pour 100 du
montant fixé par le dit acte.

(c) Du 1er juillet 1906 au 30 juin 1907, les deux
dates incluses, les primes seront de 20 pour 100 du
montant fixé par le dit acte.

Pourvu, toutefois, que si des lingots d'acier sont
fabriqués avec des barres de fer puddlé fabriquées en
Canada, nulle prime ne soit payée pour les dits lin-
gots d'acier.

Les dites primes prendront fin le 30 juin 1907.

Cette résolution se rapoprte aux primes
sur le fer et l'acier. Le gouvernement se
propose d'atteindre deux buts par ce moyen.
Nous désirons d'abord donner, un encourage-
ment raisonnable è, ces Industries. Nous
avons la ferme conviction que grAee à la
politique énoncée dans cette résolution ces
Industries importantes prendront un déve-
loppement considérable.

D'un autre côté, tout en admetant ce
moyen d'encourager ces Industries, nous ne
perdons pas de vue que le système des primes
prête à la critique et ne doit étre considéré
que comme un expédient temporaire, et dans
un avenir rapproché, les Industries établies
sous l'influence de cette politique devront
pouvoir subsister par, eIles-mêmes ; nomii
avons donc pourvu à une réduetion graduelle
des primes, jusqu'au jour où elles seront
complètement abolies.

Je suis certain que sur une question comme
celle-ci, les opinions sont très partagées. Il

49864985
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y en a-et beaucoup au Canada-dont les rait pour effet de faire construire des hauts
théories en économie politique sont tellement fourneaux à Belleville, Ont., et à Ottawa;
arrêtées, qui ne sont en faveur du système mais ces espérances ne se réalisèrent pas.
des primes, pour aucune industrie ; de l'au- En 1886, une autre loi fut votée, prolon-
tre côté, il y a les partisans convaincus de geant la période des primes jusqu'en 1892, ce
la protection. qui verraient avec plaisir le qui faisait une période de neuf ans, à compter
système des primes devenir un article per- de la première loi. En 1890, une nouvelle loi
manent de notre politique fiscale. augmenta la prime. Au lieu d'êâe de $1.50

Entre ces deux extrêmes, il y a un juste pour la première période et de $1 pour l'au-
milieu que nous croyons avoir trouvé dans tre, elle fut portée à $2 pendant cinq ans, à
la résolution qui vous est soumise. En ar- partir de 1892, ce qui nous amène jusqu'à
rivant au pouvoir, nous avons trouvé un sys- 1897.
tème de primes en vigueur et nous avons Jusqu'à ce moment, la prime n'était ac-
décidé de le continuer pendant un certain cordée que pour le fer en gueuse, mais en
temps pour permettre aux industries établies 1894, la loi fut modifiée de manière à com-
sous l'influence de ce système de s'affermir prendre aussi les barres de fer puddlé, et les
plus solidement. Il me semble qu'en fixant, lingots d'acier. La loi de 1894 accorde une
par cette résolution la date, assez rapprochée prime de $2 par tonne sur le fer en gueuse,
à laquelle ces primes prendont fin, le gou- les barres de fer puddlé et les lingots d'acier,
vernement a adopté une politique que peu- à tous les hauts fourneaux alors existants,
vent approuver même ceux qui ne sont pas, pendant une période de cinq ans, et dans le
en règle générale, en faveur du système des cas de nouveaux fourneaux qui pourraient
primes. On admettra qu'un gouvernement être établis, avant mars 1897, la prime devait
peut être justifiable d'accorder des primes durer cinq ans, à compter du commencement
quand il a des raisons suffisantes de sup- des opérations.
poser que dans un avenir rapproché, ces ia- En 1897, lors de la revision générale du
dustries pourront subsister d'elles-mêmes q tarif, les droits sur le fer furent considéra-
c'est parce que nous avons la conviction que blement diminués, et comme compensation,
ces industries auront atteint cette position les primes sur le fer et l'acier furent aug-
à la date fixée dans, cette résolution, qlue nous mnentées, avec l'entente qu'elles seraient
avons adopté cette politique. Nous croyons payées jusqu'en 1902. Cette nouvelle
aussi que la diminution graduelle des primes loi fixait la prime à $3 par tonne sur le
Même pour les industries déjà établies est fer en gueuse provenant du minerai cana-
une politique sage. dien, d $2 par tonne sur le fer en gueuse fait

Nous avons un certain nombre d'usines au avec du minerai étranger et à $3 par tonne
Caada, et Q. nous mettions fin brusquement sur les lingots d'acier et les barres de fer
aux primes qui forment peut-être le plus puddlé provenant du minerai canadien.
clair de leurs profita, le résultat pourrait être I y a aujourd'hui seize ans que la pre-
désastreux. C'est dans l'intérêt même de mière loi concernant les primes a été votée
ces industries que nous diminuons les primes en 1883, et si nous nous reportons à la date
graduellement jusqu'à ce qu'elles cessent fixée dans cette résolution, nous nous trou-
complètement; et J'espère que les industriels verons avec un système de prImes réparties
admettront la sagesse de cette politique, sur une période de 24 ans; et le gouverne-

Il ne sera peut-être pas hors de propos de ment a considéré qu'après un pareil encou-
faire ici l'historique de ces primes sur le ragement, les Industries du fer et de l'acier
fer et l'acier. C'est en 1883 que la Première i du pays seront assez solidement établies
loi accordant des primes fut votée par le pour se passer de l'aide du gouvernement.
parlement. L'intention était alors d'aecr- Non seulement nous aurons une réduction
der des primes pendant une période de SIX graduelle de la prime, mais je crois que dans
ans, divisée en deux périodes de trois ans. l'intervalle, nous pourrons aussi abaisser en-
Pendant les trtois premières années, la prime core les droits sur le fer. Tout le monde ad-
était de $1.50 par tonne, et pendant les trois met que le fer et l'acier à bon Marché sont
dernières, de $1 par tonne. une nécessité pour le développement et la

Il y avait, A cette époque, trois hauts four- prospérité des diverses Industries du pays.
neaux en exploitation au Canada-un à Lon- Quels que soient les moyens que nous pe-
dondeiry, dans la Nouvelle-Ecosse, un aux nions, soit par un système de primes, soit
Trois-Rivières, dans la province de Québec, et par la réduction des droits. Il est de la plus
un à Woodstock, dans le Nouveau-Brun[s- hadte Importance que le fer et l'acier soient
wicka. Malheureusement, ceux de London- A mn marché.
derry et de Woodstock n'ont pas fait de bril- Je répète que J'al la confiance qu'avant
lantes affaires. Celui de Woodstock cessa l'expiration du délai fixé par cette résolution,
de fonctionner peu de temps après et celui l'industrie du fer sera assez solidement éta-
de Londonderry est aussi éteint aujourd'hui, bile, non seulement pour se passer des pri-
Celui de Trois-Rivières est resté en activité mes, mats aussi pour nous permettre d'abas-
et il est aujourd'hui assez prospère, de sorte ser davantage les droits sur cet article.
que des trois qui existaient à cette époque, il Jai ici un tableau des primes payées de-
n'en reste qu'un aujourd'hui puis l'établissement -du système, Jusqu'à pré-

On croyait que ce système de primes au- sent, ls '
M. FIELDING.
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Le premier tableau donne les primes

payées sur le fer en gueuse et le nombre de
tonnes fabriquées chaque année :

Tableau indiquant les prims payées sur le fer
en gueuse et le nombre (le tonnes fabriquées cbaque
année, depuis l'établissement des primes :

Année.

1883-84
1884-85
1885-86
1886-87
1887-88
1888-9
1889-90
1890-91
1891-92
1892-93
1893-94
1894-95
1895-96
1896-97
1897-98

Ces chiffres ne se
gueuse.

Nombre
de tonnes.
29,388·16
25,769·13
26,179'19
39,717-00
22,209-61
24,822-42
24,373·10
20,153-01
30,294-08
48,420'18
62,522·05
31,691-19
52,052·43
33,254-36
75,895-38

546,741-29

Primes.

$44,089 91
38,654 91
39,269 56
59,576 16
33,314 41
37,233 62
25,697 27
20,153 05
30,294 37
93,896 48

125,044 49
63,383 96

104,104 84
66,508 69

165,654 25

$946,875 97
rapportent qu'au fer en

Voici un autre court tableau, donnant l
primes payées sur les lingots d'acier :

1895-96 ............. 29,749-26 $59,498 52
1896-97 ............. 8,683-09 17,366 16
1897-98 ............. 23,049-43 67,454 03

61,481·78 $144,318 71
Celui-ci donne les primes payées sur les

barres de fer puddlé.
1895-96 ............. 2,805-58 $5,611 17
1896-97 ............. 1,509-42 3,018 82
1897-98 ............. 2,615-18 7,705 78

6,950•18 $16,335 77
En réunissant en un même tableau les

primes sur le fer en gueuse, les lingots d'a-
cier et les barres de fer puddlé, nous arri-
vons au résultat suivant

Fer en gueuse........
Lingots d'acier... ..
Barres de fe- puddlé..

Nombre
de tonnes.
546,741'29
61,481-78

6,930-18

Primes
payées.

$946,875
144,318
16,335

Total ........ 615,153·25 $1,107,530 45

Ces chiffres représentent la somme d'en-
couragement que l'industrie du fer a reçu
sous forme de primes. Le fer en gueuse se
fabrique actuellement par la "Caneda Iron
Furnace Co." de Trois-Rivières ; John Mc-
Dougall & Co., de Drummondville ; la "Ha-
milton Blast Furnace Co.", et la "Nova Sco-
tia Steel Co", de Ferrona, N. E. Il n'y a qu'à
ce dernier endroit qu'on fabrique les lingots
d'acier et les barres de fer puddlé 'sont fa-
briquées à la laminerle d'Hamilton.

D'après la nouvelle échelle des primes, qui
entrera en vigueur après l'expiration de la
loi actuelle, la première année commencera
le 23 juin 1902, et se terminera le 30 juin
1903--un peu plus de douze mois-afin de
faire dater tous les exercices du 1er juil-

............
.............
.............
.............
.............
.............
.............
.............
.............
.............
.............
.............
.............

.............
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let, ce qui est beaucoup plus commode. Pen-
dant cette première période la prime sera
de 90 pour 100 de la prime actuelle; pour la
deuxième année, de 75 pour 100 ; pour la
troisième, de 55 pour 100 ; pour la 4ème, de
35 pour 100 ; et pour la 5ème de 20 pour 100.
Les lingots d'acier, les barres de fer puddié,
et le fer en gueuse provenant du minerai
canadien, reçoivent actuellement une prime
de $3.00, par tonne ; d'après la nouvelle
échelle cette prime sera de :

Premièreannée............. .. .. 82 70
Deuxièn " ................. ... 2 2 5
Troisième "...... .... 1 6M
Quatrième " . .. ............ . 1 05
Cinquième "' ........... ..... . 0 6c

Après cette date les primes cesseront.
Pour le fer en gueuse provenant du minéral
étranger, la prime actuelle est de $2 par
tonne, et elle sera après 1902 :

Première année ........ ........ .... 81 80
Deuxième " .... ... . 1 50
Troisième " .. ........... 1 10
Quatrième " ................... 0 70
Cinquième ..................... 0 40

Ensuite les primes seront entièrement
abolies. Certains journaux blament sévère-
ment cette politique sous prétexte qu'elle
porte une atteinte sérieuse à l'industrie du
fer, surtout dans la Nouvelle-Ecosse, qui
m'intéresse particulièrement. Je suis con-
vaincu que l'avenir démontrera que ces
craintes ne sont pas fondées. Je crois, au
contraire, que loin de nuire à cette, indus-
trie, cette politique lui donnera un dévelop-
pement considérable. Je crois savoir que
la "Hamilton Blast Furnace Co." a l'inten-
tion d'augmenter considérablement son éta-
blissement. A Deseronto, MM. Rathbun, fa-
briquent du fer d'excellente qualité. A Mid-
land une compagnie fonde un nouvel éta-
blissement. On parle aussi de construire des
hauts fourneaux à Toronto et à Owen
Sound, mais je n'ai aucun renseigne-
'ment positif sur ce point. Mais que ces
nouveaux hauts fourneaux soient construits
ou non on peut être ceýran que ceux d'Ha-
milton et de Deseronto continueront à pros-
pérer et que celui de Mldland peut être con-
sidéré comme un fait accompli. Selon toutes
les apparences l'industrie du fer va prendre
un grand développement dans Ontario.

Nous pouvons aussi nous attendre à un
regain d'activité dans l'industrie du fer de
la Nouvelle-Ecosse. La "Nova Scotia Steel
Co.", à Ferrona, dans -le comté de Pieton,
réussit assez bien depuis quelque tempe et
je crois savoir qu'elle songe à construire des
hauts fourneaux au Cap-Breton. Quoi qu'il
en soit de ce projet, il est à, peu près cer-
tain que d'autres hauts fourneaux seront
construits à cet endroit par un homme qui
possède de grands Intérêts dans les mines
de la Nouvelle-Ecosse. Je veux parler de
M. Whitney, de Boston, le chef d'une grande
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compagnie qui exploite une grande partie la construction des navires. C'était une des
des mines de charbon du Cap-Breton. grandes Industries de ces provinces. Non

Cette compagnie a été formée pendant seulement on y coiistruisait les navires, mals
que fétais premier ministre de la Nouvelle- nos jeunes gens devenaient naturellement
Ecosse. Comme pour toutes les entreprises marins et voyageaient sur toutes les mers,
importantes, les arrangements qui furent et c'est à cela, en grande partie, qu'il faut
faits alors furent diversement appréciés. Le attribuer l'intelligence qu'on s'accorde à
projet rencontra de violents adversaires reconnaître à cette population de la Nou-
dans la Nbuvelle-Ecosse et on jugea à pro- velle-Ecosse. Mais malheureusement, tout
pos d'en parler Ici même. Mais quels que fus- progrès s'accomplit toujours au détriment
sent les doutes qu'on pouvait entretenir de quelqu'un, bien qu'il soit à l'avantage du
alors, je ne crois pas me tromper en disant plus grand nombre. Dans la grande marche
que le temps m'a donné raison. La compa- de la civilisation moderne, c'est l'industrie
gale qui a été formée alors exploite les mines des navires en bois qui a souffert. De même
du Cap-Breton à la satisfaction générale. Le que les navires en fer puis en acier ont rem-
coût de production a été diminué grâce à placé les navires en bois, de même les voi-
l'adoption de méthodes perfectionnées pour liers en acier ont été remplacés par les
l'extraction et le transport, et grAce aussi à steamers en acier.
l'emploi de capitaux considérables. On peut maintenant acheter un voilier en

Comme je viens de le dire le chef de cette acier pour ce qu'aurait coûté un voilier en
compagnie s'occupe maintenant de l'indus- bois, il y a 25 ou 30 ans. Comme nous n'a-
trie du fer et si des primes sont garanties vions pas de fer, notre industrie s'est trouvée
pour une certaine période il est prêt à en- ruinée. Je crois que c'est M. Henry Fry, de
treprendre la fabrication du fer sur une Québec, qui exprimait la plus grande con-
grande échelle. Les primes que nous accor- fiance dans la construction des navires en
dons ne sont pas celles qu'il demandait, car, fer, à Québec, dans un avenir très rappro-
comme tous les autres. il voudrait que nous ché_
continuions les primes actuelles pendant Avec le développement de l'industrie du
cinq ans. Mais j'espère que ce que nous ac- fer, non seulement sur les côtes de l'Atlan-
cordons par la présente résolution sera suf- tique, mais aussi dans l'ouest, Il n'est pas
fisant, et je suis convaincu que nous ver- déraisonnable d'espérer que le Canada
rons bientôt l'industrie du fer prendre un pourra bientôt produire des plaques en fer
développement considérable dans cette et en acier, pour la construction des navires.
partie du pays. Grace aux grands travaux qui se font pour

Le Cap-Breton possède de grands avanta- l'amélIoration des canaux, la construction
ges pour -la fabrication du fer et de l'acier. du chemin de fer de la Rivière à la Pluie,
Ce qu'il faut surtout dans cette industrie et autres entreprises pour faciliter le
ce sont du minerai en abondance, des gise- transport des produits du Canada, l'industrie
ments de houille, des dépôts de calcaire du fer prendra de grands développements
et de forts -capitaux. Il faut une combinai- sur les lacs et sur les côtes maritimes ; et
son de ce. avantages pour que l'industrie grâce à cela, j'espère voir renaître l'industrie
du fer se fasse dans des conditions pros- de la construction des navires qui était si
pères. Il y a des gisements de fer considé- importante pour la NouvellewEcosse et le
rables dans le Cap-Breton, et de plus M. Nouveau-Brunswilk et lIle du Prince-
Whitney a aussi obtenu des mines précieu- Edouard.
ses A Terreneuve, dont le minerai se mêle On a appelé le temps actuel l'époque de
très bien au nôtre et le charbon de la Non- la croissance pour le Canada, et je suis con-
velle-Ecosse est excellent pour fondre le vaincu qu'il en sera de même pour l'indus-
minerai. Ainsi, avec le minerai du Cap- trie du fer. Tous les efforts faits par le
Breton, celui de Terreneuve qu'on peut faire passé pour l'encourager n'ont pas été sans
venir à peu de frais, avec de forts capitaux donner des résultats. Plusieurs établisse-
et du calcaire à profusion, il y a tout ce ment sont actuellement prospères ; mais
qu'il faut pour réussir, et si ce monsieur et ·nos honorables adversaires qui ont Inau-
ses associés se chargent de l'entreprise, on guré cette politique' admettront eux-mêmes
peut s'attendre à voir cette Industrie pren- que les résultats n'ont pas été & la hal-
dre de grands développements. De plus, tout teur de leurs espérances. je crois que le
le monde sait que des hauts fourneaux pros- temps actuel est plus propice au développe-
pères donnent naissance à une foule d'au- ment de l'industrie du fer et qu'avec une
tres Industries. politique de certitude-puisque nous don-

Je me fais peut-être illusion, mais je n'en nons une certaine somme d'encouragemcnt
caresse pas moins l'espoir qu'avec le déve- pendant une période détermlnée-nous Pou-
loppement de l'industrie du fer, nous ver- vons nous attendre à voir cette industrie
rons revivre l'industrie de la construction faire de grands progrès et contribuer large-
des navires dans les provinces maritimes, et ment à la prospérité du paye.
qu'on y construira des navires en fer et en Sîr CHARLES TUPPER : Je felicite sla-
acier. Depuis un demi-siècle, rien n'a plus cèrement l'honorable ministre des Finances
retardé le dbveloppement de cette partie du et le gouvernement sur ce qu'ils viennent de
Canada que -la décadence de l'industrie de faire. le diiscours dont l'honorable ministre

M. FIELDING.

4991 4992



[13 JUIN 1899]

a accompagné sa résolution est si complet
et expose si clairement la question, que je
n'aurai que de courts commentaires à faire.

Ayant beaucoup étudié la question, je puis
'lire que j'en suis venu à ·la conclusion que
l'honorable ministre des Finances ne po.i-
vait pas imaginer, pour créer une grande in-
dustrie, un moyen offrant plus de garantie
(le succès, que de prolonger au delà de la
date fixée par la loi actuelle, la prime of-
forte -à l'industrie du fer.

J['espère comme lui que l'encouragement
sera jugé suffisant pour attirer le capital
nécessaire il l'établissement d'une grande et
prospère industrie du fer au Canada. J'ai
été grandement désappointé du résultat de
la loi votée par le parlement en 1887, au su-
jet (lu fer. Mais cela s'explique facilement
quand on sait que très peu de temps après,
le prix du fer en gueuse, en Angleterre,
tomba si bas, qu'il rendit presque ruineuse
une industrie, qui sans cela, aurait été très
profitable.

Mais aujourd'hui, les circonstances sont
changées. Il est évident qu'il faut adopter
le moyen proposé par mon honorable ami,
et offrir un encouragement suffisant pour at-
tirer le capital, si nous ne voulons pas être
bientôt à la merci, non de l'Angleterre, mai
d'un pays étranger, pour tout le fer cou-
sommé au Canada. La consommation du
fer en ce pays est considérable, en propor-
tion de la population ; elle va augmenter ra-
pidement, et dans le tableau que le ministre
des Finances vient de nous faire des pos-
sibilltés d'attirer le capital et de créer une
grande industrie, Il n'a rien exagéré. Je
crois comme lui que non seulement nous
pourrons être Indépendants de tous les au-
tres pays, mais que nous pourrons aussi en-
treprendre la construction des navires en
fer et en acier, et occuper dans cette indns-
trie le rang éminent qu'occupaient les pro-
vinces maritimes et la province de Québec
dans la construction des navires en bois.

.Te ne crois pas, cependant, qu'il faille li-
miter les résultats bienfaisants de cette po-
litique aux provinces maritimes et à l'on-
tario. J'ai beaucoup étudié cette question.
et je n'ai pas de doute qu'avec les gisements
d'excellente houille qu'on trouve dans la
Colombie Anglaise et les gisements de fer
qui existent Indubitablement dans l'ile
Texada et autres parties de cette province,
nous verrons bientôt cette industrie faire
de grands progrès sur les côtes du Pacifique.

Il y a un autre point sur lequel je désire
attirer l'attention de l'honorable ministre.
La loi de 1897, dont les dispositions sont
prolongées, fait une distinction entre le fer
provenant du minerai canadien, et le fer
provenant du minerai étranger. J'admets
qu'il faille faire une distinction entre le fer
fabriqué avec du minerai étranger, et du
minerai provenant de l'Amérique britan-
nique, mais cette conclusion ne devrait pas
s'appliquer au minerai de 'Terre-Neuve, et
e'est pourquoi je demanderai que les mots
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"minerai canadien," dans la résolution,soient
remplacés par les mots "minerai anglo-amé-
ricain," ou " minerai de l'Amérique britan-
nique du nord." Cela nous permettrait d'u-
tiliser les riches gisements de la colonie
sour 'pour la création d'une grande industrie
canadienne. Je suis convaincu que le gou-
vernement n'a pas eu l'intention, en faisant
une distinction entre le minerai canadien et
le minerai étranger, d'exclure le minerai de
Terre-Neuve que j'espère voir bientôt faire
partie de la grande Confédération cana-
dienne.

.M. McDOUGALL (Cap-Breton) : J'ac-
cueille avec 'plaisir la décision prise par
l'honorable ministre des Finances et le gou-
vernement, au sujet de ces primes sur le
fer. Je ferai, cependant, remarquer que
bien que je sois de son avis quant aux bé-
néfices que rntireront de ce prolongement,
les hauts fourneaux déjà existants. les nou-
veaux établissements n'en retireront peut-
être pas autant d'avantages que le ministre
et quelques autres pourraient le supposer.
Les hauts fourneaux dont la construction ne
fait que commencer, et ceux dont la cons-
truction n'est pas encore commencée, ne
peuvent pas être en activité avant un an et
même plus.

Une compagnie qui se lance dans une en-
treprise comme celle-là, est obligée de choi-
sir l'emplacement, de faire faire des explora-
tions et des arpentages. de se procurer les
capitaux nécessaires et faire une foule d'au-
tres travaux d'organisation avant de coin-
mencer à construire. Nous n'avons plus que
trois ou quatre mois avant l'hiver et une
compagnie n'aurait virtuellement que six
mois pour commencer les opérations. Je ne
.crois pas qu'un nouvel établissement puisse
fonctionner dans un an, et c'est pourquoi je
regrette que le ministre ait fixé une date
aussi rapprochée que 1892. pour disconti-
nuer de payer la prime en entier.

Une compagnie qui se formerait à présent
ne pourrait pas commencer les opérations
avant un an ou un an et demi, et ne joui-
rait de la prime complète que pendant un
an ou un an et demi.

J'espère que lorsque le gouvernement
verra que des compagnies ont dépensé des
sommes considérables sans avoir retiré beau-
coup d'avantages des primes, Il consentira &
prolonger, en leur faveur, la période des
primes complètes. L'honorable ministre a
parlé de hauts fourneaux qui devaient être
construits au Cap-Breton ; je crois que les
travaux sont déjà commencés, et j'espère
que les prédictions du ministre se réalise-
ront

Quant à la construction des navires, au-
cune' partie du Canada n'offre autant d'avan-
tages que le Cap-Breton et quelques autres
endroits de la Nouvele-Ecose, et je n'he-
site pas à dire que la création d'une grande
industrie du fer ferait surgir une foule
d'autres industries.
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L'honorable ministre a parlé du peu (le
succès des primes votées par les parlements
précédents. J'admets (lue nous avons tous
été désappointés sous ce rapport, et je suis
certain que la tentative actuelle aura (le
meilleurs résultats. Il y a. cependant, cette
différence que le parti conservateur, qui a
inauguré cette politique, n'avait pas l'appui
des honorables messieurs qui sont aujour-
d'hui ralliés à cette politique. Maintenant
les circonstances ne sont plus les mêmes, et
ceux qui désirent engager des capitaux dans
cette industrie, le feront avec plus de sécu-
rité. en voyant que les deux partis sont d'ac-
cord sur ce point. C'est une des raisons
pour lesquelles j'en attends (le meilleurs ré-
sultats.

,Te ne veux pas retarder d'avantage la dis-
eussion. et je me contenterai de faire re-
marquer au ministre que la rédaction de
sa résolution ne me paraît pas atteindre le
but visé :

Qu'il esMt exiédient de prescrirn que les prineQ sur
les linzots d'acier, harres de fer puiddlé et fer en
gueuse fabriquées en Caarla autorisées par le chanitre
fi des Statuts de 1897, seront, à l'expiration de la
périole y mentionnée. rrdluites graduellement pen-
dant uin temps limité jusqu'à ce qu'elles soient
éteintes, et que les primies qui seront payées pour la
période additionnelle, seront comme suit:-

A mon sens, cela met fin i la politique
des primes en avril 1902 ; et il ne serait plus
payé de primes après cette date. bien que
les lignes suivantés créent cette impression.
.Te conseillerais au ministre de rédiger le
bill de manière A ce que les mots après " y
mentionnée " soient retranchés et remplacés
par les suivants :

Soient continuées jusqu'au 30 juin 1907, sujettes
cependant aux réductions ci-après indiquées.

Le MINISTRE DES FINANCES : Je
crois que la résolution est très bien comme
elle est, mais je verrai à ce que le bill basé
sur cette résolution ne laisse subsister au-
cun doute.

M. EDWARDS: M. l'Orateur, je regrette
de ne pouvoir approuver la résolution qui
vient de nous être soumise, pas plus que je
n'ai approuvé celle de 1887. A titre de libre-
échangiste, je ne puis laisser passer cette
résolution sans protester. Je considère que
si l'on veut que le Canada prenne toute l'ex-
pansion dont Il est susceptible, il faut que
ceux qui exploitent ses ressources, ceux qui
contribuent le plus aux exportations qui ser-
vent à éteindre notre dette, soient, lorsqu'il
s'agit d'acheter, dans la même position dans
laquelle ils se trouvent quand il s'agit de
vendre. Il serait beaucoup plus raisonnable
d'accorder des primes aux cultivateurs sur
leurs produits, que d'en donner aux produe-
teurs du fer. Je ne veux pas retarder la
séance, mais il m'est impossible de laisser
passer une semblable législation sans pro-
tester.

M. SPROULE : Je ne me lève pas pour
m'opposer au paiement de ces primes, car je

M. McDOUGALvL.

considère que c'est un pas dans la bonne
voie. C'est l'application d'un principe que
le parti conservateur a depuis longtemps re-
connu comme la base de la politique natio-
nale. En examinant les chiffres que nous a
donnés le ministre des Finances on voit
qu'une dépense moyenne (le $73,814 par année
nous a valu la création de cette industrie qui
a pris un développement propre à satisfaire
la Chambre et le pays. Mais j'ai des doutes
sur le succès des entreprises qui seront
fondées dans un avenir rapproché, et qui
jouiront de l'avantage de ces primes pendant
quelques années seulement, tandis que quel-
ques-uns des vieux établissements en auront
joui pendant beaucoup plus longtemps.

Mdais mon intention en prenant la parole
était surtout de dire au ministre des Fi-
nanees. qui se montre si libéral à l'égard des
producteurs du fer, qu'il pourrait aller plus
loin et offrir le même encouragement pour la
production du sucre de betterave, car pour
chaque personne qui profitera de cette prime
sur le fer. dix cultivateurs profiteront d'une
prime sur le sucire de betterave, et cela ne
cofiterait pas bien cher à l'Etat.

S'il faisait cela, il constaterait bientôt que
cette prime aurait donné naissance à des
industries tout aussi importantes que celles
que pourrait no'ns amener la prime sur le fer.

A titre d'ancien membre de cette Chambre,
j'ai entendu avec plaisir l'honorable ministre
des Finances attribuer la décadence de l'in-
dustrie de la construction des navires dans
les provinces maritimes, au fait que les na-
vires de fer ont remplacé les navires de bois.
Depuis 1879, les libéraux ont bien souvent
attribué la décadence de cette industrie à la
politique nationale, et à aucune autre cause.
Cela nous était dit par des amis de l'honora-
ble ministre dont quelques-uns sont encore
ici, mais Il est consolant d'entendre l'honora-
ble ministre lui-même nous donner raison.

M. BELL (Pietou): Je tiens à déclarer
hautement ma satisfaction de l'attitude que
vient de prendre le ministre des Finances, en
décidant de continuer les primes sur le fer
et l'acier. Je suppose que non seulement Il
a étudié soigneusement la question, mais
qu'il a consulté des personnes intéressées
dans cette industrie 'et que 'l'encouragement
offert par ces primes sera suffisant pour at-
teindre le but qu'on se propose, celui d'en-
courager et développer la production du fer
au Casmada.

Il y a beaucoup de vrai dans l'argument
de l'honorable député du Cap-Breton (M.
McfDougall) que les capitalistes verront que
tout le pays est d'accord sur cette politique-
à l'exception de l'honorable député de Rus-
sell. Cette qutstion étant sortie de l'arène
(les discussions politiques, les hommes d'af-
faires ne craindront plus de risquer leurs
capitaux dans ces entreprises. Il est inutile
de dire que le comté que je représente est
vivement intéressé dans cette question. A
l'heure qu'il est, les provinces maritimes d&-
pendent en grande partie de l'industrie, et
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nous soupirons tous après le jour où les na-
vires sur tous les océans proclameront l'es-
prit d'entreprise et l'habileté des fils de la
Nouvelle-Ecosse.

Notre grande industrie, autrefois, était la
construction des navires en bois, comme l'a
dit le ministre des Finances. A cette époque,
non seulement nos construisions des navi-
res. mais nous faisions du commerce mari-
tiie. et ces navires apportaient beaucoup
d'argent dans ces provinces. Je souhaite que
les vaux du ministre des Finances se réali-
sent et qu'on puisse voir bientôt la Nouvelle-
Ecosse reprendre le rang qu'elle occupait
dans la construction des navires. J'espère
aussi que l'honorable chef de l'opposition
n'exprime pas un vou stérile en disant qu'il
,espère que cette Industrie prendra aussi un
grand développement sur les côtes du Paci-
fique.

Tout le Canada est riche en métaux, et Il
n'y a pas de raison pour que nous n'occu-
pions pas, dans un avenir rapproché, un
rang important parmi les pays producteurs
dle fer. L'histoire nous enseigne que toutes
les nations qui sont devenues fameuses pro-
dluisaient le fer en grande quantité, et que
cela a été la base de leur renommée indus-
trielle et commerciale, et la source de leur
prospérité. Le Canada peut espérer attein-
dre à cette renommé par les mêmes moyens ;
et je félicite l'honorable ministre des Fi-
nances d'avoir présenté cette résolution.

M. BERTRAM : La résolution présentée
par l'honorable ministre des Finances est
très importante et pourrait être discutée lon-
guement dans l'intérêt de tout le pays, niais
à cette heure avancée de la nuit, je ne veux
pas retenir la Chambre trop longtemps. Le
développement de l'industrie du fer cst de
la plus haute importance pour le pays, et
comme l'a expliqué le ministre des Finances
quand le système des primes prendra fin, à
la date mentionnée dans la résolution, il
aura été en vigueur dans le pays durant une
période de 24 ans.

Il n'y a pas de doute, que, théoriquement,
on peut opposer beaucoup d'objections au sys-
tème des primes, mais il nous faut prendre
les choses comme elles sont, et si nous ne
pnivons pas développer nos ressources d'une
manière. Il faut le faire d'une autre.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez
M. BERTRAM - S'il y a une industrie qui,

plus qu'une autre, a besoin d'aide à ses
débuts, c'est bien l'industrie minière au Ca-
nada. Je sais qu''il ne faut pas cónsidérer
les primes comme une partie permanente de
notre politique fiscale, et j'approuve la réso-
lution de fixer la date à laquelle l'industrie
du fer devra pouvoir se suffre à elle-même.
Mals je crois aussi qu'il faudra un certain
temps avant d'en arriver là. .J'approuve la
résolution d'avoir prolongé la période des
primes, et aussi d'avoir pourvu à l'abolition
future du système, car. si nous ne pouvons
ias établir cette Industrie sur des basei

157J :

solides, dans un certain nombre d'années,
nous devrons en conclure que nous ne possé-
dons pas les avantages naturels nécessaires
et que nous sommes engagés dans une entre-
prise irréalisable.

Quelques remarques sur la déclaration
faite par le ministre des Finances relative-
ment à la construction des navires dans les
provinces maritimes seraient certainement à
leur place ici. La position qu'occupe notre
pays à cet égard est bien différente de ce
qu'elle était dans le passé. Il est bien connu
que l'Angleterre était le pays par excellence,
pour la construction des navires, et cela, sim-
plement parce que ce pays possédait en
même temps le capital et les matériaux re-
quis pour ces entreprises.

M. EDWARDS: Et le libre-échange.

M. BERTRAM : Nous ne nous occupons
pas du libre-échange pour le moment. C'est
le capital, la matière première, et les
avantages naturels qu'elle possède qui
ont fait de l'Angleterre. le pays par excel-
lence, pour la construction de navires ; nais
les conditions sont tellement changées, que,
d'ici à quelques années, le continent am.éri-
cain lui disputera cet honneur. Je parle ainsi,
parce que je sais que la production de la
matière première requise pour la constrt e-
tion des navires, tout en étant encore dans son
enfance, tend à se développer tous les jours
sur ce continent, tandis qu'elle diminue ra-
pidement en Angleterre, et ce dernler pays
est maintenant obligé de compter sur d'au-
tres pays pour la matière première dont il
a besoin pour la construction les navires.
Le temps est donc arrivé pour nous d'étudier
sérieusement cette question.

.Te veux maintenant donner à la Chambre,
certains renseignements relativement au
coût du matériel, lesquels, j'en suis sûr, vont
surprendre ceux qui ne sont pas engagés dans
la construction des navires. Dans le mois
de janvier dernier, j'ai eu occasion d'acheter
environ 3,000 tonnes de matériaux--je sais
que les conditions ne sont pas exactement
les mêmes aujourd'hui, mais j'espère que le
marché va reprendre son état normal avant
peu. Dans le mois de janvier dernier, j'ai
acheté 3,000 tonnes de matériaux destinés à
la construction des navires, et j'ai obtenu des
prix de la part des producteurs des Etats-
Unis et de l'Angleterre. J'ai constaté que
pour une certaine classe de matériaux, il y
avait une différence de 43 pour 100 en faveur
du fabricant américain, et de 321 pour
100 dans une autre classe; sur les plaques
d'acier destinées au blindage des r.avires,
cette différence en faveur des Américains
était de 23 pour 100. Ceci Indique que l'A-
mérique est 'en frais de devenir 'le pays par
excellence pour la production de la matière
première destinée à la construction des na-
vires, et puisqu'il en est ainsi, nous devrions
faire notre possible pour nous mettre en état
de faire concurrence aux autres pays dans
cette branche d'industrie.
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M. ELLIS : L'exemple que vous venez de faire comprendre que j'approuve tout ce
citer est un excellent argument à l'encontre qu'il vient de dire que je me suis décidé
de votre théorie. à faire quelques remarques à ce sujet. Mais

si j approuve ce qu'il a dit, il m'est impos-
M. BERTRAM : Je suis en frais d'établir sible d'approuver les propositions soumises

que les conditions sont chaneGes relative- par le ministre des Finances. La théorie
ment à la production de la matière premnèr< des primes est une fausse théorie d'après les
destinée àt la construction des navires. Voici libre-échangistes. Si le principe est sage
ce que je veux établir. Si vous allez aux quant à ce qui concerne 'les navires en acier,
Etats-Unis, vous constatez que la production mon honorable ami de Grey-est (M. Sproule)
de ces matériaux est énorine, tandis qu'elle a raison de dire que les primes devraient
est pour ainsi dire nulle au Canada. Par aussi être accordées pour la production du
consé(quent, si vous donnez un encourage- sucre de betterave. Sous ce rapport, toutes
ment quelconque à la production de cette les industries doivent être sur le même
matière au Canada, cela permettra à notre i pied.
pays (le faire concurrence sous ce rapport Si l'honorable député (M. Bertram) a dit
aux Etats-Unis. la vérité relativement au prix des matériaux

Quant à ce qui concerne la construction destitnés à la construction des navires, tout
des navires, j'ai toujours été d'avis, et je ce que le gouvernement a à faire pour favo-
le suis encore-et c'est là ce que j'ai dit riser l'établissement de la construction des
l'autre jouri à l'assemblée dle la Ligue de navires en acier, c'est de faire disparaitre
l'Empire britannique-que le meilleur moyen les droits qui frapperaient tous les matériaux
pour nous d'établir l'industrie de la cons- qui entrent dans la construction des na-
truetion des navires en acier dans les pro- vires cela nous permettra d'obtenir les
vinces maritimes, ce que nous désirons tous, matériaux si bon marché, que nous pourrons
c'est de faire construire les navires des- rétablir l'industrie de la construction des nu-
tinés au service rapide sur l'Atlantique dans vires dans ce pays. Je ferai remarquer que
ce pays, si ce service doit jamais exister. l'industrie de la construction des navires
Rien ne s'oppose à la réalisation de ce pro- n'avait rien à voir avec les primes lorsqu'on
jet, et je crois que la politique que nous se servait des navires en bois. Leurs cons-
proposons aujourd'hui, et qui consiste à ve- tructeurs et leurs équipages ainsi que leurs
nir en aide à l'industrie du fer et de l'acier, propriétaires, comme l'a fait remarquer le
est un pas de fait vers ce but. ministre des Finances, étaient des hommes

Trois choses sont nécessaires pour la cons- qui ne comptaient pas tant sur les primes,
truction de ces navires, ce sont les maté- que sur leur habileté, leur talent et la il-
riaux, l'organisation et le capital. J'espère berté du commerce qui existait à cette
donc que lorsque le gouvernement s'occu- époque.
pera de nouveau d'un service rapide sur
l'Atlantique-projet qui semble endormi pour
le moment-il s'occupera de faire sti-
puler dans ce contrat que les navires des-
tinés à ce service soient construits au Ca-
nada ; car il est Impossible d'espérer pou-
voir trouver les capitaux nécessaires pour
organiser un vaste chantier pour la cons-
truction des navires dans les provinces ma-
ritimes, à moins que ceux qui l'établiront ne
puissent être assurés d'obtenir les com
mandes pour quelques années.

La construction des steamers de la ligne
rapide coûtera des millions de dollars, et ce
serait là une excellente occasion pour don-
ier naissance à une industrie de cette na-
ture. Comme je l'ai dit en commençant,
cette question est de la plus grande Impor-
tance, et c'est un sujet sur lequel il y au-
rait encore beaucoup de choses à dire. J'ai
simplement voulu dire que j'avais vu avec
plaisir l'honorable ministre des Finances
proposer cette résolution, en vertu de laquelle
il continue d'accorder pour un court espace
de temps les primes qui y sont mentionnées.
espérant qu'elles devront cesser. Je crois
qu'une telle politique est dans 'l'intérêt de
tout le pays.

M. ELLIS (Saint-Jean): Mon honorable
ami (M. Edwards) n'est pas seul à partager
cette opinion, et c'est uniquement pour lui

M. BERTRAM.

Sir CHARLES TUPPER : Si l'honorable
député veut bien me le permettre, je lui rap-
pellerai que le gouvernement a accordé une
prime assez élevée pour la construction des
navires en bois. Cette prime avait été ac-
cordée par le gouvernement de la province
de la Nouvelle-Ecosse avant que nous en-
trions dans la Confédération, et elle fut con-
tinuée plus tard par le parlement fédéral.

M. ELLIS : Ce n'était certainement pas
une prime destinée à encourager l'augmen-
tation dans le tonnage des navires.

Quelques VOIX : C'étaient des remises.

M. ELLIS: Oui, des remises sur certains
matériaux. J'ai écouté avec plaisir le por-
trait brillant qu'a tracé de cette Industrie
le ministre des Finances ; mais son discours
est loin de pouvoir subir la comparaison
avec le discours .prononcé par l'honorable
chef de l'opposition en 1887 ou 1888. Ce
discours est resté gravé dans mon esprit
comme le souvenir de ces romans qui, une
fois qu'on les a lus ne s'oublient jamais.
Lorsqu'il décrivit la quantité d'acier et de
fer que ce pays pouvait produire, nous
fûmes charmés par l'admirable description
qu'il en fit, et Il nous semblait voir notre pro-
vince se développer à vue d'oeil ; mais quand
il vint à traiter une autre partie de son pro-
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gramme et qu'il parla des hauts fourneaux
dont les lumières devaient servir à guider
chaque voyageur vers sa demeure, je fus
presque porté à croire, malgré <toutes mes
préventions, que ces prédictions allaient se
réaliser.

J'espère contre toute espérance, que les
propositions du ministre des Finances ne
seront pas aussi trompeuses que les propo-
sitions faits par Vhonorable chef de la gau-
(he, alors qu'il était ministre des Finances.
L'honorable député nous a·donné une raison
pour expliquer le peu de succès de sa poli-
tique. 11 doit toujours y avoir nue raison
pour expliquer linsuccès d'une politique.
Quand' une politique n'est pas basée sur Un
principe sage. elle doit néessairement tom-
ber. Je n'ai pas l'intention de m'opposer
fortement ·h1 Vadoption de ces propositions,
mais je crois qu'en agissant ainsi, nons nous
éloignons des principes énoncés par le parti
libéral dans son programme, et nous accep-
tons trop facilement les idées d'hommes
comme l'honorable député de Toronto-centre.

M. BENNETT (Simeoe-est) : M. l'Orateur,
le fait qu'une fonderie est maintenant éta-
blie dans 'la ville où je demeure, la ville de

Mlanct qui est située dans le comté que
a l'honneur de représenter, doit suffire pour

me permettre de dire quelques mots relati-
veIent ' cette question. Je veux simple-
mitent appeler l'attention sur un fait auquel
il n'a pas encore été fait allusion. Si l'an-
née derniére nous avons réussi à exporter
251A tonnes de fer en gueuse, il ne faut pas
ouhlier que ce fer a été produit en grande
partie avec du charbon de bois, et je crois
avoir compris que la demande de ce fer en
gueuse est beaucoup plus considérable que
elle du fer produit au moyen du coke. Je
(lois dire à ce su3et, d'après les renseigne-
mIents qui m'ont été fournis par les per-
sonnes qui sont intéressées dana la fonderie
qlui est maintenant construite à Midland.
que le seul espoir que lesCanadiens peuvent
avoir de faire concurrence aux Américains,
consiste dans la production du fer au moyen
de charbon de bois, plutôt que dans la pro-
duction du fer au moyen du coke ; et l'ho-
notable ministre des Finances est peut-être
capable de nous dire quelle quantité de ces
2.500 tonnes était du fer produit avec du
clhrbon de bois, et quelle quanti'é de ce fer
aivait été produite avec du coke.

Relativement à la question qui a été soule-
vée par l'honorable député du Cap-Breton
<L McDougalL je crois que ceux qui sont
ïmaintenant intéressés dans cette industrie
reti-eraient certains avantages si ces con-
ditions devaient durer encore une couple
trannées, parte que. 'par suite de létat où
en sont rendus les travaux à Midiand. j'ai
lieu dec croire que les propriétaires de cette
fonderie ne pourront pas se prévaloir de
cette prime avant quelque temps. Il y a une
autre question sur laquelle Je désire ap-
peler l'attention de Yhonorable ministre des
Finances et du gouvernement . il me sem-

ble que dans la division de ces primes, s'il
est possible, avant que le bil soit soumis,
on devrait établir une distinction en faveur
du fer en gueuse provenant (les hauts four-
neaux A charbon de bois.

t Cette industrie principale donne naissance
. plusieurs autres industries de produits

secondaires qui donnent de lemploi à un
grand nombre d'ouvriers, et servent A ame-
ner dans ce pays des capitaux considérables.
Je ne crois pas me tromper en disant que la.
"l Hamilton-Iron Furnace Company " ferait
venir le coke dont elle aura besoin des
Etats-Unis, tandis que si le fer est fabriqué
avec du bois de corde ou plutbt du bois dur,
il faudra un nombre considérable d'employg»
pour préparer le charbon de bois, parcesque
le haut fourneau que l'on se propose de
construire à Midland pourra produire 1V1
tonnes de fer par jour ou environ, et tandis
qu'il faudra 75 on 100 hommes pour les tra-
vaux à faire Q ce hapt fourneau et aux envi-
rons, un nombre beaucoup plus considérable
d'employés sera requis pour couper le bois
de corde dans la forêt et le transporter.

Relativement à la construction des navires,
Phonorable député apprendra peut-être avec
intérêt que lannée dernière, un nombre con-
sidérable de plaques en acier sont passées
dans la ville de Midland, à destination de
Belfast où elles devaient servir Il la construe-
tion des navires; ces plaques d'acier
avaient été fabriquées dans la partie sud
de Ohlcago, et les personnes qui sont à la
tête de la fabrique de Midland espèrent que
le temps n'est pas éloigné où ils produiront
sur les rivages de la. Baie Georgienne des
quantités considérables de plaques d'acier
pour cette fin.

M. PLIOlR (Victoùra) : 3'ai écouté avec
plaisir le discours prononcé par lhonorable
ministre des Finances relativement à ces
primes, et Il m'a aussi fait plaisir de voir
l'honorable chef de oYpposition se prononcer
en faveur de ces résolutions. Cette conduite
de sa part établit bien clairement que cha-
que fois qu'une mesure est soumise A la
Chambre et qu'elle est dans l'intérêt du
pays, elle reçoit l'appui unanime de Ploppo-
sition. .T'ai aussi remarqué avec plaisir que
l'honorable député (sir Charles Tupper) a
appelé l'attention de l'honorable ministre
sur le fait qu'il ne doit pas oublier que la
Colombie Anglaise a elle aussi besoin de ces
primes. Personne n'ignore que la Colombie
Anglaise est une région très riche en pro-
duits miniers. Je puis dire que le minerai
de fer que l'on y trouve en quantité extraor-
dinaire est aussi d'une qualité supérieure.

Non seulement nous possédous du minerai
de fer d'excellente qualité dans l'le Texada,
comme Va dit l'honorable chef de la gauche,
mais on trouve encore des dépéts de cette
nature près de la ville de Victoria, et à des
centaines d'autres endroits dans la pro-
viiice. On obtient du coke magnifique et dela
houille' dans l1e de Vancouver ainsi que dans
le défilé du Nid-de-Corbeau. La Compagnie
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dit défilé du Nid-de-Corbeau (Crow'sYest- mais comme il n'arrive pas souvent que les
Pass Company), comme la chose est dê- honorables députés qui s»gent de ce côté-cl
montrée hors de tout doute. fabrique un de la Chambre aient l'occasion de féliciter
coke d'aussi bonte qualité que celui que le gouverneinuent sur sa conduite, je probte
l'on peut trouver à n'importe quel aitre en- de l'occasion qui s'offre à mioi pour féliciter
droit sur le continent américain. et le peî- Phlonorable ministre sur les résolutions
pie ie la Colombie Anpi est nVîu qu'il vient de présenter.
qu'avant peu, et cela part.en4rement si fe crois que depuis 18 ans et plus, les ho-
nous obtenons des primes du gouvernement, norables membres de la droite ont été plon-
des hauts fourneanx considérables s'établi- gés dans un sommeil profond, et qu'ils
ront dans cette partie lu pays. riennent a peine d'ouvrir les yeux a- la -lu-

DepliSun 1111 ao deux, des personnes ie- mière et de se rendre compte du fait que
nant de Wheeling et d'autres centres manu- le seul moyen d'administrer avec succès'es
facturiers des Etats-Uis sont venus visi- affaires de ce pays, et de travailler dans
ter cette partie de la province, pour cons- les intérêts du peuple, c'est de se conformer
tater s'il leur était possible de faire des a la politique nationale qui a été êtablie
trui4hux dans la Colombie Anglaise; et 111 clans le pays par leurs prédécesseurs, C'est
grand nombre d'entre eux ont déelaré que avec plaisir que je constate gul11 ne reste
cette province contenait tout ce dont 11/ plus que deux honorables députés A conver-
pouvaient avoir besoin-le minerM de fer, ML tit aus idées qui ont été mises el pratique
houille, le coke, etc., tout cela de la wel- durant les 18 ou 20 der)lDres années par les
leure qualité. On s'attend qu'a'vent peu )e honorables memabre 4de la eauche. Mais
commerce avec la Chine et le Japon prenne heureusement que ces honorables députés
des proptions extraordinaires, et il sera ne tarderont guère A suivre l'exemple des
avantagens de placer des capitnux consi- autres mempres de leur parti.
dérables Vour ouvrir et développer les dé~ 'espère que le gouvernement va conli-
pêts miniers de la Colombie Anig.Iise a"nl nuer û agir comme il l'a fait jusqu'ici à ce
de fournir l ce commerce les rails d'acier et smjet. 'honorable député de Grey-est (M.
autre chose dont il pourra av'oir besoin. Les sproule), a proposé hier soir une notbon Ûe-
idées »re4échangistes émises par les honO- mandant qu'une prime ,sojt acc-rdée en fa-
rables députés de ýSaint-Jea (3L Elmis), et V'eur de t'industrie du sucre de betteraves.
de Russell (31. EdI'wards), m'ont bien amusé, Les paroles prononcées à cette occasion par
mals je n'ai pas été surpris de les entendre P'honorable député de Wellington-nord (M.
tenir ce langage, parce que, à mon avis, McMullen, ont été pour moT ine véritable
cette pOlitique qu'ils veulent faire triompher surprise. Hier soir, lorsque l'honorable dé-
est la politique reconnue du gouvernement. putê (M. Sproule) a énuméré avec beaucoup
Mais je constate avec plaisir que P'honora- de bon sens et de force les réclamations que
ble ministre des Plnanees a changé d'idées la classe agricole a le droit de faIre valoir
quant à ce qul concerne la protection re- auprés du gouvernement, et a demandé
quise par ces industries. qu'une prime soit accordée dans le but d'en-

Même en ayant les meDleurs matériaux courager l'industrie du sucre de betterave,
pssibes dans la Colombie Anglaise, vous l'honorable député de Wellingfon-nord a pris
ne pouvez pas faire concurrence aux Etats- la parole et a essayé d'établir la différence
Unis. Les Américains sont propriétaires de entre--
leurs mines, Is ont des capitaux considéra-
bles placés dans ces entreprises, de plus 31. dPOuté n 'fioa-
lis ont des ouvriers de race noire à leur député na Pas le dro't de 1a&re allu
service, de sorte que non seulement ils peu- eloui à un débat passé,
vent nous faire une concurrence ruineuse 31. CARGILL: Je m'incline devant votre
dans notre propre pâys, mais comme le sait décision, 31 POrateur, mals je sais que Tho-
2'honorable député de TorontO-centre (M. notable député de Weillngton-nord Me-par-
Bertrami) ces propriétaires de mines expor- donnera l'allusion que je viens de tare à
tent des quantités considérables de rails son adresse, parce que nou% sommes des amis
d'acier et de la ·fônte dans les vieux pays. intimes. fe le connais depuis un grand
J'espère doue que pour ces raisons, lon va nombre d'années, et je le respecte comme
comme l'a demandé mon honorable ami de un homme d'afaires mais depuis quelque
Simcoe-est (M. Bennett), aft de permettre temps, J'ai cru w'apercevoIr que PolitiqUe-
aus nouvelles compagnies de bé'néficler des ment parlant, il n'agit pas aussi honnête-
avantages qu'accordent ces primes. Je ne ment dans la discussion des questions qi
retiendrai pas la Chambre plus longtemps; sont soumises à cette Chambre, qu'il agt
je dois ajouter en terminant que f'auris dans: les transactions qui concernent ses
cru manquer à mon devoir s), moi, un des propres afaires. J'a prùui, M - POm-
représentants de la Colombie Anglaise, teur, d'être aut"i bref gue pfssible, mais
fJavais laissé adopter ces résolutions sans le ne pouvais pas laisser adoptercette r4so-
déclarer hautement que je les approuve. luton sans délarer que j'approuvais de

l. CAIRGILL (Bruce-est); Je ne prends tout coeur la conduite du
pas la parole avec liatention de faire in long cette affaire,- 'Voilà mon excuse, Le go»-
discours à cette bleure avancée de latnuit reoneme t agit avec sagesse en SuI'vit la
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conduite de ses prédécesseurs, mais du mo- ment t\ cette question. Je suis coUnvaineu que
ment qu'il s'élÔigne de leur politique, je te seul moyen que nous~iiÿons à notre dis
prétends qu'il travaille contre les intérêts position pour développer l'industrie (lu fer
du peuple de ce pays. dans ce pays, c'est de suivre la ligne de con-du peple e ce ays-duite adoptée ýpaz- tous les autres pays

M. 11ENDERSON (Halton) : Je veux moi oui soccupet ade la fabrication duaussi renercier l'honorable ministre des F' fer. Je constate avec plaisir que le gouver-
nances de li résolution qu'il vient de nement a adopté cette politique. Il y a une
soumettre il. la Chambre. Tous les honora- chose que le voudrais savoir de l'honora-
bles députés de la gauche sont unanimes a ble ministre des Finances. J'ai vu l'honora-
approuver la politique qu'ils ont défendue ble ministre de l'Agriculture entrer dans la
depuis 18 ans. Durant le discours de -lono- Chanibre et J'ai remarqué que ces deux mi-
rable député, je nie suis rappelé un petit ln nistres s'étaient consultés durant quelques
cident que je Me permettrai de mentionner. instants après une question qui avait étéIl y a quelque temps, j'ai eu le plaisir d'étre posée par l'honorable député de Grey (M.
présenté à un homme de la province du ml' sprOual'
nistre des Finances, un homme qui lui a Je voudrais savoir du ministre des Fi-
succédé en qualité de premier ministre de ances s' a réussi converir le dinis-
cette province. En passant dans le corridor tre 'ilture l seti le prots-

de l Chmbr, ct hnorbledépté e tre de lhkgrieulture il ses Idées de prote-de la Chambre, cet honorable députê Ma tion, et s'il a réussi a persuader à cet ho-demadb r Jpétais jamais entré da s la norable ministre d'accorder la prime sur le
chiamubre portant le nnA as je tlui ai sure 4e betteraves que nous désirons tout
réPondu que je ne connaissais pas le mot obtenir. J'espère que nos espérances vont
d'âOde, losil Me, dit ,le mot d'ordre-- se réaliser. Uh'fonorableý ministre des Doua-adoptez la politique de vos prédécesseurs." ne% (M Paterson) devra travailler dans leC'est exactement là ce que font les honora-
bles députés de ce tôté-là de la Chambre. Je même sens ; 1es électeurs de son comté sont
erois donc que nous aurons bientôt accès eux aussi intéressés dans la produetion du
dans la chambre portant le n° 16. Mais sucre de betterave. Cependant, je erains
nous sommes tellement satisfaits de cette que le ministre de lAgriculture ne soit un
résolution, que nous ne nous occupons guère fort partisan du libre-échange, et j'ai bier
de savoir si c'est la chambre n 0 6 ou la cham- peur qu'il ne Soft diffcile de lui faire ado -
bVre lo «, ont il s'agit. ter nos idées à ce sujet.

Et si notre chambre était plus grande, L'honorable député de Toronto-centre (M.
je dirais aux honorables députés de l'autre Bertram), qui parle toujours de manière A
cté: venez tous dans la chambre n° p. Intéresser son auditoire, a traité la question
,T'espère que malgré l'attitude prise par l'ho. de la ligne rapide, mais ,e ne puis accepter
notable député de Saint-Jean (M. Ellis), cette ce qu'il a dit il ce sujet. J'aimerais beaucoup
résolution va recevoir l'approbatiòn de la que l'on établît au Canada des usines
Chambre. Je suis persuadé qu'elle recevra pour la construction des navires en fer, et
l'npprobation du pays tout entier. je ne vois pas de raisons pour les empêcher

d'obtenir cette industrie. Nous l'obtiendrons
M. BENNETT: L'honorable ministre (M. si les gouvernements, sans distinction de

Fiel(ing), voudra-t-l nous dire quelle quan- partis, continuent de protéger la fabrication
tité de fer est fabriquée avec du colce du fer.
et quelle quantité est fabriquée avec du Mais j'espère que nous n'aurons pas be-
charbon de bois ? soin dl'attendrë rétablissement de ces hauts

Le MINESTRE DS FINANCS : J'ai fourneaux destinés A la fabrication du fer
envoyé les états que j'avais à ce sujet au pour obtenir le service rapide, parce que,
bureau des "Débats", et je ne puis donner tout en étant persuadé que le Canada est
àt l'honorable député dans le moment le ren- destinê à devenir un pays remarquable
seignement qu'il me demande. Mais s'il veut sous le rapport de la construction des navl-
bien déduire du total la quantité fabriquée res, je ne crois pas que d'ici à quelques an-
par la "Canadian iron Furnace Company" nées encore, nous puissions construire des
et par John McDougall & Co., qul se ser- navires comme ceux dont on aura besoin
vent du charbon de bois, Il peut considérer pour le service rapide sur l'Atlantique. J'ai
que le reste a été fabriqué dans les hauts lu dons les journaux d'hier que le navire
fourneaux a cote. qui doit remplacer "le City of Paris" e'est-

-dire le Paris" comme on l'appelle aujour-
Sir CHARLES TUPPER : 'honorable d'hui, doit être construIt non pas aux Etats-

ministre admettra avec moi qu'il ne con- Unis, mais dans les vieux pays, parce que,
vient pas de traiter la province de Terre- dit-on, les navires peuvent y étre construits
neure comme un pays étranger, et J'espère à bien meilleur marché q'aux Etats-Unisi
que lorsque le projet de loi sera présenté, il 81 fon ne peut construire des navires de ce
sera rédigé de nature it éviter tout malen- genre aux Etats-tnis A aussi bon marché
tendu il ce sujet. qu'aileurs, je crois que nous ne pourrons

M. McNEILL (Bruce-nord): Je désIre me nous procurer ces steamers avant quelque
Joindre à mes honorablés amis pour féliciter temps. Il me ferait peine de voir le service
le gouvernement aspr ce qu'il a fait relative- rapide attendre jusque là.
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M. ROGERS: Je n'aurais rien dit. si Sir CHARLES TUPER: On pourrait
l'honorable député de Bruce-est (. Cargill) surmonter la ditficulté, je crois. de la mème
n'avait déclaré que deux députés seulement manière que le chancelier le l'Echiquler en
s'étaient opposés à cette proposition. J'ai lorsqu'on proposa daugmenter
constaté qu'il servait peu le parler ici, à la taxe sr les valeurs coloniales. L'expres-
moins d'être soutenu et approuvé par in cer- I i * valcurs étrangères " en Angleterre,
tain nombre de députés. Mais que l'on s'appliquait aux colonies, et il n'y avait
veuille bien présenter une résolution et de- moyen <'imposer les valeurs coloniales qu'en
mander le vote. et on constatera, je crois. vertu de l'article portant que les valeurs
qu'il y a beaucoup plus que deux députés étrangères acquitteraient telle ou telle taxe.
qui pensent ainsi, et que l'on mettrait les mais nous avons induit le chancelier de
représentants des intérêts agricoles dans une 'Echiquier à modifier le bil de façon à
situation critique. xempter les valeurs du gouvernement colo-

Je crois que ce n'est pas de bonne politique niai en faisant inscrire -lin article portant
pour un gouvernement que de protéger les que l lemot caner ne s'appliquait pas
industries par (les su)veýntiog. Déclarnit aux clones. De la même manière, nous
que j'étais opposé ail système les pri- pouvons amender le présent acte, en déela-
ues. j'ai voté contre le projet tendant rant simplement que le mot "étranger" ne
. donner une subvention il l'expor-tation 's'appliquera pas aux colonies. Je crois que
du beur're; Je suis en<ore dul même sen- ce -serait le moyen de tout concilier, sans
tinient aujourd'hui, et je crois que tout.s dévier sensiblement de la politique que l'on
les industries devraient être placées sur adote. Je crois que le il, à tous les points
le même pied. La grande industrie ai- 1 (ée vue, serait beaucoup plus atisfaisant. si
cole. le fondement d toutes les autres, doit on l'amendait de façon à ne pas exclure les
savoirse paser de, primes. Nous ne - 'eman- produits de 'Iie de Terre-Neuve.
dons pas de faveurs au gouvernement. M -je comprendre que cette

Il me rsemble évident qe les industries r u sapiu : t lC d
prospérera ent davantage. si elles ne demans
daent à grands cris des Dexorbitant. Le MINISTRE DES FINANCES Cer-
et de jros dividendes. Si les gens ne dési- tainement.
raient pas placer leur argent dans les fila-1 La resolution est rapportée.
tures. lesa compagnies le prêt et de rédit-
fnier et dans les banques. s'ils se contén- Le MINISTtE DE LA MARINE ET DES
talent le l'intérêt raisonnable que nous re- PECHERIES: Je propose que la séance soit
tironsde l'agriculture, is n'attendraient pas levée.
les faveurs du gouvernement et nous n'au-
riens pas $200,M.000 dans nos banques, e le otonest d la mêe mane ns
$50.O00,000 dlams -nos caisses d'épargne, mals lveà1.0am mrrd)

pouvcaonx. m d liel d'être oisifs, alimente-
raient nos Industries nationales et dévelop-
peraient les remyssources du pays.

La motion est adoptée.

(En comité).

Le MINISTRE DES FINANCES : Au su-
jet des observations du chef de l'opposition
relativement au mot "étranger" qui se
trouve dans cette résolution, j'espère que
mon honorable ami n'insistera pas sur sa
recommandation. Sans doute. l'on n'emplcie
pas généralement ce mot en parlant -des co-
lonies. La prime, ayant été augmentée lors-
que le tarif a été remanié et abaissé. est
très considérable. et nous serons probable-
ment appelés, vu le développement que pren-
dra. selon moi, l'industrie du 'fer, à payer

('n som n'e ronde.1ýdn-nr4< <rnnni oue. en léc!'llal <A donner
$3 par tonne, sur tout le fer fabriqué avec
le produit des mines de Terre-Neuve. et en
réduisant graduellement la prime d'après
cette échelle, je craindrais. dis-je, que la
somme à tirer du trésor public, ne fût plus
grande que celle que la Chambre consenti-
rait à accorder. Cette question a été étu-
diée à foid, et je crois que la présente réso-
lution remplira l'objet que l'on a en vue.

1M. McN'EILL.

Mercredi, le 14 juin 1899.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à 3 heures.

PRIÈRE.

M. MARC VORKMAN.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Je
constate que, sans le vouloir, j'ai blessé un
homme que je ne connais pas, M. Mark
Workiman, par mon interpellation d'hier. Je
désire dire que je me suis efforcé de rédiger
cette interpellation de manière à ne pas lais-
ser entendre que M. Workmarn n'était pas
sujet anglais et qu'il ouvrait ses ateliers
sept jours par semaine.

l'ai fait cette interpellation à la demande
d'un citoyen de Montréal, et en la lisant, je
n'y ai vu, dans le temps, rien de déplacé.
.'ai reçu, d'une personne en qui j'ai pleine
confiance, une lettre me disant que M. Work-
man est sujet anglais depuis 25 ans, et qu'il
ne fait pas travailler ses ouvriers sept jours
par semaine. Je m'empresse de donner cette
explication afin de démontrer que je n'avais
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aucun renseignement de nature à me faire
croire que M. Workman n'était pas sujet an-
glais, et qu'il faisait travailler ses ouvriers
sept jours par semaine. On m'a simplement
demandé de faire cette interpellation.

ACTE POUR LA CONSERVATION DU
GIBIER.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je
demande la permission de présenter le bill

<n° 153) modifiant l'Acte de 1894, relatif
à la conservation du gibier dans les terri-
toires non organisés.

L'objet du bill est de continuer encore du-
rant deux ans la protection que l'on accorde
maintenant aux buffles mAles et de continuer
Indéfiniment la protection que l'on accorde
aux buffles femelles. On a constaté que la
protection donnée avait été efficace, car 'les
buffles se multiplient. Il est donc opportun
de continuer cette protection.

Le bill est lu une première fois.

L'ACTE DES DOUANES.
Le bill (n° 154) modifiant l'Acte des

Douanes (M. Paterson) est lu une première
fois.

CAUTIONNEMENT DES FONCTION-
NAIRES.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Quels officiers employés dans le service public dansle district du Yukon depuis février 1897 ont fourni

cautioinemuent confm-orméumet aux dispositions del'articlee-) chap. 1) des Statuts Revisés du Canada,
ou auitre statut?

Le PREMIER MINISTRE : il est impos-
sible de répondre à cette interpellation, et
mon honorable ami devra faire une motion
'pour obtenir la production des documents.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER•
C'est un de ces renseignements qui, arx
termes du statut, doivent être fournis à la
Chambre sans qu'il soit besoin de motion.

Le PREMIER MINISTRE : Voici la ré-
ponse que -l'on m'a remise au sujet d'une
interpellation faite l'autre jour. Mon hono-
rable ami doute de l'exactitude (le la ré-
ponse, et j'ai appelé, sur la matière, l'atten-
tion du secrétaire d'Etat, lequel a réaffirmé
ce qu'il avait déjà dit par ma bouche. L'in-
terpellation de l'autre jour se lisait comme
suit :

1. Le Secrétaire d'Etat a-t-il fait préparer, depue,18, pour l'information du parlement du Canada,dans les 15 jours qui snivent l'ouverture de chaquesession, un état détaillé de tous cautionnements
enregistrés aux ternes du chap. 19 des Statuts Revi-sés du Canada et tel que requis par les dites disposi-tons ?

2. Dans la négative, pourquoi ?
3. Dans la négative. fera-t-il déposer surle bureau

sans délai un semblable état comprenant les fonction-naires employés dans le service public au Yukon, les-quels sont soumis aux prescriptions du statut?

Voici quelle a été la réponse à cette inter-
pellation :

Conformément aux dispositions de l'art. 23 du chap.
19, des Statuts Revisés du Canada, le Secrétaire
d'Etat a fait préparer, pour l'information du parle-
ment du Canada, dans les 15 jours qui ont suivi l'ou-
verture de chaque session depuis 1896, un état détaillé
de toutes les garanties ou de tous les cautionnements
enregistrés aux termes des susdits statuts. Ces états
ont été déposés sur le bureau de la Chambre, le 20
avril, 1897, le 16 février, 1898, et le 30 mars, 1899.

CANAL DE GRENVILLE - DOMMAGES
ET INTERETS.

M. TAYLOR:
1. Le gouvernement a-t-il effectué un règlement

avec Wm Roberston et autres cultivateurs qui ont
éprouvé de grands dommages à raison des améliora-
tions qui sont exécutées actuellement sur le canal de
Grenville par les entrepreneurs Piggott et Inglis,-- les
dits cultivateurs ayant été privés de l'usage du chemin
qui cinduit à leurs fermes sur le côté sud du canal
pendant sept mois de l'année 1898, et depuis le 1er
décembre, à la fermeture de la navigation, jusqu'au
15 mai dernier, ce qui leur a nui grandement pour l'ex-
ploitation de leurs fermes et de leurs terres à b pis, et
leur a causé de grands ennuis et des dommages
variant en importance de $100 à $150, par suite de ces
obstructions ?

2. Les montants de ces dommages ont-ils été payés
à ces divers cultivateurs? Dansla négative, pourquoi?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
CANAUX : J'ai l'honneur de répondre : 1.
Le gouvernement n'a effectué aucun règle-
ment avec M. Robertson et autres cultiva-
teurs (lui auraient, dit-on, éprouvé des dom-
mages par la faute de MM. Piggott et Inglis,
les entrepreneurs chargés de l'agrandisse-
ment du canal de Grenville. Aux termes de
leur contrat, les entrepreneurs sont responsa-
bles des dommages qu'ils peuvent causer en
exécutant leurs travaux.

2. Le gouvernement n'a pas payé aux cul-
tivateurs les dommages et intérêts que l'on
mentionne, parce que, si pareils dommages
ont été éprouvés, les entrepreneurs sont res-
ponsables ; et ensuite, bien qu'on ait fait
des réclamations, il n'a pas encore été
prouvé que les cultivateurs avaient souffert
des dommages.

INTERCOLONIAL-GARE DE LEVIS-M.
FELIX PICHETTE.

M. CASGRAIN :
1. A quel prix M. Félix Pichette a-t-il obtenu la

permission de vendre et de tenir un comptoir dans la
gare de l'Intercolonial à Lévis ?

2. Quel prix paie-t-il aujourd'hui pour la même
permission?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : 1. $520 par année. 2. $520
par année.

BOUEES DANS LE BASSIN D'ANNA-
POLIS ET DE DIGBY.

M. MILLS :
Le département de la Marine et des Pêcheries a-t-il

in rapport ou quelque information portant que les
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diverses bouées dans le bassin d'Anniapolis et de Digby Le DIRECTEUR GENER AL DES POS-
ne sont pas à leurs places Tespective TES : Le département a reçu, en décembre

2. Le dit département a-t-il quelque rappozt officiel 1892, une pétition du directeur <le la poste
énonçant que les dites bouées .sont bien à leurs places à Grand View et d'autres personnes. de-
respectives' mandant que les malles (le Grand-View, les-

Le MINIST RE DE LA M2ARINE ET DES quelles sont aujourd'hui échangées sur la

PECIIERIES : 1. Non. 2. Le départe- route de Caledonla et Orwel, soient à l'ave-

ment a reçu lu capitaine du port un rap- nir échangées, en sacs fermés, avec Char-

port disant que toutes les bouées étaient lottetûwn, et que Grand-View soit le bureau-

bin placées. En attendant une bouée e de distribution pour Murray-Harbour-Road,

fer de Digby. on a placé une bouée tempo- Montague-Cross, Caledonia, Rona et Iris.

raire à Black Point. L'inspecteur s'est -prononcé contre ces deux
propositions, et l'ancien gouvernement ne
s'est pas occupé de la pétition. Le 25 mars

SYNDICATS DE PECHE AMERICAINS 1895, le directeur de la poste à Grand View,
ET LES PECIEURS. appela de nouveau l'attention du départe-

ment sur la matière, et, sur le conseil de M.
Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: A. Martin qui est aujourd'hui le député de

i, A faireb ucun

1. Quelles licences de pfreie les personnes suivantes
ont-thes :Wm% Robinson, Compagnie d'enmagasinage
et t e transport de Selkirk, Ainsworth et Ganly, J.
Clark, Clhs Noble:

2. L- gouvernement sait-il que les personnes ci-
dessus sont (les agents salariés de commercants de
poisson (les Etats-Unis, qui ont la liaute main sur les
pêcheries de la Baie Georgienne et du lac luron?

3. Le gouvernement sait-il que les pccheirs cana
diens te plaignent que les agents les syndicats amé-
ricains paient par ce moyen trois cents la pièce, le
poisson blanc cu lac Winnipeg lu poids moyen de
quatre livres chacun, tandis que leur poisson est vendu
douze cents la livre par ces syndicats?

4. Le ministre de la Marine et des Pêcheries a-t-il
quelques rapports indiquant que par ce moyen, les
maisons americaines ont la haute main sur la pechie
dans les eaux lu Caunada et vendent un haut prix le
poisson can:dien, dant l'exploitation ne rapporte que
peu à nos pêcheurs? Dans la négative, le ministre
obtiendra-il sous peu des rapports à ce sujet?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : 1 et 2. Aucune licence n'a
été accordée à aucune de ces personnes. 3.
Le département de la Marine et des Pêche-
ries sait que les pêcheurs canadiens se plai-
gnent que les agents des syndicats améri-
cains paient des prix très bas pour le pois-
son qu'ils achètent des pêcheurs canadiens,
et le revendent ensuite à des prix très élevés
dans les villes américaines. 4. Il y a, dans
le département, des rapports indiquant que
les maisons américaines ont la haute main
sur la pêche dans les eaux canadiennes et
le département a fait tout en son pouvoir
pour remédier à cet état de choses. Le dé-
partement n'accorde maintenant aucune 1l-
cence de pêche dans aucun des grands lacs
de l'Ontario et n'accorde ces licences dans
1-P 1Ianitoba et le Nord-Ouest qu'à des su-
Jjetis angils.

CHANGEMENTS DANS LE SERVICE
POSTAL A GRAND VIEW, I. P.-E.

M. MARTIN :
Le gouvernement a-t-il reu une petition de la popu-

lation de (Grand-View, IP.-E., demandant des chan-
genients dans le service postel ? Dans l'affirmative,

iels sont les changements proJetés et demandés?
e gouvernemnent se propose-t-il d'accéder à la demande

des pétitionnaires? Dans la négative, pxuirquoi?
M. MILLS. -.

Queen-st. il a été déecd ue e
changement dans le service postal. En juil-
let 1897, on appela de nouveau l'attention
sur la matière, mais, comme les fonction-
naires du département s'étaient prononcés
contre les changements demandés, rien ne
fut fait.

BAT EAU DE PASSAGE ENTRE BUF-
FALO, .N.-Y., ET CRYSTAL-BEACH,
CANADA.
M. McCLEARY :
1. Une licence a-t-elle été accordée à quelques per-

sonnes pour établir un service de bateaux entre
Buffalo, N-Y., et Crystal-Beach, Canada.

2. Dans l'aftirmative, à qui? et quand?
3. Cette licence concéde-t-elle le privilège de faire

ce service le dimanche?
4. Si une semblable licence a été donnée, est-ce.

pour un simple -service de tr-aversiers?«.
5. Les porteurs de cette licence sont-ils censés trans-

lporter des véhicules tires par des chevaux l

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : 1. Non. 2. Une licence a été
promise È M. Fred. W. Hill, et le d6Darte-
ment n'attend plus que certains change-
ments pour recommander l'émission de cette
liceqnce. 3. Oui, entre le 15 juin et le 30 sep-
tembre ; les règlements exigent que trois
voyages, au moins, soient faits chaque jour,.
entre dix heures du matin et dix heures du
soir, à moins que le temps ne le permette
pas. 4. La licence sera semblable à celles
qui sont émises en vertu de l'acte des ba-
teaux de passage. Les règlements relatifs
aux bateaux de passage ne sont pas exacte-
ment semblables, mais varient suivant les
besoins de 1i. localité où se fait le service.
5. Jusqu'ici les licences n'obligeaient pas de
transporter les véhicules tirés par les che-
vaux.

FACTEURS DE LA POSTE DE LONDON.

M. BEATTIE (par M. Taylor):
1. Les facteurs de la poste de London sont-ils tenus

d'aller à p ed et n'ont-ils pas 1 autorisation de se faire
transp rter gratuitement par les tramways ? •

2. Les facteurs de Kigston, qui a moitié moins de
population que London, sont-ils transportés gratuite-
ment?
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3. Le gouvernenent se propose-t-il de porter les
salaires des facteurs au point où ces salaires seraient
arrivés si les augmentations n'avaient pas été retrai-
chées ?

4. Recevront-ils cet arriéré d'augmentation en une
seule fois, ou de quelle autre maniîe ?

5. Combien de personnes sont emipkoyées temporai-
rement dans le bureau de poste de Loi!ou ?

6. Le gouvernement sait-il que ces personnes n'ont
pas de congés?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : 1 et 2. Les facteurs de Kingston et
de London, lorsqu'ils sont en service, sont
transportés par les tramways, aux frais du
département, en tant que les Intérêts pu-
blics l'exigent. 3 et 4. Le budget indique
quelles augmentations le gouvernement se
propose d'accorder. 5. Neuf. 6. Le gouver-
nement ignore que les personnes employées
temporairement n'ont pas de congés.

BOITES D'ACIER POUR LE DEPARTE-
MENT DES AFFAIRES DES

SAUVAGES.

M. HODGINS:
Un nombre de boîtes d'acier ont-elles été achetées

pour l'usage du département de l'intérieur ou des
auyages au cours de l'année derniere?. Dans 'altir-

mative, combien ? Par qui ont-elles eté fournies? Dei
soumissions ont-elles été demandées au moyen
d'annonces publigues ou par lettre? Si elles ont été
(leianléeb par lettres, combien de personne sont été
averties ? A qui ja commande a-t-elle été donnée ?
Pourquoi des soumissions n'ont-elles pas été deman-
dées publiquement ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PU-
BLICS : Oui. 3,744. 2,960 par l' " Eclipse
Office Furniture Company," d'Ottawa, et
784 par I' " Office Specialty Co.," de Toronto.
Ce sont les deux seules maisons canadiennes
qui, à la connaissance du département, fa-
briquent cet article spécial et ce sont les
deux seules auxquelles on s'est adressé.

RAPPORT.

Rapport de la police à cheval du Nord-
Ouest pour 1898.-(Sir Wilfrid Laurier).

SPECULATION SUR TERRAINS
LES AGENTS DU GOUVER-

NEMENT.

PAR

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (M.
Sifton) : Avant d'aborder l'ordre du jour, je
désire revenir un instant sur un sujet dont
l'honorable député de Marquette (M. Roche)
a fait mention, l'autre soir. Sur une motion
d'ajournement, l'honorable député parla
d'un article, paru dans le " Telegram," de
Winnipeg, disant qu'un fonctionnaire du dé-
partement de l'Intérieur, nommé John Har-
i'ower, avait participé frauduleusement à
l'achat de certains terrains.

Si j'ai bien compris, l'honorable député se
plaignait que cet homme, étant fonction-
naire du département de l'Intérieur, avait
spéculé sur les terres publiques et avait

ainsi fraudé un colon. J'étais bien con-
vaincu que nous n'avons jamais eu un fonc-
tionnaire de ce nom, mais je n'ai pas voulu
me-t- prononcer sans consulter les livres du
département. Je désire dire, aujourd'hui,
que cet homme n'est pas et n'a jamais été
un des fonctionnaires du département ou du
gouvernement, et-que, en ce qui concerne le
département, l'histoire n'est qu'une pure In-
vention.

M. BAUER.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : L'ho-
norable député de Pictou (sir Charles Hib-
bert Tupper) m'a parlé une ou deux fois
d'un nommé Bauer qui se plaignait de l'ar-
pentage des terres fédérales. Je désire dire
que, à la demande pressante de mon hono-
rable ami, j'ai convoqué une réunion du bu-
reau afin d'examiner les papiers de M.
Bauer.

SCARLATINE PARMI LES GALICIENS.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: L'ho-
norable député d'Assiniboia-ouest (M. Davin)
a fait observer que le bruit circulait que la
scarlatine s'était déclarée permis les immi-
grants galiciens à ou près Saltcoats.

Je désire Informer la Chambre qu'il n'y a
pas de scarlatine à l'endroit mentionné, mais
qu'il y en a à Strathelair. Mals ce ne sont
pas les immigrants galiciens qui ont apporté
la maladie ; ils ont été atteints de la scarla-
tine à Winnipeg où ils séjournaient tempo-
rairement.

DESTITUTION DU DIRECTEUR DE LA
POSTE A SYDNEY-NORD.

M. McDOUGALL : Je désire demander
de nouveau au directeur général des Postes
si le directeur de la poste à Sydney-nord a
été destitué.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : En réponse à l'honorable député, je
désire dire que, il y a quelques mois, le dé-
partement a reçu des plaintes au sujet de
l'administration du bureau de poste de Syd-
ney-nord.

L'affaire fut confiée à M. Macdonald, l'ins-
pecteur, qui fit une enquête et fit rapport
que le bureau n'était pas bien tenu et qu'il
y avait beaucoup de mécontentement. Pour
ces raisons, un changement fut décidé et je
crois qu'il est déjà fait.

M. McDOUGALL : Qui a été nommé ?
Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-

TES : Je n'ai pas le nom sous la main.
Le MINISTRE DES FINANCES : Ro-

bert Musgrave. ,

LOI DE FAILLITE

M. BERGERON : Je demanderai à l'ho-
norable premier ministre de vouloir bien
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déposer sur le bureau de la Chambre la donner des explications publiques sur sa
correspondance de la chambre de com- conduite dans cette affaire d'indemnités.
merce de Montréal, et des autres chambres
de commerce du Canada. demandant une M. rORATEUR: L'honorable ministre de-
loi de faillite. vra faire une motion pour que cette lettre

Lê PEMIR MIISTE (lr W ilrldsoit déposée sur' le bureau de la Chambre.
Le PREMIER MINISTRE (sîr Wilfrid

Laurier) : Si l'honorable député veut faire Le DIRECTEUR GENERAL DES POS
une motion dans ce sens, je produirai cette TES: Oui. Cette lettre est adressée au sol-
correspondance avec plaisir. liciteur général (M. Fitzpatrlck) qui, vu son

M. BERGERON : L'honorable premier absence, m'a demandé d'en donner lecture
ministre sait qu'une motion prendrait bien 8 juin 1899.
du temps. Je lui demande simplement d'a- Crnca MoKsîEua,-'ai reçu votre lettre du 20 nai,
voir l'obligeance de produire cette corresp1- concernant un avis d'interella&ion donné par M.
dance. Hughes. Voici le récit des faits dans cette afaire, et

vs aobligerez en les rendant publics, dans la
Le PREMIER MINISTRE : L'honorable Chambre des Communes. vu que les accusations et les

député peut faire sa motion lundi prochain. insinuations continuelles deM. Hughes sont de nature
à causer beaucoup de tort professionnellement à la

DEMAI)ESDE DCUMETS. société dont je fais p)artie, et que nous n'avons d'autreDEMANDESrecours d'autres protection contre des accusations

M.ortées dans la Chambre des Conmunes.
l'ordre d o j a l d l ale Vers 1890 ou 1891,le barrage à Fenelon Fals fut élevél'orre u Jur.je applleri àl'1011ralltýde 20 pouces et les cultivateurs autour du lac Canieron
ministre des Chemins de fer et Canaux que ont prétendu que leursterrains bas ont été iondés par
la Chambre a voté la production des docu- ce fait. m. Hughes, comme représentant du comté
ments concernant le transfert ou la location a été chargé de ces réclamations de 1892 à 1896, et
d'une certaine propriété, pour les fins du conme résultat de ses efforts, une couple d'afdavit

chemn d fe ~ (i'aid ai'o~vsfl a éjàont eté envoyés au départem~ent, par dles comîner-chiemin de fer .1 Grand Narrows. Il y a déjà
sixsem lus e claet 'ameris saoi çants de bois intéressés daur, le bai-rage; ces affida.six semaines de cela. et J'aimeraisnivau de l'eau dans le lac n'a

quand nous aurons ces papiers. pas été élevé îar i'éie''tion du bar age, vu qu'il y
Le IINI''-,TE DE DE ERavait eu colinlensatiooi, par le creusage de l'ancien

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FERcotruction d'un nouveau. Aucun
ET CANAUX : Je me rappelle que l'hono- (les cultivateurs n'a été entendu et l'affaire avait été
rable député m'a posé cette question et que virtuellenient décidée contre eux. x parte. Dans
je lui ai répondu. Je vais prendre note de l'autonîoe de 1855, un certain nombre de cultivateurs
la chose. sont venus nous consulter et nous ont demandé de

nous1 charger de leur cause et d'agir comnme leurs
Sir CHARLES HIBBERT TUPPER avocats contre le goe

vois avec plaisir que le ministre des Tra- pétition de droit devant la cour de l'Ecliquier. Au
vaux publies est assez bien pour assister printemps de 1896, il y eut une réunion des cultiva
la séance. mis avant son départ . sire teurs et tous convinrent de s'unir et de contrdbéerlet éanc. mas aant ,oiidéprt. e déireaux dépewnses pour obtenir unt règlement, et de s'assu-
lui rappeler que le 17 mai la Chambre a or- rer nos services. Cela était en dehors do tonte poli-
donné la production du rapport de M. Coste, tique. Tous les cultivateurs, autour du lac, consen-
sur son voyage spécial au Yukon. tirent à entrer dans le mouvement. Nous nous

somines chargés de l'affaire et 'louis avons insisté au-
Le MINISTRE DES TRAVAUX PU- pres clu gouvernement, pour qu'il fit prendre le

BLICS : Je me rappelle que tous ces ro- niveau di lac. Après avoir échangé beaucoup de cor-
cuments étaient prêts et je ne comprends respondance. et avoir fait, personnellement, deux
pas pourquoi ils ne sont pas encore pro- voyages à Ottawa, j'obtins de \l. Blair la
duits. Il n'y a aucuue objection -à ce qu'i's i s i

d gouvernement qui expniinit le terrain autour
soetmis devant la Chambre. (lu lac, entendrait les cultivateurs et ferait un rap.

.Ort.
Le PRl IER MINISTRE : Je suis sou Le sousigné a exafainré, avec M. Pope, tous les ter-

l'impression; que ce rapport ai été fait, Il y a rains en 'itige, et pris les témoignages des culti vateurs
déjà'i quelques jours. c1siétablissent clairement que le niveau moyen de

1 cuai a é-té considérablement élevé et que de grands
Le MINISTRE DES TRAVAUX PU- dommages ont été causés.

BLICS : Je sais lue tous les documents Sur le rapport deM. Polpe. l'affaire fut réglée et une
étaient prêt.s. a~vant mon absence. 'omme d'environ 81,600 a été donne, coimne comupen-

sation aux cultivateurs. 'pu avons agi comne les
avocats (le ces cultivateurs, et nus avons ce beaucoup

DOMMAGES A%-UX TERRES A LINDSAY e mai à obtnir un 'èzlenient et à faire paes les
réclamants, car il nus a fallu nous coniforme;r aux

Le DIRECTEU'R GEXE I DES POS- exinces di ministre de la Justice, ur obtenir les
TES : Avan t de *passe' . l'ordre du jour i je nit sde propnriété dans chaq ghe cs, préparer et exé-
désire lire pour l'informlation de, la Cihamubre cauterbeaucoupde transorts, dequittance, radiatiols

s'hypotoèques, etc. Nous avons débours ans c'ate

portée s dans laChmredetomuns

uineslyttrn e Mappelle qul y. a er189affai'e environ, b150, et tout ée que nos a lvous reçu
des c slti lcateu slève à s$308, en tout et Partout.

joutrs, l'honorable député de Victoria-nord Notre ndémire <le frais était beaucoup plus élevé, mais
(M1. Huglhes>. t certaines remarques srlel'irea été a réglée avec nos clints, à la satisfaction
conpte (le ce monsieur, et ce dernier tient à générale, ultr une so te squivalente à 20 aur 100

M. BERGERON.
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sur le montant obtenu. Dans cette affaire, nous avons et à obtenir quelques votes durant l'élection
agi uniquement comîtie des avocats des cultivateur suivante en disant il ces cultivateurs que

Le juge Barron était à cette époque l'agent du leurs réclamations devaient être payées.
ministère de la Justice et représentait le gouverne- Passons maintenant au règlement des ré-
ment et tous les honoraires que le gouvernement a
payés ont été payés à lui, à l'exception d'un seul, cat e amaun seul 1ultivae na-
(celle de Suggitt) dont le règlement a été retardéd'en-
viron ui an, et dans laquelle, par suite de l'élévation rage n'a été élev&-je n'ai pas la date pré-
de M. Barron à la magistrature, le ministre de la Ju%- eise-que peu de temps avant 195, et les
tice me demanda d'agir comme l'agent du gouverne- droits de ces cultivateurs étaient entre
ment, et dans cette cause, le ministère de la Justice bonnes mains. Des milliers de piastres ont
nous accorda les honoraires ordinaires pour préparr été payées en règlements de ces dommages,
le titre et la quittance. Jusque-là nous n'avions eu
aucure relation professionnelle avec le gouvernement
et n'avions jamais reçi un sou pour services profes- ami du parti conservateur dans ee comté.
sionnels dans cetteaffaire oit aucune autre. C'est la première fois. à ma connaissance,

La réclanation du lac Camlron. qui ont été réglées qu'une partie de l'argent payé par le go -
sont:- S. Sackett, J. L. Brown, J. ]'alnier, T. M1offatt, vernenient fédéral, comme Indemnité, est
WV. H. Graharn, R. R. (;rahai, M. Graham, WVillia Pasllée sn d'autres qu'aux réclamants, en ré-
Isaac, R. . uoffatt, noseph Pears, e. u. Edelti
Adaa Pottt, N. ne atIntyre, r m Byrneila an1. Suggttt c18
lun grand nombrre d'autres ne furent pas admises. M M éLaughlin dit dans sa lettre que ces

Cette affaire étaitabsoluient, entre nous et nos culivateurs sont allés le trouver dans 'an-
clients et le gouvernement n'avait rien à y voir, tomane de 1895. Cela est faux ;c'est M. Mc-
autant que nous sachions. Nos services ont été rete- Langhlin qui est allé les trouver et a cher-
nu% et noué avons été pavés en la manière ordinaire, ché pl les concilier, Par des raisons poiti'
et ce que nous avons reçu de nos clients ne dépasse ques. Il dit aussi qu'au printemps de 1896,
pas les honoraires ordinaires des avocats, excepté que on a convoqué une assemblée de ces culti-nous .avons cnridéraslemect dintinué notre comptedascemé
Nos clients étaient parfaitement satisfaits, et aucun 'es la er fois ; ma assance,

aeux nle sétait inuagné que rous ferions tout ce tra- eu lieu après l'avènement du gouvernement
soil et ces dépenses ur rien, actuel. C'est A l'automne de 1896 quil a

Depuis que le soussigné a été nomnné agent du mi- rencontré ces cultivateurs et qu'il s'est en-
nistre de a ustice ici, il y a un an, nous avons e tendu avec eux-l était alors chargé de dis-
julusieurs4 titres à examiner et plusieurs règleuments à tri-buer -les faveurs dii gouvernement dans leeffe-ctuer concernant des teri ains expropries, et pour comté--pour leur faire payer leurs réclamua-
cela rios avons reçu les honoraires ordinaires q tîonq en
paie le gouvernement, et cela s'élève en tout à envi.
i-on S75, en plus des déboursés, etoces frais nous ont été dans certains cas, et plus dle 20 pour 100 dans
layés en entier par le gouvernement, et rins navons d'autres.
rien reçu de quii que ce soit dans ces causes ; de nmême Bien plus, le gouvernement n'a pas voulu
avant que nous agissions comme agents du ministère traiter avec les cultivateurs directement.
de la lstioe, tout e ne nous avons reçu nous a été C'est ce que J'ai voulu établir l'autre jour.
tayé ar nos clients; le gouvernement ne nous a rie" Quand ils essayaient de traiter directement

payé let hounorais rinaire e avcs excpi. qu

nousre vu c d ué, avec le gouvernement, on leur répondait ainsiR.eux neut s'était qu'aux estimateurs et à tons ceux qui s'in-vltéressaient à laffaire, d'avoir à s'adresser rJe demande la permission de déposer M. MLaughlin, et je sais que quand cescette lettre sur le bureau de la Chambre. estmateurs se sont présentés Ils ne pou-

M. HUG ES (Victoria) : Avant que cette valent rien faire sans consulter le candidat
motion soit adoptée, J'ai un mut .1 dire. Cette défait de Victoria-nord.
lettre que vient de lire rhonorable direc- J'ai demandé au ministre des Chemins de
peur générai des Postes, confire absolu- fer et Canaux au nom de qui les chèques
nient tout ce que J'al dit l'autre jour. Je étalent payables. mais je ne l'ai pas encore
n'ai pas très bien saisi ce qu'a dit l'honora- su. Dans sa lettre au olliciteur général, M.
bie ministre, mais s'il est dit dans cette MeLaughlin cherche à faire de la politique
lettre que M. McLaughln a intenté des en disant que de 1892 à 1896, ces réclama-
poursuites devant la cour de l'Echiquier, tions n'ont pu être réglées. Je déclare qu'en
pour réclamer cet argent, je déclare Ici que 1892, ces réclamations n'existaient pas Ce
c'est faux, n'est qu'en 1894 et peut-être en 1895, que ces

Une e cultivateurs ont constaté que leurs terres
uavaient té Inondées par suite de l'élévation

M. HUGHES : Il est question dans la du barrage.
lettre de poursuites devant la cour de lE- Je sais que ces réclamations étaient
chiquIer. Les faits sont tels que je les ai examinées et réglées, et que des centaines
rapportés. M. McLaughlin étaMt le candidat ont été réglées tout le long du canal, et qu'on
libéral à l'automne de 1895, et Il alla trouver n'a pas extorqué un sou-j'emploie ce mot
ces cultivateurs autour du lac; ce ne sont de propos d télibéré-A personne.
pas eux qui Sont ailés le trouver, et Il leur Voici ce Mlt. MeLaughlin qui se donne
dit: "Pourquoi ne forcez-vous pas le go- couIe le représentant du gouvernement
vernement conservateur à régler ces réclav dans ce comté, le distributeur des faveurs,
mations V" C'eut ce qui a eu lieu. Il a cher- et ce titre Il prélève 20 pour 100 stur ceux
ché à faire de la politique avec cette affaire qui ont des affaires avec le gouvernement.

0018
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Quand il a visité les terrains inondés, en

compagnie les estimateurs. quelle conduite
a-t-il tenue ? Son rôle consistait à faire
mettre les réclamations le plus haut possi-
ble, afin qu'après avoir réduit 20 pour 100,
il restât une indemnité suffisante aux culti-
vateurs. Un de ces estimateurs était M.
Pope. S'ils faisaient' leur devoir, sa pré-
sence était inutile. Le ministre des Chemins
de fer et Canaux n'a-t-il pas assez confianee
en M. Pope qui a estimé des milliers et des
milliers de réclamations pour le gouverne-
ment, sans qu'il flt nécessaire de le faire
suivre par cet homme ? La seule raison de
sa présence était de faire monter les récla-
mations autant que possible, pour retirer
ses 20 pour 100. Si la rumeur dit vrai, les
cultivateurs de ce district ne sont pas du
tout satisfaits. Ils trouvent que cet avocat
n'a pas réussi à intimider l'estinateur qui
a fait son devoir consciencieusement. Ou
M. McLaughlin a fait payer au gouverne-
nient 20 pour 100 en plus de ce qui était dt,
ou il a extorqué aux cultivateurs 20 pour
(10 sur leurs justes réclamations.
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX : Je demande A l'honorable
député iM. Hugies) si je l'ai bien compris
quand il a dit que le gouvernement avait
refusé de traiter directement avec les ré-
clamants, et avait insisté pour faire inter-
venir un tiers, laissant entendre que cette
tierce personne était M. McLaughlin.

M. HUGHES : Je demande à mon tour
au ministre des Chemins de fer et Canaux
s'il n'a pas donné instruction aux estim-
teurs de s'adresser directement à uL. 'Mc-
Laughlin et de s'entendre avec lui.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : j'ai posé une question à
l'honorable député.

M. HUGIES : Je réponds au ministre par
une autre question.

Le MINISTRE DES 'HE MiN E l)E 'EIl
ET CANAUX : Si l'lonorab' céputé veut
ré)pondre 1i ma question, je répondrai à la
sienne.

M. HUGHES: Le niaiste des Chemins
de fer et Canaux ou ses foaction-mire n'ont-
ils pas donné Instruction à ces estimateurs
de s'entendre avec M. MeLaughlin ? Je sais
qu'en arrivant il Lindsay, ils ne pouvaient
rien faire sans consulter M. McLaughlin. Il
est étrange qu'ils fussent ainsi obligés de
'entendre avec lui d'abord.
Le MINISTRE DER CHEMINS DE FER

ET CANAUX : Il m'?st inpo.sible d'obtenir
le l'honorable député une répo:se directe à
na question. Cela v' de pair :vee la cnn-
dulte qu'il a tenue dans toute cette affaire,
dans laquelle il ne parait pas avoir le beau
rôle. Sa conduite semble s'ispirer du fait
que M. McLaughlin a été son adversaire à
la dernière élection ; cela n'est guère digne
de sa part.

M. HUGHES.

M. HUGHES: M. l'Orateur, je rappelle
l'honorable ministre à l'ordre. Il n'a pas
le droit de m'imputer des motifs, bien que
tout ce qu'il puIsse dire me soit indifférent.

M. l'ORATEUR : Je ne vois pas qu'il y
ait lieu à un rappel à l'ordre.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Si l'honorable député a eu
l'intention de dire ce qu'il a dit, ce qu'il a
cherché à faire entendre, en prétendant que
le gouvernement a refusé de traiter directe-
ment avec ces réclamants. Il dit une chose
qu'il n'a pas le droit de dire et qui n'est pas
conforme aux faits.

M. HUGHES : M. l'Orateur,-
Quelques VOIX : A l'ordre ! à l'ordre!
M. HUGHES : Puis-je poser une question

au ministre ?
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX : Oui.
M. HUGHES : N'a-t-Il pas donné Instruc-

tion aux estimateurs de s'adresser à M. Mc-
Lauglhlin et de régler ces réclamations par
son entremise?

Le MINISTRE DE8ý CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Je n'ai certainement pas
donné de pareilles instructions.

M. HUGHES: Je dois dire--
Quelques VOIX : A l'ordre ! Asseyez-vous.
M. HUGHES: Cette affaire va venir de-

vant le comité des comptes publics, et nous
saurons quelle est la vraie version.

Le 1I1NISTRE DES CREMINS DE FER
ET CANAUX : Dans le règlement de ces ré-
elamations, Il est arrivé ce qui arrive tou-
jours dans les réclamations de cette nature.
Les réclamations ont été reçues au départe-
ment ; nous les avons examinées et nous
avons envoyé M. Pope, qui est l'estimateur
du département depuis nombre d'années. Ce
n'est pas mol qui l'ai nommé, et je ne suis
responsable que de l'avoir maintenu au
poste qu'il occupait A mon arrivée. J'ai
trouvé qu'il était un lon fonctionnaire ; je
croyais qu'il faisait son devoir, et je l'ai
envoyé voir ces cultivateurs pour constater
si <les dommages avaient été causés par le
fait du gouvernement qui a fait élever ce
barrage. Il s'est rendu sur les dieux muni
de ces instructions. Je n'en sais rien, mais il
est possible qu'il ait e une entrevue avec
M. McLaughlin, vu que ce dernier était l'a-
vocat des réclamants et savait oùi Ils demeu-
raient; mais jamais Il n'a reçu Instruction
de s'entendre avec M. McLaughlin sur l'éva-
luation des dommages, ou de prendre son
avis sur quoi que ce soit. Je regrette de
n'avoir pas été averti que mon honorable col-
lègue (M. Mulock) devait saisir la Chambre
de cette question aujourd'hui, car j'aurais
apporté une lettre que j'ai reCue aussitôt
après que l'honorable député eut parlé de
cette affaire, lettre qui jetterait beaucoup de
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lumière sur la question. Je désire dire, ce-
pendant, que je suis convaincu que M. Pope
dans cette affaire n'a rien fait pour motiver
les insinuations auxquelles l'honorable dé-
puté s'est livré sur son compte.

M. FOSTER : L'honorable député de Vic-
toria-mord, n'a rien insinué contre M. Pope.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : S'il est possible de faire des
Insinuations contre quelqu'un, l'honorable
député en a certainement fait contre M.
Pope. Il a laissé entendre qu'il s'était laissé
influencer par M. MeLaughlin, au point de
donner à la propriété une valeur plus grande
que celle qu'il aurait été disposé à lui recon-
naitre-

M. HUGHES: J'ai dit tout le contraire de
cela.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET OANAUX : Afn que M. 3cLaughlin
pIt toucher une commission plus élevée.
VoilA. je crois, une insinuation.

M. HUGHES : J'ai dit que M. McLaughlin
a c-herché i amener M. Pope à accorder des
dommages plus élevés, mais que M. Pope
s'y est refusé.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : M. Pope m'a écrit à ce sujet,
et je produirai sa lettre; si je me rappelle
bien, il me dit qu'il n'a rien eu & faire avec
M. McLaughlin, et que ce dernier n'a pas
cherché à l'influencer dans lévaluation des
dommages. M. Pope a fait son devoir cons-
ciencieusement, à mon humble avis, et a
fait son rapport au département.

M. HUGHES : Le ministre prétend-il que
M. MeLaughlin n'a pas cherché à amener
M. Pope à fixer les dommages à un chiffre
plus élevé ? Si la lettre dit cela, c'est faux.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANATX : J'ai reçu cette lettre de M.
Pope. et bien que je ne l'aie pas examinée
bien attentivement, si je me rappelle bien, il
disculpe entièrement MN. :MeLaughltn de
toute tentative de cette nature.

M. TAYLOR: Produisez la lettre.
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FE R

ET CANA iK : Je la produirai et elle par-
lera par elle-même.

M. McKIUGH : Lorsque cette question a
surgi l'autre jour, j'a' dit que si M. MeLaugh-
lin avait l'occasion de s'expliquer, j'étais
eonvaincu qu'il s'en tirerait à son honneur.
Or, plus la question est débattue. plus M.
McLaughlin parait sous un jour favorable.
On l'accuse d'être allé trouver ces cultiva-
teurs et d'avoir eherché à faire de la politi-
ie ave cette affaire de réclamations. Je

demande à l'honorable député de Victoria-
nord. s'il ne serait pas le premier à accuser
M. McLaughlin de tentative de corruption,
s'il avait offert ses services professionnels à
ces gens pour rien ?

Parce que M. McLaughlin exige de ses
clients un honoraire légitime pour le travail
qu'ils lui demandent de faire, l'honorable
député (M. Hughes) l'accuse d'avoir voulu
faire de la corruption électorale, tout comme
Il l'aurait accusé, s'il n'avait rien demandé à
ses clients. Je suis convaincu que si l'hono-
rable ministre apporte la réponse A la ques-
tion qui lui a été posée, on constatera que
les chèques ont été faits payables aux cul-
tivateurs et non A M. McLaughlin. Ce der-
nier agissait comme avocat des cultivateurs
auprès du gouvernement, c'est toute la part
qu'il a prise dans cette affaire: il n'a reçu
aucun honoraire du gouvernement ; ses frais
lui ont été payés par ses clients. 'Rien n'est
plus naturel quand on a une réclamation
contre le gouvernement ou contre un parti-
culier de confier sa cause à un avocat et
de le payer pour cela. Tout ce que M. Me-
Laughlin a fait, a été d'agir comme l'avo-
cat de ces réclamants qui voulaient être in-
demnisés par le gouvernement.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Quand j'ai demandé la permission
de produire cette lettre, je n'avais aucune
idée que les faits qu'elle relate feraient l'ob-
jet d'une discussion. Comme beaucoup
d'autres membres des deux côtés de la
Chambre, je connais personnellement M. Me-
Laughlin, et je crois qu'on chercherait inu-
tilement dans tout l'Ontario pour trouver
quelqu'un disposé A l'accuser de choses in-
compatibles avec la dignité de sa profes-
sion. J'ajouterai que ce n'est pas Ici la
place pour discuter la conduite d'un avocat
qui n'est pas membre du parlement. Nous
avons, dans notre province, un tribunal de-
vant lequel peut être traduit un avocat ac-
cusé d'avoir enfreint les règles de l'ordre.

D'un autre côté, 8i c'est contre le gouver-
nement que l'honorable député (M. Hughes)
veut diriger ses attaques, il devrait s'y
prendre autrement que par une discussion
comme celle-ci qui ne peut avoir aucun ré-
sultat. Nous avons nos comités réguliers, et
s'ils ne suffisent pas on peut nommer un co-
mité spécial. L'honorable député, trouvera
le gouvernement tout disposé k mettre tout
le rouage parlementaire . cn disposition
pour arriver a connattre les faits qui sont
du ressort du parlement.

Pour revenir A M. McLaughlin, je ne crois
pas qu'on puisse trouver dans tout le bar-
reau de -lOntario, un homme qui mérite plus
justement le respect et la confiance de ses
clients et du public.

M. BERGERON : Nous venons d'assister
à une procédure bien extraordinaire. Il y
a quelques jours un député fit une interpel-
lation, comme c'était son droit de le faire,
et le ministre interpellé refusa de répondre
sous prétexte que la question n'était pas
rédigée d'une manière régulière. Aujour-
d'hui, un autre ministre de la Couronne ré-
pond à cette même question à laquelle on
aurait dû répondre, il y a quelques jours, et
cherche à en tirer des avantages politiques
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pour son parti. Si l'on permet l'emploi de qu'un ministre de la Couronne ait d'autres
pareils moyens, les règles de la Chambre privilèges que ceux d'un simple député. Çà
auront certainement à en souffrir. ne peut pas être là votre décision, et cepen-

M. FOSTER : Pour ma proprel iuforma- dant. c'est ce que j'ai compris. Je ne puis
M. FSTE: Por ia prpreinfoma-pas admettre qu'un ministre de la Couronne

tion, je désire savoir s'il est perm1i à un ait dans cette Chambre d'autres droits et
membre de cette Chambre de venir avec une a ascteCabedate rise
emre qui ueatéécrite bre e uec suj privilèges que ceux que possède un simplelettre qui lui a, été éerite sur quelque-sjtdpé,ejecnièeqeoueetei-

que ce soit, par une personne qui n'est pas député, et je considère que toute cette dis-
membre du parlement, de demander qu'elle cussion est irrégulière.
soit d6posée sur le bureau de la Chambre. Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
et d'engager une discussion sur cette lettre. Laurier) : S'il y avait une objection à faire,

Si cela est permis, nous pourrions bien être elle aurait dû être faite au moment où mon
témoins, avant longtemps, de tactiques in- honorable ami a fait sa motion.
connues jusqu'à présent dans cette Cham-
bre. Un ministre a parfaitement le droit M. FOSTFR : L'objection a été faite1 avant le wùmmenceiment du débat.de répondre à une 'question qui lui a été po-
sée, et d'y répondre en temps opportun, mais Le PREMIER MINISTRE : En dehors
ni un ministre ni un simple député ne peu- de la question de procédure les faits sont
vent venir Ici avec une lettre écrite par une ceux-ci : Il y a quelques jours, la réputation
personne ne faisant pas partie du -parlement d'un citoyen a été attaquée dans cette
la lire et demander d'engager une discussion Chambre et aujourd'hui il veut revendiquer
sur son contenu. Si ces moyens sont per- son honneur publiquement.
mis, ils pourront bien produire la plus com-
plète perturbation dans tous les travaux de ,M. BERGERON: Pourquoi le ministre
la Chambre. Je considère cette -manière de n a-t-Il pas répondu dans le temps ?
procéder comme tout il fait irrégulière. Le PREMIER MINISTRE : Parce que la

M. l'ORATEUR : Voici mon opinion: question n'était pas posée régulièrement.
D'abord il ne s'agit pas d'une réponse à une M. BERGERON: Cela ne rend pas la
interpellation. puisque l'autre jour on il présente discussion régulière.
proposé <e lever la séance. i l'occasioni (les '
accusations portées par M. Hughes. La
chose en resta là, pour le moment. Depuis,
un ministre de la Couronne a reçu une let-
tre traitant (le questions qui concernent le
département et de questions personnelles.
Il serait certainement injuste et irrégulier
de la part du ministre de lire cette lettre
sans demander en même temps qu'elle soit
produite. afin d'en permettre la discussion.
Alors, quand un ministre de la Couronne
reroit une lettre concernant les affaires de
son département ou des affaires d'intérêt
public. une motion doit être faite pour sa
production. C'est pour cette raison que je
considére la présente discussion comme r&-
gulière : mais je ne crois pas qu'un ministre
puisse se permettre de lire une lettre qui
traiterait de questions personnelles.

Mî. FOSTER : Dois-je comprendre. M.
l'Orateur, qu'une lettre peut être écrite par
une personne qui ne fait pas partie de cette
Chambre en réponse à ce qu'un député a
pi dire ici ? Si une personne se croit lésée,
peut-elle écrire .1 un membre du parlement,
et ce dernier peut-il ensuite se lever, dans
une occasion comme celle-ci, lire cette lettre
et faire une motion pour qu'elle soit dépo-
sée sur le bureau de la Chambre ?

Si c'est là votre décision, M. l'Orateur, il
arrivera souvent que des gens se croyant
lésés ou mal interprétés par quelque député,.
enverront à un autre député de longues ex-
plications qui seront lues dans cette Cham-
bre et donneront lieu à de longues discus-
sions. Voilà pour la question générale, car
je ne crois pas, M. l'Orateur, que sur un
sujet comme celui-là, vous soyez d'avis

M. BERGERON.

Le rMIEJu R MtI.LN.IRE : uonoauil
député semble oublier une chose qui ne doit
pas être oubliée. L'autre jour, le ministre a
refusé de répondre à la question qui lui était
posée par l'honorable député de Victoria-
nord (M. Hughes). Alors ce dernier fit une
motion d'ajournement et en prit occasion
pour attaquer la réputation de M. McLaugh-
lin. Aujourd'hui, il répète ces accusations.
M. McLaughlin confie à un ami-ipeu importe
qu'il soit ministre ou député-une lettre qui
lui permettra de répondre à ces attaques ; et
si l'honorable député d'York veut remonter
à quelques années, il trouvera plusieurs au-
tres cas, où la même chose a été faite.

M. FOSTER : Je ne me rappelle pas un
seul cas de ce genre.

Le PREMIER MINISTRE: Je n'en ai
pas présent à la mémoire, mais avant que le
débat soit elos, je vais-

M. FOSTER : L'honorable premier minis-
tre prétend-Il qu'il y a des précédents, dans
lesquels un ministre ou un député, avant
de passer à l'ordre du jour, a lu une lettre
d'un particulier sur ce qui a pu être dit dans
cette Chambre et a ensuite demandé à dé-
poser cette lettre sur le bureau de la Cham-
bre ?

Dans ce cas, je pourrais venir Ici avec un
article de journal, ou une lettre adressée à
un journal, dans laquelle ce journaliste ou
ce correspondant critiquerait certains dé-
putés pour avoir dit des choses qui leur
auraient déplu. Je pourrais alors lire ces
écrits et documents et demander ensuite à
les déposer sur le bureau de la Chambre. Je
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ne crois pas que l'honorable premier minis- rations portant atteinte à la conduite de hauts fonc-
tre trouve des précédents pour excuser le tionnaire8 publics ou d'otfieiers de Farmée ou de la
(as actuel. marine.

Le PREMIER MINISTRE : Dans le mo-
ment, je ne me rappelle pas (le cas dans le-
quel la chose a été faite comme elle a été
faite aujourd'hui ; mais bien souvent des
dé0putés ont lu des lettres confidentielles pour
iléfendre la réputation de gens qi avaient été
attaqués dans cette Chambre.

31. POSTER : Le Solliciteur général avait
un moyen de lire cette lettre sans enfreindre
le règlement; mais au lieu d'adopter la pro-
cédure constitutionnelle, il a recours A un
moyen qui n'a jamais été employé ici.

M. BERGERON : Le danger est celui-ci:
si 'M. McLaughlin peut défendre sa réputa-
tion en écrivant une lettre A un ministre de
la Couronne, pour qu'elle soit lue ici, tout le
mnonde se demandera pourquoi le major
Walsh n'a pas écrit aussi une lettre à quel-
qu'un des ministres.

Le PREMIER MINISTRE : Parce que
cela ne leur était pas nécessaire.

M. BERGERON: Tout cela démontre
qu'il est dangereux de s'écarter du règle-
munfl t,

Sir CHAULES HIBBERT TUPPER: A
propos de la question de procédure qui a été
soulevée, je citerai Bourinot, page 408 :

Il nest pas régulier non plus de lire des articles de
jotiiaux, des lettro. ou autres communications, imipri.

is ou manuscrites, venant de personnes ne faisant
la, partie de la Chambre, comnientant, discutant ou
n11mti quelque chose dit par un député, ou exprimant
ls qmions sur ce qui a en lieu dans cette Chambre.

'J'ai toujours compris que cette règle était
élénuentaire et que ce n'était que du consen-
tenient unanime de la Chambre que ces let-
tres pouvaient être lues, discutées et dépo-
sées sur le bureau de la Chambre. Ainsi le
premier ministre a cité le cas où la Chambre
par esprit de justice, consent à faire une ex-
ception quand un étranger a été attaqué et
qu'il désire donner des explications. Mais
j'ai toujours été et je suis encore sous l'im-
pression que ces exceptions sont sujettes au
consentement de la Chambre.

Lhonorable député d'York a signalé le
véritable danger qu'il y aurait à établr un
pareil précédent, car s'il est permis de lire
une lettre, qu'elle en devra être la longueur ?
Et une fois cette coutume établie, le dis-
cours que prononcera le député ne sera pas
nécessairement son discours, ni l'expression
de ses propres opinions, mais les critiques et
les opinions de gens étrangers à cette Cham-
bre. Voilà le véritable danger, et je remar-
que qu'en Augleterra, même quand il s'agit
d'une attaque contre la réputation de quel-
qu'un, l'exception n'existe que pour le cas
où il s'agit d'un haut fonctionnaire ou d'un
officier de l'armée ou de la marine. A la
page 420, il est dit:

La Cliambre sera aussi toujours disposée A écouter
' 'e indulgence les explications pour réfuter desdécla-
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Je ne connais pas de cas où la Chambre
des communes en Angleterre, ait appliqué
cette exception à d'autres qu'à des fonction-
naires publics ; et dans ce dernier cas, le
ministre peut user de discrétion quant à la
nature des explication qu'il lui plaira de
soumettre à la Chambre. Mais quand il
s'agit d'étrangers. Il est impossible d'exer-
cer cette discrétion ; la règle me semble ab-
solue et ne peut être mise de côté que du
consentement unanime de la Chambre.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Il y a certainement beaucoup de vrai
dans l'objection soulevée par l'honorable dé-
puté d'York, N.-B., (M. Foster) et pour ma
part, bien que je sols l'auteur de la motion,
je dois dire que je l'ai proposée plutôt pour
me conformer au désir de l'Orateur, que
parce que je la considérais comme ré-
gulière. Quand j'ai donné lecture de
cette lettre, je me prévalais d'un prl-
vilege que nous avons e cette phase
de la séance, ne supposant pas qu'elle don-
nerait lieu à une discussion ; et quand l'Ora-
teur a laissé entendre que j'aurais à la dé-
poser sur le bureau de la Chambre,~j'ai suivi
le conseil qui m'était donné. Mais je re-
connais qu'il serait dangereux, à plus d'un
point de vue, d'établir un précédent comme
celui-là, et je suis d'avis qu'une motion
comme celle-là ne peut être faite que du
consentement unanime de la Chambre.

M. POSTER : ,e vois avec plaisir l'hono-
rable ministro en venir A cette conclusion,
mais la question ne peut être réglée d'une
manière satisfaisante que par la décision de
l'Orateur.

M. COSTIGAN : Il me semble que si nous
avions eu plus de respect pour le règlement
quand cet incident s'est produit. nous n'au-
rions pas eu la discussion que nous venons
d'avoir. Une question a été faite par l'hono-
rable député de Victoria-nord (M. Hughes)
et le ministre qui devait y répondre, a pré-
tendu que la question n'était pas posée ré-
gulièrement, et que «I elle étnit posée autre-
ment, Il y répondrait. L'honorable député a
refusé de changer la forme de sa question et
le ministre s'est cru juistifiable de n'y pas
répondre.

,l a toujours été de règle que les mi-
nistres Ôtant tenus de répondre à toutes les
qpestions posées dans la forme régulière,
ont, par contre, le droit de ne pas répondre
aux questions qui ne sont pas posées régu-
lièrement, Si la question avait été modifiée
ce jour-là, la réponse aurait été donnée;
mais ce qui donne de l'importance à l'inel-
dent, c'est que dès que le mlnlstre-pour des
raisons que je considère comme suffisantes-
eut refusé de répondre, plusieurs membres
influents de la gauche en ont conclu que ce
refus était une preuve de la culpabilité de la
personne mentionnée dans l'interpellation.
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On a cru dans le public, et on a dit Jei, que M. POSTER : .Tespére que les ministres
si le ministre avait refusé de répondre, e'é- ne tromperont plus la Chambre de cette ma-
tait apparemment que sa réponse aurait in- nière.
eriiniié c-e M. McLaugiiin, ce qui était très
Injuste pour ce dernier. SUBSDESL'honorable député ne devrait pas rire,
puisque ce*st lui qui a p<rétendui que quelle- Le MINISTRE DES 1INANCES (.
que fût la forme irré;ulii-ère d'une question Fielding): Je propose que la Chambre se
attaquant la réputation d'un citoyen. si le forme en comité des subsides.
gouvernement n'y répondait pas sur le .
champ. il y avait une pirésomuption que cette La motion est adopte et la Chambre se
personne était coupable. Dans ce cas. on forme de nouveau en comité des subsides.
peut donner avis de cent questions de na- (En comité.)
ture i ineriinîer les gens. tout on sachant
qu'elles sont irrégulières, et si le gouverne- Le MINISTRE DES (H.
ment décide qu'il n'est pas tenu d'y ré- flelding>: 'ons roilù presqu'uu terme du
pondre. dans cliaque cas, il y aura prêsonp-résent exercice pour lequel ces crédits -sup-
tion de culpabilité. plémeutaires sont demandés. et je demande

Quand à Iojec-tion qui vient d'être sou- -l la ChaMbre de commencir par ces crédits.
levée. Je n'anticii)erai pis sur la décision
e l'Orateur, J'i simplement voulu e Nouvelle somue puori'ilression te b d-

quer ce qui a donné lieu à ce qu'on appelle lets fédéraux ............ ...... 1.,000
3es irrégul-rités d'nfou!rd'hui : si le règle- M. FOSTER : Je crois que l'honorable tlt-ment avait été observé l'autre jour. toute nistre n'a pas fait voter dans les estimationscette discussion aurait été évitée, principales, le crédit destiné à l'impression

M. l'ORATEUR : Il n- a lias le moindre des billets pour ·le proclain exercice, et i ce
doute que pour que cette mation frt régu- sujet, f'ai demandé certains documents que
lière, il faudrait le consentement unanime f'aimerais .1 avoir. Je n'ai pas l'intention de
de la Chambre, et cela pour plus 'une rai- contester ce crédit, mais je voudrais savoir
son. Dans tous les ens, elle n'est pas dans combien il a été demandé l'an dernier pour
l'ordre, parce qu'aueun avis n'a été donné, l'impression des billets fédéraux.
et puisqu'il y a des ob§eetions, Je la déclare
irrégulière. Quant au conseil que j'ai donné Le MINISTRE DES FINANCES :$40,00;
au minisire (le faire une motion, il ne faisait ceci ajoute $10,000 au crédit. La circulation
que commeuner la lecture le la lettre, et je a été très forte, tellement qu'à différents
ne pouvais pas prévoir ce qui allait arri- temps, nous avons eu de la difliculté pour ré-
ver. pondre aux demandes; c'est ce qui explique

Je ne voyeais pas comment cette lettre pou- cette dépense additionnelle.
-ait être lue. s'il n'y avait pas de motion, et Appointements d'agents de caisses d-du moment que personne ne s'y opposait, .,.--- - 0 0

l'honorable ministre était dans l'ordre. Quoi
qu'il en soit, il est évident que dans sa forme Le MINISTRE DES FINANCES : Nous
actuelle, la motion est irrégulière ; et quant avons fait beaucoup de retranebements, et
à la manière irrégulière de produire un do- il est arrivé que nous e» avons trop fait,
eunwut de cette nature, je réserverai ma dé- Ça été une erreur de diminuer le nombre de
elsion Jusqu'à ce que l'occasion se présente nos agents. Il y a encore une réduction con-
de déecder. et 01l1 ne s'est pa' prénentée au- sidérable sur l'exercice précédent.
fourd'hui. M, FOSTER : Y a-t-il des augmentations

M. 14ERltERON : Alors, conform&ment à de salaire ?
votre décision, M. l'Orateur, j'espère que Le MINISTRLE DE FINANCES: ontonte cette discussion va être retranchée des
"Débats ". Nouvelle somme pour dépenses éventuelles. 81,000

M. l'ORATEUR : Je n'ai rien A faire arec Le PREMIER MiNISTRE : Ce crédit soles "Débats I. Cela regarde le comité des rapporte à la prestation de sermet par lord"',Débats ".Ce n'est pas à mol qu'il appar- '%
tient de dire ce qui doit entrer et ce qui ne A Qu€becett rm est ten-
doit pas entrer dans les "Débats ". jours assez coûteuse, et je vals donner les

. détails.
31. BERGEROX: Alors, toute cette discus-

sion va être publiée dans les "Débats " bien M. FOSTER : C'est inutile ; nous les avons
que vous fl'ayez déclarée Irrégulière. ici.

M. l'ORATEUR : L'honorable député ou
moi peut-être, aurions dé soulever l'objection Ministère de la Milice et de la Défense-
plus tût. Quoiqu'il en soit, j'ai donné ma Somme nouvelle pour aides aux écritures

et autres travaux, $525; imprssion et

M. BERGERON : Votre décision est que le papeeje, 8,6W, diyer,$275. 3,S0
tout paraitra dans les " Débats." Je de- M. FOSTER : Nous aimerlons à avoJr quel-
mande A la Chambre si cela est juste, ques explications.

M. COSTIGAN.
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Le MINISTRE DE LA MILICE ET DEJ
LA DEFENSE 41. Borden) : Lors du vote
du crédit pour dépenses éventuelles, dans le
budget principal, J'ai expliqué que ce crédit
depuis plusieurs nunées était trop restreint et
dans le baidget pour l'exercice prochain, je
l'ai augmenté, et j'ai dit qu'un crédit supplé-
mentaire se-ait nécessaire pour l'exel'ckce
courant. Il est peu plus élevé que le créd'i
de l'exercice précédent, mais de $300 seule-
ment, je crois. L'an dernier, le crédit total
de ce chef a été $10,000; cette année il sera
de $10,400. La raison en est dans l'augmen-
tation du compte concernant la papeterie et
les impressions, par suite du grand nombre'
d'ordres émis par le nouveau général. Nous'
avons été obligés d'augmenter les frais d'im-
pression de $500 à $600. Il a fallu également
nous assurer une aide supplémentaire de
cnmis, car, alors que le comité de la défense'
siégeait l'autonme dernier, nous dûmes lui
donner un de nos meilleurs commis. et re-
tenir dans l'intervalle les services d'un autre
commis.

i. POSTER . Mon honorable ami (M. Bor-
den. Ring) doit de quelque manière fatre une
erreur de calcul, je pense. Je vois qu'en
1898-9, l'estimation totale concernant le dé-
partement de la milice à cet égard a été de
$7,100. Si ron ajoute ces $3,300 à ce mon-
tant, on obtient un total de $1,100 pour l'an-
née courante. Quant à pl'exercice suivant
conmeneant le 1er juillet prochain, l'hono-
rable ministre, malgré qu'il ait sous les
yeux l'expérience de l'année derniére et de
l'année courante, demande seulement $9,000.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEPENSE : Le montant dépensé l'an
dernier, c'est-à-dire en 1897-98, a été de
$10,000, et le montant relatif - l'année cou-
rante accusera une légère augmentation.
Comme l'a dit l'honorable député, le mon-
tant de l'aunée prochaine est de $9,000, et
nous avons l'espoir de pouvoir faire face aux
exigences du service avec cette somme.

M. MONTAGUE : Comment allez-vous
opérer l'économie ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA. DEFENSE: Je ne puis guère expliquer
la chose en détail a l'honorable député. Ce
crédit est absolument nécessaire, étant vir-
tuellement dépensé à l'heure qu'il est.

M. MONTAGUE : Qu'est-il comparative-
ment à celui de 1896 ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : A peu près le mtme. mais
je ne puis fournir les chiffres exacts dans le
moment.

IL MONTAGUE: I'honorable ministre a
déclaré en 1896 que ce montant était exces-
sif.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Le crédit annuel des estl-
mations principales depuis nombre d'années
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a été de $7,100 ,et l'on a toujours suppléé &
l'insufilsance de ce crédit, chaque aunée, par
des estimations supplémentaires d'environ
$2,O00 ou $3,000, ce que je ne puis préciser
exactement. De fait, la dépense a été de
$9,000 à $10,o00 annuellement depuis trois
ou quatre ans.

Dépateaeut du Revenu de l'intérieur-
Montant supplélnemtaire requis pour im-

re.sions et papeterie, $S400; aide aux

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR (sir Hlenri Joly de Lotbinlère):
On me permettra d'expliquer que nous de-
vous demander ce crédit parce que le dé-
partemeut a emprunté au crédit de cette an-
née $530 pour payer des dépenses faites du-
rant la précédente année unanelére. Il nous
a falu empruuter ce montant du crédit de
cette année-

M. MONTAGUE : En vertu de quelle auto-
rité l'honorable ministre (sir Heni Joly de
Lotbinière) a-t-il payé des comptes de l'an
dernier à même le crédit de cette année ?

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : De la nécessité,

M. MONTAGUE : C'est lit une nouvelle au-
torité que les membres du gouvernement
semble invoquer d'une façon absolument
constante. Je ne crois pas que cette Cham-
bre trouve que ce soit la une raison.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Si mon honorable ami me trouve
coupable, je ne puis faire autre chose que de
m'avouer tel, et de dire que je tacheral de
faire mieux une autre fois.

M. MONTAGUE : Il ne s'agit pas là d'une
question de culpabilité, mais de le question
de savoir si la loi sera ou non observée.
Lorsque l'honorable ministre constate qu'il
lui faut payer quelque chose alors que le
crédit est épuisé, Il possède un moyen légal
d'obtenir de l'argent à cette fin, mais ce
moyen ne consiste pas A prendre le l'argent
que la Chambre a consenti à affecter A cer-
taine dln après explication, pour l'appliquer
à une autre fin dont la Chambre n'a jamais
entendu parler.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Mais mon honorable ami (M.
Montague> verra que je tais mieux cette an-
née. Je n'avais pas pris la précaution, l'an
dernier, d'insérer un crédit dans les estima-
tions supplémentaires; je tache de faire
mieux cette année.

M. BOUDEN (Halifax): Avant l'adoption,
de cet item, je désire signaler au ministre un
fait que j'al mentionné à son sous-chef, afin
qu'on ne puisse l'oublier. M. Ryan, de la
division du bureau des poids et mesures de
Halifax, a été renvoyé en 1896 pour motif
de prétendue conduite de partisan. Subsé-
quemment, une loi a été adoptée permet-
tant dans ces cas le remboursement avet



intérêt à 5 pour 100 des contributions aux nement n'a aucun droit d'employer l'argent
fonds de retraite. Si je comprends bien M. voté par ce parlement a dVautres tins que
Ryan, il a reçu du départinent ce rembour- celles auxquelles Il est destiné.
sement, mais sans aucun intérêt. Et Je se- Le DE L'INTERIEIt (.
rais très heureux. en réalité. si l'houorable
ministre voulait prendre note de la chose, sait qu'il a été dusage constant dagir

neoen n'a aucunte droi d'eplyesoaren

comme l'a fait le ministre du Revenu de

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN- l'intérieur ; la chose a été faite de droit. Je
TERIEUR : Je regrette beaucoup qu'Jil ne ne puis dire quelle était la coutume (le la
m'ait pas écrit. Je vais en prendre note. Chambre des communes avant que f'en
Est-ce M. Ryan ? lisse partie, mais Je suis convaincu que

M. l'honorable député constatera par les docu-
tionné la chose au sous-ministre ce matin, et
je désire seulement que l'honorable minis- puis citer à mon honorable ami un cas d'au-
tre Re souviertne (le la cIlos. trefois oùt une somme excédant certainement

$50,000-je crois qu'elle s'élevait à environ
Le MINISTRE DES FINANCES (M. $70,000--a été affectée au paiement de cer-

Fielding): Ces choses doivent être soumises tains services concernant l'immigration à
à la commission du trésor. Autant que je même le crédit de l'année venant après celle
me rappelle. cette affaire n1'at jamaifiis ét plor- où cette dépense avait été ifaite. Le cas a
tée à ln conn:iss:nec de colle-el. .e conaliS été mentionné dans le rapport de l'auditeur
le cas (le 31. Ryan ; sJ clui-ci W pas reu:1 général, comme le verra, je crois, mon lionc-
la mme ebose que les autres, Ca dlevrait être rable ami. On mue l'a signalé l'an dernier
réparé. dans le cours d'une discussion relative à

M. BORDEN (Halifax): Je rapporte sim- un cas identique se rattachant au départe-
plement ce qu'il m'a déclaré. ment du directeur général des Postes. On a

déjà discuté en cette Chambre le fait que des
M. MONTAGUE : Le ministre voudrait-il comptes ont trainé d'année en année. jusqu'à

me dire comment Il a pu faire appliquer -le ce qu'il y eût un énorme déficit acenumlé.
crédit de l'année actuelle à ce compte-là ? Mon honorable ami connaît assez ce qui con-
De quel droit a-t-il fait payer ce compte . cerne la besogne du département. pour sa-
même le crédit de cette année, et comment voir qu'il est presque impossible d'éviter que
l'auditeur généra] en est-il arrivé à appli- des choses de ce genre se produisent. Tout ce
quer ainsi le crédit ? qu'on peut exiger, c'est que chaque ministre

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN- évite la chose autant que possible. Je vois
TERIEUR : C'est ce qui arrive souvent. Je que le secrétaire de mon département me
vais m'enquérir de la chose pour voir dans fournit une explication que voici : Il nous
quelle mesure nous avons violé la loi. Mais manquait $530 pour rendre suffisant un cré-
ce n'est pas la premiére fois que ça s'est dit de $8,000 de l'an ecrnier. et il nous a
fait. fall y suppléer à même le crédit de cette

année. Parfois. cela ne peut être évité.

nances pourra dire probablement cdent M. MONTAGUE : Je crois que l'honorable
la chose a pu arriver e ministre multiplie les cas où cela est arri-

i e drnt Ir
ve. rour ma pai , Je sa s qu

Le MINISTRE DES FINANCES : L'au- peu de temps dont j'ai fait partie du con-
diteur général, généralement très sévère seil, il était excessivement difflcile de pou-
dans l'examen de ces matières, a dû en avoir voir arriver à faire un semblable paiement,
connaissance. Je ne puis répondre tout de et qu'il fallait auparavant passer par toute
suite à la question de l'honorable député. une série de formalités, comprenant la ré-
L'auditeur général a accepté la chose, et, daction d'une minute spéciale du conseil In-
règle générale, il n'est pas trop disposé diquant l'importance du cas, et ainsi de
A accepter tout Item au sujet luqvel Il ex- suite. J'ai demandé comment on en était
Iste l'ombre d'un doute. Cependant, nous arrivé il faire le paiement en question, et la
promettons d'y voir. maniére dont le ministre avait été autorisé

S à le faire, et celui-ci m'a répondu qu'il avait
M. MONTAGUE : La chose devMit 'tre été mil par la nécessité. D'autres choses

certainement pas le droit de payer un compte sont de nécessité, et cependant, le gouverne-
certainemep le dréit de 1898. unet cpe ment ne prend pas sur lui de faire face A
de 1897 à même le criédit de 1898. C'est ce cette nécessité sans un vote du parlemeont.
que le ministre des Finances sait parfaite-
ment. Il s'agit seulement d'un petit mon- Le MINISTRE DES FINANCES : Comme
tant, mais la chose est clairemient irrégu- Il est assez opportun de faire adopter les
lière, pour le moins, et l'on devrait nous estimations suivantes, je suggérerais que
donner quelque information au sujet de la cette question soit réservée ; et lorsque nous
raison de ce paiement, ainsi qu'au sujet de en arriverons à ce qui concerne ce départe-
l'autorité en vertu de laquelle on a payé. Ni ment dans les estimations principales, je
le ministre, ni le conseil, ni l'auditeur gêné- verrai à ce que le renseignement soit fourni
ral n'avaient le droit de payc. Le gouver- A l'honorable député.

M. BORDEN (Halifax).
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i)epartenent des finances, y coinpris
82,000 alloués à J. Fraser, nonobant
tout" disposition contraire de la loi
coticeiuit le* dluinistiatoii publi-
ques .... ... . ............... 8 150 00

Dep-nses unprevus~-.outant spple-
ilientare requis.......,.............. 8 300 00

Le MINISTRE DES FINANCES : Cette
augmentation résulte de la promotion du
fonctionnaire mentionné là, M. Fraser. Sa
promotion a pris effet le Ier octobre. Lau-
tre item concernant les dépenses Imprévues
représente les dépenses générales de cette
catégorie. On a dépensé un peu plus cette
année en frais de dépêches. On avait dé-
pensé $2,848 de ce chef l'an dernier. Cette
année, le crédit y compris l'item actuel, sera
d'un peu plus de $3,000.

M. MeMULLEN : Si la promotion de ce
fonctionnaire a eu lieu l'an dernier, pour-
quoi demander à ce qu'il y soit pourvu main-
tenant? Lorsque je siégeais à la gauche, je
eritiquais cette violation continuelle de la
loi concernant les administrations publiques,
et je ne puis l'approuver maintenant. Si
cette loi ne peut être observée, elle doit être
amendCée de manière à pouvoir l'être. J'ai-
merais à savoir comment Il se fait qu'on
n'ait pas pourvu Ù cet àtem alors que le fonc-
tionnaire était promu.

Le MINISTRE DES FINANCES: Comme
je l'ai expliqué au sujet de l'item correspon-
dant des estimations principales, JI s'agit ici
d'un fonctionnaire particulièrement compé-
tent que j'ai voulu avancer malgré les disposi-
tions de la loi concernant les administrations
publiques. Cet homme est depuis longtemps
dans l'administration, et il a à remplir des
fonctions entraînant de graves responsabill-
tés ; et je suis convaincu que mon honorable
ami d'en face, qui connaît le cas, ne soulè-
vera pas de doutes quant à ses capacités et
à ses mérites. Je ne puis, toutefois, adop-
ter l'avis de l'honorable député de Welling-
toi-nord (M. McMullen disant qu'on ne doit
en aucun cas se départir des dispositions de
la loit concernant les administrations publi-
ques. Je trouve ce cas-ci exceptionnel; et
s'il est un cas dans toutes les estimations
qu'on puisse justifier, c'est celui-là.

Ni. McMIULLEN : Si c'était là le seul cas
de ce genre, je pourrais peut-être ne pas
objeeter ; niais à chaque page je lis "nonob-
stant les dispositions de la loi concernant les
ndministrations publiques." Or, j'ai réclamé
des années, et je réclame maintenant, que le
gouvernement se mette à l'ouvre afin de re-
fondre la loi concernant les administrations
publiques pour la rendre susceptible d'être
observée, ou, sinon, afin de l'abolir tout à
fait.

M. FOSTER : La seule manière dont on
puisse faire une loi concernant les adminis-
trations publiques que ce gouvernement ob-
servera, est de l'abolir entièrement pour lais-
ser faire à celui-ci ce qu'il lui plait. Le prin-
cipe que défend mon honorable ami est par-

faitement juste. Un ministre ne peut pas
augmenter le salaire d'un fonctionnaire pu-
blic sans y être autorisé par le gouverne-
ment, et le ministre ne devrait pas, avant
d'avoir obtenu un crédit du parlement, as-
sumer lui-même une responsabilité.

Le MINISTRE DES FINANCES : Il n'y a
pas de responsabilité dans ce cas-cl.

M. FOSTER : Oui, puisque mon honorable
ami, sans avoir obtenu de crédit, a augmenté
le salaire de M. Fraser a partir du mois d'oc-
tobre 1898.

Le MINISTRE DES FINANCES : Seule-
ment dans le cas oùi nous obtiendrions un
crédit du parlement.

M. FOSTER : VouLs avez engagé tout de
même le département & payer cette augmen-
tation: naturellement, vous avez anticipé
sur la conduite du parlement à cet égard.
Il serait déshonorant de la part du parti de
mon honorable ami de ne pas approuver
cette augmentation, alors que celui-ci a réel-
lement engagé sa parole et celle de son de-
partement à ce sujet. Du moment qu'il vous
arrive d'admettre le principe de cette ma-
nière d'agir, vous pouvez vous mettre à
l'ouvre pour en faire l'application sur toute
la ligne des estimations, chose qui conduirait
à d'interminables difficultés et qui serait dl-
rectement contraire à la régle, savoir: que
le ministre n'a pas le droit de disposer des
deniers publics avant d'y avoir été autorisé
par le parlement.

J'abonde absolument dans le sens de mon
honorable ami, mais je trouve qu'il va trop
loin lorsqu'il dit qu'on doit amender la loi
concernant les administrations publiques.
Il ferait mieux de se joindre à moi pour
tacher d'exereer sur le gouvernement une
pression le forçant à observer une loi capa-
ble de répondre A toutes les exigences prati-
ques, si on t'observait.

M. McMULLEN : Il y a des cas ou il pour-
rait résulter des conséquences regrettables
du fait que les fonctionnaires publics com-
prennent qu'on peut adopter cette coutume
pour assurer l'augmentation de leur salaire.
Chaque commis croyant posséder des capa-
cités particulières qu'on devrait reconnaître,
Insistera sur une augmentation de son salai-
re auprès de son sous-chef, et il fera le pied
de grue auprès de lui. Il en résultera peut-
être que le sous-chef recommandera au mi-
nistre de reconnattre un peu plus la valeur
des services de ce commis, et si la recomman-
dation a du succès, le sous-ehef écrira que
nonobstant toute disposition de la loi con-
cernant le service des administrations pu-
bliques, une somme supplémentaire soit ac-
cordée à ce fonctionnaire. Voilà un système
erroné et corrompu, qu'on ne devrait pas to-
lérer. SI la loi n'est pas trouvée efficace et
juste, qu'on l'améliore, mals qu'on l'observe.

M. CLANCY : il est très amusant de voir
l'honorable préopinant (M. McMulIen) tou-
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jours faiblir lorsqu'il s'agit de critiquer le et je suis parfaitement libre de rayer cet
gouvernement. Il se rejette sur la loi con- Item; mais en lislnt que celui-ci procurer&
cernant les administrations publiques dont un revenu raisonnable à un digne fonction-
ses amis se sont si peu occupés. Si l'hono- iiaire et favorisera l'économie en ce qu'on
ruble député pointait ses canons sur s-es amis n'aig*entera pas le nombre des eiuployés,.
qui sidgent en avant de lui, pour leur deman- je crois avoir exposé au comité des motifs
der d'observer la loi en vigueur, ou de l'abro- qui lui feront accêpter la chose sans plus
ger et de lui substituer autre chose, ;il servi- ample diseussion,
rait mieux le public. L'honorable député M, CL&XCY: On peut toujours Invoquer-
lit que cette loi ne peut fonctionner. cela e faveur dun fonctionnaire. Pas un

nonale ministre dles Finances a déclaré L fonctionnaire Voulant Pne augmentation qui
le Chambre, Il nv a pas Iongtenip%. Qu'il ex- ne soit représenté comme étant un serviteur
istait une recommandation au sujet des très compétentis qui expon doit accorder me l-
fonctionniaires ue sou département dont le vaueient. 'onorable mlnstre sait qul
salaire devait être augmenté. hosi n'avons y en a d'autres qui ont été recommandés,
nullement entendu parler de . Fraser. nmais sans,î effet. Le gouvernement n'a pa&

Le MiN TRe DES FINANCESui Oh! considéré favorablement toutes les recom
oui, nou avons discutifn son caso Mandations qu'on lui a faites dans ce sens,

n31 Coral tCY L Fionorane ministre a L'honorable ministre allge A l'appui de
nullement dit qu'il avatit promis Il y a long- J'augmentation eu question dons le moment
temps i M. Fraser a lp lui aceorderait un que st. praser et un ervtetur cemptent.
suPpléeint de $150 ; et je trouve très vieux Nul n'a lit le contrare. Nu it accorequ ne

le Prfincipe permettant d n homme de pou solt pas digne le recevoir cette autmeu'-
Vir Macher ù. de a é %tstre la gme .oMese qu'il tion Mais Il pourrait éa recevoir suvant le

recevra de l'avancement, alor : O t Principe mu parleévun l l, e r , eu c
autrs fonctIoaires u déa.rtement 4t lobtenir gr'ce n la violaition de cette lonse
la3sés dans un é d'incertitude. C'est L la part de l'honorable ministre.
Il me Semble, itirudUi avai princips e S plus Pour payer . Mtiatovan, connis tena-

VIieux dans rae qinstration, et c ert rua îsrire depui le 20 juar$ jusqu.au 30
tieen t i la mise en vigueur e cedprincipe pli 1899, uonobstaut toute piso-sition
que l'honorable ministre demeure convainu cont'ilre if, lji loncernaut les adini'
de culpabilité aujourd'hui. le mal que pro- nistraties ..i . ........... $
luirait la conduite que suit maintenaul y'o- il. FOSTER :ous aimerions avoir les
norable ministre n'en f prinit cuipe d

M1. Fraser'. Il n'y a pas de doute, a reeu la Le DINSI E S FINANCES :L'ex pli-promesse du ministre. rain elui-i a fait une
proment il devrait la eempliy ; M je cation que J'l obteue est que r. iupgo-

sire lu sgnaer les inieonvést ets qui peu. van est employé A aider aux commis Pr&
vent résulter de l'exemple qumil a donné au osés a1 mer.ice des malles durant la ses
département. Tout commis du département $!0» du Parlement, temps durant lequel il
pourrait avoir dans s Soche la promesse laut expiter au très grand noubne ee do-
que le ministre augmentera son salaIre. glorS cuinentS; mais à la fin de cette session ses

qu'on Ignorerait. absolument le principe que services ne seront plus requis.
chen résutrnnade l'exemp l uil atr donué au

chaque foncionnai'e publicJ voudrais savoir de
lement Indépendant, et qu'il ne doit recevoir lllonom'alle ministre Si cet homme a été em-
d'augmentation que s'il en mérite. ployé A la demande de l'imprimeur de la

Le MmNISTRi DES NC je Ppeine.
Pense qge lorsque l'honorable députmn (M. ne e eI$Tst on dans .oene

que Frae ES I[ erOteu copTent.

Clancy discute Ili) principe vicieux, Il doit p leu' dire c l'honorable député. La re
généraleeînt recourir .1 son imagination ponge que l'iimmIetzr de l e m'a fou-

POW'eela. ct c'et ce, qu'*il a fait dans ce cas- nie ne denfer e ps cette explication. je do
ci. I dit que J'ai promis A M. Frauser q'itjl reionna leu orra le supposer. mis le ne mis

aurait ce M]ontant. Je n'-i fait aucune pro- donne'dr e réponre u déaiaitve oau onorable
n gc. Frasee L gouvernement et le dneputce.

palaement soatt pa''oinemeot libres de le lui
donner' ot (le le lui refuser. J'ali recoin- -P. pOyT .IE le trouve teo-
iinelfé let chloseil mi es eolîe'gups-. palee qpr assez injustlifible. Je r pense pq9a que
crois9 31, Fraser vu foletiotali'e emltntý l'InrIueur (le la oine ait demandé dle iyai-

et que L'augmentation étaIt ,Iceomllcgné on de. Si Je nie slt-n ceen, le peronni l u
d'économie. Nous nous dispensons des ser- bureau est à pNu t-s pe qsil était en 189e,
vices d'un fonctionnaire. TiJ vieux fonction. poque à laquelle limprimeur de la Meine
naire public est mort, et J'i décidé (je ne a ivan e te raide voulue, et non seulement

'iS le m'ep aeî', an0t pluM)t Pluu deý>S d'après Mol. muais d'après luri. -e ne pense
tonttonnaires restent. -on lui aceordV'It une i fa que l prîe u' de la Reine nit demand.
aueentation nte salaire corr;msipondant deette aide.eo
foLetions plus Importantes qu'il :tq1t appelé Le INDES FINA CES: Natu-

a remplir. e ne lui ai fait aucune pro-esse. relleent, ron donorable in)! peut connattre
M. CLANC.



pIus que moi quel est le sentimnut de l'irm
primeur de la Iteine. J'ai téléphoné à celu
vi pour avoir une explication de cet Item.
M, Dawson m'a écrit cette lettre que j'ai lue
au moment même où je la recevais. Natu.
rellement, ne connaissant pas personnelle-
nient ce qui concerne M. Mungovan, je ne
puis donner plus d'information à mon houo-
rable ami.

M. 3LONTAGUE: L.1 n'est pas la ques-
tion ; Il s'agit de saVoir si l'on a besoin de
plus de commis au bureau de limprimerie.
Ce bureau est peut-être le seul endroit des
administrations publiques où si on laisse
une fois s'datroduire le patronage pofltl-
que, on aura à constater les plus grandes
ditticultés possibles. Lorsque j'avais la di-
rection de ce département, lIumprimeur de ln
Reine avait Instruction d'ndninistrer ce bu-
reau au simple point de vue des a liTeS. e
suis d'avis qu'on devrait nous démontrer
qu'une aide supplémentaire était nécessaire.

M. FOSTER : J'aimerais que l'honorable
ministre nous expliquat pourquoi il a ajouté]
les mots "nonobstant toute disposition con-
traire de la loi concernant les administra-
tions publiques."

Le MINISTRE DES FINANCES : Je sup-
plose qu'il ne possède pas de certificat.

M. FOSTER : C'est ce que je suppose
également. Si le mode suivi relativement à
M. Fraser, qu'on a quelque peu examiué,
était. de l'avis de l'honorable député de Wel-
liugtou-nord (M. McMullen), erroné et cor-
rompu. ce cas4ci est encore pire. En effet, ici
vous prenez un homme qui n'a pas de compé&
wnee, tandis que là le ifonetionnaire possède
toutes les aptitudes requises. Il existe une
f olie de jeunes gens ià Otta:wa qui se sont mi%
el etat d'occuper des positions d'écrivains et
dei' commis. parmi qui 'ous ae pu choisir
s'il était besoin. Au lieu de cela, vous prenez

i ieltiad Incompétent, et incapable de le
deveuir, et vous remployez non seulement
sas savoir si ses services sont nécessaires
ou non, mais encore contrairement à la loi
qui. vous avez vous-mêmes insérée dans les
statuts. Je doute que l'honorable ministre'
'les Finanees puisse prétendre que ce fone-
tionnaire soit par excellenee un homme pou-
sédant les aptitudes requises -pour ce genre'
de travail, grâce à ses hautes qualités spé-
ciales, à son habileté administrative, ou à
,u(t autre chose de ce gente.

' ous avez commis un passe-droit au dé-
trunleut de centaines de jeunes gens qui se
sont donné la peine de subir l'examen exigé
Pir la loi. et qui auraient pu s'acquitter de
cette tache tout aussi bien sinon mieux que
ce monsleur. Nous tenons à savoir pourquoi
le ministre a préféré M. Mugovan à tous
ces jeunes gens qui ont subi leur examen
du service civil.

Le MINISTRE DES FINANCES: Mon
hionorable ami (M. Foster) semble connaitre
intimement M. Mungovan, et c'est plus que
je ne saurais prétendre, car je ne connais

pas du tout ce monsieur. Si Phonorable dé-
put% veut que cet item demeure en suspens,
je ne m'y oppose point

M. MONTAGUE : Il s'agit d'un principe
et non d'une question de nature personnelle.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECRERIES (sir Louis Davies) : Cet Indi-
vidu a été employé par l'ex-ministre des Fi-
nances.

M. FOSTER: Pas du tout.
M. TAYLOR . Ce crédit est a!fecté au

paiement du salaire en question, du 20L mars
au 30 juin, et je suppose que M. Mungovan
a été au service du ministère pendant cette
période de temps.

Le MINISTRE DES FINANCES: Je l'es-
père. Nous ne paierions pas ce salaire, s'il
en était autrement; toutefois, je n'ai -pas
de renseignements à ce sujet. Si mon hono-
rable ami (M. Taylor) pose cette question
sérieusement, firal aux renseignements.

M. TAYLOR : Eh bien ! je dois avertir le
ministre qu'au cours de la lutte électorale
à Brockville, ce monsieur s'est employé de
son mieux pour les libétaux. Il faisait par-
tie de la bande du capitaine Sullivan, et
voilà maintenant que le gouvernement 'ient
nous demander un crédit pour payer l'un
des membres de cette bande. Ce crédit de
$5 est le premier que le gouvernement
nous demande de voter, pour acquitter les
frais de l'élection qu'il a gagnée à Brock-
ville. M. Mungovan s'est tenu là, armé de
son gros bâton, pendant toute la lutte. Le
ministre devrait biffer cet item.

Le MINISTRE DES FINANCES : L'adop-
tion de cet item peut s'ajourner. Les hono-
rables députés de la gauche connaissent si
bien M. Mungovan. que je me trouve en pos-
ture désavantageuse. n'ayant pas l'honneur
de le connattre.

M. le PRESIDENT: Litem est suspen-
du.

Ministère de Q4utériur.... ... ..... ,915

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : J'ai
demandé, il y a quelque temps, les noms des
fonctionnaires employés au service publie
dans le district du Yukon en février 1897,
qui M'ont pas donné la caution stipulée par
l'article 5i du chapitre 19 des statuts revi-
ïé% du Canada, et l'on m'a demandé d'ins-
erire une motion ià l'ordre du jour. A cette
époque-ci de la session, cela veut dire que je
n'obtiendrai pas ce renseignement.

re 3ftNêStRE DE L'INTERIEUR (M.
Sifon)t , Nous avons demandé la chose O.
'honorable député, parce que sa question

concerne tous les ministères ; toutefois, en.
ce qui intéresse mon ministère. je dois lui
dire qu'il n'est pas un seul fonctionnaire qui
n'ait obéi A la loi A cet égard.

Sir CHIARLES HIBBERT TUPPER : Cela
me sufftt.
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M. FOSTER : Pourquoi ce crédit?
Le MINISTRE DE L'INTERIEUR:

Quant aux $1,000 en question, je dois dire
au comité que la besogne des écritures dans
mon ministère a presque doublé dans le
cours des deux années écoulées, et je ferai
observer à la Chambre que la dépense n'a
pas sensiblement augmenté. Mes fonction-
naires m'informent qu'il faudra mille dollars
pour clore les comptes de l'année courante,
et tout payer, sans qu'il nous faille entamer
le crédit de l'exercice prochain. Il faut qua-
tre cents dollars pour payer le salaire d'un
fonctionnaire du nom de Morrissette, qui a
été nommé commis surnuméraire, en rem-
placement de M. Grant, commis de troisième
classe, qui a quitté le service. Il n'est plus
permis de nommer de commis de troisième
classe, puisque cette catégorie d'employés a
été abolie, et nous ne pouvions nous servir
du crédit voté pour un commis de troisième
classe pour payer M. Morrissette. L'autre
item de $15 est destiné à couvrir une erreur
commise en estimant le salaire de Mlle Mer-
cer, commis surnuméraire.

M. BENNETT : Il y a quelque temps, il
a été posé une question au ministre relati-
vement à un certain M. Willison, employé
au Yukon, pour savoir s'il est le frère ou le
cousin de M. Wi.llison, le- rédacteur du
" Globe ". Le ministre peut-il nous édifier à
ce sujet ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : J'i-
gnore ce qui en est. Mes renesignements
veulent que ce M. Willison ait été employé
au bureau du "Globe ", quelque temps
avant sa nomination à l'emploi du gouver-
nement; il a été employé durant la plus
grande partie de sa carrière dans l'exploita-
tion du commerce de bois, et il possède des
aptitudes spéciales pour sa besogne ac-
tuelle. Je serais porté à croire qu'il est pa-
rent de M. Willison ; personne, toutefois. ne
me l'a affirmé.

M. BENNETT : Ce M. Willlson a-t-il
été recommandé par M. Willison, le rédac-
teur du " Globe " ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je ne
me rappelle pas que M. Willison, du
"Globe" m'ait fait de recommendation à
ce sujet.

M. BENNETT : Je connais une personne
qui a accompagné M. Willison jusqu'au Yu-
kon, et si je suis bien informé, il est proche
parent de M. Willison, du " Globe ".

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Ils
sont cousins, je le sais.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Je
ne suis pas en mesure de nier la chose. Du
fait qu'il a été employé au bureau du
"Globe ", et que le nom est assez rare, je
serais porté à croire que ce monsieur est
parent de M. Willison. du " Globe ". Si
l'honorable député le désire, j'écrirai à M.
Willison, du " Globe " pour m'en informer.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.

M. FOSTER : En raison de la publicité
prématurée donnée par le "Globe" au pro-
jet de chemin de fer du Yukon, je ne doute
point que M. Willison n'eût droit à obtenir
quelque faveur >our son parent.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : L'ho-
norable député fait-il allusion aux lettres
communiquées au " Globe " par Mlle Faith
Fenton ?

M. FOSTER : Oh ' non.
Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Il

m'a semblé que le ministre savait quelque
chose au sujet de ce M. Willisun, puisque,
lorsque je lui ai posé ma question, il a dit
que ce monsieur n'était pas frère de M.
Willison, du "Globe ".

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je ne
crois pas avoir dit cela .

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Le
ministre l'a dit, et quand j'ai insisté et de-
mandé s'ils étaient cousins, le ministre a dit
qu'il avait autre chose à faire que d'étu-
dier l'arbre généalogique de ces messieurs.

M. MONTAGUE : Mes honorables amis ne
sont guère raisonnables. Le fait d'avoir été
employé au bureau du " Globe " doit cons-
tituer un titre de recommandation en sa fa-
veur auprès des députés de la droite, car le
" Globe " est si bon juge du bois dont on fait
les ministres, que l'un de ses employés peut
fort bien être censé bon juge des bois de
construction du Yukon.

M. TAYLOR : J'allais demander au mi-
nistre si l'expérience et les aptitudes acqui-
ses par M. Willison dans le bureau du
" Globe " l'ont bien préparé à remplir le
poste d'inspecteur des bois de construction
au Yukon.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : M.
Willison a prouvé qu'il possède toutes les
aptitudes voulues pour le poste qu'il oc-
cupe. Ce n'est pas dans les bureaux du
" Globe " qu'il a acquis ces apftudes. Pen-
dant nombre d'années, il a été employé à
titre d'agent forestier, et il nous a été tout
spécialement recommandé pour ce poste.

M. TAYLOR : Le ministre pourrait-il me
dire si le fils du député de Grey-sud (M.
Landerkin) est employé à la même besogne
au Yukon ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Le
fils du député de Grey-sud est commis au
bureau du commissaire des mines d'or. On
me dit qu'il est excellent employé et qu'il
fait honneur à sa famille.

Ministère de la Marine et des Pêcheries -cré-
dit suoplénentai re pour dépenses éventuelles 5350

M. BORDEN (Halifax) : Le ministre pour-
rait-il me dire si le rapport de la commission
chargée de faire enquête sur la péche du ho-
mard est imprimé ?
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Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sir Louis Davies): Voilà déjà
quelque temps que ce rapport est en voie
d'impression, et il s'est à peine passé de
jour que je n'aie envoyé un messager s'en
enquérir. L'imprimeur de la Reine m'a dit
l'autre jour que ce rapport serait bientôt
prêt. Il n'a pu préciser la date. Je verrai
à ce qu'il soit distribué, dès que je l'aurai
reçu.

M. BORDEN (Halifax) : Le ministre, si je
ne me trompe, a donné à entendre qu'il ne
se propose pas de mettre à exécution les re-
commandation de la commission, cette an-
née même.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Non pas, les recommanda-
tions se rattachant à la prolongation de la
saison.

M. BORDEN (Halifax) : Des gens du mé-
tier dans ma propre province, m'ont adressé
des lettres à ce sujet, me disant qu'à leur
avis il importe beaucoup d'appliquer ces re-
commandations dans leur intégrité pendant
la présente saison. J'ignore si le ministre a
fait connaître à la Chambre les raisons qui
l'ont porté à ne pas adopter ces recommen-
dations cette année. S'il ne l'a pas fait, je
serais bien aise de savoir, pour l'édification
de mes correspondants, quelles sont les rai-
sous qui l'ont porté à prendre cette ligne de
conduite.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: J'ai déjà expliqué plusieurs
fois à la Chambre mon attitude à ce sujet.
Il serait absolument impossible d'appliquer
les règlements cette année, car nombre de
pêcheurs sont partis pour la pêche avant l'é-
poque proposée par les règlements, et je ne
tenais nullement à priver les pêcheurs de
leurs privilèges. Avant d'adopter une déci-
sion définitive, je préfère que les députés
aient le rapport par devers eux. Il est im-
possible de discuter la question d'une façon
sensée sans ce rapport, et c'est une question
de grande importance pour les provinces ma-
ritimes. Il serait donc préférable de remet-
tre cette discussion ù quelques jours, jus-
qu'à ce que le rapport ait été déposé sur le
bureaù. Je ne veux nullement priver les
pêcheurs des privilèges dont ils jouissent
actuellemeht.

M. McDOUGALL : Il me semble que ce
retard est fort préjudiciable aux pêcheurs,
car la saison est déjà avancée. et elle se
clôturera dans quelques semaines.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

M. McDOUGALL : Faut-il entendre que le
ministre a décidé de prolonger la saison de
la pêche ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Pas partout. mais pour 15
jours dans une ou deux localités en particu-
lier, où la commission d'enquête sur la pêche
au homard a recommandé de prolonger de
beaucoup la saison-jusqu'au 15 août, si je
ne me trompe. Je n'accorde point, cette an-
née, dans toute son étendue, la prolongation
recommandée par la commission.

M. MAC;DONALD (King, I.P.-E.): Je recoin-
mande fortement au ministre d'user de beau-
coup de prudence, en accordant une prolon-
gation quelconque de la saison. Les locali-
tés où l'on a exploité davantage la pêche
-sont celles qui demandent maintentant d'a-
bréger la saison. car les pêcheurs compren-
nent qu'il est nécessaire d'adopter pareille
mesure, si l'on veut empêcher l'extermina-
tion totale du homard. C'est le devoir du
ministre et des fonctionnaires du ministère
de prendre toutes les précautions voulues
pour empêcher l'épuisement des pêcheries de
homard. Dans les localités où la pêche
du homard a été exploité dès le début, les
homards se sont détériorés, au point qu'ils
n'ont plus qu'un tiers de leur grosseur pri-
mitive. Voilà qui prouve bien qu'il faut
user de prudence en prolongeant la saison.
Dans la partie est de la province de l'Ile du
Prince-Edouard, les paqueurs ne sont point
en faveur de la prolongation de la saison,
sachant parfaitement que cela est défavora-
ble à la pêche.

'le MINISTRE DE LA ARINE ET DES
PECHERIES : Je ne sache pas qu'il soit
question d'y prolonger la saison de pêche.

M. MACDONALD : J'allais précisément
parler de la partie ouest de l'île. L'année
dernière, la saison de pêche y a été prolon-
gée de quelques jours de plus que dans la
partie est; et si mes renseignements sont
exacts, le ministère a fermé les yeux sur
cette infraction. Il s'y trouvait des gens de
la partie de l'île que j'habite qui y faisadent
la pêche et ils ont continué à pêcher après
la clôture de la saison, disant que la chose
était bien connue et qu'on la tolérait. Voilà
qui est incompatible avec les règlements du
ministère, et j'espère que le ministre ne per-
metttra plus que la chose se répète. Si on la
tolère, il en résultera que les gens des autres
localités mépriseront la loi.

M. TAYLOR : Est-il pourvu dans ce crédit
au paiement de $100 à M. McCammon. de
Gananoque, qui a une créance contre le gou-
vernement ?

PHUEILES : J avouerai franchement que, S
relativement aux pêcheries de la côte orien- LeMI
tale du Cap-Breton, où l'on recommande 'a PECHERLES : Non. ce crédit est affecté au
prolongation de la saison de pêche. ainsi que service télégraphique.
dans quelques autres local'tés. je suis bien M. TAYLOR : Si je ne me trompe, le mi-
décidé à ne pas prolonger la saison de pêche nistre a dit quil porterait cette somme au
au delà du premier d'août. budget supplémentaire.
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Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECIERIE. : Je n'ai pas dit cela. J'ai dit
que j'y verrais. J'ai apiellé l'attention du
comptable du ministère sur ce compte. et je
constate qu'il date de dix-huit années. Je
l'ai mis au rancart. Je n'ai pas pris de
décision à ce sujet.

M. FOSTLR: Ce compte est pourtant d'un
ûge respectable.

M. TAYLOR : Dans les dernières années
de l'ancienne administration, la question
avait été réglée et le ministre d'alors. l'ho-
norable député de Victoria. N.-B. (M. Costi-
ganf. écrivit une lettre. fixant la somme à
payer à $100. M. McCammon a cette lettre,
et il en existe une copie dans les casiers du
ministère, où je l'ai vue.

M. BENNETT : Si cette créance est juste,
le ministre ne saurait alléguer qu'il la met
au rancart parce ('elle existe depuis long-
temps ' ear, s'il veut bien se reporter à
la page 1; du budget, il verra qu'il propose
de pa.yer à M. Burke, directeur( de la poste
à Burkes-Falls. un compte qui couvre -une
perîode latant du 1er juîillet 18S, et remon-
tan11t. ar(-OnIS4equllt. fil 21 atnS.

M. CLANCY : Depuis que le ministre afait adopter son budget principal. on a ap-
pelé mon attention sur la démission du gar-
dien du phare il Pelee Island, James E.
Quiek. Il paraît que cet individu est de-meutré douze ou quinze ans au service du
ministère, et qu'il a toujours bien rempli sesdevoirs. On prétend qu'il a été démis sans
(ll'oin lii eût virtuellement donné avis de sa
démisison ; et il est pauvre, parait-il, et
après être demeuré si longtemps au service,
il est devenu casanier et il n'est plus en me-
sure de gagner sa vie autrement. Je vou-
drais savoir du ministre la cause de cette
démission.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je ne me rappelle plus la
chose et le sous-ministre non plus. Je ne
veux pas révoquer en doute ce que l'hono-
rable dépaté avance, mais j'irai aux rensei-
gnements.

M. CLANCY : Alors, il est entendu que le
ministre me mettra en lieu de discuter la
chose plus tard ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECIERIES : Certainement, lorsque le bud-
get supplémentaire pour l'année prochaine
sera déposé sur le bureau.

M. INGRAM : Je remarque dans le
"Globe " certains règlements relatifs aux
pêcheries de l'Ontario, règlements publiés
par le procureur général do cette province.
Le ministre a-t-il eu quelque chose à voir
dans ces règlements ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je n'ai pas vu les règlements
publiés par le procureur général de l'Onta-
rio, et il n'a nullement le droit d'en porter,

M. TAYLOR.

puisque c'est là une des attributions exclu-
sives et absolues du gouvernement fédéral.

M. PRIOR : J'appelle l'attention du minis-
tre sur la nécesisté d'établir à l'île de Van-
couver des inspecteurs chargés de veiller à
la pêche à la truite. Il y a déjà eu quelques
inspecteurs, mais on m'apprend que le gou-
vernement a supprimé cet emploi.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Non, il y a encore des inspec-
teurs sur 'ile. J'ai nommé un individu à
cet emploi il y a quelquestmois.

M. PRIOR : Il y a là plusieurs hommes
honorables, indépendanits de fortune, gens
de loisirs, et qui m'ont dit qu'ils consenti-
raient à remplir les -fonctions d'inspecteurs
sants rétribution ; or. comme se sont de bons
sportsmen, j'ai pensé qu'il serait avantageux
d'accepter leur offre. Naturellement, s'il y
a. au service du ministère, des inspecteurs
rétribués et compétents. j'en suis bien aise ,
toutefois, l'on m'avait informé que le gou-
vernement avait jugé bon de ne plus les
rétribuer.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECIIERIES Je ne le crois pas.

'. PRIOI Si le miistre veut bien y
voir, je lui en serai reconnaissant. Je dois
aussi lui rappeler que le ministère a fait une
tentative de repeupler les eaux de homards,
mais nous ignorons à quoi cela a aboLti. Je
sais qu'on en a vu quelques-uns de vivanits
(tans des endroits, et je suggérerais au pro-
fesseur Prince d'en envoyer quelques autres,
et (le voir à ce que ceux (lui y sont déjà puis-
sent se multiplier. en les plaçant dans des
endroits convenables.

On nous avait aussi fait la promesse de
nous fournir quelques achigans pour les lacs.
Nombre de lacs sont peuplés de truites. tan-
dis que nombre d'autres ne le sont pas. Je
le sais, l'aehigan ne peut pas vivre dans les
mêmes eaux que la truite ; toutefois. ce se-
rait d'un grand nYantage à la Colombie An-
glaise (le voir repeupler quelques-uns de ses
lacs avec des achigans de l'Ontario. car l'a-
chigan est l'un des meilleurs poissons spor-
tifs. Nous aimerions aussi à voir le minis-
tère nous envoyer quelques saumons de l'est
entre autres le saumon de Ristigouche. car
bien que nous ayons nous-mêmes de magni-
fiques saumons, il ne mordent pas à la mou-
che et par conséquent, il n'existe pais d'en-
droits où les sportsmen puissent se procurer
(le bons poissons par la pêche. Nous avons
de magnifiques pêches à la truite mais pas
(le péche de saumon à la mouche. J'ignore
si le saumon de l'est mordrait à la mouche
dans nos rivières ; j'aimerais voir l'expéri-
ence se faire. ainsi que nombre de pêcheurs
de la province. Le ministre à qui j'en ai
parlé. m'a donné à entendre qu'il ferait quel-
que chose pour tenter cette expérience.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECIIERIES : L'honorable député m'a parlé
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de la chose privément l'autre jour; j'en ai
pris une note que j'ai communiquée au pro-
fesseur Prince. Le professeur Prince m'a dit
que le ministère n'avait pas reçu de nou-
velles relativement aux homards que le mi-
nistère a envoyés -in Colombie il y a quel-
ques années, sauf qu'on en a vu quelques-
uns dernièrement ; de sorte qu'il est bien
établi qu'ils sont vivants, mais je ne saurais
dire s'ils se sont multipliés. Le professeur
Prince dit qu'il serait en mesure d'envoyer
quelques saumons l'année prochaine, comme
on le demande, et peut-être aussi quelques
achigans ; toutefois. il faudrait user de beau-
coup de prudence dans cette dernière expé.
rience, car l'achigan détruirait les truites
dans les lacs.

M. McDOUGALL : On m'informe que le
docteur Temple, de Sydney, est employé par
le gouvernement au service des pêcheries, et
je voudrais savoir si une partie quelconque
de ce crédit est destinée à rémunérer ce
monsieur.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Nullement. Le professeur
Robertson et moi-même avons eu d'assez
longues consultations sur la température
convenable à la conservation et à l'exporta-
tion commerciale du poisson. et le docteur
Temple a été chargé de faire quelques expé-
riences.

M. McDOUGALL : Combien de temps l'a-
t-on employé ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Environ dix jours.

M. McDOUGALL : Si je ne me trompe. ce
monsieur a été au service du ministère l'an
née dernière et a fait un voyage en Europe.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Non pas aux frais du minis-
tere.

M. McDOUGALL : Le ministère a fait
voter $500 pour ce service l'anuée dernière.

Le MINISTRE DE LA .MARINE ET DES
PECHERIES : Nous n'avons payé que $180,
à même ce crédit de $500. pour les services
de ce monsieur. Il s'agit maintenant du cré-
dit général affecté aux pêcheries.

M. GANONG : On me dit qu'en 1889, un
certain James Glass fut préposé aux pêche-
ries du comté de Charlotte. Je désire faire
observer que ce monsieur est citoyen améri-
cain depuis six ans, de sorte qu'avant que
le prochain budget supplémentaire soit dé-
posé sur le bureau, le ministre pourra nous
dire si le nom de ce monsieur figurera au
rapport de l'auditeur général à l'article de ce
crédit de $286, bien qu'il soit citoyen des
Etats-Unis. A mon avis. il y a assez de nos
concitoyens en état <le faire la besogne du
comté de Charlotte, sans prendre à notre
service des citoyens américains.

Ministère de l'Agriculture-
Traitements-Augmentation statutaire

pour M. D. Routhier, omise dans le
budget de 1898-99.............. 8 50

Dépenses éventuelles-pour payer les
différences suivantes de traitement
entre $400 et $600 par aunée, nonobs-
tant la loi du service civil:-W.H. T.
Megil], du 11 de mars 1899 au 30 de
juin 1899, $61.11 ; Alexander Camp-
bell, du 1er de mars 1899 au 30 de
juin 1899,S55.55. ............... 116

Impressions et papeterie.... ........ 776

00.

$943 12
M. FOSTER : Nous voudrions avoir une

explication au sujet de ces nombreuses vio-
lations de l'acte du service civil.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
Les mots "nonobstant les dispositions de
l'acte du service civil" sont insérés ici, et
j'ai léjà expliqué pourquoi M. Megili prend
la place de M. Farnter qui était employé en
qualité d'aide examinateur des brevets,
un gradué universitaire, et qui a abandtloan
le service parce qu'on lui a fait une offre
plus avantageuse. Nous avons eu le crédit
qu'il fallait pour payer M. Farmer. mais
comme il a démissionné et qu'un autre fonc-
tionnaire a pris sa place, nous devons ob-
tenir un crédit pour payer le nouveau titu-
laire.

M. Campbell remplace M. Bailey, un em-
ployé permanent du département, lequel a
obtenu un congé de six mois pour cause de
maladie. Nous devons payer M. Campbell
pour faire ce travail sur le même pied que
l'autre aile examinateur des brevets.

M. MONTAGUE : Avant l'adoption de ce
crédit, et avant d'entrer dans le budget prin-
cipal, je demanderai au ministre de l'Agri-
culture de s'occuper d'une matière sur la-
quelle l'attention du département a été ap-
pelée mainte et mainte fois : je veux parler
de la garde des lépreux en dehors du lazaret
de Tracadie.

L'honorable ministre sait qu'il y a un cer-
tain nombre de lépreux dans la Colombie
Anglaise, sur l'île Darcey. Il a peut-être
observé que tout récemment quelques so-
ciétés, tant dans un but humanitaire que
sanitaire, se sont occupées de la chose et ont
demandé d'envoyer ces lépreux au lazaret de
Tracadie. L'honorable ministre n'a pas en-
core étudié la question, je suppose, mais il
pourrait s'en occuper avant que nous abor-
dions le budget principal.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
La matière a été récemment signalée à mon
attention de la manière indiquée par l'hono-
rable préopinant. Mais il y a quelque temps,
un des représentants de la Colombie An-
glaise,-'honorable député de Victoria (M.
Prior), je crois,-a correspondu avec moi à
ce sujet. J'ai toujours pensé,-d'accord, je
crois, avec mes prédécesseurs,-que ces lé
preux étaient sous la garde des autorités
provinciales, vu que les matières relatives à
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l'hygiène publique sont dl, ressort des pro- si cela offre des dangers, mais s'il y a dan-viaees. ger, on devrait prendre certaines mesures
Il est vrai que le lazaret de Tracadie est de précautions.

sous la direction du département de l'Agri- Tabonde dans le sens de l'honorable députéculture. nais c'est en vertu d'une conven- de Haldiniand, lorsqu'il dit que le gouver-
tion faite avec le Nouveau-Brunswick à l'é. nement devrait prendre un soin tout parti-
Poque de la Confédération, et c'est là un cas culier de ces malheureux. Il n'y a que
tout spécial, car la constitution veut que cinq ou six lépreux sur l'île, et le gouverne-
toutes les matières qui en général. intéres- ment pourrait les transporter à peu de frais
Seut la santé publique, soient du ressort des au lazaret de Tracadie. J'avoue que ce se-autorités provinciales. J'ai continué à entre- rait là un précédent, et qu'on demanderait
tenir sur cette question les mêmes senti- au gouvernement de prendre soin des au-
iments (lue l'honorable préopinant et mes au- tres lépreux que l'on trouverait ; mais il y
Ires prédécesseurs. Tout en comprenant a longtemps que l'on a découvert un cas de
que, à un point de vue humanitaire, il serait lèpre, et j'espère que l'on n'en découvrira
bon de prendre un soin particulier des lé- pas d'autres avant longtemps.
preux, je me demande s'il serait prudent! Voilà un sujet qui est une cause de conflits
pour le gouvernement fédéral de changer sa entre le gouvernement fédéral et les pro-
manière d'agir à ce sujet. vinces. Il est peut-être du devoir des

ouvernements provinciaux de prendre
M. MUONTAGUE : Je comprends parfaite- soin de oes lépreux. au point de vue

ment l'attitude que prend l'honorable minis- de la santé publique. mais je erois,-
tre, et la raison qu'il nous donne est d'une et c'est là aussi le sentiment de mon
grande importance aux yeux de celui qui a collègue, (M. Earle),--que le gouvernement
la charge du département. Il est vrai que fédéral devrait faire une exception et trans-
les matières qui intéressent la santé publi- porter ces gens à Tracadie. Si on découvrait
que sont confiées presque entièrement aux de nouveaux lépreux, ou pourrait aussi les
autorités provinciales, mais je crois, et j'ai transporter au lazaret. Il serait beaucoup
toujours cru, que c'est là un cas qui exigeait mieux d'en agir ainsi, que d'abandonner à
l'intervention du gouvernement fédéral. Ce eux-mêmes sur une île ces cinq ou six misé-
n'est pas là une chose qui arrive tous les rables.
jours, comme les cas de tuberculose ou d'épi- L M
démie. Nous n'aurons probablement pas e INISTRE DE L'AGRICULTURE
d'autres cas de lèpre avantplusieurs années ý .e . désire pas continuer la discussion,
et j'espère que nous n'en aurons jamais. mais je veux simplement signaler un ou

Que mon honorable ami étudie le sujet, et deux points. En premier lieu, on a décou-
Il constatera, je crois, qu'il faut donner aux vert quelques cas de lèpre depuis une cou-
lépreux d'autres soins que ceux qu'ils re- pie d'années, et on a envoyé les malades sur
çoivent aujourd'hui. Je ne veux rien dire l'île Darcey. Il ne .s'agit pgs simplement
des autorités provinciales, mais on m'infor- de quelques personnes qui se meurent de la
me que, tant au point de vue sanitaire lèpre, mais on rencontre de temps à autre,
qu'humanitaire, ces malheureux ne sont quelques cas-
pas traités comme ils devraient l'être. Je M. PRIOR : Qui nous viennent de lacrois que le gouvernement fédéral devrait Chine.
s'occuper du sort de ces gens-là, et que c'est Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE
une honte pour lui que de rester inactif. Il L ne M I el a DE LG ClRe
faut agir et agir au plus tôt, et le mieux se- On rencontre quelques cas dans la Colombie
rait d'envoyer ces lépreux au lazaret. Anglaise. Je ne sais si- ces cas nous vien-

nent de la Chine, et si la maladie se déve-
M. PRIOR : C'est là un matière d'une loppe dans la Colombie Anglaise ; mais on

grande importance et sur laquelle l'atten- en rencontre quelques cas de temps à autre
tion du gouvernement a été appelée d'année dans la Colombie Anglaise.
en année. ainsi que nous le dit le ministre L'honorable préopinant (M. Prior) nous dit
de l'Agriculture. L'honorable député de HIal- que ces lépreux récoltent des légumes et les
dimand se trompe lorsqu'il nous dit que les vendent au dehors. Il est évidemment du
lépreux ne sont pas bien traités. Il est vrai devoir des autorités sanitaires locales de
que personne ne vit avec eux pour les soi- prendre des mesures de précaution ; ce n'est
gner et voir à leurs besoins et qu'ils sont pas là l'affaire du gouvernement fédéral. En
obligés de récolter eux-mêmes les légumes point ide fait, je ne sais si, constitutionnelle-
qu'ils consomment et ainsi de suite, mais ils ment, nous aurions le droit de nous occuper
sont logés, et un navire se rend de temps à de cette matière.
autre à l'île où ils séjournent, afin qu'ils ne M. MONTAGUE : L'honorable député (M.manquent de rien. ro)vuatsmlmndé nreq'iIl y a un autre aspect de la question sur Prior) voulait simplement démontrer qu'il
lequel je désire appeler l'attention. J'ai lu faut nécessairement agir.
l'aut:re jour dans les journaux de la Colom- Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:ble Anglaise que des Chinois étaient allés Parfaitement. Une personne digne de con-
à cette île et a'aient acheté des légumes des fiance m'a dit que ces lépreux n'étaient pas
lépreux. N'étant pas médecin, je ne sais bien traités. J'ai écrit au médecin de la qua-

M. FISHER.
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rantaine. à Victoria, au Dr Fraser, pour
lui demander de m'envoyer un rapport confi-
dentiel. Je ne me suis pas cru moi-même
autorisé à faire une enquête officielle, mais,
ayant sur les lieux un fonctionnaire, par-
faitement en mesure de me renseigner sur
la matière, j'ai demandé un rapport.

Lel Dr Fraser m'écrivit une lettre qui
indique que ces gens-là ne sont pas aussi
maltraiés qa'on le prétend. Ils sont peu
nombreux ; ils sont pourvus de vivres régu-
lièrement et reçoivent des habits et quelques
petits articles de luxe. tels que tabac, etc.
Le médecin qui les soigne les -ïisite à des
époques déterminées. On leur ,a donné des
terres et des maisons ; ils sont pourvus d'us-
tensiles et d'instruments dont ils ont besoin
pour cultiver leurs jardins ; en un mot, ils
peuvent parfaitement se tirer ('affaire. Ils
s'entre'ailent. les moins malades ont soin
des autres. Ils peuvent semer et récolter
des légumes. Les bruits que l'on a. fait cir-
euler au sujet du mauvais traitement de ces
gens-]. sont mal fondés. .Te dis cela en jus-
tiee envers leurs gardiens, afin qu'il n'y ait
pas de malentendu sur l'état de choses qui
règne dans l'île Darcey.

M. PRIOR : Il serait impossible, pour le
gouvernement provincial, d'empêcher les
gens de se rendre là, à moins d'y mettre des
gardiens. L'île est grande et les lépreux
peuvent y circuler d'un bout à l'autre. Un
assez grand nombre de vaisseaux passent
à un ou deux milles de cette île.

lDjpartenient des Postes-
A ppointements-

Soinnie nécessaire pour donner aux ema-
ployés de la division des lettres de
rebut une allocation provisoire qui
leur permette de faire face aux frais
exceptionnels de l'existence dans le
Manitoba et la Colonbie-Anglaie
du ler juillet 1898 au 80 juin
1899, nonobstant les dispositions de
l'Acte du service civil :-

G. A. D. Mailleue, surintendant du
bureau des rebuts âVictoria, C.-B.. $120 00

E. M. Walker, surintendant du bureau
des rebuts A Winnipeg.... ....... 90 00

Augmentation d'appointements d'un
commis de la 3e classe........... 50 00

M. McDOUGALL : Le directeur général
des Postes est-il en mesure de nous donner
quelques renseignements sur le service pos-
tal du Yukon.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Il y a un peu plus loin un item au sujet
duquel nous pourrons discuter la chose.

M. McDOUGALL : Est-ce que nous ne
pourrions pas obtenir ces renseignements
maintenant ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Si l'honorable député veut que nous
abordions le sujet maintenant, qa'il me dise
ce qu'il désire.

M. McDOUGALL : Le directeur général
des Postes sait que j'ai soulevé la question
l'autre jour, en m'apercevant qu'on m'avait
renvoyé de Victoria certains colis postaux.
Il me dit alors que le courrier ne transpor-
tait des colis postaux qu'après que la glace
était disparue, mais qu'on allait prendre des
mesures afin de remédier à cet état de
choses. Un grand nombre de personnes sont
comme moi intéressées dans 'la matière.
Nous entendons tous les jours des gens se
plaindre que tout ce qui est plus grand
qu'une lettre ordinaire est renvoyé au bu-
reau des rebuts. Personne au Canada ne
sait si quelque chose qui pèse plus qu'une
lettre ordinaire peut être envoyé à Dawson.
Voilà les renseignements que nous voulons
obtenir.

Le DiRECTEUR GENERAL DES PObS-
TES : Les entrepreneurs chargés de trans-
porter les malles entre Vancouver et Skag-
uay, sont obligés de transporter tous les ef-
fets postaux sans exception. Il y a un au-
tre contrat aux termes duquel les entrepre-
neurs sont obligés de transporter, pendant la
saison de la navigation, tous les effets pos-
taux entre le lac Bennett et Dawson. Nous
avons à Skaguay un fonctionnaire spécial
qui, en vertu d'une convention avec le gou-
vernement des Etats-Unis, prend possession
de tous les effets postaux destinés à Daw-
son, et voient à ce qu'ils soient transportés
au dela du Pas de White, jusqu'au lac Ben-
nett et ensuite, directement à Dawson. Je
suppose que le service fonctionne bien.

M. MONTAGUE : Pourquoi renvoie-t-on
les colis postaux ?

Le DIRECITEUI GENERAL DES POS-
TES : Ceux qui ont été renvoyés ont été ex-
pédiés au cours de l'hiver, lorsque le ser-
vice postal était en mauvais ordre.

M. MONTAGUE : Mon colis a été expédié
le 12 mai.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : La navigation n'était pas encore ou-
verte, je suppose.

M. MONTAGUE : J'ai entendu dire que
d'autres colis avaient été renvoyés depuis.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Dans tous les cas, les directeurs de la
poste n'ont pas reçu ordre de renvoyer les
colis qu'ils peuvent envoyer.

M. McDOUGALL: Pourquoi ne pas gar-
der ces effets postaux jusqu'à ce que le ser-
vice fût en meilleur ordre ? Et pourquoi le
directeur général des Postes n'a-t-il pas in-
formé le public de la date a laquelle le ser-
vice serait convenable ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Les directeurs de la poste n'ont pas
reçu instruction de renvoyer les colis.

M. McDOTJGALL : L'honorable ministre
nous dit que l'on a donné le service postal à
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l'entreprise, mais il n'est pas en état de nous
assurer que le service sera eicace.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Les directeurs de la poste n'ont pas
reçu ordre, a a connaissance, de renvoyer
ces effets postaux. Je suppose que vu les
mauvaises conditions de cette contrée et du
service postal, ils ont cru préférable de ren-
voyer ce qui leur était impossible d'en-
voyer. Ils ont pris conseil des circonstances.
et ils n'ont à ce sujet reçu aucun ordre (le
ma part.

L McDOUGALL : Mais ils n'ont pas le
droit de violer les lois postales, et ils ne sont
pas autorisés à renvoyer les effets postaux
expédiés en transit à un bureau plus éloigné
que le leur. Le directeur de la poste qui agit
ainsi, sans être autorisé par le ministre de-
vrait être destitué- Si un effet est envoyé en
transit, le devoir du bureau de poste où il se
trouve, est de le garder jusqu'à ce qu'il ait
l'occasion de l'expédier à destination, à
moins d'avoir reçu des ordres contraires du
département des Postes.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je dirai à l'honorable député qu'aus-
sitôt que j'ai eu vent de la chose, j'ai télé-
graphié à ce directeur de la poste de ne plus
faire ce dont on se plaignait.

M. MONTAGUE : Si je suis bien rensei-
gné, les directeurs de la poste disent qu'ils
renvoient ces colis parce que le service pos-
tal n'est pas organisé pour cela.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
'TES : Jamais ces ord-es n'ont été donnés.

M. MONTAGUE : L'honorable ministre'
en est-il certain ?

et l'entrepreneur du transport des malles
américaines, arrangement en vertu duquel le
premier céda ses droits au dernier avec per-
mission de passer sur le terirtoire canadien ?
N'est-ce pas là la cause du retard ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Non, ce n'est pas ce qui a eu lieu.
Les Etats-Unis désireraient établir un ser-
toire canadien. Le gouvernement n'a pas
cru convenable de permettre à un pays étran-
ger d'établir un service postal par voie du
territoire canadien, des postes et des relais.
enfin d'exercer sur notre sol des droits de
souveraineté. Mais alin de faire preuve de
courtoisie à l'égard d'une nation qui nous de-
mandait ce service, nous consentîmes à con-
clure un contrat nominal avec leur entrepre-
neur pour faire agir ce dernier comme l'en-
trepreneur (lu gouvernement fédéral. Il
n'était censé nous rendre que les services
qu'il voulait. Il était nomuinaiement notre
entrepreneur. de sorte qu'il pouvait au nom
du gouvernement canadien, établir des pos-
tes au Canada et faire le service postal au
nom du Canada. Mais en réalité, il travail-
lait pour le gouvernement des Etats-Unis.

Sir CILRLES HIBBERT TUPPER : Lui
avez-vous payé quelque chose ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Non. Nous comptions sur notre police
ît cheval, et non sar lui pour notre service
postal.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Est-
ce qu'il n'y a pas eu d'autres Canadiens qui
ont soumissionné l'entreprise que cet homme
exécutait pour rien ? Est-ce qu'il n'y a pas
eu d'autres soumissionnaires " bona fide"

'
Le DIRECTEUR GENERAL DES PO S. par 1 Inspeeteu PO' te

TES : Je suis convaincu que ces directeurs Fletcher ?

de la poste ne prennent conseil que des cir- Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
constances. Ils ne pouvaient expédier au Yui- TES : Le rapport déposé sur le bureau de la
Lhon autre chose que des lettres avant l'ou- Chambre mentionne tout ce qui a eu lieu au
verture de la navigation, et il serait raison- sujet du service postal au Yukon. Nous
nable de leur part de communiquer avec les avons demandé des soumissions par la voie
expéditeurs et de renvoyer les colis qu'ils ne des journaux et nous en avons reçu un cer-
peuvent faire parvenir à destination. tain nombre, mais le département en est ar-

Je ne puis dire si on leur a envoyé des ims- rivé à la conclusion qu'il serait mieux de ne
truetions lorsque la route de Dawson a été pas confier le service postal i l'entreprise
ouverte. Je pourrai renseigner l'honorable privée, bien que nous nons soyons efforcés
député sur le sujet, s'il le désire. Mais j'af- d'établir des communications postales avec
firme que, depuis que nous pouvons envoyer cette contrée, de crainte que les entrepre-
des colis postaux aussi loin que des lettres. neurs ne fussen't pas capables de maintenir
et depuis que mon atention a été appelée sur un service efficace. Nous avons cru préféra-
la matière, j'ai donné les instructions néces- ble de compter sur la police.
saires aux directeurs de la poste.

Sir CHAULES HRIBBERT TUPER : Est-
M. MONTAGUE: Des instructions ordon- ce que l'arrangement postal fait avec le

nant de transporter à l'avenir toutes sortes gouvernement des Etats-Unis n'a pas été
d'effets postaux ? rompu parce qu'il n'était pas satisfaisant?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS- Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Pendant la saison de la navigation. TES : Si l'honorable député veut parler de

Sir CIAILES HIBBERT TUPPER : Ny Ricliardson, je dirai que ce monsieur n'a
a-t-il pas eu un arrangement entre l'entre- jamais, selon moi, donné aux Etats-Unis un
preneur du transport des malles canadiennes bon service postal.

M. McDOUGALL.
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Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Ventreprise du transport des malles améri-
L'arrangement a été rompu. caines. C'est bien cela, je suppose?

Le DIRECTEUR GENERAL DES poS- Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Ce monsieur n'a jamais été Fous no% TES: Non, c'est tout le contraire.
ordres. Nous avons simplement en la cour- Sir CHARLES HIBBERT TUPPER :
toisie de faire profiter les Etats-Unis du Richardson était l'entrepreneur du transportservice postal canadien. des malles des Etats-Unis '!

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
Si je ne me trompe, le seul arrangement que TES ' Ce n'est pas à ce point de vue que
le directeur général des Postes ait conclu j'envisage la question. Il y avait peut-être
fut avec l'entrepreneur américain. lequel a un contrat entre Richardson et le gouverne-
manqué à ces engagements envers les Etats- ment américain. Ce monsieur vint Ici et dit
Unis, et par consuéquent, que nous n'avous qu'il avait soumissionné le transport des
jamais en le service postal que nous espé- malles des Etats-Unis ou quelque chose
rons avoir gratuitement. en ce sens, mais qu'il ne pouvait exécuter

son entreprise sans la permission du gou-
Le DIRECTEUR GENERAL DES POS- vernement canadien. Nous avons cru à pro-

TES : Le contrat qu'il avait conclu avec les pos d'accorder cette permission, mais de
Etats-Unis exigeait $46,000 ou $50,O00 façon à faire de Richardson notre entrepre,
Comme nous étions intéressés dans le ser- neur et non l'entrepreneur du gouvernement
vice, en bons voisins, nous convînmes d'éta- des Etats-Unis. afin de lui permettre d'exé-
blir un bureau d'échange à Dawson. Nous cuter les conditions du contrat qu'il avait
devions transporter autant'de malles que o1- lassé arec les Etats-Unis. et en même temps
sible i DaN-son, et nous avons dit aux Etats- faire plaisir à nos voisins, nous avons fait
Unis que nous le permettrions dJe les rece- une convention nominale, et nous lui ac-
voir à Dawson, bien qu'en territoire cana- cordames la permission de transporter les
dien. Ils convinrent de nous faire la même malles des Etats-Unis,
politesse à Dyea et subséquemment à Ska- Sir CHARLES HIBBERT TUPPER tuay. Ils crurent dans leurs intéréts de La manière dont on exécutait le contrat im-
maintenir des communications postales avec La mnèredontsoneexécutaitneeecontrut je
'Alaska par vole du territoire canadien. et porte guère, mais les renseignements que je

vu que nous pourrions transporter à Daw- possède s'accordent avec ceux du directeur
son une grande partie de leurs malles. je général des Postes, et ils se résument à
présume que je gouvernement américain au- ceci. En vertu du contrat qui avait été
torisera son entrepreneur à nous rendre la conclu il devait faire le transport des malles
politesse et à transporter à Dawson les mal. Pour ialler et le retour deans le Yukon, san
-les américaines et canadiennes, recevoir aucune indemnité de la part du gou-

vernement et pour le seul avantage de pou-
Sie CKARLES I1BBERT TUPPER: voir obtenir du gouvernement le droit de

Ce n'est pas ce que 'ai comprls en écoutant passer sur le territoire canadien. Le con-
les rmWres déclarations de l'honorable mi- trat stipulait que l'entrepreneur devait faire
nistre,. Si j'ai bien compris, l'entrépreneur deux voyages par mois dans chaque direc-
américain n'a pas du tout exécuté son en- tion. C'était là le seul service que l'on ex,-
treprise et n'a rendu aucun service au gou- geait. D'après l'état que J'ai en ma, posses-
vernement canadien c'est-à-disre ue l'ar- sion, il n'y avait pas à 'part celui con-
ran.gement postal des Etats-Unis n'abontit elu avec la police à cheval, d'autre ar-
pas, que Rliehardson fût incapable d'exécuter rangement de conclu pour le transport
son entreprise, et que le service gratuit que des malles et l'on devait s'en rappor-
le gouvernement devait recevoir n'a été ter à un contrat pour l'exécution duquel
qu'un fiasco. l'entrepreneur n'était. pas payé, et l'on pré-

Le DIRECTEUR GENERAL DES Po$_ tend que c'est lM le seul contrat qui ait ex-
TES : Le mot "fiasco' 'est bien vague. je isté Jusqu'au mois de décembre 1898, alors
crois que l'entrepreneur était obligé de faire que des soumissions furent demandées peur
un voyage A chaque quinzaine pendant l'hi- Un service de deux voyages par semaine
ver. Je crois qu'il ne l'a pas fait et qu'il qui devraient alterner avec le service obte-
n'avait pas ce qu'il fallait pour transporter nu en vertu du contrat Rchardson.
les maes, avee diligence. et qi errtane Un nombre considérable de soumissions
malles canadiennes lui ont été eonéeees furent recues pour ce service et pinspecteur
ont éprouvé les mêmes retards. Il D'a pas des postes recommanda que l'une de ces son-
fait le service avec autant de régularlt& que missions fût acceptée. Il disait de plus au
la police A cheval. département qu'il savait à quoi s'en tenir

sur l'habileté de cette homme à s'acquitterSir CHARLES HIBBERT TUPPER : des obligations mentionnées au contrat.
Ce que l'on m'a dit ressemble beaucoup aux Chaque soumission était accompagnée d'un
déclarations du directeur gén,éral dese Pos- chèque accepté de la somme de $4,,0
tes, si je les comprends bien. je suis infor- Le rapport au sujet duquel je possède cer-
mé que le gouvernenient canadien a conclu tains renseignements n'a pas été déposé sur
un arrangement avec Richardson qui avait le bureau de la Chambre. Je n'ai pas cor-



respondu avec M. Fletcher. Ce sont lM les Sir CRLES HIBBERT TUPPER: Et
prétentions des personnes qui ont fait des non par l'entremise de M. Richardson?
soumissions. Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-

Peu (le temps après (Ilue les SOUmISSiOns TES Je ne crois pas que le contrat Ri-
eurent été reçues, le ministère décida que cmardson existât LV cette époque.
la police à cheval serait chargée du trans-
port (les malles et on inaugura le service M. BELL (Pictou) Etait-il stipulé au
actuel. J'ai voulu, au moyen de ce rensei- contrat quune quantité déterminée de ma-
gnement, établir qu'avant que la police à tières postales devaient être transportées
cheval fût chargée du transport (les malles par Richardson ?
le seul contrat conclu par le gouvernement Le DIRECTEUR GENERAL DES P05-
à cet effet, était un contrat en vertu duquel
on espérait pouvoir obtenir un service sans s , e le crois ; le contrat a été déposé
débourser d'argent. Il est connu dans l'uni- bureau de la Chambre.
vers entier que ce contrat a été un véritable M. McDOUGALL Si des colis postaux
iasco. destin s au Yukon sont adressés viâ Seattl,

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je puis difficileaient croire que ce soit
là une exposé exact de la situation. Les
renseignements fournis à l'honorable député
sont faux relativement aux dates. L'arran-
gement avec la police à cheval n'a pas été
conclu dans le mois de décembre, mais tout
était prêt pour expédier les malles aussitôt
que la glace le permettrait. Je me souviens
d'avoir donné des instructions en ce sens au
commeneoment de l'automne de cette même
année. Il est possible que ces entrepreneurs
aient fourni des chèques acceptés, mais je ne
croyais pas à cette époque et je ne crois pas
encore, que j'aurais été justifiable de m'en
rapporter uniquement à ces entrepreneurs.

n'attendront-ils pas leur destination en pas-
sant par ce chemin ? T'ai cru comprendre
d'après les paroles du directeur général des
Postes que bien que le directeur de la poste
à Victoria eit l'auiorité nécessaire pour re-
fuser d'expédier des colis postaux dans le
district du Yukon, cependant les officiers ici
n'avaient aucune autorité de cette nature,
et ne pouvaient pas refuser d'expédier cette
malle. Lorsque je me snis plaint de la
chose au bureau de poste d'Ottawa, les em-
ployés m'ont répondu qu'ils ne connaissaient
rien de l'affaire.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Où l'honorable député dépose-t-il ses
lettres ?

Sir CHARLES HIEBERT TUPPER: M. McDOUGALL : Au bureau de poste
Après l'expériene- de la Chambre des communes.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Oui, après l'expérience que j'avais
acquise. Je suis bien prêt à admettre que
l'entrepreneur Riehardson n'a pas donné
satisfaction, mais je demande à l'honorable
député de prendre ma parole lorsque je lui
dis que ceet homme n'était pour nous
qu'un entrepreneur nominal. Je ne crois
pas qu'il soit juste de dire que nous avions
essayé de conclure un marché afin d'ob-
tenir un service sans déhoursé d'argent. Ce
service était plutôt fait pour obliger le gou-
vernement américain-

Le DIRECTEUR GEN'ERAL DES POS-
TES: Le directeur de la poste de la Cham-
bre des communes n'est pas un employé du
ministère des Postes.

M. McDOUGALL : N'est-il pas un officier
qui sert d'intermédiaire entre cette Cham-
bre et le bureau de poste de la ville d'Ot-
tawa ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: J'ignore quelle est la véritable posi-
tion qu'il occupe.

M. McDOUGALL : Pour -mn part, je sais
Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Ex- que lorsque j'ai déposé une lettre au bureau

istait-il un autre service à part ce contrat de poste de la Chambre, je suis censé la
conclu avec M. Richardson. avant l'arran- déposer au bureau de poste de la ville, où
gement actuel conclu avec la police à clie- les règlements doivent être observés à la
val ? lettre, si cela a lieu quelque part. Je me

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS- plains de ne pas avoir été averti ici que ces
TES : Le service fait par la police à che- matières Postales ne. seraient pas envoyées
val avait été commencé l'année précédente à destination.
et continué durant toute l'année de 1898- Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
1599. TES : Si vous voulez les envoyer mainte-

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Si nant, elles se rendront à destination.
vous déposiez une lettre à l'un des bureaux M. McDOUGALL: Il est du devoir du
de poste sur le littoral dans le mois de sep- irecteur général des Postes l fournir à la
tembre 1898, comment vos employés s'y pre- C
naient-ils pour envoyer cette lettre à Daw- dont et avoir besin
son ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS- Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Cette lettre aurait été transportée TES: Je suis bien disposé à faire mon de-
par la police. y voir à l'égard de l'onorable député, sIl

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.
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veut bien suivre le conseil que je vais lui
donner : qu'il dépose ce qu'il veut envoyer
au bureau de poste en l'adressant conveia-
blement, et ces matières postales seront ex-
pédiées sans le moindre retard. J'ai déjà dit
cela à l'honorable député, il y a quelques
jours.

M. McDOUGALL : La dernière fois que
l'honorable ministre nous a parlé du ser-
vice postal dans ce district, Il nous a dit qu'il
était fait avec des chiens.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Si l'honorable député veut bien me
confier ce paquet, je serai responsable de son
envoi sans retard.

M. McDOUGALL : Avant que cet item
soit adopté, je voudrais savoir de l'honora-
ble ministre s'il y a un M. Landerkin d'em-
ployé dans le bureau de poste de Toronto.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Il y a un excellent officier du nom
de Landerkin qui cst employé dans le bu-
reau de l'inspecteur des Postes, è, Toronto.
Je crois qu'il retire un salaire de $400 par
année, et ses services sont si bien appréciés
que j'ai l'intention de demander à l'honora-
ble député (M. McDougall) de joindre ses
efforts aux miens pour nous permettre
d'augmenter son salaire ainsi que celui d'au-
tres employés de ce bureau.

M. McDOUGALL : A-t-il subi ses exa-
mens ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je le crois. .

M. McDOUGALL: Est-il le fils de l'ho-
norable député de Grey-sud (M. Lander-
kin) ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : On dit que c'est le fils de mon bon
ami (M. Landerkin), et je suis obligé de de-
mander à ce dernier de fournir à l'honora-
ble député du Cap-Breton (M. MeDougall),
les autres renseignements dont Il peut
avoir besoin à ce sujet.

M. BORDEN (Halifax) : Je crois que
dans le comté d'Halifax on a pris l'habitude
à certains bureaux de poste, de préparer ce
que l'on appelle des sacs de malle privés
pour la commodité de personnes qui demeu-
rent à des endroits éloignés du bureau de
poste; le facteur est ensuite- chargé de dé-
poser ces sacs de malle aux adresses indi-
quées. C'est là une habitude qui, à tort ou
à raison, existe dans certains districts, et
c'est de cette manière que M. W. C. Henley,
de Spry Bay reçoit son courrier. J'au-
rais dû dire qu'en 1896 le bureau de poste
a été enlevé de l'endroit où il avait été tenu
jusque-là et qui se trouve près de chez lui,
et il en est aujourd'hui séparé par une dis
tance de deux ou trois milles. Il avait l'ha-
bitude de recevoir son courrier dans un sac
spécial préparé au bureau de poste de
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Spry Bay ; or le 21 avril 1899, la lettre sui-
vante fut adressée par l'inspecteur des
Postes de ila Nouvelle-Ecosse, Chas. J. Mac-
donald, à la directrice de la poste à Tan-
gier, dans le comté d'Halifax :

Est-ce le cas que vous préparez un sac de malle
particulier contenant la correspondance de W. C.
Henley, de Spry Bay, malgré la défense que je vous
avait faite d'en agir ainsi? Dans l'affirmative, veuillez
discontinuer immédiatement cette pratique.

Ce dont se plaint M. Henley, c'est qu'on le
prive de cet avantage, tandis qu'on l'ac-
corde à d'autres personnes dans la ville
d'lalifax. M1 . Henley est une conservateur
qui s'occupe activement de politique, et à
tort ou à raison, il croit que ce privilège lui
a été enlevé à cause du zèle qu'il déploie
dans les intéréts de son parti. Je puis citer
au directeur général des Postes les noms de
quatre personnes qui s'occupent activement
de politique dans les intérêts du parti libéral
dans la ville d'Ealifax-

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: I est inutile que l'honorable député
me cite d'autres exemples, parce qu'il
n'y a qu'une règle dans le ministère relati-
vement à ces questions ; je me souviens que
l'on m'a demandé une fois de donner Ins-
truction à un entrepreneur chargé du trans-
port des malles de transporter un sac
adressé à un particulier. Il est possible que
ce soit dans le cas que l'honorable député
vient d'indiquer ; cependant je n'en suis pas
bien certain. Mais je puis dire que règle gé-
nérale, il n'y a rien qui oblige toute personne
chargée du transport des malles de trans-
porter un sac particulier ; cet homme est
libre de faire ce que bon lui semble à ce su-
jet. Les courriers ont l'habitude d'agir avec
beaucoup de complaisance sous ce rapport,
et quelquefois pour une faible rémunération
lis consentent à déposer la correspondance
de certains particuliers dans des boites qui
se trouvent sur le chemin qu'ils sont obligés
de parcourir, et je n'ai jamais autorisé per-
sonne à donner -les instructions qui sont
contenues dans cette lettre. M. Macdonald
n'avait pas le droit de mettre fin à des
arrangements de cette nature, et les cour-
riers sont parfaitement libres de transpor-
ter des sacs destinés à des particuliers qui
se trouvent sur leur chemin, pourvu que
cela ne les empêche pas de s'acquitter con-
venablement de leurs devoirs.

M. BORDEN (Halifax) : L'explication que
vient de donner l'honorable ministre est
franche et satisfaisante, et j'espère qu'il va
voir à ce que ses Instructions soient révo-
quées. J'admets comme lui que du moment
que la responsabilité de la Couronne ne se
trouve pas engagée, cette pratique rend ser-
vice à certaines personnes et peut s'accom-
pli'r sans nuire au public. Le seul reproche
que j'avais à faire, c'est que cela se prati-
quait dans d'autres cas, tandis que les Ins-
tructions ont été données évidemment sans
autorité dans le cas qui nous occupe par M.
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Maedonald. Je compte sur l'honorable mi-
nistre pour voir à ce que ces instructions
soient rappelées, et que M. Henley soit placé
sur le même pied que d'autres personnes
dans le comté.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Le transport de ces sacs destinés à
des particuliers est-il de nature à empêcher le
facteur de s'acquitter convenablement de son
devoir ?

M. BORDEN (Halifax): Non, pas du tout.
Je cris avoir compris que l'entrepreneur est
consentant al transporter ce sac de malle, et
la directrice de la poste n'a pas d'objection à
placer le courrier de M. -lenley dans un sac
particulier, et M. Henley ne demande pas
au gouvernement d'assumer de respon-
sabilité à cec sujet. Il a pleine confiance
dans la directrice de la poste et dans le fac-
teur. et il demande simplement, pour sa
plus grande utilité, qu'on lui permette de
continuer cette pratique.

M. BELL (Pictou) : Il est évident que dans
ce cas particulier, ce n'est pas à l'entrepre-
neur du transport des malles que l'on s'est
attaqué, mais les instructions ont été don-
nées à la directrice de la poste. L'inspec-
teur avait-il l'autorité voulu pour en agir
ainsi ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : J'ai essayé dans ma réponse de donner
toutes les explications nécessaires concer-
nant cette affaire. J'ai parlé de M. Macdo-
nald. .Te répète qu'il n'est pas à ma connais-
sance que des instructions aient été don-
nées à aucun otticier du ministère l'autori-
sant à mettre fin aux arrangements qui
peuvent avoir été conclns avec les cour-
rieds pour le transport de ces sacs de malle
particuliers.

M. BELL (Pictou) : L'honorable ministre
déclare done qu'il n'a pas l'intention 'de mo-
lester ces courriers.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Pas plus ces derniers qu'aucun autre
officier. Je ne suis pas en frais de jouer sur
les mots.

A six heures la séance est suspendue.

Séalce du soir.
COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER, D'E-

CLAIRAGE ET DE FORCE MOTRICE
DE QUEBEC.

La Chambre se forme en comité sur le bill
(n° 84) concernant la Compagnie du chemin
de fer Québec, Montmorency et Charlevoix,
et pour changer son nom en celui de " Com-
pagnie de chlemin de fer, d'éclairage et de
force motrice de Québec."-(M. Carroll).

M. BORDEN (Halifax).

(En comité).

Article 13.
M. SUTIERLAND : On m'a fait remar-

quer que l'annexe A est parfaite, mais le
greffier en loi de la Chambre a fait remar-
quer que l'on pouvait retrancher vingt ou
trente pages de l'annexe B sans nuire
au bill en quoi que ce soit. Je re-
grette q-ue l'honorable député qui a pro-
posé ce projet de loi ne soit pas pré-
sent, mais vu lie rapport du greffier en
loi, je propose que dans l'article 13, après
les mots " mis de côté " dans la 5ième ligne,
on ajoute les mots " pour partie." Cet amen-
dement a pour but d'éviter des dépenses
coasidérables d'impression, et d'éviter d'en-
combrer les statuts de choses inutiles. Et je
propose que l'on retranche tout ce qui se
trouve à la page 9 de l'article 1er jusqu'à la
page 37.

M. H-ENDERSON : Le proposeur du bill
a-t-il été averti de cette intention de votre
part ?

M. STJTIIERLAND : Non.
M. HENDERSON : Dans ce cas, il vau-

drait mieux laisser le bill en suspens pour le
moment.

M. SUTHERLAND : Vous pouvez en sus-
pendre l'examen jusqu'à la troisième lec-
ture.

M. MONTAGUE : Dans ce cas, nous al-
lons le laisser devant le comité.

M. SUTHERLAND : Si l'on devait faire
une opposition quelconque à ce bill, ou s'il
devait donner lieu à quelque discussion, il
serait préférable que le comité ne l'adop-
tat pas.

M. MONTAGUE : Tout ce que je sais de
ce projet de loi, c'est que ceux qui l'ont pro-
posé sont absents.

M. HENDERSON: Nous ignorons si ce
biH doit rencontrer de l'opposition, parce que
aucun avis n'en a été donné.

La motion est adoptée.
Le comité lève sa séance et rapporte pro-

grès.

EN COMITE-TROISIEME LECTURE.

Bill (n° 3 )eonëernant la Compagnie d'as-
surance du Canada contre les accidents.-
(M. Monk).

(En comité.)
Bill (n° 4) constituant en corporation la

Compagnie d'assurance du Canada sur les
glaces,-(M. Monk).

CHEMIN DE FER DE NIAGAR. A
SAINTE-CATHERINE.

M. CALVEBT : Je propose que la Cham-
bre se forme en comité sur le bill (n° 69)
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constituant en corporation la Compagnie du suffisantes. Si les membres du comité, pré-
chemin de fer Niagara, Sainte-Catherine et sents en cette circonstance, n'étaient pas en
T)ronto. nombre suffisant pour former un quorum, on

M; LANDERKIlN : Je propose en amen- aurait là une excellente raison pour faire
dement: renvoyer le bil.

Que tous les mots après " que " soient retranchés M. HENDERSON : Je ne crois pas que la
et remplacés par les suivants:-" le bill soit renvoyé raison alléguée par les honorables membres
au comité des chemins de fer, canaux et télégraphes de la droite soit suffisante pour justifier le
pour plus ample considération." renvoi de ce projet de loi devant le comité.

Lorsque ce bill a été soumis au comité des Plusieurs bills sont adoptés par le comité
chemins de fer, il y a avait plusieurs autres des chemins de fer lorsqu'il y a bien peu de
comités de la Chambre qui siégeaient en députés présents. Pour ma part je 'étiais
même temps, et plusieurs membres du co- pas l lorsque le bill i été soumis au eomité :
mité des chemins de fer n'ont pu assister à mais il s'agit d'un projet de loi que je com-
la réunion. Vu ces faits, je crois que ce se- prends très bien, et s'il est renvoyé devant
rait pnéférable de renvoyer ce projet de loi le comité, je me ferai un devoir d'être pré-
devant ce comité pour plus ample considé- sent dans cette. circonstance afin d'appuyer
ration. le bill comme je le fais dans le moment. Je

M. CALVERT : Lorsque ce bill a été sou- ne vois pas ce que l'on peut avoir à gagner
mis au comité des chemins de fer, il y avait en renvoyant ce bill devant le comité.
un bon nombre de membres du comité pré- M. McMIULLEN (Wellington-nord) : Il est
sents et cette mesure a été discutée avec vrai que lorsque ce projet de loi a été sou-
heaucoup de soin. -Ce bill a été soumis à mis au comité des chemins de fer, bien peu
la Chambre depuis déjà assez longtemps, et de députés étaient présents. Mais je ne
je crois que les députés qui étaient inté- crois pas que ce soit là une raison suffisante
ressés dans cette mesure savaient qu'elle de- pour y renvoyer le bill. il a été adopté
vait être discutée devant le comité ce jour- en comité par une faible majorité de trois
là. 1e ne crois pas qu'il soit juste, après voix. Ce projet de loi contient certaines
avoir étudié ce bill avec tant de soin, de le stipulations qui, à mon avis, sont excessive-
renvoyer devant le comité. Je crois que ment dangereuses. L'histoire dc ce chemin
l'honorable député qui a proposé cette ré- i est excessivement mouvementée. Cette com-
solution était présent en cette circonstance pagnie s'est adressée à la législature de
et a voté sur le bill, et je ne vois aucune l'Ontario et au parlement, au moins quatorze
raison pouvant justifier son renvoi devant le fois, soit pour amender sa charte, pour la
comité. faire renouveler, pour obtenir dcs délais ou

M WOOD : J'étais présent au comité autre chose de cette nature.
lorsque e bill lui a été soumis, et je puit Cette compiguie a obtenu sa charte, en
corroborer les paroles de l'honorable député 1881, depuis cette époque, elle a construit
qui a proposé cet amendement Je sais que environ 12 milles de chemin, et a réussi à
plusieurs membres du comité des chemin s faire amender sa charte 14 fois. Leur charte
de fer étaient absents ce jour-là ou sié- primitive comprenait presque toute la pénin-
geaient dans d'autres comités. Si tous les suie de Niagara. Elle a d'abord obtenu une
députés qui forment partie du comité charte l'autorisant à construire son chemin
avaient été présents, le projet de loi n'au- partir de NiagaraFalls. La ville de Samte-
rait ipas été rauorté i la C.hambre Catherine qui avait accordé un montant d'ar-
par le président, il aurait simplement été gent considérable pour a uder à la constrc-
rejeté. Je crois qu'il n'est que juste que ce tion de ce chemin, a ce beaucoup à souffrir
bill soit renvoyé devant le comité des che- ide cet état de choses. Lorsque la compa-
mins de fer, où il pourra être diseuté ses gnie eut cons-truit 12 miles de chemin, elle
propres mérites. Il est inutile de faire per- vendit tous ses droits et propriétés pour la
dre le temps de la Chambre à discuter cette somme de $36, qo.Niaintenaut. qu'avons-nous fait ? Ce billue'stion nour le moment. si le bill doit être a été adopté à la hâte par le comité, et nous
renvoyé devant le comité ; si l'on prend cette avons acoré à la compagnie actuelle, qui
dernière décision, je suis presque certain est une compagnie tout à fait nouvelle, le
que la Chambre n'en entendra plus parler droit d'engager les 12 milles de che ein déjà
Dans le cas où Il aurait le malheur de nous construits, au taux de $25,M00 par mile, ce
être soumis de nouveau. j'ai une résolution consreprése u t ome de pr de $ .
toute prête que je proposerai en temps et (a représente unr- somme de près de $300>.-
11outemai préte qule proera je Cn tempseta 000. Je dois avouer, en m4a qualité de mem-lie mais pour le moment. .ie me contenterai bre de ce comité, que j'ai honte de voir quede dire que j'espère qe dans l'intérêt es nous ar-ous permils à cette compagnie d'en-parties en cause, dans l'intérêt du publie, gager 12 milies de chemin pour $300,000,et dans l'intérêt de la ville que J'ai l'bon- lorsquelle a admis devant le comité que

eur de représeiter, ce il seria renvoyé de- tout cela- lui coûtait seulement $36,000. Jevant le comité des chemins de fer. prétends que ce fait seul doit sufftre pour
M. IVES t Je ne crois pas que les raisons convaincre la, Chambre que ce projet de loi

alléguées dans cet amendement destiné à a dû être adopté à la hte par le comité,
faire renvoyer ce bill devant le comité soient puisqu'on y a laissé cette stipulation extra-
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ordinaire. car autrement cela suffirait pour sont supposées avoir été faites pour mettre
faire croire que le comité est négligent dans cette compagnie en état de construire les
l'exécution de son devoir lignes pour lesquelles elle avait obtenu des

Je ne crois pas que l'on puisse trouver chartes.
dans l'histoire de ce parlement un précédent En 1886, par le statut 48 Vie., ehap. 79,
tendant à dire qu'un bill a été soumis au elle obtint une nouvelle prolongation de dé-
comité des chemins (le fer, accordant des lai, et une autre encore en 1887, par le statut
privilèges aussi étendus que ceux qui sont 49 Vie., chap. 78. Cela faisait alors la sep-
mentionnés dans le projet de loi actuel, tième fois que la compagnie venait devant
c'est-fi-dire, une mesure accordant le droit à la législature d'Ontario, et je suppose qu'a-
ses promoteurs d'énettre sur ces 12 milles près n'avoir rien fait, ou presque rien, elle a
de ce chemin qui ont coûté $36.000 des obli- eu honte de s'y présenter de nouveau, etgations s'élevaut à $300.000, et de placer ces c'est alors qu'elle s'adressa au parlement
obligations sur le marché. Cela sutfit pour fédéral. Qu'a-t-elle fait :ici ? En 1887, par le
démontrer que le comité a fait preuve de statut du Canada, chap. 60, elle fit déclarer
peu (le vigilance relativement à cette affaire. que l'entreprise était dans l'intérêt général
Nous avons donc là une raison suffisante du pays et se fit autoriser à construire unepour nous justifier de renvo7yer le bill devant ligne d'Oalville à Cooksville. En 1888, en
le comité afin que cette stinulation particu- vertu du statut du Canada, chap. 78, ellelière soit modifiée. fit refondre tous les actes antérieurs, et

Nous ne devrions pas accorder à cette com- prolonger ses délais jusqu'au 22 mai 1890pagnie le droit de eontracter un emprunt pour commencer les travaux et jusqu'en
aussi considérable que celui-là sur un chemin 1893 pour les terminer. En 1890, chap. 54,d'une longueur de 12 milles qu'elle a acheté art. 36, elle fut autorisée à aller d'Hamilton
au prix de $30,000. En supposant que cette à Burlington, et les délais pour terminer lecom.paguie pourrait réussir il vendre ces obli- chemin fut prolongé de deux ans. En 1891gatioub pour 50 cents dans le dollar, cela elle fut autorisée à émettre plus d'obliga-représenterait $150,000. Elle retranche les tions et à aller jusqu'à la rivière Niagara.$J(,000 qu'elle a payés, et il lui reste un pro- En 1892, les délais furent encore prolongés,fit net de $114.000. mais le chemin n'a pas et en 1895 elle obtint de construire par Ha-pour cela avancé d'un pas, et les porteurs milton jusqu'à Brantford et Woodstock,d'actions qui viendront après elle pourraient avec pouvoir d'aller jusqu'à Port-Dover, etr6péter la mème opération. de construire une ligne circulaire à Thorold,Je ne crois pas qu'il soit de notre devoir de louer à la "Hamilton Radial Co.", et ded'approuver un bill de cette nature et de per- changer son nom en celui de "Niagara Ha-mettre qu'il devienne loi. Il est plus facile milton & Pacifie Railway Co".de discuter cet article devant le comité au En 1896 et 1897 elle fut autorisée à fairecomplet que devant la Chambre. Cette com- un raccordement avec le Toronto, Hamiltonpagnie a obtenu sa première charte en 1881. et Buffalo à SmLithville, dans le comté deLa charte primitive a été accordée par 44 Lincoln, et fit prolonger ses délais de deux*lkriet., chap. 73. Elle accordait le droit à la ans. Voilà l'histoire de cette compagnie
compagnie de construire un chemin de fer ans Vl l'hitoie de cetteaom g
qui devait parrir de Sainte-Catherine, et sous le rapport de 'la législation.
cette dernière devait s'appeler la Compagnie M. TAYLOR : Cela lui a coûté des som-de chemin de fer de Sainte-Catherine et mes considérables.Niagara Central. En 1882, elle se présenta
de nouveau devant la législature de l'On- M. McMULLEN : Oui, elle a fait adopter
tario. une foule de lois -qui ont fait perdre un

Cette année-là, Ils firent modifier leur temps considérable à la Chambre. Cette
charte pour se faire autoriser à construire compagnie est allée sept fois devant la lé-
une ligne de Sainte-Catherine au village de gislature d'Ontario et sept fois devant le
Bismark, de là à Smithville, puis à Cajlédo- parlement fédéral. Tout ce qu'elle a fait a
nia ou Canfield sur le chemin de fer du été de construire 12* milles de chemin quiGrand Tronc et avec raccordement aussi à ont dû en effet lui coûter très cher. Finale-
Hamilton ou près d'Hamilton, avec le Ha- ment, la compagnie a été vendue pour le
milton & Northern Central, jusqu'à Queens- paiement des obligations, et les directeurs
ton. De plus, par le statut 45 Vie., chap. 62, ont avoué eux-mêmes que tout ce que la
ils se sont fait autoriser A construire une vente a rapporté, c'est $36,000, bien queligne d'Hamillton à Toronto. Cela remonte Sainte-Catherine ait donné deux subventions
à 1882. En 1884, par le statut 47, chap. 72, de $60,000 chacune, ou $120,000 en tout, pour
ils obtinrent encore d'autres pouvoirs. in la construction de cette ligne. Après avoir
1885, Ils venaient devant la législature d'On. englouti tout cet argent, la compagnie fut
tario pour faire ratifier le règlement de la vendue pour le paiement de la dette hypo-
ville de Sainte-Catherine leur accordant une thécaire, qui était de $370,000 et n'a rappor-
certaine somnie pour la construction de té que $36,000, pour ses 12k milles de chemin.
cette ligne, et le droit de construire un n- Aujourd'hui, cette compagnie revient pour
branchement allant ù Hamilton et à To- la quinzième fois et demande que les délais
ronto, d'un point quelconque de leur ligne, soient prolongés pour lui permettre de cons-
Toutes ces améliorations et modifications truire jusqu'A HaMilton et Toronto, et elle

M. McMULLEN. i
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veut aussi être autorisée à émettre des
obligations non seulement sur la nouvelle
ligne, non seulement sur la partie déjà
construite, mais-

M. CALVERT : Je demanderai à l'hono-
rable député si la compagnie n'est pas auto-
isée à construire une ligne jusqu'à Hamil-
ton et Toronto, par l'ancienne charte qui
n'est pas périmée '?

M. MeMULLEN : L'ancienne charte lui
donne ce pouvoir, mais elle est sur le point
d'expirer.

M. CALVERT : Elle n'est pas expirée
rncore.

M. McMULLEN: Et avant qu'elle expire
Ja compagnie voudrait faire prolonger les
délais. Elle s'adren: à ce parlement pour
obtenir un nouveau délai de cinq ans. Je
crois qu'il est temps de crier halte. D'abord,
il serait impardonnable de lui permettre
d'hypothéquer le chemin autant qu'elle le
demande. Je ne coniais pas d'exemple où
une .compagnie de chemin de fer ait été au-
torisée à emettre des obligations pour dix
fois ce que le chemin a coûté, et c'est abso-
lument ce que nous faisons. Nous ne de-
vrions pas permettre cela. Si un homme
achète une obligation de $30,O0, le parle-
ment, en. apposant le sceau de la légalité à
cette obligation ne devrait pas lui permet-
tre de la vendre $300,000. -Cet article con-
cernant l'émission des obligations devrait
être renvoyé devant le comité des chemins
de fer et étudié de nouveau. Il faudrait'
aussi faire comparaître les promoteurs de
cette entreprise et les obliger à prouver, au
delà de tout doute, qu'ils sont sérieux, avant
de consentir à renouveler leur charte. Je
prends ma part de blâme dans cette affaire,
comme tous les autres membres de la
Chambre, et dans le passé, nous avons ac-
cordé des chartes trop libéralement, sans
examiner assez attentivement les ressour-
ces financières de ceux qui les demandaient,
et sans nous enquérir s'ils étaient en étatde
construire les chemins projetés.

Il est donc Imprudent d'accorder des
chartes à tous ceux qui en demandent, et
quand une compagnie possède une histoire
comme celle-ei, quand elle a un bilan aussi
peu recommandable, nous devrions hésiter
avant de nous rendre à sa demande. Je ne
connais pas de compagnie ayant un bilan
aussi peu recommandable, si ce n'est la
Compagnie du Great North Central.

Cette dernière compagnie a aussi eu une
carrièretrès accidentée, mais la dernière
fois qu'elle s'est adressée au parlement,
nous avons pris des moyens énergiques pour
la forcer à faire quelque progrès dans la
construction du chemin. Je répète donc qu'il
serait très Imprudent d'accorder à cette
compagnie les délais qu'elle demande et de
lui permettre d'hypothéquer -le chemin au
taux auquel sa charte lui donnerait droit.
Ces directeurs sont des AméficaIns qui pré-

tendent représenter un établissement finan-
cier important, situé quelque part aux Etats-
Unis. Demandons-leur de déposer au cré-
dit du revenu général, ou ailleurs, une
somme suffisante pour garantir que l'entre-
prise sera menée à bonne fin. Après ce qui
a eu lieu, Il est temps que nous prenions ces
précautions.

M. CLARKE: Puis-je poser une question
à l'honorable député (M. MeMullen) ? N'a-t-il
pas remarqué que les noms de Canadiens
très importants ont été ajoutés à ceux qui
demandent cette charte ?

M. MeMULLEN : J'admets qu'il y a des
noms très recommandables, un ou deux,
mais je ne sais pas s'ils sont directeurs.
On les a peut-être nommés directeurs provi-
soires pour donner une apparence de respec-
tabilité à l'affaire, et quand le bill sera
adopté, Ils se retireront pour faire place à
d'autres. Le but sera atteint quand la
charte sera renouvelée 'et que le délai sera
prolongé et ou n'aura plus besoin d'eux.

Si on étudie toute l'affaire, si on tient
compte des sommes considérables qu'il fau-
dra pour construire ce chemin, et si on se
démande où sont les hommes capables de
mener l'entreprise à bonne fin, on en vient
à la conclusion que ces gens ne sont pas
sérieux. -Ils espèrent peut-être pouvoir ven-
dre leur charte, et Ils parlent d'employer
l'électricité au lieu de la vapeur, et Ils es-
pèrent peut-être obtenir quelque chose en
échange de leur charte. Nous savoids tous
qu'il y a déjà eu des chartes qui ont été
vendues. Je me rappelle que la charte du
Canada Southern a été vendue $60,000; Il
y a longtemps de cela, mais l'honorable dé-
puté d'Hamilton est là pour me reprendre si
je me trompe.

Un grand nombre de chartes ont été accor-
dées pour des chemins de fer dans la pénin-
sule du Niagara, mais deux ou trois seule-
ment ont pu réussir et celle-cI n'est pas de
ce nombre. Obligeons ces hommes à venir
devant le comité des chemins de fer et à
donner la preuve qu'ils sont en état de me-
ner l'entreprise 'à bonne fin. Cela n'a rien
que de raisonnable. Cette question est ve-
nue à la fin de la séance, quand tous les
membres du comité étaient fatigués et assez
disposés àâ tout laisser passer sans critiquer.

L'adoption de l'article que j'ai signalé, et
de celui concernant l'émission des obliga-
tions est une preuve suffisante que ce bill
n'a pas reçu l'attention qu'il atrait dû re-
cevoir. Si le bill est renvoyé devant le co-
mité, il sera mieux étudié, et les initiateurs
auront à fournir la preuve qu'ils sont ca-
pables d'exécuter ce qu'ils entreprennent.
Je suis presque certain qu'après une seconde
i'nreuive 4evant le comité, Il ne nous revien-
dra pas Ici, sous sa forme actuelle.

M. SUTHERLAND: A titre de président
du comité des chemins de fer, je crois de
mon devoir de faire quelques remarques à
propos de ce bill. Je ne crains pas d'être
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contredit par mes collègues qui font partie
de ce comité, en disant que lorsque ce bill
a été discuté, le nombre des membres pré-
sents était au-dessus de ce qu'il est générale-
ment.

110 plus ce bill a été retardé plusieurs fois
à la demande de ceux qui se disaient hos-
tiles à son adoption, et toujours û leur de-
mande, il fut fixé péremptoirement pour une
certaine date, et cette fois encore, à la de-
mande des mêmes personnes, il a été ren-
voyé au jour où il a été discuté.

Quoi qu'en puisse penser l'honorable dé-
puté de Wellington-nord, je considère que
l'histoire passée de cette entreprise n'a rien
à faire avec la question. Si quelqu'un est
à blâmer.dans cette affaire, c'est le parle-
ment, pour avoir accordé une charte à une
compagnie qui a cessé d'exister. Si toutes
les lois votées par le passé constituent un
argument, cet argument est en faveur des
propriétaires actuels, vu que par ce bill qui
nous occupe en ce moment, ils renoncent à
quelque chose comme cent ou deux cents
milles de chemin dont le parlement avait
autorisé la construction.

Mais, comme je l'ai dit, cela n'a rien .à
faire à la question actuelle.

Il est vrai que le parlement a accordé
beaucoup de privilèges à cette ancienne
compagnie qui n'a construit que 12 milles de
chemin ; elle devint Insolvable. et ce que
nous avons à considérer c'est la situation
telle qu'elle était après cette faillite. Les
porteurs d'obligations s'adressèrent aux tri-
bunaux en la manière ordinaire, et le chemin
fut mis en vente par la cour Supérieure de
l'Ontario : à ce propos, je dirai que tout Ca-
nadien, toute compagnie canadienne qui
s'opposent à l'octroi de cette charte avaient
le droit de surenchérir à cette vente.

Maintenant que j'ai donné les explications
que je croyais devoir à la Chambre, à titre
de président dIu comité des chemins de fer,
je vais donner les raisons pour lesquelles je
suis en faveur de ce bill ; c'est parce qu'il
est de l'intérêt de la population du district
que traverse ce chemin qu'il.soit nis en bon
état d'exploitation. Les Canadiens ne vou-
laient pas risquer de capitaux dans cette
entreprise, quand des Américains en sont de-
venus acquéreurs, et par simple déférence
pour ces étrangers qui ont mis des capitaux
dans une entreprise légitime et légale, le
parlement devrait voter ce bill. Un des avo-
cats les plus éminents de Toronto s'est pré-
senté devant le comité et a donné les noms
et professions de ces quatre citoyens amé-
ricains qui ont acheté le chemin, et il nous
a donné sa parole qu'ils occupaient tous une
haute position financière. Il a aussi fourni
les noms de leurs associés canadiens qui
sont directeurs provisoires de la compagnie,
et ce sont touis des hommes éminents.

On n'a pas donné une seule bonne raison
pour renvoyer ce bill devant le comité. Il
y avait beaucoup de membres présents lors-
qu'il a été adopté ; les deux parties étaient

M. SUTHERI;AND. ) 1

représentées par des avocats, et il y a en
une longue discussion.

J'ai été surpris d'entendre l'honorable dé-
puté de Wellington-nord (M. McMullen) pro-
ioncer un o-ng di-cours Ilour refaire l'histo-
rique d'une compagnie qui a cessé d'exister,
et ne pas dire un mot de la question telle
qu'elle se trouve aujourd'hui ; il n'a pas
même fait allusion à la motion qu'il a lui-
méilne )résentée et que le comité a repoussée
par trois voix de majorité. Si j'avais eu le
droit de voter, j'aurais peut-être voté avec
lui pour faire diminuer le nombre de milles
que la compagnie peut être autorisée à cons-
truire ; mais après une longue discussion,
après d'éloquents plaidoyers, par les avo-
cats des deux parties, la majorité a décidé
d'adopter le bill dans sa forme actuelle. Ce
serait causer un tort considérable à la popu-
lation le cette partie du pays, si on ne per-
mettait pas à ceux qui ont acheté cette pro-
priété et qui ont prouvé qu'ils étaient en
état de faire les travaux nécessaires, de me-
ner leur entreprise à bonne fin.

Je tiens .i faire remarquer que l'ancienne
compagnie est devenue insolvable et que
ceux qui ont acheté cette propriété ont payé
le plus haut prix qui a pu être obtenu, puis-
qu'elle a été vendue à l'enchère par le tri-
bunal. Le chemin a été condamné par le
ministère des Chemins de fer et Canaux. et
on a cessé de l'exploiter. Les industriels et
tous les intéressés souffraient du manque de
commnniations avec le chemin de fer du
Grand Tronc et le chemin de fer Canadien
du Pacifique. Pour satisfaire le ministre des
Chemins de fer et Canaux. ces acquêreurs
ont di dépenser de $50.000 à $60,000 de leur
propre argent avant de s'adresser au parle-
ment ; et Il 'n'y a pas un homme sans parti
pris qui dira que ces gens après avoir acheté
le chemin et s'être conformé aux exigences
du ministre en dépensant au delà de $100,-
000 de leur propre argent. ne devraient pas
obtenir une charte. Ni devant le comité. ni
ailleurs, on n'a donné une seule bonne raison
pour refuser de constituer cette compagnie en
corporation, comme cela est nécessaire d'a-
près la loi, pour exploiter un chemin de fer.

On peut différer d'opinion sur les délais
qui doivent être accordés, mais on ne peut
pas, en justice, refuser une charte à cette
nouvelle compagnie, Elle a renoncé à cent
ou deux cents milles auxquîelles lui donnait
droit l'ancienne charte qu'elle a achetée.

M. WOOD :-Pas du tout.
M. SUTHERLAND : Je puis le prouver.

Je te crains pas de risquer tua répútation
dans cette Chambre eh affirmant que ce
que je viens de dire, est vrai. L'ancienne
charte aUtorisait la compagnie à se rendre
jusqu'à Port-Dover.

M. MeMULL0N : Elle s'est fait autoriser
plusieurs fois à construire, nais elle n'a ja-
mais construit.

M. SUTHERLAND : Que l'honorable dé-
puté réponde à ma question. La compagnie



avait-elle le pouvoir de construire un chemin Comme l'a fait remarquer l'honorable dé-
de fer jusqu'à Port-Dover ? puté d'Oxford-nord, on voit rarement autant

de monde au comité des chemins de fer, que
M. MeMULLEN : Je l'ignore. l'on en a vu lorsque ce bill a été discuté. Il

a été étudié à fond. surtout par l'honorable
M SUTHERLAND : Je le sais, moi. Ces député de Wellington-nord. La discussion,

pouvoirs lui sont conférés par les statuts pour et contre, a duré près de deux heures, et
du Canada. Par le bill actuel, la compagnie le résultat a été que le comité a renvoyé le
demande l'autorisation de se rendre à Port- bill devant la Chambre avec de légers amen-
Dalhousie, à Fort-Erié et à Toronto, via denents.
Hamilton. Je répète qu'il est possible de Pourquoi revenir sur nos pas, parce que
différer d'opinion sur la longueur du délai, trois ou quatre députés qui sont peut-être
niais il ne nous est pas permis de jeter du intéressés-je ne dirai pas comment-désirent
louche sur le caractère et la réputation de recommencer tout ce qui a. été fait, dans
ceux tpii ont acheté ce chemin. La localité l'espérance d'avoir un comité plus favorable
desservie par ce chemin est intéressée à ce pour arriver à leur fin, sans s'occuper de
que la compagnie obtienne une charte, et si l'intérêt public.
la question i5tait renvoyée devant le comité La péninsule du Niagara ne possède, en
des chemins de fer, je ne crois pas qu'on réalité, qu'un chemin de fer-le chemin de
trouve cinq députés pour la lui refuser. fer du Grand Tronc. On pourra prétendre

M. AfcCLEARY : M. l'Orateur, il est re- que nous avons le Toronto, Ilamilton et
grettable pour la réputation de cette Cham- Buffalo, mals il ne va que d'HaIaiIton à Sto-
bre de voir qu'il se trouve parmi les repré- ny Creek. une distance de 10 à 12 milles,
sentants du peuple des hommes qui prennent et de la, il entre dans la montagne.
parti pour les monopoles contre l'intérêt du Les producteurs de fruits de la péninsule
public. Ceux qui s'opposent à l'adoption de du Niagara se plaignent continuellement
ce bill, ne peuvent avoir d'autres raisons que des taux élevés qu'ils paient pour le trans-
de vouloir favoriser d'autres compagnies port de leurs produits. Pourquoi laisser ce
auxquelles celle-ci pourrait faire concur- district à la merci d'une seule Compagnie?
renee. Comme je l'ai dit devant le comité, avant la

Coume Fa dit l'honorable député de Wel- construction de ces 12 milles «e chemin de
lington-nord, l'ancieaine compagnie a eu une fer, les gens de Thorold payaient au chemin
carrière accidentée, mais omme l'a si bien. de fer du Grand Tronc, 60 cents la tonne
expliqué l'honorable député d'Oxfordnord pour le charbon venant de 'agara-Falls,
(11. Sutherland) cela ne regarde aucunement une distance de 8 ou 9 milles; depuis, nous
la compagnie qui demande aujourd'hui a ne payons plus que 25 cents la tonne. Ainsi,
être constituée en corporation. Ce serait une si nous pouvions prolonger cette ligne jus-
inJusticedde la part du parlement de déclarer qu'à Nagiltn et Toronto, nous aurions la
que cette charte, qui n'est pas expirée, ne concurrence qe nous devons avoir, par des
doit pas être continuée en faveur de ceux qui raccordements avec le hemin de fer Ca-
Ont eu le courage de mettre leurs eapitauxy nadien s du Pacifique, et avec le chemin de
dans Une entreprise dont les Canadiens ne fer du Grand Tronc, et toute la population en
voulaient pas se charger. Deux fois, cette profiterait. J'espère que la Chambre n'a-
propriété a été offerte en vente par la cour doptera pas la motion de l'honorable député
Supérieure de lOntario. Les juges ont trou- de Grey-sud (M. et que le bil
té la première offre trop basse et n'oat pas sera voté.
ioulu l'acepter. ls ont demandé dc nou- Le temps consacré a la discussion des bil
"eules sOumissiOs, et la Plus haute qu'ls Ont d'intérêt privé étant expiré, la Chambre e
obtenue venait de ceux qui dernaadent au- forme de nouveau on comité des subsides.
jOrd'ui être constituée en corporation.

Quand J'honorable député de Wellington-SU ID .nord dit que nous donnons à la conipagnie
le Pouvoir d'hypothéquer le chemin pour di (En omité).
fois ce qu'elle cla payé, cela n'est pas juste, Département desPostes-
car tout le monde sait que pour les 1n milles Appointementst-Sroe nécessairE pour
qui Ont 'té construits, le gouvernement a donner aux en-ployés de la divsion des
donné une subvention de $3j2ps par mille, a rebuta une allocation provisoire qui leur
villende Sainte-Catherine, une subvention de pennette de faire face aux rais excep-
$80,000, et elle a garanti des obligations pour tiolinels de l'existenice dans leMaitb
$86,000, et ma propre ville a aussi garanti elaColoiubie-Bitannique,Iu ler juillet
l'intérêt à six Pour cent pendant vingt ans ispoiitions de ]'Acte du8evicecivil
sur $20,:o. G. A. D. Maotlere, surintendant du bu-

C'est absurde de prétendre que l aante- resu des rebuts à Victoria, C. -, $120;
Catherine, Thorold, et toute cette partie de la E. M. Walker, surintendant du bureau
Province doivent être privés des avantages des rebuts à winipeg, $Do0........ 210
de la concurrence sn matière de chemins de Augmentation d'appointements d'un co-
fEr, surto t quand on sait que le parlement midela3eclasse-... ....... 50
a dn accordé à Une compagnie l'autorisa- Sir lCHAaRLS aLJBBERT TUPPE
teon de coatruire ce chemin. Cthe les doumeÊts sont aintenant 
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ma possession, et que la question est encore tobre 1898, ce service est devenu bi-mensuel,
fraîche A la mémoire de tous. je profiterai et il en a été ainsi jusqu'à présent. Les
de l'occasion pour appeler l'attention du documents déposés sur le bureau de la
directeur général des Postes, sur un ou deux Chambre comprennent tout ce que demande
points qui semblent corroborer l'idée que l'honorable député. Aucun contrat n'a été
j'avais de cet arrangement. I1 y a eu un ar- passé avec la police à cheval, mais Il a été
rangement daté du 17 mai 1898-beaucoup fait un simple arrangement, je crois, entre
plus tôt que ne le pensait le ministre-dont les deux départements en 1897. Il y a eu
la principale coasidération était son bon d'abord un service mensuel, car les commu-
marché, et c'est probablement pour cela qu'il nications étaient beaucoup moins faciles
a avorté. En vertu de cet arrangement, à que durant l'année qui vient de s'écouler.
condition d'avoir le privilège de transporter Dans l'été de 1898, il a été possible aux
la malle américaine entre Juneau et l'Alaska, hommes de la police à cheval d'établir des
certaines personnes s'engagèrent à transpor- cabanes où ils ont pu mettre des provisions,
ter la malle canadienne, sans aucune rému- et, ainsi, faire le service au moyen de relais.
nération, et le gouvernement n'exigea 'au- Auparavant, il fallait faire transporter
cune garantie d'aucune sorte, pour assurer les malles par des attelages de chiens, qui
l'etficacité (le ce service. Plus tard, à la fia transportaient en même temps les provisions
de l'automne, des soumissions furent deman- de bouche,
dées pour un service régulier pour le trans-
port des malles de Sa Majesté ; ces soumis- M. TAYLOR : Un de mes amis de Gai-
sions devaient être reçues à Ottawa, jus- gary m'écrit qu'une lettre déposée au bureau
qu'au 1er février 1899, de poste de Brockville prend, pour attein-

Jusqu'au 21 novembre 1898, il est évident dre Calgary, deux ou trois jours de plus
qu'il n'y a rien eu, si ce n'est cet arrange- qu'un voyageur, car les malles arrivent à
ment dont j'ai parlé.Les relevés contiennent Ottawa, y passent une nuit ou deux, puis
un rapport de l'inspecteur des postes, M. Fiet- prennent la route de l'ouest, au lieu d'être
eher, et c'est évidemment le rapport auquel changées de train A 'Carleton-Place. J'aime-
j'ai fait allusion cette après-midi. Il est en rais savoir du directeur général des Postes
date du 8 février 1899 et mentionne les difTé- s'il va prendre les moyens de remédier à
rentes soumissions reçues. M. Fletcher dit cet état de choses.
qu'il n'Y a eu que deux offres de bonne foli î~ ERGNEA E 's
qu Victoria, et ni l'un ni l'autre des omis Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
sionnaires n'a pu faire le service. Puis il y TES : Je ne saurais répondre à l'honorable
a un projet de contrat ; de sorte que, d'après député, mais je suis porté à douter de l'ex~
les renseignements officiels qui ont été pro- actitude de son renseignement; car nous
duits, en conformité de l'ordre de la Cham- avons à la tête du service par chemin de
bre, il y a simplement ce document, en vertu fer un fonctionnaire qui n'a pas de supé-
duquel l'honorable directeur général des rieur, et le ministère appuie dans la plus
Postes a été incapable, avant six heures, de grande mesure toutes les améliorations qu'il
dire qui prendrait officiellement une lettre fait dans l'intérét -public. Si le cas dont parle
déposée à la poste à l'époque où cet arran- l'honorable député est bien réel, je suis sûr
gement était en vigueur à Victoria, à Seat- qu'il existe à l'tnnU du chef de ce départe-
tie, à Fort Townsend ou à Vancouver, ou ment ; mais je doute beaucoup qu'un état
quel arrangement le gouvernement avait de choses de cette nature existe.
pour transporter à Dawson une lettre dé M. TAYLOR L'honorable ministre ex'
posée à la poste d'après les règlements rela- minera-t-il la question ?
tifs aux matières postales. Je ne connais
aucun arrangement, et certainement, Il n'en Le DIRECTEVR GENEnAL DES PO$
existe aucun, si ce n'est cet arrangement TES: Je l'examinerai avec soin.
qui a échoué. M TAYLOR: Mon ami de Calgary l

Il va sans dire que cet arrangement fait dit que les lettres portent lestapille d'Ot
avec la pelice n'est pas un contrat, mais t ee qui prouvent quelles viennent
ce n'est qu'une convention conclue Par Ottawa avant d'être envoyées à Calgary-
correspondance entre le ministère des
postes et le département de la police à che- Le DIRECTEUR GENEIAL DES PO$
val. Il est notoire que depuis le mois de TES: Je ne plis rien dire à ce sujet, mal
mai jusqu'au mois de novembre 1898, l'état Je désire qu'il soit compris qu'a MOn avis
de choses qui a régné a été simplement hon- les lettres se rendent Dar la route la plu
teux, let la raison en semble avoir été l'ab- rapide possible.
sence d'arrangement convenable. M TAYLOR : Si elles viennent e OttaW

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS- elles doivent être retardées.
TES:- En 1897', on a fait des arrangements te IRECOTEUR GENE11AL DES POE
pour le service postal de Dawson par la po- TES : J'examineri la question.
ie a cheval. Primitivement, ce aervice rm
était fait comme service mensuelu; ctait e M. B DEN (Halifax) s e Ot
au commencement dlu dOveloppement de la de la circonstance pour sigaler à l'att
contrée. Plus tard, vers septembre ou OC tinne du directeur général des Postes, car

Sir e r'ARLdS-Hd ucERT T'cPPl ti.
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est possible que je n'en aie plus l'occasion,
les grandes défectuosités du service postal à
Halifax ? Cette question, je crois, a déA été
soumise ü l'honorable ministre. C'est une
affaire dont le ministre des Travaux pu-
blics devra s'occuper plus tard, je suppose.
J'ai signalé la chose à l'attention du minis-
tre des Travaux publies (M. Tarte), et lui ai
fait voir une résolution adoptée à ce sujet
par la chambre de commerce d'Halifax.

Si l'honorabli ministre (M. Mulock) a déjà
été à Halifax, il sait que l'installation du
bureau de poste serait une honte pour une
ville de 5,000 imes. Il y en a 40,000 I Hall-
fax, outre sept ou huit mille dans Dart-
mouth, qui sont en grande partie desservis
par le bureau de poste de la ville. L'installa-
tion n'est pas suffisante pour les employés,
ni pour le public, et l'édifice, qui est disposé
pour contenir le bureau de poste, les bu-
reaux de la douane, du revenu de l'inté-
rieur, de la marine et des pêcheries, et dif-
férents autres bureaux, est loin d'être assez
grand.

Bien qu'il soit possible que le ministère
des Travaux publics soit immédiatement
intéressé, toutefois, l'honorable directeur
général des Postes a une certaine responsa-
bilité à ce sujet; et j'aime à croire que, s'il
n'a pas encore examiné la question, il l'exa-
minera et s'efforcera de donner avant long-
temps aux habitants d'Halifax quelque
amélioration sous ce rapport.

Il n'y a pas d'endroit au Canada-mon ho-
norable ami, le ministre des Finances, l'ad-
mettra-où il soit plus nécessaire de faire
des améliorations que dans la ville d'Hali-
fax ; et si mon honorable ami (M. Russell)
était ici ce soir, Il serait le premier à ap-
puyer -ce que je dis.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je puis dire que le collègue de l'ho-
norable député (M. Russell), a plusieurs fois
signalé le fait à mon attention. L'honorable
député a raison de dire que cette question
est du ressort du ministère des Travaux pu-
blies ; je puis seulement espérer que ce mi-
nistère, lorsqu'il le faudra, pourra faire les
améliorations demandées. D'après ce que
l'on m'a dit au sujet de. ce bureau de poste,
l'honorable député n'a pas exagéré l'état de
choses.

M. BORDEN (Halifax) : Naturellement
je demande à l'honorable ministre d'appuyei
ma demande.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS
TES: Je crois que je l'appuierai.

Le MINISTRE DES FINANCES (M
Fielding) : Je sais que le ministre des Tra
vaux publies (M. Tarte) a examiné très at
tentivement la question soumise au comité

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS
TES: Le mainistre de la Milice (M. Borden
King), s'en va visiter les camps, et l'on sug
gère que l'on examine les crédits relatifs i
son ministère.

M. FOSTERB: Quand l'honorable minis-
tre de la Milice se propose-t-il de partir?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Ce soir, s'il le peut.

M. FOSTER : Et Il désire que ses cré-
dits soient adoptés avant son départ ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Oui.

M. FOSTER : L'honorable ministre pour-
rait partir maintenant.
Milice et Défense-

Sommesupplémentaire nécessaire:-
Pour les exercices annuels.........
Pour les appointements et gages des

employés civils .............
Pourles propriétés militaires......
Pour les munitions de guerre et

autres . ............... .
Pour les habillements ..........
Pour le transport... .............
Pour les dépenses diverses et lin-

prevues ..................
Pour le collège militaire Royal, y

compris une augmentation d'ap-
pointements au professeur Wor-
rel, $20 et au professeur Char-
trand $200.. . . . ..

Pour l'achat du champ de tir
d'Hamilton... ............. ...

Pour compléter le paiement de la
propriété òe London.........

Pour le comité chargé d'étudier, un
plan de défense....... .......

$125,000 00

9,000 00
35,000 00

39,70<> 00
20,000 00
15,000 00

10,000 00

10,400 G0

3,000 00

1,090 00

6,100 00

*274,290 0O

M. McDOUGALL : L'an dernier, j'ai si-
gnalé à l'attention du ministre de la Milice
et de lI. Défense le cas d'un jeune homme
de mon comté qui avait demandé son en-
trée à l'école militaire de Frédérieton, N.-B.
Si je comprends bien, il a reçu un certificat
d'entrée, et, après quelques jours, on lui
donna ordre de retourner chez lui sans lui
faire -connaître, autant que j'ai pu l'appren-
dre. de détails sur les raisons qui avaient
porté l'oMlcier commandant de l'école à le
renvoyer. .T'ai ici le compte rendu de la dis-
eussion qui a eu lien entrele ministre de la
Miliee et moi L'année dernière. La voici:

M. McDOUGALL: L'honorable ministre veut-il
me dire en vertu de quels règlements les jeunes gens
entrent à l'école milbtaire de Frédéricton, et pour
quelles raisons ils sont renvoyes après y avoir éte une
courte période? Je connais le cas d'un jeune homme
qui a été à l'école de Frédérietan à de grands frais, et
après y avoir été quel ues semaines ou un mois, il a
été renvoyé chez lui. La raison que l'on ma donnée
pour expliquer son renvoi, c'est que le jeune homme
était conservateur.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE LA
DEFENSE : Rien ne saurait être plus faux et plus
injuste qu'un énoncé de cette nature. Je ne dis pas
cela pour l'honorable député ; mais il n'aurait été que
juste, de la part de l'honorable député, de m'écrire

19uil porterait une accusation de ce genre. Je puis
1 assurer que s'il veut m'envoyer le nom et les détails,
j'examinerai la question. Mais il n'y a pas le moindre
esprit de parti en ce qui se rattache à l'administration
des écoles militaires. Nous ne nous informons jamais
des idées politiques d'un homme. Je suppose que

5074[14 JUIN 1899150743
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l'honorable député fait allusion aux hommes envoyés
à ces écoles par les différents bataillons de milice de
la campagne.

M. McDOUJGALL : Cet homme n'avait jamais
été dans la milice avant d'aller à Frédéricton. Son
nom est McKenzie. J'oublie son nom de baptême.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET LA DÉ-
FENSE : Mais il n'appartenait pas à la milice active.

M. McDOUGALL : Non.
Le MINISTRE DE LA MILICE ET LA DE-

FENSE : Alors, il ne devait pas aller là.
M. McDOUGALL : Il y a un certain nombre de

jeunes gens du voisinage qjui sont allés là, liais il est
arrivé que leurs idées politiques étaient différentes, et
ceux-là ont suivi non seulement un cours, mais deux.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE LA
DEFENSE : J'ignore si l'honorable député (M. Mc-
Dougall) comprend ce qu'il dit, mais je ne comprends
certainement pas ce quil veut dire. Un homme ne
peut pas entrer à ces écoles sans faire partie din
corps de milice du pays. Nous avons des écoles pour
enseigner l'art militaire aux sous-officiers et aux
officiers de la milice active. Le commandant d'un
bataillon demande que quelques-uns de ses officiers ou
de ses hommes entrent à une école qu'il mentionne, et
dans les provinces maritimes, c'est à Frédéricton.

Si l'école peut les recevoir, ces hommes y entrent,
et dans tous les cas, ils sont reçus dans l'ordre où les
noms sont envoyés. Il n'est pas question de politique.
Nous ne savons rien de leur politique. De fait, les
quatre cinquièmes des officiers supérieurs de la milice
sont conservateurs, niais le département ne fait pas
de différence entre un conservateur et un libéral.
Nous recevons dans ces écoles tout homme qui est
convenablement recommande et qui est membre de la
milice active, dans l'ordre où la demande est faite et
si l'on peut les recevoir.

M. McDOUGALL: Je connais personnellement
ces jeunes gens dont je parle, car ils demeurent dans
mon voisinage. Deux frères, Archibalci McDougall
et Daniel McDougall ont suivi les cours de l'école
militaire de Frédéricton, et avant d'y aller, ils n'avaient
jamais été dans la milice. Ils n'ont jamais appartenu
à aucun corps.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE LA
DEFENSE: L'honorable député pourrait-il me don-
ner la date de l'entrée de McKenzie à cette école?

M. McDOUGALL: Autant que je puis me le rap-
peler, c'est en septembre ou en octobre dernier.

La discussion se termina ici à la dernière
session.

Le 10 mai dernier, je posai la question sui-
vante à l'honorable ministre de la Milice et
de la Défense :

M. McDOUGALL:
Pourquoi a-t-on refusé à Francis McKenzie, de

Christmas Island, l'admission à l'école militaire de
Frédéricton en 1897 ?

Le MINISTRE DE LA MIILICE ET DE LA
DÉFENSE (M. Borden): Défaut d'intelligence et de
connaissances, indiquant suivant toute apparence,qu'1l
ne deviendrait pas compétent.

Puis, le 29 mai, je fis l'interpellation que
voici :

Quel officier commandant a recommandé l'admission
à l'école militaire de Frédéricton, N. -B., des personnes
suivantes du comté du Cap-Breton, pour y suivre un
cours d'instruction :-Archibald J. McDougall, Dan.
J. McDougall, Hugh P. McKinnon et Francis H.
McKenzie?

A quelle compagnie de volontaires appartiennent-
ils, et depuis combien de temps font-ils partie de la
dite compagnie?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE LA
DÉFENSE (M. Borden): 1. Officier commandant du
94e bataillon. 2. Aux compagnies Nos 3 et 4 du 94e
bataillon (tel que menticnné à l'époque par les officiers
commandant ces compagnies). 3. On l'ignore.

Or, au cours de la discussion de l'année
dernière, le ministre de la Milice et de la
Défense m'a donné il entendre qu'aucun de
ces jeunes gens ne pouvait être admis à
l'école militaire s'ils n'appartenaient pas à
la milice active du Canada, et qu'ils de-
vaient avoir un certificat d'un officier pour
pouvoir y être admis. Je connais ces jeunes

1 gens et je sais qu'ils n'appartenaient pas à
Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE LA la milice active en qualité d'officiers, de sim-

DEFENSE: Ils ne pouvaient pas y aller sans appar- ples soldats ou en quelque autre qualité ;
tenir à un corps. jamais ils n'avaient fait d'exercices nili-

M. McDOUGALL: Ils n'ont jamais appartenu à taires.
un corps quelconque de la milice, et l'autre jetne
homme était précisément dans la même position sous M. PRIOR : Les a-t-on admis à l'école ?
ce rapport. M. McDOUGALL : Oui, à l'exception de

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE LA ce M. McKenzie, qui n'y a été que peu de
DEFENSE : L'honorable député (M. McDougall) temps, et le ministre de la Milice et de lavoudrait-il me donner leurs noms ? Défense m'informe qu'on l'a renvoyé parce

M. McDOUGALL: Daniel McDougall et Archi- ' anquait d'intlligence et de connais-
bald McDougall; ils ont suivi un ou deux cours. s qe conaistejene e , de qsaism

'M. WOOD (Hamnilton). Etaient-ils conservateurs?< sances. J e connais ce jeune homme, je sais
M WO qu'il est intelligent et qu'il possède les con-

M. McDOUGALL: Ils étaient libéraux. Celui qu naissances nécessaires pour remplir les po-
a été renvoyé chez lui après quelque temps était John itions qu'il a demandées dans les compa-McKenzie, je crois. nie. Il soutient très avantageusement la

M. MILLS: Appartenait-il à un corps militaire 1comparaison avec les autres jeunes gens, et
quelconque. je ne saurais comprendre pourquoi le mi-

M. MCDOUGALL: Non. nistre a fait cette réponse.
M. MILLS : Etait-il conservateur? Voyant que la réponse faite à mes in-
M. McDOUtGALL : Oui. Ces trois jeunes gens terpelliations n'était pas satisfaisante, que

demeuraient à moins d'un mille de chez moi,.et, je l'on avait agi très Injustement envers ce
dirai que c'est le père du jeune McKenzie qui s'est jeune homme, et qu'au leu de donner uneplaint à moi de la manière dont son fils avait été epi eo cena'leuet oner u
traité, et il ne pouvait pas comprendre comment il se! explication convenable et conforme aux
faisait qu'il avait été renvoyé, si ce n'est que le jeune faits, l'on commettait une nouvelle injus-
homme avait dit qu'il était conservateur. tice envers ce jeune homme en, l'insultant

M. McDOUGALL.
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en plein parlement, j'ai envoyé l'autre jour, M. BETHUNE: Ils ont signé le rôle
au ministre de la Milice et de la Défense avant que leur admission àl l'école militaire
une lettre que je vais lire. Il y a aujour- fût recommandée, et ils appartenaient à la
d'hui dans la milice des milliers d'hommes milice lorsqu'ils ont été recommandés. Ils.
qui ne sont pas aussi Intelligents que le doivent signer le rôle avaât de pouvoir en-
jeune homme dont je parle ; il y a, à ma trer à l'école militaire.
connaissance personnelle, dans la milice, des
centaines d'hommes qui ne sont pas aussi M. MCDOfIGALL Dois-je comprendre
intelligents que lui. J'ai envoyé cette lettre qu'il suffit de signer le rôle avant de pou-
au ministre de la Milice et de la Défense voir être admis à l'école militaire?
pour lavertir que j'allais porter cette ques- M. BETHUÇE : Oui, je le suppose.
tien à la connaissance de la Chambre. Je
ne le prends pas par surprise, et j'aime à 1 M. McDOUGALL: Dans ce cas, ou Tho-
croire qu'il sera prêt à me donner des ren-! norable député (M. Bethbine) ou le ministre
seignements plus conformes aux faits que se trompe, et c'est à eux de régler cette
c-eux qu'il m'a donnés. question. Si j'ai bien compris les paroles de

Ma lettre porte la date du 7 juin: l'honorable ministre, ils doivent appattenir
Hon. P. W. BoRDEN, A la milice.

Ministre de la Milice et de la Défense. l. BETHUNE C'est ce que je veux
Moxsim:R,-Les réponses données à mon interpel- dire; c'est la même chose.

lation relativement au refus d'admettre M. Francis
McKenzie à l'école militaire de Frédéricton, et relati- M. McDOUGALL: Quelle est la diffé-
vement à son admission et à l'admission d'autres, rence entre signer le rôle, puis entrer à
n'étant pas satisfaisantes, je serai obligé à la première l'école ? je ne saurais en voir.
occasion convenable de saisir de nouveau la Chambre
de la question, et je vous en donne avis ; je vous donne M BETHUNE : Je ne saurais recoi-
aussi avis que je serai obligé de contester l'exactitude mander l'admission de qui que ce soit à
des réponses faites à mes interpellations, et je crois l'école militaire s'il n'a pas un eartificat
que le commandant du 94e bataillon, qui, si je com- constatant qu'il appartient à telle compagnie
prends bien, occupe un siège en cette Chambre, est
intéressé dans cette affaire. ou à tel corps.

J'ai l'honneur d'être, monsieur, M. McDOUGALL : Je demanderais à l'ho-
Votre tout dévoué, norable député de dire où il peut trouver,

(Signé.) H. F. McDOUGALL. aujourd'hui. quelqu'un de ces jeunes gens

J'ai aussi envoyé une lettre à l'honorable qu'il a recommandés et auxquels il a donné

député de Victoria, N.-E. (M. Bethune), qui, des certificats constatant qu ils appartien-

je crois, est le commandant du 94e batail, nent à certaines compagnies. Un de ces

lon, et qui a donné des certificats à ces jeunes gens. Hugh P. McKÇinnou, qui était

jeunes gens admis à l'étude militaire: à mon service, est entré à lécole militaire.
Il n'a jamais fait partie d'une compagnie,

OTrAWA, le 7 juin 18W. et le pays a payé ses dîépenses à Frédéricton.
M. J L. BETHUNE, M. P., Il n'est jamais revenu dans la partie de la

Chambre des Communes. province qu'il habitait auparavant, mais il
MONsIEU,-Les réponses faites à mon interpella- est allé s'établir aux Etat-Unis. Il V Pn

tion par l'honorable ministre de la milice relative- a plusieurs autres qui sont allés à l'école
ment à l'admission de jeunes gens à l'école militaire militaire de Frédéricton dans les mêmes cir-
de Fredericton, n'étant pas satisfaisantes, et vous constances. Je ne puis comprendre cela.
croyant intéressé à cette affaire en qualité de com-
mandant du 94e bataillon, je vous donne avis que je On dpense ainsi l'argent du public, et cer-
vais être obligé de saisir, de nouveau la Chambre de tains jeunes gens obtiennent des f aveurs
cette question à la première occasion convenable. que d'autres n'obtiennent pas.

Tout à vous, Le MINISTRt DE LA MILICt ET DA
(Signé) H. F. McDOUGALL. LA DEFENSE (M. Borden): L'honorable

Une grande Injustice a été commise envers député a lu la plus grande partie de ce qui
ce jeune homme, et je ne saurais compren- a eu lieu en cette Chambre, Il y a un an, rda-
dre pourquoi il aurait été renvoyé sans tivement Ù la question quil ramène aujour-
qu'on lui eût, autant que je le vols donné d'hui our le tapis. Ce qui a motivô cela,
un seul mot d'explication. Si l'on a fait semble-t-i, cest que J'ai déclaré que per-
cela, on a trompé le peuple. Si les règle- sonne ne pouvait être admis aux écoles mi-
ments de la milice portent qu'un jeune litaires de ce pays à moins 'apparteli &
homme ne peut pas être admis aux écoles la milice. J'al dit cela, et c'est le ca. 8i
militaires sans avoir appartenu d'abord à les jeunes gens dont parle 'honorable a&
la milice en qualité de simple soldat ou puté n'appartenaient pas I la milice, tout
d'officier, ou en toute autre qualité, je :ne ce que je plus dire, 'est que Von a Commis
saurais voir comment ce jeune homtne ou là une fraude an détriment du pYs.
l'un de ces jeunes gens a été admis. L'offi- Je li connais pas personnllOIfLt les
cier commandaht, je suis en mesure de le tàitgý Les f0nct.lnnalrea du ministère me
dire, connait ces jeunes geéts presqu'aussi disent qUe tols ce# hommee4ont allés .
bien -qie je les connais mol-nième, et Il sait l'éole avec le certificat dû capltdIne de la
qu'ils tu'a.ppaytenafènt pas à la milice. conamp ule à laquelle Ils aprame euout, le-
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quel certificat portait que chacun de ces
hommes avait régulièrement signé le rôle,
et le certificat du capitaine a été produit à
l'école lorsque ces hommes ont demandé
leur admission. J'ai ici la déclaration écrite
de M. Hemming, major du dépôt militaire
n° 4, à Fredericton. Je ne saurais avoir
d'autres renseignements sur la question que.
ceux que je puis obtenir de mes fonction-
naires. Si l'honorable député (M. McDou-
gall) peut prouver qu'une fraude a été com-
mise au ministère de la Milice, je lui pro-
mets' qu'une enquête sera faite.

C'est là tout ce que je peux lui promettre.
Relativement à ces hommes, je donnerai à

l'honorable député lecture du rapport tout
entier :

FRÉDÉRICTON, N.-B., 19 mai 1899.
De O.C. n°4 R.D., régiment R.C., àD.O.C., M.D.

n' 9.
En réponse a votre lettre du 18 du courant, je vous

soumets l'information suivante concernantiles officiers
non porteurs de commissien qui y sont mentionnés:

Le caporal P. Mackinnon, du 94e bataillon, a re-
joint le dépôt régimentaire n0 4, régiment R.C., le 1er
octobre 1895 -

Une année avant l'avènement du gouver-
nement actuel

e'il a été rayé des cadres le 31 décembre 1895.
Six mois avant que nous entrions en fone-

tions.
Il a obtenu un certificat de ire classe.
Le caporal McDougall, du 94e bataillon, a rejoint

le dépôt régimentaire n° 4 le 1er octobre 1895, et a été
rayé des cadres le 31 décembre 1895.

L'honorable député (M. McDougall) au-
rait dû commencer son investigation un
peu plus tôt.

Il a obtenu un certificat de 2e classe.
Le simple soldat D. McDougall, du 94e bataillon, a

rejoint le dépôt régimientaire n' 4 le 7 janvier 1896, et
a été rayé des cadres le 21 mars 1896.

Le gouvernement actuel était arrivé au
pouvoir quelques mois auparavant.

Il a obtenu un certificat de ire classe.
Le simple soldat McKenzie, du 94e bataillon, a re-

joint le dépôt régimentaire n' 4 le 6 octobre 1897, et a
été rayé des cadres le 30 du même mois, en consé-
quence de la disposition du paragraphe 4 de l'ordre
général 94. de 1897.

(Signé.) T. D. R. HEMMING.
Commandant du dépôt régimentaire n° 4, R.R.I.C.

Relativement au cas du simple soldat Mc-
Kenzie, mon honorable ami a prétendu que
la réponse que j'ai donnée était de nature à
nuire à cet homme. Je regretterais excessi-
vement qu'il pût en être ainsi, car rien n'a
été plus éloigné de mon intention que de
faire tort ou de causer une injustice à qui
que ce soit.

L'honorable député demande pouquoi on
avait permis à cet homme de suivre les
cours de l'école. Je lui ferai remarquer que
la réponse que je lui ai donnée à cet égard
était conçue exactement dans les termes de
l'ordre général 94, auquel renvoie le major
Hemming sous la direction duquel s'exerce

M. BORDEN.

la surveillance à laquelle sont sujets les
hommes envoyés aux écoles militaires de ce
pays.

Te citerai à l'honorable député la disposi-
tion de l'ordre général à ce sujet :

Ordre général 94.-Les commandants des écoles ne
verront pas seulement à ce qu'on se conforme à ces
instructions, mais ils régleront les choses de manière à
ce qu'un officier détache à cette fin voie constamment
à ce que les officiers non porteurs de commission et les
soldats qu un défaut d'intelligence ou d'instruction
semble devoir rendre inaptes à devenir des officiers
compétents de la milice, soient immédiatement ren-
voyés à leurs corps, et à ce que les cas soient prompte-
ment rapportés aux quartiers généraux.

Tels sont exactement les mots de la ré-
ponse que j'ai faite à l'honorable député
(M. MeDougall). Cette réponse m'avait été
fournie par l'officier commandant général,
et avait été tirée de cette disposition de
l'ordre général. Le rapport à ce sujet était
ainsi conçu :

Peter McKenzie, du 94e bataillon, a été rayé des
cadres le 30 octobre 1897 en conséquence de la dispo-
sition du paragraphe 4 de l'ordre général 94, de 1897.

J'ai fourni à mon honorable ami (M. Me-
Dougall) tous les renseignements que je pos-
sédais. Jle n'ai aucune connaissance person-
nelle du cas, et rien ne serait plus loin de
ma pensée que de causer du tort à qui que
ce soit ; et si le jeune homme a souffert de
ce qui a eu lieu, il doit s'en prendre à mon
honorable ami (M. MeDougall), et non pas
à moi.

M. MeDOUGALL: Je demande la per-
mission de différer d'opinion avec l'honorable
ministre, et je lui déclare que je m'en tiens
encore à ma prétention.

Le MINISTRE DE LA MILICE : Natu-
rellement.

M. McDOUGALL : Oui, c'est-à-dire que
le jeune homme est parfaitement intelli-
gent et parfaitement apte à acquérir les
connaissances qu'il allait chercher à cette
école. Malgré les raports des officiers, ce
ne doit pas être cette raison qui a provoqué
le renvoi de l'école de ce'jeune homme.

Quant à W. B. McDougall mentionné par
le ministre, il a suivi les cours de l'école
dans les mêmes circonstances que MeKin-
non. Il s'en allait à Boston, lorsqu'on le prit
à l'école de Frédéricton. Il n'était jamais
revenu au pays avant la visite qu'il a faite
à ses gens l'été dernier. C'est un citoyen
des Etats-Unis. Il- s'était rendu là, non pas
dans le but de faire partie de la milice ac-
tive, mais afin d'y passer quelques mois, en
s'en retournant à Boston, durant le temps
du chômage. Voilà ce qui se pratique à
la connaissance de l'officier de milice qui
donne des certificats à ces gens-là.

Plusieurs de ces jeunes gens-là, à part
ceux qui sont mentionnés là, sont allés aux
Etats-Unis, et ils sont à cette école mainte-
nant, sans avoir jamais figuré un seul jour
dans une compagnie. Ils ont pu apposer leur
nom sur le rôle au moment même où ils
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recevaient leur certificat de l'officier, mais
rien de plus. Si c'est tout ce qui est requis,
je n'ai rien à redire ; mais si j'ai bien com-
pris le ministre (M. Borden), l'an dernier,
Il a dit que ces jeunes gens devaient appar-
tenir à un corps de la milice active, et y
avoir servi. Je n'ai pas compris qu'ils n'a-
vaient besoin que d'apposer leur signature
sur le rôle.

Le MINISTRE DE LA MILICE : Je dirai
à l'honorable député (M. McDougall), que
l'apposition de sa signature sur le rôle cons-
titue l'essence de toute la chose. Cela signi-
fie la prestation du serment et l'enrôlement
dans la milice active du pays. En s'enrô-
lant, l'individu s'engage à servir 3 ans. Il
arrive souvent que le capitaine d'une com-
pagnie met la main sur un bon homme,
lors des campements, et qu'il l'enrôle. Cet
homme est alors envoyé A l'école afin d'être
plus compétent lors du campement d'une au-
tre année. D'après la loi concernant l'enrôle-
ment, ces hommes deviennent membres de la
milice active; et sur réception du certificat
de leurs capitaines attestant leur enrôle-
ment, le commandant de l'école n'a pas
d'autre alternative que de les recevoir s'il
y a place, pourvu, naturellement, qu'ils
soient recommandés par l'officier comman-
dant du bataillon et le D. 0. C.

M. McDOUGALL : Qu'a à dire le ministre
au sujet de l'abus de ce système ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Si Phonor -'le député êta-
blit un cas d'abus, je verrai à ce qu'il en soit
fait une investigation complète. Si l'on en
impose au département, nous désirons le sa-
voir; et nous prendrons toutes les précau-
tions possibles pour empêcher la chose.
Mais je ne puis guère voir comment nous
pouvons adopter plus de précautions que
mmintenant. D'abord, le capitaine de la
compagnie doit donner un certificat; ensuite,
l'officier commandant doit accorder son ap-
probation; et enfin, le D.O.C. doit émettre,
sa recommandation, avant que l'aspirant
puisse être admis à l'école.

M. McDOUGALL : L'abus consiste dans
le fait de permettre à ces jeunes gens d'al-
1er à l'école sans avoir participé un seul jour
aux exercices de la milice active, et dans le
fait qu'ils ne retournent ni ne restent ja-
mais nulle part au Canada après avoir reçu
leur éducation militaire à cette école. J'é-
tablis là un cas, et l'honorable député de
Victoria, N.-E. (M. Bethune), qui connait ces
gens-là et qui est officier commandant, sait
qu'ils ne restent pas au Canada après leur
sortie de l'école. Je lui demande de dire si,
oui ou non, Hugh McKinno'i, W. B. McDoou-
gall et MeNelil (j'oublie le prénom de celui-
ci) ont jamais figuré un seul jour dans la
milice active depuis qu'ils ont reçu leur édu-
cation. Je suis parfaitement sûr que non,
car ils ne sont par restés au pays.

M. BETHUNE : Ce n'est pas ma faute.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE: Si j'ai bien compris, l'hono-
rable député (M. MeDougall) a dit que ces
gens-là étaient tous conservateurs, et tous
de ses électeurs.

M. McDOUGALL: Je n'ai pas dit cela. En
consultant le compte rendu de la discussion
qui a co lieu l'an dernier, le ministre verra
que des 4 jeunes gens que j'ai mentionnés,
j'ai déclaré conservateur l'un d'eux seule-
ment. Les trois autres ont été admis à
l'école. L'un d'eux est allé aux Etats-Unis,
et les deux autres sont retournés chez eux.
Le seul conservateur, sur les quatre, n'a pas
reçu d'instruction. Il a été refusé et insulté.

M. BETHUNE : D'abord, l'aspirant doit
signer le rôle de service, dont un exemplaire
est gardé par le capitaine de chaque compa-
gnie, et l'autre compagnie au D.O.C. de l'ar-
rondisseinent. J'ai reçu le certificat du ca-
pitaine, ainsi conçu:

Je, s.u s*gné, certifie par le présent que le
susdit.... .a prêté serment d'allégeance à sa souve-
raine le .. ; de plus, qu'il réside en ennanence dans
les limites prescrites de l'arrondissement militaire,
qu'il jouit d'une bonne réputation, qu'il peut lire et
ecrire convenablement.

Vient ensuite le certificat de médecin at-
testant que l'homme est doué du physique
requis, et ainsi de suite.

Je demande alors la permission d'admettre
l'aspirant à l'école, en m'adressant au D.O.
C. Si celui-ci le juge à propos, Il approuve
la demande et l'envole au commandant de
l'école, où l'aspirant est admis s'il y a place.

On admet de l'arrondissement chaque an-
née environ dix officiers et vingt sous-
officiers, et nous prenons notre promo-
tion de ce nombre, laquelle serait en
moyenne de 4 pour chaque quartier. Je
conseille à nos capitaines d'envoyer autant
d'hommes que possible à l'école, en vue
de favoriser l'efficacité du corps, et j'ai peut-
être une douzaine de demandes relativement
à chaque quartier.

L'honorable député (M. MeDougall) doit se
rappeler que McKinnon et McDougall ont
suivi les cours de l'école en 1895, c'est-à-dire,
longtemps avant l'émission de l'ordre qui a
causé le renvoi de McKenzie. C'est en vertu
d'un ordre tout à fait différent que McKenzie
a été renvoyé.

M. McDOUGALL: Dols-je comprendre
que McKlnnon a suivi les cours de l'école de
Frédéricton ?

M. BETHUNE : Oui.
M. McDOUGALL': Mais Il n'a jamais as-

sisté aux exercices auparavant ni depuis.
M. BETHUNE: Cela ne me concerne nulle-

ment. J'examine le rôle en différents temps,
particulièrement lors de l'exercice annuel.
Je sais que MeKinnon appartenait à la mi-
lice à l'époque où Il a fait sa demande d'ad-
mission, voilà tout. Je possède le certificat
du capitaine -qui l'établit. C'était en 1895,
alors que tout le monde pouvait être admis,



L508 [COMMUNES] 504

qu'on fût sous-officier ou simple soldat, pour- possède une intelligence supérieure à la
vu qu'on pût lire et écrire, et il nimportait moyenne, et pour ma part, je ne puis com-
pas qu'on eût ou non. subi ces examens à la prendre qu'un homme ainsi apprécié par
fin du cours. Mais cet ordre mentionné par l'honorable député ne puisse subir l'examen
le ministre a tout changé. requis en pareil cas. Lorsqu'un homme peut,

McKim0ns avait fait sa demande au terme lire et écrire, et qu'il se montre en quelquecomninîchant le iei octobre 18W, et dans l'in- sorte susceptible de discipline et d'instruc-
tervallc, le 0 de ce mois, était émis cet ordre tion, il peut être admis. J'aimerais à savoirque le ninsire a cité, savoir: combien de temps il a subi l'épreuve. A-t-il

Le corps des officiers commandants non seulement été renvoyé le premier jour qui a suivi son
doit apporter le plus grand soin au choix ou à la arrivée ? Car je défierai n'importe qul derecommandation de ceu' qui aspirent à suivre les p-ruver le défaut d'intelligence d'un hommecours dïinstruetion militaire, mais il doit encore voira une heure ou deux d'exercice.
ce que ces aspirants possèdent, outre les qualités phy -u
siques requises, un degré d'intelligence dépassant a M. BETHUNE : Il est entré à lécole lemoyenne. 1er octobre, et il a été rayé des cadres le

Il doit voir non seulement à ce que le pos. 30 du même mois.
tulant puisse lire et écrire, mais ncore à c M PRIOR : Dans ce cas, je n'ai plus rienqu'il possède un degré d'intelligence dépas- à redire quant à la preuve de son défautsant la moyenne. C'est ce qu'on i1 examinait d'intelligence. Il faut laisser à l'officierpas lorsnque McKinno est cntre a pécole. commandant de l'école le soin de juger des.e (connaissais rien de "It ordre, qu'il i progrès de l'élève. Après un certain nombre
n'était pas émis alors, et 3IcKienzie a été de fours, on peut constater si celui-ci doit
accepté dans l'intervalle. v rsmblabe t far ou conun bon

Je désire continuer la lecture de cet ordre :raisemblablement faire ou non un bon

Les coinmandants des écoles ne verront pas seule- Il est un autre point, toutefois, sur lequelnient à ce qu'on se conforme a ces instructions s j'aimerais a dire quelques mots, savoir : auils régleron1t les chos8ee de manière qu'un officier
détaché à cette fin, voie constamment à ce ue les sujet de la signature du rôle afin d'être ad-
sous-officiers et les soldats qu'un défaut d'intelligeace mis à l'école. Il n'y a aucun doute qu'il se
ou d'instruction senibledevoirrendre itaptt 3à devenir commet une foule de fraudes de la part de
des officiers compétents de la milice, soient uiumédiate- certains officiers de la milice à cet égard.
znent renvoyes à leurs corps, et à ce que les cas soient Un homme, peut-être quelque peu entrepre-
lirompternent rapportés aux quartier.% genérx. nant, va trouver le capitaine d'une com-

Ce fut l'acte du commandant de l'école, pagnic et lui dit : "Je ne fais rien actuelle-
et nul autre que lui n'en savait rien. C'est ment, et je désirerais entrer à cette école."
le colonel Maunsell ou le major aemming, Le capitaine, heureux de lui venir en aide,
Je crois, qui était commandant à cette épo- lui dit : "Allez signer le rôle." Le capitaine
que. Ces ordres ont paru dans l'intervalle, qui est responsable, envoie son certiicat
après (tue la. demande de cet homme eût à l'officier commandant, qui doit l'accepter ;
été acceptée. Il s'est rendu à l'école le 1er et ce certificat est ensuite adressé au méde-
octobre, et dans l'intervalle ces ordres ont cin, lequel certifie que le postulant possbde
été émis. Le commandant de l'école a cru les qualités physiques requises, puis il est re-
que MKelenzie ne faisait pas suffisamment mis à l'officier commandant de 'école. Et eet
de progrès, et a ordonné son renvoi. Nul homme va passer son temps à lécole aux
autre que lui ne savait rien de la chose. dépens des contribuables du pays. Il n'a nul-

. lement Vidée daller faire partie d'un régi-me semble que 1'1o- ment ni d'aller se battre pour la patrie. Il
norable ministre aurait pu donner cette ex- entend seulement y avoir du bon temps,
plication, au lieu de la réponse qu'il a faite, comme il dit, et lorsqu'il en sort l'officier
c'est--dire déclarer qu'alors que ce jeune commandant ni les autres officiers affiliés
homme poursuivait ses études, Il était sur- à Pécole ne le revoient plus.
venu dans les règlements des changements C'est ce que j'ai constaté dans mon propre
obligeant le commandant à le renvoyer. régiment. Des soldats sont allés aux écoles,
Voilà qui aurait été une réponse plus juste et dès qu'ils eurent obtenu une bonne teinte
et beaucoup plus opportune il faire de la d'instruction militaire-chose qu'ils obtien-
part du ministre, que celle qu'il a donnée. nent, je suis heureux de le dire,-on les a

M. BETINE : Nul n'est à blàmr. si, vus passer aux Etats-Unis oti les regiments
blâme il y a, que le commandant de récole. n'étaient que trop heureux de les recevoir.
Quant à moi, j'ai agi conformément aux ins- Ce n'est pas ce que nous voulons. Et
tructions existant à 'époque. 'aiuerais à signaler la chose au ministre

afin qu'il soit adopté, si possible, un moyen3. E. G. PRIOR (Victoria, C. A.) : Je ne de rendre les officiers plus circonspects
suis pas surpris de voir l'honorable député relativement aux admissions à lécole. Je
du Cap-Breton (If. Ue.Dougall), soulever ce crois qu'il vaudrait beaucoup mieux exiger
sujet en Chambre, car aux yeux d'un formellement de tout postulant, avant de
homme peu au fait des matières militaires, l'admettre, qu'il ait fait partie un certain
les apparences sont certainement suspectes. temps d'un régiment, au lieu de lui permet-
Mon honorable ami dit que le jeune homme tre de signer le rôle après y avoir passer un
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jour. Il n'est pas juste à l'égard de ceux qui
ont fait partie des mois, des années peut-,
être, d'un régiment sans pouvoir entrer à
l'école, que ces gens-là passent avant eux.

Je ne suis pas étonné de voir l'honorable
député du Cap-Breton soulever cette ma-
tière. Il l'a fait simplement parce qu'il
croyait que le jeune homme en question
avait été maltraité. Après avoir entendu
l'explication de la chose, il verra, je crois,
que l'état de choses est différent de celui
qu'il croyait exister.

M. BETHUNE : L'état de choses qui
existait alors n'existe pas aujourd'hui.
L'ordre 94 répond à l'objection tout entière
de l'honcrable député :

Règle générale, les sous-officiers seront seuls recom-
mandés. Ce n'est que dans le cas où ces qualités sont
possédées a un degré marquant, qu'un simple soldat
sera recommandé.

Quant à l'autre point soulevé par mon
honorable ami, voici ce que dit le règle-
Ment :

Les sous-officiers ou les soldats recommandés doi-
vent avoir completé au moins un service de 13 mois
dans le corps dont ils font partie, et avoir assisté aux
derniers exercices annuels de leurs corps.

Tel est maintenant le règlement.
M. McDOUGALL : Je puis dire que ce

jeune homme est doué d'une intelligence et
d'une instruction dépassant en moyenne
celles que possèdent les soldats des diverses
compagnies du 94e bataillon, et c'est ce que
l'honorable député de Victoria sait fort bien.
Il sait que la majorité des soldats de ces
compagnies, aujourd'hui, sont des hommes
dépourvus d'instruction, et que même beau-
coup d'entre eux ne peuvent écrire leur nom.
C'est là un fait dont je suis absolument cer-
tin, vu que ce sont des -gens avec qui je
-fais affaires depuis 20 à 30 ans.

M. BETHUNE : Ils appartiennent à votre
comté.

M. McDOUGA.LL : Non, au comté de l'ho-
iorable député ; mais il leur est arrivé de ve-
iir faire leurs achats durant 20 ou 30 ans
dans le mien, et. je connais leur éducation
et leur caractère peut-être mieux que l'hono-
rable député. Je sais que le jeune homme
en question est doué bien au delà de la
moyenne de l'intelligence des soldats de ces
compagnies.

M. FOSTER : Il serait peu profitable de
critiquer $295,000 de dépenses publiques en
l'absence du ministre responsable. Naturel-
leient, l'honorable ministre doit absolu-
ment partir ce soir, mais il aurait dû voir
à ce que ses estimations fussent soumises
plus tôt. Il vaudrait donc mieux examiner
quelque autre Item, et attendre le retour du
ministre, qui aura, sans doute, lieu dans
quelques jours.

Le MINISTRE DES FINANCES: Mon
honorable collègue a tant de confiance dans
l'exactitude de ses estimations, qu'il me les
a confiées, croyant qu'avec l'aide de. ses

fonctionnaire§. je pourrais fournir à l'hono-
rable député tous les renseignements qu'il
désire.

M. EARLE : Ces estimations renferment
certains Item qu'il serait impossible de dis-
cuter d'une manière satisfaisante en l'ab-
sence du ministre responsable.

Le MINISTRE DES FINANCES: Dans
ces circonstances, je retirerai l'item.

M. CLARKE : L'honorable ministre peut-
il fournir des renseignements concernant
l'arrivée (le ouelque envoi de ces médailles ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES (M. Mulock) : J'ai reçu une lettre du
ministe de la Milice et de la Défense, hier,
dans laquelle il dit qu'il n'avait pas encore
reçu ces médailles de l'hôtel des monnaies
d'Angleterre, et qu'il ne savait trop quand
elles arriveraient. Elles ont été comman-
dées, et son département en a pressé la li-
vraison ; cependant, Il pourrait s'écouler une
couple de mois avant qu'elles arrivent.

Le MINISTRE DES FINANCES: Le sous-
ministre m'informe que le premier envoi de
ces médailles devait quitter l'Angleterre le
premier du mois. On espère qu'il est en
route. Dorénavant ces médailles arriveront
par petites consignations à de courts inter-
valles les unes des autres.

M. PRIOR : Voilà une autre raison pour
laquelle nous devrions avoir un hôtel des
monnaies au Canada.

Le MINISTRE DES FINANCES : Ne
pourrons-nous pas adopter l'item concer-
nant les exercices annuels avec l'entente
que le tout pourra être remis en discussion
lors de l'examen des estimations princi-
pales ?,

M. FOSTER : L'honorable ministre verra
qu'il ne s'agIt là que d'une partie de l'item.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Pourquoi ne pas laisser
adopter tout l'item, pour permettre à la dis-
cussion de se faire sur d'autres Item ?

M. FOSTER: Mes honorables amis, de-
puis trois mois qu'ils sont ici, n'ont jugé
à propos de soumettre les estimations sup-
plémentaires que ces jours derniers, et le
ministre de la Milice et 'de la Défense n'a
cru devoir soumettre les siennes qu'une
heure ou deux avant son départ. Tout cela
respire une certaine contrainte qui ne réus-
sira pas.

L'item est retiré.
Dipense-s inilirevues pour payer M.

S. J. Carter, commis temporaire du
broau des rebuts de Winnipeg, à
titre d'allocaîtion provisoirt- pour
faire fncs- aux frais de subsistance
"xc-eptionnels au Mailtob, du ler
juillet 1898 au 30 juin 1899, no-
nobstant toute disposition con-
traire de la loi concernant les admi-
nistrations publiques........... . $43

M, FOSTEZ : Combien de -temps la. vie
coûtera-t-elle plus cher à Win;»peg qu'à Ot-
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tawa ? Je remarque que le directeur gé- J Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
néral des Postes étend son allocation. Jus- TES: Dans la proportion de 10 pour 100
qu'à présent, du moins dans les estimations suivant la coutume suivie jusqu'à présent.
de ces dernières années, cette allocation M. McDOUGALL : Cette pratique sera-t-était accordée seulement aux commis pré-e
posés au transport du courrier par chemin elle suivie pour le Yukon?
de fer et aux fonctionnaires des divisions Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
des inspecteurs, particulièrement aux fonc- TES : Je voudrais qu'elle le fût.
tionnaires voyageurs ; mais voici que l'allo- M. FOSTER : Ces commis préposés auxcation s'étend maintenant à la division des! lettres de rebut relèvent-ils du service exté-lettres en rebut, laquelle est maintenant une i rieur du département ou du service inté-division de distribution en vertu des lois de; rieur ?
l'honorable ministre. Je le prierais de bien:
examiner ee sujet, afin de voir si. oui ou non, Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
il existe réellement une différence qui doit TES : Du service intérieur.
rendre plus longtemps nécessaire le main- M. FOSTER : Il me semble qu'il y a au-
tien de cette distinction relativement au tant de différence entre ces deux services
coût de la vie, entre Winnipeg et les autres! qu'entre le département dont vous êtes le
villes. paa+nls AlaMl T -

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Nos renseignements sont qu'il y a
une différence considérable. Des personnes
importantes de Winnipeg ont déclaré l'autre
jour au comité des comptes publies que la
vie coûtait plus cher qu'ailleurs en cette
ville.

I que mon honorable ami (M. Mulock) se
i serve ides subsides votés au département de
la Milice pour remplir un écart dans son
propre département, et qu'il croie qu'il a
le droit d'en agir ainsi.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Non, assurément.

M. FOSTER : Je ne crois pas qu'on ait M. POSTER :- Alors, sur quel principe
examiné ce sujet, la chose n'a été qu'inci- s'appuie-t-il pour demander que des fonds
demment mentionnée. qu'on demande à la Chambre de voter pour

le travail spécial dans le service extérieur
Le DIRECTEUR GENERAL DES POS- soient consterés au .service intérieur ?

TES: Ce jeune homme est un copiste sur- Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-numéraire qui ne reçoit comme salaire que TES: De quel item veut parler l'honorable$430. Je crois que le supplément de salaire député (M. Foster) ?qu'il retire pour demeurer à Winnipeg n'est
que de 10 pour 100. Je verrai à me procu- M. FOSTER : Du dernier : $968 pour rem-
rer en temps opportun tous les renseigne- bourser le montant payé à même le crédit
ments désirés pour porter cet item aux es- "divers" du service extérieur du départe-
timations supplémentaires de l'an prochain. ment des Postes, pour les frais de déplace-

ment 'des employés du service intérieur quiM. FOSTER : Il me Isemble qu'on peut ont été transférés d'Ottawa aux villes oùvivre à meilleur marché à Winnipeg qu'ici des bureaux de lettres de rebut ont'été éta-La viande et le blé nous viennent de cette blis. Quand j'étais ministre des Finances,partie du pays. nous avons essayé d'établir une ligne de dé-
Le DIRECTEUR GENERAL DES POS- marcation aussi tranchée que possible quant

TES : Oui, mais les prix d'importation sont aux crédits votés, parce que, et l'on permet
très élevés. aux fonctionnaires dun département de vio-

M. FSTER: Jene roispas ue -on1er le règlement qui s'applique à ce dépar-M. FOSTER : Je ne crois pas q e tement dans les questions de peu d'impr-
puisse comparer le coût du transport de tance, Ils ne considéreront plus ce règle-
marchandises en grenier et qui sont néces- mn om eatêr bev alt
saires à l'existence, à celui du transport de .t L'aude gnr ave 'q la eu
ces mêmes marchandises nécessaires à la de nombreue convrationsc euet a
subsistance d'un individu pris séparément. derminé ete lineretn ons adsjta
C'est la question de sentiment qui s'impose au ' e té ne rsoution at
même s'il n'y avait pas de raison pour cette le compab de chaque département

marcamtonasse trachqe épossiemqnt 

augmentation dans le coût du transport. p rnsable des sommes détournées des fins
Le DIRECTEUR GENXIRAL DES POS- pour lesquelles elles ont été votées, ou dé-

TES: Mais quand Il s'agit du loyer d'une pensées Pour payer des travaux supplémeon-
maison ? taires, et 'obligeant à ne payer sur les chè-

eme ques que 'lauditeur général lui donne àM. POxesTE ausi leés loys W e ais qe temps déterminé que les montants affectés
lsnt àtax , ussilev An o nn-le qu'le aux fins Indiquées dans ceschèques.

n Mn honorable ami reconnatra que c'est
obtient ii à un montant déterminé, je 'lais là un principe d'une Importance vitale quand
serai passer l'item, Il s'agit des crédits et des dépenes votée

M. CLlRKE: Quel est le montant de par le parlement. C'est uniquement parce
l'augmentation? que je constate que cette règle est violée

M. FOSTER.
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constamment et dans certains cas qui nous
seront bientôt soumis. d'une façon des plus
grossières, Il me semble, que je parle de la
chose. L'observance de cette règle équivaut
à un mépris de ce que vote le parlement.
Ainsi, par exemple, on nous demande de vo-
ter certaines estimations comme dans le cas
suivant : la Chambre vote un certain mon-
tant pour dépenses déterminées, au dépar-
tement de l'Intérieur, et sans la moindre au-
torisation du parlement, autant que je le
puis constater, une partie considérable de
ces deniers sert à payer des travaux dont
le parlement n'a jamais entendu parler et
pour lesquels il n'a jamais voté ces argents.
Puis les ministres viennent demander à la
Chambre de rembourser ces argents.

Il n'y a qu'un cas où le gouvernement peut
obtenir l'argent que le parlement n'a pas
voté, c'est quand il y a urgence pour des
cas imprévus. Le Gouverneur général peut
alors signer un mandat qui permet au
gouvernement d'obtenir l'argent qu'il lui
faut. Mais quel respect aurions-nous des
crédits votés par le parlement si, par ex-
emple, le ministre de la Marine et des Pê-
cheries devait donner la moitié des fonds
votés pour son départemeit à son voisin qui
en a besoin ; si le ministre des Douanes con-
sacrait la moitié du revenu de son départe-
ment à certaine dépense alors que pas un
sou de ce revenu ne devrait servir à payer
cette dépense ?

Le principe est celui-ci : il faut un vote
du parlement indiquant àl quelle fin tel ou
tel crédit est destiné et, s'il y a urgence, le
gouvernement peut obtenir le mandat du
Gouverneur général pour faire face à cer-
taines dépenses. Cependant, dans des cir-
constances peu importantes, le gouverne-
ment peut employer l'argent voté pour les
dépenses imprévues.

Mais si nous sommes entrés dans une
ère de folles dépenses, ainsi que maints
faits semblent l'indiquer actuellement, le
crédit " Divers " que nous sommes appelés à
voter sera bientôt dépensé par suite de la
politique imprévoyante des ministres qui ne
pourront plus rien obtenir de ce chef. Je dé-
sire attirer l'attention de la Chambre sur
ce fait que je considère comme Impliquant
toute une question de principe.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je ne veux pas discuter ce que mo-n
honorable ami a dit.

M. FOSTER : Il est vrai que le cas actuel
en lui-même est de peu d'importance.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Oui ; cependant le principe est Im-
portant et j'approuve ce que l'honorable dé-
puté a dit. La seule chose que je puis ajou-
ter pour justifier le département d'avoir
fait la dépense qui nous occupe est ceci : Le
parlement a adopté très tard, durant la der-
nière session, le bill à l'effet de décentrali-
ser la section des lettres de rebut, de sorte
que ceux qui ont préparé les estimations

160

n'ont pu connaître les frais de déplacement
des employés désignés pour les différentes
divisions. C'est pour cela qu'il n'y a pas eu
d'item dans les estimations pour un service
tel qu'il aurait dû s'en trouver. La loi a été
mise en vigueur et les employés se sont ren-
dus à leur place de destination, en payant
leurs propres dépenses, ainsi que c'est la
coutume, je crois, et ont renvoyé le compte
de ces dépenses. Quand on a reçu ces comp-
tes, on a découvert qu'il n'y avait pas de
crédit voté pour ce service. Mais malheureu-
sement, nous étions en face d'un fait
accompli ; il n'y avait rien pour payer
ces frais de déplacement dans les crédits
votés pour les dépenses éventuelles et
j'ai dû prendre la responsabilité de la chose.
J'ai cru que le parlement ayant voté cette loi
de décentralisation, c'était là un fait qui
jusqu'à un certain point pouvait être con-
sidéré, sinon comme nous justifiant com-
plètement, mais nous autorisant à faire
cette décentralisation et qui pouvait être
invoqué pour excuser cette faute.

M. FOSTER : Je ne m'oppose pas à cette
dépense.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je le comprends bien, M. le prési-
dent, mais je désire expliquer comment le
fait s'est produit. Je ne puis présenter d'au-
tre défense que celle de dire que le fait a
été le résultat des circonstances créées par
la mise à exécution du nouveau système.

M. PRIOR : Je vois qu'il y a un montant
de $416.33 pour les frais de déplacement de
G. A. D. Mailleue, à Victoria, C. B., relative-
ment à cette décentralisation du bureau
des lettres de rebut. Il n'y a pas de doute
que M. Mailleue est un excellent fonction-
naire public et un homme apte sous tous
rapports à remplir la position qu'il occupe.
Mais je ne puis voir comment ses frais de
déplacement se soient élevés à $416.33,
quand je vois que ceux de M. T. I. D.
Moffat à Halifax, ne s'élèvent qu'à $12.15.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je ne sais pas jusqu'à quel point on
a suivi cette coutume dans le passé, mais je
suppose que si M. Mailleue est un homme
marié, nous devrions payer ses frais de dé-
placement, ceux de sa famille et le coût du
transport de ses meubles. Ces comptes ont
tous été régulièrement approuvés.

M. PRIOR : Ce que nous voulons à la
Colombie Anglaise c'est d'augmenter notre
population ; je suppose donc que le mon-
tant est exact.

Département des Travaux publics-
Nouvelle somme pour impressions, papeterie,

divers, etc....................... 3,000

M. FOSTER : Je remarque que le minis-
tre des Travaux publics (M. Tarte) n'a pas
suivi la règle générale. Cette-règle que nous
avons observée avec soin, et pour d'excel-
lentes raisons, consistait à diviser ces deniers
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de manière à ce que ce dont on avait beso*n
pour la papeterie retournât à la papeterie ;
que ce dont on avait besoin pour les im-
pressions fût consacré aux impressions et
il en était de même pour ce que l'on com-
prend sous le titre * divers ". Cette division
se faisait dans mon propre département
pour la bonne raison que si vous avez une
somme non destinée à telle ou telle chose,
vous consacrerez trop de .cette somme aux
"divers"-que vous découvrirez ensuite
quand nous arriveront les comptes pour,
impressions et papeterie que vous n'avez
pas assez d'argent pour les payer.

crois que l'auditeur général a bien fait d'at-
tirer l'attention du gouvernement sur ce
fait et de suggérer l'autre méthode.

Penitenciers~-
Pénitencier de Kingston-Pour payer les

fraie de l'enquête DeOin ... ........ 82,632 73

Sir CHARLES IIIBBERT TUPPER : Je
crois que cet item devrait être laissé de côté
quant à présent, Il y a entente avec le
Solliciteur général (M. Fitzpatrick), qu'il y
aura discussion sur cet item. lais si l'on
consent à ce que cette question soit discutée
lors de la présentation du budget principal,

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES tíous pouvons la laisser de côté pour le
PECIIERIES : Les impressions et la pape- moment et nous occuper des autres item
terie vont généralement ensemble. concernant les pénitenciers.

Le MINISTRE DES FINANCES : Ce Le MINISTRE DES FINANCES : En
n'est réellement là qu'une question de tenue l'absence du Solliciteur général, chacun de
de compte, ces item se rapportant au département dela

D'après les renseignements qui m'ont été Justice peut être laissé en suspens; il peut
fournis par les fonctionnaires du départe- être même discuté lors de la présentatIon
ment, il appert qu'il existait une coutume du budget principal, si quelque honorable
dans ce département à feffet de porter les député le désire.
télégrammes au compte de chaque ouvrage Fermes
auquel ils se rapportaient. Cette coutume a S dû a l'achat pour la ferne
eté suivie jusqu'a dernièrement, alors que expérimentale d'une partie du lot 1, con-l'auditeur général a attiré l'attention du cession B, sur la tivière Rideau, town-
ministre sur ce fait et exprimé l'opinion sbip Nepean, et intérêt sur cette sonmie
que tous les télégrammes devaient être aux taux de ln caisse d'épargne du gou-
compris dans un seul compte. En consé- vertientent, du 15 mars 1887 au 1er juillet
quence, cet item est nécessaire afn de pour- 1880 (8159.22). Total ............ 459 32
voir au paiement des comptes pour télé- M. MONTAGUE : Quels sont les détails
grammes qui resteraient non payés, l'au- de cette affaire?diteur général ne voulant plus avoir cet
item compris sous le titre "divers" comme Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE
dans le passé. Cela n'augmente pas les dé- Cet Item est une conséquence du fait que
penses, mais est destiné à permettre au mi- le propriétaire de la ferme avait un enfant
nistre des Travaux publics de faire ce que mineur qui avait une réclamation du droit
demande l'auditeur général, de sa mère sur cette propriété qui ne pou-

M. FOSTER : L'auditeur général a-t-il vait être payée que lorsque cet enfant au-
imposé la même règle pour toutes les dé- lit atteint sa majorité. Il a eu 21 ans l'ai

-penes le vyag, o estce a cotum à,'dernier, et le montant de sa réclamation luipenses (le voyage, ou est-ce la coutume à t aésrlagetcnar 'ca
présent de mettre ces dépenses au compte d la em l'prentale.
de chaque entreprise en particulier et de
prendre les dépenses de tous les employés M. FOSTER: Le montant primitif était-
ici et d'en faire 1l distribution parmi les dif- il de $159.22 ?
férentes entreprises du pays ? Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE

Le MINISTRE DES FINANCES : Je On a réclamé l'intér-t de largent.
viens d'envoyer demander ce renseignement
au département. En attendant, je demande-
rais que cet itema fût laissé de côté pour le tant primitif.
moment. Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-

M. MONTAGUE: La coutume suivie TES t $159 représentent l'intérêt.
dans le passé était, quand une entreprise Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE
publique ase faisait quelque part dans le oui.
Pays, de porter'aud compte de cette entreprise
toutes les dépenses de voyage et une cer- M. FOSTER: Cette propriété a-t-elle été
taine somme pour les dépenses de télégra- en possession du gouvernement et occupée
phie, de travaux -d'ingénieurs, de dessina- par lui depuis -le moment de l'achat ?
teurs et autres dépenses du même genre Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE
étaient portées au compte spéýcial. Quand Certainement. L'item ne se rapporte pas an
ces comptes ne sont pas donnés en détail, la Mrix payé pour cette propriété, mals seule-
Chambre se trouve dans l'impossIbilité de ment à cette partie du prix d'achat retenue
savoir au juste combien d'argent est dé- parce qu'un mineur avait un droit sur cette
pensé dans chaque division de ce service. Je propriété.

M. FOLGER.
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avoir ies réclamauons

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
Non.
Exposition d'Omaha-

A voter de nouveau, la somme périmée sur
le crédit de 85,000 voté en 18,97-98 ... ... 8727 20

M. FOSTER : Est-ce là tout ce que nous
a coûté l'exposition d'Omaha ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
Le montant voté était de $8,000. Je ne puis
me rappeler le coût exact, mais il était de
$100 à $150 plus bas que ce montant.
Impression, reliure, etc., des rapports des bre-

vets canadiens et autres, somme addition-
nelle nécessaire.............. .... .... $2,000

M. FOSTER: Où se font ces travaux ?
Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:

Je ne le sais pas exactement. Ils sont exé-
cutés partie à Montréal et partie à Toronto,
sous la direction absolue du bureau de l'im-
primerie. En réalité, il ne s'agit que de
crédits perimés depuis plusieurs années et
qui ont toujours été payés sur les crédits
des années suivantes. Je veux faire cesser
cet état de choses afin de recommencer sur
des bases plus justes. Cet état de choses est
dû au fait que les comptes n'ont pas été
rendus à temps durant plusieurs années et
on les a payés sur les crédits des années sui-
vantes. C'est accumuler les crédits périmés.

M. MONTAGUE : Les revenus de cette
division du département sont-ils assez élevés
pour payer ses dépenses ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
Non ; elle nous coûte $9,000 par année.

M. MONTAGUE: Outre le crédit deman-
dé ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
Oui.

M. FOSTER : Mais tout le département
des brevet3 d'invention est une source de
revenus ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE :
Oui; les revenus sont élevés.
Achats de livres et publications pour la biblio-

thèque du bureau des brevets d'invention.. 82,000
M. MONTAGUE: Quels sont ces livres ?
Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:

L60j
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M. MONTAGUE : Vous prenez les vieux
livres ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
Nous nous proposons d'acheter la bibliothe-
que de M. M1cCabe et quelques nouveaux
livres.

M. FOSTER : Je voudrais savoir si ces
livres sont la propriété de M. MeCabe ou
s'ils ont été achetés primitivement par le
gouvernement.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
M. McCabe a acheté de son argent ces livres
qui ont servi aux autres examinateurs des
brevets d'invention, et il a cru qu'il n'était
que juste que le gouvernement le rembour-
sât.

M. FOSTER : Le gouvernement n'a pas
payé pour l'achat de ces livres.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE
Non. M. DeCelles estime que ces livres
valent $1,700 et je demande maintenant
$250 de plus pour acheter les livres nou-
veaux dont le département pourra avoir
besoin.

Quarantaine-
Montant transféré au département des Tra-

vaux publics . ........................ . 2,000

M. POSTER: Pourquoi cet item ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
L'hiver dernier, on a dû établir une qua-
rantaine considérable à Halifax par suite
de l'arrIvée et du séjour forcé des Doukho-
bortses à cet endroit, au milieu de l'hiver.
Le département des Travaux publics n'avait
aucun argent pour cette fin, et j'ai fait un
arrangement avec l'Auditeur général qui
nous permettait d'employer à cette fin une
partie du crédit voté pour la quarantaine,
sous la condition de remettre le montant
ainsi pris au même crédit. L'Auditeur géné-
rai m'a ensuite conseillé de demander un
crédit supplémentaire. L'argent a été dé-
pensé pour payer les frais occasionnés pbur
le séjour des Doukhobortses à Halifax où ils
étaient retenus A cause des cas de petite
vérole qui s'étaient déclarés au milieu
d'eux.

Exposition territoriale lu Nord-Ouest- Nous n'avions pas de traités sur la loi des
Pour faire revivre la somme périnée de brevets d'invention di ns le département. Je

S4,000 votée en 1897-98......... ....... .837 36 crois avoir déjà expqué au comité que

M. MONTAGUE: Pourquoi cela n'a-t-il j'avais été obligé de m? procurer les services
pas encore été payé? de quelques jeunes hommes. Les an-

pas ecoreciens examinateurs des brevets d'invention
Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : avaient des livres qui leur appartenaient,

Nous n'avions pas encore les comptes en principalenent M. MeCabe que l'honorable
mains. député d'laldimand (M. Montague) connaît

M. FOSTER : Cela règlera définitive- très bien. M. McCabe avait une bibliothèue
mentdont se servaient les autres examinateurs.nien la ueston robalemet ?Cette bibliothèque se trouve au département

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE :des brevets d'invention, et je propose que le
Oui. gouvernement l'achète afin qu'elle serve

M. MONTAGUE : Annoncez-vous pour aux autres examinateurs.



[COMMUNES]

Quarantaine des bestiaux-
Tuberculose-Somme additionnelle néces-

saire pour appointements et délpenses.... 85,000

M. MONTAGUE : Où cet argent est-il
dépensé ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE
Dans tout le pays. J'ai annoncé partout que
de ferais faire l'inspection des bestiaux dans
tous les endroits qui demanderaient cette
inspection. L'on comprend que l'augmenta-
tion de travail et (le dépenses sous ce rap-
port a été considérable. Le nombre des
bestiaux examinés a été beaucoup plus con-
sidérable que celui des bestiaux examinks
'année précédente.

M. MONTAGUE : Vous ne leur accordez
pas de frais de voyage, mais seulement ce
qu'ils sont obligés de dépenser pour se ren-
dre à l'endroit désigné et en revenir ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE
Oui.

M. MONTAGUE : Quel est le montant
dépensé ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
J'ai ici un état des sommes dépensées, mais
il n'indique que la somme totale payée à
chaque médecin vétérinaire. Je ne puis pas
lire combien cela a coûté par mille. J'ai la
liste des paiements faits à chacun.

M. MONTAGUE : Quels sont ceux qui M. MONTAGUE : Quels sont les noms de
font cette inspection ? ceux qui ont été payés ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE :
Divers médecins vétérinaires dans tout le
pays, qui ont les capacités voulues.

M. MONTAGUE : Comment sont-ils payés?
Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE :

On leur paie des honoraires, plus leurs dé-
penses.

M. MONTAGUE : Combien reçoivent-ils
pour leurs frais de voyage ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE
Ils reçoivent $5 par jour pour leur travail.
On ne leur paie aucune dépense de voyage,
mais on leur remet l'argent qu'ils ont dû d&
penser pour se rendre A l'endroit où leurs
services sont réclamés et en revenir, quels
que soient les comptes qu'ils certifient.

M. MONTAGUE : Mais comment pou-
vez-vous -calculer le temps ? Un inspecteur
peut aller à deux ou trois milles, disons trois
milles, faire une inspection et revenir. Quel
montant lui accordez-vous ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
Il lui faut deux jours pour faire une inspec-
tion et en réalité, il lui faut travailler de
bonne heure le matin jusque tard le soir.
Quelques-uns de ces inspecteurs ont de-
mandé un supplément de pays, c'est-à-dire
de faire compter deux jours pour trois.
mais nous avons refusé cette demande.

Nom.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE :
J'ai ici une liste de 30 noms de personnes
auxquelles des paiements ont été faits.

M. MONTAGUE : D'après ce que je com-
prends, ce sont d:s vétérinaires que vous
employez dans tout le pays.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE
Oui, et de plus nous en avons deux ou trois
à salaire, que nous envoyons là où leurs
services sont requis, s'il n'y a pas de méde-
cin vétérinaire dans les environs. Les autres
sont payés tant par jour, plus leurs dépen-
ses, durant le temps qu'ils sont employés.
Si l'honorable député veut me nommer un
endroit auquel il porte intérêt, je vais lui
donner les noms.

M. MONTAGUE : L'honorable ministre
ferait peut-être mieux de lire toute la liste.
Elle sera peut-être utile ài consulter dans
les "Débats".

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE
Je dois dire relativement A ce qui concerne
M. A. H. Hall, dont le nom figure sur la
liste pour un montant de $1,175 pour services
et $900 pour dépenses, que ce monsieur a
travaillé dans la partie est de la province de
Québec, où il y a eu jusqu'ici de nombreu-
ses demandes, et où il a dû voyager en voi-
ture par suite de l'absence complète de
chemins de fer. Voici la liste :

Résidence. Services. Dépenses.

A . H . H all...... ... ..... ... .... Québec ....... . .... .............
W. W. Hall. .... ... ... ....... Campbellton, N.-B...............
A. E. Moore. .... . . .... .... Montréal. . . ...............
J. G . A dan i........................ .......... ...................
H . S. H urlburt....... ........ . .. ....................... ..
A. )avid....... . . ......... .. . . . ... .... ...
V.- Daubigny................ ...... ................. ...
C. F. Martin........ ....
G. W. Higginson.. . .. .... ...... Rocland. ......
W. I. Pethick.... .. .............. lie du Prince-Edouard...... ...........
D . M cCuaig ... ............ .... M oncton ... .............. . .......
J. C. McMurtry .... ... ........ Arnprior............ ......... ....

M. FISHER.

S c.
1,175 00
1,090 00

833 30
8.3 30
250 00
125 00
416 60
416 60
.116 64
270 79

60 00
645 00

8 c.
960 95
353 75
499 70
24 30
34 75

49 10
25 90

90 14
3 92

148 50
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Nom. Résidence. Services. Dépenses.

s c. 8 c
A. C. Wannan ................. Oshawa.......... .. ..... ............ .340 00 6 50
J. A. Mowbray. .......... ........ ....................... .335 00 80 0
Wm. Jakenan..... ...... .. .... Halifax...... .......... .......... 20 00 24 87
F. Fisher. . ... ............. ..... Carleton Place ........ ............ .. . 225 00 22 50
O. H. Duncoinbe........ ........... Waterford......... ....... .......... 87 50 21 50
Thos. Chalners. .. ........... Truro..... .. . .................... .88 75 il 38
F. W. Br. ant ............ .... .... Sunderland, Ont.............. .. .. 75 51 O5
J. A. Bean................... .. Gananoque...................... .... .112 50
A. E. James ................. Ottawa....... ...... .. .. 7. . .2
W. A. Shoults.... ......... ....... Gladstone, Man...................... .55 0<) 16 75
A. A. Leckie....... . ...... .... Ile du Prince Edouard.,....... ........ 56 0< 18 50
J. H. Frink .... .... ........... Nouveau-Brunswick .. ............... 102 50 75 16
F. G. Hall.. ......... ... Amherst, N..-E................... .... 35100 30 0<
C. L. Smnith...... ............. Brantford................ . ... ..... 60 0< 5 0<
H. S. Manhard .. ........... . .. Smith's Falls........... .. ........ 14000 52 Où
Chas. Little ........................ W innipeg............... ............ 259 00 202 50
T. R. Duchesne. ...... ....... Chicoutimi.................... ....... 1M 00 200 95
A. B. Campbell. ............... :Berlin... ..................... ........ 80 00 14 50
J. G. Stewart............ .......... lBrantford. .,. ..... .... ........ 175 00)..........
J. D. Wvhyte..... .. ........ Leeds, P.Q.......................... 72 50
Thomas Thacker.. ............. Renfrew............. .............. 230 00 .........
D. McCrae............... . .... (eph............................. 65 0< 52 40
H. S. Perley..... ........... ...... . . 38 5 12 00
W. A. McNeely. . .Brooklyn,Ont.... ....... .. ..... ... 105 00 63 0<
Divers services rendus par des méde-

cins vétérinaires pour des sommes
moindre que $30 ... ...... ..... ..... ........................ ....... 280 75 240 20

M. MONTAGUE : Certains items figurent
dans cette liste à part les employés salariés,
qui semblent indiquer que quelques-uns de
ces médecins vétérinaires sont pour ainsi
dire constamment à l'emploi du ministère.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
Il y en a un ou deux.

nous n'avons pas donné l'ordre de le tuer.
1 Nous isolons ces animaux aussi complète-
ment que possible, et règle général, ils sont
tués par leurs propriétaires. Nous avons eu
certaines difficultés relativement ù des de-
mandes de compensation, mais je ne me suis
pas cru justifiable de les accorder.

M. MONTAGUE : Un de ces hommes pa- M. MONTAGUE: Avez-vous pris cette
rat avoir éé employé duant question de comipensation en considéra-

tion ?
Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE :

Il y a deux mois, j'ai remercié cet homme de
ses services.

M. MONTAGUE : J'allais dire qu'il an-
rait été aussi avantageux pour le ministère
de l'employer toute l'année. Il y a un autrÉ.
de ces employés qui a reçu $800.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
C'est M. Moore, qui est un employé perma-
nent du ministère à Montréal et il reçoit un
salaire. Le professeur Adami, de l'Université
McGill, reçoit lui aussi un salaire de $1,000
par année. J'ai cru qu'il était nécessaire de
posséder les services d'un expert pour faire
le travail de bactériologie qui doit accom-
pigner les expériences qui sont faites sur
le lait, et j'emploie pour ce travail le pro-
fesseur Adami.

M. MONTAGUE : Je n'ai aucune objec-
tion 1 cela.

M. PRIOR : Que faites-vous du bétail qui
est atteint de la tuberculose ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE :
Je n'ai pas pris cette question en considé-
ration, parce que quand j'ai obtenu ce cré-
dit de la Chambre, je me suis engagé à ne
payer aucune compensation, et je ne me suis
pas cru libre après une telle promesse d'en
accorder.

M. FOSTER : Aucune compensation n'a
été payée ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
Aucune.

M. PRIOR : Une fois que ces animaux
sont mis eh quarantine, sont-ils sous la sur-
veillance d'un médecin vétérinaire jusqu'au
moment où ils sont renvoyés ou tués ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE
Non, ils ne, sont pas directement sous la sur-
veillance d'un médecin vétérinaire, mais
cela n'empêche pas que leur propriétaire
s'exposerait à une punition sévère s'il en-
freignait la quarantaine.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE :1 M. McDOUGALL : Comment doit s'y
Il est mis en quarantaine et isolé, mais prendre celui qui veut faire examiner son
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troupeau par un de ces médecins vétérinai-
res ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
Si une personne s'adresse au ministère à ce
sujet, il lui est envoyC une formule de de-
mande contenant les conditions que le bou-
vernement impose pour faire cet examen sans
aucun frais, et l'une de ces conditions est
que le propriétaire ne devra pas demander
de compensation. Je dois avouer que j'ai fait
tout en mon pouvoir pour éviter que le mi-
nistère eût à s'occuper de cette question de
compensation ; il aurait fallu demander à la
Chambre un crédit tellement considérable,
que cette dernière aurait refusé de l'accor-
der. mais quand j'ai obtenu un crédit de
$15.000 pour m'occuper de cette question.
j'ai promis au parlement que pas un sou de
cet argent ne serait dépensé à cette fin.

M. McDOUGALL : En supposant qu'un
cultivateur qui demeure à 2,000 milles d'Ot-
tawa s'aperçoit que l'un ou plusieurs des
animaux de son troupeau sont malades, est-
il obligé de faire une demande par écrit au
ministre à Ottawa pour obtenir les services
d'un médecin vétérinaire ? S'il en est ainsi,
je ne vois pas quelle peut être l'utilité de ce
service.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
Nous recevons des demandes de la part de
personnes demeurant dans -les Territoires du
Nord-Ouest et dans les régions éloignées de
l'est du pays, qui nous avertissent qu'elles
craignent que la tuberculose n'existe dans
leurs troupeaux. Nous leur envoyons immé-
diatement des formules de demande et nous
leur disons quel est le médécin-vétérinaire
le plus près de cet endroit et qui est autorisé
à faire cet examen. Règle générale, ce méde-
ein vétérinaire demeure près de là. Lors-
qu'il y a beaucoup d'ouvrage à faire nous
nommons un autre médecin vétérinaire.

3. MONTAGUE : Qu'adviendrait-il si la
plainte était formulée par le propriétaire
d'un troupeau voisin ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
J'ai traité cette question en supposant qu'il
ne s'agissait pas d'un cas dans lequel nous
pouvions forcer le propriétaire à laisser faire
cet examen. Cette question a été discutée
longuement par la presse agricole et dans
les assemblées de cultivateurs ; de nombreu-
ses expériences ont été faites à ce sujet aux
Etats-Unis et en Angleterre ; et je ne crois
pas qu'il soit possible dans l'état où se
trouve actuellement l'opinion publique, de
rendre cette épreuve obligatoire. Je n'ai
donc agi que sur la. demande des propriétai-
res de troupeaux qui désiraient faire exami-
ner ces derniers.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
Lorsque cette question de compensation sera
soumise à la Chambre, j'espère que le mi-
nistre de l'Agriculture se souviendra que
j'ai malheureusement perdu neuf ou onze

M. McDOUGALL.

têtes de bétail jersey, grâce au système au-
quel l'honorable ministre vient de faire allu-
sion. Bien qu'il n'y eu pas de compensation
à espérer, j'obtins les services de l'un de ces
médecins vétérinaires, qui ordonna de dé-
truire tout le troupeau.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
Je suis très prudent sur ce point et jamais
je n'ordonne de tuer d'animal, parce que,
en agissant ainsi, nous pourrions exposer
le gouvernement à des dommages. Le
propriétaire est laissé parfaitement libre de
décider s'il doit ou non tuer 'son animal. Ce
dernier est mis en quarantaine, ce qui em-
pêche son propriétaire de pouvoir vendre
cet animal ou ses produits, et cela pour pro-
téger la santé publique.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Je
dois ajouter, que malheureusement, à part
la perte du troupeau, j'ai dû payer une cer-
taine amende. Ces animaux avaient été at-
teints de cette maladie un peu avant le mois
de juin 1806, et je crois avoir perdu un bon
nombre de votes parmi les cultivateurs, qui
croyaient que j'avais infecté leurs trou-
Deaux.

M. MONTAGUE : Quel est le nombre
total des personnes employées au 'service de
la quarantaine ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
Je ne puis vous fournir ce renseignement
sans consulter les officiers de mon ministère.

M. MONTAGUE : Ce nombre a-t-il dimi-
nué ou augmenté ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
Y compris le travail qu'a nécessité l'épidé-
mie de tuberculose, ce nombre a augmenté ;
'mais à part cela, je crois qu'il est resté à
peu près le même.

M. MONTAGUE : L'honorable ministre a
aboli la quarantaine qui existait près de la
frontière américaine. Que fait-il de ces em-
ployés ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
J'ai remercié de leurs services un certain
nombre d'officiers qui étaient employés à
cet endroit, à salaire fixe ; mais j'ai dû en
garder un certain nombre qui sont encore oc-
cupés à la frontière à constater si les ani-
maWux importés des Etats-Unis, sans certifi-
cat, ne sont pas atteints de la tuberculose ;
ces employés ne reçoivent pas un salaire
fixe. Par conséquent, les dépenses se trou-
vent ainsi considérablement diminuées.

M. MONTAGUE : Entretenez-vous dans
les Territoires du Nord-Ouest, une quaran-
taine pour les moutons atteints de la gale ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTUREe
Nous n'entretenons pas de quarantaine spé-
clale à ce sujet. Tout ce que nous exigeous,
c'est que ceux qui importent des animaux
de cette espèce des Etats-Unis, sont obligés
(le fournir un certificat établissant qu'il
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n'existe aucune maladie dans le district à prendre pour empêcher que cette maladie
d'où ils viennent. ne se répande en Europe et en Amérique. Il

donne d'abord les causes qui contribuent à
M. MONTAGUE : L'honorable ministre a répandre cette maladie. et en second lieu, les

évidemment abandonné tout espoir de faire précautions à prendre pour l'éviter. Si l'ho-
disparaître la séquestration qui existe en An- norable ministre n'a pas vu ce rapport, je me
gleterre ? ferai un plaisir de le lui communiquer.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
Oui, du moins pour le moment. Je ne Puis dire si Fai vu ce rapport. Cepen-

dant, le surintendant du service de la qua-
. MONTAGUE : L'honorable ministre a rantaine dans le pays, le Dr Montizambert,

fini par s'apercevoir qu'il ne s'agissait pas a accordé toute son attention à cette épidé-
tant de savoir si les animaux canadiens mie de la peste qui règne dans l'Inde. Il est
étaient infectés de certaines maladies, qu.e aussi au courant des précautions prises en
de protéger les intérêts des producteurs an- Europe pour se protéger contre l'invasion de
glais. ce fléau, et nous surveillons avec soin tous

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE les navires qui pourraient apporter cette ma-
ladie.

J'ai constaté qu'une fois ce système établi,
il était bien difficile d'y mettre fin. M. McMILLAN: Je voudrais savoir de

m, BRTTN , 'es peu-ête lebonmo-l'honorable ministre s'il a un état du nombre
SBRITTON C'est peut-être le bon motrouvés infectés de

ment de demander à lhonorable ministre si cette 'maladie par les médecins vétérinaires
on a appelé son attention sur un rapport quiont fait l'examen des troupeaux, la pro-
très Intéressant dont Plauteur, I. Julian portion de ces animaux et le nombre d'ex-
Ralph, est actuellement dans l'Inde, en qua- amens faits.
lité de représentant spécial du " Harper's-
Weekly " relativement au fléau qui règne Le 'MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
dans ce pays et que l'on appelle la peste J'ai ici un état qui est divisé en deux parties.
noire, et aussi relativement aux précautions Il se lit comme suitd:

-BÉTAIL EXAMINÉ POUR LA T

Nombre
Province. examiné de juil-let 189n; au 1er

juillet 1898.

Ontario..
Québec........................'. 1,267
Ile du Prince-Edouard.........

Nanelle-Eco,.se..... ... .. 17
Nouveau-Brunswick........ .... 241
Manitoba ........ 231

Totaux.............. ......... ----- 1 5,015

Je dois dire, pour expliquer ce qui a eu lieu
au Manitoba, %pe les expériences ont été
faites en grande partie sur des troupeaux de
vaches laitières à la demande des autorités
sanitaires locales, et je suis persuadé que la
moyenne des 'maladies y est beaucoup
plus considérable que si ces expériences
avaient été faites dans toutes les par-
ties de la province ; et je ne crois pas
que ce résultat puisse être considéré
comme étant la véritaole moyenne dles
maladies dans la province <lu Manitoba.
Dans les autres provinces les expériences
ont été faites un peu partout, et par consé-
quent, la moyenne indiquée dans ce tableau
est à peu près celle les maladies. Je n'ai pas
calculé les proportions pour l'année courante,
mais les proportions pour l'année dernière
dans les différentes provinces étaient de 5
à 6 et 8 pour 100 des maladies ; et je crois

UBERCULOSE.

Nombre
-Malades. examiné du 1er Malades.juillet 1898 au

20 avril 189J.

188S
200

23
14

127

563

6,184 119
3,120) 62

276 5
124 12
414 23
780 233

10,89)6 454

pouvoir dire que c'est là la moyenne des
maladies dans tout le pays.

M. ROGERS : Combien de temps un trou-
peau est-il gardé en quarantaine, et comment
s'y prend-t-on pour l'en faire sortir ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
La quarantaine contre la tuberculose n'a
lieu que pour les animaux qui sont atteints
de la maladie. Si ces derniers sont isolés
du reste du troupeaa, les autres animaux
cessent d'être en quarant.ine du moment
que les bâtiments où ils se trouvent ont été
coivenableuent désimfectés. Seuls les ani-
maux malades sont maintenus en quaran-
taine, et les étables où ils se trouvent restent
fermées aussi longtemps que ces animaux y
demeurent.

M. CLANCY -. Dois-je comprendre que l'ho-
norable ministre dit que le département n'or-
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donne plus ( tuer les animaux de toutes infaillibles. Cependant, cet examen n'îndi-
espèese qui sont atteints de maladies ? que pas jusquà' quel point en est rendue la

Le MINISTHE DEL LAGRICULTURE :maladie chez lanimal. Un bon nombre de
Je ne parle que de la tuberculose. ces animaux paraissent en excellente santé

et sont souvent assez gras. Si on les tue, on
1. CLANCY : Comment l'honorable m11i- constate que certains animaux peuvent four-nistre peuit-il espérer arrêter le progrès de nir de l'excellente viande pour la consomma-

la maladie en lais:aut aux propriétaires des tioi, tandis que d'autres ne le peuvent pas ;
animaux malades le soin de décider s'ils et la question de savoir si cette viande doit
doivent ou non tuer ces derniers, le minis- être vendue pour la consommation est lais-
tére prétendant que ron pourrait exiger une sée à la discrétion des autorités locales.
inîdemuité si les animiaux étaient tués ? Ils D'un autre côté, il arrive souvent que les
ne peut y avoir de doute qu'une telle con- animaux guérissent. Si en aucun temps
duite ne soit lans les intérêts (le l'économie, l'animal subit un deuxième examen et que
mais je doute qu'elle soit dans les intéréts l'on constate sa guérison, il est retiré de la
de la pureté de nos troupeaux quarantaine. Certains animaux qui au bout

Le MINISTRE DE L'AGRtICULTURE: d'un certain temps paraissaient guéris ont
Les animaux malades sont ais en quaran- été tués, et l'on a ependant constaté que la
taine, ce qui revient à lire que leurs pro- maladie existait encore chez eux. mais le
priétaires ne peuvent ni les vendre i les; germe de la tuberculose n'avait plus de
chanéer ne place et ils ne puvent être ils force, et lanimal était en bonne santé. bien
en countact avec d'autre enn ttaux, «lil fût prouvé que la maladie avait déjà

existé chez lui auparavant.
. CLANCY :Cependaut, ils demeurent, la' Il existe une autre raison pour empêcher

ehose de leur propriétaire, et ils sont gardés le propriétaire de tuer ses animaux malades.
à cet endroit ? Quand c'est une vache qui est malade, Il est

Le MINISTRE DE L'AGRICULTTJRE presque toujours certain. que dans la majo-
Certainement. rité des cas, le veau provenant de cette

vache n'est pas atteint de la maladie, et si
M. CLANCY : La période durant laquelle l'ont a le soin (le séparer le veau de la

ils doivent ainsi rester en quarantaine doit mère, il n'existe aucune raison pour que ce
être limitée, veau ne soit pas élevé sans être atteint de la

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE :maladie. Quand il s'agit d'animaux de va-
Non, la quarantaine ne disparait pas leur cela ,peut valoir la peine de les garder

pour la reproduction.
M. CLANCY: Dans ce cas les animaus Vu les raisons que je viens d'énumérer,

peuvent être laissés en cet endroit jusqu'à j' ai cru qu'il était préférable de laisser au
leur mort. propriétaire le soin de décider ce qu'il ju-

Le MINISTRE DE L'AGRlCULTURE gera à propos de faire avec l'animal malade.
Oui. C'est aussi pour ces raisons que l'on ne

donne pas l'ordre de tuer les animaux mala-M. CLANCY : N'est-ce pas là une manière des, muais la loi est mise en vigueur et l'on
de procéder quelque peu extraordinaiire ? empêche l'animal d'rer et de répandre

Le MINISTRE DE L'AGIICIULTURE la maladie. et l'on voit aussi à ce que ses
C'est la loi, ptoduits ne soient pas vendus.

M. CLANCY : Je crois que cette loi est M. CLANCY : L'honorable ministre ap-
mauvaise. Si des animaux malades doivent prendra, d'après les rapports de ses officiers,
être gardés en quarantine avec d'autres ani- que cette quarantaine est loin d'être ob-
maux qui peuvent ne pas être atteints de la servée d'un manlière sévère. Il est bien évi-
maladie-et l'on nie dit qu'il arrî'ive souvent dent qu'à moins d'exercer une surveillance
que même après un examen attentif, il ex-.. continuelle. il est impossible le faire exécu-iste encore des doutes dans ]'esprit du nié- ter la loi. Prenons par exemple un cultiva-
decíin vétérinaire quant à la nature <le la tenir dont une partie du troupeau est atteinte
mîaladie-il me semble qu'une telle conduite de la maladie : tout ce que l'on peut faire
est contraire au bon sens. Il me semble c'est de séparer ces animaux de ceux qui
que ce qu'il y aurait de mieux à faire serait sont en bonne santé, parce qu'il serait impos-
de dire au propriétaire de l'animal que ce sible de maintenir un officier à cet endroit
dernier devrait être tué, si tout espoir de pour surveiller chaque cas en particulier, et
guérson est perdu, et cela, sans lqi donner le résultat de cela. c'est que la loi n'est guère
(le compensation. plutôt que de laisser cet observée.
animal à cet endroit jusqu'à sa mort sans Je crois qu'il serait prééable de ieer les
donner à son maître de compensation, aimaux nalades. et d'a'corder ue er-

t taine compenention aux cultivateurs pourLe 31INISTRE DE L'AGRICIULTURE la perte que cela leur cause. Tous ceux quiCe n'est pas du tout la même chose. L'exa- ont en occasion d'étudier cette question. sa-men établit si l'ammal est attent de la tiu- vent que ce relacliement général dans l'ob-bericulose. Les résultats <le ces examens ont se'rvance de la loi, peut être la principaleété tels que je puis dire qu'ils sont presque cause qui contribue à 'répandre la maladie
M. CLANCY.
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dans tout le pays ; or, ce relâchement est dû
à ce que la mise en vigueur de la loi est
laissée à la discrétion du propriétaire qui
est désireux de retirer le plus de profit pos-
sible de son troupeau, et la crainte de perdre
quelque chose sutlit pour créer un état de
choses qui peut devenir le plus sOr moyenu
de communiquer la maladie au reste du trou-
peau, ainsi qu'aux troupeaux voisins. . mon
avis, la meilleure manière de procéder pour
enrayer la maladie, devrait consister à tuer
les animaux malades. en accordant une cer-
taine compensation i lha que cultivateur
pour la perte qu'il subit.

Le tMNiSTRE DES CHEINE S DE PE R
ET CANAUIX : Pourquoi serait-il inlennisé
de la perte de certains animaux qu'hî est ab-
solument nécessaire le tuer dans son pro-
pre intérét et dans l'intérét (lu publie ?

M. CLANCY . Il est possible que cette ma-
ladie ait été communiquée à son troujleau
par l'entremise d'animaux importés, sans
qu'II y ait de sa faute. Il y a sept ou huit
aus, on importa dans la ville de Guelph un
nombre considérable de magnifiques ani-
maux de race. Ces animaux on été rete-
nus longtemps en quarantaine et on décou-
vrit plus tard qu'ils étaient malades et qu'à
Guepl. ils avaient contaminé tout lP trou-
p)eau aussi bien que les autresl troupeaux
des environs. Il y a une foule de bonnes
raisons pour que le gouvernement accorde
une compensation dans des cas comme ceux-

Cholira des pores et rale des moutons-
Sommew additionnelle nicessaire pour

indenimité hour lahattage des pos
et tmontons et pour aptointements
et depsense.....---... ......... 13,000

M. CLANCY: Je donne avis à l'honorable
miistre de l'Agriculture que sur le budget
ipineipal, je demanderai des renseignements
au sujet des personnes qui ont été nommées
dans le service dt la quarantaine et au sujet
de leurs appointements. Je ne désire pas.
diseuter la chose à présent.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
.Te donnerai à l'honorable député tous les
renseignements qu'il demandera.

D_)épartement des Travaiix publis~
.Noitvefe somme pour inpressions et

lui leterie et di vers.--............ W
Le MINISTRE DES FINANCES: Un dé-

puté de la gauche a demandé à mème quel
crédit étaient prises les dépenses de voya-
ges. Je sais que la coutume, pour les minis-
tr-es et les chîefs de département, est de met-
(t-e c-es dépenses au compte des dépenses
éventuelles, et pour les ingénieurs, elles sont
mises au compte des explorations, pour les
travaux préliminaires, ou au compte des cré-
dits votés pour les différentes provinces, et
on les trouve dans le rapport de l'auditeur
général. L'ex-ministre des Finances a fait
observer que ce n'était pas la coutume de

réunir en un seul crédit la papeterie, les
impressions et les dépenses diverses, et J'ai,
en conséquence, divisé le crédit comme suit:

Iin>ressions et papeterie. ..-.-. .-- S 760
Diver-s.-.-.. ............... ....... 2,

Ce crédit de $2,240 se rapporte à des dépé-
c-les, dans les circonstances que j'ai expli-
quées. Ces $7(;0 en plus s'expliquent par le
fait quil se fait beaucoup de travaux et que
par conséquent, les impressions et la pape-
terie codtent plus cher.

Sir ClARLES H1IBBERT TUPPER : Le
ministre des Finances peut-il nous dire si ce
crédit de $3,000 concerne de quelque maniére
les dépenses de l'ingénieur en chef, lors de
ses derniers voyages au Yukon et à Londres ?

Le MINISTRE DES F1ANES: Non,
I. FOSTER : Je suppose qu'aucune partie

de ce crédit n'a servi à lachat de ces da-
peaux français ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Le mi-
nistre des Travaux publies ne m'a laissé
aucun renseignement sur ce point.

XL FOSTLR* Il -s'eu procurera un neut à
Pat-is.

Le MINISTRE )ES FiNANCES : Pour le
moment, nous sommes pour le vieux drapeau.

M1. FOSTER : Nous avons fait une bonne
Journée de travail, et je crois que nous pour-
rious nous en tenir là pour aujourd'hui.

Le MINISTRE DES FINANCES : Si tôt ?
Je croyais que les honorables députés se-
raient disposés à diseuter quelques autres
crédits du département des Travaux publics.
Nous pouvons continuer jusqu'à minuit.

X. POSTER: Très bien.
Sir CHARLES HIBERT TUPPER: Le

gouvernement a t-il l'intention de s'occuper
des subsides demain ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Je le
crois. mais je préfère attendre le retour du
premier minisire pour donner une réponse.

ravaux publiics-ln pitable sur le cpi)ital-
9uébe

Chenal des navîres danli le fleuve
Saint-Larent-Sone adtltuu-
uelle nécemaire....-..-....-..-.-8,000

. POSTER: A quel chittre cela porte-t-Il
le crédit total .

Le MINISTRE DES FiNANCES : Le cré-
dit pour l'année était de $25û,000, auquel il
faut ajouter cette nouvelle somme. iBeau-
coup de travaux ont été faits, et le ministre
prétend que ce nouveau crédit est nécessaire,
si on veut que ces travaux qui sont urgents,
ne soient pas interrompus.

M. FOSTER: Voilà des dépenses extraor-
dinaires ; nous avions l'habitude de dépenser
$75,000. $100.000 et %150,000 par année. Le
ministre devra nous donner une Idée des tra-
vaux qui ont été faits. et de ceux qui restent
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à faire avec ces $60,000. Il est entendu que attirail et faire faire le dragage par con-
je ne demande pas les détails. trat, après avoir demandé des soumissions,

Le MINISTRE DES FINANCES : Le me- et sous la direction d'ingénieurs compétents.
moire que m'a passé le ministre donne un On me dira peut-être qu'il n'y a pas assez
état des dépss de dragueurs dans le pays, mais on en trouve
suit : travaux de 1897-98, payés en 1898-99, toujours quand le besoin s'en fait sentir.

$1v lles, i es e ou Si le gouvernement décidait une fois pour
nouvelles drueus, $ toutes de se débarrasser de toutes ces usines,Sorel, $41,344.71 ; dragueurs, $111,269.19 ; de cet outillage, etc., qui ont pour principalecreusement du chenal. $52,385.3î ; sondages' raisonl d' être, le patronage, qui s 'insinuera

sur le fleuve, $5,095.58 ; levers hydrographi- toujours, quoi qu'on fasse, et sil appliquait
ques, $23.431.22 ; total, $250,217. Cela lais-
sait une somme disponible d'environ $,, tout 1 argent à faire creuser le chenal à l'en-
àsat dae duomm oie etdil'yaen coren $5,U treprise par des hommes dont ce serait leà la date du mémoire, et il y avait encorc métier, et qui travailleraient avec économie,beaucoup de travaux à faire. nous avancerions beaucoup plus vite qu'à

M. FOSTER : Je me doutais qu'il y avait présent.
quelque chose comme cela. Quand on va au Il est impossible de ipaintenir et d'exploi-
fond des choses, on constate que les travaux ter des usines comme celles de Sorel, sans
réellement destinés à améliorer la naviga- faire de fortes dépenses qui n'existeraient
tion, prennent environ un cinquième des pas avec l'autre système. J'admets avec
sommes dépensées ; le reste va dans des l'honorable ministre qu'il est inutile de per-
gouffres comme Sorel, ou passe en achat dc dre son temps à creuser avec un dragueur-
matériel. à cuiller, quand il nous faut les engins les

Quand tout le commerce et l'industrie du plus perfectionnés pour exécuter ces tra-
pays demandent que ce chenal soit creusé à vaux. Mais je suis convaincu que nous nous
une certaine profondeur et à une certaine y prenons de la manière la plus coûteuse et
largeur, et quand l'Etat paie jusqu'à deux qui cause au département-d'énormes embar-
et trois cents mille piastres par année, nous ras qui seraient évités, si nous adoptions la
constatons à la fin, qu'une très faible propor- règle rigoureuse de donner ces travaux à
tion de l'argent a été employée à améliorer l l'entreprise.
chenal. Ces usines de Strel avec tout leur Il y aura toujours du dragage à faire dans
attirail sont de véritables gouffres. Les an- ce pays, et il augmentera au lieu d'aller en
ciennes usines ont-elles été détruites par un diminuant, car à mesure que le commerce se
incendie, ou s'agit-il d'agrandissements ? développera, il faudra creuser et améliorer

de nouveaux ports et entretenir les grands,
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES et tenir nos voies navigables en bon ordre.

PECIIERIES : J'ai eu l'occasion de visiter Cela portera des hommes entreprenants à se
ces usines en comp)agnie du ministre des: pourvoir du matériel nécessaire, et ils seront
Travaux publics, et tous ceux qui les onta toujouris à la disposition du gouvernement.
vues admettront la nécessité qu'il y avait d'ena
construire d'autres. illes étaient littérale- Sir CHARLES HIBBERT TUPPER-
ment pourries et tombaient en ruines. L'hio- L'honorable ministre des Finances peut-il
norable député vient de faire une remarque dire quelles seront les dépenses totales de
qu'il n'aurait pas dû faire et qu'il n'aurait l'exercice 1898-99 
certainement as faite s'Il voyait les tra- Le MINISTRE DES FINANCES : $316,-
vaux qui s'y font. Le contre-maître ma 0 d pr e e.
paru être un homme d'une habileté excep
tionnelle. Il nous a fait visiter les nouveaux LeMNSR1EL AIEE E
dragueurs et nous en a expliqué le méca i PECHERIES Employées surtout en mn-
nisme, en faisant des domparaisons entre les' tériel.
anciens et les nouveaux, et il n'y a rien d'ex- Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
agéré en disant que l'emploi des anciens dra-

mentbie pourie etût tobaen enaau ruines.rL'ho-

gueurs était un gaspillage d'argent, compare ques?
à ce que peuvent faire les nouveaux. Natu- i
relleinment, je fe connais rien des prix et ne Le MINISTRE DES FINANCES : Sur les
puis dire s'ils ont été construits avec écono- $256,00 votées, le 27 avril, $250,000 avaient
mie, ou non ; mais ces nouveaux dragueurs été dépensées, et $23,333 sont mises au
feront un manifique travail et rapporteront compte des levers hydrographiques.
à l'Ett trois fois ce qu'ils ont coûté.

1Sir CHARLES IIIBBERT TUPPER
M. FOSTER: Il n'y a pas de doute qu'il Je vais signaler une économie considérable

est de bonne politique d'avoir des dragueurs qu'on pourrait faire. Je suis convaincu que
forts et perfectionnés pour faire le travail et ce travail pourrait être fait beaucoup plus

à' ceariqen pue peuen faireapes ledoueu.uau

le faire bien. Mais je répète qu'une grande écIoiuletpl e yîorahsd
partie de l'argent n'est pas employée aux dépatenent de la Marine. C'est une er-
fins pour lesquelles il a été voté. Je ne pare reur de partager ces travaux, ou d'avoir
pas ici en expert, mais après l'expérience deux personnels pour faire le même 011
que j'ai, j'en suis venu la conclusion qu'il vrage. La raison vent qu'il vaudrait mieux
vaudrait mieux nous débarrasser de tout cet mettre tout ce travail sous la direction uni-

M. FOSTER.
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que de l'un ou de l'autre département. Je
sais ce qui a été fait sur la baie Georgienne
et le lac Erié, où les travaux sont conduits
sur un base scientifique. Il y a au ministère
dle la Marine le noyau d'un superbe service
hydrographique, des hommes très compé-
tents qui not fait des études spéciales et qui
ont eu tous les avantages de se perfectionner.
Quelque bon que soit l'autre système, il
coOte excessivement cher.

Le MINISTRE DES FINANCES: J'ad-
mets avec l'honorable député que lorsqu'il
y a les mêmes travaux à faire dans diffé-
rents départments, il est )référable do les
mettre sous une direction unique. On me
dit cependant que ces levers sont absolu-
ment nécessaires dans le département des
Travaux publics, comme préliminaires au
dragage ; de même qu'il faut qu'un ingé-
nieur fasse un lever avant de déterminer
l'emplacement d'un quai' ou d'un brise-la-
mes.

Sir Cl:lTW HIBRERT TUPPER:
Tout cela est très bien quand il s'agit de
travaux préliminaires, comme de faire des
sondages. Ce n'est pas de cela que je veux
parler ; je parle des travaux techniques et
de précision, qui viennent plutôt à la fin
qu'au commencement. Par exemple, le dé-
partement des Travaux publies fait faire des
cartes en ce moment, et le départment de la
Marine aussi. Ce sont ces travaux délicats
qui devraient être sous une directelon uni-

Edifices publics, Ottawa- Pour la re-
construction de la partie de l'édifice
de l'ouest détruite par l'incendie, à
voter de nouveau la somme périmée. 89,860

M. FOSTER : Le budget principal con-
tlent-il quelque chose pour cet édifice de
l'oueýst ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Non.
L FOSTER : Si cet item est voté, il devra

être entendu que sur 'le budget principal,
nous pourrons discuter les dépenses de cet
édifice de l'ouest.

Le MINISTRE DES FINANCES : Je puis
donner maintenant les dépenses faites d'a-
près l'éta:t qui m'a été fourni. Le crédit de
1896-97 était de $36,989.34 ; celui de 1897-93.
de $90.139.82 : celui de 1898-99, de $59,860,
faisant en tout, $186.989.16. votées pour ré-
parations à l'édifice. Quant à cet item en
particulier, il était pour des travaux qui de-
vaient étre exécutés à la fin de l'exercice
précédent, mais qui ont été retardés, et le
crédit est devenu périmé.

Station de quarantaine, Halifax, Ilà Lawlor, 817,000
Le MINISTRE DES FINANCES : Ce cré-

dit a été rendu nécessaire par les dépenses
sp'ciales occasionnées par l'arivée des Douk-
hobortses. Le ministre de l'Agriculture a
donné des explications sur un autre petit
crédit, se rapportant à la même cause.

M. BORDEN (Halifax): On a dépensé as-
sez d'argent pour les garder trois ou quatre
ans en quarantaine. A l'item 32, du minis-
tère de l'Agriculture, on demande $2,000 et
ici $17,000. Ces constructions sont-elles per-
manentes ?

Le MINISTRES DES FINANCES: Oui.
M. BORDEN (Halifax) : Elles pourront

servir -pour d'autres ?
Le MINISTRE DES FINANCES: Pour

tous les immigrants.

Edifices publics de Montréal-
Amélioration, réfection, réparations, etc.,

ouvrage fait .. .... . ............. 82,054 10
M. POSTER : Quelle est la nature de ces

changements ?
Le MINISTRE DES FINANCES : L'état

des dépenses est comme suit :
Pour réparations à l'appareil de chauffage,

conduites de gaz, éviers, nouvelles divi-
sions, portes, serrures et loquets, pen-
ture-, vitrage, peinture, scellage des
pierres avec du ciment, etc., etc., maté-
riaux reçus pour ces travaux, du 1er août
au 1er octobre 1898 ................. 1,333 74

Bureau de poste--
Pour les nouvelles portes en chêne et gar-

nitures etc.. pour le couloir du bureau de
poste, 270 pieds en superficie, et compris
le vitrage, le vernissage et les x-in-
tures.......... .... ...... ... .630 36

Pour une nouvelle boîte aux lettres
extérieure, sur la rue St. Jacques. 100 00

720 36

(rand total requi5........2,054 10
Québec-Citadelle-Logement du gouver-

neur général ; pour payer des ouvrages
faits ....................... ... .. 82,236 51
M. FOSTER : Pourquoi cette dépense ?
Le MINISTRE DES FINANCES : Ces

réparations ont été nécessaires, parce que
le gouverneur avait pris sa résidence là. Au
commencement de la saison, on ne savait
pas que Son Excellence avait l'intention
d'occuper la citadelle.

M. FOSTER : Pour le séjour qu'il y a fait
en été ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Oui.
Edifices publics, Ottawa-Etablisse-

ment photographique pour les bu-
reaux des brevets, ministère de
l'Agriculture.......... ........... .87,000

M. ROSS ROBERTSON : J'aimerais à
avoir des explications sur cette dépense de
$7,000 pour un établissement photographi-
que. J'admets que l'établissement d'appa-
reils photographiques est un addition impor-
tante pour le ministère de l'Agriculture et
aussi le département des archives. Dans le
" British Museum ", où des documents pré-
cieux sont conservés, il y a un établisse-
ment photographique, pour faciliter l'exa-
men et la reproduction de ces documents.
Mais il me semble que $7.000, c'est bien
cher pour un établissement photographique.
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Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : a été donnée pour l'établissement phiotogra-
Ce crédit comprend beaucoup d'autres tra- phique est au milieu de l'éditice. à À arrière,
vaux que l'installation de l'établissement sur le toit. On n'y accède que par cet esca-
photographique. Je n'ai pas les chiffres pré- lier en spirale qui part du troisième étage.
sents â la mémoire, mais une partie impor- Tout ceci va coûter $2,500 et peut-être plus.
tante de ce crédit a servi à installer un M. FOSTER : Il y a du plombage et tou-grand nombre de tablettes en aeier. pour tes sortes de choses?remplacer les tablettes en bois qu'on consi-
dérait comme un danger dans un édi- Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE
fice comme l'édifice Langevin qui est supposé Il a fallu installer un réservoir et amener
être à l'épreuve du feu. l'eau, pour l'atelier de photographie.

Ces travaux ont été exécutés durant l'ani M. POSTER : Et cela a coûté 8900 ?née. et parlant dle mémoire, je crois pouvoir
dire que l'installation de l'établissement phio- Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE
tographique avec la chambre noire et l'esca- Je ne me rappelle pas le prix.
lier de fer en spirale--car l'établissement Le MINISTRE DE LA MARINE ET DESest ai somment de lédifice-ont coété envi- PECHIERIES: Oui, c'est ce que vient delireron 83.000. Le r-este du crédit est pour d'au- le ministre des Finances.tres travaux comme ces tablettes en eier.

t . it ~ M. POSTERi Cet atelier de photographi.eM. ROSS ROBEIVITSON : Sagit-il des ta- est-il pour le gouvernement ou chaque mi-
blettes en acier, au deuxième étage de lé-
diiceTravaux publis qui s'imagine déjà être le
M. Brymuer ?monde eî petit, possède déil, je crois, un

Le MINISTRE IDE L'AGRICULTURE .atelier photographique complet. avec lames
Oui, et d'autres au-dessus. de verre, substances chimiques. toiles. etc.

M. ROSS ROBERTSON : ces tablete cosmm u emnsr elnéiuM. ROSSROBERTON: Ce (M. Sif ton) a quelque part tout ce qu'il faut
sont-elespour installer un atelier photographique

trasprts le ýéifcedel'ouest ? complet ; et voilà miaintenant le jeune mi-
Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE nistre de l'Agriculture qui nous ar-rive avec

Oui. son escalier en spirale et pour $900 de plom-
M. ROISS RoBBR'rS\ : Commie Je l'i bage pour son atelier de photographie.

iicertaines personnes J'dets que le gouvernemnet a besoind8 ft d'un atelier de photographe. miis au nom
nues nion seulement des Etats-Unis, mis de tout ce qui est éionomique. je me de-
aussi de l'Angleterr'e ont eu de la difficulté mande pourquoi un atelier ne ferait pas tout
*1t conisulter dles documents précieux qlui le travail du gouvernement. Bientt nous
avaient été bouldversés après l'incendie dans verrons tout ce qu'il y a de grit dans le
'édifice <ie l'o7eSt pays. venir s fairlepiotographier pour rien.
Le MINISTRE DE L'ARICULTURE (M sérieusement, quel genre de travail

Tout cela est maintenant arrangé, et les do- fera-t-on dans cet atelierp
cuments peuvent être examinés facilement Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE

M. PbOSTERa: Quels sont les détails de ces Ces photographies servent u classement des
$.,000 ? R Tbrevets, et pour les échanges. Il serait im-

de faINSTRE a E certaine erso s -possible de faire ce travail en dehors du dé-
Lues MNIsTEe DES ENAts s mis ,parteoent, car il faut que le modèle soit

Cauffilge, terre oteu delaif- c transporté dans l'atelier installé devant l'ap-
que. arbres .coue. pompe, etc.. 8 900 pareil, piotographié et rehis à la place qu'il

Meubles de bureau L'AGRIULTUR : Mis séuement quelsgenre dle taaie
tionu de tamalettenn aierr .... les doit era-t-n ldesa ct tieossle d e lisse

M.Oscalier de fer i spirale s . t.. ..... 274 sortir ceodèles servent als see des
0. Baile , pour ouvrag0 0I fer, etc.r327 ele nous possédions. Ce travail durera plu-
W. .1. Carleson, quilcailleie. 421 sieursa Ensuite. si le nombre desC. lloss et Cie, uchitres, e, 215 brevets contiue à. augmenter. comme pré-
M de ue es00 sent, la besogne couranteuffira tenir l'a-
Esalîie de..r.n..prale.... .... . 1,74

Peitur...........................telier occupé. Dans le budget principal, il yie... a un crédit pour fair faire ce travail dein i .......... ...... et c'est pourquoi cet atelier de
Totalu....... h est nécessaire.,

M. FOSTER: Où ont été faits ces tru-
vaux ? Sont-ils dans la chambre ou les
chambres où sera installé l'établissement
photographique ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
Non. ces tablettes en acier sont dans un cer-
tain nombre de chambres au deusième étage
de l'édifice Langevin. La chambre qui nous

M. ROSS-ROBERTSON.

M. FOSTER: Il est impossible que les
travaux photographiques qui se font pour
les deux départements. ne puissent pas se
faire dans le même atelier. Qui est le pho-
tographe ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
M. Desjardins, un employé du ministère. Il
ne pouvait pas entreprendre ce travail sans
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une installation spéciale. Il est seul avec un Le MINISTRE DES FINANCES: Pour le
aite dans cette pièce ; au train dont il y va, il moteur électrique seulement. La plus forte
faudra trois ans pour terminer l'ouvrage ar- dépense a été pour les tablettes en acier ; il
riéré. n'y a que deux établissements au Canada

Je ne veux pas qui en fabriquent. et nous en avons achetéM. -ROISS 'ROBER1SON en vu.a des deux àt des prix qui nous ont paru rai.
discuter ce crédit pour l'installation d'un sonnables p
atelier de photographie, mais je voudrais
savoir du ministre si quelqu'un qui désire- M. FOSTER : Je n'ai aucune objection à
rait avoir une reproduction d'un document ce que ces deux établissements obtiennent
dans les archives pourra obtenir cette repro, la clientèle du gouvernement, mais parce
duction dans cet atelier, en payant un hono qu'i>ls ne sont que deux, ce n'est pas une rai-
raire ou le coût du négatif et des impres, son pour ne pas demander de soumissions.
sions. Au British Museum, on ne laisse rien Même s'il n'y avait qu'un seul de ces éta-
sortir, mais un document peut être confié à blissements au Canada, il y aurait encore
un des employés et transporté dans un ate- moyen de s'assurer du plu bas prix en fai.
lier photographique pour être reproduit. Sant une comparaison av6e des établisse.

Je mentionne ce fait parce que j'ai en oc- ments semblables aux Etats-IUnis, afin que
casion de faire prendre une centaine de co- tout en donnant la préférence aux Cana-
pies d'un ouvrage historique et la lumière diens, on protégit en même temps le trésor.
dans la bibliothèque est tellement défectu- Ce travail se fait-il en vertu d'un arrange.
euse, que le photographe ne pouvait pas tra. ment conclu entre le ministre et les direo.
vailler. Dans une circonstanie spéciale, le teurs de ces établissements ?
bibliothécaire a eu l'obligeance de me lais- Le MINISTRE DES FINANCES Lors-
ser emporter un document, sous la garde qu'il n'y a que deux établissements de mêmed'un employé, pour le faire photographier et nature, on n'est pas toujours certain de béné-
le rapporter immédiatement. Si cet atelier ficier de la concurrence en demandant des
pouvait être accessible au public, ce serait soumissions, car Il est assez probable qu'ils
un grand avantage pour tous ceux qui font s'entendront. Le département s'est mis en
des recherches dans les archives pour servir communication avec ces personnes. et il a
à l'histoire du Canada. été convenu d'un prix qui a paru raison-

Tý 'IT TZP' r>1n Ti T.' K n-1) ÙTc lDt ILI nable.
Te n'ai pas connaissance que des demandes
de cette nature aient été faites, mais je n'ai
aucun doute que ce genre de travail pour-
rait très bien se faire dans cet atelier. Il
nous arrive des demandes pour des repro-
ductions de modèles, qui ne sont pas encore
photographiés, et nous avons fait ce qu'on
nous demandait.

En faisant le classement, nous conservons
les négatifs et chaque fois que quelqu'un
nous demande une photographie d'un mo-
dèle, nous la donnons immédiatement ; je
ne vois pas pourquoi nous ne pourrions pas
photographier aussi des documents. Je ver-
rai à ce que ce privilège soit donné au pu-
blie.

M. BENNETT : A-t-on demandé des sou-
missions pour l'exécution de ces travaux ou
l'achat des matériaux ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
Cette question concerne plutOt le ministère
des Travaux publics, 'nais je puis dire que
ces travaux ne pouvaient pas être donnés à
l'entreprise. Il était impossible de dire
avant de commencer ce qu'il y aurait à faire
et cet ouvrage devait nécessairement se faire
à la journée.

M. BENNETT : Et l'escalier en spirale ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE :
Aucune soumission n'a été demandée.

M. BENNETT : A part le moteur électri-
que, pourquoi a-t-on demandé des soumis-
sions ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Il n'en
a été demandé que pour cet item de $900.

M. BENNETT: Il y a donc eu une dépense
de $6,000 pour laquelle aucune soumission
n'a été demandée. Je proteste contre ce sys-
tème, d'autant plus que lorsqu'il s'agit d'un
service postal, ou d'un service de bouées, de
$60 à $70 par année, on demande des sou-
missions. Mais s'il s'agit d'une dépense de
$e,000, le ministre est libre de distribuer ses
faveurs parmi les amis du parti. Il est re-
marquable que la maison Charleson et Cie
se rencontre iei et nilleérs. et surtout dans le
département des Travaux publics, pour des
sommes considérables. Je proteste contre
cette dépense de $6,000 sans soumission.

Le MINISTRE DES FINANCES : Il y a
pour environ $1,700 de main-d'ouvre ; le
travail a été fait par les ouvriers réguliers
du département. Il n'était guère possible
de demander des soumissions pour cela.

M. BENNETT: Si la main-d'œuvre seule
a coité aussi cher, c'est une preuve qu'il va-
lait la peine de demander des soumissions.

Le MINISTRE DES FINANCES : Toute
la question est de savoir lequel des deux
modes est préférable. Les uns prétendent
que le travail à la journée est préférable.

M. BENNETT: Pourquoi en a-t-on deman. M. ROSS ROBERTSON : A propos du cré-dt.? dit pour la conservation des archives, je dé-
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sirerais savoir du ministre s'il a l'intention
de faire publier un catalogue des ouvrages
qui se trouvent dans ce département-autre
chose que la liste contenue dans l'excellent
rapport que M. Brymner publié tous les ans.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
Je n'ai jamais discuté cetw question avec
M. Brymner ; c'est la première fois qu'on la
signale à mon attention.

M. ROSS ROBERTSON : L'honorable mi-
nistre sait sans doute qu'il n'y a pas d'autre
catalogue que de simples cartes sur les-
quelles sont inscrits les noms des volumes,
de sorte que lorsque quelqu'un qui ne de-
meure pas à Ottawa désire faire certaines
recherches historiques, Il lui est très difficile
de se procurer les ouvrages qu'il lui faut.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
La préparation de ce catalogue prendrait
quelque temps et ne pourrait être faite que
par quelqu'un ayant des aptitudes spéciales.

La séance est levée, et le comité fait rap-
port.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je propose que la séance soit
levée.

La motion est adoptée, et la séance est
levée à minuit.

CH1AMB1Œ l> C GiUNNFS.

Jeudi, le 15 juin 1899.

M. 'ORATEUR ouvre la séance à trois
heures.

PREMIERE LECTURE.

Bill (n° 150) du Sénat, constituant en cor-
poration la Compagnie de prêt et de place-
ment l'Impériale du Canada-(M. Lander-
kin.)

Bill (n° 151) du Sénat, concernant la Com-
pagnie du chemin de fer Canadien du Nord.
-(M. Ellis.)

Bill (n° 152) du Sénat, concernant la Comi-
pagnie de télégraphe commercial du Nord
(à responsabilité limitée)-(M. Morrison.)

ACTE DES POSTES.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES (M. Mulock) : Je propose le bill (n0 155)
modifiant de nouveau l'acte des postes. La
loi actuelle permet aux éditeurs d'envoyer
dans les journaux adressés aux abonnés cer-
taines matières telles que factures, circu-
laires demandant des abonnements, etc.,
mais cela n'est pas permis dans le cas de
numéros échantillons, c'est-à-dire, dans des

M. ROSS-ROBERTSON.

journaux adressés à d'autres qu'aux abon-
nés. L'article premier étend ce privilège
aux numéros échantillons.

L'article deux propose de rendre éligibles
au poste de surintendant du service postal
sur les chemins de fer des commis qui ont
été dans ce service, bien qu'ils n'y aient pas
été continuellement. Actuellement, un surin-
tendant doit avoir été dix ans dans le
service postal sur les chemins de fer, et cela
restreint considérablement le choix.

L'article trois pourvoit au paiement d'un
port spécial pour les matières postales, mises
à la malle après l'heure régulière pour la fer-
meture. Cela a pour but de permettre au
bureau de poste de faire parvenir aux che-
mins de fer les matières postales qui, autre-
ment, devraient attendre le convoi suivant ;
il faudra pour cela un timbre supplémen-
taire. Ce système est en usage en Angle-
terre et peut-être ailleurs.

M. CLARKE : Y aura-t-il rattaché à cela,
un service supplémentaire des bottes ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je ne puis pas entrer dans les détails.
Nous tâcherons de rendre ce service le plus
efficace possible, et le conseil de l'honorable
député sera pris en considération.

Le dernier article a pour but d'autoriser
le département des Postes à payer une in-
demnité dans les cas où des matières pos-
tales recommandées sont égarées, jusqu'au
montant de $25, ou tou;e somme moindre
suffisante pour compenser la perte réelle ;
pour cela on exigera un timbre supplémen-
taire, comme prime d'assurance. pour dé-
dommager 'le département des pertes qu'il
aura à payer.

M. DAVIN : L'honorable directeur géné-
ral des Postes aura-t-il l'obligeance d'expli-
quer le but de l'article deux-concernant les
surintendants du service postal sur les che-
mins de fer ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: D'après la loi actuelle, un surintendant
doit avoir été dix ans dans le service postal
sur les chemins de fer. Des employés qui
étaient sur les chemins de fer, sont quelque
fois transférés des trains à un bureau de
ville, dans le même service, et l'article dé-
crète qu'un surintendant pourra être choisi
parmi ceux qui ont été dans le service pos-
tal des chemins de fer, soit qu'ils aient servi
dix ans sur les chemins de fer, soit une par-
tie du temps sur les chemins de fer et l'autre
partie dans les bureaux.

La motion est adoptée, et le bill lu nne
première fois.

INSPECTION POUR LA TUBERCULOSE.

M. BERGERON:
1. Le gouvernement a-t-il fait faire des inspections

pour la tuberculoee dans le comté de Chicoutimi
depuis 1896. notamment à Hébertville ?

2. Dans l'affirmative, quels montants ont été payés
pour cette inspection ?
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3. A qui ont été payés ces montants, et combien a
été déboursé pour salaires, frais de voyage et de pen-
sion ?

4. Un nommé David Ouellet a-t-il reçu quel-
(lue argent en ce qui a trait à cette inspection ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE
(M. Fisher) : C'est au fond la même ques-
tion que celle posée par l'honorable député
de Montmorency (M. Casgrain) il y a quel-
que temps. Il a actuellement sur l'ordre du
jour un avis de motion pour demander la
production de tous les documents concernant
cette affaire, et je me ferai un plaisir de les
produire dès que la motion sera adoptée.

JUGE CHOQUETTE.

M. TAYLOR:
1. Quel district judiciaire a été assigné à l'honorable

P. A. Choquette comme juge puiné de la Cour Supé-
rieure de la province de Québec ?

2. Le dit honorable P. A. Choquette réside-t-il au
chef-lieu du district judiciaire qui lui a été assigné ?

3. Dans la négative, oit réside-t-il et en vertu de
quelle autorité ?

4. Quelle somme a été payée au dit honorable P. A.
Choquette pour frais de voyage depuis la date de sa
nomination jusqu'aujourd'ui ?

Le SOLLICITEUR GENERAL (M. Fitz-
patrick): 1. Arthabaska. 2. et 3. Le minis-
tère n'a pas de renseignements exacts pour
savoir si le juge a déjà transporté son domi-
cile à Arthabaskaville, mais une récente cor-
respondance échangée avec lui semblerait in-
diquer qu'il réside encore à Montmagny. En
octobre dernier, le juge a demandé de lui
allouer des frais de voyages pour avoir été
siéger à Arthabaskaville, durant -six mois de-
puis la date de sa nomination, mais il a été
informé que cela ne se pouvait pas. 4. $450.

INTERCOLONIAL-AIDE-GERANT.

M. CASGRAIN (par M. Taylor):
1. Qui a rempli les fonctions de M. A. R. Mac-

donald, ci-devant aide-gérant de l'Intercolonial, pen-
dant la durée de sa suspension ?

2. La personne qui a ainsi reiplacé M. Macdonald
a-t-elle reçu le salaire de l'aide-gérant ?

3. N'est-il pas vrai qu'à une certaine époque, trois
personnes recevaient en même temps le salaire d'aide-
gérant, savoir : A. R. Macdonald, un nommé Belleau
et un nommé Ouellet?

4. Le (lit Ouellet a-t-il été destitué, et dans l'affir-
mative, pour quelle raison ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair) : 1. Pendant que
A. R. Macdonald était suspendu de ses fonc-
tions, Charles Belleau, le chef du mouvement
à la Rivière-du-Loup, a agi comme surinten-
dant à sa place. 2. Les àppointements de
Macdonald étaient à raison de $141.66 par
mois. Ceux de Belleau, comme chef du
mouvement, étaient de $83.33 par mois, aux-
quels nous -avons ajouté, pendant qu'il agis-
sait comme surintendant intérimaire, $41.67
par mois, ce qui a porté ses appointements
durant cette période à $125 par mois. 3.
Non. 4. Oui, Oueillet a été destitué pour
avoir négligé son devoir.

SUBVENTION A LA VILLE
D'OTTAWA.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Je propose que la Chambre se
forme en comité général, demain, pour pren-
dre en considération la résolution suivante :

Qu'il est expédient de décréter que, vu que la cor-
poration municipale de la cité d'Ottawa fournit aux
propriétés du gouvernement dans la dite cité et ses
environs l'approvisionnement d'eau nécessaire et
qu'elle les protège contre l'incendie sans rien exiger
du gouvernement en retour, le ministre des Finances
et Receveur général soit autorisé à payer à même le
fonds consolidé dit revenu du Canada la summine de
soixante mille piastres, par année, pendant une période
n'excédr.nt pas vingt ans, afin d'améliorer et embellir
la cité d'Ottawa en achetant, entretenant et améliorant
les parcs et les squares publics, et en améliorant les
rues et voies de communication de la dite cité; la dite
somme (levant être payée à un bureau de commissaires
qui sera nommé en vertu d un acte du pa'lement du
Canada à être passé à cet effet.

La motion est adoptée.

INSPECTION DU BLE.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR (sir Henri Joly de Lotbinière) :
Je propose que l'ordre du jour n° 17 pour la
deuxième lecture du bill n° 132, modi-
fiant l'acte d'inspection générale, soit res-
cindé et le bill retiré.

M. POSTER : Quelle est la raison de cette
procédure extraordinaire ?

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Ce bill concernait l'inspection
du blé, et l'honorable député connaît l'im-
portance de cette question. Il avait été pré-
paré avec beaucoup de soin, dans le but,
croyons-nous, de rendre justice à tous les
intéressés. Mais dès que le bill a été impri-
mé et même auparavant, j'ai commencé à
recevoir des protestations d'un certain nom-
bre de minotiers, de commerçants et autres,
surtout de l'Ontario et Québec, contre cer-
taines parties du bill, et ces protestataires
demandaient à être entendus avant que le
bill fût adopté par la Chambre.

J'ai cru qu'il n'était que juste de me rendre
à ce désir avant d'insister sur l'adoption du
bill. Il y a une couple de jours, il y a eu une
réunion des représentants des minotiers de
l'Ontario, et des différentes chambres de
commerce de Toronto, Montréal et autres
villes, ainsi que des représentants des inté-
rêts de l'ouest ; le résultat de la réunion a
été que nous avons apporté au bill plusieurs
mrodiications qui, je l'espère, rendront jus-
tice à tout le monde.

La première fois, le bill avait été plutôt
rédigé de manière à répondre aux besoins du
Nord-Ouest, que pour être appliqué à tout le
Canada. Maintenant que nous connaissons
le sentiment de l'est, ausi bien que celui de
l'ouest, nous tâcherons d'inclure les deux
dans un nouveau bill.

Le premier bill est tellement modifié et
chargé, qu'il serait très difficile à la Cham-
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bre de le discuter et de le comprendre avant p:s satisfaits (e l'inspection du Nord-Ouest,
qu'il fût réimprimé. Je demande en consé- de demander une autre inspection.
<juence la pelmission de le retirer, pour en

La, motion est adoptée, et le )ill lu uneprésenter un autre.
La motion est adoptée.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN.
TERIEUR : Je propose le bill (° 151) modi-
fiant de nouveau l'acte d'inspection générale.

M. POSTER : Veuillz expliquer la portée
e ce -no b 1nà" Il1

première fois.

SUBSIDES.

Le MINISTRE DES FINANCES (M.
Fielding) : Je propose que la Chambre se
forme en comité des subsides.

La motion est adoptée, et la Chambre se
Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN. forme en comité des subsides.

TERIIR : Cela a été fait en partie lorsque
j'ai expliqué le premier bill. car le but que i tEn comité.)
nous nous proposons reste le même. NouS Service maritime et fluvial-
voulons conserver à notre blé du Manitoba paienent â la Compagnie (le luille
la réputation à laquelle il a droit, et qui l lDominion pour houille fournie aux
était en danger de perdre. si les moyens d'as- steamers, et Alcrccn,
surer' une bonne inspection étaient négligés annees VF95, 1890 et 1897....... 3,258 00
plus lon gtemps. somme necessaire pour payer les répa-

Le premier bill avait pour but (le protéger r.........................10,000anle
la réputation de notre blé (lu Manitoba, et le Sîmume additionnelle nécessaire pour
but de celui-ci est le même. Tout le monde l'entretien des seamers fédéraux.. 20,000 0
comprend l'importance qu'il y a à rela. Pour Allocationde comisération ala veuve
moi, le blé du Nord-Ouest est dix fois plus et
précieux que tout l'or du Klondike, et nous Memmard, tué accidentellement àbord

ne pouvons rien fa ire de trop pour enseigner
au peuple anglais. qui est notre principal () septembre 1898................300 0en . .vi p OIourvoir a la comi lation, de, la
consommateur, à apprecier sa supériorité. lite des navires enregistrés et for-

Le premier bill avait été préparé sur les n h pour Fenrgistreinent des
recommandations des cultivateurs. des coin- ................... 00 0
merçants et des exportateurs du Nord-Ouest; Some nécessaire par suite de l'aug-
il s'agissait spécialement de protéger le blé inentation (u travail dans la deci-

un pu trpex si dles observations de marée pen-du Nord-Ouest. Mais il était undt lannée en cours, y compris le
clusif, en ce sens qu'il avait en vue les con- paieent à Roi ert Angus et S. C.
sommateurs du blé du Nord-Ouest qui liabi- H en (e la différence entre 84o0
tent surtout l'Angleterre. et négligeait les et 8600 par année, pour travail tech-
consomiateurs de l'Ontario et de Québec. mqu se rattachant aux observa-

Naturellement, ces derniers ont cru qu'ils juin dmé, du 1e misau 30
avaient droit de faire connaître leurs griefs 3und l'te nott es isposi-
et de recevoir une légitime protection. Le Sonie additionnelle nécessaire pour
bill avait été plutôt préparG. en vue de l'ex- dépenses imprévues en général..... 2,000 00
portation, qu'à ce dernier point de vue. Dans Somme additionnelle nécessaire pour
le nouveau bill, nous nous sommes efforcés le:service postal pendant l'hiver.... 1,500 00
de rendre justice à tout le monde, aux mino- Sir CHALES HIBBERT TTPPER: Je
tiers et aux exportateurs de l'Ontario et de
Québec, comme aux producteurs du Nord. le qutales" e ità0ce0crpurtl'entetienode

Svice Umatm 5'UUetvil jlIULVDominiotnley our houll f2,0 ourlni te n aux s
années 1895 18Ae 87.... . 83280

M. DAVIN : Le nouveau bill augmente-t-il
la proportian du Red Fife dans le n° 1 dur ?

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN.
rTRIEUR> L ti t téA

s ecamersl u& gouverniement. Cela fait vir
tuellement $30,000 à ajouter au crédit géné-
ral affecté à l'entretien de ces vaisseaux.
Quelle est la totalité de cette dépense pour
l'exercice finissant le 30 de juin 1899 ?

:J F£JLtipuj %.pu 0 Uc Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
des deux tiers aux trois quarts. PECHERIES (sir Louis Davies) Le compte

M. FOSTER: L'inspection sera-t-elle per. des réparations et celui des frais d'entretien
mise à l'est de Winnipeg sont toujours tenus séparément. Il s'agit

ici d'un crédit spécial pour réparations,
Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN. $3,000 pour le "Lansdowne" et $7,000 pour

TERIEUR: Voilà justement où gît la diffi. le IStanley." Après le rude service de l'hi-
culté. Nous avions tant de confiance dans ver, il a fallu faire subir dans les chantiers
notre inspection que nous avions jusqu'à un de Pictou certaines réparations aux nachi-
certain point, oublié de tenir compte des ré. nes et aux chaudières du IStanley" ainsi
clamations de l'est, et c'est sur les repré. qu'à la cale et aux flancs du vaisseau. C'est
sentations des minotiers de l'Ontario que M. Stephen qui a surveillé ces travaux. Ce
nous avons modifié le bill de manière à leur compte-ci est tout à fait distinct de celui du
donner le droit, dans le cas où ils ne seraient Lansdowne." Quant à l'item de $20,000o

Sir HENRI JOLY DE LOTBINIERE.
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pour l'entretien des steamers du gouverne-
ment, l'honorable député (sir Charles Hib-
bert Tupper) se rappelle sans doute que j'ai
déjà dit qu'en 1897, "La Canadienne ' avait
éprouvé des avaries et l'ingénieur local a dé-
claré que ces réparations coûteraient bien
près de $40,000. J'ai décidé de ne pas faire
faire ces réparations, de sorte que, cette an-
née-là, le vaisseau n'a pas servi. L' "Aber-
deen " a été transféré, pour une année, du
service de la marine à celui des pêcheries, et
ses dépenses ont été portées au crédit affecté
à ce dernier service. J'ai fait inspecter " La
Canadienne" par M. Stephens, et j'ai cons-
taté que l'ingénieur local avait grandement
exagéré l'estimation des dépenses de répara-
tion, en disant qu'elles s'élèveraient à $40,-
000. J'ai constaté que la chose coûterait
bien moins cher que cela, et après avoir subi
les réparations voulues, " La Canadienne "
a repris sa place au service des pêcheries,
tandis que les dépenses de 1 " Aberdeen "
qui avaient été imputées sur le crédit affecté
au service des pêcheries, ont été reportées au
crédit de la marine. Le crédit de la marine
s'était trouvé court de $20,000 de ce chef, et
maintenant que I' "Aberdeen" est retourné
au service de la marine, il devient nécessaire
de voter le montait en question pour les
frais d'entretien de ce vaisseau.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Le ministre n'a pas bien saisi ma pensée. Il
ne s'agit pas du crédit dans son ensemble.
Te vois dans le budget supplémentaire pour
l'année finissant en juin 1900, un crédit de
$145,000 pour l'entretien et les réparations
des steamers du gouvernement. Quel se-
rait le crédit pour l'année expirant le 1er
juillet 1899, relativement au crédit de 1899-
1900, lequel est de $145,000. y compris ce
montant de $30,000 ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: J'ai déjàd- ces chiffres
toutefois, j'ai par devr e moi, un état de ces
divers crédits depuis 1897-98. En 1897-98,
ce crédit s'est élevé à $117,644.39; l'année der-
nière, la Chambre a voté $112,000 ; mais une
dépense supplémentaire de $20,000 a gonflé
ce crédit au chiffre de $132,000, et si l'on y
ajoute $10,000 pour les réparations subies
par le "Stanley" et I' "Aberdeen ", ce cré-
dit s'élève à $142,000.

M. McDOTGALL : Le ministre pourrait-il
nous donner quelques explications relative-
ment au prix exorbitant payé pour la
houille ? L'item en discussion renferme un
achat de houille de la "lominion Coal Co."
Je n'ai rien A redire au prix de $4.95 la
tonne, demandé par cette compagnie, mais
je ne saurais approuver qu'on paie $6 et
$6.25 pour la houille, comme cela est arrivé
dans mon comté et à Gaspé.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Ce n'est que tout dernière-
ment que la "Dominion Coal Co." nous a
transmis ces comptes pour 1895, '96, '97, et
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il va sans dire que nous ne saurions les
payer sans obtenir un crédit à cet effet.

M. McDOUGALL: Le ministre se trompe.
Qu'il se reporte à la page K-99, du rapport
de l'auditeur générai, et il verra figurer au
nom de C. et W. Hackett, de Sydney-nord,
les articles suivants : houille, 29j tonnes à
$6; houille et main-d'uvre, $5.65. A la
même page, figurent sous le nom de A. T.
Carter, de Gaspé, 290 tonnes de houille, à
$6.25 la tonne.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je suis bien aise que l'hono-
rable député m'ait rappelé ces dépenses,
car, après ce qui a été affirmé en Chambre,
il faut absolument que je dise aux députés
ce qui les a induits en erreur. Jusqu'en 1896,
l'auditeur général avait eu l'habitude d'en-
glober ces minimes comptes sous le titre de
" fournitures" pour les différentes agences.
L'auditeur, pour cèrtaines raisons à lui con-
nues que je n'ai pas à apprécier ici, a jugé
bon, depuis cette époque, de publier tous
ces comptes par le menu jusqu'au prix de
chaque minime article de poudre à pâtis-
serie.

M. FOSTER: Cela se pratiquait avant
1896.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Non, car j'ai prouvé l'autre
jour, d'après les rapports de l'auditeur gé-
néral, qu'autrefois il groupait ces articles
ensemble. Je n'y trouve pas à redire et ?l
la Chambre l'approuve, je veux bien que
l'auditeur grossisse démesurément son rap-
port au moyen de ce nouveau procédé, et je
ne m'en plaindrai nullement. Toutefois, je
tiens à signaler ici comment les commis aux
écritures de l'auditeur général ont copié ces
comptes, et c'est là ce qui a induit en er-
reur les honorables députés, cela soit dit
sans reproche. On nous a accusés par tout le
pays d'avoir payé pour certains articles des
prix exorbitants. Les commis aux écritures
au bureau de l'auditeur général ont induit
en erreur les députés et le public, en ne co-
piant pas les comptes tels qu'ils se trouvent
dans les pièces Justificatives. Examinons
l'item qui figure à la page K-99-houille, 290
tonnes, $6.25. Aux yeux de l'honorable dé-
puté (M. McDougall) c'est là un gaspil-
lage.

M. McDOUGALL: Certainement.
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

PECHERIES : L'honorable député (M. Mc-
Dougall) a été porté à croire que nous avions
payé $6.25 la tonne pour la houille grasse.
et s'il en était ainsi, assurément le minis-
tère serait blâmable. Or, le commis aux
écritures de l'auditeur général avait par de-
vers lui la preuve que ce compte couvre
trois Item, l'un pour 2014 tonnes, un autre
pour 43J tonnes, et le dernier pour 45 tonnes,
soit une totalité de 290 tonnes ; et Il est
expressément Indiqué sur chacun de ces
comptes qu'il s'agit de "houille anthracite ".
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Le comi s a tout simplement inserit dans I ont été induits en erreur. En outre. on a
son livre la mot " houille,'. donnant ainsi beaucoup trouvé à redire an sujet du prix
lieu au publie de penser qu'il s'agit de pa.é pour les briques. Le député de Leeds-
houille grasse. et d'un bout ià l'autre du sud (M. Taylor) a péroré plusieurs heures
pays. ceux qui lisent les comptes rendus de durant à ce sujet. et je ne lui en fais pas de
nos débats croient que nos fonctionnaires reproche. puisque le rapport de l'auditeur
paient la "houille grasse" $.25 la tonne. tan- général établit que le ministère a payé les
dis que la pièce justificative par devers l'au- briques 4 cents pièce. Il ne s'agit point ici
diteur général établit qu'il ne s'agit pas de de briques ordinaires.

houille grasse ". mais de " houille anthra- M T
cite ". C'est ainsi qu'on a. complètement dé-
naturé la conduite du ministère. Il m'est I ches.
bien facile de donner ici tous les éclaircis- Le MINISTRE DE LA MARINE ElT DES
sements voulus, mais il m'est impossible de PECHERIES Non, il s'agit de briques ré-
détruire la fausse impression créée dans l'es- fraetaires. achetées pour les fournaises, et
prit publie il ce sujet. D'un bout à l'autre le prix payé n'est pas de 4 cents pièce, puis-
du pays. on lit les comptes rendus de nos dé- que l- compte établit que ce sont des bri-
bats, et j'aurais beau donner ici tous les que- blanches," payées 3ý cents pièce,
éclaircissements voulus ; il me serait impos- prix aussi bas que possible. Pourquoi le
sible d'atteindre tous ceux qui ont lu ces commis de l'auditeur général n'a-t-il pas
fausses fssertions. copié textuellement ce détail ? Pourquoi

M. FOS'TER:- Envoy-leuir a exemplair'e tromper ainsi la Chambre et le public ?
d Pourquoi exposer le ministère cette accu-sation de gaspillage lancée contre lui par

Le MI EDE LA cMARINE ET DES l'hoorable député (M. Taylor) ? J'ai par de-
PECHERIES : Il me faudrait en envoyer vers moi tous ces comptes, et les honora-
Dar tout le pays. Quelques journaux con- bles députés peuvent les examiner, s'ils le
servateurs ont reproduit l'item en question veulent. Ce n'est pas tout ; on m'a accusé
et signalé à leurs milliers de lecteurs le pré- de gaspillage, parce que j'avais payé un seau
tendu fait que le ministère de la Marine et $4.80. Il s'agit ici du compte de M. Choui-
des Pehleries paie la houille grasse $C1.25 la nard, de Québec. J'ai examiné ce compte et
tonne. lorsque tout le monde sait qu'on peut je constate qu'il ne s'agit point seulement
l'acheter pour $3.25. A mes yeux, une telle d'un seau, mais d'un seau de pickles. que
bévue de la part (les commis aux écritures nous avons payé $4.80. Par l'omission du
du bureau de l'auditeur général est inexcu- mot "pickles ", on m'a fait payer un seau
sable. Je le sais, l'auditeur général n'a ni $ "4.80
de près ni de loin connivé à cette injustice. L'honorable député nous a encore parlé de
Tout de même le mual est fait. J'ai par de- hiscuits. Il a paru fort renseigné sur le
vers moi l'original des pièces justificatives prix des biscuits, et il s'est même montré
transmises au bureau de l'auditeur général, indigné de cet achat. De quelle qualité deet il y est clairement indiqué qu'il s'agit de biscuits s'agit-il ? Le rapport de l'auditeurhouille anthracite dans le compte de Carter. ne l'indique nullement. Or. j'ai examiné leIl est inexplicable qu'il puisse se commettre compte et je vois qu'il s'agit de biscuits dede pareilles erreurs au bureau de l'auditeur gingembre. de qualité spéciale, me dit-on, et
général. Et. cependant, ce n'est pas la seule le prix exigé, m'informe mon comptable, quierreur dont j'ai à me plaindre. Le député a une longue expérience de ce service, estde Leeds-sud (M. Taylor) nous a cité une tout à fait.légitime.
liste de prétendus prix exagérés, et quand
j'ai demandé des explications à mon compta- M. FOSTER : Quel est le prix ?
ble. il m'a dit que si les commis du bureau Le MINISTRE DE LA MARINE ET DESde l'auditeur général eussent fidèlement co- PECHERIES: $3.20 pour 28 livres. Quel-pié ces comptes, on n'aurait pas ainsi dé- quefois, Son Eçeellence et sa suite font unenaturé les faits, non seulement à l'égard de petite excursion dans le bas du fleuve sur'anthracite. mais encore au sujet d'autres le "Druid," et les officiers à Québec leur
articles. procurent la meilleure nourriture possible.

M. TAYLOR : Précisez les faits. M. MONTAGUE : Il n'est pas juste d'ac-
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES cuser Son Excellence d'avoir mangé un seau

PECHERIES : Je vais le faire. Ainsi, le de pickles.
compte de M. Parent a donné lieu à des oh- Le MINISTRE DE LA MARINE ET DESservations sério-coniques, relativement au PECHERIES: Je laisse cette question à
prix de $3.60 payé pour une paire de ciseaux. débattre entre les députés de la gauche.Or. il ne s'agit nullement de " ciseaux "I J'appelle l'attention de l'honorable députémais bien de " cisailles ", instrument em- sur quelques autres minimes item dont il aployé pour couper la téle. et cependant, c'est parlé. M. Gregory. notre agent l Québec,bien le mot "ciseaux" qui figure au ra.pport après avoir lu le compte rendu du débat, ade l'auditeur général. Le commis ei ques- écrit au comptable la lettre que voici :tion ne saurait avoir d'intérêt quelconque à La pondre à patisserie. se vend chez les épiciers detromper le public et. cependant. les députés Qnéec de 15 à 0 cents la livre. Allez chez n'importe

Sir LOUIS DAVIES.



L15 JUIN 18991

quel éicier d'Ottawa et deniandez-lui le prix de la
pondre à patisserie " Royale " et je ne crois pas que
vous puissiez en obtenir à muoins de 50 cents la livre
ce qui revient à $6 la douzaine.

Ii en existe de plusieurs autres qualités de prix
variables, à partir de 15 cents la livre.

Nous n'achetons jamais (le cette dernière; mais
parfois, nous en achetons de qualité aussi rapprochée
que possible de la " Royale " . de là, le prix (le 84.80
demandé par Chouinard. D'ordinaire, nous payons
cette poudre 83 la douzaine, ainsi que vous pouvez le
voir par les comptes de M. Thibaudeau et de Louis
Mercier. La poudre a patisserie se vend en paquets
d'une livre. cl une demi-livre et d'un quart de livre;
ce qui exph lue la différence de prix. La poudre (le
prix plus élevé s'eniploie pour des usages spéciaux, et
nombre de gens croient qu'elle est plus économique
»n raison de sa qualité supérieure, et parce qu'il en
faut beaucoup moins pour faire lever la tarne, surtout
la pâtisserie.

Quant au prix des biscuits, il arrive. dans quelques
occasions spéciales, lorsque le gouverneur général ou
quelques persannages distinzués sont à bord des
vaisseaux, que nous payions j'usqu'à 20 cents la livre
le. biscuits de qualité supérieure; mais cela arrive
rarement.

.laborde la question des briques a 4 cents pièce.
.Jai payé $35 le mille la brique blanche réfractaire
pour la maison que je mie suis fait construire, et j'en
ai acheté plusieurs milliers ; ce qui revient presque à
4 cents piece. Les briques que nous avons payées i4
cents pièce le valent et c'est là le prix. Ce sont des
briques triées à la main, t>our la plupuart des briques
imluortées ici u'Ecosse, et emiluoyées pouxr nos four-
uaises.

M. TAYLOR : Le ministre voit que j'a-
vais raison de dire qu'il s'agit de briques
blanches. J'ai lu ces lettres.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Voilà donc le rapport de
l'agent.

Sir CHARLES TUPPER : Où trouvez-
vous qu'il soit question de briques réfrac-
taires ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : M. Gregory les appelle bri-
ques réfractaires, et dans le compte eles
sont désignées sous le nom de briques blan-

lies ; en outre, le comptable et le sous-mi-
nistre me disent que ce sont des briques ré-
fractaires.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Quelle est la désignation de cet article dans
le' compte envoyé à l'auditeur général ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : "Briques blanches" dans
chaque compte.

M. MONTAGUE : Depuis combien de
temps ce commis est-il au bureau ? Il a dû
commettre bien des erreurs à notre détri-
ment.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : De votre temps, l'auditeur
générai ne rentrait pas dans les détails.

M. FOSTER : Le ministre se trompe.
Qu'il ouvre le rapport de l'auditeur général
pour 1895 et Il constatera que les détails
y sont aussi circonstanciés qu'ils le sont
dans le dernier rapport.

16a1

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : C'est l'honorable député qui
se trompe. J'ai cité, l'autre soir, un grand
nombre d'exemples où l'auditeur général
groupe sous le titre de " divers " une fou'le
de menues dépenses. J'ai demandé à l'audi-
teur pourquoi il avait modifié son système.
Il m'a répondu qu'il l'avait adopté en 1896,
avant l'avènement du gouvernement actuel
au pouvoir.

M. FOSTER : Je vais lire ces articles que
j'emprunte au rapport de l'auditeur général
pour 1895:

Rondelles 5 liv., à s ets: vis, 794 grosses, 810.51
targettes de chassis, 2 douz. à 20 c. : boutons, 54 à
3c., ('0 à 2Sch.: ressorts de porte, 2 à 50c.; feutre gou-
dronné, G rouleaux à 65c., 6 rouleaux à 60c.

Ainsi de suite.
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

PECHERIES : Il est hors de doute qu'il
s'y trouve nombre de détails ; mais ce que
j'affirme c'est que l'auditeur avait coutume
de grouper ces menues dépenses en un nom-
bre rond de $2,000 ou de $3,000. Je n'ai rien à
redire à son système actuel ; je veux seule-
ment que cela se fasse légitimement. Rela-
tivement à ces briques que nous payons 3ý
cents et 3 cents-

M. TAYLOR : Quatre cents.
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

PECHERIES : C'est 4 cents dans le rap-
port; or, voici le compte et l'honorable dé-
puté n'y trouvera pas une seule fois ce prix.
Le rapport de l'auditeur général pour 1891-
92. page CH 265 atteste que 511 briques ont
coûté $52.79, soit au delà de 10 cents pièce.

M. CLANCY : Le ministre doit savoir
qu'il existe une grande différence entre les
briques réfractaires et les briques ordinai-
rement employées pour les usages de la
construction d'une maison d'habitation.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Il ne s'agit pas ici de bri-
ques réfractaires pour une maison d'habita-
tion : on s'en est servi pour les fournaises.

M.- TAYLOR: Pour les fenêtres cintrées.
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

PECHERIES : Pour les arcs des four-
naises dans les stations des phares et des
signaux de brume. J'ai dit que d'après le
rapport de l'auditeur général de 1891-92, il
a été payé des briques blanches 10 cents
pièce. Et dans le rapport de l'auditeur de
1893-94. page JH 22, il y a un item de $16
pour 400 briques réfractaires, soit 4 cents
pièce ; et dans celui de 1895-96, se trouve un
autre item de 579 briques réfractaires à
4î cents pièce. Dans le compte auquel l'ho-
noralAe député trouve à redire, le prix exigé
pour ces briques n'est que 3? cents pièce.

M. COCHRANE : Quelle est la désigna-
tion de ces briques dans le compte ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Celle de briques blanches,
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et l'agent me dit que ce sont des briques
réfractaires pour les fournaises.

M. TAYLOR : Relisez sa lettre ; il dit qu'il
s'a.git de briques pour les fenêtres cintrées
de la maison.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECIIEIES : Non, il s'agit des arcs des
fournaises.

M. TAYLOR : Pas du tout:
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

PECHERIES : Je lis:
Ce sont (les briques triées à la main, pour la lu-

part des briques à ai c, et toutes importées dEcosse,
et einployes pour les fournaises.

(antau fer à 3.', cents, il s'agit d'tiue commande
speciale pour briques de diieusions particuhleres,
O pouces sur 3, confectionnées pour réservoirs, et qui
se vendent de $2 à S350, suivant les dimensions. Le
compte pour t-it ce fer de dimensions spéciales ne
s'eleve qua S25 ou S2(. Nous aurions pu acheter des
plaques de reservoir o(rdinaires à à $2.25 ou -2.50;
mais ces plaques de dimension speciale coûtent ton-
jours davantage et 1l a fallu donner une commnlnande
partieulière. Le prix en peut paraître élevé, mais
c'est toujiurs le prix payi pour ces qualités de fer.

Quant an fer en barres. il y en a (le plusieurs prix.
Il y a le fer en barres commun et les boulons ordi-
naires em1ployNés dans la construction (les quais. Ce
fr peut s'acheter pour $1.90 les cent livres: mnais le
fer rafine, en barres. diffère de prix suivantses dimuen-
sions, et il coûte toujours bien plus cher que le fer
ordinaire. Nous nous servons (lu meilleur fer raffiné
dans nos forges pour la fabrication de chaînes, de
bolons, de clavettes, etc., etc.

Quant aux clous comuns, on les paie de 2.10 à $4
les clous àfinir de 3.15 à 4.50; et les p'intes rie .aris
de k3 à5, suivant les dimensions. Pour notre
besoumie, il nous faut quelquefois 200 ou 300 clous
fabriqués à la main en très petite quantité toutefois.

Ici, il entre dans des détails sur l'embrouil-
lement des comptes.

Tous ces articles se trouvent pêle-mêle dans le livre
bleu, sous forme de poudre à pàtisserie, biscuits, clous,
fer, etc. Ainsi, une paire de ciseaux est marquée $3.
Il est possible que ce soit des cisailles employées par
les ferblantiers, valant de $2 à q5. Le mastic est mar-
qué $1.85 la livre, tandis qu'il s'agit de mastic par 100
livres, et c'est encore bon marche. La question des
pelles est aussi venue sur le tapis. Le prix des pelles
varie le 50 cents à $1.50. Les pelles que nous em-
ployons sont fort grandes et très solidement confec-
tionnées, surtout pour les vaisseaux qui font leur char-
bon, et elles portent près d'un demi boisseau.

On a aussi fait objection à la grande quantité de fer
à 83 cents ; il s'agit de plaques d'acier (le dimensions
spéeiales employées dans la construction du logement
du vaisseau "Constance ". Nous avons eu beaucoup
de difficulté à obtenir cet article, même à ce prix, car,
les stocks ici étaient tous épuisés, et il a fallu que
M. Parent l'inortit spécialement en hiver, ayant
dû acquitter des frais élevés de transport sur chemin
(le fer et en camion. Même aujourd'hui les plaques
d'acier sont extrêmement rares, car il y a toujours des
commandes pour plusieurs mois à l'avance.

Le mémoire du comptable est dans le
même sens ; il dit qu'il s'agit de biscuits de
gingembre et de biscuits de table ; quant
aux fèves, le prix payé est de $2 le bois-
seau, soit 175 livres à 4 cents. J'ignore si
ces prix sont oui ou non légitimes ; je ne
saurais les comparer qu'avec les prix payés

04r LOUIS DAVIDS.

jusqu'ici. Dans le rapport de l'auditeur g&
néral de 1895, R-101, le prix des fèves est
porté à 5 cents la livre. Page K-13, même
année, le prix est de $2.10 le boisseau. Les
fèves de qualité supérieure se vendent 3
cents la livre dans les villes, et en dehors
des villes 4 cents la livre. Quant à la houille,
j'ai donné à l'honorable député tous les
éclaircissements voulus. Dans le rapport
de l'auditeur général de 1893-94, page J-
48 et 49, le prix de la houille est porté à
$6.90 la tonne pour 161 tonnes.

M. McDOUGALL : S'agit-il ici de houille
maigre ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je signale le fait que les
prix payés les années précédentes sont plus
élevés que ceux auxquels on trouve aujour-
d'hui à redire. Il s'agit ici d'anthracite et
non pas de houille grasse.

M. McDOUGALL : Il y a deux autres
comptes.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je ne sache pas qu'il me
faille donner tous ces détails. Cet agent dit
à peu près la même chose que notre agent
à Québec.

M. McDOUGALL : Cela s'applique-t-il
aussi au compte de M. Hackett, de Sydney-
Nord, pour houille-29ý tonnes de houille à
$6, page K-99 ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je n'ai pas tous les comptes
par devers moi. Ils ont été transmis au co-
mité des comptes publics, sur motion de
mon honorable ami. Est-ce qu'il me faudra
les examiner et voir si la même explication
s'y applique ?

M. McDOUGALL : Pourquoi le ministre
paie-t-il à Pictou 65 cents par ·tonne de plus
qu'au Cap-Breton ?

Sir CHARLES TUPPER : La houille est
meilleure.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Ce doit être du meilleur
charbon.

M. McDOUGALL: Pas du tout, puisque
les gens de Pictou préfèrent à leur charbon
celui du Cap-Breton. Comment ce charbon
est-il fourni ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Le département demande
des soumissions pour la fourniture du char-
bon en grande quantité. Mais si l'un des
navires du gouvernement arrive dans un
port ses soutes vides de charbon, alors l'a-
gent du gouvernement ou le capitaine du
navire achète la quantité de charbon requise
au prix du marché; il doit certifier que cet
achat a été fait au prix courant du marché.

M. MeDOUGALL: Il me semble que
l'honorable ministre, sachant que durant la
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saison de navigation de ces navires, il faut:
une quantité considérable de charbon, de-
vrait demander des soumissions aux mar-
chands de charbon et donner instruction
aux capitaines de ces vaisseaux de s'adres-
ser à ceux dont les soumissions ont été ac-
ceptées pour avoir le charbon dont ils ont
besoin.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : J'ai déjà expliqué que des
soumissions sont demandées pour la four-
niture de ce charbon; mais il arrive sou-
vent qu'un navire se trouve dans un port
éloigné et qu'il n'ait plus de charbon; dans
ce cas on permet au capitaine d'acheter la

rent pour des choses que nous connaissons
tous, il aurait trouvé à la page K-46 que M.
Parent a fourni 67 barils de clous, au prix
moyen de $4.12 le baril. Ils varient de $3.25
à $5.00. De même Chown et Cie, de Kings-
ton, tel qu'il appert à la page 1-19, a fourni
28 barils de clous, au prix moyen de $2.274.
Dans un cas, le prix est double du prix
payé dans l'autre pour un article que tout
le monde connaît. Et dans les estimations
supplémentaires, le ministre vient demander
un montant additionnel de $30,000_) pour con-
tinuer ce service.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : J'ai expliqué la chose.

quantité de charbon nécessaire au prix cou- M T L Dans les estimations prin-
rat du marché.I-rant u marhé.cipales, l'an dernier, l'honorable ministre a

M. TAYLOR : L'honorable ministre a demandé $95,000. Il vient maintenant de-
essayé de réfuter les accusations que j'ai: mander un montant additionnel de $10,00
portées et il produit actuellement toute une et un autre de $20,000, faisant un total de
série de comptes qui ne se rapportent en! $125,000. montant beaucoup plus considéra-
rien à l'item que j'étais à discuter, page K- ble qu'aucun montant requis par l'ancienne
406. $4,475 dont il est question au comité des administration pour ce service.
comptes publics. Ce que mon honorable ami, Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
m'a envoyé ne se rapporte qu'à un compte PECHEIIES: Ce n'est pas le cas. .I'ai cité
de $1,423.84. -les montants à l'honorable député et il ne

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES: devrait pas faie cette assertion. i dé-
PECHERIES : J'ai envoyé à l'honorable niontré que les dépenses ont été comme suit
ministre une partie des comptes. En voici 1884-85 ................... $148,000
d'autres. 1885-86....................130,000

1886-87 ..................... 141,000
M. TAYLOR: Mon honorable ami a dit 1887-88.........................150,000

que dans ces comptes l'on ne peut trouver 1888-89....................126,000
de brique A $4, mais le premier item du 1889-90....................114,000
rapport de l'auditeur général se lit : 100 1890-91....................111,000
briques à $4. 1891-92....................127,0001892-93 ............ ......... 146,000

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES 1893-94....................142,000
PECHERIES : Bien que le commis de l'au- 184-95....................129,000
diteur général ait entré tant de briques à 189-96....................150,000
$4 du cent, je ne puis trouver aucun compte Sir CHARLES HIBBERT TLTPER
pour correspondre à cet Item. Ils portent L'honorable ministre sait-il en quelle année
tous $3.50 du cent. 12ces montants plus considérables ont servi à

M. TAYLOR: L'item est venu devant le
comité des comptes publics et mentionne
des briques blanches. La lettre que mon
honorable ami a lue corrobore ce fait, puis-
qu'il dit que les meilleurs édifices en Ecosse
sont construits de briques blanches et que
celles-ci sont employées ici pour les cintres.

M. GIBSON: On ne construit pas de
maisons en briques blanches en Ecosse.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECIERIES : On ne construit pas d'édi-
fice ou de maison dans lle ministère de la
Marine et des Pêcheries. J'ai dit à l'honora-
ble monsieur, m'appuyant sur le renseigne-
ment fourni par l'agent du département à
Québec. que ces briques ont été achetées
pour des fournaises.

M. TAYLOR: L'honorable ministre nous
(lit que ce qui a été marqué ici par le com-
mis comme une paire de ciseaux est en réa-
lité une paire de cisailles de ferblantier.
Mais s'il eût consulté le compte de M. Pa-

payer partie du prix d'achat du "Stanley",
de l' "Aberdeen" et autres vaisseaux ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Le prix d'achat est voté
séparément.

M. TAYLOR : C'est comme le dit mon
honorable ami (sir Charles Hibbert Tupper).
Les années où le montant est plus fort, on
explique cette différence par l'acquisition
de quelques navires pour l'Etat.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Je demande pardon à l'ho-
norable député. Le prix d'achat de ces na-
vires a été voté séparément. Nous ne de-
mandions pas un crédit pour entretien de
navires que nous achetons ensuite avec ce
montant.

M. TAYLOR: L'accusation portée par
l'honorable ministre est que le rapport de
l'auditeur général ne donnait aucun détail
jusqu'en 1896. Comment ! mon honorable
ami de Wellington-nord (M. McMullen) n'au-
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rait pu demeurer dans cette Chambre s'il Vancouver, à un prix moindre que $5.50 la
en avait été ainsi. Il venait tous les jours caisse, fret payé. Et le gouvernement en a
avec les détails des prix et tournait contre acheté 50 à 100 caisses et a payé de $S à
notre prétendue prodigalité ; il disait que $9.50 la caisse.
quand ses amis arriveraient au pouvoir . RENNETT :endu par Charleson ?
tout cela disparaîtrait et que les imarchan- -
dises seraient achetées par soumissions pu- M. TAYLOR : endu par des amis du

bliques. Mais en est-il ainsi ? gouvernement. Je trouve dans les factures

L'honorable ministre (sir Louis Davies). de Kenntly, de Saint-Jean, 4 caisses à
nous demande naintenant. oiiiie fai P $00, oi plus que le double di prix pour
dit qu'il le ferait. un eredit supplémentaire lequel on peut acheter cet article.

pour combler le déficit oecasionné par ces Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
prix extravagants. Le pourvoyeur de Son1 PECHERES: Je crois qu'il est juste de
département a payé des clous $4.1'2. quîîand faire connaître la déclaration de l'agent. Il
nous savons que, l'année derniere, le prix (les dit que le compte de J. Kennedy pour du
clous de dinimnsion moyenne était de $2.00 lait concentré i $8 et $ù la caisse a été dis-
en gros-le gouveriement devrait se les pro- <'nté avant que le montant fût payé. et l'a-
curer dans le gros. gent fit rapport que le prix di gros, à Saint-

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES a our la marque ' Reindeer," était de
PECFERIS :L'hnorale épué ~ $2 la douzaine, et pour la marque "4Swiss"PECHERIES :L'honorable député (m. -«

Taylor) veut-il écouter les explications que de $2.75. Cette explication donnée, le mon-
donne M. Gregory relativement aux clous :tant a été )ayé. Si l'honorable député (M.Taylor) v-eut consulter le rapport (le l'audi-

Ommt aux clous, le prix les clous cominsiS varie de'
à ~4<>Oceli ds cousA uir le ~ 4.1 teur géneéral pouri 1895<-96. il ver'ra qlue le2.0à ý4.00 : elhui des clons à tinir de 13 lai cocn4..'iß,y 2.0 $.5 t$300

et celui des clous ueétallique.'s de $3 à .%, suivant la
<qualité. Nous avons bsoin d'environ 200 ou 300 clous la douzaine. Il était alors parfaitement sa-
faits i la nain pour les fins dle w>tre travail. La tisfait de ces prix mais iuîjouî-d'hui, il
<Iantité roque par chacun de nous est done bien trouve à redire à (les prix semblables ou un
petite, peu moindres.

M. TAYLOR : L'honorable ministre f$e- M. TAYLOR L'hzne orable ministre "sir
rait mieux dle renvoyer (lu Service l'employé Louis Davies) té o a dit que ces détails n'
<ui lii a affirmé qlue les clous métalliques talent pas donnés dans le rapport de l'au-
valent (le $4.00 à $5.00 le baril. i(teur général avant l'avènement au pou-

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES voir de la présente administration. Mainte-

PEIERIES :1 'ldit de $3 à$5l nant, il est en état de citer des détails.
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

M. TAYLOR :Je demande àmnistr fe M. TAYLOR : L'honorable amitr ( Tasi
amilton (Md. Wood) ce que ces clous valent.é ERoui D n o able détails.n'é-

lor) ne doit pas me faire dire autie chose
On les manufacture à Hamilton. que ce que j'ai dit. Je n'ai jamais prétendu

M. WOOD out dépend de la dimension, qu'aucun détail nétait donné, mais J'ai dit
M.ETAYRI :MIis de $3 àp$. e qu'on donnait fort peu de ces détails. Lau-

Mý. TAYLOR : Jeademade a oe n amon dePCEIS:Lhnral éué(.TyHanuton(M.E oo) c qu cesclos vlen. loer) 'n dot at meofaire drenatre chfose-

tant, les prix sont les mêmes. Quand il s'a- diteur général avait coutume d'entrer four-
niar mtures diverses" en bloc pour des mon-

git d1e (ous d'un denîi-pouce ou 'd'un qluat tants de $2,000 ou $3,000.
de pouce, le prix est un peu plus élevé. Je
connais ce qui concerne les clous ; j'en ai 'M TAYLOR : La même chose se présente
vendu et j'en connais les prix. L'an dernier, ici. Au bas du compte de M. Parent. nous
le prix était de $2.25 au détail. dans les ma- trouvons " divers, $100.38," et dans d'autres
gasins de campagne. Mon honorable ami de factures, nous trouvons des item marqués
Wellington-sad (31. Kloepfer) m'a dit ce " divers."
matin. en avoir acheté un chargement de Mon honorable ami (sir Louis Davies)
wagon, l'an dernier. l $1.S80. Et le gouve- prouve maintenant que l'auditeur général
nement qui devrait les acheter au plus bas donnait les détails sous l'ancien gou,virne-
prix. paie $4.12 pour 67 barils achetés de . ment. Il cherche à se disculper du fait sur-
Parent. abondamment prouvé que sous son adminis-

M. WOOD : Sont-ce des clous à finir ? tration les approvisionnements s'achètent
sans soumissions, exclusivement chez des fa-

M. MILLS: Oui, je crois qu'on verra que voris politiques à deux ou trois prix diffé-
ce sont (les clous ù finir. rents.

M. TAYLOR : Un autre item que l'honora- Quant au lait concentré, c'est un article
ble ministre n'a pas mentionné quand il qui se vend partout et les marques les plus
parlait d'une paire de ciseaux et de quelques avantag"tisement connues sont la "Rein-
briques blanches, blamant l'inexactitude (le deer ". et une ou deux autres. Mais la meil-
l'auditeur général, c'est le 'lait concentré. Cet leure marque vendue au contingent du Yu-
article se manufacture à Truro et se vend kon, la marque Reiîdeer," a été ý-end',e à
$3.50 la caisse à1 l'établissement même. Victoria à $5.0 puis. prenez d'autres arti-

Je vois par les comptes publics que le con- cles dont le prix est connu de tous. considé-
tingevt iai Yukon a été approvisionné, àc rez la factu"e de Kennedy, vous y trouverez

M. TAYLOR.
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une forte quantité de raisin de corinthe mar- Et voici au cours du même débat, il disait:

quée 10 cents la livre. Vous pouvez aller Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
dans n'importe quel magasin et en acheter PECHERIES : J'ai déclaré à l'honorable député que
3 livres pour 25 cents en détail ; le prix du je n'avais pas d'opinion arr êtée sur la question.

r'os est d'environ 51 cents. c'est le prix Sir CHARLES HIBBELtT TUPPER: Mais le
qu'on a demandé à Victoria et à Vancouve'r ministre fait l'assertion extraordinaire qu'aucun navi-

pour fournir cet article au contingent du11 gateur du métier ne s'est déclaré en faveur de la ne-
Yukon. Je vois que mon honorable ami cessité de ce service.

paie à Bate et Fils, il Ottawa, 9 cents pour Le MINISTRE DE LA MARINE. ET DES
du raisin de eorinthe. et il paie à son ami PECHERIES : Comiment pis-je remedier à cela ,
du comté de Saint-Jean, 10 cents la' livre, (e -J'ai tait tout ce que j'ai pu pour mie reuseigner, et il'

qui fait deux prix pour le même article. me reste encore à trouver un navigateur cau itier

Ci'i explique le gaspillage des deniers pu- qui déclare la chose nécessaire.

bilies, et pourquoi le ministre est forcé de Maintenant, pour abréger, j'ai tenté de
<venir demander dans les estimations sipplé- poser des questions au ministre de la Ma-
mentaires un crédit additiounl de $20.000 rine et des Pêcheries ; il a cru que je voulais

10ur payer les approvisionnements de ces lui faire subir un contre-examen. Le 17
navires. mai, il refusa de répondre à une question

que je lui posais, lorsqu'il disait
Sir CHA RLES HIBBERT T U- PPER : Je J'ignore si des requêtes ont été envoyées par des

erois que le niinistre de la Mari:ue et des hommnes du métier ou non. S'il y a quelques reê(ltes
l'ëclieries se trompe, quand il dit que les je les produirai.
<omptes auxquels il a fait allusion ne com-D'
jo-canent pas le coût de ces vaisseaux de' Decpuis, l'htonorable ministre m'a coililikini-

ett pLe seul exemple d'un ampae eé qué dans cette Chambre une requête dans

laré qu'on trouve dans son propme rapnort, laquelle j'attire l'attention parce qu'il s'agit
annexe n , pour la constrore a- d'un service pour lequel nous votons un cré-

nnnee n , por laconstruction de lya- dttu e ncéitqeja ruéca
vires, à même un fonds différent du eredit dit tous les ans, crédit que j'ai trouvé eia-
ordinaire, est le cas des vaisseaux destinés que année trop faible, blâmant le ministre

à remplacer le "Glendon" et le " Lady de ne faire l'ouvrage qu'à moitié. Cepen-
llead ". Après cela, comme le fait voir le dant, bien que le ministre demande les cré-

propre rapport du ministre, ces deux vais-: dits principaux et supplémentaires pour
seaux. le " Stanley" et l' "Aberdeen" qui l'année 1899, il prétend qu'il s'agit d'une
ont été construits sous mon administration, question scientifique et que des navigateurs
font l'objet d'un montant en bloc demandé pratiques n'y sont pas favorables.
pour des navires de l'Etat. Que dit la requête qu'on a exhumée ? Elle

a été reçue au ministère en octobre, no-
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DFß vembre et décembre. montrant que plusieurs

l'ECHIERIES: Pas le " Stanley." Je me des noms dont elle est signée ont été comn-
rappelle le vote du crédit ; l'ex-ministre des: muniqués au ministre en octobre et que les
Finances l'a demandé. autres ont été transmis plus tard.

Cette requête fait voir combien fausse est
Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Je la position prise par le ministre et combien

eire son propre rapport officiel, page 52, an- nécessaire est ce service dans l'opinion des
nexe n° S. oil il verra que les deux seuls gens lu métier :
iet séparés pour l'acquisition de navires, Ncus soussignés, capitaines et officiers de navires
si l'on remonte en arrière, sont pour le "La- naviguant dans le Saint-Laurent et faisant escale
dy Head " et le " Glendon." Mais je veux dans les ports canadiens de la côte de l'Atlantique et
soulever une question relative' aux observa- de Terre-Neuve, désirons ardemment et elemiandons

tions de la marée. L'honorable ministre de- respectueusement au gouvernement et au Parlement
mande $2,066.65 comme supplément d'une du Canada de se reiseigner le mieux possible sur la

somme de $4.000 qu'il flit voter l'année der- nature des courants dans ces eaux ; s'ils sont dus à la

ière, et relativement à un crédit général de marée ou à toute autre cause et faire part de ces ren-
ii.000 qu'elaiemn àncré d ansral se seignements aux marins.
84.000 qu'il a inséré dans ses estimations Nous croyons que les nombreuses pertes de vie et de
tponur l'a unée suivante. Cette somme a rap- marchandises dues aux naufrages qu'on attribue à ces
port à un service que l'houorable ministre "courants inc:mnus " durant les tem' s de brouillards
-oneid@re d'une manière si singulière qu'il et de tempête, seraient de beaucoup diminuées. Dans
est difficile de comprendre pourquoi il en- i ces temps de tempête, ces coui ants sont une cause de
tend dépenser un seul sou de ce montant. grande anxiété et de danger.
Le 12 mai, l'honorable ministre a déclaré Suivent plusieurs centaines de noms sur
dans cette Chambre une seule colonne, et en regard, se lisent le

C'st là une question qui, coniume beaucoup d'antres. rang des signataires, le nom et le tonnage
a uté discutée entre les théoriciens, d'un côté, et les le leurs vaisseaux.
lotnitones du métier, de l'autre. Les premiers préten- Sur cette liste on trouve des officiers de
lent que nous devrions faire l'inspecti' n des courants presque chaque ligne de vapeurs faisant

du littoral, et essayer de les indiquer plus exactement escale à nos différents ports de l'Atlantique
quià présent sur la carte. mais ie n'ai pu trouver un
temîbre du service actif de la Marine et des Pêcheries ou qui remontent le Saint-Laurent. On. y

qui partageât cet avis, ni un expert qui me reconi- trouve les noms de marins bien connus,
mandât de faire la dépense en question. ayant navigué dans ces eaux pendant toute
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leur vie. Citons, par exemple, le capitaine
Richardson du " Sardinian " qui, vu son âge
a maintenant quitté le service ; marin de
grande expérience et d'excellente réputar
tion. Il y a aussi feu le capitaine Hugh
Wylie, du " Polinesian,' les commandants
du " Carthagenia." du "Lake Ontario."-Je
mentionne ces navires parce qu'ils sont bien
connus. Mais il y en a plusieurs centaines
d'autres.

I y a aussi le capitaine Trott, du transa-
tlautiq'ue "Mi " faisant le service du
câble. navigateur' très expérimenté, bien
connu de tous ceux qui s'occupent des ques-
tions maritimes.

Ceci démontre que la position prise par le
ministre quand il affirmait que les gens du
métier n'insistaient pas auprès de lui à ce
sujet. était fausse. Le ministre n'aurait pas
Ifi négliger cette pétition, surtout quand il
ne s en désintéressait pas complètement,
mais obtenait chaque année des crédits
pour ce service.

Relativement à cet item, j'ai une question
à poser à l'honorable ministre concernant
Robert Angus et S. C. Hayden : Quand ces
messieurs ont-ils été nommés ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHEIIIES : Le 1er mai.

Sir CIARLES HIBBERT TUPPER:
Cette année ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Oui.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Qui remplacent-ils ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Ils ne remplacent personne.
M. Dawson m'a dit que les rapports du
service de la marée reçus de chaque poste
d'obesrvation étaient rendus inutiles parce
qu'ils n'étaient pas étudiés et compilés et
qu'il lui fallait des employés ayant des con-
naissances techniques pour faire ce travail.
Je lui ai dit qu'il m'était impossible d'en
nommer avant d'avoir l'autorisation du par-
lement. Quand j'en parlai à l'auditeur gé-
néral, il me dit qu'il me fallait obtenir un
crédit spécial en donnant le nom des em-
ployés. Je me présentai au conseil et j'ob-
tins l'autorisation d'employer ces deux
hommes dont l'un a un diplôme du collège
du Prince de Galles. et dont l'autre a été
employé par M. Dawson de temps à autre.
Ce dernier s'occupe spécialement de télé-
phone-et de télégraphe.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Est-ce M. Hayden ?

Le MINISTRE DE LA MARIlNE ET DES
PECHERIES : M. Hayden est un diplômé
du collège du Prince de Galles. M. Angus
s'occupe spécialement de téléphone et de té-
légraphe il avait eu un emploi temporaire
sous M. Dawson. M. Dawson m'a dit que ce
n'étaient pas des employés temporaires qu'il
lui fallait. Il avait besoin de deux employés

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER.

qui s'occuperaient de compiler ces rensei-
gnements. J'ai obtenu un arrêté du conseil
les nomuman't à raison de $600, et j'ai de-
mandé un crédit spécial pour payer la diffé-
rence entre $400 et $600 pour l'année cou-
rante.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
L'honorable ministre augmentera-t-il le cré-
dit à partir de juillet pour compléter ce
montant ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Oui.

M. TAYLOR : Je désire demander à l'ho-
norable ministre l'explication d'un item qui,
d'après ce que je vois dans le rapport de
l'auditeur général, a été payé à M. Parsons,
l'un des agents du département.

Le MINISTRE DE LA MAUINE ET DES
PECHERIES: C'est l'agent du départe-
ment de la Marine et des Pêcheries dans la
Nouvelle-Ecosse.

M. TAYLOR : Dans un compte de dé-
penses qui lui a été payé, je trouve 7 caisses
de lait concentré à $4.50 la caisse qu'on lui
a permis d'acheter. Il a payé $4.50 la caisse
alors que les marchands qui ont fourni ce
produit à Charlottetown ont exigé de $8
à $9.60.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : L'achat de cet article à
Saint-Jean a été fait par l'entremise de notre
agent. M. Harding, de la même manière
que l'achat fait par M. Parsons, à Halifax.
Le compte était certifié, mais comme le mon-
tant semblait élevé, le comptable a renvoyé
la facture à M. Harding pour avoir des ex-
plications, et j'ai fait mention des explica-
tion données. L'achat a été fait de la même
manière par M. Harding que par M. Par-
sons.

M. TAYLOR : M. Parsons a acheté l'ar-
ticIe lui-même et a produit la facture. Il a
acheté pour $4.50 la même marchandise que
vous payez parfois $9.60 à certaines per-
sonnes.

Je désire savoir du ministre quel ami po-
litique a reçu $25.00 pour détruire des in-
sectes nuisibles. Ceci se trouve dans le rap-
port de l'auditeur général, K-16. Inutile de
chercher. Son nom est E. A. Evans.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Qui est-il ?

M. TAYLOR : Je suppose que c'est un
partisan politique du gouvernement qui vou-
lait avoir quelque chose, et c'est pourquoi il
figure pour $25 pour avoir détruiL des in-
sectes nuisibles.
Phares et service côtier--

Construction dl'un phare permanent à la
traverse d'en haut pour remplacer le
phare flottant.......... .......... $20,00

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER :
Quant à ce phare, est-ce le premier item
autorisant cette dépense ?
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Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Oui.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
Tout l'ouvrage a-t-il été fait ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Non ; le phare est en voie
de construction et le crédit demandé servira
à payer les travaux faits au jour le jour.
Nous sommes à faire faire les travaux en
bois de cette construction que nous nous pré-
parons à immerger. J'aurai besoin de $20.000
de plus dans les estimations supplémentai-
res de l'année prochaine, car on estime à
$40,000 le coût total des travaux. Ces ou-
vrages ont fait l'objet d'une étude sérieuse,
non seulement de ma part, mais aussi de la
part de mes collègues. Ils ont été l'objet
d'une enquête spéciale faite par l'ingénieur
en chef en personne, qui a visité les lieux.

Les entrepreneurs de transports maritimes
ont demandé au département d'ériger, s'il
était possible, à la place des phares flot-
tants, une construction fixe qui serait pro-
bablement d'un immense avantage pour la
navigation du Saint-Laurent. Il fallait en-
lever les phares flottants avant les glaces,
taudis qu'en établissant des phares fixes à
cet endroit, on pourrait prolonger en toute
sécurité la saison de la navigation.

L'honorable député de Québec-ouest (M.
Dobell), les entrepreneurs de transports
maritimes de Québec et de Montréal, les
compagnies d'assurance, et tous ceux qui
ont intérêt à rendre meilleure, plus sûre et
d'une plus grande durée la navigation du
Saint-Laurent, se sont vivement occupés de
cette amélioration. D'abord l'ingénieur en
chef croyait, d'après sa connaissance gé-
nérale du sujet, qu'il faudrait de $70.000 à
$100,000 environ pour mener l'entreprise à
bonne fin ; et j'ai hésité, mais à la demande
de l'honorable député de Québec-ouest. j'en-
voyai l'ingénieur en chef sur les lieux faire
un examen approfondi, constater quels
étaient la profondeur et le courant de l'eau
et obtenir toutes les données nécessaires
pour se former une opinion aussi exacte
que possible.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
L'honorable ministre pourrait-il nous dire à
quelle date l'ingénieur est allé là ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: L'automne dernier, au mois
de septembre, je crois ; je .ne puis donner la
date précise à mon honorable ami. Il fit en-
suite une estimation du coût des travaux et
un rapport. Après avoir consulté des
hommes d'expérience, l'ingénieur en vint à
la conclusion qu'on pouvait ériger cette
construction pour $40.000 environ. Le crédit
affecté à l'entretien des phares ne me per-
mettait pas de payer cette somme. Comme
je l'avais laissé entendre l'an dernier, je
demande un crédit spécial de $20.000. lequel
sera distribué avant la fin de l'année, et je
demanderai encore $20.000 de plus.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER :
Cela soulève une question très importante
qui peut offrir des dangers considérables et
causer certainement de grands inconvé-
nients au département. Je ne me rappelle
pas un seul cas où l'on se -soit éloigné des
règles du département dans la préparation
des estimations, quelque nécessaires que
fussent les phares et quelque désir qu'on
eût de faciliter la navigation. Par exemple,
on ne prend, règle générale, que $30,000
pour le coût de nouveaux phares. Je crois
que, une année ou deux, on a porté ce
montant à $40,000, mais on est revenu à
$30,000.

La pratique était de répartir ce crédit
entre les provinces. Afin de faire approxi-
mativement une juste répartition entre les
différents littoraux. celui du Pacifique, de
l'Atlantique, du Saint-Laurent, etc., nous
avons adopté cette manière d'agir. Du 1er
janvier à la Saint-Sylvestre, on écrit au dé-
partement pour demander des phares.

Je -ne veux rien dire contre le phare de la
Traverse d'en haut. Ce sujet a souvent été
discuté pendant que j'étais ministre de la
Marine, mais je fais simplement observer que
l'on s'engage dans une voie nouvelle. Jus-
qu'ici, en vertu des instructions implicites
du comité et de la Chambre, le ministre
pouvait simplement dire à combien il éva-
luait la construction des phares, et comment
le crédit voté avait été reparti. Il ne pouvait
aller au delà.

J'avoue que dans le cas actuel, il y avait
urgence, mais le ministre était saisi de la
matière depuis longtemps, de sorte qu'il ne
peut invoquer cette excuse. Ce phare de la
Traverse est une des plus grandes entre-
prises du département, et cependant. le mi-
nistre, sans consulter le parlement, impose
au pays une dépense de $60,000 ou $70,000,
ce qui est plus du double de ce qu'aucun
phare du Canada nous a coûté. C'est là
une chose extraordinaire, et qui inspire plus
d'une réflexion sur la manière gdont le pays
est maintenant gouverné.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je crois pouvoir donner à
mon honorable ami (sir Charles Hibbert
Tupper) une réponse satisfaisante. Je ne
discute pas les principes qui, d'après l'ho-
norable préopinant, doivent nous guider
lorsque nous demandons et dépensons ces
crédits. L'honorable député se rappellera
que ce n'est pas la première fois que j'en-
tretiens le parlement de cette matière. J'ai
discuté ce sujet l'an dernier et j'ai dit que,
bien que nous n'en fussions arrivés à aucune
conclusion, j'espérais que lorsque l'ingé-
nieur aurait fait son examen, nous pren-
drions une décision et serions en état de
construire le phare.

J'ai constaté que le phare actuel ne pou-
vait être utilisé plus d'unp année encore, et
que pour élever un phare nouveau et perfec-
tionné. il nous en coûterait de $50,000 i $60,-
000. Il s'agissait de savoir s'il' me fallait
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attendre jusqu'au mois de juillet avant de Le PREMIER MINISTIE: Et une très
coinencer les travaux, ou si je devais faire bonne règîc.
préparer le bois nécessaire. dans un temps Sir CIARLES HIBBERT TUPPER La
où je pourrais le faire à moitié Prix. règle est que le parlement doit d'abord dé-

J'exposai tous les faits à mes collègues et termiinîer quels travaux de cette nature doi-
ils ont era (Iue. dans les ci'colstalces. je vent être entrepris, mais l'esprit qui anime
serais iustiliable de .prendre une certaine le gouvernement dans les autres matières a
somnie sur les crédits généraux. parce qule je inspiré le ministre (le la Marine et des Pê-
rouvais exécuter à moitié prix, et ensuite. cheries. On a eu l'approbation de l'exécutif
lorsque les Chambres se réuniraient. deman- et on a commencé les travaux.
der un crédit spécial, car les crédits gêne-
raux ne ouvraient pas ces dépenses. .le Le 'MINISTRE DE LA MARINE ET DES
n'ai p>as osé nie laneer dans des dépenses PECHERIES: Nous y étions obligés.
conisidérables sans en parler au parlement, Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Pas
car j'ai (lit que si l'ingénieur faisait rapport du tout.
qu'on pourrait exécuter ces travaux pour du MINISTRE DE LA ET DESune sonime raisonnable, je me mettrais à L 1, D LA A E
l'uvre immédiatement au lieu de construire PECHERIiES : J'étais obligé de construire
un nouveau phare flottant. un nouveau phare flottant, ou bien de com-

L'honorable député voit done qu'au point iencer la construction d'un phare fixe.
le nie vue pratique et au point de vue cons- Sir CHARLES FItBBER' TUPPER

titutiomnnl. j'étais parfaitement justifiable ourquoi
de pousser les travaux. Je ne puis cDnce-
voir comment ou peut me reprocher d'avoirL
construit un phare fixe. lorsque l'ingénieur PECLIEPZIES Pa'ce que le phare actuel ne
avait déclaré que la chose était praticalepuvidrrpisuecteaneetlmeet pouvait durer plus que cette année, et n me

et coûterait $40,000.i
phare fixe pour l an prochin.

1 ir CHIARLES IIIBBELLT TUPPEIt: CeL'honorable iistre n'a rien autre chose
devant lui que le rapport d'un ingénieur nst pa un e e e fott ou l
très compétent, je J'avoue, au sujet de ces vait que le pare flottantene pu
travaux dont une grande partie devait se parer, et oen it ls s'drs au
faire au-dessous de la surface de l'eau. Le t e
ministre n'a pas même demandé de soumis- avait hesoin. En sexcusant, mon honorable
sions, si j'ai bien compris. ai s'accuse.

En 18»2, lorsque j'étais ministre de la MNa-
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES rile et des Pêcheries, le département fut

PECHERIES : L'ingénieur en chef s'est saisi de la question, bien que, dans ce temps-
parfaitement convaincu, après deux ou trois. là, il n'y eût pas urgence, car le phare pou-
examens des lieux, qu'il pouvait construire vait durer encore quelques annes. Le mi-
ce phare à meilleur marché qu'on pouvait le nistre, dans le cas actuel, s'est éloigné de la
faire à la tâche. Il me dit qu'il se souciait saine pratique constitutionnelle en ne deman-
peu de donner à l'entreprise des travaux (ie dant pas au parlement, en temps et lie, le
ce genre, qui exigeaient une surveillance crédit uécess;dre. Il a cédé i une pression
quotidienne. extraordinaire (ue l'on a exercé sur lui, et il

Su' I1AI~ESHIBERTTUPPR: ui;s'est préparé de no mbreuses ditticuités pourSir CHARTiES HIBERT TUPPER : Qui
surveille les travaux ?lavenir. Je ne nm'oppose pas i ce qu'on

substitue un phare fixe à un phare flottant ;
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES mais je proteste contre la manière dont on

PECHERIES: Je ne le sais, mais c'est un a procédé je ne veux pas qu'un départe-
homme d'une grande compétence en ces ma- ment assume d'abord une responsabilité et
tières. vienne ensuite demander au parlement une

M. DOBELL : M. Lenieux. approbatio simplement pour la forme.
Quels sont les appointements de M. Le-

Le SOLLICITEUR GENERAL : C'est le mieux, et combien d'hommes celui-ci n-t-il
meiaeur homme que nous pourvoe i trouver asous ses ordres.
dans le pays.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PDCHERIES: Il Jouit d'une grande répu-'
tation, et l'ingénieur en chef a fait rapport
que c'est un homme parfaitement en état de
surveiller ces travaux.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
Cette réponse peut s'appliquer à tous les cas
où vous préférez vous en rapporter à l'exéca-
tif plutt qu'au parlement. Jusqu'ici, toutes
les fois qu'il s'est agi de la construction de
phares, la règle

Sir LOUIS DAVIES.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Le sous-chef du département
me dit que M. Lemieux a quinze hommes
sous ses ordres, et que c'est notre agent qui
les paie. Nous avons caleulé l'autre jour,
qu'à la fin du présent mois, nous aurions
besoin des $20,000, mais naturellement, les
comptes ne seront payés que lorsque j'aurai
obtenu ce crédit.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : De-
puis quelle date ces hommes sont-ils à) l'ou-
vrage ?
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Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECUERIES: Quelque temps avant que le PECHERIES: Mais il a été constamment
bassin Louise fût libre de glace. Nous avons sur les lieux.
dû faire les travaux préliminaires sur la M. BENNETT : On a chargé M. Lemieux
glace, car autrement, il nous aurait fallu at- de surveiller les travaux. Si ce monsieur
tendre à une autre année. pet surveiller une équipe d'hommes tra-

M. BENNETT : Cela va de pair avec la vaillant pour le gouvernement, il peut as-
construetion d'un phare sur la baie Geor- surément surveiller les ouvriers d'un entre-
gienne. L'honorable député de Grey-est a preneur, et voir à ce que le travail se fasse
déjit saisi la Chambre de cette question. aussi efficacement dans un cas comme dans
Les travaux ont été faits, là, à la journée, et l'autre.
iion pas après soumissions. Le département de la Marine et des Péche-

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES ries paraît marcher sur les traces du dépar-
temlent des Travaux publies. Hier soir, onPLCHERIES : Presque tous e ans, v eingé- nous a donné un exemple de la manièretnietr en cef£ le fait rapport que, vu fer- dont ce dernier département conduit ses en-taines circonstances particulières, il faut treprises, en nous disant qu'on faisait àcnstruire tel et tel lphare. Il me conseille l'édifice Langevin des travaux évalués àdelaire exécuter les travaux à la journée. $6,000 sans demander de soumissions. Jeoiius la aurveilance fqem. Noble, et non a la vois aussi, dans le rapport de l'auditeur gé-tehie. e arrive fréquemment, es quant e néral que, au sujet de certaines maries-sa-

niè. Je men remets en ces matiéres presque lopes dont le dragueur " Challenge " a be-
nucolonel Anderson. soin, le département a confié l'ouvrage, éva-

M. BENNETT : Je me rappelle que, sous lué à $2.000. A un de ses amis politiques qui
I administration précédente, on a construit fait ce qui lui plait.
tros phares sur les rives de la Baie Geor- Il est vrai que le ministre s'appuie sur
gienne. L'un d'eux, construit sur un rocher l'avis de son ingénieur, mais, en y réfléchis-
(une acre environ à 20 milles du rivage, sant bien, il a dû s'apercevoir que si ce con-
était un travail très difficile. tremaître peut surveiller les employés du

Le ministre demande une somme de $40,- 1 département, il aurait pu tout aussi bien
000 ; et il en a déjà dépensé la moitié. surveiller les ouvriers d'un entrepreneur.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES L'honorable ministre porte la responsabilité
PECHERIES : La Moitié al été dépensée à d'avoir entrepris un travail de $40,000 sans
la fin du mois. avoir demandé de soumissions. Il est du

devoir de l'opposition de signaler ces faits
M. BENNETT : Il n'est pas besoin d'er- à l'attention publique, et c'est ce que je fe-

goter pour un jour ou deux. Le ministre a rai, aussi longtemps que je serai ici, sur-
basé ses arguments sur le rapport de son tout lorsque les membres de la droite sem-
ingénieur qui, nous dit-il, a recommandé de blent disposés à approuver tout ce que fait
faire exécuter les travaux sous la surveil- le gouvernement dans cet ordre de choses.
lance d'un employé du gouvernement M. Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

Lemieux. un homme de premier ordre, sur- PECHERIES: Je ne crois pas que mon
veille actuellement les travaux. Assuré- honorable ami soit tout p fait juste A mon
ment, si on avait demandé des soumissions, égard. I a raison de dire que, en ma qua-
et donné les travaux à l'entreprise, le gou- lité de ministre, je porte la responsabilité
vernement aurait pu profiter des services de d'avoir donné ces travaux à la journée, et
M. Lemieux en chargeant celui-ci de sur- que l'on doit me demander compte de ma

conduite, si je ne réussis pas à les faire exé-
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES cuter à aussi bon marché qu'à l'entreprise.

PECHERIES : Je dirai que le colonel An- Quels sont les faits ? Le chef du service
derson m'a fait rapport que ce travail était des phares, le colonel Anderson, est un
d'un genre tout particulier, qu'il fallait cons- homme de grande expérience, car il exerce
truire le coffrage sur la glace et le des- ces fonctions depuis vingt ans. Il s'est long-
cendre ensuite au fond de l'eau, et que la temps demandé si on pouvait construire à
marée pouvait tout détruire si on ne prenait cet endroit' un phare qui résisterait aux
pas beaucoup de soin. Il me recommanda glaces et à la marée.
fortement de lie pas donner ce phare à l'en- Après avoir fait plusieurs levers hydro-
treprise, mais de le faire élever sous notre graphiques, il en est arrivé à la eonelusion
propre surveillance. Qu'est-ce que l'hono- que la chose pouvait se faire, pourvu que
rable député voulait que je fisse dans les i les travaux fussent convenablement et at-
eirconstances ? Est-ce que je devais pren- tentivement exécutés. Le colonel Anderson
dre sur moi de demander des soumissions, Me dit : " Je ne puis vous conseiller de faire
lorsque l'on me faisait cette recommanda- exécuter ces travaux à l'entreïprlse, car je
tion ? ne pourrais rien garantir, si l'ouvrage ne se

fait pas sous ma surveillance ; et si je puis
M. BENNETT : L'ingénieur n'est pas et avoir un bon homme pour surveiller la cons-

ne sera pas sur les lieux pour surveiller per- tructidn du phare. je vous recommanderais
sonnellement les travaux. d'exécuter les travaux à la journée."
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J'étais justifiable, je crois. de suivre son
avis, car autrement, si le phare 'était em-
porté bar les glaces ou la marée. on me blâ-
merait de ne pas avoir pris son conseil.

M. BENN.ETT : Sous l'ancienne adminis-
tration, lorsqu'on décidait de construire un
phare, on demandait des soumissions, et on
confiait l'entreprise au plus bas soumission-
naire, et celui-ci était tenu de fournir un
cautionnement garantissant l'achèvement
des travaux.

Voici la position du ministre 'de la Ma-
rine et des Pêcheries. Si le phare est em-
porté, il pourra bien blamer M. Lemieux,
mais ne pourra obtenir de lui des dommages-
intérêts ; mais si l'honorahle ministre avait
suivi la pratique ordinaire, demande des
soumissions et 'exigé des garanties pour la
bonne exécution des travaux, il aurait pu ex-
ercer son recours en dommages-intérêts con-
tre l'entrepreneur. Ainsi, le ministre se
trouve dans une situation beaucoup plus
désavantageuse que s'il eût donné les tra-
vaux à l'entreprise.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : A nia place, l'honorable dé-
puté aurait fait la même chose.

M. BENNETT : Comment l'honorable mi-
nistre sait-il que le travail peut se faire à
la journée à meilleur marché qu'à l'entre-
prise. après avoir demandé des soumissions ?

M. CLANCY : L'ingénieur a-t-il fait un
rapport écrit dans lequel il disait que ces
travaux ne pouvaient pas se faire bien et
en toute sûreté il l'entreprise ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECIIERIES : J'ai eu plusieurs conversa-
tions avec lui, et je suis presque certain
qu'il a fait un rapport écrit.

M. CLANCY : Il est important que nous
le sachions, car il est très difficile pour le
comité de saisir la distinction, soit que M.
Leinieux eût suivi les plan et devis prépa-
rés -lorsqu'on aurait demandé des soumis-
sions, soit qu'il eût suivi les plan et devis
préparés pour exécuter les travaux à la
journée. Il y a une distinction, mais il n'y
a pas de différence. J'avoue que je ne vois
aucune 'différence ; que M. Lemieux fût
chargé de surveiller des travaux faits à la
journée out à l'entreprise.

Sir CHARLES IIBBERT TUPPER: Je
ne vois pas très bien comment le ministre
de la Marine et des Pêcheries pouvait s'é-
carter du principe reconnu. à moins que le
gouvernement n'ait le courage de ses con-
victions et ne fasse la même chose dans
tous les départements. La pratique suivie,
dans presque tous les cas, par le départe-
ment de la Marine, était de confier à un
fonctionnaire public la direction des tra-
vaux dont le coût ne dépassait pas $10.000.
Cette pratique avait de bons résultats et fa-
vorisait l'économie des -deniers publics.

Sir LOUIS DAVIES.

Mais ici on s'est étrangement écarté de
cette pratique. Voici le travail le plus im-
portant que le département a entrepris de-
puis plusieurs années, depuis 1888, et le
principe que la loi impose à tous les dépar-
tements est violé d'une manière évidente.
L'honorable ministre ne connaissait même
pas le nom de l'homme qui avait charge
des travaux. et l'honorable député de Qué-
bec-ouest a dû venir à, la rescousse. La sur-
veillance (les travaux n'a pas été confiée à
un ingénieur du département, soit à l'ingé-
nieur en chef, soit à un de ses subalternes.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : L'ingénieur se tient cons-
tamment sur les lieux.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
L'ingénieur s'est tenu à Ottawa presque
tout le temps, car je l'ai vu tous les jours.
L'honorable ministre doit nous fournir le
rapport sur lequel il s'appuie ainsi que ceux
que le colonel Anderson a faits, il y a quel-
ques années. C'est le pays qui court tous
les risques. Le gouvernement n'a aucune
garantie, et si les fondements (le ce phare
étaient emportées, il faudrait dépenser non
pas $40,000 mais le double. Les risques, sous
ce rapport, sont énormes, et c'est pour cette
raison que l'on n'a jamais tenté jusqu'ici
d'établir un phare ù cet endroit. La grande
difficulté, c'est de faire des assises assez
solides pour résister.

Dans le cas actuel, si le travail eût été
fait de la manière ordinaire, les risques au-
raient été pour l'entrepreneur. Il y a autre
chose, c'est que l'entreprise n'a pas été
exécutée sous la surveillance d'un fonction-
naire connu et expérimenté du département.
M. Lemieux peut être un bon homme, mais
il n'est employé que temporalrement par le
gouvernement. Quel salaire reçoit-il ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : $4 par jour.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
Voici un homme qui consent, à raison de
$4 par jour, à se rendre à la Traverse et à
y passer son temps. M. Lemieux peut être
un très bon homme dans un sens, mais l'ho-
norable ministre ne prétendra pas-et son
collègue, le député de Québec ne le dira pas
non plus,-que M. Lemieux est un expert ou
un ingénieur.

M. DOBELL : Je considère que M. Le-
mieux est un spécialiste dans la construc-
tion des quais et des édifices. Je le connais
depuis des années, et je lui ai déjà confié
des travaux considérables. Il a réellement
le génie de la construction des quais. Je ne.
voudrais pas paraître avoir conseillé à mon
collègue d'entreprendre la construction de
ce phare. Depuis que je suis membre de
cette Chambre, j'ai senti qu'il était néces-
saire d'élever un phare fixe à la Traverse,
car le chenal est étroit à cet endroit et n'a
que 500 pieds dans un fleuve uil a une
largeur de six milles. Il n'y a rien pour In-
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diquer où se trouve le chenal, excepté deux
phares flottants à la Traverse-nord et à la
Traverse-sud.

Ces deux phares sont mis en place au prin-
temps aussitôt que le temps le permet, et
ils restent là jusqu'à ce que le temps de-
vienne trop orageux, à l'automne, ou jus-
qu'à ce que le fleuve se couvre de glaces
dont le mouvement peut emporter ces deux
phares construits en bois. Il y a deux ans à
peine, un grand steamer chargé de mar-
chandises a remonté le Saint-Laurent aux
derniers jours de l'automne et ces deux
phares avaient été enlevés. Le navire fut
obligé d'attendre trois jours afin d'avoir un
pilote lamaneur qui devait lui indiquer la
route à suivre, mais on ne put trouver au-
cun pilote, et le steamer dut descendre le
fleuve et décharger sa cargaison à quelque
endroit de la Nouvelle-Ecosse.

Je dis.-et je suis parfaitement convaincu
que la Chambre abondera dans mon sens,-
que nous devons nous efforcer de prolonger
autant que possible la saison de la naviga-
tion. Si nous pouvions la faire durer neuf
mois, au lieu de six, nous rendrions un
grand service au pays.

Pour accomplir cela, il fallait d'abord éta-
blir un ou deux phares permanents à la Tra-
verse, afin de remplacer ces deux phares
flottants. Il arriva qu'un de ces phares
flottants fût déclaré peu sûr et peu convena-
ble au service, cette année. On fit faire l'es-
timation du coût d'un autre phare flottant,
et ce coût devait s'élever à environ $70.000.
Je tâcherai alors de persuader à mou hono-
rable collègue qu'un phare fixe pourrait
être érigé à cet endroit à un coût beau-
coup moindre et de beaucoup plus i l'avan-
tage du pays, et qu'il devrait le faire cons-
truire avant la fonte de la glace de notre
bassin Louise, afin de pouvoir faire corres-
pondre exactement la base de la pile avec
l'endroit où le phare devait être placé à la
Traverse. Je crois que l'ingénieur est des-
cendu faire les plans nécessaires, et les tra-
vaux ont alors été commencés et exécutés.
A mon -avis, ces travaux seront faits pour la
moitié de ce qu'ils auraient coûté, si l'on
avait attendu jusqu'à présent.

M. CLANCY : M. Lemieux a-t-il jamais
été entrepreneur ?

M. DOBELL : .Te ne pense pas qu'il se soit
jamais chargé d'exécuter des travaux à l'en-
treprise, il travaille à la journée.

M. CLANCY: Comment l'honorable minis-
tre en est-il arrivé à découvrir son génie ?

M. DOBELL: En lui faisant faire pour
moi il y a quelques années, des travaux dont
j'ai été parfaitement satisfait. Ce ne sont
pas là des travaux ordinaires. Cette pile
doit être submergée dans une position pré-
cise et au bord d'un profond chenal. Elle
doit l'être dais 25 pieds d'eau de profon-
deur à marée basse, et dans environ 42 pieds
à marée haute. Ainsi, ce ne sont pas des

travaux ordinaires. En outre. il lui faudra
résister à la glace, et elle est de construction
très particulière.

M. CLANCY : L'honorable ministre (3.
Dobell) voudra-t-il dire si M. Lemieux a ja-
mais construit un ouvrage de ce genre ?

M. DOBELL : Je ne crois pas qu'il en
existe de semblable dans le pays. Lorsqu'ou
a besoin d'un ouvrage spécial, il faut un
homme possédant des aptitudes spéciales
pour l'exécuter.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Il
ne court aucun risque, et il reçoit $4 par
jour. Nul ne conteste l'opportunité des tra-
vaux. J'ai commencé la discussion moi-
même et je me suis bien gardé de mettre
en doute cette opportunité, parce que je
savais que s'il était possible de faire des tra-
vaux permanents à cette endroit, il était
à désirer d'en adopter le plan. Mais j'ai
combattu-ce que je fais encore, vu que l'ho-
norable ministre (M. Dobell) ne paraît nulle-
ment m'avoir écouté-la remise du soin de
décider de ces travaux, soit au gouvernement
soit à un membre quelconque de celui-el,
peu importe quelle peut être son habileté.
S'engager dans des travaux de ce genre,
qu'on aurait pu et qu'on devrait soumettre
au parlement pour obtenir l'autorisation de
les exécuter, voilà qui est non seulement nou-
veau, niais dangereux, et qui assigne du
coup à cette Chambre le rôle d'un corps dont
les fonctionnaires consistent uniquement à
enregistrer les décisions du gouvernement.
Or, c'est ce contre quoi je m'élève.

Voici le ministre de la Marine et des Pê-
cheries qui nous déclare qu'il se fait des tra-
vaux devant ·nous entraîner, d'après les es-
timations de son propre ingénieur, dans une
dépense de $40,000, travaux estimés de mon
temps, par le même ingénieur et les mêmes
fonctionnaires, à une somme de beaucoup
plus élevée. Et en outre, ces travaux, comme
l'honorable député de Québec le sait bien-
et Il ne le niera pas, aucun ingénieur intelli-
gent ne le nierait, assurément,-comportent
le danger d'être totalement emportés.

M. DOBELL : Le gouvernement pourrait
les faire assurer, s'il le désire.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Le
gouvernement ne fait pas assurer ces tra-
vaux. Le ministre n'entend pas commencer
à établir une coutume de ce genre, et je ne
considère pas le conseil sérieux.

Parlant de mémoire, je dis que de mon
temps, l'estimation du coût de ces travaux
était de $60,000 à $70,000 ; et vous courez le
risque de les voir détruire en entier. On
pourrait avoir un phare flottant, moyennant,
non $75,000, mais $40,000.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Pas le phare flottant cons-
truit suivant les dernières améliorations.

M. DOBELL : Le bois entrant dans la
construction d'un phare flottant a considéra-
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blement augmenté de valeur depuis dix ans : veillance d'aucun fonctionnaire du départe-
c'est-à-dire le chêne et l'orme. Tous ceux nient. M. Noble, un excellent homme
qui sont au fait du commerce de bois savent Sir CIARLES TUPPER: Excellent.cela.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Les Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
phares flottants ne sont Oas toujours en PECHERIES : -est allé là trois ou qua-
bois. Ainsi, ne le sont pas, je crois, les tre fois surveiller les travaux. Le colonel
phares flottants de la côte d'Angleterre. Anderson y est allé également, plus d'une

fois, je crois.M. GIBSON : On n'a pas de glaces par là. DOis, To fois.
M. DOBELL : Trois fois.M. DOBELL: Puis-je demander à l'ho-

norable député s'il entend dire qu'il vaille Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
la peine de prendre le temps de la Chambre Depuis que les travaux sont commencés ?
à discuter la question de savoir s'il vaudrait Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
mieux construire un phare dottant en fer PECHERIES: Oui, et il les a surveillés
ou en bois ? Assurément, dans le cas où l'on très attentivement. Comme le sait rh2no-
peut avoir un phare permanent à la Tra- rable député, nous avons entrepris de voir
verse, ce serait beaucoup plus avantageux nous-mêmes à l'exécution du balisage du
que de maintenir 'le système des phares flot- Saint-Laurent entre Montréal et Québec, au
tants. lieu de donner, comme autrefois, ces tra-

Sir CHARLES HLIBBERT TUPPER : vaux à l'entreprise. Par conséquent, nous
J'objecte à l'interruption et je ne m'adres- aurons un fonctionnaire dans ces parages,
serai pas davantage à l'honorable ministre et les travaux exécutés à la Traverse, en
(M. Dobell) s'il persiste à discuter la sagesse aval, bénéficieront de sa constante et con-
et l'opportunité d'entreprendre des travaux tinuelle surveillance.
au sujet desquels le parlement n'a jamais Nous adoptons chaque année relativement
été consulté. Ce contre quoi je m'élève, à la construction de phares un crédit gé-
c'est qu'on ait agi en cette occasion sans néral d'environ $45,00O; et lors de la con-
consulter le parlement, alors qu'on aurait sidération de ce crédit, l'an dernier, j'ai dé-
dû la faire d'abord. Nul -ne mît en doute claMr que cette matière était à -l'étude. Je
l'opportunité des travaux mêmes. Le mi- savais parfaitement, sans doute, que ce que
nistre dit-et je ne lui engendre pas chicane je pourais économiser de ies $45,sr ne me
à ce sujet: "tJe me guide d'après l'avis de permettrait pas d'exécuter ces travaux-ci, ni
mon ingénieur. Ne comprenant pas ces la partie de ces travaux qui doit être exé-
choses sous leur aspect technique, j'a-gis d'a- entée l'année prochaine. Ainsi, Il nous fa.l-
près les rapports de mon Ingénieur." Nous lait ou -laisser écouler une année, comme le
devons avoir les mêmes moyens que lui de dit mon honorable ami (M. Dbeli), ou cons-
nous mettre au fait. C'est ce à quoi nousa truire ce coffrage avant le départ de la glace.
avons droit. Mon hnorable ami, appuyé *par iingé-

nieur, me dfclaa que si je ne faisais pasLe MINISTRE DE LA MARINE ET DES exécuter les travaux avant le départ de laPECHERIES: Certainement, glace, àn me coûterait trois ou quatre fois
Sir CHRLES HIBBERT TUPPER: Il plus cher pour les faire faire ensuit.

est Important de considérer si, comme je -le Il sagissait de savoir si je devais me
àmettre à l'ouvre pour construire ce coffragereans l'honaurlemnstre Non'ps ega sachant que je ne pourrais pas la terminer

déens, péaturment Nonqu'il pas pru n entier à même le crédit que j'avais, pour
rûmae feacte ta por usul eit que du venir ensuite demander au parlemen t un
'parfotnt aiet hru d'usêe. et 'l crédit spécial, lorsque lui seraient soumises

fallit l'can rie àouer cisirneavnt:a les estimatiOns supplémentaims--que jevoisr loccai de nsulter e eent; croyais, lorsque je commença les travaux,
me devore sjetre longtemps avant juin,:-"Ou mi je
consultant pas le parlement il y a un an, devais en différer la construction à une autre
alors que se manifestaient les indices pré- année Mas je ne pouvais adopter cette der-
curseurs de la ruine de son phare flottant. nière alternative, attendu que le phare flot-

Nous avons là M. Lemieux recevant $4 tant actuel est à peu près devenu hors d'u-
par jour. Que paie-t-i. aux hommes, et d'où sage. Il me fallait donc ou construire lon-
-ceux-ci viennent-ils ? Les envoie-t-il de vrage permanent en question ou, sinon, meQuébec, et dans ce cas, le coût du transport procurer Un nouveau phare flotat J' net de la subsistance est-il supporté par le vospsqe 'us u ar aantgen

vn tSans doute, à la rigueur, on peut dire que
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES nous avons forcé la note. Et ai lingénieur

PECHERIES : Le coffrage était construit en fût arrivé à une décision lors de l'adop-
dans le bassin de Québec, lorsque celui-ci tion de mes estimations supplémentairesétait couvert de glce, et on l'immergera à de l'an dernier, J'aurais demandé un crédit;
la Traverse. . Lemieux est la. L'hono- mais, comme je l'ai expliqué à l'bonorabe
rae déuté (air arles Hibbert Tuppeir) a député l'ingénieur voulaitfaire encore des
fait erreur en disant qu'il n'était sous la sur- Inspections et des examens avant d'arrêter

NM. DOBELL.
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son opinion. Il se convainquit de la possibi-
lité de la construction de ces travaux, ainsi
que de l'endroit où l'on devait les exécuter,
et du montant qu'ils coûteraient. Mais
alors les estimations supplémentaires de
l'an dernier avaient été adoptées ; il me fal-
lait donc décider ou de différer les travaux
à une autre année, ou d'accepter la respon-
sabilité de faire la dépense qu'ils compor-
taient, pour demander au parlement. dès
que je le pourrais, le crédit qu'elle récla-
mait. en lui exposant franchement la si-
tuation.

Je ne doutais nullement de la sagesse du
projet. Je comprenais que son exécution ne
soulèverait pas d'opposition. Tout le monde,
je crois, est convaincu que nulle part au
Canada, la navigation ne requérait une aide
plus pressante et plus importante que celle-
là, et je suis convaincu que j'aurai l'appui
de mes honorables amis de la gauche comme
de ceux qui m'entourent, dans l'accomplisse-
ment de cette oeuvre. Tous ceux qui sont in-
téressés dans le commerce d'expédition de
Montréal et de Québec attendent avec hate
l'achèvement de ces travaux. Les colnpa-
gnies d'assurance sont plus que enchantées
du fait qu'ils se poursuivent. Le fait même
que nous nous chargeons de ces grands et
coûteux -travaux d'amélioration de la navi-
gation du fleuve Saint-Laurent, aura unn
effet sensible sur la diminution des énormes
taux d'assurance actuellement réclamés re-
lativement aux cargaisons des vaisseaux
naviguant dans ce fleuve.

La seule chose qu'on puisse nous repro-
cher, c'est de n'avoir pas fait adopter de
crédit l'an dernier. J'ai déjà dit à l'honora-
ble député pourquoi je n'ai pas demandé de
crédit spécial. Le colonel Anderson n'était
pas assez au fait pour être en état de dire
que les travaux pourraient être exécutés à
moins de $75,000. Je ne pouvais moi-même
conclure que j'aurais été justifiable de de-
mander $75,000 à la Chambre. Mais après
avoir fait ses inspections subséquentes et
avoir entretenu longuement M. Noble et M.
Lemieux à ce sujet, et après avoir ensuite
examiné attentivement ses estimations et
vu pour quel prIx on pourrait ùcheter le
bois et la pierre, l'ingénieur en est arrivé à
la conclusion que l'ouvrage, pourrait être
construit moyennant $40,000. Et lorsque ces
messieurs m'eurent Informé qu'il fallait
commencer les travaux avant le départ de
la glace sous peine d'avoir à différer les
travaux encore de douze mois, j'ai pris sur
moi de dire: "Nous allons nous mettre à
l'oeuvre, sauf à saisir la première occasion
de demander au parlement l'autorisation de
payer le coût des travaux,"

J'ai besoin de cet argent à cette fin, et la
Chambre, j'en suis convaincu, me trouvera
pas que j'ai adopté une ligne de conduite
extrêmement erronée.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
Que reçoivent les hommes qui travaillent
sous les ordres de M. Lemieux ?

Ni. DOBELL: Avant l'époque de l'ouver-
ture de la navigation, ils recevaient $1.25;
leurs gages, depuis lors, ont été élevés à
environ $1.50, je crois.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Je
parle des hommes occupés aux travaux en
question en ce moment.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: C'est ce que je ne connais
pas. M. Lemieux 4es emploie, et il est sous
la surveillance du colonel Anderson. M.
Noble est allé là trois fois, et le colonel An-
derson deux on trois fois, depuis le commen-
cement des travaux. X. Lemieux connaît
le nom des hommes. Ces hommes sont payés
par l'agent de Québec, M. Gregory. Ils
construisent le coffrage.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
L'honorable ministre leur a-t-il donné ins-
truction de travailler à l'immersion du cof-
frage et de le combler ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: C'est ce qui sera fait sous
le surveillance spéciale du colonel Anderson.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
Fera-t-on faire le travail à la journée ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Tous les travaux seront
exécutés sous la surveillance spéciale du
colonel Anderson, sous sa responsabilité et
d'après ses ordres. Il a fait rapport que
c'était la seule manière sûre dont la chose
pût être faite, afin que le département eût
tout le temps la direction des travaux, et
qu'il voie à ce qu'ils soient réellement exé-
cutés de manière à résister au choc de la
glace. Je crois que ce rapport est par écrit.

M. MONTAGtJE: Quelle difficulté spé-
ciale offrait la construction de ce coffrage ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Cette construction devait
se faire dans une profondeur de 25 pieds
d'eau à marée basse, et de 42 pieds à marée
haute.

M. BENNETT : Dans quelle proportion
le crédit est-il affecté à la main d'oeuvre et
aux matériaux ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Je ne saurais dire. On n'a
pas demandé de soumission relativement
aux matériaux. Ils ont été achetés par le
colonel Anderson, M. Noble et l'agent de
Qüébec.

Sir "CHARLES HIBBERT TUPPER,:
Les fonctionnaires de l'honorable ministre
ont-Ils une idée de ce qu'ils coûtent ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Mon sous-chef me dit que
les comptes sont tenus à Québec, et je ne
puis répondre à l'honorable député.
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M. WALLACE: Je trouve que le minis-

tre a absolument échoué dans sa justifica-
tion de la conduite qu'il a tenue à ce sujet
depuis le commencement jusqu'aujour-
d'hui. Il dit que cela devenait un cas urgent.
Nullement, si le ministre eût surveillé les
affaires de son département aussi attenti-
vement que l'aurait fait à sa place l'hono-
rable député (le Lincoln (M. Gibson), Il au-
rait prévu ce cas, et cette hâte illégitime
n'aurait pas été nécessaire. Il nous dit en-
core qu'il se guide entièrement sur l'avis de
son ingénieur. Alors, pourquoi ne pas lais-
ser celui-ci administrer tout le départe-
ment ? Quel besoin est-il d'un ministre, s'il
n'exerce pas son propre jugement dans
les matières de cette nature ?

Il dit que l'ingénieur a fait ces choses. Il
(lit qu'il 'a. pas été demandé de soumissions,
et ainsi la loi a été violée. On n'a donné
aucun renseignement au public comme on
aurait dû le faire. Il dit que l'ingénieur a
recommandé cela. Pourquoi ne nous avoir
pas communiqué le rapport de l'ingénieur ?
Si l'honorable ministre a reçu de son ingé-
nieur un rapport qui l'a convaincu, pourquoi
ne pas nous le montrer. afin. que nous puis-
sions décider s'il était de nature à porter la
conviction. Il dit que l'entreprise peut être
exécutée moyennant $40.000; nous ne savons
qu'une chose, c'est qu'elle peut coûter $60,-
000. Il dit: " Voyez l'énorme difficulté d'im-
merger un coffrage dans 25 pieds d'eau de
profondeur." Eh bien ! il y a des hommes
qui peuvent le faire dans 100 pieds d'eau de
profondeur. Il dit que les travaux sont cons-
tamment sors la surveillance du colonel An-
derson. -Mon honorable ami, le député de
Pictou (sir Charles Hibbert Tupper), dé-
clare qu'il voit le colonel Anderson presque
tous les jours à Ottawa. Les travaux ne sont
donc pas constamment sous sa surveillance,
car, je suppose, le colonel Anderson a à sur-
veiller beaucoup d'autres travaux absorbant
grandement son temps dans d'autres en-
droits.

Le ministre a dit toutes ces choses, mals il
n'a pas justifié la violation de la loi qu'il a
commise en entreprenant ces travaux sans
demander de soumissions, et sans compren-
dre convenablement ces travaux.

M. W. GIBSON (Lincoln) : Puisque l'hono-
rable préopinant a eu la bienveillance de
prononcer mon nom, je puis dire à l'avantage
du comité que je viens justement de termi-
ner un ouvrage construit dans l'eau, peut-
être pas tout à fait à autant de profondeur
que les travaux dont il s'agit ici. Il est fort
difficile d'immerger des caissons là où il faut
lutter contre 17 pieds de marée. Comme je
l'ai appris par ce qui a été déclaré en ce
comité, le caisson est à 25 pieds d'eau de
profondeur à marée basse et à 42 pieds à, ma-
rée haute, la marée ayant 17 pieds de hau-
teur.

Relativement aux gages payés par le gou-
vernement. franchement celui-ci est fort
heureux d'avoir des hommes moyennant

Sir LOUIS DAVIES.

$1.25 et $1.50 par jour, car il me faut payer
aux hommes que j'emploie à ce même genre
de travail, $1.75 par jour. Quant à mes con-
tre-maîtres, je les paie $5 au lieu de $4.

L'honorable député de Pictou (sir Charles
Hibbert Tupper) a demandé au ministre s'il
pouvait lui donner une idée du coût des
gages et du coût des matériaux. Je puis
dire, après avoir acquis une expérience de
trente ans dans la construction des travaux
publics, que j'ai invariablement constaté
que le coût des matériaux et des gages, est
presque le même. Dans le.s circonstances
ordinaires, le coût des uns est à peu près
aussi élevé que le coût des autres. Ce cas-ci
peut être spécial. Je n'ai aucun doute qu'il
y a beaucoup de difficulté à surmonter les
obstacles de la marée, car celle-ci produit un
courant qui nuit 'beaucoup aux travaux d'im-
mersion d'un caisson. On constatera, je
crois, lorsque ces travaux seront terminés,
que le coût des gages et des matériaux aura
suivi une ligne parallèle.

Comme je l'ai toujours fait, j'approuve le
système, chaque fois qu'il est possible d'ob-
tenir des soumissions, de donner les travaux
de cette nature à l'entreprise, au plus bas
soumissionnaire, si celui-ci jouit d'une bonne
réputation, et peut fournir les garanties né-
cessaires : et j'ose dire que le gouverne-
ment serait justifiable d'accorder, bien que
non dans ce cas-ci, une entreprise de ce
genre au plus bas soumissionnaire, dans le
cas où son prix serait au-dessous de l'esti-
ruation de l'ingénieur.

Mon honorable ami, le député de Pictou
(sir Charles Hibbert Tupper), a voulu établir
la prétention que le risque des travaux
était entièrement à la charge de l'entrepre-
neur. Il ne pouvait guère être sérieux, je
crois, car si l'honorable ministre eût donné.
des travaux à l'entreprise, la Chambre est
d'avis comme moi, qu'il aurait statué que
l'entrepreneur devait être payé, à, mesure que
les travaux avanceraient, de mois en mois, de
peut-être 80 ou 90 pour 100. Si ces travaux
étaient emportés, le gouvernement, dans ce
cas, n'aurait-il pas déboursé 80 ou 90 pour
100 ?

M. BENNETT: Resterait le recours contre
les cautions.

M. GIBSON : Voilà qui Indique seulement
que mon honorable ami (M. Bennett) Ignore
que le gouvernement n'accepte pas de cau-
tions au sujet des travaux. L'entrepreneur
doit faire un dépôt de 5 ou 10 pour 100, en
produisant sa soumission.

M. HAGGART : Le gouvernement ac-
cepte aussi des cautions.

M. GIBSON : Nullement. J'aimerais à sa-
voir de l'honorable député de Lanark-sud
(M. Haggart) s'il a jamais poursuivi ces cau-
tions à la suite de la faillite de l'entrepre-
neur garanti. A-t-il poursuivi les cautions
lorsque Goodwin s'est esquivé en laissant
inexécutée la partie la plus lourde des tra-
vaux ?
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Dans le cas de ce genre particulier d'ou-
vrare, tel que décrit par l'honorable minis-
tre, le gouvernement était parfaitemnit jus-
tifiable de faire faire le travail à la journée.
Je puis rappeler le cas d'une compagnie
ayant un ouvrage semblable à construire à
un endroit du .nom de Norman, dans la ré-
gion du lac des Bois. Cet ouvrage était ex-
posé à de tels dangers, que la compagnie ne
voulut pas en confier l'exécution à un entre-
preneur, parce qu'elle comprenait qu'au cas
où il serait détruit, elle subirait alors une
perte équivalant à l'étendue du travail fait.

A mon avis, d'après ce que j'ai pu saisir
des renseignements fournis au comité par
1'honorable ministre de la Marine et des Pê-
cheries, il s'agissait là d'un ouvrage qu'on
ne pouvait confier à un entrepreueur si ce
n'est à un prix exorbitant, et je considère
aue le gonvernement était absolument justi-
fiable de faire les travaux lui-même.

M. CLANCY: L'honorable député connaît-,
il quelque chose des travaux en question ?

M. GIR SON: Non.
M. CLANCY : Eh bien ! alors, l'avis (le

l'honorable député ne vaut pas grand chose,
n'est-ce pas ?

M. GIBSON: Je suis fort reconnaissant à
l'honorable député. Cependant, vu les tra-
vaux que j'ai exécutés et l'expérience que
j'ai acquise, j'espère n'être pas aussi sot que
voudrait le faire croire l'honorable député
(1. Clancy). Je puis saisir la nature de cestravaux par suite de l'expérience que j'ai
acquise de ce genre 'l'ouvrage; car, puis-jedire en un mot à mon honorable ami, un
entrepreneur a très rarement deux fois à
exécuter le même genre de travaîx, et il aa recourir à l'expérience résultant de ses tra-
"aux de diverse nature pour posséder une
connaissance générale. Certainement, laconstruction d'un coffrage, la composition desa charpente, son assemblage en queues d'a-ronde, et son remplissage de pierres, c'est là
seulement une question de travail et unequestion de quantité.

Quelques VOIX: Ecoutez! écoutez!
M. GIBSON: Parfaitement La question

d'immerger la pile là- une plus grande pro-
fondeur a encore plus. de portée dans ce cas-
ci, parce que, outre la maréo de 17 pieds,contre laquelle il faut lutter, il existe unfieuve, et conséquemment. un fort courant

M. MILLS : C'est plutôt un avantage
qu'autre chose, parce que les travaux peu-vent se faire, alors que l'eau s'est retirée.

M. GIBSON:. SI mon honorable ami (M.
Milis) se bornait à parler de droit, au lieu de
parler de construction de caissons, Il aurait
parfaitement raison. Lorsqu'on construit uneaisson, on le fait hors de l'eau, pour le sub-
merger graduellement. On l'ancre aussi près
que possible de l'endroit où il doit reposer,
et il se fixe à raison du remplissage, de
sorte que cette construction se fait non de
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bas en haut, mais de hatut en bas, et qu'elle
est immergée à mesure que le travail avance.

Voilà, pour l'honorable député qui vient
de s'asseoir. Etant donné le danger des.
marées, le danger qu'il y avait de ce que ces
travaux fussent détruits par l'eau, le gou-
vernement a bien fait, c'est du moins mon
opinion, de faire faire ces travaux à la jour-
née, afin qu'ils puissent être prêts . la fin
de la saison de navigation.

M. CARGILL : J'ai compris d'après les
remarques faites par l'honorable député (M.
Gibson), qu'fl a constaté en faisant des ar-
rangements que le coût du matériel étant
toujours égal à celui de la main-d'ouvre, ce
serait là une donnée précise sur laquelle tout
entrepreneur pourrait se baser pour juger
de la valeur des travax. Est-ce bien cela?

M. GIBSON : Oui.
M. CARGILL : Dans le cas actuel, cela

dépend absolument de la valeur de ces deux
choses, si l'on veut fixer la valeur de l'ar-
rangement. Quant aux salaires payés, j'ai
appris que les gages accordés étaient de
$1.25 à $1.50 par jour pou'r les travaux or-
dinaires des manouvres, et $4 par jour pour
le surveillant. L'honorable député de Lin-
coln (M. Gibson) avait l'habitude de payer
$1.75 par jour pour les travaux ordinaires et
$5 pour la surveillance ; ainsi, cela dépend
absolument des gages payés. J'ai conelu, de
ce qu'il a dit que le coût des travaux de ce
genre dépend absolument des salaires qu'il
faut payer pour les faire faire et, ainsi, s'il
avait conclu cet arrangement, le pays aurait
été obligé de payer 25 pour 100 de plus que
le prix courant.

M. GIBSON : Je crois que j'ai raison de
dlre,-et je suis convaincu que l'honorable
ex-ministre des Chemins de fer et Canaux
(M. Haggart) est de mon opinion là-dessus,
qu'on. peut obtenir une somme plus consid&
rable de travail de manoeuvres travaillant
à $1.75 par jour pour un entrepreneur, qu'il
est possible d'obtenir de manSuvres tra-
vaillant pour le gouvernement pour un sa-
laire moins élevé. L'expérience de M. Brassey
à ce sufet-peut-étre personne n'était-il mieux
renseigné, du moins jusqu'à ce que nous nous
fussions occupés de travaux publics-prouve
qu'il a obtenu relativement les mêmes ré-
sultats dans toutes les diverses parties du
globe, quele qu'aient pu être les salaires.
S'il faisait . travailler les "cooHs," aux
Indes, à 25 cents par jour, la valeur du
travail serait de- 25 cents, tandis que s'il
payait $125 par jour à un manoeuvre anglais,
soit 5 shillings, il obtiendrait une somme d'ou-
vrage valant $1.25, plus le profit. Pendant
qu'actuellement je paye peut-être 25 centins
par jour de plus que le gouvernement, je
dois m'attendre à recevoir l'équivalent de ce
surplus en ouvrage, parce que les salaires
sont plus élevés.

M. HAGGART: Puisque l'honorable d&
puté (M. Gibson) a fait appel à mon expé-
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rience-peut-être ne suis-je pas un très bon
juge à ce sujet-je vais faire quelques re-
marques. Les raisons pour lesquelles on ne
devrait pas faire faire les travaux à l'entre-
prise me semblent être les plus extraordi-
naires qui soient parvenues à ma connais-
sance. L'on est à faire construire un phare,
comme l'honorable député de Lincoln le sait,
au bassin Louise, à Québec. C'est là toute
la dépense qui a été faite jusqu'à présent.
On doit le faire construire à cet endroit et
le faire remorquer, p'lus tard, à destination.
Jusque-là, quelle raison a-t-on de ne pas faire
faire les travaux à l'entreprise ? Ce caisson
a été construit sur la glace au bassin Louise
dans la ville de Québec. où. mieux que par-
tout ailleurs, on aurait pu le donner à l'en-
treprise et le faire remorquer sous la sur-
veillance des fonctionnaires du département.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Votre opinion n'est pas celle
de l'ingénieur à ce sujet. L'ingénieur a cru
qu'il serait plus avantageux 'de faire faire
les travaux à la journée.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: En
ce qui concerne la question soulevée par
l'honorable député de Lincoln (M. Gibson),
bien que je ne sois pas une autorité en la
matière, je ferai remarquer que les actes
du ministre des Chemins de fer et Canaux
(M. Blair) ne sont pas d'accord avec sa pro-
position. L'honorable ministre (M. Blair) a
donné dernièrement à l'entreprise la cons-
truction d'un caisson dans la ville de Saint-
Jean. N.-B., où l'eau est plus profonde et ot
la marée est plus haute.

M. DOBELL : Les deux cas ne sont pa.4
Identiques.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: J'ai
peut-être mal fait, mais je n'en ai pas ap-
pelé à l'honorable député de Québec-ouest
(M. Dobell) en sa qualité d'expert en la ma-
tière.

M. DOBELL : C'est vrai, mais, d'après ce
que je sais de l'honorable député (sir
Carles Hibbert Tupper), je suis convaincu
qu'il ne cherche qu'à parvenir à la connais-
sance de la vérité, et qu'il ne veut pas s'oc-
cuper de choses purement Imaginaires. Je
ne voulais que faire remarquer à l'honorable
député que les deux cas ne sont pas iden-
tiques. et je ne me permettrai plus de 'in-
terrompre.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
C'est parce que je ne voulais nullement
m'occuper de vaines suppositions que je ne
me suis pas adressé à l'honorable député de
Québec-ouest (M. Dobell). Je sais qu'il est,
jusqu'à un certain point, responsable de
l'état actuel des choses, car c'est probable-
ment lui qui a choisi les employés et fixé
les salaires.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Non pas.

M. HAGGART.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Du
moins, c'est lui qui a donné le nom de M.
Lenmieux quand l'honorable ministre ne s'en
souvenait pas. M. Lemieux était l'un de ses
employés, et maintenant qu'il a fait placer
M. Lemieux, c'était raisonnable de sa part
de renseigner le ministre. Si l'honorabe
député (M. Dobell) faisait autorité il ce sujet,
ses remarques avaient de la valeur, mais je
crois que l'honorable député de Lincoln (M.
Gibson) est beaucoup mieux renseigné au
sujet des caissons que l'honorable dé-
puté (M. Dobell), soit dit sans l'offenser.
J'avoue que je n'ai aucune expérience en
cette matière et je n'en sais pas plus long
que le ministre de la Marine et des Pêche-
ries, mais je dois faire remarquer que le
ministre des Chemins de fer et Canaux (M.
Blair), qui est aussi conseillé par des ex-
perts, a donné des caissons à l'entreprise à
Saint-Jean, où l'eau est plus profonde et
où la marée est plus forte qu'à la Traverse.
L'honorable député de Lincoln (M. Gibson)
voudrait-il maintenant prétendre que nous
courons des risques à Saint-Jean, et qu'il se-
rait plus avantageux d'y faire faire les tra-
vaux à la journée ?

M. GIBSON : Nous avons non seulement
la marée, à la Traverse. niais encore le cou-
rant, qui ne se fait pas sentir à Saint-Jean.
Je suppose que le caisson dont parle l'hono-
rable député s'applique au quai de Saint-
Jean ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Oui.

M. GIBSON: Alors les conditions sont
tout autres. Je ne savais pas, avant d'en
avoir été averti par l'ex-ministre des Che-
mins de fer et Canaux (M. Haggart), que
ce caisson avait été construit et ensuite re-
morqué à destination sur la rivière et je
crois que le gouvernement à très bien fait
de le faire construire à un endroit où l'on
pouvait obtenir le bois plus facilement et à
meilleur marché, tandis que le remorquage
était une affaire de peu d'importance. Ce
que j'ai voulu indiquer, c'est que le gouver-
noment courait les mêmes risques relative-
ment, qu'il ait donné les travaux à l'entre-
prise ou qu'il les ait fait faire à la journée.
S'il les avait donnés à l'entreprise, le gouver-
nement aurait en à payer à l'entrepreneur,
chaque mois, de 80 -à 90 pour 100 du coût
total; et si, par hasard, une tempête s'était
élevée qui aurait détruit le caisson alors qu'on
était tenu de le réparer, c'est vrai, mais, au
cas où il n'aurait pas pu le faire, le gouver-
nement aurait en fin de compte été forcé
de le faire reconstruire aux frais du peuple.
.Te suis convaincu que le gouvernement a
agi avec sagesse, bien que le fal*t de ne pas
demander de soumissions puisse ne pas être
conforme à Tusage parlementaire. -Te n'ai
pas vu l'endroit et je n'ai pas obtenu de
renseignements, mais en général. lorsqu'un
Ingénieur compétent donne un conseil de ce
genre, lorsqu'un Ingénieur digne de confiance
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du gouvernement donne ce conseil au mi-
nistre, je crois que le ministre doit suivre
son conseil, ou bien le destituer comme étant
incapable de le conseiller avantageusement.
Si l'on veut prétendre que le gouvernement
paye des salaires exorbitants, je dois décla-
rer ici que le gouvernement ne paye pas
même les salaires ordinaires payés dans les
autres parties du Canada pour ce genre de
travaux.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Je
n'ai pas soulevé la question des salaires.
J'ai plutôt donné à entendre que les services
de M. Lemieux ont été obtenus à bon mar-
ché, et que les ouvriers ont fait de bons tra-
v:aux à b n marché.

M. GIBSON : Cela est vrai.

maintenant qu'il y a urgence à dépenser
$70,000 ou $80,000 pour un phare. Si le gou-
vernement a décidé d'agir ainsi. l'utilité du
parlement a cessé, et nous ferlons aussi bien
de faire nos malles et de retourner dans
nos foyers. J'affirme que l'ingénieur du dé-
partement de ila Marine et des Pécheries ne
donnera pas une déclaration écrite à l'effet
qu'il soit absolument nécessaire de com-
mencer ces travaux sur la glace, car je pré-
tends, en ma qualité d'homme pratique, que
l'on peut les faire à d'aussi bonnes condi-
tions dans l'eau en été, qu'en hiver sur la
glace. L'ingénieur ne voudrait pas me con-
tredire sur ce point Il n'y a pas d'urgence
en cette affaire, c'est tout simplement une
entreprise, et une entreprise pire que icelle
du pont Curran.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: A Quelques VOIX: Non.
des prix trop modiques, je crois.

M. TAYLOR : Le ministre plaide l'ur-
gence comme excuse pour ne pas avoir con-
sulté le parlement à ce sujet.

Le MINISTRE -DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Pas du tout.

M. TAYLOR : Mais oui.
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

PECHERIES: Je ne me dispense pas du
concours du parlement, puisque j'en appelle
à lui maintenant .

M. FOSTER : Après avoir conclu des ar-
rangements pour toutes les dépenses.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Non; nous ne faisons que
commencer les travaux.

M. TAYLOR : Le ministre (sir Louis
Davies) a dit que son ingénieur lui a fait
remarquer que si les travaux n'étaient pas
faits avant que 'la glace fût brisée, ils ne
pourraient pas être faits du tout.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Ce que j'ai dit, c'est qu'a-
lors le coût serait trois fois plus élevé.

M. TAYLOR : Eh bien ! j'ai de l'expé-
rience en ce genre de tre.vaux et je sais que
ces caissons peuvent être construits aussi
bien dans l'eau que sur la glace. On pose
les fondements dans l'eau, et tout ce qu'il y a
à faire c'est de construire là-dessus. J'ai
fait construire plusieurs caissons, et l1 me
semble plus avantageux de les construire
l'été que l'hiver parce que l'on peut obtenir
une plus grande somme de tra'vail l'été que
l'hiver. On ne peut pas Invoquer la question
d'urgence. Lorsque le parti libérai consti-
tuait l'opposition, les dénonciaons de ses
membres retentissaient par le pays contre
le gouvernement conservateur parce que ce-
lui-ci faisait construire le pont Curran à la
journée. mais en cette circonstance, Il y avait
urgence, car il fallait faire l'ouvrage en hi-
ver taudis qu'il n'y avait pas de navigation.
Dans le cas actuel, la question est à l'étude
depuis nombre d'années et ce n'est que
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-M. TAYLOR : Dans j'affaire du pont
Curran, l'argent a été voté par le parle-
ment, mais en celle-ci l'argent est dépensé
et donné aux amis politiques du gouverne-
ment avant que d'avoir été attribué à cette
fin par le parlement. Mon ami, le député de
Québec-ouest (M. Dobell), dit à l'un de ses
employés: Nous allons vous procurer ume
entreprise du gouvernement pour faire des
caissons, qui vous rapportera $4 par jour, et
vous aurez le plaisir d'engager les ouvriers,
de contrôler les heures d'ouvrage et tout le
reste. Voilà comment l'argent du peuple est
dépensé. Il y a là un phare flottant depuis
plusieurs années. Pourquoi ne pas l'y laisser
jusqu'à ce que le parlement ait été consulté,
jusqu'à ce qu'il se soit décidé à changer cet
état de choses et à construire un caisson
moyennant la somme de $75,000 à $80,000.
Au lieu de cela, les honorables ministres dé-
cident de distribuer cette somme importante,
sans accorder de soumissions aux amis de
l'honorable député de Québec-ouest (M. Do-
bell) et l'honorable député de Lincoln (M.
Gibson) approuve cela, bien que, lorsqu'il
siégeait A la gauche, il censurât le gouver-
nement précédent, s'il lui arrivait d'accor.
der une entreprise de $100 sans soumissions.
Pendant que l'honorable député de Pietou
(sir Charles Hibbert Tupper) avait la Airec-
tion du département de la Marine, le phare
du détroit de Gananoque, vers la fin de l'au.
tomne, a été déplacé, lors d'une grosse tem-
pête. L'ingénieur e.i venu l'examiner et il
a déclaré que la seule manière de le proté-
ger serait d'y anettre une ou deux cents
toises de pierre dure, comme brise lames,
tout alentour. On pourrait obtenir ces
pierres des cultivateurs, moyennant 50 ou
60 cents la charge ; cependant, Il n'a pas
voulu permettre que cela se fit sous la
surveillance d'un employé nommé par lui,
en hiver, quand les cultivateurs auraient pu
transporter les pierres sur leurs traineaux
et les déposer sur la glace. Il a demandé des
soumissions et l'entreprise a été accordée,
je crois, à 60 cents de la charge. Cepen-
dant la glace était en si mauvais état que
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le transplort n'a pu être fait qu'au printemps, M. DOBELL : Si l'honorable député avait
alors que les pierres ont été transportées écouté mes remarques, il saurait que j'ai
dans de légers bateaux et jetées dans l'eau. donné, sans avoir été questonnîé, les ren-
C'était là un entreprise de $200, mais le mi- seignements qui me sont parvenus au sujet
nistre n'a pas voulu l'accorder autrement de M. Lemieux. Je crois qu'il n'est aucune-
que par des soumissions. Mais il s'agit main- ment allié à l'honorable lêputé de Gaspé.
tenant d'une entreprise de SSO,000. Je ne le lui ai pas demandé, mais je suis con-

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES vaincu qu'il ne l'est pas. Je ne lui ai ja-
PECHERIES : OÙ l'honorable député veut- mais demandé s'il était ou conservateur ouPECIL1L~8 ù lhonrabe dput vet-'libéral. Je ne pose jamais cette question.
il en venir? Personne n'a parlé de $80,000. iJe ne e ne p oe amai cte uon.' Jneme suis pas encore déf'ait de mon ha-

M. TAYLOR : Quand les comptes seront bitude d'apprécier plusieurs bons ouvriers.
soumis. je suis d'avis que l'honorable mi- conservateurs, lorsqu'ils sont plus habiles
nistre s'apercevra que la somme totale ne que les ouvriers libéraux, et je suis étonné
sera pas de beaucoup moindre que $80,o00. que l'honorable député qui a parlé avant moi
J'aimerais à examiner le rapport (le cet soit parvenu à fabriquer un tel tissu de
ingénieur qui a prétendu que ces travaux ne
pouvaient être faits que l'hiver. sur la glace,
('ar' je ne crois pas qu'un ingénieur sérieux
voudrait affirmer qu'il est absolminient néces-
saire de commencer les travaux sur la glace.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Personne n'a dit que cela
était absolument nécessaire.

M. TAYLOR : L'honorable ministre a dit
cela tout dernièrement.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je n'ai rien dit de sem-
blable. J'ai dit que la dépense serait beau-
coup moins forte, si les travaux étaient com.
mencés sur la glace.

M. TAYLOR. Et, aussi, que c'était là
l'opinion de l'ingénieur, n'est-ce pas ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Oui.

M. TAYLOR : Et c'est pour cela qu'il y
avait urgence. Pourquoi ne pas soumettre
cela au parlement, qui siégeait, au mois de
mars. en lui disant qu'il y avait urgence
pour ces travaux ? Mais l'honorable ministre
a admis qu'il voulait donner à ses amis de
Québec-ouest l'occasion de nommer M. Le-
mnieuix. Mon honorable ami qui siège à mes
côtés pourrait nie demander qui est-ce que
M. Lemieux. Il a obtenu l'entreprise, et en-
suite le ministre est venu blâmer l'ingénieur
pour avoir fait commencer les travaux en
hiver. Pour ma part, je préférerais faire les
travaux en été. alors qu'on peut travailler
dix heures par jour, taudis' qu'en hiver, on
ne peut travailler que sept à huit heures.
'Vous pouvez faire les travaux à meilleur
marché en été qu'en hiver. C'est là le ré-
sultat de mon expérience dans la construc-
tion de caissons. Je crois qu'il est plus avan-
tageux de construire dans l'eau que sur la
glace.

M. McDOUGALT:,J'ai:îrîais à etumander
à l'honorable député Io Q'îAbee-ouest (M.
Dobell) si quelqu'un a recommande M. Le-
mieux, avant qu'il ait obtenu la surveil-
laee de ces travaux. JI'aiumrai à voir
l'honorable député dire à la C(ha mbre si M.
Lemiieux n'est pas le frère ou l'un les pa-
rents de l'honorable député de Gaspé.

M. TAYLOR.

faussetés.

Quelques VOIX: A l'ordre! à l'ordre!
M. DOBELL : Je retire l'expression et j'y

substitue le mot inexactitudes. J'ai été telle-
ment ébloui par les périodes éloquentes mais
basées sur l'imagination émanées de la gau-
che, que j'ai en presque peur de parler. Mais
ce que j'appellerai volontiers les inexactitu-
des de l'honorable député étaient tout simple-
ment merveilleuses dans leur progression.
Elles ont commencé à $20,000, sont grimpées
à $30,000, ont gravi ensuite jusqu'à $40,000 et
ont en définitive atteint $80,000. Cela fait
voir l'effet de dix-huit ans d'expérience, et je
ne doute pas que si je pouvais acquérir le
pouvoir d'exagérer dans de telles proportions,
ce caisson au lieu de coûter $40,000 pourrait
facilement revenir à la somme estimée par le
précédent ministre de la Marine et des Pê-
cheries, soit à $70,000 ou $80.000. Mais il ne
coûtera que $40,000, parce que l'on s'en oc-
cupe d'une manière pratique et que les tra-
Vaux sont confiés à un homme compétent.
J'exprimerai de nouveaù ma confiance dans
l'habileté de M. Lemieux. Je n'ai jamais
rencontré d'expert de plus d'expérience, pour
la construction des quais. La constraction
de ce caisson, qu'il faut transporter par la ri-
vière et placer à l'endroit exact qui a été
choisi, est le travail d'un expert exclusive-
ment. Je ne crois pas qu'il soit utile d'insis-
ter. J'affirme que le caisson sera construit et
mis en place pour $40,000. Comme on devra
probablement en construire un autre plus
tard, j'ose dire que si l'on donne la construc-
tion de ce dernier à l'entreprise, on s'apper-
cevra qu'il coûtera deux fois plus que celui-
('i.

M. DAVIN : L'honorable député voudrait-
il nous dire si ces caissons sont des caissons
se terminant en goulot de bouteille ?

M. MONTAGUE • J'ai écouté avec teau-
coup d'attenton les remarques du député de
Québec-ouest (M. Dobell) et j'en suis venu à
la conclusion que lui-même et le ministre de
la Marine et des Pêcheries essaient tous
deux de blaguer la Chambre. C'est là une
accusation sérieuse, mais je la porte avec in-
tention ; ils essaient de blaguer la Chambre
ù ce sujet.
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M. FOSTER: Avant que six heures soien
sonnées, je désire demander au mini
tre, s'il voudra se prévaloir cu rapport de so
ingénieur 'pour la discussion, à la séance d
soir.

Le 3INISTRE DE LA MARINE ET DE
PECHERIES: Vous n'avez sûremŽnz pa
l'intention de traîner cela jusqu'à la séane
du soir ?

M. FOSTER : Certainement. Et il est trè
rema rCua ble que le :oir le miii-e ole l
;iarinc et les .êeh aries siéc"mr iei sous 1'in
pression que e*Lest i'tqie chose de l"'

inportance-ulquel chose qui porte Î
vire.

Le DNISTiE >E LA MRIiINE ET )E
PECHEIiRIES .e n'ai insinué rien de sen
blable. T'honorable dépuM s'est nsenté d
la Chambre durant les tienx É mres heu
res. taniis que l'-n tait à lisenterl, IYttE
question.

M. FOSTER : Si l'lioo:'ible minisitre croi
qu'il va s'arroger le droit de disposer des
fonds publics sans même communiquer au
parlement le rapport de son ingénieur sul
le sujet qui se rapporte à cette dépense, il
compte sans son hôte.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je ne me suis jamais arrogé
un tel droit, et j'ai donné tous les renseigne-
ments nécessaires.

M. FOSTER : Y a-t-il dans les estimations
quelque somme qui soit affectée à ces tra-
vaux ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Non.

M. FOSTER: L'honorable ministre ne la
pas porté il la connaissance de la Chambre,
bien que les estimations principales aient été
soumises -à la Chambre Il y près de deux
mois.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : L'honorable député m'en a
empêché, en retardant la besogne par sa
tactique.

M. FOSTER: L'honorable ministre sait
que s'il avait voulu soumettre la chose à la
Chambre, il aurait pu le faire n'importe
quand, pendant les deux derniers mois.

M. MONTAGUE : L'honorable ministre
possède-t-il un rapport de son Ingénieur
quant au coût de ces travaux ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Oui ; c'est $40,000.

M. SPROULE: Ce sera probablement la
même chose que dans le cas du phare de
l'île Manitoulin, pour la construction duquel
on a demandé des soumissions, qui ont en-
suite été rejetéçs comme étant trop élevées;
le travail a été fait à la journée sous la sur-

t veillance de quelqu'un qui a été recom-
s- mandé par l'honorable député d'Algoma, et
n! j'ai appris que cette construction a coûté la
u moitié plus qu'elle n'aurait coûté, si -les sou-

missions avaient été acceptées pour cette
construction.S

s Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
e PECHERIES : Je ne crois pas que l'hono-

rable député soit bien renseigné à cet égard.

M. SPROULE : De plus. les matériaux ont
a été achetés du comptable de l'honorable dépu-

té d'Algoma, car il ne fallait pas que cela soit
en son nom ; à eux deux, ils ont fourni les
ouvriers et ont réussi à construire le phare
pour un peu pYlus de ila moitié de plus que
cela aurait coûté. si la soumission la moins
élevée avait été acceptée. J'espère que dans
le cas actuel, le comptable de l'honorable dé-
puté de Québec-ouest (M. )obell) ne four-

e nira pas le bois, ni qu'aucun autre de s-s
eamployés ne fournira les ouvriers. Cette
construction coûtera probablement la moi-
t!ié plus que le prix prévu dans les estima-
tions.

M. PRIOR : J'aimerais demander à l'ho-
norable député de Lincoln si, lorsqu'il a fait
allusion à M. Brassey, que tout le monde
connaît comme ayant été l'un des plus
grandis entrepreneurs du monde. il a pré-
tendu que lorsque M. Brassey employait les
manoeuvres de l'Asie à bas prix, il n'a reeu
que la valeur du prix payé, tandis que lors-
qu'il a employé des manouvres de race
blanche, des manœuvres anglais, au double
du prix précédent, il a obtenu le double
d'ouvrage.

M. GIBSON : Ce que j'ai donné comime
procédant de l'expérienee de M. Brassey,
qui est peut-être l'un des plus grands en-
trepreneurs que l'Angleterre ait produit. et
qui était le père du lord actuel du même
nom. c'est ceci : Il a dit que bien qu'il ait
pp obtenir le travail des " coolis." aux
Indes, à 25 centins par jour, Il n'a pu ob-
tenir du travail que pour 25 cents par
jour, tandis que lorsqu'il payait $1.25 par
jour aux manouvres anglais, il recevait
pleine valeur, sous forme d'ouvrage.

M. PRIOR : Cela tendait à établir que le
travail des blancs revenait moins cher, bien
qu'il coûtfàt plus que celui des Asiatiques.

M. GIBSON : Cela revenait au même.
M. PRIOR . L'honorable député en a-t-il

fait l'expérience ?

M. GIBSON : Je n'ai jamais employé
d'Asiatiques. Mais M. Brassey dit avoir
trouvé la même chose partout dans l'univers.

M. PRIOR: Puissent les entrepreneurs
de la côte du Pacifique s'en assurer et agir
en conséquence.

A six heures, la séance est suspendue.
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Séance du soir.
(En comité.)

M. FOSTER: M'étant trouvé absent
quand on a soulevé la question, j'aurais à
demander quelques renseignements qu'on
a déjà fournis sur demande. Quand l'ou-
rage a-t-il commencé ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sir Louis Davies) : L'ancien
ministre de la Marine et des Pêcheries (sir
Charles Tupper) a dit que le ministère avait
été saisi de cette affaire il y a quelque trois
an.-s. En ayant pris connaissance il y a en-
viron dix-huit mois, j'ai demandé au colonel
Anderson. ingénieur en chef, une estimation
de ce qu'il en coûterait. D'après lui, il de-
vait en coûter de soixante à soixante et dix
mille dollars. Craignant de proposer à1 mes
collègues une aussi forte dépense, j'ai laissé
la question en suspens, jusqu'à ce que mon
honorable ami de Québee-ouest (M. Dobell)
la réimposáit il na considération sous pré-
texte que si l'on en restait là, les taux d'as-
surance sur le Saint-Laurent subiraient une
hausse considérable. Je lui ai répondu que
je soumettrais la question à la Chambre pen-
dant la session qui a précédé celle-ci, et en
somme, je l'ai fait en communiquant l'esti-
mation du colonel Anderson et en exposant
que pendant l'ajournement, il étudierait la
chose de plus près., et que pour ilors, je
m'abstiendrais de demander le vote.

Dans le cours de l'été, j'ai fait faire cette
étude au colonel Anderson lui-même; il
s'est, en outre, abouché à Québec avec des
experts dans la construction et le prix de
revient de ces ouvrages. Alors il était en
état de reviser l'estimation qu'il m'avait
communiquée, mais alors aussi arrive la ca-
tastrophe que nous avions redoutée et les
compagnies d'assurance de Montréal nous
apprirent que celles d'Angleterre étaient à
faire de sérieuses réflexions sur l'opportu-
nité d'élever le taux des assurances sur le
Saint-Laurent. Le colonel Anderson fit rap-
port qu'on pouvait faire exécuter l'ouvrage
pour $40.000 et que si l'on pouvait en com-
mencer une partie avant la débâcle on fe-
rait par là même une bonne économie, et
en outre, qu'en y travaillant à la journée.
vu la nature de l'ouvrage, on le ferait
mieux.

J'ai soumis :la question à mes collègues
et leur ·ai fait voir que ces $45,000 qu'on
m'avait alloués pour les phares ne suffi-
raient pas à couvrir et îles dépenses ordi-
naires et celles requises pour l'exécution de
cet ouvrage qui s'imposerait avant la fin de
l'année. Malis je pensais qu'on aurait am-
plement le temps d'obtenir le vote du parle-
ment attendu qu'à la dernière session je lui
avais exposé la question avant qu'il se fit
fait beaucoup de dépenses à cet égard. On
m'a approuvé et le colonel Anderson a pu
l'autorisation de poursuivre les travaux.

.M. FOSTER : La date de cette autorisa-
tion ?

M. PRIOR.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: C'était après mon retour de
Washington, et avant la débâcle; en mars,
je crois. Le colonel Anderson est descendu
à Québec et s'est entendu avec M. Lemieux
pour l'exécution de cette partie de l'ouvrage
qui devait se faire sur la glace. Cet ou-
vrage s'est poursuivi et c'est pour en payer
le coût et celui du, transport de la charpente
sur place, que je demande ce crédit.

M. FOSTEIt : Quand M. Lemieux s'est-il
mis à l'ouvre ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Dès qu'on en a donné or-
dre. Dès la réunion de la Chambre je me
suis empressé de porter les faits à sa con-
naissance. Dès le commencement de la ses-
sion, en réponse aux questions de la gau-
che ces faits je les ai exposés et j'ai dit
que je demanderais qu'on mit ce crédit
sur la liste des estimations supplémen-
taires. Je pouvais demander qu'on aug-
mentilt l'octroi principal, mais j'ai présumé
que le caractère particulier de cet ouvrage
exigeait un crédit particulier. Dans l'inter-
valle Montréal m'avait envoyé, au nom de
tout ce que l'assurance représente d'inté-
rêts, des délégations qui m'avaient dé-
montré au point de vue du bien public toute
l'importance de ces travaux, attendu la
hausse extraordinaire que les compagnies
d'assurance avaient fait subir à leurs taux.
J'ai reçu de lord Stratheona une communi-
cation privée, il est vrai-me signalant com-
bien il était important d'assurer les Lloyds
d'Angleterre, que nous étions à faire abso-
lument tout notre possible. Je lui ai ré-
pondu que j'imposerais la question à la con-
sidération de mes collègues et qu'aussitôt
que possible, je prierais le parleient d'y
faire droit.

Il ne s'agit nullement d'une affaire de
parti. Tous les partis politiques s'accordent
à y reconnattre un intérêt vital pour le
commerce d'exportation et pour la naviga-
tion du Saint-Laurent. En venant deman-
der le plus tôt possible au parlement les
fonds nécessaires, j'ai cru que l'opinion de
l'ingénieur en ehef me justifierait de faire
poursuivre . la journée la construction de
cst ouvrage. Il va sans dire que je ne puis
payer les comptes à moins qu'on ne m'en
donne le montant. Il y a certains Item tels
que les salaires, qu'on peut payer à même
le crédit général, et qu'il faudra retran-
cher de celui-ci. Non seulement Ici, mais en-
core en Angleterre, cet ouvrage offre bien
plus d'intérêt ,lue je ne saurais le dire à
mon honorable ami, M. Foster. Dans la der-
nière quinzaine, j'ai même reçu de nombre
de personnes Intéressées aux taux d'asu-
rance sur le Saint-Laurent, des lettres insis-
tant sur -l'importance de cet ouvrage et
d'autres de même nature. Pour peu que mon
honorable ami y réfléchisse, Il ne saurait
s'opposer en aucune manière à ce que le
gouvernement fasse bénéficier la grande
cité de Montréal de tout ce qui est néces-
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saire à la navigation. Comme l'honorable
député le sait, dans certains cas, il est arrivé
qu'après qu'un crédit eût été soumis à
la considération du parlement et avant
qu'on l'eût adopté, -l'auditeur général
s'est ainsi justifié de permettre la dé-
pense. C'est là interpréter la lettre de la
constitution dans un sens quelque peu large,
mais je suis convaincu qu'en faisant faire,
surtout d'après l'avis de l'ingénieur en chef,
un ouvrage public qui sera du goût des
deux partis, j'ai agi, à tout événement, dans
l'intérêt public. C'est peu, comparé au prix
total de l'ouvrage. Non pas parmi les esti-
mations principales, comme me l'a fait dire
il tort et par mégarde, certains rapports de
mon aide. mais parmi les estinations sup-
plémentaires de l'année prochaine, j'ai fait
entrer une disposition pour les vingt mille
dollars qu'on nous a accordés additionnelle-
ment. L'ouvrage, que l'on estimait à $75,000
il y a quelques années, se parachèvera
pour au moins $40,0. et c'est l'opinion gé-
nérale qu'alors, nous aurons garanti la 'na-
vigation d)u Saint-Laurent à l'automne,
pour quinze jours à trois semaines de plus.
Ai-je besoin de dire à mon honorable ami
quel immense avantage ce sera, non seule-
ment pour le commerce de Montréal et de
Québec, mais pour tout le Dominion ? Non.
Je veux porter avec lui la discussion plus
haut. Je reconnais beaucoup de force à la
critique des honorables députés de la gau-
che tendant à établir qu'un gouvernement
ne devrait pas commencer un ouvrage avant
d'en avoir reçu du parlement l'autorisation.
L'an dernier nous avons discuté le cas assez
au long en Chambre. J'ai dit ce que j'en-
tendais faire si l'ingénieur faisait une esti-
niation réduisant le coût de cet ouvrage à
un chiffre raisonnable, et si, à méme le
crédit général de $45,00O, je pouvais
payer pour cet ouvrage ce qui se trou-
verait dû le 30 juin, il serait clair que
j'étais strictement et positivement resté
dans la limite de mes droits. Il faudra plus,
c'est pourquoi le m'adresse au parlement.
Mais je n'ai pas attepdu l'heure des estima-
tions. Au début même de la sesion. J'ai dit à
la Chambre queje faisais poursuivre les tra-
vaux-c'était absolument vrai,-et que le
plus tôt possible. le ferais Inclure dans les
estimations supplémentaires de quoi couvrir
les dépenses nécessaires jusqu'au 30 juin. Ne
l'avais-je pas fait, que je me serais vu
obligé de me procurer pour cette année un'
phare flottant, celui que nous avons ne
pouvant durer plus que l'année, et à cette'
fin. il m'aurait fallu Inscrire une demande
de crédit sur la liste des estimations sup-
plémentaires pour cette année.

Ainsi, Il me fallait opter entre la cons-
truction d'un phare flottant et celle d'un
phare permanent ; et il fallait m'y décider,
bien que j'encourusse des obligations pour
plus que-ce qu'il m'était permis de faire d'a-
près le vote du parlement. Je m'adresserais
au parlement le plus tôt possible, et lui
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demanderais de me voter de quoi rencon-
trer les dépenses nécessaires jusqu'au 30
juin. En vérité toute la Chambre est
unanime à reconnaître l'absolue et pres-
sante nécessité de cet ouvrage, et dans les
circonstances, je ne vois pas que je fusse
justifiable de le laisser en suspens jusqu'à
ce qu'on nous eût accordé la somme men-
tionnée dans les estimations de l'année pro-
chaine. Je prie donc mon honorable ami
d'envisager la question au point de vue de
la raison.

M. FOSTER : Mon honorable ami vou-
drait-il me citer dans quelle partie des
" Débats " l'on voit qu'il a mis la Chambre
dans ses secrets ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES • Impossible pour le mo-
ment. J'étais sous l'impression que mon ,o-
norable ami s'en souviendrait. Ce que j'ai
dit l'an dernier, c'est que l'estimation de
l'ingénieur était si élevée, que je n'avais
pas décidé d'entreprendre l'ouvrage.

M. FOSTER : L'honorable ministre a dit
qu'il avait déjà discuté le point à la Cham-
bre.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : En effet, j'ai dit et exposé
à la Chambre que je poursuivais l'OU-
vrage actuellement, et que la liste des
estimations supplémentaires de cette année
comprendrait un montant destiné à ren-
contrer ces dépenses mêmes. Je n'ai absolu-
ment rien perdu de l'occasion qui pouvait
s'offrir de porter ce point à la connaissance
de la Chambre. C'est pourquoi je pense
avoir absolument tout révélé à la Chambre,
non seulement l'année dernière, ainsi que
le constate le compte-rendu des "Debats",
mais aussi cette année, comme le démontre
l'exposé que j'ai fait.

Mon honorable ami, mon prédécesseur
dans la charge que j'occupe, admettra, Jen
suis sûr, combien, dans une affaire technique
comme celle-ci, il est essentiel que le minis-
tre se dirige en grande partie d'après l'avis
de son ingénieur. Je ne crains pas de le
dire, j'ai la bonne fortune de' posséder dans
la personne du colonel Anderson, un homme
de grande expérience, de beaucoup de sens
commun, très au fait des besoins de la na-
vigation et aussi, plein du désir de rester
dans la limite des règlCs constitutionnelles.
On peut se demander si tous les travaux,
quels qu'ils soient, bons, mauvais ou indiffé-
rents, ne devraient pas être donnés à l'entre-
prise; quant * moi, je dirai ceci : que non
seulement moi-même j'ai fait faire, mais que
tous mes prédécesseurs, si ma mémoire ne
fait pas défaut, ont maintes et maintes fois
eux-mêmes, fait faire l'ouvrage à la jour-
née, d'après l'avis du colonel Anderson, l'in-
génieur en chef, quand celui-ci pensait qu'un
phare serait mieux fait et reviendrait moins
cher, si on le faisait construire à la journée,
et qu'il serait dans l'intérêt public d'en agir
ainsi, et nous ne nous sommes pas trompés.



[COMMUNES]

M. CLANCY: L'honorable député a-t-il. publie réclamait, si la chose était possible,
le rapport établissant que le phare flottant la construetion d'un phare flottant qui restât
ne pouvait plus servir, passé cette année ? 1.1 en permanence.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES M. FOSTER: Je ne discuterai pas la va-
PECIERIES : Non, je ne l'ai pas. Mais leui relative des phares flottants; c'est l'au-
mon honorable ami peut m'en croire. On tre chose que je voulais parler. Je le sais,
deniandait l'an dernier si l'on continuerait nous sommes tous des partisans, et les meii-
cette année. à se servir de ce phare flottant. leurs d'entre nous le sont peut-être trop.
Il est bien vieux, et de moins en moins sûr. Mais quand il s'agit de questions financières,
L'an de-rnier. il nous a faliu l'enlever d les hommes marquants des deux partis de-

denn lare glc etauuan vra lent se faire gloire de v'eiller à ce- que lesbone heurel. A ase ide la glace et du dan- . .réietalveetàad-
e aurait eu à le laisser là. après pensePes qup

qu'elle se fût formée. de l'argent, fussent parfaitement res-pectés. qu'ils ressortent des précédents ou de
M. FOSTER : Quelle est l'estimation du la i même.

coffrage? Moi-même j'ai occupé pendant des années,
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES le ministère de la Marine et des Pêcheries

PECIERIES : Je ne le sais pas au juste. avant d'entrer dans celui dEs Finances, et je
mais cet ouîvrage est fini et nous ne pouvons me suis is ait fait de cette question du
rien faire de plus avant qu'on nous ait ae- phare de la Traverse, et des recherches
cordé le montant requis. qu'on avait faites, jusqu'à un certain point,

en nmême teirîls que celle qui a trait à la va-
M. FOSTER : Environ $20,000 ?de lun et de l'at*e. Dès mon entrée
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES OU ministère, jai trouvé qu'il s'y était établi

PECHERIES : D'après ce qu'a dit mon ho- un usage On affectait, chaque année, un
nomable ami ide Lincoln (M. Gibson), je crois !uontant de trente. quarante, ou soixante
qu'il faudrait la moitié du coût total, ou en- mille dollars î la construction de nouveauxvron.hares fottants. Cet usage, je l'ai suivi

il consistait en ceci : dès qu'on proposait à la
M. FOSTER: L'honorable ministre a-t-il Chambre de voter un crédit, le ministre dé

un rapport -de l'ingénieur ? posait une liste des phares qu'il avait l'in-
Le 3MINISTRE DE LA MARINE ET DES tention de bâtir avec ces trente, quarante ou

PECHERIES : Mon sous-chef m'a dit qu'il soixante mille dollars. Je me suis aperçu,
l'apporterait ici, je le passerai à mon honmo- -- ue chose qu'on n'avait pas remarquée au-
rable ami. ne eonvenait pas de sor-

tir des limites de l'exposé qui se trou-
M. FOSTER: Mon honorable ami me vait fait lors du vote, et je n'ai ja-

croira, j'espère, si je l'assure que pas un muais rien obtenu sans avoir fait cet
seul mot de ce que je vais 'dire à ce sujet exposé il la Chambre. En d'autres ter-
n'est entaché d'esprit de parti. Mais je dois nes, en fait de nouvells constructions.
avouer qu'en entendant la discussion qui là Chambre demande qu'on la saisisse
s'est faite cette après-midi, j'ai été fort dés- du projet. afin que le ministre soit tenu
appointé, car j'ai pensé dès l'abord que mon de prouver qu'il a fait ce qu'il préten-
honorable ami avait violé une des premières dait faire, avec l'argent qu'il a obtenu. Il y
règles concernant les crédits parlementaires. avait dcux endroits fort dangereux : Murr
Il me semblait, pourtant. que de tous les Ledge, sur la côte sud du Nouveau-Bruns'
membres du ministère, il était le dernier qui wick, et la Traverse, dans le Saint-Laurent;
pût s'y prêter. l'un et l'autre étaient très difficiles à fran-

Le MNîSTE D LA ARIE ETDESchir. Pendant des années. lis ont eu et rete-Le M-NINISTRtE DE LA MAIEET DES
PECHERIES : Voici la première question nu 1'attention du ministère, et l'on s'est de-
que j'ai posée an colonel Anderson : Notre mandé qu'est-ce qui vaudrait mieux, d'une
crédit général de $45,000 nous met-il en état tant e Mur Ledge il n' n pa pler
de faire l'ouvrage, s'il faut le faire, jusqu'au ponr le momnt ce sj n'est pas e pis-
30 juin ? Je ne puis dépenser plus de $45,- pue mimunt e sj T'es Il y ais-
000.dex opinions sur la question de savoir

Eh bien ! dit-il, je ne le crois pas. qu'est-ce qui conviendrait le mieux, d'un
C'est pourquoi j'ai résolu de m'adresser à phare flottant ou d'une construction perna-

mes collègues pour voir s'ils m'autoriseraient nente. Tous admettaient qu'une construc-
à poursuivre ces travaux jusqu'à la réunion tion permanente serait préférable, mis on
du parlement. Je l'ai fait "n vue d'une éco- doutait beaup qu'il fût possible de réa-
nomie considérable des deniers publics, et lser le projet dune construction perma-
parce que le phare flottant ne pouvait durer nente avec ce qui serait alloué à cette fin.
une autre année et qu'il fallait un pliare Bien qu'on admît, au ministère, qu'il se-
flottant en permanence, ou un nouveau rait sage de dépener même un fort montant
phare. Il m'a dit qu'un phare flottant con- pour faire une construction si
venable. de style moderne, coûterait de soix- la chose était possible. on doutait'toujours
ante à soixante-dix mille dollars environ, il de pouvoir arriver à faire une construotion
n'y avait pas l'ombre d'un doute que l'intérêt pernanente ou non, quelle que fût l'aide du

Sir LOUIS DAVIES.
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gouvernement. Mais à moins que quelque
chose n'eût été détruit et que je n'eusse cru
absolument nécessaire de le remplacer, c'eût
été la dernière de toutes mes occupations
de faire non seulement une construe-
tion permanente à Murr Ledge ou à la Tra-
verse, mais même d'entreprendre la cons-
truction d'un nouveau phare sans y avoir
été autorisé, sans avoir fourni, ni avoir fait
discuter devant la Chambre un exposé com-
plet du projet. Que fait l'honorable ministre
de la Marine et des Pêcheries ? Quinze
jours avant le fin de l'année financière, il
s'en vient demander qu'on lui vote $20,00')
qui seront tous dépensés d'ici au premier
juillet, puisque l'ouvrage fait jusqu'à pré-
sent s'élève à tout près de $20,000 ou s'y
montera dans quelques jours. Quoique en
général, la Chambre fasse plus attention à
un gros montant qu'à un petit, peu importe
en principe que ce soit $500 ou $20,000. La
question, c'est celle-ci : sans avoir informé
la Chambre ni avoir eu son assentiment.
l'honorable ministre entreprend au moyen
d'un arrêté du conseil, de faire un crédit
de ce qui peut finir par s'élever à
$40.000 ou à beaucoup plus. De mon temps,
on supposait qu'il fallait de soixante à soix-
ante-quinze mille dollars pour construire un
phare, et jamais le colonel Anderson ne nous
a dit qu'il fallait moins.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: NI à moi non plus, jusqu'à
récemment.

M. FOSTER: Avec cette explication, l'af-
faire dont il s'agit a deux aspects. D'abord,
il n'y a là-dessus aucun doute, c'est faire un
risque considérable que d'affecter cette forte
somme à la construction d'un phare perma-
nent à la Traverse. Que l'on diffère d'opi-
nion si l'on veut. Que l'honorable député
de Québec-ouest, (M. ;Dobell) soit d'avis
qu'on puisse garantir de tout danger la per-
manence d'un phare érigé là, on avouera
avec moi que nous en serions mieux con-
vaincus après essai. La Traverse est une
très difficile et une très vilaine partie de
nos eaux navigables. Le courant y est ra-
pide. et comme le sait mon honorable ami,
il y a d'autres embarras qui nous font trou-
ver dans l'affaire dont il s'agit un risque
pour le pays. Cela, avant tout le reste,
porte à croire que l'honorable ministre de
la Marine et des Pêcheries manquerait à
son devoir, s'il ne venait discuter la ques-
tion devant la Chambre. Cet ouvrage, il
savait qu'il le ferait. Il a soumis les estima-
tions principales sachent que pour l'ouvrage
t faire après Je 1er juillet, il devait af-

feeter une somme qui apparaîtrait dans les
estimations de l'année prochaine. Sur la liste
des estimations principales il n'a rien inscrit
pour le phare flottant de la Traverse, si ce
n'est le montant réglementaire. S'il était
venu à l'idée de l'honorable ministre qu'il
allait affecter une part de ces $45.000 à la
construction d'un rphare il la Traverse, Il
devait en informer la Chambre car c'était là

une affaire de grande importance et qui eût
provoqué beaucoup de discussion, et il
courte échéance il eût bénéficié de cette dis-
cussion. L'honorable ministre n'aurait pas
dû laisser en cet état une affaire aussi im-
portante. J'aimerais bien voir quelle dis-
cussion s'est faite à ce sujet et jusqu'à quel
point elle en est venie ; mais, je le sais, elle
n'a pas été si loin qu'elle ait occupé l'atten-
tion de la Chambre ou donné lieu à une dis-
cussion générale, ou réfléchi l'opinion de la
Chambre en faveur de la construction d'un
phare permanent ou d'une enterprise dont le
coût devait s'élever ù quarante ou soixante
mille dollars. Voilà où l'honorable ministre
n'a pas assez pesé ni fait valoir assez ce salu-
taire principe que dans un pays constitu-
tionnel. il est indispensable à la bonne ad-
ministration du service publie que la dé-
pense des deniers publics soit sujette au
vote du parlement. Il faut une autorisation.
Le ministre croit sincèrement à la nécessité
de hiftir un phare, il est convaincu qu'il en
résultera beaucoup de bien, mais c'est un
cas extraordinaire que celui où un ninistre
individuellement ou tout un gouvernement
puisse s'écarter de cette règle. Si vous avez
négligé de soumettre votre projet en temps
opportun, c'est une preuve que vous êtes
inaptes à votre tâche d'administrateurs, et
vous devez en subir les conséquences. c'est-
i-dire attendre que vous puissiez le sou-
mettre A, la Chambre, pour le pousser de
l'avant. 1li est Ri facile de se lancer dans la
voie des crédits dont on est irresponsable,
qu'il faudrait se garder avec le plus grand
soin. du premier crédit de cette nature.
Comme je viens de le dire, j'ai été désap-
pointé, cette après-midi. de voir que ce pro-
jet en dispute. Impliquant la dépense d'une
aussi forte somme, était poussé de 'l'avant
et tombé pour ainsi dire, dans le domaine
des faits accomplis. sans avoir été soumis
à toute la discussion qu'il méritait, ni à la
sanction de ila Chambre. et avant que nous
fussions engagés à y donner suite et effet.

Ce n'est pas que j'entende insister sur
cette question plus que de raison, mais je
veux dire à mon honorable ami et à ceux
qui siègent sur les premiers sièges, qu'il
convient à sa position, à sa réputation et à
sa science du droit, qu'il exerce à cet égard
la plus stricte surveillance sur ses collè-
gues moins consciencieux que lui quand il
s'agit de la dépense des deniers publics, et
entr'autres, sur le directeur général des
Postes (M. Mulock). Je ne sais comment je
me suis fait à l'idée que l'honorable min's-
tre de la Marine et des Pêcheries s'acquitte-
rait si bien d'une tâche de cette nature.

Ce ne serait pas la première fois qu'un
pareil cas se présenterait : il s'en est trouvé
chez des gouvernements qui ont précédé ce-
lui-ci. Te le concède, il arrive .à tout mo-
ment que le gouvernement se voit forcé de
se tenir responsable de la dépense, même
d'une forte somme des deniers publies, mais
un peu Dlus de prudence de la part de mon
honorable ami (sir Lou!s Davies) aurait
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suffi pour prévenir ce qui arrive dans l'es-
pèce.

Si, en mars, ou vers la date de la ren-
trée des Chambres, lorsqu'il a jugé qu'il va-
lait mieux se limiter à une dépense de $50,-
000 à $60,.000, il avait saisi la première'
occasion de discuter cette affaire à la
Chambre. il avait eu l'appui de cette der-!
nière, ses raisons étant bonnes, comme je
crois qu'elles l'étaient, si la recommandation
de M. Anderson à cet égard est explicite. Et
ma raison pour le croire réside dans le
grand cas que je fais de la position,
du jugement et de la science de M.
Anderson. Je m'attends à ce que. des
deux côtés de la Chambre, on s'efforce de
garder pour ce principe fondamental le
plus de respect possible. Quant à la mé-
thode qui a présidé à l'exécution de cet ou-
vrage,--pour parler d'homme à homme-M.
Lemieux ne travaille pas sans ·des devis
et des plans arrêtés par M. Anderson ;
or, pouvait-il y avoir chose plus facile
que de bâtir un caisson au-dessus du ni-
veau du sol d'après certains devis ? Pou-
vait-il y avoir entrepreneur assez incoipé-
tent pour ne pas être en état de soumis-
sionner une simple entreprise ? L'hono-
rable ministre appuie fortement sur l'ins-
pection qu'il fallait, mais comment ? Il ne
se donne jamais d'entreprise qui ne com-
porte une surveillance de tous les jours. Les
inspecteurs réguliers sont toujours là pour
surveiller l'ouvrage, et certes, vous en au-
riez trouvé pour l'ouvrage de la Traverse qui
a tant de conséquence pour le ministre et
son ministère. On savait bien que se serait
un sérieux accroc à la réputation, que d'en-
treprendre à cet endroit une construction
permanente qui ne l'eût pas été et eût donné
lieu, par suite. A des récriminations. Vous
avez ici tous les devis et tous les plans
fournis p'ir M. Anderson, et cette entre-
prise est la plus sinrple que l'on puisse
être appelé à soumissionner. Quant à la
pose (lu caisson sur la Traverse, on peut
se demander si le gouvernement n'eût pas
mieux fait d'exécuter cet ouvrage avec l'aide
de son propre vaisseau, mais quant à l'ou-
vrage de $20,000 concernant le caisson. il
ne s'en est jamais présenté de plus simple.

Cependant, dit mon honorable ami (sir
Louis Davies), nous pouvons le faire faire à
aussi bon marché à la journée, et nous
avons raison de le dire. du moment que c'est
l'avis de M. Anderson. Eh bien ! vous allez
trop loin ; les employés du département sont
simplement des hommes pour recommander
un ouvrage de préférence à un autre, et dire
comment il devrait se faire. mais non pour
arrêter la politique du gouvernement ou du
département. Depuis la Confédération, il est
de règle pour tous les gouvernements d'ap-
pliquer à tous ces grands travaux le sytème
des entreprises.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : C'est de règle générale.

M. FOSTER.

31. FOSTER: Oui, cette règle est là, dans
un arrêté du conseil ; elle s'applique à tous
les départements et il n'en est que quelques-
uns où se trouve indiquée la manière de l'é-
'luder. Mon honorable ami (sir Louis Da-
vies) l'admettra avec moi, depuis 1896, il
s'est fait un abandon graduel du principe des
entreprises et des soumissions, grâce aux re-
présentations d'un ministre à un autre. et
grâce à certaine pratique. Il se peut qu'on
flatte l'intérêt des classes ouvrières, qu'on
dise pouvoir en certains cas, faire faire l'ou-
vrage à la journée, à aussi bonne condition,
mais à tout prendre, le gouvernement qui
entre dans cette voie s'apercevra que ce sys-
tème ouvre la porte à l'agiotage et que. no-
nohstant l'absence de l'inspection et le dan-
ger qu'il y a de voir gâter l'ouvrage sous

1le système de contrat, on arrive à la conclu-
sion qu'en général, il est préférable. Assu-
rez-vous d'une bonne Inspection ; offrez l'ou-
vrage à l'entreprise et par soumissions ou-
vertes, et puis choisissez celui des soumis-
sionnaires responsables qui demande le
moins. On entend dire à tout propos par
des ministres : .Te crois que l'ouvrage peut
se faire à meilleur marché 1 la journée, et
c'est ainsi que je le ferai faire sous ma
propres responsabilité. M. l'Orateur, il faut
nous guider d'après un principe ; or. veuil-
lez m'en croire, le vrai principe est celui des
soumissions et des contrats. Tout système
rencontre des objections, mais celui que j'in-
voque en comporte beaucoup moins que
n'importe quel autre.

Faisons la part de l'influence exercée. des
aspiration et des désirs politiques-nous vi-
vons au milieu de tout cela-il n'en reste pas
moins vrai que le ministre qui cède à la ten-
tation de donner une entreprise à la journée à
un homme de son choix, n'agit pas dans le
sens de l'économie. mais s'expose à une pres-
sion du dehors au préjudice de l'intérêt pu-
blic. J'espère n'avoir rien dit de trop fort,
ni qui soit hors de saison ; je n'ai pas discuté
la question au point de vue du parti, je ne
voulais qu'une chose : convaincre les chefs du
gouvernement-c'est peut-être surérogatoire
-qu'ils doivent respecter rusage général et
les principes fondamentaux qui président à
la dépense des deniers publies.

Le MINTSTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Que l'honorable député (M.
Poster) soit tranquille. J'ai absolument res-
pecté les usages du ministère de la Marine.
Je ne puis me flatter de posséder, et Il n'ex-
ige pas de moi non plus la science ni l'expé-
rience du colonel Anderson, qui me permet-
traient de juger si. dans un» cas exception-
nel, il conviendrait de se soustraire à la
règle générale. qui est bonne de sa nature.
L'an dernier, j'ai été requis de bâtir. sur les
ctes de l'Alaska et de la Colombie Anglaise
jusqu'au canal Lynu. trois ou quatre phares,
et le colonel Anderson qui, d'après mes or-
dres, s'était rendu là-bas, m'a fait rapport
que dans son opinion. et infailliblement c'elt
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été folie que d'accorder ces travaux à l'entre-
prise. Les phares étaient trop loin des cen-
tres où l'on pouvait se procurer les maté-
riaux, et il me représentait que nous ferions
beaucoup mieux l'ouvrage avec notre propre
vaisseau et nos propres hommes, qu'à len-
treprise.

M. FOSTER : Voilà qui est tout à fait dif-
férent ; on se rapproche de la question.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : J'ai dit au colonel Ander-
son : nous allons bâtir exactement comme
vous le prétendez. C'est ce que nous avons
fait ; ces phares donnent satisfaction et re-
viennent à beaucoup meilleur marché que si
on les avait bâtis par contrat. Nous avons
tout d'abord parlé de la nécessité de deman-
der des soumissions. Le colonel Anderson
s'y montrait fort opposé. alléguant que dans
ce cas spécial, il valait mieux, à tous les
points de vue, que le caisson fùt construit
par le département sous la direction de nos
propres officiers. Si vous demandez des sou-
missions, dit-il, voici ce qui va arriver : le
risque est si grand, que l'entrepreneur ajou-
tera une somme énorme au prix porté dans
son contrat.

M. FOSTER : Il n'y a pas de risque à cou-
rir pour la construction du caisson.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : La construction du caisson
ne représente qu'une faible partie de l'ou-
vrage à l'époque où on l'enfonce dans l'eau
et où on le charge de pierres, ce qui se fera
d'ici au premier juillet. Que mon honorable
ami veuille m'en croire, non seulement j'ai
consulté le colonel Anderson, mais j'ai reçu
de lui un rapport écrit où il me conseillait de
faire faire l'ouvrage sous. la direction du dé-
partement. Nous avons envoyé M. Noble,
un des meilleurs hommes, inspecter les tra-
vaux, et le colonel Anderson y a fait visite
sur visite ; en outre, pour notre avantage,
l'aide du colonel Anderson actuellement
occupé au posage des bouées du Saint-Lau-
rent se tiendra à portée des travaux, de ma-
nière à pouvoir en faire l'examen toutes les
semaines. Ces travaux sont des plus consi-
dérables que le département ait jamais en-
trepris. Le colonel Anderson a pensé-et je
l'ai entièrement approuvé-que dans l'in-
térêt public, nous devions prendre la respon-
sabilité de les faire nous-mêmes. De l'autre
côté, comme de ce côté-ei de l'Atlantique,
par exemple aux Lloyds et autres endroits, on
se demande avec anxiété, je le sais, qu'est-ce
que nous allons faire concernant ces ou-
vrages et d'autres de même nature. L'hono-
rable député n'ignore pas que nous avons en-
tièrement reconstruit les phares de la côte
sud-est de Belle-Isle. Nous sommes à en
construire un autre à Flower Ledge dans le
détroit de Belle-Isle, et un troisième dans le
golfe Saint-Laurent. J'espère qu'on pour-
suivra, ces travaux avec énergie et rapidité,
de manière à apprendre à ces gens que nous

avons fait tout ce qui se pouvait pour amé-
liorer la navigation et faire disparaître cette
prévention irraisonnable que l'on entretient
contre la possibilité de naviguer sûrement
dans ces eaux-là, et afin de mettre la marine
de ce pays en état de se faire assurer à des
taux raisonnables. Je ne saurais t-op dé-
montrer à l'honorable député toute l'impor-
tance que la marine attache à cette affaire.
Non seulement toutes les semaines, mais
chaque jour, on me presse d'expédier ces
travaux ; mon honorable ami (M. Dobell) qui
a peut-être plus d'expérience, et jouit d'une
plus haute considération que qui que ce soit
en ces matières, n'a jamais, depuis mon re-
tour de Washington, au mois de mars der.
nier, laissé passer un seul jour sans m'ap-
porter des Lloyds, de Québec, de Montréal, et
d'autres endroits, des lettres où les négo-
ciants qui me les écrivaient me représen-
taient combien il était important de préci-
piter l'exécution de ces travaux. Long-
temps, le colonel Anderson a refusé d'ad-
mettre la possibilité de faire ces travaux
pour moins de $70,000 comme on le croyait ;
c'est pourquoi j'ai persisté dans une cer-
taine hésitation. Je ne pouvais me résoudre
à demander ê. mes collègues un aussi fort cré-
dit. Mais l'an dernier, pendant mon séjour
à Québec, lors des assises de la Haute Com-
mission, mon honorable ami (M. Dobel) m'a
entretenu de cette affaire sans relâche, me
demandant de faire venir le colonel Ander-
son, de lui faire réexaminer entièrement la
question, et de lui faire faire un rapport nou-
veau et complet, car il croyait savoir le prix
de ces travaux susceptible de réduction. Le
colonel Anderson est venu, a fait un examen
et un rapport, et quand il est arrivé à la con-
clusion qu'on pouvait exécuter ces travaux
pour $40,000, j'ai alors résolu de bâtir un
phare permanent au lieu d'un -hare flottant;
je sais, aujourd'hui que tous les commer-
çants de Québec et de Montréal, comme tou-
tes les compagnies d'assurance de l'autre
côté de l'Atlantique, sont unanimes à recon-
naître que nous avons fait en temps oppor-
tun ce qu'il fallait faire, et si, par là, nous
avons quelque peu devié de la voie constitu-
tionnelle, vu l'importance de ce dont il s'a-
gissait, je prie mon honorable ami de vouloir
bien nous le pardonner.

M. TAYLOR : Je désirerais faire quelques
questions à l'honorable député de Québec-
ouest (M. Dobell), I'homme pratique du gou-
vërnement. Et d'abord, quelle est la dimen-
sion du caisson ?

M. DOBELL: Malgré les remarques par
lui faites, cette après-midi, concernant mes
procédés, je répondrai à mon honorable
ami-

M. TAYLOR : Que mon honorable ami
veuille répondre à la question. J'en ai deux
ou trois à lui poser-il discutera ensuite.

M. DOBELL : Je répondrai comme je l'en-
tendrai. L'honorable député, cette après-
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midi. s'est permis, sans la moindre raison. M. DORELL : Je crois pouvoir dire que
des réflexions sur mou compte. Mon passé ces ouvertures ont de 10 i 12 pied.1 carrés.
ne le justifie aucunement de dire que j'aie M. TAYLOR : Dans ce eas. il y aurait
coniéer u u mi longueurs de bois dans un sens. et
que je voulais lui procurer de l'emploi. Si douze dans un autre. Or. le ministre a dit
je l'ai recommandé à mon collègue, cest que as éjà $20,000 de dépensés pona ces(1.il y a dýâ 2,0 epu e
parce que je le savais boume à les bien travaux.
faire, et .1 répondre à la confiance qu'on re-
posait en lui pour leur heureux parachève. Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
nient. Le caisson a 100 pieds de long et 50 PECIERIEF: J'ai dit que d'ici au mîîois de
de large. e'est-à-dire 10 pieds de plus long juillet. il faadrait $20.000.
et de plus large (Ille je ne l'avais recom- -1. TAYLOR : Quel bois emploiera-t-on-du
mandé, mais le colonel Anderson a jugé bon pin, de l'épinette ou du chêne ?
d'en augmenter la dimension.

M. DOBELL : Tout ce qu'il y a en-des-
iiiiAYOR Alor S, S je- compr1VEn1 .ayant 25 pieds à eau profoude. 17 pieds A

imarée haute. cela fait 42 pieds pour arriver
à la hauteur extrême de l'eau ?

M. DOBELI: C'est cela.
M. TAYLOR : Je suppose que le caisson

s'enfonee de huit pieds dans la terre et s'é-
lève de dix pieds nu-dessus de l'eau ; nous de-
vrions avoir alors un eaisson( de 60 pieds de
haut sur 100 pieds sur 50.

NI. DOBELL : Il n'y a pas de danger que
le caisson enfonce. nous avons frappé la
roche de fond.

M. TAYLOR: Alors il aura 50 pieds de
hauteur *?

M. DORELL: Oui.

sous de l'eau est en pruehe ou en épinette.
Il ne saurait rien y avoir de mieux là. que
la pruche. Au-dessus, c'est du pin jaune et
d'autres bois propres à cette fin.

H. TAYLOR : Je pense bien qu'on n'ira
pas employer au-dessus le l'eau. ni pin jaune
ni aucune autre sorte de bois imou. Certes.
à la construction d'un phare le gouverne-
nient devra employer' la meilleure qualité de
chêne. Je crois comprendre qu'on érigera
une maison sur le caisson.

Le MINiSTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Oui.

M. TAYLOR : J'ai compris qu'ou dépense-
rait nviron .20.00 dans ce mois-ci pour
payer 'l'ouvra'age du caisson. pour le deseen-
dre et l'enfoncer ?

3. TAILOR : Le caisson est-il en bois Le MIXISffE [E LA ET DES
d'équarrissage ? S'il l'est, de quelle qualité t'ECHIIES - Oui.
est ce bois ?

NI. DOBELL : Le caisson est en bois d'é-
quarrissage uarchand. et est bâti de telle
sorte que la glace n'y aura pas de prise. Il
est de forme conique de sorte que la glace
en W'y entassant retombera par dessus, c'est-
à-dire qu'il est plus large du bas; que du
haut; la largeur moyenne en est de 50
pieds.

M. TAYLOR : Y a-t-il au milieu des voies
d'eau, et s'il y en a, combien y .n a-t-i' ?

M. DOBELL : Il est fait de bois si solide
et si fort, que tout ce que l'on a craint, daus
le temps, c'était qu'on ne pût réussir à l'en-
foneer. Mais on y a pourvu, et je suis sûr
qu'on réussira.

M. TAYLOR : Quelle est la dimension des
ouvertures qu'on doit emplir de roche ? Les
pièces ont-elles dix pieds carrés, et sont-elles
éloignées les unes des autres de 6 ou de 12
pieds ?

M. DOBELL : Ma foi, je n'ai pas le plan
en détail. mais je sais que la construction est
particulièrement forte.

M. TAYLOR : Je suppose que mou honora-
ble ami l'a vue depuis qu on a commencé à
y travailler, et qu'il est en état de me dire
quelle est la dimension des ouvertures qu'on
doit remplir de pierre, et de fournir une
idée giéé'ale?

M. DOBELL.

M. TAYLOR : Si on avait donné l'entre-
prise par soumission, n'importe quel entre-
preneur aurait fait un ouvrage en bois de
ce genre et de cette dimension pour $10.-
000, et y aurait réalisé un bon proflt-100
sur 50 pieds, sur 50 pieds de haut, traversé
par des pièces à tous les 10 ou 12 pieds ; si
l'on calcule la quantité de bois à tant le
mielle pieds, où les honorables députés se
trouvent-ils ù mettre la moitié de ces $20,-
000 ?

M. DOBELL : Allons-nous encourir les re-
proches (le l'honorable député parce que
nous ne payons pas assez cher ? ,

M. TAYLOR : Mon honorable ami n'a-t-i
pas dit que le caisson coûte déjà $20,000?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Ce que j'ai dit, c'est que je
suis informé qu'il faudra $20.000 d'ici au 1er
juilet.

M. FOSTER : Seulement pour faire le
caisson et le descendre ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Et le mettre en place.

M. TAYLOR: Combien a-t-on d6pensé jus-
qu'à ce jour ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je ne saurais dire, car il
reste encore des dettes à payer.
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M. TAYLOR : L'honorable député a-t-il
apporté les plans et les estimations du colo-
nel Anderson ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
'IICHERIES : J'ai apporté le rapport et je

vais le lire, si c'est le désir de l'honorable dé-
puté que je le lise.

Ni. MONTAGUE : Combien a-t-on payé
jsusu'à présent ?

L.e MINISTRE DE LA MARINE ET DES
'CHERIES : Je ne peux payer avant d'a-

voir reçu de 'l'argent. Peut-tre peut-il se
payer une petite. somme pour gages à même
le <rédit dest'né à l'entretien des phares.

M. MONTAGUE : Quels montants doit-on
a ujourd'hui ?

Le II1NISTRE DE LA MARINE ET DES
l'lECHERIES: Je ne saurais dire, mais je
sais qu'il faudra $20,000 d'ici au 1er juillet.
I rapport, en date du 4 novembre 1898. se

lit comme suit: "J'ai étudié à fond la ques-
tion du remplacement des deux phares fdot-

ats àl la Traverse de Saint-Roeh dans le
Saint-Laurent en bas de Québec. par des
phares permanents qu'on élèverait sur des
mles, et conformément aux instructions
que j'en ai reçues, je vous fais rapport de
mon enquête.

1h ecription yenérale-Emplacement du phare.
" La Traverse est un point difficile de la

nur i-ttion du Saint-Laurent. le ehenal, à eau
prfonde, ayant environ un quart de mille de
lirge sur une distance de trois milles, avec
un c'ourant de 7 noeuds, en partie dans une
direction diagonale ; situé A un endroit où le
fleuve s'élargit avec de% battures submer-
gées avec un espace ayant 4 milles de large
sur chaque côté, il a toujours fallu la bien
tenir en évidence et, eu égard à sa situation
il a été impossible d'établir sur la grève des
feux d'a'lignement. *

" Depuis 1836, on la reconnalt par deux
phares flottants dont l'un en haut et l'autre
en bas, du côté sud du chenal. Le phare
flottant qui est en bas est un fort vaisseau
en fer avec un puissant sifilet à vapeur.
L'autre est un vaisseau de bois usé et qu'il
faudra remplacer bientôt ".

M. FOSTER: Cela ne nous exempte-t-il
pas de n'en avoir qu'un ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Oui.

" Le développement du commerce du Saint-
Laurent a depuis quelques années porté les
p>ropriétaires de navires à, y naviguer plus
têt, au printemps. et à l'automne plus tard
qiu'on ne croyait prudent de le faire autre-
f et à encourir ainsi des risques plus
grands. De la des plaintes au sujet des
phares flottants, sous prétexte qu'on ne pou-
vait les installer assez tôt, ni les laisser en
plhee assez tard pour la commodité de la
navigation. C'est pourquoi le département

a été requis de remplacer ces phar.s tlot-
tants, sinon par deux autres du moins par
une construction permanente et plus so-
lide.

" A trois reprises, au mois d'août dernier
pour la dernière fois, j'ai fait des sondages
et examiné le lit du fieuve dans le voisinage
des deux phares flottants, pour savoir s'il
pouvait convenir aux fondations des môles
à l'un et à l'autre endroit il est de boue ap-
parem ment recouverte d'argile schisteuse,
avec de bonnes terrasses bien unies, d'envi-
ron quatre brasses, près de chaque phare
flottant. On en trouve qui n'ont que deux
brasses, mais je doute que celles-ci soient
assez près du chenal et assez bien alignées
pour donner satisfaction. et à cet endroit, le
lit parait plus inégal de surface et de strue-
ture.

" Pour bâtir des môles dans 24 pieds d'eau,
à l'eau basse, ce qui ferait 41 pieds à l'eau
haute, Il faudrait que ce fût des môles à,
large base, et essentiellement capables de
résister, par leur pesanteur et leur solidité à
un courant très fort, de même qu'aux bancs
de glace qui y arriveraient peut-être. C'est
la même chose à chaque bout de la Traverse
excepté qu'en bas, il faudrait, à tout évène-
ment, un signal d'alarme en cas de brouil-
lard, tandis qu'en haut, on peut s'en dispen-
ser. Les môles les plus économiques, les
plus faciles à construire, seraient des cais-
sons de bois remplis de pierre ; c'est ce que
je recommanderais de mettre en-dessous de
l'eau. Quel que fût le plan qu'on
adopterait pour la confection de la partie
supérieure, Il est difficile de dire absolument
ce qu'il faudrait qu'ant à cette partie de la
construction destinée à se trouver au-dessus
de l'eau. Ce qu'il y aurait de mieux comme
durabilité et efficacité, ce serait un caisson:
d'acier blindé d'une épaisse couche de béton,
avec un pont de béton, mais cela coûterait
beaucoup plus cher que si l'on n'employait
que du bois. D'après ce que j'ai constaté sur
les vieux quais de Québec, je crois que le bots
est assez durable jusqu'au niveau de l'eau
haute ; au-dela, ou s'il est alternativement
exposé à l'humidité et à la sécheresse, Il se
détériore très vite, c'est-à-dire en dix ou
quinze ans, ou en vingt ans au plus, s'il est
absolument de première qualité.

"Le mauvais état du phare flottant, en haut
de la Traverse, demande que l'on'construlse
Immédiatement un môle à cet endroit. et je
crois qu'il en faudrait un autre aussi, en bas
de la Traverse, si l'on pouvait avoir les fonds
nécessaires à cette fin. Ce serait tellement
préférable à n'importe quel phare flottant, et
cela se trouverait si bien où Il le faut lors-
qu'on en a le plus besoin et lorsque, comme
par exemple à la fin de la saison, on ne peut
plus y retenir un phare flottant. L'idée que
l'on manifeste de prolonger de plus en plus
la saison et de faire remonter le Saint-Lau-
rent par des bateaux pias considérables, a
fait de celui-ci un cas de pressante nécessité.
Une fois qu'un phare est installé, l'entretien
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en coûte moins cher que celui d'un phare
flottant, et le coût de sa construction ne re-
vient peut-être pas à beaucoup plus que celui
d'un phare flattant."

C'est de quoi Je veux convaincre mon ho-
norable ami. J'avais à décider s'il valait
mieux construire un nouveau phare flottant
ou un phare permanent.

M. TAYLOR: Pourquoi ne pas réparer ce.
lui qu'il y a là?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PEOHERIES : Impossible, il est usé.

La nécessité d'avoir un phare pernianent à la tra-
verse d'en has n'est pas aussi impérieuse que celle
d'en avoir un à la traverse d'en haut. parce que le
phare flottant qui se trouve à ce premier endroit est
en excellent état, parce qie cest à Fautomne que le
danger est le plus considérable, loxque les steamers
descenîdent la rivière, et doivent passer d'abord dans
la traverse d'en haut : et aussi parce qu'un phare per-
manent à l'entrée de l'ouest, sur la même ligne que le
phare du Pilier (PWllar's li'yht house), sert à indiquer
la direction à suivre pour atteindre l'extrémité est du
chenal, et la navigation de ce dernier se trouve faci-
litée par l'existence de ces deux lumières. Cependant,
il ne peut y avoir de doute que l'existence d'un
deuxième phare permanent augmenterait la sécurité
de la navigation dans cette partie de la rivière et
améliorerait le service.

C'est là une question que nous devrons
prendre en considération plus tard.

Les plans et devis ont été préparés pour la coiis-
truction d'un phare et d'un caisson, et d'après un
estimation approxiniative basée sur la grandeur en
pieds cubes d une sonstruction convenable à cette fin,
on a estimé qu'il en coûterait $40,000 pour construire
un caisson en bois muni d'un phare; si la partie de
ce caisson qui se trouve au-dessus de l'eau était finie
en acier et en béton, le coût en serait augmenté d'ei-
viron $20,000, mais cette modificatien aurait proba-
blemnent pour effet de faire durer cette construction
trois fois plus, et d'éviter des réparations nombreuses.
Je recommande une jetée en bois, dont le sommet
sera fini en béton, et sur laquelle on établir'a un phare
aussi en bois et la demeure du gardien, et je crois que
c'est là ce qu'il y a de mieux à faire à chacune de ces
stations. Les travaux qu'il faudrait faire à la jetée
pour pouvoir y installer un sifflet de brume entraine-
raient probablement une dépense additionnelle de
$10,000 à $1200 pour la construction de l'établisse-
ment destiné à la traverse d'en bas.

Je recommande de plus que les travaux soient
faits par le ministère sous sa surveillance. Si une
telle entreprise devait être faite par contrat, il serait
nécessaire d'ajouter iun montant considérable à cette
estimation, afin de couvrir les frais additionnels qui
ne manqueraient pas d'être faits, à part cela, un en-
trepreneur pourrait difficilement résister à la ten-
tation de faire un ouvrage de cette nature un peu à la
hâte. Si. au contraire, l'ouvrage est fait par le mi-
nistère, nous sommes certains que de bons matériaux
seront employés et que l'ouvrage sera bien fait, et
cette construction coûtera meilleur marché de cette
manière qu'à l'entreprise.

M. TAYLOR : Je ne vois rien dans ce rap-
port qui Indique que cette construction soit
absolument nécessaire.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : On y emploie les mots "Il est
nécessaire." Si Je ne puis réussir 1 convain-
cre l'honorable député, je vais être obligé
d'abandonner la partie.

Sir LOUIS DAVIES.

M. FOSTER : Tout ce que veut dire l'ho-
norable député (M. Taylor), c'est qu'il n'é-
tait pas nécessaire d'entreprendre la cons-
truction de cette entreprise durant l'hiver.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Ce rapport m'a été transmis
dans le mois de novembre dernier. J'ai alors
parlé de la chose à l'honorable député de
Québec-ouest et je lui ai dit qu'il allait être
obligé d'attendre la session pour qu'un crédit
soit voté à cette fin. Il me fit remarquer que
nous allions perdre une saison. que le phare
flottant n'était plus en état de faire le service
durant une autre saison, et que si des mesu-
res de précaution n'étaient pas prises les
taux sur le Saint-Laurent allaient être aug-
mentés. Puis il ajouta que l'ouvrage pou-
vait être fait à bien meilleur marché en cons-
truisant le caisson sur la glace.

M. CLARE : Quelle est la date de ce rap-
Dort?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Il est en date du 4 novembre
dernier. J'ai alors dit au colonel Anderson
de s'entendre avec l'honorable député de
Québec-ouest et avec les personnes que ce
dernier aurait recommandées c-omme ayant
une certaine expérience dans les tra-
vaux de cette nature. Ils ont dû avoir une
demi douzaine d'entrevues. Ils finirent par
en arriver à la conclusion que M. Lemieux,
un expert dans ces questions, devait venir
à Ottawa, et je leur dis de l'amener ici. Mon
honorable ami (M. Dobell), monsieur An-
derson et monsieur Lemieux eurent plu-
sieurs entrevues ensemble. J'étais présent
et j'ai fait mon possible pour leur aider, bien
que je ne prétende pas être un expert dans
ces questions. Après une longue discussion,
M. Anderson me dit qu'il croyait qu'il serait
dans l'intérêt publie de commencer les tra-
vaux sur la glace et que de plus cela coûte-
rait bien meilleur marché.

M. TAYLOR : Je crois que l'honorable dé-
puté de Québec-ouest, a dit que ce caisson
de 42 pieds est construit avec de la pruche
et de l'épinette.

M. DOBELL : Il n'est pas construit en
entier avec ce bois. La partie qui se trouve
entre le niveau des basses et des hautes
marées et qui est exposée à des change-
ments, peut exiger d'être construite avec une
autre espèce de bois.

M. TAYLOR : Il n'y a donc pas de pruehe
au-dessus de la marque des basses marées,
c'est-à-dire 25 pieds ?

M. DOBELL : Il est possible que l'on em-
ploie de la pruche pour quelques rangs au-
dessus, mals ce bois n'est pas employé au-
dessus de cette raarque de 25 pieds que le
surintendant n'a pas cru parfaitement sûare.
Plus haut que cela on a employé du pin.

M. TAYLOR : J'ai fait cette remarque
parce que je voulais dire à l'honorable mi-
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nistre que s'il place dans cette construction la place de l'honorable ministre, et que mon
de la pruche qui n'est pas couverte ingénieur me eonseillât de faire quelque
par l'eau continuellement, mais qui ne chose que je n'approuverais pas, J'agirais
l'est que de temps à autre, cette der- comme tout homme fait dans le cours ordi-
nière ne jurera pas plus de 5 à 6 naire des affaires, c'est-à-dire que je men
aus. J'ai acquis une certaine expérience rapporterais à mon propre judgement et que
dans la construction des quais. J'ai préparé je demanderais des soumissions.
un état du coût de cette jetée, et je le sou- L'honorable ministre a dépensé $40,000 de
mettrai plus tard. Mais je voudrais savoir l'argent publie sans avoir obtenu la permis-
de l'honorable ministre, en sa qualité d'hom- i mon du parlement. La reine dAngleterre
me d'expérience, comment il se fait que cet n'a pa le droit de dépenser un cent de l'ar-
ouvrage peut être construit plus facilementi gelt public sans la permission du parlement,
sur la glace que lorsque le fleuve est libre. et l*honorable ministre se place au-dessus de

la, reine en dépensant .$4OO0O sans l'autori-M. DOBELL : Je ne crois pas que cette stion du parlement et sans demander de
question exige d'explication. Je laisse la en nd
chose à l'intelligence des honorables mem- o y avait-il urgence? Etait-ce dans la cons-
bres de la Chambre. struction de cette jetée de 100 pieds de lon-

M. TAYLOR: A p"ýrt l'honorable ministre geur sur 50 pieds de largeur et une profon-
0-I. Dobeil) il n'y a peut-être pas une dou- deurde42 pieds? Tons ceux qui connaissent
zaine de députés dans cette Chambre quelque chose de ce genre de constructions
aient construIt des quais. savent qu'un certain nombre d'hommes pou-vaient compléter cette construction dansý

M. DOBELL : Je vois que l'honorable dé- une quinzaine de jours.
Puté est parfaitement au courant de ces tra- Cette jetée a-t-elle été coustruite en pleine
vaux. Je m'aperçois qu'il est mon maître mer, Ù. un endroit oùelle est exposée à être
sous ce rapport. Il me faut donc agir avec détruite Psr une temp6te? Non, pas du tout;
beaucoup de prudence. Mais je me permet- elle se trouve dans un port où la tempête ne
trai de demander ceci à l'honorable député peut l'atteindre. Mals la chose pressait
(M. Taylor) : Si le fond de la rivière est iné- parce quil fallait, paraît-il, la construire sur
galla glace. Lorsque le fleuve est libre de

glace Il vous est plus facile pourtant deM. TAYLOR : Vous avez expliqué que le mettre votre bois de couotructio à leau
fond à cet endroit était de roche et très in- et de le condure OÙ vous en avez besoin
égal. pour le poser à l'endroit voulu. La char-

M. DOBELL : Je n'ai pas dit que le fond pente enfonce à mesure que sa construction
était très égal. Nous avons dû construire le avance. Il est ridicule de vouloir prétendre
fond du caisson de manière qu'il pût s'adap- qu'il était nécessaire de construire cette
ter à l'endroit où il devait être placé. charpente sur la glace.

M, TAYLOR: Je sais comment cela se Le MNISTRE DE LA MARINE ET DES
fait. PECHERIES: Il est évident qu'il y a de

M. DOBELL*: J'ignorais la chose avant mauvais Ingénieurs dans le ministère.
d'avoir vu ces travaux, et j'ai constaté qu'ils M. MACDONALD (Ring, P. E.-I.): je ne
ajustaient le fond de ce caisson, à, peu près suis pas un ingénieur, mals J'ai assez de
comme un cordonnier le fait pour la chaus- bon sens pour m'apercevoir de ce qui est
sure de sa pratique. M. Lemieux avait bien. On prétend qu'il s'agit là d'une affaire
retenu les services d'un plongeur expert qui d'une nature absolument technique que seul
a fait des sondages, et mesuré chaque pied un Ingénieur peut construire.
de terrain avec beaucoup de soin. Je ne Or, il y a des centaines de personnes dans
vois pas comment mon honorable ami pour- le Propre comté de l'honorable ministre qui,
rait avoir fait cette construction sous l'eau. avec les plans et les devis, pourient cons-

M. MAODONALD (King, L P.-E.): Je dois trure une Jetée comme celle-là. Je regrette
déclarer à l'honorable ministre de la Marine que l'honorable ministre se fasse ainsi mal-
et des Pécheries que j'éprouve à son égard mener, mais au fond ce n'est peut-être pas
de la joie et du chagrin. Il me fait peine de un mal, car cela va lui apprendre à être pius
constater avec quelle négligence il semble prudent à l'avenir et à ne pas accorder des
avoir conduit toutes les affaires de son mi- entreprises de cette nature sans demander
nistére qui ont étê soumises à la Chambre de soumiseions. On pourrait dire la même
aujourd'hui. Il jouissait d'une bonne répu- clicse de la question qui & été discutée au
tation d'homme d'affaires lorsqu'il était dans commencement de la séance, lorsque les ho-
sa province. mais elle n'a guère augmenté norables membres de la gauche ont criti-
depuis qu'il est à Ottawa. L'ingénieur de quéles prix payés pour certains articles con-
son ministère a préparé les plans et les devis sommés sur les goëlettes chargées de la
d'une entreprise publique, et Il a dû aussi protection des pêcheries, ainsi que sur les
préparer une estimation de ce qu'elle coûte-
"rt. L'ingénieur est allé plus loin et il a
conseillé de faire faire cet ouvrage à la jour- PECHERIES: Veuillez ne pas reconmen-née dans l'intérêt de l'économie. Si J'étais à aer cette discussion.



M. MACDONALD : Je veux prouver que J'ai remarqué avec peine le peu d'attention
toutes ces choses se ressemblent. Que voy- que l'honorable ministre a accordé aux re-
ons-nous ? Je ne veux pas blâmer plus par- marques faites par l'honorable député (M.
tieulièrement l'honorable .ninistre que ses Macdonald) relativement à l'achat de ces ap-
prédées~seurs, mais je prétends q1'il y a provisionnements.
quelque chose de corrompu dans toute cette
affaire. Je sais par expérience qu'il serait Le HIEISTRE DE LA MARINE ET DES
possible de faire des économies considéra- PECHERIES Je suis obligé de reconnaître
bles dans l'a chat des apl>rovisionnements que mon honorable ami est toujours sarcas-
qui sont requis pour les goëlettes et les stea- tique.
mers employés par le ministère pour la pro- M. COCHRANE : Je ne crois pas, M. l'O-
teetion des pêcheries. Ce sont des marins rateur. qu'il y ait en sarcasme dans le fait
bien ordinaires qui composent les équipages de payer le double de le valeur pour des
le ces vaisseaux, et cependant ils sont nour- 1 choses superflues destinées aux marins qui
ris (0mml1e des coqs de combat. avec des con- sont employés par le ministère de la Marine
serves. des sauces aux tomates, de la sau- et des Pêcheries, et pour lesquelles doivent
eisse, de macaroni, les prunes. des eitronss, payer les cultivateurs de ce pays, qui pour
des sirops, des oranges. du vermicelle, de la subvenir à ces dépenses sont saignés a blanc
marmelade. des pruneaux, du mouton, de l comme avaient l'habitude de dire les ho-
gelée de pied de veau, des bananes, de la norables membres de la droite lorsqu'ils sié-
crème, des figues et des biscuits. geaient de ce côté-ci de la Chambré. Vous

La plus grande partie de ces choses sont trouvez qu'il -n'y a pas de mal à taxer dou-
inutiles pour un service comme celui-là, et blement les cultivateurs pour payer les dé-
cependant on en fait une dépense énorme. penses extraordinaires d'hommes qui ne leur
.T'ai remarqué que dans un cas particulier sont pas supérieurs.
on a dépensé jusqu'à 40 livres de poudre de
" curry " à In cents la livre. Quelques VOIX: Oh, oh

Il y a sutfis.immîe:t de "curry " pour nous M. COCHRANE: Je comprends ce que
réchauffer tous. Il est vraiement remarqua- veut dire cette exclamation. Mais on peut
ble de constater avec quelle liberté l'argent être certain que les cultivateurs de ce pays
public est dépensé dans cette branche du ne sont guère disposés à payer 20 cents la
service. L'honorable ministre de la Marine livre pour du biscuit, principalement lorsque
et des Pêcheries a là une belle occasion de ce biscuit est acheté par centaines de livres
faire preuve de ses qualité d'homme d'af- du consentement de l'honorable ministre.
faires en surveillant la dépense de l'argent Le Gouverneur général n'a jamais mangé
public dans son ministère. tous ces biscuits. J'espère que vous allez

Maintenant, pour en revenir à la construe- reconnatre ce fait. Lorsque l'en vous repro-
tion de ce caisson, il est bien évident qu'au- che quelque chose, vous Jetez la faute sur
cune soumission n'a été demandée. Il sera ter- un employé conservateur. Le ministre a l'au-
miné à la fin du mois, et je crois que ce que dace pour ne pas dire plus, de déclarer que
l'honorable ministre aurait de mieux à faire ces biscuits ont été dépensés par le Gouver-
serait de demander des soumissions pour pla- neur général. Souvenez-vous de l'état dé-
cer ce caisson en position et pour le remplir. sespéré dans lequel se trouvaient les pau-
On parle de $20.000 ou de $30,000 pour la vres cultivateurs de ce pays lorsque le parti
construction de cet ouvrage, mais je ne crois conservateur a perdu le pouvoir-Ils n'é-
pas qu'il coûte aussi cher que cela. Je puis talent rien moins que saignés à, blanc par un
dire par expérience que ce caisson devrait gouvernement conservateur prodigue d'a-
pouvoir être construit pour $10,000 ou $15,- près les prétentions des libéraux; et ces
000 au plus. derniers nous permettaIerý à peine de res-

Cependant, ce n'est pas mon intention de pirer si tout cela n'était pas fait par con-
critiquer la conduite de l'honorable ministre
pour quelques centaines de dollars de plus ei
ou de moins. Mais je dois ajouter que l'on
ne devrait pas dépenser l'argent public aussi Cette cne de le part a cort.
librement qu'on le fait.Cetcodiedlurpt !préàlibrmentqu'o le ait.croire-et Il en a été de même pour cet en-

M. COCHRANE (Northumberland-est): trepreneur (M. Gibson), qui a parlé avec tant
On dirait que l'honorable ministre de la Ma- d'onction cette après-mndl--qu'ils avaiet
rine et des Pêcheries (sir Louis Davies) construit ce caisson durant l'hiver à un en-
lorsqu'il s'adresse aux honorables membres droit où il devait être plac cet été. Mals
de la gauche voudrait prétendre que nous ne nous avons constaté que ce caisson avait été
sommes pas Intéressés à la navigation du construit dams un havre où pas une seule
Saint-Laurent. Je désire lui décîarer que vague ne venait troubler l'Ame tranquille
nous sommes aussi intéressés que lui et que de mon honorable ami de Québec-ouest
le gouvernement actuel à la bonne na- (M. Dobeli). Je ne veux pas faire en-
-vigation du Saint-Laurent. Mais cette ques- tendre que cet honorable ministres'eet ren-
tion renferme une principe que les honora- du coupable dactes xéprébonslbles. Je ne
bles membres de la droite ont défendu avec voudrais pas même croire qu'il a Insisté au-
ardeur lorsqu'ils 6taient dans l'opposition, près du ministre pour lui faire accepter son

M. MACDONALD (King).
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avis. Je ne veux pas même croire qu'il a pu
être pour quelque chose dans la décision
prise par l'honorable ministre, lorsqu'il a
envoyé son ami à Ottawa pour conférer avec
l'ingénieur du ministère. Je crois que c'était
vouloir insulter cet ingénieur que de lui
amener ainsi un étranger qu'il ne connais-
sait pas.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECIERIES : C'est un de mes collègues.

M. COCHRANE : L'honorable député de
Québec-ouest est un de vos collegues ; mais
cet homme qu'il a amené avec lui pour se
consulter avec votre Ingénieur, n'est cer-
tainement pas un de vos collègues.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : Je dois
rappeler l'honorable député au règlement, Il
est tenu de s'adresser à l'Orateur.

31. COCHRANE : Je vous demande par-
don, je me suis adressé à vous en commen-
çant, et je ne m'attendais pas à être obligé
de recommencer à chaque phrase. Mais si
vous exigez que je dise "M. l'Orateur," cha-
que fois que je commence une phrase, je suis
prêt à le faire.

31. l'ORATEUR-SUPPLEANT : Je ferai
remarquer à l'honorable député qu'il n'est
pas conforme au règlement de s'adresser di-
restement à un honorable membre de cette
Chambre.
M. CASEY : Ne dites pas " vous".

faire autrement que de croire qu'il s'agit là
d'une affaire d'argent et de la violation d'un
principe, car c'est une excellente affaire pour
l'honorable député de Québec-ouest d'avoir
pu donner de l'ouvrage à son ami au prix de
$4.00 par jour, et d'avoir pu donner de l'ou-
vrage à un grand nombre d'autres amis. Il
a prétendu qu'il n'aurait pas d'objections à
employer un conservateur à cet endroit, mais
s'il y a des conservateurs qui travaillent à
cet endroit, ce doit être avec l'entente qu'ils
voteront en faveur de l'honorable député de
Québec-ouest à la prochaine élection.

Si une élection devait avoir lieu prochaine-
ment, nous aurions probablement là la répé-
tition de ce qui a eu 'lieu lors de la
reconstruction de l'édifice de l'ouest. Une
élection devait avoir lieu dans le comté de
Wright, et des centaines d'électeurs de ce
comté trouvèrent de 'ouvrage à cet en-
droit. Je me souviens d'avoir vu cinq hom-
mes maintenir une échelle sur laquelle un
sixième travaillait. Si une élection a lieu
avant que ce coffrage soit terminé, je puis
affirmer sans crainte que toutes les per-
sonnes sans ouvrage de Québec y seront em-
ployées. L'honorable ministre ne ressent-il
pas dans son coeur qu'il a foulé aux pieds
toutes ses déclarations du passé, en consen-
tant à favoriser une transaction aussi Inique
que celle-là, et en consentant à accorder une
entreprise sans demander de soumissions.
Il lui sera Impossible cette nuit de dormir
tranquille et le souvenir des concessions qu'il

M. COCHRANE : J'étais justement en vient de faire tru e s o
frais de dire que cet Ingénieur, M. Lemieux, parle sérieusement, je dis qu'il est malheu-
est venu spécialement de Québec pour s'en. reux que lon puisse trouver dans ce pays
tendre avec l'ingénieur du ministre de la des hommes publics qui, lorsqu'ils sont dans
Marine et des Pêcheries. Pourquoi a-t-i l'opposition, prêchent la sagesse, mals une
permis à ce M. Lemieux de venir ici ? L'ho. fois au pouvoir, oublient les principes tant
norable ministre a-t-il fait sa connaissance vantés.
avant son départ? Ce dernier branle la Qu'a fait aujourd'hui l'honorable ministre?
tête. Cet ingénieur extraordinaire de Qué Il a offert un spectacle humiliant. Il a
bee s'est justement trouvé ici lorsqu'il s'est fouillé dans la vie de ses prédécesseurs, et
agi de construire un coffrage dans une baie Il m'a paru éprouver un plaisir infini à cons-
où il n'y a pas -la moindre brise pour troubler tater qu'une administration tory s'était ren-
la tranquillité des eaux. due coupable dun Iniquité du genre de celle

Cet ingénieur vint à Ottawa et eut des dont il est accusé. Dans le cas actuel, l'ho-
entrevues avec l'honorable ministre de la norable ministre a entrepris de construire
Marine et des Pêcheries et l'honorable dé- une jetée qui devra coûter au trésor public
puté de Québec-ouest se trouva là lui aussi. une somme de $40,000 sans consulter le par-
Je ne veux pas mettre en doute les motifs lement. Dans quelle position se trouve-t-il
qui l'ont fait agir, mais il n'en existe pas aujourd'hui ? Il prétend avoir été obligé
moins une chose certaine, c'est qu'il est ar- d'en agir ainsi, parce que le vieux phare
rivé ici accompagné de son ami. n réussit flottant était hors'usage; mais nous avons
à faire une telle impression sur l'esprit de constaté que ce phare est aujourd'hu sa
l'honorable ministre, que ce dernier jugea à place habituelle, et qu'il va servir durant
propos de faire préparer un rapport par son toute la saison. Je suis persuadé que si lho-
ingénieur dans lequel ce dernier déclarait norable Ministre avait consulté le parlement
qu'il était nécessaire de construire ce cof- et obtenu un crédit à cette fin, et s'Il avait
frage; il a même ajouté sur la glace, bien demandé des soumissions, Il aurait pu faire

que e n pussetrover iende emba.-cet ouvrage aussi rapidement qu'il va pou-que je ne puisse trouver rien de sembla-,
ble dans le rapport. voir l'obtenir sans soumissions, et cela à

si je ne craignais pas de manquer de res- meilleur marché.
peet à votre égard, M. l'Orateur, je dirais id FRASER (Guysborougb): M. l'Orateur,
que tout cela ressémble passablement à une je n'aurais pas pris part à cette discussion
affaire montée. Si cette expression est trop si lhonorable préopînant n'avait pas jugé à
forte je suis prêt à la retirer, mais je ne puis propos de comparer les cultivateurs de ce
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pays avec les pêcheurs. Je veux que l'ho- Il s'apperce-ra un jour que c'est bien là ce
norable député comprenne, du moins au- qu'il a dit.
tant que la chose a été décidée par les tri- M COCHRANE: Non.
bunaux de ce pays, que les cultivateurs sont
bien plus faciles à acheter que les pêcheurs, M. FRASER (Guysborougli) Il sait aussi
et que s'il croit devoir établir une distinc- bien que moi à quoi s'entenir à ce sujet.
tion entre ces deux classes de la société et Je veux qu'il comprenne que les pêcheurs ne
placer le cultivateur au-dessus du pêcheur, il le cèdent en rien aux sultivateurs de ce
commet l'erreur la plus grave dont il se soit pays.
jamais rendu coupable. L'honorable député Dans ce pays d'agriculteurs et de pêcheurs,
n'a qu'à s'adresser à celui de ses collègues il y a autant d'intelligence, peut-être plus.
qui siège à sa droite pour savoir à quoi chez les seconds que chez les premiers, car
s'en tenli sur les pêcheurs, et il va.s'aperce- les pêcheurs voyagent, voient et observent.
voir que sous le rapport de l'intelligence, les Si l'honorable député pense que les agricul-
pêcheurs des provinces maritimes sont non teurs sont plus Intelligents, il se trompe. Je
seulement les égaux. mais s'il y a une dis- ne parle pas ainsi parce que je représente
tinction à établir. ils sont supérieurs aux un comté couposé en grande partie de pê-
cultivateurs en faveur de qui il a cru devoir cheurs, bien que je sois heureux de rendre
parler. ce témoignage aux hommes qui m'ont donné

leur confiance. J'affirme que la classe des
M. COCIRANE : Je n'ai pas dit qu'ils ne pêcheurs est aussi intelligente que tout

leur étaient pas supérieurs autre classe de la population du pays.
M. FRASERI (Guysborough) :Je conseille L'honorable ministre a expliqué l'exécutionM. l'onRAblE dépuéds'dress, -pour avoir de ce travail ; l'explication qu'il a donnée nel'honorable député de s'adresser, or vi satisfera. peuit-être Pas les honorables memi-

des renseignements à ce sujet. A ses collé- bs dera guhe mals noaons mem-
gues des provinces maritimes, qui, malheu- 1bres de la gauche, mais nous savons à quoi
reseent povines marites, que, tuen- nous en tenir. Je désire faire observer quereuselent pour les pêcheurs, se trouvent lorsque les membres de la gauche condam-actuellement dans les froides réglons de l'OP- nent des dépenses faites d'une manière régu-position. L'honorable député prétend que lière, nous pouvons légitimement répondreles conservateurs sont faciles acheter lors- que l'ancienne administration faisait laqu'on peut leur donner de l'ouvrage. I même chose, sans soulever aucune protesta-sait ioux à quoi s'en tenir sur ce sujet que tion de leur part. Ce n'est pas, sans doute,nous tous. Dut moins il doit être au fait de le Plus fort et le meilleur argument que detout cela, et je ne doute pas de ses connais dire. en faisant des achats, que nous avonssances. Il sait parfaitement comment tout suivi la méthode de l'ancien gouvernement,cela se passait autrefois. et que les honorables membres de la gauche

M. COCHRANE : Voulez-vous faire allu- ne trouvaient alors rien à redire.
sion à l'honorable député de Québec-ouest Ce n'est pas argumenter sainement que
(M. Dobell) ? d'essayer de perpétuer une mauvaise prati-

que en alléguant son ancienneté, mais c'est
M. FRASER (Guysborough) : SI cet argu- un bon argument que de dire que le gouver-

ment veut dire quelque chose, il' veut dire nement exécute d'une manière régulière des
que l'honorable député de Québec-ouest (M. entreprises légitimes, et suit la ligne de con-
Dobell) en donnant de l'ouvrage à des con- duite que les honorables membres de la
servateurs pouvait les acheter, gauche ont approuvée. Dans ce cas, ils

n'ont rien à nous reprocher. Quant auxSCOCiRANE : Non, ce n'est pas cela pécheurs, Ils ne craignent pas la- comparai.que j'ai dit. son avec les autres habitants du pays.
M31. i ASi (Guysborough): je demande

bien pardon à l'honorable député ; mais c'est
là ce qu'il a prétendu.

Une VOIX: Question!
M. FRASER (Guysborough) : Si l'honora-

ble député qui parle veut bien attendre quel-
ques instants, je vais répondre à l'honorable
député (M. Cochrane), parce que je considère
que cela fait partie- du débat. L'honorable
député a peut-être eu tort de soulever cette
question, lui qui représente un comté agri-
cole, mais je prétends que l'honorable député
a réussi tout au plus à prouver que les con-
servateurs, peuvent être achetés du moment
qu'on a de l'ouvrage à leur donner. Il ne
peut pas nier cela. Il a prétendu que les
cultivateurs étaient supérieurs aux pécheurs
sous le rapport de l'intelligence. C'est là le
sens des paroles de l'honorable député, et

M. FRASER (Guysborough).

3. MONTAGUE : Je suis surpris non seu-
lement du ton du discours que je viens d'en-
tendre, mais aursi de la chaleur avec la-
quelle mon honorable ami a défendu la ré-
putation et proclamé l'intelligence des pé-
cheurs de la Nouvelle-Ecosse, dont personne
n'a parlé, excepté l'honorable député lui-
même. Mon honorable ami voudrait-Il me
dire quand et où l'honorable député de Nor-
thumberland a calomnié les pécheurs ?

M. FRASER : Je n'ai pas dit qu'il les
avait calomniés.

M. MONTAGUE : Alors, de quoi s'est donc
plaint mon honorable ami (M. Fraser) ?

M. FRASER : J'ai simplement dit qu'il
avait déclaré que les pécheurs étaient Infé-
rieurs aux cultivateurs.



5190. [15 JUIN 1899]

M. MONTAGUE : L'honorable député de
Northumberlind n'a pas parlé des pêcheurs,
et l'honorable député de Guysborough a sim-
plement cherché une occasion de se procla-
mer le défenseur des pêcheurs. Personne
n'a parlé des pêcheurs au cours du débat ac-
tuel. excepté l'honorable préopinant (M.
Fraser).

L'honorable député de Northumberland a
simplement dit que l'on avait acheté des ail-
ients trop recherchés par les équpages des

navires de l'Etat, des aliments que les agri-
eulteurs de l'Ontario étaient obligés de
payer, bien qu'ils ne fussent pas en état de
s'en procurer de semblables pour eux-mêmes.
Voilà tout ce qui a été dit, et si l'honorable
député de Guysborough, qui a fait preuve
d'une vertueuse indignation en défendant
ses amis et partisans de la Nouvelle-Ecosse,
voit là une attaque calomnieuse contre les
pêcheurs, il a une meilleure oreille que les
autres membres de cette Chambre.

Les agriculteurs et les autres habitants
le l'Ontario ne prétendent pas être supé-

rieurs à nos compatriots des autres provin-
ees. mais l'honorable député (M. Fraser) se
rappelle sans doute.-si la mémoire lui fait
défaut, ses collègues n'ont pas oublié eux.
--le temps ou les libéraux organisaient des
campagnes électorales dans l'Ontario, et.
de grosses larmes aux yeux-

M. COCHRANE : Des larmes de crocodi-
les.

M. MONTAGUE : Oui, des larmes de cro-
coriiles,--disaient qu'on saignait les con-
trihuables à blanc. qu'on taxait le fil d'en-
gerbage, afin de favoriser les ignorants et
serviles pêcheurs de la Nouvelle-Ecosse. Où
était alors le député de Guysborough ? Nous
ne l'avons pas entendu, d'une voix tonnante
défendre les pécheurs,

M. FRASER : Je n'étais pas là. Qui a
parlé ainsi ?

M. MONTAGUE : Mon honorable ami n'é-
tait pas là, mals Il a entendu répéter la
chose à mainte reprise dans cette enceinte.

M. FRASER : Non, jamais, et je désire-
rais savoir le nom de la personne qui s'est
servie de ce langage.

M. MONTAGUE : Je ne donne pas la ver-
sion textuelle des "Débats ". mals l'honora-
ble député (M. Fraser) sait qu'à maintes
reprises, on a reproché au gouvernement
conservateur d'imposer le fil d'engerbage,
lorsqu'il donnait le cordage exempt de
iroits aux pêcheurs de la Nouvelle-Ecosse.
L'honorable député n'a pas besoin de s'indi-
,ner des paroles anodines de l'honorable dé-
puté de Northumberland, lorsqu'il se rappelle
qu'un homme dont il est aujourd'hui le sui-
Vant, a appelé les provinces maritimes "les
pièces et les lambeaux du Cansda " et a dit
que la Nouvelle-Ecosse était "la nourrice
des concussionnaires ". Je ne me rappelle
pas que l'honorable député de Guysborough
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ait défendu d'une voix de tonnerre, le bon
nom de sa province.

Passant maintenant au sujet qui est en
discussion, il me semble que le député de
Québec-ouest (M. Dobell) a été tout le temps
le conseiller du ministre de la Marine et des
Pêcheries. L'honorable député fait un signe
de tête affirmatif. Il a fait comprendre à
son collègue l'extrême Importance de cette
entreprise. L'honorable léputé fait un nou-
veau signe de tête. C'est lui qui a nommé
l'homme qui devait surveiller les travaux.
Qu'il me permettre de lui demander s'il a
conseillé l'ouvrage à la journée ou à l'entre-
prise après mise en adjudication.

. DOBELL: Je n'hésite rpas à dire que
je suis convaincu que l'ouvrage est certaine-
ment de 30 à 40 pour 100 meilleur marché
à la journée que de toute autre manière.

M. MONTAGUE : Alors l'honorable dé-
puté a conseillé de faire exécuter le travail
à la journée?

M. DOBELL : Certainement.
Le SOLLICITEUR GENERAL: Et avec

raison.
M. MONTAGUE : Naturellement, le Solli-

citeur général que vient de Québec abonde
dans le sens de son collègue québecquois.

Le député de Québec-ouest et le Solliciteur
général ont tous deux donné leur avis et le
ministre de la Marine et des Pêcheries a cé-
dé à leurs importunités. Puis-je demander
maintenant au ministre s'il a attentivement
étudié la matière. Les membres de la gau-
che sont informés qu'on peut construire ce
coffrage pour $8.000 h $9,000; et le ministre
nous dit que d'ici au 1er juillet, il aura
besoin de $20.000. laquelle somme ne cou-
ivrira sans doute que les frais de construc-
tion du coffrage. Il s'agit d'une silm-
plk opération arithmétique, et le ministre
a-+-il calculé avec son ingénieur le nombre
de pieds, la valeur pour chaque pied, et le
nombre de jours de travail ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : J'ai pris la parole de mon
ingénieur. lequel m'a dit que nous aurions
besoin de cette somme vers le ler juillet. Je
ne pouvais faire rien de plus que cela.

M. MONTAGUE : C'est bien vague. Que
le ministre me permette de lui demander
où en sont les travaux à l'heure qu'il est.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je ne puis le dire.

M. MONTAGUE : L'honorable député de
Québec-ouest (M. Dobell) le sait peut-etre,
et le fonctionnaire du département est Ici.

te MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Je fais comme tout ministre
chargé de l'administration d'un dépaarte-
ment, le mn'en remets à mon ingénieur; et
celui-ci me dit qu'à telle date, j'aurai besoin
de telle somme. Sur son rapport, je de-
mande un crédit au parlement.



M. MONTAGUE: Nous désirons savoir Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
quels progrès ont fait les travaux ? PECHERIES: L'honorable député a-t-il vé-

Le MINISTRE DE LA MAIINE ET DES rifié la chose ?
PECHERIES: L'ingénieur n'est pas ici, M. MONTAGUE: Non.
mais le sous-chef du ministère me dit qu'en- M. MACDONALD (King, I. P.-E.) : J'ai
tre le 20 et le 23 de ce mois, le coffrage <lit avoir lu dans le rapport de l'auditeur gé-
sera transporté i l'endroit où il doit être et néral qu'on avait acheté 400 livres de poudre
mis en place. d'épice, à raison de 40 ou 50 cents la livre.

M. MONTAGUE : C'est une chose bonne à e MINISTRE DE LA MARINE ET DES
savoir pour l'avenir. Dois-je comprendre PECIIERIES: A quelle page
que le transport et la mise en place du cof-
frage seront terminés le 1er juillet ? M. MACDONALD Je ne puis donner la

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES page.
IECHERIES: C'est ce que l'on croit et M. MONTAGUE: Je ne connais rien de
c'est sur cette base que l'on fait l'estima- la chose je n'ai fait que répéter une asser-
tion. tion que personne n'a contestée.

2000? L'honorable député de Qué-bec-ouest dit
M. MONTAGUE : Cela va coûter $20,000 que on aura mis le coffrage n place le
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES 1er juillet.?

PECHERIES: C'est ce qu'on nie dit. M. DOBELL : Je n'ai pas dit cela.
M. MONTAGUE : Combien va coûter le M. MONTAGUE: Combien va-t-il falloir

transport du coffrage? de toises de pierre ?
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES M. DOBELL : Je ne puis vous le dire.

PECHEl~RIES: Je ne pouîrrais dire

M. MONTAGUIE : L'honorable député de
Québec-ouest le sait peut-être ?

M. DOBELL : Environ $250.
M. MONTAGUE : Combien va coûter la

mise en place ?
M. DOBELL : Une grosse somme ; car il

faut remplir ce coffrage de pierres.

M. MONTAGUE : Je crois que le coffrage
ne sera pas rempli de pierres, le 1er juillet.

M. DOBELL : Pourquoi pas ?

M. MONTAGUE : Comment va--on s'y
prendre ?

M. DOBELL: En y jetant des pierres.

M. MONTAGUE: J'ai cru un moment, en
entendant les chiffres donnés par l'honorable
député de King (M. Macdonald), qu'on allait
le remplir avec de la poudre d'épice, car $400
de cette poudre me paraît plus que suffisant
pour assaisonner les mets du Gouverneur
général lorsqu'il se rendra là-bas.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: L'honorable député veut-il
me dire sur quoi Il s'appuie pour faire une
semblable assertion, qui sera Insérée dans les
"Débats " et lue partout ?

M. MONTAGUE : C'était 400 livres et
cette poudre vaut $1 la livre.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : L'honorable député fait une
assertion qui ne repose pas sur des faits.

M. MONTAGUE: J'ai répété ce qu'a dit
l'honorable député de King, il n'y a que
quelques instants, sans avoir été interrompu
par l'honorable ministre.

Sir LOUIS DAVIES.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: L'honorable député sait bien
que l'argent ne sera payé que lorsque les
travaux seront terminés.

M. MONTAGUE : Je comprends cela
mais je veux savoir pourquoi on va payer
cet argent. L'honorable député sait cer-
tainement combien il va falloir de toises de
pierra,

M. DOBELL : Je m'en tiens aux déclara-
tions de l'ancien ministre de la Marine et
des Pêcheries, lequel a dit qu'il aurait exé-
cuté ce travail, lorsqu'il était en fonctions,
si le coût n'avait pas été élevé. La plus
basse estimation qu'on lui communiqua était
$75,000. Le ministre actuel nous dit aujour-
d'hui que le travail sera fait et terminé pour'
$40,000.

M. DOBELL : Comment allez-vous pouvoir
exécuter les travaux pour $40,000,, si vous dé-
pensez $20,000 pour ce qui est loin de repré-
senter la moitié de l'ouvrage ?

M. DOBELL: Ne pouvez-vous pas atten-
dre que l'ouvrage soit terminé, et alors, si
nous nous sommes trompés dans nos calculs,
vous apporterez vos accusations. Permet-
tez-nous de continuer les travaux.

M. MONTAGUE : La suavité, la confiance
et la suprême indifférence que l'honorable
député affecte au sujet des détails lui con-
viennent très bien ; mais la Chambre s'oc-
cupe de ces choses, quoique nous ne soyons
pas des hommes aussi expérimentés que l'ho-
norable député de Québec-ouest. Ce dernier
et ses collègues ont fait auparavant des dé-
elarations que les faits ont démenties.

Nous nous rappelons tous que, il y a deux
ou trois ans, par la puissante entremise de
l'honorable député de Québec-ouest, nous de-
vions avoir une ligne de steamers rapides

[COMM1-ýUNES] 51925191
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pour traverser l'Atlantique. Nous avons
presque entendu la sirène à vapeur de ces
navires construits en forme de goulot de bou-
teille, et aujourd'hui, après trois années d'ef-
forts patients, sincères, constants. énergi-
(ues et multipliés de l'honorable député de
Québec-ouest, nous sommes encore aussi
loin de ces fameux navires que lorsque qmon
honorable ami s'est mis à l'ouvre.

Il prit alors la même attitude qu'aujour-
d'hui. Il repoussa avec le même suprême
dédain et la même indifférence les questions
des honorables membres de la droite, lors-
qu'un de ceux-ci avait recours à ses con-
naissances supérieures en matière navale, et
cherchait à obtenir quelque renseignement.

Maintenant, après avoir été le conseiller in-
tine. le guide et le génie du ministre de la
Marine et des Pêcheries dans cette question,
l'honorable député de Québec-ouest nous dit :
Pourquoi ne pas attendre pour discuter cela,
lorsqu'il sera constaté si nous avons eu tort
ou raison.

Le ministre de la Marine et des Pêcheries
nous dit que le travailine coûtera que $40.000,

niis il ne sait pas comment l'argent sera ré-
parti, d'après son ingénieur, combien coûtera
la pierre et combien coûtera la muise en
plice. L'honorable ministre a-t-il ces ehif-
fres maintenant ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Non.

M. MONTAGUE : Avec tout le respect que
je dois au fonctionnaire qu'il mentionne,-
fonctionnaire que la gauche respecte tout au-
tant que la droite,-je dis qu'il est bien ex-
traordinaire de voir un ministre dépenser de
l'argent que ile parlement n'a pas encore
voté pour exécuter un travail que son ingé-
nieur n'a pas estimé, surtout lorsqu'il base
tous ses calculs sur l'opinion de cet homme
de l'art. Il devrait certainement être en me-
sure de dire à la Chambre combien coûteront
les assises, le coffrage et la tour.

Puis-je demander au ministre de qui il a
acheté le bois nécessaire ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je ne puis vous donner les
noms.

M. MONTAGUE : L'honorable député de
Québee pourrait peut-être nous les donner'?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECItERIES : Non. Les comptes seront
produits. L'honorable député a été minis-
lre et il sait que jamais l'on a posé pareil-
les questions dans cette enceinte.

M. MONTAGUE : L'honorable ministre a
la mémoire bien courte. Il a siégé sur les
bancs (le la gauche pendant des années, et
i'ose affirmer que nous pourrions trouver
200 précédents pour justifier les questions
que nous avons posées ce soir; vous n'avez
qu'à feuilleter les " Débats " du temps que
les membres de la droite étaient dans l'op-
position.

Nous avons certainement le droit de de-
mander qui a fourni les matériaux. L'ho-
norable député de Québee peut-il nous dire
qui a fourni le bois ?

3. DOBELL : Je ne puis dire.
M. MONTAGUE : Il ne peut le dire ; j'ose

affirmer qu'il sait quel était le salaire des
ouvriers.

M. DOBELL : Non.
M. MONTAGUE : N'est-ce pas lui qui a

recommandé ces ouvriers ?
M. DOBELL : Non.
M. MONTAGUE: Eh bien ! on n'a pas fait

comme dans la plupart des cas. Mais il doit
certainement pouvoir nous dire où le bois a
été acheté.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECIIERIES : Le bois a été aùcheté par le
colonel Anderson et notre agent à Québec.

M. MONTAGUE : Pai après avoir de-
mandé des soumissions ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Non.

M. MONTAGUE: C'est un cas où l'on au-
rait pu demander des soumissions.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : On a dû payer le plus bas
prix pour du bois de cette qualité.

M. MONTAGUE : Québec est une place
d'affaires où le bois peut s'obtenir facile-
ment. et on est pas excusable d'avoir né-
gligé de demander des soumissions. Je crois
qu'il est important de savcir de qui on a
acheté le bois et quel prix on a payé. Le
prix courant, d'après le ministre de la Ma-
rine et des Pêcheries ou le député de Qué-
bee-ouest, peut être différent du prix du
marché de Québec.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Les instructions était d'ache-
ter tous les articles au prix courant. Je suis
certain que mon honorable ami sera con-
vaincu que je lui donne franchement et sin-
cèrement tous les renseignements que je
possède. Je demanderai aux honorables
membres de la gauche de passer à un autre
sujet, vu que cette matière a été discutée à
fond.

M. SNETSINGER : Je ne vois pas com-
ment les honorables membres de la gauche
peuvent se plaindre sérieusement de la con-
duite du gouvernement en cette matière,
lorsqu'ils jettent les yeux sur leur passé.
Ils ont dépensé un demi-million pour cons-
truire des digues sur l'tle Sheik, sans de-
mander de soumissions. Ils ont aussi donné
à, l'entreprise, sans demander de soumis-
sion, la construction d'une écluse sur le
canal de Cornwall; cette écluse a coûté
beaucoup d'argent et n'a ltmals fonctionné
depuis. Les gens qui ont construit ces di-
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gues ont fait de gros profits. On a exécuté
tous ces travaux, sans avoir demandé de
soumissions ; et cependant, nous voyons les
membres de la gauche pousser les hauts-cris
et dire que le gouvernement ne devrait pas
exécuter un travail de $4, sans avoir au
préalable demandé de soumissions.

M. MACDONALD Est-ce que les tories
ont bien fait ?

M. SNETSINGER: Ils ont mal fait, mais
Il sied mal aux membres de la gauche de
faire tout ce tapage au sujet de matières In-
signifiantes.

M. DAVIN : Je désire dire un mot sur un
sujet qui a été discuté à. fond. Je ne m'oc-
cuperai pas de la digression de l'honorable
député de Guysborough (M. Fraser). Je
crois que les pêcheurs forment une classe
aussi utile que toute autre. Si l'agriculteur
laboure la terre, le pêcheur laboure la mer.
Si le premie'r cultive le sol, le second cultive
l'océan. Mais le raisonnement par lequel
l'honorable député (M. Fraser), a voulu con-
vaincre la Chambre que les pêcheurs étaient
des hommes Intelligents, ce raisonnement
dis-je, m'a frappé. Il a demandé à la Cham-
bre de croire qu'ils étaient intelligents, parce
qu'ils l'avaient envoyé ici.

Je ne dirai pas que c'est le parti ministé-
riel qui a calomnié les pêcheurs, mais je
crois que l'honorable député de Northumber-
land aurait légitimement droit de l'affirmer.

Je ne parlerai pas du point que l'honorable
député d'York (M. Foster) a mis en relief
avec tant de vigueur, à savoir: que le gou-
vernement a eu tort de se départir de la
règle qui exige que tout l'argent soit voté
par le parlement. La question a été discu-
tée à fond. Mais après avoir entendu tout
ce qu'ont dit le ministre de la Marine et des
Pêcheries et l'honorable député de Québec-
ouest, je ne puis comprendre pourquoi on
n'a pas demandé de soumissions. Le colonel
Anderson a certainement préparé des plans
et devis ; c'est là une chose admise par le
député de Québec lui-même.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : L'honorable député n'était
peut-être pas présent lorsque j'ai lu le rap-
port du colonel Anderson. J'ai agi confor-
mément à son rapport spécial portant que,
vu les circonstances et la nature particu-
lière du travail à exéeuter, Il serait beaucoup
mieux d'élever ce phare sous la surveil-
lance du département que de demander des
soumissions.

M. DAVIN : J'étais ici lorsque ce rapport
fût lu. mais la phrase dont parle mon hono-
rable ami se trouve àJ la fin, et ne me semble
pas avoir sa raison d'être. Cela ne me
semble pas se rattacher à la première partie
du rapport de Son Excellence. Il est par-
faitement clair que le département pouvait
demander des soumissions. Je reconais
la question d'urgence. mais, je le répète.
pourquoi n'a-t-on pas demandé de soumis-
sions, car l'on ne peut admettre que dans ce

M. SNETSINGER.

cas, le retard occasionné par la demande
des soumissions pouvait avoir quelque mau-
vais effet.

J'ai entendu, après souper, mon honorable
ami, le ministre de la Marine et des Pêche-
ries, expliquer longuement et en termes élo-
quents sa conduite ; mais si nous étudions
cet énoncé, nous lui trouvons une étrange
similitude avec les déclarations faites par les
ministres du Commerce, de l'Agriculture, de
l'Intérieur, de la Milice et de la Défense et
autres ministres, lorsqu'il s'agit d'expliquer
la même faute dont l'honorable ministre de
la Marine et des Pêcheries s'est excusé ce
soir.

Lorsque nous protestons parce que
le gouvernement accorde une autre entre-
prise importante comme celle-ci sans de-
mander de soumissions, nous ne pou-
vous oublier qu'il n'est pas un minis-
tère qui, agissant-j'allais dire contraire-
ment à la lai-agisan!t contrairement à
la pratique bien reconnue en semblables ma-
tières ; ne se soit rendu coupable de cette
offense, et dans chaque cas, les excuses fai-
tes par le ministre ont été les mêmes que
celles que nous avons entendues ce soir.

Je dois dire que dans le Manitoba et les
Territoires du Nord-Ouest, la plus forte im-
pression créée contre le gouvernement-et Il
en existe une très forte-est due au fait que le
département s'est rendu coupable de l'offense
dont Il est question dans le moment. Com-
ment peut-on espérer voir de l'honnêteté
dans l'administration des affaires publiques,
lorsque nous voyons accorder, sans demande
-de soumissions, des contrats Importants pour
des montants de $40,000 ou $50,000 ?.
Comme on l'a déjà dit, dans des circons-
tances comme celles-ci, nous devons être sur
nos gardes, surtout dans le moment. car,
malgré les protestations d'innocence de l'ho-
norable député de Québec-ouest, Il n'y a au-
cun doute que si nous étions à la veille d'une
élection, le fait que l'exécution de ces tra-
vaux est donnée à la journée par le départe-
ment de la Marine serait une tentation trop
forte d'influencer l'opinion publique dans la
province de Québec.

Inutile de relever l'absurdité du raisonne-
ment de l'honorable député de Guysborough
(M. Fraser). Parce que mon honorable ami
de Northumberland a parlé du fait bien
connu et regrettable qu'il se trouve dans
chaque comté des électeurs des deux partis
prêts à sr laisser influencer, l'honorable dé-
puté en L conclu que mon honorable ami
admettait vie les conservateurs pouvaient
s'acheter.

C'est absurde, M. l'Orateur ; Il y a des
gens se disant conservateurs comme d'autres
se disent libéraux et qui sont une honte pour
leur parti, des hommes qui, au lieu de songer
à leur devoir de citoyens, songent à ce que
peuvent leur rapporter momentanément ce
privilège. Il est malheureux que nous ne
puissions retirer ces hommes de l'ombre où
ils se cachent pour leur Infliger la peine qu'ils
méritent. Mais je dis que c'est une absur-
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dité de dire que le parti conservateur est un travaux à un entrepreneur même à gages.
parti qui peut s'acheter parce qu'il renferme Je me borne à ce point unique. Il y a de
de tels hommes. nombreuses objections, mais je me borne à

Nous savons que partout où il est fait des celle-ci, parce que c'est celle qui m'a le plus
travaux publics à la journée, on peut influ- frappé. Après avoir écouté, l'an dernier, les
encer l'opinion publique, et par le fait affec- excuses du ministre du Commerce, du minis-
ter le résultat des élections. Or, comment tre de l'Agriculture, da ministre de la Milice
peut-on empêcher qu'une semblable transac. et de la D4fense, et de tous les autres mem-
tion ne soit maIl vue du public, surtout dans bres du cabinet, qui s'excusaient d'avoir fait
les circonstances actuelles ? Etudiez aussi at- la même chose, nous sommes forcés d'en
tcntivenrent que possible ce qu'ont dit le mi- venir i la conclusion que c'est me habitude
nistre de la Marine et des Pêcheries et l'ho- de transgresser la règle qui veut que des
norable député de Québec-ouest, et vous ne soumissions soient demandées chaque fois
sauriez comprendre pourquoi l'on ne de- que cela est possible. Par conséquent, Il
mande pas de soumissions pour ces travaux. est de notre devoir de signaler et de dénon-
L'honorable député (M. Dobell) a fixé le taux eer, en termes aussi vigoureux que possi-
de paye à $1.25 et $1.50 par jour. Sait-Il ce bic. ces transgressions qui deviennent plus
que l'on paye pour le bois? graves en devenant systématiques, afin de

'%f r "R 1 T.T. a 'Nirn hi dl£% *2 les rendre plus dificiles et moins fréquentes.
sell (M. Edwards) me dit que c'est 12 cents
du pied.

M. DAVIN : L'honorable député peut-il
nous dire où ce bois est acheté ?

M. DOBELL: Non.
M\. DAVIN: L'honorable député représente

un comté de Québec. On nous dit que ces
travaux, bois et pierre, coûteront $40,000.
MIais cela devait se faire sous les yeux des
anciens ministres de la Marine et des Pêche-
ries. et si vous ajoutez l'acier et autres maté-
riaux qui, selon l'estimation du ministre de
la Marine et des Pêcheries coûteront de $20,-
(H00 à $25,000 de plus, vous élevez le coût à
870.000, comme le pensait l'honorable député
de Pictou (sir Charles Hibbert Tupper), lors-
qu'il était à la tête de ce.département. Nous
ne savons pas au juste ce que coûteront ces
travaux, car l'honorable ministre ne prétend
pas connaître la chose.

M. McDOUGALL: [honorable député de
Québec-ouest nous a parlé de la quantité de
bois qui entre dans la construction de ce
caisson. Je voudrais savoir si cette pruche
est sciée, équarrie ou brute.

M. DOBELL : C'est du bois équarri, niais
je ne saurais dire s'il est scié ou équarri à
la hache.

M. McDOUGALL : En fixant le prix à 12
cents, prétend-il dire que de la pruche équar-
rie coûte.12 cents le pied ?

M. DOBELL : 12 cents pour de la bonne
pruche équarrie est un prix exceptionnelle-
ment bas.

Une VOIX : Le pied cube.
M. DOBELL: Oui.
M. McDOUGALL : Quel est le prix du pin?
M. DOBELL : De 25 à 27 cents.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES M. MCDOTJGALL: Ce caisson est-il à
PECIHERIES : Je me base sur le rapport. claire-vole, ou les joints en sont-ils unis?

M. DAVIN: Nous n'avons que la probabi-
lité que le coût ne sera que de $40,000.

Nous avons l'admirable discours de mon
honorable ami de Lincoln (M. Gibson) qui,
traitant la question en connaisseur, donne
des renseignements à ceux d'entre nous qui
savent peu de chose en matière de construc-
tion. Il nous a dit qu'il avait coutume de
payer $1.75 par jour, et il nous a cité le mot
bien connu de lord Brassey, que vous en
avez toujours pour votre argent. Avec tout
le respect que j'ai pour les ministres, ap-
Plaiuons ce principe au gouvernement, lors-
qu'il paye $1.25 et $1.50 au lieu de payer$1.75; et si nous nous rappelons, ainsi que
nfous l'a dit l'honorable député de Northum-
berland (M. Cochrane) comment cela s'est
l)assé Ici autour de ces mêmes édifices, ne
pouvons-nous pas en conclure, avec raison,
que dans la construction des travaux dont
Il est question, les hommes ne voudront pas
gagner du temps le plus possible et au lieu
d'en avoir pour notre argent, nous constate-
rons qu'il nous en coûte plus cher que nous
n'aurions à payer si nous avions confié les

M. DOBELL : J'aimerais & faire visiter les
travaux à l'honorable -député, car je suis cer-
tain qu'il en serait satisfait. J'ai oublié de
mentionner que le colonel Anderson a dit
qu'il n'aimait pas à confier ce travail A des
entrepreneurs, car la moindre défectuosité
de ce coffrage pourrait amener sa destruc-
tion à courte échéance.

M. McDOUGALL: M. Lemieux avait-il
reçu instruction de demander des soumis-
sions pour la fourniture de la pierre ?

M. DOBELL : Je ne saurais dire. Je crois
qu'il s'arrange pour se procurer de la pierre
des cultivateurs de chaque côté de la ri-
vière.

M. McDOUGADL : S'il est obligé de faire
le tour du village et d'acheter de la pierre de
tous les amis du gouvernement, il sera obligé
de payer le prix qu'on lui demandera.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: C'est l'ingénieur ici qui fixe
le prix.
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M. McDOUGALL : L'ingénieur ici n'est
pas capable de fixer le prix. La seule ma-
nière de déterminer le prix, c'est de deman-
der des soumissions et de voir qui offre la
pierre à meilleur marché. L'honorable mi-
nistre peut avoir raison de faire faire ces
travaux à la journée, mais le bois et la
pierre auraient pu être achetés par soumis-
sion. Tous ceux qui connaissent ce genre de
travail savent qu'on peut acheter les maté-
riaux à beaucoup meilleur marché en de-
mandant des soumissions. Puisque l'hono-
rable ministre prétend que le prix est fixé
par l'ingénieur ici. peut-il dire quel est le
prix qui a été fixé ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Non.

M. BENNETT: Cet article 62 renferme
une disposition accordant certaine indemni-
té au juge Wilkinson relativement à une en
quête au sujet d'accusations portées contre

m'a soumis une estimation mettant le coût
de ces travaux à $40,000. Je ne suis pas
entré dans les détails de cette estimation.
Je ne suis pas ingénieur et je n'aurais pu
dire s'il se trompait ou non. Je sais cepen-
dant que le colonel Anderson est lM depuis
30 ans, et qu'il n'est pas un employé civil qui
mérite plus que lui la confiance de ses chefs,
Je ne sache pas qu'il se soit trompé, jusqu'à
présent, dans ses estimations et je demande
à la Chambre si je n'étais pas tenu d'ac-
cepter des estimations si soigneusement pré-
parées et que le colonel Anderson avait étu-
diées pendant près de 3 ans. Je le demande
à l'honorable député : pouvais-je faire mieux
et donner à la Chambre d'autres informa.
tions ?

M. SPROULE : L'honorable ministre s'est
donné beaucoup de peine pour défendre le
colonel Anderson contre qui je n'ai pas dit
un seul mot.

des gardiens de phares. Je désire signaler à i Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
l'attention du ministre un cas dont il est PECHIERIES: C'est son estimation que
question dans le numéro d'aujourd'hui du nous avons ici.
journal le " Mail." le cas d'un nommé James M. SPROULE : Si l'honorable ministre
Quieke' veut bien m'éeouter, ce que je disais, c'est

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES que bien qu'il puisse avoir raison, le délai
PECHIERIES : Je demanderais à l'honorable dans lequel cet argent doit être dépensé est
député de laisser suspendre la considération presque expiré, car je crois que cet argent
de cet article, vu que je n'ai aucun rensei- est nécessaire avant le 30 juin.
guement à. ce sujet. Je vais étudier les do- Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
cuments et je nie ferai un plaisir de reusel- ECHE RE : E$20,000.
guer l'honorable député.

M. BENNETT: Je désire poser à l'honora- M. SPROULE : Ainsi l'argent est presque
ble ministre une autre question au sujet du tout dépensé, et Il en faudrait dépenser da-
pliare de la baie Georgienne connu sous le vantage dans la prochaine quinzaine. Ce
nom de phare de Hope-Island. Il y a déj, dont je me plains, c'est que rargent soit dé-
au (ela do 2 ans que le gardien de ce phare pensé sans estimation du coût des travaux,
a été destitué. et le gouvernementc'a-t-il l'n- cest que l'honorable ministre demande de
tentionî dc nommer en permanence celui qui) nouveaux crédits, sans pouvoir nous rensei-
le remiplace temporairement depuis ? gner sur ce qui a déjà été fait, sur ce qui a

été dépensé. Il nous dit que l'on a dépensé
Le MINISTRE DE LA MARiNE ET DES tel montant d'argent, mais il ne peut nous

PECHIERIES : Je n'ai pas étudié la ques. dire combien l'on a employé de pierre ou de
tion. Le gardien actuel a été nommé par bois ou combien cette pierre et ce bois ont
l'inspecteur, et je ne me suis plus occupé de coûté. L'honorable député de Québec dit
la chose ; je vais y voir, que c'est un travail merveilleux; que c'est

M. SPROULE : Il est extraordinaire de une de ces horloges qu'il n'est pas besoin de
voir le ministre demander ce crédit avec le remonter, qu'il n'a jamais rien vu de sem-
peu d-infornations qu'il a à offrir à la Cham- blable.
bre. Il ne peut dire combien Il entre de, M DOBELL: Allez ayec notre honorable
pierre dans les caissons, ni combien il fa- ai
dra de bois ou quelle espèce de bois. ami qui a promis de visiter l'endroit.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES M. SPROULE : Je parle de l'honorable dé-
PECHERIES: J'ai dit qu'il y a quelques puté de Québec-ouest, qui prétendait être si
années le colonel Anderson nous avait fait bien renseigné sur ces travaux et qui ne
une soigneuse estimation mettant le coùt peut rien nous dire lorsqu'il s'agit des dé-
de ces travaux à $70.000 ou $75.000 parce tails. Il ignore de qui l'on a aeheté le bis,
que le trvall au-dessus de l'eau devait être Quelqu'un a été assez peu charitable de dire
fait en fer et en ciment. Après avoir con- que le bois avait été acheté de lui, car il est
sulté -1. Lemleux. le contremaître, et être engagé dans le commerce du bois. Je ne
allé examiner lui-même les travaux en bois pense pas que l'honorable député voulat
sous l'eau depuis 80 ou 90 ans, il en est venu faire une semblable transaction, mais la
à la conclusion que sa premi re estimation chose aurait pu se faire comme dans le cas
était trop élevée, et après avoir soigneuse- de l'Ile Manitoulin, où une quantité considé-
ment étudié la question dans ses détails, il riaible de bols a été achetée de l'honorable

M. MeDOUGALL.
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député d'Algoma (M. Dyment) et portée au
compte de son comptable. Des soupcons de
ce genre peuvent exister là-bas, mais je ne
pense pas que cela ait été fait dans le cas
actuel.

Je crois que le ministre aurait dû donner
de plus amples informations à la Chambre,
vu surtout que ces travaux ne sont par faits
à l'entreprise, ce qui eût été facile.

Relativement au colonel Anderson, l'ingé-
nieur du département, je pense que c'est un
homme de qualités exceptionnelles. Il s'est
efforcé de remplir fidèlement son devoir ; je
n'ai rien & dire contre lui, et je ne veux at-
taquer ini son talent, ni son honnêteté, mais
je ne veux parler que du peu de renseigne-
ments que l'honorable ministre donne à la
Chambre, lorsqu'il nous demande de voter
sur le champ une si forte somme d'argent
dont une partie a déjà été dépensée.

M. TAYLOR : Sans avoir été votée.
M. SPROULE: Une forte partie de l'ar.

gent a été dépensée et la dépense continue.

Gratification égale à six mois d'apointements
à la veuve de feu Robert Muirhed. niécani-
cien du sifflet de bruie à Vile ýSaint-Paul.. . $250

Gratification égale à une année d'aàplointe-
nients à John Chishioln, le gardien di phare
à la pointe de Michael, île Manitoulin. ..... .- 2ê0
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

PECHERILS: Mon honorable ami (M, Fos-
ter me demande une explication. Robert
Muirhead a été le mécanicien d'un de nos
siffiets de brume. Plusieurs de ces hommes
qui sont à des endroits isolés deviennent
fous. Il s'est suicidé et sur des représenta-
tion faites au gouvernement, que la veuve et'
les enfants restaient dans une très pauvre
condition. le gouvernement a accordé une
gratification de $250.

John Chisholm était gardien du phare à
la Pointe de Micihel. Le phare a été suppri-
mé et l'on va accorder à cet homme une gra-'
titiention d'une année de salaire.

M. POWELL : Avez-vous, songé à la grati-
flention de Thomas Allan ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECIERIES : Non.

Institutions scientifiques-
Coût de la reconstruction de la demeure
sur les terrains de l'observatoire de Toronto 82,oo

Pêcleries-
Réparations au steamer Acadia, du service

de protection des picheries............. 83,50

M. BENNETT : Ces travaux doivent-ils
être faits à l'entreprise ?

Le MNfISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Le steamer " Acadia " est
construit depuis 19 ans. Ses ponts ont été
trouvés défectueux et on en construit de nou-
veaux. On fait une examen complet de la
machine et des chaudières. On croit que le
crédit demandé ne sera pas sumfisant, mais le
commandant Spain dit qu'il fera le mieux
possible avec cette somme.

M. POWELL : Est-ce un vaisseau en fer?
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

PECHERIES: Oui, mais avec un pont en
bois.

M. FOSTER : Où se font les réparations ?
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

PECHERIES: A Halifax.

M. BENNETT: Ces travaux sont-ils faits
à l'entreprise ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Non, cela ne se peut pas.

M. TAYLOR : Sont-ce Longard Frères qui
font ces travaux ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECRERIES : Je ne sais pas.

M. POWELL : A combien estiment-ils les
ponts ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je n'ai pas l'état détaill6 Ici;
je n'ai que le montant total. Le bateau a été
complètement examiné par l'inspecteur du
gouvernement.
Paiement au gouvernement de Sa Maiesté

de la balance des dépenèes divisibles se
rattachant l'arbitrage de la nier de Beh-
ring a Paris, lesquelles devraient être par-
tagées en onnun entre la Grande- e-
tagne et le Canada, A. du C., 20 février
189!) ... ............................... 81,$0*2 62

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: .Cette affaire est en voie de
règlement depuis plusieurs années.

M. FOSTER : Cela clôture-t-il le compte?
M. FOSTER : Quel est cet édifice ? Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

Le MINISTRL DE LA MARINE ET DES PECHERIES : Oui.
PECHERIES : Il s'agit de la reconstruction raiemIent i V. Peters et à E. V. Bodvell
de la maison sur les terralns de l'observa- respectivement S1,000 pour services pro-
toire, à Toronto. L'honorable député se rap- fesminnels relativement au règlement et
pellera que l'an dernier, J'ai expliqué que ladisribuion desi 3.ll.2d.atnant
l'Association Britannique avait recommandé hring .. tral reli i la er dle2,0
de transporter à neuf milles de Toronto l'ob-
servatoire, parce que les tramways électri- Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
ques nuisaient aux observations. Nous ré- PECHERIES : Quand le juge King et le
Parons la vieille maison pour en faire une commissaire américain prononcèrent le ju-
habitation pour M. Stupart, le directeur qui gement arbitral, Ils adjugèrent à chaque
sera ainsi constamment sur les lieux. vaisseau une somme en bloc. Ainsi, disons
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qu'ils aient adjugé au vaisseau " Tigilant,"
aux officiers et à l'équipage $37,000. Il s'a-
gissait alors de savoir la quotité qui revien-
drait au propriétaire, au capitaine, au second
et aux hommes de l'équipage respective-
ment. J'écrivis aux commissaires, leur dé-
clarant que j'étais dans l'impuissance de
faire le partage de cette somme, et ils me
dirent de me reporter à la preuve. Il m'était
absolument impossible de parcourir un dos-
sier de plusieurs mille pages; je renvoyai
donc l'affaire aux avocats qui avaient été
engagés dans tout le cours de l'enquête, et
Ils m'adressèrent un rapport sur le partage
équitable de la somme.

M. TAYLOR : Quel est ce M. Peters ?
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

PECHERIES : C'est l'associé de l'honorable
député de Pictou (sir Charles Hibbert Tup-
per).

M. PRIOR : Le ministre peut-Il me dire le
chiffre des honoraires payés à M. Peters et A
M. Bodwell respectivement ?

ina réclamation en présence du capitaine Warren,
ajoutant qu'il la transmettrait à qui de droit ; j'ai
donc pensé qu'il l'aait transmise au miniîstère avec
les autres documents. Lorsqu'avis publie fut donné
aux réclamants, je transniis ta réclamation à l'hono-
rable M. Peters. Il mne dit l'avoir reçue. J'ai rendu
tétoignage par devant les conjînissaires, dans l'affaire
du capitamie Warren. J'étais engagé à titre de com-
lnis (les vivres a biord du Iolphin, mous le capitaine
Warren, eni D97, et j'étais à bord, lorsque le vaisseau
fut saisi par les Américans. J'avais un salaire (le
840 par mois et 2à cents par peau de phoque pour deux
bateaux. Ma rée anatit.n, tran-mise par M. Bodwell,
s'élève à .500 et l'irîét. Lors de l'arrivée ici de
l'argent de la senteme arbitrale, j- m'adressai à
l'honorable M. Peters pour obtenir te qui m'était
dû. l1n e dlit dle m'fadre'sser au petceptteuîr Milne,
qui rue (lit de fait e etablir mon identite par le capi-
taine Warrenî, ce que je tis irmintédiateinent, et le capi-
taine attesta la verlté de ua déclaration relativement
au salaire. etc , puis le percepteur %Iilie en pîrit note,
disant qu'il transmettrait ces rernseigienients à
Ottawa.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: S'agit-il Ici d'une des ré-
clamations Warren ?

M. PRIOR : Oui.
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

PECHERIES : M. Bodwell ne veut pas ac- eINIS DE LA Me TDE
cepter la somme que je lui ai offerte, et qui
me semble légitime. sans doute, ces réclamations sont devant

M. FOSTER : Combien? les tribnaux.
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES M. PRIOR: Je sais que ces réclamations

PECHERIES : J'ai pensé qu'un honoraire sont en litige, et Il a été transmis à peu près
de $30 par jour serait légitime et juste lors- $ au receveur ; cependant, cette
qu'il était chez lui en Colombie Anglaise, à somme ne couvre que les réclamations des
titre de conseil-adjoint, et $40 par jour, lors- ages et d'un seul individu qui n'est pas
qu'il est venu . Halifax. M. Bodwell déclare M. Ward. M. Vard était à bord de l'un des
qu'l n'acceptera pas ces honoraires et il steamers saisis et par suite de quelque er
présente une pétition de droit. Je n'ai pas reur commise, je présume, soit par M. Bod-
cru devoir payer davantage, et l'affaire en well, soit par M. Peters, ou encore par 1.
est là. Je suis bien aise de déclarer que le Mllue ou par les employés du ministère à
partage du montant de la sentence arbitrale Ottawa, les lettres de M. Ward se sout éga-
a donné pleine satisfaction. rées et Il perd sa réclamation de $500, perte

M. PRIOR : Je désire appeler l'attentionsa con-
M. PIOR Je ésie apele l'ateniondition. Je prierais donc le ministre d'essayer

du ministre sur une injustice qui a été com- de rectifier de quelque façon ette erreur.
mise il cet égard. J'ai reçu deux ou trois
lettres de M. W. J. Wrard, et dans l'une de Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
ces lettres il me dit- PECERIES : SI l'honorable député vet

Le MITSTR DE A MARNE E DESien ine faire tenir une note àl .ce sujet, j-ýLe MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Si mon honorable ami (M. me ferai un devoir de m'en oceuper.
Prior) veut bien venir me voir à mon bureau, M. PRIOR: Je suis bien aise d'entendre
j'examinerai les documents avec lui. Il y a la décli'athm du ministre. Je nie suis
une immense masse de documents se rat- adressé aux bu'eaux du miistère, sans pou-
tachant A cette affaire, et il me faudrait voir obtenir satisfaction, bien que, je F'a-
parcourir le dossier et lui donner le rapport voue, les fonctionnaires m'aient traité avec
des répartiteurs. tous les égards voulus et m'aient donné tous

M. PRIOR : Je me suis rendu au minis- les renseignements possibles. . Ward est
tère, où j'ai vu M. 'Venuing, qui, après avoir e et le seul moyen
parcouru tout le dossier. n'a rien pu trouver faire régler la question est d'en saisi' la
relativement i cette réclamation de M. Wm. Chambre:
J. Ward. Evidemment, ce document a été Gratification à R. N. Venniîg.11 raison
égaré de quelque façon. et il me semble In- de services 3péciaux ee rattachant à la
juste qu'un Individu quelconque qui s'est commission relative aux réclaniations de
trouvé à bord d'un vaisseau saisi, perde la mer dé Behring, potr les années 1.5.
créance, tout simplement par suite d'une 18(k; et 1897............................ .750
bévue quelconque. M. Ward m'a écrit M. FOSTER: Cela couvre-t-il la totalité

A l'époque tù les com tissaires tenaient leur cour,
je me, suis prî-senté par devant M. Bodwell et il dressa services supplémentaires ?

Sir LOUIS DAVIES.
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Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

PECHERIES: C'est tout.

Paiement à John S. Hall, C. R., frais taxés
yur services professionnels in rc pèche-
res aux anguilles lu Bruce, en 1891 et
1892 ........ .......... . ...... $,100

M. FOSTER: De quoi s'agit-t-il ici?
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

PECHERIES: Ce compte provient d'une
cause datant de 1891. Le ministère de la
J1ustice taxa les honoraires, et quand le
compte m'eût été transmis, le jugeant d'a-
près les Idées arriérées que j'ai apportées
des provinces maritimes, j'ai pensé que les
honoraires étaient trop élevés et j'ai refusé
de payer le compte. Je le renvoyai au mi-
nistère de la Justice et Il s'ensuivit une as-
sez longue correspondance à ce sujet ; or,
finalement, le ministère refusa de taxer les
honoraires à un chiffre moins élevé. et au-
jourd'hui M. Hall demande son argent.

Gratification au coinmian(aint Win Wake-
hai, pour services se rattachant à l'expé-
(tition de la baie-d'H adson, 1897.S

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
l'ECIERIES: M. Wakeliam était le com-
inandant en chef de l'expédition ; on lui a
donné orlre de quitter son pays et de se ren-
dre là, et je dois dire qu'il a dirigé son ex-
pédition avec un succès remarquable.

M. FOSTER : Est-ce qu'il n'a tout sim-
plenent touché que son traitement, au cours
de cette expédition ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
l'ECHERIES: C'est tout ce qu'il a reçu.

Elitices putblies, Ottawa-Y comprwis la
vrxntilation et I'éclairage-Réparatiuns,
materiaux, ameublenwnt, etc... ..... $l1,000

M. TAYLOR: Le ministre-suppléant pour-
rait-il me dire le prix payé par te gouver-
nement pour l'éclairage électrique des édi-
lieus publics à Ottawa et les arrangements
roiclus à cet égard ?

L. MINISTRE DES FINANCES : $2.25
par lampe par année jusqu'à 3,000, et au
delà (le ce chiffre, $2 par lampe par année,
pur chaque lampe de la puissance de 16
ch:î ridelles.

.\i. TAYLOR : Je demeure dans une pe-
tite ville de 4,000 âmes, où il y a une coin-
a.:nie d'éclairage électrique. J'al dans ma

demeure 22 lumières de la puissance de 16
haridelles et je ne pale pour le tout que

8: par année, soit en moyenne, un chiffre
I tférieur à $1.50 par lumière ; et voilà qu'ici,
à Ottawa, le gouvernement pale $2.25 par
lanpe,. et cela. quand il se sert le milliers de
bunipes. Pourquoi le gouvernement n'a-t-il
Das installé son propre service électrique,
au lieu de donner son éclairage à l'entre-
ru'ise. et cela, je suppose, sans soumission ?
Le prix payé me semble exorbitant.

Le MINISTRE DES FINANCES : A l'é-
poque où cette entreprise a été donnée, je
crois qu'il n'y avait qu'une seule compagnie
d'éclairage électrique à Ottawa.

M. TAYLOR : Si l'on avait demandé des
soumissions, il se serait formé d'autres com-
pagnies.

Le MINISTRE DES FINANCES: Une
seule entreprise de ce genre n'autorisait pas
la formation d'une compagnie.

M. TAYLOR: Pourquoi pas ? A Mont-
réal, à Toronto et partout où l'éclairage élec-
trique existe, les prix payés sont Inférieurs
à celui que pale le gouvernement.

M. FOSTER: Le ministre pourrait-Il nous
dire s'il a été passé un contrat avec la com-
pagnie d'éclairage électrique ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Oui, 'il
existe un contrat par écrit.

M. POSTER : Il me semble que nous de-
vrions avoir ce contrat sur le bureau.

Le MINISTRE DES FINANCES : Je dé-
poserai ce contrat sur le bureau, avant l'a-
doption de l'item en épreuve définitive, si
l'honorable député veut bien accepter cette
déclaration.

M. FOSTER : Le ministre peut-il nous
dire le chiffre des lumières fournies par les
entreprenenurs, et si cela couvre tout l'éclai-
rage des édifices publics ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Oui, le
chiffre total est d'environ 6,000.

M. FOSTER : Comment calcule-t-on cela?
Supposons qu'il ne soit pas fait usage de
toutes les lumières, est-ce qu'il nous faut
payer le prix de chaque lampe, abstraction
faite de son utilisation ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Oui.
On me dit que c'est là une des stipulations
du contrat.

M. FOSTER : Ainsi, une installation de
6,000 lampes nécessite-t-elle le paiement de
6,000 lumières ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Je crois
que oui.

M. POSTER: Comment le prix a-t-il été
fixé ?

Le MIRNISTRE DES FINANCES : Il a
été fixé après avoir été débattu entre le
ministre et la compagnie. La question était
de savoir quel serait le pri:'légitime à payer,
et on est tombé d'accord sur le prix. en étu-
diant ce que paient les citoyens d'Ottawa;
et relativement aux prix en vogue à Ottawa,
les prix que nous payons, me dit-on, sont
modérés.

M. FOSTER : Le prix payé est-il infé-
rieur, et dans le cas affirmatif, de combien
l'est-il à celui payé par les propriétaires
d'Ottawa, qui ont de 30 à 50 lumières ?
Ainsi, on dit qu'il y a 600 lumières au-des-
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sus de la Chambre. Elles sont utilisées pen-
dant la session, pendant quatre mois de l'an-
née à peu près, et le reste de l'année elles
ne servent pas. Est-il possible que nous
payions $2.25 ou $2 pour ces lumières comme
pour les autres ?

Le MINISTRE DES FINANCES : C'est ce
qu'on Ie dit, et je sais aussi que, lorsqu'on
a étabif les prix, i'0n a tenai compte du fait
qu'une partie considérable de ca-s lumières ne
serviraient pas toute l'année. et le prix géné-
ral en a été réduit en conséquence.

viron 2.000 lumières, le prix exigé est d'un
peu plus de $2 par lumière pour les lampes
de la puissance de 16 chandelies. A Colling,
wood, A Meaford et dans les autres villes au
nord de la province, nulle part l'on exige
plus de $3 par lumière, pour l'usage d'une
seule lampe. Quand l'on se sert de plusieurs
lumières, le prix subit une notable réduction.
La compagnie qui a obtenu du gouverne-
ment l'éclairage des édif1ices publies moyen-
nant $2.25 par lampe de la puissance de 16
chandelles, eu égard au temps que ces lu-
mières sont utilisées, doit réaliser de beaux

M. FOSTER : Supposon don que ces 60o profits. L'Installation du matériel est-il con-
îumières ie soient utilisées que pendant pris dans ce chiffre, ou sinon, quel est le coût

quai re mois de l'année et ne servent pas le de l'installation des fils ?
rst ,dU tllps. En oultre. dans les corri- Le MTNISTRE DES FINANCES : La pose
dors. il y a un grand nombre de laiies qu'on 'de fils fait partie de lentreprise,n allume que pendant les quatre mois de sce-
síon. Dans les ministères. il y a aussi nom- M. SPROULE A combien Cela revient-il ?
bre de lampes qui ne sont point utilisées Le MINISTRE DES FINANCES : A $&50
pendant J'été et les vaeanes. 01n peut (one par lampe, i peu près.
aiinær que sur-ces ilOGO lumières pour 1*u-
sage desquelles nous payons il n'y ci a pas M. SPROULE: Quelle est la durée de l'en-
plis de 3.000 qui ser11nt ; et ependant. nous treprise ?
payons 8'2.25 par lampe, tandis que les piro- Le MINISTRE DES FINANCES: Une au-
priéùmires en ville qui se servent de 20 à 30 née.
lumières paient moins que cela. Quand Il
S'agit de faire un contrat pour un nomire .3. SPIOULE : A la lin de l'année, qu'ar-
aussi immense de lumières, une coupagnie riverait-il, advenant que le contrat ne fûlt pas
est en nosure ientiereinre l'éclairage à renouvelé ?
bien meilleur umarelhé que lorsqu'l s'agit d'un Le MINISTRE DES FINANCES : Il nous
petit nombre de lampes. Je désirerais savoir est parfaitement loisible de conclure un meil-si. omi ou non. quand il s*est agi de fixer le leur marché, si la chose est possible.
prix, les fonctioniaires du ministère sont
allés aux renseiguements et s'il existe un M. SPROULE : Si la compagnie installe
rapport étabîlissont le coût de l'éclairage à les lampes, je suppose que ces lampes de-
Ottaa et dans les autrs l si je s vront demeurer en place pendant un certain
dans la vérité des faits, peu importe (le - temps
voir quelle compliagnie est chargée de l'éelai- Le MINISTRE DES FINANCES: La comw-
rage- mais il y a un gros profit à $2.25 et pagnie ne nous oblige pas de les garder pins$ 2. d'une année.

M. IO LMES: :I y a quelque temps. j*al M. SPROULE : Combien y a-t-il de lain-
fait des recherches touchant le cofit de l'écla- pes ?
rage électriue da.ns diverses parties <le 1a.
province de l'Ontario. Je suis allé aux ren Le MINISTRE DES FINANCES : Près de
seigniemsents dans plusieurs villes et j'ai cns-
taté que le prix moyen êayé far année pouir M. S11ROULE : Il y a $18,000 pour l'ins-la lunuiiire ieuidese»te est d'environ $4 tallation les lampes,
par lumière. Les con ntions effectuées va-
rient suivant les s1iremm)as. Jai la lu- M. INGRAM : Je vois qu'il y a un grand
imière électrique chez moi, et je paie $î1 la nombre le rétlecteurs se ratticliant à ces lu-
Iilaiw. par année. pour lumière(s. .J'i 12 m ière. il y a !uil lumières, ce qui coin-
lanmpes chez moi. et en raison du fait qu'elles prend, sans doute, la pose des réflecteurs se
ne sont pas utilisées tout le temps. la com- rattachant à ces lumières.
pagnie accorde une certaine due n. Le MINISTRE DES NNCS : Il
près les reuseigements fort complets que L
J'ai obtenus, je Canstate que le prix payé actuellement 900 lumières; mais ce sont des
dans les différentes villes de l'ouest le 1Oni- lumières de la puissance de 10 chandelles. ee
tarie est d'environ $4 la lumière. 1ou an- qui revient à 600 lumières de la foroe de 163
née. ciandelles ; de sorte que nous ne payons que

M. SPROU'LE: La compagnie qui exige un le prix de 00 'lumières, en raison de la diffé-
îareil prix doit réaliser de beaux bénéfices. rence dans la puissances des chandelles.
Dans la ville de Durhliam, oùt il existe deux M. SPItOULE : La pose de chaque lampe
comupagnes, celles-ci exigent 81 par lumière. coûte $3
la luilèr'e étant fournie jusqu'à minîuit et
revenant à cinq heures et demi du iiatln.î M. FOSTER : Il me semble que tout te
Dans la ville où je demeurc, et oiù il y a1 eil- débat nous pi-olive amplement qu'il vau-

M, FOSTER.
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tirait mieux avoir le contrat par devers
nous.

Le MINISTRE DES FINANCES : Je dé-
poserai le contrat sur le bureau ; toutefois,
je serais bien aise de savoir sur quels au-
tres articles vous désirez des renseigne-
wents.

M. FOSTER : Le matériel appartient-Il
au gouvernement ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Les
accessoires appartiennent au gouvernement.

M. FOSTER : En effet, le gouvernement
a payé une somme supplémentaire pour ces
acessoires.

Le MINISTRE DES FINANCES: Oui, et
c'est la propriété du gouvernement, ainsi
que les fils.

M. SPROULE : Si vous ne renouvelez
pas le contrat, la compagnie aura le privi-
lège de les enlever.

Le MINISTRE DES FINANCES: Pas du
tout; ce n'est pas ainsi que cela se fait en
affaires.

M. PRIOR : J'ai remarqué, ces jours
derniers, en m'occupant de cette question,
qu'il y a dans tous les ministères, un grand
nombre de lampes, qui. ne servent jamais,
et fai Inscrit à l'ordre du jour une interpel-
lation à ce sujet :

. Par quel individu, maison de commerce ou com-
pagnie l'électricité pour l'éclairage dee chambres du
parlement et des départements est-elle fournie?

2. Cet éclairage se fait-il à l'entreprise?
3. )ans le cas athrnatif, quelle est la date du con-

trat et sa durée?
4. Le gouvernement paie-t-il une somme annuelle

t' xepur son éclairage, ou, tant en raison de la
»-nne d'lectricité constatée par les électromètres,

oi tant par lan>e posée dans les édifices?
). Si c'est par le système électrométrique, comNien

pait-t-il par 1,000 heutes Watt? Si c'est par lampe,
tubien paie-t-il par heure, mois ou année?

Je remarque que dans nombre de bu-
reaux, il y a beaucoup plus de lampes qu'il
n'est stipulé au contrat. En outre, le sys-
tèime éclectrométrique, h mon avis, est plus
économique que celui qui consiste à payer
laut par lampe.

Le MINISTRE DES FINANCES : Le
contrat stipule que l'entreprise durera une
année ; nous voici dans la seconde année et
rien ne nous oblige à le renouveler, Nous
l'avons fait par voie d'arrêté ministériel.
L'entrepreneur est la Compagnie d'éclairage
électrique d'Ottawa, et elle exige le prix
Lue j'ai dit par lampe de la puissance de i

seize chandelles.

M. PRIOR : N'est-ce pas une façon inso-
lite de donner un pareille entreprise, It
tant par lampe ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Natu-
Tellement, il y a deux méthodes, tant par
lampe et tant au mesureur. Le prix a paru
légitime, A l'époque où a été donnée l'en-

treprise. Les prix de l'éclairage électrique
sont variables. Nombre de particuliers
paient des prix d'un chiffre plus élevé que
celui du gouvernement.

M. McDOUGALL: Cela comprend toute
l'année ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Quand
il s'est agi de fixer le prix de l'éclairage,
l'on a tenu compte du fait que ces lumières
ne seraient pas utilisées toute l'année. On
me dit aussi qu'en raison du fait qu'un
grand nombre de lampes ne sont pas uti-
lisées, Il a été adressé une circulaire aux
ministères afin de constater le chiffre des
lampes dont Ils pourraient se dispenser ; si
la chose est praticable, on les supprimera.

M. SPROULE : Le prix de $4 pour l'ils-
tallation d'une lampe est le triple de sa
valeur. Le prix est de $1 chez moi

Le MINISTRE DES FINANCES: Y com-
pris les fils ?

M. SPROULE : Oui, tout compris. Si l'on
fait poser des chandeliers, c'est une dépense
supplémentaire.

Le MINISTRE DES FINANCES : La
maison qu'habite l'honorable député est-elle
en pierre ?

M. SPROULE : En brique.
Le MINISTRE DES FINANCES: Le per-

cement des murs de pierre est fort dispen-
dieux.

M. SPROULE : Ces compagnies vous fe-
ront toujours faire des dépenses, ai vous les
laissez faire A leur guise. Toutes ces lumiè-
res que vous voyez sont fournies par un seul
fil, et exiger pareil prix frise le brigandage.
Il faut que la compagnie suppose que le
gouvernement est prêt à accepter n'importe
quelles conditions, ou bien encore, il faut
qu'elle jouisse d'un monopole et qu'elle soit
persuadée que nulle autre compagnie ne
fournira la lumière à pareil prix. J'ai
pris beaucoup de renseignements, à ce sujet,
avant l'installation de notre matériel dans
la ville où je demeure. J'ai constaté que
dans certaines villes, les lumières ne coû-
tent que $1 la lampe par année, et $1 par
lampe pour la pose des fils, là où ces fils
sont exposés à la vue. A Durham, il y a
deux compagnies, et c'est là leur prix. Dans
plusieurs villes, les compagnies posent les
fils à leurs frais, si l'entreprise doit durer
trois ans ; tandis qu'ailleurs elles exigent
$1 par lampe pour la pose de ces fils. Au
bout de trois années, si le contrat n'est pas
renouvelé, la compagnie a le droit d'enlever
les fils, en payant une légère indemnité. Le
prix d'une seule lumière est de $2 A $3 ;
tandis qu'une demi-douzaine coûte bien.
moins cher. Dans nombre de villes, le prix
d'une seule lumière est de $1 & $1.50, c'est-
à-dire pourvu que la lumière ne brûle pas
toute la nuit, mais seulement jusqu'à mi-
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nuit et de bonne heure le matin: Pour des question, mais il est évident qu'il n'en cou-
édifices où il y a tant de lumières dont un naît rien; autrement, Il l'expliquerait.
si grand nombre ne sont point utilisées, le Le MiNISTRE DES CIEMINS DE FER
prix me paraît exorbitant, et celui qui a 1 CANAUX , Je ne (oPnals pas grand'-
donné cette entreprise ne s'y entend pas en chose en fait d'électricIté, mais je sais qu'a-affaresou 'enavat cre.vec le système alternatif, le courant est .ex-

Le MINISTRE DES FINANCES : Nous
allons être obligés de demander à l'honorable
député (31. Sproule) d'arranger cela pour
nous, car il est évident qu'il peut le faire
à meilleur marché que qui que ce soit. Il
dit qu'il peut faire installer des lampes pour
$1 pièce. Je ne parle pas de fournir l'éclai-
rage, mais seulement de la pose des fils, etc.,
cela ferait $6,000 pour 0,000 lampes.

M. SPROULE : Ce serait un bon prix.
Le MINISTRE DES'FINANCES: Les

transformateurs seuls cotent 7,000. On me
dit qu'ils coûtent réellement ce prix.

M. SPROULE : J'ignore de quels appa-
reils vous vous ser-ez. mais je parle de ce
que je connais.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Emploie-t-on des transfor-
mateurs dans notre ville ?

M. SPROULE : -le ne sais ce que vous
appelez des transformateurs ; mais il y a
un appareil pour empêcher les fils de brû-
ler.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Le transformateur est une
bolte placée en dehors de l'édifice.

M. SPROULE: Il y en a plusieurs dans
la ville, mais pas dans les maisons. On met
des transformateurs sur chaque branche; une
branche alimente une rue et l'autre bran-
che, une autre.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Quand on se sert du cou-
rant alternatif, Il faut un transformateur
pour réduire le courant pour les maisons
Alors le transformateur est indispensable.

M. SPROULE : Alors, il y en a ailleurs,
comme Il y en a ici.

Le MINISTRE )ES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Vous n'avez peut-être pas
le méêmeic système.

M. S'PROULE: C'est la lumière incan-
descente. Quelle autre y a-t-il ?

Le MINISTRE DES CHEMINSDE FER
ET CANAUX : On peut employer le cou-
rant alternatif ou le courant direct. Vous
vous servez probablement du courant direct.

M. SPROULE : Quelle différence y a-t-il
entre les deux ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Si l'honorable député tou-
chait il un fil chargé par le courant alter-
natif, il s'en apercevrait.

M. SPIOULE : Ce n'est pas une réponse.
Le ministre fait semblant de connattre la

M. SPROULE.

cessivement puissant, et qu'il faut un trans-
formateur pour le diminuer, afin de s'en ser-
vir dans les maisons.

M. POWELL.: C'est-à-dire, diminuer le
nom bre de voltes.

M. TAYLOR: Il est évident qu'il y a eu un
tt'nsformateur ici. C'est le ministre qui a
fait la transformation et trompé la Chambre
et le pays. Quand il a demandé ce crédit, il
y a eu un débat, et il a été entendu que le
gouvernement devait avoir ses propres ate-
liers. C'est pour cela que l'argent a été voté.
Nous apprenons aujourd'hui qu'il a passé un
contrat, et qu'il a payé deux ou trois prix
différents pour faire faire ces travaux.

Pourquoi n'a-t-il pas appliqué l'argent aux
fins pour lesquelles il avait été voté, et n'a-t-il
pas installé des ateliers comme Il avait pro-
mis de le faire ? Il a préféré mettre un
transformateur et il y a Ici une spéculation
pour le ministre ou quelqu'un de ses amis.

Le ministre dit qu'il produira le contrat;
Il faut quil soit produit. L'honorable dé-
puté de Huron-ouest (M. Holmes) me ferait
aussi plaisir en apportant les documents
dont fl parle, car il s'agit, évidemment, de
lampes de rues ou de magasins, car il n'y a
pas une compagnie électrique au Canada qui
exige $2.25 pour des lampes de maisons.
La < Gananoque Light and Power Co." pose
des lampes dans toutes les maisons pour une
piastre par lampe et pose les fils elle-même,
et ne demande en plus que le coût de la
lampe. Si on veut avoir un candélabre ou
un lustre. il' faut naturellement le payer.
Une pIastre par 'lampe par année, est le prix
ordMinaire pour les résidences. IcI, les lam-
pes sont en usage assez réguliérement pen-
dant quattre mois. Mais dans les bureaux,
où les heures de travail sont de neuf heures
à quatre, il faudra payer $2.25 par lampe,
bien, qu'en général, il ne se fasse pas de tra-
vail le soir.

De plus, dans le budget principal, le gou-
vernement demande $100,000 pour léclairage
et la ventilation. La ventilation a-t-elle été
améliorée ici, depuis dix-huit ans ? Vu que
nous sommes pour siéger tout l'été, nous de-
vrions avoir des éventails électriques. Nous
nous en tenons toujours & l'ancien système
d'ouvrir les fenetres et de faire prendre le
rhume aux députés. On n'a pas dépensé
$5 pour améilorer la ventilation et on nous
demande $100,000 pour cela et on veut nous
faire payer $2.25 par lampe pour les 2,000
premières, et $2 pour les autres 10,000, 12,-
000 ou 15,000 lampes que nous avons-$100,-
000 pour l'éclairage de ces édifices.

lourquoi le ministre n'a-t-il pas installé
un appareil spécial comme il l'avait pro-
mis ? Nous en avions un qui fonctionnait
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bien et éclairait les édifices. Qu'est devenue
cette installation ? Ce crédit doit nécessai-
renient rester en suspens jusqu'à ce que le
contrat soit produit.

Le MINISTRE DES FINANCES: S'il doit
rester en suspens, il faudra que ce soit
nour de meilleures raisons que celles que
ilonne l'honorable député de Leeds. Il dit
que 6,000 lampes à $2.25 coûteront $100,000.

Une' VOIX : Ce n'est pas ce qu'il a dit.
Le MINISTRE DES FINANCES: I1 a

dit que nous demandions un crédit de $100.-
O0 et-

M. TAYLOR : J'ai dit que dans le bud-
gent principal on demande $100,000 pour
l'éclairage et la ventilation.

Le MINISTRE DES FINANCES: Il s'a-
git de l'éclairage dans le moment.

M. TAYLOR : Oui, mais ce que j'ai dit,
c'est que vous demandez $100,000 pour
l'éclairage et la ventilation.

Le MINISTRE DES FINANCES : L'ho-
norable député mêle les deux questions.

M. HOLMES : L'honorable député parait
préférer l'obscurité à la lumière. Si j'ai bleu
compris, Il a pris des renseignements au su-
jet des lampes de rue, mais moi je me suis
renseigné au sujet des lampes de rue et des
lampes de maison. Je n'ai pas les papiers
ici, mais les renseignements que j'ai eus des
différentes villes auxquelles je me suis
adressé font voir que la moyenne des prix
pour les lampes de maison ou autres, à
part les lumières à arc, est de $4 par lampe
par année.

H. TAYLOR : ,e demande à lhonorable
(éputé de produire ces papiers ou de nom-
mer les villes où l'on pale $4 par année pour
une lampe de maison.

M. HOLMES : Dans ma propre ville, nous
payons plus de $4 par lumière.

M. McCLEARY . L'honorable député doit
faire erreur, quand il dit qu'il paie $6 pour
une lumière incandescente.

M. HOLMES : Toutes les villes du Cana-
da n'ont pas des forces hydrauliques comme
Welland.

3f. McCLEARY: Je puis vous citer des
villes où l'électricité est fournie par la va-
peur. Quand l'honorable député a consenti
à payer $6 pour une lumière incandescente
de 16 bougies, il devait songer A se porter
candidat. et ne s'occupait pas du prix qu'il
payait. Il a dû se faire jouer. Dans ila ville
que j'habite, nous avons la lumière élec-
trique et j'ai en quelque chose à faire avec
son Installation. Tout le matériel appartient
à la ville et elle pose les fills dans les mai-
sons et fournit la lumière pour $2 par année,
pour chaque lampe de 16 bougies.

M. SPROULE : Comment s'assure-t-on de
la force des lumières ? Le gouvernement
a-t-il un inspecteur des lumières?

Le MINISTRE DES FINANCES. Il y a
un électricien attaché au département des
Travaux publics, et Il voit à ce que les lu-
mières aient la force nécessaire.

M. SPROULE : Le plus t&t le gouverne-
ment aura sa propre installation et produira
-l'électricité dont il a besoin pour l'éclairage
des édifices, le mieux cela sera, et moins
cela coûtera à l'Etat.

M. FOSTER: Quel prix a coûté l'instal-
lation de ces lumières ? Je vois dans le rap-
port de l'auditeur général de 1807-98. qu'on
a payé $49,U80 pour des appareils élec-
triques. Pompes électriques à incendie,
"Triflex ", au complet, avec dynamos, quatre
A $8,000. Puis, tableaux de commutation,
pose de ctbles, etc., $3.323. Est-ce que cela
comprend le transformateur ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Non.
M. FOSTER : Il y a ensuite la pose des

fils pour les limières des (difices de l'est et
de l'ouest,-678 dans l'édifice de l'est et 712
dans celui de l'ouest à $3.50 par lumière.
Cela fait environ 1.400 lumières dans les
deux édifices. Ce travail ne parait pas avoir
été payé d'après la main-d'œuvre requise,
mais à tant par lampe. Il ne semble pas y
avoir de prix convenu ; c'est comme si on
disait à un ouvrier : posez des fils dans ma
maison et je vous donnerai tant par lampe.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : C'est souvent comme cela
que cela se pratique, je crois.

M. POSTER : Il me semble que le prix de
la pose des fils doit être déterminé par la
quantité de fil nécessaire et la main-d'ou-
vre requise pour les poser. Il faut quelque-
fois beaucoup de fil pour arriver jusqu'à une
pièce, mais une fois rendu là, c'est une pe-
tite affaire de relier deux ou trois douzaines
de lumières dans cette même pièce. C'est
un mauvais principe de payer tant par
lampe. On a agi ici comme pour l'éclairage;
que les lumières servent trois mois, un mois
ou pas du tout, c'est tant par lampe.

Le MINISTRE DES CHIEMINS DE FER
ET CANAUX: Les calculs sont faits aupar-
avant. L'électricien examine l'édifice, voit
combien il faudra de lampes, calcule ce qu'il
faudra de fil, et la main-d'Suvre nécessaire
pour le poser, ce que coûtera l'installation
d'un transformateur, et il calcule ensuite
combien cela coûtera par lampe.

M. FOSTER: L'explication est ingénieuse
mais elle n'est pas satisfaisante. Un minis-
tre qui aurait voulu faire son devoir dans
cette circonstance aurait fait un calcul
exact du coût du fi1 nécessaire et de la
main-d'ouvre pour le poser et muni de ces
rensedgnements, Il aurait fait un prix avec
rlectricien. Agir autrement, c'est de l'en-
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fantillage. On peut faire poser douze
lampes dans une salle sans avoir l'intention
<le s'en servir. le prétends que le gouverne-
ment n'a pas fait son devoir. s'il n'a pas eal-
culé ce que coûterait ce travail, avant de
payer de pareils prix.

Prenons cet édifice comme exemple ; au
second, il y a une petite pièce dont j'ai le
privilège d'occuper une partie ; il y a là
deux fois plus de lampes qu'il n'en faut ;
elles ne sont pas allumées plus de trois mois
ou trois mois et demi par année, et malgré
cela. nous payons $2.25 et $2 pour chacune.
Il y a aussi le générateur. pour lequel il
faut payer, ainsi que différents autres arti-
cles. Je trouve ces chiffres à un endroit du
rapport (le l'auditeur général, mals ce n'est
là qu'une partie ; je voudrais savoir le prix
total des appareils d'abord, puis de la pose
des fils.

Le MINISTRE DES FINANCES : La
pose dles fils a coûté $3.50 par lampe.

M. FOSTER : Oui, mais je voudrais sa-
voir si avec cela Il y a un matériel considé-
rable de dynamos ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Nous
n'avons rien à faire avec les dynamos.

M. FOSTER : Cependant. nous les avons
payées.

Le MINISTRE DES FINANCES: Non
les dynamos servent à produire l'éclairage
et nous ne fabriquons pas l'électricité.

M. FOSTER : Nous avons payé les dyna-
mos ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Non.
M. FOSTER : Voici la facture : "Pompes

électriques à Incendie "trifiex," au complet,
avec dynamos."

Le MINISTRE DES FINANCES: Cela
n'est pas pour l'éclairage.

M. FOSTER : A quoi cela sert-il ?
Le MINISTRE DES FINANCES : A

nous protéger contre les incendies.

M. FOSTER : Il y a aussi un tableau de
commutation, la pose de cables, etc.

Le MINISTRE DES FINANCES: Tout
cela va avec les pompes.

M. FOSTER : Cela a coûté $38,925.
Le MINISTRE DES FINANCES : Oui.
M. FOSTER : Combien avons-nous de

ces pompes ?
Le MINISTRE DES FINANCES: Quatre.
M. FOSTER: $9,000 chacune ?
Le MINISTRE DES FINANCES: $8,500.
M. SPROULE : Je voudrais savoir com-

bien il y a de transformateurs et quel est le
nom du fabricant.

AI. FOSTER.

Le MINISTRE DES FINANCES : Ce sont
des transformateurs WestInghouse; nous
avons environ 6,000 lampes, et comme un
transformnateur sert pour environ 500
lanmpes. il doit y en avoir neuf ou.lix. Si
nous avions d,000 lampes, cela ferait 12,
mais nous sommes au-dessous de 6,000.

M SPROULE : Combien de lampes dans
cet édifice peut-on supprimer ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Il y a
un commutateur pour chaque rangée.

M. SPROULE : Et combien de lumières
par rangée ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Comme
il y en a 900 en tout, cela donne 150 lampes
de 10 bougies, pour chaque fil.

M. SPROULE : Les lumières de 10 bou-
gies sont-elles portées à 16 bougies au moyen
des prismes Luxfer ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Si elles
le sont. nous ne payons pas des lumières de
16 bougies.

M. SPROULE: Mals nous payons les pris-
mes; nous sommes censés payer l'augmenta-
tion de lumières. Toutes les lampes sont-
elles de 16 bougies à part le prisme ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Je
crois qu'elles ne sont ,,ue de 10 bougies, mais
comme notre contrat est fait pour tant par
lampes de 16 bougies, nous ne payons que
pour 600 lampes, pendant que nous en avons
900.

M, SPROULE: Vous avez 150 lampes
sur chaque fil et cependant vous payez $3.50
par lampe, pour poser les fils et les lampes.

Le MINISTRE DES FINANCES : Ceci
est un travail à part, et je crois que nous
avons payé $1.00 pour chaque lampe.

M. SPROULE : C'est encore bien cher. Il
me semble que 50 ets par lampe serait un
bon prix, puisqu'on peut toutes les mettre
sur le même fil. Plus on en met sur le même
fil, moins le prix devrait être élevé. Que
coûtent ces transformateurs ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Le
tout ensemble coûte environ $7,000.

M. SPROULE : Pour 10 transformateurs ?
Le MINISTRE DES FINANCES : Oui, à

peu près cela.
M. SPROULE : Tout le contrat est fait

en faveur de la compagnie électrique et au
détriment de l'Etat qui est appelé à payer.
Il y a dix transformateurs et le contrat est
pour un an. Dois-je comprendre que le gou-
vernement a acheté ces fils et que la compa-
gnie n'a pas le droit de les reprendre dans le
cas où le contrat serait résilié ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Assu-
rément non. Ils sont la propriété de l'Etat.
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M. SPROULE: Bien que le gouverne- Le MINISTRE DES FINANCES: Je ne
ment ait payé ces fils, toutes les compagnies suis pas assez riche pour avoir la lumière
ne font pas leurs contrats de la même ma- électrique; J'appartiens -à la catégorie de
nière. ceux qui se servent du gaz.

Le MINISTRE DES FINANCES : Il n'y M FOSTER : Si l'honorable ministre
a pas de conditions comme cela dans celui-cl. veut produire les documents et donner tous

M. SPROULE : Je suppose que si la les renseignements en dernière épreuve,
compagnie donne satisfaction, ce contrat nous pourrons discuter l'affaire sur le bud-
sera continué d'année en année? get principal. La première fois que cecrédit fut voté, le ministre des Travaux pu-

Le MINISTRE DES FINANCES : Je 1 blics entra dans de minutieux détails sur le
suppose aussi qu'une compagnie qui entre- prix de l'installation, de fils, et sur une
prend un travail comme celui-ci et qui donne foule de choses; tous ces calculs doivent se
satisfaction, peut raisonnablement s'atten- trouver au départewent, et devraient être
dre à un renouvellement du contrat, mais mis devant la Chambre.
il n'y a rien dans ce contrat qui dise qu'il M SPROULE SI le ministre possède quel-
sera pour plus d'un an, et nous sommes ab- ques renseignements sur ce qu'il nous en
solument libres de le résilier et de faire les coûterait avec un électromètre, Il devrait
arrangements qui nous plairont. nous le dire.

M. FOSTER.: Le ministre des Finances
nous donnera-t-Il le coût de cet arrange-
uiient ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Oui.
M. BENNETT : A Barrie, la lumière

électrique est fournie par la municipalité et
les prix sont de $2 jusqu'à 20 lampes de 16
bougies, et de $1.50 pour chaque lampe ad-
ditionnelle et l'électricité est produite par la
vapeur.

M. INGRAM : Autrefois, à Ottawa, les
gens avaient le choix entre un électromètre,
ou tant par lampe, mais à présent tout le
monde doit se servir de l'électromètre. Pour-
quoi le gouvernement n'aurait-il pas ce
privilège ?

lie MINISTRE DES FINANCES: Pro-
bablement que le ministre a trouvé que cet
arrangement était préférable à l'autre.

M. INGRAM : Ces lampes ne sont pas
souvent allumées, et le système de l'électro-
mètre serait plus avantageux.

M. FOSTER : Le ministre des Finances
veut-il faire croire à la Chambre qu'il est
plus économique de payer $2.25 par lampe
qui ne sont pas utilisées un tiers de l'année,
-ce qui est plus élevé que ce que l'on paie
dans les maisons où elles servent toute l'an-
née-que d'avoir un électromètre et de payer
selon la quantité d'életrielte dépensée ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Toute
la question est de savoir si nous payons plus
cher que dans les résidences privées. On
me dit que les prix, à Ottawa, sont plus
élevés que ne le prétendent certains députés
de la gauche, et que les particuliers paient
plus cher que le gouvernement.

M. BENNETT: A BarrIe où l'électrielté
est fournie par la vapeur, nous payons $1.50
par lampe et à Bracebridge où il y a une
force hydraulique, les prix sont encore plus
bas, je crois.

Le MINISTRE DES FINANCES: Nous
ne savons pas quelle quantité d'électricité
nous consommons, et il serait Impossible de
faire la comparaison.

M. SPROULE : Vous savez combien une
lampe type de 16 bougies consommerait de
voltes, et il serait facile de faire le calcul,
si vous employez les lumières types.

M. POWELL: Non seulement le ministre
n'a pas fait l'acquisition d'une installation
propre comme il l'avait promis, mais il a
aussi trompé la Chambre par la façon dont
le contrat a été fait. Le ministre des Tra-
vaux publics (M. Tarte) avait promis for-
mellement que des soumissions seraient de-
mandées pour l'éclairage.

Il nous a d'abord expliqué son projet qui
était d'agrandir l'établissement qu'il y a
déjt au 'pied de la colline. Voici ce qu'il a
dit, en demandant le premier crédit:

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Quant à l'item de 875,000, il s'agit de changer le système
d'éclairage que nous avons aujourd'hui. Une partie
des édifices est éclairée au moyen de l'électricité et
l'autre par le gaz. Jusqu'à ce jour les comptes se sont
élevés de 821,000 jusqu'à 823,000 par année ur le gaz
seul. Voici ce (lue nous avons en vue. l\ous trans-
formerions tout le système et construirions un nouvel
outillage pour la p-roduction de la force motrice, à la
place de l'ancien au pied de la côte, en augmentant la
force, la capacité et en employant l'électricité pour les
pompes à incendie. Nous ne sommes nullement pro-
tégés. Après 'incendie qui a eu lieu à l'édifice de
l'ouest, nous avons inspecté tous les édifices et cons-
taté que nous étions sans protection. J'ai l'intention
d'augmenter l'outillage que nous avons maintenant,
de supprimer l'éclairage au gaz et d'utiliser notre pou-
voir moteur électrique non seulement pour les fins
d'éclairage, mais pour les pompes à incendie. Nous
voulons mntaller des pompes électriques dans chaque
édifice. Je n'ai pas encore un plan bien défini, bien
que je me sois beaucoup occupé de la question, et je
me propose d'avoir les meilleurs moyens de protection
contre l'incendie. Je ne ferai qu'un système des deux
que nous avons présentement, et je suis convaincu
qu'il en résultera une économie considérable.

Et un peu plus loin :
M. CARGILL : Que paie le ministre pour 1 Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:

Son propre éclairage suis chagrin qu'il n'éprouve ;jas pour moi la même
164
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confiance- que j'aurais pour lui. Nous payons pour le
gaz chaque année une sonne variant entre $18,000,
et 822,000 ou 823,000 et notre systènie d'électricité nous
coûte 810,000 par anunée. Il est reconnu que l'usage
du gaz dans :es édifices est dangereux, et il y a quel
ques jours, un comité <le la Chambre a recommandé
avec raison (le ne plus nous en servir. Il faut prendre
le moyen de nous protéger contre les incendies désas-
treux comme celui qui a eu lieu. Je me suis consulté
avec les ingénieurs de mon ministère, et des ingénieurs
et des architectes étrangers, et tous ont été d'accord
pour dire que dlans l'intérêt public, il valait mieux
avoir un système d'électricité pour les pompes à incen-
die. Mon honorable ami (M. Foster) veut un plan
détaillé; veut-il mue permettre de dire qu'il ne serait
pas sage d'en fournir un, car j'ai l'intention de demain-
der des soumissions ?

M. FOS 'E R : Des soumissions pourquoi?
Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:

Des soinissions pour installer tous ces appareils.

Voilà un engagement formel pris par le
ministre (M. Tarte) et le crédit a été voté ;
l'opposition n'a pas exigé de détails parce
qu'il promettait de demander des soumis-
sions et qu'il serait imprudent, dans ce cas,
de donner les détails et les estimations de ses
Ingénieurs.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Le ministre parait avoir re-
noncé à son projet d'avoir une installation
distincte pour l'éclairage des édifices.

M. POWELL : Il n'a pas mis le projet à
exécution. bien qu'il s'y fût engagé envers
la Chambre, mais cela n'empêche pas qu'il a
fait des dépenses énormes, et demande au-
jourd'hui un crédit de $100,000. S'il croyait
nécessaire de ·demander des soumissions pour
t.ne entreprise de $75,000, à plus forte rai-
son devait-il en demander pour une de $100,-
000. L'honorable député de Huron (M. Hol-
mes) dit que le prix ordinaire est de $4. J'ai
eu occasion de m'occuper passablement de
ces questions d'électricité, à titre de prési-
dent d'une compagnie de cette nature dans
la ville que j'habite, et je serai juste en-
vers le ministre, en disant qu'il y a une dif-
férence considérable dans les prix pour les
résidences privées, d'un côté, et les banques,
les églises, les magasins, les édifices pu-
blies, de l'autre. Pour les résidences privées,
les prix sont beaucoup plus bas.

M. CARGILL : Cela est dû à la longueur
du temps pendant lequel ces lampes brû-
lent.

M. POWELL: Je n'en connais pas la ral-
son, mais c'est la règle presque partout. Je
suppose que c'est comme pour les chemins
de fer, qui exigent tout ce que le trafic peut
supporter. Dans ces conditions, l'honorable
député de Huron-ouest peut avoir raison, si
l'on prend tout le Canada. Je sais et l'hono-
rable minIstre des Chemins de fer et Canaux
salt comme moi, qu'à FrédérIcton et à Saint-
Jean, les prix sont même plus élevés que
cela.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Ils sont le double de ce que

M. POWELL.

nous payons Ici; j'ai été surpris de trouver
les prix si bas.

M. POWELL Cela est dû aux forces
hydrauliques. Dans les provinces mariti-
mes, les prix sont plus élevés parce que nous
employons la vapeur. Mais une chose cer-
taine, c'est que pour un aussi grand nombre
de lumières dans un même endroit, ces prix
semblent élevés. En été, par exemple, l'u-
sage de ces lumières dans les bureaux des
ministères, est une rare exception ; et en
hiver, on ne s'en sert que très peu de
temps. car les bureaux sont fermés à cinq
heures.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Beaucoup de bureaux sont
sombres et Il faut de la lumière toute la
journée.

M. POWELL: Il ne doit y en avoir que
très peu comme cela ; et même en tenant
compte de cela, les prix me paraissent ex-
cessifs.
Havres et rivières-Nouvelle-Ecosse...... $7,738.12

M. FOSTER: En quoi consiste le premier
item ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Il s'a-
git d'un crédit périmé de $3,481 pour payer
une balance à l'entrepreneur sur la cons-
truction d'un quai à Hartsport. Le coût du
qt'al est de $5,947; surveillance et dépenses
imprévues, $204, ce qui fait un total de
$6,151.

M. McDOUGALL : L'honorable ministre
peut-Il me donner quelques renseignements
à propos de la construction d'un quai à
lona, dans le comté de Victoria ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Il y a
un crédit demandé pour cela, et l'on est à
prendre des arrangements pour le cons-
truire, mais je ne crois pas que les tra-
vaux soient commencés.

M. McDOUGALL: Je crois qu'une cer-
taine quantité de bois a été transportée à
cet endroit, dernièrement et je voudrais
savoir pourquoi. La construction de ce quai
a-t-elle été donnée à l'entreprise ?

Le MINISTRE DES FINANCES: On a
d'abord eu l'intention de réparer le vieux
qual et une certaine quantité de bois créo-
soté a été envoyée sur les lieux. Mais on
considère en ce moment la question de sa-
voir s'il ne vaudrait pas mieux le recons-
truire à neuf. Il y a aussi la question de
l'emplacement à décider, et rien n'a encore
été fait.

M. McDOUGALL : L'emplacement est-il
choisi ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Pas en-
core.

M. MCDOUGALL: Je suis Informé qu'on
a nommé quelqu'un pour surveiller les tra-
vaux.
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Le MINISTRE DES FINANCES: On a

nommé quelqu'un )our recevoir le bois et en
prendre soin ; mais l'emplacement du nou-
veau quai n'est pas encore fixé.

M. McDOUGALL: Je voudrais savoir si
le ministre est en état de me dire ce qu'on
er tend faire au sujet de certanes sommes
dues pour réparations à l'ancien qual en
1S96. Quand l'honorable député de Victo-
ria, N.-B., (M. Costigan) avait la direction
duI ministère des Travaux publics en 1896, Il
ordonna certaines réparations à l'ancien
quai. C'est moi qui les avais demandées;
et l'honorable député de Victoria, N.-E., (M.
Bethune) était aussi intéressé dans l'affaire,
et ceux qui ont fait ces réparations à la de-
mande du gouvernement, n'ont pas été
payés, du moins pour une partie.

Quand le gouvernement actuel fut au pou-
voir, quelqu'un s'imagina de dire aux mi-
nistres que ces entreprenenurs ne devaient
pas être payés, parce qu'ils étaient des ad-
versaires politiques; là-dessus, le gouverne-
aient envoya un fonctionnaire qui fit rap-
part que les prix demandés étalent exces-
sifs, et cela sans avoir consulté les coustruc-
teurs et sans connaitre la nature des tra-
vaux qui avaient été faits ; il se contente
des explications d'un ami du gouvernement,
le même, je suppose, qui avait conseillé au
ministre de ne pas payer.

Les constructeurs prétendent que les- tra-
vaux ont coûté plus cher que ce que leur
accorde ce rapport. Il leur a fallu se procu-
rer le bois nécessaire dans un délai très res-
treint, à une grande distance, et à une sai-
son de l'année où il était difficile de s'en pro-
curer. Dans ce compte, il y a aussi, par
exemple, le prix d'un mouton pour enfoncer
les pieux et le coût du transport de ce mou-
ton. Il y a encore le coût de l'intallation de
ce mouton. Les entrepreneurs ont dû se
contenter des hommes qu'ils avaient sous la
main, et les travaux étaient très -difficiles.
â exécuter, vue qu'une partie du quai avait
été emportée par une tempête.

Il y avait beaucoup de pierres et de bouts
(le bois dans le fond, et le travail ne pouvait
pas se faire aussi facilement que dans des
conditions ordinaires. Ceux que le gouver.
nement a envoyés examiner l'ouvrage, n'ont
pas pu se rendre compte de ce qui avait été
fait. D'après ce que j'ai su, ces ouvriers ne
sont pas encore payés. L'honorable député
de Victoria, N.-B., (M. Costigan) qui avait la.
charge du ministère des Travaux publics à
cette époque, et l'honorable député de Vic-
toria, N.-E., (M. Bethune) qui avait intérèt à
ce que ces travaux fussent exécutés, corro-
boreront. je l'espère, ce que je viens de dire.

Ce que je demande, c'est qu'on rende jus-
tice à ces ouvriers en leur payant leurs
gages ; car je ne crains pas de dire qu'ils
ne demandent pas de salaire pour une heure
de plus que le temps qu'ils ont travaillé
pour le gouvernement. Si je me rappelle
bien, on avait fixé une somme que le contre-
maître ne devait pas dépasser, et cette hI-
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mite a été franchie. Il s'est trouvé dans
l'impossibilité de faire autrement. Il fallait
que l'ouvrage se fit, car des steamers at-
tendaient, et Il y avait des marchandises
qu'il fallait transporter du chemin de fer
à Baddeck. L'affaire était urgente comme
l'admettra l'honorable député de Victoria.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Ceci regarde mon départe-
ment, et non celui du ministre des Travaux
publics. Je promets que justice sera ren-
due, mais je ne puis dire ce soir, si ce sera
dans le sens que l'entend l'honorable député.
Il y a quelques jours l'honorable député de
Victoria m'a parlé de cette affaire, et je lui
ai dit, qu'il y a deux ans on avait fait des
réclamations qui m'avaient paru excessives.
Je les ai renvoyées à notre agent dans la
Nouvelle-Ecosse, qui a fait une enquête et
un rapport. Je n'ai pas eu le temps d'exa-
miner ce rapport depuis que mon honorable
ami m'en a parlé, mais je crois me rappeler
que dans le temps, j'avais décidé de ne pas
admettre ces réclamations; mais j'ai promis
d'y voir de nouveau et je vais le faire.

M. McDOUGALL: J'avertis l'honorable
ministre qu'il ne peut pas se fier à ce rap-
port.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : L'honorable député se rap-
pelle-t-il de qui est ce rapport ?

M. McDOUGALL : Je ne le sais pas, et
je ne tiens pas à le savoir. Le ministre ne
peut pas s'en rapporter à ce que dit ce fonc-
tionnaire, car il n'a pas pris les moyens de
se renseigner.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIDS : C'est possible. J'ai promis
d'étudier -l'affaire très attentivement et d'ex-
aminer de nouveau les papiers. Je me rap-
pelle, cependant, l'opinion que je me suis
formée après avoir envoyé un agent sur les
lieux, et cette opinion n'était pas favorable
aux réclamants. Cependant, j'y verrai de
nouveau.

Réparations et améliorations en général des
ouvrages dans les ports et rivieres....... $5,000 00

Le MINISTRE DES FINANCES: Je pro-
pose de réduire ce crédit à $2,000.

M. McDOUGALL : Il y a une couple d*
mois, j'ai demandé au ministre des Travaux
publics s'il avait visité un endroit appelé
Gabarus, dans le Cap-Breton, et s'il avait vi-
sité l'emplacement d'un brise-lames ou d'une
jetée, dont la construction est demandée de-
puis des années, et il m'a répondu qu'il ne
l'avait pas visité. Je suis informé, cepen-
dant, par des citoyens de l'endroit qu'il y
est allé.

Le MINISTRE DES FINANCES : Il doit
y avoir un malentendu, car l'ingénieur en
chef qui accompagnait le ministre dit qu'ils
avaient l'intention d'y aller, mais qu'une
tempête les en a empêchés.
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M. MeDOUGALL : C'est assez extraordi- duisant -l'estimation à $30,000, la somme est
naire, car je suis informé que le ministre y encore considérable pour un seul ouvrage.
est allé et y a même séjourné quelque temps. McDOUGALLDan saréons, l ma dt ueluechoe'M. 'MDUAL: L'honorable ministre
Dans sa réponse, il m'a dit quelque ,chose voit qu'il a fallu beaucoup de temps pour
que je ne li demandais pas. Il m'a dit faire rejeter le premier rapport qui mettait
qu'un lever avait été fait, il y a plusieurs le codt de l'entreprise à $100,000.
années, et que le rapport n'était pas favo-
rable .l la construction d'un brise-lames à cet Le MINISTRE DES FINANCES: Alors,
endroit. Je dois dire qu'un examen a été l'honorable député doit nous donner un peu
fait sous l'administration 2Jackeuzie et que de temps I nous aussi.
le coût de l'entreprise avait éé évalné à en- Travaux 1 ubies-Imp>tables sur le reve-
viron $100.000. venu - Ontario- incardine-Balance

Tous les ans, depuis, j'ai essayé d'obtenir j due aux entrepreneurs pour la recons-
un crédit pour ce brise-lames et après beau- truction de la jetée du nord........3,384,08
coup (le pas et die démarches. j'ai enfin ré- M. INGRAM : Quel était le prix porté au
ussi. il y a quatre ou cinq an.« à faire faire contrat ?
un nouveau iev er et j'ai accompagné moi-
même l'ingénieur. U7n emplacement a été Le MINISTRE DES FINANCES: $11,-
choisi à la satisfaction des citoyens de l'en- 000.
drolt. M. INGRAM : Ce crédit Joint à ce que les

Le MINISTRE DES FINANCES: Que; entrepreneurs ont déjà reçu ne dépassera-t-Il
était l'ingénieur ? pas $11,000 ?

M. McDOUGALL : M. Milledge, je erols, Le MINISTRE DES FINANCES: Ils ont
L'empla;cement fut choisi, et plus tard 'ai reçu $7,920 et Il reste du $3,354.39.
appris au département des Travaux publics
que le rapport disait qu'on pouvait cons-
truire un brige-lames à cet endroit pour $25,-
000 au $30,000. Cela se passait deux ans
avant les dernières élections. Le ministre
d'alors me promit qu'il recommanderait à
ses collègues de mettre dans les estimations
une somme suffisante pour exécuter ces tra-
vaux.

Le ministre actuel, dans sa réponse. au-
rait pu être plus complet et parler de la
deuxième exploration et du deuxième rap-
port qui est si différent du premier. Je de-
mande i l'honorable ministre des Finances
de vouloir bien prendre note de nia demande
et d'en conférer avec le ministre des Tra-
vaux publics, pour voir s'il n'y aurait pas
moyen de faire construire ce brise-lames à
cet endroit qui est une station de peche
très importante. Il s'y trouve de 80 à 100
gros bateaux de pêche sans la protection
d'un havre et on est obligé de tirer les ba-
teaux sur la grève, chaque fois qu'il y a ap-
parence de mauvais temps. Depuis une
vingtaine d'années, pas moins de 12 à 15 ba-
teaux ont été jetés à la côte faute de pro-
tection. J'ai bien des fois insisté pour ob-
tenir cette amélioration et le sous-ministre
n'a pas oublié que je l'ai ennuyé bien des
fois à ce propos. Je prie l'honorable mi.
nistre des Finances d'intervenir auprès de
son collègue pour qu'il s'occupe de cette
affaire.

Le MINISTRE DES FINANCES : Il est
flatteur pour nous de voir l'honorable député
avoir plus de confiance en nous qu'en ses
amis. I prétend avoir travaillé pendant des
années, sans rien obtenir, et maintenant il es-
père que nous allons construire ce brise-
lames. Je connais l'importance de ce tra-
vail, et plusieurs fois j'ai reçu des recomman-
dations A ce sujet. J'en parlerai au ministre
des Travaux publies. Mais môme en ré-

M. FIELDING. 'I i

iM. SPROULE : A qui cette entreprise a-t-
elle été accordée ?

Le MINISTRE DES FINANCES: A
MM. Bowman, Bowman & Porter.

M. SPROULE : A-t-on demandé des sou-
missions ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Oui.
Dragage-Y compris les appointements des

ingénieurs, surintendants et commis
attachés à ce service :-

Nouvel outillage de dragage. .......... $15,000 00
Dragage-Nouvelle-Ecosse, Ile du Prince-

Edouard, Nouveau-Brunswick.......... 5,000 00
Dragage-Colombie-Anglaise ............ 5,000 00

825,000 00
M. BENNETT : Quel est ce nouvel outil-

lage?
Le MINISTRE DES FINANCES: Remuor-

queur pour le lac Saint-Jean, $2,000 ; nou-
veaux chalands, $3,000 ; nouveau remor-
queur, "l Sir John," $5,000-cet item devrait
être voté en considération de nouveaux cha-
lands pour la rivière Saint-Jean, $2,000. To-
tal, $15,000.

M. SPROULE : Je ne sais pas si le mo-
ment est bien choisi, mais j'aimerais à avoir
des renseignements sur les règles du dépar-
tement, lorsque les dragueurs sont engagés
à l'heure ou à la journée.

Le MINISTRE DES FINANCES: La
règle est de payer $80 par jour pour un ser-
vice minimum de 600 verges. -

M. SPROULE : Je suppose que le gou-
vernement met un inspecteur pour s'assurer
que ce minimum est exécuté ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Oui.
M. SPROULE : Permet-on A ces ispec-

teurs de travailler aussi pour les entrepre-
neurs du dragage ?
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Le MINISTRE DES FINANCES: Du-
rant les heures de travail ils sont tenus de
consacrer tout leur temps au service du gou-
vernement.

M. SPROULE : Dans ce cas, le ministre
ferait bien de s'occuper de son inspecteur à
Owen Sound. On m'informe qu'il se rend
sur le dragueur à 10 heures, le matin et en
repart bientôt et passe la journée dans la
ville à se promener et à fumer. Il visite le
dragueur deux ou trois fois dans la journée
pour voir si les travaux vont bien. La ru-
meur veut aussi qu'il soit payé par les en-
trepreneurs pour faire une partie de leur ou-
vrage. Je ne dis pas que ces renseigne-
ments sont absolument exacts, mais s'ils le
sont, cet homme ne fait pas son devoir.

Le MINISTRE DES FINANCES: Il n'y
a rien au département à ce sujet, bien que
je ne sois pas en état de contredire l'hono-
rable député. De temps A autre, un inspec-
teur visite les dragueurs et c'est à qiui de
voir que ces surveillants fassent leur devoir.

3. SPROULE : L'honorable ministre au-
ra-t-il l'obligeance de se renseigner sur ce
point ?

Le MINISTRE DES FINANCES:
est le nom de cet inspecteur ?

Quel

M. SPROULE : Je ne puis pas le donner.

Le MINISTRE DES FINANCES : Nous y
verrons.

M. SPROULE : J'aurais une couple d'au-
tres questions à demander, mais elles seront
plus à leur place sur un autre item.

M. CLANCY : Les dragueurs sont-ils
payés, pour l'excédent de 600 verges ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Non,
touit l'excédent est considéré comme une
journée d'ouvrage.

M. CLANCY: Je suppose qu'ils ne tra-
vaillent pas fort, quand les 600 verges sont
finies ?

Le MINISTRE DES FINANCES: C'est
assez probable. Mais s'ils en font plus
l'Etat en profite.

P'uts et Chaussées-Pont sur 1! riviçre
Spray i Bauff -pour ouvrage fait.....?. $1,050 00

Polits des Sapeurs, Ottawa-achèvement
lf4 réparatins.. .. ...... ,...... 700 00

81,750 00o

M. SPIROULE : Il s'agit ici des répara-
tions au pont des Sapeurs ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Oui.

M. BENNETT : Ces réparations ont-elles
été données à l'entreprise ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Elles
ont été faites par les ouvriers du départe-
ment.

M. INGRAM: Qui était chargé des tra-
vaux au pont de Banff ?

Le MINISTRE DES FINANCES: C'est
le surintendant du parc qui a soin du pont
de Banff.

M. WALLACE: Je désire appeler l'at-
tention sur l'état du pont Dufferin, prés du
pont des Sapeurs, à Ottawa. Depuis des
années, ce pont est dans une condition dé-
plorable. Je crois qu'il n'y a pas de plus
mauvais chemin à Ottawa ou dans n'im-
porte quelle autre ville. Le pont appartient
au gouvernement, si je suis bien renseigné.
Mon honorable ami, le député de Grey-sud,
me dit que la ville est responsable de l'en-
tretien de ce pont.

Le MINISTRE DES FINANCES: Je ne
voudrais pas faire d'aveux compromettants,
mais je suis porté à croire que l'honorable
député d'York (M. Wallace), a raison. Mais
comme le gouvernement s'occupe beaucoup
de ce temps-ci de la Washington du Nord,
la chose ne passera pas Inapergue.

M. WALLACE : Tous ceux qui traver-
sent le pont Dufferin,-et c'est ce que je
fais plusieurs fois par jour,-savent qu'il y
a danger pour les piétons. On a essayé de
faire quelques réparations, mais on a laissé
presque toutes les vieilles planches.

M. SPROULE: Est-ce que le gouverne-
ment a construit ces deux ponts ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Je
crois que c'est le gouvernement Impérial qui
a construit le pont des Sapeurs, mais en
vertu d'une convention intervenue, il y a
quelques années, le gouvernement du Ca-
nada s'est engagé A entretenir les deux
ponts.

Le comité lève sa séance et rapporte pro-
grès.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je propose que la séance
soit levée.

M. WALLACE : De quelles matières le
gouvernement entend-il s'occuper demain ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Le gouvernement espère
finir ces estimations et s'occuper aussi
du bill concernant la représentation, s'il
est possqible. Avec l'aide de 'opposition,
nous mènerons les choses à bonne fin.

La motion est adoptée et la séance est
levée à 12.20 a.m. (vendredi).
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CHAMBR E DES COMMUNES.

Vendredi, le 16 juin 1899.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois
heures.

PREMIERE LECTURE

Bill (n° 157) concernant le chemin de fer
du Manitoba et du Sud-est.-(M. McAlister.)

GREVE DES CANTONNIERS DU GRAND
TRONC

M. MACLEAN: Avant d'aborder l'ordre
du jour, j'aimerais demander au premier
ministre s'il est vrai que la grève des can-
tonniers du Grand Tronc a été réglée, ainsi
que l'annoncent les journaux du matin.

Le PREMIER MINISTRE : Pas que je
sache. Les négociations se poursuivent,
mais je suis fâché de dire qu'elles ne sont
pas encore terminées.

M. CLARKE : A ce sujet, je demanderai
au premier ministre si le ministre des Che-
mins de fer et Canaux pourrait déposer sur
le bureau de la Chambre, lundi, toutes les
Instructions données aux ingénieurs de son
département chargés d'examiner la voie du
Grand Tronc.

Le PREMIER MINISTRE : Certaine-
ment.

M. CLARKE : Les membres de la gauche
ont reçu plusieurs lettres dans -lesquelles on
leur demandait si cet examen avait eu lieu.

CONTREFAÇON DES BILLETS DE $1

M. BERGERON: J'aimerais appeler l'at-
tention du ministre des Finances sur des
renseignements que j'ai repus, a savoir : qu'il
y a actuellement en circulation de 15,000 à
20,000 billets contrefaits de $1, surtout à
Montréal. Inutile de vous dire qu'ils se ré-
pandent partout. Tous ces billets portent la
date de 1878, d'après la description ' qu'on
m'en a faite. L'on me dit que les banquiers
peuvent s'apercevoir de la contrefaçon
parce qu'il y a une légère erreur dans la
photogravure de lady Dufferin, mais le pu-
blic en général s'y laisse prendre. Je con-
seillerais au ministre des Finances de d&
truire les billets émis en 1878 et de les rem-
placer par d'autres, afin de protéger les por-
teurs qui subiraient de grandes pertes, si
les banques refusaient ces billets.

Le MINISTRE DES FINANCES : Je me
ferai un plaisir d'étudier la recommanda-
tion de l'honorable député. Je savais que des
billets contrefaits étaient en circulation.
J'ai entendu peu de plaintes à ce sujet, mais
je promets de m'occuper de la matière.

LEGISLATION ANTI-JAPONAISE

M. PRIOR: Avant d'aborder l'ordre du
jour, j'aimerais demander au premier minis-
tre quand il produira la correspondance et
les télégrammes échangés entre le gouver-
nement de la Colombie Anglaise et celui du
Canada au sujet de la législation anti-japo-
naise et anti-chinoise de l'administration
Turner. J'ai inscrit une motion à l'ordre du
jour, mais le premier ministre m'a demandé
deux fois de remettre la chose à plus tard.
Il me semble que mon très honorable ami
devrait être en état de produire ces docu-
ments après avoir fait une déclaration dans
cette enceinte au sujet de cette question.

Le PREMIER MINISTRE : J'ai produit,
il y a plusieurs jours, toute la correspon-
dance et les télégrammes échangés entre le
gouvernement de la Colombie Anglaise et
celui du Canada.

REPRESENTATION A LA CHAMBRE
DES COMMUNES

Le PREMIER MINISTRE : J'avais l'in-
tention de saisir aujourd'hui la Chambre
du bill concernant la représentation. Je
suis fâché de voir que la Chambre ne soit
pas plus nombreuse, mais comme mon hono-
rable ami, le directeur général des Postes,
doit s'absenter la semaine prochaine pour
une affaire importante, Il désire pro-
poser aujourd'hui la deuxième lecture du
bill. Si la gauche n'est pas prête à continuer
la discussion, nous ajournerons le débat.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je propose la deuxième lecture da
bill (n° 126) concernant la représentation A
la Chambre des Communes.

Les explications que je vais donner, M.
l'Orateur, auraient mieux trouvé leur place
lorsque le bill a été présenté, mais malheu-
reusement, je n'ai pas été présent en cette
circonstance, ayant été obligé d'assister aux
funérailles d'un très éminent citoyen du
Canada. C'est pour cette raison que je
prends la parole pour vous donner briève-
ment les quelques explications que je vou-
lais alors soumettre à la Chambre.

Le parlement canadien n'a, en général,
modifié les circonscriptions électorales que
dans la session suivant le recensement dé-
cennal, mais, depuis la Confédération, tous
les recensements et tous les remaniements
de la carte électorale ont eu lieu lorsque nos
adversaires politiques étaien. au pouvoir.

L'opinion du parti libéral et, je crois, de
tous les hommes Impartiaux, est que les
remaniements des comtés, surtout celui de
1882 et certaines parties de celui de 1892,
n'ont pas été justes et équitables, et n'ont
pas eu pour effet de donner à la province
d'Ontario une représentation raisonnable en
cette Chambre, mais ont eu un résultat tout
contraire, ainsi que je vais m'efforcer de le
prouver. Il faut donc annuler cette législa-
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tion au plus tôt sans attendre un autre re- comté devait être divisé en deux ou plusieurs
censement. districts électoraux formés par le fractionne-

L'abus le plus grand qu'on ait fait du pou- ment d'autres comtés.
voir que possède le parlement de délimiter Si un comté n'est pas assez peuplé pour
les circonscriptions électorales a eu lieu en avoir droit à deux représentants, il devra
1882. Les membres de cette Chambre, tant n'en avoir qu'un, s'Il n'est pas asez peuplé
les anciens que les nouveaux-ces derniers pour avoir trois représentants, mais si sa
l'ont appris en -lisant les annales parlemen- population lui donne droit i plus d'un dé-
taires,-savent que cette mesure, que l'on a pute, Il en aura deux. En 1K82, on n'a pas
imposée au parlement, avait apparemment suivi ce principe et par conséquent, on au-
deux objets. Le premier était d'accorder à rait pu égaliser la population des comtés
l'Ontario quatre nouveaux députés qu'il comme on l'aurait voulu. Mais si le gou-
avait le droit d'avoir d'après le recensement vernement de ce temp-là a voulu égaliser la
de 1881, et de réunir les comtés de Cornwall population, il a bien uai réussi, car sur les
et Stormont, et les comtés de Niagara et 92 districts électoraux, que la province de
Lincocn. l'Ontario avait le droit d'avoir on vertu du

Il s'agissait donc de créer six circonscrip- recensement de 1881-en prenant pour ad-
tions électaes, et l'excuse que l'on a donnée -mis que l'unité de population de 20,900 était
pour bouleverser tous les comtés c'était comprise entre 19,000 et 22,000-sur les 92
qu'il fallait égaliser la population des dis- districts électoraux re 'Ontario, il y en
tricts électoraux. Si l'un des objets que l'on avait 30, après le remaniement de 1882. dont
poursuivait était de rendre à peu près la population était au-dessous du chiffre
égale la population des divisions électora- minimum de 19,000, et 34 dont la population
les, il suffira de donner pa population des était au-dessus du chiffre maximum de 22,-

somtés démembrés après ce remaniement 000.
pour vous démontrer que l'on a fait fausse Sur 92 districts électoraux, Il y en avait
route, donc 64 qui n'aiaient pas été délimités con-

Je dirai, M. l'Orateur, que, depuis la formérnent au principe que l'on prétendait
Confédération jusqu'à *nos jours, on s'est avoir pris pour base. à savoir, l'égalité de la
peu occupé dégaliser la population des population, et Il n'y en avait que 28 qui
différents comtés, soit dans l'Ontario ou euissent une population variant de 19,000O à
dans toute autre province du Canada. Vous prvne
constaterez, par exemple, que la population Prenant la population des différents com-
des comtés de la province d'Ontario, avant tés de l'Ontario, après l'acte de remaniement
comme après les remaniements, varie con- de 1882, nous constat.rns que la population
sidérablement. J'ai sous la main un tableau de Leeds et Grenville,-pour prendre moins
indiquant la populatnion de chaque comté de temps, je donnerai les iffres ronds sans
àt ces diverses époques ; mais pour prouver tenir compte des f ractions de 1,000-la po-
que l'acte de 1882 n'a pas accompli l'objet ulation de LeMs et GrenvIlle, dis-je. en
que l'on faisait semblant de poursuivre, en !R82, la plus faible de tous les cots de
changeant la carte politique de l'Ontario, je l'Oriai-o, était de 12,000. Nous constatons
donnerai brièvement la Chambre la popu- ensuite que la population des autres comtés
lation respective de certains comtés après va en augmentant jusqu'à ce que nous ar-
le remaniement e vions à Toronto-ouest, qui comptait 38,000.

Le recensement (e1881r, a démontré que, si is et n'obtint qu'un député.
la i)opilation devait Atremla base de la repré- Ces chiffrs nous démontrent que quelle

ditrct éMcoaxd l'Ontarion dl yoveneenc

entation, chaque cronscripton devait con-e nt d
tenir 20,904. temps-là, au sujet de l'égalisation de la po-

pulation, on a bien mal réussi, car Toronto-
M. WALLACE : Quelle année- ouest avait une population trois fois plus

considérable que Leeds et Grenville. AprèsLe DIRECTEUR GENERAL DES POS- 188. nous avons das l'Ontario, trois coni
TES: Je parle du recensement de 1881. Pre- tés avec une population de 13,c0; deux,
naJt 20,04 comme limite de représentation 14,000; quatre, 15,000; cinq, 16,000; huit,
Pour la provinre de l'Ont*ario, et -accordant 17,000; cinq, 18,000, et ainsi de suite jusqu'àune marge raisonnable, car il n'est ps Pos- Toronto-ouest, qui contenait la plus forte
sible d'otenir une égalité parfaite, je pose- population de tous lesdistricts électoraux.
rai deux nombres, 19,000 et 22,000, comme la Si vous prenez le recensement de 1891,bas ie la représentationde chaque comté. vous constaterez les mêmes Inégalités. Pour

Il ne faut pas oublier que lors du remanie- vous donner un autre exemple, permettez-
ment de 1882, le gouvernement conservateur moi de vous dire que la division est de Mont-a fait table rase et ne s'est pas occupé des réal-je suppose que l'unité de population
liites mes comtés et des 'municipalités, en doit être la même dans toutes les provinces-
Sorte qu'il lui était plus facile d'égaliser la contenait au recensement de 1881, 7,00
popélaetion, que dans le cas actuel où l'ad- âmes, et n'élisait qu'un dputé jusqu'aux
ministration pose en principe qu'il faut res- lection de 1896, quoique la population de
pecter les limites des comtés. Nous avons ce district électoral eût augmenté de 67,000,
proclamé ici et ailleurs, que les limites des en 1881, à plus de 90,000, d'après le recense
comtés devaient prévaloir, et que pas un ment de 1S91.
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J'ai cxaminé les chiffres de la population
de chaque province, depuis la confédération
jusqu'au dernier r'ecensement, et jusqu'au
dernier remaniement de la carte électorale,
et je vous défie de prov.ver que l'on a suivi,
dans les provinces ou dans les territoires,
depuis la confédération jusqu'à nos jours, le
principe que l'on prétendait être la base de
1882, à savoir. l'égalisation de la population
des districts électoraux.

Je sais. M. l'Orateur, que depuis que le
parlemeut a été saisi de cette mesure. on
s'est efforcé de prouver que l'égalité de popu-
lation <es collèges ilectoraux était un des
grands principes du parti libéral et est en
parfaite harimonia avec la vieille doctrine de
la représentation basée sur la population.

M. MACLEAN : Ecoutez : écoutez !

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : L'honorable député dit, éccutez ! écou-
tez ! Il ne connaît pas évidemment ce que
c'est que la représentation basée sur la popu-
ln tion. ("est pne question qui a surgi pen-
dant l'union des provinces du Haut et du
Bas-Canada. Le parti libéral soutenait alors,
au nom du Haut-Canada. que l'on devait
avoir égard à la population dans la repré-
sentation des deux provinces à l'Assemblée
législative ; mais je n'ai jamais entendu
dire-et je n'ai jamais lu non plus, qu'une
voix autorisée avait parlé en ce sens-que le
parti libéral était obligé, dans toutes les pro-
vinces. de se prononcer en faveur de l'égali-
sation de ]a population de tous les comtés.

Au contraire, en 182, le parti libéral a
proclamé ici.-je n'étais pas alors un des
membres de cette Chambre. mais nous avons
énoncé le même principe aux tribunes poli-
tiques et ailleurs, notamment à la convention
libérale d'Otta wa en 1893-le parti libéral a
proclamé. dis-je, que, pour empêcher le parti
au pouvoir d'abuser de sa force. il fallait éle-
ver une )arrière qu'il n'était pas permis de
franchir. Le principe que nous avons posé
et maintenu. que nous avons proclamé de-
vant le peuple et qui nous a aidés à rempor-
ter les élections, est celui-ci "En détermi-
nant la représentation nationale, il ne faut
pas briser les lignes de division des comtés.
Si le résultat d'une mesure de remaniement
des collèges électoraux-que ce snit celle-ci
ou tout autre que le parti libéral pourrait
présenter-est de rendre inégale la popula-
tion des différents districts, il n'y a rien à
dire, si l'on a agi ainsi pour rester fidèle au
grand principe qui exige qu'on ne change
pas les limites 'municipales et qu'on ne frac-
tionne pas divers comtés pour créer des dis-
tricts électoraux.

J'ai l'intention de prouver, M. l'Orateur.
par les chiffres que je vais donner à la
Chambre. chiffres dont on ne peut nier l'ex-
actitude-que l'acte de remaniement de 1882
n'a pas tenu la balance égale entre les deux
partis politiques au point de vue de la repré-
sentation aux communes. Te vais prouver

M. MULOCK.

que le mainti de cette loi pendant les élec-
tions de 1887 et 1891, et jusqu'aux dernières
élections de 1896, a produit les mêmes injus-
tices. Je vais prouver que, depuis 1882 jus-
qu'aujourd'hui, l'acte de 1882 a nui injus-
temient au parti libéral et que, si cet acte
efit été équitable et loyal, plusieurs per-
sonnes qui ont été depuis cette date, et sont
encore menibres de cette Chambre, n'au-
raient jamais été élues. Sans l'acte de
redistribution de 1882 et celui de 1892, plu-
sieurs membres de cette Chambre n'auraient
jamais été réélus.

Je vais maintenant étudier le bill dont le
parlement est saisi. Le présent projet de loi
ne rendra pas complètement justice au corps
électoral, mais fera simplement disparaître
les injustices les plus criantes des remanie-
roents antérieurs. Cette mesure n'affectera
pas les collèges électoraux situés à l'est du
comté d'Ontario, car c'est dans ce comté, et à
l'ouest de ce comté, que le gerrymander s'est
surtout fait sentir. Là, sous le prétexte de
créer six districts nouveaux, et d'égaliser la
popvulation respective des comtés, on a pré-
tendu qu'il était nécessaire de remanier en-
viron 50 collèges électoraux.

Prenant ces 50 collèges électoraux et étu-
diant la mesure actuelle dont l'objet est de
remettre les municipalités dans les comtés
dont elles ont été détachées, et de donner à
ces comtés, rétablis dans leurs anciennes li-
mites, la représentation à laquelle ils ont
droit ; examinant les votes émis depuis 1882
jusqu'i 1896 inclusivement, vous constate-
rez que les actes injustes dont j'ai parlé ont
faussé le verdict populaire, et ont donné aux
conservateurs un avantage indu sur les libé-
raux dans les élections qui ont eu lieu.

L'ancien gouvernement a réuni un certain
nombre de munieipalités libérales pour for-
mer un groupe compact. c'est ce que, dans
son triomphe, il appelait des ruches grites.
Le mot n'était pas mal choisi. En agissant
de cette façon, il réussit à affaiblir le parti
libéral dans un grand nombre de comtés
environnants, en détachant ici et là des mu-
nicipalités libérales avec lesquelles il for-
mait ensuite un seul collège électoral. C'est
ainsi que le parti conservateur a remporté
un grand nombre de comtés où, sans cela,
il aurait échoué. Si cela est vrai-

M. BENNETT : Ecoutez ! écoutez!

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Si cela est vrai, et j'affirme que cela
est vrai, depuis 1882, la Chambre des com-
munes n'a jamais fidèlement représenté l'opi-
nion de l'Ontario. Je vais vous donner le
nom des ruches que l'on a créées dans le
temps et les résultats que l'on a obtenus.
En 1882, on a créé huit ruches libérales,
dans lesquelles la majorité libérale était
écrasante: Brant-nord, Bruce-ouest, Elgin-
ouest, Huron-sud, Middlesex-sud, Ontario-
ouest, Oxford-nord et Oxford-sud. Dans les
différentes élections qui ont en lieu, ces dis-
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tricts électoraux ont donné les majorités li-
bérales suivantes :

Majorité
libérale

agglomérée.
En 1882..........,071I
En 1887....... 7,210
En 1891. .. .... 7,473
En 18%;.........

Majorité
libérale

moyenne.
771
901
934
833

Pourquoi ces énormes majorités libérales
dans ces huit districts électoraux ? Quel a
été l'effet de ces groupements des municipa-
lités libérales ? Le bill dont le parlement
est saisi affecte 43 comtés dans l'Ontario-

M. WALLACE: Plus que cela.
Le DIRECTEUIt GENERAL DES POS-

TES : Le bill, dans une certaine mesure.
affecte les districts suivants: En faisant
disparaître les ruches et en supprimant les
districts électoraux qui ne coincident pas
avec les comtés, Bothwell et Cardwell, et en
ramenant les districts de Welland, Haldi-
mand, Lincoln et autres, dans leurs limites
naturelles, le bill affecte les collèges élec-
toraux suivants : Bothwell, Brant-nord,
Brant-sud, Bruce-nord, Bruce-ouest, Bruce-
est. Elgin-ouest, Grey-sud, Grey-est Grey-
nord, Haldimand, Huron-ouest, Huron-est,
Huron-sud, Kent, Lambton-ouest, Lambton-
est, Lincoln, Middlesex-est, Middlesex-ouest,
Middlesex-nord, Middlesex-ýsud,-Monck est
supprimé, mais mes chiffres s'appliquent au
temps où Il pourrait être un district élec-
toral,--Muskoka et Parry-Sound, Norfolk-
sud. Norfolk-nord, Ontario-nord, Ontario-
sud. Peel, Perth-nord. Perth-sud, Simcoe-
nord, Simcoe-sud, Simcoe-est, Welland,
Wellington-nord, Wellington-centre, Wel-
lington-sud, Wentworth-nord, Wentworth-
sud, York-nord et York-est. York-ouest n'a
pas été affecté par le gerrymander ; c'est
aujourd'hui le même comté qu'avant cette
législation de 1882.

M. WALLACE : La législation que l'ho-
norable ministre propose maintenant bou-
leverse York-ouest de fond en comble.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: La disposition place dans la ville de
Toronto la partie appartenant à 'cette ville.

M. WALLACE : Elle enlève la moitié du
comté à celui-ci.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Elle en laisse assez à manipuler à
l'honorable député.

M. BENNETT: Pour y être élu.
Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-

TES : Alors, il aura l'avantage de se faire
valoir.

Eh bien ! M. l'Orateur, je propose à la
Chambre que ces comtés-

M. McNEILL : Avant que l'honorable mi-
nistre passe à un autre sujet, qu'il me per-
mette de lui poser une question. Il dit que
le bil1 modifie Bruce-nord : Comment sait-il

que les juges changeront les limites de
Bruce-nord ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je suis heureux que l'honorable dé-
puté attire mon attention sur Bruce-nord.
Le bill abandonnera aux juges le soin de
s'occuper de ce sujet. L'honorable député
sait comme tout le monde en cette Çhambre
combien cette division électorale l'intéresse
en sa qualité de membre de cette Chambre.
Il sait fort bien que les remaniements élec-
toraux de 1882 et de 1892 ont été cause
qu'il a obtenu un siège dans cette enceinte.
C'est ce qu'il sait parfaitement, et s'il nie
cette assertion je puis la lui prouver par
des chiffres. Il est très prudent, et il ne la
niera pas.

Une VOIX : Le ministre est parfaitement
satisfait d'abandonner ce sujet aux juges.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Parfaitement.

M. McNEILL : Mais il désire préjuger la
cause.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Eh bien ! j'en reviendrai tout à
l'heure au comté de mon honorable ami, et
il verra si, oui ou non, il est sage de sou-
mettre aux juges la question de lavoir si la
division de Bruce-nord doit ou ne doit pas
garder ses limites actuelles.

M. McNEILL : C'est ce que je veux bien.
Je n'y objecte pas, mais j'objecte à ce que
l'honorable ministre dise que les juges chan-
geront les limites de la division.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Je n'ai pas dit qu'ils les changeront.
J'ignore ce sur quoi l'honorable député s'ap-
puie pour dire cela. Je n'ai rien dit qui jus-
tifie cette remarque de sa part.

M. FOSTER : Un peu d'imprudence cette
fois, n'est-ce pas ?

M. CASEY : Un moment de faiblesse.
Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-

TES : Je n'ai rien dit que je n'aie voulu
dire.

M. FOSTER : Dites-nous quels sont les
juges, maintenant.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : L'honorable député n'a nullement
besoin de s'intéresser à ce sujet. Les juges
seront des hommes compétents, convenables
et honorables.

M. FOSTER : Pour votre besogne.
Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-

TES: Le premier ministre m'autorise à
dire qu'on n'objectera pas à nommer les
juges avant que ce bill devienne loi.

M. FOSTER : C'est ce que je devais
croire. Vous les connaissez tous.

M. McNEILL : Chacun d'eux me satisfait
entièrement.
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Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Eh bien 1 mon honorable ami devra
faire de nécessité vertu.

M. McNEILL: Ecoutez ! écoutez!
Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-

TES: M. l'Orateur, qu'on me permette
maintenant d'établir une proposition que
j'ai déjà avancée il n'y a pas longtemps.
Prenant les votes donnés dans les comtés
dont j'ai cité les noms-au nombre de 46
aux élections générales de 1882, de 1887 et
de 1891, et de 43 à l'élection générale de
1896.-et additionnant les majorités ob-
tenues par les libéraux et par les con-
servateurs à toutes ces élections, voyons
si nous pouvons découvrir qu'elle aurait dû
être la juste représentation des partis en
cette Chambre.

A l'élection générale de 1882, les 46 com-
tés dont je parle ont donné une majorité
libérale de 8,574, et ont élu 15 députés con-
servateurs et 31 députés libéraux. Si ces
diverses majorités eussent été justement
représentées....

M. WALLACE : Je voudrais savoir de
l'honorable ministre s'il a choisi ces 46
comtés dans toute la province ou dans une
partie de celle-ci.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : J'ai pris les 46 comtés dont j'ai cité
les noms à l'honorable député, comtés tous
modifiés par les remaniements électoraux de
1882 et de 1Ô92, ainsi que par le bill actuel-
lement soumis au parlement, lequel cherche
à rendre à tous ces comtés remaniés, les
municipalités qui en ont été séparées aux
fins électorales depuis la Confédération.

Ainsi, si la représentation de ces 46 com-
tés avait été proportionnée aux. majorités
qu'ils ont données aux conservateurs et aux
libéraux à l'élection de 1882, le parti con-
servateur aurait eu 10 représentants seule-
ment en cette Chambre, au lieu de 15, et le
parti .libéral 3G au lieu de 31 seulement. En
d'autres termes, au lieu d'avoir seulement
15 députés au parlement, le parti libéral au-
rait dû, en justice, d'après le vote donné, en
avoir 26. Le parti libéral était donc injuste-
ment privé du bénéfice de 10 votes lorsque
les partis se divisaient en cette Chambre.

Si l'on considère le résultat électoral quant
à ces 46 comtés, lors de l'élection générale
de 1887, voici ce qu'on constate. La majorité
conservatrice fut de 5.447, et la majorité
libérale de 10,257, et de ces majorités est
sorti l'élection de 22 députés conservateurs
et de 24 députés libéraux, ce qui donnait une
majorité libérale de 2 députés en cette
Chambre relativement à la représentation
totale de ces 46 comtés. Cependant, d'après
la juste proportion, ces 46 comtés auraient
dû élire 16 députés conservateurs et 30 dé-
putés libéraux. En d'autres termes, les libé-
raux auraient dû avoir une majorité de 14
au lieu de 2 seulement. Par suite de ce re-
maniement électoral, le parti libéral se

M. MULOCK.

trouvait donc injustement privé de 12 dé-
putés lorsque le vote était pris en cette-
Chambre.

M. CLANCY : Comment l'honorable mi-
nistre arrive-t-il à constater cette diffé-
rence ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : J'ai additionné les majorités, et
l'honorable député obtiendra le même ré-
sultat en faisant la même opération arith-
métique.

M. CLANCY : Cela ne résout rien.
Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-

TES : L'honorable député aura parfaite-
ment raison de discuter mon argument.

L'élection générale de 1891 a donné aux
conservateurs une majorité de 3,661, et aux
libéraux une majorité de 13,516; et cepen-
dant, ont été élus 15 députés conservateurs
et 31 députés libéraux, 'soit une majorité li-
bérale de 16 en parlement. Or, proportion-
nellement, il y aurait dû y avoir 10 députés
conservateurs et 36 députés libéraux, soit
une majorité libérale de 26, au lieu de 16
seulement, en cette Chambre. En d'autres
termes, le remaniement électoral privait
injustement les -libéraux de 10 députés.

J'arrive 'maintenant à l'élection de 1896
dont est sorti le parlement actuel. J'omets
trois comtés de mes chiffres, savoir : Sim-
co-nord, qui a élu feu M. McCarthy-omis-
sion dont les raisons sont évidentes,-Went-
worth-nord et Brant-nord,-ces deux der-
nières divisions, électorales ayant été fon-
dues en une seule dans l'intervalle, et
Monck étant disparu. Ainsi, les chiffres que
je donne maintenant ont trait à 43 comtés
seulement, au lieu de 46. A ce propos, je
comprends parmi les majorités libérales
celles du député de Bruce-ouest et du dé-
puté du comté de Prince-Edward, qui sont
des patrons libéraux Indépendants.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez!
Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-

TES : Les honorables députés n'auront pas
beaucoup d'avantage à invoquer le fait que
j'ai compris les majorités de ces députés
dans celles du parti libéral, si l'on croit que
je l'ai fait à tort.

Voici les chiffres. Ces 43 comtés ont donné
une majorité conservatrice de 3,814 et une
majorité libérale de 12,442 et ont élu 17
députés conservateurs et 26 députés libé-
raux, soit une majorité libérale de 9 en
cette Chambre. Cependant, d'après les ma-
jorités constatées aux bureaux de votation,
la juste proportion aurait consisté dans
l'élection de 10 députés conservateurs et de
33 députés libéraux, soit une majorité libé-
rile en parlement de 23 au lieu de 9.
En d'autres termes, le remaniement électo-
ral est cause que la majorité du parti libé-
ral est moindre de 14 en cette Chambre.·

M. HAGGART : Pourquoi l'honorable
ministre ne fait-il pas la division en raison.
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des majorités obtenues, au lieu de la faire
en raison du vote total inscrit ? Ne voit-il
pas la distinction ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je considère les majorités comme
une bonne preuve. Prenez les majorités to-
tales pour les diviser par le nombre total
des comtés, et vous obtiendrez une juste pro-
portion de la majorité de ceux-ci.

M. HAGGART : Non, c'est le vote total
Inscrit que devrait prendre l'honorable mi-
nistre.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : L'honorable député est libre de dis-
cuter ce point.

M. CLARKE : Avez-vous donné les chif-
fres indiquant la moyenne du nombre des
électeurs des députés de ces 46 comtés ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Cette moyenne doit être de 20,904.

A té ?

deration, formait deux divisions, dont l'une
était Bruce-nord. Dans cette division de
Bruce-nord se trouvait le canton de Saugeen,
lequel renfermait une majorité libérale très
importante.

M. McNEILL : Ainsi que le canton de
Bruce.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Oui, et que l'honorable député en tire
l'avantage qu'il pourra. Or, M. l'Orateur,
les deux cantons sud de Bruce-nord étaient
Saugeen et Eldersle

M. McNEILL : L'honorable ministre fait
erreur.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : L'honorable député (M. McNeill) pour-
rait prendre patience.

M. MINEILL: Je croyais que l'honorable
ministre désirait qu'on corrigeât ses erreurs
de faits.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
.NL. c . wuantU à ces u> coin si TES: Je n'expose que les faits.
Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-

TES: Je pourrais donner à l'honorable dé-
puté les chiffres à additionner, s'il le désire.

Le résultat de ces remaniements a été que,
par suite des diverses élections générales: le
parti libéral a perdu relativement à la divi-
sion des partis en cette Chambre '10 votes
en 182, 12 votes en 1887, 10 votes en 1891,
et 14 votes en 1896. Dans ce cas, je crois
avoir démontré l'existence d'un grief, et d'un
grief qu'une assemblée comme celle-ci est
tenue de redresser à la plus prochaine occa-
sin.

Mon honorable ami le député de Bruce-
nord (M. MeNeill )est désireux de prendre
part à cette discussion. Je ferai donc res-
sortir l'effet de ce remaniement en <itant
l'exemple du cas de Bruce-nord.

L'honorable député ne siégeait pas au par-
leinent lorsque la loi concernant le remanie-
ment de 1882 a été adoptée, tout en y possé-
dant, il n'y a pas de doute, une certaine in-
fluence. D'après l'acte de la Confédération,
Bruce formait deux divisions, savoir :
Bruce-nord et Bruce-sud. Le cantcn de
Saugeen faisait partie de la division de
Bruce-nord. Lors du recensement de 1881. le
cmté de Bruce avait une population de 65,-
1SS habitants, population qui, également di-
visée, devait donner 21.729 habitants à cha-
cune des trois divisions. La loi concernant
le ren-aniement de 1882 accordait trois dé-
putés au comté -de Bruce. La population de
Bruce-nord, d'aprés le recensement de 1881,
était de 20,735 habitants, c'est-A-dire, moin-
dre que la moyenne de la population de tout
le comté.

M. McNEILL : La division de Bruce-nord
n'existait pas à cette époque. Mon honora-
ble ami (1. Mulock) parle-t-il de Bruce
comme formant deux divisions ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Le comté de Bruce, lors de la Confé-

M. McNEILL: L'honorable ministre se
méprend.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
POSTES: Je voulais dire que le comté de
Bruce a été divisé en trois circonscriptions
par la loi concernant le remaniement de 1882,
savoir: Bruce-nord, ouest et est, et que par
suite de cette division nouvelle Bruce-ouest
eut une population de 24.218 habitants, et
Bruce-nord, de 18,645 habitants.

M. CLANCY: L'honorable ministre en-
tend-il dire que c'est là la population ordi-
naire ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je parle en ce- moment de la popula-
tion de l'époque où le bill concernant le re-
maniement a été adopté.

M. CLANCY: L'honorable ministre ferait
mieux de s'occuper de ce qui existe mainte-
nant, que de ce qui existait il y a cent ans.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je vais en arriver à cela dans le mo-
ment, et j'examinerai le cas de Bothwell
également, pour le bénéfice de l'honorable
député.

M. CLANCY : L'honorable ministre l'a dé-
jà fait dans ses projets.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je disais que par suite de la division
de Bruce en 1882. Bruce-nord restait avec
une population de 18,645 habitants, et Bruce-
ouest avec uue population de 24,218 habi-
tants. soit une différence de 5,573 habitants.
Il fallait, pour établir cette différence, déta-
cher de la conscription primitive de
Bruce-nord le canton de Saugeen, possé-
dant une population de 2,000 habitants,
ce qui rendait la population de Bruce-nord,
déjà inférieure à la moyenne de la popula-
tion, encore plus Inférieure à cette moyenne,

.5238[16 JUIN 18991i



5239 LCOMMUNES] 5240

et augmentait l'inégalité existant entre ces interruptiins sout poussées plus loii que re
deux divisions. le tolère la courtoisie.

M. McNEILL : L'honorable ministre veut- M. McNILL : Je désire déclarer que rien
Il me permettre de lui poser une question ? n'est plus loin de ma pensée. Je désire em-

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS- pêcher l'hnahle ministre 'le comenttre
TES : Oui. des errenîrs dc faits ; mais s'il s'y oppose,

Oui T* je ne dirai pas un mot de plus.
Mf MNEILLrT : L'h~..d- bl' i~~~A 1it~IU U eDR~TERGXULDS

1- t"%LýaU M l 1D u VL- Le DIRECTEUR GENERALLL DES POS-drait-il 'dire quelle était la population de ces TES Je n'ai pas le moindre désir de m'op-eicnsrïri;sls dlu recensement su!- 9 E ena a e onr lzrd 'p
vautd c e -poser à ce qu'on m'interroge raisonnable-

ment danu Ic cours de me rearIues. mais
Le DIRECTEUR GENERAL DES POS- il y a une limite même à cela.

TES : J'en arriverai là. Ce que le desire &éontrer, t ce que je dé-
M. McNEILL: La raison pour laquelle je montrerai si l'on me permet de continuer,

fais cette question, c'est que Bruce-nord A c'est que la loi concernant le remaniement-
cette époque se remplissait rapIdement de c c'est ma proposition, et l'on verra si je la
Ions, tandis que Bruce-sud était habité de- prouve-tant de 1882 que de 1891, a eu l'effet
puis longtemps ; et éhonorable ministre de permettre à l'honorable député (M. Mc-
verra que lors du recensement suivant un Neili) de se faire élire dans Bruce-nord de-
grand changement s'était opéré; la popu- puis 1882 jusqu'aujourd'hui ; et que s'il
lation de Bruce-nord avait grandement aug- n'y avait pas eu de remaniement, si les votes
mnté, tandis que celle de Bruce~sud avait Inscrits dans les endroits détachés de cette
fortement diminué. division avaient été déposés dans celle-ci.

il n'aurait pas encore réussi à obtenir un
Le DIRECTEUR GENERAL DES POS- siège dans ce parlement.

TES : J'en arriverai là. Je démontre en Voilà ce que je déclare, et je vais mainte-
ce moment que lors de la loi concernant le nant m'efforcer à le prouver.
remaniement de 1882, la division de Bruce- Avant la loi concernant le remaniement de
nord -avait une population d'environ 5,500 1882, Bruce-nord avait une population moin-
habitants moindre que celle de Bruce-ouest ; dre que celle de Bruce-ouest, et, cependant,
que pour produire cette inégalité de popula- on détachait de 'la première de ces divisions
tion, il fallait détacher quelque chose de une partie possédant une majorité libérale,
Bruce-nord ; que la seule chose qui pouvait pour la rejeter dans Bruce-ouest, et aug-
en être détachée était le canton de Saugeen, menter ainsi la majorité libérale de cette
et que celui-ci l'en fut, et pour. cause. dernière. Il en résultait que celle-ci restait

M. McNEILL Ainsi que le canton de avec une population de près de 6,000 habi-
Bruce. tants plus considérable que celle de Bruce-

nord, et qu'à l'élection qui eut lieu quelquesLe DIRECTEUR GENERAL DES POS- i semaines ensuite, l'honorable député obtenait
TES: Non ; si nous considérons la matière une majorité de 88 voix dans Bruce-nord, et
au point de vue géographique. Saugeen doit 1 le parti libéral une majorité de 852 voix
passer avant Bruce. dans Bruce-ouest.

M. McNEILL: Mais il a été détaché. Eh bien ! si le canton libéral de Saugeen,
S:Mpossédant une population de 2.090 habitants,Le DIRECTEUR GENERAL DES POS- n'avait pas été détaché de Bruce-nord, ce

TES : Il ne faisait pas partie de Bruce-nord qui rendait la population de cette division
à cette époque. si inférieure à la moyenne de La population,

M. McNEILL : L'honorable député fait l'honorable député, au lieu d'avoir une ma-
erreur. jorité de 88. aurait été défait par à peu près

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS- ce nombre de voix. En effet, ce canton, qui
TES: Eh bien ! Si l'honorable député (M appartient à juste titre à Bruce-nord, don-
MeNeill) veut bien prendre patience.... naît alors une majorité de 161 voix au parti

M. McNEILL: Naturellement, ai l'ho ora libéral. une majorité qui aurait annihilé sa
ble ministre veut faire un exposê de faits majorité de 88 et lui aurait créé une minorité
erroné..., d'à peu près autant.Le ... 'DVoilà pour commencer. .Te pense avoir éta-

Le DIRECTEUR GENERAL DES P0,S_ bli la première partie de ma proposition.
TES : C'est la dernière chose que je désire Sans aucun doute. l'honorable député avait
faire. lieu de rendre grâce au remaniement en

M. McNEILL : Eh bien ! je 1éclare à lho- cette occasion.
oraIleministr'e qu'il se mnéprend. Passons maintenant à l'élection de 1887.

A cette élection, la division de Bruce-nord
TES : Alors lhonorable d-puté I a onne une majorit de iwi a 1nonoratie

Neif) aua loccaionde dput (M.Mc-député. La division de Bruce-ouest a donnéNeill) aura mccasion de 0 prouver. J'ai- au candidat libéral une majorité de 1.085.merais qu'il me fut permis de continuer. Le canton de Saugeen, dont l'honorable dé-M. l'ORATEUR.: Je pourrais signaler le puté s'était heureusement débairaié. don-
fait que, tout en étant parfois permises. s nait alors une majorité libérale de 214. Où

M. MuLooCo.



serait sa majorité de 113, ainsi que ces Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
grands discours qu'il a prononcés en cette TES Oui.
Chambre, n'eût été le remaniement de la
division en 1882 ? Grand a été l'effet de ce M. McNEILL: J'ai lieu de trouver la mé-
remaniement. moire de mon honorable ami un peu défec-

Est venue ensuite l'élection de 1891. Con- tueuse. Je désire lui rappeler que j'ai dé-
ment ces divisions se sont-elles alors com- claré en cette Chambre que ma demande
portées ? L'honorable député devenait un était motivée non seulement par le désir d'é-
peu mal à l'aise. Il avait réussi à se faire galiser la population, mais par le fait que
élire dans Bruce-nord en cette occasion par Port-Elgin se trouvait à 5 milles à l'intérieur
rénorme majorité de 30. Les libéraux d'une autre division, et que je croyais dé-
avaient obtenu dans le château-fort de raisonnable d'être obligé de pénétrer à 5
Bruce-ouest une majorité de 930. Le canton milles dans le territoire du Bruce-ouest, pour
libéral de Saugeen, qu'on avait avec tant aller y constater que la majorité était contre
de succès compris dans l'enceinte du chft-m.
teau-fort afin d'y assurer l'élection d'un l- Je n'ai pas craint de faire cette déclara-
béral. avait en cette occasion donné une ma- tion dans la Chambre; et je demande aux
jorité libérale de 222. Le fait est, M. l'Ora- honorables membres de la droite s'ils croient
teur, qu'il se serait trouvé en minorité de réellement qu'un tel arrangement devrait
prts de 200 si la loi concernant le remanie- continuer d'exister. J'ai aussi déclaré à
ment de 1882 ne l'eût sauvegardé. Je ne cette époque que le village de Port-Elgin
m'étonne pas de le voir défendre et révérer avait été laissé dans le comté de Bruce-nord
une pareille loi. à la demande d'un ami de l'honorable dé-

Il lit que la population de sa division aug- puté c'est-à-dire à la demande du ministre
mentait rapidement, et qu'il éprouvait un tel des Douanes (M. Paterson). Je me souviens
désir d'égaliser la population des deux divi- d'avoir eu une conversation avec lui à ce
sions. qu'en 1882, il a cru nécessaire de dé- sujet.
tacher d'avance une population de 2,000 ha- Le MINISTRE DES DOUANES Vous
bitants de Bruce-nord pour la rejeter dans n'avez pas fait connaître tout ce qui a été
Bruce-ouest car, croyait-il, il se pouvait que dit dans cette conversation.
dans dix ans la population de Bruce-nord M .CNEILL: Tenez-vous à ce que je
devînt à peu près égal. Eh bien! en
1891. lorsque sa majorité était tombée à 30,
que s'est-il passé ? Il craignait de hasarder constance? J'avais compris que mon hono-
de nouveau le combat avec cette majorité de rable ami expliquait la chose comme suit:
30 seulement, et il fallait faire quelque autre Quelqu'un avait proposé de faire entrer
chose. Saugeen ne pouvait pas être détaché, dans cecomté le township de Saugeen, mais
mais il y avait une municipalité qui s'étai air John-A. Macdonald refusa d'accepter
montrée mal disposée à l'égard de l'honorable cette proposition. On proposa aussi d'y pla-
député. Le petit bourg de Port Elgin avait cer une lisière de territoire située entre les
donné une majorité de 88 contre mon hono- villages de Southanupton et Port-Elgin, y
rable ami en 1891. Or. en détachant d'une compris ces deux villages, mais sir John A.
façon ou d'une autre Port-Elgin de Bruce- Macdonald refusa encore d'accepter cette
nord. ce pouvait être encore une fois le salut proposition. Mon honorable ami proposa
de l'honorable député. Donc, en 1892, il a alors que le village de Port-Elgin fût placé
légua pour la première fois l'importance d'é- dans ce comté, et sir John-A. Macdonald
galiser la population, et à cette fin Il détach après quelque résistance consentit à accep-
le petit village de Port-Elgin de Bruce-nord ter cette proposition. Mon honorable ami
pour le rejeter dans Bruce-ouest, parce qu'à explique cela en disant que puisqu'il avait
cette époque, Bruce-nord était devenu un réussi à faire consentir sir John-A. Macdo-
peu plus populeux que Bruce-ouest. nald à placer dans ce comté le village de

Il existait en 1891 une différence de popu- Port-Elgin, qui donna une majorité libérale,
lation de 1,812 habitants en faveur de Bruce- il aurait aussi réussi à lui faire accepter le
nord, et en rejetant Port-Elgin dans Bruce- township de Saugeen, qu'il venait pourtant
ouest il pouvait rendre cette dernière divi- de refuser. N'est-ce pas là la véritable ex-
sion plus populeuse que la première. Mais plication?
il égalisa seulement la population des divi- Le MINISTRE DES DOUANES: Jedon-
sions dans la mesure de 302. En 1892, nerai nies explications plus tard.
l'honorable député enlevait Port-Elgin à
Bruce-nord pour le placer dans Bruce-ouest M. ce 'st-cenpasnàrunlrésmé
afin de produire une égalisation de popu-
lation laissant une -différence de 302 ; mals Le MINISTRE DES DOUANES: L'hono-
en 1882 il dimiuuait la population de Bruce- rable député va donner ses explications, et
nord qui était alors inférieure à celle de je parlerai ensuite.
Bruce-ouest, pour la réduire à une minorité M. McNEILL: Mon honorable ami peut
de près de 6,000. consulter les "Débats" à cette époque pour

M. McNEILL: L'honorable ministre me voir si J'ai raison. Je lui ai fait remarquer,
permettrait-il de l'interrompreu? dans le temps, qu'il lui rallait avoir une bien
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faible Idée de sir John-A. Macdonald poui
supposer que ce dernier se laisserait prendre
avec des bagatelles comme celles-là.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: L'honorable député a essayé d'ex-
pliquer comment il se faisait qu'il avait ré-
ussi à faire mettre le village de Port-Elgin
dans le comté de Bruce-ouest, et il nous a
donné pour principales raisons qu'il ne croy-
ait pas qu'il fût juste de l'obliger à par-
coùrir cinq mille en dehors de son comté, le
comté de Bruce-nord, pour rencontrer ses
électeurs de Port-Elgin. L'honorable député
siégeait dans ce parlement en 1892 lorsque
ce bill fut adopté ; et s'il éprouvait un si vif
chagrin de voir quelque portion de sa di-
vision placée dans un autre comté, je sup-
pose que ses principes n'existaient pas seule-
ment pour le comté de Bruce-nord mais de-
vaient s'appliquer à tous les autres comtés.

En 1892, mon honorable ami a appuyé une
proposition destinée à faire sortir de la divi-
sion nord du comté de Wentworth le town-
ship de Beverley, et à le placer dans le comté
voisin, et il divisa la partie nord du comté
de Wentworth en deux parties, séparant la
partie nord de la partie sud par les
townships d'Ancaster et Beverley et la ville
de Hamilton. Il appuya cette mesure quant
à ce qui concernait Wentworth-nord. Quel
fut le résultat de cette division de Port-
Elgin du comté de Bruee-nord, lors des élec-
tions de 1896 ?

En 1882, les conservateurs de Bruce-nord
et en particulier les honorables députés ne
jugèrent pas à propos de rapprocher Bruce-
ouest et Bruce-nord bien que, à cette époque,
il y eût entre les deux une différence de 6,000
âmes. Dix ans plus tard, en 1891 et en 1892,
l'honorable député insista pour obtenir un
changement, bien qu'à cette époque il y eût
une différence- d'à peine 302 dans la popula-
tion, alors qu'une différence de 6,000 âmes
n'avait pas pu le faire agir en 1882. Ce n'était
pas parce que Port-Elgin se trouvait un peu
-en dehors de Bruce-nord que ce dernier vil-
lage fut détaché du comté de Bruce-nord ;
mais cela est dû au fait qu'en 1891 le village
de Port-Elgin a donné une majorité de 88
voix contre le parti de l'honorable député.

Il savait que si dans une autre élection
Port-Elgin se trouvait encore dans le comté
de Bruce-nord, le résultat lui serait défavo-
rable ; aussi Port-Elgin fut-il placé dans le
comté de Bruce-ouest. En 1896. la majorité
de l'honorable député fut de 31 voix. A
cette élection, Port-Elgin donna une ma-
jorité libérale de 78 voix. Si heureu-
seuent pour lui l'acte de 1892 n'était
pas venu lui enlever Port-Elgin, il au-
rait été défait aux élections générales de
1896. Je crois donc avoir prouvé, à la satis-
faction de tous les gens honnêtes, que l'ho-
norable député doit les quatre élections qu'il
a remportées depuis 1882 uniquement à
l'acte de redistribution des comtés. Nous
avons là un exemple qui explique comment'
Il se fait que grâce à cet acte de redistribu-1

M. MULOCK.

tion des comtés, le parti libéral a perdu
quatorze comtés dans la province d'Ontario.
Ce que je viens de dire peut se prouver fa-
cilement au moyen les chiffres que j'ai ci-

i tés. L'honorable député de Bothwell (M.
* Clancy), a manifesté le désir de me voir par-
ler de son comté. Voici ce que j'ai à dire
relativement à la division électorale de Both-

*well:
M. CLANCY : Parlez-en avec respect.
Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-

TES : Et j'en parlerai avec plus de respect
après les prochaines élections. Les modifi-
cations que l'on a fait subir à ce comté en
1891 étaient justifiables jusqu'à un certain
point. A cette époque, la population de
Bothwell était de 27,102 âmes. L'acte de
redistribution de 1891 réduisit ce chiffre à
22,477.

M. CLANCY : En 1891 ?
Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-

TES : En 1881. Les changements faits
par l'acte de 1882 eurent pour résultat de
faire donner au comté de Bothwell une
majorité libérale considérable, deux ou
trois cents voix, je crois.

M. CLANCY : Quand cela ?
Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-

TES : En 1882. L'acte de 1882 eut pour
effet de détacher les municipalités suivantes
du comté de Bothwell :-Euphémia, qui
donnait une majorité de 30, fut enlevée.

M. CLANCY : A quel comté appartenait
le village d'Euphemia ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je vais donner mes raisons et l'hono-
rable député pourra ensuite s'expliquer.

M. CLANCY : Je ferai remarquer à l'ho-
norable ministre qu'il est en frais de s'occu-
per des divisions de comté pour les fins mu-
nicipales.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Euphémia fait partie du comté de
La*mbton. On a aussi détaché de Bothwell
les townships de Howard et Orford et la
ville de Bridgetown. 'Ces municipalités don-
naient une majorité libérale de 321 voix. En
déduisant de ce montant la majorité con-
servatrice de 30, on constate que le parti li-
béral a perdu une majorité de 291 voix dans
ce comté. En d'autres termes le change-
ment que l'on a fait dans le comté de Both-
well a affaibli le parti libéral de 345 voix.
Cet acte eut pour effet d'ajouter au comté
de Bothwell le village de Wallaceburg, qui
donnait une majorité libérale de dix voix et
le township de Chatham qui donnait une
majorité conservatrice de 64 voix. Ces ad-
ditions firent donc perdre au parti libéral
une majorité de 54 voix, puis il perdit par
suite des paroisses qui lui furent enlevées
une majorité de 291 voix.

En d' autres termes, le changement fit
perdre au parti libéral dans le comté de
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Bothwell une majorité de 345 voix. En 1882,
après cette redistribution, les conservateurs
remportèrent ce comté et je crois que c'est
M. Hawkins qui fut élu député par une ma-
jorité de 16. Si ces changements n'avaient
pas eu lieu, au lieu d'avoir remporté ce
comté, l'honorable ministre de la Justice (M.
Mills), aurait été élu par 329 voix de majo-
rité. Imaginez-vous ce qui serait advenu de
mon honorable ami (M. Clancy), si ce comt
n'avait pas été remanié en 1882.

M. CLANCY : L'honorable ministre au-
rait mieux fait d'énumérer les succès rem
portés durant de -longues années dans ce
comté par l'honorable ministre de la Jus-
tice.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je vais prendre le vote enrégistré par
les municipalités qui furent détachées du dis-
trict de Bothwell ou qui y furent ajoutées,
par l'acte de redistribution de 1882, et nous
allons voir quel a été le résultat. L'hono-
rable député (M. Clancy) a été élu par une
majorité de 87 voix.

Les municipalités qui furent détacles du
comté de Bothwell par l'acte de redistribu-
tion donnèrent en 1896 une majorité libérale
379 voix. Les municipalités qui furent ajou-
tées au comté de Borhwell par ce même
acte, donnèrent une majorité conservatrice,
de 66 voix. En ajoutant cette majorité con-
servatrice au comté de Bothwell et en retran-
chant à ce dernier sa majorité libérale, la
force du parti libéral s'est trouvée réduite de
445 voix. Que serait-il advenu de la majo-
rité de 87 voix obtenue par l'honorable dé-
puté, n'eût été l'acte de redistribution qui lui
donna 445 votes ?

M. CLANCY : L'honorable ministre (M.
Mulock) fait disparaître le comté de Both-
well. Ainsi donc ses arguments n'ont au-
cune valeur. Il ne veut pas au moyen de son
bill rendre au. comté de Bothwell ce qu'il
avait perdu, mais Il l'efface de la carte élec-
torale.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je veux simplement donner quelques
exemples de l'effet produit par cet acte de
redistribution. Que Bothwell soit une divi-
sion municipale ou un district électoral. cela
n'importe guère ; dans l'un et l'autre cas,
c'est l'acte de redistribution de 1882 qui a
donné un siège à l'honorable député. Je n'ai
pas l'intention de m'arrêter à expliquer en dé-
tail ce qui a eu lieu pour chaque comté, mais
je suis bien persuadé que d'autres députés
s'occuperont de la chose pour d'autres par-
ties de la province. J'ai cité ces quelques
exemples, et je puis en citer un plus grand
nombre si la chose est nécessaire, pour dé-
montrer que j'ai en raison de dire que les
actes de redistribution de 1882 et 1892 ont eu
pour effet d'empêcher la libre expression de
l'opinion publique dans ce pays.

M. CLANCY : L'honorable ministre Ignore-
t-il que l'honorable ministre de la Justice a

représenté presque sans interruption le com-
té de Bothwell depuis 18G jusqu'à ce qu'il
eût été défait en 1896, à l'exception d'une
seule session après les élections de 1882 ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je sais tout cela, ; mais je sais aussi
que c'est grâce aux principes qu'il défendait
et gr1ice à la confiance que le peuple avait en
lui, ainsi qu'au bon sens de ce dernier, que le
ministre de la Justice a pu réussir à surmon-
ter les obstacles qui avaient été accumulés
sur sa route au moyen de cet acte de redis-
tribution.

M. CLANCY : Qu'est-il advenu de ses
principes lors des dernières élections ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : L'honorable député est plus en état
que moi de répondre à cette question.

M. CLARKE: Avant que l'honorable mi-
nistre cesse de parler de Teffet de cette redis-
tribution de ces comtés, me permettrait-il de
lui demander combien il y avait de candi-
dats lors de la dernière élection dans Bruce-
nord ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : L'honorable député pourra discuter
tout cela plus tard.

Quelques VOIX : Oh 1
M. LANDERKIN: Vous n'avez qu'à vous

procurer le " Parllamentary Oompanlon," et
vous trouverez là tous les renseignements
dont avez besoin.

M. GILLIES : Passez-le à l'honorable di-
recteur général des Postes.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Il suffit de jeter les yeux sur la carte
de la province de l'Ontario pour se rendre
compte du peu de cas que l'on a fait des be-
soins du peuple, lorsqu'il s'est agi de re-
manier ces comtés. Mon honorable ami de
Bruce-nord (M. McNeIll) m'a rappelé, par
exemple, ce qui a eu lieu dans le comté de
Brant. Je ne crois pas me tromper en disant
que la partie nord de la division de Went-
worth et de Brant qui s'étend depuis Oxford
à travers Brant et Wentworth, qui font par-
tie de différents comtés, touche à six ou sept
autres comtés tant sa forme est étrange.
La division nord du comté d'Ontarlo, qui est
composée en partie d'une suite de townships
ayant 'une largeur moyenne de quatre à
douze milles, a cependant une longueur de
près de 150 milles, ou la distance qui sépare
Ottawa de Montréal. Je voudrais savoir sur
quel principe on s'est basé 'pour fixer de cette
manière les limites du comté d'Ontaro-nord.

Comment les citoyens des mêmes comtés,
qui sont censés se réunir pour discuter les
affaires publiques, peuvent-ils en agir ainsi
lorsqu'ils sont séparés par des centaines de
milles ? Il est impossible de jeter les yeux
sur cette partie de la carte de la province
de l'Ontario qui contient les divisions élec-
torales qui ont été remaniées, sans en arriver
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à la conclusion qu'une telle mesure ne pou- Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
vait avoir d'autre but que de vaincre la vo- TES: Il m'est impossible de vous dire si
lonté du peuple. Si tel est le cas, il est de ce chiffre comprend les sauvages.
notre devoir d'accomplir l'une des promesses Sir CHARLES TUPPER: L'honorable
que nous avons faiter au pays avant les élec- inir devrait PP r: L'ponrable
tions généralesl, et puisque les honorables :niinis;Ltc devrait pouvoir répondre à une&
membres de la gauche ne cessent de nous question de cette nature, lorsqu'il soumet un

répéter qu'ils sont disposés à nous aider bill à la Chambre, et l'appuyer par des

accomplir nos promesses, je leur demarde arguments qu'il puise dans ces mêmes
leur concours pour faire adopter cette me- chiffres. Il devrait savoir s'il a privé de
sure. leur droit de voter deux ou trois mille élec-

Le bill en lui-même est bien simple. Il est teurs d'un comté.
conforme aux principes que nous avons Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
adoptés de ne pas déranger les limites des TES : L'honorable député sait très bien que
comtés, et puisqu'il en est ainsi, il nous faut parmi les sauvages du comté de Brant, il y
prendre ces comtés dont la population n'est en a un très grand nombre qui ont droit de
pas assez nombreuse pour leur donner droit vote, et peut-être tous l'ont-ils.
à deux députés, et ne leur donner qu'un seul
représentant. Ce principe trouve son appli- Sir CHARLES TUPPER : Ils n'ont pas
cation dans les comtés de Dufferin, Haldi- tous droit de vote; c'est vous qui les avez.
mand, Lincoln, Peel, Welland, Wentworth, privés de ce droit l'année dernière.
Muskoka et Parry-Sound. Quelques-uns de L
ces comtés renferment une population assez Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
considérable. mais qui, cependant, n'est pas TES : Il est évident que l'honorable député
suffisante pour leur donner droit à deux dé- n'est pas familier avec l'acte électoral de
putés, et il n'y a rien d'autre chose à faire l'Ontario.
que de- leur donner un seul représentant M. CLANCY: Je voudrais demander au
chacun. directeur général des Postes.-

'M. CLARKE: Quelle est la population Quelques VOIX. Observez le règlement.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je suis obligé de donner la popula-
tion de ces comtés telle qu'elle était lors
du recensement de 1891: Dufferin, 16,860;
Haldinand 23,440 ; Lincoln, 30,079 ; Peel,
24,871 ; Welland, 80,631; Wentworth, 29,-
869 ; Muskoka, 17,038 ; Parry-Sound, 19,317.

M. DAVIN : Puis-je demander à l'hono-
rable ministre si tous ses calculs sont ba-
sés sur le recensement de 1891 ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Il s'agit actuellement d'un bill de re-
distribution qui aurait dû avoir été fait im-
médiatement après le recensement de 1891 ;
or, l'honorable député (M. Davin) n'ignore
pas qu'il y avait à cette époque un mauvais
gouvernement à la tête des affaires du pays.
Nous arrivons ensuite à un autre groupe de
comtés qui ont droit d'être représentés par
plus d'un député, mais qui n'ont peut-être
pas droit à trois. Ce sont les comtés de
Brant, Elgin, Lambton, Norfolk, Ontario,
Oxford et Perth.

M. CLARKE : Quelle est la population du
comté de Brant ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : 36,445.

M. CLANCY : Ce chiffre comprend-il les
sauvages ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: C'est le chiffre donné par le recense-
ment.

M. CLANCY: Nous savons tous cela, mais
je demande si les sauvages sont compris
dans ce chiffre.

M. 3qULOCK.

M. l'ORATEUR : Si l'honorable député
(M. Clancy), veut interrompre, Il doit de-
mander la permission à l'honorable député
qui a la parole.

M. CASEY : Dans ce cas,. je vais deman-
der la permission à l'honorable directeur gé-
néral des Postes, parce qu'il s'agit d'une
question très importante.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je vais expliquer à l'honorable dé-
puté (M. Clancy) ce qu'il désire savoir.
L'acte électoral d'Ontario accorde le droit
de vote à un sauvage qui est disposé à pren-
dre un permis d'occupation, à se séparer da
reste de la bande et à ne pas recevoir de
pension annuelle, en un mot au sauvage qui
n'a plus à compter sur -le gouvernement. Il
est possible qu'un certain nombre d'entre
eux jouissent du droit de voter et que d'au-
tres en soient privés, mais le recensement et
la liste électorale de la province parlent par
eux-mêmes.

Quelques VOIX : Oh !
M. CLARKE : L'honorable ministre vou-

drait-il nous indiquer le chiffre de la popu--
lation des comtés qui possèdent deux dépu-
tés chacun ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS--
TES : Oui, Il y a. le comté de Brant avec
une population de 36,445 ; Elgin, 43,377 ;-
Lambton, 58,810; Norfolk, 30,992. L'honora-
ble député veut-il. que je lise tous ces chif-
fres ?

M. CLARKE': Je voudrais qu'ils- figurent.
dans les " Débats ".
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Le DIRECTEUR GENERAL DES POS- n'a eu qu'un représentant jusqu'aux élec-
TES: Ils sont tous dans le recensement. tions générales de 1896.

Quelques VOIX: Il est préférable de les
avoir dans les Debats."

M. CLANCY: Je me permettrai de faire
remarquer à l'honorable ministre (M.
31ulock) que le township de Tuscarora est
piivé du droit ide voter en vertu de la loi
électorale que nous avons adoptée. Les sau-
vages de ce township avaient tous droit de
vote sous l'empire de l'acte du cens électo-
ral fédéral.

M. CLARKE : Quels changements a-t-on
faits à Montréal lors de la redistribution de
1892 ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : En 1892, la population de Montréal
était de 182,000 âmes.

M. CLARKE : Et sa représentation ?
Le· DIRECTEUR GENERAL DES POS-

TES : Elle avait cinq représentants.
Le DIRECTEUR GENERAL DES POS- M. CLARKE : L'inégalité avait donc dis-

TES: Combien y en a-t-il ? 1 paru.
m. CLANCY : Environ 2,000.
Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-

TES : Dans ce cas, lEhonorable député aura
l'occasion de dire lorsque la Chambre se for-
iera en comité sur cette question, s'il croit
que Brant devra avoir moins de deux dépu-
tês. Ontario, 43,355 ; Oxford, 49,849 ; Perth.
i1.710. J'arrive maintenant à un autre groupe

die comtés auxquels le bill propose d'accorder
trois représentants, savoir : Kent, Huron,
Bruce. Grey, Middlesex, Simcœ, Wellington
et York. La population de ces comtés est
comme suit: Kent, 58,019; Huron. 66,781 ;
Bruce, 64,604 ; Grey, 71,214 ; Middlesex,

3,540 ; Simcoe, 82,727 ; Wellington, 57,543 ;
York, 61,391. Nous en sommes maintenant
rendus à la cité de Toronto. Le projet de loi
lui accorde quatre députés. Depuis que le
bill est connu du public, d'autres opinions
ont été émises à ce sujet, et elles ont été
prises en sérieuse considération par le gou-
vernement. Je crois pouvoir dire que l'on n'a
jamais eu pour habitude encore au Canada
(le donner aux nombreuses populations des
villes un nombre de représentants aussi con-
sidérable que pour les districts électoraux
où la population est plus clair-semée.

Je citerai à l'appui de cette remarque ce
qui a eu lieu pour la ville de Montréal. D'a-
près le recensement de 1881. Montréal avait
une population de 140,000 âmes, et cepen-
dant, cette ville n'eut que trois représen-
tants. On ne trouva pas cette représenta-
tion disproportionnée, et on ne jugea pas
même à propos de répartir également la po-
pulation dans les trois comtés ; tandis que
Mlontréal-centre n'avait que 25,000 âmes,
Mlontréal-ouest en avait 48,000, et Montréal-
est, 67,000.

Je ne voudrais défendre aucune par-
tie de ce projet de loi qui pourrait être de
nature à causer des injustices, simplement
parce que ces injustices existaient aupara-
vant. mais je me permettrai de faire re-
marquer aux honorables membres de la gau-
che que leur parti n'a pas considéré comme
une injustice le fait de laisser Montréal-
centre avec une population de 25,000 &mes
et Montréal-est avec une population de
07.000 âmes, laquelle a toujours été en aug-
mentant jusqu'en 1891, alors qu'elle dépas-
Sait 90,000 âmes. Cependant, cette division
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Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Cela eut lieu en 1896. D'après le re-
censement de 1891, la population de Toronto
était de 144,000 âmes, et si vous ajoutez à
ce chiffre les parties de Toronto qui se trou-
vent actuellement à faire partie des comtés
d'York-est et ouest, la population de cette
ville serait de 191,000.

M. CLARKE : 177,000,

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Quelque soit le chiffre, il ne diffère
guère du chiffre de la population de Mont-
réal avec ses cinq représentants. Les chif-
fres que j'ai cités ont été pris dans le rap-
port du recensement. Je désire déclarer, re-
lativement à ce qui concerne la représenta-
tion de Toronto, que le gouvernement désire
que ce projet de loi soit honnête sous tous
les rapports, et que l'on ne puisse y trouver
la moindre cause d'injustice. C'est là l'es-
prit qui a présidé à la rédaction de cette
mesure; la plus grande attention a été ac-
cordée aux remarques qui ont été faites par
la presse à ce sujet, et c'est aussi pour se
conformer à ce sentiment, que j'ai été au-
torisé par le gouvernement à déclarer que
si la Chambre le désire, le cabinet est dis-
posé à augtitenter la représentation de To-
ronto de quatre à cinq députés.

M. MAOLEAN: Quelle va être la mo-
yenne du chiffre de représentation ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Cela dépend de la manière dont vous
vous y prenez pour calculer la population to-
tale de cette dernière ville. La population
de Montréal est de 182,000 âmes, ce qui
constitue une moyenne de population par
division à cet endroit d'environ 36,000 âmes.

M. MACLEAN: L'honorable ministre
voudrait-il expliquer à la Chambre com-
ment il se fait que la ville ne puisse pas
avoir une représentation égale à celle des
comtés ruraux ? Comment se fait-il que les
électeurs des villes soient privés de leur droit
de vote ou possèdent deux droits de vote
qui n'équivalent qu'à un seul ailleurs 2

M. LANDERKIN : Pourquoi avez-vous été
déjà en faveur de ce système ?
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Le DIRECTEUR CENERAL DES POS-

TES: Ce n'est pas à moi (le trouver des ex-
plications, mais il y a de nombreux argu-
muents que l'on peut invoquer. Ainsi, par
exemple, il n'y a pas (le doute qu'on trouve
dans une ville comme habitants des honunes
représentant (les comtés ruraux. Il y a à
Toronto beaucoup (le sénateurs et de mem-
bres de cette Chambre qui représentent d'au-
tres divisions électorales.

M. WAL LACE : Combien ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TEN : Je n'en ai pas fait la liste, mais je
crois pouvoir dire quau moins six habitants
de Toronto représentent d'autres divisions
électorales. Nous avons, M. l'Orateur, l'ho-
norable député de York-est-

M. MACLEAN : Je représente autant la
ville que le comté, et je demeure à Toronto.

M. LANDERKIN Mais élevé dans le
comté.

Le PREMIER MINISTRE : Qui se trouve
doublement représenté.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Il y a probablement aujourd'hui 20
membres du Sénat et de la Chambre des
communes qui demeurent à Toronto.

M. WALLACE : Il n'y en a que deux quant
à la Chambre des communes.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: J'en connais trois :l'honorable députê
de Simeoe-nord (M. McCarthy), M. l'Orateur
et l'honorable député de York-nord (M. Mu-
lock). et il peut y en avoir d'autres. Je n'ai
pas consulté la liste des députés qui pou-
vaient se trouver dans le même cas.

M. CLARKE : Vous faites disparaître une
division électorale représentée par un mon.
sieur qui demeure à Toronto.

Le DIRECTEUR GIENERAL DES POS-
TES : le ne crois pas que cela prive l'hono-
rable monsieur d'un siège dans cette Cham-
bre.

M. CLARKE :Mais vous faites disparaître
la division qu'il représente maintenant.

Le DIR1ECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Il représente une division dont une
partie se trouve dans la ville et l'autre en
dehors (le la ville.

J'en arrive maintenant à la clause sui-
vante du bill.

M. WALLACE : Je demanderai à l'hono-
rable ministre avant qu'il aille plus loin, si
le gouvernement se propose de partager To.
ronto en cinq divisions électorales.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Le bill accorde cinq représentants à
la ville de Toronto et laisse aux juges le droit
de déterminer les limites de ces cinq divi-
sions électorales.

M. MULOCK.

M. HAGGART : L'honorable ministre
sera-t-il assez bon de mue dire quelle division
électorale il fait disparaître pour en créer
une autre à Toronto ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : C'est une question très opportune,
parce qu'il est impossible de créer une nou-
velle division électorale à Toronto sans en
faire disparaître une autre quelque part.
L'honorable ministre sait que par le bill
actuellement soumis, la division de Both-well
doit disparaître et que les différentes parties
qui la composent doivent être rendues aux
comtés dont on les a séparées. Cela rendrait
à Kent une partie considérable de territoire
qui appartenait à la municipalité de Kent. de
ce comté se trouverait à avoir une popula-
tion de 58,000 âmes. Dès le principe, on se
proposait de donner trois représentants à
Kent ; mais afin de rencontrer les vues de
ceux qui croient que Toronto devrait avoir
un autre représentant, on se propose de don-
ner ce nouveau député à cette ville et deux
députés au comté (le Kent.

M. CLANCY : Ce qui règle la chose main-
tenant, n'est-ce pas ?

Le DIRECTEUR GENERAL DE" POS-
TES: J'aime -à croire que toutes les objec-
tions que l'honorable député pouvait avoir
contre cette augmentation dans la représen-
tation du comté de Kent se trouvent détru-
ites par ce fait seul. Le bill a aussi pour
but de rendre il certains comtés de la pro-
vince (le Québec un certain nombre de muni-
cipalités qui en ont été détachées de temps
à autre.

M. CLARKE : Y a-t-il des changements
dans Algoma ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS.
TES : Non. Dans 'la province de l'Ile du
Prince-Edouard-

M. MeNEIL : Avant que l'honorable mi-
nistre attaque ce sujet, je voudrais lui de-
mander si les juges devront considérer l'aug-
nientation de la population depuis le der-
nier recensement ou si cette augmentation
depuis huit ans ne doit pas être considérée ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Le bill indique les questions qui seront
soumises aux juges. Le recensement indi-
que quelle est la population. C'est une me-
sure qui aurait du être présentée et adoptée
en 1802 au lieu de 1899. Les juges se trou-
vent dans la, même position que celle qu'ils
auraient occipée en 1892 : ils ont devant eux
le recensement de 1891, les cartes géographi-
ques des provinces, l'histoire du pays et tout
ce qu'ils jugeront nécessaire pour en arriver
à un jugement équitable.

M. MACLEAN: Les juges siégeront-ils
comme tribunal et entendront-ils les deux
partis, ou en conclave secret et décideront-ils
d'eux-mêmes ?

(COMMUNE8] 5 25 12
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Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
Je ne puis dire s'ils siégeront comme

tribunal.
M. MACLEAN Si la question est renvoyée

dirolitemet aux jugesý devront-ils se réunir
1 oor la régler entre eux, et non comme
cour( de justice ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES :-Je crois qu'il est préférable qu'ils ne
sièget1 pas comme tribunal. mais comme
<<ummnissair'es.

3. McNEILL : Je ne saisis pas parfaite-
ment la réponse de l'honorable ministre
quanut à la population. Faut-il comprendre
que les juges ie prendront pas en considéra-
tion les mouvements de la population des
imit dernières années, ou leur sera-t-il loisi-
hie <'avoir égard i ces mouvements quand
ils vn seront informés ?

IT EURGENERATTL ES A OS

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: C'est vrai, et je ne m'oppose pas à
cette question. Si l'honorable député ne
comprend pas, qu'il me permette de lui dire
que le bill décrète que les juges devront
prendre la ville de Toronto et la diviser, au
meilleur de leur jugement, en autant de cir
conscriptions que le bill accorde à cette cité.

M. MACLEAN : Les juges pourront-ils
donner deux représentants à Toronto-ouest
et un représentant seulement à Toronto-est ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Ils devront délimiter cinq circons-
criptions distinctes.

M. MACLEAN : C'est précisément le point
que je désire élucider.

M. CLARKE : Demandera-t-on aux juges
de diviser en deux chacune des circonscrip-
tions électorales d'Ottawa et de Hamilton ?

Le -L - Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-TES : Ceci est une mesure "nunc pro tune"; TES J'ai expliqué que dans cette circons-
ils siégeront pour défaire ce que mes honora-
lies amis ont réussi à accomplir. Il leur tance, le ">ouei1eent n'entend pas rexua-
seri demandé de se considérer comme sié. nier la p'ovince entière. niaW lne chere
geqntu' remédier aux abus les plus criants des

geuriméiaemn1a8lndmindu. actes des gerrymandem's passés; nmais si leesement ne va pas assez loin Pour satisfaire les
M. CLARKE : L'honorable ministre vou-onorables messieurs de la gaue, le ou-

dia-t-il nous donner certaines informations verainent serait disposé à lui fai'e 'aire
concernant les circonscriptions électorales ln Pas de plus.
<trawa et de Hamilton qui, maintenant, M
our chacune deux représentants ? Est-ce drait-il nous dire s'il sera laissé à la liscré-
l'iiieiition lu gouvernement de diviser cha-
<'une d'elles en deux circonscriptions dis-

iiee.dont chacune élirait un déýputé ? aninier des témoins, ou si cela ne leur sera
pas permis ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS- Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
S: On na Pa l'intention de faire autre onent e s e ce

eliose ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ q' ru e(u oprel il E eédilr auxien abues plus criansesé

cessaires pour guider les juges. Le sujet sera
Mr. ('LXRKE : .vlors il est entendu qu'Otta- sans doute lon-uement discut é ei parlement,

w;i et Hlamilton auront chacune deux repré- et si les arguments sont assez puisnts pour
qui seront élus par toute la ville nous convaincre d'adopter une ligne le con-

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Le bill ne changera rien de ce qu'il n'a

is été destiné à changer.

M. MACLEAN : Comment les juges de-,
vron-ils en agir avec la cité de Toronto ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-.
TES: Les juges délimiteront cinq circons-!
eriptions dans la cité (le Toronto.

M. MACLEAN : Leur sera-t-il permis dei
donner deux représentants à Toronto-ouest)
ev iun< représentant seulement à quelqne
autre division ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TE: Cela leur sera permis si le bill ne res-
treint pas autrement leurs pouvoirs.

M. MACLEAN : Mais les restreint-il?
Le DIRECTEUR GENERAL 'DES POS-

TES : Je n'y vois rien dans ce sens. Si l'ho-
nora ble député veut lire le bill-

M. POSTER : Mais l'honorable ministre
explique le bill.
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duite plus sage, cela sera fait sans doute.
M. McNEILL : Mais quelle ligne de con-

duite devra étre tenue d'après le bill ?
Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-

TES :Je renvoie mon honorable ami au
projet de loi.

M. McNEILL: Je désire obtenir une in-
formuation, et je suis certain que l'honorable
ministre n'entend pas être discourtois. Il
dlit que si une ligne de conduite plus sage lui
est suggérée elle sera adoptée. Mais ce que
j'entends connaître c'est la ligne de con-
duite maintenant tracée. Les juges devront-
ils décider, d'après l'interprétation que mon
honorable ami donne au bill, s'ils entendront
des témoins ou non, ou leur est-il interdit
d'entendre des témoins ?.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je renvoie mon honorable ami au
paragraphe 2 du deuxième article du bill.

Les lettres patentes nommant ces commissaires leur
prescriront, en faisant ces divisions, de t compte
de la répartition de la population suivant le dernier
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recensement (lu Canada, la commuod té du public, et
de faire ces divisions de la manière qui leur paraitra la
plus propre à rendre justice aux intéressés.

M. McNEILL : Mais devront-ils entendre
ou ne pas entendre de témoignages à cet
effet ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : La clause du bill renferme leurs ins-
tructions et ils interprèteront cette clause.

M. McNEILL : Mais quelle interprétation
faut-il lui donner au sens de mon honorable
ami, qui s'est chargé de cette mesure.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : L'interprétation que je pourrais lui
donner ne changerait pas le sens du bill.

M. McNEILL : Ce que je désire savoir, c'est
le sens qu'il faut donner au bill à ce sujet
dans l'opinion de mon honorable ami qui ex-
plique la mesure.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Le bill entend déranger le moins
possible l'usage suivi dans chaque province
depuis la Confédération à nos jours. Si
i'Ile du Prince-Edouard a eu un système de
votation et si une autre province a suivi un
mode différent, nous désirons déranger le
moins possible les usages auxquels la popu-
lation a été accoutumée.

M. FOSTER : Le bill maintenant repose
sur l'usage.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Le bill est fait de manière à convenir
à la population.

M. MARTIN : L'honorable ministre vou-
drait-il-

M. 1'ORATEUR-SUPPLEANT : Je com-
prends (lue l'honorable ministre a déclaré
qu'il ne voulait pas d'interruptions.

M. FOSTER : Qu'un autre se charge duM.W LCEAucnrreM.'rab teM. WALLACE : Au contraire, M. l'Ora-
bl. PSE: uuaursecagduteur, il est enchanté de la chose.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: M. l'Orateur, je désire continuer mes
observations.

Mr. McNEILL : Mon honorable ami refuse
de me donner lexplication demandée.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Je renvoie mon honorable ami au bill.

J'en arrive maintenant à l'Ile du Prince-
Edouard. Le bill rétablit les comtés dans
leurs limites respectives dans la province de
l'Ile du Prince-Edouard. Cette province a
droit à cinq représentants et les comtés, jus-
qu'à récemment, ont été représentés cha-
cun par deux députés. Un changement a été
fait, certaines parties ont été détachées d'un
cot té et mises dans un autre. et le nombre
de députés de six qu'il était a été réduit a
cinq. Il est maintenant résolu de remettre
à chaque comté ces parties de territoire qui
lui ippartiennent pour les fins muicipales,
et de répartir la représentation en consé-
quence. Le comté de King, dont la popula-
tion est moindre, aura un représentant et les
autres comtés dont la population. dépasse
celle de King en auront chacun deux.

M. MARTIN: Est-ce l'intention du gou-
vernement de diviser les comtés de Prince
et de King ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Ce n'est pas l'intention du gouverne-
ment de diviser les comtés de Prince et de
King en deux circonscriptions distinctes;
mais on doit s'en tenir à la coutume qui a
été si longtemps suivie depuis la Confédéra-
tion ; c'est-a-dire de -permettre à chaque
comté de voter comme une seule circonscrip-
tion élisant deux représentants.

M. MARTIN : Pourquoi le principe établi
dans Ontario de diviser les circonscriptions
n'est-il pas suivi dans l'Ile du Prince-
Edouard?

M. MULOCK.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Après ces olbservations, je demande
qu'il me soit permis de proposer la deuxième
lecture du bill.

Sir CHARLES TUPPER (Cap-Breton) :
Après avoir écouté attentivement le discours
que le directeur général des Postes (M. Mu-
lock) a fait dans cette Chambre, je demande
pourquoi, dans son exorde, il s'est excusé
d'avoir été absent lors de la présentation du
bill, laissant ainsi au premier ministre la
tâche de le présenter et de l'expliquer.
Quand l'honorable ministre a fait cette en-
trée en matière, j'ai supposé qu'il nous don-
nerait un exposé clair et magistral de ce pro-
jet ;de loi, que le premier ministre, dans son
opinion, n'avait pas compris. Il semblerait
qu'en son absence, le premier ministre l'eût
malheureusement remplacé, et eût lamen-
tablement échoué à rendre bon compte de
cette proposition qui est la sienne. Tous nous
avons écouté avec un vif intérêt les sages
paroles qui devaient tomber de ses lèvres
pour expliquer cette loi que le premier minis-
tre n'avait pu expliquer d'une manière satis-
faisante. Mais je crois que ceux qui ont enten-
du la dernière partie de son discours en sont
venus à conclure que lui-même connaissait
peu ou rien de ce qui concerne ce bill. Quand
on lui a posé les questions les plus ordinaires.
les plus simples et les plus pertinentes sur le
but du bill, il a répondu : Je vous renvoie au
bill. Avec lui ça été le bill, tout le bill et
rien autre chose que le bill. Ce n'était pas
le William à la hauteur des circonstances,
mais c'était le bill.

Maintenant, je dois dire, dès le début, que
sous un rapport, la Chambre est obligée à cet
honorable monsieur. Il a certainement fait
preuve d'une franchise que le premier mi-
nistre n'a pas montrée lors de la présenta-
tion de cette mesure. Le premier ministre,
avec le grand discernement dont il est doué,
a entrepris de dire que c'était une mesure
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i rés inoffensive destinée à remédier à quel-
ques lacunes de bien faible importance.
Mais le directeur général des Postes a mis
bas le masque et a déclaré à la Chambre et
au pays que ce bill avait un but et seulement
un but-renforcer la position du parti libéral
avant que celui-ci fasse appel au peuple.
Voilà l'alpha et l'oméga du bill ; voilà toute
1'histoire.

L'honorable ministre avoue ouvertement
qu'il a peur et que le gouvernement dont il
fait partie a peur d'affronter le verdict du
peuple. Je n'en suis aucunement surpris,
ayant appris comme ils l'ont fait à connaître
le sentiment du pays d'un bout àX l'autre
quant aux mesures qu'ils ont soumises à
cette Chambre. Je ne suis pas surpris qu'ils
en soient venus à la conclusion qu'une chose,
une seule chose, était d'importance majeure
pour le Canada-le salut de leur administra-
tion.

En vertu des lois et de la constitution de
ce pays. ils doivent retourner devant leurs
électeurs qui leur ont donné le pouvoir, pour
leur demander un renouvellement de leur
mandat. Ils s'aperçoivent qu'il leurs erait inu-
tile. vu la position qu'ils ont prise, vu les
mesures qu'ils ont fait adopter forcément
1par cette Chambre, d'en appeler au verdict
indépendant du pays. Ils ne pourraient pas
le faire avec la moindre chance de réussir.
En conséqueence, l'honorable ministre a jeté
bas le masque aujourd'hui et nous a déclaré
que ce bill avait un but, et un but seulement.

Il ne s'agit pas de remanier les limites des
comtés suivant leur population. L' honora-
ble ministre nous dit que la question de re-
io'ésentation suivant le chiffre de la popula-
tion. était une question importante quand
elle s'agitait entre Ontario et Québec. quand
le parti libéral dans la province d'Ontario
demandait à grands cris plus de poids et d'in-
fliciiCe pour cette province, en lui accordant
la représentation -basée sur le chiffre de sa
population. Mais, dit-il. c'était une question
provinciale. L'honorable ministre ne voit-il
pas que chaque argument et chaque parole
de George Brown en faveur du principe de
la représentation basée sur le chiffre de la
population s'appliquent avec beaucoup de
force au mode de distribution de la repré-
sentation dans les différentes provinces ?
Ne voit-il pas que tout ce débat au sujet de
la représentation basée sur la population est
une comédie, s'il est loisible au gouverne-
d'empêcher le pays de rendre un verdict
équitable et indépendant par la voix de la
masse du peuple ?

Sous le système des limites de comtés et
vu l'état de choses de date ancienne. surgit.
h n'en pas douter, une certaine difficulté
quand il s'agit d'établir le principe inviolable
d'adhérer rigidement à une moyenne de po-
pulation dans la représentation.

Le très honorable premier ministre, lors de
la présentation 'du bill, a lu un long extrait
d'un discours de sir John A. Macdonald sur
l'importance de respecter les limites des com-

tés. Mais il a oublié que sir John Macdonald
avait modifié son opinion plus tard. Quand
il efût dix ans de plus d'expérience de la vie
publique, en 1882, il a expliqué l'opinion qu'il
avait primitivement entretenue sur la graDde
importance des bornes des comtés en rap-
port avec la représentation. Il a démontré
(lue pour donner au peuple justice égale
dans la représentation du pays. il fallait
prendre en considération la population.

Chacun sait que dans certaines parties du
Canada, il y a des circonstances qui font va-
rier les vues et les sentiments du peuple, cir-
constances qui n'existent pas ailleurs. La
seule manière d'obtenir un verdict juste et
non préjugé, sans changer inutilement les
bornes des comtés, est de faire en sorte que
la moyenne de la population soit toujours
maintenue aussi égale que possible, en évi-
tant les inconvénients qui résulteraient d'une
adhérence trop prononcée au principe des
bornes d'un comté ou celui de la moyenne
de la population de l'autre.

Mais l'honorable ministre a commencé par
dire que ce bill a pour but de remédier à
l'injustice commise en 1882 par ce qu'il ap-
pelle le "'bill du gerrymander." Il a dénoncé
dans les termes les plus forts ce bill qui
n'avait aucun égard pour les bornes d'un
comté. Il a longuement et vigoureusement
parlé sur ce sujet. Je lui demande s'il est
partisan de l'administration libérale d'On-
tario.

M. MeMULLEN : Deux noirs ne font pas
un blanc.

Sir CHARLES TUPPER: Mais je croyais
que les libéraux ne faisaient jamais mal,
quelles que fussent les circonstances-telle
était à mon sense le doctrine libérale. J'af-
firme que chaque mot que l'honorable minis-
tre a prononcé contre le "bill du gerryman-
der "-comme il l'appelle-contre 'le bill de re-
maniement de 1882, s'applique avec une plus
grande force au système de r-'distribi,+ion de
comtés, tel que suivi tout le temps par sir
Oliver Movat. alors qu'il était premier mi-
nistre d'Ontario. Et cependant, non seule-
ment sir Oliver Mowat a toujours eu l'ap-
pui de l'honorable ministre dans chacune
de ces mesures adoptées dans le but avoué
d'écraser ses adversaires et d'augmenter la
puissance du parti libéral dans Ontario, sans
respecter aucunement les limites des comtés
et faisant exactement ce dont l'honorable
ministre a parlé comme d'une question d'une
importance si considérable. Mais le premier
ministre l'a fait venir ici pour faire partie de
l'administration libérale.

Parr l'appui qu'ils ont donné au gouverne-
ment d'Ontario, les honorables ministres ont
sanctionné la politique de sir Oliver Mowat
et ont donné leur " imprimatur " à l'acte le
plus extravagant d'injuste remaniement des
comtés qui ait jamais été commis au Ca-
nada.

Je conseillerais à l'honorable ministre,
ainsi qu'au gouvernement. de mettre de côté
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le prétexte de vouloir suivre les bornes des droite les dlcorations qui couvrent aujour-
comtés. et de reconnaître que le seul principe d'hui leurs poitrines e Nous n'aurions pas eu
-base de cette mesure-que le seul principe ce commerce, nous aurions accepté un tarif
dont ils connaissent quelque chose est le préparé à Washingîon, (ontre l'Angleterre
point cardinal d'obtenir par " fas et nefas " et l'ttitude prise par le Canada aurait été
tels avantages qui leur permettront d'étraîn- velle décrite par l'honorable DNvard Blake
gler la voix de certaines circonscriptions dans le -ines ", au centre nême de l'em-
électorales du Canada, ai moment où ils pire, c'est-à-dire que la politique prônée par
doivent en ap>peler au corps électoral. C'est honorable> députés comportait l'aban-
le seul principe de cette miesure. don de notre commerce aux Etats-Unis, ce

Maintenant. M. l'Orateur, 'honorable ni- qui devait amener la désagrégation politique
l ustre ous (lit désirer avoir une mesure du pays et l'absorption par la république
é(luitablo. Est-ce une mesure équitable que américaine.
celle qui a été déposée sur le bureau de la Si la loi de 1882 navait pas été adoptée,
Chambre ? Son injustice est si fiagrante que où en serait le chemin de fer Canadien (lu
l'honorable minisîre et ses collègues ont dé- Pacifiqte avec ses 7.0J< mules de voie ferrée
ja été torcés de changer leur mesure, nî'o- et d'enbranchement qui couvrent le pays
sant pas proooser la seconde lecture de e Cette entreprise aurait été mise de côté par
bill avant d'avoir reconnu l'iniquité de ce les honorables messieurs de la droite, qui
bill. dlaires leurs r&solutions présentées deux

Est-ce un bill équitable que celui lui per- années auparavant, déclaraient que ces tra-
it.t à une région conservatrice. ayant 200,- vaux ne devaient être Poussés que jusqu*au
00) iñmes-ce que faisait ce bill lors de sa pied des montagnes, et qui n'avaient ja-
présentation-d'e n'élire que quatre repr'ésen- nais rêvé dans leur vaste imagination le
tants à cette Chambre, pendant qu'il ac- raccordeet de la ville d'Ottawa, le siège
corde à une région coniprenant une popubi- (lu gouvernement, vec Fort-Garry, aujour-
tion de 200.000 aimes. mais où la majorité d'hui la ville de Winnipeg. Je dis donc que
semble étre libérale, le droit ('envoyer dix si lhonorable député a prouvé que le Canada
représentants à cette Chambre ? devait ce qu'il a dit à ce bill, en tenant le

Ainsi, nous voyons que dans certains dis- parti libéral dans l'omb'e, et en maintenant
tilets 200.f000 électeurs ne pourront élire que au pouvoir le parti conservateur qui a fait le
quatre députés, tandis que dans d'autres, la. pays ce qu'l est aujourd'hui, si. comme Il
même population pourra en élire dix. Cela l'a (lit, c'était une mesure injuste, alors ja-
est-il juste ? Est-il un membre dans cette nais injustice n'a eu de meilleur effet dans
Chambre qui veuille dire que c'est là une aucun pays.
mesure raisonnable ? Maintenant, M. l'Orateur, l'honorable ni!-

.le mue contenterai de relever par quelques nistre a admis que l'intérêt politique était le
mots seulement, les remarques d'un honora- grand objet en vue. Si jamais le minist'e
ble député qui a dit à la Chambre qu'il le la Justice a comuis un acte qui le dési-
connaissant rien du bill, et que nous devions gnera dans l'avenir com,ýne un homme l l'es-
nous renseigner nous-mêmes sur ce sujet. prit étroit, aveuglé par les préjugés, c'est en
Cet lionorable député ignorait si, d'après ce Préparant ce bil, dans le but de ruiner un
bill, il serait du devoir des juges de tenir homme. que les électeurs de Bothwell li
une enquête et s'ils devaient siéger à huis- ont préféré. En ce qui a trait à l'honorable
clos. C'est là cependant une question vi- député dc Bînce-nord (M. McNei)-
tale, et sur laquelle repose cette mesure.
Mais l'honorable député admet qu'il n'en M. GIBSON Vous l'avez rejeté du parti.
sait rien du tout, et je suppose que nous Sir CHARLES TUPPEIt J'ai toujours re-
aurons à retenir les services d'un avocat. ca- connu qu'il faisait honneur à cette Chambre.
pable de rédiger le b-il1 d'une manière con- Je l'ai rejeté du parti et pourquoi ? M. J'O-
préhensible. rateur, si les messieurs de la droite savaient

Si le bill le redistribution de 1882 était ce que veut dire le mot gratitude, le dernier
une mesure aussi dangereuse que l'a voulu
dire l'honorable député, je crois que l'on doit député de Bruce-Dord. Les hommes aux-
remercier Dieu que ce bill ait été mis dans
nos statuts. Si le parti conservateur doit l qes à ilsne vou ts oucer, ce sont
cette législation le pouvoir qu'il a tenu de- lean) et de York-ouest (M. Wallace), car ils
'puis 1882. avenir jusqu'à il y a trois ais, nul doivent la position qu'ils occupent aujour-
plus que les messieurs <le la droite nie doit d'ui dans cette Chambre à l'appui quont
en être reconnaissant. Supposons que cette donné ces messieurs, à une mesure de pre-
légis-lation n'ait pas été adoptée, et que ces itière importance. Je dis donc que la plus
messieurs de la droite fussent venus au pou-: grande preuve d'ingratitude qui ait jamais
voir. où en serait le pays, aujourd'hui ? La én
première chose qui serait arrivée, c'est qued
la politique nationale que les honorables norables députés de la droite veulent frapper
messieurs reconnaissent comme le grande
cnuse de la prospérité du pays, aurait été des h es quils d oe le qu'à
abolie. Où serait le commerce de préférence
qui a valu aux honorable messieurs de la imon avis, ces messieurs dont Il est question,Sir CHARLES TUPPER. aient commis une faute, en agessant comme
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ils ont fait, je reconnais, cependant, qu'ils constitutionnels. C'est un parti de destruc-
éraient animés des sentiments les plus éle- turs il y a deux partis. Les liomîlies con-
vés. Et le gouvernement veut aujourd'hui ne les partis sont gouvernés par deux grands
ruiner ces hommes, en abusant (u pouvoir principes. Le parti qui accomplit quelque
qu'ils croient posséder, contrairement û mon chose pour son pays, est un parti de progrès.
avis--et je dirai à la Chambre avant de ter- Depuis les premiers jours de la Confédéra-
minier, pourquoi je crois qu'il ne possèdent tion, le parti conservateur a démontré qu'il
pas le pouvoir (le mettre dans nos statuts était ce parti (le progrès. C'est à lui que l'on
une loi aussi infâme et aussi inconstitution- I doit toutes les grandes mesures destinées à
nelle. Les honorables iessieurs ont un iné- unir, consolider et développer une grande
chant sourire à l'idée (le ruiner comme ils nation, sur cette partie du continent de l'A-
l'espèrent l'honorable député de Bruce-nord nérique du nord, et c'est grâce à ses me
(M. McNelil) et l'honorable député de Both- sures (ue les honorables messieurs de la
well (M. Clancy). Mais, je dois leur dire que droite peuvent aujourd'hui se glorifier le la
la chose n'est pas encore faite, et que je ne grandeur et de l'importance du CaDeda. Nous
crois pas qu'elle se fasse. pouvons rappeler la grande politique du

Avant de terminer, j'exposerai l'inconsti- parti conservateur, à laquelle est due toute
tutionalité de cette infûme mesure, je dé. législation qui a fait le Canada grand et
montrerai que l'honorable premier ministre prospère. Non seulement nous avons propo-
est tout à fait sorti du droit constitutionnel. sé toutes ces mesures, mais nous les avons
J'exposerai le vide des prétentions de l'ho- soutenues devant le parlement et nous les
noable pi'emier ministre, que le directeur avons mises dans les statuts e dépit rles
général des Postes n'a pas voulu suivre dans efforts, de isuence et de l'opposition des
cette voie, parce qu'il savait, je suppose, honocaibles messieurs <le la droite. et par lu,
qu'une semblable mesure n'entrait pas dans nous avons fait du Canada, un pays dont
les vues de l'acte de la Confédération, que tout Canadien peut être fier, et nous devons
(était une viléation de l'esprit de cet acte. nous féliciter de ce que, non seulement le

'objet de ces messieurs, en présentant cette parti conservateur ait conclu ces grands pro-
uesure inconstitutionnelle et injuste, est de jets, mais qu'il ait eu la force de les mener

renforcer leur position contre des électeurs à bonne fn, malgré toute l'opposition de-
ouitragés. Je crois, cependant qu'il existe honorables hmessieurs de la droite. Ces mes-
(.lez les électeurs canadiens -un sentiment sieurs font réellement pitié :je regrette que
d'indépendance assez fort pour les faire se le succès du parti coservateglr ait été si
lever et déelarer qu'un gouvernement qui grand, lorsque je vois toute la peine qu'ils se
est obligé de recourir à des moyens aussi donnent pour présenter au pays une grande
extrêmes que ceux dont J'ai parlé tout à paesure dans ctte dernière année du ltiète
lheure (de morceler les comtés, de manière siècle. Après avoir fouillé le pays dans tous

permettre .200,000 électeurs libéraux d'en- les coins, ils en sont réduits à avouer vn
voyei' au parlement dix représentants, tandis toute humilité que tout a été fait, et qu'il ne

lue 200,000 électeurs conservateurs ne pour- leur reste plus qu'à présenter un bi de re-
'rant en envoyer que quatre), les électeurs, distribution. Cette législation restera
dis-je. auront le courage de déclarer qu'un comme le fruit des efforts réunis du grand
gouvernement réduit l cette extrémité est parti libéral durant la présente année.
liigne (le l'appui de tout homme libre et ln- Lorsque cette mesure a ét présentée à la

éat Nous comptons aujourd'hui par hambre, le directeur général des Postes,
milliers le ces âmes indépendantes qui ont après avoir admis que l'objet du bict étaitou-
esr que les déclarations solennelles faites par vertement de renforcer le parti libéral. et de

rmessieurs de la droite, faites dans cette détruire le sentiment conservateur dans la
Cuambre et dans le pays, étaient l'expression hambre et dans le pays, a cru devoir ter-
de princitues qu'il seraient prêts à mainte- miner ses observations en déclarant qu'il
nu'. une fois au pouvoir. Devant toutes -ces faudrait retenir les services d'un avocat pour
promesses violées, ces principes foulés aux définir clairement les dispositions de cette
d'ieds, les électeurs Indépendants diront mesure, vu qu'il était lui-même Incpable de
nous ne voulons pas appuyer un gouverne- les expliququ. Mais le directeur général des
nent ou un parti qui, après avoir manqué Postes nous dit, et en cela il suit. je crois,
sa parole, et n'ayant rien fait dans l'ntérêt l'exenple du premê i er ie nue l'on se
iublic. se présente devant le parlement et touche pas Québec. Pourquoi ? Ces mes-
fait dire au Gouverneur général, qu'il n'y a sieurs ont donné il entendre qu'ils ne feraient
qu'une seule mesure Importante à soumettre pas d change ents sérieux dans cette pro-
au, représentants du peuple, et que l'objet v mnce. aci donc ils reconnaissent la valeur
(le cette mesure est de remforcerle parti lib& de l'acte de 1882. Quant d rlle di prince-
li en morcelant les comtés, en violation de Edouard, l'on veut petoune' :j l'ancien état

la constitution du pays. le choses. et deux comtés éliraient éteux lé-
M. TAYLOR :Ce sont des brigands cons- putés chacun et l'autre, un seul. car les

titutionnels. limtes ne seraient pas ays.
L'honorable député de Toronto-ouest (Im.

Sir CHARLES TUPPER: Mon honorable Clarke a posé une question très sense:
i. Taylo') dit que ce sont dles brigands Pourquoi laisserez-vous Hamilton et à Ot
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tawa. deux représentants pour retrancher |Je n'ai fait (lue qualifier ces mesures comme
deux députés à Toronto-ouest ? L'honorable,( elles doivent ]'être, et je laisserait au pre-
ministre 1M. Mulock) semble ignorer si l iimier ministre le soin de dire si le mot " Bill-
bill aura cet effet. Lorsqu'on lui demande :jingsgate " peut s'appliquer à ces mesures.
Pourquoi faites-vous cela ? Oh ! répond-il, Mais, M. l'Orateur, j'ai mis en doute la
c'est que nous ne voulons pas déranger ce constitutionalité de ce bill, et j'ai signalé
qui existe depuis longtemps. Que fait-il à' à l'attention de l'honorable ministre le fait
Saint-Jean. N.B. ? Il dérange ce qui existe qu'il a terminé son discours sans nous dire
depuis un siècle. La ville et le comté de sur quelle autorité il se basait pour sou-
Saint-Jeain ont toujours élu deux députés, mettre un bill de redistribution, en 1899.
?u pour la ville, et les électeurs de la ville .Te lui ai dit ce qu'il sait très bien. qu'il
votaient aussi dans le comté. Quelqu'un consulterait vainement les documents du
s'est-il déjà plaint de cet état de choses ? M. parlement canadien pour y trouver un tel
l'Orateur, voici le secret de la chose : Le acte voté dans de semblable circonstances,
mentor de l'honorable premier ministre.dans et cela, pour la raison que notre constitu-
cette affaire. homme très habile en matière tion indique clairement le temps,. le seul
d'élections, a dit : le parti libéral aura de temps où un bill de redistribution peut être
plus grandes chances si vous séparez la ville adopté. Peut-on consulter une meilleure au-
dlu comté, et pour cette raison. l'on veut forité que la constitution qui dit que telle
changer un état de choses qui existait de- législation ne pourra être adoptée qu'après
puis un siècle, un recensement. La chose peut-elle être

Je ne crois pas qu'il faille perdre plus de mieux démontrée que par la position dans
temps à relever les observations faites par laquelle se trouve aujourd'hui le directeur
le directeur général des Postes eu présentant général des Postes ? Lorsqu'il parle des po-
ce bill. Bien que l'honorable ministre M. pulations des comtés et qu'on lui demande où
Muloek) n'ait que légèrement parlé d(e la il puise ses chiffres, il nous répond : dans
manière dont le premier ministre a présenté le recensement de 1891. On lui demande
le bill, on me permettra d'attirer l'attention encore : Ne savez-vous pas que dans di-
sur les remarques du premier ministre. verses parties du pays, il s'est fait depuis
Je ne crois pas qu'il ait été heureux. un changement considérable, que ce qui eût
Comme c'est son habitude, il a présenté cette été raisonnable après le recensement de 1891
mesure d'une manière si plaisante que l'on ne l'est pas en 1899. car il s'est fait, dans
aurait pu croire qu'il s'agissait de la chose la certains endroits des progrès qui rendent
plus simple au monde et qu'il fallait l'ac- absurde tout comparaison basée sur le re-
cepter sans rien (lire. Cependant, lorsque je tcensement de 1891. L'honorable ministre
fis quelques observations à ce sujet, mon répond : Les juges devront remonter a 1891.
très honorable ami a perdu son sang-froid, Oui, c'est cela, les juges ne pouvant conna-
malheureusement pour lui. Il a fait des dé- tre la population actuelle devront se baser
clarations très extravagantes i, mon sujet, sur la population de 1891.
et il m'a accusé d'avoir fait un discours qui Il suffit de citer cette proposition pour en
ne contenait que des injures--dignes de montrer l'absurdité et aussi démontrer la sa-
"Billingsgate." Je ne crois pas que l'hono- gesse de l'acte impérial qui nous donne notre
rable ministre sache ce que veut dire ce constitution. d'après laquelle un bill de redis-
mot. ear il l'aurait pas appliqué t c que tribution ne peut être adopté qu'après un
j'i dit. recensement. Cela a toujours été reconnu.

L'article 51 de l'acte de l'Amérique Britan-
Le P'REMIER MINISTRE : Il y a assez nique du Nord, dit :

longten:ps que j'occupe un siège dans cette Immédiatement après le recensement de 1871 et
Chambre pour savoir la r-hose. après chaque autre recensement décennal, la répré-

sentatim des 4 provinces sera repartie de nouveau,
Bir CHAR LES TUPPER : Je n'ai fait que par telle autorité, de telle manière et à dater de telle

donner un exposé des «mesures que le gou- époqueque pourra, de temps à autre, prescrire le par-
vernement de l'honorable ministre a soumises lement du Canada.
à cette Chambre, et j'ai exprimé, en termes
peut-être un peu vigoureux, mon opinion,
qui est aussi celle du pays, je pense, sur
ces mesures. Cela n'est pas parler comme
on le fait àI "Billingsgate." " Billingsgate "
veut dire se servir d'un langage bas, vul-
gaire. -je dois en savoir quelque chose, vu
que j'ai l'honneur d'être un poissonnier. car
je suis membre de l'>Association des poisson-
niers, la seule de ces vieilles associations an-
glais (lui rendant réellement d'importants
services au gouvernement en Angleterre au-
jourd'hii. L'honorable ministre a une très
petite idée des mesures que son gouverne-
ment a soumises -. la Chambre s'il dit que le
seul fait d'en parler est du " Billingsgate."

Sir CHARLES TUPPER

Ainsi, il est clairement déerété que sem-
blable mesure ne sera adoptée qu'après un
recensement décennal, et alors seulement.
Voici ce que dit l'article 92 au sujet des pou-
voirs exclusifs des législations provin-
ciales :

Dans chaque province, la législature pourra, exclu-
sivemnent faire des lois relatives aux matières tombant
dans les catégories de sujets ci-dessous énumérés,
savoir :l'amendement de temps à autre, nonobstant
toute disposition contraire énoncée dans le présent
acte, de la constitution de la province, sauf les dispo-
sitions relatives à la charge de lieutenant-gouverneur.

L'acte de l'Amérique Britannique du
Nord ne se contente pas de dire qu'il n'y au-
ra de redistribution qu'après chaque recen-
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sement décennal ; dans la même loi, on voit Il n'y a pas eu de tels actes adoptés en
une disposition spéciale permettant aux pro- 1883, ni en 1885. Que l'honorable ministre
vinees de faire ces redistribution en tout cherche tant qu'il voudra, il n'en trouvera
temps. Il serait difficile de trouver quelque pas plus que je n'en ai trouvé moi-même,
chose de plus formel. qui donnent ce pouvoir.

M. BRITTON : L'honorable député (sir Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Cliarles Tupper) croit-il que la loi de 1893 Laurier) : Si l'honorable député veut me le
modifiant la représentation dans la Chambre nermettre, je lui dirai one c'est 1893 que je
des communes était inconstitutionnelle ? voulais dire. Je ne pensais pas qu'en pré-

Sir CHARLES TUPPER : Je viens de ci-
ter la loi et si l'honorable député est l'avo-
eit éminent que je crois, il a dû compren-
dre.

Iiimmtdiatement après le recensement de 1871 etapre chaque autre recensement déctnnal. la repré-
,-ntation 'ies quatre provinces sera répartie de non-
vau, par telle autorité de telle manière et à dater de
telle époque que pourra, de temps à autre, prescrire le
Iarliement du Canada.

sence des précédents déjà créés en cette
Chambre, on pourrait soulever la question
de pouvoir. Mais mon honorable ami de
Kingston (M. Britton) vient justement d'at-
tirer l'attention de l'honorable chef de l'op-
position sur l'acte de 1893 reproduisant celui
de l'année précédente sous plusieurs rap-
ports. Quant à ce qui "oncerne le comté
de Terrebonne. je voulais parler de l'acte de
1869, 32-33 Victoria, par lequel le canton

Je crois que cela répond parfaitement à de Doncaster se trouve enlevé au comté de
la question de mon honorable ami. Montealm et inclus dans celui de Terre-

31. BRITTON : Je crois, au contraire, que bonne.
cela n'y répond pas du tout, car cet article Sir CHARLES TUPPPER : Cela ne tirene concerne que le remaniement de la repré- pas du tout d'embarras l'honorable chef dusentation par province. C'est bien différent gouvernement, ni l'honorable député dede laI délimitation des districts électoraux Kingston, et je vals pouvoir, sinon les conver-
dans une même province, et la loi de 1893 tir du moins les convaincre qu'ils se débat-
nest pas plus constitutionnelle que le bill tent dans le vide et n'ont ahsolument rien
actuel, parce qu'elle changeait les limites sur quoi s'appuyer. Quand l'honorable dé-d un grand nombre de districts. puté de Beauharnois (M. Bergeron) a parlé

8ir CHARLES TUPPER : Au cours de de la question. le premier ministre a dit:
won argumentation, J'aurai l'occasion de re- Non seulement j'y ai répondu, mais j'y ai réponduvenir sur ce point. J'en étais à faire remar- de la manière la plus péremptoire. par la citation de
quer à l'honorable premier ministre que bien vos propres précédents. J'ai cité les bills 27-28 Vic-
que la presse du pays eût prétendu qu'il n'a toria, et 32-33 Victoria, par lesquels c-e parlement a
viait pas le droit d'adopter une loi comme remanié les limites des comtés de Terrebonne, de
eelle-là, excepté après le recensement décen. Monteanli et d'Argenteuil.
nal. il n'a pas dit un mot pour expliquer sur Quoi. M. l'Orateur, y eût-il jamais rien de
(uielle autorité Il se base pour présenter son plus absurde ? Les autorités invoquées par
bill. Parlant de cette question, voici ce qu'il l'honorable ministre sont des actes passés
dit : avant l'organisation du parlement du Ca-

Il i'a demandé si nous avions le pouvoir de pré- nada.
-- ter une telle mesure vu qu'il n'y a pis en de recen-omuenit. Je réponds dans des t-rmes qu'il adoptera, Le PREMIER MINISTRE : Non pas.
i l'espère, que, suivant les précédents cités plus d'une L'acte 32-33 fut passé en 1869.
fiÀ dlans cette Chanbre, nous avons ce pouvoir. Sir CH ARLES TUPPER : L'honorable mi-
fa-itds nion seulement apres iiin recensement, mais nistre a dit " les actes 27-28 Victoria et 32-33
ml-me durant une session alors qu'il n'y avait pas eu Victoria ". Or, quand ces actes furent pas-
de recenseriient. ss. le parlement du Canada a'existait pas

J attirerai l'attention de l'honorable député sur le encore.
fait qu'en 1883 ou 1885, le parlement, d'nyrès l'a-is
d'un gouvernement conservateur, a adopte une me- Le PREMIER MINISTRE : Mon honora-
sure a leffet de rediztribuer les comtés d'Argenteuil ble ami se trompe du tout au tout. L'acte
et d- Terrebonne. Un an ou deux plus tard, le iou- 32-33 Victoria date de 1889, et le voici.
verlement a présenté un bill pour remanier la carte
lectrale des comtés de Terrebonne et de Montcalm. Sir CHARLES TUPPER Comme garan-

Si Ion pouvait en agir ainsi à l'égard d'un comté, on tie de l'exactitude de ce que j'ai dit, je donne
irait faire de même pour plusieurs. Voilà le pou- à l'honorable ministre mes autorités. Le

ri' que nous avons. I premier bill concernant la représentation fut
Comme raisonnement, cela est d'un vague

délicieux. Il parle de 1883 ou 1885. Ayant
à soumettre un projet qu'il sait être com-
battu par la grande majorité du pays, et de
nature à ne plaire qu'à quelques partisans
outrés, il ne se donne pas la peine de savoir
s'il a le droit d'agir comme il le fait et se
-ontente de répliquer que la même chose aeté faite en 1883 ou 1885.

passé en 1872 : (c'est le 3! VictorPi, chap.
13).

Le PREMIER MINISTRE : Je demande
pardon, mon honorable ami se trompe. Le
premier bill, c'est le 32-33 Victoria, chap. 46,
un acte ayant pour objet de détacher le can-
ton de Doncaster du comté de Montealm et
de le réunir au comté de Terrebonne pour
les fins électorales.
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Sir CHARILES TUPPER : J'y reviendrai
da ns un instant.

. LANDERKIN : La semaine prochaine.
Sir CHARLES TUPPER : Mon lionorable

amri a du plaisir. Tant mîieux, l'el suis
bien aise. Cotuie je le sais franchement
ouvert i la persuasion, s'il veut bien prendre
patienee. je lui fournirai, avant de terminer.
un petit sujet de mdiiitation. avec la conifi-
arne qu'avant 'longtemps, il sera avec nous.

M. LANDERKIN : Je vais écouter patiem-
niet.

Sir CHARLES TUPPER : Le deuxième
bill de redistribution fut passé en 1882 ; c'est
le 45 Victoria. chap. :l. En 1887, il a été
anendé par le 50-51 Victoria, ehap. 4.

Le PREMIER MINISTRE : Amendé ?
Est-ce possible ? le ne puis le croire.

Sir CHARLES TUPPER : Je vais dire à
mion lionorable ami ce qui a eu lieu. Il avait
été fait un contrat d'environ $5,000,000;
l'original en ayant été soustrait au gouver-
nenient et déposé sur le bureau de la Chan-
bre, on s'aperçut que le mot " est " y avait
été substitué au mot " ouest ", ce qui ernit
une absurdité. Le ministre des Chemins de
fer et Canaux prit le contrat et le fit amen-
der de maniére que le mot "' ouest " se re-
trouvait à la place de " est ", sans quoi il y
aurait eu contresens. Je le demande à mon
honorable ami, ne pense-t-il pas qu'il faille
corriger une telle erreur de copiste, qu'elke
se .rapporte ài un contrat ou i une redistri-
bution de sièges ?

Le PREMIER MINISTRE : Assurément.
C'est ce que nous voulons faire. Nous vou-
lons corriger les inéprises.

Sir CHARLES TUPPER : J'espère bien
que mon honorable ami va être satisfait de
son attitude sur cette question. L'acte de
1887 avait pour objet de corriger des erreurs
<le copiste d'abord, do réunir les députés,
des Territoires du Nord-Ouest à ceux qui se
trouvaient mentionnés danîs le second arti-
cle de I'actte <le 188. tel que refondu : cn-
suite. <le dé-larer que tout comté, enton,
village. ete.. resteraient tels qu'avant la mise
en vigueur' des statuts refondus. En 1887, le
très honorable sir John Thompson, alors M.
Thonipson, demandait à présenter le bill
n° 42. afin d'amender l'acte concernant la
représentation. Il disait ("Débats " de1887):

L'acte de la représenta'ion, tel que pubhli dans les
Statuts Revises, est la continuation de lancienne loi
que la Chambre sera composée de 211 membres, et un
chapitre subséquent a trait à la représentation des
Territoires du Nord-Ouest ; mais il est opportun que
le deu\ièmue article soit modifié pour le rendre au

hiffre actuel de la représentation en cette Chambre.
Il s'élève une difficulté à raison du fait que, depuis la
distribution récente de la représentation en cette
Chambre, les limites de quelques munic-ipalites ont
changé ; et, partant, si l'acte se lit tel qu'il est redigé
mainîtenaut, 'irinient où les Statuts Revisès seiaient
mis en vigueur.es limites de quelques comtés seraient
différentes des limites fixées pair Pacte rie 1882. Le

Sir CHARLES TUPPER.

bill contient un court paragraphe déclarant que la
signitication de l'acte de la rel présentation est que tout
cot , cité, vi!le, township, village ou autre division
terri toriale, restera comme avant la mise en vigueur
des Statuts Reviý,és.

L'amîienidement est dû à ce que les statuts
refondus ne parlaient pas assez du bill de
redistribuntion. A cette occasion, le très ho-
ioirable sir John Macdonald, pour qui le très
lonorzble premier ministre, de même que
tout Canadien, -quelles qu'aient été ses opi-
nions. professe le plus grand respect, disait
(" Débats" lde 1887, page 1840) :

Je crois que dès le commencement l'on a établi dans
notre législation, le principe qu'il ne devait y avoir
aucun renianienent des comtés.

Qu'on en prenne note. L'honorable minis-
tre a cité une colonne du discours de sir
John Macdonald. comme étant la plus haute
autorité qu'il pût offrir à cette Chambre.

Soit en ce qui concerne les frontières, soit autre-
ment, excepté tous les dix ans, après le recense-
ment, et il serait réellement bon, je crois, que
nous appliquions ce principe. Il peut arriver par-
ffois que, par l'additio'n d'une partie d'un comté à
une ville, il y ait qu'elques inconvénients, mais il serait
beaucoup mieux que nous éprouvions quelques incon-
vénients plutôt que de présenter de petits bills à chaque
changeientde frontière de mniicipalités, soit urbaines
soit rurales, pour changer les frontières des comtés
pour des fins électorales. On nous menacerait conti-
nuellement de remanier les comtés. Nous faisons
mieux de laisser la question telle qu'elle est, afin que
les divisions électorales restent telles qu'elles sont
jusqu'au prochain remaniement, en ce qui concerne
les frontières. En agissant ainsi, nous nous créerions
beaucoupd'ennuis et ils'éèverait de nombreuses objec-
tions des deux côtés de la Chambre; si la raison d'op-
portunité est adoptée dans un cas, cette raison s'ap-
pliquera à un autre cas et l'on apportera divers argu-
nients pour démontrer qu'il est opportun de changer
les frontières des; comtés. ies frontières ne devraient
êtres changées qu'une fois en dix ans.

Telle est l'opinion d'un homme qui jouit
aujourd'hui de la confiace (ldu pays tout
entier. Feu sir John Thomnpson (lisait eii
comité (' Débats " de 1887, page 1127) :

Le but de cet article est de corriger une erreur de
copiste qu'il y a dans les Statuts revises. M1algré
l'addlition deés quatre députés dun N\oî-d-Ouest, en
vertu de l'acte de la dernière session, l'acte relatif à la
représentation a été inséré dans les Statuts révisés,
avec le mot "211." Le but de l'article 2 est de con-
server les actes relatifs à la représentation tels qu'ils
existaient avant les Statuts révisés. Naturellement,
les Statuts révisés ont abrogé)a législation antérieure.
On n a pas l'intention de changer les frontières telles
que fixees.

Comme on a parlé de sir John Thompson,
en ce qui a trait à la présente question, tan-
dis que je sutis i laptr'aiter, je dirai qu'en 180i3,
il a présenté un biH, et c'est maintenant que
je demande l'attention de won honorable ani
de Kingston (M. Britton), car je lui ai promis
de répondre, avant de terminer, à la si
pertinente question qu'il m'a faite. Voici
l'explication donnée par sir John Thomipson,
demandant à présenter le bill n° 42, afin
d'amender l'acte concernant la repyrésenta-
tion : ,

C'est un bill très court dans le but de faire certains
amendements à la loi adoptée l'an dernier, sur certains
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détails de forme, et lans lesquels il ne s'agit qu de sur le bi qui, comme mon honorable ami de
rectifier les délimitatis sas chr a principes Kingston peut s'en rendre compte, a été c-
sur lesquels la loi est se.cept non seulement par l'opposition mals

M. BRITTON : La question que j'ai faite par toute la Chambre comme une mesure
à l'honorable député avait rapport à 1893. ayant purement pour objet la correction d'er-

Sir CHARLES TUPPER : Le voici, le bill reurs de copiste et qui ne souffraient au-
de 1893, et voici ce qu'a dit sir John Thonp- cune difficulté.
son en le présentant. A six heures, la sénnce est suspendue.

M. BRITTON : C'est niallieureux qu'il en
soit ainsi, car le bill a pour titre : "Acte
à l'effet de répartir de nouveau la représenta-
tion à la Chambre des communes."

Sir CHARLES TUPPER : Je vais mainte-
nant répondre à mon honorable ami par les
piaroles mêmes (le l'homme le plus calmble
de lui répondre, c'est-à-dire, sir John Thomp-
son, qui a présenté le bill et a parlé de la
teneur et non du titre du bill. Sir John
Thompson disait:

Le premier article a jpour effet de donner plus exac-
teient la délimitation du district électoral de Nipis-
singue; il noime les paroisses et indique les fron-
tières avec plus d'exactitud- technique. L'article deux,
fait disparaître mie erreur au sujet de la villed'Ottawa. Pendant que le bill était devant le comnité
ce dernier a adopté un article disant que le district
électoral de la ville cl'Ottawa comprendra la ville
d'Ottawa, etc., etc., niais ces limites ont été changées
depuis l'adoption de lacte de redistribution précé-
dent; mais le g. effier en intercalant cette disposition
dans la loi en a fait un simple paragraphe disant que
les lue tlités ci-après v entionnées éliront un repré-
sentntt.

Simple erreur de copiste par suite de la-
quelle la cité d'Ottawa n'avait droit qu'à un
seul député. Une erreur de cette sorte se
corrige aussi facilement que celle qui réside
dans la transposition des mots "est " et

ouest."
Cela aurait pour effet de priver la ville d'Ottawa

d'un de ses représentants.
Je propose donc gqoe la ville dOttawa comprenne la

ville d'Ottawa, à 1 exception de cette partie connue
sous le nom de New-Edinburghî et qu'elle élira deux
représentants.

Ensuite vient un amendement substituant le mot
"est" au mot "ouest " afin de faire disparaitre une
erreur au sujet des frontières d'un dies nouveaux
districts électoraux du comté d'Ottawa.

L'article suivant fait disparaitre une erreur au sujet
du district électoral d'Hochelaga, en disant qu'il
comîprendra des villes de Saint-Henri, Sainte-Cuné-
gonde, et Côte Saint-Antoine, et du quartier Saint-Gabriel, de la ville de Montréal. La loi adoptée l'an
dernier décrit la Côte Saint-Antoine et Saint-Gabriel
comIne étant des quartiers de la ville de Montréal,
tandis que Saint-Gabriel seul est 'lu quartier de
Montréal.

Une paroisse a été oubliée dans la descrijtion de
Rouvdle, ainsi que dans celle de Bagot et dans
Provencher, certaines loalités ont été laissées de côté

M. LAURIER: L'honorahle ministre peut-il dire
quelle erreur il s'agit de corriger dans la délimitation
du district de Nipissague

Sir JOHN THOMPSON: 'Je ,uis dire en ternis
gc neraux que la description contenuîîe dans la Ii rie
lPan dernier n'est pas conforme aux fr ntiere modifiees
de la province d'Ontario.

C'est là, je crois, le seul commentaire fait
par le très honorable chef du gouvernement

Séance du soir.

TROISIEME LECTURE.

Bill (n° 4) constituant en corporation la
Compagnie d'assurance du Canada sur les
glaces.-(M. Monk.)

COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER,
D'ECLAIRAGE ET DE FORCE

MOTRICE DE QUEBEC.

La Chambre se forme en conmité pour étu-
dier le bill (n° 84) concernant la Compa-
gnie du chemin de fer de Québec, 'Mont-
moreney et Charlevo-Ix. et pour changer son
nom en celui de "Compagnie <le chemin de
fer, d'éclairage et de force motrice de Qué-
bec".--(M. Carroll.)

(En Comité.)

M. TISDALE : Tout ce bill, moins cer-
taine partie de l'article 13, ayant été adopté,
en l'absence de l'honorable député de Ka-
mouraska (M. Carrol) (lui en avait pris
charge, je consens, d'après l'avis de ses pro-
moteurs, à ce qu'on raye de l'annexe tout ce
qui vient après le mot "dit," page 9, jus-
qu'aux chiffres "9,266.' page 37.

M. SPROULE: Qu'y a-t-il dans cette par-
tie là ?

M. TISDALE Il n'y a que des descrip-
tions de propriété reproduites du contrat, et
quelques honorables députés y objectent,
sous prétexte qu'elles chargent inutilement
le statut.

M. SUTHERLAND : L'amendement de
l'honorable député dti 9meoe (M. Tisdale)
tendant à même fin que celui que j'ai pré-
sen-té mercredi soir. je désirerais donner
communication d'une lettre de l'avocat de
la compagnie au greffier en loi de la Cham-
lre et qui se lit comme suit :

Les anendeienrs propoxsés par M. Sullivan mer-
credi soir en comité général à 1 article 13 et à l'annexe
B satisfont la compagnie et elle les accepte.

(Signé.) A. FERGUSON.
Pour la compagnie.

En l'absence du député chargé du bill, je
ne voulais pas aller plus loin, bien qu'on
mî'elt informé que ces amendements étaient
satisfaisants. Je suppose qu'il n'y aura plus.
d'objection à mon amendement le mercredi
afin d'ajouter les mot' " en partie " dans la
cinquième ligne de l'art:ele 13, après le mot
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" commence," au lieu d'insérer toute l'an-
nexe et afin de rayer une trentaine de pages
de cette dernière.

M. TISDALE : J'étais sous l'impression
qu'on avait déjà inséré les mots " en partie."

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : En effet,
on les a insérés.

M. BAIN : Cela ayant eu lieu. l'absence du
promoteur du bill nous a empêché d'aller
plus loin, et c'est pourquoi nous n'avons pas
rayé toutes ces pages.

Le bill tel qu'amendé est rapporté, lu une
troisième fois et adopté.

CHEMIN DE FER DE NIAGARA, STE-
CATHERINE ET TORONTO.

La Chambre prend en considération la
motion de M. Calvert, que M. l'Orateur
quitte le fauteuil pour que la Chambre se
forme en comité pour examiner le bill (n°
(h9) acte pour constituer la compagnie du
chemin de fer de Niagara, Sainte-Catherine
et Toronto, et la motion de M. La.nderkin
en amendement pour que le bill soit renvoyé
au comité des chemin de fer et canaux pour
plus ample considération.

Amendement rejeté.
M. W. GIBSON : M. l'Orateur, avant que

vous quittiez le fauteuil, je crois devoir ex-
pliquer au comité pourquoi j'ai appuyé l'a-
mendement de l'honorable député de Grey-
sud (M. Landerkin). Pendant la discussion
de ce bill, il n'a pas été dit au comité que la
cité (le Saint-Catherine avait accordé $80,-
000 à ce chemin de fer, et voici que la Cham-
bre se propose de sanctionner un projet de
loi autorisant les promoteurs du chemin à
l'hypothéquer jusqu'au montant de $25,000
Par mille. Comme l'a dit l'autre soir l'hono-
ralble député de Wellington-nord (M. Mc-
Mullen) on a acheté ce chemin pour environ
$35,000 à $37,000. Bien que je n'objecte pasa la constitution de la compagnie, il me sem-
ble qu'on devrait en limiter les louvoirs.
D'abord. d'après l'article 9 du bill, sans
être obligée de bâtir un seul autre pouce de
chemin, la compagnie

Pourra émettre des obligations, débentures ou
autres valeurs jusqua coneurrence de s ingt-cinq mille
piastres par mille <lu cheminu de fer et de ses embran-
chemhent-; et c-s obligations, débentures ou autres
valeurs nie pourront être émises qu'eu proportion de la
longueur de chemin de fer alors construite ou dont la
construction sera donnée à l'entreprise.

Le chemin a environ douze milles de long,
et adopter ce bill c'est mettre dans les mains
de ceux qui demandent la constitution de la
compagnie, $300,000 représentant une pro-
priété qui n'a coûté à ces messieurs que
$35,000 à $40,000. Je serais irjuste envers
mon comté et surtout envers la cité de,
Sainte-Catherine qui fut tout d'abord favo-i
rable à la constitution de ce chemin de fer
si je ne demandais à la Chambre de refuseri
ù ces messieurs le pouvoir absolu d'hypo-

M. SUTHERLAND.

théquer ces 12 milles de chemin, et de ne
pas leur mettre en mains ces $300,000
de l'argent du peuple. Même dans le
cas où ces messieurs n'obtiendraient pas
par la négociation de leurs bons la
pleine valeur de $300,000, et ne réaliseraient
par exemple que 50 cents dans le dollar,
nous nous trouverions encore à leur avoir
mis en mains $150,000, ce qui représenterait
une propriété qu'ils ont obtenue pour $35,-
000. Ma raison-il faut en avoir une à
donner à la Chambre pour demander le ren-
voi de ce bill au comité-c'est qu'on devrait
pourvoir à la protection de Sainte-Catherine.
C'est pourquoi je suggère qu'on oblige ces
messieurs à faire pour $80,000 de bons paya-
bles. à l'ordre du trésorier de Sainte-Ca.the-
rine. Si ces messieurs font preuve de leur
bonne foi en prolongeant le chemin soit jus-
qu'au Fort Dalhousie ou au Fort Erie ou à
Hamilton, les citoyens de Sainte-Catherine
pourront rembourser ces $80,000, c'est-à-dire
l'équivalant du montant qu'ils ont payé pour
la construction de ce chemin. Si les honora-
bles députés de cette Chambre se prononcent
en faveur du bill ils vont adopter une très
mauvaise loi, en ce sens qu'ils vont mettre
ceux qui demandent la constitution du che-
min de fer, à même de faire ce qu'ils vou-
dront des $300.000. Si ce bill est adopté et
devient loi. dès demain, ces messieurs peu-
vent avoir $300.000 à leur disposition. Je le
demande aux hoaorables membres de cette
Chambre, est-ce là la loi qu'il faut passer au
sujet d'un chemin de fer aussi embarrassé
que celui-ci ? La cité de Sainte-Catherine a
souscrit une très forte somme pour la cons-
truction de ce chemin. La ville de Thorold
représentée par l'honorable député de Wel-
land, M. McCleary a donné aussi, je crois,
$40,000. La cité de Sainte-Catherine en
ayant fourni $80,000, il est donc sorti $120,-
000 du gousset du peuple, et quand ce che.
min s'est trouvé dans des embarras finan-
ciers on a passé cet argent à une corpora-
tion qui a fait l'acquisition du chemin pour
la somme de $35.000. Je demande à cette
Chambre si ce n'est pas là une législation
vicieuse ? Nous devrions voir à accorder
toute la protection possible, non seulement
à la population de Sainte-Catherine, mais à
celle de Thorold et à tous ceux qui ont par-
ticipé à la souscription des $120,000 en fa-
veur de ce chemin de fer. Je n'objecte pas à
ce qu'on construise ce chemin comme on
voudra ; je sais qu'il serait avantageux au
comté que je représente. Une grande partie
de la population y est favorable aussi, mals
il me semble que je manquerais à mon de-
voir comme député du comté si j'omettais de
signaler à la Chambre la situation grave
dans laquelle le chemin, tel qu'il est aujour-
d'hui, se trouve à mettre la cité de Sainte-
Catherine. Tout ce que je demande, c'est
que le gouvernement protège le comté que je
représente, et en particulier la cité de Sainte-
Catherine qui a déjà fourni $80.000 pour la
construction de ce chemin. Je demande que
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l'émission de ces bons soit entourée d'une
protection spéciale, et qu'on les fasse paya-
bles au trésorier de la cité jusqn'au montant
qu'a déjà payé la cité de Sainte-Catherine.
Si le chemin se piolonge, il sera facile à cette
dernière (le rembourser cet arg mt à la com-
pagnie. Les citoyens de Sainte-Catherine le
feraient a vec plaisir ; mais jusque-là. ils ont
droit à ces $80,000. Si je me rappelle bien,
dès qu'on a projeté la construction du che-
min, Sainte-Catherine devait même fournir
$160.000 ; $80,000 quand le chemin serait
parachevé jusqu'à cette cité, et $80,000 lors-
que la ligne serait étendue de Sainte-Cathe-
rine à Hamilton ou Toronto. Mais on n'a
(tendu la ligne ni jusqu'à l'une, ni jusqu'à
lautre de ces cités. A l'époque où se bâtis-
sait ce chemin de fer, la Compagnie du Pa-
citique fit offrir à ses promoteurs dix pour
cent de profit. et le remboursement de ce
qu'avaient coûté ces 12 milles de chemin, en
échange de leur charte. Alors, le plus fort
actionnaire du chemin, feu M. Neelon, dis-
posé tout d'abord à accepter l'offre, la re-
fusa ensuite, ou en d'autres termes, il exigea,
non seulement 10 pour 100 de profit sur la
construction de la ligne depuis la chûte Nia-
gara jusqu'à Sainte-Catherine, mais encore
10 pour 100 des profits à faire sur la cons.
truction du chemin depuis Sainte-Catherine
jusqu'à Toronto ou Hamilton.

La Compagnie du chemin de fer Canadien
du Pacifique a, avec raison, refusé l'offre et
il en est résulté que le chemin de fer nu
jamais dépassé Sainte Catherine. Il se dé-
labra. bien que je doive dire en faveur de
quelques-uns des promoteurs de cette voie,
qu'ils ont mis le chemin, à mon sens, dans un
(tat assez satisfaisant et qu'ils l'ont bien
réparé.

Mon but en particulier n'est pas de m'op-
poser à la construction de cette voie ou à son
prolongement dans l'une ou l'autre direction.
Mais je m'oppose au projet de donner à ces
messieurs le pouvoir de prélever, sur obliga-
tions. $300.000 sur un chemin qui leur coûte
s"ulement $35,000 ou $40,000.

Après ces observations, je laisse à la
Chambre de décider si la cité, du comté que
je représente a droit à la considération que
je réclame pour elle. ,

M. T. S. SPROULE (Grey-est) : Si'je com-
prends bien, l'honorable député a deux ob-
jeetions à faire. La première, c'est que la
Chambre autoriserait cette compagnie de
chemin de fer à prélever, en '.er'tu d'obliga-
tions. $25,000 par mille de chemin parce que
la voie entière a été acquise au prix de $36,-
000. L'honorable monsieur ne niera pas, je
crois, que douze milles de la voie sont cons-
truits. Les promoteurs avaient droit d'en-
gager le chemin pour $30,000 par mille. S'il
a été dépensé assez d'argent pour construire
douze milles de la voie, celle-ci doit avoir
actuellement beaucoup plus de valeur qu'elle
n'en avait lorsqu'il fut permis de 'engager
pour un montant plus considérable. En con-
séquence, je crois que cette Chambre ne se

trompe pas en autorisant aujourd'hui les pro-
moteurs à l'engager pour $30,000. Primi-
tivement la charte accordée à ce chemin au-
torisait l'émission de $30.000 d'obligations,
parce que la voie passait clans une partie du
pays où le droit de passage est très coû-
teux.

Un autre aspect de la question est celui-ci
Si nous adoptons ce bill, nous permettons
aux promoteurs de prélever $300.000. mais
seulement sur cette partie du chemin déjà
construite ou dont la construction a été don-
née à l'entreprise. On dit qu'ils pourront
prélever l'argent et le gaspiller, mais ils ne
le pourront pas parce qu'ils ne pourront pré-
lever le montant que lorsque l'entreprise
pour la construction du chemin aura été ac-
cordée. L'honorable député désire qu'une
partie du montant soit donnée à Sainte-
Catherine, pour compenser cette ville de la
forte subvention qu'elle a votée. Mais Sainte-
Catherine jouit des avantages de cette par-
tie du chemin actuellement construite. Et
s'il y a un montant additionnel prélevé par
la vente des obligations à raison de $25.000
par mille, Il devra l'être soit sur cette partie
du chemin actuellement construite, soit sur
la partie donnée à l'entreprise. Et s'il est
construit plus de chemin. Sainte-Catherine
profitera nécessairement des avantages of-
ferts par la voie entière. De même pour
Thorold.

Je n'ai pas trouvé dans les raisons appor-
tées par l'honorables député de motif de
refuser à cette compagnie le droit d'engager
le chemin pour $25.000 du mille. Indubi-
tablement et Sainte-Catherine et Thorold
seront rétribués, comme ils s'attendaient de
l'être quand ils ont accordé des subventions
à cette voie, afin que la compagnie puisse
émettre des obligations engageant le che-
min au montant de $25,000 du mille.

M. W. S. CALVERT (Middlesex-ouest:
En réponse à l'honorable député de Lincoln
(M. Gibson) je puis dire que j'ai été quelque
peu surpris de ce qu'il a dit à propos le
Sainte-Catherine. L'autre jour, quand le
comité s'est réuni, nous avons entendu les
explications du maire et de l'avocat de
Sainte-Catherine et de quelques autres qui dé-
siraient tous l'adoption de ce bill. Je crois
qu'il est de la plus grande importance pour
Sainte-Catherine que la charte demandée
par la compagnie soit accordée. Tel que
dit, la ville de Sainte-Catherine a donné
une subvention de $80,000 ; elle a de
plus acheté des obligations au montant
de $80,000. Elle se trouve donc enga-
gée pour $100,000 dans la construction
de ce chemin. Elle a payé jusqu'à ce
jour $120,000 outre les intérêts, et elle
doit encore $40,000. On comprend qu'une
ville qui souscrit des montants sembla-
bles doit désirer ardemment recevoir ré-
compense pour ce qu'elle donne. Ses repré-
sentants se sont donc présentés Ici l'autre
jour et ont Insisté auprès du comité. auprès
de chaque personne Intéressée à cette entre.
prise, pour obtenir cette charte.
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Je puis ajouter à ee sujet, ainsi que le fai-
sait remarqiuer. l'autre Jour, l'honorable dé-

ité de Wellington-nord (M. MeMullen)
(1'1111 ate coistituaint eniorpoation l'ain-
eieiine compagie a été passé par la légis-
lature de l'Outario en 1.881, tel qu'on peut
le voir an chapitre 7" des statuts de l'année
en question. L'année suivante. ou a permis
à la compagnie du chemin de fer (le pro-
longer son chemin de laînilton à Toronto.
Le gouvernement .de l'Ontario dont le siège
se trouve dans le centre des opérations de
cette compagnie, sait parfaitement s'il est
de l'intérêt (le cette partie du pays d'avoir
cette voie ferrée prolongée à Hanilton et
Toronto. On semblait croire qu'il y avait
objection à ce que cette route depassfit la-
ilton. Après une longue discussion. on a

décidé. à une bonne majorité, que ce chemin
derrait être prolongé jusqu'à Toronto.

L'honorable député ('Oxford-norl (M. Su-
therland) en discutant cette qtestion I'.utre
jour. a dit que la charte que nous deman-
dons au parlement de nous accorder est
pour une ligne de chemin (le fer de 150 on
200 milles plus courte que celle dont il était
question dans l'ancienne charte accordée
par cette Chambre. .Te vais citer quelques
faits pour démontrer que cet énoncé est
exact. Ainsi, en 1895. par le chapitre 61 des
statuts du Canada. cette compagnie était au-
torisée à prolonger sa ligne de Hamilton à
Brantford. de Brantford û Woodstock, de
Woodstock à Port-Dover. de Port-Dover à
Port-Rurwell et à construire un chemin <le
for de ceinture de Thorold à un point quel-
conque entre Sainte-Catherine et .Tordan.
Maintenant si je calcule la. distance entre
ces différents endroits. je trouve que la dé-
claration faite par mon honorable ami d'Ox-
ford-nord est absolument exacte, quand il
dit que l'ancienne charte couvrait un par-
cours plus long -de 175 milles que lit charte
demandée actuellement. Puis, ce chemin, en
vérité, eoûte un fort montant d'argent au-
quel la population le Sainte-Catierine a
contribué dans une énorme mesure. Ces
douze milles sont fort coûteux.

Maintenant mon honorable ami <lit qu'on
leur impose pour $25.000 d'obligations. Mais
$25.000 du mille -couvriraient le coût <le
tout le chemin, et si ce chemin coûte au-
tant que l'honorable représentant le Liu-
con le prétend, doit-on supposer que la
cité de Sainte-Catherine, ou que mon hono-
rable ami lui-même. ou que tout autre capi-
taliste permettrait de vendre ce chemin
pour $3l.000 ?

Ce chemin a été mal entretenu et le dé-
partement le Chemins de fer et Canaux a
dit à la compagnie qu'à moins que le ele-
min ne 'fût mis en bon ordre, il serait forcé
de l'interdire. En conséquence, ces mes-
sieurs ont acquis le chemin. ont dépensé
$12.000 ou $15.000 pour renforcer les elme-
valets et les ponts : puis les porteurs d'obli-
gations ont nommé un sequestre afin de se
faire rembourser l'argent qu'ils avaient
avancé.

M. CALVERT.

Après un certain temps, les porteurs d'o-
bligations sont allés devant le tribunal, et
la haute cour de justice fit vendre le ele-
min. Le jugement final décrétant la vente a
été prononcé sur la demande des porteurs
d'obligations, le 9 juin 1897. Rapport le
la vente a été fait le 31 janvier 1897. Et
l'ordonnance le délivrance transmettant le
chemin de fer, l'entreprise 'et privilèges, etc..
aux acquéreurs. et ordonnant au séquestre
de se dessaisir a été fait le 14 wvril 1899.
Ensuite la vente de ce chenin a été annon-
cée. Ces messieurs furent les plus hauts
enchérisseurs et. par su'te, ce serait un état
de choses étrange le vous voir refuser une
charte permettant d'exploiter ce chemin
après que ces messieurs 'l'ont acquis à une
vente faite par les tribunaux du pays.

La clause 271 <le 'l'acte des ehemins de
fer oblige toute compagnie acquérant un
chemin en justice. à se présenter devant
cette Chambre à la session qui suit immé-
diatement cette acquisition 'pour demander
une nouvelle charte de constitution en cor-
poration. Voilà pourquoi nous sommes ici
aujourd'hui.

La clause 27 'de l'acte des chemins de
cité' le Hamilton et Toronto est encore en
vigueur. La compagnie a jusqu'au 23 juillet
pouir terminer les travaux qu'elle a déjà
commencés. i ce qu'on me dit. Ces mues-
sieurs ont fait certains travaux poir se con-
former aux prescriptions dû la loi. Le pro-
eureur de la compagnie déclare ce qui suit :

L'embranchenent de Hamilton et Toronto a été
commencé en 1895, le droit de passage a été acquis sur
un parcours considérable et le nivellement a été fait.
Le temps fixé pour commencer la construction des
embranchements et pour compléter toute l'entreprise
de la compagnie a été prolongé, en dernier lieu par le
chapitre 92 des Statuts du Canada, 1894, qui a permis
de commencer la construction des embranchements
avant le 23 juillet 1896, et de parachever l'entreprise
avant le 23 juillet 1899. L'acte de 1895 permettant
de construire la ligne de Brantford, Woodstock, etc,,
a exigé que les travaux fussent commencés avant le
22 juillet 1897 et qu'ils fussent terminés avant le 22
juillet 1900. Cet embranchement de Brantford,
Woodstock, etc., n'a pas été commencé dans les deux
ans, mais la ligne principale a été commencée dans les
limites du temps prescrit et l'embranchement de
Hamilton et Toronto l'a aussi été. Par conséquent le
temps fixé pour terminer la voie principale et le temps
prescrit pour terminer la construction de l'embranche-
ment de Hamilton et Toronto ne seront écoulés que
le 2 juillet 1899.

Il me semble étrange ,de voir nos amis
faire des objections, car j'ai dit que ces mes-
sieurs agissaient de bonne foi. M. Lash, le
procureur <le la compagnie, m'informe que
ces personnes sont en état de construire ce
chemin et qu'elles entendent le construire.
Puis je crois que l'autre jour. devant le co-
mité des chemins de fer, nous avons res-
treint à un an le délai pour commencer les
travaux et à 3 ans le délai accordé pour les
terminer. Ces restrictions sont suffisantes
et il n'est que juste, ces gens ayant dé-
boursé leur argent de bonne foi pour ac-
quérir ce chemin en jutice et venant aujour-
d'hui devant cette Chambre demander une
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nouvelle incorporation, conformément à la
iti. il n'est que juste de leur permettre de
continuer l'entreprise.

J'espere que cette Chambre accordera la
dtenande et adoptera le bill comme le co-
mité des chemins de fer l'a adopté l'autre
jour.

M. <IBSON : L'honorable monsieur m'a
dellandé pourquoi, ainsi que d'autres per-
sonnteS, je ne m'étais pas intéressé à une
nireprise de cette nature. Je puis dire à

l'honorable député et à la Chambre que
l'ocension a été offerte de m'y intéresser et
que j'ai résolu de n'en rien faire, parce que
je ne suis aperçu à n'en pas douter que le
seul et unique but des promoteurs était
d'obtenir certains droits à certains privilè-
ges appartenant au gouvernement de ce
pay's. pour vendre ces privilèges à d'autres.

M. W. McCLEARY (Welland) : L'attitude
prise par l'honorable représentant de Lin-
coln (31. Gibson) dans cette circonstance me
comble de surprise. Il représente le comté
de Lincoln ainsi que la cité de Sainte-Cathe-
rine. dont la population dépasse 10,000 âmes,
et je ne puis pas comprendre pourquoi Il
prend devant cette Chambre une attitude
qui. chaque député peut le constater facile-
mient. est contraire aux intérêts de la popu-
lation qu'il représente. Il prétexte que si le
bill déclarait que la cité de Sainte-Cathe-
rine sera remboursée des $80,000, subvention
qu'elle a payée i la compagnie primitive, il
retirerait ses objections. Eh bien ! M. l'O-
raieur. comme l'a dit le député de Middle-
sex-oucst (M. Calvert). le nLaire de la cité (le
Sainte-Catherine, un des. échevins et un des
priciipaux négociants de cette cité étaient

résents au comité quand le bill a été
étudié. Je suis certain que ces messieurs
"ounissent les besoins de leur eité et le désir
des citoyens tout aussi bien que l'honorable
député de Lincoln (M. Gibson)-et je fais
<ette affirmation sans manquer au respect
lue je dois à son grand sens des besoins de

ses électeurs.
Et si ces représentants de la cité de Sainte-
:lo'hrine avaient eu l'intention de deinan-

der le remboursement de cette somme, je
suis persuadé qu'ils l'auraient déclaré. Mais
ils consentent, comme je le sais très bien,
a ce que la compagnie reçoive la charte
de constitution en corporation qu'elle de-
inonde et à ce qu'il lui soit permis de pro-
laoge sa voie jusqu'à la cité de Hamilton,
'elle de Toronto et jusqu'à Port-Dalhousie et
Fort Erié. Comme preuve de cette affirma-
tion. je vais lire un court extrait du
" Journal " de Sainte-Catherine, organe libé-
ral qui appuie mon honorable ami de Lin-
coln (. Gibson) :

Les propriétaires actuels du chemin de fer de St.
Catharines et Niagara Central ont fait adopter aux
comm1uns un bill constituant en corporation le chemin
de fer Niagara, St. Catherine et Toronto et les autori-
sant à acquérir le droit de prolonger leur chemin de
lamilton à Toronto. Soit que ces personnes construi-

s-nt ou non ces prolongements, elles auront du moins

éveillé de leur léthargie la compagnie du Grand-
Tronc et autres comp)agnies locales qui, pendant de
trot) nombreuses années, ont temporisé relativement
à la cité de St. Catherine sur la question des commo-
dités à accorder à cette localité. Le Journal
espère que la compagnie construira ces prolongements
y compris celui de Port-Dalhousie, et qu'elle s'aper-
cevra qu'elle a fait des placeients avantageux.

L'opposition faite au bill au comité des chemins de
fer à Ottawa, a été des plus vives venant surtout du
Grand-Tronc qui s'opposa au prolongement jusqu'à
Toronto, et venant aussi des représentants de Hamil-
ton qui s'opposaient au prolongement de la ligne de
Port-Dalhousie à Hamilton.

Le bill a été vigoureusement appuyé par le maire
Keating de cette cité. qui par hasard était présent.
Les adversaires de la mesure ont eu cette cité et ce
district en leur pouvoir durant un laps de temps con-
sidérable, et comme ils n'ont pas réussi à satisfaire à
la demande de commodités plus étendues, le nou-
veau projet mérite d'être encouragé.

Et, M. l'Orateur, le député de Lincolu (M.
Gibson), au lieu de discréditer ce projet au-
rait dû suivre une autre attitude. Quant à
moi, il a été loin <le remplir son devoir en-
vers mes amis politiques comne envers tous
ceux qu'il représente en prenant l'attitude
qu'il prend ce soir. J'espère que l'honorable
monsieur reviendra sur sa décision et ap-
puiera le bill.

Pour ce qui concerne la ville de Thorold,
dans mon comté, je dois dire que nous dési-
rons ardemment recouvrer l'argent que
nous avons dépensé sur ce chemin. La ville
de Saintc-Catherine ne voudrait pas an-
jourd'hui. pour aucun mon-tant d'argent, se
passer du chemin de fer Niagara Central.
Je crois même que cette ville consentirait à
prendre la direction du chemin et à l'exploi-
ter en son propre intérêt, car il a augmenté
la prospérité de toute la région.

Comme je l'ai dit, la ville de Thorold veut
être récompensée et il n'y a pas de raison de
s'opposer à ce bill, si ce n'est l'intérêt du
chemin de fer du Grand Tronc et du chemin
de fer électrique qui, partant de la cité
d'Hamilton. traverse Lincoln sur une partie
de son parcours et se rend au village de
Beamsville. M. l'Orateur, je ne crois pas que
ce parlement doive- mettre ces intérêts par-
ticuliers au-dessus des intérêts du peuple.

M. JAMES McMUILLEN (Wellington-
nord) : J'ai écouté avec beaucoup de plaisir
la proposition de l'honorable député de Lin-
coln (M. Gibson) et je la crois sage. Tous
nous savons que nous accordons à cette com-
pagnie le droit de construire ces 12 milles de
chemin à raison de $25,000 du mille, soit
$300,000. Nous avons appris par leurs pro-
pres déclarations devant le comité qu'ils
ont acquis le chemin pour $30,000. Je vou-
drais savoir de l'honorable député (M. Me-
Cleary) quelle garantie on donne à la Cham-
bre, quelle garantie a !a cité de Saint-Ca-
therine que cet argent sera serapuleuse-
ment consacré à la construction du chemin.
Tout ce que demande mon honorable ami de
Lincoln (M. Gibson), c'est que la ville de
Sainte-Catherine prenne possession des
obligations qui seront émises pour ces 12
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milles de chemin jusqu'au montant de ce bill par mon estimable ami de Lincoln
$80,000 que la compagnie détient. J'irais (M. Gibson), par moi-même et par d'autres
plus loin que lui et je voudrais qu'à même provenait du désir de favoriser le chemin de
les $300.000 d'obligations qu'elle est autori- fer du Grand Trone. Je mets au défi tout
sée à mettre sur le marché en vertu de cet honorable député dans cette Chambre d'indi-
acte, elle dépostt entre les mains du tréso- quer un seul statut du pays qui contienne
rier de la cité de Sainte-Catherine $200.000 les lauses larges et singulières que renferme
afin de garantir à cette ville que l'entreprise cette chatte.
que ce bill autorise sera menée à boune fin. Comme je l'ai déjà dit, cette mesure a été
Cela empêcherait ces personnes de vendre présentée 14 fois au parlement celle-ei est
ces bons et d'empocher l'argent, tout en la 15e, et chaque fois qu'elle a été présentée,
laissant Sainte-Catherine dans la position elle contenait des clauses nouvelles. L'une
où elle a été laissée, de ces clauses, après avoir mentionné les dit-

Mon honorable ami (MI. MeCleary), con- frents endroits où le chemin de fer pour-
naît parfaitement bien l'historique de ce rait se rendre, se termine ainsi :" avec plein
chemin dans le passé. Quand la compagnie a pouvoir de traverser toute partie d pays."
été autorisée à hypothéquer le chemin à rai- Carte blanche, si vous ledésirez, à votre fan-
son de $10,000 prpmille, les obligations ont taisie. S'adressait-on à un village sans o-
été vendues et largent -dépensé. Elle obtint tenir une subvention suffisante pou pporter
ensuite le pouvoir d'émettre des obligations les directeurs d construire le chemin dans
:11 montant de $20,0 du mille, et elle fit cette direction? Ceua- Pouvaient aller in
acheiter par la cité de Sainte-Catherinie autre village. Demandait-on une subvention
$s0,000 d ae ses obligations et elle vendit le à un canton sans en obtenir un montant
reste. assez élevé? Les directeurs pouvaient diriger

Quiand le montant fut dépensé, elle revint le chemin sur un autre canton. De la sorte,
devant le parlement pour se faire autoriser ils pouvaient les faire enchérir entre eux.
a hypothéquer le chemin au montnt de $30, Ils nétailt pas tenus à suivre une direction
ae) du mille. Qu'ont-ils fait de la cité e particulière. Ils pourraient aller à leur guise
Sainte-Cathieiiue '? Ils sont allés, îà la cité et par toute la péninsule !de Niagara entre To-
lui ont persuadé-ie ne puis cloprendre coin- ronto et Fort Erié. Leur charte et les actes
ment la ville se soit laissé pesae-'-qui l'amendaient leur accordaient le privi-

$80.000 d'obligations sur un chemin lège d'agir comme ils l'entendaient.
hypvothéqué à raso (le -2.0( du mille. M.C«Y:Darslacen hrecontre $.0r d'obligations sur un chemin Ms nn rend sver m i easlci :"ae
hyl)othéqlué ûL raison d(e $30.000 du mille. iasnne et eelec1
En d'autres temmes, ils ont échangé des obli- M. MeM'-NULLEiN : D'après l'acte adopté en
gations sur un tiers du chemin, ou quatre 1882 par la législature de l'Ontario. Après
milles;. contre -des obligations sur un quart avoir mentionné un certain nombre d'en-
du chemin. L'acte qui autorisait la s scom-pa- duSmithville, Caledonia,
gnie z hypothéquer le chemin 1 maison de Canville et autres-l'acte finissait par con-
$30.000 par mille (déclarait ldans les termes férer à la compagnie plein pouvoir de tra-
Ies p)115 formiels que l'objet de la dette por- verser toute autre partie pdu pays.
tant hypothèque était d'abord de racheter le Bien que la ecarte lui acordt tous ces
montant 'des obligations émises 'à $20.000 du privilèges énormes et sans bornes, la coin-
mille, de faire un règlement avec la eité de pli n'a jamais rien fait. Voici la seule
Sainte-C aterine et d'appliquer le reste des chose que les promoteurs aient jamais faite
denies à la 'co sruction du chemnin de Ha- de loi en loi. ils ont obtenu de $n0,000 d $100,
miltou et à Toronto. Celui-ci couvrait toute 000 dela cité de Sainten-Catherine, et mon es-
l'émission à $3l0.000o 'duille, soit $30.000 timable ami (M. Gibson) a fait ce soir une

d'oligtio %.lais ils ont outrepaqsgé ýle proposition qui lui fait honneni'. Il cherche
Pouvoir que leur 'donnait l'acte, et navons- à empêcher la cité de Sainte-Catherie d'être
nous pas le droit de Conclure qu'ils outre- privée de ce quelle a droit d'avoir. En réa-
passeront de nouveau le pouvoir que lité, cette cité a fourni l'argent pour cons-
leur confère le présent acte ? Ils onlt truire ce chemin de fer.
en réalité, vendu les $30,o d'obligationn Mon honorable ami a 'dt que le maire de
sans construire un seul mille du che- Sainte-Catherine était présent. Je ne veux
min. Ils se sont bornés à mettre pas jeter de louche sur personne, mais j'i-
exécution l'entente intervenue relative- gnore qui était le maire de Sainte-Cathe-
ment aux 12 milles qui, tous étaient cons- ne quand a eu lieu l'échange des obliga-
triits quand ils obtinrent l'autorisation d'hv- tions. S'il 'y a pas e de circonstances
pothéquer. Ils se sont contentés d'émlett-e atténuantes, je prétends que ce marché étaitles secondes obligations et de racheter les excessivement stupide. Si ces gens ont lin-
premières, et ils ont empoché le r'este des tention de construire le chemin, quel-le objec-
deniers. Je prétends qu'un chemin qui a un tion peuvent-ils faire au dépôt de ces obliga-
pisse comme celui-là mérite d'être surveillé tions entre les mains du trésorier de la cité
très attentivement par cette Chambre. de Sainte-Catheine ? S'ils sont onnêtes et

Un honorable député de la1 gauche qui a% sincères, Ils ne -peuvent y objecter. Si la
adressé la parole à la Chambre, a dit qu'i compagnie allait demander de l'aide ît
était porté à croire que l'opposition faite m une municepalité et si cette municipalité lui

M. McMULLEL.
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accordait l'aide demandée et si des obliga- vent, s'ils le désirent, se constituer en cor-
tions étaient émises, ces obligations ne pas: poration en vertu de l'acte des compagnies à
seraient pas entre les mains de la compagnie fonds social.
mais entre 'les mains de syndics.

Nos lois municipales renferment la clause
rigoureuse stipulant, au cas où une subven- M. MeMULLEN: Alors je dois, dire que
tion est accordée à une compagnie de che- s'ils pressent l'exécution des travaux, ils au-
min de fer, que les deniers doivent être dé- ront les sympathiesde cette Chambre.
posés entre les mains de syndics, mais ne Si la compagnie revient l'an prochain et
doivent pas être remis à la compagnie, ex- nous donne des preuves certaines qu'elle a
cepté au fur et à mesure que les travaux se fait de grands travaux et va terminer le
font. et que 25 pour 100 doivent être retenus chemin, elle méritera ''être citée comme
jusqu'au parachèvement. Cette clause est exemple, car elle aura démontré sa bonne
pour protéger les municipalités, et je me de- foi, sans avoir obtenu aucun privilège légis-
mande pourquoi il ne serait pas équitable latif, lui permettant de continuer loSuvre
pour cette Chambre d'imposer une clause commencée.
semblable à ces personnes, si nous leur ac- Nous ferions bien de protéger les intérêts
cordons l'autorisation d'hypothéquer ce che- du peuple contre les fraudesdes compagnies
min de fer. en général. On a dit que les promoteurs

e consens volontiers 'à être dénbncé avec étaient ides Américains d'un rang social éle-
fautres comme désirant favor-iser le chemin vé. C'est peut-être vrai, eais j'ai déjà en-

de fer (lu Grand Tronc, mais je désire voir tendu parler d'Américains d'une grande ré-
etlieiCcnien't protégés ceux qui ont fourni puitation qui pouvaient faire de bien petites
Fnrgent pour faire de ce chemin ce qu'il est choses. Ces h rmes, dit-on, sont associés à
aujourd'hui, si nous sommes pour remettre des Canadiens bien connus. Ma j'ai e ten-
cotte charte en vigueur et pour donner à la du parler de Canadiens éminents qui avaient

tonipagnie l'ocCasion de continuer les tra- été roulés par des Américains non moins
vaux sans plus de fraude et de tromperie, éminents. Souvent 'les Américains sont trop
Nous en avons eu assez dans le passé; nous vifs, trop russ et trop malins pour nous, et
ne voulons plus de cela à l'avenir, c'est peut-être ce qui est el redouter dans le

Leur charte est encore en vigueur et ils peu- cas aatuel.
vent faire beaucoup d'ouvrage avant qu'elle Si le présent bir est étudié en comité, je
devienne caduque. Si la population de proposerai que nous insérions quelques dis-
d'autite-Catoerine, la population de Hamilton Positions afin que la ville de Sainte-Cathe-
dt fl population Te Toronto désirent voir tne ne soit pas de nouveau victime du mal
construire ce chemin, ce que nous avons de dont elle a déjà souffert. Sainte-Cathenine
lenx pu faire, c'est de refuser la charte, a déjà subventionné ce chemin et tout le
au(ou'alors surgira un e crise pour la monde admettra que, dans ces circonsances,
compagnie, et si, comme le dit mon honora- la proposition de mon estimable ami (n.

le ami, les directeurs sont des Américains Gibsos) est raisonnable et prudente.

Nou en avnsevaszoannesasé; nous visdrprssetà 1t malinspur nose

aeant beaucoup d'argent, la seule manière A eut-être ce uiet quequt e de
pour eux d'empêcher la charte de devenir semblable ? Je soutiens que oui. Je crois que
enaique, serait d'engager des ouvrierset de ce sost des Américains qui ont 'construit le
fire avancer les travaux le plus possible chemin de fer d'Hamilton t Buffalo. Dans
Saine-t l'expiration du temps fixé pour teon tous les cas, la conlapgle devait une somme
ner le chemin, eonsidérable aux journaliers qui avaient faitles travaux de terrassement et aux fournis-
p. r 'aPROULE L'honorable député ne sens de matériauex. d slle avait droit de ton-

sit-il pais que depuis que le chemin a -té cher un certain montant que le gouverne-
Velid en justice, les acquéreurs sont tenus ment lui avait donné à titre de Subvention.
otenr une nouvelle législation ? On représenta à la Chambre des communes

S esULLEN : on honorable ami se qu'il serait dangereux de laisser la compi-
toiipe. Le chemin a été vendu, mais les gnie toucher cet argent, et le comité desantlexirtiont acheté non seur choins de fer ordonna de payer les comptes

ner ~ ~~ lee n chmnl osdrbleusorairsqiaaetfi

01hUPationS Muais aussi les privilèges. La loi légitimement dus aux ouvriers et aux four-
que la vente des obligations comporte nisseurs de matériaux. Nous pritmes la

ies privilèges et les acquéreurs peuvent chose en mains afin de uer les gove
u d. exercer les mêmes pouvoirs que ces Petits créanciers. d n tt r dessubventio

Fa;erienne compagnie pouvait exercer. Is La ville de Sainte-Catberine n'est pas tout
l)emîivent construire une partie considérable à fait dans la même situation, car elle ne
de e cheinn s'est Pas encore adressée à nous, mais lors-M.UMcMULEN : Len hnraler aq se qu'elle le fera, il sera peut-être trop tard, ettM. Lehein aLété partiulms qi nous devons agir maintenant afin de protée
qé portent acquéreurs en justice d'un chemin ger ses intérêts futurs. Mon honorable ami

de fer doivent obtenir une nouvelle charte, mie le matis prcmet de

01elleudes privilèges tcesaqéuspuent chostr. méie e as féiiain de roe lco ts de

'1ners privi ge cessent extercr. la ville de Sainte-Catherine pour avoir de-
M. v ettrLLEN : Telle peut être la loi, mandé a la Chambre, au cas où celle-ci per-

de ne ue réclame pas du titre d'avocat, mais mettrait à la compagnie d'émettre des
jenortenai acune opinion différente. Ils peu- obligat s sur ce chemin jusqu'à concur-

166

52825281 [16 JUIN 1899J



rCOMMUJNESJ

rence de $25,000 ou $30,000 par mille, de
faire déposer au moins $200,00O de ces obli-
gations entre les mains de la ville de Sainte-
Catherine, jusqu'à ce que cette ville soit
prête à les acquitter. Si alors Sainte-Cathe-
rine veut répéter la folie qu'elle a déjà faite,
nous aurons du moins fait notre possible
afin de la protéger.

Je n'ai aucun intérêt particulier dans la
ville de Sainte-Catherine, mais je soutiens
que dans <les circonstances, cette ville mérite
notre protection, car elle a dépensé de l'ar-
gent et a droit d'être indemnisée. Les hono-
rables membres de la gauche peuvent faire
les insinuations qu'il leur plaira ; mon ho-
norable ami peut répéter ses accusations,
mais tout cela ne peut prévaloir contre les
arguments que nous avons apportés en fa-
veur de la ville de Sainte-Catherine.

Quant à l'insinuation tendant à faire
croire que nous ne sommes pas mus par des
motifs d'intérêt public, je suis heureux
de pouvoir dire que le chemin de fer du
Grand Trone ne m'a jamais demandé de
prendr.,e telle ou telle attitude en cette ma-
tière. Au comité des chemins de fer, les
dispositions étranges du bill m'ont frappé et
j'ai voté contre la mesure. J'ai là et alors
fait observer combien il serait dangereux et
imprudent de permettre à la compagnie
d'émettre sur ce chemin des obligations jus-
qu'à concurrence de $30,000 par mille. Je
dois dire que, dans mes dix-huit ans de car-
rière parlementaire, je n'ai jamais vu une
charte accordée par cette Chambre contenir
autant de dispositious répréhensibles, et que
je ne connais aucun chemin de fer d'un
passé aussi peu enviable que ce " chemin
de fer du Niagara Central".

Je ne sais ce que les directeurs actuels de
la compagnie entendent faire ; leur intention
est peut-être meilleure que celle de leurs
prédécessseurs. Ces hommes nouveaux peu-
vent manifester le désir de continuer les
travaux, et nous ne désirons pas leur créer
des obstacles. Bien au contraire, nous vou-
lons les encourager de toute manière, mais
nous voulons que ces obligations ne passent
pas à l'étranger, que ces hommes ne mettent
pas l'argent dans leur poche en abandonnant
l'entreprise dans l'état où elle se trouve de-
puis 20 ans.

M. McCLEARY : L'honorable député con-
naît-il mieux le sentiment de Sainte-Cathe-
rine que le maire et le conseil de cette ville-
là ?

M. MeMULLEN : J'ai pleine confiance
dans le jugement de mon honorable ami, le
député de Lincoln.

La motion est adoptée et la Chambre se
forme en comité.

(En comité)

Le PRESIDENT : L'heure accordée pour
l'examen des bills privés est expirée.

Le comité lève sa séance.
M. McMULLEN.

REPRESENTATION A LA CHAMBRE
DES COMMUNES

La Chambre reprend le débat sur la mo-
tion de M. Muloc: pour la deuxième lecture
du bill (n° 126) concernant la représentation
à la Chambre des communes.

Sir CHARLES TUPPER : M. l'Orateur,
à six heures, lorsque -la séance a été levée, je
discutais certains points soulevés par le
premier ministre et quelques autres mem-
bres de la droite, au sujet des précédents qui
justifieraient, disait-on, la prise en considé-
ration d'une pareille mesure. Je crois pou-
voir dire que jusqu'à présent, j'ai convaincu
les honorables membres de la gauche qu'ils
étaient dans une erreur complète en suppo-
sant que les cas qu'ils ont cités étaient réel-
lement des précédents que l'on pouvait in-
voquer en faveur du présent projet de loi.

En parlant des amendements, 56 Vict., ch.
9, j'ai démontré, je crois, que l'objet du bill
que l'on a présenté dans ce temps-là était de
corriger certaines fautes de copiste : 10 Dé-
terminer plus exactement la ligne de divi-
sion de Nipissing ; 20 Corriger l'erreur du
secrétaire du département de la justice, le-
quel avait placé Ottawa dans la catégorie
des districts électoraux qui n'élisent qu'un
député et avait ainsi privé la capitale d'un
second représentant ; 30 Corriger la descrip-
tion de Saint-Hyacinthe, de façon à inclure
dans les limites de ce comté environ 20
électeurs qui n'appartenaient à aucun col-
lège électoral. On admettra que c'était en-
core là une faute de copiste.

L'honorable juge Ouimet qui était alors
un des membres de cette Chambre a proposé
la deuxième lecture de cette mesure. Voici
comment il s'est exprimé au sujet de la des-
cription du district électoral de Saint-Iya-
cinthe, comme on peut le voir dans les
"Débats", de 1893, p. 1443:

La description du comté de Saint-Hyacinthe est res-
tée telle qu'elle était d'après l'établissement primitif
du comté en 1864, mais depuis une partie de la paroisse
de Saint-Jean-Baptiste a été incorporée dans la
paroisse de Sainte-Made'ein-, et c'est pour y inclure
une vingtaine de cultivateurs que je propose cet amen-
demient. A l'heure qu'il est, ces cultivateurs se trou-
vent à ne faire partie d'aucun comté.

M. BERNIER: Les raisons que l'honorable mi-
nistre des Travaux publics (M. Ouimet) vient de
donner à l'appui de sa motion sont parfaitement
exactes. Les changements faits par la motion sont
peu importants; ils sont nécessaires pour permettre à
un certain nombre d'électeurs de la paroisse de Saint-
Jean-Baptiste d'exercer leur droit de vote, car ils en
seraient privés si la loi restait telle qu'elle est. Ces
électeurs se trouvent compris dans la paroisse de
Sainte-Madeleine. Cette paroisse est composée de
partie de celles de la Présentation, de Saint-Charles
et de Saint-Damase, dans le comté de Saint-Hyacii-
the, et d'une portion de la paroisse de Saint-Jean-
Baptiste. Sans le changement qui vient d'être fait,
ou sans une nouvelle énumération des paroisses coin-
prises dans le comté de Saint-Hyacinthe, au moins
vingt-cinq électeurs auraient été privés du droit de
vote.

J'ai eu l'honneur de remettre au ministre des Tra-
vaux publics (M. Ouimet) une requête signée par les
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électeurs intéressés, demandant ce changement dans
la loi. J'approuve entièrement l'amendement qui
vient d'être fait. J'ajouterai aussi que par .ce chan-
geient, les limites du comté de Saint-Hyacinthe
seront, pour la Chambre des communes, exactement
les mêmes qui existent pour la législature provincia.e.

Ces raisons données par des membres de
la droite et de la gauche, ont démontré que
ce projet de loi n'a été présenté que pour
corriger une faute de copiste.

ion honorable ami (sir Wilfrid Laurier),
nous dit qu'il n'y avait pas de faute de co-
piste. Je lui demande simplement : Soutient-
il qu'un acte de cette nature, proposé par
un membre de la droite, appuyé par un mem-
bre de la gauche, et accepté par la Chambre
sans un mot de critique, justifie le projet de
loi dont la Chambre est actuellement saisi'?
Dans la négative, il est oiseux de discuter
s'il y a eu faute de copiste et si l'amende-
ment adopté n'était que pour corriger ce
que tout le monde considérait comme une
faute de copiste.

L'amendement suivant à l'acte concernant
la représentation nationale a été fait en
1895. L'objet que l'on avait en vue était de
détacher Courcelles et Joliette du comté de
Berthier et de les annexer à celui de Joliette.
Le bill fut rédigé et approuvé par le député
de Berthier (M. Beausoleil) et par M. Ouimet,
et unanimement accepté par la Chambre,
sans soulever aucune question de parti et
aucune opposition.

J'ai ensuite fait observer à mon très hono-
rable ami que la citation qu'il avait faite du
st. 27-8 Victoria était évidemment erronée,
car ce statut est antérieur à la Confédéra-
tion. Le chap. du st. 32-3 Vict., dont il a
imrlé contient une proposition semblable à
celles que j'ai indiquée, comme la Chambre
le verra facilement. Que vous appeliez cela
une faute de copiste ou que vous donniez à
la chose un autre nom, il était du devoir de
la Chambre d'amender la loi dans le sens
que tout le monde comprend parfaitement..

L'acte de la Confédération contient, au
sujet de Québec, la disposition suivante :

La province de Québec sera partagée en 65 districts
electoraux, comprenant les 65 divisions électorales en
lesquelles le Bas-Canada est actuellement divisé en
vertu du chapitre 2 des Statuts Refondus du Canada,
du chapitre 75 des Statuts Refondus du Bas-Canada,
et le l'acte de la province du Canada de la vingt troi-
syme année du règne de Sa Majesté la Reine, cha-
litre 1er, ou de tout autre acte les amendant et en
vigueur à l'époque de l'union, de telle manière que
chaque division électorale constitue, pour les fins du
present acte, un district électoral ayant droit d'élire
I député.

L'amendement, dans ce cas, était de dé-
tacher le canton de Doncaster du comté
de Montcalm et de l'annexer à celui de Ter-
rebonne, pour toutes les fins d'élection.
L'article se lit comme suit :

A compter de l'adoption du présent acte, le seizième
aragraphe du premier article du chapitre 75 des

Statuts Refondus du Bas-Canada, intitulé : "Acte
cuncernant la division du Bas-Canada en comtés et
les délimitations de certaines cités et villes pour les
fins de la représentation dans la législature," se lira et
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sera interprété, en tant' qu'il s'agit de l'élection des
nembrs de la Chambre des communes du Canada
comme si le township de Doncastet y mentionné n'eût
jaMiais formé partie du comté de Montcalm, et le dit
township ainsi détaché du comté de Montcalm, sera
annexé au comté de Terrebonne, pour les fins électo-
rales ci-dessus énoncées.

Je puis dire que la deuxième et la troi-
sième lecture ont eu lieu le même jour sans
aucune discussion ; car il s'agissait simple-
ment de faire une correction évidemment
nécessaire, afin de donner une interprétation
convenable à l'acte concernant la représen-
tation nationale.

Le projet de loi dont je viens de parler fut
présenté par l'honorable député de Terre-
bonne et approuvé par toute la Chambre.
Je crois donc avoir fait justice de toutes les
arguties du premier ministre sur cette ia-
tière. J'ai démontré que, depuis la Confédé-
ration jusqu'à ce jour, le parlement n'a été
saisi d'aucun projet de loi à l'effet de re-
manier les districts électoraux. si ce n'est
après un recensement décennal. Il a tou-
jours été reconnu que l'on ne pouvait pro-
poser· de remanier la carte électorale qu'a-
près un recensement.

Je suis convaincu que. du temps de cet
homme éminent qui a dirigé si longtemps
la Chambre des communes, pas un seul
membre, de la droite ou de la gauche, n'au-
rait osé soutenir qu'il pouvait présenter un
bill concernant la représentation nationale.
excepté après le recensement décennal. A
ma connaissance, jamais semblable proposi-
tion n'a été avancée, ou du moins mise i
l'étude. Ces légers changements de rédac-
tion et ces corrections de fautes de copistes
évidemment demandés par le parlement. au
lieu de justifier la présenttion d'une pareille
mesure. prouvent que jamais auparavant on
n'a entrepris de saisir les chambres d'un
acte semblable . celui qui nous est soumis.

Vous avez entendu aujourd'hui le direc-
teur général des Postes vous dire que ces
juges, une fois nommés, vont devenir des
antiquaires, et fouiller l'histoire ancienne
afin de connaître leurs devoirs. Dans un an,
ou un peu plus, nous aurons le recensement,
et vous désirez vous baser sur celui qui a
en lieu il y a près de dix ans, lorsque le
mouvement de la population s'est énormé-
ment modifié d'un bout à l'autre du pays.
Cette proposition me parait d'une absurdité
si évidente que je ne puis comprendre com-
ment elle est entrée dans l'esprit des hono-
rables membres de la droite. Je suppose
que le gouvernement, forcé de se rendre à
l'évidence et prévoyant ce que l'avenir lui
réserve, a cru que le moyen d'échapper au
verdict populaire était de remanier les divi-
sions électorales et de violer la constitution.
Mais je veux d'autres raisons que celles-là.

Nous demandons au gouvernement. quelle
que soit sa force numérique,-et c'est la
seule force qu'il possède,--de dire au peuple
pourquoi Il se croit justifiable de violer la
constitution ; nous voulons qu'il nous donne
des raisons graves, car le simple désir de
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gagner un avantage de parti ne nous parait
pas une excuse suffisante.

Vous fouillerez en vain, je crois, les an-
nales d'un autre pays pour chercher un pré-
cédent pour justifier ce projet de loi pré-
senté par un homme qui choisit les députés
qu'il veut abattre et décapiter, en faisant
jouer l'instrument qu'il tient dans sa main.
Le directeur général des Postes a dévoilé le
seul objet de cette monstrueuse violation,-
je ne dirai pas de la constitution, mais du
sens commun qui doit nous guider en ces
matières.

Te crois que les membres de la droite cons-
tateront bientôt la stérilité de leurs efforts.
Je ne crains pas de le leur dire. Ils peuvent
bien nous imposer cette mesure par la force
du nombre, tout comme il nous ont imposé
les bills concernant le chemin de fer du
comté de Drummond, et du Yukon. Quelle
a été l'attitude du gouvernement au sujet de
ces deux mesures ? C'est parce qu'il a forcé
ses partisans à traverser un bourbier, qu'il
se voit obligé de recourir à ces moyens pour
permettre à ses partisans, qui ont perdu
l'estime de leurs électeurs. de se faire renom-
mer ilorsqu'ils se présenteront devant le peu-
pl. Voilà l'effet du présent bill.

Nous nous rappelons tous les difficultés
que le gouvernement a eues à faire avaler
par quelques-uns de ses amis la monstrueuse
mesure dont le ministre de l'Intérieur avait
saisi la Chambre , une mesure que l'étude
rend de plus en plus révoltante. Est-ce que
je me sers d'un langage trop énergique ?
Mais, M. l'Orateur, la seule fois que nous
avons vu les serviles partisans de l'adminis-
tration se montrer récalcitrants, c'est lorsque
cette mesure a été proposée, discutée et
étudiée. Nous avons vu alors cinq dévoués
partisans de l'administration tourner le dos
au gouvernement qu'ils avaient toujours ap-
puyé.

Il y a plus. Nous avons ici la déclaration
d'un député ministériel, d'un partisan du
gouvernement. J'appelle l'attention sur ses
paroles, car je crois que c'est le bill du Yu-
kon qui a convaincu le gouvernement qu'il
était absolument nécessaire de remanier les
districts électoraux un an ou deux avant le
recensement. Voici ce que l'honorable dé-
puté de Lisgar (M. Richardson) écrivait, le
19 mai dernier, dans le journal qu'il publie
dans la ville de Winnipeg :

Comme la Trlaincle faisaitobserver, il yaquelques
jours, le temls a jeté une lumière nouvelle sur le trans-
port des personnes et des marchandises au Yukon, et
les routes que certaines personnes considéraient comme
praticables, sont, d'après les autorités gouvernemen-
tales, très problématiqus, pour dire le moins. Dans
tous les cas, si Mann et Mackenzie eussent réussi,
leur chemin de fer aurait été très peu utile au l)ays.
Il n'y a que trois mois de navigation à une des extré-
mités (le la ligne projette, et à l'autre, il n'y aurait
pieut-etre eu aucune navigation; de sorte qu'il est
aussi bien pour le Canada que le projet ait été rejeté.
Dans ce cas, le changement d'attitude de sir Charles
Tupper semble avoir été bien inspiré. Ce sont les
membres indépendants du parti conservateur qui ont
induit le chef de l'opposition à modifier sa première
manière de voir.

Sir CHARLES TUPPER.

Je vais vous citer maintenant quelque
chose de plus amusant. J'ai donné, dans
cette enceinte, des preuves sutisantes pour
convaincre tout homme qui a une tête sur
les épaules, que mon changement d'attitude
était justifiable. Mais je vais citer aux ho-
norables membres de la droite quelque chose
qui les amusera plus que cette observation
à mon sujet:

Tout le monde sait aujourd'hui--c'est le secret de
Polichinelle,--que les simples soldats de l'armée
libérale n'ont pas été très sérieusement désappointés
de l'action du Sénat qui a fait manquer le coup.

" Le coup,'' remarquez bien, M. l'Orateur,
c'est là le terme dont se sert un député mi-
nistériel qui est ici présent.

Le Sénat a conservé au pays un royaume formé,
dit-on, de terrains miniers d'une grande valeur.

Est-il étonnant que les honorables mem-
bres de la droite, -sachant qu'ils vont se pré-
senter devant les électeurs avant longtemps,
croient nécessaire de remanier les districts
électoraux, changer le juge et trier le jury
avant le commencement de leur procès ?
Voilà dans quelle situation se trouvent les
honorables membres de la droite.

Je ne désire pas retenir la Chambre trop
longtemps, mais il y a encore deux ou trois
points qui méritent notre attention. Je ferai
d'abord observer,-et c'est ce que j'ai déjà
démontré,-que l'on ne peut citer aucun pré-
cédent pour justifier cette mesure. J'ai
prouvé, en vous citant l'opinion de sir John
Macdonald que, de son temps, il n'était ques-
tion d'un bill relatif au remaniement des
collèges électoraux qu'après un recensement
décennal.

J'ai déjà dit que, bien que le gouvernement
puisse imposer cette mesure, comme il en a
imposé d'autres à la Chambre, contraire-
ment aux convictions de ses partisans, car
nous avons vu quelques-uns d'entre eux
lever l'étendard de la révolte, ce bill ne de-
viendra jamais loi. C'est là mon opinion et
je vais vous dire sur quelles raisons elle
repose. Nous avons un Sénat dans le pays ;
nous avons une seconde Chambre qui nous
protège contre toute législation hâtive, mal
avisée, marquée au coin de l'esprit de parti
et contraire à la constitution. Lorsque je
parle de cette branche de nos institutions
parlementaires, je sens que jamais, dans
l'histoire du pays, le Sénat n'a possédé la
confiance du peuple au degré qu'il la pos-
sède aujourd'hui.

Le Sénat a protégé le pays en rejetant le
bill du Yukon et a épargné, de l'aveu même
des honorables membres de la droite, de un
à deux millions de dollars en rejetant le bill
relatif au chemin de fer du comté de Drum-
mond ; et son attitude lui a gagné la con-
fiance de tous les hommes indépendants, de
tous les électeurs intelligents des deux par-
tis. Il y a bien des années que le Sénat n'a
pas joui d'autant de prestige.

Je dirai, M. l'Orateur, que le Sénat avait
parfaitement le droit, à mon avis, de rejeter
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le bill concernant le cens électoral adopté à
la dernière session. Au sujet de quelqu'une
de ces mesures, je n'ai pas eu de conversa-
tions avec un seul sénateur, soit pour chan-
ger son opinion ou lui demander ce qu'il en-
tendait faire; et j'ai l'intention de suivre la
même ligne de conduite au sujet du présent
bill. Je dirai dans cette enceinte ce que j'at-
tends de la seconde Chambre.

On cherche à faire croire au pays que les
mesures concernant le cens électoral et le
remaniement des comtés sont exclusive-
ment du ressort de la Chambre des Com-
mnes et que le Sénat n'a pas droit d'inter-
venir en ces matières : mais c'est là une doc-
trilne tout à fait erronée et contraire aux
précédents établis tant en Angleterre que
dans les pays où existe le gouvernement par-
lementaire.

Le Sénat aurait été parfaitement justifia-
ble, selon moi, de rejeter le bill concernant
le vens électoral, lorsqu'une majorité des
membres de cette Chambre a repoussé un
amendement parfaitement raisonnable, por-
tant que toutes les provinces auraient la
sauvegarde que possède l'Ontario. Lorsque
l'on a proposé de modifier le cens électoral,
lorsqu'on a demandé à cette Chambre d'a-
handonner ses droits et de renoncer à une
(le ses pérogatives essentielles, à savoir : la
régle mentation de l'exercice du suffrage, le
Sénat aurait pu intervenir.

C'est gree surtout à un argument qu'il
a apporté que le gouvernement a réussi à
faire adopter ce bill. On déclara que si le
Sénat renonçait à son amendement au sujet
du droit d'appeler à la magistrature de
toute.s les provinces, et sanctionnait le bill,
le gouvernement ferait tout en son pouvoir
pour induire les législatures des provinces
où ce droit d'appel n'existait pas, à amender
leurs lois électorales. Comment cet engage-
ment a-t-il été exécuté ? Le gouvernement n'a
déposé sur le bureau de la Chambre aucun
document qui prouve qu'il ait cherché à tenir
parole : bien au contraire. Il y a eu une élec-
tion générale dans la province du Nouveau-
Brunswick. Il n'y en aura pas d'autre avant
quatre ans, de sorte qu'il n'y avait aucune
nécessité de présenter un bill concernant le
cens électoral. Sous l'inspiration, je n'hésite
pas à l'affirmer, de l'autocrate de la législa-
turc du Nouveau-Brunswick, lequel fait
maintenant partie de cette Chambre, est allé
là-bas déployé les efforts les plus gigantes-
ques qu'un homme public puisse déployer et
a eu recours 1 la corruption, argent, pro-
messes .....

M. L'ORATEUR : L'honorable député
sait qu'il est contraire aux règlements d'ac-
euser de corruption un membre de cette
Chambre.

Sir CHARLES TUPPER : Je ne veux
rien dire de contraire aux règlements ; mais
je parlais de choses que l'on a souvent men-
tionnées dans cette enceinte et que l'hono-
rable député à qui elles s'adressaient n'a

jamais contredites. Mais je vais vous dire
ce que je suis justifiable de vous dire, à sa-
voir, que nous avons le droit de compter
qu'un membre du gouvernement qui s'est
engagé envers le Sénat si celui-ci adoptait
le bill, à user de toute son influence sur une
législature provinciale pour faire donner
aux électeurs le droit d'en appeler aux juges,
nous avons le droit de compter, dis-je, que
ce membre du gouvernement tiendra sa
parole.

Qu'avons-nous vu ? Une législature, après
l'élection générale, alors que le cens électo-
ral ne devait la concerner, ni l'intéresser
avant trois ou quatre ans, adopter une loi
au sujet de celui-ci, afin d'enlever aux juges
le pouvoir de la revision pour le transmettre
aux shérifs annuellement nommés par le
gouvernement du jour. Si le Sénat eût su,
non seulement que cette promesse ne se-
rait pas remplie, mais que les législatures
provinciales légiféreraient véritablement
dans le but de produire un effet non sur
leurs propres circonscriptions électorales, ni
sur leur propre position, ni sur leurs pro-
pres amis, mais sur l'élection des membres
de cette Chambre. En présence d'un tel
spectacle, le Sénat agira sagement s'il pro-
tège ce parlement contre une législation de
nature à violer, dans l'intérêt d'un parti, tous
les principes du droit constitutionnel et
tous les principes de l'équité.

On n'a pas ces délicatesses à l'égard des
mesures de ce genre en Angleterre. Lorsque,
appuyé par la majorité de la Chambre des
Communes, M. Gladstone fit adopter son
bill concernant le cens électoral, on lui dé-
clara directement que ce bill serait rejeté
par la Chambre des lords. M. Gladstone
a-t-il insisté sur l'adoption de la mesure par
la Chambre des communes, pour en appeler
au pays, comme seul moyen de la faire tri-
ompher ? Non, M. l'Orateur, il a reconnu
l'opportunité d'arranger, 'du consentement
des hommes éminents des deux partis, un
bill de remaniement de manière à assurer
l'adoption par la Chambre des lords de la
mesure proposée concernant le cens électo-
ral.

Le
TES
chef
coup

DIRECTEUR GENERAL DES POS-
: Le gouvernement de l'honorable
de la gauche n'a pas consulté beau-
l'opposition en 1882.

Sir CHIARLES TUPPER : J'en arriverai
là dans un instant. iSi le directeur général
des Postes suit l'avis qu'il a donné à un dépu-
té de la gauche Il n'y a pas longtemps, c'est-
à-dire, s'il prend patience, il saura ce que
j'ai à dire de 1882. Le temps est peut-ûtre
venu de rappeler i. ces messieurs de la
droite leurs opinions de 1882, pour les
faire contraster avec leurs opinions d'au-
jourd'hui.

L'incident que j'ai mentionné prouve
d'une façon concluante, je crois, que la
Chambre des lords, l'une de ces grandes ins-
titutions britanniques que nous regardons
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comme modèles, a considéré que le devoir
de s'occuper du cens électoral et du rema-
niement des circonscriptions forme partie
des attributions de toute législature indé-
pendante, de manière à empêcher toute me-
sure injuste de parti d'être imposée au par-
lement par la majorité dominante de l'une
des Chambres, et de devenir loi sans que
l'autre élève la voix pour protester et inter-
venir.

Nous ne manquons pas. non plus, de pré-
cédent canadien sur ce point. Lorsque lho-
norable Alexander Mackenzie était chef du
gouvernement du Canada, une mesure fut
adoptée en cette Chambre en vue de rema-
nier la division de Huron-ouest dans lin-
térét d'un député. Le Sénat rejeta cette
mesure, et j'ai entendu A lexander Macken-
zie dire ce que d'autres membres des deux
côtés de la Chambre, je n'ai pas de doute,
lui ont également entendu dire, savoir : " Je
n'ai pas lieu de me plaindre du Sénat. Il a
différé d'avis avec moi sur deux questions
qui lui ont été soumises après avoir re':u l'ap-
pui de la majorité qui me suit aux com-
munes, c'est-à-dire, sur la question du bill
concernant le chemin de fer Nanaïmno et sur
celle du bill concernant Hutron-ouest, et je
dois dire que dans 'les deux cas le Sénat a
eu raison." Ainsi, ceue nous le voyous, la
seule tentative qu'on ait faite de s'occuper
de la question du remaniement d'un comté.
de manière à toucber à la position d'un mem-
bre de cette Chambre, en dehors de l'épo-
que spécifiée par la constitution, a été reje-
tée par le Sýénat, et le chef du gouvernement
qui subissait cet insuccès a été forcé lui-
même d'avouer que le Sénat avait agi là
tout coume il devait le faire.

Mon honorale ami le directeur général des
Postes (M Muîîlock) est désireux d'entendre
parler de la discussion qui a eu lieu .1 ce
sujet en cette Chambre en 1882, et je vais
me rendre à ,on désir.

oi te que l'honorable Edward Blake,
alors chef de l'opposition, disait

Une délibération pleine et entière est encore iéces-
5aire, parce que la niesure est d'un caractère exNcep-
tionnDu en ceci : Toutes les autres mesures de législa-
tioi que vous soumettez au parle'ment vous les sou-
mettez, quand vient le temps d'être iugés, aux cir-
oOnseriptions qui vous ont envoyés colmme leurs man-
datires; vous les soîumettez aux mêues hoïnmes,
aux mêmes tribunaux par tout le pays ; vous allez
devant eux et vous dites" Il y a cinq ans, vous nm'a-
Vez c0oifié le droit d'agir comme votre représentant,j'ai fait telle et telle chose, je ious les sounets commeles fruits du travail que j'ai fait en cette qualité--

Je soumets et le bill concernant le chemin de
fer du Yukàon, et le bill concernant le chemin
de fer du comté de Drumnmond, et le bi'l con-
eernant le eens électoral. bill 'par lequel nous
avons déshonoré la Chambre des communes
eu la dépouillant du pouvoir (le légiférer au
sujet de son propre cens électoral, je sou-
mets. (lis-je, ces 'bills à votre considération
en vette Chambre.
-et je vous demande, à vous qui ni'avez envoyé, si

je mérite ou non que vous me continuiez votre con-
Sir CHARLES TUPPER.

fiance." Mais voici une mesure, M. l'Orateur, qui pro-
]ose de changer le jury, de changer le tribunal, de
constituter un nouveau corps de jurés pour juger ceux
qui doivent bientôt paraître devant eux pour repondr

es événements des quatre ou cinq dernières années.
Nous ne reparaitrons plus devant le même corps

d'hommes, devant qui nous avons fait la lutte il y a
quatre ans.

Voilà ce qui semble constituer le grand
ennui des membres de la droite : ils nnt gagné
la bataille de 1800 par un concours fortuit
de circonstances. Et lorsque mon très hono-
rable ami a été attaqué relativement à la
manière dont 11 est arrivé au pouvoir, il en
a fait le résumé en prononçant ces paroles
expressives : " Eh bien ! nous sommes ici, et
vous êtes li." Voilà tout ce qu'il a pi dire.
Or. M. l'Orateur, il leur faudra avant long-
temps retourner devant le même tribunal, il
leur faudra dire à leurs électeurs : " Voici
quels sont les fraits de nos travaux, voici
ce que nous avons fait <pour vous, nous ren-
verrez-vous au pouvoir ?" C'est ce que nous
verrons.

Nous ne leur dirons plus : " Vous m'avez élu par
telle et telle majorité." ou " vous m'avez défait var
telle et telle majorité, et j'en appelle à vous," d un
côté, " pour que vous ne continuiez votre confiance,"
de l'autre e te " pour que vous renversiez votre vote
de non confi-nce, en jugeant les questions qui ont été
soulevées pendant ces quatre ou cinq années." Non,
on propose de coi.stitu.-r un différent corps de jurés,
auquel les messieurs de la droite ayant peur d'en
appeler à ceux qui le- ont envoyés ici, proposent d'en
appeler pour justifier leur conduite.

C'est ce que je recommande à la considé-
ration attentive des membres de la droite, à
qui la chose s'applique spécialement mainte-
nant.

Le PREMIER MINISTRE : Je suppose
qu'on nous donnera la réponse faite au dis-
eours de M. Blake.

Sir CHARLES TUPPER : Voici la conti-
nuation du discours de l'honorable Edward
Blake :

Ce bill est un corn entaire qui n"amtuse sur la jac-
tance de ces messieurs pendant les quatre dernières
années, et un témoignage de la sincérité de ces van-
tardises.

Veuillez remarquer, M. l'Orateur, que le
très honorable sir John Macdonald, qui diri-
geait le gouvernement, n'entendait pas chan-
ger les jurés en violation de la constitution
du pays, mais qu'il faisait un remaniement
des comtés comme Il était tenu de le faire à
cette époque, de par la constitution. Qu'il
l'ait fait d'une manière équitable ou non,
c'est ce que je ne dirai pas en ce moment ;
mais j'aurai un très fort argument tout à1
l'heure, pour étalir qu'Il n'a pas agi injuste-
ment. Sir John Macdonald ne se prêtait pas

v la violation de la constitution alors, mais
il agissait en vertu de celle-ci, laquelle Ilb1i-
geait à faire ce qu'il faisait, M. 'l'Orateur,
quel ne serait pas le langage indigné de M.
Blake s'il était ici aujourd'hui, lioar assister
à cette tentative de violer les premiers prin-
eipes de notre constitution, en tentant, con-
trairement il cette constitution et àt tous les
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pré:édents, de remanier les comtés des
membres de ce parlement ? Les membres (le
la droite savent que dans un an ou deux,
tout au plus, et avant que le prochain re-
eensement décennal ait été fait, il leur fau-
dra se présenter devant le pays, et ils crai-
gnent de comparaître devant le même tribu-
nal qui a observé leurs méfaits.

Comment ! mais ils n'ont pas cessé de nous dire
connuie ils étaient fiers de voir que le jour approchait
où ils retourneraient vers leurs mandataires pour leur
demander d'approuver leur ligne de conduite. Ils
n'ont cessé de nous dire qu'ils allaient croissant en
force et en popularité, surtout dans la province d'On-
tario. Ils n'ont cessé de nous parler de leur force
supérieure dans Ontario, telle qu'indiquée par les
rappl orts.

Je ne connais pas exactement les chiffres: il ne
valait pas la peine que je les compte. Je suppose que
ces chiffres donne-nt trois contre un en faveur de la
droite, et ils prétendent être plus forts aujourd'hui,
et étre trois contre un.

Je ne sais de quelle manière ils en arrivent à croire
cela ; mais je sais que c'est une croyance non fondée:
je sais que ce bill prouve,. et ils en ont bien un malin
soupcon, qu'ils ne pouvaient remporter leurs sièges
actuels et garder leur majorité actuelle; et ce bill est
destiné, autant qu'ils peuvent y arriver au moyen
d'une législation, à compenser l'appui que leur ont
fait perdre leurs méfaits et les résultats qu'ils ont
produits.

Substituez trois ans, et c'est parfait.
TL'elle est la critique de M. Blake au sujet

d'un bill de remaniement présenté à une épo-
que où en vertu de la constitution, il devait
en être adopté un. Telle est la manière dont
il a attaqué la nature du bi1 alors soumis à
la Chambre. Mon très honorable ami, je
vois, sourit lorsqu'il songe qae voilà toute la
preuve de l'opinion que possédait M Blake,
relativement à l'effet de cette loi.

Voici c que disait le très honorable sir
John Macdonald :

En déterminant le mode du remaniement des non-
velles divisions électorales, le gouvernement a pris en
considération les principes sur lesquel on s'est guidé
pour établir le système électif des provinces depuis
qu'elles sont constituées: et l'on verra que dans toutes
celles-ci, tout en tenant compte dans une très-grande
mesure du principe de la population, on a également
trouvé que d'autres considérations 'vaient leur impor-
tunce, de sorte que le diffésts intérêts, les diffé-
rentes classes et les différentes localités. et non pas le
nombre seulement, devaient être justement repré-
sentés.

Je cite cela en réponse i mon honorable
ami, c'est-à-dire, à titre d'explication de la
longue citation qu'il a faite du discours de
sir John Macdonald, en cette occasion, et
pour démontrer que, tout en attachant au
début une plus grande importance, i eut-être,
i'il ne l'a fait ensuite à la question des
bornes des comtés, il n'a jamais perdu de
vue la question de population.

Sir Mackenzie Bowell, comme on le verra
à la page 1377 des " Débats," disait en cette
ot'c asion :

A cette époque, les honorables députés de la gauche
étaient si engoués du principe de la représentation
base sur la population, qu'ils dénoncèrent le gouver-
nement, parce qu'il ne démolissait pas les petites
villes de Brockville et de Niagara.

Ils soutinrent ce principe à tel point, que l'hono-
rable député de Lambton proposa la résolution sui-
vante atliriant ce principe :

I"Que les six représentants additionnels qui doivent
être accordés à Ontario sont dus à laugmentation de
la population de cette province, et devraient être
répartis en tenant raisonnablement --ompte de la
population.

" Que le bill soit renvoyé à un comité de la Chambre
avec instruction de l'amender en répartissant les
représentants d'Ontario de manière à ce que les parties
de. la population qui, sous la division actuelle, seraient
privées de leur part de pouvoir politique, soient,
autant que possible, représentées."

Eh bien ! M. l'Orateur. conme je lai dé-
montré, voici qu'on soumet à notre considé-
ration un bill accordant quatre députés à
une partie du pays possédant 200,000 élec-
teurs qu'on croit avoir des tendances conser-
vatrices, D'un autre côté. cé bill accorde
dix députés à une autre partie du pays pos-
sédant également 200,000 électeurs, mais sur
lesquels les membres de la droite croient
pouvoir sûrement compter. Voilà la manière
dont ces messieurs font ]?application du prin-
cipe de la population.

Lors de la présentation du bill de 1892,
voici ce que sir John Thompson disait :

Je dirai d'abord que ce bill est proposé conformé-
ment aux dispositions de l'Acte de l'Amérique Bri-
tannique du Nord, qui dit qu'après chaque recense-
ment décennal, la représentation de chaque province
dans la Chambre des comnunes sera remanie d'après
un principe bien connu et bien défini.

Le mode de division adopté jusqu'ici a été très con-
venable, parce qu'il correspond aux lignes de comtés.
Il y avait trois comtés dans l'Ile et ils étaient chacun
représentés par deux députés. Afin de former cinq
comtés, il sera nécessaire de dévier des lignes de
comtés, et le remaniement que je propose, et le p'an
que je déposerai sur le bureau de la chambre, sont, je
crois, les plus équitables que l'on pisse proposer au
sujet de cette province. Nous proposons qu'il y ait
cinq comtés appelés Prince-ouest, Prince-est, Queen-
ouest, Queen-est et le comté de King, ayant chacun
un député; la division est faite d'après la description
des lots dans cette île, lesquels. je crois, correspondent
aux cantons ailleurs, et nul lot, d'après la division
primitive de l'Ile, n'est divisé. La division d'après
la population sera la suivante: l" comté de Prince-
ouest aura environ 21,000 Ames; le comté de Prince-
est en aura 20,723, y compris la ville de Sunimerside ;
Queen-ouest aura 22,209 âmes, y compris la ville de
Charlottetown ; Queen-est aura une population de
23,466 âmes ; et King, qui comprend Georgetown
aura une population de 21.684 âmes, de sorte que
par ce projet la population de l'Ile aura été égalisée
autant qu'il est possible en se conformant aux lignes
de township que j'ai mentionnées.

J'ai imposé à la Chambre la lecture de ces
extraits afin d'établir qu'on a toujours tenu
compte du principe de la population même
dans le commencement, bien que non au
même degré, et qu'on l'a toujours fait en
accordant à ce principe une influence et une
importance croissantes-non pas en lui don-
nant le caractère rigoureux et inflexible exi-
geant l'adoption d' une même moyenne de
poplatlon, Indépendamment des bornes des
comtés, mais en l'appliquant autant que pos-
sible sans violenter certaines circonscrip-
tions, ni certains droits des électeurs con-
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sacrés par le temps. Le principe de la popu-
lation a été considéré comme ayant beau-
coup d'importance, 3on, très honorable ami
a entrement écarté la. question de popula-
tion. Il a proposé un bill qui aura ]'effet de
eréer des comtés dont les limites et la con-
figuration seront des plus désavantageuses
et (e-s plus fantastiques. sans tenir compte
de ce principe (le la population que les mem-
bres de cette Chambre de toutes les nuances
politiques ont reconnu par le passé.

J'ai oublié, lorsque je parlais du Sénat. de
signaler que mon avis attribuant àl ce corps
un poulvoir parfait àl ce sujet, est partagé
par les enibres de la droite. ou par le parti
libéral, autant qu'on peut on juger par la
conduite tenue par celui-ci par le passé,
alors qu'il s'agissait, non d'un bill de re-
maniement présenté en violation de la cons-
titution. il la veille au lieu du lendemain
d'un r'eeensement décennal, mais d'un bill
de remaniement adressé au Sénat par un
gouvernement conservateur. conformlémen ta la constution. immédiatement après le re-censement décennal. En effet, on vit alors
un membre du gouvernement actuel. repré-
sentant le parti liberal dans l'autre Chambrey proposer le renvoi à1 six mois, et tous leséateurs lraux. e crois. ont voté le re-jet dle ce dII de remaniement. Cela se pas-sait ve SS. te rappelle ce fait aux men-
Mes ' 0 lae droite pour leur demontrer qu'ilss'attendraient en vain àv voir ýle Sýénat leur
reconnaître le droit d'àxiger le lui, indé-
pendamment de tout sentiment de parti.qu'il adopte, sur l'ordre d'un gouvernement,
une mesure, comme l'a déclaré ujoreçl'mu
l'honorable ministre qui a propa. ladeu-
èmie Ctue du bill. notoirement destinée ildétruire, autant que peuit le faire le gouver-

nement, les droits, les inérêts et la posion
acquise par certains membres de cetteChambre afin de substituer & c 'uX-c des
partisans du gouvernement ectuel,

Mnlintenant 31. l'Orateur, il est une autre
partiularité de ce bill laquelle on aurait
pu ne pas s'attendre. Comme le oaai déjàt
deit, la Province de Québec est virtuelle-
ient l intacte. On propose d'opérertrès peu en-el fie dans ee province.

Cpendant 1i1mont oidtre la quetoinc e
la représentation légideraistn et
juste des dive Provinces cn natte Clam-t
bre. quelle 'est la 8ituation ?

Il rrive que cette province est libéraledans le moment mais sous aucun rapport, jene perds's (e voir avant peu sa posi-
tion politique grandement chianger. e vois
que l'honorable ministre sourit J ces pa-
roles. Ce serait peu flatteur pour elle de
supposer que dans les circonstances actuelles.
mna très honorable ami pourrait attendre
avec confiance de cette grande et impor-tante lrovince le renouvellement de l'appuiqu'elle lui a accordé ,l la dernière élection.
Je nen diseuterai pas la raison. Si le trèshonorable ministre attend avec confiance lerenouvellement de cet appui. il sera, je crois,gravement déeu.

Le PREMIER 1MNISTRE: Il est cer-
tain que quelqu'un sera déu.

Sir CHARLES TUPPERt: C'est parfaite-
nient vrai. Je crois dire ce qui n'est pas un
secret pour mon très honorable ami, en
disant que nul n'a été plus trompé que lui
dans la province de Québec à la dernière
élection. Il m'est arrivé d'apprendre que
comme après la fermeture des bureaux de
votation lors de 'élection de 1890, on de-
mandait à l'un de ses amis et lieutenants
possédant le plus sa confiance : " Où en
êtes-vous, pensez-vous ?' celui-ci répondit :
"Je n'ai aucun doute que nous y sommes."
Un de ses amis-un ami personnel. bien
que non politique,-iui dit : " Les bureaux
de votation sont maintenant fermés, la lutte
est fluie, vous pouvez être frane mainte-
nant : eh bien 1 quel est votre calcl ? Il
répondit : " Nous nous attendons à avoir
une majorité de S dans la province de Qué-
bec, et de 30 dans l'Ontario."

Le PREMIER MINISTRE : Je n'ai pas
dit cela.

Sir CHARLES TUPPER : Je ne dis pas
que le très honorable ministre 'a dit, mais
il l'a pensé s'il ne l'a pas dit.

Il est un rapport, cependant sous lequel la
province de Québec jouit d'un très grand
avantage sur la province de l'Ontario. Tout
le monde admettra que d'après notre sys-
tènie, les droits et les intérêts du corps élec-
toral doivent posséder ài un très haut degré
le même caractère dans toutes les différentes
provinces. Mais quel est le fait ? Dans
'Ontario existe le vote par tête. Tout riche
qu'il soit serait-il millionnaire, le pays se-
rait-il rempli de ses domaines, posséderait-il
dans les différents quartiers de la ville de
Toronto une douzaine d'établissements de
valeur. un homme ne peut donner qu'un
vote dans cette province. Quel est l'état de
choses dans la province de Québec ? Là, un
homme ne possédant pas les biens ni l'in-
fluence (le son voisin de l'Ontario, peut vo-
ter une demi-douzaine de fois. Cependant,
mon très honorable ami a trouvé que c'est
tout juste, maintenant. Tant qu'il croira
jouir dans Québee d'une grande majorité.
na-turellement ce système sera parfait et
raisonnable. Toutefois, j'attire son atten-
tion li-dessus pour démontrer que le bill
n'est pas tout aussi juste ni aussi équitable
qu'on aurait pu s'y attendre.

Lorsque nous ar-rivons à analyser cette
mesure-j'attire l'attention de lhonorable di-
recteur général des Postes. qui nous a donné
de longues colonnes de chiffres ià ce sujet.-
on constate deux ou trois choses qui frappent
dès le début. Tout homme public admet que
d'après notre système parlementaire, il est
très important que de corps électoral soit
égalisé autant qu'il peut l'être raisonnable-
ment. I y a certaines choses qui Tempêchent
de l'être, mais autant qu'il peut l'être rai-
sonna)lement. il doit lêtre. Par exemple.
Simece a trois députés seulement malgré une

5295



[16 JUIN 1899]

moyenne de population de 28,000 âmes,
pour chacune de ses divisions. Mais ce
conité est conservateur. Quelqu'un doute-
t-il que si ce comté était libéral il ne
lui serait pas assigné quatre députés en
vertu de ce bill ? Il a maintenant trois dé-
putés dont les divisions possèdent une popu-
lation moyenne de 28.000 habitants chacune.
Pourquoi alors Brant, avec moins de la moi-
tié de la population de Simcoe, a-t-il deux
députés ? Si Brant a droit à deux députés
en vertu du remaniement des comtés. est-ce
juste ? Quelqu'un croit-il que si Brant était
conservateur il n;aurait pas un député au
lieu de deux. en vertu de ce bill : et que si
Siincoe était libéral il n'aurait pas quatre
députés au lieu de trois ? Certes, il est par-
faitement évident que la chose est faite en
violation de tout ce qui ressemble à une éga-
lisation de représentation. en ce qui con-
eerne la population. On veut. évidemment.
accorder un double avantage aux comtés qui
se trouvent être libéraux, et un moindre
avantage aux comtés à qui il arrive d'être
conservateurs.

Ainsi encore, Algoma n'a qu'un député,
tout en ayant une population de 36,514 habi-
tants. Brant a un député par 15,000 habi-
tais. si l'on exclut de sa population les sau-
v-ages. à qui le gouvernement actuel a retiré
le droit de vote. On a accordé deux députés
-à Brant, possédant une population de 30,000
habitents. et seulement un député à Algoma,
dont la population est de 36.514 habitants.
Ne voit-on pas là la violation de tous les
principes de justice, après avoir considéré
la chose un instant ? Toute la population de
Brant. y compris les sauvages, donne à cha-
('ien de ses députés une moyenne de 15,608
habitants, tandis que le député d'Algoma
représente une population de plus du double,
savoir : 36,514 habitants.

Un des arguments de la droite, que je n'en-
tends pas discuter maintenant. tout intéres-
sant qu'il soit. est que les endroits dont la
population est dense, comme les villes. n'exi-
gent pas une représentation égale compara-
tiveiment à la campagne. Alors. cet argu-
nient est absolument défavorable à ces mes-
sieurs. dans le cas de Brant. puisque vous
donnez à ce comté deux députés. bien que
sa population soit seulement de 30,000 habi-
tants. sans compter les sauvages. tandis que
vous accordez un seul dAputé à Algoma, dont
la population est de 36,000 habitants, c'est-à-
dire double de celle de Brant. y compris les
sauvages.

Vous donnez à la ville de London. dont la
population est de 31,917 habitants, un député
seulement, tout en accordant à Brant, pos-
sédant cette même population, deux députés:
êt vous donnez à Norfolk. possédant une
p >pulation de 29.842 habitants, population
beau couip moindre que celle de London, deux
députés.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : La population de quelle année- l'hono-
rable chef de l'opposition cite-t-il ?

Sir CHARLES TUPPE i: Je cite le recen-
sement de 1891, d'après lequel la population
de London est de 31,977 habitants.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je pense que l'honorable chef de l'op-
position cite (les chiffres erronés.

Sir CHARLES TUPPER: J'ai pris ces
chiffres à une source que je supposais ex-
acte, mais naturellement, je ne suis pas aussi
familier que mon honorable ami avec les
populations des divers comtés de l'Ontario.

M. WALLACE : Les chiffres que vous
avez cités sont parfaitement exacts.

Sir CHARLES TUPPER : Je suis heureux
de l'entendre dire. Je m'efforce de fournir
les renseignements les plus exacts, èt j'a-
vance la chose aussi franchement que pos-
sible. Il serait inutile de citer à tort des
chiffres en cette Chambre, car les députés,
au fait, les réfuteraient aisément.

Je n'entends pas pousser plus loin ce sujet.
Mon très honorable ami attache beaucoup

d'importance aux bornes des comtés. D'a-
près lui, les questions de population sont
sans importance comparativement à la con-
servation des borntes des comtés. Mais que
dire de Québec ?

Cette province n'a pour ainsi dire pas été
touchée. J'ai trouvé, cependant, un cas cu-
rieux, publié dans les journaix et je suis
porté à le croire véridique. C'est un curieux
exemple de ce qu'a fait l'honorable ministre
dans la province de Québec.

Est-il possible de violer plus ouvertement
le principe-

Le PREMIER MINISTRE : Je demande
pardon ài mon honorable ami (sir Charles
Tupper), je ne viole aucunement le principe.
Les trois premiers rangs du canton de Stan-
fold, qui faisaient autrefois partie du comté
d'Arthabaska. sont malatenant dans le com-
té de Mégantie.

Sir CHARLES TUPPER : J'ai appris qu'il
vous faut traverser des lots pour transférer
les électeurs d'un comté à 'l'autre pour (les
fins politiques. Si cela n'est pas exact, le très
honorale ministre aura l'oecasion de le dire.

Le PREMIER MINISTRE : Je déléguerai
l'autorité nécessaire pour cela.

Sir CHARLES TUPPER : Je serais char-
mé de l" voir. J'en viens maintenant à un
point qui me parait très important ; il s'agit
d'essayer de démontrer que les attaques
faites au prétendu acte du gerrymander de
1882, ne sont pas fondées. Je désire attirer
l'attention (lu directeur général des Postes
(M. Mulock) ainsi que celle du premier mi-
nistre, sur cette question. Il n'y a qu'un
moyen p-ropre à établir qu'il y a eu redistri-
bution, qu'on a violé l'arrangement des divi-
sions électorales, mais, en premier lieu, je
dois dire que je tiens les honorables députés
de la droite responsables du grand gerry-
mander de la province de l'Ontario. Tout le
monde admet q:e cette redistribution a eu
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lieu. Je ne crois pas qu'il y ait L la droite un
seul homme qui ne veuille pas admettre que
tous les principes de la population, des limites
des comtés et celles des cantons, et tous les
autres principes ont été vir)lés par la redis-
tributioîn Mowat, dans la province de 'On1-
tario. Et lorsque le très honorable prenier
ministre a denmandé son opinion a l'homme
qui avait signalé sa carrière publique par
cette action plus que par toute autre, en lui
proposant de quitter sou gouvernement pour
faire partie de celui-ci, il s'est déclaré en
faveur de cette politique et s'est engagé à
défendre cet acte.

Si cet acte n'avait pas été en vigueur le
parti libéral ne serait pas au pouvoir, dans
Ontario. aujourd'hui. Y a-t-il quelqu'un,
parmi les ministres, qui oserait nier que le
gouvernement actuel d'Ontario est au pou-
voir en vertu de ce gerrymander, et que
sans lui, il aurait subi une défaite aux der-
nières élections ? Ainsi. je <lis que ces hono-
rables ministres ne sont pas en état de tant
poser à la vertu, au sujet (le ce qu'ils ap-
pellent une violation <le l'équité et de la
justice concernant l'acte de redistribution
de 1882. Mais, M. l'Orateur, cet acte est resté
en vigueur, après avoir été légèrement mo-
difié-ee à quoi l'on s'est aussi opposé-en
1893 et c'est celui-là qu'on a l'intention de
changer au moyen du projet de loi actuel-
lement soumis. N'est-ce pas cela ? C'est
bien : j'étais à dire qu'il n'y avait qu'un
seul moyen de prouver qu'un acte (le redis-
tribution viole l'équité et la justice en
ce qui concerne les intérêts du parti. Quel
est ce moyen ? Afin le pouvoir prouver
qu'un acte de redistribution a eu pour effet
de changer injustement l'état des partis, il
faut démontrer que grâce à cet acte, la mi-
norité des électeurs a élu la majorité (les
représentants. N'est-ce pas là une proposi-
tion très évidente ? Pouvez-vous donner
quelque preuve de ce que l'acte de re-
distribution de 1882 ait été préjudicia-
ble au parti libéral, si vous ne pouvez
pas démontrer (lue le parti qui a obtenu la
minorité des votes a fait élire la majorité
des représentants ? Quels sont les faits ? Il
ne faut pas argumenter à cet égard, mais
démontrer. Nous sommes en possession des
statistiques,. J'ai sous la main un exposé des
rapports offleiels des élections préparé par
un employé du gouvernement actuel. J'y
constate que, dans la province d'Ontario,
les votes conservateurs, en 189G, étaient au
nombre de 191,052 et qu'ils ont servi à élire
43 représentants, tandis que le nombre des
votes libéraux était, dans Ontario, de
106.335 et que ce parti, bien qu'il ait été en
minorité de 24,717 votes, a fait élire 44 re-
présentants, isoit -n de plus que le parti
conservateur. Maintenant où trouvera-t-on
un homme i l'esprit juste, un homme intel-
ligent qui osera prétendre ouvertement en
cette Chambre que l'acte de redistribution
de 1882, tel que modifié en 1893, ait été en-

Sir CHARLES TUPPER.

taché d'injustice, après avoir pris connais-
sance de son effet ?

Le PREMIER 31INISTRE : Quels rap-
ports l'honorable député cite-t-il ?

Sir CHARLES TUPPER : Les rapports
offieiels, qui sont à la disposition de mon
honorable ami comme à celle de tout autre,
Mes données peuvent être inexactes. mais
je fais part de ce qui, je crois, constitue les
rapports officiels. Il faut. cela va sans dire,
admettre franchement qu'il y a plusiurs
représentants indépendants, mais l'on ne
doit pas oublier-et personne ne sait cela
mieux que mon honorable ami-que chacun
de ces représentants nous auraient suivis si
nous avions obtenu la majorité.

Le PREMIER 'MINISTRE : Je ne suis
pas sûr de cela.

Sir CHARLES TUPPER : J'aimerais à,
voir le représentant indépendant siégeant à
la droite qui n'y siégerait pas aujourd'hui
si nous occupions les premiers sièges. Main-
tenant, je puis étendre plus loin ion raison-
nement. Mon très honorable ami a admis
qu'aucune province, excepté Ontario, n'a
subi de redistribution de la part du parti
conservateur. Il laisse toutes les autres pro-
vinces intactes, parce qu'elles n'ont pas subi
les effets de ce qu'il appelle l'influence de la
redistribution. En conséquence, permettez-
moi <le revenir un instant à l'Ile du Prince-
Edouard.

Peut-on trouver quelque chose de plus
juste que le rema'niement des divisions élec-
torales de l'Ile du Prince-Edouard ? Y a-t-il
quelque chose de plus juste que la déclara-
tion de sir John Thompson ·au cours de la-
quelle il a fait voir que sans faire violence
à 'la délimitation, ces comtés ont été divisés
de manière à donner à peu près le même
nombre d'électeurs pour chaque représen-
tant, excepté dans les villes où, pour des
raisons très en faveur parmi les honorables
députés de la droite, le peuple n'a pas be-
soin d'une aussi forte proportion de représen-
tants ? Mais pourquoi veut-on changer cela
maintenant ? Pourquoi séparez-vous, dansla
ville de Toronto. les deux représentants qui
étaient élus pour la même division électo-
rale ? Pourquoi dites-vous que dans la ville
de Toronto, chaque homme devrait avoir le
droit de voter, et de voter une seule fois ?
D'apres la loi telle que renauvelée, il faut
diviser Toronto en cinq circonscriptions. Ce-
pendant, malgré la déclaration à l'effet que
vous ne désirez pas que le même électeur ait
le droit de voter pour deux représentants. ex-
cepté Û Ottawa et à Hamilton, vous les sé-
parez dans Toronto-ouest. Pourquoi cela se-
rait-il fait à Toronto, et pourquoi briser ces
cinq divisions électorales (le l'Ile du Prince-
Edouard qui sont maintenant distribuées de
si juste manière ? Je vais vous en dire la rai-
son. C'est parce que, aux dernières élections,
l'Ile du Prince-Edouard n'a pas mis sa con-
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fiance en l'honorable ministre de la Marine gramme dans une partie du pays, tandis
et des Pêcheries. Il nous est revenu suivi de qu'il en prêchait un autre dans une autre
la minorité des représentants au lieu d'être partie. Les membres de la droite savent
à la tête de la totalité, comme il avait pro- qu'ils sont aujourd'hui dans le cas d'avoir
mis de le faire. Il sait que s'il revenait lui- violé toutes les promesses qu'ils ont faites
même, au cas où il y aurait des élections aux électeurs, grâce auxquelles Ils ont Oh-
générales l'un de ces jours, il rev4iendrait tenu le pouvoir; Ils savent qu'ils sont en pré-
seul. si l'on ne faisait pas de redistribution sence d'électeurs intelligents, qui les accusent
dans ces comtés. En conséquence. -tous les d'avoir renié tous les principes qu'ils ont
principes sont jetés aux quatre vents ; nl approuvés depuis le commencement de leur
principe ne régit les limites des comtés, ni vie politique jusqu'à présent. Le.peuple a
la proportion de la population ; le principe DUS sa confiance en eux, il s'est fié à leur
de l'avantage du parti est seul en vigueur. parole et il a été trompé. Le très honorable

Examinons maintenant les faits relatifs ministre le sait et ses collgues Io savent
au Dominion du Canada, pris dans son en- aussi. Les députés qui leur font suite se
semble. Lors des dernières élections fédé- sont traînés dans la houe en donnant leur
raîes. le parti conservateur a obtenu 413,000 appui à ces mesures qui ont ruiné le gou-
votes et le parti libêral 397,194. Cependant vernement actuel dns l'esprit du pays.
le pays avait subi le gerrymander. n'est-ce Aussi, leur dernier espoir est de redistribuer
pas, bien qu'il y ait eu 16,o0 votes de plus les comtés de la grande province de l'Ontarlo
pour les conservateurs que pour les libé- de manière a leur permettre (e pouvoir re.
iaux dans le pays entier, .nonobstant la venir ici. Je déclare que je crois que le

41*0se maoiédsrpéetnsdont projet de loi ne sera, pas adopté. Jle croisMross majorité des représentants on
jouit maintenant le gouvernement. Voilà que cc projet de loi ne peut pas devenir loi.
ce qui prouve d'une manière concluante, Je crois qu'il est impossible qu'une viola.
voilà ce qui met hors de doute la preuve tion aussi flagrante de la constitution, dans
qu'aucune injustice n'a été commise en- l'intérêt d'un parti, avec leurs vaines plai-
vers les partis politiques du Canada, en pre- doiries sur lesquelles Il est basé, puisse
lit le pays entier comme exemple. Je puis être adoptée. 'ou- pouvez être en mesurE

dire qu'il ne peut pas y avoir de ces parti- de le faire forcément adopter par la'Cham
enliers qui pourraient être sujets à une cri- bre, mais ce serait mal juger de l'Indépen
tique sévère ; mais j'ajoute que dans le pays (ance du parlement du Canada que de croire
en général, si je prends comme exemple la qu'une telle mesure puisse jamais être
pqovince d'Ontario, je puis déptontrer que adoptée.
f'iLOch que vous jouissiez d'une mpjoritéad'un Le MINISTRE Ds DOUANES sM. a
rerésentant en cette Chambre, vous êtes tel-son) .je vais essayer e me borner li
l'Il miaorité, de 25.000 votes. J'e fais remar- discussion de l'acte même, et l'honorablt
qîar cela à la Chambre parce que c'est l'une chef (le l'opposition me pardonnera dle n

l raisons pour lesquelles cet acte de re- pas discuter tous les points auxquels il a fai
distribution est maintenant soumis. Les allusion, tels que le chemin de fer du su

représentants dde la droite savent kon et autres sujets le ce genre. Lorsque, il
e'est là leur seule chance de retenir le a environ 27 ans, je suis entré au parlemen

ci puisqu'ils se sont' rendus impopu- pour la première fois' ceux qui étaient ver
par leurs mesures ineptes qu'ils ont sés dans les usages parlementaires on

fait adopter forcément par cette Chambre. donné et entendre que ce n'était pas on i
1S savent que leur seul mespoir de salut, leur déré comme de bon goût que de mentio et

cance d'échapper a la condamnatiou le nom (lu Sénat en faisant a usion a e
qu'ils subiront aux prochaines élections, est qui pouvait se passer dans une autre Cham
(als la iredistribution les coiatés, telle que ure. et que le député devait toujours parle
P1KP;;ée danms ep projet de loi. ls espèrent de la chose comel s'étant passée dans i
éep1per à la justice (lu peuple indigné en autre endroit. eNous avons l'exerle, r
<l<)iiiiant, comme c'est le but de ce projet de soir, d'un membre de cette Chambre qui
loi, â 15.000 électeurs libéraux plus de pou- étant à discuter la question soumise à r
Vo ir' qu11'à 30,0) co,-servateurs, ce qu'ils Chambre, n'appuie pas ses remarques su
oJti(enent en accordant il 20.00p électeurs des arguments, des arloinents adressés ar

que c proete loie pet. ps deon firo

4111i -sont conservateurs six représentants de rienîliiesq de cetChmr'<li o!t àf
iQu'à :24X.000 Jlecteurs qeils croient la discussion, sans imposil udire ave

re les iéraux. trop 'ausidace-mais s'adresse la galerie dn
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allusion à deux ou trois comtés au sujet des-
quels on prétend que la proportion de la po-
pulation n'est pas observée, tel qu'on la. dit

il cette Chiambre) c'en est un que j'ai lu dan-
les journaux conservateurs pendant les quel-
ques semaines écoulées depuis (ue cette
mesure est parvenue à leur connaissance, et
le voici : la ville de Toronto, avec la po-
pulation qui y a été ajoutée, en vertu du
principe tendant l réunir les populations
qui habitent certains territoires sous un
méme gouvernement municipal, n'est pas
censée recevoir sa proportion juste de repré-
sentants. Un autre argument produit était
à l'effet que le comté de Kent, dont la po-
pulation est moindre que celle du comté de
Simeoe. aurait trois représentants parce que.
disent les membres de la gauche. c'est un
comté libéral. tandis que le comté de Sim-
eoe lequel, disent-ils, est un comté coiser-
vateur. n'aurait que trois représentants ; et
ils ont fait voir le manque de proportion.
Aujourd'hui, lorsque l'honorable ministre
(M. Mulock) qui a proposé la deuxième lee-
ture du projet de loi a annoncé que le gou-
vernement, après avoir étudié cette ques-
tion. et bien que cela pût ne pas être
jugé nécessaire dans l'intérêt de ce qui est
juste pour les villes et villages à ce sujet, en
était venu à la conclusion qu'il a fait con-
naitre, je ne puis voir quelle raison. ayant
quelque semblant de valeur, les honorables
députés peuvent opposer au projet de loi.
au sujet de son effet en ce qui concerne
cette ville. Si le comté de Kent avait deux
représentants, chacun de ces derniers re-
présenterait plus qu'un nombre semiblable
de députés ne représenteraient dans le
comté de Siieoe. qui a trois représentants.
Si l'on peut prendre. comme raison de eon-
damuner le projet de loi, le défaut de propor-
tion dans le nombre des représentants des
comtés et des villes, alors--si je voulais sui-
vre le mauvais exemple donné par le chef
de l'opposition à l'effet de faire allusion à
ce qui pourrait arriver dans d'autres en-
d'oits-je lui demanderais s'il peut compter
sur un appui considérable, de ce côté. à cause
du défaut de proportion dans le nombre des
représentants, ou di nombre trop restreint
des représentants. Supposons qu'il fasse va-
loir ces raisons dans l'autre endroit. Le pro-
jet serait soumis à cette assemblée-je suis
forcé de discuter cela paree que cet hono-
rable député a, fait un appel effronté à cette

ssemnblé--mnais lorsque ses membres en re-
gardant autour d'eux constateraient qu'il
y a dans leurs rangs. vingt-quatre repré-
sentants, à cette assemblée, actuellement, de
la province de l'Ontario entière, qui compte
2.000.000 d'habitants. et que un quart de ce
nombre représente la ville de Toronto, ils ne
seraient pas portés à croire que Toronto n'a
pas assez de représentants.

M. CLANCY : L'honorable ministre (M.
Paterson) répond-il aux journaux, ou bien
aux arguments des membres de cette Cham-
bre ?

M. PATERSON.
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Le MINISTRE DES DOUANES: Les
membres de l'opposition n'ont pas beaucoup
discuté, et je réponds à1 'tous deux en même
temps, (lu moins c'est ce que je veux es-
sayer .Je voulais faire remarquer que l'on
peut admettre, en ce qui concerne la ville de
Toronto, que, même avec ses cinq représen-
tants, chacun de ceux-ci dirigent les inté-
rêts d'un plus grand nombre d'électeurs, au
cas où le projet actuel serait adopté, que le
même nombre dans les districts ruraux.
Cela est admis. C'est un principe reconnu
en ce pays, et. je crois, dans d'autres pays,
que les villes ne s'attendent pas à recevoir.
ou qu'elles n'ont jamais reçu lorsqu'elles ont
pu s'y attendre, une proportion aussi forte
de représentants que les districts ruraux.
Mon honorable ami (sir Charles Tupper) sait
que cela s'applique à sa propre loi. L'hono-
rable ministre qui a proposé la seconde lec-
ture du projet a démontré qu'aucune injus-
tice n'est faite à ces villes. Examinons cela
raisonnablement-je n'insiste pas sur le fait
que certains députés qui représentent cer-
tains comtés ruraux vivent à la ville. et que
bien qu'ils puissent servir fidèlement les in-
térêts de leurs commettants, ils connaissent
aussi ce qui pieut agir sur leur ville.

Lorsque quelque projet est soumis à cette
Chambre. ils peuvent élever la voix et dire
ce qu'ils pensent de l'effet qu'il aura sur ces
comtés formant partie des villes. Je vous
ferai remarquer aussi. M. l'Orateur, ce que
chaque honorable député reconnaît, ce qui a
été admis par chacun des par'tis, c'est-à-dire,
que si l'on doit distinguer, ce doit être plu-
tôt en faveur des districts ruraux qu'en fa-
veur des villes comme Toronto. Et pour-
quoi ? Nous savons que si, pendant la session
di parlement. un projet le loi est soumis
(lui ait quelque action sur la ville de To-
ronto, les habitants de cette ville en sont
instruits immédiatement. Le reporter infati-
gable leur donne un rapport complet de l'af-
f %ire, qui est publié dans les journaux et, si
quelque chose est de nature à influencer les
intérêts de la ville, l'on est à même de pren-
dre immédiatement (les mesures en consé-
quence. On peut convoquer une assemblée
de la chambre de commerce ou du conseil
municipal en moins d'une heure. Avant
vingt-quatre heures, une délégation des
hommes influents de la ville peut venir faire
valoir ses raisons devant le comité. Dans
les comtés ruraux, dont les intérêts pour-
raient être mis en cause par quelque mesure
soumise à la Chambre, il est impossihle de
convoquer quelque assemblée délibérante
parmi 'les habitants ; il n'est pas aussi facile
de réunir une assemblée aussi rapidement.
ni d'arriver à la connaissance des disposi-
tions du peuple qui habite les comtés ru-
raux.

M. CLANCY : Sont-ce là les raisons qui
ont porté l'honorable ministre à se décider à
donner à Toronto cinq représentants au lieu
de quatre?
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Le MINISTRE DES DOUANES : J'ai ex-
pliqué aux honorables députés que, après
avoir écouté ce qu'ont pu faire observer les
honorables députés, afin de faire droit à
lirs désirs, s'ils renferment quelque chose
le raisonnable, le gouvernement a enlevé un
représentant de ce que l'honorable député
adinet être un co.nté libéral, et l'a transféré
ai ville de Toronto, que l'honorable député
réelame comme étant conservatrice. Je
î1 'adopterai pas l'attitude prise par les hono-
rable députés de la gauche. Il pourrait se
fa ire que tous les comtés qu'ils consentent
maintenant, pour les besoins de la discus-

sion, à reconnaître comme étant libéraux, le
dlevinssent en effet après que le projet de loi
auira été adopté. Je ne puis pas, cependant,
attirLr que la ville de Toronto, à laquelle
onm a accordé cinq représentants, donnera
î-inq représentants conservateurs, non plus
que je puis dire, comme le font les honora-
les représentants de la gauche, que chaque

emuité qui sera redistribué par les juges, don-
uera un représentant libéral. Nous ne pou-
vins pas savoir quel sera le résultat des
.leetions. Tout ce dont nous avons à nous
oceuper, tout ce que ce projet de loi aura
pour fin d'accomplir, -c'est de voir à ce que
la voix du peuple puisse se faire entendre en
cette Chambre librement, justement et ou-
vertement, de façon à ce que les représen-
tants envoyés au parlement puisse faire en-
tendtire la voix de la majorité, comme la ma-
jorité veut la faire entendre. L'on me par-
d1onera, si je prends un peu plus de temps
que je ne voulais, à faire connaître la raison
pour laquelle ce projet de loi a été soumis,
car je dois (lire que je m'adresse à une as-
semblée dont la majorité n'est pas familière
avec l'acte de redistribution, autrement dit
le gerrymander de 1882. Je suis porté à
c(roire (lue le plus grand nombre des repré-
sentants en cette Chambre, n'y siégeaient pas
à cette époque. J'y siégeais alors, ainsi que
certains honorables députés que je remarque
à nies côtés. Pour le bénéfice de ceux qui n'y
étaient pas alors et qui ont pu ne pas lire les
" Débats ' qui donnent une idée très juste
de ce qui s'est passé alors, je désire faire
r-emarquer les iniquités de cet acte, que le
parti libéral d'alors, le parti ministériel d'au-
jourd'hui, a désapprouvé. Il a été cause de

-aucoup d'indignation et a été fortement
dénoncé. Je puis me rappeler comment cer-
tains d'entre'les députés qui étaient visés, et
très délibérément, ont exprimé leur indi-
,nation. L'honorable député qui représen-
tait alors le comté de Brant-sud avait une
voix autorisée et qui s'est fait entendre lors-
qu'il dénonçait l'acte comme étant inique.
Le ministre actuel de la Justice (M. Mills)
l'a aussi dénoncé en termes chaleureux. Et
il y avait des raisons à cette désapprobation.
Si les honorables députés qui ne siégeaient
pas à cette époque veulent bien consulter les
" Débats " de 1882 et lire les vingt-deux
amendements que nous avons proposés à
cet acte-qui résument les iniquités de cette
mesure,--je crois qu'eux aussi, comme plu-

sieurs députés conservateurs d'alors-i l'ex-
ception de quelques-uns qui avaient perdu
tout sentiment des relations qui doivent exis-
ter d'homme à homme-rougiront quand ils
auront lu et compris la nature de ce gerry-
mander. Quelle était cette nature ? La ma-
jorité du parlement du Canada, qui n'avait
pas été élue sur les mérites de cette me-
sure, s'est servie de son pouvoir en cette
Çlambre sans discuter, et dans un même
silence pour détruire amendement après
amendement, et ses membres n'ont pas osé
lever 'la tête après avoir compris quelles
iniquités ils approuvaient par leurs votes.
Et, M. l'Orateur, les iniquités de cet acte ont
été démontrées encore plus complètement en
eeei : que (les hommes qui dînaient à la
même table, des hommes qui étaient des
amis dans 'la société, ont vu en cette Cham-
bre les représentants conservateurs s'oublier
à ce point, qu'ils se sont avec préniédi-
tation servis de leur majorité pour légi-
férer dans le but de renforcir leur propre
position politique. C'était déjà assez mal,
mais ce n'est pas là tout ce qui a produit
l'indignation. On a vu des membres de
cette Chambre qui étaient assez braves pour
légiférer atin de mieux établir -leur position-
politique, et en même temps assez mesquins
pour conspirer contre leurs confrères des.
comtés circonvoisins, afin de les ruiner politl--
quement, au moyen d'un acte du parlement.
C'est là ce qui a causé l'indignation. Il a alors
été démontré que ce représentant-ci, celui-
là, et cet autre, et l'autre encore, qui étaient
des libéraux qu'il était impossible de vain-
cre autrement, ont été spécialement choisis
pour être chassés du parlement, du moyen
d'une loi, au milieu des sarcasmes de cer-
tains d'entre les bornés de leurs adversaires
politiques. On a combattu contre cet acte..
Vingt-deux amendements ont été proposés,
dont chacun avait en vue d'empêcher une
iniquité, et ces amendements ont ét&réduits
à néant, en silence ; quarante-deux pour
l'atfirmative et quatre-vingt-dix-neuf pour
la négative. De vote en vote, pas un seul
mot ne fut pronocé par les partisans du
gouvernement qui, bien qu'ils aient pu, tête
baissée, voter pour le gerrymander de 1882,
n'ont pu se résoudre à se lever pour le dé-
fendre. Maintenant, M. l'Orateur, quel est
l'effet du présent acte ? Y a-t-il à la gauche
un seul député qui soit atteint personnelle-
ment ou particulièrement par cet acte ? Il
n'y a rien de tel.

Il y a quelques-uns des membres du parle-
ment, de ce côté-ci de la Chambre, qui don-
nent leur appui au gouvernement, dont les
comtés ne seront pas aussi sûrs qu'ils l'é-
talent auparavant, mais quel est le député
qui peut dire qu'il sera chassé du parlement
grâce à cette mesure ? Mon honorable ami,
le député de Bothwell (M. Clancy), dont le
comté disparaît, et disparaît de manière à ne
pas l'atteindre, mais conformément au
principe adopté, peut-il dire qu'il est chassé
de la Chambre grâce à cet acte ? M. l'Ora-
teur, il ne le peut pas. Il demeure, je crois,.
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dans le comté de Kent, et ce comté sera divis
entre deux représentants, mais cette divisio
ne sera pas faite par un reviseur du bai
reau en fonctions depuis cinq ans, tel qu
cela s'est fait en vertu de l'acte du een
électoral des conservateurs.

Non, eette division doit être faite par le
juges de ce pays. Et quels juges ? Ceux qu
occupent les positions les plus élevées dan
la magistrature. Qui peut dire commînent il
diviseront le comté de Kent ? L'lonorabl
député (31. Claney) pourrait-il dire que si i
parti politique divisait le comté (le Kent. i
ne pourrait pas faire cette division de ma
nière à y faire élire deux représentants Il
béraux ?

M. CLANCY : C'est là la division qui
été faite par les amis de l'honorable miinistre
dans l'Ontario.

Le MINISTRE DES DOUANES : L'bono
rable député est-il prêt à déclarer qu'il ne
serait pas possible de diviser le comté de
Kent de manière à y élire deux députés l
béraux, si tel était le désir du gouverne
ment et de la majorité de cette Chambre ?
Ce projet de loi enlève le droit de faire cette
division à une majorité politique et le confie
aux juges (le ce pays. Il ne s'attaque à per
sonne en particulier. Il a simplement pour
but de rendre à ces comtés leurs déliiiiita-ý
tions primitives, et c'est là un principe qui
a toujours fait partie du programme libéral,

Permettez-moi. M. l'Orateur, de faire ici
allusion à certaines remarques de l'honora-
ble chef de la gauche. Cet honorable député
(sir Charles Tupper). dans le but de renfor-
cer sa position, a fait appel aux minembres
d'une autre chambre, il a voulu les rendre
solidaires de sa conduite sur cette ques-
tion : il s'est adressé à eux avec une au-
dace qu'il ne nous est pas donné souvent de
voir dans cette Chambre. Il leur a dit qu'ils
avaient bien fait (le rejeter le bill du Yukon
-bien qu'il ait lui-même appuyé ce projet de
loi. Il leur a dit aussi qu'ils avaient bien
fait de rejeter le bill (lu chemin de fer du
comté de Drummond, mais il leur a repro-
ché de ne pas avoir rejeté l'acte du cens
électoral. laissant entendre par là qu'ils se-
raient dans le tort s'ils ne rejetaient pas le
bill de redistribution.

Il a prétendu que le Sénat était dans son
droit en rejetant ces bills, parce que cela a
fourai an peuple loccasion de se prononcer
sur ces questions, mais il a aussi admis que
si le peuple se fût prononcé en faveur de
toute mesure d'intérêt public, alors le Sénat
n'aurait eu rien autre chose à faire qu'à l'a-
dopter sans la moindre hésitation. Voilà
i'argument des honorables membres de la
gauche ; et c'est cette prétention de leur
part que je me propose de discuter. Le bill
de redistribution dont la deuxième lecture
est proposée aujourd'hui, a été soumis à l'ap-
probation du peuple canadien, et le gouver-
nement actuel a reçu mission du peuple de
soumettre ce projet de loi au parlement et

M. PATERSON.

é (le lui demander de l'approuver. Je crois
n doie que l'honorable député (sir Charles
.- Tupper) s'adressera en vain à tout corps lé-
e gislatif, ayant un certain respect de la jus-
s tice, pour lui demander de rejeter ce projet

de loi.
s Le peuple s'est prononcé lors des dernières
i éleetions, et il a déclaré qu'il voulait qu'un
s tel bill fût adopté. Il s'est prononcé en fa-
s veur de ce bill par l'entremise d'une majo-
e rité de ses représentants dans cette Cham-
n bre, et c'est avec l'appui d'une telle majo-

rité que le projet de loi sera soumis au
- Sénat. L'honorable chef de la gauche s'est
- plaint que l'acte du cens électoral avait été

adopté par le Sénat, or il est possible que le
Sénat ait adopté cette mesure parce qu'il a
com.pris qu'il s'agissait là d'une question
qui avait été soumise au peuple et qui avait
reçu son approbation. Les membres du

- Sénat savaient que le peuple de ce pays s'é-
tait prononcé en faveur (lu rappel de l'acte
du cens électoral, et cette loi a été rappelée.

- Nous sommes donc ici pour mettre à exécu-
- tion les promesses contenues dans le pro-

gramme adopté par la grande convention
libérale qui s'est réunie dans cette ville en
1893.

Presque toutes les promesses qui ont été
faites ont été remplies, et il ne reste plus que
cette dernière à accomplir. Le gouverne-
nient est bien décidé. pour sa part, à s'ac-
quitter de cette promesse comme de toutes
celles qu'il a faites ; et dans le cas où il ne
réussirait pas . faire adopter ce bill, les
libéraux se seront acquittés des promesses
qu'ils ont faites au peuple ; et toute la res-
ponsabilité du rejet de cette mesure pèsera
sur les épaules de ceux qui y ont contribué,
et non sur le gouvernement.

Les honorables membres de la gauche ont
combattu le bill et l'ont dénoncé comme une
mesure infâme-si infâme qu'ils allaient
jusqu'à (lire que la discussion durerait
encore sur cette question lorsque la neige
connencerait à tomber. Je crois con-
naître un peu le sentiment du peuple de ce
pays, et je nie permettrai de dire aux hono-
rables députés de la gauche, qu'au point de
vue des avantages que chaque parti peut
retirer de cette obstruction, plus ils conti-
nueront cette discussion inutile, plus ils se
rabaisseront dans son estime. Lorsque nous
étions dans l'opposition, nous avons eu l'oc-
casion de combattre vigoureusement cer-
tains projets de loi soumis par le gouverne-
ment de cette époque. Je me souviens des
remarques sévères faites ià notre adresse
par le chef du cabinet de cette époque, qui
déclarait que notre opposition n'était rien
moins que factieuse, et que nous faisions
perdre inutilement le temps de la Ohambre,
et cela, lorsque ce gouvernement soumettait
une mesure destinée à étouffer le sentiment
populaire et A anéantir l'un des grands par-
tis politiques de ce pays.

A cela nous répondimes: "Nous prenons
la responsabilité de notre conduite ; si cette

5307



[16 JUIN 1899]

lbstruction que nous faisons n'est pas con-
forme aux principes de justice, c'est nous
qui aUtonS t enl souffr, et 1u1s devrons
rendre compte de notre conduite au peuple."
Le peuple a décidé (lue nous avions eu rai-

son d'en agir ainsi, et il nous a placés à la
téîe des affaires. C'est pour cette raison que
je dis aux honorables membres de l'opposi-
tioa : Si vous êtes persuadés que ce hIl es3t
un projet (le loi monstrueux, il est (le votre
devoir (le le combattre. Si vous êtes prêts
à prendre la responsabilité de votre con-
dlite, continuez cette obstruction. et vous
miériterez par .le fait méme la reconnaissance
des citoyens bien pensants (lu Canada. Que
'on fasse de l'obstruction à l'adoption de

cette mesure. si l'on croit que cela est néces-
saire. Qu'on la discute jusque dlans ses
moindres détails, si on le juge à propos : ce
sont là des droits que personne ne peut con-
tesier aux honorables membres du parti con-
ser'vateur.

Encore une fois, ils ont le droit d'exercer
ce privilège, mais ils devraient en porter

ie la splousabilité. Il est possible que
les lionorables muermbres de la gauche en-
visagent cette question d'une autre manière
que je ne le fais. Il est possible qu'ils voient
dians ce bill certaine injustice que je suis
ineIpable d'y trouver. Mais lorsque nous
nons présenterons de nouveau devant le peu-
ple. si un des honorables députés de la gau-
vhe veut se rendre dans le comté le Perth
iour y faire la lutte au candidat du parti
libéral. et que ce dernier ouvre'les " Débats "
(t lise ce qui a été dit en parlement par le
parti conservateur, c'est-à-dire que c'est une
(hose monstrueuse et infâme que de per-
mettre à un électeur de North-Easthope ou
de South-Easthope de voter dans la comté
auquel il appartient pour les fins munici-
imles. 'royez-vous que cela aura l'effet d'ai-
(Ier au parti conservateur ?

Croit-on de plus que si l'on fait remarquer
a ces mêmes électeurs que les membres du
parti conservateur ont fait perdre le temps
(iu parlement en faisant une opposition dé-
illée l'arguments sérieux, et destinée tout
tl plus à tenter d'empêcher l'adoption de
ce bill, croit-on, dis-je, qu'une telle décla-
rationi aura l'effet d'augmenter la popu-
larité du parti conservateur ? Par l'acte de
1882 les townships de Burford et d'Oak-
land ont été séparés de Brant-sud, qui pos-
sédait la population exigée par la loi ; cette
mesure eut pour effet de transporter 5,000
personnes appartenant à ce comté dans une
autre division électorale, et donnant ainsi à
ce dernier comté une population d'environ
25.000 i5mes, lorsque Brant-sud n'en avait
que 21.000.

Allez, si vous le voulez. dire aux électeurs
de ces townships: " Electeurs de Burford
cf d'Oakland, le parti conservateur prétend
que c'est une chose infâme de votre part
que de voter encore une fois dans le comté
de Brant. où vous vivez, où vous faites vos
affaires. où vous élisez vos conseillers muni-
cipaux et où se trouvent tous vos Intéréts."

Allez dans le township d'Ancaster. qui a été
séparé du comté de Wentworth, afin de dé-
faire l'honnête Joe Rymal qui jouissait du
respect de tous les honorables députés de
la gauche. On a pris ce township et on l'a
greffé sur le comté de Brant-nord ; puis on
est allé prendre à l'ouest du comté d'Ox-
ford un autre township que l'on est venu
ajouter au comté de Brant-nord, réunissant
ainsi des parties de trois comtés différents,
et constituant ainsi un comté dont la po-
pulation était de 4,000 imes moindre que
le chiffre exigé par la loi-tout cela pour
ruiner politiquement parlant l'honnête Joe
Rymal.

Rendez-vous dans le township d'Ancaster,
et dites aux électeurs de cette partie du
pays : " Le parti conservateur a tenu le
parlement en session jusqu'à l'hiver, et a
déclaré que c'était une chose inffime de
votre part que de voter dans le comté au-
quel vous appartenez." Et un mot, les ho-
norables membres de la gauche jouissent du
privilège absolu de faire de l'obstruction si
cela leur plaît.

M. CLANCY : L'honorable ministre vou-
drait-il me permettre de lui poser une ques-
tion ?

Le MINISTRE DES DOUANES : Je de-
mande à l'honorable député de vouloir bien
reprendre son siège. Lorsque les honorables
députés d'York-est et ouest rencontreront
ceux de leurs électeurs qui demeurent dans
les limites municipales de la ville de To-
ronto, et que quelqu'un se permettra de citer
en leur présence les " Débats " pour indiquer
qu'il a été déclaré en parlement que c'était
une chose infâme-

Une VOIX : Une chose diabolique.
Le MINISTRE DES DOUANES: Une

chose diabolique et monstrueuse que de per-
mettre à ces électeurs d'avoir droit de
voter dans la ville sur les questions d'in-
térêt national, avec les hommes qui votent
aux mêmes endroits qu'eux sur toutes les
questions municipales, les honorables mem-
bres de la gauche croient-ils que cela ser-
vira à augmenter leur popularité ? S'ils de-
mandaient aux électeurs du comté d'York à
qui l'on a enlevé ces parties de territoire qui
forment aujourd'hui les divisions de To-
ronto : " Ce projet de loi est une mesure in-
filme, et nous sommes décidés à combattre
son adoption jusqu'à l'hiver si la chose estnécessaire" ; que diraient de cela les élec-
teurs du comté d'York ? Ils répondraient:
" Nous avons eu trois députés dans le passé
et nous en avons encore trois en vertu de
la nouvelle loi ; notre représentation est
aussi forte dans la Chambre des communes
à l'heure actuelle qu'elle l'était autrefois;"
Croyez-vous que ees personnes vont trou-
ver que l'on a commis un outrage l leur
égard ? Je ne le croîs pas.

Comment le gouvernement a-t-il agi à
l'égard des autres provinces ? De quelle ma-
nière les honorables membres de la gauche



s'y prendront-ils pour justifier devant les divisious. Cette déclaration de la part de
autres provinces la menace qu'ils ont faite l'honorable député ne me surprend pas. car
de tenir le parlement en session jusqu'à l'hi- je sais tout le respect qu'il professe pour la
ver ? Lorsque l'on fera remarquer aux élec- magistrature.
teirs du Nouveau-Brunswick. le la Nou- Mais que dira le peuple de ces personnes
velle-Ecosse et de 'Ile du Prinee-Edouard qui insultent ainsi gratuitement ces juges,
que les délibérations lu parlement ont été qui sont les seules personnes capables de
retardées, que des milliers de dollars de l'ar- mettre ce projet de loi à exécution, si jamais
gent du peuple de ce pays ont été gaspillés il est adopté ? Je ne crois pas que le peuple
par suite de cette obstruction, les électeurs soit du même avis relativement à ce bill que
de ces provinces leur en demanderont rai- les honorables membres de la gauche.
son. Ces honorables députés s'écrient : Vous ne

Ils demanderont aux conservateurs pour- mettez pas en vigueur le principe tie la re-
quoi ils ont eIml)êché l'adoption de cette me- Irésertation basé sur la population, qui est
sure. Nous l'avons <ombattue parce que un des principaux articles du programme
c'était une n.esure nfieinme." Puisqu'il en est libéral. Nous avons défendu jadis ce prin-
ainsi, dites-nous quelle était la nature de ce vipe entre 'les provinces, et il figure aujour-
bill. Mais ne savez-vous pas que dans l'On- d'hui dans l'Acte de l'Amérique Britannique
tario. ils ont fait disparaître quelques-unes du Nord, en un mot, c'est un prineipe fou-
des atro-ités, connue ils .les appelaient. qui damental dans la constitution de ce pays ; la
avaient été commises par le bill de redistri- représentation basée sur l'a population. telle
bution de 1S82 ? Le parti libéral a préten- qu'elle existe entre les provinces. Mais, bien
du que les limites les comtés devaient être qu'il soit possible 'd'arriver à cette moyenne
'établies. et il a soumis ce bill pour attein- <le représentation entre les provinces, per-

dre ce but. sonne ne peut prétendre que l'on peut
La question suivante fut ensuite posée établir une moyenne parfai-te de repré-
Ont-ils fixé eux-mêmes ces limites des coin- sentation entre les différents districts

tés ?" A cela, l'on devra répondre, non. électoraux de ce pays. Cette moyenne
" Dans ce cas, qui a fixé les limites (les coin- (le représentation ne doit pas étre
tés qu'il a été nécessaire de faire disparaître perdue le vue, et il en est tenu compte
à cause de leur monstruosité ? Ce sont ces dans ce bill. On s'y est conformé autant que
hommes qui doivent être coupables de ce possible, mais l'honorable chef de la gauche
crime. " Non." Dans ce cas, quels en sont nous a dit lui-même que sous ce rapport, il
les auteurs ? ".Je ne puis vous le dire, ces fallait absolument une certaine latitude.
limites ont été fixées il y a trente ou qua- Il a indiqué quelles étaient les différences
rante ans. et bien avant la naissance du gou- qui existaient en vertu de ce bill, et il a aug-
vernement actuel." ' Comment pouvez-vous menté le chiffre-je ne dirai pas volontaire-
blâimer le gouvernement de cela ? " " Cela ment-de la population de la ville de Toronto.
est vrai, mais vous ne vous apercevez pas Il a dit que Toronto avait une population
que quelques-uns de ces comtés ont droit à (le 200,000 âmes, ce qui donnerait 50.000
deux ou trois députés et on les a divisés de âmes pour chacun 'de ses cinq députés. Mais
manière 'ù ce que les libéraux puissent obte- Toronto ne compte pas une population de
n' une 'majorité ?" "Puisqu'il en est ainsi, 200,000 âmes, d'après le recensement de 1891.
qui a fait cette division ? Est-ce le parti qui qui est la base sur laquelle les juges devront
a la majorité dans la Chambre ?" "Non." s'appuyer pour procéder, et qui est le der-
"Par qui cette division a-t-elle donc été nier état autorisé que nous possédionms de la
faite?" "Je suppose qu'ils ont nommé des population du Canada.
partisans politiques ponr faire cette divi- Il est possible que je puisse commettre
sion, et c'est ce qui explique comment il se quelque erreur facile à corriger, mais lors-
fait que leur rouvre soit aussi monstrueuse." <1ue les divisions qui devront être ajoutées
"Non, ils ont i1nmmé ldes juges." "Vous au district électoral actuel de Toronto l'au-
voulez parler sans doute des avocats revi- vont été par la mise en vigueur 'de ce projet
seurs ?" "Non. Quels juges ont-ils donc de 101, cette ville contiendra 180,000 rimes,
nommés ?" " Ils ont -nommé des juges représentées par Cinq députés, de sorte que,
choisis parmi les membres du plus haut tri- chaque député sera censé représenter 3A0),-
hunal du pays, des hommes qui occupent le 000 âmes. Et si je ne me trompe, le
soumamet de l'échelle sociale aa Canada. député actuel de York-ouest (M. Wallacej,

Que va dire le peuple de ceux qui atta- représente un comté qui contlev. 41_.S57
quent un bill de cette nature, et qui déclare â mes, en vetu de la loi actuelle.
qu'ils s'opposeront i son adoption jusqu'aux Jetez les yeux sur la carte des districts
premières neiges si la chose est nécessaire ? électoraux tels que constitués par les honora-
Ils peuvent faire toute l'opposition qu'ils bles membres (le la gauche par leurs bills
croiront nécessaire, s'ils .croient (Iue cela de 1882 et 1892, alons que, comme l'a fait
peut leur être de quelque utilité. En faisant remarquer l'honorable ministre qui a pro-
cette obstruction, ils agissent dans la limite posé la deuxième lecture de ce projet de loi
de leurs droits, mals le peuple aura à se en cette Chambre, les honorables membres
prononcer sur leur conduite. L'honorable de l'opposition mirent de côté les idées ex-
député de Bruce-nord a dit qu'il n'avait pas primées par sir John A. Macdonald, relati-
d'objection à ce que les juges fassent ces vement à la nécessité qu'il y avait de s'en
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tenir aux limites des comtés, et essayèrent
de justifier leur conduite en prétendant vou-
loir égaliser la population dans les diffé-
rents districts électoraux d'une manière bien
plis parfaite qu'il n'était possible de le faire
en conservant les limites des comtés. Ce-
pendant. je crois pouvoir dire qu'il suffit d'é-
tudier les divisions faites par ces honorables
députés, qui parlent avec tant de légèreté
aujourd'hui de l'uniformité de population,
et vous allez constater que la différence de
population est plus considérable dans les
coités établis par eux, que vous ne pourrez
le eonsiater dans la mise en vigueur de ce
projet de loi, et. des divisions que devront
faire les juges de ce pays. L'honorable dé-.
puté branle la tête. Permettez-moi de lui
citer quelques exemples.

Le disLrict électoral de Brockville et deux
townships avec une population de 15,853
fnies furent enlevés au comté de Leeds-sud,
laissant ce dernier avec une population de
22-A49. A-t-on exercé là une certaine dis-
erQtion ? Le comté de Cardwell est formé
de diff3rentes parties de Peel, Simcoe et
Dufferin, il possède une population de
13.382. Il est voisin du comté de Wellington-
nord qui possède une population de 24,956,
et (le Wellington-sud, qui possède une popu-
lation le 24.373. Durham-ouest, qui possède
une popuflation de 15,374, est voisin d'Onta-
riosud, dont la population est de 19,033,
Frontenac. qui a une population de 13,445,
touche à Leeds-sud, qui a une population de
22,449. Grenville-sud qui a une population
de 12,929, est voisin de Dundas qui a une
population le 20,132.

Leeds-noid et Grenville, avec une popula-
tion de 13,521, touche à Carleton qui a une
population de 21,746. Lennox qui a une po-
lulation de 14,900 âmes est voisin d'Ad-
dington, qui a une population de 24,151.
3Iiddlesex-ouest, qui a une population de
17.2S'ý. touche à Middlesex-est, qui a une
population de 25,569, et c'est là l'un des
cmtnés qui ont été remaniés par les honora-
bles membres de la gauche. Nothumberland-
ouest qui a une population de 14,949, est
voisin de Northumberland-est qui a une
population de 21,995. Peel a fourni deux
townships pour former le comté de Card-
Well. ce qui l'a hissé avec une population de
3MiG ames, tandis que York-ouest, qui est
voisin du comté de Peel, possède une popu-
latton de 41,857. Peterborough-ouest a une
population de 15,808, tandis que la division-
est compte 21,919 âmes..

Les honorables mcmbres de la gauche peu-
vent dire : Il y a un certain nombre de ces
contés auxquels vous ne touchez pas du
tout. J'admets cela, mais peut-on prétendre
que nous obtenons par ce moyen un avan-
tage quelconque ? L'avantage que nous
)ouvons chercher au point de vue du parti

peUt-il avoir lieu sans les affecter ?
Lorsque, en l'absence du directeur général

deS Postes, l'honorable premier ministre a
roposé la première lecture de ce bill, Il a ex-

167

pliqué que nous voulions simplement réparer
les iniquities les plus craintes commises par
l'acte de redistribution des conservateurs.
Quand on ne touche pas à cet ,acte, il n'y a
aucun avantage à gagner pour nous, parce
que les comtés sont laissés tels qu'ils avaient
été divisés par les conservateurs, qui avaient
poussé l'audace jusqu'au point de remanier
les divisions électorales pour favo-riser leurs
intérêts politiques. Tout comté auquel nous
ne touchons pas est un comté dont les limi-
tes ont été fi:tées par les conservateurs et
cela, pour le plus grand 'bénéfice de leur
parti, grâce au bill de redistribution de
1882, de sorte que nous n'avons rien à y
gagner en n'y touchant pas. Si les honora-
bles membres de la gauche ne voulaient pas
servir des fins de parti en bouleversant les
limites des comtés comme ils l'ont fait, pour-
quoi ont-ils agi de cette manière ? Certains
districts électoraux sont restés intacts, parce
que les conservateurs se sont dit qu'il leur
était impossible d'y faire d'autre changement
qui fût le nature a assurer à leur parti un
succès plus complet.

Nous avons voulu essayer de remédier à
cette injustice ; nous avons voulu essayer de
nous acquitter des promesses que nous
avons faites au peuple, et nous conformer
au mandat que nous avons reçu de e der-
nier de réparer les injustices commises par
cet acte de redistribution, afin que la voix
populaire ne fût pas étouffée, que les partis
politiques fussent sur un pied d'égalité, et
que celui que la voix populaire voulait indi-
quer comme devant diriger les affaires du
pays arrive au pouvoir, sans égard aux
partis.

Les honorables membres de la gauche ont
beaucoup parlé du comté de Brant, ils ont
essayé de diminuer la population de ce
comté. Je crois que l'honorable chef de l'op-
position a dit que sa, population était de 30,-
009 âmes. Or, d'après le recensement de
1891, la population de ce comté était à cette
époque de plus de 36,000 âmes, et elle doit
être beaucoup plus considérable aujour-
d'hui. Je crois même qu'elle dépasse 40,-
000 âmes ; mais il ne faut pas tenir compte
de ce dernier chiffre, parce que les juges ne
devront pas tenir compte des recensements
faits par les municipalités, mais Ils devront
s'en rapporter aux chiffres du recensement
tels que préparés et vérifiés par les officiers
de cette Chambre, et c'est de ces chiffres
seuls que je veux parler.

Grâce à ce bill, ce comté est destiné à ob-
tenir pour la première fois deux représen-
tants. Depuis la confédération et même
auparavant, le comté de Brant avait -eux
députés. Ce n'est pas parce que le comté de
Brant est un château fort libéral, comme il
m'a fait plaisir de l'entendre dire à l'hono-
rable chef de la gauche, qu'on lui accorde
deux députés, mals, c'est parce qu'il a droit
en toute justice d'avoir ses deux députés.
Est-ce un avantage de parti que l'on a voulu
obtenir par ce moyen ?
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M. CLANCY : Certainement.
Le M1INISTRE DES DOUANES: Je ne

devais pas m'attendre à une autre réponse
de la part de l'honorable député. Voudrait-
il prétendre que le comté de Brant ne de-
vrait avoir qu'un seul représentant?

M. CL ANCY: Oni.
Le M1INISTRE DES DOUANES : Qu'au-

rait-il à dire dans ce cas relativement au
comté de Norfolk. dont la population est
moins considérable que celle de Brant ?

M. CLANCY : Je dirais-

neiges, si la chose était nécessaire. afin de
dénoncer ces infamies contenues dans cette
mesure. Je ne crois pas qu'il me soit né-
cessaire de discuter ce bill plus longuement.

M. WALLACE : Continuez.
Le MINISTRE DES DOUANES: Je n'y

ai pas d'objection.
Je ne veux pas discuter, au point de vue

de la légalité, la question de savoir s'il nous
est, oui ou non, permis d'adopter pareille
législation. En pareille matière, le chef de
l'opposition est un profane comme moi, et je
ne saurais le tenir pour une autorité, bien
que son ûg et sa vieille expéience parle-

Le MINISTRE DES DOUANES: Per- iettH'e le mettent peut-être en mesure de
mettez-moi de continuer. Lorsque l'hono- mieux juger de la question que je ne le pour-
rable député de Norfolk-sud (M. Tisdale) a ais faire. C'est là, toutefois, une question
parlé sur la première lecture de ce bill, il a r
dit-sujet à correction-que ce projet de loi ont gruce d'ét at r rmle unpavis
allait lui causer certaines difficultés, parce puis me tromper, sans doute, mais si ma
que-bien qu'il soit nécessaire de se sou- mémoire est fidèle, je ne sache pas qu'un
venir que ce sont les juges et non le gou-
vernement qui doit diviser le comité-la di- parlement n'ait pas droit de redresser légis-
vision nord sera toujours un comté sûr. tan- lativement l carte politique des comtés
dis que la division sud pourrait bien devenir d'une province quelconque. Ni en parlement
un comté assez diflicile à remporter pour un ni en dehors de cette enceinte, ai-je entendu
conservateur. Je ne parlage pas l'opinion formuler pareille proposition, et m'est avis
émise par l'honorable député (M. Tisdale) sur que personne n'osera le prétendre.
cette question.

Le comté de Norfolk, qui possè¯de une po- M. FRASER (Guysborough) : Il n'est pas
pulation qui est de plusieurs milliers d'âmes un député qui ait Souci de sa réputation. qui
moins considérable ue celle du comté de, oserait soutenir cela.
Brant, devrait certainement, et en toute jus- Le MINISTRE DES DOUANES : Je n'ai
tice, perdre un de ses représentants avant 1ps.meroncrsur ce point ; je laisse
le comté de Brant. En agir ainsi scrait tout la chose l débattre entre avocats. Je mesi plem"ent vouloir prétendre que' *1'o10- borne au mérite du biu, et mon but en cela,
rable député de CM. Charlton) est de faire comprendre aux députés pour-
serait élu par' une é,crasante majorité, tan- quoi dans leur grande convention d'Ottawa,dis que l'honorable déruté de Norfolk-sud les libéraux, venus de tous les points du pays.
disparaîtrait de l'arène politique. Au lieu ont adopté pareille attitude sur cette ques-
d'eu agir ainsi, nous divisons le comté; et tion Il a été reconnu à cette convention,
l'honor'able député de Norfolk-sudd court la que la législation adoptée en 1 p82 était une
chance de siéger de nouveau nans cette tentative préméditée dans le but d'étouffer
Chambre après les prochaines élections gé- la libre expression de la volonté populaire
néî'ales. en quahite dle représentant de ce au Canada. Voilà pourquoi les représen-
comté. tants venus de l'est et de l'ouest ont uni

Les honorables députés de la gauche veu- leur voix à ceux de l'Ontaro pour déclarer
lent-ils que nous enlevions un député au que le parlement ne doit pas être saisi d'me
comté de Norf olk? Le chi ff re de la popu- pareille mesure. Le bil de 1882 démembrait
lation est peu près le même enre Went- des comtés dans le but de chasser de la vie
leorth et Norfok. la population sde Went- Politique des députés qui siégeaient à côté
womth etant un peu moins considérable que de ces honorables messieurs, et leur avaient
celle de Norfolk. Sans violer de prin- toujours fait une lutte franche et loyale.
sipe, nous pourrions accorder deux dputés Cette mesure frappa quelques-uns des dépu-

à e i h et un seul à Norfolk. Went- tés les Plus distingués siégeant en Chambre
worth élirait certainement deux députés Il- à cette épaque. Quelques-uns d'entre eux
lraux comme il l'a fait, je crois, depuis la sont disparus de ce théâtre de luttes et de
Confédération jusqu'à l'adoption du bic de débats; d'autres se sent retirés de leur gré
1882. Mas nous n'accordons à Wentworth de la vie politique; mais, de l'avis de ceux
qurun seul député, tandis que le comt de qui étaient Ici à cette époque et qui savent
Norfolk, qui, depuis des années a toujours ce qui s'est passé, jamais Il n'a été présenté
élu un conservateur et un libéral, obtint au parlementde mesure d'un caractre aussi
deux représentants, parce que sa popula- extraordinaire-à. l'exception de celle du
tion est un peu plus considérable que celle cens électoral. Il me serait difficile de ne
du comté de Wentworth. Et les honora- Pas enfreindre l'étiquette parlementaire, si
bles membres de l'opposition parlent d'un Je caractérisais cette mesure comme elle le
bll infâme, et déclarent que les conserva- mérite. L'un des premiers être frappé par
teurs resteraient ici Jusqu'aux premières cette loi fut le député de Perth-sud, James
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Tirow, le sympathique " whip " libéral de chose, du moment que l'on ne touche Point
l'époque, qui est maintenant disparu de ce aux frontières des comtés.
théatre, et qui jouissait du respect des deux Le parti libéral jouit de certains droits en
partis en Chambre. Ceux-ci furent alors té- parlement, et à l'aide de sa majorite, il a
moins de la lâcheté avec laquelle on frappa ien le droit ie délimiter les feontières des
ce député en détachant l'un des cantons de différents comtés et circnscriptions électo-
son comté, parce que ce canton donnait une rales.
majorité libérale 'de 200 voix, et en l'an- Or, le parti libéral s'est dit: Non, nous
nexant à Oxford-nord où il y avait déjà une voulons proclamer un principe auquel tout
Majorité libérale de 1,000 voix. les témoins homme de conviction au Canada uisse don-
de cet acte, dis-je, comprirent que ces mes- ner son assentiment. Nous avons bien pour
sieurs avaient atteint une limite infranchis- nous le droit et le pouvoir, ainsi que le pré-
salde aux représentants du peuple. Ainsi, cdent établi par les députés de la gauche
eu fut-il du ministre actuel de la Justice (M. mais nous renonçons à ce pouvoir et dans
Mills). C'est à l'inauguration même de la les modifications que nous proposons. nous
confédération que son comté avait été formé, nous renfermons dans leý frontières des com-
ce comté l'avait mainte fois élu, et on en tés. Puis nous laissons le soin de décider en
détacha plusieurs cantons qui donnaient une dernier ressort aux juges et ce sont ces mn-
iajorité libérale, pour les enclaver dans le gistrats, présidant aux tribunaux judiciaires
comté d'Elgin-ouest qui comptait 'déjà une les plus élevés du pays, qui fixeront ces
majorité libérale de plusieurs centaines de frontières, et une fois qu'ils auront prononcé
voix. Et tout cela, pour assassiner politique- leur jugement, nous ne nous prévaudrons
iment des hommes qui faisaient l'ornement point de notre droit pour reviser, à l'aide de
de la Chambre de l'aveu même de sir John notre majorité parlementaire, les frontières
A. Macdonald. Quant à moi, personnelle- ainsi établies." Et c'est en présence d'une
nient, je dois dire que j'avais réussi à enlever telle attitude de notre part que ces messieurs
mon comté aux conservateurs par des (le la gauche déclarent qu'ils veulent coin-
moyens loyaux et honorables, et que ma po- battre à outrance une pareille législation!
pularité y allait toujours croissant. Or, l'on Ah ! qu'ils demeurent ici jusqu'à ce que la
détacha deBrant-sud les cantons de Burford neige couvre le sol, comme ils le disent;
et d'Oxford. qui donnaient quelques cen- nous le voulons bien Plus ils crieront que
taines de voix de majorité libérale, pour les ce bil est une infamie, une monstruosité, et
enelaver dans un autre comté afin d'y égali-, Plus, J'en ai la conviction, les gens bien pen-
ser la population. Cette population fut ainsi sauts condamneront leur attitude. Pour
)ortée à 2â,000 âmes, tandis qu'il n'en restait mon compte, je l'avoue franchement, je nie

pilus que 21,000 à Brant-sud. Ce petit eau- fais gloire de me réclamer d'un parti poli-
ton d'Oakland, canton triangulaire qui for- tique qui a donné à ce bil sa plus entière
niait enclave dans le canton de Brantford, se approbation et, si je ne me trompe, ce bil
trouvait à 12 milles de distance du point lé est approuvé même par les députés minieté-
plus rapproché du comté auquel on l'avait riels au détriment desquels. politiquement
annexé. Quant au canton de Burford, ces parlant, s'opérerait cette modification de la
messieurs de la gauche l'on enlevé de Brant- carte actuelle.
sud pour l'enclaver dans Oxford-sud. Le pe-
tit canton d'Oakland se trouvait à 12 milles. M. CASEY : En voici un.
du comté auquel on l'annexait. Il était pres- M GIBSO E
que à portée du son des cloches de la ville de
Brantford, le chef-lieu du comté, tandis que Le MINISTRE DES DOUANES: Et il y
le chef-lieu du comté auquel on l'annexait, se a nombre d'autres députés du même senti-
trouve à 50 milles de là. A la troisième lec- ment et qui n'ont pas fait entendre un seul
ture du bill en question, je pris la parole murmure, parce qu'ils savent qu'un cabinet
pour exposer ces faits à la Chambre, et je qui a assez de force et de loyauté et pos-
dis au ministre qui était chargé du bill que sède assez la confiance populaire pour aban-
je voulais lui poser une question ; je 'lui de- donner aux magistrats Présidant aux tribu-
mandai de me bien regarder dans le blanc naux les Plus élevés le soin de régler pa-
des yeux ; mais il baissa la tête, n'osant ni reilles questions, ne saurait que rencontrer
lever son regard sur mol, ni dire un seul mot le respect et l'approbation du pays. Ceux
pour justifier cette mesure, qui fut adoptée qui appuient cette mesure sont ceux-là
par 99 voix contre 42. Et cependant, ce pe- mêmes qui, en 1882, se levèrent en masse
tit canton de 939 âmes que je demandais au pour combattre les partisans du bil de re-
gouvernement de remettre dans le comté distribution ; ce sont ceux-là mêmes qui font
de Brant-sud, n'aurait donné à ce dernier profession de croire qu'il est noble, loyal et
qu'une population Inférieure à celle du comté juste d'acorder aux deux partis politiques
à 12 milles de distance, dans lequel on avait égalité de droits et de laisser parler la
enclavé ce canton. Il s'agit bien ici d'un vé- grande voix du peuple, peu importe dans
ritable remaniement de la carte électorale, 1 quel sens il se prononce.
nais il n'y en a pas dans ce bill-ci, et Il ne Je suis en faveur de la deuxième lecture
saurait y en avoir. Quand il serait au pou- du bll. Je suis fier de voir que le parle-
voir des partisans politiques de faire ce. re- ment a été saisi de ce bil, afin que le peu-
maniement, cela se résumerait à peu de ple canadien vole dans les principes et dans
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l'application de ce bill la déclaration et la de toute justice. en pareille matière, de
garantie de la justice et de l'impartiale loy-peser es deux ctés de la question et d'en-
auté dont font preuve à l'endroit de tous tendre le pour et le contre. ls veulent au-
les citoyens de cette vaste Confédération lesjourd'hui que les deux côtés se fassent en-
administrateurs de la chose publique, forts tendre ils veulent peser le pour et le n-
de l'appui de leurs fidèles partisans. Il est tre. Or, voyons comment les honorables dé-
donc à peine besoin de dire que j'approuve putés ont élaboré leur bil de 1882. Ont-ils
de tout cœeur ce bill, et que, pour moI tenu alors à ce que la question fût plaidée
compte. je veux bien que ses principes par les deux partis politiques ? Ah! non,
soient débattus et soumis à la discussion, c'est là. dans un bureau, à huis-clos, qu'ils
jusqu'à ce que la neige blanchisse le sol. semblé leurs meneurs, leurs coopéra-

.'ai un mot à ajouter. Un député a de- teurs de tous les différents comtés, et la
mandé si les juges entendraient la plai- carte sous les yeux. ils ont taillé à droite et
doirie des avocats avant de rendre leur dé- à gauche, détachant tel canton (le tel comté,
cision. Il est hors de tout doute, à mon avis, pour l'enclaver dans tel autre, et enfin, cette
que les juges appelés à décider ces causes besogne finie. ils saisirent la Chambre de
auront par devers eux le compte rendu <le leur bil, sans l'avoir mûri, et voulurent
nos débats. l'imposer de force au parlement, à l'aide de

M. CLANCY Le ministre s'adresse-t-il leur docile majorité. Volà comment ils ont
aux juges entendu le pour et le contre sur la légitimitéd'une pareille mesure.

Le MINISTRE DES DOUANES Le Voyons donc ces messieurs à l'Suvre, et
compte rendu des débats, dis-je, sera à la ne perdons pas de vue que leur objectif était
portée des juges qui pourront y lire les ar- d'égaliser la population. citons quelques ex-
guments apportés au cours de la discussion. emples. La municipalité du comté d'Orfard
Les honorables députés feront donc bien de avait une population de 49,857 âmes, et il
formuler maintenant, ainsi qu'ils en ont le est plus facile d'y créer deux circonscrip-
privilége et le droit, les objections qu'ils ont tions électorales que dans les comtés de
à présenter contre ce bill. Indubitablement, Durham et de Peterborough; et cependant,
les juges liront ces discours. ces messieurs détachèrent d'Oxford deux

3N. BEATTIE: Pensez-vous qu'ils liront cantons, Dereham et Blenheim, comptant
le vôtre ? une population de 9,631 âmes ; or, rappe-

Le -INITRE'DESDOUAES Je UISIons-nous que leur but était d'égaliser la po-
Le MINISTRE DES DOUANES :Je suis plto.e 's ario léuepu é

porté à croire, d'après le caractère loyal et memb"er cect l'un des de cons,
impartial de ceux qui font aujourd'hui l'or- mptant cectm une poulatonsd
nement des tribunaux judiciaires au Canada, 9.631 âmes, fut enclavé dans Perth, puis ils
qu'ils ne se contenteront pas de lire les ar- dtachèrent de Brant les deux cantons
guments avancés d'un seul côté de la Cham- d'Easthope, nord et sud, et celui de Bur-
bre ; et bien que je n'aie pas 'la prétention ford, pour les enclaver dans Oxford, afin
de pouvoir apporter il la défense de ma de compenser la perte de population. Ils
thèse une argumentation aussi puissante que apportèrent donc une population de 9,639
la réplique des honorables députés de la â
gauche à l'encontre du bill, toutefois, j'ose i e pldsaton quils ie
dire que si les juges daignent parcourir les enlevés à ce comté.

elevé toue justiceé prilemtèrd

arues ormlul S aul cours du débac,3t, s
jetteront peut-être les yeux sur les quelques
arguments que je me suis efforcé d'apporter.
je n'ai donc pas le moindre doute qu'à
l'aide du recensement de 1891 et des argu-
ments des députés de la gauche, les juges
ne puisent à toutes les sources de renseigne-
ments. Ils seront, sans doute, en lieu de
consulter les relevés du recensement non
seulement à l'égard de l'inégalité de la po-
pulation des différents comtés, mais encore
relativement à la population des cantons et
des villes. La carte politique des comtés
sous leurs yeux, carte qu'ils voudront, sans
doute, consulter, ils se rendront compte par
eux-mêmes de la situation de ces cantons et
ils auront à leur portée toutes les sources
de renseignements désirables pour se mettre
en lieu de se prononcer en connaissance de
cause et pour remplir leur devoir. à la satis-
faction générale. Je me borne à cette slm-
ple allusion.

,Te sois bien aise de constater que certains
députés de la gauche comprennent qu'il est

M. PATERSON.

M. CLANCY : Quelle était alors la situa-
tion de ces circonscriptions électorales ?

Le MINISTRE DES DOUANES: Je vais
le dire à l'honorable député. L'un des can-
tons Easthope se trouvait dans Perth-nord
et l'autre lans Perth-sud. Perth-nord était
représenté par un conservateur et Perth-sud
par M. Trow, le sympathique "whip" libéral,
qui n'est plus. Les libéraux avaient quelques
centaines de voix de majorité dans Perth-
sud et en détachant ce canton d'Oxford-nord,
ils comptaient bien assassiner politique-
ment M. Trow, sachant parfaitement qu'ils
ne pourraient battre 'M. Sutherland, qui
avait un millier de voix de pluralité. Blen-
helm, qui comptait une population de 5,606
âmes, fut enlevé à Oxford et annexé à
Brant, parce qu'ils avaient détaché de ce
comté Burford et Oakland, dont la popula-
tion s'élevait à 5,797 Ames. Tout cela, re-
marquez bien, tendait à égaliser la popula-
tion. Quant à Middlesex, dont la population
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était de 64,453, il eût été facile d'y tailler servatisme pour la profession de foi libérale,
trois circonscriptions électorales. Le town- la principale est que le parti conservateur
shilp d'Euphemia fut détaché de Lambton, s'est employé à faire avorter une mresure
D)orehester-sud, d'Elgin, et Stephen de coneue non pas au bénéfice d'un parti, mais
Bruce, trois comtés différents, afin de com- dans 'intérêt général du pays, ýnesure (lui
penser la perte de population subie par laisse aux juges présidant aux tribunaux
Middlesex. Grimsby, dans Lincoln, dont la les plus élevés du pays, le soin de se pronon-
population était de 2,705 âmes, fut transféré cer d'une façon catégorique et sans appel,
à Wentworth-sud en 1892. Or, il restait trop sur la répartition des eartes composant les
peu de population à Lincolu ; ils enlevèrent différents arroudissements électoraux des
dole au comté de Welland le canton de i comîtés.
Pellhani, dont la population était de 2,554. M. !Orateur, je me suis quelque peu laissé
et l'ajoutèrent à Lincoln. pour compen- entraîner au delàl des bornes4 que je m'étais
<er ce dernier de la perte de Grimsby. C'est tracées en commenant mon discours. Ah!
ainsi que ces messieurs entendaient leur c'est que. au souvenir des scènes qui
wuvre de nivellement. En laissant ces coin- se sont déroulées dans cette enceinte parle-
tés dans leur situation primitive, leur po- nuentaire en 1882, au souvenirde la flagrante
pulation eût été la même .l peu près ; mais, Injustice r cette époque, alors que
voyez-vous, le nivellement de la population la majorité ministérielle rejeta. sans un mot
était un principe sacré aux yeux de ces de justification, les 22 amendements exprl-
messieurs, et l'œuvre devait s'accomplir ! nalt les griefs (le la je ne saurais

Le canton de Walpole fut détaché d'Hal- réprimer parfois un mouvement d'indigna-
uimand et remplacé par Wainfleet, apparte- tion, bien qu'à dix-sept années d'intervalle,
nant à Welland ; puis le canton de Whit- ces souvenirs soient moins cuisants, et mon
ehmurch fut enlevé à York-nord auquel l'on indignation un peu moins vive. A la pensée
:nnexa Gwillimbury-ouest, détaché de Sim- que l'on a cherebé à assassiner politiquement
oe-sud. Je pourrais citer nombre d'ex- au mépris de tous les principes de justice,

emples de ce genre. afin de faire voir aux des honmes comme Milis et Alex. Macken-
députés qui -ne faisaient pas partie de la 7lc'. et Trow et Josepi Rymal et Gillies, de
Chambre en 1882 les injustices alors commi- Bruce-nord, tous ceux enfin qui jadis por-
ses.Et lorsque la grande convention conser- talent bien 'aut en cette Chambre le drapeau
v-atrice se réunit à Ottawaa.... des principes de justice et d'équité, je sens

encore parfois le sang bouillonner dans mes
Le MINISTRE DES FINANCES (M. veines. Et avec les restes d'un voix qui

Fielding) : Il est inouï que les conserva- s'éteint, je n'élève encore aujourd'hui, coi-
teurs aient jamais tenu semblable conven- me à cette époque, contre le gerrymander de
tion. 1882. En dépit de l'appel lancé en plein par-

Le MINISTRE DES DOUANES : Aurais lement à l'autre Chambre, je suis convaincu
je donc dit convention conservatrice que ce projet de loi sera adopté. J'ai foidans le triomphe de cette mesure. parce

Le MINISTRE DES FINANCES: (ui. qu'elle est basée sur la justice, et je la salue
Le MINISTRE DES DOUANES eOh ! comme un retour de la part des représen-

'étants du peuple au principe d'une juste etpamasle lonvestion. conervatersn'ontrtneu équitable représentation du corps électoral
areille convention. Donc,lorsque la grande canadien au parlement fédéral.

coven1u onl rLaeq se r un à Ottawa,
pour y discuter de graves et importantes
questions, elle comprit que l'iniquité com-
mise au détriment de la province d'Onta-
rio en 1882, justifiait pleinement les libéraux
de toutes les parties du Canada, de formuler
la déclaration qu'à leur avènement au pou-
voir, ils auraient l'impérieux devoir de saisir
le parlement d'une législation remédiant à
cette injustice.

C'est cet engagement que le gouvernement
a tenu en présentant à la Chambre la piesrre
e:' discussion. Et si ce projet de loi n'abou-
tit point pour une raison uuelconlîae. le
pairti libéral ne craint nullenmt d'an appeler
aux collèges électoraux, tels qu'ils sont actu-
ellement constitués ; et s'il nous faut poser la
lutte sur la question de savoir s'il importe
de regreffer ces municipalités sur le tronc
orimitif d'où elles ont été arrachées de force,
alors. je l'affirme sans crainte, les esprî'its
loyaux. au sein du parti conservatenr con-
vifndront que, de toutes les raisons qui iii-
litent en faveur de leur abjuration du con-

M. WALLACE: Je propose l'ajournement
du débat.

Le PREMIER MINISTRE: Oh non! il
est trop de bonne heure. Nous serions en-
core ici aux premières neiges de l'hiver, s'il
fallait accepter la proposition de l'honorable
député.

Sir CHARLES TUPPER : Il serait rai-
sonnable de lever la séance à l'heure qu'il
est, et je ne vois pas pourquoi le premier
ministre tient à faire poursuivre le débat,
un vendredi soir, lorsqu'il y a si peu de dé-
putés en Chambre.

Le PUEMIER MINISTRE : On nous a
menacé de faire durer la session tout l'été.
et cette menace a été proférée, avant même
que la mesure eût été présentée à la Cham-
bre.

Sir CHARLES TUPPER : Je n'ai jamais
entendu proférer pareille menace. Je l'ai dit
dès le début, notre mtention est de discuter
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A fond et loyaleient cette question mais
il n'est venu à l'idée :le personne d'essayer
de faire de l'obstrucaon. Je n'ai jamais en-
tendu parler de la chose, et je n'entends nul-
lement conniver .1 pareille tentative. Voici
un fait que je tiens à signaler au premier
ministre ; c'est qu'en 1882, il a fait un grave
reproche au gouvernement d'avoir ajourné
le bill de redistribution jusqu'aux dernières
heures de la session. Or. M. l'Orateur, il y
avait déjà quatre-vingt-six jours que la ses-
sion durait lorsque le gouvernement a saisi
la Chambre de la mesure en discussion, et
la seconde lecture de ce bill, le seul annoncé
dans le discours du trône. n'a été proposée
que quatre-vingt douze jours après l'ouver-
ture du parlement. dans le quatrième mois
de la session. Je m'étonne que mon hono-
rable ami ait proposé ce bill le vendredi, car
il saIt qu'il est parfaitement impossible de
garder les députés ici. pour la séance da
vendredi soir. J'espère qu'il ne persistera
pas dans son refus de lever la séance à
minuit, et s'il le fait, cela ne contribuera
certes pas il faire avancer la besogne de la
Chambre.

Le PREMIER MINISTRE: Mon hono-
rable ami (sir Charles Tupper) oublie que les
circonstances actuelles ne sont nullement
analogues à celles de la session de 1882.
Le débat sur l'adresse en 1882 ne se pro-
longea guère au delà de quatre semaines. et
bien que la se-conde lecture du bill ne soit
proposée que le quatre-vingt-douzième jour
de la session, il y a plus d'un mois qu'il a
été présenté. Ce n'est pas sur nous que doit
retomber le blâme, pour les retards subis
par le débat. Mon honorable ami dit que
l'opposition n'a pas proféré de menaces
d'obstruction et qu'il n'a rien entendu dans
ce sens. Alors, il est probablement le seul
député en Chambre qui n'ait pas entendu
le député de York-ouest (M. Wallace) et le
député de Leeds-sud (M. Taylor) dire que
nous passerions l'été Ici. Bien plus, j'ai en-
tendu mon honorable ami (sir Charles Tup-
pr) lui-même dire cet après-midi que le
bill à l'étude ne serait jamais adopté.

Sir CHARLES TUPPER : Je n'ai pas
voulu parler d'obstruction en Chambre. J'ai
certainement dit qu'à mon avis. le bill A
l'étude ne deviendrait jamais loi, mais voilà
tout ; il n'a jamais été question d'obstruc-
tion. Le premier ministre oublie qu'en raison
de la situation où se trouvait le cabinet, la
session n'a été convoquée qu'à une époque
fort avancée de l'année ; et cependant, il
n'a proposé la deuxième lecture de ce bill,
le seul inscrit au discours du Trône, que le
quatre-vingt-douzième jour de la session,

Le PREMIER MINISTRE : Si mon hono-
rable ami me promet qu'il ne sera pas fait
d'obstruction .. . .

M. WALLACE : Ah !
Le PREMIER MINISTRE : Voilà la ré-

ponse ! J'allais dire que si mon honorable
Sir CHARLES TUPPER.

ami m'affirme qu'il ne sera pas fait d'obs-
truction à ce bill, je consentirai de suite à
l'ajournement.

Sir ffHARLES TUPPER : Je ne puis
qu'affirmer ceci: je n'ai jamais connivé à
l'obstruction du débat, ni ai-je proposé la
chose. n'y ayant pas même songé. Tout de
même, je ne suis que simple député comme
les autres ; je ne saurais me porter respon-
sable de la conduite des autres ; je veux
seulement que la mesure soit discutée A
fond, et voilà ce que j'ai dit et répété par-
tout.

Le PREMIER MINISTRE : Parfaite-
ment, et si mon honorable ami m'affirme,
sur sa responsabilité de leader de la gauche,
que le bill n'éprouvera pas d'opposition fac-
tieuse, je consentirai tout de suite A l'ajour-
nement.

Sir CHARLES TUPPER : Le premier
ministre ne devrait pas, ce me semble, me
placer en semblable posture. Il sait toute
mon impuissance à répondre de la conduite
d'autrui. Tout député ici est indépendant. Je
ne puis que réaffirmer mon hostilité à toute
opposition factieuse à ce bill. Je ne vois pas
d'ailleurs quel bien il en résulterait. Je le
répète donc, si le premier mlnistre force la
Chambre à prolonger sa séance A une heure
aussi avancée de la nuit, notre besogne par-
lementaire et la marche de nos travaux n'y
gagneront rien.

Le PREMIER MINISTIE : J'ai une
autre proposition à faire à mon honorable
ami. Nous reprendrons la discussion du
bill, mardi, s'il consent à en venir au vote
la semaine prochaine, et à cette condition,
je consentirai à ce que la Chambre lève sa
séance.

Plusieurs VOIX: Oh 1
Sir CHARLES TUPPER : Le premier jour

du débat sur la seconde lecture d'un bill au-
quel le gouvernement attache tant d'impor-
tance, il n'est pas raisonnable de me deman-
der de consentir A ce que le vote soit pris la
semaine prochaine. J'ai exposé franche-
ment tma manière de voir sur l'expédition des
affaires et de ce bill en particulier, et je ne
puis faire plus. Je dis cela avec toute l'au-
torité que je puis posséder dans cette Cham-
bre. Je n'ai pas et je n'ai jamais eu l'in-
tention de combattre ce bill par l'obstruc-
tion ; mais la question est de la plus haute
importance, et je ne consentirai certainement
pas à un arrangement pour que le vote soit
pris la semaine prochaine.

Le PREMIER MINISTRE : L'honorable
député voit que, j'avais raison. Sur une
question de cette importance, il n'est pas en
état de promettre qu'il n'y aura pas d'ob-
struction. Toute la Chambre admettra que,
si après cinq jours de discussion sur une
question comme celle-là, nous ne pouvons
pas prendre le vote, c'est qu'on voudra faire
de l'obstructioj.
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M. CLANCY : L'honorable premier minis- s'il persiste à vouloir faire discuter un bill
tre est-il disposé à appliquer cette règle au aussi important après minuit.
bi (le 1S82 ? Le PREMIER MINISTRE: J'accepte na-

Le MINISTRE DES DOUANES: A pro- turelement la parole du chef de l'opposition,
pos (le ce bill qui méritait d'étre combattu quand il dit qu'il n'entend pas faire d'ob-
beaucoup plus que celui-ci, je croîs qu'il n'a struction mais il est évident qu'il ne veut
été discuté que trois jours. Je puis me pas répondre de son parti; s'il veut s'enga-
tromper, mais je crois me rappeler que le dé- ger pour ses amis, je vais me rendre à son
bat sur la seconde lecture n'a duré qu'une désir, même s'il y a un ou deux récalcitrants;
journée. et la discussion en comité a duré s'il ne peut pas faire cela, Il ne ue rcste qu'a
mne autre journée ; il est possible que le bill faire continuer le débat.
soit revenu devant le comité plus tard. Et Sir CHARLES TUPPER: Le gouverne-le lau troisième lecture, quand les 22 ré- ment a eu bien tort de présenter ce bill au-soluiitions ont été proposées, elles ont été.ne- Jourc'hui. Il aurait dû être présenté hier.
<ýomnpagnées de trois courts commentaires On semble vouloir profiter du moment oit laauxquels il n'y a pas ep de réponses. Chambre est presque vide, pour empêcher la

Si je ne me trompe pas, l'opposition d'alors, discussion, en m'obligeant à répondre uin
pgr la voix de son chef, consentit à ce que vendredi soir, quand il est si difficile de re-bd vote sur la première résolution servit tenir les députs ici ce jour-l . Sans vot-pour tous les autres, à moins que quelqu'un loir faire d'obstruction d'aucune sorte. jes'y opposât. Cet arrangement fut fait pour considère que ce bi doit être discuté fondharer l'expédition de la besogne. Les réso- et je ne consentirai à aucun arrangementlutions furent déclarées rejetées, les nes qui pourrait restreindre le débaté; ma de-cagrès les autres, sans que le vote fût pris, mande est raisonabl , et l'honorable premier<"est de cette manière que nous avons ministre faciliterait la besogne en y ace-
lnrs facilité l'adoption d'un bi a qui, f r mo da t.sens, exigeait beaucoup plus de discussion sL e E INIt ê L'h on d

qpe celui-ci. se est rso N IR, e L'honorable
M. W ALLACE : Je ferai remarquer au mi-

nistre que lors de la discussion sur le bill du
enus électoral de 1885, l'opposition a fait de
l'obstruetioii systématique pendant plus de
douze semaines, et qu'elle a été cause que la
session a duré 24 semaines et 4 jours.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
'l'E: C'était un bien mauvais bill, et nousétions obligés de l'améliorer.
M. WALLACE : Le bill était excellent en

urincipe il méritait d'être adopté ; il l'a été
t a re(u l'approbation (lu pays. Peu m'imî-
l'orte (ue le débat soit ajourné ou non, maissil doit l'être, je désire dire avant que le
liwiti ministériel adopte une mauvaise tac-
tique. 'il croit nous empêcher de discuter ce
hill par des menaces comme celles que se
sont permises les ministres des Douanes et
lis Postes, et le premier ministre lui-même.

.ous trois nous ont menacé, à mots cou-
verts, des choses les plus sombres, si nous
arions l'audace d'exercer nos dro.ts consti-
rutionnels. Personne d'entre novs n'a Jin-
teution 'de faire autre chose que ce que per-
wet la constitution, et si nous agissons au-

ient. l'opinion publique nous condamne-nia: mais je répète que ce n'est pas par des
bonees qu'on nous empêchera de faire à ce
uill l'opposition la plus vigoureuse.
M. McNEILL : Je me permettrai de faire

renarquer à l'honorable premi"r ministre
ju il vaudrait mieux, pour l'expédition des
lffiri-es,. consentir à l'ajournement du débatSminuit. L'honorable chef de l'opposition

a déclaré qu'il n'entendait pas faire d'ob-struction et qu'il ferait son possible pour em-Kê-her ses amis d'en faire, et je suis con-
anneu que le gouvernement ne gagnera rien

ehef de l'opposition sait pourtant bien que je
ne voudrais jamais manquer de courtoisie
envers qui que ce soit dans cette Chambre,
et envers lui, moins qu'envers tout autre.
Si ce bill n'a pas été proposé jeudi, il sait
pourquoi.

Sir CHARLES TUPPER: J'ignore pour-
quoi Il n'a pas été présenté hier.

Le PREMIER MINISTRE : Parce qu'hier,
je voulais finir les estimations supplémen-
taires.

Sir CHARLES TUPPER: Personne ne
m'en a dit un mot.

Le PREMIER MINISTRE: J'avais averti
l'honorable député d'York (M. Poster).

Sir CHARLES TUPPER: Avant mon ar-
rivée, à trois heures ?

Le PREMIER MINISTRE: Peut-être. J'ai
dit aujourd'hui que j'avais l'intention de pré-
senter le bill, parce que le directeur général
des Postes est obligé de s'absenter par suite
d'un événement important dans sa famille,
mardi prochain. J'ai ajouté que si le chef
de l'opposition n'était pas prêt, nous pour-
rions ajourner le débat. Je ne l'ai pas
obligé à parler, et s'il l'a fait, c'est parce
qu'il l'a bien voulu. J'ai déclaré formelle-
ment cette après-midi---

Sir CHARLES TUPPER : Je n'ai pas en-
tendu cela.

Le PREMIER MINISTRE : Quand l'ordre
du jour a été appelé, j'ai déclaré, de manière
à être entendu de tous, que si l'opposition
n'était pas prête, nous pourrions ajourner le
débat. Mais il faut croire que l'honorable
chef de l'opposition était prêt, et Il n'a pas
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raison de m'accuser d'un maiaque de cour- Puisque mion nomn a été mentionné dans
t. le débat, et que l'on prétend que je suis

prêt î1 rester ici jusqu'aux premières nei-
Sir CHARLES TUPPER : Je répète que ges, je déclare qu'à moins que le gouverne-

c'était une grave injustice de proposer la nement n'accepte le principe de laisser toute
deuxième lecture du bill, surtout de la ma- la question aux juges, je suis prêt à leur te-
nière dont le directeur général des Postes l'a ir compagnie.
proposé. et (le m'obliger a répondre sur le le vote est pris sur la motion demandant
champ. J'aurais beaucoup préféré parler ajour tier le débat
dans une autre occasion. Je n'ai pas en- r t.
tendu l'offre du premuier ministre, car je
n'aurais pas parlé ce soir.

Ce bill aurait dû être présenté hier, et Messieurs
noiu aurions eu l'occasion de le discuter Beattie, Kaulbach,
équitablelment. C'est un manque de cour- Bell (Addington), LaRivière,
toisie et unme injustice que d'agir commhhe il Bennett,
l'a fait. Je m'adresse de nouveau à l'hono- Cargill, Prior.
raie proimer ministre. et je lui déclare que Clancy' Rce

je ne resterai pas ici si l'on continue le dé- Ganong, Tyrwliltt,
bat. Après avoir parlé aussi longtemips. j' Gilllies, vanace, et
suis obligé de me retirer et je demande t Guillet, N Wiso.-~18.

mes amis <le s'en tiretr le mieux qu'ils pour~ NATS
Messieurs

Le PRIEMIER MINISTRE (sir Wilfrid BetueLang,
Laurier): Je dirai A l'honorable chef de Blair Laurier (r Wilfrid),
l'opposition que si c'est de cette manière Bourassa, McGugan,
qu'il entend la courtoisie. il n'a pas be- Britton. MoHutla
soin de me demander de faveurs à l'avenir. Casey, Morrison,

Copp. Patrrsomi,
Sir CHARLES TUPPER : Je ne demande Erb, teo,

pas de favieurs. Fielding, Rutherford,
Fraser (Guysborougb). Savard,

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid Haley. Sitton, et
.Tohnatofl, Tucler.-5.Laurier) : Il sait qu'il m'a demandé de ne Landerki'n,

pas présenter le bill un eertain jour qu'il
devait être absent. Sir CHARLESTUPPER : Avant d'aller

plus loin, je demande de nouveau à l1hono-
ir CHARLES TUPPER :oCela était rable premier ministre s'il considère qu'il

avant-hier, et J'ai remercié l'honorable pre- est compatible avec la procédure parle-
mier ministre de ne l'avoir pas présenté ce mentaire de proposer la discussion, en deux-
jour-là. ième lecture, d'une question si Importante

-la seule qu'on a jugée assez importante
Le PREMIER MINISTro r srilrtd pour la mentionner dans le discours du

Laurier) : Alors observons strictement le Tre-le 92ème jour de la session, un ven-
dredi, à minuit et demi, quand il est cons-

M. BENNETT : Jusqu'à quelle heure en- taté otticlellemeint qu'il n'y a que 41 mem-
tend-on prolonger la séance, cette nuit ? bres présents.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid M. riFRASER (Guysborough) : Cinquante.
Laurier): Jusqu'à une heure raisonnable. Le DIRECTEU1R GENERAL.DES POS-

M. BENNETT: Cela est bien vague. Ce TES : Il y a ceux qui se sont abstenus de
que les uns considèrent une heure raisonna- voter, par convention.
ble peut être regardé autrement par d'au- Sir CHARLES TUPPFE: C'est vrai Je
tres. La semaine dernière, l'honorable pre- suis moi-même dans ce cas; je me suis en-
mier ministre a voulu nous donner un tendu avec l'honorable ministre du Com-
échantillon de sa force, et je crois que sa merce (si Richard Cartwrlight) pour ne pas
tentative n'a pas été très heureuse. Nous oeren son absec Dions qu y a0
sommes peu nombreux ce soir. mais s'il membres. honorable preier miistre
faut rester ici jusqu'à dix heures d?main croit-il qu'il est confor e à la dignté de
mnatin,-c'est ce qu'on a considére une Chambr:e-
heure raisonnable la semaine dernière--il
nous faudra bien en prendre notre 'partie. L'ORATEUR SUPPLEANT: Lhonorable
La question est nouvelle, et on nous a jeté député n'a pas le droit de faire de discours.

A la figure des monceaux de chifres que Sir CHARLES TUPPER: Je m'éloigne
nous n'avons pas en le temps d'étudier. les le moins possible de la question.
orateurs de la droite avaient préparé soi- L'ORATEUR SUPPLEANT : L'honorable
gneu.semnent de longs tu.bleaýlux de lal POPu- LOAERSYPE 'ooal
lttiori, et Il ne serit que juste de nous îe- député ne peut parler qu'avec le consente-

mettre de les examiner et de les étudier. ment unanime de la Chambre.

Sir WILFRID LAURIER.
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Sir CHARLES TUPPER : Dans ce cas.
avee le consentement unanime de la Cham-
bre et sans autre intention que de faire
r*specter les règlemuents, et de maintenir la
dlinité de la discussion, je demande au pre-
mier ministre de ne pa:s insister pour pro-
longer le débat après minuit et demi. un
samedi matin, quand il n'y a que 50 mem-
lbres présents.

Depuis le commencement de la session.
j'ai fait tout ce qui était en mon pouvoir
pour faciliter l'expédition des affaires, et je
demande encore une fois à l'honorable pre-
mier ministre d'ajourner le débat avant
que je me retire.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Il ne sied guère à l'honorable dé-
î<uté de nous adresser de pareils reproches.
quand on se rappelle la conduite de l'oppo-
sition depuis le commencement de cette
session. Le débat sur l'adresse en réponse
au discours du Trône a duré plus de quatre
semaines. On a fait de l'obstruction à pres-
que tous les projets du gouvernement. Ce
soir et à l'avenir, Il faudra siéger jusqu'à
minuit et demi, si nous voulons arriver à
la prorogation. Le temps aurait été mieux
employé à la dicussion, si nous n'avions pas
perdu les quarante dernières minutes en ré-
eriminations. Il n'y a plus que 10 minutes
pour l'heure que j'avais fixée, et comme l'op-
position peut voir par le vote que la Cham-
bre n'est pas avec elle, je vais consentir à
Fajournement.

3L PRIOR : Je propose l'ajournement da
débat.

La motion est adoptée et le débat est
ajourné.

CTAMB1E 'DES COMMUNES.

Lundi, le 19 juin 1899.

M. l'ORATEUR ouvre la séanee à trois
henres.

COUR D'APPEL AU YUKON.

M. PIlOR:
1. Le gouvernenent se propose-t-il ie présenter, au

cours de la présente session, une mesure législative
constituant la Cour Sup>rêie de la province de la
Colombie Anglaise en Cour d'Appel pour le Yukon?

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Cette question est à l'étude.

INTERCOLONIAL-TRAVERSES.

M. MONK (par M. Dugas):
1. Des contrats pour traverses pour l'Intercolonial

ont-ils été faits, par le gouvernement actuel, dans la
province de Québec ?

2. Dans l'affirmative, avec qui?
3. Des soumissions pour ces traverses ont-elles été

demandées par la voie des journaux ?
4. Quel est le prix, par %raverse?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair) : L'honorable dé-
puté devra demander la production des pa-
piers. Il est impossible de répondre à une
quesrion embrassant d'aussi minutieux dé-
tailis.

ECLAIRAGE DES EDIFICES DU PAR-
LEMENT.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid M. PRIOR :
Laa-ier) : Je propose que la séance soit 1. Quels particuliers, maison industiielle ou conpa-
le' ée. gnie fournissent l'éleptricité pour fims dýéelairage dans

les chambres du parlenent et les divers édifices ren-
ENQUETE OGILVIE. fermant les départements?

2. L'électricité est-elle fournie en vertu d'un con-
Sir CHARLES TUPPER : Avant que la trat?

séance soit levée, je demanderai à l'honora- 3. Dans l'affirmative, quelle est la date du contrat,
ble premier ministre s'il peut dire quand et pour quelle duree est-il fait ?
l'enquête prise devant la commission Ogil- 4. Le gouvernement paie-t-il pour ce service un
vie .se.ra imprimée. La Chambre en a or- Prix déterlné par année, ou1 à raison de la dépense

donné l'impression immédiate et il e lin- d'électricité constatée par les électromêtres, ou un
portnn q' e nosion dat etlis t st im- prix fait pour chaque lampe placée dans les édifices ?
portant que nous l'yons au plus tôt. ýNous 5. Si c'est par le système ilectrorètrique, combien
'auIons déjà si on avait fait diligence. paie-t-il par 1,000 heures Watt ? Si c'est par chaque

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid lampe, combien paie-t-il par heure, mois ou année ?

Laurier): Je n'admets pas cela ; je suis cer- Le MINISTRE DES TRAVAUX PU-
tain qu'on a fait toute la diligence possible. BLICS (M. Tarte) : 1. La ' Ottawa Elec-
-Je ne puis pas dire quand ce document trie Co." 2. Oui. 3. Le 1er février 1898,
pourra être distribué. mais je vais prendre pour un an ; il a été renouvelé pour une au-
des renseignements, et je vails hâter la chose. tre année. 4. A tant par lampe. 5. $5.25 par

Sir CHARLES TUPPER: L'honorable lampe, pour les 3.000 premières et $2 pour
premier ministre pourra probablement nous chaque lampe additionnelle.
dire lundi, quand ces papiers pourront être
dIstribuée. DR DEMERS-METIS.

Le PRFMIER MINISTRE (sir Wilfrid M. DUGAS:
Lourler): Certainement. 1. Le gouvernement sait-il que le Dr De-mers. de

La motion est adoptée et la séance est Métis, a l'habitude de se servir constamment d'un
levée i 12.30 a.m. (samedi). bicycle pour voie ferrée sur la ligne del'Intercolonial ?
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2. Une telle pratique est-eile lé¿ale, et est-elle tol-
rée par les autorités de l'Iltercolonial ?

Le MENISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair) : 1. Je n'ai pas
été averti que le Dr Demers, Métis, ait 1'hia-
bitude de se servir d'un bicycle pour voie
ferrée, sur l'Intercolonial. Cette pratique
n'est pas légale. et n'est pas autorisée par les
officiers du chemin.

INTERCOLONIAL-OCTAVE VALCOUR.

M. DUGAS:
1. Le ionuuu Octare Va!cour, de Sainte-Flavie.

est-il enloyé ar- le gou ve.rli-llnent sur PIntercolonial?
2. Le lit Valcoulr n'a-t-il pas été destitué pour

cause d'intempérance ?
3. Qielle poîition ocup--t-il actuellement sur l'in-

tercom'nal !
4. Pour quelles raisonts a-t-il été réinstallé ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair): 1. Octave Val-
cour est enployé sur l'Intercolonial. eoimme
nettoyeur l Sainte-Flavie. Il a été engagé
en mai 1897. et je ne sache pas qu'il ait été
employé auparavant. 2. Il y avait un nom-
mé Octave Valcour, employé comme gardien
à Sainte-Flavie et qui a été destitué en fé-
vrier 1894 pour intempérance. 3. Il n'est
pas actuellement au service de l'Intercolo-
niai. 4. Il n'a pas été réinstallé.

HAVRE DE QUEBEC.

M. PRIOR :
1. Quel montant a été dépensé par le gouvernement

pour le havre de Québee depuis le 1er janvier 1870 ?
2. Quel montant a été avance par le gouvernement,

pendant cette période, sous forme le prêt ou de prt
aux commissaires du iaivre de Québec

3. Quel montant a eté renîboutrsé au gouvernement
sutr ces avances ?

4. Quel est le chiffre actuel des arrérages dus (1)
sur le capital, (2) pour les intérêts ?

Le MINISTRE DES FINANCES (M.
Fielding) : 1. Le gouvernement n'a rien dé-
pensé directement. 2. $3,748.519.62. 3. Itern.
4. (1) 3,748,519.62, (2) $1,305,315.01.

INTERCOLONIAL - CAPITAINE REY-
NOLDS, DU "MlULGRAVE ".

M. McLENNAN:
Quelle est la nature de la plainte portée contre le

capitaine Reynolds, du steamer de l'Intercolonial, le
Malrap- ce, et par qui a-t-elle été portée ? Une enquête
a-t-ele été faite? Dans Pattirmative. par qui et quel
en a été le lésultat?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je n'ai pas eu connaissance
que des plaintes aient été faites contre le
capitaine Reynolds, du "Mulgrave." Une
enquête a été tenue par le capitaine Smith,
M.R.. du ministêre -de la Marine, sur les
causes de Féchouement du " Mulgrave," le
3 septembre 1898. Le résultat de l'enquête
a été que le capitaine Reynolds n'était pas à
blâmer.

M. DUGAS.

INTERCOLONIAL-HUGH MORRISON.

M. McLENNAN:
Le gouvernement se propose-t-il d'indemniser le

nomme Hugh Morrison, de Rivterside, comté d'Inver.
ne-ss, pour les donnuages qu'il a dit avoir soufferts par
suitle l'érection d'un parianeige trop près de sa de-
meure, sur la ligne de l1'Intercolonial

Le MINISTRE DES CHEMINS DF FER
ET CANAUX: Le gouvernement n'a pas dé-
cidé d'indemniser Hugh Morrison, de River-
side, comté d'Inverness, pour de prétendus
domags soufferts par suite de l'érection
d'un paraneige, le long de lIntercolonial.

INTERCOLONIAL-SECTION ALBA.

M. MeLENNAN :
Quelle proportion (le la section Alba de PInterco-

lo'nial se trouve dans lcs comtés d'Tnverness et de
Victoria, l espectivement, quel nombxire d'hommes de
c<otque comote est employe, et par qui ont-ils été
recommandés?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : 2ý milles de la section n° G
sont dans Inverness et quatre milles dans
Victoria. Il y a trois hommes sur cette sec-
tion. M. A. Gillis, le contremaître est de
Victoria et ces hommes ont été engagés sur
les ordres du ministre à l'exception de M.
James MlcLean ; Neil MeKinnon, un canton-
nier, vient du Cap-Breton. James MeLean,
canton-nier, a été engagé en 1892 et a été re-
commandé par M. T. V. A. McDonald.

CAUTIONNEMENT DES EMPLOYES
PUBLICS AU YUKON.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER;
1. Quelques officiers emnployés dansle service public

dans le nlistriet du Yukon, depuis février 1897, ont-ils
donné des cautions aux termes (le larticle 5 du cha-
pitre 19 des Statuts revisés du Canada ou de tout
autre statut ?

2. Dans laffirmative, quels sont leurs noms ?
3. Est-il vrai que le nom d'aucun officier du Yukon

ne parait dans les rapports concernant les cautions
que doivent donner les officiers publics déposés sur le
bureau de la Chambre en 1599, 1897. 1898 et 1899?

1. Dans l'atlirmative, quelle en est la raison?
*. Le gouvernement a-t-il quelque dossier ou liste

dans lesquels sont donnés les nomns des officiers du
Yukon qui ont donné des cautions cnforniément aux
statuts ci-dessus nientionnés?

6. Dans l'affirmative, combien de noms sont donnés
dans ces documents?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (M.
Sifton) : 1. Oui. 2. Aux douanes, W. W. Hall,
J. E. Whiteside, F. Charman, W. N. Carmi-
chael, J. A. McMartin, David Stevens et P.
R. Steele ; aux Postes, J. J. Hartman, W. H.
Scott, D. A. E. Strickland. 3. Le non de W.
Davis, percepteur de douane, paraît sur la
lisite. 4, 5 et 6. Les noms de ceux qui ont
fourni des cautionnements ne paraissent pas
avoir été communiqués au régistrateur gé-
néral. Il n'y a pas de liste complète. L'or-
ganisation du district se fait aussi rapide-

5331 5 33 -2



[19 JUIN 1899]

mitent que possible, et nous espérons que les Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
cautionnements seront tous en ordre d'ici à PECI.ERIES: On prétend que le port c3te-
tre.s peu de temps. mainus est dans les limites du district de

Nanaluto, pouir les flns du pilotage; n ar-
VALLEE DE LA TRENT-LAC BALSAM. rêté du conseil du 2 octobre 1879 décrète

que le district comprendra le port de Naniaî-
M. GRAHAM (par M. Lang) mû et tous les ports de l'île de Vancouver,

L julle est la longueur de la partie du canal de la excepté Victoria et Esqulmalt. Les règle-
Vaie de la Trent que Pon appelle la section du lac ments de ce district, a>pprouvén par un ar-

rêté du conseil dua 29 septembre 18833, défi-
2.elles personnes le governement a.t-il choisies Dissent les limites dans lesquelles un na-

pur faire l'évaluation des terrains le long de cette vire se rendant à Nanaîmo doit être signalé
ctioces articles sont 29, 30 et 35, des dits règle-
:;, qui a recouiunanid leur nominuation ?a eo4.ielernmnto ments. Les règlements ne définissent pas
4. 'uel salaire ont-elles reçu, par jour, et combien les limites pour le port de Chemainus. pour

lir a ét-té allouè poulir leurs dépenses?
uel montant total a été payé à chaque estima- le pilotage obligatoire, nais notre agent de

ftir pour ce travail? Victoria nous Informe qu'un navire allant à
(;. iuelblques-uns des propriétaires de terrains se Chemainus signalé au détroit de Fuca, ou

sont-ils plaints au gouvernenent de l'injustice des à Haro Channel, pale les droits de pilotage.
evaluations ?

7. Quelques-uns des dits propriétaires ont-ils refusé
i acce pter les soniies offertes en compensation pour
leuUl terrins?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : La section du lac Balsam a
18> milles. 2. Les estimateurs ont été MM.
Pope et McEachren. 3. M. Pope a été re-
commandé par M. Corby, M.P., et M. Me-
Eachren, par le colonel Hughes, M.P. 4. Ils
ont reçu $10 par jour, plus leurs dépenses
d'hôtel et de voyage. 5. M. Pope a reçu en
tout $873, et M. McEachren, $1,053. 6. Nulle
plainte d'injustice n'a été portée contre les
estimateurs. 7. Deux seulement des pro-
priétaires ont refusé d'accepter la
sation offerte par le gouvernement.

compen-

VALLEE DE LA TRENT-F. D. MOORE.

M. GRAHAM (par M. Lang) :
1. Quelle somne totale a été payéq par le gouverne-

ment à F. D. Moore, avocat, de Lindsay, pour les
act s de cession et autres dépenses se rapportant àlcquisition de terrains le long le la section du lac
Bal-auim, canal de la Vallée de la Trent?

2. Quelle est la moyenne du montant payé à M.
Moore pour chaque acte de cession de ces terrains?

3. Qi a recomnandé la nomination de M. Moore
pour ces travaux ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : 1. La somme totale payée
par le gouvernement à F. D. Moore, avocat,
île Lindsay, pour les actes de cession et au-
tres dépenses se rapportant à l'acquisition de
terrains le long de la section du lac Balsam,
est $50.43. 2. La moyenne du prix payé à
M. Moore pour chaque acte ou titre est de
$37.29. 3. M. P. D. Moore a été recommandé
par M. Haggart.

PORT CHEMAINUS, C.A.

M. PRIOR :
A-t-il été passé quelque arrêté du conseil définissant

les huutes dans lesquelles un navire se rendant à
Chemainus. C. A., doit être signalé par un bateau-
)iplot- pour être tenu de payer à la chambre des pilotes

îles droits de pilotage?

LE PLEBISCITE A MONTREAL.

M. QUINN (par McDougall):
Le gouvernement a-t-il payé toutes les dépenses se

rattachant au plébiscite du 29 septembre dernier,
dans la cité de Montréal? Dans la négative, quelles
sommes sont encore impayées? Quelles sommes ont
été payées, et à qui?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECIIERIES : La réponse à cettr question
se trouve dans le rapport de l'auditeur géné-
ral et c'est lui qui est chargé de payer ces
comptes. 1. Toutes les réclamations faites
par les présidents d'élection, à Montréal,
n'ont pas été payées. Certains item sont en
suspens, en attendant des explications et
d'autres ont été rejetés comme Illégaux.
2. Sommes non payées, d'après le rapport de
l'auditeur général :
ISainte-Anne-

En suspens en attendant des explications
Rejetées..... ...... ...

Saint-Antoine-
R ejetées.. ... ... ,....................

Sainte-Marie-
En suspens........,...... ...........
Rejetées.............. ..........

Saint-Laurent- -
En suspens., .....................
R ejetées................ ....... .......

Saint-Jacques-
En suspens.........................
R ejetées.. .,...... .... .,............

$ ! 00
328 25

172 99

47 50
256 06

6 00
144 66

12 00
415 23

3. Sommes payées:
Sainte-Anne--

Wm. Stafford, au président d'élection,., 81,774 43
Saint-Antoine---

David Seath, au président d«élection..... 1,530 4-17
Sainte-Marie-

Chas. Hébert, au président d'élection.... 1,719 14
Saint-Laurent-

C. H. Archer, au président d'élection..., 1,881 70
Saint-Jacques-

J. B. Drouin, au président d'élection..., 1,654 27

DOUANIEIR A LEPREAUX.

M. GANONG:
Y a-t-ilquelque officier de douane à Little Lepreaux

ou à quelque autre endroit dans la paroisse de
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Lepreaux. dans le comté de Charlotte. N.-B. ? Dans ENTREPRISES ACCORDEES SANS
l'affirmative, quelle est sa position Où est situé son SOUMISSIONS.bureau . Quel est son nom? Quel est son salaire ?
Quand a-t-il été nommé ? Sur la recommandation de M. DAVIN : Je demande

Les arrêtés ministériels concernant les entreprises
Le MINISTRE DES DOUANES : John W. accordées sans soumissions, pases depuis le z3 juin

Mealy a été nommé douanier à Lepreaux le 18»t.
14 octobre 1898, avec un salaire de $100 par Dès- 'le premier mot, M. l'Orateur, je puis
année. On est à prendre des renseignements vous promettre d'être bref, car par cette me-
sur l'endroit où est situé son bureau. tion, il s'agit plutôt d'obtenir des renseigne-

ments que d'affirmer certaines opinions que
LOIS ANTI-JAPONAISES ET ANTI- je puis entretenir. Mais une opinion à la-

CHINOISES. quelle je tiens fortement c'est celle qui est
exprimée dans l'arrêté ministériel de 1880,

M. PRIOR exigeant que toutes les etreprises dont le
Copie de toute correspondauce, télégrammes et coût dépasse $5,000, ne puissent être accor-

rapports entre le gouvernemnpt fédéral et les autorités dées qu'après avoir demandé publiquement
actuelles de la Colombie Anglaise au sujet de la légis- des soumissions, afin de donner au public le
lation anti-japonaise et anti-chinoise. bénéfice de la concurrence commerciale.

Je crois que ces documents ont été pro- Je ne crois pas exagérer en disant qu'il
duits l'autre jour par l'honorable premier existe une tendance à ignorer cet arrêté du
ministre et par conséquent cette motion n'a conseil, et à renoncer à demander des sou-
plus sa raison d'être. missions. Il y a quelques jours la Chambre

Le PREMIER MINISTRE : Je les ai pro-assez longuement une entreprise,
Le PEMIR MIISTE: J le ai ro-sous la direction du ministre de la Marine et

duits et ils sont actuellement à l'imprimerie. des Pêcheries qui va coûter $40,000 et peut-
M. l'ORATEUR : La motion est rayée de être plus, et pour laquelle on navait pas de-

l'ordre du jour. mandé de soumissions. Ce cas seul suffirait
A justifier la présente motion. Mals la

PERCEPTEUR DU REVENU A VIRDEN. Chambre se rappelle que durant la dernière
sesçdon nous avons consacré beaucoup de

M. ROCHE : Je demande: temps A discuter des entreprises dans les-
Copie de toute correspondance entre le bureau du quelles, les ministres, aes uns après les

Revenu de l'intérieur à Virden, Manitoba, et celui de autres, avaient Ignoré cet arrêté du conseil
Winnipeg au sujet d'une lettre chargée renfermant et la polItique sage qu'il comporte.
892.20 ou environ, que l'on dit avoir été expédiée de On n'a pas oublié non plus que le ministre
Virden en janvier 1897 et remise à H. A. Costigan à du Commerce (sir Richard Cartwright) a
Winnipeg. Aussi, copie de tous rapports et corres- entrepris de doter le Canada d'une améliora-
pondance entre M. Barrett, inspecteur de district du tien considérable sans demander de sou-
Revenu de l'intérienr, à Winnipeg, et le département missions. Le ministre de lAgriculture (M.
touchant cette affaire et toutes erreurs de cormptabi-
lité et absences imputées à H. A. Costigan, depuis le
mois de juillet 1897. en petit, mais qui cependant entraîne une dé-

pense annuelle assez importante; et l'an
Plusieurs VOIX: Retirée. dernier encore il a fall faire les mêmes re-

proches au ministre des Travaux publics qui
M. l'ORATEUR: La motion est retirée. semble être le plus grand pcheur sous ce

rapport. Dans le cas du pont d'Edmonton,
INTERCOLONIAL-PARCOURS. lorsqu'il s'est agi de changer la nature de

Rrela maçonnerie, entranant une dépenses de
$40,000, on n'a pas demandé de soumissions.

quantà. Je ne prétends pas fai e un relevé complet
1. La totalité du par-cours combiné tant de, locomo- des cas de ce genre, mals un simple coup

ties que des voitures, et celui de ltIntercolonial, pour d'oeil rapide sur les débats de l'an dernies,
chaque mois à 1pastir du ler mars 1898, en ce qui con- fait voir qu'outre le cas d'Edmonton, Il Y a
cerne les ter i, le pont et les autres parties affer u el e iie les u a
méês du Grand.Tronc de che-mn de fer, tel qu'énon1asiclid 'iie eloetqiactt

danSle me et S3mnEý clause de l'annexe du i ~je crois, $90,a0va -tous ces travaux ont été
138e; faits à la journée, sans qu'il y ait eu de sou-

2. Les montants pour (a) entretien et réparations, missions de demandées. Pour la c instr etion
et b) îour tous autres frais d'exploitation encourus d'une ligne télégraphique sur la rive nord
séparment par le Grand-Tronc et l'Intercolonial, du Saint-Laurent, on n'a pas demandé de
chaque mois depuis le r mars 1898; soumissions. Pour se dragage dans le port

3. Copie des rapports et renseignements fournis en de Toronto, A Côteau-Laniding, et ailleurs on,
vertu de la clause 33 de la dite annexe, por chaque n'a pas demandé de soumissions. Et dans
moi% depuis le eer mears 1p898 chaque cas, le ministre impliqué a répondu

Le MINISTRE DES CHEMINS DE pER comme le ministre de la Marine et des P&-
ET CANAUX : La préparation de cet état cherles l'antre Jur que des soumissions de-
va prendre quelque temps. Je ne puis pas le vraient être demandées chaque fois que la
promettre pour d'ici un certain temps. chose est possible. Il a invoqué lurgecue,

M. GANONG.
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mais il a été démontré qu'il aurait été facile
de demander des soumissions, vu que les es-
timations étaient prêtes.

Unau deraier encore, quand il s'est agi d'a-
lheter des remèdes pour la police à cheval

à Prince-Allbert, l'entreprise a été donnée,
sans soumissions, à M. W. J. Fleming, bien
lue l'année précédente, il eût soumissionné
et n'eût pu obtenir l'entreprise de la fourni-
ture de la police, parce que ses prix étaient
plus élevés que ceux de ses concurrents.
()ni a aussi donné -la fourniture des vivres
pour les sauvages. sans demander de sou-
missions.

laus le cas de MM. Bate et Cie, aucune
soumission n'a été demandée, bien que la
commande fût considérable ; et on a systé-
matiquement laissé de côté les marchands et
hommes d'afaires de la côte du Pacifique.
Mais pour le moment, ce n'est pas de cela
qu'il s'agit, et je n'ai en vue que l'intérêt
général du pays. Je vais citer un cas peu
important pour faire voir le danger qu'il y
a Î ne pas demander de soumissions. Dans
l'affaire du glissoir de Coulonge, une per-
sonne va faire une visite au ministère et
cause de cette affaire avec un des fonction-
naires, qui lui dit qu'il peut avoir l'entreprise
et qui lui dit même quel prix Il peut obtenir
pour l'exécution des travaux. Il s'agissait
de fournir le bois et Il'lui olfre de le lui payer
$22 du 1,000 pieds. L'offre est acceptée et
sur les lieux mêmes où ce bols doit être livré,
cette personne le paie $15 du 1,000 pieds et le
livre au gouvernement. M. Tremblay qui a
obtenu l'entreprise de la fourniture du bois,
n'est pas un commercant de bols et voici ce
que dit l'auditeur général:

Le gouvernement a payé $22 par 1000 pieds à Trema-
blay pour les planches. tandis qu'elles étaient livrées
par Proudfoot sur les lieux pour $15, et le gouverne-
nuent a payé 46: pour 100 sur le prix coûtant à un
homme qui n'a pas fait une journée de travail.

Plus loin, il dit encore :
Quant au contrat n 1, M. Brophy qui connaît les

ressources des environs <les travaux qui sont sous sa
direction, devrait expliquer pourquoi il ne s'est pas
us en comumnicacion avec les propriétaires des
:eieries de Coulonge,. pour savoir à quelles conditions
ils pourraient fournir de l'orme, avant de passer un
contrat avec un homme qui n'a jamais en de scierie, et
ainsi se mettant dans l'obligation de transporter les
billes et les planches, une longue distance.

Dans son témoignage, M. Tremblay dit :
Le oi vers le 4 juin je suis allé à Ottawa ; je venais

de Bryson et j'étais encore sans emploi. Je suis allé
voir M. Brophy et lui dis que des planches en orme
feraient très bien pour le glissoir de Coulonge. Il me
(lit alors: " Vous ne faites rien ici ; je vais vous don-
ner 822 par 1000 pieds, pour de la bonne planche
' orn." J'ai répondu : " C'est très bien, j'accepte
I- marché." -Je suis retourné à Bryson après avoir
conclu ge marché verbal.

Après avoir expliqué ce qu'il avait fait
pour avoir le bois, Il dit que, sur l'avis de M.
Brophy, le nom de M. Bertram fut substitué
au sien qui était inséré au contrat, et le
nommé Tremblay, qui avait d'autres tra-
vaux A faire pour le gouvernement parait

avoir vérifié son propre compte envoyé au
nom de Bertram. La chose a frappé ï'audi-
teur général, et cette Irrégularité que je cite
ici aurait frappé toute autre personne. C'est
une petite chose, si vous voulez, mais elle
démontre le danger qu'il y a, surtout lors-
qu'il s'agit d'entreprises publiques, de négli-
ger les précautions ordinaires qu'une per-
sonne prend, dans la vie privée, pour faire
exécuter des travaux au plus bas prix pos-
sible.

J'ai parlé des travaux de dragage que le
gouvernement fait exécuter. Si vous lisez le
rapport de l'auditeur général, vous consta.-
terez que celui-ci écrit au gouvernement au
sujet de cette entreprise, dont la valeur ex-
cède $5,000, concédée sans avoir demandé de
soumissions. Le 31 mars 1898, il écrivit au
secrétaire du département des Travaux pu-
blics :

MONsîEU,-J'ai recu hier à 4.30 p.m., votre de.
mande (n' 208) pour 820,360 en faveur de J. W.
Wurtele et Cie, afin de payer les plaques d'acier, etc.,
pour la construction de la coque d'un dragueur. Il ya un arrêté général du conseil du 23 mai 1880, (cité à
la page 20 de mon rapport de l'exercice 1896-97 et
dans plusieurs de mes rapports précédents) fixant à
$à,000 la valeur des entreprises qui pourront être
accordées sans soumissions, à moins d'une autorisation
spéciale de la part (e l'Exécutif.

L'arrêté du conseil du 25 novembre 1897, qui auto-
rise de contracter avec Wurtele et Cie et The Cava-
nagh Company jusqu'à concurrence de 820,460 pour
chacune de ces maisons, explique simplement que l'on
a "obtenu une liste de prix. ' On ne parle pas de
l'existence d'un règlement, qui doit être abrogé, si on
veut rendre le contrat possible.

Vous trouvere des cas .emblables discutés à la
page R- 322 de mon rapport de 1896-97.

Je crois qu'un arrêté du conseil, contenant une
exemption générale, ne suffit pas s'il ne mentionne
expressément le règlement dont l'application se trouve
suspendue et ne décrète en même temps la suspension
du règlement.

J'appelle l'attention sur les termes de la
lettre de l'auditeur général, car elle men-
tionne une des raisons qui ont provoqué
cette motion. Il ne suffit pas de donner dans
chaque cas, les motifs pour lesquels on sus-
pend l'application de l'arrêté du conseil,
mais Il faut dire aussi que le ministre qui
demande de déroger à la règle générale a
diment informé le conseil des faits de l'es-
pèce ; car il est évident qu'un ministre vo-
lontaire et déterminé pourrait, en ne s'oc-
cupant pas d'un principe salutaire, incorporé
dans un arrêté ministériel, qui ordonne de
demander des soumissions dans tous les cas
où il est possible de le faire,--et il y a bien
peu de cas ou la chose n'est pas possible,-il
est évident, dis-je, qu'un ministre pourrait
suivre, dans son département, une ligne de
conduite que le gouvernement n'aurait pas
approuvée, s'il eût été parfaitement rensei-
gné sur la matière. Qu'est-ce _ qui arrive
alors ?

Faisons une hypothèse, que je n'applique-
rai pas spécialement au gouvernement ac-
tuel, mais à toute administration qui peut st
trouver au timon des affaires. Supposons
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qu'un ministre veuille mal faire. La seule
manière pour lui est de refuser de demander
des soumisisons. Il fait un marché aux ter-
mes duquel un entrepreneur s'eng ige à exé-
cuter les travaux pour tel ou tel prix. Il se
trouve alors dans une impasse, s'il ne peut
obtenir un arrêté du conseil. C'est, comme
je l'ai dit, un homme d'une volonté ferme et
d'une grande force de caractère ; il pourra,
vu la multiplicité des affaires dont le cabinet
doit s'occuper, vu les préoccupatio.ns du
premier ministre, et de ses collègues qui ont
chacun un département à administrer, il
pourra peut-être obtenir un arrêté du con-
seil.

Une fois l'entreprise terminée, si vous
cherchez à discuter la matière, vous n'avez
pas affaire au ministre, mais au gouverne-
ment, que dis-je ? à tout le parti ministériel.
Du moment que nous attaquons le ministre,
nous voyons se lever 100 boucliers pour ar-
rêter les flèches que vous pouvez lancer.
100, que dis-je ? tous les hommes du même
parti couvrent de leur égide le ministre cou-
pable.

Ce n'est qu'une hypothèse. mais n'est-il
pas évident que, dans tous les cas où des
travaux publics doivent être exécutés, où
l'on veut modifier les plans et devis et où la
pratique est de demander des soumissions,
nous devons exiger la publication de l'ar-
rêté du conseil, afin que le public ait l'œil
ouvert sur l'entreprise. Si, dans chaque
cas, on publiait l'arrêté du conseil, cette
publication gênerait beaucoup le ministre
dont je p.rle.

Au sujet du dragage du chenal à Berthier,
l'auditeur général a dû appeler de nouveau
l'attention sur le règlement qui exige la de-
made de soumissions.

En outre, quoique le prix de l'entreprise concédée à
M. Robillard, excédât 85.000, je ne vois pas que
l'on ait demandé publiquement des soumissions, ainsi
que le prescrit l'arrêté du conseil en date du 23 mai
1880.

J'ai envoyé chercher le statut, et je vais
vous lire danis quelques instants l'arrêté du
conseil. Au sujet de ce qui précède, le mi-
nistre des Travaux publics écrit, le 16 juil-
let 1898, à l'auditeur général :

Qnant à votre allégation, que je n'ai pas demandé
de soumissions, laissez-moi vous rappeler que je ne
concède aucune entreprise à M. Robillard. Les tra-
vaux ont été faits à la journée. J'ai partaitement le
droit de faire exécuter des travaux à la journée quelle
qun'en soit la valeur, sans demander de soumissions.
Lrêté du Conseil en date du 23 mai 1880, dit claire-
ment que je ne puis mettre à l'entreprise des travanx
dont la valeur excède 85,000, sans être autorisé.
Mais je suis bien libre de faire executer des travaux
à la journée, quelle qu'en soit la valeur. Quoiqu'il
en soit, j'ai déclaré à la Chambre au cours de la der-
nière session, que je ne ferais plus faire, autant que
possible, de dragage à l'heure.,

Et ainsi de suite. Qu'est-ce que le gou-
vernement devrait faire, s'il désire réelle-
ment marcher sur les traces des adminis-
trations précédentes, et suivre l'exemple du
gouvernement de air John Macdonald qui,

M. DAVIN.

en 1880, a adopté cet arrêté du conseil, que
devrait faire le gouvernement, dis-je, s'il
trouve un ministre de la Couronne qui veut
échapper de cette façon,-je ne veux pas me
servir de ce terme dans une acception
blessante,--qui déclare qu'il n'est pas obligé
de se conformer aux arrêtés du conseil, s'il
désire faire exécuter des travaux à la jour-
née ? Ce serait de rendre plus sévère cet
arrêté du conseil de 1880, afin que personne
ne pût échapper.

Ce système engendre plus d'abus que
celui qui veut que les travaux soient don-
nés à l'entreprise, comme tout le monde le
sait. Prenez, par exemple, le cas que j'ai
déjà mentionné, à savoir: la construction
d'une clôture autour du parc du Major.
Le parlement a été saisi de cette question
l'an dernier, et nous nous rappelons que
l'on a fait des gorges chaudes à ce sujet,
mais le public en général n'envisage pas la
chose au même point de vue. On a beau-
coup admiré l'habileté avec laquelle le mi-
nistre des Travaux publics s'était soustrait
aux dispositions de l'arrêté du conseil, en
disant : Il est vrai que la clôture coûtera
beaucoup plus de $20,000; néanmoins, je
n'ai jamais dépensé plus de $5,000 par an-
née, et je fais exécuter les travaux à la
journée.

Permettez-moi de' rappeler le contrat que
l'on a signé pour l'achat des effets et
provisions que l'on a expédiées au Yukon
par -l'entremise de certains entrepreneurs
de transport. Je désire appeler l'attention
de la Chambre et du public sur les faits
qui ont été révélés.

L'honorable député de Victoria, C.A. (M.
Earle), a fait observer que le transport au-
rait pu se faire à bien meilleur marché, si
l'on avait demandé aux propriétaires de na-
vires des côtes du Pacifique de faire des
soumissions. L'honorable député a déclaré
qu'un propriétaire de navires lui avait dit
être prêt de traiter à un certain prix, bien
moins elevé que celui que l'on a payé.

Prenez, par exemple, l'item de $14,000
dans le contrat passé entre le gouverne-
ment et M. Bate. Mon honorable ami (M.
Barle) a fait observer que l'on n'a pas
donné de détails, et l'on a pensé que si l'on
avait donné aux marchands du littoral du
Pacifique il'occasion de soumissionner, les
prix auraient été moins élevés. Voici com-
ment s'est exprimé l'honorable député (M.
Earle) :

Voici ce que dit ce propriétaire 'de navires, et je
présume que c'est la réponse qu'il a donnée aux fonc-
tionnaires du ministère de la Milice.

" Le gouvernement, par l'entremise du colonel
Peters, nous a demandé quel prix nous exigerionspour
transporter 200 tonnes de provisions et effets à Daw-
son, par la rivière Yukon. Nous étions alors parfai-
tement en mesure d'exécuter l'entreprise et nous
demandAmes $275 la tonne pour le transport direct
jusqu'à Dawson; faisant tout spécialement observer
que nos offres étaient extrêmement avantageuses, car
ces effets, vu leur nature et leur valeur, devaient
prendre trois fois plus d'espace qu'une tonne d'autres
marchandises pesant le même poids; ce qui, A-raison
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de S200 par tonne pesant, ou suivant le volume, (au
choix du navire) représentait $275 contre $600.

Voici l'arrêté du conseil de 1880. Dans
ce temps-là, sir Hector Langevin était mi-
nistre des Travaux publics et l'honorable
chef de l'opposition était mnuistre des Che-
mins de fer et Canaux :

Uin mémoire en date du 20 mars 1880 de l'honorable
ministre des Travaux publics et de l'honorable ministre
des Chemins de fer et Canaux, stipule que dorénavant
des entreprises entrainant une dépense de plus de
85,000 seront données par soumissions, à moins que
l'urgence ou autres causes ne nécessitent une autre
ligne de conduite, et, dans ces cas, d'après ces dispo-
sitions, il faudra que l'autorisation soit donnée par un
arrête du Conseil. La soumission devra être accom-
pagnée d'un chèque accepté, sujet à confiscation dans
le cas où le sounissionnaire ne ferait pas le dépôt
nécessaire de 5 pour 100, ci-après mentionné, avant
huit jours après avoir reçu avis de l'acceptation de la
sounission, ou dans le cas où il refuserait de conclure
le contrat lorsqu'on le lui deinanderait, le chiffre de
cette garantie devant être fixé à une somine d an
moins 8'1,000 n'excédant pas 8.3,000. Que lorsque sa
soumission aura été acceptée et lorsque le département
lui en aura donné avis, l'entrepreneur soumissionnaire
déposera, dans un délai de huit jours, entre les niains
du gouvernement, une summe égale à 5 pour 100 du
mnontant qui figure au contrat.

La première phrase est très importante
considérée au point de vue de cette motion,
et j'appellerai l'attention du premier minis-
tre sur l'à-propos de donner plus d'étendue
à cet arrêté du conseil et d'en promulguer
un autre prescrivant que lorsqu'un ministre
entreprendra à la journée un travail dont la
valeur excédera $5,000, il faudra qu'il soit
autorisé par un arrêté du conseil.

Comme je l'ai déjà dit, je ne veux pas
abuser de la patience de la Chambre, mais
j'ai simplement voulu signaler quelques faits
à l'attention de ceux qui m'écoutent, pour
démontrer qu'on semble adopter un système
contraire il la règle salutaire qu'on avait
suivie jusqu'ici. C'est pour ces raisons que
je me crois justifiable de faire cette motlon.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PU-
BLICS : Assurément personne ne trouvera à
redire à (la manière dont mon honorable
ami a saisi la Chambre de cette motion.
C'est une question qu'il est permis de dis-
cuter.

L'honorable député a parlé de certains
travaux publics que mon département a en-
trepris. Il a d'abord mentionné le pont
d'Edmonton. Le sujet a été discuté l'an der-
nier dans cette enceinte. Ce n'est pas pré-
cisément un cas où l'on n'a pas demandé de
soumissions publiques. L'ingénieur en chef
de mon département avait dit que l'on pou-
vait se procurer de la pierre, et -l'on a de-
mandé des sQunssions ; mals, lorsque nous
eûmes constaté que la pierre faisait com-
plètement défaut, nous primes le parti de
faire pour le mieux dans les circonstances.

M. Coste, qui ·était alors l'ingénieur en
chef du département, me dit que le béton
était certainement aussi bon que la pierre
qu'on pouvait se procurer dans cette région.
Depuis l'an dernier, j'ai souvent demandé

aux hommes du métier de me renseigner
sur l'usage de ces matériaux, et ils m'ont dit
que l'on se servait de plus en plus du béton
dans l'exécution des travaux publics.

Il y a quelques jours j'étais à Buffalo.
L'on reconstruit le grand brise-lames qui se
trouve à l'entrée du port, et, si je ne me
trompe, on a refait avec du béton 3,000 pieds
de maçonnerie que l'eau avait rongée.

Je dis sans hésiter que ce n'est pas là une
question de parti, et que tout Ingénieur qui
a vu le pont d'Edmonton conviendra que les
travaux que l'on a faits avec du béton
sont meilleurs que ceux que l'on aurait
pu construire avec la pierre qu'il aurait
été possible de se procurer dans cette région.
Mais je comprends que ce n'est pas le point
en litige. Il s'agit de savoir si j'aurais dû
demander de nouvelles soumissions publi-
ques, après avoir constaté que les premières
ne pouvaient être acceptées, c'est-à-dire,
après avoir constaté qu'il était Impossible
d'exécuter ces travaux avec de la pierre.
Les rapports ont été soumis à la Chambre.
Je puis dire que je me suis laissé guider en
cette circonstance par les rapports de mes
fonctionnaires ; et c'est ce que je ferai tou-
jours à l'avenir, à moins que l'intérêt publie
ne me conseille une autre ligne de conduite.

Mon honorable ami (M. Davin) a parlé en
second lieu des travaux du havre de Toronto.
L'on peut ranger ces travaux, je crois, dans
la catégorie de ceux que l'on a exécutés au
Côteau-Landing et ailleurs, dans le même
ordre de choses. Sous l'ancienne adminis-
tration, on a dû, pendant quelques années,
faire faire du dragage par des dragueurs
loués à l'heure. J'ai adopté le même sys-
tème, dans une grande mesure, non pas
parce que je désirais exécuter des travaux
considérables à la journée, mais parce que
des entreprises nombreuses appelaient ail-
leurs mon attention.

Les membres de cette Chambre qui sont
au courant de l'expansion de notre commerce
et qui savent par conséquent, qu'il faut,
de toute nécessité améliorer nos ports et nos
rivières, comprendront toutes les demandes
que j'ai reçues chaque jour à ce sujet. Le
département des Travaux publics, il me fait
peine de le corstater, n'est pas aussi bien ou-
tillé qu'il devrait l'être ; nous devrions avoir
un plus grand nombre de dragueurs.

J'étais présent, il y a quelques jours, lors-
que l'on a discuté cette matière. Je dis sans
hésiter que les travaux que font nos pro-
pres dragueurs sont mieux faits et coûtent
moins cher que ceux que nous pourrions
faire exécuter à l'entreprise. J'affirme qu'il
en est ainsi quant au dragage du havre de
Toronto, du Côteau-Landing, Owen-Sound
et autres endroits. Je puis faire la même
observation relativement aux travaux que
nous, exécutons actuellement à Goderich.
Il serait très difficile de mettre à l'entre-
prise un grand nonibre de ces travaux.

Je tiendrais le même langage demain, si
le sort de la guerre me faisait passer de
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l'autre côté de la Chambre. Je ne sais coin-
bien de temps j'occuperai le siège que j'oc-
cupe dans le moment. Si ma santé ne s'amé-
liore pas, je ne pourrai peut-être pas rester
en fonctions bien longtemps ; ainsi je parle
plus librement peut-être que je ne l'ai jamais
fait par le passé. Je crois que tout ministre
des Travaux publics tiendrait le même lan-
gage dans les circonstances. Il y a beau-
coup de dragage -qui -ne peut s'exécuter
à l'entreprise pour la raison que vous ne
savez pas exactement la quantité de terre
qu'il vous faudra enlever. Je suis actuelle-
ment à faire creuser l'entrée du havre de
Toronto. Il y a, dans cette Chambre, des
ingénieurs qui eonviendront avec moi qu'il
est impossible de faire chaque jour un re-
levé afin de constater combien de terre il
faudra enlever de tel ou tel port. Le dépar-
tement des Travaux publics doit choisir
entre ces deux alternatives : ou avoir ses
propres dragueurs, ou en 'louer un grand
nombre au plus bas prix possible.

En lisant les rapports, mes honorables
amis verront que les travaux que nous
avons fait exécuter à la journée, si je puis
m'exprimer ainsi, ou en louant des dra-
gueurs, coûtent de 11 à 13 cents. Je crois
que c'est un prix très peu élevé. J'admets
bien que certains dragueurs de mon dépar-
tement exécutent des travaux de cette na-
ture à meilleur marché, mais il y en a d'au-
tres qui font un dragage beaucoup plus dis-
pendieux. Tout dépend de la dureté ou de
la mollesse du fond à creuser.

Je maintiens l'attitude que j'ai prise à
l'égard de l'auditeur général. J'ai repré-
senté à celui-ci-et avec raison, je crois,-
que louer un dragueur à l'heure, n'est pas
faire exécuter des travaux à Tentreprise,
parce que la quantité de l'ouvrage à faire
n'est Vas déterminée. Je puis suspendre les
travaux de ce dragueur demain, ou à n'im-
porte quelle heure du jour. Ce n'est pas ce
que j'appelle une entreprise.

L'honorable préopinant a mentionné un
petit incident survenu entre l'auditeur gé-
néral et mon département, au sujet des glis-
soirs et estacades de Coulonge. Quels sont
les faits ? M. Brophy est, dans mon dépar-
tement, le fonctionnaire chargé de la sur-
veillance des glissoirs et estacades. Chaque
année, ou mieux, chaque mois, il faut faire
de nombreuses réparations à ces glissoirs
et estacades. Tout homme qui a été minis-
tre des Travaux publics ou des Chemins de
fer et Canaux, conviendra avec moi qu'il
est impossible de demander des soumis-
sions -dans chaque cas, pour la fourniture
d'une petite quantité de bois ou de pierre.
Nous dépenserions plus d'argent pour de-
mander des soumissions qu'il n'en faut pour
faire ces réparations.

Dans ce cas-ci, M. Brophy eut une entre-
vue avec un homme qui avait déjà été à son,
service et lui demanda: Pour quel prix
pourrais-je me procurer telle quantité
d'orme ? M. Tremblay mentionne un prix et

X. TARTE.

M. Brophy, qui est un homme d'une grande
expérience traite avec lui pour la fourniture
de ce bois A raison de $22 par mille pieds.
C'était alors le prix courant. Il est possible
que M. Tremblay ait tiré un certain profit
de la vente. Tout homme qui a été dans les
affaires, soit dans la vie privée, soit dans la
vie publique, sait que ces petits accidents
sont inévitables, et qu'en donnant à quel-
qu'un une commande de $10 ou $15, ce quel-
qu'un agira de façon à gagner quelques
cents ou quelques dollars.

lDans un cas comme celui qui nous occupe,
il serait impossible de demander des sou-
missions pour avoir des matériaux valant
de $200 à $300. Pas un ministre ou pas un
homme d'affaires ne pourrait suffire à la
tache, si on lui imposait toutes ces formali-
tés pour des choses insignifiantes.

Après avoir Conné ces courtes explica-
tions, permettez-moi de dire un mot du sys-
tème de soumissions. Depuis que je suis
ministre des Travaux publics, j'ai dû de-
mander des soumissions pour de nombreux
travaux. Je vais me contenter de vous citer
deux ou trois cas qui ont été soumis A mon
examen. Lorsque je suis entré en fonctions,
j'ai constaté que mon prédécesseur avait de-
mandé des soumissions pour le creusement
du port de Collingwood. L'ingénieur en chef
de mon département s'est prononcé contre
la plus basse soumission, celle de MM.
Wood et Armstrong. On m'a représenté que
je devais donner les travaux aux plus bas
soumisionnaires. Le regretté Dalton Mc-
Carthy me conseilla de repousser l'avis de
mon ingénieur et de concéder l'entreprise A
MM. Wood et Armstrong. C'est ce que j'ai
fait. .

L'ingénieur en chef du départemirit nie
dit alors : Ces gens ne peuvent exécuter les
travaux pour la somme portée à leur sou-
mission, et dans le délai qu'ils ont fxé." Le
dépôt ordinaire avait été fait et je ne suivis
pas le conseil de M. Coste. Lientreprise fut
concédée aux plus bas soumissionnaires. Si
jamais homme a été abreuvé d'ennuis de
toute sorte, c'est bien mol en cette affaire.
Nos amis de Collingwood vinrent me trou-
ver à mainte et mainte reprise,-ls sont ici
aujourd'hui,-et me dirent que les travauX
n'étaient pas exécutés et que le commerce
de la ville soiffrait énormément parce que
les entrepreneurs ne faisaient pas preuve de
la diligence voulue. L'on me demandait :
" Pourquoi n'annulez-vous pas le contrat ? Il
s'agit de dragage, et pour draguer, Il faut
avoir des dragueurs." Si je me rendais aux
désirs qui m'étaient exprimés je serais
obligé, ou de louer des dragueurs ou de de-
mander de nouvelles soumlsWions, ce qui
nous ferait perdre beaucoup de temps.

Un autre cas. Je demandai des soumissions
pour l'exécution de nombreux travaux de
réparation au port de Goderich. M. Coste se
prononça contre le plus bas soumlsslonnaire.
Il me dit: J'ai agi comme Ingénieur de divi-
sion'dans ce district. L'un de nous deuxest
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fou. ou M. Maddigan ou moi. J'affirnme-que
M. Maddigan ne peut exécuter ces travaux
pour le prix porté à sa soumission. M. Maü-
digan me fut recammandé par les autorités
du chemin de fer Canadien du Pacifique
qui l'avaient déjà employé et par mon ho-
norable ami, le député de Wellington-nord
'.. McMullen). C'était dans le temps un

entrepreneur d'une bonne réputation. Je
lui concédai l'entreprise. Des retards eurent
lieu et, en fin de compte, M. Maddigan dut
renoncer à exécuter les travaux. Nous per-
dimes beaucoup de temps et le commerce de
Goderich en souffrit. Ces travaux m'ont

anusé beaucoup d'ennui, parce que, dans
le temps, je craignais que les inondations
du printemps n'emportassent tout ce qui
avait été fait dans le port.

.Te ne veux pas dire en vous citant ces
faits,-que la Chambre me comprenne bien,
-qu'il ne faut, dans aucun cas, demander
des soumissions. MaIr j'affirme, sans aucune
hlsitation, après trois ans d'expérience
dans le département des Travaux publics,
que le ministre doit avoir une grande lati-
tude en ce qui concerne l'acceptation ou le
rejet des soumisions. Je sais que si je sié-
geis (le l'autre côté de la Chambre, je pour-
rais sourire, comme le fait l'ex-ministre des
Chemins de fer et Canaux.

M. FOSTER: Vous ne vous contenteriez
pas de souriri.; vous feriez certainement
autre chose.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PU-
BLICS: Je me contenterais de faire une
critique loyale dans ce cas-là, car je suis
convaincu que ce n'est pas 'là une question
de parti. Nous siégeons aujourd'hui à la
droite de l'Orateur, mais mes honorables
amis de la gauche nous succéderont et re-
prendront la place qu'ils ont occupée autre-
fois; ils auront alors à faire face à cette
difficulté.

L'honorable chef de l'opposition (sir Char-
les Tupper) a vécu en Angleterre, et mes ho-
noraies amis des deux côtés de la Chambre
ont assez étudié l'histoire de la Grande.
Bretagne pour savoir que ce n'est pas ce
système qui prévaut dans la métropole.
Là on demande des soumissions à des
hommes choisis et non au public en géné-
ral. Est-ce que l'expérience des hommes
qui ont été ministres des 'Ohemins de fer et
Canaux et des Travaux publics ne leur a
pas appris que moins un homme est apte à
executer une entreprise, plus sa soumission
est basse ? Moins Il a d'expérience et d'ar.
gent, plus Il est porté à soumissionner à
bas prix. Pourquoi ? Parce qu'il compte
que quelque chose viendra le tirer d'embar-
ras. Il ne paiera pas ses ouvriers et sou-
vent il ne paiera pas ses matériaux.

Je dis que si je pouvais toujours trouver
des contremaîtres habiles et expérimentés,
je n'hésiterais pas à recommander au gou
vernement d'exécuter à la journée la plus
grande somme possible de travaux. D'abord,
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les ouvriers sont mieux traités par le gou-
vernement qu'ils ne le sont ordinairement
par les entrepreneurs, qui ne s'occupent que
de tirer de gros profits de l'entreprise qui
leur a été concédée. Et, après tout, M. l'O-
rateur, est-ce que 'le système des soumis-
sions n'est pas virtuellement celui du tra-
vail à la journée ?

J'aimerais savoir pourquoi les départe-
ments des Travaux publics et des Chemins
de fer et Canaux, s'ils ont des ingénieurs et
des contremaîtres compétents, ne pour-
raient pas exécuter une entreprise à la jour-
née, aussi bien que par l'entremise de sou-
missionnaires. Je ne dis pas qu'il faut se
débarrasser du système des soumissions ;
pas du tout, mais je dis qu'en général, les
travaux exécutés à la journée sont mieux
faits que par entreprise. Je me suis absenté
un instant, et mon collègue me dit que
l'honorable préopinant a parlé des travaux
de l'édifice de l'ouest.

Réfiexion faite, l'honorable député convien-
dra que puisqu'il s'agit ici de travaux de re-
construction et de réparations, Il était abso-
lument impossible de les soumettre à l'en-
treprise. J'invite avec plaisir les députés des
deux côtés de la Chambre ' venir examiner
les travaux qui y ont été construits ;, ils se-
ront les bienvenus et mes fonctionnaires se
feront un bonheur de 'leur faire visiter ces
travaux. J'ajouterai, à la louange de l'archi-
teete en chef et des fonctionnaires intéressés
que jamais, au Canada, il n'a été construit
de travaux supérieurs a ceux de l'édifice pu-
blic de l'ouest. J'ai fait faire ces travaux à
la journée, et, je suis bien aise de le dire, par
des ouvriers appartenant à l'union des tra-
vailleurs. J'ai reconnu l'importance de m'en-
tendre avec les organisations ouvrières et
elles m'ont traité avec tous les égards pos-
sibles. Je dois leur rendre ce témoignage
qu'elles ont apporté à l'exécution de ces tra-
vaux non seulement beaucoup d'habileté et
d'intelligence, mais qu'elles ont, en outre,
fait preuve de grand 'dévouement dans l'ac-
complissement de leur devoir. Si je me suis
laissé entrainer dans ces observations au
delà des bornes que je m'étais prescrites,
c'est que je tenais à répondre aux objections
soulevées par mon honorable ami (M. Davin).
C'est une question que les députés ont droit
de discuter, et je n'ai rien à redire au ton
des observations de l'honorable député, en
discutant la question.

M. MACKIE : Le député d'Assinibola (M.
Davin) ne s'est pas donné la peine de se ren-
seigner sur la question, car, autrement, il
n'aurait pas blmé le ministre des Travaux
publics d'avoir 'fait faire A la journée les tra-
vaux d'améïlorations sur la rivière Outaou-
ais, au lieu de les donner à l'entreprise. L'ho-
norable député (M. Davin) ne semble guère
renseigné sur le mode suivi par l'ancien gou-
vernement dans l'exécution des travaux pu-
blics sur l'Outaouais supérieur. Il ne s'y est
presque jamais fait 'de travaux à l'entreprise.
C'est à la journée que l'on a construit la plu-
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part de ces estacades, et le gouvernement a
acheté le boir de construction partout où il a
pu se le procurer à meilleur marché. Il est
absolument impossible de donner à l'entre-
prise ces estacades et autres travaux ana-
logues. Quant à ces estacades de Coulonge
dout parle l'honorable député (M. Davin),
pendant les dix-huit années du régime con-
servateur, il a été gaspillé en travaux sur
ces estacades plus d'argent que pour toutes
les autres améliorations de la rivière Outa-
ouais.

Du bois de construction payé 6, 7 et S
cents le pied, a été vendu à l'ancien gouver-
nement, 15 et 20 cents le pied, et cela sou-
vent par les personnes mêmes intéressécs à
la transaction en discussion. J'espère que
les travaux marcheront mieux, maintenant
qu'un autre homme en a la direction. Je le
répète. depuis nombre d'années, les travaux
d'amélioration de la rivière Outaouais se font
à la journée, et non plus à l'entreprise, et il
serait impossible de donner à l'entreprise les
réparations de ces estacades. L'honorable
député (M. Davin) se plaint que le gouverne-
ment ait payé le bois d'orme $22 le mille ;
or, à mon avis, ce prix n'est pas exagéré,
puisqu'à ma connaissance, on a payé ce .riK
pour le pin employé à ces mêmes travaux.

M. DAVIN : Je ne prétends nullement
m'ériger en expert ; mais ce que j'ai repro-
ché au gouvernement, c'est d'avoir payé $22
pour ce bois, tandis qu'il a été délivré sur
place pour $15.

M. MACKIE : Je pourrais citer à l'honora-
ble député (M. Davin) plusieurs cas sembla-
bles à celui-ci, datant de sept ou huit ans.
Je pourrais lui prouver que du bois payé 5
cents le pied a été vendu au gouvernement
15 cents le pied ; et il ne s'agissait pas de
petites quantités, mais de 'plusieurs cents dol-
lars valant ; en outre, le vendeur n'était ni
celui qui avait abattu ce bois, ni celui qui
l'avait préparé, mais une tierce personne.
J'ajouterai que sous le régime conservateur,
on n'a guère vu de libéraux employés aux
estacades ou autres travaux du gouverne-
ment.

M. POUPORE : Quant aux travaux de ré-
l aration aux estacades, je conviens avec le
député de Renfrew-nord (M. Mackie) qu'ils
doivent se faire à la journée, et qu'il est im-
possible de les donner à l'entreprise. Le
prix payé pour le bois le construction par les
négociants n'est pas censé régir celui payé
par le gouvernement lui-même, et voici pour-
quoi : c'est que ceux qui font l'abattage du
bois dans la forêt, s'attendent à réaliser un
certain profit, et non pas simplement à se
rembourser de leurs frais d'exploitation.
Prétendre le contraire serait absurde, et
d'ailleurs, le gouvernement achète ce bois
au plus bas prix possible. Les exploitants
font l'abattage de leur bois et l'offre en vente
au gouvernement ou à tout autre acheteur.
Et parce q'e tel abatteur a fourni du bois à
15 cents et que le gouvernement l'a paye 22

M. MACKIE.

cents, il ne s'en suit nullement que le gou-
vernement a été volé, mais tout simplement
que l'abatteur a réalisé un certain profit sur
son bois.

M. LEIGHTON McCARTHY (Simcoe-
nord) : Comme la motion à l'étude a pris des
développements qui la font sortir de son
cadre primitif, je désire dire quelques mots
sur une question qui s'y rattache. Le minis-
tre des Travaux publics (M. Tarte) nous a
parlé des travaux du havre de Collingwood,
mais il ne nous a pas dit si ce sont ceux qui
font valoir les droits de Collingwood ou bien
les entrepreneurs qui lui ont rendu la vie si
amère dans le cours de l'année. Sans doute,
on a demandé au ministre de faire quelque
chose en faveur de la ville de Collingwood, et
cela à bon droit, à mon avis. L'entreprise
des travaux d'amélioration au port de Col-
lingwood a été adjugée à des entrepreneurs,
et ceux-ci, d'après les rapports du ministère,
n'ont peut-être pas rempli parfaitement leur
devoir. En pareilles circonstances, le minis-
tre nous dit : Que faire ? Inviter les entre-
preneurs à soumissionner les travaux, leur
donner le temps de préparer et de trans-
mettre leurs soumissions au ministère, puis
examiner ces soumissions et accepter la meil-
leure, tout cela n'est pas l'affaire de quel-
ques jours. et dans le cas où le contrat serait
révoqué, il s'ensuivrait des retards préjudi-
ciables aux travaux." Assurément, le dé-
puté d'Assiniboïa (M. Davin), l'auteur de la
motion, re prétend pas dire que le ministre
doive suivre une autre ligne de conduite que
celle des hommes d'affaires dans la conduite
ordinaire de leurs travaux. Si le ministre
des Travaux publics estime qu'il est de son
devoir envers la partie du pays où il s'exé-
cute -certains travaux, d'annuler le contrat
et de faire exécuter les travaux à la journée,
ou bien d'accorder du délai à l'entrepreneur,
de façon à lui permettre de terminer d'une
façon satisfaisante des travaux d'urgence,
assurément le ministre. a droit, en pareilles
circonstances, d'exercer sa discrétion, pour-
vu que les travaux se fassent économique-
ment et avec expédition, et comme l'exige
l'intérêt bien entendu d·i pays. Or, si la
conduite des travaux au port de Collingwood
demande que le ministre des Travaux pu-
blics prenne pareille initiative, je ne vois pas
qu'un député quelconque ait droit de lui en
faire un crime, pourvu que, naturellement,
par suite de cette initiative, les travaux
s'exécutent avec toute l'économie et l'expédi-
tion que comportent la situation actuelle et
les besoins de l'entreprise. Pourquoi, alors,
subir les retards qu'entrainerait le système
de la concurrence publique ? Pourquoi le mi-
nistre serait-il tenu de soumettre l'entreprise
à cette concurrence, si ces travaux sont de
nécessité Immédiate, et que, d'ailleurs, ils se
fassent avec toute l'économie voulue ? Voilà,
à mon avis, la réponse aux objections de l'au-
teur de la motion. D'autre part, cependant,
si les travaux ne sont pas de pressante néces-
sité, àz mon avis, le système de la concurrence
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publique est celui qui s'impose, bien que le traire à cette règle et doit demander des
ministre y trouve, non sans raison, certains soumissions pour les parties des travaux
inconvénients ; car, en effet, il arrive souvent parfaitement clairs et définis.
que le plus bas soumissionnaire obtienne l'en- Le ministre a encore allégué le cas de
treprise, bien qu'il ne soit pas en mesure de grande urgence, comme lorsque les travaux
l'exécuter avec autant de succès que d'au- publics sont en partie détruits et que l'oeu-
tres. Je ferai, toutefois, observer en toute vre de reconstruction, pour une raison quel-
honrteté à la Chambre que, lorsqu'il sagitconque, ayant subi des retards, les besoins
de travaux comme ceux-ci, qui demandent du commerce et de l'industrie demandent
d'être exécutés avec expédition, ou encore, que ces travaux s'exécutent Immédiatement.
s'il s'agit de modification à apporter à une En pareilles circonstances, le ministre, te-
entreprise, le ministre est tenu de voir par nant compte de la saison et des besoins, ne
lui-même à ce que l'entreprise s'exécute avec saurait s'exposer aux retards qu'entraine-
la célérité voulue et suivant les devis, et nul rait le système de la concurrence publique.
député ne saurait lui faire un crime de cette Je conviens donc que de pareilles éventua-
initiative, lités puissent se produire; mais même en

admettant que dans les circonstances en
1. GEO. E. POSTER (York, N.-B.)a: Si, question, Il soit préférable de ne pas de-

dans la réponse qu'il a tentée d'apporter à mander de soumissions, reste encore la
nos objections le ministre des Travaux pu- grande masse des ouvrages publics qui, le
bis prétend avoir répondu officiellement à ministre en conviendra, rentrent forcément
la question actuellement débattue, Je prends 'dans la règle générale, qui veut que les tra-
la liberté de dire, M. l'Orateur, que cette vaux soient soumis à la concurrence pu-
réponse est Insuffisante. C'est une ques- blique, règle qui trouve son application
tin, j'en conviens, qui peut fort bien se dans le cas où Il y a suffisamment de temps
discuter, abstraction faite de tout esprit de pour demander des soumissions, lorsque les
parti. ln y a Ici un grand principe d'intérêt travaux sont de nature claire et définic, et
public en jeu, car il s'agit en ce moment que les plans et devis des quantités peuvent
de la dépense des deniers public et du sys- servir de base une entreprise. En pa-
tème que les ministres doivent appliquer, irelues circonstances, à mon avis, le gouver-
afin de sauvegarder le trésor public, et, nement doit faire de deux choses l'une : ou
chose encore plus Importante, assurer le bien le gouvernement doit avouer qu'à l'a-
règne de la moralité publique et de l'hon- venir Il se propose d'appliquer la règle éta-
nêteté dans l'administration des affaires de blie, datant de l'établissement même du ré-
lEtat. Mon honorable ami, le ministre des gime de la Confédération, bien qu'elle ait
Travaux publics (M. Tarte) dans ce style souffert des exceptions, et le ministre ne
d'escarmoucher dont Il a le secret, a vol- nons a pas dit si c'est l'intention du gou-
tigé tout autour de ces différents points. vernement d'avouer ses Infractions à la
Entre autres choses, il a formulé certaines règle-ou bien II doit déclarer qu'il a re-
objections contre le système des entreprises noncé au système en vogue relativement à
et (bes soumissions pour certains ttravaux la soumission des travaux à la concurrence
publics, qui ne pourraient pas aussi bien publique. Le ministre a presque avoué la
s'exécgter de cette façon. Or, mieux vaut chose, quand Il nous a dit qu'il essaiera,
loyalement s'entendre dès le début et con- dans la mesure du posible, de faire exé-
venir qu'il est certains travaux qu'il est enter les travaux à la journée, et lorsqu'il
impossible de construire d'une manière sa- a tenté de prouver qu'après tout, donner les
tisfaisante en les donnant A l'entreprise, travaux û l'entreprise ou à la journée, re-
A cette catégorie, se rapportent les travaux vient au même, en dernière analyse; et
dont a parlé le ministre, qui entranent la qu'il ne voit pas pourquoi le ministère ne se-
démolition d'un édifice en partie Incendiée rait pas justifiable de suivre l'exemple des
ou détruit, et son remplacement par une entrepreneurs et d'engager des ouvriers
construction mixte. En pareilles circons- pour faire exécuter ces travaux D la jour-
tances, quand Il est Impossible d'obtenir des née. Porté à sa conclusion logique, cela
données suffisantes pour servir de base à veut dire que le gouvernement renonce au
une soumission, le ministre est parfaite- système de la concurrence publique pour
ment justifiable, à mon avis, de cfier cette ses travaux; et quant à l'argument du mi-
besogne au conducteur des travaux du mi- nstre, qui soutient que les deux système
nistère et de les lui faire exécuter pièce à reviennent an même, linévitable conclusion
pièce ; et cependant, Il peut fort bien arn- à tirer de ses paroles est que le ministre
ver, dans le cours de l'oeuvre de démolition ferait tout aussi bien de faire exécuter ces
d'un édifice en -partie Incendié et de sa re- travaux que d'en faire bénéficier les entre-
construction, qu'une grande partie de l'u- preneneurs publics.
vrage surajouté au travail primitif soit par- Le ministre nous a parlé du système en
faiteent cair et défini et pu tout aussi vogue en Angleterre. J'ose dire qu'il n'y
bien se donner à l'entreprise que des tra- a pas de pays au monde ou lon applique
vaux absolument neufs. Puisque la règle avec plus de rigueur qu'en Angleterre le
établie est de demander des soumissions et système de la concurrence publique pour les
de faire faire les travaux& ài'entrpipe, Il me travaux de etat. Si le ministre faisait
semble que le ministre ne peut se sous- preuve d'autant d'ingéniosité à élaborer des

mbfi

[19 JUJIN 1899J ,5350



5351 [coMMý.ýUŽES1 35

devis clairs et parfaitement circonstanciés
et à imposer aux entrepreneurs des stipu-
lations les obligeant à exécuter leurs tra-
vaux en conformité des soumissions, sous
peine (le subir de graves pertes. pourvu,
toutefois, qu'il n'y efit pas d'insurmon-
tables obstacles sur leur chemin, m'est avis
qu'il rendrait un plus grand service au
pays et à la caisse publique qu'il ne le fait
en cherchant à pallier, au moyen d'ingé-
nieuses excuses. ses infractions du système
en question. Personne ne chercherait de
faire un crime au ministre des Travaux pu-
blics de suivre, dans la mesure possible,
l'avis de ses ingénieurs, puisqu'il est de
son devoir de leur donner sa confiance et
qu'il a besoin de s'éclairer de leurs lumières.
Jamais il ne faut perdre de vue que l'in-
génieur du ministre doit se laisser guider.
non pas par l'esprit de parti. mais qu'il doit
uniquement envisager les choses au point
de vue du ministre, et que la distribution
des travaux, à titre de faveur publique,
n'est point son fait.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PU-
BLICS (M. Tarte) : Puis-je poser une ques-
tion à l'honorable député ? Supposons que
je demande des soumissions pour un bas-
sin de radoub ou travaux similaires, et que
trois ou quatre entrepreneurs soumission-
nent ces travaux. Alors, l'ingénieur en
chef constate qu'il est impossible au plus
bas soumissionnaire d'exécuter les travaux
au prix qu'il stipule dans sa soumission;
que me conseillerait de faire mon honorable
ami, en pareilles circonstances ?

M. FOSTER : Je vais franchement don-
ner mon avis au ministre. Si le ministre a
pleine confiance dans la compétence de son
ingénieur et que celui-ci prouve que le plus
bas soumissionnaire n'a pas donné satisfac-
tion au ministre dans ses entreprises précé-
dentes, ou bien qu'il a combiné ses calculs
de façon à ce qu'il lui soit impossible d'ex-
écuter les travaux, alors le ministre n'a
d'autre parti à prendre que d'en référer à
l'avis de son ingénieur et à son propre bon
sens, et de refuser d'accepter cette sou-
mission. Ce n'est pas à dire pour cela qu'il
faille mettre au rancart le principe de la
concurrence publique pour ces travaux,
mais que le ministre est libre de mettre de
côté la plus basse soumission, ou bien d'ac-
cepter la suivante ou de demander de nou-
velles soumissions.

Le ministre dit qu'en Angleterre l'on fait
un triage parmi les soumissions. J'en con-
viens et c'est ce que fait ou devrait faire
le ministre lui-même dans le cas dont il
s'agit. Son propre bon sens, le témoignage
de son Ingénieur et la preuve existante de
l'insuffisance des travaux précédents de cet
entrepreneur, les calculs relatifs aux quan-
tités prescrites, et l'absolue Impossibilité
d'exécuter les travaux au prix stipulé, tout
cela, 'dis-je, est plus que suffisant pour jus-
tifier le ministre de faire un triage et de
refuser d'accepter la plus basse soumission.

M. FOSTER.

Toutefois, cela ne l'autorise pas, je le r&
pète. à mettre au rancart la règle établie
au sujet des soumissions. Le gouverne-
ment anglais connaît son monde, étudie les
antécédents des entrepreneurs et prend note
de leurs travaux, puis fait un triage parmi
les soumissionnaires, et quand il s'agit d'ad-
juger une entreprise publique, il ne se
laisse pas guider par des considérations de
parti. C'est au mérite qu'il accorde la pré-
férece pour ces entreprises, et le ministre
peut faire la même chose. Parce que, de
temps à autre, il lui arrive de mettre de
côté la plus basse soumission, il ne s'en
suit pas qu'il lui faille mettre au rancart
le système des soumissions ; mais qu'il
fasse connaître à la Chambre les raisons
qui l'ont porté à rejeter la plus basse sou-
mission. et si ces raisons sont valables, la
Chambre ne manquera pas de justifier sa
conduite.

Il y a encore de plus puissantes raisons que
celles-là qui militent en faveur de la sage et
légitime règle établie ici. Cette règle, le mi-
nistre et ses collègues en conviendront, a été
établie au pays. parce qu'il y va de l'inté-
rêt de la moralité publique et de l'économie
de soumettre ces travaux à la concurrence
publique, afin que le pays puisse se rensei-
gner sur les travaux en cours de construe-
tion. Ce serait encore une excellente pra-
tique relativement aux importantes entre-
prises de ce genre, de publier les arrêtés
ministériels à ce sujet, ainsi que le suggère
le ministre, afin que le public soit mis au
courant des stipulations des contrats. C'est
là, sans doute, ce qui a inspiré aux gouverne-
ments précédents la pensée d'établir cette
règle relativement aux entreprises publi-
ques. Et pourquoi ? C'est qu'il est de
toute évidence que dans un pays comme le
nôtre, où le gouvernement de parti est de
règle, il est impossible, comme l'a fait un
jour observer le ministre lui-même, de faire
les élections avec des prières.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PU-
BLICS : C'est à peu près la vérité, et l'ho-
norable député le sait parfaitement.

M. FOSTER: Si mon honorable ami ignore
les influences d'ordre plus élevé, il ne doit
pas oublier que du moment qu'un ministre
n'a plus à compter avec la publicité, l'in-
fluence et le frein que ce système de sou-
missions et de devie basés sur un contrat
lui imposent, alors il reste exposé et sans
défense aucune à toute la pression exer-
cée par son parti et par ses Influences cor-
ruptrices.

Que ce système ne fasse pas entièrement
disparaître les maux, conséquence inévita-
ble de la politique de parti, la chose est
possible; mais voici ce que j'affirme: si l'on
sait faire une légitime application du sys-
tème de la concurrence publique relative-
ment aux travaux de l'Etat, ce principe de-
vient le rempart le plus assuré contre le
gaspillage et contre la corruption de la mo-
ralité ptblique, et c'est là, à mon avis, ce
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Ilui a porté les gouvernements précédents à réussi, puisqu'il a fait draguer les havres
établir cette règle salutaire. par (es gens qui n'avaient pas de dragueurs.

.Mon lonorable ami s'est bien gardé d'a- Il y a aujourd'hui sur le bureau des docu-
border la discussion de certaines entreprises nts qui établissent, hors de tout doute.
où le goavernenient a clairement manqué àl que le ministre a fait (es propositions - uno1 devoir en ne -demandant pas de soa- individu qui n'avait Jamais dragué de sa vie
inissions. Ainsi, voyez les travaux qui et qui entendait cette besogne à peu près
s'exécutent actuellement sous la direction comme le premier marchand de nouveautés
du ministre 'de la Marine et des Pêcheries. ven, pour savoir, ainsi qu'en fait foi la
entreprise discutée au -pays depuis nombre première lettre dela série, s'il consentirait à
d'anIées et d'une grande importance, qui se lancer cette affaire.
n'est pas d'urgente néessité, entraînant de Je me demande ce qui a bien pi pousserrisques et tne dépense (le $40.00 à 'le minist nre à écrire, sous la dictée du pi-00 i> or, je le demande, mon honorable nistre, une lettre à un individu qui n'enteé-
aii. au colirs de s;es observations. cet après- nit guère plus ces travaux de dragage que
uidi. a-t-il allégué une seule raison qui les sténographes ici. pour lui demander s'il
juistifiele gouvernement et le ministre qui consentirait à entreprendre du dragage quel-
n la direction de ce ministère, d'entrepren- que part. Et, dans sa réponse. l'individu

re. (le sa propre initiative, la construction répond qu'il le ferait avec plaisir, que. de
dle travaux permanents sur le fleuve Saint- fait. il n'y avrit jamais sougé. mais qu'il
Laureit, sans avoir discuté la question en aimerait entreprendre cet ouvrage. " Avez-
Chambre et sans avoir fait voter un seul vous des dragues ? Voilà l'autre question
hll'ar de crédit, d'avoir dépensé la moitié "Non, répond-il. mais je sais où en trou-

dlu montant nécessaire I cette entreprise, ver, et je crois pouvoir en obtenir." Un mi-
pis. quinze jours avant l'expiration de nistre est-il excusable, je le demande, d'o-
l'exerilev. de venir nous demander un cré- ser. au mépris d'un arrêté ministériel et de
dit ' Pourquoi, je le demande ? Il ne s'a- la règle établie par le goavernement depuis
i-sait li de '-ieux murs à démolir, ni de au delà de trente ans, entreprendre un tra-

matériaux vermoulus à enlever, ni d'obs- vail de dragage fort simple et fort ordi-
tueles sabaquatiques à faire disparaître. naire dans le fleuve Saint-Laurent au Co-
La glace était là, et au-dessus de la glace, teau. et de faire une dépense de $20,000. et
de l'espace et de l'atmosphère, et il s'agis- tout cela sans contrat, sans soumissions ?sait tout simplement d'élever au-dessus de Et surtout, est-il excusable de suggérer par
ilace ferme une certaine construction, lettre à un simple homme d'affaires d'entre-
d ap:rîu certains plans et devis. Nulle en- prendre ces travaux ? Et l'entrepreneur
t i pre ne saurait mfieux se prêter à l'es- n'est pas même propriétaire des dragueurs
tinliation et aux calculs des ingénieurs, et dont il se sert : il les a tout simplementem Idant, le ministère a dépensé $20,000, loués. Le propriétaire des dragues fait sasanîs contrat, sans soumissions. et sans de- besogne, en touche le prix et c'est l'autre

lu r le consentement de la Chambre. qui empoche le butin. Mais celui qui a
Le mis1 ,tère était-il justitiable en pareilles loué ces dragueurs, me direz-vous, a au
'ircfoni)nes, de ne pas soumettre ces tra- moins rempli la charge de conducteur des

V;ux i la concurrence publique ? Comment le travaux. Non. Mais. au moins, il était chef
inistre .peut-il se justifier de faire une d'équipe ? Non. Il n'a rien en .1 y voir.
pense 'illégale sans crédit du palement, Il est là pour recueillir son butin, et voilàet cela pour des travaux importants, et tout. Le ministre n'a pas dit un mot de

sans nécessité urgente ? Le ministre aurait justification à cet égard.
wi obteir du parlement le crédit néces- Nous pourrions aller pilus loin, et considé-
saire à la construction de ces ouvrages, s'il rer le cas de ce même monsieur qui, de son
avait usé de diligence, dès l'ouverture siège en cette Chambre, a promis, en don-
mlinc de la session. A tout événement, c'é- nant sa parole de ministre, qu'après avoirtailt le devoir du ministre de prévoir cette obtenu ses $75.000 votés pour l'éclairage

elnse et 'd'obtenir le crédit nécessaire, électrique de cette Chambre, il demande-avant de faire ces travaux. rait des soumissions et constaterait ce que
Le gouvernecment avait donc ce double ça coûterait.

devoir. Qu'a-t-il fait ? Il -n'a pas même es-
sayé de s'excuser, Voilà qu'un ministre, Le MINISTRE DES - TRAVAUX PU-sais faire voter un cent de crédit, entre,. BLICS: L'honorable député (M. Poster)
)ren'd des travaux prévus depuis longtemps, voudrait-il me permettre de dire un mot ?
non d'urgence, et sous sa propre responsa- M.[ POSTER: Certainement, et deux ou
hilité, effeectue une dépense de $40,000 à i Fmete d o

000 ; puis, il dépense la moitié de cette -trois même. Nous avons toute l'après-midi
somme pour l'exécution de travaux en nous.
ôieration aussi simples que possible et tout Le MINISTRE DES TRAVAUX PU-elu sans soumissions. BLICS : Lorsque j'ai déclaré cela-je neVenons-en aux travaux de dragage. Le nie pas l'avoir déclaré.-je m'attendais à cenuilistre nous a dit une vérité de la Palisse que nous établissions nous-mêmes un appa-cen affirnant qu'on ne peut draguer un havre reil. Mon honorable ami (M. Poster) a lui-sans dragueur ; et pourtant, il y a presque même suggéré que je ferais mieux peut-
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être de m'adresser aux compagnies électri-
ques. N'ayant pas fait construire d'appa-
reil, je ne vois pas que j'eusse à demander
des soumissions.

M. FOSTER : Malgré son explication, je
ne pense pas que l'honorable ministre ait
amélioré beaucoup sa position. Il reconnaît
avoir pris envers le parlement un engage-
ment en vertu duquel ces $75,000 ont été
votés. Il n'est jamais revenu expliquer au
parlement qu'il avait changé d'idée. C'est
encore la mise en pratique de la philosophie
"bourassienne."

Le MINISTRE DES TRAVAUX PU-
BLICS: J'avais dit dans ce débat que je
pourrais changer d'idée.

M. FOSTER : C'est là l'application de la
philosophie "bourassienne" au département
des Travaux publics. Cette philosophie pose
pour règle fondamentale que c'est être par-
faitement honnête et logique de dire qu'on
va faire telle et telle chose, et de faire, le
moment d'après, tout le contraire, si l'on a
changé d'idée dans l'intervalle. Les autres
parties au contrat ne comptent pas. Le
parlement qui a voté $75,000 d'après un cer-
tain état de choses. ne compte pas. Le mi-
nistre ayant changé d'idée, par suite il a
parfaitement raison et il est absolument
conséquent. Nous aurons, en présence de
mon honorable ami, j'espère, quelque chose
à dire plus tard au sujet de cette entreprise
d'éclairage.

J'espère que la santé de l'honorable mi-
nistre est suffisamment rétablie pour lui
permettre de rester encore un peu avec
nous. Quelqu'un a suggéré que s'il dés're
obtenir un changement d'air, il le pourrait
sans beaucoup de frais en passant lui et son
parti de ce côté-ci de la Cambre, pour lais-
ser à d'autres le soin de diriger le gouver-
nement durant un certain temps.

Je n'entends pas discuter pleinement cette
question générale aujourd'hui ; je dis seu-
lement que depuis l'avènement du gouver-
nement actuel, ces messieurs ont accumulé
exemple sur exemple de cette quasi-répu-
diation-c'est virtuellement et réellement
une répudiation-de l'ancien principe de
l'exécution des travaux par soumissions et
à l'entreprise. La chose a été faite si sou-
vent, qu'elle ne semble plus requérir un mot
d'explication de la part des membres de la
droite. Je suis porté A croire, toutefois,
qu'on entendra encore parler de ce sujet.

Bien qu'on soit parfaitement libre de dis-
cuter les avantages respectifs de l'exécu-
tion des travaux à la journée et à l'entre-
prise, je prétends qu'avant de méconnaître
les résultats d'une pratique de 30 ans et de
saper un ancien système pour en établir un
nouveau, le ministre devrait avoir le cou-
rage de se lever pour dire que c'est ce qu'il
veut faire. Nous pourrons alors discuter la
chose. Et si le système du travail à la
journée est le meilleur, qu'on le déclare,
mais après que le sujet aura été complète-

M. FOSTER.

ment débattu. J'avertis toutefois les mi-
nistres que s'ils s'affranchissent du système
de l'exécution des travaux par soumissions
et àl l'entreprise, ils se préparent à des as-
sauts auxquels la petite escaïmouche à la-
quelle a donné lieu l'affaire de Collingwood
n'est nullement comparable.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sir Louis Davies) : L'hono-
rable député (M. Foster), je regrette d'a-
voir à le dire. remet sur le tapis la question
du phare flottant de la Traverse, que j'ai dis-
cutée au long l'autre jour.

M. FOSTER: Je la soulèverai probable-
ment encore.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je suis heureux qu'elle soit
discutée ; plus elle le sera, plus j'en serai
aise.

M. WALLACE : L'honorable ministre
(sir Louis Davies) n'a pas paru très en-
chanté l'autre jour.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : L'honorable député (M.
Waillace) ne saurait s'imaginer jusqu'à quel
point je l'étais. Ça me fournissait l'occa-
sion d'expliquer la chose, notamment d'in-
sérer dans les "Débats", en en faisant la
lecture, le rapport du colonel Anderson, le-
quel a induit le département à passer le
contrat, et lequel contenait des raisons qui,
je crois, ont convaincu les membres des
deux côtés de la Chambre.

M. FOSTER : Si mon honorable ami (sir
Louis Davies) me le permet, je dirai
qu'il est ni point sur lequel je désire
appuyer, point que me rappelle rappelle
la mention faite par l'honorable minis-
tre du rapport de l'ingénieur. Les in-
génieurs remplissent un devoir en conseil-
lant les ministres de leurs départements ;
mais lorsqu'un ministre nous déclare qu'il
a virtuellement méconnu un arrêté ministé-
riel et un principe d'administration de la
chose publique admis depuis 20 ou 30 ans,
il fait, de l'avis de son ingénieur, un usage
pour lequel celui-ci n'a pu le lui avoir donné,
sans outrepasser entièrement les attribu-
tions de ses fonctions.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Je ne veux pas qu'on com-
prenne que j'ai allégué cette raison. Je ne
suis pas et n'ai pas été coupable d'in-
fraction à la règle mentionnée par l'ho-
norable député. Il existe un arrêté mi-
iiistériel général qu'on a toujours ob-
servé dans le département que je di-
rige. Lorsque nous voulons aller à l'en-
contre de cet arrêté ministériel, dans un cas
spécial, nous présentons un rapport expo-
sant les circonstances particulières qui, d'a-
près le ministre, justifient de s'en écarter, et
demandant l'assentiment du cons.ell. Si cet
assentiment est obtenu, il est adopté un ar-

5356



5358[19 JUIN 1899j

rêté ministériel qui révoque d'autant l'ar-
rêté général.

Je n'ai pas agi contrairement à un arrêté
ministériel, et je ne me suis pas chargé de
la responsabilité de la construction de ce
phare permanent à la Traverse sans l'as-
sentiment de mes collègues.

D'abord, j'ai fait faire trois différentes
inspections par le colonel Anderson, et
c'est seulement lorsque celui-ci a été con-
vaincu au delà de tout doute qu'un phare
fixe pouvait être construit moyennant
.$20.000 ou $30,000 de moins qu'il ne l'avait
supposé au début, que j'ai accepté l'idée
d'en réaliser immédiatement l'établisse-
ment ; et c'est seulement après avoir reçu
de Londres, de Montréal et des principaux
postes auxiliaires lu Canada, des instan-
ces me représentant qu'on devait faire quel-
que chose, et immédiatement, pour répri-
mer la crainte déraisonnable qui s'était
emparée de l'assurance publique du Lloyd au
sujet des 'dangers de la navigation du Saint-
Laurent-crainte qui l'induisait à élever
sans raison ses taux relativement à l'as-
surance de nos expéditions-c'est seulement
après m'être apercu que je me trouvais
dlans un cas d'urgence, que j'ai pris le parti
d'agir comme je l'ai fait.

Quel était le rapport du colonel Anderson,
en substance ? D'abord, il a fait rapport,
après examen, que le phare flottant de l'ex-
trémité supérieure de la Traverse était vir-
tuellement devenu hors d'usage, et qu'il fal-
lait le remplacer immédiatement. Je devais
alors ou adopter ce parti-et l'honorable dé-
puté (M. Foster) sait que je ne pouvais me
procurer un bon phare flottant pourvu des
améliorations modernes à moins de $40,000,
-ou construire un phare fixe. Or.
lorsque le colonel Anderson, après avoir
inspecté trois fois les parages, m'eut fait
rapport qu'on y pouvait construire les
phiares fixes, et que la chose non seu-
lement offrirait plus de sécurité à la na-
vigation, mais en toute probabilité prolon-
gerait sûrement la navigation de trois se-
maines en automne, et la ferait commencer
plu tôt au printemps, je n'ai pas hésité un
instant de plus.

M. HAGGART : Quelle était la date de
l'arrêté ministériel vous autorisant à com-
mencer les travaux?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: J'en oublie la date: Il a
été adopté immédiatement après mon re-
tour de Washington. Mon voisin me dit
qu'il a été adopté en mars. Il l'a été avant
que personne ne commentiat à travailler.

M. HAGGART : Après la réunion du par-
lement ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Non, la veille ; justement
vers ce temps-là. Je crois pouvoir pro-
curer la, date à l'honorable député. si c'est
important. Le dernier rapport du colonel

Anderson a été fait en novembre. J'ai été
à Washington en décembre, janvier et fé-
vrier. Cette affaire urgente a été imposée à
mon attention aussitôt après mon retour, et
je me suis mis immédiatement à l'euvre.

L'honorable député dit qu'il n'y avait pas
urgence. C'est le contraire que dit le rap-
port du colonel Anderson. En effet :

Il est urgent que nous construirions immédiatement
une jetée en amont de la traverse.

Ce rapport est de novembre dernier. " Im-
médiatement " signifiait avant l'ouverture
prochaine de la navigation. Par consé-
quent, je me trouvais en présence de tous
les éléments d'urgence en ce cas-ci.

L'honorable député dit que j'aurais dû
attendre la réunion du parlement, et jus-
qu'au moment où j'aurais pu obtenir un
crédit par le vote des subsides. Or. M.
l'Orateur, il m'aurait fallu perdre toute la
saison. Comme je l'ai expliqué l'autre jour,
-je ne veux pas exposer ici toutes mes rai-
sons-il m'aurait fallu perdre toute la sai-
son et attendre à une autre année,' si je
n'avais commencé. les travaux lorsque je
l'ai fait. -

C'est sur l'avis du colonel Anderson que
j'ai décidé de faire ces travaux, et de les
faire sous la surveillance directe du dé-
partement, et non d'un délégué. Que dit en
effet le rapport ?

Je recommande er outre que le département fasse
exécuter les travaux directenient sous sa propre sur-
veillance.

M. BENNETT : La date du rapport du
colonel Anderson est-elle subséquente à
l'entrevue que celui-ci a eue avec l'hono-
rable député de Québec-ouest ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Le rapport du colonel An-
derson date de novembre.

M. BENNETT : Mais le rapport où il est
question de l'exécution des travaux il len-
treprise ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : C'est le rapport que je ci-
tais. Il date de novembre.

M. BENNETT : Avait-il vu M. Lemieux
à cette époque ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Il s'était alors entretenu
avec l'honorable député de Québec-ouest
nombre de fois, probablement.

M. BENNETT : Et il savait la manière
dont l'honorable député aurait préféré que
les travaux fussent faits ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Je ne le crois pas. Je ne
pense pas que l'honorable député de Qué-
bec-ouest eût un intérêt ou une préférence
dans un sens ou dans l'autre, si ce n'est
dans l'intérêt public.

M. BENNETT: Le député de Québee-
ouest a déclaré qu'il a expressément pré-
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senté M. Lenieux. parce que c'était un ex-
pert. un génie, suivant son expression.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHEIIES: Certainement, tout cela est
vrai.

des faits et du témoignage des experts -,lue
la plus basse soumission ne devait pas être
acceL)tée, ou si le plus bas soumissionnaire
était indigne de confiance, le ministre avait
parfaitement le droit (le Fécarter.

M. BENNETT : Alors l'ingénieur savait L IITEIEL AIEE ELe MINISTRE DE LA MARINE ET DES
qe BENNTT: Alos ol'i éu st PECHERIES: Voici le rapport du colonel

quel rapport vous vouliez ?.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : L'honorable député fait là
une imputation des plus injustes à l'égard
(lu colonel Anderson. Celui-ci ne se laisse
nullement influencer par (les considérations
de ce genre. C'est un ancien fonctionnaire,
expérimenté et soigneux, et possédant une
grande réputation. Il occupe sa position
certainement depuis 20 ans. Il n'est eer-
tainenient pas pour mettre sa réputation en
péril à la demande lu député (le Québec-
ouest. ni de tout autre. Je prends sur moi
de dire qu'il n'y a pas dans le département.
à Ottawa,. d'hommes possédant une meilleure
réputation comme ingénieur.

Lorsque j'ai été interrompu. j'étais à lire
le rapport du colonel Anderson concernant
le point principal même de la question
maintenant soumise à la Chambre. Et si
j'ai bien compris mon honorable ami, il a
dit que si les faits étaient tels que je le
prétendais, ils justifiaient de s'écarter de la
règle générale concernant l'adjudication
des travaux publics au moyen de soumis-
sions: c'est-à-dire que si, après avoir reen
le rapport dle son ingénieur. le ministre est
convaincu qu'il est plus favorable d'exécu-
ter les travaux sous la surveillance directe
lu département au lieu (le les donner l

l'entreprise. c'est ce qu'il peut faire alors,
et le faire dans l'intérêt public.

M. FOSTER : Ce n'est pas ce que j'ai
dit. J'ai saisi l'occasion de dire qu'un mi-
nistre devrait faire beaucoup attention i
la manière dont il se sert d'un rapport dle
l'ingénieur pour s'autoriser à méconnaître
une règle générale et bien établie relative-
ment à l'exécution des travaux publics, at-
tendu que la charge d'ingénieur ne com-
porte pas le pouvoir d'aller jusque-Ù.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : L'honorable député est allé
plus loin. Il a ajouté que comme ministre
il n'hésiterait pas.-et il approuverait les
autres ministres s'ils agissaient suivant ce
princil)e.-danls le cas où le rapport de son
ingénieur- 'aurait convaincu. et où. après
avoir soigneusement considéré lui-même ce
rapport, il ei serait arrivé à la conclusion
que l'ingénieur lui avait soumis exactement
les faits-à exercer son sens commun et à
faire les travaux sous la surveillance directe
du département ; et qu'il était convenable
d'en agir ainsi.

M. FOSTER : Voilà qui est très différent
de ce cas-ci. Mon argument avait trait à la
question de savoir si le ministre des Tra-
vaux publics écarterait ou non la plus basse
soumission. ,Te prétendais que s'il résultait

M. BENNETT.

p

Fe recommande en outre que le département fasse
exécuter les travaux directeinent sous 'r, propre sur-
veillance. Si de semlblalies travaux étaient exécutés
à r'entreprises, les ri.sques a courir seraient si grands
qu'il fau<i ait retenir une piroportion considérable pour
leur faire face, et les occasions de gtcher des travaux
de ce genre seraient de nature à induire fortement
lentrepreneur en tentation Sous la surveillance
directe du départeinent, l'exécution de bons travaux
et l'empîldi de bons iatérieix seront assurés, et le
coût en serait prolablenient moindre que par le sys-
tènje de l'entreprise.

M. FOSTER : Eli bien ! inc honorable
ami me permettra de lui poser une question
directe. Suppose-t-il que cela se rapportait
au coffrage construit sur la glace, en ce qui
concerne simplement la qualité du bois (le
construction et la manière dont ce bois de-
vait être employé, ainsi que le travail ? Cela
ne se rapporte-t-il pas davantage au posage
de la chose et aux travaux de ce genre exé-
cutés dans les rapides ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Cela se rappore à tous les tra-
vaux, il n'y a pas (le doute, ainsi que, j'en
suis convaincu, à la construction du coffrage.
L'honorable député semble croire que la
construction du coffrage ne comportait nulle-
ment un travail soigneux. mais c'est le con-
traire qui est vrai.

La construction de ce coffrage. non seule-
mient e:i'oait le plus grail soin relative-
ment au choix du bois et au rejet de tous
matériaux impropres, iais elle devait être
faite de manière à pouvoir résister à toute
pression et à tout choc.

L'honorable .député parle de la construe-
tion de ce coffrage comme SI elle -pouvait
être faite à meilleur marché et mieux sur
la glace. Mais ensuite, ce coffrage doit être
confié au courant et submergé à l'endroit
qu'il doit occuper, et l'honorable député sait
qu'il faut prendre le plus grand soin pos-
sible pour arriver à l'y placer exactement,
dans cet endroit où là seulement, Il peut
être possible de le maintenir. Cela peut-Il
être exécuté à l'entreprise ? L'honorable dé-
puté croit-il qu'un ouvrage de ce genre peut
être exécuté avec satisfaction à l'entreprise,
et que nous pourrions a voir l'assurance
qu'un entrepreneur l'exécuterait comme
nous l'exécuterions. c'est-à-dire, qu'il Im-
mer'gerait ce coffre à l'endroit précis, de m'a-
nière que l'ouvrage restât en place des an-
nées et (les années ?

M. FOSTER : Mon honorable ami recon-
naîtra que j'ai admis dans un débat anté-
rieur à ce sujet, qu'on pourrait alléguer de
bonnes raisons pour justifier le gouverne-
ment de voir lui-même, par ses propres
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çonetionnaires à riîmmersioi de l'ouvrage M. FOSTER : Cela vous Prendra une cou-
eni question ; mais je ne pourrais pas dire pIe de mois.
relati-emenmt à la construction du coffrage... Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES PFCHIERIES: Non, ça ne prendra pas vue
PIECHIERIES J'étais à lui signaler qu'il couple de mois pour opérer Timuiersion. La
avai mliis dans nu débat antérieur fuie pierre est là. prête. Elle devait y être traus-
l'immersion de ce coffrage, son remplissage portée en bateaux.
de pierre et son posage au bon endroit de
imaniière à ce qu'il résiste à la glace et au M. FOSTER : Ces bateaux sont-ils là
courant, constituaient des travaux très difiì- maintenant ?
elles. et exigeant beaucoup d'attention ;
et il adiet que nous avions raison dexécu- Le MINISTRE DE LA MA INE Ee DES
ter ces travar.x sous la surveillance irecte ;'ile i Je e spos'e st
les olliciers du département ui m en seront 'l sr demeuret la i ie, .uiais prt se t
r'ponsales. Or, ce sont là les travaux I)r Cl toute la p'terre , qtu est prte à être
memos auxquels nous affectons ces $20.00. eIiiiloYée aux trvaux, et est pour taire

Il a été déclaré à l'honorable député l'autre face aux frais de ces bateaux que Jai ie-
joi' que le, frais d'immersion du coffrage soin de cet argent.
levaient être payés à même cet argent. M. BENNETT' Réclame-t-on une indein-

M. FOSTER : L'honorable ministre voi. nité pour le temps que ces bateaux sont re-
(ira-t-il être franc envers la Chambre. et tenus là ?
dire dans quelle propor-tion ces $20.000 sont
afffectés à la construction dle ce coffrag e et à: Le UVREDl LAiý MARN E EýT DtS
sou immersion d o e PECHERIES : Combien par jour suggére-

rait-il ? Je ne dis pas que ces bateaux sont re-
Le MINISTRE DE LA MARI-NE ET DES tenus 1à. Je dis à l'honorable député que la

PECHERIES : Je ne puis vous (lire exac- pierre est prête et en état d'*être empllloyêe,
tvmelt. Si le colonel Anderson avait été( et qu'elle serait placée dans le' coffrage dès
ir vendredi et samedi, j'aurais pu vous le que celui-ci serait prêt à être immergé.
qli- C'est ce qui a été déclaré jeudi dernier.

M. FOSTER: l'ose dire que ;500 si4li-
iient pour le faire flotter et le mettre en
place.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES'
PECHERIES: Mais comble; faudra-t-il
pour l'immersion et le remplir de pierre ?
Le confier au courant exige peu de travail,
mais il doit être immergé, et rempli de
pierre à l'endroit qu'il doit occuper, et cela
exi.era une forte dépense.

M. FOSTER: Le coffrage est-il encore ài
Québec ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
P'CHERLES: Je ne sais. J'ai communi-l
iià la Chambre la semaine dernière l'as-
surance de mon sous-chef lélrant qu'il
serait construit et immergé le 23. C'est l».
le rapport du sous-chef, et lhonorable dé-
pité ne présume pas, je suppose, que j'ai
personnellement d'autres connaissances que
celles que me fournissent mes fonctionnaires.

M. 1OSTER : 'ose croir" qu'il ne faudra
pas plus que $500 sur ces $20,000 pour im-
mnerger ce coffrage.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: L'honorable député ne peut
pas s'échapper en parlant ainsi. Je n'ai
pas dit que ça ne devait pas coûter plus de
v8500 pour le transporter de Québec à la
Traverse. J'ai dit que rendu à la Traverse,
on aura accompli très peu de travail tant
que le coffrage n'aura pas été immergé et
posé, ainsi que rempli de pierre. Voilà où
doit se produire le travail.

Eh bien ! j'ai prouvé à l'honorable député
les trois choses qu'il déclarait nécessaires,
savoir : D'abord, qu'il s'agissait d'un cas
d'extrême urgence. d'un cas d'urgence na-
tionale. d'un cas où l'exécution des travaux
était réclamée il grands cris par le public
commerçant et par ceux de l'autre côté de
l'océan qui sont intéressés dans notre coin-
merce, d'un cas où les travaux actuels sont
devenus hors d'usage, et où ils doivent être
remplacés. d'après 'le rapport de l'ingénieur.
J'ai approuvé le rapport de mon ingénieur
en chef énonçant que c'était avant tout
un cas où les travaux devaient être
exécutés sous la surveillance de mon dépar-
tement, et non pas donnés à 1lentreprise.
Après avoir approuvé ce rapport. je suis
allé le soumettre mes colegues, et j'ai
obtenu la sanction du conseil. Je ne sache
pas de travaux venus à ma connaissance
depuis que je suis ministre, dont l'exécu-
tion puisse être plus justifiable que celle de
ceux auxquels r'honorable député a fait
allusion.

M. N. CLARKE WALLACE (York-ouest):
L'honorable ministre (sir Louis Davies) a
repris enfin son siège sans dire une seul mot
au sujet du principe général que nous dis-
cutons ici aujourd'hui. Je suppose qu'il ne
pouvait justifier le principe approuvé par
l'honorable ministre des Travaux publics
(M. Tarte) au moins. Mals que dire tou-
chant ce phare de la Traverse ? D'après les
renseignements que nous possédons déjà,
l'honorable ministre a absolument échloub
dans sa tentative de justifier la ligne de
conduite qu'il a adoptée à cette égard.
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D'abord. il nous a déclaré que c'était un
cas d'extiême urgence. Or. eette matière est
restée soumise au département depuis au-
tant d'années qu'il est ministre (le la Ma-
rine et des Pêcheries.

M. FOSTER : Et depuis longtemps au-
paravant.

M. WALLACE : Et depuis longtemps au-
paravant.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Quelle pitoyable négligence des
devoirs publics existait en ce temps-là !

M. WALLACE : Trois années se sont
écoulées depuis l'avèineient de l'honorable
ministre avant que le cas devienne urgent.
Il a dit qu'il possédait l'automne dernier
un rapport de son ingénieur en chef, le colo-
nel Anderson. et, bien que ce fût un cas de
grande urgence. il a attendu cinq mois,
c'est-à-dire jusqu'en mars. avant de rien
faire.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHIERIES (sir Louis Davies): Je vous
ai dit que j'étais à Washington.

M. WALLACE : Je sais que l'honorable
ministre a été à Washington une bonne par-
tie de ce temps-là.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : L'honorable député (M.
Wallace) a été là lui-même.

M. WALLACE : J'ai été là, mais...
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

PECHERIES : Nous avons été là ensem-
ble.

M. WALLACE : S'il s'agissait d'un cas
de-

M. DAVIN : J'espère qu'il n'est pas ques-
tion d'une " caisse '' de champagne.

M. WALLACE : Non, il ne s'agit pas de
cela.

M. FOSTER : C'est pourtant là ce qui
les fait tenir debout.

M. WALLACE : Dans un cas d'urgence,
dis-je. le ministre n'a-t-il pas son secrétaire

àa disposition ? Il lui était aussi facile de
coustater. s'il y avait urgence, que de le
savoir s'il avait été à Ottawa. Il a tou-
jours pensé. nous dit-il. qa'il serait im-
possible de construire ce phare pour une
somme inférieure à $60,000 ou $75,000 ;
mais son ingénieur en chef a revisé son es-
timation. Le ministre a grande confiance
dans son ingénieur en chef, et je constate
que les ministres, lorsqu'ils se trouvent
dans une impasse, prennent l'habitude de
se retrancher derrière leurs fonctionnaires
ou leurs ingénieurs. Le ministre dit que
son ingénieur a réduit de $20.000 à $30.000
le coûit de la construction de ce phare. Je
voudrais bien savoir qui l'a poussé à ré-
duire de $75.000 à $40.000 la dépense rela-

M. WALLACE.

tive à ce phare, d'après l'estimation du
même ingénieur. Le coût des matériaux
a-t-il diminué, pendant ce laps de temps ?
Pas du tout. Le prix du bois de construe-
tion, si je re me trompe. est plus élevé cette
:année de à 'J0 pour 100 que le prix de
l'année dernière. Il est faux de dire que
le pr-ix du bois de construction ait baissé.
Et puis, la pierre qu'on devait descendre
en hateaux pour être utilisée (ldans le cais-
son, denîand.ra la même main-d'œtuvre
que la construction de ces travaux aurait
exigée ces années passées. Pourquoi donc
l'ingénieur en chef a-t-il réduit son estima-
tion ? Il estime que ces travaux ne coû-
teront plus que $40,000. Rien ne nous ex-
plique le secret de cette réduction de près
de 50 pour 100 dans l'estimation de l'in-
génieur. Qu'arrive-t-il ensuite ? Le rapport
date du mois de novembre. On prétexte
l'urgence. et -cependant on laisse quatre ou
cinq mois s'écouler sans rien faire, l'on
attend que mars arrive, époque de l'ou-
verture du parlement et de la préparation
du budget du ministère de la Marine et des
Pêcheries. Pourquoi le ministre n'a-t-il pas
inscrit cet item au budget principal ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECIERIES: Cette dépense sera portée
au budget principal, l'année prochaine.

M. WALLACE : C'était un cas d'ur-
gence : et Il aurait fallu soumettre la chose
à la Chambre. Le ministre dit que cette
dépense sera portée au budget de Pannée
prochaine. Ces bateaux avec leur charge
de pierre attendent le caisson qui est encore
dans le port de Québec, et qu'on n'a pas
encore mis. à l'eau, de sorte qu'il ne
sera rien fait avant le premier de juil-
le.. Le ministre prétend que son in-
génieur lui a dit que c'était préférable de
ne pas demander de soumissions pour ces
travaux, et cela. par économie, et ensuite,
parce que le ministère, se chargeant lui-
même de ces travaux, cela assurerait l'en-
plol de matériaux supérieurs. On dirait
vraiment que tout le mécanisme ministériel
est détraqué et l'administration réduite à
l'impuissance. Quand bien même le minis-
tère eût donné l'ouvrage à l'entreprise et
mis le public en lieu de soumissionner les
travaux, l'inspecteur du gouvernement, s'il
est compétent, aurait été en mesure d'exa-
miner chaque pièce de bois employée dans
la construction du caisson, au fur et à me-
sure des travaux. L'entrepreneur des tra-
vaux se trouvant sur les lieux tout comme
l'inspecteur ou 'le conducteur des travaux
auraitpu faire le triage du bois et voir à
ce qu'il n'entrât que d'excellents matériaux
dans ces ouvrages. Le gouvernement dit
que ces travaux sont d'urgence. mals Il n'a
nullement prouvé la chose. J'ai démontré
que 'le conducteur des travaux pourrait tout
aussi bien que l'inspecteur choisir les meil-
leurs matériaux. En outre, nous dit-on, ces
ouvrages demandent beaucoup d'attention

1 et de précision, et Il est de haute impor-
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tance que le coffrage soit placé à l'endroit
précis. Or, les ingénieurs du gouvernement
pourraient tout aussi bien voir à cela, si
les travaux étaient donnés à l'entreprise que
s'ils exécutaient eux-mêmes l'ouvrage. Si
l'ingénieur du gouvernement donnait des
instructions à l'entrepreneur, celui-ci serait
tenu de s'y conformer. Le ministre (M. Da-
vies) n'a donc nullement réussi à se justi-
lier de cet écart de la règle salutaire éta-
blie relativement à la demande de soumis-
sions, et à la sanction du parlement avant
de commencer d'importants travaux.

Nous avons entendu le ministre des Tra-
vaux publics (M. Tarte) prétendre, aujour-
d'hui même, qu'il est préférable de faire
exécuter les travaux publics à la journée,
sous la direction du ministère. Uu exemple
va vous montrer ce qu'il faut penser des
avantages de ce système. Les élections
provinciales de l'Ontario ont eu lieu au
commencement de mars, l'année dernière,
et ceux qui sont allés au parc Major au
mois de février, ont pu voir des équipes de
journaliers occupés à faire une tranchée
pour les fondations d'un mur destiné à
entourer le parc, mur tout à fait inutile.
Les enfants savent que, lorsqu'il s'agit d'ex-
cavations, un seul homme au mois de mai
ferait plus de besogne que quinze hommes
au mois de février, quand le sol est complè-
tement gelé. C'est là du gaspillage tout
pur. J'y ai vu ces hommes travailler tous
les jours, et quant à l'utilité de leurs tra-
vaux, autant aurait valu leur faire creuser
des trous dans la terre et les leur faire rem-
plir.

Le ministre des Travaux publics (M.
Tarte) voudrait sans doute voir se généra-
liser ce système par le pays, afin de pou-
voir faire bénéficier ses amis politiques des
fonds de l'Etat, au lieu de se servir légi-
timement de ce fidéicommis dans l'intérêt
du peuple.

L'année dernière, nous avons aussi en-
tendu le ministre de la Milice et de la Dé-
fense (M. Borden) se glorifier de ce qu'il
n'avait pas demandé de soumissions. Il nous
a dit qu'il avait demandé presqu'à tout le
monde de soumissionner l'approvisionne-
ment du district du Yukon, mais après
avoir disséqué sa déclaratioon, nous avons
constaté qu'il avait demandé à une couple
d'individus de soumissionner la fourniture
des épiceries et à une couple d'autres. de
soumissionner la fourniture d'autres ar-
tieles. Il n'a pas demandé de soumissions
dans la véritable acception du mot, et ce-
pendant, le ministre (M. Borden) nous a dit
qu'il était heureux de se trouver dans le
cas d'aider ses amis politiques.

.Te prétends que les ministres out com-
plètement ignoré tous les principes qui ont
présidé au contrôle de la dépense publique,
depuis l'établissement de la Confédération.
Ils ont ignoré le principe de la concurrence
publique, qui permet à tout citoyen de sou-
missionner les travaux publics. Je voulais
citer un autre exemple, mais comme le mi-

nistre que cela concerne est, comme d'ordi-
naire, absent de la Chambre, je m'abstien-
drai pour le moment d'en parler. Lorsqu'il
sera en Chambre, je lui citerai un fait que
j'ai appris pendant mon séjour à Québec,
relativement à une offre de fourniture de
provisions qui lui a été faite et qu'il a re-
fusé d'accepter.

Le ministre des Chemins de fer et Canaux
(M. Blair) suit tout naturellement le mau-
vais exemple que lui donnent les autres mi-
nistres. Il a besoin de wagons, de
locomotives, de wagons-lits pour le chemin
de fer Intercolonial ; or, il achète tout cela
sans demnader de soumissions et il allègue
l'urgence pour excuse. Il n'y avait nulle ur-
gence, et cette excuse est absurde. Le trafic
de l'Intercolonial n'est pas arrivé d'un seul
bond à de si énormes proportions ; il a tout
simplement suivi son allure habituelle, et le
ministre savait un an et même deux ans
d'avance les besoins du chemin. Or, voilà
que tout à, coup il 'découvre qu'il y a urgence
et il dit aux industriels canadiens : "Pou-
vez-vous me construire ces wagons et ces
locomotives en vingt ou trente jours ?" Na-
turellement, le gouvernement savait parfai-
tement bien que la chose était impossible
aux Industriels canadiens, et il a profité de
la circonstance pour priver lies Canadiens de
ces entreprises et en faire bénéficier les ci-
toyens des Etats-Unis. Le gouvernement n'a
cure de protéger le travailleur canadien ;
c'est l'intérêt du travailleur des Etats-Unis

.qui fait l'objet de ses 'préoccupations, et
tout cela sous prétexte d'urgence.

M. FOSTER : Près d'un demi-million de
dollars !

M. WALLACE : Oui, près d'un demi-mil-
lion de dollars qui, d'un seul coup, a été
payé aux citoyens des Etats-Unis, tandis
qu'il y a, au Canada, des milliers de tra-
vailleurs qui cherchent de l'ouvrage et n'en
peuvent trouver.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (M. Davies) : L'honorable
député (M. Wallace) a entendu déclarer en
pleine Chambre que les fabriques de wa-
gons, au Canada, avaient plus de commandes
qu'il ne leur était possible d'en exécuter.

M. FOSTER : C'est là une asertion con-
testable.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES :' C'est là une déclaration of-
ficielle qui n'a pas été révoquée en doute.

M. WALLACE : On sait cela; le gouver-
nement a dit aux Canadiens : "Pouvez-vous
nous faire ces wagons en vingt ou trente
jours V" Et ceux-ci de répondre : "Non ;
nous avons autant de commandes qu'il nous
est possible d'en exécuter pour vingt ou
trente jours."

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Ce n'est pas là le sens de
la déclaration faite en Chambre.
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M. McDOUGALL: Eh bien! disons deux

ou trois mois, si vous le voulez.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DESi
PECHERIIES : Ce n'est pas là la déclara-
tion du ministre. et il vaut ileux étre précis.

M. WALLACE : Peu importe; cela ne
touche pas au principe. L'excuse d'urgence
est inadmissible ; car le ministre aurait pu
prévoir des années d'avance qu'il avait be-
soin de tous ces wagons. de toutes ces loco-
motives et (le ces wagons-lits. On dirait que|
le gouvernement a cherché une excuse pour
donner cette entreprise aux Américains et
cela. sans demander de soumissions.

M. HAGGART Par entreprise privée.
M. WALLACE : Oui, et sans soumis-

sions. sans concurrence.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : J'ai trouvé la réponse du
ministre, et je vais en donner lecture, dans
sa teneur. Voici l'interpellation posée au
ministre le 25 de nai :

Combien le gouvernement a-t-il conunande de
wagons-salons oit de wagons-lits pour l'Interculonial
enttre le ter de janvier 1888 et le 1er d'avril 1899 ?

A quelle compagnie ou maison d'affaires les coin-
Mandes ont-elles été faites ?

A-t-il été denandé dles soiiimissions ?
Quels sont les prix payés pour chaque espéce de

%vagon)s?
Po.iiqoi ces coîmnandes n'ont-elles pas été données

à des maisons canadiennes afin de donner du travail
aux citoyens du Canada ?

L'indication de l'année 1888 est probable-
ment une erreur typographique pour 1898.
Voici la réponse du ministre des Chemins
de fer et Canaux :

M. HAGGART : L'entreprise a été do-n- Seize wagons-salons et wagoes-lits o t ert Colimta-
1Iiýepar e miistr. (ls par le gouvernement p)our le cheulin de fer Inter-

née par le îniuistre- colonial entre le 1er de janvier 1888, et le 1er d'avril

Le MINISTDRE DE LA MARINE ET DES 1899. Les co1mnandes ont été données à la " Crossen
FECIERES L'ioîorale épué <î*Car Comnpanvý ", pîour huit de ces wagonts, et à laaPECIIERIES - L'honorable dipit (M " Wagner Palace Car Company ", pur les huit autres.

Wallace) est-il sûr qle le ministre n'ait Il n'a pas été demandé de somissionis, en 1888, pour
point demandé tde soiIliissions ? Je Ie rap- cinq de ces wagons, mais on en a demandé pour onze.
pelle tout le contraire. Je suis presque cer- Cing wagons-lits on coûté 814,045 chacun, et huit,
tain (ule le niinistre a demandé des soumis- 819,940.80 chacun, et les trois wagons-salons ont coûté
sions et qu'il l'a dé(laré en Chambre. chacun 89,800. Les wagons rée-minîent commandés

ont été achetés de la " Wagner Palace Car Comipany ",
M. WALLACE : Je n'ai pas entendu le après que des soumissions eurent été demandées et

ministre déclarer cela en Chambre, obtenues de plusieurs grandes iaisons des Etats-
l n'is.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES Le ministère, avant de donner 1'entreprise à des
PECHER IES : Oui, il l'a déclaré. fabricants américains, avait demandé des soumissions

aux copgisdit Grand Tronc et dui chemin de fer

M. W-à LLACE . Je sert is bien aise que Canadien du Pacifique, à MM. Crossen et Compagnie
le Ministre de : J re et à IMM. Rhodes, Curry et Conpagnie. Ces deux

hem s a Marine et des Pêcheries dernières anaisons refusèrent de sounissionner, sous le
nous prouvat que cette déclaration a été prétexte qu'elles. avaient, pour l'Intercolonial, assez
faite en Chambre. de commandes. Les deux premières compagnies in'ont

ias voulu accepter l'entreprise, car elles avaient déja
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES trop de leurs propres travaux. Le départemuent avait

PECHERIES : L'honorable député se ré- besoin de ces wagons pour ce printemps, et il ne lui
tractera-t-il si je lui prouve ce que j'avance? restait d'autre alternative que de donner ces coinmnan-

des à la " Waer Palace Car Company-", dont la son-
M WALLACE : Très certidîîinent Puis mission était la plus basse.

le ministre des Travaux. publics dit qu'en
Angleterre. l'on suit pareille pratique ; l'on
choisit des entrepreneurs, sans demander
au public. en général, (le soumissionner les!
travaux ; l'on se contente de demander des
soumissions aux entrepreneurs choisis. Or,
cela est tout à fait différent (lu mode adopté
par nos ministres, qui s'adressent il une cou-
ple de marchands de nouveautés ou à des
épiciers de leurs amis et leur demandent de
fournir des provisions aux prix qui leur con-
viennent. Je n'ai rien a reprocher à ceux
qui fournisent ces marchandises ; mais
j'affirme que cette pratique est condamna-
ble. et que c'est le devoir du gouvernement
de demander des soumissions pour 'es
grandes quantités de marchandises dont il
a besoin d'année en ainée. Le gouvernement
est tenu de mettre tous ceux qui peuvent
soumissionner la fourniture le ces articles,
en lieu de le faire. et Cela en justice pour
ces individus et pour le peuple dont il est
le fidéi-comamissaire.

Sir LOUIS DAVIES.

L'honorable député est tenu de se rétrac-
ter sur ce point.

M. WALLACE : Il e t établi dans la ré-
ponse, qu'il a été impossible aux compai-
gnies en question de soumissioner dans le
délai voulu.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Il est établi que l'entre-
prise a été donnée par voie de soumissions.
Vous avez nié cela.

M. WALLACE : Une partie de l'ouvrage
a été soumissionnée : mais de quel genre
de soumission s'agit-Il ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : L'entreprise de tous ces
wagons Wagner achetés ce printemps, a été
donnée par vole de soumissions.

M. WALLACE : L'entreprise des cinq
wagons en question a été donnée par vole
de soumissions ; mais Il ne s'agit pas ici de
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concurrence publique. Puis le ministre dé- En pareille circonstance, le ministre n'est
clare que deux maisons industrielles, qui, je pas tenu de demander le soumissions ou de
suppose, sont canadiennes, ont refusé de sou- donner les travaux à Fentreprise. et doit
missionner l'entreprise, parce qu'elles avaient les faire exécuter lui-même. Voilà la seconde
déjà autant de commandes qu'il leur était exception
possible d'en exécuter ; et le ministre pré-.
textait l'urgence. Il fallait que ces ouvrages il ouorsque, d'a vres la nature (le l'ouvrage à faire,terminés pour la saison des tours- i pourra etre exntectI plus promptement et plus eco-f us-sent triéporlsasndsous-norni quenient par les emî>loyeýs et serviteurs (lu iniis-
tes. Or, le ministre savait, il y a deux ans, tèoe.
qu'il y a une saison de touristes. Le minis-
tre ne saurait affirmer qu'il ait été pris à Or, on le sait, il y a certains travaux qu'il
l'improviste, comme l'a été le ministre de est préférable que le ministère fasse exécu-
l'Intérieur, dans l'affaire du Yukon ; car la' ter à la journée, plutôt que de les donner à
saison des touristes a toujours existé ; de l'entreprise. L'expérience le prouve. Mon
sorte lue cette excuse est toujours inadmis- honorable ami vient de faire allusion à l'ar-
sible. A mon avis, le gouvernement a com- rêté ministériel servant de guide au mins-
plètement manqué à son devoir envers le tère des Travaux publics, dans l'application
peuple à cet égard. Mais il n'en a cure ; les de cet article de la loi. Il a été statué en
affaires sont les affaires, après tout, et nous 1880, par voie d'arrêté ministériel, que pour
en verrons de belles dans le prochain budget. tous 'les ouvrages, sauf ceux entraînant une
Le gouvernement va son train, sans se dépense inférieure au chiffre de $5,000, il
soucier ni de la loi en vigueur, ni des be- faudrait demander des soumissions et don-
soins du pays. La Chambre demande des ner ces travaux à l'entreprise; toutefois, cet
renseignements, des documents, et le gou- arrêté n'est que pour la gouverne du minis-
vernement, au mépris des règlements parle- tre.
mentaires, fait la sourde oreille. Je cherchais La règle est qu'en pareilles circonstances
l'autre jour un rapport de l'auditeur générall
qui n'avait pas été déposé sur le bureau, missions; toutefois, s'il est à propos de faire
biien que d'après l'impérative prescription faire les travaux à la journép, il peut s'écar-
de la loi, il eût dû être sur le bureau depuis ter de cette règle. Personne ne révoque en
plusieurs mois. On met la loi au rancart; doute cette règle, et la motion de mon hono-
on se moque des intérêts du peuple, de ceux rable ami énonce tout simplement que le
des industriels et de tous ceux qui ont droit gouvernewent s'est écarté de cette règle re-
(le soumissionner les entreprises publiques. lativement à certaines entreprises; or, l'ho-
L'intérêt du pays demande que l'on revienne norable député demande la production des
à l'ancien système, sanctionné par l'usage. documents relatifs à ces entreprises, et lors

Le PREMIER MINISTRE (sir WIlfrld qu'ils seront sur le bureau, alors Il sera,
Laurier) : Il est hors de doute, M. l'Orateur, prétend-il, en mesure de prouver que l'es-
qu'il st nombre de rges parlementareds Travaux publis a été
qui sont absolument mises enmoubien violé. Jusque-là, toufe discussion de cette
Chambre, et le débat actuel en offre un Ques é et p ue orsqe cut éat
frappant exemple. La motion du député drs tu le arlmint aura par
d'Assiniboia-ouest (M. Davin) ne prêtait nul-
lement au débat qui a eu lieu. A quoi tend vaux que le gouvernement a fait exécuter
cette motion ? Elle demande tout simple- sans demander de soumissions, alors nous
ment la produclon des arrêtés ministériels serons en lieu de discuter la question de
adoptés depuis le 23 'de juin 1896, relative- savoir si, oui ou non, Il était à propos de ne
ment aux entreprises accordées sans pas demander de soumissions pour ces tra-
soumissions. Sur cette motion, la Cham- vaux et si le gouvernement est Justifiable à
bre s'est mise à discuter les prin- cet égard. Abstraction faite de la question
cipes qui doivent servir de guide au de savoir si la chose a toujours été justifia-
gouvernement dans l'exécution des tra- bic, Il est hors de doute que dans nombre de
vaux publics, et s'il est préférable de les circonstances, le gouvernement a fait acte
donner à l'entreprise par vole de soumis- de sagesse en ne demandant pas de soumis-
sion, ou bien de les faire faire à la journée, sions. Il est possible que certains faits de-
A ce sujet la loi est fort explicite. Il est sta- mandent des claircissements, mals ce n'est
tué que les travaux se feront à l'entreprise, qu'après que ces documents auront été pro-
sauf lorsque, de l'avis du ministre, il est duits que l'on pourra attaquer la conduite
plus avantageux de les faire exécuter à la du gouvernement.
journée. Voici l'article 13 de la loi des Mon honorable ami a prétendu que mon
travaux publies. ministère a acheté des remèdes sans deman-

Le ministre demandera des soumissions, par voie der de soumissions. Je ne me rappelle pas le
('annonces publiques, pour l'exécution de tous les fait; toutefois, en supposant que l'asser-
travaux- tin de l'honorable député soit fondée et

Le sens Ici est fort large. Il y a, toutefois, qu'il ait été donné une entreprise quelcon-
deux exceptions. Voici la première : que sans soumissions, la chose est sans doute

-'sauf dans les cas d'urgence, lorsque des délais Justifiable, ainsi que nous pourrons le prou-
seraient préjudiciables aux intérêts publil- ver en temps et lieu.
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Quant aux autres entreprises que le mi-
nistère des Travaux publics aurait données
sans demander de soumissions, il sera éta-
bli, lorsque les documents seront sur le
bureau, que c'était là la meilleure ligne de
conduite à adopter en pareilles circonstan-
ces. A mon avis, cette discussion est donc
hors d'ordre, Je le répète, lorsque les docu-
ments demandés seront sur le bureau, ce
sera le moment de discuter la question de
savoir si, oui ou non, le gouvernement dans
une circonstance quelconque, a agi sage-
ment en accordant des entreprises sans de-
mander de soumissions. Pour le moment, la
Chambre n'a d'autre chose à faire que d'a-
dopter la motion dont elle est saisie, et le
gouvernement consent à son -adoption im-
médiate.

M. NICHOLAS FLOOD DAVIN (Assini-
boia-ouest) : Le premier ministre a fort
bien exposé l'état de la question dont j'ai
saisi la Chambre, et il conviendra que la dis-
cussion qui en est résultée est fort utile et
que la Chambre doit savoir bon gré aux ho-
norables députés qui ont apporté à ce débat
tant de renseignements de nature à éclairer
le pays.

Un mot au sujet du discours du ministre
des Travaux publics. Le ministre a avancé
une fort singulière proposition. Il dit qu'il
tient à faire exécuter, autant que possible,
les travaux à la journée, et affirme qu'en fin
de compte, cela revient au même. Est-ce
qu'après tout, les travaux à l'entreprise ne
doivent pas se faire à la journée ? Naturel-
lement, voici son raisonnement : "Vous pré-
tendez, dit-il, que je suis tenu de faire faire
mes travaux à l'entreprise et non pas à la
journée. Or, les travaux à l'entreprise doi-
vent se faire à la journée et, par consé-
quent, il serait parfaitement justifiable de
ma part de faire exécuter les travaux à la
journée, au lleu de les donner à l'entreprise.

D'après ce raisonnement, je pourrais prou-
ver au ministre que tout filou peut légitime-
ment subtiliser la bourse de son voisin. Il
pourrait invoquer le raisonnement du mi-
nistre. Il est légitime de payer ses dettes,
or, en règle générale, il est impossible de le
faire sans puiser de l'argent dans sa propre
bourse. Vous prenez donc de l'argent dans
votre bourse, et c'est tout ce que fait le
filou. Le raisonnement est absolument simi-
laire, et il sonne étrangement dans la bou-
che d'un ministre. Cela me remet en mé-
moire ces règles des syllogismes qu'on nous
donnait jadis, dans la classe de logique, re-
lativement à la non-distribution du moyen
terme.

J'avoue que j'ai été fort alarmé des obser-
vations du ministre, lorsque après trois an-
nées d'expérience, il nous a déclaré que,
dans l'administration d'un ministère où Il
se fait beaucoup de dépenses, il tient autant
que possible à faire faire ses travaux à la
journée. Qu'est-ce à dire ?

Dans toute administration de travaux
publics, le système des travaux à la jour-

Sir WILFRID LAURIER.

1 née s'il est appliqué dans sa plus large
mesure, par le ministère, revient au gou-
vernement personnel. Or, l'on sait les résul-
tats du gouvernement personnel, au point
de vue de l'intérêt public, dans tous les
pays où ce système a été en vogue.

Il n'y a pas un pays au monde qui ait au-
tant souffert, qui ait été autant pillé que la
France, parce que ceux qui administraient
les départements où les dépenses étaient
considérables, agissaient à leur guise ; car
après tout voilà à quoi ce système se réduit.
Si le ministre fait exécuter des travaux pu-
blics à la jouraée, autant que faire se peut,
il exerce dans les limites de son ministère,
le gouvernement personnel. Et le gouverne-
ment personnel, dans chaque pays où Il a
été mis en pratique, a eu pour résultat le
pillage sur une grande échelle.

S'il nous est permis, pour un Instant, de
revenir aux principes fondamentaux, sup-
posons que, dans des affaires particulières,
vous avez un agent administrant quelqe
grand héritage à qui vous permettez de
passer des contrats avec ceux qui lui plai-
sent et de demander des soumissions ou de
faire faire l'ouvrage à la journée, c'est-à-dire
que son honnêteté et ses connaissances sont
les seules garanties que vous ayez de sa
bonne foi et de l'excellence de son juge-
ment ; personne n'osera prétendre que vous
avez mis un frein suffisant aux faiblesses,
au lucre, au favoritisme et aux mille et
une tentations auxquelles, dans les affaires
où il s'agit de deniers, est exposée une per-
sonne laissée entièrement A son propre ar-
bitre.

Il n'y a pas de comparaison à établir en-
et les tentations auxquelles sont exposés les
individus gérànt les biens d'un particulier
et les tentations auxquelles sont exposés les
hommes occupant le poste de ministres et
gérant les affaires publiques, parce que,
malheureusement, Il est impossible d'obte-
nir que le peuple de ce pays ou de tout autre
pays regarde la dépense des deniers pu-
blies sous le même jour que la dépense des
deniers d'une société particulière. L'homme
qui est assez scrupuleux dans la gestion de
ses propres affaires, est en général, dans la
gestion des affaires publiques, porté *à
croire qu'il ne pêche pas envers Dieu, qu'il
ne faillit pas à l'honneur, s'il profite de sa
position au détriment du pays et s'il empo-
che plus d'argent. Qui connait mieux que le
ministre des Finances (M. Fielding), qui a
été premier ministre d'une province, ou que
le ministre dcs Travaux publics (M. Tarte)
qui, non seulement est ministre des Tra-
vaux publics actuel, mais qui a été dans
le passé, pendant plusieurs années dans la
province de Québec, un organisateur zélé
de parti, ou que le ministre des Chemins de
fer et Canaux (M. Blair) qui a été ministre
dans sa propre province, qui connalt mieux
qu'eux, dis-Je, ce que nous connaissons tous
d'ailleurs, que du moment qu'il est permis
à un ministère de faire faire de grandes en-
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treprises publiques à la journée, il est alors
presqu'impossible de se mettre en garde con-
tre les abus et les fraudes ?

Dès l'instant qu'un ouvrage est confié à
un département et que ce dernier fait faire
cet e.uvrage à la journée, comme dit l'hono-
raîble ministre, ce département employant
des ouvriers, dès cet instant, non seulement
il doit se mettre en garde contre sa propre
faiblesse ou contre la passion du lucre qui
couve dans son sein, ou encore contre le fa-
voritisme que lui-même désirerait exercer,
:nais encore il doit se mettre en garde con-
tte la rapacité de gens de cent endroits du
pays.

Il y a près de vingt ans, une enquête a été
tenue, l'enquête la plus complète, je crois,
qui ait jamais eu lieu au Canada, et proba-
blement la plus complète qui ait eu lieu dans
aucun pays, une enquête faite, je suis en
état de l'affirmer, sans intimidation ni par-
tialité. Personne n'a osé, dans le cours
de ces vingt ans, révoquer en doute la
bonne fol et les capacités de ceux qui ont
présidé cette enquête. C'était une enquête
dans toutes les affaires relatives au chemin
de fer Canadien du Pacifique, jusqu'au
temps (le la nomination de la commission, en
iSSO, je crois. Environ 72 contrats ont fait
le sujet de cette enquête.

Je citerai quelques-unes des décisions de
cette commission. Souvenons-nous qu'on exa-
minait des entreprises accordées par les gou-
vernements des deux partis et par le minis-
tère des Travaux publics et par le ministère
des Chemins de fer et Canaux.

Nous croyons qu'il serait avantageux si aucun con-
tat nécessitant une dépense dépassant un montant
fixe ne pouvait être arrêté par concurrence ou autre-
ment, à moins que telle depense ne fût au préalable
ordonnée par une autorité supérieure -à un départe-
mient ip.aiticuiher et à moins que le rapport, ou la recom-
iandation du département qui demande telle autori-

sation ne soit accompagnée entre autre choses d'un
ralport écrit de l'ingénieur du département-quand
1bjet (le la dépense se rapporte à des ouvrages du
ressort (le l'ingénieur-et que ceci soit fait, soit que
le rapport soit conforme ou non à la décision qu on
reconmmande de prendre.

Et aussi :
Que sur ces travaux, plusieurs personnes ont été

eni ployées comme fonctionnaires de l'Etat,qui n'étaient
pas aptes à remplir les fonctions qui leur étaient dé-
Volues, ayant été choisies pour des raisons politiques,
sans égard à la question de savoir si leur nomination
serait dans l'intérêt public.

Voilà la conclusion à laquelle la commis-
sion a dû en venir après avoir examiné 72
contrats, les uns accordés par M. Alexander
Mackenzie, les autres par l'honorable ba-
ronnet sir Charles Tupper, qui dirige ac-
tuellement l'opposition, d'autres par sir
Hector Langevin.

Voici une autre des conclusions générales
auxquelles la commission en est arrivée:

Que la constructions du chemin de fer Canadien du
Pacifique a été conduite comme une entreprise publi-
qtue, . une grande perte d'argent, de temps et de tra-
vail utile.

Maintenant, je désire attirer fortement
l'attention du ministre des Travaux publ'cs
sur ces conclusions, parce que je crois que
sous le rapport de la bonne gouverne de
son département, le principe qu'il a énoncé
était complètement faux.

Voici une autre citation tirée des conclu-
sions générales de cette commission :

Que de grandes entreprises ont été accomplies et de
forts achats ont été faits en s'occupant beaucoup
moins d'économiser qu'on ne s'en serait occupé dans
des mêmes circonstances s'il se fût agi d'une entre-
prise privée.

Que c'est unepratique désavantageuse le permettre
qu'un département decide et passe des contrats impli-
quant la dépense de fortes sommes de deniers, et ac-
corde sans autre autorisation des contrats en vertu
desquels tells dépenses doivent être faites.

En voici une autre :
Il est vrai que le statut n'exige pas la sanction du

Conseil privé pour accorder des contrats à moins que
l'offre la plus basse (qui se présente) ne soit mise de
cté; mais il est suggéré de considérer si, à moins que
des règlements plus sévères que ceux qui ont été en
vigueur.jusqu'ici ne soient adoptés afin d'écarter les
soumissions d'un caractère aléatoire, il ne serait pas
bon que tous les contrats d'un montant dépassant une
sonme fixée d'avance ne fussent accordés qu'après
avoir été considérés par une autorité supérieure, par
exemple, par un comité du Conseil privé.

Mais, M. l'Orateur, mon but est d'obtenir
'les rapports que j'ai demandés. Je ne veux
pas mettre le gouvernement en cause ; je
n'ai pas parlé en partisan ; j'ai parlé pure-
ment pour demander ces rapports. Je vous
avoue, M. le Président, que quelques-unes
des observations de mon honorable ami, le
ministre des Travaux publics, sont de nature
à jeter de l'émoi dans le parlement et de-
vraient causer de l'émoi parmi ses collègues.
Je leur conseillerais fortement de parfaire
l'arrêté du conseil de 1880 afin de mettre un
frein aux tendances blâmables de mon ho-
norable ami (M. Tarte), tendances à se dé-
partir du système salutaire des demandes
de soumissions et .à l'entourer de ces pré-
cautions sans lesquelles un homme public,
un ami de la Couronne, quelque intègre fût-Il
et fût-il indifféremment ilibéral ou conserva-
teur, serait exposé, dans l'administration
d'un département où il y a beaucoup d'ar-
gent à dépenser, à glisser sur cette pente
aux mille et une tentations, aux mille et un
dangers que créent les influences de parti
et la passion du lucre chez les hommes.

La motion est adoptée, et la séance est
suspendue à 6 heures.

Séance du soir.
CHEMIN DE FER NIAGARA, SAINTE-

CATHERINE ET TORONTO

La Chambre se forme de nouveau en co-
mité sur le bll (n° 69) constituant en cor-
poration le compagnie du chemin de fer
Niagara, Sainte-Catherine et Toronto.
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(En comité.)
Article 9.

M. LaRIVIERE : Comme vous vous l
rappellerez, M. le Président, un débat s'es
engagé, lors de la seconde lecture de ce bill
dans cette Chambre, concernant les pouvoir.
extr:iordinaires accordés par cet article à
cette compagnie pour hypotéquer son che
min. La discussion a fait voir que ce che
min de fer a été vendu, en vertu de l'autori-
sation des cours de justice, pour $36,000,
c'est-a-dire les 12 milles de chemin déjà
construits, et le privilège de construire le
reste lu chemin. On nous a appris, il est
vrai, au comité, que les propriétaires actuels
du chemin ont dépensé environ $30,000 ou
$40,000 pour le mettre en assez bon état, pour
que le gouvernement permette de l'exploiter,
parce que le (-hemin avait été si mal entre-
tenu que le gouvernement avait dû inter-
venir et en empêcher l'exploitation. Il est
donc évident que le montant entier dépensé
par les propriétaires actuels du chemin pour
l'acquérir et le mettre en état d'être exploité,
est de $70.000. On nous demande mainte-
nant de permettre à la compagnie d'hypothé-
quer les 12½ milles déjà construits jusqu'à
concurrence de $25,000 par mille. Il s'ensuit
que si la compagnie émet et vend ses obliga-
tions à n'importe quel taux, non seulement
les acquéreurs se rembourseront de ce qu'ils
ont déjà payé, mais retireront un joli bén&
fiee de a'opération.

M. SUTHERLAND : Mon honorable ami.
me permettra-t-il maintenant de lui faire une
propostion ? Je suis prêt à adopter sa ma-
nière de voir, d'après les Instructions des
propriétaires de ce privilége. Mon honorable
ami se trompe en indiquant le montant de
$76,000 comme étant le montant qu'ils ont
effectivement payé. Ce montant est de
$102,000. Si les objections qu'il a à l'adop-
tion de cet article sont encore les mêmes
que celles qu'il a formulées à une réunion
précédente du comité, je suis disposé à y
faire droit par l'amendement suivant :

Pourvu que, quant à ce qui concerne le chemin de
fer déjà construit et que cette loi permet d'acheter
des dits acquéreurs, les bons, obligations et autres
garanties, ne soient émis que Jusqu'à concurrence de
815,000 et moins par mille, tant que le chemin de fer
ne sera pas mû par l'électricité, alors qu'il sera loisible
d'émettre les autres $10,000.

Ceci est d'accord avec la manière de voir
de mon honorable ami et avec l'observation
que l'honorable député de Lincoln (M. Gib-
son) faisait l'autre soir, savoir qu'une cer-
taine partie des garanties devrait être rete-
nue, jusqu'à ce que les acquéreurs aient
prouvé leur bonne foi en poursuivant l'en-
-treprise.

M. LaRIVIERE : Il n'y a pas de doute que
l'amendement proposé par mon honorable
ami ne fait disparaltre qu'une partie de l'ob-
jection. Je voudrais enlever aux acquéreurs
de ce chemin le privilège d'hypothéquer ces
12 milles, tant qu'ils n'auront pas complété le
réseau que doit comprendre ce chemin. Ce

M. DAVIN.

but serait atteint si l'on faisait disparaître
cette partie de l'article qui concerne la par-
tie du chemin déjà construite.

M. SUTHERtLAND : Par cet amendemcnt.
ils ne pourraient émettre d'obligations que
pour le montant de leurs dépenses réelles.

M. LaRIVIERE : J'accepte la déclaration
le mon honorable ami, à l'effet que $1q2,000)

- ont déjà été dépensés. Si j'ai fait une dé-
claration différente précédemment, je me ba-
sais sur les dires des promoteurs de ce bill
devant le comité des chemins de fer. On nous
a dit au comité que la compagnie avait à
peine dépensé $40,000 en sus du prix d'ac-
quisition du chemin.

M. SUTHERLAND : Ceci est uue erreur;
'le montant total est $102,000.

M. LaRIVIERE : Quand mon honorable
ami proposera-t-il son amendement ?

M. SUTHERLAND : Je vais le proposer
maintenant.

M. LaRIVIERE : Je ne veux pas combat-
tre la mesure jusqu'au bout. Je n'ai pris
part au débat qu'en me plaçant à un point
de vue général. Je n'ai pas à défendre les
intérêts de cette région, et je ne désire pas
m'opposer à la construction du chemin ni en
presser la construction. Mais à un point de
vue général, je croyais qu'il était Inexcusa-
ble pour le parlement de permettre à la
Chambre d'adopter -un bill qui permettrait
à des spéculateurs de faire une affaire excel-
lente, de prendre les deniers qu'ils pour.
raient réaliser et de laisser le chemin s'en
aller dans un endroit où mon honorable ami
de Dorchester (M. Morin), dans une autre cir-
constance, a envoyé un autre chemin. Votre
amendement couvre-t-il -le chemin entier ?
Je ne peux- voir comment Il forcerait les pro-
moteurs de cette entreprise à construire tout
le chemin, car il ne se rapporte qu'à la partie
déjà terminée.

M. SUTHERLAND: Cette partie du che-
min n'était d'aucune utilité -avant qu'on y
eût dépensé ce montant. Les obligations ne
se vendraient pas un cent dans le dollar
avant l'achèvement du chemin. Je vais lire
à mon honorable ami un état des travaux
qui devront être terminés avant que le che-
min devienne de quelque utilité. En plus
des $102,000 dépensés pour les 12 milles, une
nouvelle dépense de $50,000 pour réparatlons
en voie d'exécution sera nécessaire-nou-
velles traverses, ballastage, remblai et re-
nouvellement des chevalets et ponts nou-
veaux :

Le prolongement à Port-Dalbousie à lui seul et le
changement de la voie coûteront ce qui suit et les tra-
vaux se poursuivront cet été:

Droit de passage, deux ponts tour-
nants et terminusà Port-Dalhousie
et à Sainte-Catherine......... .$ 80,000

Appareils pour force motrice-....... 100,000
Changement de la présente ligne en

une ligne électrique. ........ . . 60,000
Nouveaux appareils pour l'électri-

cité, locomotives et wagons, etc... 75,000

$467,000
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Mon honorable ami peut voir que le pou-
voir d'hypothéquer que nous leur laissons
ne leur donnera pas 25 pour 100 du montant
qu'il leur faudra dépenser cet été.

M. LaRIVIERE : Cet amendement exige
que quelques milles seulement de ce chemin
soient exploités, autrement les directeurs re-
prendront le pouvoir d'hypothéquer tel qu'ils
le demandent.

M. SUTHERLAND : Ils n'ont pas que ce
changement à effectuer, mais ls ont cette
forte dépense à faire.

M. LaRIVIERE : Vous dites que le chemin
devra être exploité, mais vous ne dites pas
sur quel parcours. SI vous disiez " tout le
réseau," la question serait réglée. Dites
" exploité et terminé " de manière à com-
prendre tout le parcours.

M. SUTHERLAND : Je suppose qu'il n'y a
pas d'objection à cela.

M. BRITTON : Je puis me tromper, car je
regrette de le dire, je n'étais pas au comité
pour entendre le débat en faveur du bill.
Mais l'objection qu'on fait à ce bill me sem-
ble être celle-ci : Voici certaines personnes
qui achètent ce chemin qui se trouve dans
un état de détérioration, dont on ne fait au-
cun usage ; elles en donnent environ $35,000
à $36,000.

M. SUTHERLAND : Pas du tout.

M. BRITTON : Je comprends qu'il en est
ainsi. On a dit qu'elles ont payé environ ce
montant.

M. SUTHERLAND : En plus, elles ont
pris des hypothèques à leur charge.

M. BRITTON : On propose maintenant de
dépenser un fort montant pour ce chemin.
J'ose dire que l'honorable monsieur a déclaré
qu'elles dépenseraient de bonne foi cet ar-
gent. Mais Il n'y a aucune garantie de cela.
Ces messieurs viennent ici nous dire qu'il
leur en coûtera tant pour ceci et tant pour
cela. En tout environ $300,000 ou $400,000.
Il n'y a rien qui nous garantisse que ces tra-
vaux coûteront ce montant ou que ce mon-
tant sera déboursé. Ils ont déjà 12 milles
de chemin construits que le présent bill les
autorise à acquérir des proporiétaires ac-
tuels. C'est la propriété de cette corporation
et Ils ont tout de suite le droit d'hypothéquer
ces 12 milles à raison de $15,000 par mille.

M. CLARKE : Mais ils auront dépensé
près de $15,000 par mille.

M. BRITTON: Ils n'ont pas dépensé près
de $15,000 par mille. Ils ont dépensé $36,000,
et de plus le montant que ces hypothèques
peuvent représenter.

M. CLARKE: Ils ont dépensé $100,000.
M. BRITTON: Disons $102,000 ; 12 milles

à $15,000 font $180,000, et la différence entre
$180,000 et $102,000 forme un montant très
considérable. Je ne vols pas quelle garan-
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tie nous avons qu'ils ne s'empareront pas-
des 12 milles de chemin déjà construits, pour
les hypothéquer au montant de $15,000 par
mille, et qu'ils n'émettront pas leurs obliga-
tions sans rien faire pour le chemin.

M. CLARKE : L'état lu par l'honorable
député d'Oxford-nord (M. Sutherland) de-
vrait, je crois, contenter l'honorable député
de KIngston. Les gens qui ont acquis
ce chemin n'entendent pas se borner à
réparer les 12 milles déjà construits. Ce
n'est là qu'una partie de leur projet. Ils:
ont à faire des prolongements, dont l'un
jusqu'à Toronti. Ils ont déjà dépensé $102,-
000 et ils entendent dépenser $50,000 de
plus, faisant un total de $152,O00. Ceci est
pour les 12 milles. Le prolongement jus-
qu'à Port-Dalhousie et le changement du
chemin en un chemin électrique occasionne-
ront une nouvelle dépense de plus de $300,-
000, faisant en tout $467,000.

Comme les auteurs du bill se sont rendus
au désir de l'honorable député de Proven-
cher (M. LaRivière), je crois qu'aucune op-
position ne devrait se manifester. Ce bill
affecte une région considérable et impor-
tante de la province d'Ontario. C'est un
bill qui accroîtra sensiblement la valeur
de chaque acre de terre entre Sainte-Cathe-
rine et Toronto. C'est un bill que ces deux
cités ont demandé au parlement d'adopter.
Quelques-uns des principaux citoyens de
Toronto ont fait cause commune avec les
auteurs du bill, pour réclamer l'adoption de
cette mesure. Leurs noms liés à ce bill ost
une garantie de bonne foi, une garantie
qu'ils entendent compléter le chemin.

Je ne puis comprendre la raison des objec-
tions qu'on élève avec tant de persistance
contre ce bill. Aucune de ces objections, sl
ce n'est celle de l'honorable député de Pro-
vencher, n'a été soulevée devant le comité.

Il s'agissait de savoir si le chemin serait
prolongé depuis Hamilton jusqu'à Toronto.
Après un examen complet, le comité a dé-
eidé d'adopter le bill, et j'espère qu'on ne
soulèvera pas d'autres objections.

Quant à limiter le pouvoir d'hypothéquer
les 12 milles, la cité de Sainte-Catherine, qui
est probablement plus intéressée à l'beu-
reuse exploitation de ce chemin qu'aucune
autre municipalité, désire voir le chemin
construit et exploité. Les déclarations
faites jeudi ou vendredi à la Chambre ont
mis en éveil la population de Sainte-Cathe-
rine, et une assemblée spéciale du conseil de
ville a été convoquée aujourd'hui, et une
énergique résolution a été adoptée, dont una
copie, je crois, a été transmise à l'honorable
député d'Oxford-nord, priant le parlement
d'adopter la mesure et demandant au repré-
sentant du comté dans cette Chambre de
l'appuyer. Le conseil va même jusqu'à de-
mander de ne pas restreindre le pouvoir
d'hypothéquer ces 12 milles accordé par
l'ancienne loi.

Ave la permission de la Chambre, je lirai
la résolution ; elle démontrera que la cité
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de Sainte-Catherine, représentée par son
conseil de ville, désire ardemment l'adop-
tion de ce bill et la construction du chemin.
La résolution suivante a été adoptée au-
jourd'hui :

Proposé par l'échevin McCarron, appuyé par l'éche-
vin Woodruff, qu'attendu que MM. Powers, Calvin,
Herbert et leurs associés s'adressent au parlement du
Canada pour obtenir un acte leur permettant de possé-
der, en vertu de l'Acte des chemins de fer, les biens, les
droits et privilèges du chemin de fer Sainte-Catherine
et Niagara Central qu'ils ont récemment acquis, et
attendu que le principal intérêt que la cité avait dans
ce chemin était son prolongement du côté de l'ouest à
Hamilton et Toronto, et que dans le but d'encourager
la construction de ce chemin jusqu'à ces endroits,
cette municipalité a endossé les obligations de la coin
pagnie jusqu'à un montant de $80,000 et lui a en plus
fait un prêt de $40,O0, et attendu que le droit de la
conq>agnie d'achever sa voie vers l'ouest, n'aurait pris
fin si le dit chemin n'avait pas été vendu que le cinq
octobre 1901 (60 Victoria, chap. 9); et attendu qu'une
vio'ente opposition se manifeste au parlement à i adop-
tion de la dite loi telle que demandée, et que ce con-
seil considère que si l'on refuse aux propriétaires ac-
tuels du chemin quelqu'un des pouvoirs que possédait
l'ancienne compagnie, on retardera la construction
du chemin vers l'ouest, ce qui serait contraire aux inté-
rêts de la cité de Sainte-Catherine et des municipali-
tés environnantes, et que ce serait manquer aux engage-
muents pris envers les porteurs d'obligations en faveur
desquels la dite vente a été faite, s'ils ne faisaient pas
tout en leur pouvoir pour aider aux acquéreurs du
chemii à obtenir ce qu'ils ont payé: en conséquence, il
est résolu par le conseil municipal de la cité de Sainte-
Catherine, réuni en assemblée, que ce conseil donne
son approbation entière au bill maintenant sou-
mis au parlement, tel qu'adnpté par le coniité des
chemins de fer, et demande par les présentes à W.
Gibson, Eer., le représentant de Lincoln, d'appuyer le
dit bill et qu'il hui soit deniandé spécialement d'in-
sister aupres du parlement pour que l'entreprise ne
soit pas paralysée par la restriction des droits d'hypo-
thèques tel que demandé par la compagnie, surtout en
ce qui concerne les 12 milles de chemin déjà construits
pour lesquels, dans un avenir rapproché, il faudra
dépenser un fort montant d'argent, afin de les rendre
utiles et dans un état convenable pour le trafic, et
qu'instruction soit donnée au maire de transmettre
par dépêche à M. Gibson une copie de cette résolu-
±ion.-Adoptée.

(Signé) W. Y. KEATING,
Maire.

Il me semble, M. le président, qu'en pr&
:sence des sentiments manifestés par la po-
pulation de Sainte-Catherine, tels quexpri-
més dans la résolution adoptée aujourd'hui,
on ne devrait plus s'opposer au bill,
mais permettre qu'il fût adopté par le par-
lement.

Nous devrions en arriver à une décision
ce soir, surtout quand l'honorable député
d'Oxford-nord (M. Sutherland), président du
comité des chemins de fer, a consenti à la
proposition faite par l'honorable député de
Provencher (M. LaRivière) pour restreindre
dans le moment à $15,O0 par mille le droit
d'hypothéquer les 12 milles de ce chemin.

Une fois terminée, cette route sera de pre-
mier ordre sous tous les rapports. Ce sera un
chemin électrique ut les avantages que la
cité de Toronto retirera de la construction
et de l'exploitation de ce chemin, seront vrai-
ment considérables. Les citoyens de

M. CLARKE.

Toronto sont soumis à un très grave incon-
vénient, car ils n'ont, en fin de compte, que
l'usage d'un seul chemin de fer. La con-
currence que ferait ce chemin serait aussi
très avantageuse à la population de Sainte-
Catherine, à la population de la péninsule de
Niagara, ainsi qu'à tous ceux qui résident
entre Toronto et Hamilton.

Je ne désire pas faire perdre davantage
le temps de cette Chambre, mais vu les con-
cessions faites par les promoteurs du bill,
quant à la restriction de leur droit d'hypo-
théquer la section des 12 milles, je demande
avec instance au comité d'adopter ce bill
maintenant.

M. BRITTON : Je ne désire pas entraver
le bill, ni faire perdre le temps de la Cham-
bre, ni rien faire de tel. Je veux cepedant
faire remarquer que ce bill a rencontré une
opposition considérable lors de ses deux pre-
mières lectures. Le proposeur du bil, qui
est aussi président du comité des chemins
de fer (M. Sutherland), vient de proposer
un amendement qui rencontrera peut-être
les vues de ceux qui étaient si fortement
opposés à ce projet de loi dans une occa-
sion antérieure, et je demande donc que par
déférence pour ces personnes, le comité lève
sa séance, rapporte progrès et obtienne la
permission de siéger de nouveau.

Quelques VOIX: Non, non.

M. BRITTON : Il y a peu de députés pré-
sents, et comme nous aurons amplement le
temps de discuter et d'adopter le bill, je ne
crois pas que ce délai que je demande soit
de nature à faire tort à cette mesure. Si ce
projet de loi mérite d'être adopté, Il le sera.
Je puis dire -comme l'honorable député de
Provencher (M. LaRivière) que je n'ai pas
de raisons personnelles pour m'opposer à
l'adoption de ce bill. Je ne suis pas parti-
culièrement intéressé dans cette partie du
pays, mais, cependant, je crois que ce sont
là des privilèges dangereux à accorder à
un chemin situé comme l'est celui-là. Ses
propriétaires actuels ont commencé par
acheter quelques milles de chemin, puis ils
ont cherché à hypothéquer ces quelques
milles, d'abord pour un montant de $25,000
par mille, et maintenant pour une somme
de $15,000 par mille, d'après les termes de
l'amendement . Je ne mets pas en doute la
bonne foi des propriétaires du chemin, et
je ne nie pas qu'ils ne puissent avoir dépensé
quelque argent à part le montant payé pour
l'achat du chemin. Je prétends simplement
que c'est une chose dangereuse que de per-
mettre à ces propriétaires d'hypothéquer
cette faible partie du chemin, sans savoir ce
qu'ils entendent faire relativement à l'autre
ligne. Ils peuvent construire ou ne pas
construire le chemin pour lequel Ils ont -ob-
tenu une charte, mais si, après avoir obtenu
un montant de $180,000 au moyen d'obliga-
tions, Ils ne construisent pas le chemin, le
parlement regrettera vivement de leur avoir
accordé de tels pouvoirs.,
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M. LARIVIERE : Dois-je comprendre que cette entreprise est dans l'itérêt général du
ç-ette proposition a été acceptée par l'hono- Canada, est placée là uniquement dans le but
rahle député (M. Sutherland)? d'appliquer à ce bil l'acte des chemins de fer;

M. SUTHERLAND : Une seule objection Il n'y a que dans ce sens, qu'il soit dans
ayant quelque importance a été soulevée à l'intérêt du Canada. Ce n'est pas un che-
l'encontre de ce bill par l'honorable député min International. C'est tout bonnement
de Lincoln (M. Gibson) l'autre soir, et ce une ligne de peu d'étendue, qui part d'un
s5oir par l'honorable député (M. LaRivière). certain point sur la rivière Niagara pour se
Ceux qui sont intéressés dans cette charte rendre à Toronto; et nous lui accordons ce
ont fait une réponse victorieuse à cette ob- privilège, en connaissance de cause, simple-
jection, et si les honorables membres de ment pour faire plaisir au charmant prési-
cette Chambre doutent de leur bonne foi, dent du comité des chemins de fer. J'ai-
ils sont disposés à aller encore plus loin. il merais bien à lui faire plaisir, tout autant
n'existe aucune raison d'intérêt public pou- que n'importe quel autre membre de cette
vant empêcher l'adoption de cette mesure, Chambre; mais je suis obligé de faire con-
t à cette période avancée de la session, sans ce que lieursdut s qui sont

lorsqu'iil y a sur l'ordre du jour un nombre sns ce sor pur grpce q c ont
considérable d'autres bils qui attendent
leur tour pour être étudiés par la Chambre, exprimer encore mieux que moi les raisons
je crois qu'il n'est pas raisonnable de de- qu'ils ont de s'opposer à ce bil.
mander que ce bill subisse un nouveau L'article est adopté.
retard, Le Comité lève sa séeance, et rapporte le

L'article.bi avec les amendements. Les amendLnents subissent leur première et leur deux.
Article 10. léine lecture, et sont adoptés.

M. BRITTON : Cet article accordé à cette
compagnie des pouvoirs plus considérables
que ceux qui sont généralement concédés.
Une petite compagnie de chemin de fer,
possédant à peine quelques milles de che-
min peut, en vertu de cet article, couvrir
le lac de navires, acheter ou acquérir des
docks, et se livrer à un commerce de trans-
port considérable.

M. SUTHERLAND : Pas du tout.
M. COCHRANE : Quand bien même Il en

serait ainsi, cela aura-t-il l'effet de nuire ài
quelqu'un ? -

M. BRITTON: Cet article leur donne le
droit "de se livrer à toutes les affaires qui
concernent les moyens de transport ".

M. SUTEIERLAND : En ce qui se ratta-
che à la ligne.

M. BRITTON : Notre loi ne permet pas
aux eitoyens américains de posséder des
navires au Canada, et lorsque ce bil a été
soumis pour la première fois, il n'y avait que
des Américains d'intéressés dans cette en-
treprise. Afin de répondre aux objections
soulevées devant le comité, certains noms
canadiens furent ajoutés à ceux des proprié-
taires, mais ces personnes ne possèdent pas
un seul dollar d'intérêt dans cette compa-
gnie au Canada. On veut accorder à cette
compagnie le droit de construire des navires
et de faire le commerce de transport sur les
lacs. Si nous lui accordons ce pouvoir,
nous lui accordons un privilège qui est con-
traire A ce que l'on a toujours considéré
comme étant une politique sage de la part
de ce parlement.

Il ne s'agit pas Ici d'un chemin de fer con-
sidérable comme le Grand Tronc ou le che-
min de fer Canadien du Pacifique. Cette
partie du bill dans laquelle on déclare que
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DEUXIEMES LECTURES.

gaie de prêts et d'agence de Londres et du
Canada (à responsabilité limitée)"-(M.
Bain.)

Le bill (n° 19) concernant la Compagnie
d'Acléries de la Nouvelle-Ecisse (à responsa-
bilHté limitée).-(M. Fraser, Guysborough.)

Le bill (n° 140) concernant la Compagnie
d'assurance des chemins de fer contre l'in-
cendie, et à l'effet de changer son nom en
celui de Compagnie d'assurance de la Puis-
sance contre l'incendie.-(M. Belcourt.)

Le bill (n° 136) (venant du sénat,) pour
faire droit à Annie Inkson Dowding.-(M.
Clarke.) Sur division.

Le bill (n0 141) autorisant le commissaire
des brevets f faire droit à la " Penberthy In-
jector Company ".-(M. MeGregor.)

Le bill (n0 144) (venant du sénat) pour
faire droit à Abraham Aronsberg.-(M. Lan-
derkin.)

Le bill (n0 145) à l'effet de fusionner la
Compagnie du chemin de fer d'Ottawa, Arn-
prior et Parry-Sound et la Compagnie du
chemin de fer Atlantique Canadien sous le
nom de Compagnie du chemin de fer Atlan-
tique Canadien.-(M. Belcourt.)

TRAFIC DES SPIRITUEUX
M. FLINT : Avant d'aborder l'ordre du

jour, M. l'Orateur, je voudrais appeler votre
attention sur une motion importante qui
figure en maon nom sur le journal de la
Chambre, et je voudrois savoir s'il n'y au-
rait pas moyen de fixer un jour pour sa
discussion. Cette question est d'un intérêt
plus qu'ordinaire dans le moment, par suite
de rintérêt que semble lui porter la Cham-
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bre, et comme il est fort douteux que l'on
puisse l'atteindre en suivant le cours ordi-
naire des avis de motion, et que même dans
ce cas, il ne nous restera que bien peu de
temps pour sa discussion, d'après les règle-
ments de la Chambre, et qu'il est admis de
tous qu'elle a besoin d'être discutée avec
soin, je voudrais demander au gouverne-
ment s'il ne pourrait pas fixer un jour pour
l'examen de cette motion.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Le gouvernement n'ignore pas que
si cette motion concernant la prohibition
est laissée sur l'ordre du jour au rang
qu'elle y occupe actuellement, il est bien
probable qu'elle ne pourra pas être discutée
-u cours de la présente session, et je n'hé-
site pas à dire que pour permettre la dis-
cussion complète de cette question, le gou-
vernement est disposé à fixer spécialement
un jour. Cependant, il n'est pas possible
pour le cabinet d'indiquer même approxima-
tivement aujourd'hui la date à laquelle ce
débat devra avoir lieu, mais je puis ajouter
qu'aussitôt que le débat sur le bill de re-
distribution sera terminé, nous pourrons
nous occuper de cette question.

L'ACTE D'INSPECTION GENERALE.

M. PENNY : A la demande du percepteur
du Revenu de l'intérieur, je propose que l'on
retranche du journal de la Chambre le pa-
ragraphe ordonnant que la Chambre se
forme en comité sur le bill (n° 55) modifiant
de nouveau l'acte d'inspection générale, et
que ce bill soit retiré. L'honorable ministre
m'a demandé de soumettre ce projet de loi
comme amendement à son bill concernant
les poids et mesures.

L'amendement est adopté, et le bill est
retiré.

COLIS DE PETITS FRUITS.

M. PENNY : L'honorable percepteur du
Revenu de l'intérieur m'a demandé de sou-
mettre ce bill sous forme d'amendement à
l'acte d'inspection générale. Je demande
donc que Ii 1ésolution à Peffet que la
Chambre se forme en comité sur le bill (n°
56) à l'effet de définir les grandeurs des
colis de petits fruits. soit retiré ainsi que le
bill.

La motion est adoptée et le bill est retiré.

M. FLINT: Cette réponse est très satis-
faisante.CANAL DE MONTREAL.OTTAWA ET

1 BAIE GEORGIENNE.

LA COMMISSION OGILVIE.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
L'honorable premier ministre pourrait-il me
dire quand sera imprimé le rapport de la
commission Ogilvie ?

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Le greffier de la Chambre me dit
que ce rapport sera prêt mercredi.

VOYAGE DE M. COSTE AU YUKON ET
EN ANGLETERRE.

Sir CHARLES JII3BERT TUPPER:
L'honorable chef du gouvernement est-il en
état de nous donner de nouveaux renseigne-
ments relativement au rapport de M. Coste ?
Il yi a eu certain malentendu à ce sujet.
Un rapport a été produit qui n'avait rien à
faire avec son voyage au Yukon et en-
suite en Angleterre. Cet arrêté du conseil
a été adopté Il y a environ un mois.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier): Si l'honorable député veut parler
du rapport concernant les frais de l'etpé-
dition de M. Coste, ce rapport sera déposé
sur le bureau de la Chambre dans quelques
jours.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Je veux parler du rapport de sa dernière
expédition au Yukon, laquelle a été suivie
de son voyage à Londres.

Le PREMIER MINISTRE (sir WIlfrid
Laurier) : Je n'ai aucun renselgnement à
donner à l'honorable député relativement à
ce rapport.

M. FLINT.

La Chambre reprend le débat sur la mo-
tion de M. Poupore à l'effet qu'une adresse
soit présentée à Son Excellence le Gouver-
neur-en-conseil demandant qu'il ordonne que
toutes les requêtes, demandes et lettres con-
cernant le canal de Montréal, Ottawa et
Baie Georgienne soient déposées sur le bu-
reau de la Chambre.

M. CASEY (Elgin-ouest) : Lorsque j'ai pro-
posé l'ajournement du débat sur cette ques-
tion, j'avais encore quelques remarques à
faire sur cette motion. Je n'entrerai pas
dans le détail des chiffres, car cette partie
de la question a été traitée avec beaucoup de
soin par des orateurs qui étaient beaucoup
plus intéressés que moi dans <la question et
qui possédaient une connaissance plus par-
faite de la localité. Mais en ma qualité de
représentant de l'un des comtés de l'ouest de
l'Ontario, où ce projet n'est peut-être pas
aussi bien connu qu'il devrait l'être, je crois
qu'il est de mon devoir de faire connattre à
la Chambre et au pays 'l'idée que je me suis
formée de ce projet. Bien que mon propre
comté ne soit pas directement intéressé dans
cette entreprise, je~crois que le pays tout en-
tier et particulièrement toute la province de
l'Ontario, sont intéressés . voir se dévelop-
per les ressources minières et autres qui
peuvent exister dans les régions éloignées de
notre pays.

L'étendue de terre habitée même dans les
r4glons les plus populeuses de cette province
est encore trop peu considérable. Vous
n'avez qu'à vous éloigner d'environ 150
miles du lac, presque partout, dans la pro-
vince de l'Ontario, pour vous trouver pour
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ainsi dire dans la forêt. A certains endroits trouver le long de la rivière Outaouais sont
l'étendue de terre habitée en entier est en- plus faciles à exploiter pour les besoins de
core bien moins considérable que cela. La l'industrie et de la force motrice, que la
colonisation n'a donc pas encore pris dans ce chute Niagara elle-même. Je pourrais ajou-
pays le degré de développemient qu'elle doit ter aussi que la rivière Outaouais est Capa-
acquérir dans tout pays bien administré, et bie de développer une puissance égale à celle
qiu 'elle devrait avoir dans cette grande pro- de la chute Niagara.
vince de l'Ontario. Ainsi donc, si vous Chose remarquable c'est que la chute de
croyez que le projet actuel est de nature à cette rivière est de 15 à 30 pieds sur deux
contribuer au développement de cette partie ou trois milles, et elle est à part cela par.
revulée de la province, en donnant un dé- semée d'îles, qui se trouvent placées au mi-
bouché à ses produits et en aidant à l'établis- lieu de ces cascades et qui offrent des en-
sement de nouvelles fabriques et d'autres in- droits des plus convenables pour établir de
clustries, vous pourrez être certains que celu fabriques, des moulins et des scieries. Nous
aura aussi l'effet de faire coloniser rapide- avons tous va les chutes de la Chaudière,
ient le pays. et le développement de ses qui se trouvent dans les limites de cette

ressources amènera dans cette région une ville, mais nous ne nous rendons pas compte
population nombreuse qui sera une acquisi- que lit comme aux différents endroits dontje
tion précieuse pour la province et puur le viens de parler, Il s'agit d'une séie de cas-
Canada tout entier. Ce projet semble donc cades entre des îles, car dans le cas actuel
posséder toutes les qualités voulues pour les îles sont telements couvertes de bâti-
qu'un tel projet puisse se réaliser. ments de toutes sortes que nous oublions que

Je dois d'abord dire qu'une foule de per- ce sont des les natureUes, pour les considé-
sounes même dans la province de ltOntario, rer comme tant deues à la main de l'homme.
ne se rendent pas compte des ressources qui Il y a à la tête u lac Deshnes, sur les
existent tans les parties du pays qui sont bords duquel est situé la ville d'ylmer, la
encore Î l'état sauvage, et cette Ignorance chute des Chats, qui est une des chutes les
existe même quant à ce qui concerne la "vai- plus remarquables que l'on puisse trouver.
lée dle l'Outaouais etde la baie Georgienne. 'Vous voyez là une chaussée naturelle d'une

Dans la partie sud-ouest de la péninsule, hauteur de près de 35 pieds ur une longueur
qui est une véritable terre de Gessen, où de trois milles, qui renferme 18 ou 14 casý
chaque acre de terre est arable et où tas les cades naturelles, où il y ade l'eau tout l'été,
fruits et otous les grains peuvent être récoltés et qui peuvent produire chacune une puis-
en abondance, nous sommes trop portés 'à sance en chevaux-vapeur considérable. Il y

roire qu'il n'y -a là qu'un véritable désert, a là une suite de chutes qui sont les plus re-
dont les rochers sont en partie couverts de marquables que J'aie vues. Les parties de
bois de construction d'une grande valeur, cette chaussée qui ne sont pas recouvertes
mais dont Ic restefest considéré comme étant par l'eau et qui ont l'air de véritables ies au
l'aucune valeur même par le bûcheron des. milieu de la rivière, sont assez étedues pour

tructeur. Je suis même persuadé qu'il y a pouvoir contenir des villages d'ouvrie.
parmi les honorablesv. membres de cette M. POWELL: Où cela se trouve-t-il ?'haulbre qui siègent Ici depuis un grand
nombre d'années, une foule de députés qui M. CASEY A la tête du lac Deschênes,
ignorent ce qui existe à 25 ou 50 milles Ici . 'vingethuit milles en amont d'Aylnier. Ces
le long de cette belle rivière Outaouais et les sont placées de telle manière qu'uin Che
le ses tributaires. Il y a déjà un certain min de fer pourrait être failement cons-

nombre d'années que je siège dans cette ruit d'un rive à tautre de la rivière, et ce
Chambre, cependant, je dols avouer que ce dernier servirait à mettreen communication
n'est que depuis un an >u deux que J'ai pn les établisements situés sur ces les avec la

ne rendre compte par moi-même de la va- terre ferme. En remontant la rivière, Vous
leur de cette partie du pays. trouvez encore d'autres chutes de cette n-

Depuis un an ou deux, J'ai fait quelques ture à Portage-du-Fort, Grand-Caumet, AI-excursions dans le haut de la rivière, et J'ai lumette, Des-joachims. Je n'numérerai pas
été surpris en même temps que charmé de toute la liste, car elle vous a déjà été donnée;
le que J'y ai vu. Il y a le long de laIvallée de mals tous ces endroits Sont admirablement
l'Outaouais, pour ne pas parler dun district Situés pour l'établissement d'induAtries de
Plus étendu, une quantité de terre cultivable toute nature. Je ne veux -pas dire, biendont l'étendue fait la surprise de ceux qui entendu, qu'elles sont actuellement dans un

ont Jamais visité cette région. Vous trou- état qui puisse permettre de les exploiter,
vez là des mines d'argent qui ne le cèdent ch mais je veux faire comprendre que c'est un
rien aux mines de la Colombie Anglaise. Il projet comme la construction de ce canal,
y a encore du bois de construction à une qui est nécessaire pour permettre d'utiliser
distance Peu éloignée de la rivière, mals celui toutes ces magnifiques chutes d'eau.
qui se trouvait près de ses rives a ét coupé. Des écluses devront être construites pi
eais On trouve à part cela dans ce district tous ces rapides, et des chaussées seront n -

lEr pou belles chutes d'eau qu'il soit poss- essaiues à la tte de ces écluses pour ré-
ne de trouver dans aucun district du conti- gulariser le cours de l'eau; or, là où vous

hlnt américain. J e necrois pas exagérer en placez ue écluse, iomme le savent par ex-
aisant que les chutes d'eau que l'on peut périence ceux qui ont pdevéribrès du



5387 LCoM~MUNES] 5388

canal Lachine ou du canal Welland, vous
donnez naissance à une chute d'eau. Ainsi
donc, les -personnes qui voudraient établir
des industries à ces différents endroits n'au-
raient qu'à conclure des arrangements
avec les propriétaires du canal pour pou-
voir se servir des chutes d'eau qui résulte-
raient de la construction du canal lui-même.

L'exploitation les chutes d'eau de cette
belle rivière, offre un champ inépuisable
pour les entreprises futures. Nous commen-
cons à peine à nous servir (le l'électricité
comme force motrice. Il est maintenant
établ que l'électricité servira bientôt non
seulement comme force motrice. mais de-
viendra aussi le principal agent le la fonte
de notre minerai, et en particulier, de la
fonte du minerai qui est réfractaire à tout
procédé ordinaire. La rivière Outaouais est
capable de développer une puissaned en
chevaux-vapeur suffisante pour fondre tout
le minerai qui pourrait être extrait dans
la province d'Ontario. et de fournir à part
cola la force nécessaire pour faire cir-
euler tous les chemins de fer de cette partie
de la province. Ce que je viens de dire de
cette partie de la rivière s'applique en
grande partie à l'autre partie de la route,
c'est-à-dire la rivière que suivrait ce canal
projeté -pour atteindre la baie Georgienne, où
des moulins. des fabriques de pAte de bois.
et des industries de routes espèces pour-
raient être aussi facilement établis que sur
cette partie du chemin.

Quelqu'un me demandera peut-être con-
ment Il se fait qu'un canal dans cette par-
tie du pays serait plus utile et contribuerait
plus à son développement qu'un chemin de
fer. .Je crois avoir répondu en partie à
cette question en démontrant comment la
construction d'un canal aurait nour effet de
fournir la force motrice nécessaire à' un
grand -nombre d'industries. Je dis plus. Si
ces industries finissaient par s'établir. nou
seulement elles fourniraient le fret qui de-
vrait être trinsporté' au moyen du canal, du-
rant la saison de navigation, mais durant
l'hiver. alors que la glace couvrirait le canal,
les chutes d'eau continueront d'alimenter
les fabriquem., et ces dernières seront for-
cées d'expédier leurs produits par la voie
des chemins de fer. Ce canal aura donc
l'effet non seulement de se créer le fret
dont il aura besoin pour son propre trafic.
mais Il donnera aussi naissance à des voles
ferrées qui devront être construites dans
ce même district.

Ce canal sera sans rival comme moyen
de transport rapide et direct pour le grain
venant tant de l'ouest canadien que de
l'ouest amériein. Ceux qui 'les premiers
ont voulu exécuter ce projet et dont 'les
noms ont été mentionnés ici. et les hommes
d'Etat qui dans le passé ont prétendu que
nous possédions là une excellente route pour
la construction d'un canal, avaient certaine-
ment le don de prévision.

Un regard jeté sur la carte suffit pour
faire voir que s'il est possible de construire

M. CASEY.

un canal en suivant le tracé qui est ici indi-
qué. c'est la ligne la plus directe qu'il soit
possible de suivre entre les grands lacs et
la tête de la navigation océanique à Mont-
réal. Des projets rivaux ont été proposés
en différents temps, des plans ont été pré-
parés, et bien des paroles ont été prononcées
à ce sujet ; mais aucun de ces projets ne
peut prétendre offrir une voie aussi directe
que la route qui est actuellement proposée.
Si je tenais compte seulement de la si-
tuation géographique du comté d'Ontario-
ouest, que j'ai l'honneur de représenter, je
serais naturellement porté à favoriser le
projet dont on a tant parlé et qui consis-
tait à vouloir construire un canal depuis la
baie Georgienne jusqu'à Toronto, et qui
était appelé le projet Capréol.

Mais il y a différentes raisons pour que ce
projet, que l'honorable député de Grey-est
(M. Sproule). et l'honorable député d'York
(M. Wallace) ont essayé de ressusciter l'au-
tre soir, ne pu'isse pas être comparé avec le
projet actuel, et cela particulièrement dans
l'esprit d'honorables députés qui ont à cœur
de travailler dans les intérêts de la majo-
rité des contribuables de ce pays. En pre-
mier lieu, la construction de ce canal n'au-
rait pas l'effet d'ouvrir à la colonisation
et à l'industrie une région encore nouvelle
et dont les ressources considérables n'ont
pas encore été exploitées ; il traverserait
une région qui est déjà colonisée et qui pos-
sède des moyens de communication créés
en partie aux dépens du trésor public.

En deuxième lieu-et je crois que ceci est
suffisant pour mettre fin à toute comparai-
son entre ce projet et la construction du ca-
nal de l'Outaouais et de la Baie Georgienne
-le fret ve.nant de la baie Georgienne à
Toronto par ce canal projeté, se serait
trouvé seulement à cinquante ou soix-
ante milles plus près de Montréal en arri-
vant à Toronto, que le fret qui serait livré
aux termini du canal de l'Outaouais et de
la Baie Georgienne à ce dernier endroit,
Ainsi donc.'ce ennal entre la baie Geor-
gienne et Toronto n'abrégerait la route que
de soixante milles pour atteindre la ligne
des divisions des eaux, et il vous resterait
encore à parcourir la moitié de 'la partie
est du lac Ontarlo, et 'le fleuve Saint-Lau-
rent avec ses rapides et ses eanaux à des-
cendre. avant d'atteindre la tête de la na-
vigation océanique.

Cette seule comparaison est suffisante
pour anéantir ce projet. La distance qui
sépare la baie Georgienne de Montréal en
passant par le canal proposé est de 430
milles: si l'on passe par le lac et la ri-
vière la distance, entre Toronto et Montréal
est de 300 . 400 milles, de sorte que la cons-
truction d'un canal de Toronto à la baie
Georgienne aurait l'effet d'abréger la
distance de 30 ou 40 milles seulement. a'i
lieu qu'en construisant 15 on 20 milles de
canaux sur la nouvelle route projetée, Mont-
réal se trouverait ainsi placée en communi-
cation directe par eau avec cette baie. Cet
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arcomenîut devrait suffire, il me semble,
pour faire pencher la balance en faveur du
projet actuel.

3ais. si l'on a besoin d'autres preuves. on
les trouve dans le fait que (les capitalistes
s érieux n'ont pas craint de s'adresser au
gouveriiinemnt pour lui demander la permis-
sion de construire un canal depuis Ottawa
usiu' la baie leorgienne.
Il n'y a pas. que je sache, de proposition

hien arrêtée de personne pour la construc-
tion d'un canal dans l'autre direction. Ce
dernier projet a été débattu pendant un
grand nombre d'années, mais aucun capi-
taliste n'a offert de le mettre à exécution.
Le projet actuel a été débattu quelque temps
et des capitalistes consentent ià le réaliser, et
montrent qu'ils peuvent et qu'ils veulent le
mettre à exécution. De sorte que je puis
imettre hors de cause le projet du canal de
Toronto, dont on a parlé, mais qu'on ne se
propose pas de réaliser, en faveur du projet
bien arrêté et réel de construire un canal en-
Ire cette cité et la baie Georgienne. Là-des-
sus, il n'est que juste et équitable de parler
de mon vieil ami, M. McLeod Stewart, de
cette cité, et des efforts qu'il a tentés pour
assurer la construction de ce canal et du
succès phénoménal qui a couronné ses ef-
forts sur les marchés monétaires de l'Europe.

Je ne vois pas qu'un autre Canadien, n'é-
tant pas un puissant capitaliste, ait jamais
euii un succès semblable à celui de M. McLeod
Stewart. quand il a mis un projet de cette
sorte sur le marché anglais. On doit faire
les plus grandes louanges de son intelligence
et de sa hardiesse pour avoir fait tout ce
qu'il a accompli sous ce rapport, quelque
soit l'avenir réservé au projet.

Je veux, M. l'Orateur, parler brièvement
des observations faites par l'honorable dé-
put(é de Grey-est, la dernière fois que ce
projet nous a été soumis. Il a mis en doute
l'exactitude des estimations préparées par
M. Clarke, M. Shanley et M. Bender, ex-ingé-
nieurs de l'Etat et qui sont bien connus. Mals
les chiffres dont les amis du projet se sont
servis dans ce débat ont été pris des explora-
tions faites par le gouvernement ; ce sont
des chiffres officiels. Il est possible que lors-
que l'honorable député a parlé, il n'avait pas
encore examiné le plan de tout ýle canal pro-
jeté entre Ottawa et la baie Georgienne qui
avait été exposé, un jour ou deux avant son
diseouxrs, dans les couloirs de la Chambre ;
partant il est exc.isable de n'avoir pas bien
saisi les détails du projet.

D'après les quelques notes que j'ai prises
de ce qu'il a dit, il s'est aussi trompé en di-
sant qu'il faudrait construire 68 milles de
canaux pour réaliser ce projet. En réalité,
je constate qu'il n'y aura que 20 à 33 milles
de canaux sur tout le parcours de Montréal
a la baie Georgienne, quinze milles sont dé-
jà construits entre Ottawa et Montréal, lais-
sant une différence d'environ 18 milles à
construire. En réalité, c'est à peine un pro-
jet de canal ; c'est un projet de développe-
ment de la navigation intérieure actuelle en

reliant, au moyen d'écluses, des lacs et des
rivières navigables. Presque toute la pré-
tendue canalisation dont ce projet fait nmen-
tion consiste en de courtes distances entre
les lacs, excepté une dis.tance plus grande
dont on a déjà parlé.

Voilà, je crois, toutes les notes que j'ai
prises des observations de l'honorable dépu-
té dont je dois faire mention. On a déjà
dit dans cette Ohambre et je ne crois
pas nécessaire de répéter comment cette
route raccourcirait la distance entre Liver-
pool et les marchés . blé de l'ouest. On
peut admettre comme établi par les statisti-
ques déjà communiquées à cette Chambre,
que cette route raccourcira grandement la
distance entre les champs à blé de l'ouest
et Liverpool, et qu'elle deviendra la princi-
pale voie de transport pour cette partie du
grain qu'on expédie par eau.

A mon avis, elle ne ferait pas disparaître
les chemins de fer ; elle ne diminuerait au-
cunement leur utilité ou leurs recettes.

L'expérience des autres pays n'a pas dé-
montré que les canaux aient été désastreux
aux chemins de fer. Au contraire, comme
je l'ai fait voir l'an dernier, la construction
de ce canal serait très utile aux chemins de
fer en apportant, été comme hiver. du fret
aux chemins de fer intéressés. Pas n'est
besoin pour moi d'en dire plus long à ce
sujet en énumérant les raisons que j'ai d'en-
courager ce projet. Mais en somme voici
ces raisons : 1. transport des céréales à meil-
leur marché et 2. développement de grandes
industries et de forces motrices le long de ce
canal, construction de moulins, pour moudre
une partie du grain de passage, des moulins
à pulpe, scieries, manuf actures de toutes sor-
tes, exploitation de l'électricité sous toutes
ses formes, et en conséquence, le peuplement
de cette région encore inhabitée.

Pour toutes ces raisons, j'ai cru devoir
donner A ce projet mes plus chaudes sympa-
thies et mon appui, bien que dans le passé
je l'eusse considéré comme chimérique. Sans
doute, je ne sais ce que le gouvernement se
propose de fiire, ou si les ministres sont
prêts à faire une déclaration ce soir.

Je ne crois pas opportun à l'heure actuelle
d'insister trop fortement auprès d'eux pour
connaître leur opinion, quoiqu'il soit beau-
coup à désirer que leur décision quelle
qu'elle soit soit connue du publie.

Il est bon que le gouvernement connaisse
l'opinion des députés des deux côtés de cette
Chambre sur cette question. J'ai cru qu'il
apprendrait avec Intérêt l'opinion d'un dé-
puté d'une région éloignée de la province de
l'Ontarlo, et qui n'est pas intéressé dans le
projet. C'est pourquoi j'ai retenu l'atten-
tion de la Chambre aussi longtemps.

M. THOMAS MACKIE (Renfrew-nord):
M. l'Orateur, le canal projeté longeant
mon comté, on s'attend, je suppose, à ce qUe
je parle sur cette question. Je n'ai pas l'in-
tention d'énumérer tous les avantages que
ce projet renferme pour le Canada. Je ne
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veux que mentionner les étendues d'eau que
traverse le canal projeté. Inutile de men-
tionner la rivière Outaouais eutre iei et Mont-
réal ; elle est assez bien connue, et il en coû-
tera peu pour construire un canal à navires
le long <le son parcours. A mon sens, la
partie la plus coûteuse de la route sera les 4
premiers milles depuis Ottawa à la tête des
rapides Desehénes. De là jusqu'au rapides
des Chats il y a une étenduLe d'eau dl'eiviron
30 milles que sillonnent actuellement des
vapeurs ayant un tirant de 7 à 8 pieds d'eau.
Il faudra construire un canal aux rapides 1
des Chats, mais le coût eu s('ra moins élevé
qu'il ne l'aurait été autrefois, car une partie
des travaux ont été faits Il y a des années.
De l1 nous passons au li des Chats, où nous
parcourons une belle étendue d'eau d'envi-
ron 25 miiles jusqu'au Portage-du-lFort.
Cette partie du parcours traverse une magni-
tigue ;egion agricole.

Anciennemîent, les bûcherons s'approvi-
sionnaient à Ottawa. Mais maintenant cette
région est si améliorée et l'agriculture a tel-
lemîent remplacé le comnierce de bois, que
les produits de cette région n'ont pas de
marché local et cherchent un débouché dans
l'exportation.

Au Portage-du-Fort, Il y a une suite de ra-
pides, mais les eaux sont profondes. Après
avoir remonté ces rapides, nous trouvons
d'autres étendues d'eau, et nous traversons
des lacs de 6 & 8 milles de longueur séparés
par des rapides. Arrivé aux rapides de la
Poehe .1 Westmeath, nous avons une étendue
d'eau d'environ 60 milles. De li jusqu'à Des
Joachiis Il y a une nouvelle étendue d'eau
d'environ 40 milles. d'une profondeur proba-
ble d'environ 200 pihds. Il y a un lac intérieur
qui, au moyen d'un petit canal, permettrait
d'éviter tous les rapides. La plupart de ces
rapides n'exigeraient que la construction
d'une ou deux écluses. A Mattawa, nous
quittons la rivière Outaouais. On suppose
que la eonstruction de ce canal coûtera un
fort montant sur le parcours de -la rivière Ou-
taouais. Je ne le crois pas. si les promoteurs
conduisent bien l'entreprise.

Oit encontre des lacs d'un étendue con-
sidérable. d'une superficie de milliers et de
millisei de milles sur l'Outaouais Supérieur.
Il en coûterait peu pour endiguer ces lacs et
retenir la crue des eaux qui descendent
l'Outaouais au printemps. Cela suffirait à
régler le niveau des eaux pendant toute la
saison.

Disons qu'il y a 10 pieds de différence
entre les eaux hautes et les eaux basses
dans la rivière Outaouais. Je suis convaineu
qu'en endiguant l'Outaouais supérieur et en
retenant les eaux, le niveau <le l'Outaouais
inférieur, pendant toute la saison, pourrait
être maintenu à 5 ou 6 pieds plus haut qu''
ne l'est aux eaux basses de l'été ; de sorte
qu'il faudrait moins de canalisation qu'au-
trenient. Nous savons qu'au printemps, la
rivière Outaouais Inonde de grandes étendues
de terrain, mais l'adoption de ce projet re-
tiendrait les eaux et permettrait d'en avoir
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sutiisaiment pour les fins de la navigation
pendant tout l'été.

Les chutes d'eau, le long de l'Ou-
taouais, aug:nenteraient en valeur si
elles avaient cette crue constante des
eaux durant 'été. Nous quittons la ri-
vière Outaouais à Mattawa qui se trouve
à 200 milles d'Ottawa. Ce canal, d'après
le projet soumis, suivra la Mattawa
sur un parcours de quarante milles avant
d'arriver au lac Nipissing ; de là, il
atteindra les eauix profondes de la ri-
vière les Francais qui le mèneront jus-
qu'à la baie Gleorgienne ; Il faudrait
très peu d'écluses pour construire ce
canal. Depuis plusieurs années. ce pro-
jet est débattu et des levers ont été faits
par des ingénieurs éminents. Je crois que
. Walter Shanley a déjà exploré la

route et qu'il a porté à $30.000,000 le coût
du canal, s'il est à construire. Il y a de
cela quarante ans, et je considère que si
les travaux dont Il était alors question de-
vaient coûter $30,000,000, on pourrait au-
jourd'hui faire le même ouvrage pour $20,-
000.000. Alors tous les travaux se faisaient
par main-d'Suvre et nous n'avions pas
alors de forets ou (les dragues mus par la

vapeur, ni aucun de tous les avantages dont
jouissent aujourd'hui les entrepreneurs
grAce aux progrès de la science. Je suis
convaincu, M., l'Orateur, qu'aujourd'hui
$20,000,000 nous donneraient la route la
plus complète jusqu'à la baie Georgienne.

De plus. je crois que la construction de
ce canal pourrait se faire en maintenaât les
eaux <le l'Outaouais à, niveau égal pendant
toute la saison. A mon avis, le projet est
réalisable, et Il offrirait la route la plus
courte et le transport des marchandises de
la bale Georgienne à Montréal le plus ra-
pide et le moins coûteux.

Le bois diminue le long de l'Outaouais et
de ses tributaires, et si ce canal était cons-
trait, nous aurions du bois magnifique ve-
liant de régions plus éloignées par les bar-
ges et les vaisseaux.

Qu'il me soit permis d'insister auprès du
gouvernement pour qu'il considère attenti-
vement la question ; je crois que quand il
aura un état exact du coût de ce canal
projeté, Il se rendra A la demande de ja po-
pulation des régions intéressées et mVnera
l'entreprise à bonne fin. J'espère, H. l'Ora-
teur, qu'avant deux ans, je verrai au moins
les premiers travaux de cette entreprise.

M. W. C. EDWARDS (Russell) : M. l'O-
rateur, quand le projet du canal dans la
vallée de la Trent était discuté dans cette
Chambre, Il y a quelques années, on s'at-
tendait A voir chaque représentant des com-
tés intéressés i la construction du canal
se lever pour plaider en faveur du projet,
alors soumis. Vous comprenez que lorsqu'il
s'agit du canal à navires de l'Outaouais, la
question n'intéresse pas seulement les re-
présentants de ce district spécial, mais tous
les membres de cette Chambre, car c'est
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une question d'intérêt vital pour tout le Ca- ami (M. Edwards) ne perde pas de vue ce
natIa. Je suis persuadé que le Nord-Ouest, détail. Mais le gouvernement n'est nulle-
'e grenier (le tout le Canada, retirerait les ment responsable dans l'intervalle.

plus grands avantages de la construction de
ve c'anal, parce que les producteurs ont be- M. EDWARDS Loin de mopposer
soin d'une voie de communication avec les cette 'mesure, je l'appuie cordialement, ne
ports de mer pour le transport de leurs den- désirant que l'exécution de l'entreprise.
r'ée. C'est la partie du pays la plus inté. Mais quand Il est question d'argent, je crois
resséke dans cette entreprise. On dit que la que nous commençons à rebours et que
construction de ce canal diminuera de moi- dans les questions où Il S'agit de deniers pu-
i-r le coût du transport des céréales du bis, ainsi qu'on peut le constater jusqu'ici,
Nord-ouest au bord de la mer. Je ne puis avant de faire d'autres dépenses, Il faudra

ainelemeit cntrôer etteaffimatinlue le Canada soit plus avance qu'il n 'sanivnellemenit contr0l)er cette aiffirmation, n 's
nais je sais que le canal de la Baie Geor- dans la voie du Progrès. Nous avons dé-
gienne est la route la plus courte et la plus pensé un montant considérable pour lacons-
av:ntaigeuse qui se trouve à la tête de la truction du Grand Tronc, du chemin de fer
n ivigntion il eau profonde, n'en déplaise à Canadien du Pacifique et du Parry Sound,
l'honorable député de Grey-est (M. Sproule) et actuellement, nous consacrons de forts
qui a déclaré qu'un canal passant par To- montants au wreusement des canaux du
ront<o sera plus avantageux sous ce rapport. Saint-Laurent. toutes choses contribuant à

Cependant, M. l'Orateur, je ne puis être faciliter le transport des marchandises de
aussi enthousiasmé de ce projet que quel- l'Ouest h l'est. Je prétends donc que. si le
ques-uns des honorables députés qui ont projet actuellement soumis doit ajoutertaut
dis'uté cette question. Je crois qu'on au- soit peu à la dette publique, on ne devrait
rait dI exécuter ce projet avant d'entre- pas en demander l'exécution avec tant de
prendre la canalisation du Saint-Laurent. Il persistance. Mais d'un autre côté, si le
y a quarante ans, c'était une question fort syndicat anglais s'engage i construire ce
dl('battue dans cette partie du pays, et je canal dans les conditions mentionnées et si
crois qu'elle n'a pas perdu de son impor- cette entreprise s'accomplit d'une manière
tance et qu'elle sera remise sur le tapis à satisfaisante, je le déclare sincèrement,
la prochaine occasion. Mais si. tel qu'on le 1 qu'il le construise. Je suis cependant d'a-
dit, un syndicat anglais doit construire ce vis que le gouvernement devrait prendre un
ennal il la satisfaction de tous, la question moyen plus judicieux et plus efficace, quand
peut devenir brûlante du jour au lendemain, Il sagit de cette question et quil vient de-
nais on me permettra de dire que je suis mander au parlement un crédit pour payer
convaineu que ce n'est pas là le véritable les frais d'un arpentage et pour faire une
jour sous lequel il faille envisager la ques- etimation exacte des dépenses qu'entrat-
tion. On demande au gouvernement de ga- nerait la construction de ce canal. Après
rantir trois pour cent d'intérêt sur $18,000,- cela. Il me semble que la question serait
000 ou $20.000,000 pour favoriser l'exécu- facile à discuter. Je n'entends pas découra-
Sin dle ce projet, et, mi ce montant était ger les promoteurs de ce projet que J'appuie,
sufisiant, la Chambre devrait appuyer cor- mais ce que je viens d'exprimer est l'opi-
liaidenéent la mesure actuelle. nion que J'ai toujours entretenue et que

)n nM doit pas perdre de vue. cepqndant. J'entretiens encore à ce sujet
que fous les calculs qu'on fait actuellement Quant au développement de la région de

po.sent sur un lever qui a été fait dans la l'Outaouais et de nos ressources minières et
deaqui a suivi 1800. et que s'il fautaplus dfortlres, quant aux avantages que le gou-

de $20.000.000 pour construir ce canal, le vernement pourrait olar d'une voie de
oivernementd se trouverait dans l'obliga- communication plus rapide et plus avanta-
iin le garantir l'Intérêt sur un montant geuse pour le transport du grain du nord-

plus élevé, ouest L l'est, Je ne G sarrais nier que le projet
t actuellement soumis est le meilleur. Cette

M. POPORE:Non.question, 'X. 'l'Orateur, a été discutée avec
M. EDWARDS: En tout cas, c'est lt soin.; d'autres orateurs ont cité des chiffres.

non opinion. Il est permis au Canada, de Ces messieurs étaient plus au courant que
s'endetter dans un certaine mesure mais je moil de la question. e n'ai voulu que dis-
ronsidère, parlant d'une manière générale, enter le principe général, et suggérer ce que
que la dette du Canada est assez élevée et je croyais, en toute jubliqe, devoir être fait
qu'on a dépensé des montants suffisants par le gouvernement. Je crois que cette en-

facilite! les communications entre treprise sera exécutée tôt ou tard, et, alors.
l'ouest et l'est. tant que le pays n'aura pas le pays constatera que ce n'est pas seulemet
pri.s plus de développements, une entreprise d'intérêt local, mais; qu'elle

Intéressesa en général beaucoup plus qu'au-
.I POUPORE: on honorable ami mie cune autre entreprise publique exécutée en

i)''meqttra-il <le dire un mot ? Voici les ga- ce pays dans le pasé.
1iisuies que nous demandonsg: Le gouverne-

lut nei sera responsable et les ob sgga- M. NICHOLAS FLOOD DAVIN (Assin -
litîli4 ne porteront Intérêt qu'après le para- bola-ouest) : M. lOrateur, je désire dire quel-
01-'lî"eînent dic canal. Que mon honorable ques mots sur la question soumise, qui est
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du ressort du génie civil. Je ne voudrais pas taté les moyens d'endiguer les eaux, coin.
un seul instant prétendre parler d'une voix prendra quels grands avaitages le pays reti-
autorisée sur une question de ce genre, mais rerait de la construction de ce canal. Non
je crois que n'importe qui peut se former seulement l'entrepise serait avantageuse au
une opinion sur ce sujet et se justifier d'ap- Nord-Ouest, aux mines des bords du lac Su
puyer la mesure et de voter en sa faveur, périeur dont les ressources sont Inépuisables,
même sans se placer au point le vue des mais elle accomplirait plus que les $60,0OO
connaissanlces techniques. Mais ce que vient par année que le très honorable ministre se
de dire mon honorable ami est d'un grand propose de donner pour faire d'Ottawa la
poids. J'ai vu les calculs d'un ingénieur Washungton du nord, et elle augmentera lm-
éminent quant à la réduction du coût du mensément la richesse et limportance de
transport des blés du Nord-Ouest si le canal Montréal au point de vue commercial.
était construit de la baie Georgienne à Mont- On dit que le pays n'est pas assez riche
réal. Ces calculs dépassent de moitié ceux pour ue entreprise aussi colossale; qu'il
présentés par mon honorable ami de Russell, faudrait taxer le peuple. Je me rappelle la
(M. Edwards). Si ce canal était construit, première fois que J'ai visité cet édifice sons
vous assureriez aux gri-nis du Nord-Ouest. et la eonduite d'un ministre de la Couronne
aux produits des mines des bords du lac Su- 1 c'était en 1872. Je faisais l'élge de 'é-
périeur, les meilleurs avantages d'expédi- portant Langevin n'était
tion. et vous vous rendriez aux désirs si ar- pas alors construit-ce monsieur, collègue de
dents de la population du Nord-Ouest qui sir John Macdonald, me dit: C'est beau,
cherche une voie de communcation plus fa- mais quel colossal monument de gaspillage!
cile vers l'océan. Maintenant, M. l'Orateur. Trop coûteux pour nos ressources." Nous
je ne crois pas lue l'objection soulevée par constatons maintenant que ces édifices ne
mon honorable ami quant A la. question flata- sont pas assez vastes; et que la grande er.
cière soit très grave, ni qu'elle soit de nature reur commise dans le temps fut de ne pas
?1 nous arrêter quand Il s'agit d'un projet le prévoir le développement du pays. Je suis
cette importance. Mon honorable <ui a convaincu, M. l'Orateur, que l'homme le plus
parlé des taxes et de la dette de (-e pays enthousiaste qui occupe un fauteuil dans
pour combattre la propoiltiop. A ce point cette enceinte ne se rend pas compte des pro-
de vue, il n'y aurait personne en Chambre grès du Canada d'année eu année. ConsIdé.
pour- appuyer plus volontiers eon attitude. rons les progrèsplite les Etatsunis ont fas
Mais quand je considère ce qu'a déclaré mon dans le passé. Reportons-nous au temps oùi
honorable ami, je ne v'ois pats ce <te la chose les Etats-Jnis avalent une population peu
offre de si alarmant. Lai proposition ne de e près égale d notre population actuelle; et
mande en effet qu'une garantie (lui ne ien-: tin 1)eu plus tar'd. quand cette popula-tioni elit
d-a en vigueur qu'après la constuction et le augmenté qelque p ete. lsons les discours
paracièvemont dlu canal. Nous avons main- desM hommes d'Etat de la Chambre des co-
tenant le témoignage de M. Thonipson, de munes en Angleterre du -temps que la popu-
Duluth. quI, d'après e qu'on nie it, fait lation de Etats-Unis n'atteignait pas le
autorité dans les questions de génie civil, et uniffre de la population du Canada ; quand
ce témoignage a été donné devant un le commerce de e pays n'aurait pas pu son-
comité dut Sénat, relativement .1 la poibili- tenir la comparaison avec notre comme
té d'exécuter l'entreprise. Et, nion seule- actiel, quand le développeient de leurs tra-
meut cet expert éminent déclare que ce vaux ne pouvaient pas, un seul Instant' être
canal '-a sans rival s-r pe continent comme mis dans les plateaux de ia balance avec les
déboucmié dles Territoires du Nord-Ouest, nôtres ; consýdidéoîts aussi le progrès de ce
mais qttii servir-a dle plus àt entiellir la popu- pays depuis, et nouns pourron s prévoir
lation <e ses bords. S'il en est ainsi, je ne tin pou l'avenir réservé 1 cette Colonie, la
croîs pas qu'on ait besoin d'héisiter si long- plu)1ms eofloiséai)le le lempire. Nous-mêmes,
tcms avant dle l'adopter. Cette garantiersous le rapport géographique, nous nous pré-
des bons at montant de $20,000,000 qu'on parons à former un vaste empire. Nous avons
demande al gouver'nement ne me paraît pas les plus belles tees ; blé. cultivées ou er-
plus onéreuse (lue c llles accordées dans le cultes, qu'il y ad dans l'univers. Il n'y a
Passé avec tant de facilité à d'autres projets. pas de pays au monde qui ait de nos Jours,
C'est la eistoes me ou la quinzième session un si bel aven: ; Il n'y pas un pays au
que Je passe dans cette Cambre, et r t cha- inonde qui offre aux agriculteur. d'Angle-
die session, J'ai vu des messieurs qui hésite- terre, d'Irlande et d'Ecosse et du continent
raient à voter un faible montant se pré- européen les mêmes avantages que fas
senter devant la Canibre et oet <le gaieté grandes plaines dit Nord-Ouest.

fde cour des millions et des mitlions pour ront désavantagles que sient ces gran-
des e n treprfees dont Ils ne comprenaient pas des plaies Par leur éloignmente popla mer,
la but les trois quarts du temps. Ms ails mJe Puis assitael' la Chabre que je ourrais
sagit ie d'une entreprise considérable et lui sienaler nombre de cultivateurs, dans
ditiile qui lesnqudetionse géie dans le voisi age de Indlatin d <lgl;a etde
tous ses détails par des experts, mais qui, (leore-decegays le pauvres qu'ils
cependant, est à la portée de tous. Tout étaient Il y a <ix ou quinze ans à leur arivée
me d'e le cette Chambre qui a assé par. (aits ces parages, se sont depuis enrichis et
un canal, qui a vu une ase et qui a cons- sont on seuleient propriétaires des terres

M. DAVIN.
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qu'ils ont défrichées, c'est-a-dire de 160 acres tion des voies ferrées, dont elles réduisent
et dles terrains préemptés. mais ont en outre, les prix (e transport. En Angleterre, sur
acheté de la terre de la Compagnie du ch- le continent européen, aux Etats-nis, Il a
miu (le fer Canadien du Pacifique. Ils sont été prouvé, à la stupéfaction des proprIé-

1rauds propriétaires. ont de% grandes étea- taires de chemins de fer, qui ont dépensé
dues de terres en culture, et quelques-uns des millions de dollars dans leur lutte con-
d'entre eux ont de $10,000 à $15,000 à leur tre le. canaux, qu'après la construction des
erlit dans les banque.. Ce ne sonL pas ià canaux, qui ont réduit les prix de trans-
des cas isolés. et ces cultivateurs sont arri- port de leurs voies ferres. ces compagnies
vés à cette situation enviable en dépit de ont remercié le ciel de 'établissement de
dificultés presque insurmontables. SI l'on ces canaux. parce que ceux-ci ont Imprimô
tient copte de la vaste étendue de terri- n tel essor à la richesse et au commerce
toire qu'il leur faut traverser pour at- des petites villes situées sur le parcours (es
teindire le littoral maritime ; si l'on songe routes du canal et du chemin de fer, que
:ix prix élevés qu'il leur faut acquitter c e des ceh
pour le transport de leur blé aux ports (le lnes de voitures, augmenter le nombre de
mer. il faut bien conveni- que le fait d'a- leurs locomotives et la capacité de service
voi- réussi, en dépit de tous ces obstacles, de leurs gares : ces petites et ces vil-

se créer de riants foyers et de riches ho- lagos. sur lesincîs planait jadis lin silene
uiteads et d'avoir en outre de $10.00 de mort, ayant vu tout à coup leur com-
l.-,000 à1 leur crédit dans les banques. e-st merce se développer et prospérer gre

la dlémonstration victorieuse de la richesse la construction du canal, et le chemin (le
qui est à la portée de tout cultivateur en- fer suffisant à peine i desservir leur trafic
tenlu dans la culture qui va s'établir dans local. Aussi n'y sm4-il rien d'éonnant à
(es plaines. voir un homme aussi clairvoyant que sir

Vous le savez. M. l'Orateur, j'ai souvent William Van Horne. l'ex-président du che-
proclamé ici même, que c'est le devoir de min de fer Canadien du Pacifique. approu-
toute administration, qu'elle soit libérale ou ver ce projet. convaincu qu'il est que du
conservatrice, de faire tout en son pouvoir moment que pareil projet se réalisera, le
pour abaisser les prix de transport, du cen- chemin de fer verra son trafic augmenter.
tte du continent aux ports de mer ; et le La vallée de l'Outaouais est certainement
gouvernement est tenu de mettre dans la me- riche actuellement niais cette richessesure du possible, les cultivateurs des terri-
tolires -lu Nord-Ouest sur un pied d'égalité qui existera cinq années après la construe-
avec les cultivateurs de l'est et de l'ouest, tion de ce canal. Les villes surgiront
qti sont éMablîs près ru littoral maritime. comme par enchantement: on verra s'éle-
Le gouvernement canadien est. tenu, en ou- ver des fabriques et la force éectrique se
tre, d'engager la Compagnie du chemin de développer et devenir un puissant facteur
fort Canadien du Pacifique il coopérer avec dans toute espêce de l)roluctions. dues au
lii à celte oeuvre, et cela d'autant plus que procres de la civilisation et il P'eVrit d'en-
ce sont les habitants du Nord-Ouest qui ont treptise des habitants de cette contrée.
dorné les terres pour la construction non Je me place Ici au point de vue du Nord-Setîuea dn1tri ' e aaind Ouest. Si le paye est appelé à contribuer àseleet chemýir.i d- fer Canadien du
Paeitique, niais encore d'autres lignes de cette entreprise, nous aurons, sans doute, à
elwmins de fer. Les autres provinces se payer notre quote-part, et quand Viendra
glotiflent A juste titre d'avoir souscrit des l'heure de solder ces dépenses, notre popula-
iillions de dollars dans ce but. mais les tion sera bien plus nombreuse qu'aujour-
iabitants du Nord-Ouest ont aussi fait leur d'but et Plus en mesure de porter es char-
large part, en donnant les terres pour la ges: toutefois, me plaçant au point de vuecoustruction de cette grande voie ferrée et du Nord-Ouest, convaincu que je sis des
ies autres chemins de fer, et par consé- avantages qui découleront pour tous nos cul-
quetit, ils ont, i ce titre, droit à ce qu'on tivateurs de la réalisation de ce projet, et de-
fasse tots les efforts possibles pour les pla- rançant par la pensée l'époue future où non
rer, autant que faire se peut, sur un pied seulement ce canal, grRce à ses avantages,
l'égalité avec les cultivateurs qui se trou- sera un grand producteur, mals où encore
vent en situation plus avantageuse i l'égard nos autres canaux seront pleinement utilisée,
de la distance de la mer. et nous permettront de transporter s0rement

Pour arriver à ces résultats si désirables, par voie fluviale, nos produits jusqu'aux
a construction d'un canal de ce genre sera coins les plus reculés du continent; en pré-
ttn moyen plus direct et plus sûr que ceux sence d'une telle perspective, dis-je, je salue
qu J'ai préconisés. C'est un fait attesté avec bonheur l'accomplissement d'un pareil
par l'expérience des Etats-Unis. de l'Alle- projet, dans la conviction Intime qu'il en
magne. de la longrie, de l'Angleterre que découlera de grands avantages, je le répète,
la concurrence des canaux contre les che- non seulement pour les territoires du Nord-
tmis de fer est celle qui réussit davan- Ouest, mais. en outre, pour tout le Canada.

e abaisscr les prix de transport ; et M BRODER *e propose l'ajournement
maintenant, je vais vous révéler un autre
fait étonnant. Les canaux sont les mel-

ires sources dle richesses et d'alimnenta- Le motion est adoptée, et le débat ajourné.
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[COMMUNES]

SAISIE DES TRAITEMENTS DES EM-ture et plus tard, nous continuerons à l'étu-
PLOYES PUBLICS. dier.

La Chambre reprend le débat ajourné, sur
la motion tendant à l'adoption du bill (n°
38) en deuxième délibération, relativement
à la saisie des traitements des fonctionnaires
publies et des employés du gouvernement
-(M. Richardson.)

M. RICHARDSON : Voici la troisième ou
la quatrième session que ce bill est présenté
à la Chambre, et il vaut autant nous assurer
maintenant si la Chambre va le rejeter ou si
nous allons continuer il le discuter. La
session dernière, le premier ministre, tout en
déclarant qu'il ne pouvait alors appuyer
cette mesure, a promis que si elle reparais-
sait cette année sous une forme modifiée, il
s'attendait à être en lieu de lui donner son
appui. En pareilles circonstances, j'ai ap-
porté le plus grand soin à Ir rédaction du
bill-

M. l'ORATEUR : Si je ne me trompe, l'ho-
norable député a déjà parlé sur cette motion;
dans ce cas, il est hors d'ordre en parlant
maintenant.

M. RICHARDSON : Je tiens à faire subir
au bill sa deuxième lecture, et je la propose
maintenant.

M. l'ORATEUR : L'honorable député a
déjà proposé la deuxième lecture.

M. RICHAÉDSON : Je voulais simplement
faire une ou deux observations. Le ministre
de la Justice m'a exprimé son opinion sur le
bill. et il prétend qu'il n'y a aucune objection
de droit constitutionnel-

M. l'ORATEUR : Cette discussion a déjà
eu lieu, quand le bill a été discuté anté-
rieuremnt, et l'honorable député n'a pas
droit de parler deux fois. Il et t hors d'ordre
en parlant maintenant.

M. RICHARDSON : Alors, quand pour-
rais-je parler ?

M. DAVIN : Quand nous discuterons la
motion à l'effet que la Chambre se forme en
comité.

M. RICHARDSON : Sera-ce l'année pro-
chaine ou-

M. RICHARDSON : Puis-je répondre à
cela, M. l'Orateur ?

M. BERGERON : Non.
La motion est adoptée et le bill s-bit sa

deuxième lecture.

AJOURNEMENT-OBSERVATIONS DE
NATURE PERSONNELLE.

M. RICHARDSON: Avant que la Cham-
bre lève sa séance, M. l'Orateur, je désire
faire quelques observations. J'ai sous les
yeux le compte rendu d'une assemblée tenue
à Picton, compte rendu qui a paru dans le
" Mail and Empire," de Toronto, et je désire
observer-

M. l'ORATEUR: Sur une motion d'ajour-
nement, il n'est pas permis de faire de dis-
cours, sauf sur la question même de l'ajour-
nement.

M. RICHARDSON: Je ferai une motion
contre l'ajournement, si cela est nécessaire.

M. l'ORATEUR: Sur pareille motion, l'ho.
norable député n, saurait adresser d'obser-
vations touchant le compte rendu d'une as-
semblée publique.

Le PREMIER MINISTRE : Mon honora-
ble ami désire faire quelques observations
de nature personnelle, touchant certaines al-
légations'du journal en question.

M. l'ORATEUR : S'il s'agit d'observations
de nature personnelle, à la bonne 'heure.

M. RICHARDSON: Décidément, ce sont
des observations de nature personnelle. J'ai
eu l'honneur d'être Invité à une assemblée
des cultivateurs du comté de Prince-
Edward, samedi dernier. A cette assem-
blée, j'ai porté -la parole de concert avec
d'autres orateurs, et je tiens à signaler un
compte rendu qui me fait un grave tort.
Ce compte rendu porte en sous-titre : " L'ini-
quité du Yukon " et Immédiatement après
ajoute :

R. L. Richardson député de Lisgar, Manitoba, et
rédacteur de la Tribunc de Winnipeg, pérora sur la
même question -

M. l'ORATEUR : Quand le bill sera dis-
cuté en comité, l'honorable député aura l'oe- -la question débattue par les orteurs Pré-cédents roulait sur les prix du tarit des che-

mins de fer-
M. RICHARDSON : Il est hors de doute,

d'après ce que je connais du sentiment de
la Chambre, qu'elle est en faveur de la deux-
ième lecture du bill et qu'elle en permettra
l'examen en comité.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Je ne m'oppose point à la deux-
lème lecture du bill. Je ne me lie point au
principe du bill et, vu l'absence d'un grand
nombre de députés, je ne voudrais pas non
plus que la Chambre s'y liàt d'une façon dé-
finitive. Que le bill subisse sa deuxième lec-

M. DAVIN.

-et déclara incidemment que bien que l'ancien gou-
vernement eût réduit les prix d'un cent et demi, ce qui
lui avait vai la censure de l'op »osition. celle n iiis
son avènement au pluvoir, n avait pas i-éussi à les
abaisser d'un cent.

Je ne saurais concevoir ce dont Il s'agit
ici. Je n'ai jamais affIrmé que l'ancien gou-
vernement eût abaissé les prix. L'expéri-
ence du passé ne me porte pas à croire qu'il
ait jamais abaissé les prix sur quoi que ce
fat. Je n'ai nullement affirmé que le gou-
vernement du jour n'a pas réduit les prix.
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Tout cela est si éloigné de ce que j'ai dit, que
j'ignore même de quoi il s'agit. Le journal
ajoute :

Il s'est fortement prononcé en faveur de l'abolition
du Sénat, source de dépenses inutiles pour le pays, à

yeux ; toutefois il lui sait bon gré d'avoir rejeté le
Ill du Yukon.

Il est vrai que je me suis déclaré partisan
de l'abolition du Sénat. J'ai toujours de-
mandé et je demande encore l'abolition du
Sénat. Je n'ai pas d'excuses à offrir à cet
égard. Mals je n'ai pas dit que je savais
gré au Sénat d'avoir rejeté le bill du Yukon ;
je n'ai touché ni de près ni de loin à cette
mesure. De fait, j'ai voté en faveur du bill
du Yukon, et je ne saurais prendre l'absurde
attitude d'exprimer ma reconnaissance au
Sénat d'avoir rejeté cette mesure. Le
compte rendu donne la liste des orateurs, y
compris D. D. Rogers, M. P., Fronte-
nae; J. L. Haycock, exaM. P., Fronte-
nuac-ce monsieur brillait par son absence-
W. V. Pettet, M. P., Prinee-Edward ;
Arnold McFaul, président honoraire du
comté-ce monsieur était aussi absent-W.
B. Scott, vice-président et A. S. Carsou,
grand syndic, B. F. Wilson, E. T. Dorland
et James P. Trtelle. Pas une seule des trois
personnes nommées en dernier lieu n'a porté
la parole. Il est aussi question dans ce
compte rendu de M. Goldwin Smith, et en
justice pour ce monsieur, je dois dire-

M. DAVIN : A l'ordre l

M. l'ORATEUR : L'honorable député (M.
Richardson) est évidemment hors d'ordre
Ici.

M. RICHARDSON : Alors, je termine;
j'ai tout simplement voulu rectifier les er-
reurs qui me concernent. Le compte rendu
du discours de M. Goldwin Smith n'est
qu'un tissu de mensonges.

Le PREMIER MINISTRE : Je propose
que la Chambre lève sa séance.

PRODUCTION DE RAPPORTS.

Coi de de toute correspondance, pétitions, etc., con-e''rriant la nomination récente du directeur de la poste
de Clifton, New-London, I. P.-E.-(M. Martin.)
Ci'ie de toute correspondance entre l'honorable

ministre de la Milice et M. Mark Workman, de Mont-
rual, au sujet de son entreprise de fourniture d'habil-
liii>wnts pour la milice ou autres travaux du gouver-
nmenInt. -(Sir Charles Hibbert Tupper.)

Copie de tous documents et correspondance con-
ce ruant a destitution de John Herns, gardien de

tldifice public, dans la ville de Napanee.-(M. Wilson
1>r 3M.Prior.)

Etat indiquant: 1. Le montant payé dans la pro-
nicé de l'Ile du Prince-Edouard, depuis 1896, à titre
aendes pour infractions aux règlements de la
ie du homard, les noms des personnes condamnées

a Famende et le montant de l'amende dans chaque

2 Un relevé détaillé des amendes perçues;
3. L'affectation de ces amendes;
4. Les frais de poursuite dans chaque cas;

5. Les noms des préposés aux pêcheries qui ont
reçu une part de ces amendes, et le montant reçu dans
chaque cas par chaque officier ;

6. Les magistrats ou autres officiers qui ont instruit
ces causes.-(M. Martin.)

Copie de toute correspondance entre le gouverne-
ment et les chambres de commerce du Canada au
sujet de l'adoption d'une loi de faillite.--(M. Monk
par M. Dugas.)

Copie de toute correspondance, pétitions, rapports,
télégrammes, etc., concernant le changement projeté
dans le service des malles pour Grand-View, I.P.-E.
-(M. Martin.)

La -motion est adoptée et la Chambre lève
sa séance à dix heures et cinq minutes du
soir.

CHAMBRE DES COMMUNES.
Mardi, le 20 juin 1899.

La séance est ouverte il trois heures.

DELAI POUR LA PRESENTATION DES
BILLS D'INTERET PRIVE

M. Landerkin: Je propose:
Que la partie de la 49ème règle qui fixe le délai

accordé pour la présentation des bills d'intérêt privé,
soit suspendue relativement au bill touchant le che-
min de fer du district d'Edmnonton, en conformité du
19ème rapport du comité spécial permanent sur le
règlement.

Sir CHARLES TUPPER: J'espère qu'à
cette époque de la session, il est temps de
se demander s'il convient que la Chambre
examine pareille motion. Le cas est peut-
être exceptionnel; mais il me semble qu'à
cette heure avancée de la session, il n'est pas
légitime d'accorder sans rason de nouveaux
délais.

M. LANDERKIN: C'est la dernière fois
que le comité se réunit cette session-el, et Il
a été donné avis de ce bill dans plusieurs
journaux; cependant, il y a un journal du
territoire du Yukon que nous n'avons pas
encore reçu, et c'est pour cela que nous
avons suspendu la règle. Quant à tout le
reste, la règie a été observée.

M. SPROULE: Il y a un grave inconvé
nient à continuer de présenter des bills d'In-
tAret privé, si longtemps après l'expiration
du délai.

M. LANDERKIN: Les raisons alléguées
par ceux qui ont présenté ce bill ont paru
suffisantes aux yeux du comité pour autoriser
la suspension de la règle. Ils ont établi
qu'il leur était Impossible de se conformer
à la règle, et comme nul intérêt privé n'était
en danger, nous aurions pensé commettre
une injustice en nous refusant à leur de-
mande.

La motion est adoptée.
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FOURNITURE DE PAPETERIE
DEPUTES.

M. GIBSON : Je propose:

AUX

L'adoption en épreuve définitive des troisième,
quatrième et cinquième ral)ports du comité mixte
des deux Chanibres surles impressions parlementaires.

M. FOSTER : Je voudrais savoir la rai-
son de ce rapport. Le rapport dit :

Le comité recommande qu'il soit présenté aux deux
chambres un rapport appelant l'attention sur le fait
qu'on n'a pas mis a exécution la résolution adoptée par
ce comité vendredi, le 13 mai 1898, résolution dont il
a été rendu compte aux deux Chambres et qui a été
adoptée en épreuve définitive, savoir:-

"Que, pour le prochain exercice et le suivant, l'on
fournisse aux députés, fonctionnaires et à ceux portés
sur la liste officielle (le la galerie de la presse de la
chambre des Communes, une papeterie à tous égards
égale à celle fournie aux sénateurs; et que MM.
Gibson, Sutherland et LaRtivière forment un sous-
comité chargé (le suggérer les modifications jugées
opportunes dans l'intérêt des députés,' et le comité
demande que sa recomnandation soit exécutée.

Si la Chambre a déjà adopté ce rapport,
je ne vois. pas ce qu'elle peut gagner à
l'adopter de nouveau. Si ce rapport est
demeuré sans ef'et, cela tient, sans doute à
quelque cause valable, et le président du
comité pourrait peut-être nous renseigner à
ce sujet. Le président du comité des im-
pressions pourrait peut-être aussi nous ren-
seigner au sujet de l'achat de la papeterie
à l'usage des députés.

M. GIBSON : Cette question a été dis-
cutée au comité mixte des impressions,
peu après son organisation, la première ses-
sion le ce parlement-ci, et les membres du
comité ont fait observer que la papeterie
fournie aux députés était de beaucoup in-
férieure à celle fournie aux sénateurs.
Les sénateurs, membres du comité, nous in-
formèrent qu'ils avaient un comité interne
chargé de régler tout ce qui se rapporte à la
fourniture de la papeterie. et il fut alors
suggé-6 de former un comité de la Cham-
bre qui s'occuperait de cette question. Je
dois avouer franchement que je me suis
rendu auprès de l'Orateur de la Chambre ;
et il me dit tenir du sergent d'armes que
cette question est de son ressort et que
le comité des impressions n'a rien à y
voir. Les choses en restèrent là. La
chose fut plus tard discutée en comité ; et
bien que je n'aie pas assisté à cette séance
du comité, je ne veux pas désavouer ce rap-
port, qui a été réaffirmé le 6 de juin et dont
nous demandons maintenant l'adoption en
épreuve définitive. Pour son propre compte,
le comité doit se borner à dire, pour l'édi-
fication de l'honorable député (M. Poster)
qui demande des éclaicissements, qu'il a
été formulé de temps à autre des plaintes
au sujet du mucilage des enveloppes, sur la
qualité inférieure du papier en général, et
sur la chiche quantité de papeterie fournie
aux députés cette session-ci et la session
dernière.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez
M. LANDERKIN.

M. GIBSON : Je suis donc bien aise que
la Chambre ait été saisie de cette affaire,
car si elle est laissée à l'initiative de l'Ora-
teur, alors nous saurons à qui nous adresser.
Il a toujours été entendu que c'est au co-
mité .à fournir la papeterie et, au nom des
membres du comité, je dois dire que nous
sommes prêts à nous occuper de la chose,
comme cela se fait au Sénat. Le comité
n'a pas eu d'autres privilèges que celui de
fournir les valises de cuir, et si je ne me
trompe, les députés conviendront que les
valises de cuir qui leur ont été données,
ce parlement-ci, soutiennent avantageuse-
ment la comparaison avec celles fournies
antérieurement. J'ajoute que tous les mem-
bres du comité approuvent la recommanda-
tion adoptée par la Chambre en mai 1898.

Le comité qui fut nommé alors par le
comité des impressions se composait de
M. LaRlivière, de M. Sutherlaid et de moi-
même et je l'avoue franchement, nous n'a-
vons jamais rien fait, parce que M. l'Ora-
tour a prétendu que cette affaire était uni-
quement de son ressort. Il va sans dire que
si la Chambre désire se ressaisir de l'affaire
et la remettre entre les mains du comité,
je suis prêt, pour mon propre compte, à as-
sumer la responsabilité de fournir aux dé-
putés de bonne papeterie.

M. LaRIVIERE : Au Sénat, cette partie
du service publie est sous la direction d'un
comité appelé le comité des dépenses éven-
tuelles. Autrefois, il existait dans cette
Chambre une institution similaire, mais on
l'a abolie et ce service a été attribué au co-
mité de 1'écouomie interne, comité dont
l'Orateur, parait-il. est le président. La
Chambre, en se dépouillant ainsi d'un de
ses privilèges, a commis une erreur, à mon
avis. Il est parfaitement vrai que nous n'a-
vons plus la haute main sur ce service et
que notre rôle se borne aujourd'hui à for-
muler nos griefs, quand nous avons lieu de
nous plaindre de la façon dont on nous
traite et à voter les crédits nécessaires aux
dépenses inhérentes à ce service. Au cours
de notre enquête à ce sujet, nous sommes
allés chez le commis préposé au service de
la papeterie. et nous lui avons demandé
comment il se fait que la papeterie qui nous
est fournie actuellement soit inférieure à
celle qu'on nous donnait jadis, et il nous a
informé qu'il avait reçu de l'Orateur l'ordre

d'acheter la papeterie d'une certaine maison
de commerce de Toronto ; qu'il avait fourni
des échantillons à cette maison, et qu'elle
s'était engagée à fournir une papeterie de
qualité égale aux échantillons, mais qu'elle
n'a pas tenu son engagement. [l n'a pas
été demandé de soumissions. On a tout
simplement demandé à cette maison de
commerce d'approvisionner la Chambre de
papeterie, pourvu que le prix n'en fût pas
tupérieur à celui payé pour la papeterie qui
nous avait été fournie jusque-là, parait-il,
par une maison de commerce d'Ecosse. On
n'a pas demandé à cette maison de com-
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merce si elle serait en mesure de fournir
la papeterie à meilleur marché, ou des ar-
ticles de même qualité qu'auparavant, mais
ou lui a demandé de fournir des articles à
pci près semblables aux premiers et qu'on
lui paierait le même prix qu'à la maison
de commerce d'Eeosse. A mon avis, ce n'est
pas ainsi qu'on agit entre hommes d'affaires.
Quoi qu'il en soit, la Chambre n'est pas
responsable de ce qui s'est fait. Cependant,
nous voici en présence du fait que la pape-
terie fournie aux députés est de qualité in-
férieure, et j'espère qu'il interviendra une
entente entre ceux qui sont chargés de cette
branche du service et le comité des Impres-
sion qui est responsable du paiement de
ette papeterie.

En tinus enbendant ainsi, nous pourrions,
peut-être, acheter un meilleur article et don-
ner aux membres de la Chambre la satis-
faction qu'ils méritent d'avoir.

M. WALLACE : L'honorable député vou-
drait-il nous dire le nom de cette maison de
Toronto ?

M. RICIiARDSON : Le nom de la maison
n'a pas été mentionné.

M. BElRGEItON : Oui. Lorsque nous
avons interrogé le commis préposé à la pa-
pet erie. nous avons su le nom de la maison
qui fournit actuellement ces articles. C'est
la maison Warwick, Bros & Rutter, de
Toronlto. Je ne veux pas parler longuement,
et ;ie mie contenterai de répéter ce qu'ont dit
les honorables députés de Lincoln (M. Gib-
son) et de Provencher (M. LaRivière), à
savoir : que nous avons été très surpris l'au
dernier. et il y a deux ans, de constater le
mutuvais état de la papeterie; et comme
nous formions partie du comité censé chargé
9le l'achat 'le la papeterie, nous avons de-
mtanudé des explientions au président. Le

1:l mai lS. fut nommé un sous-comité,
eomiiposé de L Gibson, Sutherland et La-
Pvièêre. avec missIon de se renseigner sur
la matière.

MIais ces messieurs n'ont rien fait ; car Ils
furent informés que l'Orateur avait pris surlui de voir à l'achat de la papeterie destinée
aux membres de cette Chambre. Nous man-
dilmes alors le commis, et celui-ci nous ditqu'il avait reçu ordre d'acheter toute la
papeterie <le la maison que l'on a nommée
il y a quelques Instants. Plusieurs députés
S0 sont Plaints .l nous que la papeterie était
de mnnavaise qualité, et nous avons pensé
qu'il serait mieux de saisir la Chambre delai question, ainsi que nous le falsons dansle ioment.

M. sUTIELAND :A la dernière ses-j'.ji reçu de nombreuses plaintes au.et le la mauvaise qualité de la papeterie.
•Je n*avIs pas plus droit d'intervenir quetout autre député, excepté, peut-être, en maQualité de membre du comité. Je m'adres- 1sai au commis préposé à la papeterie, et ilme dit (lue personne ne s'était plaint de lapapeterie fournie par cette maison. Il n'est

que juste à l'égard de cette maison que je
répète ces paroles. 11 m'informa que cette
maison n'avait pas fourni les enveloppes,
et que e'était cet article surtout qui avait
provoqué les plaintes.

M. BERGERON : Toute la papeterie est
mauvaise.

M. SUTHERLAND : Quoi qu'il en soit, les
membres de la Chambre n'ont pas paru
croire que le comité des impressions était
responsable de la mauvaise qualité de la
papeterie. Je n'étais pas présent à la réunion
du comité, mis on a été unanimement d'avis,
je crois, que la meilleure solution serait de
s'en rapporter à cette partie du comité com-
posée des membres de cette Chambre pour
l'achat de la papeterie. Le président nous
a expliqué pourquoi ce comité ne s'est ja-
mais réuni et n'a pas agi en cette matière.
Il appartient à la Chambre, je suppose, de
dire quelle décision elle va prendre à ce su-
jet.

Le IREMIER MINISTRE : C'est une
question que le comité lui-même devrait ré-
soudre.

M. FOSTER : Il l'a déjà résolue, mais Il
ne petit donner effet à sa décision.

Le PREMER MINISTRE : Où est sa dé-
cision 7

M. FOSTER : Il me semble que le comité
est allé aussi loin que possible. Il a nommé
un sous-comité qu'il a chargé de l'achat de
la papeterie ; mais lorsque le sous-comité a
voulu exécuter son mandat, il s'est aperçu,
comme on l'a dit, que M. l'Orateur avait
cru de son devoir de s'occuper de la matière.
Par conséquent, le comité a rencontré une
barrière et n'a pu rien faire.

Le PREMIER MINISTRE : C'est là une
question, je le répète, sur laquelle nous pou-
vons demander l'avis du comité, et s'il y a
conflit de juridiction, il doit y avoir moyen de
résoudre la difficulté et satisfaire la Cham-
bre. Je conseillerais de renvoyer le rapport
au comité pour plus ample examen.

M. FOSTER : Je ne crois pas que le co-
mité pft faire autre chose que ce qu'il
a fait. Après avoir discuté la question, il en
eat arrivé, il y a un an, en 1898, à une con-
clusion que la Chambre a approuv4e ; et il
n'a pas été capable d'agir depuis. Si noas
approuvons la résolution ou si nous la sou-
mettons de nouveau à la considération du
comité, nous allons en appeler à nous-mêmes
de notre propre décision, car la Chambre en
approuvant la résolution du comité, s'est
Implicitement engagée à appuyer le comité.

M. GIBSON : La résolution a été adoptée
il y a un an.

M. POSTER: Oui, la Cnambre a adopté
la résolution, il y a un an. Par conséquent,
Il appartient à la Chambre de considérer si
sa volonté, telle qu'exprimée par la résolu-
ion du comité, doit être exécutée ou non.
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Quant à moi, je pense que la meilleure chose tente, car il n'y a pas d'autre moyen de ré-
à faire serait de laisser les membres du co- soudre la difficulté. Du consentement de la
mité choisir eux-mêmes la papeterie desti- Chambre, Je proposerai que les quatrième et
née aux députés. Le comité est chargé des cinquième rapports du comité des Impres-
impresslons de la Chambre, et il choisirait. sions soient adoptés, mals que le troisième
la papeterie qu'il voudrait. Il serait bien rapport qui traite de la question dont la
préférable.-je n'exprime, cependant, que Chambre est saisie, ne soit pas approuvé
mon opinion personnelle-de laisser le co- maintenant.
mité choisir les échantillons et déterminer
la qualité de la papeterie, et ensuite, s'en- M. RICHARDSON: Il serait bon d'ap-
rapporter à l'imprimeur de la Reine, qui peler l'attention de la Chambre sur un
verrait à acheter ces articles suivant les point que les membres du comité parais-
échantillons. Nous serions justifiables d'en- sent avoir oublié.
lever ce petit patronage à l'Orateur. Lorsque nous avons Interrogé le commis

Le PEMIR MIISTE: 'il a on-préposé à la papeterie, M. Clarke, celui-cl a
Le PREMIER MINISTRE : S'il y a con- dtqelo vi rmsqel aeei

flit d'autorité entre le comité et l'Orateur, fournie les abris caae erit
je ne me prononcerai ni d'un côté ni de tout a be que cqins vient
l'autre. Au contraire, je crois que la saine do ss Cen'e que c ui nves M.
doctrine, si je puis m'exprimer ainsi, serait l'oae ue dedi que ce ne M.
d'appuyer l'Orateur. Mais dans le cas ac- raons du changee qui a'eu lie M.
tuel, je ne puis dire qui a tort et qui a rai- Carse a info mect queu ue la
son. Le meilleur moyen est de renvoyer le papetele n'était pas aussi bonne, on aurait
rapport au comité, avec instruction d'étu- recours à l'ancien système et qu'on obten-
dier de nouveau la question. drait ainsi la papeterie convenable.

Cabe. jOSTER : Pourquoi ne pas deman-
der au comité de conférer avec l'Orateur ? M. CLARpE: A-t-on fait quelque dé-

M. LaRIVIERE Mon honorable ami marche, depuis que cette discussion aseu
n'a pas bien saisi le sens de ce rapport. Ce lieu, pour améliorer la papeterie ? Les enve-
n'est qu'une recommandation aux deux loppes que l'on nous a fournies ne sont pas
Chambres pour faire remarquer que le c m- convenables.
mité a adopté, vendredi, le 13 mai 1898. une M. lIORATEUR : Si l'honorable député
résolution qui a -été approuvée par les deux veut être assez bon de me poser cette ques-
Chambres. C'est simplement pour appeler tion de l uderons en

l'atenionsurle aportfai ily aun ncomité les estimations supplémentaires re-
et Testé lettre morte. Je te sache pas qu'il
soit nécessaire pour la Chambre d'adopter av b

ce rppor qu n'aétéfaitquepournou ferai un plaisir de lui fournir toutes les ex-demrpporqui éa pu d ono plications qu'il désirera. La motion de-
renseigner et ne mande que les quatrième et cinquième rap-
médiate, ports du comité mixte des Impressions

lie PREMIER MINISTRE: Il n'en est soit adoptés e qu trosième rapport soit
pas moins vrai qu'il y a conflit de Juridlc- 1 renvoyé au comité pour plus ample

Chambre pou faren rearue que lc. conenabes

ficulté est de renvoyer le rapport au comité,
qui pourra conférer avec l'Orateur s'il le
juge à prcpos. •

M. BERGERON : L'an dernier, trols!
membres du comité ont été nommés pour;
faire ce que fait le Sénat en cette matière,
mais ils n'ont pas agi parce qu'on les a in-!
formés que l'Orateur avait pris la chose en'
mains. Il s'agit de savoir si le choix de la
papeterie appartient à l'Orateur ou au,
comité.

Sir CHARLES TUPPER : Si mon hono-
rable ami me permet de faire une observa-
tion, il verra que le moyeu Indiqué par le
premier ministre se recommande à l'atten-
tion de la Chambre. l y a conflit de juridic-
tion et ce n'est qu'étudier avec soin une
question de cette Importance que de conseil-
ler au comité de conf6rer avec l'Orateur et
de faire rapport à la Chambre.

M. GIBSON : Au nom du comité, je puis
dire que nous nous ferons un plaisir de rem-
contrer l'Orateur et d'en arriver à une en-

M. FOSTER.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER :
J'aimerais saisir cette occasion pour appeler
l'attention de la Chambre sur le paragraphe
63a du troisième rapport du comité, page
403 des Procès-verbaux. La motion deman-
dant l'impression du rapport est prématurée,
vu que ce rappport n'est pas complet. Il y
manque une date. J'ai parlé de la chose aux
membres de l'administration, et ls convien-
nent avec moi que l'impression pourrait
être différée jusqu'à ce que le rapport soit
complété et la date Insérée.

M. LaRIVIERE : La question a été sou-
mise à un comité spécial chargé de faire
compléter le rapport.

La motion est adoptée.

PREMIERE LECTURE

M. MeINNES : Je propose la première
lecture du bill (n° 158) concernant la Com-
pagnie de chemin de fer du district d'Ed-
monton, et demandant de changer son nom
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en celui de la " Compagnie du chemin de
fer d'Edmonton, du Yukon et du Pacifique."

PONT DE BELLEVILLE ET DE PRINCE-
EDWARD.

M. HE-NLEY: Je propose:
Que conforiénient à la recomniandation contenue

dans le 19e rapport du comité des Urdres Permanents,
la rigle 51 et la partie de la 49ème règle qui limite le
temps pour présenter des bils privés soit suspendue
au sujet du bill concernant la Compagnie du pont de
lienivile, Prince-Edward.

M. FOSTER : Expliquez-vous.
M. IIENLEY: L'objet du présent bill

n'est pas de construire un pont, car le pont
existe depuis huit ans; mais les propriétal-
res ont fait faillite, et les créanciers hypo-
thécaires ont acheté le pont. Nous voulons
maintenant changer le nm de la compa-
gnie afin de faciliter l'expédition des affaires
aux nouveaux propriétaires.

M. SUTHERLAND : J'ai reçu de M.
Corby une lettre me donnant tous les dé-
tails de cette matière, et faisant observer
que pas un intéressé ne s'opposait à cette
mesure. C'est une question d'un intéret pu-
rement local.

M. BERGERON : Quels sont les faits ?
Nous n'avons pas entendu l'explication de
l'honorable député (M. Henley.)

M. SUTHERLAND : Il s'agit d'un pont
situé à Bellieville, et l'objet du présent bill
est de changer le nom de la compagnie et
dle transférer la propriété à la nouvelle
conpagnie. M. Corby m'a assuré que tous
les intéressés étaient satisfaits. Dans tous
les cas, l'avis sera suffiant, car il n'y a que

luelines intéressés, et ceux-ci peuvent tous
tre représentés devant le comité. Le bill

ne peut nuire à personne et aiderait beau-
'oup la nouvelle compagnie. et serait d'un

grand avantage pour le district où ce point
est situé.

M. LANDERKIN : Le comité des ordres
lerinanents a été saisi de cette question, ce
matin. Conînne vient de le dire l'honorable
préopinant. l'objet du présent bill n'est pas
de constituer une nouvelle corporation, niais
de <langer le nom de l'ancienne compa-
ge, vu que le pont est passé entre les

mains d'autres propriétaires.

M. SI'THERLAND : Cette mesure est
approuvée par les porteurs d'obligations de
l'ancienne compagnie. Le bill ne losera au-
'un intérêt privé et favorisera les intérêts
puiblie.s.

La motion est adoptée.

LA COUR DE L'ECIIIQUIER ET LES
DETTES DES CHEMINS DE FER

Le SOLLICITEUR GENERAL : Je de-
imande la permission de présenter le bill
Mn 159) concernant la juridiction de la
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cour de l'Echiquier au sujet des dettes des
chemins de fer.

Le bill est très court. L'objet que nous
avons en vue c'est de parer aux difficultés
qui ont surgi dans l'affaire de Gray et du
chemin de fer septentrional du Manitob;a.
Mes savants amis de la Chambre se
rappelleront que le Conseil privé a jugé
que lorsqu'il s'agit d'un chemin de fer
constitué en corporation par le parle-
ment du Canada, et situé partie dans
une province et partie dans une autre,
aucun tribunal n'a juridiction pour en or-
donner la vente ; car le chemin de fer doit
être vendu intégralement. L'objet du présent
bill est de donner à la cour de l'Echiquier
juridiction en ces matières.

La motion est adoptée, et le bill est lu une
première fois.

FRONTIERE DE L'ALASKA ET CABLE
TRANSPACIFIQUE.

Sir CHARLES TUPPER : Avant d'abor-
der l'ordre du jour, j'appellerai l'attention
du premier ministre sur les paroles que l'on
attribue à l'honorable ministre de la Jus-
tiee, lequel aurait dit au Sénat que l'on était
tomber d'accord sur la ligne frontière de l'A-
laska.

Pendant que je suis debout, permettez-mol
de dire que je suis certain que la Chambre
serait heureuse d'apprendre de la bouche
du premier ministre, à quelle phase en est
rendue la question du câble <lu Pacifique,
et s'il a été décidé de tenir une autre confé-
vence à ce sujet. La Chambre, j'en suis cer-
tain, accueillerait avec plaisir tous les rep-
seignements que l'on pourrait lui donner
sur ces deux questions.

Le PREMIER MINISTRE : Au sujet die
la première question-la frontière provisoire
(le l'Alaska,-je dirai que le ministre (le la
Justice n'a jamais tenu dans une autre
Chambre, le langage qu'on lui attribue. Ce
que probablement le ministre a laissé entei-
dre, c'est que des négociations se poursui-
valent en vue de l'établissement d'une ligne
provisoire. J'ai expliqué la chose l'autre
jour. La proposition soumise tendait à éta-
blir vne lignie frontière du Pas de Chilkoot,
(lu Pas de White. et du Pas le Chilcat ou du
sentier de Dalton.

Au Pas de Chilkoot et au Pas de White.
les parties intéressées sont convenues d'é-
tablir une ligne pour deux ans. Tout ce que
nous pourrions dire à ce sujet s'applique-
rait tout aussi bien aux deux dernières
années. Au sujet du sentier de Dalton, je
puis dire que les négociations tendant à dé-
terminer une frontière provisoire se poursui-
vent d'une manière satisfaisante. J'ai déjà
dit, en donnant des explications sur cette mua-
tière, que je croyais que la frontière serait
fixée d'une façon satisfaisante. Je le crois
eneore. Mais mon honorable ami sait que
tant que ces négociations ne seront pas
eloses, le gouvernement ne peut publier et
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coui lnilIler au plarlenent ce qui s't't
passé. J'ai raison de croire. cependant. ei
ce (1111 concerne ces lignes provisoires, que
nous pourrons effectuer un règlement satis-
faisant. Au sujet de la frontière définitive,
la question en est encore au nmême point que
la dernière fois que fai mentionné ce sujet
danîs cette enceinte.

Relativenent à L'autre question, l'honora-
bie drlpité i(r Charles Tupper) sait que
nous avons consacré beaucoup d'attention uil
cette atière. Malheureusement, le gou-
vernemient anglais. comme tout 'le inonde le
sait. n'a pas cru devoir ratifier la conven-
tikn que la commission impériale avait for-
m(> "n 1S9. Au lieu de présenter des ré-
snlutious basées sur cette convention, les
auterités imptriles conne mon holnorab>le
ami et la Chamlire le savent. ont fait d'au-
tree propositions. Nous navons ipas cru de-
voir les areepter.

Sans violer aucun secret et sans entrer
dans tun sujet dont je ne puis parler, je
suis certainement autorisé.-dans tous les
cas. je le crois( dire que nous avons fait
des I'uresentations au gouvernement an-
glais. et qu'une conférence aura lieu entre
les représentants des colonies et les autori-
tés i1mpériales. L'administration a choisi le
ministre des Travaux publies M. Tarte).
qui doit bientôt s'embarquer pour l'Europe.
lord Stratlhcona et sir Sanford Fenilng. un
expert ien ces matières, pour représenter le
Canada I cette conférence. Je crois que sir
Sandford Fleming doit partir cette semaine.

M. WALLACE : Je demanderai au pre-
nier ministre à quelle conclusion on en est
arrivé tu sujet du transport des marchan-
dises par le Pas de White. J'ailmerais sa-
voir s'il y a quelque difficulté e expédier eu
enteipôt. par le Pas de White, des mar-
c'handises canadiennes à destination de quel-
que point du territoire canadien.

Le PREMIER MINISTRE : Par le cle-
min de fer ?

M. WALLACE : Par n'importe quelle
voie.

Le PRitMIlt MINISIl!: Mon houo-
rable ami sait que nous avoas depuis deux
ans un privilège dientrepôt pour expédier
nos marehandises par le Pas de White. Les
match:mtdises se rendent à " Sumit
Hlouse " où nous avons un poste de la po-
lice à1 cheval. L'arrangement en vigueur a
donué satisfaction. quoique nous nous
soyons plaints quelquefois, parce que les
autorités américaines posaient des condi-
tions que nous ne croyions pas suivant l'es-
prit de la convention intervenue entre le
Canada et les Etats-Unis. Mais je dois
dire que depuis quelque temps, nous n'avons
entendu formi-ler aucune plainte au sujet
dlu transport des marchandises en entrepôt.
J'ai lu récemment dans les journaux que
les autorités américaines nous avaient créé
eertaines difficultés, niais, renseignements

Sir WILFRID LAURIER.

pris. nous avons coistaté que la nouveiiè
n'était pas exacte.

'M. McNElILL : Le p[remi-•r ministre pour-
rait-il nous dire si cet arrangement provi-
soire au sujet de la frontière de l'Alaska
sera de longue durée ? On a parlé d'un
terime (le deux ans. nion honorable ami peut-
il nous dire ce qui en est ?

Le
Mon
tion
terai
sible

PIIE11ERI MINISTRE : Je dirai à
honorable ami qu'il n'a pas été lues-
(e la durée de l'arrangemeint. J'ajou-
que nous insisterons autant que pos-
pour effectuer un règlement définitif,

PRtO1DUCTION DE DOCUMENTS.

M. FORTEl : J'aimerais appeler l'atten-
tion du ministre les Chemins de fer et Ca-
naux et du ministre des Finances sur un rap-
port qui a été produit au sujet du chemin de
fer Central. L'honorable ministre les Che-
miiins le fer. d'après ces documents. aurait
clos la correspondan:tce vers le 8 septembre
188S. Je crois que la matière n'en est pas
restée l et que le département des Finances
a continué la correspondance. Je désire ap-
peler l'attention du ministre des Finances
sur la matière, et s'il y a quelque corres-
pondanîce à ce sujet dans son département,
je lui demanderai de la produire.

Le MINSTRE DES FINANC3ES: S l'ho-
norable député ve.it bien m'envoyer le rap-
port en question, je ferai des recherches,

PATRONAGE DU COMTE. DE VICTO-
RIA, N.-E.

M. McDOUGALL : Avant d'aborder l'or-
dre du jour, je désire appeler l'attention sur
ce que je considère comme une matière lui-
portante. Les membres de cette Chambre
se rappellent que lors de la convocation du
parlement, il y a trois ans. nous avions dans
les rangs de la gauche, l'honorable député
de Victoria, N.ýE. (3. Bethune). L'honora-
ble député a quitté. d'une façon mysté-
rieuse ce côté-ci de la Chambre pour aller
de l'autre côté.

M. l'ORATEUR : Je suppose que il'hono-
rîable député conclura par une motion ?

M. McDOUGALL : C'est mon intention,
M. l'Orateur. Certains faits ont été révé-
lés, et je crois que l'on devrait renseigner
la Chambre sur les motifs mystérieux qui
ont induit l'honorable député à passer de
l'autre côté de la Chambre, sans faire. de-
vant vous, M. l'Orateur, la génuflexion d'u-
sage.

L'on a appelé mon attention sur un arti-
cle publié, Il y a quelques jours, dans un
journal de mon comté. article qui rend le
mystère encore plus inexplicable, à mon
avis, et qui exige une explication, si ce n'est
de l'honorable député de Victoria, du moins,
de la part du gouvernement, et plus particu-
lièrement du ministre des Finances.

5125411



[20 JUIN 1899J 5414
L'article en question, sous forme de lettre,

a parti dans le " Herald," de Sydney-nord,
un journal publié dans le comté du Cap-
Breton, et est Intitulé : "Patronage dans le
comté de Victoria."-Lettre de l'honorable
W1m1 Rtoss :

Au directeur du Herald:
Conmiîe il parait y avoir un fort doute et une pénible

ijicertitude dans le comté de Victoria au sujet de la
persiuinie (lui distribue le patronage dans le dit comté,
et afin de dispenser les curieux d'écrire des lettres à
c sujet, je cterai le passage suivant d'une lettre de
M. Fielding, en date du 8 mai:-

- En uméimie temps, il est aussi bien que toutes les
>arties intéressées compiennent que le patronage dans
e- t tde Victoria est distribué sur 1 avis de l'hono-

rable 4eo. H. Murray. Tous ceux qui prétendent le
contraire se trompent, ou désirent denaturer les faits
et creer <les embarras,"

A ce lui précède, j'ajouterai la lettre suivante que
l'litrable Geo. H. Murray m'a adressée, à la veille
de partit pour Londres:-

" Come je m'en vais en Angleterre dans quelques
jouirs. nie feriez-vous le plaisir de veiller avec le plus
grand oiii aux affatires de patronage fédéral qui pour-
raient survenir dans le comté de Victoria pendant
un abisence. J'aimerais qu'en toute matière requé-
rant decs cotiaissances spéciales, vous prissiez avis de
M. M rrisson.

Ces lettres devraient régler d'une façon péremptoire
la qiestioi que me posent nies nombreux correspon-
dants de Victoria.

(Signé) W. ROSS.
Halifax, N.-E., 7 juin 1899.
M. l'Orateur, j'ai comme député en cette

Chambre, le privilège de protester contre ce
que je regarde comme une criante injustice
envers la population du comté de Victoria.
J'ai aussi, accidentellement, le privilège
d'être un des électeurs de l'honorable dé-
puté de Victoria, et à ce titre, j'ose dire
qu'on a fort injustement traité mes coélec-
teurs. La grande majorité d'entre eux :
1(4t) contre 867, avait confié à l'honorable
déptê le mandat de défendre leurs Inté-
réts dans cette Chambre ; or, voici qu'a-
près trois ans de service de sa part, ils ap-
prennent qu'ils ne sont plus représentés ici
et qu'au lieu d'un député qui s'occupe de
leur comté, ils ont pour mandataire, un
nmonsieur qui se pavane dans les rues de
Londres, et qui n'a jamais occupé de siège
en eette Chambre. Au peuple de Victoria,
l'honorable ministre des Finances a le de-
voir d'expliquer cette étrange attitude que
prend non seulement le gouvernement, mals
aussi le député de Victoria. Il s'est déjà
passé des choses fort étranges, et il est,
sans aucun doute, à la connaissance de cer-
tains députés que ce monsieur à qui l'on a
transporté le patronage comme sous-repré-
sentant duun sous-représentant du comrté
de Victoria, fut un jour ici, ministre de la
Milice et de la Défense ; le candidat défait
dans ce comté a aujourd'hui le privilége,
non seulement de le représenter, mais de
confier l'exécution de son propre devoir à
une autre personne. Il me semble que j'ai
raison de soupçonner mon honorable ami
de G'uyshorough de tremper dans cette af-
faire. Il n'y a pas longtemps, j'ai cru
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de mon devoir de le signaler comme
étant partiellement responsable du trans-
port du siège du député de Victoria
de ce côt-ci à l'autre eûté de la
Chambre. Ce qui s'est passé autrefois à
ma connaissance, est de nature à justifier
cette opinion. Je n'ai qu'à signaler cer-
taine lettre écrite par l'honorable William
Ross, il y a quelques années, au sujet des
négociations qui eurent lieu entre l'hono-
rable député de Victoria et l'honorable dé-
puté de Guysborough. M. lOrateur, si la
lettre est susceptible d'éclaircir ce mystère.
avec votre permission, je vais la commu-
niquer à la Chambre :

Halifax, 19 décembre 1893.
M. H. MeKeuzie, écr.

Cher nonsieur,-J'ai l'intention de partir d'ici le 26
du courant, afin d'être à Sydney le soir dle ce jour-là
et d'assister, le 27, aux fêtes qui doivent y avoir lieu.
J'ai écrit trois fois à D. 0. Fraser, mais il hésite
toujours, et mon impression est qu'il ne bougera
pas. Je dois être chez moi samedi soir. Il n'est
pas probable que Sain mette pied à terre avant
samedi. Je serai heureux de rencontrer à Sidney
autant de mes amis que possible. Pour parler sérieu-
sement, j'ai un mien aim, qui connait un jeune
homme du bureau du " Herald", et il dit que Caban
a écrit à Bethune lui demandant s'il y avait quelque
vérité dans la nouvelle que Fraser et lui faisaient
partie de cette dégoûtante alliance ; le Dr n'ayant
rien répondu, l'on conclut que les deux parties inté-
ressées ont signé le traité.

On n'y est pas favorable, l'on prétend que Bethune
ne peut pas her le parti. De fait, on connait la ruse
sournoise du Dr, et on le dit égoïste, indifférent pour
le parti, et tout à lui-même. John A. peut cacher sa
conduite, niais Béthune ne saurait cacher la sienne,
et ses méthodes hypocrites le font passer pour plus
dangereux et pour plus corrompu que John A. A
condition que vous en supprimiez les noms, faites ce
qu'il vous plaira de ce renseignement. L'élément
Harris est bêtement attaché au char de Bethune. A
son retour chez lui, Sain va avoir à décider s'il se porte
candidat. Si pareille chose arrive, ce sera pire que
de la dynamite dans le camp de ces deux beautés qui
croient tenir dans le creux de leur main les destinees
plitiques de Victoria. Un seul candidat, tout d'a-

ord, suffirait à semer la confusion et la terreur dans
le camp. Si Sam veut triompher, il lui faut choisir
un collègue avec l'approbation des amis que nous
avons dans le conseil.

A vois,
(Signé.) W. ROSS.

M. WALLACE : L'honorable député de
Guysborough était-il l'une de ces beautés ?

M. McDOUGALL: Oui, et je voudrais de
l'honorable ministre des Finances quelque
renseignement à ce sujet ; c'est très sérieux,
très important. Je propose que la séance
soit levée.

Le MINISTRE DES FINANCES: Par
malheur ou par défaut d'intelligence, j'ai
beaucoup de peine à saisir quel est ce point
sur quoi l'honorable député désir se ren-
seigner ; s'il veut bien me le dire, je serai
fort heureux de lui fournir les renseigne-
ments qu'il désire. Quel est-il, ce point ?

M. MeDOUGALL : Le voici: Je vou-
drais savoir pourquoi le comté de Victoria,
N.-E., n'est pas représenté dans cette Cham-
bre.

[20 JUIN 1899] 5414



5415 j COMMUN ESJ 5416
Le MINISTRE DES FINANCES : L'hono-

rable député semble croire que si un hono-
rab'.e député n'a pas le patronage du
comté, le comté n'est pas représenté.
S~il en est ainsi, le Cap-Breton n'a pas de
représentant, car l'honorable député (M.
MeDougall n'a pas le patronage du Cap-
Breton. Voici précisément où le bât
blesse : l'exercice du patronage dans
son comté a toujours été le seul moyen
(le le faire élire ; à présent qu'il l'a
perdu, l'honorable député du CapBreton
se trouve avoir perdu à la fois son dernier
espoir de redevenir député en cette Cham-
bre.

M. McDOUGALL : L'honorable ministre
ferait mieux d'attendre.

Le MINISTRE DES FINANCES: C'est
l'honorable député qui aurait fait mieux
d'attendre pour soulever ces petites ques-
tions et en entretenir la Chambre. On lui
a enlevé la direction du Cap-Breton aux
élections provinciales ; c'est pourquoi, il y a
un mois, il s'est absenté de la Chambre pour
aller essayer de sauver le reste de son in-
fluence politique dans le district municipal
de Grand-Narrows, mais là aussi. il a es-
suyé une défaite. L'honorable député sem-
ble prendre la mouche parce qu'on a permis
au premier ministre de la Nouvelle-Ecosse
de conseiller le gouvernement en certaines
matières relatives au comté (le Victoria.
Qu'est-ce qui nous défend dle parler à ciel
ouvert de toutes ces questions ? Quand le
candida't d'un parti qui triomphe subit lui-
même une défaite, il est consulté relative-
ment au patronage de son comté ; c'est là
une pratique bien connue. Dans le cas ac-
tuel, peu après sa défaite, le candidat dé-
fait a été nommé à un emploi, et dès qu'il
a cessé d'être indépendant, dès qu'il est en-
tré en fonctions comme employé de ce gou-
vernement. dès lors, nous avons cru qu'il
devait cesser d'être conseiller politique. Nous
en avons trouvé un autre dans la persone
du premier migistre dle la Nouvelle-Ec.osse.
M. Murray ; c'est un habile représentant du
gouvernement : il est député du comté de
Victoria à la légslature, et dans notre opi-nion, il mérite toute notro confiance. L'ho-
norâble député (tu Cap-Breton dit qu'il ai-
mnerait A se reseigner isur les moyens oc-
cultes qui ont fait faire à l'honorable dé-
puté de la Nouvelle-Ecosse( M. Bethune), la
tra versée de <ette Chaibre : u' il s'adresse
à l'honorable député lui-même, pour moi, je
ne connais pas cette sorte de moyens.
C'est en toute liberté que l'honorable d&
puté a franchi le parquet de cette Chambre,
et qu'il est venu occuper un les sièges (le
la droite et que depuis lors. il a donné au
gouvernement un loyal et indépendant ap-
pui ; je tiens à1 le reconnaître et à en re-
mercier l'honorable député. Il en a d'au-
tant plus de mérite, qu'il nous a accordé cet
appui sans l'ombre de la moindre condition.
La direction du patronage, l'honorable dé-

M. McDOUGALL.

puté ne l'a aps demandée; il savait, d'ail-
leurs, qu'il appartenait à l'honoroble mon-
sieur, qui s'était fait notre conseiller dans le
passé. L'honorable député de la Nouvelle-
Ecosse (M. Bethune) comprenait parfaite-
ment tout cela, mais voyant combien la po-
litique du gouvernement sur les grandes
questions d'intérêt public était conforme à
la prospérité du Canada, du Cap-Breton et
de son comté en particulier, il nous a ap-
puyé de lui-même et sans condition, et il
n'y a rien en cela qui ne lui fasse le plus
grand honneur.

Sir CHARLES TUPPER : Quand l'hono-
rable ministre des Finances (M. Fielding) a
repris son siège, je me suis demandé en
vain qu'est-ce qu'il avait bien pu vouloir
dire. Il a affecté de se perdre dans l'inter-
prétation de ce qu'a dit l'honorable dé-
puté dlu Cap-Breton (M. McDougall) ; c'é-
tait pourtant bien simple : mon honorable
collègue n'a jamais prétendu que ni lui ni
moi, ni les candidats défaits au Cap-Breton,
nous eussions droit de profiter de notre po-
sition pour conseiller le gouvernement. Ce
n'est pas de cela que mon honorable ami se
plaint, sa plainte est de toute autre nature.
Je reflète l'opinion de la Chambre en le di-
sant : c'est un principe du gouvernement
responsable bien connu, et invoqué tous les
jours par les honorables députés de la
droite, que lorsqu'ils sont requis de fournir
à cette Chambre les raisons pour lesquelles,
dans l'exercice du patronage, ils ont des-
titué sommairement des employés, ils ré-
pondent Invariablement qu'en cela, ils n'ont
fait qu'obéir au représentant du comté,
ami du gouvernement ou, s'il s'agit d'un
comté qui 'laisse~le gouvernement sans re-
présentant en cette Chambre ils disent,
comme vient de le faire l'honorable mi-
nistre des Finances, avoir besoin d'une
autre personne. J'approuve sans 8estriction
le choix qu'ils ont fait de M. Murray, le
premier ministre de NouveRe-Ecosse Le
député du comté de Victoria étant un ad-
versaire du gouvernement, ce dernier a très
bien fait de choisir M. Murray. Il a suivi
un précédent reconnu des deux partis en
cette Chambre, en s'adressant à un homme
qui est député de ce comté ýà la législature,
et qui occupe, dans la province, une haute
position qui le rend propre à agir comme
conseiller par rapport au comté. Non, ce
n'est pas là le point. Le point, grave, selon
moi, c'est que l'honorable député (M. Be-
thune) élu dans Veitoria comme adversaire
du gouvernement dans une lutte purement
de parti, et pour appuyer le parti conserva-
teur, a abondonné celui-ci, et a tourné ca-
saque, est passé à l'ennemi sans avoir eu
le courage de donner, que je sache, d'aucune
manière et à qui que ce soit dans le parti
conservateur, la raison de ce changement.
Je n'ai jamais sondé les motifs de cette ac-
tion, je ne l'ai pas jugée assez Importante
pour prendre la peine d'y penser.

Quelques VOIX : Oh ! oh !

5415 [ COMMUNESJ 5416



[20 JIJIN 18991 5418
Sir CHARLES TUPPER.: Quand j'ai su

que l'on avait entamé des négociations avec
l'honorable député -pour lui faire changer
d'allégeance, pour lui faire embrasser le
parti qu'il devait combattre et abandonner
celui que le comté de Victoria, l'avait en-
voyé défendre, j'ai pensé qu'il ne valait plus
la peine d'échanger aucune parole, ni d'a-
voir aucun rapport avec lui. Son action,
dans cette Chambre ou en dehors, je ne l'ai
jamais jugée assez importante pour m'en-
quérir des raisons qui avaient pu 'la déter-
mîinîer. J'ai compris qu', la première occa-
sion. le comté qui l'avait élu prouverait
assez, par son indignation, ce qu'il pensait
de la trahison de l'honorable député. Je com-
prends qu'il est (les circonstances où un dé-
luté peut changer d'allégeance. mais encore
faut-il qu'il ait de cela de bonnes raisons à
donner au parlement et à ses électeurs. Mon
honorable ami iM. McDougall), a soulevé un
point fort important par rapport au gou-
vernement parlementaire, c'est que l'hono-
rahle dléputé de Victoria (M. Bethune) ayant
abandonné son parti pour se faire ouverte-
ment l'appui des honorables membres de la
droite ne devrait pas être, de leur part,
l'objet de tant de mépris. Le gouvernement
ne pouvait mieux lui prouver qu'il avait
perdu tout droit à son respect, qu'en refu-
sant de le consulter quant au patronage du
comté qu'il prétend représenter. Toutefois,
j'admets. avec le ministre des Finances, et
le gouvernement que l'honorable député (M.
Betlune) s'est montré assez indigne de la
confiance de ses électeurs pour perdre au-
près du gouvernement le respect et la con-
sidération auxquels tous ceux qui l'ap-
puient d'une manière indépendante ont
droit (le prétendre ; c'est là le point que le
ministre des Finances a cru prudent d'évi-
ter. Il s'est gardé de dire à la Cambre pour-
quoi on a traité avec ce souverain mépris
dont on vient de lui réitérer la preuve, ce
député qui les appuie et qui ose se préten-
dre le représentant de Victoria, N.-E., (M.
Bethune). Je n'hésite pas à dire que si le
gouvernement n'avait pas un homme en
cette Chambre qui représentât le comté,
l'honorable député qu'ils ont consulté était
digne de l'être, mais c'était traiter le député
de Victoria (M. Bethune) avec mépris, que
d'aller, comme on l'a fait, IL Halifax, con-
sulter un homme qui n'est pas dans la vie
publique, un candidat défait qui publie par-
tout. sous sa signature. le mépris que l'on
fait subir au député actuel de Victoria (M.
Bethune). Le point, c'est celui-là. De quel
droit l'honorable ministre (M. Fielding).
vient-il parler de la position qu'occupe en
cette Chambre mon honorable ami le député
du ('ap-Breton (M. MeDougall) ? H (M. Mc-
DIougall) siège commue moi ici, de par le voeu
déclaré, lorg de l'élection générale, de l'im-
mense majorité de ses électeurs, et alors
même que le ministre des Finances prati-
quait l'achat (les comtés-

Quelques VOIX : A l'ordre.

Sir CHARLES TUPPER : Oui, prati-
quait l'achat des comtés.. . . -

Quelques VOIX :- A l'ordre.

Le MINISTRE DES FINANCES (M.
Fielding) : M. l'Orateur, je demande que
l'honorable député. (sir Charles Tupper), re-
tire cette parole.

Sir CHARLES TUPPER : Cette parole,
je vais vous en donner la raison dans quel-
ques instants.

Le MINISTRE DES FINANCES : M.
l'Orateur, je soulève une question d'ordre.
De deux choses l'une, l'honorable député,
(sir Charles Tupper), doit être déclaré dans
l'ordre, où il doit retirer cette expression.

M. l'ORATEUR : Je ne crois pas qu'il
soit parlementaire d'accuser un honorable
député de cette Chambre d'avoir acheté un
siège au parlement.

Sir CHARLES TUPPER : Je n'ai rien
fait de tel.

Le MINISTRE DES FINANCES: Oui,
c'est ce qu'a fait l'honorables député, (sir
Charles Tupper). on en a la. preuve dans les
"Débats".

Sir CIARLES TUPPER : Non.
Le MINISTRE DES FINANCES : J'en

appelle à tous les honorables députés qui
l'ont entendu.

Sir CIARLES TUPPER : Je vais main-
tenant parler sur la question d'ordre.

M. l'ORATEUR: L'honorable député. (sir
Charles Tupper), n'avait pas fini sa phrase.

Sir CHARLES TUPPER : Ni était-ce
mon intention de la finir de la manière que
l'a prétendu le ministre des Finances. J'ai
dit que le ministre des Finances avait tort
de prétendre que depuis les élections de
1896, le comté du Cap-Breton avait prouvé,
par l'élection de députés libéraux à la Lé-
gislature, que mon honorable ami (M. Mc-
Dougall) et moi, n'étions pas en état de re-
présenter ce comté; je voulais démontrer
que l'élection des libéraux à la Législature,
dans le comté du Cap-Breton, était due à
ce que le ministre (les Finaices, (M. Field-
ing), y avait promis de changer complètement
de politique, savoir : d'abandonner la sienne,
et d'adopter celle pour laquelle j'ai combattu
dans cette Chambre et ailleurs pendant un
quart de siècle. Je soutiens que l'honorable
ministre (M. Fielding), a renoncé à la politi-
que que son chef avait embrassée, et a fait en
dehors de cette Chambre des arrangements
en vertu desquels les libéraux devaient tri-
ompher dans la Nouvelle-Ecosse, grâce à
des principes diamétralement opposés à
ceux qu'avait prêchés le parti libéral pen-
dant des années. J'avais raison de dire que
le ministre des Finances a acheté l'apóiui du
peuple de la Nouvelle-Ecosse, non pour lui-
même, mais pour la Législature de cette
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province, par l'adoption de la politique de
ses adversaires et par 'l'abandon de la sienne
propre En tançant mon honorable aumi du
Cap-Breton (M. MeDougal) l'honorable mi-
nistro (M. Fielding), me touche également,
mais je ne crains pas de lui dire que le
moyen dont on s'est servi pour remporter
les élections provincia.les prouve tout sim-
plenient que mon honorable ami et moi nous
avomis gardé la confiance que les électeurs
du Cap-Breton ont placé en lui pendant des
années, et dont ils m'ont honoré moi-même
à deux reprises. Il était puéril pour le mi-
nistre des Finances d'aller jusqu'à atta-
quer la position d'un honorable député de
cette Chambre dont le présent et l'avenir
vaient autant, sinon plus, que ceux de l'ho-
norable ministre (M. Fielding) lui-même, car,
on le sait, à la dernière élection générale,
ce dernier a abandonné son propre comté,
pour aller se faire élire dans une partie re-
culée de la province. J'apprends même qu'il
est actuellement, comme Japhet, à la recher-
che d'un père, -à battre toute la province de
la Nouvelle-Ecosse pour trouver un autre
comté qui l'élirait. Comme moyens de se
faire élire dans cette partie reeulée de la
province dont je viens de parler, il avait
deux projets de chemin de fer, mais inca-
pable de justifier ce qu'on attendait de là,
il cherche maintenant, me dit-on, un autre
comté à représenter. Je ne dis pas qu'il
manquera d'en trouver un, mais il sied
mal à un honorable député de sa posi-
tion, de lancer à la tête d'un autre député
de cette Chambre qu'il ne représente pas un
comté qui l'a envoyé ici.

Le MINISTRE DES FINANCES : Il pa-
ratt que mon honorable ami (sir Charles
Tupper), ne se représentiera plus au Cap-
Breton, et qu'il est actuellement à la recher-
che d'un autre comté.

Sir CHARLES TUPPER: Jie fais fi de
cette rumeur à jamais. Je puis dire à l'ho-
norable ministre des Finances que si je re-
viens en cetbe Chambre, ce sera comme dé-
puté du comté qui m'a élu deux fois par
d'écrasantes majorités ; je puis lui dire qu'il
faudrait tn beaucoup plus fort adversaire
que 'lui pour me faire renoncer à la candi-
datuie dans cette intelligente division du
Cap-Breton. Voilà.

Le Ministre des Finances a repris son
siège sans avoir répondu il une question
claire. catégorique, que lui a faite mon 'ho-
norable ami du Cap-Breton (M. McDougal),
qui lui a diemandé pourquoi lui et son gou-
vernenment s'étaient départis du principe qui
veut que 2es znembres du gouvernement
prennent l'avis des dêputés qui les suppor-
tent. Le silence du ministre équivaut à un
aveu ; c'est que le gouvernement a adopté
des procédés que les honorables membres
<le la droite qui. en certains autres cas.
ont brocanté l'exercice du patronage d'un
comté à des gens qui n'appartenaient pas
à cette Chambre, n'avaient pas encore
osé adopter, je crois, si ce n'est dans cer-

Sir CHARLES TUPPER.

taines circonstances particuliéres. Nous
sonues encore ù attendre la réponse du mi-
nistre des Finances à cette importante ques-
tion.

M. D. C. FRASER (Guysborough): M.
l'Orateur, je n'aurais rien dit, si le moins
ancien des députés du Cap-Breton -.L Mc-
Dougall), n'avait pas laissé entendre que
j'ai trempé dans une affaire peu honorable.
Je ne saurais avoir de mission plus honora-
ble que celle de convertir n'importe lequel
de ces nessieurs. Si j'y réussis, on devra
me regarder comme un missionnaire ligne
d'une ovation omme nul d'entre eux
n'en connut jamais. Qu'il faut peu pour
exciter tant de fureur ! Si l'honorable
chef de l'opposition avait pris le temps de
s'enquérir pourquoi l'honorable député de
Victoria, N.-E., (M. Bethune), avait aban-
donné la gauche, il aurait vt que c'est pour
des raisons tout à fuit honorables. Uhouo-
rade député a commencé par dire que e'é-
tait chose inconn'ne qu'n député n'eût pas
le patronage die son comté, puis il a essayé
de prouver que l'honorable député de Vic-
toria n'était pas digne de cette position ;
enfin, il a répété qu'il était inoui qu'un dé-
Puté rt'eût pas oe patronage, et demande à
l'honorable député de Queen et Shelburne
Of. Fieldiag, povrquoi on ne lui avait pas
accordé ce tetronage. ILhonorable député
a répondu lui-même, en disant que l'honora-
ble député de Victoria, n'en était pas digne.

Sir CH ARLES TUPPER : Nous allons
prendre cette réponse.

M. FiASER 0(4uysborough) : Pour moi,
Je n'en veux pas. Te ne fais que démontrer
la force de l'argument de l'honorable député.
Je n'accepte rien.

L'honorable député oubli? complètement
que le soin de dispenser les faveurs dans ce
comté-et il sait qu'il ne pouvait être en de
meilleures mains-était confié à ces gens
avant que l'honorable député de Victoria
eût jugé à propos de passer à la droite. Je
comîprends parfaitement que l'honorable
député a dû attendre longtemps pour cons-
tater s'il y aurait de l'autre côté quelque
signe de repentir. Il ne voulait pas quitter
ce parti, car il y avait été lié pendant quel-
que temps : il ne l'a fait qu'après qu'ils
eureat été abandonnés au désespoir et au
juste cli1timent qui les suivent fatalement.
Et après cela, il en vit d'autres chargés de
la dispensation des faveurs, de sorte qu'il
n'y eut pas d'injustice commise dans lin-
tervalle.

Je puis. je crois, apprendre de l'honorable
chef de l'opposition, si 'état d1e choses op-
posé existait. Si l'honorable député de Vic-
toria était passé de ce côté-ci de la Chambre
et qu'on leût chargé de distribuer les fa-
veurs, je m'imagine avec quelle énergie
Phonorable chef de la gauche aurait crié
à la corruption, avree quelle force il aurait
affirmé Ille l'honorable député avait été
a"heté. Ces honorables députés semblent
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voire que 170u a dÛ chargé l'honorable dé- croyais que le ministre des Finances aurait
puté de Victoria de distribuer l'es faveurs été le dernier homme en cette Chambre à
pour l'egager S passer du côté de la droite. en parler. Celui à l'élection duquel je me
ils ne sauraient comprendre autre chose. suis opposé, à titre d'électeur de cet arron-
Ils ne sauraient comprendre comment il se- dissement, a été élu. et je ferai connaitre
rait venu de ce eûté-ci sans être chargé im- à la Chambre les circonstances dans les-
mdiatement de distribuer les faveurs et quelles il a été élu. Peu de temps avant
sans recevoir sa récompense. L'honorable l'élection, les amis que l'honorable ministre
député s'est joint à nous sans nous demjan- des Finances compte dans cet arrondisse-
der d'étre chargé de la distribution des fa- ment ont essayé d'ajouter (les noms à la
veurs, et il donne son appui au gouverne- liste des électeurs, afin de remporter (les
ment. sans qu'ou l'ait acheté. Ces honora- avantages dans l'élection ; et. après l'élec-
Wi d éntés ne peuvent pas concevoir qu'un tion, ou peut-être quelques jours aulara-
lommie change ses opinions politiques sans vant, il est arrivé que l'on a commis d'assez
tre payé pour le faire. grandes-fraudes relativement à rius'ription
La lettre que l'honorable député du Cap- de ces nouveaux électeurs sur la liste. On

Breton a lue-et il le sait très bien-ne con- a examiné les faits, et il a été prouvé de-
e'rnait pas la politique. L'assemblée . la- vant le tribunal que ceux qui demandaient
quelle M. Ross et moi devions assister était que les noms fussent inscrits sur la liste
tout à fait différente. Un homme intelligent avaient contrefait seize signatures. Non
doit quelquefois pouvoir changer d'opinion, seulement l'on a contrefait ces signatures,
lorsqu'il s'aperçoit qu'il lui est impossible mais l'on a aussi contrefait la, signature du

i'aller où il croyait pouvoir aller ; mais per- magistrat sur l'affidavit que l'ou suppose
mettez-moi de dire ·à l'honorable député, en avoir été donné par ces personnes : et lon
présence de l'honorable député de Victoria, m'informe que le shérif diu com1té a :1 mis
que ce dernier et moi n'avons jamais discuté huit de ces noms sur la liste, aprés avoir
la question de son changement de Darti. fixé au 25 du mois la prise en considération

L'honorable député, après avoir abandon- des noms à1 inscrire, puis au 24. lorsqu'il
né le parti conservateur, a discuté avec moi eut constaté que le 25 était le Vailredi
ce qui l'avait porté à agir comme il l'avait Saint, et cela, sans avertir les intér'e'sés,
fait ; mais je n'ai jamais rien dit ni écrit sauf les partisans de lhonorable iistre
à ce sujet, dans le comté ni ailleurs. Je sais des Finances. Quand les témoins assignés
Sulement que j'ai vu un signe d'affaiblisse- vinrent au tribunal le 25. ils virent que la
ment chez l'honorable député. Il avait été procédure avait été faite le 24. et c'est là
bien préparé, car dans sa jeunesse il avait toute l'explication qu'ils ont pu obtenir. Si
été associé à des gens respectables, et je je me le rappelle bien. dans ces cireons-savais qu'il ne fallait pas 'désespérer (le lui, ta'1ees. seize ou dix-sept noms ont été ins-
lieni qu'il se fût furvoyé jusqu'à s'allier à crits sur la liste des éleeteurs, et celui qui

des gens suspects,. a été élu est un ami de l'honorable ministre
Mais j'ai cru qu'après, 1l reviendrait vers des Finances, avec l'appui le ces électeurs.

(eux à qui il appartenait naturellement. Pendant des mois avant l'élection, il avait
31ais l'honorable chef de La gauche le re- parcouru cet arrondissement. Dans une cer-
rarde avec mépris car il n'a pas été chargé taine occasion. il %'est fait accompagner par
de distribuer les faveurs. L'honorable dé- l'inspecteur des pêcheries, et a visité une
Plité (le Victoria se trouve dans une position rivière qui traverse la circonscription, en
différente. promettant à la population intéresse de d&

penser $500 pour le nettoyrage deP cette, ri-.- FOTER : Un grand bîdme pour vous. vière dans le but d'obtenir son appui rs.
l'élection,M. FRASERI ((luYýsborough) : Un grand il a fait parcourir le district .Dar les rm-

Widfi ue pour l'ex-miinistre des Finances, jc ployé s du chemin ile fer, et onpar fait
n'en doute -pas. Mais nion pas pour qui que acheter des matêriux pour cette voile fer-
0e Soit (le ce cOtéý-ei de la Chambre. L'hoý- r(>e, et il en a lui-même acheté dans le but
nOr- bie déPuté est Ici de sa -propre volonté; d'influencer les électeurs.
et S'T n'est pas chargé de la dispensation En outre, il était autorisé promettre 
les faveurs dans sonr comté, ce n'est pas la population de ce district que les depdê-

irec que le gouvernement manque de co-n- tions de ce chemin de fer lui donneraient
fiance en lui, rnais e'est parce qu'il est venu du travail. On a fait, depuis, quelques-unes
sali. demander la chose. Il viendra un de ce réparations, t Il y a quelques jours.
temrps où il prouvera qu'il s'-est lavé dans la un des habitants de ce district mf'a 'mnvoyvê

3iscine de Silo, et qu'il s'est purifié, une lettre m'informant que on avait qua-
rante-deux hommes pour exécuter dnes tra-M'. 3IcnOUGALL: Lhonorable ministre vaux que quinze ommes auraient pu faire.

des Finances a cru on de faire allusion à Dans un antre cas, on envoya dans le dis-
une élection municipale qui a eu lieu il y trit une pétition adressée nu premier MI-
a quelques semaines dans une certaine par- nistre de la Nouvelle-Ecosse demandant de
tie ue ma circonscription électorale et -la' l'aide pour un chemin de fer, et quelques
quelle lai pris part. Orc vu 'les circons- jours avant les élections, l'on distribuattances se rattachant à cette élection, je aux électeurs de cet arrondissement mnul-



cipal une réponse portant que environ $1,- de se retirer de la politique, qu'a-t-il fait ?
50( seraient dépensés pour ce chemin. Il a fait tout en son pouvoir pour faire élire

l'honorable député (11. Bet-hune). Qu'avons-M. LANDERKIN: On n'a certainement nous fait de ce côté-ci ?
Pas pu acheter vos partisans de cette ma- Nous nous sommes rendus dans ce comté
nière? et avons travaillé ferme à léletion de cet

M. McDOUGALL : On a certainement ré- honorable député, en face de l'opposition la
ussi à acheter des partisans. Cela se passe plus violente et la mois scrupuleuse, aidée
à, Il Coninaissance du -gouvernemnt fédéral, et encouragée par le ministre des Finances
A qui l'on (demuande de l'aide de cette l'o- (M. Fielding. Comment l'honorable député
ture Pour ces <'ontesta tions. et tout Cela. . dne Victoria a-t-il été traité en cette Cham-
la (linaissancee (lu gouvernement (le -la Non- bre par ses amis ? Il avait son siège de ce
velle-Ecosse. côté-ci. près de l'endroit où je me trouve

Le parti libéral avait la lhaute main sur mnintenant c'était mu (le nos partisans en-
les acfaires suniciales (du 1 comté, et il a voyés par la population de Victoria pour
offert tout ce mil a deli imaginer pour tina- appuyer le parti conservateur en cette
encer les électeurs voter pour son o e. Chambre. La ligne de démarcation qui sé-

C'est par ces moyens ue le parti lo-al pare les deux partis est bien distincte. Il
a asur-é oéletion de son can.idat par une se présentait comme notre candidat, et a-
maorté de neuf voix; je dirai aussi à l'ho- can de nous fit tout en son pouvoir pour

orable ministre des Finances que l'associé l'aider. L'autre parti appuyait la Candida-
du premier ministre e la Novelle-co e turc de M. Sain. Campbell. L'honorable mi-
est aroîue qui a évinél n ou deux té- pistre des Finanes et . Murray, le pre-
moins importants dans une action intentée mier ministre de la province, firent tout n
pour fraude Contre Ceux qui avaient ainsi leur pouvoir pour M. 'Campbell. Toute l'in-
groi n liste des ulecteurs. fluence politique dont l'on put disposer fut

L'honorable ministre des Finance.ll Parlé mise au service de M. Campbell contre mon
de mon influence dans la circonscription que honorable ami, le député de Victoria, qui
j'ai l'honneur (le représenter. Depuis vingt était notre candidat. Quand l'honorable dé-
et un ans. j'ai représenté cette circonscrip- puté est arrivé en cette Chambre, nous
tion presque sans interruption ici et dans avons mis notre. confiance en lui, et, A notre
une autre Chambre, et rien ne me ferait plus surprise. il a passé soudainement de l'autre
de plaisir que de voir l'honorable ministre côté, pour des raisons mieux connues dle luides Finances me suivre de hustings en lihs- 'et du ministre des Finances.
tings aux procha-ines élections. n est venu Nous le voyons aujourd'hui occuper undans mon comté. il y a quelques années,.et siège derrière le ministre des Finances, etdans chaque arrondissement où il a adressé toujours voter avec le gouvernement ; et ce-la parole, ma majorité a été considérable- pendant. le ministre des Finances l'a humi-ment augmentée, et ses propres amis lui ont lié en envoyant une lettre à Halifax à l'ho-conseillé de ne pas venir dans le comté norable M. Wm. Ross. qui n'était pas can.pendant la dernière élection, et il n'est pas didat à l'élection, lui disant que l'honorabledouteux qu'ils ne lui donnent le même con- député (M. Bethune) était virtuellement ré-seil à une autre élection. Je consens volon- pudié par le gouvernement, bien qu'il eûttiers, lorsque l'honorable ministre le dési- déserté ses amis et se fût allié à ses adver-rera. pour esayer les forces des deux par- saires. J'admets parfaitement avec mes ho-tis danîs le comté de Cap-Breton. A rencon- norables amis de ce côté-ci que le comté detrer l'honorable ministre et à établhr une Victoria a été traité des plus ignominieuse-comparaison entre l'influence qu'il exerce ment par le gouvernement, lorsque ce der-dans ce comté et celle que j'y exerce moi- nier a manifesté son manque de confianceMt-ie. dans le représentant de ce comté comme l'a

M. ('ITLLIES (Richmond, N.-E.) : A 'titre fait le ministre des Finances dans cette
de représentant (le l'île du Cap-Breton. je lettre écrite à M. Ross. Par quel principe le
suis très peiné de voir qu'un de mes col- ministre des Finances peut-il justifier sa
légues de cette partie privilégiée de la Con- conduite lorsqu'il déclare que le député du
fédération occupe une position aussi peu comté de Victoria, occupant un siège der-
enviable que celle que l'honorable député rière lui. et assistant aux caucus du parti,
de Victoria, N.-E. (M. Bethune) occupe en rencontrant les ministres et entrant dans
cette chambre. Son pseudo-ami. le ministre leurs. bureaux particuliers, n'est pas digne
des Finances. n'a pas amélioré cette posi- d'être, dans son comté, le dispensateur (les
tion en venant à sa rescousse. Durant les faveurs du gouvernement ?
deux parlements qui ont précédé l'a rrivée Relativement à, la défaite des partis aux
de l'hionorable député (le Victoria en cette élections municipales, quel est le passé deChambre. ce comté y a été représenté par un M. Murray. qui est un de mes amis per-
partisan fort et conséquent du gouverne- sonnels ? Il s'est présenté mainte et mainte
ment de l'époque. Je veux parler le M. fois pour la chambre provinciale dans son
John A. Macdonald, et quand ce dernier a comté natal du Cap-Breton, et n'a pas pu
jugé opportun. dans son intérêt personnel- se faire élire. Il s'est présenté en 1887 pournon parce qu'il Craignait (le ne pas être élu- la Chambre des communes, et a été défait

M. McDOUGALL.
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par des -entaines de voix. En 18M1,
il a été défait (le nouveau par des
('entailles de voix. et en 1896. alors
qu'il a fait la lutte contre l'honorable chef
de la gauche. il a été défait une troisième
fois. et cela, par un millier de voix. M.
Murray s'cet présenté dans l'arrondissement
municipal même où il est né, et il lui a été
inpossible de se faire élire.

Voilà l'histoire d'un homme qui jouit au-
jourd'hui de toute la confiance du ministre
(les Finances et de ses collègues, et pour
l'amour duquel le ministre des Finances
traite avec mépris son nouvel ami (M. Be-
thune). qui représente à l'heure qu'il est le
e(mutité de Victoria en cette Chambre.

Je ne suis pas de ceux qui blâmeraient
quelqu'un de changer de parti politique, lors-
qu'il le fait pour une excellente raison. Tout
honuine a parfaitement le droit, pour une
raison bonne et valable, 'de changer en tout
temps de parti. Mais lorsqu'un homme passe
délibéreient d'un cOté i l'autre de la Cham-
bre et qu'il ne donne aucune raison de ce
('ianageinent ni à ses collègues. ni aux élee-
teurs qui l'ont envoyé ici, sa conduite est
fortement répréhensible.

Que dire d'un des beaux produits de mna
province (M. Fraser). qui n'ouvre jamais la
bouche sans donner dans le panneau ? Cet
honorable député, après avoir été uni par
l'honorable M. Ross à l'honorable député de
Victoria, a été désigné avec raison comme
Tun (le nos 'deux beaux produits. Et il
représente là, j'ose le dire, le comté de
Guysborough pour la dernière fois, et il
le sait. Il a parcouru le pays de l'est
a iouest. à la re(herche d'un emploi, aà
la recherche d'une charge de juge. Il
aurait acepté avec plaisir une charge (le
juge à la Colombie Anglaise. mais il ne
l'a pas eue, a cause de la forte opposition
ju4tifiable faite en cette Chambre par mes
honorables amis qui appartiennent au bar-
reau de cette province. Ils ont dit au gou-
vernement : "Si vous 'nommez cet homme-
là jlge dans la province de la Colombie An-
glaise. nous vous en tiendrons responsable."
Puis, ils ont ajouté avec beaucoup de rai-
son : "Si vous nommez un juge pour cette
p'ovince. il devrait être avoca-t d'une ma-
ière on d'une autre. L'honorable député est
un beau produit, mais il ne remplirait cer-
tainement pas les devoirs 'd'un juge." J'ai
appris avec plaisir que lhonorable député
ne serait l.is nomnié juge dans notre pro-
vince, terriole malheur dont nous étions
Menacés. J'ai été heureux de voir que l'on
allait l'envoyer iu delà <les montagnes Ro-
eheuses. Mais il paraît que l'on n'en veut pas
là-1as. Il est aussi bien entendu que les dé-
putés de la 'Colombie Anglaise ont exercé sur
le premier ministre une très forte pression
pour qu'il leur épargnât une aussi grande
calaité. J'ose dire que si le premier nminis-
tre était libre de parler, il approuverait
chaque parole que je dis, il admettrait qu'on
lui a fait de telles représentations, qu'il ne

voudrait pas demander que l'honorable dé-
puté fût nommé à cette charge.

M. MORRISON : Avec la permission de
l'honorable député (M. Gillies), je lui dirai
qu'il est assez bon avocat pour savoir que
seul un membre du barreau de la Colombie
Anglaise peut être choisi pour la charge de
juge en cette province.

M. GILLIES : Je savais cela depuis long-
temps, et l'honorable député (M. Morrison)
a e parfaitement raison de reconnaître que
je le savais. Mais c'est ce que l'honorable
député de Guysborough n'a su que lorsqu'il
l'a appris de mon honorable ami, le député
de New-Westminster (M. Morrison).

M. l'ORATEUR : L'honorable député (M.
Gillies) doit se restreindre à la question sou-
mise sur cette motion d'ajournement, et ne
pas aborder d'autres questions.

M. GILLIES : Je vais le faire. M. l'Ora-
teur. Je puis parler-

Sir CHARLES TUPPER: Je dirai, M.
l'Orateur, que l'on a attiré l'attention sur
l'honorable député par la lettre qui a provo-
qué cette discussion dans la Chambre.

M. GILLIES : L'honorable ministre des
Finances a paru prendre beaucoup de plai-
sir à taquiner ou à essayer le taquiner mon
honorable ami, le député du Cap-Breton
(M. McDougall) parce qu'à la dernière élec-
tion provinciale, le parti libéral avait rem-
porté la victoire dans le comté par une forte
majorité. Mais il ne s'agit pas du tout (le
cela. La position qu'il a prise et la raison
donnée par mon honorable ami, le chef de
la gauche (sir Charles Tupper) ont expliqué
amplement comment la victoire avait été
remportée dans ce comté aux dernières élec-
tions. Mais, M. l'Orateur, l'honorable mi-
nistre des Finances occupe aujourd'hui la
position des plus vulnérables qu'un homme
puisse occuper en cette Chambre, et il le
saura avant la fin de ce parlement, et cette
Chambre le saura aussi. S'il est parlemen-
taire de les désigner ainsi, je dirai que quel-
ques-uns de ses tours seront exposés. et si
cela n'est pas parlementaire, je dirai qu'il a
eu recours dans cette province à des artifices
tout à fait injustifiables. Et comme il a été
décidé que le mot " blague " était parlemen-
ta:ire, je dirai qu'il a adopté un système
complet de " blague." Quelle est sa car-
rière ? Quelle est son histoire ? N'a-t-il
pas été le partisan du rappel de l'union en
1886 et 1887 ? Il occupe un siège ici au-
jourd'hui. Il est le ministre des Finances
d'une Confédération qu'il a cherché ià dé-
truire. Il était le grand économe, et il a
porté à $3.500.000 la dette de la province de
la Nouvelle-Ecosse, qui ne devait pas un
dollar lorsque nous sommes arrivés au pou-
voir en 1884. Est-ce que ce ne sont pas là
des faits? N'a-t-il pas toujours emprunté
des fonds à la veille de chaque élection, dé-
pensant ainsi l'argent du publie dans toute
la provine-
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M. l'ORATEUR : J'aime à croire que je
ne serai pas c (ligé de rappeler l'honorable
député à l'ordre. Il s'écarte du sujet.

M. GILLIES : Je répondais à l'honorable
ministre des Finances. et si je me suis
écarté de la question, j'ai simplement cher-
ché à le suivre. Or,. M. l'Orateur, je ne fais
que citer quelques-unes des questions qui
seront discutées en détail dans une autre
circonstance. Les actes de 'lionorable mi-
nistre des Finances pendant les dix der-
nières années sont des plus injustifiables,
au point de vue politique ; il n'est entré en
cette Chambre que lorsqu'il eut nommé
juge de la cour de comté l'honorable député
<le la circoniscîl ption ou'il représente au-
jourd'hui.

. BETIUNE : Je ne désire dire que
quelques mots. Je ne croyais pas avoir at-
tiré autant l'attention des honorables mem-
bres (le la gauche. D'abord, au sujet de
cette lettre qui a provoqué tant de gaieté
en ce qui a. trait à l'honorable député de
Guysborough. je dirai que la partie que l'on
a mentionnée particulièrement ne fait pas al-
lusion aà l'honorable député d (uysborough,
niais à un autre M. Fraser. L'honorable
député lui-même semble ne pas en avoir eu
connaissance. La première phrase, il est
vrai, parle tic l'honorable député de Guys-
borough. relativement à son voyage à Syd-
ney. niais l'autre concerne un autre M. Fra-
ser. qui représentait le comté à la Chambre
provinciale.

M. MILLS : Il a été l'auteur du rappel.
M. BETHUNE : Non. c'est nu autre M.

Fraser. On a donc parlé inutilement, lors-
que l'on a dit que l'honorable député (le
Guysborough est un être charmant. etc.

Je suis venu de ce côté-ci. parce que je le
préférais. En étant ici, je crois que je fa-
vorise les intérêts de mes coniettants ; je
suis sûr que les deux tiers. et probablement
les neuf dixièmes de mes électeurs ap-
prouvent l'attitude que j'ai prise. Si un dé-
puté désire en, faire l'épreuve, qu'il aban-
donne son siège, et j'abandonnerai le mien.

Je suis ici, aussi, parce que j'aime le sys-
tème politique du cabinet actuel : à mon
avis, il resseible beaucoup à celui que je
défendais lorsque je demandais les suffrages
de mes électeurs. Il y a des changements,
nais c'est pour le mieux. e'est pour le dé-

veloppement du commerce et le progrès de
toutes les industries au Canada.

En 1896, j'ai eu l'honneur de faire avec
l'honorable député du Cap-Breton (M. Mc-
Dougall) le voyage du Cap-Breton à Otta-
va, et devant moi. il a deblatéré contre l'ex-
gouvernement, surtout contre un de ses col'
lègues qui n'est pas aujourd'hui en cette
Chambre, mais qui est au Sénat. Il m'a
complètement découragé. Il a toujours dé-
blatéré contre le gouvernement depuis la
mort de sir John A. Macdonald. et surtout,
depuis le temps où feu sir John Thompson
était premier ministre. Mais passant à l'é-

M. GILLIES.

poque du cabinet du chef actuel tie la gau-
cell. l'honorable député s'est montré très
sévère envers ce dernier, parce qu'il ne
l'avait pas fait eutrer dans son ministère
en 189G.

M. McDOUGALL : L'ionoralle député
fait la un énoncé absolument dénué de fou-
dement.

M. BETIIUNE : L'honorable député ne
niera pas qu'il n'ait dit plus d'une fois-

M. l'ORATEUR : Lorsqu'un honorable dé-
puté est accusé d'avoir fait une certaine
déclaration, et que le député ainsi accusé
oppos- une iénégation catégorique dans la
Chambre, e'cst la coutume, d'après les rè-
glements parlementaires, d'accepter cette
dénégation.

M. BETHUNE : J'accepte la dénégation,
mais, cependant. il en est ainsi.

Sir CHARLES TUPPER : Je demande à
M. l'Orateur d'appliquer les règlements de
la Chambre.

M. l'ORIATERI : L'honorable député qui
a la. parole devrait accepter la déclaration
de l'honorable député du Cap-Breton (M.
McDougall).

M. R ETHUNE : L'honorable député ne
niera pas que je ne lui aie dit plus d'une
fois : . Pourquoi u'abandioulez-vous pas ce
parti ? Je ne voudrais pas rester dans ce
milieu plus longtemps."- Assuréient. lio-
norable député ne niera pas que je 'aie dit
cela.

M. McDOUGALL : ILhonorable dêputé fait
un énoncé qui est loin de reposer sur les
faits.. J'ai déclaré-et cela fréquemment-
que je ne resterais pas dans la politique, si
je pouvais faire autrement, que j'avais
beaucoup souffert de la chose, et que je n'y
resterais pas, si je pouvais trouver le
moyen d'en sortir.

M. BETHUNE.: J'ai dit plus d'une fois
à l'honorable député (M. MeDougall)
" Pourquoi n'abandonnez-vous pas ce parti?
Je n'y resterais pas plus longtemps." Il
doit se rappeler parfaitement que je lui ai
dit cela.

Or. qu'est-ce qui l'a poussé ià agir ainsi ?
Ces raisons que je viens de ineationner-

entre autres -les outrages de son chef ac-
tuel-en ont été cause. J'ai dit plus d'une
fois. Pourquoi n'abandonnez-vous pas ce
côté de la Chambre ? Je ne resterais pas au
milieu d'eux un jour de plus s'ils me trai-
talent de cette facon."

Et ainsi tout le long du chemin.
J'avais droit-je ne sais pas si je devrais

le dire-
M. McDOUGALL : L'honorable député a

fait une déclaration qui n'est pas vraie du
tout.

M. l'ORATEUR : L'honorable député en-
freint les règlements de la Chambre en qua-
lifiant la déclaration de l'honorable repré-
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seutant de Victoria ',omme n'étant pas vraie
du tout. L'honorable député sait que ce
n'est pas lt la manière (le contredire un ho-
norable membre de cette Char9re. Il est
parfaitement dans l'ordre de le contredire
entiirement. mais le langage dont il s'est
servi n'est pas parlementaire.

Sir CIIARLES TUPPER : Eh bien ! M.
l'Orateur. je désire vous poser cette ques-
tion et je crois que la Chambre a droit d'a-
voir votre décision, parce que c'est une ma-
tière importante. Supposons qu'un honora-
ble membre de cette Chambre se lève et
prenne sur lui de répéter une conversation
intime qu'il a eue avec un autre député et
fasse lne déclaration qui n'est pas vraie du
tout.

Quelques VOIX : A lordre ! A l'ordre
Sir CHARLES TUPPER : Si quelque ho-

norable monsieur n'adnet pas ce que je vais
dire sur cette question de règlement, il
ai:ra l'occasioi d'exprimer son opinion. Je
suppose qu'un honorable député répète dans
-ette enceinte une conversation intime avec
iu antre député, moi-même. par exemple.
Supposons que dans cette Chambre, je dé-
clare avoir eu un entretien avec le très ho-
norable chef de la Chambre et que je fasse
ine déclaration qui ne soit pas vraie, je puis

être complètement dans l'erreur. Le très
honorable ministre ne dira pas que cette dé-
elaration est fausse, parce que cela implique
l'idée de mensonge. Mais je prétends que
l'honorable ministre ne pourrait pas prendre
une attitude convenable à moins de nier di-
rectement la vérité de la déclaration que je
fais. Il n'est pas possible de conduire au-
trement les débats dans cette Chambre.

La 'différence qu'il y a entre accuser un
député de mensonge et l'accuser'de dire une
chose qui n'est pas vraie, consiste en ce que,dans un cas, 'l'erreur est volontaire, et que
dans l'autre elle peut ne pas l'être. L'hono-
rable député de Victoria. fait une décara-
tion concernant une conversation particu-
lière que mon honorable ami déclare n'être
pas vraie du tout. Je veux savoir si mon
honorable ami est persuadé que cette décla-
ration est complètement fausse, de quel
terme qui serait parlementaire et qui nie-
rait l'exactitude 'de la 'déclaration, Il pour-
rait se servir dans cette enceinte. Je crois
qu'il n'y en a pas d'autre.

M. LANDERKIN: A propos de cette
question de règlement, un député communi-
que .à la Chambre une lettre personnelle
eerste par un 'particulier à un autre, une
lettre reconnue par le chef de l'opposition
et l'honorable député du Cap-Breton (M.
MeDougall). Peut-il prétendre que bien
qu'il ne s'oppose pas à la communication
d'une lettre personnelle, il s'oppose à la com-
munication d'une conversation intime ?

M. CLANCY: Je soulève une question
d'ordre. L'honorable député ne parle pas
de la question d'ordre.

M. LANDERKIN: Que l'honorable dépu-
té conserve son sang-froid. Je ne puis com-
prendre comment on peut prendre une telle
attitude après avoir obtenu. par je ne sais
quel moyen, une lettre personnelle. Après
avoir donné communication de cette der-
nière, comment peut-on empêcher un autre
député de répondre à cette lettre comme l'a
fait l'honorable représentant de Victoria ?

Le PREMIER MINISTRE : Mon honora-
ble ami s'adresse à moi. Il sait que malheu-
reusement s'il y a une différence d'opinion
entre deux députés sur une question de
faits, l'un a droit et l'autre doit être dans
l'erreur. Mais mon honorable ami sait que
si malheureusement il y a divergence d'o-
pinion quant aux faits, Il y a certains modes
d'exprimer cette divergence. Un député
contredisant un autre député fait entendre
que ce qu'il dit est faux. Mon honorable
ami sait que l'étiquette de la vie parlemen-
taire ne permet pas de se servir des ex-
pressions "pas vrai" ou "faux" ni rien de
semblable. La majorité des auteurs décla-
rent qu'un député doit dire qu"une telle af-
firmation ne concorde pas avec les faits,'
qu' "elle est inexacte," ou quelque chose
dans ce sens.

M. l'ORATEUR : Je maintiens absolument
l'attitude que j'ai d'abord prise sur cette
question. Je ne veux pas être trop sévère
dans l'interprétation des termes dont se
servent les membres de cette Chambre, mais
les bornes et la courtoisie d'un débat sont
déterminées par les orateurs de la Chambre
des communes anglaise.

Voici une décision donnée par M. l'ora-
teur Brand, en 1883 :

Il n'est pas conforme aux règ1ements de qualifier de
"pas vraies " et de " honteuses " les déclarations
faites par un honorable député.

Et plus loin, le même orateur dit
Il n'est pas parlementaire de dire qu'une déclaration

faite par un membre de la Chambren'est pas croyable.
Mais il y a une manière de contredire un

membre de la Chambre, et l'orateur Brand
la donne comme suit :

Il n'est pas contraire aux règlements pour un député
de déclarer de son propre mouvement, que l'affirma-
tion d'un membre de la Chambre est contraire aux
faits.

La différence n'est peut-être pas -très.
grande. Mais dans un cas la déclaration est
polie et dans l'autre, à mon avis, elle ne l'est
pas. Je crois que les honorables membres de
cettte Chambre ne devraient employer au-
cune de ces expresssions "pas vrai" ou
"faux''.

Quelques VOIX : Retirez l'expression, re-
tirez l'expression.

M. BETHUNE : Quant au patronage dans
mon comté, je puis dire que je ne l'ai ja-
mais demandé ; comme question de fait, je
l'ai refusé comme peut le certifier l'honora-
ble ministre des Travaux publics (M. Tarte).
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Il m'a proposé de prendre le patronage de
son département. J'ai refusé ; mais -finale-
ment j'ai accepté, avec l'entente que je
consulterais M. Murray, pour les recomman-
dations que je ferais. C'est le seul entre-
tien que j'aie eu -à propos de patronage. sans
qu'on m'ait dit une parole, sans qu'on m'ait
demandé -quel serait mon vote sur le bill du
Yukon, le premier vote ,que j'ai 'donné de ce
côté de la Chambre. Personne n'a cherché à
m'intluencer. Après avoir lu le bill et avoir
constaté l'excellence de la mesure, j'ai décidé
de voter pour ce bill. Depuis lors, j'ai tou-
jours remarqué un changement dans la
conduite des honorables députés de la gau-
ehe. L'honorable chef de l'opposition (sir
Charles Tupper) forina le projet de mue voir
avant le vote sur le bill du Yukon. Je lui
ai demandé de m'indiquer où je pourrais le
voir. et il me répondit ýqu'il me verrait à
mon siège avant le vote. Je restai à mon
siège jusqu'à 5 heures du matin, mais il ne
m'adressa pas la parole, et je crois qu'il ne
se souciait pas du vote que je donnerais.

Je suis en faveur de l'administration ae-
tuelle. parce que je la crois composée
d'hommes d'E tat sincères, honnêtes et cou-
rageux. Je l'appuierai aussi longtemps
qu'elle suivra la nième ligne de conduite.
Je crois qu'elle favorisera les meilleurs in-
térêts du Canada. C'est l'intention que je
lui préte et dans les circonstances, je ne
vois rien de déshonorant dans l'appui que je
lui donne. La grande majorité de la popu-
lation de mon comté est satisfaite de l'atti-
tude que j'ai prise et l'avenir le prouvera.

La motion d'ajournement est rejetée.

DEMANDES DE RAPPORTS

Sir CHARLES IILBBERT TUPPER : Je
-désire attirer l'attention de l'honorable mi-
nistre des Travaux publics (M. Tarte) sur
un rapport dont la Chambre a ordonné la
production, il y a un mois. Le premier mi-
nistre a déclaré hier qu'il n'en connaissait
rien ; l'ionorable ministre des Travaax pu-
blics n'était pas en Chambre alors.

Le MINISTRE DES TRAVAUX
BLICS (M. Tarte) : Quel rapport ?

PU-

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Un
rapport dont la production a été ordonnée
le 17 mai. pour copies de toutes instrue-
tions. correspondances. rapports, comptes,
factures et quittances, concernant l'expédi-
tion de l'ingénieur en chef au Yukon.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PU-
BLICS : Je vais l'avoir à l'heure même ; il
se trouve dans mon bureau.

M. PRIOR : Avant 'que l'ordre du jour
soit appelé, je désire attirer l'attentiou du
très honorable premier ministre (sir Wilfrid
Laurier) sur ce qui, je le crains, est une
.grave omission relativement à certains docu-
ients déposés sur le bureau de la Chambre,
il y a quelques jours. Je parle (le docu-

N1. BETHUNE.

ments concernant le désaveu récent de cer-
taine loi adoptée par la législature de la Co-
lombie Anglaise. J'avais un avis de mo-
tion sur l'ordre du jour depuis longtemps,
mais le très honorable premier ministre m'a
par deux fois demandé de la différer quand
elle a été appelée. Hier, au moment des in-
terpellations. j'ai voulu poser cette question
niais j'ai cru que les documents avaient été
produits. J'ai demandé à l'honorable pre-
mier ministre s'il était certain que tous les
doeuments concernant le désaveu de la lé-
gislation anti-japonaise avaient été pro-
duits. Il m'a dit qu'ils l'étaient et que
point n'était besoin de faire mon interpel-
lation. Mais j'ai soigneusement feuilleté
les documents produits par le premier mi-
nistre, et je crois qu'il manque un document
très important. Si l'honorable ministre
veut regarder à la page 27 du rapport. il
verra une lettre du très honorable Joseph
Chamberlain au Gouverneur général comte
de Minto, laquelle se lit comme suit :

POWNNG STREET. 9 mai 1899.
Au Gouverneur général,

Le très honorable comte de Minto, G.C.M.G., etc.
MiOn,-J'ai l'honneur d'accuser réception de

votre dépêche n° 83, en date du 24 dernier, tran.smet-
tant la copie dune lettre du ainistre de la -Justice
représentant quil serait opportun d'obtenir, sous un
court délai, l'expression des opinions du gou'ernement
de Sa Majesté Pelativenienit à la législation qui se
rapporte aux -Japonais et qui a été adoptée en 1898
par la législature de la Colombie Anglaise.

2. En réonse. je vous reri voie à ima dépêche n0 92,
en date du 2 courant.

J'ai, etc.,
J. CHAM-JBERLAIN.

J'ai examiné ces documents et je n'ai pu
trouver aucune trace (le la dépêche n° S3.
en date du 24 dernier, transmettant copie
d'une lettre du ministère de la Justice.
'Cette lettre est de la plus grande importance
vu cette correspondance. · Je demanderai au
très honorable premier ministre s'il savait
que cette lettre manquait et, s'il le savait,
s'il aurait l'obligeance de la faire déposer sur
le bureau de la Chambre.

Le PREMIER MINISTRE : Je ne puis
répondre présentement à mon honorable ami
(M. Prior). Ce rapport a été préparé par les
fonctionnaires de mon département. J'avais
compris que tout avait été produit. Mais il
se peut que quelque chose ait été oublié.
Mon honorable ami veut-il parler du mé-
moire de l'honorable ministre de la Jus-
tice ou d'une lettre de M. Chamberlain ?

M. PRIOR: 'Je veux parler de la dépêche
renfermant le rapport du ministre de la
Justice.

Le PREMIER MINISTRE: J'y verrai.
M. PRIOR : Il- y a une autre chose sur

laquelle je désire attirer l'attention du très
honorable ministre. Le 17 mai, j'ai de-
mandé qu'une adresse fût présentée à Son
Excellence le Gouverneur général pour co-
pie de toutes lettres, dépIêches, etc., reçues
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par le très honorable premier ministre du
'anada, par l'honorable J. I. Tarte, mini-stre

dies Travaux publics ou par l'honorable A.
F. Blair, ministre des Chemins de fer et
'anaux, de la part de la Compagnie du té-

légraphe du Nord (à responsabilité limitée)
e-t aussi pour copie de toutes lettres du très
honorable premier ministre du Canada ou
d'aucun des deux autres ministres à toute
personne de la dite compagnie. Un rapport
a été produit et il porte pour suscription :

)ocuments transmis à l'honorable ministre deq
travaux publics pour obtenir un rapport autant qu'il
<agît de son departement.

Je voudrais demander à- l'honorable mi-
nistre des Travaux publics (M. Tarte) s'il
y a quelque autre correspondance qui n'a
paos été produite.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PU-
BLICS : Pour ma part, je ne connais rien
autre chose que ce qui se trouve dans les
documents produits. J'ai produit tout ce
qui pouvait se rapporter à ce sujet quant
à mon département.

M. PRIOR : Ce rapport demande la pro-
duction des lettres reçues ou expédiées par
l'honorable premier ministre et l'honorable
ministre des Chemins de fer et Canaux. Il
n'y a pas de lettre de l'un ou l'autre de
ces honorables ministres. Et je désire sa-
voir d'eux s'ils ont telles lettres en leur pos-
session.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FERET CANAUX (M. Blair) : Je n'ai pas vu lerapport ; je ferai des recherches pour voir
si fai quelque document à produire.

M. PRIOR : M. l'Orateur, il semble
êtrange quand un ordre de la Chambre de-
mande la production d'un rapport concer-
nant un département, qu'un honorable mi-
nistre ne l'ait jamais vu. Assurément, Il a
été transmis à son département.

Le MINISTRE DES CHEMINS (DE FER
ET CANAUX : Il pourrait se faire qu'il
eût été transmis au département, mais il est
aussi possible que les fonctionnaires ne trou-
vant rien dans les dossiers n'aient pas jugé
à propos de m'en ,parler. De sorte qu'il n'a
pa.s été soumis à mon examen.

M. WALLACE : A quoi sert à ce parle-
ment d'émettre une ordonnance pour la pro-
duction de documents, quand un ministre
se lève pour nous apprendre qu'il n'en a pas
eu connaissance. Son département est obli-
gé de fournir les informations en confor-
mité de cette ordonnance. Cependant l'ho-
norable ministre (M. Blair) se lève et dit
froidement qu'il n'en connaît rien.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER :
Oh ! oui. Ces documents ne peuvent pas
être produits sans l'assentiment de Son Ex-
cellence le Gouverneur général, et cet assen-
timent ne peut être obtenu sans consulter
le cabinet, et non pas seulement un seul de
ses membres-mais le cabinet entier est res-
ponsable.

Le PREMIER MINISTRE: C'est simple-
ment là une fonction ministérielle. Le
Gouverneur en conseil n'a rien à y voir.
L'ordonnance de la Chambre demande la
production de ces documents et le gouver-
nement n'a pas d'autre chose à faire que de
les produire.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER :
Je diffère d'opinion du tout au tout avec le
très honorable premier ministre.

M. McDOUGALL : Je désire m'enqué-
rir de documents dont la Chambre a
ordonné la production en mai dernier,
documents relatifs au transport d'une
propriété àÛ Grand-Narrows. Il y a
quelque temps, le ministre m'a dit qu'il
avait demandé ces documents à Moncton
et il est étrange qu'il faille six semaines
pour obtenir les quelques informations
qu'ils contiennent. Le igérant général est
actuellement ici, et je ne comprends pas
comment on peut excuser ce délai, si ce
n'est que le ministre ne veut pas communi-
quer ces documents à la Chambre.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : L'honorable député ne de-
vrait pas parler ainsi. Il se rappelle avoir
rencontré dans les corridors, il y a 2 ou 3
jours, le secrétaire du ministre des Chemins.
de fer et Canaux.

M. MeDOJGALL: Il ya une semaine.
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX: Le secrétaire lui a expliqué
qu'il vait envoyé 2 ou 3 dépêches à Moucton,
insistant pour la transmission des docu-
ments. Je ne puis pas aller mol-même les
chercher à Moncton. L'honorable député sait
que le département a tout fait pour les ob-
tenir de Moncton. Je ne sache pas qu'ils
soient encore arrivés, mais les fonctionnai-
res du irinistère savent le désir que j'ai de
les déposer sur le bureau de la Chambre dès
l'instant de leur arrivée.

SERVICE RAPIDE.

M. McNEILL : Je désire attirer de nou-
veau l'attention de mon honorable ami sur
une question d'une importance considérable
pour le pays, et à laquelle j'ai fait allusion
l autre jour. Il y a trois mol:s que ce î>arl-Le PREMIER MINISTRE : Ces ordon- ment est en session, et ni la Chambre ni le

nances sont transmises aux fonctionnaires pays n'ont pu obtenir de renseignements
du département pour qu'ils examinent les du très honorable monsieur au sujet du ser-
dossiers et s'assurent de ce qu'ils contien- vice rapide de lAtlantique. Cependant, il
nent. Mais mon honorable ami ne doit pas y a quelque temps, l'honorable premier mi-
s'attendre à1 ce que le ministre surveille ces nistre était assez bon de déclarer que lerapports lui-même, gouvernement prenait des mesures ce su-
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jet. Je me permets maintenant de lui de-
mander ce que le gouvernement se propose
de faire relativement ù cette importante
question.

Le PitEMIER MINISTRE :Je pourrai
bientôt donne- des renseignaments à mon
honorable ami (M. MeNeill).

SUBSIDES-CANAL DE BEA UL\RNOIS
-DESTITUTIONS.

Le MINISTRE DES FINANCES :.
Fieldigu) : Je propose que la Chambre se
forme maintenant en comité des subsides.

M. J. G. H. BEIRGERON (Beauliarnois)
Avant que la Chambre vote des deniers à
Sa Majesté, je désire attirer son attention
sur une chose qui, je crois, serait plus con-
forme aux usages despotiques de la Russie
qu'à ceux d'un gouvernement éclairé comme
celui que nous devrions avoir au Canada.
Depris 1896, nous n'entendons parler que
d'actes de tyrannie accomplis par le gon-
vernement actuel. Mais j'ai un cas qui sur-
passe comme persécution tout ce doat nous
avons entendu parler jusqu'ici. Il y avait
sur le canal de Beauharnois plusieurs en-
ployés dont quelques-uns avaient été enga-
gés en 1871, et qui depuis avaient toujours
fidèlement rempli leurs fonctions. Le 13
mai dernier. ils ont été avertis qu'on n'avait
plus besoin de leurs services. Or, à cette
date, ils avaient préparé leur petite rési-
dence pour l'été, cultivé leur jardin comme
chaque année pour y récolter des légumes,
car leurs gages n'étaient pas élevés. A
cette date, et dans ces circonstances, on les
a avertis, sans donner aucune raison, qu'on
n'avait plus besoin d'eux ; on les mettait à
la porte, quelques-uns même à la porte de
leur propre maison construite par eux sur
le terrain du gouvernement. Quand on m'a
parlé de la chose tout d'abord, j'ai eu peine
à y ajouter foi, et j'ai demandé au ministre
(M. Blair) les noms de ceux qu'on renvoyait,
et la raison de leur renvoi. J'ai obtenu les
noms de ceux-ci, la date de leur nomination.
et j'ai constaté que l'un d'eux avait été nom -
mé en juin 1871 et qu'il est maintenant Jgé
de plus de 50 ans. Je puis dire, en passant,
que cet homme se trouve aujourd'hui dans
une position des plus difficiles, parce qu'ayant
toujours fait la même chose, il ne peut au-
jourd'hui se livrer à un autre travail. J'ai
posé la question suivante au ministre (M.
Blair) :

Par qui et à la demande de qui ces destitutions ont-
elles été faites?

Et il m'a répondu:
Par l'ordre du ministre.
Remarquez, M. l'Orateur, que le ministre

n'a donné aucune raison de ces destitutions,
Il n'a établi en aucune faç>n si ces em-
ployés ainsi congédiés avaient rempli leur
devoir. C'est alors que j'ai demandé:

Pourquoi ont-ils été destitués? (
M. McNEILL.

Et le ministre (M. Blair) a répondu
Ils ont été congédiés parce que leurs services ne

nous convenaient pas.

Le ministre, comme on le voit, ne moti-
vait pas ces destitutions. Je puis mention-
ner le cas d'un individu engagé pour rem-
placer l'un de ces derniers, et, agé 'de plus
de 70 ans, et préposé au travail de jour .t
de nuit comme éclusier sur le canal, si mes
reuseignements sont exacts. C'est un nom-
mé Paquette. La Chambre verra (lue les
raisons fournies par le ministre ne sont pas
des meilleures, et que 'la destitution de ces
employés est un acte ide pure tyrannie. Il
nous dit qu'ils ont été congédiés parce qu'ils
ne conviennent plus aux ministres, nous lais-
sant dans le doute si c'est à cause de leurs
opinions politiques ou pour d'autres rai-
sous. En fait, l'un des employés congédiés
était libéral, mais le ministre ne le savait
évidemment pas. Il avait été nommé en
1894 et on l'a congédié parce que c'est moi
qui l'avais fait nommer. Je vais citer un
fait au ministre des Chemins de fer et Ca-
naux, et si ce fait n'est pas exact, il n'aura
qu'à en tenir responsable un fonction-
naire qu'il a nommé. L'un des employés
congédiés, un nommé Lefebvre, a rencontré
M. Béique. surintendant du canail et lui a
dit : " M. Béïque, nous avons toujours été
bons amis ; avez-vous fait un rapport contre
moi. Quelle est la cause de ma destitu-
tion ?" Et M. Beïque a répondu: " Je n'ai
fait aucun rapport qui vous fût défavora-
ble." Lefebvre lui dit alors : " Comment
pourrais-je avoir un autre emploi mainte-
nant, parce que si j'en demandais un, on me
dirait que je n'en mérite pas, parce que j'ai
été renvoyé du service du gouvernement et
que ce devait être pour cause." M. Beïque a
répondu : "Vous n'avez rien à craindre là-
dessus, parce que je vous donnerai un certi-
ficat constatant que vous êtes honnête et
,respectable, et que je n'ai jamais eu de meil-
leur employé." Lefebvre reprit: "Pourquoi
ai-je été congédié ?" Et le surintendant de
dire : "Je vous avouerai la vérité. Je suis
allé à Ottawa dernièrement, et j'ai rencon-
tré M. Blair dans le corridor de la Cham-
bre, et Il m'a dit : ' Si nous avions une élec-
tion cette automne, avez-vous quelque em-
ployé du canal de Beauharnois qui voterait
pour Bergeron ?"

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Qui a dit ça?

M. BERGERON : C'est M. Blair lui-même.
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX: Vous dites que j'ai dit cela ?
M. BERGERON: C'est M. Beïque qui l'a

lit.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET 'CANAUX : Est-ce que M. Béique vous

dit que j'avais dit cela ?
M. BERGERON : C'est de M. Beïque que

!et individu tient la chose.
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Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX Je n'ai jamais vu cet
homme.

.\. BERGERON : Attendez que j'aie tini.
Lefehvre dit à Béïque: "Faites-moi con-
naître la raison de ma démission" et M.
Béïque lui répond: "J'ai vu M. Blair, le
ministre des Chemins de fer et Canaux, et
il me dit : ' Si nous avons les élections 'à
l'automne, se trouve-t-il parmi vos employés
de.; gens qui voteront en faveur de Ber-
geron ? Et Béïque continue : " J'ai été
mis en demeure ·de faire connaître les noms
des partisans de Bergeron. et vous étiez du
nombre. et voilà la raison de votre démis-
sion." 'Voilà donc, M. l'Orateur, la raison
doiiiee par le surintendant du canal i l'un
de ceux qui ont été démis, et quant à sa-
voir si le ministre des Chemins de fer et
(ananmix a dit pareille chose, c'est affaire à
dé)attre entre lui et son employé. S'il
n'est pas vrai que le ministre ait dit cela,
alors le surintendant du canal mérite cen-
suire mais si ce dernier a dit la vérité,
c'est le ministre qui, hors de doute, est digne
de bld ime. La lettre signifiant à1 ces em-
ployés lèur démission est fort laconique.
Voici celle adressée à Lefebvre :

VALTEYFIEL, 10 niai 1899.
Moxsirn,-J'ai reçu instruction de vous notifier

l'avis qu'après samedi, le 13 du courant, vos services à
titre d'éclusij!r sur le canal . eauharnois ne seront
p>lus requis.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

J. F. BIQUE,
.burintendant.

M. JfosEPH LEFEBVIRE.

A la date où cette lettre fut écrite, ces
hommes avaient travaillé une dizaine de
jours, cette saison-ci. Si on leur eût fait
conaître. l'automne dernier, qu'ils ne se-
raient pas employés ce printemps, ils au-
raient été en mesure de chercher quelque
autre emploi ; or, on ne leur a nullement
donné à entendre que le gouvernement se
proposait de les congédier. S'étant acquit-
tés de leur devoir, ils pensaient qu'ils se-
raient employés de nouveau. Ils ont passé
l'hiver là ; de bonne heure, ce printemps,
ils ont cultivé leurs jardins, nettoyé leurs
maisons et pris les mesures pour y passer
l'été à l'ordinaire ; et voilà que le 10 de
mal. on leur donne avis que le 13, leurs
services ne seront plus requis. On les a
jetés sur le pavé, bien que plusieurs d'entre
eux fussent au service du gouvernement
depuis 20 ans ; quelques-uns ont 12 ou 13
enfants et il leur a été impossible de trou-
ver de l'ouvrage. Et on les a mis à la porte,
tout simplement parce qu'ils ne sont pas
partisans du gouvernement. C'est l'acte le
plus tyrannique qui ait encore été commis
au pays. Le premier ministre, j'en suis
convaincu, désapprouve au fond du ceur
une pareille conduite ; car nous l'avons en-
tendu déclarer en pleine Chambre que nul
employé ne serait renvoyé du service pu-

blie, à moins qu'il n'ait été prouvé qu'il est
indigne de la charge qu'il remplit. Je sai-
sis le parlement de cette affaire, et j'espère
que la presse s'en emparera. Je sympathise
vivement avec ces gens. non pas parce que
je les connais ou que peut-être je les ai fait
nommer à ces emplois, mais parce que ce
sont de braves, honnêtes et respectables
citoyens, les meilleurs employés au service
de ce canal, o'i de tout autre canal du pays.
Je sympathise avec eux, parce qu'on les a
jetés sur le pavé. C'est sur le ministre des
Chemins de fer et Canaux que retombe la
responsabilité, et si j'ai des amis de ce
côté-ci de la Chambre, lorsque viendra la
discussion du budget du ministre, il s'en
apercevra.

M. McNEILL : M. l'Orateur, je m'atten-
dais û ce que le ministre nous apportât quel-
ques explications à ce sujet.

M. BERGERON : Il n'a rien à dire.
M. McNEILL: C'est certainement l'un

des faits les plus graves qui aient encore
été portés à la connaisance de la Chambre.
Depuis l'avènement des libéraux au pou-
voir, Il nous été révélé des faits d'une haute
gravité au sujet de ces démissions, mais,
à mon avis, jamais ministre, soit au pays,
soit dans tout autre gouvernement consti-
tutionnel, n'a traité avec pareille inhumanité
et d'une façon si indigne ses employés. Si
ce que dit l'honorable député (M. Bergeron)
est conforme à la vérité des faits -et je
présume qu'il parle en connaissance de
cause-la seule cause de la démission de
ces employés est le fait qu'ils n'appartien-
nent pas au même parti politique que le
ministre. Ce sont des gens respectables qui
se sont toujours bien acquittés de leur de-
voir ; et voilà qu'on les jette sur le pavé
avec leurs familles et qu'on les prive des
moyens de gagner leur vie, et cela sans en-
quête, tout simplement parce qu'ils sont
conservateurs. J'aurais pensé que le mi-
nistre nous eût apporté quelques éclaireis-
sements. Je ne crains pas d'affirmer que
le sentiment de justice du peuple canadien
sera blessé au vif par une conduite aussi
révoltante ; et les ministres sont muets et
n'ont pas un mot à dire pour défendre leur
conduite. Cela prouve bien jusqu'à quel
point Ils sont endurcis à cet égard. Tant
que je siègerai Ici, j'élèverai la voix contre
une conduite aussi Inhumaine, aussi lâche.

La motion est adoptée et la Chambre se
forme en comité.

(En comité.)

AMilice et défense-Crédit supplémen-
taire pour l'exercice militaire annuel. $125,000

M. BERGERON: Quel est le crédit porté
au budget principal pour cet exercice ? ý

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE (M. Borden): Je dois dire
au comité que j'ai l'intention de réduire
d'autant le budget principal. Il nous faut
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eette solme au 1er de juillet, pour les dé.
penses effectuées avant cette date ; car une
grande parie de la milice a déjà fait les
exercices militaires en camp cette année,
d'apreý le plan con'u par le commandant
des troupes. J'ai l'intention, je le répète,
de biffer du chapitre des dépenses affectées
aux eeeices annuels en camp, au budget
priucipai, une somme équivalant à celle de-
mudée ici.

M. F :STEl .jo ne saisis pas bien la
pensée du miunistre. il a fait voter un cre-
dit de .'300.(00 pour l'etricce courant, et
il noius denui nde mvaiwmenanât $100,000. Pré-
tend-il done dépenser $4Q10,000 au cour1's (le
rexercice aetuel ?

Le IINISTRE )E LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Oui.

M. FOSTEl: Le ministre prétend-il ne
dépenser que $300.000, l'année prochaine ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Si l'on tient à faire faire
les exercices annuels à ·toute la milice, cela
coûtera de $400,0o à $425,000 et pour con-
tinuer à appliquer ce système, il nous fau-
dtra un crédit supplémentaire ; toutefois, je
ne me propose lias de demander ce crédit,
avant que le budget supplémentaire pour
l'anée prochaine soit déposé sur le bureau.

M. FOSTER : Ce n'est pas ainsi qu'il
faut traiter la Chambre. Le ministre, sans
doute, doit savoir approximativement ce
quilt se propose de dépenser l'année pro-
chaine. Il va éliminer ces $100,000 du bud-
get primitif, et il ne peut nous dire s'il ne
demandera pas ce plein montant à la fin de
l'exercice prochain. Qu'est-ce qui nécessite
cette énorme dépense de $425,000 pour l'ex-
ercice courant ? Une telle dépense pour les
exercices militaires annuels est énorme, et
bien que la Chambre vote toujours géné-
reusement le budget militaire, s'il faut que
toutes les dépenses de la milice soient aussi
considérables que celle-ci, la totalité de ce
budget atteindra un énorme chiffre.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Quant à l'item de la
dépense relative à l'exercice annuel, il
n'est pas plus élevé que les anées précé-
dentes, où tous les corps militaires ont
reçu ordre de faire l'exercice. Il est arrivé
assez rarement que tous les corps soient
allés au camp. Ces trois années dernières, il
y a un plus grand nombre de corps qui ont
fait l'exercice et sont allés en camp que ja-
mais auparavant ; or, s'il fallait faire faire
l'exercice annuel à tous les corps, la dé-
pense s'élèverait à $425,000.

Sir CHARLES TUPPER: Et cela, pour
douze jours d'exercices ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE: Oui, en, camp ; y compris
l'exercice des corps militaires des villes
bref, tout l'exercice annuel.

M. BORDEN (King).

M. FOSTER:
taires des villes
annuel au cainp

Est-ce que les corps mili-
vont aussi faire l'exercice

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Cette année, ils vont pas-
ser deux jours au camp ; mais ils font l'ex-
ereice aux quartiers-généraux dans les
villes.

M. FOSTER : Et Q'est pour ces deux
jours passés au camp que vous faites toute
la dépense nécessité par le transport ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Ces corps font l'exercice
près des quartiers-généraux, de sorte quela
dépense n'est pas forte ; toutefois, cela en-
traine bien -quelque dépense.

M. FOSTER : Quelle est -la partie de ce
crédit affectée au transport. et celle rela-
tive au service de l'exercice au eiamp et à
l'exercice dans la salle d'armes ?

Le- MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : J'ai par devers moi un
état du coût des camps qui se tiennent ac-
tuellement, et cela jettera peut-être quelque
lumière sur la question. Le camp de Nia-
gara, tenue du 6 au 17 de juin 1899, coûte
$42,600. Le nombre des soldats a été de
3,900. Le camp se composait d'un escadron
des Gardes du Gouverneur général. du 2ème
corps des Dragons, du 3ème corps des Dra-
gons, du 12ème bataillon et d'un certain
nombre d'autres corps.

M. FOSTER : Et combien a-t-il été dé-
pensé pour le transport ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DE
LA DEFENSE : Je ne saurais donner ces
renseignements à mon honorable ami, pour
le moment. J'avais compris que le budget
du ministère de la Justice serait étudié, cet
après-midi ; et, comme mes notes ont été
dérangées pendant mon voyage à Niagara,
je n'ai pas encore eu le temps d'étudier la
question.

M. FOSTER : Le ministre ferait mieux
de suspendre l'étude de son budget jusqu'à
la séance de ce soir, et de laisser discuter
d'autres chapitres du budget. La distinction
entre les dépenses relatives au transport et
les autres a bien son importance, et avant
d'aller plus loin, il nous faut ce renseigne-
ment.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Je me proposais, au cours
de l'étude du budget primitif, de donner
tous les renseignements voulus sur cette
question, et j'ai parmi mes notes sur le
budget principal. les renseignements que de-
mande l'honorable député; mais si l'on pré-
fère que je donne toutes ces explications de
suite, je pourrai le faire ce soir.

M. WALLACE : Le ministre doit se rap-
peler que nous tenons à connattre la dépense
du transport et celle du camp, commençant
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aujourd'hui à Niagara. Le premier camp,
tenu du 6 au 17 de juin, est terminé, mais
un autre camp s'ouvre aujourd'ui. On me
(lit qu'un corps du comté de Lanark part
aujourd'hui même pour le camp de Niagara.
il lui faut se rendre il Kingston ou à quel-
que port du Saint-Laurent, pour atteindre
Niagara ; et par conséquent, il n'arrivera&
Niagara que demain l'après-midi, ce qui
fait irois jours de la semaine de perdus. Je
supl)ose que ces soldats quitteront le cainp
pour retourner dans leurs foyers avant le
limanclie de la semaine prochaine. Il ne

resterait donc que trois ou quatre jours de
la semaine prochaine, et trois jours de cette
semimne au plus, pour l'exercice, tandis que
cet exercice est censé durer douze jours.
VUie grande partie du temps se passe donc
en voyage, aller et retour, et la dépense rela-
tive au transport est fort élevée. Nous
tenons à avoir des renseignements circons-
tfalm-és à ce sujet.

M. TYRWHITT : Faut-il entendre que le
gouvernement a pour système de faire faire
Texereice annuel à tous nos corps militai-
res ? A titre d'ami de la milice, j'approuve-
rais hautement ce système ; mais s'il s'agit
tout simplement d'un cas isolé, c'est autant
Iargeut perdu.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Pour mon propre compte,
je suis en faveur de l'exercice annuel, et
depuis (ite j'ai le portefeuille de la milice,
nous avons fait faire, dans une large me-
suie, l'exercice annuel, presque tous les
corps militaires s'étant rendus au ·camp tous
les ans : je ne saurais affirmer toutefois que
ce système soit parfaitement établi.

Nous y arrivons graduellement, et je con-
viens avec l'honorable député que pour tirer
les meilleurs résultats possibles de la dé-
pense effe-tuée pour la milice, il faut éta-
bli- le système de l'exercice annuel. Si nous
rôtabhissons ce système, les crédits votés
par le parlement, quand bien même ils se-
iaient encore plus élevés, produiraient des
résuîltats bien supérieurs à ceux obtenus de
l'exe-cice militaire biennal ou de l'exercice
annuel d'une partie seulement de la milice.

Sir CHARLES TUPPER : Quand il s'a-
git l'une question d'aussi haute importance
qlie celle en discussion, il n'est pas légitime,
n umon avis, qu'un ministre sépare sa cause
(le (elle du gouvernement. S'il est une ques-
'ion sur laquelle le gouvernement soit tenu
de délibérer et de formuler un système, c'est
ble cele que nous discutons. L'avis exprimé
!ear le déuitité de Sinmcoe (M. Tyrwhitt),

il est bien plus versé dans ces questions
(11e je ne le suis, doit porter la conviction
Iihms l'esprit de tous les .députés. Venir
ois proposer ce crédit supplémentaire,

sans avoir l'intention d'adopter et d'appll-
(Iur le système en question, serait une dé-
Pense inutile. Il tue semble qu'avant de
d(lOnai2cler à la Chambre de voter ce crédit,
le gotvernement devrait nous dire quel
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système il entend appliquer. Je le dis
sans hésitation, dans la mesure même
des renseignements que j'ai pu receneil-
lir sur cette importante question, je
me range absolument à l'avis du mi-
nistre de la Milice. Il ne s'agit pas seule-
ment de savoir si tous 'les corps de la milice
devraient participer à l'exercice militaire
annuel et s'il faut effectuer cette dépense,
mais il s'agit de savoir si l'exercice de 12
jours est suffisant. A mon avis, le gouverne-
ment ferait acte de sagesse en décidant,
même au prix de quelque dépense supplé-
mentaire, de donner toute la valeur possible
à la force militaire du pays, et en abordant
la question vigoureusement et de façon à
s'assurer les meilleurs résultats possibles,
au lieu de dépenser de fortes sommes d'ar-
gent comme on l'a fait bien souvent par le
passé, et cela, j'appréhende fort, sans réali-
ser ce que la Chambre était en lieu d'at-
tendre. L'importance de la question justi-
fierait, à mon avis, le gouvernement de
prendre une décision ü cet égard, et il lui
ser. factte de nous dire si. tout en nous
demandant ce crédit de $100lO0, il est dé-
cidé à abondonner ce système rendant ainsi
virtuellement inutile la dépense en ques,
tion, ou bien s'il se propose d'adopter un sys-
tème de nature à tii'er de cette dépense tous
les meilleurs résultats possibles, au point de
vue de l'organisation de la milice.

Le PREM1IER MINISTRE (sir Wilfrid
Lawier)' L.a demande de mou honorable
ami (sir Charles Tupper) est assez légitime
en elle-même ; seulement, elle est prématu-
rée. Le crédit de $12.,000 en délibération
est destiné à couvrir les dépenses déjà eltec-
tuées ou en voie de se faire, pour l'exercice
militaire courant. Ce crédit est donc ur-
gent. Je suis bien aise de voir mon hono-
rable ami accueillir de cette façon la pro-
position du gouvernement. Lorsque le bud-
get de l'exercice prochain sera soumis àt la
Chambre, -le ehe de l'oposition aura droit
à. une réponse au sujet du système que le
gouvernement entend adopter sur cette
question.

Mon honorable ami (M. Borden), au début
de son discours sur le budget militaire, a
déclaré qu'il avait l'intention de défalquer
la somme de $125,000 du crédit du prochain
exercice. Quelle doit être la dépense an-
nuelle de ce service ? Voilà la question qui
se pose. Toutefois, ce n'est pas le moment
de discuter cette question. La division de
l'exercice financier offre certains inconvé-
nients lorsqu'il s'agit de crédits comme ce-
lui-cl. puisqu'il est dépensé en partie pen-
dant lexercice courant et partie, pendant
l'exercice prochain.

A quel chiffre faut-il porter notre budget
de dépenses pour le service militaire ? Est-
ce Ï- $300,000 ou -â $400,000 ? Faut-il faire
participer tous les corps de la milice à l'ex-
ercice annuel, on se contenter de l'exercice
militaire biennal comme par le passé ? L'o-
pinion générale, comme l'a fait observer
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mon lionorable ami, est qu'il ne faut pas
d'économie mail entendue en pareille ma-
tière, mais qu'il faut faire toutes les dé-
penses voulues pour donner à notre force
militaire toute la valeur possible. Voilà la
question. et je suis bien aise de voir que les
députés des deux côtés de la Chambre l'a-
bordent dans cet esprit. tout en tenant
compte des conséquences. Lhonorable mi-
nistre le la Milice et de la Défense étudiera
la chose. et lorsqu'il présentera son budget
l'année prochaine. il sera en mesure de don-
ner à l'honorable chef de l'opposition le ren-
seignement désiré.

31. BERGERON : Le ministre de la Mi-
lice et 'de la Défense n'a pas par devers lui
les renseignements quii lui permettent de
diseuter la question à fond, et il vaut autant
employer 'le reste de la séance à étudier
certains aspects de la question. Notre bud-
get militaire est fort élevé. Si ces dépenses
!e font à propos et qu'il en découle de bons
résultats, alors, cela nous justifie de grever
le pays de ces charges. La dépense effec-
tuée pour ce service représente un capital
de $1.000.000. La dépense annuelle étant
de $425,000. cela représente l'intérêt de $14,-
000.000. Nombre de nos concitoyens n'en-
visagent pas cette dépense du même oil
que nous, députés. qui. depuis longtemps.
discutons la question ici. Ils sont d'avis
que ces dépenses n'ont pas toujours un but
légitime.

Je me range à l'avis du chef de l'opposi-
tion (sir Charles Tupper) au sujet des amé-
liorations qui s'imposent. Pour donner à
nos corps militaires toute la valeur possible,
un exercice de onze ou douze jours est insuffi-
saut. D'après ce que le député d'York-
ouest (M. Wallace) vient de nous 'dire, le-
temps consacré à l'aller et au retour se trou-
ve compris dans les douze jours d'exercice.
Dans mon propre comté, il faut deux jours
pour l'aller et le retour, et il ne reste donc
que dix jours d'exercice au camp. Que peu-
vent apprendre les soldats en dix jours
d'exercice ? Et pourtant il faut faire toute
cette dépense.

Comme cette question reviendra plus tard
sur le tapis, je ne veux pas aborder de con-
sidérations trop générales pour le moment
et me contenterai de toucher à un point
unique. Les bataillons qui se rendent au
camp devraient y aller avec leurs propres
soldats. C'est un fait que le ministre de la
Milice et de la Défense ne saurait Ignorer ;
nombre de bataillons, afin de remplir leurs
cadres trop imparfaits, au départ, choisis-
sent leurs soldats à Montréal, parmi les tra-
vailleurs sur les quais. Cela est contraire
au véritable esprit de nos institutions mili-
taires. J'appelle donc l'attention du minis-
tre sur ce fait, qui lui a peut-être échappé
jusqu'ici : et, le sous-adjudant général à
Montréal,-pour ne citer que ce district mi-
litaire qui m'est plus familier-devrait avoir
l'oeil à la chose et ne pas permettre que les
bataillons quittent leurs quartiers généraux

Sir WILFRID LAURIER.

avec (les cadres incomplets, pour venir se
recruter ailleurs.

Dans les circonstances que je signale, l'on
voit des travailleurs sur les quais endosser
l'uniforme militaire. passer neuf ou dix
jours au camp, puis cesser d'appartenir - la
milice. Cela se pratique sur une assez
grande échelle. On ne peut guère espérer
qu'un pareil système de recrutement pro-
duise des résultats de nature A justifier les
dépenses faites pour la milice.

Le ministre dit qu'il défalquera du pro-
chain budget le crédit de $125,000 qu'il nous
demande actuellement de voter. Je vos,
que dans son budget primitif, le ministre de-
mande $400,000. L'année dernière, son bud-
get s'est élevé i $300,000. Et l'année pro-
ciaine. paraît-il, il atteindra le chiffre de
$525.000. Même en défalquant du prochain
budget ce montant 'de $125,000, ce budget
dépassera de $75,000 celui de l'année der-
nière. Lorsque le ministre aura tous ses
renseignements par devers -lui, je lui de-
manderai de nous dire la raison qui justifie
cette augmentation de dépenses. Si cette
augmentation est justifiable, la Chambre a
droit de le savoir. Je remets à plus tard
le reste de mes observations.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Plus tard, je m'efforcerai
de donner à l'honorable député les rensei-
gnements désirés.

Je cmptais que ce crédit ne serait dé-
battu à fond qu'au momentde la discussion
du budget principal et qu'il suffirait de
quelques éclaircissements au sujets d'un item
d'urgence comme celui-ci.
.Il est certainement préférable d'attendre

le débat du budget principal pour donner
tous les éclaircissements voulus sur la po-
litique du gouvernement.

Sir CHARLES TUPPER : C'est, à mon
avis, la ligne de conduite la plus sage pour
le moment. Puisque le ministre se propose
de -donner ses explications au cours du dé-
bat sur le budget principal, il serait fâcheux
que le comité s'écartât de cette ligne de
conduite. Le ministre n'est guère en lieu
de nous donner, aujourd'hui, sur le système
du gouvernement des renseignements aussi
circonstanciés qu'il pourra le faire, lorsque
nous étudierons le budget principal. Force
nous est donc de nous contenter des expli-
cations sommaires que pourra apporter le
ministre et de remettre à plus tard la ques-
tion du système général.

-Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Je suis bien aise de voir
le chef de l'opposition se ranger à cet avis.
C'est' certainement le meilleur parti- à pren-
dre. Le pays cennait maintenant l'impor-
tante déclaration du nouveau major gé-
néral, déclaration qui donnera probable-
ment lieu à force débats.

Traitements et zalaire- des employés
civils. $9,000

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Cet item couvre la dé-
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pense qu'il est d'usage, tant dans mon mi-
nistère que dans d'autres, de défrayer à
même les crédits pour le prochain exercice.
Une partie du crédit affecté aux traitements
des employés civils pour l'exercice expirant,
a servi à payer les dépenses de l'année pre-
cédente. Une autre partie du crédit est
due au fait qu'en raison de l'introduction
de la<houvelle carabine, qui est d'un méca-
nisme fort compliqué. il nous a fallu em-
ployer des ouvriers d'artillerie, ayant fait
une étude spéciale de cette carabine, et les
envoyer dans différentes parties du pays.
Il y a des employés civils au département
des munitions. Le département de muni-
tions. pour le moment, est sous la direction
de la branche civile. Puis, en outre. nous
avons acheté l'équipement Oliver. dont il a
déjà été fabriqué un grand nombre d'ar-
ticles. et il nous a fallu de nouveaux em-
ployés pour en avoir soin. De sorte que
tout ce crédit, qui ne dépasse que de $2.500
celui de l'année dernière. a été absorbé par
les deux articles que je viens de mentionner.

M. BERGERON: L'an dernier $60.000
ont été votés pour ce service ; cela fera
$609.000 en tout.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Le crédit ordinaire à cet
égard a été de $62,000, et on l'a diminué
l'an dernier à $60,000. On a payé à même
ce montant de $5,000 à1 $6,000 de dépenses
de l'année précédente, et le montant supplé-
mentaire est nécessaire pour combler cette
brèche et pour solder les dépenses qui, ai-je
dit. ont été faites par suite de l'introduction
de la nouvelle carabine et de l'équipement
Oliver. Je demqnde un montant plus é.levé
pour l'an prochain, de sorte que nous n'au-
rons pas à demander un crédit supplémen-
taire cette année-là.

Propriétés militaires........$35000
M. BERGERON : Nous avons voté $131.-

000 à ce sujet l'an dernier, et l'honorable
ministre demande encore $35,000.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Ce crédit a trait à l'en-
tretien et aux réparations. La dépense
d'une grande partie de ce crédit se rapporte
au tir à la carabine à Rockliffe, et au nou-
vel appareil de chauffage des casernes de
Saint-Jean. aux casernes de London, à des
écuries nécessitées par l'acquisition de 14
nouveaux chevaux, à des réparations con-
cernant les casernes de l'artillerie A Qué-
bec. à des appareils à éteindre l'incendie
destinés aux édifices militaires de Toronto,
à de nouvelles cheminées posées à la salle
d'exercices à des réparations générales aux
casernes de Saint-Jean. L'argent se dé-
pense actuellement. L'entreprise de ces tra-
vaux a été accordée, et nous n'avons pas
assez d'argent pour payer les divers entre-
preneurs.

M. FOSTER: C'est là justement la
grande objection. Le ministre ne voit-il pas

171f

qu'il vient ici le 20 juin nous demander
encore $35.000 qu'il a réellement dépen-
sés ou qu'il s'est engagé à dépenser. et
qu'il n'était nullement autorisé à dépenser ?
L'honorable ministre. après avoir examiné
les affaires de son département. est venu
dire au parlement, l'an dernier: " Je dé-
sire obtenir $131.000 à une certaine fin."
Voici qu'il revient dire maintenant qu'il a
dépensé $35.000 de plus que ne lui a accordé
le parlement. c'est-à-dire qu'il a dépensé
réellement cet argent. ou qu'il s'est engagé
à le faire, sans nullement posséder de crédit
à cette fin. C'est en vérité ni plus ni moins
que de la comédie pour nous de venir ici
écouter un ministre donner ses explications,
et voter ensuite l'argent demandé, pour cons-
tater l'année suivante qu'il vient demander
25 pour 100 de plus, qu'il a dépensé avant
de le demander. Eh bien !- les estimations
de l'honorable ministre ont toutes ce carac-
tère.

Relativement à ces $25,000, il est bien bon
de dire que nous devons les voter parce
qu'ils sont dépensés, mais le gouvernement
n'était nullement autorisé à les dépenser. Il
était autorisé à dépenser $300,000, et pas
plus ; cependant, il a dépensé $25.000 de
plus, déjà, quant aux exercices seuls. Cela
pourrait être requis par suite de l'avène-
ment du général Hutton, et la nouvelle po-
litique que le gouvernement ne déclare pas
est sa politique cependant. Les membres du
gouvernement peuvent se dire entr'eux :
" Nous essaierons de réaliser ce projet et
tant que nous dépenserons des milliers
de dollars qu'on ne nous a pas votés, mais
nous ne pouvons dire que nous le ferons une
autre année, car c'est ce que nous n'avons
pas décidé." Et il en est ainsi de toutes les
estimations de l'honorable ministre.

Voici en effet, un crédit supplémentaire de
près de $300,000, dont on a dépensé et dont
on s'est engagé à dépenser presque chaque
sou, bien que le ministre fût venu en par-
faite connaissance de cause, l'an dernier,
demander le crédit dont il avait besoin re-
lativement aux dépenses de l'année concer-
nant la milice. C'est cette coutume, dont le
gouvernement est rapidement en train de
faire une règle, -contre laquelle les deux
côtés de la Chambre devraient s'élever.

J'ai lieu de croire que mon honorable ami
le Solliciteur général (M. Fitzpatrick) se
joindra à moi pour condamner ce système.

Qu'on soit assez franc et assez courageux
pour dire à l'époque où l'on demande l'a-
doption de ses estimations ce qu'on veut,
lors même que l'estimation est considérable,
et qu'on dise ce pourquoi on le veut. Alors,
la Chambre prendra le crédit soumis en
considération pour dire si, oui ou non, elle
l'accordera. Si la Chambre l'accorde, le mi-
nistre a le droit de le dépenser; mais si le
Chambre le refuse, le ministre n'a pas le
droit de substituer sa volonté à celle de la
Chambre.

Si le ministre cache à la Chambre des
dépenses qu'il se propose de faire, ou s'il
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les augmente de centaines ou de milliers de
dollars, sans autorisation et sans qu'il y
ait urgence, la demande d'autorisation de-
vient ensuite une farce. Ainsi, le ministre
semble devenir possesseur du droit de dis-
poser des deniers publics, et débarrasser en-
tièrement la Chambre de ses fonctions, pour
les lui enlever. Si le ministre eût été ma-
lade ou absent ou s'il fût survenu quelque
grande catastrophe ou quelque grand évè-
nement de nature à provoquer l'urgence,
c'eût été différent ; mais ces affaires de
milice ont le cours ordinaire d'une existence
monotone au Canada. On peut fort bien dé-
penser un demi-million sur des propriétés,
si on le désire ; mais le ministre devrait dire
le montant qu'il veut dépenser, pour de-
mander à la Chambre de lui accorder ce
montant, et tâcher ensuite de ne pas le dé-
passer.

Quelle excuse a-t-on, relativement à ces
propriétés qui ne se trouvent pas dans un
cas d'urgence, de dépenser environ 25 pour
100 au delà du crédit, pour venir nous dire
ensuite, après que cette dépense supplémen-
taire a été faite : "Votez vite cela, car l'ar-
gent est tout idépensé !

Voilà ce que je désire faire comprendre à
mon honorable ami. Nous ne combattons
pas une mesure du gouvernement ni rien de
nécessaire pour rendre nos propriétés mii-
taires ce qu'elles doivent être ; mais de grâce,
qu'on ne dépasse pas la limite du crédit de
25 pour 100 dans une affaire où il n'y a pas
d'urgence.

Le MINISTRE DE LA MILICE (M.
Borden) : J'admets franchement qu'il y a I
beaucoup de force dans ce que vient de dire i
l'honorable député d'York, Nouveau-Bruns-
wick, (M. Foster), mais il est allé un peu
trop loin, je crois, lorsqu'il a dit que j'avais!
intentionnellement caché à la Chambre des
dépenses que je me proposais de faire. Cela
n'est pas vrai, cela est contraire au fait.

M. FOSTlER : Jai (lit ' cela ou", c'était
une alternative seulement.

Le MINISTRE DE LA MILICE: J'ai
signalé plus d'une fois à mon honorable
ami qu'on avait vu se développer la mal-
heureuse coutume-dont j'ai constaté l'exis-
tence dans mon département, 'lorsque j'en ail
pris la direction-consistant à affecter une 1
partie des crédits de l'année courante au
remboursement ou à l'acquittement de dé-
penses faites l'année précédente.

M. FOSTER : De dépenses faites en sus
du crédit de l'année précédente.

Le 3INISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Cela se faisait, et je n'ai
pas inventé cette coutume. Et je regrette
de dire que je ne puis y mettre un terme ;
cependant, dans la préparation des estima-
tiops principales de l'an prochain, j'ai tâché
autant que possible, de prévoir le plein mon-
tant nécessaire. Il vaut mieux, je crois, que
nous terminions cette année en portant un

M. FOSTER.

montant suffisant au budget de l'exercice
courant finissant le 30 juin, afin de pouvoir
bien commercer l'exercice prochain, et c'est
ce que j'ai taché de faire en préparant -es
estimations.

M. FOSTER : En demandant $35.000 au
sujet d'une dépense faite au delà du crédit.

Sir CHARLES TUPPER : Cela règle la
dépense de cette année.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Oui. Cette somme est due
en grande partie par suite de la dépense
faite au sujet du tir à la carabine d'Ottawa,
dont il était considéré comme très important
de compléter les travaux d'établissement
dans a'intérêt de la milice, et dont le coût
Cst plus considérable que nous ne le pré-
voyions.

M. FOSTER : De combien ?
Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE

LA DEFENSE: De $15,000 à $20.000 envi-
ron. Je pourrai fournir l'explication com-
plète au comité, parce que nous demandons
encore un montant supplémentaire, et que
j'aurai un état de chaque item relativement
à ce tir à soumettre au comité au moment
voulu.

A six heures, la séance est suspendue.

SéirnCe du soir.
Equipemnent militaire...... ... 39,700

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE (M. Borden) : Afin de ré-
pondre aux exigences des camps cette an-
née, . lesquels sont plus considérables que
d'ordinaire, il était absolument nécessaire
d'augmenter notre équipement, et nous
av'ons été obligés d'icheter' des marquises,
des tentes, les draps imperméables, des
couvertures de -laine, des bidons à eau, etc.,
au montant de $39,700. Notre équipement
était un peu devënu hors d'usage, et il n'é-
tait pas aussi considérable qu'il devait
l'être en égard ù l'effectif de notre milice.
En outre, tout en ayant été acheté spéciale-
ment en vue du campement de cette année,
<et équippement peut être utilisé permanem-
mnent*, et il était dans l'intérêt public d'en
faire l'acquisition.

M. SPROULE : L'a-t-on acheté par sou-
missions ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : On l'a acheté aux prix
mentionnés aux contrats que nous avions
déjà passés avec diverses personnes, qui,
inous l'ont fourni en vertu d'une continua-
tion de ces contrats. Les marquises ont
été achetées à Ottawa, une grande partie
des couvertures de laine ont été fournies par
W. C. Caldweil, et l'on a pris les draps imper-
méables i Montréal-j'oublie chez qui, mais
chez les entrepreneurs de l'an dernier, et
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au prix mentionné à leur contrat. C'était
une simple continuation de contrat.

M. SPROULE: Leurs contrats, passés
Vlan dernier, avaient-ils été accordés à la
suite de demandes de soumissions?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Oui.

Mi. EARLE : Je désire signaler au minis-
tre les comptes relatifs aux provisions ache-
tCes l'an dernier, et lui faire remarquer
l'existence de certaines différences entre
le coût de ces articles publié par l'auditeur
général, et celui fourni par les documents
produits par ordre de cette Chambre.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Cela se rapporte aux pro-
visions du Yukon, et il existe plus loin un
itum uliii donnera lieu à l'examen de toute
cette question.

M. EARLE : J'ajournerai mes remarques
jusqu'alors.

M. CLANCY :M. Caldwell, de qui l'on a
:n-hetê ces couvertures de laine, demeure-t-il
à London ?,

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE: Non. Il est manufacturier,
et ces couvertures de laine ont été achetées
de lui directement. Il a approvisionné le
département pendant nombre d'années. Cet
acluit s'est fait aux mêmes prix qu'aupara-
vant,

M. SPIOULE : Dois-je comprendre que
ces articles ont été achetés sans que le mi-
niistre eût l'argent nécessaire pour les
payer ?ý

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : En effet, nous devions at-
telire cet argent de la générosité du par-
leiment. Nous ne pouvions pas envoyer
camper les soldats sans couvertures de
laine.

3l. SPOULE : Je erqins que le ministre
Li':ait plus confiance dans le 'parlement que
celui-ci n'a confiance dans le ministre.

M. BENNETT : Combien d'années ces
contrats se continuent-ils relativement à
l'approvisionnement de couvertures, de
tentes, et ainsi de suite ?

Le MlNIST11E DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Les contrats sont ordinal-
renient passés relativement à des quantités
déterminées ; mais s'il existe déjà un con-
trat que nous considérons comme favorable,
et si. ayant besoin d'une plus grande quantité
des articles auxquels il se rapporte, nous
trouvons qu'il y a peu d'avantage à de-
mander des soumissions ; alors, sur la re-
commmandation des fonctionnaires du dépar-
teument. nous continuons fort souvent le cou-
u-at. C'est ce qui a été fait dans ce cas-el.

M. BENNETT : Combien coûtent les cou-
vertures de laine ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE: Le montant porté à l'esti-
mation est de $18,750, C'est là environ le
montant nécessaire, mais naturellement, l'ex-
actitude n'en est pas absolue.

M. BENNETT : Quelle est la date du
contrat passé avec M. Caldwell ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE: Ce contrat a été passé, je
crois, il y a un au.

M. BENNETT : Il existe une différence
marquée entre la manière dont le ministre
de la Milice et de la Défense conduit son
département, et la manière dont le directeur
général des Postes dirige le sien. A l'ex-
piration d'un contrat concernant le service
du courrier, dont le terme ordinaire est de
trois ans, te directeur général des Postes,
s'agirait-il d'une entreprise de $40 ou $50,
demande de nouvelles soumissions parce
que, dît-il, il se pourrait qu'on trouvât quel-
qu'un pour accomplir le service à meilleur
marché. Le ministre de la Milice et de la
Défense, lui, aprés avoir passé. il y a un
an, un contrat concernant la livraison de
couvertures de laine à un certain prix, sup-
pose, lorsqu'il constate avoir besoin de $20,-
000 pour couvertures de laine cette année,
que ces couvertures valent toujours le même
prix. Je prétends qu'il y a là une erreur
grossière. Si je se me trompe, le prix de la
laine a beaucounp diminué, depuis un an. et
si l'on avait demandé des soumissions, le mi-
nistre aurait pu faire une économie considû-
rable.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : J'ignore où mon honorable
ami prend ces renseignements. Le fait est
que le prix des lainages a augmenté (le 20
à 25 pour 100. C'est là ce dont ie suis in-
formé.

M. SPROULE: L'an dernier, la laine se
vendait de 16 à 18 cents la livre, tandis que
cette année, elle se vend de 14 à 15 cents.
J'en ai vu des milliers de livres vendues à
141 la livre. Le prix est donc beaucoup
plus bas qu'il y a un an. .Taimerais à sa-
voir du ministre quel était le montant du
contrat concernant la livraison de couver-
tures de laine l'an dernier, et quel prix on
a payé celles-cl.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE . -e ne puis fournir ce ren-
seignement de mémoire. Je puis dire que
je fais faire avec soin des états comparatifs
des prix, et si on laisse adopter ces item,
je promets de donner les renseignements
les plus complets lorsque nous en arriverons
au crédit principal concernant les uniformes
et les provisions. On aura alors amplement
occasion, et avec plus d'avantage, je pense.
de discuter la chose, vu que l'honorable
chef de l'opposition a consenti. eette après-
midi à ce que nous examInions alors toute la
question.
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M. SPROULE : Cet item nie paraît consi-
dérable. Il me semble être une suite (le
l'entreprise quant à une sorte d'articles,
au montant (le plus de $13.000. et nous
n'avons aucun renseignement relativement
au coût des articles livrés en vertu du con-
trat primitif. et nous ne savons pas quel
était l'étendue de ce contrat. Le ministre ne
sait pas. je suppose. s'il y avait plus d'un
soumissionnaire.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE Oui. il y en avait plus
d'un.

M. CLANCY: Si je comprends bien, la
proposition de l'honorable chef de l'opposi-
tion a été faite cette après-midi dans le but
de restreindre la discussion non pas de la
matière qui fait maintenant l'objet de la
considération du comité, mais plutôt de la
politique générale du gouvernement quant
au fait de consacrer une aussi forte somme
chaque année aux fins des exercices et au-
tres choses. Mais ce que je voudrais savoir
de l'honorable ministre, c'est si la demande
de soumissions <le l'an dernier spécifiait une
certaine quantité de couvertures de laine, et
si les soumissions demandées se bornaient
à l'an dernier, ou si l'honorable ministre a
annoncé publiquement que l'entreprise se
continuerait plus d'une année. Car. outre
ce qu'on a dit il y a un instant, savoir : que
le prix de la laine a positivement baissé-ce
que savent tous ceux qui ont pris la peine de
jeter un coup d'œil sur les journaux-il me
semble que si, lorsqu'il a demandé des sou-
missions, l'honorable ministre a requis la li-
vraison d'une plus grande quantité d'articles
qu'il n'avait besoin, il s'est privé de l'avan-
tage d'une baisse possible du prix de ces ar-
ticles sur le marché.

M. BENNETT : En consultant le rapport
de l'auditeur de l'an dernier, je trouve cet
item : W. C. Caldwell, 5.550 livres de couver-
tures de laine, à 47J cents la livre, soit un
total d'environ $2,600. Vu la modicité du
montant, il ne semblerait guère qu'on eût
demandé des soumissions à ce sujet. Je
suppose que ce M. Caldwell est le représen-
tant de Lanark à la législature provinciale.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE: Cela n'est qu'une petite
partie de l'entreprise.

M. HENDERSON : Le ministre voudra-t-il
dire si ces couvertures de laine sont blan-
ches ou grises ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Elles sont grises.

M. HENDERSON: On me permettra de
dire que le prix de 47j cents la livre était
des plus exorbitants.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Les couvertures de laine
dont l'honorable député vient de parler sont
blanches. Celles au sujet desquelles je de-
mande maintenant un crédit sont grises.

M. BORDEN (King).

M. HENDERSON: Je suis convaincu
qu'on a déjà offert des couvertures de laine
grises à un prix beaucoup moindre que 40
cents la livre. Je le dis parce qu'une maison
(le la ville où j'habite était parmi les sou-
inissionaires.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE.
LA DEFENSE : Je puis ne pas mentionner
le prix exact. Je pense que l'honorable dé-
puté a raison de dire qu'il y a eu des sou-
missions de beaucoup plus basses que ce.
prix. J'en ai trouvé dans le département
lorsque j'en ai pris la direction ; mais les
couvertures de laine expédiées n'étaient pas.
tout laine, ce qui les a fait déclarer impro-
pres à l'usage et refuser, et nous n'avons pu
accepter que l'entreprise fût complètement
exécutée.

M. HENDERSON : Ces couvertures-là
n'ont pas été faites dans mon comté. Le-
monsieur de mon comté qui a soumissionné
n'a pas obtenu l'entreprise.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Il va sans dire qu'elles n'a-
vaient pas été reçues du comté de l'honora-
ble député, mais on nous a livré des couver-
tures de laine de cette nature.

Quant au laps de temps dont a parlé l'ho-
norable député de Bothwell (M. Clancy), je
puis dire que lorsque je suis devenu minis-
tre de la Milice et de la Défense, je me suis.
trouvé en présence d'entreprises adjugées
pour une période de trois ans à compter de la
date de l'avènement <lu gouvernement ac-
tuel, ou de peu de temps auparavant, ainsi
que de quelques entreprises adjugées pour
deux ans, et dont l'exécution ne devait com-
mencer qu'une année après notre arrivée au
poufoir. La chose fut remise au ministre de
la Justice à cette époque et celui-ci crut
qu'aucun gouvernement n'avait le pouvoir
de passer un contrat (le ce genre. Il fut mis
un terme à ces contrats, et depuis lors nous.
avons suivi le système- de donner à l'entre-
prise les articles dont nous avons besoin
chaque année.

M. SPROULE : Ce n'est pas ce que fait
maintenant le département.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE.
LA DEFENSE : Je répète que lorsque nous
avons passé un bon contrat, et qu'il est ur-
gent d'obtenir d'autres articles de même na-
ture, il arrive souvent, sur le rapport des-
fonctionnaires du département, que nous de-
mandons la livraison d'une quantité supplé-
mentaire de ces articles. C'est ce qui a été.
fait particulièrement dans ce cas-ci.

M. CLANCY : Mon honorable ami com-
prendra que ni lui, ni les fonctionnaires du
départemei ne possèdent de renseignementys
relativement aux prix à moins de demander
des soumisions. Celui qui n'est pas engagé
dans ces industries ne peut dire, en l'ab-
sence de soumissions, s'il obtient ou non.
les articles au prix voulu. Ce n'est que par
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la demande de soumissions qu'on peut ré
soudre cette question.

Il est facile de la part de l'honorable mi-
nistre de donner une entreprise moyennant
environ $20,0, sans demander de soumis-
sions. et de dire ensuite qu'il a accordé cette
entreprise à un tel -parce qu'il donnait fort
satisfaction. Il n'y a pas de doute que les
articles livrés par le passé peuvent avoir
donné satisfaction, mais cela ne justifie pas
flhonorable ministre de ressusciter l'ancien
contrat pour en continuer l'application à des
achats subséquents. Il avait sous les yeux
le fait qu'il y a eu baisse dans le prix de la
laine, ce qui devait causer une baisse cor-
respondante dans le prix des couvertures de
laine. J'espère qu'il pourra offrir une meil-
leure excuse que l'opinion de ses fonction-
naires, attendu que ceux-ci peuvent ne con-
naître en rien ce sujet spécial.

'M. SPROULE : Il me semble que nous de-
Yrions avoir 'plus de renseignements au sujet
de cet item. Le tout me paraît un peu Iou-
lie, surtout quand je considère que M. Cald-

well est un fort bon libéral. Il a obtenu une
petite entreprise de $2,000 de lainages, et
on lui a payé 47J cents la livre de la laine
manufacturée que tout probablement, il
avait achetée à environ 18 cents la livre.
Tout d'abord 47J cents la livre est un très
gros prix, comme l'admettront tous ceux qui
ont quelque connaissance des affaires con-
cernant la laine. La laine a baissé considé-
rablement depuis, et cependant l'honorable
ministre a continué l'entreprise aux mêmes
conditions jusqu'au montant de $13,000. Il
est inexplicable que l'honorable ministre ne
iuisse nous dire -le coût de l'entreprise par
couverture ou par livre, ni nous dire combien
de couvertures ont été fournies.

Il allègue sa défense ordinaire d'urgence,
mais je ne vois pas comment cette défense
puisse être maintenue, lorsque le ministre
devait savoir s'il se proposait de faire ex-
ercer ou non la milice cet été. En effet, s'il
le savait, il avait amplement le temps de
pourvoir à tout ce qui était nécessaire.

Je nie rappelle qu'il y a quelques années,
l'honorable député de Wellington-nord (M.
MeMullen) objectait très fortement à ce qui
était alors la coutume, savoir : accorder
des entreprises concernant les uniformes à
certaines maisons, pour continuer ensuite
ces entreprises alors qu'elles étaient termi-
nées. L'honorable député disait que virtu-
ellement la compagnie manufacturière W. E.
Sanford, de Hamilton, avait alors le mono-
pole, bien qu'une ou deux autres personnes
demandassent il soumissionner ; et il pré-
tendait alors énergiquement que si l'on avait
demandé des soumissions, comme on aura't
(lil le faire, aux principales maisons ou au
public généralement. les équipenents mili-
taires auraient pu être obtenus à beaucoup
meilleur marché. Je ne dis pas si le système
alors suivi était mauvais ; mais s'il était
alors mauvais, il* l'est certainement au-
jourd'hui, et il y a de plus forts motifs ac-

tuellement de se départir de cette coutume
de continuer les entreprises, vu qu'il y a eu
baisse dans le prix des lainages, et qu'on
peut maintenant les acheter à beaucoup meil-
leur 'marché quIl y a un an.

Je ne comprends pas que l'honorable chef
de l'opposition ait pu consentir à laisser
adopter les item sans qu'on ait fourni de
renseignements. Le ministre nous demande
de laisser adopter ces item sur sa promesse
qu'il nous fournira tous les renseignements
lorsque les gros item seront soumis. Mais il
ne peut être justifiable d'avoir donné suite à
cette entreprise de $2,000 jusqu'au montant
de $13,000, et de nous demander de laisser
adopter l'item sans nous fournir des rensei-
gnements qui nous permettraient de juger si
le marché est bon ou mauvais.

Qu'il y eût urgence ou non, il était du de-
voir de l'honorable ministre (le se présenter
devant la Chambre avec tous les renseigne-
ments nécessaires à ce sujet. et il devrait
laisser cet item de côté, jusqu'à ce qu'il soit
capable de nous fournir le renseignement
que nous denandons. Jusqu'ici il ne nous a
donné pour ainsi dire aucun renseignement.

M. TYRWHITT : Je puis parler en connais-
sance de cause sur la question des laines,
car j'en ai vendu la semaine dernière à 13
cents la livre, ce qui est le plus bas prix ob-
tenu depuis trente ans. L'année dernière,
lorsque ce contrat a été accordé, la laine
valait 16 ou 17 cents la livre. L'honorable
député de Simcoe-est (M. Bennett) a cité les
paroles du directeur général des Postes, qui
aurait dit que, pour les entreprises relatives
au transport des malles, il avait l'habitude de
demander des soumissions périodiquement.
Tout ce que je puis dire, c'est que dans mon
comté, lorsqu'un contrat pour le transport
des malles appartient i un conservateur et
qu'il vient à expirer, des soumissions sont
demandées, mais quand il s'agit de contrats
appartenant aux amis politiques du directeur
général des Postes, on les renouvelle lors-
qu'ils sont sur le point d'expirer. J'aime à
croire que l'honorable ministre de la Milice
n'agit pas de cette manière, nous supposons
tous que la politique n'entre pas dans l'ad-
ministration de son ministère, et si des sou-
missions avaient été demandées dans le cas
actuel, on aurait économisé de cette manière
des sommes considérables.

M. CLARKE : Il y a deux questions que je
voudrais poser. Je voudrais savoir en pre-
mier lieu si cette entreprise a été accordée à
M. Caldwell avant que le tarif différentiel
devînt en vigueur. Et je voudrais aussi
savoir s'il était libre ou non d'exécuter ce
contrat.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : J'ai bien peur de ne pas
être capable de fournir ce renseignement,
mais je vais prendre note de la question et
j'y répondrai plus tard. Si l'honorable dé-
puté (M. Sproule) veut accepter ma- parole,
je vais prendre note des renseignements
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dont il a besoin, et je serai en état de les lui
fournir lorsque ces item seront soumis à la
Chambre. Je ne puis pour le moment lui
donner aucun renseignement ù ce sujet, mais
il est de la plus grande importance que cet
item soit adopté, et comme le budget princi-
pal et le budget supplémentaire devront être
soumis (le nouveau à la Chambre, il y aura
encore de nombreuses occasions de discuter
cette question.

M. CLANCY : L'honorable ministre a-t-il
songé en prolongeant ce contrat, que ses
amis dans la Chambre et dans le pays dé-
claraient qu'à cause du tarif différentiel, les
pris des marchandises avaient considérable-
ment baissés, et (lue cette remarque
s'appliquait naturellement aux couver-
tures . comme au reste ? Te crains quil
n'ait prolongé ce contrat que dans le
but de favoriser ses amis. M. Cald-
well est certainement un citoyen respee-
table. et ce n'est pas un crime (ue d'être ·libé-
ral, m.ais je prétends que si cet homme eût
été conservateur, on aurait étudié le contrat
et l'on n'aurait pas perdu de vue le tarif dif-
férentiel. L'honorable ministre est obligé
d'avouer (lue les bénéfices que lui et ses amis
ont tenté de faire croire aux consommateurs
de ce pays qu'ils retiraient de l'établissement
de ce tarif privilégié n'existaient pas en réa-
lité, ou 'bien il n'a pas tenu compte de ce
tarif dans le but de favoriser ses amis.

M. SPROULE : Je ne crois pas que l'on
puisse s'attendre ù ce que nous laissions
adopter un item aussi important que celui-li
sans obtenir des renseignements plus coin-
plets sur la question que 'ceux que nous pos-
sédons. Maintenant, bien que je sois per-
suadé qu'il n'y a rien dans le tarif différen-
tiel qui soit de nature à réduire le coût de cet
article, la seule défense faite par l'honorable
ministre de sa conduite, est une preuve évi-
dente qu'il ne connaît que bien peu de chose
dans la valeur des marchandises. Il a com-
mencé par dire que les marchandises en
laine coûtaient beaucoup plus cher cette an-
née que l'année dernière. malgré le fait bien
(onnu1 que c'est I' innée dernière que la laine
a atteint son plus liut prix. c'est-à-dire is
rents la livre. et que cette année, elle rap-
porte tout au plus 14ý cents la livre. et que
l'on peut l'acheter pour environ 13 ou 13,m
cents.

Quand le fabricant peut acheter la laine ù
13k cents la livre et la revendre i 474 cents
la livre. après lui âvoir fait subir quelques
procedés au moyen de machines, il est évi-
dent que le cultivateur ne reçoit pas un prixraisonnable pour ce proffduit ou que le fabri-
cant reçoit un prix trop élevé. C'est le fa-
bricant qui vend cette l:iine aux consoima-
teurs (le ce pays, et c'est le cultivateur qui
aide ù le payer. Y a-t-il un cultivateur qui
ne dira pas que le gouvernement commet
une injustice à son égard en payant la laine
cette année aussi cher que l'année dernière,'lorsque le prix de la laine qu'il vend lui-

M. BORDEN (King).

même est réduit considérablement ? Et tout
cela se fait sans demander de soumissions,
et avec des amis Politiques du gouvernement.
Des transactions comme celles-là indiquent
une négligence coupable de la part du cabi-
net, et c'est de plus une injustice criante à
l'égard de la classe agricole. Le cultivateur
reçoit un prix bien minime pour sa laine, et
le seul moyen qu'il y ait pour lui de partiel-
per dans une certaine mesure i cet avan-
tage, c'est que le gouvernement exerce la
plus stricte économie.

L'honorable ministre nous demande ('adop-
ter ce crédit sans nous fournir le moindre
renseignement ; il ignore le prix qu'il paie.
Il déclare simplement qu'il s'agit là d'un
contrat qui a été prolongé, et personne n'a
essayé de s'assurer si le ministère aurait pu
obtenir ces marchandises à meilleur marché
cette année que l'année dernière. Il est vrai
que l'on prétend qu'il y a urgence. mais je
ne vois pas en quoi cette défense pourrait
justifier une telle conduite. Le ministre de
ia Milice et de la Défense devait savoir plu-
sieurs mois .à l'avance s'il avait ou non l'in-
tention de tenir des camps militaires cette
année. Connaissant ce fait. il y avait négli-
gence coupable de sa part et de la part (les
fonctionnaires de son ministère i attendre
jusqu'à la dernière heure, et étre ensuite
obligé de conclure un contrat sans la per-
mission du parlement, et de se contenter de
s'adresser à ce dernier une fois que l'argent
est dépensé. Nous ignorons quel prix a été
payé pour ces couvertures. si c'est $1.00 la
livre ou 47 eents la livre. L'honorable minis.
tre a accordé une entreprise de $13,000-

Une VOIX: $18,000.
M. SPROULE :-et il vient nous dire

qu'il a accordé une entreprise de $39,700 pour
'des approvisionnements, sans obtenir la per-
mission du parlement ; puis il nous demande
avec une candeur vraiement remarquable de
voter ce crédit sans nous dire de quelle ma-
nière il a dépensé cet argent ; tout ce que
nous savons c'est qu'il n'a pas demandé de
soumissions. Ajoutez cela au fait que cet
arrangement a été conclu avec un ami poli-
tique du gouvernement, et vous en arrivez
nécessairement à la conclusion que l'honora-
ble ministre ne s'est pas occupé des intérêts
du pays et n'a pas exercé l'économie qu'il
aurait dû pratiquer.

M. FOSTER : Dans cet item de $125,000
destiné à pourvoir aux besoins des camps
militaires pour cette année, se trouvent com-
pris* les gages des soldats, ainsi que le coût
du transport-

Le'MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Non. Le montant que je
demande là va être complètement absorbé
pour payer les salaires des officiers et sol-
dats et fournir les approvisionnements de
bouche nécessaires pour ces différents camps
militaires ; cela ne coIprend pas le transport.
Cette question se règlera plus tard lorsque les
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compagnies de transport auront envoyé leurs
comptes. Ces dernières sont en partie des
eompagnies de chemins de fer, et elles ne
seront pas payées avant quelques semaines,
ou au moins quelques jours ; l'adoption du
crédit destiné à couvrir cette dépense n'est
donc pas aussi pressé que l'adoption de
l'item que nous discutons.

M. FOSTER : Dois-je comprendre que le
budget supplémentaire contiendra un item
pour le transport des soldats qui prendront
part aux camps militaires de l'exercice ac-
tuel ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Non, le budget principal de
$430.000 pour l'année prochaine comprend le
transport.

M. FOSTER : Mais ce n'est pas le trans-
port pour l'année prochaine, mais bien pour
'exercIce actuel.
Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE

LA DEFENSE : Les comptes ne seront pas
produits avant le 1er juillet, et c'est ton-
jours de cette manière que l'on a procédé.

M. FOSTER: L'honorable ministre (M.
Borden, King) a dit à la séance de cette
après-midi que si ces estimations étaient éle-
vées. cela était dû au fait que l'on avait la
mauvaise habitude de payer les comptes de
l'année courante sur les crédits de l'exercice
à venir, qu'il voulait changer tout cela, et
que c'était là la raison pour lacuelle il était
obligé de demander un montant aussi consi-
dérable. Or, il vient de nous dire il y a un
instant qu'il se propose de prendre sur les
crr-its du prochain exercice- les montants
dont il aura besoin pour payer les frais de
transport qui auront lieu cette année.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : L'honorable député n'ignore
pas qu'il est toujours difficile-de faire ap-
prouver par l'auditeur général des comptes
qui sont produits après le 1er juillet. Il est
possible que dans le cas actuel, cela n'eût
pas présenté de difficulté, mais. règle géné-
rale. chaque fois que des camps militaires
comme ceux-là ont lieu, les comptes pour les
frais (le transport ne sont jamais transmis
avant les mois de juillet ou d'août. J'admets
qu'il serait plus régulier de comprendre ce
montant dans l'item que j'ai mentionné cette
après-midi, en en augmentant le montant.
Mais je me suis assuré depuis que cela n'a-
vait pas été placé dans cet item, et le coût
des transports devra être payé à même le
crédit régulier du prochain exercice.

M. FOSTER : Mon honorable ami n'a pas
encore dit à la Chambre ce qu'allaient coûter
cette année ces campements militaires. Il a
(olummencé par prendre $300.000 ; le voici
avec un autre montant de $125,000, qu'il va
(ncore dépenser. Et cependant, il est obligé
de prendre une somme considérable sur les
crédits destinés aux besoins du prochain ex-

ercice, pour couvrir les frais de transport
des soldats qui doivent prendre part aux
manSuvres militaires qui ont lieu cette an-
née. Les difficultés prévues par l'honorable
ministre ne peuvent se présenter, et l'audi-
teur n'a qu'une chose à faire c'est de vérifier
les comptes. Mais, mon honorable ami n'i-
gnore pas qu'il y a deux mois de délai d'ac-
cordés après le 1er juillet pour l'audition et
la clôture générale des comptes, et que les
crédits de l'année courante sent censés de-
voir compter jusqu'à cette date. Il n'y a
donc rien qui puisse empêcher l'honorable
ministre de demander l'argent dont il peut
avoir besoin pour payer le coût du transport
et les frais qu'entraînent ces exercices mili-
taires. Cependant, l'honorable ministre
vient d'admettre qu'il ne demandera pas à la
Chambre de voter l'argent nécessaire à cette
fin, mais qu'il prendra ce dont il aura besoin
sur les crédits destinés au prochain exercice,
ce qu'il n'a pas le droit de faire.

Nous ignorons toujours où nous en som-
mes avec les estimations de cet honorable
ministre. Il y a déjà un montant de $15,000
destiné à payer les frais de transport. Le
crédit de l'année dernière pour la même
chose était de $30.000; ainsi donc, l'honorable
ministre demande 50 pour 100 de plus que
le montant qu'il a déclaré à la Chambre l'an-
née dernière suffisant pour couvrir les
dépenses qu'il serait obligé de faire.
Non seulement il a demandé 50 pour 100 de
plus que le crédit voté, mats il a pris sous sa
propre responsabilité de dépenser $15,000,
et il vient maintenant dix jours avant la fin
de l'exercice, demander au parlement de lui
accorder un montant presque la moitié aussi
considérable que le crédit qu'il a demandé
l'année dernière, lequel a été dépensé par
lui sans la permission de la Chambre.

Plus on avance dans l'étude de cette liste
de crédits demandés, plus on constate des
choses extraordinaires. Voici par exemple
l'item, " dépenses imprévues et diverses." Il
demande sous ce titre un crédit de $10,000.
Le montant total destiné à cette fin l'année
dernière était de $15,000. Il demande donc
au moyen de cette estimation supplémen-
taire les deux tiers du crédit primitif, et ce
montant est déjà en partie dépensé. Il n'a
pas jugé à propos de dire l'année dernière à
la Chambre qu'il aurait besoin de $25,000.
Il a commencé par dépenser les $15,000 qui
lui avaient été accordés, et il a dépensé $10,-
000 de plus que cette somme sans aucune au-
torisation.

Que devons-nous penser de ce ministre ?
Tout cela est-il une affaire organisée de lon-
gue main pour permettre au ministre des
Finances, de dire au pays : notre budget
n'est pas très élevé ? L'honorable ministre
des Finances aurait-il laissé entendre au mi-
nistre de- la Milice et à ses autres collègues
qu'il était préférable pour eux de ne pas
charger trop le budget principal ; et qu'il
leur permettrait de demander un crédit sup-
plémentaire cette année ?
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Je ne crois pas que le ministre des Finan-
ces puisse faire une telle chose ; dans tous les
cas, son devoir est de dire à ses collègues : Je,
veux que vous placiez dans le budget jus-
qu'au dernier cent (lue vous devez dépenser,
ce crédit recevra l'approbation du Gouver-
neur général et il ne devra pas être dépassé.

L'honorable ministre de la Milice a ajouté
50 pour 100 ; il a ajouté 50 et même 75 pour
100 au crédit principal qu'il a demandé pour
le présent exercice, et maintenant qu'il a
dépensé cet argent, il vient dix jours avant
la fin (le l'exercice demander à la Chambre
d'approuver cette conduite, Je crois que
sous ce rapport, l'honorable ministre de la
Milice et de la Défense est un grand pécheur.
Il agit en connuaissance de cause, il avoue
même sa faute, croyant par là que son péché
est effacé ; puis l'année suivante, il recoin-
menee. Je voudrais savoir si l'on a demandé
des soumissions pour fournir tous les appro-
visionnements dont ces différents corps d'ar-
née devaient avoir besoin.
Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE

LA DEFENSE : Oui, des soumissions ont
été demandés pour tous ces approvisionne-
ments et les contrats, accordés au plus bas
soumissionaire. Maintenant, il peut y avoir
une certaine divergence d'opinion sur la
question de savoir si j'aurais dû placer ou
non le montant destiné à payer le transport
des soldats dans ce dernier crédit. Mais je
suis porté à croire que l'honorable député à
raison. Il est surpris de constater que je
suis de son avis, cela semble lui déplaire, il
m'est donc impossible de le satisfaire. Il se
fâche, et lorsqu'il fait valoir un argument
que je crois juste et dont je m'empresse (le
reconnaître 'exactitude, alors, cela a l'effet
d'augmenter sa colère.

Je dois déclarer immédiatement que j'igno-
rais que cette somme destinée à couvrir les
frais de transport ne fût pas comprise dans
ce crédit. Si j'avais connu la chose, j'aurais
certainement mis ce montant avec le reste.
Malheureusement il est impossible de songer
à augmenter ce crédit. Je crois que les
règles de la Chambre permettent de le dimi-
nuer, mais non de l'augmenter. Ainsi donc,
à moins de soumettre une autre estimation
supplémentaire, je crois que l'honorable dé-
puté va être obligé d'accepter ce crédit tel
qu'il est, et l'année prochaine nous mettrons
dans le budget principal un crédit spé-
cial destiné à couvrir les frais de transport
(les troltyes.

Puisque nous en sommes à traiter cette
question des frais de transport, permettez-
moi d'ajouter un mot à ce sujet. Dans le
budget principal, la somme destinée à couvrir
les frais de transport pour toute l'année est
de $40,000 ; en 1896-97 elle a été de $47,000.
Depuis que nous sommes au pouvoir nous
avons réduit ce crédit à son montant actuel,
et j'espère que mon honorable ami m'en
tiendra compte. Nous avons réduit ces frais
(le transport d'un tiers. Lorsque nous som-
nies arrivés au pouvoir, les taux payés

M. FOSTER.

étaient de 3 cents par mille pour les officiers,
et de 2 cents par mille pour les sous ocfieiers
et les soldats. D'après l'ancien tarif, le
transport d'une compagnie, disons 42 hommes
et 3 officiers, sur une distance de 100 milles,
coûtait $98.00 ; d'après le nouveau tarif éta-
bli dans le mois d'août 1897, il en coûte $60.
Lorsque le nombre de soldats comprend
plus de 125 hommes, la réduction est encore
plus considérable.

Sous l'empire de l'ancien tarif, le transport
de trois compagnies disons 120 hommes et 9
officiers, sur une listance de 100 milles, coû-
tait $280 ; sous l'empire du tarif actuel cela
coûte $170.7, ou une différence de $104. S'ils
retournaient dans leurs quartiers avant 3
mois, il en coûtait sous l'empire de 'ancien
tarif $560, et aujourd'hui $270. J'espère que
l'administration du ministère va au moins
recevoir l'approbation de l'honorable député
sous ce rapport.
,M. CARGILL : Un des électeurs de mon

comté m'a demandé d'appeler l'attention de
l'honorable ministre sur la question sui-
vante : Il paraîtrait qu'il y a quelque temps
un jeune homme qui était sur le point d'en-
trer A 'école militaire de London. flit une de-
mande pour obtenir ses frais de transport.
Si le comité veut bien me le permettre, je vais
lire une lettre que j'ai reçue à ce sujet, et qui
fera peut-être mieux comprendre la chose
que je puis le faire moi-même. Elle se lit
comme suit :

Il n'y a pas bien longtemps, M. A. Stewart, de cette
ville. qui avait l'intention d'aller suivre un cours à
l'école militaire de London, obtint une feuille de
route, via le -chemin de fer Canadien du Pacifique
ria Streetsville ou Toronto; le prix régulier pour ce
trajet est- de $6.00 (le gouvernerent paie, je crois, les
deux tiers du tarif regalier). Il aurait dû payer sur le
chemin de for Canadien du Pacifique pour se rendre à
Winghani, 30 cents ; de Wingham a London, 82.25.
Ce sont là les prix réguliers.
Lorsqu'il voulut revenir, il demandaau commandant

de préparer sa feuille de route de manière à lui per-
mettre de passer par le Grand Tronc pour se rendre à
Wiugham ; mais, on lui répondit que cela n'était pas
possible, et qu'il lui fallait passer par le chemin de fer
Canadien du Pacifique, prenant une journée pour faire
le trajet, et le gouvernement dut de nouveau payer la
différence dans le prix du passage.

Cela peut vous paraître de peu d'importance ;-mais
si ce système se pratique dans tout le pays, le peuple
paie bien cher l'honneur d'avoir à la tête des affaires
"un gouvernement libéral et économe ". Dans le
cours ordinaire de vos affaires, vous ne paieriez pas S4
ou 85 de plus que le prix ordinaire pour envoyer un
homme à London. Je suis libéral, mais je déteste
ceux qui eherchent à exploiter le peuple. Je com-
mence à croire que les gouvernements (libéraux ou
conservateurs) ne s'occupent guère de l''ntérêt du
peuple,tous leurs efforts memnblent te concentrer surles
moyens à prendre pour obtenir le plus grand nombre
de votes.

J'aurais pu laisser cette dernière partie de
côté, mais je veux agir franchement, et met-
tre les conservateurs sur un pied d'égalité
avec les libéraux. Si :honorable ministre et
les fonctionnaires de son ministère voulaient
s'occuper de cette question, je crois qu'ils
trouveraient moyen de réduire considérable-
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ment le coûtt du transport de ces élèves. Dans
le cas particulier que je viens d'indiquer, il y
aurait eu une économie de $2.30 à réaliser
sur le prix d'un seul trajet. Cet homme au-
rait pu se rendre de Teeswater à Wingham
et de là à London pour $2.70. Au lieu dé
cela on l'a obligé de passer par Streetsville et
Toronto pour se rendre à London, par le
chemin de fer Canadien du Pacifique, en
payant $6.00, ce qui constitue une différence
de $3.30 entre les deux prix de transport.

Je remarque qu'il y a dans ces estimations
un item de $15,000 pour frais de transport.
Si l'on essayait de faire les économies que
je viens d'indiquer, une somme de $10,000
serait suffisante pour couvrir ces dépenses.
J'espère donc que l'honorable ministre de la
Milice va étudier cette question avec soin et
voir à ce que les prix les plus bas soient
piyés pour le transport de ces élèves à l'é-
cole militaire.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Je suis bien obligé à mon
honorable ami (M. Cargill) d'avoir appelé
nion attention sur cette question, et je le
prierais de m'envoyer la lettre qu'il vient de
lire ou de m'en faire parvenir une copie, car
je n'ai pas très bien compris tout ce qu'il a
dit.

M. CARGILL : Je n'ai pas d'objection à
faire conraitre à l'honorable ministre le nom

de l'auteur de cette lettre, qui est un agent
général du chemin de fer du Grand Tronc.
Il n'est pas installé à une gare en particulier,
nmais il a la permission de vendre des billets
à n'importe quelle gare du Grand Tronc
pour un autre endroit situé sur cette même
ligne. J'ai cru comprendre que les agents de
billets ordinaires ne peuvent vendre de bil-
lets que de la gare où ils se trouvent pour un
autre endroit, et c'est probablement de cette
manière que cet agent a eu connaissance de
la chose. La personne en question s'était
adressée à lui pour obtenir les taux de trans-
port en passant par la voie du Grand Tronc,
mais elle reçut instruction de passer par le
chemin de fer Canadien du Pacifique via
Toronto jusqu'à London.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFE NSE : La responsabilité de cette
erreur doit peser en premier lieu sur l'oti-
e'ier' qui est- àa tête~t de ce ditict nu du dét.

rablement ces frais de transport. Je remer-
cie l'honorable député d'avoir appelé mon at-
tention sur cette question, et je vais voir à
ce qu'une enquête sérieuse soit faite.

M. SPROULE : L'honorable ministre pos-
sède-t-il à ce sujet d'autres renseignements
que ceux qu'il vient de nous donner ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX.: Si l'honorable député (M.
Sproule) veut bien laisser là cette question,
je lui promets de lui donner un état aussi
complet que possible de tous les renseigne-
ments que je puis posséder à ce sujet. Ce-
pendant, il m'est impossible de les lui four-
nir ce soir. Toutefois, je crois devoir dire à
l'honorable député que lorsqu'il déclare que
le prix de la laine est de 13J cents, et qu'il
prétend qu'en ayant payé 47 cents à celui
qui a fourni les couvertures, nous lui avons
donné la différence entre 13J cents et 471
cents, et cela sans tenir compte du coût de la
fabrication, je crois qu'il veut simplement
créer dans l'esprit public une impression qui
n'est guère plus avantageuse à lui-même
qu'au ministère. Je ne suis pas en état <le dire
si c'est 471 cents que l'on a payés, ou non,
tuais j'ai promis -à l'honorable député que je
donnerais ces renseignements, et je les dé-
poserai sur le bureau de la Chambre lors-
que nous en serons à étudier le budget priti-
cipal. C'est là tout ce que je puis dire pour
le présent.

J'ai déjà déclaré que je n'étais pas un ex-
pert en cette matière. Lorsque cet ar-
rangement a été conclu, on m'a dit que le
prix de la laine avait augmenté. Ces cou-
vertures ont été, je crois, achetées dans le
mois de mars, car il était nécessaire qu'elles
fussent prêtes au comwenemeîent du mois
de mai, afin de pouvoir les faire examiner
aux quartiers généraux et les expédier ià
temps pour les campements militaires. Je
crois me souvenir qu'à cette date, le prix
de La laine était plus élevé qu'il ne l'était à
l'époque où ce contrat a été conclu l'année
précédente. Mais je dis cela de mémoire,
carl je n'ai pas ici les chiffres nécessaires
pour appuyer mes paroles. L'honorable dé-
puté pourrait donc permettre que ce crédit
fût adopté, sur la promesse que je lui fais
que les renseignemients demandés seront
produits aussi tôt que possible.

pat et qui est censé surveiller les intérêts M. SPROULE : Je n'ai pas l'intention de
du public dans des questions de cette nature. demeurer sous le coup d'une accusation

,le vais faire faire une enquête à ce sujet, comme cellc que l'honorable préopinant
aiti de connaître les véritables coupables, ou vient de formuler coutre moi, en préten-dant
ceux qui sont à blâmer. Nous ne pouvons que j'ai fait une déclaration qui peut être
avoir qu'une chose en vue, c'est que l'argent de nature à nuire à ma réputation.
'v.té pour subvenir eux besoins de la milice Cette laine qui est achetée des cultiva-soit dépensé éconmiquement, afin qu'il teurs passe ensuite entre les uains du fa-du'ire aussi longtemps que possible. Les cré- bricant ; ce dernier paie 13ý cents nu culti-
dits votés à cette fin ne sont jamais suffi. vateur pour sa laine, tout ce qui lui reste à,amts, et je suis bien persuadé que personne faire consiste à la laver. à la déêraisser. à
aî quartiers généraux ne peut avoir inté. la confier l ses machines, puis Il la vend
ret à favoriser une compagnie de chemin de ensuite au gouvernement 47j la livre. Per-
fer au détriment du pays, comme on a voulu sonne ne peut oser prétendre que ce n'est
le laisser entendre, en augmentant considé- pas là un profit raisonnable qu'il réalise. Il
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y a quelques années, j'ai eu occasion d'en- cessaires, nous sommes obligés de nous le
voyer des circulaires à des personnes qui procurer nous-mêmes. D'après lui. o
fournissaient des couvertures au départe- achète ces couvertures de l'entrepreneur a
ment (le l'Intérieur et à celui des Affaires même p'rix que l'an dernier; pourtant dan
des Sauvages, et je sais qu'une marge .assez le rapport de l'auditeur général que j'ai de
large était laissée pour le profit. vant moi, il est dit qu'elles coûtaient 47

Il est du devoir de l'honorable ministre cents la livre l'an dernier.
do nous fournir des renseignements à Le MINISTRE DE LA 'MILICE ET D
sujet, et en l'absence de ces derniers, je Le MINSE D LA MLC ET D'
suis justifiable de nie servir des seals ren- LA DEFENSE : Ce que j'ai dit, c'est qu
seignemenits que je puis me procurer et qui nous continuions les mêmes contrats ave
sont le prix payé l'année :ernière, puisque les mêmes entrepreneurs.
l'honorable ministre nous (lit que les cou- M. SPROULE : Et aux mêmes prix.
vertures fournies cette année l'ont été aux Le MINISTRE DE LA MILICE ET DEmêmes conditions que celles mentionnées LA DEFENSE : La citation le (et itredans le contrat le l'année dernire. Lorsque du
ce contrat a été conclu l'année dernière, le rapport de l'auditeur générai est loin d
prix de la laine était plus élevé qu'il ne lest régler le cas . j'ai ici W. C. Caldwell. La
aujourd'hui, mais comme l'honorable minis- nark. 9,5551 livres à 40 cents, $2.380. Celt
tre a payé un prix raisonnable Pannée der- n'empêche pas l'honorable député (M
nière. le prix doit être moins élevé actuel- Sproule) de prétendre que nous payons 47
lexuent. cents. Je ne croyais pas possible ù un hono

L'honorable ministre nous demanude de rable député de faire exprès pour mal lire-
laisser adopter ce crédit, et qu'il nous don- SPROULE : Je rappelle l'honorabl
liera plusý talrd les renseignements demu1-imra1)1wta'dle eneineenPle'n ministre à l'ordre. A L-7i. rapport de l'au
dés. Mais je ne crois pas que ce soit lù dioir général, il trouvera 'item 5,46M
un moyen bien eftlence d'obtenir ce (qie livres. à -7j cents la livre ; je l'y ai lu te]
nous demandons. et le seul moyen que la qu'il est. je ne veux pas que le ministre
Chambre ait à sa disposition pour connaître tue prête l'intontion de iromper en donnant
la vérité à ce sujet. c'est d'empêcher cet à eette Chambre le renseignement un-
item d'être adopté. La transaction tout portant quelle ait 'eCi à ce sujet.
entière est irrégulière. parce que l'honora-
ble mainistr a dépensé l'argent avant (ue Le MINISTRE DE LA MARINE ET DE
ce dernier fût voté par la Chambre, et de LA DEFENSE: je n'ai pas prétendu que
plus sans demander de soumissions. Il sa- l'honorable député lisait nai, intentionne-
git ici de la dépense d'un crédit de $39.000, lement.
et la lai veut(ue toute entreprise entraînant M. SPROULE : Vous avez dit exprès.
une dépense de $5.000 soit donnée dae sou-
mission et accordde au plus bas soumission- L eéINISTRE DEt LA MILICE ET DE
naireu. LA DEFE SE : Je retire cette parole J'ai

Le muinistre a accor'dé l'entreprise . ses en main le rappr de l'auditeur gééral
amis politiques et tic parait paIs s'être beau- pour l'année 1897-98. et l'item se lit : W. C.
ceup efforcé (l'en faire réduire le prix. 1-ier, rxildi'ell. entrepreneur. Lanark, 9,55,q àt 40

4osne yeux, uin cultivateur a vendu de cns 230
la laine à 3 centstCm la livre br or. en rIenpso- Meig
sapt que le prix du marché fjtt le m.e u e
an dernier on ne pourrait s'epliqee MINTE DE LA MIE ET DEle bo0t sens toute la différence quil y entre LeEt.-44.

es ls c vents qu'on taie aux Cultivateurs, M. EARLE : A L-77 vous trouverez l'i-
et les 47ý cents que le gouvernement li teni tel que cité par lonorable déput de
aux fabricants. Grey (.Sproule).

le MINISTRE DE LA MuILICE ET D Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA D ENSE Si l'honorable député y LA DEFENSE : SI ce dernirce s'était donné
tient et s'il aonfond les ouvertures b - la peine de jeter les yeux sur la rubrique,

ies aietq les grises, je ferais peut-être il aurait vu que les couvertures en question
mieux de lui dire le mrix (le La laine, étaient de qualité et de poids spéciaux, et

Ma derie n ne p rit sexlier p aient été fabriquées Lpécialement pour leM.~~~~~~~~~ SPOUE L~sgie otn an Yukon.cher que les blaches ; la voil la diffe- L L-4.
ronce.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE: Parfaitement; cependant.
sans en rien connaître. Phonorable député
(M. Sproule) persiste à dire que nous payons
ces couvertures 47¾ cents la livre.

M. SPROULE : Je dis que le ministrei
nous ayant refusé les renseignements né-

M. SPROULE.

s
n

s

M. SVIJ ULtE: Qu'importe. puisque c'est
el la -livre qu'on les a achetées.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Je ne dis pas que Phonora-
ble député veut faire de fausses représen-
tations, mais il me semble qu'avant de cri-
tiquer un ministre et de lui imputer toutes
sortes de torts, il aurait dû se rendre compte
des faits.
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M. SPROULE : Je m'en suis rendu compte
et je n'ai rien cité que je n'aie trouvé dans
le rapport de l'auditeur général.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
L \ DEFENSE : Je ne connais pas bien le
commerce de la laine, mais je tiens d'un
ami un exemplaire de la revue des nou-
veautés où je trouve ce qui suit:

On lit que la hausse de la laine va affecter bien
des branches <le lainages; on l'attribue généra-
lenment aux ravages, causés par la sécheresse parmi
les troupeaux d'Australie. Il y avait, par exemple,
en 1891, à la Nouvelle Galles du Sud, 61,0U0)00 de
inoutons producteurs de laine; en 1898, daps la rmême
colonie, il n'y en avait plus que 41,000,000, et il fau-
dra, dit on, plusieurs saisuns favorables pour qu'on
puisse avoir en Australie la production de laine qu'on
avai: autrefois. Dans d'autres parties du nmonde,
nonunîiénent. dans l'Afrique du sud, dans l'Amérique
du sud et aux Etats-Unis il a été produit aussi moins
de laine, et c'est pourquoi le marché des laines fines a
été d'une activité remarquable.

MN. SPROULE : Le ministre sait-il qu'il
n'entre pas de cette laine lâ dans la con-
fection des couvertures ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Je parle de la condition
génîérale du commerce de laine, comme l'a
fait l'honorable député.

M. SPROULE : Vous ne réussirez pas à
nous mettre sous les yeux assez de laine
pour nous empêcher de voir clair.

Le MINISTRZE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Dit encore le journal:

Par exemple, la qualité connue comme qualité supé-
rieure, (0 s., c'est-à-dire la laine de mérinos cardée avant
détre réduite en fil, a haussé sur les marchés d'Angle-
terre dans les proportions suivantes: 1899, prix par
livre en pennies: mois de janvier, 21; février, 204;
semaine expirant le 4 mars, 20 ; le 11 mars, 202; e
18. 21; le 25, 2fl; semaine expirant le 1er avril, 22;
leS8 22i ; le 22, le). Le prix sur le continent a même été
au-delà, les fabricants se sont vus en conséquence for-
cés de subir cette hausse qui s'est nanifestee sur tous
les miarchés, y compris celui du Canada où il s'achète
quantité d'objets en laine anglaise et étrangère. On
voit dans un rapport de Bradford, en date du 20 mai,
que la demande pour toutes les classes de laine fine
nelangée va s'accentuant, et comme il n'y a que ces
dernières pour remplacer convenablement les vraies
laines mérinos, il est probable que la demande ne
languira pas de sitôt. Les laines mélangées plus
comimunes ont éte particulièrement plus difficiles à
acheter à Londres, et ces laines et le fil de ce laines
ont subi une légè e hausse à Bradford, mais conne il
y en a beaucoup de cette sortu, on peut difficilement
pildire qu'elles continueront à hausser. Les rapports
d'.\igleterre démontrent que le commerce de gros et
de détail a eu peine à subir la hausse que lui impo.saient les fabricants. Toutefois, nous disent des auto-
riteýs lignes de foi, plusieurs marchands s'y résignent,
et tous comprennent qu'il faut, ou payer la marchan-
dis pilus cher, ou s'en passer.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Le
temps est expiré.

M. TYRWHITT: Pourquoi le ministre de
la ilice vient-il nous dire qu'il ne con-
iait rien en fait de laine, lorsqu'il s'ins-
lire l'un journal pour nous énumérer les

prix des laines mérinos et des laines sud-

australiennes ? Les couvertures de la mi-
lice canadienne sont faites de laines lon-
gues canadiennes, ce qu'il y a <le plus
commun sur le marché ; tout homme
qui s'y connait le moindrement en fait de
laines sait cela. Or. tandis que la laine
d'Australie et la laine mérinos d'Espagne
coûteraient de 25 à 50 cents rendues ici, la
laine longue canadienne ne coûte que 13
cents.

M. SUTHERDAND: Je demande pardon
à mon honorable ami, les couvertures qu'on
a fournies à la milice pendant nombre d'an-
nées étaient à demi camelote et à la
moindre humidité, répandaient une odeur
fort désagréable; - le colonel lui-même ad-
mettra la vérité de ce que je dis là, mais
nous aimons à croire que depuis quelques
temps le département a surveillé l'état de
ces couvertures et a pris soin de fournir
des couvertures tout laine. Quant ià la pré-
tention de l'honorable député de Grey-est
(M. Sproule), au sujet de la question de sa-
voir si l'on a payé le plus bas prix possible,
je ne suis pas prêt à la critiquer. Le dé-
partement a demandé des soumissions. s'est«
fait donner des prix par des experts en cette
ligne, et les couvertures tout laine ont rem-
placé celles d'autrefois qui étaient si désa-
gréables aux soldats. et représentaient une
si piètre économie de la part du départe-
ment, car enfin, le soldat, aussi bien que
toute autre personne, sait par expérience que
ces couvertures, outre qu'elles sont fort dés-
agréables, durent beaucoup moins que les
couvertures tout laine.

M. SPROULE : La logique de l'honorable
député de Norfolk-nord n'a qu'un défaut,
c'est qu'elle n'est pas conforme aux faits.
D'après lui, le gouvernement aurait deman-
dé des soumissions, tandis que d'après le
ministre, il n'en est pas ainsi du tout.

M. SUTHERLAND: C'est ce que j'ai
compris.

M. CLARKE : Est-ce par voie de soumis-
sions qu'on s'est procuré tous ces articles ?

Le MINISTRE D1 LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Oui.

M. PRIOR : D'après le ministre, est-ce par
soumissions demandées généralement, ou à
certaines personnes en particulier, que l'on
fournit aux troupes qui vont camper. Le
pain, la viande et toutes ces sortes de cho.
ses ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Toujours par soumissions
demandées généralement

M. WALLACE : La laine longue canadien-
ne ordinaire valant de 13 à 13J cents, comme
il en coûte de 10 à 12 cents pour les fabriquer
cela en porterait le prix à 26 cents. Pour-
tart. à ut. certain endroit du rapport de
l'auditeur général, Il est dit qu'on en a eu
de W. C. Caldwell, 9,000 livres à 40 cents,
et il appert à un autre endroit que 9,000 Il-
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vres ont coûté 47 cenits. Je voudrais sa-
voir s'il s'agissait de la même marchandise.
si on a demaldé des soumissions, et si c'est
la plus basse des soumissions qu'on a ac-
ceptée. Les couvertures étant fournies au
département longtemps à l'avanee, il n'est
pas si urgent pour le gouvernement de faire
exécuter le contrat ; 47j cents pour ce qui
coûterait 24. 25 ou 26 cents mie parait ex-
traordinaire. Le mtinisire nous a dit l'an
dernier qu'en ce qui concernait le Yukon, il
ni'avait pas dlenïaîdé de soumissions, mais
que pour quatre ou cinq sortes de marchan-
dises. il s'était adressé à huit ou dlix per-
sonnes en tout : il n'avait donc demandé
les prix qu'à une ou deux personnes dans
chaque cas. Ce n'est pas ainsi (11111 faut
procéder en affaires. La milice nous coûte
dles sommes énormes ; si on les appliquait
d'une manière économique, il n'y aurait pas
de crédit que la Chambre fût plus heureuse
de voter que celui-là. Mais nous ne vou-
lons pas, et jamais nous ne voudrons per-
mettre au département de la Milice le gas-
pillage de l'argent. Eh quoi! sommé dIe
rendre compte en cette Chambre, le ministre
n'est pas en état de dire ce qu'on a fait de
cet argent, et il se contente de nous de-
mander des sommes énormes sans appuyer
sa demande sur l'exposé d'aucune garantie !
Evidemient. il liisse conduire le départe-
nient et se laisse conduire lui-mêine par ses
officiers.

-Il est ici sans l'ombre d'un renseignement
sur la question : quand l'honorable député
de Grey-est (M. Sproule) le somme de rendre
compte, pour se justifier d'avoir payé la laine
le prix qu'il l'a payée, il tient el la main un
journal qu'on lui a passé, et il s'écrie que les
laines du Cap et les laines mérinos sont à la
hausse. puis il avoue ne rien connaître en
fait de laine. Pourtant, il est une chose qu'il
connaît, savoir : que c'est la laine canadienne
et non pas celle du Cap, qui sert à la confec-
tion des couvertures des soldats. Il faut que
le député de Norfolk-nord (M. Sutherland)
soit bien mal renseigné pour dire que les
couvertures dont on se servait autrefois
étaient demi camelote, mais qu'on surveille
la confection de celles qu'on emploie aujour-
d'hui. M. Watson, l'inspecteur de ces mar-
chandises. est un expert de première classe,
et je le sais, il n'a jamais accepté de couver-
ture qui ne fût pure laine et ne répondît à
la description qu'on en avait faite, ce qui
prouve que le département n'a pas aujour-
d'hui de meilleures couvertures qu'autrefois.
Je ne crains pas de dire qu'elles ne devraient
pas valoir plus qu'elles ne valaient quand la
laine se vendait plus cher; 40 et 47½ cents la
livre, c'est trop cher. N'importe quel mar-
cland de détail d'Ottawa vous offrira une
excellente couverture de laine blanche, na-
turellement plus dispendieuse que la cou-
verture grise de nos soldats, pour moins de
47ý cents et 40 cents. Ces marchandises de-
vraient même coûter moins que le prix du
gros. car on les achète directement du fabri-

,cant ; M. Caldwell étant lui-même un fabri-
M. WALLACE.

cant de couvertures, c'est le prix de la fabri-
que que le gouvernement aurait dû payer.
Il est absurde de payer les couvertures pour
la milice 47J cents la livre. Avant que la
Chambre vote ce crédit, l'honorable ministre
devra dire comment il se fait qu'il ait payé
ce prix énorme.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER :
L'honorable ministre prétend-il qu'on se pro-
cure les articles nécessaires aux camps en
demandant des soumissions ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE: Oui.

Sir CHARLES IIIBBERT TUPPER: En
est-il ainsi pour le camp de la Nouvelle-
Ecosse ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE: Oui.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Je
crois me rappeler qu'à la dernière session, le
département a fourni un rapport où il pa-
raissait qu'on s'était procuré ces fournitures
en demandant des soumissions, non pas gé-
néralement, mais à un certain nombre de fa-
voris.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : L'honorable député a une
mémoire défectueuse. A l'automne de 1896,
n'ayant plus que quelques jours, après avoir
fixé la date du campem.ent pour nous procu-
rer les fournitures en question nous avons cru
prudent de charger trois personnes d'y voir:
c'étaient MM. Chipman, Kentville et Dodd,
ce dernier député provincial du comté de
King, et. officier commandant du district. Ce
sont ces messieurs qui ont fait les contrats
et c'est la seule fois sous l'ancien ou le pré-
sent gouvernement qu'on a procédé de cette
manière.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
C'est l'idée que je m'en*étais faite, mais je
ne savais pas si l'on suivait encore ce sys-
tème.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENiSE: On ne l'a jamais suivi de-
puis. En réponse à l'honorable député de
Grey, je dirai que 47 cents constituent le
prix qu'on a payé pour les couvertures fa-
briquées spécialement pour le Yukon.

M. WALLACE: Pourquoi dites-vous fa.
briquées spécialement ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Parce qu'on les a faites
plus pesantes.

M. WALLACE : Peu Importe, puisqu'on les
a vendues à la livre.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE :Nous avions peu de temps, Il
nous les fallait dans peu de jours, et elles
ont été fabriquées bien à la hâte.

M. WALLACE : Quand bien même ; cela
n'en rendait pas le prix plus élevé.
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Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE

LA DEFENSE: On m'a dit que oui. Quant
à l'autre prix, savoir: celui de 40 cents, on
m'a dit que les marchandises que nous avons
reçues, le valaient bien.

. WALLACE : Comment l'honorable mi-
nistre le sait-il, puisqu'il n'a pas demandé de
soumissions ?

Le MINISTRE DE -LA.,MILICE ET DE
LA DEFENSE : Une entreprise ne se donne
pas toujours au plus bas soumissionnaire.
Nous avons demandé -à différents industriels
leurs prix et leurs échantillons, afin d'accor-
der l'entreprise à celui d'entre ces messieurs
qui, d'après l'inspecteur, nous aurait montré
le meilleur article. Que ces messieurs veuil-
lent bien m'en croire, depuis que j'ai pris
charge de ce département, j'ai eu beaucoup de
contretemps. On nous fournissait, comme me
l'a dit un expert, des couvertures à demi
camelote. On les a jugées inacceptables, et
l'on a mis fin au contrat qui s'y rapportait.
Les fabricants de ces couvertures nous ont
donné pour excuse que le prix en était si bas,
37 cents, je crois, qu'il leur était impossible
de fournir une couverture toute de laine. Il
est plus économique de donner à nos soldats
de bonnes couvertures de laine ; c'est ce que
j'ai voulu faire, et je crois avoir payé le pluE
bas prix possible. Je suis prêt à montrer à
n'importe quel comité les articles que nous
avons fournis aux militaires, et à le mettre à
même de juger si, oui ou non, nous avons
payé trop cher, eu égard, surtout, à ce qu'on
a payé jusqu'à 1896.

M. SPROULE : Ce ne serait pas la peine
de vous présenter devant un comité, si vous
deviez lui donner autant de renseignements
que vous nous en donnez ce soir.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Je suis fort peiné de voir
que je ne puis fournir à la fois, et le rensei-
gnement et la capacité de le comprendre.

M. FOSTER : L'honorable ministre de la
Milioe et de la Défense a eu tort de payer à
la hâte 374 cents la livre.

Habillements Ces militaires ............ 20,000

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : C'est ce qu'il faut aux trou-
pes pour le camp. Nous manquons d'habille-
ments, et il est absolument nécessaire d'en
faire à point, nous sommes à donner la com-
mande à la compagnie manufacturière de W.
E. Sanford; c'est elle qui, cette année, fait
la plus grande partie de notre ouvrage.

M. EARLE: Je crois devoir attirer l'atten-
tion de l'honorable ministre sur un certain
rapport de l'année dernière, où il mentionne
le prix des différentes sortes de marchandi-
ses fournies et au bas duquel est Inscrite
certaine catégorie d'articles comme haches,
charnières, outils, etc.. avec. entre paren-
thèse, les mots " achetés d'après examen
des prix mentionnés dans les soumis-

sions mises au concours." Dans les autres
cas, on n'avait pas reçu de soumissions, et je
vois qu'il y a deux assortiments de couver-
tures qui ont été fournis par J. W. Woods, et
W. C. Caldwell.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Je crois que pour les cou-
vertures du Yukon, on n'a pas demandé de
soumissions. . Celles dont il s'agit mainte-
nant sont de la sorte dont on se sert ordi-
nairement au camp, et toutes différentes de
celles qu'on a fait faire spécialement pour
le Yukon.

M. EARLE: Est-ce qu'on paie 47ý cents
la livre la sorte dont on se sert d'ordinaire
au camp ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Non, il n'y a que celles du
Yukon qu'on a payées ce prix-là.

M. EARLE : Que vous avez achetées sans
soumissions ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Oui.

M. SPROULE : Alors. comment se fait-il
que'l'honorable député ait parlé de 40 cents
la livre, et prétendu que je me trompais ?
C'est plutôt lui, qui, Inconsciemment ou à
dessein, privait la Chambre de renseigne-
ments, puisque, comme il vient de l'admettre,
les couvertures dont nous avons parlé étaient
celles que l'on destinait au Yukon.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : J'ai fait remarquer à mon
honorable ami qu'il aurait dû parler avec
plus de prudence de ce prix de 47J cents.
S'il avait jeté les yeux sur l'entête de la
page, il aurait lu " Fournitures pour le Yu-
kon ", et remarqué que les 40 cent-; repré-
sentaient tout autre chose et avaient rap-
port à un tout autre crédit.

M. CLANCY: Les couvertures des mili-
taires sont-elle:- tout laine ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Oui.

M. CLANCY: Quelle d!fférence y a-t-il
entre ces couvertures et celles qu'on a ache-
tées pour le Yukon ? On les a achetées au
poids, et elles sont toutes de laine. Pour-
quoi, alors, les unes coûtent-elles plus cher
que les autres ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Tous les renseignements
que je pouvais donner, je les ai donnés.

M. CLANCY: L'honorable député paie 40
cents la livre pour une sorte qui, d'après son
propre avis, est toute de laine, et 47 cents
pour une autre sorte qui ne peut être mieux
que tout laine, à moins que l'honorable dépu-
té y fait intercaler de la sole ; comment
se fait-il donc qu'il n'ait pas de renseigne-
ments à nous donner à ce sujet ?
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M. MACDONALD (Huron): Il y a diffé-
rentes qualités.

M. (CLA NCY : Mon honorable ami (M.
Macdonald) de Huron connaît sa professionl
bien mieux que ce dont il s'agit dans le mo-
ment : aussi m'abstiendrai-je le le ques-
tionner.

M. MACDONALD (Huron) : A tout événe-
ment. un médecin doit aussi bien connaître
la laine, qu'un avocat,

M. CLANCY : Peut-être l'honorable dépu-
té (le King (M. Borden) répondra-t-il ?

Le PRESIDENT (M. Baine) : C'est l'item
des habillements que nous sommes à discu-
ter,.

M. CLANCY:
rable ministre
parIe que n1ous
lier.

Je ne crois pas que l'hono-
nous refuse une réponse,
avons passé l'item particu-

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DE"ENSE : .J'essaierai (le fournir à
l'honorable député, à une date ultérieure, le
renseignement qu'il désire.

M. McNEILL : Dois-je comprendre que
mon honorable ami (M. Borden) entend dire
que des couvertures fournies en exécutant
un contrat mentionnant des couvertures tout
laine. ne seraient pas des couvertures tout
laine, tandis que des couvertures achetées
sans soumissions, le seraient ? S'il en est
ainsi. je ne puis comprendre pourquoi.
Assurément. il doit y avoir quelque fone-
tionnaire chargé de constater si les marchan-
dises sont fournies suivant les conditions
du contrat.

Il me semble que tout ce débat ne sert qu'à
faire ressortir ce (lui a déjà été démontré :
<omibien défectueux est le système de pro-
curer des marchandises, dont l'Etat a besoin,
autrement que par des soumissions et à l'en-
treprise. Je voudrais que mon honorable
ami m'expliquflt. s'il le veut bien, pourquoi
les couvertures ne sont pas tout laine quand
elles sont fonrnies en exécution d'un contrat
stipulant des couvertur's tout laine.

Le MIN ISTR>E DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Je ne sais pas pourquoi.
J.'ai simplement dlit qu'en réalité elles ne
l'étaient pas. Il peut se faire qu'une des
raisons serait que lorsqu'on demande des
soumissions. les gens qui ne sont pas riches
sont portés i faire les offres, sont désireux
d'obtenir une entreprise du gouvernement
et espèrent peut-être mettre en jeu les in-
fluences politiques. Ils offrent peut-t-tre des
marchandises pour un montant inférieur au
prix de la fabrieaton. Ils espèrent se faire
payer plus tard grice à des intluences poli-
tiues. bien que ces muarclandises soient de
qualité inférieure. Je crains que ceci ne
soit arrivé dans le passé. et j'ai cherché à
me mettre en garde contre cette pratique.
Ma is mon honorable ami (M. MeNeill) m'a
mal compris s'il a conclu de nes paroles
que j'ai cessé de demander des soumissions.

M. CLANCY.

Dans ce cas particulier et dans celui <les
'ouvertures pour le Yukon, aucune soumis-
sion u'a été demandée, mais nous deman-
flons dles soumifissiois pour tous les vête-
ments et pour tous les articles nécessaires
à la police à cheval. Parfois, quand nous
avons un bon contrat et qu'il nous faut une
inantité additionnelle de marchandises,

nous ne faisons que grossir le contrat. Dans
('es cas, j'agis d'après la recommandation
des experts du département, qui me disent
que le prix est juste et que les marehandi-
,es sont de la qualité voulue.

VoilA ce aue j'entends dire, et si j'ai mis le
,omité ou mon honorable ami sous une im-
-uression différente, ce n'est pas de propos
délibéré.

M. FOSTER : Je crois que l'honorable dé-
puté de Bothwell (M. Clancy) se montre
aeaucoup trop exigeant relativement aux
nformatio-s qu'il demande au ministre.
L'honorable ministre a parlé aussi claire-
:tent que possible. Un -assortiment de
<ouvertures coûte 40 cents la livre et
-in autre assortiment 47ý cents la livre.
Les premières sont les meilleures qu'il
soit possible d'acheter tout laine ; les
autres sont les meilleures qu'il soit posible
d'acheter tout laine ; 40 cents la livre pour
les unes, et 474 cents pour les autres. Pour-
:iuoi ? Parce que ces dernières pesaient
nlus que les premières !

M. McMIJLLEN : Ceux qui connaissent
tes détails de la fabrication des marchandi-
ses en laine pour le Yukon savent parfaite-
-nent que ces narchandises sont l'objet d'un
rravail supplémentaire. Je regrette l'ab-
sence de 'honorable député de Lanark-nord
f M. Rosamond); s'il était ici, il ne niPrait pas
la. déclaration que je fais. 40 cents la livre
:-st un prix raisonnable. Et quand vous
uehetez des marchandises fabriquées avec
un soin spécial comme ces couvertures pour
'e Yukon. 474 cents la livre constituent un
juste prix.

J'admets volontiers que c'est un excellent
nrincipe que de demander des soumissions
nour tous les approvisionnements. quelque
soit le parti au pouvoir. Mais en fin de
"ompte. il peul surgir -des circonstances
forqant l se départir de cette règle bien
airrêtée. Pour ces marchandises fabriquées
nour le Yukon, je ne vois pas pourquoi les
honorables députés de la gauche, qui savent
que ces marchandises doivent être de qua-
lité supérieure quant à la fabrication et
na rticulièrement pesantes et bien tissées.
(lisent que 474 cents la livre constituent un
urix trop élevé.

M. EARLE : Pas une seule manufacture
de l'est du Canada ou de n'importe où au
Canada qui ne fabriquât, l'an dernier, des
<ouvertures destinées spécialement au con-
imerce du Yukon. Ainsi, il eût été facile
d'obtenir un approvisionnement d'aucune
d'elles. si ce n'est peut-être qu'elles ne pou-
valent exécuter les commandes assez rapi-
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dement. Les marchands drapiers de l'ouest
du Canada et de la côte du Pacifique avaient
tous un assortment de couvertures' particu-
lièrement appropriées au commerce du Yu-
kon.

M. MeMULLEN : Mon honorable ami
(M. Earle) se trompe. Je suis actionnaire
d'une compagnie de lainages qui approvi-
sionne largement le commerce caadi-n, et
nous n'avons rien manufacturé pour le Yu-
kon. Les marchandises destinées au Yu-
kon requéraient une fabrication spéciale, vu
les conditions exceptionnelles qui prévalent
dans cette partie du pays. C'est pourquoi
elles demandaient des matières premières
excellentes et un travail supplémentaire.

M. EARLE : En réponse à l'honorable mi-
nistre, je dirai sinplement qu'il doit se
tromper. La seule différence entre les cou-
vertures destinées au Yukon et les autres
consiste dans le fait que les premières
sont plus pesantes et d'une trame plus ser-
rée, mais elles n'ont rien de particulier.
Toutes les grandes manufactures de la pro-
vince en état de les fabriquer, fabriquaient
ces couvertures

M. CLANCY : Nous voyons l'honorable
député de Wellington-nord (M. MeMullen) se
lever pour défendre ses amis et afficher de
grandes connaissances. Je voudrais savoir
où l'honorable député a pris ses informa-
tions, quand il affirme que ces couvert ires
exigent un travail supplémentaire. Il vient
le déclarer qu'elles n'étaient pas fabriquées
dans son propre établissement. Je voudrais
savoir en vertu de quelle autorité l'hono-
rable député prend la défense de ses amis.
Est-ce un manufacturier de lainages et ses
connaissances lui permettent-elles de dire
que ces couvertures étaient différentes ?

M. MeMULLEN : Je répondrai à mon ho-
noira ble ami qu'on m'a montré des échan-
tillons, et je les ai examinés. C'était la mar-
cxandise que M. Ogilvie représentait comme
le ;genre de marchandises qu'il convenait
<le manufacturer pour le district du Yukon.
J1e voulais voir si nous pouvions les fabri-
quer', ou non. Et j'en suis venu à la con-
clusion qu'elles exigeaient un outillage spé-
(ili que nous n'avions pas pour la fabrica-
lion (les couvertures très épaisses dont on
a besoin dans ce district.

M. McNEILL ; L'honorable ministre de la 1
Miliee et de la Défense a dit il n'y a pas
longtemps que lorsqu'il a demandé des sou-1
missions. l'expérience a prouvé que les

lnîhs faits dans ces conditions n'étaient
pas les meilleurs. Mais si c'est là le ré-
sultat le plus fréquent des soumissions, pour
quoi continue-t-il à en demander ? L'hono-
rable monsieur dit qu'un homme qui donne

Ie soumission a son influence politique et
leut faire accepter ses marchandises. J'ai
done droit de supposer qu'un fournisseur or-
dinaire n'a aucune Influence politique. C'est
unWe nouvelle doctrine.

172

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE-
LA DEFENSE : Je crois que mon honorable
ami n'a pas bien saisi mon raisonnement.
J'ai dit que lorsque nous demandons des-
soumissions, nous exigeons un échantillon
de la marchandise du soumissionnaire. L'an-
cien règlement exigeait d'avoir au départe-
ment un échantillon modèle que l'on mon-
trait à ceux qui voulaient soumissionner,
Mais souvent Il s'agit de savoir si l'échantil-
lon fourni par le soumissionnaire ressem-
blait au modèle. Maintenant, nous deian-
dons d'envoyer avec la soumission un écban-
tillon de la marchandise du soumissionnaire.
Le système actuel est de beaucoup préféra-
ble à l'ancien, parce que nous avons au dé-
partement des experts capables de juger de
la valeur respective des marchandises. J'ai
dit que nous ne nous engagions pas à ac-
cepter la plus basse soumission, mais la sou-
mission qui offre la meilleure marchandise
à prix égal. C'est là le système que je me
suis efforcé d'établir depuis quelque temps.
Peut-être que mon honorable ami n'a pas
saisi ce détail.

M. McNEILL : La question que je discu-
tais avec mon honorable ami, il y a quelques
inoments dans cette 'Chambre, était de savoir
si le système des soumissions était le plus
avantageux. Il prétendait obtenir de meil-
leures marchandises sans soumissions. Si
l'influence politique peut faire accepter les
marchandises au département, si l'on suit
l'ancien système, elle pourra également en
faire accepter d'après le nouveau système.
La question serait de savoir s'il fallait en
aucun cas recourir aux soumissions, et il se
défendait de ne pas demander de soumis-
sions en disant qu'il obtenait de meilleures
marchandises. Je prétends que s'il en est
ainsi, le département en est responsable et
mon honorable ami est responsable de ce
que fait le département.

On ne devrait pas accepter de marchan-
dises qui n'étaient pas aussi bonnes que l'é-
chantillon fourni. Mais je crois (lue mon
hororable ami verra par ce qui s'est passé
combien il est préjudiciable sous tous rap-

ports d'accorder des entreprises sans deman-
der de soumissions en temps voulu.

M. MOORE : Je ne prétends pas connaître
ce qui en est des circonstances Invoquées
par le ministre de la Milice et de la Défense,
mais je connais quelque chose quant aux
couvertures, puisque j'en ai vendu depuis 20
ans. Je sais que 47 cents la livre est un
prix trop élevé pour les meilleures couver-
tures fabriquées au Canada. • Je ne doute pas
qu'il ne soit possible d'aller dans le gros, dans
la cité de Montréal, dans des maisons telles
que Gault Bros. & Co., et d'acheter des cou-
vertures blanches de la meilleure qualité à
40 cents la livre ou moins. Vous pouvez
vous procurer des couvertures anglaises de
cette qualité pour le même prix. Vous pou-
vez même obtenir une paire des meilleures
couvertures manufacturées dans ce pays
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pour 40 cents la livre et pour moins, si vous
en achetez de grandes quantités.

M. IENDERSON : Voici que nous allons
en arriver au point. Un connaisseur en fait.
de couvertures a pu nous en dire le juste.
prix-40 cents la livre semble le prix ex-
trême pour les couvertures blanches. Nous
savons tous que les grises coûtent moins'
cher. Il est bien connu qu'une laine de qua-
lité inférieure sert à la manufacture des
couvertures grises. On emploie la laine la;
plus belle pour les couvertures blanches del
la meilletire qualité, mais le rebut de la toi-
son, valant beaucoup moins, sert à la manu-
facture des couvertures grises.

En conséquence. si 40 cents la lie con-
stituent un juste prix pour les blanches, et
mon expérience me porte à croire quec'est
bien là le prix, les couvertures grises doivent
coûter beaucoup moins que 40 cents. Je
voudrais savoir du ministre qui examine ces
marchandises maintenant : est-ce le même
fonctionnaire que sous l'administration pré-
cédente ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Actuellement, c'est M. Ro-
bertson.

M. IENDERSON : M. Robertson de
Hamilton ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE: Oui.

M. HENDERSON: Est-ce un véritable
marchand drapier ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Oui.

M. HENDERSON : C'est une accusation
très grave lancée contre M. Watson qui fut,
pendant longtemps, chargé de l'examen des
approvisionnements sous l'ancieme adminis-
tration, de dire qu'il a, de propos délibéré,
permis d'imposer au gouvernement des mar-
chandises qui n'étaient pas aussi bonnes que
I'échantillon. Je connais la nature des sou.
missions qu'on demandait sous l'ancienne
administration. Je me rappelle que non
seulement les convertures devaient être tout
laine, mais encore qu'elles devaient être fa-
briquées exclusivement avec de la laine ca.
nadienne. Indubitablement, M. Watson au-
rait été fort à blâmer s'il eût permis de
fournir, en exécution de ces contrats, autre
chose qu'une couverture tout laine. Con-
naissant ce monsieur, comme je le connais.
je ne puis croire qu'il en ait agi ainsi. Je
crains plutôt que l'honorable ministre et
que l'honorable député d'O:ford-nord (1M.
Sutherland) n'aient fait des efforts d'ima-
gination quand ils ont dit que M. Watson
avait permis de frauder le gouvernement en
lui laissant imposer des marchandises moi-
tié laine.

Je ne crois pas que l'honorable ministre ou
que le représentant d'Oxford-nord pouvaient
être sincères quand ils ont osé afrirmer que
les marchandises fournies en exécution de

M. MOORE.

coutrat étaient en grande partie de la came-
lote et très inférieures aux marchandises
fournies actuellement. Il me semble que la
déclaration a été faite à la légère. Je crois
qu'elle est injuste pour la personne qui ex.
aminait ces marchandises antérieurement

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE: Je n'ai certainement pas
eu l'intention de jeter le moindre discrédit
sur la personne à laquelle l'honorable dépu-
té de Halton (M. Henderson) fait allusion.
S'il n'eût soulevé cette discussion, je n'au-
rais pas parlé de cette personne. Mais il
n'en est pas moins vrai que les couvertures
étaient de qualité inférieure. Je ne crois
pas que M. Watson ait eu connaissance de
ce fait, je suis même convaincu qu'il n'en
connaissait rien ; et je ne veux pas l'accuser
de complicité dans cette affaire ; mais les
faits sont là, et j'ai cru de mon devoir de re-
quérir les services d'autres inspecteurs, et
ces derniers sont demeurés à l'emploi du
gouvernement depuis, ce qui n'a pas em-
pêché M. Watson de conserver sa position
au ministère pour faire l'examen d'autres
articles.

M. MOORE : Je désirerais demander à
l'honorable représentant d'Oxford-nord (M.
Sutherland), qui a déclaré que ces couver-
tures tout d'abord fournies étaient aux deux
tiers faites de rebuts, si c'étaient des couver-
tures blanches.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : C'étaient des couvertures
grises au meilleur de ma connaissance.

M. MOORE : Mais les prix du marché
étaient plus élevés pour les couvertures
blanches que pour les grises. Vous ne pou-
vez trouver de rebut dans les couvertures
blanches.

M. WALLACE: L'honorable ministre a
déclaré à la Chambre que M. Watson igno-
rait la différence entre une bonne et une
mauvaise couverture. C'est la première
fois que j'entends faire une telle déclaration,
car nombre d'entre nous connaissent M.
Watson pour un expert sur ce sujet, et pour
un homme qui consacre tout son temps à
Fexamen des échantillons qui lui sont pré-
sentés quand il s'agit de soumissions. Je
sais personnellement que des centaines de
couvertures ont été refusées, parce que, pour
un raison ou une autre, elles n'étaient pas
semblables à l'échantillon-modèle. M. Wat-
son n'a jamais permis d'acheter une couver-
ture qui ne fût pas aussi bonne que l'échan-
tillon, il n'a jamais permis que les irrégulari-
tés dont on se plaint fussent commises.
L'honorable ministre dit qu'il ne blâme pas
M. Watson, dont le devoir était d'examiner
ces marchandises, ce dont il s'est acquitté
avec le plus grand soin possible. En con-
séquence, l'honorable ministre ne peut donc
présenter aucune justification -de ce qui a été
fait. L'honorable ministre a fait d'autres
déclarations devant ce comité, une, en parti-
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culier. qui a une certaine importance. parce
que toutes les précédentes n'ont été que de
nature à mettre le comité sous une fausse
impression plutôt qu'à lui fournir des ren-
spignements exacts. Il a déclaré qu'il avait
abandonné la coutume qui consistait à de-
mander des soumissions et qu'il avait adopté
un nouveau système, per lequel tout sou-
missionnaire devait envoyer un échantillon
de sa marchandise et dire le prix qu'il en
demandait. On peut envoyer des centaines
d'échantillons à des prix plus élevés qu'ail-
leurs. ce qui est absurde, ce qui n'est pas
agir en homme d'affaires, et qui permet de
se dispenser des demandes de soumissions.
L'honorable ministre pourrait dire : Les
marchandises de M. Smith me conviennent
parfaitement bien, il est bien vrai qu'il en

demannde le plus haut prix du marché, mais
qu'importe, c'est l'article ; et U. Smith ob-
tiendra le contrat.

M. FOSTER : M. Caldwell.
M. WALLACE : M. Caldwell, je vous de-

mona'de pardon ; nous l'appellerons Smith
pour la circonstance. Si vous adoptez ce
lrincipe. et l'honorable ministre dit l'avoir
adopté. nous n'aurons plus les garanties que
nous offraient les demandes de soumissions.
Le ministre devrait savoir d'abord ce qu'il
liii faut; il devrait, par exemple, savoir
quelles sont les dimensions, la couleur, la
pesanteur, la qualité des couvertures qui
doivent servir à la milice. D'après l'ancien
système. il y avait un échantillon et un mo-
dèle envoyés au département. et chaque sou-
missionnaire devait fournir une couverture
dc la qualité et de la couleur de l'échantil-
lon, et devait remplir tout ce qu'exigeaient
les demandes de soumissions. Mals d'après
les nouveaux règlements, tout cela est mis
de cté. Le ministre a un pouvoir illimité
d'accorder des contrats à ses amis sans con-
sidérer les prix ou tous autres détails. C'est
la le système suivi dans le département de
la Milice.

M. TYRWHITT : Je croyais, M. l'Orateur,
que si l'honorable député de Wellington-nord
(M. MeMullen) remplissait les fonctions de
ministre de la Milice et de la Défense, nous
obtiendrions plus de renseignements sur
toute cette question. Je dois d'abord décla-
rer que c'est une position qu'il est éminem-
ment en état de remplir, vu son expérience
et les circonstances qui l'ont mis constam-
ment en rapport avec les cultivateurs de
l'Ontario. Nous savons que les cantonniers
du Grand Tronc se sont mis en grève. Les
grèves sont à l'ordre du jour. Et ce que
nous savons d'abord, c'est qu'il y aura une
grève dans le cabinet, ce qui permettrait à
mon honorable ami de Wellington-nord de
devenir ministre de la Milice et de la Dé-
fense, le ministre actuel étant promu. On a
dit qu'on faisait perdre beaucoup de temps
à cette Chambre, mais il ne faut pas oublier
que nous ne perdons pas seulement notre
temps, mais celui du pays. Il me semble

1721

que quand l'honorable représentant de Wel-
lington-nord veut poser au ministre de la
Milice et de la Défense, nous devons espérer
qu'il mettra fin à cette discussion à propos
de couverture, en admettant que M. Caldwell
étant un partisan zélé et fidèle du parti libé-
ral, il fallait lui accorder le contrat en ques-
tion à un prix assez élevé.

Frais de transport..... .. .... ... 15,009
M. FOSTER: C'est une augmentation de

moitié-et plus.
Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE

LA DEFENSE : De moitié, je crois, le crédit
était de $30,000 l'an dernier.

M. FOSTER : Le budget principal contient
un Item de $30,000, et maintenant mon hono-
rable ami demande $15,000 en sus, ou la
moitié plus que l'estimation primitive. Ces
$15,000 sont tous dépenss. L'année der-
nière, le ministre connaissant les besoins de
son département, a demandé à la Chambre
de lui voter $30,000 pour frais de transport.
Il a tout dépensé, il a même dépensé un
tiers de plus sans autorisation, et je suppose
qu'il est prêt à faire un nouvel aveu.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE: Les $30,000 étaient dépen-
sés le 1er février; mais de ce montant $15,-
000 étaient pour dépenses faites l'année
précédente. Nous aurions dû demander un
crédit de $45,000 ; mais pour le prochain
exercice qui doit commancer le 1er juillet,
j'espère que le crédit contenu dans le budget
principal sera suffisant.

Divers et dépenses imprévues . $10.'00
M. FOSTER : Voilà encore un item remar-

quable ; les dépenses totales de ce chef, l'an
dernier, n'étaient que de $14,800, ce qui était
déjà beaucoup. Pour le présent exercice, le
budget ordinaire demande $15,000 et main-
tenant le ministre nous demande $10,000 de
plus, ce qui forme un total de $25,000.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEPENSE : Oui.

M. FOSTER : Pour ma part, je ne consen-
tirai pas à voter ce crédit avant d'avoir des
explications complètes. La patience, quand
elle dépasse certaines bornes, n'est plus une
vertu. L'argent est tout dépensé mainte-
nant. Le ministre a un souverain dédain du
parlement. Les membres de cette Chambre
ne sont pour lui que des manneqrins, des
automates. Il n'a pas plus de respect pour
eux que le gouvernement n'en a pour l'hano-
rable député de Victoria, N.-E. (M. Bethune)
qui appuie le gouvernement, mais à qui, ce-
lui-ci ne veut pas accorder le patronage de
son comté. Qu'est le parlement pour un mi-
nistre libéral ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE: Le montant demandé pour
l'exercice courant est $15,000-et voici ce qui
explique le montant supplémentaire requis :
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$3.000 des $15,000, comme dans le cas des
autres crédits que j'ai mentionnés, ont servi
à payer les dépenses faites pendant le précé-
dent exercice.

M. FOSTER : Quelles dépenses ? Donnez-
nous les détails.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : De forts montants pour im-
pressions et papeterie ont été dépensés pen-
dant ces dernières années, et en plus $3,OOC
ont été nécessaires aux inspections militaires
en juillet et en août.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Quelles années précédentes ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : 1897-98.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Cela ne couvre qu'un exercice.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Le crédit sert d'abord à
payer les réclamations pour maladies et ac-
cidents.

M. FOSTER : Combien?

$25,000, mais il y a au moins $5.000 de dé-
penses contractées pendant l'exercice finis-
sant le 30 juin 1898.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
Loin d'être imprévu, le ministre constatera
que le levé topographique a été commencé
en 1895, lorsque le capitaine Lee, de l'école
militaire de Kingston, a été chargé de
faire une carte militaire des Cantons de
l'Est.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Les travaux sont mainte-
nant exécutés sur une plus grande échelle.

M. FOSTER : Le ministre ne nous a pas
donné le moindre renseignement sur la ma-
tière. Il nous a simplement lu les chapitres.
de son budget. Il nous dit qu'il a besoin de
$10,000, mais il ne donne aucun détail au
comité. Prenez par exemple, l'item intitulé
"indemnité". L'an dernier, nous n'avons dé-
pensé de ce chef, que $437. C'est une très
petite somme. Il nous, dit que cette année,
Il y aura un plus grand nombre d'hommes
appelés sous les drapeaux, qu'il y aura plus
de jambes fracturées, qu'il y aura plus de

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE chevaux malades. etc., et qu'il faudra dépen-
LA DEFENSE : Je ferai observer u l'ho- ser davantage. Mais comment devra-t-il dé-
norable monsieur qu'ayant fait faire les ex- penser de plus? Il ne nous le dit point:.
ercices militaires à une plus forte partie de L'honorable ministre doit avoir préparé des
la milice, le montant doit être beaucoup plus estimations sur une certaine base. Il doit
élevé. Ce crédit servira à payer des dédom- savoir pourquoi il a besoin de cet argent
magements pour les chevaux aussi bien Il a tout ou presque tout dépensé ce crédit.
qu'aux hommes qui tombent malades dans Qu'en a-t-il fait?
les camps. Une partie du crédit est Il ne nous donne pas un mot d'explication
pour le corps des éclaireurs, partie très l, ce sujet. Maintenant, passons au levéque
importante du service qui se fait au collége l'on fait pour la, reconnaissance du ter-
militaire et pour lequel on dépense $5,000 ram.
uar année. C'est pour un lever topographi- Combien l'honorable ministre pense-t-Il
que des frontières du pays et pour des dépenser à cette fin ? Combien a-t-il dépensé
cartes très intéressantes et de beaucoup de au cours de l'année.
valeur. Cela donne des connaissances pré-
cieuses aux jeunes gens du collège militaire L DFNSE $E da lIannéE

Royal.~heau maladPesE . etc., du n l'aué

courante.
M. SeROULE: Ccla se fait-il chaque an-n os

faire les reconnaissances doit-il partir?
Le "MINISTRE DE LA MILICE ET DE Le 'MINISTRE* DE LA MILICE ET DE

LA DEFENSE Oui.urquo il E eine et a rgnt
M. SPROQLEu Comment alors cela serait n

il une dépense imprévuen? e oSTER Quand est-il parti, lIan

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE! Le MINITED LAM IC ET ELA DEFENSE': C'est ainsi que l'on a fafit a pu lE r L MaICE ET DE
par le passé, oais je crois u'il vaudraite e
peut-être mieux voter cet heinli1d sépa- M. FOSTER : Combien de temps ces opé-
rémient. Quoi qu'il emx soit, le crédit est "pour rations. ont-elles duré ?
dépenses diverses et imprévues". Le tuest fLe MINISTRE DE LA MILICE ET DEepour tlrams estice" i LA DEFENSE: Environ deux mois.

Roal.èm courante.raninisetmesa

Mes téléphoniques. le cinquième pour an- M. FOSTER: Quelle somme a-t-on dé-
nonces, impressions et papeterie, et le pensée ? Le corps chargé de faire les recon-
sixième our certaines menues dépenses. naissances est parti en juillet, et est revenu

J'espère que le crédit de $20,000. porté au en septembre. Tous les comptes ont été ac-
budget principal, sera amplement suffisant quittés sans doute. Nous devrions avoir uir
pour l'an prochain. Nous demandons main- état des dépenses que l'on a faites de ce
tenant $10,000, ce ui portera le crédit à chef.

M. BORDZN (King).
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Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Je suis fâché de ne pas
avoir les chiffres sous la main, mais si mon
honorable ami veut avoir un état je le lui
fournirai.

M. FOSTER : Je ne pense pas que l'item
soit suffisamment explicite. Le ministre doit
tailler son habit suivant l'étoffe qu'il pos-
séde. et proportionner ses demandes à ses
besoins. Nous devons compter que le minis-
tre qui demande un crédit est de bonne foi.
Nous sommes en face d'une dépense de
$25.000, et nous demandons au ministre
comilbien a coûté la reconnaissance qui a été
faite, et il ne peut nous le dire. Il croit que
c'est moins de $5,000. Serait-il surpris d'ap-
prendre que ce n'est que $2,000 ?

LE MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Je sais que c'est beaucoup
plus que cela.

On a dépensé de $1,500 à $1,800 environ
pour dresser et photographier les cartes de-
mandées par la commission chargée, l'an
dernier, d'étudier nos moyens de défense et
pour permettre aux officiers qui avaient
suivi les cours militaires de Kingston de
pousser une reconnaissance dans l'ouest, afin
de pouvoir étudier avec avantage. Je suis
fac'hé de ne pouvoir fournir à l'honorable
député un état de ces dépenses.

M. FOSTER : Je suis fâché de dire à
l'honorable ministre que nous ne pouvons
maintenant voter cet item, car nous n'avons
pas assez de détails. Le ministre devrait
miettre un terme à ces excursions de plaisir
à travers le pays. Il a eu depuis le 16 mars
au 20 juin pour recueillir les renseignements
nécessaires, et il nous demande aujourd'hui
de vouloir bien voter de bonne grâce ces
estimations supplémentaires. La première
ciose à faire pour un ministre qui vient de-
mander le vote d'un crédit, serait de se pro-
curer tous les renseignements dont la Cham-
bre a besoin. Le ministre de la Milice et de
la Défense dont les prévisions budgétaires
laissent tant à désirer, devrait au moins
pouvoir nous fournir les renseignements né-
cessaires ; mais il ne semble -pas en état de
nous rendre compte d'un seul dollar de ce
crédit de $10,000 qu'il a déjà dépensé, et
ou'il demande au parlement de lui voter
pour payer ses comptes.

M. WALLACE : Je crois qu'il suffirait à
un homme de passer une journée dans le dé-
partement de la milice pour pouvoir donner
à la Chambre au moins autant de renseigne-
ni1ent.s que le ministre nous en a donnés ce
soir. sur les différents crédits qu'il nous a
demanudé de voter. Il a l'audace, sans nous
(onnier d'explication, de nous demander de
voter ces énormes sommes s'élevant à plus
('un quart de million de dollars. Il ne nous
a donné aucune raison de nature à satisfaire
un homme importial. Et c'est pourtant tout
ce que nous exigeons de lui.

Nous désirons rendre notre milice aussi
efficace que possible, mais le ministre doit
nous démontrer que ces sommes seront d-
pensées à propos, et doit nous fournir des

.renseignements sur l'usage qu'il veut en
faire. Mais il semble qu'il ne connaît pas et
ne se soucie .pas de connaître les détails ad-
ministratifs de son département. Son devoir
était de surveiller, jour par jour, les affaires
de son département, et cependant, à la fin
de l'exercice, il se présente ici et est obligé
d'avouer qu'il ne connaît pas le premier
mot des item qu'il soumet à notre examen.
Quand nous avons discuté> le budget princi-
pal, c'était une pitié de constater les efforts
pénibles qu'il faisait pour nous donner des
raisons pour justifier les crédits qu'il de-
mandait, mais tout n'était que supposition.
Et aujourd'hui, nous sommes témoins du
même spectacle.

M. SPROULE : Il m'a toujours semblé
qu'il était dans l'ordre naturel des choses
qu'un ministre qui soumet ses estimations
budgétaires devait être en mesure de don-
ner à la Chambre des explications raison-
nables. Mais nous voyons tout le contraire
sous cette administration de progrès. On
dépense d'abord l'argent à tort et à tra-
vers, et ensuite on demande à la Chambre
de voter les yeux fermés les crédits néces-
saires.

Le ministre de la Milice et de la Défense
nous dit qu'il fournira les renseignements
lorsque les crédits seront votés en dernière
épreuve, et alors, s'il ne peut les obtenir, il
ne s'en souciera nullement. J'ai toujours
pensé depuis un an ou plus que ces minis-
tres dépensaient trop de temps à banque-
ter d'un bout à l'autre du pays. Ils me pa-
raissent toujours être par monts et par vaux,
voyager en wagon-palais, aller aux provinces
maritimes ou au Yukon, et traverser les mers
pour se rendre dans les vieux pays ; et
pendant ce temps-là, ils laissent les sous-mi-
nistres administrer leurs départements.

Lorsqu'ils soumettent leurs estimations.
ils devraient être capables de nous donner
quelques renseignements, mais Il n'en est
rien. Ils ne semblent rien connaître au sujet
de leurs départements et ils demandent tou-
jours à la Chambre de voter de confiance,
les yeux fermés. Nous avons été témoins du
spectacle qu'on nous a donné ce soir, l'an
dei!er, et à mainte reprise. Les choses pa-
raissaient aller de mal en pis, et dans une
année ou deux, nous aurions des ministres
qui seront toujours sur le chemin et qui ne
sauront pas du tout ce qui se passent dans
leurs départements.

M. McDOUGALL : Est-ce qu'on va dres-
ser les plans et levés des anciens et des nou-
veaux forts de Louisbourg et de Sydney ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Non, Le levé dont il est
question est un levé topographique du ter-
rain qui offre la ligne la plus courte entre
le Canada et les Etats-Unis. y compris
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toutes les routes; canaux, et points straté- i rées par les jeunes gens engagés dans le
giques importants sur la frontière. Il ne service, et qui ont servi, dans une certai.!ie
s'agit pas d'un levé des ports ou autres mesure, à la commission; et aussi pour per-
points éloignés de la frontière. mettre aux officiers de l'école militaire de

Knto.de pousser une reconnaissance
M. MeDOUGALL : Est-ce que quelques- dans l'ouest. Je suis certain que mon ho-

uns dles ministres ont visité ces endroits norable ami a entadu parler le la chose.
mtu cours oe l'été dernier ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Je crois avoir envoyé l'in-
génieur en chef de mon département visiter
Louisburg, mais je pense que l'on n'a fait
aucun levé à cet endroit. Le seul point des
provinces maritimes qu'on ait examiné et
levé est le vieux fort 'd'Annapolis.

M. 3cDOUGALL: Pourquoi envoyer un
ingénieur sur les lieux, puisque l'on n'a rien
fait ?

Le MINISTRE DE LA 'MILICE ET DE
LA DEFENSE : Pour constater quelle
était la. condition du vieux fort et faire un
rapport.

M. MeDOUGALL : Pour faire un rapport
sur le vieux fort ?

M. SPROULE: Nous avons environ 4,-
000 milles de côte. L'honorable ministre
peut-il nous (lire de quelle partie on a levé le
plan ? A--o.a l'inteition le faire un levé
topograýphique 'de toute la côte qui nous sert
(le frontière, ou seulement d'une partie ?
Si le gouvernement est décidé de faire un
levé de toute la côte, pourquoi cet item se
trouve-t-il sous le chapitre de " dépenses
diverses ?" Cet item devrait être compris
dans les dépenses ordinaires qui se font cha-
que année. Cette dépense n'était pas im-
prévue, et la chose devrait se faire suivant
le plan arrêté par le gouvernement. De quel
terrain a-t-on fait le levé, et jusqu'à quel
point a-t-on l'intention de pousser ces tra-
vaux ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE: Je ferai observer à mon
honorable ami que ces choses sont confiden-
tielles. Nous ne sommes pas censés publier
ce que nous faisons et mettre le monde en-
tier dans les secrets de notre défense. Le
levé est confidentiel, mais si mon honorable
ami veut le voir, je me ferai un plaisir de
le lui montrer.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
On ne l'a pas montré au ministre, la chose
est évidente.

'M. FOSTER : C'est la seule réponse ap-
propriée que l':honorable ministre a faite ce
soir. Dois-je comprendre qu'une partie de
cet argent a été employée pour payer les
frais de la commission chargée d'étudier
nos moyens de défease ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Non,
il y a un crédit spécial à cette fin.

Le MINISTRE DE LA «MILICE ET DE
LA DEFENSE : Nous avons dépensé cet
argent pour photograiphier les eartes prépa-

M. BORDEN (King).

M. GILLIES : Au sujet de la question
de l'honorable député du Cap-Breton. je ferai
observer à mon honorable ami que quel-
ques-uns de ses prédécesseurs avaient pris
les mesures pour faire exécuter certaines

réparations afin de conserver les vieux
forts de Louisbourg. J'ai eu à ce sujet, je
crois, une conversation avec le ministre ac-
tuel de la M1ilice et de la Défense, et Il
m'a dit qu'il avait l'intention de faire quel-
que chose en ce sens, mais je crains que
la multiplicité de ses affaires n'ait dé-
tourné son attention vers le Yukon et d'au-
tres lointaines iéions, 't qiuil n'ait oublié
cette partie intéressante du Canada.

J'aimerais lui demander. s'il a réellement
l'intention de réparer ces vieux forts. car
ce sont des monuments historiques qui nous
rapellent les souvenirs du régime français et
parce que ces vieux forts sont d'éternels té-
moignages de la valeur des troupes an-
glaises. Je crois qu'on devrait faire quel-
que chose pour les empêcher de tomber en
ruines. Je demanderai donc au ministre s'il
a décidé de faire voter les crédits néces-
saires pour conserver ces forts, car ce se-
rait 1là un honneur pour le département que
dirige mon honorable ami.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Je dois avouer que c'est
là úne question- qui est importante et qui
xim'intéresso beaucoup. Je crois. en effet, très
opportun de conserver ces vieux monuments
historiques, et, si les crédits votés par le
parlement me le permettent, je ferai ces ré-
parations aussitôt que possible.

M. McDOUGALL : Vu que cette partie
du pays n'est plus protégée et fortifiée
comme autrefois, l'honorable ministre ne
devrait pas se contenter de réparer ces forts
afin des -les conserver, mais il devrait aussi
les mettre en bon état, afin de les faire ser-
vir à la défense nationale.

M. BELL (Addinzton): Ces crédits sont tréès
importants. En les parcourant, je corstate
que je puis expliquer à mes électeurs l'item
concernant les uniformes. Je pourrais aussi
donner une bonne excuse au sujet de l'item
concernant le transport : mais lorsque nous
passons aux dépenses diverses et imprévues.
et que nous apprenons qu'on a dépensé une
certaine somme pour faire des levés topo-
graphiques, lesquels sont confidentiels. il me
semble que l'honorable mi-nistre devrait
nous fournir au moins quelques explications
pour justifier cette dépense. Il n'y a pas
un seul département que je désire voir sur-
un meilleur pied que celui de la Milice et
de la Défense, et j'espère que l'honorable
-ministre pourra nous donner quelques ex-

5483 [COMNMUNES]



[20 JUIN 1399]

plications qui me permettront de justifier
sa conduite, lorsque mes électeurs me de-
manderont compte de cette dépense.

M. le PRESIDENT : Cette résolution se-
ra-t-elle adoptée ?

M. FOSTER : Oh ! non, l'item doit rester
en suspens jusqu'à ce que nous ayons ob-
tenu les renseignements que nous deman-
dons.

Le MINISTRE DES FINANCES : J'aime
a croire que l'honorable député ne deman-
dera pas, pour cette raison, de remettre à
plus tard l'examen de tout le crédit. Mon
honorable collègue a promis de fournir tous
les renseignements nécessaires lorsque nous
discuterons le budget principal, et on aura
alors toute la latitude voulue pour critiquer
tous les points faibles du crédit. Les hono-
rahles membres de la gauche doivent com-
prendre qu'il est important d'adopter ces
item avant l'expiration de l'exercice en
cours. lorsqu'ils ont la parole du ministre
que tous ces item pourront être discutés de
nouveau lorsque la Chambre examinera le
budget principal.

M. FOSTER : L'honorable ministre des
Finances aurait dû se servir de son pou-
voir de persuasion pour convaincre son col-
lègue. Il sait que c'est un triste spectacle
que de voir un ministre qui, après avoir
eu toute une année ordinaire pour pré-
parer ses estimations budgétaires, vient
avouer qu'il ne peut donner les explications
qui sont réellement nécessaires. Qu'est-ce
que le ministre a donc fait, le jour et la
nuit. la nuit et le jour, le dimanche et les
autres jours de la semaine ? VoilA un mal
qui menace de devenir chronique et qui est
(le nature à faire tomber le parlement dans
le mépris.

En premier lieu, l'honorable ministre nous
dit : Je ne suis pas pour m'en tenir aux cré-
dits que la Chambre me votera, mais je
dépenserai autant qu'il me Dlaira, qu'il y
ait urgence ou non. Qui va dire que cette
reconnaissance était urgente? Quel ennemi
marche sur le pays ?

Il en est ainsi pour presque tous les au-
tres item. Le ministre s'est dit : mon parti
est fort, et me tirera bien d'embarras : lors-
que j'aurai besoin de $15,000, je les deman-
derai au parlement. mais. s'il me plait. je
dépenserai $10,000 de plus. sans l'autorisa-
tion (les Chambres. Je sais que mon parti
mue tendra la perche; et les gens de la gau-
che et le narlement ne comptent pas pour
heaucoup dans ces jours de progrès.

C'est le premier raisonnement que fait
l'honorable ministre de la Milice et de la
Défense, et celui-ci prend l'habitude, ainsi
que ses collègues, de dépenser plus (ue le
montant des crédits votés, et à la fin de
l'exercice, ces messieurs viennent dire :.
Nous avons besoin de cet arrent Polm· fai-e
face à nos dénenses. Et nour augraver le
mal par l'insulte, ils veulent qup nous vo-

tions ce qu'ils demandent sans recevoir d'ex-
plication.

J'appelle sur la matière l'attention du mi-
nistre des Finances. Son collègue ne sait
même pas combien. coûte cette reconnais-
sauce, et combien on a dépensé.-il ne con-
naît absolument rien. Nous avons un de-
voir à remplir, et le ministre des Finances
devrait s'armer de patience et passer quel-
ques heures en tête à tête avec son collègue
afin de lui Inculquer quelques notions élé-
mentaires, qui lui permettraient de fournir
quelques explications sur ce simple item.
Nous devons nous arrêter sur cette pente,
et je ne vois pas de meilleure occasion que
celle-ci pour protester contre ces méthodes.

M. CLANCY : L'honorable ministre (M.
Borden) pourrait-il dire au comité. si ceux
qui font cette reconnaissance sont des fonc-
tionnaires permanents ? Je vois ici les
noms de M. Englisb, M. Anderson et M.
Bogert.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE: Le capitaine English est
un des professeurs de l'école militaire de
Kingston, et les autres sont des élèves de
cette institution. On envoie une escouade
d'hommes, pour deux ans peut-être, et en-
suite on les remplace par une autre.

M. CLANCY : Je ne me plains pas de la
paie que ces hommes reçoivent. Je vois
qu'ils ont travaillé un certain nombre de
jours ; l'un, le capitaine English, A $8 par
jour et ses dépenses, et les autres à $3.50
par jour et leurs dépenses. Sont-ce là des
élèves de l'école militaire ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE: Oui.

M. CLANCY : Quel ouvrage font-ils ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Ils font un levé complet
du pays, Indiquant les routes. l'emplacement
de chaque élifice et de chaque maison, la
hauteur de chaque colline, et ainsi de suite.
C'est un levé topographique qui requiert des
connaissances techniques, et qui est en
même temps d'une grande utilité pour le
pays, ainsi qu'aux jeunes gens qui exécu-
tent ces travaux. Je ne crois pas que la
paie soit exagérée, vu la nature du travail
que l'on fait.

M. MACDONALD (King) : Dois-je com-
prendre que ces jeunes gens sont des élèves
de l'école militaire?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Oui, ils font ce travail au
cours des vacances.

M. MACDONALD : Et quant ils sont
suffisamment Instruits dans la matière, d'au-
tres élèves les remplacent ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE: Oui.
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M. MAOD>ONALI :Ainsi, ils reçoivent choses que nous devons ignorer, mais il me
leurs instructions à l'école militaire, et le semble (lue la Chambre a un très impor-
gouvernement les paie pour les travaux tant devoir à reinplir avant de voter ce
qu'ils font ? Cela me paraît êtrange. crédit cest de savoir les raisons qui ont

justifié cette dépense, dans les circonstances,Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Il et qui nous justifieraient de l'approuver.
y a ici deux questions en jeu. L'une, c'est
la pratique répréhensible de demander un M. POSTER Je ne veux pas rester ici
faible' crédit et de dépenser une somme con- à ne rien faire. Je crois que le ministre des
sidérable. Voilà un point que l'on a déjà Finances aurait mieux fait de laisser de côté
dis<'uté assez longuement. Cela me semble cet article, dont la considération d'aurait
un état de choses extraordinaire. pris que quelques minutes, si nous avions

L'autre qustio;n. c'est que le ministre, eu les rtnseignements nécessaires. J'ai pro-
ayant dépensé pour cet exercice, $10.000 de testé contre l'excès de dépenses, comme jai
plus que le crédit de $15.000, est incapable l'habitude de faire dans tout autre cas, et
de ne rien <lire, si ce n'est qu'il a dépensé dansele nstcette j i)fiéicté. Il ne peut mêmp pas nouslesnse
donner lee item des dépenses. Le levé to- M. SPROULE : Avant de suspendre la
po graph)Mique représente comparativement séance, il a été demandé certaines informa-une très faible somme, comme le ministre t.ions que l'on n'a pas données, et il en a étél'admettra, de ime depuis, sur chaque item qui nousJai eu uie ertaine expérience en qualité a été soumis. L'honorable ministre ie sei-

e mnistre dle la Cour'onne. et je ne Puis bic pas connaître son département plus que
comipî'ndu'e <'uimenit un ministre peut se ne le connaît un habitant de l'Afrique. L'anprésenter dlevant le omité sans êitre en dernier, les crédits votés pour l'administra-
mesure d' nous donner d'explication sur tion des affaires du gouvernement, se sont
les déplenses qu'il entend faire. Un. commis élevés à environ $47.000,00, et si chacun despourrait nous le -dire en très peu (e temps. memlres du cabinet eût dépensé dans lesLe ministre a toute l'aide qu'il lui faut, et le mêmep paoportions que l'a fait l'honorable
premier devoir d'un ministre qui demande ministre, nous aurions jusqu'à 'présent dé-des erédits est de se procurer un état des pensé près de $60,000, sp0, et cela, comme
dépenses faites et une estimation des dépen- l'a fait l'hon3rable ministre, sans autorisa-ses . faire pendant l'exercice suivant, tin aucune. Les informations que le minis-

L'honorable ministre doit voir que, en ne tre a données au comité ne nous justifient pas
fournissant pas un renseignement aussi d'adopter cet article. Ce n'est pas assez desimple, et que la Chambre est en droit d'ob- dire qu'il somettra ce renseignentnt lors
tenir il se place dans une situation suspecte de la dernière épreuve, car l'argent est vir-
aux yeex de tous les homes raisonnables, tdrellemert dépensé, Si le ministre est tropIl saait aujourd'hui qu'il demandeait s la paresseux ou trop insouciant, ou s'il ne con-Chambre ce crédit extrordiaire. et qu'il naît pas assez pour pouvoi' obtenir ce 'en-demanderait, en outre, tant à la gauche qu' segnemet dans son département, alors jela droute dt ratifier virtuellement un acte crois qu'il devrait se récuser et donner sa
absolument illégl. L'expression est peut- Place s un autre plus Capable.
être un peu éniergique, miais la Chambre M.CA Y En19,iaétdpes

compenda, e qe jei-ex dre.$13,133 pour le même service ; en 1897, $13,-
Lc PREMIER MINISTRE :Ecoutez !048 ; en 1898, $14,803. comme on le voit dans

éconitez! le rapport de l'auditeur général. Ainsi, nousvoyons dans ce dernier chiffre un excédentSir CfARLES IBBERT TPER d'au delà $1,000, et l'honorable ministre de-
Oui, l'honorable ministre a outrepassé les mande aujourd'hui $10.00 nde plus sans don-
pouvoirs que lui conférait le bill des sub- muer, en réalité, d'explication. je crois quesideýs voté l'ani dernlier put' ce comité. Ami- le comité ne ferait pas son devoir,. s'il ap-jourd'hui, il i-eut ni plus ni moins faire rati- d'ater cet article,
ier par cette Chambre est illégal drt ais
commis, eii faisant une dépense plus consi- Le MINISTRtE DE 1L-£ MILICE ET DE
dérable qu'il n'aivait droit le fair'e. Il nie de- LA DIEFENSE :Les honorables messieursmande pas à la Chambre <le dépenser une de la gauehe spblent parler les estimations
somme quetconque li dette est rontractée. supplémentaires. comme si cela était une
Il veut (lue, jou les cilonstanees, nous lap- quantité tout t fait négligeable, s'occupe
prouvions d'aeoir été a o-deant ie ee qu'il naî siège dans cette Chambre depuis nom-
supposait être le désir ne la Ch aubre, b'e d'années et je ne sache pas qu'il se soit

A moins que le buieit nle soit uuate co- passé une seule session du paeement sans
méie, nous avons le droit, que <isje s? Il est qlue l'on ait demandé des cprélts supplé-
de notre devoir ne demander es explications entaires pour l'exercice courant. L'ex-mi-
au sujet de ces dépenses sans obliger, na- nistre des FinanCes m'a accusé d'avoir cons-
turellemnet le ministre à révéler <les choses 1 mis un crime, en négligeant l'an dernier de

L'ne nature secrète concernant la dézense !oumettre une estimation du montant total
nationale, tels que plans stdeatéiques, etc. dont j'ai-ais lesoi puir toutes les branches
Noi n'insistons pas pour connaître des du service .$ e lui ferai obseler qu'un mi-

M. BORDEN (King).
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aistre n'a jamais pu passer l'année sans de-
ia -ider au parlement des crédits supplé-
inentaires. Cela ne s'est jamais vu du temps
de l'honorable député, ni sous l'administra-
tion Mackenzie. Dans un pays comme le
nôtre qui se développe, et dans un départe-
ment comme celui-ci, avec de nouvelles exi-
gences chaque jour, il est absolument im-
possible d'arriver ài une estimation exacte.
Je suis allé aux renseignements, au sujet de
cet itenm. et l'on m'informe qu'une grande
partie de ce montant. $10,000 ou $12,000, est
pour les impressions et la papeterie. On
m'informe de plus qu'avant la production de
tous les comptes jusqu'à la fin de juin, il est
impossible de dire exactement quel sera le
montant nécessaire. Le montant voté ne
sera pas dépensé, si l'on n'en a pas besoin,
et l'on m'informe que ce crédit est néces-
saire. J'ai dit au comité qu'une partie du
(lérdit pour l'année, soit $15,000, a été affec-
tée à des dépenses faites durant l'exercice
)récédent. comme c'a été l'habit ile dans le
département. Ainsi, que je l'ai lit, les es-
timationis principales que je demande s'&
lèvent à $20,000. et je suis informé qu'il fau-
dra ce montant pour l'an prochain. Je dé-
sire elore entièrement les comptes de cette
année, afin qu'aucune partie du prochain
crédit ne soit nécessaire pour payer les obli-gations de l'exercice courant. Ainsi, l'excé-
dent de $5,000 pourra servir aux dépenses
de cette année, ce qui -fera un total de $20,-
000. montant que je crois suffisant pour l'an
)rochain.
Je ne veux demander aucune faveur aux

honorables messieurs de la gauche. Leur
critique peut être raisonnable, mais je croisque leurs expressions à mon adresse et
contre l'administration de mon département,
sont peut-être un peu outrées. Je dirai, ce-
pendant, . l'honorable député que si ce cré-
dit est voté. il sera dépensé dans l'intérêt de
notre milice. Je crois que ce crédit est .né-eessaire. J'ai expliqué comment cet argent
sera dépensé, et je serais très seureux si
l'honorable député voulait laisser adopter ce
crédit. Sur les estimations principales, je
lui ai promis de fournir les plus minu'tieux
détails il ce sujet. Je soumettrai an état

M. CLANCY: Comme l'honorable minis-tre veut bien nous soumettre un état demain.
je Ili demanderais de nous donner des dé-tails au sujet des impressions, vu qu'il nousa dléjà (lit que ces Impressions coûteraientenviron $10.000.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Ou$12.000.
Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE

LA DEFENSE : Ce crédit est pour l'année
entière.

M. CLANCY·: $10.000 ou $12.000 pour
toute l'année. Depuis trois ans, ces impres-j
sions ont coûté $5.000 pour une année et$.000 pour les deux autres. J'espère quel'honorable ministre pourra nous expliquer

cette augmentation jusqu'à dix ou douze
mille piastres.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE: Je l'expliquerai.

M. FOSTER: C'est ce qu'il nous fau-
drait savoir dans le moment. Et l'honorable
ministre croit-il que pour faire adopter un
crédit en comité, il suffit de se présenter, et
de dire que la dépense est nécessaire, et que
le montant dépensé sera soumis au parle-
ment? S'il devait en être ainsi, ce serait uno
vraie farce que de convoquer les Chambres
polir voter les subsides. Lorsque l'honorable
ministre nous dit qu'il suffit de $300 ou $400
pour les impressions, et qu'il ne peut expli-
quer pourquoi le crédit est de 50 pour 100
plus élevé que celui de l'an deirnier, et de
60 pour 100 plus élevé que celui de l'année
précédente, je crois que nous avons le droit
de savoir la cause de cette différence.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : On a fait une nouvelle
édition des règlements et c'est un volume
considérable. Le commandant général actuel
désire communiquer avec les officliers de la
milice par voie de la presse et deux fois par
semaine, il émet des ordres. Ce sont, en réa-
lité, des ordres quotidiens, mais Ils ne sont
publiés que deux fois par semaine. Cela
coûte cher. J'ai étudié sérieusement la ques-
tion avant d'autoriser cette dépense, et j'ai
cru qu'il valait la peine de tenter l'expé-
rience. C'est une des causes de l'augmenta-
tion ; les règles et ordres en sont une autre,
et les changements que l'on fait actuelle-
ment dans le service exigent beaucoup d'im-
pressions. On admettra, je crois, que l'on
fait un sage usage des deniers publics en
imprimant les règles et ordres pour pouvoir
les distribuer aux officiers dans tout le pays.
Voilà ce que l'on fait, et cela représente une
grande partie du crédit demandé.

M. FOSTER : L'honorable député (M.
Borden, King) ne fait que perdre le temps
du comité. Vous ne pourrez pas finir ce soir
vos estimations supplémentaires. Pourquoi
l'honorable ministre tient-il si fortement à
cet item et nuit à tout progrès dans les af-
faires du comité ? Il nous soumettra un ex-
posé demain, dit-il, alors que cet article soit
suspendu et nous pourrons pas ridicules en
adoptant des crédits sans informations.

Le MINISTRE DES FINANCES (M.
Fielding) : Alors, passons àl l'article sui-
vant :

Collège militaire Royal, comprenant une aug-
unentation au professeur Worrell 8200, et
au professeur Chartrand, $200. ......... 1o,400
Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE

LA DEFENSE : Cela est dû à ce que le
collège a eu beaucoup plus d'élèves qu'il ne
pensait en avoir. Il ne s'agit en réalité que
d'une question de comptabilité, car l'argent
que payent les élèves revient au trésor ou
au Receveur général. En réalité, Il n'y a
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pas de dépense, car les conptes se compen-
sent.

M. SPROULE : Combien les élèves de
ce collège ont-ils payé l'an dernier ?

Le MINISTRE DE LA MILICE E T DE
LA DEFENSE: Environ $17,000.

M. FOSTER : Outre le montant ordinaire?
Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE

LA DEFENSE: Non.
M. SPROULE: Combien l'élèves y avait-il

l'an dernier ?
Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE

LA DEFENSE: Soixante et quinze.
M. SPROULE: Chaque élève donne-t-il

un montant fixe, ou cela est-il proportionné
au nombre de matières étudiées ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE: Non ; c'est un montant
fixe.

M. SPROULE: Combien ?
Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE

LA DEFENSE : $300, la première année,
et $350 ensuite.

M. BELL (Addington) : Je vois que l'on
accorde une augmentation au professeur
Worrell et au professeur Chartrand ; de
combien était leur traitement auparavant ?

rain. Il faudra $5,000 pour la construction
du tir. Il n'y a en réalité rien de fait, car
nous avons seulement exproprié le terrain.

M. FOSTER: Vous n'aurez pas besoin de
ces crédits alors.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEPENSE : Le crédit de $5,000 a été
voté expressément pour des fins de construc-
tion.

M. FOSTER: Je ne comprends pas l'utili-
té de ce crédit avant l'achat du terrain.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Si l'honorable député le dé-
sire, je dirai que ce crédit n'est pas d'une
nécessité immédiate.

M. FOSTER: C'est ajouter inutilement
au bill des subsides, car vous ne pouvez pas
faire usage de l'argent.

Le MINISTRE DES FINANCES: Nous
allons réserver cet item.

Pour com pleter le paiement de la pro-
priét di London .... ........ 1.. .090

M. FOSTER: Cela complète-t-il le paie-
ment ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Oui. •

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE Le PREMIER MINISTRE: C'est un deLA DEFENSE: $1,000. vos legs.
M. SPROULE: De combien d'années se M. POSTER: Une partie:

compose le cours ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE: De 3 ans.

M. SPROULE : La première année, $300;
la deuxième, $350; combien pour la troi-
sième ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE: $350.

M. SPROULE: $300 pour la première,
et $350 pour les deux autres. Il y a 75
élèves. Combien y en a-t-il de 1ère année,
de 2ème et de 3ème ? Si l'honorable ministre
n'a pas les informations nécessaires dans le
moment, il les aura peut-être quand viendra
le crédit principal.

Commission du projet de défense....... $6,100
Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE

LA DEFENSE : On a obtenu un mandat
du gouverneur pour cette dépense. Cette
commission était composée du major général
Leach, capitaine White, de la marine royale,
colonel Dawson, de l'armée Impériale, et du
major Lake, ancien quartier-maître général
ici; ce sont tous des officiers impériaux. Ce
montant est pour leur entretien leurs frais
de voyage et autres. Il y a la somme de $685
pour 137 jours de salaire à $5 par jour, à M.
Charles Panet, le secrétaire de la commis-
sion ; et $123 pour 123 jours de salaire à $1
par jour, à M. Claire Hugg, messager.

Pour acheter un champ de tir à Hanil- M. FOSTER : Ces montants ont été fixéstoi)...... ..... . . ........ ....... S3,000 par le- gouvernement Impérial ?
M. FOSTER : Est-ce la pleine valeur du Le- MINISTRE DE LA MILICE ET DEchamp ? LA DEFENSE : Oui.
Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE

LA DEFENSE : Non ; il y a eu un crédit
de $5,000 l'an dernier, et l'on a constaté
qu'il fallait encore $3,000. C'est pour l'achat
du terrain.

. FOSTER: Cela fait $8,000 ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE: Non; $3,000 pour le ter-

M. BORDEN (King).

M. FOSTER: Pourquoi cela n'a-t-il pas
été prévu et voté l'an dernier ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEPENSE : Ça été le sujet d'une cor-
respondance entre le gouvernement impé-
rial et ce gouvernement après la prorogation
des Chambres.

M. FOSTER: Adopté.
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Armes, munitions et défenses :
Pour habillement.....,....... ........ 8100,250

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : C'est un crédit à voter de
nouveau. Nous avions, l'an dernier, un cré-
dit de $150,000, mais l'auditeur n'a pas voulu
nous permettre d'en faire usage, parce que
la dépense n'avait pas été faite avant le 30
juin dernier. Je demande $100,000, et il sera
demandé $50,000 dans les estimations sup-
plémentaires, de sorte que nous demandons
à voter de nouveau $150,000.

M. PRIOR: Ce crédit est-il pour équipe-
ment Oliver?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Oui.

M. PRIOR : Le ministre voudrait-il nous
dire si cet équipement est aimé des corps
permanents et autres auxquels il a été
donné ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Nous nous sommes donné
beaucoup de peine à ce sujet. On a fait faire
une douzaine d'équipements Oliver et deux
ou trois autres que nous avons distribués
pour être éprouvés, et d'après les rapports
reçus, l'équipement Oliver est incontesta-
blement le meilleur. En conséquence, cet
équipement a été recommandé par l'état-
major, ici, et adopté. Il n'y a- eu aucune
plainte à ce sujet jusqu'à présent.

M. PRIOR : Bien que les ceintures puis-
sent être très bonnes, elles ont les anciennes
gibernes, et tout militaire qui a fait la cam-
pagne avec les petites munitions en usage
aujourd'hui, sait que les cartouches ne sau-
raient être mises dans ces gibernes. J'ai en-
tendu beaucoup de plaintes à ce sujet, et je
désirais savoir si ces plaintes sont venues
jusqu'au département. L'honorable ministre
sait-il si l'équipement Oliver a été envoyé
aux corps dans l'intérieur de la Colombie
Anglaise ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Je crois qu'il n'a pas en-
core été envoyé.

M. PRIOR : J'espère que le ministre le
fera envoyer sans retard, car on le désire
vivement là-bas.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Je crois que les armes ont
été envoyées.

M. SPROULE : Y a-t-il une partie de ce
crédit pour l'achat des armes ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Non.

M. SPROULE : Ce serait peut-être le
temps pour le ministre de nous expliquer la
vente d'un grand nombre de vieilles carabi-
nes à 25cts chacune.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Cette vente a été autorisée

sur la recommandation du colonel Lake,
quartier-maître général, et cela dans le but
de débarrasser le département d'un grand
nombre de carabines vieilles et inutiles, et
qui coûtaient cher d'entretien. Dès qu'il fut
décidé de les vendre, on demanda des sou-
missions dans tous les principaux journaux
du pays. En réponse à une question, j'ai
eu l'occasion de citer à la Chambre l'an-
nonce qui a été publiée, je crois, dans tous
les principaux journaux du pays pendant
deux mois. Nous avons reçu une douzaine
de soumissions et la plus haute a été ac-
ceptée. Autant que je sache, toutes les ca-
rabines ont été achetées au Canada, et sont
maintenant au Canada.

M. SPROULE : Alors, il doit y avoir quel-
que chose de défectueux dans le rapport de
l'auditeur, car la dernière chose que l'on a
sue c'est que ces carabines ont été vendues à
une maison de New-York.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Il s'agit d'une petite quan-
tité vendue auparavant. La même maison a
fait une soumission pour la grande quantité,
mais à un prix beaucoup plus bas que les
autres offres.

M. SPROULE : Je n'avais pas compris que
l'on eût fait des soumissions.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Oui, j'ai lu à la Chambre
l'annonce et une liste des journaux dans la-
quelle elle est parue, et je crois qu'elle a été
publiée pendant deux mois.

M. SPROULE : Je me rappelle avoir de-
mandé au département, Il y a deux ans, des
carabines pour des élèves, et l'on me ré-
pondit qu'il falait s'engager à les remettre,
et le prix demandé était de $15.00. Il était
impossible d'en obtenir à meilleur marché,
et ce prix de 25 cents semblait extraordi-
naire. Plusieurs, cependant, auraient été
achetées s'il eût été connu qu'elles se ven-
daient à ce prix.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Cela est incontestable. J'i-
gnore ce que veut dire l'honorable député
lorsqu'il dit qu'il fallait se rendre responsa-
ble ; mais c'était alors la carabine reconnue
dans le pays. Elle a depuis été remplacée par
une autre, et elle est devenue hors d'usage, à
cause du danger du mélange de munitions.
Elle est plus qu'inutile, car il en coûterait
au département d'en prendre soin et nous
avons besoin de tout l'espace dans nos ma-
gasins pour nos nouvelles carabines.

L'honorable ministre a parlé de donner
ces carabines aux élèves. C'est ce que nous
faisons chaque jour, et je crois qu'il nous
en reste encore 30,000. C'est avec plaisir
que nous les donnons aux élèves.

M. PRIOR: L'honorable ministre en don-
nerait-il aux écoles de la Colombie Anglaise,
si l'on en demandait ?
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Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE: Oui.

M, PRIOR : Je suis heureux d'apprendre
la chose. Pendant que nous en sommes sur
ce crédit, je demanderai au ministre, s'il
va s'occiuper de ces gibernes. Je ne vou-
drais pas émettre une opinion contre celle
du général, mais je pense que la bandou-
lière est de beaucoup préférable pour les
militaires. Je demanderais au ministre le
s'occupel de la chose.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Je remercie mon honora-
ble ami d'avoir attiré mon attention sur ce
point. et. cominie e'Est un officier di'expé-
rience. s'il était assez bon de m'écrire a ce
suijt, je me ferai un plaisir de m'occuper de
la chose.

Somme nécessaire pour les frais d'entre-
tien des prisoniers dans le territoire

Entretien d'un iuge au Yukon .... 1,500

Sir CHARLES HIBBEIT TUPPER: J'ai
adressé au Solliciteur général un mémoire
où je demande une copie de l'arrêté du con-
seil. et de toute correspondance pourvoyant,
dans ce cas, et dans le cas suivant, à l'entre-
tien d'un juge.

Le SOLLICITEUR GENErtAL: C'est très
bien, d'ici à demain après-midi, mon hono-
rable ami aura ces documents.

Dépenses de voyage de l'honorAble juge
LfcGuire, de retour du Yukon, pour
reprendre Fexercice de se4 fonctions.. 8293

Le SOLLICITEUR GENERAL : Le statut
ne pourvoyant pas i ces dépenses. nous
avons fait une allocation particulière.

A >rovisionnements au juge Dugas au
ukoni. . Q........ que .... 7

M1. FOSTER : Qu'est-ce que cela ?

Le SOOITCITEUR GENERAL e pro-
Le 'SOLLICITE[J' R G14'NEItAL: Le nom-1 duiral, demain, l'état dje comlpte.

bre de prisonniers l'an dernier était d'envi-
'on d<t. et le coIt d'entretien est d'environ Achat de livres de droit, etc., pour

$1 par jour. les juges et le bat reau du Yukun, y
coxujuwis le fret............. $,O

31. PRIOR : Te vois qu'il est question d'en- Le SOLLICITEUR GENERAL Nous
voyer à New-Westtinster les prisonniers avons voulu donner nu Vîkon, comme il a
condamnés à un emprisonnement de longue été doané aux Territoires du Nord-Oues, un
durée, no)'au de bibliothèque il est essentiel que

Le SOLLICITEUR GENERAL : Après les juges qui s'en vont ;à-has, soient fournis
une certaine période seulemient. des livres dont ils pecuvent avoir besoin.

r. BENNETTL: Bien que cela ne soit pas Sir C RLE HBBEERALT TUPPEpr
ýconpi; dans cet irrtiale, j'aimerais ie deaann- E'outezt! d moutez
der (les renseignements aut Solliciteur géné-
rai ati sujet de la mise àl la retraite des Ahapeterie, etc., achetpe xurle Yukon,
juges dec comté de l'Ontario qui ont dépasse y op)l)ril le fret.......... .... 5
75 ans. Il y a quelque temps la presse a Le SOLLICITEUR GENERAL : Cet iteN
émis ette idée comme faisant partie dle la représente des timbres du papier, des elavi-
politique (lut gouvernement. Je croi é avoir graphes avec leurs accessoires, y compris le
pose cette question et l'on m'a répondu que fret, pour l'usage du g srefoier.
la BueNE:tio Bi était ea l'étude.

Il est cruel ge tenir l'épée suspendue sur goéscriétions à la bibliotéque cana-
la tête de cette demi-douzaine *de juges P apeeie de droit, à Lndi es, Akngle-
lest encore plus de tenir à voyager ici, ces' q o.......... .............. 250

bons amis libéraux en quête d'une place (le Le SOLLICITEUR GENERAL: Cette i-
jiett. Il faudrait savoir, en par, quelle est la bliotéque a été fondée à Lodres pour vu-
politique du gouvernement . ce sujet. snge des avocats canadiens. Le gouverne

p e estITon elt l'onm'aL répumond ent de la Confédération y a souscrit pour

Laestoéat SOLCTà l'tude.E .Qemn e so.

onorable adi en convienne, ce genre de so ot e

voyages ne date pas d-d u9. il existe depuis Sir CHA iLES aIBBERT TUPPER: Est
nombre d'années. Que mon honorable ce pour l'usage des avocats canadiens exclu-
ai veuille bien se le rappeler. qu' la der- sidemen 2
nière session, cette Chambre a adopté un
bill afin de créer une pension aux juges âgés Le SOLLI-ITEUR GENERAL: Virtuelle-
de 75 ans. Ce bill a bientôt trouvé la mort ment, oui ; exclusivement, non; car jy ai
au Sénat, il n'est pas à ma connaissance que vu. l'été dernier, qu'un conseil d'Angleterre,
le gouvernement veuille le ressusciter à la retenu pour des causes du Canada, y consul.
présente session. Après le rejet du bill, il tait nos livres. J'y ai remarqué les rapports
s'est soulevé certaine discussion sur ia ques- de la cour Supérieure, tous nos statuts et
tion de savoir si l'on ne devrait pas permet- quetiques autorités françaises de la province
tre à ces juges de prendre leur retraite sans de Quebee.
rien prendre de leur traitement; person-
ielleient et comme membre du barreau, je X. FOSTER: Oû se trouve cette biblo-

,rois qu'on le devrait. tcèqueo n
M. ]PRIOIR.
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Le SOLLICITEUR GENERAL: Au
reau du haut-commissaire, en haut.
tario et quelques autres provinces y
souscrit, je crois.

bu-
On-
ont

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
C'est là une excellente idée.

Dépense< du juge eu chef Strong pour
siances du comité judiciaire du Con-
seil privé ,.-.... .. ............ ,. 1,000

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Le
gouvernement peut-il dire dans quelle posi-
tion se trouve le juge en chef Strong et si,
l'année prochaine, il restera juge en chef de
la cour Suprême, tout en siégeant la-bas
comme l'année -dernière.

Le MINISTRE DES FINANCES: Pas de
changement.

Sir CHARLES HIIBBERT TUPPER : A
moins que le juge en chef ne sache le con-
traire. $1,0), c'est bien peu. il ne semble,
pour faire honneur à la position qu'il occupe
à Londres, obligé qu'il est de vivre en compa-
gnie des princes de la loi. Comme député
en cette Chambre, je suis d'avis qu'on ac-
corde un traitement, je ne dis pas extrava-
gant, mais convenable, au représentant du
Canada dans le comité judiciare du Conseil
privé.

Le SOLLICITEUR GENERAL: Etant
d'avis moi-même qu'on augmente ce traite-
ment, je vais prendre note de ce que vient
(le dire mon honorable ami. Le juge en
chef Strong nous est très utile là-bas. Il
connait. à fond la loi de la province de Qué-
bec et peut être d'un grand secours à cette
province, comme & toute la Confédération,
dans les causes qui en viennent. Lui don-
ner moins que ce que reçoit un avocat pour
aller plaider une cause en Angleterre. c'est,
d'après moi, méconnaître la véritable éco-
nomnie. Le premier ministre saisit toute la
portée de ce qui s'est dit des deux côtés de
cette Chambre et comprend la nécessité
d'augmenter le traitement en question.
Qu'en pense l'onposition ? Il va sans dire
que je l'ignore.

Services professionnels, M. C. .1. R.
Eethune................. .- 875

M. PRIOR: Est-ce le député de Vic-
toria ?

Sir CHARLES IIBBERT TUPPER : On
ne lui donnerait pas un dollar.

Le MINISTRE DES FINANCES : Le
Solliciteur général allant peut-être s'absen-
ter, c'est mon désir que nous examinions
son budget principal. Je crois comprendre
que les honorables députés de la gauche y
ont consenti.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
L'honorable Solliciteur général m'a demandé
de parler de cela aux autres députés de la
gauche qui a.ppartiennent au barreau . tous
ceux que j'ai vu y consentent, moyennant

qu'il soit réservé un item, n'importe lequel,
pour discussion générale.

Allocation de tournée dans la Coloma-
bie Anglaise. ........... .. .... 13,

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : A-
t-on inscrit ou projeté d'incrire au budget
un Item pourvoyant à ce qu'il siège une
cour complète à Victoria, ainsi qu'à Van-
couver où la cour siège actuellement ?

Le SOLLICITEUR GENERAL : Je l'i-
gnore, mais il me semble qu'il faudrait le-
faire.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
A-t-il été échangé à ce sujet quelque corres-
pondaiie entre le gouvernement provincial
et le gouvernement fédéral ?

Le SOLLICITEUR GENERAL: Je ne
le saurais dire.

Application de la loi du travail des
aubains....................... $4,000

M. CLANCY : Le Solliciteur général se
rappelle qu'à la dernière session, j'ai de-
mandé si on avait nommé un agent pour la
miss en vigueur de cette loi, à Wallace-
hurg, Ontarlo, et qu'on m'a répondu affir-
mativement. Cependant, j'ignore encore
quel est cet agent. Qui est-il ? Je le de-
mande.

Le SOLLICITEUR GENERAL: Son nom,.
Je ne puis le dire dans le moment, mais que
l'honorable député veuillie bien me noter sa
question, et demain, à l'heure des interpel--
lations, il aura ce qu'il demande.

M. CLANCY: Le Solliciteur général
peut-il dire s'il y a eu, oui ou non, un agent
nommé?

Le SOLLICITEUR GENERAL: Je ne le
puis. Tout ce que je sais, c'est que le dé-
partement a des agents dans tous les dis-
tricts judiciaires de l'Ontario. Ils ont or-
dre, je pense, de faire respecter la loi rela-
tive au travail des aubains, et ils en dé-
noncent les infractions au département de
la Justice qui, sur ce, décide s'il faut agir
et donne instruction en conséquence. c'est-A-
dire non pas d'une manière générale, mais
dans chaque cas en particulier. Il me fera
plaisir de pouvoir, demain après-midi, ren-
seigner l'honorable député.

M. CLANCY : L'an dernier on a demandé
la nomination d'un agent à Wallaceburg,
Ontario, et au bout de quelque temps. le Sol-
liciteur général a dit que c'était fait. Je
l'ignore encore.

Le SOLLICITEUR GENERAL : Si je l'ai
dit, c'est parce que les officiers du départe-
ment m'en avait informé. Je n'aurais pas
répondu ainsi A mon honorable ami, si je
n'avais pas eu raison de le faire. Quoiqu'il
en soit, je vérifierai, et demain, je pourrai:
répondre.
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Cour de l'Echiçuier dii Canada. 810,650
M. GILLIES: L'an dernier, j'ai demandé

au Solliciteur général de pourvoir à une ex-
pédition plus rapide des procès pour colli-
sions en imer. D'après la pratique suivie à
la No(velhlEcosse, de même que dans les
autres provinces, si je ne me trompe, le juge
en chef est juge de la cour de l'Eeliquier
dans toutes les actions qui étaient autrefois
du ressort de la cour de l'Amirauté. Le Sol-
lieiteur général a admis avec moi l'an der-
nier. qu'il ei résultat un grand inconvénient
pour les justiciables domicilés loin dle la
capitale de la province où réside le juge
en chef. Advenant une collision quelque
part sur la côte, force est au plaignant de
se rendre il Halifax pour la préparation des
affidavit et l'émission des mandats ; or, le
navire en défaut, peut profiter de ce temps-
lÙ pour prendre le large et échapper ainsi
l la juridiction de la cour. L'an dernier,
j'ai suggéré la nomination des juges de cour
de comté comme juges "ad hoe " pour don-
ner satisfaction au public. Dans notre pro-
vince, il y en a sept. Etant juges " ad hoc,"
ils pourraient émettre une saisie contre tout
navire en défaut, puis le procès se déroule-
rait 'devant la cour de l'Echiquier. Tout
cela se ferait sans dépense supplémentaire.
sans le moindre préjudice au salaire des
juges de la cour de l'Echiquier dans les dif-
férentes provinces, et le public se trouvait
grandement soulagé.

Le SOLLICITEUR GENERAL : Mon ho-
norable ami (M. Gillies) a, sur ce point, ma
plus entière approbation ; comme je l'ai déjà
dit l'an dernier, et comme j'en ai parlé à
l'honorable député de Yarmouth (M. Flint)
et à lui-même plusieurs fois, il faut renié-
dier à cet état de choses. D'après l'exemple
qu'il vient de donner. la justice est exposée
à éprouver de grands inconvénients. Pour
éviter cela, il serait peut-être bon de placer
h différents endroits de la côte des aides-
greffiers, qui, le cas échéant, émettraient,
selon la pratique de l'amirauté, un mandat.
-Ce mandat exécuté, le procès s'instruirait
régulièrement devant un juge. Cela ne
souffre aucune difficulté.

Quand mes honorables amis m'ont signalé
cette question, l'an dernier. j'en ai parlé au
ministre de la Justice et en suis venu à la
conclusion qu'on pouvait peut-être la ré-
soudre de cette manière. M'est avis que le
greffier de la cour de l'Amirauté, à. Halifax.
a le pouvoir de nommer des aides-greffiers.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER :
Non, il lui faut pour cela un arrêté du con-
seil.

Le SOLLICITEUR GENERAL: Alors,
on pourrait avoir recours à ce moyen. Il,
faut un remède, et il est, d'ailleurs, facile.
Il me semble que l'honorable député, a, l'an
dernier, adressé au département des repré-
sentations à ce sujet ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Il
en est de mème à la Colombie-Anglaise;

M. FITZPATRICK.

comme s'en souvient le Solliciteur général
à la requête du juge en chef, juge de l'Ami-
rauté pour la province, je lui ai demandé.
il y a deux mois, de proposer au ministre
de la Justice l'établissement d'un greffe à
Vaucouver, au moyen d'un arrêté du con-
seil.

Nous avons deux juges ; à Victoria, le
juge Martin, à New-Westminster, le juge
en chef, celui qui m'a prié de soumettre
notre cas au gouvernement. Nous avons le
même sujet de plainte que sur la côte de
l'Atlantique, avec cette différence que nous
avons pour les causes dont il vient d'être
parlé, deux juges, et que tout ce qu'il nous
faut. c'est un arrêté du conseil établissant
un greffe à Vancouver.

Le SOLLICITEUR GENERAL: Si je ne
me trompe, c'est ce qui s'est fait dans Onta-
rio.

M. GILLIES : Le Solliciteur général doit
se rappeler que l'acte de l'Amirauté, passé
en 1891, pourvoit à l'établissement de ces
greffes ou cours. Il n'y a pas besoin de nou-
velle loi, dans l'espèce.

M. CLANCY : Je vois que, il y a deux ou
trois semaines, on a déposé sur le bureau
de la Chambre, tous les documents relatifs
au cas de l'enlèvement de Thomas Maher
par certain officier des Etats-Unis. Est-ce
l'intention du gouvernement de demander,
au nom de Maher, réparation des mauvais
traitements dont il a été victime ?

M. COWAN : J'en ai parlé à la Chambre,
il y a trois semaines. Je me suis *nis en
communication avec Maher et son avocat, à
Détroit, et j'ai eu aujourd'hui même à ce
sujet, une entrevue avec le ministre de la
Justice ; on a décidé de procéder immédia-
tement dans cette affaire. La cause -du re-
tard-je ne sais si le Solliciteur général en
est informé-c'est que le bateau a été en-
suite saisi par l'officier de douane des Etats-
Unis. Comme la Chambre se le rappelle,
Maher a été arrêté sur la rive canadienne et
enlevé de son bateau que l'officier a été en-
suite chercher là, pour le vendre en décem-
bre dernier pour la somme de $15.

le me suis enquis de Mater et de son
avocat, à Détroit, de ce qu'était'devenu le
bateau ; ne l'ayant appris qu'hier soir, J'ai
eu une entrevue aujourd'hui à ce sujet avec
le ministre de la Justice.

A propos, je désirerais parler au gouver-
nement de la cour d'Amirauté d'Ontario. Il
n'y en .a qu'une seule en cette province, et la
manière dont elle fonctionne est loin de
nous donner satisfaction. Il y a un greffier
principal à Toronto, et un sous-greffier A
Windsor. Advenant une cause oL les avo-
cats des deux parties demeurent à Windsor
ou dans n'importe quelle autre ville de l'ou-
est, il est difficile de trouver où le bref a
été émis et de qui sont les pièces produites.
On pourrait se servir des juges de comté,
dont plusieurs, comme celui du comté
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JEssex. par exemple, ont une connaissance
et une expérience'profonde de l'Amirauté ;
on pourrait diviser Ontario en plusieurs;
districts, dont un district central d'Ami-
rautu'. et avoir pour ehaque district un juge.
On épargnerait ainsi les frais de voyage du
juge, qui est, aujoord'hui, obligé de partir
de Toronto pour aller juger toutes ces
causes-là. Sauf tout le respect dû au juge
Mc)ougall, un des meilleurs que nous
ayons, il n'occupe pas une position plus
élevée que celle de juge doyen du comté

SEssex.
Le remède dont il s'agit serait facile, éco-

noimique et avantageux aux avocats et à
leurs clients. L'association du Barreau de
l'ouest a d'ailleurs soumis le cas au gouver-
iiemnt â maintes teprises, et adopté une
résolution à cet eïet.

Le SOLLICITEUR GENERAL : J'ap-1
prouve mon honorable ami de vouloir qu'on
subdivise le district d'amirauté. En Angle-
terre. il n'y a qu'une cour d'Amirauté pour
tout le pays ; elle siège à Londres, bien que
Londres ne soit pas le grand port maritime
d'Angleterre. C'est un exemple à suivre ; il
faut en ces matières de l'unité.

N. CLANCY : Le Solliciteur général n'a
Pas répondu à. nia question, est-ce mon ho-
norable ami d'Essex-sud (M. Cowan), qui est
le porte parole du ministère de la Justice ?

Le SOLLICITEUR GENERAL : Je de-
mande pardon à mon honorable ami ; à at-
tendre. il n'a rien perdu, car l'honorable dé-
pié d'Essex-sud a, en ce qui concerne le
département de la Justice, des renseigne-
ments plus rue.nts que je n'en ai moi-méme,
Aree la permission de l'honorable député de
Eothwell (M. Ciancy), je m'en rapporterai
done pour ie moment à mon honorable ami
d'E~ssex.

M, CLANCY: Celui-ci n'a pas répondu
effectivemîent à ma question : le gouverne-
nient a-t-il l'intention de faire indemniser
Malier de l'arrestation illégale qu'il a
subie ?

Le SOLLICITEUR GENERAL : Il fau-
drait demander cela au premier ministre. il
convient plutôt au gouvernement qu'au dé-
partement de la Justice de voir s'il y a lieu
(le demander réparation de l'outrage-c'est
le mot-iniligé à Maher. Que mon honorable
ai' répète sa question au premier ministre,
ou me permette d'y attirer son attention, et
alors, je pourrai répondre.

M. QUINN: Avant qu'on adopte ce crédit,
je désirerais parler au Solliciteur gé-

Québee. Si mon honorable ami fait droit à
la requête du député d'Essex (M. Cowan), il
devra aussi établir à Montréal un greffe de
la cour d'Amirauté où l'on pourra produire
les procédures et hater le cours des proeès
venant de Montréal.

Le SOLLLICITEUR GENERAL: Je m'a-
perçois que cette question occupe l'atten-
tion des membres du barreau. Quant à
Montréal, il est évident qu'il faut un chan-
gement ; on a cru, en conséquence, qu'il con-
viendrait d'établir à Montréal un aide-
greffier de la cour d'Amirauté qui émettrait
des brefs suivant la loi et selon le cas, et
advenant une cause, le juge se rendrait à
Montréal pour l'entendre. Ce mode a été
approuvé par le barreau de Montréal et
quant à moi, je serai heureux qu'on fasse
droit à la requête de l'honorable député de
la division de Sainte-Anne de Montréal.

M. PENNY : Je ne suis pas avocat, mais
je sais que Montréal attache beaucoup
d'importance à cette question ; que le coin-
merce et la marine y exigent l'établisse-
ment d'une cour d'amirauté. Le barreau, la
marine et le commerce ont beaucoup souf-
fert de l'obligation d'aller à Québec pour
affaires de la cour de l'Amirauté, et c'est
mon avis que l'établissement d'une cour de
l'Amirauté à Montréal y serait d'un immense
avantage.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Je
propose que nous réservions cet item n0 51,
d'après l'arrangement dont on a parlé, et
que nous adoptions l'autre, en réservant
1'item général.

M. Le PRESIDENT: Nous allons laisser
là le n° 51 et commencer l'examen du n' 52.

M. SPROULE : On peut s'occuper de tous
les item, à l'exception de celui-là.

Le SOLLICITEUR GENERAL : Toute la
question est encore pendante.

Pénitencier de Saint-Vincent de Paul. 893,100
M. BERGERON : La commission a-t-elle

fini ses travaux ?

Le SOLLICITEUR GENERAL : Je suis
porté à croire que la commission a fini ses
séances et que son rapport a été uréparé.

M. FOSTER : Les commissaires ont-ils fini
de retirer leur salaire ?

Le SOLLICITEUR GENERAL : Ils au-
ront fini quand le budget supplémentaire
sera voté. l1 y a un faible item de $53.

nerai de la cour d'Amirauté de Qubeee
Montréal n'a pas de cour de ce genre, ni de M. BERGERON: Combien ont-ils coûté
greffe de telle cour ; Il y faudrait au moins en tout?
u greffe, et on l'a demandé souvent au Le SOLLICITEUR GENERAL : Le repré-gouvernement. Non seulement Il nous faut sentant de Jacques-Cartier (11. Monk) a fait
aller à Québec pour plaider une cause d'a- une interpellation relativement au coût de
mirauté, mais il nous faut faire prendre soin la commission, et je l'ai sous la main, m'at-
lune cause de Montréal par un avocat de tendant à ce que la question soit posée de-
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main, mais je puis donner à présent l'in- M. (4ILLIES: Le commissaire a-t-il reçu
formation demandée. quelque chose jusqu'à ce j'our ?

JTamnes, Noxon-
Einolunents, $2,520 ; frais, '752.43.

O. K. Fraer-
Eniolunients, 82,320; frais, 8506.56.

D. A. Latortune-
Eîuohuuinents, 82,340 ; frais, 839.75.

M. CLANCY : Ceci n'a rapport qu'à l'an-
née dernière. L'honorable monsieur pour-
rait-il nous dire quel a été le coût total ?

Le SOLLICITEUR GENERAL : Voilà, je
crois. toutes les dépenses relatives au péni-
tenier de Saint-'incent de Paul. Quelques-
uns ont aussi siégé comme commissaires a
Ringston. J'obtiendrai ce renseignement.

M. CLANCY : Quel a été le coût total de
l'enquête, y compris Kingston ?

Le SOLLICITEUR GENERAL : Je ne
saurais dire ; l'interpellation est ainsi formu-
lée.

Quel est jusqu'à ce jour le coûtr total de la commis-
sion d'enquête du péniteicier de Saint-Vincent de
Pul

Vuici la répouse: S18,076.17.
M. QUINN : Cela comprend-il tout ?

Le SOLLICITEUR GENERAL : Je le
crois. Il y a un petit item de $53 dans le
budget supplémentaire.

M. QUINN : C'est un conseil que je donne
a. l'honorable Solliciteur général. Je crois
qu'il ferait bien d'avoir une quittance finale
(le ces messieurs.

Pénitencier de Doichester.......... 849,900
M. SPROULE : On devrait, je crois, nous

expliquer cette augmentation de $1,200.
M. GILLIES : Il y -a eu une enquête dans

ce nénitencier. L'honorable Solliciteur géné-
ral peut-il dire au comité ce qu'a coûté cette
enquête ?

Le SOLLICITEUR GENERAL : Je ne
puis dire le coût de l'enquête. Il y a eu des
délais considérables à, ce sujet. L'arrêté du
conseil a été adopté en septembre 1898, nom-
mant l'honorable David Laird, commissaire,
mais il refusa d'accepter ce poste. Ensuite,
M. Daniel Maedonald fut nommé par arrêté
du conseil lu 22 octobre 1898. 'M. Macdo-
nald en fut averti le 26 octobre 1898. Comme
il refusa aussi d'agir comme commissaire,
M. E. N. Bill fut nommé par arrêté du con-
seil en date du 24 novembre, et on lui apprit
sa nomination le 3 décembre. Depuis lors,
la commission a toujoirs siégé. J'ai deman-
dé un rapport intérimaire de ce qui avait eu,
lieu, mais il ne m'est pas encore parvenu.

M. GILLIES : Combien coûte l'enquête ?

Le SOLLICITEUR GENERAL : Je ne
saurais dire, le traitement du commissaire
n'étant pas déterminé. Il y a un commis-
saire et un secrétaire. Il est alloué $10 par
jour au secrétaire consacré aux travaux de
la commission.

M. FITZPATRICK.

Le SOLLICITEUR GENERAL : Je ne
puis dire. Je suis porté à croire que rien ne
lui a été payé, le chiffre de se's émoluments
par jour n'étant pas fixé.

M. BERGERON : Dites-vous que le secré-
taire ,reçoit $10 par jour ?

Le SOLLICITEUR GENERAL : C'est ce
qu'on m'a dit.

M. BERGERON : -Combien recevra le com-
inissaire ?

Le SOLLICITEUR GENERAL : Un mon-
tant a peu près proportionnel.

M. GILLIES : Qui est secrétaire ?
Le SOLLICITEUR GENERAL : James

Friel, de Dorchester.
M. QUINN : Si l'honorable monsieur me

permet de revenir -à l'item relatif à la police
fédérale, j'aimerais ù savoir si l'intention du
;:ouveri.ement est d'accorder la requête de
la police pour une augmentation de salaire.

Le SOLLICITEUR GENERAL: Je n'ai
pas connaissance de cette requête. Si elle
existe, on ne me l'a pas communiquée. Il y
a -dans le budget supplémentaire un crédit
de $2,200 comme supplément de salaire pour
des services supplémentaires récemment ren-
dus.

M. QUINN : J'ai compris que la police
.:vait transmis une semblable requête, de-
mandant une augmentation de salaire.

LE SOLLICITEUR GENERAL : Cela
peut être, mais je l'ignore. On demande la
i aison de l'augmentation du crédit poui'
S>orchester. Il y a une augmentation de
-400 dans les salaires, le personnel ayant été

..ugmenté d'un nouveau garde. Les frais
l'entretien sont augmentés de $800 par
s;uite de l'augmentation du nombre des déte-
nus. Les frais de libération des prisonniers
vont réduits de $300 et les dépenses d'admi-
nistration sont augmentés de $500. Cette
dernière augmentation provient de ce que le
bois sur la réserve devient plus rare et qu'il
faut une plus grande quantité de charbon.
Le crédit affecté aux métiers est réduit de
$200, parce que les besoins 'de la ferme se-
ront moins grands l'année prochaine.

Pénitencier du Manitoba.. .. . . 841,200

Le SOLICITEUR GENERAL: Ici, il y a
une augmentation de $1,100 dans les salaires,
le personnel comprenant deux nouveaux
gardes. Il y -a une augmentation de $400
pour l'entretien. provenant de l'augmenta-
tion 'du nombre des détenus. J'ajouterai
que la population du pénitencier est de 111
aujourd'hui, tandis qu'elle n'était que de 80
l'année dernière.

M. CLANCY : Tout augmente par ces
temps-ci.



5506L20 JUIN 18991

Le SOLLICITEUR GENERAL: Oui, mal- Le SOLLICITEUR GENERAL: Je le

lieureusenient. lies frais d'administration sais. Mais j'ignore si cette pratique est sui-

sont réduits de $700. Cette économie pro- vie dans la circonstance présente.
vient die l'emploi d'un charbon qui brûle Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
moins vite. Quel est le successeur de l'ancien préfet?

M. QUiNN: Je suppose que Faugmenta- Est-ce un fonctionnaire qui était à l'emploi
tion des frais d'entretien est, dans chaque de l'Etat ou un homme du dehors.
(as, le résultat de l'augmertation du nombre Le SOLLICITEUR GENERAL: Je ne
des détenus. me souviens pas du changement.

Le SOLLICITEUR GENERAL : Pas tou-
jours. A tout considérer, il y a eu de fortes
éonomie ; bien que la population ait aug-
ienté de 1,100 qu'elle était en 1894, à
1.400. les dépenses ont diminué de $464,000,
en 1894, à $350,000, l'année dernière.

M. QUINN: Pour l'entretien?

Le SOLLICITEUR GENERAL: Toutes
les dépenses. Je crois que les frais d'entre-
tien ont aussi diminué. La mémoire me fait
défaut. mais si l'honorable monsieur veut
consulter le rapport du ministre de la Jus-
tiee. il trouvera les frais d'entretien, et je
(rois qu'il verra que les frais d'entretien ont
été réduits à Saint-Vincent de Paul et à,
Ningston--du moins par tête.

M. QUINN : De sorte que l'augmentation
serait dae Ai l'accroissement du nombre des
détenus ?

Le SOLLICITEUR GENERAL : Oui.

l'Nnitencier de la Colombie Anglaise. 847,700
Le SOLLICITEUR GENERAL : C'est

une augmentation de $2,000. L'inspecteur
déclare que ce montant est nécessaire pour
aeleter les matériaux pour la construc-
tion d'une nouvelle aile. L'établissement
a été encombré et environ 50 forçats ont
é envoyés au Manitoba. La construc-

tion (le quartiers nouveaux demandera plu-
sieurs années, et le présent montant est né-
eessaire aux besoins de l'année courante.

M. BERGERON : Qui fait les répara-
tions ? A Saint-Vincent de Paul c'étaient
les prisonniers.

Le SOLLICITEUR GENERAL: Et c'é-
tait un luxe dispendieux que l'emploi des
services des pensionnaires à cet endroit.
Les services des prisonniers ont pu être em-
ployés de quelque façon avantageuse aux
travaux de construction, mais le mur de
Saint-Vincent de Paul coûte beaucoup plus
qu'il n'aurait dû coûter, parce que les déte-
nus y ont travaillé

Environ 60 pour 100 de la pierre que le
gouvernement a payée n'est jamais entré
dans la construction du mur, parce que les
(létenus l'ont gâtée, ou qu'on l'a escamotée
d'une manière ou d'une autre. Je ne puis
dire si les prisonniers travaillent à ces ou-
vrages en Colombie Anglaise.

M. BERGERON : Cela se fait générale-
ment.
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M. SPROULE: L'honorable Solliciteur
général nous dit que des détenus ont été
envoyés au pénitencier du Manitoba. Com-
ment sont tenus les comptes entre le 'Mani-
toba et la Colombie Anglaise ?

Le SOLLICITEUR GENERAL: Je ne
crois pas qu'on tienne de compte entre ces
deux pénitenciers. Les comptes de chacun
sont tenus séparément. Si un prisonnier
est envoyé de la Colombie Anglaise au Ma-
nitoba, l'augmentation des dépenses est
supportée par le pénitencier du Manitoba.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Vous amenez les forçats du Yukon main-
tenant.

Le SOLLICITEUR GENERAL: Oui. en
Colombie Anglaise. Il arrive chaque jour
que des forçats sont envoyés d'un endroit
à l'autre où il y a plus de place.

M. QUINN : Que l'honorable ministre me
permette de revenir à un crédit demandé
pour Dorchester. Il ne demande qu'une
augmentation de $1,200, mais il y a un cré
dit de $6,000 dans le budget supplémentaire
pour défrayer les dépenses du pénitencier
de Dorchester.

Le SOLLICITEUR GENERAL : C'est
pour couvrir les dépenses de la commission
qui siège depuis la mi-décembre. La com-
mission se compose d'un commissaire et
d'un secrétaire, M. Friel.

Le traitement du commissaire n'est pas
encore arrêté, mais le secrétaire reçoit $10
par jour quand il s'occupe des travaux de
la commission.

M. QUINN : Cela ne fait pas partie des
dépenses ordinaires ?

Le SOLLICITEUR GENERAL: Non;
j'espère que nous verrons bientôt cette en-
quête terminiée.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
L'honorable Solliciteur général dit que le
traitement du commissaire n'a pas été ar-
rêté. J'attire son attention sur l'arrêté du
conseil du 21 septembre 1897, fixant à $10
par jour le traitement de ces commissaires.
Cela est contenu dans le rapport de l'au-
diteur général.

Le SOLLICITEUR GENERAL: .Te n'ai
pas ici le rapport de l'auditeur général ;
mais si l'honorable monsieur veut consul-
ter ce rapport, il verra que cela s'applique
à Saint-Vincent de Paul et à Kingston.



5507 LCOMM(iNES] 5508

Sir 'HARLES HIBBEltT TUPPEI
Non. .1 tous.

Ce que 5'n pourra payer aux onmiiiissaires nommes
vour tenir les enquêtes au sujet dle travaux publies oun
(lIdI1niistration de dlpartenwnt particulier, en vertu
des ciapitres 114 et 115 des S. R. du Canada.

Et l'arrëté dui conseil dlécirète que le trai-
ternent ne devra pas dépasser $10 par jour.

M. FOSTER: Je crois, M. le Président.
que nous avons fait une bonne journée de
travail. et. comme il est minuit et demi,
l'honorable ministre se rendrait aux désirs
le tous les membres de cette Chambre. s'il

voulait bien consentir à l'ajournement.

Le MINISTRE DES FINANCES: Nous
avons fait des progrès durant le dernier
quart d'heure. ties progrès très encoura-
geants et satisfaisants ;mais la prenière
partie le la journée n'a guère été fructueuse.
Je suggérerais de considérer le budget sup-
pléientaire, en laissant (le 'ôté par entente
mutuelle les crédits sujets à objection.

M. FOSTER: Mon honorable ami, assu-
rémîtent. ne voudra pas nous convoquer à
r»o0 lieus et nous retenir après minuit et

demji. surtout quand il nous faut reprendre
nos travaux à dix heures du matin.

Le MINISTRE DES FINANCES: Nos
progrès sont lents dans l'examen de ce bud-
get.

M. FOSTER : Nous n'en sommes pas res-
ponsabies.

Le MINISTRE DES FINANCES: Peu
importe à qui incombe la responsabilité,
nous n'avançons guère ; et. à moins d'aller
plus vite, il n'est que raisonnable, à mon
sens. de demander à la Chambre de siéger
plus tard que par le passé. Si nous désirons
finir les travaux de la session dans un délai
raisonnable, il nous faut' travailler davan-
tage.

M. FOSTER : Il y a des limites que la
nature impose.

Le MINISTRE DES DOUANES: Trois
heures du matin était la limite du temps le
l'honorable monsieur.

M. FOSTER : L'honorable ministre peut
continuer la séance, mais j'aflirme qu'il ne
doit pas s'attendre à faire beaucoup d'ou-
vrage.

M. GIBSON : Je désire faire une obser-
vation. Quand l'honorable représentant
d'York, N.:B. (M. Foster), était ministre des
Finances et que les objections comme celles-
ci étaient soulevées. il avait toujours quel-
que raison à donner et nous faisait siéger
jusqu'à deux ou trois heures du matin. Il
y a d'autres membres -de cette Chambre dé-
sireux d'en finir, et je demande à l'opposi-
tion s'il est juste qu'à un certain moment,
elle demande au gouvernement d'arrêter le
travail pour l'accommoder. Les membres
de cette Chambre savent que les mêmes ho-

M. FITZPATRICK.

norables messieurs, qui demandent l'ajour-
nement à minuit, nous forçaient à siéger
jusqu'à trois et quatre heures du matin.

M. BERGEION : Et vous nous avez re-
tenus ici pendant cinq mois.

M. GIBSON : Je suis certain que le pays
a les yeux sur ce (lui se passe ici ; et nous
devrions consentir, à une heure peu avancée
telle que l'heure actuelle, à poursuivre nos
travaux afin de les terminer vers la mi-
juillet. Etant l'un des membres de cette
Chambre, je suis prêt à souffrir les incon-
vénients de demeurer ici aussi longtemps
que qui que ce soit pour aider à la marche
des affaires, mais d'une manière sensée ; je
proteste contre la tactique de l'opposition
le paralyser les affaires de la Chambre

quand sonne l'heure où les messieurs dé-
sirent regagner leur domicile.Te me rappelle
qu'on nous disait qu'il nous était loisible de
tirer notre révérence et de partir quand nous
nous objections à continuer le travail.

T'ai vu des circonstances où la Chambre
ergotait pendant des heures sur des sujets
(le peu d'importance, n'impliquant la dé-
pense que de quelques dollars, et puis. dans
les derniers jours le la session, elle votait
des millions sans aucun examen sérieux. Je
suis certain que dans l'intérêt de cette Cham-
bre et des députés qui accomplissent fidèle-
ment et honnêtement leurs devoirs parle-
mentaires, l'opposition devrait consentir à
accélérer la marche des affaires.

M. FOSTER : A quoi sert à ces honora-
bles messieurs de parler d'accélérer la mar-
che des affaires, quand nious avons adopté
tous les crédits du ministère de la Justice de
bon gré et par complaisance ? L'honorable
ministre doit savoir que l'adoption de ces
crédits demande le plus souvent toute une
séance. Nous les avons laissé adopter pure-
ment, parce que nous désirions faciliter l'ex-
pédition des affaires et par complaisance
pour le Solliciteur général, qui doit partir en
voyage : niais après cela, et à cette heure,
on ne devrait pas nous demander de siéger
plus longtemps.

Je me rappelle maintes circonstances où
sir Richard Cartwright se contentait de fer-
mer son pupitre et de dire : La nature hu-
maine à des bornes que je ne veux pas dé-
passer.

Je ne veux pas être aussi énergique, mais
je proteste contre la prolongation de la
séance.

Le MINISTRE DES DOUANES: Que
répondra l'honorable monsieur <M. Foster)
à l"honorable député de Lincoln à cette
observation que d'habitude à cette date,
lors de l'adoption du budget, le parle-
ment a siégé jusqu'à deux heures et très
souvent jusqu'à trois heures du matin ?

M. FOSTER : J'ose dire que nous siége-
rons aussi tard avant la prorogation. Mais
à cette heure de la nuit, après avoir, dans
le but de retourner chez nous, adopté une
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bonne partie (lu budget, je ne crois pas que
les honorables députés de la droite aient
droit de nous demander de prolonger la
séance.

Le MINISTRE DES FINANCES : J'en-
courrai le risque de différer l'opinion avec

quelques-uns de mes collègues en accep-
nti] la proposition de l'honorable monsieur ;

mais. en même temps, je dois faire com-
prendre qu'il faudra demander à la Cham-
bre de siéger beaucoup plus tard qu'aujour-
dhui, si nous entendons expédier les affaires.

-\. FOSTER : Et si les ministres ont
sous la main les informations demandées.

Le MINISTRE DES FINANCES : Je
crains fort que toutes les informations qu'il
serait possible de donner ne puissent con-
vainere l'honorable député.

La séance est levée et le comité rapporte
pro.gr-s. et le président (M. Bain), prend le
fauteuil.

M. BERGERON: Ceci est tout à fait
-ontraire aux règlements. L'Orateur sup-

pid'ant ne peut transmettre ses pouvoirs, et
soit l'Orateur suppléant, soit l'Orateur lui-
même. devrait occuper la présidence.

Le MINISTRE DES FINANCES : Comme
à l'heure actuelle, mon honorable ami (M.
Foster), désire s'en retourner chez lui, sans
discuter le point d'ordre soulevé, je propo-
serai que la séance soit levée.

M. FOSTER : L'ajournement est impos-
sible.

Le MINISTRE DES FINANCES : Alors,
examinons les autres créditts.

M. BERGERON : Vous ne pouvez propo-
ser que la Cambre se forme de nouveau en
comité.

La motion est adoptée et la séance est
levée à 12.30 heures a.m. (mercredi.)

CHAMBRE DES COMMUNES.

Mercredi, le 21 juin 1899.

L'ORATEUR ouvre la séance à 3 heures.

PENITENCIER DE SAINT-VINCENT DE
PAUL-COMMISSION D'ENQUETE

M. MONK:
1. Quel est le coût total jusqu'à date de la commis-

sion d'enquête sur le pénitencier de Saint-Vincent de
Pali?

2. Des réclamations en rapport avec cette enquête
sont-elles encore pendantes? Et dans l'affirmative,
quelles sont-elles?

3. Quel montant a été payé à chaque commissaire?
173f

Le SOLLICITEUR GENERAL (M. Fitz-
patrick): 1-$18,076.17. 2-A la succession
de feu E. A. Meredith, 12 dimanches avant
l'adoption de l'arrêté du conseil permettant
de payer pour ce travail $120.00 ; R. J.
Eilbeck, pour 53 jours a Brockville, suivant
les instructions de la commission, à $6.50
par jour, $344.50 ; O. K. Fraser, compte
supplémentaire, $54.55, total $518.05. 3-
James Noxon, émoluments, $2,520, frais,
$752.43 ; O. K. Fraser, émoluments, $2,320,
frais. $566.56 ; D. A. Lafortune, émoluments,
$2,340, frais, $39.75.

DISTRICT DU LAC ATLIN-BRASSE-
RIES

M. McINNES :
1. Des licences de brasseries ont-elles été données

pour le district du lac Atlin?
2. Sinon, pourquoi, et quand le gouvernement se

propose-t-il de délivrer des licences pour ce district?
3. Des brasseries sont-elles actuellement en exploi-

ta'j-ion dans le dit district?
4. Les appareils nécessaires pour brasseries ont-ils

été importés dans le dit district avec l'autorisation du
gouverneinent?

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR (sir Henri Joly de Lotbinière):
1. Non. 2. Comme la région lu lac
Atlin n'a pas été arpentée et régulière-
ment ouverte aux colons, d'après les dispo-
sitions de l'article 7 de l'acte du Revenu de
l'intérieur, le département n'a pas droit d'ac-
corder des licences à moins d'une autorisa-
tion spéciale par arrêté du conseil. Le gou-
vernement n'a pas cru jusqu'ici que le dé-
veloppement de cette partie du pays justififtt
d'accorder les permis. 3. Aucune, à la con-
naissance du gouvernement. 4. Non.

COLOMBIE ANGLAISE-CHAMP DE TIR

M. McINNES :
1. A-t-on fait une demande pour un champ de tir à

la cible dans la cité de Victoria? Dans l'affirm-ative,
quand ?

2. Quelque pétition a-t-elle été reçue s'opposant à
l'établissement d'un tir à la cible à Oak Bay? Dans
l'affirmative, de qui et quelles sont les aisons invo-
quées? f

3. Quelque pétition a-t-elle été reçue s'opposant à
l'établissement d'un tir à la cible à Esquimalt? Dans
l'affirmative, de qui et quelles sont les raisons invo-
quées?

4. Le gouvernement a-t-il exproprié une partie des
terrains du champ de tir de l'Association des carabi-
niers de la Confédération à Rockliffe, près d'Ottawa?

5. Le gouvernement sait-il que l'ancien champ de
tir à Clover Point, Victoria, a été fermé?

6. Quelle mesure le gouvernement se propose-t-il de
prendre pour établir un champ de tir à Victoria?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE (M. Borden) : 1. Oui, le 25
novembre 1898. 2. Oui, de "The Victoria
Golf Club ;" de Fred Peters au nom de
"Oak Bay Hotel" et, sir Charles Hibbert
Tupper, Robert Cassidy et autres citoyens
de Victoria. Les raisons invoquées étaient :
(a) Un champ de tir détruirait l'un des eni-
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placements les plus beaux pour la cons-
truction (le maisons ; (b) un c'hamp de tir
à cet endroit serait une source de danger
pour ceux qui passeraient sur le chemin du
gouvernement provincial et (c) un champ
(le tir empiétant sur le terrain réservé au
Golf ('lu> serait aussi un danger pour ls
joueurs (le golf, (d) le chemin est exposé
aux ricochets des mauvais tireurs ; (e) la
nature du terrain n'est pas favorable au per-
fectionnement du tir ; (f) ce serait un dan-
ger pour les vapeurs et leur cargaisons lors
du passage entre l'île Trial et la rive. 3.
Non. 4. Oui. 5. Le département de la Mi-
lice et de la Défense ne l'utilise plus. 6. La
question est à l'étude.

COMTE DE RICHMOND.
GAGE.

N.-E.-DRIA-

M. GILLIES:
1. Quel mnontanît a éte dlépensé pour' draiguemr le hav-re

le Descousse '-t le voisinage du quai public à cet en-
droit du 1er juin 1891 au 23 juin 1896?

2. (nel montant a -té déeesé, dpuis le 23 juin
1896, pour le dragage de ce bavire?

3. Qu-iel montant a été dépensé pour draguer les
deux entrées du canal St. 1>ter, savoir: l'entrée du
lac liras-d'0r et celle qui donne sur l'Atlantique,
dui le-r nmai 1891 au 23 juin 189;6?

-. Quel monant a été dps-iié Iour l, draage des
endroits ci-dessus depuis le 23 juin> 1896?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair) : 1. $3,610.58. 2.
Rien. 3. Les travaux se font sous la direc-
tion du ministère des Chemins de fer et
Canaux. En 1892-93. un montant de $1,067.-
03 fut dépensé pour draguer l'entrée du
lac Bras d'Or jusqu'au canal. 4. Ce départe-
ment n'a rien dépensé.

BRISE-LAMES D'ARICHAT-OUEST.

M. GILLIES:
1. Quel montant a été dépenîsé ponr repar-er le brise-

lames d'Arichat-Ouest, dans le comté de Riclmond,
N.-E., du ler mai 1891 au 23 jîuinm 1896?

2. Quel montant a été dépensé pour ce brise-laines
depuis le 23 juin 186?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: 1. $2,015.38. 2. $700 ont
été accordés l'année dernière ; sur ce mon-
tant nous avons dépensé $285.15 pendant
l'exercice courant, et le reste du crédit sert
à continuer les travaux.

QUAI DE L'ANSE DE BABIN.

M. GILLIES:
1. Quel a été le coût de la construction du quai

public à l'anse de Babin, Arichat, comté de Rich-
mond?

2. Quand a été construit le dit quai et quel montant
total a été dépensé pour ce quai du 1er octobre 1891 au.
23 juin 1896?

3. Quel montant a été dépensé pour ce quai depuis
le 23 juin 1896?

: Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ST CANAUX : 1. $3,155.04. 2. La cons-

M. BORDEN.

truction du quai commencée en décembre
1893, fut terminée en octobre 1894. Les dé-
penses totales sont mentionnées ci-dessus.

QUAI DE DESCOUSSE.

M. GILLIES:

1. Quel montant a été dpens pour la construction
et la réparation du quai public de Descousse, comté
dle Richnond, entre octobre 1891 et le 23 juin 1896?

2. Quel montant a éte depensé pour le dit quai de-
puis le 23 juin 1896 jusqu'à date?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX 1. $5,693.0M. 2. Rien.

EMPLOI DE JOSEPH CLARK.

Sir CHARLES IIIBBERT TUPPER:
1. Joseph Clarke a-t-il déjà (té eniploye dans le

district di Yiukon, par le gouvernement?
(a) Dans 'affiriative, à quel titre ?
() A-t-il jaimais fait partie de la police à cheval à

Fort McLeod 7
(c) Comment était-il noté dans ce corps?

Le MINISTRE DE LINTERIEUR (M.
Sifton): 1. Oui. (a.) Comme sténographe du
commissaire de l'Or ; (b) oui, depuis le mois
d'août 1892 jusqu'au 19 avril 1893 ; il a fait
partie du corps de police depuis le 25 mars
1892 jusqu'au 19 avril 1893 ; (c) il était bien
noté, mais il a déserté le service le 19 avril
1893 ; il s'est avoué coupable le 9 août de la
même année et a été condamné à une amende
da $100. On a cru qu'il avait été induit à dé-
serter le service par d'atres membres du
corps de police qui ont déserté en même
temps. Personnellement, j'ignorais qu'il fût
à l'emploi du gouvernement ou qu'il fît par-
tie de la police à cheval ; c'est l'interpella-
tion de l'honorable député qui m'a fait con-
naître ce fait.

PHARE DE L'ILE HOPE.

M. BENNETT:
Quel est le gardien permanent du phare de l'Ile

Hope, baie Georgienne Y Si quelqu'un a été nommé
à cet emploi, quand a-t-il été nommé, et sur la recom-
mandation de qui ? S'i n'a pas été nommé de gar-
dien pernianent. est-ce l'intention du département
d'en nommer uin ? Sinon, pourquoi

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sir Louis Davies) : 1.
Charles Vallée. Je crois avoir dit à l'hono-
rablé député, l'autre jour, que les services
de cet homme n'avaient pas été retenus
d'une manière permanente. Mais je vois
maintenant qu'il a été nommé par arrêté
du conseil en date du 20 avril 1899. Il était
auparavant l'aide de M. Marchildon et
quand ce dernier a été suspendu de ses fonc-
tions, il l'a remplacé comme inspecteur des
phares. C'est le ministre de la Marine et
des Pêcheries qui a recommandé de faire
cette nomination.

5511 .5512-



[21 JUIN 1899j

VANCOUVER-SALLE D'EXERCICES. d'artillerie de campagne 'est-elle pas un corps ou
unité comme un bataillon, une batterie de campane,3M. PRIOR : un corps comme une compagnie ou (comme l'unite est

1. Le gouvernement a-t-il donné l'entreprise pour la appelée) une batterie de place dans la clause 22 ?
construction de la salle d'exercices militaires à Van- 2. Une batterie d'artillerie <le campagne et une

uer. C.A. ? compagnie d'artillerie de place (effectif augmenté)
1nDans l'affirinative, à qui, et pour quel prix ? n'ont-elles pas. à peu près le même effectif (sauf les

:. Combien de soumissions ont été recues pour cette chevaux), savoir : un major, un capitaine, trois lieu-
contruction, de qui, et quels sont les' prix stipulés tenants et un total de cent hommes de tous rangs ?
par les somnissionnaires - Lorsque deux, trois ou un plus grand nombre de bat-

teries de campagne ou de place sont unies pour formerLe MINISTRE DES CHEMINS DE FER, (organiser) un corps ou unité plus considérable, les
ET CANAUX (M. Blair) : L'entreprise n'a majors de l'artillerie de canpagne sont-ils des officiers
pas encore été accordée, et, comme le conseil commandants tandis que les majors (l'artillerie de
est saisi de la question, il serait inopportun place ne le sont pas? Les lieutenants-colonels des
de faire connaître les noms des soumission- brigades d'artillerie de campagne sont-ils des officiers
naires et le montant de leurs soumissions, commandants? Les majors des brigades d'artillerie

de campagne sont-ils des officiers comnmandants?
Dans l'affir-mative, en vertu de quel règlement ou

EMPLOI DE M. McKEOWN. prescription de l'acte de la milice la position des offi-
ciers d'artillerie <le campagne est-elle différente de

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER. celle des officiers d'artillerie de place ?
3. Vu que dans la liste de l'effectif régimentaire de1. Quel -nloi dlans le district provisoire duYukon la force permanente et de la milice active pour l'exer-a% , ait E. M n(H 26, Rappot de l'Auditeur cice 1898-99 émise avec l'ordre général en date du 1er

juillet 1898, les 4ème, 7ème et 9ème batteries de cari-2. C*omment était-il noté dans les rapports et dos- pagne n'ont pas d'effectif, n'existent pas sauf commesirs otticiels lu département de la -Justice ? partie de la 2ème brigade, les trois majors compris.;. qulles etaient ses occupations à l'époque de sa dans l'effectif de la 2èie brigade sont-ils des officiersn lnation t commandants,? Dans l'affirmative, en vertu de quelle4. uiel montant de denie s publi-s a été pa.é à cet autorité ou règlement ? Et, dans l'effectif régnen-otNceil atsquit date s taire, où se trouve l'unité qu'ils commandent ? Sont-0. S'il a quitté le service, <lui remplit actuf-llenient ils inscrits sur la liste des offciers commandant les- eîros? corps, mientionnée dans les listes de la milice pour;. Exi-te-t-il quelque document qui démontre quel- janvier et avril 1899 e
le5 fsnctions étaient.remplies par cet officier Y Dans 4. En vertu des Règlements et Ordres de la milicelatiiriiative, ou se trouve ce docminent ? du Canada. 1898, paragraphe 76-autant que la chose

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (M. peut se faire sans nuire au service public et aux exi-
Sif ton) : 1. E. McKeown a été employé gences militaires-toutes les promotions ne sont-elles
c ito me dé eciv E . Il n'y a ét employs pas faites dans les corps . l'ancienneté ? Et est-cecomme détective au Yukon. 2. Il n'y a 'pas que les majors de cavalerie, dartillerie de place etde rapport au ministère de 'la Justice. 3. d'infanterie ne passent las lieutsnants-colonels à l'ani-Même réponse qu'au n° 1. 4. $2,88115. 5. Il cienneté ? Les majors <'artillerie de campagne d'unea quitté le service, mais j'ignore s'il a été brigade ont-ils moins d'aptitude, ou pour quelle raison
reumplacé. 6. Je crois que son dossier est sont-ils les seuls à ne pas passer lieut.-colonels à l'an-
entre les mains du commissaire du terri- cienneté ?
toire ; en tous cas, il n'est pas au ministère. 5. S'il est vrai que l'effectif de la 2e brigade d'ar-

tillerie <le campagne est de 306, que l'effectif du 2e
bataillon est de ti8, quel capitaine en premier de laMILICE-SERVICE ACTIF. 2e brigade a été nomame le 11 jîtin 1884, et quel capi-
taine en premier du 2e bataillon a été norimmé le 10M. F OSTER avril 1885? Les majors de la 2 e brigade ont-ils des

Le departentent de la Milice et de la Défense sait- aptitudes si iiférietres à1 celles des majors du 2e ba-il uon a demnandé à queloues-uins des majors (le bat- taillon, ou pourquoi n'arriveraient-ils pas au comman-
teirîe de caintpagne en brigades de démissionner pour demeit de leur corps, à l'ancienneté, cnnmne les ma-la raison qu'ils sont des officiers commtandants dont jors d'infanterie quand le corps est de moitié moindre
le t <le de coinandement est expiré ? La clause 22 que l'effectif du 2e bataillon?
de l'Aete de la milice, chapitre 41 des Statuts Revisés.
<lui traite "de quels corps se composera la milice ac Le MINISTRE DE LA MILICE ET DELie "dt - LA DEFENSE (M. Borden): J'ai diviséLa milice active se compose de régiments et de cette question par ordre alphabétique et

il de cavalerie, (le régiments et de batte- désire répondre en conséquence : A. Oui."rius (l'trtillerie de campagne, 'le Compagnies d'in- 1. u.2 a) Oui. (b) Oui. (c) Oui. (d)fant rie à cheval de compagnies du génie, de régi- 1. ())
in-uts -et de batteries d'artillerie de place, de batail- Ou. (e) Aucune différence. 3. (a) Oui. (b)

lenset de compagnies d'infanterie, et de corps de En vertu des usages de la milice du Canada.
aume, dans les prcportions fixées par Sa Majeté; (c) Rien ne l'indique. (d) Oui. 4. (a) Oui.et Ypffectif de chaque régiment, batterie, bataillon, (b) Oui ; s'ils sont compétents. (c) Il n'y acomitpagni. ou corps, est réglé, et les officiers en sont pas de règlements à cet effet. 5. (a) Le ca-wismiés, au besoin, pa'-Sa Majest." pitaine (major à brevet) J. S. lendre. du1 Lad-inctise2de l'Actedelamilicen'autorise--eile 4e de la batterie de campagne. Le capitaineplus distictenient l'etablisse ient d'ua corps ou nit (major à brevet) W. C. Mutton, du 2eplns cons ridérima ntsle q eune batterie d'artillerie de c bam- bataillon des Queen's Own Rifles. (b) Voirligu1e Yý Les régimneitts et les compagnies dartilleriîe

dI place, avant 1893, n'étaient-ils pas appelés briga- la réponse donnée ci-dessus à 4 (c).des et batteries tout comme les corps d'artillerie de Les réponses suivantes m'ont été trans-
eampagne sont maintenant appelés brigades et batte- mises par le major général commandant las Aux termes de cette clause 2.1, une briga d nilice.
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M. COSTE-VOYAGE AU YUKON ET EN
ANGLETERRE.

Sir CIIARLES HIBBERT TUPPER : A
l'appel des motions, je me trouvais, par
suite (le circonstances imprévues. absent de
cette Chambre. C'est pourquoi je demande
qu'il me soit permis, avec le consentement
unanime des honorables députés, de pro-
poser la motion suivante :

0ue les (1ocmnents dpsés sur le lureau de cette
Chainbre comcernant le voyage (le l'ing6nieur n chef
des travaux publics au Yukom et à Londres (Dossier
No 118) soient renvoys au comité des comptes pu-
bli S.

La motion est adoptée.

RECLAMATIONS-MACAULAY POINT,
COLOMBIE ANGLAISE.

M. PRIOR : Je désire demander à 1'hono-
rable ministre (le la Milice et de la Défense
(M. Borden) s'il veut bien hûter la produc-
tion des documents demandés par cette
Chambre et se rapportant aux réelamations
faites à Maeauley Point, C. A.

Le MINITRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE (M. Borden) : Je suis très
obligé à mon honorable ami d'attirer mon
attntion sur ce sujet. Les documents de-
mandés m'ont été remis hier, et avec la per-
mission de la Chambre, je les produirai.

COLOMBIE ANGLAISE-LOlS.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Mon honorable ami de Victoria,
C.A. (M. Prior) attirait hier mon attention
sur un rapport produit quelques jours aupa-
ravant, lequel prétendait-il. était incomplet
pour deux raisons ; d'abord, parce qu'il ne
contenait pas certaines lettres du minis-
tère de la Justice, et ensuite, parce que la
dépêche du secrétaire des Colonies, dépêche
n° 92. ne s'y trouvait pas. Je produis main-
tenant ces documents pris au ministère de
la Justiee, er je désire informer mon hono-
raIble ami qu' trouvera la dépêche n' 92
au bas de la page 26 du rapport.

YUKON-APPROVISIONNEMENTS POUR
LES JUGES MAGUIRE ET

DUGAS.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Me
sera-t-il permis le demander à l'honorable
Solliciteur général s'il peut maintenant se
rendre il la demande que j'ai faite devant le
comité des subsides, hier soir, concernant les
instructions par écrit au sujet des frais d'en-
tretien et aux approvisionnements des juges
Maguire et Dugas au Yukon ?

Le SOLLICITEUR GENERAL (M. Fitz-
patrick) : Les détails de l'item 73 que j'a-
vais promis, hier soir, de fournir à la Cham-
bre, sont les suivants:

M. BORDEN.

Pour approvisionnements d'un juge
dans le territoire du Yukou.. ..- 1,500.00

Pour apiprovisionnements au juge
Dugas, au Yukon.. ............ 957.35

Nul autre arrêté du conseil n'a été adopté
à ce sujet, mais le statut nous y autorise ;
et j'ai reçu instruction du ministre de la Jus-
tiee (le déclarer que le crédit actuellement
demandé. s'il est accordé, est régi par ce
statut. Quand aux avances faites au juge
Dugas, lors de sa nomination, il a reçu ses
dépenses de voyage pour se rendre au terri-
toire du Yukon. Arrivé l, il a jugé néces-
saire d'acheter d'autres approvisionnements;
et, il a fait rapport que ces achats
qui auraient coûté de $230 à $250 dans l'est
du Canada, lui ont, en réalité, coûté le mon-
tant mentionné ici. Quand la facture est
parvenue au ministère de la Justice, elle fut
renvoyée au commissaire qui devait l'exa-
miner et faire rapport. Quand elle nous re-
viendra, si elle est régulière, elle sera payée ;
et ce crédit est demandé pour pourvoir au
paiement quand la facture dûment certifiée
nous sera remise.

Sir CHARLES HIBRERT TUPPER : J'ai
suivi attentivement ce qu'a dit le Solliciteur
géinéral ; cependant, à ce sujet, vu ce qui a
été déclaré au comité des subsides, je vou-
'Irais savoir s'il y a eu quelque correspon-
dlance échangée entre le gouvernement et
l'un ou l'autre de ces juges relativement à
cette question.

Le SOLLICITEUR GENERAL : Il n'y en
a pas eu. Mais le juge Dugas a écrit une
lettre personnelle au ministre de la Justice
à ce sujet ; j'ai vu cette lettre aujourd'hui
et je ne puis déclarer que je pourrais la pro-
duire sans consulter le ministre. Elle ne se
trouve pas, si je suis bien informé, parmi les
dossiers du ministère. Elle se trouve avec
les comptes et explique au ministre les rai-
sons le cette dépense. Je ne vois aucune
objection à la production de cette lettre.

Sir CIARLES IIBSERT TUPPER : Là-
dessus, 41 n'y a pas de domte que nous au-
rons des renseignements demain. Mais, ain-
si que le Solliciteur le comprend bien, mon
but est de m'assurer s'il y a eu une entente
avec l'un ou l'autre de ces juges, quant à
son traitement. M. Maguire était juge
des Territoires du Nord-Ouest, et on
lui a donné l'ordre de se rendre au Yukon ;
quant au juge Dugas, je crois qu'il était ma-
gistrat à Montréal, et je voudrais savoir si,
lorsqu'il a accepté les fonctions qu'on lui
confiait, il y a eu une entente entre le gou-
vernement et lui quant au montant accordé
pour ses approvisionnements, et dans l'affir-
mative, je voudrais voir la correspondance.

Le SOLLICITEUR GENERAL : Il n'y a
pas de correspondance à ce sujet. Mais Il y
avait l'entente avec deux juges qu'il leur
serait alloué leurs approvisionnements. Je
crois savoir que le juge Maguire a réservé
sa place à la table du mess de la police à
cheval, et ne réclame pas d'autres frais, ex-
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.pté, peut-être, ce que le parlement vou-
dra lui allouer pour ses dépenses d'aller et
retoar. La réclamation (lu juge Digas serait
pour un supplément.

Sir CHARLES HIBBERT TIPPER : Il
n'y a pas de correspondance sur cette ques-
tion «?

Le SOLLICITEUR GENERAL : Non, je
crois qu'il n'y en a pas.

LEGISLATION ANTI-JAPONAISE ET
ANTI-CHINOISE.

I. l'RIOR : Avant l'ordre du jour, je dois
(lire (lue le très honorable chef du gouverne-
miwent (sir Wilfrid Laurier) qui vient de ré-
oni(idre à une question concernant le désa-

veu d'une loi de la Colombie Anglaise, a évi-
d'anent mal compris ma demande. J'at-
tire l'attention de l'honorable ministre sur la
lettre qu'il dit avoir produite. Ma demande
enneerne la dépêche n° 83 du Gouverneur
-Jîné'ral à M. Chamberlain et non de 3.
Cliaiberlain au Gouverneur général. Je
desire avoir la dépêche qui contient l'opi-
unn du ministre de la Justice. Je ne la
trouve pas ici.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier .Te crois qu'elle est ici. Je n'en
(oinais rien, et je devrai m'en informer, et
je donnerai une réponse demain.

ORATEUR-DELEGATIONS DES POU-
VOIRS.

M. PERGERON: Avant que l'ordre (lu
jour soit appelé, je désire, M. l'Orateur, at-
tirer votre attention sur une question que
vous pourriez élucider. Hier soir, c'est M.
Bain, de Wentworth, qui a déclaré que
la séance était levée. Je ne sais pas
si ee pouvoir lui a été délégué par l'Ora-
teur-suYpléant. Dans l'adlirmative, ce se-
rait contraire aux règlements. On m'a dit
suIséquemment que vous-méme lui aviez
dllgué vos pouvoirs. Votre déclaration
règlera toute la question.

Le PREMIER MINISTRE : Vous ne dési-
rez pas que nous siégions encore à l'heure
actuelle ?

ML BERGERON : Non, mais nous désirons
savo>r si les règlements sont observés. L'O-
rateur a le droit de déléguer ses pouvoirs,
mais la personne à qui il les a délégués n'a
pls le droit de les transmettre à iine autre.

Le PREMIER MINISTRE : C'est une
subtilité.

M. BERGERON : Une très jolie ques-
tion.

Le PREMIER MINISTRE : J'ai dit une
subtilité.

M. BERGERON : Nous désirons savoir
si la journée d'hier compte ou ne compte
pas.

M. l'ORATEUR : Pour l'édification de la
Chambre, je puis dire qu'avant mon départ,
durant la soirée d'hier, vers 10 heures, j'ai
prié M. Bain. de Wentworth. qui présidait
le comité, de prendre le fauteuil à ina place
et d'ajourner la séance de la Chambre après
que le comité aurait levé la sienne. Je lui ai
personnellement fait cette demande et il va
sans dire que j'avais un droit absolu d'en
agir de la sorte durant l'absence de l'Orateur-
suppléant. Si ce dernier avait été ici, il au-
rait tenu la même conduite, je n'en doute
pas.

MISE EN VIGUEUR DE LA LOI CONCER-
NANT LES AUBAINS

M. CLANCY : Avant l'appel de l'ordre du
jour. je désire demander au Solliciteur gé-
néral s'il peut, sans inconvénient, répondre
aux questions que j'ai posées hier soir,
quand la Chambre était en comité.

Le SOLLICITEUR GENERAL (M. Fitz-
patrick) : En réponse à la 1ère question de
l'honorable monsieur (M. Clancy), je dois
dire que l'agent du ministère à Wallace-
burg, nommé pour faire exécuter la loi du
travail des aubains, est M. 0. Allen.

ARRESTATION ET EMPRISONNEMENT
DE THOMAS MEAGHER.

Le SOLLICIT.EUR GENERAL (M. Fitz-
patrick) : Je puis aussi informer mon ho-
norable ami (M. Clancy) que, tel qu'il ap-
pert des documents produits devant cette
Chambre, une volumineuse correspouuance
a été échangée entre le gouvernement ca-
nadien et celui des Etats-Unis, relativement
au cas de M. Meagher. Comme le sait mon
honorable ami, les autorités américaines ont
été jusqu'à s'excuser pour cette violation de
la liberté individuelle commise dans le cas
de M. Meagher. Par l'entremise du gouver-
nement anglais, le gouvernement canadien
s'est déclaré satisfait de ces excuses ou de
ces explications.

Outre cettte question dle privation de li-
berté, il en surgit une autre à propos d'une
embarcation qui aurait été enlevée à M.
Meagher. Ce nouveau fait n'a été porté à la
connaissance du gouvernement que depuis
deux jours. On n'a jamais demandé au gou-
vernement de faire d'autres démarches et il
ne pouvait pas agir sans y être invité, soit
par M. Meagher, soit par son représentant.
Ce n'est qu'avant-hier que le gouvernement
a connu la question du bateau.

COMMUNICATIONS ENTRE L'ILE DU
PRINCE-EDOUARD ET L'ANGLE-

TERRE

M. MARTIN : J'aurais une question à
poser il l'honorable ministre de l'Agriculture,
mais comme il est absent, je m'adresse au
ministre.de la Marine et des Pécheries. Je
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voudrais savoir si le gouvernement a pris des cettte saison. Mais j'ai bon espoir que les
mesures pour donner à l'Ile du Prince- soumissions qui viennent d'être demandées
Edouard des entrepôts froids et des com- publiquement auront un meilleur résultat.
muuications avec l'Angleterre. Au cours M. MARTIN : Ce que je veux faire re-
des deux dernières sessions, j'ai interpellé le marquer, c'est que ces pourparlers durent
gouvernement sur' cette question, et 0on m'a mrur 's u espupresdrngouvernement ti en p depuis deux ans, et cette année, on a de-
répondu que le gouvernement était en pour' ad essuisin..répodu qe lemandé des soumission.
parlers avec des propriétaires de steamers
pour établir un service régulier entre cette L'ORATEUR : A l'ordre.
provincee et l'Angleterre.

p Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
L'ORATEUR : L'honorable député me PECHERIES : Des soumissions ont été de-

5520o
5519

permettra de lui faire remarquer qu'il pro- mandées privément dès le mois de mai, et
nonce un discours sous prétexte de poser nous n'avons pas pu obtenir de réponse fa-
une question. vorable. Nous demandons maintenant des

M. MARTIN : Je voudrais savoir si le soumissions publiquement. et j'espère réus-
gouvernement a fait quelque arrangement sir.
pour l'établissement de ce service.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES SUBSIDES-ELEVATEURS DANS LE

PECIERIES : L'an dernier, le gouverne- NORD-OUEST
ment avait pris des arrangements pour que Le MINISTRE DES FINANCES : Je pro-
quatre steamers fissent différents voyages pose que la Chambre -se forme de nouveau
entre lIle du Prince-Edouard et l'Angleterre. I e c te
Mais le troisième et le plus, gros n'a pas
voulu partir, parce qu'il n'y avait pas assez M. DAVIN : Avant que la 'Chambre siège
d'eau au quai du chemin de fer. Nous nous en comité, je désire appeler l'attention sur
sommes procuré un autre navire qui est une grave accusation portée contre l'hono-
parti tard en décembre, avec une forte car- rable ministre de l'Intérieur, le représentant
gaison. dans le cabinet des provinces du Nord-Ouest.

De bonne heure, le printemps dernier, J'ai ici le "Daily Tribune" du 3 juin, qui con-
nous avons fait des dragages, pour permet- tient un article dont je vais citer quelques
tre à ces gros navires d'accoster le quai, et passages
à l'heure qu'il est, ces travaux sont presque
terminés. Au comnmencement de la saison, La défaite du bil Douglaq concernant les élévatpurs

rès miêtre assuré le concours du ministre a eté une véritable surris, mêe pour ceux qui savent
adpu Commêre aessurétleco s du ministre -jusqu'à quel pointies mîaebinatioiis politiques nous ont
du Commerce et du ministre de 1 Agricul~c éloignés du gouvernement basé sur la volonté popu-
ture. je me suis mis en communication avec laire, pour nous rapprocher dugouvernement base sur
plusieurs propriétaires de steamers pour la, volonté des grandes corporations. Car lorsque le
savoir ce que je pourrais obtenir. Après une bill a été présenté, 3. Sifton, qui fait partie du cabinet,
correspondance de plus d'un mois, et n'ai pu et dont la question relève, et qui pouvait assurer une

réussir i obtenir un steamer ; ces propriétai- majorité favorable au bill, -'est prononcé en faveur du

res. étaient sous impresion qu'il faudrait bill et lui a promis son appmui. Plus tard, la presse

construire un navire spécial pour ce service officieuse a publié des articles pour en démontrer la
contue ou navnre spoios p re s . Justice et la nécessité.
Voyant (lue nous ne pouvions rien obtenir Ceendaînt, les acheteurs de grain qui sont proprié-
par' correspondance privée, nous avons de-, taires des élévateurs actuels ont envoyé des represen-
mandé des soumissions, par voie des jour- tants à Ottawa, ou plutôt, les principaux d'entre eux
naux. et le délai pour les recevoir expire le y sont allés en personne. Quant aux moyens qu ils

15 juillet. J'ignore si nous réussirons, mais 1 ont employés pour s'assurer le concours des deputés et

nous f aisons tout ce qu'il est possible de idu chemin de fer Canadien du Pacifique. nous n'avons

faire pour obteni' un navire convenable, que des rreuves de circonstances pour l'établir : mais
Tousresoroeninents ntét commnable. il est évident, par le résultat que les raisons qu'ils ont
Touts ces renseignements ont été communi- données privénient ont en plus d'effet que celles qu ils
qués à la Chambre de commerce de Charlot- donnent habituellement en public.
tetown. qui porte beaucoup d'intérêt à cette Le comité était composé, pour moitié, de députés de
question. l'ouest et pour moitié de députés qui défendent hiabi-

tuellenient les intérêts des monopoleurs. M. Sifton
M. MARTIN : L'honorable ministre peut- qui en faisait aussi parti détenait la voix préponde-

il me dire quand ces soumissions ont été de- rante. Au grand regret de tous les aims des colons
mandées ? de l'ouest, M. Siftoni était absent quand le bill est

venu devant le comité. Deux autres députés de l'ouest,
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES un libéral et un conservateur, étaient aussi absents.

PECHERIES : Il n'y a que quelques jours Les partisans des monopoleurs se sont trouvés en mia-
que nous avons demandé des soumissions jorité, et l'article premier, et le plus inportant (lu bill,

publiquement, mais il y a déjà quelque l celui qui autorisait la construction de petits élevateurs

temps que nous en avons demandé privé- a eté rejeté; puis le comite a ajourné sa séance indé-

ment. J'ai écrit M. Campbel. l'agent d'une ouglas, l'auteur (lu bill, est un zélé partisan du
compagnie de steamers à Montréal, et j'ai gouvernemnent libéral et jusqu'à présent, il s'est mon-
échangé plusieurs lettres avec lui et finale- tré le partisan également zélé de M. Sif ton. Mais sa
ment, il y a un mois, il m'a écrit qu'il était! confiance dans le ministre de l'Intérieur, s'il faut en
ineapable de nous procurer un navire pour 1 croire les journaux, a été fortement ébranlée.

M. MARTIN.
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Dans un interview que nous publions dans une et Sidney Fisher, (ui voyage déguisé en cultivateur
autre colonne, il explique comment son bill a été dé- pratique, n'a pas voulu venir en aide a ses co-culti-
fait. "C'est un coup terrible pour tout l'ouest ", dit- vateurs.
il, et nous savons d'où il part. C'est Clifford Sifton " Il a suggéré d'envoyer un inspecteur s'enquérir
qui a tout fait... Il ne reste rien dans le bill pour des griefs des colons, et cette idée sera muise en avant
faire cesser les griefs dont la population de l'oue-t se quand le comité se réunira de nouveau. S'il n'y avait
plainit depuis des aiées. Ce sont les intrigues de pas une élection partielle à faire prochainemnint à
Clifford Sifton qui ont tout fait ". Winnipeg, le hill Douglas serait aujourd'hui vigou-

Cet interview a été publié dans un journal quoti- reux et bien portant. Les intéressés dans le mono-
dien le Toronto, il y a quelque temps,et nous n'avons pole des élévateurs étaient naturellement hostiles au
pis encore vu qu'il ait été désavoué ou nié. L'ac- bill, et par érainte du tort qu'il pourrait faire au can-
er-ation est des plus graves et si ces explications sont didat libéral, oni imagina le plan qui a si bien réussi
fxnle4. plus d'un colon de l'ouest partagera l'indi- aujourd'hui.
guiationi du Dr Douglas contre le représentant de " Le révérend J. M. Douglas n'est lpas content.
Eindonx dans la Chambre et le représentant de l'ouest Bien que z

4 lé partisan, il ne se gêne pas pour bldmer
dans le cabinet. le gouvernement de la manière inique dont ses élec-

d ' E teurs ont été traités.
Cet interview a été publié dans P Eve- "IC'est un coup terrible poux' tout l'ouest ". dit-il,

tihng Telegram" du 19 juin, et le voici : "et nous savons d'où il part; c'est Clifford Sifton qui
TFNA UÉ LE BILL-LE SYNDICAT a fait ce, coup et personne autre. il peut espérer rem-

A TUE AE SY DICA porter Wiipeg par de semblables moyens, mais je
UES ÉLEVATEURS TRIOMPHE. saurai quoi penser des propriétaires d'élévateurs s'ils

OTrAwA, 18 r ai.-" C'est Sifton qui a fait le coup, se prêtent à d'aussi détestables tactiques. On nous
t personne autre." offre quelque chose-un inspecteur; miais que saut
Ces paroles ont été dites par le Révd J. M. Dou- cette mesquine concession? Tout le bill n'est pas

glhs. un partisan du gouvernement et le représentant rejeté, mais il n'y este rien pour faire cesser les
d'A ssiniboïa-est. Et elles lui ont été insprées par la griefs dont la population du Nord-Ouest se plaint
défaite du bill destiné à abattre le monopole des élé. depuis (les années. Ces sourdes intrigues de Clifford
vat-iurs dans le Manitoba et le Nord-Ouest. Ce coup Sifton sont la cause de notre défaite. Ce langage est
de mort aux espérances des colons du Nord-Ouest (lui severe. miais personne ne peut nier qu'il ne soit pas
sont à la merci de ce monopole, a revèlé quelques- mérité.
inles de plus jolies intrigues de Clifford Sifton. M. l'Orateur, ceci est le compte rendu

L«influence du chemin de fer Canadien du Pacifique d'un interview avec l'honorable député
dains le cabinet avait fait battre le bill Douglas, lan d'Assiniboïa-est (M. Douglas). Je n'ai pas
de-rniier. Le gouvernement connaissant le iécouten- à discuter ici le sort de ce bill. C'est unetement <ui euste dans l'ouest contre ce monopole, n' a dust r im otnt cemai cest une
pis ose aller plus loin. quand le bill est revenu de- question très importante, ais c'est une ba
vant la Chambre cette année, le gouvernement et gatelle auprès des graves accusations qui
surtout Clifford Siftonî l'ont appuyé en apparence. sont portées contre un ministre de la Cou-
Laurier et Siftoi déclarèrent que le bill avait toutes ronne. Je n'ai pas provoqué ce débat dans
les sympathies du gouvernement, et c'est alors que les le but d'attaquer le ministre de l'Intérieur,
imtriguxes c'onmencerent. mais uniquement parce qu'il représente

on ne voulut pas confier le précieux bil de M. l'ouest dans le cabinet, et que les accusa-D)ouglas aut comité des chemxins dle fer, qui non seule- in eatdu aria 'nsn u
iuent avait beaucoup d'autres choses à faire, mais qui p q
n'aurait peut-être pas vi d'un bon oeil un projet de plus graves. Je m'abstiens d'autres com-
loi hostile au chemin de fer Canadien du Pacifique. mentaires, et tout ce que je désire ce sont
Au dire de Sifton, il fallait un comité spécial pour des explications.
régler cette question (lu peuple contre le monopole. DE
u comité spécial fut en conséquence nommé. C'est LefMo N InTE DE vous d l

Clifford Sifton qui désigna les membres de ce comité
et au point de vue du monîpole, le choix fut bien fait. que j'apprécie £ sa valeur le mal que se
C'est unli grief des cultivateurs que le bil Douglas donne l'honorable député d'Assiniboi-ouest
Voulait faire cesser et cependant, gràce à un mode de (M. Davin) pour défendre la réputation du
raisonnement qu'un hoxmme d'une intelligence ordi; ministre de l'Intérieur.
naire peut comprendre, le ministre de l'Intérieur dé- La démarche qu'il vient de faire est une
cida, qu'il n'y aurait pas un seul cultivateur dans ce nouvelle preuve de la solliitude qu'il me
couite.cLî1ir oîe esitnixs i eîlntd oxx porte et du soin qu'il -prend de mia réputa-Pour donner à ses intentions un semblant de bonne
foi, il désigna pour faire partie de ce comité, Ri- tion. La question dont il s'agit. est de
chardson, Oliver, Douglas et Rutherford. On pou- celles que nous avons pnrfiitement le droit
vait compter sur les six autres pour défendre les de discuter ici, et je n'ai pas lamoindrý ob-
intérêts des conpagnies de cliemin de fer. Un chaud jection à expliquer mon attitude et mon opi-
eoiservateir comme le Dr Thomas S. Proule, M.P., nion sur cette même question.
s'était opposé à la présence de deux d'entre eux Je ne croîs pas que la Chambre ait in-
un cminté semblable, quelques jours auparavant MM.r cacteur du
Haggart et Tisdale. Douglas et d'autres ont vaine-
Ment protesté contre la nomination d'un semblable
comité. Les dix membres se sont réunis aujourd'hui, Tous ceux qui lisent ce journal depuis deux
et bientôt le bill auquel l'ouest attache tant d'impor- ans ont eu maintes occasions de se reael-
tance était rejeté par le vote suivant: gner sur ce point. Cet écrivain est parfai-

Pour-Richardson, Rutherford,Olvier, Douglas.-4. tement libre d'avoir de moi l'opinion qu'il
Contre-Bertrami, Haggart, Tisdale, Fisher, Cas- voudra, mas j'ai aussi le droit de penser

grain, Rosamond.-6. de lui ce qu'il me plaira de penser. Mais je
" On n'a pas fait valoir un seul bon argument con' ne profite pas aussi souvent que lui des oc-

tre le bill. G. H. Bertrami prétendit que les parti- casions qui se présentent dexprimer mon
saits, du builu navaient pas réussi a établer leurs droits opinion sur son compte.
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Je ne ferai pas perdre le temps de la
Chambre à discuter des articles de jour-
naux. car ce serait une véritable -perte de
temps, si les ministres entreprenaient de dis-
cuter les motifs que leur prêtent des jour-
naux hostiles, semi-hostiles, semi-indépen-
dants et quelquefois ministériels.

A propos du bill, la position l'honorable dé-
puté d'Assiniboïa-est est celle-ci: L'honora-
ble député professe des opinions bien arré-
tées sur la question de savoir si ce parlement
devrait voter une loi pour obliger les eoin-
pagnies (le chemin de fer (lu Manitoba et
des Territoires du Nord-Ouest, à accorder
aux cultivateurs, po'ur l'expédition (le leur
grain, certaines facilités dont ils ne jouissent
pas actuellement.

L'honorable député est d'avis que la
Chambre devrait autoriser des particuliers
à installer des entrepôts plats sur les ter-
rains des compagnies de chemins de fer,
presque sans conditioons. Je crois que j'ex-
pose loyalement son attitude sur la ques-
tion. Elle a été discutée l'an dernier, et je
ne me rappelle pas au juste comment il en
a été disposé ; mais elle est revenue sur le
tapis cette année. Quand l'honorable député
a présenté son bill. il m'a semblé que la
question des entrepôts plats n'était que se-
condaire et la partie la moins importante
du bill.

Dans son bil]. il demande un système gé-
néral d'inspection des élévateurs, un en-
semble de règlements et de privilèges. pour
les particuliers, d'installer des entrepôts
plats. partout où ils le désiront. Quand
le bill est venu devant la Chambre, j'ai dit
que le gouvernement en acceptait le prin-
eipe d'une manière générale, c'est-à-dire
qu'il était en faveur de règlements dans ce
sens, et j'ai demandé que le bill fût renvoyé
devant un comité spécial, pour qu'il fat
étudié et discuté à fond. Comme on me re-
proche surtout d'avoir présidé au choix des
membres de ce comité, et d'avoir agi de ma-
nière i faire rejeter le bill. je vais lire les
noms des membres de ce comité :

MM. Bain, Bertram, Bourasa, Canpbell, Cas-
grain, Davis, Douglas. Fisher, Hggairt, sir Henry
Joly de Lothiniére, Oliver, Rýichardson, Rocbe, Rosa-
moud, Rutherford, Sifton, Tisdale.

Si l'on voulait former un comité qui re-
présentàt assez bien l'entente des affaires,
l'indépendance et le bon jugement de la
Chambre sur une question comme celle-ci,
on ne pourrait pas en choisir un meilleur.
On remarquera que le Nord-Ouest est très
fortement représenté dans ce comité, mais
cela est dû à ce que les députés de l'ouest
sont très intéressés dans cette question, qui
affecte presque exclusivement le Manitoba et
les Territoires du Nord-Ouest.

Il suffit de donner les noms des membres
de ce comité pour se convaincre que per-
sonne ne pouvait exercer une influence Ill&
gitime sur ces décisions.

Le bill vint devant le comité. et j'ai as-
sisté aux deux ou trois premières séances,

M. SIFTON.

et j'ai écouté très attentivement la discus-
sion. Le résultat des nouvelles connais-
sances que j'ai acquises au cours de cette
discussion, jointes à celles çpe je possédais
déjà sur la question, a été que j'étais par-
faitement décidé à appuyer la partie du bill
concernant la réglementation et l'inspection
des élévateurs, mais que je ne pouvais pas
être en faveur de l'article permettant la
construction d'entrepôts plats, sur les ter-
rains des compagnies de chemin de fer à
côté des élévateurs. Que j'aie eu tort ou
raison d'en venir à cette conclusion, c'est
mon opinion, et je puis ajouter que mon
collègue. le ministre de l'Agriculture, qui
faisait aussi partie de ce comité, partageait
absolument mon avis. C'est sur ce point
que nous différions d'opinion avec l'hono-
rable député d'Assiniboïa-est (M. Douglas).

Mon absence du comité a été purement
accidentelle ; je n'ai jamais eu l'intention
('éluder le vote. L'honorable député d'As-
siniboïa-ouest, comme tous les membres de
cette Chambre, sait que s'il peut y avoir
un avantage-ce qui est .douteux-pour un
simple député, à éluder ld vote, cet avan-
tage n'existe pas pour un ministre qui est
toujours obligé de prendre la responsabilité
de ses actes.

Quand cet article du bill fut rejeté. mon
honorable ami (M. Douglas). voyant l'hono-
rable ministre'de l'Agriculture se prononcer
contre, en a conclu que j'aurais fait la
même chose, si j'eusse été présent. Cette
déduction n'est pas absolue, mais, comme
question de fait, si j'avais été présent, j'au-
rais voté avec la majorité pour faire re-
jeter l'article en question. D'un autre côté,
j'aurais voté en faveur de l'article concer-
nant l'inspection.

Ces explications feront comprendre exac-
tement mon attitude sur cette question. Je
répète que mon absence du comité. ce ma-
tin-là, a été purement accidentelle. et je ne
supposais pas qu'un vote définitif serait
pris ce jour-là.

Quelques jours plus tard, j'ai vu l'honora-
ble député d'Assinihoïa-est, et je lui ai de-
mandé s'il avait l'intention de demander l'a-
doption des autres articles du bill. lui
offrant, en même temps, de l'aider de tout
mon pouvoir. J'ai eru comprendre, cepen-
dant, que telle n'était pas son intention.
Quant aux expressions que lui attribuent les
journaux, j'ignore s'il les a réellement pro-
noncées. Je ne le lui pas demandé, et je
n'ai pas l'intention de le lui demader.

Tout » ce que je sais, ·c'est que ma con-
duite a été parfaitement franche et droite
et conforme à mes devoirs comme membre
du gouvernement. Je suis prêt à prendre la
responsabilité de tout ce que j'ai fait ou dit
dans cette affaire. Comme on a insinué que
ce bill a été rejeté par des moyens inavoua-
bles, j'appelle de nouveau l'attention de la
Chambre sur la composition de ce comité, et
cela doit Euffire pour dissiper tout doute à
cet égard.
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M. WALLACE : La Chambre aimerait il
entendre les explications de l'honorable dé-
puté d'Assiniboïa-est (M. Douglas).

M. BERTRAM : La question soulevée par
rhonorable député d'Assinibo.ïa-ouest (1.
l)avin) exige certaines explications de la
part des députés qui faisaient partie de ce
comité. Les articles qu'on a cités contien-
ient des allusions offensantes à l'adresse
des membres du comité, car il est dit que
'est par le choix du personnel du comité

(ue l'honorable ministre de l'Intérieur a don-
né le coup de grâce au bill. Cela laisse en-
tendre que les membres de ce comité étaient
disposés à juger le bill autrement que sur
son n'érite.

.je ne m'occupe jamais de ce que les jour-
naux peuvent dire de moi. Ils sont libres

apprécier ma conduite comme ils l'enten-
dront, mais je me permettrai d'ajouter que si
un journal ou un député prétend que sur
une question comme celle-là, je pouvais me
laisser influencer par -des particuliers ou
les corporations, ce journal ou ce député.
avance une 'fausseté. J'avais beaucoup de
sympathie pour ce bill. et quand de nom-
breux propriétaires d'élévateurs de Winni-
peg sont venus ici, plusieurs auraient désiré
nie voir à ce propos, mais j'ai absolument
refusé de discuter la question avec qui que
ce soit. J'ai dit que je suivrais la discussion
devant le comité, sans aucun parti pris, et
que je me formerais une opinion d'après ce
que je considèrerais être le mérite de laquestion. C'est une injustice le jeter du
louche sur la conduite des membres de ce
comité. J'ai assisté aux séances avec la
ferme intention que s'il y avait un mono-
pole préjudiciable aux cultivateurs du Nord-
Ouest, de faire tout en mon pouvoir pour le
faire cesser. J'ai déclaré devant le comité
que je n'avais aucune sympathie pour les
monopoles, et j'ai ajouté que je n'approu-
vais pas le remède que suggérait l'auteur du
bill, même si l'existence d'un monopole eût
été prouvée. J'ai expliqué mes raisonsn pour
m'opposer à cet article du bill. Les insi-
nuations à l'adresse du ministre de l'Inté-
rieur et des membres de ce comité ne font
pas honneur à ceux qui les ont faites ; car.
je suis convaincu que tous les membres de
ce comité ont, comme moi, agi dans le sens
qu'ils croyaient 'le plus conforme aux inté-
rêts du pays.

Les membres du parlement peuvent diffé-
rer d'opinion sur les questions publiques ;
chaque député a droit -à son opinion, mais ni
un député ni un jouraul n'a le droit de dire
qu'un membre de cette Chambre rprofesse en
particulier une autre opinion que celle qu'il
exprime en public.

Pour ce qui me concerne, je déclare que
celui qui prétendra que j'ai été nommé mem-
bre d'un comité avec d'autre intenion que de
travailler dans l'intérêt public, dira une
chose contraire aux faits. J'ai dit dans le
temps que l'auteur du bill n'avait pas établi
ses droits aussi clairement que je l'espérais,

et j'ai donné mes raisons pour cela ; ce qui
a été dit dans les journaux est dénué de fon-
dement. Je suis convaincu que tous - les
membres de ce comité ont agi au meilleur
de leurs connaissances dans l'intérêt du
pays, et qu'on n'a fait peser sur eux aucune
influence, directement ou indirectement.

PERCEPTEUR DES DOUANES A VAL-
LEYFIELD.

M. BERGERON: Avant que la Chambre
se forme en comité les subsides, je désire
signaler à l'attention du ministre des
Douanes (M. Paterson) que de nombreuses
plaintes nous arrivent contre la conduite du
perceepteur <le douane à Valleyfield et à
Beauharnois. Un des manufacturiers les
pl is importants de Beauharnois m'a dit
l'autre jour que des marchandises étaient à
Valleyfield depuis dix jours, et qu'il n'avait
pas encore pu les avoir. Beaucoup d'autres
plaintes dece genre arrivnt de Valleyfield.

Ces retards sont peut-être dus à un man-
que de connaissances ou d'aptitudes, mais
je crois qu'il proviennent surtout de ce que
cet employé consacre la plus grande partie
de son temps à rédiger un journal libéral,
dans lequel Il m'insulte, ainsi que le parti
conservateur. Je signale ce fait à l'honorable
ministre, et j'espère qu'à l'avenir. cet em-
ployé se mêlera moins des journaux et qu'il
se tiendra à son bureau et fera l'ouvrage
pour lequel l'Etat le paie.

Le MINISTRE DES DOUANES (M. Pa-
terson) : Je prendrai des renseignements
sur le cas que signale l'honorable député,
mais je suis convaincu que ce n'est pas
parce que cet employé ne fait pas son de-
voir qu'il y a eu des plaintes. Je crois plutôt
que dans le but de faire des économies, j'ai.
trop réduit le nombre des employés à ce
poste.

M. BERGERON: Non.
Le MINISTRE DES DOUANES: Comme

je vois par les rapports qu'il a perçu $38,000,
il ne doit pas lui rester grand temps pour
s'occuper d'autre chose. Ses appointements
sont de .$500 par année, je crois.

M. BERGERON : Oui, c'est très peu de
chose.

Le MINISTRE .DES DOUANES : Cela
ne donne pas plus de 1½ pour 100 pour la per-
ception, ce qui est moins que ce que nous
payons dans les autres postes du Canada.
Dans tous les cas, la plainte de l'honorable
député mérite qu'on s'en occupe. S'il est
vrai que des marchands ont eu à se plain-
dre de retard dans la réception de leurs
marchandises, c'est peut-être parce que le
percepteur n'a pas assez d'aide. Je m'occu-
perai de cette affaire.

M. BE'RGERON : Pour l'édification de
l'honorable ministre, je dois dire que le pré-
décesseur du percepteur actuel, qui a été
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destitué uniquement parce qu'il était con-
servateur,-ce qu'on a reconnu en lui payant
son salaire et sa pension-a perçu durant sa
dernière année plus de $90,000, tout en rem-
plissant les fonctions de perçepteur du Re-
venu de l'intérieur et de percepteur sur le
e'anal. C'était M. Davis, qui a été destitué
uniquement parce qu'il a voté pour moi.

L'ORATEUR : L'onorable député a déjà
parlé.

M. BERGERON: C'est pro bono publico,
beaucoup plus qu'une foule de choses qui se
disent ici.

L'ORATEUR : Je n'y puis rien:
M. BERGERON: J'espère que le minis-

tre y verra.
M. WALLACE: Pendant que l'honora-

ble ministre était à donner ces explications
il aurait pu ajouter que la perception à Val-
leyiield ne ressemble pas à celle des autres
postes; Il y a là de grandes manufactures
qui importent de grandes quantités de mar-
chandises imposables, et le travail du percep-
teur n'est pas en proportion du revenu.

M. TAYLOR : L'honorable député de
Beauharnois n'a peut-être pas le droit de
parler une deuxième fois, mais il y a un
autre député qui a le droit de parler et que
nous aimerions tous à entendre. et après le
débat qui a eu lieu ici aujourd'hui, je crois
qu'il devrait prendre la parole ; je veux par-
1er de l'honorable député d'Asslniboïa-est,
(M. Douglas.)

M. FOSTER : J'espérais qu'avant de re-
prendre son siège, l'honorable ministre des
Douanes aurait fait quelque allusion à la re-
marque de l'honorable député de Beau-
harnois quand il a dit que cet employé qui
reçoit un salaire de l'Etat, et qui est censé
ne pas faire de politique, passe son temps à
rédiger un journal hostile à un membre l-
dépendant du pailement. L'honorable
ministre a oublié de relever ce fait. Va-t-il
l'approuver par son silence. puisqu'il n'en dit
rien ?

M. BERGERON : J'ai porté la même
plainte l'an dernier.

M. FOSTER. : Nos honorables amis de la
droite vont-ils poser en principe qu'ils peu-
vent destituer sommairement, sans en-
quête, sur la simple demande d'un candidat
défait ou d'un député. un fonctionnaire qui
exerce son droit incontestable de voter, et
vont-ils ensuite, mettre à sa place et payer
avec les deniers publics un homme qui per-
çoit quelques revenus et passe la majeure
partie de son temps il calomnier les mem-
bres conservateurs de cette Chambre ? On a
destitué par douzaine des employés, sans la
moindre enquête. sans autre raison que la de-
mande du candidat défait, qui veut la posi-
tion pour un de ses partisans ; et cependant,
le ministre emploie et paie avec les deniers
publies un homme qui s'occupe régulière-

M. BERGERON.

ment à écrire des articles de journaux
contre un membre du parlement.

M. BERGERON : Il est le rédacteur du
journal.

Le MINISTRE DES DOUANES : J'ai
dit que je prendrais des renseignements.

M. FOSTER : Je n'ai pas entendu cela.

Le MINISTRE DES DOUANES : Je l'ai
certainement dit ; je ne veux condamner
aucun de mes employés sans les entendre.

M. BERGERON : Le ministre des Che-
mins de fer et Canaux a dit la même chose,
l'an dernier.

Quelques VOIX : A l'ordre!
L'ORATEUR : L'honorable député de

Beauharnois a déjà parlé deux fois.
M. BERGERON: Je profiterai d'une

autre occasion et on ne gagnera rien en
m'empêchant de parler.

SAISIE DE CASIERS ET DE CORDAGES
DANS L'ILE DU PRINCE-EDOUARD

M. MARTIN : Avant que la Chambre se
forme en comité des subsides, je désire ap-
peler pendant quelques instants, l'attention
de la Chambre sur un rapport qui a été fait
ici le 1er juin, au sujet d'un saisie de ca-
siers et de cordages appartenant à Benjamin
Compton et Cie, de Belle-Rivière, Ile du
Prince-Edouard, par le croiseur "Acadia".
C'est un petit établissement de cette province
qui se livre à la pêche du homard et dont
les filets ont été saisis quelques jours après
la clôture de la saison de pêche. On sait
qu'après la saison terminée, il faut un cer-
tain nombre de jours pour enlever les ca-
siers. Quand on a 700 ou 800, et même 1,000
ou 2,000 casiers, sur une distance d'une di-
zaine de milles de la côte, il est impossible
d'enlever tout cela le lendemain de la fer-
meture de la pêche, et j'ai appris de cer-
tains autres établissements semblables que
cela ne se fait pas d'ordinaire.

Dans 'le cas actuel, les casiers et les cor-
dages de ces pauvres pêcheurs évalués à
$150 ont été ýsaisis par I' " Acadia " quelques
jours après la clôture et on me dit que le
ministère de la Marine et des Pêcheries leur
a refusé une enquête. Rien ne prouve que
ces gens pêchaient; ils allèguent, au con-
traire. qu'immédiatement après la ferme-
ture de la pêche, ils ont fermé leur établis-
sements et qu'ils ont cessé d'amorcer leurs
casiers trois jours avant la fin de la saison.
Cependant, malgré tout cela, le croiseur a
saisi les casiers et ces pauvres pêcheurs qui
demandent une enquête, sont sans recours.

A propos de ce rapport, j'ai une autre
plainte à formuler. Il commence par une
lettre d'un des pêcheurs, Francis Cook, dans
laquelle il est question d'un mémoire
adressé au ministre le 2 août, mais ce mé-
moire ne s'y trouve pas. J'ignore dans quel

[.COMMUNES] 5528



[21 JUIN 199]

but le ministère a supprimé ce document,
tuais il a été supprimé. Si le gouverne-
ment l'a reçu, il devrait être dans le rap-
port. Dans cette lettre, Francis Cook nie
formellement avoir violé la loi. Voici ce
qu'il dit

Il. ont fait tout leur possible pour enlever les casiers
mai le temp s était mauvais et il était impossible de

-enle. r le jour meme de la fermeture de la saison.

Ce point est établi encore plus clairement
par la suite de la lettre. Je vois qu'il est
aussi question de certains documents concer-
nant cette affaire que le commandant Spain
a remis au ministre chez lui à Charlotte-
town.

Le M1INISTRE DE LA MARINE ET DES
PECIIERIES : Je me suis aperçu de cela
et jai écrit au commandant de me les en-
voyer s'il les a.

3[ rLARTIN Et r J, LU à d l i

appareils et les pêcheurs, en commençant par les
casiers qui étaient le plus près du rivage, ont été cons-
tamment occupés, quand le temps le permettait, à
retirer les casiers.

D'après ce récit, on a tout fait pour retirer
les casiers. Le travail a commencé le len-
demain de la clôture et il n'y a pas de
preuve qu'on ait pêché après. On s'occu-
pait, au contraire, à enlever les appareils.
On dit de plus que les casiers n'avaient pas
été amorcés depuis trois jours avant la clô-
ture, et M. Barnes continue ensuite :

A mesure qu'une ligne était débarrassée de ses
casiers elle était assujétie, au milieu par un poids et
les bouées nous servaient pour nous guider vers les
autres. Ce sont ces lignes que l'A cadia a saisies.

Je crois que le commandant Spain dit que
le ministre lui-même était à bord.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Non.

lettre M. MARTIN : Voici ce qu'il écrit:
Le Mý1INISTRE DE LA -MARINE ET DES Le ministre se rappellera avoir passé par là et

On ne trouve pas de lettre avoir fait certaines remarques au sujet de ces lignes,
du 2 août, dans les bureaux du ministère. sîoudu 2aoû, dns es ureax d miistre. quand il étaitià bord de A cadia, durant la dernière

saison.
3M. M1ARTIN : J'en ai ici une copie, qui

m'a été remise par la compagnie. Voyons
d'abord ce que dit le commandant Spain.

Le MlINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECIIERIES : Il n'y a pas de doute sur
ve point, et j'ai écrit au commandant pour
avoir ces papiers.

31. MARTIN : Ils ont été remis au mi-
nistre par le commandant lui-même, dans
sa propre demeure à Charlottetown, avec
un ipport complet de l'affaire. Il est évi-
dent que l'honorable ministre n'en connaît
rien et c'est de bon augure pour ces pauvres
pclieurs, car lorsque le ministre aura lu le
rapport. il en viendra peut-être à une autre
conclusion, et fera indemniser ces gens dont
la propriété a été illégalement saisie et dé-
truite. Ces engins de pêche ont été appor-
tés à Charlottetown et vendus pour une ba-
,atelle. Ces engins qui coûtaient $150 ont
été vendus pour $S.95, sur lesquels, il a
fallu prélever les frais de la saisie et de la
vente, de sorte qu'il n'est rien resté.

J'ai ici le récit fait par les pêcheurs eux-
mêmes. Voici celui de C. L. Barnes, de la
Rivière-Murray, qui se trouve dans le rap-
port :

Premièrement, je n'ai jamais donné d'instructions
le violer la loi, et le gérant ne l'a pas permis non plus.

Voici quelle excuse il donne pour avoir
laissé ses casiers tendus quelques jours
après la clôture de la saison de pêche :

Par suite de circonstances particulières, plusieurs de
mes casiers étaient à plusieurs (7 ou 8) milles de la
c'te.

iDes le 16 juillet-date exacte de la clôture de la
saion de pêcie--nous avons pris des mesures pour
retirer les casiers de l'eau, et à partir de ce moment
tout le temps dont nous avons pu profiter a été con-
sacré à ce travail. Depuis jeudile17 juillet, jusqu'au
jour de la saisie, une goélette a guetté toutes les occa-
sions offertes par le vent et la marée pour retirer les

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Cela était quinze jours plus
tôt.

M. MARTIN: Cela ne fait rien A l'affaire.
Le ministre était à bord, et bien qu'il soit
aujourd'hui un haut et puissant chevalier,
il n'en est pas moins tenu de s'intéresser à
ces pauvres gens.

Je vais continuer à citer la lettre de ces
gens, dans laquelle il est dit que les cor-
dages qui ont été saisis servaient justement
à enlever les casiers :

Quand cette injustice a été commise, nos pêcheurs
et notre gérant étaient occupés à enlever les casiers.

Tout cela paraît bien extraordinaire. Le
ministre oserait-il prétendre que le 15 juil-
let même tous les pêcheurs de l'Ile du
Prince-Edouard ont commencé à enlever
leurs casiers ? Est-ce la coutume ? Le mi-
nistre n'osera pas dire cela. Car du moment
qu'on cesse de pêcher,-et Il est prouvé que
ces casiers n'avaient pas été amorcés-peu
importe combien de temps on les laisse en
position.

Quand cette injustice a été commise, nos pêcheurs
et notre gérant étaient occupés à enlever les casiers et
ils avaient un bat-au chargé de casiers, à ce moment
là. Ce fait et les explications du gérant sont une
preuve évidente que nous faisions notre possible pour
nous conformer à la loi, et devraient faire vorr au
département que le commandant Spain qui a ordonné
à ses hommes de couper nos lignes et détruire nos
casiers, a commis un acte inutile et inexcusable.

J'espère que voici une autre déclaration
qui aura quelque valeur aux yeux du mi-
nistre. Il sait que ce port est très mauvais
et qu'il est presque impossible d'amener ces
casiers sur la grève sans accident :

Les vents, les courants, la marée, etc., rendent la
navigation particulièrement difficile à cet endroit,
surtout pour les bateaux lourdement chargés, et le gou-
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vernement fera bien de tenir compte de ce fait avant
de rien décider.

La lettre se termine par un appel à la
justice. Il y a aussi une lettre du ministre
lui-même en réponse à celle de M. Barues,
en date du 29 avril 1899. Il dit entre
autres choses, ceci:

Vos avocats ont longuement expliqués tous les
faits--

.1'ignore si ces explications ont été données
aralemuent ou par écrit, mais la présomption
est qu'elles étaient par écrit. Le ministre
en parle lei, muais il n'eu existe aucune trace
dans le rapport. Voici done trois documents
importants qui manquent. Je ne dis pas
qu'on les a supprimés pour encher la vraie
situation ; je dis seulement qu'ils manquent
et que je ne puis m'en servir.
-- et votre affaire a reçu toute l'attention nécessaire.
Ces casiers ont été saisis par les fonctionnaires (lu gou-
vernement 8 oui 10 jours au moins après le commence-
ment de la saison prohibée.

Voilà ce que l'on trouve dans les papiers
qui ont été produits. Voici maintenant cette
lettre du 2 août qui ne se trouve pas dans le
rapport. Il paraîtrait que le ministre ne l'a
par lue. car il en serait peut-être venu à une
décision toute différente. Le fait d'apparte-
uir fi la même province devrait aussi lui ins-
pirer quelque sympathie pour ces pauvres
pêcheurs. Ils ont fait leur possible pour se
conformer A la loi ; ils ont essayé d'enlever
leurs casiers, dans les délais voulus ; ils
avaient cessé de pêcher. Je ne voudrais
pas les défendlre, si je les croyais coupables,
mais j'ai la ferme conviction qu'ils ne pê-
cliaient plus. Dans ces circonstances. j'es-
père que l ministre s'intéressera à eux. et
étudiera leur cas. Je n'infligerai pas la lec-
ture de toute cette lettre à la Chambre, je
n'en donnerai que des extraits. Elle est de
Benjamin Compton et Cie :

Comme nous avions la permission du ministre de la
Marine et des Pêcheries d'expédier nos marchandises
sans les estampiller. vu qu'elles étaient vendues en
vertu d'un contrat, nous étions obligés de les rendre
à Charlottetown avant le 20 juillet.

Ainsi, le ministre lui-même est peut-être
cause que ces gens se sont trouvés dans l'em-
barras. Il leur avait permis d'expédier leurs
produits sans les estampiller, les obligeant
par là R les expédier à Charlottetown. Le
délai expirait le 20 juin. Il fallait qu'a-
vant cette date. ces produits fussent rendus
à .l'endroit d'où ils devaient être expédiés
en Angleterre.

Nous arrivames à Charlottetown mercredi, le 17, et
revinmes jeudi soir: notre intention'était d'enlever le
reste des casiers vendredi et samedi, mais vu le vent
et le mauvais temps, nous n'avons pas pu même tenter
de quitter le rivage. Pour que nos bateaux puissent
sortir il faut au moins une demi-marée à l'endroit où
se trouve notre fabrique, vu qu'il y a des battures qui
s'étendent à une grande distance.

Ce fait est très important à noter-ils ne
pouvaient travailler qu'à certaines heures
du jour quand la marée est haute.

M. MARTIN.

Dorant la senwine suivante, quand la marée était
propice, le brouillard était très épais et il aurait été
inutile et dangereux de sortir, de sorte que nous nous
sonmnes trouvés dans l'impossibilité de retirer un seul
casier de toute la semaine.

Voil une semaine de perdue, et ces gens
donnent de bonnes raisons pour n'avoir pas
retiré leurs casiers dans les délais.

Craignant d'avoir encore des difficultés avec nos
propres bateaux, nous avons engagé une goélette de
M. 1). J. MeMillan.

Je signale ce passage à l'attention du mi-
nistre. Rien n'indique que ces casiers au-
raient pu étre enlevés plus tôt.

... pur pouvoir les retirer tous d'un seul vcy.age.
Elle était prête à faire le travail la semaine dernire,
niais is temps len a empêchée. Dans l'inter-
valle l'Acadwi a détruit 133 casiers et enporté 1,400
brasses de càble neuf, le tout évalué à .3150.

Il n'est pas surprenant que ces gens deman-
dent à être indemnisés, et j'espère que le mi-
nistre prendra l'affaire en considération.
Quand il aura étudié plus attentivement le
rapport du commandant Spain qu'il a dû lire
déjà, et cette lettre qu'il n'a pas dû lire, je
suis convaincu qu'il les indemnisera de la
perte qu'ils ont subie.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Cette affaire a déjà été étu-
diée très attentivement par le département.

Je regrette fort que mon honorable ami
(M. Martin) apporte l'appui de sa parole à
l'assertion prétendant que ces hommes ont
été maltraités.

M. MARTIN : L'honorable ministre met-il
en doute la véracité de ces hommes ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Je ne comprends pas ce que
l'honorable député veut dire. Je ne parle
pas de ces hommes, je parle de sa conduite
de membre du parlement en cette Chambre.
Je regrette fort qu'il apporte l'appui de sa
parole à des hommes engagés da.ns l'indus-
trie de la pêche dans les circonstances où
ces hommes l'ont été. Nous avons tâché,
pendant nombre d'années, de mettre un
terme à la pêche illégale, c'est-à-dire à la
pêche faite après le 15 juillet, et d'énormes
sommes d'argent ont été dépensées chaque
année afin de parvenir à ce résultat. Les
meilleurs paqueurs de homards aident le
gouvernement dans ce sens, mais on s'a-
perçoit que si la pêche illicite qui a lieu
après le 15 juillet ne peut être supprimée
d'une certaine manière, l'industrie sera en-
tièrement détruite.

J'ai fait & grands frais les plus sérieux
efforts pour mettre un terme à cette pèche
illégale depuis trois ans; je suis fier de dire
que mon oeuvre a été fortement soutenue
par la plupart des plus grands paqueurs
de homards de toptes les provinces mari-
times.

Il y en a uncertain nombre qui s'obstine-
ront à faire la pêche illégalement, en dépit
de toute loi et de tout règlement. Il me
suffit d'exposer à la Chambre les faits dont
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le capitaine Spain m'a fait rapport officielle-
ment. Le capitaine Spain est un fonction-
iaire très erpérimenté, très vigilant et très
prudent. Il ne va pas immédiatement s'em-
purer des casiers qu'on trouve lors de la clô-
ture de la saison, pour les saisir et les dé-
traire : il donne au propriétaire un temps
raisonnable pour les enlever. Mais je de-
naude à tout député des provinces mari-
limes. si 15 jours après l'expiration de la
saison limitée par la loi on trouve à quel-
jues milles du rivage des centaines de
easiers renfermant des homards, le fone-
tionnaire ne serait pas sujet à être renvoyé
s'il ne les saisissaient pas.

Voici ce dont le capitaine Spain me fai-
sait rapport le 20 décembre

Ces casiers (de Compton et Cie) ont été détruits
par l'hoia le 30 juillet dernier, dans le détroit de
Northmuhil erland-

('est-à-dire 15 jours après l'expiration de
la saison où la pêche était permise par la
loi.
-où ils ont été trouvés flottants environ 15
joi·., après l'expiration de la saison de la pêche.
L'excuse offerte par les propriétaires, dans leur lettre
adress aui ministre le 2 août dernier, fut que le gros
et mauvais temnpq ne leur avait pas permis de les en-
lever. Le ministre se rappellera avoir remarqué ces
eaniers nmes en passant auprès à bord de l'Acadia
dans le cours de la saison dernière.

Cela était vers le 18 juillet, lors de mon
voyage aux îles de la Magdeleine ; mais on
ne les a pas alors détruits parce qu'on sup-
posait qu'on allait les enlever dans un jour
ou deux.

ILexcuîse alléguée dans ce cas-ci est inexacte. Il
avait fait beau durant assez longtemps avant le 30, et
les easiers auraient dû êtie enlevés. Quelques-uns
de ces casiers renfermaient des homards, et l'on a
fait ce qu'il fallait dans ce cas-ci, comme dans les au-
tres- constatés sur toute la côte.

Que pouvait-on faire ? Ces gens étaient
de mes amis et de mes partisans, et l'hono-
rable député ne suppose pas que ni le ca-
pitaine Spain ni moi prenions plaisir à dé-
truire des objets de cette nature. Qu'y a-t-
il à faire? A cinq milles du rivage on
trouve des centaines de casiers à homards
15 jours après l'expiration de la saison de la
pêche, et lorsque le fonctionnaire les a sai-
sis on lui dit qu'il ne doit pas les détruire ;
Si l'on n'appuyait pas le fonctionnaire du
gouvernement lorsqu'il applique les règle-
ments, autant vaudrait le renvoyer pour
laisser à chacun la liberté de faire usage
de casiers en n'importe queli temps.

M. MARTIN : J'aimerais à dire .....
M. l'ORATEUR : L'honorable député ne

peut parler de nouveau.
M. MARTIN : Mais j'ai une explication à

donner.
M. l'ORATEUR : Si c'est une simple ex-

plication de nature personnelle.
M. MARTIN : Je ne permets pas à l'ho-

norable ministre de m'attribuer le désir de

défendre la pêche illégale. Je ne vois pas
qu'il ait prouvé qu'on ait fait la pêche illé-
galement. Il a fait dès le début même ....

M. l'ORATEUR : L'honorable député ne
peut répondre, il ne peut que donner une
explication personnelle.

LA "NOItTERN COMMERCIAL TELE-
GRAPH COMPANY".

'M. E. G. PRIOR (Victoria. C.A.) : Hier
j'ai appelé l'attention du gouvernement sur
certaine production de documents que j'a-
vais demandée, relativement à la ' North-
ern Commercial Company (à responsabi-
lité limitée). J'ai mentionné qu'on avait
produit des documents venant du dépar-
tement des Travaux publics, et demandé
s'il n'y en avait pas encore à produire
des autres départements. Je vois aujour-
d'hui qu'on n'a rien dit ni rien pro-
duit : je crois donc de mon devoir de
soumettre la chose A la Chambre. Et
je le fais, parce que cela indiquerait l'exis-
tence d'un étai de choses des plus extraor-
dinaires dans l'administration. Cela démon-
trera, dans tous les cas, la manière extra-
ordinaire dont ce gouvernement d'affaires,
comme il s'appelle lui-même, fait les affai-
res du pays avec les hommes d'affaires. Je
suis également convaincu qu'après avoir
exposé ce que j'ai à dire-cela me prendra un
peu de temps. car il y a une foule de let-
tres à lire-les membres des deux côtés de
la Chambre trouveront que le gouverne-
ment à une très piètre idée de la morale en
affaires. C'est un sujet qui fait très peu
d'honneur à chicun des membres du gou-
vernement qui s'y est trouvé concerné.

Certains membres de la droite étant intéres-
sés -dans un de ces bills en discussion, peut-
être s'étonnera-t-on de ne pas les voir sou-
mettre à ma place cette matière à la Cham-
bre. Eh bien ! j'ignore si la raison de -leur
abstention est ou que la fidélité politique
détermine ces inembres A subir en silence
toutes les injugi'ees, plutôt que de s'en plain-
dre et de discrAIlter le gouvernement, ou
qu'ils ne s'intéress,- t nullement à la ques-
tion. Pour ma part, je soulève cette question
parce que, d'abord, je crois qu'une affaire
comme celle-là est fort préjudiciable à la
bonne réputation du Canada, et ensuite par-
ce que plusieurs Intéressés dans l'un et l'au-
tre de ces bills sont de mes amis personnels,
et que, comme Ils ne sont pas ici pour se dé-
fendre, je ne crois que juste que quelqu'un
se lève pour le faire.

Je dois dire que l'un de ces messieurs est
un homme de haute position. En effet.
l'honorable James Roche est actuellement, je
crois, membre de la Chambre des commu-
nes d'Angleterre. Un autre, M. Holt. est
également membre de la même Chambre.
Ces messieurs sont Intéressés dans ce bill,
ainsi qu'un ou deux membres de cette
Chambre.

J'exposeral brièvement. autant que je le
puis, les circonstances de l'affaire.
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M. l'OllATEUR : L'honorable député

parle-t-il d'un bill inscrit à l'ordre du jour 1

M. PRIOR : Non.
L'an dernier, le parlement du Canada a

adopté deux bills, savoir : le bill (n° 119)
intitulé " Loi constituanut en corporation la
Compagnie télégraphique de Dawson à Vic-
toria " et le bill (n° 139) intitulé " Loi
constituant en corporation la 'Northeirn
Commercial Telegraph Company'". Les
promoteurs du premier de ces bills
étaient John Morris Catton, de Londres ;
William Stewart Rainbow, de Londres, et
Charles Thomas Dupont, de Victoria, C. A.,
et de l'autre bill, le très honorable Lord
Thurlow, de Londres ; Théodore Van Puten,
de Londres ; Edward Friedburg, de Surrey,
Angleterre; William Braid, de Vancouver,
C. A. ; William Naismith, de Vancouver,
C. A. ; Allen Haley. de Windsor, N. B., et
Isaac Burpee, de Saint-Jean, N.-B.

Après avoir demandé la production de ces
documents, j'ai prié hier le gouvernement
de me dire s'il n'y avait -pas encore des do-
cuments à produire, car je savais qu'en réa-
lité il y avait eu entre les membres du gou-
vernement et la compagnie l'échange d'une
correspondance plus considérable que celle
déposée sur le bureau de la Chambre. Je
requérais les dépêches par télégraphe et par
câble et les documents reçus par le très ho-
norable premier ministre du Canada .par
l'honorable .T. I. Tarte, ministre des Travaux
publics, et par l'honorable A. G. Blair, mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux, ainsi
que les copies de toute lettre émanant de
ces messieurs. Eh bien ! M. l'Orateur, on
n'a pas produit une seule lettre d'aucun des
membres du gouvernement, si ce n'est du
ministre des Travaux publics, et ces docu-
ments portent la note mentionnant qu'ils
sont remis au ministre des Travaux pu-
blies pour qu'il fasse rapport en tant que
son département est concerné. ,T'ignore si
c'est là la procédure ordinaire-je le suppose
-mais ce qu'il importe, c'est qu'on n'a
pas produit un seul document indi-
messieurs rougissent de cette correspon-
dance avec le très honorable chef du gou-
vernement ou avec l'honorable ministre des
Chemins de fer et Canaux. T'ignore quelle
en est la cause, car je sais qu'une corres-
pondance comme celle-là a en lieu. Que ces
messieurs rougissent de cette correspon-
dance, qu'ils aient honte de l'existence des
documents auxquels ils ont apposé leur si-
gnature. ou qu'ils les suppriment inten
tionnellement, c'est ce que je ne puis dire.

Je ne puis croire que l'honorable ministre
des Chemins de fer et Canaux ait ignoré
qu'il avait échangé une correspondance avec
une ou plus d'une de ces compagnies. L'or-
dre de production est aussi clair que possi-
ble : il a trait aux lettres et documents si-
gnés ou écrits par l'honorable ministre à
l'adresse de cette compagnie particulière.
Il me semble que cette question de construc-
tion d'une ligne télégraphique au Yukon

M. PRIOR.
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doit avoir été soulevée au conseil, et que,
par suite, chaque ministre doit en avoir en-
tendu exposer les détails et discuter toute
la chose.

Si la Chambre me le permet, je ferai
maintenant lecture de la correspondance.
Je ne le ferais pas si la chose n'était néces-
saire. Je ne pense pas qu'on pût compren-
dre si je ne l'exposais du commencement à
la fin.

La première lettre de ces documents pro-
duits ici est datée du 3 septembre 1897. Elle
a émané de la "United States Electrical
Supply Company," de New-York. et a été
écrite par W. J. Clarke, à l'adresse du com-
iissaire des Travaux publics d'Ottawa, Ca-
nada, et cette compagnie offre dans cette
lettre d'entreprendre les travaux de cons-
truction d'une ligne télégraphique au Yu-
Ion. Elle dit posséder une grande expé-
rience. et espérer qu'il lui sera permis de
soumissionner à ce sujet.

La lettre suivante est une réponse de M.
Roy, secrétaire du département des Tra-
vaux publics, accusant réception de la let-
tre précédente. et ajoutant que le départe-
ment n'était pas encore arrivé à une déci-
sion à cet égard.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Quelle est la date de cette
lettre ?

M. PRIOR : Le 20 septembre 1897.
La lettre suivante est datée du 26 octobre

1897. et adressée d'Ashcroft, C. A. Elle
est de Daniel O'Hara, en sa qualité de se-
crétaire d'une assemblée tenue à Asheroft
au sujet de plusieurs questions, parmi les-
quelles se trouvait celle concernant la ligne
télégraphique. Cette assemblée avait été
tenue le 5 octobre, et plusieurs citoyens
éminents y avaient pris part. savoir, en-
tr'autres : l'honorable C. F. Cornwall, an-
cien gouverneur de la Colombie Anglaise.
Et voici la motion adoptée à cette assem-
blée :

Résolu par la population d'Ashcroft et des environs
que, bien au fait de toutes les circonstances se ratta-
chant à l'étaublissement de communications télégra-
phiques avec les régions aurifères du Nord-Ouest, ainsi
qu'avec Oménica. Cassiar, la rivière de la Paix et
autres parties importantes de la contrée, nous sommes
fermement convaincus que la route la plus pratiquable,
sinon en réalité la seule possible, que doit suivre la
construction de cette ligne, est celle qui s'étend de
Quesnelle. à Telegraph Creck, sur le Stikine, en pas-
sant par l'ancienne route du télégraphe, et de là à la
ville de Dawsen en passant par le lac Teslin, profitant
ainsi des fortes sommes d'argent dépensées à la recher-
che de*la route la plus avantageuse par la compa-
gnie connue sous le nom. de ligne de terre ou de
ligne Collins.

Résolu, que le gouvernement provincial soit par les
présentes requis de voir à améliorer la route de terre
s'étendant de Quesnelle à Telegraph Creck, en bâtis-
sant des ponts sur les cours d'eau ou en y établissant
un service de bateaux de passage suivant qu'il sera
trouvé nécessaire, en enlevant les troncs d'arbres ren-
versés, etc., etc., et à ce qu'on voie à envoyer des
équipes d'hommes à Quesnelle, à Hazelton et à
Teleyraph Creek le plus de bonne heure possible au
printemps, et à ce qu'on se mette réellement à ce tra-
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vail sur la route pas plus tard qu'au mois de mars
prochain, afin que cette route puisse être en état de
servir au, milliers de voyageurs qui la suivront dès le
mois d'avril prochain.

J'ai cité cette résolution pour démontrer
que la population de la Colombie Anglaise,
qui est sur les lieux et qui a vu une bonne
partie de la contrée, pense que c'est là la
meilleure ligne.

La lettre suivante est très importante.
Elle est datée de Montréal, le 30 novembre
1897. et signée par M. Charles R. Hosmer,
actuellement, et alors je suppose, gérant de
le Compagnie télégraphique du chemin de
fer Canadien du Pacifique. Elle est ainsi
'Onlcue :

NI 4, RUE DE L'HOPITAL.
MONTRÉAL, le 30 novembre 1897.

Chber insieur TARTE,
La q1nestion (le communications télégraphiques avec

le Klondike a, durant ces derniers mois, reçu nia con-
sideration la plus attentive, et à la suite de beaucoup
d'investigations faites de tous côtés je me suis absolu-
miient e nîvaincu que la seule manière possible dont une
ligne télégraphique puisse être construite et entretenue
enîmte, consiste dans le prolongemeut de la ligne
actuelle du gouvernement s'étendant de Quesnelle à
la ville de Dawson en passant par Fort Fraser, Ha-
zeli un, T traph Creek, le lac Teslin et l'ancien Fort
Selkirk. Je vous inclus une esquisse indiquant la
route suggérée, ainsi que les distances approximatives.

Cette route est virtuellement celle dont on a fait le
lever en 1866-67, la compagnie dle télégraphe Russe-
A méricaine, qui avait complété la ligne télégraphiqueet l'avait nise en état de fonctionner jusque pres de
Hazelton, lorsqu'elle apprit que le câble transatlan-
tique avait été posé avec succès et dut par suite
alandonner le projet.

Je suggèrerais que le gouvernement entreprit inimé-
diatemuent la construction de la partie de cette ligne
setendant de Quesnelle au lac Teslin, soit une dis-
tance appiroximnative de 740 milles. D'après certaines
recherches, je comprends qu'il existe une assez grande
qîuantité de pin noir et d'épinette l long de cette
ligue, surtout entre Quesnelle et Hazelton (distance de

20 milles), et je conseillerais l'emploi du bois de char-
pente du pays (lui se trouve le long de la route relati-
vellent aux poteaux de la ligne. Ces poteaux dure-
raient au moins cinq ou six ans. Ces 470 milles de ligne,
y compris l'établissement de stations à tous les 40 ou50
milles, coûteraient, d'après ce que je l'estimerais de
prime abord, environ $250,000, ce qui épuivaudrait
polir le gouvernement à un fardeau d'intérêt de86,000
à '7,00J par année. Je pense......

Que la Chambre veuille bien se rappeler
ceci .
.... pouvoir presque vous dire sans crainte de me
tromper que si cette ligne était construite, je pourrais
vous en faire enlever la gestion par nos gens de la 1
co mp agnie du Pacifique, qui l'exploiteraient de manière
à faire toucher au gouvernement 4 pour cent de ses
debomsés, soit environ 810,C00 par année.

Je Wai pas besoin de vous faire remarquer la vaste
inportance de communications télégraphiques avec
cette contrée. Le fardeau d'intérêt de $6,000 à $7,000
par année résultant de la construction de cette ligne,
iorrait être économisé bien des fois, de maintes
llanières, dans l'administration de la région seule-
ment. Chacune de' nos stations télégraphiques pour-
rait former un poste de la. gendarmerie à cheval du
Nord-Ouest, et l'adoption de cette ligne toute cana-
dienne établirait rapidement et sûrement une nouvelle
route et un nouveau territoire.
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J'espère que le gouvernement considérera la chose
comme assez importante pour se croire justifiable
d'ordonner le commencement immédiat des travaux
sans être obligé d'attendre l'approbation du parle-
ment; car, sinon, il sera impossible de faire en sorte
que la ligne soit en exploitation de manière à être de
quelque utilité l'an prochain. Plus tard, la ligne
pourrait être continuée du lac Teslin à Dawson.

Je n'ai pasbesoin d'ajouter que je serais fort heureux
de vous apporter toute l'aide dont je suis capable à cet
égard.

Votre bien dévoué,
(Signé) CHAS. R. HOSMER.

Hon. J. ISRAEL TARTE,
Ministre des Travaux publics,

Ottawa.

Eh bien ! M. l'Orateur, rien n'a été fait
subséquemment à cette lettre. Il n'existe
plus de correspondance ensuite durant une
période d'environ 18 mois. Evidemnient,
le gouvernement ne trouvait pas sage de
construire la ligne alors. Il ne fut plus rien
fait et il n'y eût plus de correspondance
jusqu'à ce que fût écrite la lettre portant
la date du 11 avril 1899. On. n'a pas pro-
duit de réponse à la lettre de M. Hosmer, et
évidemment le gouvernement ne lui a pas
donné suite.

La lettre suivante, comme je l'ai dit, est
en date du 11 avril 1899, et a été signée par
Allen Haley, H. S. Holt et James Roche,
actionnaires de la " Northern Commercial
Telegraph Company," (à responsabilité limi-
tée). Cette lettre est adressée à l'honora-
ble ministre des Travaux publics (M. Tarte),
et est conçue en ces termes :

OTTAVA, le 11 avuil 1899.
L'honorable J. ISRAEL TARTE,

Ministre des Travaux publics du Canada, Ottawa.
MONSIEUR,-En conséquence de l'entrevue que les

soussignés, Dr Hlde y, M. P., l'un des directeurs pro-
visoires de la "Northern Commercial Telegraph
Company" (à responsabilité limitée) et président du
bureau de direction provisoire de cette compagnie. M.
H. S. Holt, de Londres, président des directeurs du
syndicat de construction du télégraphe commercial,
(à responsabilité limitée), et l'honorable James B.
Roche, de Londres, ont eu l'honneur d'avoir avec
vous hier, et conformément à votre avis, nous avons
l'honneur de vous soumettre le mémoire suivant rela-
tivement à la construction d'une ligne télégraphique
entre Skaguay et la ville de Dawson, dans la region
du Yukon.
, La "Northern Commercial Telegraph Company"

(a responsabilité limitée) a été constituée par une loi
du parlement canadien adoptée à sa dernière session,
constituant le chapitre III, dans le but, entre autres
choses, de construire et de mettre en exploitation
suivant l'article 3 de la loi (dont un exemplaire ci-
inclus), des lignes de câble et de télégraphe entre
Vancouver et la ville de Dawson.

La Cie possède un capital autorisé de £100,000, et
l'acte de constitution statue que dés que 25 pour cent
de ce capital auront été souscrits, et que 10 pour cent
en auront été payés et déýsasés dans une banque cons-
tituée, les actionnaires eliront uni bureau de direc-
teurs.

En octobre 1898, l'honorable James B. Roche. l'un
des soussieiés, ayant préalablement visité la région
du Yuko, décida de s'occuper de la question de
construction et d'exploitation d'une line de câble et
de télégraphe en rapport avec la dite region, et il s'en-
tendit avec les directeurs provisoires de la compagnie
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canadieTre pour se rendre à Londres afin d'adopter
les mesures nécessaires pour obtenir des souscriptions
de nature à former le capital de la compagnie et afin
de faire les arrangements nécessaires en vue de l'achat
dle matériel, de l'exécution des levers, et de la cons-
truction, d'abord de la partie de la ligne télégraphi-
que s'étendant par terre de Skaguay à Dawson, et
ensuite de la pose du cable à partir d'un point de l'île
de Vaneouver jusqu'à un point ai nord de Juneau.

Avant de retourner en Angleterre en octobre der-
nier. M. Roche visita. Washington, et il s'entendit
avec les autorités.aniéricaines pour obtenir la permis-
sion requise de poser et de faire atterrir le câble sous-
marin dans leurs eaux et sur leur territoire en tant
qu'il est nécessaire, et en même temps de construire
la ligne de terre entre Skaguay et le sommet des non-
tagnes, a travers la petite lisière de territoire aiméri-
cain séparant ces deux points.

A mon retour en Angleterre, [. Roche ne différa
pas dadopter les mesures voulues pour préparer le
prélèvement du capital nécessaire à l'exécution des
travaux en vue, ce qui eut pour effet la formation
d'une compagnie-le Syndicat de construction de
télégraphe commercial (à responsabilité limitée)--
dans la dernière partie ce janvier dernier, syndicat
dont l'objet était de se charger des diverses entreprises
auxquelles donneraient lieu les opérations de la compa-
gnie canadienne.

Je dirai que la première fois que j'ai ren-
contré 'M. Roche, ce fut à la Colombie An-
glaise après son retour du Yukon.

Ce syndicat a passé un contrat avec la compagnie
dite 1W. T. Henley's Telegraph Works (Limitedi), dont
l'établissement est situé au n° 27 de la ruelle Martin,
rue Cannon, à Londres, en vue d'entreprendre la
construction, la pose et l'établissement de la ligne de
terre. La compagnie H-1nley est la compagnie de
construction de câbles et de télégraphes la plus sol-
vable qui eiste en Angleterre, et c'est elle qui a
récemment posé le câble entre Halifax et les Ber-
mudes. M. Sydney Gedge, M.P., est son président,
et ce monsieur répondra sans doute à toute question
qu'on croira devoir lui adresser.

Le fil <le fer nécessaire à la ligne de terre a été coin-
mandé de bonne heure, et a été fabriqué. La moitié
de ce fil de fer a été expédiée de Liverpool le 15 mars
1899, et est actuellement en route pour Vancouver.

Un lever de la route de la ligne de terre a été fait,
et les contrats relatifs aux entreprises qui ont été
mentionnées, ont été passés d'après ce lever. Des
arrangements concernant la livraison des poteaux de
télégraphe nécessaires ont également été conclus.

M. Holt, le président du syndicat, et M. Roche sont
venus à Ottawa cette semaine revêtus de l'autorisation
nécessaire pour souscrire le capital-actions requis rela-
tivement à la compagnie canadienne, ainsi que pour
faire le paiement requis de ce capital suivant les dis-
positions de l'acte de constitution de cette compagnie.
La compagnie canadienne a été dûment organisee, le
montant requis du capital-actions ayant ainsi été
souscrit, et la proportion de ce capital dont le paie-
ment était exige ayant été versée par une somme d'ar-
gent déposée au crédit de la compagnie à la banque
de Montréal, succursale d'Ottawa.

On voit donc, M. l'Orateur, que ces mes-
sieurs n'ont pas ma.nqué de se conformer
absolument à toutes les exigences de leur
acte de constitution.

Avant de retourner en Angleterre l'an dernier-
C'est-à-dire six mois avant que fut écrite

cette lettre.
Avant de retourner en Angleterre l'automne der-

nier, M. Roche avait fait part à l'honorable ministre
des Chemins de fer de ses intérêts dans la charte

M. PRIOR.

concernant la Compagnie télégraphique de com-
iierce septentrionale (à responsabilité limitée), et

il avait constaté son intention de continuer à agir
de manière à faire atteindre son objet à cette
compagnie ; et ce n'est qu'il y a deux semaines
qu'il apprit avec grande surprise que le gouvernement
fédéral entendait construire à titre d'ouvrage public
une ligne télégraphique par la même route que celle
autorisee par la charte de la comnipagnie canadienne.

Vu les dépenses que la. susdite compagnie a déjà
faites et les préparatifs qu'elle a déjà faits pour
exécuter le projet de télégraphe et (e câble en ques-
tion, et vu encore le fait que la construction et la mise
en exploitation par le gouvernement d'une autre ligne
télégraphique ayant le même objet pourra gravement
préjudicier à la partie du projet de la compagnie
ayant trait au câble sous-marin, les soussignés repré-
senteraient respectueusement, attendu qu il ne peut
être nécessaire de construire deux lignes télégraphi-
ques par la route en question, que le gouverrnement
ne devrait pas donner suite au projet de construire
une ligne par cette route.

Les compagnies entendent se mettre immédiatement
à l'œuvre pour construire la ligne s'étendant par terre
de Skaguay à la ville de Dawson, et elles s'attendent
à ce que cette ligne soit complétée et en exploitation
de bonne heure en juillet prochain. Les soussignés
exposent, en outre, que si le gouvernement décide
d'abandonner la construction de sa ligne projetée, les
compagnies prendront possession à leurs frais et sous
leur responsabilité de tous les matériaux que le gou-
vernement peut avoir acquis en vire ce cette construc-
tion.

D'après la charte de la compagnie canadienne, ainsi
que par les lois publiques concernant les télégraphes,
il est amplement pourvu à la .priorité des messages
diu gouvernement et à la fixation des taux que pourra
réclamer la compagnie relativement à toutes affaires.

Nous avons l'honneur d'être, monsieur,
Vos obéissants serviteurs.

(Signé) ALLEN HALEY,
H. S. HOLT,
JAMES ROCHE.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Quelle est la date de cette lettre ?

M. PRIOR : Le 11 avril 1899, et elle est
adressée . l'honorable ,. I. Tarte.

La lettre suivante produite est de M. Go-
beil, le sous-ministre des Travaux publics,
et est datée du 15 avril, c'est-à-dire de qua-
tre jours après la lettre que je viens de lire,
et adressée à M. Allen Haley, M. P.

En voici le texte :
Département des Travaux Publics.

O'awa, le 15 avril 1899.
Cher monsieur,-L'honorable ministre a pris en con-
sidération la lettre que vous lui avez envoyée rela-
tivement à la "Northern Commercial Telegraph
Company ", laquelle, comme vous le déclarez, a
fait d'actives demarches pour construire une ligne
télégraphique s'étendant de Saaguay à la ville de
Dawson.

L'honorable ministre croit que vous comprendrez
facilement que le fait d'accorder des chartes à des
compagnies dans le but de leur permettre de cons-
truire des travaux dans un certain territoire n'em-
pêche pas le gouvernement du Canada, s'il le juge à
propos, d'entreprendre la construction de ces memes
travaux.

Je dirai, toutefois, que jamais l'on n'a fait connaltre
officiellement au ministre. comme on aurait dû lefaire
(la chose relevant de son département)-
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Que la Chambre note particulièrement des

mots "la chose relevant de son départe-
ient ".

-l'intention de la compagnie, et il regrette d'avoir
vu qu'une compaganie constituée en corporation était
sur le point d'entreprendre les mêmes t!avaux, seule-
mwnt après qu'il eut pris toutes les mesures néces-
saires, envoye une équipe d'hommes commencer la
construction et acheté les matériaux requis.

L'honorable ministre croit en outre que si la coinpa-
gnie éprouve quelque désappointement, cela est dû en
grande partie et, en ce qi le concerne-

Notez les mots " en ce qui le concerne ".

-absolbnent dû à ce qu'en sa qualité de ministre
responsable chargé de l'établissemnent des lignes télé-
graphiques, il n'a pas été informé à temps que cette
compagnme avait l'intention de commencer des travaux
analogues à ceux qu'il voulait entreprendre lui-même.

Les choses--et il le regrette-sont aujourd'hui dans
une position telle, qu'il ne voit pas comment le dépar-
temient peut s'en tirer.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre tout dévoué,

(Signé,) A. GOBEIL,
Sous-ministre.

Allen Haley, écr., M. P.

Le 21 avril, ou sept jours plus tard, M. Al-
len Haley a écrit au ministre des Travaux
publics une lettre ainsi conçue :

OTTAwA, 21 avril 1899.
A l'honorable M. J. I. TARTE,

Ministre des Travaux publics.
MoNsIEui,-,T'ai l'honneur d'accuser réception de

votre lettre en date du 15 du courant, signée par votre
sous-ministre, en réponse à celle que nous vous avons
envoyée le 11 du courant, MM. Holt et Roche et moi,
relativement à la construction d'une ligne télégraphi-
que entre Skaguay et Dawson. Bien que la lettre de
votre sous-ministre soit datée du 15, comme je l'ai déjà
déclaré, je puis dire qu'elle m'est arrivée à la Chambre
des communes seulement vers 5 heures, cette après-
immdi.

Vous vous le rappelerez, notre lettre du Il du courant
a été écrite à votre demande, afin, comme vous le
disiez, de vous permettre de soumettre cette question
au conseil dés ministres, ce que, déclariez-vous, vous
aviez l'intention de faire, mais la lettre de votre sous-
ministre ne dit pas que la chose ait été soumise au
conseil.

Comme nous l'avons exposé lors de l'entrevue que
nous avons eue avec vous, ainsi que dans votre lettre,
M. Roche, lorsqu'il s'est chargé de la construction de
la ligne, au mois d'octobre dernier, a fait connaître à
l'honorable ministre des Chemins de fer et Canaux son
intention à ce sujet, car on lui avait donné à entendre
que le chef du ministère des chemins de fer et canaux
etait celui à qui l'on devait s'adresser pour cette af-
faire. De temps à autre, depuis cette epoque, l'on a
informé le ministre des Chemins de fer et Canaux des
démarches que l'on faisait et des résultats obtenus.
Dans ces circonstances, nous ne croyons pas que l'on
puisse blâmer les représentants de notre compagnie de
ce que vous ne savez pas officiellement que notre com-
pagnie se disposait à construire laligne télégraphique.

En outre, nous devons dire que le ministre des Che-
mins de fer ayant assuré M. Roche en octobre dernier
que la construction projetée de la ligne tél' raphique
en question par la "Northern Commercial Telegraph
Company " serait examinée favorablement et aurait
l'appui du gouvernement, cela constituait, à notre
avis, une raison suffisante pour que le gouvernement
n'entreprit pas la construction d une ligne de même
nature.

174î

La seule chose qui empêche votre département
d'abandonner ces travaux semblant être les dépenses
que vous avez dejà faites, je ne saurais voir pourquoi
vous ne pourriez pas les abandonner, vu que les com-
pagnies que mes associés et moi représentons ont déj4,
dans notre lettre précédente, offert d'indemniser le
gouvernement de toutes les dépenses, offre que je
demande à renouveler aujourd'hui en leur nom.

Il n'est pas nécessaire, je suppose-ce que l'on doit
admettre sûren:ent-il n'est pas nécessaire, dis-je,
d'insister sur l'inutilité absolue de deux lignes téle-
graphiques dans cette région, et vu les faits cités plus
haut et dans notre première lettre, nous croyons avoir
le droit d'exiger que l'exécutif examine de nouveau la
question de la construction de cette ligne comme
entreprise publique, et nous vous prions donc très
respectueusement de soumettre à cette fin la question
au conseil le plus tôt possible.

Attendant votre réponse,
J'ai l'honneur d'être, monsieur,

Votre obéissant serviteur,
(Signé) ALLEN HALEY.

La lettre saivante vient de l'honorable J.
Israël Tarte :

BUREAU DU MINISTRE DlES TRAVAUx PUnLICs

OrrAWA, le 27 avril 1899.
M. ALLEN HALEY,

Président de la "Northern Commercial
Telegraph Co." Ottawa.

MoN cHER MoNsIEUR,-En réponse à votre lettre
du 21 avril, je dirai que l'exécutif m'a autorisé à con-
tinuer la construction de la ligne télégraphique de
Skaguay à Dawson, puis, ensuite, de construire aussi
une ligne de Quesnelle à Dawson. Lorsque j'ai reçu
cette autorisation, votre compagnie ne nm'avait donné
à entendre, ni à moi ni à l'exécutif, que vous aviez
l'intention de commencer les travaux que votre charte
vous autorisait à faire.

Je ne sais pas, M. l'Orateur, à combien de
membres du gouvernement une compagnie
doit donner avis. On serait porté à supposer
que si elle avait donné avis au ministre des
Chemins de -fer et 'Canaux, quand bien même
ce dernier n'aurait pas été celui à qui elle
devait s'adresser, il aurait envoyé l'avis au
ministre qui devait -le recevoir.

Il poursuit:
Il est dans lintérêt public, il me semble, que l'on

doit commencer aussitôt que possible la ligne entre
Quesnelle et Dawson, et, de fait, celle que nous cons-
truisons actuellement constituera une partie de cette
ligne. Au cours de l'entretien que j'ai eu avec vous,
hier, j'ai dit qu'aucune garantie ne nous ayant été
donnée portant que notre compagnie ou tout autre
compagnie serait disposée à entreprendre la construc-
tion de la ligne télégraphique aux conditions mention-
nées dans cette lettre, le gouvernement ne voit rien
autre chose à faire que de continuer les travaux qui
sont aujourd'hui commencés.

J'ajouterai que nos fonctionnaires chargés de la
construction de notre ligne nous ont écrit que les tra-
vaux avancent rapidement.

Toutefois, je serai toujours heureux de recevoir des
offres de votre compagnie, sans m'engager à les
accepter. 

Bien à vous.
(signé) J. ISRAEL TARTE.

C'est là, M. l'Orateur, toute la correspon-
dance que le gouvernement a produite ici ;
mais, de fait, je sais que ce n'est pas là tout

ce qui a en lieu. J'ignore si je puis donner
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tout ce qui a eu lieu, mais je suis en mesure
de donner beaucoup plus que ce que l'on a
produit en cette Chambre. L'honorable mi-
nistre des Travaux publics a déclaré qu'il
avait produit tout ce qu'il y avait dans son
département, autant qu'il le savait.

M. Haley a répondu à la dernière lettre
que j'ai lue le jour même où elle a été écrite,
et, à mon avis, il est étrange que l'on ne
puisse pas trouver cette lettre au ministère
des Travaux publics. Et il est une autre
chose qui me semble extraordinaire et très
louche : c'est que cette lettre était la seule
qui concernât directement le ministre des
Chemins de fer et Canaux. Elle était ainsi
conque :

OTTAWA, le 27 avril 1899.
A ilhonorable M. J. ISIRAL TAIrE,

Ministre des Travaux publics,
Ottawa.

MONsiER, -- J'accuse réception de votre lettre d'au-
jourd'hui relativement à la "Northern Commercial
Telegrp'hi Compauy".

Au sujet de votre énoncé portant que vous n'avez
pas reçu avis de l'intention de notre compagnie de
con1mencer les travaux, je vous répéterai seulement
que l'honorable M. Blair, mjinictre des chemins de fer
et Canauux, a informé mes associés par lettre,
que son département était celui que 'ou de ait saisir
de la question, et j'ajouterai qu'en conséquence, ils se
sont adressés à lui dès le mois d'octobre dernier, et de
temps à autre depuis cette époque. Je ne crois donc
pas que l'on puisse dire que la compagnie n'a pas fait
les démarches nécessaires pour faire connaître son
intention au gouvernement.

Vous m'avez dit, hier, que vous préfériez beaucoup
que la ligne fût entièrement construite sur le territoire
canadien. -J'ai fait part de la chose àâmes collègues, qui
me demnandent de vous dire que si l'examen démontre
que cette ligne peut se faire, ils sont parfaitement
prêts à abandonner la partie de leur projet qui a trait
au câble et à relier Vancouver et Dawson par voie de
terre seulement.

Tout à vous
(Signé) ALLEN HALEY.

J'ai ici des lettres que l'avocat de M.
Roche m'a confiées, lesquelles, dit-il, sont de
vraies copies de celles qui ont été écrites, et
le gouvernement n'en a produit aucune. En
voici une de Allen laley, H. S. Holt et Jas.
Roche:

OmAwa, Or., le 18 avril 1899.
Au très honorable sir VîLu'aa LAuuîa,

G.C.M.G.M.P. •

MoNsIEuR,-Notus avons l'honneur de nous adresser à
vous en votre qualité de chef du gouvernement fédéral,
au sujet de la construction d'une ligne télégraphique,
en partie par câble et en partie par voie de terre entre
la Colombie Anglaise et le territoire du Yukon. Hier,
nous avons eu l'honneur de nous aboucher, au sujet de
la même question, avec l'honorable M. Tarte, son mi-
nistère, si nous avons bien compris, étant celui qui
avait la direction de la construction de la ligne télé-
graphique projetée au Yukon, et conformément à son
conseil, nous lui avons écrit le 11 du courant une lettre
dont je vous envoie une copie. Le lendemain -nous
avons été peinés de l'apprendre-M. Tarte est tombé
très malade, ce qui l'a retenu chez lui et ne lui a pas
permis de s'occuper des affaires depuis. Vu la mala-
die de M. Tarte, supposons-nous, notre lettre est
restée sans réponse, et comme il est de la plus grande
importance que les compagnies aient une réponse le

M. PRIOR.

plus tôt possible, nous vous prions respectueusement
dle prendre la chose en mains afin de nous donner une
réponse.

En outre, nous dirons que si nous avons bien com-
pris M. Tarte, il s'agissait d'une question dont devait
s'occuper le conseil des ministres, bien que, conformé-
mient à son avis, la lettre lui eût été adressée. Nous
croyons lonc qu'il nous est parfaitement pernns de
vous demander en votry qualité de chef du cabinet
que vous vous occupiez <le la question.

Nous avons l'honneur d'être, monsieur,
Vos obéissants serviteurs,

(Signé) ALLEN HALEY,
(Signé) H. S. HOLT,
(Signé) JAMES ROCHE.

Je ne vois pas de réponse à cette lettre, et
l'on m'informe qu'aucune réponse n'a été re-
çue.

Le 27 avril, la lettre suivante a été en-
voyée :

OTTA Wa, le 27 avril 1S99.
A ilion. sir WHLFRîU LAURIER, (.0. MG.,

Président du Conseil privé, Ottawa.
MONSEUR,- Re La "Northern Commercial Tele-

graph Company ".(à responsabilité limitée.)
Relativement à lentretien que nous avons eu avec

vous cette après-midi, et conformément à votre
demande, nous avons l'honneur de vous exposer les
faits suivants:-

Il est inutile que je lise toute cette lettre,
car une grande partie consiste en une copie
de ce qui a été envoyé au mlistre des Tra-
vaux publics, faisant connaître tous les faits.
Elle dit que la " Northern Commercial Tele-
graph Company" a été constituée en corpo-
ration, et ajoute

Lorsqu'il était à Ottawa, au mois d'octobre dernier,
M. Roche a déclaré à l'honorable ministre des chemins
de fer et canaux qu'il avait des intérêts dans cette
compagnie, et qu'il se proposait de prendre les moyens.
d'en réaliser le projet: et il a reçu de M. Blair à ce
sujet une lettre dont voici une copie:-

MINIsTÈRE DES CHEMINS DE FER ET CANAUX, CANADA,
BUREAU DU MINISTRE.

OTrAWA, le 6 octobre 1898.
CHrEiR M. ROcHE,-J'ai appris avec plaisir que vous

avez l'intention, en votre qualité de représentant de
la "Northern Commercial Telegraph Company" (k
responsabilité limitée), de commencer aussitôt que
possible la construction de la ligne de télégraphe
depuis le littoral jusqu'à Dawson, laquelle entreprise
devra être suivie aussitôt que possible de la pose d'un
câble ou de câbles depuis Vancouver jusqu'au point de
raccordement sur la terre ferme.

C'est le désir du gouvernement de voir des com-
pagnies privées entreprendre cet ouvrage, et l'exécuter
sans délai ; et les besoins de ce district sont tels, que
nous croyons qu'une entreprise de cette nature devra-
rapporter des profits considérables. Vous pouvez
compter sur l'appui du gouvernement pour vous aider
à mener cette entreprise à bonne fin.

Votre tout dévoué,
ANDREW G. BLAIR,

J. B. RocH-E, écr.,
Albermarle hotel, New-York.

Ce document n'a cependant pas été produit
sur le bureau de la Chambre, et le ministre
des Travaux publics a toujours dit à, ces per-
sonnes que le gouvernement Ignorait qu'elles
avaient l'intention de continuer ces travaux.
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Dans leur lettre au premier ministre, ils con-
tinuent comme suit :

Dans une autre lettre adressée par l'honorable M.
Blair à M. Roche, le premier écrit ceci

" Depuis que vous êtes venu ici, j'ai reçu la visite du
représentant de l'autre compagnie qui a eté constituée
à la dernière session du parlement.

Il veut parler là de la compagnie constituée
sous le nom de la compagnie de télégraphe
de Dawson et Victoria. Cette lettre est
adressée par les trois di acteurs provisoires
au très honorable premier ministre, lorsqu'ils
s'aperçurent qu'il leur était- impossible de re-
cevoir de réponse favorable de la part du
ministre des Travaux publics, et ils citent
la lettre du ministre des Chemins de fer et
Canaux.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair): Quelle est la date
de cette lettre ?

M. PRIOR : Sur la copie que j'ai ici, il n'y
a pas de date. La lettre est adressée par M.
Blair -à M. Roche, et est signée "A. G. Blair."

1)epuis que vous êtes venu ici, j'ai eu la visite du
représentant de l'autre compagnie constituée à la der-
nière session du parlement. Il est évidemment venu
ici à cause de certains rapports publiés dans les jour-
naux relativement à ce que vous aviez l'intention de
faire, et il était porteur de messages qui lui avaient
été expédiés parle câble du la part de personnes demneu-
vant en Angleterre et intéressées dans l'autre compa-
gnie, et qui voulaient savoir jusqu'à quel point le gon-
veniement avait pris des engagements avec vous,-

Il veut parler là de M. Roche.

Et il ajoutait que si ces négociations n'étaient pas
trop avancées pour être rompues, ou bien si nous
n'étions pas disposés à leur accorder les mêmes avan-
tages, il était inutile pour eux de songer à continuer
cette entreprise. Je vous dis cela, afin que vous soyez
au courant de ce qui se passe-

Il renseigne l'autre compagnie.

--- et que ce soit pour vous une raison de plus pour
déployer toute l'activité possible dans l'exécution de
votre entreprise. J'ai déclaré bien franchement à cet
honmie que mon ministère avait conclu un arrange-
ment avec vous, et que nous étions décidés à vous
acicrder la préférence, au moins tant que nous aurions
la certitude que vous poussez les travaux activement;
et j'ai ajouté que sur ce point nous saurions à quoi
nous en tenir seulement le printemps prochain.

Votre tout dévoué,
(Signé) ANDREW G. BLAIR.

Puis, dans cette lettre adressée à l'honora-
ble premier ministre, on relate les circons-
tances telles qu'elles sont indiquées dans la
lettre adressée au ministre des Travaux pu-
blics, puis l'on y ajoute :

)e temps à autre, après le i;etour de M. Roche
en Angleterre, le ministre des Chemins de fer et
Canaux-qui était bien le ministre avec qui M.
Roche croyait devoir correspondre-fut informé des
démarches qui étaient faites et des progrès ac-
complis relativement à cette affaire en Angleterre.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Qui a dit cela ?

M. PRIOR : C'est une lettre adressée au
très honorable premier ministre, par MM.
Haley. Roche et Holt:

M. Holt, qui est le président de la compagnie, et
M. Roche sont venus le 9 du courant avec le uouvoir
nécessaire pour souscrireles actions de capital requises
dans la compagnie canadienne, et déposer les mon-
tants d'argent exigés par la charte, et la compagnie
canadienne se trouva dûmentorganiséedu monent que
ces actions ont été souscrites, et le montant nécessaire
déposé au crédit de la compagnie à la succursale de
la Banque de Montréal à Ottawa. C'est environ dix
jours avant leur départ de Londres pour le Canada
(c'est-à-dire le 27 mars) que M. Roche et M. Holt
apprirent à leur grande surprise que le gouvernement
canadien avait l'intention de construire, à titre d'en-
treprise publique, une ligne télégraphique devant
suivre la même route que celle qui avait été autorisée
par la charte de la compagnie ci-dessus mentionnée.
Ils avertirent immédiateinent le ministre des chemins
(le fer qu'ils partaient sur le champ pour Ottawa.

Puis la lettre dit encore :
Ce n'est qu'après l'arrivée de M. Roche et de M.

flolt à Ottawa que nous avons appris pour la première
fois que la construction de cette ligne devant appar-
tenir au gouvernement était sous la direction du mi-
iistre des Travaux publics, et nous transmettons avec
la présente une copie de la correspondance échangée
avec l'honorable ministre des Travaux publics sur
cette question.

M. BERGERON : Et ces documents n'ont
pas été déposés sur le bureau de la Cham-
bre ?

M. PRIOR : Non, aucun.
Nous croyons devoir ajouter de plus qi le capital

nécessaire a été souscrit sur la Ironesse qui nous avait
été faite que nous pouvions compter sur l'appui du
gouvernement, et nous croyons pouvoir maintenant en
toute justice demander au cabinet d'abandonîner la
construction d'une ligne télégraphique qui devra faire
concurrence à la nôtre.

Cette lettre était adressée par les direc-
teurs provisoires au premier ministre. Je ne
crois pas q':'une réponse ait été faite à cette
lettre, et le 8 de mai une autre lettre était
envoyée, signée cette fois par Allen Haley et
James Roche. M. Holt était à cette époque
parti pour l'Angleterre. Cette lettre était
adressée au très honorable premier minis-
tre :

MoNsîEuR,-Re Northern Commercial Telegraph
Company.

Confornémeiit à la demande que vous nous avez
faite lors de notre entretien du 29 dernier, nous vous
avonis envoyé un mnénoire des faits concernant cette
affaire, et vous avez déclaré que vous soumettriez la
chose au conseil lundi dernier (le premier mai) et que
nous aurions une réponse le lendemain.

Nous n'avons pas reçu de réponse et l'on n'a pas
mêne accusé réception de notre mémoire.

Comnne nous ,avons déclaré plus d'une fois au nom
de la compagnie, et à la demande du ministre des
Travaux publics, que nous étions prêts à rembourser
au gouvernement tous les frais qu'il pouvait avoir
faits pour se préparer à commencer cette entre-
prise lui-même, nous retirons cette offre, qui n'a
pas été acceptée, et aussi 1 arce que nous avons décidé
de commercer les travaux de notre propre ligne immé-
diatement.

Nous avons l'honneur d'être, monsieur,
Vos obéissants serviteurs.

(Signé.) ALLEN HALEY,
(Signé.) JAMES ROCHE.
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On nie dit que cette dernière lettre est Travaux publics a dù soumettre la chose au
elle aussi restée sans réponse, et l'on n'a conseil, car il navait pas d'autre moyen de
pas entendu parler (le la chose depuis. Tous se procurer l'argent dont Il avait besoin
les renseignements que je puis vous donner pour continuer les travaux qu'il est en frais
à ce sujet m'ont été communiqués par l'avo- d'exécuter au Yukon. A-t-il à cette fin obte-
cat de M. Roche. J'ai en mains toute la cor- nu un mandat du Gouverneur-général en
respondance échangée à ce sujet. La pre- conseil? Il n'est pas à ma connaissance
mière partie a été déposé sur le bureau de la qu'un crédit ait été voté à cet effet du-
Chambre par le gouvernement, mais la deu- rant la dernière session; il doit y avoir eu
xième partie, qui est la plus importante, ne l'a certaines transactions louches dans toute
pas été. Je ne puis croire un instant que le cette affaire qui ne sont connues que des in-
gouvernement ignorait l'existence de cette téressés.
correspondance. Je ne puis croire que le mi- Il y a une autre chosedont je veux parler.
nistre des Chemins de fer et Canaux pouvait Dans une de ses lettres, le ministre des Tra-
ignorer avoir écrit des lettres à ces per- vaux publics déclare qu'il ignore qu'elle est
sonnes il y a quelques mois, dans lesquelles la solvabilité de cette compagnie, quelle est
il les priait de construire une ligne, en leur sa situation financière et si elle est capable
disant qu'elles recevraient l'appui du gou- ou non d'exécuter cette entreprise. Or, voici
vernement, et il devait savoir aussi que le ce que m'a dit l'honorable ministre de la Ma-
ministre des Travaux publics s'était adressé rine et des Pêcheries le 15 de mai, en r-
au Gouverneur en conseil pour obtenir la ponse à une question que je lui avais posée,
permission de construire une ligne télégra- question et réponse se trouvent dans les
phique devant suivre la même route que "Débats."
celle accordée à ces personnes en vertu de M. P-IOR (par sir CHARLES HIBBEnT TuPPER):
leur charte. ' 1. N'est-il pas vrai que les représentants anglais

Avant d'aller plus loin, je dois dire aussi de la Northern Conmwrciad Telegraph Company (â
que l'autre compagnie, la Dawson City and responsabilité limitée) qui sont maintenant au Canada,
Victoria Telegraph Company, était aussi à ont déclaré au gouvernement quela compagnie était
l'euvre. Son capital était souscrit. Une commencer immédiatement la construction de
somme d'argent assez considérable avait été que etre Durchnre a
dépensée, et ses directeurs m'ont écrit qu'ils "2. Le gouvernement a-t-il été informé par lentre-
avaient dépensé plus de £400 pour organiser mise du haut-commissaire du Canada à Londres, que
cette compagnie, envoyer un ingénieur sur la compagnie que ces personnes réprébentent est
le littoral du Pacifique, puis ramener ce der- capable de mener à bonne fin cette entreprise, et dans
nier à New-York, et le renvoyer de nouveau les circonstances, le cabinet a-t-il l'intention d'entre-
sur le théâtre des opérations, en lui payant pr-ndre la construction de cette ligne lui-même,
toutes ses dépenses puis une fois rendu là, malgré lacte du parlement adopte a la derniere ses-
ils furent obligés de le rappeler. Ils ont Le MINISr d E LA MAIN ETpDEe
aussi placé un certain nombre d'actions sur PÊCHERIES (Sir Louis iavies): 1. La compaqnie
le marché de Londres, et l'on me dit qu'ils ci-dessus inentioîmée n'a rommuniqué, il ny a environ
ont réclamé des dommages au gouvernement que trois semainesau ministre des Travaux publics-
par l'entremise de Lord Stratheona. Je qui est chargé de la constructi' -n des lignes télégra-
veux parler là de la Dawson City and Vic- )hiques-son intention de construire immédiatement
toria Telegraph Company, qui porte aujour- la ligne télégraphique de Skaguay à Dawson.
d'hui le nom de Compagnie de Télégraphe de Est-il possible de prétendre que le ministre
la Colombie Anglaise, de Victoria et Daw- de la Marine et des Pêcheries ignorait jus-
son. quà ce point la correspondance échangée

Si l'honorable ministre des Travaux pu- entre ces personnes et le ministre des Che-
blics avait été ici, je lui aurais posé la ques- mins de fer et Canaux?
tion à lui-même, mais l'honorable ministre Des démarches sérieuses avaient été faites quelque
des Chemins de fer et Canaux est peuit-être
capable de nous dire s'il a ou non averti-êtr temps auparavant par le ministre pour la construc-capale d nou dir s'l a u no aveti o in de la ligne télégraphi que en question. 2o Le 22
collègue, le ministre des Travaux publics, d'avril, lord Strathcona telégraphia, a la demande de
avant que ces personnes arrivent de Londres, la compagnie, que cette dernière possédait des capi-
de leur intention de construire la ligne, de taux con-idérables. -Je ferai remarquer que la ques-
ce qu'ls avaient fait, en un mot, s'il lui a tion n' 2 nest pas conforme dans sa rédaction à la
fourni tous les renseignements qui lui règle de la chambre, car elle content lusieurs ques-
avaient été communiqués par ces personnes. tions rédigées sous forme d'argumentation.
L'honorable ministre a-t-il fourni ces ren- Après avoir reçu un télégramme comme
seignements au ministre des Travaux pu- celui-là il ne devait plus avoir de doute sur
blies. ou bien a-t-il gardé la chose pour lui et la solvabilité de- cette compagnie et sur sa
a-t-il laissé le ministre des Travaux publics
construire la ligne télégraphique et cette n'est pas très dispendieuse.
compagnie dépenser son argent ? Le minis-
tre des Travaux publics, de même que le pre- Sir CHARLES TUPPER: Me permettrait-
mier ministre, ont été priés de soumettre on de demander quel est le nom de cette
cette question au conseil. L'ont-ils fait ? compagnie à laquelle faisait allusion Lord
Je le suppose. L'honorable ministre des Stratheona, dans son télégrammeoû Il disait

M. PRIOR.
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que les capitaux dont elle disposait étaient
considérables ?

M. PRIOR : Il voulait parler de la North-
ern Commercial Telegraph Company (à res-
ponsabilité limitée) et celle qui a envoyé les
lettres que je viens de lire. Il doit se passer
des choses bien extraordinaires au sein du
cabinet, puisque dans une question de l'im-
portance de celle qui nous occupe, et dans
laquelle sont intéressés des hommes de la
haute finance et du monde politique anglais,
alors que le parlement accorde des chartes,
que les capitaux nécessaires sont souscrits,
et les travaux commencés ; je dis qu'il doit
se passer des choses bien extraordinaires au
sein du cabinet, puisque des correspondances
peuvent être échangées avec l'un des mem-
bres (lu gouvernement, un homme qui est à
la tête de l'un des plus grands ministères ;
que des lettres peuvent être reçues de sa
part dans lesquelles il déclare que le cabinet
est disposé à accorder toute l'aide nécessaire
pour leur permettre de terminer ces travaux
le plus rapidement possible, et qu'une fois
que ces personnes sont rendues au Canada,
on leur dit qu'elles se sont trompées, qu'elles
se sont adressées au mauvais ministère, lors-
que de son côté le ministre des Travaux pu-
blics leur dit que ni lui ni le gouvernement
n'ont jamais entendu parler de l'affaire. De
sorte que ces personnes, qui ne savent peut-
être pas aussi bien que nous à quel minis-
tère il faut s'adresser-

M. FOSTER : De qui cette compagnie a-t-
elle reçue sa charte ?

M. PRIOR : Du parlement du Canada.
M. FOSTER : Et du comité dont l'honora-

ble ministre des Chemins de fer et Canaux
. Blair) est le président. ,
M. PRIOR : Comme vient de le faire re-

marquer l'honorable député (M. Foster),
cette charte avant d'être accordée à cette
compagnie a dû être approuvée par le comité
dont l'honorable ministre des Chemins de fer
et Canaux est président. Ainsi donc, s'il est
vrai que les ministres manquent de confiance
entre eux, et que même dans le conseil, si un
des membres du cabinet propose quelque
chose, sa propostition est rejetée par ses col-
lègues, je ne crois pas avoir eu tort de sou-
mettre cette question à la Chambre. A mon
avis, nous avons là une preuve évidente de la
discorde ou de la jalousie qui doit exister
entre les ministres. Le ministre des Tra-
vaux publies a déclaré dans certaines lettres
qu'il s'agissait là d'une entreprise trop im-
portante pour que l'exécution en fût con-
fiée à une compagnie privée.

Une VOIX : Il doit y avoir quelque chose
dans cette transaction pour les amis.

M. PRIOR : C'est là la seule conclusion à
laquelle on puisse arriver. Il est possible
que je me trompe, mais je crois que le gou-
vernement devrait adopter comme principe
que chaque fois qu'une entreprise d'intérêt

public pourrait être accomplie par une compa-
gnie privée, le cabinet ne devrait pas entrer
en lice pour lui faire concurrence. Cela n'est
pas juste. Il est vrai que le minisre des Tra-
vaux publics a prétendu qu'il s'agissait là
d'une entreprise d'une trop grande impor-
tance et dans laquelle il y avait trop de béné-
fices à réaliser pour en confier l'exécution à
une compagnie privée, mais Il suffit d'étudier
les chartes de ces compagnies pour constater
que le gouvernement se réserve le droit de
modifier les taux, et même de les réduire
lorsqu'ils pourront devenir exorbitants-il
peut même les réduire quand ils sont à un
taux raisonnable.

Comme je l'ai dit et répété plusieurs fois,
le ministre des Chemins de fer et Canaux
a déclaré à cette compagnie qu'elle devrait
poursuivre les travaux aussi rapidemien.t
que possible, et qu'elle aurait l'appui du
gouvernement. parce que ce dernier voulait
que cette ligne se construisit. Il est facile
de se rendre compte de ces déclarations en
lisant la correspondance. Il ne peut y
avoir de doute que le gouvernement pos-
sède le droit de construire la ligne. Mais
je demande s'il est dans l'intérêt du public
que le gouvernement se charge de cons-
truire une ligne télégraphique, lorsqu'il sa-
vait que des compagnies possédant des ca-
pitaux considérables étaient en frais de la
construire ; dont les matériaux étaient ache-
tés et déjà rendus sur le terrain. A mon
avis, c'est là une violation des promesses
faites et une conduite qui est de nature à
nuire au crédit du Canada sur les marchés
monétaires de l'univers.

Nous faisons tout en notre pouvoir pour
attirer les capitaux au Canada et en parti-
eulier dans la Colombie Anglaise : et si les
capitalistes s'aperçoivent que iulque soient
les chartes qu'ils réussissent à obtenir du
gouvernement canadien. Ils sont exposés à
les perdre sous prétexte qu'elles ont une
grande valeur et que le gouvernement dé-
sire s'en emparer. ou leur faire concurrence,
cela aura pour effet d'empêcher les place-
ments dans notre pays. Voici ce que disait
à ce sujet le "World " du mois de mars der-
nier en parlant de l'autre compagnie-" The
Dawson City and Victoria Telegraph Com-
pany ".

On nous avait dit que cette compagnie avait accordé
un contrat pour la. construction de la ligne, et que
l'ingénieur de section avait été envoyé à la Colombie
Anglaise pour commencer les travaux: il est donc
évident que des dépenses considérables ont dû être
faites. Lorsque la compagnie annonça la vente de ses
actions, nous nous crûmes obligés de critiquer son
prospectus à cause des estimations exagérées qu'il
contenait, mais nous voulons que la compagnie soit
trzitée avec justice. et mainterant que le gouverne-
ment a décidé de construire une ligne télégraphique
et de faire perdre toute valeùr au privilège qu'il lui
avait accordé, la compagnie a certainement droit à
des dommages considérables. S'il existe des raisons
aujourd'hui pour que cette ligne soit construite par le
gouvernement. ces raisons devaient exister il y a un
an passé, et les deux chartes ci-dessus mentionnées
n'auraient pas dû être accordées. Le fait que la C. B.
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C. & 1). C. T. Co., émettait des obligations et se pré-
parait à entreprendre ses travaux était connu de
tous, cependant il n'y a rien qui démontre que le gou-
vernemenît ait donne avis à la compagnie de son inten-
tion d'etilever toute valeur à cette charte. Cette na-
nièl e de rocéder est indigne d'un gouvernement et
de nature à causer un pr- jud ice considérable aux inté-
rêts canadiens en Etu·ope. Si les capitalistes eu arri-
vent à la conclusion qu'ils ne seront pas traités honnê-
teinent par le gomerneuent, et qu'après avoir
essaye d'exercer les Inivilèges qui leur ont été
accordés à l'unaniniité par le parlement, ce dernier
leur enlee tous ses droits, ils abandonneront comiplè-
temen ees l1acements.

Cette opinion doit être partagée par tous
les hommes bien pensants de cette Chan-
bre. Il est évident que le gouvernement
s'est souvenu de la lettre qui lui a été
adressé en 1897, par M. Hosmer. et dans la-
quelle ce dernier lui dit qu'il s'agit là d'une
entreprise importante que le chemin de fer
Canadien du Pacifique serait disposé à cons-
truire et à remettre ensuite au gouverne-
ment en retour de certaines concessions.
C'est probablement là ce que le gouverne-
ment est en frais de faire. Je n'en dirai
pas plus sur ce sujet pour le moment. D'au-
tres députés devront je l'espère discuter eux
aussi cette question. Il s'agit là à mon avis
d'une affaire honteuse-je ne puis trou-
ver un mot moins expressif que celui-là-que
lv gouvernement puisse prétendre qu'il n'a
jamais reçu d'avis de la part de ces compa-
gnies. et qu'il est bien décidé à construire
un ligne qui devra enlever toute valeur à
ces deux chartes. Je suis aussi d'avis
que ces deux compagnies, qui ont dépensé
des sommes d'argent considérables. de-
vraient soit recevoir un dédommagement
de la part du cabinet, ou obtenir la permis-
sion de continuer leurs travaux.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Il serait peut-être convena-
ble que je fisse connaître immédiatement ce
que je sais relativement à cette question.
Je me crois tenu d'en agir ainsi parce que
l'honorable député a traité cette question
très longuement. parce qu'il a lu une lon-
gue correspondance et essayé de décrire la
conduite du gouvernement en des termes
qui étaient loin d'être doux.

L'honorable député a commencé par faire
allusion à certaine correspondance échan-
gée entre M. Roche ainsi que d'autres per-
sonnes et moi-même, correspondance, qui
n'aurait pas été déposée sur le bureau de la
Chambre. Je désire déclarer immédiate-
ment que je n'ai jamais eu l'intention de
cacher volontairement la correspondance
que je puis avoir échangée avec les person-
nes qu'il a nommées. J'ai expliqué hier à
la Chambre que j'ignorais l'existence de ce
rapport, ou qu'il efit été soumis à la Cham-
bre, et que j'allais donner ordre aux offi-
ciers de mon ministère de faire les recher-
ches nécessaires pour s'assurer de l'exis-
tence de toute correspondance pouvant être
convenablement produite.

Si j'avais cru que l'honorable député avait
l'intention de soulever de nouveau eette

M. PRIOR.

question aujourd'hui, j'aurais pris tous les
moyens nécessaires p'our activer les recher-
ches et m'assurer immédiatement de ce qui
en était. Tout ce que je puis dire, c'est que les
lettres qui m'ont été adressées par M. Roche
ont été lues à la Chambre ; ces lettres sont
au nombre de deux et l'honorable député
semble en avoir des copies en sa possession
puisqu'il vient de les lire. Je suis bien per-
suadé que ces copies lui ont été remises par
M. Roche. M. Roche n'a pas dit, et il ne dira
pas qu'il lui est arrivé de m'écrire une lettre.
D ne m'en a certainement jamais écrit. Je
n'ai aucune lettre de ce monsieur en ma pos-
session, à l'exception. peut-être, d'une courte
note dont je parleral plus tard. et qui ne se-
rait d'aucune importance dans la question
qui nous occupe.

La première fois que j'ai entendu parfer
de cette affaire, c'était en ma qualité de
représentant du gouvernement dans le co-
mité des chemins de fer, canaux et télégra-
phes. Deux bills ont été soumis à ce co-
mité durant la session de 1897, et ce der-
nier dut les étudier. Ceux qui surveillaient
l'adoption de ces différents bills, et plus par-
ticulièrement les représentants de la North-
ern Commercial Company. eurent des en-
trevues avec moi à ce sujet ; Ils s'adress-
rent probablement A moi, parce que je fai-
sais partie du gouvernement et que j'étais
censé connaître quelle était la politique du
cabinet relativement à 'la constitution des
compagnies de télégraphes.

La question serait bien différente si le
gouvernement se décidait à construire une
ligne télégraphique ; au moment où cette
décision serait prise toute l'affaire passe-
rait sous la juridiction directe du ministre
des Travaux publics. Mais on n'en était
pas encore rendu l. Mon honorable ami a
mentionné les noms de l'honorable , député
de Hants (M. Haley) et de l'honorable dé-
puté de King, N.-B. (M. Domville) et peut-
être le nom d'un autre député ; Il est vrai
que j'ai eu de nombreuses conversations
avec ces honorables députés lorsque cette
question a été soumise au comité des che-
mins de fer. canaux et télégraphes.

Un peu plus tard, ils m'avertirent que cer-
tains capitalistes anglais allaient acquérir
les privilèges de cette compagnie. et se
charger d'exécuter l'entreprise. et l'un d'eux
me présenta M. Roche. Il vint A mon bu-
reau et me dit qu'il avait étudié l'affaire,
qu'il avait vu nos amis qui faisaient par-
tie de la compagnie, et qu'il désirait con-
naître l'opinion du gouvernement à ce su-
jet.

'ai dit bien carrément à M. Roche que le
gouvernement jugeait nécessaire de faire
construire aussitôt que possible à travers
ce Pays une ligne télégraphique, et que s'il
ne l'avait pas fait plus tôt, c'est qu'il avait
espéré qu'une compagnie privée s'en char-
gerait. mais qu'il fallait y aller avec éner-
gie, avec célérité. et que l'exécution de ce
projet ne pouvait suffrir aucun retard. tant
il était Important et essentiel de communi-
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quer par voie télégraphique avec cette par-
tie du pays. Ces messieurs, membres du
parlement, amis du gouvernement, et pro-
moteurs de la constitution en corpora-
tion de cette compagnie me demandè-
rent d'écrire à M. Roche pour lui ex-
poser les vues du gouvernement à ce
sujet. C'est là la lettre qu'on a lue en
premier lieu, et qui porte la date du C oc-
tohre. Je n'ai pas ianqué d'assurer à M.
R'oehe que si sa compagnie se chargeait de
cette entreprise. elle devrait la pousser éner-
giluement. dans le sens des affaires, et
avec la détermination de la mener à bonne
tin, sinon, que le gouvernement s'en charge-
rait lui-même. A quelque temps de là, je
reiis de M. Roche un petit message m'in-
formant qu'il était sur le point de quitter
New-York pour l'Angleterre où il allait tra-
vailler à l'immédiate réalisation du projet.
C'était le 6, le 7 ou le 8 octobre. Je ne sais
Pas au juste si la lettre dont il a été ques-
lion portait la date du 6, mais. à tout évé-
neme!nt. j'y ai lu qu'il s'en allait à New-
York et qu'il me demandait de lui dire con-
fidentiellement si quelque actionnaire de
l'autre compagnie se proposait d'agir à
ce sujet. Certes, comme membre du gouver-
nement je préférais la compagnie aujour-
d'hui connue sous le nom de Compagnie,
commerciale du Nord. L'examen du tracé
de ces deux lignes télégraphiques ferait
voir aux honorables députés que cette ligne
pouvait se construire plus vite et nous met-
tre plus vite en rapport avec Skaguay. et
que. par conséquent, elle était de beaucoup
préférable, ainsi que je l'ai déclaré.

Maintenant, M. l'Orateur, j'ai reçu de M.
Roche une requête verbale ou écrite-peut-
être écrite, mais je ne veux pas me pronon-
cer directement-me demandant de l'aver-
tir si la compagnie rivale donnait quelque
signe d'activité ; lui ayant répondu que je le
ferais. le cas échéant, je reCus de lui son
adresse et lui envoyai le message qu'a lu en
second lieu mon honorable ami et dont il ne
paraît pas savoir ladate. Il était confidentiel
et que M. Roche soit membre du parlement
on non-de fait il l'est,-j'ose dire qu'il n'est
pas un gentleman. Je ne puis concevoir, en
effet. qu'un gentleman aille publier dans
les journaux une communication qu'il a
obtenue d'un autre sous le sceau du secret
et de l'amitié. Dans l'unique vue de servirses fins, Il a publié ces deux lettres dans les
journaux de Londres, au mépris de tous les
égards que se doivent des gentlemen
Non seulement je suis à dire. mais je suis à
répéter ce que j'ai déjà dit à M. Roche lui-
même, lorsque, peu après que le gouverne-
ment eûlt agi, et peu après la session.
il a cru bon de se rendre Ici. Après l'ouver.
ture de la session, Il est venu me dire qu'il
avait appris que le gouvernement travail-
lait â la construction de la ligne télégraphi.
que. "M. Roche, lui ai-je tout de suite ré-
pondu, je dois vous dire qu'en publiant dans
les journaux les communicat!ons que vous
m'aviez demandées, et que je vous ai four-

nies sous le sceau du secret et de l'amitié,
vous avez perdu tout droit à la moindre con-
sidération de ma part. Et-

M. PRIOR : Ces communications avaient-
elles trait à d as affaires publiques ?

Lý MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Non monsieur. Cette deux-
lème lettre était de nature privée et confi-
dentielle, comme le savait M. Roche qui me
l'a demandée à ce titre. Quand je la lui eus
adressée

M. WALLACE: L'honorable ministre vou-
drait-il me dire si ces lettres portaient le mot
"confidentiel." ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je l'ignore.

M. WALLACE : L'honorable ministre en
a-t-il des copies ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Oui.

M. WALLACE: Alors, qu'est-ce qui vous
empêche de nous renseigner ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Comment voulez-vous que je
vous dise si elles portaient le mot " confi-
dentiel " ? Je ne les ai pas vues depuis que
je les ai reçues ; mais qu'à cela ne tienne,
l'absence du mot ' confidentiel " ne justifiait
pas M. Roche de se servir de ces lettres
comme il l'a fait. Il a tenté auprès de moi
quelque explication boiteuse, admis son tort
et le caractère confidentiel du document dont
Il s'agit.

M. PRIOR : Tous ceux qui connaissent M.
Roche savent qu'il n'a jamais eu besoin de
pareilles explications.

Le MINISTRE DES CHEMIUS DE FER
ET CANAUX: Que mon honorable ami en
pense ce qu'il voudra, pour moi, tout ce que
j'ai à dire, c'est qu'un gentleman ne se
serait jamais servi, comme il l'a fait, de la
lettre qu'il m'avait demandée de lui écrire
sous le sceau du secret. Telle est mon opi-
nion sur son compte, et je ne crains pas de
l'émettre ouvertement. Je veux dire à cette
Chambre que depuis la date de cette lettre,
savoir : depuis le ou vers le six octobre, jus-
qu'à l'épique où le gouvernement eût agi,
ayant jugé que la construction de la
ligne télégraphique du Yuko-n ne pouvait
plus souffrir de retard, depuis le 6 octobre
jusqu'à cette époque, dis-je, personne, ni M.
Roche, ni qui que ce soit pour lui, e m'a
jamais dit, ni laissé entendre le moindre mot,
ni verbalement, ni par écrit, ni par voLe télé-
graphique, ni par lettre, que ces messieurs
eussent l'intention d'exécuter cet ouvrage, ni
qu'ils eussent fait un seul pas dans cette
voie. Entre ces deux dates, Il y eut suspen-
sion complète, et vu son Intimité avec M.
Roche, l'honorable député de Victoria, C. A.
M. Prior voudra bien lui demander copie de
tous messages qu'il a pu me faire parvenir
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entre les deux dates que je viens de men-
tionner.

M. HAGGART: Quand le gouvernement
a-t-il décidé d'agir dans le sens que vous
venez de dire ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Je ne me rappelle pas.

M. WALLACE : Nous tenons à le savoir.
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX: La date, je ne l'ai pas à
l'esprit, mais je vous la donnerai; les hono-
rables dépntés auront. en temps utile, tous
les renseignements qu'ils demandent.

M. PRIOR: L'honorable député voudrait-il
nous dire la date de l'arrêté du conseil ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Assurément.

'N. WALLACE: Nous tenons à la connaî-
tre. et l'honorable ministre est bien capable
de nous la donner, puisquil a donué à la
Chambre celle du 6 octobre.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Cette date, je ne l'ai donnée
que parce qu'on l'avait donnée. Nous four-
nirons aux honorables députés celle de l'ar-
rêté du conseil également. Ce que je tiens à
dire pour le moment, c'est qu'au meilleur de
ma connaissance, ni aucun membre du con-
seil, ni moi, n'avons jamais reçu avis quel-
conque que M. Roche ou qui que ce soit pour
lui, eût bougé d'une semelle depuis qu'il
était parti pour l'Angleterre avec l'intention
si bien arrêtée de se charger de cette entre-
prise, et de la mener à bonne fin.

M. PRIOR : Est ce que vous n'avez pas
reçu (le lettres ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Aucune, monsieur, et je d&
clare. sans le moindre commentaire, que je
n'ai aucunement entendu parler de M. Roche
avant que le gouvernement eût commencé à
agir lui-même. A l'approche de la session et
du printemps, comme il devenait urgent d'a-
gir au sujet de cette affaire, il en fut ques-
tion. Je ne sais pas trop s'il m'est permis
de rapporter ce qui s'est passé au consel-

M. WALLACE: Mais ces lettres ne di-
saient-elles pas assez à l'honorable député
qu'il se faisait du travail ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Ces lettres, je ne les ai con-
nues qu'après qu'il en eut été fait mention
ici.

M. WALLACE: Mention ici ?
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX : Oui, ici, à Ottawa.
M. WALLACE: Mais c'est dans le

"Times."de Londres qu'on les a publiées.
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX: Comment aurais-je pu dire
M. BLAIR.

qu'on les avait publiées dans le " Times " de
Londres ? Je ne le savais pas. Ce que je
dis, c'est qu'elles ont paru dans un journal
de Londres. C'est ce qu'on m'a appris, et le
premier qui me l'a appris, c'est l'honorable
chef -de l'opposition (sir Charles Tupper) ; il
m'a cité un journal de Londres.

Sir CHARLES TUPPER : Le "l Financial
Times."

Le MINISTRE DES FINANCES (M.
Fielding) : C'est bien différents du "l Times."

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Quand je me suis plaint de
cela , M. Roche, il m'a avoué, en effet, que
les lettres avaient paru dans les journaux de
Londres. Dans quels journaux ? Cela m'im-
portait peu. Je ne m'en suis pas Informé, et
je l'ignore. On me permettra bien de dire,
au moins, que lorsqu'il a été question (le l'af-
faire au conseil, on y a fait la remarque que
ni l'une ni l'autre des compagnies consti-
tuées à la dernière session ne s'était mise à
l'Suvre. Je ne sais pas si je suis libre de
rapporter ce que j'y ai dit moi-même, mais
si je l'étais, les honorable députés verraient
que le conseil savait parfaitement que la
Compagnie Commerciale du Nord, après
avoir exprimé, par l'entremise de M. Roche,
sa détermination de précipiter l'exécution de
l'ouvrage, n'en avait absolument rien fait, à
nia connaissance, depuis le mois d'octobre
dernier, et que c'est .pour cela que le conseil,
voyant qu'il était nécessaire de procéder, en
est arrivé à1 la conclusion d'agir lui-même.
Voilà les faits tels que je les connais. Que
l'honorable député de Victoria, C. A. (M.
Prior). demande à présent à M. Roche de lui
fournir copie, ou mieux, l'original de toute
communication qu'il a pu m'adresser à ce
sujet, depuis le (. octobre jusqu'après la date
de la décision du conseil, ou des exemplaires
des journaux qui les ont publiées.

M. PRIOR : L'honorable ministre (M.
Blair) voudrait-il me dire si le gouverne-
ment a reçu avis de la compagnie de la Co-
lombie Anglaise et de Dawson-City, qu'elle
était à poursuivre les travaux ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Aucun avis, à ma connais-
sance. jusqu'à tout récemment, lorsqu'il a
été question d'étudier cette affaire. On a
essayé d'organiser ln compagnie à Londres,
mais y a-t-on réussi ? Je ne suis pas en me-
sure de l'assurer. M'est avis que la conclu-
sion que l'honorable député a tirée des faits
par lui exposés à cette Chambre. est loin
d'être inattaquable, mme au point de vue
de ces faits. Le gouvernement a tenu . ce
sujet une conduite déshonorante, a lit i'bo-
norable député. Mi je sals bien ce que
c'est qu'une conduite convenable, j'ose dire, à
mon tour, que ni la compagnie, ni aucun de
ses membres n'ont la moindre raison de se
plaindre de la manière dont le gouverne.
ment les a traités.
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Sir CHAULES TUPPER : Cette affaire
étant très importante et mêm inw des plus
rraves (qui se soit jamais offerte à la con-
siui!ration (le cette Chambre, avant de ter-
ninmer. l'honorable ministre voudrait-il me
permettre une question ? A ses yeux, le si-
lence de la compagnie semble tirer beaucoup
il conséquence ; cependant, le 6 octobre à Ot-
tawa. l'honorable député faisait A cette com-
pignie la communication suivante

Tai dit carrément à ces messieurs que mon dépar-
teniwnt en était venu à une entente avec vous.

Or. dans une lettre du même jour à la
Compagnie commerciale, il disait :

Je suis vraiment heureux d'apprendre que c'estmtre intention, comme représentant la Compagnie
Coinnerciale du Nord, de procéder sans interruption
inutile à la construction d'une ligne télégraphique
depuis la côte jusqu'à Dawson City.

Mon honorable ami a compris, de la ma-
nière la plus naturelle du imonde, pourquoi
<es gens se présentaient à lui ; c'est qu'ils le
savaient président du comité des chemins de
fer. (anaux et lignes télégraphiques, et qu'il
appartenait tout naturellemenit au ministre
président du comité qui leur avait accordé
leur charte, de les recevoir. Mon honorable
ami (M. Blair) a dit à la compagnie com-
bien il était heureux de voir qu'elle allait
se mettre à l'oeuvre, mais il ne s'en est pas
tenu à cela, puisque, le même jour, il lui
a adressé une lettre.

tenu en grande partie par l'influence du mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux. avant
de conseiller ses collègues de construire la
ligne eux-mêmes. il aurait certainement dû
leur dire qu'il avait promis à cette compa-
gnie l'aide du gouvernement, si elle s'appli-
quait ù travailler au succès de cette entre-
prise. Il était tenu de s'enquérir des démar-
ches par elle faites à ce sujet. Je ne vols donc
pas à quoi mon honorable ami veut en ve-
nir. en disant -à la Chambre que lorsque le
gouvernement a décidé d'agir, il n'avait re-
cu aucune communication de la compagnie.
Mais comment celle-ci aurait-elle pu com-
muniquer avec le gouvernement ? Ce n'est
que le 27 mars qu'elle a appris l'intention
de ce dernier de faire l'ouvrage, et dès l'ou-
verture de la session, j'ai fait remarquer à
mon honorable ami (M. Blair) que le gou-
vernement dont il était membre se trouvait,
en cela, mettre à néant tout ce que ce mi-
nistre avait déjà fait à ce sujet, et quelles
conséquences graves pouvait avoir l'action
du gouvernement, en cette circonstance.
C'est ce point que je demande au ministre
d'éclaircir avant de terminer.

Advenant six heures, la séance est sus-
pendue.

Séance du soir.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER CHEMIN DE FER NIAGARA, SAINTE-
ET CANAUX : Quand était-ce ? CATHERINE ET TORONTO.

Sir CHARLES TUPPER: Tout cela s'est
fait le 6 octobre. Une autre compagnie a
abordé le ministre et celui-ci, qui s'était
abouché avec la Compagnie commerciale du
Nord, lui a répondu:

J'ai dit carrément à ces messieurs que mon dépar-
temient en était venu à une entente avec vous.

Au lieu de douter qu'il fût du ressort de
son département de traiter avec elle, il a dit
à l'autre compagnie, sa rivale, qu'il ne pou-
vait rien faire parce que son département
des Chemins de fer et Canaux s'était enten-
lu avec la Compagnie commerciale. Je prie
nion honorable ami (M. Blair), de noter que
cela avait lieu le 6 octobre. Or, Il sait très
bien qu'un compagnie ne s'organise pas
dans un jour, que cet homme devait retour-
ner -e Londres, voir à se procurer le capital
et à organiser la compagnie que l'après
la nature même des choses, Il lui était
impossible, jusqu'au printemps, de faire
plus que des arrangements préliminaires. Je
voudrais qu'avant de terminer, mon hono-
rable ami (M. Blair) vidât cette question de
savoir si son embarras provenait du silence
le la compagnie. Avait-on bien le temps de

correspondre ? Il fallait organiser cette
compagnie, et mon honorable ami (M.
Blair) sait que le 20 mars, elle l'était. car
je l'ai Informé d'après le " Financial Ti-
mes ". de l'usage qu'on avait fait de ses
lettres à cette fin. Ce succès ayant été ob-

M. CALVERT (par M. Clarke) propose la
troisième lecture du bill (n° 09) constituant
en corporation la compagnie du chemin de
fer Niagara, Sainte-Catherine et Toronto.

M. SPROULE: En l'absence de M. Mac-
lean, je propose:

Que ce bill ne soit pas lu maintenant une troisième
fois, niais renvoyé au comité géneral avec instruction
de l'amender de manière qu'il y soit pourvu à ce que
le maximum du tarif pour voyageur en première classe
sur le dit chemin n'excède pas 2 cents par mille.

A l'appui de cette motion, j'ose dire que
s'il est au Canada un chemin de fer en état
de transporter les voyageurs conformément
à ce tarif, c'est bien celui qui traverse cette
partie du pays, la plus prospère de toute la
province de l'Ontario et de toute la Confédé-
ration, comme le savent presque tous les
membres de cette Chambre. J'apprends de
plus, qu'on a l'intention de faire de ce che-
min un chemin électrique ; si tel est le cas,
pas un chemin de fer électrique au Canada
ne demande plus de deux cents par mille;
ce ne serait pas causer de préjudice au che-
min, que de réduire son tarif à 2 cents.

M. SUTHERLAND : Je prierais mon ho-
norable ami de ne pas Insister, pour le mo-
ment, sur son amendement. Cette partie du
pays, à travers laquelle va passer le chemin
que l'on veut bAtir, se propose d'avoir encore
d'autres chemins de fer, et si, comme le dit
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mon honorable ami. celui-ci doit être un
chemin de fer électrique, nul doute que son
tarif ne soit en harmonie avec celui des au-
tres chemins, et ne soit pas de 2 cents par
mille. Je croirais injuste de paralyser cette
entreprise, et c'es4t mon amis qu'il fau-
drait plutôt attendre qu'il fût passé un acte
général. Quoique, en thèse générale, il y ait
beaucoup à dire, j'espère qu'on n'adoptera
pas cet amendement comme amendement à
ce bill.

L'amendement est rejeté. le bill est lu
une troisième fois et adopté.

SECONDE LECTURE.

Bill (n° 152)-du Sénat-concernant la
"Northern Commercial Telegraph Compa-
ny " (Limitée.-(M. Morrison.)

Bill (n° 151) -du Sénat-incorporant la
Compagnie Impériale de prêts et placements.
-(M. McCarthy.)

Bill in° 157) concernant la Compagnie du
chemin de fer du Manitoba et du Sud-Ouest.

gouvernement s'engageait à attendre son
bon plaisir. ou à lui accorder un délai pour
commencer les travaux et pour mettre l'en-
treprise en voie d'exécution. Ma lettre a
déj été lue. mais je désire la relire, vu la
déclaration que j'ai fait .1 la séance de l'a-
près-midi :

En vérité, je suis bien heureux d'apprendreque vous
avez lintention, en votre qualité de représentant de
la " Nortlhei a Commercial Telegraph Company" (i
respoxisai ilité limitée) de commencer sans délai inutiles
la construction de la ligne télégraphique depui.s la côte
jusqu'à Dawson-City et de poursivre ensuite avec
celérité la pxose d'un ou plusieurs cables depuis Van-
couver jusqu'an point de contact avec la ligne télé-
graphique sur la terre ferme.

Le gouvernement désire fortement voir des particu-
liers entreprendre ces travaux et les voir poursuivre
sans retard : les besoins ide ce district sont si grands
que l'on croit qu'une entreprise de cette nature serait
éminemment avantageuse.

Voici la garantie que renferme cette
lettre :

Vous pouvez compter sur l'aplimi et l'approbation
du gouvernenment dans vos tentatives <le mener cette
entreprise à bonne fin.

-(M. Hughes.) Nous avons conversé longtemps, et j'ai
Bill (n°158) concernant la Compagnie du rapporté cette conversation du mieux possi-

chemin de fer du district d'Edmonton, et ble, vu le temps qui s'est écoulé depuis, et
ayant pour objet d'en changer le nom en je me rappelle très distinctement que .
celui de "La Compagnie de chemin de fer Roche n'a pas compris que mes paroles
d'Edmonton, du Yukon et du Pacifique.-(M. voulaient dire que le gouvernement. en tant
Oliver.) que j'étais en état de parler pour lui dans la

circonstance, s'engageait à ne rien faire pour
LA "NORTHERN TELEGRAPH CO- accomplir une telle entrepise. J'étais con-

LA vaincu, en moi-même, que jusqu'à la réunion
PANY". des Chambres, et je crois le lui avoir dit, le

Lagouvernement ne prendrait aucune décision,
Lao Chambnsre cont inelaen due la o- et je crois que, si la compagnie s'était mise

tion du ministre des Finances que M. l'Ora- rslmn 'urgaatimdae
teur quitte son siège pour que la Chambre mena comencé lesra vax ce édueM
se réunisse de nouveau en comité -des sub-nitcomcélsraux e ueMse runise e nuveu encomté es ub-Roche se disait en état de faire, le gouver-
sides.e sides.nement n'eût pas été enclin il Intervenir.

M. SPROULE : L'honorable ministre des Nos pourparlers avaient appris à M. Roche
Chemins de fer et Canaux n'avait pas en- que, S'il voulait être le premier à entre-
core terminé son discours à six heures. et prendre la construction d'une ligne télégra-
pourtant, je ne le vois pas ici pour continuer phique. il aurait à commencer sans délai.
l'explication qu'il désirait donner à la Cham- Au cours de ces pourparlers, Il déclara, pas
bre. Comme l'honorable ministre vient jus- une fois seulement. mais maintes fois, qu'il
tement d'entrer, je voudrais savoir s'il serait avait parcouru toute la région. qu'il s'était
dans l'ordre en continuant son explication. rendu en Colombie Anglaise, qu'il avait tra-
Je n'allais dire quelques mots que parce versé cette partie du pays, en sa qualité de
qu'il était absent. représentant d'un syndicat de capitalistes.

d'a«près% ce que J'ai compris, et qu'après
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER avoir étudié la situation, Il en était arrivé

ET CANAUX (M. Blair) : Je n'ai pas encore à la conclusion que le bon moyen d'établir
dit ce que je me proposais de dire en réponse une ligne télégraphique à cet endroit était
à la question que m'avait faite l'honorable de l'établir depuis Skaguay jusqu'à Dawson,
chef de l'opposition. Il a parlé des lettres et de la relier avec la Colombie Anglaise,
que j'ai écrites, et a dit. à ce sujet, qu'on au- soit à Vancouver ou à Victoria. au moyen
rait dû accorder à M. Roche quelques mois d'un cAble partant de Skaguay. C'est le
pour arranger son affaire, et que le gouver- rojetm
Mement avait agi, comme il s'y croyait ob lara de plus. si je ne me trompe, qu'il s'é
gé. sans avoir accordé à M. Roche le délai tait rendu à Washington auparavant et qu'il
auquel il avait droit, dans les circonstances. avait conclu des arrangements avec le gou-

.e dois faire remarquer au conité la co- vernement américain.
pie dû la lettre que l'honorable député a lue Tout ceci se passait avant qu'il eût eu une
cette après-midi à la Chambre, et le comité seule entrevue avec moi et avant qu'il fût
verra sans peine que. personnellement, je C na connaissance qu'il existait une per-n'ai flue'l(naient assuré il M. 1oche que le sonne du nom de Roche.

M. SUTHERLAND.

5560



121 JUIN 18991

Il m'apprit qu'il avait fait ces explorations
anîiut que le parlement eût accordé la charte
<le constitution en corporation. Il me laisse
entenudre très clairement qu'il avait les res-
sources nécessaires, et qu'il était prêt à com-
meneer les travaux. Ayant appris qu'il avait
parcouru la Colombie Anglaise et traversé
le territoire pour découvrir quels étaient
les endroits les plus favorables à la cons-
truction d'une ligne télégraphique, et qu'il
tit été jusqu'à Washington pour complé-

rtîr ses arrangements, cela me doLmait lieu
de croire qu'il ne voulait pas simplement

Ibtenir une charte, mais qu'il s'était as-
surô les ressources nécessaires pour lui
permettre de faire les travaux sans délai.
Telle était la situation alors, comme M.
Ioehe me la dépeignait.

Mon honorable ami, le chef de l'opposi-
tion. attire mon attention d'une façon par-
l ieulière, sur ce paragraphe de mai lettre où,
dit-il, j'ai parlé d'une entente qui aurait
existé entre le département et M. Roche.
Cette lettre a été écrite par M. Roche
dans l'après-midi du jour même où j'écri-
vais la lettre que je viens de lire. M.
IoChe savait parfaitement bien la portée
et la nature de l'entente. Il savait que ce
n'tait pas de ma part une entente de na-
ture à engager le gouvernement en au-
eune façon. Il savait qu'il dépendait de
l'expédition dont il était chargé d'obtenir
le droit exclusif de construire une ligne té-
légraphique. Mon honorable ami, le chef
de l'opposition, prétend qu'il fallait 4 ou 5
mois - M. Roche pour retourner ehez lui,
enclure ces arrangements financiers, mais

J'ai déjà fait remarquer qu'il ne m'avait
pas représenté qu'il eût de tels arrange-
nwents à conclure et qu'il s'était iprésenté à
moi comme ayant 'tous les capitaux voulus
pour mener l'entreprise à bonne fin.

Considérez les faits sous leur vrai jour.
M. Roche m'a fait comprendre qu'il avait
aequis le charte d'incorporation de la Com-
pagnie de télégraphe commerciale du Nord.
C'était une charte canadienne ; Il n'aurait
pas à retourner -en Angleterre pour obtenir
une loi ou pour avoir la concession d'une
r-harte. Il avait obtenu cette charte Ici.
Elle exigeait que la compagnie tînt une ré-
union et s'organisât et qu'elle fit le dépôt
d'un certain montant d'argent. N'est-Il
pas ridicule de prétendre que nous aurions
1i1 attendre six mois, ou jusqu'au mois d'a-
vril, le retour de M. Roche pour qu'il orga-
nistit sa compagnie ? Prétendra-t-on qu'il
était du devoir du gouvernement d'atten-
dre que ce monsieur se décidât à agir avant
d'agir lui-même, ou que le gouvernement au-
rait dû demander à M. Roche ce qu'il avait
fait ? Je n'ai pas cru que j'étais tenu de lui
demander ce qu'il faisait. Je ne connaissais
même pas le lieu de son domicile.

M. FOSTER : 'Vous ne connaissiez pas,
je suppose, le domicile du Dr Haley?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Oui, mais c'était M. Roche
qui s'occupait de cette affaire. •

M. PRIOR : Une lettre adressée à M.
Roche, M.P., Angleterre, lui serait parvenue.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Au départ de M. Roche de
mon bureau, Il m'assura que l'entreprise se-
rait imédiatement commencée, et sans délai.
Il me dit même qu'un câble serait posé cet
été. Il savait parfaitement que le gouver-
nement était fortement convaincu de la né-
cessité de construire une ligne télégraphique
cette saison, et la coaversation qu'il avait
eue avec moi lui avait appris que le gouver-
nement aurait à prendre une décision à sa
prochaine réunion et que la convocation des
Chambres aurait lieu beaucoup plus tôt
qu'elle n'a eu lieu cette année. Qu'arriva-t-il
cependant ? Rien ne fut fait. Quant à
nous, nous n'entendîmes plus parler de la
compagnie et, en réalité, cette dernière ne
fut organisée qu'un mois après avoir appris
que le Gouverneur en conseil avait pris cette
décision.

M. SPROULE : Quand le gouvernement
prit-il une décision ou'adopta-t-il l'arrêté du
conseil ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Ce fut, je crois, le 3 mars ;
c'est aussi ce que pense mon très monorable
ami, le premier ministre. D'abord M. Roche
ne reçut pas de ma part l'assurance que le
gouvernement ne prendrait aucune décision
avant une certaine époque. Il ne m'en a pas
demandé. Tout ce que M. Roche voulait
avoir de moi c'était une lettre démontrant
que le gouvernement était bien disposé. Vous
pouvez voir par les termes mêmes de la let-
tre qu'elle ne contient rien de plus. Le gou-
vernement ne lui a pas dit autre chose qu'il
préférait faire construire la ligne par une
compagnie de particuliers, plutôt que par
l'Etat. SI la compagnie avait commencé et
activé les travaux, le gouvernement aurait
favorisé l'entreprise. M. Roche m'a de-
mandé, et je lui al appris que, lorsque le
temps sera venu, je n'hésiterais pas à de-
mander au ministre de l'Intérieur s'Il serait
possible d'en arriver à une entente avec la
compagnie pour l'usage du télégraphe par
l'Etat.

M. PRIOR : L'honorable ministre (M.
Blair) savait que le fil avait été acheté.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je l'ignorais. Je suis heu-
reux que l'honorable député (M. Prior) ait
mentionné ce détail parce que la première
chose que nous apprit M. Roche, quand Il
vint à Ottawa, au commencement de la ses-
sion, fut que la compagnie avait déjà le fil
nécessaire; que ce dernier avait été fourni
par la compagnie Henley ou une compagnie
d'un autre nom, et qu'il était rendu à Van-
couver. Je lui al dit : SI vous pouvez con-
vaincre le gouvernement que les travaux
seront poussés avec activité, Il vous permet-
tra de tenter l'entreprise. Je lui conseillai
de voir le ministre des Travaux publics, la
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construction de cette ligne relevant de ce dé- Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
partement. Je crois qu'il le vit et je crois ET CANAUX Le gouvernement devait
aussi que le ministre des Travaux publics a adopter une politique à ce sujet. Quant à M.
affirmé à M. Roche qu'il n'y avait pas à Roche, le gouvernement ne S'était nullement
Vancouver de fil pour la compagnie. M. pengagé envers lui le gouvernement voulait
Roche m'apprit plus tard qu'il avait été sous, étudier la question et mûrir sa politique.
une fausse impression, que le fil était de- Le gouvernement a étudié la question avant
meuré quelque part en chemin. Quand j'ai le réunion des Chambres, afin d'être prêt à
fourni cette explication au ministre des Tra- faire connaître au parlement quelle était
vaux publics-car je crois que le gouverne- l'attitude qu'il entendnit tenir sur cette ques-
ment était en faveur de confier l'entreprise tion.
à des particuliers, s'il était certain que les M FOSTER L'honorable ministre vou-
travaux seraient poussés énergiquement-
quand je donnai au ministre des Travaux d-tlus dir sila a
publics cette explication de la première dé-
claration de M. Roche, à savoir que le fil Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
était à Vancouver, le ministre des Travaux Laurier): Oui.
publies prit, je crois. des informations et ne
put même pas découvrir que le l était en
route,

M. PRIOR : M. Roche fit-il cette déclara-
tion à l'honorable ministre en personne, ou
lui écrivit-il à ce sujet ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je viens de dire que bien
que j'aie pu recevoir un mot de M. Roche à
cet effet. je n'ai jamais de ma vie reçu une
lettre de lui. A sa première visite, durant la
session, il m'apprit que le fil était à Vancou-
ver.

M. PRIOR: Ceci se passait en avril ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Oui. en avril. Il m'apprit
plus tard qu'il s'était trompé, que le fil avait
été retardé en route quelque part sur le par-
cours du Northern Pacifie-je crois, du
moins, que c'est la ligne de chemin de fer à
qui il avait confié le soin de transporter le
fil. Et, comme je l'ai dit, le ministre des
Travaux publics prit des informations et
s'assura qu'il n'y avait à aucun endroit de la
côte du Pacifique de fil appartenant à la
compagnie. Mais il est une chose que je
puis déclarer, c'est qu'alors même que je
n'aurais pas écrit de lettre le gouvernement
était prêt à contier l'entreprise à toute
compagnie responsable plutôt que d'entre-
prendre cet ouvrage lui-même. Quand ce
monsieur est venu ici, s'il avait prouvé à
la satisfaction du ministre des Travaux pu-
blics qu'il pouvait exécuter ces travaux avec
vigueur, je crois que le gouvernement aurait
été trop heureux d'accepter cette soumis-
sion. Mais le gouvernement a cru que cette
compagnie n'offrait pas les garanties néces-
saires et que si l'entreprise était retardée,
cela serait préjudiciable aux intérêts de
cette partie du pays. Il s'agissait d'avoir
une ligne télégraphique le plus tôt possible.
Je me demande si quelqu'un peut trouver à
redire de la politique suivie par le gouverne-
ment à ce sujet.

M. TAYLOR: Vous n'avez pas attendu que
le parlement s'assemblât et votât les sub-
sides.

M. BLAIR.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sir Louis Davies) : Dans les
estimations.

M. FOSTER : Mais où ?
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

PECHERIES : Dans le 'bill des subsides.
M. FOSTER : Où dans le bill des subsides?
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

PECHERIES : Vous l'avez sous les yeux.

M. TAYLOR : Le bill des subsides de l'an
dernier ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERlIES : Oui.

M. FOSTER : L'honorable premier minis-
tre voudra-t-il mentionner l'item ?

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : " Travaux publics " ligne télé-
graphique dans la Colombie Anglaise.

M. FOSTER : L'honorable premier minis-
tre (sir Wilfrid Laurier) veut-il consulter
les " Débats" et les estimations et nous
dire quel a été la raison de ce vote depuis
des années ? Prétend-il que ce vote était
pour la construction d'une nouvelle ligne té-
légraphique au Yukon ? L'honorable pre-
mier ministre veut-il dire
* Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX : Je n'ai qu'un mot à dire et
si on me le permet-

M. FOSTER : Comme question de fait, 1l
n'y a pas de subsides votés pour cela.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Lorsqu'on approchait de la
date fixée pour l'ouverture du parlement,
cette question a été soumise comme étant
de nature à être traitée sans délai. Le
conseil était en possession de tous les ren-
seignements dont je viens de faire part à la
Chambre, y compris le fait que cette compa-
gnie commerciale du Nord avait garanti
qu'elle s'occuperait de l'entreprise et la mè-
nerait à bonne fin ; et lorsque nous avons
pris des renseignements. nous n'avons pas
pu nous assurer de ce que cette compagnie

5563 [COMMUNES] 5564



[21 JUIN 1899]

eût accompli quoi que ce soit. D'après mes
r-iiseignements j'étais tenu d'avertir mes
<ilégues du conseil que je n'avais pas ap-
Iis iue cette compagnie eût accompli quoi

qii ce soit. Il n'était pas à ma connais-
saicie qu'elle eût fait quelque chose et il n'y
a rien mainteant qui puisse donner à enten-
drle qu'elle eût fait quelque chose. Je ne
saurais voir comment elle aurait pu ac-
emnifplir quelque chose de quelque impor-
tance. comment elle aurait pu prendre des
entragements quand on considère que la coin-
pagnie n'a été organisée qu'un mois plus
tard. Maintenant, Il me semble qu'il n'y a
aucune raison qui puisse donner droit aux
eritiques faites par mon honorables ami (M.
Prior) sur l'action ou l'inaction du gouverne-
ment. Et toutes les histoires dont se sont
ré-talés ses amis de la gauche, à propos des
divergences d'opinion et des différends au
sein du conseil, a propos des différends à ce
suijet-toutes ces histoires ne sont que des
prduits de l'imagination de l'honorable dé-
pulté.

M. TAYLOR : Le ministre peut-il dire à
la Chambre quand la commande a été
donnée à Charleson et Cie pour les ma-
tériaux ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Cela ne relève pas de mon
département, mais (n me dit que c'était
vers le 13 mars.

Sir CHARLES TUPPER : Je regrette de
n'avoir pas été ici plus tôt pour entendre
les explications données par le ministre des
Chemins de fer et Canaux sur le sujet
sur lequel j'ai attiré son attention, car je
erois que c'était d'une grande Importance.
L'honorable ministre semble croire que vu
qu'il n'avait pas reçu de communications de
cette compagnie, c'était une raison suffisante
pour porter le gouvernement à entreprendre
lui-même cette construction. Je désire atti-
rer l'attention du ministre sur ce que ses
relations avec cette compagnie .de télé-
graphe avaient eu lieu le 6 octobre, et que
quiconque est au courant de ces affaires
sait qu'il faut beaucoup de temps pour
organiser une compagnie à Londres.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : C'est là une compagnie ca-
nadienne et elle a été organisée Ici.

Sir CHARLES TUPPER : Mais ce n'est
là que le commencement de l'entreprise ; il
faut que cette compagnie obtienne des fonds.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Elle avait les fonds long-
temps avant cela; si elle les a jamais eus,
elle les possédait avant cela.

Sir CHARLES TUPPER : Mais ce n'est
pas l'usage parmi les capitalistes à propos
d'une entreprise Importante, et Il n'est pas
practicable de manier les fonds poar une
grande entreprise de ce genre avant que de
pouvoir publier les mesures qui ont été

adoptées à cet égard par le gouvernement,
et la correspondance qui a été échangée en-
tre le ministre des Chemins de fer et Ca-
naux et la Compagnie commerciale du Nord,
telle que représentée par les lettres de l'ho-
norable ministre prouve jusqu'à la certi-
tude qu'il était nécessaire pour les organisa-
teurs de prendre des mesures afin d'obtenir
à Londres les fonds requis pour l'entreprise.
Maintenant, je pourrais dire que j'étais à
Londres lorsque ces compagnies ont été
lancées et j'ai cru qu'il était de mon devoir,
comme la Chambre le sait, aussitôt que j'ai
lu dans le discours du Trône la déclaration,
qui, je crois, constituait le premier avertis-
sement que nous avons reçu en ce pays, ou
que qui que ce soit. dans aucun pays ait
reçu de ce que le gouvernement avait l'in-
tention d'entreprendre ces travaux-aussi-
tôt que mon attention a été attirée là-des-
sus, j'ai cru qu'il était de mon devoir, lors
de la discussion sur l'Adresse, d'attirer lin-
médiatement l'attention du gouvernement et
celle du ministre des Chemins de fer
et Canaux, sur des lettres signées par cet
honorable ministre qui étaient en con-
tradiction flagrante avec la déclaration du
gouvernement à l'effet qu'il avait l'intention
d'entreprendre ces travaux. Je dois dire
qu'il me paraît impossible d'attacher trop
d'importance à ce que peuvent faire les
membres du gouvernement du Canada, et
spécialement à la ligne de conduite suivie
par le gouvernement dans les affaires de ce
genre. Nous savons tous que vu les res-
sources Inépuisables dont jouit le Canada,
c'est de la plus haute importance. lorsqu'on
fait des entreprises sûres et pratiques don-
nant de bonnes indications de réussite, que
les capitalistes qui sont portés à placer
leurs fonds dan~ ces entreprises aient pleiae
et entière confiance aux déclarations du
gouvernement et de même à celles des mi-
nistres de ce gouvernement. Je dis que je
suis convaincu que rien ne peut nuire plus
fortement aux Intérêts du Canada, rien ne
peut faire plus de dommage au Canada que
le fait pour les membres du gouverne-
ment de prendre une attitude de nature à
détruire la confiance des capitalistes an-
glais en leurs déclarations. Ce n'est pas la
première fois je crois, que les membres du
gouvernement ont absolument manqué de
prendre une attitude propre à servir les In-
térêts du pays; j'ai attiré l'attention de la
Chambre, il y a un an, sur la conduite très
remarquable du ministre de la Marine et des
Pêcheries lorsqu'il a publiquement conseil-
là au peuple anglais, lors d'un discours qu'il
a prononcé et qui a été publié dans les jour-
naux. de ne pas placer de fonds dans l'ex-
ploitation du Yukon.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Non pas.

Sir CHARLES TUPPER: L'honorable
ministre met en doute la vérité de cette pro-
position, mais j'ai, par hasard, sous la main
une preuve qui réglera la question.
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Le 11NISTRE DE LA MARINE ET DES

PECHERIES: Je lie me suis pas servi du
la nage que m'attribue l'honorable député
Je lui conseille la circonspection et la pru
dence.

Sir CHIARLES TUPPER : Je vais dire
'honorable ministre ce qu'il a dit, en lisani

un extrait d'un journal, qui est un des par
tisans les plus outrés de ce gouvernement
qui puissent être trouvés au Canada ou ail-
leurs, c'est-a-dire, le " Canadian Gazette " de
Londres, qui est publié, comme chacun sait.
sous la direction immédiate du gouverne-
ment, et qui ne perd jamais loccasion de
louer tout ce qu'il fait et de défendre le
gouvernement en toutes circonstances. Je
vais maintenant citer l'un de ces organes,
coatenant le rapport d'un discours prononcé
par l'honorable ministre à Tenbigh, dans le
pays de Galles :

Plus tard, le uémte jour, sir Louis Davies a assisté
a un 1anguet donne en son honnxieur, et répondant â la
sante qui aa;it été l>rte en son honneur, il a donne
des rlJ-tils iné,s~ussur. les divese ruinesd
Canada, et sur les res-ources iinniewses et ii i> sabe:s
dit Canada. A propos des régions auritères du Klon,
dike, découvertes dernièrenent, il a dit que plusieurs
personnes lui avaient demandé, s'il leur conseillerait
d'y envoyer leurs fils, et qu'il avait répondu très posi-
tivoînent " nou ", et lorsqu'on lui a demandé s'il serait
sage de placer des fonds pour lorganisation de coipa-
grues dans> 1(e but d exploiter cette region, il a répondu,
de la façn la î>hu forte non

Avais-je raison ou non, lorsque j'ai dit que
l'honorable ministre s'est servi des termes
les plus forts possibles, en sa qualité de
ministre de la Couronne, pour empêcher les
capitalistes (le la Grande Bretagne de placer
leurs fonds dans l'exploitation du Yukon ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : L'honorable député ne pré-
tend pas, sans doute, lire un rapport de mon

iscours ?

Sir CHARLES TUPPER: Je vais mainte-
nant citer un rapport verbatim du discours
de l'honorable ministre, publié dans la " Ca-
nadian Gazette " :

En Ima qualité de imembre du gouvernement, dit-il,
je sais a quoi m'en tenir sur ce dont je parle. Nous
faisons de notre mieux pour établir un gouvernement
provisoite dans cette région, mais nous conseillons à
tous ceux qui sont en mesure d'attendre de ne pas se
rendre au Klondike à prsent; j'espère, dit-il, que
mes remarques seront prises en considération hors de
cette îpiéce où je parle aussi bien qu'ici.

Ces remarques étaient faites au temps où,
grlce à l'excitation produite par les décou-
vertes faites dans les régions aurifères du
Yukon, l'on s'y dirigeait en masse, de toutes
les parties du monde, et lorsque l'honorableî
représentant, en sa qualité du ministre du¶
Canada, a dit que quand on lui avait de-
mandé s'il conseillerait aux sujets anglais,
aux habitants de l'Angleterre, de se rendre
dans cette région, Il a répondu qu'il ne le
conseillerait pas, et lorsqu'il a dit: " Quand
on me demande si je conseillerais à quel-
qu'un de placer des capitaux en actions de

Sir CHARLES TUPPER.

compagnies formées dans le but de faire
i lexploitation de ces terrains aurifères, je
. réponds catégoriquement : non."

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Je leur conseillais d'atten-
(re de plus amples renseignements.

t Sir CHARLES TUPPER : Si l'honorable
ministre (sir Louis Davies) peut trouver des
expressions plus fortes que celles-là, qui
çsoient plus de nature à empêcher les capi-
talistes de l'Angleterre. dont l'attention était
alors attirée là-dessus, de placer leurs fonds,
je me contenterai de dire qu'il a plus d'habi-
leté que je n'en lui attribue. Je ne vois nul
moyen dont il aurait pu se servir en sa qua
lité de ministre de la Couronne, qui puisse
être plus ie nature à empêcher les capita-
listes anglais de placer leurs fonds en cette
région, pendant cette période critique, à une
(poque où Il serait très à souhaiter que des

(sujets anglais se rendent dans cette région,
que celui dont il s'est servi. L'honorable
ministre, quelques jours après, a été em-
poigné par l'honorable député du comté de
King, N.-B. (M. Domville), qui lui a dit qu'il
était à organiser une compagnie, et qu'on
ne pouvait pas du tout douter de ce que l'ho.
norable ministre (sir Louis Davies) essayait
de lui faire tort. Malgré cette déclaration,
qui a été répétée, plus tard, devant une par-
tie des membres de ,la chambre de com-
merce, l'honorable ministre a signé une
lettre, adressée à l'honorable député de
King, que je vais lire aux membres de cette
Chambre; et je demande aux honorables
membres de cette Chambre s'ils croient que
cette ligne de conduite suivie par un hono-
rable représentant de la Couronne, est de
nature à servir les Intérêts du Canada.
Cette lettre est datée de Londres, le 30 juil
let 1897, soit une semaine après, L'hono-
rable ministre a signé cette lettre, qui a
été publiée dans le prospectus de la com-
pagnie à laquelle l'honorable député de
King était intéressé-la Compagnie des Pion-
niers du Yukon (limitée). En voici le texte:

LomuEs, 30 juillet 1897.
J'ai recu votre lettre en date d'aujourd'hui, me

faisant part de ce qu'on est à former un syndicat en
vue d'ouvrir et d'exploiter la région du Klondike et
du Yukon. Je n'hésite aucunement à déclarer quelïntention du gouvernement est et sera de rendre
accessible et de développer cette riche contrée et jen'ai pas besoin de vous dire que nous serons charmés
de regarder avec faveur toute compagnie bona fide qui
a cela eri %ue. Le fait cie v-os relationîs avec une
compagnie de cette nature serait une »ou velle garantie
de ce qu'elle est boi fide et je serai enchanté si
j'apprends que son organisation a été couronnée de
succès.

(Signé) L. H. DAVIES.
Voilà l'attitude prise par un ministre de

la Couronne. Il porte le peuple de la
Grande-Bretagne à croire qu'il n'y a per-
sonne à qui il puisse confier ses fonds, avec
plus de chance d'obtenir des résultats satis-
faisants, que l'honorable député de King,
Ainsi, voici un ministre de la Couronne qin)
dit, d'abord, qu'il ne conseillerait ni aux
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ca1pitalistes, ni au peuple de l'Angleterre, de
placer quoi que ce soit pour l'exploitation
les terrains aurifères du Yukon canadien,
-t qui. une semaine après, signe une lettre

qui a (ontribué largement à faire réussir
lorgaisation de cette compagnie. Les fon-
dateur (le cette compagnie, ceux qui y ont
placé leurs fonds, basent aujourd'hui leurs
réeíamutíons surtout sur ce qu'ils ont été
portés à agir ainsi grâce à cette lettre, signée
par le ministre de la Marliie et des Pêche-
ries. que l'on tient maintenant responsable,
et la renommée du gouvernement du Canada
souffre beaucoup en raison de la ligne de
<odi< te suivie par l'honorable ministre.
Enzste, voici ce qu'on lit dans le " Financial
Times ", da 14 décembre 1898 :

Il <ms un article publié hier, nous avons fait la criti-
e'e du pirosp>ectus original de la Compagnie de télé-

a eni(lieune de la Colombie Anglaise et de la
ville (lp i )aWs8o'i (limitée) qui demandait au public de
lourni r, parsouscription. £225,M pour des débentares

àiõur 100 sur première hypothèque à95....
Aîîrès avoir pris de nouveaux renseignements, notre
rpri, de ce u'un ne fasse nulle mention du plan.
>ro1e, 'est re aee beaucoup plus grande car nous

a13"; 5 constaté que ceux qui representent la Compagnie
( ie télégraphe de la Colombie Anglaise et

di- la vil le de Dawson (limitée) sont parfaitement au
monirant de ce Iue fait la Cxnpagrie de télégraphe
Conuereial du Nord (Northern Commercia)Telegraph
Coupany). Cela est rendu évident par la lettre sui-
vante envoyée au mois d'octobre dermier par M.
Blir, le ministre canadien des chemins de fer et télé-
graI bes, au personnage qui était à arranger les affaires
<le la Northern Telegraph Company.

Je ne vois rien dans cette lettre qui la qua-
lifie de personnelle, je ne crois pas que c'eût
été une lettre confidentielle. Je crois que
c'était là une lettre fournie aux organisa-
tions de cette compagnie par l'honorable mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux (M.
Blair) absolument au même titre que celle
qui a été signée par l'honorable ministre de
la Marine et des Pêcheries, que celuieI a don-
née à l'honorable député de King, pour aider
a la fondation d'une compagnie. Je crois
que c'est très cupieux et très significatif que
le constater que l'honorable ministre a, le
ê; octobre, fait savoir à la compagnie, qu'il
était

CertaiunmPnt tréa satisfait d'apprendre que c'est
tre intention, comme représentant de la Northern

Conauercial Telegraph Company (limitée) d'entre-
rndre(, sans delais ntiles, la construction de la

line télegraphique de la côte jusqu'à Dawson-City,c(i qui (loit être suivi ensuite, avec une promptitude
ra iýonable, par la pose d'un caie entre Vancouver
vt le point de raccordement avec la ligne de terre.

Ce n'est pas là une lettre privée. C'est une
heatre d'un ministre de la Couronne. C'est 1à
la lettre du président du comité des chemins
de fer, des canaux et des lignes télégraphi-
îues, avec le consentement duquel cette
charte avait été accordée conformément aux,
lois du Canada, et pour lequel fait désap-
prouvée en partie par le gouvernement, il
sera tenu responsable. La lettre est datée
du 6I octobre 1898, et on y lit, entre autres
choses:
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J'ai dit à ces messieurs, très franchement, que mon
département avait conclu une entente avec vous.

J Je demanderai à l'hosorable ministre des
Chemins de fer et Canaux si c'était là une
entente privée. Est-ce ainsi que des minis-
tres s'occupent d'affaires de cette sorte'?
Concluent-Ils des ententes privées ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: L'entente est indiquée dans
la lettre.

Sir CHARLES TUPPER : S'entendent-ils
privément avec les organisateurs de com-
pagnies ? L'honorable ministre dit que c'é-
tait une entente privée.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Je vous demande pardon.

Sir CHARLES TUPPER: C'est ainsi. Il
a dénoncé l'homme avec qui Il avait conclu
une entente, en cette Chambre, comme n'é-
ant pas un gentleman et pour quelles rai-
sons. I l'avait abordé en sa qualité
d'homme politique, non comme homme prijvê
mais en qualité de ministre de la Couronne.
Il l'avait abordé comme un ministre qui lui
avait donné à entendre que cette affaire était
de la compétence de son département.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Prétendez-vous citer ce que
J'ai dit ?

Sir CHARLES TUPPER : J'ai cite vos
termes exacts, mot à mot ; ce que vous avez
dit. Je dis que l'honorable ministre a écrit
une lettre adressée à cet homme pour le con-
vaincre que cette affaire relevait complète-
ment de son département, car il a dit:

J'ai dit à ces messieurs, très franchement, que mon
département avait conclu une entente avec vous.

Ces messieurs auxquels il fait allusion
étaient l former une compagnie dans le
même but, et l'avaient aussi abordé, et il
écrit à ihomme avec lequel il avait aupara-
vaut eu des relations : d'autres m'ont fait
des propositions, mais j'ai refusé de leur
donner de l'aide.

J'ai dit à ces messieurs, très franchement, que mon
dèpartement avait conclu une entente avec vous,

Etait-ce là une entente privée ? S'il en
est ainsi, l'honorable ministre s'est mis dans
une position très équivoque, vis-à-vis cette
Chambre. Si les ministres de la couronne
entreprennent d'entrer en relations avec les
organisateurs de compagnies et de conclure
des ententes avec eux, il est temps que cette
Chambre s'éveille et qu'elle regarde en quel
état sont les affaires. Ce n'était pas lM uae
entente privée. L'honorable ministre a reçu
des propositions, en sa qualité de ministre
du département qui a donné à entendre à cet
homme que cette afraire relevait de son dé-
partement, parce qu'I a dit que som départe-
ment avait conclu eette entente avec lui.
Cet homme lui a fait des propositions non
Pas comme affaire privée, mais afin de savoir
ce qu'il pourrait attendre du gouvernement



actuel. Le ministre lui avait déjà dit que le man parce qu'il avait publié ces lettres
gouvernement lui donnerait toute l'aide pos- qui étaient confidentielles, je prétends que
sible. les "Débats" prouveront que j'ai raison et

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je n'ai rien fait de sembla-
be.

Sir CIARLES TUPPER : Oui. Le minis-
tre tM. Blair) a écrit qu'il était très saitsfait
d'apprendre que c'était l'intention de la com-
pagnie d'entreprendre sans délais inutiles la
construction de la ligne de télégraphe, de la
côte à Dawson City. Il a fait savoir à cet
homme qu'ayant reçu des propositions de la
part d'une autre compagnie, il a répondu à
cette dernière qu'elle arrivait trop tard, vu
que le département avait conclu une en-
tente avec la Commercial Company à l'effet
que le gouvernement donnerait à celle-
ci son appui. L'honorable ministre (M.
Blair) veut-il nier cela ? Voici ce qu'il a
écrit :

J'ai dit à ces messieurs, très franchement, que mon
département avait conclu une entente avec vous.

Est-ce que cela veut dire quelque chose,
ou bien est-ce que cela ne signifie rien ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Il avait une lettre de moi
pour montrer ce que cela signifiait.

Sir CHARLES TUPPER : Oui, il avait
deux lettres écrites par vous. L'une à l'ef-
fet que vous étiez charmé de ce qu'il avait
fait Pentreprise, et l'autre lui disant que
vous aviez refusé de donner de l'aide à une
compagnie rivale, parce que vous aviez pro-
mis de donner la préférence à sa compa-
guie. C'était là une affaire conclue entre
le ministre et cet homme. Rien ne la mar-
quant comme devant être secrète ou confi-
dentielle ; mais maintenant le ministre dé-
nonce cet homme parce qu'il s'est servi de
ces lettres, lorsqu'il croyait et lorsqu'il sa-
vait qu'elles étaient publiques.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Puis-je poser une question
à l'honorable député?

Sir CHARLES T UPPER : Certainement.
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX : L'honorable député (sir
Charles Tupper) prétend-il sérieusement
m'attribuer le langage en question tout en
croyant que je m'en suis servi ?

Sir CHARLES TUPPER : Je dis que je
l'ai obtenu, suivi de votre signature.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je demande à l'honorable
député, si, oui ou non, il prétend dire, de-
vant le parlement, que j'ai déclaré que cha-
cune de ces deux lettres étaient privées et
confidentielles ?

Sir CHARLE S TUPPEt: Si l'honorable
ministre (M. Blair) dit qu'il n'a pas dé-
noncé l'homme à qui il a adressé ces let-
tres et déclaré qu'il n'était pas un gentie-

Sir CHARLES TUPPER.

qtie lhIonorable iuistre se trompe.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Les "Débats" ne prouve-
roit rien de tel.

Sir CHARLES TUPPER: Et qu'est-ce
que les " Débats " prouveront ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Les "Débats " prouveront
que j'ai déclaré au parlement que j'ai écrit
une deuxième lettre à cet homme, qui était
confidentielle, qu'il savait être confidentielle
et que lorsqu'il a publié cette seconde lettre
il a prouvé qu'il n'était pas un gentleman.
Voilà ce que les " Débats " prouveront ; c'est
là ce que l'honorable député (sir Charles
Tupper) m'a entendu dire et cependant, il
dénature sciemment mes remarques.

Sir CHARLES TUPPER : J'ai ces deux
lettres en main, et ni l'une, ni l'autre n'est
privée, ni l'une, ni l'autre n'est confiden-
fieNe.

M. l'Orateur. si elles l'étaient, l'honorable
ministre (M. Blair) ne devrait pas continuer
à siéger comme faisant parti du ministère
de la Couronne. Si cette promesse de don-
ner l'aide et l'appui du gouvernement à
cette compagnie, de prendre fait et cause
pour cette compagnie, cette promesse de re-
fuser d'avoir rien à faire avDc une compa-
gnie rivale, est une_ promesse confidentielle,
elle porte en elle-même une indication de
la conduite du ministre zui devait avoir
pour effet de lui enlever le droit de siéger
en qualité de ministre de la Couronne.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : L'honorable député (sir
Charies Tupper) est libre d'avoir l'opinion
qu'il lui plaira, mais il n'est pas libre de
prétendre que j'aie dit quelque chose que je
n'ai pas dit.

Sir CHARLES TUIPPER: J'ai dit que le
ministre a déclaré que ces lettres écrites par
lui-même étaient eonfidentiell ýs. Mais
maintenant il n'ose pas dire qu'elles étaient
confidentielles, car s'1l le faisait, Il s'avoue-
rait coupable d'avoir donné son appui à
l'organisation d'une compagnie avec la pro-
messe de lui procurer l'appui du gouverne-
ment au préjudice d'une autre compagnie.
S'il dit qu'il a agi ainsi de façon confiden-
tielle, pouquoi l'a-t-il fait ? La seule excuse
que le ministre ouisse donner pour avoir
écrit cette lettre, c'est qu'il agissait dans
l'intérêt du pays, qu'il cherchait à faire pla-
cer des fonds dans une entreprise impor-
tante, et s'il en est ainsi, comme cela doit
être, alors celui qui a reçu cette lettre avait
parfaitement le droit de s'en servir pour
l'aider i obtenir ces fonds. Voici ce que le
ministre a écrit, et de sa nature même,
c'est là une lettre publique:

Le gcuvernement déiire ardemment que des entre
preneurs privés prennent cette construction en main
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et qu'elle soit faite immédiatement ; et les besoins de
la région sont de nature à nous porter à croire qu'uneentreprise de cette sorte donnerait des profits très
co n sidérables.

M. l'Orateur, je dis que c'était le but de
I-tto lettre, le but qu'elle a atteint, que
d'aider l'intéressé, puissamment, à obtenir
les fonds. Lorsqu'une construction publi-
pilo importante et avantageuse est propo-

sée. et lorsqu'une charte a été accordée par
ce parlement du Canada, pour permettre à
quelqu'un d'entreprendre les travaux, je
prétends que le gouvernement du Canada
lait bien d'aider les entrepreneurs en di-
-uit <jn1'*l approuve i'ientreprise. Je ne
veux pas attaquer le ministre à cause de ce
qu'il a promis l'aide et l'appui du gouverne-
nient publiquement, mais je l'attaque parce
qu'après avoir ainsi promis l'aide du gou-
vernement du Canada, après s'être engagé
lui-même très fortement pour l'aide à don-
ner à cette compagnie, maintenant que cette
compagnie a dépensé une grosse somme d'ar-
gent sur la foi de ces promesses, Il change
de conduite et permet au gouvernement de
détruire cette entreprise privée. Quel
qu'étranges qu'aient été les actions du gou-
vernement actuel du Canada, je ne puis
croire que le premier ministre et son gou-
vernement, ayant pris connaissance des
faits qui ont été démontrés à cette Cham-
lre aujourd'hui, soient prêto à se décider à
se servir des fonds publics du Canada pour
détruire une entreprise qu'ils ont encouragée.
Et remarquez, M. l'Orateur, jusqu'à pré-
sent, le gouvernement n'a pas été autorisé,
par le parlement, à dépenser un seul dollar
(les fonds publies pour les fins d'une en-
treprise semblable. Sans y être autorisé,
sans en avoir le droit, sans que le parlement
en soit informé, Il se propose maintenant
de faire des travaux publics qui auront
pour effet de détruire une entreprise privée
qu'ils ont promis d'appuyer, et au sujet de
laquelle un ministre de la Couronne a dé-
claré aux organisateurs qu'ils auraient la
préférence du gouvernement et qu'ils pour-
raient compter sur son appui. Si le minis-
tre des Chemins de fer avait instruit le
gouvernement de ces faits, tels qu'ils sont
aujourd'hui portés à la connaissance de la
Chambre, je ne puis croire que le gouverne-
ment aurait voulu prendre la décision qu'il
fait connaitre maintenant. Et si le gouver-
nement veut agir ainsi, alors c'est très mal-
heureux pour le Canada, que d'avoir un
gouvernement semblable. Ce n'est pas ,l%
une affaire applicable à cette compagnie
seulement, cela implique la bonne foi du
Canada. Si les ministres de la Couronne
sont aussi étourdis que l'a été le mi-
nistre de la Marine et des Pêcheries (sir
Louis Davies) il y a plus d'un an. et qae le
ministre des Chemins de fer et Canaux,
l'est aujourd'hui ; si les ministres sont assez
étourdis pour promettre l'aide du gouverne-
ment aux entreprises des corporations pri-
vées et ensuite détruire les résultats de ces
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travaux et de ces dépenses, alors nous soin-
nies dans une triste position, vraiment.
Et, M. l'Orateur, le gouvernement a agi
sans en avertir aucunement la compagnie,
ainsi que le fait remarquer le promoteur de
ce bili, qui est l'un des membres de la
Chambre des communes de la Grande Bre-
tagne. Il nous dit que c'est le 27 mars qu'il
a appris pour la première fois que le par-
lement du Canada n'agissait pas franche-
inent à son égard, et qu'alors il était à con-
clure tous-ses arrangements et à faire tout
ce qui était nécessaire pour mener à bonne
fin' cette entreprise de la meilleure manière
possible.

Si l'honorable ministre s'était assuré que
ces entrepreneurs-auxquels il avait con-
fiance lorsqu'il a écrit ces deux lettres-car
je suppose qu'il a pris la peine de se ren-
seigner sur -leur position avant que de se
permettre des déclarations de cette nature-
n'étaient pas en mesure de faire ces tra-
vaux, et que bien qu'ils aient été bien
disposés, les travaux traîneraient et ne se-
raient pas terminés, sous leur direction, alors
agissant justement et impartialement, Il au-
rait retiré cette préférence qu'il avait ac-
cordée, et signée en sa qualité de ministre
des Chemins de fer et Canaux, et l'aurait
donnée à cette compagnie-cl. Mais qu'a-t-il
fait ? Il appert qu'on est entré en corres-
pondance avec Lord Stratheona, qui a câblé
au gouvernement que cette compagnie a
toutes les ressources et l'habileté nécessaires
à la réussite de l'entreprise. Voilà où l'on en
est et il me semble qu'on ne pouvait frapper
plus fatalement le crédit du Canada. Es-
sayez de faire organiser une crYmpagnie pour
le service rapide transatlantique en Angle-
terre, demain et qu'aurez-vous à affronter ?
Je ne crois pas que le gouvernement actuel
ait jamais l'importance, non pas pour lui-
même, mais pour le Canada, qu'il y a à ce
que le gouvernement du Canada agisse fran-
chement envers les capitalistes de la Grande-
Bretagne, et nous en avons Ici un exemple.
Qu'il essaie de faire organiser une compa-
gnie pour l'établissement d'un service ra-
pide en Angleterre, maintenant, ce qui dé-
pendrait d'un acte du parlement du Canada
et de l'action du gouvernement du Canada
et il rencontrera partout des capitalistes an-
glais qui diront : nous ne pouvons pas nous
Intéresser à cette entreprise, car après avoir
dépensé un million de dollars, le gouverne-
ment nous dira qu'il a changé d'avis, et qu'il
s'est décidé à construire et à exploiter lui-
même une ligne rapide. D'abord, l'impor-
tance, pour le Canada, d'intéresser les capi-
talistes anglais à ce pays ne peut pas être
estimée trop haut ; ensuite, afin d'éviter de
rendre absolument Impossible la question de
l'entreprise, à l'aide des capitaux anglais,
des affaires les plus sûres et les plus claires,
la première condition du succès, c'est de voir
à ce que le gouvernement du Canada soit
considéré comme égal en tous point au gou-
vernement anglais, de façon à ce que lors-
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que le gouvernement sera engagé envers des lui était possible de faire avec cette corres-
entrepreneurs, l'on puisse se fier à lui pleine- pondance incomplète et tronquée qui, parait-
nient, et que lorsqu'on aura placé des il, est tout ce que l'opposition a pu obtenir
fonds, sur la foi des promesses du gouverne- en fait de renseignements.
ment dans une grande entreprise, les gou-, Il n'y a pas que les membres de la gauche
vernements puissent s'élever et tomber, qui aient trouvé à redire à l'attitude du gou-
qu'une demi-douzaine puissent se remplacer vernement en cette matière ; mais pas un
les uns les autres, et que quelque gouverne- membre indépendent de IL droite, pas un mi-
nient qui soit au pouvoir, il sera tenu nistre qui connaît in véýritable état de choses,
de remplir ces engagements qu'il approuve qui ne sente que le gouvernement a suivi
ou non l'entreprise. Le gouvernement du une ligne de conduite tout à fait injustifia-
Canada n'est pas seulement tenu d'adopter ble. Tout honme d'affaires, conservateur
cette ligne de conduite par rapport à toutes ou libéral, après avoir entendu exposer cette
ces entreprises, afin que tout ce qu'il peut question sans artifices oratoires, dirait que
faire soit au-dessus de tout soupçon et qu'on le gouvernement a manqué à son devoir en-
puisse y porter intérêt, mais lorsqu'un mi- vers le pays, a offensé la justice et a commis
nistre de la Couronne s'est engagé à donner une lourde faute au point de vue d'une ad-
de l'aide, à appuyer, à sanctionner une en- ministration honorable de la chose publique.
treprise, il doit considérer cet engagement Vous ne pourriez trouver douze hommes in-
comme une promesse solennelle et sacrée dépendants et intelligents, appartenant à
de sa part. Il doit cela non pas seulement à n'importe lequel des deux partis politiques,
lui-même ou à la Chambre, mais aussi au qui ne condamneraient le gouvernement du
pays, car de la bonne foi, par rapport à ces Canada à de forts dommages-intérêts pour
entreprises, dépend le seul espoir qu'il reste avoir causé, sans justification ni excuse, un
aux Canadiens, d'intéresser le grand marché tort presque irréparable à cette compagnie,
de caldtaux du monde, aux entreprises pour qui se fiait aux déclarations d'un ministre de
lesquelles quelque subvention ou quelque la Couronne.
aide du gouvernement sont en jeu. Si l'on Il parait que le ministre des Travaux pa-
admet que le gouvernement a induit des ca- bles, en apprenant que son collègue, le mi-
pitalistes à placer leurs fonds dans ce qui nistre des Chemins de fer et Canaux, se
était représenté par le gouvrnement du Ca. chargeait de mener à bien l'établissement
nada eomme étant une entreprise impor- d'une ligne télégraphique, aurait dit : Je
tante, m laquelle il était untéressé et pour la- crois que vous aurez de mes nouvelles. J'ai
quelle il avait décidé de donner la préférence des amis que j'ai déjà employés et que je
quele iloavaitadéie onner la prfé e désire employer de nouveau.t certaine compagnie, on ne peut pas pré- Et tout comme le ministre de l'Intérieur atendre qu'il lui soit loisible, sans un seul mot envoyé au Yukon une foule de gens quid'avertissement, de déclarer : nous avons étaient incapables de remplir les fonctionschangé d'avis ; nous avons reconnu que c'est qui leur étaient assignées, le ministre deslà une entreprise qui fournira plus de patro- Travaux publics, sans avoir été autorisé parnage au gouvernement, et nous permettra de le parlement et par qui que ce soit, car,pourvoir aux besoins d'un groupe d'intrigants parait-i, il est le maître de l'administration,
qui nous tourmente journellement pour obte- -dit qu'il va prendre la chose en mains,nir des places et des émoluments, et nous pour satisfaire une horde d'affamés qui sontavons décidé de làcher votre compagnie et à ses trousses, et Jeter par dessus bord leprendre nous-mêmes la direction de l'entre- ministre des Chemins de fer et Canaux, et laprise. Et le gouvernement prend cette di- compagnie, laquelle, sur la foi d'un engage-
rection sans le consentement du parlement. ment die la Couronne, s'est mise à l'oeuvreJ'ai reconnu qu'il était de mon devoir, dès et envoie un de ses employés pour exécuterque le gouvernement eût déclaré qu'il avait les travaux.
l'intention d'entreprendre ces travaux, de Je dis qu'il n'est pas besoin de faire un
faire remarquer au ministre des Chemins de long discours, mais qu'il sufft de relaVer
fer et Canaux, lors de la discussion sur simplement les faits tels qu'ils sont exposés
l'Adresse, dans quelle position le gouverne- dans cette correspondance incomplète et
ment s'était mis ; j'ai demandé au ministre tronquée. Pourquoi la correspondance
des Chemins de fer et Canaux, au cours de entre le ministre des Chemins de fer et Ca-
cette discussion, de se rendre justice à lui- naux et les représentants de la compagnie
même en se tirant de la position dams la- n'est-elle Pas déposée sur le bureau de la
quelle il s'était mis à ce sujet et d'expliquer Chambre? C'est pourtant ce que demandait
à la Chambre que toute l'affaire avait raté la motion. Le ministredes Chemins de fer
et que ceux-ci n'avaient pas pu réussir à et Canaux a-t-il eu honte de produire cette
mener leur entreprise à bonne fin, et qu'on correspondance? Le premierministre a-t-i
leur avait dit que le gouvernement avait ré- eu peur des faits méprisables qu'auront ré-
solu d'entreprendre lui-méme les travaux. vêlés les lettres échangées entre lui et les

Mais l'honorable ministre n'a pas donné promoteurs de l'entreprise?
un seul mot d'explication, excepté cette Le premier mnistre a eu une correspos-
après-midi, lorsque l'honorable député de dance très Importante avec un des membres
Victoria (M. Prior) eût exposé cette matière les plus Intelligents et les plus Indépendants
aussi clairement et aussi sommairement qu'il de cette Chambre, un partisan du gouverne-

Sir CHARLES TUPPER.
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n1ient. qui avait contribué à l'organisation de en préparant les documents que la Chambre
cette compagnie. Le député dont je )arle avait demandés, n'a consulté que la liasse
présenta à son chef un respectueux mémoire omfficille, sans fouiller, naturellement, dans
signé par ces capitalistes anglais qui s'é- na corresponkdance privée. Je fais comme
taient engagés dans l'entreprise sur la foi tous les ministres, je passe ces motions au
(le la parole d'un ministre de la Couronne. secrétaire du Conseil, et celui-ci examine la
Est-ce que ce mémoire n'exigeait pas une -liasse des lettres reçues et des réponses
réponse ? Est-ce qu'il suffisait de donner le données, mais comme cette affaire a 6M
coup de grâce à ce projet en faisant écrire confiée au ministre des Travaux publics qui,
par M. Gobeil une lettre Informant les pro- malheureusement, était malade, et comme
rnteurs que M. Tarte était maître de la la copie des réponses aux lettres qui m'a-siution et que personne ne pouvait rien valent été adressées ne se trouvaient pas
faire dans une matière de cette nature sans au bureau du Conseil privé, le secrétairel'autorité de celui qui dicte despotiquement n'a pu préparer un rapport absolument com-ses volontés à l'administration ? plet.

On a traité la Chambre avec mépris. Mais j'ai ici les lettres qui n'ont pas étéPourquoi ? Parce que les ministres, en ré- produites et je vais les lire à la Chambre.fiéuhissant sur l'acte déshonorant qu'ils J'ai répondu comme suitavaient commis, avaient honte ie produire OTTAWA, 19 avril 1899.
les documents que la Chambre avait deman- : Oraw 19 vr 1899.
dés. et que, en leur qualité de représentants le ire MOSIEUR HALEY,-J'ai reçu votre lettre etde la Couronne, Ils étalent tenus de prodairel memoire que vous avez envoye au munaisre desaf ae lacer l'affaire sous son véritable, Travaux publes. Le sujet dont vous m'entreteneze est tres important, et devra être soumis au Conseil,jour. aux yeux des communes. comme Tarte vous l'a dit. La maladie a empêchéSi Ion doit continuer dans cette voie, si les Tarte de suivre son bureau depuis quelques jours,
ministres, les uns après les autres, peuvent, mais il est probable qu'il pourra reprendre ses fonc-
au mépris de leurs devoirs, et de leur enrac- tions dans un jour ou deux, et nous étudierons alors
têre officiel, traiter ainsi de grands capita- votre mémoire sans délai.
listes et envisager de cette façon des entre- Mon bonorable collègue, le ministre desprises importantes, le peuple canadien aura Travaux publics, a été malade plus long-nle regretter ]e jour où Il a conflC 18d temps que je ne pensais. Je pensais, dansihm sq seestnation des affaires du pays à des ce temps-là, qu'il souffrait d'une simple in-ehonnes qui semblent n'avoir aucun suci et de disposition, mais j'ai constaté plus tardleuir honneur, de leur caractère offiel et des qu'il était frappé d'une maladie très grave.intérêts du Canada. L'échange des lettres se continua, et le 3

Le PREMIER MINISTRE : Depuis plus mai, j'écrivis ce qui suit :
.e Vingt ans que Je suis dans la vie publique, OTrAWA, 3 mai 1899.j:i entendu l'honorable préopinant exposer MON 2DHER MONSlEL't HALEY,-J'accuse réceptionde très étranges propositions, mals je dois de votre lettre en date de ce jour. J'avais compris,dire que jamais je n'ai entendu exposer une lans la dernière entrevue que j'ai eue sur le sujet quetheorie plus extravagante que celle que mon vous mentionnez, que vous viendriez à mon bureau,

honorable ami vient de développer. D'après mardi, le 1er mai, et que je devais discuter le projet avec
cette théorie, que l'on peut résumer en quel- vous et vos anus et vous donner une réponse défini-
qlus mots, l'intérêt pivé devrait primer Vous dites dans votre lettre de ce jour que vouslitArCt public, attendez une réponse de moi depuis le 1er mai, et queMais avant d'aller plus loin, permettez-moi vous n'avez ris même reçu un accusé dc réception dede consacrer quelques moments d'attention votre mémcire. Il y a en malentendu, je ne sais sia un fait qui m'est personnel et que m'ont c'est par ,*tre faute ou par la mienne, mais il importe
reproché l'honorable préopinant et l'honora- e aujourd'hui d'en cherch r les causes. Dans tous
hl dépu té de Victoria (M. Prior). Ia Oham.- les cas, permettez-moi de vous dire que je serai heureux
bre a ordonné, Il y a quelques semaines, la de vous rencontrer en tout temps pour discuter la
p>roduetion de -la correspondance qui a eu proposition de la "'Northern Commercial Company."
lieu entre M. Haley, un membre de cette Cette réponse démontre que j'avais vuChambre, M. Roche et moi en ma qualité de M. Haley et son ami, M. Roche, et que j'a-premier ministre. Le rapport déposé sur le vais manifesté le désir d'avoir une nou-bu'eau de la Chambre ne contient aucune de velle entrevue avec eux afin de discuter lames lettres. La raison en est que les lettres matière plus longuement. J'ai répondu,que m'ont adressées M. Haley et M. Roche, comme c'était mon devoir de le faire, àne sont pas en ma possession, mais ont été toutes les lettres qui m'ont été adressées, ettransmises à mon collègue, le ministre des je croyais avoir demandé une nouvelle en-Travaux publies. trevue à M. Roche et à M. Haley. Il sembleJTai répondu à M. Haley et à M. Roche, cependant y avoir eu un malentendu. e-esmani n'ayant pas conservé -les lettres de ces messieurs m'écrivirent et je leur répondis.messieurs au bureau du Conseil privé, je n'y C'est tout ce que j'ai à dire à la déclara-ai pas non plus déposé copies de mes ré- lion de l'honorable députe que j'aurais re-Ponses. La raison pour laquelle aucune de fusé de me conformer à un ordre de lames lettres ne fait partie du rapport que l'on Chambre et violé toutes les lois de l'hon-a produit, c'est que le secrétaire du Conseil, neur. J'avoue que je ne me rends pas bien
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compte du erime que j'aurais commis. Je lancer une autre compagnie, mais sans
répéterai ce que j'ai dit. que je suis le gar- succès. La seule qui ait fait quelque chose,
dien de mon propre honneur, et je ne veux et dont nous ayons à nous occuper ici est la
as (1ue l'honorable député usurpe un rôle "Northern Commercial Telegrapl Com-

qui ne lui appartient pas. d am e c l f t
Examinons maintenant le fond de la n

question. L'on pourrait définir en peu de 'ompagnie a obtenu sa charte le 13 juin
mots l'attitude des honorables membres (le 1898. Du 13 juin au 6 octobre suivant
la gauche. en disant que, d'après eux, il (1898), près de 4 mois, la compagnie semble
fallait sacrifier l'intérêt public à l'intérêt n'avoir pas donné signe de vie. Le 6 oc-
particulier de cette compagnie. Quels sont tobre, M. Roche, qui se disait un des
les faits ? Au cours de la dernière session. membres de la compagnie, parut sur la
le parlement accorda une charte îà deux scène. Il eut une entrevue avec mon hono-
compagnies aux fins de construire une ligne raide imi, le ministre des Chemins de fer et
télégraphique de Vancouver ou Victoria, Canaux. lequel lii écrivit la lettre qu'on a
(lans la ('olonbie Anglaise, A Dawson. L'une lue. Je donne à cette lettre la même Inter-
de ces chartes est la propriété de la compa- prétation (ue l'honorable chef de l'opposi-
gnie dont on a parlé toute l'après-midi, la ton et le ministre des Chemins de fer et
"Northern Commercial Telegraph Compa- Canaux en voici la substance: Vous von-

ny» L'ur chreaprin ~l Comn- lez construire une ligne télégraphique, trèsny." L'autre charte appartient 11 la "e9m
pagaie de Télégraphe de Dawson et Vie- bien; nous allons donner la préférence,
toria." pourvu que vous exécutiez promptement les

Ici. permettez-moi d'ouvrier une paren- travaux. C'est i cette condition que le gou-
thèse. pour demander pourquoi on a accordé vernenent a promis, par la bouche du minis-
une charte à deux compagnies pour la même tre des Chemin3 <le fer et Canaux, de favo-
entreprise. A savoir : pour construire une li riser la compagnie.
gne télégraphIque pour relier la capitale de Je le demande à l'honorable député (sir
la Colombie Anglaise à la capitale du Yukon. Charles Tupper). je le demande à tous les
On ne croyait certainement pas que deux membres de cette Chanbre, est-ce que M.
compagnies se mettraient à l'œuvre et cons- Roche, ou la compagnie qu'il représentait,
truiraient deux lignes distinctes. s'est conformé A cette condition ? A-t-on ex-

écuté prompteme'nt les travaux ? Qu'est-ce
M. PRIOR : Il y avait deux routes diffé- (lue le dossier prouve? Que Roche, ou la

rentes. compagnie a laissé passer les mois de no-

Le PREMIER MINISTRE : Aboutissant venibre. décembre. janvier, février et la
:%nce n auteo moitié ma mars sans rien faire.

<Isuccès. La seule qu. ait fait quelque chose,

au mi mie point. ,Tose dire qlue les eux.
routes n'taient pas tout .1 fait les mêmes,
mais lorsqu'on affirme qu'il y a deux routes
différentes, on ne fait que jouer sur les mots,
si les deux routes sont seulement à quelques
milles de distance l'une de l'autre et sont
destinées .1 relier la Colombie Anglaise au
Yukon. Je ne sache pas que, si une ligne etIt
été construite par une compagnie, l'autre
compagnie aurait exécuté la même entre-
prise.

L'on nous dit que nous causons un tort
considérable .1 l'une de ces compagnies.
parcet que le gouvernement entreprend lui-
mênie la construction d'une ligne télégra-
phique. Mals est-ce que l'une des compa-
gnies n'aurait pas éprouvé des dommages si
l'autre avait construit cette ligne ? Le grand
argument que l'honorable député a présenté,
cette après-midi. ('est qu'on n'avait besoin
que d'une seule ligne et que l'on avait ac-
cordé une charte .1 deux compagnies. Pour-
quoi cela ? Parce que, ainsi que nous le sa-
vo-ns tous. il faut du temps et de l'argent
pour mettre à flot une compagnie de cette
nature et que le succès n'est pas toujours
assuré. C'est pour cette raison que le parle-
ment n'a pas hésité à accorder deux chartes
dans l'espérance que l'une des deux compa-
giiies pourrait mener l'entreprise à bonne fin.

Nous savons qu'il n'y a pas seulement une
compagnie qui ait tenté de s'organiser sous
l'empire de cette charte. On a essayé de

SIr WILFRID LAURIER.

Quelques VOIX : Oh ! oh!
M. PRIOR: Pardon, pardon.
Le PREMIER MINISTRE: On n'a abso-

liment rien fait du 6 octobre au 16 mars.
Lorsque les Chambres ont été convoquées.
M. Roche n'avait encore rien fait pour
remplir la promesse que le ministre des Che-
mins <le fer et Canaux avait exigée de lui, à
savoir : qu'il commencerait les travaux sans
délai et les exécuterait promptement.

M. PRIOR : Cela n'est pas exact.
Le PREMIER MINISTRE : Pourquoi l'ho-

norable député veut-il contester la vérité de
mon assertion ? Il a parlé durant trois quarts
d'heure, cette après-midi. a-t-il prouvé que
M. Roche avait fait quelque chose depuis le
f octobre jusqu'à la convocation des Cham-
bres ? Je ne vols rien dans le dossier, je ne
vois rien dans le discours de l'honorable dé-
puté, qui démontre que M. Roche ait fait
quoi que ce soit pour remplir la promesse que
le ministre des Chemins de fer et Canaux
avait exigée de lui. Novembre s'est écoulé,
décembre s'est écoulé, janvier s'est écoulé,
février s'est écoulé, et mars est arrivé ; on a
laissé passer cinq mois sans rien faire, et
aujourd'hui, l'honorable député dit que nous
avons manqué à notre devoir lorsque, cons-
tatant que 'i compagnie ne donnait pas
signe de vie, nous primes la résolution de



[21 JUIN 1899]

ie pas perdre une autre année, mais de com-
miencer les travaux et d'établir au plus tôt
eie 4igne télégraphique.
Mais il y a plus. L'honorable chef de

l'oppîosition a enrichi la science parlemen-
taire lune nouvelle théorie. Ce n'est plus
ruintenant l'intérêt public qu'il faut con-
sidérer lorsqu'il s'agit de l'exécution d'une
entreprise publique. Je défie n'importe le-
quel les membres de la gauche de dire que
ve n'était pas là une entreprise de première
n sité. en 1899, que de construire une
l;-n' téýlégraphique au Yukon. Personne
ne se lèvera pour affirmer une chose sem-
blable. L'entreprise était d'une urgente né-
cessité.

M. PîtIOR: Vous avez raison.
Le PREMIER MINISTRE : Et nous avons

eu raison d'agir comme nous l'avons fait.
. PRIOR: Je n'ai pas dit cela.

Le l'ItEMIER MINISTRE : A en croire
llionorable chef de l'opposition, après avoir
décidé d'entreprendre les travaux, nous au-
rious dû nous croiser les bras et attendre
que la compagnie, qui dormait depuis cinq
mois. vînt se réveiller. La première chose
à faire, d'après l'honorable député, c'était
<le nous procurer l'adresse de M. Roche et
nous enquérir des intentions et des actes de
ce monsieur.

Si nous avions agi ainsi, que serait-il ar-
riv- ' Nous aurions éprouvé de nouveaux
retirds et nous aurions été obligés de ren-
voyer à une autre session l'étude de ce pro-
jet. Nous résolûmes d'agir sans délai.

Je suis aussi jaloux de mon propre hon-
neur que l'honorable député l'est du sien,
et je demande, non seulement au peuple ca-
nadien, mais aussi au peuple anglais.-et je
ne crains le jugement ni ùe l'un ni de l'au-
tre.-si après avoir attendu cinq longs mois,
nous étions tenus d'attendre une heure de
pus. L'honorable député nous a lancé à ce
sujet. un défi que je relève sans hésiter, et
je demande au peuple canadien de dire au-
jourd'hul si, après avoir attendu cinq mois
pour savoir ce que M. Roche ou cette com-
pagnie allait faire, nous n'avions pas le
droit de consulter que les intérêts du Ca-
nada. et non ceux de ce monsieur, et de la
" Northern Commercial Telegraph Compa-
ny."t

Nous résolûmes donc de prendre l'entre-
prise en mains. Je croyais que c'était le 3

ars, na mémoire m'a trompé; ce n'est
que le 13 mars que nous avons adopté l'ar-
rété du conseil. L'ouverture des Chambres
a eu lieu trois jours après, et voici la décla-
ration que Son' Excellence a faite devant les
eomumunes et devant le pays :

Les revenus provenant du Ynkon ont été, jusqu'à
ce jour, assez considérables pour faire face aux fortes
dépIense qu'il a fallu encourir pour faire respecter la
li et nuaintenir l'ordre; et il a été jugé à propos, dans
l'intrt général, d'antoriser la construction d'une
ligne télégraphique dans le but d'établir des commnu-
nications rapides avec la population de ces territoires
eloignés.

Voilà la déclaration de Son Excellence, et
nous avons cru avantageux de profiter d'un
crédit qui avait été voté pour la construe-
tion d'une ligne télégraphique à la Colombie
Anglaise pour commener les travaux sans
délai.

M. FOSTER : Le premier ministre mue per-
mettrait-il de l'interrompre pour lui deman-
der quel est cet item du budget ? Il a dit
cette après-midi qu'il pourrait nous l'indi-
quer.

Le PREMIER MINISTRE: Certainement.
Voici l'item : "Ligne télégraphique, C.A.,
$12,000.

M. FOSTER: C'est ce crédit que mon ho-
norable ami (sir Wilfrid Laurier) a dépensé ?

Le PREMIER MINISTRE : Nous résolû-
mes de profiter de l'argent que nous avions
en main pour commencer les travaux immé-
diateinent, et il me fait plaisir de dire que
nous avons une ligne de Skaguay au lac
Bennett. et qu'on est actuellement à établir
des communications télégraphiques entre ce
dernier endroit et le lac Atllu, de sorte que
nous pouvons recevoir une dépêche de cette
région en quatre jours. Nous avons l'inten-
tion de pousser les travaux et de les termi-
ner cet été. Et Il n'y a pas un homme qui
mettra en doute la sagesse 'de la politique
que nous poursuivons.

C'est le 16 mars qu'a été faite la déclara-
tion que je viens de vous lire. Le Il avril,
M. Roche, disparu depuis cinq mois, M.
Roche dont nous n'avions pas eu de -nou-
velles depuis le 6 octobre, entre en scène
avec un mémoire que l'honorable député de
Victoria nous a lu cette après-midi.

M. PRIOR: Le premier ministre dit que
nous n'avons pas eu de nouvelles de M.
Roche, mais est-ce que ce monsieur n'a pas
écrit au ministre des Chemins de fer et Ca-
naux dans l'intervalle qui sépare le 6 octo-
bre du 11 avril ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : L'honorable député ne veut
certainement pas m'insulter de propos déli-
béré.

M. PRIOR : Non.
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX : J'ai dit à l'honorable dépu-
té (M. Prior) que je n'avais pas reCu, di-
rectement on indirectement, de lettre de
M. Roche depuis le 6 octobre, et que je n'a-
vais jamais eu aucune communication avec
ce n:onsieur. L'honorable député m'a posé
cette question, et j'ai répondu : non. Je lui
demande maintenant de rétracter son insi-
nuation.

Le PREMIER MINISTRE : M. l'Orateur,
il y a quelque chose de plus. Il n'est pire
aveugle que celui qui ne veut pas voir et il
n'est pire sourd que celuI qui ne veut pas
entendre. L'honorable député de Victoria
(M. Prior) a entendu cette après-midi mon
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honorable ami, le ministre des Chemins de nous a lancées à la face ? Si jamais il y a
fer et Canaux, dire i.à mainte et mainte re- eu. une tempête dans un verre d'eau, C'est
prise : Si M. Roche a revu un mot de moi, bien aujourd'hui. Ce n'est pas même une
ou si j'ai reçu un mot le lui, je lui demande tempête dans un verre d'eau, niais c'est
de le produire. simplement une tentative de trouver des

L'hionorable ministre a fait plus. Il a dit fautes où Il -n'y en a pas et d'aeuser d'In-
A l'hoiorable député de Victoria d'écrire A justice le gouvernement, qui n'a fait que
son ami, M. Roche, et de lui demander (le servir les meilleurs itérêts de notre com-
produire tout ce qu'il avait reçu ou copie de iune patrie.
tout ce qu'il avait envoyé. Mais quelle M
preuve faut-il doue à 'lhonîoraîble dépaté M E POSTER (York- L'ho-
Celui-ci n'a qu'à communfiquer avec s norable député qui v'ent de parler a fait un

et limt,_M.ltoli, e lu dmaner 11ai appel -à la miséricorde de ses. partisan&. et
et client. M. Roche, et lui demander s'il a e le raisonnement sophistique qu'il sait
eu quelque c pe forl)otlance avec le ministre si bien employer Il a essayé (e détrure les
des Cheminiîs de fer é't Canax. Ce dernier faits qui sont eontriN lui. Malg une ilis-
a défi onné ue réonse et je suis cer- passionnée n'a s i sa place, et cette
tain que M. Roche la corroborera. question demande une analyse froide et sé-

Comme je l'ai dit, M. Roche, perdu. le vère. Je désire entreprendre cette analyse,
eiel sait où. depuis le 6 octobre jusqu'au 1 sans cependant retenir la Chambre trop
avril, pariUt de nouveau sur la fcLène . cette longtemps. Prenons d'abord la question des
dernière date. Le 11 avril, M. Roche arrive ufd
ici. se plaiin amèrement et dit qu1'ill est Ou le gouvernement spsetcmose de ni-
prêt 'i commneneer les travaux. Prêt à coll-
meneer uels avxsprit dunion. Chaque fois
sait dans le temps qu'il u'était pas prêt qist'e produit Un p emandé

powe imeAbl deVictoria à Skagim-y.pos;er un efible de nousii à e1 onstatons tout tI1ý suite que ce
Lorsque cette comupagihe fut constituée enipport est inomplet sur quelque t
corporation en juin dernier, M. Roche avait important. parce qu'un autre département
le chIoix entre Vn ou l'autre de cies deux n'a pas étudié la question et par con-
projets, on poser u cable sous-marin oit séua'ýnt a négligé de lonier les renseigne'
construire ai e ligne télégraphique sur la ment- de soi ressort. M. l'Orateur, lors-
teiiriý femie. que la Chambre des communes donne

M. Roche nlous informuîa le Il avril q111 11 ordre au gouvernement de produire
pré(fér'ait îîoçser unli câble. Nons ertalus docuanents. lo'sque les iuiistr2s
l'étude ette proposition. et je ne crois- pasont d n ans <et ordre. comme dans
violer u seret d1e' enbinlet en vous éec <le preier inistre est dé'
r'nt,-e'est m11a coictin et je lense q(ue signé, je is que les de''aient
c'esi la convictio le tous les Immbr1Q11110e conformer ù ces ordres et il ne eonient
cette Chalibre. qu ce qu'il nous faut pouri aucun l'eux <le (i'e : Je ne o is
établir des eommuinieations avec le Yukon, rien de la chose J'ignorais que cela
ce 'est pis un eilhle qui se trouverait eu sjt ilmoi. Il et du devoir <lu gouverne-
terltire américain. mais cest une ligne ment (l produire ce rapport, t le gouver-
située, d'un hout ù l'autre. 0n territoire e-1- nient eompose des chefs des divers dépar-
ua<fli. ,temnents. Lorsque Ila Chamlbre, donne tin or-

Nous i'avons doue pas accepté l'offre uc dre et que le gouvernement <lépose sur le
31. ICoelo. Il est vrai (1ue peii-ci prit eer- 'î le rapport demandé. ce rapport est
tahnes préeautions dans le temîps et nous fit e renrr tous les
téingraphier que la " Nor'thr Comiereial nle la questi
Telegraph Company " était capable de m11'- sans l'honorable déPuté <e Victomia.
ner .1 bien cette Jnreprise. .e ie doute paV <M. Prior) nous aurions discuté et passé ce
des ressources de la compagnie: elles e éit san les renseigneme
paraissent qlus îue sutlisantes ; mais no1us Le #Yivîb'niment us met dans une telle
ne pouvions adoptr ce projet. Ce que nous position aujourd'hui. que lorsque des rap-
voulions, c'était d'établir, 'ette année. ne ports sont soumiq à la Chambre, nous avons
ligue entre Skaguay3't n. n 'aison 4e croire qu'ils ne renferment pas
embranelhenient du lac lennett *iI'l 'ine t complets. Nous ne sa-lac Atlin. et de ce dernier endroit jusu'axv rien e la question qu'après une et'de
environs de Quesnetle. C'est 1l) le projet on eoite et a oir cherché nous-
que nous avions en vue et qui sera exécuté mémes les documents.
l'an prochain. La plus lamentable excuse que nous ayons

Je deande le nouveau iA la Chambre si, elle dons la Chambre, c'est cele que mon
en deidanît d'établir, des eomnmunieations ab ni a tenté <e nous dlnner pour
avec le Yukon au moyen d'une ligne télé- n'avoir pas fourni pette partie <lu rapport.
graplitquec sur terre plutôt que par aiu eale t pourquoi ? Conbien a-t-il Ci le temps
sous-narii. nous n'avons pas servi les umeil- pour préparer ce rapport? 4 ou 5 semaines.
leurs intérêts du Canada ? Voilà. M. l'Ora- .u dernier moment il a trouvé ces rensel-
teur, les raIisons qui ont dicté notre eoil- gneinents dans 3 ou 4 heures lorsqu'il n
duite. Qu'y a-t-il dans les accusations qu'on compris qu'il fallait les soumett'e. et le

Sir WILFRaD LAURIER.
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1reinier ministre a dû déclarer que ce rap-
port était complet, alors qu'il ne l'était pas,
alors que l'on avait laissé de côté les dé-
tails 'les plus importants, surtout en ce qui
a trait à la correspondance du ministre des
Chemins de fer et Canaux de même que la
sienne.

Ainsi nous nous -plaignons d'abord de la
négligence du gouvernement et du peu de
contiance que les députés peuvent avoir
dans les rapports que les ministres sou-
mettent sur ordre de la Chambre.

Maintenant. il y a une autre erreur com-
muise par le premier ministre et cela ne lui
fait pas honneur. Il a eu l'audace de décla-
rer ici qu'il y avait un crédit A cet effet
dans le bill des subsides. Je suis prêt .
a lbandonner demain mon siège dans cette
Chamnbre. si j'ai tort. en disant qu'il n'y a
pas dans ce bill un seul crédit 'qui, sauf par
qluelque malversation, puisse s'appliquer A
vette question de la construction d'une ligne
téiôgraphique dans le Yukon. Mon très, ho-
nmorable ami nous a dit, ce soir, que dans
les estimations pour la Colombie Anglaise il
y avait un crédit pour la construction de
cette ligne. Il n'y a pas (le crédit sembla-
ble. L'honorable ministre des Finances
iourrait-il nous dire quel est ce crédit ?

Le MINISTRE DES FINANCES (M
Fiehlding: Il a été voté une somme consi-
ilérable pour cette fin. et. si nion opinion
v:ant quelque chose, je crois que c'est là une
appilication parfaitement légale et raisonna-
ble de cet argent.

M. FOSTER: Je
. la Chambre qui
pair partisans. mais
<i:iiit un lnstant.

vais expliquer la chose
en jugera. Ne soyons
froids et calmes ien-

Quelques VOIX: Oh ! oih !
M. FOSTER: Je sais que c'est demander

aux honorables messieurs de la 'droite une
chose un peu diffielle, mais j'espère qu'ils
Nrliont bien y consentir.
-1v' vais prendre d'abord 'les estimations de

1'an dernier, sur lesquelles est basé le bill
des subsides. Il s'agit d'un crédit de $12,000
demandé par le ministre des Finances pour
la construction de cette ligne télégraphique
dans le Yukon. Voici ce que nous trouvons
ù la page 70 des estimations :-"Travaux pu-
lles. perception des revenus ".-Cela pour

payer seulement le personnel et l'exploita-
lion des lignes actuelles du gouvernement
diars la Colombie Anglaise. A li lettre 'B"
nous trouvons les détails suivants : $12,000
pour les lignes télégraphiques dans la Co-
lombie Anglaise : personnel, $9,065. Il s'agit
des hommes engagés par le gouvernement
et payés pour voir à l'entretien des lignes
télégraphiques jusqu'au mois de décembre.
Ainsi de ce crédit de $12,000, il faut sous-
traire $9,000 pour les gages de ces hommes.
Maintenant $2.935, pourquoi ? Pour payer le
personnel et les réparations faites à ces Il-
gnes 'ans la province de la Colombie An-
glaise. Cela complète votre crédit de $12,000.

Le ministre des Finances. le premier mi-
nistre et le gouvernement n'avaient pas
plus le droit d'affecter ainsi ces deniers pu-
blics qu'ils n'avalent le droit d'appliquer le
crédit de la ferme expérimentale. A la
construction d'un chemin de fer dans le
Klondike. Que dit la constitution, quelles
sont les règles établies depuis que l'Angle-
terre nous a accordé un gouvernement res-
ponsable ? Le premier principe veut que dans
la Chambre des communes, il soit soumis
des crédits spécifiés. D'après le deuxième
principe, ces crédits doivent être dépens6s,
et le troisième principe veut qu'aucun de-
nier ne soit dépensé autre qlue ceux votés
par le parlement. Le chef de la Cham-
bre et le 'ministre des Finances ont déclaré
sur leur honneur que c'était là un crédit
qu'ils pouvaient consacrer ù la construction
d'une ligne télégraphique dans le Yukon. A
tout événement, s'ils veulent construire cette
ligne, J'aimerais savoir si celle que mes
honorables amis construisent actuellement,
se trouve dans la Colombie Anglaise.

Le MINISTRE DES FINANCES : Lors-
que nous serons en comité des subsides,
nous discuterons ces articles et fournirons à
mon honorable ami tous les renseignements
qu'il désire.

M. FOSTER : Oui, mais l'honorable mi-
nistre sait qu'il s'agit d'un crédit de la Co-
'lombie Anglaise, et si même, il est spécifié
que ce crédit doit être affecté à la construe-
tion (les lignes télégraphiques dans la Co-
lomblie Anglaise, les honorables ministres
ne pourraient détourner ces deniers pour
la construction d'une ligne télégraphique
dans les territoires du Nord-Ouest, ou dans
le district de Yukon.

Le MINISTRE DES FINANCES : On
m'informe qu'il y a peu de dépenses de
faites et que les travaux déjà exécutés se
trouvent dans la Colombie Anglaise.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
I>ECIERîES : Ecoutez! ëcoutez !

M. POSTER : L'honorable ministre de la
Marine et des Pêcheries applaudit, comme
s'il croyait la difficulté réglée. Si nous nous
occuplons de l'île du Prince-Edouard où
vous avez une section de l'Interolonlial.
Lorsque vous avez affecté un certain mon-
tant à cette partie du chemin de fer dans
l'île, pour payer les agent le station, 'les
chefs de trains et les cantonniers et les frais
d'exploitation, 1'honorable ministre croit-il
que l'on pourrait prendre cet argent pour
construire un chemin de fer dans l'île du
Prinee-Edouard ? Peut-on détourner ces de-
niers des fins pour lesquelles ils ont été votés
et faire travailler pour rien les hommes que
l'on emploie. Nous voici rendus au 21 juin.
les onze douzièmes de ces deniers ont été
payés il ceux pour qui Ils avaient été votés
et qui les ont gagnés jusqu'à présent. Va-t-
on se servir de un douzième de ce crédit de
$12,000 pour la construction d'une ligne té-
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légraphique ? Voudrait-on voler ces gens qui ser à un corps plus important que son parti,
ont besoin <le leur argent -et qui l'ont ga- car il lui faudra se présenter devant le
gné ? peuple, avec le titre de chef d'un gouverne-

ment qu'il a entrepris de faire des dépenses
Le MINISTRE DES FINANCES : Je de qleniers publics non votés, plus que cela

croyais que l'honwrable député (l'honorable mémelflc, (le deniers qui n'ont pas été mis au
31. Foster) voulait donner un exemple de crédit (lu Receveur général, conformément
modération. .1 la loi. Voilà ce qu'ont fait ces messieurs

MN. FOSTER : Oui, mais il est excessive- sur les banquettes du trésor.
ment difficile de rester calmes devant une Le Ministre des Finances prétend-il me
transaction comme celle-là. Je suis très sé- dire qu'à même ces $12,O0. le gouverne-
rieux. mais non en colère. car je parlerais ment a défrayé les dépenses faites
différemment. Supposons qu'à la veille de jusqu'à présent ? Supposons que vous
la réunion du parlement, trois jours avant n ayez pay;é aucun des fonctionnaires à
l'ouverture de la session, les ministres se Méme ces $9,000 ; que vous ayez retenu cet
soient réunis et aient passé un arrêté d( argent ; avez-vous, jusqu'aujourd'hui. 21
conseil autorisant une dépense de $100, Juin. dépensé ce montant de $12,000. Mais,
ou $200,000, sans pouvoir démontrer qu'il M. l'Orateur, ces hommes dans la Colombie
ait été fait quelques travaux à ce sujet ; Anglaise ont été payés et le ministre des Fi-
supposons, comme cela s'est vu dans le cas nances ne leur doit pas plus que $1,000 ou
des revenus du Yukon que nous voyions les $2.000 pour le mois de juin ou le mois de
honorables messieurs agir contrairement mai. Ainsi le gouvernement n'a dépensé que
la loi qui déclare que tous deniers publics $1,000 ou peut-être $2,000, et cependant on
devront rester entre les mains du Receveur nous déclare que la raison pour laquelle on
général jusqu'à ce qu'ils soient payés s'est attaqué à M. Roche et sa compagiule,
en vertu d'un vote de cette Chambre : c'est parce qu'il n'avait pas agi avec toute
supposons qu'avant que les revenus des la diligence voulue et qu'il n'était pas prêt
douanes eussent été confiés au tceveur à compléter les travaux. Ainsi le gouverne-
général les honorables messieurs s'en ment n'a dépensé que $1,000, pour les ou-
soient emparés et les aient affectés pour vriers, mais Il a fait d'autres dépenses., et
des fins non prévues ni autorisées par comme Il n'avait pas de mandat du gouver-
le parlement : supposons que l'on cons- neur, où a-t-il pris l'argent ? Il a pris l'argent
tate que ces messieurs aient agi ainsi des percepteurs du revenu, demandant un
l'an dernier. contrairement .1 tout prin- peu plus tard à la Chambre un bill d'indem-
cipe constitutionnel qui qualifie semblable nité. pour sauver ces hommes de la peine
action de la part d'un membre du gouverne- que la loi inflige aux brigands qui empêchent
ment, de détournement des deniers publics- un honnête homme de remplir son devoir et
et un membre du gouvernement n'a pas plus lui enlève l'argent qui lui est confié.
le droit d'agir ainsi, qu'un whip de l'un ou: C'était là un point Important, je crois, et
de l'autre côté de la Chambre. Quel droit a je l'ai traité sérieusement, bien que je ne
un ministre d'intervenir entre un percepteur l'aie pas développé afee assez d'énergie. Je
de douane et le Receveur Général ou la demanderai à l'honorable député de Wel-
banque dans 'laquelle la loi lui dit d(e dé- lington-nord (M. MeMullen) et à l'honorable
poser des revenus. de quel droit. dis-je, un député de Wentworth-nord (M. Somerville),
ministre peut-il (lire à ce fonctionnaire : ne ces deux grands critiques des crédits au-
déposez pas cela dans la banque, mais don- trefois. de dénoncer avec moi cette opéra-
nez-le moi. car j'en ai besoin pour certaines tion vicieuse des membres du gouvernement,
dépenses : voilà ce qu'ont fait les honora- qui prétendent respecter la loi et les coutu-
bles ministres. .1 maintes reprises. Nous mes constitutionnelles de ce pays. Consenti-
voyons ces libéraux. ces amis de la consti-, ront-ils à la chose ?
tution. ces hommes qui devaient faire entrer M. LANDERKIN : Je ne le pense pas.
le pays dans une nouvelle voie de progrès.
agir comme des brigands auprès des fone- M. FOSTER : Mon honorable ami (M.
tionnaires nommés pour percevoir le revenu, Landerkin) est tout à fait démoralisé ; je ne
que la loi leur enjoint au risque de leur hon-; me suis pas adressé à lui. et je ne retirerai
neur et leur position de remettre entre les pas cependant mon appel fait à ces deux
mains du Receveur général. Un percepteur honorables messieurs.
des douanes se rendant à la banque. va-t-il Maintenant, j'aborderai un autre point,
abandonner les deniers publies à un brigand c'est ce qui a trait aux lettres 'privées. Nous
qui le menace ? Non. Il y perdra la vie plu- ne voulons pas ennuyer le ministre des Che-
tét ; cependant dans le cas dont il s'agit. le mins de fer et Canaux ; s'il prétend qu'il
gouvernement dit : ne vous inquiétez pas de n'a pas voulu dire que les *deux lettres
la loi : donnez-nous cet argent, nous allons étalent confidentielles, nous nous contente-
le dépensr comme bon nous semblera, pour rons de sa déclaration que l'une d'elles l'é-
des choses ni prévues ni autorisées par le tait. Mais je le demande à la Chambre et
parlement. L'honorable premier ministre au pays, s'il n'est pas vraiment édifiant, de
fait appel A ses partisans. Il aura à s'adres- voir le représentant du gouvernement, dans

M. FOSTER. le département, où a été préparé cette charte
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et que les promoteurs de cette compagnie, M. FOSTER : Je ne suis pas éloigné de
(royaieut chargé de pouvoir, n'est-il pas édi- la question. Lorsque j'ai défié le premier

tiant, (is-je, de voir le ministre écrire aux ministre d'indiquer le crédit dont Il parlait,
promoteurs d'une compagnie, une lettre il a répondu que c'était le crédit de $12,000
confidentielle dans les termes de cette lettre de la Colombie Anglaise et le ministre des
adressée à M. Roche ? L'honorable ministre Finances a corroboré cette déclaration.
a été malheureux dans sa réponse qu'il a Des VOIX: Ecoutez! écoutez!
faite sans en calculer les conséquences, Il a
cru qu'il suffisait de se levert-ce pas ce crédit?

tocihe n'est pas gentleman, car cette lettre Le MINISTRE DES FINANCES Je
(- ontidentielle. Est-ee une habitude donnerai avec plaisir les Informations vou-

chez le premier ministre de permettre A ses!
cllegues dans les départements, où il se fait
d'immenses dépenses, lorsqu'il s'agit de
grandes entreprises publiques, d'écrire des M. POSTER: Le ministre sait qu'un gou-
lettres confidentielles à une des compagnies vernement qui se sent fort de ses droits ne
rivales, d'engager ainsi leur influence. Je donnerait pas une semblable réponse aux
ne le crois pas, et si la chose était à recoin- membres Indépendants de cette Chambre.
miencer. je crois que le ministre des Che-
ins de fer et Canaux ne serait pas aussi Des VOIX Ecoutez! écoutez!

empressé d'invoquer comme argument que M. FOSTER: Nous discutons dans le
c'était une lettre confidentielle. Nous ne moment une question d'une grande Impor-
pbouvons supposer que c'était une lettre cou- tance. Il y a en outre en jeu la parole du
fideutielle, comme il s'agissait de l'intérêt premier ministre. L'honorable premier mi-
lmblic. Le premier ministre nous a dit que nistre a déclaré à la Chambre qu'il avait
la grande raison était l'urgence et cepen- entrepris ces travaux avec un crédit à cet
dant. si nous devons en croire le ministre effet, un crédit qu'il a désigné, et le ministre
des Finances, nous voyons que jusqu'au 20 des Finances a dit que de fait c'était ce
juin. le gouvernement n'a pas dépensé plus crédit. Lorsque je dis maintenant à l'hono-
(Ille $I.M0 ou $l,500. rable ministre u'il n'a nu avoir de ce crédit

Le MINISTRE DES FINANCES : Je n'ai
pas dit cela.

M. FOSTER : Alors. le gouvernement n'a
pas dépensé plus que $12,000.

Le MINISTRE DES FINANCES : Peu
importe combien l'on a dépensé ; l'honora-
ble député (M. Poster) ne doit pas m'attri-
luer (les choses que je n'ai pas dites.

M. FOSTER : Je m'explique. Lorsque
'honorable ministre et le premier ministre se
sont vus forcés de répondre. ils ont dit qu'ils
avaient pris l'argent à même ce crédit de
$12.000 pour la Colombie Anglaise.

Le MINISTRE DES FINANCES : Lors-
(lue l'honorable député a demandé d'où pro-
venait cet argent. je répondis que nous lui
soumettrions les détails au comité des sub-
sides.

Des VOIX: Non.

plus de $1,000 ou $1,500, il dit qu'il pouvait
y avoir d'autres crédits.

Le MINISTRE DES FINANCES: Je n'ai
pas dit cela. J'ai dit qu'une partie pro-
venait de ce crédit et que 'l'honorable dé-
puté aurait tous les renseignements en co-
mité des subsides. Il ne s'agit pas de dis-
cuter la question dans le moment.

M. FOSTER : Est-ce la, l'idée que l'hono-
rable ministre a de la question ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Oui.
M. FOSTER : Est-ce là le cas qu'il fait

de la parole du premier ministre ? Le pre-
mier ministre a dit: " Nous, avons fait ceci
avec un crédit compris dans le bill des sub-
sides," puis il -lit l'artile, et le ministre des
Finances corrobore ses paroles. Il nous dit
maintenant que cette discussion n'est pas à
propos. Il devrait respecter la parole du
premier ministre et la sienne.

M. FOSTER: L'honorable ministre n'a-t-il Le MINISTRE DES FINANCES : Nous
pas cité ce crédit ? tiendrons notre parole.

Le MINISTRE DES FINANCES : Une
partie de l'argent provenait de ce crédit.

M. FOSTER : L'honorable ministre peut-
il me dire d'où venait le reste ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Je
donnerai ces détails à l'honorable député (M.
Foster) en comité des subsides.

Mr. POSTER: L'honorable ministre ne fait
pas son devoir dans le moment. Nous discu-
tons la question.

Le MINISTRE DES FINANCES : L'ho
norable député est loin de la question.

M. FOSTER : L'honorable ministre a-t-il
s1 peu de respect pour sa parolle et de consi-
dération pour le premier ministre qu'il re-
fuse de fournir à la Chambre le renseigne-
ment demandé ? Il est ministre des Fi-
nances et Il lui seralt facile de nous dire
d'où vient la balance de ce montant.

Le MINISTRE DES FINANCES : C'est
ce que je ferai en temps opportun.

M. FOSTER : Mais c'est justement le
temps maintenant.

Le MINISTRE DES FINANCES: Non.
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M. FOSTER : Autrement ces messieurs
se trouveraient à n'ergoter que sur des rai-
sons indignes d'un gouvernement, on les
trouverait coupables d'une faute plus grave,
celle d'avoir représenté des faits sous un
faux jour à la Chambre. Qu'arrivera-t-il
demain matin ? Le télégraphe a joué ce
soir et les journaux grits, dans tout -le pays,
diront demain que le très honorable premier
ministre a déclaré que le gouvernement
avait fait voter, l'an dernier, un crédit pour
la construction d'une ligne télégraphique au
Yukon, ainsi qu'on peut le constater au bill
des subsides. Cependant, si les journaux
s'emparent de cette question, ils ne pourront
s'empêcher de dire, ce que la discussion a
étali. que de ce crédit voté pour des tins
tout à fait différentes. on ne saurait retirer
plus de $1.000 1 $1,500. Ils pourront ajou-
ter que, mis au pied du mur, ces deux hono-
rables iessieurs n'ont pu trouver un mot
de défense ; ils n'ont pu que dire que la
question sera discutée dans chacun des dé-
tails au fur et à mesure qu'elle viendra de-
vant le comité des subsides.
Je suis content, parfaitement content, qu'il

en soit ainsi.
Mais occupons-nous maintenant de cette

lettre que le ministre des Chemins de fer et
Canaux déclare être une lettre confidenti-
elle.

Le premier ministre a dit qu'une des rai-
sons pour lesquelles le gouvernement n'a
pas accepté le tracé Indiqué par la compa-
gnie était que ce tracé avait été mal fait.
J'espère que l'honorable député -de H1ants
CM. Haley) prendra note de ce détail. La
compagnie voulait construire une ligne par-
tie par cable sous-marin, partie par télégra-
phe sur terre. Le premier ministre a déclaré
que lui-même et son gouvernement repous-
saient cette idée. Ils ne voulaient que d'une
lign- (qui se ffit trouvée que sur le territoire
anglais. Cependant. M. Blair. un membre
important de ce gouvernement. en octobre
1898. déclarait ce qui suit :

Le goluvernement désire beanivoup qume cet ouvrage
soit exécuîtt par entreprise pbrivée et nien- à hote fin
sans retard; les Isoins de ce district sont tels que
nous croyons qu'uie ent'eprise de cette nature serait
des plus avantarenses. Vous pouvez compter sur le
concours et l'aptiti du gouvernenent pour mener à
home fin cette entreprise.

Quelle entreprise ? Un cable à Skaguay
et une ligne télégraphique sur terre à par-
tir de cet endroit. Dans cette lettre, M.
Blair venait de dire :

Une ligne télégraphique lartira d'un point quel-
coique de la côte pour se rendre à Dtwson-Citv, puis
sera ensuite, dans un délai raistonable, prolongée par
la pose d'i ou de câbles de Vancouver au point ot se
fait la correspondance avec la ligne de la terre ferme.

C'était là le projet, projet adopté par le
ministre des Chemins de fer et Canaux, et
par le gouvernement. En octobre 1898, on
n'avait pas assez de loyauté qui pût empê-
cher la construction de ce télégraphe jus-
qu'à Skaguay. Trois mois :plus tard, cette
loyauté avait pris des proportions teiles que

M. FOSTER.

le gouvernement considérait que le même
projet ne méritait pas d'occuper son atten-
tion. Il disait: pas de ligne télégraphique
par cale sous-marin, ce serait manquer de
loyauté.

Pourtant MM. Rocbe, Haley et Holt
avaient fait connaitre, au nom de leur com-
pagnie, au gouvernement que dirige 'le très
honorable ministre qu'ils étaient prêts à
abandonner cette partie de l'entreprise con-
cernant le câble sous-marin et à ne cons-
truire qu'une ligne télégraphique par terre.
On peut juger exactement de la valeur de
l'argument invoqué par mon honorable ami ;
pour ma part. je ne le crois pas (les plus
forts.

L'honorable premier ministre a dit que la
compagnie n'avait rien fait, n'avait pas fait
toute la diligence voulue. Je m'adresserai à
la Chambre pour lui demander de ne consi-
dérer que les faits. Le premier ministre
croit que le fait que deux compagnies de-
mandaient à être constituées en corporation
pour établir une ligne téllégraphique au
même endroit. était de nature à laisser pla-
ner un doute sur le résultat de l'entreprise
poursuivie par ces deux compagnies. Ma:s,
il faut bien le remarquer, le tracé suivi par
ces deux compagnies est entièrement diffé-
rent. ainsi que les promoteurs de l'entre-
prise l'ont bien expliqué. Dawson City est
le point central, mais l'une de ces compa-
gnies peut se proposer d'atteindre un point
tout à fait distinct et éloigner de millers
de milles de celui que l'autre compagnie
veut atteindre. Cependant, mon honorable
ami croit que c'est 1.1 chose à laisser planer
le soupcon que de voli- deux compagnies de-
mander d'être constituées civienent pour
construire des lignes télégraphliques dans
cette région si étendue du pays, lignes dont
le centre d'opération sera A Dawson City,
mais dont le point de départ sera séparé
par des centaines de milles, vers le sud.

Mon honorable ami et son gouvernement
ont cependant accordé des subventions .1 des
chemins de fer auxquels Ils permettaient
de passer d'un endroit à un autre, alors que
ces voles ferrées ne se trouvaient séparés
que par une faible distance. On ne voyait
pas alors que cela fût <le nature à laisser
planer du doute.

Il fallait que mon honorable ami ffIt à
bout d'argument pour invoquer une raison
semblable

Il lit, en outre, que les promoteurs de l'en-
treprise dont je parle n'ont pas fait dil-
gence. Je laisse à n'importe quel homme
d'affaires à juger cette question. Ces gens
ont obtenu leur charte au mois de juin
1898, il y a un an. Qu'avaient-ils fait alors ?
Leur compagnie était organisée ; ils avaient
accordé certains contrats et souscrit leur
part d'argent, ce qui n'est pas peu dire,
l'argent nécessaire à l'entreprise avait été
souscrit et ils avaient le télégramme de
lord Strathcona pour démontrer qu'ils
aivaient les fonds nécessaires pour mener
l'entreprise à bonne fin.
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Il me semble que mon honorable ami ne dresse de M. Roche. en moins d'une heure.
se montrait pas si exigeant quand il s'agis- En télégraphiant à ce dernier, il aurait pu
;ait de M. Petersen et du service rapide. se rendre ici ; M. Roche n'est pas un in-

M. Petersen n'était après tout qu'un cour- connu.
tier en matières maritimes. Il n'était pas Après avoir promis à ces-messieurs l'ap-
construeteur de navires ; il ne s'occupait pui du gouvernement et leur avoir affirmé,
pas (le prélever des fonds pour la construe- que grâce à la surveillance active qu'il était
tion de navires. Il avait simplement un pour exercer, aucune compagnie rivale ne
eonrat qu'il a vouilu ensuite faire sujet de pourrait les devancer, Il était naturel pour
spé1ulations en Angletrre. Le gouverne- M. Roche et ses associés de croire qu'avant
ment lui a accordé pour cela un. deux ans que le gouvernement décidât de leur enlever
et près de trois ans ; il affirmait énergique- l'entreprise, on leur demandât de commen-
ment, au contraire des prétentions des mem- cer de poursuivre les travaux.
bres de ce côté de la Chambre, que l'on Et en outre, je suppose que M. Roche,
ilevait accorder du temps :1 M. Petersen. membre de la Chambre des communes d'An-

Voici une compagnie qui a obtenu une gleterre, doit connaître personnellement la
charte au mois de juin 1898, pour construire coutume suivie dans ces circonstances. En
une ligne télégraphique dans une contrée ef'et, il savait, comme membre du parle-
nouvelle et Inconnue, où l'organisation gou- ment, que le goavernement n'avait pas de
vernementale n'est pas encore étahlle,--ee- crédit voté pour cette entreprise qu'il n'a-
pelndant, on constate qu'en moins de neuf vait pas fait connaitre du reste à ce parle.
amis cette compagnie est organisée, qu'elle ment. Mais le ministre des Chemins de fer
a donné le contrat pour la fourniture du fil et Canaux lui a déclaré dans une lettre
dlont elle a besoin-que ce fil a été expédié de slgnés par lui, que le gouvernement ne dé-
ce côté de l'océan. ciderait rien en rapport avec cette question

Mon honorable ami dit que ce fil n'est ja- avant le printemps suivant, c'est-à-dire, le
niais arrivé à Victoria ; on ne saurait nier, printemps dernier, et cependant, on blâme
toutefois, que le contrat ait été donné pour M. Roche, membre du parlement anglais où
sa fourniture et qu'il fût à bord du navire tout se fait suivant la constitution, d'avoir
chargé de le transporter ici. cru qu'il en était ainsi dans le parlement

Mais qu'a fait M. Roche? il a été avec canadien, et qu'ainsi que le lui écrivait le
ses associés voir le lord haut-amiral, le ministre des Ohemins de fer et Canaux l'op-
wême homme devant lequel ils devaient portunité de l'entreprise ne serait considé-
s'incliner et qu'ils devaient traiter avec tant rée qu'au printemps, qu'elle serait alors sou-
de déférence quand Ils cherchaient à ob- mise au parlement qui déciderait la question
tenir leur charte du comité des chemins de avant qu'aucune dépense fût encourue.
fer et canaux et qu'ils considéraient comme 'M. Roche et ses associés, comptant là-des-
l'homme de la situation. Is l'ont vu au sus, avaient pleinement raison de croire que
mois d'octobre 1898, quatre ou cinq mois le gouvernement n'entreprendrait pas ces
après avoir obtenu leur charte et ont eu travaux sans au moins les avertir de com-
une entrevue avec lui. C'est alors qu'il mencer l'ouvrage immédiatement ou qu'au-
leur a dit aussi clairement que dans la let- trement le gouvernement leur enlèverait
t;e qu'il leur a écrite. que le gouvernement l'entreprise.
et lui-même approuvait le projet, souhaitait On dit qu'il y avait urgence. Le gouver-
succès aux promoteurs le l'entreprise et nement est-il plus avancé aujourd'hui, avec
leur promettait aide pourvu qu'ils fissent di- ces $1,000 ou $2,000 qu'il a soutirés des ou-
licence raisonnable. vriers qui ont eu tant de difficulté à poser

De plus, craignant qu'une compagnie ri- cette ligne, si l'on peut aujourd'hui ajou-
vale n'essayât de nuire à cette compagnie ri- ter foi à la parole d'un ministre, qu'il l'au-
écrivit la lettre qu'il dit maintenant avoir rait été si cette compagnie qui avait tout
ernte sous le sceau du secret et dans la- l'argent nécessaire avait construit cette ligne

quelle il annonçait à ces messieurs qu'une télégraphique ? Quel travail a-t-on pu faire
autre compagnie essayait de leur faire oppo. durant l'hier ? Le gouvernement n'a rien
sition, mais qu'il leur avait donné la préfé- fait. Il n'a décidé l'entreprise que le 30 mars,
rence sur cette compagnie. Ces messieurs alors qu'un arrêté du conseil a été adopté,
s'en sont alles ayant cette promesse du mi- pas un pouce d'ouvrage n'avait été fait à
nistre et du gouvernement. Ils étaient sous cette date. Il a retardé encore. La ques-
l'impression qu'un gouvernement honnête tion lui avait été signalée en 1897 par une
ne pouvait les jouer en aucune façon sans lettre de M. Hosmer, mais le gouvernement
au moins leur en donner avis. a retardé l'entreprise durant toute une an-

'Mais l'honorable ministre dit qu'il ne née, et ce n'est que huit mois plus tard,
pourrait trouver M. Roche. Ah ! non ; le c'est-à-dire, le 13 mars 1899 que cet arrêté
ministre des Chemins de fer et Canaux sait du conseil a été adopté.
toujours trouver quelqu'un quand il le veut, On ne saurait Invoquer la question d'ur-
voas pouvez en être certain. On coninait gence pour se disculper, car si l'on avait
parfaitement le no-a de l'endroit où dëmeure permis à la compagnie de se préparer pour
le député de Hants. Si on lui eût envoyé ces travaux, elles les aurait poursuivis avec
un télégramme on aurait pu connattre l'a- tout autant de vigueur et aussi rapidement
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que le gouvernement. Cette ligne aurait été
construite avant l'hiver, ce qui ne peut se
faire maintenant.

Mais où se trouve l'urgence ? Est-elle né-
cessaire à 'ordre. à l'exécution de la loi ?
On ne saarait imaginer qu'il existe quelque
difficulté à ce propos dans le territoire du
Yukon où le gouvernement a des centaines
d'hommes, et où il trouve le moyen de dépen-
ser des milliers de dollars pour faire obser-
ver 'ordre et la loi. Il ne s'agissait que
d'une question de facilités de communica-
tion, et la compagnie aurait pu construire
cette ligne pour la fin de l'année, et c'est là
tout ce que le gouvernement espère faire.
Je n'ai pas l'intention de prolonger cette
discussion, mais je veux insister spéciale-
ment sur le premier, et encore plus parti-
culièrement, sur le second point. Il ne s'agit
ici que d'une question d'affaires que des
hommes d'iff'aires peuvent parfaitement ju-
ger. Le gouve-rnemîent doit apporter une
attention spéciale aux rapports qu'il a avec
les corporations qui n'ont, du reste, d'exis-
tence que par lui. En effet, c'est le gouver-
nemuent qui leur accorde les privilèges dont
elles jouissent, et ces corporations agissent
en vertu de ces privilèges ; il doit donc ap-
porter un soin jaloux à ne pas tromper la
bonne foi (le ceux qui demandent ces privi-
léges. Le Moins que le gouvernement eût
pu faire dans la circonstance qui nous oc-
cv'pe. aurait été de demander à ces mes-
sieurs, surtout après les promesses faites
par le ministre des Chemins de fer et Ca-
naux, de se conformer à sa charte et de me-
ner l'entreprise .I bonne fin, à la satisfac-
tion du gouvernement.

3lais la vonduite actuelle (lu gouverne-
ment est (le nature à nuire à la réputation
et au arédit du Canada en Angleterre, on ie
saurait en douter. Personne ne souscrit de
l'argent pour une entreprise pour laquelle
le parlement a a"cordé une charte, pour ne
retirer aucun avantage 'du placement fait,
et voir (ette entreprise échouer, alors qu'un
ministre, qu'un gouvernement, se sont enga-
gés à protéger cette entreprise, ce qu'ils re-
fusent de faire maintenant pour des raisons
insignifiantes. Dans le cas qui nous occupe.
les promoteurs du projet voient leurs privi-
lèges méconnus, et 'on retireront certaine-
ment aucun avantage.

Mais qirest-il arrivé ? Le gouvernement se
jette lans une entreprise qui lui coûtera
plus eher ; le pays devra payer un montant
d'argent considérable pour la. construction et
l'exploitation de cette ligne télégraphique
tous les ans ; le gouvernement qui a pour-
tant assez d'ouvrage, s'impose de nouvelles
obligations. Cette entreprise aurait dû être
confiée A des particuliers qui avaient le api-
tal nécessaire pour la mener 1A bonne fin.
Mais le gouvernement veut ne se servir de
cette ligne que pour la transmission des dé-
pèches qui le concernent, soit une proportion
d'un centième ou d'un millième du nombre
'de messages qui devraient être expédiées
dans cette région qui est appelée à de grands 1

M. FOSTER.

(développements. En vertu des privilèges
qui lui étaient accordés, la compagnie au-
rait débarrassé le gouvernement de tout ce
travail, de toutes ces dépenseâ d'adminis-
tration, de toute 'la responsabilité qui pèse
maintenant sur le département des Chemins
de fer et Canaux et elle aurait transmis les
dépêches du gouvernement au prix que ce
dernier aurait lui-même fixé. Il n'y avait
rien de mieux à faire, dans les circonstances,
que d'accorder cette entreprise à une com-
pagnie responsable, et le gouvernement, ain-
si qu'il en avait le droit en vertu d'une
clause de la charte accordée, aurait pu dé-
terminer lui-même le prix d'expédition de
ses propres dépéches.

M. N. CLARKE WALLACE (York-ouest):
Je crois qu'il est nécessaire d'étudier davan-
tage l'attitude prise par les ministres qui se
sont occupés de cette affaire. Le ministre
des Chemins de fer et Canaux nous a dit
hier, qu'il ne savait pas que oe rapport
avait été demandé le 17 mal. Que font donc
les ministres ? Quelle idée se font-Ils de leurs
devoirs ? Quand nous demandons des ren-
seignements sur l'Intercolonial, le ministre
ne veut pas nous les donner. Tous les mi-
nistres devraient être ici prêts à défendre
leur conduite et à répondre à mes questions,
et leur coutume invariable est de s'absenter,
de sorte que les députés de 'la gauche parlent
devant les banquettes vides.

J'ai déjà été à la tète d'un département, et
quand le parlement décidait qu'un rensel-
gnement quelconque devait être fourni, on
aurait arrêté toute autre affaire, et mis tout
le personnel sur pied pour le fournir. Mais
aujourd'hui, on se contente de nous donner
des réponses vagues.

Le ministre des Chemins de fer et Canaux
a tellement peu de respect pour les ordres
de la Chambre, que 5 semaines après avoir
reçu Instruction de produire certains docu-
ments, Il prétend n'en rien connaître. La
Chambre a dû être bien surprise d'apprendre
que cette question, après avoir été discutée
devant le comité des chemins de fer et télé-
graphes, est allée au ministère des Travaux
publics. Ainsi un capitaliste demeurant en
A ngleterre. s'est présenté devant le comité,
et a eu des entrevues avec le ministre des
Chemins des fer et Canaux, a obtenu la pro-
messe que le projet qu'il soumettait serait
approuvé par le gouvernement dès qu'il au-
rait subi l'épreuve du comité, et après cela,
il se trouve i avoir affaire à un autre minis-
tre tout à fait étranger à la question.

Pourquoi ne l'a-t-on pas averti de la
chose ? Pourquoi ne pas le lui avoir dit dans
les -lettres que le ministre lui a écrites ? La
première laisse entendre que toute l'affaire
est entre les mains du ministre des Chemins
de fer et Canaux. Ainsi qu'on peut le voir
dans l'extrait suivant de la lettre écrite à
M. Roche:

C'est avec beaucoup de plaisir que .'ai anpris votre
intention conme représentant de la Northern Coin-
inercial Telegrapli Companv (limitée) de procéder sans
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retards inutiles à la construction de la igne télégra-
phique entre la côte et Dawson et de passer plus tard
<n cable reliant Vancouver à cette ligne. Le gouver-
ninient désire vivement laisser cette entreprise à
linitiative privée; et cette partie du pays se trouve
dans de telles conditions que cette entreprise doit
nii(cessaireient être très avantageuse. Vous pouvez
coimpter sur l'appui et l'encouragement du gouverne-
uent pour la mener à bonne fin.

.i'aurai l'occasion de revenir sur cet appui
et cet arrangement du gouvernement. Pour
le moment, il s'agit de faire remarquer que
le ministre faisait croire à cette compagnie
que c'était lui qui était chargé de cette
..ffaiire et qu'il représentait le gouverne-
ment du Canada. Dans une autre lettre, Il
parle de la compagnie rivale, il déclare
qu'elle n'aura pas l'appui du gouvernement,
et supplie la Northern Commercial Com-
pany de se mettre à l'oeuvre au plus tôt.

.Ie mentionne ce fait pour vous mettre au courant
le ce qui se passe et comme une raison de plus pour

hâter les travaux avec toute la diligence possible. J'ai
lit à ce monsieur qu'il y avait une entente entre vous

et inon département.

Mais n'est-ce pas déclarer aussi catégori-
quement que possible que c'est ce départe-
ment qui a charge de l'affaire ? Il a donc
drélibérément trompé cet homme-là. Chaque
ligne de cette correspondance fait voir que
le ministre croyait avoir la direction des
lignes télégraphiques du pays :

.l'ai (lit à ce monsieur bien franchement qu'il y
avait une entente entre vous et le département et que
n us vous cknnions la préférence du moins jusqu'à ce
que nous ayons la preuve que les travaux n'étaient

o s poussés avec assez de diligence.

1e gouvernement n'a jamais fait d'en-
quête porr savoir où en étalent les travaux.
Quelle est la date du décret ministériel au-
tirisant la construction de cette ligne ?

M. FOSTER: Le 13 mars, trois jours
avant l'ouverture du parlement.

M. WALLACE : Le ministre a-t-il expli-
qué à la Chambre les raisons qui ont déter-
miné le gouvernement à passer le décret
du 13 mars ? A-t-il dit à la compagnie ri-
vale ce qu'il faisait savoir à M. Roche dans
cette nième lettre.

Nous vous dlonnons la préférence du moins jusqu'à
e- que nous ayons la preuve que les travaux n'étaient
pbas pousse avec assez de diligence, et j'ai dit que,

sus ce rappoirt, nous ne serions pas en état de prendre
une décision avant le pr ntemps prochain.

Le ministre a renvoyé ces houmes en An-
;gleterre pour .leur permettre de mûrir le
projet, se procurer l'argent nécessaire et
acî'heter leur matériel. Quand tout fut prêt.
ils ont appris, le 27 mars, qu'ils avaient été
Indignement trompés et que le gouverne-
meunt avait décidé de construire cette ligne
lui-même. M. Roche proteste immédiate-
ment par cablegramme et le ministre ré-
pond que M. Roche n'est pas un gentleman
et qu'il peut agir envers lui comme il l'en-
tendra. Savait-il que M. Roche n'était pas
un gentleman, le 13 mars. quand le gouver-

nement décida de coastruire la ligne lui-
même ?

Il nous dit qu'il n'a eu aucune communi-
cation avec M. Roche, sauf ces deux lettres
qu'il lui a écrites ; qu'il n'a reçu de lui
qu'une simple note indiquant qu'il avait
reçu upe lettre ou quelque chose de la
sorte.

Il dit aujourd'hui que M. Roche n'est pas
gentleman, M. Roche pourrait peut-être
rétorquer l'argument. Après avoir fait des
arrangements à l'automne, alors qu'il s'en
allait en Angleterre pour compléter ses
plans, car il ne voulait rien conclure avant
le printemps, alors, autant que nous le
disent les rapports. sans communication au-
cune, sans un cablegramme lui disant: Si
vous ne vous mettez pas immédiatement à
l'oeuvre, le gouvernement va entreprendre les
travaux ; sans rien faire de la sorte, l'ho-
norable ministre laisse tout arrangement de
côté, et entre lui-même dans l'entreprise.
Dans cette affaire, M. Roche et ses amis
avaient eu la promesse solennelle du gouver-
nement; leur bill avait été passé par le par-
lement qui s'engageait A les traiter avec
justice, lorsqu'ils auraient obtenu leur
charte du gouvernement, et il se trouve que,
sans un mot d'avis, le gouvernement cons-
truit une ligne rivale. Il y a là, M. l'Ora-
teur, une violation de parole qui n'a pas été
justifiée, et le peuple canadien rougira de
cette manière d'agir du gouvernement.

Nous venons maintenant à la question sui-
vante : Etait-ce sage de la part du gouver-
nement d'entreprendre ces travaux ? Où Il
est nécessaire de dépenser un quart de mil-
lion ou un demi-million, ou toute autre
somme pour établir des communications té-
légraphiques, la coutume constitutionnelle
et la 'loi veulent que le gouvernement de-
mande l'autorisation du parlement. C'était
le devoir du gouvernement de venir nous
expliquer son projet. Il est arrivé à une
décision. à ce sujet, trois jours avant la réu-
nion des Chambres. Cela me rappelle un
autre projet qui fut soumis au parlement
alors qu'Il avait été adopté trois, cinq, six ou
sept jours avant l'ouverture de la session,
je veux parler du fameux chemin de fer du
Yukon. Il y a une similitude remarquable
dans le fait de cet arrêté du conseil Immé-
diatement avant l'ouverture de la session.
Le gouvernement a le plus souverain mépris
des vues du parlement. Bien qu'il ait ici
une majorité Il ne croit pas qu'il vaille la
peine de lui demander son consentement.
Le gouvernement n'avait aucune autorisa-
tion de commencer ces travaux. Le parle-
ment n'avait jamais été consulté à ce sujet.
Mais c'est une coutume pour eux de se
jouer du parlement.

Hier soir le ministre de la Milice et de la
Défense nous demandait $274,000, dont il
avait besoin avant le 1er juillet, tandis qu'il
y avait déjà 95 pour 100 de cette somme de
dépensé. Ainsi -l'on dépense les' deniers pu-
blics sans même se donner la peine de les
demander au parlement. Ces hommes nc
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savent plus où s'arrêter. " Attendez ce que
nous ferons l'an prochain " comme dit le
ministre des Travaux publics, et les autres
ministres veulent suivre son exemple. Ils
se rient du parlement, méprisent l'opinion
publique. Le résultat des élections 'par-
tielles. disent-ils, prouvent qu'ils ont la con-
fiane du peuple. Ils savent mieux que nous
comment ils ont remporté ces élections. Je
dis qu'un mépris aussi flagrant de la loi,
une semblable violation des principes qui
doivent guider les hommes et les corpora-
tions, un tel manque de bonne foi, ne se
sont jamais vus dans ce parlement, à ma
connaissance, et je suis sftr que le pays con-
damnera cette conduite.

La motion e'<t adoptée.

(En comité.)

Accis-somme additionnelle requise pour
.wrvice (les douanes....... ...... $1,000 00
Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-

TEIEURI (sir lenri Joly de Lotbinière)
.ail expliqué lors de la discussion des esti-
mations supplémentaires, l'obligation dans
laquelle je me trouvais de demander un
plus fort crédit pour ce service. Nous avons
dépensé $15,000 par année depuis plusieurs
années. et l'an dernier nous avons réduit ce
crédit à $12,000. Mais la réduction était
trop forte et je suis obligé de demander ce
montant de $1,000.

INSPECTION DES POIDS ET M ESURES ET DE
LA LUMIliRE ELECTRIQUE.

Salaires... .................. 4,025 00
)épenses casuelles.... .............. 1,100 00

Luirnère électrique-
Dpenmses casuelles.......... ........ 1,400 00

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TEIIIEUR: En 1896-97, la première année
que j'ai pris charge du département, les sa-
laires étaient de $50,850. L'année suivante.
en 1897-98, nous avons réduit le crédit, de
.$50.8) à $49.000, une diminution de $7,000.
L'an dernier nous avons fait une nouvelle
réduction de $7,000, ce qui mettait ce crédit
à $42.000. Nous avons constaté que nous
sommes allés trop loin dans la vole de l'éco-
nomie, et c'est pour cela que je suis obligém
de demander ce montant de $4,025. On
pourra voir cependant que nous demandons
moins que la moyenne.

M. CLANCY : J'aimerais . demander an
ministre du Revenu de l'intérieur si l'on a
donné les Instructions aux inspecteurs des
poids et mesures au sujet de l'emploi de
certains instruments destinés à déterminer
le poids du grain. Si je comprends bien, la
législation passée, l'an dernier, mit hors
d'usage l'ancien Instrument. A-t-on adressé
des Instructions aux inspecteurs attirant
leur attention sur la nouvelle loi ?

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Nous n'avons pas Inspecté le
petit Instrument dont parle mon honorable
ami (M. Clancy) et qui a une capacité de

M. WALLACE.

1-10 (le boisseau. et je ne sache pas que
l'on ait donné des Instructions pour attirer
l'attention des officiers sur le J'ait qu'à l'a-
reair ou ne pourrait peser qu'un boisseau
il la fois. La loi est très claire, on a mis
de côté l'ancien instrunient et l'on pèse
maintenant le grain au boisseau.

M. CLANCY : Le département, je crois,
n'a pas jugé à propos de faire examiner
l'ancien instrument. D'après le débat qui a
précédé, la raison de cela, fimagine. c'est
qu'il ne voulait pas en prendre la responsa-
bilité. Il m'est inutile d'attirer l'attention
de mon honorable ami sur la nécessité de
faire examiner tout 'hetrument en usage.
Il sait qu'il ne convient pas de permettre
l'emploi d'une machine pour déterminer le
poids ou la valeur du grain. sans en avoir
fait d'abord l'examen. Puisque l'ancien
instrument a été mis de côté par la loi, Il
me sera permis, je crois, de demander au
ministre du Revenu de l'intérieur d'adopter
dès maintenant la mesure du boisseau et
d'attirer l'attention des inspecteurs sur ce
e'bangeent dans la loi.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Je ne sache que l'on ait fait
un Instrument pour la mesure d'un boisseau,
comme le petit instrument, qui n'avait
qu'une capacilé de 1-1G de boisseau. Mon
honorable ami ('M. Olancy) a cu l'occasion
de voir appliquer ces instruments. Nous
les avons examinés dans mon département,
l'an dernier, si mon honorable ami se le rap-
pelle bien ; mais depuis l'adoption de la
nouvelle loi fixant le boisseau complet, je
ne sache pas que l'on ait construit un sem-
blable Instrument. Les anciens Instruments
n'ont pas été examinés depuis nombre d'an-
nées. Nous ne nous en occupons plus, et Il
ne sera plus permis àt l'avenir d'en faire
usage.

M. CLANCY : L'honorable ministre doit
comprendre qu'il importe, pour les raisons
que j'ai expliquées, de donner à ce sujet des
Instructions aux Inspecteurs des poids et me-
sures. Il est évident que d'après la loi ac-
tuelle, toute personne qui fait usage d'un
de ces Instruments. de la capacité d'un sel-
zième de boisseau, est passible de pour-
suite ; mais on pourrait éviter ces pour-
suites, qui sont coûteuses, en donnant Ins-
truction aux inspecteurs. de ne plus per-
mettre à l'avenir l'usage de ces Instruments.
Comme le ministre pourra le voir, cela met-
trait fin à la chose, tandis qu'en agissant
autrement, on expose les gens à des pour-
suites. Je crois que 99 personnes sur 100
Ignorent aujourd'hui que l'usage de ces an-
ciens instruments est Illégal. Je crois que
l'honorable ministre jugera à propos de di-
riger l'attention des inspecteurs sur ce
changement.

M. CAMPBELL: Je pense que l'hono-
rable député de Bothwell (M. Olancy) com-
prend mal la loi. Il est stipulé, je crois, que
dans le cas d'un différend entre un acheteur
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et un vendeur de grain, l'épreuve par un de
ces instruments, n'est pas -légale. Vous pou-
vez. eependlfnt, faire usage d'un boisseau,
dl'ia demi-boisseau, ou d'une mesure moin-
dre autorisée par le gouvernement. Mais si
l':n-heteur et le vendeur s'entendent pour
baser le prix sur le poids déterminé par
l'instruienlt, je ne crois pas que la loi in-
flige de pénalité. L'instrument n'est pas lé-
g.l. mais si l'acheteur et le vendeur en ac-
oeptent l'épreuve je ne vois pas de loi qui
puisse les punir.

M. C'LANCY : L'honorable député peut
onastater par le statut, que l'article défend

l'emploi de balances pour déterminer le
pi(ds des articles mentionnés dans l'article
1;, Je crois, de l'Acte des poids et mesures-
t'une capacité moindre qu'un boisseau. En
l'abhsenee de toute convention au contraire,
e'est la loi acetuele du pays. N'est-ce pas
aiisi que l'honorable ministre interprète la
loi ?

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
'I'EtEUR : Le statut dit :

Nul instriiuent en>loyé Ipour peser ou déterminer
le, poids d'aucun des articles nientionnés dans l'article
16 <e l'Acte des poids et mesure ne devra être d'une
al>acité certifiée de moins d'un boisseau.

Mon honorable ami (M. Clancy) se rappel-
lera que l'an dernier je n'ai pas partagé son
opinion et que je croyais qu'il n'était pas
juste d'intervenir entre l'acheteur et le ven-
(leur lorsqu'ils s'entendaient sur une cer-
taine mesure pour déterminer la valeur lu-
trinsèque d'un boisseau de blé. D'après cer-
tains arrangements faits dans Ontarlo, on
ac'orde tant pour chaque livre au-dessus de
s'ixante, et l'on déduit en proportion pour

l:nuie livre au-dessous de ce chiffre. J'ai
ensí. (u'iil était sage de permettre l'usage

d'une petite mesure, comme celle d'un sel-
zième de boisseau, que l'acheteur pouvait
transporter facilement pour s'assurer non
ias du poids, mais de la valeur de toute une
'argaison. Nous avons fait dans notre dé-

partement l'essai de cette petite mesure, en
Iprésence de plusieurs membres du parle-
ient, et nous avons constaté qu'il y avait
inie perte légère pour le vendeur. Consé-
quemment, mon honorable ami (M. Clancy)
a jugé à propos de soulever la question. Du-

anut mon absence, on a présenté dans le
Sénat, l'amendement par lequel, l'usage des
petites mesures d'un seizième de boisseau,
était aboli. Je demanderais que nos officiers,
dans leurs tournées d'inspection des poids et
mesures, informent le public et les ache-
teurs de grains, qu'à l'avenir on devrait
faire usage du boisseau, plutôt que de la
Ilite mesure d'un seizième.

M\. SPROULE : C'est là une sage mesure,
car' je sais que l'on continue de se servir du
seizième de boisseau. L'honorable député de
Kent (M. Campbell) dit que dans le cas
d'une entente entre l'acheteur et le vendeur,
la chose serait légale, et je crois qu'il a rai-
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son s'il s'agissait d'un contrat régulier ; mais
je ferai observer que le vendeur n'a rien à
dire à ce sujet. L'acheteur offre tel prix pour
le blé, et le cultivateur se croit obligé d'accep-
ter l'offre qui lui est faite. Il ignore qu'il a
des recours en justice ; Il croit que l'acheteur
se conforme strictement A la loi et ainsi ce
dernier a tous les droits sans qu'il y ait
aucun contrat entre le vendeur et lui. Ce
n'est pas assez pour le ministre de l'Inté-
rieur de dire qu'il n'a pas donné instruction
aux Inspecteurs d'examiner ces petites me-
sures, parce que l'usage n'en est pas permis
par la loi. Je sais personnellement qué bon
nombre d'acheteurs ignorent qu'il est illégal
de se servir de ces mesures et ainsi conti-
nuent d'en faire usage.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Nous n'en avons pas fait
l'inspection depuis plusieurs années. Je
crois que j'aurais tort de refuser d'instruire
aujourd'hui le public du changement opéré
dans la loi.

M. SPROULE: Même à défaut de l'ins-
pection, l'usage de ces machines était très
légal jusqu'à l'an dernier. Je sais que les
meuniers font encore usage des petites me-
sures et cela, parce qu'ils Ignorent que ce
soit contraire à la loi.

M. CAMPBELL : J'espère que le miRistre
réfléchira avant de donner de semblables
instructions. Ces petits instruments ne ser-
vent pas ù peser le blé mais à en détermi-
ner la valeur. Vous ne pouvez déterminer la
valeur du blé aussi bien par l'inspection que
par le poids. Vous déterminez la valeur
d'une petite quantité, quelle qu'elle soit, par
son poids. Autrefois, le cultivateur qui
achetait du grain de mauvaise qualité et qui
le nettoyait avec soin, obtenait toujours
pour plus que la valeur, et c'était le con-
traire pour celui qui achetait du grain bien
net; mais en établissant un système pour
faire l'épreuve du grain, chacun a ce qu'il
doit recevoir. Il n'y a pas de meilleure mé-
thode pour déterminer la valeur du grain.
Je l'ai suivie depuis cinq ou six ans, et je
puis dire que l'on ne pourrait acheter du
grain des cultivateurs d'York-ouest, sans
recourir à ce système. On s'est plaint beau-
coup à Toronto de ce que l'on faisait subir
l'épreuve l'an dernier, alors que le grain
était rare et de qualité Inférieure, tandis
que cette année, le grain qui est de bonne
qualité et en abondance est vendu sans
épreuve. On se plaint de ce que ce mode
n'est pas appliqué chaque année. Je le r-
pète, on ne saurait adopter de méthode plus
juste pour déterminer la valeur du grain, et
si l'acheteur et le vendeur en sont contents,
je crois qu'il faut la maintenir.

M. SPROULE : L'honorable député de
Kent (M. Campbell), ne doit pas être un lec-
teur assidu des journaux, car il aurait ap-
pris que l'an dernier et l'année précédente,
plusieurs sociétés agricoles ont passé des
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résolutions condamnant ce système. Je sais,
personnellement qu'une charge de grain a
été vendu à 80c. le boisseau, après l'épreuve,
mais on a appris par la suite, qu'elle ne va-
lait que 58 lbs au boisseau, tandis que le
poids étalon était de G0 lbs. Cependant, on
avait fait l'épreuve d'un 'boisseau de ce
grain, et il pesait 61 lbs.

M. CAMPBELL : Vous ne l'aviez pas
bien pesé.

M. SPROULE : Il fut pesé sur des ba-
lances qui avaient subi l'inspection. Avec
l'instrument dont on se sert aujourd'hui, il est
facile de faire des erreurs. Par exemple, si le
grain est jeté de haut dans la machine, le
poids sera plus grand, parce qu'il sera plus
compact. Dans le cas dont j'ai parlé, le cul-
tivateur a perdu 3 cents par boisseau sur
son grain. Quoi qu'en dise l'honorable député
je sais que les cultivateurs sont très mécon-
tents de ces machines. Maintes fois, depuis
deux ans, ils ont discuté la question dans
des réunions agricoles, et chaque fois, ils
ont passé des résolutions condamnant cette
méthode.

M. MeNEILL : Je suis très heureux du
changement que le ministre a fait dans la
loi. Je crois que cela est sage, et il serait
malheureux de retourner à l'ancien sys-
tèmU. Je ne comprends pas bien l'honorable
député de Kent, lorsqu'il dit que l'épreuve
du grain est le meilleue moyen de le vendre.
Nous savons (lue le plus juste moyen est de
peser le grain ; niais la question est de sa-
voir si l'on obtient un poids juste avec ces
petites mesures. Le ministre nous a informés
que le département, après mûr examen, a
constaté que l'instrument en question ne
pesait pas juste. Après cette déclaration di
ministre, je ne comprends pas pourquoi
l'honorable député désire le maintien de
cette injuste méthode. C'est une question
qui intéresse vivement le cultivateur et iis
ne sont assurément lias satisfaits de l'usage
de ces petites mesures. Que l'acheteur se
conforme à la loi, en se servant de la me
sure du boisseau, et il n'y aura pas de
plainte.

M. CAMPBELL . Comment pouvez-vous
faire usage de cette mesure ? En prenant
une petite mesure, vous pouvez dire quel
sera le poids d'un boisseau. Alors aprè.
avoir déterminé la valeur du blé pour le
meunier, vous le pesez sur les balance:;
étalons et vous payez le cultivateur en con-
séquence. Voilà un nJoyen sûr de dire si M
grain pèse 60 ou 61 livres, et Favantage dc
ce système est que vous pouvez transporter
l'instrument sur une clarge de grain oli
n'iml)orte où.

M. McNEILL: L'honorable député me
pose une question, et il dit que c'est là unE
méthode sûre ; cependant le ministre vieni
de nous déclarer, qu'il a été constaté dans h
département, que cette épreuve était tout à
fait trompeuse. Cependant, l'honorable dé

M. SPROULE.

puté, qui est un acheteur, veut faire croire
au comité, que c'est une épreuve juste. Je
suis étonné de voir des membres du comité
faire une semblable déclaration, surtout
mon honorable ami, qui est personnellement
intéressé dans cette question.

M. CAMPBELL :
nellement intéressé,
indifférent. Il y va
et de l'acheteur.

Je ne suis pas person-
et cela m'est tout à fait
de l'intérêt du vendeur

M. McNEILL: D'avoir une machine trom-
peuse ?

M. CAMPBELL: Celle dont on se sert
n'est pas trompeuse.

M. McNEILL: Réglez la chose avec le
ministre.

M. CAMPBELL: Vous pouvez remplir
un boisseau de grain, mais soyez sûr de
votre mesure en le pesant.

M. McNEILL : Plus la mesure est petite,
plus elle est trompeuse.

M. CAMPBELL : Pas du tout.

M. ROGERS : Je sais personnellement
qu'il a été commis beaucoup d'injustice par
ce système. L'instrument peut être entre les
mains d'un homme honorable, comme mon
honorable ami de Kent, mais malheureuse-
ment, dans les mains d'un homme malhon-
nête, c'est la chose la plus facile au monde
de calculer les intérêts de l'acheteur. Nom-
bre de cultivateurs à qui j'ai parlé de la
chose sont très contents de ce changement.
Il n'en résultera aucune Injustice, car tout
homme d'affaires possède toujours une me-
sure, et cette mesure étalon coûtera meil-
leur marché que les autres.

M. CLANCY : Je ne crois pas que l'hono-
rable député de Kent (M. Campbell) ait
clairement exposé la question. Il sait par-
faitement qu'il y aura encore des injustices.
Quel a été le résultat de l'épreuve faite par
le ministre du Revenu de l'Intérieur ? Il a
eu la bonté d'envoyer à la ville acheter un
boisseau de blé pesant 62%/ lbs. On a exa-
miné ce blé, et l'on a constaté qu'il avnit en
plus du poids réglementaire 10 onces. Cela
représente une perte pour le vendeur, d'a-
près ce qu'a dit mon honorable ami de
Grey-est, qui nous a démontré que l'air pou-
vait s'introduire et laisser des espaces libres
entre le grain, qui alors parait plus léger et
alors il en résulte que le prix est moins
élevé.

Seize expériences ont été faites, et sur les
seize cinq seulement ont produit 62 livres,
les onze autres produisant seulement 61
livres. Par conséquent, mon honorable ami
le sait parfaitement bien, Il n'y a pas moyen
de faire usage, pour constater %le poids d'un
seizième de boisseau, d'un instrument qui
ne soit inexact, même dans le cas où l'on
serait généralement disposé à agir franche-
ment, comme on l'est Il n'y a pas de doute.
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Je n'hésite pas à dire qu'il est impossible
de faire ce qu'il faut dans de semblables
circonstances. Les cultivateurs -ne veulent
pas priver l'acheteur de céréales des moyens
d'en déterminer la valeur. Il est juste d'a-
voir un instrument destiné à constater le
poids des grains, mais il est encore plus
juste que cet instrument soit exact autant
que possible.

Mon honorable ami, le député de Kent,
dit qu'il serait désavantageux de faire usage
d'un boisseau. Qu'a-t-il l'habitude de faire
lorsqu'il s'approche de la voiture d'un culti-
vateur ? Il dit: " Si le grain pèse 60 livres,
je vous donnerai tant ; s'il n'a pas ce poids,
je vous donnerai moins; et s'il pèse davan-
tage. je vous le paierai plus cher." Il -me
semble que c'est forcer beaucoup la note de
dire qu'il n'est pas aisé de constater le
poids d'un boisseau. En effet, on a tout
simplement à remplir une mesure de cette
dimension pour -la placer sur la balance, et
cela fixera le prix.

Pourquoi les cultivateurs'insistent-ils pour
que ce changement ait lieu ?

L'association des meuniers a établi une
règle que l'honorable député suit religieuse-
ment, et que voici, d'après le compte rendu
des " Débats " du Sénat de il'an dernier.
Le prix par boisseau du blé pesant 60 livres,
ou conforme à l'étalon, serait de 60 cents le
boisseau, dans le cas où ce prix serait celui
du blé de ce poids. Si le blé pèse 59 livres,
le prix en serait d'un cent de moins, bien
qîue les 60 livres aient à être fournies dans
chaque cas. S'il pèse 58 livres, la diminu-
tion devra être de deux cents ; s'il pèse 57
livres. de 5 cents: s'il pèse 56 livres, de
huit cents: s'il pèse 55 livres, de 12 'cents ;
qil pèse 54 livres, de 16 cents ; et de 20
eents. s'il pèse 53 livres. Cependant, le cul-
tivateur devra toujours fournir les 60 livres
malgré la diminution du prix. Que cette
règle soit bonne ou mauvaise, c'est ce que
je ne discuterai pas, attendu que ce ne se-
rait pas pertinent au sujet.

Il se peut qu'il existe cette différence dans
la valeur du blé. mais ce que veulent les
cultivateurs, c'est que le poids soit cons-
taté d'une façon absolument exacte. Aussi,
demandent-ils maintenant que ce poids soit
constaté non pas d'un seizième de boisseau,
mais par boisseau, et non autrement.

Il est une chose que je désire encore si-
-naler à l'honorable ministre, c'est la cou-
tume de remplir -la mesure en faisant
s'écouler le grain par un petit entonnoir.
Cet entonnoir crée des espaces d'air de na-
ture Ù influencer sur la mesure du boisseau.
En effet, cela a été cause, dans une grande
mesure. des différences de la -mesure du
boisseau.

Qu'on me permette d'indiquer ce qui ré-
sultera. Voici un tableau indiquant quel en
serait l'effet. Ainsi, le boisseau de 60 livres
obtiendrait le prix-type de 60 cents le bois-
seau, le boisseau de 61 livres, un cent de
plus; le boisseau de 62 livres, 2 cents de
plus; le boisseau de 63 livres, 3 cents de
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plus ; le boisseau de 64 livres, 4 cents de
plus.

Maintenant, voyez un peu le fonctionne-
ment du système dans les deux cas. Ainsi,
dans le cas où le blé pèse 4 livres de moins
que le poids voulu, il vaut 8 cents'de moins ;
mais dans le cas où il pèse 4 livres de plus,
il vaut 4 cents de plus seulement. Et si
l'on prend un boisseau de chacune de ces
deux sortes de blé pour les mêler ensemble,
on aura deux boisseaux de ce mélange pe-
sant 60 livres chacun, c'est-à-dire le poids-
type, et cependant, malgré cela, il en sera
déduit 4 cents par boisseau sur le prix.

Mon honorable ami croit qu'un instrument
destiné à peser un seizième 'de boisseau est
populaire. Je puis affirmer, au contraire,
qu'il est très impopulaire. Les cultivateurs
sont parfaitement disposés en faveur d'une
mesure équitable tout autant pour le pro-
ducteur que pour le marchand, et ils dési-
rent voir mettre un terme aussi vite que pos-
sible à l'état de choses actuel.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Si nous ne sommes pas inter-
venus jusque-là, c'est qu'en réalité, nous ne
sommes pas tenus de le faire ; car, tout en
étant chargé d'inspecter les poids et me-
sures, le département n'est nullement obligé
d'avertir les gens qu'Ils n'ont pas le droit
de se servir de poids ou mesures qui n'ont
pas été Inspectés depuis plusieurs années.
D'un autre côté, si en donnant un avis de
ce genre nous pouvions empêcher quelqu'un
de se trouver dans la pénible position d'être
passible d'amende et de punition, je m'oc-
cuperais certainement de voir à ce que 'le
renseignement soit envoyé aux fonction-
naires, afin qu'ils puissent le communiquer
à ceux avec -qui leurs fonctions les mettent
en rapport. Telle est la loi et nous ne pou-
vons faire autrement que de l'observer.

Inspection des denrées-Pour faire face
aux dépenses de certains membres de
la commission concernant les étalon>
des grains et de la halle aux blés de
Winnipeg, appelés à Ottawa afin d'être
consultés au sujet de certaine législa-
tion maintenant soumise au parlement. $600

M. BENNETT : Je voudrais savoir si M.
Smith a été nommé dans la division de To-
ronto, et, dans l'affirmative, quel est son
salaire. M. Smith résidait autrefois à
Orillia.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : M. Smith a été nommé sous-
inspecteur des poids et mesures, et son sa-
laire est de $500 ou $600, je ne puis dire
exactement en ce moment.

M. BENNETT : Il vient d'Orillia, et je
veux savoir l'endroit qu'on lui a assigné
maintenant.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Il appartient à la division de
Toronto. Chaque arrondissement que doit
inspecter un certain corps de fonctionnaires
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comprend plusieurs comtés. M. Smith dési-
rait. si je me rappelle bien, demeurer dans
Orillia, et nous n'y avons trouvé aucun in-
convénient.

M. BENNETT : Puis-je savoir la datede
la nomination de M. Murdoch, qui vient du
comté de Grey ?

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Il est inspecteur des poids et
mesures, et il a été nommé il y a environ
deux ans.

M. BENNETTT : La raison pour laquelle
je pose cette question est qu'il y a environ
deux ans, le ministre a mis à la retraite M.
Bolster, lequel était encore dans la force de
l'âge et parfaitement capable de remplir les
fonctions de sa charge. La raison donnée de
cette mise à la retraite était l'économie. et
je vois que l'honorable ministr, fait comme
ses collègues qui mettent des fonctionnaires
à la retraite pour faire de la place à d'an-
tres. Il a nommé M. Smith qui remplit
virtuellement les mêmes fonctions.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Non, M. Smith remplace M.
Todd. Je n'ai pas remplacé M. Bolster.

M. BENNETT : Qui M. Murdoch a-t-il
remplacé, alors ?

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Je ne me rappelle pas dans le
moment.

M. SPROULE : Il a remplacé M. Lyon.
Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-

TERIEUR : J'ai nommé M. Smith avant
la mise à la retraite de M. Bolster. Comme
m'eu fait souvenir mon honorable ami (M.
Sproule), M. Murdoch a remplacé M. Lyon.

M. BENNETT : Le ministre aurait pu au
moins accorder à M. Bolster le privilège de
succéder à M. Todd, plutôt que de mettre
ce fonctionnaire à la retraite, pour faire une
nouvelle nomination. Je pose cette question
simplement en vue de renseigner la popula-
tion de mon comté, où l'on savait fort bien
que M. Bolster était renvoyé dans la force
de l'âge, et qu'il était capable de rem-
plir les fonctions de sa charge aussi bien
que M. Smith, son successeur.

M. POSTER: Qui les paie?
Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-

TERIEUR: Il ne s'agit là que de frais de
voyage, ils ne reçoivent pas de salaires.

M. POSTER : Le gouvernement les
nomme, n'est-ce pas ?

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR: Oui.

M. POSTER : Et les paie pour leurs ser-
vices ?

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR: Le gouvernement paie seule-
ment les frais de voyage à même les fonds
affectés à l'inspection des étalons. Mais
dans ce cas-ci, j'ignore si mon honorable
ami sait qu'il y a environ un mois ou six
semaines...

M. FOSTER: Je n'ai pas besoin d'expli-
cations là-dessus, je veux savoir si ces fonc-
tionnaires, nommés par le gouvernement,
d'après ce que je comprends, pour fixer l'é-
talon des grains, sont salariés.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR: Non, mais leurs frais de voyage
sont payés. Un ou deux viennent de Mont-
réal, un ou deux de Toronto, et quelques-
uns des différentes parties du Nord-Ouest-
ils sont seize en tout. Ils ne reçoivent pas de
salaire, mais leurs frais de voyage sont
payés.

M. POSTER : Je crains que mon honora-
ble ami (sir Henri Joly de Lotbinière) ne
me comprenne pas encore. On ne leur paie
pas de salaire, mais leur accorde-t-on une
allocation ?

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR: Non, seulement leurs frais
de voyage lorsqu'ils se réunissent pour dis-
cuter l'étalon des grains.

M. POSTER : Mais ce crédit n'est pas
destiné à cette fin.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR: Non, c'est là un cas spécial
qui a surgi il y a environ six semaines
lorsqu'a été soulevée la question d'amen-
der la loi concernant l'inspection.

M. POSTER : Mon honorable ami les a
fait venir pour avoir leur avis ?

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN- Le MINISTRE DU REVENU DE 'IN-
TERIEUR : Quel âge avait M. Bolster.? TERIEUR: Oui.

M. BENNETT : Je ne pourrais dire exac-
tement ; environ 5î ans, je suppose.

Le MINISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR: Lorsque l'honorable député
saura son âge, il verra que j'avais le droit
de le mettre à la retraite.

M. POSTER : Ces fonctionnaires-là sont-
ils salariés par le gouvernement ?

Lç MIDISTRE DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Non.

Sir HENRI JOLY DE LOTBINIERE.

Douanes - Montant requis pour
biffer l'ancien compte resté en sus-
pens au port de Montréal ....... $1,764 30

M. FOSTER : Mon honorable ami (M.
Paterson) voudra-t-il expliquer cet item ?

Le MINISTRE DES DOUANES (M. Pa-
terson) : Je vois qu'on a eu à ce port ce
qu'on appelle un compte en suspens, lequel
compte a couru des années durant, et Il sem-
ble très désirable qu'il soit déclaré biffé, et
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qu'on ne le laisse pas plus longtemps traîner
dans les livres. Différents montants exis-
tant dans les livres depuis nombre' d'an-
nées représentent des dépenses faites à ce
port sans l'autorisation du département. Ce
compte a couru de 1868 à 1890. Les percep-
teurs sous la direction de qui ces dépenses
ont été faites sont disparus. et il 'n'existe
maintenant aucun moyen d'en recouvrer le
montant. Il vaut mieux faire biffer le
compte : inutile de conserver un compte
comimle celui-là dans les livres.

M. FOSTER : Je suppise que ce compte
a trait à la contractation de comptes ?

Le MINISTRE DES DOUANES : Oui.
M. POSTER: Quelle en est la nature ?
Le MINISTRE DES DOUANES : Elle en

est variée. Ainsi, en février 1868, il a été
déboursé dans la cause Spellman, par le dé-
partement l'accise, $108.44.

M. POSTER : Que va faire mon honorable
ami au sujet'de cet item de $108 ? Va-t-il
rembourser cet argent au département de
l'accise.

Le MINISTRE DES DOUANES: Non, je
vais obtenir un crédit pour biffer en entier
le compte en suspens.,

M. FOSTER: Si l'honorable ministre re-
çoit $1,764.30, Il doit les payer à quelqu'un.

Le MINISTRE DES DOUANES: Au port
de Montréal, afin que ce compte puisse être
biffé.

M. POSTER : Un compte a-t-il couru de-
puis 1868. sans être encore payé ?

biffer. Il est inutile de garder un compte en
suspens dans les livres. Ce compte repré-
sente un grand nombre d'item dus au dépar-tement et qu'il est impossible de recou-
vrer.

M. FOSTER : A qui allez-vous payer cet
argent ?'Il n'est dû à personne.

Le MINISTRE DES DOUANES : Il de-
vra être envoyé au port pour que ces mon-
tants soient balancés.

M. POSTER: Devez-vous au port de
Montréal $108 depuis 1868 ?

Le MINISTRE DES DOUANES: Non.
M. POSTER : Alors, pourquoi voulez-

vous payer cela ?
Le MINISTRE DES DOUANES : Les per-

cepteurs du port de Montréal devraient
cela au département, vu qu'ils ont fait la
dépense sans être autorisés par celui-ci.

M. POSTER: Où ont-ils pris l'argent ?
Le MINISTRE DES DOUANES : A même

le fonds de dépenses imprévues qui est à
leur disposition.

M. POSTER : Alors, c'est déjà payé.
Pourquoi voulez-vous le payer encore? L'ho-
que l'honorable ministre ne comprend-il pas
la chose ?

Le MINISTRE DES DOUANES: Je la
comprends, et je suis surpris, de mon côté,
que l'honorable député ne la comprenne pas.

M. WALLACE : Nous devrions, je crois,
obtenir plus d'explications que n'en a four-
ni le ministre. Le percepteur actuel est-il
responsable de ce montant ?

Le MINISTRE DES DOUANES : Il ne
l'a jamais été, et il existe encore là.

M. POSTER : Y a-t-il un homme à Mont-
réal à qui le gouvernement doit $108 depuis
1868, et qui n'a pas été payé avant ce jour ?

Le MINISTRE DES DOUANES : Le per-
cepteur doit l'avoir payé ; mais le percep-
teur n'y a pas été autorisé par le départe-
ment et -il porte ce paiement au compte en
suspens.

M. POSTER: Alors, le percepteur est-il
resté sans être remboursé depuis 1868 jus-
qu'à présent ?

Le MINISTRE DES DOUANES : Il ne
l'a pas payé de sa poche, il l'a probablement
fait à même *son fonds destiné aux dépen-
ses imprévues.

M. POSTER : Et il a obtenu ce fonds du
département des douanes ?

Le MINISTRE DES DOUANES : Oui.
C'est payé, mais les livres ne sont pas dé-
ga.gés. Ça court dans ce cas-là.

M. FOS1tR : Qu'est-ce qui court ?

M. WALLACE : Son prédécesseur l'était-
il?

Le MINISTRE DES DOUANES: Il est
mort.

M. WALLACE: Les deux prédécesseurs
de M. Ryan sont morts également. Si ce
compte a -été payé à même le fonds des
dépenses imprévues, pour quel objet le
parlement voterait-il ce crédit ? Ce mon-
tant n'est dû à personne. On dira à la pro-
chaine session: " Qu'a-t-on fait de ces $1.764 ?
Le ministre, je crois, a posé le principe, il y
a un an ou deux, qu'on peut affecter à une
fin un crédit destiné à un autre. Je trouve
cette doctrine fort peu conveiiable, elle fait
fi des intentions du parlement qui accorde
des crédits pour des objets spéciaux. Sup-
posons que l'honorable ministre emploie, sui-
vant la doctrine qu'il a énoncée, ces $1764
aux fins qu'il lui plaira dans son départe-
ment. L'appliquera-t-il à salarier des offi-
eiers de douanes qu'il 'peut croire nécessai-
res ?

-Le MINISTRE DES DOUANES : Certai-
Le MINISTRE DES DOUANES: Le nement, je -ne pourrais rien faire de la sorte.

compte en suspens, mais nous voulons le C'est ce que l'honorable député doit savoir.
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Yoici un grand nomore citem qui subsistent
dans les livres de Montréal, et lui s'y trou-
valent alors que mon honorable ami diri- 1
geait le département. Ces item ont été i

n)îiyës sans l'autorisation du département
ils son dûs au département. et nous vou-
lons voir à ce qu'ils soient payés. Les
percepteurs, sous la direction de qui ces dé-:
boursés ont été faits sont disparus. Nous'
voulons dégager les livres, et nous deman-
dons, par suite, au parlement d'accorder un
crédit qui permette (le régler le montant et!
de le déclarer payé. Si les percepteurs res-
ponsables vivaient encore nous pourrions'
leur dePmandcer de payer eu-mêmems ce

M. WALLACE : Je représente humble-
nient que le receveur général ne tient pas de
compte en suspens comme cela à cet égard.

M. FOSTER : Cet argent va-t-il aller au
bureau de Montréal ou au receveur général ?

M. WALLACE : Le bureau de Montréal
doit faire quelque chose relativement à cet
argent. L'honorable ministre dit que cet ar-
gent est renvoyé au receveur général à Ot-
tawa. Le compte en suspens du département
consiste en argent avancé, dont il doit être
rendu compte plus tard suivant la manière
dont le département l'a voté.

compte, mais ils sont morts. Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Ne suppose-t-on pas là que

M. FOSTER : Le ministre voudra-t-il le percepteur du port de Montréal a en sa
nous dire à qui il va payer cet argent et de possession une somme d'argent qu'il n'a pas
qui il va obtenir un reçu ? réellement ?

Le MINISTRE DES DOUANES : Nous M. WALLACE : Non.
enverrons cet argent au port de Montréal.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
M. TAYLOR : Que fera le port de Mont- ET CANAUX : Oui, ça doit être ainsi.

réal ?
' Le MINISTRE DES DOUANES : Si ce

Le MINISTRE DES DOUANES : Il l'em-'n'est pas payé, ça constitue un compte en
ploiera a balancer ces comptes. suspens. Ça devrait avoir été payé à même

M. TAYLOR: Où ira l'argent ? le fonds des dépenses imprévues, mais ça
n'a pas été remboursé par les -personnes qui

Le MINISTRE DES DOUANES: Il sera le devaient, et les autorités ne peuvent per-
renvoyé au receveur général. cevoir ce compte d'elles. Par conséquent, le

M. TAYLOR : A quoi sert-il (le prendre de compte subsiste payé à même les fonds des
l'argent dans une poche pour la mettre dans dépenses imprévues, mais sans l'autorisa-
l'autre ? tioii du département. Comme on ne peut le

percevoir, il en a fait un compte en sus-Le MINISTRE DES DOUANES : C'est pens.
qu'on ne peut clore le compte d'aucune au-
tre manière. Cest messieurs ne se montrent M. QUINN : Il me semble qu'il s'agit sim-
pas plus intelligents que les autres en po- plement d'une question de tenue des livres.
sant de semblables questions. Je ne crois pas Les fonctionnaires du port de Montréal ont
qu'il soit bon de laisser sans le clore dans fait certaines dépenses qui n'ont pas été ad-
les livres un compte en suspens depuis mises par le département à Ottawa, de sorte
1808 jusqu'à 1899. Nous nous proposons de que ces dépenses ont été portées au débit
le clore. Nous ne constatons aucun compte d'un compte en suspens depuis 22 ans. Le
de ce genre dans les autres ports. C'est percepteur du po't de Montrréal dit: "J'ai
sous l'ancien régime qu'on a dû tolérer l'ex- été absolument étranger au paiement de cet
istence d'un semblable état de choses. [argent. J'ai trouvé ce montant de $1,764, et

je veux qu'il soit rayé; je désire faire met-tre mes comptes en ordre." Cet argent voté,t'e explique le cas, plus il l'embrouille. La l'honorable ministre des Douanes l'envole
radiaction du compte n'atteindrait-elle pams lee on
but ? Vous envoyez ces $1764 au port eet o e t-M. QUINN:l. réal le renvoie e Ottawa.

~iplement d'uneaquestion de tenue desUlivres,

otéLpour dire au percepteur de fa1ire
quoi ? De rayer ce compte. Et alors, où va
l'argent ? Il devrait être remis au parlement
du Canada à titre de perception subséquente
de revenu. Mais il n'y a point (le telle per-
ception. Sous quel chef cet argent reviendra-
t-il ?

Le MINISTRE DES DOUANES : Il re-
viendra au receveur général.

M. WALLACE : Sous quel chef ?
Le MINISTRE DES DOUANES : Eh

bien ! je ne sais trop sous quel chef on
pourra renvoyer cet argent. Je suppose qu'on
pourra le faire sous le chef de "Montant reçu
relativement à compte resté en suspens."

M. PATERSON.

M. FOSTER : Ensuite, où l'argent ira-t-
il ?

M. QUINN : Ensuite, il n'y a plus lieu
d'en rendre compte.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : L'auditeur général n'est
pas autorisé à admettre ces item mainte-
nant ; 'mais ce eré(dit adopté. il les admettra,
et ce compte se trouvera balancé.

M. QUINN: Il les admettra également ei
l'honorable ministre (M. Paterson) produit
une explication indiquant que le percepteur
de Montréal est autorisé, nonobstant toute
disposition de la loi concernant les adminis-
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trations publiques à réclamer ces $1,764 pour
faire face aux exigences de ce compte. Pour-
quoi votez-vous cet argent ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Il ne s'agit nullement d'ar-
gent.

M. QUINN : Vous votez ces $1,764 au dé-
partement des douanes pour qu'on les dé-
pense (le quelque manière. Cet argent doit
êýtre dépensé.

Comment cet argent doit-il être dépensé?
Je comprendrais que la Chambre autorise
une entrée dans les livres pour balancer les
comptes ; mais si elle autorise le paiement de
$1.764 au percepteur ou au ministre des
luenanes, cet argent servira à payer un
compte éteint, ou qui ne vaut rien.

.U. FOSTER : Nous demandons les dé-
tails.

Le MINISTRE DES DOUANES: Les
voici :
læs-Argent -dépensé dans la cause de

Spellman pour être payé par le

sous-comité. Le comité raya la créance et
permit de faire une contre-entrée. Le cas
actuel est semblable, et c'est de cette ma-
nière qu'il a déjà été réglé par le parle-
ment. Ces $1,764 seront envoyés à Montréal
pour éteindre cette dette et seront renvoyés
ensuite au receveur général.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : L'argent ne sera pas envoyé
du tout.

M. WALLACE : Il faut en faire quelque
chose. M. John Lewis, le percepteur en
1868, a dépensé $63.94 qu'il a pris à même
le crédit affecté aux dépenses éventuelles et
les a payées lui-même. M. Lewis est mort et
ses héritiers n'ont pas de réclamation pour
cela, contre le gouvernement. Maintenant le
ministre nous dit que personne n'était auto-
risé à prendre cet argent à même ce crédit.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Non, ce n'est qu'une for-
malité.

dépa;rtenent de l'accise........... $108 44j M. WALLACE : Le ministre des Chemins
M. FOSTER : Vous êtes obligé d'aller de fer et Canaux dit non, mais le ministre

dans le département de l'accise, alors. Si des Douanes dit oui.
c'est une dette qui concerne le département M. FOSTER : C'est un malentendu de
de l'accise, le ministre du Revenu de l'inté- plus entre eux.
rieur sera obligé de demander un crédit
pour la payer. 1 M. WALLACE : Je ne sais pas lequel

Le MINISTRE DES DOUANES : Je de-i croire. Il vaut peut-être mieux demander au
mande un crédit pour payer le compte en premier ministre lui-même.
suspens. Le PREMIER MINISTRE : Puisque l'ho-

M. FOSTER: Il a été payé il y a 25 ou norable député s'adresse à moi. je vais lui
30 ans. répondre. Je n'ai pas la prétention d'être un

homme de chiffres, mais je crois posséder
Le MINISTRE DES DOUANES: Je de-: une part raisonnable de 'bon sens, et cette

mande un vote pour permettre au percep- question peut se comprendre à l'aide du
teur. à Montréal, de faire disparaître cette simple bon sens.
dette. et de la faire disparaître d'une ma-i Je me rappelle cette cause de Spellman. Il
nière que l'auditeur général approuvera, y a eu un procès à propos d'une distillerie

M. HAGGART : Il n'y a qu'une manière clandestine. M. Villeneuve prit une voiture
de rectifier ces comptes. On les envoie géné- à Laprairie, et il a dû payer le cocher. Le
ralement devant le comité des comptes pu- moyen régulier aurait été de demander au
blies. Ce comité n'a pas le droit de les rayer parlement un crédit spécial, mais à cette
complètement. La meilleure manière est de époque le parti conservateur qui était au pou-
demander un vote de la Chambre. voir n'était pas particulier et le compte fut

Le MINISTRE DES DOUANES: Cela payé à même le crédit affecté aux dépenses
Le MNISRE ES DUANS: elaéventuelles.

leut aussi se faire de la manière que je pro- M Lewis qui ne voulait pas payer cela de
pose, et les employés du département sont sa poche, mit le compte au débit des dépen-aussi de cet avis. Nous demandons un crédit ses éventuelles et le paya lui-même. M. Lewisqmi nous permettra de balancer les comp- paya Villeneuve, Villeneuve paya le cochertes. Nous voulons faire disparaître cette et M. Lewis se remboursa à même les dé-dette, mais il nous faut l'autorisation du penses éventuelles. Depuis 1868, le bureauparlement pour cela,.esseetels Dpi 88 ebrade Montréal est 'débiteur du gouvernement

M. WALLACE : Il y a quelques années, pour ce montant et nous voulons simplement
le comit1 des comptes publics a eu à s'occu- balancer les livres. Nous pourrions voter un
per d'une question comme celle-là. Le minis- acte spécial du parlement pour couvrir le
tre du Revenu de l'intérieur du jour (M. Cos- cas, mais c'est aussi bien de voter l'argent à
tigan) présenta une résolution gpour une af- présent. Nous enverrons le chèque au percep-
faire tout à fait semblable. Il s'agissailt de teur qui l'entrera dans ses livres, et le ché-
créances qu'on ne pouvait pas encaisser, et que reviendra au trésor. C'est une simple
la résolution a été votée par le comité des formalité et c'est la manière la plus raison-
comptes publics, après une enqumte par un nable de régler l'affaire.
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M. WALLACE : Ce chèque retourne au
trésor, comme faisant partie des recettes du
port (le 3ontréal, tandis qu'il n'en est rien.
C'est une fausse entrée que rien ne justifie.

Le PREMIER MINISTRE : La faute en
est à l'honorable député (M. Wallace). Il
aurait dû régler cette affaire quand il était
ministre des Douanes.

M. WALLACE : Je ne lme rappelle pas
qu'elle m'ait été soumise. Aujourd'hui, la
Chambre en est saisie et le premier minis-
tre nous explique que le chèque sera envoyé
au pereepteur à Montréal et que ce dernier
le renverra à Ottawa. On n'a pas le droit
d'inclure cela dans les recettes du port de
Montréal. S'il s'agissait d'un million, on di-
rait : Voyez comme les affaires augmen-
tent.

Le PREMIER MINISTRE : Nous perdons
trop de temps sur cet item, s'il ne peut pas
être voté, laissons-le de côté.

M. HENDERSON : le me demande coni-
ment le receveur général va pouvoir entrer
cette somme. Va-t-il l'inclure dans les re-
cettes du port de Montréal, ou va-t-il la met-
tre encore avec les comnptes en suspens, pour
que dans cinq ans, on soit obligé (le passer
un acte spécial ?

Le PREMIER MINISTRE : Nous ave's
assez perdu de temps ; laissons cet item de
côté.

M. FOSTER : Il vaut peut-être mieux
voter cet argent ù titre d'expérience et l'an
prochain le ministre expliquera contment il
a arrangé l'affaire.

complètes. En fprépa-rant des estima-
tions de $300,000 pour la province de
l'Oirtario. avec de nouveaux services à
créer, et de nouvelles dépenses à faire, sur-
tout dans un temps de reprise générale des
affaires, il est impossible de donner les dé-
tails. L'honorable député (M. Wallace) n'a
jamais pu le faire, et ce reproche peut peut-
être venir d'un autre mais pas de lui. Quand
je suis arrivé au ministère, j'ai dû payer
quelques milliers de piastres de dettes lais-
sées par lui. Ces estimations ont été pré-
parées avec beaucoup de soin. Il faut $1,000
de plus pour le transport des marchandises
à Toronto; on ne savait pas non plus qu'il se
ferait assez de trafic à Depot Harbour, pour
nécessiter la présence de deux employés.

M. FOSTER : Que paie-t-on à ces em-
ployés.

Le MINISTRE DES DOUANES : $500 cha-
cun, je crois.

M. WALLACE : Je crois que l'honorable
ministre fait erreur en disant qu'il a dû
payer des dettes que j'ai laissées comme con-
trôleur des Douanes. Il s'est écoulé neuf
mois entre mon départ et son arrivée, et j'ai-
merais à savoir comment il a pu payer des
dettes contractées par moi.

Le MINISTRE DES DOUANES : Je parle
du département tel que je l'ai trouvé à mon
arrivée. Je dirai, des dettes auxquelles
l'honorable député n'avait pas pourvu, en
faisant ses estimations trop basses.

M. WALLACE : Le ministre se trompe.
J'ai démissionné le 12 décembre et les esti-
mations pour l'exercice suivant n'étaient pas

Le PRESIDENT : L'item est voté. estimations qui ont été faites après mon dé-

tellxunts et dîes éetel-U-Colombhie Anglaise et D)istrict du Ymo-
tanio..3.000 Sotinnenadditionllelle reuurappri>-tementst et dépenses éventuellee--Un-

M. FOSTER : Voilà une forte augmenta- tne e pnres paenules à
tion.iléelaeleopura irlea-tioji. ointenieilts à dès douaniers peria-

Le MINISTRE DES DOUANES : Ce cré- nent-, ionolstaut l1s dispositions de
dit est presque entièrement pour Toronto, où
nos dépenses éventuelles seront d'environ Le MINISTRE DES DOUANES: Je de-
$3,000 plus élevées que le crédit que nous mande à réduire ce crédit à $16,519.68-
avons demandé l'au dernier. Il y a plus de
$1,000 pour le transport seulement. Il a
aussi fallu mettre deux employés à Depot-
Harbour, pour surveiller l'expédition du
grain ; c'est un service nouveau.

M. FOSTER : De quel transport s'agit-il ?

Le MINISTRE DES DOUANES : Dans les
grandes villes c'est le gouvernement qui paie
pour faire transporter les marchandises à
l'entrepôt d'examen.

M. WALLACE: Le ministre ne donne que
des explicationsj générales. Quand il s'agit
de sommes aussi considérables, il devrait en-
trer dans tous les détails.

Le MINISTRE DES DOUANES : Je
ne puis pas donner d'explications plus

Sir WILFRID LAURIER.

M. FOSTER : Il nous faut des explica-
tions détaillées. D'abord quelle somme a-t-
on votée dans le budget principal pour la
Colombie Anglaise et le district du Yukon ?

Le MINISTRE DES DOUANES : Dans le
budget principal $75,915 et dans le budget
supplémentaire, $12,000, soit un crédit total
de $87,915. Ces deux crédits ont dû être
mis ensemble, parce que les douaniers qui
font le service du Yukon, se tiennent à White
Pass qui se trouve dans la Colombie An-
glaise.

M. FOSTER : Pourquoi le ministre de-
mande-t-il cette forte somme de $16,519 ?

Le MINISTRE DES DOUANES:
surtout pour le district du Yukon.

C'est
Nous
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avons mis "nonobstant les dispositions de
l'acte du service civil " parce que nous avons
cru qu'il était préférable, quand il y a des
nominations à faire, de prendre des hommes
connaissant bien le service et ceci nous per-
met de les prendre dans les bureaux de Vic-
toria, de Westminster, ou de Vancouver.
C'est à ces endroits que nous avons pris ces
employés qui 'étaient permanents et rece-
vaient un salaire fixe. Pour les envoyer au
Yukon, il a fallu les payer plus cher, et c'est
pour cela que nous ajoutons "nonobstant,
etc.'

M. FOSTER : A-t-on été obligé de les rem-
placer aux endroits d'où ils viennent ?

Le MINISTRE DES DOUANES : Oui;
ce crédit couvre tous les salaires réguliers
et les allocations additionnelles.

M. WALLACE: L'ex-ministre des Finan-
ces a demandé quels étaient les crédits votés
l'an dernier pour le Yukon et la Colombie
Anglaise et le ministre a répondu : $95,915.
Je vois, cependant, qu'il y a eu un crédit
pour la Colombie Anglaise seule.

Le MINISTRE DES DOUANES : Les chif-
fies sont, $75,000 dans le budget principal et
$12.000 dans le budget supplémentaire, pour
la Colombie Anglaise et le district du Yukon.

M. FOSTER : Il y a $15,500 pour le Yukon
il la page 67 du budget principal pour l'exer-
cice 1898-99 et $25,O00 pour le prochain ex-
ercice.

Le MINISTRE DES DOUANES: Cette
somme devra être ajoutée au total

M. FOSTER : $91,415 pour les deux ?
Le MINISTRE DES DOUANES : Oui.
M. WALLACE : Quels ont été les revenus

du Yukon ?
Le MINISTRE DES DOUANES: Durant

le dernier exercice, nous n'avons pu nous
procurer des rapports réguliers, mais voici ce
que nous avons pu obtenir : A Chilkoot et à
White Pass, du 20 janvier 1898, au 1er fé-
vrier 1899, les revenus ont été de $317,772.60.
A Tagish, du 3 sepembre 1897 au 3 juin 1898,
de $41,797.09. An Sentier Dalton, du 30 juin
au 16 août 1898, de $11,205.38. A Dawson,
nour l'exercice 1897-98, de $63,185.39. A
Dawson, du 1er juillet 1898 au 31 mars 1899,
$200,393.32, faisant un total de $634,353.77.

M. FOSTER : Ces $16,519 que demande le
ministre ont-elles toutes été payées à ces
douaniers envoyés au Yukon ?

Le MINISTRE DES DOUANES : Non;
une partie de cette somme servira pour le
personnel à Vancouver.
,M. WALLACE : Ainsi, les revenus des deux
années s'élèvent à environ $634,000.

Le MINISTRE DES DOUANES: Ce sont
les rapports que j'ai reçus jusqu'à présent.

M. WALLACE: bepuis un an.

Le MINISTRE DES DOUANES : Il y a
peut-être certains revenus dont on n'a pas
encore rendu compte. Il y , deux postes
dont nous n'avons pas de rapports.

M. WALLACE: Dawson est encore un
poste. Le ministre dit-il qu'il n'a pas encore
les rapports de Dawson ?

Le MINISTRE DES DOUANES:
nous avons les rapports de Dawson.

Oui,

M. WALLACE : Il semblerait que l'argent
n'est pas envoyé au ministre. mais que les
fonctionnaires le dépense à leur guise.

Le MINISTRE DES DOUANES : J'aurai
à expliquer bientôt pourquoi ce crédit est
diminué de $15,000. Dans la Colombie An-
glaise, un nouveau fonctionnaire avec des
appointements de $900 et un nouveau doua-
nier à Nelson.

M. FOSTER: Combien y a-t-il d'employés
à Kaslo, actuellement ?

Le MINISTRE DES DOUANES: D'après
les tableaux du Commerce et de la Naviga-
tion de 1898, il n'y en a qu'un. Quant à dire
si les affaires ont nécessité un nouvel em-
ployé depuis-

M. FOSTER: Kaslo n'a pas fait de pro-
grès ; c'est Nelson qui a pris de l'extension.

M. WALLACE : Il y a près de deux ans,
le ministre a demandé des crédits pour deux
employés à Kaslo. Dans le temps il a ex-
pliqué cette augmentation en disant que
cette ville faisait de rapides progrès. A pré-
sent, il parle d'un nouvel employé, et alors
cela doit faire trois. Cependant il n'y a pas
autant d'affaires à Kaslo qu'il y a trois ans,
quand un seul employé suffisait.

Le MINISTRE DES DOUANES : Les re-
venus de Kaslo, l'an dernier ont été de
$9,341. M. Sutherland était douanier à cet
endroit. Le percepteur est M. J. F. Mackin-
tosh.

M. WALLACE : Cela ne fait que deux, et
vous en aviez deux auparavant. Pourquoi
ces $900 en plus? .

Le MINISTRE DES DOUANES : A New-
Westminster, nous avons dû nommer un
nouveau commis à $750 et deux douaniers et
par conséquent, les dépenses éventuelles ont
été augmentées.

M. WALLACE : Nous aimerions à avoir
des explications à propos de Kaslo.

Le MINISTRE DES DOUANES: Il nous
a fallu augmenter le personnel à Vancou-
ver, vu l'augmentation du trafic. L'inspec-
teur en chef MeMichael, de cette division est
allé faire l'examen des livres et a constaté
que le personnel était insuffisant et l'avait
été depuis longtemps. Il était absolument
nécessaire de nommer de nouveaux em-
ployés.

M. FOSTER : Combien d'employés avez-
vous ajoutés à ce bureau.
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Le MINISTRE DES DOUANES : Environ que le mois de juin à payer. Y a-t-il des ar-
dix. Quelques-uns des employés de Vancou- rérages de dus ?
ver ont été nommés pour remplacer d'autres
qui étaient partis pour d'autres endroits.i Le MINISTRE DES DOUANES : Les sa-
Un avait été envoyé à Atlin et un ou deux à laires du mois de juin vont s'élever à, une
d'autres endroits. Dans tous les cas. il nous somme considérable.
a fallu augmenter considérablement le per- M. FOSTER : Quelle partie de ces $16,500sonnel. sont pour les salaires et quelle partie pour

M. FOSTER : Le personnel de Kaslo n'a dépenses éventuelles ?
pas été~ augmrenté ?

Le MINISTRE DES DOUANES : Oui;
l'honorable député de Yale D. Bostock) me
dit que oui.

M. POSTER : Alors, combien y a-t-il d'em-
ployés à Kaslo, actuellement ?

Le MINISTRE DES DOUANES : Mon ho-
norable ami M. Bostock) me dit trois.

M. FOSTER : Je ne vois pas la raison de
cette augmentation ; Kaslo n'est pas une
ville qui progresse.

M. BOSTOCIK : Comme cette ville fait
partie de la division électorale que je repré-
sente, on me permettra de donner quelques
explications. A l'époque où il n'y avait
qu'un seul employé, comme le dit l'honora-1
ble député de York (M. Wallace) Kaslo était
un poste secondaire. Depuis il est devenu
un poste de première classe. Le percepteurl
est M. Mackintosh. Il y a aussi un douanier
préposé aux arrivages, M. Vroom, et il est
obligé d'avoir un commis pour l'ouvrage du'
dehors. Ce dernier est M. Sutherland. Il
est vrai que les affaires ont diminué . Kaslo
pendant quelque temps. mais grâce au dé-
veloppement du district. au haut du lac
Koutanie, elles reprennent rapidement.

M. CLANCY : Cet inspecteur .3utherland a-
t-il été recommandé par l'inspecteur en chef?

Le MINISTIE DES DOUANES : Il arrive
quelquefois que l'inspecteur désigne celui
qu'il voudrait voir nommer.

M. CLANCY : Je veux savoir si c'est l'ins-
pecteur en chef qui a recommandé la nomi-
nation d'un troisième employé.

Le MINISTRE DES DOUANES : Je crois
que toutes les nominations qui ont été faites
dans la Colombie Anglaise l'ont été à la de-
mande de l'inspecteur en chef. Il a visité
toute la province et m'a envoyé un rapport
très complet de tous les postes. Je ne' suis
pas certain d'avoir mis en pratique toutes
ses recommandations; je crois que nous
avons fait une ou deux nominations de
moins. Mais, en général, nous nous sommes

Le MINISTRE DES DOUANES: Je ne
puis pas le dire.

M. POSTER: Alors laissons cet item de
côté et passons au suivant.

Le MINISTRE DES DOUANES : Ce dé-
tail est-il bien important ?

M. POSTER: Oui, il est important.

Le MINISTRE DES DOUANES: L'hono-
rable député veut que je lui apporte la liste
de tous les salaires payés dans la Colombie
Anglaise et un état des dépenses éven-
tuelles ?

M. FOSTER: Je veux savoir combien de
ces $16,500 sont destinées aux salaires et
combien aux dépenses éventuelles. Suppo-
sons qu'il y a $14,000 pour les salaires;
alors ces employés attendent-ils que ce cré-
dit soit voté pour retirer leurs appointe-
ments; ou bien ont-ils été payés à même
un autre crédit et celui-ci est-il destiné à
parfaire la somme ?

Le MINISTRE DES DOUANES : Très
bien, j'apporterai les détails.

Somme additionnelle ipour impressions et
papeterie . .. .. ........ ....... 89,000

M. FOSTER: Dans le budget de l'an der-
nier qu'a-t-on voté pour les impression et
la papeterie de l'exercice courant ?

Le MINISTRE DES DOUANES: $25,000.
M. FOSTER: Pourquoi demandez-vous

$9,000 de plus ?
Le MINISTRE DES DOUANES: Le tarif

différentiel nous a occasionné beaucoup de
dénenses. Il faut deux séries de livres. Les
dépenses pour dix mois ont été de $22,339.46
et il reste trois mois d'impressions à payer,
et nous calculons qu'il nous faut encore $9,-
000.

M. WALLACE- Si à $22,000 pour dix
mois on ajoute un cinquième de cette
somme, cela donne $27,000. Pourquoi, alors,
a-t-on voté $25,000 ?

guidés sur les rapports de ce fonctionnaire. Le MINISTRE DES DOUANES : Il reste
Quant au choix des titulaires, j'ai pleine con- les impressions de trois mois à payer.
fiance dans l'honorable député (le cette divi- M. WALLACE : Cela comprend-il les troission. derniers mois ?

M. FOSTER : L'honorable ministre de- Le MINISTRE DES DOUANES : Cela
mande un excédent de $16,500. Cette somme nous mènera Jusqu'à la fin de l'exercice.
est-elle due à ces employés, ou ont-ils été
payés ? Ils doivent avoir reçu leurs ap- M. WALLACE : Quel est le montant des
pointements du mois de mai, et il ne reste comptes d'impression pour les trois mois ?

M. FOSTER.
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Le MINISTRE DES DOUANES : Mon
sous-ministre croit que nous aurons besoin
(le eette somme de $9,000 pour atteindre la
fin de l'exercice.

31. WALLACE : Quel est le montant des
comptes du dernier trimestre ?

Le MINISTRE DES DOUANES : Je n'ai
pas ce renseignement Ici.

M\. WALLACE : Les avez-vous reçus ?
Le MINISTRE DES DOUANES : Nous

ne Iouvons pas les avoir reçus. parce que
ces comptes sont ceux de la fin de l'année.

M. WALLACE : Vous dites avoir dépensé
$22.339 en dix mois; dans ce cas ajoutez un
cinquième à ce montant pour trois mois, ou
$4.4f68. c-la vous donne une somme totale de
z2d,807. Il y a un crédit de $25,000 de voté,
ce qui laisse une différence de $1.807. Com-
ment se fait-il qu'il ait besoin de cinq fois
ce montant ou de $9,000 ?

Le MINISTRE DES DOUANES : Ce mon
tant va être plus élevé que cela. car il est
destiné à payer trois mois d'impression.

M. WALLACE : Quel est le coût des im-
pressions pour un mois ?

Le MINISTRE DES DOUANES: Nous
ne pouvons pas dire quelle sera la quantité
de papeterie dont nous aurons besoin.

M. WALLACE : L'honorable ministre ne
nous a pas expliqué à quoi il devait em-
ployer cette somme de $9.000, et nous vou-
lins le savoir.

Le MINISTRE DES DOUANES 'Ce mon-
tant est destiné à payer les frais d'impres-
sion et la papeterie.

M. WALLACE : L'honorable ministre
n'est toujours pas capable d'expliquer com-
ment il va s'y prendre pour dépenser cette
somme en frais d'impression et papeterie.
Il dit avoir dépensé $22,339 en dix mois à
cette fin. A ce taux là pour douze mois Il
lui faudrait $26.827. Mais mon honorable
ami prétend qu'il y a un mois d'impression
qui ne figure pas dans ces estimations.

Le MINISTRE DES DOUANES: J'ai dit
trois mois.

M. WALLACE: Ajoutez $1.000 pour
payer un mois d'impression et cela va faire

27,807 ; or, il a été voté une somme de
825.000. Ce qui laisse une différence de
82.807. L'honorable mini itre ne demande
pas moins, $9,000. J'espère donc qu'il va
nous dire l'emploi qu'il veut faire de cette
somme.

Le MINISTRE DES DOUANES: Je n'ai
pas les comptes ici. Si vous désirez abso-
lument obtenir ce renseignement, vous allez
être obligé d'attendre.

M. FOSTER : L'honorable ministre a dé-
claré que les impressions de dix mois
avaient coûté $22,000.

Le MINISTRE DES DOUANES: Il reste
encore quelques comptes à payer.

M. FOSTER: Les impressions de dix
mois coûtent $22.000. Trois mois d'impres-
sions à ce taux ne vous donnent pas plus
de $27,000 pour l'année.

Le MINISTRE DES DOUANES : Je vais
être obligé d'esssayer de trouver une meil-
leure explication que celle que j'ai donnée.

M. FOSTER : L'honorable ministre a de-
mandé $34.000. Vous feriez mieux de lais-
ser cet item de côté et de prendre le sui-
vant:

Montants additionnels requis pour
leiitretien et les réparations à faire
aux croiseurs du gouvernement.... 510,000

Le MINISTRE DES DOUANES: Ce cré-
dit était de $25,000.

M. FOSTER : Et il est ici de $10.000 plus
élevé ?

Le MINISTRE DES DOUANES: Oui.
M. FOSTER : Quel est le nombre de stea-

mers que le gouvernement a gardés à son
service ?

Le MINISTRE DES DOUANES : Nous
avons le steamer " Constance ". qui est con-
sidéré comme étant la propriété du gou-
vernement. Nous nous sommes servi du
" Stanley " durant quelques mois, et nous
avons dû louer un autre navire, une fois le
" Stanley " abandonné. Ce dernier steamer
coûtait trop cher d'entretien. Le "Constan-
ce " coûte environ $18,000. Une somme de
$8,000 a été dépensée pour faire des répara-
tions au "Stanley ". Des réparations de-
vront aussi être faites au " Constance
Elles devront coûter environ $2,000.

M. FOSTER: Le "Constance" est-il ac-
tuellement en service actif ?

Le MINISTRE DES DOUANES: Oui.
M. FOSTER: Dans ce cas il est inutile

pour mon honorable ami de demander à ce
qu'il lui soit accordé un crédit pour payer
ces réparations, car il ne lui reste plus que
huit jours pour faire ces réparations à un
navire qui est actuellement en service.

Le MINISTRE DES DOUANES : Ce stea-
mer a été réparé lorsqu'il a été désarmé
l'automne dernier. Le " Gladiator " est le
navire que nous avons engagé. Il coûte en-
viron $1,250 par mois. Le " Constance" coûte
environ $18,O00 par année, mais ce chiffre
n'est qu'approximatif parce qu'il voyage du-
rant les mois de mai et juin. L'année der-
nière nous avons employé le "Stanley ", et
c'est le "Gladiator" qui l'a remplacé. Les
dépenses ont été beaucoup augmentées par
suite des besoins du service des garde-
côtes mais un nombre considérable de sai-
sies ont été faites durant l'année qui ont
rapporté des profits considérables au trésor.
Ce dernier service a même eu pour résul-
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tat d'augmenter le revenu en empêchant la M. POSTER: Mon honorable ami a-t-il
contrebande, mais les bénéfices provenant l'intention d'employer de nQuveaU le IStan-
de ce chef ne figurent pas dans les rapports ley '
des douanes. Il§ se trouvent dans les rap- le M INIoe DES DOUMNES: Non Il
ports de mon honorable ami le perCepteur
du Revenu de l'intérieur.

M. WALLACE L'honorable ministre
M. FOS'TR : Cela n'explique pas pour- pett-il nous donner quelques renseigne-

quoi Ylhonorable ministre demande ces$ , llents au sujet du nombre et de la valeur
000. et à quel usage ls sont destinés. Nous s
reconnaissons tous l'utilité du service des a e ardinaie ducéit ei
gardes-côtes. Ce que jai voulu faire remar- IConstance*
quer à mon honorable ami c'est qu'il de-
mande $2,000 pour réparations au " Cons- Lt? dE 11% Oan l De-
tance '. lorsque ce dernier navire est en Puis le commen
service actif et qu'il lui sera. ipossible le
rien faire avec ce montant. Il ne lui sera sept Cargaisons de liqueurs spiritueuses, et
d'aucune utilité. la vente des cargaisons et des navires

Le MINISTE DESprté- Le nobre de saisies
comment l'estimation est préparée dans ce fates par la navi e depus
cas : Le " Constance " au 31 'décembre 1 q'8,
a coûté $12,SGT.20, puis du ler avril au 1er
juillet 1890. y compris une demi paie pour M. WALLACE - -le vois que 1cier du
les mois d'hiver, disons $6500. Pour revenu à bord du "Constae" ne
nouvel arbre de couche et réparations di- que
sons $2,367. Le MINISTRE DES DOUANES: J'espère

M. POSTER : Ces réparations ont-elles été que les résultats pratiques de son travail
faites? se feront sentir dans le ministère du Re-

Le MINISTRE DESý DOUANES : Oui,. venu dle l'intérieur par une augmentation
dans le revenu.

.POSTER: Ces réparations ont été fai- M WALLACE : L'honorable ministre
tes lorsque lc navire a été mis en cale- donn man*atpu cs u e"os

sèchel'inetintcn eploer dxe nue le "Cst-

tance " empêche la contrebande par sf pr-

Le ,MINISTRE DES DOUAMENS je le sence.
crois. Il a fallu poLr cela une somCe e Le MINISTRE DES 'hne Cest
$2,367. Du er juillet au 1er octobre 189m. bien là ma prétention. e a leur

7,36.L2. Le e GMadiator " en 189D, a coûté
pour deux moi0S et demi, $28.u22. M. W ALLACE : Cette prétention est as-

- iers d serv ie gad-côtes flllPout sail

M. POSTER : Est-ce que le " Gladiator"
est un navire à vapeur ?

Le MINISTRE DES DOUANES: Oui.
M. POSTER : Un "emorqu(ur ?
Le MINISTRE DES DOU-ANES: Je le

crois.
M. FOSTER : Comment l'honorable minis-

tre s'est-il arrangé pour avoir ce remor-
queur ?

Le MINISTRE DES DOUANES: Nous
donnons une somme déterminée pour l'u-
sage du navire, et toutes les dépenses sont
payées par le propriétaire. Pour les deux
mois et demi il a coûté $2.389.22, et pour ce
printemps nous calculons qu'il va coûter
$2,500 par mois pour deux mois et demi,
ou en tout $4.489.22. Cela forme un total de
$34.012.44, et le crédit étant de $25.000. il
est nécessaire d'obtenir une balance de $9,-
000.

M. FOSTER : Où le "G'ladiator" a-t-il
fait le service ?

Le MINISTRE DES DOUANES: Princi-
pailement sur les côtes du Cap-Breton. Le
" Stanley" était employé dans la baie des
Chaleurs et dans le golfe Saint-Laurent.

M. PATERSON.

sez d-l coe eou ;
plus vous en faire une idée approximative.
Cette augmentation de dépense n'est guère
justifiable.

Le MINISTRE DES DOUANES : C'est
là une question sur laquelle nous pouvons
différer d'opinion. L'augmentation dans les
revenus de l'accise a été de plus de $L000,-
000. Mais je ne prétends pas bien entendu
que tout ce montant est dû au service des
gardes-côtes.

Le MINISTRE DES FINANCES: Tout
le crédit va être laissé de côté, mais seule-
ment pour prendre en considération ces Item

I de peu d'importance.

District prov soire du Yukon-- Ri-
vières Ylkon et Lewes- Amélio-
rations, etc., et lignes télégraphi-
ques.. .... ......... .... -. 825,000

Le MINISTRE DES FINANCES : Cet
item ainsi que l'item i0. de $2,500 pour la,
construction de lignes télégraphiques dans
la Colombie Anglaise ont déjà été discutés
assez longuement par la Chambre. Le 13
mars un arrêté du- conseil était adopté au-
torisant à faire certaines démarches pour
construire une ligne télégraphique jusqu'à
Dawson. Bien qu'il n'y eût pas d'argent de
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voté à cette tin on a cru devoir escompter
I.s crédits du prochain exercice afin d'en-
voyer des ingénieurs aans cette partie du
l>ays pour y faire des travaux préliminaires
avant l'ouverture de l'exercice, afin de pou-
voir tirer le plus grand avantage possible de
la saison actuelle. Je crois que l'opinicu pu-
Ilidue dans le pays justifiera la conduite du
gouvernement en cette affaire, bien qu'il ait
été obligé de prendre l'argent nécessaire
pour subvenir aux frais de cette expédition
sur les crédits non encore votés, et se soit
servi d'un crédit qui, comme dirait l'hono-
rable député (M. Foster), n'était pas des-
tiné au moment où il a été voté, à être ap-
pliqué à cet usage.

M. FOSTER : De quelles sommes voulez-
vous parler ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Je pré-
tenils que le crédit couvrait les sommes
votées, bien qu'il soit vrai que lorsque l'hono-
rable ministre les a obtenues, il n'a pas dé-
claré quelles étaient destinées à cet usage.
Le montant d'argent dépensé jusqu'ici est
relativement peu considérable. Ces ingé-
nieurs n'ont pas été envoyés dans cette ré-
gion simplement pour construire une ligne
télégraphique, mais aussi dans le but d'en-
treprendre certains travaux destinés à amé-
liorer les rivières qui se trouvent sur la route
des voyageurs depuis la défilé de White jus-
qu'à Dawson. Ainsi donc en étudiant cette
question il ne faut las oublier que les mon-
tants dont je suis en frais de parler, n'étaient
pas destinés uniquement à la construction de
la ligne télégraplique, mals aussi pour les
besoins d'un service comprenant des travaux
à faire dans les rivières.

Cette brigade d'ingénieurs était sous
la direction de M. J. B. Char'leson. qui
a reçu $13,000 pour subvenir aux pre-
iniers besoins ide ses hommes, $8.000
ont été payés sur cette somme au moyen
d'un chèque émis par le ministre des
Travaux publics et porté au compte d'un
crédit de $25,000 destiné à couvrir certains
frais d'arpentage et d'inspection en géné-
ral-et devant être employé non pas dans
une province en particulier mais dans toutes
les provinces.

M. WALLACE: OÙ peut-on trouver cet
item ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Il se
trouve dans les estima Jous générales du mi-
nistère des Travai publics pour l'année
dernière, imputables sur le revenu, et il est
intitulé " divers." Il peut trouver l'item cor-
respondant pour l'année prochaine dans le
budget principal à la page 55.

M. WALDACE : L'honorable ministre nous
dit que ce crédit a été voté l'année dernière,
et je suppose qu'il doit avoir été dépensé.
Voudrait-il nous dire de quelle manière Il a
été dépensé l'année dernière ?

de l'auditeur général, ce que l'honorable dé-
puté pourrait faire aussi bien que moi.

M. WALLACE : Quand un ministre pré-
tend qu'un certain item est destiné à la cons-
truction d'une ligne télégraphique. il est tenu
de nous indiquer comment ce crédit a été
dépensé antérieurement pour justifier cette
dépense cette année.

Le MINISTRE DES FINANCES: Cette
partie du crédit ne sera pas employée uni-
quement à la construction d'une ligne télé-
graphique, parce que ceux qui o-t été en-
voyés dans cette région ne sont pas seule-
ment chargés de faire cet ouvrage, mais ils
ont aussi instruction d'ani 'liorer la naviga-
tion depuis Skaguay jusqu'à Dawson. Il
est facile de constater à quel usage a été em-
ployé ce crédit l'année dernière en consul-
tant le rapport de l'auditeur général à la
page Q-209, mals cela couvre plusieurs pages
du rapport, et le montant total indiqué com-
me ayant été dépensé est de $16,887.47.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER :
L'honorable ministre voudrait-il nous dire ce
qui a été fait jusqu'à présent par ces em-
ployés ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Cela
m'est impossible, car il n'y a pas eLcore bien
longtemps due ces employés sont partis, et
les travaux ne font que de commencer. Ce-
pendant, je puis lui dire ce qu'ils devaient
faire.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Si
je comprends bien, ce montant a été dé-
pensé.

Le MINISTRE DES FINANCES : Un
montant de $13,000 a été payé à titre d'a-
vances à M. Charleson. Il doit l'avoir dé-
pensé. $8,000 ont été placés au compte des
arpentages et inspections ; $2,500 ont été
pris sur ce crédit destiné à la construction
de lignes télégraphiques dans la Colombie
Anglaise, et auxquelles on a fait allusion
plusieurs fois ce soir, et $2,500 a été pris sur
le crédit destiné à certains dragages dans la
Colombie Anglaise. Voilà 'out l'argent qui
a été payé jusqu'ici. Un montant considéra-
ble sera placé dans les estimations supplé-
mentaires du prochain exercice pour conti-
nuer ces travaux, à moins qu'il ne survienne
quelque chose qui soit de nature à modifier
la politique du parlement sur cette question.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: A
quels endroits ont-ils fait des dragages ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Mon
sous-ministre me dit que dans une de ses let-
tres M. Charleson annonce que du dragage a
été fait dans la rivière des Six-Milles, dans
la Collomble Anglaise.

M. EARLE : Il n'y a pas eu un pouce de
dragage de fait dans la Colombie Anglaise.

Le MINISTRE DES FINANCES : Je vais Sir CHARIES HIBBERT TUPPlR:
être obligé pour ctla de consulter le rapport L'honorable ministre des Finances voudrait-
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il dire quelles sont les personnes engagées
dans cette expédition ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Cette
expédition est composée d'abord de M. J. B.'
Chafileson, qui agit comme surintendant-

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Qui
est ce M. Charleson ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Je re-
grette de dire que je n'ai pas eu l'honneur de
faire sa connaissance, mais je ferai bien re-
produire sa photographie si la chose est né-
eessaire.

M. WALLACE: Je voudrais savoir de
l'honorable ministre si M. J. B. Charleson
qui est à la tête de cette expédition, est ce
nomé Charleson qui s'est fait une répu-
tation peu enviable lors de l'enquête du che-
min (le fer du défilé du Nid-de-Corbeau, et re-
lativement à la nomination d'hommes qui
ont été envoyés à cet endroit.

Le MINISTRE DES FINANCES: Je n'ai
pas le plaisir de connaître cet homme. J'ai
toujours été sous l'impression que les offi-
ciers possédant une réputation peu enviable
avaient existé sous l'ancienne administra-
tion. Comment voulez-vous que je vous dise
quelle est la couleur particulière des cheveux
de M. Charleson.?

M. WALLACE: nous voulons savoir si le
nommé Cliarleson qui a été envoyé au Yu-
kon à la tête de cette expédition est l'homme
qui a déshonoré le nom du Canada-

Le MINISTRE DES FINANCES : Je crois
pouvoir dire sans crainte de me tromper
qu'il n'y a pas actuellement à l'emploi du
gouvernement de personne qui ait jamais
déshonoré le nom du Canada. L'hono-
rable député doit plutôt avoir présent à l'es-
prit certaines transactions qui ont eu lieu
avant 1896.

dont nous avons besoin, c'est d'une réponse
à cette question.

Le MINISTRE DES FINANCES: L'hono-
rable député n'a évidemment pas besoin que
nous lui fournissions ce renseignement, car
il vient de nous le donner.

M. FOSTER: Je veux savoir si c'est là le
même homme.

Le MINISTRE DES F'INANCES : Je
l'ignore.

M. FOSTER: Dans ce cas l'honorable
ministre peut obtenir ce renseignement en
s'adressant au ministère des Travaux pu-
blics.

Le MINISTRE DES FINANCES : Je n'ai
pas l'intention de demander ce renseigne-
ment au ministère des Travaux publics.

M. FOSTER : Si l'honorable ministre a
l'intention de nous tenir ici

Le MINISTRE DES FINANCES : J'ai
l'intention d'y demeurer aussi longtemps
que l'honorable député. Il est aussi bon de
vider immédiatement cette difficulté. Je
suis bien disposé à fournir à mon honora-
ble ami tous les renseignements possibles,
mais la question que l'on a posée est la sui-
vante: M. Charleson est-il celui qui a dés-
honoré le nom du Canada ?

M. FOSTER : Je n'ai pas demandé si
quelqu'un avait ou non déshonoré le nom
du Canada.

Le MINISTRE DES FINANCES : Cepen-
dant c'est là la question qui a été posée.

M. WALLACE: Non.
M. FOSTER : Je veux savoir si M. Char-

leson, qui est -à la tête de cette expédition,
est le même personnage qui a été mêlé à
cette affaire d'engagement de journaliers al-
lant travailler au défilé du Nid-de-Corbeau.

a. FOSTER: Cette réponse est plus habile Le MINISTRE DES FINANCES: Je ne
Qu'autre ehose, 1connais rien de cette affaire.

Le MINISTRE DES FINANCES: La ré-
ponse est conforme à la demande.

M. FOSTER : Voici cette question : Le
gouvernement a à son service un nommé
Charleson -qui -a été chargé de la direction de
cette expédition, or, voici la question qui est,
je crois, tout à fait convenable : il s'agit de
savoir si ce nommé Charleson est le même
Charleson qui a été mêlé aux affaires du
chemin de fer du déflh'é du Nid-de-Corbeau,
celui qui a fait des promesses aux journa-
liers pour les engager à se rendre dans
l'ouest, et qui a été la cause première de
toutes les difficultés qui ont eu lieu. Il y a
dans cette Chambre certains députés qui
croient que M. Charleson n'a pas tenu une
conduite bien enviable dans cette affaire et
ces députés veulent savoir si c'est bien là le
nommé Charleson qui est à l'emploi du gou-
vernement. Nous n'avons pas besoin de
connaître la couleur de ses cheveux, tout ce

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER.

M. FOSTER: L'honorable ministre peut
obtenir ce renseignement en s'adressant au
sous-ministre de son département qui sait
à quoi s'en tenir à ce sujet, et tant que l'on
refusera de nous fournir ce renseignement
ce crédit ne sera pas adopté.

M. WALLACE : Je demande à l'honora-
ble ministre des Finances non pas si cet
homme possède une mauvaise réputation,
mais bien si ce nommé Charleson est le
même que celui qui a été mêlé aux affaires
du défilé du Nid-de-Corbeau.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Vous avez dit, qui a désho-

inoré le Canada.
M. WALLACE : J'ai dit et répété cela

dans une occasion subséquente, et l'honora-
ble ministre avec son impertinence ordi-
naire.....

Quelques VOIX : A l'ordre!
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Le MINISTRE DES FINANCES: L'ho-
norable député vient de faire une remarque r
offensante à mon adresse, et je demande
qu'il la retire.

Le PIESIDENT (M. Flint): L'appel au
règlement a sa raison d'être.

M. FOSTER : Que veut dire le mot "im-
pertinence " ? Ce mot peut être interprété
dle deux manières. Si quelqu'un donne une
réponse évasive à 'une demande de rensei-
;nement, cela n'est pas pertinent à la ques-
tion. et celui qui la fait se rend coupable
d'impertinence. Je crois que dans un cas
comme celui-là une telle expression est con-
forme au langage parlementaire.

Quelques VOIX : A l'ordre !
Le PRESIDENT: Je n'ai pas d'objection

à ce que l'on discute la question.
M. WALLACE : Si la réponse faite par

l'honorable ministre des Finances n'était
pas impertiente, j'ignore quel est le véritable
sens du mot.

Le MINISTRE DES FINANCES: En ef-
fet, je ne crois pas que vous compreniez.

M. WALLACE : Je ne suis pas au cou-
rant de ces réponses évasives et souvent of-
fensantes dont l'honorable ministre des Fi-
nances semble prendre plaisir à se servir
souvent dans cette Chambre.

Quelques VOIX : A l'ordre!. Retirez ce
que vous venez de dire.

Le MINISTRE DES FINANCES : L'ho-
norable député ne discutait plus la question
soumise au comité.

M. WALLACE : Si le président du comité
déclare que le mot "'impertinent' n'est
pas conforme au langage parlementaire et
ne devrait pas être employé à l'adresse de
l'honorable ministre des Finances dans cette
Chambre, alors je dirai pour me servir des
propres expressions employées hier par M.
l'Orateur lui-même, que nous ne répéterons
plus ce mot.

Le MINISTRE DES FINANCES: Il faut
que l'honorable député retire cette expres-
sion. Il ne suffit pas qu'il promette de ne
plus l'employer.

Le PRESIDENT : Si l'honorable député
(M. Wallace) est en frais de discuter un
appel au règlement; il est de mon devoir
de l'entendre, mais je dois insister pour
que l'appel au règlement soit -discuté.

M. FOSTER : Dites-nous sur quoi a lieu
cet appel au règlement.

Le PRESIDENT : Il s'agit de savoir si le
fait -de la part d'un honorable membre du
comité de dire que les remarques qui ont
été faites par un de ses collègues sont Im-
pertinentes, constitue une violation des rè-
glements.

ment. Au cours de la discussion un hono-
able député se sert d'un certain argument.
Un adversaire se lève et dit qu'il considère
que les remarques faites par cet honorable
député sont impertinentes.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Non, ce n'est pas cela.

M. FOSTER: Je prends la question d'or-
dre telle qu'elle a été posée par le Prési-
dent, et elle a été bien franchement posée.
Une observation est ou pertinente ou imper-
tinente. Elle est pertinente lorsqu'elle touche
au sujet, et impertinente, lorsqu'elle ne s'y
rapporte pas. Ce que mon honorable ami a
déclaré avoir voulu dire, c'est que les obser-
vations du ministre des Finances n'étaient
pas pertinentes à la question en discussion,
et elles ne l'étaient pas. Lorsque mon hono-
rable ami a demandé si ce Charleson était
l'homme qui avait été mêlé dans-

Le PRESIDENT : Mon honorable ami s'é-
loigne de la question d'ordre.

M. FOSTER : Lorsque l'honorable député
d'York (M. Wallace) a demandé si c'était le
même Charleson qui avait été mêlé dans
l'affaire du Pas du Nid-de-Corbeau, il a dé-
claré, relativement à l'observation du minis-
tre des Finances en réponse, qu'à son avis,
elle était impertinente, qu'elle ne touchait
pas à la question, et elle n'y touchait pas.
-Elle ne s'y rattachait pas.

M. GIBSON : Il a dit : avec son ton tran-
chant et son impertinence ordinaires

M. FOSTER: Le mot est parfaitement
parlementaire appliqué à un argument.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : A mon avis, il ne saurait y
avoir de doute dans l'esprit des députés pré-
sents sur la nature des paroles employées par
l'honorable député d'York-ouest. Il parlait
du ministre des Finances et disait qu'il par-
lait avec son ton tranchant et son imper-
tinence ordinaires. A mon avis, ces paroles
ont semblé tout à fait contraires aux règle-
ments à tout le monde.

M. POSTER : Je prends la question telle
que posée par le Président.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je demande si, oui ou non,
c'est là une question discutable. Vous avez
entendu les paroles dont s'est servi, M. le
Président ; l'honorable député admet . que
c'est l'énoncé qui a été fait, et je vous de-
mande de décider la question maintenant.

M. TAYLOR: L'honorable ministre n'a
pas exposé la chose comme je l'ai comprise.
L'honorable député d'York-ouest a dit : " le
ministre avec son ton tranchant et sa ma-
nière impertinente ordinaires." Ce sont là
les paroles qui figurent aux " Débats ".

M. FOSTER: C'est exactement là le M. le PRESIDENT: Je vais maintenant
point qui fait l'objet de cet appel au règle- décider la question d'ordre.
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M. WALLACE: Vu que je suis l'une des M. POSTER: C'est sur cette question que
parties intéressées, je voudrais faire la dé- j'en appelle de la décision du Président.
claration suivante : J'ai demandé au minis- M. MeMULLEN: J'en appelle aux
tre des Finances si ce M. Charleson était ce- nents. Voici mes raisons-
lui qui avait été mêlé à l'affaire du Pas du Quelques VOIX : A l'ordre! à l'ordre
Nid-de-Corbeau. Le ministre des Finances
a dit qu'il l'ignorait, qu'il ne savait pas M. POSTER: Je crois que J'ai la parole.
quelle était la couleur de ses cheveux. J'ai M. McMULLEN: J'ai la parole au sujet
ensuite fait allusion à la réputation peu en- d'une question d'ordre.
viable de cet homme, et j'ai dit qu'à mon Le comité lève sa séance, et M. lOrateur-
avis, cette réponse était cavalière. Partagez- suppléant (M. Brodeur) prend le fauteuil.
vous mon opinion, M. le Président ? .le ( M. FLINT: M. l'Orateur, à titre de Pré-
mande votre décision. sident du comité général de la Chambre, Il

M. le PRESIDENT : L'honorable député est de mon devoir de vous dire que le mi-
ne discute pas la question d'ordre. nistre des Finances en a appelé aux règle-

M. WALLACE ments parce qu'un honorable député avaitqualifié ses observations d'impertinentes.
Quelques VOIXA A l'ordre! à l'ordre! Le MINISTRE DES FINANCES : Envers

M. WALLACE : La réponse était cava-
lière, et je dis qu'elle n'était pas pertinente.
Lorsque je posais une question relativement
à l'identité de l'individu, il n'était pas per-
tinent de dire: " Je ne sais pas quelle est la
couleur de ses cheveux " ; et, partant, ce
langage n'étant pas pertinent, il doit être
impertinent.

Le MINISTRE DES FINANCES : L'hono-
rable député a dit la chose une seconde fois,
et j'en appelle à vous, M. le Président.

M. le PRESIDENT : La décision porte
que le mot "impertinent" n'est pas parle-
mentaire, à moins qu'il ne soit déclaré, com-
me explication, qu'il n'a pas été employé
dans le sens dans lequel il est généralement
employé. En cette circonstance, le mot dont
s'est servi mon honorable ami (M. Wallace)
n'était pas parlementaire.

M. FOSTER: A mon avis, il nous faudra
en appeler de la décision du Président. La
décision porte que l'emploi du mot " imperti-
nent " appliqué à l'argument d'un honorable
député

M. MeMULLEN : Non, appliqué à lui-
même.

Quelques VOIX: A l'ordre!
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

PECHERIES : L'honorable député peut en
appeler, mais il ne saurait discuter l'appel.

M. FOSTER: Je consens à m'en rapporter
au compte rendu des "Débats ".

M. le PRESIDENT: Dois-je comprendre
que l'honorable député en appelle ?

M. FOSTER : Je vais donner les raisons de
mon appel. Le Président s'est levé, après
l'incident, et a exposé la question d'ordre.
La question d'ordre, a-t-il dit, portait que
l'honorable député avait appliqué le mot
" impertinent " au ministre des Finances.
Je prétends que le mot " impertinent " est
aussi parlementaire que le serait le mot
" pertinent."

M. MeMULLEN: J'en appelle à l'ordre !
Quelques VOIX: À l'ordre ! à l'ordre!

M. TAYLOR.

lui.
M. POSTER : Qui fait ce rapport?
M. FLINT : On a demandé le rappel à

l'ordre, et, après discussion, j'ai décidé
que l'observation faite était hors d'ordre et
non padlementaire. Depuis cette décision,
l'honorable député d'York (M. Foster) en a
appelé.

M. l'ORATEUR SUPPLEANT: Et quelle
a été la décision ?

M. FLINT : Que l'emploi du mot " imperti-
nent " appliqué par un honorable député à
un de ses collègues n'était pas parlemen-
taire.

M. l'ORATEUR SUPPLEANT : Il s'agit
de savoir si la décision du président sera
confirmée.

On prend le vote sur la question.
POUR:

Blair,
Bostock,
Bourassa,
Brown,
Campbell,
Casey,
Champagne,
Copp,
Costigan,
Cowan,
Davies (sir Louis),
Davis,
Edwards,
Erb,
Fielding,
Fisher,
Fraser (Guysborough),
Frost,
Graham,
Johnston,

CO
Me

Beattie,
Clarke,
Earle,
Foster,
Henderson,
Monk,

essieurs
Joly de Lotbinlère

(sir Henri),
Landerkin,
Livingston,
Mackie,
McClure,
McGugan,
McHugh,
McLellan (Prince),
McMullen,
Marcil,
Meigs,
Parmalee,
Paterson,
Rogers,
Rutherford,
Sifton,
Stenson,
Sutherland, et
Tucker.-39.

NýTRE :
ssieurs

Prior,
Taylor,
Tupper (sir Charles

Hibbert), et
Wallace.-I0.

Le motion est adoptée, et la décision du
président confirmée.

5631 [COMMUNES] 5632



[21 JUIN 18991

(En comité.)

Le MlNISTRE DES FINANCES: Je de-
mande maintenant, en conformité de la dé-
cision du président, que l'on demande à l'ho-
norable député qui s'est servi du mot répré-
lensible de se rétracter.

3\. l'ORATEUR SUPPLEANT : Il a été
décidé que l'honorable député doit retirer
celle expresi .

31. WALLAUn : En conformité de votre
décision, je retire le mot ' impertinent ", et
j'espère que le ministre des Finances ne con-
tinuera pas à blaguer le comité.

Le IINISTRE DES FINANCES : L'ob-
erv~tion que l'honorable député a faite est

tout à fait conforme aux règlements, ce qui
n'est pas une chose très extraordinaire pour
lui, mais elle n'est pas très convenable.

Je vais maintenant examiner la question
soumise au comité. J'allais lire un télé-
gramme reçu de M. Charleson lorsque j'ai
é(t interrompu. Le voici
Tagish-House, Yukon supérieur, viá Skaguay, 3 p. m.

'25 mai, ilü Vancouver, C. A., 30 mai.
A. GoiL., sous-ministre des Travaux publics,

Ottawa.
Ligne télegraphique depuis cet endroit jusqu'à

Skaguîay completée et en parfait état. Barrage,
stations de télégraphe et balises sur batture à
Cariliou-Crossing complétés. Tous les obstacles
enl-vis depuis la rivière des Six-Milles. Bâtiment de
premier ordre, devant servir de bureau à- l'agent des
bois le la Couronne et au télégraphiste, terminé.
Poteaux distribués jubqu'aux rapides du Cheval-
B>lae, fil et isolateurs à McClintock. Tout télé-
gnaunle mx'arrivera là. Le reste du fil sera transporté
1nr des barges. Sentier ouvert jusqu'à l'endroit où la

ligne est construite. Tout parfaitement satisfaisant.
J- mefforce de nie conformer à la lettre aux instrue-
tions que j'ai reçues. J. B. CHARLESON.

C'est le dernier rapport que nous ayons
revu de celui qui dirige ces travaux.

M. FOSTER: Quel est ce M. Charle-
son ?

Le MINISTRE DES FINANCES : C'est
liommne à qui le ministre des Travaux pu-
blies a confié la direction de ces travaux
ians la région du Yukon.

M. FOSTER : Est-ce qu'il y a plus que
deux Charleson au ministère des Travaux
publics ?

Le MUNISTRE DES FINANCES : On
i'intorime qu'il n'y en a qu'un seul au mi-
nistère des Travaux publics.

M. FOSTER : Est-ce le plus âgé ou le
plus jeune ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Il n'y
en a qu'un seul; partant, il ne saurait y
avoir un plus vieux et un plus jeune.

M. FOSTER : Alors, celui qui est là-bas
est le même M. Charleson que le ministère
des Travaux publics emploie depuis un cer-
tain nombre d'années ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Oui,
depuis plusieurs années.

M. FOSTER : C'est le même homme que
l'on a chargé d'engager des journaliers pour
le chemin de fer du Pas du Nid-de-Cor-
beau?

Le MINISTRE DES FINANCES : Le che-
min de fer du Pas du Nid-de-Corbeau ne re-
lève pas du ministère des Travaux publics,
et il m'est impossible de donner des rensei-
gnements à mon honorable ami à ce su-
jet.

M. FOSTER : Le sous-ministre (les Tra-
vaux publies est peut-être en état 'éclairer
le comité à ce sujet. Je demande si c'est le
même homme à qui l'on a confié la tâche
d'engager des journaliers pour le chemin de
fer du Pas du Nid-de-Corbeau ?

Le MINISTRE DES FINANCES : J'ai ré-
ellement fait un examen, et il m'est impos-
sible de fournir les renseignements à l'ho-
norable député. Nous n'avons aucun ren-
seignement au ministère des Travaux pu-
blics relativement au Pas du Nid-de-Cor-
beau. Si je comprends bien, M. Charleson,
puisqu'il est là depuis plusieurs années. n'a
pas été employé dans un autre département
que celui des Travaux publics.

M. FOSTER : Lorsqu'il était au service
du ministère des Travaux publics, lui a-t-on
confié la tâche d'engager des journaliers
pour le chemin de fer du Pas du Nid-de-
Corbeau ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Je ne
le sais réellement pas.

M. FOSTER : L'honorable ministre vou-
drait-il le demander au sous-ministre qui est
là ?

Le MINISTRE DES FINANCES : C'est
ce que j'ai fait, et il m'informe qu'il ne
possède aucun renseignement sur la ques-
tion.

M. FOSTER : Le sous-ministre ne le sait
pas ? • Alors, je suis obligé de dire que le
sous-ministre est un homme qui ne devrait
pas être au service du pays ; Il se montre
partisan accompli. Voulez-vous dire que le
sous-ministre des Travaux publics, lorsque
cette question a été discutée ici à maintes
reprises, lorsque le ministre des Travaux pu-
blics l'a disentée avec nous en cette Cham-
bre et c'était une chose connue par tout le
pays-voulez-vous me dire que le sous-mi-
nistre des Travaux publics, qui l'a examinée
du commencement à la fin, ne sait pas s'il
s'agissait de ce M. Charleson ou d'un autre ?

Le MINISTRE DE'S CHEMINS DE FER
ET CANAUX : C'est une pure supposition.

Sir CHARLES HIBB1RT TUPPER : Le
sous-ministre est assis î. côté du ministre
des Finances, à deux pieds du ministre des
Finances, et il nous est absolument impos-
sible de croire que ce sous-ministre ne peut
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pas donner un témoignage précis sur ce
point. Il n'y a pas un membre de ce comité
qui croie que le sous-ministre des Travaux
publics ne peut pas donner un témoignage
honnête. Je n'hésite pas à dire que si le
sous-ministre a déclaré au ministre des
Finances qu'il lui est impossible de le ren-
seigner à ce sujet, il ne fait pas une décla-
ration sincère.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : J'ai
écouté la discussion qui a eu lieu au sujet
des difficultés relatives au chemin de fer du
Pas du Nid-de-Corbeau. Tout ce que je me
rappelle avoir entendu au cours de cette dis-
cussion, c'est que quelques-uns des journa-
liers ont été engagés par un nommé Charle-
son. A mon avis, 'les honorables députés
vont loin lorsqu'ils disent que le sous-minis-
tre des Travaux publics doit nécessairement
savoir si l'on a confié à M. Charleson la
tâche d'engager des hommes pour le chemin
de fer du Pas du Nid-de-Corbeau. Le sous-
ministre des Travaux publics a dit au minis-
tre des Finances qu'il ne sait pas si c'est le
même homme, et il me semble que le comité
doit accepter cet énoncé comme exact. Un
député agit d'une façon très peu convenable
en démentant un fonctionnaire important du
gouvernement qui vient ici dans le but de
donner des renseignements au ministre.
Quant à moi, j'ai accepté volontiers l'énon-
cé que ce fonctionnaire m'a donné, mais
j'ose dire que les honorables membres de la
gauche n'approuveront pas un énoncé de
cette nature.

M. CLANCY : Lorsque cette question a été
discutée, l'année dernière, l'honorable mi-
nistre des Travaux publics, ainsi que le
prouveront les " Débats," a admis qu'il s'a-
gissait de M. Charleson, employé au minis-
tère des Travaux publics, mais il a ajouté
que M. Charleson n'était pas du tout autori-
sé à engager des hommes. et, en consé-
quence, iW n'a pas assumé la responsabilité
de cet acte de sa part. Le sous-ministre des
Travaux publics a dfi se rappeler cette dis-
cussion, et, en conséquence, il doit savoir
qu'il semble être question ici du même M.
Charleson. Si M. Charleson a été accusé
d'avoir tenu une conduite louche lorsqu'il
était à l'emploi du ministère des Travaux
publics, et si on lui donne aujourd'hui un
poste de confiance. est-ce -qu'il ne convient
pas de demander si c'est le même homme, et
si l'on doit lui confier un poste de confiance?

Le MINISTRE DES FINANCES : L'hono-
rable député (M. Clancy) doit constater que
ses collègues sont tout aussi oublieux que le
ministre des Finances, car s'ils connaissaient
quelque chose, ils ne poseraient pas ces ques-
tions pour obtenir des renseignements. L'ho-
norable député de Bothwell (M. Clancy)
affirme qu'à la dernière session, l'honorable
ministre des Travaux publics a déclaré que
le gentleman mentionné était un fonction-
naire du ministère des Travaux publics, que
M. Charleson qui, disait-on, avait engagé

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.

des hommes pour le chemin de fer du Pas du
Nid-de-Corbeau était le même M. Charleson
qui est aujourd'hui au service du ministère
des Travaux publies. Partant, l'honorable
député de Bothwell a répondu à la question.
Il a mentionné un énoncé fait par l'honora-
ble ministre des Travaux publies. Je ne
doute pas que cet énoncé n'existe, et que
l'honorable ministre ne puisse répondre à la
question, s'il m'est impossible de le faire.

M. SUTHERLAND : A mon avis, l'on a
attaqué le sous-ministre d'une façon très
injuste. Il est ici, en qualité officielle, pour
répondre à des questions qui se rattachent
au ministère, et, j'en suis sûr, il n'y a pas
un homme en cette Chambre ou en dehors
qui dirait qu'en ce qui concerne une ques-
tion d'intérêt soulevée en cette Chambre,
l'on peut demander à un sous-ministre, même
s'il a quelque souvenir de la chose, à faire
une déclaration précise. Nous ne pouvons
même pas nous rappeler ce qui a eu lieu en
cette Chambre.

Mon honorable ami dit que M. Charleson
s'est rendu coupable de mauvaise conduite.
Je conteste cela, et je dis qu'il n'y a pas eu
un mot pour le prouver. Je dirai seulement
qu'il avait parfaitement le droit de faire ce
qu'il a fait, et, après les heures de bureau,
il ne faisait que travailler dans l'intérêt des
ouvriers de sa localité.

Je suis peiné que ces honorables députés
aient attaqué un fonctionnaire du minis-
tère. Quand bien même l'on admettrait qu'il
pouvait se rappeler imparfaitement ce que
les journaux et 'même les "Débats" renfer-
ment au sujet de cet homme, cela ne justi-
fierait pas les honorables députés d'avoir
attaqué le sous-ministre. Personne ne pour-
rait prétendre qu'un fonctionnaire du minis-
tère est obligé de venir ici pour répondre à
des questions de cette nature. Supposons
qu'il ait dit que c'était le même homme,
qu'en sait-il en sa qualité officielle ? On sou-
lève la question dans le but de critiquer M.
Charleson et de blâmer l'honorable ministre
de l'avoir employé. Ce soir, depuis que cette
discussion est commencée, j'ai écouté l'ho-
norable député pour découvrir de quel Char-
leson il voulait parler, mais il ne nous a
donné aucune explication précise. Te 'con-
nais un M. Charleson, qui était au service
de la compagnie qui a construit le chemin
du Pas du Nid-de-Corbeau. C'était fie plus
jeune. Il n'a jamais été au service de ce
gouvernement, ni d'un autre gouvernement.
Jamais il n'a été employé du ministère des
Travaux publics, d'après ce que je sais. J'i-
gnore quel est son nom de baptême, mais je
sais qu'il était employé par la compagnie
qui a construit le chemin, et qu'il était le
fils de M. Charleson, auquel on a confié la
direction de ces travaux.

Bien que les honorables députés aient cri-
tiqué sa conduite, je crois que M. Charleson
est un fonctionnaire compétent et expéri-
menté, parfaitement en état de remplir ses
devoirs, et je serais très surpris, après que
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H. BRITTON : N'est-ce pas ce que vous!
faites ?

31. IERGERON : Vous ne savez pas ce
que je vais dire.

3. le PRESIDENT: L'honorable député
doit s'adresser au président.

1. BERGERON: Je vous demande, avant
(le m'interrompre, d'arrêter les Interruptions,
de ces honorables députés. Je veux être
juste.

-M. le I1RESTDENT : A l'ordre!
Quelques VOIX : A l'ordre ! à l'ordre
M1. le PRESIDENT: Asseyez-vous. L'ho-

normble député vient de déclarer que j'ai agi
injustement.

-M. BIWRGERON : .Te ne l'ai pas encore dit,mais je vais le dire.

dre. je vais la retirer. La raison qui m'a-
vait porté à m'en servir, c'est que l'honorable
député (M. Bergeron), ancien Orateur-sup-
pléant est censé connattre les convenances
du débat et devoir les respecter. Quand il
ose les blesser lui-même, on est tenté de s'ex-
primer dans ce langage qui vient d'être dé-
claré imparlementaire. Mon point d'ordre,
c'est qu'il se permet des imputations insi-
dieuses 'à l'adresse du Président.

M. BERGERON: L'honorable député (M.
Casey) n'a pas soulevé de point d'ordre, Il.
n'a fait que se lever pour employer une ex-
pression qu'il savait devoir être dédarée
hors d'ordre.

M. CASEY : Mon point d'ordre, c'est que
l'honorable dépaté (M. Bergeron) a Insinué
que le Président s'était montré inj'uste à son
égard en déclarant ses interruptions incon-
venantes et imparlementaires.

-. le PRESIDENT: L'honorable député, M IOSAMOND - L'honorable député n'au-
je suppose, n'aura aucune objection à retirer rait pas dû sp servir du mot 1'nsinuations."cet enoncr

3). BERGERON: Non, M. le Président;
avant d'agir contre moi, vous deviez empê-
cher ces honorables députés de m'interrom-
Pre. L'honorable député de Kingston (M.
Britton) s'est levé et a dit que j'agissais mal,avant que j'aie parlé.

3. BRITTON: Je vous ai posé une ques-
tion.

M. BERGERON : Jamais.
M. BRITTON : Je vous ai posé une ques-

tion.

%r. UIERGERON Je voudrais savoir si
nous sommes ici pour discuter librement.

M. le PRESIDENT : L'honorable député,
je suppose, retirera l'expression dont Il s'est
servi lorsqu'il a déclaré que j'avais été in-
juste.

M. BERGERON: Je crois que vous l'avez
été. Je ne l'ai pas encore dit, je réserve la

177J

M. WALLACE : M. le Président, l'honora-
ble député de Beauh'irnois (M. Bergeron)
vous a dit que plusieurs députés de la droite
avaient violé les règles du parlement, et que
vous aviez omis de les en reprendre. Ainsi,
l'honorable député de Kingston (M. Britton)
-je l'ai entendu-a interpellé l'honorable dé-
puté de Beauharnois personnellement, de
bord en bord de lia Chambre, sans être rap-
pelé à l'ordre. L'honorable député de Beau-
harnois ayant ensuite fait la même chose, l'a
été, lui. M. le Président, je ne dis pas avoir
entendu l'honorable député de Beauharnois ;
tout ce Je dis, c'est que l'honorable député
(M. Bergeron) nous a simplement représenté,
comme il en avait parfaitement le droit, que
les honorables députés de la droite violaient
Impunément les règles de la Chambre.

M. le PRESIDENT : L'honorable député a
dit que je m'étais montré injuste à son égard
en le priant de retirer certaines expressions
que je croyais imparlementaires. De plus,
l'honorable député de Beauharnols s'étant
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ses travaux seront terminés, de constater chose. Je dis qu'avant que j'eusse co
qu'il s'est rendu coupable de mauvaise con- cé 'à parler, un honorable député s'est levé
duite ou de négligence. du côté de la droite. Vous m'avez fait taire,

.Te ne saurais voir le but de cette discussion ce n'est pas la première fois ; la chose s'est
nu sujet de M. Charleson, si ce n'est qu'il très souvent répétée auparavant.
est l'homme dont le nom a été mentionné en
e qui se rattache au ministère. Il m'a été
lonné de me renseigner auprès de M. Haney M. BERGERON ; Quel est ce point d'or-

et autres, à l'époque d'une autre enquête au dre? Dites-le.
,jet des cantonniers, et l'explication que M. CASEY: C'est que l'honorable député
jai eue portait que M. Charleson aidait aux (M. Bergeron) critique injustement, mal-
hommes de sa localité à obtenir de l'emploi. cieusement et sciemment la conduite du Pré-

Je ne crois pas qu'un membre de cette sident.
CIambre puisse, de sang-froid, attaquer
aussi injustement un fonctionnaire de l'Etat, 3. BERGERON: Un autre point d'ordre

ct lui poser des questions en dehors de son pour vous, uM. le Président.
lépartement. ' pre. bl PRESIDENT: L'honorable député

Mý. BEllGTERON . Je ne veux pas que l'ho- (M. Casey) afdit qu'un député de cette Cham-
inorah1e dé6puté ýd'Oxford-nord d. Suther- bre avait fait acte volontaire de malice.

trèsu souventn réééeapraat

an) dise que nos agissos 3'M. CASEY : Si le Président décide que'arlant (l'un fonctionnaire public. l'exression riqma iei sement , I h malQ ii'i-
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adressé aux membres du comité, au lieu de
s'adresser au Président, je l'ai rappelé à
l'ordre.

Le MINISTRE DES FINANCES' De J.
B. Charleson.

M. BERGERON: Et puis l'autre?
M. BETiGERO vusOUS n'avez pas 1Le MINISTRE DES FINANCES : Je ne

fait de même pour le député de Kingston. Sle connais pas.
M. le PRESIDENT A l'ordre ! J'apprends

qu'n iautre député s'est permis la même
chose. mais je ne l'ai pas entendu.

M. BERGERON: Il y a pourtant deux
Charleson au ministère des Travaux pu-
blics.

M. BERGE RO'N: -Non, je le sais ; vousM.es sourEd'u : ore lsa; Le MINISTRE DES FINANCES: Il n'y
êtes sourd dune oreille. me dit.en a qu'un, à ce qu'onmedt

M. le PRESIDENT : A 'ordre ! Pareille
remarque (le la pait da député (le Beauhar-
nois me surprend. En voilà assez. Je le
prie de retirer cette expression.

M. BERGEION : Laquelle ?
M. CASEY : L'imputation à l'adresse du

Présideut.
M. BERGERON : J'ai dit qu'il était

sourd de Toreille droite et entendait mieux
de la gauche : pour en finir, je vais dire
qu'il entend bien des deux oreilles. Le pré-
sident. on le sait, a l'habitude d'interrompre
n'importe quel député de la gauche.

M. le PRESIDENT: A l'ordre ! Procé-
dons à la discussion de l'item.

M. BERGERON : Le président n'entend
pas très bien du côté droit quand il se fait
une interruption à l'adresse d'un député de
la gauche. Ainsi mon honorable ami de
Kingston Va interrompu sans être rappelé
à1 l'ordre.

M. le PRESIDENT : Je prie l'honorable
député (M. Bergeron) de vouloir bien s'oc-
cuper de -l'item.

M. BERGERON : J'espère qu'à l'avenir,
vous n'oublierez pas d'entendre des deux
oreilles. L'honorable député d'Oxford-nord,
(M. utherland) nous a. taxés de tenir une
conduite indigne, lorsqu'il est question d'af-
faires publiques.

M. SUTHERLAND : J'ai dit "injuste."
M. BERGERON : Nous sommes ici pour

parler d'affaires publiques. Eh bien ! je se-
rais le dernier à dire quoi que ce fût d'un
homme ordinaire ou d'un sous-ministre in-
capable de se défendre en cette 'Chambre;
toutefois, je dois dire au gouvernement qu'il
nous faut des renseignements sur ces points-
là. Mon honorable ami (M. Foster) a fait, à
l'égard de M. Charleson, une 'question bien
raisonnable. Charileson ! vodlà un nom qui
a bien souvent retenti dans cette Chambre ;
l'honorable député d'Oxford-nord (M. Su-
therland) ne connaît pas aussi bien que
moi, la famille qui le porte ; mais nous
avons entendu parler du père et du fils, et
plus nous entendrons parler d'eux, plus cela
devra nous recommander auprès du pays.
Mon honorable ami le sous-ministre-quoi-
qu'il ne soit pas 'membre de cette Chambre.
je puis 'appeler ainsi-nous comprend très
bien, quand nous demandons des renseigne-
ments sur le compte de l'autre Charleson.

M. BERGERON C'est de bonne foi que
je fais cette question ; je suis convaincu
(ll1 y en a deux.

Le MINISTRE DES FINANCES: Je
crois l'honorable député de bonne foi, et je
le !lui répète, on me dit qu'il n'y a qu'un M.
Chadleson à l'emploi du département. Il y
a bien dans la ville un marchand de ce nom,
mais il ne travaille pas pour le gouverne-
ment.

M. BERGERON: Les initiales de ses
prénoms ?

Le MINISTRE DES FINANCES : W. G.

'-M. BERGERON : Il a deux Charleson, le
père et le fils, tous deux très intelligents.
Ils ont longtemps fait affaires avec le gou-
vernement provincial, sous le règne de M.
Mercier ; aujourd'hui, c'est ici qu'ils font
affaires, et il était tout naturel que l'hono-
rable député d'York, N.-B. (M. Foster) de-
mandíìt lequel des deux c'était. car l'un et
l'autre ont été à l'emploi du ministère des
Travaux publics.

Quelques VOIX: Non, non.

M. BERGERON: Oui. C'est le ministre
des Travaux publics lui-même qui ,l'a dit
l'année dernière. L'un des deux, J. B, a un
emploi permanent, il est là depuis 1896, W.
G. a aussi été employé et payé par le mi-
nistère des Travaux publics.

M. MACKIE : Qu'il plaise à l'honorable
député. ce M. Charleson qu'on a vu au
Pas du Nid-de-Corbeau, c'était J. B. ; il
travaillait pour le Pacifique, et n'a jamais
été . l'emploi du ministère des Travaux
publics.

M. BERGERON : L'honorable député se
trompe du tout au tout. .1. B. a été à l'en-
ploi du ministère des Travaux publics.

M. MACKIE : Dans le temps, il ne l'était
pas, il travaillait pour le Pacifique.

M. BERGERON : L'honorable député se
trompe, je vous dis que T. B. travaillait
alors au ministère des Travaux publics,
qu'il avait charge d'acheter des provisions,
tandis que W. G. engageait, par l'entremise
de son papa, des ouvriers pour travailler au
Pas du Nid-de-Corbeau.

M. MACKIE : Je le sais, il était à l'em.
ploi du Pacifique.
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M. BERGERON: L'honorable député l'a dire un mot de l'étiquette parlementaire
seulement entendu dire ; moi, je lui four- que vient de nous définir l'honorable dé-
nis des faits : W. G. a un magasin a Otta- puté d'Oxford-nord (M. Sutherland). En
wa, et au nom du ministère des Travaux vérité, il est extraordinaire que cet hono-
publies son papa lui a fait engager des hom1- rable député ait fait, ce soir, pareil dis-
mes )our travailler au Pas du Nid-de-Cor- cours ; la Chambre sait, en effet. que pen-
beau : et encore par l'entremise de son papa, dant les 24 heures qui viennent de s'écou-
le fils vend des marchandises au ministère ler, ce même député s'est plu à faire une
ies Travaux publics. charge contre un oflicier du gouverne'ment

actuel, qui fut aussi à l'emploi du précé-
Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Oh! dent et qui n'est pas en état de se défendre.

oh ! Hier soir, l'honorable député d'Oxford-nord
M. BERGERON: C'est à ce sujet que a accusé ce monsieur d'avoir agi d'une ma-

mon honorable ami d'York a 'questionné le nière indigne d'un employé du gouverne-
ministre des Finances. Ce dernier ne fai- ment et s'il est coupable de ce dont on l'a
sant que remplacer le ministre des Travaux accusé, on doit le renvoyer immédiatement.
pIublics nous ne voulons pas le tenir respon- Or, on l'a accusé d'avoir accepté, pour le
sable. Mais s'il désire faire voter ces cré- ministère de la Milice, des couvertures
lits. ce à quoi nous l'aiderons, il doit nous faites pour moitié de camelote, ce dont il
fournir tous les renseignements possibles, fallait se garder si on n'était pas absolu-
an nom du ministère des Travaux publics ment sûr (lu bien fondé de l'accusation.
pair l'entremise du sous-ministre. S'il l'a- C'est peut-être la chaleur du débat ou le
vait fait déjâ, nous en aurions fini de manque de réflexion, ou le peu de consé-
plusieurs autres item, mais jusqu'à ce qu'il quence qu'il voulait attacher à ses paroles,
s'exécute, comme nous avons droit de l'exi- qui a porté l'honorable député à formuler
ger. il ne se fera pas beaucoup d'ouvrage. cette accusation. N'empêche qu'il a ouvert

par lM, en cette Chambre. la voie aux atta-
Le MINISTRE DES DOUANES : Ce qu'il ques contre les officiers du gouvernement ?

y a devant vous, M. le Président, c'est la
remarque de l'ancien ministre des Finances M. LANDERKIN: Qui était cet officier?
concernant un officier 'du gouvernement ici M. HENDERSON: M. Watson. Ce qui
présent, et Incapable de se défendre. 4- 4- A i+ 1A

t~ t d nL4' I'~" t i d ~
M. FOSTER : Qu'il plaise à mon hono-

ahle ami-
Quelques VOIX : A l'ordre! a l'ordre
M. FOSTER: Je voudrais seulement

dire -
Quelques VOIX : A l'ordre ! A l'ordre !
Le MINISTRE 'DES DOUANES : Je n'a-

vais pas encore entendu parler de la ques-
tion que j'aborde. Le point en dispute, et
qui a créé tant de discussion en cette Chani-
bre, c'est ceci : j'avoue ne rien comprendre
a cette affaire Charleson. On a parlé, il y
a quelque temps, -d'un M. Charleson ; au-
jourd'hui. on parle de deux, et l'on a voulu
faire dire au ministre des Finances lequel
des deux est le -%:ai. Le ministre des Fi-
nances a répondu qu'il n'en savait rien ;
alors l'opposition 'qui avait le droit de faire
cette question, comme elle a celui d'en faire
Mien d'autres, a dit: mais demandez donc
au sous-ministre. Le ministre le lui a de-
mandé, et voici le sous-ministre devant nous
pour nous renseigner officiellement et non
pas d'après un journal, ni d'aucune autre
manière. Or, on vient nous dire que cet
homme-là ne mérite pas de faire partie du
seivice publie parce qu'il déclare n'avoir rien
d'officiel à nous communiquer ! Aux hono-
railes membres (le ce comité de dire si, oui
ou non, cela est juste ; le voilà, le point que
le comité a à décider.

M. HENDERSON: Ayant tout particu-
lièrement suivi la dernière partie de la dis-
eussion qui vient d'avoir lin, je voudrais

es0 jus ec at sZ un %_as--. es 411ý auss an

l'autre. Je ne veux justifier ni 'un ni l'au-
tre, mais Il me semble que les ministres de
la Couronne auraient bien fait de répriman-
der lhonorable député qui s'est permis
cette attaque hier soir, de même que cer-
tain député 'de la gauche pour ce qu'il a
dit d'un autre employé public. Les remar-
ques faites par l'honorable député. hier soir,
ayant créé un précédent, ce qui s'est dit ce
soir sera peut-être excusable.

M. SUTHERLAND : Qu'il fût défendu à
un député d'attaquer un officier du gouver-
nement, je ne l'ai pas dit. L'honorable dé-
puté de Halton (M. Henderson) a voulu
m'attribuer des expressions dont je ne me
suis pas servi; ce que j'ai dit, c'est que
l'attaque faite ce soir contre le sous-ministre
des Travaux publics est injuste ; je l'ai dit
et je le répète, et tous les députés de cette
Chambre, je le crois, partageront mon avis.
Mon honorable ami prétend que j'ai attaqué
-n officier du ministère ? Eh bien ! il ne
trouvera dans mes remarques d'hier soir,
absolument rien qui se rapporte à un offi-
cier quelconque du gouvernement. Mais
de ce que j'ai dit que le ci-devant gouver-
nement avait fourni aux volontaires du Ca-
nada des couvertures moitié camelote, au
lieu de couvertures tout laine, il a essayé
de conclure que j'avais fait retomber du
blâme sur certain officier. Le blâme. c'est
au gouvernement aue je l'adresse. Quant
à l'officier dont parle l'honorable député. je
ne 1e connais pas, mais si je savais qu'un
officier quelconque du dénartement eût mé-
connu son devoir au point d'accepter des
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articles de qualité inférieure, alors je trou-
verais qu'il mérite dêtre attaqué. et je l'at-
taquerais. Je n'ai pas le moins du monde
prétendu, ce soir, que le gouvernement ou
ses officiers, fussent inattaquables, mais ce
que je prétends. c'est que, par rapport à ce
cas particulier. l'attaque était injuste. î>ur
la raison que celui qu'on attaquait ne pou-
vait y répondre. Ce n'est pas un honorable
député appartenant à la milice, ni aucun
homme d'expérience qui l'a osé. mais je
sais que pendant mon absence. on a mis en
question ce que j'avais dit des couverturcs.
Ce que j'ai dit est vrai, tout officier dans la
milice le sait ; que mon honorable ami fasse
ine enquête. s'il le désire ; il s'en est déjà
fait une devant l'officier du ministère, et il
y a été prouvé que les couvertures étaient
moitié camelote.

M. PRIOR : Je le nie.
M. SVTIIERLAND : Je l'affirme, et je dé-

fie 'honorable député de lemandev une
enquéte.

M. PRIOR Où cette enquête s'est-elle
faite?

M. SUTHERLAND: Devant le comité
des comptes publies ; et en ma présence.
on1 a fait. au ministère, l'examen des mar-
chandises et j'ai vu les couvertures.

M. BERGERON : Quand cela ?

M. SUTHERLAND : Je ne sais pas
ce que mon honorable ami veut insinuer
par là.

M. PRIOR : Je n'insinue rien, je veux
seulement dire 'e que je dis.

M. GIBSON : Vous êtes plus connaissant
en fait de clous.

M. PRIOR : Oui, j'ai une assez bonne
connaissance du elou.

1. SUTHERLAND : Je demande à mon
honorable ami dont la compagnie.-il n'ap-
partient plus au bataillon,-a été fournie de
ces mêmes couvertures, de se lever et de
dire si mon exposé n'est pas vrai.

M. PRIOR : Des couvertures qu'on nous
a. fournies d'année en année, personne ne
s'est jamais plaint.

M. SUTHERLAND : J'ai répondu à l'ho-
norable député de Halton (M. Henderson). qui
m'avait attribué l'idée qu'on ne devait pas
attaquer un officier. Je n'ai jamais rien dit
de tel. Tout ce que j'ai dit, c'est que, dans
mon opinion, comme dans celle de toute la
Chambre. je crois. l'attaque qu'on avait faite
contre le sous-ministre, était souveraine-
ment injuste.

M. FOSTER : Il y a
que je guette l'occasion
un officier qui est sans

M. SUTHERLAND.

Chambre ne devrait pas y être traité injus-
tement. Personne ne le conçoit mieux que
moi ; il n'a pas droit de répliquer, et Il se
trouve dans un état auquel les députés de
cette Chambre devraient avoir égard. Dans
la chaleur de la discussion, dans l'excitation
du moment, il nous arrive à tous, de dire
parfois des choses qu'il aurait peut-être
mieux valu taire. Pour moi, sur ma tête, je
ne saurais dire de quel langage énergique
je mae suis servi, niais il se peut que dans la
chaleur du moment, et lorsque j'étais à de-
mander avec instance au sous-ministre des
renseignements que je croyais nécessaires,
et que ce dernier pour toute réponse, m'a dit
qu'il ne savait rien, ce qui me paraissait
tout à fait déraisonnable, je me sois servi
d'une expression beaucoup plus énergique
que de raison. Si la chose m'est arrivée, j'a-
voue franchement que j'ai eu tort ; je vou-
Irais être le dernier i critiquer injustement
un oftlier. Les honorables députés verront
là. je l'espère, une rétractation tout à fait
sincère de toute parole -blessante qui aurait
pu m'échapper à l'égard du sous-ministre.
Qu'il plaise à la Chambre, comme il n'est
pas bien naturel que nous siégions ici en
vue d'expédier beaucoup de besogne ce
soir, je demanderai au ministre des Finan-
ces et aux députés de la droite s'il ne vau-
drait pas mieux ajourner dès maintenant,
pour revenir demain et faire plus d'ouvrage.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Il y a une heure que je n'ai
pas pris part au débat du tout. Je ne sais
pas s'il est bien de nature à recommander
cette Chambre, mais je suis, tout de même,
heureux de voir quelle franche et belle ré-
tractation mon honorable ami a faite de ses
remarques relativement au sous-ministre
des Travaux publies. Les chefs de départe-
ment se trouvent dans une bien singulière
condition vis-à-vis de cette Chambre, ils
sont obligés de venir ici fournir les rensei-
gnements qu'on leur a demandés, et il
conviendrait de les traiter avec respect et
courtoisie. Vu l'impossibilité où ils se trou-
vent de répliquer, ce serait, de notre part,
abuser de leur état, que de déprécier leur
caractère, de leur imputer des motifs indi-
gnes ou de dire, sur leur compte, quoi que ce
soit que nous n'oserions leur dire face à face.
Comme il s'est dit ce soir, inutilement, à
l'adresse du sous-ministre des choses très
désagréables, je suis bien aise d'avoir été
tenu à l'écart. J'avoue en toute franchise à
mon honorable ami qu'aujourd'hui, nous
n'avons pas fait d'ouvrage du tout.

M. TAYLOR : La faute en est au gou-
vernement.

un quart d'heure Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
de dire un mot PECHERIES : Pas du tout. Nous sommes
défense en cette ici depuis trois heures de l'après-midi, sans

M. PRIOR y avait-il l quelqu'un en M. LANDERKIN : Vu l'amélioration de
état dle juger (le la composition d'une cu- votre santé, m'est avis qu'on devrait conti-
verture ? nuer.
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avoir encore adopté pour $7,000 de crédits, et
nous y resterons jusqu'en décembre pro-
ehain, si nous ne travaillons pas mieux que
cela. Mes honorables amis de la gauche le
savent, il nous faut travailler, nous n'avons
pas envie de sièger ici toute la nuit. Ce
n'est pas dans l'intérêt de notre santé que
nous siégeons ici, ni en ajournant tous les
soirs entre minuit et une heure, que nous
pouvons espérer en fini. Je propose que nous
fassions un peu d'ouvrage, même à la fin de
cette journée.

M\. FOSTER : Mon honorable ami ferait
mieux de ne pas insister sur le présent item,
car il va s'ensuivre beaucoup de discussion.

Le IINISTRE DE LA MARINE ET DES
PEIIElItIES : Mais cet item fait le sujet
de la discussion depuis trois heures de l'a-
près-midi.

M. FOSTER : Si mon honorable ami veut
m'en croire, il laissera cet item de côté et
pissera à l'autre, ce dernier ne devant ceau-
ser que peu de discussion.

Le 31INISTRE DE LA MARINE ET DES
P'EH'0EltIES : Mais quelle discussion I'ho-
norable député veut-il faire encore ?

M\. BERGERON : L'honoirable 'ministre
de la MUarine et des Pêcheries n'est pas rai-
sonnable ; il sait bien pourtant que la gau-
che n'a, pour soumettre quelque chose à la
considération de la Chambre, d'autre occa-
sion que la réunion du parlement en co-
mité des subsides. Cet item ayant sou
lev. cette après-midi, beaucoup de dis-
cussion, mon honorable ami devrait voir
que non seulement nous entendons le discu-
ter davantage. mais encore que nous avons
plusieurs questions ù faire au gouverne-
ment, en ce qui s'y rapporte. Depuis que je
suis ici, on n'a pas dit un seul mot tendant
à expliquer pourquoi le 'ministre des Tra-
vaux publics avait déjà consacré $25, 000 à la
construction de cette ligne télégraphique,
alors que le premier ministre, de concert
avec le ministre des Chemins 'de fer et Ca-
naux, était à s'entendre avec certaines per-
sonnes pour faire faire ce même ouvrage.
Que le ministre de la Marine et des Pêche-
ries, qui est un homme fort raisonnable, en
juge lui-même. Est-ce que nous devons met-
tre tant d'empressement à adopter cet item,
et dans notre position, n'avons-nous pas
tous les droits de demander, à ce sujet, tous
les renseignements possibles ?

Nous avons consacré beaucoup de temps à
la discussion de cette affaire, dit mon hono-
tahle ami ? Je l'admets.

Cela est vrai, mais le ministre des Finan-
ces (lui représente le ministre des Travaux
puldics ne nous a pas encore expliqué pour-
quoi l'on pouvait dépenser cet argent sans
l'autorisation du parlement. Je ne blâme pas
l'honorable ministre de n'avoir pas des ren-
seignements détaillés sur ces travaux, car
cela n'est pas du ressort de son départe-
ment ; mais il comprendra que nous dési-

rons savoir pour quelle raison cet argent a
été dépensé sans l'autorisation du parle-
ment.

Le MINISTRE DES DOUANES : Il vous
le dira.

M. BERGERON : Nous avons déjà posé
la question et nous n'avons pas encore eu
ce renseignement.

Le MINISTRE DES DOUANES: Votre
question avait trait à Charleson.

M. BERGERON : Tous cherchez à nous
éloigner de la question. Charleson a peu à
voir dans cette question.

Le MINISTRE DES DOUANES : Mais
l'honorable député n'a pas demandé l'infor-
nmation dont il parle dans le moment. Il a le
droit de l'avoir, mais il ne l'a pas demandée.

M. BERGERON : Mon honorable ami tue
permettra de l'interrompre. Nous discutons
cet article depuis 2 heures et nous n'avons
pu savoir du ministre des Finances pour-
quoi cet argent a été dépensé sans l'autori-
sation du parlement. Et lorsque nous enten-
dons parler, comme cette après-midi, de
correspondance entre des particuliers et le
ministre des Chemins de fer et Canaux au
sujet d'une entreprise de ce genre, il importe,
ce me semble, que nous sachions ce que nous
faisons. Mon honorable ami d'York, N.-B.,
(M. Foster) a parfaitement raison lorsqu'il
demande que l'on suspende la considération
de cet article pour étudier autre chose. Je
m'en rapporterai aux députés qui sont dans
cette Chambre depuis nombre d'années.

L'honora bie ministre des Douanes est ici
comme moi depuis 20 ans, et nous savons que
sous l'ancien gouvernement, aucun crédit de
$25,000 n'a été voté sans en expliquer la rai-
son. Mon honorable ami de Wellington-nord
(M. MeMullen) sait que l'on n'a jamais voté
un crédit de $10 sans exiger du gouvernement
tous les détails possibles. Aujourd'hui, ce-
pendant. on nous demande d'approuver une
dépense de $25,000 faite sans la sanction du
parlement, et nous voyons de plus qu'il y a
un certain imbroglio au sujet de ces tra-
vaux.

Le ministre des Travaux publics dépense
de l'argent pour cette entreprise, sans en
avoir été autorisé par le parlement, et le mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux, et
même le premier ministre, écrivent à une
compagnie privée que le ministre des Tra-
vaux publics s'entendra avec elle. Nous· ne
savons pas où nous en -sommes, et nous né-
gligerions notre devoir si nous ne deman-
dions pas d'explications à ce sujet et aussi
des renseignements sur la politique que le
gouvernement entend suivre à l'avenir en
cette matière.

On nous dit qu'il faut voter cet article,
parce que nous avons fait bien peu d'ou-
vrage aujourd'hui. Une autre proposition
très raisonnable, Il me semble, c'est de lais-
ser cet item de côté pour en étudier d'au-
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tres. Naturellement, nous sommes prêts à
rester ici aussi longtemps que le voudra le
ministre les Finances, mais nous croyous
comprendre que les membres du gouverne-
ment désirent retourner dans leurs foyers,
et assurément, personne plus que moi ne dé-
sire la chose. Pourquoi ne pas laisser cet ar-
tiele de côté et étudier d'autres questions ?

M. FOSTER : Naturellement, s'il faut
régler cette question. nous allons la discu-
ter'. L'honorable ministre . Fielding) vou-
drait-il séparer, dans ce crédit, ce qui est
pour la Colombie Anglaise et ce qui est pour
le Yukon ; et dans ce cas. voudrait-il dire
conbien il y a pour l'amélioration des ri-
vières et combien pour les lignes télégraphi-
ques ? Je ne crois pas que eet item soit bien
rédigé.

Le MINISTRE DES FINANCES : Je crois
que- la demande de l'honorable député est
raisonnable ; mais la difficulté est que l'on
a donné des pouvoirs généraux à M. Charle-
son, qui a charge de l'entreprise. et nous ne
saurions diviser le crédit avant d'avoir reçu
ses rapports. Autant que nous pouvons en
juger, cependant. il y aura un tiers pour la
Colombie Anglaise. et deux tiers pour le Yu-
kon.

f. POSTER : Que fait-on dans la Colom-
bie Anglaise ?

Le MlNISTRE DES FINANCES : Le télé-
graphe a été posé depuis le lae Bennett. où
se rend e chemin de fer du Pas de White.
jusqu'au lac Tagish. une distance * de 52
milles. J'ai dit que la rivière des Six-Milles
était dans la Colombie Anglaise, et mon ho-
norable ami (M. Earle) m'a repris. Je ne pré-
tends pas être parfaitement renseigné, et
j'acceipte sa correction. Mais Tagish jus-
qu'où a été posée la ligne télégraphique, se
trouve dans la Colombie Anglaise.

M. PRIOR : Qu'a voulu dire l'honorable
ministre (M. Fielding) en disant qu'il était
informé par une dépêche de M. Charleson,
qu'un télégramme pouvait venir sur notre
propre ligne (le Skaguay ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Je crois
qte c'est de Tagish à Bennett.

M. PRIOR : Je crois qu'il a dit sur notre
propre ligne depuis Skaguay.

Le MINISTRE DES FINANCES: Cela
n'est pas exact. La ligne télégra;phique
(lu chemin de fer du Pas de Wlite s'étend
depuis Skaguay jusqu'à Bennett. et nous
avons fait un raccordement à ce dernier en-
droit.

un arrangement pour nous servir de la ligne
du Pas de White.

M. WALLCE: Sans doute, le chemin de
fer doit avoir sa ligne télégraphique, et il
serait ridicule, je suppose. de vouloir en
construire une autre parallèle.

Mais revenons à une autre question, celle
de la nomination de M. Charleson ; je crois
que cela n'a pas été une très bonne nomi-
nation. D'après ce que nous avons pu ap-
prendre avec beaucoup de recherches, M. J.
B. Charleson est celui qui, l'an dernier, était
impliqué dans l'affaire du Pas du Nid-de-
Corbeau, bien qu'il fût tout ce temps un
employé du gouvernement. Le gouverne-
ment a nommé une commission pour s'en-
quérir des torts faits aux ouvriers cana-
diens envoyés là-bas. Le rapport de cette
coinmission condamne en termes énergiques
la conduite de M. Charleson, disant qu'il a
trompé les gens qu'il a engagés. J'ai ici ce
rapport. Le ministre des Travaux publics
qui a défendu aussi bien qu'il l'a pi M.
Charleson, disait l'au dernier :

Quant à M. Charleson, il n'est pas en ville dans le
moment : mais dès qu'il sera de retour, je lui denman-
derai compte de sa conduite et s'il ne peut mee donner
d'explications satisfaisantes, il aura à porter la respon-
salilite de ses actes.

Une VOIX : Quel est ce Charleson ?
M. WALLACE :M. J. B. Charleson.
M. 13ERGERON : C'est le papa.
M. WALLACE : A tout événement, c'est

lui qui est chargé de la construction de cette
ligne télégraphique et des autres travaux
entrepris par le gouvernement. Le ministre
des Travaux publics nous a -dit qu'il ferait
une enquéte, dès le retour de M. Charleson,
et que si ce dernier ne pouvait pas expliquer
sa conduite. il en subirait les conséquences,
laissant entendre qu'il le destituerait.

Mais le parlement n'a encore eu aucun
rapport de cette enquête. La première chose
que nous savons, c'est que M. Charleson est
envoyé là-bas, avec $13.000, à la tête d'une
escouade d'ouvriers pour creuser les rivières
et construire des lignes télégraphiques. Ces
$13.000 ne sont pas assez et il va lui falloir
davantage.

Nous voyons que certains fonctionnaires
là-bas se sont accaparé de $106,000 du reve-
nu des douanes, et $02,000 du revenu des
terres fédérales.

Le MINISTRE DES FINANCES : L'hono-
rable député n'est pas juste en parlant ain-
si ; il devrait attendre que nous soyons ren-
dus à cet article, et alors demander des ex-
plications.

M. : Si l'honorable ministre veutnie seble que cesoNsI. RcIR leS d loments qe j'itluseil fonctionnaires se sont accaparé les fonds enconsulter les documents que j'ai lus, ilcette
pourra voir, je crois, que j'ai raison. somme de $13,OOO est bien peu de chose pour

Le MINISTRE DES FINANCES: J'ai dit: le creusement des rivières et la construction
sur notre fil depuis ce point jusqu'à Skaguay, de ligbes télégraphiques. Que va-t-on faire
Nous avons un fil depuis Tagisih jusqu'à Ben- ensuite ? I nie vient à l'idée que l'on va se
nett, et depuis cet endroit, no-s avons fait fservir même les fonds publics.

M.sBERGERON.
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Le IINISTRE DES FINANCES: Où
vont-ils trouvé ces fonds ?

m. W'ALLACE: Les douanes là-bas rap-
portent de forts revenus.

Le 11NISTRE DES FINANCES: Qu'est-
ce qule M. Charleson a à faire dans les
douanes ?

M. WALLACE : Qu'est-il advenu des
$10;.000 du revenu des douanes transmis à
quelqu'un par des douaniers ? Je crois qu'il
n'y a pas eu 10 pour 100. et certainement
pias 20 pour 100 de dépensé pour le départe-
înwnt des Douanes. La même chose peut se
répéter. à moins que l'onl n'exerce dans cette
partie du pays une plus stricte surveillance
lans l'administration des affaires publiques.
Le ministre pourra-t-il nous dire quand les
loininies sont allés là-bas ?

Le M1INISTRE DES FINANCES: Ils sont
arrivés ù Vancou-er le 18 mars ; ils étaient
partis le 11 mars.

M. WALLACE : Quand a été passé l'ar-
r'té du conseil ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Le 13
m1ars.

1. WALLACE: Cela rend la chose encore
pire. Bien, pas même un arrêté du conseil,
ni un mandat du Gouverneur général, n'au-
lorisait cette expédition. Q:uvid sont-ils ar-
riWCs à Skaguay ?

Le MINISTRE DES FINANCES': Le 30
marns.

M. WALLACE : Ils n'ont pu se mettre à
l'ouvrage avant le 1er avril. Mais ce qu'il
y a d'étrange, c'est que cette expédition soit
partie avant que l'on eût obtenu un arrêté
(lu <onseil ou une autorisation légale pour
l'exéeution de ces travaux. Nous voulons
app'ofondir la question et savoir pourquoi
M. (haehson a été mis à la tête d'une entre-
prise aussi importante. Nous avons reçu
aujourd'hui un télégramme daté du 25 ou du30 mai. Laquelle des deux dates ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Ce télé-
graunne est daté de Tagish House, le 2> mai,
et de Vancouver, le 30.

M. WrALLACE : Quelle est la distance de
la ligne indépendante de la compagnie de
chtenin de fer ?

Le MINISTRE DES FINANCES: 56
milles.

M. WALLACE: A-t-on envoyé mn person-
nel d'ici ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Dix ou
douze hommes sont partis d'Ottawa, les au-
tres ont été engagés là-bas. Nous ne savons
pas le nombre de ces derniers.

M. BERGERON : Quels sont les noms de
ceux qui sont partis d'ici ?

Le MINISTRE DES FINANCES: M.
Charleson, M. Richardson, un officier d'une

grande expérience dans le service télégra-
phique du chemin de fer Canadien du Paci-
fique, M. Taché, un ingénieur du départe-
Iment. M. Boyer, son aide, le contremaître
menuisier, M. Lafortune, un sténographe et
clavigraphiste, M. Gobeil, le sois-miinistre ne
peut se rappeler les autres noms, mais nous
les saurons plus tard.

M. TAYLOR : Je demanderai à l'honorable
ministre, si ce M. Charleson n'était pas,
ces dernières années, l'agent pourvoyeur du
département des Travaux publics ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Non, M.
Charleson a été employé comme surinten-
dant du département des ouvriers. Un nom-
mé Breton est aujourd'hui agent pourvoyeur.

M. TAYLOR: M. Charleson a-t-il acheté
des provisions pour son parti d'exploration ?

Le MINISTRE DES FINANCES: On lui
a fait une avance de $13,000 pour acheter ce
qu'il fallait.

M. TAYLOR: Comme question de fait, a-
t-il acheté beaucoup ici-un wagon de il télé-
graphique ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Nous
n'avons pas les rapports de M. Charleson,
mais il a acheté beaucoup de choses avant
de partir d'Ottawa.

M. TAYLOR: N'y a-t-il pas des comptes
au département ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Le
sous-ministre m'informe que les marchan-
dises ont été achetées par M. Charleson,
mais que ce dernier n'a pas encore envoyé
aucun compte.

M. FOSTER: Combien a-t-il été roununan-
dé ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Cent
tonnes de fils télégraphiques.

M. TAYLOR: Cela a-t-il été acheté de son
fils ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Cer-
taines parties des marchandises ont été four-
nies par M. W. G. Charleson.

M. TAYLOR: Est-ce un fils de J. B.
Charleson ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Un est
le fils et l'autre le père, je ne sais pas le-
quel. Fils télégraphiques, W. G. Charleson ;
isolateurs, Potter Association de Saint-Jean,
P. Q. ; supports, Firstbrok Brothers, To-
ronto ; poteaux, J. Y. Rochester. autrefois
de Mattawa; carvelles, W. G. Charleson.

M. BERGERON : Dites-nous 'les prix.

Le MINISTRE DES FINANCES: Voici,
je crois. une estimation ; $9.00 par mille de
fil 8 BB. $2.50 par 100 livres; Isolateurs,
$86.00 par 1,000 ; supports, $26.00 par 1.000 ;
poteaux, $3.00 ; ea.rvelles, $2.50 le baril, 12
barils.
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M. BERGERON : Sont-ce là les prix de
toutes les marchandises achetées.

Le 1INISTRE DES FINANCES: Le
prix de chacun des articles est mentionné.
Les prix des provisions alimentaires sont
donnés séparément.

M. BERGERON : Nous ne voulons con-
naître que les articles achetés de Charleson.

M. TAYLOR : Qui a fourni les provisions
alimentaires ?

Le MINISTRE DES FINANCES: MM.
Bate & Co., il n'y a pas encore de comptes.
Ces articles ont été achetés par M. Char-
leson.

M. EARLE : Ces marchandises ont-elles
été expédiées par le gouvernement ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Elles
ont été délivrées à Bennett. Nous les avons
achetées aux prix d'Ottawa, et le gouverne-
ment a vu au transport.

M. BERGERON: Toutes ces marclian-
dises ont été achetées sans soumissions ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Oui.
M. BERGERON : Quel est le montant to-

tal dépensé par M. Charleson avant son dé-
part ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Plu-
sieurs personnes ont soumis des estimations
pour le fil télégraphique, et celle de M.
Chiarleson était la plus basse. Je n'ai pas
de mémoire indiquant le chiffre total de la
somme dépensée.

M. EARLE : avez-vous le prix des provi-
sions achetées ici ?

Le MINISTRE DES FINANCES : MM.
Bate et Cie ont envoyé leurs comptes au
département. mais comme ils n'ont pas été
certifiés par M. Charleson, on les lui a expé-
diés et nous ne les avons pas encore reçus.
Nous pourrions obtenir des duplicatas de
MM. Bate et Cie.

M. EARLE : J'aimerais à les avoir, car
Il y a certaines transactions avec MM. Bate
et Cie qu'il faudra discuter dans cette
Chambre.

Le MINISTRE DES FINANCES: Nous
aurons ces duplicatas.

M. BERGERON : Le ministre a-t-il (lit
que les fils télégraphiques avaient été ache-
tés de M. Charleson, sans soumission ?

Le MINISTRE DES FINANCES : On a
demandé 'les prix de trois individus et ceux
de M. Charleson étaient les plus bas.

M. POSTER : Quels étaient les noms de
ces autres individus ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Lewis
frères, de Montréal, et le sous-ministre ne
peut se rappeler le nom de l'autre.

M. BERGERON: A-t-on demandé des
prix à quelques fabricants ?

M. PATERSON.

Le 'MINISTRE DES FINANCES: Non.
M. BERGERON: W. G. ·Charleson, tient

un magasin de détail à Ottawa ?
Le 'MINISTRE DES FINANCES : Oui.
3. BERGERON: Et c'est de lui qu'on

a acheté ces marchandises, sans soumis-
sion ? Combien a-t-on acheté à Ottawa,
avant le départ de l'expédition ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Le
sous-ministre dit que les comptes envoyés
à M. Chaileson pour être certifiés s'élèvent
à environ $5,000 ou $6.000, cela sera payé ;à
même le crédit de $25.000. Il s'agit des
comptes qui ont été produits au départe-
ment imais il peut y en avoir d'autres.

M. BERGERON : Qui pourraient s'élever
au double de cela.

Le MINISTRE DES FINANCES: C'est
possible, mais ce n'est pas probable. Les
gens qui ont des comptes contre le gouver-
nement sont empressés de les produire.

M. BERGERON: Non pas lorsque ces
comptes doivent être certifiés par un homme
dans le Klondike. Ce montant de $6,000
provient-il de la somme de $13,000 avancée
à M. Charleson ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Non;
c'était pour défrayer les dépenses là-bas.

M. BERGERON: Ces $13,000 ont-elles
été mises entre les mains de M. Charleson
avant son départ ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Oui,
en chèques.

M. BERGERON : Sans aucune autorisa-
tion du parlement ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Je
n'admets pas cela. J'ai déjIà expliqué que
$8,000 de ce montant provenaient d'un cré-
dit de $25,000 pour explorations et inspec-,
tions ; $2.500 d'un crédit pour le service té-
légraphique, et $2,500 d'un crédit pour le
dragage.

M. FOSTER : Il faut absolument faire
une distinction entre les montants pris du
erédit affecté aux améliorations des rivières
et ceux pris du crédit destiné à la ligne té-
légraphique.

Le MINISTRE DES FINANCES: Il
nous faudra pour cela attendre les rapports
de M. Charleson.

M. FOSTER : Je ne crois pas que le dé-
partement ait négligé de dire A M. Char-
leson, combien il devait dépenser pour les
lignes télégraphiques et combien pour les
an'(liorations des rivières.

M. BERGERON : Oh ! oui, le département
des Travaux publics ferait cela pour Char-
leson.

Le MINISTRE DES FINANCES: M.
Charleson avait une lettre d'instructions. Il
ne s'agit ici que des commencements de tra-
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vaux importants si le parlement veut bien
approuver la chose. On estime que les amé-
liorations aux rivières coûteront $50,000
outre la lgne télégraphique ; mais on ne
peut faire qu'une seule partie de ces tra-
vaux avant d'avoir obtenu les crédits 'du
larlellent.

M. FOSTER: A quel chiffre les ingé-
uieurs du département portent-ils le coût de
ces travaux ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Né-
essairement le gouvernement doit s'en te-

nir au montant mis à la disposition de M.
Cliarleson. On croit qu'il sera construitenviron 550 milles de ligne télégraphique i

o225 on $250 par mille, soit un total d'en-
viron $130.000. Il y a. en outre, les travaux
suivants : une chaussée à la traverse de Ca-
ribou. $r.000 ; l'enlèvement du roc. à la ri-
vière des Six-Milles, $2,000 ; mêmes tra-
vaux au rapide des Cinq-Doigts, $5,000 ; les
mêmes à Rink-Rapids. $1.000 ; pour dé-
penses imnrévues et surveillance, $6,000.
Total $30,000.

sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Sur quoi base-t-on cette estimation ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Sur le
rapport de M. Coste.

M. FOSTER : Cela est-il basé sur une
étude approfondie de la question et le rap-
port le M. Coste ?

Le M1INISTRE DES FINANCES : Cela
repose sur le rapport de M. Coste.

M. FOSTER : M. Coste a-t-il aussi fait
un rapport au sujet de la ligne télégra-
phique ?

Le .MINISTRE DES FINANCES : Cela
n'était pas le point principal de son rapport,
mais il en fait mention.

1. FOSTER : Le pays là-bas permet-il de
construire une ligne télégraphique sans ar-
pentage. et si l'on fait l'arpentage combien
cela coûtera-t-il ? J'imagine -qu'il n'est pas
nécessaire de faire un arpentage bien soi-
gné.

Le MINISTRE DES FINANCES: Au
contraire, en changeant le tracé nous espé-
rons détruire la ýdistance. Il reste à faire
homa ueoup d'arpentage et d'amélioraiion ou-
tre ce qu'a fait M. Coste.

M. FOSTER: • Mon honorable ami vou-
drait-il nous dire combien a 'coûté le levé
du terrain ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Je
crains bien de ne pouvoir dire quel est le
coût du 'levé qui a été fait. Tant que nous
n'aurons pas reçu les comptes, nous ne som-
mes pas capables de donner les détails.

M. TAYLOR : Si je ne me trompe, le mi-
nistre a dit qu'il avait donné à M. Charle-
son un chèque de $13,000, dont on a fait
trois parts, une pour le levé des plans et

du terrain, l'autre pour le dragage, et la
troisième pour la construction de lignes té-
légraphiques à la Colombie Anglaise. Je
voudrais savoir à quel crédit M. Charleson
a puisé pour acheter, avant de partir,
$10,000 à $18,000 de provisions.

Le MINISTRE DES FINANCES: Au
crédit que nous demandons -dans 'le mo-
ment.

M. TAYLOR : On a d'abord contracté la
dette et on demande maintenant au gou-
vernement de l'approuver et de la payer.

Le MINISTRE DES FINANCES : Je sup-
pose qu'il en est ainsi.

M. TAYLOR : Où est le crédit?
Le MINISTRE DES FINANCES : Il n'y

en a pas d'autres que celui-ci ; on peut légi-
timement denander si nous n'aurions pas
dû diviser cet item, mais ce n'est pas ce que
nous avons fait.

M. EARLE : M. Charleson a-t-il acheté
quelque chose sur les côtes du Pacifique ?

Le MINISTRE DES FINANCES: J'ai
su qu'il avait acheté de la dynamite. Il pour-
rait bien avoir acheté autre chose, mais
nous n'avons pas encore reçu de comptes.

M. BERGERON: Nous votons ici de l'ar-
gent pour certaines fins, et est-il permis
sans l'autorisation du parlement, de détou-:-
ner ces crédits de leur destination pour
payer d'autres dépenses ? C'est pourtant ce
oue l'on a fait.

Le MINISTRE DES FINANCES : Nous
n'admettons pas avoir détourné aucun 'cré-
dit de -sa destination, car nous prétendons
que le parlement a voté ce crédit général
pour nous permettre d'exécuter ces travaux.

M. BERGERON : Je ne crois pas que le
ministre des Finances veuille changer la des-
tination de ces crédits, mais nous avons
pioclamé, à toutes- les tribunes politiques,
que pas un sou de l'argent du peuple ne
serait voté sans que nous sachions quel em-
ploi on voulait en faire. Mais je fais sim
plement observer que l'an dernier, le parle-
ment a voté pour le dragage, certaines
sommes d'argent que le ministre des Tra-
vaux publics emploie aujourd'hui pour cons-
truire une 'ligne télégraphique sans l'autori-
sation des Chambres et de qui que ce soit,
pendant que certaines personnes discutaient
avec le ministre des 'Chemins de fer et Ca-
naux, si elles devaient entreprendre ou non
l'établissement d'une ligne télégraphique,
et pendant que certaines compagnies com-
muniquaient avec le premier ministre pour
savoir si elles pourraient compter sur la
bonne foi du gouvernement.

J'éprouve de la sympathie pour le sous-
ministre des Travaux publics, et je serais
le premier à le défendre si on l'attaquait,
car je sais que c'est un honnête homme.
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J'éprouve de la sympathie pour lui, lorsque Le ministre des Travaux publics a agi en
je le vois foicé de .venir dans cette enceinte cette matière de la même façon qu'il a agi
et d'expliquer des choses faites par un au sujet du dragage à Coteau Landing,
homme qui n a pas la moindre notion des lorsqu'il a donné les travaux au beau-père
devoirs d'un ministre de la Couronne, mais (e sc.n fils. J'éprouve de la symfpaitlhie pour
prenl des crédits votés pour une autre fin, le ministre des Finances qui est obligé d'ex-
sans autorisation du parlement et de qui que euser ici des choses qlue, j'en suis certain, il
ce soit, les donne a M. Charleson. ne ferait pas lui-même.

L'honorable ministre connaît L Charle- M. TAYLOR • J'aimerais demander àSon. Ou sont aujourd'hui les pièces justifi- l'honorable ministre a quelle date les mar-catives ? Il sait dans quelle humiliante si- lhabe qu e qelle atetes sont
tuai !on le gouvernement se trouve aujour- paties pour la Ceso ac e
d'hui. La somme est petite, mais le principe p
reste le même. Le ministre des Finances Le MINISTRE DES FINANCES: Peu
constate (lue -son collègue (M. Tarte), a remis de temps après le départ de M. Charleson.
$13. (l entre les mains de M. Charleson, et M tAYLO : A quelle dalesomr
il aliierait produire les comptes, mais la MI. TAYLOR : A quelle date les mar-
chose lui est impossible. Je vais lui dire ehandises vendues par Bate et fils et Char-
pourquoi. Parce qu'il ne connait pas Char- ieson, ici à Ottawa, ont-elles (t6 achetées ?
leson. Mais le ministre des Travaux pu- Le MINISTRE DES FINANCES : Il n'y
blics le connaît bien, il connaît ses amis, et a pas de doute que nous pourrions obtenir
il lui remet n mains .$13,000. un duplicata des comptes de Bate et fils et

VoUs ne saurez jamais où est cet ar- de Charleson,
gent. Je dirai plus : vous serez obligés de
payer les comptas qu'on levait acq uitter M. TAYLOR : J'avais compris que d'au-
avec cet argent. Il n'y a que ce que vous tres personnes avaient été invitées à sou-
avez donné à son fils que vous ne serez pas missionner.
obligés de payer de nouveau. Est-ce ainsi Le MINISTRE DES FINANCES : Ces
qu'on administre les deniers publics ? Cepen- marchandises étaient dans la caisse qui con-
danr, 'l'honorable député d'Oxford-nord nous tenait le fil de fer. C'est le département et
demande de voter $25,000 gentiment et le non M. Charleson, qui a demandé les prix
sourire aux lèvres. du fil,

Jie dis qu'il serait peu digne d'une opposi- M TAYLOR : A quelle date ?
tion vigilante. si nous laissions voter ces -
crédits,. sans demander tous les détails qu'il Le MINISTRE DES FINANCES : Quel-
nous est possible d'obtenir. ques jours avant le départ de M. Charleson.

Lequel (les ministres devons-nous croire ?
Devons-nous croire le premier ministre qui M. POSTER : Entre le 1er et le 11 de
a étée c orrespondance avec une compagnie mars.
au sujet de la construction de cette ligne té- M. BERGERON : Sans l'autorisation du
légraphique ? Devons-nous croire le minis- Conseil.
trc'des Chemins (le fer et Canaux qui a ou M TAYLOR • Est-ce que le département
des communiaetions avec une compagnie au -

sujet de la colstruction (le cotte ligne ? peut nous donner la date .
Nous avons eu la preuve cette après-midi I Le MINISTRE DES FINANCES : Sans
que des documents demandés par les repré- doute.
sentants dui peuple n'avaient pas été pro) M. TAYLOR ' J'ai compris que 'Charle-dulits. Nous avons obtenu ces documents
d'une autre source, dîes gens qui ont été son et sa brigade sont partis d'Ottawa le 11,
tromlipés. bernés et sacrifiés par le g et de Vancouver le 18, et que c'est le 13 que

nement.-le gouvernement s'est occupé pour Ra pre-
Des gens honnêtes et respectables croy- mière fois de la question, en adoptant un

aient traiter avec le gouvernmement, et nous arrêté du conseil.
Voyons que, sans être autorisé par le parle- Le MINISTRE DES FINANCES : Le mi-
ment et 'sans en avoir parlé a ses collègues, nistre avait étudié et discuté la matière et
le ministre des Travaux publics, après, avo: ,arrêté du conseil a été adopte le 13. Natu-
tu. avec son ami Charleson. une courte en- rellement la mati?re avait été discutée quel-
trevue au cours de laquelle il (lit : Il y a un i ques jours avant l'arrêté du conseil.
peu d'argent à faire pour vous. Je vais vous
donner $13.000 en détournant certains cré, M. TAYLOR : Le 13 mars, l'arrêté du
dits que le pairlement a votés pour d'autres conseil est adopté et le gouvernement dé-
fins. Vous pouvez aller au magasin de votre cide. de commencer et de construire lui-
fils ici. à Ottawa, et acheter pour $5,000 i même cette ligne télégraphique, et répudie
$6,000 de marchandises. avant votre départ l'engagement qu'il avait pris envers une
pour le Nord-Ouest, là vous commencerez la compagnie à laquelle le parlement avait ac-
construction d'une ligne télégraphique et le cordé une charte. Mais avant que le gouver-
parlement votera ensuite un crédit de nement eût pris cette décision, le ministre
$130,000. des Travaux publies avait nommé un fone-

M. BERGERON.
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tionnaire et avait engagé le crédit du pays
pour $18.000 afin d'acheter des marchandi-
ses sans compter les chèques qu'il a donnés
i Clarleson.

Le gouvernement a puisé l'argent à trois
(redits votés pour d'autres fins, et a ordonné
à , Carleson de partir le 11 mars, deux jours
avaut l'arrêté du conseil dont j'ai parlé. Si
januîis une affaire fût louche, c'est bien
<ellmei. Charleson s'est rendu au magasin

(le son fils et a acheté un wagon de marchan-
dises aux prix du détail. Si le gouvernement
voulait acheter ces marchandises au comp-
ant, il pourrait les avoir à $1.80. Je suis
convaincu que sur le fil il pouvait épargner
.0 50 cents en l'achetant des fabricants de
:onitréa:il.

31. Clarleson est un ami du ministre des
Travaux piblies, et son fils tient un maga-
sin ìOa ta wa ; on a acheté ces marchandises
du fils, lequel a réalisé un profit de $100 à
S2010. Le gouverrement n'insistera pas, as-
suîrment. dans les circonstances, pour faire
voter ce crédit, sans avoir produit les docu-
ients, et sans avoir fourni les renseigne-
uments que nous demandons. Notre devuir
le représentants du peuple, est d'exiger ces

renseignements. Quelle idée devons-nous
nous faire d'un gouvernement qui, gardien
des deniers publics, encourage des entre-
prises aussi louches ?

Le gouvernement en demandant ces cré-
(lits a laudace de nous dire : Nous devons
les avoir; nous siégerons toute la nuit, s'il
le faut. Quand même nous 'devrions vous
insulte, comme l'a fait le ministre

Le 3MINISTRE DES FINANCES : Je n'ai
insulté personne.

M. TAYLOR : Vous nous avez certaine-
muent ir:sultés. Lorsque mon honorable ami
<M. Foster) a posé une question fort raison-
nible .....

Quelques VOIX : A l'ordre
Le MINISTRE DES FINANCES : Mon ho-

no'alble ami donnait de lourds coups de
poing sur son 'pupître, et je lui ai dit qu'iln effraierait personne.

M. TARLOR : Je dirai aux membres de la
droite que ce n'est pas en agissant ainsi
qu'ils feront voter un budget. Ils n'en im-puseront pas à l'opposition

Le M[INISTRE DES FINANCES: Et
lopposition ne nous en imposera pas.

M. TAYLOR : L'opposition vous a traités
avec (courtoisie, et ne se laissera pas intimi-
deC. Ces messieurs ont commencé par dire
qu'ils siégeraient ici toute la nuit-

Le 3[INISTRE DES FINANCES: Ne se-
r'ait-il pas mieux, pour les uns et les autres,
de ne chercher à intimider personne ?

M. FOSTER: Mais c'est vous qui avez
eu recours aux menaces.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Occupons-nous d'affaires.

M. TAYLOR: L'honorable ministre nous
conseille de nous occuper d'affaires. Qu'on
me permette de dire que s'il était chargé de
ces estimations, nous en aurions fini plus tôt.

Le MINISTRE DES FINANCES : Mais
vous ne lui avez pas rendu la tâche trop
facile, lorsqu'il a présenté le budget de la
marine.

M. TAYLOR : Je crois qu'il s'en est assez
bien tiré. Il n'avait pas d'opération louche
à défendre. Je pense que celle que nous
venons de discuter est la pire qui ait été
exposée devant la Chambre à cette session.

Les documents que l'honorable député de
Victoria (M. Prior) a produits comprennent
une lettre dans laquelle l'honorable ministre
des Chemins de fer et Canaux disait qu'il
prêterait toute l'aide possible pour permettre
à ces gens de construire leur ligne-vous pou-
vez lire entre les lignes des lettres du minis-
tre des Chemins de fer et Canaux et du mi-
nistre des Travaux publics.

Le gouvernement foule aujourd'hui ces
lettres aux pieds et entreprend lui-même la
construction de cette ligne télégraphique, de
sorte que les travaux coûteront deux ou
trois fois plus cher que si on eût laisser agir
l'entreprise privée. L'intérêt que le gouver-
nement paiera sur le capital engagé sera dix
fois plus élevé que le coût les télégrammes
qu'il aurait payé à une coinpagnie.

Mais le grand point était, sans doute, de
permettre à M. Charleson et à une foule de
meneurs affamés, de se rendre dans cette
région, sans bourse délier, que dis-je ? en re-
tirant un salaire, et là, de prospecter et d'a-
voir l'occasion de piller les mines du Yukon.
Le gouvernement a tenté, l'an dernier, de
céder toute cette région. L'affaire dont nous
nous occupons est aussi mauvaise, mais on
a procédé sur une moins grande échelle. On
nous dit que nous avons un gouvernement
d'affaires. Je ne vois pas là, cependant, de
preuve de bonne administration.

Une VOIX : Adopté.
'M. TAYLOR : Non, l'honorable député de

Victoria (M. Prior) a encore beaucoup à
dire. L'honorable ministre devrait voir que
nous ferions plus de progrès en suspendant
la discussion de cet item jusqu'à ce que
nous ayons les renseignements que nous de-
mandons, qu'en passant toute la nuit ici.

M. FOSTER : Je crois que la Chambre, si
elle était au complet, en viendrait à la con-
clusion, comme les quelques députés pré-
sents en sont déjà venus à la conclusion, je
crois, que le conseil que j'ai donné, il y a
quelque temps, était sage et raisonnable. Le
gouvernement ne devrait certainement pas
insister pour faire adopter ce crédit par les
quelques membres du comité qui sont restés
à leur poste. Il ne s'agit pas simplement
d'une somme de $25,000. Nous sommes en
face d'une importante question, celle de sa-
voir s'il est préférable que le gouvernement
construise cette ligne, ou en confie l'établis-



sement à l'initiative privée, à une compagnie crédits d'un ordre tout différent, à savoir
de télégraphe. Je n'hésite pas à déclarer que 1 les ciédits destinés, non pas à rex6cution
je m'oppose énergiquement à ce que l'ad- de nouveaux travaux publics, mais à l'en-
ministration entreprenne maintenant ces tra- tretien de ceux qui existent déjà. Il y a
vaux qui nous obligeront à débourser d'un $12,0O0 pour - maintien et l'exploitation
seul coup une somme considérable. mais des lignes télégraphiques déjà construites
nous imposeront une dépense annuelle pen- dans la Colombie Anglaise. Par exemple,
dant plusieurs années. voici ce que nous lisons: "Frais de per-

M. GBSO: Et-c quele ouvrneentception des recettes-Lignes télégraphiquesNIL GIBSON : Est-ce que le gouvernementglie k

ne percevra pas de recettes de cette ligne ? de la Colombie Angi-$12,000."ne pîceu pasPlus bas, on donne des détails ; on a dé-
1. FOSTER: Que l'honorable député pensé $9,065 pour exploiter les lignes télé-

veuille me permettre le poursuivre mon i'- graphiques existantes. Cette somme es af-
gumuent. Je ne sors pas de la question, bien fectée à 'l'exploitation de ces lignes et l'ho-
au contraire, je traite le sujet lui-même, et norable ministre sait qu'il n'a pas le droit
je suis parfaitement sincère, et je suis con- de prendre un seul dollar sur ce crédit pour
vaincu que les hommes d'affaires conscien- l'employer à d'autres fins que celles y men-
cieux qui sont ici- tionnées. Une sommede $2,935 est affectée

M. LANDERKIN : Eeo'tez ! écoutez aux réparations et au personnel, ce qui fait
les $12,000.

M. FOSTER : L'honorable député de Grey-- Quelle est maintenant la doctrine procla-
sud (M. Landerkin) est toujours excepté. mée par le ministre des Finances et le gou-
On peut légitimement discuter si le gouver- vernement? Lorsque le parlement établit
nement devrait entreprendre lui-même ces une distinction entre deux crédits, l'un pour
travaux, ou les abandonner à l'initiative pri- construire une lgne télégraphique dans la
vée, ainsi qu'il arrive dans presque tous les Colombie Anglaise, et l'autre pour l'explom-
eas où il s'agit de la construction d'une ligne tation des lignes existantes, et donne enté-
télégraphique.goriquement la destination de chacun d'eux,

En premier lieu. une compagnie trouve le ministre des Finances proclame la doc-
elle-même les capitaux qui lui sont néces- trine que vous pouvez prendre cet argent
saires, ne demande aucune subvention, et qui a été voté pour les frais d'exploitation
n'impose aucune dépense au gouvernement. et les dép
Le gouvernement exerce le contrôle sur l'en-de nouvelles lignes télégraphiques ans la
treprise et il peut stipuler un taux peu élevé Colombie Anglaise et le district du Yukon.
pour ses dépêches, car il accorde une con- C'est li une doctrine que, j'en suis cou-
cession précieuse. On pouvait raisonnable- vaincu, la Chambre n'approuvera pas.
ment demander à une compagnie qui obtient Le ministre des Finances nous enseigne
un privilège de cette nature, d'envoyer gra- que, après le vote de ces crédits dont la
tuitement les dépêches du gouvernement, et destination est catégoriquement indiquée,
nous pourrions trouver des compagnies de le gouvernement peut, pendant les vacances
télégraphes qui accepteraient les conditions. des Chambres, employer ce crédit et tous
C'est une concession précieuse, et le gouver- [les autres crédits à des fins autres que
nement aurait le droit d'imnposer ces condi- celles que le parlement avait prescrites.
tions au sujet de ses dépêches. Voilà la doctrine que le ministre des Fi-

Il y a deux sortes de crédit dont le mi- nances et le gouvernement énoncent de
nistre a fait emploi relativement à ces lignes sang froid; une doctrine qui serait huée
télégraphiques. A la page 54 du budget, il dans les communes -anglaises, une doctrine
y a un crédit affecté à la construction d'une qu'aucun ministre n'oserait exposer dans la
ligne alternative reliant le Cap-Beale à Vie- mère patrie, une doctrine enfin que mon ho-
toria, en prolongeant la ligne de la Crique- norable ami (M. Fielding) sait parfaitement
aux-Français, ligne d'Alberni. dans une di- fausse.
rection sud jusqu'aux côtes sud-ouest de. Le ministre des Finances viole non seule-
l'ile de Vancouver,--$4.000. Ce crédit se ment le principe de la sanction pariemen-
trouve au budget do l'an dernier, et il y a taire en matière de crédits, fait un mauvais
un item semblable au budget de cette an- emploi de l'argent du peuple et se rend cou-
née. Il y a aussi un autre crédit destiné à pable de détournement de fonds publics,
relier le lac Nicola au réseau télégraphique mais enseigne aux serviteurs de lEtat et
du chemin de fer Canadien du Pacifique,- aux fonctionnaires des grands départements
$3.000. nue le vote d'un crédit ne vant rien et que

La volonté du parlement est clairement l'engagement pris envers les chambres n'est
exprimée, ces crédits sont pour construire qu'un attrape-nigaud.
une ligne et non pour en entretenir une. Depuis la Confédération jusqu'à nos jours,
Mon honorable ami sait bien qu'il n'oserait la grande diSiculté du département des Fi-
pas venir ici, en sa qualité de ministre, et nances a été de trouver des fonctionnaires
dire qu'il serait justifiable de prendre ces assez scrupuleux pour respecter la volonté
$3,000 pour construire une ligne entre Ta- du parlement au sujet des crôdits. Le mi-
gish et le lac Bennett. nîstre des Finances enseigne maintenant

Laissons là ces crédits et passons à la aux fonctionnaires une bien pernicieuse
page 79 du budget, laquelle contient des et bien funeste doctrine, en leur disant

M. POSTER.
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qu'ils n'ont pas besoin de se confor-
mer au désir que la Chambre a exprimé
en votant le budget, mais qu'ils peuvent
changer la destination de n'importe quel
ciédit. C'est là un tour de passe-passe qui
ilisse supposer une certaine habileté, et les
fonetionnaires, ayant sous les yeux l'ex-
eniple du ministre et du gouvernement, sont
justifiables d'en agir ainsi. Combien de
temps, pouvez-vous marcher dans cette voie,
sans anéantir le principe qui préside aux
déîpenses et démoraliser tout le service pu-
blie ?

On ne doit, et on ne peut employer un
seul dollar à une autre fin que celle que le
parlement a mentionnée ; et le gouverne-
ment qui agit autrement commet un acte il-
légal et condamnable. Lorsque le parlement
a vote $12,000 pour exploiter des lignes télé-
g'apîhiques dans la Colombie Anglaise. cela
voulait-il dire que l'on pourrait employer
80.00. ou $3,000, ou $2,000 pour construire
des lignes télégraphiques dans le district
di Yukon ? Non seulement c'est changer
la destination des crédits, mais c'est violer
le principe qui doit présider au vote des es-
timations budgétaires et aux dépenses pu-
bliques.

Prenons maintenant un autre exemple. Le
parlement a voté certains crédits destinés
anu (ragage dans la Colombie Anglaise, et
en réponse aux questions faites par la gau-
che. on a expliqué où ce dragage devait
se faire. Le ministre des Finances dit main-
tenant qu'il est de saine et bonne doctrine.
lorsque le gouverrement est embarrassé et
veut faire quelque chose sans ·l'autorisation
du parlement de prendre une partie de cet
aret pour faire du dragage dans le dis-
tiiet d Yukon. Assurement après y avoir
bien réfIéchi, les ministres et les députés.
m]ettant de côté tout esprit de parti, ne sont
pas pour approuver un pareil état de
choses. '! , q .

Depuis plusieurs années, nous avons voté
un crédit de $20,000 à $30,000 pour faire des
levés et reconnaissances sous la direction
du département des Travaux publics. Exa-
minez tous 'le.s item de la dépense relative-
nient ià ce crédit depuis vingt ans, jamais,
(iepiis que je suis membre de cette Chambre,
on n'a employé ce crédit à une autre fin et
janmais on ne l'a employé pour des travaux
do construction. Pourquoi changer la situa-
tion de ce crédit ? Parce que quelque district
électoral demande un édifice ou des travaux
publics.

Le département des Travaux publics dit
alors : Nous n'avons pas voté de crédit à
cette fin. mais nous allons faire le levé d'une
rivière ou d'un port et nous allons voir si
la. chose est praticable et queil en sera le
coût. Ce crédit n'a jamais été destiné à la
construction de lignes télégraphiques ou à
l'mélioration d'une rivière quelconque. C'est
pourtant ce que l'on fait aujourd'hui. La
vérité du principe que je viens d'énoncer ne
peut être contestée, et le ministre des Finan-
ces et le gouvernement, en violant ce prin-

cipe, commet un acte illégal et condamna-
ble. C'est comme 'si l'on prenait, dans le
trésor public, de l'argent affecté à des fins
spéciales pour l'employer à une destination
que le parlement n'a jamais autorisée.

Il y a trois crédits sur lesquels le ministre
a pris une somme de $13,000, pour commen-
cer à construire des lignes télégraphiques et
améliorer les rivières du district du Yukon.
Jamais aucun crédit n'a été voté à cette fin,
ce qui veut dire que jamais le parlement
n'avait autorisé le ministre à dépenser un
seul dollar pour ces travaux.

Sans autorisation, sans discussion préala-
ble dans cette Chambre, sans qu'un seul sou
eût été voté à cette fin, le gouvernement ne
pouvait pas entreprendre ces travaux, à
moins d'être en présence d'un cas assez ur-
gent pour justifier l'émission d'un mandat
du Gouverneur général. Le gouvernement a
pris cette décision le 13 mars, troi' jours
avant l'ouverture du parlement, et sans
mandat spécial du Gouverneur général, Il a
pris l'argent voté pour d'autres fins et l'a
employé à cette opération. Il aurait pu de-
mander un crédit spécial, l'an dernier, ou
cette année. Il a préféré violer la loi et tous
les principes du gouvernement représentatif.

Une pareille conduite doit être dénoncée
en plein parlement, et c'est pourquoi j'aver-
tis le ministre des Finances qu'il a tort d'in-
sister sur cet item. Il faudrait d'abord sa-
voir si cette entreprise doit être exécutée
par le gouvernement, ou par des particu-
liers ; ensuite il y a la question d'ordonner
une dépense comme celle-là sans l'autorisa-
tion du parlement, et troisièmement, Il y a
la question de prendre les crédits destinés
à certains travaux pour les appliquer à
d'autres. Il faut que toutes ces questions
soient discutées. D'ailleurs, comment le gou-
vernement s'y est-il pris pour faire exécuter
ces travaux? Il choisit un employé subal-
terne du département des travaux publics,
ne possédant aucune des aptitudes requises
pour un semblable travail, et lui donne des
instructions que la Chambre ne peut con-
naître.

Avant de faire voter ce crédit, le ministre
des Finances devrait nous communiquer les
instructions que M. Charleson a reçues pour
dépenser des sommes considérables que le
parlement n'a pas votées. Nous devrions sa-
voir quelle partie de cet argent doit être em-
ployée à la construction d'une ligne télégra-
phique et combien à l'amélioration de la na-
vigation.

Dans le ministère des Travaux publics il
y a un préposé aux achats du nom de Breton,
et on découvre maintenant que ce n'est pas
lui qui fait les achats. -Charleson a plein
pouvoir d'acheter tout ce qu'il lui faut, et il
achète sans demander de soumissions et
sans passer de contrat. Une grande partie
des achats sont faits chez son fils, qui tient
un magasin de détail à Ottawa, et l'on pré-
tend, à tort ou à raison, que Charleson père
a des intérêts dans le magasin de Charleson
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fils. Non seulement on ne demande pas de
soumissions. mais on permet à un employé
d'acheter chez son fils, au détail.

Supposons maintenant que le parlement
décide que cette 'ligne ne doit pas être cons-
truite par le gouvernement. Qui paierait
toutes ces marchandises ? Tout cela fait
voir quels abus commet le gouvernement en
se lançant dans de pareilles dépenses sans
y être autorisé, sous prétexte (lue la Chan-
bre votera ensuite des crédits s'élevant à
$10000. Le cas est assez grave pour qu'on
n'insiste pas sur cet item à cette heure de
la nuit. Je ne demande pas à retarder les
travaux de ila session ; il y a une foule d au-
tres item dont nous pouvons disposer. et
cela avancerait plus les affaires qu'en insis-
tant sur celui-ci.

Le MINISTRE DES DOUANES : L'ho-
norable député croit-il qu'il pourrait diseu-
ter la question avec plus de force dans une
autre occasion ?

M. FOSTER : Je crois que je pourrais
mieux faire valoir ia cause (levant une
Chambre au complet, qu'à quatre heures du
matin.

Le MINISTRE DES DOUANES : L'ho-
norable député ne l'a-t-il pas fait devant la
Chambre au complet, cette après-midi ?

M. FOSTER : Ce n'était pas du tout la
même question. Je veux discuter la ques-
tion de savoir si cette ligne télégraphique
doit être une entreprise de l'Etat, où si elle
doit être laissée à des particuliers. Je reste-
rai ici aussi longtemps qu'on voudra, mais
je répète qu'il n'est pas juste de nous obli-
ger à continuer ce débat à cette heure de la
nuit. Avant de voter cet argent, il faut que
la Chambre prenne communication des ins-
tructions qui ont été données à Charleson.
et qu'on lui dise comment cette somme doit
être partagée. Après cela, si le gouverne-
nient désire procéder sur d'autres item. je
suis à sa disposition, bien que cela soit con-
traire à ma santé, comme à tout le monde.

M. McMULLEN : A entendre l'honorable
député on pourrait croire que le gouverne-
nient n'a jamais construit de lignes télégra-
phiques dans le Nord-Ouest avant aujour-
d'hui. Il y a des années que le gouverne-
ment a construit des lignes télégraphiques
dans le Nord-Ouest.

M. FOSTER : Nous avons aussi cons-
truit l'Intercolonial, mais ce n'est pas une
raison pour que le gouvernement entre-
prenne de construire 500 milles de chemin
de fer sans le consentement de la Chambre.

. MeMULLEN : Cela est vrai, mais
l'honorable député prétend que cette ligne
devrait être construite par des particuliers.
Pourquoi se départir de la coutume suivie
depuis vingt ans ? Tout le monde admettra
que la construction de cette ligne était d'une
nécessité absolue ; le gouvernement avait
chargé une compagnie privée de l'entreprise,

M. FISHER.

mais comme elle n'avait rien fait après
quatre mois, il a décidé de la construire lui-
même.

L'honorable député dit qu'on a mal fait
d'employer Charleson et il reproche à ce
dernier de s'être approvisionné chez son fils.
Or. le sous-ministre déclare qu'on a deman-
(lé les prix du fil de fer et que l'offre la plus
ubasse venait d'une maison américaine. Peu
importe qu'il ait été obtenu par l'entremise
de Charleson ou de son fils. Le gouverne-
ient a acheté le fil au plus bas prix, au Ca-
nada, en Angleterre et aux Etats-Unis.

Quelques VOIX : Non, non.
M. McMULLEN C'est ce que déclarele

sous-nministre des Travaux publics.
M. PRIOR : Je ne m'occupe pas de ce que

dit le sous-ministre des Travaux publics ;
le gouvernement aurait pu acheter ce fil à
meilleur marché.

M. FOSTER : Il ne s'est adressé qu'à
trois maisons.

M. MeMULLEN : Il a accepté l'offre la
plus basse. L'honorable député voudrait
aussi faire croire que Charleson a fait des
achats considérables de son fils à Ottawa.
Il n'a pas acheté pour plus de $40 en tout-
12 barils (le clous ; et il n'y avait pas beau-
coup de spéculation à faire dans cette tran-
saction. L'honorable député cherche à faire
d'une mouche un éléphant. Je ne dis pas que
le gouvernement ne doit pas demander des
crédits pour exécuter les entreprises publi-
ques. mais il y a des exceptions à toutes
les règles.

Dans le -cas actuel, il y avait urgence et le
pays approuvera le gouvernement d'avoir
mis toute la diligence possible pour nous
donner des communications télégraphiques
avec le Yukon.

M. BERGERON : Ce n'est pas $40 mais
$13,000 qu'on a données à Charleson pour
dépenser.

M. MeMULLEN : Il sera rendu compte
de cet argent, et s'il a été mal employé, ce
sera alors le temps d'agir.

M. BERGERON : Le parlement n'a ja-
niais autorisé cette dépense. Si au moins le
gouvernement disait : "Il est vrai que nous
avons fait cela sans autorisation, mais nous
y étions forcés, et tout a été acheté par sou-
mission, et au plus bas prix et voici les
pièces justificatives." Mals nous n'avons
rien de cela. L'honorable député était plus
sévère quand il était dans l'opposition ; il
ne voulait pas voter un sou, sans savoir à
quoi il devait être employé.

'M. EDWARDS : Comment peut-on avoir
ces détails à présent ?

M. BERGERON : Le ministre des Finan-
ces devrait laisser cet item en suspens jus-
qu'à ce que nous ayons les renseignements
demandés.
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M. EDWARDS: Cela prendrait des mois. M. BERGERON: Le ministre des Finan-
M. BERGERON: Pour ses propres affaires ces a exposé la question bien clairement.
honorable dépté paierait-il $35,000 sa Nous avons commencé à faire les choses lar-
avoir pourquoi ? Où seraient aujourd'hui nt, ens vir o , n sans on
s beaux établissements de Rockland, si~(fl une seule donnée des ingénieurs ou autres.ion hionorable ami conduisait ses affaireshonorable aR O condisi : Le ministre des Travaux publics donne $13,-

000 à M. Charleson, un homme dans leuel
M. EDWARDS: Le cas n'est pas le même

du tout.

m. BERGERON: Sans doute, dépenser
'argent de M .Edwards et dépenser l'argent

dii public n'est pas 'la même chose. Je de-
nanle encore au ministre des Finances de
laisser ce crédit en suspens jusqu'à ce que
nous ayons les renseignements demandés.

Le IINISTRE DE LA MARINE ET DES
P1EClIEIES: L'honorable député nous de-
mande d'attendre deux ou trois mois, jus-
qu'au retour de M. Charleson, pour avoir un
rapport complet. Cette entreprise devait né-
(essairement être confiée à queîlu'un. L'op-
position paraît croire que M. Charlesoa n'i:u-
rait pas dfl être choisi pour cette besogne,
mais à quoi bon retarder le crédit? Le sous-
ministre dit que tous les renseignements que
l'on possède ont été donnés.

M. FOSTER: La lettre d'instructions de-
vrait être ici.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Ces.instructions doivent être
passablement vagues, vu qu'il s'agit de cons-
truiire une ligne télégraphique dans un pays
inconnu.

M. CLANCY: Comment le gouvernement I
saiil qu'il faut pour cela, $25,000 ? Il doit
avoir quelques données pour se guider. Tout
c d(ébat est Inutile, et personne ne peut
fournir le plus petit renseignement. Je n'exi-ge pas qu'on fixe une somme précise, mais
on devrait nous donner le prix approximatif.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PEýCHIERIES : Le ministre des Travaux pu-
blies ne pouvait pas dire combien de milles
le ligne télégraphique seraient construits,

ni combien il serait fait de dragage jusqu'au
1er juillet. Cet argent est destiné à payer
les travaux qui se font actuellement. Le
ministre, avec l'aide de ses fonctionnaires,
est obligé de faire des calculs approxi-
muatifs, et ne peut rien dire de précis, avant
que l'ouvrage soit terminé. Si je croyais
qu'il existe d'autres renseignements, je con-
sentirais à suspendre ce crédit, mais je sais
que cela est impossible. Après une longue
seance, nous n'avons voté que trois item-
87,000 en tout.

M. BERGERON: Mais ces $25,000 ne sont
que le commencement-

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Il faudra demander un
autre crédit dans le budget supplémentaire,
pour le prochain exercice, et l'opposition
aura une autre occasion de reprendre cette
diseussion.

178

je n'ai pas confiance.
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

PECHERIES: 'Mais l'honorable ministre
des Travaux publics a confiance en lui.

M. BERGERON: Cela ne me fait rien,
car je n'ai pas confiance dans le ministre
des Travaux publics, non plus.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Si l'honorable député était
ministre, le ministre actuel des Travaux pu-
blics n'aurait pas confiance en lui.

M. BERGERON: Je ne demanderais pas
$25,000 si je n'en pouvais pas expliquer l'em-
ploi.

M. EDWARDS: Mais si vous ne pouviez
pas donner d'explication ?

M. BERGERON: Je n'aurais pas l'audace
de venir devant le parlement, sans être en
état de donner des explications complètes
sur tous les crédits que je demanderais.
Cette somme de $25,000, nous dit-on, n'est
que la première partie d'une autre somme de
$160.000. L'honorable ministre de la Marine
et des Pêcheries qui possède une grande ex-
périence, sait bien que si nous votons ce
crédit, nos acceptons le principe qu'il im-
plique.

Le MINISTRE DES FINANCES : Nous
ne vous demandons pas de l'accepter. Vous
pouvez protester.

M. BERGERON : L'honorable ministre
veut dire que nous pouvons demander le
vote ; mais nous savons ce que cela signifie;
nous serions écrasés par une majorité de
soixante. Les députés ministériels sont
prêts à voter n'importe quoi. L'honorable
député de Russell est prêt à voter $25,000
des deniers publics sans savoir où ils Iront,
mais il ne voudrait pas le faire avec son
propre argent. On se rappelle encore que
l'honorable député de Wellington-nord nous
a retenus ici pendant 48 heures sur un crAdit
de $16,000 pour un bureau de poste à La-
prairie ; cependant, tous les détails depuis
la première pierre jusqu'au dernier clou
étaient devant la Chambre. Aujourd'hui, on
demande de voter deux fois cette somme, et
ce n'est que le commencement d'une dé-
pense beaucoup plus considérable.

M. FOSTER : Et l'argent est déjà dépensé.
M. BERGERON: Oui, et sans l'autorisa-

tion du parlement. Nous avons vu cette
après-midi, que le ministre des Travaux pu-
blies, sans consulter ses collègues, et en
trompant l'auditeur général, a pris des fonds
destinés à d'autres entreprises pour les ap-
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pliquer à la construction de cette ligne télé-
graphique, dont nous connaissons un peu le
comimnem·iment et pas du tout la fin. Et à
qui le ministre des Travaux publies confie-
t-il $13,000 ? A un ingénieur ? Non ; 3. Char-
leson n'est pas ingénieur. A un homme qui
s'y entend en fait de construction de lignes
télégraphi<ues ? Non ; à un homme qui ne
possède la confiance de personne, Qué-
bee, où il est connu , à un nietleur d'é]ee-
tion ; à un homme qu'en temps d'élection,
on envoie corrompre les électeurs ; à un
homme très intelligent, mais qui ne jouit pas
de la confiance de ceux qui le connaissent

Où est allé cet argent ? L'honorable dépu-
té de W'ellinuton-nord dit que $40 seulement
ont été dépensés ù Ottawa: où est allé le
reste ? Cependant, l'honorable ministre de la
Marine et des Pêcheries voudrait que nous
votions ces $25,0(K sanis -utres renseigne-

men
En agissant ainsi le gouvernement ne

traite pas les représ1ntants du peuple commue
ils devraient l'être. Et ceci est fait par un
gouvernement libéral, un gouvernement qui ,
se vante <d'avoir été le champion des droits
pO)ulaires ldalns lIe mioud(e entier. Je répte
que notre demande est raisonnable • laissons
cet item de côté et disposons des autres.

Le 3IINISTRE DE LA MARINE ET DCS
PECHERIES : Etes-vous opposé à la cous-
truetion d'une ligne télégraphique au
Yukon ?

31. BEtGERON : L'honorable ministre
sait bien que ce n'est pas le cela qu'il
s'agit. Nous sommes ici pour voir à ce que
les choses se fassent constitutionnellenent.
Pourquoi le ministre des Travaux publics ne
nous a-t-il pas dit. l'an dernier, qu'il se pro-
posait de constiuire une ligne télégraphique f
de tel endroit à tel autre ?

M. PRIOR : Ai-je fait quelque chose pour
l'empêcher ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Qu'avez-vous fait ici toute
la nuit ?

M. PRIOR: J'ai été en séance comme
tous ceux qui siègent derrière vous.

Le MINISTRE DES DOUANES : Etes-
vous en faveur de ce crédit ?

M. PRIOR : Non.
M. WALLACE : Pour ma part, je suis

prêt à déclarer à l'honorable ministre des
Douanes que je suis contre -ce crédit, et con-
tre le principe vicieux qu'il. consacre. Je
faisais partie du comité des chemins de fer
et canaux, qui , accordé les deux chartes
et a approuvé la construction -de cette
ligne, quand le ministre des Douanes n'était
pas là. J'ai approuvé le prinelpe de déve-
lopper ce pays par tous les moyens légi-
times. mais cela n'implique pas que je suis
prêt à approuver tous les pillages et toutes
les illégalités commis par le gouvernement.
Le pays est convaincu aujourd'hui qu'il y a
dans le gouvernement et à Ila remorque du
gouvernement. des gens dont l'unique but
est de piller le trésor public.

M. FROST : Nommez ceux qui sont ft la
remorque du gouvernement et dont l'unique
but est de piller le tréso-r publie.

M. WALLACE : Leurs noms est légion.
L'honorable député de Leeds ignore-t-il qu'il
y a à peine un de ses collègues qui ne cher-
che pas à se caser quelque part ?

M. FROST : Je ne connais rien de tel.
M. McMlULLEN : A-t-on fait une distri-

bution de concessions forestières ?
M WLAC J hVt l 1n Y i.A : e nle Sac e paIs q1.u cLe MINISTRE DE LA MARINE ET DES gouvernement ait des forêts à distribuer.PECHERIES : A cette époque, le ministre gf

des Travaux publics espérait que la chose 3L M.MULLEN : Il n'en reste plus.
serait faite par l'initiative privée ; c'était 3. WALLACE : Mais je sais qu'il a dis-le désir du gouvernement et ce n'est que tribué des concessions minières qui valaientlorsqu'il fut convaincu que des particuliers des dizaines de mille piastres et des permisne s'en chargeraient pas, et que la popula- de dragage dans les rivières où Il y a detion du Yukon serait privée de communica- l'or. Je sais qu'une prostituée, au Yuk-. ations télégraiphiques pendant un an encore, obtenu pour $10 ou $20 un claim qu'elle aqu'il s'est décidé à l'entreprendre lui-même; revendu $60,000, et le gouvernement consi-et l'honorable député de Victoria (M. Prior) d-re que c'est une magnifique opération.portera la responsabilité d'avoir travaillé
faire manquer le projet. Plus que tout 'M.3MULLEN: Parilez-vous de choses
autre il est intéressé dans le succès de l'en- que vous connaissez personnellement ?
treprise. et ses électeurs sauront qu'il a 3 WALLACE : Je parle de choses qui
cherché .la faire manquer. ont été dites ici même et l'honorable députéMN. PRIOR : Ai-je dit un mot sur cette en entendra bien d'autres avant 'longtemps.
question depuis le commencement du dé- Le pays a les yeux sur les hommes qui sebat ? sont montrés les ennemis de leur pays, qui

Le MINISTRE DE LA 'MARINE ET DES ont essayé de briser la Confédération. Au-PECHERIES : J'ignore si vous avez iailé, jourd'hui qu'ils ont réussi à s'introduire
ou non ; mais qu'avez-vous fait ici toute la dans 'la place, que font-ils ? Ils continuent
nuit ? L'honorable député est un ex-mi- leur oeuvre d'autrefois, en cherchant à bri-
nistre, un des chefs de l'opposition, et il est ser les liens de la Confédération, tout en
avec ceux qui cherchent .1 empêcher ce cré- s'enrichissant aux dépens du pays. Nous
dit d'être voté. n connaissons qui étaient des banquerou-

M. BERGERON.

5667 5668



[21 JUIN 1899]

tiers te veille de leur arrivée au pouvoir, et
qui Itijoiird'hui se pavanent dans la ri-
(lsse et le luxe. Je voudrais que l'hono-
rable ministre, on l'honorable député de
Wellintton-nord. qui s'érigeait en chien de
garde quand il était dans l'opposition et qui
aujtor'hbui ferme les yeux sur toutes ces
iniquités parce qu'il attend aussi une posi-
tion-

M. MeMULLEN: Cela n'est pas vrai.
M. BERGERON: Votre expression est

inlp:arlemuentaire..

M. 1cMIULLEN : Je retire le mot, me
contentint le dire que l'honorable député
s'(arte de la vérité des faits.

M. WALLACE : Quels sont les princi-
pitix aspects de cette proposition ? Voilà
ce qu'il importe d'étudier. La question qui
prime toutes les autres est celle-ci : Quel
système le gouvernement se propose-t-il
diflopter ? Se propose-t-il de commencer à
eonstriire des lignes télégraphiques ? Le
député de Wellingtonnord dit que c'était
la l'ancien système du gouvernement, qui,
piudant les vingt années dernières, a cons-
truit des lignes télégraphiques par tout le
pays. L'lhonorable député fait erreur. Lors-
(ue le gouvernement Mackenzie entreprit de
construire. aux frais de l'Etat, le chemin de
fer ('a nadien lu Pacifique, il construisit
des ligues télégraphiques avant le chemin
de fei, et cela était légitime et nécessaire ;
mais depuis que la construction du chemin
de fer en question a été laissée à l'initia-
tive privée, le gouvernement a cessé, sinon
absolument, du moins virtuellement. la cons-
Iruction de ces lignes. La ligne de Battle-
ford a été construite avant le chemin de
fer.

M. MCMULLEN : Est-ce que le chemin
de fer Canadien du Pacifique dessert Cal-
gary et Edmonton ?

M. WALLACE Oui.
M. MeMULLEN: L'honorable député pour-

rait-il me dire si c'est la ligne mère du che-
min de fer Canadien du Pacifique qui passe
)à ?

ligne de chemin de fer s'y rendrait ; mais
Battleford attend encore son chemin de fer.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Le gouvernement a cons-
truit une ligne télégraphique jusqu'au La-
brador.

M. WALLACE : Ce n'est pas la une ligne
télégraphique dans l'acception ordinaire du
mot. Cette ligne est destinée à protéger les
vaisseaux qui naviguent dans ces eaux ;
elle est sous la direction du ministère de la
Marine et des Pêcheries, et ce n'est pas une
ligne télégraphique commerciale .

Le MINISTRE DES DOUANES: Vous
opposez-vous à l'établissement d'une ligne
de communication télégraphique avec le Yu-
kon?

M. WALLA'CE : Non, je ne m'y oppose
pas.

Le MINISTRE DES DOUANES: Voilà la
question en jeu ici.

M. FOSTER : Ce n'est pas là la question
qui fait le fond du débat.

M. WALLACE : La question qui se pose
est celle-ci : Quel système le gouvernement
entend-il adopter ? Se propose-t-il d'entre-
prendre la construction de lignes télégra-
phiques commerciales ? Existe-t-il aujour-
d'hui au Canada une seule ligne de ce genre?

M. DAVIN: Oui.
M. WALLACE : Laquelle?
M. D'AVIS: Celle de IBattleford. Cette li-

gne ne rapporte pas même les frais d'ex-
ploitation. Je l'ai déjà dit, il y a vingt ans
que le gouvernement a construit cette ligne,
en prévision de l'établissement du chemin de
fer.

M. MeMULLEN : Cette ligne date de 1880.
A quoi bon en parler ? C'est la ligne de Bat-
tieford à Edmonton.

M. WALLACE : Il ne s'agit pas ici de la
ligne de Battleford à Edmonton.

M. MeMULLEN: Oui, l'honorable député
a parlé de cette ligne.

M. WALLACE : Votre question est pué- M WALLACE: M. le Président, veuillez,
rlie : in écolier de dix ans vous dirait que s'il vous plaît, exercer votre autorité et em-
ce n'est pas la ligne mère. pêcher ces incessantes interruptions. C'est

M. McMULLEN: Mon honorable ami dit une tentative d'étouffer le débat. La chose
qme le gouvernement n'a construit de lignes devient intolérable. Le gouvernement n'a
télégraphiques que pour le chemin de fer pas fait connaître le système qu'il entend
Canadien du Pacifique. Il a construit une adopter. Il n'a pas dit à la Chambre s'il se
li:e e Calgary à Edmonton, avant même propose d'entreprendre la construction d'une
'le songer à la construction du chemin de fer ligne télégraphique partant d'un endroit
Canadien du Pacifique. quelconque en territoire américain, et se ren-

dant en territoire canadien. Le gouverne-
M. WALLACE : Je n'ai rien dit de sem- ment n'est pas venu Ici nous déclarer s'il en-

b Vale. J'ai dit que le gouvernement, à lé- tend poser un cbl sous-marin, partant de
POlue où il entreprit la construction du che- nos possessions du nord, dans le territoire
mtin de fer Canadien du Pacifique, construi- du Yukon jusqu'à Victoria, ou à quelque
sit Varance des lignes télégraphiques. Il a point sur l'île de Vancouver. Le gouverne-
roustruit une ligne télégraphique sur Battle- ment n'est pas venu nous déclarer le sys-
ford, dans la prévision que plus tard, une tème qu'il entend adopter, mais il a envoyé
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un individu là-bas, et cela, sans adopter d'ar- il a tout simplement demandé la somme
rêté ministériel, sans instructions officielles. d'argent dont il avait besoin à un crédit af-
Quelqu'un a dû l'envoyer. Qui est-ce ? Le fecté à d'autres usages, et l'a remise à M.
maître de la situation, celui qui est parti Charleson pour le dépenser à son gré, et
aujourd'hui même pour l'Europe, le minis- quand nous demandons des éclaircissements
tre des Travaux publics. Avant même l'a- à ce sujet, le ministre nous répond que toute
doption d'un arrêté ministériel, sans l'ombre cette affaire s'est bâclée de la façon la plus
même d'autorisation officielle, voilà qu'une vague possible et qu'il est absolument i-
expédition s'organise, l'on achète des provi- possible au gouvernement de donner aucun
sions. l'on fait tous les préparatifs et l'ex- renseignement. L'histoire de cette affaire
pédition part le 11 de mars. Deux jours plus est des plus singulières. Il est constaté que
tard, l'arrêté ministériel est adopté ; le parle- le ministre des Chemins de fer et Canaux
ment s'assemble à trois jours de là, et on ne avait donné sa parole et celle du gouverne-
lui en souffle pas un mot. ment à une compagnie privée qui avait ob-

Le 'INISRE ES DTJANS :La cosetenu une charte pour faire cette entreprise.Le MINISTRE DES DOUANES :La chose Otni u et opgi 'raie
est pourtant mentionnée dans le discours Onn l r e de magie sepré-
dupare à pousser les travaux avec activité,

M. WALLACE : Eh bien ! Je ne me sou- voilà que le ministre des Travaux publice
viens pas y avoir lu rien de semblable. Le entre en scène, relègue à l'arrière-plan son
discours (lu Gouverneur général a été pro- collègue le ministre des Chemins de fer et
noncé le 16 mars, et, dans tous les cas, cette Canaux, s'empare de l'entreprise qu'il confie
expédition est partie sans l'autorisation du à M. Charleson. Evidemment, il existe au
parlement. sein du cabinet une puissance supérieure à

« celle des ministres des Chemins de fer etM. PRIOR : Le discours du Gouverneur Canaux, de la Marine et des Douanes; car
général est venu après la décision prise par je ne saurais concevoir que le ministre des
les ministres. Douanes surtout voulût se prêter à pareil

M. WA LLACE : Voici ce que dit à ce su- projet et conniver à semblable violation de
jet le Gouverneur général :la promesse du gouvernement et de la loi

"Il a été jugé utile dans l'intérêt public d'autorisernon écrite u pays, loi qui veut que lors-
la construction d'une ligne télégraphique, dans le qu'une compagnie a obtenu une charte pour
but de maintenir des conunniications rapides avec la certains travaux, il faut lui donner toutes
population de ces lointains territoires." les facilités d'exécuter son entreprise. Le

Il n'est fait mention ici ni du point de dé- ministre des Travaux publics organise son
part, ni du terminus de cette ligne, ni des entreprise, outille M. Charleson, lui donne
moyens d'établir ces communications. tout l'argent dont il a besoin pour acheter
Même aujourd'hui le gouvernement ne nous ses provisions, et une fois que l'argent est
dit rien au sujet du système qu'il entend dépensé, obtient un arrêté ministériel pour
suivre. Les ministres devraient rougir de autoriser cette dépense.
la correspondance dont le député de Victoria Le pays ne peut envisager qu'avec un sen-
(M. Prior) nous a donné lecture, cette après- timent d'alarme les faits portés à la con-
midi. a" sujet de la violation de la promesse naissance du parlement. 1l en conclura que
donnée à la " Northern Telegraph Compa- le gouvernement se moque du parlement et
ny." Le gouvernement nous dit qu'il veut fait preuve du plus complet mépris à l'en-
établir des communications rapides avec la droit de ses propres partisans et que ceux-cl
ville de Dawson ; o7, je ne vois pas comment font litière de leur liberté et de leurs droits
le fait d'envoyer dans ce pays rn Individu, de représentants du peuple, parce qu'ile
porteur de $13,O0, peut accélérer la cons- convoitent des emplois lucratifs pour eux
truction d'une ligne télégraphique. Il est et pour leurs proches, aux dépens du pays.
constaté, en effet, que Charleson, que le gou- Le gouvernement sait parfaitement qu'il
vernement a envoyé là avec neuf ou dix n'a pas besoin de consulter ses partisans. Le
hommes, n'a jamais construit un seul mille ministre des Travaux publics, le 13 mars,
de ligne télégraphique. Le ministre devrait fait adopter son arrêté ministériel. Il se
nous renseigner à ce sujet. rend au conseil des ministres, ayant besoin

La règle suivie d'ordinaire en affaires, quand d'un crédit. Je conçois la stupéfaction de
il s'agit de faire exécuter certains travaux, ses collègues, quand il leur déclare qu'il se
est de les confier à un homme du métier. Or, propose de construire une ligne télégraphi-
le gouvernement actuel, quand il s'agit de que. C'est en vain que ses collègues lui Ob-
travaux de dragage, les confie tantôt à un jectent qu'ils ne veulent pas s'engager dans
joumaliste. tantôt à un confectionneur. Le la construction de lignes télégraphiques et
gouvernement confie .la construction de ses que le Canada n'a pas un dollar à appliquer
travaux à toute sorte d'individus, sans tenir à ces travaux; le ministre des Travaux pu-
compte de leurs aptitudes, et ne consultant bls écarte toutes ces objections d'un seul
que son intérêt politique. Pour les travaux geste: "J'ai tout réglé d'avance", dit-il,
dont il s'agit en ce moment, le gouverne- "l'expédition est d4jà 'partie sous les ordres
ment n'a pas même pris la précaution de de M. Charleson; elle est rendue A Winnlpeg
demander au parlement de voter un crédit; depuis deux jours, et je veux maintenant

M. WALLACE.
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l'aire adopter cet arrêté ministériel." Je
serais cuieux de savoir ce qui a porté la

ucîcyl-tion chez les ministres. Je voudrais
voir les instructions données à M. Charle-
son. snt-ce (les instructions pour la forme ?
'votre mission est au Yukon ; tout ce que
vous avez à faire est de construire une ligne
iélégrapliique ou ce qui vous plaira ; mais
n'oubliez pas de prendre quelques bons
claiis miniers pour les amis." Voilà, je pré-
smuiue, les instructions qui ont porté la con-
vi'tion dans l'esprit des ministres.

Le ministre des Finances s'est plaint, l'au-
tre jour, de ce que personne n'avait demandé
la prociltion des instructions en question.
Serait-ce une impertinence de ma part de de-
inauler encore une fois avec toute l'humi-
lite possible quelles sont les instructions
données5 M. Charleson ?

Le MINISTRE DES DOUANES : Vou-
lez-vous attendre la réponse ? -

M. WALLACE : Je reprends mon siège,
cin attendant que le document soit lu.

Le MINISTRE DES FINANCES : As-
seyez-vous. alors. Le député d'York, N. B.,
dans les observations qu'il vient de faire, a
enrhassé un vaste champ, et si je ne lui ai
p:is répondu, c'est qu'il n'a fait que ressas-
ser dles sujets rebattus. Le député de Beau-
barInois a fait tout un discours pour prou-
ve' Ique les députés de la gauche, malgré
leuis demandes réitérées, n'ont pu obtenir le
moindre renseignement sur Je point de dé-
part. ou le terminus de cette ligue télégra-
plimlîe, ou sur tout autre sujet. L'honorable
diléiumé a été le jouet de son Imagination.
Nous avons répondu à toute question légi-
tilme qui nous a été posée au cours de la
nu11it. et. sauf la lettre d'instructions L M.

iar'leson, qui n'a pu être produite à l'ins-
tati muême, nous avons donné tous les ren-
q(Îiinemients voulus.

.Te suis convenu de la légitimité de la de-
maiule relative à ces instructions, bien que
la lettre n'ait pu être produite au moment
même ; toutefois, nous avons donné ins-truncion à l'un des fonctionnaires d'aller

uléri -e' document au ministère - il est ac-
tuellement par devers moi et j'en vais don-
nùr leeture. Que les honorables députés
coniparent le texte même de ces instructions
avec les imaginations auxquelles ils se sont
livrées sur la nature de ce document, et la

mpca raison les intéressera.. J'ajouterai
que le ministre a présenté son rapport aucfonseil à ce sujet le 3 de mars ; l'affaire y
a été discutée à différentes reprises et l'ar-
rête ministériel n'a été signé que le 13. La
lettre en question qui porte la signature de
N. Gobeil, le sous-ministre, a été adressée
â M. Char'leson, par ordre du ministre, 'le
10 de mars. La voici:

MMNIrsTkRE DEs TRAvAUX PUBLIcs,
OTTAWA, 10 mars 1899.

M oNsErn,-Le ministère, avant décidé de cons-
triire une lizne de communication télégraphione avec
Dacwu, danms le district du Yukon, et d'améliorer les

voies navigables qui servent actuellement de route
pour atteindre cette ville, m'a donné instruction de
vous informer qu'il a bien voulu vous confiec la direc-
tion de l'expédition qui doit se mettre en route inmé-
diateinent, pour entreprendre la construction de cette
ligne télégraphique et exécuter les travaux d'anélio-
ration qu'il a été recommandé de faire aux rivières,
ete.,- formant la route navigable ci-dessus mentionnée.

Le rapport présenté par le ministre au Conseil
privé, dont exemplaire est ci-joint, expose au long les
mesures à prendre pour atteindre le but que se pro-
pose le gouvernement et vous pouvez considérer
<'e rapport commce faisant partie intégrante des
instructions qui vous sont adressees, et l'utiliser pour
votre gouverne.

Bref, les travaux qu- les présentes vous donnent
instruction d'entreprendre et de mener à bonne fin,
peuvent se résumer aux points que voici:

1° La construction d'une ligne télégraphique, par-
tant d'un point du territoire canadien, à la tête du lac
Bennett, suivant les rives de ce lac et le cours des
lacs et rivières jusqu'à la ville de Dawson.

20 L'exploration en vue d'une ligne télégraphiqu.
se reliant a un point sur le lac Bennett, laissé à votre
choix, et atteignant, à travers le district d'Atlin, la
tête du lac Bennett, puis se dirigeant vers le sud de
Telegraph Creek à Hazelton et se reliant à la ligne
télégraphique du gouvernement à Quesnelle.

30 L amélioration des rivières énumérées au rap-
port ci-joint, ainsi qu'au rapport de l'ingénieur en
chef des Travacix publics, dont exemplaire est joint
aux présentes instructions.

40 La construction, à la ville de Dawson, des édi-
fices de la nécessité absolue desquelles il pourra être
décidé, après consultation avec M. Ogilvie, l'admi-
nistrateur du territoire du Yukon.

50 L'explorationi, au cours de la construction de la
ligne télégraphique, de la contrée qui gît sur le par-
cours de la route fluviale vers la ville de Dawson, en
prévision de la possibilité de la construction d'un che-
min à travers cette section.

Dans le but d'exécuter les travaux projetés, les
fonctionnaires ci-après dénommés ont reçu ordre de
vous accompagner afin de vous aider dans l'exécution
de ces travaux, savoir:

Pour les travaux à exécuter sur les rivières : M.
J. C. Taché, sous-mgénieur du ministère, qui touche
un traitement annuel de $2,800 et auquel est adjoint,
à titre d'aide. M. Aurélien Boyer, dont le traitement
mensuel est de $150

Pour la construction de la ligne télégraphique, M.
J. F. Richardson, ci-devant attaché aux bureaux du
Télégraphe Canadien du Pacifique, et dont le traite-
ment annuel est de $2,500.

Les messieurs ci-dessous dénommés ont reçu ins-
truction de se mettre en relations avec vous, afin que
vous puissiez leur donner les instructions nécessaires
et afin qu'ils reçoivent de vous, a dater de leur départ,
jusqu'au moment de Ieur retour après l'achèvement
de leurs travaux, toutes les instructions de quelque
nature que ce soit concernant leurs mouvements per-
sonnels. les travaux à exécuter, les matériaux à ache-
ter et les hommes à engager, de fait toutes les instruc-
tions qu'il leur sera nécessaire de recevoir.

Il ne leur sera pas permis, à moins d'y être aupara-
vant autorisés par vous, même par voie de réquisition,
d'acheter de matériaux, d'engager d'hommes, de fixer
de salaires quelc-.nques, de déterminer les routes à
suivre ou les travaux à exécuter, et toute dépense
effectuée par eux, avec votre autorisation devra être
appuyée des pièces justificatives voulues, lesquelles
vous seront dûment transmises, et que vous attesterez
et transmettrez, de votre côté, au ministère, afin
qu'elles puissent servir de pièces justificatives des dé-
penses ainsi effectuées.

Sur instructions du ministre, il a été obtenu du mi-
nistre de l'Intérieur des lettres <le présentation ci-
incluses auprès de M. William Ogilvie, administrateur
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du Yukon, ainsi que du ninistre de la Milice et de la
Défense, auprès de l'officier commandant le contin-
gent militaire du district et du contrôleur de la po-
lice à cheval du Nord-Ouest, auprès des commiîîandants
des différents postes sur la route, et ces différents
fonctionnaires seront censés vous rendre tous les ser-
vices et vous conner toute l'aide dont vous aurez be-
soin pour l'accomplissement de l'euvre (lui vous est
conhiee.

Pour l'anélioration des rivières, il est suggéré que
l'ingénieur, M. Taché, con mence ses opérations sur la
riviere des Trente Mille, puis sur les rapides Fivt.-
Finger et Rink, et entin sur la rivière des Six-milles
et à la traverse du Carilbou sur le lac Bennett.

])ans ce hut, vodis avez à vous procurer la dynamite
necessaire p our miner les roches qui doivent être enle-
vées. ainsi que les outils voulus pour enlever les frag-
nients de roches après le sautage.

Co:inme il y a en outre, une digue latérale à cons-
truire à la Traverse du Caribou, il faudra que M.
Tac-é soit muni de tout l'outillage pour fabriquer le
bois nécessaire, s'il arriv tit. comnie la chose est assez
probable, qu'il n'y eût pas de- sce-ries mécaniques dans
le voisinage.

Pendant que ces ouvi-ages seront en voie de constr c-
tion, et e-îitre mains sûres, sous la direction de person-
nes de confiance et sous la surveillance de l'ingéiiieur,
ilsera utile que vous donniez instruction à M. Taché,
au cours de l'été, d'examiner avec attention l'autre
partie des lacs et dis ri vières où il n'est pas ordonné ¡
actuellement de faire de travaux, et cela, afin de cons-
tater quels travaux supi lémentait es il serait nécessaire
d'exé3citer soit au cours de l'été prochain n; u de la
saison dté suivante.

Quîiait à la construction de la ligne télégraphique,
couunie il importe que certaines sections de la ligne
soient mises en exploitation aussitôt que la chose sera
praticable, après la constructionl de la ligne à fils e'l
pot"aux, vous voudrez bien prenîdre vos mesures pour
faire expédier sans retard tout le matériel nécessaire,
afin 1u'aussitôt qu'il aura été complété 35 à 45 rmilles
de ligne, ils puissent être exploités pour l'utilité des
voyageurs et lu service du gouvernement sur la route
de la ligne. Si vous veniez à con-tater que les auto-
rités du chemin dle fer du défilé de White n'attein-
dront pas la tête du lic 3Bennett de bonne heure cette
année, il pourrait aussi être utile que vous construisiez
une ligne télégraphique en gagna nt le sud-ouest, de la
tête lu lac Bennett, soit ;our établir la correspon-
dance avec le service télégraphique du chemin de fer,
à son terminus actuel, où à Skaguay mêmîie, la cons-
truction en territoire aniéricain ayant été stipulée en
1897, comme vous le verrez par la correspondanciîe ci-
jointe échangée entre le bureau colonial anglais et le
gouvernement canadien.

Quanît au tarif de la ligne télég- aphiqu-, il a été
décidé, après consultation avec le surintendant du
service télégaphique, d'établir ce tarif sur le pied de
50 cents pour 100 miille de télégraphe par 10 mots et
une taxe proportionnelle pour les seetions plus courtes,
soit, disons, une taxe (le $2.75. rie Dawson au pied du
lac Bennett et 15 cents par iot supplémentaire.

C'est là, toutefois, u point sur lequel vous pourrez
vous consulter avec M. Ogîlvie et son conseil, dès
quil aura été construit une longueur de ligne suffi-
sante pour faire surgir la question du tarif.

C'est le désir du ministre que vous vous rendiez à
Dawvsoi aussi directement que possible, en prenant.
toutefois, le temps de faire les arrangements relatifs
à vos enplovés, atx provisions, etc., à Vancouver etaà
Skaguay. A cette dernière localité, voyez à faire des
arrangements soit pour un échanze de 'messages télé-
graphiques ave: la Compagnie de la passe de White,
soit pour établir notr propre ligne jusqu'à Skaguay.
prenez vos mesures a Vancouver ou à Skagu'ry pour le
transprt du matériel, des employés, etc., voyez à ce
que votre surintendant, M. Richardson, soit en me-
sure de commencer les travaux avec le noinbred'hom-

M. FIELDIN'G.

mes nécessaire, dans le plus court délai possible, à la
tête lu lac Bennett ; voyez aussi à ce que l'ingénieur
se mette à l'euvre sur la rivière des Trente-Milles,
puis alors mettez-vous en route pour Dawsoen.

La ligne de conduite qui vous est tracée sera natu-
rellemîent sujette à variations, suivant que les circons.
tances vous inspireront de le faire, au cours (le votre
voyage.

J'ai reçu instruction (le vous mettre en mains à
votre départ la somme de $15,000 qui vous sera remise
par le comptable en plusieurs chèques de différents
chiffres, et vous voudrez bien, à votre arrivée à Daw--
son, déposer la balance qui vous restera en mains à la
banque du Commerce, qui fait actuellement affaires
dans cette ville.

C'est-à-dire après que le crédit aura été
voté.

M. BERGERON : Non, ce n'est pas cela.
Cela veut dire qu'il peut tirer sur le gou-
vernement, tant qu'il le voudra.

Le MINISTRE DES FINANCES : Cela
veut dire que, -lorsque le crédit aura été
voté, il y aura des fonds disponibles. Cela
est entendu au ministère, et il n'y a pas
d'autre arrangement.

Le miunistre prendra les dispositions qui vous per-
inettront (le tirer sur une succursale <le la banque du
Coinuîerce à Dawsoni, après que les fonds qui vous
ont été donnes seront épuisés, les sommes qui pour.
ront être nécessaires de temîîps à autre pourl'exècition
les travaux dont il est donné ici u aperçu.

C'est le désir du ministre qu'au cours de votre
voyage à Dawso,-, vous teniez le ministre, dans la
mesure du possible, au fait des événements de votre
voyage et de la marche de vos travaux, et que vous
dép1loyi-z tous vos efforts pour faire compléter, avant
l'ouverture de la navigation, les travaux sur les
rivières qui peuvent se faire sur la glace, et faire ache-
ver les autres aussitôt que possible.

Quant à la ligne télégraphique le Bennett à l)aw-
son, le miinistère s'attend à ce que les comnunications
par fil soient établies entre Dawson et Skaguay, ait
comiimenceinent de novembre au plus tard, et plus tôt,
si la chose est possible.

Il va sans dire que ces instructions ne donnent
qu'un aperçu (le la valeur des travaux que vous aurez
à exécuter. Il serait oiseux d'entrer dans les détails,
poîsqu'une grande partie du pays à traverser est en-
core inexplorée ; toutefois, le ministre compte sur
votre experience pa<see pour voir à ce qu'il soit tire
parti de tous les avantages de nature à assuser la par-
faite exécution de ces travaux.

S'il est possible, les pièces justificatives pour les
matériaux, achats, salaires des emplovés, etc., etc..
devront être tranîsmise, au ministère ici. au moins
tous les deux ou trois mois. et vos rapports, plus Seu-
vent, si la chose est praticable.

Vc us donnerez instruction aux fonctionnaires char-
- gés de vous accompagner dans cette expédition qu'il
leur est défendu, tant qu'ils seront au service du mi-
nistère, de s'occuper de -péculations, d'achat de pro-
priétés minières, de droits <le mines, de cantons à
bois, etc., etc.. et vous leur notifietez l'avis qu'ils
s'exposent à démission immédiate du service du mi-
nistère s'ils enfreigneut cet ordre.

Je vous conseillerais égaleient de leur donner
instruction de nie pas accorder d'interviews aux repre-
sentants de journaux au sujet des détails des travaux
qu'ils ont à exécuter, ou de ddner desrenseignements
quelconques touchant la nature des devoirs qui leur
sont confiés.

Votre traitement, à titre de chef de l'expédition,
en vertu des présentes instructions, sera de $4,000 par

i année.
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il ne me reste plus qu'à vou4 exprimer le n*eu, au

nom du ministère, que vous exécutiez sans accident
les tra'ux qui vous ont été confiés et j'espère que
nu serois tous en lieu de nous féliciter de leur

e'nciitflin.
J'ai l'honneur d'être, monsieur,

Votre obéissant serviteur,
A. GOBEIL,

Sous-ministre.
M .- B. CH.uuSox,

Ministère des Travaux publics,
Ottawa.

J1 dois dire que je considère cela comme
un1 lettre aimirable. Aucun membre de
c-ite Chambre ne saurait désirer mieux.

M. FOSTER : Cette lettre est d'une
grande importance et nous aurions dû
'avoir lorsque nous avons 'commencé la dis-
(cission de ce crédit. On y trouve la base
de' l'olpration. Le ministre lui-même ne le
savait pas. Naturellement il ne pouvait
pas le savoir.

Le MINISTRE DES FINANCES : J'ai
réponditu à la question qui m'a été posée.

M. FOSTER : L'honorable ministre ne
pouvait pas connaître le mode d'opération,
vu que cela n'était pas du ressort de son
dléprtemnent. Mais s'il eût produit cette
lettre dès le début de la discussion-et le
département aurait dû la lui donner-nous
aurions en plus de renseignements. J'ai
raison de demander des informations. Il
est du devoir d'un ministre de donner les
informations que l'on demande. •

Le MINISTRE DES FINANCES: Ce
renseignement a été demandé tard hier soir.

3L FOSTER : Je l'ai demandé de bonne
heure. On peut le voir dans les " Débats."
Le ministre nous a promis aussi des dupli-
catas des comptes faits dans cette ville ; je
ne lui demanderai pas de les produire au-
jourd'hui.

Le MINISTRE DES FINANCES: Je ne
les ai pas, mais je les demanderai.

M. FOSTER : Je ne prétends pas que
pour passer cet item, il faille attendre les
rapports de M. Charleson, ce serait trop
long. La question que 'l'on a discutée peut
paraître triviale aux honorables députés de
la droite, mais c'est très important, à mon
avis. Chaque fois qu'un ministre voudra
entreprendre d'agir ainsi sans se soucier du
parlement il devra s'attendre aux protesta-
tions de ce côté-ci de la Chaimbre, et à des
protestations énergiques. C'est notre devoir.

Je ne prétends pas être prophète, mais je
suis sûr que cette nouvelle doctrine des
messieurs de 'la droite qui consiste à dé-
tourner de leur but des -crédits ne sera pas
approuvée par le peuple. Vous ne pouvez
administrer les affaires publiques. si vous
détournez ainsi les crédits -à votre guise.
Inutile pour les honorables députés de
(roire qu'ils peuvent ainsi violer la cou-
tume et que nous allons accepter tout ce
qu'ils nous demanderont d'adopter. Nous

avons un devoir à remplir et nous le rein-
plirons. En cela je crois être l'interprète
des membres de ce côté-ci (le la Chambre,
et çà ne veut pas dire que nous ne voulons
pas de communications télégraphiques avec
le Yukon. Ce serait ridicule de vouloir in-
voquer cela comme argument. Je suis car-
rément opposé à l'adoption de cet article à
cause de la manière dont cette affaire a été
conduite. Je condamne le gouvernement
d'avoir entrepris ces travaux alors qu'une
compagnie commerciale était prête à les exé-
cuter sans frais pour le pays et accordant
(les taux raisofinabes pour les dépêches
officielles. Je n'approuve pas les pouvoirs
donnés à M. Charleson-mais il faudrait des
heures pour discuter cela. Il faudrait aussi
pouvoir lire ces instructions et en bien com-
prendre la portée. Nous n'avons pas l'in-
tention de faire une opposition systématique
à, ce crédit. Nous avons diseuté la question
dans ses principes et aussi parfaltenient que
possible. Avant de considérer l'autre ar-
tiele ayant trait à ces travaux. nous voulons
ces rapports complets de M. Coste et des
ingénieurs.

Le MINISTRE DES FINANCES: Ne
sont-ils pas produits ; je crois qu'ils sont sur
le bureau.

M. FOSTER : Je suis heureux- de l'ap-
prendre. S'il y a des rapports des ingé-
nieurs sur les plans. je crois que nous avons
le droit de les avoir.

M. PRIOR : L'honorable ministre de la
Marine et les Pêcheries (sir Louis Davies)
a jugé à propos de m'attaquer, et il m'a ac-
cusé d'être la cause de la longue discus-
sion sur ci, crédit. Il aura, dit-il, bien soin
de faire connaître à mes commettants que
j'ai fait tout en mon pouvoir pour empê-
cher la construction d'une Tigne tëlégra-
phique dans le Yukon. J'espère qu'il fera
tout en son pouvoir pour -laisser savoir à
tous que, par ma présence, j'ai pris part
aux efforts tentés pour obtenir de plus am-
ples renseignements.

Mes électeurs, j'en suis sûr. m'approuve-
ront dans ce que j'ai fait pour exposer cette
conduite indigne du gouvernement.

Je n'en dirai pas davantage. L'honorable
ministre s'est trompé en disant que j'avais
pris part à la discussion. car j'ouvre la bou-
che pour la première fois depuis que j'ai
soulevé cette question. cette après-midi. Au-
cune menace de l'honorable ministre ne sau-
rait m'empêcher de faire mon devoir dans
cette Chambre.

M. BERGERON : Je veux bien me rendre
à l'avis de l'honorable député d'York (M.
Foster). mais j'espère que cela n'arrivera
plus, et que nous ne serons plus obligés
d'attendre jusqu'à six heures du matin pour
obtenir des renseignements que le ministre
des Finances aurait pu nous donner il y a
cinq héures.

Le MINISTRE DES FINANCES : On ne
les avait pas demandés Il y a cinq heures.
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M. BERGERON: Nous avons demandé
tout ce qu'il est possible de demander. Cette
lettre qui paraît satisfaire l'honorable dé-
puté d'York, N.-B., ne ne satisfait pas. Je
suis convaincu que c'est le ministre des
Travaux publics qui l'a dictée et je sais ce
qu'elle veut dire. On aurait dû nous don-
ner plus de renseignements sur toute l'af-
faire. Je veux aller au fond des choses.
Comme cette lettre dit que Charlesoni de-
vra faire savoir au gouvernement tout ce
qu'il a fait, je voudrais que le ministre des
Finanees nous dise ce qu'il a fait depuis
qu'il a reçu ces $13,000.

Le MINISTRE DES FINANCES: J'ai
lu une dépêche de Charleson avant l'arrivée
de l'honorable député.

M. BERGEON : De quelle date?
Le MINISTRE', DES FINANCES: Du 25

nai.
M. BERGERON : Quand Charleson est-il

P'rti ?
Le MINISTRE DES FINANCES: Le 11

mars.
M. BERGERON: N'avez-vous qu'une

dépêche de lui ?
Le MIN S'iTRE DES FINANCES: Il y a

plusieurs rapports antérieurs.
M. BERGERON : Où sont-ils?
Le MINISTRE DES FINANCES: Ils

n'oit pas été demandés.
M. BERG E RON: Comment pouvions-

nous les demander. puisque nous ne savions
pas qu'ils existaient ? .Te suis convaincu
que c'est une affaire véreuse et je cherche
.A le démontrer par lhonorable min3stre lui-
mêmae.

Le MINISTRE DES FINANCES: Je ne
crois pas que l'honorable député réussisse
à me faire dire que c'est une vilaine affaire.

M. BERGERON : Nous voulons voir ces
rapports.

Le MINISTRE DES FINANCES: Ces
rapports sont classés dans les archives et
j'en ai enlevé un pour le produire devant
la Chambre. Je puis faire copier les au-
tres, mais je ne crois pas qu'il soit régu-
lier de les enlever des régistres officiels.

M. WALLACE : Quand un ministre
vient demander $23,000, il doit être en état
de donner tous les renseignements possibles
sur l'emploi qu'il désire faire de cet argent.
Un déeret ministériel a été passé le 13 mars,
après l'organisation et le départ de l'expé-
dition. Le gouvernement se fait tort en
'laissant supposer qu'il y a quelque chose
à cacher dans cette affaire. Les instruc-
tions à M. Charleson sont certainement le
document le plus extraordinaire qui ait été
écrit depuis la Confédération. On autorise
M. Charleson .1 creuser toutes les rivières
qu'il rencontrera, à eulever les rochers,

M. BERGERON.

à employer dle la dyîamite, à construire
une ligne télégraphique depuis le lac Ben-
nett jusqu'à Dawson, puis une autre ligne
jusqu'au lac Tesiin et encore jusqu'à Ques-
nel-des centaines et des centaines de
milles. Tout ce qu'il a à faire, c'est de
dépenser l'argent comme il l'entendra. Il
est averti qu'il en aura tant qu'il voudra.

M. ROSAMOND: M. le Président, ne
croyez-vous que nous pourrions nous en-
tendre pour lever la séance ; nous perdons
beaucoup de temps ?

M. le PRESIDENT: C'est l'honorable
député d'York-ouest qui a la parole.

M. WALLACE: Le président est trop
pressé. L'honorable député de Lanark-nord
(. Rosamond) s'est levé pour faire cer-
taines remarques et comme je ne suis pas
opposé à cette interruption, le président
n'avait pas a s'y opposer non plus. Je ré-
pète que jamais un fonctionnaire n'a été
revétu le pouvoirs comme ceux ile le mi-
nistre des Travaux publics donne à M.
Charleson. Ces pouvoirs sont, pour ainsi
dire, illimités.

M. McMULLEN: Pourquoi ne votons-
nous pas le crédit, puisque les renseigne-
ments ont été fournis ?

M. WALLACE : La production de ce do-
cumen:t ne justifie pas une pareille dépense.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE PER
ET CANAUX : Que le crédit soit voté ou
non, cela est tout à fait indifférent.

M. WALLACE : Quand le ministre -des Fi-
nances a lu ce télégramme avec tant de sa-
tisfaction. nous ne savions pas qu'il existait
d'autres rapports. On nous dit maintenant
qu'il en existe plusieurs ; nous aimerions à
les voir. Avons-nous le droit de demander
au gouvernement de nous communiquer les
rapports qu'il a reçus pour que nous sa-
chions quel progrès M. ýCharleson a fait, com-
bien d'argent il a dépensé et combien Il lui
en faudrait encore pour terminer ces tra-
vaux ?

En écoutant la lecture de ce document, je
n'ai pas vu une seule limite mise aux pou-
voirs de M. Charleson. Ces pouvoirs sont
plus étendus que ceux qui ont jamais été
donnés à un fonctionnaire. il me semble
qu'après la découverte que nous venons de
faire par la lecture de ce document, on pour-
rait nous laisser respirer un peu.

M. EDWARDS : Depuis les quelques an-
nées que j'ai l'honneur d'occuper un siège
dans cette Chambre, jamais je n'ai été té-
moin d'un cas aussi extraordinaire, non pas
par lui-même, mais par la conduite de l'op-
position. En 1889 ou 1890, alors que sir H.
Langevin était ministre des Travaux pul-
blies, nous avons siégé toute la nuit parce
que le ministre refusait de nous donner des
renseignements qu'il avait en sa possession.
La séance n'a pris fin qu'au retour de sîr
John Macdonald.
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M. BERGEIRON : Le ministre a obtenu tére privé, mais je le ciois tout à fait com-
sou point cette fois-l'à. ptent pour accepter les travaux qui lui ont

3M. EDVARDS : Pas du tout, c'est l'op- été contiéo. Quant au eontrôle à exercer
position qui a eu raison. Mais aujourd'hui, sur les dépenses, Il est inutile de comparer
que voyons-nous ? Il ne s'agit pas de docu- cette entreprise à une autre qui serait exé-

liwit qe e oueremet osèd c n etée dains des circonstances ordinaires, etmonts qute le gouvernement possède et ne
Velt pas produire ; ce que l'on blame, c'est je suis convaincu que M. Charleson fera le
le prineipe d'après lequel cette ligne télégra- travail avec autant de diligence que qui que
pllique doit être construite. La nature de ce soit. L'honorable député de Beauharnois
ces travaux exigeait (les moyens tout parti- a voulu faire une comparaison entre le cas
culiers. D'après les explications quevint « .el et le <as du bureau de poste de La-
de iloinier le ministre, il est évident que le prairie. Dans le premier cas nous pouvionsgOveeent était justifiable d'agir comme avoir des estimations exactes des plus in-sîîverîîementfinies déalmais dans le cas actuel, celail l'a fait et que le pays l'approuvera. Pour-
uuoi insister pour avoir des renseignements aqui ne peuvent pas tre donnés tant que laarder ici toute la nuit. l'op-line ne sera pas construite. Tout ce ta- position aurait pu parfaitement proposer une)!Ze n sea ps cnsruie. outce a-motion -de censure contre le gouvernementpage, n'est que de l'obstruction, et une obs-

c ntueetructiontue qui a décidé la construction de cette ligne té-légraphique. La tactique adoptée par l'op-
Quelques VOIXs: A l'ordre position n'a pis le sens commun.

M. le PRESIDENT : Je crois que l'hono-
rable député a enfreint le règlement.

M.EDWARDS: C'est la première foisqu'il nm'airrive de m'attirer un pareil repro-
chi. et par conséquent, je dirai que cette
obstruction est pour le moins étrange et sans
raison d'être. On a prétendu que pas un
seul d'îpéîuté de la droite ne voudrait con-
.luire ses propres affaires d'après ce prin-
cile ; qu'en sait-on ? Il nous arrive souvent
d'riri i dépenser des dizaines et des cen-
ruines de milliers de piastres dans des en-t'reprise dont nous ne pourrons connaître lerésultat qu'après coup, et la construction de
cette ligne télégraphique est une de ces en-treprises dont il est impossible d'estimer le
coût i l'avance.

M. BERGERON : Nous avons un exemple
de ce que peut faire l'esprit de parti. Mon
honorable ami qui est un homme intelligent,
vient ainsi de se laisser guider par esprit de
zèle pour son parti. L'honorable député
dit qu'il ne connaît rien de 'M. Charleson, et
puis qu'il est convaincu que ce monsieur est
capable de remplir la position. Il n'a pas
plus de raisons que le ministre des Travaux
publics de dire cela.

3f. EDWARDS: .J'ai dit qu'un homme qui
connaissait le commerce de bois et était verse
dans les questions forestières avait des ap-
titudes pour cette position, et que M. Char-
leson possédait ces connaissances. On a at-
taqué son caractère privé. Je n'ai rien en-
tendu dire contre M. Charleson, et je ne

.Il. BEGERON: Continuez. Vous défen- prétends pas rien savoir de lui sous ce rap-
dez notre cause dans ce moment. port.

M. EDWARDS : On prolonge ce débat M. BERGERON : Mais l'honorable dé-
tomte la nuit et l'on prétend que le crédit ne puté approuve l'honorable ministre d'avoirsera mis voté tant que certains renseigne- confiée $13.000 à cet homme dont il ne con-
lents n'auront pas été donnés. Plus tard, nt nen.

l'on demande un duplicata des instructions M. EDWARDS: Le ministre le connaît,dlonnes a M. Charleson. Le document est sans doute.
produit et Il ne contient pas un mot pourchtauger la situation d'un iota. Quant aux M. BERGERON: L'honorable député dit
iplitudes de l'homme auquel l'entreprise a aussi que dans son commerce, on dépense
e" confifée. je 'déclare, d'après mon expé- dix mille et cent mille piastres sans deman-
nie@ p)ersounelle, que l'on ne pouvait pas der de rapport.
Minisir un homme plus compétent que celui M. EDWARDS : Soyons justes. J'ai ditqui est bien au courant du commerce du que dans le cas de travaux comme ceux en-)ois Pt questions faQuant aux trepris par M. Charleson, dans le commerceae sp&iles qu'il faut posséder de bois, par exemple, Il était dépensé desu.' faire construire uen ligne télégrapli- centaines de mille piastres dont il n'étaitfie. C'est une bien petite affaire. fait rapport que par la suite. Nos opérations

L' MINSTRE DES CHEMINS DE FER sont trop étendues-elles couvrent des cen-ET CNX: Il y a un expert dans l'ex- taines de milles-les rapports n'arrivent auP 'dition. M. Richardson. département qu'après que les dépenses sont
EDWARDS: On a baop éde faites. Nous devons avoir des employés de3r.IEDARD. O abeaucoup parlé confiance.la reputation de M. Charleson; sur ce sujet, con.P suis absolument ignorant, mais les mes- t3. BERGERON: C'est le mot : employéss(urs de l'opposition semblent en connaître de confiance. Mais M. Charleson n'est pason long ; et ils ont peut-être leurs raisons un homme digne de confiance.

pon cela. .Te ne connais rien de son carac- M. EDWARDS: Je n'en sais rien.
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M. HERGERON Et cependant vous ap- Le PRESIDENT çM. Flint) : Cet article

)irouivez ( le immiistre <le lui confier une son- scra-t-il adopté '
me illimiitée. Adopté.

M. DAVIS : L'oo ble député n sau- F J'espe que mon onora-
rait connaître tous ceux qlue le iniistre eii'i-F 'epr qemnhiuoa
ploie, ble ami consentira maintenant à ce que le

comité lève sa séance.
M. BERGERON : Non, mais dans sa!

prope induistr'ie il t contierait pas d'aigeit
à un iotimmie qu'il tie connaît pas et qui est
mal vu d'hoiimmnes en qui il a confiance. Si!
le parti coniservateur eût agi ainsi lorsqiiil
était au pouvoir, l'lonorable député aurait
éniergiquemlenit protesté.

M. LANDERKIN : Cette région n'était'
pas alors découverte.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Assurément, l'honorable dé-
puté M. Foster) va nous laisser adopter
quelques item avant l'ajournement de la
séance. il y a ici certains item qui ne sau-
raient prêter à la moindre objection.

M. POSTER : Si ces item ne prêtent pias
à discussioi, ils seront adoptés sans coup
férir, à notre prochaine réumion.

M. BER-ERON : L'honorable député de-!
vrait être couché à cette heure avancée. Le MiNISTRE DE LA MARINE ET DES

Quanît à ette letire dont nous avons enten- PECHERIES : L'honorable député devrait

du la lecture, j'admets qu'elle est bien écrite. consentir à laisser adopter quelques articles.
S'il est unme chose que le ministre les Tra- 1Jamais encore un comité-
vaux pibli's sache faire, c'est écrire uine M. BERGERON : Nous avons déjà vir-
lettre : nais dans ce eas surtout, plus ses tuellement voté un deni-million.
expressions sont douces, plus elles sont dan-
gereuses. J'ai ici certaines lettres que je Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
consignerai aux "Débats" quelque jour. J'ai PECHERIES : Les articles votés forment
une lettre qui, bien qu'elle porte la signature une totalité d'un peu plus de $30,000.
dui soums-minîistre< des Tr'iavaux pubîlies a t
dietée, j'en suis sûr par le ministre.

Le MINISTRE DES FINANCES : Il doit!
en être ainsi, puisque le ministre est res-
ponsable.

M. BERiGERON : Et je suis sûr que mon
honorable ami serait heureux (le voir le ni-
nistre ici pour en prendre la responsabilité.

Le MINISTRE DES FINANCES : Je,
crois que les choses ont très bien été.

M. BERGERON : Et nous en sommes
très contents. Mais avant d'abandonner le
point que nous diseutions, je crois que mon
honorable ami de Russelil qui est un homme
d'affaires, devrait nous expliquer comment,!
d'après son expérience. la conduite du mi-
nistre des Travaux publics, dans le cas de
M. Charleson. est justifiable. Je lui demande
sérieusement si. dans son propre commerce,
il mettrait $10.000 entre les mains de M.
Charleson, sans en obtenir de reçu ou-

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: L'honorable député (M.
Bergeron) croit, sans doute, que M. Charle-
son aurait dû laisser une liasse le reçus
avant de partir.

M. EDWARDS : L'honorable député (M.
Bergeron) montre à chaque instant son peu
d'expérience dans les affaires. Il ne peut y
avoir de rapport ou de reçu avant qu'il y
ait eu des dépenses. Mais dans le cas actuel I
comme dans les autres dont j'ai parlé, Il doit
être rendu compte de chaque piastre con-
fiée à l'agent, c' ast après cela seulement que
l'on pourra critiquer.

M. BERGERON.

M. WALLACE: Il y a un million de dol-
lars dans le dernier item.

M. FOSTER : Que le ministre des Finan-
ces se (écide ; allons-nous demeurer ici ou
lever la séance ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Nous
pourrions adopter une couple d'articles du
budget du même ministère, page 15, formant
une totalité de $12,900 ; d'autant plus que
nous avons déjà discuté l'un de ces arti-
cles.

M. BERGERON : Fort bien.

Le comité lève sa séance et rend compte de
l'état de ses travaux.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Je propose que la Chambre
lève sa séance.

M. FOSTER : Avant l'adoption de cette
motion, le ministre voudra bien nous dire
quelles sont les mesures à examiner, a la
prochaine séance.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Si je ne me trompe, c'est

l'intention du premier ministre de poursui-
vre l'étude du budget.

M. FOSTER: Le budget supplémen-
taire ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Oui.

La motion est adoptée et -la Chambre lève
sa séance il six heures et demie du matin, le
jeudi.
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CH AMBRE DES COMMUNES.
Jeudi, le 22 juin 1899.

M. IORATEUR ouvre la séance à trois
heures.

(COMITE RENDU OFFICIEL DES DE-
BATS.

M. RICHARDSON: Je présente le cin-
quième rapport du comité spécial chargé de
la surveillance du compte rendu officiel des
d<iélirations de la Chambre. Voici ce rap-
port :

Votre conmit recoinman(e,--
1. Que %1. Wiltrid Larose soit nomni pour iemplir

la vacance dan- le personnel des traducteurs des
1Iga au mêmue salaire que les autres traducteurs,
miais <ue pour la présente session il reçoive pour ses
services la somme de -400.

2. Que le greffier du conité soit payé à raison de
8200 par anée à compter du commencement de la
præente session.

3. Que Mume A lphnnsine Rahy, veuve de feu M. A.
abiy, dîcédé le 4 couraut, reçoive la somme de $100

à laquelle il aurait en droit (de même que les autres
uihîîbres du bureau) s'il eût vécu jusqu'au 8 courant.

M. RICHARDSON : Je propose l'adop-
tion <le ce rapport en épreuve définitive.

La motion est adoptée.

LE REMORQUEUR A VAPEUR "SHAM-
ROCK."

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER (par
M. Foster) :

Combien a-t-il été payé à John C. Kaine pour son
remtorqueur à vapeur Sh poock, pour le service des
bouées entre Québec et Montréal?

2. (uelle compensation a-t-on accordée à John C.
Kane. pour la résiliation de son entreprise, lorsque le
gouvernement a pris les travaux à sa charge?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sir Louis Davies) : 1. La
somme qu'il a été convenu de payer à John
C. laine pour le " Shamrock," y compris
ses appartenances, son ameullement, son
gréement pour le service des bouées, est de
$21,500. 2. Rien.

STATUTS DE LA COLOM1BIE ýAN-
GLAISE.

M. PRIOR :
(1) Le secrétaire d'Etat a-t-il reçu les statuts

adoi tés par la législature de la Colombie Anglaise à
sa dernière session ?

(2) )ans le cas affirmatif, à quelle date?

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Les statuts adoptés par la légis-
lature de la Colombie Anglaise à sa der-
nière session ont été reçus au secrétariat
d'Etat le 27 avril 1898.

LA "NORTH AMERICAN TRANSPORTA-
TION COMPANY."

M. R. LEMIEUX (Gaspé): M. l'Orateur,
avant que les ordres du jour ne soient ap-
pelés, je désire attirer l'attention de la Cham-
bre sur un entrefilet paru le 19 courant dans
le journal "La Presse" de Montréal. "La
Presse " annonce que j'ai acheté un steamer,
le " City of London," lequel f'ra le service,
cette année entre Montréal, Québec et
Gaspé. Le journal ajoute que le " City of
London," reçoit un subside du gouvernement.
Je déclare que cet entretilet est entière-
ment faux en ce oui me concerne. Je n'ai
pas d'objection a dire qu'à ima demande
spéciale, le gouvernement subventionne de-
puis deux ans, au montant de $5.000, la com-
pagnie qui a entrepris d'établir les communi-
cations directes entre Montréal, Québec et
Gaspé, et je suis heureux de dire que grâce
à mes efforts ce subside, porté cet année à
$7.500, sera de nouveau voté durant la pré-
sente session. Le contrat entre le gouverne-
ment et la Compagnie " North American
Transportation " n'est pas encore signé, mais
Il le sera d'ici à quelques jours, du moins j'en
ai l'assurance. Bien que j'aie dépensé
beauiioup de travail et d'énergie pour as-
surer à mon comté l'établissement <le cette
ligne, je tiens à déclarer que je n'ai ancuii
intérêt. direct ou indirect, avec la compa-
gnie qui l'exploite.

LES PERMIS DE VENTE DE SPIRI-
TUEUX AU YUKON.

M. FOSTER : Je désire appeler l'atten-
tion du ministre de l'Intérieur sur un rap-
port déposé sur le bureau, relativement à la
correspondance touchant les permis de spi-
ritueux au Yukon. La seule correspondance
déposée sur le bureau est celle échangée
entre le conseil du Nord-Ouest et le gouver-
nement ou le ministère de l'Intérieur ici.
Il ne semble pas y avoir eu de correspon-
dance échangée entre le ministère ert des
particuliers, et cependant. à mon avis, il
doit exister une correspondance de ce genre.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (M.
Sifton) : Il existe, paraît-il, une correspon-
dance fort volumineuse, et j'ai appelé sur
ce fait l'attention du fonctionnaire chargé
de la confection de cet 6tat. Il me dit qu'il
y a un grand nombre de liasses à parcou-
rir. qu'il est à l'œuvre et que la correýspon-
danrce sera déposée sur le bureau aussitôt
que possible. Il y a deux ou trois liasses
de documents relatifs au district du Yukon,
et le fait de compulser tant de documents,
pour obtenir la correspondance, nécessite un
travail considérable.

LE CHEMIN DE FER CENTRAL.

M. FOSTER : Le ministre des Finances
a-t-il pu constater s'il existe dans ses ar-
chives une continuation de la corresnon-
dance au sujet du chemin de fer Central ?
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Le MINISTRE DES FINANCES (M.
Fielding): Je vais donner instruction aux
employés de faire des recherches dans la
liasse de ces documents.

SUBSIDES.

La Chambre se forme de nouveau en co-
mité des subsides.
Commission geologique-

Paiement ii M. Joln McLish, B.A., de la
différenîce d'atppoinîltelents entre la somme
de :400 par anée et $.51) par jour à
partir du (; juillet jusqu'au 3t décembre
1S9, et $400 par aimée et i14 par jour,
à partir du 1r janvier 1898 jusqu'au 30
jin 1899, en vertu des arrtés dui Coisei
dit 31 janvier, 30 juin 1898 et 31 jauvier
1899, nonlobstant les dispositions de l'Acte
du service civil et de tout autre acte...$...8429 39

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Le
fonctionnaire en question touche actuelle-
ment un traitement de $400. Comme l'au-
diteur général a porté il. son compte l'excé-
dent de traitement qu'il prétend lui avoir été
également payé, le fonctionnaire n'a rien
reçu. Ce crédit met l'employé dans la même
situation que s'il eût touché $1.50 par jour
pour la première période de temps et $1.75
subséquemment.

M. FOSTER : Le ministre (M. Sif ton) nous
a révélé un fort singulier état de choses.
Voici un ministre qui est censé entendu dans
l'administration de son ministère, qui pro-
pose au conseil de faire un paiement illégal.
Le ministre de la Justice, lui siège aussi au
coiseil. sanctionne probablement cette pro-
position et l'arrêté est adopté. L'auditeur
général élève une objection et lorsque le mi-
nisre' de la Justice est consulté il déc<ide que

Le MINISTRE DE L'INTERIEUJR (M.Le D L'ITERIUR (-\I.le conseil, dont il est mnembr'e, 9a adopté unSifton) : Voici Ce dlont il S'agit lci : la 1oiSiftn) oic cedon il 'agt ii l0lo arrêté illégal. Le ministre (M. Sifton) a bien
relative à la commission des études géolo- raison de dire qu'il ne s'est pas occupé de
giques statue sur les aptitudes des per- laffaire. C'est le seul moyen qu'il avait de
sonnes nonmmmées sous l'empire le l'article se laver du reproche d'ignorance relative-
42 de cette loi. Dans la dernière partie du ment aux nominations officielles dans son
premier article, il est statué sur les apti- ministère. Je n'ai rien à dire contre le chi-
tudes en question et il est stipulé que la per- fre du traitement, qui n'est pas trop élevé.
sonne ainsi nommée fera une probation de
deux années au ministère. Le directeur de Le MINISTRE DE LINTERIEUR : L'état
la commission des études géologiques a tou- de choses signalé par l'honorable député n'a
jours donné cotte interprétation au statut rien d'insolite. La même chose est quelque-
et il m'assure que c'est l'intention du légis- fois arrivée devant les tribunaux où les juges,
lateur que la nomination du sujet possédant après s'être appuyés pendant plusieurs an-
les aptitudes voulues efit le caractère d'une nées sur certaines décisions, ont volontiers
probation. Or. après que l'on eût payé pen- reconnu leur erreur, après qu'on eût révo-
dant quelque temps cette augmentation dle qué en doute linterprétation de la loi accep-
traitement, l'auditeur général éleva une diffi- tée jusque là. L'honorable député (M. Fos-
culté, prétendant que le fonctionnaire ne ter) a assez d'expérience administrative pour
pouvait être nommé qu'après un service de savoir qu'il est impossible à un ministre qui
deux années. Le directeur était bien sûr accepte un portefeuile quelconque de tou-
de la légitimité de son interprétation. L'on jours donner un avis légal sur toutes les lois
s'en référa à mon avis et je pensai qu'il qu'il applique. Bien loin de pouvoir les lu-
était préférable de consulter le ministère de terpréter, il n'aurait pas même le temps de
la Justice. C'est ce qui fut fait et le mi- les lire Le directeur de la Commission des
nistère de la Justice décida que l'auditeur études géologiques, fonctionnaire fort Coin-
général avait raison. pètent, fait une certaine recommandation et

Je m'étais désintéressé de l'affaire, ac- tant qu'il ne s'élève pas de doute sur la lé-
ceptant l'interprétation donnée au statut par galité de la chose, le ministère s'en tient là.
le directeur. L'auditeur général dit qu'il La loi a été ainsi interprétée sous l'ancienne
doit porter au compte du traitement de ce administration, relativement au paiement de
fonctionnaire les sommes que celui-ci a tou- ses fonctionnaires.
chées de trop. Je présente une loi dans le Affa des Sanvages-Ontario et Québec-
but de fixer l'interprétation du statut, et je Crédit supplémentaire poir secours, soins
demande ce crédit pour couvrir le montant
du traitement auquel ce fonctionnaire a seilience dans la province de Québec ... 1,5000
droit. Il touchera $1.75 par jour à compter Paiement de.50 élèvesâ $60chacuniià l'école
du jour où la nouvelle loi deviendra en vi- d'industrie de oî-Eli .. 3
gueur. Frais judiciaires du procèsdes frèresMoise,

!Satuvages .... ........................ 830(0
M. FOSTER : Pour chaque jour de l'an- 3 BENNETT: Je m'étais proposé de pro-

née? fiter du débat budgétaire pour dire quelques

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Oui. mots au sujet de la politique fiscale du gou-
*vernement sur la question des produits de la

M. WALLACE : Ce crédit est affecté au forêt. N'ayant pas en occasion de le faire,
paiement du traitement en question jus- je me propose maintenant de discuter briève-
qu'au 30 de juin 1899. Que compte faire le ment la question. Il est inutile de refaire
ministre après cela ? tout l'histo'ique de la politique fiscale du

M. lOSTER.
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gouvernement de l'Ontario et du gouverne-
ment fédéral au sujet du bois ; ce serait res-
asser un sujet rebattu. Je veux, toutefois,
faire quelques observations sur l'inaction du
itouverneient canadien en ne frappant pas
le droits douaniers le bois de construction

de provenance des Etats-Unis, importé au
Canada, et en ne mettant pas sur l'exporta-
tion des bois en grume un embargo sembla-
ble à celui dont les a frappés le gouverne-
ment de l'Ontario. Je n'ai pas par devers
ioi en ce moment la statistique relative aux
quantités de billes abattues sur les réserves
les sauvages et exportées au cours de l'an-
née dernière. Je ferai observer à la Cham-
bre qu'il y a deux catégories de billes qui,
par le passé, ont été exportées de la pro-
vince de l'Ontario aux Etats-Tnis. Dan. la
première catégorie rentre le bois en grume
abattu en vertu de permis accordés par le
gouvernement de l'Ontario, et dans la se-
conde. celui abattu par les permissionnaires
sur les réserves des sauvages. Pour notre
compte, habitants de la province de l'Onta-
rio et surtout de la contrée de la baie Geor-
gienne, nous sommes bien nises de savoir
que le gouvernement de l'Ontario, au moyen
d'une salutaire législation que nous espé-
rions voir imiter par le gouvernement fédé-
ral, a empêché l'expédition de grandes quan-
tités de billes aux Etats-Unis, comme cela
se pratiquait ces années passées, et cela en
frappant de l'embargo ces expéditions. Nous
espérions que le gouvernement fédéral sui-
vrait cet exemple relativement au bois en
grume abattu sur les réserves des sauvages.
Or, il y a quelque temps, en réponse à une
interpellation que je lui ai adressée, le mi-
nistre de l'Intérieur a déclaré, si je me rap-
pelle bien, que le gouvernement n'avait pas
l'intention de frapper d'embargo l'expédi-
tion du bois en grume abattu cette année sur
les réserves des sauvages. Quand je dis

cette année, cela s'entend du bois qui a pu
être abattu au cours de l'hiver de 1898-99.
Or, tandis que dans la province de l'Ontario
et au Canada nous laissons la porte ouverte
aux Etats-Unis pour exporter ici de grandes
quantités de bois qui viennent concurrencer
nos produits sur notre marché, nous ne fai-
sons virtuellement rien, par voie de repré-
sailles ou autrement, pour réprimer cette in-
vasion de nos propres marchés. Je vais citer
quelques données -statistiques que j'em-
prunte aux rapports du Commerce et de la
Navigation et qui feront voir toute l'étendue
du commerce de bois effectué par les Améri-
cains au Canada. A la page 524 du rapport
de l'année courante, je constate qu'il a été
importé dans la province de l'Ontario seule
de grandes quantités de produits de la forêt
et en voici un résumé :

En franchise.
Bardeaux................. . .. 8 19,772
Lattes... .. . .. .......... 8,450
Planches sciées (parées d'un côté). 384,767
Bois de construction ou de charpente

(coupé ou scié) .. ............. 462,363
Traverses de chemins de fer et

poteaux pour clôtures... ...... 68,236 20 p.c.
Chêne..... ................. 484,782
Pin résineux .... ....... ....... 295,748
Cerisier, châtaignier, noyer et bois

blanc......... ............ 227,280
Manches de pelles........ 16,275
Frêne blanc....... ............. 12,783
Totalité des importations de bois--

82,527,509.
Tous les articles que je viens d'énumérer

ou la masse de ces articles sont admis en
franchise au pays. Ainsi, nous permettons
aux citoyens des Etats-Unis d'importer ici de
grandes quantités de matériaux en franchise,
tandis que lorsque nous essayons d'obtenir
accès au marché des Etats-Unis pour nos
bois, nous nous heurtons contre des droits
presque prohibitifs. Le tableau que je vais
lire nous permettra d'établir la comparaison:

BIoàis de service ou de construction........ ...... .... .....
]uis blanc-scomore et tilleul d'Amérique......... .......
lin et autres bois.... . . ... ......... . ....... .. ....
En sus, s'ils sont rabotés ou finis ......... ... . .... ........

" " 44 languetés et rainés......................
"9 " languetés et rainés des deux côtés ... ... .....

S un pays quelconque ou une dépendance d'un pays quelconque
perçoit un droit d'exportation sur les billes destinées à etre sciees,
les bois ronds non ouvrés, les bois pour douves, bardeaux ou
fonds de tonneaux, destinés à être importés aux Etats-Unis, oui
une taxe différentielle sur les bois de garage ou les chaines em)-
ployées par les citoyens américains pour le flottage des bois, le
amontant des dits droits d'exportation, taxes ou autres impôts sera
ajouté comme droit additionnel aux droits auxquels les articles
dénonmués dans le présent numéro sont assujettis lorsqu'ils sont
imoportés de ces pays ou de ces dépendances.

Plaîeles de revêtement, en pin ou en épinette...............
Bardeaux............... . ....... .. . ................
L attes.. ......... ......... .... ............ ..........
Poteaux pour clôtures, traverses de chemins de fer, poteaux, coupés

ou sciés .........................................

S'il est importé
en

Canada.

8 ets.
En franchise.

En franchise.
0 25 p. c. ad val.
0 25 p. c.

En franchise,

S'il est importé
aux

Etats-Unis.

$ ets.

1.00
2 00
0 50 par M.
1 00
1 50

1 50 par M.
0 30 i
0 25 par 1,000 pièces
0 20 p. c. ad val.
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Le résultat de ces règlements est que le*
commerce d'exportation de nos bois cana-
diens aux Etats-Unis en a reçu une grave at-
teinte, au point qu'au commencement le l'an-
née, une nombreuse et importante députation
de marchands de bois de la baie Georgienne
et (le différentes parties de l'Ontario s'est
rendue auprès du gouvernement pour lui
faire des représentations à ce sujet. Le
prineipal arg ient avancé, à cette époque.
si je ne ie trompe, se basait sur la préten-
tion que le gouvernement devrait admettre
en franchise au Mianitoba et dans les Terri-
toires du Nord-Ouest les bois le provenance
des Etats-Unis. On répliquait avec beau-
coup (le raison à cet argument que les pro-
ducteurs le bois dans la contrée de la baie
Georgienne se trouvaient, en raison (le la fa-
cilité du transport fluvial, en mesure d'expé-
dier leurs bois au Manitoba et au Nord-
Ouest à des conditions nussi l'avorables que
l'exportateur des Etats-nis. Quoiqu'll en
soit, les marchands de bois de la baie Geor-
gienne préteident à bon droit qu'après avoir
aqluis -es 'on(esions5 forestières à un prix
très élevé, et <lu'après avoir trouvé pendant
nombre d'années aux Etats-Unis un marché
pour l'écouliment de l'excédent de leurs pro-
duits forestiers, ce commerce se trouve au-
jourdIl'hui arrêté et ce marché lui est fermé.
Cet inconvénient se fait d'autant plus vive-
ment sentir cette année lue d'après les jour-
naux américains. la demande (le bois est très
forte. Dans le " Free Press " le Détroit, du
25 (le janvier dernier, un grand marchand de
bois, M. Pitts, a déclaré ce qui suit :

De fait, nous soinmues à la veille d'une <Fsette (le
bois aux Etats-Unis. Les affaires sont bonnes, les
gens construisent, et la demnandede bois est suîprieure
à l'offre. A vant la lin de 18119, le prix du bois de cons-
truction atteindra 84 le mille et cela ne sera ias le
résultat du tarif, mais bien de la prospérité <lu pays.
S'il nous est imipossible d'obtenir le bois en grume du
Canada, il y a 27 scieries mécaniques, <le Saginaw, à
Cheboygan, capables de scier 510,000,000 de pieds de
bois p tr annJ-e, <lui cli6uueront. Et, si les scieries
iécaniques sont en es iloitation les deux-tiers de leurs
produits iont alimenter les fabriques de boites et les
moulins à laner <les villes dui Miciigani.

On voit d'après cet article que le com-
merce du Canada recevrait une nouvelle im-
pulsion, de ses expéditions de bois aux Etats-
Unis, si nous y trouvions un marché plus
avantageux qu'il ne l'est actuellement ; et il
est regrettable que le gouvernement fédéral
n'ait pas jugé à propos le suivre l'exemple
du gouvernement de l'Ontario en mettant
l'embargo sur tout le bois en grume abattu
sur les réserves des sauvages, ce qui aurait
eu pour résultat d'imprimer un vif essor au
commerce sur les rivages de la baie Geor-
gienne. Au nom du comté que je repré-
sente, je prie respectueusement le gouverne-
ment de frapper d'embargo, l'année pro-
chaine, tout le bois en grume abattu sur les
réserves des sauvages, afin de mettre son
tarif sur un pied d'égalité avec la politique
fiscale du gouvernement des Etats-Unis et
celui de l'Ontario. Le gouvernement a eu 

M. BENNETT.

amplement le temps de modifier ses règle-
inents fiseaux au sujet du commerce de bois
entre le Canada et les Etats-Unis.

Comme le démontrent les rapports que j'ai
cités, la valeur des produits de la füret im-
portés au Canada est de plus de $2,000,000.
Tout en n'ayant pas de chiffres à fournir re-
lativeinent aux exportations aux Etats-Unis,
tout de même, je crois qu'on doit regretter,
alors <ue nous possédons ces articles mêmes
en si grand abondance dans le pays, qu'ils
soient àassujétis la coneurrence directe de
l'exportation îaméricaine ; et si le pays voisin
désire imposer, comme il l'a fait, des droits
hostiles et arbitraires sur le bois de char-
pente canadien, il n'est que juste qu'il re-
çoive le même traitminent de notre part.

Je donnerai qulques exemples de cette
concurrence.

La. valeur du pin résineux importé l'an
dernier a dépassé $300,000. Cette importation
a fait directement concurrence au bois de
charpente de qualité inférieure entrant dans
la construction des ponts et des autres ou-
vrages massifs. Au sujet du bois de char-
pente manufacturé, ou équarri sur pJus
d'une face, l'importation s'est élevée à $384,-
00. Nous pouvons dans l'Ontario, tout coin-
me aux Etats-Unis. manufacturer ce bois, le
planer, le façonner et le rainer, et eni-
ployer ainsi un grand nombre d'ouvriers
dans notre propre pays plutôt que d'avoir la
mortification <le voir importer cet article
les Etats-Unis.

Jle ne puis que formuler le vou non seule-
ment que l'honorable ministre de l'Intérieur
(M. Siftoi) voie à ce que durant l'hiver pro-

liain, c'est-à-dire ,l'hiver de 1899-1900, les
billes coupées sur les terres des sauvages
soient manufiaeturées dans l'Ontario, muais
que le gouvernement amende les règlements
de douane le manière à frapper les produits
aniéricains importés au Canada de droits au
moins semblables à ceux imposé sur l'expor-
tation canadienne aux Etats-Unis.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (M.
Sifton) Je voudrais savoir de l'honorable
député M. Bennett) si son argumentation
s'applique au bois de charpente coupé sur
les réserves des sauvages.

M. BENNETT : C'est-à-dire à tout ce que
je comprends être sujet à la juridiction du
gouvernement fédéral.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Qu'ou
tue permette de donner une explication du
crédit tel que conçu.

Le premier item, de $1,500 est destiné à
affecter un montant supplémentaire à l'as-
sistance, aux soins médicaux, aux médica-
ients et aux grains de semence requis par
les sauvages de la province de Québec, Le
crédit voté pour ces services, c'est-à-dire
$3,000, était entièrement épuisé de bonne
heure en avril. L'hiver a été dur, et le dé-
partement a été assailli de demandes en
conséquence. En juillet dernier, par suite
d'une épidémie de rougeole, il est devenu né-

5592



[22 JUIN 1899J

eessaire d'envoyer dans le bas du Saint-Lau-
ruent un imédécin chargé d'accorder ses soins
aux sauvages de Betsiamis, de Mingan et
dles Sept-Iles. Le coût de ce service, c'est-à-
dire .;uo, a fort contribué à épuiser le cré-
'lii. vu qu'on n'avait pas pourvu à ce service
i: t-toutlué. lieux ou -trois bourgades
seulement de cette province possèdent des
fonds destinés à supporter leurs pauvres.

u utre cess soins médicaux, ces anédieniments
et cette assistance, le crédit a trait aux
rai(s de semenee fournis aux sauvages qui

vu ont besoin pour cultiver leurs petits
<liani tps et leurs jardinets.

Qutantt à l'item suivant, concernant le paie-
ment de la pension de 50 élèves. à raison de
5u' ar élève, à l'école industrielle de Mount-

Elgin. je puis dire que nous payons autrefois
cela à même le fonds des écoles des sauva-
ges. Le fonds des écoles a diminué il y a
quelques années, puis il s'est épuisé, et il est
uié-essaire de pourvoir au paiement de la
pettsion de 50 enfants en faisant voter un
ienit par le parlement.

M. FOSTER : Combien y a-t-il là d'élèves
en1 tout ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Cent.
Il n'y a pas de changement dans le nombre
les élèves. L'ancien fonds est épuisé, et il

niois faut y suppléer en nous adressant au
paIriement.

Liitm suivant, de $830, est destiné à pajer
les frais de justice résultant du procès de
deux sauvages. Il s'agit simplement de
la.er les honoraires (les avocats.

M. FOSTER : Où a eu lieu le procès ?
Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: A

Port Artliir.

3M. BENNETT : Avant que l'honorable mi-
nistre en arrive à la question du bois de
charpente, je dirai que je ne crois pas qu'il
y ait eu une grande quantié de ce bois de
eoupC. sur les réserxes des sauvages pour
etre expédiée aux Etats-Unis. Je n'ai pas iel
les chtiffres, mais mon argumentation a moins
trait à la quantité qu'au fait que l'attitude
que je suggère empêchera l'anomalie qui ex-
iste' maintenant. La loi permet actuellement
l'exportation aux Etats-Unis des billes cou-
îées sur les réserves des sauvages, tandis
tin'elle défend l'exportation des billes cou-
Pées sur les terres du gouvernement de l'On-
tario ; et l'on pourrait peut-être. en consé-
(Iuecce, trouver le moyen de mêler des billes
dans une mesure qui ne serait pas possible
si l'ou interdisait l'exportation des billes
coupées sur les réserves des sauvages.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Au
sujet de l'opportunité d'imposer à l'industrie
manufacturière du bois de charpente coupé
sur les réserves des sauvages des restric-
tions semblables à celles qui sont Imposées
sur le bois de charpente coupé sur les terres
de la couronne de l'Ontario, j'avoue absolu-
tient que c'est là un sujet qui mérite beau-

coup de considération de la part du gouver-
nement. -Je suis parfaitement prêt à aller
jusqu'à dire qu'il est peu convenable de
voir différer sous ce rapport, la politique
les deux gouvernements relativement au

bois de charpente. Mon honorable ami ad-
mettra, je ctois, que j'ai lieu de lui signaler
que nous ne sommes pas en ce moment en
état d'examiner et considérer pleinement
cette question, et de nous en occuper. Le
fait est, comme on le sait, que la question du
droit concernant le bois de charpente est une
des plus importantes questions qui fassent
l'objet le la considération de la commission
mixte qui existe encore dans le but de régler
les difficultés entre les Etats-Unis et le Ca-
nada ; et l'on admettra, j'en suis convaincu,
qu'il ne serait pas désirable. durant le cours
de ces négociations, que le gouvernement
changt sa politique concernant le bois de
c~arpente, ou au sujet de la question du bois
de charpente, perce que cela serait considéré
eu ce moment comme un mouvement d'hosti-

C'est ce que mon honorable ami admettra,
je pense. C'est seulement l'affaire le quel-
ques mois, et mon honorable ami, ainsi que

i la Chambre, comprendra tout de suite qu'il
serait peu sage de compliquer inutilement la
question à cause d'un délai de quelques mois.

Il est à ce sujet une autre question. que
comme avocat, mon lionorable ami recon-
naîtra iiimédiatenment avoir l'effeit d'intro-
duire une difficulté dans la position du gou-
vernement à cet égard. Je désire être bien
compris. Je ne veux pas qu'on croie que
j'émets une pîropo'sition à ce sujet, car je
n'ai pas. sur ce point. pris l'avis du dépar-
tenient de la Justice. comme je le ferai cer-
tainement plus tard. C'est que nous avons
à considérer le fait qu'en agissant relative-
ment aux terres des sauvages, le gouverne-
ment se trouve dans la position d'une fidéi-
commissaire à titre précaire. Le gouverne-
nient n'a aucun intérêt quelconque dans le
bois de charpente ; il possède ce bois cédé
par les sauvages en qualité de fidéi-com-
mnissaire à titre précaire, sans jouissance
d'aucun intérêt d'usufruit. La loi est très
sévère envers le fidéi-cotmissaire quant à
sa responsabilité dans la disposition d'une
propriété. Mon honorable ami conviendra
avec moi, j'en suis convaincu, au'aucun
avocat ne pourrait affirmer immédiatement
que le gouvernement pourrait agir à cet
égard sans craindre les conséauences. Il y
a lieu <le considérer avec soin quelle serait
la position du gouvernement relativement
aux fonds des sauvages, s'il agissait de
manière à déprécier, ce qui aurait certaine-
ment cet· effet, la valeur du bois de char-
pente, et à causer une diminution consi-
dérable des recettes.

En ce qui concerne la coupe du bois de
charpente des terres fédérales, notre politi-
que n'est pas particulièrement atteinte, car
nous ne jpossédons pas dans la province de
l'Ontarilo de terres fédérales où se fasse
l'exploitation du bois de charpente. Au-
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tant que je puis le 'lire à présent. les terr
qui s'en ressentent sont absolument coni
nées aux réserves des sauva.ges. et nous son
confiés en fidéicommis.

En outre. il nous faut examiner avec soi
la question de notre re-sponsabilité enver
les porteurs (le permis de coupe de boi
Là-dessus, je ne suis pas en état de donne
une opinion à l'improviste et sans remettr
la question au département de la Justie
au sujet de savoir si nous pourrions fair
un règlement concernant ceux qui ont a(
quis des concessions forestières à l'enchèr
publique.

Ces deux questions seront pris;es en con
sidération dès que la raison pour laquell
nous ne devons pas nous en occuper. c'est-à
dlire la raison résultant du cours des négo
ciations entre les deux pays, n'exister
plus.

M. BENNETT Quant à la première rai
son donnée par le ministre, ce dont on s
plaint c'est que le gouvernement fédéral n'ai
pas emboîté le pas derrière le gouverne
ment de l'Ontario rendant sa politique i
cet égard applicable aux billes coupées l'lii
ver dernier. Je comprends parfaitem
qu'à cette époque avancée le gouvernemcen
ne pourrait maintenant donner un effet ré
troactif à la loi ; mais il connaissait la po
litique adoptée par le gouvernement de
l'Ontario, et il aurait pu la suivre.

Relativement à la question de responsa
bilité du gouvernement envers les porteurs
de permis, je suppose que les permis fédé-
raux sont émis aux mêmes conditions que
ceux du gouvernement de l'Ontario, c'est-à-
dire que le gouvernement a en tout temps,
virtuellement le droit d'agir suivant son bon
plaisir, et alors, si le gouvernement (le l'On-
tario avait le droit de faire ce règlement
d'après ses permis, et si les permis des deux
gouvernements sont rédigés dans les mê-
mes termes, le gouvernement fédéral aurait
le même -droit que le gouvernement provin-
cial d'agir.

Sur le point que la chose serait préjudi-
ciable aux intérêts des sauvages, je puis
lui dire que la demande croissante concer-
nant la coupe du bois de la rive nord de la
baie Georgienne aurait l'effet de produire
un prix plus élevé que celui qu'on a obtenu
jusqu'à présent. Si l'on interdisait l'ex-
portation généralement, on verrait les Amé-
ricains traverser la frontière, quoique bien
A contre-cœur, pour exercer l'industrie ma-
nufacturière du bois sur les rives de la baie
Georgienne.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je
ne prétends pas être familier avec l'état du
marché du bois de charpente de la région en
question, mais mon honorable ami (M. Ben-
Pett) ne convient-il pas avec moi que l'effet
d'un règlement comme celui-là relative-
ment au bois de charpente des réserves
des sauvages, devrait, durant un certain
tenrps au moins, vraisemblablement causer
un hausse de la valeur de ce bois ?

M. SIFTON.

es M. BENNETT Voilà qui est assez sujet
l- îà discussion. On verrait en présence l'ache-
it teur américain, qui désire transporter les

billes au delà (le la frontière et l'acheteur
ncanadien, qui désire les manufacturer dans
'le pays. La concurrence résulterait dlu fait
s.que le bois de chiarpente est réýdlainé aux\-

'r Etats-Unis. La prétention de ceux qui
*e sont au fait dc ce genre d'affaires est qu'on
eeverrait les scieries américaines s'étalblir aui

e C'anadla. pour faire concurrence aux scieries
.-canladiennes. et que. par suite de la demande

e croissante aux Etats-Unis, le pi'ix du bo0is
serait au molis aussi bont qu'aujourd'hui.

' M. SPIIOULE :Je n'ai jamais pu com-
e prendre la politiqune insensée suivie et par

le gouver'nemient -conservateur et par le -ou-
v-ernemnent libéiral relativement à cette ques-
i on (l*ilposet' un droit dl'exportation sur
les billes. I)c4puis quinze ans j'ai tâtché de

- covaicrele parlement qu'il était fort peu
sage' dle lýaisser continuer cet état de cho-

t i sesý (l'année eii ainée. Lors de l'adoption
di bilDii-e et du bill Wilson, on a of-

fetà'aChambre ctem m aison que
-nousl1 apporte: aujourdhIui le ministre 1e,
t ltéi-eur. On nous a (lit : " Oh !nous

t! sommes en négociations avec les Etats-Unis,
1 et nous ne voulons pas troubler l'es rela-

- rions amicales qui existent enti'e les deux
pays. NXous nous abstiendrons donc d'agir
enceore quelque temps,. et ýsi le gouverne-
ment américain ne change pas osa ligne de

j oniduite, alors nous proposerons quelque
*chose. " C'est 'toujours la nième supplica-
tion depui.s quinze ans.

Le 'MINISTRE DE L'I-NTERIEUR : Je
suppo-se que mon honorable ami ('M. Sproule>
ne désire 'pas représenter mon attitude sous
un faux% jour. Ce que j'ai dit est clair. D'a-
près moi, on nie devrait toucher à la ques-
tion que dans quelques mois, alors que les
négociations auront été closes. Mes pa-
roles ne renfermaient rien de nature à jus-
tifier nmon honorable ami (M. Sproule) de
déclarer que je croyais que cette question
devait être écartée indéfiniment.

M.N. SPROULE : jTe ne veux pas défigurer
le sens dlos paroles de mon honorable ami,
et je ne l'ai pas fait nion plus. J'ai dit que
depuis quinze ans on nous apporte toujours
la même raison pour obtenir du délai.

On nous déclarait qu'on ne devrait rien
faire durant le cours des né gociations. Ce-
pendant, lorsque les négociations étaient
termiiiées, on ne faisait encore rien. M
crainte est de voir, atprès- la clôture des né-
gociations en cours, le gouvernement ace-
tuel suivre, à l'instar de ses prédécesseurs,
la politique consistant à ne rien faire.

Je n'ai jamais pu comprendre la sagesse
dle cette politique. A1 mon sens, il n'est rien
moins qu'insensé de laisser transporter au
delà de la frontière l'importante matière pre-
mière de notre pays, de manière -à en faire
perdre le benéfice à iceux qui la possèdent,
pour en faire profiter ceux qui l'obtiennent.
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Nous abandonnons un article précieux que
possède le Canada, et nous n'obtenons rien
en ihauge.

Je vois que l'honorable ministre (M. Sifton)
ne prête pas attention à mes remarques.
S'il veut m'écouter, je continuerai ; sinon, je
m'arrête. Chaque fois que nous exposons un
argument à cette Chambre nous sommes
traités de la même manière. Ce n'est pas
respectueux à l'égard de la Chambre, ni à
l'égard du député qui a la parole.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je
fais ecuse à l'honorable député.

MI. SPROULE : J'accepte l'excuse, mais
l'offense ne devrait pas être répétée si sou-
vent.

Le ministre a dit que le gouvernement pos-
sédait cette propriété de valeur à titre de fi-
déicommissaire des sauvages, et il a allégué
qu'il surgissait une question légale au sujet
du droit qu'aurait le gouvernement d'inter-
dire l'exportation du bois de charpente des
iéserves, vu qu'il pourrait en résulter une
dCéciationi de la valeur de cette propriété
possédée en fidéicommis dans l'intérêt des
sauvages. Or, le tort subi par suite de la di-
iniaution de valeur des billes serait plus que
compensé par l'avantage que retireraient les
sauvages de l'emploi dans l'industrie manu-
facturière du bois de charpente exercée en
ce pays. En effet, les scieries de la rive nord
ont , leur service un grand nombre de ces
sauvages.

On nous a dit que le porteur de permis
possède le droit, en vertu de son permis, de
faire l'exportation des billes. Je ne le crois
pas. J'ai toujours prétendu que la même
règle s'applique à tous permis, et fédéraux et
provinciaux.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : C'est
lii une des questions dont la solution devrait
résulter d'un examen attentif de la loi.

M. SPROULE : J'exprime seulement l'avis
qu'au départements des Sauvages, tout com-
me au département des terres de la Couronne
de l'Ontario, on se réserve le droit de faire
des changements, c'est-à-dire d'imposer aux
porteurs de permis des restrictions de la na-
ture de celles en question, comme d'augmen-
ter les droits de coupe, suivant qu'il peut
être trouvé désirable dans l'intérêt des sau-
vages du pays en général.

Quoi qu'il en soit, il n'existe aucune justi-
fication du grand retard apporté à la solution
de cette question. Il faut la résoudre un
jour ou l'autre, et le plus tôt sera le mieux ;
car le produit exploité diminue toujours de
plus en plus, et il ne sera plus besoin de res-
triction lorsqu'il aura été épuisé.

Voici une autre raison pour laque!lle nous
devrions considérer à présent cette questio".
Les personnes de la localité m'informent que
le privilège que les porteurs de permis pos-
sèdent d'exporter les billes des réserves des
sauvages leur permet de passer en contre-
bande des billes appartenant au départe-

179

ment des terres de la Couronne de l'Ontario,
sous le couvert de l'étiquette du produit des
dites réserves. Les billes sont confiées
toutes ensemble au cours d'eau, et le mé-
lange en est facile. Pour empêcher cette
fraude, le gouvernement provincial, paraît-il,
a été obligé de nommer un certain nombre
de constables pour faire la patrouille dans la
région. Il en résulterait une foule de diffi-
cultés actuellement.

Alors que ces considérations s'appliquent
aux billes exportées des réserves des sau-
vages, je ne puis comprendre pourquoi le
gouvernement ne se prévaut pas du pouvoir
qu'il possède d'imposer un droit d'exporta-
tion sur les billes. Il en a indubitablement le
pouvoir ; il n'y a aucun doute quant à sa
juridiction. Il n'y a pas de doute, non plus,
que l'imposition de droits d'exportation soit
compatible avec les droits des porteurs de
permis. Or, si cet objet peut être accompli
de cette manière par le gouvernement, c'est-
à-dire sans violer les droits de personne,
pourquoi ne se prévaut-il pas de son pou-
voir ? On a laissé piller ce pays depuis des
années, au préjudice de tout le Canada, mais
surtout au préjudice de la population de-
meurant dans la partie de la contrée où j'ha-
bite, population qu'intéresse plus particu-
lièrement le produit. Cette industrie se pour-
suit depuis quinze ans, et l'on n'est pas ex-
cusable d'attendre si longtemps pour s'oc-
cuper de la question. Le gouvernement de
l'Ontario a été forcé de prendre en main
l'affaire il y a un an, par la force évidente de
l'opinion publique. Une élection approchait,
et le sentiment public était si puissant que
ce gouvernement ne pouvait se soustraire à
la tâche.

Les deux partis au Canada sont égale-
ment blâmables d'avoir écarté la question.
Je ne condamne pas le gouvernement actuel
plus que l'ancien gouvernement. Si l'on
avait parcouru le pays pour voir ce qui s'y
passe, on n'aurait pas attendu si longtemps
pour imposer les restrictions requises. Cha-
que jour de retard apporté au règlement de
cette question, accroît la somme des domma-
ges et de l'injustice que subit la population
de cette partie de la province de l'Ontario,
ainsi que le peuple canadien en général.

M. IVES : Je n'entends pas, au sujet de cet
item, examiner toute la question de l'acte de
la province de l'Ontario à cet égard, ni la
question de l'imposition du droit d'exporta-
tion sur les billes, le bois de pulpe et autres
matières, vu que je me propose de saisir la
prochaine. occasion que m'offrira l'examen
des subsides pour le faire. Je dirai seulement
que je uouve bonne la raison alléguée par le
ministre pour différer l'interdiction de l'ex-
portation des billes des réserves des sau-
vages jusqu'à ce que la commission Interna-
tionale ait fini ses travaux. Il s'agit là d'une.
affaire relativement peu importante, et cer-
tainement ce serait folle, semble-t-il, de com-
pliquer davantage les difficultés dont cette
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commission doit bientôt s'occuper en agis- L'honorable préopinant a exprimé l'avis
sant à propos d'un aussi petite affaire quc que l'imposition d'un droit d'exportation
l'interdiction de l'exportation des billes des sur les billes de la part de la province de
tèserves des sauvages. lOntario est illégale, tout en disant, d'un

Comme le savent nies honorables amis qui autre côté, qu'il est favorable à l'imposi-
siégaieut dans cette enceinte en 1879, épo- tien de ce droit, de so-te qu'il s'est contre-
que depuis laquelle je fais partie de cette dit d'un moment a, l'autre.
Chambre, j'ai toujours été en faveur de l'im- Pas plus tard qu'hier les journaux ont an-
position de droits d'exportation et sur les noncé que le procureur général de l'Ontario
billes et sur la matière entrant dans la fa- est prêt à permettre aux parties intéres-
brication du papier. Je crois avoir eu l'hon- sées de porter l'affaire devant les tribu-
neur, si c'en est un, de proposer en cette naus. Tout en n'étant pas avocat, j'ose dire
Chambre la première motion en faveur de que la décision des plus hautes cours dé-
l'imposition ..'un droit d'exportation sur les montrera que la province de l'Ontario a agi

1lies. lent en aya:, adopté ce ront de vue absolument dans les limites de ses attribu-
du s:je i' y a lou emps, et tout en a tio s en imposmn cette restriction. Je ne
toujours insisté là-dessus, je crois cependant pense pas qu'on trouve au Canada beau-
que l'acte du gouvernement de l'Ontario est coup d'avocats éminents qui partagent l'avis
illégal, et que s'li subissait l'épreuve des tri- expiimé par l'honorable député.
l'maux, il ne sera-t pas maintenu. Je crois.
e. eutr?. que le go-.verr.ement aurait dûl l M. OSLER: Je voudrais savoir de l'hono-
dê4avc--r. rable ministre e l'Intérieur si son atten-

r ne, vois pas pouirquoi len permettr-ait tion a êté attiée sur l'intéressant rapport
à. la provinc d'Ontario de causer du! arc-héologique de la province de l'Ontario,
préjudice aux autres lI'ovincý-s dlu Clanada. de l'année 1898. Ce rapport renferme, à la
Son acte introduit dlans la question des com- page 90, une ilelation fort intéressante tou-
plications qui portent atteinte d'une façon chant la grande réserve des sauvages si-

daias te au erce qlui éctappe to ion tuée près de B santford, dont le Dr Secord
Sl'ait si juridiction ;det cet acte est main- est l'auteur, et qui est continuée par M.

tenant reconnu constituer le principal obns- Boyle. L'état le choses revlé pal le Dr
tacle qui 'scppose à la conclusion par la, Sccord et par M. Boyle ne fait pas honneur
comission internationale du règlement dd au pays. Le Dr Secord, en date du 1er dé-
la question concernant le bois de charpente. c lmbe 1898, écrit un rapport adresé, je

Le Youivernemnt fédéral, à quim ressortit suppose, au gouvernement de l'Ontario, dans
le soin de s'occuper ae la question publique lequel il signale le fait que sur cette
du commerce, aurait dû prendr'e en cons- grainde réserve de 4,000 sauvages, située ne

ration la question de J'imposition du droiti moins de 12 milles de Brantford, la propor-
d'exportation sur les billes, et il devra le tion de la mortalité est de 30 par 1,000,
faire, Si nous n'obtenons pas l'entrée libre c'est-L-dire de trois fois celle du reste de 'la
du bois de chapente, ou quelque chose qui population de l'Ontario. là o' elle est d'en-
nous satisfait dans ce sens, par la conclu- viron 10 par 1,000 En dépit de cette exces-
sion d'un traité avec les Etats-Unis, le gou- sive proportion de la mortalité, il dit que
vernenient devra alors agir ; et en agissant la population de cette bourgade a augmenté
il devra le faire sur toute la ligne, vi s d de 2,600 qu'elle était en 1868 r 4,000 ames,
dire rélativeawent et aux billes et àl la n- qu'olle est aujourd'hui.
tière entrant dans la fabrieation du pa- Tous les vieux rites patens sont encore en
pier. Si l'On v-eut agir cie manière à ce que usage surcette réserve, et l'état malpropre,les Etits-uis s'en apertoivent, et produie malsain et insalubre de cette réserve est
chez nos voisins un changement de dispoi- simplement horrible. Il n'est pas rare, dit
tiens et sle politique, on pett plus facile- le D' Seeord, de voir des aduco tes tirer des
ment provoquer ce résultat en empêchant vers de leur nez ou de leur gorge, et le
l'expor'tation de la pulpe, qu'en interdisant a contamine tout la tribu. On ne fait
'exporation olles rien, apparemment du moins, pour essayer

Commue je me propose de soulever ce point de remédier ô cet état de choses. Les sau-
lorsque nous siégerons en comité des sib- vages boivent l'eauqu eroupit la surface
slde i un date lté'ieure, je ne pousserai de la terre, ou vont la puiser des puits qui
pas plus loin mes remarques au sujet de n'ont que deux d trois pieds de profondeur,
cet item, et la fièvre typhondde fait des ravages 0

coeur d'année.M. SPROULE: L'honorable préopinant Le médecin réside A. Brantford, douzefait quelque peu erreur, je crois, lorsqu'il milles de là, et est chargé de la police sani-
dit avoir proposé la première motion pré- taire de la rerve On a construit là une
sentée en cette Chambre àt ce sujet. Si je bonne maison en brique pour le loger, maisne me trofpe, une otion dans ce rsens a il semble aimer mieux vivre Brantford.
été faite en cette Chambre longtemps avant Le Dr Secord ajoute que l'ignorance la
qu'il y siégeât. Si ma mémoire ne fait malpropreté et l'indifférence Sont générales.
pas défaut, je suis sar qu'une motion, de et que des maadies très malignes règnent
nature identique a été présentée par l'ho- dans la tribu, et il recommande de cons-
norable député den Hamilton, truire un petit hpital et de mettre la ré-

M. IVES.
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serve sous l'empire de l'acte concernant l'hy- dence et de traitement sont les mêmes au-
giène publique. jourd'hui qu'elles étaient Il y a quatre ans.

Non seuqement le médecin, mais le com- Mes inspecteurs que J'ai souvent consultés
missaire et le payeur ne résident pas sur sur la matière. me disent que M. Cameron
la réserve, ce qui oblige les sauvages de se est un excellent fonctionnaire, n homme
rendre à Brantford et provoque aes actes qui comprend parfaitement l'administration
honteux. Une petite enquête sur le sujet des affaires des sauvages de cette réserve, et
établdirait que. grâce à la connivene d e qu'il serait très difficile pour le département
,certains agents, on itercepte illégalement de trouver quelqu'un qui remplirait ces fonc-
'argent destins aux sauvages. Ceux-ci,' tions mieux, ou aussi bien que lui.
pour s'en revenir chez eux, passent devant Pa sons maintenant et la question de rési-
les boutiques de débitants d'eau de feu et dence. M. Cameron a toujours, je crois, de-
gaspillent une grande partie de leur ar- meuré à Brantford, et il a toujours pensé
gent. qu'il est en meilleur état, à ce dernier en-

Voici des commentaires que fait M. Boyle droit, pour administrer les affaires des sau-
sur le rapport du Dr Secord : vages que s'il résidait permanemment sur la

Le rapport diu Dr Secord est plein d'enseignements réserve. Il va visiter les sauvages deux ou
et exige l'attention immé,iate de tous les intéressés. trois fois par semaine. Il en est ainsi depuis
AU iilieu dfune aggloimération d'hommes commie les plusieurs années.
Six Nzations, il n'y a pas lieu de trop s'étonner de cette Le comptable du département m'affirme
ignorance des lois sanitaire et du traitement des les aiem ents se font sur la réserve et
maladies, lorsque nous nous rappelons combien il que p
nous a éte difficile d'éveiller l'attention intelligente non à Brantford. Le département s'est beau-
de notre population à ce sujet. Les Sauvages sont coup occupé des soins médicaux à donner
sous la tutelle du peuple canadien, et à moins que le aux sauvages. Si je ne me trompe, le Dr.
gouvernemîîent n'adopte la croyance inhumaine que Secord qui a préparé le rapport dont on a
le ieilleur sauvage est celui qui est mort, il doit pren- parlé est le médecin de -la réserve. Il ne
die iniik.iatenentdesmxesure aiindaihorer l'état nous a jamais adressé un rapport de cette
du cleS" qui regne sur la rescri e. On te fait appa- nature, d
reîîuiiieDt aucuin effort en ce senis, et 'es choses vont naue 'après ce que m'ont dit les fone-
dn tual <r e c e e tionnaires de mon département. En justice

Je vois dans l'état des comptes, page 520, pour le Dr. Secord, je dois dire qu'il s'est
J rendu ici à la dernière session et a discuté

que l'agent, M. Cameron, qui touche un trai- avec moi les mesui es sanitaires que la ré-
tuaient (le $1,540, y compris ses dépenses. serve exigeait, et il a fortement recommandé
et que le Dr Secord touche un traitement i la construction d'un hôpital. J'ai attaché
de $2.850, y compris ses dépenses. Cepen- ,beaucoup d'importance à sa recommanda-
dant ces deux mcssieurs ne jugent même 1 tion et j'étais disposé à demander au par-
pas à propos de résider sur la réserve. lement le èrédit nécessaire, mais vu l'aug-

L'attention du gouvernement doit avoir été mentation des dépenses dans le département
appelée sur ce rapport bien avant aujour- des affaires des Sativages, j'ai remis la chose
d'hui et l'administration ou quelques-uns de à plus tard.
ses membres qui demeurent dans le district, Comnte le sait mon honorable ami M.
devrait certainement connaître la condition Osier) on nous demande constamment de
des sauvages. Cependant, on ne fait rien l'argent pour les réserves. et il est difficile de
pour rémédier et mettre fin à un état de savoir ce qui est nécessaire et ce qui ne
choses que tous ceux qui ont lu le rapport l'est pas. Les inspecteurs du département, et
du Dr. Secord doivent considérer comme j surtout l'inspecteur Macrae, connaissaient
honteux. Les Canadiens oht toujours eu la ré- bien les conditions de la réserve, et je crois
putation de prendre bien soin des sauvages, que le département était d'avis que les sau-
Il y a, je crois, un capital de $800,000 au vages seraient aussi bien traités dans un hô-
crédit de ces sauvages et l'on pourrait cer- pital de Brantford que dans un hôpital situé
tainement établir des hôpitaux et améliorer1 sur la réserve. Vous ne pouvez agir avec un
les réserves au point de vue de l'hygiène. sauvage comme avec un blanc. Si les sau-
Le peuple canadien croira. difficilement vages savaient qu'en étant malades ils Iront
qu'un semblable état de choses existe à à l'hôpital, la moitié de la réserve serait
douze miles de Brantford. J'appelle l'atten- malade. Vous devez prendre les sauvages
tion du ministre sur ce rapport, et j'espère tels qu'ils sont.
que l'on prendra sans délai des mesures pour 1  Après avoir étudié la question et avoir
mettre fin au honteux système que nous ré- consulté les fonctionnaires du département,
vèle ce rapport. j'ai pensé qu'il ne serait pas à propos d'éta-

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : .'ad- blir un hôpital sur la réserve. J'ai cî.u que
mets sans hésiter que les observations de je pourais peut-être aller examiner les lieux,
mon honorable ami (M. Osler) sont sérieuses mais jusqu'à présent, je n'ai pu me décider
et graves. Quant aux faits, je dirai d'abord à demander un crédit destiné à cette fin. On
que le commissaire des affaires des sauvages a conseillé de construire l'hôpital aux frais
sur cette réserve est M. Cameron, qui exer- de la tribu, mals certains sauvages sont
çait les mêmes fonctions sous l'ancienne ad- venus tci et ont fortement combattu cette
ministration, et que les conditions de rési- Idée. Nous ne pouvons légalement faire une
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chose semblable sans le consentement des des hôpitaux de marine, mais il pourrait dif-
sauvages et il serait difficile de l'obtenir. ficilement établir un hôpital sur la réserve.

M. FOSTER : Qu'avez-vous à dire au sujet
des conditions malsaines de la réserve,-de
l'eau qui croupit et que l'on boit, etc ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Nous
n'avons jamais reçu aucun renseignement à
ce sujet, du moins à ma connaissance. Il
semble étrange que le Dr. Secord ait fait ce
rapport à d'autres et ne nous ait pas parlé
de la chose. Il a peut-être cru que ce qu'il
m'avait dit au sujet des soins médicaux et
de la construction d'un hôpital suffirait pour
me mettre au courant des conditions sani-
taires de la réserve. Je n'aimerais pas à
affirmer positivement la chose, mais je ferai
examiner les casiers du département et,
après dîner, je laisserai savoir à l'honorable
député si nous avons reçu un rapport sem-
blable. Dans tous les cas, s'il y en a un, je
ne l'ai pas vu.

Mou honorable ami sait sans doute que
les sauvages des Six Nations sont réputés
assez avancés en civilisation. Ils sont indé-
pendants et confiants en eux-mêmes et ils
verraient d'un très mauvais œil toute ingé-
rence du gouvernement dans leurs affaires.
Ce n'est certainement pas un cas où le dépar-
tement peut dire qu'il fera ceci ou cela. Lors-
qu'il faut faire quelque chose qui exige la
coopération des sauvages, le commissaire
doit rencontrer le conseil des sauvages et y
discuter la matière avec eux ; et même dans
les affaires les plus insignifiantes, il éprouve
quelquefois de grandes difficultés pour faire
accepter les vues du département.

Je puis assurer à mon honorable ami que,
vu les déclarations qu'il a faites, je vais étu-
dier la question, et envoyer au plus tôt un
inspecteur compétent pour s'enquérir et faire
rapport.

M. COCHRANE : Pourquoi obliger les
sauvages à faire douze milles pour aller chez
le médicin ? Ce dernier touche un traite-
ment ; pourquoi ne réside-t-il pas sur la
réserve ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : J'ai
discuté la chose avec le Dr Secord lorsqu'il
est venu ici ; j'étais alors décidé à lui don-
ner l'ordre d'aller résider sur la réserve,
mais après discussion, j'en vins à la conclu-
sion que la chose n'était pas désirable. Il y
a deux médecins qui sont constamment sur
la réserve, et le Dr Secord demeure ù Brant-
ford. Les sauvages ont pris l'habitude d'al-
ler à Brantford, et plusieurs d'entre eux pré-
fèrent avoir l'un des médecins de la tribu
à cet endroit afin de le consulter quand ils
se rendent à la ville. Tout sauvage peut
consulter les médecins en tout temps.

M. SPROULE: Il y a probablement une
autre difficulté. Je ne crois pas que nous
ayons le droit d'établir un hôpital sur la
réserve, car c'est là une matière relative à
l'hygiène publique qui est du ressort des pro-
vinces. Le gouvernement peut bien établir

M. SIFTON.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je
désire être juste envers tout le monde. Par-
lant de mémoire, je crois que le Dr Secord
m'a dit que le gouvernement d'Ontario était
prêt à donner la subvention ordinaire pour
l'établissement d'un hôpital. Il s'agissait
d'ériger un édifice.

M. SPROULE : L'hôpital doit être établi
sous l'autorité du gouvernement provincial
et vous pourriez obtenir une subvention. On
peut faire une autre observation au sujet de
la mortalité considérable, c'est que, comme
le savent tous les médecins, lorsque les sau-
vages viennent en contact avec la civilisa-
tion, la mortalité augmente parmi eux. La
consomption règne chez eux, et ils meurent
d'autant plus rapidement que leurs maisons
sont meilleures. Naturellement, de mauvai-
ses conditions hygièniques augmentent le
mal.

Je crois que le médecin devrait demeurer
sur la réserve, et qu'on devrait payer les
sauvages sur la réserve, s'ils ne le sont pas
aujourd'hui. En étant payés à la ville, ils
peuvent acheter du whiskey et d'autres
choses qui leur sont très peu utiles.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je
sais que les instructions formelles du dépar-
tement ordonnent de payer les sauvages sur
la réserve, et le comptable du département
me dit que les instructions sont mises à
exécution.

M. OSLER : C'est un homme bien connu
à Toronto, M. J. C. Hamilton, avocat, qui
m'a fourni ces renseignements. Depuis plu-
sieurs années, 'M. Hamilton s'intéresse vive-
ment aux affaires des sauvages. Il a fait
une enquête sur la matière et il m'écrit:
" Non seulement le médecin, mais le com-
missaire et le payeur ne résident pas sur la
réserve, ce qui oblige les sauvages à se ren-
dre à Brantford pour recevoir leur argent et
acheter leurs marchandises." M. Hamilton
qui, sans doute, consent à ce que je donne
son nom, m'affirme positivement que ces ren-
seignements sont vrais.

M. SPROULE : Une des autres difficultés
que l'on rencontre, c'est que lorsqu'une
maladie épidémique ou infectieuse se dé-
clare, il est presque impossible d'isoler les
malades auxquels on permet de se mêler
aux autres sauvages de la tribu et d'aug-
menter ainsi la mortalité.

On me dit, en outre, que la loi concernant
la vaccination n'est pas convenablement ob-
servée. Quelquefois un certain nombre de
sauvages se font vacciner, et il s'écoule en-
suite un temps considérable avant qu'on ait
recours à ce remède préventif.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: On
prend toutes les précautions possibles afin
de faire vacciner les sauvages. Il n'y a pas
de négligence sous ce rapport.
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M. SPROULE : Je suis heureux que l'on
ime corrige à ce sujet. Une autre chose né-
eussaire à leur santé, c'est que l'endroit où
viveut les sauvages soit en bonne condition
au point de vue hygiènique. C'est là une
matière qui est du ressort des autorités pro-
vinciales. Mais on pourrait améliorer con-
sidýrablement l'état de choses actuel et ré-
(luire sensiblement le chiffre de la mortalité.

J'ai toujours pensé qu'il serait bon que les
autorités provinciales et le département des
Affaires des Sauvages agissent de con-
cert, a fin d'établir et de maintenir, sous l'em-
pire des lois provinciales, les hôpitaux néces-
s;ires. Comme ces hôpitaux seraient sur-
tout érigés et maintenus dans l'intérêt (les
sauvages, il serait juste de faire porter la
plus large part des dépenses au département
des Affaires des Sauvages.

M. HEYD : Il y a plusieurs personnes à
Ottawa qui en savent plus long sur les sau-
vages et leurs habitudes, que les gens qui
(eineurent à quelques milles des réserves.
L'une des grandes difficultés, c'est les rela-
tions toutes particulières qui existent entre
les sauvages et la province d'Ontario. Ils
vivent dans l'Ontario, mais ils ne sont pas
missi étroitement en contact avec les auto-
rités provinciales que le reste de la popula-
tion. Leurs écoles ne sont pas dirigées de
la même manière. Ils sont, en apparence,
coiiplètement indépendants de la province,
et se considèrent à peine comme des citoyens
de l'Ontario. Donnez-leur le même système
et les mêmes lois scolaires qu'aux blancs.

Je connais intimement le Dr Secord et je
suis parfaitement au courant de la condition
des sauvages de cette réserve. Je suis con-
vaincu que toutes les assertions que le doc-
teur a faites, soit dans ses rapports au com-
missaires des Affaires des Sauvages ou aux
autorités provinciales, sont absolument ex-
actes et vraies, car le Dr Secord est un
homme parfaitement apte à remplir les fonc-
tions qui lui sont confiées.

Il n'a à cœur que le bien-être des sauva-
ges. et il fait de son mieux pour induire ces
gens à prendre des mesures d'hygiène. Tout
ce qu'il a dit au sujet de l'eau que l'on boit
sur les réserves est absolument exact. Les
sauvages ne connaissent pas du tout les
règles de 'l'hygiène ou les moyens scienti-
fiques de conserver la vie humaine. On fait
tous les efforts pour les instruire, mais les
sauvages ne se plient pas facilement à nos
méthodes. Ils sont loin de se faire du dan-
ger la même idée que nous. Ils vivent en-
semble, pêle-mêle, quelques fois dix ou
treize personnes dans la même pièce. S'il
y a un cas de phthisie au milieu d'eux-
chose qui arrive souvent,-les malades ne
sont pas isoqés du tout, mais vivent avec les
autres sauvages. Vous pouvez voir que,
dans de pareilles conditions, la mortalité aug-
mentera probablement d'une manière sen-
sible. Je crois que c'est 30 pour 100 et plus,
par 1,000, c'est-à-dire que la mortalité est
deux fois et demie plus considérable que

dans le reste de la province d'Ontario.
Je crois qu'il serait bon d'ériger là un hô-

pital. L'on me demanda autrefois d'aecep-
ter la charge de vice-président de l'asso-
ciation que lady Aberdeen avait fondée.
J'écrivis à la comtesse que l'un des endroits
qui exigeaient le plus impérieusement un
hôpital était cette réserve, où 4,000 person-
nes vivent dans une ignorance absolue des
lois de l'hygiène qu'on devrait leur ensei-
gner. Les chefs des tribus sont apathiques
et ne savent pas ce qu'il faut faire.

Nous avons là. près de la ville de Brant-
ford, 4.000 personnes qui sont en voie de
passer de la barbarie à la civilisation, sans
savoir comment s'imprégner de ces idées
qui sont absolument nécessaires pour faire
d'un sauvage un homme civilisé. En gé-
nérai, vous pouvez compter sur un sauvage,
excepté en ce qui regard le soin de sa santé.

Je crois que le gouvernement fédéra: de-
vrait remettre l'administration des affaires
de cette réserve entre les mains du gouver-
nement d'Ontario, qui est plus souvent en
contact avec les sauvages et peut s'occuper
des intérêts de ces gens beaucoup mieux que
nous.

On dit que le médecin ne demeure pas
sur la réserve, mais ce reproche n'est pas
très grave. Je connais parfaitement la si-
tuation. Le Dr Secord a deux assistants,
des praticiens compétents, qui résident sur
les lieux, et lui-même se rend là tous les
jours, et y passe trois nuits par semaine.
Vous ne vous faites pas la moindre idée du
travail du médecin qui est obligé de soigner
4,000 sauvages. Ces gens là sont beaucoup
plus difficiles à traiter que le seraient 4,000
blancs.

On se plaint aussi que le commissaire ne
demeura pas sur la réserve. L'objection
n'est pas sérieuse. Il demeure il Brantford
où la plupart des sauvages vont faire leurs
achats. C'est un endroit où ces gens peu-
vent se rendre facilement, et où ils peuvent
toujours voir le commissaire. Celui-ci paie
les sauvages sur la réserve, et un très petit
nombre de ceux qui touchent leur argent,
achètent du whiskey, car il y en a bien peu
parmi eux qui sont adonnés aux liqueurs eni-
vrantes.

Sans doute plusieurs sauvages 'boiraient,
s'ils en avaient l'occasion, mais à Brant-
ford il est bien difficile pour eux d'obtenir
un verre de liqueur. Les observations mal-
veillantes que l'on a faites au sujet des sau-
vages, sont injustifiables et fausses.

Je suis convaincu que l'on a appelé l'at-
tention sur le mauvais état de la réserve
au point de vue sanitaire, et sur la néces-
sité d'y porter remède. Toutes les recom-
mandations que pourrait faire en ce sens le
Dr Secord méritent d'être étudiées, car je
suis convaincu, que c'est un fonctionnaire
qui travaille moins dans ses Intérêts que
pour le bien-être des gens qui vivent sur la
réserve.

Connaissant bien la condition des sauva-
ges et les efforts qu'ont faits les églises au-
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glicanes et méthodistes, et certaines ilstitu- ministrées Ù leurs propres frais ; ils font de
tions religieuses, pour faire jouir ces gens leur mieux pour instruire leurs enfants, et
des bienfaits de la civilisations. je regrette nous pourrions leur venir en aide en dépen-
de constater qu'ils sont encore arriérés sous saut plus d'argent à leur avantage. Ils ont
plusieurs rapports. Plusieurs d'entre eux demandé un crédit aux fins d'établir un hô-
font des progrès en agriculture, mais ils pital. et Il ne serait que juste de nous rendre
ignorent absolument les preniôres notions à leurs désirs.
d'hygiène domestique que nous essayons à Je puis assurer à la Chambre que les fonc-
observer et il inculquer aux autres. Lors- tionnaires du département font pour le
qu'ils sont atteints de la fièvre typhoïde, mieux avec les moyens qu'is ont à leur dis-
Ils se soucient peu de la diète : nous som- position et jespère que personne ne fera
mes très particulliers nous, niais là u nia- un reproche soit au Dr. Secord, soit à M.
lade n'examine pas les plats qu'on lui sert, Cameron, qui est un agent très capable et
il mange de tout. exerce les mêmes fonctions depuis sept ou

Ils n'ont pas de gardes-malades habiles. Il huit ans.
n'y a sur la réserve qu'une seule gar'de-maa-
lade, sortie d'un hdpital, et eile a rendu do Le MINISTRE DE L'INTERIBTR.: Je
nombreux services. Le gouvernement ne suis bien reconnaissant àl'honorable député
peut imieux faire, je crois, que de suivre les de Brant-sud (M. Heyd) d'avoir parlé sur
recommnnandlations du Dr Seeord et se ren- une matière dont il a une connaissance per-
dre à la prière du conseil (les sauvages qui sonneîle.
a demandé la construction d'un hôp Il La seule chose qui semble exiger un re-
n'y a pas un seul endroit où un hôpital se- mède, cest l'état malsain de la réserve; ce
rait plus utile et moins dispendieux, qui ne se peut faire quavec le coopération

Je puis assurer à nos amis qui sont an- des sauvages eux-mêmes. Si quelque mem-
niés de bonnes intentions, que les fonction- bre de cette Chambre avait été chargé,
naires du département font tout leur pos- comme moi, d'appliquer une loi concernant
sible, pour favoriser les intéréts des sau- lhygiène publique, Il saurait qu'il est très
vages. et j'espère que, maintenant que son diffcile de faire observer les règlements sani-
attention a été appelée sur la matière, le taires à des blancs intelligents, et que c'est
ministre de l'Intérieur suivra les recomimi- une tâche encore plus dicile avec les sau-
dations faites plur le Dd. Secord et construira vages.
n hôpital, quel que soit le cot (le l'entre- Il est difficile de faire codprendre A ces

Prise. SI cest aux frais du CanadaJ ce se- sauvages qui entrent à peine dans les voies
'ait de l'argent dépensé pour une bonne fin. de la civilisation, la nécessité d'observer les

Nons savons quon dépense de fortes somn- règlements ygièniques. Dans un rapport,
mes dans des entreprises (lui ne se recoin- le Dr. Secord dit qu'il porte une attention
Mandent pas à ni aussi favorablement que toute spéciale à cette question et je m'en oc-
l'établisemneut d'un hôpital sur cette réserve. cupe aussi très activement.
Le gouvernement prouverait en se chargeant

e réalise' ce projet, qu'il comsprend ce que M. CLACi: L'honorable ministre a d
nous devons A ees gens-là. Nous dépensons ê-tre frappé d'un tel état de choses, sur une
des millions de dollars pour envoyer des réserve sauvage. Il y en a beaucoup d'aur
missionnaires évangiliser des peuplades loin' tres dans Ontario, et il faut espérer qu'elles
tnes, et nous iégligeons ces 4,000 hommes, une sont pas dans la même position. Je ne
qui sont chez nons et qui ont tout autant L- comprends pas que cette situation ait pu
-soin d'aide que les peuplades dont je, viens exister' avec deux médecins sur les lieux, ets lieu que ce soit la remière fois que le gouverne-

dede sauvages eu-tms Si quequ mem-ou uron

de nous félicitee, si cette Chambre votait ment on soit Informé.
àl{Pou'r se conform-er aux de- Le MINISTRE DEo L'IcNTE onI R Je ne

l'hygiène pultue il surai qu'l es tr

eno ian osu ttrésev' et.tr serais pas porté à neonclre que la même
chose n'existe pas sur les avtres réserves,

Ces sauages sont convaincus qve le gou- bien que le Dr. Seord n'ait rien cherché à
vernement ne les a pas traités avec justice. atténuer. Je suis assez porté à croire quela
Ils savent que leur arigent été mal admi- situation est à peu près la dime ailleurs, et
nistré par le passé. J ra u appel l'attention que les autres réserves ont besoin d'une
de la Chambre, à la dernière session, sur eo semblDble inspection. Cela ne s'applique-
cas nde l'ips motitt au bt-Elgin, et j'a faito rait iu'aux réserves o la population est
observer que lon avait pris argent de ces
sauvages pour construire une maison ê'ueos u
qui nie plouvait leur être d'aucune utilité, à M. CLANCY : Ou le Dr. Secord laisse par-
70 milles de la réserve, d er son imagination, ou quelqu'un a grave-

Je ne mets pas en cause l'administration ment négligésoni devoir. J'habite prs d'ule
actuelle et une autre administration, mals je réserve sauvage, et je connais un peu l'état
dis que, ayant employé cet argent sans au- sanitaire de cette population. La situation
cu profit pour ces gens-lâ, nous devrions est loin d'être comme celle qui est décrite

de~,. nou ôéitr s cette ahambre votas mentge enen soi ifomé

voter une somme égale pour ériger u h l- s ce n'exist. C es autes véeres,
pifa. Les sauvages ont là onze écoles ad- jours les changements d'un mauvais oeil, et

M. HEYD.
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leur état actuel est probablement dû au mi-
nistre des Douanes (M. Paterson) et à mon
honorable ami ( M. Heyd) qui était prêt à
fonlre en larmes, il y a un instant, eu de-
nt:uidant de destituer les fonetionnaires ac-
tuels pour les remplacer par ses amis. Les
sauvages aimeraient mieux périr dans leurs
maisons que d'aller chez un autre médecin.
(c sont les ministres actuels qui sont res-
pons:ibles de la situation. A l'ile Walpole,
uu fonetionnaire contre lequel il n'y avait
rien à dire, a été mis à la porte. On l'a ae-
cusé d'ingérence' politique et il a été des-
titué sans enquête, et les sauvages refusent
d'aller trouver l'autre médecin nommé par le
ministre de l'Intérieur. Dans beaucoup d'en-
droits on a aussi changé les agents et les
médecin.s. Il ne sied guère au Dr. Secord
d'écrire au ministre qu'il n'est pas nécessaire
pour lui de vivre sur la réserve ; je ne doute
pas qu'il n'ait d'excellentes raisons pour vou-
loir résider à Brantford, mais je trouve
étrange que le ministre de l'Intérieur se
laisse convaincre aussi facilement. Il sait
puirtant bien que ce changement a causé
beaucoup de mécontentement parmi les sau-
vages ; que ceux de Walpole ont protesté'
par une pétition, et que cet exemple a été
suivi par plusieurs autres réserves d'Ontario.
Si ce rapoprt est bien fondé, il y a quelque
chose de défectueux et la faute en est au'
département. Le ministre peut y remédier
en partie en obligeant ceux qu'il a nommés
à ces positions à faire leur devoir au lieu
d'écrire des rapports alarmants.

Le MINiSTRE DE L'INTERIEUR : Lais-
sant de côté la question politique qui a été
souvent discutée, je déclare que si quelqu'un
est prêt à dire ici, ou par correspondance,
qu'un médicin des sauvages ne remplit pas
soui devoir, j'ordonnerai une enquête iné-
diate et qu'il sera destitué sans miséricorde,
si l'accusation est prouvée.

Quant à ce qui a été dit de la réserve de
1rantford, je ne crois pas que le départe-
ient en soit responsable. L'honorable dé-
luté (L Clancy) doit voir lui-même que cela
u'est pas le fait d'un an ou deux, mais le
résultat d'une situation qui dure depuis des
années. Ce médecin porte assez d'intérêt
à son devoir pour prendre la peine de signa-
1er cet état de choses à qui de droit, afin
qu'il y soit apporté remède. Je suis con-
valeu qu'il y a beaucoup d'améliorations à
flaire. mais il faut un peu de temps pour cela,
et le concours loyal des intéressés.

Somme additionnell pour soins de
mieMecins et niMicaments pour
la Nouvle- Ecosse............ 700 

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Le
département est assiégé de demandes de
cette nature et cette année, dans les pro-
viees maritimes surtout, les comptes des
médecins ont été plus élevés que par le
passé, par suite d'une épidémie de grippe et
d'affections pulmonaires parmi les sauvages.

Soumme additionnelle pour Vachat
de grains de seinen:e, Manitoba
et Territoires du Nord-Ouest... . ,000 00

M. DAVIN : Pourquoi cette somme addi-
tionnelle, et quelle somme a. été votée dans
le budget principal ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR:
$1.570,

M. DAVIN : Le ministre se rappelle que je
lui ai signalé le mauvais état de certaines ré-
serves, à la suite de la destitution de bons
fonctionnaires ; je lui ai aussi demandé un
rapport faisant connaître la récolte de cer-
taines réserves. Je voudrais savoir s'il n'y a
pas eu une espèce de famine sur certaines
réserves à la suite de ces-changements, et
si c'est pour cela qu'il faut un nouveau cré-
dit de $2.000. Sur la réserve du Lac Croche,
par exemple, qui était très prospère et où
les sauvages exposaient de belles récoltes et
de beaux animaux, ils ont été complètement
démoralisés en 1898, et c'est pour soulager
cette misère qu'il faut un nouveau crédit
aussi considérable.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Tous
les changements qui ont été faits dans le
département des Sauvages, l'ont été dans un
but d'économie et tous, sans exception, sur
l'avis de l'ancien commissaire des sauvages.
J'ai étudié le question moi-m?me avec beau-
coup de soin avec le lieutenant-gouverneur
des Territoires du Nord-Ouest qui était alors
commissaire des sauvages, et l'honorable dé-
puté (M, Davin) admettra qu'il était impos-
sible de trouver un fonctionnaire plus com-
pétent, et ce sont sur ses conseils que je me
suis guidé, en grande partie. Je prends na-
turellement la responsabilité de tout ce qui
a été fait, et je ne cherche pas à la rejeter
sur lui. Quelques-uns des changements qui
ont été faits, n'étaient peut-être pas désira-
bles, mais dans l'ensemble, ils ont eu d'ex-
cellents résultats. Les affaires des sauvages
sont aussi bien administrées qu'auparavant,
et nous avons économisé des sommes consi-
dérables.

M. DAVIN : Quelles sont les réserves des
Territoires du Nord-Ouest qui ont besoin de
ces grains de semence ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Il y a
d'abord $280, pour les agences en général ;
puis les grains seront distribués comme suit:
Moose Mountain. Hobbema, Edmonton,
Carlton, Duck- Lake, Saddle Lake, Muscow-
petungs. Le Pas. Clandeboye, Manitowapab,
Birtle, et Battleford. La réserve du Lac
Croche n'y est pas.

M. DAVIS: Je crois que ce nouveau eré-
dit est devenu nécessaire parce que les sau-
vages cultivent plus de terre et ont besoin
d'une plus grande quantité de grain pour les.
semences. Quant aux funestes conséquencês
des nouvelles nominations qui ont été faites,
je n'en crois pas un seul mot. Sur la réserve
de Battleford, une année, sous l'ancien agent,
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tous les animaux ont péri et les sauvages se
sont trouvés dans une grande misère ; avec
le nouvel agent il n'y a rien de cela. Ces
animaux appartiennent aux sauvages, et
quand ils sont vendus, ce sont les sauvages
qui retitrent l'argent.

A Duck-Lake, il y a beaucoup plus de terre
en semence qu'auparavant, grâce aux ins-
tructeurs qui sont actifs et zélés, et connais-
sent leur besogne; ce ne sont pas des cordon-
niers et des tailleurs comme ceux que nous
avions auparavant ; et cela peut s'appliquer
à toutes les agenees de mon district.

M DAVIN : Je demande encore une fois
au ministre de l'Intérieur s'il n'est pas vrai
qu'l la suite de changements dans le per-
sonnel, la réserve du Lac Croche, qui était
très prospère, est devenue démoralisée en
1897-98 ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : A
l'époque où les changements ont eu lieu on a
prétendu qu'ils avaient eu de mauvais résul-
tats pour cette agence. Je me suis consulté
à ce propos avec le commissaire, et il m'a
assuré que ces plaintes n'étaient pas fon-
dées et que la réserve était plus prospère
qu'auparavant, grâce aux 'changements In-
troduits. Je n'ai pas fait l'inspection de la
réserve moi-même ; et je parle d'après le
rapport de l'inspecteur du département.

M. DAVIN : Il est naturel que le commis-
saire fasse un tableau aussi flatteur que
possible des réserves confiées à sa direction.
A propos de ce crédit je signale ce passage
du rapport de M. Smart, en 1898. A la page
22, il dit :

Les terres en culture, durant l'année 1898, compre-
naient 111,880 acres.

En calculant le rendement de ces terres il faut faire
une distinction entre ce qu'on appelle les terres en
culture et qui comprennent les terres en jachère, les
terres nouvellement labourées et les paturages, et les
terres réellement ensemencées ; au printemps de 1897,ces dernières comprenaient 40,368 acres.

La récolte de céréales, de légumes et de racines
pour cette année s'est élevée à 1,120,900 boisseaux et
76,458 tonnes de foin et autres fourrages; l'augmen-
tation sur la récolte précédente, a été de 101,500 bois-seaux et 2,164 tonnes.

Il est regrettable qu'il n'y ait pas eu une augmen-
tation proportionnée dans la valeur des produits, car
ils n'ont rapporté quc $20,000 de plus que l'année pré-cédente.

Je voudrais savoir si en 1898, il y a eu une
augmentation sur 1897.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je ne
puis pas donner ce renseignement sur le
champ; mais je le ferai préparer. Mais
parce qu'il y a eu une augmentation en 1897,
sur 1896, s'il n'y en avait pas en 1898 sur
1897, cela ne serait pas une preuve de mau-
vaise administration.

Les récoltes varient d'une année à l'autre
et d'une localité à une autre. Il y a quel-
ques années le Manitoba a produit plus de
grain, qu'il n'en a produit depuis ; cela ne
veut pas dire que la population ne fait pas

M. DAVIS.

de progrès, mais que cette année là, la ré-
coite fut extraordinairement belle. L'an
dernier, dans certains territoires la récolte a
été plus belle qu'au Manitoba. Et l'honora-
ble député ne peut pas établir de comparai-
sons basées sur la récolte d'une année ; cela
ne prouve pas du tout que l'administration
est meilleure ou plus mauvaise.

Somme additionnelle pour annuités
et gratifications aux sauvages et
métis des distriets de la rivière
de la vaix et d'Athabaska conm-
pris dans le nouveau traité pro-
jeté....... .... .......... 812,000 00

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : J'ai
déjà expliqué que le gouvernement travaille
à conclure un traité avec les sauvages. Nous
nous proposons de les traiter sur le même
pieds que les sauvages compris dans le traité
du gouverneur Morris quand il s'est agi
d'obtenir une cession de territoire dans le
Nord-Ouest. Le gouvernement leur a ac-
cordé $7 par tête, comme gratification, et $5
par tête d'annuité. Il y a 2,700 sauvages et
1,000 métis,- 3,700 en tout. Dans le budget
principal nous demandons $32,400, et il faut
encore $12,000-ou $44,400. Je compte aussi
les métis, car le commissaire a reçu instruc-
tion de les traiter sur le même pied que les
sauvages, s'ils le désirent. S'ils ne le veulent
pas, nous ferons pour eux ce que nous avons
fait pour les autres métis et nous leur donne-
rons des " scrips ". Pour faciliter les négo-
ecations, nous demandons un crédit suffisant
pour les comprendre dans le traité s'ils le dé-
sirent.

M. DAVIN : Qui est le commissaire et quel
est son personnel ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Il y
a deux commissaires, un pour les sauvages
et un pour les métis ; et voici pourquoi : il
a fallu faire avertir les sauvages que les
commissaires seraient à un certain endroit
à telle date. Mais s'ils s'étaient arrêtés au
petit lac des Esclaves, où se trouvent les
métis, ils n'auraient pas pu se rendre au
grand lac des Esclaves A temps pour y ren-
contrer les sauvages. Cependant, le com-
missaire des métis est sous les ordres du
commissaire des sauvages. Les commis-
saires des sauvages sont : L'honorable David
Laird, J. J. McKenna, un fonctionnaire du
département et James H. Ross, du gouver-
nement du Nord-Ouest. Nous avons deman-
dé à M. l'abbé Lacombe d'accompagner la
commission, à titre de conseiller. Tous ceux
qui habitent le Nord-Ouest, protestants
comme catholiques, savent qu'il n'y a pas un
homme aussi respecté et aimé des sauvages
que l'abbé Lacombe.

M. DAVIN : Ecoutez ! écoutez!
Le MINISNTRol DE L'INTERIEUR:

Nous ne pouvions pas faire un meilleur
choix pour aplanir les difficultés qui pour-
raient surgir. Je l'ai vu moi-méme et je l'ai
supplié d'accorder ses services à la commis-
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sion et il a consenti après beaucoup d'hési-
tation. Il ne fait pas partie de la commis-
sion et ne possède aucun pouvoir ; il agira
simplement comme conseiller. M. Harrison
Young, d'Edmonton, est secrétaire de la com-
mission. M. C. H. West, M.D., est le méde-
cin de l'expédition. Il y a aussi deux com-
mis. A. J. Conroy et W. W. Martin. La
commission pour les métis est composée du
major Valker, de Calgary, et de M. J. A.
Côté, un. employé du département de l'Inté-
rieur. et de deux commis,un de langue an-
glaise, M. Charles Mayer, et un secrétaire
français, M. Prud'homme. Il a été décidé
par arrêté du conseil que MM. Laird et Mc-
Kenna recevront $6 par jour, en plus de
leurs appointements. Un crédit a été de-
mandé à cet effet. Nous payons à l'abbé
Lt-. ombe $10 par jour, pour le temps du
voyage. Le secrétaire, M. Young, et le Dr
West. reçoivent $6 par jour. Ils n'appar-
tiennent pas déjà au service civil. M. Con-
roy recevra $100 par mois et M. Martin $75.
Le major Walker reçoit $10 par jour et nous
demandons au parlement d'ajouter $5 par
jour aux appointements de M. Côté. Les
deux secrétaires reçoivent chacun $100 par
mois. Le reste du personnel consiste en
un interprète, un cuisinier et deux domesti-
ques. L'expédition sera escortée de dix
hommes de la police à cheval, et un officier.
Toutes les provisions ont été achetées au
moyen de soumissions, de la Compagnie de
la Baie d'Hudson.

a été donnée à la Compagnie de la Baie
d'Hudson. L'automne dernier, pendant que
j'étais à Winnipeg, après avoir causé avec
M. Laird et M. Chipman, le principal agent
de la Compagnie de la Baie d'Hudson, il a
été décidé d'acheter encore d'autres provi-
sions, et il fût convenu que M. Chipman les
fournirait aux prix du contrat, et nous
créditerait pour certaines provisions que
nous ne prenions pas. Voici la facture:

224 sacs de farine. . ........ 83,827 00
1,404 liv. lard fumé..... ....... 2,191 22
5,050 liv. de thé.......... ....... 1,594 54
.,614 liv. de tabac......... .. . 2,867 14

Total........... ........ $ 10,47990
M. DAVIN : Il s'agit ici d'ajouter $13,000

au crédit de $178,000 déjà voté, pour faire
distribuer des provisions aux sauvages in-
digents et autres des Territoires du Nord-
Ouest et du Manitoba. L'honorable ministre
a-t-il demandé des soumissions pour la four-
niture de ces provisions ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: En
règle générale toutes les provisions du dé-
partement des Sauvages sont achetées par
soumissions. C l'exception de quelques petits
articles, conr'e des remèdes, certains ins-
truments, etc.

M. DAVIN: L'honorable ministre peut-il
dire pour quelles réserves ces nouvelles pro-
visions ont été achetées ?

M. FOSTER: Combien de chemin cette Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Voici
expédition aura-t-elle à parcourir ? un état:

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Le
gouvernement désirerait qu'elle se rendit jus-
qu'au grand lac des Esclaves ; mais il est
impossible de dire quel chemin elle pourra
parcourir. Tout dépendra des facilités qu'ils
rencontreront chez les sauvages.

M. DAVIN : Le ministre peut-il dire si
des endroits commodes ont été désignés pour
y rencontrer les sauvages, comme cela s'est
fait, lors du traité Morris ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Oui,
des avis ont été envoyés. Au printemps de
1897, je croyais pouvoir envoyer des com-
missaires durant l'été de 1898 ; mais nous
n'avons pas pu faire avertir les sauvages
assez tôt. Il y a environ 18 mois que ces
avis sont partis. Nous en avons distribués
aux officiers de la police à cheval, aux em-
ployés de la Compagnie de la Baie d'Hudson,
aux commerçants, aux missionnaires et à
tous ceux qui pouvaient s'en charger. On a
fait connaître autant que possible aux sau-
vages, les endroits où ils devront rencontrer
les commissaires.

M. DAVIN : Le ministre sait-il quelle
quantité de provisions Il faudra ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : J'ai
expliqué que des soumissions avaient été de-
mandées et que la fourniture des provisions

Quantités additionnels de farine, lard et boeuf accor-
dées en plus du montant déjà mentionné et accordé
dans les estimations-

Rivière Svan-
70 sacs de farine ........ ....... $112 00

1,000 liv. de lard........... ... 105 00
Moose Mountain-

25 sacs de farine.................... 42 50
250 liv. de lard. 2625

1,500 liv. de boeuf..................... 75 00
Lac Croche-

150 sacs de farine ..... .. . ........ 300 00
4,000 liv. de boeuf..................... 200 00

Assiniboine-18 sacs de farine............ 30 60
Muscowpetung-500 liv. de lard....... .. 53 50
Touchwood-7,500 liv. de boeuf ......... .. 375 00
Carlton-1,000 liv. de lard................ 109 00
Battleford -330 sacs de farine.. .......... 722 70
Lac à l'Oignon-112 sacs de farine........ .329 28
Lac la Selle-

137 sacs de farine.... ... .......... 356 20
1,000 liv. de lard..................... 127 37
Munitions et ficelle...... .... ... .... 100 00

Edmonton--
1,000 boisseaux de blé à moudre........ 600 00

10,000 liv. de boeuf ................. . 500 00
2.000 liv. de lard... .................. 225 00

Hobbema-
4,000 liv. de lard ..................... 450 00
1.000 boisseaux de blé à moudre........ 600 00

Morley-
39 sacs de farine........... ........ 68 25

35,000 liv. de boeuf....... .. .... ..... 1,750 00
Piegans-268 sacs de farine..... ......... 459 20

$12,622 43
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M. DAVIN : Relativement au dernier
item, l'honorable ministre aurait-il l'obli-
geance de nous dire comment il se fait qu'il
a jugé i propos de demander ce montant
additionne'l pour acheter du bétail ? Cela a
dû être fait dans le but d'encourager les
sauvages qui ont de magnifiques pàturages
à se livrer avec plus de soin à l'élevage
du bétail et à améliorer celui qu'ils pos-
sèdent déjâ. On leur a fourni un taureau
de race et ils doivent être maintenant ca-
publes de se procurer eux-mêmes leur bé-
tail.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Ce
montant est destiné à acheter des taureaux
de race. Tous ceux qui se sont sont occu-
pés des développements des territoires du
Nord-Ouest, savent que rien n'est aussi im-
portant que l'amélioration de la qualité
du bétail. Des acheteurs d'animaux, Gor-
don et Ironsides, qui ont pour ainsi dire
le monopole de l'exportation du bétail
dans le Nord-Ouest, m'ont dit qu'ils ont
trouvé de meilleurs animaux sur le% ré-
serves des sauvages que dans n'importe
quelle autre partie des territoires du Nord-
Ouest, à l'exception peut-être de deux ou
trois endroits où les compagnies qui y font
des affaires ont apporté beaucoup d'atten-
tion à l'élevage du bétail ; ce progrès est
en grande partie dû à la politique suivie à
cet égard par l'ancienne administration, qui
s'est occupée de fournir des taureaux de race
aux réserves, et je me fais un plaisir de
suivre l'exemple de mes prédécesseurs sous
ce rapport. Je me suis occupé tout parti-
culièrement de cette question. et j'ai de-
mandé ce crédit afin de continuer cette po-
litique.

Je vais donner à mon honorable ami les
noms des réserves où j'ai l'intention de four-
nir du bétail : Piégans, 10 animaux d'un
an ; Bloods, 16 ; Morley, 9 (deux ans) ;
Pieds-Noirs, 4; Lac au Canard, 5; Carlton,
4 ; Battleford, 4 ; Clandeboye, 3; Rivière
Berens, 5 ; Manitowapah, 4 ; Portage-la-
Prairie, 2. Qurante-neuf têtes de bétail ont
déjà été achetés dans l'Ontario par M.
Thos. Harkness. à un prix moyen de $91.50.

M. BELL (Pictou) : je me pernettrai
d'appeler l'attention de l'honorable ministre
sur l'item 67. destiné à augmenter le nom-
bre des visites des médecins et des médica-
nients à être donnés dans la Nouvelle-
Ecosse. Je voudrais savoir s'il y a une par-
tie (le ce montant destiné au comté de Pie-
ton.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je
ne puis dire à l'honorable député de quels
comtés en particulier viennent les comptes.
Il y a encore certains comptes en suspens
dans la Nouvelle-Ecosse. Il est bien pro-
bable que quelques-uns d'entre eux vieu-
nent du comté de Pictou.

M. BELL (Pictou) : Cette somme n'est pas
destinée à augmenter le paiement annuel.
mais simplement pour payer les arrérages ?

M. SIFTON.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Uni-
quement pour payer -l'augmentation des
comptes de cette année, afin de régler le
tout.

M. BELL (Pictou) : Dans le comté de Pie-
tou ce montant s'élève en tout à $75.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR :
Nous avons fait tout ce qui était en notre
pouvoir pour réduire les dépenses autant
que possible, mais les demandes augmen-
tent tous les jours.

M. DAVIN: J'approuve la politique de
l'honorable ministre qui consiste à amener
des taureaux de race sur les réserves des
sauvages, et je crois qu'il serait aussi à pro-
pos d'y placer des étalons de race. Ac-
tuellement les sauvages reçoivent $10. $15
ou $20 pour leurs chevaux. Le sauvage est
de nature un éleveur de chevaux. mais il
faut lui enseigner l'élevage du bétail.

Il arrive quelquefois de les voir en pos-
session d'un bon cheval, mais règle générale
leurs chevaux sont de race inférieure, et
cela est dû au peu de valeur des étalons
qu'ils possèdent. Non seulement ces éta-
lons font tort à l'élevage des chevaux de la
réserve, mais il arrive souvent que ces éta-
lons sortent de la réserve et causent des
torts considérables aux chevaux des culti-
vateurs de race blanche.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Les
inspecteurs chargés de voir à améliorer l'é-
levage du bétail, se sont aussi occupés de
cette question. Mais ces deux questions
diffèrent considérablement l'une de l'autre.
Le prix d'un taureau pur sang varie entre
$90 et $100. Ainsi, avec une somme de
$5,000 il est possible d'améliorer considéra-
blement la race du bétail, niais un mon-
tant comme celui-là ne permettrait pas d'a-
cheter un bien grand nombre d'étalons.

M. DAVIN : Je crois que l'on pourrait
acheter un bon nombre d'étalons de race
avec cette somme, ce ne serait peut-être pas
des chevaux de prix, mais ils n'en contri-
bueraient pas moins à améliorer la race des
chevaux des sauvages, et le résultat de cela
serait que ces derniers pourraient obtenir
$75 ou $80 pour leurs chevaux tandis qu'ils
ne peuvent réaliser actuellement que $20 ou
$30. Du moment qu'un sauvage s'aperce-
vrait qu'il peut obtenir un prix plus élevé
pour ses chevaux, il s'efforcerait d'en amé-
liorer la race. Je voudrais aussi savoir de
l'honorable ministre s'il a demandé des sou-
missions dans tous ces cas là.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Oui,
des avis publics ont été donnés.

M. DAVIN : L'honorable ministre a-t-il
fait publier des listes des effets dont il avait
besoin dans chaque cas ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Les
seuls approvisionnements qui ne sont pas
achetés au moyen de soumissions dans le
ministère des Affaires des Sauvages sont
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de peu d'importance, et ils sont achetés par
les agents locaux. Règle générale ces ap-
provisionnements pour les sauvages sont
achetés au moyen de soumissions. Des lis-
tes des effets sont fournies, et je crois que
les approvisionnements sont achetés à bon
marché.

M. BERGERON: Comme je n'étais pas
ici quand l'item 66 a été adopté, je deman-
derais à l'honorable ministre de me permet-
tre de lui poser quelques questions. Il y
a un mois ou deux des requêtes furent en-
voyées à l'honorable ministre, de la part des
sauvages de Caughnawaga, relativemut à
l'élection de leur chef. On m'avait deman-
dé de surveiller les intérêts des sauvages,
mais j'ai refusé. Je voudrais maintenant
savoir ce qui a été fait à ce sujet.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je
me souviens du cas dont l'honorable député
veut parler. Je préférerais ne pas faire de
déclaration à ce sujet avant l'ajournement.

M. BERGERON : Nous voulons, si possi-
ble, éviter la répétition des scènes qui ont
eu lieu à Saint-Régis. Qu'est-il advenu de
cette affaire des sauvages à Saint-Régis ?
T'ai vu dans les journaux qu'une élection
avait eu lieu sur la réserve, et je crois que
les chefs ne sont pas satisfaits du résultat.
Est-ce une élection à vie qui a été faite là,
ou seulement pour trois ans ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Il
s'agit là d'une question que je connah biefn
et dont j'ai eu occasion de m'occuper atten-
tivement, il n'y a pas encore bien longtemps.
J'ai constaté, lorsque j'ai pris connaissance
de cette affaire pour la première fois, que
le ministère éprouverait de sérieuses ditticul-
tés à ce sujet, les sauvages de la réserve de
Saint-Régis s'étant, pour ainsi dire révoltés
contre l'autorité. Ce que je viens de dire,
je le tiens des employés permanents du dé-
partement. Les sauvages avaient, pour
ainsi dire, levé l'étendard de la révolte, et
déclaré aux agents du gouvernement qu'ils
obéiraient à la loi si cela leur faisait plaisir.

Il y a quelques années, lorsque les brefs
d'exécution furent émis contre certains sau-
vages, les constables chargés d'exécuter ces
mandats furent simplement chassés de laréserve par les sauvages.

Toute la difficulté semble provenir du fait
que la réserve canadienne est voisine d'une
réserve américaine située le long de la
frontière, et les sauvages de cette dernière
réserve sont beaucoup plus turbulents que
les sauvages établis sur notre territoire. Il
y a déjà longtemps, le ministère avait établi
le système électif dans cette tribu, mais lors-
que l'on voulut faire une élection, les sau-
vages refusèrent d'obéir à cet ordre. Plu-
sieurs députations vinrent me voir à ce sujet.
L'une de ces députations déclara qu'elle vou-
lait conserver l'ancien système d'élection en
usage dans la tribu. Une autre députation
me déclara de so'i côté que les sauvages

étaient de bons et honnêtes citoyens disposés
à obéir i la loi, et prêts à accepter ce qui
leur serait ordonné par le ministère, mais ils
ajoutaient : le ministère va être obligé de
nous appuyer et d'empêcher les autres sau-
vages qui refusent de se soumettre au désir
du ministère de nous faire violence. Ils
déclarèrent de plus : Si vous n'en agissez
pas ainsi, et si vous permettez aux sauvages
méconLtents, de tenir tête au département,
nous ne serons plus en sûreté sur la réserve.

Ceux d'entre nous qui se sont déclarés
prêts à se conformer au désir du ministère,
vont recevoir avis qu'ils n'ont rien à dire
relativement aux affaires de la réserve, et
les mécontents vont pouvoir conduire les
affaires à leur guise. D'un côté, nous avions
un certain nombre de sauvages bien disposés
et qui nous demandaient de faire respecter
nos propres règlements et de l'autre côté,
nous avions un certain nombre d'esprits tur-
bulents qui se disaieut bien décidés à ré-
sister aux volontés du ministère.

Les meneurs ne parairsaient pas être bien
nombreux, mais tous étaient du plus mau-
vais caractère. Après avoir étudié la ques-
tion avec beaucoup de soin, de concert avec
M. Macrae, qui possède une connaissance
spéciale du caractère des sauvages, qui a été
inspecteur dans l'Ontario, à Québec et dans
les Territoires du Nord-Ouest, et qui est,
je crois, aussi bon juge que n'importe quel
employé du ministère sur les moyens a
prendre pour maîtriser les sauvages rebelles,
j'en arrivai à la conclusion que la seule
chose qu'il nous restait à faire était de faire
valoir l'autorité du ministère. Il était rien
moins que ridicule de vouloir prétendre
qu'un bref d'arrestation émis dans la pro-
vince de Québec ne pouvait pas être exécuté
sur cette ré'serve. Ils déclaraient tout sim-
plement qu'ils n'admettraient sur cette ré-
serve que ceux qu'il leur plairait d'y laisser
entrer.

Vn ces faits, je décidai qu'un tel état de
choses devait cesser A n'importe quel prix ;
et c'est pour cette raison que nous ordon-
nâmes une nouvelle élection. Je demandai
au ministère de la Justice d'envoyer le co-
lonel Sherwood, le chef de 'la police fédé-
rale, sur la réserve afin de surveiller ces
élections. L'honorable député (M. Bergeron)
sait ce qui a eu lieu après cela, car toutes
ces nouvelles ont été publiée par les jour-
naux. Un incident regrettable eut lieu peu
de temps après. Le chef de police fut vio-
lemment insulté, et, étant convaincu que
les sauvages voulaient attenter i sa vie, Il
tira un coup de revolver. Un sauvage qui
se trouvait près de là, fit un mouvement
vers le chef de police, et le coup tiré par
ce dernier eut un résultat faltal.

Après avoir étudié cette question avec
soin, j'en suis arrivé à la conclusion que le
colonel Sherwood n'était pas à blâmer en
cette affaire, mais qu'au contraire, il mé-
ritait des félicitations pour la bravoure et
le sang-froid dont il avait fait preuve en
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parvenant à ne pas tirer jusqu'à ce mo-
ment.

On demanda au ministère de la Justice de
prendre les .procédures nécessaires pour ob-
tenir le châtiment de ces sauvages. Cette
révolte donna lieu à beaucoup 'de tapage
durant un certain temps, et l'honorable dé-
puté a dû apprendre par les journaux que
la situation était excessivement tendue, mais
il fut décidé que le gouvernement devait
agir énergiquement. Aucun détachement
militaire ne fut envoyé sur la réserve, mais
les sauvages furent avertis qu'ils allaient
être arrêtés, et ils finirent par se rendre.
Relativement aux personnes accusées d'a-
voir essayé d'empêeher l'élection d'avoir
lieu, et à celles qui étaient accusées d'.avoir
assailli le colonel Sherwood, le ministère ac-
cepla leur soumission sans condition, mais
après avoir consulté le Solliciteur général,
qui représentai:: le ministère de la Justice
en cette affaire, il fut décidé de permettre
aux sauvages de retourner sur la réserve,
sur leur promesse de ne pas recommencer
les troubles, et de comparaître de nouveau
quand ils en 'seraient requis.

J'envoyai ensuite un officier du ministère
des Affaires des Sauvages sur la réserve,
avec instruction de tenir l'élection confor-
mément aux termes de l'acte. M. Macrae
vient d'arriver de cet endroit, et il me dit
qu'il a tenu l'élection tel que voulu par la
loi. Ainsi donc le gouvernement a gagné
son point. Il ne peut y avoir de doute que
cette conduite a suscité beaucoup de mur-
mures de la part des mécontents, et cela
devra durer encore quelque temps. Je croî'.
que nous avons raison de nous réjouir 'que
les sauvages aient reconnu l'autorité du mi-
nistère, et le résultat de cela, c'est que les
affaires vont poavoir être administrées sur
cette réserve comme sur toutes les autres.

Il y a maintenant un autre point sur le-
quel je désire dire un mot. On a prétendu
que toute la difficulté résultait du fait que
le ministère avait voulu mettre de côté l'an-
cien système établi dans la tribu d'élire le
chef. Or, il est une chose certaine, c'est
que ces sauvages ignorent comiplètement
l'ancien système électif autrefois en usage
dans la tribu. Ils parlent bien de retour-
ner à ce système, mais si vous leur deman-
dez en quoi Il consiste, ils sont incapables
de vous répondre. C'est tout bonnement
une vieillle histoire qui circule de bouche en
bouche par les membres de la tribu, et qui
sert de prétexte à un certain nombre pour
créer de l'agitation. Ils veulent résister à
l'autorité, lorsque les membres bien dispo-
ses de la tribu ne demandent pas mieux
que d'obéir à la 'loi. Tout est maintenant
tranquille.

M. BERGERON: Dois-je comprendre
que tous ces sauvages qui avaient été ar-
rêtés et conduits à la prison de Beauharnois
ont été mis en liberté en fournissant un cau-
tionnement? -

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Oui.
M. SIFTON.

M. BERGERON: Chacun d'eux?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Non;
mais le plus grand nombre ont été, je crois,
remis en liberté en fournissant un cau-
·tionnement. Tous ont dû fournir un cau-
tionnement, quelques-uns d'entre eux ont
été obligés de fournir un cautionnement per-
sonnel et à part cela une autre caution.

M. BERGERON: Je croyais que deux
d'entre eux avaient été retenus en prison.
Quelques-uns de ces sauvages ont été re-
tenus en prison ?

Le MINISTRE DE LINTERIEUR : Non,
ils ont tous été remis en liberté.

M. BERGERON: Sont-ils tenus de com-
paraïtre de nouveau devant 'le juge, ou bien
s'ils ont été remis en liberté pour un temps
illimité en fournissant un cautionnement ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Per-
mettez-moi de m'expliquer. La vérité, c'est
qu'ils sont tous tenus de comparaître au
prochain terme de la cour criminelle, qui de-
vra avoir lieu dans environ neuf mois dans
ce district. Mais il est maintenant compris
que si tout va bien d'ici là, les procédures
ne seront pas poussées plus loin.

M. BERGERON: J'ai cru comprendre
que 'le ministère avait retenu les services
d'un avocat à cet endroit.

Le MINISTRE 'DE L'INTERIEUR: En
effet.

M. BERGERON: A. Beauharnois ?
Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Je

ne puis dire exactement s'il demeure à cet
endroit, mais je sais que les services d'un
avocat ont été requis pour défendre les
sauvages, on a cru que c'était là la meil-
leure manière de procéder.

M. BERGERON: Quel est le nom de cet
avocat ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : M.
Brossoit.

M. BERGERON : Quel montant M. Bros-
soit a-t-il reçu du ministère pour ses ser-
vices dans cette affaire ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Son
mémoire de frais a été taxé par lie ministère
de la Justice à environ $470. Les comptes
de cette nature me sont adressés et si je
crois qu'ils sont dus, je les envoie au minis-
tère de la Justice pour être taxés. Il ne
peut y avoir de doute que- nous &tIons te-
nus de payer ce montant, car c'est moi-
même qui avais conseillé d'emiloyer un avo-
cat.

M. BERGERON: Cet argent a-;t-il 4té
remis à M. Brossoit ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Oui,
je crois qu'un chèque a été émis pour ce
montant.
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M. BERGERON: Quel était le montant

du mémoire de frais de M. Brossoit ?
Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Le

comptable du ministère me dit qu'il croit
que le mémoire de frais de M. Brossoit s'éle-
vait à $600 et qu'il a été réduit et taxé à
environ $470. Si l'honorable député désire
obtenir le chiffre exact, je puis le lui four-
nir.

M. BERGERON: Si cela ne donne pas
trop d'ouvrage à l'honorable ministre, j'ai-
ierais à connaître le montant du mémoire
de frais de M. Brossoit, et le Montant qui
lui a été payé.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : C'est
très bien.

Sauvages de la Colombie Anglaise....... ... $3,200
M. McINNES : Je veux profiter de l'oc-

casion qui m'est offerte pour appeler l'at-
tention du ministre sur certaines choses
qui se rapportent aux réserves des sauvages
dans la Colombie Anglaise. .Sur la côte ouest
de l'Ile de Vancouver, on a découvert des
gisements importants de minerai d'or, d'ar-
gent, de fer, de cuivre et d'autres métaux ;
les découvertes ont donné lieu à de nom-
breuses recherches dans cette partie de
l'île. Mais il existe un certain nombre de
réserves sur la côte ouest de l'île, et les
mineurs ont dans plusieurs cas choisi des
claims qui ont été trouvés plus tard comme
étant situés sur des réserves de sauvages.
Lorsqu'ils ont voulu faire enregistrer ces
claims, on leur a dit que cela était impossi-
ble, attendu que ces concessions minières
se trouvaient situées sur des réserves, et
bien que la chose ait été soumise aux agents
du ministère des Affaires des Sauvages, Ils
n'ont ipu obtenir de :réponse satisfaisante
de la part 'de ces derniers, et -rien n'a été
fait à ce sujet.

Je suis informé par des personnes dignes
de foi que dans un cas en particulier, il n'y
a plus qu'un sauvage sur la réserve, et si
cela est vrai, est-il au pouvoir de ce sau-
vage d'arrêter absolument le développe-
ment des richesses minières qui se trou-
vent sur le territoire compris dans la ré-
serve ? Il est bien certain que tant que le
conflit de juridiction existera entre les au-
torités provinciales et fédérales, les riches-
ses minières que contiennent ces réserves,
ne pourront jamais être exploitées, et comme
je sais d'une manière certaine que des dé-
couvertes importantes ont été faites sur
ces réserves, et qu'il est à désirer que ces
mines soient exploitées, je crois que l'hono-
rable ministre (M. Sifton) devrait prendre
les mesures nécessaires pour faire préparer
un règlement quelconque permettant l'ex-
ploitation de ces mines, ou bien s'entendre
avec les autorités provinclales pour décider
des moyens à prendre et des règlements à
adopter pour permettre l'exploitation des
gisements miniers qui existent sur ces ré-
serves.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Il
s'agit là d'une question de la plus grande
importance, mais qui présente de sérieuses
difficultés. Le droit aux métaux précieux
qui se trouvent sur les réserves des sauva-
ges fait depuis longtemps l'objet de nom-
breuses contestations, et cette question -a
donné naissance à de nombreuses difficultés
dans l'administration des affaires des sau-
vages. Il a été décidé dans la cause bien
connue du chemin de fer de ceinture de la
Colombie Anglaise que les métaux 'précieux
appartenaient à la Couronne, tel que repré-
sentée par le gouvernement provincial, et
que ce dernier avait un droit de prérogative
sur les métaux trouvés sur des terrains
ayant appartenu à la Couronne dans la
province.

Aussitôt cette décision rendue, les pro-
vinces prétendirent que ces métaux pré-
cieux qui pouvaient se trouver sur les réser-
ves des sauvages leur appartenaient. Cela
suffit pour faire comprendre à l'honorable
député la position délicate qui nous est faite
à ce sujet. En premier lieu, il y a le gou-
vernement fédéral qui est chargé du soin
d'administrer les réserves au nom des sati-
vages ; à part cela, nous avons les provinces
qui se prétendent propriétaires des mines
qui peuvent être trouvées sur ces réserves,
mais il ne faut pas oublier que, quels que
soient les droits des provinces aux métaux
précieux, elles sont incapables d'adopter de
règlement pouvant permettre à un mi-
neur d'aller exploiter un terrain situé sur
les réserves des sauvages, sans que ce mi-
neur ait obtenu au préalable la permission
de ces sauvages.

Nous avons donc là une question très com-
pliquée. Jusqu'à présent, :le gouvernement
fédéral a toujours nié aux provinces le droit
de pouvoir se prétendre les propriétaires des
métaux précieux trouvés sur les réserves
des sauvages. Cette diffleulté existe dans
les provinces de la Nouvelle-Ecosse, de l'O.i-
tarlo et de la Colombie Anglaise, et elle est
un obstacle il la bonne administration de
ces réserves. Il y a quelque temps-sur les
sollicitations de mon honorable ami (M. MZ-
Innes)-j'ai donné instruction aux officiers
du ministère d'essayer de préparer des rè-
glements pouvant permettre d'exploiter les
mines qui se trouvent sur ces réserves, et
s'il devenait nécessaire d'empêcher un con-
flit de juridiction, je vais essayer de voir à
faire conclure un arrangement entre les pro-
vinces, efin que les droits de ces personnes
de travailler en vertu de ces règlements
soient reconnus. Je ne crois pas que cela
offre de difficultés sérieuses, et j'espère réus-
sir à mettre à exécution les conseils de mon
honorable ami (M. McInnes).

M. PRIOR: Je voudrais appeler l'atten-
tion de l'honorable ministre sur le cas de la
réserve des sauvages Songhees à Victoria.
Il y a quelque temps, j'ai demandé et ob-
tenu la production de la correspondance
échangée entre les autorités provinciales et
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fédérales, relativement à cette question, et province, du moment que le terrain en peut
j'ai constaté avec peine, (lu moins en lisant être utilisé à des fins de chemins de fer
cette correspondance, que toute l'affaire est ou à d'autres fins.
encore dans le statu quo •

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: L'ho-
norable député (M. Prior) admettra que je
ne suis pas responsable de cet état de choses.

M. PRIOR: Je dois admettre qu'en
tant que j'ai pu m'en rendre compte, l'hono-
rable ministre a fait son possible pour en
arriver à un arrangement avec le gouverne-
ment provincial, et je crois aussi que les
membres de ce dernier cabinet ont fait de
leur mieux pour s'entendre avec lui, mais
les prétentions des deux gouvernements
sont diamétralement opposées. Les faits sont
les suivants : Nous avons une réserve de
sauvages à Victoria, laquelle est habitée
par une petite tribu de sauvages Songhees.

Leur possession remonte au temps du gou-
verneur Douglas, aux jours de l'ancienne co-
lonie de la Couronne. Je pense qu'il est men-
tionné qu'il leur a cédé la réserve des sau-
vages en franc-alleu.

Er outre, reste le fait que la population de
Victoria est très désireuse de voir éloigner
ces sauvages, vu qu'ils constituent une me-
nace pour la ville sous plus d'un rapport. Il
y en a très peu, mais ceux qu'il y a. persis-
tent à demeurer sur leur réserve, laquelle
comprend 119 acres, et intercepte, sur une
étroite lisière de terrain, l'accès du port à la
ville. Il n'y aurait pas de diticultés, je
crois. à ôter de là ces sauvages, si le gouver-
nement fédéral abandonnait sa prétention
énoncant que l'argent provenant de la vente
de la réserve doit être versé à son fonds con-
cernant les sauvages. Mais tant qu'il s'en
tiendra à cette prétention, aucun arrange-
ment ne sera possible, car le gouvernement
provincial prétend que si les sauvages la
quittent. la réserve lui est réversible. L'ho-
norable ministre a délégué M. McKenna, un
des fonctionnaires de son département, au-
près du gouvernement de la Colombie An-
glaise. afin d'essayer d'en arriver à un ar-
rangement ; mais. d'après la correspondance,
l'arrangement n'a pas eu lieu, et l'affaire
n'est pas plus avancée maintenant qu'il y a
deux ans.

L'honorable ministre peut-il suggérer un
moyen d'effectuer un compromis à ce sujet ?
Il me semble qu'il ne devrait pas y avoir de
difficulté. Le gouvernement provincial a
offert d'établir les sauvages sur une nou-
velle réserve, et de payer les frais de dépla-
cement, pourvu que le gouvernement fédéral
consente à ce que la propriété de l'ancienne
réserve soit transférée à la province.

Je prierais l'honorable ministre de consi-
dérer la question aussitôt qu'il le pourra,
parce que. Indépendamment de toute poli-
tique, c'est là une question irritante à Vic-
toria. Tout le monde en cette ville, désire
voir éloigner les sauvages. Peu Importe à
la population que la propriété de la réserve
soit attribuée à la confédération ou à la

M. PRIOR.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je
reconnais parfaitement l'importance de la
matière que l'honorable député me signale.
Il y a environ un an et demi, ce sujet a été
instamment porté à mon attention. On me
représenta que la population et les autorités
de Victoria, ainsi que les autorités de la pro-
vince, étaient excessivement -désireuses de
voir adopter les démarches voulues pour opé-
rer l'éloignement de ces sauvages de la ré-
serve située près de cette ville, et pour ren-
dre la province ou les autorités locales pro-
priétaires -de cette réserve. Je reconnus la
force 'de cette représentation, et voici quelle
était la position lorsque j'ai pris la direction
de ce 'département.

Le département était assailli, parce qu'il
n'avait pas agi, c'est-à-dire, parce qu'il avait
refusé de négocier avec la province. J'ai
déclaré immédiatement qu'il n'y avait pas
lieu de ne pas s'aboucher avec la province
pour faire ce qui était raisonnable et juste.
J'ai envoyé M. McKenna à Victoria pour
examiner toute l'affaire. On l'avait choisi
parce qu'il avait fait quelques années aupa-
ravant un rapport sur la loi concernant les
sauvages de la Colombie Anglaise, et qu'il
était fort au fait de toute la question. Il se
rendit dans cette province, et il négocia du-
rant quelque temps avec les membres du
gouvernement de ceux-ci. J'y ai été moi'
même, subséquemment.

Telle que la question me fut soumise d'a-
bord, voici quelle était la position. On de-
mandait au département d'agir conjointe-
ment avec le gouvernement provincial pour
faire quitter à ces sauvages la. réserve, et
nous avons fait une proposition que l'hono-
rable député a lue sans doute. Cette propo-
sition ne visait nullement à faire retirer un
avantage quelconque par le gouvernement
fédéral. Au contraire, celui-ci consentait .
se charger de tranférer les sauvages de cette
réserve sur une autre, dans le cas où la pro-
vince ferait certaines choses qui ne devaient
en rien lui profiter, à lui, -le gouvernement
fédéral. Nous agissons simplement en qua-
lité de fidéicommissaire.

Lorsque j'ai été à Victoria, j'ai rencontré
des membres de l'ancien gouvernement pro-
vincial, et j'ai été étonné, après avoir eu une
conférence avec eux, de voir que ce qu'ils
désiraient était, non pas de voir éloigner les
sauvages de la réserve, mais de faire
faire de l'argent à la province &
même cette affaire. Il ne s'agissait
pas de me demander de consentir
à l'éloignement de ces sauvages, aux fraie
du gouvernement fédéral, et sans que celui-
ei retire aucun bénéfice, ce que j'étais par-
faitement disposé à faire ; mais on me re-
présentait que c'était là une propriété de
prix, et que le gouvernement provincial vou-
lait en faire quelque cbose. Je répondis
qu'il s'agissait là d'une tout autre question,
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et que je n'avais pas compris que l'affaire
comr.ortat une question financière. Je dis à
M. Eberts, le procureur général, que j'avais
cru que le gouvernement provincial agissait
simplement dans l'intérêt de la ville de Vic-
toria, et que j'étais disposé à l'aider ; mais
j'apoutai que le gouvernement fédéral se
trouvait dans la position d'un fidéicommis-
saire, et que nous ne pouvions outrepasser
les prescriptions de la loi. Il souleva la ques-
tion de titre, et je dis : "Je ne puis régler
cette question, non plus que vous. Nous
sommes avocats l'un et l'autre, et l'un aura
une opinion, et l'autre une autre; mais
quand la question aura été décidée, le gou-
vernement fédéral en passera par la décision
rendue. Nous ne nous lions pas d'avance,
noL plus que no-1s vous demandons de le
faire; nous vous demandons seulement de
déclarer que vous acceptez notre proposition,
savoir : Que tout argent dérivant de la. vente
de la propriété sera employé de la manière
prescrite par la loi."

.Je suis encore parfaitement disposé à don-
nor suite à cette proposition ; et si d'après
une décision subséquente il y a de l'argent
qui n'appartient pas au gouvernement fédé-
ral ni aux sauvages, mais qui appartient à
la province, cet argent sera remis à celle-ci.
.Te suis disposé à faciliter la décision de la
question de tonte manière raisonnable quel-
conque.

Mon honorable ami admettra, j'espère, que
c'est là tout ce qu'il m'est possible de faire.
En nia qualité de représentant légal des sau-
vages, je ne puis rien faire de plus qu'admi-
niistrer le fidéicommis suivant les prescrip-
tions de la loi. Je ne pourrais aliéner l'actif
du 11dléicommis sans engager la responsabi-
lité lu gouvernement.

A six heures la- séance est suspendue.

Séance du soir.
(En comit.)

M. PRIOR : Lors (le la suspension de la
séar ce, l'honorable ministre de l'Intérieur
terminait justement un exposé relatif à la
situation actuelle de la réserve des sauvages
dis Songhees. Je pense que ses remarques
tendaient à établir que le titre de ce terrain
n'avait pas été déterminé par une cour de
justice.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Voici
la situation: Cette réserve de sauvages a été
fondée avant la Confédération, et le gouver-
nement provincial prétend que les sauvages
possèdent le seul droit de demeurer sur le
terrain et d'en jouir à titre d'usufruitier tant
qu'ils jugeront à propos de l'habiter ; et que
dès (u'ils quitteront ce terrain. leur droit
cesse d'exister. et que le dit terrain retombe
dans le domaine de la province. Je n'atirme
pas que la prétention est erronée, je dis sim-
plement qu'en ma qualité de fidéicommis-

saire des salivages, je ne puis l'admettre. Si
une cour de justice décide qu'elle est bien
fondée, sa décision libérera naturellement le
surintendant général des sauvages de toute
responsabilité. Il me faut, cependant, avoir
une décision valide, et c'est le devoir du gou-
vernement d'empêcher que la décision soit
rendue par défaut.

M. PRIOR : I me semble que le gouver-
nement devrait remettre la question aux tri-
bunaux, pour la faire décider Immédiate-
ment ; car, tant qu'elle ne l'aura pas été, je
suppose qu'on ne pourra rien faire au sujet
de cette réserve, et d'autres dont les titres
peuvent être contestés.

Je comprends que le gouvernement, en sa
qualité de fidéicommissaire des sauvages,
pourrait avoir tort de céder, mais il serait
beaucoup plus juste que la province ou la
ville de Victoria, dans ce cas-ci, obtienne
tous les avantages qui pourraient découler
du transfèrement de ces sauvages sur une
autre réserve. Lorsque cette réserve a été
concédée il y a des années, le terrain était
de fort peu de valeur ; aujourd'hui, cette va-
leur est excessive, et le résultat n'en peut
être attribué au fait des sauvages, mais à la
manière dont les habitants et les contri-
buables de la ville, sise tout en face de la
réserve, ont bàti cette ville. Vu ce fait, si
quelqu'un doit retirer quelque avantage de
la vente de cette réserve, ce devrait être ou
la province ou la ville, et plutôt celle-ci.

Da reste, le ministre et le gouvernement
provincial comprennent parfaitement ce 4u-
jet, et je ne suppose pas que tout ce que je
puis dire soit de nature à l'éclairer davan-
tage. Seulement, si le titre est douteux, on
devrait le faire déterminer sans retard ; et
l'honorable ministre, j'espère, fera son pos-
sible pour obtenir une décision à cet égard,
et éloigner ces sauvages de la réserve pour
les établir quelque part ailleurs, laissant à
la partie y ayant droit l'avantage d'en re-
cueillir le bénéfice.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : J'ap-
prouve dans une grande mesure le désir dont
l'honorable député est animé de voir s'effec-
tuer un règlement. Aussi entends-je faire
au gouvernement provincial une proposition
à laquelle il n'objectera pas, je crois, propo-
sition qui lui fournira l'occasion de régler la
question, s'il est disposé à le faire.

M. MONK: Je n'étais pas ici lorsqu'il a
été question de la nature du titre des sau-
vages, mais n'a-t-il pas été décidé dans une
cause de la province de l'Ontario, que le
titre des sauvages est réversible en faveur
de la Couronne, représentée par la province,
dans le cas où les sauvages quittent la ré-
serve ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR:
Comme avocat, l'honorable député est par-
faiteinent au rfait des causes de cette nature,
dont il existe un certain nombre. Dans la
cause de la minoterie de Sainte-Catherine, la
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décision du tribunal est allée très loin, et
c'est en invoquant la portée de cette déci-
sion que le gouvernement provincial prend
sa présente attitude. Mais mon honorable
ami comprendra que les sauvages ont droit
de rester sur leur réserve, et que nul n'a
droit à cette réserve tant qu'ils sont là ; et
il est de mon devoir de voir à ce que les
sauvages, s'ils partent, soient placés dans
une position aussi avantageuse que celle
qu'ils auront quittée.

M. PRIOR : Puis-je savoir de l'honorable
ministre pourquoi on demande ces $2,000
insérés dans l'item destiné à affecter un mon-
tant supplémentaire à la commission concer-
nant les inspecteurs et les réserves de la
Colombie Anglaise ? Il y avait coutume d'y
avoir une commission. L'honorable Peter
Reilley n'était-il pas le commissaire des ré-
serves des sauvages, et n'a-t-il pas été mis à
la retraite parce qu'il n'y avait plus d'ou-
vrage à faire ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Il y
a des comptes impayés dont l'acquittement
requiert $2,000.

M. PRIOR : Cet argent a été dépensé
sans qu'il y eût de crédit de voté ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Nous
avions un crédit pour faire face -aux dépen-
ses se rattachant à la commission concer-
nant les réserves de la Colombie Anglaise,
mais ces dépenses ont dépassé le montant
du crédit. On a commis des erreurs de co-
piste dans la préparation des détails de la
résolution (n° 69). En vertu de cette résolu-
tion, il existe un item affectant un montant
supplémentaire à l'achat des provisions des-
tinées aux sauvages pauvres et laborieux du
Manitoba et des territoires du .Nord-Ouest,
soit $3,000. Or, lorsque j'ai fourni les dé-
tails, ceux-ci indiquaient un montant de
$12,800.

L'item suivant est destiné à pourvoir au
paiement à Clara Baker d'une gratification
égale au salaire annuel de son mari, W. M.
Baker, tué dans l'exercice de. ses fonctions,
soit $400. Une erreur de copiste a été com-
mise, car il s'agit de $480, et non pas de
$400.

Je propose donc de diminuer de $80 le dit
montant de $13,000, et d'augmenter l'autre
montant à $480, ce qui ne changera pas le
montant total.

Le MINISTRE DES FINANCES : Bien
que les estimations supplémentaires impor-
tent principalement dans le moment, Il ex-
iste dans les estimations principales relati-
ves au département des Sauvages quelques
item d'une importance presque égale, atten-
du que ces item ont trait aux pensions dues
aux sauvages devenant échues dans le cours
de la première semaine de juillet, ainsi qu'à
d'autres matières semblables. La cause du
retard qui pourrait être expliquée à des
blancs, ne pourraient l'être aussi aisément
aux sauvages. Il serait donc bon, si le co-

M. SIFTON.

mité voulait y consentir, de passer un ins-
tant de l'examen dcs estimations supplémen-
taires à celui des crédits du budget princi-
pal concernant les sauvages.

M. SPROULE -: Quelle différence cela
fera-t-il si l'on n'accorde pas son assenti-
ment au bill ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Nous
pouvons avoir à accepter notre bill des subsi-
des par acomptes ; mais s'il y a un premier
bill des subsides, il sera bon qu'il contienne
ces crédits, vu que leur absence de ce bill
pourrait avoir l'effet de nous faire manquer
à nos engagements envers les sauvages. Le
principal item que je propose est l'item por-
tant le nO 211 des estimations principales. Il
y a un certain nombre d'item indiscutables,
et nous pourrions les adopter d'emblée; ce-
pendant, si l'on décide de procéder Item par
item, je n'objecterai pas.

M. FOSTER : Il vaudrait mieux exami-
ner cet item 211 article par article.

Déménagement des sauvages du lac
des Deux-Montagnes, d'Oka à Gib-
son.............. ............... $200

M. FOSTER : Combien de temps cela va-t-
il durer ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : En-
core un bon nombre d'années, je le crains.

M. SPROULE: C'est là une réponse assez
peu satisfaisante. Cet item, je crois, pa-
raît chaque année dans les estimations de-
puis que je suis en cette Chambre, c'est-à-
dire depuis plus de vingt ans. S'il existe une
politique définie au sujet de cette matière,
on devrait pouvoir en finir dans un délai
raisonnable.

Le MINISTRE DE I'INTERIEUR: Je
dois dire que le département est obligé de
payer le déménagement de ces sauvages qui
expriment le désir de partir. Il n'a rien été
dépensé de ce chef, l'an dernier. Le fait est
que l'arrangement fait a virtuellement tour-
né en fiasco, mais il nous faut voter le crédit
en cas qu'il soit requis.

M. SPROULE : Si je comprends bien, ce
crédit est destiné à former un fonds qui doit
être affecté aux frais de déménagement des
sauvages, si ceux-ci désirent partir ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Oui.

Arpentages des réserves des sau-
vages........... ... ;........... $ 500

M. FOSTER: A quoi se rapportent ces
arpentages ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Lors-
que les terres des sauvages sont cédées pour
être vendues, nous devons envoyer un ar-
penteur les diviser.

M. POSTER: Combien a-t-on dépensé de
ce chef l'an dernier ?
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Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : $490.
M\. SPROULE : Cela s'applique-t-il à l'ar-

pentage des terres des sauvages de la Baie
Georgienne, -qui a eu lieu ces dernières an-
nC-es ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Non.
Là où les sauvages possèdent un fonds, les
frais d'arpentage sont généralement impu-
tés sur ce fonds; mais là où ils ne possèdent
pas (le fonds, il nous faut recourir à un cré-
(lit du parlement.

Pour aider à la suppression du trafic
dles liqueur exercé parmi les sau-
vages app)artenant aux bandes
des anciennes provinces, qui ne
possèdent pas un fonds propre.. $500

M. POSTER : Qu'a-t-on fait à cet égard,
l'an dernier ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je
ne suis pas en possession des faits à ce sujet,
dans le moment. Cet item est destiné à af-
fecter un fonds aux dépenses incidentes.
Ainsi. lorsqu'un agent intente une poursuite
et doit employer un avocat, nous avons ces
$500 pour payer les frais. Nous demandons
ce crédit pour faire face à toute dépense
spéciale qui peut être faite à cette fin.

M. POSTER : Y a-t-il beaucoup de plain-
tes à cet égard ? J'ai parcouru certaines let-
tres du département concernant la tentative
le supprimer la vente des liqueurs aux sau-

vages de Scugog. Je trouve qu'on n'obtient
pas beaucoup de succès dans les efforts faits
pour empêcher les sauvages d'être approvi-
sionnés de liqueurs. La correspondance que
j'ai lue avait trait à trois années, et Il m'a
semblé que -les mêmes sauvages faisaient
toujours usage de liqueurs, et à peu près tou-
jours dans la même mesure. Il m'a paru que
la grande difficulté consistait d'abord, à faire
agir promptement l'agent des sauvages, et,
ensuite, à obtenir la preuve nécessaire pour
démontrer la culpabilité du blanc fournis-
sant les liqueurs. Mon honorable ami de-
vrait pouvoir nous dire généralement s'il y
a quelque amélioration sous ce rapport.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je
comprends l'importance du sujet, mais la
question d'empêcher ·les sauvages d'obtenir
(les liqueurs est très difficile. Il y a quelqu-s
villes à1 proximité de presque chaque réserve
des sauvages, et il s'y trouve un certain
nombre d'hommes peu scrupuleux qui font
une industrie de l'approvisionnement des
sauvages à cet égard. Lorsque je résidais
au Nord-Ouest, j'ai agi pendant quelques
aunées à titre de représentant de l'agent des
sauvages dans une ou deux divisions, et
j'avais beaucoup à faire relativement à la
tentative d'empêcher ·la vente des liqueurs
aux sauvages. Il est très difficile d'y parve-
nir. La condamnation d'un homme à raison
de ce délit n'empêche pas qu'on en vole un
autre. quelques mois après, tAcher de faire
la même chose. J'ai eu, à deux ou trois re-
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prises, à ce sujet. une. conférence spéciale
avec l'inspecteur, M. Macrae, et il s'est char-
gé d'y voir spécialement, ce qui nous donne
lieu de nous attendre à un peu d'améliora-
tion à l'avenir.

Pour pourvoir à la construction ci une
prison à Saint-Régis............. $500

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Tout
le monde comprendra la nécessité de cette
construction. Il n'existe pas de prison sur
la réserve, et sans cette lacune, nous n'au-
rions peut-être pas eu à déplorer les dé-
sordres qui y ont eu lieu il y a quelques an-
nées. La réserve contient de 500 à 600 sau-
vages.

M. FOSTER: Je puis dire au ministre
qu'on supposait cet après-midi que nous
procéderions à l'examen des estimations sup-
pflémentaires. Je désire, dans l'intérêt de
ces messieurs qui ne sont pas maintenant
présents, réserver un item de ces estimations
à la discussion générale.

Le MINISTRE DES FINANCES: Si
l'honorable député veut laisser adopter les
deux crédits comprenant les pensions, nous
serons heureux de permettre que toute la
matière soit examinée relativement à tout
item réservé.

Sauvages, Manitoba et Territoires du Nord-Ouest·:
Pensions et commutations .......... 8135,825

M. POSTER : Ce crédit comprend-il les
pensions concernant la région de la rivière
de la Paix et d'Athabaska ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Nous
avons voté, l'an dernier, une gratification de
$7 par tête, laquelle est rayée. Nous payons
la gratification parce que le traité est con-
clu. Mais nous en avons fait l'estimation
dans le budget ,supplémentaire vérifié cet
après-midi.

M. POSTER : Comment allez-vous traiter
ces sauvages durant le prochain exercice ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Nous
leur payons une pension, mais J'autre item
avait trait à une gratification. La gratifi-
cation accordée pour l'année courante sera
envoyée aux commissaires retenus durant
cette année. Elle sera réellement payée par
ces derniers dans le cours de l'exercice pro-
chain.

M. POSTER : Il s'agit là de la gratifi-
cation de d'année courante.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : On
leur accorde une gratification une seule fois.
ls reçoivent une gratification de $7 par
tête, et une pension de $5 par tête également.
Nous avons fait ll'estimation de ila grati-
ficatlon dans le budget suppdémentaire de
cette année.

M. POSTER: Pendant que les sauvages
restent sous traité, vous ne leur permettez
pas d'échanger leur pension [pour une
somme à être payée une fois pour toutes ?
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Le MINISTRE DE L'INTERIEUlR: Non.
Il y a eu -quelque cas de -ce genre par le
passé, mais je ne l'ai jamais fait.

Instruments aratoires, outils et quin-
caillerie................... .... 812,000

Le MINISIItE DE L'INTERIEUR : Cette
estimation comprend le coût des instru-
ments aratoires et des outils destinés à rem-
placer ceux qui sont devenus hors d'usage,
ainsi que le coût de ceux dont ont besoin
les sauvages qui débutent dans la culture
de la ferme, et qui, ayant été da:ns les
écoles industrielles, doivent être aidés.
Toutes les personnes qui quittent les écoles
inlustrielles doivent être aidées.

Une grande partie de l'estimation est des-
tinée à l'achat de matériaux nécessaires
polir faire les réparations requises. Il ex-
iste dans plusieurs des agences des sau-
-vages qui se sont surtout occupés de Chasse,
et qui désirent maintenant s'établir sur les
réserves pour s'adonner à la culture de la
ferme. Nous augmentons le crédit afin de
leur fournir de l'aide en leur procurant des
instruments aratoires, des voitures et des
harnais. Cela a trait dans une certaine
bonne mesure à la réserve des Pieds-noirs.
Les sauvages de cette réserve, en particu-
lier, auront besoin cette année de recevoir
un petit nombre de voitures et de harnais
pour leur permettre de récolter du foin pour
leurs bestiaux. Je suis informé que les
Pieds-noirs et les Piégânes font preuve de
plus grandes aptitudes qu'auparavant pour
demeurer sur les réserves et pour s'adonner
à la culture, et le commissaire pense qu'il
serait de bonne politique de les aider en
leur accordant un peu plus d'aide.

M. FOSTER: Que fait mon honorable
ami au sujet des gradués des écoles indus-
trielles ? Un garçon sort de l'école indus-
trielle après avoir terminé son cours. Quelle
aide lui accorde-t-on dans le sens d'instru-
ments aratoires ou d'autres choses sem-
blables ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Nous
sommes disposés à faire tout notre possible
pour les faire s'établir et se livrer à l'in-
dustrie agricolle. le puis dire qu'il est très
diffleile d'arriver à adopter le système voulu
relativement aux sau ages qui sortent de
ces écoles industrielles. Lorsque j'ai pris lla
direction du département, j'ai trouvé un sys-
tème permettant aux garçons et filles sau-
vages de rester à l'école beaucoup plus long-
temps qu'il n'était sage, à mon avis, de le
faire. Les autorités scolaires semblaient
manifester la crainte de voir les élèves mal
tourner si on les laissait quitter les écoles.

C'était, d'après moi, montrer bien peu de
confiance en cette entreprise ; il me semblait,
en effet, que garçons et filles devaient être
mis à l'ouvrage et habitués à pourvoir par
eux-mêmes à leurs besoins aussitôt leurs
études terminées. C'est ce que j'ai représen-
té de temps à autre, avec autant de force
que possible, au commissaire des sauvages,

à qui j'ai dit également qu'il ne fallait pas
garder les jeunes sauvagesses aux écoles
industrielles après un certain âge. La tâche
est plus laborieuse en ce qui concerne les
filles, car celles-ci ne manifestent aucun
désir de s'en retourner vivre sur les réser-
ves, et comme on le comprend, il ne faut
pas les laisser sans surveillance et sans pro-
tection, quand elles sortent des écoles. Le
commissaire fait tons ses ëfforts pour leur
inspirer le goût de s'établir et de vivre
comme des personnes civilisées. C'est aux
jeunes gens qui voudront se conformer à
cette manière de voir, qu'il sera accordé aide
et protection, d'après cet arrangement.

M. WILSON : Dans quelle mesure ?
Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : C'est

$50 ou $60 qu'on accorde généralement à l'é-
lève qui débute dans sa carrière.

M. FOSTER : Quelle que soit la carrière?
Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Non,

cela dépend.
M. SPROULE : Ce n'est pas de l'argent,

mais plutôt des outils et des instruments que
vous donnez ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Oui,
des outils et des instruments.

M. SPROULE : Est-ce par voie de sou-
missions que vous vous les procurez ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Dans
la plupart des cas, oui. Chaque année, le
commissaire des sauvages calcule ce qu'il
lui faudra, et il est, en conséquence, deman-
dé des soumissions, de la façon ordinaire.
S'il faut autre chose qu'on n'a pas prévu, ou
si le temps presse, le commissaire prend sur
lui d'acheter cela, s'il trouve raisonnable le
prix qu'on lui en demande. Mais on achète
toujours très peu de cette manière.

M. SPROULE : Enseigne-t-on à ces jeu-
nes gens à avoir soin de leurs outils et ins-
truments, ou bien, s'arrange-t-on de ma-
nière à en assurer l'entretien autrement,
d'année en année ? Car enfin, il parait qu'il
arrive à ces jeunes gens de s'en occuper
assez peu.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Il y
a des réserves où il se trouve trop peu de
sauvages pour qu'on y laisse un professeur
d'agriculture ; dans ce cas, il n'y a qu'un
agent ; c'est généralement un cultivateur.
Mais sur toute réserve plus considérable, il
y a un professeur, d'agriculture des plus
capable. L'un et l'autre surveillent les tra-
vaux agr'icoles des sauvages et l'entretien
des instruments. Il est difficile de faire pas-
ser aux sauvages leurs habitudes nomades,
et de les soumettre à un travail suivi. C'est
pourquoi l'élevage des animaux leur va
beaucoup mieux que la culture des céréales;
aussi, a-t-on beaucoup mieux réussi, jusqu'à
présent, à leur Inspirer le goût de l'élevage,
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que celui de la culture. Toutefois, les résul-
tats sont, en somme, satisfaisants.

M. SPROULE : Quelle expérience avez-
vous faite ? Appert-il qu'ils récoltent aujour-
d'hui plus de céréales et de légumes, qu'au-
trefois ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Il y
a un progrès constant. Je ne puis en fournir
exactement la preuve, mais l'honorable dé-
puté la trouvera dans les rapports des diffé-
rentes agences.

M. WILSON: Vous vous procurez des
instruments par voie de soumissions, dites-
vous ? Mais les achetez-vous à l'avance en
quantité, ou si on vous les fournit à me-
sure que vous en avez besoin ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : On
les achète généralement en quantité, et on
les tient en entrepôt jusqu'à ce qu'on en ait
besoin.

M. SPROULE : Je vois qu'il y a une aug-
mentation de $4,000. Vous attendez-vous à
ce que, l'année prochaine, les écoles Indus-
trielles fournissent à l'agriculture plus de
sujets que par le passé ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Cette
augmentation se rapporte à la réserve des
Pieds-Noirs et des Piéganes.

%. SPROULE : Comment ? Mais il faut
que vous vous attendiez, pour cette année
ou pour l'année prochaine, à ce qu'il y en
ait un plus grand nombre que dans le passé,
qui optent en faveur de l'agriculture, sinon
eette augmentation indiquerait tout le peu
(le soin que l'on prend des instruments, car
leur en ayant déjà fourni, pourquoi leur en
fournirait-on encore ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Il ne
s'agit pas de cela ; cette augmentation repré-
sente principalement les instruments four-
nis pour la première fois aux Pieds-Noirs et
aux Piéganes ; ce qui, toutefois, n'empêche
pas d'admettre que les sauvages ne sont pas
irréprochablement soigneux de leurs ins-
truments. C'est pourquoi les agents et les
professeurs ont ordre d'y faire attention.

M. POSTER: Quand nous en viendrons
à l'examen de l'item réservé, le ministre, je
l'espère, sera en état de nous exposer par le
menu, comment fonctionne et quel résultat
a obtenu le système d'éducation des sauva-
ges, qui nous coûte si cher. C'est ce qu'on
ne nous a pas encore bien expliqué, malgré
les quelque $500,000 qu'il nous coftte tous
les ans. Certes, le rapport annuel du minis-
tre -contient beaucoup de renseignements,
mais le résumé clair et concis qu'il en ferait
à cette Chambre, serait le meilleur moyen
de porter la chose à la connaissance du pu-
blie ; l'on verrait ainsi les effets du système
au point de vue industriel, au point de vue
agricole, ou à d'autre. Nous avons jeté l'ar-
gent par les portes et les fenêtres, pour
réussir à faire des sauvages nomades une

1so

population agricole. Y avons-nous réussi ?
j'en ai toujours douté. C'est pourquoi je veux
savoir ce que deviennent -leurs enfants au
sortir des écoles ; retournent-ils à l'ancien
état, ou s'ils entrent dans la civilsation ?
Est-ce pour leur bonheur ou leur malheur,
ou enfin, s'ils se trouvent dans un état mi-
toyen entre la civilisation et l'état sauvage,
parviennent-ils à s'y tirer d'affaires ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR
Ayant vécu pendant des années au Nord-
Ouest, je suis heureux de renseigner la
Chambre, et en particulier, de lui communi-
quer ce que j'ai appris, et l'opinion que je
me suis formée sur place, à ce sujet, opinion
que l'expérience de département a modifiée
quelque peu, mais qui n'a pas changé. Quant
à l'insuffisance du soin que nous consacrons
à l'éducation des sauvages, j'en donnerai
les raisons lorsque je ferai mon exposé à la
Chambre. Les honorables députés le com-
prendront, en prenant char."e d'un départe-
ment où il règne déjà un système d'opéra-
tions aussi considérable que dispendieux,
un ministre ne se sent pas tout à fait libre
d'en inaugurer un autre et de détruire ainsi
les bons effets de ce qu'a coûté le premier. Je
serai heureux de voir la Chambre consacrer
quelques heures à l'examen de cette ques-
tion en temps opportun.

M. McMULLEN : La requête de l'ancien
ministre des Finances (M. Poster), est pleine
d'à propos, et la promesse du ministre de
l'Intérieur me réjouit. Lorsque nous étions
dans 'l'opposition, j'ai blamé, pendant des
années, les dépenses qui se faisaient pour
les sauvages du Nord-Ouest sans avantage
pour le pays ; aussi j'espère que le ministre
proposera quelque moyen de les réduire ; je
veux bien qu'on traite les sauvages conve-
nablement, mais je crains que le pays n'y
ait pas, jusqu'à présent, trouvé son compte.

M. DAVIN : Les écoles des sauvages
dans les Territoires peuvent bien paraitre
ne pas avoir donné des résultats satisfai-
sants. C'est tâche diflicle que d'instruire
les petits sauvages. Cependant il y a eu à
ce sujet des résultats étonnants ; les apti-
tudes du jeune sauvage, pour l'éducation
technique surtout, sont d'un ordre fort éle-
vé. On réussit moins vite à qui apprendre à
lire, à écrire, à 'compter, à comprendre un
genre de commerce et à devenir un sujet
utile pour la société. Et puis, 'l'élève de 17
ou 18 ans s'en retourne parmi les siens, et
quand il a passé un an, le peu qui lui reste
de son éducation technique et littéraire-et
ceci est surtout vrai 'quant aux filles--ne
suffit plus à lui conserver les bonnes habi-
tudes acquises au moyen d'un entraîne-
ment pratique. Fa.vorable à ces écoles.
j'ose dire, cependant, que si le département
des Sauvages ne pourvoit pas, de façon ou
d'autres, à assurer ila carrière entière des
élèves de nos écoles de sauvages, ceux qui
prétendent que c'est gaspiller de l'argent
en pure perte, que d'en consacrer le moli-
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drement à leur éducation, sont bien près
d'avoir raison. car enfin, il y a nombre de
ces élèves qui reprennent les habitudes des
sauvages dont le gouvernement ne s'est pas
occupé. Mais, ce n'en est pas assez pour
que j'approuve les députés des deux côtés
de cette Chambre qui disent qu'il faut voir
du même oeil l'argent qu'on d6pense pour
l'éducation des sauvages, et celui que l'on
consacre à d'autres fins. Dans tous ces
eas-là. on se demande tout de suite : quel
est 'le résultat ? Justifie-t-il ce qu'on a
payé ? Ce principe, je puis l'appliquer au
cas des enfants sauvages, car à l'égard de
ces gens, nous avons un devoir tout parti-
emlier à remplir ; nous leur avons enlevé
leurs terres, l'état où nous les avons trouvés
accusait un progrès, assez élémentaire, il
est vrai, mais que 'laissé à eux-mêmes, ils
auraient graduelement fait aboutir à la ci-
vilisation complète à laquelle la plupart
d'entre nous se vantent-à tort, j'en ai bien
peur-d'appartenir. Il est à peine, dans les
Territoires du Nord-Ouest, une école que
je n'aie été voir, et à coup sûr, il n'en est
pas une qui nous révèle parfois d'éton-
nantes aptitudes chez l'enfant sauvage, et
parfois à votre grand découragement, à
votre désespoir même, des obstacles qui
barrent fatallement la voie i votre admira-
tion. L'histoire de chacun de ces enfants
l'école vous dit dans combien de cas ils re-
tournent à leur première condition et à l'état
du sauvage des réserves. C'est de ce point-
là que la prétention de ceux qui révoquant
en doute l'opportunité de tant 'payer pour
l'éducation de l'enfant sauvage, tire surtout
sa force.

Je deman'de donc au ministre de voir s'il
n'y a pas moyen de faire mieux.

D'après moi, il n'y a absolument pas lieu
d'admettre à ces écoles, des enfants dont il
est évidemment impossible (le faire des ci-
toyens utiles. mais si l'on choisissait les en-
fants, et qu'apròs leur avoir enseigné un
commerce ou métier, 'le département ajou-
tant à sa sollicitude, s'oecupat d'assurer le
succès de leur carrière, il serait mieux d'en
instruire peu, et 'de perfectionner ainsi la
civilisation de ceux-là, que d'en instruire,
comme on le fait à présent, un certain nom-
bre jusqu'à u certain point, avec des ré-
sultats quasi négatifs. bien que les examens
qu'ils -subissent soient apparemment de na-
ture à les recommander. Vu les efforts que
l'on fait pour réduire les frais d'entretien
de la police à cheval, sans préjudice à la
considération dont elle jouit actuellement.
on )ourrait empiloyer comme écîlaireurs
des indiens instruits ; un effectif restreint.
sous la dépendance du 'commissaire, et sous
le commandement des blancs. comme de
raison, coûterait bien peu ; tout ce qu'il
lui faudrait, ce seraient des chevaux et des
vivres. La population des Territoires aura
bientôt augmenté, nos rapports avec le
Nord-Ouest se seront 'compliqués ; il s'impo-
sera de nouveaux problèmes. et tout me dit
que, comme éclaireurs le 'long de la fron-

M. DAVIN.

tière ou dans n'importe quelle partie du
pays où ce genre de service -serait requis,
un corps de jeunes indiens instruits ser-
virait on ne peut mieux d'auxiliaire à la
police à cheval. Quoi que les adversaires
aient à redire, conscient de ce qu'il doit
aux Peaux-rouges, et en échange de ce qu'il
leur a enlevé, le pailement ne consentira
jamais à traiter cette question comme une
simple question de livres, de schillings et de
deniers.

M. SPROULE: Le ministre pourrait-il
nous dire combien il y a d'élèves qui fré-
quentent les écoles ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Qui
fréquentent les écoles ordinaires, 2,476, les
pensionnats, 002, et les écoles industrielles,
1.146.

M. SPROULE : Est-ce que c'est le dé-
partement qui leur fournit les livres, les
'mappes et tout ce qu'il leur faut ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Oui,
dans les écoles industrielles, nous payons
tant par tête. La plupart des écoles sont
sous la direction des diverses dénomina-
tions religieuses, mais sujettes à la haute
surveillance des fonctionnaires du dépar-
tement.

M. SPROULE : Y a-t-il beaucoup 'de ces
écoles confessionnelles ?

M. GILLIES : Combien y a-t-il de pro-
fesseurs dans les écoles ordinaires, et quel
est leur salaire moyen ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Il
y en a 72 : un par école. Le salaire ordi-
naire est de $300 ; Il y a peut-être quelque
exception, mais en général, il est de ce
montant.

M. FOSTER: Dans un tableau synop-
tique faisant partie du rapport de 'audi-
teur général et désigné comme suit: G-12
je trouve un exposé précis de toute
la situation : il me sembde que il'item
des secours aux nécessiteux absorbe une
très forte part de tout le crédit ; il est de
$182,718, et dans certaines agences, il équi-
vaut aux frais d'entretien de toute la popu-
lace; en vérité, il faut que ces nécessiteux
soient en très grand nombre. Fl a été dé-
pensé pour eux dans une des agences, $37,-
493 ; dans une autre $26,000, dans une troi-
sième $17,000 et ainsi de suite. On dirait
que dans certaines agences, le dénûment
complet est la règle générale.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR:
L'item a 'trait e des secours aux nécessi-
teux et aux sauvages qui travaillent. Dans
certaines réserves, il est impossible de les
'aire travailler, si l'agent ne leur fournit
la nourriture et les autres provisions né-
cessaires, pour le temps qu'ils seront il
l'oeuvre. Voilà pourquoi, au sujet de cet
item, on s'est servi des mots "'secours -aux
nécessiteux et aux sauvages qui tra-
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vaillent." L'item comporte. en outre, l'ar-
geunt nécessaire à l'achat du foin pour le
hétail ; le bétail appartient au gouverne-
ment et il faut que celui-ci tienne du foin
à la disposition des sauvages qui ont soin
d ce bétail-là.

M. FOSTER : La rubrique sous laquelle
est désigné ce tableau synoptique comporte
une grave erreur de nom. Elle devrait se
lire : -' Secours aux nécessiteux et aux sau-
vages qui travaillent," mais évidemment,
ces sauvages ne travaillent pas beaucoup:
on1 n'a fourni aux Pieds-Noirs que pour
$10S de grain de semence, et on voulait
qu'avec cela, ils eussent une récolte valant
:17.000. Quant aux instruments aratoires,

ils n'en ont eu que pour $377. Il semble
que toute la besogne de l'agence se résume
A consommer la nourriture destinée aux né-
cessiteux.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Je
puis donner à l'honorable député les détails
de ce crédit. Tout le crédit destiné aux Ter-
ritoires du Nord-Ouest se monte à $175,459,
dont $151,380 pour secours, $3,970 pour mu-
nirions, $6,080 pour habillement, $11,060
pour remèdes et soins médicaux, $2,915 pour
frais d'hôpitaux, et $1,050 pour différents
petits item.

M. FOSTER : Qu'avez-vous à dire de l'a-
gence des Pieds-Noirs, qui absorbe à elle
seule, $37,400 ?

Le 'MINISTRE DE L'INTERIEUR : Cette
somme a été en partie, dépensée pour les ré-
serves des Gens-du-Sang, des Piégânes et
dus P>eds-Noirs, où ces sauvages ne font
quiie commencer à démontrer certaines apti-
tuiles pour l'agriculture. Les sauvages des
réserves plus avancées et plus vieilles se
supportent eux-mêmes en gi-ande prtie.

M. FOSTER: Comment ces secours sont-
ils répartis ?

Le 'MINISTRE DE L'INTERIEUR : Il est
servi chaque joir des rations comme celles
des militaires.

M. FOSTER: Que font les sauvages des
agences pour se supporter eux-mêmes ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Ils
font la chasse pendant certaine saison, et $e
livrent, quoique peu, à l'élevage du bétail.
On peut 'dire que jusqu'à présent, ils ont
vécu de la chasse, et ýde ce que leur a donné.
le gouveruement. L'augmentation du crédit
pour instruments aratoires, dépend de ce
(iuils paraissent vouloir s'établir sur la ré-
serve et y faire de l'agriculture. J'ai décou-
vert que les fonctionnaires du département
avaient acheté des sauvages certaines pro-
visions destinées à ces derniers. et les
avaient payées plus cher que ce qu'on aurait
payé en achetant d'après soumissions, que,entr'autres provisions, ils avaient acheté de
boeuf, de cette manière, pour Inciter les sau-
vages à élever eux-mêmes de bétail qui leur
sert de nourriture, je les ai laissés faire.

Voilà un exemple que j'ai cru devoir vous
citer.

M. FOSTER : Voilà un cas où le sauvage
s'est, une bonne foi, montré supérieur au
bM m.

M. HENDERSON: Les enfants de la ré-
serve sont-ils obligés de fréquenter ces
écoles ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Des
écoles, il n'y en a pas assez. On est toujours
à supplier le gouvernement d'en bâtir de
nouvelles.

M. HENDERSON: Vous en avez mention-
né un certain nombre; celles-là compren-
nent-elles tous les enfants dont prennent
soin les diverses dénominations religieuses,
et qui fréquentent les écoles confession-
nelles ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : A
proprement parler, il n'y a pas d'autres
écoles confessionnelles, que celles que sup-
porte le gouvernement.

.M. HENDERSON : Je le sais, mais je sais
aussi que les différentes dénominations reli-
gieuses s'occupent d'instruire les enfants
sauvages et de les vêtir. Est-ce de ces
mêmes enfants, que vous avez charge ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Cer-
tainement. Une église peut avoir de grandes
écoles, et recevoir du gouvernement un oc-
troi de tant par tète pour ces élèves, et il
peut y avoir, dans n'importe laquelle de ces
écoles, 50 élèves de plus que le nombre pour
lequel nous accordons un octroi, les fidèles
de cette église contribuent à l'entretien des
écoles, et dans la plupart de ces écoles, dans
les pensionnats surtout, il y a beaucoup plus
d'élèves que le nombre pour lequel nous ac-
cordons un octroi.

M. SPROULE : L'honorable ministre peut-
il nous dire combien il y a d'écéles confes-
sionnelles, à quelles dénominations elles ap-
partiennent, et le nombre des élèves qui fré-
quentent chacune de ces écoles ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Le
nombre des élèves qui les fréquentent est de
2,476. Ces écoles sont au nombre de 72, dont
47 anglicanes. 10 catholiques romaines, 3
presbytériennes et 12 méthodistes. Les pen-
sionnats sont au nombre de 29, et les élèves
qui les fréquentent, au nombre de 902. Il y
a huit pensionnats anglicans, 14 catholiques
romains, 5 -presbytériens. et 2 méthodistes.
Quant aux écoles Industrielles, on en compte
10. et elles sont fréquentées par 1,146 élèves,
4 d'entre elles sont anglicanes, 3 catholiques
romaines, 2 méthodistes, et 1 presbytérienne.

M. SPROULE: Combien donnez-vous à
chacune de ces écoles par chaque élève ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Cela
varie, Il ne semble pas y avoir eu. à cet
égard, de règle particulière. Quand je trai-
terai le sujet -au long, je parlerai de ce
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point, et pour plus de clarté. je fournirai M. FOSTER : Combien y en a-t-il su
un inventaire. Le comptable du département les réserves ?
me dit (lue le montant alloué à chacune de
ces écoles est de $100 à $125. il me semble Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Il
qu'il y en a qui ne reçoivent que $80, et 'lu- a plusieurs réserves : celle de Queue d'O1
tres (gui reoivent jusqu'à $150. .1'ai cela seau compte 73 sauvages ; celle de la Ri
ici. mais vu la facon dont c'est disposé, pour vière des Chênes, I302 ; cele du lac des Ché
fournir à l'honorable député le renseigne- 6es, 1i; celle de la Montagne à la Tortue
ment qu'il désire, il faudrait lire nombre del
pages du 1lrapport.

M. SPROULE : Dans l'esposé qu'il va
faire. le ministrc voudra-t-il mentionner le
montant alloué, par élève, i eba(lque école, et
sur quelle proportion du nombre d'élèves
frégimnltant chaque école, est basée cette
allocation ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Cer-
taiuenoan t. Comme va pouvoir le constater
l'honorable député. le 'rédit de $270,473,
qu'on avait denandé pour les pensionnats et
les écoles industrielles, a été réduit de $15,-
195. on pluît0t de .9.200, si 'on songe que,
l'.1n dernier. on a affecté une eertaine somme
li hrec'ostruction de lécole industriclle
d'Elkhorn, que le feu avait détruite. Le
nombre d'élèves, à Brandon, a aussi diminué.

Arpentages .... ......... ,..... 85, 000
Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Dans

la pIrti, colonisée des Territoires du Nord-
Ouest, il y a des réserves que les sauvages
n'lbitent pas ; nous les reprenons et lc
faisons arpenter de manière à ce (i'il pm2sse
s'y établir (les colons. L'argent qui provient
(e là, on le place au profit des sauvages.

M. FOSTER: Il me semble que mon ho-
norable ami pourrait prendre cette somme il
mllmlile le crédit général pour arpentages au

uNord-Ouest ? 1Pourquoi l'entrer commnie due

Meuneries et scieries $. ..... 81,097.50
M. SPROULE : Comble n y a-t-il de ces

moulins (uiii fonctionnent pour le bénéfice de
c'es sauvages ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR
N'ayant pas de renseignement sous la main,
je demanderai à l'honorable député de vou-
loir bien remettre à plus tard l'examen de
ce point.

31. SPROULE : D'après quel principe
faites-vous fonctionner ces moulins ? Il me
semble que l'allocation se trouve, en cer-
tains cas, insuffisante pour payer les
hommes qu'il y faudrait.

Le MINISTRE DE IINTERIEUR : Le
départenent a un meunier qui prend charge
du moulin, et dont le salaire est inclus dans
le crédit qui représente les dépenses géné-
rales.

M. SPROULE : Est-ce qu'on moud du
grain pour les colons blancs, dans ces mou-
lins-là ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Non.
Dépenses générales............. .. $128,025

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Ce
crédit représente tous les salaires à payer
pour les soins des sauvages du Manitoba et
du Nord-Ouest.

aux sauvages? Elle représente un protit pour M. SPROULE: Combien en avez-vous dele g-ou vtelrLunt. ces meuniers-là ?
Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je ne Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Deuxsais pas trop si je devrais faire cela, mais ou trois. Nous les payons $40.00 par mois enj'ai pensé qu'on pourrait faire entrer cette sus de leurs dépenses.somme dans le compte des réserves l vendre.

31.l"OTE1.: es auvgesontîî~la M. FOSTER : Cet item de dépenses gé--M1. OSTER : Les s sont-ils lnérales absorbe une très grande part dujouissance de l'argent qui provient de la crédit total aff'ecté au soin des sauvages, etvent de% réserves ' if représente près d'un cinquième de tout le
Le -1INISTRE DE L'INTERIEUR : Oui, montant dépensé pour les sauvages du Ma-

cet argent, on la place à1 leur .profit. nitoba et du Nord-Ouest. Ce me semble un
.e crédit énorme, en effet, le bureau du eom-y POSTER : Cela daeerait servir à s emissaire, à Winnipeg, coûte, lui seul, près

y a g<le $34,00o, et à part cela, il y a Ici, à Ot-
Le 3IINISTRE DE L'INTERIEUR : on tawa, un département très considérable, et

n'y a jamais pensé, mais il le semble qu'il qui codtte aussi très cher.
pourrait en être ainsi. Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Le

Sioux... .......................... $5,057.50 bureau du commissaire a virtuellement cessé
d'être ce qu'il était, en ce sens qu'il ne s'ym. c FOSTER : L'ionorable député les fait plus d'ouvrage de département, j'aiaeéte-t-il, les Sioux 7 Sinon, Pourquoi ce aboli ce système. Autrefois, les agents en-

crédit '? voyaient leurs rapports directement au corn-
Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Pour missaire, qui les contrôlait, les envoyait Ici,

les r.sexrves. l'ouest de Brandon, où se sont pour les recevoir ensuite de nous. Ce sys-
établis les Slur venus de Minnesota. tème pouvait alors avoir sa raison d'être eu

M. SIFTON,
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égard à la lenteur des communications,
nais il ne l'a plus aujourd'hui. Le commis-
saire à Winnipeg, est chargé de surveiller
Fouvrage, de recevoir et de contrôler les
rapports des inspecteurs, de faire des re-
comanadations au sujet de l'ouvrage à exé
cnter l'année suivante ; il est responsable de
tout l'ouvrage, mais il ne -le fait pas en dé-
tail. Il s'inspire des rapports des inspec-
teurs. prend note de ce qu'il faut pour
elaque année, et en fait l'estimation. C'est
la-dessus que nous basons notre demande de
crédit. Le personnel se compose du commis-
saire. de son secrétaire et d'un comptable, M.
l'aget. ci-devant commis en chef du bureau
du conunisaire, à Régina, et qui passe son
teuips pour moitié ici, et pour moitié là-bas.
Nous payons le commissaire $3,200, le se-
1réîaire $1.50o, 'M. Paget $1,500, un sténo-
graphe $6OO, un autre sténographe $280, un
commltilis $900, un garçon de bureau $360, et
,So.9 en sus pour ouvrage de bureau. Nous
avous absolument besoin de tous les em-
ploVés que nous avons là.

M. POSTER : Ayant à notre disposition,
et l'express et le télégraphe, où est la néces-
sité d'une succursale à Winnipeg, du bureau
uue nous avons ici ? D'Ottawa à Winnipeg,
il n'y a plus que quarante heures, ou un jour
et deux nuits ; ainsi, on ne se trouve à épar-
g uer qu'un seul jour u'ouvrage, et de plus,
le télégraphe nous permet une communic-
tion instantanée. Ne serait-il pas temps d'a-
holir cette succursale où l'on ne fait que re-
laisser l'ouvrage qui se fait ici, et de faire
totte la besogne au bureau d'Ottawa ?

Le MINiSi RE DE L'INTERIEUR: Le
principal argument à l'encontre de la propo-
silion de l'honorable député, c'est que les
oficiers allant là-bas ou venant Ici repré-
senteraient nécessairement une somme con-
sidérable ; si le commissaire reste à Winni-
peg, les différents Inspecteurs du Nord-
Ouest n'ont qu'à se rendre là quand leur
devoir l'exige, c'est le commissaire 'qui re-
çoit leurs rapports, et il est beaucoup mien,
qu'ils le voient, que de les lui envoyer tout
simplement. Si le commissaire se tenait ici,
eest ici que devraient venir les inspecteurs
Pour le consulter, et à son tour, Il serait
peut-être obligé de se rendre là-bas très sou-
vent, de sorte que je ne vois pas bien quelle
économie il pourrait résulter de ce remanie-
ment. pour le moment du moins. Et de plus,
je doute que le service fût aussi efficace, car
aujourd'hui, en venant comme ils le font, à
Winnipeg, les inspecteurs se familiarisent
avec les personnes Et les choses du départe-
ment et le service y gagne beaucoup en ef-
ticacité.

M. FOSTER : Quant au commissaire,
Passe ; il doit y avoir en outre A. ce bureau-
là des écritures et les impressions à faire,
mais sur sept personnes qu'on y paie, pour-
([u(oi un comptable ? Vous n'avez qu'à vous
tenir à portée des inspecteurs et qu'à les

rendre responsables de l'ouvrage des agents.
Vous voulez les tenir à la portée du dépar-
tement ici ? Or, sous le système actuel, vous
l'êtes déjà à la portée des inspecteurs, mais
pourquoi, dans ce bureau-là, tout un système
de compatbilité ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je
me suis mal exprimé ; je n'ai pas voulu dire
qu'il y eût là tout un système de comptabi-
lité ; il n'y en a pas. M. Paget est spéciale-
ment versé dans la comptabilité qui a rap-
port aux agences. Or, sans des connaissances
spéciales en cette matière, Il est difficile,
quand se fait le budget, d'en arriver à un
état clair et défini; le budget que le départe-
ment adopte avant de le recommander au
gouvernement, c'est le commissaire qui le
fait, et il lui faut une somme d'ouvrage con-
sidérable pour arriver à réduire convenable-
ment les demandes faites par les agences,
et ne pas se tromper d'un cent ; à cette
fin, il y a besoin d'un expert en ce genre de
comptabilité, et en tout ce qui se rapporte,
d'ici ou de là, à ces questions. Cet ouvrage,
c'est M. Paget qui l'a fait, et il en est tout
à fait capable. Quand il a terminé là-bas, Il
s'en vient ici au département ; outre "M.
Paget, il y a un secrétaire, M. Lash, c'est
lui qui dirige les affaires du bureau, quand
le commissaire va visiter les agences ; et il
y a aussi deux clavigraphistes et deux com-
mis.

M. FOSTER : Bien qu'on emploie déjà
sept personnes, on paie encore $800, pour
ouvrage de bureau ? L'ouvrage qui se fait là
pourrait se faire ici. A votre commissaire à
Winnipeg, il faut un secrétaire, mais qu'a-
t-il besoin de quatre ou cinq personnes de
plus ? Qu'ont-elles à faire ? Pourquoi deux
clavigraphistes, un commis e $900, et un
garçon de bureau à $360 ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Que
l'honorable député veuille bien le remarquer,
la correspondance de l'honorable commis-
saire est très considérable.

M. FOSTER: Tout ce qu'il lui faut, c'est
un secrétaire et un clavigraphiste.

Le MINISTRE DE L'iNTERIEUR: Lors
du changeaient opéré dans le bureau du
commissaire. on m'a fait remarquer qu'il
faudrait plutôt augmenter le personnel, pour
la raison que ceux qui en faisaient déjà par-
tie étaient surchargeés d'ouvrage. Je ne l'ai
pas voulu, parce que je pensais alors, comme
mon honorable ami, qu'il fallait. autant que
possible, réduire la. sphère d'action du com-
missaire. et l'ouvrage de son bureau. .'ap-
prouve l'honorable député : selon son désir
et le mien, je suis prêt à réduire le person-
nel de ce bureau, si c'est possible.

M. FOSTER : Je l'avoue. la correspon-
dance qui s'y fait, est très considérable.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Ce
qui y ajoute encore, c'est que les inspecteurs
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font leur correspondance avec res agences àâ
ce bureau-la. lorsqu'ils viennent à Winnipeg.

Sauvages, C. A :-
Salaires........... ....... ........ 819,840

M. McINNES : Le budget des sauvages (le
la Colombie Anglaise me fournit justement
l'occasion de faire une remarque à l'honora-
ble iinistre de l'Intérieur au sujet de eer-
taines dépenses qui figurent dans ce budget
depuis nombre d'années. et dont je n'ai ja-
mais eu d'explication. Dans le rapport con-
cernant les sauvages, je vois qu'il y avait,
l'année dernière, dans la Colombie Anglaise,
24.973 sauvages, au Manitoba. 0.716, et dans
les territoires. 14,r00 ; ou en d'autres termes,
21.316 au Manitoba et dans les territoires il
la fois, et dans la Colombie Anglaise, 24,-
973, ou 3.000 de plus. et que. malgré tout, on
se propose de dépenser. l'année prochaine.
pour les sauvages des prairies. $766.047.50. et
pour ceux de la Colombie Anglaise. $124,-
710. ou un sixième (le moins. S'il est une
raison à cette anomalie, j'aimerais il la con-
naître.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je
vais la donner à mon honorable ami (M. Mc-
Ines). C'est que les sauvages le la Colomn-
bie Anglaise sont. beaucoup plus que ceux
des prairies. en état de se soutenir, car
comme mon honorable ami ne l'ignore pas.
en général. ils travaillent et se font des
gages ; même, des hommes publics de cette
province m'ont fait remarquer que le gouver-
nement fédéral faisait trop pour eux, dans
les circonstances. Assurément, il n'entre
pas dans l'idée de mon honorable ami de
proposer que, pour le plaisir d'augmenter
les dépenses dle ce côté. nous allions gas-
piller le l'argent à réduire à l'indigence des
sauvages qui se soutiennent déjà assez bien
par eux-mêmes. Le gouvernement a préci-
séient pour politique (le mettre le plus tôt
possible tous les sauvages en état de se
suffire à eux-mêmes. Quant à ceux du Ma-
nitoba et des territoires. ce sont les plus ditti-
ciles à traiter et à1 faire travailler, pour la
raison que le type qu'ils représentent est
justement celui qui se rapproche le moins du
type le l'ouvrier.

M. MeINNES : J'approuve l'opinion de
l'honorable ministre ù l'égard de nos sau-
vages. et je suis content de voir que la
Chambre en fait autant. Oui. les sauvages
de la Colombie Anglaise sont supérieurs à
ceux des prairies, et capables. en principe
comme en pratique. de se suffire à eux--
ir.émes. Car. il ne leur faut qu'un secours
de $3.500. tandis qu'il en faut un de $190.000
à ceux des prairies. J'entendais moins par-
ler du montant qu'on se propose de dépen-
ser pour secourir la risère de ces gens, que
du maintien dle leurs écoles. Le ministre n'a
pas fypliqué pourquoi les sauvages des
prairies sont sous ce de-nier rapport. mieux
traités que ceux de la Colombie Anglaise,
car. à l'éducation de ceux-Lt on consacre
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$276,433. tandis que pour celle des sauvages
de la Colombie Anglaise qui sont cependant
plus nombreux, on n'accorde (lue la somme
relativement insignifiante de $59,000. Si, de
l'aveu du ministre, ces derniers sont plus
intelligents, plus énergiques, plus soigneux,
il s'ensuit qu'ils sont plus susceptibles d'é-
ducation, et que pour cela même il faut leur
accorder plus.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Mon
honorable ami (M. McInnes) ne proposera
pas, je l'espère bien, que nous nous met-
tions à administrer le département de ma-
nière à ce que les sauvages d'une partie du
pays recevant plus que ceux d'une autre
partie, nous prenions pour principe d'égaliser
les dépenses. Ce n'est pas praticable ; au
point Cie vue de l'éducation, les sauvages de
la Colombie Anglaise ne reçoivent pas du
gouvernement toute l'aide qu'il faudrait, je
le sais bien ; aussi, ai-je essayé d'apporter à
cela quelque remède. Mon honorable ami,
(M. Melnnes) approuvera, toutefois, mon in-
tention de réduire les dépenses autant que
possible.

Sauvages de la C. A.
Dépenses de bureau et autres: hôpi-

taux, irrigation et endigueinent,
suppression du connnerce des li-
queurs.......................... S10,920

M. POSTER : Je ne trouve pas le compte
de l'auditeur général pour dépenses diverses
dans la Colombie Anglaise. Il est une chose
à laquelle nous nous heurtons tout le temps :
c'est cette commission des réserves dans la
Colombie Anglaise, elle existe depuis un
temps immémorial, et paraît devoir durer
aussi longtemps qu'il y aura des fonds.

M. GIBSON: Il y est attaché un si bon
salaire !

M. POSTER: Oui, mais verrons-nous ja-
mais la lin de ses travaux ? Que fait-elle
plus que de retirer son salaire ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Tout
ce que nous tenons de l'inspecteur, c'est que
l'ouvrage est sur le point de se terminer.

M. POSTER : C'est justement ce rensei-
gnement là qui, à mon entrée en cette Cham-
bre. en 1882, et tout le temps que j'ai été
ministre, m'a corné aux oreilles ; il ne s'est
jamais donné d'autre explication.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je
suis bien de l'avis de l'honorable député, (M.
Poster) ; aussi, j'espère qu'il me saura gré
d'avoir réduit la dépense.

M. EARLE : Les commissaires, quisont-
Ils ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Le
commissaire du gouvernement, c'est M.
Vowell.

M. EARLE : Mais c'est un officier salarié,
et son salaire ne doit pas figurer dans ce
crédit.



[22 JUIN 1899]

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: C'est
le juge O'Reilly qui était commissaire.

M. EARLE: Mais il ne l'est plus.
Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Non,

nous l'avons retiré du service, et il avait
droit à une pension.

M. EARLE : Non de la part de votre dé-
partement.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Non.
Celui qui lui a succédé, c'est M. Vowell.

M. EARLE: M. Vowell étant agent au-
près des sauvages, son salaire ne devrait
pas figurer dans ce crédit.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Non,
ear il ne s'agit ici que des dépenses faites
par les arpenteurs qu'on envoie, pour l'exé-
eution de leur ouvrage.

M. EARLE : Je crois savoir que les tra-
vaux d'arpentage sont terminés, et qu'il ne
reste plus à faire que de l'ouvrage de bu-
reau. Pendant que nous en sommes sur ce
point. je voudrais parler à l'honorable mi-
nistre de la requête qu'on a faite pour la
construction d'une école sur la côte occiden-
iale de l'île de Vancouver. ou pour une allo-
eation additionnelle à l'école de l'île iuper,
a Alberni.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Oui,
il y a un crédit pour la construction d'une
iiouvelle école.

M. EARLE : Je ferai remarquer au mi-
nistre qu'avant d'ériger une école en cet
endroit. il devrait y regarder à deux fois,
car il y a très peu de sauvages à AIlberni, le
plus grand nombre se trouvant à Barclay
,ound. Ces derniers résident à peu près tous
dans la même localité, de sorte qu'une école
en Cet endroit suffirait presque à tous les
sauvages de la côte occidentale.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : De-
puis que j'ai donné ordre d'inscrire cet
item au budget, on a attiré mon attention
sur 'e dont parle l'honorabie député et il
me reste plus qu'à décider si l'on donnera
l'argent ou non.

M. FOSTER : Comme nous ne connais-
sous pas encore le fond de cette commission
je voudrais employer quelques moments à
reclercher qu'est-ce qu'elle fait.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : La
somme qu'on demande pour les arpentages
et la commission des réserves doit servir
à fair arpenter et délimiter des réserves
déjà créées, afin d'obvier à la 'confusion et
aux inconvénients qui surgissent du fait que
les réserves ne sont pas encore mises en
ordre, et surtout, quand on les a laissées
des sept ou huit ans en cet état. La grande
distance qui nous sépare de certaines loca-
lités où doivent se faire des arpentages
ajoutera aux dépenses. Il y a aussi plu-
sieurs localités que n'a pas encore visitées

le commissaire des réserves. et où il y a des
réserves à créer pour les sauvages.

M. POSTER: Si
teurs, ils doivent
alors, qu'avez-vous
sion ?

vous avez des arpen-
avoir des assistants ;
besoin d'une commis-

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR :
Quand j'ai pris la direction du départe-
ment il y avait un comîmissaiîre des réserves.
mais j'ai aboli cette charge, et j'en ai confié
les devoirs au surintendant VowelH.

M. POSTER : Alors, ce sont les arpen-
teurs qui font les arpentages ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Oui.
M. GILLIES : ,Te voudrais savoir de l'ho-

norable ministre combien il y a de sauvages
à la. Nouvelle-Ecosse, et dans quels comtés
ils se trouvent.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : A la
page 410 du rapport du département des
Affaires des Sauvages. l'honorable député
trouvera la réponse.

M. GILLIES : Je ferai remarquer à l'ho-
norable ministre que. malgré ·la dépopulla-
tion croissante des sauvages de la Nou-
vel:le-Ecosse et de la tribu des 'Iiemacs en
particulier, il y a augmentation des sa-
laires des employés et des frais des mé-
decins clargés du soin de ces gens. Cette
aunée, il apparaît au budget principail une
demande de $300 pour soins médicau: four-
nis aux sauvages de la Nouveille-Ecosse--
ils sont environ 2,000-et au budget supplé-
mentaire, de la part de l'honorable ministre
une autre demande de $700, puis pour sa-
laires, la somme exorbitante de $1.000; de
sortn que, les quelques sauvages qu'il y a là
nous coûtent, en salaires et en soins médi-
eaux seulement, la somme de $4,100.

Nous ne dépensons que $2.000 pour de
traitement médical des sauvages. Je désire
en outre, faire observer que dans le budget
des années précédentes, nous dépensions
beaucoup moins pour soigner les sauvages
de la Nouvelle-Ecose qui étaient plus nom-
breux que maintenant. En 1894, le crédit
affecté à cette fin n'était que de $2.000 et
pourtant les sauvages étaient plus nom-
breux qu'aujourd'hui. Le même service
nous coûte actuellement $3,000.

Dans mon comté où les sauvages ne
sont que 120, les soins médicaux nous ont
coûté, l'an del'nier, $133.98. Les sauvages
du comté de Richmond sont tous groupés
sur la réserve de la Rivière aux Saumons.
Cette réserve se trouve à environ six milles
de l'endroit où demeure le médecin, et j'ai
peine à comprendre comment les soins mé-
dicaux peuvent coûter aussi cher, surtout
lorsque l'on ne dépensait pour les mêmes
fins, Il y a quelques années, que $50 à $60.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je
remercie mon honorable ami (M. Gillies)
d'avoir appelé mon attention sur une ma-
tière qu'il connait sans doute, mieux que
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moi. Je puis dire .à la Chambre qu'il y a
toujours contestation entre les fonction-
naires du département et les personnes qui
envoient ces comptes. En 1-S9-96. le der-
nier exercice de l'administration précédente.
on a dépensé pour cette fin, $2.997. Eu
1896-97, $2,977.-$20 de moins, et en 1897-98,
$3.005. de sorte qu'il n'y a en qu'une diffé-
rence de quelques dollars entre les comptes
de ces trois années. Je puis assurer à l'ho-
norable préopinant que nous faisons de
notre mieux pour réduire ces comptes au-
tant que possible.

Le "Vigilant"............. . ..... 82,000
MN. FOSTER : Que faites-vous avec ce!la ?
Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Ce

navire a été construit en 180 pour l'usage
(le l'agent qui voyage sur la côte nord-
ouest.

'M. FOSTER: Est-ce qu'il n'y a que
l'agent qui en fasse usage ?

Le 'MINISTRE DE L'INTERIEUR : Oui.
Ce navire a coûté $5,000.

M. POSTER: Quelle en est la dimen-
sion ?

Le MINISTRE DE L'INTERIE'UR : J'ai
vu ce navire et je crois qu'il mesure 45
pieds de longueur.

MN. FOSTER : Ce n'est pas tout à fait
assez vaste pour qu'on s'en serve pour faire
des excursions ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: C'est
un -petit yacht à vapeur.

M. FOSTER: Dont on ne se sert pas
pour des fins d'amusements.

Le 'MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je
crois que mon honorable ami et ses col-
lègues se sont servi du " Quadra."

M. POSTER : Actuellement on en fait un
grand usage.

J. A. Macrae, inspecteur des agences
et des réserves des sauvages........ 81,600

M. POSTER : Lui accordez-vous une aug-
mentation de traitement ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : $200.
M. POSTER : A quelle date a-t-il été

nommé ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Il
est venu à Ottawa en 1894. Avant cette
année-li, il était inspecteur au Manitoba et
dans les Territoires du Nord-Ouest; ou du
moins, il était certainement à l'emlploi du
département. Je nie rappelle moi-même
qu'il travaille dans le département des Af-
faires des Sauvages, depuis 1885.

Législation-
Sénat .... ............ .... .. 86,573

M. l'ORATEUR : Au sujet de cet item,
du consentement du comité, j'aimerais dire
quelques mots sur une matière qui a été
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discutée, il y a quelques jours, pendant que
j'étais au fauteuil. Naturellement je ne
pouvais corriger les erreurs qui ont été coin-
mises. Avant de cesser de m'occuper de la
papeterie, comme j'en ai l'intention, j'aime-
rais dire quelques mots afin de rendre les
choses un peu plus claires qu'elles ne le sont
aujourd'hui. Quant au crédit affecté à la
papeterie destinée aux membres de cette
Chambre, voici la motion qui a été votée
en 189G.

Que la pratique de fournir une valise en cuir et une
caisse de papeterie à ebaque sénateur et membre de
la Chambre des Communes et que l'ordre de la Cham-
bre du 5 niai 1892 sanctionnant cette pratique, soient
rescindés.

Jusqu'à cette année-là, Il y avait un cré-
(lit annuel de $12,000 pour acheter la pape-
terie de la Chambre des communes. La
motion que je viens de lire ayant été adop-
tée. le gouvernement réduisit le crédit à
$8.000. chiffre auquel Il est resté depuis.
Nature-lement. nous n'avons pu -acheter de
la. papeterie aussi belle avec $8,000 qu'avec
$12.000. Après cette réduction, le comité
des impressions, en 1898. dans un de ses
rapports qui fut adopté, recommanda ce qui
suit :

Que l'on devrait fournir aux députés, aux fonction-
naires et aux correspondants parlementaires qui sont
inscrits sur la liste officielle de la tribune des journa-
listes de la Chanbre des Commines, une papeterie
de même valeur que celle que l'on distribue aux mem-
bres du Sénat.

On n'augmenta pas cependant le crédit.
Les sénateurs reçoivent de très belles bottes
de papeterie, si je ne me trompe. La Cham-
bre ayant décidé de ne plus donner de
boîtes de papeterie à ses membres, le rap-
port du comité, en 1898, et celui que
l'on a présenté l'autre jour. me semblent
incompatibles avec la décision de la Cham-
bre. Le crédit affecté à la papeterie ne
nous permet pas non plus de nous rendre
aux désirs du comité.

Après la session (le 1898. lorsqu'on recom-
manda, malgré la décision de la Chambre,
de fournir aux députés des valises de pa-
peterie, le commis préposé à 'la papeterie
vint me trouver et me demander ce qu'il
devait faire. Il mue demanda si je serais
justifiable d'acheter de la papeterie d'une
valeur égale, sous tous rapports, à celle que
l'on donne aux sénateurs. et Il me dit que,
pour cette fin, il faudrait un crédit beau-
coup plus considérable que celui qui avait
été voté à la dernière session. Je commu-
niquai avec le premier ministre pour m'as-
surer si je serais justifiable de supposer
que l'on augmenterait le crédit affecté à
la papeterie, mais je ne reçus pas une réponse
favorable.

Je donnai donc Instruction à M. Clarke
de ne dépenser que $8,000 pour la papeterie,
et c'est ce qu'il fit. Lorsque la Chambre
fut saisie, l'autre jour, du rapport recom-
mandant l'achat d'une très belle papeterie,
M. Clarke m'écrivit de nouveau au sujet de
l'achat de l'an prochain et me fit observer
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qu'il faudrait, pour répondre aux désirs
ilu comité $8,730 de plus que le crédit de
ss.ii. po-rté au budget. Je lui répondis
ue je ne pouvais que lui répéter ce que

j'avaîis dit auparavant, à savoir, que le
ouvernement refusait d'augmenter le cré-

ilit de $S,000 affecté à la papeterie mais
que si 'le comité des impressions recom-
ianflait de voter la somme nécessaire, Il
n'y avait rien a dire, niais qu'autrement,
il <levait s'en tenir au crédit inscrit au
hudlget.

M. FOSTER : Qu'est-ce que ce crédit est
eensé comprendre ? Est-il affecté à la pa-
ptrIOe destinée à l'usage les députés, ou
aui correspondants des journaux. aux fone-
tipnnaires et au personnel de la Chambre
1le' conmunes ?

M. 'ORATEUR: Le crédit est 'censé af-
feeté à l'achat de la papeterie pour 291 per-
sonnes. Il y a 213 députés, 9 isténographes,
10 traducteurs et M. Clarke me dit qu'il y
a et moyenne, 56 correspondants à la tri-
lune des journalistes, et 3 fonctionnaires
le la. Chambre.

M. FOSTER: Comment, 56 correspon-
(lants Mais on ne pourrait pas tous les
loger ià la tribune des journalistes.

M. l'ORATEUR : Il y a une déclaration
oti<-ielle que ces correspondants appar-
tiennent à la tribune des journalistes. On
ne fournit au Sénat que 90 valises de pape-
terie et le crédit affecté à cette fin est de
80.0i0. tandis que nous n'avons que $8,000
pour le nombre que je viens de mentionner.
En outre. tous les fonctionnaires de la
Cliamibre des communes reçoivent toute la
limPeterie dont ils ont besoin pendant- la
session. Il on est ainsi pour les députés et
pour les journalistes. Les députés emploient
d1vs milliers et des milliers d'enveloppes.
Ainsi les demandes sont nombreuses, et jesais qu'il est très difficile pour le commis
pîréposé la papeterie de répondre à tous
les besoins de la Chambre, avec 'le crédit
lit nous avons à notre disposition.
M. FOSTER : Est-ce que les demandes

siont contre signées par l'Orateur ?
M. l'ORATEUR : Non. Pendant la ses-

sion. un député peut obtenir tout le papier
(lont il a besoin.

M. FOSTER : Chacun des 291.
M. l'ORATEUR : Chacun des 213, dans

tous les cas. Les députés obtiennent la pa-
Peterie qu'ils demandent, et les autres fonc-
tionnaires de la Chambre obtiennent ce qui
parait raisonnable. Quelques députés sont
Plus exigeants que leurs collègues pendant
la session.

Je désire dire quelques mots au sujet des
fournisseurs de la papeterie. J'ai appris que
udepuis la Confédération, la plus grande par-
tie de la papeterie était fournie par des mai-
sons anglaises et qu'on achetait bien peu
d'articles au Canada. Il y a environ deux

ans. M. Clarke dit que MM. Warwick frères
et Rutter de Toronto, lui avaient soumis
d'excellents échantillons de bloc-notes d'en-
veloppes et d'autre papier, à des prix rai-
sonnables ; de fait, il me dit que cette mai-
son lui avait montré des échantillons de mar-
chandises d'une qualité aussi bonne que les
marchandises anglaises, et que les prix
étaient les mêmes.

Je lui répondis que c'était une chose inex-
cusable que de ne pas acheter une partie de
la papeterie au Canada, lorsque nous pou-
vons l'obtenir d'aussi bonne qualité et A
aussi bon marché qu'en Angleterre.

En 1897 et 1898, M. Clarke acheta au Cana-
da pour environ $1,000 de bloc-notes et autres
articles, et cette année, pour $2,372. Il donna
une commande de $2,479 à des maisons ca-
nadiennes. une commande de $5,478 à des
maisons anglaises, une commande de $112 à
des maisons bavaroises et une autre de $260
à des maisons américaines. Il fit en outre
venir du bureau de la papeterie du gouver-
nement des articles d'une valeur de $102.

M. FOSTER: Qua-t-on acheté en Ba-
vière ?

M. l'ORATEUR : Des crayons Faber, je
crois.

M. WALLACE : Est-ce que les marchan-
dises achetées au Canada étaient de fabri-
que canadienne ?

M. l'ORATEUR : C'est ce que j'ai com-
pris. On constatera que moins du tiers du
crédit de $8,000 a été dépensé au Canada,
même cette année.

Au commencement de la session, M. Clarke
m'informa que, dans la papeterie fournie
par Warwick frères et Rutter, il y avait des
enveloppes qui étaient d'une qualité infé-
rieure et n'étaient pas suivant les échantil-
lons. Il me dit en outre que la même chose
était arrivée à la dernière session, et que,.
sur une observation à ce sujet, cette maison
avait bien promis qu'elle ferait mieux si on
lui donnait une autre chance.

Il était si déraisonnable de traiter les mem-
bres de cettte Chambre de cette façon que
j'ordonnai A M. Clarke de ne plus acheter de
cette maison. M. Clarke a donné la com-
mande de la papeterie qui sera distribuée
ù la prochaine session. a nos anciens four-
nisseurs d'Angleterre. Il a constaté que nous
avions besoin d'enveloppes et que nous ne
pourrions attendre jusqu'à ce qu'elles nous
arrivent de la mère-patrie, et il fit rapport
qu'il avait reçu d'excellents échantillons de
la compagnie Barber et Ellis, de Toronto,
laquelle offrait de nous les vendre à un prix
un peu moins élevé. Je lui dis d'acheter ce
qui nous était nécessaire pour cette session.
Nous n'avons pas encore reçu ces envelop-
pes, mais nous les aurons avant la fin de la
session.

M. SPROULE : Est-ce qu'on a réduit le
compte de la maison qui a fourni ces enve-
loppes inférieures ?
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M. l'ORATEUR: Non, mais nous avonsi

cessé de leur donner des commandes. Les
enveloppes destinées ù l'usage des députés
nous arrivaient en petites caisses et M.
Clarke me dit qu'il ue pouvait les renvoyer,
car nous n'en aurions pas eu du tout.

M. SPROULE D'après moi, lorsque le
commis préposé à la papeterie s'est aperçu
que les enveloppes n'étaient pas suivant l'é-
cliantillon, il aurait dû les retrancher du
compte de cette maison.

M. l'ORATEUR : Je lui ai fait cette ob-
servation, mais M. Clarke m'a dit que les
enveloppes arrivaient en petites caisses et
que nous en avions besoin.

Ce que je viens (le dire démontre, je crois,
quels moyens le departement de la papete-
rie avait à sa disposition, et que certains dé-
putés étaient un peu dans l'erreur en disant
que j'avais entrepris d'enlever toutes les
commandes à nos anciens fournisseurs d'E-
cosse pour les donner à des maisons cana-
diennes.

Lorsque j'ai été élu Orateur, je constatai
que le département le la papeterie avait été
sous la direction de mes prédécesseurs et je
marchai sur leurs traces, m'en rapportant
surtout .à l'expérience de M. Clarke. Je n'ai
pas besoin de dire combien je serais heu-
reux de ne plus avoir 1 m'occuper de la pa-
peterie. De fait. je sens que j'ai assez de
resl)onsabilité à assumer et de devoirs à
remplir sans nie charger de cette besogne
quelque peu ingrate. Je ne sais comment il
se fait que cette tache ait été imposée à l'O-
rateur, c'est peut-être parce que celui-ci
doit voir à l'économie interne de la Cham-
bre. Mais i partir d'aujourd'hui, je refuse-
rai respectueusement de me charger de
cette besogne, et la Chambre prendra sans
doute. à l'avenir, les moyens d'acheter sa
papeterie dans les meilleures conditions pos-
sibles.

M. ELLIS : Je n'étais pas ici lorsque ce
sujet a été discuté l'autre jour, mais j'ai as-
sisté assez régulièrement aux séances du
comité des impressions. Nous avons un co-
mité conjoint, et il arrive souvent que les
députés et les sénateurs ne trouvant pas
que la parpeterie des uns est aussi bonne que
celle des autres, s'entretiennent naturelle-
ment <le la matière. Et lorsqu'avec cette
papeterie. il y a des horloges dorées ou autres
objets semblables, il est assez naturel que
tous désirent en avoir. Il ne s'agit pas de la
papeterie que contiennent les valises ; ce
sujet n'a pas été discuté sérieusement.

Plusieurs députés se sont plaints que la
papeterie que l'on distribuait aux mnembros
de la Ohambre, pendant la session, n'était
pas convenable. On ne peut sceller les en-
veloppes, parce que le muellage fait défaut.
En na qualité de membre du comité. je suis
d'avis qu'on ne devrait faire aucune distine-
tion entre les deux branches du pailement
-lu sujet de la papeterie, et que l'autorité
qui la distribue devrait mettre les séna-

M. L'ORATEUR.

teurs et 'les députés sur le même pied, tout
en pratiquant 'la plus grande éconoie pos-
sible.

M. CLANCY: J'aimerais demander qui
fait le choix de la papeterie. Il me semble
que l'expérience des deux dernières années
a été telle que nous pouvons nous dispenser
de la papeterie que nous avons reçue, et ef-
fectuer ainsi une économie, pour la bonne
raison que les membres le cette Chambre
sont 'libéralement pourvus de tout le papier
(lui leur est nécessaire pendant la session.

Je présume que pas un député ne désire
avoir plus de papier qu'il n'en a absolument
besoin. Je n'ai rien à dire sur la qualité
et le coût de la papeterie, en général, mais
ce qu'on place dans les valises que l'on
nous distribue n'est d'aucune utilité. Pas
un député ne petit se servir chez lui de la
papeterie qu'on dui donne, car elle ne con-
vient pas. Ce que l'on met dans les valises
ressemble beaucoup à des objets démodés
et sans valeur. Je ne demanderai pas qui
fait le choix de 'la papeterie, et pour quel
motif on distribue des articles de ce genre.
Cette papeterie est inutile ici ou ailleurs.

Ainsi, ne recevons plus de papeterie, ou,
soyons conséquents, achetons quelque ehose
de convenable. Mais je n'insiste pas pour
qu'on nous donne de la papeterie. J'abonde
dans le sens de l'honorable préopinant (M.
ElIlis) lorsqu'il dit que le Sénat et la Cham-
bre devraient recevoir 'la même papeterie ;
et je crois que nous ferions mieux de ré-
gler cette question pendant cette session.

M. FOSTER : Qui fait le choix de la pa-
peterie ?

M. l'ORATEUR : M. Clarke.
M. FOSTER : Sur l'avis de quelqu'un, je

suppose ?
M. l'ORATEUR : M. Clarke choisit la pa-

peterie depuis que je suis orateur, et il était
chargé de cette tache auparavant ; c'est-à-
dire lorsque le crédit affecté à cette fin était
de $12,000. Mais depuis le crédit a été ré-
duit et nous n'avons pas assez d'argent pour
donner des valises et de la papeterie de
prix. Il a fait tout son possible pour don-
ner des vallises quellconques aux députés,
avec le faible crédit qu'il avait à sa dispo-
sition. mais cette tentative a fait baisser
considérabilement ses fonds à tel point
qu'il croit qu'il ne pourra pas donner de
caisses -de papeterie à la prochaine session.
C'est lui qui fait le choix. Naturellement,
il est obligé de donner une papeterie moins
bonne qu'auparavant, parce qu'il a moins
d'argent. Quant au choix de la papeterie
je crois avoir dit auparavant, au cours de
cette session, que si fes députés n'étalent
pas satisfaits, ils pouvaient échanger la pa-
peterie contenue dans leurs valises contre
une autre papeterie de même valeur.

M. OSLER : Je crois avoir dit que la
seule économie que 'le gouvernement actuel
avait effectuée était d'avoir supprimé les va-
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lises de papeterie que l'on donnait aux dé-!
putés, mais je consitate aujourd'hui que
l'coaoinie n'est pas considérable. Si l'on
lone le la papeterie, que ce soit quelque

vhose (le simple et de bon. Si vous fournis-
sez du papier, donnez :le meilleur, fournis-
sez les meilleures plumes et les meilleurs
eanifs. Les différents articles que l'on four-
nit devraient être de la meilleure qualité.
Que ce soit simple, si vous voulez, mais
que ce soit bon, et je suis certain que l'on
peut confier le choix de la papeterie à M.
lOrateur, sous la direction de lia Chambre.
Ponnuez du papier d'affaires, et fournissez
d-s articles simples mais d'une qualité su-
p,érieure.

M. lORATEUR : J'espère que la Chambre
coiiprendra parfaitement ce que j'ai dit à
vo sujet. J'espère que la Chambre prendra
lautres moyens pour choisir et acheter sa
plpeterier Je crois qu'il est presque con-
tiaire à la dignité du président de cette au-
guste assemblée que de l'obliger d'examiner
les diverses sortes de papeterie et je suis
(ertain que ce n'est pas là une tac-he agré-
ahle. Je désire tout particulièrement que
la Chambre m'enlève cette responsabilité.

M. COCHRANE Il me semble que le
rapport du comité des Impressions a créé
ieii une impression. J'ai cru,-et je suppose
que c'est l'idée qui s'est présentée à l'esprit
des autres membres de cette Chambre,-que
3. l'Orateur n'avait pas fait son devoir. Je
suis très heureux d'apprendre que M. l'O-
rateur n'est pas du tout blâmable à ce sujet.
Le crédit ayant été réduit, les députés ne
peuvent s'attendre -à recevoir la même quan-
tité et la même qualité de papeterie. J'ai
pensé d'abord que M. l'Orateur n'avait pas
fait ce que, selon le comité, il aurait dû
faire, avec la somme qu'il avait à sa dispo-
sition.

Il est facile de voir qu'on ne pouvait avoir
la même qualité et la même quantité de pa-
peterie avec une somme beaucoup plus pe-
tite. Quant à moi, je me soucie peu d'avoir
nue valise, mais si nous sommes pour avoir
de la papeterie, que ce soit la meilleure.
J'abonde entièrement dans le sens de l'hono-
ruble préopinant (1. Osler). Nous n'avons
peut-être pas le droit de choisir la papeterie
destinée aux sénateurs, mais le désir de la
Chambre des communes a toujours été
,]*être mise à ce sujet sur le même pied que
le Sénat.

M. FOSTER : Nous désirons continuer
1'Ntude du 'budget, mais je crois que cette
matière devrait être réglée de consentement
mutuel. Je puis avoir parlé rudement l'au-
tire jour, mais j'ai simplement dit ce que M.
l'Orateur vient de dire, à savoir, que nous
devrions épargner au président de cette
Chambre, l'ennui de choisir la papeterie des
députés. Je crois que si la Chambre expri-
nait l'opinion que ce qu'elle désire, c'est
d'avoir une bonne, simple et utile papeterie,

nous pourrions nous en rapporter au commis
préposé à la papeterie.

M. Clarke est un homme compétent en ces
matières et je crois que s'il était laissé à
lui-même, après avoir su que la Chambre
désire une bonne, simple et utile papeterie,
il pourrait acheter cet article tout aussi bien
que nous.

Nous ne pouvons rivaliser avec le Sénat.
D'abord nous ne pouvons contrecarrer le
Sénat, et ensuite je crois que nous n'allons
pas jusqu'à désirer des horloges de bronze.
Nous sommes aussi bien de laisser le Sénat
choisir lui-même sa papeterie. C'est un corps
raffiné et aristocratique, et Il veut avoir une
papeterie à son goût. Je suis convaincu que
cette Chambre sera plus modeste. Si nous
laissions savoir que nous ne voulons pas
d'articles de luxe, mais que nous désirons
une bonne et simple papeterie, nous pour-
rions nous en rapporter à M. Clarke. J'ai
manifesté un peu de curiosité lorsque j'ai
entendu dire qu'il y avait 291 personnes qui
recevaient une valise de papeterie. Le chif-
fre doit être considérablement grossi, s'il y
a 56 correspondants de journaux. Je crois
que vous ne pourriez en compter actuelle-
ment plus de 30 ou 35.

MN. l'ORATEUR : Les journalistes qui
donnent le compte rendu des détails de cette
Chambre forment une association.

Il y a nombre de privilèges inhérents à
cette Chambre et autant que j'en puis
juger, -les journalistes n'accordent pas faci-
lement d'admission à leur galerie de la
presse. A chaque session ils forment une nou-
velle organisation, et le secrétaire de la gale-
rie de la presse transmet à l'Orateur une liste
complète de tous ceux qui sont élus mem-
bres de la galerie. Cette liste n'est au com-
plet qu'au bout de quelques semaines après
l'ouverture de 'la session. J'ai toujours pour
habitude de transmettre à M. Clarke et au
sergent d'armes pour leur gouverne, la liste
complète de ceux qui sont élus membres de
la tribune des journalistes, qui jouissent
des :privilèges de la Chambre et de la salle
de lecture, tout comme les députés. M.
Clarke m'assure qu'en moyenne le nombre
des membres est de 50, et cette année, je
crois, il est de 52.

M. FOSTER : Si c'est le secrétaire de
l'association qui est chargé de cette besogne,
elle ne saurait être en meilleures mains.

M. l'ORATEUR : Et Il s'en acquitte bien.
Il arrive souvent qu'un journaliste vienne se
se plaindre à moi de ce qu'on lui refuse les
privilèges de la tribune des journalistes, et
je le renvoie de suite au secrétaire de cette
organisation, qui est absolument au-dessus
de l'esprit de parti.

M. FOSTER : En effet, cette association
est indépendante de l'esprit de parti.

M. l'ORATEUR : Autant que j'en puis
juger, elle est fort stricte et attentive à ce
sujet.
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I. McNEILL : Je ne saurais nie ranger i
l'avis de mon honorable ami (M. Cochrane) ;
il me semble qu'on devrait nous donner de
bonnes et solides valises pour y mettre notre
papeterie. Ces deux années dernières, on
nous a donné des boîtes en papier ou du car-
tonnage quelconque et tout cela s'est brisé
au premier moment. Il nous faudrait des
boîtes en bois blanc ou en pruche, si
grossières qu'elles soient, pour y mettre
notre papeterie et la transporter chez nous.

M. FOSTER : Il serait temps de lever la
séance.

M. BRITTON : Il existe dans l'Ontario,
comme dans les autres provinces, sans doute,
des associations connues sous le nom de bi-
bliothèques de comté. Elles tirent leurs re-
venus de trois sources différentes : les hono-
raires payés par les membres, l'allocation
de l'association du barreau et une minime
subvention du gouvernement provincial. On
a demandé au parlement de fournir il ces
associations, au nombre d'une vingtaine en-
viron dans l'Ontario, un exemplaire du
compte-rendu des débats. Ces associations
sont établies dans les chef-lieux, et bien
qu'elles soient surtout destinées aux mem-
bres du barreau, le public y a aussi accès.
Ce ne serait pas une forte dépense de fournir
à ces différentes associations un exemplaire
du compte rendu de nos délibérations, et ce
serait, à mon avis, une dépense utile. On y
lirait ce compte-rendu plus que partout ail-
leurs, sauf, cela va sans dire, au parlement
pendant la session. Ce serait un service -à
rendre à ces associations que de les mettre
en lieu de lire le compte rendu de nos déli-
bérations sur la législation du pays. J'a-
vouerai qu'il y a nombre de pages du comp-
te rendu que personne ne lira, et c'est là,
sans doute, l'inconvénient (le publier "in ex-
tenso" ce compte rendu. Cependant, il s'y
trouve tant de choses utiles au public et aux
avocats qu'à mon avis, le parlement devrait
voter la dépense supplémentaire que nécessi-
terait le don de ces exemplaires du compte
rendu aux bibliothèques de comté. J'espère
que la Chambre verra d'un bon oil ma pro-
position.

M. GIBSON : Il ne se passe guère de
semaine, 'sans que le comité des impressions
re'2oive quelque demande de !documeints par-
lementaires. L'autre jour, c'était la ville
<le Toronto qui nous demandait des exem-
plaires reliés des publications parlemen-
taires. et bien que .la question ne soit pas
encore définitivement régilée, 'le comité est
d'avis que, lorsqu'il distribue des exem-
plaires non reliés, c'est tout ce qu'on peut
exiger de lui. Incidemment, la question de
la distribution du 'compte rendu est venue
sur le tapis, et certains membres du comité
ont fait observer que le député du comté
pourrait subvenir à la plupart de ces de-
mandes d'exemplaires reliés venant des so-
ciétés d'avocats, en leur donnant l'un des
exemplaires qu'il reçoit tous les ans. Si le
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comité veut s'imposer la dépense qu'entraî-
nerait la distribution d'exemplaires reliés
des documents parlementaires aux associa-
tions du barreau et aux bibliothèques, le
crédit voté par 'le parlement au comité des
impressions sera insuffisant. Les députés
peuvent facilement donner à ces associations
du barreau ou aux bibliothèques publiques
l'un des exemplaires du compte rendu des
débats qu'ils reçoivent tous les ans.

M. BELCOURT: Je me range volontiers à
l'avis du député de Lincoln et Niagara (M.
Gibson). Il me semble que la dépense né-
cessitée par da distribution de ces exemu-
plaires du compte rendu des débats aux as-
sociations du barreau serait justifiée par
les avantages qui en résulteraient. Ces as-
sociations sont ouvertes non seulement
aux membres du barreau, mais aussi aux
juges de la province ; et il 'importe, à mon
avis, que les juges soient au courant des
délibérations de fla Chambre touchant la lé-
gislation d'intérêt public, comme par ex-
emple, la législation relative au code cri-
minel et les lois régissant la procédure en
fait d'élection. 11 serait utile que les juges
pussent se renseigner sur les motifs qui en-
gagent les députés à adopter ces lois, et
cette dépense serait parfaitement justi-
fiable.

M. BEN'NETT: Il y a quelque temps,
l'association du barreau du comté de Sin-
coe m'a demandé de l'aider à obtenir le don
de ces exemîlaires, si la chose est possible,
et je me range volontiers l l'avis des hono-
rables préapinants. Je dois faire observer
au président du comité (M. Gibson) qu'il ne
peut guère exiger qu'un député, qui a déjà
donné un de ses exempilaires du compte
rendu des débats à un ami, dépareille les
volumes de sa coillection, en donnant l'autre
exemifilaire à l'association du barreau. Je
conviens qu'il serait fort utile aux avocts
et autres personnes d'être en lieu de con-
sulter le compte rendu des débats dans la
bibliothèque de chaque chef-lieu.

M. MORRISON : Je me rangerais volon-
tiers à l'avis de ceux qui veulent faire dis-
tribuer le compte rendu des débats aux di-
vers associations du barreau, pourvu qu'on
en fit également don aux autres associa-
tions qui ont tout autant d'importance que
les premières. Je voudrais qu'on envoyât
des exemplaires de cette publication aux
cercles lagricoles. aux associations de méde-
eins, aux sociétés minières, aux cercles de
producteurs de fruit, aux associations derpa-
quears, à celles des hôteliers, et de fait à
tous les citoyens du pays qui sont tout aussi
intéressés à la législation que le sont .les
avocate eux-mêmes.

Il m'est avis que les députés ne sauraient
refuser d'accéder à ma proposition. De
fait, l'argument s'applique avec d'autant
plus de force à ces différentes associations
qu'il leur est plus difcille qu'aux avocats
d'étudier l'énorme masse de discours qui se
débitent Ici chaque session ; et si l'honorable
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député de Kingston veut bien appuyer ma
proposition, je me rangerai volontiers à son
propre avis ; car. il serait odieux d'établir
pareille distinction. Badinage à part, il
m'eYst avis qu'il n'y a pas lieu de donner ce
compte rendu aux associations du barreau.
Le député de Kingston dit qu'il y a vingt
a.s-soiations du barreau dans l'Ontario. Il
doit y en avoir autant dans la province de
Québec ; à la Colombie Anglaise, nous en
a vons cinq et elles se multiplieront, au fur et
àil mesure que la population augmentera. Il
existe. en outre, de semblables associations
<lans les provinces maritimes, au Manitoba
et dans les Territoires du Nord-Ouest ; et
àimon avis, il n'y a pas lieu de donner le
comipte rendu des débats à toutes ces asso-
eintions. Il s'agit bien moins de la dépense
que cette distribution entraînerait que du
mauvais précédent ; et, en outre. toutes les
antres associations et surtout les cercles
agricoles ont tout autant de droit à recevoir
des exemplaires de ce compte-rendu que les
avoeats. Pour mon 'compte. je repousse la
irol)osition du député -de Kingston. relative-
nient à l'envoi du compte rendu des débats
aux associations du barreau.

3N. McMUILEN: Nombre de mes col-
lI'ues conviendront que nous avons une
suîral ondance d'avocats ici, et j'appréhende
fort qu'en distribuant le compte rendu des
llbats aux associations du barreau, les avo-
n'envahissent la Chambre, à l'exclusion des
autres professions. . Quant aux juges, je
crains beaucoup que la -lecture du compte
rendu de nos délibèrations n'en fasse des
politiciens, et i'l importe grandement qu'ils
demeurent étrangers à nos luttes et gardent
toute leur indépendance à l'égard des par-
lis politiques. Mais trêve de badinage.
J'avouerai que je verrais d'un assez bon
eil le comité transmettre aux différentes
associations bu barreau des exemplaires du
compte rendu des débats, n'était la dépense
que cela nécessiterait. A mon avis, les cer-
('les d'artisans et les cercles agricoles au-
raient tout autant droit que les avocats i ce
iprivilège.

Le SOLLICITEUR GENERAL: Je ne
saurais me ranger à l'avis de mon honorable
:amni, quand il affirme que la conséquence de
la distribution gratuite du compte rendu
des débats serait l'envahissement de la
Chambre par les avocats. Il est hors de
doute que si les avocats lisaient la moitié
des discours consignés au compte rendu, Ils
ne voudraient jamais mettre les pieds on
Chambre. Cette question, toutefois, a un
:aspect sérieux qu'il importe d'étudier. Nous
rendons des lois ici, et naturellement, nous
tenons à ce que ces lois soient parfaitement
eomnprises surtout des juges qui sont char-
gés de l'administration de ces lois et des
avocats qui prennent part à cette adminis-
tration. Or, si nous voulons que les lois que
nous établissons ici soient parfaitement
comprises, Il importe grandement, à mon
avis, que les arguments et les éelaircisse-

ments apportés de part et d'autre au cours
de nos délibérations sur les différents pro-
jets de loi dont la Chambre est saisie, soient
à la portée de tous ceux qui prennent part à
l'administration de ces lois. Un exemple
fera mieux saisir ma pensée. On se rap-
pelle qu'en 1886. à la suite des élections gé-
nérales, il y eut nombre de contestations
d'élections. Pour la première fois, l'on son-
leva la question du délai des six mois ;
c'est-à-dire que, lorsqu'une élection était
contestée, si on laissait s'écouler un délai
de six mois sans poursuivre la procédure
primitive toute "a montestation s'écroulait.
La question fut débattiie, avec différents
résultats dans 'les diverses provinces. Les
tribunaux de Québec, de l'Ontario, des pro-
vinces maritimes avaient respectivement
rendu, dans ces causes, des jugements con-
tradictoires. Finalement, on résolut la ques-
tion en recourant au compte rendu des dé-
bats, où le discours prononcé par M. le juge
Fournier, alors ministre de la Justice, en
prése-ntant le bill - la Chambre, trancha le
noeud de la diticulté. Ainsi, toutes ces
causes ont roulé. en dernière analyse, sur
l'interprétation donnée à l'article en ques-
tion par l'initiateur de la mesure présentée
à la Chambre. Voilà qui prouve bien l'uti-
lité du compte rendu des débats, et je ne
partage pas l'avis de ceux qui pensent
qu'après avoir débattu et examiné un bill
en Chambre, il est inutile de recourir aux
" Débats " mêmes, afin de se fixer sur l'in-
terprétation de 'la loi. A morf avis, ce ne
serait pas nous rendre justice à nous-mêmes
que de prétendre qu'il n'y a rien à gagner fl
consulter les débats parlementaires sur la
législation rendue Ici même. Je le répète
donc, nous devons avoir pour objectif de
faciliter la légitime Interpréta.tion des sta-
tuts 'à ceux qui prennent part à l'adminis-
tration de la justice, et à cet égard, le
compte rendu des débats ne saurait leur
être que d'une extrême utilité. en ce sens
que c'est dans la discussion à laquelle sont
soumis les différents statuts que se trouve
l'intention du législateur. La proposition du
député de Kingston mérite donc d'être
adoptée.

M. McNEILL Bien qu'il m'arrive assez
rarement de me ranger à l'avis du Solliciteur
général, je ne puis qu'abonder ici dans son
sens. Il est encore plus rare que je partage
l'avis du député de Wellington-nord (M.
MeMullen), et cependant, ce soir, chose éton-
nante, je suis de son avis ; je ne puis qu'ac-
céder à la proposition de l'honorable député,
et demander avec lui que l'on distribue, si
la chose est possible, deux exemplaires du
compte rendu des débats aux cercles ou-
vriers du pays. Il y a quelques années, j'ai
moi-même proposé la chose à la Chambre.
C'est dans ces cercles que s'assemblent d'or-
dinaire 'les jeunes gens studieux, et Il Im-
porte de mettre à leur portée, une publica-
tion faisant autorité, comme le compte rendu
des débats. Ces jeunes gens voient dans les
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journaux certaines questions débattues en
Chambre, qui piquent leur intérêt. Les jour-
naux donnent chacun leur version de ces
débats. et si on met le compte rendu otil-
ciel à la portée (le ces jeunes gens. cela leur
permettra, au eours de leurs discussions.
d'aller aux renseignements à la source méme
et le constater par eux-mêmes les faits.
Notre compte rendu otticiel. à mues veux, est
un ouvrage d(e réf'ér'ence fort utile, et je ver-
rais avec peine disparaître ('ette pulbli('a-
tion, commiie (>n l'a quelquefois proposé â la
Chambre. Je voudrais, au contraire, la voir
figurer dans les bibliothèques de tous les
cercles d'artisans du pays. ainsi que dans
celles des associations diu barreau, comme
le propose le député (le Kingston L. Brit-
ton).

M. R. LEMIEUX (Gaspé) : M. le Prési-
dent, j'appuie avec plaisir les observations
qui ont été faites par l'honorable Sollici-
teur général (M. Fitzpatrick), quant à ce
qui concerne le " Hansard." Cette publica-
tion devrait être dans toutes les biliothèques
du Barreau, non seulement de la province
de Québec, mais de tout le Canada. J'ajou-
terai en même temps, comme étant attaché
à l'université Laval, en qualité de profes-
seur, que le " Hansard " devrait être éga-
lement adressé aux bibliothèques universi-
taires. Je dois dire que l'an dernier la fa-
culté de droit de l'université Laval a fait
une requête au comité des "Débats" pour
obtenir la colection complète du " Hansard."
Je ne sais pas si nous avons réussi.li l'ob-
tenir ; mais il me semble que nous y avons
droit.

Il serait intéressant pour les jeunes gens
qui suivent les cours universitaires de pou-
voir consulter les débats de la Chambre des
communes. Comme l'a dit l'honorable Sol-
liciteur général, le " Hansard " sert non
seulement à ceux qui s'occupent exclusive-
ment de politique ; mais Il est fort utile aux
hommes de loi. Par exemple, nous avons le
code criminel qui a fait l'objet de longues
délibérations dans cette Chambre en 1892.
Ceux qui n'ont pas l'avantage d'avoir entre
les mains l'ouvrage publié par M. Crank-
shaw, qui contient un résumé complet de
ces délibérations ; ceux, dis-je, qui n'ont pas
l'avantage d'avoir cet ouvrage, sont obligés
à tout instant de recourir au " Hansard,"
car c'est là. que nous trouvons et la lettre et
l'esprit de la loi. Je pourrais dire la même
chose en ce qui concerne notre loi commer-
claie. Nous avons, il est vrai, l'ouvrage de
M. Girouard. maintenant juge de la cour
Suprême, qui contient tous les débats qui
,ont eu lieu relativement à la loi sur les
lettres de change et des billets. Mais Il est
une foule d'autres matières qui dernandent
constamment une référence aux débats de
la Chambre, par exemple l'Acte des Ban-
ques. A tout instant les tribunaux sont
appelés à interpréter les statuts de cette
Chambre. Or. si nous n'avons que la lettre
de la loi, cela ne saurait suffire et il faut

M. MeNEILL.

de toute nécessité, recourir au " Hansard "
pour trouver l'intention du législateur.
J'approuve donc entièrement l'idée qui
vient d'être émise par l'honorable Solliciteur
général, et j'espère que cette Chambre ne
lésinera-eomme elle l'a fait dans le passé,-
tdans la distribution de cette publication
aux différentes bibliothèques du Barreau et
des universités.

M. MONK : J'appuie volontiers la propo-
sition (le mon honorable ami (M. Lemieux).
.le verrais d'un bon eil donner le compte
rendu le nos débats aux universités. Notre
jeunesse studieuse retirerait de grands avan-
tages de la lecture de ce compte rendu. Je
dirai même qu'il serait utile (le répandre
cette publieation parmi les institutions d'en-
seignenent supérieur, au moins dans la
province de Québec. ainsi que dans les au-
tres provinces. Les élèves de ces institutions
retireraient de grands avantages de la lec-
ture de ce compte rendu de nos délibérations
et par conséquent, j'appuie volontiers les
propositions émises dans ce sens.

M. LaRIVIERE : M. le Président. depuis
dix ans que j'ai l'honneur (le faire partie
du conité (les "Débats," je dois dire que
chaque fois qu'une institution, ou une soci-
été queleonque s'est adressée à ce comité
dans le but de recevoir le compte rendu, la
demande a toujours été octroyée, si l'institu-
tion en question était pourvue d'une salle
le lecture ou d'une bibliothèque.

Il a pu se présenter' plusieurs cas où des
sociétés qui n'avaient pas de lieu perma-
nent de réunion, ont fait une demande de
ce genre, et n'ont pas obtenu ce qu'elles dé-
siraient. Cela est arrivé lorsque nous avons
constaté que cet ouvrage n'aurait servi
qu'à l'usage du secrétaire ou de quelqu'au-
tre officier de la société. Nous avons refusé
dans ces cas-là ; mais chaque fois qu'on
nous a donné la preuve de l'existence d'une
bibliothèque ou d'une salle destinée à rece-
voir les membres qui désiraient se rensei-
gner en consultant le compte rendu de nos
débats, nous avons toujours accueilli favo-
rablement la demande qui nous était faite.

Quant aux Institutions qui ont exprimé le
désir de recevoir notre compte rendu, il
leur a toujours été fourni avec plaisir, que
ce fût des universités, des bibliothèques à
l'usage des avocats et autres. Nos "Débats"
sont distribués actuellement à toutes les
institutions qui en ont fait la demande, et
s'il y en a qui ne les reçoivent pas encore,
cela est dû tout simplement au fait qu'elles
n'en ont pas sollicité l'envoi.

M. SPROULE : Nous avons souvent dé-
battu ici la question de savoir s'il ne serait
pas .1 propos de cesser complètement la pu-
blieation lu compte rendu de nos délibéra-
tions et cela en raison de l'augmentation
constante des dépenses qu'elle entraine, et
si les propositions émises étaient adoptées,
(ette dépense se aonfleralt bien davantage.
Je n'ai pu réprimer un sourire en entendant
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la raison alléguée par le Solliciteur général
l ,ippui de la dissémination de cette publi-

cation parmi les associations du barreau. La
r'a ison alléguée est la grande divergence
d'avis parmi les avocats touchant l'interpré-
tation de nos statuts, divergence que la pro-
pagation du compte rendu des débats parmi
eux tendrait à faire disparaître. Quand
bien même ce compte rendu serait à leur por-
tée, il arriverait rarement de voir deux avo-
cats s'accorder sur l'interprétation d'un ar-
tille quelconque d'une loi. S'il s'agit de la
dis.sémination des connaissances, je conviens
qu'il serait utile de mettre autant d'exem-
ia ires de cette publication que possible à la
porte( des membres du barreau ; or, en rai-
sonnant " a pari ", l'on pourrait aller plus
loin et répandre ce compte rendu parmi lesi
cercles d'artisans et dans toutes les biblio-
thelues publiques au Canada, où il serait
tout aussi utile aux avocats qu'au public en
général. Il m'est avis que l'on ne saurait
distribuer ce compte rendu à une institution
et le refuser aux autres ; muais, s'il fallait
atresser cette publication à toutes ces insti-
tutions. avant longtemps la Chambre serait
saisie d'une résolution tendant à l'abolition
du compte rendu de nos débats.

Le MINISTRE DES FINANCES : Je pro-
pose que le comité lève sa séance, rende
compte de ses travaux et délibère à nouveau.

M. WALLACE : Il me semble que le gou-
vernement devrait permettre à la Chambre
de prolonger sa séance.

Le MINISTRE DES FINANCES : Je me
rangerais volontiers à l'avis de mon honora-
ble ami (M. Wallace), n'était l'entente inter-
venue, il y a quelques jours, entre le député
d'York et moi-même, alors que nous avons
décidé de clore la séance à onze heures.

M. WALLACE : Le député d'York est
parti et puisque nous sommes Ici pour faire
la besogne de la Chambre, Il ne faut pas
qu'on nous crée des embarras.

Le MINISTRE DES FINANCES : L'ho-
norable député aura toute la soirée de de-
main à sa disposition.

M. WALLACE : Encore le vendredisoir!

La motion est adoptée, le comité lève sa
séance et rend compte de ses travaux.

PREMIERE LECTURE

Le bill (n° 160), amendant la loi des com-
pagnies, (au Sénat). M. Fitspatrick.

181

PRIMES AU FER ET A L'ACIER

Le MINISTRE DES FINANCES (M.
Fielding) : Nous avons délibéré sur les réso-
lutions relatives aux primes sur le fer et l'a-
cier, mais le bill n'a pas été présenté; je pro-
pose donc l'adoption de la résolution, afin
que je puisse saisir la Chambre, en première
délibération, du bill basé sur cette résolu-
tion.

Les résolutions, délibérées en comité gé-
néral, statuant sur la réduction graduelle des
primes aux lingots d'acier, aux barres de fer
puddlées et au fer en gueuse fabriqués au
Canada, sous l'empire du chapitre 6 des lois
de 1897, etc., subissent leur deuxième lecture
et sont adoptées en épreuve définitive.

Le MINISTRE DES FINANCES : Je
présente le bill (n° 161), statuant sur la ré-
duction graduelle des primes aux lingots
d'acier, aux barres de fer puddlées et au fer
en gueuse fabriqués au Canada. sous l'em-
pire du chapitre 6 des statuts de 1897.

M. WALLACE : Le bill, je suppose, sti-
pule que les primes ne commenceront qu'en
1902 à subir cette réduction graduelle.

Le MINISTRE DES FINANCES; Le
bill est basé sur les résolutions.

La motion est adoptée et le bill subit sa
première lecture.

M. WALLACE : Que se propose de faire
le gouvernement demain ?

Le MINISTRE DES FINANCES: J'ai
oublié de le demander au premier ministre,
avantsson départ de la Chambre ; mais, si
je ne me trompe, son intention est que la
Chambre aborde le budget supplémentaire
en premier lieu puis le budget primitif.

M. CLANCY : Il y a dans le budget prin-
cipal plusieurs articles qu'il ne convient
pas de discuter le vendredi, surtout le ven-
dredi soir. Il y a généralement ,peu de dé-
putés le vendredi soir, et il y en aura pro-
bablement encore moins demain, car, vu la
longueur de la session, les députés sentent
le besoin de retourner chez eux.

Le MINISTRE DES FINANCES : Alors
je ne vois pas que l'on'puisse mieux faire
que de prendre ce qu'un de mes honorables
amis a appelé le bill de " rétribution." Mais
cela pourrait peut-étre aussi être regardé
comme un peu Injuste.

M. CLANCY : Ce ne seraIt pas juste.
Le MINISTRE DES FINANCES: En

tout cas, c'est assez pour aujourd'hui ; nous
verrons ce qu'il y aura à faire demain.

La motion est adoptée et la séance est
levée à 11.20 heures p.m.
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CH AMDR E D)ES C)MMUNES.

Vendredi, le 23 juin 1899.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois
heures.

t'RIÈRE.

COMITE DES IMPRESSIONS-RAP-
PORT.

M. GIRSON : Je propose:

Que le rapport du coinité conjoint (les impressions
des deux chainbres, soit ap>rouvé.

M. iORATEUR : Je crois que ce rapport
a été renvoyé au comité.

M. GIBSON : Après les exposés que j'ai
faits au comité général de la. Chambre, hier
soir. M. l'Orateur, la question est venue ce
matin devant le comité des impressions.
Comme la Chambre désirait vous débar-
rasser du devoir de choisir la papeterie, on
a cru que le rapport du comité pourrait être
adopté.

M. l'ORATEUR : Mais cela ne règle pas
la question d'ordre. Le rapport a été ren-
voyé au comité et la présente résolution ne
saurait être adoptée. Je crois que le comité
devra faire un nouveau rapport.

LEGISLATION ANTI-JAPONAISE ET
ANTI-CHINOISE.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Je désire attirer l'attention de
mon honorable ami de Victoria (M, Prior)
sur le rapport relatif au désaveu de cer-
taine législation dans la province de la Co-
lombie Anglaise. L'autre jour, j'ai soumIs
un rapport à ce sujet et quelque temps
après, mon honorable ami a sIgnalé le fait
que certaine partie de la correspondance
n'avait pas été produite. J'ai constaté que
la plainte de mon honorable ami était fon-
dée, et j'ai produit, avant-hier, ce qui man-
quait à la correspondance. Hier, l'honorable
député s'est plaint de n'avoir pas ce qu'il lui
fallait, et il a dit :

J'attirerai l'attention du très honorable premier
ministre sur la lettre qu'il dit avoir produite. Ce que
je demande, c'est la dépêche n" 83 du gouverneur
général à M. Chauiberlain, et non de M. Chanberlain
au gouverneur général. Je voudrais la dépêche qui
renferme l'opinion du département de la Justice; je
ne la vois pas ici.

SI l'honorable député veut regarder de
nouveau il trouvera la dépêche qu'il cher-
che.

M. PRIOR : C'est vrai. Les deux étaient
ensemble lorsqu'elles ont été produites,
mais j'ai cru entendre dire à l'honorable
ministre qu'il n'avait produit que la dé-
pêche du ministre de la Justice.

M. FIELDING.

CHEMIN DE FER DE TEMISCOUATA.

M. McALISTER : Je propose que I'Von se
rende à la requête de la Compagnie du che-
min de fer de Témiscouata qui présente un
bill privé.

Le PREMIER MINISTRE : Je demande
des explications.

M. MeALISTER: Le bill relatif à la
Compagnie du chemin de fer de Témis-
couata a été adopté en 1897 et les pouvoirs
conférés à cette compagnie expirent A la
fin du présent mois; la compagnie veut
que l'acte soit maintenu en vigueur.

La motion est adoptée.

LE YUKON--RAPPORT DE M. OGILVIE.
Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Le

9 juin la Chambre a adopté une motion or-
donnant l'impression de la preuve prise par
la commission d'enquête conduite par M.
OgIlvie, preuve soumise à la Chambre par
le ministre de l'Intérieur. Nous sommes
rendus au 23 juin et j'aimerais à savoir si
le gouvernement est -capable d'exlfliquer ce
retard qui me semble extraordinaire. Je dé-
sire vivement avoir ce document. J'ai at-
tendu quelque temps pour présenter à la
Chambre une motion -sérieuse touchant la
conduite du gouvernement et de se fonc-
tionnaires dans le Yukon, et il me semble
que cette preuve devrait être depuis long-
temps soumise à la Chambre. Cette preuve
est nécessaire aux députés pour pouvoir ap-
précier la valeur de la motion que je pré-
sente.

Une ou deux fois déjà, j'ai signalé ce re-
tard. J'avais compris que le premier mi-
nistre devait faire des efforts pour hâter
l'impression de ces documents, Je lui denan-
derai quand nous pourrons avoir la chose.

Le PREMIER MINISTRE : L'honorable
député sait que le gouvernement n'a pas de
contrôle sur iles impressions de la Chambre.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Pas
de contrôle direct.

Le PREMIER MINISTRE : Mais le gref-
fier m'informe que 'le document est Impri-
mé ; c'est un document de plus de 300 pages,
et Il sera distribué lundi.

DEMANDE DE RAPPORT.
M. MONK : J'attirerai l'attention du

gouvernement sur une motion passée en
Chambre, le 23 avril, demandant un état des
dépenses de voyage des juges de la cour
Supérieure venant des diverses parties de
la province de Québec à Montréal. Comme
nous sommes à diecuter les estimations et
que l'on se propose de demander un crédit
pour le, traitement de trois nouveaux juges à
Montréal, ce rapport serait très important.
Quand sera-t-il produit ?

Le PREMIER MINISTRE : Ce rapport
est prêt et Il sera produit lundi.
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COMPAGNIE DE TELEGRAPHE " NOR-
THERN COMMERCIAL.'

M. PRIOR : Avant que l'ordre du jour
soit appelé je dois dire au premier ministre
(ue nous n'avons pas parmi les documents
le câblegramme à lord Strathcona, Haut-
commissaire, au sujet de l'état financier de
la Compagnie de télégraphe "Northern
Commercial." L'ordre de la Chambre à cet
effet a été donné le 17 mai et je demanderai
a l'honorable ministre de bien vouloir spro-
duire ce document aussitôt que possible.

Le PREMIER MINISTRE : Vous l'aurez
Iludi.

QUEBEC-LE PLEBISCITE.

M. MO'ORE : Avant que l'ordre du jour
soit appelé, je désire attirer l'attention du
gouvernement sur certains documents que
fai demandés au sujet du qpébiscite de
I autonne dernier dans la province de Qué-
hece. Ces documents ont été ordonnés il y
a six semaines; un seul rapport a été reçu,
il y a trois semaines, c'est celui de Kamou-
ra sk.

Le PREMIER MINISTRE: Ce rapport
est préparé par le greffier de la Couronne
en clanceillerie, qui n'est pas un officier du
gouvernement, mais un officier de la Cham-
bre. Il m'informe qu'il est à le préparer, et
il sera sans doute bientôt produit.

M. FOSTER : Le greffier n'est-il pas un
officier du gouvernement ?

Le PREMIER MINISTRE:
lord officier de la Chambre.

Il est d'a-

IlEGLEMENTS DES COMPAGNIES DE
CHEMIN DE FER.

M. CLARKE : Avant que l'ordre du jour
soit appelé, je désire attirer l'attention du
premier ministre sur une dépéche spéciale
parue -dans I' " Evening Star," de Toronto,
nereredi, le 21. Le "Star" est d'habitude
partisan des messieurs de la droite, et voici
ee qu'il dit dans cette dépêche :

Ottawa, 21 juin. Il est entendu que le gouverne-
ient a l'intention de soumettre, durant la présente
se-sion, une législation établispant des régles générales
(ontlt profiteront tous les chemins de fer, ce qui évitera
beaucoup de cenfusion dans le cas des compagnris qui
ont des droits de passage sur d'autres ligne%.

Ce bill, une fois présenté, sera soumis au comité des
chemins de fer qui en étudiera les détails.

TI y a qu elque temps, le Grand Tronc adoptait la
ogle américaine, parce qu'une grande partie de son
réseau est aux Etats-Unis. Ce changement a créé du
nifecontentement parmi les employés, et l'on ditqu
la difficulté n'est pas encore coinpléteinentréglée. La
conduite que le gouvernement entend suivre va réglei
La chose.

Est-il vrai que le gouvernement a l'inten-
tion de présenter une semblable mesure ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair) : L'honorable dé.

1si

puté se raippeâile qu'à la dernière session, il
y a eu une certaine discussion au sujet des
règlements soumis au Gouverneur général
en conseil par 'le chemin de fer du Grand
Tronc. J'ai dit alors que les règlements
avaient été approuvés, mais e promis à
l'honorable député lui-même, je pense, de
comuniquer avec la Conpagnie du Grand
Tronc pour lui demander de retarder il'ap-
plication de ces règlements, afin de per-
mettre aux hommes de soumettre leurs ob-
jections s'ils en avaient. Je donnai avis de
la chose aux officiers de l'association ou-
vrière, et leur demandai de fixer un jour et
que j'avertirais les officiers du Grand Tronc
d'être présents. L'on n'a pas répondu à
cette communication. J'en envoyai une
autre, et il en est résulté un message ve-
nant de ces officiers et déclarant n'avoir au-
cune objection à ces règlements. Ces régie-
ments seraient alors venus en vigueur, mais
je fus Informé peu de temps après que ces
officiers n'avaient pas été dûment autorisés
par la société; il y avait quelque malen-
tendu. J'ai alors communiqué de nouveau
avec la Compagnie du Grand Tronc et lui
demandai de retarder encore la mise en vi-
gueur de ces règlements. Dans l'intervalle la
Compagnie du Canada Atlantique a soumis
des règlements à l'approbation du Gouver-
neur en conseil. Ils ont été traités comme
les premiers ; ils ont d'abord été approu-
vés. Mais ayant appris que les officiers de
l'association n'avaient pas été dûment in-
formés, ils n'ont pas été mis en vigueur.
Voici quelle est la position : Après considé-
ration, j'ai cru qu'il serait bon d'amender
l'Acte des chemins de fer de manière à per-
mettre au comité des chemins de fer du
Conseil privé de préparer des règlements
pour application générale à tous les che-
mins de fer du pays qui sont de la juridic-
tion du parlement fédéral. Cette idée ayant
été approuvée par mes collègues en con-
seil, J'ai fait préparer une disposition pour
ajouter A l'acte général des cheiaus de fer
et ce bill est maintenant devant le e..amité
des chemins de fer. Je crus que ces amen-
dements devaient étre discutés dans ce co-
mité. Ce bill a doue été présenté à la der-
niére séance du comité, mais comme il y
avait peu de membres présents, je recom-
mandai d'en remettre l'étude à la prochaine
séance. Voilà -la position.

SUBSIDES-LA REINE vs CLARKE

ILe MINISTRE DES FINANCES (M.
Felding) : Je propose que la Ohambre se
forme en comité des subsides.

Sir CHARIES HIBBERT TUPPER
Conformément à un arrangement avec le
Solliciteur général, je désire soulever une
question. Je dois dire d'abord que gràce à la
courtoisie du ministre de la Justice J'ai ob-
tenu certains documents qui se rattachent à
la réclamation de M.. larke. L'avocat de ce
monsieur, M. W. Myers Grey, a perdu les do-
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cunients dans cette affaire, lorn de l'incendie A tout événement, lorsque le jugement a
de New-Westminster et comme il m'avait de- été communiqué au département, il a été
manié de soumettre la question au gouver- payé en peu de temps. Maintenant, il sem-
nement, je coiltais sur la courtoisie du mi- ble avoir été échangé quelque correspon-
nistre de la Justice pour obtenir les seuls dance .à ce sujet. Mon honorable ami sait
documents que je possède dans cette affaire. parfaitement que la Couronne ne peut être

Le plaignant, dont les terrains ont été ex- forcée de payer l'intérêt sur un jugement, à
propriés par la Couronne, a reçu l'offre de moins qu'il n'y ait un statut ou un contrat.
$150. ou environ. et la chose a été finalement . Dans le cas actuel on ne saurait prétendre
portée devant la cour de l'Echiquier. où il, que le gouvernement était tenu de payer
a obtenu jugement pour $11,000 et les frais ; l'intérêt sur un contrat, de sorte que tout
soit $12,303.u3. Ce jugement fut obtenu sous dépend de l'interprétation du statut qui a
l'ancien gouvernement, le 20 janvier 1896. trait au jugement de l'intérêt. Ce statut sti-
Il y a eu des retards, et peu importe à M. pule
Clarke ou à M. Grey à qui la faute. dès que Le winistre des Finances pourra accorder et piyer
ce n'est pas la leur. On a retardé de payer le à toute persone qui en vertu d'un jugrexaeit du tribu-
plaignant. et, dans un mémoire envoyé au nal a droit à certainem somies ou les frais, linîtér't
ministre de la Justice, je trouve les faits sur ces montants à un taux n'excedant pas 4 pour 100
suivants : D'abord, ceux que j'ai mention- de'uis la date de tel jugement et cet-le du paienent
nés, la date du jugement et le montant ; des deniers ou des frais.

puis le fait que le chèque pour ce montant Ainsi, dans le cas actuel, le jugement a été
n'a été émis que le 28 avril 1890. La récla- enrégistré le 24 mars, communiqué au dé-
mation est pour la balance de l'intérêt entre partement le 25 avril et payé le 1er mai.
la date du jugement et celle du paiement, et Subséquemment le département des Finan-
naturellement l'intérêt subséquemment. Ilces usant des pouvoirs discrétionnaires con-
est question du taux de 4 pour 100 payable férés par le statut accorda l'intérêt d'un mois
sur un jugement. sur ce jugement.

Dans son mémoire au département de la Le jugement fut rendu le 20 janvier dans
Justice. M. Grey établit que dans un cas sem- la Colomble Anglaise et fut payé le 1er mai.
blable le gouvernement est, non pas libre, Et si vous mettez S ou 10 jours pris par le
mais tenu de payer l'intérêt, jusgu'â la date département de la Justice pour étudier si
du paiement de la dette et des frais. C'est là l'on devait faire appel, et si après cela vous
la pratique établie par la cour de l'EchIquier. accordez un mois d'intérêt, je crois que l'on

Dans la correspondance que j'ai ici-elle n'a pas raison de se plaindre.
n'est pas complète, je l'admets-je ne vois,
pas pourquoi le client de M. Grey, M.
Clarke, n'a pu profiter de cette pratique, ne vols rien à discuter sauf l'énoncé de l'ho-
pourquoi on ne lui a pas payé le plein mon- o
tant de l'intérêt sur son jugement. ment. L'honorable ministre dit que le juge-

Inutile d'en dire davantage, M. l'Orateur. m
La correspondance s'étend de septembren Le SOLLICITEUR GENERAL: J'ai dit,
1896 à janvier 1899, et M. Grey se plaint je crois, le 20 janvier, 1896, mals le jugement
dans cette correspondance, qu'il ne reçoit' ne fut enrégistré que le 24 mars.
pas de réponse il ses lettres. C'est une des Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Je
raisons, je suppose. pour lesquelles l'intérêt' de e
sur sont jugement n'a pas été payé. crse ue'tonurane mitre rité qe le ge.

Je signale la chose l'attention du Solli ment r
eiteur général et j'aimerais à avoir des ex- 1janvier. Le gouvernement ne devrait pas

pîleaions.tenir compte de cela. Je serais heureux si
l'on rcniéatla chose.

Le SOLLICITEUs GENERAL L:. Fitz- d
1Gatrick j Le plaignant réc.amait plain je Le MINISTRE DES FINANCES (M.
la Couronne lui offrait $149. Après une Ion- Pie' ding) : Je vais exposer quelle est la cou-
gue contestation il 'ut décidé que le pai tume suivie dans le département des FInan-
guast avait droi à $8,00, avec l'intérêt au ces au sujet du paiement de ces jugements.
taux de u pour 100 sur $2,500 pour l0e ans, Le statut que l'on vient de citer laisse à la
et sur $4,000 pour 7 ans. discrétion du ministre des Finances le soin

Ce jugement fut rendu le 20 janvier 189, de payer lntuéet sur un jugement rendu
niais, par suite de la négligence (le l'avocmt 'dans la cour de l'Echlquier. Nous avons
je crois, Il ne fut enrégistré- que le 24 mars, adopté à ce sujet une coutume qui, je crois,
189, et Il n'est venu au département des est dtermpne par arrté du conseil, c'est
finances que le 5 avril 1890. et un chèque 'lue lorsqu'il y a des retards qui peuvent être
pour le montant fut envoyé et ce monsieur le attribués au gouvernement, l'intérêt est
1er iai de la même année. Ceites, l'on ne payé, mais dans le cas contraire l'intérêt
peut se plaindre de retar As sérieux, surtout n'est pas payé. Nous considérons l'argent
lorsque l'on tient compte dc fait que lpnté- payable lorsque le certificat est produit au
rêt était accordé su u0, partie de la somme a udépartement. Avant de payer nous accor-
pour un certain temps, et sur une autre par- i dons dix jours pour que la question soit éu-
tie pour une autre période. 2 diée par le département de la Justice.

Sir CHARLES-HIBBER7 TUPPER.



523 JUIN 1899*

S'il y a quelques retards après les dix jours,
il est possible que aous payions l'intérêt. mais
pour tout retard qui peut se rencontrer entre
la date (lu jugement et la délivrance du cer-
tificat, nous ne pouvons rien faire. Si nous
ne payons pas après les dix jours qui suf-
vent la délivrance du certificat, nous payons
l'intérêt au taux de 4 pour 100 jusqu'â la
date oi le paiement est réellement fait,

La motion est adoptée. et la Chambre se'
forme de nouveau en comité des subsides,

(En Comité.)

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: País-
je demander L l'honorable Solliciteur géné-
rai M. Fitzpatrick) s'il a obtenu les rensei-
gnements promis le 21 juin relativement à la
correspondance échangée avec les juges au
sujet d'un' crédit dans son budget; voici ce;
qu'il a dit:

Je ne v pis dclarer que je )pourrais la rdun
consulter le run]stre. Elle ne se trouve pa, .
bien luform parhli les doeIeris du îninistelr.
se trout avec le, cotin1 tes et explique au min
raisons de cette dej>ense. Jle n>. ' s i)ueone iag.,a
a la )r<r'uctioni de cett' lettre.

Le. SOLLICITEUR GENERAL: Je vais
faire des recherches.

Cheminîj de fer Iltercolonial-
Pour construire des atinwnts a neuf sta-

tiolns de loconIotives.. .... ..... ...-. .2-

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je propose que l'on aban-
donne ce crédit ; en conséquence, il sera, mis!
dans le budget supplémentaire de l'année
prochaine.

Chelnin <!e fo-r intereolonial--
Nom uies uachines aux ateliers de Mone-

t n...... ......... ... ...........

M. FOSTER : Pourquoi ce crédit?
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FERI

ET CANAUX : On me dit qu'il deviendrai
nécessaire d'avoir des machines d'une plus
grande dimension, vu que nous avons des
locomotives beaucoup plus grosses, nécessi-
tant un outillage plus fort, pour le but que
nous nous proposons d'atteindre.

M. POSTER : L'honorable ministre a-t-il
une idée de ces machines et du prix qu'ellesi
coûteront ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je dirai qu'il nous faura de-
mander un crédit - semblable l'année pro-
chaine, car celui-ci ne suffira qu'en partie.

M. POSTER : Quelles sont les machines
qui doivent entraîner une dépense de 7-,f0 ?

Le MINISTRE DES CHFMINS DE FER
ET CANAUX : Cette somne-je l'ai dit-ne
sera pas suffisante, mais avec ce crédit, nous
achèterons une machine à raboter,. une grue.
une roue à. éméri, des moteurs à air. et fi
comprend le coût de l'installation de ces
machines. Ce sont des machines spéciales

faites par des fabricants spéciaux, et le mi-
nistère les achètera directement de ces der-
niers, et, naturellement, sans soumissions.

M. SPROULE : Les achèterez-vous aux
Etats-Unis ou au Canada ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Une partie aux Etats-Unis,
et l'autre partie au Canada.
Chernin di fei Intercoionial-

MItcriel roulant.......'. . .. 20,000

Le 'MINISTRE DES CHEMIINS DE FER
ET CANAUX : C'est pour nous permettre
d'acheter le plus tôt possible vingt nouveaux
wagons-glacières. L'été dernier, nous avons
acheté un certain nombre de wagons-gla-
eières, mais l'on en a besoin d'une plus
grande quantité, et nous avons fait des ar-
rangements, si ce crédit est adopté, pour en
acheter vingt autres.

M. SPROULE : Combien en avez-vous au-
jourd'hui sur le chemin de fer Intercolonial ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Vingt-six.

M. POSTER: Combien ces wagons coûte-
ront-ils ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Chaque wagon coûtera
$1.012 ; le wagon lui-même coûtera $972, et
le reste sera pour les freins à air.

M. FOSTER : Où achetez-vous ces wa-
gozs ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Ils sont faits par Rhodes et
Curry. Ces derniers ont fait les autres, et
la commande est sujette à l'entente que nous
devrons obtenir un crédit du parlement.

M. SPROULE: Ces wagons sont-ils re-
froidis par de la glace, ou par des moyens
artificiels ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je crois que nous n'avons
pas encore essayé de faire de la glace arti-
ficielle sur notre réseau de chemins de fer.
ILe du Prince-Flou:rd--

Pour l'achat du quai à Mount-Stewart .. S 3.500

- Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX :,C'est un quai neuf construit
par le gouvernement provincial, et qui a
coûté, je crois, la somme mentionnée ici.
Les cabotiers amènent A ce port une grande
quantité de marchandises d'un petit volume,
et nous avons jugé à propos d'acheter le quai
et de pousser notre voie jusque-là.

Ce quai appartenait au gouvernement pro-
vincial.

M. POSTER : Quelle preuve le ministre a-
t-il du coût ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Notre ingénieur. M. Macken-
zie, a examiné la question. et nous a dit que
le prix était modéré.
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M. POSTER: Est-ce un quai neuf ou un $3,500, et Il en a conseillé l'achat. Je n'ai
vieux quai ? pas vu son rapport, mais, l'année dernière,

Le 31INISTRE DES CHEM1INS DE FER lorsque le ministre des Chemins de fer s'est
ET CANAUX : Si J'ai bien compris, c'est un rendu dans l'Ile du Prince-Edouard, je l'ai
qua reativement ne, j' ue co , 'at con accompagné en cet endroit. et Il a examinéquai relativement neuf, et que l'on n'a cons- le qual avant d'en payer le prix. C'est letruit que depuis peu de temps. seul endroit dans cette partie du pays d'où

M. POSTER : Il est assez important que l'on peut expédier par goëlettes le grain et
nous sachions si c'est un quai neuf ou un les autres produits que le chemin de fer
vieux quai, car je ne doute pas que le gou- amène.
vernement provincial ne fût bien aise d'en. M. FOSTER : Le gouvernement provincialvendre d'autres. Il y a plusieurs années, exige-t-il des droits sur ses quais ?
l'on a fait un examen complet des quais de la,
Nouvelle-Ecosse et de l'île du Prince- Le MINISTRE DE LA MARINE ET
Edouard, et le gouvernement fédéral en a DES PECHERIES: Je ne saurais le dire
acheté un certain nombre, dont quelques-uns positivement.
n'étaient pas en très bon ordre. Le gouver-
nemtent provincial serait sans aucun doute M. MACDONALD (King): Oui.
bien aise de se débarrasser de ces vieux Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
quais. Je voudrais savoir sI c'est là un des PECHERIES : Le chemin se prolonge jus-
vieux quais qui existaient alors, ou si on l'a que sur le quai et les navires prennent leurs
construit depuis. S'il a été construit à l'en- chargements à côté.
treprise, après que des soumissions eurent;
été demandées, on pourrait facilement en M. FOSTER : Le ministre se propose-t-il
constater le coût, mais si c'est un vieux quai de permettre au public d'avoir accès au quai,
il serait passablement difficile d'en fixer le et, dans l'affirmative, a-t-il l'intention d'ex-
prix. Est-il en bon ordre aujourd'hui? iger des droits ou de le rendre libre?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
ET CANAUX : Oui, mon sous-ministre me PECIIERIES : Le public ne peut pas s'en
dit qu'il est dans un état très satisfaisant et servir, car il est trop étroit, et le chemin de
il a approuvé l'arrangement. fer va jusque-là. Je suppose que le public en

M. POSTER : Je suppose qu'on l'a cons-
truit pour d'autres fins que pour l'avantage
(lu chemin de fer Intercolonli. Le ministre
peut-il dire pourquoi nous n pouvons pas en
obtenir l'usage sans l'acheter et sans devenir
responsables de son entretien ? Exigeons-
nous des quayages ? Nous devons, je sup-
pose, ei donner l'usage i d'autres.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Ce quai est bien situé pour
le commerce côtier. Un grand nombre de
navires apportent du commerce à cet endroit
et dans les intérêts du chemin de fer, il était
opportun que nous eussions un quai dasits
cette localité. En tout cas, c'est ce que l'on
m'a (lit, et j'al,approuvé le projet.

M. IIAGGART : Avez-vous le rapport de
l'ingénieur déclarant qu'il était nécessaire
d'avoir ce quai ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je ne sais pas s'il existe un
rapport de cette nature ; mais nous avons un
rapport relatif au prix.

Le' MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECIIERIES : Oui, nous avons un mémoire
portant que le quai est nécessaire. C'est un
quai peu important à Mount-Stewart, d'où
le chemin de fer se dirige à Souris et à
Georgetovn. Ce quai a été construit par le
gouvernement provincial, mais il n'était pas
assez solide pour porter le chemin (le fer.

Il fallait lue le chemin de fer eût un quai
en eette localité, nous avons choisi celui-ei :
l'ingénieur a approuvé le choix et le prix,

M. BLAIR.

général pourrait s'en servir. mais il appar-
tient aujourd'hui au gouv7ernement fédéral
qui l'a payé. Cela va p2rmettre à un dis-
triet très étendu d'expéàier le grain directe-
ment à cet endroit ; autrement, il faudrait le
transporter chez les acheteurs aux diffé-
rentes stations, puis, de là, il faudrait l'en-
voyer à Charlottetown.

M. FOSTER : Ai-je compris, d'après les
paroles du ministre, que le département des
Chemins de fer et Canaux avait dû le ren-
forcer et y poser des rails ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Oui.

M. POSTER: Quand cela a-t-il été fait ?
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

PECHERIES : Les travaux venaient d'être
terminés quand J'ai été là l'année dernière.
Les ouvriers n'étaient pas partis. Les rails
étaient posés.

M. POSTER: Alors, l'on a acheté le qua.
on l'a renforcé aux frais du pays, et le mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux a fait
tout cela sans autorisation et sans qu'un cré-
dit ait été voté. Après tout cela, le ministre
croit qu'il est probablement temps de venir
demander un peu d'argent. Jusque-là, il
était lord grand amiral, et. avec le ministre
de la Marine et des Pêcheries, acquérait des
propriétés, et ce n'était que lorsque le temps
était venu de payer que ces deux honorables
ministres songeaient au parlement et à la rè-
gle aujourd'hun i passablement surannée. qui
obligeait le gouvernement et les ministres
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de ce pays, avant de faire une acquisition, de
consulter le parlement au moins pour la
forme, et d'en obtenir l'autorisation voulue
et un crédit. On n'a songé à cela que huit
jours avant la fin de l'exercice, lorsqu'il a
fallu payer la note.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
I'ECIIERIES : C'est une affaire si peu im-
portante que le gouvernement de l'île du
Prince-Edouard, le chemin de fer Intercolo-
niai et tous les chemins de fer ont l'habitude
d'cquérir des droits de cette nature pour les
besoins du trafic sans venir demander cha-
que fois un crédit spécial.

31. FOSTER: Alors, si je comprends bien,
le ministre de la Marine et des Pêcheries a
jeté le masque. Jusqu'aujourd'hui, les mem-
bres de ce gouvernement présentaient un
semblant d'excuse lorsqu'ils avaient acquis
illégalement et injustement des propriétés
sans crédit ou sans moyens de les payer, et
sans autorisation. Mais aujourd'hui, le mi-
nist re de la Marine et des Pêcheries vient dé-
clarer qu'il n'est pas nécessaire d'avoir d'au-
torisation ou de crédit du parlement. Je suis
bien aise qu'enfin, le gouvernement, par un
de ses membres, se montre au grand jour et
déclare qu'à l'avenir, il a l'intention de con-
tinuer à acquérir des propriétés, que le par-
leinent l'ait autorisé, ou non. Une chose peu
importante ! Il s'agit de l'acquisition d'un
îîuai. et je suis porté à .croire que l'honnêteté
ordinaire devrait obliger le ministre de la
Marine et des Pêcheries à reconnaître Ici que
le principe est le même pour $3,500 que pour
$75,000. Je désire que le pays le sache-

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : L'honorable député ne doit
pas dénaturer mes paroles.

M1. FOSTER : -et je désire que les mem-
bres de cette Chambre le sachent. J'ai la
parole.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : L'honorable député ne veut
pas me permettre de donner des explications.

M. FOSTER: J'ai la parole. Je suis tout
a fait inflexible.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECIIERIES : Je veux remercier l'honora-
ble député

de ne pas se conformer à ce vieux précepte,
Mon honorable ami m'a mainte fois refusé
un seul mot au milieu de ses explications, et
je veux finir ce que j'ai commencé. Ensuite,
je laisserai parler l'honorable ministre.

Voilà précisément la position que l'honora-
ble ministre a prise, et je désire que les mem-
bres de la Chambre et le pays sachent qu'en-
fin, le gouvernement libéral, par un de ses
membres, a publiquement déclaré Ici qu'il ne
croit pas nécessaire d'avoir l'autorisation du
parlement pour acquérir des propriétés.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je n'ai pas fait d'énoncé de
cette nature. L'honorable député sait qu'au-
cun denier ne peut être payé tant qu'un cré-
dit n'a pas été voté. Le ministre s'est sim-
plement rendu sur les lieux et a consenti à:
acheter ce quai, parce que la chose était dans
l'intérêt public, et les réparations qu'il était
nécessaire d'y faire représentaient une baga-
telle. L'honorable député ou tout autre mi-
nistre ferait la même chose. Cela a été fait
afin d'amener à ce quai le trafic de l'au-
tomne dernier.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : L'honorable ministre a ex-
actement exposé la question.

M. FOSTER: Je consens à accepter son
dernier énoncé. C'est le même que le pre-
mier.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : D'après ce que l'on m'avait
dit, j'étais convaincu qu'il serait avantageux
et dans l'intérêt de l'île du Prince-Edouard
de prolonger le chemin de fer jusque sur ce
quai. Au cours des conversations que j'ai
eues avec les membres du gouvernement
provincial, Il a été entendu que bien que
nous fissions usage du quai, l'achat ne pour-
rait pas en être conclu tant que le parlement
ne l'aurait pas sanctionné. lis ne s'atten-
dent pas à recevoir un seul dollar· avant que
nous ayons obtenu un crédit du parlement.
En attendant, pour notre avantage et celui
du public, nous nous servons du quai.

Sir CHARLES TUPPER : La question se
résume à ceci : La Chambre est-elle libre
d'objecter i ce crédit ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Parfaitement.

Quelques VOIX : A l'ordre! à l'ordre! Sir CHARLES TUPPER: Je ne le crois
M. l'ORATEUR SUPPLEANT : Si je con- pas. A mon avis, toute confiance dans les

prends bien, l'honorable député ne veut pas gouvernements cesserait si, lorsque ce gou-
permettre qu'on l'interrompe. vernement fait un arrangement avec celui de

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES l'ile du Prince-Edouard relativement -ù une
PECHERIES : Je veux le remercier de son question de ce genre, Il était libre de s'en dé-
extrême courtoisie. L'honorable député re- partir. Voici un contrat que laChambre doit
fuse de me permettre de donner des explica- approuver ou déclarer que le gouvernement
tions. Je m'en souviendrai. n'a pas sa confiance. Un gouvernement n'est

pas justifiable de faire des dépenses, à moins
M. FOSTER : Il y a un vieux précepte por- que ce ne soit dans des circonstances extra-

tant que lorsqu'on vous frappe sur une joue, ordinaires, sans qu'un crédit ait été voté, et
vous devez présenter l'autre : mais dans la bien que le gouvernement ait dit aux inté-Sparlementaire, Il est parfois nécessaire gvesssm: Vous ne pouvez pas être payés
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avant que le parlement vote ces fonds," cela vous convient ; s'il vous convient. vous êtes
me fait rien à l'affaire. La propriété a été libres de l'acheter." Il a éte entendu que
achetée. on a dépensé de l'argent pour l'amé- l'achat devait étre sanctionné par le parle-
liorer. et le prix d'achat doit être payé, mais ment. e gouvernement provincial n'a pas
il le sera contrairement au principe portant été trompé le moins du monde.
qu'il faut obtenir auparavant, et non après, M. FOSTER :Non, Il sat qu'il aura son
l'autorisation du parlement. argent.

L'ionorable ministre ne peut guère dire
qu'aucun tort n'a été causé, parce que rien Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
n'a été payé. et que, en conséquence, la ET CANAUX: Il sait que si nous nous
Chambre est libre. Non. la Chambre n'est adre.sons au parlement, ce dernier L'hési-
pas libre. Elle dok exécuter le contrat fait tera pas à nous accorder l'argent, mais le
par le chef d'un ministére. et, partant. 1'ho- Parlement est libre de refuser.
norable inistre a interverti l'ordre de la Sir CHARLES TUPPER : L'ionorable
procédure. Je ne veux pas dire qu'il n'existe iministre n'apprécie pas la gravité du cas.
pas (le es d'ur'gene qui justifient le goul- D'après son propre exposé, le gouvernement
verniemiet de faire des dépenses sans l'auto- fédéral, par le ministre des Chemins de

'risaîtionl di parlement. mais il n'y avait pas fer, passe un contrat avec le gouvernement
urgence dans le cas actuel. Mais je suppose provincial, mais ce dernier sait parfaitement
qu'il y avait des élections. que bien que, en vertu de ce contrat, il ne

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES puisse pas être payé avant que l'argent soit
PE(ClIERIES: Pas lu tout. Il a été Con- ,voté par le parlement, le parlement doit
venu de l'acheter l'année précédente. du pre- voter l'argent, sans quoi le gouvernement
mier ministre de l'époque, M. Peters. serait défait. En tout cas, le ministre des

Chemins de fer et Canaux abandonnerait
M. FOSTER : C'est encore pire. le gouvernement et jetterait tout le pays
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES dan.« l'embarras si ce crédit n'était pas

PECI-IERIES : Il a été entendu que nous de- adopté.
manderions un crédit au patiement. L'an- M. FOSTER Combien a-t-on d6pensé
née dernière, j'ai conduit mon collègue à l'en- pour renforcer un quai et le préparer i re-
droit en question, et le surintendant a pro- ,evoir les trains du chemin de fer Inter-
lonîgé le 'lieinin de fer jusqu'au quai afin que colonial ?
miin honorable iii pût constater la nature I. MINISTRE DES CHEMINS DE FER<le 'Iachat. Il en a été satisfait. Lorsque ET ('ANAUX : Mon sous-ministre ne se le'arr'angement a ét i conclu. l'on a dit au 'appelle pas précisement dans le moment,gouvernement provincial Nous ne pou- mais lit sonit ne doit pas être considéra-vois pas achetter ce quai avant que le parle- ble. Ce doit étre le coût de la pose desment y consente. L arrangement est abso- rails.
lumient sujet à l'approbation (lu parlement. M. "OS'RR : Il y a plus <e cela. Lbo-

M. H1AGGART : Si je ie me trompe. îe norable ministre <le la Marine et des Pé-
cheniun de fer a été prolongé jusqu'au quai cheries a déelaré qu'il n'était pas sutilsam-
lorsque j'étais ministre. ment solide et que l'on avait été obligé de

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES le renforcer.
PECIIERIES: L'honorable député se trom-, Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
pe du tout au tout. Le chemin de fer ne se PECHERIES: J'ai dit que les lisses avalent
rendait pas jusque-là lorsqu'il était ministre. dû être étayées. Le tout se résume à peu

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER de chose.
ET CANAUX : L'honorable député, je sup- M. TAYLOR : Il en coûte cher à cet en-
pose. ne désire pas cxagérer une chose de droit pour faire des réparations de peu
peu d'importance. Les faits ne sont pas de, d'nportance.
nature à justifier la moindre critique de cette M. FOSTER : Nous allons avoir besoin
opération. Les meubres du gouvernement de prendre connaissance du rapport de l'In-provine-a ont parfaitement compris toute génieur sur lequel on sest basé pour fairel'affaire. nous n'avons pas conclu de conven- t achat. L'honorable ministre de la Ma-
thon écrite avec eux, nais il y a eu une en- rine dans son ardent désir d'aider à son col-
tente rbale coportant que s devions èue, l'a pour ainsi dire placé dans unenous adresser au parlement et que, si ce dier- os a poure ais m acs en une
nier nous accordait le crédit, nous conclu- p lositioni encore plus mauvaise, en décla-
rnle nsacrait rant que toute l'affaire avait été arrangéerions le marché. il y a un an, et qu'il croyait qu'un crédit àIl (-ait très avantageux-la 'hose était ctte fin avait été placé dans les estima-
parfaitement évidente-de prolon ger le che- tions de l'année dernière. Il doit y avoir
pin utle is l'ndse p tre il s eu des élections dans cette partie du payspoî)ulaýtou (le tr'ansporter ses prtoduiits aul
quai : et eest -e qu1e nous arons fait. L ser tes
autor'ités provinciales ont dit "Ce quai Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
nous appartient, examinez-le et voyez s'il I PECIIERIES: L'honorable député fait er-

Sir CHARLES TUPPER.
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reutir. M. Peters est venu ici et nous avons
disi*uté la question ensemble.

31. FOSTER : Il y a plus d'un an, le gou-
viteneent s'est engagé, par la bouche du
ministre de la Marine, à fournir au gouver-
ti-muient provincial une somme de $3,400 pour
lui airler à acheter ce quai. La sessiont eut
litu. aucun crédit ne fut demandé. et une
fois le parlement prorogé l'honorable minls-
ire des Chemins de fer se mit à l'ouvrage
t! rit possession du quai. ce qu'il n'avait

janais été autorisé à faire et pour l'acqui-
-iu:'n duquel vvcun crédit n'avait été vote.
Il épensa de $1,000 à $2.000 de ·l'argent pu-
bile sur ce quai. Il y rlaca des rails et en
piti possession. Il s'est pour ainsi dire en-

.mi payer pour l'achat de ce quail. et ce-
a-el:ut il prétend qu'aucun tort n'a été
parce que l'argent n'a pas encore été

tll iouré.
Namtrellement, il ne pouvait payer cette

saine avant qu'elle fût votée. car, il ne de-
v: pas être aussi pressé dans ce cas que

ses collegues lorsqu'ils ont fait des
i:inlee M. Charleson. Il fallait absolu-
n"1ur envoyer M. Charleson sans retard, et

i"'mr obtenir ce résultat, ils durent pren-
<ir' 'le l'argent sur d'autres crédits qui, d'a-

leurs propres expressions, étaient desti-
nt d'autres fins, et non à la construction
.1;'n;. line télégraphique au Yukon. Ils
ý:arrangeèrent pour remettre à M. Charleson

! l-1îies au montant de $13.000 avant
n 'l.part pour le Yukon. Dans ce dernier

1 : étient tellement pressés de terminer
affaire avant l'ouverture du parle-

:-îr. juil avait lieu quelques jours après
t1n'ils iurent recours à cet acte de brigan-
'i'-et je crois que c'est bien là le terme

pla nour qualifier la conduite du gouver-
miemnt en cette affaire.

l.à ministre des Chemins de fer lui. qui
eir j plus -prudent, ou moins pressé, parce
.'i'il avait affaire A de's amis. qui n'exi-

aien1t pas d'avolr les chèques dans leurs
~Iî-b« immédiatement laissa faire la chose

finrant l'espace d'un an, il dépensa une cou-
.! . -1i minille dollars pour construire et amé-
! ]--r le quai, puis H s'adressa A ses parti-

. n leur (disant : Mes fidèlesamis et va-
Js. je veux que vous agissiez comme des

titiines et que vous votiez cet argent. Et
l1",nî,rable député de Rùsse:l (M. Edwards)

tà se lever pour justifier une teille

-. WALLACE : C'est toujours ce qu'il

. POSTE1R : Oui, toujours, et l'honorable
S!iktre. de la Marine et des Pêcheries (sir

L.ouis Davies) justifie le tout en disant qu'il
alt là d'une affaire peu importante, puis

Il ronmve la tête d'un air entendu, comme s'il
rulbit dire : Ces hommes de l'autre côté de
l.i Chambre perdent la tête en voulant ainsi

"muper de la manière dont l'argent publie
'- ibépensé dans ce pays. Nous voulons
a nir le rapport de l'ingénieur et le compte

du montant d'argent qui a été dépensé jus-
qu'aujourd'hui. Cette fois je ne demande-
rai pas à l'honorable député de laisser ce
crédit de côté, mais simplement de fournir le
renseignement à la séance du soir.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je vais essayer.

M. MARTIN : Sans vouloir discuter cette
question au point de vue constitutionnel, je
crois qu'il aurait été préférable que ce mon-
tant eût été dans le budget de l'année der-
nière.' Le but à atteindre est certainement
recommandable. Dès 1896, j'ai moi-même
demandé que le chemin de fer fût prolongé
jusque sur le quai de Mount-Stewart, mals
cette idée fut alors combattue par nos adver-
saires, et en particulier par l'honorable dé-
puté de Queen-est. Il fallait absolument
que lie gouvernement achetât le quai pour y
prolonger le chemin de fer.Il en était ques-
tion comme étant un des embranchements du
chemin ie fer projeté dans l'île de Prince-
Edouard. Cette construction va être très
utile, et il me fait plaisir de constater que
l'honorable ministre des Chemins de fer et
Canaux ait pris la chose en mains. Je ne
crois pas que l'ex-ministre des Finances soit
justifiable de faire tant de tapage à ce sujet,
car ces travaux seront d'une grande utilité.

Le MINISTRE DES FINANCES: Si l'ho-
norable député (M. Martin) veut bien me le
permettre, je lui dirai que je ne me suis pas
opposé à ces travaux.

M. MARTIN : J'ai très bien compris la
chose. Il y a déjà plusieurs années que l'on
discute la question de savoir si le gouverne-
ment fédéral devrait acquérir certains quais
situés dans l'Ile du Prince-Edouard. J'ai
cru comprendre qu'une lettre avait été adres-
sée par le premier ministre de ce gouverne-
ment au premier ministre de l'Ile du Prince-
Edouard, dans laquelle le premier disait qu'il
était prêt à prendre la juridiction d'au moins
un certain nombre de ces quais. Je crois
qu'il serait préférable de régler cette ques-
tion une fois pour toutes, et de définir quels
seront les quais qui devront passer sous la
juridiction du gouvernement fédéral. L'en-
droit où cet argent est dépensé est un port
d'expédition considérable, les affaires qui s'y
font devront aller en augmentant, et ces fa-
cilités sont très nécessaires. J'espère que
l'item va être adopté sans autre objection.

M. SPROULE : Je ne crois pas que l'hono-
rable député (M. Foster) ait critiqué le mérite
réel de l'ouvrage. Il est possible que ce soit
l'entreprise la plus méritoire que l'honorable
ministre ait faite depuis plusieurs années,
mals on a objecté à la manière dont elle
a été faite-en commencant par dépenser
l'argent puis en venant ensuite demander à
la Chambre de le voter. On a voulu préten-
dre pour justifier une telle conduite qu'il ne
s'agissait là que d'une chose de peu d'im-
portance; mais si cette conduite est approu-
vée dans les petites choses. le gouvernement
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ne tardera guère à essayer d'en faire autant
dans les chose importantes. Nous devons
observer les règles qui sont établies pour
empêcher la dépense irrégulière de l'argent
public.

Le MINISTRE DES FINANCES : Je ne
comprends pas comment l'honorable minis-
tre des Chemins de fer et Canaux pourrait
acheter un quai, quand bien même Il serait
de la plus grande utilité pour le pays; s'il
fallait suivre la règle que vient de poser l'ho-
norable député (M. Foster). De prime abord,
l'honorable ministre ne devrait pas même
pouvoir discuter la question d'acheter un
quai sans avoir au préalable obtenu à cette
fin l'argent nécessaire du parlement. Tout ce
qui a eu lieu en cette affaire se résume à
dire que l'honorable ministre a discuté la
question, et a dit qu'il proposerait un vote en
Chambre à cette fin.

M. POSTER : Mon honorable ami fait cer-
tainement erreur.

Le MINISTRE DES FINANCES: Non,
c'est là toute l'affaire. Tous ceux qui font
des affaires avec le gouvernement fédéral
doivent savoir qu'il est nécessaire d'obten!r
un vote du parlement dans ces cas. Plus
que tout autre, les membres du cabinet pro-
vincial sont PensCls connaître cela. parce
qu'ils n'ignoren4 pas les principes qui s'ap-
pliquent à la distribution de l'argent public.
Si un ministre n'était pas libre de dislcuter
la dépense que pouvait entrainer l'achat de
ce quai, sans obtenir un vote du parlement,
je ne comprends pas comment il pourrait
jamais acheter un quai.

M. POSTER : Mon honorable ami (M.
Fielding) est loin d'exprimer tout ce qu'il
pense à ce sujet, et nul ne le comprend mieur
que lui. Si les choses s'étaient passées comme
il le dit, il n'y aurait pas eu de discussion, à
moins que quelqu'un n'eût voulu mettre en
doute la nécessité qu'il y avait d'acheter ce
quai.

Le MINISTRE DES FINANCES: Qu'a-t-
on fait de plus que de discuter l'achat de ce
quai ?

M. FOSTER : Le ministre des Chemins de
fer et Canaux a pris possession de cette pro-
priété comme si elle avait été achetée et

il l il

Le MINISTRE DES FINANCES : On se-
rait porté à croire que l'honorable député (M.
Foster) est en frais de faire un excellent dis-
cours au nom d'un membre de l'opposition
dans la législature de l'Ile du Prince-
Edouard.

M. FOSTER : Ce que j'ai dit n'est pas de
nature à provoquer une remarque comme
celle-là. Je parle comme je crois qu'il est de
mon devoir de parler.

Le MINISTRE DES FINANCES: Mais la
prétention qu'il émet serait un argument
puissant dans la bouche d'un adversaire du
gouvernement de l'Ile du Prince-Edouard,
qui pourrait dire: vous avez livré cette pro-
priété au ministre des Chemins de fer et
Canaux sans rien recevoir en retour.

M. FOSTER : C'est bien cela.
Le MINISTRE DES FINANCES: Cela

peut être une excellente raison pour attaquer
le cabinet de l'Ile du Prince-Edouard et lui
reprocher d'avoir accordé au ministre des
Chemins de fer l'usage de cette propriété
sans recevoir la moindre Indemnité en re-
tour, mais comment peut-on reprocher au
gouvernement fédéral la conduite qu'il a
tenue en cette affaire lorsque nous avons sim-
plement pris possession de la propriété sans
en avoir. jusqu'à présent, payé le prix d'a-
chat ? Il est évident, que les remarques de
l'honorable député à cet égard n'ont pas leur
raison d'être.

M. FOSTER: Supposons pour un moment
que le cabinet dise à la Chambre : Vous êtes
libres de rejeter ce crédit ou de l'adopter.

Le MINISTRE DES FINANCES : C'est
bien là ce qui a lieu.

M. FOSTER : L'honorable ministre n'i-
gnore pas en effet que le gouvernement s'est
arrangé de manière à pouvoir obliger la
Chambre d'adopter ce 'ýrédit. Qu'arriverait-
il si le parlement jugealt à propos de refuser
de sanctionner ce marché ? Ce quai a déjà
coûté $25,000 au pays. C'est donc sous ce
rapport que le pays perd une somme considé-
rable et égale à la perte de ce montant, mais
cela ne fait pas de différence relativement à
l'achat et c'est ce dernier que jétais en frais
de discuter.

payu e ; lp US que cea i, a déepensé de $,000.qL à$2.000 pour y faire des réparations et y pla- Le MINISTRE DES iNANCES: L'hono-
cer ses rails. Il a fait là une démarche sur la- rable député ne pourrait-Il pas établir une
quelle Il ne peut plus revenir parce que cela différence entre l'achat de cette propriété et
serait contraire à sa dignité et Indigne de la le fait de la part du gouvernement d'en
position qu'il occupe dans le ministère. Ses prendre possession ? Cette conduite de sa
collègues ne lui permettraient pas d'en agir part est loin de lui faire honneur.
ainsi quand bien même il y serait consentant.
S'il avait simplement discuté l'achat du Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
qual et consenti il demander un crédit du par- ET CANAUX: L'honorable député Ignore que
lement. il n'y aurait rien eu à dire. -Mais ce le fait d'avoir prolongé le chemin jusqu'au
qu'il a fait est de nature à donner naissance quai est non seulement un avantage pour le
à des doutes sérieux. Le gouvernement et chemin de fer de l'île du Prince-Edouard,
ses partisans sont tenus d'approuver cette mais aussi un avantage pour le public, et si
transaction ou dle répudier le gouvernement, le parlement refuse d'accorder ce crédit. le
ce qu'ils ne peu-vent faire. peuple et le gouvernement de l'île du Prince-

M.- SPROULE.



Edouard seront les derniers à nous demander Le PREMIER MINISTRE : L'honorable
d'enlever nos rails et à cesser de nous servir préopinant s'oppose-t-il à l'adoption de ce
de ce quai, et je suis persuadé que mon ho- crédit ?
norable ami (M. Martin) corroborera mes pa- M. FOSTER: Voyez-vous cette questionrlaes. peuple <puérile ! Jamais question plus frivole n'aL'usage de ce ua est utile tant au pepe t posée par un homme, et cela en par-
qu'au gouvernement. Mon honorable amité poe pr un home, e cla e pr
pousse jusqu'à l'extrême l'idée que nous pro- ticulier après que je viens de déclarer que je
fitons de notre majorité dans cette Chambre n'étais pas opposé au crédit lui-même, mais
pour faire adopter ce qui nous plait. Si le (que le trouvais I redire à la manière de pro-
Pirlement est aussi soumis à notre volonté céder. Il croit acquérir un avantage consi-
qu'il le prétend, ne le serait-il pas à un égal dérable sur moi en me demandant si je suis
(legré pour toute autre proposition que nous opposé à l'adoption de ce crédit, afin de per-
pourrions soumettre à la Chambre ? Si nous mettre à l'honorable ministre -de la Marine
avions convenu d'acheter le quai, si nous et des Pêcheries de se rendre dans la pro-
avons soumis au parlement unepostonvince de l'tle du Prince-Edouard et de dire-:
nous autorisant à acheter, nos amisne se- s le parti conservateur se sont oppo-
raient-ils pas liés au même degré qu'ils le nés à l'adoption de ce crédit.
sont actuellement ? Ils le seraient certaine- Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
ment. Mais ils ne sont pas liés. S'ils ont PECHERIES : Ils comprendront parfaite-
perdu confiance en notre jugement, lorsque ment la chose.
nous demandons au parlement de nous ac-
corder l'autorté nécessaire pour acheter, il Le PREMIER MINISTRE : Je n'entre-
pourrait tout aussi bien nous refuse ce fprendrai pas de discuter des questions com-
droit qu'il le peut dans le cas actuel. Je sais mecelles-là avec l'honorable député.
que mon honorable ami est un critique enra- M. FOSTER: L'honorable chef du gou-
gé. mais je sais aussi qu'il est convaincu vernement ferait mieux de trouver des argu-
qu'il n'y a pas dans cette question matière à ments sérieux.
ent iiue. Le PREMIER MINISTRE : L'honorable

M. FOSTER : Je proteste contre une telle député ne devrait pas Interrompre puisqu'il
prétention. Mon honorable ami est peut-être n'entend pas l'être lui-même. Mon honora-
de la trempe de ces hommes qui déclarent ble ami trouve à redire à ce crédit, mais il
sérieusement le contraire de ce qu'ils pen- n'ose pas se déclarer ouvertement contre son
sent, mais je proteste contre toute parole de adoption. Il proteste, voilà tout. Puisqu'il
sa part allant à dire que je puis'faire une en est ainsi, il ne lui reste qu'une chose à
telle chose. Aussi longtemps que je siégerai faire c'est de laisser adopter ce crédit, et
dans cette Chambre, je dénoncerai tous les lorsque le budget sera discuté en dernière
a ctes illégaux du gouvernement actuel, et épreuve, il pourra alors proposer son rejet au
c'est au nom de la bonne administration des moyen d'mne motion. L'honorable député
affaires publiques que je parle en ce mo- devrait se rappeler ce vieux proverbe latin:
ment. Qu'il soit bien compris que je ne veux " "De minimis non curat praetor."
rien dire des bénéfices qui peuvent résulter M. FOSTER : Veuillez me le traduire ende cet arrangement, je suis en faveur de
toute mesure qui peut être de nature à ac- angi
corder aux chemins de fer un moyen d'aug- Le PREMIER MINISTRE : Je croyais
menter le chiffre de leurs affaires. que mon honorable ami pouvait le compren.

Les honorables membres de la droite sem- dre. Sa traduction est la suivante : Certains
blent croire que leurs fautes les plus graves esprits trop étroits ne peuvent prendre plai-
peuvent être excusées en disant qu'elles se- sir aux grandes choses, ils trouvent tout leur
ront avantageuses au pays. Il ne suffit pas plaisir dans les petites choses.
riu'un acte soit à désirer pour que l'on puisse M, FOSTER : J'étais bien convaincu, M.Prendre tous les moyens légaux ou illégaux
pour y arriver. Si, il y a un an, l'honorable '
ministre s'était adressé à un gouvernement phrase latine certains mots dont l'honorable
provincial et lui avait dit: Je vais acheter ministre n'oserait pas se servir dans a ian-
votre propriété qui est évaluée à $250,O0 gue anglaise. Mais toute l'affaire revient à
êtes-vous disposés à me la vendre pour $250' dire que les membres de l'opposition sont
000? Les autortés provinciales ne pour i des esprits trop étroits pour pouvoir s'oe-
raient faire autrement que de répondre . cuper des questions importantes.
"oui." alors l'honorable ministre prendrait! Le PREMIER MINISTRE : Seulement
possession de cette propriété. Il y ferait des | quelques-uns d'entre eux.
améliorations aux dépens du trésor public. îet ap)rès s'en itre servi durant une année, U M, POSTER : .e suis bien prêt à laisser le
nous demanderait d'approuver ce marché ;j public juger de la chose.
(r(iyez-vous qu'un parlement consentirait i M. SPROULE : Il ne s'agit pas de savoir
a accepter un marché. comme celui-là ? si ce marché sera favorable au peuple de
Quelle différence cela fait-il qu'il s'agisse deî l'Ile du Prince-Edouard et an chemin de
$250.000 ou de $3,400 ? Aucune. 1 fer, ce à quoi nous nous opposons, c'est que
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l'on dépense l'argent public sans la permis- tie des demandes soumises par le gouverne-
sion du parlement. ment de l'Ile du Prince-Edouard ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Le
ministre des Chemins de fer et Canaux dit
qu'il n'existait pas de marché par écrit avec
les autorités provinciales. Si un arrange-
ment a été conclu, avec qui l'a-t-il été ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Avec le procureur général
Peters. Il n'y a pas eu de contrat par écrit.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: En
quelle année-a-t-il été conclu ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Je crois qu'il a été conclu il
y a deux ans.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Ces
négociations ont-elles été terminées avec lui
ou bien seulement avec son successeur ?

if. XfrNT Dr.9 nyT-TrMTM nl1 FR.
ET CANAUX : L'arrangement a été conclu
entre M. Peters qui était premier ministre et
chef du gouvernement provincial et moi-
même, mais lorsque les estimations furent
préparées l'année derniére aucun montant
n'y fut placé dans le but de nous permettre
d'exécuter cet arrangement. Le premier mi-
nistre actuel m'a rappelé la chose. L'année
derniére. nous avions 'intention de deman-
dr le montant néeessaire.

Sir CHARLES4 HIBBERT TUTPPER:

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Mes souvenirs sont que cette
question n'a pas été faite en même temps
que d'autres demandes.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
L'honorable ministre de la Marine et des
Pêcheries (sir Louis Davies) est-Il lui aussi
de cet avis ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sir Louis Davies) Cetc
question n'a rien à faire avec d'autres
réclamations. Ils ont simplement recomman-
dé que cela fût fait parce qu'il était néces-
saire dans l'intérêt de cette partie du pays
qu'un prolongement fût construit sur le quai,
pour l'expédition du grain.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Si jai bien compris il n'y a pas eu de cor-
respondance échangée à ce sujet ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je ne dis pas cela, tout ce
que je puis ajouter c'est que je ne m'en
souviens pas.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
L'honorable ministre comprend l'importance
de cette question, et c'est là une des rai-
sons qui m'ont décidé à prendre la parole
sur cet item. Je dis que c'est là une ma-
nière neu satisfaisante de régler ce qui con-

Lorsque le gouvernement local s'est pré- cerne la dépense de l'argent public.
senté.-soit M. Peters ou son successeur-
existait-il d'autres propositions ? Cela ne ET CANAUX: Je regrette que l'honorable
fait-il pas partie d'une autre demande conçue député ait cette Opinion.
en termes généraux de la part du gouverne-
ment de l'île relativement à certaines dé- Sir CHALES HIBBERT TUPPER
penses qu'il voulait que le gouvernement fé- Nous avons eu Plusieurs abus de cettena-
déral fit dans l'le du Prince-Edouardc? ture durant la présente seubion, et est

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FR ts important de savoir jusqu' quel point

ET CANAUX: Je dois dire l'honorabl le gouvernement pett ainsi engager la res-
dépté me ouîma art jen'a jaaiscruponsablité idu parlement sans avoir obtenudépté Cl'i2 ia part.jen'aucunemais u é l'autorisation de ce dernier. La position de

11%1t liée i. au- l'honorable ministre est justidiale ou el e
tre qie.tOan ou uropoition. Larrngement ne l'est 'pas. il existait une correspo-
n étrû conclu directlent avec le ministère daice quelconque tnous pourrions nous ba-
deT CAemins d: fer et d est 11 l b seule pro- ser sur ce qui y serait vontenu pour nous
position qui m'ait été Soumise, former une Idée de la nature du iarch

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : La si marché il y a eu. Il est A regretter non
chose est possible. Est-il à la connaissance seulement pour la discussion convenable de
deThonorable ministre que le gouvernement cette question par le comité, mais aussi
de l'le ait demandé au gouvernement fédé- pour la bonne entente qui devrait exister
ral de faire certaines dnlle du entre le gouvernement et les personnes avec
Prinfee-Edouard ? qui cette transaction a eu lieu qu'il n'ex-

iste aucun dossier auquel le cabinet, de
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FtR iême que ces personnes, puissent se référer.

ET CANAUX : Je ne crois pas que l'on I Je prétends que ce principe est dangereux
air demandé de faire certaines demandes. Je pour n'importe quel ministére. Dans le
sais qu'il a produit des réelamations se rap. cas actuel il s'agit de l'acquisition d'un quai,
portant à d'autres questions, mais elles n'a-, dans un autre cas il s'agit de dépenser l'ar-
valent rien .1 faire avec le cas qui nous oc. gent du trésor public pour certains travaux
cupe. . publics considérables ou de peu d'imipor-

tance. or, dans le cas actuel Il n'existe au-
Sir CI-IAR LES rIlBBiRT TUPPER : can dossier et nous sommes obligés de nous

L'honorable ministre est-il capable de dé- Pa rapporter à la simple déclaration du mi-
clarer que cette question ne faisait pas par- nistre. qui dit ce qu'il sait au meilleur de

M. SPROULE.
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sr connaissance, mais en faisant voir le
,t de la question qui lui est favorable.
Si l'on tient compte de l'attitude prise

i" l'honorable ministre des Finances, il
e-t bien possible que le cabinet soit d'une
p1inion différente sur cette question, et je

ru crois pas que l'honorable ministre des
chmc'ins de fer et Canaux ait avancé au-
iiirtl'hui des raisons sutisantes pour em-
pm.h'r 'le gouvernement local de vouloir
prétendre qu'il avait sur cette question la
promesse formelle du cabinet fédéral. Le
seul dainger à courir était que la majorité
4u gouvernement refusât d'approuver la

uniluite de l'honorable ministre des Che-
miins de fer et Canaux en cette affaire, on

ben que ce refus vint de ses propres coi-
lirnes, et que ce crédit fût rejeté. C'est là
l le seul risque que le gouvernement local
a à courir relativement à cette entreprise.

L'honorable ministre des Chemins de fer
-t Canaux, il n'y a pas de doute, a déclaré
aux autorités provinciales qu'il ferait fran-
cheuent un effort pour induire le parle-
inent à consentir à son crédit. J'imagine

u'après avoir obtenu l'assentiment du
Gouverneur général à la présentation de
vet item en cette Chambre, on court seule-
muent un léger risque de ne pas voir approu-
ver ·le crédit.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: C'est absolument comme
pour tout crédit.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Oui. comme pour tout item du bill des sub-
sides, et seul le fait que la Chambre per-
(drait confiance dans le gouvernement pour-
mait empêcher de l'adopter.

Le MINISTRE DES FINANCES :
rn avons abandonné plusieurs.

Nous

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER :
L'honorable ministre des Finances voudrait-
il dire que le gouvernement est libre de pas-
ser un auftre arrangement avec l'Ile du
l'rinee-Edouard, et qu'il n'y a rien qui 'em-
iéche d'abandonner cet item ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je n'y consentirais pas.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
L'honorable ministre des Finances émet une
proposition. entièrement différente de celle
qjue j'énonce.

L'honorable ministre des Chemins de fer
et Canaux, je pense, n'ira pas au delà de ce
'ite je suppose être son opinion, savoir :

1m'il est tenu en honneur de faire ce qui
'st raisonnable et juste pour assurer l'adop-
tion de cet item. Mais voilà qui fait sur-
gir la question que l'honorable député
<iTork, N.-B., (1. Foster) a soulevée. Il
n'importe pas que l'item soit de $3,500 ou
le $35,000 du moment que se trouve con-
i,'rné le principe que l'honorable député
tl'York a invoqué, c'est-à-dire dès qu'est

olué le principe déclarant que, sauf dans

les cas d'extrême urgence, mentionnés dans
les statuts et au sujet (lesquels une procé-
dure est déjà prescrite, tous les subsides et
toutes les dépenses doivent être contrôlés
par le parlement, et que celui-ci doit être
consulté d'avance.

On ne doit nullement présumer de ses pa-
roles que l'honorable député d'York a en-
tendu attaquer la proposition consistant à
faire des arrangements convenables au su-
jet du service de chemin de fer dans cette
localité ou dans toute autre. Il n'a fait--et
je voudrais me joindre à lui aussi fortement
que possible à cet égard-que défendre le
principe général proclamant que lorsque les
fins publiques requièrent un crédit, gros ou
petit, ce crédit doit d'abord être demandé
au parlement.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : L'honorable député croit-il
indigne de la position d'un ministre diri-
geant un département quelconque de l'ad-
ministration, et incompatible avec cette posi-
tion, que ce ministre, étant d'avis que le
gouvernement devrait faire une certaine ac-
quisition, aille trouver le propriétaire de la
chose . acheter pour lui demander, après
avoir établi les conditions 'de la vente, s'il
voudrait retenir cette chose pour le gouver-
nement, l'assurant qu'il en prendrait pos-
session s'il pouvait obtenir l'autorisation de
le faire de la part du parlement ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Non. Je connais beaucoup de cas où cela se
pratique.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Ne serait-ce pas de nature
à paralyser la puissance de l'administration,
si cela ne pouvait se faire ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER :
Oui, mais on ne trouvera rien dans les pa-
roles de l'honorable député d'York qui cons-
titue une critique du principe que comporte
la dernière remarque du ministre des Che-
mins de fer et Canaux. Dans ce cas-ci,
l'honorable ministre est allé plus loin.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Pas plus loin que le prin-
cipe que comporte ma remarque.

M. TAYLOR : Oui, puisque vous avez dé-
pensé l'argent.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Dans ce cas-ci, le gouvernement a adopté
une position définie et l'argent public a été
dépensé de bonne foi dans ce sens, en tant
que le gouvernement provincial est concerné,
et l'on a pris une attitude active A cet égard.
Il n'y a rien dans la conduité de la Chambre
des communes d'Angleterre qui indique, de
la part de celle-ci, relativement à cette ma-
tière de l'appropriation parlementaire con-
cernant les subsides, une appréciation de la
position dans laquelle le gouvernement peut
placer le parlement, indépendamment de la
volonté de ce dernier, appuyant tout de
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même, bien lu'avec répugnance, le gouver-
iemnent. J'ai à la mémoire un cas où le

gouvernement anglais. dans la période de
1830 à 1870, avait conclu un arrangement par
lequel il devait subventionner une ligne de
vapeurs dont les affaires. subséquemment,
étaient tombées dans l'embarras. Or, d'a-
près le contrat passé indépendamment du
parlement, le gouvernement s'était engagé à
garantir l'intérêt des obligations émises. Ce-
lui-ci fut renversé dans l'intervalle, et, tout
en représentant que la passation du contrat
était illégitime et illégale, le nouveau gouver-
nement se crut tout de nième tenu de faire
preuve (le bonne foi, et malgré sa dénoncia-
tion de toute l'affaire, il fit voter les deniers
requis et payer régulièreinent jusqu'à pré-
sent l'intérêt des obligations de la compa-
gnie insolvable. .

jours être le juge-de pouvoir agir avant
d'obtenir la sanction du parlement.

Je concède qu'il puisse résulter des mépri-
ses relativement aux conditions exactes de
semblables ententes, si celles-ci ne sont pas
couchées par écrit.

Mon honorable ami (M. Haggart) se rap-
pellera le cas où Il a fait un arrangement en
vue d'acheter de l'honorable Peter Mitchell
un lopin de terre situé à New-Castle. Il dit
qu'il a conclu cet arrangement en présence
de M. Pottinger. Il m'a écrit plusieurs let-
tres à ce sujet. D'abord, dl m'a écrit qu'il
ne pouvait pas dire exactement le prix
qu'il devait payer, mais Il était très clair
qu'il avait convenu avec M. Mitchell d'a-
cheter le terrain pour un certain prix dont
Il ne se souvenait pas.

Le MINISTRE i S FINANCES : SansLe MIýNI1STRE D)ES CIIIINS D)E lEt avoir de crédit.
ET CANA TX : Cela se fait très souvent.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Oui,
mais c'était un abus dans ce cas-là ; et on
la tellement dénoncé en parlement, que,
comme j'en suis convaincu, il ne s'est plus
répété (le cas semblable en Angleterre. Si
l'on ne s'élève pas aussi fortement que pos-
sible ei ce parlement, maintenant, contre
l'in trodu ction de cet abus, celui-ci pourra
peut-être nous entrainer à des limites ex-
trém11es.

Je me joins il la demande requérant la pro-
diuetion subséquente de la correspondance
qui se trouve en la possession du parlement.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je ne me rappelle aucune
correspondance ; mais afin d'être sOr de ne
pas me tromper, j'ai répondu, lorsque la
question m'a été posée, qu'il.était bien pro-
bable que je possédais certaines notes éma-
iées du gouvernement provincial à ce sujet.
Il n'y a rien eu sous forme de correspon-
dance équivalant à un contrat par écrit.
L'honorable député (sir Charles Hibbert
Tupper) trouve qu'il y a d'autant plus lieu
à critique qu'il n'y a pas là de contrat par
écrit ; mais certains de ses amis auraient
inîvoqué ce motif pour se plaindre s'il y eût
eu un contrat par écrit.

.J'a voue que ce qui a eu lieu fut pure-
ment une entente verbale, et que s'il se fût
agi d'une affaire compliquée, un malentendu
aurait pu surgir en conséquence, ensuite. Il
est fort nécessaire que ces choses se fassent
d'un manière convenable, mais il faut se rap-
peler que nous sommes non seulement un
gouvernemient administrant les affaires lu
pays, mais encore des voituriers publies, des
exploitants d'un chemin de fer, et que nous
devons faire face aux demandes urgentes
de la population même lorsque le parlement
ne siége par

On devrait considérer, et c'est ce qu'on a
fait, je crois, par le passé, comme formant
partie des attributions générales du ministre
et diu gouvernement-lorsqu'il y a opportuni-
te de le faire ce dont le parlement doit tou-

Sir CHARLES-HIRBERT TUPPER.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Naturellement, le parlement
n'avait pas voté de crédit. L'honorable dé-
puté (M. Haggart) entendait obtenir un cré-
dit, mais il faisait le marché d'acquisition
d'abord. Il m'écrivit subséquemment une
lettre pour m'informer que sa mémoire
était ravivée à ce sujet; et bien qu'il n'eût
pu mentionner dans la précédente lettre
quel devait être le prix d'achat, il était alors
clair que ce prix était de $7,000. Il déclarait
qu'il avait exactement convenu avec M.
Mitchell d'acheter son terrain moyennant
$7,000. Je ne voyais pas que je fusse obligé
de donner suite à cet arrangement; et
comme je n'étais pas convaincu que cet
achat dût avoir lieu dans l'intérçt public, la
chose a traîné. Plus tard, j'ai reçu de mon
honorable ami (M. Haggart) une autre lettre
dans laquelle il faisait preuve de plus de
lucidité de mémoire encore, se rappelant
qu'il était convenu d'acheter ce lot de terre
moyennant $10,000. Et il insistait pour que
je paie cette somme à M. Mitchell.

Quelques VOIX : Oh !
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX : En recevant la lettre con-
tenant cette forte représentation de mon
honorable ami (M. Haggart), j'allai faire la
visite du lopin de terre en question, et je dus
en arriver à la conclusion que le chemin de
fer n'avait pas besoin de ce terrain, lequel,
du reste, valait tout au plus $1,000. Nous
ne pourrions le revendre $1,000. Dans tous
les cas, nous n'en avions pas besoin, et par
suite, malgré la pression exercée sur moi
de tous les milieux, et malgré mon désir
d'être aussi obligeant que possible, vu ce
qui s'était passé lorsque mon honorable
ami (M. Haggart), était ministre, je ne pus
décider qu'il était de l'intérêt de l'Intercolo-
nial ou du public d'acheter ce terrain.

Je comprends fort bien, comme l'a suggéré
mon honorable ami, que la passation d'un
contrat par écrit entre l'ancien ministre
(M. Haggart) et l'honorable M. Mitchell au-
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rait empêché beaucoup de malentendu
quant au prix convenu.

.Ic mentioune ce fait pour démontrer que
dans certiines matières il est bon de cou-
clir par écrit les conditions d'un contrat ;
niais dans ce cas-ei, nous comprenons par-
faitement quel a été l'arrangement, et le
tout était assujetti à la condition que le
parlenient voterait cette somme.

31. McNEILL: Il est tombé des lèvres
de membres du gouvernement deux obser-
vations qui me semblent fort remarqua-
bles, tout au moins. La première a été faite
piar l'honorable ministre des Finances qui
:i dit qu'on pouvait attaquer le gouverne-
ment provincial parce qu'il avait cédé ce
quai sans recevoir en échange quoi que ce
soit sous forme d'un paiement en argent. Il
a déclaré qu'on pouvait dire au gouverne-
ment provincial et contre lui : "Vous avez
cédé le quai, et vous n'avez rien reçu en
considération." Il en résulte, si même ça
signifie quelque chose, qu'on pourrait atta-
îuer le gouvernement provincial, en se ba-
smt sur le motif qu'il n'avait pas le droit
(le se fler aux promesses du gouvernement
f(<déral. C'est là une déclaration contre la-
q(uelle je m'élève. Je m'élève contre la pro-
position, venant surtout d'un ministre de la
Couronne, énonçant que quand le gouverne-
mnwt fédéral fait une promesse, cette pro-
nasse doit être violée. C'est là le dernier
:irguuent que devrait émettre un ministre
<de la Couronne.

.ioi j'ai été encore plus surpris et fort
alarmé des paroles du premier ministre-
(tue je regrette de ne pas voir en ce moment
à son siège-déclarant qu'il importait peu,
et que seuls les petits esprits pouvaient voir
la chose sous un autre jour, que la règle
biei établie posant le principe que l'argent
public ne doit pas être dépensé sans l'assen-
timent de la Chambre populaire, eût été
violée. Lorsqu'on voit le premier ministre
aiopter une attitude de cette nature en cette
Chambre, on peut se croire en face d'un
état de choses alarmant.

Nous avons vu accomplir bien des choses
étranges par le gouvernement actuel, nous
lui avons entendu exprimer des principes
bien singuliers, mais depuis l'ouverture de
ce parlement et depuis que ce goueernement
existe, nous n'avions pas encore entendu une
déclaration aussi alarmante que celle qui
est tombée des lèvres du premier ministre,
il y a quelques instants. J'espère que le
peuple du Canada en prendra note, et qu'il
se rappellera que la plus haute autorité du
cabinet a délibérément déclaré qu'il importe
ieu de dépenser les deniers publies -sans le
consentement des représentants du peuple,
et de violer ouvertement une règle constItu-
tionnelle bien établie de ce pays et de l'em-
pire.

M. HAGGART : A mon avis, l'objection
faite par la gauche, c'est-à-dire qu'il devrait
exister des écrits au sujet de tous ces enga-

gements, est très pertinente et ne peut être
ré-futée. L'honorable ministre pourrait être
justifiable de passer un contrat qui serait
soumis ensuite à la sanction du parlement ;
mais il n'existe aucun écrit de ces engage-
aents, ni aucun rapport du fonctionnaire
chargé de l'administration du chemin de fer,
relativement à la nécessité de faire l'acqui-
sition de ce quai. Si l'honorable ministre
possde un rapport semblable, Il devrait le
produire.

L'honorable ministre tente de justifier sa
conduite en disant qu'un jour ou l'autre
j'ai conclu un arrangement avec M. Peter
Mitchell pour acheter un terrain à Mira-
michi. J'ai toujours agi d'après la recom-
mandation de mes ingénieurs, lorsque j'ai
fait un arrangement quelconque au sujet de
l'Intercolonial. Je tenais note des engage-
ments, et j'avais un rapport pour me jus-
tifler.

Cependant, l'honorable ministre s'est ren-
du sur les lieux pour constater que le ter-
rain ne valait pas un septième du prix que
j'avais consenti à payer à M. Mitchell.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Vous m'avez déclaré ré-
cemment que c'est $10,000 que vous aviez
consenti à payer.

M. HAGGART: L'honorable ministre
voudra-t-Il produire la correspondance ?

M. Mitcheg est venu me trouver pour me
déclarer que le ministre des Chemins de
fer et Canaux paierait immédiatement le
prix du terrain, si je mentionnais dans une
lettre qu'il avait été convenu de payer ce,,
terrain $7,000. Il est peu digne de la part
de l'honorable ministre d'évoquer ce faIt.
Il en sait toute la conséquence, et Il sait
quelle est ma responsabilité relativement à
ce qui a eu lieu longtemps après que j'eus
cessé d'être ministre. Je ne me suis jamais
attendu à voir le ministre mêler ce fait à
la discussion faite en cette Chambre. Il a
trouvé à redire, l'autre jour, parce qu'on
avait dévoilé la correspondance confidentielle
d'un citoyen d'Angleterre. et pourtant Il
s'agit ici d'un acte encore plus mesquin.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Je suis surprLs d'entendre
l'honorable député parler comme Il le fait.
Il n'a jamals communiqué avec moi, je l'ad-
mets : mais, non seulement une fois, mais
à trois reprises différentes Il a remis à M.
Mitchell des lettres mentionnant que ce
qu'il disait alors était l'arrangement corrigé
et corrigé encore qu'Il avait fait avec M.
Mitchell. Pourquoi remettait41 ces lettres
à celui-ci ? Pour être déposées dans son se-
crétaire et gardées à titre confidentiel, sans
qu'il en fût jamais soufilé mot? Non, M.
l'Orateur. ces lettres étaient écrites afin de
permettre à M. Mitchell de m'Induire à ache-
ter de lui le terrain en question, en me met-
tant cu état si j'achetais ce terrain, de me
justifier aux yeux du publie et du parlement
par la production d'un écrit attestant que
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mon pré décsseui s'était engagé à 'acqué- des affaires, qu'il avait eu en vue d'acheter
rir aux conditions mentionnées. Assuré- ce terrain à un certain prix.
ment. l'honorable député ne dira pas que Le MINISTRE DES CHEMINS DE FERce soit là une lettre confidentielle., et que si ET CA'VNA-UX : Qu'il avait consenti à l'ache-j'avais agi suivant sa lettre, je n'eusse pas .
été justiliable, que dis-je, tenu, pour ma pro- ter.
pre défens,-et il devait savoir que cette Sir CHARLES TUPPER : En quoi cela a-
lettre était remise à cette fin-de produire t-il trait à la question soumise au comité ?
celle-ci afin de prouver au parlement qu'un Le MINISTRE DES CHEMINS DE FERarrangement semblable avait été conclu ET CANAUX : En ceci, savoir : qu'on nousaeve l'honorable député.

M. Mitchell m'a déclaré que 'arrangement reproche maintenant d'avoir fait un arran-
avait été fait en présence du gérant de gement en vue d'acheter un lot de terre à
l'Intercolonial. L'honorable député (M. la condition que nous obtiendrions l'appro-
Haggart) n'a jamais mentionné dans les (iet- bation du parlement, et que cette affaire de
tres qu'il m'a adressées que l'ingénieur f lt mon prédécesseur, laquelle ne semble pas
présent, ni qu'il y eût quelque écrit de fait avoir été la seule de ce genre, démontre-en
au sujet de l'affaire. Au contraire, il écri- réponse particulièrement à l'honorable dé-
vit qu'il ne possédait ni niémoire ni preuve puté de Pictou-qu'on a fait la même chose
de cette affaire, mais que la conversation par le passé.
avait eu lieu en présence de M. Pottinger. Sir CHARLES TUPPER: Je ne vois au-
J'eu parlai au gérant général, et je cons- en rapport entre les deux cas. Le contrat
tatai que cei-ui-ci n'avait pas le moindre dont parle l'honorable Ministre n'était pas
souvenir d'un arrangement semblable au parfait, un projet de vente seulement exis-
sujet de l'achat de ce terrain de M. Mitchell.~tant entre l'ancien ministre des Cheminls de
Par suite. naturellement, la chose n'était fer et Canaux (M. Haggart) et l'un de ses
nullement sujette à considération. adversaires politiques les plus ardents.

Sir CIARILES TUPPER : . le Prési-
dent, je cherche vainement à comprendre
pourquoi le ministre des Chemins de fer et
Canaux s'évertue à discuter ce sujet qui n'a
aucun rapport quelconque avec ce que la
Chambre est appelée à considérer.

Quels sont les faits tels que maintenant
exposés ?

Il appert que l'honorable Peter Mitchell, un
ami et un partisan des membres de la droite,
un homme qui depuis dix ans a manifesté la
plus ardente hostilité à l'égard du parti con-
servateur, prenant part à toutes les élections
en faveur de ces messieurs, et faisant tout
son possible pour nuire au parti conserva-
teur et le ruiner, possédait un lot de terre
dont l'ingénieur de l'Intercolonial recom-
mandait l'achat relativement à ce chemin de
fer. Il ne s'agissait pas d'acquérir ce ter-
rain d'un ami politique de l'ancien ministre
des Chemins de fer et Canaux (M. Haggart),
mais d'un adversaire politique de celui-ci, et
d'un ami politique, et personnel des mem-
bres de la droite. Par conséquent, mon ho-
norable ami ne se sentait en rien obligé de
faire quelque chose ni de forcer la note en
faveur de M. Mitchell. Seulement, l'ingé-
nieur du département ayant déclaré que dans
l'intérêt de l'Intercolonial il serait désirable
d'acquérir ce lot de terre, l'ancien ministre
des Chemins de fer et Canaux, après avoir
pris les meilleurs moyens possibles de s'as-
surer quel en était la valeur, avait dit à M.
Mitchell qu'il en était arrivé à la conclusion
qu'il y avait lieu de l'acheter dans l'intérêt
du pays ; puis, ayant abandonné la direction
du département avant que cet arrangement
fût complété, il y donna suite, à la demande
de M. Mitchell, en déclarant au ministre des
Chemins de fer et Canaux, au point de vue

M. BLAIR.

Cette vente n'était pas parfaite, et à la de-
mande de M. Mitchell, mon honorable ami
(M. Haggart), dans un esprit d'affaires et
d'honnêteté, communiqua au ministre des
Chemins de for et Canaux (M. Blair) ce qu'il
entendait faire s'il fût resté chargé de la di-
rection du département.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je suppose, alors, que la
constitutionnalité d'une affaire est subor-
donnée à la question de savoir si la personne
avec laquelle on contracte est hostile ou fa-
vorable au gouvernement.

Sir CHARLES TUPPER : Non, mais je
ne puis absolument pas concevoir pourquoi
l'honorable ministre voudrait faire croire
qu'un homme à qui lui et ses amis sont pro-
fondément obligés en raison de longues an-
nées d'un appui politique cordialement sin-
cère ; qu'un homme, dis-je, qui a. consacré
son temps, son argent et son aide à leur ser-
vice, ait essayé d'imposer au gouvernement
l'acquisition d'un lot de terre et de le lui
faire payer beucoup plus cher qu'il ne valait.
Je ne crois pas que M. Mitchell sache fort
gré à l'honorable ministre d'avoir ainsi trat-
né son nom dans cette discussion. A mon
sens, eette conduite va de pair avec certains
autres actes entachés d'un caractère égale-
ment ingrat.

Je cherche en vain à savoir au sujet de
quoi on retient le comité. Mon honorable
ami (M. Foster) a dit il y a une heure,
qu'il ne s'opposait pas à l'adoption de l'item,
pourvu qu'il fût compris que le ministre .des
Chemins de fer et Canaux fournirait subsé-
quemment dans la soirée toute correspon-
dance ayant trait au sujet. J'ai quitté la
Chambre au moment où cette proposition
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était faite, et à mon retour j'aurais supposé,
si je n'avais pas connu les rapports des par-
ties en cause, que pour une raison ou pour
une autre, l'honorable ministre des Chemins
de fer et Canaux parlait contre le temps.
En le voyant se transporter à New-Castle,
pour trainer ses anciens amis dans la dis-
eussion afin de les montrer sous un jour dé-
favorable à la Chambre, j'ai conclu qu'il
avait oublié sa position de membre du gou-
vernement, et son désir de faire adopter ses
estimations, ainsi que la proposition de mon
honerable ami, lhonorable député d'York
(M. Foster), lui offrant, il y a une heure, de
laisser adopter l'item à la condition qu'il pro-
dluirait la correspondance dans la soirée.

M. HAGGART : L'honorable ministre a
mêlé cette affaire à la discussion dans le
but d'établir une comparaison entre elle et
celle qui le concerne. Ces deux affaires ne
peuvent se comparer l'une à l'autre, et l'ho-
norable ministre le sait parfaitement bien.

J'ai exposé le résultat de la conversation
qui a eu lieu entre le gérant de l'Intercolo-
nial, et celui-ci ne se rappela pas ce dont je
me souvenais. Naturellement, l'affaire ces-
sait alors d'exister, et le département en
était désormais dégagé. Lorsque l'honorable
ministre a reçu une lettre de moi mention-
nant ce que je nme rappelais de l'affaire, de
même que lorsque le gérant de l'Intercolo-
nial a déclaré qu'il ne se souvenait de rien
de la sorte, le ministre n'était nullement
tenu de faire quoi que ce soit.

Voyons seulement en quoi diffère les deux
cas. Dans l'un, l'Intercolonial n'est jamais
entré en possession de la chose : Il existait
seulement une prétendue convention entre
M. Mitchell et moi, accompagné du gérant
de l'Intercolonial. L'honorable ministre per-
suada à M. Mitchell de venir me trouver
pour obtenir une lettre expliquant l'affaire....

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je vous demande pardon.

M. IHAGGART : -afin de le justifier-
c'est ce qu'on m'a dit-de donner à un ami
politique un ceaiIn montant pour prix d'un
lot de terre dont l'Intercolonial, prétend-on,
avait besoin.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : L'honorable député n'a au-
cune raison de dire que j'ai eu recours à de
tels moyens. Jamais je n'ai demandé, je n'ai
suggéré à M. Mitchell d'aller voir l'honora-
ble monsieur.

M. HAGGART : M. Mitchell m'a dit qu'il
venait de votre part demander cette lettre.
J'ai été voir moi-même l'honorable ministre
avec lequel j'ai eu une entrevue. Je lui ai
expliqué, autant que je pouvais me les rap-
peler, les détails de la transaction. Il con-
naissait parfaitement bien quelles opinions
j'entretenais à ce propos, et c'est pourquoi Il
a demandé à M. Mitchell de venir me de-
mander une lettre contenant un résumé de
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la conversation que j'avais eue avec M.
Pottinger.

L'honorable ministre dit que M. Pottin-
ger n'a jamais recommandé l'achat de cette
propriété. Cependant il en a acheté une
partie.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je ne fais que répéter ce
que M. Pottinger a dit.

M. HAGGART : Cependant, il en a acheté
une partie pour l'Intercolonial et Il a payé le
montant réclamé. M. Mitchell disait que
cela était compris dans la transaction et que
M. Pottinger aurait dû prendre toute la pro-
priété. M. Pottinger ne se rappelle peut-être
pas qu'il m'a recommandé le projet, mais
je croyais qu'il l'avait fait et c'est sous cette
impression que j'ai écrit cette lettre au mi-
nistre avec lequel, du reste, comme je viens
de le dire, j'avais eu une entrevue. Quand
M. Mitchell est venu me voir, il m'a dit que
le ministre lui avait demandé de faire cette
démarche, en l'assurant que s'il avait une
lettre contenant ce que je me rappelais de
cette conversation avec M. Pottinger, il ins-
crirait dans les estimations supplémentaires
le montant nécessaire à payer M. Mitchell.

Le MINISTRE DES FINANCES : J'es-
père que cette discussion n'empêchera pas
la Chambre de voter le crédit demandé.
Qu'importe que M. Mitchell soit l'ami ou
l'adversaire du gouvernement ou que le prix
qu'on -lui a payé soit assez élevé ou trop peu
élevé ! L'honorable chef de l'opposition et
l'ex-ministre des Finances ont pris à partie
le ministre des Chemins de fer et Canaux
parce qu'il a conclu avec le gouvernement
de l'île du Prince-Edouard un arrangement
pour acheter une certaine propriété, arran-
gement qui devait nécessairement être rati-
fié par le parlement. Ces messieurs préten-
dent qu'en agissant ainsi, le ministre a en-
gagé d'avance -la Chambre et lui a enlevé
cette liberté dont elle doit jouir quand Il
s'agit de voter les diverses subventions, les
divers crédits portés au bill des subsides.
Mon honorable ami (M. Blair) a répondu à
cette accusation en citant un fait analogue
qui se serait passé sous l'ancienne adminis-
tration. Celle-ci aurait consenti à acheter de
M. Mitchell une certaine propriété pour une
somme que le parlement n'avait pas votée.
Dans ce cas, il ne s'agissait pas d'une sim-
ple promesse de vente, puisque M. Mitchell
dit .que le gouvernement avait, en réalité,
acheté cette propriété. Il y a en outre le fait
que l'ex-ministre des Chemins de fer et Ca-
naux (M. Haggart) et je -le dis à sa louange,
a déclaré à son successeur qu'il. avait acheté
la propriété en question, et il a donné une
lettre établissant ce fait ü M. Mitchell.
Qu'est-ce que cela prouve ? Cela prouve
que lorsqu'il s'agit de l'administration de
l'Intercolonial, le ministre des Chemins de
fer et Canaux se trouve quelquefois obligé
d'acheter certaine propriété et de passer

[23 JUIN 1899] 5794



579ò [COMMLTNE S

contrat en conséquence, contrat pourtant nous laissalent ià peine le temps de respi-
que le parlement devra ratifier, et c'est ce rer et insistaient pour que toute entreprise
qui a été fait dans la circonstance qui nous fCît faite par Contrat. Cependant. ils accor-
occupe. dent des milliers de dollars à un homme

M~I. FOilYE1.: Personne ne nie )a e qui les dépense de manière à obtenir lui-
M même une commission. Et parce que nous

Le MINiSTRE DES FINANCES: Mais
mon honorable ami et ses collègues ont dis-
euté la question. L'honorable chef de l'Op-
position (sir Cliarles Tupper) vient de de-
mander quelle était la raison de ce délai.
Cette raison est bien simple ; les membres
de la gauche ont porté des accusations con-
tre le gouvernement pour avoir acheté cette
propriété avant d'avoir obtenu )e vote du
parlement, conmme íls le disent.

M. CLARC : Non, mais pour en avoir
pris possession et y avoir dépensé de l'ar-
gent.

Le MINISTRE DES FINANCES: C'est
là un autre côté de la question. Il n'y a pas
de doute qu'on a acheté une propriété. La
seule question est de savoir si le montant
payé est juste. Je crois pouvoir dire avec
justice qu'â moins que le ministre n'etit la
liberté de faire de pareils contrats, 'Inter-
colomfal ne pourrait être exploité.

M. COCHRANE : Comme simple parti-
'culier, je suis surpris de l'attitude prise par
les honorables membres de Tautre coté de
la Chambre. L'argument du ministre des
Finances ne se rapporte aucunement à la
question soumise au comité. La question
n'étant pas de savoir si âe gouvernement a
le droit de faire une transaction ou s'il 'na
pas ce droit ; il s'agit de savoir s'il peut
prendre possession d'une propriété et y dé-
penser de -largent sans -consulter le parle-
ment. Le cas cité par le ministre des FI-
nances n'est pas semblable du tout à celui
dont il est question cic, car aucun paiement
n'a été fait et lon n'a pas pris possession
de la propriété. Voilà pour le cas cité par
l'honorable ministte. Mais ici, non seule-
ment le ministre des Chemins 'de fer et Ca-
naux est entré en négociations pour l'achat
d'une propriété, mais encore il a pris pos-
session de ce terrain, sur lequel il a fait
taire des travaux, dépenser des deniers pu-
blics sans consulter le parlement.

Naturellement, les membres de 'autre-côté
'de la Chambre cherchent des excuses et
suivant la tactique quils ont adoptée, ils
cherchent s'ils ne peuvent pas trouver si
les tories ont fait ce qu'ils font eux-mêmes,
et alors ils se croient justifiés complète-
ment. Mais depuL% 'que je suis en Chambre,
je n'ai jamais entendu parler d'une transac-
tion comme celle--i. Ces messieurs mécon-
naissent la responabilité du parlement. Si
c'êtait là la manière d'administrer les af-
faires 'du pays, ils pourraient tout aussi
bien dissoudre ge parlement et administrer
2e pays sans notre concours. Je suis étonné
de voir agir de cette façon ces messieurs
qui. duran les dix-huit longues années
qu'ils ont siégé de ce côté de la Chambre,

M. FIELDING.

objectons -à cette manlière dagir, us e'fent
que nous sommes des esprits étroits. Maiis
l'opinion publique croit qu'il y a quelque
chose de louche dans cette transaction et il
semble que c'est aussi le cas pour beaucoup
de transuetions faites par ceux qui sont nu
pouvoir actuellement.

Canal de la Pointe Farran-Agrandisseuient. $22,000

M. HIAGGART : Quand Qet ouvrage sera-
t-il terminé et quel est le montant dépensé
jusqu'à présent ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Le crédit de $325,000 a été
dépensé. On compte que les $22,000 de-
mandés suffiront pour terminer louvrage.
On croit qu'il sera fini le 1er juillet.

Sir CHARLES TUPPER . Mon hono-
rable ami (I. Blair) voudrait-'l profiter de
l'occasion pour nous dire quand les travaux
de creusement à 14 pieds de la rivière et du
eanafl, seront terminés ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CAN\AX . Je me rendrais vlontiers
à. la demande de mon honorable mai (sir
Charles Tupper) mals je crois qu'il serait
préférable, si cela lui est agréable, de re-
mettre à (plus tard, alors que nous en serons
arrivés au budget prinkipal, la déclaration
positive que je ferai à ce sujet. J'ai une
opinion formée sur cette questio mais je
çyûis queette opinion sera meilleure et
plus forte dans une semaine ou dix jours.

Chenal du nord- Approfundissemnent, etc. .. $212,000

M. HAGGkRT : L'honorable ministre
veut-11 nous dire quel montant a été dé-
pensé et si cet ouvrage sera bientût te-
miné?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Le creusemnent à 14 pieds
est terminé et nous pourrions nous servir
du chenal si nous le voulions. Mais ce ele-
ual n'a qu'une largeur de 160 pieds, et nous
voulons que ce«te largeur soit de 300 pieds.

M. H1AGGART : Le ministre doit certai-
nenent se tromper. On travaille après
avoir fait retirer l'eau.

Le MINISTRE DES CHEM1NS DE FER
ET CANAUX : On a barré les deux extré-
mites, mais il nous serait facile en enlevant
ces barrages de nous servir des autres ca-
naux en amont et en aval et d'avoir la navi-
gation de 14 pieds sur une largeur de 160
pieds. Mais comme nous me pouvons nout
servir des autres canaux et qu'il est préfé-
rable et moins dispendieux de travailler
après avoir fait retirer l'eau, on a laissé
subsister le barrage.
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M. HAGGART: Quel est le ;montant dé-
pensé ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Au 1er mai, nous avions
payé $400,640. Nous devons encore $212,-
000.

M. FOSTER: Combien faut-il pour ter-
miner cet ouvrage ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: On croit qu'il faudra de
$56,000 à $57,000. Le coût de l'entreprise,
y compris les dommages aux terres, s'élè-
vera à environ $700,000.

M. HAGGART : Naturellement, il est
trop tard maintenant pour protester. J'ai
cependant protesté avant le commencement
de cet ouvrage qui devait, à mon sens, en-
trainer une dépense de $700,000. Ce che-
nal n'était pas nécessaire; nous avions un
chenal parfaitement bon. Par le traité de
Washington nous avons le droit de faire
passer nos navires du côté américain du
chenal, et sans dépense aucune ou pour un
faible montant, en contournant la pointe,
nous pourrions nous -servir des édluses de
Cardinal.

M. Rubidge, l'ingénieur en chef, m'a re-
commandé à maintes reprises ce projet, mais
j'ai refusé de dépenser un seul cent pour
son exécution, car je croyais que cette dé-
pense était inutile. Il y avait un bon che-
nal du côté américain, et nous avions le
droit de nous en servir, et nous aurions pu
atteindre par cette voie les premières éclu-
ses de Cardinal. Je suis informé que l'in-
génieur en chef a recommandé au ministre
de faire exécuter ces travaux. Je ne puis
qu'enregistrer ma protestation contre ce cré-
dit que je crois inutile.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Mon honorable ami croit fer-
mienient que l'autre chenal aurait été meil-
leur, mais tous les Ingénieurs du départe-
ment soutiennent le contraire, ainsi qu'ils
le faisaient quand il était ministre de ce dé-
partenent. Ils ont prouvé que l'autre chenal
aurait coûté aussi cher que celui-ci, si l'on
voulait le creuser à une profondeur de 14
pieds. et le premier aurait eu l'inconvénient
d'être des plus tortueux, tandis que le che-
ual actuel se rend directement au canal.
Tous les expéditeurs, sans exception au-
cune, se sont prononcés en faveur de ce der-
nier chenal, et contre l'autre. Si l'on con-

dre le fait que tous les fonctionnaires res-
nonsables du département ont déclaré et
'rouvé que ce chenal ne coûtera pas beau-

coup plus cher que le creusement de l'ancien,de 9 à 14 pieds. Je crois que le département
a hien fait d'agir comme il l'a fait. Mou
honoraible ami a une opinion très arrêtée; il
n droit de la conserver, mais elle n'est pas
conforme à celle des fonctionnaires du dépar-
tement.

M. HTAGGART : Mon honorable ami peut,sans doute, avoir raison de dire qu'il aurait
182î

coûté aussi cher d'utiliser l'autre chenal que
de construire celui du nord, mais j'ose dire
que s'il met un ingénieur désintéressé à
étudier la question, le rapport ne sera plus
le même. Il n'y a pas de nécessité de se
rendre jusqu'à l'endroit où l'eau n'a que
9 pieds de profondeur. Il est facile de con-
tourner cet endroit. Si on faisait cela, on
constaterait que les renseignements fournis
au ministre ne sont pas exacts et que la dé-
pense ne serait pas aussi élevée que pour
construire le chenal du nord. J'ose dire
qu'un ingénieur non préjugé ferait rapport
que cet ouvrage coûtera un cinquième de
moins que le montant fixé par l'ingénieur en
chef. L'honorable ministre dit qu'il y a au
département, un rapport de l'ingénieur en
chef, en faveur du projet.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : C'est ce que me dit le sous-
ministre. -

M. HAGGART : Il n'y a que lui pour se
charger de la chose. Qui est ingénieur de
son département ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : M. Rubidge, l'ingénieur su-
rinte-'dant.

M. HAGGART : M. Rubidge est l'ingé-
nieur du département des Canaux. Il a tou-
jours été en faveur du projet qu'il m'a re-
commandé. Il m'a fait visiter le chenal pour
essayer de me prouver la nécessité d'exécu-
ter ce projet. J'ai cru que le sous-ministre
et M. Munroe qui se trouvaient avec moi,
partageaient plutôt mon opinion. Je ne
voyais pas la nécessité de construire ce che-
nal. Le sous-ministre peut avoir changé d'o-
pinion depuis. Je ne sais pas au juste s'il
a jamais exprimé d'opinion bien arrêté sur
ce point. Mais j'ai cru qu'il était évident
pour quiconque connaît quelque chose dans
ces questions, que la construction de ce che-
nal était complètement Inutile, vu que nous
avions un chenal parfaitement bon du côté
américain et qu'il ie fallait qu'un montant
peu élevé, en tirant une ligne droite vers les
écluses, pour rencontrer les besoins de la
navigation sans encourir cette dépense énor-
me.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Les opinions sont des plus
partagées quant à la nécessité d'un grand
nombre de travaux se rapportant à la cana-
lisation du Saint-Laurent. Mais autant que
j'en suis informé, Il n'y a pas eu divergence
d'opinion à ce sujet dans mon département,
ni parmi les fonctionnaires chargés de cet
ouvrage quant à la supériorité de cette route,
et quant au coût de l'entreprise. Je n'avais
personnellement aucune opinion arrêtée sur
ce s'ijet et l'on ne pouvait s'attendre à m'en
voir exprimer une.
Canal Lachine-

Creusement de la rivière Saint-Pierre... 8 8,400
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX : Je propose que cet Item
soit retranché.
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M. FOSTER : Où en sont rendus les
travaux ? Il y a quelque temps nous avons
eu une discussion animée à ce sujet.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je suis porté à croire que
l'ouvrage qui a été fait a été exécuté très
sagement et très judicieusement et que le
projet est excellent. J'ai visité les travaux
et je suis sûr, autant que ipeut en juger un
homme qui n'est pas un spécialiste dans ces
choses, que le projet est excellent.

M. FOSTER : Est-ce l'opinion du minis-
tre que c'est une bonne chose pour ceux qui
ont demandé ce creusement ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je ne puis dire que ces
travaux peuvent nuire à ceux qui ont be-
soin de drainage.

M. FOSTER : Combien a-t-on dépensé ?
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX: $160,000 ou $170,000.
M. FOSTER: Doit-on encourir d'autres

dépenses à ce sujet ?
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX : Oui. Le montant nécessaire
se trouvera dans le budget supplémentaire.

Canal de la Tient---
W. Quinn, inspecteur du béton, deux tiers

de ses appointements durant sa maladie.. 8158

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Cet homme, alors qu'il était
fonctionnaire du gouvernement, a été vic-
time d'un accident qui l'a retenu malade
durant trois mois. Je crois que c'est la coutu-
me du département d'accorder deux tiers
des gages quand un fonctionnaire est vic-
time d'un accident dont il ne saurait être
tenu responsable. L'accident a été causé
par une grue.

M. TAYLOR: Je désire attirer l'atten-
tion de l'honorable chef du gouvernement
sur un item qui devrait se trouver ici et que
je ne puis trouver. Je voulais en parler, hier
soir, quand nous avons discuté l'item rela-
tif à la veuve de M. Dalton McCarthy. Je
veux parler de l'honorable député de Lon-
don (M. Beattie). Il a été ici, durant la plus
grande partie de la session, mais Il est
tombé malade des fièvres typhoïdes et son
médecin a déclaré qu'il devait retourner chez
lui. C'est ce qu'il a fait. Son médecin lui a
donné des soins jusqu'à la fin de la session.
Quand il est venu pour retirer son indem-
nité, on lui a retenu $150. Je crois qu'on de-
vrait lui payer le montant entier de son in-
demnité. S'il eût été malade ici à Ottawa,
il aurait retiré tout ce montant.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Je ne puis rien dire dans le mo-
ment, mais je suis très heureux que l'hono-
rable député (M. Taylor) ait attiré mon at-
tention sur ce sujet.

M. BLAIR.

Canal Chambly-
Pour acheter une double-ligne métallique

de téléphone..... ....... ..... $700
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX: Il s'agit ici d'une ligne té-
léphonique qui appartient à la Compagnie
de téléphone Bell. Celle-ci a changé la route
de sa ligne principale, abandonnant ainsi
celle qui servait au canal Chambly; il nous
aurait fallu en construire une autre, et la
compagnie nous offre de nous vendre la li-
gne établie pour le montant mentionné.
L'ingénieur du département me dit que cette
entreprise coûtera deux ou trois fois plus
cher, soit $1,600 ou $1,700.

M. POWELL: Quelle est la longueur de
cette ligne ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Neuf milles. ,

M. FOSTER: Ce qui fait environ $80 du
mille ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Si nous n'achetions cette
ligne, nous serions obligés d'en construire
une nouvelle. Cet arrangement nous est
réellement avantageux.

M. FOSTER : La compagnie ne pouvait
exploiter cette -vieille ligne, je suppose ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Elle change sa ligne et
abandonne celle-ci; la vieille ligne ne pour-
rait pas lui servir parce que la ligne nouvelle
suit une route tout à fait différente. Je crois.
que $80 du mille pour cette ligne est un
marché avantageux. C'est une ligne métal-
lique double.

M. POWELL: Cela n'ajoute pas beau-
coup à sa valeur.

Le MINISTRE DES 'CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Oui, parce que vous avez-
le double de la quantité de fil; il s'agit Ici
de fil de cuivre et le prix du enivre est plus.
élevé sur le marché que celui du fil ordi-
naire.

M. POWELL: Mais ce ne serait pas du
fil de cuivre parce que cette ligne coûterait
beaucoup plus cher.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Comme je l'ai dit nous
achetons ce qui, d'après l'ingénieur du dé-
partement, nous coûterait de $1,600 à $1,700,
s'il fallait construire une nouvelle 'ligne. Le
fil est de cuivre et en bon état.

M. HAGGART : Le fil de cuivre se vend
plus cher que cela.

M. TAYLOR: Je voudrais demander à
l'honorable ministre s'il s'agit Ici du canal
de Chambly auquel je faisais allusion, l'au-
tre jour, quand j'ai posé certaines ques-
tions relativement aux dommages causés
aux propriétés des cultivateurs et à la des-
truction de leurs routes.
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Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX: Je ne me rappelle pas ce
qu'a demandé l'honorable monsieur.

31. TAYLOR: Mais j'ai fait inscrire une
autre question à l'ordre du jour, hier soir,
relativement au même sujet.

Le MINISTRE DES CHEMiNS DE FER
ET CANAUX: Je serai heureux d'y ré-
pondre.

M. TAYLOR : Je désire attirer l'atten-
tion de l'honorable ministre sur un contrat
en date du 8 décembre 1845, contrat passé
entre le gouvernement et les propriétaires
de ces terres. Les dispositions de ce con-
trat contredisent la réponse que l'honorable
ministre a donnée l'autre jour. Je lui de-
manderais de relire ce document, de corri-
ger sa réponse et d'apporter plus de soin à
répondre à la question que je viens de poser,
parce que il y a entre le gouvernement et
les cultivateurs une entente par laquelle le
gouvernement s'est engagé à entretenir tout
le temps le chemin qui longe le canal ; en
retour, les intéressés abandonnaient toutes
les réclamations qu'ils pouvaient avoir con-
tre le gouvernement pour les propriétés tra-
versées par ce canal. Je crois que lorsque
mon honorable ami lira ce contrat, il cons-
tatera lui-même que les réponses qu'il a
faites l'autre jour ne sont pas exactes.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je lis les réponses qui me
sont préparées par les fonctionnaires du dé-
partement. J'attirerai cependant l'attention
du fonctionnaire dont elle relève sur cette
question.

Canal Cornwall-
Pour payer la balance de la somme dépensée

pour les réparations aux plates-forngs des
enclaves et aux têtes d'aval des nouvelles
écluses, n' 15 et 17 .... . ....... ..... 86,500

M. HAGGART: Quelles sont les nou-
velles écluses qui ont besoin de réparation ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Les plates-formes des deux
écluses numéros 15 et 17 ont besoin d'être
enlevées et rempilaeées.

M. HAGGART: Pourquoi ?
Le MINISTRE DEb CHEMINS DE FER

ET CANAUX : Parce qu'elles sont dété-
riorées.

M. HAGUART; Quelle raison ! Voici des
écluses qui n'ont été construites que depuis
deux ans, qui n'ont servi que durant une
année et qui exigent déjà des réparations.
Il faut une raison à cela, comme, par exem-
ple, celle de construction défectueuse.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: La seule explication que
peut donner le sous-ministre est que ces
plates-formes ont été soulevées et détruites
par l'eau et la glace. Il faut donc les rem-
placer.

M. HAGGART : A cause de mauvais ci-
ment, je suppose, du ciment étranger.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANÀUX : Mon honorable ami pour-
rait être tenu responsable de la qualité de
ce ciment.

M. HAGGART: Puisque nous sommes à
nous occuper des canaux, je voudrais de-
mander à l'honorable ministre ce qu'il a
fait du ciment qu'il a acheté en grande quan-
tité à Thorold pour la canal de Soulanges.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Nous n'en avons plus em-
ployé pour ces travaux.

Depuis que l'honorable député a agité la
question, nous ne leur avons rien payé de
plus; tout en est resté et en est encore là.
Le ciment était en partie bon, aussi bon
qu'on eût pu le désirer; mais il s'en est
trouvé du mauvais, chose que j'ai peine à
concevoir, car Thorold fabrique le ciment
depuis des années. Ce ciment, on en a fait
l'emploi pour nos meilleurs travaux de ca-
nalisation ; surtout au canal Welland, où
l'honorab!le député de Lincoin, M. Gibson.
ainsi que d'autres entrepreneurs l'ont uti-
lisé de préférence, la maçonnerie est restée
en parfait état. Il faut que, par négligence,
on en ait fabriqué de mauvais depuis quel-
que temps, puisque, enfin, Il s'en est trouvé.
Comme de raison, celui-4à, nous ne l'avons
ni employé ni payé.

Réparations au wagon du Gouverneur géné-
ral, le "Victoria".................... $2,500

M. POWELL : Qu'est-ce que cela ?
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX : Chaque nouveau gouver-
neur qui nous arrive a son mot à dire au
sujet de ce wagon. Pendant une longue pé-
riode qui a compris le règne de maint gou-
verneur général, il a été entendu, comme il
l'est encore, que Îe coût des réparations
qu'ils exigent, s'ajoute à la dépense déjà
capitalisée, et porte intérêt.

M. FOSTER: C'est comme un place-
ment?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Oui.

M. HAGGART: La somme que les répa-
rations ont coûté est productive d'intérêt ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : L'entente, c'est cela, mais
le somme augmente. Chaque gouverneur
général veut faire ses petites améliorations,
et lord Minto ne paraît pas faire exception
à cette règle.

M. FOSTER : Le ministre des Travaux
publics ayant tenu ce wagon en circulation
pour quellques temps, ce n'est pas du net-
toyage qu'il a fallu y faire, n'est-ce pas ?

Le MINISTRE ßES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Ce wagon, il n'y a que le
Gouverneur général qui s'en soit servi.
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M. BRITTON : Est-ce le peuple qui paie
les frais de voyage?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Pas du tout: en fournit le
wagon, et le Gouverneur s'arrange.

M. TAYLOR: Combien de wagons parti-
culiers le peuple a-t-il payés, jusqu'à pré-
sent, au Gouverneur générai, et aux mi-
nistres ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Voici : Il y en a un pour
le Gouverneur général, un pour les ministres
et un pour le sous-ministre et l'ingénieur
en chef.

M. TAYLOR: Est-ce le "Cumberland ?"
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX:. Autrefois, c'était le "Cum-
berland," mais aujourd'hui, c'est le "Mont-
réal ", wagon d'occasion, acheté du Grand
Tronc par M. Harris, pour le prix de $4,000
ou $4,500. Ce sont les seuls wagons du gou-
vernement qui se rendent ici.

M. POWELL: Le surintendant de l'In-
tercolonial n'a-t-il pas, 'lui aussi, un wagon
particulier ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Oui, mais ce wagon est,
d'ordinaire, à Moncton.

M. POWELL: C'est par pur esprit de
représailles que je 'parle de cette petite af-
faire. Sous le règne des conservateurs,
quelles protestations indignées le prétendu
mesurage de ces wagons n'a-t-il pas fait
éclater, d'un bout à l'autre du pays! Je
vois encore le ministre de da Marine et des
Pêcheries (sir Louis Davies) faire le guet,
je l'entends fulminer ses dénonciations à
travers " toute la Grèce, jusqu'en Macé-
doine, jusqu'au trône d'Artaxercès !"

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Vous ne pouvez me citer une
seule occasion où j'en aie parlé.

M. POWELL : Je pourrais en citer plus
d'une.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET i.
PECIIERIES : Eh bien! faites-le.

M. POWELL : Je voudrais savoir du mi-
nistre (M. Blair) comment est régie l'usage
de ces wagons. Conservateurs comme libé-
raux peuvent bien violer les règ1lements qu'il
y a, 'mais ces derniers ayant fait 'de l'usage
de ces wagons un point essentiel de leur
plan de campagne, je voudrais savoir si
l'usage de ces wagons est réglementé et
permis il d'autres qu'à des officiers du gou-
vernement. Le ministre des Chemins de
fer et Canaux ou tout autre ministre en
voyage, peut bien 'avoir sa compagnie, mais
je crois savoir que 'ces wagons ont servi, il
n'y a pas bien longtemps, à faire voyager
des petites filles, et leurs oncles et tantes,
et leurs cousins et cousines. L'administra-
tion 'd'un chemin de fer ne se conçoit pas

M. BLAIR.

sans quelques petits privilèges, et s'il est
avantageux aux chemins de fer apparte-
nant à des particuliers, d'avoir des wagons
spécaux, il ne pe-it être bien préjudiciable
au pays que les ministres en aient Ggale-
ment, mais où l'objection deviendrait sé-
rieuse, où l'illogisme des ministres perce-
rait ce serait lorsque ces derniers, si
prompts à dénoncer l'usage de ces wagons,
quand ils n'étaient pas encore au pouvoir,
le permettraient aujourd'hui à leurs amis.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Nous avons tous quelque
peu péché de cette manière : ma mémoire,
quoique défectueuse sur ces points-là, me
rappelle cependant l'épouvantable "toilé"
que provoqua M. Brydges de .la part de nos
amis les conservateurs, pour s'être servi
d'un wagon, du temps de M. Mackenzie;
je crois qu'à lui seul, le wagon de Brydges
fit les frais d'une élection.

M. FOSTER : Dans ce temps-là, c'était
du nouveau.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Il peut se faire que des
journaux et des candidats du parti libéral
se soient rendus coupables de la même in-
terprétation. A tout événement, mon wagon-
officiel à moi, est sous ma propre surveil-
lance, et, que mon honorable ami (M.
Powell), le sache, pas un membre de ma
famille ne s'y est prélassé.

M. POWELL : Il n'est pas question de
vous, du tout.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Il ne sort que quand j'en
ai besoin ; il n'y a que moi qui s'en serve.
Il est cependant un autre wagon, un wagon
de relai à l'usage des ministres, mais quand
ills y voyagent ils payent, de leur poche,
leurs frais de voyage.

M. POSTER : Paient quoi, et à qui ?
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX : Leurs frais de voyage ; à
moins que les compagnies de chemin de fer
ne les en exemptent. Le gouvernement ne
paie rien pour la circulation de ce wagon.

M. POSTER : Non, tout cela ne coûte
rien à qui que ce soit.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Ce que je veux dire, c'est
que l'usage de ce wagon ne coûte rien, ab-
solument rieni au pays. Le sousaministre a
à sa dispositioin un wagon que les ministres
peuvent emprunter, au besoin. Je ne con-
nais pas de règlements à ce sujet.

M. FOSTER : A titre de renseignement,
mon honorable ami (M. Blair) voudrait-il
me dire si le premier ministre a bien fini de
triompher de sa répugnance à voyager en
wagon particulier ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : A vrai dire, je n'ai jamais
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vu le premier ministre en wagon part
je 'ne voudrais pas prendre sur moi
plus que cela à son -sujet.

M. CLARKE : Pour l'usage des
particuliers, les ministres actuels suiv
suppose, la même règle que leurs pr
seurs, c'est-à-dire que quand un de c
gons est disponible, n'importe lequel
eux a faculté de s'en servir?

Le MINISTRE DES CHEMINS DI
ET CANAUX : Je le pense.

Le PREMIER MINISTRE: Je vo
demander à mon honorable ami (M. 1
que sait-il de ma répugnance pour 1
gons particuliers ?

M. FOSTER : Je me rappeille qu'i
rore de ce gouvernement, aurore qui
cidait avec l'innocence, il advint ai
nouveau premier ministre de se reni
Montréal à Ottawa, dans un 'convo
naire, et à tout le pays de 'l'apprendr
toutes les voies de la publicité. Intei
à ce sujet, l'honorable ministre de rél
qu'il ne se considérait ni mieux ni m
que le vulgaire, et voyagerait avec I
gaire, dans un même wagon. Mon
rable ami a-t-il perdu de cette fraicheî
ginale ?

Le PREMIER MINISTRE : On ne n
mais interviewé à ce sujet, et je ne mE
pas responsable de tous les dires
presse. De plus, je n'ai fait usage d'ui
gon particulier que dans l'exercice de
ministère. En dehors de là, je suis
erate jusqu'au bout des ongles.

Quelques VOIX : Oh !
Quelques autres VOIX : Ecoutez ! ico

31ontant non payé du crédit alloué par le
chapitre 2 des Statuts de 1890, à la compa-
gnie du chemin. de fer Central duNoueau-
Bruins ickd. Le teumps préu pourlepara-
elii-,emeuit (les travaux ayant expiré avant
le parachèvenient des dits travaux ; mon-
tant reconnu dû, bien que les changements
apportés aux plans et devis ne fussent pas
conformes à la lui............... .......

M. FOSTER: J'ai demandé commi
tion des documents relatifs à cette afi
le ministre des Chemins de fer et Ca
en a fourni quelques-uns, et aujourd'h
ministre des Finances, quelques-autres
demande que cet item en reste là po
moment, sans préjudice. toutefois, à
droit d'en parler, quand il s'agira du h
principal.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE
ET CANAUX : Te puis dire que la su
tion totale devrait être de $142,400 ; il a
eté fait des paiements, dont l'un de $6
en vertu de l'acte de la session dernièr
compte de ces subventions, il a été pa.
tout, $137,100, de sorte qu'il reste la
rence de $5,300. Quand Il a été que
de ce crédit, l'an dernier, je n'avais pa

iculier; core reçu des ingénieurs, le rapport qu'il fal-
de dire lait pour en autoriser l'entier I-iiement.

Mals ce rapport, je l'ai aujourd'hui ; il porte
wagons la date du 19 janvier 1899.
rent, je M. POSTER: Il n'est pas parmi les do-
édéces- cuments.
es wa-
d'entre Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX : Nous com~prenions que l'in-
FER gênieur avait fait rapport pour vingt milles

seulemient. Nous faisions erreur. Le rap-
udraisport a trait à tout le chemin, et l'on a faitudastout ce qu'eigeait le département. Ce rap-
'ster) port, qui nous a été envoyé le 19 janvier, a

es wa- donc traitù 25 milles au lieu de 2o rilles.

à l'au- M. POSTER: Je prierais mou honorable
[ coin- ami deu faire faire copie et de l'ajouter aux

a tout pouentse
Ire de Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

Ordi- ET CANAUX : J'y verrai.
e, par

gvieWé M. OSTiR: J'étais sous l'inmipresslo
ondre qu'on faisait au conseil un rapport autori-
elpleur sant le trnitstre à faire exécuter, d'après
e oul- l'avis de son ingénieur, certains travaux ac-
lolo- cessoires non prévus dans le contrat, que

ir ir- tout -celai apparaissait dans l'arrèté du con-
seil, que la subvention due était sujette 
cette exception, et que le coût de ces tra-vaux se trouvait dans le crédit de l'an der-

tiens nier Le miDistre ayant reçu de son igé-
de la nieur un autre rapport autorisant d'autres

nWft travaux, non pour la stricte exécution du
mon contrat, mais pour la garantie même <le l'aiu-

démo- vre principale, il faut calculer de ncuveau
iquelle subvention l'on doit.

Le MINISTR DES CHEMIS DE FER
ýutLz! ET CANAUX: En effet. L'arrêté du con-

seil dépendait d'un rapport autorisant cer-
tair.s travaux prévus dans le contrat. Le
terme accordé pour le parachèvement des
travaux ayant expiré avant que ces travaux
f ussent finis, le gouiverneur en conseil s'est
trouvé sans droit de sanctionner cette auto-
risation ; c'est pourquoi, il faut aujourd'hui
que le parlement vote un crédit spécial.

M. POSTER: Payable à qui?
nica-

e Le MINISTRE DES CHEMINS DE FERET CANAUX: A la banque de Motréal.
mnaux
ui, le M. POSTER: La compagnie du chemin de

Je fer a transporté la subvention à Barn ès, et
ur le Bimes à son tour, l'a transortée la ban-

on que doe Montréal d
uet Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX: C'est cela.
lM. POSTER : A moins que Barnes ne lui

bven- payât $40,e, montant de ce qu'il lui devait,
déjà la banque avait droit à toute la subvention.

nr. Le MINISTRE DES CHEMINS DE FERrET CANAUX: Oui, $40, pour xcttre levrfen chemin dans l'état voulu.
ustion M. POSTER: Les documents prodits ne

L t en- démontrent pas que Barnes ait exercé le
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choix qu'il avait de faire ce transport à la
banque.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Non. On a passé tout l'ar-
gent à la banque.

M. FOSTER : Et en vertu du transport,
tout cet argent retourne à la banque ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Oui.

Canal Welland-
Remise des arrérages dus par le village

de Merritton pour approvmionnement
d'eau, et frais de cour s'y rapportant.. S2,140 75

M. FOSTER : Pourquoi cela ?
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX : On avait loué au village de
Merritton, à raison de '$400 par année, cer-
tains terrains dont il avait besoin, pour irs-
surer l'efficacité de son aqueduc. Ce loyer
ayant fini par leur sembler trop élevé, après
l'avoir payé pendant un certain temps, ils
ont protesté; finalement, en 1890, je crois,
mon prédécesseur au département consentit
à réduire ce loyer de $400 à $80, mais il
était alors dû un montant considérable d'ar-
rérages. Mon prédécesseur ne leur en ayant
pas fait la remise, nous avons poursuivi. Il
y a quelque temps, un cyclone a fondu sur
le village, y a détruit beaucoup de maisons,
et y a mis les contribuables dans un grand
embarras. Alors, ils sont venus demander,
par pitié, de ne pas faire exécuter le juge-
ment que nous avions obtenu contre eux
pour ces arrérages, nous promettant, d'ail-
leurs, de payer régulièrement à l'avenir leurs
$80 de loyer. Telle est la remise que nous
recommandons au parlement.

M. FOSTER : Ont-ils payé ?
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX : Non.
M. FOSTER : Qu'allez-vous faire de cet

argent ?
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX : En vertu de ce crédit, nous
allons nous désister du jugement ; simple
question de tenue de livres. Il n'y a pas
d'autre manière de régler la chose, si ce
n'est par acte du parlement.

M. FOSTER: Le ministre a-t-il pris avis
de son département à ce sujet ? Sinon, je lui
demanderai de consulter son sous-ministre
ainsi que l'auditeur général, car il me semble
qu'on veut faire autrement que dans le
passé. Autrefois, quand il s'agissait de
rayer un montant considérable d'arrérages,
on se présentait au comité des comptes pu-
lies ; celui-ci faisait rapport à la Chambre,

puis la Chambre donnait autorisation de
rayer les arrérages.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Cela se faisait-il par acte du
parlement ?

M. POSTER.

M. FOSTER: Oui, cela ne pouvait se faire
autrement. Il me semble, toutefois, que ce
moyen n'est pas le bon.

Le MINISTRE DES FINANCES : Je vais
voir s'il en est un meilleur. En adoptant
celui-ci, on se trouve à majorer inutilement
les revenus et les dépenses.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Quant à en appeler au co-
mité des comptes publics, c'est affaire au
gouvernement, qu'il s'adresse au comité,
s'il croit avoir besoin d'un rapport indépen-
dant quant aux faits, mais Il n'a pas lieu de
le consulter quand il voit déjà clair dans la
cause. Toutefois, ce serait un moyen d'éviter
beaucoup de critique, que de s'adresser au
comité.

M. FOSTER : Oui, en effet.
M. HAGGART : Il ne s'agit pas de faire

une remise, mais d'effacer une dette due par
le village de Merritton. Pour moi, j'y suis
disposé, car je connais les faits, et je sais
que les habitants de Merritton nous ont re-
présenté à combien meilleur marché le vil-
lage voisin se procurait son approvisionne-
ment d'eau, mais ni le gouverneur en con-
seil, ni le comité des comptes publics n'ont
le pouvoir d'agir; il faut absolument, à
cette fin, un acte du parlement. Cet item est
énoncé en termes un peu plus clairs que
l'autre jour, mais pas assez clairs, cependant,
car il s'agit d'un montant d'argent qui n'a
jamais été payé au gouvernement et que,
par conséquent, vous ne pouvez pas remettre.
Ne pourriez-vous pas vous servir d'une
phraséologie qui comportât le complet effa-
cement de cette dette ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Il fau-
drait, d'une main, débourser l'argent, et de
l'autre, le recevoir en retour.

M. HAGGART : Qui le recevrait ?
Le MINISTRE DES FINANCES : Un

chèque au ministère des Chemins de fer figu-
rerait dans le revenu. SI vous entrez le
chèque d'un côté, et que vous en créditiez
le montant parmi les recettes, de l'autre, il
y a équilibre.

M. SPROULE : Alors, vous auriez un re-
venu anormal.

Le MINISTRE DES FINANCES:
si le montant était considérable.

Oui,

M. SPROULE: Combien pour les frais
de cour, et combien pour la remise des ar-
rérages ?

Le MINISTRE DE CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Les frais de cour se chif-
frent à $140 ou $150, je crois. Il y a eu er-
reur ; nous avons fait remise de la dette et
des frais du jugement que nous avions ob-
tenu.

Advenant six heures, l'Orateur quitte son
siège.
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Séaice du soir.
TROISIEME LECTURE.

que devait payer le propriétaire du Lake-
side. Le gouvernement a fait certaines con-
cessions et on réussit à s'entendre sur la

(En comité) somme à payer. Nous n'allouons l'intérêt
que durant le temps que nous avons eu l'ar-

Bill (n° 30) concernant la Compagnie de gent en mains.
prêts Atlas-(M. Ingraim.) M. POWEL: En principe, je crois que

Bill (n° 129) concernant la corporation ge- vous avez raison.
nérale du Canada-(M. MMullen.)Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

Bill (n° 136) (du Sénat) Secours à Annie ET CANAUX: Nous devrions établir cer-
Inkson Dowding.-(M. Clarke.) taines règles pour régir des cas de cette na-

Bill (n° 113) pour constituer en corpora- ture.
tiou la Compagnie minière et métallurgi-
que du Canada !(à responsabilité limitée)- M. POWELL: J'allais appeler votre at-
(M. Haley.) tention sur d'autres cas. Dans les pétitions

en invalidation d'élection, mon étude a eu,
SUBSIDES. à un moment donné, $4,O00 i $5,000 entre

La Chambre se réunit de nouveau en co-Daasit dhabs suses réntd ova l O une instance, le dépôlt fait a été retenu du-mité des subsides.années, et jamais on na payé
Canal Welland- d'intérêt. C'est là un cas qui Présente Une

Inxtérét aux propriétaires du steamer Lake- analogie parfaite avec celui que l'honorable
side sur la différence de la somme dé. ministre (M. Blair) a mentionné, ' Je Pense
posée comme garantie pour doinmages que l'on devrait établir une règle générale
causés à l'écluse n 1.......... .... $143o87 en vertu de laquelle on paierait l'intérêt sur

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ces dépôts.
ET CANEAUX: Ce crédit dépendant d'un M BNAX: Noe ne crois pas que les
-cas qui peut souvent se renouveler, il est et soient identiques. Dans une pétition en
bon, je crois, qu'on adopte une procédure invalidation d'élection, l'argent est déposé
régulière à ce sujet. Les propriétaires du au greffe du tribunal et naturellement, 011
steamer ayant causé des dommages au paie l'intérêt de la somme ainsi déposée.
anal, ils étaient tenus, d'après l'usage, de E

déposer de quoi couvrir le coût des répara- Le MINISTRE DES CHTEMIN E E
tionsr; or, ces réparations faites, on a trou- ET CANA X Je n'ai pas parl des dé-

d'itért C'es ls uncs enuinrésent ne

'ré que le dépôt excédait la somme que ces pôtsfatdnslspos "nviaio
réparations avaient coûté, d'élection.

Naturellement, Il a fallu remettre ce qui .O EL Non, mais tanit que le dé-
nous restait en mains. Les personnes qui ont pôt nest as remis, le gouverneaent a
fait le dépôt avaient raison d'espérer que l'usae de vaigent.
la somme qu'elles avaient avancée, en sus

lcq été se ur r e Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

dommages causés, porterait intérêt, et c'est ET BRITTON: Je na ds lp que 
réellement ce qui est arrivé, car ,'arent cas se ietqs aDutuelne p ne
été placé dans une banque. Nous ne pouvons, d'leo is a e et dt ps
aux termes de la loi, ajouter l'intérêt à la n dont e aouvernement dev .0
somme que nons remboursons, et, par con- cupH age de cet argent.
séquent, il nous faut demander un crédit Les fonctionnaires du gouvernement 'ont

MnL : u l l greffer du trîrnib nu V LILEu

M. SPROULE : Quel intérêt payez rÏire une pétition, en invalidation est con-
Leus ?Hsidéré comne un emotoyé fédéral, car dans

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER, la cause de Valin vs LanglOis, la cour a

ET CANAUX : 4 pour 100, je crois. exprimé l'opinion que. dans -ces cas. le tri-

M. SPROULE . Ces personnes ont dbunal tenait ses attributions du Canada et

dposer une somme beaucoup plus considé-û non des provinces. Par conséquent. il n'est

rable que ce qui était nécessaire i que juste que le dépôt porte intérêt.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
Le MNISTE DE CHEINS E F R ET CANAUX : Oui.

ET CANAUX: Elles ont déposé une assez B O
forte somme, et le gouvernement a eu iar- 1 M. BRITTON On accorde nintérêt poe

en' sa Possession pendant plus de deux ces dépÛts ; peut-être pas, cependant, pour
a n s. tout le temps qu'a duré le procès. Les fonc-

M. PRIOR: Pourquoi ? tionnaires du triban.1l n'obtiennent proba-
blement pas des banques des conditions

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER meilleures que les simples particuliers, et Ils

ET CANAUX: Parce que les réparations sont obligés de perdre l'intérêt sur les frac-

ont traîné en longueur et parce qu'il y a en tions de mois ou lorsqu'ils ne restent pas un

une discussion prolongée au sujet du coût certain temps dans la caisse de l'institu-

îles réparations et des dommages-intérêts tion financière. Ce sont des ýcas où l'on ne
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peut s'attendre à une justice absolue, mais,
en général, on paie l'intérêt sur les dépéts
faits dans des procès en invalidation d'élec-
tion.

Je ·suppose que, dans un cas comme celui-
ci, lorsque l'argent est entre les mains du
gouvernement qui en fait un bon emploi,
nous devons le présumer, il n'est que juste
(le payer au moins l'intérêt des banques s'il
faut remettre à quelqu'un une partie de cet
argent.

Pour pavr à la "Kingston ad Mon treal
Forward ing mnauy " une relie sur le
grain ui a eté passe par les caluix de
W\elland et du St-Laureuten 1891 et 1892
et qui a été transhordé à Ogdensburg .$7,321.18

Le département de la Justice prétendit
que, en interprétant strictement l'arrêté du
conseil, la compagnie n'avait pas droit à
une remise, parce que, strictement parlant,
le port d'Ogdensburg n'était pas un port
du lac Ontario, mais était un port du Saint-
Laurent. La compagnie insista sur le règle-
ment de sa rédlamation, et je ne vois pas
d'autres raisons pourquoi elle n'a pas été
payée que celles que le département de la
Justice a données. Lorsque je suis entré
en foinctio.ns, on me soumit la question que
l'on considérait comme pendante. .Te pris
beaucoup de peine pour l'étudier et je. dois
dire que j'arrivai à la nême conclusion que
mon prédécesseur qui avait recommandé le

M. SPROULE : Comment se fait-il qu'on
produise cette réalamaition après sept ans ? M. PRIOR Est-ce que votre prédécesseur

Le MINISTRE -DES CHEMINS DE FER a recommandé le paiement de cette réclama-
ET CANAUX : La somme est très consi- tion ?
dérable, la question est importante, et je Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
dêsire communiquer au comité tous des faits ET CANAUX : Oui. Le ministre de la Jus-
que je connais à ce sujet. Nous demandons tiee avait exprimé l'opinion que, en interpré-
ce crédit pour rembourser ce que la tant strictement l'arrêté du conseil, la com-
"Kingston and Montreal Forwarding Com- pagnie n'avait pas droit à la remise, mais
pan.v " a payé, en frais de péage sur le qu'il croyait qu'en équité la réclamation
grain qui a été expédié à Montréal par voie était bien fondée. Je communiquai le cas à
lu canal Weland et des canaux lu Saint- rmes collègues, et tous en arrivèrent à la

Laurent. Il y a un arrêté du conseil, en conclusion que l'on avait donné une inter-
date de 1889, qui se lit comme suit: prétation extrêmement rigoureuse à l'arrêté

Les marchandises expédiées à tout port situ' à du conseil. Le grain était destiné à Mont-
l'ouest des canaux du Saint-Laurent. et qui ont déieà réal où il est parvenu, et qu'on ne s'était
acquitté des péages u i passant par les dhîs canaux, arrêté à Ogdensbrg qu'en passant. parce
peuvent être re-experhees de tel port et passer par le nnus n'avions, dns s le temps, aucune
dit canal de Welland sans payer aucun droit do pé,ge jquen
de la même manière que si elles eussent été expédie facilité pour effeatuer un transbordeinent
directement enî Premier lieu. Les unarchandisesexpé- sur la rive canadienne du lac Ontario.
diées à l'est, qui ont acquitté des droits de péage en M SPROULE : Est-ce ue cette ompa-
passant par le canal Welland, peuvent être transbor- -
dées à tout port du lac Ontario, et passer ensuite par 1 gnie n'aurait pas pu expédier d'Ogdensburg
les canaux du Saint-Laurent, salis acquitter aucun la même quantité de grain ?
droit de péage, tout comme si elles eussent éte expé-
dciées directement en premier lieu. Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

M. PRIOR : Tout grain expédié d'un port ET CANAUX : Nous avons étudié ce point
à un autre ? , avec une grande attention. Mon prédéces-

Le MisitE 1ES CHEM1NS DE FER seur envoya à Ogdensburg un fonctionnaire
ET CA X DE T t gde son département, lequel fit une enqaêteET CANAUX : qout grain expédié du port et se convainquit que le grain avait été

de p Montréal et qui passait par d'autres sinplemeat transbordé et expédié ensuite à
Prt avait droit une remise de 18 cetsMontréal
sur le péage du canal de Welland. TeMn
était l'état de choses existant, lorsque ce M. SPROULE : La conclusion du ministre
transport a été effectué par la " Kingston de la Justice me paraît toute naturelle. car
and Montreal Forwarding Company," par Ogdensburg est un port situé sur le Saint-
voie du canal de Welland. J'ai ici un état Laurent et non sur le lac Ontario, et sur la
indiquant la quantité du grain que l'on a rive américaine. L'arrêté du conseil ne pres-
expédiée de cette manière- crivait une remise que dans le cas où les

Lorsque la compagnie voulut avoir une re- narchandises étaient transbordées dans un
mise, le gouvernement demanda si l'arrêté port du lac Ontario, et par conséquent, lin-
du conseil, interprété strictement, permet- terpréta tion légale n'offre pas de grandes
tait la chose. Je suis porté à croire qu'on difficultés. Il aie paraît étrange que cette
souleva cette objection, parce qu'il s'était question soit restée sans solution depuis
écoulé un certain temps entre l1e transport 1891 et 1892.du grain par le canal de Welland et le
transport par l'autre canal, et qu'un nouvel M. PRIOR: Je présume qu'ou l'a discutée
arrêté du conseil avait été adopté, restreï- plusieurs fois.
gnant le privilège et ae droit d'obtenir une
remise, lorsque les marchandises n'avaient Le DES CUEMINS DE FER
p'1s été expédiées directement. mais avaient ET CANAUX : La question a é1é continuel-
été transbordées dans des ports américains. lement à l'étude.

M. BRITTON.
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M. BRITTON : Comme j'entretiens cer-
taines relations d'affaires, non pas avec cette
compagnie, mais avec une autre -compagnie
de Kingston, j'aimerais à me renseigner sur
cetie matière. En premier lieu, il faut que
'on établisse clairement que ce grain était
consigné à la " Kingston and Montreal For-
warding Company;" et qu'il n'y a eu, à Og-
densburg, qu'un simple transbordement qui
ne pouvait s'effectuer à Kingston. En se-
cond lieu, il faut que l'on établisse claire-
ment que c'est bien le même grain que l'on
a expédié ensuite d'Ogdensburg ià Nlontréal.
Si on réussit à élucider ces deux points, je
suppose que, en équité, la compagnie à une
réclamation bieni fondée. si on1 interprète
l'arrêté du conseil dans le sens qu'on a voulu
lui donner.

Il s'agit le savoir si le départemu nt a ie:u
d'autres réclamations, dans des Airconstain-
ces analogues. J'ai pris des renseignements,
mais je n'ai pu m'assurer si l'autre compa-
gnie de transport de Kingston a droit à des
remises de cette nature.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Si elle avait quelque droit,
elle les aurait fait valoir avant aujourd'hui.

M. BRITTON : Ses réclamations, si elle
eii a produit, seront réglées sur la même
base ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Si les cas sont analogues.

31 SPROULE : Il ne s'agit pas ici sim-
p)lenent du règlement de cette réclamation.
Les Américains ont toujours prétendu que
nous leur imposions des péages trop élevés
lorsqu'ils expédiaient, par voie de nos ca-
iaux, des marchandises destinées à un port
américain. Or, ils pourraient tout naturelle-
ment en expédiant du grain à Montréal, par
la voie du ennal de Welland, réclamer une
remise des droits qu'ils ont acquittés en sus
de ce qu'ils doivent, en leur qualité de su-
jets américains, car je comprends que les
Anéricains expédiant des marchandises
a Montréal, par un port du lac Ontario,
ont droit il cette remise. Il y a quelque
temps, je crois, on a adopté un arrêté du
conseil, réduisant les droits de péage de 20
cents à 10 cents la tonne. Est-ce en vertu de
cet arrêté du conseil ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Les droits ont été perçus,
dans le cas actuel, sous l'empire de l'ancien
errêté du conseil, qui fixait à 20 cents les
péages sur le canal Welland et à 15 cents
sur les canaux du Saint-Laurent.

M. SPROULE: Le ministre se rappelie-
t-il à quelle date le nouvel arrêté du con-
seil a été adopté ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: En 1892, je crois.

M. SPROULE: Y a-t-il d'autres réela-
nations que celle-ci ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Pas que nous sachions.

M. SPROULE : Peut-être qu'en payant
une réclamation de cette nature, d'autres
dont nous n'avons jamais entendu parler
suivront. Il faut étudier cette matière avec
beaucoup de soin.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Quelques années se sont
écoulées, et s'il y avait eu des cas sem-
blables, il est certain qu'on les aurait por-
tés à la connaissance du département.

Avec la permission de la Chambre, je dé-
sire compléter les renseignements que j'ai
donnés auparavant au sujet du quai de
Mount-Stewart. En prenant le rapport de
l'auditeur général, pour l'exercice 1897-98,
la Chambre verra que l'on a dépensé $930.-
75 pour prolonger le chemin de fer jusqu'à
ce quai. J'ai ici des lettres que l'on a
trouvées depuis la suspension de la séance,
et il y en a peut-être d'autres.

M. SPROULE : 'Vous feriez mieux ide les
lire afin de les insérer dans les " Débats."

M. TAYLOR: Déposez-les sur le bureau
de la Chambre.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Elles ne sont pas assez
importantes pour être insérées dans les
"Débats ;" comme ce sont des originaux,
j'en ferai préparer des copies que je dépo-
serai sur le bureau de la Chambre.

M. PRIOR: Est-ce la politique du gou-
vernement d'acheter, pour l'usage du pu-
blic, des quais dans les autres provinces
comme il le fait dans l'Ile du Prince
Edouard ? Je sais que c'est toujours ce que
fait le gouvernement de la Colombie An-
glaise.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : L'honorable député oublie
que ce quai était nécessaire au chemin de
fer de l'île du Prince-Edouard.

M. PRIOR : Je comprends cela, mais est-
ce que le gouvernement ne possède pas de
quais à des endroits où il n'y a pas de che-
min de fer, dans Québec et Ontario ?

M. TAYLOR : Pas dans Ontario.
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX: Je le crois, mais ces quais
ne sont pas sous ma juridiction, mais sous
celle du département des Travaux publics.

M. PRIOR : Pourquoi le gouvernement
provincial ne voit-il pas à cela ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Ce quai est situé sur le bord
de la mer.

M. EARLE-: Lorsque pour l'avantage
des colons, on a eu besoin de quais sur les
côtes du Pacifique, le gouvernement provin-
cial les a toujours construits.
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Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Le gouvernement provin-
cial en construit aussi dans les provinces
maritimes, mais il y en a. d'autres qui sont
construits et entretenus par le Canada.

M. EARLE: Pourquoi cette distinction
entre les côtes de l'Atlantique et celles du
Pacifique ? Quel est le principe qui guide
le gouvernement en ces matières ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Aucune loi n'empêche le
gouvernement des construire des quais à la
Colombie Anglaise.

M. EARLE : C'est simplement parce que
nous n'en avons pas demandé.

M. PRIOR : Nous n'avons pas encore in-
sisté pour en avoir.

Postes-
Soinnie requise pour augmenter les appointe-

ments de M. A. Bolduc, inspecteur dit
bureau de poste, de 82.000 à $2,200, par
année, depuis le 1er juillet 1897, au 30 juin
189x, M. Bolduc ayant terniné les dix
années de service comme inspecteur.. . $400 00
M. SPROULE : Pourquoi le premier mi-

nistre propose-t-il si tard d'augmenter les
appointements de M. Bolduc ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Après un certain nombre d'années
de service, un inspecteur a droit, aux ter-
mes de l'Acte du service public, à une aug-
mentation d'appointements. Ce n'est pas
une matière de goût.

M. SPROULE : Alors les
de cet inspecteur auraient
inentés il y a deux ans ?

appointements
dû être aug-

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : M. Bolduc n'a pas appelé notre at-
tention sur la matière l'an dernier, et l'aug-
mentation n'a pas été inscrite au budget.

M. FOSTER : Le directeur général des
Postes dit-il que, d'après lui, ce fonction-
naire n'a pas un droit strict ù une augmen-
tation d'appointements, mais qu'il dépend à
ce sujet de la vollonté du ministre ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je crois que c'est un droit.

M. FOSTER : Je ne crois pas, moi.
Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-

TES : Je crois que l'acte peut s'interpréter
dans ce sens. L'augmentation ne dépend
pas, :dans ce cas-ci, de ia recommandation
du ministre, comme l'augmentation sta-
tutaire.

M. FOSTER : Mais, il vous faut la voter.
Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-

TES : Peu importe. Vous pourriez tout
aussi bien dire qu'il faut voter le traite-
ment des juges, lequel est fixé par le statut.
L'engagement d'un juge est un (contrat !sta-
tutaire et son traitement est pris sur le fond
consolidé.

M. EARLE.

M. FOSTER: Il en est ainsi pour tous
les traitements des fonctionnaires publics.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: L'annexe de l'acte du service civil
dit :

Inspecteur de première classe, lors desanoiination
52,200; après dix années de eervice 82,400.

La seule condition de l'augmentation est
la durée du service. La recommandation du
ministre n'est pas nécessaire.

M. PRIOR : J'appelle l'attention de l'ho-
norable ministre (M. Mulock) sur le bureau
de poste de Victoria, C. A. M. Noah Shakes-
peare, le directeur de la poste, exerce ses
fonctions depuis un grand nombre d'années,
et les recettes du bureau ont augmenté con-
sidérablement d'année en année. Les recet-
tes brutes sont maintenant de $53,000 par
année, ce qui, si je ne me trompe, donne au
directeur de la poste le droit d'obtenir une
augmentation d'appointements. M. Shakes-
peare ne touche aujourd'hui que $2,000 par
année, et je crois qu'il a droit d'avoir au
moins $2,400. L'honorable ministre voudrait-
il dire quels sont les appointements du di-
recteur de la poste de Québec ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je ne puis dire à l'honorable député
quels sont les appointements des différents
directeurs de la poste, mais il pourra voir
l'échelle des traitements à la page 196 du ser-
vice civil. Lorsque les recettes d'un bureau
de poste sont de $20,000 à $40,O0, le traite-
ment est de $2,000. Quelles sont les recettes
du bureau de poste de Victoria, d'après Tho-
norable député ?

M. PRIOR : $52,620. Les recettes excè-
dent $40,000 depuis un grand nombre d'an-
nées.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : D'après l'interprétation que je donne
à l'annexe de l'acte du service civil, les di-
recteurs de la poste, aussi bien que les ins-
pecteurs ont droit à cette augmentation
d'appointements ; le traitement des direc-
teurs de la poste est déterminé par les recet-
cettes du bureau et celui des inspecteurs,
par la durée du service. Voilà comment j'in-
terprète l'acte.

M. PRIOR : Si c'est la décision du direc-
teur général des Postes, M. Shakespeare a
droit à une forte augmentation d'appointe-
ments.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je ne crois pas qu'il ait appelé l'at-
tention du département sur la matière de-
puis mon entrée en fonctions.

M. PRIOR : Je crois que le directeur gé-
néral des Postes constatera que oui.

M. POSTER: Je crois que mon honora-
ble ami constatera, en parcourant l'acte du
service civil, que la disposition qu'il men-
tionne n'est pas obligatoire, mais simple-
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ment permissive et que le gouvernement est
libre d'accorder l'augmentation.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Le département de la Justice a donné
un avis conforme à l'opinion que je viens
d'exprimer.

M. FOSTER : Lorsque j'étais ministre,
nous étions d'avis que la disposition n'était
pas obligatoire, mais simplement permis-
sive. que le directeur de la poste pouvait
bien demander une augmentation, mais que
le gouvernement ne l'accordait que s'il le
voulait. Je crois que c'est toujours ou pres-
que toujours ce que l'on a fait. Je sais ce-
pendant que, dans un cas, on ne l'a pas
fait pendant deux ou trois ans, quoique le
traitement ait été porté au chiffre présent,
pour d'autres raisons.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je crois que le département a donné
un avis à ce sujet ; s'il en est ainsi, je le
produirai.

M. PRIOR : Dans ce cas, je demanderai
au directeur général des Postes, de ne pas
oublier M. Shakespeare, et inscrire la somme
nécessaire au budget supplémentaire de
cette année.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : C'est ce que je ferai. Si les recettes
du bureau de poste donnent à M. Shakes-
peare le droit d'avoir le traitement porté à
l'annexe de l'acte du service civil, je le lui
donnerai, conformément à l'opinion que je
viens d'exprimer ; je ferai la même chose
au sujet des directeurs de la poste de Lon-
don, d'Halifax et de quelques autres en-
droits. L'auditeur général a appelé mon at-
tention sur la matière, il y a quelque temps,
au sujet d'un autre directeur de la poste
dont le traitement, prétend-il, devrait être
réduit, parce que les recettes du bureau
ont diminué.

M. PIRIOR: Je crois que M. Shakes-
peare devrait avoir ce traitement non seu-
lement pour cette année et l'an dernier, mals
pour toutes les années pendant lesquelles les
recettes brutes de son bureau ont excédé
$40,000.
Somme requise pour rembourser 'George

Yates, directeur de la poste à Oil Springs,
pour argent et timbres volés au bureau de
poste de Oil Springs, en novembre 1892.... $144 -27
M. POSTER : Quelle est la pratique du

département au sujet de l'argent -et des
timbres que se font voler les directeurs de
la poste ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Les timbres et l'argent en prove-
nant, volés chez les directeurs de la poste
sont la propriété de la Couronne.

Les directeurs des bureaux de poste sont
toujours supposés avoir en main les tim-
bres qui leur ont été confiés, ou l'équivalent
en argent. S'il y a une banque dans la lo-
calité, ils ont des instructions 'concernant

les dépôts à faire. Si en suivant ces ins-
tructions, le directeur subit des rpertes, le
gouvernement les prend ù sa charge, si le di-
recteur a agi avec une prudence raisonnable.
les directeurs des bureaux de poste sont les
agents du gouvernement.

Sommes requises pour solder le mémoire (le
frais de MM. O'Connor et Hogg, dans une
cause du département contre la succession
Siowden, pour recouvrer le cautionnement de
l'ex-directeur de la poste à Port Hope. . 8160

M. SPROULE: Combien était-il dû au
gouvernement ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: La transaction est celle-ci : Il y a
quelques années, le directeur de la poste de
Millbrook est devenu concussionnaire. M.
Snowden était une de ses cautions. Des pro-
cédures furent commencées et Snowden don-
na une hypothèque pour garantir la somme
due par le directeur de la poste. Il s'agit de
payer les avocats qui ont obtenu cette ga-
rantie. Le compte a été envoyé au minis-
tère de la Justice et approuvé.

M. SPROULE : De combien était la ré-
clamation du gouvernement ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Environ $2,000.

M. FOSTER : Le gouvernement a-t-il été
remboursé ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Oui; je ne fais de reproches à person-
ne ; mais cette réclamation est restée en souf-
france très longtemps. Le détournement a eu
lieu en 1880 ou 1883 et l'hypothèque n'avait
jamais été purgée. Quand l'affaire vint à ma
connaisance il y a quelques mois, je chargeai
les avocats du ministère de la justice de re-
tirer ce qu'ils pourraient de cette hypo-
thèque. I me répugnait d'avoir à régler
cette vieille rédlamation, mais l'hypoithèque
était parfaitement valide.

M. SPROULE : Ce mémoire de frais me
parait élevé. A-t-il été approuvé par le mi-
nistère de la Justice ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Oui ; le compte était beaucoup plus
élevé ; mais le ministre de la Justice ne l'a
approuvé que pour $160, et je le crois rai-
sonnable à ce chiffre.
-M. FOSTER : Exige-t-on encore des can-

tions ?
Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-

TES: Pour aes directeurs des bureaux ru-
raux. Mais le système que nous avons
adopté il y a deux ans fonctionne très bien.

M. FOSTER : Il peut se présenter des cas
pénibles, mais dans les cas de détournement
les cautionnements devraient être exigés en
entier.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: C'est aussi mon opinion.
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M. FOSTER : Il faudrait des circons-
tances bien exceptionnelles pour laisser
échapper les cautions.

délai que j'avais fixé. Il vaut mieux laisser
les salaires comme ils sont, car d'ici à trois
ans, les recettes seront rétablies.

M. SPROULE : Cette affaire a-t-elle don- M. SPROULE : Alors, les salaires ne se-
né lieu à un procès ? ront pas -diminués ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : J'ignore si la Couronne a pousuivi
le directeur de la poste.

M. SPROULE : Je considère ce compte
bien élevé. $160 me paraissent une somme
trop forte pour prendre une hypothèque de
$2,100 sur une propriété. Cela ressemble à
beaucoup d'autres comptes d'avocat que le
gouvernement paie trop libéralement à ses
amis.

Le SOLLICITEUR GENERAL (M. Fitz-
patrick) : Ce compte est parfaitement légi-
time. Ces services ont été rendus à l'an-
cien gouvernement par ses agents réguliers,
MM. O'Connor et Hogg. Le mémoire de
frais a été envoyé et approuvé en la manière
ordinaire par le ministère de la Justice.
Sans vouloir échapper à aucune responsabi-
lité, je dois dire que la nôtre se borne à
avoir approuvé un compte pour des ser-
vices rendus à nos prédécesseurs.

M. SPROULE : Il serait étrange de voir
un avocat désapprouver le mémoire de frais
d'un confrère.

Le SOLLICITEUR GENERAL : Si nous
n'avions pas payé ces avocats pour des ser-
vices rendus à l'ancien gouvernement l'ho-
norable député s'en plaindrait également..

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : D'après le mémoire de frais, il ap-
pert que -ces avocats ont été obligés d'aller
à Port-Hope et à Millbrook, et de faire des
recherches qui ont duré plusieurs jours.

M. TYRWHIITT : L'honorable ministre
ment se propose-t-il de déterminer le salaire
des directeurs des postes. Auparavant ils
recevaient 40 pour 100 des recettes brutes ;
mais les recettes ont été diminuées par l'a-
baissement des frais de port, et les salaires
s'en trouvent aussi diminués. Se propose-
t-on d'augmenter la commission ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je ne crois pas que les recettes
soient diminuées bien longtemps ; je n'ai
pas songé à changer les salaires, car je
compte que les recettes se rétabliront avant
longtemps.

M. TYRWHITT : En attendant, ils rece-
vront 40 pour 100 des recettes brutes.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: La coutume est de faire un remanie-
ment des salaires après chaque exercice;
et dans le cours ordinaire des choses, nous
aurons probablement à nous occuper de
cette question, cet automne, en nous basant
sur le résultat de l'année expirée le 1er juil-
let. D'après ce que je puis voir, les re-
cettes vont revenir à l'ancien chiffre dans le

M. MULOCK.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Pas en règle générale, mais il y aura
toujours des exceptions.

M. SPROULE : Deux fois par année, vous
cherchez à vous rendre compte de l'état pro-
bable des affaires. Si un directeur de poste
a fait $300 l'an dernier, quand le port était
à 3 cents, il n'en fera que $200, cette année,
pour la même quantité de matières postales.
Dans beaucoup d'endroits, le travail a dû
augmenter sans qu'il y ait eu une augmen-
tation correspondante dans les recettes et
cependant, ces directeurs devraient être
payés plus cher. Sur quoi baserez-vous
l'augmentation que vous leur 'donnerez ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je ne parle en ce moment que de la
réduction dans les recettes causée par l'a-
baissement du port des lettres et non de
l'augmentation de l'ouvrage.

M. SPROULE : Partout où les recettes
ne seront pas diminuées, le travail aura dû
être plus considérable-plus de lettres et de
papiers.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Cela n'augmente pas sensiblement le
travail.

M. TWRWHITT: L'honorable ministre
dit-il que les directeurs des postes, vont rece-
voir les mêmes salaires qu'en 1898 et que si
le revenu diminue, par suite de l'abaissement
du port des lettres, les directeurs seront in-
demnisés autrement ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : C'est en substance ce que j'ai voulu
dire. Les directeurs des bureaux de poste sont
payés par des mandats, qui sont déduits du
revenu. Je n'ai pas l'intention de réduire les
salaires, comme conséquence des quelques
réductions qui pourraient survenir Ici ou là,
par suite de l'abaissement du port ; il y a
toujours de ces fluctuations dans les bu-
reaux de poste, provenant de différentes
causes. Si, par exemple, le commerce vient
à cesser dans un village et que le revenu du
bureau en soit affecté, Il faudrait remanier
le salaire.

Mais comme règle générale, mon Intention
n'est pas de diminuer les salaires en propor-
tion de la diminution des recettes.

M. SPROULE : L'honorable ministre a-t-il
pris les moyens de se rendre compte de la
diminution que causera dans le revenu, l'a-
baissement du port de lettres, et de consta-
ter si les affaires de son département aug-
mentent, par suite de l'abaissement du port?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Comme le nouveau régime n'est en
vigueur que depuis cinq mois, je ne vou-
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drais pas être lié par aucune déclaration que
je pourrais faire. Il est encore trop tôt pour
tirer des conclusions arrêtées. Je puis ce-
pendant donner les renseignements que je
possède. En présentant le projet au parle-
ment, j'ai calculé la perte pour la première
année à $700,000 ; au train dont vont les
choses, je crois qu'elle sera de $500,000 cette
année. Je compte que nous transportons
12,000,000 de lettres de plus que sous l'an-
cien régime, à en juger par le revenu des
cinq premiers mois.

M. SPROULE: Vous calculez cela d'a-
près le revenu ? Vous n'avez pas constaté la
chose autrement ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Des relevés ont été faits, mais seule-
ment pour une partie du temps, et nous n'a-
vous pas de données suffisantes, pour fournir
des renseignements plus précis. Durant les
cinq premiers mois, la réduction dans les re-
cettes a. été de $190,000; en supposant la
réduction pour le mois courant de $30,000 ou
$40,000 cela donnerait $225,000 pour la moi-
tié de l'année.

M. FOSTER : De combien les dépenses
sont-elles augmentées dura.nt ces six mois ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je ne saurais dire, mais je ne crois
pas demander de crédits plus élevés que les
années précédentes. L'augmentation dans
les dépenses doit être considérable, car je ne
crois pas que je fasse souffrir le service par
excès d'économie.

M1. McNEILL: Le ministre déclare qu'il
ne réduira pas les salaires en proportion des
réductions qu'il y aura dans -le revenu, par
suite de l'abaissement du port de lettres;
mais je n'ai pas saisi ce qu'il a dit concer-
nant la rémunération des directeurs des
postes dont le travail sera de beaucoup aug-
menté par le changement.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: La règle du département n'est pas
de baser les salaires sur le travail, mais sur
le revenu.

M. McNEILL: Ils sont basés sur le reve-
nu parce que le revenu est supposé nous
donner la plus juste idée du travail fait. Si
avec le port à 2cts, le revenu est aussi élevé
qu'avec le port A 3 ets, cela sera la preuve
qu'il se fait beaucoup plus de travail dans ce
bureau, et il est certainement entendu que
c'est le travail à faire qui détermine le sa-
laire. Dans les bureaux, par exemple, où il
y a beaucoup de travail de distribution à
faire, cela est pris en considération.

M. HENDERSON : D'après les explica-
tions du ministre, la commission restera la
même, mais si sous le nouveau régime, elle
ne rapporte pas autant que durant la der-
nière année du port à 3ets, les directeurs des
postes recevront le même salaire que l'an
dernier, jusqu'à ce que le revenu ait repris
son chiffre normal.

M. McNEILL: Oui, mais je fais remar-
quer que pour produire un revenu égal à
celui de l'ancien régime, il faudra beaucoup
plus de travail.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: L'honorable député doit savoir qu'au
Canada, çà n'a jamais été la coutume-bien
que cela se pratique en Angleterre-de payer
les direciteurs des postes d'après le travail
qu'il y a à faire, mais d'après le revenu du
bureau. Nous parlons actuellement des sa-
laires. Il y a d'autres dispositions spéciales,
comme pour le travail de distribution, qui
est payé en vertu d'autres arrangements.

M. MOORE: Je comprends qu'on accorde
40 -pour 100 du revenu brut aux directeurs
des postes. Comment se fait-il alors que le di-
recteur de Magog ne reçoive que $600, quand
'le revenu s'élève A $3,000, si je me rappelle
bien ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Le rapport de l'exercice terminé le
30 juin .1898, que j'ai ici, fait voir que le
revenu du bureau de Magog a été de $3,184
et que le directeur a reçu $800. L'échelle
des commissions est de 40 pour 100 jusqu'à
$800, et de 25 pour 100 entre $800 et $10,000.

M. MOORE : Le taux de la commission
a-t-il été changé depuis l'an dernier ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Le taux n'a jamais été changé de-
puis la Confédération. On me dit même qu'il
est encore ce qu'il était quand le service pos-
tal a été introduit dans le pays.

M. MOORE : J'aurais une autre question
à demander, concernant les pertes subies par
la fait des voleurs. Si un directeur de la poste
garde l'argent et les timbres dans un coffre-
fort, et si les voleurs le font sauter dans la
nuit et enlèvent l'argent et les timbres, le
gouvernement se rend-il responsable du
coffre-fort brisé ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Voici comment se règle cette question
de responsabilité : Le gouvernement confie
au directeur une certaine quantité de tim-
bres. Le directeur, comme agent du gouver-
nement, est tenu de toujours avoir, quand
l'inspecteur se présente, les timbres qui lui
ont été confiées, ou l'équivalent en argent-
quand Il. y a une banque dans les environs,
il dépose le produit de la vente des timbres
aunom du receveur-général. Quand les tim-
bres ou l'argent qui les représente sont volés
ou détruits, sans qu'il y ait de sa faute, la
perte est subie par le gouvernement, et non
par le directeur. 9

M. TAYLOR: L'honorable député (M.
Moore) veut parler du coffre-fort brisé.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je ne vois pas d'exemple où le gou-
vernement ait payé pour un coffre-fort en-
dommagé. ,
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M. MOORE: Dans presque toutes les,
villes importantes des Cantons de l'Est et
même de la province de Québec, depuis quel-
ques années, des voleurs se sont introduits,
dans le bureau de p>oste et ont fait sauter

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Je prendrai les renseignements né-
cessaires avant les estimations supplémen-
taires.

le coffre-fort, et jamais ces voleurs n'ont été M. TYRWHITT : Je rappellerai au direc-
arrêtés, que je sache. La plupart du temps teur général des Postes qu'en 1891 il était
ce coffre-fort appartient au directeur de .la fortement en faveur de la construction d'un
poste, et il n'est jamais indemnisé. • bureau de poste à Alliston dans Simco-sud.

Je signale ce fait afin de lui permettre de
Le DIRECTEUR GENERAL DES POS- mettre à exécution le désir qu'il exprimait

TES : Je ne puis pas me prononcer sur la à cette époque et que j'exprime aujourd'hui.
question, vu que le cas ne s'est jamais pré- 11 y a à Alliston un magnifique édifice qui
senté depuis que je suis ministre ; mais la ferait un excellent bureau de poste ; Il ap-
question est à propos et mérite d'être étu- partient à la banque d'Hamilton et le gou-
diée. vernement pourrait l'acheter à des condi-

M. MOORE : Quand un directeur de la tions avantageuses.
poste qui reçoit un petit salaire, voit sa pro-
priété détruite au service du gouvernement,
Il ne serait que juste de l'indemniser.

M. PRIOR : Je suppose qu'on applique
aux sous-directeurs de postes la même règle
qu'aux directeurs. Or, comment se fait-il
qu'à Québec, où le revenu est de $2,000 moin-
dre que celui de Victoria, C. A., le sous-di-
recteur reçoit $1,00, tandis que celui de Vic-
toria ne reçoit que $1,400 ? Il me semble
qu'il devrait avoir droit à la même augmen-
tation.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Il n'y a qu'une seule règle.

M. PRIOR : Il y a quelque temps j'ai de-
mandé un état indiquant le nombre de fac-
teurs dans la ville de Victoria. Cet état fait
voir que bien que les affaires soient beau-
coup plus considérables qu'auparavant on a
diminué le nombre des facteurs permanents
et temporaires de 17 à 11. Mon collègue et moi
savons que ces hommes se plaignent d'avoir
à travailler trop longtemps par jour. Ils
travaillent souvent jusqu'à Il heures ou mi-
nuit. Je comprends que dans les commence-
ments cette distribution à domicile se faisait
plus lentement que lorsqu'ils sont devenus
habitués à ce travail ; mais Il y a un écart
considérable entre 17 et 11.

Un autre grief c'est qu'auparavant il y
avait toujours un aide prêt à prendre la place
d'un facteur malade ou absent, mais qu'à
présent, quand il y en a un d'absent, son
travail doit être fait par ceux qui restent, et
ils ne reçoivent pas un sou de plus pour cela.
On m'imforme aussi que ces facteurs n'ont
jamais de congé et doivent travailer du 1er
janvier au 31 décembre.

L'inspecteur de cette division n'a-t-il pas
fait rapport au ministre qu'il faudrait plus
de facteurs à Victoria ? Je crois savoir que
les chefs considèrent leur personnel insuffi-
sant. J'espère que l'hoflorable ministre
prendra note de ces plaintes et que s'il cons-
tate par les rapports qu'il a dû recevoir, que
le nombre des employés est insuffisant, 11
verra à l'augmenter. Je donne ces explica-
tions à présent, afin que l'honorable minis-
tre puisse demander un crédit additionnel
dans le budget supplémentaire.

M. MULOCK.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: L'achat des édifices publics concerne
le ministre des Travaux publics. Je ne puis
faire plus que lui soumettre la question.

M. BRITTON: Pour les mêmes raisons
que vient de donner l'honorable député de
Victoria (M. Prior) je signalerai au direc-
teur général des Postes le cas du bureau de
poste de Kingston ; et je lui demanderai d'en
prendre note. Un des principaux employés
de ce bureau est mort, un autre a démis-
sionné et un troisième a été transféré dans
un autre département, et ni les uns ni les
autres n'ont été remplacés, bien que les af-
faires aient augmenté depuis l'abaissement
du port des lettres. Je n'irai pas jusqu'à pré-
tendre qu'il faudrait augmenter le nombre
des employés supérieurs, mais si on nommait
quelques employés pour trier les lettres et les
estampiller, cela serait d'un grand secours
aux autres, tout le service en bénéficierait.

M. ERB : J'appellerai l'attention du di-
recteur général des Postes sur une catégorie
de directeurs des postes qui sont loin d.être
suffisamment rémunérés sur le pied ide 40
pour 100, sur le revenu. Ce sont ceux des bu-
reaux ruraux, où il n'y a pas de village,
comme il s'en trouve plusieurs dans mon
comté. Ces bureaux sont souvent tenus dans
une maison de cultivateur, et il faut que le
mari, la femme ou un membre de la famille
se tienne là toute la journée. Comme il n'y a
pas de village, ni magasin, ni hôtel, la plu-
part des cultivateurs vont livrer leurs lettres
à la ville voisine, en allant au marché. -

Par conséquent, le -revenu de cette classe
de bureaux est très faible, et l'indemnité
que ces directeurs de la poste reçoivent en
raison du percentage l'est également. Lors
de la 'démission d'un directeur de la poste
de mon comté, j'ai eu beaucoup de difficulté
à faire consentir l'une des personnes des
environs à le remplacer, tout le monde trou-
vant que la rémunération n'équivaut pas à
l'ennui de la charge.

J'espère que l'honorable directeur général
des Postes s'occupera des bureaux de ce
genre. Il y en a quelques-uns dans mon
comté, et j'ose dire qu'il y en a d'autres
également dans différentes parties du pays.
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M. MOORE : M. le Président, je ne veux
pas poser d'inutiles questions au directeur
;rénéral des Postes, non plus que des ques-
ions de nature à l'irriter. Seulement, 'l'ho-
noraile député de Sim-coe-sud (M. Tyrwhitt)
a soulevé là un important sujet relativement
à la construction par le gouvernement de
bureaux de poste dans différentes parties
lu pays. Je voudrais savoir de l'honorable
<liiecteur général des Postes s'il existe un
règlement en vertu duquel une localité a
dlroit d'exiger du gouvernement la cons-
truction d'un bureau de poste dans ces l-
mites seulement lorsqu'elle possède un cer-
tain nombre d'hibitants. Magog est une
ville considérable et prenant des proportions
de plus en plus grandes, et la population
(oimmence à sentir le besoin de voir le gou-
verneinent construire un bureau de poste et
un hôtel des douanes. Si la population est
assez forte pour avoir droit de réclamer la
construction d'un bureau de poste d'après
le règlement dans le cas où semblable rè-
glement existe, je serais heureux de le sa-
voir, afin que je puisse adopter les mesures
nécessaires pour que la chose soit soumise
régulièrement au gouvernement.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je ne sache pas qu'un semblable rè-
glement ait été prescrit par le gouverne-
nient. C'est une question qu'il arrive au
gouvernement d'avoir à considérer de temps
à autre, que celle de savoir si une localité
en particulier possède un droit supérieur à
('autres localités, pour agir en conséquence.
Si l'hdnorable député (M. Moore) avait été
en parlement il y a quelques années, il se
rappellerait de nombreuse discussions à ce
sujet. Si je ne me trompe, quelques motions
ont été faites des sièges de la gauche énon-
ant les vues du parti libéral. Le principe

général de ceïui-ci était que la construction
des édifices publics doit suivre l'ordre dé-
terminé par l'urgence, c'est-à-dire en d'au-
tres termes, qu'on doit considérer le revenu
des bureaux de poste, ainsi que des divers
autres bureaux du gouvernement, comme
les bureaux de douane et du revenu de l'in-
terieur, pour déterminer la priorité des diffé-
rentes localités sous ce rapport. Ce prin-
cipe général a été affirmé dans une motion
présentée pay le parti libéral il y a quel-
ques années-motion qu'on trouvera Insérée
dans les " Débats "-et je suppose qu'il
constituera la politique du gouvernement
aujourd'hui.

M. SPROULE : 111 est un autre objet dont
j'ai remarqué la mention dans la presse ré-

'ceinment, sujet que je pourrais signaler à
l'honorable directeur général des Postes
pour voir s'il l'a considéré ou non, et ce su-
jet concerne la réduction des taux du dépar-
tement des colis postaux. Alors qu'on a
sensiblement réduit le taux du port des let-
tres. celui des colis expédiés par la poste
est resté le même, ainsi que celui des man-
bts de poste adressés à l'étranger. Je croyais
avoir sur moi des documents remis à un

certain nombre de députés, demandant de
signaler le sujet à l'honorable directeur gé-
néral des Postes, mais je constate que je ne
l'ai pas. Je ne puis de mémoire citer les
pays avec lesquels le Canada peut échanger
des mandats de poste. H me semble que la
nature'des -taux à cet égard n'est pas aussi li-
bérale qu'elle devrait l'être. Je crois que Ter-
reneuve n'est pas comprise'dans la liste des
pays avec lesquels nous pouvons échanger
des man'dat's de poste. Je voudra is savoir de
l'honorable directeur général des Postes si
son attention a été attirée sur le sujet dont
je parle, et dans l'affirmative. s'il a accordé
à ce sujet quelque considération.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Relativement à l'échange des mandats
de poste avec l'étranger, je ne puis dire
quels sont les pays qui ne sont pas compris
dans cette liste, tout en sachant qu'il y en
a quelques-uns qui ne le sont pas. Il se
peut que Terreneuve ne le soit pas, mais
j'en serais su'pris.

M. SPROULE: Je parlais de mémoire
seulement.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : L'honorable député peut avoir par-
faitement raison.

Quant aux taux existant entre le Canada
et les Etats-Unis, il y a des négociations
actuellement pendantes entre les départe-
ments des postes des deux pays dont l'ob-
jet est de réduire les 'taux des mandats de
poste. J'ignore si l'on en est arrivé à une
conclusion. J'ai participé à une discussion
à ce sujet, et les conclusions auxquelles on
en est arrivé à titre d'essai devraient être
communiquées au directeur general des Pos-
tes des Etats-Unis. Si celui-ci a ou non ex-
primé une opinion, c'est ce que j'ignore ;
mais la proposition consiste dans une dimi-
nution des taux des mandats de poste échan-
gés entre Canada et les Etats-Unis, chaque
pays devant garder la recette qu'il pergoit.

M. HENDERSON : M. le Président, je
désire attirer l'attention de l'honorable di-
recteur général des Postes sur un sujet qui,
j'en suis sûr, recevra sa considération at-
tentive, parce que c'est un cas dans lequel,
je pense, il existe une très forte injustice.
L'honorable directeur général des Postes se
rappellera que je lui ai parfois signalé, dans
la première partie de la session, un cas un
peu étrange où de l'argent expédié par let-
tre a été perdu dans le trajet de la poste.
Cela est arrivé au village de Campbellville,
dans le comté de Halton, sur la ligne du
chemin de fer Canadien du Pacifique. Une
malle avait été pendue au crochet voulu par
le courrier, et le train l'avait recueillie en
passant, lorsque à cent verges de la gare,
paraît-Il, cette malle serait tombée sur la
voie. Le courrier avait pleinement rempli
son devoir, attendu qu'il avait mis la malle
là où il devait le faire, et qu'il avait vu à
ce que le train l'emportât. On a supposé
par la suite, que cette malle avait été ra-
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massée par une personne trop peu honnête Je nai guère besoin de rappeler au minis-
pour la rapporter au bureau de poste. mais tre que Bridgewater est une ville très impor-
qu'il l'a ouverte pour en enlever le contenu tante, une ville qui possède dans ses limites
consistant, entre autres choses. en plusieurs les ateliers du chemin de fer central de la
lettres recommandées renfermant de l'ar- Nouvelle-Ecosse, qui est situé à la tête de la
gent. J'oublie dans le moment le montant, navigation, et qui est le point de réunion
mais je ne crois pas qu'il ft de plus de $1J25. d'un important commerce de bois-toutes

Le DIRECTEUR GEXERAL DES POS- choses qui en font un centre commercial et
TES :$125.d'affaires. Cette ville peut donc faire valoir un droit

M. HENDEItSON Si le département; exceptionnellement puissant, et sa popula-
des Postes avait pu faire remonter la es- Ition s'attendra à y voir bâtir un édifice du
ponsabilité à quelque courrier ou direeteur gouvernement, chose au sujet de laquelle,
(le la poste, ou aurait pu recouvrer eet nar-j'sèeelenseapséu.

naCette ville est encore le centre de nos amis
tons. On a tout mis en uvre pour d de la droite dans ce comté. Toutefois, indé-
couvrir la personne responsable. Un homme pendamment de cette considération on de-
a été arrêté et jugé, mais la poursuite a eté vrait accorder en tout temps la demande, par
renvoyée faute de preuve. On a eu recours suite de son mérite intrinsèque. Si cette con-
de tostes moyens pur arremter la mres sidération doit avoir ou non quelque influen-
main sur le coupable, et l'on admet mainte-,c u eguenmncetc u en

pn abq ilt an' e lqut e 'cou rrie o u directeurl gouvernement, csjt de que len

nt p e n e auctu vec er d roleur dirai pas ntout de même, je l'allèguerai
de cette malle, de sorte qu'il n'y a lus a pou riono
sionser à retrouver 'argent enlevé, et que e sais que le Ministre des Travaux pu-
les personnes qui ont mis ces lettres blics devra consulter le directeur général des
poste sont obtigéd'en subir la perte. Postes relativement au rapport qu'il fera à

Si je comprends bleu, l'honorable dirce- ce sujet. J'espère que celui-ci eonsidétera
teur général des Postes entend créer une alors la chose attentivement, pour faire un
disposition stipulant, le paiement d'un léger rapport favorable, afin qu'un certain montant
droit pour assurer désormais les lettres l'e- soit porté aux estimations, cette année. Je
comandées. A l'époque où ces lettres ont soulève le sujet à ce moment opportun, parca

été miese ae deosrte q ipblln yea ilu nax porrasn

songmie à retroveà 'age nleé, ie - que si je ne le faisais pas avant la présen-
istait 'pas de disposition semblable. On altation des estimations supplémentaires à
mis ces lettres à la poste en prenant toutes être soumises, je ne pourrais voir cette année
les précautions possibles. confiant dans la affecter un crédit à ces travaux fort néces-
sécurité offerte par la poste, et croyant lesl sairesa
fonctionnaires capables de remplir leur aevu
voir. Ceux-ci se sont acquittés de leurs M. portéCaux ésire ape. Je
fonctions comme nous le savons. Nul n'est teution du directeur général des Postes sur
d'aucune manière considéré comme respon- s e nelaiau a s lrec-

salt parsuide dspos itio n c m lbe. Oep n at taon es stimreationsa splémrentasire

ms clet te de laéposteenc Cpenantt s teurs de la poste, parce que je ne l'ai pas
ceux qui ont envoyé ces lettres ne peuvent bien compris au sujet de ce que serait la po-
sas recouvrer leur apgent. litique de son département quant à la règle

Voilâ, je crois, un de ces cas où le gouver- à, être dorénavant appliquée.
nment pourrait à propos intervenir, pour Qu'on me permette de dire que les direc-
indemniser ces gens de la perte qu'ils ont teurs de la poste de la campagne sont de
subie. me prierais l'honorable directeur ge- tous les employés qui sont au service du gou-
néral (les Postes de considérer pleinement vernement ou au service de tout autre à cet
le sujet, pour voir si. dans les circonstances égard, ceux qui reçoivent la plus piètre ré-
particulières du cas. il ne pourrait porter 

Voiilà jeér n crous untr deté daes las oùllgo ver

budget supplémentaire queil soumettra et les gros villages, les directeurs de la
une petite somme suffisante pour réparer Ce poste, ceux surtout qui reçoivent une com-
dommage. mission de 25 pour 100, sont trop payés, et

M. AULBACH 'M. le Président, J'ai le directeur général des Postes pourrait à
nté heureux d'entendre les remarques de propos voir à faire un nouvel arrangement
l'honorable directeur génésal les Postes le- à ce sujet.
lativement à la construction de bureaux de Dans le cas du directeur de la poste ord-
poste. Il nous a dit que des bureaux de aire de la campagne qui remplit ses fsono-
poste étaient bâtis là où 'urgence l'exgeait tions pour $15 ou $20, ou même $10 par an-
ou dans les centres importants. JTe lui ra.p- née, ainsi que dans celui des directeurs de la
pelleai qu'au commencement de l'année, j'ai poste des villages de campagne que reço-
écrit au ministre des Travaux publics pour' vent de $100 à $600, ces fonctionnaires pour
lui demander de nâtir un bureau de poste dire le moins, ne sont pas trop payés. Or,
lBridgwater. L'honorable ministre se supposons qu'un directeur de poste ob
rappellera peut-être, ainsi que le directeur tienne $300 par année, et que par suite de la
général des Postes, la cruelle calamité qui diminution des droits postaux le revenu de
a fondu sur cette ville, visitée l'hiver der- sa charge demeure stationnaire, alors que la
nier par un incendie qui a réduit en cendre somme de ses devoirs peut augmenter de
tout le partie commerciale, moitié que se propose de faire le directeur

M. HENDERSON.

5828



général des Postes relativement à une aug- payer aux expéditeurs cé que ça coûte réelle-
mentation de salaire dans un cas semblable ? Ment. Voilà une juste proposition. je crois.

En outre, il y a beaucoup d'endroits dans M. CLARKE L'honorable député de Sim-
les régions agricoles où la besogne n'aug- coe-sud (M. Tyrwhitt), l'honorable député de
mentera pas beaucoup par suite de la dimi- Kingston (M. Britton) et l'honorable député
nution du port, car je suppose que les envois (le Lunenburg (M. Kaulbach) ont parlé de la
postaux augmenteront surtout parmi les nécessité d'augmenter les commodités dans
hommes d'affaires des villes et villages. Eh le sens de la construction de meilleurs édi-
bien ! supposons que le revenu postal soit en fiees dans leurs villes et villages respectifs.
général aussi considérable sous l'empire du J'aimerais, à ce sujet, demander au directeur
port de deux cents que sous celui du port de général des Postes si son attention a été ap-
trois cents, vu l'augmentation de l'ensemble pelée sur l'insuffisance des commodités of-
de la besogne, sans toutefois que cette beso- fertes par la poste dans la ville de Toronto,
gue ait augmenté ou diminué bien sensible- et si l'on ne s'est pas mis à l'euvre en vue
ment dans les deux tiers des bureaux de; d'y trouver un emplacement situé dans un
poste du Canada. Disons que dans beau- endroit plus oentîra, oùl l'on peut construire
coup de bureaux de postte le revenu, tout en un édifice moderne.
s'étant accru un peu, ne permet pas au di- Il faut admettre que le bureau de poste
recteur de la Poste d'obtenir sous l'empirej actuel ne se trouve pas dans une bonne loca-
du taux de deux cents le même salaire qu'il lité pour jouir des avantages des lignes deavait sous celui du taux de trois cents. Que tramway. Comnie le sait l'honorable minis-se propose de faire à ce sujet le directeur tre. les affaires postales de la ville augmen-
général des Postes ?

L'honorable ministre (M. Mulock) a déclaré tent énormément, et l'on devrait, je crois,
L'ool'augmentation du transport des délreé fournir toutes les commodités au public qui

lquel foaumentatincduptasorte des ltres, fréquente les bureaux de poste, fin qu'on ne
lequel fo la p our du revenu, pourrait mieux atteindre que par l'acquisiest d'environ 10 pour 100; mais ce transport tion d'on emplacement convenable, et ladevrait augmenter de moitié pour produire construction d'un nouvel édifice.le revenu qui existait avant la réduction du L'honorable député de Victoria (M. Priorport. Il y a bien l'autre source de revenu a parlé de la rémunération accordé3 auprovenant de la taxe imposée sur les jour- facteurs de Victoria, ainsi que du fait qu'onnaux que le directeur général des Postes a avait donné ordre de leur refuser tout jouestimé à environ $60,000, mais cette somme
sera même comparativement minime si nous de congé. Lorsque le budget des Poste
considérons le revenu total du département sera soumis, le directeur général des Poste
des Postes. Pour que les recettes des postes voudra bien produire un exenplai'e des lus
se rapprochent tant soit peu du montant de truections données relativement aux cong
la dépense ou de ce qu'elles ont été l'an der- des facteurs.
nier, il faut que la vente des timbres de M. KAULBACH. Lorsque j'ai parlé de 1
deux cents augmente de moitié. nécessité de la construction d'un édifice

lelativement aux réductions du port des Bridgewater, j'ai mentionné simplement u
colis. dont a parlé l'honorable député de bureau de posté; mais quand je dis burea
Grey-est (M. Sproule), mon avis à moi est de poste, jentends dire en même temp
que les gouvernements tant passés qu'actuels, hôtel des douanes et banque d'épargne. -l'es
ont erré sous ce rapport. Le gouvernement père que l'honorable ministre songera parti
s'est chargé des fonctions du transport des culiérement que c'est là l'une des demande
lettres et des journaux, cela le regarde ; mais les plus importantes sous ce rapport
il a entrepris, en outre, de transporter des ar- OS
ticles die nommerce afin d'accommoder le pu- LR Il ovrenxts r
blie. et je ne crois pas qu'il doive le faire à Pose d'augmenter ses dépenses coaccînan
perte. Il est difficile d'estimer le coût de ce les bureaux de poste, et s'il a cn vue d
transport, mais il est certain qu'il a lieu au pourvoir de plus grandes commodités les bu
Canada et de l'étranger moyennant un tiers reaux de poste du Canada, je suis d'avis qu']
ou un quart des frais qu'il nécessite. Ce ne pourrait mieux commencer qu'en agis
transport augmente d'année en année. Je sant en ce sens dans la ville de Toront
n'objecte pas à son augmentation d'une ma- Vu le revenu postal provenant de cette vill(
nière légitime, mais j'objecte à ce que le le bureau de poste qui s'y trouve est pr
département des Postes devienne un voitu- bablement de tous ceux du Canada celui qu
rier public faisant le transport d'articles de possède le moins d commodités. Je ne sui
commerce à un quart du coût du voiturage. pas de ceux qui préconisent une augmento

Voilà une question à laquelle le directeur tion de dépense qui peut être évitée; mai
général des Postes devrait apporter son at- si l'on doit s'occuper de l'amélioration génf
tention. Si je ne me trompe, il a exprimé son raIe des bureaux de poste du Canada, T
av-is dans esn n rcdnessin ronto, je crois, a droit de réclamer la pravis as ce sens à une précédente session;
et l'on pourrait à propos lui demander de mière la considération du directeur génér£
sabsurer aussi approxdmtiveeent que pos- des Postes.
sipe de ce que coûte le transport d'articles Le DIRECTEUR GENERAL DES PO
e commerce de cette manièe, pour faire TES : Relativement au point soulevé p
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I'honîor'able député de Halton (M. Hender- faudra 15.000 à deux cents pour produire
son). les faits du cas, je crois, sont tels qu'il le même revenu.
ls a exposés. Malheureusement. la loi ai Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
prévoit pas les eas de cette nature. Ce cas
et Wautres semblables m'ont suggéré l'op- TES: L*honorable député semble être sous

porunît <e dmaner u prleentde on-l'impression (lue, pour c!ombler l'écart ré-portunité dle demander au parlement de, con-
sidéder l'état (le choses, afin. si possible, de trs souxces queuort devrletesgd
i'amniîorer, et j'ai en conséquence soumis de
ette mesure àenter de moitié. Voila rui est tout fait
Je puis dire, si cela peut apporter quelque eroste démontrent qu es poin e

consolation à mon honorable ami, que la sta- psde mot res ures que p
tion postale, bâtie près de la gare en ques- drs cent. J'aiers as d ave t
tion il y a plusieurs années, se trouvait pla- ue afirmationJabsolument positive tuisr
cée à un endroit très peu convenable. Jai vue je dirais que d'un revenu brut
soigneusement examiné l'affaire il y a quel- de $4,500,000, environ $2,000,000 proviennent
ques mois, et. si je me rappelle bien, les fone- d'autres sources que du port des lettres de
tionnaires ont démontré que cette station se trois cents. je pense que ce port (le trois
trouvait à un point de la voie où celle-ci
forme une courbe à une petite distance de la cens ne rapportit pau plus de $e0motn
gare, de sorte que dans le cas de la ehute
d'une malle tombant d'un train qui passe, agère, car la réduction n'est pas aussi forte,
le personnel de la gare n'aurait pu la ramas- de morte que la réduction du revenu résultant
ser faute de pouvoir remarquer cette chut de celle du taux de 3 cents 2 &ents ne coin-
J'ai fait depuis rémédier à cela. J'ai donné t pas un effet aussi considérable qu'on
instr'uction au contrôleur le voir, si o- le croirait de pime abord.
ble, à ce que la station soit transportée sur Le droit de 5 cents par lettre recommendée
le devant même de la plate-forme, afin d'em- produit un fort revenu. Le nombre des let-
pêcher la répétition possible d'un semblable tres recommdées est d'environ 3ý millions
accident. Mon honorable ami saura si oui pa' année, je pense. En outre, nous encais-
ou non ces instructions ont été exécutées. sons un fort montant provenant des lettres

Une partie de la ditticulté, je crois. résul-
tait du fait que la compagnie ne voulait pas port des colis. etc.
arrêter le train et il nous a fallu voir la com- Néanmoins, sans doute, -la réduction de 3
pagnie de chemin de fer pour qu'on fût u cents à 2 cents entraîne une diminution sen-
peu plus accommodant et qu'on ralentît il cet sible (e revenu. Or, je ne puis que répéter
endrolt. que les salaires des directeurs de la poste

Relativement à la remarque de mon hono- sont payés à même le revenu seulement, et
rable ami le député de Lunenburg, sa pré- que leur rémunération a eu pour base ce
tention maintenant, à ce que je vois, est que, principe seul, c'est-à-dire le principe du paie-
tout en désirant la construction d'un bureau ment à même le revenu.
de poste. il aimerait que l'édifice pût se pre- Malgré le désir de mon honorable ami de
ter à l'installation de la poste, du revenu de me voir arrêter la politique du gouvernement
l'intérieur et des douanes. pour un grand nombre d'années, je ne pion-

M. KAULBACH : Il me faudra me conten- gerai pas aussi avant dans l'avenir. Qu'il
ter de ce que j'obtiendrai ; mais si l'honora- me suffise de dire que mon intention est de
ble ministre voulait considérer l'urgence du recommander au parlement, après la clôture
cas, il m'accorderait, je crois, toute ia de- de cet exercice de traiter les directeurs de la
mande. e poate suivant les principes que J'ai Indiqués.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Je veux que l'honorable député com-
prenne sous quel aspect je considère ses dé-
sirs. Voici, je crois, sa proposition la plus
étendue: l'édifice devrait répondre à toutes
les exigences du service ; mais l'honorable
député est disposé. à ce que je comprends,
à accepter n'importe quoi.

Je ne sache pas que la question de cons-
truction des bureaux de poste ait bien des
rapports avec la question soulevée par l'ho-
norable député d'York-ouest, mais celui-ci a,
clairement exposé cette question ; et. bien,
qu'il ait quitté la Chambre, je dois dire au
comité que son calcul relativement à la
somme de besogne nécessaire pour réaliser
le même revenu est, je crois, quelque peu
inexact.

M. FOSTER: Dix mille lettres à trois
cents donneront un revenu de $.300, et il en

M. MULOCK.

M. FOSTER: N'oubliez pas le point con-
cernant le port des journaux.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : J'en ai pris note.

Quant aux remarques de l'honorable dépu-
té de Toronto-ouest (M. Clarke) concernant
l'insuffisance des commodités du bureau de
poste de Toronto, je pourrais parfaitement
abonder dans son sens, si ces remarques
s'étaient bornées à l'établissement de com-
modités dans l'édifice actuel ; car je possède
un rapport de M. Bennett, fonctionnaire très
compétent, concluant qu'on pourrait difficile-
ment imaginer une disposition Intérieure de
ce bureau moins soucieuse des exigences de
la besogne qui s'y fait, et ce foncttonnaire
m'a également demandé ces jours derniers
d'envoyer, si possible, quelqu'un examiner la
chose -pour faire un rapport complet, en vue
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de changer entièrement les dispositions de
tout l'intérieur de ce bureau. J'ai reçu son
rapport ces jours derniers seulement, et je
n'ai pas eu l'occasion de faire plus que de
l'étudier. D'après ce que je connais de l'édi-
tice. la critique a fortement sa raison d'être,
mais quant au changement d'emplacement
c'est là un sujet très considérable.

M. F1RASER iGuysborough) : Relativement
à ce qu'a dit l'honorable député de Lunen-
hurg (M. Kaulbach). lequel représente un
comté qui a toujours été conservateur, cela
délasse <le lentendre demander au gouverne-
ment de bûtir un autre édifice dans ce comté
(lue l'ancien gouvernement a déjà gratifié
d'un édifice public.

M. FOSTER : Si un édifice est bon, deux
valent mieux.

M. FRASER (Guysborough) : L'endroit où
l'honorable député veut maintenant qu'on
élève un édifice est celui où l'édifice déjà
construit aurait dû être bâti.

il est vrai que le chemin de fer a sa tête
de ligne à cet endroit, mais les électeurs de
cette partie du pays ne voteront pas comme
il, -auraient dû faire, aussi l'ancienne admi-
nistration profita de cette raison pour cons-
truire ce bâtiment dans un endroit moins im-
portant. Maintenant, l'honorable député
veut que le gouvernement construise un nou-
veau bâtiment dans le même comté à un en-
droit où les libéraux sont en majorité, ce à
quoi je n'aurais pas d'objection, si d'autres
comtés n'avaient pas des réclamations mieux
fondées. Il est possible que nous n'appré-
cions pas à sa juste valeur cette question des
édifices publies. Il s'agit de savoir si ces
édifices rapportent quelques profits. J'ai en-
tendu parler bien souvent du nombre de per-
sonnes qui doivent habiter une localité avant
qu'elle ait droit d'obtenir un édifice public, et
il est possible que ce soit là une excellente
manière de décider la chose. Je suis, cepen-
dant, d'avis qu'il devrait y avoir un édifice
public dans chaque comté du Canada. Il
pourrait y en avoir plus si la chose était
rémunératrice. Il serait possible de construire
un édifice public -au chef lieu de chaque comté
pour $5,000. Et je crois pouvoir dire sans
crainte que ces édifices dans plusieurs com-
tés pourraient être construits pour $5,000 ou
$7,000--

M. SOMERVILLE : Cela ne s'est pas en-
core vu.

M. FRASER (Guysborough) - Il est possi-
ble que cela soit dû au fait que les popula-
tions de ces villes veulent avoir des édifices
trop considérables. Le coat d'un bâtiment
de moyenne grandeur dans un comté où les
villes, où les cités ne sont pas très nom-
breuses, ne devrait pas coûter plus de $7,000.
L'intérêt sur ce montant ne serait que de
$210. Le directeur de la poste pourrait de-
meurer dans cet édifice, le gouvernement lui
ferait payer un certain loyer, et je crois pou-
voir dire que cette dépense de $210 rapporte-

rait un profit au gouvernement parce que
cela lui coûterait moins cher que le montant
qu'il paie pour le loyer des bureaux de poste
et des bureaux des douanes actuels. Il s'agit
donc tout simplement de savoir s'il serait
préférable pour le gouvernement de posséder
un édifice dans un comté, pour lequel l'inté-
rêt annuel qu'il paierait serait moindre que
le montant du loyer qu'il est obligé de payer
pour les deux bureaux dont il a besoin.

Prenez, par exemple, le chef du comté que
je représente. Le gouvernement est obligé
de payer à cet endroit le loyer d'un bureau
de poste et le loyer de la douane. Je ne crois
pas me tromper en'disant que n'importe quel
ingénieur du gouvernement admettra que
l'on pourrait construire un édifice sutfisat-
ment grand pour les besoins de villes comme
Guysborough, Arichat, et un grand nombre
d'autres endroits d'égale importance en dé-
pensant un montant d'argent dont l'intérêt
ne serait pas aussi considérable que les loyers
payés actuellement par le gouvernement.
A part cela, vous auriez un édifice plus con-
venable, offrant des avantages et des garan-
ties plus considérables au peuple.

Voilà comment on doit envisager la ques-
tion, et cela permettrait de construire dans
chaque chef-lieu un joli édifice qui servirait
comme bureau de poste, bureau des douanes
et autres bureaux dont le gouvernement pour-
rait avoir besoin. Ces bâtiments pourralient
être construits à bien meilleur marché dans
ces villes que dans les grands centres. Un
édifice convenable pourrait être construit
pour la somme que j'ai indiquée, et ce seralt
là un marché avantageux pour le gouverne-
ment. Il est impossible avec les bureaux de
poste actuels qui existent dans les eamnpa-
gnes. d'obtenir un bon service. Il y a à part
cela le danger. auquel on est sans cesse tx-
posé, que 'quelqu'un vole les malles ; en un
mot. on n'a pas là la protection qu'offre un
bâtiment solidement construit. Si des bureaux
de poste étaient construits aux endroits que
je viens d'indiquer, et que le directeur de la
poste demeurât dans cet édifice en payant
loyer, je crois que le gouvernement ferait là
une excellente affaire.

M. KAULBACH : Je regrette que l'hono-
rable député de Guyàborough (M. Fraser) se
soit permis de représenter faussement ces
faits comme il vient de le faire. Il a pré-
tendu que le chemin de fer Nova-Scotia Cen-
tral avait sa tête de ligne à Bridgewater,
tandis que cette tête de ligne est dans la ville
de Lunenburg, et je défie qui que ce soit de
prouver le contraire. Je dis de plus que le
commerce de Lunenburg est beaucoup plus
considérable que celui de Bridgewater. Nous
faisons principalement le commerce du pois-
son, et des capitaux considérables sont en-
gagés dans cette industrie.

L'honorable député de Guysborough sem-
ble Ignorer la géographie de sa province.
Cependant, il est allé il y a quelque temps
dans le comté de Lunenburg et il devrait
connaître son sujet. Mais je crois qu'il n'est
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guère disposé à aider aux gens de Bridge- poste. La réduction dans le port des lettres
water dans les démarches qu'ils font pour a été appréciée« mais je suis aussi d'avis
obtenir la construction de 'édifice que je qu'un grand nombre de directeurs de la
viens de mentionner. Comme je viens de le poste s'acquittent de leurs devoirs pour une
dire Bridgewater est une ville importante, somme bien moindre que celle qu'ils de-
où tous les chemins de fer du comté vien- vraient réellement recevoir.
nent aboutir, et elle est à part cela à la tête Je connais une veuve qui est directrice de
de la navigation et du commerce de cette ré- la i>oste dans son village. Cette dame a une
gion. Toute personne qui verrait le com- jeune fille qu'elle est obligée de garder à la
merce considérable qui se fait dans cette maison pour lui aider à s'acquitter de ses de-
ville devrait nécessairement en arriver à la vcirs bien que cette jeune fille pût ga-
conclusion que le ministre des Travaux pu- gner $10 par mois si elle était en service.
blics ne devrait pas hésiter un seul instant à Cependant, le salaire de cette femme ne dé-
accorder la demande que j'ai faite pour ob- passe jamais $50 par année. Si on pouvait
tenir un édifice public. Je suis persuadé que trouver quelqu'un pour prendre le bureau,
si le directeur général des Postes visitait cet elle abandonnerait sa position dès demain,
endroit, il se déclarerait sans hésiter en fa- mais personne n'a voulu consentir à l'accep-
veur de cette construction. ter. Un autre directeur de la poste qui rece-

M. CARGILLL : Je veux appeler l'atten- vait un salaire de $12 par année démissionna
tion du directeur général des Postes sur la lui aussi, et j'ai éprouvé beaucoup de ditii-
question des salaires payés aux directeurs de culté à trouver quelqu'un qui ffù't disposé à
la poste dans les campagnes. Plusieurs dis- prendre la position et empêcher le bureau
cours ont été prononcés ce soir par des dé- d'être ferme.
putés qui représentent des villes et des cités Ces salaires devraient être augmentés, soit
dont les directeurs de la poste sont, je crois, en réduisant les salaires des directeurs de la.
assez bien payés. Chose certaine, c'est que poste dans les villes ou en prenant le mon-
si Fune de ces positions devenait vacante, et tant nécessaire sur le revenu général. J'al
qîu'une annonce fût placée dans les journaux déjà appelé l'attention des honorables mei-
demandant des remplagants, ces derniers ne bres de la gauche sur cette question lorsqu'ils
manqueraient pas et plusieurs personnes of- étaient au pouvoir. Je dois dire qu'ils
friraient même de travailler . meilleur mar- étaient bien disposés-je n'ai pas le droit de
ché. dire qu'ils ne l'étaient pas-et ils se seraient

A la campagne où ce sont (les courriers fait un plaisir d'augmenter -le salaire de ces
qui transportent les malles, il n'est guère employés, mais ils ont été empêchés d'eu
difficile d'établir des bureaux de poste le long agir amus pour des raisons que je ne connais
de la route. Cela est très utile particulière- pas. Quelque soit le parti au pouvoir, je
ment pour les cultivateurs. Mais le cultiva- crois que le temps est arrivé de s'occuper de
teur qui est nommé directeur de la poste à cettecs questdon
un salaire de $5.00 ou $10 peut difficilement .Relativement à la construction des édifices
ouvrir une maison privée pour y établir le publics, je crois qu'une résolution a été sou-
bureau de poste. Il y a dans mon comté des mise à la Chambre par le ministre de la Jus-
directeurs de la poste qui reçoivent la modi- tiee actuel à l'effet d'empêcher la eonstrue-
que somme de $10 par année pour leurs ser- tion de bâtiments publics aux endroits où ils
vices en cette qualité. Or, je sais que le di- étaient censés faire le plus de bien au point
recteur général des Postes est très généreux de vue politique. Cette résolution reçut 1'ap-
'et très charitable, et qu'il ne veut pas com- probation de tous les membres de cette
mettre d'injustice à l'égard d'aucune classe Chambre y compris sir John Macdonald, qui
de la Société. Il croit comme moi que les était à cette époque premier ministie. Cette
directeurs de la 'oste dans les villes et les résolution énonçait le principe sur lequel on
cités sont assez bien payés. 11 serait peur- devait se baser pour construire ces édifices
être convenable que le ministère étudiàt publics ; et il y était dit que des bûtiments
la question de savoir si l'on ne devrait pas publies comme ceux que l'honorable député
réduire ces salaires et augmenter ceux des veut obtenir pour Lunenburg, ne seraient
directeurs de la poste dans les campagnes. construits que lorsque le revenu le permet-
Je laisse la chose entre les mains du dire- trait et que même dans ce cas, ils devraient
teur général des Postes, et je suis persuadé etre construits aux endroits censés rappor-
qu'il étudiera cette question avec soin et ter les revenus les plus considérables.
rendra justice aux intéressés. J'ignore quels sont les revenus du bureau

de poste situé dans le comté de mon honora-
M. MNcMULLEN : J'approuve les remar- bic ami. Il Y a dans mon comté trois Ou

ques que vient de faire l'honorable préopi- quatre villes où il me ferait plaisi- de voir
nant. Le peuple, j'en suis sûr. admire et construire des bâtiments-publics, cependant,
apprécie la manière remarquable avec la- il n'Y en a Pas un seul dans tout le comté.
quelle l'honorable directeur général des Pos- Les recettes de ce bm-eau sont d'environ
tes a administré son ministère durant ces $4,000 par année, et c'est avec pliir que je
trois dernières années. J'espère. moi aussi. verrais le gouvernement y ériger un bureau
que l'honorable ministre va s'occuper des de poste. Mais depuis que j'ai, voté en fa-
salaires, des honoraires ou commissions qui veur de cette résolution et du principe qui y
sont payés aux directeurs des bureaux de était contenu, je ne veux plus demander au

M. RAVIIBACH.
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ministre des Travaux publics de mettre ce
principe de côté. J'espère qu'à l'avenir le
gouvernement va s'en tenir à ce principe, et
qu'il érigera des bâtiments publics aux en-
droits oùi le revenu justifie une telle dépense.

Il peut sans doute se présenter certains caF
exceptionnels dans lesquels ce principe doit
étre mis de coté, ,mais il doit y avoir des rai-
sous très sérieuses pour en agir ainsi. J'es-
père que l'honorable directeur général des
Postes -va s'occuper de la cause des direc-
teurs de la poste dans les campagnes, et du
moment que le revenu du ministère des Pos-
tes le permettra, j'espère qu'il fera un rema-
niement général de tout le système et accor-
dera une augmentation quelconque aux di-
recteurs de la poste dans les campagnes . Il
n'y a pas une classe d'hommes au service du
gouvernement qui soient aussi misérable-
ment payés que les directeurs de la poste
dans les campagnes. Nous pourrions cer-
tainement leur donner un peu plus que ce
qu'ils reçoivent aujourd'hui. Croyez-vous
qu'il est juste de demander à un homme
d'administrer un bureau de poste d'un bout
le l'année à l'autre, de faire les rapports et

de garder le bureau ouvert tout le temps pour
la modique somme de $12,00. C'est une bien
misérable récompense à offrir à quelqu'un et
je crois que le directeur général des Postes
devrait s'occuper de cette question.

M. GILLIES . J'appronuve chacune des
paroles que vient de prononcer l'honorable
député de Bruce-est (M. Cargill) et l'hono-
rable député de Wellington-nord (3. MeMul-
len) relativement aux maigres salaires payés
aux directeurs de la poste dans les campa-
ues. Je n'ai pas de reproches i faire au

directeur général de Postes actuel, parce qu'il
n'a fait que suivre sous ce rapport la ligne de
conduite tracée par ses prédécesseurs. Il
lui sustirait de songer un instant aux mi-
séralies salaires payés à ceux de ses em-
îloyés qui agissent en qualité de directeus
de la poste dans toutes les campagnes du

ays, pour être convaincu qu'un change-
ment quelconque doit être fait dans l'inté-
rêt publie.

Je mc souviens le plusieurs exemples de
ette nature das mon comté, et je erois

qu'il serait possible d'en trouver un grand
nombre d'autres dans tout le pays. Que di-
tes-vous d'une personne qui chaque jour
distribue les malles, répond au public. reçoit
les lettres, vend les timbres-poste, consa-
ere tout son temps aux devoirs de la charge
dont il prend de responsabilité, et tout cela
pour la faible somme de $10 par année ?

-le vais citer deux exemples dans mon
propre comté, et si P'honorable directeur
généra1 des Postes doute de mes paroles il
lui sera facile de s'assurer ýpersonnellement
de leur exactitude. Il y a dans mon propre

iomté. un bureau de poste à la Rivière
Bourgeois, et le directeur de la poste de
(et endroit est un nommé Sampson ; son
prédécesseur avait démissionné, parce que le
salaire qui lui était payé, $50 par année,

n'était pas suffisant. Il y a chaque an-
née à ce bureau de poste de 1,500 à 2.000
sacs de malle qui arrivent ou qui partent.
Quelquefois la malle arrive au milieu de
la nuit, cet homme doit se lever, recevoir
les sacs de malle et les expédier par le
courrier. Il est obligé de plus à fr urnir
un bâtiment à ses propres frais, et il est
tenu de plus de consacrer tout son temps à
l'administration de ce bureau de poste. I
suffit d'indiquer cet exemple pour en faire
voir toute l'absurdité.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Cet homme re':oit $80 par année, et
quelques autres articles. formant en tout
in total de $100 ; ce qui est 100 pour cent
(le plus que le montant mentionné par l'ho-
norable député.

M. GILLIES : Il est possible qu'il ignore
la chose. Le montant destiné à couvrir les
frais d'expédition doit être compris dans
cette somme ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Les commissions qu'il perçoit sur les
mandats-poste et le salaire forme un mon-
tant de plus de $100.

M. GILLIES : Même dans cet cas son sa-
laire est encore beaucoup trop faible. Il, est
obligé d'avoir une maison spécialement
pour ce service et à part cela il est tenu
de consacrer tout son temps aux affaires de
son bureau.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Le revenu net de ce bureau est de
$200 et il reçoit la moitié de cette somme.

M. GILLIES : J'ai cité cet exemple pour
en faire comprendre toute l'absurdité au di-
recteur général des Postes, parce que si
ce bureau de poste était sitzè dans une
ville ou dans une cité, il recevrait un sa-
laire de $700 à $800 par année. L'autre ex,
emple que je veux citer est celui du bureau
de poste de Grande-Rivière, qui est sous
la direction de M. Murchison. Tous les
jours, il arrive des malles à cet endroit et
il y en a d'expédiées. Il reçoit un salaire de
$30 à $40. Chaque année à ce bureau de
poste il est préparé, reçu et expédié près de
800 sacs de male. Le bureau de poste est
installé dans sa propre maison, aucun loyer
ne lui est payé et cela n'est rien moins
qu'injuste. Ce ne sont là que deux exem-
ples entre mille que je pourrais citer dans
tout le pays et le même état de choses existe
partout.

Je partage l'opinion émise par l'honoralle
député de Guysboro (M. Fraser) relative-
ment aux bâtiments publics. Je crois fer-
mement qu'il devrait y en avoir un dans
chaque comté. Je ne veux par pr6tendre
que l'on devrait construire des édifices qui
coIteralet très cher, mais des bâtiments qui
coûteraient $4,000 ou $5.000 dans ces com-
tés seraient suffisants pour contenir le bu-
reau de poste, la douane. le bureau du doua-
nier et le bureau de la caisse d'épargne. Je
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dois ajouter que sous ce rapport, Aric-at, le
elief-lieu de mon comté est passablemîent
négligé. Un terrain a été acheté en 1884 et
piayé $1.000 pour y construire un édifice pu-
blic. Un crédit dle $10.000 fut mis dans
le budget pour sa construction, mais
ce crédit ne fut pas employé et le projet en
reste là. Dans cette dernière ville les re-
cettes du bureau (le post varient entre $800
et $900. c'est le chef-lieu du comté. et cette
ville mérite que l'on s'occupe un peu d'elle.
Le bureau (le la douane est aussi établi il
cet endroit et le gouvernement paie un loyer
de $60 à $70 par année. Il y a. aussi une
caisse d'épargne. et les dépôts dans cette
banque varient entre $280,000 et $300.000. Ce
chiffre est assez considérable. Cette ban-
que a son buerau dans une des chambres
de la maison du gérant de cette institution.
or aucun loyer n'est payé pour cela, ce qui
est loin de faire honneur au gouvernement.
Le douanier tient son bureau dans un autre
bfltiment. de même que le percepteur des
(louaîles.

Il suffirait d'une somme de $4.000 ou $5.000
pour construire un édifice qui tout en don-
nant au gouvernement la garantie nécessaire
pour la protection de sa propriété, offrirait
au publie de nombreux avantages, parce que
tous les employés publics que je viens d'é-
numérer, se trouveraient réunis tsous le
même toit. Cette construction ne coûterait
pas plus cher au gouvernement que le mon-
tant qu'il dépense actuellement. Ce qu'il
paie pour le loyer des différents bâtiments
qu'il occupe serait plus que suffisant pour
payer l'intérêt de l'argent d'un édifice public
dans cette dernière ville et cela sans compter
l'avantage considérable qu'en retirerait le
public.

Je ferai donc remarquer au directeur gé-
néral des Postes et au gouvernement que
puisqu'il possèdent dans cette ville un terrain
qui est payé, ils devraient s'occuper de cette
question et construire immédiatement un
bâtiment public à Arichat. Le petit bureau
de poste qu'ils ont actuellement appartient
au directeur de la poste. Il a été réparé Il
y a. quelques années, mais il est maintenant
dans un état de vétusté complète. J'espère
que l'honorable directeur général des Pos-
tes va s'occuper de cette question et que
cette ville va obten'r les commodités dont
elle a besoin.

M. McALISTER : M. l'Orateur. j'approu-

dernier paraît encore plus faible que lors-
qu'on cite le salaire de l'annéa. Un directeur
dela poste qui est payé $12 par année reçoit
un peu plus de 3 cents par jour, et celui qui
reçoit $24 a t; cents par jour.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Quel est le revenu de ces bureaux ?

M. McALISTER : Il ne suffit pas de pren-
dre en considération la seule question du re-
venu. Le directeur de la poste est obligé de
tenir son bureau ouvert pour les personnes
qui viennent déposer des lettres à la poste
ou en retirer, sans s'occuper du revenu du
bureau. Je considère que ces émoluments ne
sont pas suffisants, et je crois qu'une aug-
mientation des salaires de ces employés ren-
contrerait l'approbation du parlement et du
pays. Ces directeurs de la poste dans les
campagnes sont les officiers les moins payés
de 'tous employés publics du pays, et je
crois que cette question devrait être prise en
considération.

Comme l'a dit l'honorable député de Rich-
mond, le gouvernement actuel est convenu de
payer les salaires accordés par l'ancienne ad-
ministration, mais il n'est pas encore trop
tard pour modifier ce système, et je crois
que le temps est arrivé pour l'honorable di-
recteur général des Postes de s'occuper sé-
rieusement de cette question, et d'essayer de
donner à ces employés des émoluments plus
considérables que ceux qu'ils reçoivent ac-
tuellement. Je dois aussi ajouter que ceux
qui transportent la malle dans les campa-
gnes reçoivent de 'bien faibles salaires. Il
est vrai que des soumissions sont demandées
pour ces entreprises, mais lorsqu'ils savent
que le montant qui doit leur être accordé va
être réduit, ils consentent à accepter le con-
trat à un prix tellement bas, qu'ils sont In-
capables de réaliser le moindre profit. Je
crois que lorsqu'on accorde des augmenta-
tions de salaires à ceux qui ont des entre-
prises considérables ou qu'on ne les réduit
jamais, on devrait faire de même pour ceux
qai transportent la malle dans les cam-
pagnes.

M. TAYLOR : Mon honorable ami (M. Mc-
Alister) qui vient de parler a fatt allusion
aux directeurs de la poste dans les campa-
gnes, et si j'ai bien compris la réponse don-
née par le directeur général des Postes il y a
un instant, il a dit que les salaires étaient
basés sur le percentage du revenu du bu-
reau de poste.

ve~~~~~ ~~ ono totcerc u r£n nij.iirable préopinant relativement aux salaires Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
insuffisants payés aux directeurs de la poste TES : Cela est vrai à l'exception de ceux qui
dans les campagnes. Je connais dans mon reçoivent seulement un salaire de $10.00.
propre comté des ailecteurs de la poste qui M TAYLOR : J'ai compris que l'honorablereçoivent les malles chaque joui', qui sont, M.TYO-'icmpi u 'ooalrebligést des ardleus ueu jourt ur ondirecteur général des Postes avait dit que leobligés ce garder leurs bureaux ouverts pour salaire était basé sur un percentage de 40le 'public toute la journée, et qui pour' cela Jpu 0 orlsslie i otn lne reçoivent que $15. $20 et $24 par année ? 'our 100 pour les salaires au montant de
Ils sont obligés d'être à leur bureau tous les au-dessus de ce dernier 2poant.
jours et de distriuer les matières postales a
qui arrivent chez eux. Lorsque vous songez' Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
au montant qu'ils reçoivent chaque jour, ce TES : Jusqu'à concurrence de $10,000.

M. GILLIES.
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M. TAYLOR : J'ai constaté que le gouver- mette de lui dire que dans les districts ru-
nement actuel avait modifié l'arrangement raux. le directeur général des Postes a fer-
qui existait sous l'ancienne administration, mé un grand noibre de petits bureaux de
parce que j'ai eu occasion de soumettre plu- poste qui étaient très utiles, tout cela afin
sieurs cas à l'ancien sous-ministre du dé- de grossir le chiffre du revenu de sofn mi-
partement, le lieutenant-colonel White. Ce nistère.
système était double ; d'abord, le salaire Je puis citer eaune exemple de cela, un
éitit basé sur le revenu, mais à part cela, il cas dans lequel dix-neuf familles sont ob-
y avait une certaine épreuve établie au gées de parcourir huit ou dix milles pour
moyen d'un calcul fait deux fois par année. aller chercher leur malle, tout ela simple-
Si les affaires calculées d'après ce dernier ient parce (le l'ancien directeur de la
système paraissaient être plus -considérables poste de cet endroit était un conservateur
qu'en se basant sur le percentage du revenu, et que le gouvernement actuel a jugé a
le salaire était basé sur le système indiqué propos le le destituer sans lui nommer de
en deuxième lieu. Il est possible qu'il soit remplaçant. Dans Lake-sud, le bureau de
reçu beaucoup plus de lettres à un bureau poste a été transporté du centre de la co-
de poste qu'il n'en est expédiées, de sorte que lonie. l une grande distance dans l'ouest,
si le directeur général des Postes administre où il est utile à deux ou trois familles,
les affaires du bureau de poste en se basant maintenant, et les autres habitant- sont
sur le revenu, il commet une injustice à obligës de parcourir huit milles pour se
l'égard des directeurs de la poste à plusieurs rendre à Gananoque chercher leur malle,endroits. A d'autres endroits, encore dans le but

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS- d'augmenter les revenus de son ministère,
le directeur général d es Postes, a dans pl-TS rencoue fut d'errure sujonorabletd ié sieurs comtés réduit le service à deux foisdéelrénde oupbla manireurà a pl suree ue par semainer alors qu'auparaant ce er-eavais modifié enluc manière laplu r e vice se faisait tous les joirs. e llicvitd leje deavais rodfiémunane éanumrals avait un service quotidien qui est devenu

tien est faite chaque année, mais je crois que gedasrouer e snyst el a gté mile but de cet examen est de constater silevgur da ue t ue ps. Il neest do
nu est toujours le même ou S'il a aug- pLses e du

monté. Je ne crois pas qu'il soit à craindre nistère des Postes soient dans un luel-
que les rapports du revenu ne représentent leur état, mais ce sont les districts ruraux
-ms5 le véritable revenu. Cette énumération qui souffrent de cette économie. Voilà ce
est toujours prise en considération, qui s'est asédans mon comté, et j'ai en-

tendu formuler les mêmes plaintes dansM. TAYLOR: AInsi dlonc le revenu iest toute, les parties du pays.a'; la, seule base sui- laqulle vous éta- Ma.is ce qu'on peut sérieusement repro-il!sýe vos calculs, pare que, quand j'ai cher au gouverement c'est de renvoyer
TaE a sous-ministre du ministère d les d'office lesdirecteurs de la poste a qui il nePostes, je lui ai indiqué certains cas dans paieu'uncmérdble saere a a deue fis
d011l l'énumération était plus considéra- osent se montrer sympathiques aux conser-
jIc que le revenu, et les salaires furent vateurs.
ixés confo rément aux remarques que ja- at un service qte q e d n'is faites. Le directeur mai es e s e d IRE . GENERAL a POs
es coumeet une injustice encore plus grve TES: Je ne veux pas laisser passer ces

revenu des directeurs de la pslte dan remarques sans commentaires. L'honorable
q :uesaptes duparce lieon seulement n député (31. Taylor) semble avoir fait une

s quils fasisent leur ouvrage pour $20 bien malheureuse expérience.
ms $o ou $40 par année, mais Il les prive 'M. TAYLOR : C'est vrai.

S)n de leur duoit de vote. S'ils votentm p ds
il bien s'ils assistent àt une a-smblé6e po- LeDRCETEEAES :PaOnbueud osen 'se-ilique. leur sor~t est réglé. paTES: Pas u n reç de poste e s'e srLas mon comté, presque tous les directeurs né et nulle part du paye.lis postes ont été desqtués les uns pour souvent, sans que cela ait eu pour raison
voir assisté à une assemblée politique, les la bonne administration des postes et l'in-
i tres pour avoir voté en faveur du dan- térét du service public. Voilà ce que je
aul con rat on taopus cmployésidér- dois dire à la hambre. On aurait tout à'let derfaes salaires e'or ei- fait tort de prétendre le contraire; cetteixtre aeble avorabli branche 'du service publie, on s'est efforcéaise rle. uL rt l'ceravoli destaP d'y apporter de G'amélioration, au lieu d e

eommiet unge iutic ate ecre plsgraeTES en vu a ladiged'n ma iserpaser ies-

'ar ces directeurs de la poste, de leur de arquer sane cm nires L'honies-'Oie pour quelques 'd lac s par année. t quine comme l'holnorable député (M. Ta-
xi'le, il veut qu' part cela ils soient liés lor) prétend qu'on l'a fait. Le service de

a ais nu parti Ebéral. il'honorale d la malle au Canada est. aujourd'hui. plus
it le We.llington (eu. MrMllen) a féli- r . e: repésente plus de distance par-
ia l'monorale directeur général des eteurs courue que Jamais-

ote sur la manière habile avec laquelle Il M. TAYLOR : Assurément. si l'on tient
tdministré e ministère. Qu'il me per- compte du Yukon.
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Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Sans compter le Yukon, le service
de la malle représente aujourd'hui un par-
cours de 1,000.000 de milles par année, de
plus qu'il n'en représentait il y a trois ans,
lors de notre avènement au pouvoir.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez!
Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-

TES : Il y a aussi un p1lus grand nombre
de bureaux de poste ; si l'on en a fermé
quelques-uns, c'est qu'ils n'avaient plus d'u-
tilité : il en a été ouvert un plus grand
nombre pour la commodité du public. Mon
honorable ami (M. Taylor) m'en croira
s'il le veut, je déclare franchement au co-
mité que l'amélioration du service postal
au Canada a été le grand objet de ina poli-
tique.

M. GANONG : Il me fait plaisir de voir
que le directeur général des Postes est resté
fidèle à la politique qu'il prêchait avant les
élections de 189ti, savoir . que la construe-
tion de nouveaux bureaux de poste devait
dépendre de l'urgence qu'il y aurait et des
revenus qui en proviendraient. Depuis cette
époque. on a voté des crédits pour des bu-
reaux de poste ; notamment, dans les con-
tés si bien représentés par le ministre de la
Milice et de la Défense (M. Borden) et par
le ministre des Finances (M. Fielding). Cela
nous a quelque peu portés à croire que ces
cas d'urgence étaient de nature politique et
ne tiraient pas leur justification de ce revenu
d'après lequel le gouvernement prétend agir
en eette matière. Si le revenu du bureau
de poste du comté de Shelburne -$1,300.67,
je crois-justifiait la construction d'un édifice
public, celui du bureau (le poste de Saint-
André, dans le comté le Clarlotte-2,251,
par année. n'en justifiait pas moins la cons-
truction d'un autre à cet endroit. Saint-
André est une des villes d'eau les plus popu-
la-ires de la côte ; le directeur y tient son
bureau d'une manière irrêprochable, mais le
bâtiment n'est malheureusement pas en har-
monie avec l'objet pour lequel on l'a choisl ;
il est loin de recommander le Canada au-
près des visiteurs qui nous viennent des
Etats-Unis. J'avoue, avec l'honorable dépu-
té de Guysborough (M%. Fraser) qu'on pour-
rait dépenser plus judicieusement les deniers
publics, et faire des économies. si l'on pré-
tait l'oreille aux revendications de nos pe-
tites villes. Le revenu postal de la ville de
Saint-Georges, dans mon comté. est à peu
près égal à celui de Shelburne, qui a son bu-
reau de poste. C'est avec confiance que je
recommande à l'attention du ministre les
requêtes de Saint-André et de Saint-Georges.
dans le comté de Charlotte.

M. MOORE : Il nous arrive si rarement
de nous accorder tous sur une question. que.
le cas échéant. nous hésitons à passer à une
autre qui peut prêter à la querelle. Quant on
ne paie des directeurs de la poste que $12 par
année. il est ridicule de croire qu'ils vont par-
faitemnent répondre aux exigenees de leur

M. MULOCK.

état. Celui d'Oliver, non loin de la ville où
je demeure, a un salaire de $12 par année ;
il a remplacé son beau-père décédé après
avoir occupé cette' position pendant (les an-
nées. Libéraux tous deux. ils ont eu moins
qu'ils ne méritaient ; pourtant, pour le même
ouvrage, un bon libéral ne devrait-il pas re-
cevoir autant qu'un bon conservateur ? Peu
importk que le directeur d'Oliver soit de mes
adveimaires politiques, je serais heureux de
lui voir accorder un salaire convenable : il est
obligé de veiller jusqu'à dix heures du soir,
faire l'échange des malles deux fois par jour,
et il fait tout cela à l'année, pour $12.

Maintenant, un autre point. Le revenu
postal à Magog varie le $3,000 à $4.000 par
année ; il me semble que c'en est assez pour
mériter à Magog la considération du gou-
vernement, et il devrait y avoir là un nou-
veau bureau de poste et un bureau des
douanes.

M. FOSTER : Le directeur général des
Postes a-t-il fait récemment quelque amélio-
ration au service postal dans le district de la
Rivière à la Pluie, et en particulier dans la
direction de la ISeine ? Le service s'y est
très mal fait dans le passé, et s'y fait encore
de la même manière, je crois. Me trouvant,
l'été dernier, au bureau de la Compagnie de
la Baie d'Hudson à Fort-Francis. j'y ai vu
entrer un Américain avec un paquet de
lettres, et je l'ai vu en recevoir un autre en
échange, puis, se diriger vers une autre
petite place d'affaires où la même opération
s'est répétée. Ayant demandé la raison de
ce manège, j'appris que les hommes d'af-
faires de Fort-Francis s'étaient entendus
pour payer eux-mêmes un homme qui leur
apportât la malle de Kouchiching, E.-U., en
face de Fort-Francis, venant par la route
américaine de la malle, et qui recueillît les
lettres et les expédiât par la même route.
Voilà ce à quoi ils sont obligés pour répondre
aux exigences de leurs affaires. Il en est
ainsi à Mine-Centre, un important village
minier, à 30 ou 40 milles plus loin que Fort-
Francis ; il y a là beaucoup d'industrie
et une forte population de mineurs-400 à
500 et même 1,000 qui sont à l'ouvre à cette
saison--i de l'année ; ch bien ! ils n'ont
qu'un moyen d'obtenir un service satisfai-
sant, c'est de se cotiser ensemble pour faire
voyager un courrier entre cet endroit et Fort-
Francis. Il me semble qu'une place aussi
importante et aussi prospère mériterait plus
d'attention. En hiver, la malle n'y arrive
qu'une fois par semaine. L'été dernier, les
bateaux l'y apportaient deux fois par se-
maine. mais les neuf-dixièmes des correspon-
d'ances y sont envoyés par voie de Tower
et de Harding, par la voie postale des Etats-
Unis. Je voudrais savoir du directeur gé-
néral des Postes s'il a amélioré récemment le
service cans cette partie du pays ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : L'hiver dernier, la malle arrivait à
Fort Francis par le Portage du Rat et par le
chemin de fer qui traverse le pays. A quels
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intervalles ? Je ne saurais dire. Peut-être
mon honorable ami le sait-il, lui ?

M. POSTER : De Portage du Rat, une
fois par semaine, et une fois par semaine, de
l'autre direction.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: En hiver, Fort Francis est, pour ainsi
dire, innacessible, et la région comprise en-
tre cet endroit et la ligne du chemin de fer,
n'est habitée que par des hommes de chan-
tier. L'hiver dernier, il y en avait de 300 à
400 qui travaillaient dans ce district et par
la création d'un service de diligences et par
l'établissement d'un hôtel le long de la route,
-une route qui s'étend de 80 à 90 milles à
travers ce pays inhabité, quelques fper-
sonnes ont eu l'occasion de faire de bons bé-
néfices. Mon honorable ami dit que, l'été
dernier, la malle se rendait là deux fois la
semaine ; c'est peut-être exact. A tout évé-
nement, j'ai tenté, cette année, une amélio-
ration. Il a été établi deux lignes de
steamers entre Portage du Rat et Fort Fran-
cis, qui en est le terminus.

M. POSTER : Il y a une ligne quotidienne
entre Fort Francis et Mine Centre.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: L'une de ces lignes appartient au ca-
pitaine Lewis, l'autre, à la compagnie de
Navigation du Pacifique Canadien. Cette
dernière s'est récemment pourvue de deux
bateaux à marche rapide, et tel était mon
désir d'améliorer le service postal, que j'ai
pris sur moi de m'entendre avec cette com-
pagnie à cette fin. Elle se propose de faire
faire à ces deux steamers trois voyages par
semaine, et deux autres voyages par semaine
à deux autres petits steamers qu'elle possède
aussi.

M. FOSTER : Je crois que le "I Keenora"
fait aussi trois voyages par semaine.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Alors, cela fait cinq voyages par se-
maine. Je n'ai pas voulu m'entendre pour
plus de trois voyages par semaine, et j'ai
représenté au gérant que son vaisseau étant
le plus rapide, je lui confierais le service de
la malle dès le commencement de mai der-
nier. Mon honorable ami a assez d'expé-
rience da service public pour le savoir,
quelles que soient nos intentions, quelque
profitables qu'elles puissent être à une loca-
lité, il arrive souvent que les intérêts de cette
dernière portent ses sympathies dans une
autre direction, et qu'il s'ensuit, parfois, un
ralentissement dans l'amélioration du ser-
vice public. Eh bien ! c'est ce qui se pré-
sente aujourd'hui ; les amis du capitaine
Lewis, à ce que j'ai vu, ont jugé qu'il serait
linste d'enlever le service de la malle à son
bateau qui la transportait lorsqu'il n'y en
avait pas d'autres. D'après mes ordres, un
officier y est allé voir si l'on pouvait s'en-
tendre de manière à faire voyager les ba-
teaux à des jours différents, et avoir la malle
au moins quatre fois par semaine-deux fois

par le bateau du capitaine Lewis et deux ou
trois fois par l'autre bateau. Mercredi de
cette semaine, j'ai envoyé un officier auprès
de M. Henderson, inspecteur à Toronto, lui
dire de se rendre immédiatement à Portage
du Rat, et d'y tenter un arrangement.

M. FOSTER : Si la malle se rendait à Fort
Francis quatre fois par semaine, ce serait
très satisfaisant ; mais que faites-vous du
service postal à Mine Centre ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je n'en puis parler pour le moment,
on n'y avait pas attiré mon attention ; mais
je vais y voir.

M. MeALISTER : Le directeur général des
Postes voudrait-il dire d'après quel système
sont payés les directeurs de la -poste au Nou-
veau-Brunswick ? Les recettes brutes sont
de $39,438 et les salaires, de $19,889 seule-
ment ; je suppose, dans les autres provinces,
on détermine les salaires d'après cette pro-
portion-là.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : C'est cela. Le salaire est au mini-
mum, là où le service du bureau est, pour
ainsi dire, nominal, et où le revenu n'est que
d'une bagatelle. Si le revenu excède une
certaine somme, de façon que 40 pour 100 de
cette somme équivalent à plus que le sa-
laire minimum, le salaire est alors déterminé
d'après ce percentage ; mais si le revenu
brut est tel, que 40 pour 100 de ce qu'il repr&
sente n'équivalent pas à plus que le mini-
muni, alors, c'est le salaire préfixé qu'on
alloue.

M. MeALISTER : Le chiffre des recettes
n'est-il pas suffisant pour permettre d'aug-
menter les salaires des directeurs de la poste,
sans perte de revenu ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je ferai remarquer à mon honorable
ami que l'entretien d'un bureau de poste
coûte quelque chose, à part le salaire du di-
recteur. Sans parler de ce salaire, dans un
grand nombre de ces petits bureaux, les
frais de service excèdent les revenus. Il ne
serait ni juste, ni raisonnable, de retirer
tout simplement les revenus et de distribuer
des salaires. Il est d'un grande commodité
pour le peuple d'avoir des bureaux de poste
Ici et là, mais si, dans un district éloigné, on
en établit un à chaque mille, il ne sert qu'à
quelques familles. Je ne crois pas me trom-
per en disant qu'à la Nouvelle-Ecosse, Il y a
un comté qui possède près de deux cents
bureaux de poste ; je ne suis pas prêt à dire
quel est le revenu moyen, mais ce doit être
comparativement peu de chose. Or, si l'on
multiplie les bureaux de poste pour accom-
moder le peurple,-je ne dis pas qu'on ne le
fera pas-et si l'on en établit un à tous les
deux ou trois milles, il ne peut être alloué un
fort salaire à chaque officier.. Mon honora-
ble ami devra choisir entre peu d'officiers
avec de gros salaires et beaucoup d'officiers
avec de petits salaires. La multiplication de
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petits bureaux de poste dans les districts ru-
raux acconiinoderait fort ces derniers. car.
quand on a déjà une maison. ce qu'il y a de
mieux ensuite. c'est de pouvoir y faire arri-
ver. sans se déranger, tout et dont on a be-
soin.

M. TYRWHITT : Je désirerais signaler à
l'honorable ministre certaines ditficultés sur-
venues dans ma division. L'avènement du
parti libéral au pouvoir a coincidé avec l'an-
nulation d'un grand nombre de contrats, et il
est arrivé que, pour être plus sûrs de suc-
céder aux anciens entrepreneurs, quelques-
uns ont fait une soumission trop basse, et
voudraient maintenant se voir libérer des
contrats qu'ils ont obtenus. Tel est, par ex-
enrple. le cas de Thomas Farley, qui trans-
porte la malle (le Lisle à Biack Banli, dis-
tance de 14 milles, pour cinquante cents de
L course. J'ai demandé au parlement de
vouloir bien le décharger de cette obligation.
Je prie le directeur général des Postes de
prendre note de ce cas particulier ; il y en a
beaucoup d'autres, mais la pauvreté de l'en-
trepreneur fait peut-être de celui-ci le pire
de tous.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : L'honorable député dit qu'il a écrit au
,département ? Je n'ai pas vu sa lettre, mais
je ne doute pas qu'on ne l'ait reçue, et qu'on
ne s'en soit occupé otticiellement.

M. TYRWHITT : C'est au commencement
de l'hiver, vers le mois de janvier, que je l'ai
écrite.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Un grand nombre de lettres ayant
simplement trait aux affaires, vont tout droit
aux employés du département bien qu'on les
ait adressées à celui qui eu est le chef. Uel a
été, sans doute, le sort de la lettre de mon
honorable ami. Quant à annuler le contrat
de cet entrepreneur, j'ignore que la loi me le
permette, que ce contrat se rapporte au
transport de la malle ou à l'exécution de
n'importe quel autre devoir.

1. TYRWHITT : Si l'honorable ministre
veut bien me le permettre, je lui citerai un
précédent ; le cas de Henry Stone, un cour-
rier, qui passait devant ma propre porte, et
dont on a annulé le contrat. Que l'honorable
ministre veuille bien s'en souvenir, c'est lui-
même qui a annulé ce contrat pour le trans-
porter à John Cook, sans soumissions, je
crois.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Mon honorable ami se trompe. Henry
Stone n'a pas été déchargé de son contrat
parce qu'il ne payait pas assez, mais parce
qu'il l'avait obtenu indépendamment de la
loi. J'ai annulé ce contrat, non pour déchar-
ger l'entrepreneur d'un contrat qui ne payait
pas assez, mais pour l'adjuger suivant sou-
mis.sions, d'après la loi.

M. TYRWHITT : Toujours est-il qu'aussi-
tôt qu'il eit obtenu ce contrat, il voulait ab-

M. MULOCK.

solument s'en débarrasser, parce qu'il y per-
dait. J'ai ensuite appris que le contrat avait
changé de mains.

M. BELL (Addington) : N'y a-t-il pas dans
le contrat une clause d'après laquelle, à
trois mois d'avis, l'entrepreneur peut en
être déchargé ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Cela dépend du contrat lui-même.

Montant requis pour rembourser à la
poice à cheval du Nord-Ouest, ce
qu'elle a payé commne secours aux
Métis nécessiteux pendant 1 s années
1897-98 et 189S-99................ 80)

Il est entendu depuis ces dix dernières an-
nées, que, dans des cas de grande nécessité,
les officiers de la police à cheval peuvent of-
frir de petits montants comme secours, et le
département de l'Intérieur a généralement
obtenu un crédit à même lequel il rem-
bourse à la police à cheval ces dépenses-là.
Du 1er juin 1898, au 30 avril 1899, on a reçu
du contrôleur de la police à cheval du Nord-
Ouest des états de compte pour un montant
de $576.79. On affectera une part de ces cré-
dits au paiement de ces comptes, la différen-
ce devant servir à payer les autres comptes
dont les états nous arriveront. Il se dépense
généralement, de cette ma nière, environ
$500 ; cette année, il s'en est dépensé un peu
plus.

Montant requis pour payer la différence
des dépenses de la comnimssion d'en-
quête sur le chemin de ter du Pas
du Nid-de-Corbeau.... .. ...... 8 600

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Les
commissaires ayant voulu se faire payer
pour les dimanches comme pour les autres
jours, ainsi qu'il appert des mémoires qu'ils
nous ont adressés, le département d'après
mes ordres, a retranché ce qu'ils nous de-
mandaient pour les dimanches. Sur ce, les
commissaires ont parlé de poursuivre le gou-
vernement et j'ai soumis le cas au départe-
ment de la Justice. J'ignore si celui-ci a émis
une opinion formelle, mais toujours est-il
qu'il nous a ordonné de payer; c'est pour-
quoi je demande ce crédit.

M. FOSTER : Ont-ils travaillé le diman-
che?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je ne
crois pas qu'ils aient siégé, mais ils ont, sans
doute, voyagé une partie du temps que les
difficultés ont duré. Ils ont prétendu avoir
droit à tant par jour, d'après la règle ordi-
naire, pour tout le temps qu'on les a payés.
D'après moi, il aurait fallu en excepter les
dimanches.

M. FOSTER : Pourquoi ne l'avez-vous pas
fait ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je
l'aurais bien fait, mais au département de
la Justice, on refusait de m'appuyer.

[COM1MUNES]
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M. FOSTER: Combien cette commission
a-t-elle coûté en tout ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR:
lIans quelques minutes, je serai en état de
le dire à l'honorable député.

NI. FOSTER : Coime l'honorable député
de Pictou 0. Bell) se proposait de dire
quelques mots sur c*e sujet, s'il n'y a pas,
au budget principal, d'autre item pour cette
commission. .wspère que l'honorable dépu-
té (M. Bell) aura son tour, advenant l'examen
d'un autre crédit ?

Le MINISTRE DE LINTERIEUR
Oui, d'aucun de mes budgets.

Montant requis pour dépenses et salai-
res se rapportant à la commission
instituée pour s'enquérir des récla-
mations des Métis dans lesTerritoires
du Nord-Ouest, à même lequel il est
Iîirii;is (le payer .1. A. Cté coinauue
coissaire des éis, nonobstant
toutes dispositions de l'Ac-te du ser-
vice civil, à ce contraire............$1,000

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR
Je crois avoir donné à ce sujet, tous les
renseignements requis, en discutant, hier
soir, la question de la commission des Mé-
tis.

I. FOSTER: Combien cette commission
est-elle payée ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR
M. Côté reçoit $5.00 par jour, en sus de son
salaire et de ses dépenses ; naturellement,
on ne peut payer cela sans un vote du par-
lement.

Police à cheval du Nord-Ouest.
Requis pour achever le service de
l'année .................... $ 50,000

M. POSTER : Encore un crédit pour la.
police à cheval du Nord-Ouest sous l'item
74.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : L'item 74 concerne la police du
Yukon. Le présent item, n° 72, a rapport à
la police des territoires du Nord-Ouest.
Voici pour quelle raison nous demandons
un crédit additionnel ; en 1896-97, la police
:1 cheval a coûté $526,162.05 ou $6,852.12 de
moins que l'année précédente. Nous n'é-
tions encore que des novices. L'année sui-
vante, elle nous a coûté $369,638.88, ou $156,-
523 de moins que l'année précédente. Nous
avions trop osé : A notre arrivée au pou-
voir, en 1896, la police comptait 750 hom-
mes ; en 1897, nous avons résolu de la ré-
duire à 500 hommes, ce qui ne pouvait se
faire aussi rapidement que nous l'aurions
voulu. L'année dernière, l'effectif en est
descendu à 550, et c'est ce qu'il est au-
jourd'hui. Ce qui nous empêchait de ré-
duire cet effectif-

M. FOSTER Au Nord-Ouest, voulez-
vous dire ?

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid.
Laurier) : Certainement. c'est tort à fait à
part du Yukon, où nous avons 200 hommes.
Ce détachement est sous la direction du mi-
nistère de l'Intérieur. Je ne parle que des
détachements des territoires du Nord-Ouest.
Nous entendons en réduire le chiffre de 750 à
500. Il est actuellement de 550. Nous al-
Ions en retirer 50 hommes et les envoyer
au Yukon pour y en remplacer d'autres·
qui 'abandonnent le service. Le détachement
se trouvera. alors réduit au chiffre de 500
hommes.

M. FOSTER : Comniien a-t-on dépensé,
cette année ?

Le PREMIER MINISTRE (sir WIfria
Laurier) : Nous avons eu un crédit de $353,-
750 et il nous manque $50,000.

Nous n'avons pas pu diminuer l'effectif
aussi rapidement que nous l'aurions désiré,,
car il nous a fallu envoyer 20 hommes au
Pas du Nid-de-Corbeau, pendant la cons-
truction du chemin de fer. Il nous a fallu
aussi maintenir une réserve d'hommes ca-
pables et parfaitement entrainés pour le-
service du Yukon. Nous avons été obligés
de plus, d'envoyer un détachement dans le
nord, sur la route d'Edmonton que pren-
nent beaucoup de mineurs pour se rendre
au pays de l'or. A l'heure qu'il est, nous
avons dans cette région, 60 hommes sous
les ordres du surintendant Grlesbach : ils
sont distribués comme suit: Fort Saskat-
chewan, 30 ; Edmonton, 6 ; Edmonton-sud,
1; Saint-Albert, 1 ; Innisfail, 1 ; Red Deer,.
1; Beaver Lake, 1 ; Westaskiwin, 1 ; Ri-
vière qui Barre, 1 ; Lac Sainte Aune. 1 ;
Athabaska Landing, 1; Petit Lac des Es-
claves, 3; Rivière de la Paix, 4 ; Fort
Smith, 2; patrouille spéciale, 6 ; tous ces
endroits sont très éloignés au nord et à
l'ouest.

A la Rivière de la Paix, à Fort Smith, au
Petit Lac des Esclaves et à Athabaska Land-
ing, nous maintenons des hommes continuel-
lement. Il y a aussi une patrouille de
6 hommes qui remontent et descendent con-
tinuellement les rivières en été et en hiver.
L'été, ils ont surtout pour mission de pré-
venir les Incendies de prairie qui pourraient
être allumés par des voyageurs imprudents.
Ils protègent aussi les voyageurs et main-
tiennent i'ordre.

.Te répète que nous avons été obligés de
garder plus de monde que nous ne pensions et
que la diminution de l'effectif ne s'est pas
faite aussi rapidement que nous l'espérions.
Nous avons excédé nos crédits de $50,000 et
cette somme se répartit comme suit : Sa-
laire des hommes, $16,000 ; entretien, four-
rage, combustible, éclairage, $7,0; trans-
port et fret, $15,000; provisions et habille-
ment, $12,000.

M. PRIOR: L'honorable minisItre consi-
dère-t-il que 550 hommes suffisent pour don-
ner un service efficace dans le Nord-Ouest ?-
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Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Ils rendent assurément d'excel-
lents services dans le Nord-Ouest. Il est
vrai qu'il y a toujours des colons qui de-
mandent à ce que l'effectif soit augmenté.
et qui désirent avoir plus de protection
contre les feux de prairie et les voleurs (le
bestiaux, surtout du côté de la frontière
américaine. Mlais ces plaintes diminuent à
mesure que la population augmente. C'est
surtout à l'automne qu'on nous demande
plus de monde, mais nous avons constaté
qu'il suffisait d'avoir un homme ç'à et là,
car lorsqu'il découvre une incendie, il donne
l'alarme, et les colons se mettent à l'ouvre
eux-mêmes. Le pays se colonise graduelle-
ment, et l'effectif pourra être diminué en
conséquence.

M. FOSTER : Que font ces six hommes à
Edmonton ?

Le PREMIER MINISTRE : Je suppose
qu'ils font la patrouille dans toutes les direc-
tions. mais ne font pas de service municipal,
ce qui. d'ailleurs, n'est pas nécessaire, je
crois.

M. FOSTER : Est-ce qu'il n'y en a plus
-dans le Manitoba ?

Le PREMIER MINISTRE : Non.
M. FOSTER : L'honorable ministre parle

de diminuer l'effectif. Il y a quelques an-
nées, à la suite d'un débat. l'ancien gouver-
neient avait décidé de réduire l'effectif qui
était de 1,000 à 750. Mais l'honorable minis-
tre n'a pas pu le réduire davantage et je
crois qu'il a agi sagement. Tous les établis-
sements de colons désirent avoir quelques
constables parmi eux et le gouvernement a
raison de les habituer à compter sur eux-
mêmes. D'ici à quelque temps, il faudra
encore compter sur la police à cheval, vu le
développement du pays, dans la direction du
nord. Mais ce que je voudrais surtout sa-
Toir. c'est si le moral et l'ensemble de la
discipline de la troupe sont aussi bon qu'il y
a deux ans. Le fait de choisir les meilleurs
hommies pour les envoyer au Yukon et ail-
leurs n'a-t-il pas jeté la désorganisation dans
ce corps dont nous étions si fiers ? J'ai en-
tendu exprimer cette opinion par des Ion-
mes compétents et je crois que c'est l'opinion
qui prévaut au Nord-Ouest.

Le PREMIER MINISTRE : Ce n'est pas
du tout mon opinion. Si l'honorable député
-examine le dernier rapport il verra que ce
corps n'a pas dégénéré ; mais je dois avouer
que nous sommes obligés de lui porter un
peu plus d'attention. Nous avons décidé de
rétablir l'école que nous avions à Régina et
d'y tenir un plus grand nombre d'élèves.
Avec une cinquantaine d'hommes bien ex-
ercés. Il n'y a pas lieu de croire que nous ne
conserverons pas à ce corps toute son effi-
cacité.

M. FOSTER : Combien en a-t-on envoyé
au Yukon ?

Le PREMIER MINISTRE : 200.
M. PRIOR.

Police à cheval du Nord-Ouest-
Montant nécessaire pour compléter

le service de l'année . . ........ 8385,000
M. FOSTER: Je demanderai au ministre

de nous fournir des explications compiètes
sur toute cette affaire.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (M.
Sifton) : En 1898, il a été voté $346,250. Ce
nouveau crédit de $385,000 est destiné à cou-
vrir deux mandats du Gouverneur général.
L'honorable député (M. Foster) a sans doute
lu la clause 79. du bill des subsides, concer-
nirt l'indemnité qui a été payée aux ofil-
ciers de la police à cheval. Il faudra pour
cela $144,077.19. Cela fait un total de $875,-
327.19.

M. FOSTER : Cela ne fait lue $790.000.
$200,000 couvrent-elles les mandats du Gou-
verneur général ?

Le MINISTRE DE L'INTrERIEUR : Non.
Le crédit que nous demandons est de $385,-
000, et c'est cette somme qu'il faut pour cou-
vrir les mandats du Gouverneur général.

M. FOSTER: Cette somme couvre les
deux mandats, mais les deux mandats ré-
unis s'élèvent-ils à la somme de $38,000 ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Non.
M. FOSTER : Pour quelles sommes sont

ces mandats ?
Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : L'un

est de $150,000, et l'autre de $175,000. Les
deux réunis s'élèvent à $325,000. Nous de-
muandons maintenant $385,000, et cela joint

au crédit voté l'an dernier nous donnera un
total de $875,327.19. Les comptes approu-
vés par le surintendant de la police, jusqu'à
la présente date sont de $731,010.98, et sont
répartis comme suit:

Salaires .... ..... . ....... .$ 130,512.16
Entretien, fourrage, nourriture

des chiens, combustible et
éclairage-......... .... 181,363.22

Habillements, provisions, che-
vaux, chiens, munitions, hôpi-
taux, papeterie, etc.......... 64,942.96

Guides, logements des hommes,
frais de voyages. .......... 10,64t.32

Transport et fi-et... .......... 233,014.67
Dépenses éventuelles.......... 6,313.64
Editices construits. ........... 104,217.01

Total.... ...... $.. 731,010.98

Cela nous laisse une balance de $144,316.21,
qui se répartit comme suit : -

Salaires........ . ..... .
Entretien, fourrage. nouriiture

des chiens, combustible et
éclairage..... . ........ .

Habillement, provisions, che-
vaux, chiens. etc.............

Transport et fi-et.... .... ....
Construction d'édifies..... ...

Total... ............ 8

50,000.00

25,000.00

14,316.21
30,000.00
25,000.00

144,316.21
L'entretien des hommes coûte très cher;

mais cela comprend l'entretien de tous les
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fonctionnaires du Yukon. Le transport des
marchandises et effets s'élève à $233,000;
cela comprend le transport de presque tout
ce qui a été envoyé au Yukon pour tor.te
l'administration. à l'exception de ce qui re-
carde le mnistère de la Milice. Les édi-
fices ont coûté $104,000, et Il y en a 26. Ils
sont presque tous des édifices considérables,
à Dawson, Selkirk et Tagish, nous avons des
casernes importantes. Il y a aussi un poste
sur le Sentier de Dalton, à peu de distance
dle la frontière provisoire. Nous avons des
édifices considérables à la Rivière Stikine,
où nous avons trois hommes. A Tagish,
nous avons aussi une grande caserne.

M. FOSTER : Ces édifices à Dawson et à
Selkirk. sont-ils permanents ,

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR Oui.

M. FOSTER : Qu'ont'ils coûté ?
Le MINISTRE D)E L'JNTERIEUR: J'ai

fait erreur en disant que iious avons un édi-
nee important à Selkirk. Je confondais
avec les casernes que le ministre ae la Miiee
et de la Défense y a fait construire, et qui
n'appartiennent pas à la police. -.ous n'a-
vans qu'une petite constructioa à Selkirk.

M. FOSTER : Cette dépeuse de $230,000,
dans une année pour des constructions, re-
présecnte-t-elle quelque valeur permanente ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : La
caserne de Dawson est une construction per-
naniente. Il y en avait une petite qui a été
considérablement agrandie. Elle coûtera
environ $60.000 et elle n'aura pas besoin
d'être changée, si ce n'est pour l'agrandir
encore, ce qui, je crois, ne sera pas néces-
saire avant des années. Elle peut loger 150
bomines.

M. FOSTER : Comment sont distribués
ces 20) hommes ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Il y
a en tout 13 officiers, y compris les médecins,
208 sous-officiers et hommes de polices, et 38
conducteurs de chiens et constables spéciaux,
ce qui donne un total de 259. Nous avions
beaucoup de conducteurs de chiens, vu que
la police était chargée du transport de la
malle.

M. FOSTER : A quel département a-t-on
chargé les frais du service postal ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR:
Toutes les dépenses ont été payées à même
ce crédit.

M. FOSTER : Tous les fonctionnaires du
Yukon sont nourris à même les provisions
de la police à cheval ?

Le MINISTRE DE L'LNTERIEUR:
Pour le présent.

M. FOSTER : On doit avoir l'intention de
distribuer ces dépenses entre les différents
départements auxquels ces fonctionnaires
appartiennent ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Oui,
à partir du 1er juillet. Il sera assez difficile
de faire un partage exact de la dépense,
mais je crois qu'on pourra arriver à un cal-
cul assez juste.

M. FOSTER : Est-ce la police qui a fait
tout le service postal ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je
me trompe en disant que c'est la police qui
a fait tout le service postal. Un peu avant
la formation de la glace, au commencement
de l'hiver, le directeur général des Postes et
moi, avons décidé de faire transporter 700
livres de matières postales, deux fois par
mois entre Dawson et le lac Bennett. J'ai
surveillé l'affaire très attentivement et le
major Wood. qui est à Tagish, a fait rapport
que ce service a été maintenu très régulière-
ment tant que les chemins étaient pratica-
bles, mais que pendant une certaine partie
de la saison la glace se brise et il est impos-
sible de franchir le lac. Je travaille à faire
pratiquer un passage sur terre à ces endroits,
et j'espère que l'hiver prochain nous aurons
un service qui ne souffrira pas de retards.
Toutes ces dépenses ont été payées à même
les fonds destinés à la police.

M. FOSTER : Quand le ministre de l'In-
térieur a conclu eet arrangement avec le
directeur général des Postes, ce dernier ne
s'est-il pas chargé du coût du transport de
la malle ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Pas
à cette époque-là. Nous avons discuté la
chose, mais il était bien difficile de calculer
ce que cela pouvait coûter.

M. FOSTER : C'était au département des
Postes de pourvoir à ce service et il aurait
dû faire une estimation du coût probable de
l'entreprise et rembourser ces dépenses à la
police. J'espère qu'à l'avenir il y aura une
distribution et que le ministère des Postes
supportera sa part des dépenses.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: L'honorable député n'a pas compris
l'arrangement qui a été fait. Il ne s'agit
pas (le nettre les dépenses d'un département
sur le compte d'un autre, mais il est bien
inutile de faire demander le même crédit par
deux départements. On pourra peut-être
faire le partage entre les deux, mais il est
indifférent que l'argent soit voté à l'un ou àt
l'autre. Ce n'est qu'une question de compta-
bilité. M. White m'informe que lorsqu'il
s'est agi d'organiser le Nord-Ouest on de-
mandait un crédit de $400,000, par année,
pour tous les services sous le titre de " Ter-
ritoires du Nord-Ouest ", et que les dépenses
n'étaient pas partagées entre les différents
ministères.

M. FOSTER: Il ne s'agit: pas ici d'un
crédit pour services généraux, mais d'un cré-
dit pour la police à cheval, et le ministère
des Postes se trouve déchargé d'une dépense
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considérable. Si on ne fait pas un partage. Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
on aboutira l la plus grande confusion. TES: Ce n'est pas certain.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS- Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: C'est
TES: Il n'y a pas eu de confusion lorsqu'il possible. Les deux hommes que nous avons
s'est agi d'organiser le Manitoba et les Ter- là sont employés à la garde des provisions
ritoires du Nord-Ouest. à Tagish, 64 ; à McClintock River. 3 ;

M. FOSTER : J'ignore si le partage n'a White Horse Rapids, 3 ; au Lac Lbarge. 3
pas été fait, et le directeur général des Pos- a p à i ao 4 4 à L Salion kà
tes Tantalus, 5 ; à Five Fingers, 5 ; à Alin, B.C.,

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS- 1; à Selkirk, 5; à Ogilvy, 4; à Hutchikoo,
TES: Je le sais par le renseignement que me 4 ; Stewart River, 5; à Half-way Post. 4-
fournit M. White. à Selwyn, 4; à Indian River, 5; à Grand

M. FSTE Si e mnisre ds Pste Forks, 7; à Dawson, 63 ; à Fort Constantine,M. FOSTER : Si le ministre des Postesu
fait transporter la malle par le ministre ile de Dmon ; Ste et e-
l'Intérieur, il devrait lui payer un prix rai e 5 ; u 2 è9.
sonnable pour ce service. Pour arriver à nora,
déterminer ce qui serait un prix raisonnable, M. FOSTER: Tagish et Dawson sont les
le directeur général des Postes devrait faire deux principaux postes ?
une estimation die ce que ce service lui coû- Le MINISTRE DE L'INTERIEYR: Oui
terait, et faire ensuite une certaine rédue-
tion. vu que le ministre de l'Intérieur a déjàa
ses hommes sur les lieux et peut faire le ser-
vice à meilleur marché. Les revenus de etcetliqul ecmaneetdnn'ont ' meiléu retiés reemnistre J., cette partie sud, sous les ordres dlu majorposte n'ont pas été retirés par le ministre dele comaindement en chef du
l'Intérieur. Yukon.

Le MINISTRL DE L'INTERIEUT!: Non.
M. POSTER : Mon honorable ami est trop

généreux ; s'il s'agissait de ses propres at-
faires Il n'agirait pas ainsi ; s'il avait à sup-
porter les dépenses, il exigerait les revt rus.
Le gouvernement devrait voir à ce qu'il .coit
fait un juste partage de ces dépenses pos-
tales.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Le
principe que pose l'honorable déput3 ne irme
paraît pas souffrir de discussion et si un dé-
partement fait un service pour un autre, il
doit lui en être tenu compte. Dans le cns
actuel les frais de ce service postal devraient
étre mis à la charge du département des
Postes.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS
TES : Nous allons en tenir compte.

M. FOSTER: Auxquels de ces endroits y
a-t-il des casernes ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : A
tous ces endroits. Quelques-unes sont très
petites. Elle sont en bois brut, mais solide-
ment construites, et pourront servir pour
plusieurs années. Elles seront des postes
permanents sur la ligne de communication.
On les utilisera aussi pour la ligne télégra-
phique et le service postal régulier qui doit
être établi. Quelques-unes sont en dehors
de la voie, mais la plupart pourront servir.

M. PRIOR : Ces casernes ont-elles été
construites par les hommes ou a-t-on en-
gagé des ouvriers ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : La
plus grande partie de l'ouvrage a été faite
par les hommes, mals de temps à autre, ils

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Voici ont été aidés par des ouvriers.
comment les hommes sont distribués : à M POSTER Le ministre peut-il nous dire
Skagway, 2 ; au sommet de la passe de Chil-
koot, 3 ; au sommet de la passe White, 10 ;combien il y a de soldats au Yukon?
au lac Linderman, 3 ; au lac Bennett, 7 ; à Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Je
Log Cabin, 4 ; à Caribou Crossing, 3. TC nis sais que l'ordre a été donné pour 250, mais
ces postes, à l'exception du dernier sont dans j'ignore si c'est le nombre exact qui â*y
la Colombie Anglaise. A la demande des au- trouve actuellement. Il y en a 100 à Daw-
torités provinciales, nous avons retiré touq son; ils y ont été envoyés par le ministre de
nos hommes, à l'exception de ceux que nous la Milice à ina demande, pour aider et servir
avons cru nécessaires pour protéger la de réserve à la police.
douane, en cas de besoin. M. POSTER: Alors, durant l'année on a

M. FOSTER : Ceux que vous venez de dépensé entre $1,700,000 et $1,800,000 pour la
mentionner sont ceux que vous croyez néces- milice et la police au Yukon ; car les mili-
saires ? taires coûteront certainement aussi cher, si-

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Oui. non plus, que les hommes de police. Chaque
1 homme de police a coûlté au pays $4,375 par

M. PRIOR : Tous ces postes ne sont pas année, et il n'y a pas de doute que chaque
dans la Colombie Ang<iise. militaire nous coûtera $5,000.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Skag- Pour justifier de pareilles dépeuses le
uay, n'est pas dans la Colombie Anglaise. gouvernement doit être prêt à donner d'ex-

M FOSTER.
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cellentes raisons. La présence de ces hom-
mes dans le pays était-elle nécessaire ou
non ? Je voudrais que le ministre nous ex-
plique quels étaient les devoirs et les fonc-
tions de ces hommes. surtout pour ce qui
concerne le maintien de l'ordre.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : La
Chambre sait quelles étaient les fonctions
générales de la police à cheval, au Nord-
Ouest. Au Yukon elles étaient à peu près les
mêmes. Ils ont fait le service ordinaire de
la police, et ont tenu le pays sous le con-
trôle de la loi. Ces hommes ont aussi aidé
au service postal. Dans leurs moments 11-
bres, ils ont été occupés à se construire des
casernes plus ou moins permanentes. il est
difficile de dire au juste ce qu'a fait la police
au Yukon ; pour cela il faudi'ait donner l'em-
ploi de son temps à chaque poste.

M. FOSTER : C'est à peu près le même
partout.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR:
Je ne crois pas qu'il se trouve un homme
dans le pays qui ait eu à faire un travail
aussi ardu, aussi soutenu que les hommes
de la police à cheval, dans ce distriet. Une
grande partie de leur -temps a été employée
a faire la 'patrouille, à l'expédition et au
transport de leurs munitions, au trans-
port des munitions pour les autres dé-
partements, au maintien des voies de
communication, au service général du gou-
vernement. E était évident dès le com-
mencement que ce corps aurait à faire une
foule de choses que ne fait pas d'habitude
la police. Ainsi, par exemple, chaque fois
que nous avons envoyé des fonctionnaires
h--)as, nous les avons mis sous les soins de
la police qui les a conduits d'étape en
étape. Cela a pris un partie considérable
de leur temps, et ,'est par ce seul moyen
que nous avons pu entretenir des communi-
eations et faire voyager nos fonctionnaires.

Les membres du comité admettront que
-50 hommes dispersés sur un district de

000 milles, où les communications sont diffi-
ciles, dangereuses, et où cette route de
Skaguay était couverte d'hommes sans res-
pect de la loi que la police devait surveil-
ler, on admettra que ces hommes de po-
lice avaient une grande responsabilité, et
l fait que l'ordre a été maintenu dans ce
district est la plus grande preuve de l'effi-
caelté de ce corps. Il est notoire que ja-
alais dans des camps de mineurs l'ordre a
été aussi bien maintenu que dans le terri-
toire du Yukon.

On a dit que les hommes qui sont allés là
étaient une bonne classe d'hommes. Je n'ai-
nerais pas à dire le contraire, mais je n'hé-
site pas à dire que c'était des hommes, sauf
quelques exceptions, du genre de ceux qui
sont allés à Skaguay dans les premiers
temps de cette ville, alors que l'on ne pou-
vait sortir sans danger après le soleil cou-
ehé. Des centaines de gens de cette classe
étaient allés dans les territoires du Nord-
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Ouest. Sans doute, beaucoup de gens qui sont
allés là-bas étaient des gens respectables, et
la majorité, sans doute, voulait le main-
tien de l'ordre et le respect de la loi, mais
il n'en est pas moins vrai que sans un corps
de police bien organisé, la loi n'aurait pas
été respectée, l'ordre n'aurait pas été main-
tenu d'une manière aussi efficace.

Il faut se rappeler que bien que nous puis-
sions compter sur la loyauté et le dévoue-
ment de nos officiers de police, Il y a eu des
moments où l'on a pu craindre de voir la
masse faire cause commune avec les ré-
voltés, Nos officiers nous ont dit qu'à une
ou deux reprises, ils ont éprouvé des crain-
tes. Ces temps ont passé, mais il n'y a
pas de doute qu'à Dawson, lorsque le camp
des mineurs comptait de 25,000 à 30,000
hommes, beaucoup d'entre eux étaient des
gens de la classe la plus dangereuse, car
c'est un fait reconnu que beaucoup se sont
répandus dans le Klondike, Il n'y a aucun.
doute, dis-je, que les officiers de police à
Dawson occupaient une position difficile.

La question d'envoyer la milice dans ce
district est une question à part, et je ne
veux pas la discuter dans le moment, mais
comme l'ex-ministre des Finances (M. Pos-
ter), en discutant la question de la police
dans les territoires du Nord-Ouest, a dit
qu'il y avait des difficultés quand, sur 750
hommes, 250 furent retranchés, je puis dé-
clarer qu'il n'y a pas de difficultés dans le
Nord-Ouest. Le pays est tout autant civi-
lisé que la ville d'Ottawa, plus même, car
il y a moins de difficultés sous le rapport
de l'administration de la justice et la pré-
vention du crime. Il n'y a virtuellement
aucun danger, car nous avons des chemins
de fer et des télégraphes partout, et s'il
survenait des troubles, disons à Caàlgary,
un régiment pourrait être transporté sur
les lieux en 48 heures. Il n'y a aucun dan-
ger dans ce territoire, sauf une insurrection
parmi les sauvages, ce qui, je suis heureux
de le dire, n'est pas du tout probable. Si
toutefois il survenait quelque chose, nous
pourrions facilement transporter notre mi-
lice.

Ainsi donc, si nous tenons compte de tous
ces faits, il est évident, je crois, que nous
n'avons pas envoyé un trop fort contin-
gent de police dans le district du Yukon.
Il faut tenir compte de l'étendue du terri-
toire, de l'imposuibflité absolue de toute
communication rapide pour envoyer les
hommes aux endroits où leur présence pour-
rait être utile. Au début, nous ne pouvions
même pas envoyer d'hommes parce qu'il
n'y avait pas assez de provisions sur les
lieux. Actuellement nous avons des provi-
sions en abondance pour un an et elles
sont en magasin aux différents postes, et
nous pourrions si le besoin s'en présentait
envoyer 15 ou 20 hommes A un endroit ou à
l'autre et Ils trouveraient de quoi manger. Si
nous n'étions pas organisés. comme cela
nous ne nous croirions pas en sûreté; mais
l'organisation de la police à cheval est telle-
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ment parfaite que nous avons la certitude hommes. Malgré leur position difficile, ils
de pouvoir faire face à tout ce qui pourrait ont tout fait pour l'intérêt public. Ils ont
se présenter. recueilli les gens, qu'ils ont nourris et à qui

Je vais exposer une difficulté qui se pré- ils ont prodigué tous les soins. Venait-il
sente et sans laquelle l'administration de un rapport qu'un homme était épuisé. ma-
cette partie du pays serait chose compara- lade, mourant de faim, on dépêchait un
tivement simple. Un jour deux mineurs homme de police ou deux, généralement
qui desce*ndauent la rivière 'Hootalinqua fa- deux, qui ramenaient l'individu dont on
rent attaqués par des sauvages. Un fut prenait soin. C'est ce qui a eu lieu jusqu'au
tué et l'autre grièvement blessé. J'ignore départ des glaces ce printemps, alors. que
si ce dernier est mort de ses blessures. Il l'on pouvait voyager par batenu.
a fallu communiquer avec le poste de police Le travail que ces hommes ont eu à faire
voisin pour se mettre à la poursuite des est énorme ; les honorable députés Te-
sauvages. Ce poste était à environ 40 connaîtront la chose. La question de sa-
milles de l'endroit ou avait eu lieu le meur- voir si le pays devait organiser ce corps ou
tre. Le voyage à travers ce territoire était laisser sans protection les malades et les
si difficile qu'un homme ne pouvait faire malheureux est une question d'administra-
que 10 milles par jour, en transportant ses tion; mais je n'héste pas ù dire que, dans
provisions de bouche nécessaires. Ainsi, il les circonstances extraordinaires qui exis-
a fallu à ce poste envoyer un contingent talent, la pdlitique aïdopte était sage.
assez fort pour surmonter les difficulités et 'I. POSTER : D'après les registres de la
capturer les malfaiteurs même contre police à cheval, l'honorable ministre pour-
toute résistance. Outre des provisions, ces rait-id nous indiquer le genre et le nombre
hommes devaient avoir un équipement de 'criMes eommis
complet, tout conme un parti d'exploration
dans une région éloignée des Territoires du Le MINISTRE DE L'INTERIEUR
Nord-Ouest. C'est bien autre chose que de Il y a eu très peu de crimes sérieux. Du
traverser un pays où l'on peut arrêter pour la 1er démbre 1897 au 30 novembre 1898.
nuit et prendre des provisions. Ces hom- il a été jugé dans le Yukon 600 cas crimi-
mes de police réussirent à arrêter les cri- nels et autres. Je puis donner à e'honora-
minels qui furent subsquemmnent jugés et bie dsputé une idée de la nature des offenses
condamnés à Dawson. Dans d'autres cas en en Indiquant quelques-unes: vols, refus
aussi l'on a promptement mis des criminels de payer des gages, vols de chiens, Ivrogne-
en. état d'arrestation, rie, crime d'incendie, dommage à la pro-

Je le dlis avec orueil, MI. l'Orateur, ja- priété, voies de fait, pour troubler la paix pu-
mais population ne s'est trouvée dans -un ique, vol de Poudre d'ot, ente de bois-
pays aussi difficile, où, depuis 18 ou 20 mois son aux sauvages, offense à la morale, Ivro-
il s'est commis si peu de crimes. E~n Aus- gerie et désordre, ainsi de suqte.
tralie, où l'on a le corps de police il cheval M1t. POSTER : Dans quelle prport n sont
le mieux organisé, il s'est commis beau- ces offenses à Dawsone
coup plus de crimes. Ce n'était pas chose
rare de voir des convois du gouvernement Le MINISTRE DE L'INTERIEUR
arrêtés et pillés et la loi était très fréquem- Toutes ont été jugées à Dawson, sauf cinq
ment violée en dépit des efforts iGnergiques qui ont été jugées ù Tagish. Six ont été
pour enrayer le mal. jugées par l'officier du sentier de Dalton ;

Nous n'avonsa rien u de cela. Nous avons dans un cas, il s'agissait d'avoir trompé
une telle organisation que des hommes par- l'officier de douane, dans les cinq autres, il
tant pour le Yukon Canadien, de Skaguay, s'agissait de vol de Chevaux. L'honorable
par la Passe de White ou la Passe de 0h11- député pourra trouver les détails dans le
koot. nous ont dit que rendus il la fron- rapport de la poilice à cheval.
tière canadienne leurs pistolets ou leurs M. POSTER : les provisions achetées
carabines leur devenaient inutiles. Voilà pour la polie chevaa-s'égevent à $200,00.
l'état de choses que nous avons établi Ont-elles été achetées par soumission
bas.

On a dit que tait la force ême de la Le MINISTRE DE20'INTERIEUR: Ton-
loi qui avait amené ce résultat, je crois tes ces provisions, sauf de rares exceptions,
que la chose doit être évidente pour tout sont achetées par annonce publique. C'est
memire de ce comité. Le nom de la loi ce qui a eu lien l'an dernier, sauf dans un
canadienne a beaucoup contribué p ce ré- cas, où il y avait urgence et nous avons télé-
sultat. Cela a virtuellement donné à tout graphié à cet effet au surintendant Cur, A
homme de police la force e dix hommes; Vanouver. Je crois que le tout s'est élevé à
il n'avait pas besoin de dix ou 15 aides pour $20,00. Après avoirdemandé des offres, le
faire respecter la. loi. On comprenait que surintendant a acheté ces provisions et les a
cet homme représentait la loi canadienne et expédiées. Pour ne pas mettre l'honorable
l'on suivait ses instr tions. Sanos ces hom- député sous une fausse impression, je dirai,
mes pour faire connaître la loi, nous ver- cependant, que l'année précédente, nous
rions l'état de choses le plus déploraùle. avions acheté une quantité considérable de
En dehors de toute considération poblitique, Provisions, à Victoria et à Vancouver, sans
je désire témoigner de l'efficacité -de ce soumission. Mais il s'agissait de les expu-

MM. SIFTON.
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dier promptement pour éviter les difficultés vient peu de vouloir vider une question aussi
du transport. Les quantités expédiées, ce- importante à la séance du vendredi soir et du
pendant, étaient comparativement petites. samedi matin, alors que beaucoup de dépu-
Cette année nous avons demandé des soumis- tés sont absents et que beaucoup sont fati-
sions, sauf dans un cas que j'ai mentionné. gués. Après avoir fait adopter ce crédit, je

M. FOSTER : Comment les provisions 'crois que nous devrions lever la séance.
sont-elles généralement expédiées ? Cependant, s'il faut continuer, nous aurons

quelque chose à dire. Je ne nierai pas lesLe MINISTRE DE L'INTERIEUR : Nous efforts faits par le département, ni le travail
accordons l'entreprise aux Compagnies de accompli à ce sujet. Je dois reconnattre letransport pour le Yukon supérieur mérite du corps de police de ce territoire.

En passant, l'on a attaqué le gouverne- Là-dessus personne ne diffère d'opinion.
ment parce qu'il a donné -une de ces entre- Tous sont d'accord à dire que la police à
prises à un compagnie américaine. Or, je dois cheval de cette région a parfaitement rom-
dire qu'à cette époque c'était la véritable pli son devoir.
chose à faire. L'an dernier, il y avait deux L'honorable ministre ne doit pas s'attri-compagnies rivales lorsqu'il .s'est agi de buer toute la gloire d'avoir dans cette partiefaire des arrangements pour la présente an- du pays, 'une population relativement paisi-
née. Naturellement les provisions ont été ble. Le fait n'en est pas moins exceptionnel.
expédiées aussi tôt 'que possible au prin- Nous devons admettre, je crois, que sur lestemps. Il y avait deux compagnies de trans- 9-10 probablement même les 1J-20 de la poipu-
port, la North American et la Alaska Com- lation du Yukon, ceux qui sont allés là,
mercial qui faisaient affaires dans cette ré- avaient plutôt l'idéede travailler activement
gion depuis quelques années. Elles avaient; à leurs propres affaires par tous les moyensdes bateaux et des magasins et connaissaient légaux. L'idée de ces gens est d'obtenir des
parfaitement la rivière. De toutes les com- claims et de les exploiter de la manière lapagnies qui firent des offres, nulle n'était en plus avantageuse. Ils ne vont pas dans ceétat d'entreprendre la chose aussi sûrement,' pays avec l'idée d'acquérir des claims par laavec autant de garanties. Ces deux compa- violence ou la force. Si vous tenez comptegnies avaient aussi transporté les marchan- de la situation qui existe dans le Yukon,<lises les années précédentes. J'avais songé vous comprendrez que ce pays oftre peuà m'adresser à une compagne candIenne, d'attraits a ceux qui voudraient chercner d'ymais après mûre considération j'en suis venu violer la loi. Dans cette partie du pays, laà la conclusion que je ne devais pas courir le lutte pour l'existence est dure, chacun cher-risque de donner l'entreprise à -une compa- che de 'l'or et l'on est plutôt porter à res-guie qui pourrait n'être pas capable de rem- pecter la loi plutôt qu'à a violer. C'est
plUr le contrat. du reste, l'histoire de notre pays, nous po-Peu de temps après avoir accordé le con- pulations 'mini&.res ont toujours été amies
trat, on apprit que l'eau serait probablement l o i
très basse sur le Yukon supérieur, et j'ai Le seul fait quil n'y a pas eu de crimes sé-craint alors que les bateaux ne pussent ar- rieux dans le Yuko, ne doit pas être attribuériver lù-bas que tard dans lâ'année. J'ai eramt entièrement aux Immenses dépenses que l'onle manque de provision surtout dans la ré- a faites dans cette partie du pays, ou augion supérieure de la rivière, la partie suda, grand nombre d'hommes de police, ou deet alors afin d'assurer iapprovisionnement militaires qu'on y a envoyés, mais bien auxpour l'avenir,causes que j'ai mentionnées. e sais que
trôleur d'acheter une nouvele quantité de dans les circonstances, il était impossible
provisions pour les expédier dès le com- d'éviter ces grandes dépenses. Nous ne sau-
mencement de la saison par les passes. Ces riter cet ran ée d u n en-
provisions sont maintenant reudues à des- rions A cette heure avancée du matin en-

tintio, L cotrôeurm'ainformé, il y a trer dans une critique sévère. Nous devonstination. Le contrôleur m'a noréilyanous contenter de discuter les principes géné-
quelques jours, qu'il y avait maintenant pour au, soir i les prineqestin
un an de provisions pour 250 hommes dans raux, savoir: Si les provisions en question

le eritoreduYukon. Nous allons envoyer ont été fournies après soumission demandée,le territoire du Yuo.Nu losevyrsi les compagnIes de transport ont accordécette année la, même quantité afin de préve- s e opgisd rnpr n cod
certut rnetard mne tant.fin dep des taux aussi avantageux que l'on pouvaitmir tout retard dans le transport. en obtenir. Voilà autant de questions qui se

M. POSTER : L'honorable ministre nous a prêteraient à la critique si nous en avions le
donné une très bonne explication de la ques- temps. Nous prenons l'exposé général du
tion, ai nous tenons compte du peu de temps ministre et le rapport du département. Je
qu'il avait à sa disposition, vu l'heure avan- ne crois pas que l'on doive confier au corps
cée de la séance. Je ne crois pas que nous de la police à cheval le soin de l'administra-
ayons beaucoup de temps à accorder à la cri- tion de cette partie du pays. Je ne crois pas
tique de ce crédit, et comme ce sont là des que l'on doive confier à -la police A cheval
questions Importantes qui demandent une le transport de la malle, cela Incombe en
étude sérieuse, il ne conviendrait pas de vou- grande partie au départment des Postes.
]oir les régler dans ce moment. Toute- j Mon honorable ami comprendra que ce se-
ois. cela dépend des messieurs de la droite; rait introduire de la confusion dans les

s'ils veulent passer toute la nuit ici, il nous comptes publics. Avant que le crédit princi-
faudra y rester. Il est évident qu'il con- pal soit adopté, les ministres devraient en
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venir à une entente enre eux et annoncer il la
Chambre la répartition que l'on va faire aux
divers services. Sous ce rapport, la police a
probablement fait plus que le nécessaire.
Sans doute. la charité est une chose admi-
rable, et il faut autant que possible prendre
soin des malades, mais il s'agit de savoir si
les hommes qui voyageaient dans ce district
n'étaient pas trop confiants dans la police à
cheval. Si ce système devait continuer ce
serait vraiment imposer une tâche trop lour-
de aux chefs de ce corps de police. Je suis
un de ceux qui croit que dans ces circons-
tances, il vaux mieux pécher par excès de
bonté.

Les crimes qui ont été commis sont d'une
r.ature très ordinaire, et je crois que presque
tous ont été -commis dans la ville de Dawson
mme. La ville de Dawson a-t-elle son propre
gouvernement ou compte-t-elle sur la police
t cheval ou la milice ?

Le MINISTRE DE L'IXTERIEUR:
Avant son 'départ, j'ai exprimé A M. Ogil-
vie l'opinion qu'*il ·serait avantageux de
constituer légalement et le plus tét possible
Dawson City. C'était aussi l'opinion des
autres membres du gouvernement et 'FM.
Ogilvie a abondé dans ce sens. Nous ne
lui avons donné aucune instruction for-
melle, parce que nous croyions qu'il de-
vait consulter la population de cette ville
avant tout. Dawson City n'est pas encore
constitué en corporation et dans l'une de
ses lettres, M. Ogilvie dit que la popula-
tion de l'endroit est plus contente de voir
administrer les affaires par le conseil du
district que par un conseil municipal.

M. FOSTER : Assurément, parce qu'elle
a toutes ses affaires civiques administrées
sans qu'il lui en coftte un sou.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR.:
Mais la ville sera organisée légalement dans
quelque temps.

M. FOSTER: .Au point de vue de lhy-
giène que fait la police à cheval ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR:
Il y a des règlements sanitaires qu'elle voit
à faire observer. L'un des officiers est Ins-
pecteur hygiéniste. Il y a quelque temps,
un médecin très capable, le Dr Good, qui
avait exercé sa profession à Winnipeg, a
été nommé inspecteur hygiéniste par le
conseil du Yukon. Je connais très bien le
Dr Good et je sais qu'il est très capable.
Il n'avait pas l'intention de demeurer à
Dawson, mais quand il a été nommé, il
s'est mis à l'œuvre avec ardeur.

M. FOSTER : Je ne veux pas discuter
plus longtemps cer item. mI iS % u '.
item dans le budget pricipal pour la police
à cheval, Ct n (oulS aunttils :.aw -i a l
soulever d'autres points importants.

M. FOSTE R.

Somme requise pour pourvoir à l'arriéré d'appointe-
ments jusqu'au 'O juin 1899, à être payé aux employés
suivants attachés à la division des arpentages,
nonobstant toute disposition contraire de l'Acte du
service civil -

Louis Gauthier ... ........... S228 34
John Langlois...... ........ 25 00
<)tto J. Klotz .. . .............. .242 77

M. POSTER: Nous aimerions à avoir
une explication de ces item.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR-
Les deux premiers se rapportent aux cas
que j'ai mentionnés l'autre jour, quand j'ai
présenté un bill concernant le département
de l'Intérieur. M. Gauthier a été nommé
en remplacement de M. Dufresne qui est
mort calculateur au bureau de l'astronome
du gouvernement. L'auditeur général a dé-
cidé qu'en vertu d'un article de l'acte du
service civil, nous ne pouvions pas faire
une nouvelle nomination. Nous avions exa-
miné si M. Gauthier avait les capacités
voalues pour occuper cette position qui ex-
ige des connaissances techniques spéciales,
et il a été nommé à des appointements de
$100 par mois. Nous croyions que le règle-
ment concernant les experts nous permet-
tait de le nommer. L'auditeur général se
refusait à payer cette augmentation, et
après avoir étudié la question, l'objection
de l'auditeur a été maintenue. Ses appoin-
tements ne pouvaient donc dépasser $900
par année. Le montant que nous deman-
dons à la Chambre de voter représente la
différence entre $900, qu'il retirait aupara-
vant, et $1,200.

M. Langlois est un arpenteur. Il a aban-
donné une position permanente pour travail-
1er dans le département sur la promesse
qu'il recevrait $75 d'appointements par
mois, pour le présent et que le gouverne-
ment continuerait son engagement. Son
cas est le même que le précédent. Il ne
peut recevoir plus de $400 en vertu de l'acte
du service civil, et nous demandons & la
Chambre de voter le montant de la diffé-
rence entre cette somme et les appointements
qui représentent $75 par mois, depuis la date
de sa nomination jusqu'au 30 juin de cette
année.

Q.um à Pitem se rapportant à M. Klotz,
il s'agit d'une ancienne réclamation qu'a-
près examen j'ai décidé de régler. Il s'agit
de travaux supplémentaires et de dépenses
ponr détermilmer la dongitude de Mont-
réal.

Pour pourvoir au paiement d'une gratifica-
tion égale à une année d'appointements à
la veuve de J. A. Cadenhead, ci-devant
arpenteur au Yukon....- .. ........ .... 81,095 00
Le MINISTRE DE L'INTERIEUR :

Les circonstances de ce cas sont exception-
nelles. M. Caidenhead a été envoyé par le
département au territoire du Yukon pour
faire un arpentage. C'était un fonction-
naire très compétent et le rapport qu'il a
fait de son travail a été excellent. En s'en
revenant. sur la rivière Yukon, il est tombé
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accidentellement dans une :large crevasse
ouverte dans la glace. Il était apparem-
ment si fatigué de son long et dur voyage
qu'il n'avait pas la force suffisante pour
sortir de ce trou béant. Quand on l'a re-
trouvé il était gelé à mort et il avait les
mains sur les bords de la crevasse. 4als
il avait eu la précaution de sortir de sa
poche les plans et les notes de son travail
et il les avaiit lancés à une grande dis-
tance, lorsqu'il s'est aperçu qu'il ne pouvait.
se sauver. C'est ainsi qu'on a pu les avoir.
Le département a donc le résultat de l'ou-

M. FOSTER : J'espère que l'honorable mi-
nistre y. verra. Ce sont là des livres coû-
teux et je ne puis comprendre comment il
peut se faire que les départements en aient
besoin de plus de 500 exemplaires.
Pour payer aux ayant-droit de feu A. N.

Montpetit pour solde complet de a récla-
mation pour traduction du rapport sur le
commerce des liqueurs, y compris l'intérêt. $581,10
Le MINISTRE DES FINANCES : Cette

question relève du secrétariat d'Etat. Voici
l'explication qu'on m'a fournie :

vrage qui lui a coûté la vie. S'il avait ter- Cette réclamation date de 1893, quant on a confié à
minué son travail et s'il avait pu revenir M. Montpetit la traduction du rapportetde l'eliquête
ici, il aurait pu exiger du département ses de la commission royale sur la prohibition deslitueurs.
frais de retour, soit environ $500, et j'ai Environ un an apres que ce travail eût éte com-

. mence l gouvernement d'alors a décidé de le discon-
er qu'il était juste que sa veuve reût le tinuer. 11. Montpetit a été payé pour le travail fait
montant représentant ses appointements à ce temps ; niais il a demandé des montants assez
d'ue .année. considérables pour ce qu'il prétendait être une viola-

tion de contrat. On ne s'est pas occupé de ses de-
Impressions diverses ....... ... ....... 85,000 mandes réitérées. Il voulait aussi être payé suivant

Le MINISTRE DES FINANCES (31. le nombre de pages telles que traduites et non suivant
Fieldiag) : Voici l'explication que m'a don- le nombre de pages de la copie anglaise, ainsi qu'on
néeldeng) ce Vit 'eicim r de la in - l'avait payé. Au mois d'octobre, l'an dernier, unnée de cet item l'imprimeur de la Reine, arrangement a été conclu avec ses représentants en

Les impressions diverses pour la Chambre des coin- loi (M. Montpetit étant mort dans 1'intervall). On
munes ont augmenté. Durant l'année courante, la a décidé de compter le nombre de pages comme le
Chambre a ordonné la production de nombreux rap- demandait M. Montpetit et de payer en outre 835.25
ports concernant les laiteries et l'on a dû porter le pour un index. Cela réglait toutes les réclamations.
coût d'impression à ce compte. Le coût du rapport La différence entre le nombre de pages de la traduc-
de l'auditeur général a augmenté depuis le rappel de tion et celle de la copie anglaise represente la somme
l'arrêté du conseil limitant à 500 le nombre des exem- de $527, laquelle ajoutée à 835.25 fait 8562.25. Il faut
p)laires à être distribués dans les différents départe. ajouter à ce montant $18.85 d'intérêt accru depuis la
ments. Ce rapport est très volumineux et 1,500 date de l'arrangement (28 octobre 1898) formant en
copies supplémnentaires font une différence considéra. tout un montant de $581.10 qu'on demande à la
ble. En outre, il y a une moyenne d'augmentation de chambre de voter.
100 dans le nombre des pages, chaque année. . .

Pour plus d'explications, je ferai observer que le M. FOSTER : Voici un cas bien particu-
crdit voté pour impressions diverses était en 1891 et lier. Cette réclamation remonte à 1893, et
les années précédentes de 830,000 ; mais comme ce Il a été alors bien compris qu'on ne l'admet-
montant n'était pas tout dépensé, le gouvernement trait pas.
n'a demandé qu'un crédit de $25,000, montant qu'il a
demandé toujours depuis. Cependant, durant les Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
trois ou quatre dernières années, la dépense a été plus Laurier) : Non, cette réclamation a toujours
considérable que le montant voté et lobjet de la pré- été pendante.sente requête est de couvrir la dépense supplémnen-
taire de l'année courante. M. POSTER : Je le sais, mais on n'a ja-

M. FOSTER : Existe-t-il quelque raison mais voulu la payer.
pour qu'il y ait plus de 500 exemplaires des Le PREMIER MINISTRE : Oui, mais onrappu1orts de l'auditeur général distribués continurait à en presser le règlement.dlan les départements ?

Don pour venir en aide aux victimes d'unLe 'MINISTRE DES FINANES: Je ne ouragan aux Antilles..... .......... 825,000'-"fluais 1pas la raison de ce changementy LeMNSR DE FIA CS: 'ai ore aussi si l'arrêté du conseil a été rapINANCES: L'an
pelé par ce gouvernement ou le gouverne-
nent précédent.

M. FOSTER : Ce n'est pas nous qui l'avons
r'a ppelé. Je ne vois pas pourquoi les dépar-
tements ont besoin d'un si grand nombre
d'exemplaires, si ce n'est que pour les distri-
buer parmi des amis politiques. Quand nous
avons décidé de vendre ces rapports à toute
personne. à l'exception des députés, il me
semble que 500 exemplaires sont un chiffre
un peu trop élevé pour ce dont 'les départe-
ients ont besoin.

Le MINISTRE DES FINANCES: Je ver-
rai à la chose.

dernier un ouragan terrible a ravage les An-
tilles, causant plusieurs pertes de vies et des
dommages considérables à la propriété. Un
appel a été fait à tout l'Empire pour en ob-
tenir des secours. Une souscription a été
ouverte par le lord-maire de Londres, et
£37,000 -avaient été souscrits quand 'le Ca-
nada a souscrit £5,000. Après avoir con-
sulté le bureau colonial sur le meilleur
moyen à prendre pour utiliser ce montant, on
a donné $15,000 au gouvernement des Iles
du Vent et $10,0O0 à celui des Barbades.
L'argent dans les deux cas a été envoyé à
ces gouvernements par l'entremise de la. ban-
que de MontrCal et de la banque Coloniale,
qui ont prêté gratuitement leur concours.
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Commission internationale à Washington.... $14,000 de M. Mungovan. On a demandé si ce mon-
M.sieur avait été constamment à l'emploi du

que discussion et comme nous avons expédié
passablement de besogne aujourd'hui, je pour le crédit demandé. Le Dr Dawson, im-
croisprimeur (le la Reine, m'a fourni un mémoire

croi qu nou derios ajurnr.établissant que ce monsieur avait été ab-
Le PR EMIER MINISTRE : L'heure n'est sent du service pour quelques Jours de

pas très avancée et Il est à désirer que nous congé. Il -a de sol qu'il ne sera pas payé
finissions le budget supplémentaire. pour ces jours. Que l'item en question soit

M. FOSTER : Le gouvernement aurait pu voté ou non, ce monsieur ne recevra pas
présenter ce budget un mois environ après tout le montant. Nous pouvons, en consé-
l'ouverture de la session ; il a préféré at- quence. adopter cet item tel qu'il est, ou dé-
tendre aux derniers jours de l'année finan- duire du montant le nombre de jours d'ab-
cière pour presser l'adoption des différents sence.
item contre toute raison. M. POSTER: Il y a un autre point à

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER considérer. Pourquoi, quand il a été néces-
ET CANAUX : Nous n'avons perdu qu'une saire de faire une exception à la loi, avoir
demi-journée durant toute la session. employé M. Mungovan quand Il y avait descentaines de jeunesl genis--de femmes qui

M. FOSTER : Je ne crois pas que l'on avaient subi leurs examens et qui auraient
puisse trouver dans l'histoire parlementaire pu remplir cet emploi avec avantage pour le
de ce pays une seule année où les affaires pays ?
du gouvernement aient été aussi en retard Le MINISTRE DES FINANCES: La
et aussi déplorablement administrées que
cette année. Voyez le budget supplémentaire sue réponse si e enpnoré et
pour l'année courante ; il n'a été soumis que que e monsieu av ait e o ca-
trois mois environ après le commencement vai deutes pouutreetqil avtt lct -
de la session.

Le MINISTRE DES FINANCES : Il M. FOSTER: Quel ouvrage faisait-il?
était plus opportun de ne soumettre ce Le MINISTRE DES FINANCES: Le
budget que vers la fin de l'exercice afin que même, m'a-t-on dit.
tous les item fussent présentés en même M. FOSTER : Que faisait-il-quelque ou-
temps et pour éviter la production d'un s- vrage technique
cond budget. Il n'y a pas eu -un seul jour
consacré aux affaires du gouvernement de- Le MINISTRE DES FINANCES: Il était
puis le commencement de la session, où le employé comme commis surnuméraire, sur-
gouvernement n'ait soumis des mesures tout durant la session, dans le bureau de
nombreuses et très souvent, nous avons re- l'imprimerie, je crois. Il adressait et disti-
tardé l'expédition des affaires pour accom- buait les documents.
moder les honorables membres de l'opposl- M. BENNETT.: N'a-t-il pas été absent
tion. durant l'élection de Huron-ouest ?

M. FOSTER : Peut-être dans une ou deux Le MINISTRE DES FINANCES: Le mé-
occasions et après entente. moire que j'ai revu ne parle que oeune ab-

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES sence de onze jours.
PECHERIES (sir Louis Davies) : La dis- M. BENNETT: C'était durant l'élection
cussion sur les crédits ordinaires s'est faite de Brockville. Mais je crois qu'il est allé
plus rapidement que par le passé. dans Huron-ouest aussi.

M. FOSTER : Nous ne voulons pas que Le MINISTRE DES FINANCES: Je ne
ce crédit soit voté sans obtenir les informa- parle que du nombre de jours qu'a duré son
tions suffisantes. absence.

Le MINISTRE DE LA 'MARINE ET DES M FOSTER: SI l'on -eut observer la
PECHERIES : Nous n'avons aucune ob- loi, il est évident qu'il ne pourra recevoirde
jection à fournir ces renseignements. salaire que pour les jours qu'il a travaillé.

Le PREMIER MINISTRE : Quelle objec- Il semble que le gouvernement enfreint
tion y a-t-il à l'item 93 "Commission Inter- l'acte du service civil dans le but d'avoir
nationale à Washington"? sous la main quelqu'un qui pourra voyager

dans les différents comntés quand on a be-
M. POSTER : Je ne veux pas faire seul soin de lui. Jecrois que mon honorable ami

toute la discussion. Une commission inter- peut lire la chose entre les ligues même sans
nationale présente des aspects qui peuvent le secours de verres grossissants.
être discutés.

M. TAYLOR:- Je crois que -nous avons
Le MINISTRE DES FINANCES : Il y a expédié de l'ouvrage aujourd'hui.

un petit item qui avait été laissé de côté à
la demande de l'honorable député de Leeds Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
(M. Taylor) et qui se rapporte au paiement ET CANAUX: L'honorable monsieur aura

M. FIELDING.
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toute la journée de demain pour se reposer,
tandis que nous nous devons travailler.

M. TAYLOR : Si les honorables mes-
sieurs de la droite sont descendus prendre
un repas avec l'espoir qu'ils sont pour for-
cer l'adoption de cet item, ce soir, je puis
leur dire qu'ils se trompent grandement.
Nous avons fait beaucoup d'ouvrage aujour-
d'hui, et les crédits ont été votés après très
peu de discussion. Sur certains item, j'au-
rais désiré dire quelque chose, mais je me
suis abstenu parce que l'ex-ministre des
Finances nous a dit que le gouvernement
avait hàte de faire voter ces estimations.
Nous avons siégé jusqu'à une heure et main-
tenant le premier ministre devrait se rendre
au désir de l'opposition, nous finirons ce
travail dans les premiers jours de la semaine
prochaine.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Laissez passer cet item.

M. TAYLOR: Si 'l'honorable ministre
veut provoquer une discussion, nous som-
ies prêts. Il y a ici autant de membres

(Io l'opposition que le gouvernement en
compte ide son côté, et je ne laisserai pas
passer cet item sans demander le vote non
seulement du comité. mais encore de la
Ciambre, car ce M. Mungovan est à l'em-
pfloi du gouvernement contrairement aux
dispositions -de l'Acte du service public et
îu'on l'envole partout où le gouvernement
en a besoin pour des fins d'életion. -

M. McGREGOR: C'est un garçon très
commode.

M. TAYLOR: Il est bon que le pays
connaisse ces choses. Il n'est cependant
pas une exception. Dans HuIron-ouest,
finspeeteur McCormick, 'de Goderiech, qui
est employé au département ici, bien que re.
cevant un salaire du gouvernement. a ca-
halé de porte en porte durant l'éleetion.
C'est ainsi que le gouvernement à qui le
pieuple a confié l'administration de ses af-
faires, dépense les deniers publics. Chacun
des ministres reçoit $7,000 par année pour
administrer les affaires du pays ; mais al-
Ious-nous leur permettre de voler l'argent
du peuple pour payer des hommes dont ils
se servent pour faire les élections ? Si
c'est là leur manière d'iagir, le peuple veut
le savoir. M. Mungovan n'est pas un fone-
tionnaire public ; et le crédit qu'on nous
tdemande de voter ne servira qu'à le payer
pour la propagande qu'il fait en temps d'élec-
tion. Je propose que cet item soit retran-
ehé.

M. BENNETT : Avant que la motion soit
maise aux voix, je désire dire qu'alors que
je passais 'dans la rue, ici, à Ottawa, en
vnpagnie de deux autres 'membres de cette
Cli-ambre, ce Mungovan est venu à nous et
sest servi d'épithètes injurieuses à il'a-
dresse d'un de ces messieurs. Je crois que
eC'tait à cause de la discussion qui s'était
<levée au sujet du paiement de ce compte.

Pour ma part, je crois qu'il est regrettable
que Mungovan ou toute autre personne soit
employé dans les départements comme le
sont Mungovan et McCormick, pour être
envoyés ensuite dans les comtés où Il y a
des élections faire de la propagande.

Je proteste contre ce paiement.
La motion pour biffer l'item est rejetée

sur la division suivante : oui, 9 ; non, 29.
M. TAYLOR : Maintenant, M. l'Orateur,

vous proposez que l'item soit adopté. Mais
la proposition du ministre des Finances est
à l'effet de réduire de ce montant la somme
représentée par onze jours d'ouvrage, vu
que Mungovan n'a pas travaillé durant ces
onze jours.

Le MINISTRE DES FINANCES : Je n'ai
aucune objection à la chose. Comme je l'ai
dit, on ne paiera pas ile salaire de cet em-
ployé pour le temps qu'il a été absent. Je
propose de réduire de ce montant le mon-
tant de salaire quil aurait eu 'le -droit d'exi-
ger s'il n'eût été absent. L'item est donc de
$130.50.

La motion est adoptée.

Somme additionnelle requise pour appoin-
teinents et dépenses casuelles.......... $16,518 68
Le MINISTRE DES DOUANES: Mon

honorable ami m'a demandé si les fonc-
tionnaires avaient été payés. Le rensei-
gnement que m'a fourni le comptable du
département est que le montant dû pour ap-
pointements dans la Colombie Anglaise,
pour le mois de juin, est de $5,000 ; les dé-
penses casuelles pour mal et juin ont été
de $7,500,; les frais de subsistance, de $5,-
000 ; les appointements des fonctionnaires
préposés à la garde des passes, du 1er fé-
vrier 1899 au 1er juin 1899, s'élèvent au
chiffre de $4,000.

M. FOSTER : Qu'entendez-vous par frais
de subsistance? S'agit-il d'une gratifiea-
tion de tant par jour ?

Le MINISTRE 'DES DOUANES : On ac-
corde à ces fonctionnaires $60 par mois. ]à
y avait un autre Item dont mon honorable
ami voulait avoir l'explication, les $9,000
supplémentaires pour impressions et pape-
terie.. Voici comment se divise ce montant .
payé pour impressions pour les mois de mai
et juin 1898, $3,610. Nous n'avions pas de
crédit suffisant pour l'année précédente, et
ce compte a dû être payé sur le montant
accordé pour cette année. Impressions
pour cette année, $16,054; papeterie pour
neuf mois, $3,687 ; frais judiciaires, $1,570;
il s'agit principalement ici de la question du
sucre, mais ces frais nous seront rem-
boursés en partie par la compagnie de rafil-
.nerie de sucre ; jauges, $482 ; drapeaux,
$72 ; divers, $',000, formant un 'total de
$26,477.87. Nous avons encore le compte
des impressions pour les trois mois d'avril,
mai et juin qu'on porte à environ $5,000;
celui de la papeterie à $1,000 ; total $32,-
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477. Nous pourrions procéder avec moins
que cela. mais on pourrait peut-être avoir
besoin d'autres choses.

M. FOSTER : Portez le crédit à $S,000.
Le MINISTRE DES DOUANES : Je i'ii

aucune objection à la chose ; nous pouvons
nous en retirer avec ce montant.

M. FOSTLR : L'honorable ministre peut-
il nous donner quelques renseignements sur
la cause de Fitzgibbon, Schafetlin et Cie
plaidée à Montréal ?

Le SOLLICITEUR GENER AL: Dans
cette cause, la défense a produit son plai-
doyer, les questions ont été déterminées
par la cour décidant les exceptions pé-
remptoires. et l'enquête se fera .1 Montréal
jeudi prochain. On veut procéder sans re-
tard dans cette cause. Nous avons eu de
nombreuses motions sur les questions pré-
liminaires.

. PRIOR Je vois ici : somme addi-
tionnelle re&uise pour l'entretien -et les ré-
parations des croiseurs du revenu. $10,000 :
est-ce qu'il s'agit des croiseurs du revenu
dans tout le Canada ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Nous avons discuté cette
question l'autre soir.

M. PRIOR : L'honorable ministre a-t-il
donné plus d'attention à la demande faite
par mon collègue et moi-même, ces deux
dernières années. concernant la nécessité
d'accorder un autre croiseur dans les eaux
de la Colombie Anglaise, afin de permettre
au " Quadra " de surveiller davantage les
contrebandiers ? Un navire plus petit pour-
rait faire l'autre ouvrage. Cette question a
été soumise depuis des années au ministre de
la Marine et des Pêcheries et au ministre des
Douanes.

Le MINISTRE DES DOUANES : Cette
question a été prise en considération. En
réalité, l'ancien gouvernement avait voté un
montant à cet effet, mais ce vote a été en-
suite retiré ; cependant, on a de nouveau con-
sidéré la question. Mais le service de pro-
tection de la marine a coûté des montants
d'argent considérables, et j'hésite i deman-
der de nouveaux crédits. Le service a été
augmenté, surtout celui des eaux de l'Atlan-
tique.

M ilice et défense..... ................ 8274,290
M. FOSTER . A propos de ce crédit, l'ho-

norable député de Leeds (M. Taylor) et l'ho-
norable député de Victoria (M. Prior) ont
examiné un certain nombre de factures et
ont plusieurs questions à poser au ministre
concernant les prix, les soumissions, etc.
Comme ce débat menace d'être assez long,
je -crois qu'il vaudrait mieux laisser ce cré-
dit de côté et passer à un autre.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Je demande à l'honorable

M. PATERSON.

député de s'en tenir à l'arrangement conclu
entre l'honorable chef de l'opposition et l'ho-
norable premier ministre, et nous pourrons
discuter toute la question sur le budget prin-
cipale, ou sur le crédit de $250,000 pour le
contingent du Yukon.

M. FOSTER : C'est parfait. Le ministre
peut-il nous donner quelques renseignements
sur ces dépenses diverses et imprévues s'é-
levant à $10,000 ?

Le IINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : J'ai promis des explications
sur ce crédit supplémentaire de $10,000, qui
est à ajouter à l'autre crédit de $15,000 pour
dépenses imprévues. Voici un état exact
des dépenses jusqu'à date :

Payé jusqu'à Crédit
date. supplémentaire.

Reconnaissance...... $3,668 81,000
Compensation pour bles-

su-res ........ .. ....
Impressions et papeterie
Annonces .... ..... ..
Dépenses légales......
Télégrammes...........
Dépenses diverses.... .

2,398
5,390
1,351

878
303
985

814,973

1,375
6,068

212
1,196

50
15

89,916
Cela fait une dépense totale de $24,889.

J'ai expliqué l'autre jour qu'il fallait $5,000
de cet argent pour payer des comptes de
l'exercice précédent. J'ai fait alors une lé-
gère erreur et les chiffres exacts sont comme
suit : reconnaissance, $1,000 ; impressions et
papeterie, $1,S00 ; blessures, etc., $1,575;
soit un total de $4,455, dépensé avant le 30
juin 1898. Les compensations pour blessu-
res ont été élevées parce qu'un très grand
nombre de bataillons ont été appelés sous les
armes, ces deux dernières années. Tous ceux
qui connaissent ces questions savent que
dans ces occasions les accidents causés par
les chevaux sont très fréquents.

M. FOSTER : Y a-t-il eu quelque change-
ment dans les règlements sous ce rapport ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Aucun. Le surplus de dé-
penses, pour impressions et papeterie pro-
vient de l'impression de 500 exemplaires des
" Règles et Ordres," $1,000; 1,200 exem-
plaires de la liste de la milice, tous les trois
mois au lieu de tous les six mois, ce qui aug-
mente les dépenses de $400, plus $600 pour
les ordres du jour du général, ce qui fait en
tout $2,000.

M. FOSTER: Pourquoi imprime-t-on cette
liste plus fréquemment qu'auparavant ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Pour mieux renseigner' nos
militaires. Il se fait beaucoup de change-
ments et nous avons jugé utile de publier la
liste tous les trois mois.

M. TYRWHITT : Ces "Règles et Ordres"
sont-ils vendus ou distribués gratuitement ?

Le MINISTIRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Je regrette de dire qu'il
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s'en vend très peu. Nous avons cru dimi- déjà expiqué, avant de faire cette nomina-
nuer la dépense en publiant des annonces, tion, le gouvernement désire faire une en-
mais très peu de personnes s'en sont préva- quête et étudier le rapport.
lues. Les dépenses judiciaires ont été aug-
imentées par l'expropriation du ebamp de tir INTERCOLONIAIr-REINSTALLATION
(le Rockliffe qui a coûté environ $1,200.
D'ordinaire, nos dépenses jodiciaires sont D'EUGENE BLANCHETTE
peu élevées. Ainsi, ces $1,200, ces $1,500 de M. Marcotte (par M. Dugas)l'exercice précédent et $2,000 pour les im-
pressions et la papeterie, couvrent presque 1. M. Eugène Blauhette, de Fraserville, province
cette augmentation de $10,00. de Québec, a-t-il été renvoyé du service de l'futerco-

loniai
M. POSTER: L'honorable ministre peut-il 2. A-t-il été repris par le gouvernement1i éra1?

me dire dans quelle position se trouve le 3. Pourquoi!
commandant du 8e Hussard, ? 4. Sur la recommandation de qui ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
LA DEFENSE : J'espère que l'honorable dé- ET CANAUX. 1. M. Eugène Blauchette a
p31uté n'insistera pas pour que je réponde été renvoyé du service sur l'Intercolonial, le
publiquement à cette question. Je le ren- 14 fév'rie-r 18719. 2. I a- été repris comme
contrerai privément, et les explications que codg-,aitre de leetion, le 8 mars 1897.
je pourrai lui donner, le satisferont. ainsi \. Pour TeMPUeer un bhomme qui avait
aue moi. quitté le service. 4. Il a été recommandé

M. FOSTER: Devant cette explication, je par feu M. Pouliot, M. P.
retire ma question.

LEGISLITION ANTI-CIINOISE, ET

l'e la sénce soit levée. ANTI-JAPONAISE

M. FOSTER: Peut-on connaître le pro- M'
,ramme pour mardi ? 1 Le gouvernement sait-il que 14 statuts, savoir .

les chapitres 39, 44, 4f6, 78, 79, 80, 81, 83,%4, S5, 80, 87,
Le PREMIER MINISTRE: Je suppose 88 et 89, passés par la législature de la province de la

lMe nous aurons à terminer ces estimations Colombie Anglaise le 27 février dernier et reçus par
mpplémentaires. l'honorable secrétaire d'Etat, le 27 avril dernier, ren-

La motion est »âoptée et la séance est le- ferment une clause défendant d'employer des Chinois
ou desJaponais pour les entreprise mentionnées dansée à 1.35 a.m. (samedi). les dits statuts ?

2. Quelle est la politique du gouvernement au sujet
du désaveu de ces actes ou de quelque autre mesure à
Ce sujet?

Le PREMIER MINISTRE: Le gouver-
CIA MB E DES C M M UNES. nement sait qu'un certain nombre de statuts

adoptés cette année par la Colombie An-
Lundi, le 26 juin 1899. glaise contiennent des dispositions défen-

dant l'emploi de Chinois et de Japonais. Ces'ORATEUR ouvre la séance à 3 hieures.- statuts ont été soumis au ministère de la
Justice qui n'a pas encore fait son rapport.

COUT DU PLEBISCITE. INTERCOLONIAI~-FONTE EN SABLE
VERT

M1. FOSTER : SrCALSRBET UP R1. Quel montant a été dépensé jusqu'à date pour le Sir OHARLES HIBBERT TUPPER
pàébicite de la prohibition? 1. Des souissions ont-elles été demanidées cette

2. Quel montant estime-ton encore dil? année pour la fourniture de la fonte en sable vert pour
Le MINISTRE DES FINANES :Les la division-est de lñntercolonial?

sommes dpensées jusqu'au 23 Duia 1899 ' 2.Dans l'affirmative, quelle était la plus basse sou-
Mission et qui a obtenu le contratpour le plébiseite sur la prohibition s'élèvent 3. Quel est le prix par tonne, et quelle quantité de

il $92,541.61. On compte que $1,000 suffi- ferraille les entrepreueurs prennent-ils du gouverne-
ront pour les paiements qui restent à faire., ment, et à quel pnx par tonne'

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FERBUREAU DE POSTII-MONTREAL. ET OANAUX : 1. Oui, des soumissions ont
M. QUINN: été demandées, cette aunée. 2. La soumis-

sion de Wm. P. McNeil et Cie, était la plusQuelqu un a-t-il S i nommé ila position de direc- basse, et ils ont en l'entreprise. 3. Le prixteur de a poste de Montréal? Sinon, pourquoi? est de $24 par tonne de 2,000 livres, les four-
Le PREMIER MINISTRE: Personne n'a nisseurs s'engageant A prendre une égale

eté nommé à la position 'Vacante de diree-, quantité de fer de rebut à $16 par tonne de
teur de la poste A Montréal. Comme je 'l'ai; 2,000 livres.
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MEDAILLES POUR SERVICE GENERAL.

M. CLARKE (Par M. Davin) :
1. Quel progrès a été fait par la commission des

médailles pour constater quels sont ceux qui doivent
recevoir la médaille canadienne pour service général'?

2. Combien de demandes pour médailles et agrafes
ont été reçues jusqu'au 23 juin 181)9, et combien de ces
demandes ont été accueillies favorablement?

3. Coin bien se propose-t-on de distribuer de ces mé-
dailles -t agrafes, et à quelle date se fera cette distri-
bution?

Le MINISTRE DE LA MILICE : 1.
11,078 demandes pour médailles et agrafes
ont été reçues et 4,291 ont été accueillies fa-
vorablement. 152 demandes sont en sus-
pens, en attendant de nouveaux renseigne-
ments. Toutes les demandes, à l'exception
de 441, qui ont été reçues ces jours derniers,
ont été examinées et classées par la com-
mission. 2. Voir la réponse qui précède. 3.
La date et le mode de la distribution n'ont
pas encore été décidés.

QUAIS ET JETEES, DANS LES DIFFE-
RENTES PROVINCES

M. GILLIES :
1. Combien de quais et de jetées ont été construits

aux frais du public dans la province d'Ontario depuis
1867, et quel montant a été déposé pour les construire,
les réparer et les entretenir depuis 1867 jusqu'à date?,

2. Combien de quais et de jetées ont été semblable-
ment construits dans la province de Québec pendant
la dite période, et combien ont coûté leur construc-
tion, réparations et entretien jusqu'à dat e ?

3. Combien de quais et de jetées ont été semblable-
ment construits dans chacune des provinces du Nou-
veau-Brunswick, Nouvelle-Ecosse et Ile du Prince-
Edouard pendant la dite période, et quel montant
total a été aépensé dans chacune de ces provinces pour
la construction, la réparation et l'entretien de ces
quais et jettes?

Le MINISTRE DES FINANCES : La
question posée par l'honorable député est
très étendue et il serait difficile d'y répon-
dre en détail. Il ferait mieux de lui donner
la forme d'une motion. Pour le moment, je
ne puis pas lui donner de réponse.

M. GILLIES : Je demanderai à l'honora-
ble ministre s'il accepterait avis d'une mo-
tion rédigée dans les mêmes termes que la
présente interpellation.

M. lORATEUR : Personne dans cette
Chambre n'a le droit d'accepter un avis de-
motion.

Le MINISTRE DES FINANCES: Si
l'honorable député ne trouve pas d'occasion
pour donner son a-vis de motion dans le
cours régulier des affaires, je verrai à lui
donner une réponse plus tard, mais dans le
moment, je ne puis le faire.

PRIMES DE PECHE-ILE DU PRINCE-
EDOUARD

L'ordre du jour est appelé pour un état
donnant :

1. Les noms de tous ceux qui ont reçu des primes
de pêche dans l'Tle du Prince-Edouard, depuis le 1er

M. BLAIR.

janvier 1898, ou leurs demandes faites sous serment
sur les formules régulières du département des Pêche-
ries et les montants payés à chacun, indiquant si les
paiements ont été faits pour un navire, un bateau ou
un pêcheur ordinaire;

2. Les noins, s'il en est, de ceux qui ont reçu des
primes autrement que sur les formules régulières
faites sous serment;

Le PREMIER MINISTRE : En suspens.

M. MACDONALD (King) : Cette motion
a déjà été remise deux fois. Si le gouverne-
ment pouvait nous fournir ces renseigne-
ments le plus tôt possible, cela faciliterait
l'expédition des affaires.

TARIF-DROITS SUR LES INSTRU-
MENTS ARATOIRES

M. DAVIN. Je propose :
Que cette Chambre est d'avis que l'on n'a pas agi

avec bonne foi envers les fermiers de l'ouest puisque
les droits n'ont pas été abaissés sur les instruments
agricoles et qu'ils ont été augmentés sur les cotons les
moins chers; et que la réduction différentielle d'un
quart pour cent sur les articles de fabrication anglaise,
a été rendue illusoire, pour beaucoiup d'articles qui
sont le plus en usage parmi la population, par suite
de l'élévation des droits au-dessus du chiffre fixé par
le tarif de 1894-95.

Cette motion, M. l'Orateur, ·doit se recom-
mander d'elle-même -à tous les me'mbres de
cette Chambre qui ont conservé le souvenir
des événements des cinq ou six dernières
années, et dont la conscience politique n'est
pas endormie.

Vous vous rappelez, M. l'Orateur, que pen-
dant quelques années avant le 23 juin, qui
est marqué d'une croix rouge sur le calen-
drier du parti libéral, les chefs de ce parti
suivaient à la piste les députés et candidats
conservateurs, créant partout un mouve-
ment en .faveur d'une réforme du tarif, et
après la convention de 1893, ils demandaient
une révolution dans notre politique fiscale.
L'honorable premier ministre, lui-m,ême,
d'Halifax à Vancouver-

M. PRIOR : D'Halifax à Victoria.
M. DAVIN : A-t-il parlé à Victoria?
M. PRIOR : Oui, et Victoria est plus loin

d'Halifax que Vancouver-
M. DAVIN : Alors, d'Halifax à Victoria,

l'honorable premier ministre donnait comme
son plus grand titre à la confiance popu-
laire, sa détermination bien arrêtée, s'il ar-
rivait au pouvoir, de venir au secours de
ceux qu'il prétendait opprimés par le tarif.
D'ailleurs, les discours qu'il prononçait lie
laissent pas place au doute; dans un langage
qui ne prête à aucune ambiguité, il déclarait
que le tarif avait introduit l'esclavage au
Canada, au même sens que l'esclavage exis-
tait dans les Etats du Sud.

L'honorable député de Lisgar (M. Richard-
son) que je vois à son siège. assistait à la
réunion de Winnipog, en 1894, lorsque l'ho-
norable premier ministre, dans un langage
éloquent, énergique et presque exagéré, dé-
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erivait la situation des cultivateurs au Ma- causer du tort au gouvernement dans tout
nitoba et dans les territoires du Nord-Ouest le pays.
comme un véritable esclavage. L'orateur Je vais citer la résolution adoptée en
uroyant que quelqu'un dans l'auditoire- pour- 1893, a la grande convention libérale dOt-
rait sourire et prendre cette déclaration tawa, alors que le parti formula sn pro-
pour une hyperbole hasardée,-comme je gramme; et si je me rappelle bien, cette ré-
vois sourire en ce moment un représentant solution a été proposée par l'honorabe pre-
les provinces maritimes-accentua sa phrase mier minstre lui-même. J'espère que la
en disant: l'esclavage, oui l'esclavage, dans Chambre ne considérera pas que cest un
le même sens que l'esclavage dans les Etats gaspillage inutile de temps de lire cette ré-
du Sud. solution, puisque l'honorable ministre des

L'honorable premier ministre continua son Finances (M. Fielding), dans son discours
voyage vers l'ouest, et quelques jours après, Sur L- budget, OÙ il nous a expliqué ce que
il prononçait un autre discours à Mooso- sera le tarif réformé (es chefs libéraux a
min, en compagnie de l'honorable ministre lui-même cité cette résolution, comme pour
actuel de l'Agriculture. La question de déli- bien faire comprendre que le gouvernement
vrer les cultivateurs des territoires du Nord- libéral est lié par elle.
Ouest des maux que les droits sur les ma- M. MONTAGUE: Un de leurs dix com-
ehines agricoles faisaient peser sur eux, mandements.
vint sur le tapis, et en présence du premier
ministre, le ministre de l'Agriculture s'enga- si co n mas ai im ati.mette
gea, au nom des chefs du parti libéral, s'il rasoluions ueds prim r t elle
arrivait au pouvoir-je regrette de voir que
lionorable premier ministre se prépare à lit comme suit
quitter la Chambre, car Il y a un point sur Nous le parti libéral du Canada, en convention
lequel je désirais m'adresser tout particu- assemblés, déclarons:
lirement à lui. Que le tarif douanier du Dominion devrait être réglénon sur l'idée rotectionniste comme il l'est mainte-

Le PREMIER MINISTRE : Je reviens naut, mais suries seuls besoins'du service public.
dans un. instant. Que le tarif existant, fondé sur un faux principe et

utilise comme il l'est par le gouvernemenTt comme
M. MeMULLEN: Il lira votre discours facteur de corruption à seule fn de se maintenir en

dans les "Débats". office, a développé des monopoles, des combines et des
eaccaparements;M. DAVIN : Oh, non ; je désire m'adres- A amoindri la valeur des terres et de toute utre

ser directement à lui. Il était présent à Moo- propriété foncière;
somin, quand le ministre actuel de l'Agricul- Opprime les masses pour l'enrichissement du petit
ture disait : nombre;

Comme cultivateur, je ne suis pas satisfait de la r- Reousse l'imnigration;ducton ui étéfaie dns ls doit surles r~- Cause une véritable déperdition de la population;duction qui a été faite dans les droits sur les machines Entrave le commeree-
agricoles, par. e que le Congrès américain nous h fait
une offre permanente de réciprocité pour les instru-. Et que l'on remarque que la politique de protection
ments aratoires et il était du devoir du gouvernement devait avoir un effet tout contraire.
canadien de profiter de cette offre. Enfin, de bien d'autres manières occasionne de

C'est-à-dire de nous donner la réciprocité grands désastres publicL et individuels, tous maux qui
pour les instruments aratoires. ne peuvent qu'accroître en intensité tant que le pré-

sent tarif restera et vigueur.
L'an dernier, les cultivateurs de l'ouest du Canada Que les intérêts les plus considérables du Canada

out importé pour 8120,000 de machines agricoles, sur exigent la suppression de cet obstacle au progrès du
l·squelles ils ont payé $10,000 de droits. Le fait que pays par l'adoption d'une saine politique fiscale qui,
lu synoicat M'ýassey- Harris parle d'aller aux Etats- yl yndct~asyfarspredalraxEas tout en ne commettant pas d'injustice pour aucune
Unis faire concurrence aux Américains sur leur propre classe donnera l'impulsion au commerce intérieur et
marché, est une preuve que les fabricants canadiens extérieur et hâterale retour de la prospérité:
peuvent se passer de protection. Les Canadiens peuvent Qu'à ces fins, le tarif devrait être limitéaux besoins
lutter contre les Américains, dans toutes les carrières d'une administration honnête, économique et efficace;
de la vie humaine. Massey-l{arris ont eu de la pro- qu'il devrait être remodelé de telle sorte que les objets
teetion; pourquoi les cultivateurs n'en auraient-ils 's e soient francs ou au
pasfrappés aussi légèrement que possible, de manière à

Or, quelle idée vent-on que les cultivateurs assurer une plus grande liberté d'échange avec le
des environs de Moosomin, qui ont entendu monde entier, plus particulièrement la Grande-Bre-
e >aroles, se fissent de ce que serait la po- tgO et les Etats-Unis;

uriqe d gouernmentlibral.Je uis ±Nous croyons que les effets du système protection-litique du gouvernement libéral. Je puisd
lire ici que l'opinion publique dans Ontarno sont éappié de mile e rer-
et tout le Canada, subit fortement l'in- lumière de l'expérience acquise le pays est maintenent
inuence de l'opinion des cultivateurs des ter- prêt à se déclarer pour une saine politique fiscale.

ritoires du Nord-Ouest parce que les cultiva- La lutte est maintenant clairement définie entre les
tenrs des autres provinces et surtout d'On- deux partis politiques sur ce terrain.
tario, ont les yeux sur ces territoires, où Le gouvernement admet lui-même l'échec de sa
leurs frères et leurs fils sont allés s'établir. politique fiscale en affichant le désir de faire quelquesensuit que si les cultivateurs des terr changements, seulement ces changements dans sons*ensuit ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ e qeslecutvtusdseri prit doivent avoir pour base le régime protecteur.
iofres du Nord-Ouest se croient lésés par le eTous dénonçons le principe de la protection comme
gouvernement, ce sentiment est de nature à, radicalement vicieux, et injuste pour la masse de la
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population, et nous sommes convaincus que tous
changements de tarif basés sur ce principe ne sauraient
réussir à soulager le pays du fardeau qui l'accable.

Voilà l'attitude que nous prenons, et nous attendons
avec pleine confiance le verdict des électeurs du
Canada.

Or, M. l'Orateur, les électeurs du Canada
ont rendu leur verdict en faveur de cette
politique si catégoriquement et si solennel-
lement formulée. Vous savez, M. l'Orateur-
car vous faisiez partie de cette grande con-
vention-que ce programme a été exposé et
approuvé de da manière la plus soennelle
par 'lionorable premier ministre, mais qu'il
ne l'a jamais mis à exécution quand il a eu
le pouvoir entre les mains.

Ces promesses font aujourd'hui ce qu'un
vieil écrivain appelle de l d'histoire édi-
liante." Le premier ministre a peut-être ou-
blié les nombreuses promesses qu'il a faites
lorsqu'il courtisait le corps électoral du Ca-
nada, tout comme un amant inconstant ou-
blie les protestations d'amour qu'il a glis-
sées dans l'oreille de la fille qu'il a trahie.
Mais il ne faut pas supposer que la malheu-
reuse fille oublie, elle. Non elle se rappelle
et pourrait adresser au premier ministre
les vers suivants :

Say tliat the lips once breathless
Ma y quicken if they vould;

Say that the soul is deathless,
Dream that the gods are good;

Say March nay wed Septenmber,
And time divorce regret :

But not that you'll reineinber,
And not that l'Il forget.

J'ai dit, M. l'Orateur, que je ferais en
cette matière un appel tout spécial au pre-
mier ministre ; car je crois maintenant,
non seulement en observant les événements,
que le premier ministre a systématique-
ment faugsé ses promesses. Je ne veux pas
l'offenser »en me servant de ces paroles,-
mais j'ai un témoignage qui aura un grand
poids aux yeux de mon honorable ami. Je
tiens à la main un panégyrique du premier
ministre, écrit par un des membres les
mieux doués de cette Chambre, l'honorable
député de Témiscouata. C'est un sonnet,
et l'auteur a voulu enchâsser dans qua-
torze lignes immortelles les éminentes qua-
lités. de celui qu'il considère naturellement
comme le plus grand homme d'Etat du
jour. Voici le premier éloge que le poète
donne au premier ministre. " Il n'a rien af-
fronté." Il n'a rien bravé : il ne s'exposera
pas aux coups ; il ne se jettera pas dans la
mêlée. C'est là le sens de ces paroles.

Mais, M. l'Orateur, c'est ce que nous 'di-
sons ; et voici qu'un partisan distingué de
mon très honorable ami écrit quatorze vers
qui vivront éternellement pour nous dire
que le premier ministre n'affronte rien, n'a
jamais rien affronté. Il est bien vrai que
l'auteur du sonnet nous parle ensuite des
autres éminentes qualités dont nous consta-
terons un jour l'heureuse influence, je l'es-
père. N'est-il pas remarquable de voir un
membre bien doué de cette Chambre, un

M. DAVIN.

ami intime du premier ministre commencer
un sonnet par ces mots : " Il n'a jamais rien
affronté ?" J'espère que la prochaine fois
que l'honorable député de T6miscouata (M.
gau'vreau) écrira un sonnet, disons après

la prochaine session, il pourra nous dire que
le premier 'ministre a affronté quelque
close.

Tai démontré, M. l'Orateur, que les pro-
messes faites au peuple canadien. en gé-
néral, et aux habitants du Nord-Ouest en
particulier, n'ont pas été remplies. Mais
qu'avons-nous vu ici au cours de la présente
session ? Nous avons été témoins d'un spec-
tacle remarquable sur lequel il est temps
d'appeler l'attention du parlement et du pu-
blic. Nous avons vu le ministre des Fi-
nances présenter un exposé budgétaire qui
a renseigné la Chambre sur ce que tous les
hommes prévoyants savaient déjà.

Je ne sais si l'honorable député d'Oxford-
nord (M. Sutherland) est présent ; mais, s'i
m'écoute dans le moment, il se rappellera
que, il y a quelques années, ail club Ri-
deau, le premier ministre ayant prononcé
un discours, je lui dis qu'il était évident
pour moi que l'intention du gouvernement
actuel était d'adopter la politique de l'an-
cienne administration conservatrice. Et les
faits m'ont donné raison.

Qu'est-ce qui est arrivé après le discours
du ministre des Finances ? Mon honorable
ami, le député d'York (M. Foster) s'est levé
et a fait, comme c'est son habitude un dis-
cours plein de vigueur et d'arguments ;
mais en terminant, il a féli'cité le ministre
des Finances de son attitude parfaitement
satisfaisante et conforme à la poiltique fis-
cale du parti conservateur.

Un membre distingué de l'administration
répondit à mon honorable ami (M. Foster)
et l'honorable chef de l'opposition (sir
Charles Tupper) se 'Ieva ensuite et, à deux
r'eprises. au cours de son discours approuva
l'attitude du- ministre des Finances. Ainsi
après avoir vu -le ministre des Finances et
son prédécesseur trinquer ensemble, si je
puis me servir 'de cette expression, après
avoir vu.-je n'irai pas jusqu'à dire-le bai-
ser échangé entre le ministre du Commerce
et l'honorable chef de l'opposition, mais
dans tous les cas après avoir vu ces quatre
députés tomber d'accord, un honorable
membre de cette Chambre s'est écrié : " La
justice et la 'paix se sont rencontrées, l'a-
mour et la joie se sont embrassés." Quoi
qu'il en soit, ce qui est arrivé démontre que
le gouvernement actuel a adopté la vieille
politique conservatrice, non seulement au
sujet du tarif, mais aussi au 'sujet des au-
tres questions imiportantes.

Mais mon honorable ami ne doit pas sup-
poser un moment que les cultivateurs du
Manitoba et lu Nord-Ouest acceptent la
situation et sont satisfaits du tarif. Loin
'de Ilà. Ils sont convaincus que, non seule-
ment ce tarif est injuste à leur égard, mais
que les promesses qui leur avaient été
faites ont été violées. Ils se sentent vie-
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timles de l'esclavage commercial que le pre-
inier ministre a si éloquemment décrit, en
1S :.iils sentent quils ont mail placé leur
confiance. Un autre ne se servirait pas (le
cet euphémisme, mais dirait qu'ils ont eu
confiance, et qu'ils ont été trahis.

Cette motion va plus loin et dit que le ta-
rif de réciprocité dont on a tant pailé, est
une illusion. Je tiens à la main une bro-
clire que j'ai déjà citée ici ; et si j'y re-
viens maintenant, c'est parce qu'elde cir-
cule encore actuellement dans les Terri-
toires du Nord-Ouest et au Manitoba. C'est
une brochure qui contient des discours de
M. Fielding, sir Richard Cartwright et de
l'honorable William Paterson.

.Je ne vois pas ici le ministre du Coma-
merce ; et j'aimerais beaucoup savoir si son
absence est une protestation muette, et, je
le crains, impuissanate -contre l'attitude de
ses collègues sur cette importante question.
Mon honorable ami (sir Richard Cartwright)
a toléré un tarif qui a élevé les droits sur
le coton, sans les abaisser .sur les instru-
ments d'agriculture, un tarif qui est une
prime d'encouragement, pour me servir de
son langage, " aux voleurs, grands et pe-
tits." Il a tout supporté avec patience, bien
que nos ayons vu le chameau fléchir sous
le fardeau d'ignominie qui l'écrasait.

Mais ce qui semble lui avoir brisé les reins
ce sont les droits sur ile fer. Lorsque la ré-
solution décrétant cette mesure fiscale fut
souiise à la Chambre, 'honorable ministre
afin pour une raison, peut-être pour deux ;-
soit pour protester par son silence, soit
pour se retirer dans la solitude. quoique je
ne puisse le comparer à Achille boudant
sous sa tente, car il n'y a pas de myrmi-
dons pour le suivre, et quelles que soient
les terreurs qu'ait inspirées le flamboyant
cinier de son casque, il est aujourd'hui
impuissant.

Permettez-moi dé vous lire, ce qu'il di-
sait, en 1894, des droits sur de fer:

Rien ne serait plus nuisible qu'une tentative de lierles mains du parlement pour une péri->de de dix ans.
Naturelement, c'est justement ce qu'on

a fait depuis.
Quant i moi, je refuse péremptoirement d'accepterue par:eille proposition, et je déclare qu'elle ne melie en rien; je parle ainsi pour le bénéfice de ces ma-nufacturiers. àJe ne reconnais pas à cette Chambre ledroit de lier les mains de nos successeurs pendant un

temps indéfini.

, Quelquefois nous voyous les journaux de
l'opposition dire que le ministre du Com-
merce est le gros agent de police qui sur-veille les deniers publics. Eh bien ! le gros
agr.nt de police a mis au rancart sa lanterneéteinte, a brûlé son bâton, et est, volontaire-
ment. aveugle sur les dépenses de son gou-TVernement, comme s'il avait subi le sort deJohn Milton ; mais s'il y avait, dans le
monde politique, un terrain solide sous les
Pieds de mon honorable ami, nous pensions
que c'étaient les droits sur le fer.

Lorsqu'il parlait en 1894, il se croyait une
puissance, il pensait que si le parti libéral
arrivait au pouvoir, il serait certainement
ministre des Finances. Ainsi, il ne dit pas :
" Nous. les membres du parti libéral," mais
"je désire déclarer à ces manufacturiers
qu'ils n'ont pas besoin de compter sur moi."
Je crois que l'une des raisons pour lesquelles
mon honorable ami a été laissé, non pas dans
la rue, mais dans le vestibule, à peine à l'abri
des vents du mépris public, c'est parce que
l'on avait l'intention de prendre l'attitude que
l'on a prise et de suivre ensuite la politique
conservatrice.

Je vais maintenant faire ce que quelques-
uns de mes concitoyens m'ont souvent repro-
ché. Je vais louer l'honorable premier minis-
tre. Je me suis attiré plus d'une querelle,
en agissant ainsi ; mais il est de mon devoir
de le féliciter de la manière habile avec la-
quelle il a su préparer l'opinion publique à ce
changement de front. Au point de vue de
la moralité politique, je fais mes réserves,
mais il n'y a aucun doute que le moyen qu'il
a employé a produit son effet,-il a d'abord
laissé passer une session, puis une deuxième
et une troisième, et enfin, il a dit au ministre
des Finances d'adopter carrément les prin-
cipes conservateurs. Sans doute, nous sa-
vons que le public est ainsi fait, qu'il con-
damnera vigoureusement une chose qui lui
répugne,-pendant douze mois environ. L'o-
pinion publique devient indifférente après
une année, mais le changement de front que
méditait le premier ministre, était tellement
audacieux, que mon honorable ami n'a pas
cru que douze mois suffisaient, et il a procé-
dé avec mesure.

Qu'est-il arrivé ? Quelques mois après l'ap-
parition du ministre des Finances dans le
rôle d'un financier conservateur, nous avons
entendu le directeur général des Postes, avec
cette grâce d'ours que nous lui connaissons,
parlant à un banquet offert au premier mi-
ristre de la province de l'Ontario, prononcer
-ces paroles :

" Nous avons racheté nos promesses, nous
avons réformé le tarif, et si quelqu'un n'est
pas satisfait, je lui dirai qu'il y a quelque
chose de pire qu'un tarif élevé, c'est un tarif
Incertain. Il faudra vous contenter de ce-
lui que nous avons promulgué, et en tirer le
meilleur parti possible."

Le ministre de l'Intérieur, le représentant,
dans le cabinet, du Manitoba et du Nord-
Ouest, prit une attitude aussi audacieuse,
quoiqu'il n'ait pas été tout à fait aussi rude
et aussi impoli que le directeur général des
Postes. Parlant à Perth, voici comment il
s'est exprimé :

La question du tarif au Canada est réglée. Il y
aura des changements, mais la question n'est plus du
domaine de la politique active. Nous avons déjà

-réussi à résoudre la difficulté, et nos adversaires, s'ils
arrivaient au pouvoir, n'apporteraient aucune modifi-
cation importante, car ils sont satisfaits et nous
sommes satisfaits.
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L'honorable député d'York (M. Poster) dit
qu'il est satisfait, et le chef de l'opposition
dit qu'il est satisfait.

Le PREMIER MINISTRE : Alors vous fe-
riez mieux de vous asseoir.

M. DAVIN : Non, car je représente les
agriculteurs du Manitoba et du Nord-Ouest,
qui, du premier au dernier, ressentent la ma-
nière dont ils ont été trahis. Le gouverne-
ment actuel les a trahis, le ministre de lIn-
térieur les a trahis et blagués. Je ne veux
rien dire d'offensant; je ne pourrais rien
dire d'offensant en la présence des ministres
et encore moins en leur absence.

Connaissant l'histoire des changements
que l'on a apportés au tarif depuis le 23
juin 1896, quel langage pourrait qualifier le
discours que le ministre de l'Intérieur a pro-
noncé à Perth ? Supposons que nous disions
que c'est un discours timide. Supposons que
vous disions que le ministre de l'Intérieur
a un front qui ne rougit jamais. Est-ce que
ce serait une calomnie ? Mais, en vérité, le
peuple eroirait que nous sommes très ré-
servés.

Il y a plus. Parlant au banquet donné en
l'honneur de M. Hardy, le ministre de l'In-
térieur a répété ce qu'il avait dit à Perth, à
savoir: que le gouvernement avait réglé la
question du tarif. Mais je veux vous lire les
paroles exactes du ministre de l'Intérieur,
telles que je les trouve dans le "Globe heb-
domadaire," du 16 novembre 1898. C'est un
langage bien étrange, lorsqu'on se rappelle
que le parti libéral a dénoncé les manufac-
turiers comme des voleurs, grands et petits,
que le ministre du Commnerce qui faisait
autrefois la critique des exposés budgétaires,
lorsqu'il était dans l'opposition, disait que
les fabricants avaient la main dans les po-
ehes du peuple ; qu'un homme qui est juge
aujourd'hui,-je ne sais si on l'a revêtu de:
l'hermine pour apaiser le mécontentement
qu'il ressentait de ne pas avoir été fait mi-
nistre de la Couronne, ou si on a voulu impo-
ser silence à la voix de tonnerre qui aurait"
pu dénoncer la conduite que les ministres
avaient tenue au sujet du tarif,-disait que
les manufacturiers saignaient à blanc les cul-
tivateurs.

Ecoutez maintenant ce que dit le représen-
tant, dans le cabinet, du Nord-Ouest et du
Manitoba:

Nous avons donc réussi à effectuer une révision du
tarif, laquelle a apporté un soulagement dont le
besoin se faisait vivement sentir.

Un soulagement! Pourquoi ? Pour les cul-
tivateurs ? Pour les travailleurs ? Pour les
marchands ou les commercants ?

Permettez-moi de continuer cette lecture:
Nous avons donc réussi it exécuter une revision

du tarif, laquelle a apporté aux manufacturiers du
pays un soulagement, dont le besoin se faisait vive-
ment sentir.

C'est presque incroyable. Si je ne lisais pas
ces paroles dans le " Globe," si je ne pou-
vais vous donner la date, si Je ne pouvais

M. DAVIN.

passer le journal à tous ceux qui désireraient
le voir, de leurs yeux, on pourrait parfaite-
ment dire que la chose est incroyable.

Ils ont réussi à apporter un soulagement
dont le besoin se faisait vivement sentir,
non pas aux cultivateurs des Territoires du
Nord-Ouest qui souffrent des restrictions
commerciales comme les esdlaves des Etats
du sud, non pas au peuple en général que
les manufacturiers saignaient à blanc, mais

aux manufacturiers du pays."
La brochure que j'ai sous la main con-

tient un passage de .l'exposé budgétaire de
1898, par leque4 Re ministre des Finances a
cherché à prouver que le peuple avait re-
tiré quelques avantages de la réforme du
tarif. Mon honorable ami (M. Fleldingi) dit
d'.abord, à la page 14, que les tissus de co-
ton imprimé, teint ou coloré, étaient im-
portés sous l'ancien tarif en acquittaînt un
droit de 30 pour 100, et ensuite, il dé-
montro très bien que ces articles, sous l'em-
pire du tarif actuel, acquittent un droit de
35 pour 100.

Ainsi, le gouvernement qui devait se con-
former à la résollution que j'ai lue, et de-
vait abolir le tarif qui avait nul au pays
à tous les points de vue, élève de 5 pour
100 le droit sur les tissus de coton importés
au Canada.

Sous l'empire du tarif différentiel, après
le 30 juin 1898, ce tarif est abaissé à 30#
pour 100 sur les marchandises anglaises, ce
qui est cependant § de plus que sous le ré-
gime conservateur; et lorsque le tarif dif-
férentiel produira son plein et entier effet,
-c'est-à-dire depuis le 1er juillet dernier,-
le droit sera de 261 pour 100, on 3î de
moins que sous l'ancien tarif.

Mais l'ancien tarif était un mur qui pro-
tégeait les voleurs, grands et petits ; était
un bastion derrière lequel les manufactu-
riers s'engraissaient des sueurs du peuple
et devenaient millionnaires. Et on abaisse
ce mur en relevant queques briques et une
pierre ici et là au chaperon ; mats lorsque
nos nationaux veulent faire passer leurs
marchandises par dessus ce mur ainsi
abaissé, ils paraissent être des pig'mées,
tant ce mur est élevé ; il est presque aussi
haut que l'ancien tarif qu'on a si vigou-
reusement dénoncé.

Les rideaux coupés ou en pièces acquit-
talent un droit -de 30 pour 100, sous l'em-
pire de l'ancien tarif et acquittent, sous le
nouveau tarif, un droit de 35 pour 100, le-
quel a été abaissé sur les marchandises an-
glaises.

Je vais maintenant m'occuper du discours
du ministre des Douanes et examiner la
liste des articles qu'il contient. Les chif-
fres sont exacts, mais c'est une des choses
des plus extraordinaires et des plus auda-
cieuses du monde, que de don'ner ces
chiffres pour convaincre le 'peuple que quel-
ques promesses ont été remplies. Je prends
ce que j'ai déjà pris, non pas parce que
je suis incapable d'étudier les variations de
la taxation à la lumiè-re de -l'empérience
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d'une autre année, et à la lumière d'un ta-
rif différentiel en plein épanouissement :

Tarif actuel.

Ressorts et essieux.... ... ...... <.......

Clous de flt métallique.... .........
Pointes coupées................
Vis A bois....... ... ......... ...
Ecrous, rondelles, boulons et pentures, en

fer ou acier .......... .......
Serrures, couplets et pentures.......
Coutellerie . . . .... .... . .........
Limes et rapes ........ .................
Herminettes............... .......
Couperets.........,... .................
Hachettes.... . .. ,. .........
Scies............. ... ...... ....
Pelleset bêches.................
Tissus de coton blanc........... ....... .

p. c.
*45
30
25
3'5

421
30
30
30
30
30
30
30
35
25

Examinons les cotons un peu plus atten-
tivement.

Ancien 'Tarit
tarif. actuel.

Tissus de coton non blanchis .......
Tissus de coton colorés..........
Damas de toile......... ...... ....
Nappes et serviettes de table...
Essuie-mains.............. ...
Couvre-pieds en coton, colorés.....
Rideaux ........... ...
Tapis............................
Tissus de laine.... ..............
Tweeds, flanelles, couvertures en laine.

p.e.
22½
.30
25
.30
205
30
30
30
30
32½

p.c.
25
35
30
30
30
30,
35
30
35
35

Lorsque i'on a appeilé, pour la première
fois, mon attention sur le tableau, je pris
les rapports .du commerce et de la naviga-
tion, pour l'exercice expiré le 30 juin 1897,
et je vis que les colonnes contenant l'énu-
mération des marchandises anglaises im-
portées sous 'empire du soi-isant tarif
différentiel en faveur de la Grande-Bre-
tagne, étaient tout à fait décevantes. Mais
je concède qu'il s'est produit un change-
ment depuis le 1er juillet 1897 jusqu'au 1er
juillet 1898, car les droits, au lieu d'être de
12U pour 100, étaient de 25 pour 100.

.'ei voulu savoir quels avaient été les ré-
sultats de ce tarif, et j'ai consta.té que les
chiffres que me donnait ce rapport, ne me
permettaient pas de faire une comparaison
exacte.

M. McMULLEN: Ils n'ont pas démontré
ce que vous vouliez étabdir. C'est là que
gisait la difficulté.

M. DAVIN : Non, je n'ai pu me procurer
tout ce qui m'était nécessaire. L'honorable
député est dans l'erreur ; je vais lui ipasser,
s'il le désire, les chiffres tels qu'ils sont
L'impression qui m'est restée, après avoir
lu les chiffres que j'ai pu me procurer, à,
savoir, les chiffres donnés par les 'rapports
du commerce et de la navIgation-

M. McMULLEN: En comparant l'ancien
tarif et le nouveau, avez-vous tenu ;compte
de la différence qu'il y a entre 12J pour
300 et 25 pour 100 ?

M. DAVIN : Non.

M. M'cMULLiEN : Parce que cela ne fai-
sait pas votre affaire..

M. DAVIN : Oui, cela aurait admirable-
ment fait mon affaire. et je vais revenir sur
le sujet. Prenez les manchettes,-35 pour
100 sous d'empire du nouveau tarif. On a
caliculé que, sous lempire du tarif de réel-
procité, les droits sur cet article seraient
de 26k pour 100. Est-ce que cela est saitis-
faisant pour l'honorable député ? Mon ho-
norable ami dira-t-il qu'un droit de 26%
pour 100 est un acheminement vers le libre-
échange.

M. MeMULLEN : Quel était le droit sous
l'ancien tarif ?

M. DAVIN : 36 pour 100, d'après le minis-
tre des Douanes.

M. McMULLEN: Maintenant, c'est 26
pour 100.

M. DAVIN : C'est 35 pour 100. Je vais
rendre la chose évidente. L'honorable dé-
puté de Wellington-nord CM. MeMullen) qui
doit certainement se rappeler-à moins que
le désappointement ou le retard qu'a subi
son ambition ne l'aient hypnotisé-ce qu'il
disait, lorsqu'il était dans l'opposition, d'un
tarif de 30 pour 100. Assurément, Il ne sou-
tiendra pas aujourd'hui, qu'un droit de 26J
pour 100 est un acheminement au libre-
échange ou la base d'un tarif de re-
venu. Si c'est là sa pensée, je serais
heureux de l'entendre nous l'exprimer,
car on se moquerait de lui d'un bout
à l'autre du pays ; et si j'avais le
temps de me rendre dans le comté de Wel-
lington-nord, il n'oserait pas dire à ses élec-
teurs, en ma présence, qu'un droit de 2%¼
pour 100 est l'exécution des promesses qui
ont été faites.

M. BENNETT: La circonscription électo-
rale qu'il représente va être remaniée.

M. DAVIN : Remaniée ou non, j'ose dire
qu'il y a assez de cultivateurs indépendants
dans la circonscription de Wellington-nord,
pour le hisser aussi haut qu'Aman,-politi-
quement parlant,-s'il prenait là l'attitude
qu'il prend ici. Je dis "politiquement par-
lant," car il n'y a pas, sous la calotte des
cieux, un homme qui serait plus peiné que
moi de voir l'honorable député, en chair et
'en os, terminer ses jours comme le favori
d'Assuérus.

Prenez maintenant les tapis. Mon hono-
rable ami est le fils de ses ouvres, et, i ce
titre, je lui rends hommage. Mais il se rap-
pelle, sans doute, le temps où il déménageait
d'une petite maison pour emménager dans
une autre, le temps où le posage des tapis
était pour lui une affaire importante,-en
effet, c'est là une des affaires les plus im-
portantes de la vie domestique.

Sous l'ancien tarif, le droit sur les tapis
était de 30 pour 100, sous le nouveau tarif,
il est de 35 pour 100, et de 26J pour 100, lors-
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que cette marchandise provient de la
Grande-Bretagne. Mais quels tapis les cul-
tivateurs ou les coimnercauts du comté de
Wellington-nord font-ils venir de la mère
patrie ? J'ose affirmer que tous les tapis,
même ceux qui couvrent les planchers de la
maison de mon honorable ami, ne sont pas
importés de la Grande-Bretagne. Il est pro-
bable que tous les tapis de l'honorable dépu-
té viennent de la Turquie. Il constatera, il
consultant les rapports du commerce et de
la navigation, que tous les tapis d'un prix
modéré, sont de provenance américaine, par
conséquent, les avantages du tarif différen-
tiel ne sont qu'illusoires. Je vois que mon
honorable ami est tranquille, et je suppose-
rai, non pas qu'il est convaincu, mais qu'il
pense que souvent le silence est d'or.

Je vais maintenant prendre quelques item
qui intéressent vivement les habitants des
Territoires du Nord-Ouest. Prenons les res-
sorts et essieux. D'apiès les derniers rap-
ports du Commerce et de la Navigation, nous
avons importé des Etats-Unis, 8,393 quin-
taux, 1.984 quintaux seulement de la
Grande-Bretagne, ce qui représente $23,194
de marchandises américaines, et $4,280 de
marchandises anglaises, et cela sous l'empire
du tarif de réciprocité.

Prenons ensuite les herses. Nous n'en
avons pas importé une seule de la Grande-
Bretagne, sous l'empire du tarif différentiel.
Prenons les bineuses, nous en avons acheté
pour $14,152, et sur cette somme les fabri-
cants anglais n'ont eu que $100.

Quels sont les avantages de ce tarif, ex-
cepté à un point de vue électoral ? Lorsque
mon honorable ami, le ministre des Douanes,
a fait ce discours l'an dernier, j'ai cru qu'une
élection était imminente et que nous n'au-
rions pas le temps de démontrer aux culti-
vateurs combien le tarif de réciprocité était
illusoire ; et, dans ces circonstances, je coin-
prends qu'il ait parlé ainsi ; mais lorsque
nous pouvons prendre le ministre au collet,
si je puis m'exprimer ainsi, et l'amener de-
vant le tribunal de l'opinion publique, en pré-
sence des agriculteurs, et prouver combien
ces chiffres sont décevants, je crois que c'est
la plus grande bévue du inonde que de dis-
tribuer cette brochure qui démontre claire-
ment combien le peuple a été complètement
-comment dirai-j ?-désappointé. L'hono-
rable député de Simcoe (M. Bennett) dit
" blagué," et il m'assure que vous avez dé-
cidé que l'expression était parlementaire.

Je suis heureux de constater que vous ne
partagez pas cette opinion, M. l'Orateur.
parce que j'allais soulever une question d'or-
dre, et soutenir moi-mêlae, que personne n'a
le droit d'employer ici une pareille expres-
sion : et, comme vous le savez, M. l'Orateur,
je désire que le ton des discussions de cette
Chambre reste toujours élevé, et je suis
heareux que vous soyez d'avis que le mot f
"blagué," n'est pas parlementaire. (

Une VOIX : Adopté.
M. DAVIN.

M. DAVIN : Qui dit " adopté" ? Est-ce
une des planches des navires en forme de
goulot de bouteille qui craque ?

Passons maintenant aux forets. Nous en
avons acheté pour $53,806, et pas un n'a été
importé sous l'empire du tarif de réciprocité.
Le Manitoba et le Nord-Ouest ont payé sur
cette somme $45,600. Cependant on fait mi-
roiter à leurs yeux le tarif de réciprocité,
quoique pas un seul foret n'ait été importé
sous l'empire de ce tarif.

Les honorables membres de la droite s'ima-
ginent-ils que le million de cultivateurs qu'il
y a au Canada, ne compte pour rien dans la
balance politique ? Doit-on supposer que ces
hommes, qui se dévouent au plus utile de tous
les arts. ne feront pas entendre, en temps
et lieu, une protestation indignée contre la
manière dont ils ont été traités par la droite ?
Nous avons acheté 58,098 douzaines de four-
ches, valant $12,419, et 50 douzaines seule-
ment ont été importées de la Grande-Breta-
gne. Nous avons acheté 13,354 houes valant
$2,166, et 232 seulement, valant $85, ont été
importées sous l'empire du tarif de récipro-
cité. Aucun des 1,973 riteaux à cheval, va-
lant $31,578, que nous avons achetés, n'a
bénéficié de ce tarif. La part des agricul-
teurs du Manitoba et du Nord-Ouest, au nom
desquels je parle aujourd'hui, a été de 1,009
râteaux, toûtant $15,000.

Sur les 8,822 charrues, coûtant $159,718,
combien ont été importées sous l'empire du
tarif de réciprocité, de ce tarif qui devait
produire tant de bien, de ce tarif que le mi-
nistre des Finances chantait avec tant d'élo-
quence ? L'honorable ministre est toujours
éloquent, mais Il avait des accents vraiment
dithyrambiques lorsqu'il traitait ce sujet, et
son inspiration était tplus vive qu'à l'ordi-
naire lorsqu'il nous décrivait les effets de
ce tarif. Le ministre des Douanes, dont l'élo-
quence est toujours dans les hautes notes
de la gamme, parlait plus fort que jamais
lorsqu'il abordait ce sujet.

Agriculteurs du Manitoba, agriculteurs du
Nord-Ouest, agriculteurs du Canada, écou-
tez ce que le tarif de réciprocité a fait pour
vous en ce qui concerne les charrues : Sur
8,822 charrues coûtant $159,718, sept ont
réellement été importées sous l'empire du
tarif de réciprocité, au prix de $109. C'est
magnifique.

Je désirerais voir, M. l'Orateur, quelques
nembres du parti libéral qui ont cultivé les
muses dans leur jeune âge, prendre leur
luth et chanter la gloire de la charrrue, sous
e tarif de réciprocité. Il serait édifiant de
ire un sonnet sur la charrue, la houe ou
quelqu'autre article Importés sous l'empire
lu tarif de réciprocité.

Prenez les herminettes, couperets, ha-
hettes, etc., dont le cultivateur fait une
gTande consommation. Je vois la prunelle
lambante de l'honorable député d'Hamilton
M. Wood) fixée sur moi. Je sais que mon
onorable ami connait bien la matière et je
ui demanderai de nous donner son opinion.
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Nous avons importé pour $37,662 de ces ar-
ticles. Combien ont été importés sous l'em-'
pire lu tarif de réciprocité ? Pour une va-;
leur de $565.

M. WOOD : Je suppose que si l'honora-
ble député (M. Davin) connaissait le sujet,
dont il parle, il saurait que quand même il
y aurait un tarif différentiel de 50 pour 100
en faveur de l'Angleterre nous ne pourrions,
importer ces articles de la mère patrie.

M. DAVIN : Avez-vous entendu cela, M.

dier Shakespeare, que le prince Hal et ses
amis fouillaient 'les poches de Falstaf afin
d'avoir de l'argent pour acheter beaucoup
de vin, et pour quatre sous de pain.
" Quelle énorme quantité de vin pour deux
sous de pain s'écrie le prince Hal.'' Nous
pouvons parodler cette exclamation et dire :
Quelle énorme quantité de marchandises
importées sous Tempire d'un tarif aussi et
peut-être plus élevé que l'aucien. et payées
par les agriculteurs du Manitoba, des Ter-
ritoires du Nord-Ouest et du Canada. et

58S90

l'Orateur ? Je m'étonne que les whips du quelle petite quantité de marchandises imcî-
parti libéral ne garrottent pas l'honorable portées sous l'empire du tarif de récipro-
dlputé d'Hamilton (M. Wood). Si cela est cité.
Veni, que penser de l'honnêteté du ministre Voyez maintenant les limes et les râpes.

D ouanes et du ministre des Finances ? Ce sont des articles dont tous les agricul-
Je vous remercie de cette parole. Voilà teurs ont besoin. Nous en avons importé
liwniel qui passe un jugement. pour $V3,241, et pour $9,214 seulement sous

,1. WOOD : Vous savez que vous ne dites l'empire du tarif de réciprocité. Prenez
M.e (ensuite les bogheis. Il est vraiment idi-

que des sottises. cule d'entendre parler à ce sujet du tarif
m. DAVIN : Maintenant, nous avons les de réciprocité. Le cultivateur riche, ou le

haches. fils du cultivateur riche, qui désire acheter

1 BENNETT • A aiguiser 9 un joli boghei, peut croire qu'il pourrait
l'avoir maintenant à meilleur marché, grace

M. I DAVIN : Non. Ce sont des haches dont au tarif de réciprocité. Mais c'est une er-
out besoin les honnêtes cultivateurs du Ca- reur, car nous avons importé des bogheis
nada qui veulent se tailler un domaine dans pour $27,362, et pour $322 seulement sous
la forêt. On dit àît ce sujet: Voyez ce que le le tarif *de réciprocité. Je suppose que
tarif de réciprocité a fait pour vous ! Si cette dernière somme représente la valeur
vous voulez faire venir vos haches de l'An- de deux boheis,-ou probablement d'un
gleterre vous pourrez les acheter, à 3% pour seul boghei importé par quelque dandy an-
100 moins cher qu'auparavant, quoique nous glais qui ne peut sur rien autre

:nlons abaissé le droit sur cet article un peu chose que des ressorts faits à Sheffield et
au-dessous de la moyenne du taux général, finis à Manchester.

L'honnête agriculteur canadien entend
cela, et après avoir écouté le ministre des Une VOIX Ou par le ministre de lA-
Douanes qui lui dit, dans ce langage sonore griculture.
et retentissant que j'aimais toujours à en-
tendre lorsque nous luttions l'un contre au- M. DAVIN :Oui, ce boghei lui corsvien-
tre aux tribunes politiques du comté d'Hal- drait bien. C'est un agriculteur que 'aiere
dinand. Voyez les avantages du tarif de ré- toujours regarder, car, Il est si pimpant
ciprocité ! Voyez ce que gagnent les agricul- et bien paré que je le prendrais plutôt pour
tours qui traversent l'Atlantique pour aller un dandy de la rue Bond que pour un culti-
acheter leurs haches à Bnrmtngham! Nous vateur qui fait des semailles.
avons importé pour $36,711 de haches, et Nous avons acheté des cutters pour $924,
nous en avons acheté pour $8 sous l'empire et pas un seul en Angleterre. Tous les cul-
ip tarif de réciprocité. Ce devait être un tivateurs, non seulement les cultivateurs

teau equ glorieux spectacle que de voir entrer élégants et en gants de chevreau, mais tous
ces racles dans le pays. les cultivateurs ont besoin de chariots, nous
Je n ai fait qu'efleurer le tarif de réel- en avons acheté pour $79,084, et pour $'0

procité. la grande œeuvre des honorables seulement en Angleterre. Voilà un bon su-
membres de la droite. Je serais capable, je jet de méditation pour les représentants

crois, de croiser l'épée avec l'honorable dé- du Manitoba et du Nord-Ouest Je vois
puté de Témiscouata et de le terrasser, car l'honorable député de Macdonald (M. Ru-
après avoir importé pour $8 de haches, je therford) qui rêve sur ces chiffres, et je
ne dirais pas que mon honorable ami n'a pense, en voyant le sourire qui expire sur
rien affronté. Nous avons acheté des ses lèvres, qu'il va venir à mon secours et
limihes, peut une valeur de $8, sous le tarif combattre avec moi dans les intérêts de la
dle réciprocité. J'espère que lhonorable dé- classe agricole du Manitoa qu'il est censé
muté de Témiscouata écrira un sonnaetr sur représenter ici.
ohaque item, afin d'en chanter toutes les Passons maintenant aux carrosses; nous
bautés. en avons importé pour $16,112, et pas un

Nous avons importé des scies pour une seul sous l'empire du tarif de réciprocté.
valeur de $81 et combien sous le tarif Nous avons importé des "parties de bog-
l, réciprocitéé? pour une valeur de $3,612. lel" pour $21, , mais pas un seul de ces
V-ous vous rappelIez avoir lu, M. J'Orateur, articles n'a été acheté sons l'empire du ta-
auj temps où vous occupiez vos loisirs à é eu- tif de réciprocité.
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J'ai promîuis., N. 'Ora nt'u, de revenir aux Xette motion vient comnnie de la moutarde
poignets avant de terminer. Je n'ai pas après diner le repas est fini, les convives
pu deide' lioiorable d1(puté de Norfolk- ont quitté la table, et la sauce qu'a préparée
sud M. Tisdale) à procourir ce livre pour mon lonorable ami arrive trop tard. Si l'ho-
moi : je .uposi qu'il trouve que ce n'est norable député d'Assiniboïa (M. Davin) avait
pas ie lie agréable pour lui que d'être été sincére-et je crois que Cest l'avis de
ob1lige d, consullter, de temps à autre, ls tout le imioide.--il me semble que le temps
rapports du conmerce et de la navigation, polur lui de présenter cette motion était lors
mais moi que la lit térature légère à tou- de la discussion de l'exposé budgétaire, et
jours 'oml<lé l de joie. je ie crains pas di lorsqte le ministre des Finances a déclaré
cousaiel mon attention - cette lecture. que. dams l'opiiioiî <li gouvernement, blen
Don. je viens aux poignets, et voici ce que nous n'ayons Pas tait au tarif toutes les
que je trouve <ains le livre que. j'ai à la réformes que nous aions l'intention d'y
main. " Poigiets. en coton, toile. xyolite ajoater. il ét:dt de la plus grande iapor-
et 'ellulo.se. Nous en avois importé l0,- talI('e (e donner une certaine stabilité à notre
15! paires, valaiî $2.254; et sous l'ilpire légitiomi douanière, et que, pour cette an-
di tarif de réciprocité 7,21 Paires, valantnée, u moins l'adnistration ne ferait au-
$l.<oi. et a'luittait <es droits de $513. ce ena ehaîîgement.
qI repr'ésente plus (le :) pour1 100. Voilà Si je -) rappelle licn.--et je crois que
les droits qu'acquittent les poignets pr- l '
tées par le peuple. Nous voyons donc pal' dans cette circonstance et s'il n'était pas
là que ce tarif de ré'lproeité n'est qiiu contraire aux règlenents de parler d'un dé-
leurre. bat antérieiion liono'abde :ini a (lit que

.le veux mailment lire cette motion, afin nous, avions agi sagement en ne réformant
de démontrer <uelle en est la porté(-. pas le tarif cette ainée, et qu'en réalité

Quhe 'on a ilianquéi de boue foi à l'(gard des culti- nous étions protectionnistes comme lii. Je
vlateuirs de l'ouest, vin n'alaissant pas les droits sur les 1 ('l0l qu'il nous a même fait un compliment à
instrimients aratoires et en les levant sur les cotons 'e
à bon marci.. Je n'ai pas beaucoup goté le compliment,

J'ai prouvé que le parti libéral avait pro- et s'il le regrette, je ne lui relrocherai pas
miis <'abaisser les droits sur les instrunviits i011 Dans tous les cas, si mon iîo-'
d'agricultu'e et j'ai aussi prouvé qu'on ne no'able ami n'a pas tenu c, langage, cer-
l'avait pas fait. T'ai aussi prouvé que loin tains memb'es de la gauche ont dit que nous
d'abaisser les droits sur le coton, on les viins emprunté leurs habits, <le nous
avait augmentés. étions devenus protectionnistes et lue, par

.et que la prference d'un qtuart pour 100 que lO'î conséquent, i n'était pas (L ré-
accorde aux miarcliandises de fabri:ation anglaise, i'eI i lioliveaiî le tarif.
dans le cas (le nombreux articles que toute la polu- Nous sommes taisis d'une question d'éco-
lationeousoimnie est devenue illusoire par suite de nomie politique (ue mon honorable ami a
l'él<évation des droits au-dessus de ceux qui étaient discutée en nous donnant e itations poé-
perçus aux termes dut tarif de 1894-95. i

p<iÇii auX truiCs u trifde S9495.tiques. L'honorable député a rencontré un
J'a<mets. M. l'Orateur. que si l'on eítO rival dans e2tte enceinte. Tout le monde

abaissé les droits (le 25 pour 100, le Peuple Y sait que le poète parle des choses qui sont
aurait beaucoup gagné ; mais j'affirme dans le Plus près de sort cour. J'ai ici un jeune
cette résolution et j'ai démontré par mon i (Iqi m'est attaché, non seulement ar
discours. que, lorsque le gouvernement eutpdiscnîîs. lue lomsqte l governmen eu I es 'liens politiques, niais personnellemient, et
déeidé <le donner une préférence à l'Angle- qui, dans un de ces moments d'effervescence
terre, il a élevé les anciens droits, avant la
muise 1en vigueur -du tarif différentiel, afin de péiuqelhnrbepépnn onî

mîs envîgcardu am'f dffeentelafi depar expérience, nî'a dédié une pièce de vers.
ne pas nuire aux fabricants. C'est ce que C j
j'ai prouvé, eni me servant des chiffres (lu se livrent à la poésie parlent des choses (ui
ministre deŽs Finances et du ministre des sont le plus près de leur coeur, et je me rap-
Douanes. ,e 4 le quun poète, plus âgé que l'honorable

La troisième proposition que contient nia député de Témiscouata, a dédié une ode à
résolution. je l'ai démontrée mathématique- sa chemise de nuit,-chose qui était, sans
ment. J'ai prouvé ce que j'avais entrepris
de démontrer, et par conséquent, je dis que poète est pmécisénent mon honorable ami
pas un honnête homme ne peut refuser de (M. Davin), cest peut-être pour cette raison
voter p&ur la motion que je propose, appuyé qu'il se plaint, dans sa motion, que le coton
par l'honorable député de King, I. P.-E. (M. coûte trop cher. C'est la meilleure réponse
Macdonald). que je puisse li faire à ce sujet,

Le PREMIER MINISTRE : Comme mon Je ne conteste -as 'érudition de l'honora-
honorable ami (M. Davin) s'est directement bic député d'Assiniboïa. Il nous a donné au-
audressé ' oi 's u ut u eli jourd'lîui une citation française, et je l'-aiades à moi, il n'est que juste que je lui
réponde. Je crois pouvoir lui démontrer en déjà entendu nous donner des citations
quelques mts qu'il m'a fourni lui-même la greques et latines. Il a -entrepris de tra-
meilleure réponse que je puisse faire à une duh'e la pièce de lhonorable député de Té-
semblable motion. miscoueta. Je pourrais peutêtre affirmer,

M. DAVIN.
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sanis 'pédanterie que je eomîpreuds le fran-
ais au moins tout aussi bien que l'honora-

bli député (M. Davin), et je nie permettrai
de lui dire que le mot " affronter " qu'il lit
41:ns le sonnet de mon honorable ami (M.

aui'vreau) a plus d'un sens.
M. DAVIN : Pas dans le vers que j'ai cité.
Le 'RtEMIER MINISTRE : Le mot " af-

hnter' " ne signifie pas se'îlemeniit " faire
fa ee à un enieni," mais aussi " trompmer."
Lisque l'auteur lu poème dit : Il n'a rien
:3 ffonté.'' il faliait tr'aduire : "He has leen

v:ilty of no decepti-n." Par conséquent. lors-
0:e l'h onorable député (M. Davin) dit que
niouls n'avons pas fait preuve (le bonne foi Û
'.-ard (les cultivateurs (le l'ouest, il peut
i iouver une réponse dans le poème qu'il a
cite. car l'auteur (M. Gauvreau) lui dit qu'il
- trompe, que le premier miniistre n'a ja-
nmifs troipé personne, et n'a jamais violé

mon honorable ami s'extasia dans son jour-
nal et dans cette enceinte sur la manière
dont le cabinet conservateur avait accédé
aux pressantes demandes des cultivateurs
du Nord-Ouest et qu'aucun gouvernement
n'aurait pu faire mieux, vu les nécessités du
revenu publique.

Ensuite, lorsque le ministre actuel des
Travaux publics du Manitoba était député
de Marquite (M. Watson) il proposa d'abolir
les droits sur le fil 'd'engerbage, et, dans
cette circonstance, mon honorable ami <L
Davin), a jugé à propos de s'absenter. Pour
me servir d'une expression vulgaire, il s'est
alors caché sous sa tente.

M. DAVIN : A 'quelle date ?
M. McMULLEN: Si mon honorable ami

veut se donner la peine de feuilleter les
"Débats", Il verra qu'il a agi avec cette in-
conséquence maintes et maintes fois.

s-es, promesses. M AI onznu e Dbt"
Je n'en dirai pas davantage pour aujour- M. DAVIN: Donnez-nous les "Débats".

d'hui. Il n'est pas besoin de revenir mainte- M. McMTJLLEN: Si l'honorable député
nant sur cette question qui a été discutée à veut feuilleter les "Débats" de la session de
mainte et mainte reprise. Si mon honorable 1893, il constatera que le directeur général
ami est sincère, il aurait dû présenter sa des Postes (M. Mulock) fit une motion à
motion en temps opportun, et ne l'ayant l'effet d'admettre en franchise le fil d'enger-
pas faite, il ne nous reste qu'à la rejeter. bage et il pourra voir comment il a voté. En

1892, il avait exprimé, dans les colonnes du
M. McMULLEN : Je dois avouer que le "Leader", de Régina, ses sympathies pour

discours que l'honorable député d'Assini- les cultivateurs du Nord-Ouest, obligés de
h_ïa-ouest M(. Davin) a prononcé cette après- payer des droits sur le fil d'engerbage et
midi, m'a beaucoup amusé. J'ai eu la bonne pendant la session de 1893, lorsque le direc-
fortune de faire partie de cette Chambre teur général des Postes propose d'admettre
avec mon honorable ami depuis plusieurs cet article en franchise, l'honorable député
années, et je puis honnêtement dire que pas (M. Davin) a voté en cette circonstance,
un homme n'a, au sujet des questions fisca- mais contre la motion.
les, un dossier aussi peu enviable que l'ho- Mon honorable ami nous a fait plusieurs
niorable député d'A.ssiniboïa-ouest qui par- citations de l'ancien tarif et du nouveau,
lait dans un sens et votait dans un autre. pour tenter de démontrer que, dans plu-
Il nous a donné plusieurs preuves de ses sieurs cas, les droits avaient été augmen-
facultés de transformation et de métainor- tés. Mais il ne nous a pas donné crédit du
phose. tarif différentiel, et j'ai constaté, aux tribu-

J'étudiais récemment les nombreux votes nes politiques, que c'est l'habitude des ho-
qu'il a donnés en cette enceinte. Je remar- norables membres de la gauche, de ne pas
que qu'en 1891, il a voté contre une motion tenir compte du tarif différentiel lorsqu'ils
demandant d'abolir les droits sur le fil d'en- cherchent à démontrer que les droits actuels
gerbage et que quelque temps après le '1 sont aussi ou même plus élevés que les an-
avril, 1892, le "Leader", de Régina, son or- ciens. C'est là aussi l'attitude que senblent
gane, publiait un long et vigoureux article prendre les journaux conservateurs, sur-
sur' les droits élevés que les cultivateurs de tout le "Mail and Empire."
l'ouest étaient obligés de payer sur le fil Mon honorable ami a dit ensuite que le
d'engerbage. gouvernement nous avait promis le libre-Je suppose qu'il vint à comprendre que les échange tel qu'il existe en Angleterre. As-
cultivateurs de l'ouest n'étaient pas satis- surément. homme de savoir et d'expérience,
faits de son vote contre l'abolition des il ne doit pas ignorer que l'Angleterre n'a
droits, et que c'est pour cette raison qu'il a pas rejeté totaglement la protection pourviré -de bord. L'administration actuelle prend adolpter le libre-échange. tout comme un
les rênes de l'Etat et supprime les droits homme dépouille un habit pour en revêtir
sur le fil d'engerbage, et mon honorable ami un autre. I doit savoir qu'il s'est écouléne l'en félicite pas, Il n'en desserre pas même plusieurs anmées avant que l'Angleterre
les dents. Il se contente de déc'larer qu'il jouisse du libre-échange tel qu'elle le pos-
faudrait abolir les droits qui frappent les sède aujourd'hui. En 1842. dlle adopta le
instruments agricoles de toute sorte. principe du .libre-échange; en 1844, elle

Mon honorable ami a aussi un dossier à ce abolit les droits sur la laine et fles matières
sujet. Lorsque le ïgouvernement conserva- premières : en 1845, elle ibolit les droits
teur abaissa les droits sur les moissonneuses sur environ 400 articles, et sur 123. en 1853.
et les lieuses de 35 pour cent à 20 pour 100, En 1860, elle abaissa les droits sur le
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beurre et le froatuge. sur le papier. nil Nous ions rappelons tois qu'alors on ho-
et sur le bois en 1896. Elle abaissa les nor:ble ami n'avait pas grand'chose à faire
droits sur le sucre en 1870 et les abolit vil e 'aneien gouvemet la envoyé h la Co-
187 Q : et. en 1Y8%. elle .aholit :le droits sur Ii>ntle ('illilité de secrétaire de
le malt. la 'omnîî ssion nommée pour s'enquéir <le

Ainsi dui jour où elle adopta le princip 1'oporuni (e permettre aux Chinois de
du libre-éehange, en 1842. jusqu'au temps s'îîî'roluire au Il a été envoyé
où fut établi 'éta t de choses (ii règne au- là Vi qualité <le seréaire. en (onipigilie
jourd'hui. il s'est écoulé 38 ans, pendant de feu le regretté M. le
lesquels elle n'a cessé dl'aba isser gra- saire. je j'ignore c qui est arrivé à
dulellment son tatif. Je soutien« que le lonorable Soit pa. suite de lair
Canaîda. depuis 1890 jusqu'aujourd'hu, a salire et fortifiant des montagnes, soit par
fait autant le progrès dans le sens <li de l'assoupissetncnr produit par l'air
lqr-échange, <ue l'Angleterre p)tulatnt les plus lourd <e la cûte du l'acfiueý une
deux oi trois a.ns qui ont suivi l'établisse- chose certaine est qu'il perdit absolument
ment de son tarif. Assutément, l'honorable l'iée pti arrivant là. <le sorte qu'il ttc pou-
député ne s'attendait pa:s à voir le Canada it distinguer un Chinois d'un Africain ou
ne faire qu'un hond c-e la pr!otetion ali <lun hottentot, et (ue quelqu'un dut le ren-
libre-échange. Sans doute, nous aimerions paet'. Cependant. il a, rc<(u lin peu plus
que notre p:tys fût dans utne situation fi- le $3.000 pour ses services. Naturellement,
naincière qui li permettrait d'adopter lejon pett comprendre son vif désir de voir

eMais il nnen est pas ainsi. , la aliose se réopéster.
et c'est. eii gýrande partie. la faitc dles ltio- V~VI î'îati
r:t>les ienî'aes de la y ce. -Si notre con -a
dition linatcière nious pe'mettait d'aller 'M. cILLbEN A nnlaise pourrais dire, le
aussi loin que l'Angleterre dans la voie rapport nie le nentionnant pas ;Mais cer-
(les réformes douanières, nous sciions bien tainernent. il devait être arrivé quelque
heur'eux. chose. Il n'y a pas de loute, l'honorable

Mon lonorale ami a reproché au gou- dputé aimerait accompagner de m oup
vernenient dle ne(, as avoir tenu la Pro- veau ute autgr com.nission concernant les
miessýe que le parti libéral avait faite d'a- Chinois. ou quelque chose de ce genre. Il
bolir 'les droits sur les itistruitients agri- salit parfaitement bien que lorsqu'il appuyait
coles. Mais iM doit admîettr'e c'iI y ai 't le gouvernement Il recevait un patro-
de très forles r Il doit admettre nag'e très enviable, qu'il apprénit il n'y
que les droits ont été abolis sur le fil de a pas de doute et il n'est pas téméraire de
fer b.arbelé, et que ce fortes et louables ré- croire qu'un grand nol>re de ses votes

ucitiotis ont été effectuées au sujet 'es donnés en certains cas contrairement -
instruienetts garicoles. boues. bêches, poiles, l'avis qu'il avait exprimé, ont été le résul-
etc. Le gouîver'nement a aussi aboli les, tat de sa, reconnaissance des avantages et
droits sur les moulins à vent, et c'est 1, des privilèges dont il jouissait.
utne réforme que mon aiotîo-pe aaci ne con- M. MeNEILL Je soulève un point d'or-
daminera certainqment pas. La gauchie a dre. Je désire savoir si l'honorable député
Plreduit un moulin iln vent vivant, et j'es- est dans l'ordre lorsqu'il dit que le vote d'un
pèreà que pareil enfantement ne se répé- membre de cette Chambre a été déterminé
tera plus. n rad partae, q' faatt des hono-

Mou honorable ami ne semble pas dis- paresant
posé h admettre que le gouvernement aiter
fait qutelue chose dle lion, mais il atfiille M. l'ORATEUR :A mon avis, il ne serait
qu'il a violé toutes ses p'omesses. Au con- pas dans l'ordre d'imputer des motifs illégi-
traire, celui-ci a. rempli ses promesses dans times à un député, et je crois qu'il serait
une mesuu'e qui liii fait honneur. en opé- tout aussi bien de se dispenser de le faire à
rant beaucoup de réductions, re tions l'avenir.
auxquelles, il n'y a aucun doute, on ei M McNEILL L'honorable député ne

verraen sc'der d' ars. aoi seu tou "ro

fea scvinc que J gouvenemet -r devrait-il pas, M. l'Orateur, retirer une déecre des réductions.dès que la poition claration de cette nature, déclaration qu'ilaefaite il n'y a pas de doute, sous l'excita-finneière du pays er lui permettra. I a tion subite de la passion et sans réflexion
rogý,né les 'dépenses. suffisante ?

Quolques VOIX Oit ! oh a se
M.c MeMULLEN : Je n'ai nullement be-M. réfeMULLEN Oui, et j'espère qu'il puté de motif illégitime non honorable

continuera dans cette ol. L g ami, J'ai seulement relaté certains faits qui
Je sais fort bien que l'honorable dé- appartiennent à l'histoire. J'ai déclaré à la

pMtté d'Assiboïa-ouest Davin) ne se Chambre ce qu'il a fait par le passé.
sent pas à leaise à la gauche, et qu'il pré-
férerait beaucoup avoir à appuyer le gou- M. WLLACE: En outre, relativement
verneient. Sans aucun doute, il soupire au point d'ordre, qu'on me permette de dire
anxieusenient aprs ces anciens jours lieu- que l'honorable député de Wellngton-nord

eux o il festoyait à la crèche publique, a imputé des motifs illégitimes. Il dit
M. MeMULLEN.



m. l'ORATEUR : Peut-être l'honorable dé- nature irrégulière, dôlare que ce que nous
puté de Wellington-nord n'a-t-il pas. été bien' avons compris n'est pas ce qu'il entendait
compris. Or, Il vient de nous déclarer qu'il dire il nous faut accepter sa déclaration.
n'a imputé aucun motif illégitime, et 'on
doit accepter sa déclaration.M. McNEILL: Et l'honorable député nedoit pas chng~er sa déclaration n'est-ce

m. WALLACE : Il a déclaré.... pas ?

MÍ. FORATEUR: A l'ordre! M. MeMULLEN: Je signalais la con-
. WALLACduite tenue par l'honorable député (M.

M'sinibQoïa-ouest a voté contrairement éue Davin) e cette Chambre, relativement à
dsiia-et a(léiottiemn.àc l'accomplissement de ses devoirs envers le

u ipays-et ses srvices, en certains cas, ont
3M. 'ORATEUR-SUPPLEANT : Du mo- été de nature à être appréciés, je suppose,-

ient que l'honorable député dit qu'il n'en- et J'allais démontrer également ce que le
tend pas par sa déclaration imputer de motif gouvernement a fait dans l'intérêt du Ma-
illéeitime. à mon avis. il est dans l'ordre. nitoba et du Nord-Ouest. L'honorable député
P'eut-être ne l'avons-nous pas bien c'ompris, a essayé d'établir que le gouvernement ac-
et il nous faut accepter sa déclaration. tuel n'a rien fait, depuis son avènement au

ýýl.-_\I2NELL lOratur-pouvoir, il y a trois ans, pour remplir ses
. Lpromesses, c'est--dire pour réduire les far-

Quelques VOIX A l'ordre! à l'ordre! deaux qui pèsent sur la population du Mani-

duiten tenue par l'honoaln déput M.

M. McNEILL : M. l'Orateur, j'en suis
convaincu, écoutera ce que j'ai à dire. Je
veux seulement que ce point soit bien com-
pris. Si je dis que ce que déclare un député
en cette Chambre est faux, je comprends
que je suis hors il'ordre, lors même que je
n'entends pas dire : "Vous êtes un men-
teur."

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : Je ne
crois pas que ce que dit l'honorabe député
(.L MeNeill) comporte un point d'ordre. Si
je 'oiprends bien, voici la situation : On a
accusé l'honorable député de Welingtorn-nord
d'imputer des motifs illégitimes à l'honora-
ble député d'Assiniblïa-ouest (M. Davin), et
de son côté, l'honorable député (M. Mc-
Mullen) le nie. Pour mna part, J'étais porté I
croire qu'il avait imputé nn motif illégitime
et qu'il devait retirer son expression ; mais
il déclare qu'on l'a mal compris, et qu'il n'a
pas entendu Imputer de motif semblable. Il
nous faut alors accepter sa déclaration.
telle est la manière dont je comprends la
règle.

M. McNEILL : Je veux seulement com-
prendre, M. l'Orateur, si...

M. MeMULLEN : Tout ce que j'ai à dire,
c'est que je...

M. McNEILL : Je désire, pour l'avenir,
comprendre la décision rendue. L'honorable
député de Wellington-nord a dit-ce sont les
termes qu'il a employés-que sans aucun
doute le vote de l'honorable député d'Assi-
nihoia-ouest avait été influencé par le fait
(il 1 avait reçu certains avantages du gou-
vernement qu'il appuyait. D'après ce que je
comprends, M. l'Orateur, votre décision est'
qu'une semblable déclaration est dans l'or-
dre. si le député qui l'a faite dit n'avoir pas
l'intention d'imputer des motifs illégitimes,
n'est-ce pas ?

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : La règle
que j'applique est que si un député dont les
paroles nous avaient paru imputer des mo-
tifs illégitimes ou exprimer quelque chose de

député (M. Davin) lui-même ne niera pas,
qu'on a fait au tarif plusieurs améliorations
avantageuses à la population du Nord-Ouest.

M. DAVIN : Non, non.
M. McMULLEN : L'honorable député ose-

ra-t-il nier que le gouvernement actuel a en-
levé le droit qui frappait le fil de fer bar-
belé ?

M. DAVIN: L'ancien gouvernement l'a-
vait réduit à l24 pour 100.

M. McMULLEN: Mais l'honorable député
niera-t-il que le gouvernement actuel a enle-
vé le droit frappant le fil de fer barbelé ?

M. DAVIN: Mais ce qu'il y a de réelle-
ment avantageux a été fait par le gouverne-
m ent précédent.

M. McMULLEN : L'honorable. député
s'obstine à prétendre que le gouvernement
n'a rien fait pour remplir ses promesses. J'ai
entendu le chef de l'opposition déclarer
maintes et maintes fois que le gouverne-
ment n'avait pas exécuté une seule des pro-
messes qu'il avait faites .au peuple, et cette
assertion est répétée de temps à autre non
seulement en cette Chambre, mais dans la
presse. Et on la répète malgré que nous
ayons signalé plusieurs promesses du gou-
vernement qui ont été remplies. Naturelle-
ment, le gouvernement ne peut pas remplir
tous ses engagements en une année, ni en
deux, ni en trois.

,Mon honorable ami (M. Davin) sait, et il
l'admettra, sans doute. que le Manitoba et
les Territoires du Nord-Ouest subissaient le
fardeau d'un tarif le chemin de fer très
oppressif. Il s'en est plaint lui-nième, au
nom de la population de cette partie du
pays, et celle-ci s'en est souvent plainte elle-
même. Lorsqu'il a fait une convention avec
le chemin de fer Canadien diu Pacifique rela-
tivement A la construction du chemin de fer
du Pas du Nid-de-Corbeau, le gouvernement
actuel a disposé les choses de manière à as-
surer une réduction de ces taux que la popu-
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lation du Mafnitoba et du Nord-Ouest subis-
sait depuis tant d'années. Et quel eu a été
le résultat ? Un membre de cette Chanbre
a déclaré. après un examen attentif dc la
question. que cette rédluction assurerait à la
population une économie de $00,000. Voilà
une reduiction fort désirable, et elle a eu lieu
ni exécution de la proieîsse faite par le

premier ministre f cet égard.
M. PIIOR : Combien a-t-on payé pour l'ob-

tenir ?
M. McMULLEN : Le gouvernement a ac-

cordé un certain montant pour aider à la
construction du chemin de fer di Pas du
Nid-de-Corbeau. Si mon honorable ami (M.
Prior) considère le montanît total accordé
pour aider à la construction de ce chemin, il
verra que les réductions (le ce que la popu-
lation aura à payer relativement au trans-
port des marchandises importées et exp)or-
tées couvriront plus que le total de l'intérêt
de la somme accordée. Et nous n'avons pas
seulement obtenu des réductions sur la ligne
principale du chemin de fer Canadien du
Pacitique, comimei le sait mon honorable
ami ; nous nous sommes encore assuré dles
concessions fort importaintes relati veimeînt à
l'usage du chemin (le fer du Pas du Nid-de-
Corbeau.

M. PlIOI : Est-ce là, une raison pour !a-
quelle vous deîviez accorder à ce chemin
$2,000.000 de plus que nous n'offrions ?

L McMULLEN :Mon honorable ami ad-
mnettra--et s'il ne l'admet pas, la chose n'en
est pas moins vraie-que lorsque le gouver-
leienit dont il faisait partie a fait sa con-
vention concernant la construction du ehe-
min de fer du Pas du Nid-de-Corbeau, il n'é-
tait pas ,question dans cette convention de
réduction du trafic, non plus qu'il n'y était
stipulé (pie le chemin (le fer du Pas du
Nid-ule-Corbe:au serait utilisé non seulement
par le chemin de fer Canadien du
Pacifique, mais encore par toute autre coin-
pagnie (le chemin de fer désireuse d'obtenir
le droit (le circuler sur ce elein à des con-
ditiois équitables. Ces concessions ont été
obtenues en vertu les arrangements faits
par le gouverm ment actuel. et la population
du Nord-Oust en bénéficiera à jamais.

En outre, mon honorable tami, le député
d'Assiniboïa-ouest, n'a tenu aucun compte au
gouvernement de la réduction du droit frap-
paut le pétrole. L'hoaorable député avait
coutume de parler haut et longuement contre
le droit imposé sur cet article usuel. Je ne
sache pas qu'il ait jamais voté contre ce
droit, parce que son parti n'a jamais jugé il
propos de voter dans ce sens. Et non seule-
ment le gouvernement actuel a réduit le dit
droit, mais il a augmenté les commodités du
transport du pétrole au Maitoba et au Nord-
Ouest, avantage nième plus grand que celui
de la rductiuon diu droit. Le pétrole peut
étre maintenant transuorté dans les wa-
gons-réservoirs, ce qu'on ne pouvait faire

M. McMULLEN.

auparavant. Toutes les coiiiiiioités sont
offertes pour procurer à la population du Ma-
nitoba et (lu Nord-Ouest cet article au plus
has prix.

Mon honorable ami sait encore parfaite-
aient que los lieuses sont admises mainte-
nant à 20 pour 100 au Manitoba et au
Nord-Ouest. et c'est là un tarif très peu
élevé après tout. Combien 'd'autres articles
usuels de mme 'nature sont admis à un
taux moindre ? Je prétends que ce taux est
en réalité très bas, La population du Ma-
nitoba ne peut s'attendre à être la seule
qui doive être traitée avec sollicitude dans
tout ýle Canada. Le gouvernement et la
Confédération, j'en "suis convaincu, sont
disposés à faire tout en leur pouvoir pour
favoriser la population du Manitoba et des
Territoires du Nord-Ouest. Nous lui som-
ies synpathiques dans les efforts qu'elle
fait pour progresser et devenir prospère, et
nous espérons sincèrement qu'on lui accor-
dera tous les avantages compatibles avec
le revenu que le pays doit nécessaire-
ment percevoir afin de faire face aux
exigences qui s'imposent au trésor public.
Mais comme je l'ai dèjà dit, le gouverne-
nient, à son avènement au pouvoir, n cons-
taté qu'il lui fallait pourvoir au besoin
d'une énori e dépense. Nous avions une
dette immense, et il fallait pourvoir à l'In-
térêt de cette dette.

Les membres le la gauche ne hieront pas
qu'ils ne se lèvent pour critiquer le gouverne-
ment lorsque celui-ci réduit -les dépenses.
Lorsque le gouvernemneit propose de dimi-
nuer les dépenses en réduisant le nombre
des fonctionnaires publics, comme en ren-
voyant des employés du chemin de fer In-
tercolonial dont on n'a pas besoin, 'et en
opérant des économies sous d'autres rap-
ports, immédiatement ou s'entend à la gau-
cihe pour crier que le 'gouvernement agit
dans un but politique, 'et que ces fonction-
naires sont décaipités parce qu'ils appar-
tieiinent au parti conservateur. Eh bieni
voilà lui n'est pas raisonnable. Lorsque le
gouvernement se net à opérer des réformes,
les nemibres de la gauche l'accusent d'être
purement asiinié de haine politique. Oepen-
dant. le gouvernement a fait beaucoup de
chemin dans le sens de l'accomplissement
des promesses qu'il a faites, surtout si l'on
considère les difficultés en présence 'des-
quelles il s'est trouvé. et les ennuis énor-
mes qu'il lui a fallu surmonter pour effec-
tuer la réforme de l'état -de -choses, à la
suite de la manière extravagante dont on
l'avait manipulé depuis 17 ou 18 ans. Ce
n'était pas une tache ordinaire que le gou-
vernement assumait là. Je le répète, le gou-
verneient a fait beaucoup de chemin dans
le sens de l'a'ccomplissement de ses pro-
messes, et il va donner suite aussitôt que
possible à celles qu'il lui reste encore à exé-
cuter.

Nous avons promis que nous abrogerions
la loi infâme concernant le remaniement. et
nous entendons demander aux membres de
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la gauche de consentir i l'adoption d'un
blHl (ui aura cet effet. Nous espérons que
cette loi sera abolie. Nous avons promis au
piys qu'elle le serait, et j'espère que les
iiemubres de la gauche croiront de leur de-
voir de nous prêter main-forte pour suppri-
ier une loi qui, certainement. n'a jamais
été insérée dans les statuts dans l'intention
de dispenser la justice et l'équité aux élec-
toirs du Canada.

Eli bien ! lorsque mon honorable ami le
député d'Assiuiboïa-ouest (M. Davin) se lè-
vera pour énumérer toutes les promesses
violées dont on attend en vain, prétend-il,
l':complissement de la part du gouverne-
ment, j'ai sincèremuent lieu 'de croire qu'il
aura assez de courage pour dire qu'un nom-
bre très considérable de ces protmesses ont
été déjà remplies. et pour s'abstenir de
tonter de faire croire au public que rien
du tout n'a été fait dans l'intérêt de cette
popuilation dont ill se prétend le seul dé-
fenseur en cette Ciuaao..re.
.l'avoue que je plains grandement les co-

a trait aux instruments aratoires. Je ne
crois pas, toutefois. qu'on soit porté. surtout
au Nord-Ouest, à prendre l'honorable député
au sérieux. Nul ne le fait. Le fait est que la
population sait que depuis quinze jours Il
a présenté ces motions dans le seul but de
faire figurer son nom dans les journaux. En
effet, M. l'Orateur, si l'on jette seulementles
veux sur l'ordre du jour, on comprend quel
est le but de ses motions.

Il y a quelques semaines, des commerçants
de grain se sont réunis à Winnipeg pour
adopter une série de résolutions, dont copie
a été adressée à chaque député du Manitoba
et des territoires du Nord-Ouest. Mais voici
que le député d'Assiniboia-ouest, qui se pose
en ami des cultivateurs, remet au greffier
cette série de résolutions, après y avoir ap-
posé au dos sa simple signature, pour les
faire paraître en son nom à l'ordre du
jour, et pour montrer ce qu'il a fait pour
les cultivateurs du Manitoba et du Nord-
Ouest. Cela explique toute sa manière
d'agir.

lons lu Nord-Ouest si leurs intérêts, leur Ensuite, il a encore présenté il y a quel-
protrès et leur avancement dépendent uni- que temps un b)ll relatif aux pt'nsious
quemuent des efforts de l'honorable député. conenant la gendarmerie à cîheval du Nord-
Lorsqu'il appuyait le gouvernement conser- Ouest. Il voulait obtenir une pension pour
vateur il n'a jamais paru accomplir grand'- chaque membre de la gendarmerie, dont
chose. Parfois il semblait très mal au- le service avait duré dix ans. A-t-il jamais
près du gouvernement conservateur. Ce- entendu parler de choses aussi extrava-
pendant, il est une chose que je fiui accor- gantes ? Mais cela servait à ses fins, car il a
derai, c'est que malgré ses ruades. ses ma- envoyé des exemplaires du bil à tous les

nitfestations de révolte contre ce qu'il croyait postes de la gendarmerie du Nord-Ouest
injuste, lors du vote où le trouvait pres- pour les y faire afficher sur les murs, à ce
que toujours du bon côté, ou, sinon, il se re- qu'on m'informe, afin de démontrer à la
tirait sous sa tente. gendarmerie à cheval comme Il s'était ru-

Maintenant qu'il est libéré de la nécessité dement efforcé de leur obtenir une pen-
ue suivre un gouvernement, j'espère que sion

lor-squ'il considérera de nouveau une mo- Moais, M. l'Orateur, l'honorable député en
tiOn de cette nature et tentera de signaler enu cette Chambre occupe la position et joue le
quoi le gouvernement a manqué il laccom- role qu'occupe et joue le bouff on dans un
pl-semhent de ses promesses, il accordera a cirque ou le 1end-man" dans une troupe de
celui-ci le mérite de ce qu'il a fait. Malgré la chanteurs. C'est dr peu près cela.
force de sa condamnation du gouvernement, Cette conduite s'est continuée d'année en
toutefois, je suis parfaitement convaincu ann e, mais la population des territoires du
que lorsque l'honorable député retournera lNord-Ouest comprend l'honorable député.
adresser la parole à la population du Nord- Elle en est arrivée l comprendre toutes ces
Ouest, Il s'apercevra que celle-ci, cempre- choses parce qu'il a été démasqué maintes

pant les avantages que lui a assurés la légis- et maintes fois en cette Chambre, et qu'elle
lation que le gouvernement actuel a fait:onal' son passé, consistant à proposer (les
adopter et l'amélioration de l'état degchoses motions pour ensuite voter contre.
dont elle jouit maintenant sous ce gouverne- Il a essayé de parler du tarif. Je n'en-
ment, accepte ces avantages comme un gage tends pas, cette fois, discuter ce sujet,
les bonnes Intentions de ce dernier à son pour la raison, Comme je l'ai déjà dit, que
tonet de ce qu'elle tpeut espérer à l'ave- la question a été passablement rebattue. Il a
'ir. et qu'elle continue à accorder son appui cité le tableau du commerce et de lia, nvig'a-
à un gouvernement qui a tant fait', en si peu tion, pour t tcher de démontrer qu'un grand
de temps, pour la population du pays tout nombre d'articles dont le tarif de préférence
entier, aurait eu l'effet de faire baisser les prix,

f n'ont nullement été importés dans le pays.
M. T. O. DAVIS (Saskatchewan): Je n'en- et que par suite, on n'avait pas le droit

tends nullement traiter au long cette ques-. d'invoquer une réduction à leur sujet. Eh
tion, vu qu'elle a déjà été rebattue maintes bien! M. l'Orateur, dans le cas o Il serait
fois en cette Chambre. L'honorable député i mporté et consommé lians le pays pour mi
'Asslniboa-ouest (M. Davin) ssmagine que d'articles usuels, et ol $10 seulement de

cette motion doit être présentée chaque an- ces article s serait importés d'Angleterre la
noée. Chaque année il présente une motion population profite de la réduction de ce demi-
de cette nature, et aujourd'hui cette motion milln de dollars d'articles, parce que tout



le montant importé se trouve régi par le ta-
vif réduit. Pour la même raison, lorsque les
manufacturiers et les marchands en gros a
du pays comprennent que des marchandises
peuvent être importées à un certain prix,
il leur famn di»ùnuer leur prix en <iuE-
quence, pour se trouver dans la possibilité, ---
de continuer leur commerce. Les gens vont
acheter 15 où i2s peuvent le faire à meilleur P- c. P. c p, c.
marché, et si l'on peut acheter et importer
des marchandises d'Angleterre en payant · cot r sur e .e .2
droit moindre de 25 pour 100 que celui qui v à trit bren .. 14 5 1frpp ls arhadse d tutaure~ vaux à trois et'fi brins,.. .... 12 15 Ili
frappe les marchandises de tout autre pays, Fil de coton i crochet sur bobi-
ou s'adressera à l'Angleterre. nes ou tubes, ou en pelotes ... 25 25

Voici un état que je désire insérer dans Tous autres fils de coton, n.s.a.. 25 25b 1
1es I Débats ", lequel indique les proportions Couvre-pieds de coton blane 25 30
comparatives de l'ancien tarif, du tarif comn- Couvre-pieds de coton coloré. 30 30 22
mun actuel et du tarif de préférence relative- e s.... 32 35 26
ment aux article's 4n1 oton :Coûtant plus de S3 la douz.

...... 81 la douzaine et 25 35 26J
Ne cofitant pas plus de $3 )a

douzaine.... ............ 35 35 26
'IL Diamas, etc., de coton, n.a.p. 25 30 222

Sacs en coton, faits à la main,
- n.a.p....................32 35 26

Bonneterie, .e.s....... .... 35 35 26
Z t Mèchesdelamnpe. ,...... .... 25 25 18'

Cales....... .......... 25 30 22
Chaussettes et bas.. ...

10c. par douzaine de paire et 35 35 26j
p. c p. c. p. c. Ruban de fil, ni teints ni coloré. 25 25 lS2

Ruban de fil teint ou coloré..... 30 35 2
Toile, jaune..... .......... 22' 221, 1 6 Serviettes..... ....... 25 30 2

blanche. ...... ...... 25 22î 164 Vêtem. de dessous et caleçons-
Broderies, blanches..........30 25 I85 Tissés....... ...... ,.. .. 35 35 264
Tissus de coton jaune non blan Fabriqués par des couturières. 32½ 35 26

ehis..... ............... 22 2; 18J Tissus de cotons non colorés,
Tissus de coton blanc ou non - blanchis, savoir: toiles et toiles

blanchis. ............ ...... 25 25 18.¾ pour fenêtres, batiste, mousse-
Tissus imprimés, teints ou co- line carreautée po>ur tabliers,

lorés, n.a. p ........ ... ... 30 35 26J brillants, cordes, piqués, ser-
Jeannettes, coutils et satinés, viettes, mousseline, rideauxý

importés par les fabricants de pour moustiques, jaconet et,
corsets pour être employés mousseline de coton, mousse-
dans leurs fabriques ......... 25 20 15 hine unie, linon rayé ou car-.

Mouchoirs.. ......... .. 30 3 15 261 reaté... ......... ... ... 25 25 18î
Ouate en livres et en feuilles, Tissus en velours, velours ve)van-

non blanchie, ni teinte ni co- tine et peluche, n.s.a.... SD....30 30 22j
lorée.. ... ... .. . ... 22 25 18 Autres articles confectionnés par

Fil à tricoter, il de bonneterie la couturière avec des tissus
ou antre fil de co ton. non blan- de coton, n.a.p .... ... 32½ 35 264
chi, ni teint, ni coloré... .... 25 25 181 ..

Ouate en livres blanchie, teinte
o'a c -v............. . .. 25 18?e C'est là la liste complète des marchandi-F'il -à tricoter, fil à bonneterie,
etc., teint ou coloré......... 25 25 18, ses fabriquées avec du coton, et je croi$

Chaînes de coton, n.sa,...... 25 25 18 pouvoir dire, sans crainte, que personne ne
Chaînes sur ensouples.........25 25 182 peut honnêtement prétendre, en prenant en
Sacs sans couture..... .... 20 20 15 considération le tarif différentiel, que des

réductions import.ites n'ont pas été faites

Uon honorable ami, le député d'Assiniboïa-
ouest, l'admettra, les sacs sans couture sont
un article dont la population du Nord-Ouest
et de son propre comté fait grandement
usage.

Draps ......... ......... 32k 30 22-
chemises de coton-

Coûtant plus de $3 la douzaine:
. $1 par douzaine et 25 35 264

Ne coûtant pas plus de $3 la
douzaine.......... ... 5 35 264

M. DAVIS.

dans ce tarif dans les intérêts des consomn-
mateurs. Je me suis procuré cette liste au
ministère des Douanes, et J'ai leu de croire
qu'elle est exacte. Je veux aussi appeler l'at-
tention de l'honorable député d'Assiniboa-
ouest sur le fait que son chef a émis une
opinion différente sur le tarif, lorsqu'Il a
traité cette question dans la Chambre, On
1897, et qu'il a exprimé les craintes qu'il
éprouvait à ce sujet, Il craignaIt que toutes
les industries du pays ne fussent ruinées.
J'ai Ici les déclaratIons qu'Il a faites A cette
époque, et faimerais à lire il l'honorable
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délulté pour son plus grand avantage, les il s'est déclaré en faveur de ce changement,
plaroles de son chef. mais il est vrai que lorsqu'il s'est agi de

l2honorable député reconnait, sans doute, voter, il s'est opposé àN la mesure.
l'honorable député du Cap-Breton (%ir Charles Maintennt, quant à ce qui concerne l'a-
Tupper) comme son chef, il est vrai que eer- vantage que peut avoir apporté aux cul-
taines' personnes pourraient être portées à tivateurs de ce pays ce tarif différentiel.
"'oire le contraire en songeant aux nom- je -vais lire à la. Chambre une déclaration
reuses assemblées qu'il a tenues dans les faite par MM. Stobart et Cie, de Winnipeg,

Territoires du Nord-Ouest, et dans lesquelles qui font un commerce considérable de
il n'a jamais mentionné le nom de son chef, nouveantés en gros, et qui sont de bons
bien qu'il fût un des membres les plus en conservateurs, et les amis politiques de
vue de son parti, cette conduite pourrait député d'Assiniboia-ouest (M.
êire de nature à faire croire qu'il y a anguille lYavhiý. 1ls prennent différentes petites
sous roche. L'honorable député du Cap-Bre- l,,tes de marchandises, et ils établissent
ton, n'en est pas moins reconnu comme sou quels drots le peuple serait tenu de payer
chef. et voici ce qu'il disait en 1897: sous l'empire de l'ancien tarif, et ce qu'ils

La mise en vigueur <le ce tarif va avoir pour effet de
aorilyser les industries de ce pays, conme le sait ho- différentiel. ls avaient une fature de mar-

norable ministre, tandis que les Ihoas dépu1tés chandises en date du 2 février l8i>r, com-
voient nos industries marcher vers leur ruine. I'aiiu prenant des vêtements en laine, estimés à
dans la (G'azette, (e Montréal, les plaintes fornulées et sur lesquels l'ancien tarit les obil-
par les industriels de cette dernière ville, qui viennet geait de payer $14.25 dedrots; or, sous l'em-
dciarer les uns aprés les autres que leurs industries pire du nouveau tarif le droit ne serait que
sont ruinées, que leurs fabriques vont êtie obligé de de $10.24.f-ner leurs portes, et qu'ils voient arriver avec ter-
mur le déplorable état de choses qui a existé mrsque Malgré cela, l'honorable député (M. bavin)
lhwnorable préopinant était chargé de fladministra, persiste à dire que le gouvernement n'a rien
tion de la politique ficale de ce pays• Je dis que 'ait pour venir en aide aux cultivateurs.

is acte l regrettable a été compis dans notre Cette maison considérable de Windipeg a
ue autre facture, en date du 1 février

Volà d'après lhonorable chef de la gau- 197. -pour des couvertures estimées astimés0à
(Ait? quels étalent les résultats qui devaient sous l'empire de l'ancien tarif, les droits sur

d&elrde la mise en vigueur dtu tarif dit- ces articles auraient êtéI de $8'1.!, oir, -la.

ge$ td530 r 1.25 de droits ; r sous l'mem-dutaiU aotptimre eunoeaujtarfed oi ne pseraitqu

Il est vrai qu'au point de vue de Vitérêt de nion diffMérenéel. Voici donc que sur un evoi
iati je pourrais mie réjuiir de l'aoptins d'iune tselle de couvertures d'une valeur de $2.no, les

ne'suire, mais jte déplote du fond du coeur la ruinle que droûits à, Payer sonUt de $3OO moins élevés
lfi veut faire stibir auix illiieurs intérýts aades sous l'empire du tarif différentiel, et cetteet a zos grandes indz'ies. Cependant, je dois ajou- soite est épargnée ae u cultivateurs. Cepea-
te-r eazis la monr *tdnqu'en asatiniles s auais ae lus erettble a étécommsisgant notrPre Cet, l'honorable député ( W. nvin prétend

pays. unes aetreesfaetuaeoenedatgnedu 1eurévrier

condamaination ; ils sonit en fraisi de faire voi au que le gouvernement actuel n'a rien fait pouir
ol de ce pays qoile e t e d'acworder la dgma- nuer les drots. Cette compagnie de

ihindre confiance auue déclaraéioa e les pui eolen- Winupem prend les droits perçu sur une
netit- qu'ils utfaire, tant danm cette chambre seule couverture, nt elle dit qu'une couver-
Sait dlehors.; il est facile deconstater Par leur Q0.- ture pesant sept livres de fabrique cana-

diete vrain tenant qu'ils dont au lgouvoir, et que dienne est évaluée $1u50.
lpart.', iux les plus chers sont réalisés sontedisposés Soule

yourn ~ ~ ~ ~ ý asj élr ufn ucu arieqedots l'epirero de 00 morins étbipleé

R n vuser <le ce pouvoir, quand bien inéête devraient- s pire du tarifétabl, et e
t. a cela sacrifier le instries du Canada. gouvernement conservateur, les doits sUr

cette seule auverture était de 72 centn
C'est ainsi que dest exPrimi l'norable tais, us l'empire dép nouveau tarif établi
phef de lepposition (sir dharles Tupper a lors- par l'adm ditration librale, le montant des

que les résolutions concernant ce tari ont drWiit peçup sur cette couverture sont de
été soumises à la Chambre, et 1uiltenant. 31,) ep-nts; ce qui fait une différence de 34
l'honorable député fM. tavin) veut essayer cents entre acien et le nouvau tarif.
(le faire croire au peuple qu'il n'y a rien u N'est-ce pas D set réduction conidérable
de fait dans l'intérut des cultivateurs de ce sur un article qui est d'u usage g$né50al?
pars. L'honorable député de Wellingtos- Le 1 mare dffl, une nouvelle Importation
nbord cM. Mecullei a fait remarquer que de calicots et d'indiennes était faite par cette
le fil d'engerbaga et le fil de fer barbelé Mme maison de WlnnUIPeg pour une somme
avi lent été placés sur la liste des artléles ad- de $81 d'après l'a cin arif, ces d ri -
muils en franchise; alors l'honoable dëputé c de dises auraient pay r $éie.n de droits, tais

iC'tais C ,(M. Prlor lui a demandé quel sous l 'empire du tarit atuelelles n'ot payé
bien cela avait fait. Je suis persuadé que que $2126. Le I février 1897, ces mar-
l'honorable député d'Assnibola-ouest (M. chads reevaient urne faceture sdu onteaut
Davin) n'est pas de son avis sur ce point, de $28. e, tant piur des toiles de ceton,
ear l'honorable député (M .Davin) s'est tou- daprs l'ancinen tarit les droits sur Cette tif-
deofrs déclaté en faveur de l'etrée en mande auraient été de mais en vertu
franchise du fil d'egerbnge. Dans tous les du tarit actuel ils n'out été que de $7.35. l

aicours étuil a prononcés sut cette question y a donc, même sur une commande aussi
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peu importante que celle-là, une réduction
dans les droits qui est très importante pour
l( cultivateur.

Voilài ce tile disent MM. Stobait et Cie,
une maison importante de Winnipeg, dont
les membres sont comme je l'ai déjà dit,
des amtis politiques de l'honorable député
d'Assinfiboïa-ouest (M. Davin), parce qu'il est
bien connu que ces >ersoiines sont dles amis
dévoués du parti conservateur. Dans tous
les s, que ces hommes soient libéraux ou
conservateurs, ils n'oseraient pas arancer
certaits faits qu'ils sauraient être faux, et
je viens de vous dire quelles sont leurs pré-
tentions. L'honorable député (M. Davin)
peut. cependant, Prétendre que ces marc'han-
dlises ne pénètrent pas dans le pays. Que
cette prétention soit fondée ou non, Il n'en
est pas moins vrai que e'est la réduction
dans les droits qui reale les prix, non seule-
mient des marchandises qui sont importées
des Etats-Unis. amis, aussi des marchandi-
ses de même nature fabriquées au Canada.
Si les fabrieants américains veulent com-
mereer dans ce pays, il leur faut vendre
leurs marchardises à1 aussi bon marché que
les marchands canadiens peuvent les obte-
nir de l'Angleterre. Si les Américains ne ré-
duisent pas leurs prix, ils ne réussiront pas
à ýa caparer le commerce canadien, mais c'est
par e qu'ils savaient la chose qu'ils se sont
empressés de réduire leurs prix. Nous avons
li l'explication de la quantité considérable
de marchandises amrienincs qui ont été
imlportées au Canada sous l'empire du tarif
actuel.

Les Américains out été forcés de réduire
leurs prix pour le plus grand avantage des
consonuuateurs de ce ipays, et les fabrieants
canadiens sont obigés dle faire de même de
peur que les marchands ne s'adressent diree-
tement aux maisons anglîises pour obtenir
les narchandises dont Ils ont besoin, Si
lhonorable député (M. Davin) veut bien
consulter les rapports dé la navigation et du
commerce, il va 'constater qu'il y a eu au
plus 1,000 verges de coton importées dans
les Territoires du Nord-Ouest cette année,
et cela est d au fait que nous empiloyons
le coton fabriqué au pays. Ri le peuple ea-
nadien pouvait importer le coton anglais à
meilleur marché qu'il peut aeheter celui qui
est fal-riqué ici. .11 est facile de comprendre
qu'il achètera le premier.

Le MINISTRE DES DOUANES (M. Pa-
terson) : Llonoiible député voudrait-l ré-
péter les chiffres qu'il a cités relativemnent
à une seule couverture ?

M. DAIS : Une couverture grise de qua-
lité moyenne, pesant sept liv:res, vaut $1.50 ;le marché est alimenté par le fabricant ca-
nadien.-j'en ai vendu moi-même une quan-
tité eonsidéîable, et je parle en comnis-
sanee de cause. D'après l'ancien tarif ap-
plicable à cette classe (le marhandises,
le montant des droits perçus sur une sele
couvertu-e était de 72î cents, mais sous lem-
pire du tarif actuel, le montant des dîroits

M. DAVIS,

percîus est -de 39J cents. Ce seul fait dé-
montre que le gouvernement actuel a tra-
vaillé dans l'intérêt des cultivateurs cana-
<iens.

L' honorabQe député (M. Davin) soumet
cette motion cliaque année, mais )ersonne
ne la prend au sérieux. Il en agit ainsi pour
s'ae'quitter de son devoir à 'égard (de ses
électeurs et des électeurs des autres comtés
des Territoires du Nor'd-Ouest. Il ne s'oc-
cupe guère que cette motion soit mise aux
voix ou non, tout ce dont il a besoin c'est
que son discours soit imprimé et qu'il puisse
en faire la dIstribution ; cela lui permet en-
suite de dire aux électeurs des Territoires
du Nord-ouest : voyez ce que je fais pour
vous. l dira à la (police à cheval du
Nord-Ouest : Voyez ce que je fais pour vous.
N'ai-je pas soumis un [ill à la Chambre

-dans le but de vous faire obtenir une pen-
sion après dix ans de service ; n'avez-vous
pas lu le bill ? Il est possible qu'ils aient
lu le bil, mais tout ce que l'honorabe dé-
puté (M. Davin) a fait pour eux, se résume
à avoir soumis ce projet de loi.

Mais ces tactiques doivent cesser, le peu-
pie des Territoires du Nord-Ouest, qui com-
mence à comprendre son jeu, est bien dé-
cidé à juger l'honorable député par ses
oeuvres et -non par ses paroles. Tant que
son parti a été au pouvoir Il n'a rien
fait pour ses électeurs, et depuis qu'il est
dans I'oppositon le résultat a été le même,
Je crois de plus qu'il fait tort au peuple-
des Territoires du Nord-Ouest par suite de
la manière dont il expose ces différentes
questions devant la Chambre, et s'il n'agis-
sait pas comme il le fait, le peuple de cette
partie du pays s'en trouverait beaucoup
mieux.

Quand bien mémne je ne 'serais pus satis-
fait du tarif pris dans son ensemble, je
n'en serais pas moins disposé à accorder
mon appui au gouvernement actuel pour
tous les autres projets de loi qu'il a 'soumis
à la Chambre, et je crois que l'honorable
député d'Assiniboia-ouest devrait prendre
ce fait en considération ; car le tarit nest
pas la seuile question importante dans notre
pays. L'honorable 'député de Victoria, C. A.,
(M. Prior, la fait allusion au fait que l'an-
cienne administration était prête à conclure
un arrangement queleonque avec le chemin
de fer Canadien du Pacifique pour la cons-
traction du chemin de fer du défflé du
Nid-de-Corbeau, et il a ajouté qu'il était
pour faire faire ces travaux A meilleur
marché que le prix payé par le gouverne-
ment actuel.

Comment devait-il s'y prendre pour ob-
tenir ce résultat ? Les conservateurs de-
valent donner $5.000 par mille de l'argent
public sans recevoir un cent en retour. Ils
devaient sacrifier à jamais le peuple du
Nord-Ouest ; ils avaient l'intention d'accor-
der au c4hemin de fer Canadien du Paci-
fique le droit de traverser les montagnes
Rocheuses en passant par un défilé qui au-
rait appartenu A cette compagnie A l'exclu-
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sion de toute autre. Le cabinet actuel est M. DAXIN : C'est ce que je vais faire. Je
allé -plus loin ; il a accordé $11,000 par prétends que 'honorable premier ministre
mille à la compagnie, mais il a reçu en re- ne peut pas traduire cette phrase en anglais
tour des avantages dont la valeur est cinq comme il l'a fait, il est incapable de lui
fois plus considérable, que le montant ve- donner dans cette langue son véritable sens.
quis pour payer l'intérêt de tout ce qui a Je comprends très bien que dans certains
été donné. Il a obtenu des réductions dans cas le participe passé du verbe affronter
les taux de transport des marchandises àt veuille dire rompé, mais l'honorable chef
lest ination du Nord-Ouest, et pour tout le de la droite ne peut pas donner a ce mot le

grain destiné à l'exportation. 'Une rédue- sens qu'il lui attribue sans placer celui qui
tion comme celle-ci équivaut à une écono- a écrit ce sounet, et qui est, me dit-on, un
ie de $800,000 par année pour le .peuple maître de la langue, dans une position en-

(lu Manitoba et du Nord-Ouest, tandis que tièrement fausse.
le montant complet de Tintérét sur la Il me suffira de lire cette phrase pour faire
somme accordée à la Compagnie 'du che- comprendre aux honorables membres de
min de fer Canadien du Pacifique ne s'é- cette Chambre que j'ai raison : Il n'a rien
lèvera pas à pins de $100,OO par année. affronté". Cette phrase ne peut avoir le sens

A part cela, il n'existe aucun monopole, que lui a attribué le premier ministre, c'est-
car nous nous sommes réservés des droits à-dire que le premier ministre n'a trompé
de circulation -sur cette ligne. et sur 'tous personne, 'Si l'auteur du sonnet a voulu em-
les embranchements qui pourront être cons- ployer ces mots dans le sens de "tromper",
traits à l'avenir. Cela démontre que l'on a sa traduction serait : " Il n'a rien trompé."
c'onclu là un excellent marché; et si 'ho- Je suis bien prêt à admettre qu'il est
ziorable députê de Victoria, C. A., M. Prior) quelque peu téméraire de ma part de
Mtudie la question, Il no répètera pas une vouloir mettre en doute l'exactitude de la
déclaration comme celle qu'il a faite au- traduction de mon très honorable ami. Mais
jourd'hui. Je m'arrête ici parce que je j'ai ici Littré et d'autres dictionnaires et je
suis bien convaincu que l'honorable députét dis que le sens qu'attribue à cette phrase
d'Assiniboï-ouest doit avoir encore quel l'honorable premier ministre est loin d'a-
qies citations à nous faire. 11 y en a ne, voir une tournure grammaticale. Je suis
toiutefois, que je aui con5eimerais d'étudier ; bien prêt à soumettre la question à n'importe
elle est de Burns : quel arbitre compétent, et à payer l'amende

Ohi, wad some p)ower thegiftie gie ils qui sera jugée nécessaire.
Tu aee ouîrs>ewe as ithers see u g • La conduite tenue par l'honorable premier
It wad frae meny ait blunder fe s ministre et quelques-uns de ses partasans est

And foolish notion. de nature à démontrer que jal soulevé des
l dr arguments irréfutables contre le gouverne-

i'honoryable député 'pouVtait se rendre ment au nom du peuple du Nord-Ouest et du
eomiipte du peu de confiance que le peuple Manitoba: parce que le premier ministre qui
de l'Ouest du pays possède en lui, il par- a. été l'interprête de toutes les promesses
lerait moins souvent et il ferait moins sou- faites parle cabinet actuel. a fait valoir deux
veut parade de son savoir devant la Cham- arguments en réponse. Il a d'abord dit que
bre qu'il a eu' l'habitude de le faire durant ,faarais dû soumettre cette motion avant que
les dix dernières années. le ministre des Finances déposàt son budget

sur le bureau de la Chambre. S'il veut dire
M. DKVIN : M. VOrateur, avant que la quelque chose par là ce doit être ce qui sult :

question soit mise aux voix, 3'ai quelques Si J'avais soumis cette motion avant que le
remarques à faire relativement à la, manière ministre des 'Finances déposat son budget,
de parier le français 'de mou. très honorable l'honorable premier ministre se serait sou-
ami, parce qu'il est bien probable que ce der- venu qu'il a négligé d'accomplir les promes-
mier ne sera pas icl lorsque cette question ses qu'il avait faites et Il se serait entendu
sera discutée de nouveau. Il serait ridicule de avec le ministre des Finances pour remédier
ma part de vouloir mettre en doute les eon- à cet état de choses.
naissances étendues que possè'de mon hou- L'honorable premier ministre a sans doute
rable ami ; mais je crois qu'il admettra avec oublié que l'année dernière, j'ai soumis cette
moi que l'homme qui apprend une langue motion bien longtemps avant le budget. Or,
peut difficilement espérer parler ce langage quel est celui qui, dans cette circonstance,
aussi facilement, ou comprendre toutes les a proposé l'ajournement du débat, afin d'ob-
nuances de sa phraséologie aussi facilement tenir l'opinion de la Chambre sur cette ques-
que celui dont ce langage est la langue ma- tion, si et n'est pas l'honorable ministre des
ternelle ; mais celul qui a en l'a.vantage de Finances lui-même ? Ainsi donc cette ré-
faire des études sérieuses de cette langue, ponse de la part de mon honorable ami n'a
n'a pas besoin de craindre d'exprimer son pas sa raison d'être. Lorsque J'ai soulevé
opinion sur une question de grammaire de- cette question le 30 de mars 1898, j'ai discuté
v1znt n'importe quel homme, quelque distin- plus longuement le sujet que je ne l'ai fait
gué et éloquent que ce dernier puisse être. aujourd'hui. J'ai prouvé, 'hors de tout doute

L les promesses faites et les espérances des
Le PRElMIER, NISTRE . Il faut aussi cultivateurs du Nord-Ouest ; et lorsque l'ho-

que vous tente compte du dictionnaire. norable ministre des Finances a proposé
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l'ajournement du débat et que j'ai Insisté
pour que la question fut mise aux voix, M.
Douglas, M. Earle, M. Gillett. M. LaRivière,
M. Me.Neill, M. Pope, M. Quinn, M. Richard-
son, M. Roche, M. Sproule, M. Taylor, M.
Wallace, ainsi que d'autres députés votè-
rent avec moi ; tandis que (M. FieldIng), le
ministre des Finances, vota contre moi.
Ainsi cette réponse de mon très honorable
ami est donc sans valeur. L'honorable chef
de la droite essaya ensuite de faire oublier
la question principale en ayant recours à
des questions incidentes et même frivoles.

Mon honorable ami a fait aglusion à cer-
tains écrits (le ia ipart produits à une épo-
que où je nétais pas aussi profondément
engagé dans la politique que je le suis de-
puis quelques années, et alors qu'il m'arri-
vait quelquefois d'avoir l'audace de faire
quelques vers. Depuis que je suis obligé
de nm'occuper activement de politique, je
ne suis pas retombé dans ce péché. et par
conséquent on ne peut pas me reprocher d'a-
voir fait de mauvais vers et de les avoir
publiés.

L'lonorable premier ministre a fait alu-
sion à un ou 'deux péchés le cette nature
que j'aurais commis avant de faire partie
de ce parlement, et atin (e trouver quel-
que chose à critiquer sur mon compte, on
a dû cette fois encore avoir recours à des
faits étrangers a la question ; si c'est l'hor-
norable premier ministre qui est tenu de
s'acquitter de cette mission à mon égard, il
le fait avec sa politesse ordinaire, mais il
n'en est pas de même lorsque les aboyeurs
du parti sont lancés contre mo. L'Iono-
rable premier ministre commence dans un
style eh'ntié et élégant à soulever les ques-
tions incidentes, mais après lui il nous faut
é(outer les ahoiements des partisans dont
l'esprit est loin de posséder la culture de
leur ehef.

Que veut dire ýtout cela ? Cela veut dire
qu'ils n'ont rien à1 répondre, qu'ils n'ont au-
cune réponse à faire, et que par conséquent
ils essaient de détourner l'attention du peu-
pie (le la question principale pour lui indi-
quer certaines choses qui ne se rapportent
en aucune manière à la question. Chaque
année. lorsque je soumets cette motion, que
j'ai bien l'intention de soumettre tant
qu'elle ne sera pas acceptée, tous mes ef-
forts viennent échouer devant ces subtilités,
ou bien on me couvre d'injuries parce que
j'ai eu l'audace de soumettre la chose. .Te
déclare )donc ici sans crainte, et malgré les
p)rotestations au contraire qui ont été
faites par des honorables députés du ca-
libre de l'honorable député de Wellington-
nord (M. McMullen). que. sous le régime con-
servateur j'ai fait plus par l'attitude indépen-
dante que j'ai prise dans cette Chambre-
comme Il est facile de s'en convaincre en
étudiant les débats et les statuts-pour les
Territoires du Nord-Ouest que n'importe
quel autre député.

Quelqes VOIX : Ecoutez ! écoutez!
M. DAVIN.

M. DAVIN : Nous avons eu des aboie-
ments il y a un instant, maintenant nous
avons des braiments. Voici ma réponse à
l'honorable député de Wellington-nord.
Inutile pour moi de parler des questions
qui ont été soulevées mais qui navaient
rien à faire avec la question. Il a dit, par
exemple que j'avais obtenu certaines fa-
veurs de l'ancien gouvernement. Vous
n'avez, M. l'Orateur, qu'à consulter le rap-
port de l'auditeur général pour les quatre
ou cinq années avant 1895, et vous allez
voir que la conduite indépendante que j'ai
tenue dans cette Chambre a été cause que,
le gouvernement conservate'ur a coupé les
vivres à un journal dans lequel on me
croyait intéressé, pour donner tout l'ou-
vrage et le patronage, tant sous le rapport
des impressions que des annonces, à des li-
béraux.

M. MeMULLEN: Vous aviez vendu le
journal à cette époque.

M. DAVIN : Le journal a été vendu en
1895, et je dis -que de 1891 à 1895, les cinq
huitièmes, et même les neuf dixièmes des
impressions et des annonces étaient accor-
dés au journal libéral, et cela dans le but
de bâillonner le journal dans lequel j'étais
censé posséder certains iuérêts. Tant que
l'ancienne administration a été au pouvoir,
et même depuis que je fais partie du parle-
ment, je n'ai jamais parlé à un ministre
dans le but d'obuenir de lui des faveurs
personnelles, et ce (lue je dis ce soir à ce
sujet a déjà été corroboré par sir John
Thomipson. Maintenant qu'il est bien établi
dans tout le pays que ma réputation
d'homme public est sans tache, je crois pou-
voir me lever daus cette Chambre et dé-
clarer que je n'ai jamais agi pour des mo-
tirs personnels.

L'honorable député a fait allusion au fait
que j'avais occupé la position de secrétaire
de deux commissions. Il est vrai que j'ai
agi comme secrétaire de la commission du
chemin de fer Canadien du Pacifique, mais
quels sont les faits concernant ·cette af-
faire ? Il me falit plaisir de voir que l'hono-
rable député de Cap-Breton (sir Charles
Tupper) est à son siège. Lorsque j'ai été
nommé à cette position, la première non-
velle que j'en ai eue m'a été communiquée
par le secrétaire d'Etat ; c'est alors que je
me rendis auprès de celui qui est aujour-
d'hui le chef de l'opposition, pour lui dire
que je ne voulais pas accepter cette posi-
tion. Sir John Macdonald qui était à cette
époque absent -du pays était sur le point de
revenir, et l'honorable chef de la gauche me
dit en 'cette circonstance :

Sir John Macdonald désire que vous accep-
tiez cette position, il est absent aujourd'hui,
et ne faites rien pour lui déplaire. Je voulais
me soustraire à cet honneur, car je croyais
que ces Intérêts personnels en souffriraient.
'Cette mission m'a éloigné de Toronto et de la
pratique de ma profession pendant un certain
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temps, et j'ai dû renoncer à une affaire dont ques-pnes des dispositions de ce bill emlp)l-
je devais m'occuper. tent sur leurs droits relativement à certaines

Mon très honorable ami, sir John Mac- propriétés dont ils ont l'administration, et ils
lonald, miassura que les travaux de la coin- désirent que la troisième lecture de ce pro-
mission ne se prolongeraient pas au delà des jet de loi soit remise a meereridi soir atiu de
vacances. Je lui répondis que deux raisons pouvoir étudier la matière.
m'empéchaient d'accepter cet honneur ; d'a- . LE3fIEUX : J'ai vu deux membres de
bord, parce que je nie pouvais consacerer îàcette misrcen que le temp pvs cnace; ala commission du havre et je connais, je ne
cette qu'auiointe le tepdesciare j e dirai pas leurs objections, mais leurs préten-
ensuite qu'au point de vue pécuniaire, je fe- tin.Isdsetqel hei efrdcaisiiiiuxe resant mo burau.tions. Ils disent que le chemin de f er de
ris mieux en restant à mn1 bureau. l Ceinture de l'Ile de Montréal ne devrait

Sir John Mlacdonald m'assura que les tra- construire aucune partie de sa ligne sur les
vaux de la commission ne se prolongeraient propriétés de la commission du havre, sans
pas au delà das vacances. Alors, un grand avoir obtenu une permission à cet effet.
honune qui exerce Le professorat et occupe Naturellement, nous ne nous opposons pasune place distinguée dans la littéraiteure du à ce qu'on amende le bill en ce moment, car
pays, écrivit dans le Telegrain," je crois, nous n'avons pas le droit de passer sur les
en parlant dIe la commisson. que les juge propriétés de la Couronne, sans sa permis-
Clarkze était un partisan politique qui subis- sion.
sit l'influence de sir John Macdonald, que
M. Miall était un tonctionnaire public, et M. l'ORATEUR: L'honorable député (M.
que M. Keefer était une créature du gouver. Lemieux) désire-t-il que le bill subisse sa
neient, mais que tant que M. Davin serait troisième lecture ?
secrétaire de la.commission, le peuple avait M. LEMIEUX : Je n'ai pas d'objection à
une garantie que rien de louche n'arriverait. e que la trosième lecture soit remise à plus

Pour cette raison, bien que je désirasse tari
renoncer à la tâche que l'on m'avait im-)
posée, car feu M. James Beattie m'é- <E,-IOE CIVIL-SAISIE DES SALAIRES
crivait lettre sur lettre, me demandant de
reverir à Toronto, r'eprendre les devoirs de La Chambre se forme en comité pour étu-
na profession, je dus rester membre de la dier le bil (n0 3S) concernant la saisie des
commission, car ma démissIon eût donné une traitements des fonctionnaires publics et
apparence de vérité aux déclarations du des employé du gouvernement.

Globe."
Jamais enquête ne fut plus complète, ja-

mais enquête ne fut entachée de moins de Article 1.
crainte ou de faveur que c-elle que présidait M. BELL (Prince-Est, L P, E.) Je doisle Juge Clarke. . l I ls

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
EN COMITE-TROISIEME LECTURE.

La Chambre se forme en comité pour étu-
dier le bill (n0 152, lettre M, du Sénat) con-
cernant la Compagnie de télégraphe com-
mercial du Nord (à responsabilité limitée).-
(M. Morrison).

CHEMIN DE FER DE CEINTURE
L'ILE DE MONTREAL.

DE

L'ordre du jour est lu et le bill (n0 112) con-
cernant la Compagnie du chemin de fer de
Ceinture de l'île de Montréal-(M. Lemieux)-
est appelé :

M. SUTHERLAND : A la prière des com-
missaires du havre de Montréal, Je demande
que l'on suspende la itroisième lecture de ce
bill jusqu'à nercredi soir.

M. BERGERON : Pourquoi ?
Une VOIX : Expliquez-vous.
M. SUTHERLAND : Les commissaires du

havre sont ici, et ils constatent que quel-

reU que à approLuve u ýLrusemen o.&
du bill. J'ai une très haute opinion des ad-
ministrations publiques du Canada. Il n'y
a pas sur la surface du globe un corps plus
indépendant et plus efficace. Règle générale,
les membres du service civil paient leurs
dettes ; mais il y a quelques exceptions à
la règle; et l'ob;et du bill est de supprimer
ces exceptions.

Quels moyens ont le tailleur, l'épicier ou
celle qui tient une pension de forcer un fonc-
tionnaire public 4, payer ses dettes ? Sans
doute ils peuvent pourzuivre, obtenir juge-
,ment et émettre une exécution, mais souvent
le débiteur n'a ni propriété foncière ni effets
mobiliers. Le fonctionnaire publie peut donc
se moquer des papiers timbrés.

Est-ce là le seul moyen à. la. disposition du
créancier ? Non, il y en a un autre. Le mar-
chand peut signer un 'affidavIt qu'il a obtenu
un jugement et qu'il ne peut l'exécuttr. Il
peut sommer, après jugement, son débiteur,
à comparattre devant le juge et l'examiner
sur les moyens qu'il pett avoir de payer ses
dettes. Le défendeur, naturellement, ne ré-
pond pas à cette première sommation et la
cour ordonne qu'il soit examiné. A la séance
suivante du tribunal, il comparait et Il conte
son histoire du mieux qu'il peut-le nombre
des parents qu'il doit entretenir, ses dépen-
ees et ainsi de suite.
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Le juge le condamne alors à payer, disons, tractées avant la nomination du fonction-
$5 par mois. A l'expiration du mois suivant naire public.
les $5 ne sont pas payés. Qu'arrive-t-il alors? .
La défendeur est assigné de nouveau atin de M. RICeRDSON: Je suis prêt à me con-
montrer cause pourquoi il ne serait pas em-
prisonné pour ne pas s'être conformé au ju- M. BELL : On soulève ensuite une autre
gement. Durant cette procédure menaçante, objection. On prétend qu'une semblable loi
le débiteur s'exécute et le marchand reçoit imposerait trop de travail et trop de respon-
un premier versement sur sa créance. Vous sabilité au chef du département. Ce n'est
pouvez facilement voir que tout cela n'est pas une raison de priver un marchand de
pas satisfaisant. Les frais de justice sont ses droits. D'ailleurs, si vous étudiez atten-
plis considérables que la dette. 1 tivement l'objection, vous constaterez que le

Ainsi, il est facile de comprendre que le travail supplémentaire se réduit à bien peu
marchand. celui qui tient une pension et le de chose. Du moment que le chef du dépar-
tailleur soupirent après une loi qui leur per- tement reçoit signification de la saisie arrêt,
mettra de percevoir leurs créances plus ai- il n'a rien autre chose à faire que d'écrire
sIment. Ils ne peuvent voir aucune raison au greitier du tribunal une lettre disant quel
valable pourqoui le fonctionn.aire public sera est le traitement mensuel du saisi et quelle
plus favorisé que l'employé d'un chemin de somme sera due à la fin du mois. Et lorsque
fer. Si ce dernier doit un compte, vous pou- le chef du département reçoit une copie de
vez saisir son salaire en signfiant un bref de jugement portant le sceau de la cour, Il n'a
saisie-arrêt à la compagnie. Ils s'étonnent à qu'à déduire le montant de la condamna-
bon droit et demandent pourquoi cette diffé- tion du traitement du fonctionnaire public,recce. Est-ce parce que le fonctionnaire pu- et remettre le reste au défendeur. C'est une
blic a un salaire moins élevé ? Cette raison procédure très simple.
ne tient pas, car il est payé généreusement. Sans doute, il peut surgir quelques com-
Si quelqu'un veut en avoir la preuve, qu' i plications, et le département peut se trouver
prenne la rue Sparks et qu'il se dirige du côté obligé de retenir les services d'un avocat.de Stew'arton. et qu'il regarde les jolies tuai- Par exemple, si un fonctionnaire transpor-
sons construites à cet endroit. Une grande tait volontairement son salaire avant la fin
partie de ces maisons appartiennent aux du mois, et si avis de ce transport était don-membres des administration publiques, né au département, je comprends que celui-

Comment. les omt-ils acquises ? En épa' ' ci serait obligé d'employer quelqu'un pourgnant une partie de leur traitement. en fa- sauvegarder ses intérêts. On devrait insé-sant des économies qui les honorent et leur rer dans le bill une disposition prescrivantpermettent 'l'acheter ces jolies,-et dans que, dans ces cas-là. tous les frais retombe-certains cas-superbes maisons. ront sur le fonctionnaire publie et non sur leLe fonctionnaire publie peut faire deux département.
sortes d'économies. D'abord, il obtient une Pour toutes ces considérations, M. le Pré-augmentation annuelle. de $50, qu'il l'ait me- sident, je ne vois aucune objection valableritée ou non, cr la simple durée de ses ser- contre cette mesure. Nous marchons dansvices li donne ce droit, e'est ce qui se fai- des sentiers battus. Des provinces noussait du moins jusqu'à récemment. Ensuite. ont donné l'exemple. Dans la grande pro-il tire profit de la production de son argent. vince de l'Ontario, il y a une loi qui autoriseChaque année il peut, avec $50. acheter plus la saisie du traitement des fonctionnaires pu-d'épiceries et d'habits que l'année précé- blies. Nous voyons la même chose dans lesdente. autres provinces. Nous ne voulons que sui-Il n'y a done aucune raison valable pour vre des précédents bien établis, et adopterque les fonctionnaires publics ne soient pas 1 une loi dont l'application a été satisfaisantesoumis aux lois de la même manière que les ailleurs. Il n'y a aucune raison de rejeteremployés des chemins de fer. , ce bill et de ne pas mettre les membres desOa a soulevé une objection contre ce pro- administrations publiques sur le même piedjet (le loi. Si vous donnez aux créanciers le que les autres mortels et de ne pas les obli-pouvoir de sairir le traitement des fonction- ger à payer leurs dettes légitimes.naires publies, nous dit-on, à quels résultats
en arriverez-vous ? Un homme qui a con- Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
tracté des dettes entre quelquefois dans le PECHERIES: J'aimerais appeler l'atten
service civil camme dans un port de refuge. tion de l'honorable député qui a présenté ce
On ne saurait le blâmer de cela, mais du bil sur l'interprétation qu'il donne du mot
moment que vous permettez la saisie de son "traitement." Je puis me tromper, mais je
traitement. vous mettez tous ses vieux crois qu'aucune loi provinciale ne permet de
créanciers à ses trousses. Ceux-ci pourront saisir autre chose que le salaire ou les gages
prendre tout ce qu'il gagne, et le chasser d'un employé public. On veut Ici aller plus
ainsi des administrations publiques. loin,-je laisse au comité de dire si c'est A

Ce n'est pas là une objection au principe tort Ou à raison. Je crois que l'honorable
du bill. Il est facile d'insérer, dans le pré- député (M. Richardson) devrait se contenter
sent projet de loi, une disposition portant de la saisie du traitement proprement dit,
que l'acte ne s'applique pas aux dettes con- et ne pas comprendre dans son bih les ono-

M. BELL (Prince-est, I.P.-E.) s
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raires, émoluments, on toute autre somme
qui ne représente pas un traitement ou des
gages.

.Te ne sais quel objet on veut atteindre
par là, mais vous préparez toutes sortes de
dittieultés si vous voulez rendre saisissa-
hies les honoraires d'office ou les émolu-
ments. Je suis convaincu que c'est là. une
grande erreur et l'honorable député attein-
drait mieux l'objet qu'il a en vue, si le co-
mité approuve le principe du bill, en ne
donnant au mot " traitement " que la signi-
lieation de gages et salaire, et en retran-

liuant les mots : honoraires, deniers, allo-
eations et émoluments. En insérant ces
mots dans le projet de loi, on se -prépare
des difficultés qu'il sera presque impossible
(le surmonter. Je ne vois pas quel avantage
vous pourriez en retirer. Votre objet est de
rendre saisissable le traitement des em-
ployés publics. Vous avez peut-être raison,
vous avez peut-être tort, le résultat peut être
hon ou mauvais, nous discuterons cela au
fuir et à mesure que nous étuodierons le bill ;
mais je crois que l'honorable député agirait

en se bornant à l'objet qu'il a en
vue, à savoir, permettre aux tribunaux de
déeréter la saisie des salaires ou des gages,
et non des émoluments ou des honoraires.
On ne peut saisir rien autre chose que le
salaire ou les gages, et nous ne devrions pas
tenter de le faire non plus.

M. MeMULLEN : Lorsqu'un juge est ap-
pelé à décider quelle proportion il doit dé-
duire du revenu d'un homme, il doit être'
en mesure de savoir à quo' s'en tenir, que
ce revenu soit un salaire, des émoluments.
ou ce que vous voudrez. Je vais donner un
exempile à mon honorable ami, le ministre
de la Marine et des Pêcheries. Nous savons
qu'il y a, duins les départements, plusieurs
fonctionnaires publics qui touchent, en sus
de leur traitement ordinaire, des alloca-
lions pour certains ouvrages supplémen-
taires qu'ils sont censés faire. Pourquoi ces
hommes ne verseraient-ils pas entre les
mains de leurs créanciers, pour payer leurs
dettes légitimes, une proportion de ces allo-
cations qu'ils reçoivent en sus de leur trai-
tement annuel, aussi bien qu'une proportion
de leur traitement annuel ?

Voyez, par exemple, :les sous-chefs de mi-
nistère, le greffier de la cour Supérieure, le
greffier de la cour de l'Echiquier et tout
fonctionnaire public. Je dis que tout l'ar-
gent que reçoivent ces gens-là, dans l'ac-
complissement de leurs fonctions, soit à
titre de traitement, d'allocations ou autre-
nient, peu importe, devrait servir, dans une
certaine proportion, à payer leurs dettes lé-
gitimes.

Il peut arriver qu'un commis reçoive une
certaine somme pour faire un travail spé-
(ial : par exemple, le ministre de la Ma-
rine et des Pêcheries pourrait allouer quel-
que chose à un de ses commis chargé de
préparer un rapport. Je ne dis pas que
cette somme devrait être satslssable - mais

lorsqu'un fonctionnaire public reçoit an-
nuellement et régulièrement un montant
fixé et déterminé à titre d'allocation, je dis
que vous devriez prendre cela en considé-
ration lorsque vous voulez l'obliger à payer
ses dettes .

Le MINISTRE DE LA MARINE ET )ES
PECHERIES : L'honorable député (M. Mc-
Mullen) n'a pas saisi mon objection. Vous
voulez mettre les fonctionnaires publics sur
le même pied qu'un -citoyen qui doit une
dette à un autre citoyen. Vous allez encore
plus loin. Je puis me tromper, mais si je
me rappeille bien, lorsque je pratiquais ac-
tivement ma profession, vous ne pouviez
saisir que ce qui était dû et rien de fjlus. Si
vous pouviez saisir les salaires et les gages,
cela comprendrait tout.

Je n'ébais pas bien en faveur du bill l'an-
née dernière, et je ne suis pas bien en fa-
veur du bill cette année. Je crois que l'ho-
norable député s'embourbe. Je crois qu'on
ne peut saisir un faible honoraire payable
à un fonctionnaire. On ne 'devrait pas pou-
voir saisir la gratification que vous donnez
à un homme. Les juges sont des fonction-
naires publics, et l'honorable député veut
que le padlement dêcrte la saisie de leur
traitement.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez
Une VOIX : C'est ce que nous voulons.
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

PECHERIES : Un honorable député dit
que c'est ce qu'il veut, mais il y a bieu des
raisons ù peser avant de décréter qu'une
pareille loi est désirable.

M. POWELL : C'est ce que le public dé-
sire.

Le MINISTRE DE LA. MARINE ET DES
PECHERIES : Je n'en suis pas bien cer-
tain. Les juges sont nommés pour remplir
d'importantes fonctions judiciaires.

M. POSTER : Pourquoi un juge ne
paierait-il .pas ses dettes ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PEIICHERIES : Je ne dis pas qu'un juge
ne devrait pas payer ses dettes. Je n'ai
jamais -soutenu cela. Je crois qu'il devrait
payer ses dettes, mais il ne s'ensuit pas
qu'on devrait saisir une partie des émolu-
ments qu'on donne à un homme pour lui
permettre de vivre, car ce serait peut-être
priver le pays de ses services.

M. FOSTER: Mais cette dette est peut-
être la seule ressouco d'un autre homme ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PROHERIES : Peut-être; et ai nous som-
mes convaincus qu'il est opportun de per-
mettre la saisie du traitement d'un juge ou
de toute autre personne exerçant des fonc-
tions de cette nature, fort bien; mais je
crois qu'il est mieux de ne pas prendre cette
attitude. Je ne crois pas qu'il soit désirable
de permettre la saisie du traitement d'un
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juge pour une dette qu'un homme peut ré- Dans ma naïveté, j'allais encore plus loin.
elamer de lui. Le ministre de la Marine et des Pêcheries a

M. FOSTER : Mais dans le cas de saisie- fait une exception en faveur des juges, mais,
arrêt, est-ce que l'existence de la dette ne moi, je croyais qu'un homme qui est au
doit pas être prouvée ? soilliet de la hiérarchie sociale, un hon-

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES me chargé d'administrer la. justice, un
PECHERIES : Oui, sans doute, la cour de- homme qui peut, dans plusieurs cas, envoyer
vra prononcer un jugement. J'ai conseillé à en prison, un pauvre diable qui volerait un
l'honorable député (M. Richardson), lorsqu'il pain pour nourrir sa femme ou ses enfants,
a saisi la Chambre de son projet de loi, l'an je croyais, dis-je, que cet homme tiendrait à
dernier, de se contenter d'une simple décla- honneur de laisser savoir à cous qu'il est
rion portant (lue les traitements des emn- soumis aux lois qu'il interprète. Si un
ployés du gouvernement seraient saisissables homme, occupant dans la société un rang
comme tous ceux des autres citoyens, au lieu distingué s'oubliait au point de ne pas payer
de prsenter un bill qui empiète plus ou ses dettes légitimes.-je ne crois pas que la
moins sur les droits des législatures provin- chose soit possible. cependant.-on devrait. à
ciaies. mon avis, lui appliquer la loi comme à tout

Il pourrait laisser aux provinces le soin de le monde.
déterminer la procédure à suivre. Au lieu de L'an dernier, lorsque nous avons discuté ce
cela il usurpe les pouvoirs des législatures bill en comité, un député a demandé si ce
provinciales en déclarant la procédure à projet de loi s'appliquerait aux juges. J'avais
suivre pour le recouvrement d'une créance. alors la parole, mais je n'ai pas répondu à
Je ne veux pas me prononcer à la légère. Je l'interruption, car j'étais loin de penser que
ne sais pas si ce bill est constitutionnel, mais: n pouvait insinuer qu'un juge n'était
j'ai mes doutes sur ce point ; c'est un empiè- pas tenu de payer ses dettes légitimes. Mais
tement sur les législatures provinciales. r j al dit que s'il y avait dans le pays quel-

qu'un qui ne payât pas ses dettes légitimes,
M. POWELL : C'est une question de pro- il faudrait voter une loi expressément pour

cédure civile. lui, si on ne pouvait l'atteindre au moyen
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES d'une loi de nature de celle que nous discu-

PECHERIES: Je ne sais pas si nous avons tons.
le droit de légiférer en cette matière. A mon Naturellement, je comprends que j'ai peu
avis, nous ferions mieux de n'appliquer le d'expérience en ces matières et que mes
mot " salaire " qu'aux salaires ou aux gages idées peuvent paraître nouvelles, mais je
et <le retraneier les mots émoluments, la- suis convaincu que ce bill est bon et devrait
noraires. deniers et allocations. Je crois être adopté immédiatement. Personne n'at-
que nous ferions surgir une foule de compli- taque le principe du bill, c'est un bon point
cations en inscrivant cette disposition qui ne en faveur de l'honorable député de Lisgar
se trouve, je pense, dans aucune loi provin- (M. Richardson).
cie. L'honorable député peut-il m'indiquer 1Quelles objections soulève-t-on contre la

ne loi povinoriale déerétant la s-aisie des mesure ? L'an dernier, le bill, lorsque la
h'lires ' i draChambre en a été saisie, ne contenait qu'un

seul article portant que les deniers payables
M. FORTIN : Je me suis prononcé plu- aux fonctionnaires publics, à titre de traite-

sieurs fois déjà en faveur de ce bill et j'en ment, seraient saisissables entre les mains du
connais toutes les dispositions. Une chose gouvernement comme dans le cas des tiers-
(lui m'a toujours étonné, c'est qu'on n'ait pas saisis ordinaires.
saisi la première occasion pour adopter ce L'an dernier. on a combattu le bill parce
projet de loi. J'ai été profondeient surpris qu'il était Incomplet, trop court et trop sim-
que le bill, présenté il y a deux ou trois ans, ple ; mais cette année, on nous objecte qu'il
n'ait pas même été discuté en comité ; et je est trop compliqué. L'an dernier, on disait
suis resté stupéfait lorsque j'-ai entendu, l'an que ce bill n'indiquait pas la procédure à
dernier, quelques-uns des plus distingués et suivre, et cette annéc, on nous dit: Mais
des plus anciens membres de cette Chambre, votre bill est trop long et contient trop d'ar-
même des ministres, combattre une mesure ticles ; vous vous occupez de la procédure à
de ce genre. suivre dans les cas de saisie-arrét, c'est là

Naturellement, j'attribue cet étonnement à une question qui est du ressort des provinces.
l'inexpérience et à la candeur du premier Je crois que ces objections sont mal fondées
âge de la vie parlementaire. D'après la sim- et je me prononce respectueusement contre
ple notion que je me faisais des choses, je l'opinion que l'on a exprimée au sujet de la
croyais que les fonctionnaires publics, tels procédure. J'admets qu'il est dans les at-
que les juges, les directeurs de la poste, les tributions des provinces de dire ce qui est
préposés de la douane, qui touchent de gros saisissable et ce qui est Insalsissable, et quelle
traitements, et qui, vu les fonctions qu'ils partie est insaisissable, car c'est là une ques-
exercent, comme les juges, devraient donner tion qui est réglée par l'acte de l'Amérique
l'exemple. Je croyais, dis-je, que ces gens- Britannique du Nord, sous le titre de "pro-
là devraient être soumis à la loi commune priété et droits civils." J'ai étudié attentive-
qui gouverne leurs concitoyens. ment notre constitution et je n'y vois aucune

Sir LOUIS DAVIES.
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disposition qui autorise ce parlement à légi-
férer sur la saisie-arrêt ellememe.

Mais, M. le Président, quoique les pro-
vinces puissent faire des lois pour déterminer
la partie saisissable du traitement d'un fonc-
tionnaire public ou d'un serviteur de l'Etat,
il ne s'ensuit pas que l'on puisse saisir ce
traitement, ou partie de celui-ci. Pourquoi ?
Pour la raison bien simple que l'on ne peut
assigner la Couronne à comparaitre devant
les tribunaux sans son consentement. Il y
a bien un statut qui autorise la pétition de
droit, mais le demandeur doit au préalable
obtenir la permission du procureur général,
le consentement de la Couronne.

Le présent bill porte: Le parlement du Ca-
nada consent que la Couronne soit à l'avenir
mise en cause comme tierce-saisie.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER :
L'honorable député me permiettrait-il de l'in-
terrompre ? Ce qui me semble Inconséquent
et étrange, c'est que vous donnez le droit à
un créancier de saisir le traitement d'un
fonctionnaire public, bien que vous ne pro-
posiez pas d'autoriser le fonctionnaire lui-
même à intenter une action en recouvrement
de ce qui lui est dû et que la loi ne permette
pas la chose. Il doit procéder par pétition
de droit, ainsi vous donnez réellement à son
créancier un droit plus vaste que celui qu'il
possède lui-même relativement i son traite-
ment
M. FORTIN: Je ne crois pas que ce soit

là une objection bien sérieuse. Nous ne pou-
vons facilement supposer le cas d'un homme
qui reste fonctionnaire ppblic et poursuit le
gouvernement en recouvrement de son traite-
ment. C'est là une pure hypothèse. Mais,
supposons qu'un cas semblable se présente,
qu'arriverait-il ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Sup-
posez qu'il soit destitué, dans ce cas, Il n'hé-
siteralt pas à poursuivre le gouvernement.

M. FORTIN : Peut-être, mais il serait obli-
gé de se conformer à la règle ordinaire, et
obtenir le consentement de laCouronne. Il y
a dans le pays dix à quinze mille fonction-
naires qui reçoivent leur traitement du gou-
vernement fédéral. -Ce bill s'applique à tous,
et un cas exceptionnel et isolé n'est pas un
très fort argument contre cette mesure.

Comme j'allais le dire, ce que le bll ac-
corde, c'est le consentement de la Couronne à.
l'émission d'une salie-arret afin de mettre
sous la main de la justice le traitement d'un
fonctionnaire public. La cour ordonne au dé-
fendeur et au tiers-saisi de comparattre'; le
défendeur pour montrer cause pourquoi son
traitement ne serait pas saisi, et le tiers-
saisi pour déclarer ce qu'il doit et ce qu'il
devra au défendeur. C'est parce qu'une sai-
sie-arrêt est une poursuite par laquelle jus-
qu'ici Il a été Impossible de saisir le traite-
ment d'un employé du gouvernement fédéral.

M. POWELL : Avant que l'honorable dé-
pute passe à un autre point, j'aimerais à lui
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poser une question relativement à l'observa-
tion du ministre de la Marine et des Peche-
ries. Vous supposez que vous allez mettre la
Couronne en cause; ce qui est une formali-
té essentielle, il n'y a pas de doute; mals,
ainsi que l'honorable ministre (sir Louis
Davies) l'a fait observer, vous n'indiquez pas
quel moyen vous allez prendre et quelle pro.
cédure vous allez suivre, pour mettre la
Couronne en cause.

M. FORTIN: Mon honorable ami n'a pas
sans doute, lu le bill en entier ; car les arti-
cles 3, 4, 5 et les suivant Indiquent la pro-
cédure à suivre.

M. POWELL: Permettez-moi de citer un
exemple. Supposons que la Couronne con-
teste une créance que vous saisissez, ou dise
qu'elle ne doit rien, ou que le fonctionnaire
public s'est rendu coupable de négligence ou
d'autres Infractions au devoir, qui justifient
la Couronne de ne rien payer. Comment
allez-vous procéder dans ce cas ?

M. FORTIN : Il n'y a aucune loi qui d-
fende à la Couronne de prendre elle-même
une saisie-arrêt.

M. POWELL: Si mon honorable ami est
un avocat qui exerce sa profession, et c'est
ce que je suppose-

Quelques VOIX : Oh ! oui.
M. POWELL : -alors, Il doit savoir qu'il

doit mettre la Couronne en cause et qu'il n'y
a dans le bill aucune disposition qui prévoit
cette mise en cause.

M. FORTIN : Je ne sais si l'honorable dé-
puté (M. Powell) est un avocat qui exerce sa
profession, mais j'en doute beaucoup à en
juger par ce qu'il dit.

Quelques VOIX: Oh !
M. FORTIN: Les articles 2, 8 et 4 définis-

sent clairement la procédure à, suivre pour
mettre la Courolnne en cause.

M. POWELL . Comment?
M. FORTIN: Je vais vous le dire. L'arti-

cle 8 porte:
Une copie du bref de saisie-arrêt sera signifiée au

chef ou au sous-chef du département dans lequel le
fonctionnaire public est employé ou dont il reçoit son
traitement.

M. POWELL: Est-ce que cela est une mise
en cause de la Couronne ?

M. FORTIN: Permettez-moi de continuer.
Je ne sais comment, dans les autres provin-
ces se fait la mise en cause, mais dans la
province de Québec et dans la plupart des
pays civilisés, on met une partie en cause en
lui signifiant une copie de l'assignation.

Sir CH ARLES HIBBERT TUPPER : Cela
ne s'applique pas à la Couronne.

M. FORTIN: Mats certainement que cela
s'applique & la Couronne. ·
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Sir .CHARLES RRBERT TUPPER: Pas
du tout.

31. FORTIN : Pourquoi ?
Sir CHARL'ES HIBBERT TUPPER: Je

vais vous dire pourquoi. C'est que vous.ne
pouvez mettre la Couronne en cause autre-
ment que par un pétition de droit.

M. FORTIN : C'est ee qu'il faudrait ifaire,
si ce bill n'était pas adopté.

Sir CHARLES HLBBERT .TUPPER:
L'honorable député doit voir que Je bill n'in-
clut pas la Couronne dans la saisie-arrêt,
puisque le bref est signifié aux fonction-
naires de la Couronne. Supposons que l'on
me signifie un bref d'assignation émis con-
tre l'honorable député, est-ce que cela me
ferait i.artie à l'action -par le seul fait de la

i f #à?

est signifié au chef ou au sous-chef de dé-
partement, et il déclare qu'il doit .ou. qu'il.ne
doit .rien au. défendeur, .suivant le -cas.

Alors, si .le demandeur veut aller plus loin
et prétend que .la déeclanrtion ,n'.est pas ex-
acte, il .devra avoir recours à tune pétition de
droit. Il me semble qu'il ne peut y avoir de
doute sur ce point. L'objet du bill est alm-
plement d'accorder le consentement *de la
Couronne, car si nous pouvions nous passer
de ce consentement, cette.mesure-eerait inu-
'tile. Si les .membres des administrations pu-
bliques .n'étalent pas payés par le.gouverne-
ment, leurs .tcaitements seraient -saisissables.

Sir CHARIES HIBBERT TUPPER: La
simple -adoption d'un projet de loi n'impli-
que pas nécessairement qu'il contient toutes
les dispositions requises.

Z sl5uçaU vil 'M. FORTIN : Il peut y avoir divergence
M. FORTIN : Suivant les notions que nous 1 d'opinion sur le -mérite même du bill ; mais,

avons de la loi et de la procédure dans la en tant que je puis en juger, le projet de loi
province de Québec, on peut mettre en cause contient toutes les dispositions requises.
i ne personne sans rien réclamer d'elle. Par J'ajouterai que dans une très grande me-
exemple, -je demande l'annulation d'un con- sure, ce bill est calqué sur une loi que la
trat de vente consenti par mon débiteur .A -province de Québec a votée en 1875. Bien
un tiers ; je puis prendre mes conclusions que cette loi soit eu vigueur depuis vingt-
contre le débiteur afin de *faire annuler le quatre ans, les juges n'y ont pas -encore il
contrat et simplement assigner le tiers com- Zgalé un seul d4faut
me " mis en cause." C'est le nom que nous
donnons, dans ce cas-là, à la personne qui Sir CHABLIDSH-IBBERT TTYPPER : mon
n'est partie à l'action que pour vous dire et honorable ami -me permettra-t-il de lui de-
déclarer que le contrat que mon débiteur 'lui mander si cette loi met la Couronne en
a consenti est nul. cause?

Sir OHARLES HIBBERT TUPPER:
Cette procédure ne peut s'appliquer A la- Cou-
ronne, dans Québec ou dans n'importe quelle
autre province.

M. FORTIN : Parce qu'on ne peut prendre
une action contre la Couronne sans son con-
sentement ; mais, si ce bill est adopté, nous
aurions le consentement de la Couronne.

Sir CHARLES .HIBBERT TUP.PR : Le
bill ne contient auenne disposition A cet ef-
fet.

M. FORTIN : Je crois que Ilarticle.2 ,pré-
voit le cas. Si le parlement du Canada dé-
crète qu'un demandeur pourra -signifder une
saisie-arret à la Couronne, comme l· toute
autre personne, est-ce que cela n'équivaut
pas au consentement de la Couronne à être
mise en cause ?

.Sir CHARLES HIBBERT TUPBER : .Pas
aux termes de cet article.

M. FORTJN : Aux termes de .eet:-article et
du suivant, .lequel indique la procédure .à
suivre pour la signification du brefr-an chef
ou au sons-dhef du département.

Ensuite, un autre. article délinit ,les -de-
voirs du ministre dans ces casla. Mainte-
nant, supposons que cela ne mettrait pas la
(Oonronne,.n cause, quelle est la disposttion
de la loi qui défend % la ADonronne -Winter-
venir et de conteater.la sa.searet? Quels
nconyfénients en rznaltemia.t U? Le aret,

M. FORTIN.

.f. FOËRTIN: -Certainement, au moyen
d'un bref .de saisie-arret.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
L'honorable député se rappelle-t-il si la loi
contient une disposition expresse à cet ef-
fet ; ou sait-il s'il y a dans les dois de Qmébec
une disposition générale qui serait applica-
ble à un acte de -cette-nature, et qui dispense
-de :mettre la Couronne en cause dans une
instance où elle'est intéressée ?

M. -FORTIN : La loi -adoptée en 1875 ne
concerne que les fonctionnaires publics de la
province de Québec. La procédure, dans les
cas ordinaires, est la pétition de droit. Notre
code de 'proeédre efile contient -une loi re-
lative au gouvernement provincial, et les
statuts -federaux contiennent une 101 Tela-
tive au gouvernement-'fédérgl.

Au su-jet -du paragraphe "-c" 'de 'l'article
premier,.je crois -qu'il .devrait rester ·tel. u'il
est. 'On -pourrait peut-être en retrancher. le
-mot "4honoraires." 'iaeill's'occqpe.des.one-
'tionnaires -publics et 'des -employés du,.ou-
,vernement. 'Il y a des -fonctionnaires pu-
blics -qui 'ne snt- -pas des employés tugan-
-versement, et •qui ne -recofvent:auenn:slfre
Bn -gouvernement. ?Rar -menple, les .jges
ne sont'Tas des employés 'du -gn m
ni des -membres du service civil, ce sont deslionet4onnshres publies; -et ·on -ne pent dire
-qu'ils reçoivent =un salaire, -pas du moins
diapirès .l'intetipréatWin fque lion4one A ce
anot en .français. 'Jds me--re"oivetnps·un
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alaire. mais des émoluments, une rémunéra- partie des $500 ou $000 que cet homme ton-
rioU. che annuellement, s'il ne vous paie pas, mais

Le MINISTRE DE LA MAlINE ET D le seigneur, le tout-puissant seigneur revêtu

PECHERIES : Un juge reoitl'hermine, la personfication de la justice
ecE s Un jueeoiidéale, peut se moquer de ses créanciers, si

le cœeur lui en dit. Je dis que c'est la un
M1. FORTIN : Pas dans le sens qu'on em- scandale.

ploie ce mot en français. Il touche des émo- i J'admets que mes idées sont peut-etre un
luments, ou un " traitement," ou un bono- 1 peu primitives et un peu étranges, mais j'a-
raire d'offce," mais il ne reçoit pas un sa- 1 voue que je ne puis me convaincre que la loi
laire. Mais il ne peut surgir aucune diffi- qui tolère un pareil état de choses est une
culté à ce sujet, car appelez la chose du nom bonne loi. J'espère sincèrement que les
que vous voudrez, salaire, émoluments, ho- membres de cette Chambre s'empreseront de
noraires, allocations ou gages, l'objet du bill voter ce bill aussitôt que possible. Il n'est
est clair. peut-être pas sans défauts, personne ne sou-

Le bill ne s'applique qu'A ceux qui reçol- t't'jit qu'il est parfait, mais c'est un.pas dans
vent une rétribution annuelle ou mensuelle la bonne voie.
u gouvernement. Il ne s'applique pas, par Il n'y aura pas cette inondaon de saisies-

exemple, aux dépatés ou aux sénateurs, ou à arrêts que l'on redoute. Le simple fait, pour
une personne qui reçoit un honoraire.spécial un fonctionnaire public, de savoir qu'une
pour des services particuliers rendus à la liartie de son traitement peut être saisie, lui
Couronne, mais simplement à ceux qui re- inspirera, dans une certaine mesure, un Ben-
goivent une rétribution mensuelle, quel qu'en tinent de honte. Quant à moi. si j'éts
soit le nom, salaire, allocation ou honoraires. Juge, reçevant de $5,000 à $6,00 par année.
Je crois qu'il n'y a pas sur ce point d'objec- J'aurais lonte de voir mon traitement saisi
tions sérieuses. entre les mains du ministre de la Justice.

Je répète ce que j'ai dit : je crois que ce Lasimple existence de cette loi rendra les
ll est bon et devrait être voté imm udiate- fonctionnaires publics plus prudents. S'il

ment. Je l'ai étudié avec beaucoup de ýsoin, contractent des dettes, Ils sauront du moins
je l'ai comparé avec la loi qui est en vi- qu'une partie de leur traitement est saisissa

gueur dans la province deQuébec depuis bIe, et ils auront la prudence de payer leurs
vingt-quatre ans, et qui a toujjours donné sa- dettes justes et légitimes. Il peut y avoir
tisfactlon. J'ai écouté toutes les Objections (les cas mxceptionnes d'infortune, mais il

ioh a, soulevées contre cette maesure, et, n'y a pas, dans le pays, de gensassez rapaces
je n'en ai pas trouvé une seule qui soit va- tpour n'avoir aucun égard aux cas exception-
lable. elS. Lorsqu'un homme est Incapable de

La raison que l'on a donnée lan dernier, paYer ses dettes soit cause d la. aladie u
est que l'application d'une semblaWe loi de quelque autre malheur, en génjaral, ses
enibarrasserat le gouvernement. -C'.st:là une créanciers, dans ce pays, ne ont pas des

ving -areur car. s'il en était ainsi, Il fan- SYioek, et de fit, ils ne sontpeut-ête Pas
Irait supposer qu'il y a tant de fonctionnai- as ez exigeants.

res publics qui ne paient pas leurs dettes, Pour les raisons que jeviens de donner,
jle les départements serlient inondés le M. l'Orateur, je voterai pour ce bil.

aisies-arrêts ; ma s une pareille' suppositi.on
est Injuste pour les membres du servIce civil Le I NIST.E DE LAMARINE ET DES
qui, règle générale, font honneur & leurs en- PEHERIES: Mon honorable ami doit se
-agements lcgitimes. Il y a des exceptions, tromper lorsqu'il dit que les sommes ar-
et l'objet de ce bil est de les faire çqparat- gent que touchent les Jges en rconpense
tre. -Mais qu'il y ait des exceptions o non, des services qu'ils rendent ne sont pas un
est-il raisonnab5le, en principe, de faire des salaire. Si nous lisons, les statuts, q~ui 4auo-
liotitines -les inelx rétribuýs du Pays, une arisent ces paiements, nous sy.ons rpe je

plasse privilégiée ? législateur s'est constamment servi d tio
Je ne sais pas AL qnele école je pis appar- "salaire," le salaire des Juges de la cour

tenir, si c'est Al'anglaise ou -à la frangalse, -npiême, le 4palaire des Juges de la 'Nouvelle-
niai J'appartiens à cette école qui. procla me Ecosse et de l'le du Prince-Edouard, -sera
l'égalité -de tous les hommes devant la loi. t ele Ou telle srMse. danss cpuSa nstatuts,
Je veuxque chacun soit soumis la loi, qu'il yahaqte fois que l'on mefnnioutiei one aomme
soit juge, audieucler ou huissier. e Suis d'argent payable un P ruge, en .Se sert du
scandalisé, révolté, en entrant dans le sanc- 'mot " salaire."
maire des lois de voIr que le juge, ui per- Jenv• rgil •meLteal pas MINISTnePnt.E L l'MT -
sonnifle la justice et qui -touche.un etrate H nion du coRité est ayrabl.a dsure,
ment ou des étimes.Ia des exceptios, tromsje oq di.t qbeoup e lms dar-
$7;000, peut reuser de .payersfesaes dt- que touuesesns 'le auesure .uiqntt
tes, · i luil ypatt ds 1qecepn o nero.qul, e sserlees qu'ci renden n pe s.que !oun
trouve enface ie. lu,..et qn ie,eCrtque voulait mettre s s netaqtuts fuI6éraux,

ahmmes ée, est exQsé.i d.praysr une au point ese .yue u npalernst que ,ues
parse pde é ? gdetes, . s'e e mine t ed s es r d otc-
lionneura sps blgutns. coljepusap -tiOnnaLre" lesalaide. gas ,vous ce
Il ya l'audlencler, vous pouvez rasr une vous arrtez pas là et je dene1e pour-
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quoi vous vous servez des termes qui peu-
vent susciter de nombreuses ditlicultés.
Par exemple, ou va saisir le montant accordé
pour les dépenses de voyage d'un juge qui se
transporte A différen'ts endroits de son dis-
trict pour y administrer la justice. Je dis
que cela n'est pas à désirer.

L'honorable préopinant dit que l'on n'a
donné aucune raison valable contre cette
mesure ; au contraire, je soutiens qu'il y a
de très forts arguments I apporter contre un
pareil projet de loi. C'est en 1854, que la loi
décrétant la saisie des salaires des ouvriers a
été promulgée en Angleterre ,mais on l'a
amendée plusieurs fois depuis en exemptant
de la saisie plusieurs catégories de salaires.

Par exemple, prenez le cas des capitaines
et matelots de la marine marchande ; la loi
autorisant la saisie des salaires de ces gens-là
avait produit de si funestes résultats que le
parlement anglais dût l'abroger, afin d'as-
surer l'existence de la famille de ces marins
et protéger ceux-cl contre les exigences d'un
créancier peu scrupuleux dans le choix des
moyens que la procédure mettait à sa dis-
position pour percevoir sa créance.

On s'est bien vite aperçu des maux que
causait un pareil système, et en 1870 on vota
" The Wages Attachment Abolition Act," dé-
crétant l'exemption de saisie pour tout servi-
teur, manouvre ou ouvrier, et après avoir
mis à l'épreuve, durant plusieurs années
" The Merchant Seamen's Act et The La-
bourers and Workmien's Act," on modifia de
nouveau la loi, et on ne permit pas au pre-
mier créancier faisant émettre un bref de
saisie-arrêt, de saisir les gages des hommes
travaillant A la journée.

L'idée de l'honorable député peut être très
bonne, mais il faudra en étudier l'applica-
tion avec beaucoup de soin. Mon honorable
ami cherche à substituer une cour provin-
ciale à la cour de l'EchIquier. Il cherche A
donner à une cour provinciale une juridic-
tion en dehors de la province où elle existe.
Est-ce que cela peut se faire ? La cour pro-
vinciale peut bien émettre un bref dont la
signification devra se faire dans les limites
de la province, mais peut-être aller au delà ?
Peut-être. Si nous constituons une cour
fédérale, je comprends comment nous pou-
vons accorder ce droit.

M. FORTIN: Il y a la cour chargée de con-
naître des pétitions en invalidation d'élec-
tion.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : C'est là une cour fédérale.
On a précisément soulevé cette objection
dans une certaine cause, en soutenant qu'on
ne pouvait signifier une pétition d'élection à
un député fédéral, en dehors des limites de
la province où il demeurait, mals on a jugé
que la cour chargée d'instruire un procès en
invalidation d'élection était une cour fedé-
rale et que, par conséquent, la signification
de la pétition pouvait se faire dans n'importe
quelle province du Canada. 'Vous tentez Ici
une nouvelle expérience, et vous voulez auto.

Sir LOUIS DAVIES.

riser une cour provinciale à émettre des
brefs dont la signification pourra se faire au-
delà des limites de sa juridiction. C'est là
une matière à étudier.

Je désire vous demander pourquoi de si
nombreuses dispositions, si vous voulez met-
tre les fonctionnaires publics sur le même
pied que les autres employés, au point de
vue de la saisissabilité du salaire. Pour-
quoi votre bill ne se contente-t-il pas simple-
ment de dire que les salaires ou les gages des
serviteurs de l'Etat seront saisissables ?
Pourquoi tant de mots inutiles ?

M. RICHARDSON : Je ne veux dire que
quelques mots en réponse aux observations
du ministre de le Marine et des Pêcheries.
Les honorables membres de cette Ohambre
se rappellent sans doute que l'on a sévère-
ment critiqué ce bill lorsque je l'ai présenté
à la dernière sesison, et que le ministre de la
Marine et des Pêcheries et le ministre des
Chemins de fer et Canaux ont condamné
mon projet de loi. Les différentes opinions
exprimées par des avocats avaient tellement
embrouillé la question, que les profanes ne
savaient plus à quoi s'en tenir.

Je recommandai tout de même l'adoption
du bill, disant que si la mesure avait ses dé-
fauts, les tribunaux nous les signaleraient.
Aujourd'hui, le ministre de la Marine et des
Pêcheries dit qu'il m'a conseillé de me bor-
ner à une simple déelaration. Il sera sans
doute surpris d'apprendre que j'ai suivi son
conseil l'an dernier, et me suis contenté de
faire une délaration, permettant aux cours
provinciales d'appliquer la loi aux fonction-
naires du gouvernement fédéral. L'honora-
ble ministre a vivement combattu ma pro-
position-

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je n'ai pas dit un mot à ce
sujet.

M. RICHARDSON: Loin de mettre l'é-
paule à la roue, l'honorable ministre a été un
de ceux qui ont combattu le bill avec le plus
de vigueur. Pendant les vacances, j'ai essayé
de préparer un bill parfait. J'y ai réfléchi
des mois et des mois et, prenant conseil des
meilleurs avocats que j'ai pu rencontrer, j'ai
tenté d'indiquer la procédure à suivre; mais
aujourd'hui, l'honorable ministre me dit:
Pourquoi ne pas vous borner à une simple
déclaration, et vous occuper de la procédure?
Il est tout à fait impossible de savoir com-
ment s'y prendre pour plaire à ces messieurs.
Comme mon bonorable ami, le député de
Laval (M. Fortin), je suis arrivé Ici avec tout
l'enthousiasme de la jeunesse.

Quelques VOIX : Oh i oh !
M. RIOHARDSON: Je suis libre de faire

un aveu sincère. Je supposais, en arrivant
ici, que je verrais tout le monde animé du
brûlant désir de favoriser toutes les mesures
en harmonie avec les principes libéraux et
que je gagnerais immédiatement* i'appui des
représentants du peuple. Ce bill m'a semblé
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la proposition la plus raisonnable et la plus
libérale que l'on pouvait soumettre à l'ap-
probation du parlement et de la nation, car
son objet est de décréter que tous les hom-
mes sont nés égaux et doivent être égaux de-
vant la loi. J'ai cru qu'en présentant un
bill évidemment basé sur ce principe, tout le
monde l'approuverait.

Il est injuste envers le service, comme
envers le public, de créer dans le pays une
classe péviléglée à laquelle on permet de
faire des dettes et de se moquer ensuite de
ses créanciers. J'ai fort approuvé la re-
marque de l'ex-ministre des Finances lors-
tîu'il a dit que ce serait un déni de justice
envers les créanciers, de repousser un bill
comme celui-cl.

Pensons à ceux qui ont accordé le crédit,
lui travaillent toate l'année pour gagner
leur vie. Je ne suis pas ici pour dénoncer
les employés des administrations publiques ;
mais je dis qu'ils font partie de la ma-
eline zouvernenientale, et qu'un gouverne-
ment doit, ou du moins devrait, toujours
être respectable, et qu'il n'est pas respec-
table de faire des dettes dans tout le pays
er de ne pas les payer. Ces gens-là ne de-
vraient pas avoir plus dle piviléges que les
autres.

Mais là où j'attendais du secours, on a
soilevé toutes sortes d'objections. Il y a
plus d'un an que ce bill a été mis devant
la Chambre et le pays, et on me dit : Je
suis en faveur du principe du bill, mais il
faut que la question soit étudiée avec beau-
coup de soin. I y a deux ans qu'on me
répond ainsi, et je demande quand nous
pourrons enfin accomplir cette réforme. Cela
me rappelle une anecdote de la dernière
tuerre américaine. M. Seward, un membre
du cabinet de M. Lincoln, ayant été gra-
vement offensé, écrivit une lettre très raide
à son insulteur et alla ensuite la lire au
président, qui lui dit: "C'est bien cela, c'est
tout à fait cela ". Alors reprit M. Seward,
".Te n'al qu'à la faire recopier et à l'en-
voyer ". " Comment ", reprit Lincoln. " vous
ue vous proposez pas d'envoyer cette let-
tre ; elle est assurément très bien, mais je
ne vous conseillerais pas de l'envoyer."

Le -bill que je présente est absoiument le
bill qu'il nous fallait. mais à en croire l'ho-
iiorable ministre de la Marine et des Pêche-
ries et autres, il ne faudrait jamais l'a-
lopter. C'est un projet de loi libéral et il

devrait être adopté sans retard. On se rap-
pelle que l'an dernier, l'honorable premier
ministre a déclaré qu'il était favorable au
principe du bill et que si je consentais à
attendre à la session suivante, il l'appuie-
rait.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je ne sache pas qu'il ait dit
cela.

M. RICHARDSON : Je me rappelle par-
faitement qu'il m'a fait une promesse dans
-e sens ; cependant, je n'insiste pas sur ce
tioint. Le bill doit se .recommander par ses

propres mérites. Qu'on me permette de
dire comment les choses se pratiquent aux
Etats-Unis. Un citoyen américain, bien ren-
seigné sur cette question, me disait aujour-
d'hui même que si un chef de département
reçoit une lettre disant qu'un de ses em-
ployés a des dettes, il le fait venir et si la
dette n'est pas payée sur le champ, l'em-
ployé est destitué.

D'où viennent toutes ces prétendues sym-
pathies pour les employés des administra-
tions publiques ? S'ils ne veulent pas payer
l'eurs dettes, qu'ils démissionnent. On ne
prétendra assurément pas que l'Etat ne
peut pas se passer d'eux. Renvoyons ceux
qui ne veulent pas payer, et remplaçons-les
par d'autres aussi capables et qui paient
leurs dettes.

Voilà les quelques considérations que j'a-
vais à présenter à la Chambre à l'appui du
bill. Si les avocats ne sont pas d'accord.
votons la ·loi et laissons aux tribunaux de
décider si elle est constitutionnelle, ou non.
Sur la question générale, il ne peut pas y
avoir deux opinions et je demande avec
tout l'instance possible que le bill soit
adopté en comité et renvoyé devant la
Chambre pour sa troisième lecture.

M. POWELL : Je crois qu'il serait préfé-
rable de renvoyer le bill devant un comité
spécial, composé d'avocats. Je veux qu'il
soit bien compris que je suis aussi en fa-
veur que qui que ce soit du but qu'on veut
atteindre par ce bill. Mais je ne vois pas
l'utilité de mettre dans nos statuts une loi
qui nuira plutôt à ceux dans l'intérêt de
qui elle est faite. Je ne connais pas le
code de procédure de la province de Qué-
bec, mais je sais que dans les provinces
maritimes, cette loi sera parfaitement inu-
tile et ne pourra jamais être appliquée.

L'honorable député de Laval (M. Fortin)
dit qu'une semblable loi existe dans la pro-
vince de Québec depuis environ 1870. Mais
dans cette province comme dans toutes les
autres, il n'y a pas à redouter de question
de constitutionnalité. en déclarant saisissa-
bles les appointements des fonctionnaires
provinciaux, vu que sur ce point les légis-
latures locales sont souveraines. Mais cela
ne prouve pas que la question ne se pré-
sentera pas entre les provinces et le Ca-
nada, car c'est surtout sur des questions
de procédure que surgissent les eonfilits de
juridiction.

Examinons le principe sur lequel repose
cette exemption de la saisie des appointe-
ments des fonctionnaires de l'Etat. L'ho-
norable député de Lisgar a prétendu que
cette loi tendait A créer dans le pays une
classe priviléglée. Il me pardonnera de le
lui rappeler, mais il est évident qu'il n'a
jamais eu l'ocoasion d'étudier le principe
sur lequel repose cette exemption. Ce prin-
cipe est consacré par la loi anglaise, et Il
n'est pas appliqué pour de bénéfice de celui
qui reçoit le salaire, pour l'avantage de la
Couronne et Il fait partie des prérogatives
de la Couronne. Je ne dis pas si le prin-
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cipe est bon ou faux ; j'ai déjà déclaré que affaires de saisie est toujours difficile à ap-
je suis en faveur du but qu'on cherche à pliquer. On a beau rédiger la loi avec tout
atteindre. Voyons maintenant ce principe le soin possible, rendre les diposltionE claires
dans son application. L'application s'en et préeises, les juges et les plaideurs rencon-
étend, non seulement aux salaires, mais trent toujours des difficultés.
aussi aux pensions. Or, tous ceux qui sont Je suis en faveur du principe du bil, parce
avocats dans une province où le droit com)]- que je sais que grand nombre de personnes
mun d'Angleterre est en vigueur admet- écùappent au paiement de Jeurs dettes, et si
îinont que celui qui reçoit un salaire de l'E- ce bil est renvoyé devant un comité spécial
tat ne peut pas le transporter à un tiers, dont je ferai partie. je travaillerai de toutes
même pur un acte authentique. Ce saAaire mes forces à le rendre applicable à toutes les
appartient à la Couronne et la loi va même provinces, car Il n'y a Pas d'utilité de passer
jusqu'à défendre à un retraité de trans- une loi qui pourrait être parfaitement appli-
porter sa pension qui est une prérogative eable dans la province de Quéec, mais qui
de la -Couronne. Un directeur de la poste re- e le serait pas dans les autres.

eoit un salaire de l'Etat pour qu'il soit tno
labri du besoin, pour qu'il pisse consacrerE n e d are
tout son temps au service de l'Etat, et qu'il ou hostile au principe du bl, je suis cer-
soit un aussi bon serviteur qu'il lui est pos- tainement opposé à ce qu'Il. soit adopté dans
sible de l'être. sa forme actuelle, bien que le but que semble

Je suis bien prêt é admettre que des cen- se proposer son auteur soit louable., Tsel
taines et des centaines de fonctionnaires e qu'il est, ce bi sera absolument impra-
çodvent de forts salaires et ne paient pas tlcble. ans la Nouvelle-Ecosse, le créan-
leurs dettes, et que ces forts salaires ne sont cor qui veut prendre une saisie-arrt en
pas nécessaires pour assurer l'accomplisse- mains tierces, doit d'abord obtenir un juge-
ment de fonctions qui leur ont ont été con- ment contre son débiteur et loger un saisie
fiées. Quelqu'ait pu être le bien fondé de entre les mains de la personne qui détient
Cette roge, l 'époque O elle .a été établie- l'argent appartenant au débiteur. Dans le
avec le temps, eette utilité a disparu cas d'un fonctionnaire débiteur contre le-

Je conseillerais quelque chose dans L gen- quel le créancier a obtenu jugement, com-
re de la proposition de l'honorable ministre ment pourra-t-on saisir le salaire entre.les
de la Marine et des Pêcheries, de nous con- mains de la Couronne, puisqu'il n'y a rien
tenter d'une simple déclaration autorisant les dans le bll pour mettre la Couronne en
provinces s adopter telles procédures pour mause ? En d'autres termes, A obteint juge-
atteindre le but désiré, et pour cela, je con- ment contre B. B a de largent entre les
seillerais que la séance du eonité d e mains de la Couronne que nous désignerons
levée, et qu'une motion Mi faite pour yen- par C. A veut faire saisir l'argent entre les
voyer le bil devant un comité spécial com- mains de C. Comment en donne-t-il avis l
posé d'avocats, favorables et hostiles au bil. C? La Couronne ne peut pas être mise e-

Le paragraphe uel de l'article 1, qui a cause, sans son consentement, est-dir
probablement échappé au ministre de la Ma- sans l'rmission d'un "fiat" et rien dans le
iae et des Pceheries, donne au mot ntraite- bi n'y pourvoit. Le bpll dit que l'avis Seris
lrat-ut e la signification qu'il lui donnait 1111 signifié A un certain employé du départ&
Même:- ment auquel appartient le débiteur. Cela

t r 'ere simp"traiteaent" co riprnd les n'est pas du tout mettre la Couronne el
at) Leretbu déonsir, eior cea je cause, et sous ce rapport le b e n'atteit pas
sares qel s. ance due lcion o a is
lee ayales à tout fonctionnaire public on à toute le A ven n
personne aeployée par le gouvernement. Je suis aussi opposé au bi pour certaines

risons d orSon Interprétation de l'article suivant éti rai
exacte sans cela, mais pour qu'il n'y ait pas Marine et d
de divergence d'opinions, celui qui a rédigé Aot d'ent
le bill a déerit expressément le mot straite- peut aorn
ment et il comprend tout cela. peut avoir

Quant à, la proceédure à suivre, dans les monde, et E
provinces anglaises, il ne peut y avoir de sit être ex
doute ; toutes les parties dont les intérêts smluets
doivent être affectés par le tribunal, doivent corcées
être citées devant ce tribunal ; et on ne peut contracte
pas mettre la Couronne en cause, à moins indiquée pa
que la loi ne l'autorise expressément. émoluments

A qui ces sommations seronit-elles en- émoluments
voyées ? Elles seront simplement remises à voyage, et u
un employé. Il n'y a dans le bill aucune In- tions on nu
dication pour juger la question principale, la juioce.
ou une des question principales, la question monstration
entre la Couronne et l'employé pour savoir prévoir
si la dette est due ou non, et sous ce rapport, '
le bill est loin, bien loin d'être parfait. Dans M. BERG
les provinces anglaises, la procédure dans ces :ses dettes ?

M. POWELL.

dre public, que le ministre de la
es Pêeheries a parfaitement ex-
appliquant cette loi aux juges
er dans la magistrature, un juge
eu des dettes comme tout le

administration- de la justice pour-
posée à de graves inconvénients
s'appliquait aux juges, et si les
des magistrats, pour des dettes

avant leur élévation à la magis-
vaient être saisis de la manière
r ce bill. Si on peut saisir ses
on peut aussi saisir ses frais de

s'il ne peut pas se rendre d'un
n autre pour y exercer ses fonc-
it à la bonne admininstratloin de

On pourra dire que c'est une dé-
par l'absurde, mais il faut tout

ERON : Pourquoi ne paie-t-il pas
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M. GILLIES : Parce qu'il n'a pas d'argent. 2. A l'avenir, tous deniers ou traitements échus ou
il peut avoir contracté de lourdes dettes à échoir, dus par le gouvernement du Canada à tout
avant son élévation à la magistrature et être fonctionnaire public ou autre personne I'enploi du
incapable de les payer toutes à la fois. Si dit gouvernement, pourra être saisis par saisie-arrêt.
avant d'être nommé juge, un homme a con- danatoute et chaque province du Canada,.dans,la pro.
tracté un dette de $5,000 dans le cours or- vi déterminée par les lois en vigueur dans les
dinaire des affaires, ou par suite d'une perte
imprévue, et si au bout de six mois ses émo- Il ne peut- donc plus y avoir de doute, et
luments sont saisis, il peut en résulter de je suis Informé que le ministre de la Jus-
graves inconvénients. Pour toutes ces rai- tice, après une étude approfondie de la
sous, je suis opposé au bill que je considere question, a déclaré à l'honorable député de
comme Inapplicable, et impraticable. Je ne LIsgar, que le bill ne contient aucune ob-
'rois pas non plus que nous ayons le droit de jection constitutionnelle, vu qu'il reconnait
légiférer pour les différentes législatures Les les droits des, provInces.
questions de droit civil et de procédure sont Le bill: doit contenir tout ce qui est néces-
du ressort des provinces, et en dehors des saire à son application. On a critiqué la
pouvoirs que nous confére l'acte de l'Améri- procédure quIl Indique. Il a été décidé à
que Britannique du Nord. maintes- reprises- par le Conseil, privé que

'N. CHAUVIN : Je suis. en faveur du n- lorsqu'il s'ag-t d'une question qui est du
-. 'Jressort de ce parlement, et sur laquelle nous

eipe du bilI, mais je me permettra! de faire pouvons. légiférer, nous pouvons aussi ex-
remarquer A l'honorable député de Laval. (M ereer tous les pouvoirs nécessaires Inhé-
Fortin) qu'à la dernière session, l'honorable rents, pour faire. appliquer ces lois, bien:
Solliciteur général et le premier ministre ont qu'ils pu'eent se rapporter à des questions
dit que pour rendre le bill applicable, il fan- de droit cOvil ou de procédure.
drait fadre modifier la loi des ditférentes C'est une règle générale qui a été maintes
provinces, surtout dans la province de Qué- fois confirmée. Il y a un autre argument
bec, afin de rendre saissables les salaires qui s'appliqua à ce bill en particulier, etdes employés fédéraux. N'est-il pas A, la c'est celui-ci : ce bill -équivaut à un con-connaissance de l'honorable député que deux sentement de Ii part de la Couronne.
de ses amis dans la législature de Québec, Quelques députés prétendent que la Con-M. Gouin en 1897, et M. Champagne, en 189, ronne ne peut pais être mise en cause, mais
ont présenté des-bills pour rendre les salaires qu'on appedle cela comme on voutra, Il y
les employés fédéraux saisissables ? n est, a dans le bill tout le mécanisme nécessaire

assez probable que ces bUls ont été présentés, pour mettre la saisie entre les mains du gou-
a la législature A -la demande de l'honorable vernement et permettre au chef du dépar-député de Laval, dans l'intérêt du présent tement de retenir le salaire et d'en payerbid, parce qu'il comprenait qu'Il; seralt Im- une -partie selon les instructions du tribu-possible de rendre ces salaires saisissables nal d'où émane la saisie. Que cela soit ousans un amendement a cet effet dans le code non une mise en cause du gouvernement,de procédure de cette province. Je-demande œ -nest pas la peine de le discuter, car 1à l'honorable député si cela n'est pas exact. ne peut avoir aucun rsultat pratique. DuLe bill qui a été présenté A la législature moment qon consent a ce que la saisien'est pas encore adopté, et eest une raison soit mise entre les mains du gouvernement,pour qu'il n insiste pas sur l'adoption du. bill.d moetueetrbnlegtasqe
actuel, puisqu'il ne pourrait avoir d'effet* du moment que -le tribunal reçoit axvis que
dans la province de Québec. cet employé reol-t tant par mois ou par an-

née, du moment que le sous-ministre est au-
M. FORTIN : En réponse à l'honorable torisé à retenir la partie du salaire que la.

député je dois dire que la discussion qui a cour aura délarée saisissable par les lois
eu lieu l'an dernier et à laquelle l'honora- de la province où siège ce tribunal, on a.
bie Solliciteur- général a pris part, était sur tout ce qu'il faut pour faire exécuter la. loi,
le bill tel que présenté en premier lieu par et'peu Importe que le gouvernement ait été
l'honorable député de Lisgar (M. Richard- mis en cause, ou non.
son). Il contenait une disposition génér'e 'Une autre raison pour laquelle la prôcé
déerétant que tous les deniers dus par la dure à. suivre dans l'application de ce bli
Couronne seraient saisissables. L'objection est duressort de ce parlement, c'est que le
était celle-ci : Appartient-il aux. provinces gouvernement fédéral a pleine autorité sur.
de déclarer ce qui sera saisissable et ce qui ceux qu'il emploie ou paie. En votant e
ne le sara pas, et avons-nous le droit Idi bil, le parlement déclare quune partie de
de dire que les salaires seront saisissables l'argent qu'il vote, et qu doit être payé par
en entier ou en partie seulement ? C'est sur le parlement peut êtr saisie. 'est-ee pas,
ce point seulement que la discussion a roelé, une conséquence légale que le parlement
et il était généralement admis-par le mi- peut déclarer dans quelles conditions cette
nistre de la Justice lui-même, me.dit-on-- partie du salaire pourra être saýie, et çar-
que c'est aux provinces qu'il appartient de quels moyens les ministres ou les sous-ml-
déclarer ce qui est saisissable et ce qui ne nletres devront exécuter cette loi
'est pas. Le bilI actuel ne touche pas du On me dira peuttre que le gouvernement

tout à ce point ;- il reconnatt que ce droit peut consentir, Mais-qu'an ministre ou un:
ppartient aux provinces quand il dit: sous-ministre fne peut far ex aller de alifux
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à Vancouver, ou au Yukon, pour faire sa
déclaration devant la cour, comme le ferait
un tiers-saisi ordinaire. Cela est évident,
et c'est pour cela qu'il faut une procédure
spéciale et qu'il faut que le gouvernement
consente à se considérer comme tiers-saisi
dans ces cas-là. Il faut que le parlement
dise : La saisie-arrêt en main tierce pourra
se faire de manière à ce que le service .pu-
blic n'en souffre pas ; et le biH offre juste-
ment cette manière. Le saisie est opérée
par la signification du bref et le tiers saisi
envoie sa déclaration par la malle.

M. BRITTON : Avec la permission de
l'honorable député, je lui poserai une ques-
tion. Après que la saisie aura été signifiée,
le gouvernement pourra-t-il contester la ré-
clamation et dans l'affirmative, procedera-
t-on comme dans une cause contre le gou-
vernement pour ce cas spécial ? D'un autre
côté, quand la saisie aura été signifiée, si
le gouvernement ne la conteste pas, 2 n'au-
ra qu'à payer l'argent au créancvier. Mais
si le gouvernement conteste la saisie, l'af-
faire sera-t-elle abandonnée?

M. FORTIN : A mon humble avis, toutes
les poursuites qui peuvent avoir lieu dans
une saisie-arrêt ordinpaire, peuvent avoir lieu
en vertu de ce bill. Je ne connais pas de loi
qui empêcherait le gouvernement de contes-
ter la réclamation, et je n'en connais pas qui
l'empêcherait de dire: Nous ne devons rien
à cet homme.

M. HAGGART : Le bill est-il facultatif
ou obligatoire ? Permet-il au sous-ministre
de payer, s'il le juge à propos, ou l'oblige-t-il
à payer ?

M. FORTIN : Le bll est obligatoire, pour
tout ce que le gouvernement déclarera devoir
au défendeur, autrement, Il serait sans effet.

M. HAGGART : Alors -le bill ne vaut rien.
M. FORTIN : Pourquoi ne serait-il pas

obligatoire ? Quand c'est un particulier
qui est le tiers-saisi, la loi n'est-elle pas
obligatoire ? Il est ordonné au tiers-saisi de
se présenter devant le tribunal et de dé-
clarer ce qu'il doit au défeildeur. Mais d'a-
près les dispositions du présent bil, le mi-
nistre ou le sous-ministre n'est pas tenu de
comparaître en personne, et cela donne plus
de facilité. Nous devons supposer que le
ministre ou sous-ministre agiront avec jus-
tice, et nous leur demandons simplement
d'envoyer leur déclaration par la malle. On
a demandé que la procédure à suivre fût
laissée à chaque province.

Mais, M. le -président, quel serait le résul-
tat si on laissait l'exécution d'une saisie-
arrêt de ce genre se faire suivant la procé-
dure suivie dans chaque province ? Il y a
sept, nous pouvons dire huit provinces dans
la Confédération, et la procédure pourrait
être différente dans chacune d'elles. Le mi-
nistre dans un cas comme celui qui nous
occupe, pourrait fort bien dire : Sommes-
nous obligée de suivre les statuts de chaque

M. FORTIN.

province ; sommes-nous forcés d'aller au
chef-lieu où se tient la cour pour y faire
une déclaration, suivant la procédure suivie
dans une province, et d'envoyer seulement
une lettre, ainsi que le permet la procédure
suivie dans une autre province ?

La seule idée de laisser à chaque pro-
vince le soin de déterminer comment ce bill
sera mis en vigueur, serait -la plus forte
objection qu'on pourrait soulever contre ce
projet de loi. Le seul moyen d'en assurer
l'exécution est de déterminer nous-mêmes la
procédure qu'on devrait suivre, procédure
qui serait aussi simple que possible.

L'an dernier, on alléguait fortement que
le gouvernement serait obligé d'employer
toute une armée de fonctionnaires par tout
le pays. Mais le bih actuel fait disparaître
cet-te objection. En effet, par l'article 9, le
Gouverneur en conseil peut faire tous règle-
ments et déduire du salaire de tout fone-
tionnaire civil un certain montant n'excé-
dant pas 10 pour 100. La dépense dont on
parlait se trouve ainsi évitée.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Il est un point sur lequel je
désire attirer l'attention de mon honorable
ami (M. Fortin). Il s'est efforcé de justi-
fier cette tentative du parlement d'usurper
les droits qu'ont les provinces de détermi-
ner elles-mêmes leur procédure civile. Et
pour cela, il a posé comme principe que ce
parlement a le droit de légiférer sur toute
matière spéciale de ce genre et peut par
suite déterminer la procédure à suivre dans
l'application de itelle loi que le parlement
adopte relativement à cette matière spéciale.
Mais toute son argumentation est basée sur
la prétention que nous avons juridiction en
première Instance.

Je voudrais demander s'il est question de
matières spéciales de cette nature dans
l'acte de l'Amérique Britannique du Nord.
Sur quoi ce parlement peut-il légiférer ? Je
puis comprendre que lorsque la question des
faillites a été soumise à ce parlement, nous
aurions'pu, mais comme suite à la question
pricipale, déterminer toute la procédure né-
cessaire à l'adoption de toute loi adoptée
à ce sujet. Comme suite à la matière spé-
ele de notre juridiction, nous ·avons le
droit de déterminer toute la procédure né-
cessaire à l'exécution de la loi.

Mais dans le cas actuel, il n'y a pas de
matière spécial releyant de notre juridiction
et qui nous permette de! déterminer telle ou
telle procédure. Ce serait essayêr délibéré-
ment d'usurper des fonctions qui, avec rai-
son et exclusivement, appartiennent aux l-
gislatures provinciales.

A moins qu'on ne soit convaincu qu'il s'a-
git ici d'un matière spéciale qui soit du
ressort de ce parlement en première Ins-
tance, on n'a pas le droit de déterminer
de procédure de cette manière. Quel avan-
tage retirerait-on de l'adoption d'un bil
dont 'la mise en vigueur est Impossible ?.
L'honorable monsieur semble croire que s'il
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peut faire, adopter ce projet de loi, il vince qui l'a établie. La juridiction d'une
puisse être exécuté dans la pratique ou que cour provincie dans l'He du Prince-
son application soit impossible, qu'il pro- Edouard est limitée à cette province.
duise du bien ou cause du mal, il aura ob- On dit: mais laissez émettre le bref et en-
tenu ce qu'il désire. voyez-le à Ottawa. On ne pourrait en agir

M. RICHARDSON L'honorable mon- ainsi sans violer les dispositions de l'acte de
sieur voudra bien me pardonner. J'ai vu l'Amérique Britannique du Nord. On veut
quatre ou cinq fois le ministre de la Jus- présenter une législation qui, à on sens, ne
tice pour avoir son opinion légale sur ce pourraît être appliquée.
]!Il1, car c'est lui qui est l'autorité en loi M. McNEILL: J'ai cru comprendre que
du gouvernement. Il m'a déclaré qu'il n'y mon honorable ami a dit que l'on pourrait
avait rien de contraire à la constitution dans saisir les allocations pour voyages des juges.
ce projet de loi. Qu'aurais-je pu faire de Est-ce bien cela
plus ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : La Chambre à la dernière ter b 'u l ai q'entirt du lae-
session, comme à celle-ci, a exprimé l'opi- mur drtil s loatiun ouraient utre
nion légale qu'il ne saurait y avoir d'objec- sies e el alldemand deurranlte
tion au point de vue de la constitution à ce tous les mots excepté salaire et gages
que tous les fonctionnaires civils de ce gou-
vernement fussent soumis aux lois des pro- M. RICHARDSON: Je suis prêt à me ren-
vinces. . Mais il ne faut pas sortir de la dre A cette demande. Quant à la question
question. Il s'agit de savoir si ce parle- de renvoyer ce projet de toi à un comité com-
ment a le pouvoir de déterminer la procé- posé d'avocats, le spectacle qui nous est
dure à suivre dnns 'le cas qui nous oc- donné ce soir et celui d'hier soir, alors que
cupe, c'est-à-dire de déterminer quand le le bi1 a été discuté, doit convaincre tous des
bref de saisie-arrêt sera émis, A qui et députés que ce serait la chose la plus futile
quand on devra le signifier. Toutes ces sur terre que d'accepter cette proposition du
questions sont du ressort exclusif des pro- ministre. Le ministre de la Justice lui-même
vinces. l'autorité légale du gouvernement, m'a dé-

L'honorable député dit qu'il présente une claré que ce bil est parfaitement constitu-
mesure libérale et radicale et que nous de- tionuel. La même opinion m'a été exprimée
vrions tous l'appuyer. J'ai démontré qu'en par dautres avocats, peut-être pas aussi érni-
Angleterre, une législation semblable avait nents que l'honorable ministre de la Marine
été adoptée en 1854, législation que. le par- et des Pêcheries
lement a dans la suite rappelée ; elle con- Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
cernait d'abord les marins et en second PECHERIES Avez-vous une opinion
lieu tous les ouvriers et journaliers. Voici
qui démontre que ceux qui s'opposent à ce
bill ne sont pas adversaires d'une législation M. RICHARDSON: Non. Le ministre de
qui est parfaitement bonne en sol, mais la Justice m'a fait deux ou trois objections
qu'ils ne veulent pas d'une législation que que je ne puis m'empêcher de considérer
l'on a trouvée absolument mauvaise en An- comme absurdes.
gleterre. e MINISTRE DE LA MARINE

Il y a en outre une procédure que l'on PEOHERIES:Oh! E >
peut prendre pour faire payer les fonction-
naires civils qui ne veulent pas faire hon- M. RICHARDSON: Je vais les faire con-
neur aux dettes qu'ils ont contractées. naitre à lonorable ministre, le laissant juge
Quelle est cette procédure ? Le fonction- de la chose. Le ministre de la Justice m'a
naire qui ne veut pas payer peut être ame- dit qu'il ne-croyait pas que ce projet de loi
né devant la cour-en tout cas dans la fut sage, parce qu'un grand nombre de gens
province d'Ontario-et on peut l'obliger à pressent les fonctionnaires civils dacheter
déclarer quel est le chiffre du salaire plus de marchandises que les personnes or-
qu'il reçoit et quel est le montant de ce dinaires. Je crois que c'est une raison ab-
qu'il doit. Le juge après avoir entendu la surde. Mais Il a ajouté que, pour sa part, Il
cause entière, déclare que ce fonctionnaire ne voyait pas que le projet de toi fat Incons-
devra payer tant par semaine ou par mois titutionnel. Il y a plus; l honorable député
sur son salaire, et s'il ne pale pas le mon- de Lavai (M. Fortin) un avocat éminent de
tant fixé par la cour, on peut le faire met- la province de Québec, déclare que le bil est
tre en prison. parfait. En face des objections légales que

Mais ce .n'est pas là le point que je veux l'on soulève, que voulez-vous que ceux qui
discuter. Je voudrais que ce projet de loi n'appartiennent pas & la profeson davocat
fût renvoyé à un comite composé d'avocats. fassent au nom du sens commun ? La seule
Je ne puis voir maintenant comment on chose logique estd'adopter le bil et de s'a-
pourrait appliquer ce bil; il faudrait s'a- dresser aux tribunaux qui décideront s'Il est
dresser à la cour de I'Elchiqui'er, parce qu'on constitutionnel.
ne peut accorder à une cour provinciale le Mon but n'est Pas siement de voir ce
povoir de Juridiction en dehors -de la pro- bill dans les statuts. Il s'agit diune mesure
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libérale et radicale que je désire ardemment
voir adopter. Je ne suis pas avocat, mais si
on renvoie ce bill à un comité composé d'a-
vocats, nous ne pouvons nous attendre à
voir ces derniers s'accorder. Que le bill de-
vienne loi et que les tribunaux décident s'il
est constitutionnel ; c'est là. une proposition
raisonnable et qui permettra au peuple du
Canada (le savoir si les appointements des
fonctionnaires publics sont saisissables. Si
l'on veut procéder avec ce bill, je suis prêt à
accepter tout amendement raisonnable. On
peut le discuter ici tout aussi bien que de- 1
vant un comité spécial, car après l'expérience
que j'en ai faite dernièrement, j'ai peu de
confiance dans les comités spéciaux. L'heure
n'est pas avancée ; qu'on discute le bill et
j'acepterai tous les amendements raisonna-
bles qui pourront être présentés.

M. MONTAGUE : Je crois que le plaidoyer
que l'honorable député a fait pour que le bill
présenté devienne loi, tout défectueux qu'il
est-bien qu'il ne rencontre pas le but pro-
posé-est mauvais et ne sera pas accepté par
cette Chambre. Ce bill, s'il devenait loi, ne
servirait qu'à occasionner des pertes d'ar-
gent et à créer des difficultés entre le gou-
vernement et les fonctionnaires civils sans
autre avantage que de servir l'ambition de
l'honorable député.

M. RICHARDSON : Je n'ai aucune ambi-
tion.

M. MONTAGUE : L'honorable ministre dit
qu'il n'a aucune ambition et nous devons ac-
cepter cette déclaration. Je dirai que l'a-
doption de ce bill ne ferait de bien à per-
sonne, excepté à l'honorable député dont on
remplira le désir sur ce point particulier.

J'ai toujours compris qu'il était du devoir
du département en loi du gouvernement
d'être prêt à déclarer si tel ou tel projet de
loi remplira complètement le but proposé.
Et dans ce cas, Il est du devoir d'un des
ministres de la Couronne de faire connaître
à la Chambre cette décision quand le bill
est discuté. Et nous avons de plus un collè-
gue du ministre de la Justice-qui est aussi
un avocat éminent qui exerce sa profession
depuis plus longtemps-qui déclare Inconsti-
tutionel ce bill que le ministre de la Justice
trouve constitutionnel.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je n'ai pas dit qu'il était in-
constitutionnel, car j'ai fait remarquer, du-
rant la dernière session, et je n'ai pas changé
d'avis depuis, que le bill est parfaitement
constitutionnel quand il déclare que les
traitements des fonctionnaires civils pour-
ront être saisis dans les provinces.

M. MONTAGUE : Mals le bill va plus loin
et l'honorable ministre a bel et bien déclaré
qu'il était inconstitutionnel parce qu'il Inter-
venait dans des questions de droit civil
qui sont lu ressort des provinces en vertu
de l'acte de l'Amérique Britannique du Nord.

M. RICHARDSON.

Cette opinion est en flagrante contradic-
tion avec la déèlaration de l'honorable dépu-
té de Lisgar qui prétend que le ministre de
la Justice a déclaré que ce bill était absolu-
ment constitutionnel. On ne devrait pas
laisser, dans une question de cette nature,
ce parlement s'égarer dans les ténèbres.
Nous avons vu, quand nombre de bills ont
été présentés à cette Chambre, le Solliciteur
général se lever pour dire: Ce n'est pas li
mon opinion, chaque fois qu'on l'interogeait,
quant à la légalité de certaines clauses. Le
Solliciteur général représente le ministère de
la Justice. Le ministre de la Justice n'est
pas ici et le Solliciteur général est aussi ab-
sent. Le ministre de la Marine et des Pé-
cheries est le seul avocat présent parmi ceux
qui font partie du cabinet. Et il déclare le
bill Inconstitutionnel.

Vu l'absence du Solliciteur général et du
ministre de la Justice, l'honorable député de
Lisgar ne devrait pas presser l'adoption de
cette mesure avant que nous obtenions une
opinion arrêtée du ministre de la Justice
quant à sa constltutionnalité d'a'bord, et pour
savoir ensuite si la procédure qu'on veut
adopter sera suffisante pour atteindre le but
que se propose l'honorable député. A quoi
nous sert de prolonger la discussion de cette
mesure, si le ministre de la Justice ou son
collègue doit la rejeter par-dessus bord ?
Aussi nous devons nous apercevoir quand ce
projet aura force de loi, qu'il est complète-
ment impossible d'appliquer la loi nouvelle.

Cette manière de procéder est plus que
ridicule. Cette Chambre devrait tenir le
gouvernement responsable de n'être pas-pré-
paré à exprimer son opinion quant & la cons-
titutionnalité des mesures de cette nature,
avant que nous passions des heures entières
à les discuter.

M. DAVIN : Ce bill n'est-il pas le même
que celui présenté l'an dernier ?

M. RICHARDSON : Assurément non.

M. DAVIN : Quelle différence y a-t-il ?

M. RICHARDSON : Ce bill diffère entière-
ment de l'autre. Il règle la procédure å
suivre quant à la perception des dettes.

M. DAVIN : Mais le principe est le même ?
M. RICHARDSON : Oui.

M. WALLACE : Je désire poser une autre
question au promoteur du bill. L'an dernier,
le bill ne contenait-il pas un article decré-
tant qu'il ne s'appliquerait pas- aux anciennes
créances, mais seulement aux dettes- con-
tractées depuis la date de l'adoption du bill ?

M. RICHARDSON : Oui. Je me suis déjà
déclaré prêt à accepter un amendement dans
ce sens.

M. McNEILL : Le ministre de la Justice a-
t-il déclaré qu'il était constitutionnel d'a-
dopter ce rouage compliqué pour la mise en
force du bill ?
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M. RICHARDSON : J'ai été au ministère
de la Justice à trois ou quatre reprises diffé-
rentes et j'ai demandé de temps à autre de
lutter la considération de ce bill. En fin de
compte, le ministre de la Justice m'a dit
avoir lu le bill et que, quant 9, lui, il n'y
voyait aucune objection sous le rapport cons-
titutionnel. Il me présenta quelques légères
objections, comme je l'ai déjà dit, à savoir
que ce bill pourrait gêner l'administration des
départements publics ; que les fonctionnaires
de l'Etat ne devraient pas être traînés de-
vant les tribunaux au détriment de l'accom-
plissement de leurs devoirs. Je n'ai pas con-
sidéré ces objections comme sérieuses, étant
parfaitement satisfait de sa déclaration ten-
dant à dire qu'il ne voyait rien d'inconstItu-
tionnel dans cette mesure. Je suis prêt à
accepter le conseil du ministre de la Marine
et des Pêcheries, et, en conséquence, je désire
proposer qu'on retranche les mots " émolu-
ments, honoraires, argents, allocations," dans
le paragraphe C de l'article premier.

M. DAVIN : Voici où nous en sommes sur
cette question. Nous avons d'un côté la décla-
ration de l'honorable député de Lisgar, di-
sant que le ministre de la Justice a exprimé
une opinion sur le sujet qui nous occupe.
D'un autre côté, le ministre de la Marine et
des Pêcheries semble vouloir délier le gou-
vernement de toute responsabilité. L'au
dernier, cependant, le ministre des Chemins
de fer et Canaux (M. Blair) n'entretenait au-
cun doute Iors dé la présentation, d'un bill
reposant' sur le même principe que celuf-ef.
Voici ce qu'il disait :

Nous n'avons aucun droit de déclarer par acte du
parlement que le salaire d'un homme est saisissable.
Je n'aimerais pa à voir ce parlement décider pareille
chose. Malgré tout mon respect pour l'honorable
député qui a'préseité la mesure et pour ceux qui le
secondent, -je dois dire que bien que noui recevions
quelquesr plaintes, il- ne, serait par à notre honneur
d adopter ici -l'article qui, désigne quel est, l'employé
dont le salaira doit être saisi ounone

Neious ne pouvons pas faire cela. Puis si la mesure
devient o1, il deviend-a. nécessaire de pourvoir à
quelque voie de procédure-ce quela mesure i'indique
pas-pour agir contre la Couronne. Vous ne pouvez
faire quoi' que' ce soit- pour vous pourvoir contre la
Couronne, a moine que la' Courorme' elle-riême ne
consente ài êtfre partie dans la cause. La reine ne
peut être poursuivie qu'à la suite d'une pétition: de
droit; unflat doit-être émis par le gouvernement. On
devra douc pourvoir à cela. Je le die de nouveau:
ialgIé tout-mon respect pour l'honorable promoteur
de la mesure, celle-ci n'est'pas dans -une-formbe actep-
table, enadnettant même que le principe qu'elle-con-
tient doit être adopté.

Telle est l'attitude virile prise par le minis-
tre des Chemins de fer et Canaux.

Mais: ce soir, nous nous trouvons' en face
d'un état de choses-sans précédent. Lors de
la discussions d'un, bil- au sujet. duquel, un
ministre de la. Couronne, avocat lui-même et
ancien premier ministre d'une province, s'est
exprimé d'une manière aussi catégorique,
nous voyons l'es' banquettes' du, trésor vides,
moins' une,, occupée par un ministre qui,, au
lieu d'exprimer ftanehement son opinion,
tergiverse.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Je n'ai pas tergiversé. Je
me suis exprimé avec beaucoup de vigueur
et c'est tout.

M. DAVIN : Si mon honorable ami croit
avoir parlé avec force et clarté, que faut-il
penser de ces moments où il est faible ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je ne puis croire que l'hono-
rable député était présent quand j'ai parlé.

M. DAVIN: Oui, j'étais présent et je dois
avouer que le spectacle qui nous est ofrert,
ce soir, est l'un des plus honteux que, à ma
connaissane,-

Quelques VOIX: Oh! oh!
M. DAVIN: Dans les premières heures

de cette séance, j'ai parlé d'une meute et
j'entends de nouveaux aboiements. Je ne
puis dire d'où ls partent, mais j'avertirai
deux ou trois députés' de l'autre côté de la
Chambre que, dans le' cours des sessions
passées, un ou deux d'entre eux se sont en-
tendus avec un ou deux--dois-je dire mes-
sieurs ?-pour restreindre la liberté des dé-
bats. Je les ai traités avec -un mépris dé-
daigneux. Je les avertis charitablement
toutefois que s'ils: ne sont pas plus pru-
dents cette fois, je donnerai à chacun d'eux
,un sobriquet qui les suivra dans la tombe
et qui, fera d'eux des objets de ridicule dans
les petites municipalités- rurales, où il leur
arrive parfois de briller comme de grands
hommes faisant partie de cette Chambre.

M. McMIULLEN : Répétez, s'l vous plaît.
M. DAVIN : Je répéterai ce que j'ai dit

afin de pouvoir considérer de nouveau ce
magnifique sourire dont est coutumier l'ho-
norable député de WeMlngton-nord (M. Me-
Mullen)': Je répète qu'A ma connaissance, en
tant que le député est forcé d'observer les
usages de ce parlement, je n'ai jamais été
témoin d'un spectaele aussi contraire à la
dignité de cette Chambre-nous voir, comme
le dit l'honorable député de Haldimand,
sans personne pour diriger le débat quand
une mesure aussi importante est soumise à
la: Chambre. Où est le Solliciteur général
(M. Fitzpatriek) ?

M. TALBOT: Il s'embarque demain pour
l'Angleterre.

M. DAVIN: Alors, voilà la raison de son
absence. Le Solliciteur général devrait être
ici pour représenter le ministre de la Jus-
tice et aider de ses lumières' le parlement
dans les questions de' cette' nature. Il pour-
rait, à mon sens; choisir un temps plus op-
portun pour ses voyages' en Angleterre. ra-
t-il à Rome dats les' circonstances actuel
les'? Je me .souviens qu'une fois, il y est
all' en qualité de dl6gu au' Vatican J'ai
entendu ditre- qu'il' aVait fait preuve de beau.
coup de diplomatie, en' ce- sens que s'il edt
découvert que le barreau lut offrait des occu-
pations trop profanes, If eût été capable d'ob-
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tenir un haut grade comme délégué éclésias-
tique.

Eh bien ! M. l'Orateur, je demanderai à ce
monsieur (M. Talbot) qui sait tout ce qui
en est, puisque nous ne pouvons obtenir au-
cune information des banquettes ministé-
rielles, je lui demanderai si le Solliciteur
général doit se rendre à Rome dans le cours
de son voyage actuel.

Une VOIX: A l'ordre.

M. DAVIN: Je suis dans l'ordre. J'ai
demandé où était le Solliciteur général et
on m'a répondu qu'il n'était pas ici parce
qu'il devait partir pour l'Angleterre. Aller
en Angleterre, c'est traverser l'Atlantique,
et de Londres Il pourrait se rendre à
Rome. Je répète la question : Pourquoi nous
laisse-t-on sans direction ? car autant vau-
drait regarder une girouette, tournant au ca-
price des vents, pour nous diriger, que de
chercher à nous orienter au moyen du dis-
cours vague du ministre de la Marine et
des Pêcheries. Quelqu'un comprend-il son
attitude ? Quelqu'un peut-il nous dire s'i
croit que ce bill est constitutionnel ? Quel-
qu'un peut-il déclarer s'il entend voir ce bill
adopté ou rejeté ? De quel spectacle n'a-
vns-nous pas été témoins, il y a un ins-
tant ? Nous avons vu le député de Lisgar
faire un appel touchant au ministre de la
Marine et des Pécheries, puis implorer le
ciel en rappelant l'époque où, dans l'igno-
rance de la vie parlementaire et de ses
roueries-

M. RICHARDSON: Non, non, je n'ai pas
dit cela.

M. DAVIN : J'admets que l'honorable dé-
puté ne s'est pas exprimé dans des termes
aussi élégants, mais, M. le Président, il ne
peut 'pas s'attendre, quand j'emploie des
paraboles, ou que j'invoque l'histoire, à ce
que je répète ses propres paroles. Quand
je voudrai le citer, je ferai, ce que je fais
parfois, je le citerai en prenant ses paroles
directement de la " Tribune" de Winni-
peg. Mais c'est toujours en tremblant que
je le fais de peur de gater mon style.

Mais nous avons vu l'honorable député-
et si les descriptions que j'en fais ne rendent
pas justice à tout ce qu'il y avait de pathé-
tique dans son appel, il ne doit pas assuré-
ment s'en étonner. Nous l'avons vu faire
appel au passé et à l'époque où 11 vint pour
la première fois, et étant un enthousiste
partisan de la réforme, croyant qu'il sufli-
sait de proposer une mesure semblable pour
que tout le monde se prononce en sa faveur
et que les ministrs de la Couronne lui prê-
tent leur assistance ; croyant que lorsqu'il
aurait dit que le ministre de la Justice
ne trouvait rien d'inconstitutionnel dans
une mesure, il ne rencontrerait plus d'ob-
jection sur les banquettes du trésor. Il
nous dit et Il ne s'est pas retracté malgré le
doute exprimé par le ministre de la Marine
et des Pécheries, que le premier ministre ap-

M. DAVIN.

puierait son bill cette année ou une autre
année.

M. RICHARDSON : J'ai dit que le premier
ministre avait déclaré qu'il était en faveur
du principe du bill, mais qu'il y avait cer-
tains détails qu'il désirait étudier, et que si
je consentais à attendre à une autre année, il
s'efforcerait de rappuyer.

M. DAVIN : J'aime toujours à venir en
aide à mon honorable ami, et je dois dire
que c'est aussi ce que je me rappelle. Mais
aujourd'hui où est le premier ministre pen-
dant que nous discutons ce projet impor-
tant appuyé par un réformiste influent de
l'ouest et un avocat éminent de Montréal,
l'honorable député de Laval ? Cette situa-
tion est indigne du parlement; voici un gou-
vernement sans chef, qui craint de se pro-
noncer sur une question comme celle-ci, qui a
peur de dire comme le ministre des Chemins
de fer et Canaux disait l'an dernier que le
gouvernement ne peut pas accepter ce bill,
ou de déclarer au député de Lisgar, qu'il ac-
ceptera le bill, avec certains amendements.

M. RICHARDSON : L'honorable député
s'apitoie Inutilement sur la situation. Si je
me rappelle bien, l'an dernier, les ministres
se sont divisés sur la question, quelques-uns
ont voté pour et les autres contre. Tout dé-
puté doit être libre de présenter tous les bills
qu'il juge à propos, sans s'occuper du gouver-
nement. J'appuie le gouvernement dans les
grandes lignes de sa politique, mais je ne suis
pas pour me mettre à la recherche du pre-
mier ministre, ou de ses collègues, pour leur
demander quels bills je puis proposer, ou
dans quel sens voter sur toutes les questions.

Sur une question comme celle-ci, chaque
député agit sous sa propre responsabilité.
Ceux qui n'approuvent pas le bill peuvent
voter contre. Il y a quelque temps, on a de-
mandé au premier ministre si le gouverne-
ment se proposait de présenter un projet de
loi, dans ce sens, et il a répondu que le dépu-
té de lAsgar avait déjà un bilR sur l'ordre du
jour.

Nous avons tous écoute avec attention l'ho-
norable député d'Haldimand (M. Montague).
Il a prononcé un discours très habile, mais
quand on l'examine de près, il se réduit A
peu de chose. Le gouvernement n'a pas de
responsabilité A prendre. Le ministre des
Chemins de fer et Canaux a insisté-

M. DAVIN : L'honorable député me pet'
met-il de lui poser une question ?

M. RICHARDSON: Certainement.
M. DAVIN : Mon honorable ami pose-t-il

comme principe que le gouvernement n'a au-
cune responsabilité, quand un bill comme ce-
lui-là est mis sur l'ordre du jour ?

M. RICHARDSON: Je puis me tromper,
mais voici mon opinion : 'les membres du
gouvernement n'ont pas plus de responsabi-
lité que les autres membres de la Chambre
sur une question comme celle-là. L'honora-
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bie député d'Assiniboia-ouest a autant d'in-
túret à voir passer ce bill, qu'en a l'hono-
rable ministre de la Marine et des Pêcheries.

Le bill se recommande par ses propres mé-
rites. Pourquoi prendre la tangente et cher-i
cher à critiquer le gouvernement ? Ce n'est
pas ce qu'on nous a envoyé faire ici : Nous
ne sommes pas Ici pour chercher à mettre le
gouvernement dans l'embarras, mais pour
agir sous notre propre responsabilité envers
nos commettants. J'avertis l'honorable dé-
puté d'Assinibola-ouest qu'il ne se fera pas
un nom dans le pays, en cherchant A tourner
le gouvernement en ridicule. Ses électeurs
lui demanderont compte seulement de sa
propre attitude sur ce bill et sur les autres
qui auront été soumis à son approbation, et
il ne lui servira de rien de pouvoir exhiber
des discours dans lesquels il aura malmené
les membres du gouvernement. Cette manie
est une des plaies de notre politique, et nous
devrions nous en défaire.

Je demande à mes collègues de donner une
loyale épreuve à ce bill. Je m'inquiète peu
de voir mon nom attaché à une semblable
loi, il n'y a pas d'honneur à en retirer. Je
veux qu'ele soit votée, parce que je consi-
dère que cette exemption tend a créer une
caste privilégiée dans le pays, l'aristo-
cratie du service civil ; et ei Ie bill
ne passe pas cette anée, je ne le re-
présenterai plus. Je ne veux pas que la
question soit décidée ce soir, d'après son
mérite. Que ceux qui croient le bill inutile,
votent contre ; et que les autres votent pour ;
je ne veux plus qu'on vienne me dire que si
je veux attendre à une autre année, je pour-
rai peut-être le faire adopter. Je veux que
la question soit décidée ce soir d'après son
mérite.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PE CHERIES : Il ne s'agit pas d'un bill du
gouvernement, et le gouvernement ne l'ap-
puie, ni le combat. Les membres du gouver-
nement individuellement peuvent être pour
ou contre, comme Ils ont fait l'an dernier
C'est une question sur laquelle les députés
des deux partis sont libres de voter comme
ils l'entendent.

M. BELOOURT : Comme je représente une
division qui compte probablement un plus
grand nombre d'employés 'publics que toute
autre, je désire dire quelques mots sur la
question. Et comme le denande l'honorable
député de Lisgar, c'est d'après son mérite
propre que J'entends la discuter, et je profite
avec plaisir de cette nouvelle occasion qui
m'est offerte d'exprimer mon opinion sur le
personnel de nos administrations publiques.
Ayant vécu Ici de longues années et ayant eu
de fréquents rapports avec ces employés, je
puis affirmer en toute confiance, qu'il n'y a
pas une classe de la population qui remplisse
plus honorablement ses obligations. Devant
nos tribunaux on voit :moins d'employés pu-
bics que de représentants des autres classes,
venir répondre . des agnations ou appelés
â être examinés après jugement.

Quant à la constitutionnalité du bill, je si-
gnalerai que l'article 2 décrète qu'à l'avenir
toutes les sommes dues par la Couronne se-
ront saisissables. Or, à titre d'avocat, J'é-
mets l'opinion que cette disposition est ln-
constitutionnelle. La saisie des salaires des
employés peut être constitutionnelle, mais je
crois qu'il est Inconstitutionnel de déclarer
saisissables toutes les sommes dues par la
Couronne.

M. RICHARDSON : Nous avons changé
cela.

M. BELCOURT: Vous avez changé le pa-
ragraphe C, mais la difficulté reste, puisque
vous n'avez pas changé l'article 2. Suppo-
sons qu'un entrepreneur qui a exécuté une
entreprise considérable pour le gouverne-
ment ait une réclamation pour " travaux
supplémentaires " ; le chef du département
reçoit une saisie-arrêt et l'affaire est portée
devant les tribunaux d'une province quel-
conque; pour décider la question soulevée
par îla saisie, le juge aura à se prononcer sur
la responsabilité de la Couronne, une ques-
tion qui est du ressort de la cour de l'Echi-
quier seule. C'est pour cela que je crois que
l'article 2 est inconstitutionnel.

J'ai écouté attentivement tous les argu-
ments des partisans du bhill, mais aucun n'a
réussi à démontrer la nécessité d'une pa-
reille loi. L'honorable député de Lisgar dit
que c'est un projet de loi libéral et progres-
sf. Je me permets de différer d'opinion
avec lui sur ce point. Ce projet n'est ni libé-
rail, ni progressif. La tendance actuelle dans
tous les pays n'est pas de rendre saisissables
les gages des salariés, mais bien d'augmenter
le nombre de exemptions. Autrefois les
gages des salariés étaient saisissables dans
Ontario ; aujourd'hui, ils sont virtuellement
insaisissables. La loi veut qu'il soit laissé au
salarié au moins $25, et je répète que cela
rendra presque les gages Insaisissables. Tous
ceux qui pratiquent devant les cours de l'On-
taro, savent que les-saisies de salaires sont
presque Inconnues, grace à cette disposition.

Une autre raison pour laquelle ce projet
n'est ni libéral, ni progressif, c'est que la
tendance du jour est de décourager le cré-
dit au lieu de l'encourager. Nos marchands
de détail foint de moins en moins de cré-
dit. Si on rend les salaires saisissables, on
donne un nouvel encouragement au système
du crédit que l'honorable député cherche à
déraciner.

L'honorable député compare le cas du
gouvernement à celui des compagnies de
chemin de. fer ou autres grandes corpora-
tions, mais les deux -cas me paraissent bien
différents. Une compagnie fait des affaires
pour en retirer un bénéfice, tandis que le
gouvernement n'est pas dans cette position.
Le but du gouvernement est d'administrer
les affaires publiques, pour le plus grand
bien de tous.

due repte qu'on Laps établi la nécessité
d'unepareu'le loi. Leo marhands d'Ottawa
sont certainement aussi intéressés dans la
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îuestion que ceux des autres villes, et ils Ce n'est pas empiý-ter sur les droits des pro-
ne l'ont pas demandée et, autant que je vinces, que de dire quelles procédures il
sache, ils ne sont pas en faveur de ce faudra suivre, avant que us payions.
bill. Sur cette question, nous pouvons nous
en rapporter assez sûrement à l'opinion qui Le MINISTRE DE LA ÂARINE ET DES
règne à Ottawa. De plus. nous avons ac- PECHELUES Le bil décrète qu'il y aura
tuellement dans la province d'Ontario, tout une saisie, et il lndIque comment et l qui
ce qu'il faut pour forcer les débiteurs à elle sera signitiée.
payer leurs dettes. On les fait venir de- M. IGGKRT: La question de la saisie
vaut un juge, pour subir un inierrogatoire, eet une autre affaire. Quant à la procédure
et si le juge considèrent qu'iL sont en état à ,suivre elle découle de la manière dont
(le payer, il 'leur enjoint de payer tant par nous paierons. Nous pouvons décider qu'il
semaine ou par mois, et ils sont obligés de faudra obtenir un jugement avant que nous
se conformer à cet ordre sous peine d'em- payios et nous pouons décréter ce que le
prisonnement. créancier aura à faire avant de pouvoir être

L'honorable député de Laval (M. Fortin) paYé. Tout cela, à mon avis, est à la discré-
(lit que ce recours n'existe pas dans la pro- tion absolue du gouvernement.
vince de Québec, mais je crois, au contraire, Le bil ne fournit pas assez de moyens
qu'il existe aussi, mais pas au même degré. pour intenter l'action et mettre la Couronne
On peut amener un débiteur contre lequel Il ea cause. Cette disposition ne sera pas
y a jugement devant un juge et lui faire obligat»lre de la part du gouvernement,
subir un interrogatoire pour savoir s'il a lest c'est un des défauts que je reproche au
moyens de payer. S'il y a fraude. il y a bil il n'offre pas de moyen pour poursui-
aussi un autre remède, dans la province de v'e la Couronne.
Québec. Ainsi, dans les deux grandes pro- Il y a des cas où la Couronne peut être
vinces, du moins, ·les créanciers possèdent poursuivie, mals i faut son consentement.
déjl tous les moyens nécessaires de recou- On ne peut pas opérer une saisie contre la
vrer leurs créances. Si le bill était adopté, Couronne, comme on le propose Ici, à moins
et pouvait être appliqué, il n'apporterait que la Couronne ne consente à être une des
rien de plus à Ontario et à Québec que ce parties en cause. Le bil n'est pas assez
que nous avons déjà. La seule procélure complet sous ce rappor et Je crois que le
nouvelle que donne ce bHI, c'est le bref de but serait mieux atteint si on laissait la
saisie-arrêt. Dans Ontario, ce bref ne peut chose facultative, de la part de la Couronne.
être émis que dans certains cas. De sorte Quand quelqu'un aurait obtenu un juge-
que, non seulement ce bill n'apporte aucun ment contre un fonctionnaire, Il pourrait le
remède nouveau, mais il ne nous donne pas faire parvenir au sous-minisire, qui aurait
les moyens d'appliquer ce remède dans On- le pouvoir de le payer.
tario. Un autre défaut du bill c'est de manquer

M. HAGGAItT : Bien que je ne sois pas de précision; quand on Intervient dans les
avocat, avec la permission de la 'Chambre je prérogatives de la Couronne, la loi doit être
dirai quelques mots sur la constitutionnalité rédigée dans 1eï termes les plus directs
de ce bill. Mon opinion sur ce point est possible, de manière à ne laisser subsister
tout à fait en contradiction avec celle qu'a aucun doute. Je répète qu'il vaudrait mieux
exprimée l'honorable ministre des Chemins laisser la chose aux sous-ministres.
de fer et Canaux, à la dernière session. Quant nu prIne'pe du bil, que je n'ai pas
L'argument de l'honorable député de Lavai l'intention de diouter, je paxtage lopinion
que nous avons juridiction sur les salaires
des employés publics. est irréfutable. Nous quand il dit qu'on a adopté des bills sei-
pouvons décider de payer ces salaires de blabdes en Angleterre et qu'oL a dû.les abro-
la manière que nous voudrons. Cela découle ger, parc@ qu'ils étalent impiatîcablee. On
de l'engagement de l'employé. Nous .pou- n'a pas doxub6 de raisons suisantes pour

eesdcdrde ayruepri l'adoption -d'nne pareile loi, et j'y vois -plu-vofs décider d'en payer une partie à sa eurs autres obbei, mais a emadfemmela parole niquement pour exposer le poit
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES cone iouI doat je viens -e parler. !Je

PECHERIES: C'est une question de comr n'ok l pas de deute que le parlement a le
trat. droit de décider de quelle ranlèe les

M. HA.GGA-RT : Mais c'est un -contrat PlOYés Tublics serant PaYés, et cela.ne tOSche
qui ne lie »as Je gouvernement. Le parle- suciii*at I la cpr.oéure -de tri-
ment peut faire comme l lui :plaira ; cela a baax. De plus, -e bI est un b"I mbUe,
été amplement démotré dans la cause de éur !eqiel le -gouvenhinent.devrait se ip<o-
Balderson. Mais 3e.eas ne se présente paa iiorSr. Il devrait td6elarer i -la .Cgmubre
ici. Le fait -d'engager un fonctionnaire qulle est sa poltàque sur la quetion.
donne iru ;gouvernement ou au parlement Le-UIN!*UR,DE LA MARINE Z DES
l'entière direction .du paiement -du -saaalre. 'PECEWIES: Cela est-Il méfflwgre war
Le gouvernement peut payer oenme Il pen-
tendra. Le parlement :peut indiquer quels
seront les -moyens & adopter ; nSes 'ponvons M. ti!GtËàRT tLes ffls >pobUes-e-peu-
même rpayer ,sous la -forme adltm ·u gemewt. vent pas devenir4el, -u me 4ev4ent ýPa&

M. BELCOURT.
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toujours loi, à moins d'avor l'appui des achats au comptant, et si tout le monde pay-
conseillers de la Couronne. Ces derniers ont ait argent comptant, on paierait moins cher
eu occasion le connaître l'opinion de lai et acheteurs et vendeurs y gagneraient, vu
Chambre et il me semble qu'il est temps qu'il n'y aurait plus de mauvaises dettes.
qu'ils se prononcent. Celui qui paie intégralement, pale non seule-

o ment pour ce qu'il achèé.2, mais aussi pour
M. McNEILL : Je voudrais savoir si l'ar- son voisin, qui ne paie pas. Tous les mar-

ticIe qui dit tout employé public, ou toute chands font une provision contre les mau-
personne à l'emploi du gouvernement, coin- vaises dettes, en vendant leurs marchandises
prend les entrepreneurs. un peu plus cher ; et en rendant les salaires

Le MINISTRE DE LA MARI.NE ET DE3 des employés saisissables on ne fait qu'en-
PECHERILES : Ces mots ont été retranchés courager un principe que je considère com-
'lans l'article explicatif, et par conséquent, me mauvais.
l'article 2, se trouve limité aux salaires et Méme si la loi pouvait être mise en vi-
gages. gueur, je crois qu'il serait imprudent de la

voter, vu surtout la grande divergence d'opi-
M. CAMPBELL : M. Orateur, par le dé- nions qui existe. Le parlement devrait faire

bat qui vient d'avoir lieu, il est évident qu'il tout en son pouvoir pour faire disparaître le
règne une grande divergence d'opinions sur système du crédit. Une loi qui défendrait
l'application et la constitutionnalité de ce tout recours légal pour le recouvrement des
bill. Cette divergence d'opinions me donne créances au-dessous d'une certaine somme,
des doutes sur l'opportunité qu'il y aurait à mettrait bien vite in au système du crédit.
l'adopter. La loi actuelle existe depuis Je répète que nous devons bien peser la ques-
trente-deux ans, depuis la Confédération, et tion avant d'adopter ce bill.
on n'a pas donné une seule bonne raison
pour la -révoquer. La tendance de toute ié- M, MONTAGUE : Je considère que l'hono-gislation, ici et en Angleterre, est d'augmen- rable ministre de la Marine et des Pêcheries
ter les exemptions au lieu de les diminuer. qui est le seul avocat du cabinet, présent ce
Cette loi a été abrogée en Angleterre après qui ee seul avoca cabe aven cn.
un essai loyal, et les léilaue loals soir, -ne traite pas la Chambre avec la consi-
adoptent des lois pour que les gages et les dération qu'elle -mérite. La question débat-
sadotent esents pour que les gagest lesr tue n'est pas sans une certaine importance,salaires restent à ceux qui les gagnent, pour et cette importance est assez grande pour
leurs femmes et leurs enfants, en plus grande provoquer une déclaration de la part du gou-
parte qu auparavant. vernement. Les minigtres ont autre chose à

Je ne suis pas d avis de donner trop de fa- faire qu'à administrer leurs ministères etCesités pour le -recouvrement des créances. c'est un de leurs premiers devoirs de surveil-Ce serait aussi une excellente chose qu'une ler la législation du pays.
loi qui exempterait de la saisle, au-dessous Ava d'ention de ce
d'une certaine somme. .Dans Ontario la Al- pvant d'entrer dans la discussion de ce
mite est fixée à $40, mais ce.n'est ,pas suffi- point, Je tiens à ter de l'idée d l'honorable
sant. Le présent bill ne doit pas concerner député de lsgar l'impression que je l'ac-
les dettes contractées anté-rieurement cuse de vouloir perpétuer son nom dams les

annales du pays, en l'attachant à cette loi, et
Le M'fINISTRE DE 'LA*MARINE'ET ¶JES quant A sa terrible menace de ne plus repré-

PECHERIES : L'auteur du bill a promis senter son bill, si nous ne le votons pas ce
d'introduire 'un? disposition A cet efet. soir, elk n'est pas le nature à nous empêcher

M. CAMPBELL : Il ne contient rien pour de Le discuter, comme nous entendons dis-
le recouvrement des dettes antérieures. Il cuter tous le bis que lui ou d'autres pour-
ne s'appliquera qu'à l'avenir. Si l'épicier, le -ont pr4seater.sur des questions aussi lmpor-
marchand, le tailleur, le cordonnier,.Ie forge-

Je considère qu'il.a été établi par de très
forts et -très nombreux arguments que ce

Le MINISTRE DE LA MARINE'ET DES bil ne doit,pas etre adopté, et je dis cela
PECHHRIES: Le médicin, 'l'avoct- malgré.ma très:forte sympathie.pour le bill

M. CAMPBELL : -n qui que -ce soit, en lui-même.
jugent à propos de faire crédit à 'un em- Je ferai remarobuer.à lbonorable député de
ployé public, ils savent que ison salaire n'est LIsgar que le député assez peu renseigné et
pas saisissable. Aujourd'hui un marchand assez peu d4*erminé pour -faire dgpemdre son
sait qu'il n'a pas de recours aegal contre un jugement et -son Note -sur ce bil, de l'argu-
employé -public et il lui vend au comptant, ment quil -aurait entendu, ne saurait pas
ou s'en rapporte à l'honorabilité -de 'l'ache- -commeat 'voter ýsurce 1111. L'hQnorable dé-
teur. Je 'crois que la mailorité des employés puté jM. r s est moqué de 'l'idée
paient argent 'co ptan t, ýet dans lecas con- de coufier l'examen -de -ce bill, de n comité
traire, ceux qui leur font -'eoédit, -savent d'avocats, -comme si -même les -avocats n'é-
qu'ils n'ont pas 4de 'recous. '.Je-ne -vols pas -taient 'pas parfois 'utiles, -et de fait, -ils le
de 'ralSn ipour .ebroger une loi qui est -en 'sont -beaucoup, ce sme semble, quand il 'sagIt
vigueur depuis 32- ns. de 'rédiger.on statut'deïnanière que la loi

'Comme ''a-4.itavec-rasen l'onorble Q'é- dont!fl-estéVempesoin puisse -se -comprendre
puté d'Ottawa (%£. Beloourt), ·la 'p)lae -üu et s'appliquer, ou du moins, -se corprencdre
pa'ys, 'o'est le ,arédtt. 1Il.faudrait Pevenfr"aux mieux et s'appliquer plus faeilement, que
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lorsque d'autres que des gens de robe se sont
mêlés de le rédiger. Je ne me suis levé que
pour dire au ministre de la Marine et des
Pêcheries combien le gouvernement est obli-
gé de déclarer quelle est sa politique au su-
jet d'un bill de cette nature ; et lui de se
lever à son tour et de dire aux députés qui
siègent derrière lui: votez comme il vous
plaira, nous n'avons pas de politique arrêtée,
quant à ce bill. Voilà un moyen par trop fa-
cile de se tirer d'embarras, mals il est in-
constitutionnel et le gouvernement devrait
le répudier. Il est bien facile de ne faire que
plaire à ses partisans, mals cela est déroga-
toire aux usages parlementaires, et autant
que n'importe quel député de cette Chambre
l'honorable ministredevrait le savoir.

M. POWELL: Surtout, quand il s'agit de
la prérogative royale.

M. MONTAGUE : Parfaitement, et surtout
encore, quand un bill de cette nature, si on
en considère toute la portée, peut signifier
qu'on s'arroge le droit de disposer des reve-
nus du Canada. Qu'on me permette de citer,
sur cette question, Bourinot (pages 304 et
305) l'honorable ministre va voir que la pré-
tention que j'ai déjà émise, et que je réitère
dans le moment, y est clairement confirmée.
Voici ce que dit Bourinot :

Seuls, les ministres peuvent proposer des projets de
loi pour impôts et dépenses, d'apres le droit constitu-
tionnel qui, en ces matières, ne reconnaît d'autorité
que celle de la Couronne et de ses conseillers ; mais
la convention et l'interprétation de la constitucion-

Cela, d'après moi, vaut autant que la lettre
même de la constitution.
-- ont fini par les revêtir du pouvoir de diriger et de
surveiller toute question qui exige l'adoption d'une
loi. D'après la nature ordinaire des choses, aucune
mesure présentée par un simple député ne peut deve-
nir loi à moins que le ministère n'en permette l'adop-
tion. Si la Chambre attire particulièrement leur at-
tention sur une mesure, les ministres doivent être
prêts à l'examiner et à prendre, comme corps, l'entière
responsabilité de son adoption ou de son rejet.

Sur la foi de cette autorité reconnue par
cette Chambre, je prétends que l'honorable
ministre (sir Louis Davies) devrait être prêt
à dire quelle est la politique du gouverne-
ment quant à cette mesure, ou Il devrait con-
seiller à son ami qui siège derrière lui, de
surseoir jusqu'à ce que le gouvernement du
Canada soit prêt à déclarer au parlement
quelle est sa politique par rapport à une
question de cette Importance.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Je nie que, soit dans cette
Chambre ou au parlement Impérial, le gou-
vernement soit tenu de faire connattre, de
façon ou d'autre, quelle est sa politique au
sujet d'un bill quelconque, présenté par un
député queiconque. Ce bill n'étant pas un
bill du gouvernement, le gouvernement n'en
est pas responsable. J'ai vu mainte et
mainte fois, au parlement impérial, aussi
bien que dans cette Chambre, des membres
du gouvernement se diviser au sujet de
bills de ce genre.

M. MONTAGUE.

M. MONTAGNE: Non pas quand on de-
mandait au gouvernement quelle était sa
politique.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: L'opposition peut toujours
demander au gouvernement d'adopter une
politique favorable ou non à une mesure,
mais ce dernier peut bien, pour une raison
ou une autre, ne pas prendre d'attitude dé-
terminée quant à cette question-là.

M. MONTAGUE: Pourtant, Il le devrait.
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

PECHERIES : Comme il y aura du pour
et du contre, le gouvernement peut dire :
Cette mesure n'est pas une mesure minis-
tériele, et ceux qui nous supportent sont
libres de voter, à ce sujet, comme ils l'en-
tendront. Voilà notre attitude par rapport
A ce projet de loi, auquel personnellement
je m'oppose, je l'ai dit l'an dernier et je le
répète en ce moment. Cette mesure, je la
crois Inapplicable, injuste et, jusqu'à une cer-
tain point, Inconstitutionnelle. Certains de
mes collègues pensent autrement, avec rai-
son peut-être ; en tout cas, les ministres ne
sont pas tenus d'être unanimes sur chaque
mesure ou chaque résolution présentée par
un simple député ; Ils ne l'ont pas été sur
la question de tempérance, ni sur tant d'au-
tres résolutions qu'on a présentées A cette
Chambre, et ils ne sont jamais tenus de
l'être, à moins que la mesure dont il s'agit
ne soit partie de la politique du gouver-
nement, au sujet de laquelle on peut de-
mander à ce dernier de rendre compte.

M. TISDALE : Ces questions constitu-
tionnelles qui doivent surgir si souvent sous
notre régime de gouvernement sont des ques-
tions très difielles. Je ne crois pas nécessaire
qu'on décide pour le moment, le point consti-
tutionnel, ni qu'on s'en préoccupe trop, car
nous devrions pouvoir procéder sans cela,
surtout après avoir entendu l'explication du
proposeur du ibil, qui a évidemment le sin-
cère désir de le faire adopter. S'il ne peut
faire plus de lumière sur le sujet, je ne
crois pas qu'à en ait fait assez jusqu'à pré-
sent pour nous justifier d'adopter ce bill.
La seule remarque de sa part qui me déter-
minerait à voter contre le bill, c'est que
nous devrions d'abord l'adopter, puis confier
aux cours de justice 'le soin de décider s'il
est constitutionnel ou non. Voilà un prin-
cipe de législation publique ou privée très
dangereux, suivant moi, et ce, pour deux
raisons ; d'abord aes avocats surtout parta-
geront mon opinion, il en coûte trop pour
s'assurer si un bill dont on discutait la cons-
titutionnalité, est bien et réellement consu-
tutionnel ; ensuite, c'est trop déprécier la
législature, que de faire des lois dont la
valeur, surtout au point de vue de la 'léga-
lité, peut être, ensuite, mise en question.
Nous sommes Ici, non seulement pour faire
des lois, mais surtout pour redresser celies
qui existent. L'honorable député a donc
tout à fait tort de prétendre que, à tout
événement il est douteux que le b1 soit
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constitutionnel et s'il l'est, qu'il puisse s'ap-
pliquer. Ce bill, je le crois parfaitement
inapplieable, et je dirai, avec l'honorable dé-
puîé d'Ottaw'a (M. Belcourt), que,. fût-il
oustitutionnel et effectif, il n'a pas de rai-

s d'être, et que nous n'avons pas à ajou-
ter le rouage à la législation, à moins d'ab-
solue nécessité ; de ces rouages, la province
dV)ntario en a déjà assez, et nus n'avons
pas à en imposer à la province de Québec
si sa propres législature ne croit pas à pro-
pos d'y voir elle-même. Quant à ce parle-
ueut, sa compétence à ce sujet est mise en
doute, et celle des législatures des provinces
ne lest pas. Aussi, nous en sommes à la
quatrième session où l'on a -présenté ce pro-
jiet de loi, et il n'a pas encore été adopté,
et il est, a chaque année, de moins en moins
probable qu'il le soit. A tout événement
nous ne devrions rien faire avant de nous
tre assurés si la loi qu'on nous demande

d'adopter serait bien " intra vires ".
Comme l'a dit le ministre des Chemins

de fer et Canaux l'an dernier, l'adoption de
cette mesure équivaudrait à un dérangement
tel, qu'il faudrait à tout département de
nouveaux livres, où il serait tenu compte de
toutes les saisies émises ; il n'y a rien de
plus dangereux, rien de plus propre à dis-'
créditer la législature que l'adoption de lois
qu'on ne peut mettre en vigueur. La
beauté de notre système, personne ne de-
vrait l'oublier, c'est que le peuple agrée
toutes les lois que nous adoptons, et sache
qu'il y a des fonctionnaires capables de les
faire respecter ; c'est un de nos premiers
devoirs, que de veiller à ce que cette Cham-
bre n'adopte pas de loi qui coure le risque
de ne rien valoir. C'est rendre justice aux
emiployés civils, que de dire qu'il n'est pas
survenu de cas pour nous forcer à prendre
l'initiative de leur faire payer leurs justes
dettes de cette manière. Cette loi, on ne
la demande pas, et franchement, je m'é-
tonne que l'honorable député y insiste, lui
qui vient d'un endroit où il y a si peu
d'employés civils. Aussi, n'a-t-il pas dé-
umu>tré l'urgence de cette loi.

La législature d'Ontario s'étant ravisée, a
cru devoir adopter une loi pour la protection
des gages de l'ouvrier, parce qu'il fallait
prendre en considération le besoin qu'en
avaient leurs femmes et leurs enfants. La
munie raison s'applique aux employés civils .
cette mesure équivaudra à une Injustice à
leur égard, sans faire de 'bien à ceux qui
traitent avec eux. Pour toutes ces raisons,
nous devrions rejeter ce bill, qu'il soit ou
non, constitutionnel.

M. RICHARDSON : Qu'il plaise à mon ho-
norable ami, les chambres de commerce, les
associations d'épiciers et d'autres personnes
dans les diverses parties du pays, m'ont en-
voyé des lettres me priant d'insister sur
cette mesure. Voici la dernière de ces lettres
que j'ai reçue.

MONTRÉAL, 17 avril 1899.
L'Association des Epiciers de Montréal est très heu-

relise d'approuver entièrement la mesure que vous
187

avez présentée concernant la saisie des salaires des
employés du gouvernement et elle espere que cette
nesure deviendra loi dès la présente sebsion.

Voilà une des nombreuses résolutions que
jai revues depuis un an ou deux. L'honora-
ble député dit maintenant ne pouvoir com-
prendre pourquoi j'ai présenté une pareille
mesure.

M. TISDALE La preuve ?
M. RICHARDSON : Eh bien ! la raison

que j'ai de présenter cette mesure, est juste-
ment la raison contraire à celle qu'a l'hono-
rable député de s'y opposer. Pas plus tard
que l'an dernier, j'ai été à même de citer des
cas où l'on a souffert gravement du fait
qu'on ne pouvait forcer à payer leurs justes
dettes, des gens qui s'y refusaient odieuse-
ment. Je n'entends pas y revenir, mais
nombre d'honorables députés savent que je
ne mens pas en disant que de ces cas, il en
existe par milliers, et ils peuvent en citer à
leur tour si l'honorable député l'exige. Si
cette mesure ne s'imposait pas, comme elle
s'impose, je n'en presserais pas l'adoption,
et si j'y insiste, ce n'est que pour faire dis-
paraître les Injustices criantes auxquelles la
présente loi donne lieu. Que l'honorable dé-
puté se plaise tant qu'il voudra à dire que
cette loi n'est ni constitutionnelle, ni prati-
cable, j'ai, tout autour de moi, des avocats
aussi éminents que lui, qui prétendent le con-
traire.

M. TISDALE : Je n'ai rien dit de la cons-
titutionnalité de la mesure.

M. RICHARDSON : L'honorable député a
trouvé la 'mesure impraticable et inutile ; je
ne veux pas lui manquer de courtoisie ; d'ail-
leurs, je suis plus jeune que lui ; mais de-
puis trois ou quatre ans que je siège au par-
lement, je ne l'ai lumais entendu élever la
vote en faveur dune mesure libérale ou
avantageuse au pays. A tout événement,
voici mon dernier mot à ce sujet, c'est que je
n'ai en vue que le plus grand bien possible.
Si l'honorable député ne veut pas voter pour
le bill, qu'il vote contre, mais enfin, qu'il soit
pris un vote. Quand les avocats diffèrent
d'opinion, les autres doivent pouvoir voter
selon leur jugement, et comme ils l'enten-
dent.

M. COCHRANE : Il y a d'autres députés
aussi soucieux que d'honorable député, de
l'accomplissement de leur devoir, mais dans
quelle situation sommes-nous ? Voici des lé-
gistes à se demander si ce bill serait bien
conforme à la constitution ; or, si nous vou-
lons qu'il le soit, comment faut-il procéder,
de la même manière que le proposeur du bill
qui dit, si l'on ne vote pas ce soir, je me
fâche et j'abandonne le projet ?

M. RICHARDSON : L'honorable député ne
m'a pas bien compris. Si j'ai parlé comme
je l'ai fait, c'est que cette mesure présentée à
trois sessions déjà, et discutée aujourd'hui
depuis trois heures, devait, d'après moi, se
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trouver mûre pour une décision finale ; si,
l'on ne veut pas l'adopter, pour moi, je ne
veux plus perdre de temps à y insister.

M. COCIIRANE : Si cette mesure vous
tient au coeur depuis si longtemps, pourquoi
vouloir l'abandonner 't

3N. IlICIARDSON : Parce qu'il ne sert à
rien d'y tenir davantage.

M. COCI1A-1NE : Au contraire, pourvu:
qu'on procède d'une manière intelligente ; or,
il me semble que le mieux serait de confier
l'examen de la mesure à un comité de légis-
tes qui s'adjoindrait un homme de bons scns.
Mais contrairement i l'honorable ministre,
je désirerais qu'on en vint à une conclusion
finale. J'aime bien ses sourires, etc., mais
il y a un ministère de la Justice, et il me
semble, que la création de ce ministère a eu
pour objet l'examen de cas de la nature de
celui-ci. Je ne saurais trop comment voter
si j'y étais appelé à présent. mais bien que
je n'approuve pas la conduite du gouverne-
ment, je me sentirais tenu de baser mon
vote sur l'opinion du département de la Jus-
tice, par rapport à la constitutionnalité de la
mesure, si ce département donnait une opi-
nion. C'est à lui qu'appartient la décision
de cette question et le meilleur moyen d'y
arriver. serait, d'après moi, celui que je viens
de signaler.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECIIERIES: Comme on semble vou-
loir connaître l'opinion du ministre
de la Justice, le comité ferait peut-
être aussi bien de lever sa séance,
de rapporter progrès et de demander la
permission de siéger de nouveau. Cela nous
fournirait l'occasion de discuter la mesure,
avec le ministre de la Justice, chose que je
ne manquerais pas de faire. Avec la per-
mission (le mon honorable ami, je propose
done que le comité lève sa séance et rap-
porte progrès. Ce sera le meilleur moyen
d'en arriver à une conclusion finale, sans
tuer le bill.

M. RICHARDSON : Je me suis déjà pré-
senté au ministère de la Justice à ce sujet.
Je ne veux pas en devenir fatigant, mais
qu'il me soit permis de rappeler que, depuis
l'ouverture de la session, j'ai siégé ici tous
les lundis soirs, dans l'unique but de pousser
cette mesure de l'avant, et il me semble que
nous devrions la mettre aux voix dès à pré-
sent, et en finir.

M. BELL (Prince-est, I. P.-E.) : Je crois
que ce comité ferait bien de nommer un
sous-comité.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Impossible. Nous devons
ajourner, rapporter progrès et demander
permission de siéger de nouveau. La Cham-
bre pourra alors renvoyer 'le bill à un eo-
mité spécial.

M. RICHARDSON.

M. RICIIARDSON: Si le comité lève sa
séance vous ne m'entendrez plus parler du
bill.

M. POWELL : L'honorable député de Lis-
gar ne devrait pas en venir là, cette mesure
est d'un grand intérêt pour plusieurs d'en-
tre nous, et j'exprime un sentiment tout à
fait sincère en disant combien je tiens à ce
que, par le moyen d'un bill quelconque,
nous arrivions à atteindre l'objet désiré.
Pourquoi tant se hâter de mettre la mesure
aux voix ? L'ancien ministre des Chemins
de fer (M. Haggart) a indiqué une procé-
dure bien simple: pendant vingt ans, le
gouvernement a toujours inclus dans ses
actes de subvention aux chemins de fer, une
clause, par laquelle Il promettait de payer les
ouvriers à même l'argent qui reviendrait à
l'entrepreneur. Tout le inonde s'en étant
parfaitement bien trouvé, pourquoi ne pas
appliquer une clause semblable au cas des
employés civils, qu'est-ce qui empêche qu'on
produise au département copie du jugement
qu'on aura obtenu contre un employé civil
qui en dépend ? De cette manière, tant qu'il
n'aura pas prévenu le département qu'il a
satisfait au jugement, le débiteur devra
souffrir qu'on en déduise le montant, de ce
qu'il lui revient, et qu'on le paie au porteur
du jugement; ainsi, on obtiendra le même
résultat que dans le cas mentionné plus
haut, et on évitera la question de constitu-
tionnalité qui, d'aprè.; moi, n'a pas raison
d'être. Au département de la Justice, on
semble penser autrement, car l'an dernier,
dans un cas parfaitement analogue. où il
était question de franchises, le Solliciteur
général a posé comme principe Indiscutable
de droit constitutionnel, que ce parlement ne
pouvait transmettre aucun de ses pouvoirs
aux législatures des provinces. Tel n'est
pas mon avis, ni c¶lui de la plupart des dé-
putés ; je conseillerais donc à l'honorable
député de ne pas insister à ce que la mesure
soit mise aux voix.

Motion afin qu'on lève -la séance, qu'on
rapporte progrès, et qu'on demande permis-
sion de siéger de nouveau.

La motion est adoptée.
Pour l'affirmative, 26; pour la négative,

17.
Le comité lève sa séance et fait rapport.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je propose que la séance
soit levée.

M. HENDERSON : Je serais heureux que
le ministre consentit à avancer d'un degré
l'ordre suivant, car Il se peut que, lors-
que nous nous réunirons de nouveau à
cette occasion, l'examen du bili absorbe
toute la soirée, et nous oblige de suspendre
tous les travaux de législation qui doivent
se présenter ensuite.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Très bien.
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ORDRE DE PRODUCTION DE RAPPORTS.

E'tat donnant le nombre de commis employés dans
le .ervice intérieur et extérieur du département des
l'ostes, y compris les bureaux de poste des villes, qui
n'ont pas reçu leurs augmentations statutaires depuis
le 1(r juillet 1896, et indiquant la somme totale dont
le déiartement a bénéficié par cette mesure. (M.
Ilodgins par M. Gillies.)

Etat donnant le nombre de commis de première
et de seconde classe dans le service intérieur et exté-
rieur du gouvernement qui ont reçu leurs augmenta-
tions statutaires depuis le 1er juillet 1896, et le
nonbre des augmentations dans chaque cas.-(M.
Hlodgins par M. Gillies.)

Etat donnant le montant des salaires et des dépenses
de voyage payés au surintendant du service des malles
sur les chemins de fer et a son personnel depuis l'or-
ganisation de cette division jusqu'au 1er niai 1899.
(NI. Hodgins par M. Gillies.)

Copie du rapport de la commission chargée de faire
une enquête sur la construction des ponts de la rue
Welliigton et du Grand Tronc sur le canal de Lachine,
à Ioitréa.-(M. McInerney, par M. McDonald.)

Copie de l'estimation finale ou règlement, en détail,
coincernant les travaux sur la section 3 de l'élargisse-
ment du canal Lachine, de 1875-1880.-(M. MeIner-
ney, par M. Macdonald, I.P.-E.)

Copie (le la preuve faite par Collingwood Schreiber,
iL Il. Parent, G. F. Desbarats et L. G. Papineau
delvant la Commission Royale chargée de faire une
enquête sur la construction des ponts de la rue Wel-
lington et du Grand Tronc sur le canal de Lachine, à
Montréal.-(M. McInerney, par M. Macdonald,
1.P.-E.)

Copie de tous les exhibits renfermés dans les procé-
ires de la Commission Royale chargée de faire une

tnuiitjte sur la construction des ponts de la rue Wel-
lington et du Grand Tronc sur le canal de Lachine à
lointréal, qui ne sont pas compris dans l'enquête sur

lu canal de Lachine faite par le comité des comptes
publics, ni dans la cause, devant la cour Suprême, de
St-Louis, appelant, contre Sa Majesté la Reine,
intimée.-(M. McInerney, parM. Macdonald,I.P.-E.)

Copie des plans et >rofils des structures inférieureà
dês ponts de trafic ordinaire et de chemins de fer sur
le canal de Lachine, à la rue Wellington, Montréal,
avec dimensions en chiffres. Aussi des projections
is métriques de la pile centrale et des culées, avec
élévations et dimensions, en chiffres, des diverses
parties y compris le tablier tournant, la poutre de
rou.l-înent, les roues et les nachines.-(M. McInerney,
pai M. Macdonald).

Copie de tous papiers, documents, lettres et corres-
îlndance entre le gouvernement ou quelques-uns de

.es membres et le Dr J. A. Duchesne, véterinaire, de
Chicoutimi, au sujet des travaux d'inspection à faire
dans le comté de Chicoutimi pour constater les cas de
tuberculose parmi les bestiaux, et de la nomination du
DIr Hall pour cet objet.-(M. Casgrain, par M.
LaRivière).

Copie de tous papiers, documents, correspondance,
lettres, etc., concernant:

1 la nomination du Dr Hall, vétérinaire, de
ttébec, pour rechercher la présence de la tuberculose
Iarmi les bestiaux à Hébertville et ailleurs, dans le

comté de Chicoitimi;
2 concernant la part prise à ces travaux par son

frère;
3° un état donnant le nombre de troupeaux inspec-

tes par le Dr Hall ou par son frère;
4 un état des montants payés pour ces inspections

et pour frais de voyage, voitures, aides ;
5' un état de toutes somme ou sommes d'argent

payées à David Ouellet, d'Hébertville, relativement
1871

aux dites inspections.-(M. Casgrain, par M.
LalRivière).

Copie du contrat passé avec A. Onderdonk, pour la
construction d'une section du chemin de fer Canadien
du Pacifique, avec les diverses sentences portées
par les arbitres eboisis pour évaluer le matériel
roulant, et copie de toutes lettres et télégrammes se
rapportant à l'achat du dit matériel roulant du dit
Onderdonk, comme aussi copie de toutes opinion ou
opinions données par le département de la Justice
quant à l'obligation, pour la Couronne, de recevoir le
dit matériel roulant, des chèques donnés pour solde,
et de tous papiers et documents concernant l'achat du
dit matériel roulant.-(M. McMullen).

Copie de to'ite correspondance de la chambre de
commerce de Montréal ou de toute autre chambre de
commerce en Canada demandant une loi de taillite.
-(M. Bergeron, par M. LaRivière).

Copie de toutes pétitions ou communications adres-
sées au gouvernement ou à quelqu'un de ses membres,
au cours des deux dernières annees, par ou au nom de
quelque Chambre de Commerce ou autre corps public,
demandant une loi de faillite. (M. Quinn).

Copie de toute correspondance avec le ministère des
Chemins de fer et Canaux ou avec aucun membre du
gouvernement au sujet de Pierre Michaud et Fréd.
Bélanger, respectivenient, employés sur la ligne de
l'Intercolonia ,aux Trois-Pistoles,à titre de gardiens de
wagons (porter) et de chef de section, et qui ont été
destitués en 1898. Aussi, copie de toutes pétitions et
papiers se rapportant à cette affaire. (M. Foster).

Etat donnant les noms des personnes auxquelles des
>aiements ont été faits à titre d'allocations ou rem-

ursements de surcharges pour transport de marchan-
dises sur la partie de l'Intercolonial située dans la
Nouvelle-Ecosse, depuis le ler juillet 1898 jusqu'au 31
mars 1899, et indiquant le montant et la date du
paiement ainsi que la date à laquelle la surcharge a
été faite. (M. Bell, Pictou).

La motion est adoptée et la Chambre lève
sa séance à onze heures et dix minutes du
soir.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Jeudi, le 27 juin 1899.

La séance est ouverte à trois heures.

PRIÈRE.

PREMIERE LECTURE.

Le bill (n° 162) constituant en corporation
la Compagnie du pont de BellevIlle-Prince-
Edouard.-(M. Hurley.)

SUBSIDES.-ADMINISTRATION DU
YUKON.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sir Louis Davies) : Je propose
que la Chambre se forme de nouveau en co-
mité des subsides.

Sir OHARLES HIBBERT TUPPER : M.
l'Orateur, avant que la Chambre se forme en
comité des subsides, il est de mon devoir de
lui signaler l'une des plus Importantes ques-
tions qui puissent s'imposer à l'attention
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d'une assemblée délibérante. Je dois, dès le moins en cas de juger si pareille nomination est, oui
début, réclamer l'indulgence de la Chambre, ou lon, convenable à cette province. Il est possible
,car le sujet que j'ai à développer ne com- que ce juge sorte indemne de l'e'nquê'te et strictement
porte la brièvité ni dans l'exposé des faits ni parlant, u il'q échappe à la censure ; mais il suffit de
dans la façon de les présenter. Et vous parcourir les journaux de cette partie du pays pour se

.. convaincre (iue l'ad nîmistration de la police a étécroirez à ma sincérité, M. l'Orateur, si je avilie et que, virtuellemient, le respect di tribunal
vous déclare que jamais je n'ai éprouvé au- n'existe plus aujourd'hui à Calgary.
tant le répugnance qu'aujourd'hui à porter
la parole en Chambre. Ce qui me pousse à Cela se passait en 1880. Le ministre actuel
remplir ce devoir est le profond sentiment de la Justice, lorsqu'il faisait partie de
de na responsabilité, à titre de députê aux cette Chambre, se prévalant aussi de son
communes du Canada. Je n'en dirai pas da- privilège de députe, en parlant de la rébel-
vantage pour le moment, car, je l'espère, o du Nord-Ouest fit les observations que
avant la fin de mon discours, la Chambre oici
conviendra, soit que j'aie été bien ou mal Je pens.ais avoir par devers moi les rions de mues au-
avisé, la sincérité de ma déclaration, ne sau- teurs, mais je constate qu'ils me nanquent. On m'af-
rait être révoquée en doute. A titre de dé- firnie que M. Bedson, M. layter Eeed et le général

tnous 'n p -Middleton se sont partagé ces fourrures. 'Mes renseiputes, n jousons ici dle cgntains <uaemîents sont si directs, si circonspuiciés que leur
lèges, mais en même temps nous portons la à mion avis, lie saurait donner prise auaep s e x a c t i t u d p r o e s C n et 1uresponsabilité de toutes nos paroles. Ce n'est plus léger doute et ie voudrais savoir ce qu'on a fait
pas tant le privilège que la responsabilité à pour redresser ce tort et s'il a été institué une enquête
cet égard que j'invoque en ce moment ; et à ce sujet. Car il me semble .qu" celui qui se rend
comme Il sera de mon devoir de censurer la coupiable de pareils actes est indigne de demeurer au
conduite privée de certains individus, dans service de l'Etat. J'ai déjà cité les noms des intéres-
la mesure où cette conduite se rattache à sés: 1. Hayter Reed, M. Bedson et le général Mid-

l'administration de la chose publique et aux '
affaires du gouvernement, je dois avant d'al- Cela remonte à 1887, et à la même session
ler plus loin, faire observer à la Chambre du parlement, le ministre actuel de la Jus-
qu'il a été porté des attaques contre le ca. tice se servit du langage que voici :
ractère et la conduite privée des individus Je signale à l'attention dii niistre le la Milice ce
dans des circonstances moins graves que fait-ci - iétis du non de Cliarles Breniner, deineu.
celles qui font le sujet de mon discours, et 'Unt dans le voisinage de Battleford, et isîssédant
cela par des députés jouissant d'une expéri- ,r7,000 valant (le fourrures, est îrrèté, conduit à
ence parlementaire supérieure' à la mienne, lina, puis q targi, faute de preuve;or, penîdant son absence, les autorités militaires s'eîn-
des députés, dis-je, remplissant aujourd'hui vaent de ses fourrures, que Bedsoi, }layter Reed et
de hautes charges de l'Etat et des emplois e, général Middleton se partageat. Tout cela est hors
auxo- als s'attache une grande responsabilité. de doute. Au lien (ie protéger les biens du prévenu,
En p-emier lieu, M. l'Orateur, je dois vous dont l'innocence a été prouvée, ils se les sont partagés
rappeler, au sujet du privilège dont jouis- Plus tard, le ministre de la Justice dit:
sent à cet égard les députés, l'observation du
juge en chef Cockburn, dans la cause .de
Wasson vs. Walter, observation fondée surdans ce pays, et a lieu d'user de son autorit pour
l'expérience de plusieurs siècles à la Cham- protéger les particuliers et leurs biens, s'en ser', air
bre des communes d'Angleterre :contraire, por dépouiller un citoyen de ses biens,

Si noinbreuses que soient les cireoustan ces où la parce que c'es, ui pauvre nétis. deiteurant là ù
conduite et le caractère des particuliers ont été criti- l'influence (le l'opinion publique est nulle et oi il
quiés en parlemient--- 'existe uas de publicité, et aussi parce qu'il comp-

Puis Il ite les paroles prononcées le public n'aurait jaais vent de sa
Puis l cie le parles ronocéesA la'uîiluite, en pare'il le circonistanicet, dlis-je, il nie sied

Chambre des Lords par un lord chancelier pas au gouvernement de venir denanderau arleniënt,
ou ex-chancelier, qui avait stigmatisé les conînue il le fait auîoirdlhui, ('ainenter les éîolu-
observations faites en dehors de la Chambre nents<ecetindividu. Il faudruit demander conpte
par un certain Individu, observations qu'il à ces individus de leur conduite et les dénoncer aux
qualifie de scandaleuses et de honteuses. Et tribunaux. Ce n'est pas 'enplir notre devoir em'ers
sans sortir de notre propre Chambre, il est le peule que de liîettrm à des fonctionnaires qui
consigné dans nos annales qu'un collègue du tioiment 1îareille conduite d'échapper à la censure
premier ministre actuel, M. Alfred Joues, en ui'ils méritent amplenent.
1878, attaqua le caractère du juge en chef et J'appelle tout spécialement l'attention de
d'un autre juge de la cour Suprême de la le Chambre sur cette dernière réflexior du
Nouvelle-Ecosse, et qu'il stigmatîsa le juge ministre de l: Justice (M. Mlîs), relaiîve-
en chef de ce tribunal comme un " vil ea- ment à ce que J'ai dit aujourd'hni.
lomniateur." Il est aussi consigné au En abordant ce sujet, M. l'Orateur, je ne
compte rendu que le directeur général des puis oublier le penchant prononcé dont le
Postes (M. Mulock), fort <le son privilège gouvernement a fait preuve pour les com-
pirlemuentaire, attaqua un jour le juge missioas d'enquête, chargées de recuellir
Travis, et censura son élévation à ce poste, des preuves et de faire des recherches et
et voici ses paroles au sujet de la nomina- de touiller dans le passé, et de scruter ies
tion de ce juge :actes des employés necusés par leurs par-

Cette nomination est absolumnent injustifiable ; de tisans d'immixtion dans les luttes politiques,
'aveu lresîlue unanimne des députés qui sont us O, afin d'établir quelque accusation contre

SIr CHARLES-HIBBERT TUPP7eR.
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eux ; commission, dis-je, chargées de fouil-
1er dans les affaires de quelque institution,
)omme les pénitenciers de Kingston, de Saint

Vineent de Paul, de Dorchester, afin que s'il
était possible de prouver que quelque fonc-
tionnaire de haut ou de bas rang dans ces ins-
titutions, eût manqué à ses devoirs, Il pût
t re renvoyé du service public ou, au moins,

que le public pût être mis au courant de tous
lie faits relatifs à 'administration de ces
institutions. SI je m'arrête un instant sur
ce sujet, c'est afin de signaler à la Chambre
l'esprit inquisitif dont s'est inspiré le gou-
vernement dès son avènement au pouvoir.
esprit dont il n'a cessé de faire preuve de-
puis : esprit d'inquisition qu'il a essayé de
justifier en demandant à la Chambre de vo-
ter de forts crédits, afin de fermer la bou-
ehe à la critique, si, à la fin de ces enquêtes,
il réussissait à mettre la main sur quelque
coupable et à en faire un exemple public.
Jamniais il n'a été question de demander à
<ui que ce fût d'assumer la moindre res-
oulabilité à cet égard. Jamais on n'a osé

demander à quelque partisan du gouverne-
îmet de venir publiquement formuler d'ac-
cusations ; non, au contraire, sur les dénon-
eiations de la nature la plus frivole, dans
la mesure où il a été donné au parlement
i'eui juger, on a établi des commissions d'en-
qucte qui n'ont abouti, à v-on avis, à au-
cunt résultat qlue pût justifier cette dispen-
dieuse curiosité du gouvernement.

Jetant maintenant un coup d'il rét-os-
pectif sur d'importantes questions publi-
4ues, je vous rappellerai, à titre de vieux
parlementaire, M. l'Orateur, l'attitude prise
par le parlement anglais relativement aux
manuvres entachées de corruption au cours
des élections générales. Ainsi, dans la quin-
zième ou seizième année du règne de Sa
Majesté, le public s'alarma des faits éta-
blis aiu cours des procès en invalidation
d'élections, faits révélant l'existence d'un
état de corruption politique dans certains
comtés ; et le pariement anglais adopta une
lé;gislation l'autorisant i déléguer à des
juges présidant à des tribunaux supérieurs
des pouvoirs extraordinaires, pouvoirs que
le parlement n'avait encore'jamais délégués
jusque-là, afin que, dès qu'il y aumtit lieu de
croire ou même de soupçonner qu'une
grante corruption se serait exercée dans un
comté, il y eût un tribunal autorisé à étu-
udier fonds l'affaire, de façon à permettre
mit parlement de pre'ndre une Initiative ba-
s(-e- sur le compte rendu du tribunal, et, on
le sait, en plusieurs circonstances, cette ini-
tiative parlementaire aboutit à la rénova-
tion du droit de suffrage de tout un collège
électoral. Nombre d'années plus tard, nous
adoptames cette législation. C'est cette lé-

gislation que j'ai surtout en vue aujour-
d'hui, puisque la motion que je veux déposer
tntre vos mains, M. l'Orateur, se rattache

directement A ce principe salutaire et à
cette pratique, source d'inappréciables avan-

tages pour la mère patrie, depuis que nous
avons adopté cette législation.

Dans les statuts d'Angleterre, la loi porte
en titre: "loi tendant à faciliter l'enquête
sur ges faits relatifs aux manSuvres enta-
chées de corruption aux élections," c'est sur-
tout sur les articles 6, 9 et 14 que je dé-
sire appeler d'attention de la Chambre.
L'article 6 stipule que les commissaires
pourront, par tous les moyens qui leur pa-
raîtront légitimes, s'enquérir de la vérité re-
lativement à l'état de corruption d'un comté.
L'article 9 stipule que dans l but de faci-
liter l'enquête, "quiconque répond, du
mieux qu'il peut, à toutes les questions qui
lui sont posées, sera exempt de toute ac-
tion ,énale, amende, punition, incapacité et
de toute poursuite Primineille." Je signale
surtout l'article 9. Puis, l'article 14 stipule
que les commissaires auront le pouvoir
d'adjuger à un témoin une somme conve-
nable pour ses frais de route ou d'entretien.
J'appele aussi l'attention sur l'article 14.

Or, sous l'administration Mackenzie, M.
Blake, à titre de ministre de la Justice, pré-
senta à la Chambre une loi, virtuellement
identique à ce vieux stitut anglais, et (lui
forme le chapitre 10 des Statuts revisés du
Canada ; et l'on peut voir par les para-
graphes 9, 10 et 11 de ce chapitre que les dis-
positions les plus importantes du statut an-
glais ont été incorporées dans 'la loi
canadienne. Notez que M. Blake, ainsi
qu'en fait foi le compte rendu des débats
de 1876, fit observer, relativement à ce sta-
tut, que lorsqu'il s'agit de manoeuvres en-
tachées de corruption électorale, il importe
de recourir aux services des juges de la
cour Suprême ou des tribunaux provinciaux
pour ces fins ; et que 'le législateur en ac-
cordant d'amples pouvoirs pour la citation
des témoins et pour l'indemnisation de ceux
qui répondent suivant la vérité les faits à
l'interrogatoire, a voulu faire atteindre plus
facilement 'objectif que se proposent les
auteurs de toute enquête- de ce genre, et
cette fois-remarquez bien ces paroles--est
d'arriver à la vérité, et d'approfondir tous
les faits ; et voilà pourquoi il propose 'l'adop-
tion df'un article accordant une indemnité fort
libérale. Il est inutile d'appuyer sur cette
importante disposition législative, car l'inno-
vation de la législation anglaise et de la lé-
gislation canadienne adoptée à cette époque
est bien le pouvoir d'indemniser les témoins
et de protéger ceux qui se portent virtuelle-
ment témoins de la Couronne. Il ne s'agit
pas ici, qu'on le remarque bien, de la dis-
position d'un autre statut dont il sera ques-
tion plus tard et que le gouvernement pré-
tend avoir invoqué relativement au Yukon,
disposition tendant à empecher que la
preuve établie par un témoin ne tourne à
son détriment au cours des poursuites ulté-
rieures ; mais il s'agit ici d'une disposition
autorisant le tribunal et les juges à kécla-
rer. au moment mîtéme où le témoin fait une
dépesition de mature A l'incriminer, qu'il a
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droit au pardon, à l'indemnité et à la -pro-
tection contre toute poursuite future relati-
veinent au crime auquel Il a participé, ou
au sujet duquel il a randu témoignage, afin
de venir en aide à la commission d'enquête.

Au sujet de ces commissions d'enquête, je
vous rappellerai ce qui a été dit, au siècle
dernier, sur la disposition d'esprit die la
Gbambre des communes en Angleterre. En
1788, Pitt. portant la parole sur une propo-
sition d'enquête relativement à la conduite
de l'amirauté, déclara que, du moment que
les faits établis donnent lieu de soupçonner
l'existence d'un abus qui mérite censure ou
châtiment, c'est, à son avis, l'impérieux de-
voir de la Chambre des communes d'ordon-
ner une enquête. Et Fox, portant la parole
au cours du même débat, déclare que, du
moment que la Chambre soupçonne l'exis-
tence d'un abus, elle a, constitutionnellement
la juridiction et le devoir Incontestable d'é-
tablir une enquête, dans un but soit de cen-
sure soit de châtiment.

En 181, le ministre actuel de la Justice.
lorsqu'il était député Ici, citant l'affaire de
l>rd Torrington, a prononcé les paroles que
voici :

Citons l'affaire de lord Torrington, relativement à
la rébellion qui éclata dans l'ile de Ceylan. On établit
alors une comitssion royale, parce qu'il était im os-
sible au parlement. en raison de 1 éloignenent des
lieux, de faire lui-même uunme enquête.

Le ministre de la Justice déclare non seule-
ment qu'il adhère à la pratique universelle-
ment admise en Angleterre et suivie jus-
qu'aujourd'hui, mais il signale les circons-
tances où Il devient légitime et essentiel que
le parlement, au lieu de conduire lui-même
l'enquête sous sa surveillance mmédiate,
délègue tous ses pouvoirs, dans toute leur
plénitude, à une commission royale. Et le
précédent qu'il signale à l'appui le sa thèse,
s'applique à une enquête sur les faits qui se
sont passés à une grande distance du parle-
ment.

Il est une autre aspect de 'tes comnsslins
en Angleterre, que Todd signale dans son
ouvrage-T he Parliamentary Gov'ernment in
England," lorsqu'il dit que tout esprit de parti
doit en ttre banni. L'ancien Oéputé de
Simcoe-nord a aussi exprimîé son avis sur
cette question en Chambre en 1878. S'éle-
vant contre un gouvernement qui avait alors
l'appui l'une Immense majo'ité ministérielle,
feu M. McCarthy, parlant des e'ntreprses du
canal Welland et de l'affnîe véreuse du
havre de Goderich,-c'est le terme même
qu'il emploie-s'est servi du langage que
voici :

L'on ne saurait soutenir qu'il soit possille d'obtenir
en Chambre un comité dont la décision eût l'autorité
d'un tribunal judiciaire impartial. Il est absolument
impossible de supposer cela.

Plus loin, il ajoute :
Il n'est ni juste ni légitime d'exiger que les accusa-

tions portées soient necessairement soumises aux co-
uités. A maon avis, il n'existe pas de semblable règle.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.

Revenant à la mère patrie, je Vais faire
part à la Chambre de mes recherches au su-
jet de quelques commissions établies rela-
tivement à des questions se rattachant im-
inédiatement à ma thèse. Un mot au sujet
de la commission d'enquête Sheitield, enquête
d'une nature judiciaire. Parlant du bill rela-
tif aux membres du parlement, se rattachant
aux accusations portées dévant la commis-
sion Parnell, en 1888, le secrétaire de lin-
térieur, M. Mathews, fit allusion à l'affaire
de Sheffield, ainsi que des poursuites au cri-
minel qui avaient abouti A, l'avortement.
L'opinion publique se souleva, il fut rorté
des accusations contre certains individus.
L'on se demanda si les unions ouvrières
étaient responsables de ces désordres.
L'enquête établie était de nature judi-
claire et son champ était des plus vas-
tes. C'était, une enquête portant sur le pre-
mier venu contre ces associations ouvrières,
et l'on déclara en plein parlement que le but
de la commission était de découvrir, autant
que possible, la vérité tout entière sur les
griefs. les désordres et les scandales dont
l'opinion publique s'était émue. Voilà ce qui
s'est dit au cours du débat sur le bill Par-
nell, et ce qui s'est répété plus tard. Pour
en revenir à mon sujet, je constate qu'au
cours le la discussion de ce bill auquel M.
Mathews fit allusion, en 1888, M. Walpole
dit que l'on se proposait d'établir une com-
mission indépendante des partis, le président
étant feu le lord juge en chef de la cour des
Plaids communs, sir John Grey, et la com-
position de cette commission étant de la plus
haute Importance. car, à moins d'être cons-
tituée de façon à commander la confiance de
tous les intéressés, elle ne produirait en défi-
nitive que fort peu de bien.

Vient ensuite la commission royale d'en-
quête établie en Angleterre, en 1888, relati-
vement à l'administration du conseil métro-
politain des travaux. Le secrétaire d'Etat
pour l'intérieur informa la Chambre des
communes que l'enquête remonterait jusqu'à
la fondation même du conseil. Lord Ran-
dolph Churchill, qui avait pris l'initiative de
cette enquête, fit, en proposant la résolution
à cet effet, des observations qui me semblent
si pertinentes que je tiens à les signaler à la
Chambre. Parlant du vaste champ de l'ad-
mninistration du conseil métropolitain des tra-
vaux, il dit :

Un corps chargé d'une si vaste administration, s i
veut être réellement utile, doit jouir de la pleine et
entière confiance du public.

Si l'on se rappelle que je propose une en-
quête touchant l'administration publique du
vaste territoire du Yukon, on comprend tout
l'à propos de ces observations. Lord Ran-
dolph Churebill ajoute:

Que des membre.9 et des fonctionraires du conseil
sont devenus intéressés dans des propriétés acquises
pour l'usage public, et que certains membres du con-
seil ont eté virtuellement rémunérés pour les avis
donnés par eux, à ce titre. Que des membres du con-
seil se sont livrés au dehors à leurs devoirs profession-
nels et se se sont servis de leur influence personnelle,
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ai sin du conseil, pour favorisei des projets soumis
ail conseil et dans lesquels ils étaient intéressés à titre
prfe-ssionnel, et que les terrains détenus par le con-

, se trouvaient aux mains d'une clique, dont le seul
umblt ,1-tait l'intérêt personnel.

Puis Il en vient aux éclaircissements, et
cst ici qu'éclate la faiblesse de son atti-

tule relativement à la fermeté de celle que
j'entends prendre :

C- sont surtout des journaux qui ont porté ces
accusations.

Il n'a:ssume aucune responsabilité, il ne
court aucun risque, du commencement de sa
imotion à la fin, et je vous prie de noter le
contraste de son attitude avec celle que j'en-
tends prendre aujourd'hui. Il dit :

Ce sont surtout les journaux qui ont porté ces accu-
sations. Il cite un article d'ui autre journal qui dit
que le conseil des travaux est le corps public le plus
eorroiimpu de Londres, et qu'il est de notoriété
publliue parmi les architectes que des membres du
conseil se sont laissés corrompre.

Il eite également la déclaration d'un mem-
bre du conseil, que le bureau des successions
est corrompu de fond en comble ; et dans
so discours, Il ajoute ceci

.1.- voiprends que certains députés soient d'avis
u'une comnission parlementaire est préférable à une

1*Ijînission royale. Une cominssion parlementaire
offre de nombreux a-antages, mais elle présente aussi
eî-t inconvénient--i: c'est qu'en égard à sa composi-
titi et aiu caractère di- la Chambre des connunes,
une cmrission parlementaire est toujours plus ou
moins le jouet de l'esprit de parti. Si la Chamtbre
des c-onnbunes permettait à l'esprit de parti des'intro-
duire (laits une enquêtte de ce genre, ce serait une grave
inenace aux intérets se rattachait au conseil éictropo-
liîtai les travaux. ainsi qu'au gouvernement de
Lotnires. Si la Chambre juge utile d'établir une
eiqiuê-te à< cet égard, il nie semble qu'une commission
royale comtîposée d'hommes éîriinents qui ne sauraient
dentiner prise au soupçon d'un parti quelconque serait
pii ft-taible, à tous les points de vite, à une commission
parlemientaire.

Puis lord Randolph Churchill ayant pré-,
seuté sa môtion, dans sa propre phraséolo-
gie. l'orateur des communes proposa une mo-
uitication de forme, et sur l'avis de l'or-
leur de la Chambre, la Chambre adopta la,
imlotion que voici :

<2i'il soit présenté à Sa Majesté une humble adresse
portant Fetablissement d'une commissioi royale
elaigî-e (le fqire enquête et de dresser un rapport sur
I- Conseil métropolitain des travaux et sur les irrégu-
larités qu'on allègue s'être commises dans son adminis-
tition, et assurant Sa Majesté que cette Chambre
ouri son compte, autorisera cette commission à obtenir

des déîpositions sous la foi du serment, à obliger les
tuoutins à comparaître, et à faire produire tous les
d Cetents nécessaires, etc.

Plus tard, le gouvernement a reconnu le
bien fondé de cette opinion que, dans une
enquête de cette Imoprtance, le pays devrait
payer les frais de témoins.

Iour en revenir au Canada, je vous signale
le langage de la Commission Royale que l'on
institua pour le cas du chemin de fer Cana-
'lien lu Pacifique. Voici ce que disait la
commission :

quant à l'opportunité et à la responsabilité des
grandes dépenses faites au sujet de ces travaux. On
a allégué diverses irrégularités et extravagances, des
négligences et autres violations de devoirs de la part
d'officiers et autres personnes employées à ces travaux.
et l'on a prétendu qu'il s'était commis diverses irrégu-
larités et incongruités pour l'obtention de contrats
relatifs à certaines parties de ces travaux, et dans
l'exécution de ces mêmes travaux.

Parlant sur l'adresse, et faisant allusion à
la commission, sir John Macdonald, " Dé-
bats " de 1881, disait:

La Chambre, la presse et le pays, m'ont ap>ris
qu'il s'était commis de grossières irrégularités. les
deux partis ont engagé 1 action sur ce point comme
sur un champ (le bataille. Il s'est lance des accusa-
tions, des contre-accusations ayant pour cause l'in-
conduite d'officiers subalternes; il s'est même fait des
insinuations et des assertions îpositives à l'adresse des
membres du gouvernement. Il est absurde (le suppo-
poser qir'un comité de la Chambre puisse aucunement
s'enquerir de ces faits d'une manière satisfaisante.
Cette enquête serait absolument superficielle, elle dé-
générerait en farce, si la faisant ici même à Ottawa,
il nous fallait y traîner des témoins de la Colombie-
Anglaise et de la baie Georgienne sous prétexte d'en
garantir la complète exactitude. Voici quelle sera la
seule conséquence de cette enquête . Si les commis-
saires veulent bien rempslir leur devoir, ils recherche-
ront tout ce qui s'est fait au sujet diu chemin de fer,
ils feront leur rapport sans crainte, ni faveur, ni affec-
tion de ce qu'ils auront cru mauvais. extravagant ou
bon ; ils diront qui mérite la censure et qui des louan-
ges. Tout ce que j'ai à dire, c'est ceci, et si l'on ne
me croit pas, je puis donner des preuves à cette
Chambre que pas un ordre n'a été donné, que pas
une seule insinuation, que pas un seul conseil n'a
été donné aux commissaires-ou à aucun d'eux,quant à
la nianiére dont ils (levaient s'acquitter de leur devoir.

M. DAVIN : Ecoutez ! écoutez!

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Ont
comparu devant cette commission : l'honora-
ble ministre des Travaux publics. teu l'hono-
rable Alexander Mackenzie, et du côté des
conservateurs, son successeur en office, puis
d'autres hommes publics de toutes sortes et
de toutes nuances, et la commission a pleine-
ment justifié, par sa conduite, les paroles et
le désir de sir John Macdonald. Pour en re-
venir plus directement aux accusations, aux
griefs qui ont pris naissance dans les champs
aurifères, ainsi qu'a la cause en question,
où, d'après les termes de la commission, le
gouvernement du jour n'a évidemment rien
à craindre, où Il s'est tenu dans toute l'at-
titude indépendante du citoyen, je trouve
dans -les procès-verbaux du conseil législatif
de Victoria (Australie). 1854-55. la minute de
l'exécutif du lieutenant-gouverneur, en date
diu 30 octobre 1854, et contenant les paragra-
phes suivants. que je me permettrai de lire
en entier :
3. La conduite générale des officiers ai camp Ballarat,
soit qu'ils fussent, ou non, en devoir, a-t-elle été de
nature à inspirer à la population en général, le respeci
et la confiance?

4. Des accusations de corruption ayant été portées
publiquement contre les officiers du camp Ballarat, il
sera du devoir <le la commission--

Ls questions que l'on a soulevées ont occasionné de De plus, pour le besoin de la comparaison
la licussion au parlement et en dehors du parlement que je désirerais faire tout à l'heure, j'attire
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partieulièrenent votre attention sur les ter- les faits tels îîuu je les trouve ; que l'on me
mes des instructions que l'on donniut à cette eorrige si je me trompe. Il y a eu d'autres

:l < plaintes ; je vous ein fais grâce, et au risque
l stia dit devoir ile la c'antii4siui dq rcherr<le passer pour avoir traité superficiellement

ituii tiieisielt le i (Ott nitai fonde. de c.; Serielises la question, je m'en tiens à celles qui ont
accis:ains, et dîe digner lus coapables, s'is en trou- léternminé l'institut·ion d'une commission. La
vent. minute du Conseil, du 2 février 1897. com-

C'était là une commission raisonnable et porte que ce dernier a approuvé un mémoire
juste, et qui (ltait, coumme on le voit, tout de du ministre de l'Intérieur où il est dit que,
suite. ce qu'elle devait être ; c'était une d'après les renseignements qu'on lui a four-
conunanissiaon d'enquête. nis, il conviendrait de s'enquérir de la con-

Comme le font voir les instructions rela- duite de l'agent de la Couronne à la Colom-
tives à la cause australicune que je viens! bie Anglaise. En conséquence, le 2 février
de citer, toutes ces connissions, qui ne pro- a97, ou émet une commission enjoignant à
cèdent pas coimnie ha cour, d'après l'acte, M. Martin de s'enquérir et de faire rapport ;
d'aucusatio prévu par le code pénal, et qui commission absolument identique à celle
ne fout pas monter sur le bane des crimi- qui fut adressée -à M. Ogilvie concernant le
nuls, l'accusé qui a à se défendre, sont de Yukon ; qu'il plaise aux honorables députés
amaîura'a' inquisitoriale, et ont pour objet de de noter ce point. L'agent est suspendu, le
solagilrer l'opinion plublitiue. C'est pourquoi commissaire muni par le département de
lotlcier' clargé de s'enquérir, dans ce cas, l'Intérieur de tous les papiers nécessaires à
ne doit pas, comme un juge. demander un l'enquête, y compris ceux constatant le re-
acte d'atestiont, ni exiger que les termes venu des licences de coupe de bois.
en soient techniquement écrits, ni qu'on Je ne discute pas la convenance de tout
produise le prisonnier a J'avance, ni qu'on cela, je vous prie seulement de songer à ce
reiplisse toutes 'es formalités qui accompa- sujet, à la commission du Yukon. Le 27 fé-
gienit Fexamen dia eas qui devra lui valoir vrier 1897, le commissaire croit qu'il serait
la prison, s'il enî est cotupable. Non, eus com- nécessaire <le siéger dans d'autres parties
missions let coiportent que les procédures de la province pour mieux s'enquérir de
préliminaires. ie servait, dans l'intention (lu toutes les affaires de l'agence. ce qui for-
gouvernement, q1u'à déeouvrir si quelqu'un iuit l'objet même de la commission. Il li-
nie devrait pas être cité devant lui, et s'il ne siste sur la présomption que les documents
faudrait pas l'avertir qu'il va se dresser constatant le revenu des licences sont
contre lui in acte formel d'lccusatioi, .l'.- inexacts, et il dit :
près les con'lusions auxquelles le grand ,)e pri-stume que vous nie donuez carte blanche pour
juré en est arrivé en examinant les traits an'eniuérir à fond le toute cette affaire Y
partiiuliers de l'offense doynt il s'agit. Est-ce Ii encore, pour le besoin de J'argument, jeh' de d ei ea'ationa .le passe à 1 auitre cas' ne tiens pas -à bltamer le gouvernmnent. LeLe gouv'erneet d jour-je ne le con 15t iar 1897, le sous-ministre télégraphieteste pas-at apprélé 'objet de ces commis-
sions royales dans un eas où j'ai demandé -Leiquete doit être aussi complète que possible,
les doilmients et où on mae les a fournis ; ils Le mémoire du sous-ministre au ministre,
ne coiteanaient (Ille (les accusations vagues, èn date du îi maras 1897, contient ce qui suit
lasolunveat vagues, axu sujet_ de l'agence des I n'y a paa d'accusation définie contre M. Hig-
iis de la C'ur'nne ii New\-Wes tminter, giiason.

C. A. C'e an'î'st îqu'ei 1898, que le gouverne-
iaien a été 'requis d'examiner ces accusa- M. Iligginson, c'était l'agent des Bols de
tions : c'était sois l'adnistration du mi- la Couronne. Qu'il plaise encore aux dépu-
nistre dl' l'ntérieur 1M. Sifton), et les tés de cette Chambre de noter soigneuse-
choses n'.y éitaient Ias iais utn état satisfai ment ces mots : "Cette enquête devait être
salut. Qu'est-il arrivé ? 31. Archer Martin, aussi complète que possible". Le 4 mars,
aroa r à la Coloiie Anghtise et mainte- 1897. dans une lettre au grant de la Coin-
liant juge de la oulir Supréie. fut alommané pagnie du télégraphe du chemin de fer Ca-
pour faire eiquête :i auiarea des ois de la nadien du Pacifique, le sous-secrétaire du
Couronne à Newv-Westmiis'r. -De<amnts département le prie de faire donner à M.
de hi session nl" 112.-A 'ette session-ci on a Martin, par ses olliclers à New-Westminster,
Produit les dociients. tous les renseignements nécessaires, vu qu'il

En parlant de cette comnmission 'enquête, Importe de contrôler le compte fait par l'a-
Je aie veux oiettre aucun fait important. gent des bois (le hi Couronne au bureau de
Lv .5i dié'emalbre 1892. tan colon se plaignait télégraphie. Le Il mars 1897, il esi envoyé
de ce qu4e hi amaison Genelfle Frères av:alit ia conimissair' un état détaillé des dépenses
fait abattre duii bois sur sa propriété, et qu'il éventuelles du bureau de New-Westmlnster,
pi avait pi vaina averti l'gn(les bols îie <le jtain 1895 il décembre 1890. Le 20 mars
la '' ; 'ut'es plaîintes eur'e t lieu 1897, le conissaire écrit que dans les cir-
en IS. et art mois de je econsttnees, il ne croit pas utitle de pour-
Moni se pligit (le nouveaua qui' l'inspegte es sivre la preuve ontre cet ofau;e' et qu'il
des iois tic luijsait aucuna cas île luii. et qu'i vaudrait mieux utiliser ce qui transpire
étaai l'hôte îles anerie A J'occasio d e sde dans J'exa na d'autes matières. e 2Ce qui
visites dans le district. Voilà, en substance, transpire !" Ici encore, je vous prie de re-

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.
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marquer les paroles du commissaire. Il
ajoute :

J*ai adresse des assignationsatix téioinis principaux,
(lont l'examen absorbera toute la semaine prochaine.
C. sera toute la preuve dans cette partie du pays, niais
il peut être nécessaire que je monte jusqu'à Kain-
1oop- pour quelques jours. -Je crois qu'il en coûterait
moios, et que ce serait pîlus satisfaisant pour moi
daller la, et que "j'y recueillerais " de nouvelles
pleieies.

" J'y recueillerais!"
Ici encore, je prie les honorables députés

le se rappeler ces paroles :
yue cela vaudrait mieux enfin, que d'encourir des

frai cosiidérables pour faire venir, de très loin, des
tmoins incertains.

Cftte commission a siégé à New Westminster du 19
au:.) iars, et examiné 23 témoins. Il est évident qu'il

diste, dans cette partie du pays, un état de choses
dont il faut s'enquérir, surtout en ce qui concerne lee'nuierce de bois dans le voisinage des lacs Shuswap,
et qu il en coûterait moins, et serait plus commode au
ceîîîussaire d'aller vers les témoins, que de les faire
venir à lui. J'ai résolu de siéger à Donald, à Notch
l ill et à Kamaloops, où j'ai étudié les opérations des

Compagnies Golden Liunber, & Columbia RiverLaillilber.
Cette commission, que l'on pourrait appe-

ler la commission SpInks, a provoqué un
vote qui se trouve à la page 386 des
;rocès verbaux de cette Chambre. Sans
vouloir revenir à un débat passé, ni violer
les règles de la Chambre, je veux dire com-
nent on a organisé cette commission, com-
ment on a fourni, à même le trésor public,
des conseils à des personnes qui n'avaient
pas d'accusations catégoriques à faire, ou
poutr faire valoir des accusations portées
vontre le juge lui-même, comment on a émis
des ass'ignations et remué ciel et terze, et
conment, malgré tout cela, la commission a
échoué. Au risque d'enfreindre, pour un mo-
ment, les règlements de la Chambre, je
dirai que tous les moyens auxquels on a eu
rec'ours pour justifier officiellement cette
commission, se résument a ceci : que le ré-
sultat en a été très avantageux pour le pu-
blie. parce qu'elle a eu pour effet de faire
disparaître tous les soupçons que le peuple
entretenait, et par conséquent de ranimer
sa conflance en la justice du pays. Ainsi,
e est contre le juge, c'est contre un des plus
hauts officiers de l'Etat, que la commission
a été émise ; on a trouvé qu'il suffisait de
soupçons, pour justifier l'existence de cette
commission, et le gouvernement en a payé
les frais.

Je trouve ceci A la page 14 du rapport du
département de l'intérieur pour l'année
1818 : on attire l'attention de M. Walsh sur
eettce partie du rapport du 15 août mentionné
luis haut, et qui a trait aux accusiations

d'ineonduite qui ont été formulées, de temps
en temps, contre certains offielers du gou-
vernement là-bas. Je confronte cela avec le
rapport de M. Ogilvie, et je prie les honora-
bles députés de vouloir bien suivre la lec-
ture que je vais en faire : ,

Bien que ce rapport établisse le mal fondé des accu-
'atons qu'on avait portées, l'enquête n'en était pas

moins désirable, pour la raison qu'elle rendait justice
au public et aux officiers eux-mêmes, et fournissait à
ceux qui avaient à se plaindre-, l'occasion de prouver
regulierement leurs griefs.

Je répête cette partie
L'enquête n'en était pas moins désirable, pour la

raison qiuelle rendait justice au public et aux officiers
eux-mêmes, et fournissait à ceux qui avaient à se
plaindre, l'occasion de prouver régulièrement leurs
griefs.

M. l'Orateur, qu'il vous plaise de le re-
marquer, non seulement on a pris tous les
soins possibles pour qu'il n'y eût pas en-
quête complète, mais pour empêcher ceux
qui avaient à se plaindre, de prouver régu-
lièrement leurs griefs, bien que, sous l'ins-
piration de son innocence, le sous-ministre
ait cru devoir faire ofliciellement ce rap-
port. Qu'est-ce qui a donné lieu à la commis-
sion Ogilvie ? C'est qu'il a été demandé une
commission d'enquête par un comité de mi-
neurs, des hommes sans ressources, qui
étaient allés braver le climat et les misères
du Yukon, afin d'enrayer les délits et la cor-
ruption <lue les otticiers du gouvernement
faisaient régner dans cette partie du pays.
Conformément à l'avis qu'ils en avaient eu,
les mineurs ont demandé qu'il y e1it, dans la
commission d'enquête, une clause d'après
laquelle on devait, non seulement payer les
dépenses des témoins, mais les protéger pour
la raison qu'ils ne pouvaient révéler sous
serment la corruption générale, sans avouer,
en même temps, leur propre vénalité et leurs
propres crimes. Cette -clause si essentielle en
pareil cas, au sens de l'honorable Edward
Blake et des législateurs anglais, les mi-
neurs l'avaient particulièrement demandée,
et c'est justement celle-là qu'on ne trouve
pas dans la commission émise. Mais com-
ment cela est-il arrivé ? Le rapport de M.
Ogilvie que j'ai ici en entier, le dit bien clai-
rement : C'est que les plaignants ne pou-
vaient se charger de faire venir des témoins
de très loin et de les entretenir à Dawson,
à leurs propres frais, tant qu'il plairait à la
commission, et ne pouvaient, non plus, leur
assurer cette protection dont les lois d'An-
gleterre et du Canada entourent les témoins,
en pareil cas. C'est pourquoi, au dire de M.
Ogilvie, la commission a complètement inan-
qué de donner satisfaction. Les avis qu'on a
donnés ne comportaient pas, comme ils au-
raient dû le comporter, que les témoins se-
raient protégés et payés ; c'est pourquoi il
se rencontre partout, dans le rapport de cette
affaire, des réponses de ce genre : "nous ne
pouvons garantir de protection à nos té-
moins," dit, par exemple, M. George (page
77,) "nous ne pouvons les forcer de répon-
dre." Dans le rapport sténographique de la
preuve, tel que produit par M. Ogilvie, on
voit qu'au début de l'enquête, quelqu'un a
demandé si les témoins qui comparaîtraient
pouvaient compter sur quelque protection.
A ce sujet, le commissaire cite le chapitre
33 de nos statuts, on Il est dit qu'on ne peut
se servir, contre un témoin, de la réponse
trop naïve qu'il aurait donnée. L'acte con-
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tre la corruption et l'acte du parlement an- Le 27 février, on m'a écrit de Dawson la
glais donnent pouvoir de pardonner sur-le- lettre suivante :
champ à un témoin et non seulement de le Dawson, Territoire du Yukon, 2' février 1899.
protéger contre lui-même et de le mettre en A l'honorable sir C. Hibbert Tupper, M.P.
liberté. D'après l'acte auquel le commissaire
nous renvoie, un témoin peut être arrêté Monsieur.-Vous sachant absolument intéressé au
pour ce qu'il a cit, bien qunil set proée, bon gouvernement de ce pays, nous prenons la liberté
de manière à ce que son témoignage ne de vous adresser copie d'une lettre (lue nous envoyons
puisse servir au procès dans lequel il Fa ce jour même à Sir Wilfrid Laurier: c'est une protes-
rendu, tandis que d'après ces autres actes, tation de notre part contre le caractère de l'enquête
le témoin peut être Immédiatement exonéré qui se fait actuellement à Dawson au sujet de la con-
de toute responsabilité. On n'avait pas le duite des efficiers du gouvernement. Nous vous

pouvoir de pardonner à un témoin qui aurait adressons, en nime temps, un exemplaire du journal
t le Kloitdike Nugryt ; vous y lirez le compte rendu
tout it ce faui en était, Ce qui, epourtant fidèle des deux premiers jours de séance de la com-
comme le fait remarquer M. Blake, est ab- mission, et l'expression du ressentiment des mineurs
solument nécessaire dans tous les cas oil et du mécontentement général. Les mineurs ont
l'on se propose de découvrir le crime, perdu beaucoup de confiance en la sincérité du gou-

Le mémoire des mineurs porte la date du verneinent à ce sujet, et espèrent de moins en moins
25 août 1898. Or, on in'a donné avis de la qu'on les traite avec justice ; ils demandent a grands
commission, que ile 25 janvier 1899, bien cris une administration effective et honnête.

que l'honorable ministre de l'Intérieur (M. C'est à cette fin que nous vous exposons les faits,
.coi- et vous prions d'exercer votre influence. Vous ne

Sifton) ait dit qu'il avait dépêch la com- manquerez pas de voir-- si le compte rendu complet
mission à 3. Ogilvie par l'entremise d'un des deux premières séances de la commission est
messager spécial. Si l'honorable directeur susceptible de le dénontrer-combien les questions
général des Postes (M. Mulock) était à son du commissaire étaient lieu pertinentes, et conbien
siège. il pourrait peut-être nous dire les rai- la nature de ses sympathies s'accusait dansses paroles.
sons de ce retard. Le journal (lue nous vous envoyons vous dira com-

M. l'Orateur, toute cette malheureuse af- bien la décision du 23 février nous a surpris, nous qui
faire nous démontre que, si ce sont des faits nous attendions à ce qu'il fût fait un complet exposé
qu'on a voulu éltblir, il fallait faire diii des délits graves qui se sont commis jusqu'à ce jour.

tuon t rtalu étanr, au fait fde dli- Nous tenons à vous faire remarquer que la décision
gence. tout retard étant au profit des délin- de M. Ogilvie esempte de l'enquête tous les actes
quants. Quoi qu'il advienne, quelques-uns officiels qui ont en lieu depuis qu'il est à la tête des
d'entre eux vont pouvoir invoquer le statut affaires ; de plus qu'un grand nombre d'accusations
des restrictions incorporé avec un si grand de la plus haute gravité, qu'on avait nises par écrit et
nombre de ces crimes dans le code pénal. déposées dans les mains (e M. Ogilvie, et qu'un grand
Un délai de deux ans A compter de leurs nombre d'autres quon etait à preparer, sur la foi

d'une proclamation officielle de ce ernier, ne peuvent
vols d'argent, de lems actes de pcu'sat plus, grâce à sa déplorable décision, être présentées à
de leurs f raudes relativement à ,'acquisi- sa cour, ni faire partie du dossier.
tion des "claims," à la préparation de (Signé.) GEORGES T. C. ARMSTRONG,
baux, etc., va leur permettre de se moquer DONALD MCAcGREGOR,
de la loi. Ainsi, tout ce qui s'est fait en PERCY McDOUGALL,
cette Chambre au sujet de cette affaire, jus- ARNOLD F. GEORGE.
qu'à présent, se trouve avoir été fait au Voilà un document que le gouvernement
gré des criminels. L'avis de cette commis- a traité avec mépris. Quand j'ai demandé,
sion, en date du 25 janvier 1899, ne com- bien tardivement, en vérité, mais â deux
porte, comme Il ne pouvait, non plus, com- reprises, je crois, si l'on avait répondu à
porter pour les témoins, ni protection, ni in- cette lettre, on m'a dit que non. Cette et-
demnité, et ainsi, ceux qui auraient pu venir tre, je vais, tout d'abord, la lire au gouver-
des "criques" ou des mines, à Dawson Citv ,
pour témoigner d'un péculat de $10 ou $25, nement:
ou d'autres méfaits, savaient qu'il leur fal- DAawsos, TEUIToIRE DU YUKON,
lait suspendre leurs travaux, se rendre à 27février 1899.
Dawson et y payer, de leur poche, sans es- Au Très Hon. Sir WLFRM LAURIER, M.P.
poir de retour, les frais nécessairement éle- MoNsift,-Notre mémoire, en date du 25 août
vés d'un séjour en cet endroit. On eût 1898, demande au nom (les nineurs de ce pays qu une
pensé tout d'abord, que le gouvernement enquête sérieuse et inpartiale ait lieu sur la conduite

des officiers de ce territoire.
voulait presser les travaux de la Commis~ Il paraltrait que les conseillers de M.
sion, de manière -à en avoir le rapport dès Ogilvie ont décidé dans la commission préparée en
l'ouverture de la session ; on en a la preuve réponse à ce mémoire que l'enquête devrait être
dans une lettre qui accompagnait la re- limitée à la conduite des fonctionnaires antérieure-
quête. et que les " Débats " reproduisent. ment au 25 août 1898, (date de notre mémoire) c'est-
D'ordinaire, la session s'ouvre au mois de à-dire à six mois. Nous ne pouvons croire qu'une
février ;il y avait donc ilieu de croire ue telle interprétation soit conforme à l'esprit de cette
cette commission, dont on avait donné avis ' comîmiassion, et conforme aux desirsexprxnes par nous

dans notre uméioire, et si pau en rapport avec les
en janvier 1899. en aurait fini. au moins, besoins de la situation.
pendant la session actuelle. Mais on n'a- -1 ous croyons devoir aussi appeler votre attention
vaît pas pourvu aux dépenses qu'elle en- sur le fait que M. Ogilvie nous a averti qu'il n'avait
trainerait. pas reçu d'mnstructions relativement aux dépenses, et

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER.
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,u'il lui était même impossible de subvenir aux dé-
penses des témoins sans argent, obligés de venir de
criques éloignées.

Nous désirons faire remarquer qu'une telle enquête
est completement inutile, qu'elle est bonne tout au
lus à augmenter le mécontentement du peuple, et'

qu 'elle est tournée en ridicule par les mineurs.
Nous avons assisté aux deux premiers jours de l'en-

quête et prouvé hors de tout doute l'une de nos accu-
sttions, lorsque sur la demande de l'avocat des fonc-
tionnaires le président de l'enquête a décidé qu'au-

imne preuve de malversation ne pourrait être faite si
elle ftait postérieure au 25 août 1898.

Une fois cette décision rendue nous cessames de
prendre part à une enquête aussi peu satisfaisante et
aussi incoiplète que celle-là.

Nous nous opposons de plus forteu.ent à ce que le
chef d'un ministère soit chargé de faire une enquête
sur le.s actes de fonctionnaires de la conduite de qui il
est responsable.

Nous demandons donc qu'une c>miission parle-
iieutaire soit nommee, et qu'elle soit revêtuo des pou-
voirs ilécessaires pour prendre connaissance de tous
les faits qui peuvent avoir eu lieu antérieurement - la
daît <le sa première séance, et avec le droit de pour-
voir au. dépenses d'au moins trois membres, qui agi-
raient d'alrès les instructions d'un comité de la
cianbre.

Vos obéissants serviteurs,
GEORGE T. C. ARMSTRONG,
DONALD MACGREGOR,
PERCY McDOUGALL.

J'ai demandé si cette lettre avait été re-
çue et l'on m'a répondu dans l'affirmative,
et le 15 de mai j'ai demandé :

A-t-on répondu à la requête en date du 27 février
18199, envoyée par le comité des mineurs de la rivière
Yukoi, reçue par l'honorable ministre de l'intérieur,
le 1er mai 1899 ?

L'honorable ministre a répondu à cette
question comme suit : " Non." Maintenant
il s'agit de savoir si ces mineurs ont le
droit de se plaindre de la manière dont ils
ont été traités par cette commission, et des
décisions qu'elle a rendues. Ma position
est bien différente de la leur. Ils demandent
une enquête parlementaire, et au meilleur
de leur connaissance, Ils limitent leurs ac-
eusations. Les accusations que. je veux
feriailer et soumettre dans une résolution
convenablement rédigée sont d'un caractère
beaucoup plus étendu ; cependant, malgré
cela, Il est Impossible que la conduite du
gouvernement, relativement aux accusations
de ces mineurs, puisse recevoir 'aipproba-
tion -du peuple de ce pays. Qu'est-ce que
M. Ogilvie ? Quels sont ceux qui faisaient
partie de ce comité ? Je ne crois pas qu'au-
cun homme publie se soit rendu coupable
d'un acte aussi audacieux que celui qui a
été accompli en cette affaire par l'hono-
rable ministre de l'IntérIeur.

Vous devez vous souvenir, M. l'Orateur,
des réponses satiriques qu'il a données à
mes questions, lorsque en ma qualité de
membre de cette Chambre je lui ai demandé
de nous faire connaitre la parenté qui ex-
istait entre lui et certains fonctionnaires, et
la parenté de ces derniers entre eux. L'ho-
norable ministre nous a répondu qu'il n'a-
vait pas le temps de s'occuper de la généa-

logie d'un chacun ou des faits le concer-
nant. Je crois pouvoir établir sans diffi-
culté que si d'honorable ministre compre-
nait la responsabilité de sa position, ou
avait à coeur de la sauvegarder, il n'aurait
pas traité cette question à la légère, et il
aurait aussi compris que le peuple de ce
pays, en songeant que cette enquête devait
être conduite par M. Ogilvie, qui est un
fonctionnaire du gouvernement chargé de
tenir une enquête sur la conduite de ses
subordonnés, pouvait avoir de bonnes rai-
sons de croire, que l'oncle par alliance du
ministre de l'Intérieur, n'était pas l'homme
qu'il fallait pour faire une enquête sur des
accusations qui touchaient de si près à son
neveu.

Je dis que c'était un véritable scandale
que de placer un tel homme dans une posi-
tion aussi délicate, et le fait que M. Ogilvie
a consenti à agir dans de telles conditions
est une preuve évidente qu'il n'aurait pas
dû l'obtenir. Le rapport de la commission
qui vient d'être déposé sur le bureau de la
Chambre 'le démontre aussi bien clairement.
Le rapport de la preuve faite, les notes sté-
nographIques prises devant M. OgHlvie, tout
cela indique le désir dont il était animé de
protéger les accusés, de même que son inca-
pacité à agir en cette qualité, et une Idée
fausse de ses devoirs comme commissaire;
les pouvoirs dont on l'avait revêtu lui ont
fait perdre la tête, il s'est cru de président
d'un tribunal siégeant en matières crimi-
nelles ; Il résulte aussi~de tout ce qui a eu
lieu en cette affaire que tout homme avant
de faire une enquête sur des questions d'in-
térêt public, doit donner avis aux personnes
Incriminées des accusations portées contre
elles. afin de leur permettre d'être présentes
au procès pour se défendre.

Toute cette affaire a été réglée entre pa-
rents. Dès le commencement, le neveu a
critiqué la conduite de son oncle. Comme le
ministre de l'Intérieur nous l'a dit, c'est lui
qui a commencé à critiquer les actes de son
oncle. L'honorable ministre lui a reproché
son indiscrétion et ses lettres compromet-
tantes pour une compagnie qui devait ex-
-ploiter au Yukon. Nous avons donc là une
attaque directe contre M. Ogilvie dès le com-
mencement. Il est établi hors de tout doute
qu'une certaine parenté existe entre le
ministre de l'Intérieur et M. Ogilvie. qui
était le juge du ministre de l'Intérieur.
D'autres relations de parenté existent en-
core dans cette affaire, et la preuve nous
permettra d'exposer la chose plus tard.
Nous avons la coalition Walsh et Walsh.
Nous avons la coalition composée de James
Morrow Walsh, de Louis Walsh et de Phil.
Walsh : qui sont tous des personnages im-
portants dans cet arrangement-et le :lien
de parenté qui unit le major Walsh au mi-
nIstre de l'Intérieur est peut-être plus
étroit que la parenté qui existe entre M.
Ogilvie et le ministre de l'Intérieur.

Nous avons aussi la coalition Willson et
Willlson. Dans une certaine circonstance,
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le ministre de l'Intérieur a cru pouvoir dé-
elarer otticiellement que M. Wiflison, du Yu-
koni. n'était pas le frère de W. Willison,
le rédacteur du 'Globe ". Dans une
autre circonstance lorsqu'on lui a deman-
dé si et homme n'était pas le cousin
du rédacteur du Globe ", il a répondu
quil ignorait quels pouvaient être les
liens de parenté qui existaient entre ces
deux hommes, et il parut surpris d'ap-
prendre de moi qu'il en savait assez long
suti ce sujet potr dire que M. Willison, du
Yukon, n'étaitpas le frère de M. WiTiison du
" Globe." Cependant, Il ne peut y avoir de
doute qu'ils sont parents. et le " Globe"
croit que cette tentative de faire unile en-
quête sur les affaires du Yukon est le résul-
tat le la malice et de la rancune politique.

Nous avons encore la coalition Landerkin
et Landerkin, un député de cette Chambre,
dont le tils est employé dans cette région. Je
ne dirai rien 1 ce sujet si ce n'est que dans
la preuve fait? devant la commnission, il y a
une note privée et confidentielle, de la part
le l'unî des fonctionnaires du ministre de

l'Intérieur. demandant à1 M. F:aweett de dire
un hon mot pour M. Landertin dans son rap-
port ottilcil.

Je ferai remarquer au comité et au minis-
tre de l'Intérieur que lorsqu'un ministre res-
ponsable a non seulement les membres de
sa famille sous ses ordres. mais lorsqu'il est
encore entouré de parents dans l'admin1s-
tration. le public. -à tort ou *à raison. est
soupQonneux. et l'on doit s'attendre dans de
telles circolstances it au moins une grande
frainchise de la part du ministre de l'Inté-
rieur. J'ai le droit absolu, M. l'Orateur. de
savolir le l'honorable ministre quels sont les
liens de par'enté qli. par mariage ou autre-
ment, le lient à M. Ogilvie qui a été nommé
son juge

VoilI un homme î1 qui l'on demande dl'ac-
complir la mission la plus délicate, sans que
c-e dher'miier possède la moindre notion de la
Mission qIu'il est appelé à remplir ; en un
mot. un homme qui a passé sa vie dans les
bols. niii bon arplIenteur, et si cela vous fait
plaisir un honnête onhomme, mais un homme
qlui ne possède pas l'instruction voulue po1ur
remplir une telle position. Il ne put faire
la moindre démarche avant l'arrivée <le M.
Cleent. Il fut obligé d'attendre ce mon-
sieur qui n'était pas mentionné dans la coin-
mission, afin <le s'acquittier des devoirs qui
lui avalent été Imposés par le Gouverneur
général.

Mais. permettez-mi. M. l'Orateur. de faire
' oir il la Chambre dans quelle position déli-
cate se trouvaIt M. Ogilvie, et coinen f'a-
vais raison de demander quels ponvaleuit
être les liens de 'parenté qui existent entre
lui et le ministre de l'Intérieur. J'ai récusé
sur ce point la juridiction de M. Ogilvie. Il
ne p.ut y avoir de doute que le ministre de
l'Intérieur se trouvait compris dans cette en-
quëte. Il ne peut y avolir (le doute <uie la
preuve faite pouvait être très dange'reuse

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.

pour lui ; et dans tous les cas, il ne peut y
avoir de doute, même en mettant de té la
preuve faite, qu'il n'était pas impossible que
le ministre de l'Intérieur fût compromis
dans cette affaire.

Il était responsable de toute l'administra-
tion des Territoires du Nord-Oîest, et ce
fonctionnaire de son ministère, clargé de
faire le procès d'un certain nombre de ses
confrères, devait savoir dans son ceur, s'il
possédait l'intelligence d'un homme ordi-
naire, que s'il prononçait un verdict ou fai-
sait un rapport tendant à dire que Wade était
un fonctionnaire corrompu, et qu'il en était
de même de MlcGregor, Norwood ou Walsh
cela aurait eu pour effet de démontrer que
tous ces fonctionnaires ainsi que celui qui
les avait nommés étaient des gens ecrrom-
pus. Ignorants, et Incapables de s'acquitter
de leurs devoirs ; or, une telle déclaration
de sa part équivalaIt à la mort ;olitiqae du
ministre de l'Intérieur ; Il savait aussi que
s'il faisait un rapport de cette nature, son
neveu par alliance serait obligé de sortir du
gouvernement, s'il possédait la moindre no-
tion de l'honneur et de la dignité qui s'at-
tachent à la position qu'il occupe.

Je prétends qu'il était facile de sortir d'un
aussi mauvais pas. Quelles sont les règles
à suivre dans une pareille • Irconstance ?
Aux Etats-Unis. la loi dit que les juges ne
pourront pas siéger en cette qualité lorsqu'il
existera entre eux et les partis en canse,
une certaine affinité soit par le sang ou soit
par alliance. Voici ce que dit à ce sujet
l'encyclopédie anglaise et américaine :

L'incapacité est, toutefois, généralement imposée
par la loi ciaque fois que le juge e-st allié aux parties
par le sang ou par alliance.

Ce principe est conforme aux Idées recon-
nues dans certains Etats de l'Union . Mais
voyons plutôt ce que disent les autorités an-
glaises relativement à toutes les questions
ayant un caractère judiciaire. Dans la cause
de la Reine vs Rand, "ERapports Judiciaires."
cour du Banc de 'la Reine, page 230, M. le
juge Blackburn, s'exprime ainsi .

Lorsqu'il peit y avoir me probabilité que le juge,
pour des raisons de parenté ou autre cause, peut avoir
un certain penchant en faveur de l'une des parties, il
serait touta fait inconvenant pour lui de siéger ; et
il ne doit pas être compris que lorsqu'il existe un
peuchiant de cette nature ce tribunal nî'intervi&ndra
pas.

Dans la cause de La Reine vs le Juge de
Great-Yarmouth, 8 division de la cour du
Banc de la Reine, page 525, M. le juge Field
lit:

Non seulement l'administration de la justice doit
être sans tache par elle-même et exempte de toute
accusation, mais la cnduite de ceux qui sont chargés
dle l'administrer' doit être telle qu'elle ne puisse lais-
ser planer aucuni doute sur cette dernmere. Il ne suifit
pas que la conclusion à laquelle on en est arrivé soit
exacte et basee sur dFs princi>es justes, car toute per-
sonne ayant un intérêt personnel dans un procès, ou
ayant un motif direct ou indirect de désirer obtenir
une décision particulière, peut s'abstenir de se pla-
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eer dans une telle position, car sans en avoir connais-
:nte elle leut se laisser entraîner par un penchant

contraire à la bonne administration de la justice.
M. le juge Smith disait dans le même rap-

port. en parlant de la cause de Rand :
oici toute la question : " Chaque fois qu'il y a

leu de soupçonner que le juge, soit à cause de certains
lie nsa de parente ou pmutr toute ain e cause, aura un
penchanit en faveur de l'une <les parties, il serait tout
à fait incovenant de sa part de siéger." Voilà la
r gle : lorsqu'il y a lieu de supposer que par suite de
jaiité ou par suite de toute autre cause le juge a un

iehaiit pour une des parties, il ne doit pas présider
ail proces.

oailà quClles sont les "ègles qui servent à
guider en même temps qu'à protéger les
pues de l'Angleterre, de même que les juges
de oc pays, et je ne crois pas qu'aucun juge
des provinces canadiennes, s'il avait été
parent soit par alliance ou autrement avec le
ministre de l'Intérieur aurait accepté de pré-
sider cette commission ; et je suis bien --on-
vaincu que je n'entendrai jamais dire qu'il
y a un seul des juges de ce pays qui ait pu
pousser l'oubli de son devoir et le respect
quil se doit à lui-même jusqu'au polut d'ac-
c'pter cette position.

(es liens de parenté deviennent d'une in-
portance extraordinaire pour celui oui veut
bien se donner la peine d'étudier l'histoire
le la cause qui nous occupe ; dans le cas ac-
tirol. non seulement nous avons des liens de
parenté du genre de ceux que je viens (le
mentionner, mais nous pouvons dire que le
sys1ème complet a été pour ainsi dire admi-
nistré au moyen d'une correspondance d'un
caractère privé, échangée entre les membres
d'une même famille. Il y a des lettres adres-
sées par le ministre de l'Intérieur à son
ou-le, qui n'ont pas été déposées sur le bu-
reau de la Chambre. J'ai demandé la pro-
duc-tion de ces lettres, qui de l'aveu de l'lho-
norable ministre se rapportaient à cette com-
mission ; mais Il m'a répondu que les ques-
tions personnelles y étaient tellement me-lées aux autres questions, qu'il lui était im-
possible de les produire ; cependant, celui à
qui ces lettres étaient adressées et qui y
avait répondu avait accepté depuis une po-
sition de juge.

Je ne crois pas qu'un ministre de la Cou-
ronne ou toute autre personne se serait per-
its dans de telles circonstances de corres-

l)ontdre avec un juge de la cour Supérieure
dg ce pays relativement aux devoirs judi-
eiaires qu'il est appelé à remplir, et qui se
pevr'ettra.It ensuite de déclarer dans cette
Cliambre, que cette correspondance était
d'un caractère privé et ne pouvait pas être
produite. Nou avons une correspondance
d'un caractère privé qui a été échangée entre
différentes personnes qu'unissent les liens du
s:tLg ou de l'alliance ; et de même que M.
(gilvie a été obligé de faire rapport à la
Clamnbre, de méme nous avons réussi à ob-
tenir quelques échantillons de cette corres-
ipsnudance d'un caractère privé dont l'exis-
tece a été reconnue par certains témoins
entendus devant le commissaire.

Maintenant, afin d'établir l'accusation que
je viens de formuler et qui est des plus sé-
rieuses puisqu'elle se rapporte à ce mélange
de correspondance d'un caractère privé, je
vais citer les propres paroles de l'honorable
ministre de l'intérieur, prononcées par lui
le 29 mal 1899, en réponse à la question sui-
vante que je lui avais posée :

l1 Le gouvernemeit a-t-il reçu une comnunication
officielle on iou le la part <le M. Ogilvie concernant
la commission d'enquête?

2 Dans l'affirmative quel est le contenu de cette
correspondance ?

3> L'honorable ministre de l'Intérieur voudrait-il
déposer sur le bureau de la Chambre cette partie de la
lettre privée de M. Ogilvie faisant allusion à la ques-
tion qui a été mentionnée par l'honorable ministre le
15 mai 1899., dans la Chambre des communes?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR (M. Sifton):
to Oui. 2o Le rapport a été reçu. 3o Comme ce qui
a trait à la question se trouve mêlé à d'autres qlues-
tions d'un caractère privé, on ne croit pas qu'il soit
convenable de déposer une copie de ces dernières sur
le bureau de la Clhamrîbre.

Dans une autre circonstance, le ministre
de l'intérieur a jugé à propos de prendre un
argument dans une lettre qui lui avait été
adressée par le commissaire et dans laquelle
ce dernier disait :

J'ai reçu une courte lettre de la part de M. Ogilvie
dans laquelle il me dit que le rapport serait expédié
sous peu; aussitôt que j'aurai reçu ce rapport je le
déposerai sur le bureau de la Chaimbie et les iono-
rables députés en sauront aussi long que moi à ce sujet.

Je demandai la production de ce rapport,
et l'honorable ministre produisit ce docu-
ment ; à la page 48 de ce rapport dont Il ne
produit que les parties qu'il juge à propos,
il indique qu'il s'agit là d'une lettre privée
de la part de M. Ogilvie et il ne la produit
pas. Le 4 avril 1899, l'honorable ministre lit
à la Chambre un télégramme qu'il avait en-
voyé à M. Ogilvie à une lettre d'un carac-
tère privé :

Relativement aux fonctionnaires vous êtes libres
d'agir comme bon vous semblera. Faites ce qui est
néecessaire pour rendre le service efficace.

Je demandai que l'on produisit la lettre
dont ce télégramme était la réponse ; mais
on me répondit que cette lettre était d'un ca-
ractère privé et qu'elle ne serait pas pro-
duite. Et à mesure que nous avangons dans
l'étude de cette affaire, nous pouvons nous
rendre compte des difficultés que rencon-
trent sur leur chemin ceux qui, comme moi,
désirent dans l'intérêt publique étudier cette
question à fond ; nos efforts se trouvent pa-
ralysés par le refus que l'on nous oppose de
produire cette correspondance que l'on con-
sidère comme étant d'un caractère privé.

Etudlons un moment ce télégramme lui-
même. Le langage dont on se sert y est des
plus énergiques : " Relativement aux fonc-
tionnaires vous êtes libre d'agir comme bon
vous semblera." Ce télégramme fut envoyé
après la formation d'un gouvernement dans
le Yukon. M. Ogilvie n'avait pas à cette
époque et ne possède pas encore actuelle-
ment le droit absolu d'agir comme bon lui
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semblera relativement aux fonctionnaires.
Il est tenu de se conformer à la loi du pays
quant à ce qui concerne les réformes qu'il
peut avoir l'intention de faire dans cette ré-
gion ; et je vais vous indiquer quelle classe
d'hommes entoure M. Ogilvie s'il a l'inten-
tion de faire son devoir, de faire exécuter la
loi ou d'avoir à s'occuper d'un fonctionnaire
public. Ce n'est plus un despote absolu
comme l'était le major Walsh ; il n'est pas
sous ce rapport sous la juridiction du minis-
tre de l'Intérieur ; mais il existe un statut
ainsi qu'un conseil, ce qui démontre com-
bien ce télégramme était ridicule.

Relativement à cette commission, j'ai dit
que la pétition était en date du 25 août, et
que la commission avait été émise le 17 octo-
bre 1898 ; je vous ferai maintenant remar-
quer que l'enquête a commencé le 6 février,
et qu'est-il arrivé ? Voici une commission
qui ordonne à M. Ogilvie de présider à une
enquête et de faire rapport. M. Ogilvie ouvre
la cour et explique les délais qui ont eu lieu,
il dit que le retard est dû d'abord aux ditil-
cultés que l'on éprouve dans le transport
des malles et à part cela, au fait qu'il lui
était impossible de commencer l'enquête
avant l'arrivée de M. Clement, son conseiller.
Voici ce que je trouve à la page 7 du rap-
port :

Le Commissaire dit qu'il s'est écoulé près de six
mois depuis le 25 août, la date à laquelle a été expédiée
à Ottawa la pétition dlu comité des mineurs; cette
commission a été émise à Ottawa le 7 d'octobre; cette
commission a été retardée par suite du mauvais service
de la malle, et le retard du conseiller.

Il est possible que M. Clement soit un
homme indispensable comme avocat, mais
le Gouverneur général ne l'a jamais auto-
risé à agir en cette affaire, bien qu'il soit
prouvé que c'est lui qui a conduit toute
l'enquête. Rien ne pouvait être fait sans M.
Clement. On ne s'occupe guère des formali-
tés dans cette région et des juges comme
M. Ogilvie ou M. Dugas. Ce dernier prenait
sa position si peu au sérieux, qu'il n'hésitât
pas à s'entendre avec M. Ogilvie, et il est
évident que M. Clement a servi de conseil-
ler tant au juge Dugas qu'à M. Ogilvie.
Voyons un peu comment ce M. Clement s'est
trouvé mêlé à cette affaire. Je vais me per-
mettre de citer quelques exemples pour in-
diquer comment cet homme, dont le nom ne
figurait pas dans la commission, qui ne pos-
sédait aucune autorité en vertu de cette
dernière, que certains membres de cette
Chambre devaient considérer comme étant
là comme un avocat devant une cour d'ami-
rauté-permettez-inoi, dis-je, de citer quel-
ques exemples pour bie'n faire comprendre
quelle autorité il s'attribuait et les droits
qui lui étaient concédés.

Quand il s'agit d'un avocat agissant de-
vant une cour d'amirauté, ses paroles sont
écoutées par le juge qui est libre après cela
d'agir comme bon lui semble, mais la posi-
tion prise par M. Clement est tout à fait dif-
férente, et comme il a pris une part consi-
dérable dans les questions au sujet desquel-

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.

les j'ai de sérieuses accusations à formuler,
je citerai en particulier ce qui se trouve à la
page 70 de la preuve, où il est facile de cons-
tater que M. Clement a eu l'audace, devant
des commissaires donnant une séance pu-
blique, de malmener et d'invectiver l'un des
requérants qui a comparu devant ce tribu-
nal.

Lorsque M. MeDougall qui n'avait pas
d'avocat pour le conseiller, comme on en
avait donné aux hommes qui ont for-
mulé des accusations contre le juge Spinks,
de la Colombie Anglaise. essayait de prou-
ver ses accusations, M. Clement qui n'avait
pas plus le droit de siéger dans cette com-
mission que n'importe quel député de cette
Chambre, intervint de la manière la plus
brutale sans être demandé. M. Armstrong et
M. MeDougall étaient tous deux en frais
d'expliquer leur cause et tous deux furent
bien surpris d'apprendre que cette commis-
sion avait décidé de limiter son enquête à
tout ce qui pouvait avoir eu lieu avant le
25 août 1898. Tout témoignage pouvant se
rapporter à un fait postérieur à cette date
n'était pas écouté. M. Armstrong d&
elara :

Nous nous retirons de cette commission à cause de
l'espace de temps limité qu'elle embrasse.

A cela, le commissaire répondit
Vous avez pris sur vous de formuler certaines

accusations que vous refusez de prouver.

M. McDougall lui répondit
Non, il n'en est pas ainsi; niais je prétends que ceci

n'est pas une commission d'enquête comme celle que
nous avons demandée.

Voyons maintenant comment cet homme,
dont le nom ne figurait pas dans la commis-
sion, et qui n'était revêtu d'aucune autorité,
jugea à propos d'intervenir. Il leur dit:

Vous ne savez pas ce que vous dites.

A la page 34, nous constatons que M. Cle-
ment intervient de nouveau dans -la cause.
Il est facile de constater au dossier que M.
Clement avait pour mission d'empêcher le
plus de témoins possible d'être entendus. M.
Tabor, avocat, parlant des questions sur
lesquelles l'enquête devait porter, dit :

Ce sont là des accusations qui ont été formulées
avant la date de l'émission de la commission et de la
lettre du 25 août.

Ici M. Clement intervint de nouveau
Les accusations mentionnées dans cette lettre; et

rien de plus.

Cette décision fut rendue par M. Clement,
et à la page 73-je cite quelques exemples
que je prends çà et là pour indiquer avec
quel sans-gêne ce monsieur Intervenait dans
la cause-nous voyons que le Dr Bourke
posa la question suivante au commissaire :

Dois-je comprendre que nous ne pouvons pas en
appeler au jugo des décisions qu'il rend relativement
à cette question?

Le Dr Bourke était en frais de discu-
ter la question de savoir s'ils étaient ou non
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obligés de se conformer à la décision rendue
par M. Ogilvie. Voici quelle a été la réponse
du commissaire :

Cest là l'opinion de nion avocat.
Alors le Dr Bourke demanda !
Si nous nous adressons au juge pour obtenir un inan-

damuns, respecterez-vous sa décision sur ce point?

Le commissaire répondit.
Je ne crois pas y être obligé.

MU. Clement déclara cette fois encore avec
autorité : " Non."

Il vous est donc facile de constater, M. l'O-
rateur, quelle position s'arrogeait M. Cle-
ment, grâce à la complaisance de la com-
mission. D'un côté, vous avez le comité des
nineurs-dont pas un seul des membres
n'a étudié la loi-qui obtient une com-
mission et M. Clement, sous prétexte qu'il
est avocat du commisssaire, se rend en cour
et enlève la cause des mains de M. Ogilvie,
puis s'arrogeant une autorité qu'il n'a pas,
commence par dire à ces gens qu'ils igno-
rent le sujet do-nt ils parlent, puis il décide
de ce que sera la conduite de la commis-
Sion.

Il est inutile pour moi de citer d'autres ex-
emples que je trouve dans les témoignages
rendus devant le commissaire, pour démon-
trer l'arrogance et l'autorité despotique dont
M. Clement a fait preuve dans cette circons-
tance, mais il suffit de comparer la commis-
sion autorisant M. Archer Martin à faire
une enquête sur les accusations formulées
contre l'agent des terres de la Couronne de
New-Westminster avec le cas actuel.

Dans tous le cours de l'enquête, M. Ogil-
vie a démontré -qu'il- considérait que cette
commission était une commission le char-
geant de tenir une cour d'assises, et non
une commission d'enquête, c'est-à-dire que,
vu la présentation de graves actes d'accu-
sation, les personnes impliquées devaient
être présentes, les accusations 'leur être
communiquées, l'occasion de se défendre
leur être accordée ; et l'on entendit des avo-
cats, et l'on observa les plus grandes forma,
lités à différentes parties de l'enquête.
Mais subséquemment, il se départit de cet
esprit pour adopter une autre conduite, et
il résolut de remonter au delà du 25 août
pour obliger M. Faweett, l'un des fone-
tionnaires du gouvernement, imaginant cer-
tain système contraire à ce qu'autorisait
la commission d'après M. lement. On sié-
gea irrégulièrement et l'on reçut des décla-
rations solennenles lorsqu'on pouvait faire
faire ces déclarations aux témoins qui
avaient déposé, et cependant, au début ces
messieurs avaient procédé comme s'ils eus-
sent siégé dans une cour d'assise, et non en
vertu d'une commission d'enquête. Je vous
renverrai aux pages 8, 9, 12, 14, 33, 34, 50,
213 et 258 de la preuve pour constater que
tous ceux qui osaient ouvrir la bouche de-
vant ce tribunal-ce que croyait être M,
Ogilvie, accompagné de son conseiller,--de-

vaient formuler l'accusation au sujet de la-
quelle ils désiraient être entendus, et notifier
les personnes accusées.

Voyez la différence entre la conduite de
cette commission et -celle de la commission
Archer Martin. Le commissaire Martin
écrivit au secrétaire du département de l'In-
térieur :

Veuillez me fournir tous les renseignements que
vous pourrez trouver au département afin que je
puisse poursuivre l'enquête. Envoyez-moi la permis-
sion de retirer du bureau de télégraphe du chemin de
fer Canadien du Pacifique toutes les dépêches qu'on y
a expédiees de 1895 à 1898, afin que je puisse toutes les
vérifier. Autoristz-noi à faire une investigation com-
plète de ce district et à passer ensuite à un autre.
Mettez de l'argent à ma disposition pour assigner tous
mes témoins. Je présume que ce que veut le ministre,
c'est que je m'enquiers à fond de cette affaire.

M. Ogiavie, 'lui, a interprété autrement le
caractère de ses fonctions. Il a dit par ses
paroles ou par ses actes : " Précisez vos ac-
cusations, notifiez les personnes impliquées
de toute manièrre, et lorsque celles-ci auront
été mises en demeure de se 'défendre nous
procéderons à examiner la cause. Bien que
le conseil exécutif m'ait nommé commis-
saire pour m'enquérir de cette matière, j'en-
tends me constituer juge d'assises ; et
comme M. Clement, fonctionnaire de l'Etat
et homme versé dans la loi, m'est adjoint,
je rendrai 'les décisions, mais ces décisions
m'auront été dictées par M. Olement. Je ne
suivrai pas la loi, mais je me départirai de
mes fonctions pour laisser M. Olement les
remplir lorsque toutes les affaires en ques-.
tion seront soulevées. Il lui sera loisible
d'intimider les témoins à sa guise, de leur
dire qu'ils déraisonnent, et d'arrêter les dé-
cisions que la cour devra rendre."

On voit à la page 8 que les lois de la
preuve devaient être appliquées . Les lois de
la preuve !... Examinez cette commission
d'enquête émise au sujet de l'agence des bois
de la Couronne de New-Westminster, et
voyez comme le commissaire a été guidé
par les lois de la preuve. Vous trouverez la
correspondance échangée entre lui et le dé-
partement, et ce qui. a formé la base de ses
procédures, et les copies des documents
dont il s'est servi aux fins de la commission
d'enquête. Le commissaire, dans ce cas a
procédé en s'inspirant de l'esprit voulu. Il
était animé du désir de découvrir quelque
chose de répréhensible. Mais ici, c'est la
méthode contraire même qu'on a adoptée.
N'est-il pas naturel, alors, de présumer
qu'on voulait tout troibver parfait, et que
M. Ogilvie en a tenu compte ?

Comparez la manière dont on s'est con-
duit envers d'autres avec le traitement
qu'on a fait subir au nommé Pulford, dont
il a déjà été question. Pulford fut empri-
sonné en raison d'actes que M. Ogilvie, aidé
des conseillers avait jugé dignes de ce trai-
tement. Les accusations devaient être spé-
cialement formulées, des avis devaient être
donnés, et toutes les formalités de ce genre
devaient être observées. Cependant, on fit
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subir à Pulford un interrogatoire, et paree La page 41 indique le langage dont se ser-
qu'on s'imaginait que cet homme était vait M. Ogilvie lui-même, en conduisant cette
agent de certaine association conserva- enquête. J'attire spécialement l'attention là-
trice de la ville d'Ottawa-laquelle n'a dessus. Nous savons tous la manière dont
jamais existé-M. Ogilvie eut recours à laî Jeffreys, anciennement, en Angleterre, tral-
méthode de l'ancienne Chambre étoilée pour tait ceux qui se présentaient en cour. Peut-
torturer le témoin, lui ordonnant de dé- être M. Ogilvie n'est-il pas tout à fait son
clarer ce qu'il savait, sans s'occuper d'au- rival, mais je ne crois pas qu'on veuille pré-
ene accusation, sans s'occuper de l'assigna- tendre que son langage flt de nature à en-
tion de qui que ce soit, et lorsqu'il ne ré- courager qui que ce soit à se présenter de-
pondait pas d'une manière satisfaisante, il le vant lui ou à l'aider à poursuivre l'enquête.
iaettait au cachot. lui faisant subir cette Après que M. McDougall et M. Armstrong
peine parce qu'il ne fournissait pas les Yen- eurent, 'une façon raisonnable, et en des
seignements généraux qu'il était réputé pos- termes calmes et modérés, discuté cette
séder. Cependant, on finit par constater question de juridiction, ce qu'ils firent pres-
que ce jeune homme ne connaissait virtuel- que comme s'ils eussent été versés dans la
lement rien, et qu'il n'avait été autorisé par loi, et après que M. Clement eut déclaré à
persunnle à adopter une attitude (îuelcon(iue. M. McDougall qu'il déraisonnait, voici le
D'1un autre côté. chaque fois qu'on tentait langage dont M. Ogilvie osa se servir, et que
de dlémontrer la culpabilité d'un fonction- j'extrais de la page 76:
na ire, ou (le procéder à 'la preuve au sujet Le CourssAse. -Vous devriez avoir quelque res-
de toute particularité 'de l'état de choses peet envers vous-même, M. McDougall, si vous n'en
qin existaient là, on était astreint aux ré- avez point envers les autres. Votre opinion ne fait
gls de la preuve. et il fallait préciser les pas loi en ce pays. Je suis heureux de le dire. Il
a 'cusations,. et ne pas négliger limportante vaudrait, mieux que vous vous restreigniez. Vous
fornalité de mettre en demeure de se dé- vous présentez aux bureaux du gouvernenient pour

insulter des gens qui sont tout aussi intelgents etfondre 'les personnes accusées., directement Va austepcalîs u os .MD e
. Itout ausst respectab les que vous, M, Mý1cDougall,

ou indirectementà vous voir observer une certaine mesure
De la muémue manière on imposait des con- de bienséance de'ant cette commission.

ditions. Ainsi, comme il appert de la page -le prierais les avocats de cette Chambre
10 de la preuve, relativement aux conmmo- de faire un rapprochement entre ce langage
dités à être accordées aux personnes de- et ceuý de Jeffreys.
mandant à la eomimission de faire des re-
cherches dans les registres, M. Armstrong . cOAt.Le oint a été soulevé en cour,

a demandé si les registres du bureau du coin- L Comussan:.-Exprimez-vous en termes conve-
missaire des mines d'or seraient accessibles., nables, sinon je n'écouterai pas davantage vos re-
et l'on a répondu dans l'affirmative, mais en marques.
imposant la condition qu'il faudrait décla- M. 31DOUALL.-Je suis absolument prêt à en
rer lendroit auquel ces recherches devaient accepter les conséquences.
se rapporter. Or, voilà une décision qu'on Le COMIMSSAIRE.-Je vous donnerai une leçon de

constatera contraire à l'esprit de la com- civilité si vous ne vous conduisez lias d'une maniere
oneable.

mussion Martin, ainsi que ,le toutes ces com- cor eDoVGALL.--Je suis prêt à recevoir toute
missions d'enquête. Il fallait préeciser à ses leçon de civilité.
propres risques il'endroit particulier au sujet Le COî313ISSAmE.-Dorènavant modérez-vous lors-
duquel on voulait faire un examen, sinon que vous vous adressez à quelqu'un. Si vous avez
il n'était pas permis de consulter ces re- des accusations à porter contre la valeur de la com-
gistres. Comment, M. TOrateur, le senti- mission, faites-le d'une manière convenable.
ment convenable de ses devoirs aurait dû Eh hien ! Personne ne défendra l'esprit
faire comprendre à M. Ogilvie que ces que dénote ce langage. Et si l'on se trans-
hommes-là devaient être considérés comme portic aux pages 75 et 76, rapporta.at ce qui
des aides, et non comme des poursuivants, a précédé cette explosion de la part de M.
non comme des hommes présentant des Orilvie, on ne trouvera pas la moindre provo-
actes d'accusation-bien qu'ils eussent men- cation de cette manifestation de colère et
tionné certaines plaintes. Il aurait dû se d'insolence dont M. Ogilvie s'est rendu cou-
considérer comme chargé de s'enquérir, et pobd>le.
considérer ces hommes-là comme des aides. Je % ous signalerai encore la page OS, à
Mais il a procédé dans un esprit tout à fait titre d'exemple de 1'incompétence montrée
différent. # pa. NI Ogilvie dans lexécution <e ses fone-

Après avoir posé ces règles rigoureuses et tions. Dans le cours de l'enquête, B1oltou,
rigides qui appartiennent aux tribunaux iu- l'un des fonctionnaires de l'administration,
diciaires. 'M. Ogilvie fait encore preuve d'in- étant examine, voici la manière dont M.
compétence dans l'accomplissement de sa. Ogilvie essaya de faire face à M. McDou-
charge en permettant au capitaine Starnes, gall, qui interrogeait le témoin. Le commis-
un très excellent homme, il n'y a pas de saire avait clairement tort. Voici ce 'qui s'est
doute,-de venir, sans avoir prêté serment, passé :
donner comme témoin à la commission des Q. Mais vous avez juré, en réponse à Pune de mes
renseignements concernant une matière au questions, que vous n'aviez iamais entendu dire qu'il
sujet de laquelle une preuve sous serment y eût quelque chose de la nature du trafic des per-
était reçue. missions de passer? R. Je ne pense pas l'avoir jure.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.
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Q. Mlais vous m'avez affirmé que vous ne l'aviez
amais entendu dire ?-R. Je ne le pense pas.
Q. Puat-on consulter la déposition pour voir s'il

a déclaré qu'il n'a jamais entendu dire qu'on ait tra-
Iiqué des permissions de passer?

m. BotTo.-J'ai connaissance d'avoir entendu
parler d'une chose comme celle-là.

M. TanoR-

L'avocat de M. Bolton.
-Combien de fois les témoins doivent-ils se voir
poser les mêmes questions, répétées sans cesse? Il
existe des règles posées par les plus hautes autorités,
(t ces règles doivent s'appliquer ici. Voici deux mes-
sieurs qui interrogent le témoin en même tenmps,et qui
,leiiandent la même chose mainte et mainte fois.

Le ComnîrSsAIRE -Je remarque que certaines ques-
t ions sont posées mainte et mainte fois.

M. MCDoaGALL.-Ce serait un curieux état de
coses, d'après la loi, qu'on ne puisse demander à une

personne ayant juré une chose, si elle a juré qu'elle
ttait positive ou non. J'aimerais qu'on consultât la
dépo1Xsitio1n.

Le sténographe consultant ses notes, constate que
la question à laquelle il est fait allusion était: "Avez-
xous jamais entendu parler de quelque trafic des per-
inissions de passer ?-R. Non, monsieur.

Ainsi, M. McDougall avait raison, cepen-
dant, au lieu de recevoir l'approbation du tri-
blinal au sujet de sa manière raisonnable et
juste de contre-interroger le témoin, chose
même qu'il aurait dû faire pour répondre &u
désir de la cour, il vit jeter de l'eau froide
sur ses efforts.

On trouve encore un exemple de la fai-
blesse de ce commissaire à la page 201. J'i-
gnore s'il était alors accompagné ou non de
son conseiller. On examinait M. Wood-
worth, avocat de l'endroit, et l'on essayait
<Iobtenir de lui les renseignements qui lui
avaient été communiqués en sa qualité pro-
fessionnelle. Voici ses paroles et celles du
commissaire :

i1. WoomwoaTr.-Je ne puis rien me rappeler en
liam qialité d'avocat, où j'aie des renseignements. Si
.1 En avais, je serais bien aise de répondre, car j'ai été
froissé de la manière dont les choses se sont passées.

La situation est fâeheuse pour moi.
LO COMMIsSAIRE.-La situation est fâcheuse pour

moi ugalement. Le public peut ne pas comprendre
cela ; ct si je ne vous oblige pas à déclarer ce que
moits savez, on croira que je suis dans le courant au-
tant que les autres. J'étudierai l'affaire, et je vous
de-rai mon avis à cet égard.

Eh bien ! N'est-il pas ridicule qu'un
homme placé dans cette position s'occupe
le moins du monde de ce que le public pense?
Cet homme était accompagné d'un conseil-
ler, mais Il n'avait pas moralement -le cou-
rage, I n'avait pas l'énergie ou l'expérience.
Je ne dis pas qu'il était malhonnête, mais
toute sa conduite indique, et cette réponse le
démontre absolument, qu'il n'était pas apte
à remplir ses fonctions d'une manière im-
partiale et convenable.

La page 246 contient une dlécision. Nous
voyons là une chose des plus étranges., Aq
moment même où l'intérêt s'éveille et où l'on
suppose que l'enquête -va maintenant dévoI-
1er quelque chose d'important, le conmis-
saire impose le silence et une lacune se pro-

c 188

duit. Il a réellement empêché le sténogra-
phe de continuer & prendre ses notes.

J'aurai quelque chose à dire au sujet du
juge Maguire. En m'adressant à la Cham-
bre dans une circonstance autérieure, j'ai
fort regretté d'avoir l'occasion d'en parler
directement, parce que son nom était mnen-
tionné incidemment dans le journal que j'ai
cité. Mais cette enquête Indique un état de
choses extraordinaire relativement au juge
Maguire et au juge Dugas. Chose dont le
Solliciteur général, comme tout autre avo-
cat d'e cette Chambre, conviendra avec moi,
ces juges se conduisent d'une manière très
peu convenable en conseillant en particalier
les commissaires de mines d'or relativement
A ce qu'ils devraient faire dans un cas, ou
hypothétique ou réel, de la nature de c-as qui
peuvent leur être soamis en leur qualité
judiciaire. En outre, la preuve démontre
que ces messieurs s'adressent au commis-
saire des mines d'or pour obtenir des droits
de mine. L'enquête même de cette commis-
sion a révélé, ce que j'avais toujours ignoré
jusqu'ici, que le juge Maguire êtait le con-
seil particulier de M. Fawcett, et que celui-
ci, en qualité de commissaire des mines Cor,
accordait au juge .4aguire des concessions
minières.

Tout en attaquant cette commission pour
le motif qu'elle n'aurait jamais dft exister
telle que constituée, parce que le commis-
saire n'était pas l'homme qu'elle requérait,
je déclare que son enquête démontrera i tous
ceux qui la liront qu'il y a lieu de s'alarmer
de la façon la plus grave, et que cette en-
quête prouve la conduite la plus abominable
de la part des fonctionnaires à droite et à
gauche, cônduite si affreuse, que si j'avais
besoin de justifier des soupçons que j'ai déjà
exprimés en cette Chambre, je n'aurais qu'A
évoquer l'instruction de la commission Ogil-
vie. Mais il y a loin de là A ce que devrait
être une enquête.

Ecoutez ce que dit la preuve à la page
246:

M. FAwcer.-J'ai l'avis du juge Maguire, suivant
lequel j'ai agi dans des cas subséquents. C'est la dé-
cision rendue par le juge Maguire dans un cas identi-
que, cas où le droit de l'acheteur fut reconnu, bien
que le droit de mine eût été annulé.

Voilà la décision du juge Maguire dans un
cas identique. Cette décision n'est pas ren-
due en cour, c'est une opinion du juge de la
cour Supérieure.
Par le Dr Bourke:-

Q. Quel claim obtint McDonald ?-R. Le n' 16B
au Dominion.

Q. Mais cela a trait à un autre claim du Dominion ?
-R. Oui; c'est là un cas que j'ai soumis au juge
Maguire. J'ai ici les sommations que j'ai soumises
au juge Maguire, relativement au c aim n' 160 situé
en aval du Dominion, et c'est là la réponse du juge.

Ma prótention est que 1l le' juge n'avait
jamais eu d'intéret dans des droits miniers,
il- aurait -en tort ý de donner dés avIs à 'ce
fonctionnaire.- Qu'un- membre de cette
Chambre essaie d'obtenir un avis d'un juge
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de la province de l'Ontario, et je vois d'ici
la réponse qu'il recevra. Mais que penser du
cas où le commissaire des mines d'or reçoit
l'avis d'un juge qui s'adresse à lui, ensuite,
pour obtenir des claims ?

Q. Cela a trait à Murphy. Quelle était la nature
des rapports de Murphy avec McDonald ?-R. C'est
là une decisioi identique. Ftais à vous donner mon
autorité ie justifiant de faire des choses de ce genre.

Q. Le juge a décidé cela dans le cas de Murphiy, et
vous. Le cas de M. MlcDonald était-il celui d'ache-
teur de bonne foi -R. Oui.

Q. Etait-ce inclus dans votre liste de locations nou-
velles?-R. Non, la chose s'est présentée subséquem-
ment.

(. a mue senible être un cas isolé.-R. Eh bien!
oui, ce' fut le cas dont ou parle. J'ai soumis la chose
au juge \laguire pour obtenir son avis, afin de pouvoir
nie guider sur cet avis désorniais. C'est le seul cas
qui s'était présenté, jusqu'alors.

Q. Vous ne prétendriez pas appliquer cela à un cas
où lacheteur n'aurait rien payé sur le prix (lu claim ?
-R. Je ne connais rien au sujet du paiement du
claîsi: cela est absonument étranger au cas.

Q. Cela était absolument étranger au cas?
LeCoiSI ISSAIRE.-Les sténographes n'ont pas besoin

d'écrire cela. Nous ne sommes pas pour prendre note
de ces (clarations.

Parvenu au cœur même du plus effroyable
scandale, sur le point de le pénétrer par-
faitement, le juge cherche à s'enquérir de
l'affaire en disant : " Les sténographes n'ont
pas besoin d'écrire cela!"

Du reste, prenons l'opinion même de M.
Ogilvie au sujet de ce qu'était cette enquête.
Il la méprisait un peu lui-même. Voici ce
qu'il dit à la page 186 :

Le CoMsMSSATsE.--Nul ici ne peut expliquer pour-
quoi oui a fait cela.

Dr BoftKe.-,le puis l'expliquer, et M. Fawcett
également.

Le CoMlmssAxu.-Ce n'est qu'une investigation
"ex-parte"; une partie des gens sont ici, et une partie
à Ottawa..

Voilà la grande enquête Ogilvie, stigmati-
sée par le commissaire pour avoir été seule-
ment une investigation "ex-parte ".

Naturellement, il s'imaginait-et l'on voit
qu'il a interrompu toute la preuve-qu'il était
de son devoir d'empêcher les témoins d'im-
pliquer tous ceux qui n'étaient pas en cour.
Ainsi, s'il survenait quelque chose contre le
major Walsh, le major Walsh n'était pas
présent ; contre M. Wade, M. Wade n'était
pas arrivé ; contre tout autre fonctionnaire,
il fallait attendre, car ces hommes étaient
ou absents de la région ou leur retour n'é-
tait pas encore effectué. C'est de cette façon
qu'il comprenait, bien ou mal, ses devoirs.

Si l'on parcourt ensuite les pages 12, 15,
72, 74, 75 et 76 de la preuve on se deman-
dera comme je me le suis demandé, qui a
soulevé cette question touchant le 25 août,
c'est-à-dire touchant cette prescription, ap-
plicable jusqu'à ce qu'on n'eût plus les mi-
neurs dans son chemin, jusqu'à ce que la
commission des -miieurs se fût dispersée,
mais ensuite laissé de côté parce que M.
Fawcett voulait venir à Ottawa. On a alors

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.

tranché la difficulté en disant que les té-
moins auraient fait des déclarations qui
n'étaient pas sous serment. Mais on a
adopté cette dernière attitude après seule-
ment qu'on eût mis virtuellement ceux qui
avaient demandé l'enquête, hors d'état de
se présenter en cour, en 'leur déclarant que
la commission n'avait pas juridiction pour
recevoir toute preuve quelconque relative à
un acte antérieur au 25 août 1898, et qu'elle
ne la permettrait pas. Je demande au mi-
nistre de l'Intérieur-qui, je suppose, aura
quelque chose à dire à ce sujet-s'il croyait,
lorsque me fut fait personnellement, en dé-
cembre 1898, la demande d'envoyer à M.
Ogilvie les renseignements que je possé-
dais, qu'il avait limité le sujet de l'enquête
au 25 août 1898, et alors, si c'était là son
idée ou l'avis du gouvernement, pourquoi la
correspondance qui s'est échangée entre son
sous-chef et moi ne' contenait-elle rien dans
ce sens ? Cependant, avant que personne
eût soulevé de question de prescription
relativement aux actes antérieurs au 25
août, laquelle éloigna de la cour ceux qui se
seraient réellement occupés de l'enquête,
pour y laisser M. Fawcette conduire celle-ci
de cett e manière irrégulière qui l'accom-
modait, M. Ogilvie, dans les citations que
j'ai faites, dit plus d'une fois que cette
question a été soulevée. Qui l'a soulevée ?
Elle n'a pas été soulevée devant lui, elle l'a
été, comme il le déclare à la cour, lorsqu'on
a parlé de demander au juge Dugas l'émis-
sion d'un mandamus, et la preuve men-
tionne qu'il s'était consulté avec ce der-
nier.

Avec quel autre se serait-il consulté ? Il
avait son conseiller, et il avait ses cou-
dées franches avec le juge, et celui-ci
avait des intérêts 'dans des droits de mine,
comme je le démontrerai, absolument de
même que le juge Maguire. Il y avait là
ce petit cercle, où prévalait l'avis qu'on
pourrait étouffer l'enquête à sa naissance.

Puis vient le rapport même.
Je tâche de restreindre mon langage aux

limites de la modération et de la générosité
en cette matière, mais, je l'avoue, l'état
de choses qui m'apparaît me consterne.
Je prends le soin d'appuyer mes assertions
du témoignage soit des faits soit des rensei-
gnements, et la Chambre et le public pour-
ront juger par eux-mêmes.

Je prétends que nul ne peut lire attenti-
vement la preuve, ainsi que le rapport de
M. Ogilvie, sans en arriver à la conclusion
que celui-ci a entièrement prouvé son In-
compétence à apprécier les témoignages,
qu'il n'a pas même compris ce qui cons-
titue le crime, et qu'il a passé sur les ma-
tières criminelles comme sur celles qui ne
donnaient alieu à aucune réprobation.

Voyons le cas dont il est question à la
page 7 de son rapport, qui circule depuis
quelque temps en cette Chambre:

Le premier jour a été consacré à l'examen des accu-
sations de corruption portées contre les fonctionnaires
du bureau du commissaire des mines d'or, à raison
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de l'acceptation de dons offerts en iue d'obtenir l'accès
à ce bureau

M. FOSTER: C'est ce qu'il nous déclare.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER :-
Il en est résulté qu'un portier du nom de Ville-

neuve, qui a exercé les fonetions de constable spécial
dans l'administration de la gendarmerie à cheval du
Nord-Ouest et qui pendant quelque temps avait con-
dit les attelages de chiens, a été convaincu d'avoir
accepté de l'argent pour laisser entrer des gens avant
leur tour dans le bureau. Nul autre n'a été impliqué
(l'ai ucine manière, si ce n'est qu'une certaine partie de
la preuve a démontré que des commis avaient reçu une
reimumération de gens étrangers au bureau pour
s'occuper de travaux exécutés avant et après les heures
in glementaires. La chose est d'occurrence si ordinaire,
qu on l'a admise immédiatement, et que nul n'a tenté
de la ier.

Voilà une déclaration étrange. C'était un
crime de la nature la plus grave. Cette
commune coutume d'accepter de l'argent à
raison de travaux exécutés avant et après
les heures de bureau constituait une in-
fraction aux dispositions du code criminel.
Cependant, c'était d'occurence si ordinaire
que nul n'a tenté de le nier ! Or, voilà qui
forme une partie très Importante de la
preuve condamnant toute -l'administration
du Yukon, savoir : que tout était disposé
de manière, et qu'il y avait tant de confu-
sion, que tous ces commis acceptaient de
largent à raison de travaux exécutés avant
et après les heures de bureau, alors que
tout le grief consistait en ce qu'on ne pou-
vait obtenir l'expédition de la besogne du-
rant les heures réglementaires.

M. FOSTER : Pourquoi ne le pouvait-on
pas ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Lai
question est pertinente. En effet, la raison
en est que les choses étaient disposées de
manière que, d'après la preuve tille qu'ex-
posée par M. Ogilvie, il était tont simple
d'accepter une rémunération à raison de tra-
vaux exécutés avant ou après les heures
de bureau. La corruption était là, et qu'elle
y fût ou non, la chose constituait une of-
fense criminelle.

Ce nommé Villeneuve, dont M. Ogilvie
parle si légerement, était, d'après la preuve,-
un homme illettré. Il ne savait ni lire ni
écrire. On lui a assigné un endroit dans
le bureau de M. Faweett, sans que celui-ci
exprimât d'aucune manière son sentiment
àt cet égard. C'est un pauvre homme dé-
pourvu d'éducation, qu'on employait à faire
fonctionner là le système des permissions
de laisser passer. Il accepta des pots-de-
vin. Puis, assigné comme témoin il se
parjura devant M. Ogilvie, en affirmant
qu'il n'avait pas commis ce dont l'ac-
cuse M. Ogilvie. Et celui-ci passe sur
ce parjure, il passe sur le scandale
de sa nomination, ainsi que sur les cir-
constances étranges, se rattachant à Ville-
neuve et à M. Fawcett, dont je me propose
de parler relativement à ce cas si légère-
ment mentionné par M. Ogilvie.

188*

On trouve à la page 41 'la preuve que M.
Villeneuve ne savait pas lre, et à un autre
endroit la preuve démontre que cet homme,
qui avait été placé là pour faire entrer les
gens dans le bureau, avait été employé
comme conducteur d'attelage de chiens. Ses
qualités 'le rendaient propre aux fonctions
de cet emploi. Autant que je puis m'en as-
surer par ce rapport, il n'appert pas qu'il
ait rempli la charge de constable spécial
dans la gendarmerie ù cheval. Il appert, à
la page 43 de la preuve, qu'il a été conducteur
d'attelage de chiens, el qu'il a été employé
comme portier sans l'autorisation du com-
missaire des mines d'or. C'est à la page 56
de la preuve qu'il appert qu'il n'était pas
sous les ordres du eommissaires des mines
d'or. Il était placé dans 'le bureau de M.
Fawcett.

D'après mes renseignements, je n'ai pas
lieu de faire à M. Fawcett de reproche plus
grave que celui d'avoir fait preuve du com-
mencement à la fin d'une 'pitoyable et dé-
plorable faiblesse. Il avait peur non seule-
ment du chuchotement du major Walsh,
mais même de son ombre. Il n'osait guère
avoir un sentiment à lui. Même une femme
lui murmurant à l'oreille quelque chose à
faire, en se présentant pour obtenir un pri-
vilège par suite des- instructions du major
Walsh, pouvait parvenir à ses fins, d'après
la preuve, laquelle tend à démontrer que
celui-ci lui avait envoyé cette femme.

Ils ont violé les lois et règlements, et il
semble que, dans le cours de cette malheu-
reuse affaire, le matjor Walsh ait tenu M.
Faweett sous l'empire de la terreur. Il est
prouvé que les fonctionnaires, placés sous la
conduite du commissaire de l'or pour pren-
dre soin du public, et que l'homme préposé
à la régularisation de l'entrée du publie,
n'étaient pas là d'après l'ordre du commis-
saire de l'or, et que ce dernier Ignorait
même quels devoirs Ils avaient à remplir.
On voit, page 56 de la preuve, que Ville-
neuve, convaincu d'avoir fait de l'argent
avec ces passes, était, d'après le rapport
de M. Ogivie, une des créatures du major
Walsh. et travaillait sous ses ordres. M.
Fawcett ignorait qu'on eût émis ces passes,
comme on le voit à la page 57 de la preuve,
et Villeneuve avait reçu avis d'accepter des
passes de ceux qui entraient au bureau de
M. Faweett ou en sortaient, ainsi qu'il ap-
pert à la page 59. Cet homme dont M. Faw-
ceti: ne savait rien, était préposé à l'obser-
vance de ce qu'on appelle les règlements, se
rapportant à l'entrée des mineurs dans le
bureau de M. Fawcett, ainsi qu'il appert aux
pages 31 et 45 de la preuve. Il y a, dans ce
rapport, des choses extraordinaires au sujet
de ces passes. M. Fawcett dit qu'il n'y avait
pas de système de passes (page 59 de son
témoignage).

M. FOSTER : Quel était ce système de
passes ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
Les pages que je viens de mentionner font
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voir que ce système se résumait à un règle-
ment établi pour permettre aux hommes
d'entrer dans le bureau et d'en sortir, cha-
cun à leur tour. D'après l'explication offi-
cielle qui en est donnée, le système des
passes. c'était cela, mais, d'après l'accusation
que ce témoignage doit corroborer en grande
partie, c'était simplement un plan combiné
pour dépouiller le public, c'était un palliatif
du vol. L'ignorance de Villeneuve a fourni
à un nommé McGill l'occasion de jouer un
rude tour, un tour des plus déshonorants. Il
se fit d'un morceau de papier, une passe sem-
blable à celles dont on se servait, et la ven-
dit à un pauvre mineur pour $10 ; celui-ci
présenta à Villeneuve le document forgé, et
passa. Je ne pouvais rien savoir du système
de passes, dit M. Fawcett, car il n'y en
avait pas. Villeneuve est convaincu d'avoir
accepté de l'argent pour admettre des gens
avant leur tour dans le bureau, mais je ne
pense pas qu'on s'en soit occupé et qu'on
l'ait défendu comme il convenait. Ainsi qu'il
le dit, il travaillait sous la direction de
Hurdman. On lui avait dit de prendre ces
passes, et naturellement, en deux ou trois
occasions, il a préféré prendre l'argent.
Quoi lu'il en soit, Fawcett prétend qu'il n'y
avait pas de système de passes ; mais, qu'on
le remarque, il admet, en même temps, que
Villeneuve avait reçu avis de recevoir des
passes de Hurdman et de Bolton, deux de
ses commis. Ce IIurdman, si ma mémoire
est fidèle, est justement cet -employé à $2
par jour, qui remplissait de si hautes fonc-
tions sous la direction de M. Fawcett, et
qu'on avait envoyé là-bas avec tous les pou-
voirs du gouverneur général du Canada en
conseil et du ministre de l'Intérieur. C'est
ce que nous avions à payer à un fonction-
naire, pour l'accomplissement de ces impor-
tants devoirs. Qu'on le remarque, Villeneuve
avait reçu avis de prendre ces passes de
Hurdman et de Bolton. Pouvait-il les diffé-
rencier les unes des autres ? Je l'ignore ;
mais MeGill s'est convaincu lui, qu'il ne le
pouvait pas, car il a vendu une passe qui
n'était ni celle de Hurdman,.ni celle de Bol-
ton. Ce système de passes est chose absolu-
ment extraordinaire ; pendant que, sous
l'inspiration de son innocence, M. Ogilvie
en parle d'une manière toute superficielle,
l'accusation comporte que c'était un système,
de corruption organisée dont ont profité et
MeGill et les employés du gouvernement au
point de pouvoir se suffire à Dawson City
avec un salaire de $2 par jour. Bolton, un
de ces fonctionnaires, dit. au sujet de ce
système de passes, page 63 :

Q. Savez-vous s'il y a d'autres commis qui ont
donné des passes, pour entrer dans le bureau ?-R.
Non, monsieur.

Q. Qui était censé donner des passes ?-R. A coup
sûr, je l'ignore. Il y avait, dans le bureau, différents
garçons qui en donnaient. On se dirigeait, à la file,
vers les différents guichets ; s'il y avait cinq ou six
hommes devant un guichet avant dîner ou avant
quatre heures, ils leur donnaient des passes pour venir
au bureau après dîner ou le lendemain matin.

Bir CHARLES-HIBBERT TUPPER.

Q. Il y avait trois guichets où les commis pouvaient
donner des passes ?-R. Oui; les commis donnaient
des passes aux hommes à leurs guichets respectifs.

Voyons, page 39, ce que dit ce pauvre
Villeneuve, d'après le jugement de la cour,
seule victime :

Q. Vous aviez pris sur vous de laisser entrer les gens
au bureau. Vous n'aviez reçu (le M. Fawcett aucune
autre instruction que de dire (tue vous n'aviez pas à
veiller à la porte R. Oui.

Q. Pourquoi n'avez-vous pas obéi à l'ordre de M.
Fawcett de ne pas prendre de passes ?-R. Eh bien !
quand l'homme qui veillait au dehors nie présentait un
petit morceau de papier en disant: cet homme est en
état, faites-le entrer, j'étais obligé de le prendre.

Il dit encore, page 31 :
Q. Vous est-il arrive d'accepter une passe de

quelque mineur à la porte ?-R. Oui, je recevais les
passes du constable spécial à la porte.

Q. Avez-vous déjà reçu de vos propres mains, une
passe (e quelqu'un des mineurs, pour le faire entrer?
-R. Oui.

Q. Vous est-il jamais arrivé de recevoir des passes
des mineurs à cette fin ?--R. Je ne saurais dire. je ne
m'en souviens pas.

Q. Vous est-il souvent arrivé de recevoir des passes ?
-R. Quelquefois ?

Q. En avez-vous reçu tous les jours un grand nombre?
-R. JT'en recevais presque tous les jours quand j'étais
à la porte.

Q. Ces passes étaient-elles toutes semblables ou
toutes différentes ?-Toutes différentes. Il y en a que
je n'ai regardées. Aussitôt que je croyais reconnaître
que c'était des passes, je les mettais dans ma poche.

Q. Qu'est-ce que vous en faisiez ensuite ?--R. Je
les brûlais.

Q. Pourquoi?-R. Parce qu'elles n'étaient pas
estampées.

Q. Au début, les passes que vous receviez ne por-
taient-elles pas seulement l'estampe du bureau?--
R. Oui.

Q. Mais les passes (lui portaient l'estampe du bureau
n'étaient-elles pas signées ?-R. Oui.

Q. Etaient-elles semblables à celles qu'on vous a
montrées ?-R. Oui.

Q. Portaient-elles toutes l'estampe du bureau?-
R. Non, il fallait les estamper après les heures du
bureau.

Q. Il restait au bureau des gens qui voulaient avoir
une passe de M. Hurdmnan, pour y entrer après-dîner
ou le lendemain matin, car, aprés avoir attendu si
longtemps à la porte, il n'était que juste, je pense,
qu'ils fussent admis tout d'abord, quand ils revien-
draient.

Q. Ces passes étaient-elles valables pour toute
l'après-diner et pour toute la nuit ?-R. Pour un jour.
Il s'en trouvait en retard tous les jours.

Q. Avez-vous refusé des passes ?-R. Non monsieur.
Je l'ai fait dans le commencement, mais on m'a dit de
ne plus en refuser une seule.

Q. Qui vous l'a dit ?-R. Les commis du bureau.
Q. Lequel?-R. M. Hurdman.
Q. Avez-vous reçu des instructions de M. Fawcett

à ce sujet ?--R. Non, monsieur.
Q. Vous ont-ils dit de faire entrer quiconque serait

muni d'une passe ?-R. Oui.
Q. Qui vous l'a dit ?-R. M. Hurdman.

Voici maintenant, quant au' système de
passes, le témoignage de Fmnk Gibson,' un
autre commis dont -le commissaire de l'or
ne savait rien ; à la page 44, Gibson,' em-
ployé au bureau depuis la fin de Juillet jus-
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qu'au 16 octobre, a rendu le témoignage
suivant

Q. Vous a-t-on donné quelque instruction quant à
Jentrée des mineurs au bureau ?-R. Non, monsieur.
Ils devaient y entrer à leur tour, et d'après la liste
qu'on en dressait au dehors.

Q. Il y a eu successivement plusieurs systèmes
dlurant l'été ?-R. Oui monsieur, un ou deux.

Q. On donnait des numéros d'ordre *-R. Oui,
1musieur.

Q. Avant cela, on entrait sans ordre au bureau ?-
R. Eh bien ! Je ne saurais le dire.

Q. Qui distribuait les numéros ?-R. Je ne m'en
souviens pas. Peut-être M. Bolton; je crois qu'il
était le principal commis.

Q., Voulez-vous dire que Bolton donnait des passes?
En a-t-il reçu de Villeneuve?-R. Je le crois..

Q. Savez-vous que Villeneuve avait à s'occuper
beaucoup des règlements concernant l'entrée des
inîueurs au bureau ?-R. Oui, c'est ce que j'ai compris.

?. Sen occupait-il lus que le constable?-R. Au
nilleur de ma connaissance, oui.

Q. Est-ce lui qui, de fait, veillait à l'entrée des
inîweurs au bureau ?-R. D'après la connaissance que

f en ai, oui.

Ce pauvre illettré qu'on a trouvé coupa-
ble de s'être fait voler de toutes manières,
c'est lui, qui, d'après Gibson, avait charge
dle veiller à l'entrée des mineurs au bureau.
Est-il possible de douter qu'il y eût des gens
cachés dans l'ombre, derrière lui ? Gibson
continue, page 45 :

Q. M'avez-vous fait signe de percer l.a foule, et
I avez-vous obtenu mon entrée pour l'heure où la
porte s'ouvrirait après-diner ?--. Je l'ai fait, sous na

rop re responsabilité.
.Q9. Pourquoi m'avez-vous reproché, doucement, de
a v ir pas donné d'argent au portier ?-R. Je ne mue

'"il Viens pas de vous avoir fait de reproches ; j'ai pu
vous demander, tout au plus, pourquoi vous ne lui
aviez pas offert de prendre un verre, ou quelque chose
conaie cela.

A la page 51, vous verrez qu'il était permis
à ces fonctionnaires de réglementer les
passes, comme on l'a déjà lu dans le rapport
de la preuve, car, jure M. Hurdman :

(. M. Fawcett vous a-t-il donné quelque instrue-
tion précise concernant l'entrée des gens, à leur tour,
ou en dehors de leur tour?-R. Non, absolument

aucune.
Ainsi, c'est M. Fawcett qui préside au bu-

reau, mais c'est le major Walsh qui ap-
pointe un homme qui a permission et pou-
voir de se créer des rentes par la manipu-
lation d'une affaire de cette nature. Si les
honorables députés en veulent la preuve, je
leur citerai les pages 107, 108 et 123 du rap-
port des témoignages. M. l'Orateur, je sus-
pendrai l'examen de ce point pour vous si-
gnaler un détail extraordinaire. Sur ce dé-
tail, le commissaire se garde d'appuyer
comme s'il avait oublié que la preuve, telle
que faite, avec ce qu'on sait si bien être ar-
rivé, constitue, d'après le code pénal, un
c'rime. A la page 114, il y a une solution de
continuité extraordinaire dans le témoignage
qui conduisait à la révélation d'un fait Im-
portant, d'un fait sur lequel je me prDpose
de baser une accusation. E. D. Bolton a fait,
sous serment, un aveu bien étrange. Je dé-
'lare. dès à présent, qu'il paraît être arrivé

une autre lettre confidentielle qu'on n'a pas
encore produite à la Chambre. Bolton déclare
que M. Deville a écrit aux fonctionnaires
qu'ils ne pouvaient prendre de " claims." Je
le dis dès maintenant, afin qu'on me reprenne
si je me -trompe. Concernant ce qu'a dit le mi-
nistre de l'Intérieur, savoir : qu'il ne s'était
pas donné d'instructions en dehors des
conversations qu'il avait eues avec Wade, et
de il'arrêté du conseil, qu'on avait passé con-
cernant le pouvoir des fonctionnaires de
prendre des "claims ", Bolton jure, page 114,
ce qui suit

La lettre que m'a adressée M. Deville disait que je
n'aurais pas le pouvoir de faire enregistrer de claim
en mon nom.

Cette lettre, on ne l'a pas encore déposée
sur le bureau de la Chambre. De crainte
que je l'oublie, je ferai remarquer, dès à pré-
sent, qu'un des plus curieux points de cette
affa1ire, ce n'es-t pas simplement le correspon-
dance confidentielle, mais le fait de cacher à
la Chambre à cettte époque avancée de la
session, précisément les renseignements les
plus essentiels, que la preuve démontre
avoir existé, et exister encore. J'ai parlé des
minutes du conseil du temps du major
Walsh, et je vois qu'on n'en a pas encore
déposé une seule sur le bureau de cette
Chambre, mais veuillez remarquer ceci, au
milieu du témoignage de M. Bolton, page
114:

Q. Cette question n'est pas pertinent. nais enfin
on accuse plusieurs fonètionnaires d'avoir acquis des
intérêts ; objectez-vous à dire si vous en avez acquis
vous-même de cette manière ?- R. Non, monsieur, je
n'en ai jamais acquis sous ce rapport.

Q. Ni directement, ni indirectement?-R. Si jel'ai
fait, je ne le sais pas.

Q. L'ave>-vous fait, oui ou non ?-R. Non. Je n'ai
aucun intérêt dans la crique Dominion.

Veuillez bien le remarquer, voici la sorte
de réponses qu'a faîtes le témoin :

Q. Vous n'avez aucun intérêt du tout dans la
crique Doiniou ?-R. Non, pas de cette manière-là
ni d'aucune autre manière, en tant que-

Pourquoi, je le demande, le. commissaire
était-il là ? Pour permettre à un fonction-
naire cité devant lui, de s'arrêter en si beau
chemin ? Il interrompt les accusateurs, Il
les limite et les restreint, leur pose toutes
sortes de questions, sous prétexte de con-
tre-examen de la part du défendeur, mals
il se garde d'aider à la découverte du crime.
Mais je rendrai à M. Fawcett cette justice,
qu'en l'absence du major Walsh, il a su
faire retomber sur les épaules de ce dernier
aussi bien que faire se pouvait, dans les cir-
constances, une accusation dirigée contre
lui-même. En outre, page 53, un des commis
échappe une parole importante comme
moyen de justifier toutes les Irrégularités,
et dérangements, la confusion et le crime
qu'on s'est permis dans ces bureaux. Les
accusateurs, des hommes Intelligents, pro-
priétaires d'intérêts considérables dans cette
partie du pays, déclarent que le système qui
régnait là, était tel, que la corruption y
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était devenue la chose la plus facile du
monde, et donnait lieu à toutes sortes d'ac-
cusations. M. Tabor, avocat de la défense,
comprend toute l'importance qu'il y a de
protéger les témoins contre certaines rév&
lations que l'on a tenté de faire, et il dit

<. Vous étiez très occupé?-R. Oui, monsieur.
Q. Personne autre que vous ne connaît les livres

que vous teniez ?-R. Je ne crois pas que personne
fat capable de s'y comprendre, tant la pre.sse (le la
besogne était grande, et tant j'avais d'ouvrage à faire.
Les entrées s'y faisaient sans suite, sans ordre, car je
n'avais pas le temps de les faire et d'être à la fois sur
les criques.

Q. Ainsi, la presse de la besogne vous empêchait de
faire attention à ce qui se passait au bureau ?

Je renvoie de nouveau au rapport de M.
Ogilvie, page 8. Il y a lieu de s'étonner de
ce qu'il dit, et de ce qu'il se borne à ne dire
que cela au sujet d'une si sérieuse accusa-
tion. "Les gens du " Nuggett " ont accusé
M. Favcett d'avoir délivré à tort à Mme
Emma Koch un permis de chercher des
mines. La preuve démontre que M. Faw-
cett, a mal compris cette femme qui. à l'é-
poque où elle a demandé ce permis, ne par-
lait pas très bien l'anglais. La concession de
ce permis n'était pas légale, comme de rai-
son, mais rien ne démontre, que M. Fa.wcett,
ni aucun de ses amis, en aient bénéficiés,
Mme Koch lui étant parfaitement étrangère."
Tout homme de bon sens, tout homme in-
partial verra, en lisant la preuve relative au
lermis de Mme Koch, combien M. Ogilvie
était prévenu, indigne de feire cette enquête,
et combien il s'est efforcé de protéger non
seulement ceux qui avaient des intérêts di-
rects dans cette affaire, mais aussi le major
Walsh qui y était concerné pour des raisons
si peu dignes. M. Fawcett lui-même n'y fait
pas trop bonne figure. Je vous montrerai
qu'après avoir d'abord nié l'accusation, il
l'a ensuite admise. sauf à faire peser la res-
ponsabilité de l'offense sur le major Walsh,
ce qui jette un flot de lumière sur ce que le
commandement de ce dernier autorisait, et
fait voir quel homme il était, quelle était
son audace, et l'influence de cette femme sur
lui, l'agiotage qu'il a pratiqué ; la conduite
arbitraire qu'il a tenue, et la terreur qu'il
inspirait à M. Fawcett. J'en reviens à la
preuve : M. Fawcett nie d'abord l'ace'sa-
tion, puis. se voyant embarrassé, il en vient
à parler de celui qui est responsable, et M.
Ogilvie ne mentionne pas le nom de ce der-
nier. ni personne ne fait remarquer de faute
de la part du major Walsh en cette affaire.
L'accusation. numéro 2. produite par E. C.
Allan et citée à la page 78, se lit comme suit :

A l'époque fixée pour l'émission des permis de cher-
cher des mines, ainsi qu'il appert dans Pavis qu'il a
donné à 10 heures de l'avant-midi, le 11 juillet, 1898,
il a délibérément violé la lettre de cet avis, et délivré
un permis à madame Koch, (il s'agit de M. Fawcett).

LE COsURE.-ll y a aussi sur la liste, un cas
contre M. Fawvcett par rapport à madame Koch; M.
Fawcett est-il prêt à procéder sur ce point?

M. FAwcETT -Je ne me rappelle pas cette dame.
M. Allan est-il à la cour?

Le CONIssAIRE.-Je ne le vois pas.
Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.

M. IFAwcETT. -A cette accusation, je réponds par
une dénégation catégorique.

On verra que plus tard, il s'est rappelé la
daime, et qu'il n'a plus fait de dénégation.

M. George, l'accusateur, dit :
Appuierez-vous le ser ment à l'appui de votre déné-

gation catégorique?
M. FAWcEWT.-J'ai violé la lettre de l'avis ; sur ce

point l'accusation est fondée, car lorsque j'ai délivré
ce permis, le conseil n'avait rien décidé au sujet de-
l'émission des permis, et aucun avis n'avait été fait,
ni publié.

J'insiste sur ce point ; c'est un des plus
importants de toute l'enquête. Pour peu que
le ministre de l'Intérieur se rappelle la cause
de Nelson et Donald, il ne pourra concilier le
témoignage du major Walsh, dans cette
cause-là, avec celui de M. Fawcett dans
celle-ci, de manière à savoir, qui est respon-
sable de ce qu'on a fermé la crique Domi-
nion. M. Fawcett dit que c'est le major
Walslh, et celui-ci dit que c'est M. Fawcett.
Or, voici ce que dit M. Fawcett :

Dès le commencement le commissaire et moi,
avons différé d'opinion sur la question de fermer les
côtes et les bancs de i crique Dominion; j'avais per-
mis aux gens de chercher des mines sur ces côtes et de
produire leurs requêtes au bureau, rien ne les empè-
chant de renouveler leur certificat, si ce n'est que es
arpenteurs n'avaient pas encore envoyé leur rapport,
et qu'en reconnaissant ces côtes, ces rapports feraient
voir où elles étaient.

Je n'ai pas de doute, -et j'en appelle aux
avocats en cette Chambre, qui ont étudié
les règlements relatifs à cette affaire, que
M. Fawcett avait raison, qu'on n'avait pas
le pouvoir de fermer ces criques, que les re-
glements ne comportaient rien de tel. En
voilà assez pour nous permettre d'imputer
au major Walsh des motifs de corruption, et
une conduite condamnable dont je ne peux
plus douter, après avoir lu la preuve. Mais,
continue M. Fawcett:

Dans l'intervalle on avait fait ce qu'il fallait pour
permettre aux personnes qui avaient cherché des.
claims, de les recevoir; c'est pourquoi, j'avais objecté
l cet avis, ou si l'on veut, à cette prétendue loi où l'on
déclarait, que les côtes et les bancs de la crique Domi-
nion étaient fermés, et j'ai objecté pour cette raison,
car, si on les avait fermés, on aurait empêché par
là même ceux qui avaienteu la permission de chercher
des mines, de les inscrire; de sorte que, malgré la
permission que je leur avais donnée de chercher des
mines, ils se seraient trouvés sans aucune protection,
et qu'un grand nombre d'entre eux auraient perdu
leurs clamis.

Qu'on le remarque, il ne connaissait pas
cette dame, mais tout s'est révélé quand elle
est venue rendre témoignage à la cour. M.
Fawcett dit de plus :

Cette dame vint nie voir le ou vers le 7 mai, c'est-àt-
dire le lendemain du jour où j'avais appris qu'on avait
fermé ces côtes-là, et elle me dit : " le major Walsh
prétend qu'il me faut un permis pour chercher des
mines, sur les côtes, les criques et les bancs de la
" Dominion. " Je lui ai répondi que je n'en savais rien.
Environ une heure après, le major Walsh vint me dire:
" Je crois (lue nous allons émettre des permis pour les.
côtes et les bancs de la crique Dominion "Très bien,
répondis-je." C'était la première fois que j'entendais
parler de permis. Naturellement, j'ai conclu qu'on
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m'avait donné raison, et que, pour prévenir une pani-
que, on avait décidé d'accorder un permis à chacun
<le ceux qui se présenteraient. Une heure plus tard
la cuisinière du major Walsh vint (c'est-à-dire la dame
en question) et me dit: "Le majorWalsh prétend qu'il
me faut un permis." Comme j'étais bien occupé dans
ce moment, j'ai écrit sans réflexion, sur un morceau
de papier, ce qui suit : " le porteur des présentes est
autorisé à chercher des mines partout, sur les côtes et
les lancs de la Dominion."

Voilà comment on dirigeait les affaires.
On disait au public que pas une âme re
pouvait entrer là, mais à la cuisinière du
rajor Walsh, il suffisait d'un petit mot pour
obtenir un permis de ce genre.
-et autant que je nie le rappelle, elle revint peu
après, chercher un autre permis pour son mari ou
quelque autre anmi. Je lui dis de m'apporter un ordre
éerit de la part du major Walsh-

Il délivrait bien un permis à la cuisinière,
mais quand il s'est agi d'en donner à ses
amis, il a dit

.Tavais eu le temps d'y réfléchir un peu, quelques
minutes après, le major vint me demander: " Avez-vous délivre un permis à Madame Koch?-Elle est
v-nue nie représenter que vous aviez dit qu'elle devait
en avoir un, répondis-je. Je vais lui faire rendre
celui qu'elle a recu, dit-il, et il va nous falloir déter-
miner un temps, et publier un avis pour l'émission de
ces permis.

Pensez-vous que le major s'est fait remet-
tre par Mme Koch le permis qu'elle avait
reçu ? Non seulement elle l'a gardée, mais,
co mme le dossier en fait preuve, la semonce
<lu major W'alsh à son adresse ne fut pas ce
qu on pourrait appeler une bien verte se-
i once. Après avoir eu un permis, Mme

Ioeh eut un claim, elle eut tout ce qu'elle
désirait.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
l'ECHERIES (sir Louis Davies) : Cela n'est
pas de la preuve. Lisez donc un peu plus
loin.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : J'y
viendrai, je ne suis que trop beureux que
'on me corrige.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECIERIES : Je remarque que deux lignes
plus bas, la. preuve démontre précisément le
contraire.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER :
Vous voulez parler du témoignage de M.
Fawcett ?

Le MINIS'RE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES . Oui. La cuisinière n'a rien
obtenu, avec ce permis.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Ce
n'est pas que je me plaigne de l'interruption
mais si l'honorable ministre est ami de M.
Fawcett, il ferait mieux de ne pas m'inter-
rompre et de me laisser tranquille, car, dans
son témoignage, M. Fawcett admet qu'il s'est
trompé quand il a dit que le permis accordé

i Mme Koch n'avait rien valu à cette der-

nière. Voici les quelques lignes dont a parlé
l'honorable ministre, je vais les lire :

Puis il repartit, et je pensai qu'il délivrerait, lui-
même, un permis à Madame Koch, vu leur intimité,
(je crois même qu'elle faisait sa cuisine), mais, de fait,
Madame Koci n'a rien obtenu en vertu de ce permis ;
elle n'a pas encore eu ni reçu declaim. Voilà absolu-
ment tout ce qui en est.

L'honorable ministre n'aurait pas fait cette
interruption, car plus loin, M. Fawcett avoue
qu'il était dans une erreur complète et que
cette femme a fait enregistrer un claim con-
formément à ce permis. Ne perdez pas de
vue que la cuisinière du major Walsh a ob-
tenu ce permis, car il y a aussi des cuisiniers,
des sauvages, et les frères du major Walsh
qui figurent dans cette matière d'enregistre-
ment de claims. Il y a. un M. Charbonneau,
il y a des sauvages et il y a des frères du
major qui ont été favorisés, et j'accuse le
major Walsh d'avoir associé ses intérêts à
ceux de ses frères, que la chose soit exacte
ou non, nous savons que ces gens dont Il
était le conseiller et le protecteur, spéculaient
sur les claims et menaient les fonctionnaires
par le bout du nez, et recouraient au moyen
que cette caisinière a employé sur M. Faw-
cett.

M. Fawcett croyait qu'elle n'avait pas eu
de claim, qu'elle n'avait eu que ce permis,
mais la -cuisinière savait saisir l'occasion
aux cheveux, et elle avoue qu'elle a obtenu
un claim et qu'elle en a informé le commis-
saire des mines d'or.-

Jetons un coup d'oeil sur le témoignage de
la cuisinière, aux pages 12S et 129 ; car c'est
très intéressant. Mme Koch étant dûment
assermentée dépose comme suit :

Dans ce temps-là, je pouvais à peine parler. J'en-
tendis dire dans mon restaurant qu'on allait ouvrir à
l'exploitation la crique "Dominion " et que ce serait
une bonne affaire que de jalonner des claims. Tout
le monde avait la fièvre de l'or et j'en fus atteinte moi-
même. De très bonne heure, le 28 juin, le Dr Ara-
bella Merrill m'envoya un mot. Je ne devais pas aller
là sans avoir un permis. Suis-je obligée de dire qui
transmit cette nouvelle? C'est un des sauvages atta-
chés au service du major Walsh, Amubrose Serett ; il
avait entendu le major parler de la chose soussa tente.
J'allai donc au bureau et demandai où était le com-
mnissaire des mines d'or. C'est ce monsieur (indiquant
M. Fawcett).

Q. C'est de M. Fawcett que vous voulez parler.-
R. Oui, je lui demandai un permis pour aller jalonner
un clain sur la crique Dominion. M. Fawcett ne me
donna pas une réponse directe. Je renouvelai ma,
demande et il me demanda qui m 'avait informé <le la
chose. Je lui dis, en baissant la voix. "Un ami "

M. Fawcett ne pouvait comprendre, 'et tous les
hommes qui se trouvaient autour de lui se moquaient
de moi, je m'approclaiet lui dis tout bas: "Celui qui
m'a donné ces renseignements m'a dit qu'il n'eétait pas
besoin d'un permis."

Je revins à la maison et je dis que les nouvelles
paraissaient trop bonnes, et qu'il devait y avoir
quelque chose. Le Dr Merrill était présent ainsi que
d'autres personnes. Je lui dis: "Allez trouver le
major et demandez-lui un permis; nous voulons aller
choisir un claim. Il nous laissera partir, vu que nous
ne sommes que deux femmes

Le Dr Arabella Merril était évidemment
une femme.

5998



LCOMMUNES]

-- il nous dira la vérite. Le Dr Merrill alla
demiander au major Walsh s'il fallait un permis. Oui,I
dit-il, je vais voir le comnmissaire. Il sortit et revint
ensuite en disant qu'il fallait un piermis. Le docteur
revint et dit qu'il fallait un permis. Je me rendis de
nouveau aupres du commissaire des mines d'or et dis
à celui-ci que je voulais un permis. Il me le donna,
et je restai quelque teips chez le commissaire, lorsque
le frère du major 'Walsl, Philip, entra : " Vovez,
M. Plilip, lui dis-je, ce que j'ai obtenu. Il ouv rit le
document et mue dit : qui vous l'a donné. Je lui
repondis : C'est le comuissaire des mines d'or. Il me
dit : Vous êtes très chanceuse, je voudrais bien avoir
un permis semblable. Philip alla cliez son frère.
Quelques instants après, je retournai voir le major
Walsl qui était encore là. Je lui demandai d'obtenir
du commissaire des minles d'oi, un permis pour mon j
ami. -Je croyais que tout le monde pouvait obtenir
un permis ; je pensai que j'étais des premiers arrivés,
car une fenune court toujours plus vite qu'un homme.

Je demandai un permis;je ne ie rappelle pas
exacteinent ce que le commissaire répondit, mais je
me souviens qu'il ie refusa.

Je vis alors le iajorl qui descendait l'escalier, très
excité et très nerveux. J'allai dans le bureau et
j'appelai, de la fenêtre, le Uri Merrill qui prenait une
lic-ee dle mninîenr. -J'ai penisé qu'elle obtint lin pernis
au~s. Le iumajor l'appela et lui dit : Dr, vous avez un
permis. Elle repondit : Je nuai pas le peruis, mais
mon amie, Mme Emna Koch en a n11." Le major
s'exclamiîa : Grands dieux ! c'est une erreur. Un seul
permis ouvrirait à l'exploitation toute la crique
Dt>omin lion.

Le Dr Merrili vint à mnoi, nous étioiis toutes deux
bien abattiues, car j'avais cédé nion restaurant et vendu
tout ce que j'avais. Je ne savais que faire. Je ne
voulais pas causer dîes ennuis à aucun fonctionnaire.
Si c'était mdi, j'allais remettre le permis. Je lis donc
écrire ile lettre au major Walsli que :si la chose était
défeidîe ou s'il prévoyait des ennuis pour lui, j'étais
1rete remettre le permis, iiais que, d'un autre cô-té,
si hli chose était possible, d'aider une pauvre femme ;
iais que s'il craignait des embarras de venir chercher

le pernis à huit lieures. S'il ne se rendait pas j'allais
Ie -eildre sur les lieux jalonner ui clain et défendre
mua propriété. Ainsi, je le rendis à la crique
Doinion et choisis un claini. 'Te revins à la maison
très malade. Daiîs ce teiips-là, il n'y avait pas beau-
coup de femmes sur cette crique. J'étais très malade.
Je ramassai des pelpites d'or sur le sol. Te vis de
jolies pépites et beauicolîup d'or. Maintenant, je crois
que ji- suis riche.Je ne sais conment faire enregistrer
iion claiii, car je nie connais pas la loi. Je ne sais rien
de plus, je revins à la naaison, et a-tprès un jour ou
(meuîx de repos, j'appris de toutes parts que dez
douzaines de femmes étaient allées trouver le major'
et avaient causé beaucoup d'ennui an commissaire des
mines d'or, car chaeiie d'elles désirait avoir un claim
sur la crique Dominion. Toiute-s les femmes à qui
j'avais montré mon permis allaient trouver le major
Walsh pour en avoir un semblable.

J'allai au hureau du conun'ssare pour enregistrer
un claim, mais celui-ci refusa. Je li dis que c'était
son devoir de le faire ; il me répondit que non. Il
mue dit u('il ne ferait pas la chose pour son meilleur
ami. J allai chez le major et l'accablai de reproches.
Il ia- lit que la crique Doiiuion était ouverte à l'ex-
ploitation. Je lui dis que j'avais jalonné un claim et
que j'y tenîais. J'allai ainsi de l'un à l'autre, iais
salis acin succes.

Q. Mais ne l'avez-vous pas fait enregistrer?-R.
Oui, je l'ai fait enregistrer.

Q. Le claim ?-R. Oui,
Q. C'est tout ce que vous avez à dire ?-R. Parce

que le major me dit que la crique Dominion était
ou verte à l'exploitatiol.

Q. Vous rappelez-vous à quelle date on a fait droit
à votre denande ?-R. Le 11.

Sir CHARLES-HIB BERT TUPPER.

Ainsi l'honorable ministre comprendra ce
que je veux dire. Nous allons lire un peu
plus loin la déclaration de M. Fawcett. M.
Faweett interroge le témoin ; et voyons ce
que Mme Koch dit à la page 129:

Q. Après votre retour de la crique Dominion, vous
rappelez-vous que le major Walsh est venu à mon
bureau pour voir si je n'enregistrerais pas votre claim ?
-R. Non, vous vous trompez: j'allai trouver la mîajor
Walsh et je lui demandai de faire quelque chose pour
moi: je voulais avoir un claii. Il mue répondit :
"Non, nîonî." Je lui dis que je m'adresserais à la
justice. Il me dit qu'il était iiêt àt me rencontrer sur
ce terrain. Quelques instants après, je nie is à
pleurer; alors le major regretta ses paroles et me dit
qu'il irait à votre bureau vous parler cie la chose. Il
mn'envoya d'abord et il vint ensuite.

(. Vous avez raison, mais est-te que votre demande
a été reçue au bureau? Vous rappelez-vois qui a recu
votre demande le 11?-il. Je us passer par la filière
ordinair'e.•

Q. Vous vez euu votre claim quelques temps après?
-R. Longtemps après.

Q. Aprés que toutes les demandes eurent été exa-
niiées ? -R. Oui, monsieur. Je crois que j'ai été la
dernière personne à avoir un caii.

M. Fawcett a interrogé M. Craig au sujet
de cette partie de la déposition de Mme
Koch.

Q. Vous rappelez-voius (lue cette fenoniie est revenue
toe demander u1 peris i--R. Je ne la reconnais pas,
mais je tre rappelle distinctement le cas qu'elle men-
tioine.

Q. Vous vous rappelez quelque chose à ce sujet ?-
R. Oîui.

Q. Vous rappelez-vous qu'un matin le major Valsh
est venu n.e trouver après l'arrivee de cette femne ?-
R. Oui.

Q. Vous rapipelez-vous c- qu'il a dit?-R. Il a dit
que le meilleur moyen de résoudre la ditficulté était
d'émettre des permis autorisant certaines personnes
de prospecter, ou quelque chose cn ce• sens.

Q. Vous rappelez-vous que cette fenme est venue
uni seconde fois?

R. Elle revint une seconde fois pour avoir un per-
mis et je crcis qu'eile lobtint.

Q. Vous rapîpeliez-vous la conversation qui a eu
lieu ?-R. Je ie me rappelle pas y avoir prêté une at-
tention particulière. Je travaillais dans le temps assis
à un pupitre voisin. Je ie souîvieis qu'elle a pai-lé bas.

Q. Vous rappelez-vous qu'elle 'i demande un permis
pour une amie ?-R. (lui, mais je crois que c'est plus
tard.

Q. C'est votre impression ?---R. La demande
qu'elle a faite pour son amie a été refusée; je ne sais
si sa propre demande a été accordée, ou non.

Iaterrogé par le commissaire.
Q. Vous ne connaissez l'existence d'aucune entente

entre M. Faweett et Mme Kocli au sujet de ce permis
et vous ne savez pas pourquoi ce permis a été donné ?
-R. Non, je sais sixîmpemient que ce permis a été
donné sur la recounandation du major Walsh.

Q. Comment savez-vois cela ?-R. Je sais que le
major Walsh est venu au bureau afinî de voir M. Faw-
cett peu de temps après la seconde visite de cette
femme.

Alors vint la correction que le ministre de
la Marine et des Pêcheries ne connaissait
pas, et dont j'ai fait mention.

Q. Vous avez déclarél'autre jour, M. Faw'cett, que
ce permis n'avait été d'aucuie' utilité pour Mime
Koch ?-R. Oui, j'étais sous l'impression que son
claim n'avait pas été enregistré. Elle nie dit que son
clain est enregistré. Je sais que j'ai eu sa demande
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vl nains, et c'est pour cela que j'étais sous cette im-
premon.

Voici ce qu'il dit à la page 130.
Q. Vous étiez dans l'erreur lorsque vous avez dit

cela ?--R. Oui.
Q. Son claim est enregistré ?-R. C'est probable.
Q. Ce registre nous renseignerait sur ce

'Je ne l'ai pas examiné,
(Sadressant à M hne Koch.)
(). Avez-vous votre certificat sur vous?-Avez-

Vous les titres de votre caim ?-R. Oui.
M. Fawerrr.-C'était mon impression. J'avais

la dlnande et je pensais qu'elle n'avait pas encore été
claiee avec les autres et mon impression était que
le claim u'était pas enregistré. Je sais que Mine
Kuehi n'a pas reçu le certificat d'enregistrement avant
que M. Cantley eût examiné les claims. Mme Koch
exhiba ici un certificat portant qu'elle a enregistré son
claimi le 29 août. Après que M. Cantley fut rendu
sur le- lieux et eut examiné les jalouns je tis l'enregis-
trement.

Il y a R ce sujet d'autres témoignages
qui établissent la conduite étrange qu'on
tenue les hauts fonctionnaires publics.

A en juger par la citation que j'ai faites,
on dirait que c'est une transaction honnête
et justifiable, mais on a adopté une ligne de
conduite extraordinaire. 3. Fiawcett rejette
Tout le blûme sur M. Wa'Ish, mais ce der-
nier, dans le cas -de Nelson et Donnelly, re-
jette toute la responsabilité sur M. Fawcett,
Mais il n'en est pas moins vrai que, con-
trairement à la loi et aux règlements, le
iajor WaIsh ou M. Fawcett, ou tous les

deux-ils se renvoient tous deux la balle,-
ont pris sur eux de publier un ukase ou un
décret prescrivant que le public, pendant un
certain temps. ne pourrait demander ni ja-
lonner des claims situés sur une crique très

Alors certaines personnes ont vent de la
chose, et on lève la défense et on ouvre à
lexploitation ce champ minier. On s'abat
en foule sur cette crique, tout le monde y
court, cuisiniers et serviteurs, et quelques
agents de police, si je me rappelle bien -
je rafraîchirai ma mémoire en relisant la
page où ces faits sont consignés,--on voit
aussi partir des sauvages à l'emploi du ma-
jor Walsh, associés d'intérêts, en vertu d'un
contrat écrit, avec les frères du major,
Louis qui était absent, et Philip qui se
trouvait au Yukon, tous, les représentants
du major Walsh, je crois.

Le bureau fait preuve de négligence en
préparant les avis officiels, et cette femme
ii;morante * et d'autres personnes qui sont
membres ýde ce pacte de famille, obtiennent
i avantage sur le public en général qui

n'était pas dans le secret. Si ces faits sont
vrais,-,et je m'appuie surtout sur les témoi-
guages qui ont été donnés au cours de cette
enqute,-jamais plus grand scandale ne
n'est produit dans l'aministratlon du Yukon.
.Te lirai ces témoignages, mais si la Chan-
bre veut bien me le permettre, je proposerai
la suspension de la séance, comme si l'hor-
loge marquait six heures,

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : J'ai-
merais demander à Phonorable député com-

bien de temps il lui faudra pour terminer
son discours.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Le
discours que je dois prononcer est si long,
que si ma voix me le permet, je parlerai
trop longtemps, au gré des honorables mem-
bres de la droite. Je remplis ce que je crois
être un devoir. Je souffre d'une mauvaise
bronchite. Je demanderai au premier mi-
nistre la permission de demander moiméme
l'ajournement du débat à une heure raison-
nable ce soir, pour me permettre de con-
clure demain. Je vais faire tout mon pos-
sible pour ne pas me 'laisser entrainer dans
des digressions oiseuses et parler aussi long-
temps que nia voix le pmrmettra.

LA PESTE BUBONIQUE.

M. PRIOR : Du consentement de la
Chambre, j'appellera! l'attention du gouver-
nement sur une matière extrêmement im-
portante, noin seulement pour les côtes du
Pacifique mais pour de Canada tout entier.
Je veux parller d'une ddpêche spéciale en-
voyée de Honolulu par voie de San Fran-
cisco, et publiée par le journal du matin.
C'est un sujet qui s'impose, je crois, à l'at-
tention du premier ministre et du ministre
(le l'Agriculture. Il s'agit de la peste bu-
bonique. La dépêche se lit comme suit :

La peste bubonique a traversé la moitié de
l'océan Pacifique. Le Nippon Maru et arrivé ici de
bonne heure ce matin et a~été iiis en quarantaine par
le bureau d'hygiène, à la suite d'n rapport (les bac-
tériologistes déclarant que trois jours avant l'arrivée
(lu navire un homme a succombé à pord à la peste
"' bubonique." Peu de temps avant d'ar-river à Naga-
saki, parmi les passagers cin>ois embarqués à liong-
Roig, un homme est mort à bord du Xippon Maru,
le 26 mai. Le bureau d'hygiène du Japîon a jugé que
les indices portant à croire que le malade était mort
Cie la peste étaient si forts qu'il s'est cru justifiable (le
mettre le navire en quarantaine jOs9u'au 3 juin, et
s'est ensuite dirigé sur Yokohama,.quttant cette ville
pour venir ici le 8 juin. Trois jours avant d'arriver
ici un autre cas s'est déclaré parmi les Chinois et le
malade est mort. Le médecin du navire a diagnos
tiqué que la mort avait été causée par des convulsions
uremiques, mais considérait les symptômes comme
assez douteux pour faire arborer le drapeau jaune
lorsque le navire est passé près d'ici et pour conserver
le corps afin d'en faire l'autop'ie ici. Toute commu-
nication estdéfendue entre le rivage et le navire, et les
autorités sanitaires qui sont allées à bord se sont mis
eux-mêmes en quarantaine. -

- Cela me paraît une matière excessivement
grave, car ceux qui connaissent les carac-
tères de la peste bubonique savent que
c'est un des pires fléaux qui pourraient vi-
siter le pays. J'appelle l'attention sur la
matière, pour savoir si le gouvernement
s'occupe de la quarantaine dans la Coloin-
bie Anglaise et donne au fonctionnaire en
charge . de ce service toutes les facilités
d'inspecter les -navires et d'ordonner la qua-
rantaine 'la plus sévère.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
Je puis assurer à mon bonorable ami que le
gouvernement prendra toutes 'les précau-
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tions qu'il est possible de prendre. Le di- .le ne penwsais pas que fon modifierait une ordon-
recteur du bureau d'hygiène publique, le nance que le major Walsh tenait tant à faire adopter.
docteur Montizanbert. a donné à ses fone- Lonque j'a signé cet avis, j'ai cru que je ne faisais
tionnaires dans les différents ports de que nie conformer aux decisions du conseil.
prendre les mesures nécessaires contre la Ces mots " du conseil" sont de nature 1
peste, car son attention a déjà été appelée induire en erreur. Il n'y avait pas de conseil.
sur 'la matire. Ces fonctionnaires que l'on avait réunis

étaient simplement les instruments du ma-
A ( heures. la séance est suspendue. jor Walsb. 1ls étaient ses subalternes, et

occupaient un rang très intérieur, ils étaient
sous son autorité et sous ses ordres, et on

Séane du soir. a appelé la réunion disparate de ces gens-m
une séance du conseil.

SUISIDES-ADMINISTRATION DU Volci la suite du témoignage:
YUKON. Q. Que disait cet avis?-R. Que le ou après le 11

j ullet les nermis donnés pouvr prospiecter les claims
Sir CH ARLEU-S H1IBBERT TUPPER : A

la page SS (lu compte rendu des témoi-
gnages. je lis, dans la déposition de M.
Fawcett, les questions et les réponses sui-
vantes :

Q. Quand a-t-on défendu d'exploiter les mines
situées sur le aenchant des collines ».-R. Le 30 mai.

tý. Qu'est-e qui a provoque cette décision. Une
résolution du mîajor V alsh et de son conseil.

Q, Comment ce conseil était-il constitué?-R. Le
coummissaire était le conseil, mais il y avait d'autres
membres de l'administration qu'il consultait. Il nous
écrivait quelquefois de nous rendre aulirès de lii.
Dans cette occasion, étaient présents MM. vade,
Bliss, McGregor, nîoi-muêne et M. Patullo qui rei-
plssait les fonctiuns de secrétaire.

Au sujet de l'ordonnance qui avait été
adichée, je lis ce qui suit, à la page 89 -

Q. Avez-vous émis cette ordonnance ?-R. Bien,
un jour M. Patullo se présenta avec une ordonnance
et ne demanda de la égrer; il s'agit de fermer àl'ex-
ploitation minière les penchants des collines. Jl'objec-
tai, donnant pour raison qu'il n'y avait Las lieu
d'adopter une pareille mesure administrative. En ma
qualité de commissaire des mines dor, je maintins
mon objection à ce que le conseil avait fait.

A mon point de vue, M. Fawcett agissait
alors en homnme respectueux des lois.

M. Walsh m'ordonna de comparaître devant lui et
mie fit une très forte réprimande. Si je me rappelle
bien, il me dit " M. Famvcett, je veux que vous com-
preniez que 'est une impertinence de votre part de
discuter les décisions du conseil, quelles qu'elles soient,
et lors que je vois envoie cet avis à signer, je veux
que vous le signiez" Sous 'inpulsion du umoument,
je signai Cet avis sans le lire.

q. pa4iz-vu s un peu naïf de signer un docu-
ment, sans le lire ?-R. Ouii, je Fiavouie.*

Q. Ne pensez-vous pas que vous auriez dù garder
une copie pour votre propre protection?-R. Je n'y
ai jamais tensé-

Q, Ne pensez-vous pas que vous auriez dû prendre
une copie de cette ordonnance avant (le vous en des-
saisir '-R. .Bien, je ne prévoyais aucune difficulté.
Je ne croyais pas que l'on pût me blâmer à ce sujet.
Je lie pensais pas que ion modifierait une ordonnance
que le major Walsi tenait tant à faire adopter.

Cela a trait à ce qui s'était passé aupara-
vant. Fermer cette crique était l'exercice
extraordinaire d'un pouvoir arbitraire, et
ouvrir ensuite cette crique à ses cuisinières
et à ceux qui étaient assez heureux pour
être dans ses bonnes grâces, est une inter-
vention non moins étrange de la part du
major Walsh.

M. FISHER.

sur la crique Dominion seraient accordés; pour pros-
pecter et jalonner, et je crois que l'avis portait que les
demandes seraient reques si elles étaient approuvées
par l'inspecteur des mines.

Passons maintenant à la page 90 ; on de-
mande au commissaire :

Q. Il nous faut une copie de cet avis ; pouvez-vous
vous en procurer une ? Cet avis, dites-vous, a été
affiché vers le 30 juin ?-R. (ui, je crois que c'est vers
ce temups-lh.

Q. Est-ce que cet avis a été respecte ?-R, Non, et
pour cette raison, c'est que j'étais sous L'impression
que ces gens, qui avaient obtenu de moi la permission
de choisir lents claims et de les faire vituellement,
enregistrer--

M. i OSTER • Cela doit vouloir dire' "ja-
lonner " les elaims.

Sir CHARLES HI1BBERT TUPPER: Je
le suppose, mais je lis le témoignage tel
qu'l est.
-- de choisir des claims et de les faire virtuellement
enregistrer, feraient beaucoup de bruit s'ils étaient
prives de ces claims, et en lanant l'avis vers le 6
juillet, je crois, je vis que toute la responsabilité sem-
blait peser sur moi, et pour dégagerwia responsabilité,
j'écrivis une lettre au muajor Walsh. J'ai sur moi une
copie de cette lettre que je vais produire.

La séance est suspendue, pour permettre
aum membres de la commission d'aller pren-
dre leur dîner.

AVIS
L'avis récemment publié au sujet des permis qui

devaient être accordés le Il juillet, est; annulé et rem-
placé par le suivant :

LES CLAIMS DE COLLINE ET DE TERRASSE
Sont maintenant ouverts à tous les mineurs libres qui

peuvent les choisir et les prospecter.
Ces claims indiqués dans le croquis ci-annexé, à une

seule exception, ne seront ouverts qu'aux personnes
qui en ont fait la demande avant lachêveient du levé
topographique, laIuelle demande a été produite au
bureau du commissaire des mines d'or.

Donné ài Dawson, district du Yukion, ce buitièine
jour de juillet 1898.

THOMAS FAWCETT.
Commissaire des mines d'or.

Dawsos, 7 juillet 1898.
L'hon. J. Meanov Vtsr.

Commissaire pour le district du Yulcon,
Dawson,

3-Ixnn, -J'ai considéré à différents points de
vue, la méthode que l'on propose pour ouvrir les

e
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dhaims de collines voisins de cette partie de la crique
Doiniion, entre Upper Discovery et 120 au-dessous,
en accordant des permis, et donnant ainsi aux per-
sonnes qui sont arrivées récemment, la même chance
d'obtenir un claim qu'à celles qui, pendant Phiver et
au commencement du printemps, ont jalonné leurs
claimîs avec ma periission, ont dépensé, dans certains
cas, beaucoup d'argent pour mettre leurs provisions
en caisse, se sont impose pendant plusieurs semaines
un dur labeur afin de prospecter, et qui, en se présen-,
tant à mon bureau pour enregistrer leurs claimîs ont,
vu recevoir leur deiande et ont été informées qu'elles
ourraient obtenir un certificat d'enregistrement, 1

aissitt que le plan du terrain serait assez avance
our pou voir déterminer exactement les claims qu'elles

avaient jalonnés et séparer ceux-ci des caims voisins.
Quelques-unes de ces personnes se plaignent'

améremuient,--et avec raison je crois, car elles ont la,
loi et l'équité de leur côté,-que si elles sont privées

es claims qu'elles considérent comme leur propriété,
par droit de prospection et de jalonnement, grâce au
systnèe des permis, et que, si elles n'ont pas plus
d'avantage que les gens qui, n'attendant qu'une occa-
sion favorable de profiter du fruit de leur labeur, ont
pu faire le trajet à partir de Dawson plus rapidement
qîieles, ces personnes m'informent, dis-je, qu'elles,
vont porter l'affaire à Ottaa-t, sur l'avis de leurs
avocats qui leurassurent qu'elles ont une bonne cause.

Je crois moi-même que si le plan projeté est mis à
execution, il en résultera de grands inconvénients. Je
pense en outre que, en nous plaçant au point de vue
constitutionnel, il faut concéder qu'en ouvrant à
l'exploitation les clains de crique ou de colline, ces
p-rsonnes n'ont besoin, aux termes des règlements
miniers, de rien autre chose qu'une licence de mineur,
polir pouvoir prospecter et jalonner partout où les
règlements ne le défendent pas.

>e suis même d'avis qu'il serait à propos de protéger
le claim de ceux dont les demandes ont été reçues au
bureau et de leur permettre d'enregistrer sans
jalonner de nouveau, ou leur donner tout le temps
voulu pour inscrire une nouvelle date sur leurs jalons;
et je suis d'avis de proclamer le reste de la colline
ouverte à la prospection et à l'exploitation. 'Il serait
facile de faire afficher la proclamation à ce bureau et
au bureau de poste, vers le temps fixé pour l'émission
des permis. Personne ne pourrait se plaindre que
lavis n'a pas été dûêient donné, car la proclamation
en tiendrait lieu et aurait le même effet quant aux
permis,

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

THOmAS FAWCETT,
Comîîmissuire des mines d'or.

Passons A la page 92. Continuant son t-
n oignage, M. Fawcett dit :

(Prenant le second avis): Les mots "L'avis récem-
ment publié au sujet des permis qui devaient être
accordés le 11 juillet est par le présent annulé ", ont
trait au premier avis. Autant que je me rappelle, je
nai mis mîoi-mmêmme aucune date; le clavigraphiste a
nus une date sur Pavis. Naturellement, j avais dans
l'idée que cet avis ne serait ni imprimé ni publié à la
date à laquelle les permis se donne, et ensuite que les
gens, en venant chercher leur permis, liraient Pavis.
C est ce que javais dans l'idée, mais les choses sesont
passées autrement.

i. A quelle date cet avis a-t-il été rédigé ?-R-
Daté à Dawson, le 8 julet. Thomas Fawcett.
commissaire des mines d'or.

Un peu plus loin.
Q. Vus n'avez pas daté 'avis?-R. Non.
Q. Et vous avez laisséâ d'autres, le soin dela mettre
exécution ?-R. Oui.

Q. Aviez-vous connaissance que quelqu'un tirerait
avantage des termes de cet avis ?-R, Bien, j'ai enten-
du dire que les gens partaient par le crique Dominion.

Q. Est-ce antérieurement à la date laquelle la
chose est devenue publique ?-R. Dans le cours de
l'après-midi du 8.

Q. Ceci est-il devenu publique le 8 ?-R. La publi-
cation en a été faite dans la matinée di 19.

Q. Alors sont-ils partis dans le cours de la nuit du
$?--R. Tel a été le rapport; des gens se trouvaient
déjà sur la route pensant que les caims seraient
ouverts le 11

Q. Connaissez-vous quelques-unes de ces per-
sonnes?-Q. Non.

Q. Vous n'avez donné d'instruction à personne ?-
R. A personne et aucun des ofieiers de mon bureau
n'est parti.

Q. Vous n'avez donné aucun conseil?-R. Non.
Q. Vous n'avez pas suggéré à qui que ce soit de

profiter de certains avantages?-R. Non. Deux
hommes faisant partie de mon équipe sont partis vers
deux heures le 9.

"Deux hommes faisant partie de mon
équippe'; je suppose que cela veut dire " tra-
vaillant sous ses ordres", des officiers A son
emploi. Je ne sais au juste. Le commIssaire
ne semble pas avoir iusisté pour obtenir
une explication. Je me contente de mention-
ner cette Idée qui me vient dans l'esprit et
laisse la chose a l'appréciation de la Oham-
bre.

Q. Comment le public a-t-il su que l'on devait placer
des avis avant cette date ?-R. -Je ne saurais dire.

Q. C'est tout ce que veus savez à ce sujet ?-R.
Oui, autant que ma mémoire me sert. Je sais que
M. Swineheart est venu dans l'après-midi du 8 juillet;
qu'il a vu le major Walsh, et a en une conversation
avec lui pendant que j'étais en haut. Je pense-

Ouvrant la page 3 .. ,
-- que l'on saurait de lui que Padiche s été préparée
d'après les ordres du major Walsb, que la chose a été
faite par lui et non par moi,

Quelques honorables députés n'ont peut-
être pas examiné les témoignages avec au-
tant de soin que je l'ai fait mol-même, et je
demande A la Chambre, M. l'Orateur, de se
rappeler l'entourage du major Walsh qui a
conduit sur la crique Iominion ces cuisiniers
et autres personnes ù son emploi, et je dé-
sire attirer l'attention sur les avantages
qu'en ont retirés ceux qui se trouvaient en
rapport direct avec le major Walsh, ainsi
qu'il appert du témoignage de M. Fawcett :

Q. Vous rappelez-vous que l'on a attiré votre atten-
tion sur le fait que l'on avait donné avis que les claims
seraient mis à la disposition du public du moment
que l'affiche aurait été placée ?-R. C'est bien ce que je
comprenais, savoir, du moment que l'affiche serait
placée, les claims seraient à la disposition du public,
mais je ne m'attendais pas que lon placardât l'avis
avant le 1l. Je comprenais que, aussitôt que ces
aldihes seraient placées, ces daims seraient accessibles
au public, mais non auparavant, et qu'à tout évé-
nement l'avis ne serait pas placardé avant le 11-

J'insiste sur ce dital.
-Voilà ce que j'avais compris. Si la chose s'est faite
avant le 11, c'est arrivé sans contrôle de ma part et
hors de ma contiaissance.

Q. Quand avez-vous appris que Paffiche avait ét,
posée avant le 1L-R. J'ai vu l'un des constables-



Je mentionne ce point, parce que les té- I M. GAri.-Je crois que j'aurais dû faire mention
moignages établissent subséquemment que de ceci. J'ai acheté de quelqu'un qui, depuis, a quitté
ce constable était l'un des hommes rece- le pays un clai sur la urique Dommion. Cette per-
vaut directement les ordres du major Walsh. sonne m'a dit que le capitaine Bliss lui avait fourni

des renseignements, que d'autres personnes également
-- j'ai vu l'un des constables portant un paquet de connaissaieit l'affaire et qu'il avait rencontré desgens
ces affiches, le samedi matin et les placardant. Cela retournant sur leurs pas ; cela avait lieu avant que
avait lieu le matin du 1), à neuf heures. l'avis fût aad.

i C'est le matin du 9. que l'on a affiché ces avis Le -sn.-Ceci n'est qu'une déclaration;
pour la première fois ?-i. Oni pour la première fois nous ne pouvons l'admettre conmne preuve.
au bureau. L omsar iQ. Et vous comptiez que l'avis ne serait pas pla- Le Commissaire dit
cardé avant le 11 ?-R. Telle était mon intention et ce Ceci n'est qu'une déclaration ; nous ne pouvons
que j'attendais-. l'admettre comie preuve.

M. Gam.-Je désire expliquer la position que j'ai
prise Si vous aviez été ici l'été dernier, vous auriez Et le Commissaire, bon comme il l'était,
vu de trois à quatre mille hoinies tous très agites a ne profite pas de l'occasGl, (je n'en vois
propos de cette question. Ils noniuèrentu comité ae
dans le but de faire une enquête, parce qu'ils avaient aucune trace) pour faire donner de telles dé-
entendu plusieurs rumeurs relatives à la iuise en dis- claration sous serment ou, comme dans 'le
poiibilité (le ces elain. Je faisais partie de ce cas de M. Pulford, d'envoyer ce témoin en
coumité et je suis ici aujourd'hui dais le but de remplir prison parce qu'il ne lui fournit pas de ren-
la pronesse que je leur ai faite de m'occuper de cette seignement complet à cet égard. Je 'exami-
affaire ail meilleur de moni habileté et de m'assurer des nerai pas dans tous les détails le témoignage
causes du brouillamini qui a eu lieu. M. Fawcett, en question, mais on y voit que M. Fawcett,quel temps faudrait-il a un honmie pour aller poser s'il faut l'en croire, relativement à cette
les )alon et fai ui- ecrique Domaion revemr transaction illégale par laquelle on a réservé

M. FAwCETT : Cela dépendrait de l'habileté de l'in- la crique Dominion, on y voit que M. Faw-
dividu ; je ciois qu'il faudrait au moins douze heures. cett proteste. C'est le major Walsh qui a

par le Coanisseire: rendu une telle décision et quant à, la déci-
Q. Que considérez vous conine moyenne nécessaire? sion de lever la réserve que l'on avait faite

-R. L'opération pourrait difficileient se faire en une de cette crique, on y voit que ces messieurs
journée ; si ces homies n'étaient pas forts, il faudrait que le major Walsh désigne sous le nom dedeux jours. CneP-ssotasmlsq'ssepé

Q. zesez-vous qu'il soit possible de s'y rendre et "Conseil" se sont assemblés, qu'ils se pré-
d'en revenir en douze heures ?-R. Je ne le perse pas. parèrent des avis à l'effet de lever la ré-
A mon avis, il faudrait au luin s vinrt-quatre heures. serve, que des personnes ayant des rapports

Q. En meintionnant douze heures, vous voulez par- rapprochés avec le major Walsh reçurent
1er d'une course?-R. Oui. avis de la chose, qu'ils choisirent des

Q. Vous pnsez qu'il faudrait environ vingt.quatre "claims," les jalonnèrent et les firent enre-
heures.porl'uler' et le retour?-R. Je pense qu'il gistrer en prenant l'avance sur d'autresfauc rait au moins celi. Ce n'est que le lundi matin >ersonnes, Sur ce point, j'aurai à dire quel-que l'on est venu aiu bureau pour la première fois faire i)r
enregistrer les déclarations. que chose plus tard en dehors des témoi-

Q. En partant le vendredi ?-R. En partant le sa- guages reçus devant cette commission.
medi ; il va sans (lire que le bureau iétait pas ouvert Je ne prétends pas avoir fait -un examen
le dîîianche. -Je suppose qu'ils étaient prêts. complet des témoignages entendus par M.

Par M. Ualpin : . Ogilvie, mais j'en cite une bonne partie qui
Q. Je cr-ois que cet avis préalable, dont nous me semble importante. A part ce que j'aurain'avons pas de ciopie ici, a été envoyé dans toutes les à dire au sujet de cette commission en rap-directions ? Il fut envoyé à la rivière Stewart et je ., .

connais des gens qui vinrent de la rivière Stewart port avec un autre point, j'ai eu pour but
pour avoir des pernis. Ils arrivèrent ici juste au mo- de démontrer trois choses qui en découlent.
ment où parut cet avis disant qu'il n'y avait pas be- Et tout d'abord on a choisi un homme qui
soin de permis. Maintenant M. Fawcett nous dit n'aurait pas dû être nommé, qu'il ne s'est
que cet avis portait la date du 8 juillet. Je crois .iue pas rendu compte de la position dans la-
les papiers font mention de cette date. C'était un quelle il s'est trouvé placé, c'est-à-dire qu'ilvendredi. Je ne pense pas que l'on ait imprimé ces avait été envoyé là-bas pour faire une en-avis avant le samedi. Le 8, vendredi, je suppose que uête
M. Swineheart avait l'avis en main, et qu'est-ce qui et examiner ces questions, mais non
pouvait empêcher M. Swineheart d'envoyer un cer- pour faire subir leur procès à ces officiers
tain nomibre de personnes vendredi, alors qu'il avait du gouvernement, d'instituer un procès cri-
le ianuscrit en main? M. Fawcett pourrait-il nous minel ou qu-asi criminel, avec toutes les pré.
dire si quelqu'un formant partie du conseil a envoyé cautions nécessaires dont on entoure un
quelque pers-nne pour avertir ces hommes que les accusé lorsqu'il subit son procès d'une ma-
clains étaient disponibles?--R. Je ne sais si le capi- nière régulière ; et en troisième lieu, que, en
taine Bliss formait partie de ce conseil, dépit de la manière dont cette commission

a été constituée, nous avons eu des révéla-
J'attire de nouveau l'attention sur ceux tions des plus extraordinaires, et nous n'a-

que M. Walsh désigne dans cette circons- vons fait qu'entrevoir la condition des af-
tance sous le nom de "Conseil." faires telle qu'elle a existé sous le régime

Q. Vous ne savez pas si le capitaine Bliss a donné du ajor Walson coreçus doant etece renseigneniemt à quelqu'un?-R. N'on.
Q. Le caitaine Blis formait-il partie du conseil ? commission, et je les laisserai de côté pour

-R. Oui. un moment. A la page 94, après les paroles
Sir CHARLES HIBBERT TUPPER.
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suivantes du Commissaire: " Ceci n'est
qu'une décllaration," M. Galpin ajoute :

M. GaiLPI.-On a reçu le 13 juillet les demandes
'nregistrement des clainis. Cela laissait' peu de

temps pour les voyageurs de l'aller et du retour, en
supposant que les renseignements aient été fournis le
H. Ma demande relative au claim que j'ai a été reçue
le 14.

M. Tabor, en sa qualité de conseiller du
Commissaire, dit :

M. Tmao.-Vous dites que. ce document a été
donné au major Walsh comme exhibit, et qu'on aurait
d f vous le remettre ?

M. FAw'cETT -Pas nécessairement; il avait été
pre pare pour lui d'après les instructions du major
Walsh.

c,. Vous le lui avez tout simplement envoyé pour
u n'il l'approuve ?-R. C'était son ordre.
Q. Il en a gardé le contrôle après cela ?-R. Oui.

Ce qui montre encore l'autorité dont le
major Walsh était revêtu. Bien qu'il fût
responsable là-bas de la mauvaise conduite
et de la mauvaise administration que l'on
sait, ne peut-il pas en rejeter la faute sur
les députés qui occupent les sièges de la Tré-
sorerie, lesquels sans scrupule, et faisant fi
de tous les principes qui auraient dû les gui-
der au moment où ils organisaient le gouver-
nement de ce territoire, ont failli à leur de-
voir et, d'une manière éhontée, ont revêtu
d'autorité des personnes indignes de l'être.
Ils doivent être tenus responsables "in toto"
de toute leur mauvaise administration et
de tous leurs méfaits.

Je désire maintenant mentionner quel-
ques observations que l'on a faites au sujet
(le la constitution de cette commission dans
le but de prouver la déclaration que j'ai
raite en disant qu'elle ne pouvait satisfaire
l'opinion publique du pays, non palus que
les critiques intelligentes en quelque partie
(le l'Empire que ce soit. Je cite la "Na-
tional Review ", du mois de mai 1899. Je
ne prends pas cette publication à partie,
mais je dirai qu'en général ses remarques
dans son article intitulé " Greater Britain"
ont été plus favorables que de raison, à mon
avis, à 'l'administration actuelle du Canada.
Il se peut que, de même que -pour le
"Times," de Londres, ce soit son rôle d'ap-
prouver aussi souvent que possible l'admi-
nistration du jour, et voilà comment cette
publication importante s'est montrée des
plus favorablement disposée dans son ap-
préciation des actes du gouvernement cana-
dien. Elle a eu des éloges à donner au di-
recteur général des Fostes (M. Mulock) par
exemple, et c'est beaucoup de latitude à
prendre, si seulement la " National Re-
view " savait ce que nous savons nous-
mêmes au sujet de son administration. De
fait, la "National Review " a fait des éloges
du gouvernement en général, mais en par-
lant des événements qui se sont déronles
ici durant gette session, voici quelques 11-
gnes que j'y trouve:

Sir Charles Hibbert Tupper a insisté à bon droit
dans sa demande d'une enquête judiciaire, mais il a
été défait en définitive par un vote de 101 à 48, ce qui

montrait que l'on avait confiance dans l'enquête
Ogilvie. Au point de vue des intérêts des capitalistes
anglais, cette décision est regrettable. Le commis-
saire Ogilvie est un homme honnête et honorable,
mais il n'est pas assez fort, et sa position n'est pas
suffisamment indépendante pour diriger l'enquête
sévère demandée par les circonstances actuelles.

M. l'Orateur, je n'attaque, ni ne désire
attaquer M. Ogilvie personnellement ; mais
je crols que l'expression dont s'est servi la
" National Review " rend mieux que j'ai pu
le faire dans la chaleur du débat les cri-
tiques que j'ai pu faire au sujet de M. Ogil-
vie. Je ne retire rien du blâme que j'ai fait
relativement à ce que je considère comme
des remarques dures et cruelles appliquées
par lui à des personnes nou versées dans la
loi, à des personnes qui n'avaient pas
l'aide d'un conseiller comme le gouvernement
en a fourni aux plaignants dans l'enquête
Spinks, alors que ces personnes essayaient
de protester dans un langage convenable et
modéré contre le point de vue adopté par le
commissaire au sujet de sa juridiction l-
mitée, les plaignants se trouvant ainsi sou-
mis à un contrôle ainsi que les pétition-
naires qui avaient institué cette enquête en
première instance. Dans un journal publié
par des amis du gouvernement, et cité par
la " Dally Tribune," de Winnipeg, journal
qui est rédigé et contrôlé par un ami du
gouvernement, je trouve de plus amples ren-
seignements. J'attire l'attention de la
Chambre sur ces citations afin que l'on ne
m'accuse pas de pessimisme dans les cri-
tiques que j'ai faites au sujet de cette en-
quête. Je demande à la Chambre d'accor-
der son attention sur ce qui a été dit par
M. A. R. Lee qui a donné son témoignage
devant la commission. Voici ce que je
trouve dans le " Bulletin," d'Edmonton, re-
produit par la "Tribune," de Winnipeg:

A. R. Lee, autrefois d'Edmonton, écrit de Dawson
à la date du 7 mars, ce qui suit relativement à la com-
mission d'enquête: "J ai eu le plaisir d'être présent
à laeour le premier jour en réponseà une assignation qui
toutefois n'avait pas été signifiée à la personne voulue.
Conséquemment, comme j'avais parcouru une distance
de 60 milles pour me rendre à la cour, j'étais désireux
de savoir qui me donnerait compensation pour la peite
de temps et les déboursés qu'il m'a fallu faire par
suite de ce voyage à la ville. M. Ogilvie dit qu'il
n'était pas autorisé de payer même les déboursés faits
par les témoins. Alors, a quoi sert d'afficher des
placards contenant une invitation de la part de M.
Ogilvie demandant aux personnes qui connaîtraient
quelque méfait oliciel commis par des officiers du gou-
vernement de se présenter et de faire connaître leurs
griefs? En premier lieu, la plupart des gens sont sous
l'impression que l'enquête n'est qu'un piege au moyen
duquel le gouvernement pourra s'assurer des claias
que l'on a pu se procurer illégalement et par suite de
collusion de la part des employés du gouvernement
dans le but de déponiller les propriétaires actuels de
leur propriété. ,Te n'ai jamais eu connaissance d'un
tel sentiment général d'incertitude à l'égard de la pro.
priété comme celui, qui prédomine dans ce territoire
infortuné, et je peux difficilement me convaincre que
ce territoire~fasse partie de l'Empire britannique. A
partcette objection,'peut-on raisnnaiblement e'atten-
dre à ce que des personnes parcourent des diciances
de 50 ou 100 milles, perdent leur emploi si elles tra.
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vaillent pour gages ou leur temps si elles travaillent
pour elles-mêmes, encourent des dépenses tout le
temps qu'elles seront retenues dans la ville, sans rece-
voir la moindre colmpensation en retour, et simple-
ment pour avoir le privilège de dire à M. Ogilvie
qu'elles ont dû payer à quelque employé de la poste
$2 avant de pouvoir retirer mie lettre, ou $5 ou810 au
gardiedi de la porte du bureau du commissaire de l'or
afin dlo enir accès dans ce sanctuaire.

Et j'a* moi-même conversé avec des hom-
mes do t je n'ai pas de raison de douter
la vérac té. des hommes qui, je crois, sont
des gen lemen anglais dans toute la
force du terme, lesquels m'ont mentionné
cette nécessité d'offrir des pots-de-vin, et de
payer ces honoraires en sus des salaires offi-
ciels. Mais quand je leur ai demandé :
" Vo1ez-voup me donner vos noms et le
droit de m'en servir, et me fournir les dates
où ces chose\s se sont passées," ils m'ont
répondu : " Purquoi en agirai-je ainsi, alors
que j'ai des ' claims " ? .Te tiens ma pro-
priété du gou ernement du Canada. Les
règlements su •lesqueles se basent mes
droits sont fait par des arrêtés du cois-il.
Il y a cependan tant de cas dans lesquels
il me faut en appeler à la discrétion du
commissaire de l'or, ou plus tard peut-être
à la discrétion et au jugement du ministre
de l'Intérieur ; et pensez-vous que je vais
encourir la dépense d'une centaine de pias-
tres ou à peu près pour me rendre à Daw-
son, lasser là mon " clain. " et les droits
qui en découlent, eý ce à mes frais et dé-
pens, aux fins de iMontrer qu'il m'a fallu
acheter les bons offi .s d'un officier du gou-
vernement moyennan $20, $30 ou $50, puis
m'en retourner à me, propres frais et dé.
pens ? Je ne suis pas tenu de nettoyer les
étables.d'Anglais. Je n suis pas obligé d'en
agir ainsi à grands frais pour moi."

Pouvez-vous compter que des hommes
pauvres, qui n'ont pu ptr suite de ces vols
et de ces extorsions obte'i\r des " claims " se
tiendront, à leurs frais "t dépens, à la dis-
position du bon plaisir 'une Commission
Royale constituée comm l'a été celle de
M. Ogilvie, et sans les a antages que j'ai
mentionnés aujourd'hui et ue je dois men-
tionner de nouveau. Ces a antages, ils ont
été accordés quand cette Ch mbre et ce pays
ont déclaré qu'ils voulaie t une enquête
pleine et entière aux fins de 'assurer si l'on
avait eu recours à des nien es corruptrices
dans quelque circonscription lectorale. Pour
arriver à ce résultat, M. Bla e disait qu'il
serait nécessaire que l'autori é chargée de
l'enquête pardonnât à ceux q i se présente-
raient et feraient des aveux complets, qu'il
fallait pourvoir aux dépenses encourues par
les témoins aux frais de la Couronne.

Puis, le "Daily Tribune", de Winnipeg,
dont le rédacteur, ainsi que je l'ai dit, est un
député favorable au gouvernement, me vient
encore en aide pour montrer que les impres-
sions que je ressens comme l'indique la po-
sition que je prends dans cette affaire, ne
sont pas absolument appuyées sur un pré-
jugé politique.

Sir CHARLES.HIBBERT TUPPER.

Le 17 avril 1899, ce journal disait :
Comme c'est une des meilleures doctrines libérales

que la lumière la plus abondante se fasse à l'égard de
toutes les accusations portées, on peut présumer que
les libéraux honnêtes donneront tout leur concours
dans le but de mener à bonne fin, au moment conve-
uable, l'enquête la plus complète.

Plus loin, dans le même article :
Personne ne doute de l'honnêteté et de l'intégrité

de Al. Ogilvie, mais peu de personnes diront qu'il
possède les capacités nécessaires pour diriger une en-
quête rigoureuse relativemient au gâchis dont les per-
sonnes revenant du Klondike nous affirment l'exis-
tence là-bas.

Puis encore, dans le même journal, la date
manque parce que c'est un extrait de la
"Tribune" reproduit dans un autre papier-
nouvelle, il est dit :

Le peuple du Canada est convaincu que tout n'est
pas parfait dans le Yukon ; nous doutons qu'il y aitun honnête :iomme dans le Yukon qui ne soit scanda-
lisé par suite de ce qui s'est passé là et de ce qui s'y
passe peut-être encore.

Puis, -un peu plus loin
Le gouvernement a beaucoup moins à redouter le

résultat de l'enquête la plus complète et ce qui ein
découlera que tout effort tenté dans le but d'empêcher
l'enquête la plus rigoureuse. Ce pourrait être une
excuse très plausible de dire à grands cris quel'on n'a
pas porté des accusations précises. Tel n'est pas le
cas, miais quand bien même ce serait vrai, cela n'ar-
range pas l'affaire. Il y a eu des injustices

Et ainsi de suite. Que l'on me permette
une autre citation tirée de la presse libérale.
Elle se trouve dans le "Times" de Victoria,
un journal publié dans la cité de Victoria,
dans la province d'où je viens et où nous
sommes peut-être mis plus en contact avec
ces injustices qui causent du tort au pays,
non seulement à la renommée du Canada,
mais encore à ses intérêts financiers par
suite de l'état de choses qui a existé et qui,
je crois pouvoir le prouver, au moins prima
face, existe encore aujourd'hui même bien
que sur une moindre échelle. Ce journal. le
"Times", de Victoria, appartenant au parti
libéral et un ami dévoué du gouvernement,
s'exprime ainsi :

Pour le Tirnes, ce que le gouvernement devrait faire
semble bien clair. Il faudrait examiner avec tout le
soin possible toutes les accusations et charger de cette
enquête une commission inspirant de la confiance au
pays. C'est le "ouvernement, et non l'opposition, qui
doit prendre 1 initiative à l'égard de cette enquête.
Si des employés du gouvernement ont nal agi, leurs
actes doivent être mis à jour et les officiers punis,
peu importe leur politique ou qui les a nommés. Main-
tenant qu'un député important de la Chambre a for-
mulé des accusations directes en plein parlement, il
n'y a qu'une enquête complête faite sous la direction
d'une commission impartiale qui puisse améliorer la
situation. L'enquête que fait M. Ogilvie peut avoir
son mérite ; ses décisions peuvent être absolument
équitables et justes, et s'étendre à toutes les accusa-
tions ; mais les politiciens partisans qui tiennent plu-
tôt à embarrasser le gouvernement qu'à corriger des
abus n'accepteront pas cette etiquête comme décisive.
Une enquête qui ne peut imposer silence à la criti-
que manque son but.
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Maintenant, j'en appelle plus fortement ments postérieurs au 25 août 1898. Mais
au gouvernement,-non je m'adresse au- c'était en décembre 1898 qu'il me demandait
jourd'hul au parlement. Je mets le gou- de faire connaître à lui-même et à son dé-
vernement en accusation, il ne faut pas partement, et par cet Intermédiaire à M.
qu'il y ait de malentendu sur ce point. Ogilvie, tout ce que jaurais entendu dire
La position que je prends, je la prends au sujet de la mauvaise administration du
après mûre réflexion. Le gouvernement Yukon.
demande la confiance de la Chambre. Il Or, parce que j'ai cru devoir m'y prendre
nous demande de nous former en comité afin J d'une autre manière, parce que J'ai jugé
de voter les subsides, subsides qu'il em- d'une manière différente de la sienne la si-
ploiera pour les fins de l'administration du 'tuation, quelle a été ma punition, en
gouvernement de Sa Majesté. Par suite des tant qu'il désirait me punir? Voici: Quand
renseignements que je possède, et dans la je suis venu Ici et que, à mon siège en cette
position que j'ai droit de prendre, je crois Chambre, J'ai entreprisde faire connaitre les
que c'est le temps de demander non au gou- renseignements que j'avais obtenus, ne vou-
vernement, mais au libre parlement du libre lant pas les envoyer à l'oncle de sa femme,
Ganada de considérer si le moment n'est pas l'on m'a dit que j'avais fait un discours hon-
venu d'avoir cette enquête complète de- teux, un discours repoussant.
mandée non seulement par les mineurs de M. LANDERRIN: Ecoutez! écoutez!
Dawson, mais par la presse d'Angleterre et
celle du Canada en général, même par des Sir CHARLES HIBBERT TTPPER: Et
journaux libéraux ainsi que j'en ai cité au- un honorable député dont le fils est intéressé
jourd'lmi, lesquels, alors qu'ils ne sont pas dans le Yukon dit "écoutez, écoutez." I y
contraints par la férule du parti, ont dé- a probablement plusieurs députés qui se-
claré sous l'inspiration du moment qu'une raient prêts à dire "écoutez, écoutez" pour
telle enquête impartiale était absolument es- la même raison. Après avoir demandé à un
sentielle pour imposer silence à la critique, homme de prendre sa plume et de coucher
ou, en d'autres termes, pour montrer que s'il par écrit toute Information qu'il peut avoit et
se commettait des injustices au Canada, le de transmettre le tout signé de sa main
jour n'était pas encore arrivé où le peuple pour faire le sujet d'une enquête, si cet
canadien ne pourrait faire face à la situation bomme, en sa qualité de député au par-
et, après une enquête complète et exempte de lement du Canada préfère se lever à son
crainte, parmi tous ceux qui étaient coupa- siège on Chambre et faire connaître les ren-
bles de ces injustices qu'ils occupent un rang Sein
élevé ou inférieur dans le service du pays. est-ce courageux de-l'accuser davoir fait

Et ainsi, avant le choc retentissant causé un discours repoussant, d'avoir agi en traître
par tous ces renseignements, avant la pro- de s'être servi dans cette Chambre de cer-
duction de tous ces témoignages accablants tains noms on une manière telle qu'il n"iu-
même devant M. Ogilvie, quelle a été la po- rat pas osé en agir de même on dehors de
sition prise par l'honora:ble ministre de l'n- cette Chambre?
térieur lui-même ? Quand il m'a écrit ainsi
qu'il l'a fait par l'intermédcare de son sous- Quelques VOIX1: Ecoutez ! écoutez
chef, me demandant de lui faire connatre Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Et
les accusations, il ne m'a pas averti que je l'honorable t e e d
serais Injurié et villipendé, que l'on m'accu- knlpèedpu des jeures em.lyé dane
serait de frapper on traître parce que je )lvi, e pèee 'u e jus emplote y d r
parlerais ouvertement. En me deman- leaubsuje de la ouite écoue. Cst ont l
dant de lui faire part des renseignements pre
parvenus à mes oreilles, Il ne m'a p sous le bruit de leurs cris quand vous de-
dit que si J'osais nommer un homme montré mandez que l'on vous traite avec bonne foli
au bout du doigt avec mépris par les gens Si j!avuais écrit une lettre confidentielle au
qui avaient dépensé leur argent et risqué leur ministre de l'Intérieur, p sa demande, au an-
vie dans le Yutn, on essaierait de jÉter le jet des agissements du major Walsh, de M.
mépris sur mon nom. Wade et divers offclers, cela aurait-il été, de

Non Il a dit à son sous-chef de m'écrire jet ma part, plus digne que de venir Ici ouverte-
de me demander de faire parvenir à M. oiC- ment, dans le parlement de mon pays et de
vie directement ou par le canal du départe- faire les déclarations qu'il m'avait demandé
ment de l'Intérieur toutes les Informations de lui faire dans une lettre confidentielle?
verbales reçues par mol ou recueillies dans la Quoiqu'Il en soit, laissez-moi dire un mot
province de la Colombie Anglaise. Il m'a de la lettre du 2 décembre. Que désirait le
demandé, sachant que je n'avais jamais été ministre Son sous-chef mécrivait que le mi-
à Dawson, d'envoyer tous les renseignements nistre se rendait bien compte de la difficulté
verbaux que je pourrais à son officier, à l'on- qu'il y avait de recueillir des renseignements
cie de sa femme, afin, que ce dernier pftt taire au sujet d'aucun acte spécifique de mialver-
l'enquête. Il ne m'a Jamais dit de me rappe- sation, o me demandait si J'avails en ma pos-
ler que, bien que sa lettre fit écrite en décem- sessonpour me servir exactement de ses
bre, le co-smissaire enquêteur ne ssoccupe- Paroles-
rait pas des faits que les dépositions montre- Aucune information, de quelque nature que ce ft,
raient comme se rapportant à des événe- indiquant ou concernant quelque acte spécifique de
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imalversation de la part d'aucun officier durant tics de la Confédération du Canada (pays
les deux dernières annees. aussi vaste par lui-même que la moitié d'un

Telle était la demande que l'on m'a faite. continent) afin de prouver l'accusation qu'il
ose porter au sujet des fautes graves com-Sir CHARLES TUPPER : Jusqueau mois mises par un officier, il s'ensuit que l'onde décembre. donne carte blanche aux officiers dans le

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Yukon, même aujourd'hui, de voler et pli-
Jusqu'au 2 décembre 1898. On n'avait pas ler suivant leur bon p1laisir.
fixé de limite : il aurait paru étrange de Or, voyons s'il n'existe pas de responsa-
déterminer une limite. Cette demande em- bilité de nature à empêcher le gouverne-
brassait les dépositions par ouï-dire, et ne ment de ce pays de prendre une telle atti-
comprenait pas seulement les faits antéri- tude. Il ne faut pas oublier qu'il s'agit
eurs au 25 août. d'un territoire qui est tout spécialement con-

Si j'avais eu l'intention d'en passer par fié à l'administration actuelle. Il ne s'agit
le mode suggéré par le ministre, je n'avais pas du Manitoba, il ne s'agit d'aucune des
qu'à lui faire part de tout ce que je savais anciennes provinces dans lesquelles l'adml-
relativement au major Walsh, et le ministre nistration de la justice criminelle et la pour-
aurait communiqué le tout à M. Ogilvie, suite des criminels relèvent exclusivement
l'otlicier représentant son département. des autorités locales. Nous avons à nous
Est-ce que tel n'est pas le cas ? Quelqu'un occuper de faits pour lesquels la responsabi-
peut-il 'le nier ? lité quant à :la suppression du crime et à

S'il s'agissait d'immoralité et d'ivrognerie, la punition des criminels retombe principa-
quant au major Walsh, et j'en avais en- lement sur les personnes qui occupent les
tendu parler, et si cette immoralité et ivro- banquettes de la trésorerie dans cette
gnerie affectalent le publie au cours de trans- Chambre ,
actions officielles avec le major Walsh, duiI Que si nous examinons la procédure sui-
moment que j'aurais consenti à la demande vie dans des circonstances analogues, nous
du ministre, n'aurai-je pas dû, en homme constatons que, s'il y a lieu de supposer que
d'honneur, faire connaître ce que je savais quelque crime ait été commis en quelque
à cet égard ? Je ne pense pas que qui que partie que ce soit du Royaume-Uni, vous
ce soit ait supposé que je m'étais rendu à pouvez compter sur la coopération et le sup-
Dawson ou que j'avais des preuves directes. port actifs de l'échiquier sous la direction
Tout ce que le ministre me demandait était de procureurs habiles, et vous pouvez trou-
évidemment les renseignements qui m'é. ver le crime là où il existe 2t punir celui
talent parvenus par ouï-dire. qui s'en est rendu coupable. Dans un ar-

J'ai fait ce que j'avais parfaitement droit ticle intéressant du " Law Magazine," 1864-
de faire. Je ne voulus pas lui faire part 65, vol. 18, cette question est traitée au
d'aucun des renseignements que j'avais ; et long. Je demanderai à la Chambre d'en lire
s'il dit que son commissaire avait droit de un court extrait qui se rapporte au cas ac-
rejeter tout ce qui se rapportait à des faits tuel et qui a d'autant plus d'importance que
postérieurs au 25 août 1898, l'on verra que nous nous occupons d'une partie de la Con-
ma discrétion a été des plus judicieuses. fédération qui est, en cette matière, tout au-
Par suite du plan adopté par ces messieurs, tant sous la direction du Procureur général
les renseignements que j'aurais communi- du Canada que Londres l'est sous la direc-
qués seraient demeurés sous clef en la pos- tion du Procureur général de l'Angleterre.
session du ministre de l'Intérieur. Dans cet article très bien écrit il est dit:

Le 10 décembre, je répondis que je n'ap- Et soyez certails que si, comme le lord juge en chef
prouvais pas la commission Ogilvie, préfé- Cockburn nous l'a dit, le système actuel de poursuites
rant une " Commission Royale parfaitement judiciaires par initiative privée a trop souvent pour
indépendante." J'ai fait allusion à la ia- résultat une sorte d'encouragement direct du crime,
nière dont j'ai été traité alors que j'ai dé- la plus forte cause de découragement de nature à

détourner de la mauvaise vce l'esprit de criminelsclaré Ici ce que l'on me demandait de confier portés au mal et sans scrupules serait de savoir qu'il
dans une lettre au ministère de i. intérieur. existe une sentinelle officielle de l'état chargée spé-
Ces déclarations seraient devenues publiques cialement d'exercer une vigilance sévère sur tout ce
par l'envoi que l'on en aurait fait à M. qui se rapporte à la sécurité publique et domestique,
Ogilvie, d'après les termes de cette lettre. et qui, disposant des ressources illimitées découlant

Aussi, M. l'Orateur, je désire attirer votre de sa position, saura atteindre le coupable et le remet-
attention sur la situation qui nous est faite. tre entre les mains de la justice d'une manière rapide
Si le gouvernement se propose de suivre la et sûre.
méthode tracée dans la commission Ogilvie Maintenant, quelque député pourra me
et de demeurer à son poste actuel comptant dire : Vous vous éloignez de la question. Je
sur le support d'une majorité qui l'a suivie ne pense pas qu'il en soit ainsi. Le moment
jusqu'ici à travers des périodes des plus est arrivé où le sens de cet article a sa pleine
délicates et des phases des plus diffciles ; si application.
le gouvernement défie qui que ce soit dans M. LANDERKIN: Ceci s'applique-t-il àcette Chambre ou en dehors de cette Cham- Winnipeg ?
bre de venir de l'avant et, à ses propres
frais, de faire venir des témoins de l'Aus- Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Je
tralie, de l'Angleterre, des différentes par- vais dire à l':honorable député ce qui s'ap-

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER.
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p)lique à Winnipeg. J'allais en venir à ce
point-là. Manitoba n'est pas et n'était pa
sur le même pied que les Territoires du Nord
Ouest. Au Manitoba, la responsabilité d(
l'administration de la justice criminelle esi
locale ; dans les Territoires du Nord-Ouest
elle est fédérale. Je suis bleu aise que moi
honorable ami (M. Landerkin) m'y ait fail
penser. Dans la province du Manitoba, bier
que la responsabilité de l'administration de
ln. loi criminelle fût d'une nature locale, nous
avons un cas remarquable dans lequel les au-
torités f&dérales sont intervenues par suite
des difficultés financières de l'administration
locale.

M. LANDERKIN : Cela se rapporte-t-il au
cns pris en main par l'honorabe député,
'autre jour, devant le comité des comptes

publies. le cas d'un officier retirant son sa-
laire bien que ne travaillant pas ?

M. l'ORATEUR : A l'ordre !

M. LANDERKIN: Un cas de larcin.

M. l'ORATEUR : Je crois que cela facili-
tera de beaucoup l'expédition des affaires si
les honorables députés qui désirent faire une
interruption en demandent la permission à
celul qui a la parole.

M. LANDERKIN: Alors, M. l'Orateur, je
disire demander à l'honorable député d'ex-
pliquer si ce qu'il vient de dire s'applique
au cas qu'il a prouvé l'autre jour devant le
comité des comptes publics, celui d'un offi-
eier du département du Revenu de l'intérieur
qui retirait son salaire sans faire de Itravail.
Et l'honorable député nous dira-t-il le nom
de cet officier ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Je
crois que, tantôt, si j'en ai le temps, je lui
montrerai qu'il y a, dans le Yukon, un em-
ployé qui est le fils de l'honorable député
(M. Landerkin) qui vient de m'interrompre.
Et il existe une correspondance privée dans
laquelle il est dit: Nous espérons que vous
direz un bon mot à l'égard du jeune Lander-
kin, -cela fera plaisir à son père. L'honora-
ble député a attiré mon attention sur Win-
nipeg-

M. LANDERKIN : Oui, sur le cas que
vous avez prouvé.

Quelques VOIX : A l'ordre!
Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Il

me semble que l'honorable député souffre de
quelque confusion dans ses idées.

M. LANDERKIN : L'honorable député a-
t-il dit confusion dans les Idées ?

Quelques VOIX : A l'ordre !
Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:

Oui, confusion.
M. LANDERKIN : L'honorable député

(sir Charles Hibbert Tupper) devrait avoir
honte d'être si peu délicat.

189

e M. l'ORATEUR : L'honorable député de
s Grey-sud (M. Landerkin) sera assez bon, s'il
- désire Interrompre le débat, d'en demander

la permission à l'honorable député qui a la
t parole. Si celui-ci le permet, il pourra inter-

rompre.
Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Je

suis surpris moi-même de ma propre modéra-
tion quand l'honorable député ose m'inter-
rompre.

M. LANDERKIN : Vous êtes dans le
même état où vous étiez l'autre soir.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Pour revenir à la province du Manitoba, sur
laquelle mon honorable ami a attiré mon at-
tention et dans laquelle la responsabilité de
l'administration de la justice criminelle est
d'un caractère local, voyons ce qui a eu lieu.
On a soumis à cette Chambre les témoignages
relatifs à une matière au sujet de laquelle, si
l'on s'en était tena aux règles et aux précé-
dents en fait de procédure, aucun procureur
général dans la province du Manitoba, ayant
le respect de soi-même, n'aurait voulu pren-
dre d'initiative sans un ordre émanant de la
Chambre des communes. En Angleterre,
sous le régime d'une législation semblable à
la nôtre, quand il se commet des offences
contre les lois relatives à la protection de la
Chambre des communes, les procédures ont
lieu d'après l'ordre et sous la direction de la
Chambre des commune d'Angleterre. Mais,
dans le cas qui nous occupe, on avait sup-
posé qu'il y avait eu transgression des lois
établies pour la sauvegarde des élections
des députés ù cette Chambre. Et le
ministre acuel de l'Intérieur, alors que le
parti conservateur était au pouvoir i Otta-
wa, entreprit, à la suite des élections géné-
rales de 1896, d'employer des détectivest et
ce à grands frais, pour obtenir des rensei-
gnements, non pas à ses dépens, mais aux
dépens du trésor fédéral, comptant bien,
comme cela eut lieu, pouvoir amener le non-
veau premier ministre d'une administration
libérale à prendre la responsabilité de la dé-
pense et à en grever le trésor fédéral.

Dans cette affaire, nous avons eu le té-
moignage de M. Howell, lequel agissait pour
le compte, soit du ministre de l'Intérieur en
sa qualité Individuelle, ce qu'il fit tout d'a-
bord, soit du ministre de l'Intérieur, alors
qu'il était Procureur général du Manitoba
ainsi que semble l'indiquer une partie de son
témoignage, soit en quailté de procureur "ad
hoc " pour le compte du gouvernement fé-
déral, si l'on en juge par une autre partie de
son témoignage ;-nous avons eu, dis-je, son
témoignage en vertu duquel il appert que
dès le 26 juin 1896, ou peut-être un peu plus
tôt, il a commencé à recueillir des renseigne-
ments provenant de toutes les sources dans
le but de prouver que certaines personnes
dans le Manitoba avaient transgressé la loi
qui régit l'élection des députés au parlement
fédéral. Il a déclaré que M. SIfton lui avait
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dit de se servir de détectives pour se procu- nistre de l'Intérieur a amené le gouverne-
rer des preuves, de les envoyer dans toutes ment cn 1896 à faire dans le cas de Mani-
directions ; qu'il a recueilli des preuves, et toba, savoir se servir des détectives pour
qu'après cinq mois de ce genre de travail découvrir les délinquants afin de les remet-
fait partout dans la province du Mani-toba, tre entre les mains de la justice. Car il sen-
il avait reçu ordre de procéder. Il a dit de blerait que quelque mauvais et corrompus
plus, aux cours des procédures, que. là où il qu'aient été ces gouveineurs locaux, et ces
y a soupçon d'offense, c'est un procédé or- oticiers locaux, on n'eut pas peur à Paris
dinairement suivi, de se servir de détectives que le résultat des découvertes des détecti-
pour réunir les éléments d'une cause. Il en ves dût rapprocher les responsabilités des
avait déjà agi ainsi d'après les instructions crimes plus près de Paris que ne l'était
de M. ,Sifton, et, pour me servir de son pro- Québec.
pre langage, il a dit : "Dans la province de Or voici que nous avons, par exemple, le
Milanitoba, quand nous avons un soupçon, major Walslh dont j'aurai beaucoup à parler
nous nous mettons à l'œuvre ? Il a travaillé avant de terminer mes iemarques. Nous
à cette Suvre tout le long de l'automne, pui- avons entendu sa dénégation. Je ne suis pas
sant à toutes les sontees. et durant une par- prêt à demander a ce parlement de croire
tie du mois de juillet, et il dit : "C'était une absolument coupables le major Walsh, ou
collection graduelle de circonstances en vue aucun de ces pauvres infortunés qui ser-
de la -préparation de la prerve." Ainsi que je valent sous lui. Remarquez, M. l'Orateur,
l'ai expliqué, voilà, dans le Manitoba, un cas qu'il nie faut accentuer ma cause, il me faut
relevant principalement du contrôle et de la présenter dans toute sa force, car mon
l'autorité du l'rocureur général du Manitoba. but dans le moment, c'est simplement d'ob-
Comme on le verra plus loin, il a donné pour tenir une enquête. Ma cause repose sur des
excuse que l'autorité provinciale n'avait pas renseignements qui, en l'absence d'une en-
l'argnt nécessaire pour se charger, à. ses quête complète, tie font croire à la cuipabi-
propres frais, d'une affaire aussi formidable lité de ces hommes. Mais cela ne veut pas
que celle d'un soupçon à l'effet qu'il y dire que je voudrais dès maintenant pronon-

,zs ,z;i . . lation des bulletins et con- cer contre eux un verdict définitif. Je m'ef-
<uite illégale lors J'une élection fédérale. force de convaincre cette Chambre qu'il est
L'honorable député a obtenu alors la coopé- nécessaire d'ordonner une enquête, une en-
ration de ceux (lui siègent à la droite, a reçu quête dans le genre de celles qui sont sane-
de l'argent du peuple du CanaCla pour mener tionnées par la métropole, par la pratique
son oeuvre à bonne fin. Comme résultat on suivie par le parlement, modèle de tous les
intenta quelque 23 poursuites et sentence a Parlements, et que notre parlement lui-
été rendue contre un homme qui, dans la même a sanctionné, une enquête qui soit
boîte a admis lui-même être un grand misé- de nature à faire peser sur les coupables
rable. les conséquences de leurs crimes.

Maintenant, M. l'Orateur, si nous remon- Mais, dans tout ceci, que l'on comprenne
tons plus loin que ce cas que je viens bien que s'il m'échappe une expression <qui
de mentionner, je me rappelle la circons- ait une portée contraire, mon intention aura
tance dans laquelle le premier ministre pui- été déçue. Je ne demande pas que l'on
sant dans le trésor de son érudition et de sou condamne d'avance ces hommes, mais je
grand savoir donna à cette Chambre un ex- demande aujourd'hui avec instance que lon
trait de cet ouvrage intéressant de Park- fasse une enquête, bien que nons n'ayons
man, le livre de Wolfe et Montealin. Le pre- pas entendu l'autre côté de la question.
mier ministre a peut-être oublié cette cir- Mais ils devront être entendus, si mon dé-
constance dans laquelle il eut recours à ses sir peut se réaliser, non-seulement à l'en-
souvenirs et fit allusion à ces jours malheu- quête préliminaire, mais encore devant les
reux de l'Empire de France durant lesquels cours du pays, quel que soit le résultat de
se passèrent ici, en Canada, loin de l'an- l'enquête prüliminaire. Que l'on ne pense
cienne mère-patrie, ces événements qui sa- Pas un seul noment que je prononce
pèrent les fondements de l'empire, et qui par avance un témoignage dans la cause de
ressemblent Ù ces autres événements qui, je ces inculpés. Je parle d'après les témol-
crois en toute sincérité, se passent aujour- ynages que j'ai par devers moi. Je montre
d'hui dans cette partie du beau Canada qui ce que ces témoignages semblent établir.
s'appelle le territoire du Yukon. L'honorable J'accuse de culpabilité en m'appuyant sur
ministre fit allusion aux vols et à la corrup- des témoignages qui n'ont pas encore subi de
tion qui ont affaibli l'autorité de Montcalm, contrôle. Je porte mes accusations sans que
à ces gredins Bigot, Péan et autres. Dans l'on ait entendu la défense. Je mentionne
le cas actuel, je fais allusion à cette période dans mon requisitoire des hommes<qui n'ont
de l'histoire de notre pays parce que, quoi- pas ou l'avantage, auquel ils ont droit, d'un
que l'on puisse dire à propos du gouverne- procès devant un jury anglais, etd'un appel
ment de la France il cette époque, lorsqu'il à l'équité. C'est avec regret, M. l'Orateur,
dut s'occuper de l'état des affaires de l'au- que je crois être obligé de faire un requisi-
tre côté de l'océan, il n'hésita pas, même à toire aussi écrasant et de pousser l'affaire
cette époque reculée, de faire, par rapport avec toute la vigueur possible, parce que je
.à ce qui se passait à Québec, ce que le mi- ne pense pas pouvoir obtenir fût-ce sImplIe-

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.
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ment une enquête parlementaire à moins
que je ne présente la cause sous l'aspect le
plus grave possible.

Maintenant, nous avons entendu dans
cette Chambre, le major Walsh par l'inter-
niédiaire de sa lettre dans laquelle, bien
que ne niant pas en termes précis les accu-
sa tions portées contre lui, il défie qu'on en
fasse la preuve. Or, même en supposant
qu'il soit coupable, cette attitude n'aura
surpris aucune personne connaissant la loi ;
c'est la première chose qu'il aurait naturel-
lement faite dans le cas où il aurait été
poursuivi pour quelques-uns des crimes,
dont je le crois coupable, d'après les témoi-
gnages que je vous soumettrai.

De plus, tout en tenant compte de cette
réserve. et de ce qu'il pourrait prouver au
cours du procès, je crois avoir en ma pos-
session au sujet de cet homme et d'autres
pe-rsonnes des renseignements d'une natureý
telle que s'ils se trouvaient entre les mains
du représentant du ministère public en An-

let~r're, ces hommes seraient considérés
comme devant subir leur procès et être à la
barre.

Mais ce n'est pas là un cas nouveau. Dans
l'affaire Bigot. alors qu'on l'accusait de
malversation, Vaudreuil écrivit au ministre
des Colonies :

Je ne puis vous cacher, Monseigneur, combien
vivement M. Bigot est affecté par les soupçons conte-
nus dans les lettres que vous lui avez écrites. Il ne
les mérite pas, j'en suis certain. Il est rempli de zèle
pour le service du Roi; mais comme il est riche, ou
passe pour tel, et qu'il a du mérite, les personnes mal
disposées sont jalouses et insinuent qu'il a prospéré
aux dépens de Sa Majesté. Je suis certain que tel
n'est pas le cas, et que personne n'est meilleur citoyen
que lui ou a plus à coeur les intérêts du Roi.

Telle fut la défense de Bigot. Mais quand
on poussa plus loin l'examen des accusa-
tions portées contre lui, Bigot subit son
procès et fut trouvé coupabxe -à Paris. Or,
comment le gouvernement se procura-t-il les
preuves ? Il ne se contenta pas de de-
ineurer inactif et de défier les intéressés de
courir quelque risque ou d'assumer de la
responsabilité ; il ne fit pas comme M. Ogil-
vie, exigeant que l'on formulftt des accusa-
tions précises de la part de personnes inac-
coutumées à toutes les difficultés et aux com-
plications des procédures judiciaires. Il en-
voya de Paris des détectives qui firent le
long voyage jusqu'à Québec à cette époque
reculée pour examiner cette affaire à fond
et receuillir les informations nécessaires, si
l'on pouvait en recueillir, pour mettre les
autorités administratives en position de met-
Ire la loi en vigueur et de punir ceux qui
avaient manqué dans l'exécution des de-
voirs découlant de la haute responsabilité
et de la confiance dont on les avait revêtus.
Nous lisons dans Parkman :

On envoya de Bordeaux un nommA Querdisien-
Trémais en qualité d'agent du gouvernement et chargé
de faire une enquête. Il joua le rôle de détective,
parvint à s'initier dans les secrets des associés, et
après six mois de patientes recherches, pût découvrir
quatre méthodes distinctes de manipuler les fonds
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publics. Bigot reçut alors des ordres explicites. Ne
voyant pas d'autres moyens de se sauver, Bigot se
sépara de Cadet auquel il fit restituer deux millions
d'argent volé. Le commissaire général et ses associés
devinrent frappés d'une telle crainte que, un peu plus
tard, ils restituèrent près de sent autres millions.
Des événements malheureux suivirent, etles coupables
jouirent d'une période de sécurité au milieu du tumulte
de la guerre. On continua à se livrer au péculat, mais
le moment de rendre compte approchait.

Voilà un exemple de ce que pourrait faire
un gouvernement désireux de suivre de près
tous les délinquants et de punir ceux qui
sont coupables de crimes. Mais dans le cas
actuel les difficultés sont énormcs. Pour
les personnes qui connaissent l'histoire du
Canada, la situation dans le Yukon et la
position que nous occupons à Ottawa au-
jourd'hui, aucun argument n'est iécessaire.
Comme je l'ai déjà dit, chaque retard d'un
mois apporté dans la poursuite de cette af-
faire est une sécurité de plus offerte aux
criminels, si criminels Il y a. Le temps,
c'est tout pour cette multitude d'offenses
énumérées dans le Code Criminel et dont
peuvent se rendre coupables les officiers pu-
blies. D'une manière générale, l'on ne peut
après deux ans, intenter de poursuites en
raison des offenses commises contre ce code.
Or, vous envoyez là-bas des officiers nom-
més en 1896 ; vous en envoyez en 1897, le
plus grand nombre en 1897. En 1898 s'é-
lèvent les accusations de vol, de péculat et
de colusion pour des fins de larcin, et d'au-
tres crimes -

Le temps se passe ; l'année 1899 est forte-
ment entamée et la clameur qui s'élève de
partout ne demande pas que l'on condamne
ces hommes sans les entendre, mais que l'on
fasse les démarches voulues là où il y a rai-
son de soupçonner, de procéder, non pas en
la manière qui a été suivie au Manitoba, mais
comme on l'aurait. fait en Angleterre, et
comme, par suite de votre juridiction fédé-
rale, vous êtes tenus d'agir dans le territoire
du Yukon. Les témoins des infractions,
les personnes que l'on a volées, les vic-
times, ceux qui ont été privés de leurs droits
sont venus de toutes les parties du globe
dans cette contrée extraordinaire et unique,
et maintenant ils sont dispersés et partis.
Ce n'est pas sans risque qu'un homme prend
la position que je prends dans cette Cham-
bre, et je l'admets pleinement Le témoin dont
vous auriez besoin est ici aujourd'hui, parti
demain. Le témoin qui me rencontre sur les
bords de l'océan Pacifique et qui me fait con-
'aitre les injustices qu'on lui a fait souffrir,
qui se plaint amèrement de notre pays, qui
me demande s'il n'y a pas moyen d'obtenir
justice et qui en appelle à vous de manière
à faire naître chez vous la conviction que
vous êtes tenu d'assumer quelque responsa-
bilté en la matière, ce témoin, dis-Je, est dis-
paru depuis le moment où vous êtes chargé
de cette responsabilité. Vous pouvez avoir
pris cette responsabilité et formulé vos ac-
cusations en vous basant sur ce qu'il vous a
fait connaître et, au moment voulu, vous
constatez que vous avez compté sans votre
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hte. Il se peut qu'il soit mort ; il peut être
hors de votre atteinte, et, comme il appar-
tient à la classe les mineurs, au moment ofi
vous aurez besoin (le lii, il peut vous être
impossible de le retrouver.

Prenons maintenant les changements à
vue des otiiciers. La situation de cette
contrée peut sortir de l'ordinaire, mais
voyuz les circonstances en face desquelles
nous sommes placés. Le major Walsh ad-
ministre du mois de mai au mois d'août ; le
juge Maguire, à partir d'une date quelconque
en février, jusqu'au mois d'août : vous avez
d'autres oflieiers et voilà que soudainement
ils ont quitté le pays. Ils sont partis. Ce
qui est arrivé pour ces cieux ou trois repré-
sentants de Fautorité a eu lieu pour plusieurs
autres. Vous avez vos employés avec eles
salaires de $2 et de $1.50, vous avez vos
cuisiniers ayant à peu près les mêmes g'ages
mais eux aussi disparaissent. Plusieurs de
ces hommes seraient des témoins importants.
mais il sont tous plus ou moins nomades,
ici aujourd'hui, partis demain.

M. l'Orateur, il est quelque chose de plus
grave que tout cela. Dans une question de
cette nature dont je saisis la Chambre où se
trouve une forte majorité (le députés qui
obéssent au mot d'ordre des ministres. je
reconnais le fait que les autorités sont en jeu.
Je n'aurais pas soumis solennellement cette
affaire à la Chambre s'il ne s'était agi que
de décapiter le fils de l'honorable député de
Grey (M. Landerkin) ou de scalper le cousin
le quelque autre honorable député de cette
Chambre.

3. LANDEItRKIN : Peut-être votre propre
beau-frère de Winnlpeg.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Ou
(le mon propre beau-frère. Ce ne sont pas
là les hommes que je dénonce ; ceux contrr
lesquels je dirige mes accusations siègent à
la droite. Les hommes qui subissent leur
procès en cette matière, en tant qu'ils peu-
vent le subir. sont ceux qui siègent aux fau-
teuils ministériels. Toutefois, leurs suivants,
naturellement, exigent qu'on fasse la cause
la plus forte possible avant de se décider a
leur retirer leur allégeance.

Ce sont là quelques-unes des difficultés à
surmonter pour prouver ce cas, et quelques-
uns des embarras éprouvés par M. Ogil-
vie, fonctionnaire nommé par ces messieurs,
critiqué un jour par l'un des membres du
gouvernement actuel, uni par les liens les
plus intimes à l'un de ces honorables minis-
tres.

Songez à la situation dans laquelle se trou-
vait cet homme conduisant une enquête de
convention. Après tout ce qui a été dit et
fait, imaginez-vous la position du mineur,
c'est-à-dire. de l'homme possédant un droit
de mine au Klondike, se rendant en cour
pour oser braver ces fonctionnaires. oser af-
firmer l'existence d'une friponnerie effrénée
dans le bureau du commissaire des mines
d'or, oser déclarer que le favori et fonction-

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.

naire nommé par l'honorable ministre de
l'Intérieur-sa créature-était lui-même cor-
rompu et immoral. Concevez les dangers
auxquels s'exposaient ces hommes. ils sa-
valent que le titre en vertu duquel ils possé-
daient leurs terrains, est, d'après les règle-
ments, l'ouvre <le ces messieurs qui siègent
aux fauteuils ministériels ; ils savaient que
le pouvoir discrétionnaire est vaste, même
en tant qu'il émane des fonctionnaires Io-
eaux qu'ils pourraient essayer d'accuser.
Considérez les pouvoirs du coammissaire des
mines d'or, envisagez les divers pouvoirs at-
tribués en dernier ressort par le ministre de
l'Iatérieur, qui-à la honte <le ce parlement,
scus un régime ou conservateur ou libéral,
peu importe--possède l'autorité extraordi-
naire qu'il a osé exercer dans le cas de Nel-
son et Donnelly. Rendez-vous compte, alors,
des difficultés dont se voyaient entourés les
mineurs qui auraient voulu oser, dans la ville
de Dawson, traînmer ces fonctionnaires au ban
dle l'opinion publique, pour attaquer la ree-
titude (le leur conduite, ou pour les accuser
d'irrégularités ou de quelque chose de plus
grave encore.

Ai-je besoin <le démontrer la condition d'un
mineur portant de semblables accusations ?
Ces fonctionnaires mêmes peuvent lui im-
p)oser' des restrictions. Le temps de la re-
présentation d'un droit de mine peut-être
prolongé, le temps lu congé d'absence abré-
gé. Le mineur peut de mille manlères se voir
ruiner par des arrêtés ministériels et les ré-
glements émis en vertu <le ces arrêtés. Il
ne faut pas oublier la questioni du droit
régalien. Les mineurs de cette région sup-
plient à genoux le gouvernement du jour au
sujet de ce que quelques-uns d'entre eux con-
sidèrent comme une extrême exaction. Tous
ces gens-là sont à la recherche de l'or, cha-
cui d'eux aspire aux richesses d'ici-bas.
Aussi ne sont-ils pas disposés à voir leurs
chances de succès diminuées par le risque et
les dangers auxquels ils s'exposeraient en
osant se présenter en cour (cette cour serait-
elle présidée par M. Ogilvie ou par une com-
mission judiciaire) pour y rendre un témoi-
gnage critiquant ceux qui tiennent tant de
leur fortune dans le creux de leur main.

Ainsi, prenons le cas de Nelson et Don-
nelly, dont je dirai un mot ou deux pour dé-
montrer l'attitude qu'adoptent les membres
du gouvernement lorsqu'un homme ose leur
imputer la responsabilité de toute la mau-
vaise administration et de tous les scandales
qui ont eu lieu dans cette région. Dans ce
cas, on se demanda, relativement au " droit
de mine n° 34 situé en aval de la découverte
supérieure sur la crique Dominion ", d'après
les documents produits, si ce droit de mine
avait été enrégistré suivant deux désigna-
tions différentes. L'enquête commença le 23
juin sous la présidence de M. Fawcett, le
commissaire des mines d'or, assisté, s'il vous
plaît, par le juge Maguire, le juge de la cour
devant laquelle l'une ou l'autre des parties
en cause avait le droit absolu de se présenter
dans le cas où ses droits auraient été lésés.
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Cependant, on donna à ce juge instructions
d'agir en qualité d'assesseur dans cette cour,
contrairement à toute loi et tout statut, et on
lui demanda de siéger dans un procès irré-
gulier, lequel fat illégalement conduit du
commencement à la fin. M. Wade, s'il vous
plaît, comparut pour Alexander McDonald et
R. Morrison. Le teneur des régistres des
terres, le fonctionnaire possédant quatre ou
einq charges, enfin M. Wade. avait cédé,
comme le dit lui-même M. Fawcett,-bien
qu'on se soit servi du nom de ce dernier,-le
terrain riverain en mars ou en avril à M.
Alex. MacDonald, et il comparut pour M.
McDonald et Morrison dans la cause en ques-
tion. Madame Lucille Elliott parut alors sur
la scène. L'enquête avait commencé le 23
juin, et cette femme avait acheté un quart
indivis le 5 juillet 1898, après que l'en-
quête eût été commencée, et de drôles de
choses a'rrivèrent. Les parties du côté dont
elle se trouvait passèrent par toute la série
des procédures pour sortir triomphantes. Le
major Walsh fut le témoin qui aida à cette
femme, et bien qu'il eût été examiné devant
M. Fawcett, son témoignage était contraire
à celui que j'ai lu aujourd'hui relativement
à la fermeture de la crique Dominion, et M.
Fawcett ne l'a pas contredit. Il l'a contredit
en 1899. mais en 1898 il a siégé pour écouter
le témoignage donné en faveur de madame
ou de mademoiselle Lucille Elliott par le
major Walsh.

Cette femme a acheté ce quart Indivis le 5
juillet 1898, après que l'enquête eût été
ioim2iencée. La contestation a alors com-
muencé entre alle et un nommé Nelson, con-
tre McDonald et Morri-son. C'était là un
joli procès en vue des renseignements
qu'il devait fournir. Acceptant l'informa-
tion pour exacte (et pour le moment je la
suppose telle, quoique ne constituant pas une
conclusion définitive), on se trouve en pré-
sence d'un scandale relativement à toute
l'organisation de ce procès, par suite de l'in-
fluence illégitime de Lucille Elliott, d'un
cété, et de l'illégitime influence des dits Mc-
Donald et Morrison, de l'autre, apportées
dans le conflit qui s'est élevé entre eux dans
cette cause. Il n'y a pas de preuve pour dé-
montrer que Lucille Elliott ait acheté
moyennant considération, sans avis, un
quart indivis. Un nommé Donnelly était en
possession réelle du claim. Le commissaire
des mines d'or savait à quoi s'en tenir au su-
jet (le ce claim, ainsi que Nelson. Il a été
c'tabli que le commissaire avait négligé d'ob-
server les règlements requérant l'enregistre-
ment du claim dans un délai déterminé. Il
n'y eut pas de contestation à ce sujet du
commencement à la fin. Aucune contesta-
tion n'était produite, aucune action n'était
instituée lorsque la 'Couronne, par l'inter-
médiaire de M. Fawcett, commença cette en-
qute ; mais quelque chose poussait les au-
torités, et M. Fawcett. demandant au juge
Maguire d'agir en qualité d'assesseur-
eomime M. Ogilvie avait demandé à M. Clé-

ment de l'assister, commença à faire l'en-
quête.

Pour démontrer l'influence extraordinaire
des autorités du Yulon-ce qui explique
pourquoi des centaines de gens ont la bouche
close dans cette région, alors qu'ils parle-
raient s'ils pouvaient soupçonner seulement
que ces autorités se montreraient disposées
à1 leur accorder franc jeu,-je mentionnerai
ce fait. Des règlements faits par le major
Walsh sans être autorisé ni par la loi, ni par
ce parlement, ni par aucun pouvoir sous le
soleil, furent acceptés comme ayant force de
loi dans ce cas. Nul n'osa s'opposer à l'ap-
plication de ces règlements. Le major
Walsh a fait des règlements relativement à
la teneur des titres miniers, et il n'avait pas
plus le droit d'en faire que le jeune page as-
sis à vos pieds, M. l'Orateur. Il était assez
puissant non seulement pour clore ou ouvrir
à son gré la crique Dominion, mais pour
faire des règlements selon son bon plaisir,
devant lesquels tout le inonde devait s'in-
cliner.

M. DAVIN : Il a modifié la loi.

Sir CHARLES HIBBERT TU PPER : Il
l'a modifiée, il l'a changée, il l'a abrogée, il
était à lui-même sa loi.

Walsh est venu déposer dans cette cause,
et il a déclaré qu'à son arrivée le commis-
saire des mines d'or lui avait dit de faire
clore une partie de la -crique Dominion, ce A
quoi il avait acquiescé. Eh bien ! M. l'Ora-
teur, je m'en rapporte à cette Chambre quant
au degré de foi qu'on peut ajouter à cette
déclaration. J'ai mentionné le témoignage
de M. Fawcett aujourd'hui, et à moins de
m'égarer tout à fait dans mes notions de
droit, je puis affirmer que vous ne pou-
vez croire à la fois M. Fawcett et le major
Walsh. Néanmoins, tel est le témoignage
donné à M. Fawcett présidant cette en-
quête extraordinaire.

A la fin de l'enquête, le juge Maguire, s'il
vous plaît, salarié par ce parlement, juge de
par l'autorité de ce parlement, indépendant
de l'exécutif, étranger dans ses rapports offi-
ciels au département de la justice ainsi qu'au
Commissaire des mines d'or du territoire du
Yukon, nullement autorisé à conseiller celui-
ci d'une ma:nière ou d'une autre ; le juge
Maguire, qui ne pouvait s'adresser pertinem-
ment ù lui donna néanmoins au commissaire
des mines d'or un avis que celui-ci a déclaré
coincider avec 'le sien, avis dont on a appelé
au ministre de l'Intérieur le 31 janvier 1899.

Qu'on veuille bien se le rappeler, je discute
l'étendue des pouvoirs exercés à tort ou à
raison par le ministre de l'Intérieur, et je
veux faire comprendre les difficultés aux-
quelles on serait en butte si l'on procédait à
établir les accusations, et si l'on demandait
aux mineurs des claims des différentes cri-
ques des environs de Dawson de venir ren-
dre un témoignage condamnant l'habileté, le
caractère et l'intégrité du ministre de l'Inté-
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rieur ou d'aucun de ses satrapes ou fone-
tionuaires nommés par lui.

Il s'agissait là d'un appel concernant un
bien-fonds de valeur. Que ce bien-fonds fût
de valeur, on ne peut en douter. Le minis-
tre de l'Intérieur a apprécié cela lors de sa
décision. Dans cette décision, d'après les
documents produits en cette Chambre, il a
déclaré qu'il s'agissait d'un cas où le com-
missaiire des mines d'or avait " émis par in-
advertance des certificats en faveur de diffé-
rentes personnes au sujet du même terrain."
Comme on s'était servi dans l'enquête faite
sous la présidence du commissaire des mines
d'or d'affidavit auxquels *on avait objecté en
alléguant qu'ils ne constituaient pas un té-
moignage, le ministre de l'Intérieur décida
que ces affidavit pouvaient à juste titre
faire partie de la preuve reçue, et qu'ils éta-
blissaient " prima facie " le jalonnement d'un
claim à une certaine date. Les membres du
barreau de la province de la Colombie An-
glaise, je crois, seraient enchantés de cette
décision qui leur épargnerait une foule d'en-
nuis si elle était acceptée en vertu des rè-
glements identiques mêmes qui existent
dans cette province.

Je n'ai pu moi-même constater que les
règles de la preuve aient été changées le
moins du monde par les règlements miniers.
Néanmoins, nous accepterons l'opinion du
ministre. En admettant qu'il eût raison,
reste la question concernant la preuve en
vertu de laquelle le claim a été adjugé,
preuve qu'il a décidée être excellente. Il dit:

Je ne crois pas que la couronne, dans les circons-
tances du cas, serait justifiable d'insister sur un droit
douteux et technique pour renverser la décision de ses
fonctionnaires.

Eh bien ! nous voici en présence de cette
position fâcheuse. Nous voyons Lucille El-
liott d'un côté, et de l'autre Alex. McDonald,
homme important, favorisé, non seulement
quant au terrain riverain, mais encore forte-
ment, comme je le démontrerai. quant au
droit régalien oppressif-l'homme le plus
riche, ou l'un des plus riches du Klondike.
La décision doit être rendue en faveur de
l'une ou de l'autre des parties. Voyons coin-
ment le ministre de l'Intérieur en est arrivé
à sortir de là. Il a commencé par confirmer
la décision du commissaire des mines d'or.
Il a jugé que les demandeurs, c'est-à-dire
Lucille Elliott, avec ceux qui lui étaient al-
liés, avaient droit au claim en question ; et il
a ordonné-ce grand ministre, cet homme re-
vêtu de ces immenses pouvoirs et dont l'in-
fluence couvre le Yukon-qu'un certificat re-
nouvelé du claim n° 34, situé en aval de la
découverte supérieure sur la crique Domi-
nion. serait émis en faveur des demandeurs,
et que le certificat émis au sujeo au caim n°
17 en faveur de M. Donnelly-'est-à-dire la
partie par l'intermédiaire de laquelle Alex.
McDonald faisait valoir ses prétentions-se-
rait biffé des régistres du commissaire des
mines d'or. Voilà qui état passablement
rude i l'égard d'Alexander McDonald. Mais
voyons l'adoucissement apporté au revers de

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER.

celui-ci. Le ministre expose ensuite la na-
ture défeetueuse et inconsidérée des procé-
dures des demandeurs-c'est-à-dire des par-
ties par l'intermédiaire desquelles Lucille El-
liott réelamait,-procédures par suite des-
quelles Donnelly-c'est-à-dire la partie repré-
sentant Alexander McDonald et Morrison-
avait été entraîné dans des difficultés et des
frais. Voici, maintenant, où se manifeste le
grand chancelier, l'homme exerçant tous les
pouvoirs de la loi commune et de la loi de la
chancellerie, ainsi que tous les pouvoirs du
royaume. Parce qu'il considérait comme
devant être fort lourds les frais assumés par
ce plaideur malheureux, ce grand roi des
mines, ii poursuivant l'appel,-tout comme
on a vu, dans le cas des droits régaliens
concernant les mines, alors que les frais re-
tombant sur Alexander McDonald étaient
considérables et ces droits très lourds, le
gouvernement croit devoir établir en sa fa-
veur une règle facile lui permettant de payer
ces frais par versements, au lieu de lui en
réclamer le paiement immédiat,-le ministre
décide :

Vu les faits, les défendeurs-
C'est-à-dire Alexander MeDonald.

-auront sur le claim-
C'est-à-dire le claim de Lucille Elliott et

autres.
-une hypothèque de 88,000 pour assurer le paie-
ment d'une égale somme allouée en dédoumiagement
de leur temps, de leurs travaux et de leurs frais, la
dite somme devant être pavée dans un délai de six
mois à compter du 1er janvier 1899, et le commissaire
des mines d'or gardera possession du certificat renou-
velé concernant le claim jusqu'à ce que cette somme
lui ait été remise pour les défendeurs. Toutes les
constructions et améliorations faites sur le c/aimn res-
teront intactes, et deviendront la propriété des de-
mandeurs lors de la prise de possession qu'ils pourront
exécuter sans délai.

Voilà l'autorité, si vous voulez. Ce n'est
pas là l'arrêt d'un tribunal judiciaire impar-
tial, c'est celui du grand Napoléeon de l'ouest.
Suis-je done téméraire et déraisonnable de
prétendre que ya prend un homme d'une
rude trempe, quelle que soit sa race, dans
cette région éloignée du Yukon. pour atta-
quer le caractère de ce ministre ainsi que le
caractère de l'homme que celui-ci a particu-
lièrement favorisé ? Je le déclare, les diffi-
cultés sont si grandes, que cet homme, oc-
cupé à la recherche de l'or, ne serait pas un
lâche s'il hésitait à se mettre en guerre avec
le ministre de l'Intérieur.

J'ai dans ma main une série de règlements,
ou un grand nombre de dispositions reglé-
mentaires. Je ne citerai pas toutes ces dis-
positions, dans les circonstances ; mais j'ai
là un renseignement concernant les règle-
ments miniers, touchant, par exemple, la re-
présentation des droits de mine, d'après le-
quel il faut s'adresser à la discrétion du
commissaire des mines d'or relativemnet à
quelques-uns de ses droits les plus chers.
Aux fins de mon argument, je me bornerai à
mentionner le cas de Nelson et Donnelly ;
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car, si le ministre est justifiable d'exercer les
pouvoirs extraordinaires et autocratiques,
dont j'ai parlé, il serait absolument inutile
à ma proposition de m'occuper d'aucune des
dispositions des règlements. Il y a d'autres
difficultés.

Il y a de grandes difficultés à assurer la
poursuite de cette enquête contre un gou-
vernement se tenant sur la défensive, contre
un gouvernement qui vous tient à portée de
son bras, et dont le ministre de l'Intérieur
vous dit : " Vous pouvez produire vos accu-
sations spécifiques, si vous l'osez, mais je
vous en ferai aussitôt repentir." Il y a des
obstacles à surmonter, et je les apprécie
tous. Et on les apprécie, il n'y a pas de
doute, au Yukon, peut-être plus que je ne le
fais. On peut s'imaginer, là, que ce Napo-
léon et le gouvernement du jour possèdent
une puissance que nous, en -cette Chambre,
savons qu'ils n'ont pas, peu importe leur
majorité. Il y a en cette Chambre, que la
majorité y soit libérale ou conservatrice, un
sens de justice dans lequel j'ai confiance.
Nous pouvons être partisans aveugles par-
fois, mais j'ai foi dans l'esprit inhérent
d'équité qui domine cette assemblée; et si
ceux qui, au Yukon, ont vu ce qui s'est passé,
apprécient cet esprit d'équité du parle-
ment, pas un membre du gouvernement ne
pourrait inspirer la .plus légère terreur à au-
cun d'eux. Dans tous les cas, pas un seul
de ces ministres ne me cause la moindre
frayeur.

Laissez-moi citer un exemple des difficultés
supplémentaires à vaincre pour arriver à dé-
voiler les injustices qui me semblent avoir
été commises, pour arriver à produire au
jour les irrégularités et les crimes dont l'ex-
istenòe a été un fait dont je suis convaincu.
Je veux démontrer le secret extraordinaire
dont le gouvernement du jour a entouré tout
ce qui concerne ce territoire du Yukon. J'en-
tends vous prouver comme on s'est efforcé
d'empêcher tout homme de laisser pénétrer
la lumière du jour dans l'administration de
cette région, à chaque étape depuis son or-
ganisation même jusqu'à présent.

Ainsi, à la page 85 de la preuve, le commis-
saire mentionne les minutes du conseil. Il
dit :

M. Fawcett est ici, ainsi que les commis, et sont ici
egalement les minutes du conseil qu'on peut y exa-
1Rnoer.

Quelles minutes du conseil a-t-on produites
en cette Chambre ? Quelles minutes du con-
seil le ministre a-t-il apportées ici, depuis
l'époque où ses fonctionnaires se sont rendus
là en février 1898 jusqu'à présent ? On n'a
absolument rien produit de ces minutes, bien
que. come on le verra tout à l'heure, la com-
mission adressée au major Walsh renfermft
les instructions positives de tenir le gouver-
nement au fait de chacune de ses démarches
et de chacun de ses actes. Si le major Walsh
s'était conformé à ses instructions, tous ceux
qui auraient soupçonné la commission d'in-
justices se seraient trouvés en présence de
bien moins grandes difficultés.

Voici ce qu'ordonnait au major Walsh l'ar-
rêté ministériel du 17 avril 1897 :

D'expédier par chaque courrier au ministre un rap-
port complet de tout ce qui concerne sa charge et
l'administration des divers départements du gouver-
nement confiés à sa direction.

Qui des membres du gouvernement me dira
maintenant que le major Walsh n'a jamais
rien fait de la sorte ? Pas un d'eux ne pré-
tendra que le major Walsh a adressé par
chaque courrier au ministre un rapport coin
plet de tout ce qui concernait sa charge et
l'administration des divers départements du
gouvernement confiés à sa direction. Mais,
lorsque cette commission a siégé, on a arra-
ché à M. Fawcett-j'emploie à dessein cette
expression-des rapports ou lettres du major
Walsh relativement aux affaires publiques et
à l'administration des divers départements
du gouvernement confiés à sa direction, sur
lesquels est écrit le mot " confidentiel." C'est
le mot d'ordre du jour sous ce régime-et
sous ce rapport le major Walsh a la con-
science fort peu chargée comparativement
aux membres du gouvernement,-de tout
faire sous le sceau du secret en fait de cor-
respondance, de lettres, de documents, et de
ne négliger aucun effort pour soustraire au
public la commission de ces importants su-
jets. Cet homme avait pour se justIfier
l'exemple actuel du gouvernement d'Ottawa,
et ainsi, nous n'avons pas été mis en posses-
sion de rapports complets.

Voyons combien le inajor Walsh a fait de
rapports durant l'exercice de sa charge pen-
dant un an. Pendant un an, ai-je dit ? Cer-
tains ministres ont déclaré officiellement
qu'il devait remplir cette charge durant un
terme indéterminé. Du reste, nous en arrive-
rons à cela tout à l'heure. Le ministre de
l'Intérieur a dit officiellement que le major
Walsh avait fait huit rapports, dont six de-
vaient être produits en cette Chambre. Il a
fait erreur, je crois. J'ai étudié avec passa-
blement de diligence, à cette session-ci, les
documents prodiits, et je ne puis trouver au-
cun de ces ra-:ports. Il est possible que le
ministre parle d'une production de documents
ordonnée par le sénat, en date du 17 mars
1898, car .e priod'tion compr.-nd six ra5 -
ports. La première de ces lettres est daLé.
de Skaguay, le 24 octobre 1897 ; la deu-
xième, du bureau du commissaire, de Ben-
nett, le 31 acobr • 1897 ; la troisième. de
]Bennett, le -1 iictobre 1897 ; la luatrième.
du bureau du commissaire, à Bennett, le 31
octobre 183 ; la cinouième, de Tagish, le 31
novembre 1897 ; la sixième n'est pas datée,
mais on la qualifie de rapport supplémen-
taire. Puis, à ia ijage 3,922 des " Débats,"
on nous dit ue e. deux autres rapports se-
ront produits ,ouar former les huit. Ils ne
l'ont pas été et je ne conseillerais à per-
sonne, si l'o:1 tst u-a peu curieux, dc prendre
la peine d'extraire des rapports produits les
renseignemen.s î'iils contiennent. Mais -I
l'on veut découvrir quelque chose d'intéres-
sant, si l'on veut constater comment le Yu-
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kon est gouverné, on peut en avoir un peu dance. Evidemment il ne songeait pas qu'on
l'idée en lisant le témoiguage rendu par M. ferait de cette dépêche un document public.
Fawcett lors (le l'enquête de le commission Ce qu'elle était, nul ne le sait encore.
Ogilvie-je pourais dire le témoignage que Mais, dans le désespoir du moment, le mi-
M. Faweett a été forcé de donner. Pour la nistre de la Marine et des Pêcheries a permis
première fois on pourra apprendre-on ne à ses de faire uie chose au sujet
l'apprendrait pas par la lecture des rapports de laquelle on n'a donné aucune explication,
produits-que les minutes dérisoires ont été une chose (ue je ne saurais passer sous si-
adoptées (le temps à autre. lence. Il a permis à ses collègues d'amener

Des minutes du conseil ... Beau conseil ! cette question dans la discussion. Et, qui
On nous a parlé les hommes qui le compo- pis est, lorsque l'on a demandé les docu-
salent, c'est-à-dire les commis de M. Walsh, r ments. il a permis à sou collègue de faire
dont aucun n'avait d'autre autorité ou posi- passer la chose entre les mains de l'exécutif
tion (iue celle de commis ou d'inspecteur. et de la déposer sur le bureau de la Cham-
L'un d'eux était un propriétaire d'écuries de bre sous une telle forme qu'il n'apparaît pas
louage, le capitaine du baleinier n'était pas à quelle époque ce télégramme chiffré a été
là, mais il y avait un comptable, et ces divers envoyé par M. Peters, si c'est après qu'il fût
messieurs furent réunis- pour former un devenu mou associé, ou avant qu'il le devînt.
conseil. Aucune loi n'autorisait cela. Il yA taintes reprises les honorables députés se
eut un conseil à peu près de même nature le rappelleront-j'ai demandé à la Chambre
que les minutes en question. Nous n'avons que le relevé fût corrigé. On m'a répondu
pas vu ces minutes. mais le témoignage de cavalièrement une fois que le ministre de
M. Fawc'ett nous les a fait accidentelle- l'intérieur avait écrit un mot ce sujet au
ment connaître. à greliue de la Chambre. J'ai fait observer

L'iniquité de la coutume de correspondre, que cela ne se'ait pas inscrit dans le relevé,
confidentiellement au sujet des affaires pu- et cependant, les sonorables membres de la

ressort encore subséquemment. On droite-jignore ce qui les a portés à faire
se rappellera qlue le ministre de l'Intérieur a cela-n'ont ien fait pour faire la correction
déelaréý en 'ette Chambre que le major mais une correspondance que Peters croyait
W'alsh revenait chez lui conformément à une confidentielle, je suppose, bien que l'on n'ait
lettre qtue ev fonctionnaire lui avait écrite, donné aucune raison pour l'expliquer, a été
dans laquelle il disait qu'il entendait partir soumise à la Chambre.
aussitôt ue possible. J'ai demandé la pro- rJe profiterai de.l'occaslin pour dire que M.
ductioi de cette lettre. Nous avons eu très Peters, qui est tout aussi bon libéral que
peu de lettres de notre commissaire, et les n'importe quel ministre, dont les idées politi-
quelques-unes que nous avons n'équivalent à ques diffèrent des miennes du tout au tout, est
rien. 1lles indiquent la tempérafture d'une aussi indigné que moi, je suppose, au moins,
longue période (le temlps-quel a été le froid j'aime l le croire-de usage que l'on a fait
ou la chaleur durant trois ou quatre mois-' de son nom. Mais, sans craàindre d'être 'con-
et toute la misè'e endurée par ceux qui ac- tredit, je dirai que cette correspondance ne

omipaiièrecit le commissaire et les sau- me concerne pas du tout, que je n'en ai pas
vages. et toutes choses de cette nature, jus- 'In péis eonnaisasce que n'importe quel mi-
qumt lac Bennet et Tagiscî. et ainsi de' nistre Je n'ai jamais vu le télégremme de
suite. Mais au sujet de l'administration ou M. Peters, jamais il ne e l'a montré, et ja-
de la nolilique, il n'y a rien. J'ai demande: mais je nen ai entendu paler avant qu'on
les renseigsnents sur lesquels le ministre l'et produit de cette manière.
basait sa déqelmation, et le ministre sest Je n'aurais ps soulevé cette matière, si je
contenté e déclarer Cette letue est une n'avais pas voulu établir qu les honorables
lettre vonilentielle du major Walsh." Le membres de la droite sont prêts, lorsquils
ministre décla'a encore ensuite, qu'avant de croient pouvoir po'ter un coup à un adver-
partir pour se rendre à Dawvson, nu pria-; salie, .1 produire un télégrammie chiffré et
temps le 1S97, le m1ajor. walsh avait écrit au toute la cot-respondlance, qui s'y r'attache. Le
ministre pîour' lui dire qu'il ne voulait pas 'directeur général dles Postes (M. Mtflock) est
reste' dams cette ville plus longtemps qu'ilprêt faire imprimer aux dépens du publie
ne pourrait êtî'e utile, et qu'il aimerait se toutes les comrespondances confidentielles
voir remplacer aussitôt que ossible. Le mi- qu'il pett trouver dans les cpsiers de son
nistie ajouta que peu après avoir rei cette pédécesseur atlut de frapper n advesaire
lettre il avait télégraphi a M. egilvie. Toute eaiss certes. dans le cas le l'administration
la correspondance en deaos le l est abso- du Yukon, où il y a des onles, ues fils, des
laient contidentiell. frres de membres u parlement, est-ce que

Ainsi, li encore il y a obscurité. Cofpa- 'on mêlangera tellement la cordespondance
rez a ela tu instant-un instant seulement- officielle avec la co'respondaneeonfiden-
le traitel mireeu paer M. Peters. Il ar-va tielle quil sera impossible de produire les
à celui-i d'être en capports d'affai'es avec' retseignements au palemmt ? Ce système

gmoi e uilslet dernier. O, avant qu'il le fut, -le corespondane confidentielle, comme on
il envoya ue spêche chiffrée au ministr e le vera, sera le meiller moyen, qu'on le
de la Marine et de Pêcheries (sir Louse'mfasse intentionelledenté ou non, de cacher les
Dasaltq. Il avait des motifs, je Sippose frudes et les friponneries. Les fraudes et
pour avoir ecours à ce mode ae correspon- les fiponneries ne sauraient se montrer au

Sir C erARLES HIBBERT TUPPER
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grand jour. Les fonctionnaires publics ne
peuvent pas et n'osent pas commettre d'in-
justices au grand jour comme ils pourraient
en commettre en secret

Voyons une partie de cette corespondance
otticielle. Dans cette enquête, M. Fawcett
produit une lettre marquée "confidentielle"
-et cela sans raison. Elle a été écrite par
un ancien fonctionnaire, un homme très es-
tinable, autant que je le sais, M. Deville, du
ministère de l'Intérieur. Mais, suivant en
cela le système de son ministre de tout ca-
elier ce qu'il est possible de cacher, il écrit
une lettre sur les fonctions publiques de M.
Fawcett, il y met le mot " confidentielle," Il
ose y mettre le mot " confidentielle," il ose la
mettre dans la catégorie, la honteuse caté-
gorie dont j'ai parlé.

.Je renvoie à la page 207 des témoignages.
Cette lettre porte la date du 26 juillet 1897 :

A moins que vous n'ayez commis de très grandes
erreurs, et je ne crois pas que cela soit possible, vous
pouvez être sûr que M. Sifton et M. Smart vous
appuieront.

Je suis du même avis. La dernière phrase
de cette lettre-et j'appelle l'attention de
l'honorable député de Grey-sud (M. Lander-
kin)-est celle-ci :

Lorsque vous nous écrivez, n'oubliez pas de mettre
quelques mots au sujet de Landerkin. Je les commu-
inquerai à son père, et il sera content

. LANDERKIN : A-t-il pailé de l'af-
faire de Winnipeg ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Non, il ne semble pas avoir attaché à la

chose l'importance qu'y attache l'honorable
député -de Grey-sud. Il a du sens commun
et l'honorable député a autre chose.

3. LANDERKIN: L'honorable député de
Iietou (sir Charles Hibbert Tupper) n'a pas
beaucoup de sens commun, autrement, il ne
gaspillerait pas ainsi :le temps de la Cham-
bre.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: A
la page 210, nous voyons au sujet de ce M.
McDonald, auquel on a accordé une grande
faveur:

Q. J'aimerais savoir si McDonald a eu une prolon-
gation de délai?

M. TAon.-J'objecte à la question, M. le commis-
saire. J'aimerais que l'on produisIt la lettre.

Le Dr BOURKE.-Je désire que la lettre soit pro-
duite. Vous a-t-il écrit?

M. FAWcETT.-Il m'a envoyé une lettre. Je crois
que c'est quelque chose qu'il a écrit à M. Fawcett;
(cherchant la lettre) je ne trouve pas la lettre, et je
suis sous limpression que l'on m'a écrit à cette époque.
Je n'ai pas de copie de cette lettre.

quel on ne doit pas percevoir sa redevance
aussi promptement que l'on perçoit celle
d'un pauvre homme. Il peut la payer facile-
ment, pas acomptes. Puis, le Dr Bourke dit
-et je dirai que c'est l'homme que M. Ogil-
vie veut insulter, un homme qui semble con-
naître quelque chose :

Le DR BouRKE: Je désire que cela soit inscrit, et
je demande cette lettre dans laquelle le major Walsh
parle à la hàte des difficultés de McDonald à remplir
ses engagements. Je désire que le gouvernement
connaisse la position de McDonald comme spéculateur
qui entend bien son métier, un homme qui retient le
droit régalien pour spéculer, tandis qu'un pauvre
homme qui ne peut payer ses canaux de lavage en est
em pêché

Le COMN3ssAIRE: Le gouvernement sait cela depuis
des mois.

Le ministre de l'Intérieur, je suppose, ne
contredira pas cela.

Le Dr BouRKE: Le public désire savoir cela.
Le CoMMIssAmRE: On a demandé au gouvernement

s'il y a une manière quelconque de détermnerle mon-
tant de droit régalien dû par Alex. McDonald.

M. FAwcrr : J'ai demandé la même chose à M.
Dougherty.

Le CoMrssAIRE: Nous pouvons percevoir ce droit;
c'est une affaire bien simple, si vous en connaissez le
montant.

Il s'est présenté une difficulté terrible dans
le cas de McDonald, et l'on a dû transmettre
les pièces à Ottawa. Naturellement, puis-
que toutes les pièces avaient été expédiées à
Ottawa, personne ne pôuvait agir avant le
gouvernement ; et, naturellement, McDonald
a obtenu du délai. Mais comme M. Fawcett
le dit franchement, il ne connaît pas d'autre
homme qui pourrait agir ainsi.

Or, voyons ce qu'est la lettre que M. Faw-
cett ne pouvait pas trouver. On la voit à la
page 211:

(Confidentielle.)
DAWsoN CTv, T.N.-O., le 20 juillet 169S.

M. ALEXANDER McDONALD,
DAWSON CITY, T.N.-O.

CHER MONsiEUR,-Je viens de recevoir votre lettre
d'aujourd'hui relativement au droit régalien et à la
manière dont-il affecterait vos intérêts s'il était perçu
immédiatement.

Je ne crois pas que ce soit exagéré de dire
qu'il a été l'homme le plus heureux du Klon-
dike. On dit que ses mulets viennent en
nombre extraordinaire le long des sentiers.

Je me rends parfaitement compte de la valeur de
toutes vos mines et des travaux que vous avez faits
pour leur exploitation,, et j'apprécie aussi les forts
capitaux que vous avez placés dans ce territoire,
outre les sommes considerables que vous avez dé-
pensées pour l'exploitation dont j'ai parlé, au lieu deEt plus loin : vous contenter d'enlever l'or pour l'expédier ailleurs.

Q. Vous connaissez cette lettre que M. Walsh D'après ce que vous dites, et d'après ce que j'ai
vous a écrite, et vous savez que M. Alex. McDonald appris d'autres sources, je crois qu'il serait peut-être
a obtenu du délai. Je suppose qu'il n'y a pas d'autre embarrassant pour vous si l'on insistait sur le paie-
cas analogue à celui-ci ?-R.. N on, pas que je sache. ment du droit régalien sur votre production totale.

Q. Aucun autre cas de prolongation de délai?- Le gouvernement canadien, j'en suis sûr, reconnaît
R. Je n'en sais rien; c'est le seul cas que je connaisse. la valeur des services que vous avez rendus en ce qui

a sa trait au développement de la région. Je ne serais
Cela,, s'il vous plaît, a trait au "roi des pas disposé à faire quoique ce fût, qui serait de na-

mines," qui a eu un privilège en vertu du- ture à vous nuire d'une manière sérieuse.
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Je ne vois rien de déraisonnable dans votre propo-

sition de payer la moitié du droit régalien en sep-
tembre prochain, et l'autre moitié en mai, 1899. Je
vais écrire au commissaire des mines d'or pour lui
dire que vous devez avoir le délai mentionné pour
faire vos paiements.

Bien à vous,
JT. M. WALSH,

Commissaire du Yukon.

Pourquoi a-t-il mis le mot " confidentielle"
sur cette lettre ? Je ne saurais voir d'autres
raisons que celles qui portent les honorables
ministres à mettre ce mot sur toute leur cor-
respondance officielle, lorsqu'ils l'osent. La
lettre de Blair à Roche en est un échantil-
lon ; mais il y a des centaines de ces lettres,
comme nous le verrons avant la fin de cette
discussion.

Mais il y a une autre lettre confidentielle.
M. Walsh a lu sans aucun doute l'arrêté du
conseil ordonnant d'envoyer un rapport com-
plet au ministre par chaque courrier sur
toutes les questions concernant son bureau et
l'administration des différents départements
du gouvernement sous sa direction.

Le 22 juillet 1898, il écrit à M. Thomas
Faw-cett, commissaire des mines d'or à Daw-
son, une lettre confidentielle ; et s'il y a
quelque chose de plus lâche que le fait pour
un fonctionnaire supérieur d'écrire à son
subalterne une lettre dans laquelle il lui
donne des instructions et de mettre le mot
" confidentiel " sur cette lettre, j'aimerais
qu'on mue le fît connaître

(Confidentielle)
BUREAU DU COMMIssAîRE,

DAWsoN, le 22 juillet 1898.
M. THoMAS FAwCETT,

Comnissaire des mines d'or,
Dawson.

CHER MoNsiEuRt,-Jo vous envoie copie d'une lettre
que j'écris à M. Alexander McDonald, en réponse à
une lettre qu'il m'a écrite dans laquelle il me demande
une prolongation de délai pour le paiement des droits
régaliens qu'il doit pour cette saison. Vous voudrez
bien agir en conséquence, et donner les instructions
nécessaires aux inspecteurs des mines.

Jai ilhonneur diêtre, monsieur.
Votre obéissant serviteur,

J. M. WALSH,
Commiseire, Yukon.

En d'autres termes, moi, M. Walsh, vous
dis confidentiellement de violer les règle-
ments et les ordres de l'exécutif et vos
instructions. Et M. Fawcett écrit une lettre
reconnaissant ces instructions, puis, lors-
qu'on l'accuse de favoritisme, il écrit une
lettre confidentielle. Puis, il dit : J'ai fait
cela d'après les instructions de M. Walsh.
Et vos preuves ? Les voici : c'est la lettre
confidentielle.

Je désire démontrer, M. l'Orateur, combien
la chose est sérieuse. Quand le gouverne-
ment de l'Inde a été établi, quelle était la
meilleure garantie d'honnêteté d'un côté, et
quelle était la preuve de malhonnêteté de
l'avis d'hommes capables, surtout de l'avis
d'hommes extrêmement capables ? Le frein
à la malhonnêteté était la publicité, et l'en-

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER.

registrement minutieux de tous les actes
otliciels ; la preuve de malhonnêteté était
l'oblitération du registre, et le recours à la
correspondance confidentielle pour l'adminis-
tration (les affaires publiques. Dans l'accusa-
tion portée contre Hastings par Burke, il a
quelque chose à dire des avantages qu'il y
a pour un gouvernement de conserver des
archives. Il fait allusion à la malheureuse
conduite d'Hastings et l'accuse d'avoir dé-
truit ce système :

Il l'a détruit en faisant une distinction malheureuse
entre la correspondance publique et confidentielle,
tandis que la compagnie n'en a fait aucune. Il a dit :
" Il y a des nilliers d'occasions où il ne convient pas
de divulguer votre correspondance confidentielle, mais
il n'y a aucune occasion où il n'est pas nécessaire de
communiquer votre correspondance à ceux qui sont
vos supérieurs." Ce sont les distinctions qu'il a cru
convenable de faire. La manière suivante-sans
examiner tous lts moyens qu'il a pris pour tenter
d'éluder ce règlement -consiste à no amer des espicns
et des sous-agents, tandis qu'il y a des agents publics
qui ne sont pas clans les secrets. Et il a arrêté et
caché la correspondance de ces agents particuliers, et
il ne reste rien qu'une correspondance nulle, qui ne
signifie rien, et qui était destinée à ne rien signifier.
C'est ainsi qu'il a ruiné cette excellente institution.

C'est-t-dire, l'enregistrement de toute tran-
saction.

Mais il a adopté le système de déléguer tous les
pouvoirs de la compagnie à des gens qui n'étaient pas
tenus d'enregistrer leurs délibérations, et, ainsi, une
partie très importante des opérations de la compagnie,
comme nous le prouverons, a été ensevelie comme
dans un gouffre.

Maintenant, permettez-moi de citer Todd,
pour démontrer jusqu'à quel point ce gou-
vernement, en général et particulièrement
dans ce cas, s'est écarté du principe salu-
taire et honnête qui doit guider un gouverne-
ment. Todd, après avoir examiné les cas et
et la coutume suivie en Angleterre, dit :

Toutes les transactions publiques d'Etat sont néces-
saireir ent officielles ; et l'on ne pardonnerait pas à un
fonctionnaire public de ne pas inscrire clans un registre
officiel un document quelconque émanant <le lui-même
en sa qualité officielle relativement aux affaires
publiques.

Je me suis efforcé, M. l'Orateur, d'expli-
quer la démarche sérieuse que je nie pro-
pose de faire. démarche que je fais après dé-
libération, après mûre réflexion, poussé par
le sentiment du devoir et par le défi de l'ho-
norable ministre de l'Intérieur. L'honorable
ministre s'est exprimé ainsi en cette Cham-
bre :

Je défie le député de Pictou ou tout autre membre
de cette CObambre de produire sea accusations entre
les mains du greffier de la Chanbre, et de déclarer
qu'ils sont en état d'en établir la vérité : et s'ils le
font, une enquête sera accordée, et je serai capable de
les convaincre qu'il aurait mieux valu pour eux de se
taire.

Je propose donc, en réponse à cette provo-
cation :

Que l'état des choses dans le district du Yukon,
dans les territoires du Nord.Ouest, était satisfaisant
avant l'époque où le présent ministre de l'Intérieur
fut chargé de l'administration de ce district.
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Qu'il paraît, d'après une minute du conseil, approu-
vée par Son Excellence le 1er juin 1895, qu'en 1 année
187 l'honorable Thomas White, alors ministre de
l'Intérieur, autorisa l'organisation d'une expédition
avant pour objet l'exploration de la région du terri-
tuire du Nord-Ouest dont la rivière Yukon forme le
bassin.

Les explorateurs constatèrent à proximité de la
ligne frontière l'existence de précieux gisements auri-
féres auxquels travaillaient déjà des centaines de mi-
neurs.

Le nombre des mineurs s'est accru rapidement
d'année en année depuis l'exploration-Ogilvie, et en
juin 1895 on a estimé qu'il y en .vait au moins un
millier. " Le nombre, disait la minute de 1895, en
sera considérablement augmenté au cours de la pré-
sente saison, car la nouvelle des richesses minières de
la région s'est répandue, et les observations géologi-
ques du Dr Dawson indiqueraient qu'elle est bien
fondée. Ce développement minier devra être suivi
d'une augmentation correspondante d'affaires de
toutes sortes, particulièrement l'importation de mar-
chandises imposables et l'occupation d'étendues des
terres publiques pour fins minières qui, par les règle-
ments sont assujetties à l'acquittement de certaines
taxes et obligations presèrites.'

Que dans le but de vérifier officiellement et d'auto-
riser l'état rie choses mentionné dans le paragraphe
précédent, l'honorable président du Conseil privé
envoya, au cours du printemps suivant, l'inspecteur
Charles Constantine, du corps de la police à cheval
du Nord-Ouest, accompagné du sergent Brown, à
Fort-Cudahy et aux camps miniers des alentours.

Une copie du rapport fait par M. Constantine après
son retour, le 10 octobre 1894, établit l'exactitude des
représentations déjà mentionnées. M. Contantine
laissa le sergent Brown à Cudahy pour l'hiver, et à
intervalles réguliers cet officier fit à son supérieur des
rapports qui eurent pour résultat de tenir le départe-
ment de la police à eheval du Nord-Ouest au courant
de la situation de la colonie et de donner plus de
force à la demande d'une administration organisée.

Les faits relatés établirent en 1895, d'abord que le
temps était arrivé où il devenait du devoir du gouver-
iement canadien de prendre des mesures plus efficaces
pour le maintien de l'ordre, l'exécution des lois et
administration de la justice dans le pays du Yukon,

spécialement dans la partie du district où les placers
étaient exploités sur une aussi grande échelle, près de
la frontière qui sépare les Territoires du Nord-Ouest
de, possessions des Etats-Unis de l'Alaska.

En conséouence le ministre recommanda, en 1895,
aec l'adhés'on de l'honorable président du Conseil,
quune dii isior de vingt memubres de la policeâ cheval,
otieters compris, fût détachée aussi tôt que posible
au service dans cette partie des Territoires du Nord-
Ouest ; à part les fonctions de magistrat et d'autres
fonctions qu'il pouvait être appelé à remplir par son
office et en vertu d'instructions du département de la
police à cheval, l'officier commandant ce détachement
devait représenter, au besoin et jusqu'à ce que
d'autres dispositions puissent être prises, tous les
d 1 partements de l'administration ayant des intérêts
dans cette région.

Qu'il ressort d'une minute du conseil approuvée par
Son lacellence le 15 mai 1896 que par autorisation de
Son Excellence le Gouverneur géneral en conseil une
division de vingt membres de la police à cheval fut,
en juin 1895, détachée au service dans le district du
Yuikon et que l'officier commandant, à part ses fone-
tions de magistrat et autres devait, au besoin et jus-
qu'à ce que d'autres dispositions pussent être prises,
représenter tous les départements de l'administration
ayant des intérêts dans cette région, particulièrement
Ils départements des Douanes, du Revenu de l'inté-
rieur et de l'Intérieur.

Un arpenteur fut envoyé dans le district pour déli-
mniter des lots a bitir et des lots miniers, et genérale-

ment pour remplir toute autre mission qui pourrait
de temps à autre lui être confiée.

A cette époque le gouvernement du Canada était
vivement penétrer de l'importance de cette région, et
constamment tenu au fait de la condition et de la
marche de ses affaires et autres événements, ainsi
qu'exposé par la dite minute.

Que M. Ogilvie, le présent commissaire du district,
arrivé du dit district dans l'automne de 1897, disait
dans une conférence publique à Victoria, C. A. :-

" Plusieurs mineurs m'ont exprimé leur satisfaction
de la façon dont la loi et l'ordre sont administrés au
Canada. Ils paraissent particulièrement heureux du
fait que les justes droits d'un individu ne dépendent
point de sa popularité personnelle, que sa soumission
à son claim n'est point basée sur le nombre de consom-
mations qu'il paie à la buvette voisine, non plus que
sur la quantite de whisky qu'il boit ou tout autre mé-
rite de ce genre, mais purement et simplement sur ses
droits légitimes, que tous dans le pays soient ses amis
ou ses ennemis.

".J'ai été souvent en contact avec ces gens dans le
cours de mes travaux là-bas. J'ai réglé bien des diffé-
rends qui s'étaient élevés entre eux, et toujours et
partout ils ont fait preuve du plus grand respect pour
la loi. Une seule fois il a été dit des paroles désa-
gréables et désobligeantes au sujet de ce qui avait été
fait, et en ce cas celui qui les avait prononcées a offert
les excuses les plus amples. Je crois pouvoir affirmer
sans crainte que, dans l'ensemble, il n'y a pas plus de
mépris de la loi et d'esprit de désordre parmi les
mineurs de ce district que parmi les citoyens les plus
civilisés de notre pays.

Qu'il paraît, par le neuvième rapport du comité
spécial permanent des comptes publics, daté le 3 juin
1898, annexe n° 2, que la correspondance suivante fut
échangée en 1896 entre l'honorable premier ministre
du Canada et l'honorable Clifford Sifton, qui n'était
pas membre de cette Chambre, mais qui résidait à.
Vinnipeg, dans la province du Manitoba:-

[Confidentielle.]
(Pièce Y.)

WINNIPEG, 17 juillet 1896.
L'honorable WILFRID LAURIER,

Ottawa, Ont.
CHER M. LàuaREn,-Le résultat des dernières élec-

tions dans certains comtés du Manitoba m'ont fait
voir qu'un vol quelconque avait été commis dans l'in-
térêt des candidats du gouvernement. Je mis immé-
diatement à l'œuvre des agents compétents de la
police secrète et j'ai maintenant en ia possession une
preuve concluante d'un système organisé de menées
frauduleuses- à l'égard des bulletins qui constitue le
crime le plus colossal contre des élections honnêtes
dont j'aie, de ma vie, eu connaissance. Je sais main-
tenant que deux comtés ont été enlevés grâce à ces
menées. Je pense, qu'éventuellement, l'on pourra
prouver que d'autres ont été enlevés de la même
façon. Je suis aussi en mesure de dire qu'il y a de
forts indices que les mêmes menées ont existé dans
l'Ontario. Comme je l'ai dit précédemment, des
agents secrets sont maintenant à l'oeuvre et je me pro-
pose de pousser les recherches promptement et secrète-
ment et d'obtenir la preuve qui permettra de faire
condamner les coupables.

Il est aussi très important de ne rien négliger pour
mettre au jour ces vols dans la province de l'Ontario
et punir ceux qui ont été coupables de complicité. Le
porteur vous expliquera la chose.

Les frais d'une telle enquête ici sont complètement
hors de proportion avec les ressources pécuniaires de
mon ministère, bien que j'aie assumé la responsabilité
de commencer le travail et de le continuer, jusqu'ici,
parce que je suis convaincu de l'immense portée de
son importance. Jc crois donc, après mûr examen,
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qu'il est du devoir de votre gouvernement de fournir
les fonds nécessaires pour ce service, afin d'exécuter le
travail, ici, et de prendre vous-même en main l'affaire
dans lOuttario. Je demande donc que les dépenses
que comîporte la cmiluite de ces enquêtes et de ces
poursuites soient défrayées par le gouvernement fédé-
ral. En nia qualité de fonctionnaire chargé de 'adimi-
nistration de la justice dans cette province, je rendrai
dûment compte des fonds en détail. Depuis les élee-
tions, j'ai passé une partie considérable de mon temps
a i'occuper de cette affaire et je ne conçois pas de
devoir publie Plus urgent qui s'impose à votre position
de premier ministre du Canada que celui de ne rien
négliger pour mettre ces vols au jour et de punir les
coupables. Vous devez savoir que le gouvernement
représentatif et le vote au scrutin ne sont, tout sim-
plement qu'une bouffonnerie, si ces menées doivent être
tolerées. En présence de ce que je sais ajourd'hui, je
suis presque surpris qu'un libéral ait pu se faire élire,
dans un comté chaudement contesté.

Je ne puis insister trop fortement auprès de vous
sur la nécessité d'une enquête immédiate et favorable.

Bien à vous,
CLIFFORD SIFTON.

(Pièce Z.)
24 juillet 1896.

L'honorable CLIFFORD SIFTON,
Winnipeg, Manitoba.

-J'espère que vous allez mettre au jour la plus odi-
euse conspiration qui ait existé, depuis de longues an-
nées, et nous fournirons, très volontiers, les fonds né-
cessaires pour ce service, afin d'exécuter la tâche que
vous avez entreprise.

WILFRID LAURIER.
Que sir Charles Hibbert Tupper, nmmobre du Con-

seil privé du Canada, et membre de cette Chambre,
ayant, de son siège en parlement, déclaré qu'il est in-
formé d'une manière croyable et qu'il croit que, avec
la même coopération (et sous la surveillance du minis-
têre de la Justice) que celle qui a été donnée par le
gouvernement du Canada au dit honorable Clifford
bSfton, ainsi qu'indiqué par la correspondance ci-iaut
mentionnée, et la preuve contenue dans le rapport du
dit comité, il peut établir devant une commission
composée de juges éminents et revêtus de pouvoirs
tels que ci-après suggérés, les faits et accusations qui
suivent :-

Que l'honorable Clifford Sifton, ministre de l'Inté-
rieur, s'est rendu coupable de négligence scandaleuse,
de retards et de mauvaise administration dans la con-
duite de son département dans le district du Yukon.

Que M. W. Ogilvie, un fonctionnaire du ministère
de l'Intérieur, qui faisait des travaux dans cette ré-
gion depuis 1895, fit en 1896, au ministère de l'Inté-
rieur, un rapport dans lequel il parle de la richesse
des gisements d'or, (lit qu'il s'attend à un grand déve-
loppenent et qu'une fuîle <le monde va probablement
se précipiter vers le Klondike. Il fit aussi rapport
que la crique Bonanza était riche en or, que l'excita-
tion était intense, que des millions seraient certaine-
ment tirés du district dans les quatre années sui-
vantes. Il fit rapport qu'on pouirait s'emparer diu
commerce des spiritueux et le réglementer sans
retard, que le mécanisme judiciaire était absolument
nécessaire pour l'instruction des causes des contrats,
pour la perception des dettes, et géneralenent pour
les intérêts de la justice dans le pays; qu'il y avait eu
plusieurs demandes de terrains dans le voisinage de
l'embouchure du Klondike, et que l'inspecteur Cons-
tantine avait choisi une réserve île 40 acres d'étendue
pour les fins du gouvernement au confluent de cette
rivière avec le Yukon, et il (M. Ogilvie) reconman-
dait qu'une cousr des archives fût établie.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER.

Que les rapports de M. Ogilvie sur les sujets et le
district susdits furent datés et reçus au ministère de
l'Intérieur, à Ottawa comme suit :

Son rapport du 6 septembre 1896 fut reçu le 19
octobre 1896 ; son rapport du 18 août 1896 fut reçu à
Ottawa le 22 octobre 1896 ; son rapport du 6 novembre
1896, le 1 févrie1 1897 ; son rapport du 9 décembre
1896, le 27 février 1897; son rapport du Il janvier
1897. le 16 mars 1897 ; son rapport du23 janvier 1897,
le 15 n ars 1897. (Voir la déclaration de l'honorable
iiminist re de l'Intérieur, D1ébats, 1898, vol. I, page 964.)

Que le Il février 1897, l'arpenteur général, M.
Deville, communiqua en forme et par rapport écrit le
renseignement contenu dans les dits documents officiels
qui étaient alors arrivés à Ottawa comme susdit au
député du chef du ministère de l'Intérieur.

Que larpenteur général du Canada a fait comme
suit rapport (voir rapport daté le 1er février 1898) au
sous-nisstre de l'Intérieur :-

" La première nouvelle des mines d'or du Klondike
fut communiquée par M. Ogilvie dans sa lettre du 6
septembre 1896, reçue le 20 octobre 1896. Cette lettre,
ainsi que celles qui suivirent, contenait les détails
complets sur les découvertes et sur la richesse extra-
ordinaire du terrain. Elles .furent toutes publiées
dans le rapport du ministère de l'Intérieur de 1896;
elles furent aussi insérées dans une brochure compilée.
en notre bureau et intitulée : 'Renseignements con-
cernant le district du Yukon."'

Le inanusci it de cette brochure a été passé à l'im-
primeur le 8 juin 1897. Il contenait le rapport de
l'exploration de M. Ogilvie de 1887, des notes sur
l'histoire du district, sur les moyens d'accès, etc., re-
cueillies à différentes sources, des vues photographi-
ques prises par M. Ogilvie et cinq cartes compilees et
photolithographiées dans ce bureau. La brochure est
encore aujourd'hui-la source de renseignements la plus
complète et la plus sûre qui existe. Plusieurs éditeurs
l'ont reproduite en tout ou en partie, et des extraits
qu'on en a faits forment la plus grande partie de plu-
sieurs plublications récentes sur le Klondike. Malgré
la grande circulation donnée à ces rapports, et bien
que les nouvelles eussent été communiquées à la
presse et publiées par tout le pays pendant l'automne
et dans le cours de l'hiver de 1896, elles n'attirèrent
pas beaucoup l'attention du public. La fièvre actuelle
date de l'arrivée du steamer Portlod à Seattle à la
fin de juillet 1897, avec le premier contingent dje mi-
neurs heureux.'

Et plus loin : "M. Ogilvie a, conséquemment par
lettre du 24 juillet 1896, reçu instruction de revenir à
Ottawa pour l'hiver. Cette lettre ne lui est parvenue
que le Il septembre 1896. * * * A un
point de vue cela a été heureux ; sa présence sur les
lieux pendant l'hiver de 1896-97 a été d'une grande
utilité pour toute la population et a aidé à prévenir
des conflits dans les régions aurifères -écenment dé-
couvertes. Il a pu faire l'arpentage de tous les ter-
rains dont on avait besoin à Dawson et dans le voisi-
nage. Il a fait pour M. Joseph Leduc la division en
lots d'une partie du terrain de la ville ; il a fait l'ar-
pentage de près de 200 claimis sur les criques Bonanza
et Eldorado ; il a réglé tranquillement et sans trouble
presque tous, sinon tous les nombreux différends qui
se sont élevés sur ces criques, et ce qui est d'une plus
grande importance que tout le reste peut-être, il a
assez bien enseigné aux mineurs les prescriptions de
la loi des mines."

Que dans la conférence déjà mentionnée donnée à
Victoria pendant l'automne de 1897, M. Ogilvie dit :-

" En terminant on me permettra le dire que nous
avons dans l'extrême noid une vaste région compre-
nant ie 90,000 à 100,000 milles carrés renfermant des
richesses inouïes.

" Il y existe à notre connaissance de riches dépôts et
rien ne nous dit qu'on n'en trouvera pas d'autres.
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Nou savons dès aujourd'hui qu'il y a là de quoi occu-
pfr une population de cent mille âmes, et je m'attends
a lv voir d'ici a dix ans.

C'est un vaste héritage : servons-nous en comme
il convient à des Canadiens de s'en servir, avec intelli-
gence, avec libéralité et de la façon la plus propre à
l'avancement du Canada, notre pays. Servons-nous
en conue il convient aux rejetons de la mère des
nations." .

Nonobstant les faits ci-dessus, l'honorable ministre
de l'Intérieur a informé la Chambre en 1898 qu'il n'a-
vait que les plus vagues renseignements jusqu'au 1er
octobre 1897 alors qu'il rencontra M. Ogilvie à Van-
couver, dans la Colombie Anglaise. (Débats1898, Vol.
1, p. 582, version ang.)

Que dans tous les cas, le 16 février 1898, au plus tard,
le (lit ministre s'attendait et avait raison de s'attendre
qu'il y avait possibilité de voir 40,000 ou 50,000 âmes
arriver a ]awson pendlant l'été et l'automne de la
niéeue année. (Délats 1898. Vol. 1, pp. 624-626.)

Que le sous-ministre de lIntérieur dit dans son rap-
port annuel de 1898 :-

" La grande foule qu'on attendait en conséquence
des découvertes d'or sur le Klondike nous obligeait de
mettre à exécution les recommandations de MM.
Ogilvie et Constantine."

Que rien n'ayant été fait à la suite des rapports de
M. Ogilvie et de celui de l'arpenteur général, ce der-
nier a attiré l'attention du ministre de l'Intérieur sur
le fait que le territoire du Yukon avait été négligé et
a gcrit ce qui suit au ministre en date du 5 mars 1897.

" La lecture du rapport de M. Ogilvie laisse l'in-
pression que s'il n'est pris des nesures promptes pour
mettre sous le contrôle administratif les affaires rela-
tives aux terres et aux mines dans cette région, elles
seront bientôt dans un état déplorable."

Que M. Fawcett, le commissaire des mines d'or,
rapportait comme suit, le 19 janvier 1898, qu'ily avait
foule et encombrement % son bureau. (Rapport de
lXIntérieur pour 1897, p. 105):

" L'empressement à enregistrer des claims se main-
tient au bureau. Nous enregistrons en moyenne
plus de 50 certificats par jour. Nous avons employé
le papier-ministre que j'avais apporté our garder les
archi ves, et j'ai employe la derniere feuille aujourd'hui.
On ne peut s'en procurer en ville, et nous serons
obliges d'employer le papier mince comme celui sur
h-quel j'écris. On blâme beaucoup le bureau parce
(lue les gens ne peuvent y entrer aussi promptement
qu'ils le voudraient pour faire leurs inscriptions * *

"Nous avons presque assez de protestations pour
nouis tenir occupes un grand mois à ne rien faire autre
chose que faire une enquête sur ces sujets."

Qu'en mai ou juin 1898, environ 30,000 ou 35,000
personnes étaient effectivement arrivées à Dawson.

Que le sous-ministre de lIntérieur (parlant de l'an-.
née 1897) faisait de plus rapport en [898 que "' vu la
rapidité du développement " et vu surtout la grande
afHuence des mineurs, "il a été jugé nécessaire, polir
le maintien efficace de l'ordre et de la loi ainsi que
pour la bonne administration des intérêts du gouver-
nement dans la région, que le fonctionnaire represen-
tant le gouvernement du Canada fût nommé fonction-
naire exécutif en chef du gouvernement avec autorité
entière sur tous les employés des différents services du
gouvernement ainsi que de la police à cheval du Nord-
Ouest qui y est stationnée '-

Que bien qu'en 1897 le parlement ne se soit prorogé
que le 29 juin, aucune prévision budgétaire n'a été
votée, ni disposition législative spéciale proposée ou
obtenue, pour l'organisation provisoire ou permanente
du district du Yukon.

Que le 12 août 1897, le nnistre de lIntérieur actuel
a fait envoyer la dépêche télégraphique suivante à
l'inspecteur Harper, de la police à cheval du Nord.
Ouest, à Victoria (Colombie Anglaise):

"DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR,
" OTTAwa, le 12 août 1897

"Inspecteur Harper,
"Police à cheval ou Nord-Ouest,

" Victoria (Colombie Anglaise).

"Annoncez à Fawcett que le major Walsh a été
nommé commissaire du gouvernement canadien pour
le territoire du Yukon. Il aura autorité complète en
toutes matières en qualité de représentant du gouver-
nement. Il s'attend à partir dans environ trois
semaines. Cela ne changera rien à la position de
Fawcett excepté que Walsh aura char«e complète de
tous les fonctionnaires, y compris la poâice.

" CLIFFORD SIFTON."

Que ce que disait cette dépêche était faux et trom-
peur et tendait à augmenterla confusion.

Que le 17 août 1897, Son Excellence le Gouverneur
général, alors en exercice, a reçu le conseil d'approuver
un arrêté ministériel conçu dans les termes suivants:

Extraits d'un rapport du comité de l'honorable
Conseil privé, approuvé par Son Excellence le 17 août
1897.

Sur un mémoire du ministre de l'Intérieur, en date
du 11 août 1897, dans lequel le ministre représente
que pour le maintien efficace de la loi et de l'ordre
ainsi que la bonne administration des intérêts du gou-
vernement dans le territoire du Yukon, il est d'avis
qu'il est nécessaire qu'un fonctionnaire représentant
le gouvernement du Canada soit nommé et qu'il soit
le fonctionnaire exécutif en chef du gouvernement
dans cette région, et que le fonctionnaire exécutif en
chef soit revetu de la plus complète autorité sur tous
les employés des différents services du gouvernement,
et ait le pouvoir de démettre,-suspendre ou remplacer
tout employé, excepté le juge de la cour Suprême, en
attendant une décision du ministère duquel est em-
ployé ce fonctionnaire.

Qu'il soit aussi chargé du plein commandement de
la police à cheval et que les officiers de ce corps reçoi-
vent de lui instructions. Afin de maintenir la disci-
pline convenable, il devrait avoir le pouvoir de dé-
mettre, suspendre ou remplacer tout membre de la
police à cheval dont la conduite justifierait, selon lui,
pareille mesure.

Le ministre représente de plus que le fonctionnaire
exécutif en chef par le présent nommé devrait aussi
avoir le pouvoir de modifier ou amender les règlements
miniers etablis par l'autorité de Votre Excellence en
conseil et régissant la concession de claims miniers,
quand pareil changement serait suivant lui nécessaire
à l'intérêt public.

Le ministre déclare qu'il devrait lui faire (au mi-
nistre), par chaque courrier, un rapport sur toutes
matières concernant sa charge et l'administration des
divers services du gouvernement dans le territoire
dont il aura la charge.

Le ministre recommande en conséquence que John
M. Walsh, de la ville de Brockville, dans la province
d'Ontario, soit nommé fonctionnaire exécutif en chef
du gouvernement dans le territoire du Yukon et qu'il
soit connu sous le nom de commissaire du territoire
du Yukon; de plus qu'il soit revêtu de l'autorité men-
tionnée ci-dessus ; et que sa nomination prenne effet
dès et après le 15e jour d'août 1897 et qu'il reçoive un
traitement de $5,000 par année.

Le comité soumet la recommandation ci-dessus à
l'approbation de Votre Excellence.

(Signé) JOHN J. McGEE,
Grefier dit Consed priv.

A l'honorable
Ministre de l'Intérieur.
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Que Son Excellence le Gouverneur général a reçu
de plus le conseil d'apposer sa signature et de faire
apposer le grand sceau du Canada à une commission
conçue dans les tennes suivants

"(Signé) ABERDEEN.

" CANADA.,

" Victria, par la grâce de Dieu, Reine du Royaume-
Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Défenseur
de la Foi, etc., etc., etc.

" A John M. Walsh, de la ville de Brockville, dans la
province d'Ontario, en notre Canada.

''Salut:
"Sachez qu'ayant confiance en votre loyauté, inté-

grité et habilete, nous vous avons constitué et nommé
et nous vous constituons et nommons par les présentes
vous, John M. Walsh, le fonctionnaire exécutif en
chef du gouvernement du Canada dans le district du
Yukon avec le titre de commissaire du district du
Yukon.

" Pour posséder, exercer et jouir de la dite charge
de commissaire du district duYukon, vous le dit John
M. Walsh, et pour les fins susdites nous vous confé-
rons le pouvoir et l'autorité nécessaires dans les ma-
tiéres suivantes, c'est-à-dire :-

"1. De démettre, suspendre ou remplacer tout
fonctionnaire ou employé de notre gouvernement du
Canada, (le juge de notre Cour Suprîême des Terri-
toires du Nord-Ouest excepté) en attendant que le
ministre du département dans lequel ce fonctionnaire
ou employé est occupé ait pris une décision à ce sujet.

"2. De changer ou modifier tous règlements mi-
niers publiés en vertu de l'autorité de notre Gouver-
ieur général en conseil régissant la concession des
claims miniers quand ce changement à votre avis
pourra être nécessaire ou à propos dans l'intérêt public.

" Et nous vous conférons aussi le pouvoir, à vous
notre dit commissaire, d'avoir et exercer le plein con-
mandement de la police à cheval du Nord-Ouest qui
pourra être stationnée ou avoir ses quartiers dans le
dit district, et nous enjoignons et ordonnons que les
officiers et constables reçoivent de vous les instruc-
tions et qu'ils obéissent à tous ordres légaux qui
pourront émnanet de vous notre dit commissaire.

" Et afin qu'il puisse être maintenu une discipline
convenable et nécessaire, nous vous autorisons et vous
donnons le pouvoir de renvoyer, suspendre ou rem-

lacer tout mnembre de la dite police à cheval du
Nord-Ouest stationnée ou qui a ses quartiers dans le

dit district, dont les actions ou la conduite justifierait,
selon vous, notre dit commissaire, pareille mesure de
votre part.

" Et nous ordonnons de plus que vous envoyiez par
chaque courrier à notre ministre de l'Intérieur un
rapport par écrit sur toutes les matières et choses qui
concerneront votre dite charge et l'administration des
divers dép>artenenîts ou services de notre gouverne-
ment du Canada sous votre surveillance ou votre
charge dans le dit district, et avec tous les pouvoirs,
droits, autorité, privilèges, profits, émoluments et
avantages pour le dit officier que de droit et par la loi
il appartient durant bon plaisir.

" En foi de quoi nous avons fait émettre nos pré-
sentes lettres patentes et à icelles fait apposer le
Grand Sceau du Canada.

" Témoin, Notre Très Fidèle et Bien-aimé Cousin
et Conseiller le Très honorable Sir John Campbell
Hamilton-Gordon, comte d'Aberdeen, vicomte For-
mnartine, baron Haddo, Methlic, Tarves et Kellie dans
la pairie d'Ecosse, vicomte Gordon d'Aberdeen, comté
d'Aberdeen, dans la pairie du Royaume-Uni, baron-
net de la Nouvelle-Ecosse, Chevalier Grand-Croix de
Notre Ordre très distingué de Saint-Michel et Saint-
George, etc., etc., Gouverneur général du Canada.

" A Notre hôtel du gouvernement, en Notre cité
d'Ottawa, ce dix-septième jour d'août en l'année de

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER.

Notre Seigneur mil huit cent quatre-vingt-dix-sept et
deNotre Règne la soixante-unième.

"Par ordre,
(Signé) R. W. SCOTT,

" Secrétaire dEtat.
Que Son Excellence le gouverneur général du

Canada alors en exercice a de nouveau reçu conseil le
26e jour d'août 1897 d'approuver l'arrêté du Conseil
suivant:-

" Extrait d'un rapport du comité de l'honorable
Conseil Privé approuvé par Son Excellence le 26 août
1897.

"Vii le mémoire en date du 23 août 1897 du mi-
nistre de l'Intérieur recommandant que le nom de
James Morow Walsh soit substitué à celui de "John
M. Walsh " dans l'arrêté du conseil nommant un
fonctionnaire exécutif en chef du gouvernement dans
le territoire du YukDn.

" Le comité soumet cette recommandation à l'appro-
bation de Votre Excellence.

(Signé) Il. G. LAMOTHE,
Greffier adjoint du Conseil privé.

Les conseillers de Son Excellence ont de plus con-
seillé au Gouverneur général de délivrer une nou-
velle commission signée par Son Excellence le Gou-
veur général et revêtue du Grand Sceau et adressée à
James Morrow Walsh dans les termes et formes sui-
vants:-

"CANADA
"Victoria par la grâce de Dieu, Reine du Royaume-

Uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, Dé-
fenseur de la Foi, etc., etc., etc.

"A James Morrow Walsh, de la ville de Brockville,
dans la province d'Ontario, en notre Canada, Salut.

"Sachez qu'ayant confiance en votre loyauté, inté-
grité et habileté nous vous avons constitué et nommé
et nous vous constituons et nommons1par les présentes
vous, James Morrow Walsh, le fonctionnaire exécutif
en chef du gouvernement du Canada dans le district
du Yukon avec le titre de commissaire du district du
Yukon.

" Pour posséder, exercer et jouir de la dite charge
de commissaire du district du Yukon. vous le dit
James Morrow Walsh, et pour les fins susdites nous
vous conférons le pouvoir et l'autorité nécessaire dans
les matières suivantes, c'est-à-dire:-

"1. De démettre, suspendre on remplacer tout fonc-
tionnaire ou employé de notre gouvernement du Ca-
nada (le juge de notre cour Suprême des Territoires
du Nord-Ouest excepté), en attendant que le ministre
du département dans lequel ce fonctionnaire ou em-
ployé est occupé ait pris une décision à ce sujet.

"2. De changer ou modifier tous règlements mi-
niers publiés en vertu de l'autorité de notre Gouver-
neur général en conseil régissant la concession de
claims miniers quand ce changement à votre avis
pourra être nécessaire ou à propos dans l'intérêt pu-
blic.

" Et nous vous conférons aussi le pouvoir, à vous
notre dit commissaire, d'avoir et exercer le plein com-
mnandement de la police à cheval du Nord-Ouest qui
pourra être stationnée ou avoir ses quartiers dans le
dit district, et nous enjoignons et ordonnons que les
officiers et constables reçoivent de vous leurs instruc-
tions et qu'ils obéissent a tous ordres légaux qui pour-
ront émaner de vous notre dit commissaire.

" Et afin qu'il puisse être maintenu une discipline
convenable et nécessaire., nous vous autorisons et vous
donnons le pouvoir de renvoyer, suspendre ou rem-
placer tout membre de la dite police à chevaldu Nord-
Ouest stationnée ou qui a ses quartiers dans le dit dis-
trict, dont les actions ou la conduite justifieraiept,
selon vous, notre dit commissaire, pareille mesure de
votre part.
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" Et nous ordonnons de plus que vous envoyiez par

chaque courrier à notre ministre de l'intérieur un
rapport par écrit sur toutes les matières et choses qui
concerneront votre dit office et l'administration des
divers départements ou services de notre gouverne-
ment du Canada sous votre surveillance ou votre
charge dans le dit district, et avec tous les pouvoirs,
diroit, autorité, privilèges, émoluments et avantages
pour le dit officier que de droit et par la loi il appar-
tient durant bon plaisir.

"En foi de quoi, nous avons fait émettre nos pré-
sentes lettres patentes et à icelles fait apposer le
Grand Sceau du Canada.

" Témoin, Notre Très fidèle et Bien-aimé Cousin et
Conseiller le Très honorable Sir John Campbell
ilamilton-Gordon, comte d'A berdeen, vicomte For-
miartine, Baron Haddo, Methlic, Tarves et Kellie,
dans la pairie d'Ecosse, Vicomte Gordon d'Aberdeen,
comté d'Aberdeen dans la pairie du Royaume-Uni,
baronnet de la Nouvelle-Ecosse, chevalier Grand'Croix
de Notre ordre très distingué de Saint-Michel et
saint-George,. etc., etc., Gouverneur général du Ca-
nada.

" A notre hôtel du Gouvernement en Notre cité
dëOttawa, ce dix-septième jour d'août en l'année de
Notre Seigneur mil huit cent quatre-vingt-dix-sept et
de Notre règne la soixante-unième.

Par ordre,
"(Signé) R. W. SCOTT,

" Secrétaire d'Etat."

Qu'aucune autorisation statutaire ou autre n'existe
pour le conseil ainsi donné à Son Excellence.

Que les dites commissions étaient et sont entière-
ment sans valeur et contraires à la loi.

Que ni les instructions à Son Excellence ni l'autori-
sation statutaire impériale, canadienne ou autre ne
justifiaient de nommer le dit James Morrow Walsh et
de lui conférer les pouvoirs comme susdit.

Que le dossier du dit James Morrow Walsh dans le
service public pendant qu'il était le surintendant de
la police à cheval des Territoires du Nord-Ouest et la
preuve obtenue par un conseil d'enquête au sujet de
sa conduite pendant qu'il exerçait la dite charge était
de telle nature qu'ils auraient dû empêcher sa nou-
velle nomination à un emploi de confiance et de res-
ponsabilité au service de l'Etat.

Que subséquemment le dit James Morrow Walsh
publia ce qui suit dans le dit district :

"DISTRICT PROVISOIRE DU YUKON,
CANADA.

"En vertu des pouvoirs à moi conférén par ma com-
mission de fonctionnaire exécutif en chef du gouver-
nemert du Canada dans le district du Yukon,
Territoires du Nord-Ouest, approuvée par Son Excel-
lence le gouverneur général le 7e jour d'août 1897, et
afin d'établir un tribunal convenable pour Faudition
et la décision des différends relatifs au titre des pla-
cers.

" Je modifie par les présentes les règlements régis-
sant les placers dans le district provisoire du Yukon,
Territoires du Nord-Ouest (approuvés par l'arrêté du
conseil de janvier 1898) en y ajoutant les articles sui-
vants :

" Le commissaire des mines d'or et les inspecteurs
de mines pour le district du Yukon auront chacun le
pouvoir d'entendre et décider tous les différends rela-
tifs aux propriétés minières survenant dans les limites
du district du Yukon, sauf appel par l'une ou l'autre
des parties, comme suit:

"(a.) Au cas où l'appel sera pris de la décision de
l'un ou l'autre des inspecteurs de mines, cet appel sera
entendu par le commissaire des mines d'or du district
du Yukon.

" (b.) Au cas d'un appel de la décision du commis-
saire des mines d'or, cet appel sera entendu par le
ministre de l'Intérieur du Canada.

" (c.) Il y aura appel au ministre de l'Intérieur non
seulement des décisions du commissaire des mines
d'or dans les causes primitivement jugées par lui,
mais encore dans les causes décidées par lui en appel
des décisions de l'un ou l'autre des inspecteurs des
mines.

" 42. Aucunes formes particulières de procédure ne
seront nécessaires, mais la chose dont on se plaint
devra être exprimée convenablement par écrit, et une
copie de la plainte signifiée à la partie opposée pas
moins de sept jours avant l'audition des faits contenus
dans la dite plainte.

" 43. Avec la permission du commissaire des mines
d'or ou de l'un ou l'autre des dits inspecteurs des mines,
la plainte pourra être modifiée en tout temps avant
ou durant les procès au sujet de cette dite plainte.

" 44. A l'époque où il produira sa plainte le plai-
gnant devra déposer un honoraire de garantie de $20,
qui lui sera remis s'il prouve que la plainte était bien
fondée, mais non autrement, sauf pour cause spéciale
et alors seulement d'après l'ordre du commissaire des
mines d'or ou de l'un ou l'autre des dits inspecteurs
des mines.

"45. Dans tous les cas d'appel l'appelant devra
lorsqu'il produira son appel deposer au bureau du
commissaire des miues d'or un honoraire de $20, qui
sera remis au dit appelant s'il est prouvé que son
appel était bien fondé mais non autrement, sauf pour
cause spéciale et alors seulement d'après l'ordre de la
personne qui entendra le dit appel et le décidera.

"46. L'appel devra être fait par écrit, et produit au
bureau du commissaire des mines d'or pas plus de
vingt jours après que la décision dont il y a eu appel
aura été communiquée par écrit à tous les intéresses;
il devra exposer le motif-d'ap rs lequel il en est
appelé de la décision rendue. Le temps ne comptera
contre le dit appel et sa production que du moment
où la dite décision aura été communiquée par écrit à
tous les intéressés, comme susdit.

, 47. Si le commissaire des mines d'or ou l'un ou
l'autre des dits inspecteurs décide qu'il est nécessaire
pur rendre une decision convenable des questions en
litige de tenir une enquête sur les lieux, ou dans les
causes de bornes ou arpentages contestes d'employer
un arpenteur fédéral pour mesurer ou arpenter le ter-
rain en question, les frais de l'inspection ou du nou-
veau mesurage ou nouvel arpentage, suivant le cas,
seront à la charge des plaideurs, lesquels paieront à la
personne qui entendra ce différend, par parts égales,
telle somme que cette dernière croira suffisante pour
cette fin avant que cela ait lieu; autrement, que la
cause ne sera oit poursuivie et la partie qui refusera
de payer cette somme sera condamnée par défaut.
La personne qui entendra et jugera chacun de ces dif-
férends, déterminera subséquemment dans quelle pro-
portion les dits frais seront payés par les parties res-
pectivement, et l'excédent, s'il en est, sera alors remis
aux parties suivant qu'elle l'ordonnera.

"48. Tous les honoraires de garantie qui seront dé-
clarés confisqués, et tous les paiements retenus en
vertu de l'article précédent, seront, dès que la décision
aura été rendue, de même que tous les deniers d'ins-
cription ou autres dès qu'ils auront été reçus en vertu
de quelqu'un des articles précédents, déposés par celui
qui les aura reçus au credit du receveur genéral de
la même manière que les autres deniers reçus par lui
pour terres fédérales.

"49. Afin de permettre au commissaire des mine
d'or et aux inspecteurs des mines de disposerconvenas
blement de toute cause qui leur sera soumise en vertu
de ces règlements, et d'obliger les témoins à conpa-
raître quand cela sera nécessaire, je confère par les
présentes au dit commissaire des mines d'or et aux dits
inspecteurs tous les pouvoirs du juge de paix, relative-
ment à l'émission de brefs enjoignant la comparution
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de témoins et aussi relativement à1 l'émission de tous rable ministre de l'Intérieur, en 1899, et que le minis-
mandats nécessaires pour forcer la comparution les tre a lue à cette Chambre :
témoins qui refusent d'obéir. " Comme vous le savez, je ne mie suis engagé à aller

" Donne sous mon seing et le sceau du bureau ce 2e au Yukon que pour un an, bien que ma commission
jour de juillet 1898. ne le dise pas." (Débuts, 1899, page 905.)

(Sceau.( "(Signé). J. M. WALSH, Que l'honorable Clifford Sifton, ministre de l'Inté.
Coamissaire du district du Yukon." rieur, a expliqué, de sa place en cette Chambre, qu'il

n'avait pas nommé un avocat commissaire des mmes
Que le 30 mars 1899, il a plu à Son Excellence le d'or parce que M. Ogilvie avait recommtindé de

Gouverneur général d'approuver un arrêté du conseil nommer un arpenteur. (Débats, 1899, page 852.)
abrogeant "les règlements susdits publiés par le major Que, prié de produire cette recommandation, l'ho-
Walsh." norable ministre a produit l'extrait suivant d'un

Que bien que le major Walsh ait été nommé comme rapport de M. Ogilvie, en date du 10 juin 1896 :-
susdit fonctionnaire exécutif en chef ou commissaire " J'attirerai respectueusement l'attention du dépar-
du district du Yuken le 17 août 1897, et que Sir Wil- teinent sur le fait que les services d'un arpenteur sont
frid Laurier ait dit que sa nomination n'était pour d'un besoin très pressant par ici et le seront pendant
aucun temps spécifié, (Débats, v. a., 1898, page 470), il quelques années à venir, et je suggérerais qu'il en fût
a cependant mis pour condition de son acceptation de nommé un pour prendre charge de toutes les affaires
la charge qu'il ne partirait pas pour le Yukon avant le de terres du district. Il aurait de la besogne en abon-
15 septembre. (M. Sifton, vol. 1, Débats, v. a.,.1898, dance, et tout ce qu'on pourrait lui demander de faire
page 582.) en dehors de son service officiel (et il y en a beaucoup

Que le major Walsh n'a quitté Ottawa que le 23 (le cet ouvrage, et qui serait plutôt -du ressort d'un
septembre 1897, arrivant à Winnipeg le 27 septembre. ingénieur) contribuerait d'une manière importante à
(Réponse au Sénat, n' 38b, 17 mars 1898.) payer ses appointements qui, par ici, devraient natu-

Que le dit fonctionnaire n'est arrivé au lac Bennett rellement etre amples."
que le 3 mars 1898, et n'a atteint la ville de Dawson Que tandis que la dite recommandation portait la
que le 21 mai 1898. date dn 10 juin 1896, l'arrêté du conseil nommant M.

Que M. Walsh a reçu une commission de premier Fawcett porte celle du 21 niai 1897.
officier de la police à cheval du Nord-Ouest et une Que tandis que la recommandation était de nommer
comumission de magistrat de police. (Vol. 1, Débats, un arpenteur agent des terres, M. Fawcett a été
v. a., 1898, page 1777.) nommé agent des terres et commissaire des mines d'or.

Que l'honorable ministre de la Justice a dit officielle- Que le dit honorable Clifford Sifton a, en sa qualité
ment : de ministre de l'lnîtérieur. conseillé à Son Excellence

"Le major Walsh est monté dans ce pays avec la d'autoriser le dit Faweett à agir pour le ministre de
police à cheval dans le but d'y faire observer la loi et l'Itérieur dans les affaires se rattachant à l'adminis-
le bon ordre, non pas pour y organiser un gouverne- tration du territoire, et recommandé que certains aides
ment indépendant, mais pour mettre à effet le gou- du dit Fawcett, savoir: Elnworth, Doran, Bolton et
vernement exécutif confié à Son Excellence le Gouver- Gibbon, fussent autorisés à agir à sa place en son
neur génîéral de et par l'avis de ses ministres ici, et absence, et Son Exce lle-ce a été poussée par ses con-
nous admettons pleinement notre responsabilité pour seillers à approuver un arrêté conséquenmnent pris en
la manière dont ce devoir sera accompli." conseil le dit 21 mai 1897.

Qu'en réponse a une demande de renseignenients Que Thomas Fawcett, arpenteur topographefédéral,
régulièremnent faite dans la Chambre des communes, ainsi choisi pour représenter le département de l'Inté-
l'honorable ministre actuel de l'Intérieur a, le 4 mars rieur dans le district aurifère en qualité de commis-
1898, déclaré que les instructions avaient été données saire des minies d'or, d'arpenteur et d'agent des terres,
au major Walshi outre la commission et qu'elles n'a quitté Ottawa que le 1er mai 1897, date à laquelle
étaient verbales et d'une nature générale. (Vol. I des il partit avec un personnel de deux arpenteurs et quatre
Débats, 1898, page 1777.) hommes et n'arriva à Dawson que le 15 juin suivant.

Que malgré cette déclaration officielle faite, en 1898, Que l'arrêté du conseil du 21 miai 1897 a été rescindé
en réponse à une demande de renseignements, dans la par l'arrêté du 21 juillet 1898.
Chambre des communes, l'honorable ministre actuel Que par arrêté du conseil du 5 juillet 1898, le dit
de l'Intérieur a dit de sa place, dans la Chambre, le Thomas Fawcett a été nommé commissaire des mines
17 niai 1899 (Débats, 1899, page -365 de la version an- d'or pour le territoire du Yukon, sa nomination devant
glaise): Quand il est parti pour le Yukon, le major dater dii 1er juillet 1898.
Walsh n'a pas reçu d'autres instructions que celles Que le 7 octobre 1898, le dit arrêté du conseil en
contenues dans la conmissioi." dernier lieu mentionné a été rescindé, et qu'un nommé

Que sir Wilfrid Laurier, ainsi que déjà dit, a infor- Gordon Hunter, avocat, que l'arrêté du conseil disait
nié la Chambre des communes, en 1898, que la noini- être de Vancouver, C. A., mais qui en réalité était de
nation du major Valsh n'était pas pour un temps Victoria, C. A., fut nommé commissaire des mines
déterminé. (Débats, 1898, page 479 de la version an- d'or à la place de Fawcett.
glaise.) Que M. Hunter refusa d'accepter la char e en ques-

Qu'en 1898, le secrétaire d'Etat a officiellement an- tion, et que le 26 octobre 1898 Edmund C. Senkler,
noncé ailleurs qu' "il (le major Walsh) allait rester là de Nelson, C.-A., fut nommé à la dite charge par
(au Yukon) jusqu'à ce que l'ordre fût rétabli dans ce arrêté du conseil.
territoire." (Débats du Sénat, 1898, page 201.) Que dans le rapport annuel du département de l'In-

Qu'en 1899 le ministre de l'Intérieur s'est servi du térieur, 1898, le sous-ministre de ce département s'est
langage suivant dans la Chambre des comnunes: exprime ainsi:-

"En conséquence de l'entente avec le major Walsh "On a pensé, de plus, que pour faciliter l'adminis-
que je devais nommer son successeur aussitôt que pos- tration de la justice, tant civile que criminelle, dans
sible ".... .(Débats, 1899, page 852.) la région du Klondike, il importait que l'un des mem-

Que dans son rapport annuel pour 1898, le sous- bres de la cour Suprême des Territoires du Nord-
ministre de l'Intérieur dit que le major Walsh "a été Ouest résidat dans le voisinage immédiat des diffé-
forcé, pour des raisons personnelles, de demander à rents centres de population qui ont récemmeut sui
être relevé de ses fonctions, et que sa démission a en dans cette région, et c'est dans cette intention que M.
conséquence été acceptée." (Page XIII du rapport le juge McGuire, de Prince-Albert, Saskatchewan, a
du département de l'Intérieur, 1898.) été transféré à Dawson City, revêtu de la plus ample

Que nonobstant ce qui précède, le major Walsli autorité relativement à toutes affaires légales ou cri-
disait ce qui suit dans une lettre qu'il a écrite à l'hono. minelles qui pourront lui être soumises."

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER.
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L'honorable juge McGuire n'arriva à Dawson City
que le 26 février 1898, et il en est reparti le 16 août
de la même année. (Débats, 1899, page 4185.)

Que clans le rapport annuel, 1898, du département
de l'Intérieur, le sous-ministre de ce département dit
qu' "il a été nommé deux inspecteurs : M. J. B.
lc(regoi-, de Brandon, Manitoba, et M. H. H. Nor-

wood, de Berwick, N.-E. Les fonctions de ces ins-
pecteurs consisteront principalement à inspecter les
placers et faire rapport à leur sujet au commissaire
des mines d'or, dans le but surtout de surveiller la
perception des droits régaliens et de régler les diffé-
rendsl.

Que le dit H. H. Norwood était aussi nommé ins-
peeteur des approvisionnements (Débats, vol. 2, 1898,
page 7120), et que c'était un citoyen naturalisé des
Etats-Unis, et le patron sans certificat d'un baleinier
ou petit bâtiment à voiles.

Que les dits J. D. McGregor et H. H. Norwood
furent nommés le 4 juillet 1897. Le dit McGregor
il a c va à Dawson que le 26 février 1898, et le dit
Nofrwood que le 28 mars de la même année. (Débats,
1899, page 3184.)

que le dit J. D. McGregor était un loueur de che.
vaux. Que les dits J. D. McGregor et 11. H. Nor-
wocl étaient tous deux incompétents à exercer comme
il faut les susdites fonctions.

Que M. F. C. Wade fut nommé avocat de la Reine,
gretfier de la cour et régistrateur, puis agent intéri-
maire des terres fédérales pour le district du Yukon
le 26 août 1897, et plus tard jurisconsulte du Conseil
Exéeutif, mais n'arriva à Dawson que le 26 février
1898. (Débats, 1899, page 3184), ou vers le 20 mars
1898 (Débats, 1898, page 1879.)

Que l'honorable ministre de l'Intérieur a informé la
Chambre des Communes que " sa fournée de fonction-
naires grits s'était rendue à Dawson en février 1898 ".
(IX/mats, 1899, page 885.)

Que le gouvernement du Canada a, sur la recom-
mandation de l'honorable Clifford Sifton, nonim cer-
tains fonctionnaires incapables, incompétents et cor-
rompus Î des emplois qui demandent de l'expérience,
des connaissances techniques et un caractère intègre.

Que l'honorable Clifford Sifton, le ministre de l'In-
térieur, s'est rendu coupable de favoritisme et de par-
tialité dans l'administration des lois et des réglements
applicables au district du Yukon dans les Territoires
lu Nord-Ouest.

Qu'ainsi qu'il ressort d'une Réponse (83), 3esession,
8e parlement, 61 Victoria, 1898 (Canada), les per-
sonnes suivantes ont demandé et obtenu des baux
d'exploitation de placers ou de dragage d'or dans le
territoire du Yukon, savoir:-

A. E. Philp, soi-disant de Brandon-un bail sur la
crique Bonanza.

A. E. Philp, soi-disant d'Ottawa-un bail sur le
bras sud (Stewart);

G. Philp, soi-disant de London-un bail sur la
Grande rivière du Saumon;

A. E. Philp, soi-disant d'Ottawa-un bail éur la
rivière ou crique des Sauvages;

.J. A. Philp, soi-disant d'Ottawa-un bail sur la
rivière ou crique Teslin, et

A. D. Cameron, soi-disant d'Ottawa-un bail sur la
rivière ou crique de Stewart.

Que les dits A. E. Philp et A. D. Cameron étaient
associés en affaires avec le ministre de l'Intérieur, M.
Sifton, lorsque ce dernier devint ministre de l'Inté-
rieur, et que tous étaient membres de la société.Sifton,
Philp et Cameron, de Brandon,

Qu'il ressort de plus de la dite réponse que W. J.
Lindsay, soi-disant d'Ottawa, P. C. Mitchell, soi-
(lisant de Brandon, et W. L. Parish, soi-disant
d'Ottawa, ont demandé des baux de dragage dans le
Yukon, tandis que ces gentlemen étaient des babi-
tants de Brandon qui entendirent parler pour la pre-
muière fois de ces demandes par une lettre du sus-
nommé A. E. Philp leur apprenant que ces baux
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avaient été accordés à leurs noms et incluant une pro-
curation de chacun d'eux au dit Philp, à l'effet de lui
permettre d'en disposer.

Que sur la liste contenue dans la dite réponse se
trouvent les noms et les adresses des personnes sui-
vantes paraissant avoir demandé des baux de dragage,
savoir:-

F. Burnett, Vancouver,
F. Burnett, Colborne,
.1. G. Burnett, Edmonton,
F. Burnett, Colborne, et
Frank Burnett, Brandon.

Tandis que F. Burnett n'a jamais été à Colborne de
sa vie, mais que le dit Philp venait de cet endroit-là.

Que le dit Philp, jusque-là associé du dit ministre,
représenta par écrit qu'il était engagé dans une entre-
prise de dragage au Yukon, et, cherchant à induire
une autre personne à se joindre à lui, représenta par
écrit que M. Sifton. le dit ministre, et le major Walsh
étaient aussi intéressés avec lui, mais que leurs noms
ne pouvaient pas paraître, " pour des raisons qui sau-
tent aux yeux," disait-il.

Que l'honorable Clifford Sifton a, en contravention
à la loi, donné au dit Philp un permis ou autorisation
signé de lui, que le dit Philp a offert de vendre pour
une forte somme d'argent.

Que l'article 7 du chapitre 54 des Statuts revisés du
Canada, dispose que:

"Nulle personne employée dans ou par le ministère
de lIntérieur n'achètera de terres fédérales, sauf sur
l'autorisation du Gouverneur en conseil, ni n'assignera
ou fera choix de terres données par certificats de pri-
mes militaires ou par scrips, ni n'agira comme l'agent
de qui que ce soit à cet égard."

Et l'expression "terre ", par les dispositions du dit
acte, "comprend les droits de mine."

Que l'article 31 du chapitre51 des Statuts revisés du
Canada, ayant titre: L Acte de la propriétéfoncière
dans les Territoires, dispose que:-

"Nul régistrateur, régistrateur-adjoint ou commis
dans un bureau des titres de biens-fonds, sous l'empire
du présent acte, ne devra, directement ni indirecte-
ment, agir comme agent de personnes plaçant des
capitaux sur des immeubles ou prenant des garanties
immobilières dans son district d'enregistrement; et ils
ne pourront non plus donner d'avis, moyennant hono-
raire ou rétribution ni autrement, au sujet des titres
de biens-fonds,-ni exercer comme notaire,-ni faire
dans le bureau d'enregistrement aucune affaire ou
opération étrangère à leurs fonctions de régistrateur,
adjoint ou commis." Et par les dispositions du dit
acte l'expression "terre " signifie, entre autres choses,
mines, mnérauç, etc.

Que l'article 31 de l'Acte de titres de biens-fonds,
1894, abrogeant le susdit chapitre 51 dispose que:

"L'inspecteurdes bureaux des titres de biens-fonds,
ni aucun régistrateur, régistrateur-adjoint ou commis
dans un bureau des titres de biens-fonds, sous l'em-
pire du présent acte, ne devra, soit directement ou
indirectement, agir, comme agent de personnes pla-
çant des capitaux sur des immeubles ou prenant des
garanties immobilières dans un district d'enregistre-
ment ; et l'inspecteur des bureaux des titres de biens-
fonds, ni aucun régistrateur, régistrateur-adjoint ou
commis ne pourra non plus donner d'avis, moyennant
honoraire ou rétribution ni autrement, au sujet de
titres a des biens-fonds ; ni exercer comme notaire ;
ni faire dans le bureau des titres de régistrateur,
régistrateur-adjoint ou commis." Et l'expression
"terre," telle que définie par l'acte, comprend les
mines, minéraux, etc., etc.

Que le ministre de l'Intérieur, l'honorable Clifford
Sifton, a formellement approuvé que le dit M. Wade
possédât des terres fédérales ou des clains dans le dit
district du Yukon et y devînt financièrement intéressé,
et que le dit Wade a, avec l'assentiment et approba-
tion formels du dit ministre, tenu de telles propriétés
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et y a été financièrement intéressé, en contravention
aux dispositions des statuts qui couvrent de pareils
cas.

Que l'on n'a pas pris les mesures que 'on aurait pu
prendre dans l'intérêt de l'hygiène.

Qu'il y a eu des abus criants relativement aux per-
mis de vente (le spiritueux.

Que, dans la ville de Dawson, contenant, d'après
une estimation modérée, une population d'environ
25,000 âies, il n'y avait pas, an 1er avril 1899, un seul
chemin, pont ou é-goût, rien qui pût, en aucune
manière, étre classé dans la catégorie des travaux
publics. A Dawson City, il n'y avait ni pavage, ni
route, ni drain, ni fossé, ni approvisionnement d'eau, ni
éclairage et la question (le l'enlèvement des déchets
avait été, jusqu'à cette date, laissee àla responsa)ilité
individuelle de chacun. De cet état de choses a
resultee une épidémie de fièvre typhoïde en 1,96.

Que le favoritisme officiel et la partialité se sont
manifestés dans le district du Yukon en faveur de la
North Amuerican Trading Comu)iot de Chicago et
Seattle.

Que le major Walsh n'a pas envoyé par chacun des
courriers un rapport complet nar écrit au ministre de
lIntérieur, tel qu'ordonné par Son Excellence le Gou-
verneur général du Canada, et tel que requis par
l'arrêté du Conseil le nommant à sa charge comme
susdit.

Que le iajor W,,alsh, tout en agissant en qualité de
commissaire et de fonctionnaire en chef le l'Exécutif
(lu gouvernement du Canada a, de propos delibéré,
adopté et toléré dans le territoire du Yukon un sys-
tème tendant à inspirer une iméfiance raisonnable
touchant la justice et la bonne foi de la Confédération
du Canada.

Que le major Walsh, agissant en qualité de commis-
saire et de fonctionnaire en chef de l'Exécutif du
gouvernement canadien dans le tsrritoire du Yukon
a dans divers cas, agi d'une manière* qui i épugne à
l'honneur et à la politique de la Confédération cana-
dienne et qui est contraire aux principes du gouver-
nement constitutionnel et parlementaire et par là
exposé au mépris le gouvernement canadien et l'auto-
rité et le nom de la Reine et causé des torts aux
sujets de la Reine et autres doimiciliés dansles posses-
sions de Sa Majesté.

Que le major Walsh, agissant en qualité de fone-
tionnaire de l'Exécutif du gouvernement canadien
dans le Yukon, s'est rendu coupable du crime d'incon
duite dans l'exercice (le ses fonctions.

Que le major Walsh s'est rendu coupable d'actes
directement contraires au but de ses fonctions comme
fonctionnaire en chef de l'Exécutif du gouvernement
fédéral.

Qu'en septembre 1897, le major Walsh a employé
six Indiens de la bande de la mission du Fort-William
sur promesse de les renvoyer 'liez eux en octobre 1.898,
aux frais du gouvernement du Canada. Que Philip
Walsh, frère du dit major Walsh, et employé par le
gouvernement, a été en charge des Indiens (Rapport
au Sénat, 17 mars 1898. No :i8B).

Que ces Indiens ont délimoitéet enregistré des claims
miniers pour le major Walsh et à sois profit. Au retour
de ces indiens, ces claims ont été transférés à Lewis
Walsh, un autre frère du major Walsh ; et Lewis
Walsh et Philip Walsh, susdits, ont quitté le Fort-
William le ou vers le 10 mai 1899, pour s'occuper des
dits claims.

Que la correspondance suivante traite de certaines
dispositions claires et bien connues du parlement ca-
nadien :

"MINISTkRE DE L'INTÉRIEUR,
" OrrwA, 23 juin 1898.

"MoNSIEUR.-J'ai reçu ordre du ministre de l'In-
térieur de demander votre avis sur la question sui-
vante :

" En vertu de l'article 92 de l'Acte concernant les
Territoires du Nord-Ouest, 49 Victoria, chap. 50, il

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER.
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n'est permis ni d'importer ni d'apporter aucune bois-
son enivrante dans les Territoires (lu Nord-Ouest
d'aucune province du Canada ou d'ailleurs, excepté sur
permission spéciale par écrit de la part du lieutenant-
gouverneur.

" Le 13 juin courant, un acte a été passé déclarant
que le district du Yukon ne fait plus partie des Ter-
ritoires du Nord-Ouest. L'administrateur des Terri-
toires avait, cependant, sur l'avis du Conseil Exécutif,
émis un certain nombre de peimsis en vertu de l'article
92 du 49 Victoria, chap. 50, autorisant expressément
le; personnes auxquelles ces permis avaisnt été accor-

i dés à introduire d 's boissons dans la région connue
sous le nom <le district de Yukon : et la question
maintenant souimsise à votre considération et au sujet
de laquelle on vous demande votre avis est celle-ci:
Ces permis autorisent-ils ou nons les porteure d'iceux à
introduire des spiritueux dans le district de Yukon
après le 13ine jour de juin courant ?

" 'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

"(Signé) JOHN R. HALL,
Secréta ire.

"A l'honorable ministre de la Justice,
"Ottawa.

OTAwA, le 27 juin 1898.
Ministère de la Justice.

"MONsiEUR,-J'ai l'honneur d'accuser réception de
votre lettre du 23 dii courant, dans laquelle vous mîede-
nanidez msons opinion sur la question de savoir si les
permis autoriant l'importation des boissons eni-
vrantes dans le district du Yukon émis par l'adninis-
trateur des Territoires du Nord-Ouest en vertu de
l'article 92 de l'Acte concernant les Territoires du
Nord-Ouest avant le 13 courant, date à laquelle l'acte
de la dernière session, pourvoyant au gouvernement
du district du Yukon est devenu loi, continuent à
être en vigueur de faç,on à autoriser les porteurs de
ces permis à introduire des boissons dans ce district
après le 13 juin.

" En réponse j'ai l'honneur de déclarer que Vacte
le la dernière session dont vous parlez, l'Acte concer-
nant le Territoire lu Yukon, contient un article sti-
pullant que, sujettes aux dispositions de cet acte, les
lois relatives aux affaires civiles et criminelles, telles
qu'elles existaient lors de l'adoption de l'acte, seront
et resteront en vigueur dans le territoire -du Yukon,
en tant qu'elles y sont applicables, jusqu'à ce qu'elles
soient amendées ou abrogées par le parlement du Ca-
nada ou par toute autre loi ou ordonnance du Gou-
verneur en conseil ou du commissaire en conseil pas-
bées en vertu des dispositions de l'acte. En vertu de
cet article, les dispositions prohibitives de l'Acte con-
cernant les Territoires du Nord-Ouest sont encore en
vigueur dans le district du Yukon, en tant qu'elles
sont applicables, et je dois dire que le ministre de la
Justice est d'avis que, cela étant, tout ordre ou règle-
ment régulièrement fait en vertu de cet acte continue
également à-'être en vigueur en tant qu'il est appli-
cable. Les periuis dont il est question sont de cette
nature et le ministre est d'opinion qu'ils sont mainte-
riant en vigueur tout comme si l'acte de la dernière
session n'eut pas été passé.

" Le ministre est également d'avis que ces permis
continuent à1 être en vigueur en vertu des dispositions
de l'article 7,fparagraphe 50 de l'Acte d'interprétation,
à l'effet que lorsqu'un acte est abrogé en tout ou en
partie et que d'autres dispositions lui sont substituées,
tous les règlements, ordres, règles ou ordonnances
faits en vertu de l'acte abrogé, continuent à être bons
et valides en tant .qu'ils ne sont pas incompatibles
avec l'acte, le décret ou la disposition substituée, jus-
qu'à ce qu'ils soient annulés ou que d'autres soient
faits pour les remplacer. L'acte de la dernière session
a effectué l'abrogation de l'Acte des territoires en tant
que celui-ci conférait des pouvoirs exécutifs et admi-
nistratifs sur le territoire du Yukon au lieutenant-
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gouverneur des Territoires du Nord-Ouest, mais con-
formnénient à la règle d'interprétation établie par lM
paragraphe 50 ci-dessus mentionné, cette abrogation
n'a affecté la validité d'aucun ordre, règlement, etc.,
faits en vertu de l'acte abrogé, et les permis en ques-
tion restent en conséqu-nce bons et valides en vertu
de ce paragraphe jusqu'à ce qu'ils aient été annulés en
vertu des dispositious de la loi telle qu'elle existe
maintenant.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

" A. POWER,
"Sous-ministre intérimaire de la Justice."

Que, nonobstant ce qui précède et nonobstant le
fait que l'article 138 du Code Pénal, 1892, décrète que
toute personne est coupable d'une offense punissable
et passible de l'emprisonnement pour un an qui, sans
excuse légitime, désobéit à un Acte du parlement du
Canada ou de toute législature du Canada, en faisant
volontairement une action qu'ils défendent ou en
omettant de faire une action qu'ils exigent de faire à
moins que quelque amende ou autre mode de punition
ne soit mis en vigueur en vertu de la loi, le major
Walsh susdit a. le 5 mars 1898, donné un ordre au
surintendant de la police à cheval du Nord-Ouest lui
défendant de reconnaître les " permis pour l'importa-
tion des liqueurs dans le district du Yukon, à noins
qu'ils ne fussent émis par le ministère de l'Intérieur
ou par l'insp ecteur Wood."

Que le major Walsh a subséquemment déclaré aux
représentants des salles de jeu et des vendeurs de
spiritueux que le gouverneur des Tercitoires du Nord-
Ouest n'avait pas juridiction et que les magistrats
locaux et la police à cheval du Nord-Ouest recevraient
instructions de ne pas tenir compte des accusations
portées pour contraventions aux ordonnances des
Territoires du Nord-Ouest ou aux règlements (qui
étaient alors en vigueur), et que tout le monde
pouvait vendre des spiritueux, aveccette seule restric-
tion qu'il ne faudrait pas en vendre le dimanche.

Que, subséquemment, le major Walsh a permîis à
une nommée Lucile Elliott de tenir ouverte le
dimanche une échoppe pour la vente des cigares et
des boissons légères et que la dite Lucile Elliott a
vendu des boissons enivrantes en vertu de cet ordre
et en contravention aux ordonnances et règlements
existants et non-abrogés.

Que le major Walsh s'est illégalement opposé à la
vente de liqueurs importées en vertu de permis qui
avaient été émis conformément à la loi, et que lors-
qu'une requête a été faite à l'honorable juge Maguire
pour obtenir des injonctions afin de prévenir cette
conduite illégale, M. F. C. Wnde, l'avocat de la cou-
ronne, a faussenent représenté à la cour que l'Acte
concernant le Yukon, lequel n'était pas encore arrivé
à Dawson, décrétait l'annulation de ces permis, et a
ainsi réussi à obtenir l'ajournement de ces causes et à
empêcher la mise en vigueur des lois des Territoires
du Nord-Ouest.

Que le major Walsh a illégalement assumé l'autorité
de permettre l'importation de boissons enivrantes
dans le district du Yukon, et a illégalement et d'une
manière vindicative, exercé son autorité en saisis-
sant et en retenant les liqueurs spiritueuses introduites
dans le Yukon en vertu de permis réguliers.

Qu'il est devenu nécessaire de faire des requêtes au
ministre de l'Intérieur et d'exercer une influence poli-
tique pour obtenir que l'on respectfât les permis emis
en vertu de la loi, et qu'un avocat libéral a pu exiger
une forte somme pour procurer aux requérants les
bons offices du ministre en conséquence de la conduite
irrégulière et illégale tenue sous son administration.

Que, tout en agissant en sa qualité de fonctionnaire
en chef de l'exécutif du gouvernement canadien, le
major Walsh entretenait une liaison avec une certaine
Lucile Elliott, à qui il était permis de jouir de privi-
lèges, d'avantages et de faveurs de la part des auto-
rités locales dans le dit district.
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Que, tout en agissant en sa qualité de fonctionnaire
en chef de l'exécutif du gouvernement, le major Walsh
s'est rendu coupable d'intempérance et d'actes imnio-
raux qui l'ont entraîné à une conduite irrégulière et
inconvenante dans l'exercice de ses devoirs publics et
qui a attiré le mépris sur le Canada.

Que les règlements n'ont pas été régulièrement mis
en vigueur, mais que certains d'entre eux (notamment
ceux qui se rapportent aux droits régaliens sur les
mines et les claims miniers) ont été violés avec la per-
mission du major Walsh, lequel a permis de délimiter
et d'enregistrer certains claims de 500 pieds de lon-
gueur au lieu de 250 pieds de longueur, tel que pres.
crit par les règlements.
.Que le umajor Walsh a illégalement exempté des
individus des exigences de la loi et des règlements
concernant le paiement des droits régaliens.

Que l'avocat de la Couronne, F. C, \Vade, a refusé
d'agir pour faire appliquer les lois, ordonnances et
règlements des Territoires du Nord-Ouest.

Que M. Wade a activement pratiqué sa profession
d'homme de loi dans le dit district tout en exerçant
les charges officielles susdites et a comparu devant la
cour du district, le commissaire de l'or et autres fone-
tionnaires, comme l'avocat payé de particuliers ayant
des questions d'affaires à débattre avec les divers
départements du gouvernement.

Que le conseiller en loi, du commissaire de l'or a
accepté des arrhes et des honoraires de la part de par-
ticuiliers se disputant des claims devant le commis-
saire.

Que l'agent intérimaire des terres fédérales,le regis-
trateur, le greffier de la cour, l'avocat de la Couronne ont
accepté des arrhes,des honoraires ou des rémunérations
pour obtenir ou faire obtemir ou pour essayer ou pro-
mettre d'obtenir des concessions ou titres de -psses-
sion <le terres fédérales et de-claims niniers.

Qu'un fonctionnaire du gouvernement s'est rendu
coupable de chantage auprès de personnes s'occupant
de la vente des boissons enivrantes et tenant des
salles de jeu.

Que M. Wade, tout en occupant la position de
registrateur des terres, de greffier de la cour et d'avocat
de la Couronne, était financièrement et personnelle-
ment intéressé à la vente des terrains connus sous le
nom de terrains riverains.

Que des fonctionnaires au service du gouvernement
canadien dans le territoire du Yukon ont agi d'une
manière blâmable en acceptant et convenant d'accep-
ter, directement ou indirectement, des offres, propo-
sitions, cadeaux, promesses, compensations et consi-
dérations pour leur aide et influence daas l'exécution
de leurs fonctions, et en procurant des concessions
minières, intérêts miniers et terrains, et des rensei-
gnements puisés dans les bureaux publics et dans les
archives publiques, contrairement aux prescriptions
du Code criminel.

Que des fonctionnaires au service du gouvernement
canadien dans le territoire du Yukon se sont conduits
d'un manière blâmable en acceptant ou recevant,
directement ou indirectement, des. présents, compen-
sations et considérations pour aider et favoriser cer-
tains individus dans leurs transactions avec le gou-
vernement, contrairement aux prescriptions du Code
crumnel.

Que des fonctionnaires au service du gouvernement
canadien dans le district du Yukon se sont rendus
coupables de fraudes et d'abus de confiance dans
l'execution de leurs fonctions, contrairement aux
prescriptions du Code criminel.

Que les archives officielles dans les bureaux du gou-
vernement du district du Yukon étaient tenues
secrètes ec qu'il n'était pas permis de les consulter, ce
qui a donné origine, entre autres conséquences, au
système connu sous le nom de "greffe" (grafting) et à
d'autres abus, comme celui-ci par exemple : après une
demande faite pour l'enregistrement d un lot minier,
s'il était constaté par ou avec la connivence de fonc-
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tionnaires dans le bureau (les mines que le lot avait Que le dit agent des bois de la Couronne, en rece-
de la valeur, il était marqué et inscrit au nom d'une vaut le dit honoraire (e licence, expliqua au dit
personne autre que le premier postulant et qui était Wilson qu'il pourrait commencer à couper le bois
le prête-nom d'un fonctionnaire; et cette pratique a quand il le voudrait, mais qu'il aurait aussi à payer
aussi donné origine au systéme connu sous le nom (le au gouvernement un prix (ou droit régalien) par corde
"porte-dé-robée "(<slc door) au moyen duquel des ou par mille pieds pour tout le bois de corde ou de
fonctionnaires exigeaient les honoraires illicites pour 1 service qu'il abattrait ou qu'il ferait abattre sur ta
des travaux et des renseignements de nature othcielle, concession, ce à quoi Wilson consentit.
et il devint par là très difficile die faire exécuter les Que quelques jours aprés que Wilson eut obtenu la
devoirs oftieiels pendant les heures du bureau. licence ci-dessus mentionnée, un nommé J. W. Vil-

Que ce système (le " porte dérobée " a. été pratiqué lison arriva à Dawson et prit la charge (I agent (les
largement au bureau de poste font les employés se bois de la Couromie, et qu'il refusa <le reconnatre la
sont rendus coupables de gra ves abus et méfaits. concession o n de Wilson en prétendant que la

Qu'il est devenui nécessaire ('établir un système de concession cauverte par la licence devait être re-
corruption parmi les fonctionnaires dans l'impossibi- servée pour lusage (le. citoyens de lawsoiî, et ne
lité où l'on était de leur faire exécuter autrement les pouvait être vendue à personne; et malgré toutes les
devoirs de leur charge. protestations de Wilson, ce dernier ne put couper de

Que des fonctionnaires ont exigé des pots-de-vin bois ni le vendre, et il perdit, en conséquence, un
des personnes qui demandaient le faire enregistrer temps précieux, et souffrit une grande perte et de
leurs claims. forts donmages tinancièreint 1'<rlant-

Que des fonctionnaires se sont servi d'une raanière Qu'après avoir pi is toutes les mesures qui lui
malhonnête et frauduleuse des connaissances qu'ils paraissaient être néceïsaires pour sauvegarder ses
avaient -cussdn 'xcto elusfîciîs <tr:)its à la dite conicessionî forestière, et avoir cons-aaetacquises dans l'exé-'cution de leurs fonctions.

(Que des inspecteurs ou fonctionnaires chargés de taté leur inefficacité, le dit Wilson demanda le rem-
l'inspection et de la protection des terres boisees lu boursenient des $250 qu'il avait payées à cet effet, et
gouvernemnt dans le district du Yukon, sont devenus vers le 24 août 1898, ces deniers furent remis à Vil-
intéressés financièremuent dans les exploitations fores- son, par le dit T. S. McFarlain.
tières et ont réalisé de fortes sommes d'argent, en Qu'en lui remettant les dits deniors, le dit MeFar-
dehors de leurs énolumonts officiels, contrairement laiî dit à Wilson: " C'est une honte que Willison
aux dispositions du statut fait et adopté à cet effet. ie vous laisse pas avoir cette concession, il n'a aucuu

Que Arthur Youig Wilson, de la cité de Dawson, droit d'annuler ce que jai fait, je vous avais promis
dans le district du Yukon, Territoires du Nord -Ouest, la concession et il est maI do vous l'enleve-."
prospecteur, est domicilié dans la cité et est citoyen Le bois sur la concession ci-dessus décrite a été
du Canada et sujet anglais, étant né de parents cana- vendu par la suite par l'agent <les bois de la Couronne,
diens dans la ville de Simncoe, dans le comté de Nor- .. W. Willison, à Messieurs Bartlett Frères, de
folk, en-1858. Dawson, pour le prix ou somme de 75 cents la corde,

Que le dit Wilson s'est rendu dans la région du et les acheteurs oit fait abatte et vendre plus de
Yukon dans l'automne de 1897, qu'il est arrivé à Daw- 1,000 cordes de bois, sur la dite coircesssion, en réali-
son vers le 9 décembre 1897 et qu'il a parcouru la sant un profit net d'au moins S5 par corde.
région en qualité de prospecteur. Que le lit Wilson avait engagé trois hommes dans

Que vers le 12 juin 1898, il s'est rendu auprès de T. le but d'abattre le bois sur la dite concession, et en
S. McFarlain, agent des Bois de la Couronne pour les conséquence de l'injustice commise envers lui, le temps
Territoires du Nord-Ouest, à Dawson, à cette époque, de ses engagés fut perdu et Wilson perdit at moins 53
et qu'il lui a adressé une demande pourune concession jours d'ouvrage, ce lui, an taux le S10 de gages par
forestiére d'un mille carré, située sur le côté ouest <le jour que lon payait alors à Dawsouî, représente pour
la rivière Yukon, en face de Dawson; quele dit agent ses engagés et lui, dont le temps se trouvait perdu, la
assura Wilson qu'il pourrait avoir cette concession en some de $2,080.
payant au gouvernement la licence nécessaire et le Que plus de 1,000 cordes ont été coupées par les
droit régalien surle bois abattu, et qu'il lui donna des acheteurs ou porteurs (le licences subséquents, MM.
instructions sur la manière dont il devait s'y prendre Bartlett, frères.
pour jalonner la concession demandée. Que le rapport du dépai tenent pour 1898, dit ce qui

Que le dit Wilson, agissant d'après les instructions suit, page XIII
et directions du dit agent, engagea immédiatement un
homme et iesura un mille carré sur le <lit côté ouest TERRITOIRE DU YUKON.
de la rivière Yukon, conformément à la description Conformérent aux dispositions de l'acte passé par
qui suit: Commençant sur le côté ouest de la rivière le parlement le 13 juin 1898, intitulé: "Acte ayant
Yukon, directement en face de la Bourse des mines pour objet de pourvoir à l'administration du district
du Yukon, dans la cité de Dawson, de là vers le nord du Yukonr" (61 Vic., chap. 6), un arrêté du conseil a
le long du côté ouest rle la rivière Yukon, sur été passé le 7 juillet dernier autorisant l'emploi et défi'
l'espace d'un mille, de là vers le sud parallèle- nissatt les devoirs des divers officiers principaux et
ment au côté ouest de la dite rivière Yukon commis de l'administration qu'il a été jugé nécessaire
sur l'espace d'un mille, de là vers l'est jusqu'au point de nommer afin de mener à bien l'administration du
de départ, et ce mesurage fut complété vers le 15 de tritoire."
juillet 1898, et les avis nécessaires furent placardés Entre autres choses, cet acte pourvoyait à la nomi-
sur la propriété concédée. nation d'un officier Pn chef de l'exécuf et à l'établis-

Que vers le 10 de juillet 1898, le dit Wilson fit une semnent d'un conseil pour aider le dit officier dans
demande formelle au dit agent des bois dela Couronne, l'administration du dit district.
T. S. MeFarlain, pounr la licence et le droit d'abattre Que cet acte prescrit aussi que les lois existantes
le bois sur la concession forestière décrite dans le para- resteront en vigueur dans le dit district Jusqu'à ce
graphie qui préecde, et paya aur dit agent l'honoraire qu'elles soient changées par l'autorité consituée par
de licence lu gouvernement, $250, et qu'il eût du dit le dit acte.
agent le reçu suivant :- Que le major Walsh a quitté le district du Yukon le

" DAWsoN, 10 juin 1898. 4août 1898.
"Recu de M. Alf. Wilson la somme de deux cent Que M. William Ogilvie a été nommé principal

cinquante dollars, somme déposée pour la concession officier de l'exécutif sous l'autorité du dit acte, mais
forestière demandée. qu'il n'a quitté Ottawa pour Dawson que le 4 août

"(Signé) T. S. McFARLAIN, 1898, et qu'il n'est arrivé à Dawson que longtemps
"Agynt des bois de la Cowronne." après.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER.
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Que le juge Maguire a quitté Dawson le 16 août
1898, que son successeur n'a été nommé que le 7
octobre 1898, et qu'il n'est arrivé à Dawson que long-
temps après.

Que Samuel Benfield Steele, surintendant de la
police à cheval, a été nommé membre du Conseil
exécutif du Yukon le 7 juillet 1898.

Que Joseph Edouard Girouard a été nommé régis-
trateur des terres et membre du Conseil exécutif du
Yukon le 7 juillet 1898, par arrêté du conseil.

Que Joseph Edouard Girouard, tout en étant régis-
trateur des terres et membre du Conseil exécutif dans
le dit district, exerçait et exerce sa profession comme
merbre du barreau et solliciteur, etc., pendant les
heures de bureau, et qu'il avait et a encore des intérêts
financiers dans des exploitations minières dans le dit
district, tout en conservant les fonctions officielles
susdites.

Que ce qui suit est un extrait du rapport du comité
<le l'honorable Conseil privé, approuvé par Sont Excel-
lence le 17 octobre 1898:

"C. P. n° 2432. Intérieur.
Que M. William H. P. Clement, avocat, Toronto,

soit nommé conseiller du Conseil du Territoire du
Yukon, en remplacement de M. F. C. Wade, démis-
sionnaire. Le salaire de M. Clement devant être au
taux de $2,500 par année, et sa nomination devant
dater du 7 octobre 1898. Il ne sera pas permis à
M. Clement de recevoir d'honoraires ou d'agir à titre
de conseil, avocat ou solliciteur dans aucune action,
poursuite, matière ou transaction concernant le titre
d'une concession minière ou d'une propriété minière.

Qu'en vertu de la clause 5 de l'Acte du Parlement
du Canada, sanctionné le 13 juin 1898, intitulé: "Acte
ayant pour objet de pourvoir à l'administration du
district du Yukon ", M. Clement soit nommé membre
du Conseil pour aider le commissaire du Territoire du
Yukon dans l'administration de ce district en rempla-
cement de M. Wade, déissionnaire.

(Signé) JOHN J. McGEE,
Greffier du Conseil Privé.

A l'honorable ministre
de lIntérieur.

Que M. W. H. P. Ciement est membre d'une
société d'avocats qui exerce devant le commissaire
des mines d'or, et exerce sa profession dans des affaires
du ressort du dit conseil.

Que le juge Dugas a été nommé juge pour le district
judiciare du Yukon le 7 octobre 1898, et est devenu
membre du dit conseil en vertu de sa charge.

Que le dit juge Dugas, alors qu'il était juge »our le
district judiciaire du Yukon, et membre du Conseil
exécutif du dit district, est devenu, a été et est encore
intéressé pécuniairement dans des exploitations mi-
iières dans le dit district.

Que des renseignements de nature confidentielle ont
été illégalement donnés par des employés du bureau
du commisaire actuel des mines d'or qui a été obligé
de destituer un employé pour cette offense.

Que des abus grossiers et scandaleux ont été commis
dans le département des Douanes dans le district du
Yukon ; des navires des Etats-Unis ont été admis à
l'enregistrement au Canada dans le dit district, sur
unc évaluation frauduleuse, comme dans le cas du
steamer " Joln C. Barr "qui valait au moins $60,000,
mais qui a été inscrit en douane sur une évaluation de
810,000.

Que l'honorable ministre de la Marine et des Pê-
cheries, Sir Louis Davies, a nommnié comme inspecteur
de bateaux à vapeur un certain Russell qui avait été
préecédemmeit ren voyé du dit service du gouverne-
nient pour cause de mauvaise conduite, et qu'on a
envoyé à Dawson pour agir comme inspecteur de ba-
teaux à. vapeur.

Que les lois concernant les certificats des patrons et
seconds de navires n'ont pas été régulièrement mises
en vigueur dans le district du Yukon, mais qu'il a été

permis à des officiers sans certificats et à des officiers
ne possédant pas les qualités requises d'agir comme
officiers sur des navires enregistrés au Canada, contrai-
rement à la loi, et aiu détriment des marins canadiens
portant des certificats donnés en vertu des -lois du
Canada.

Que le ministre des Postes s'est rendu coupable de
négligence grossière dans l'administration du départe-
ment des Postes, et que depuis 1896 jusqu'à 1899, il
n'a pas pourvu à un service efcace raisonnable des
malles dans le territoire du Yukon, mais qu'il a, a -
contraire, nommé des fonctionnaires incapables et cor-
rompus, et qu'il a établi un service postal si incomplet
et si défectueux qu'une population considé -able
comme l'est celle de Dawson en a souffert des ine )nvé-
nients et des pertes d'argent.

Que F. Harper était directeur de la poste de Daw-
son et qu'il a donné le droit exclusif de la délivrance
des lettres à Dawson à une compagnie connue sous le
nom de "Yukon Mail and Express Delivery Com-
pany."

Que lors d'une visite faite par le correspondant spé-
cial du Times de Londres, ce personnage, après s'être
enquis des faits, a jugé nécessaire de publier ce qui
suit :

" Il est malheureux d'avoir à admettre le fait, trop
patent pour être ignoré, que l'administration du dis-
trict du Klondike et les relations qui existent entre
les représentants du gouvernement et le public laissent
énormément à désirer. La population, en somme, est
paisible et respecte les lois, mais c'est dans l'entente
manifeste et hautement exprimée de changements qui,
pour satisfaire le public, devront inclure le système
d'administration et le personnel. Pour exposer l'état
des choses aussi clairement qu'il est défint journelle-
ment dans les camps de mineurs comme dans les rues
de Dawson, il faut dire que le public est convaincu
que non seulement les lois sont mauvaises, mais que
ceux qui sont chargés de lê-s appliquer sont corrompus.
Il est pénible pour des fonctionnaires innocents et in-
tègres qui accomplissent leurs devoirs avec une hon-
nêteté scrupuleuse d'être compris dans l'accusation
générale portée contre foute l'administration, mais il
n'y a pas à se cacher que le mécontentement est géné-
ra, et les innocents sont mis au même rang que les
coupables. Il est impossible de parler d'affaires pen-
dant cinq minutes avec quelqu'un aux mines ou dans
la rue sans qu'il soit fait allusion à cela, et il est péni-
ble pour des Anglais qui sont fiers de la pureté de leur
système administratif d'avoir à écouter les commen-
taires des Américains et des étrangers. A part les
accusations plus graves on est très mécontent des
défauts d'organisation qui sont attribués à l'ineptie
des ofticiers responsables et à leur manque d'attention
aux affaires. Le fait de n'avoir encore ni chemins, ni
service postal rgu lier, ni règlements sanitaires d'au-
cune espèce, ni désignaticn de rues cu de lots de ville
dans une localité comptant près de 20,000 habitants,
constitue un état de choses inexcusables quand on
considère le montant des recettes provenant de l'ex-
ploitation des mines et le fait que la ville a deux ans
d'existence. Inutile de dire que sous ces rapports, la
fièvre de l'or a eu pour effet de détourner l'attention
de tout objet autre que les mines. La condition insa-
lubre de Dawson qui est bâtie sur un terrain w'aréca-
geux et qui est dépourvue des dispositions les plus
élémentaires pour assurer la propreté et la salubrité,
est une menace permanente pour la population. La
fièvre typhoïde règne dans la ville d'une manière per-
manente ; le chiffre de la mortalité est exceptionnelle-
ment élevé; et l'on ne voit pasqu'il soit pris de mesures
pour détourner le danger d'une épidémie sérieuse.
Les districts miniers ne peuvent être arpentés, les
claims miniers, dans nombre de cas, ne peuvent être
enregistrés, les renseignements nécessaires concernant
les districts où des concessions minières ont déjà été
choisies, ne sont pas fournis au public; ce sont là des
faits que la population en est venue à considérer
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comme étant autant de moyens adoptés de propos
délibére pour faire (le la corruption.

" Un intérêt du quart ou demoité est fréquemment
cité comme étant le prix auquel une concession de
valeur peut-être enregistrée, et il se passe à peine un
jour sans que l'on raconte une nouvelle histoire men-
tionnant le nombre de dollars qu'il a fallu payer pour
retirer des lettres d'un bureau de poste mal organisé,
ou pour avoir accès pour affaires dans un des bureaux
publics."

Qu'une humble adresse soit présentée à Son Excel-
lence, le priant de vouloir bien donner des ordres
imnmédiats à son procureur général afin que les mesures
les plus efficaces soient prises pour découvrir les faits
se rapportant en quelque manière aux accusations
ci-dessus, et priant aussi Son Excellence de vouloir
bien ordonner l'émission d'une commission royale à
deux juges, ou plus, de la cour Suprême du Canada,
ou à deux juges quelconques des cours Supérieures
d'une province quelconque du Canada, accordant et
conférant les pouvoirs les plus étendus pour faire une
enquête efficace et complète dans le but de découvrir
le bien-fondé des déclarations et accusations susdites ;
et à cette fin que Son Excellence soit inforinée que,
de l'avis de cette Chambre, une telle commission
devrait être créée en vertu d'un acte spécial contenant
des dispositions, pouvoirs, juridiction, discrétion et
autorite semblables à ceux qui sont conférés par les
Statuts revisés du Canada, chapitre 10, intitulé: "Acte
concernant les enquêtes sur les manSuvres fraudu-
leuses aux élections des députés à la Chainbre des
Communes." e

J'ajouterai, M. l'Orateur, que j'ai l'inten-
tlon de proposer cette résolution à une phase
plus avancée, et que je désire y ajouter l'é-
noncé suivant :

Je suis prêt, en oucre, à mettre gratuitement mes
sei vices'à la disposition du procureur général du Ca-
nada pour aider la commission d'enquête à examiner
à fond cette affaire, que ces services soient requis à
Ottawa, à Dawson, ou aux deux endroits.

Et, de plus, quelle que soit la responsabilité qui
s'attache ii l'attitude que j'ai prise en cette affaire, je
suis prèt, si l'on accorde la comnission aux conditions
mentionnées dans la motion, à m'en tenir au résultat
et à reconnaître que si je ne prouve pas les accusa-
tions portées, j'aurai perdu le droit d'occuper un siége
au parlement ou à exercer toute charge dépendant de
la Couronne.

Je fais cette déclaration, après mûre ré-
flexion, pour convaincre le parlement et le
pays de ma sincérité. Je prends, sans doute,
avantage de mon privilège de membre de la
Chambre des communes pour mettre ces
choses en relief et donner toute la force pos-
sible à ces accusations que je crois basées
sur des faits, car à moins d'être millionnaire,
pas un homme ne pouvait prendre à sa
charge la tâche de faire venir des témoins
des quatre coins du pays, et faire toutes les
démarches nécessaires pour présenter con-
venablement sa cause devant une cour de
justice, mais pour convaincre tout le monde
de ma sincérité, je suis prêt à faire beau-
coup de sacrifices.

J'aurais le droit de me prévaloir des pri-
vilèges que possède un membre de la Cham-
bre des communes de porter ces accusations
sans concevoir d'autres responsabilités que
celles qui sont prévues par les règlements
de cette Chambre. Mais je mets tout cela
de cté, et en plein parlement, à la face du
pays qui est le mien, je me soumets à toutes

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER.

les peines et tous les châtiments qu'il plaira
au parlement de m'infliger.

Pour que cette enquête soit fructueuse
pour le pays, comme elle ne peut manquer de
l'être, je suis prêt à faire d'autres sacrifices
encore.

Je mets en jeu, sur cette demande, le siège
que j'occupe en cette Chambre, le mandat
que mes électeurs m'ont confié et mes titres
à toute dignité ou emploi émanant de la Cou-
ronne ; je consens à renoncer aux uns et aux
autr-es si les juges ainsi nommés décident
que je n'ai pas prouvé, en substance, la
vérité des faits que je viens d'énoncer, leurs
conséquences et les responsabilités qui en dé-
coulent.

Conformément à l'entente qui, je crois, a
eu lieu, je propose l'ajournement du débat.

Le PREMIER MINISTRE : L'honorable
député m'ayant laissé savoir que sa santé
n'était pas très bonne, j'ai consenti à un
ajournement ; il faut que ce soit avec l'en-
tente que nous siégerons plus tard demain.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Cer-
tainement.

La motion est adoptée et le débat ajourné.

RAPPORT.

Rapport du ministère des Travaux publics
pour l'exercice 1898.-(M. Fielding.)

Le PREMIER MINISTRE : Je propose
que la séance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance est
levée à 11.45 p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Mercredi, le 28 juin 1899.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois
beures.

BILL RETIRE.

Le bill (n° 53) pour autoriser la Banque
de la Nouvelle-Ecosse à émettre des billets
sterlings pour circulation dans l'Ile de la
Jamaïqre.-(M. Borden, Halifax.)

DESTITUTIONS AU BUREAU DE POSTE
-MONTREAL.

M. QUINN (par M. Taylor):
Quels sont les noms, la croyance religieuse et la na-

tionalité de toutes les personnes destituées dans le
bureau de poste de Montréal, depuis juin 1896 ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Il vaudrait mieux donner à cette ques-
tion la forme d'une motion.
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YUKON-LIGNE TELEGRAPHIQUE.

M. FOSTER (par M. Taylor) :
1. Quelle est la date de l'arrêté du conseil autorisant

la construction d'une ligne télégraphique de l'Etat
dans le Yukon?

2. Quel montant a été dépensé jusqu'à date pour ces
travaux'!

3. A même quels crédits votés par le parlement ces
dépenses Ont-elles été soldées?

4. Les matériaux achetés jusqu'à présent pour ces
travaux ont-ils été achetés par voie de soumissions et
contrats ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Le dé-
pairtement m'a transmis une réponse mais
elle n'est pas aussi complète que je voudrais
l'avoir et je demande que l'interpellation
reste en suspens.

LIEUSES, ETC.-DROITS.

M. WALLACE :
Sur quelles règles sont basés ls prix et évaluations

établis par le département des douanes pour la per-
ception des droits sur les lieuses, moissonneuses et râ-
teaux à cheval importés des Etats-Unis?

Le MINISTRE DES DOUANES : La va-
Ieur des lieuses, moiso:aneuses et râteaux à
cheval venant des Etats-Unis est déterminée
pour les fins de la douane, d'après le prix de
ces articles vendus pour la consommation in-
térieure, en tenant compte des conditions de
la vente.

RESERVE NAVALE.

M. BRITTON :
1. Le gouvernement a-t-il l'intention de prendre des

mesures pour former une réserve navale ou une bri-
gade navale, ou une milice de marine quelconque en
Canada, en rapport avec la milice actuelle ou autre-
ment ?

2. Dans l'affirmative, quand ces mesures seront-elles
prises ?

3. Où et sous la direction de qui les premiers corps
seront-ils organisés?

4. Y a-t-il eu échange de correspondance à ce sujet
avec le gouvernement impérial ou les autorités mili-
taires ou navales de l'Empire? Dans l'affirmative,
quelle est la tature de cette correspondance?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Toute cette question est à
l'étude depuis un certain temps. Aucune dé-
eision n'a encore été prise et Il n'est pas
probable qu'un projet soit soumis au parle-
ment, durant cette session. Il n'y a aucune
correspondance avec le gouvernement impé-
rial, et la seule qui existe est confidentielle.

CHEMINS SUR LE CANAL GRENVILLE

M. TAYLOR :
1. En l'année 1845 le gouvernement a-t-il fait, avec

les fermiers dont les terres sont traversées par le canal
de Grenville, un arrangement écrit portant que si les
dits fermiers abandonnaient leur droit à des pontsirticuliers et acceptaient une seule traverse à l'écluse
n 3, le gouvernement leur garantirait de bons chemins
des deux côtés du canal pour arriver à leurs fermes?

2. Le gouvernement a-t-il autorisé les ingénieurs
chargés des améliorations qui se font actuellement au
canal de Grenville à jalonner le chemin des fermiers,
et a-t-il permis aux entrepreneurs, MM. Pigott et
Inglis de creuser des tranchées dans ce chemin et do
déposer les matériaux d'excavation le long de ces
coupes et de bloquer complètement la route des fer-
inters pendant 7 mois en 1898 et ptendant 6 mois de
l'année courante, sans procurer tout d'abord une voie
de communication aux fermiers?

3. Les ingénieurs dugouvernement qui sont chargés
des améliorations qui se poursuivent actuellement sur
le canal de Grenville savaient-ils que le chemin des
fermiers avait été détruit et bloqué pendant 7 mois en
1898 et pendant 6i mois de l'année courante? Les dits
ingénieurs ont-ils notifié le gouvernement de ce fait ?
Le gouvernement a-t-il envoyé un M. Pope comme
commissaire pour essayer de faire un compromis avec
un des fermiers qui avait le contrôle de la situation?
Le gouvernement a-t-il été notifié par dépêche télé-
graphique que M. Pope avait menacé les fermiers de
les faire emprisonner s'ils se permettaient de pousser
en dehors du chemin des fermiers une grue mobile qui
les empêchait de passer pour faire leurs travaux du
printemps?

4. Le gouvernement a-t-il reçu au printemps de 1897
une pétition signée par tous les fermiers qui ont été
privés de leur chemin ? Cette pétition était-elle une
létition en équité énonçant tous les faits en l'espèce
et faisant connaître l'étendue des dommages éprouvés
par ces fermiers à raison de la privation de leur che-
min ?

5. Le gouvernement s'est-il dégagé de la responsa-
bilité de fournir un chemin à perpetuité sur les deux
côtés du canal de Grenville aux fermiers dont les
terres sont louées pour les fins du dit canal conformé-
ment à l'arrangement consenti par le gouvernement
du Canada le 8 décembre 1845 Dans la négative,
pourquoi le geuvernement ne fait-il pas un règlement
avec ces fermiers pour les dommages et les ennuis qui
leur ont été causes à raison de la privation de leur
chemin pendant sept mois en 1898 et pendant six mois
de l'année courante ?

6. Le gouvernement a-t-il envoyé M. Pope une
seconde et une troisième fois comme commissaire pour
opérer un règlement avec M. Welden qui n'a jamais
été privé de voie d'accès à sa ferme, tandis que le coin-
nîissaire n'a fait aucun règlement avec les fermiers qui
pendant sept mois de 1898 et six mois de lannée cou-
rante et dans le temps actuel, ont été privés des deux
côtés du canal de tout chemin passable ?

7. Le gouvernement a-t-il été averti que les entre-
preneurs qui poursuivent les améliorations sur le
canal de Grenville ont forcé les fermiers qui ont
souffert des dommages à raison de la privation d'un
chemin de se désister de toute demande d'indemnité
avant de leur donner de l'ouvrage à eux et à leurs
attelages sur les travaux publics exécutés par le gou-
vernement ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: 1. Le gouvernement s'est
engagé par écrit d'entretenir un bon chemin
pour l'usage des cultivateurs. 2. En faisant
faire les améliorations sur le canal, le gou-
vernement a fait jalonner une partie du
chemin et creuser des tranchées sur le che-
min le long de la berge du canal, mais il
s'est efforcé d'obliger îles entrepreneurs, en
conformité de leur contrat, à fournir un
bon chemin aux cultivateurs. 3. Les ingé-
nieurs du gouvernement ont été avertis que
les entrepreneurs avaient bloqué le chemin
et ils leur ont donné avis d'avoir à fournir
un bon chemin pour les cultivateurs et ils
ont répondu qu'ils avaient fourni un che-
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min suffisant pour les besoins du trafic. M.
Pope est allé évaluer le terrain pris par le
gouvernement pour un bief, et en même
temps, à la demande des entrepreneurs et
avec le consentement du gouvernement, il
a évalué certains dommages causés à un
nommé Weldon, qu'ils ont payé. Le gouver-
nement n'a pas été averti par télégramme
que M. Pope avait menacé les cultivateurs
de la prison s'ils déplaçaient une grue pla-
cée par les entrepreneurs. 4. Le gouverne-
ment a reçu un avis des cultivateurs que
le chemin était bloqué et que chacun faisait
une réclamation pour dommages. 5. Le
gouvernement ne s'est dégagé d'aucune de
ses obligations légales, mais il n'est pas à
sa connaissance que des dommages aient
été causés, mais s'il y en a eu, les entre-
preneurs, par leur contrat, sont tenus de
les régler et c'est pour cette raison que le
gouvernement n'a rien fait. 6. Le gouver-
nement, à plus d'une reprise, a tenté de
régler avec M. Weldon pour le terrain qu'il
a exproprié pour un bief, et il a envoyé M.
Pope dans ce but, à la demande des entre-
preneurs. L'agent du gouvernement a tenté
de régler avec M. Weldon différents dom-
mages et il en est résulté un règlement par
lequel le gouvernement paie pour le bief et
les entrepreneurs pour les dommages. Au-
tant (ue nous sachions, rien autre chose
n'a été payé aux cultivateurs pour des dom-
mages. 7. Le gouvernement a été averti
par le Dr Christie et les cultivateurs que
les entrepreneurs les obligeaient à se désister
de leurs réclamations avant de les engager
avec leurs attelages, sur le cnnal, niais nous
n'avons aucun autre renseignement.

LA COURONNE vs LA BRITISH AMERI-
CAN BANK NOTu CO.

M. FRASER (Lambton):
1. Le gouvernement a-t-il récemment intenté une

action contre la British Amcan Bank 2'ote Compung
et dans l'affirmative, quand ?

2. Quels sont la nature et le montant de la réclama-
tion qui a donné lieu à la poursuite ? Quand cette
réclamation a-t-elle pris naissance et quelle période
ouvre-telle '?

Le SOLLICITEUR GENERAL : 1. Oui,
une poursuite a été intentée à la British
Ameican Bank Note Co. devant la cour de
l'Echiquier le 18 mai 1899, et signi-
fiée à la compagnie le 20 mai 1899. 2.
En vertu des différents contrats qui ont été
passés, il était convenu que tous les tim-
bres devaient être imprimés sur des gra-
vures sur acier, mais la compagnie. l'insu
et sans le consentement des représentants
de Sa Majesté, selon les allégations de la
Couronne, fournit, au cours de l'exécu-
tion du contrat, une grande quantité de
timbres ne provenant pas de gravures sur
acier. mais obtenues par la lithographie.
Ces derniers valent 60 pour 100 de moins
que les autres, l'exécution en est moins par-
faite, et ls sont faciles à 'imiter et à contre-
faire. Le gouvernement réclame, comme

M. BLAIR.

dommages-intérêts et pour rupture de con-
trat, la somme de $300,000. A cela, la com-
pagnie répond d'abord par une dénégation
générale; un second plaidoyer dit en subs-
tance que les travaux qui ont été faits en
conformité du contrat ont été exécutés sous
la surveillance d'un fonctionnaire du gou-
vernement du Canada ; que les timbres fu-
rent fournis, sujets à l'inspection et à l'ap-
probation du ministre du Revenu de l'Inté-
rieur du jour, et qu'ils ont été acceptés par
le dit ministre.

ETABLISSEMENTS PRIVILEGES-
TERRITOIRES DU NORD-OUEST

M. ROSAMOND : Avant que la Chambre
attaque l'ordre du jour, je désire rappeler à
l'honorable ministre de l'Intérieur mon in-
terpellation du 10 mai dernier et savoir s'il
a conçu quelque plan ou projet pour donner
aux fils de cultivateurs et autres dans Onta-
rio, les mêmes privilèges qu'il accorde aux
Doukhobortses et aux Galiciens.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je
n'ai pas eu le temps d'étudier la question
assez à fond pour formuler un plan arrêté.
Ma réponse de l'autre jour contient mes
vues et celles de mes collègues sur le sujet.
L'honorable député doit comprendre qu'il
n'est guère possible d'entreprendre un tra-
vail comme celui-là, pendant les travaux
d'une session. J'espère, cependant, pouvoir
mûrir assez le projet, après la session, pour
le mettre à exécution.

QUESTION DE PRIVILEGE-TELEGRA-
PIE AU YUKON

M. PRIOR : M. l'Orateur, avant de pas-
ser à l'ordre du jour, j'ai quelques remar-
ques à faire sur une question de privilège.
J'ai ici le "Victoria Times" du 22 juin, qui
contient l'écrit suivant :

Obstruction inutile.--Une autre séance de nuit à la
Chambre des communes. -Le colonel Prior s'oppose à
uneligne télégraphique entièrement canadienne, ai-
laut à Dawson.-Il co'nbat contre les intérêts de la
Colombie Anglaise.

(Spécial au Times.) Ottawa, Ont., 22 juin.-Grâce
au col. Prior, nous avons encore eu une journée de
gala à la Chambre hier, à l'occasion de la décision du
gouvernement en hâtant la construction d'une ligne
télégraphique, entre la Colombie A nglaise et Dawson
et la séance ne s'est terminée qu'à 6.35 ce matin.

Le col. Prior et quelques autres membres de l'oppo-
sition ont parlé en faveur de la Northern Commercial
Co. parce qu'un nommé Roche. de la Chambre des
Communes d'Angleterre, para:t avoir cultivé l'amitié
de M. Prior, pendant son séjour au Canada.

L'honorable A. G. Blair n'a pas hésité à dire au col.
Prior, que son ami qu'il défendait au détriment des
meilleurs intérêts du pays et surtout de la Colombie
Anglaise, n'est pas un gentilhomme. Non seulement
Roche s'est permis de publierune lettre confidentielle,
mais il a cherché à faire des choses aussi répréhensibles
pendant son séjour à Ottawa.

Tout cela n'a pas empêché le col. Prior, habilement
secondé par M. Earle et sir Hibbert Tupper, de faire
tout en son pouvoir pour faire échouer une entreprise
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qui doit être si profitable à la Colombie Anglaise sous
tous les rapports.

Le projet Pri>r. Earle et Tupper, consiste à poser
mn cable télégraphique jusqu-à &attle.

Sir Louis Davies fit remarquer au colonel Prior
litrangeté de sa conduite et combien il abusait de la
confiance de ceux qui l'ont éli.

Le premier ministre Laurier déclara qu'il ne voulait
pas de cable sous-marin, mais une ligne toute cana-
dienne, tel que le propose le gouveinement. Il expliqua
que Tagish et Bennett étaient actuellement reliés par
ime ligne telégraphique qui sera continuée usquià
l >awson. De Bennett, un embranchement va a Atlin.
Tont cela sera construit durant la présente saison etl'an prochain la ligne sera prolongée de Bennett .
(,huesnelle, pour se relier au réseau télégraphique de
la Colonbie Anglaise. De cette manière non seulement
nous avons une ligne entièrenment sur le sol canadien,
wis, beaucoup de localités, le long de la ligne, dans
la Colombie Anglaise, en profiteront. La Nouthern

"' nercial Coinpany n'a pas remue un doigt, tarit
(ue le gouvernement n'a pas conu'encé les travaux.

Cuumme l'a fait remarquer sir Wilfrid Laurier, si le
coloiel Prior le pouvait, le gouvernement n'aurait pas
donné de communications télégraphiques entre Dawson
et la Colombie Anglaise, mais, on aurait attendu qu'il
plût à M. Roche, l'anii et le client du colonel, d'agir.Lan dernier le sénateur McDonald (C. A.) a été
dénoncé pour avoir combattu les comnicneations par
voie ferrée, entre la Colombie A nglaise et le Yukon,et nous voyons aujourd'hui Prior, Earle et Tupper,siéger toute la nuit et coinbattre par tous les moyens
possibles,.un ce,édit de 825,U00 pour commencer la
construction d'une ligne télégraphique entre la
Colombie Anglaise et le Yukon. Le crédit a cependant
été voté, vu que le gouvernement était décidé à
executer son projet.

Tout ce que je puis dire, M. l'Orateur,
c'est que cet écrit est un tissu de inenson-
ges du commencement à la fin. Je ne suis
pas surpris de le voir dans ce journal, sa-
chant de quelle source il est parti.

M. l'ORATEUR : Si l'honorable député a
pris la parole pour donner des explications
personnelles, il ne doit attaquer personne,
même en dehors de 'la Chambre. S'il désire
aller plus loin, il devra présenter une mo-
tion d'ajournement.

M. PRIOR : Je terminerai par une mo-
tion, M. l'Orateur. Je dis que cet écrit ne
me surprend pas, car il y a quelques semai-
nies, le même journal publiait quelque chose
de semblable sur mon compte et celui de
mues collègues. Je tiens à le déclarer, et on
peut le constater par les "Débats" qu'en
aucun temps, mes collègues et moi n'avons
combattu ce projet d'une ligne télégraphi-
que à Dawson. Lorsque j'ai fait cette mo-
tion et produit tous 'les documenis se rap-
portant à l'affaire, je n'ai voulu que faire
connaître la conduite injuste et fallacieuse
du gouvernement dans 'ses rapports avec la
Northern Commercial Co. 'Quand le ministre
de la Marine et des Pêcheries a voulu me
reprocher ma conduite, parce que je sié-
geais toute la nuit, je l'ai déflé de citer un
seul mot de moi contre ce projet. Je n'étais
pas opposé au projet ; je désirais, au con-
traire, avoir une ligne entièrement sur le
territoire canadien ; et la compagnie dont
je parlais a offert de construire une ligne

entièrement canadienne, au lieu d'aller à
Skagnay, en passant sur le territoire aimé-
ricain, ou conitesté.

L'écrit du "Times" dit que mon projet
était la base d'un câble jusqu'à Seattle.
Autant que je sache, il n'a jamais été ques-
tion dans cette Chambre de Seattle comme
terminus d'une ligne télégraphique ; je n'ai
jamais 'songé un instant ù avoir une ligne
entre Seattle -et Dawson. La charte de 'a
Northern Commerelal Co. comportait une
ligne entre Vancouver et Dawson. Eile pas-
sait assurément à travers le territoire améri-
cain, ou du mains un territoire prétendu amé-
ricain, puisqu'il est en dispute ; mais la com-
pagnie a offert de construire la ligne que le
gouvernement construit actuellement.

Ni par mes paroles, ni autrement, je n'ai
fait quoi que ce soit pour empêcher la cons-
truction de cette ligne ; mais je me suis
opposé à ce que le gouvernement la cons-
truisit sans offrir quelque dédommagement
à la compagnie ou lui offrir de la construire
elle-même. La compagnie pouvait la cons-
truire aussi rapidement que le gouverne-

.ment. Personne ne trouvera dans les " Dé-
bats" un seul mot de moi, contre ce pro-
jet. Je propose que la séance soit levée.

La motion est rejetée.

SUBSIDES - ADMINISTRATION DU
YUKON

La Ohambre reprend le débat ajourné sur
la motion de M. Fieldlng:

Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour
que la Chambre se forme de nouveau en comité des
Subsides.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : M.
l'Orateur, avant de continuer la série des
remarques que j'adressais à la Chambre au
moment de l'ajournement, je reviendrai sur
un incident. On m'a fait remarquer que je
n'avais peut-être pas tenu compte du cha-
pitre 33, 52 Victoria, en traitant de la diffé-
rence entre les 'pouvoirs conférés à M. Ogil-
vie et ceux qui sont accordés par l'aete con-
cernant les manoeuvres frauduleuses dans les
élections, concernant 'la protection offerte
aux témoins. Je n'ai p",s oublié cet acte,
car M. Ogilvie, dans son rapport, cite l'ar-
ticle en entier, et y fait allusion.

Mais puisque le fait a été mentionné
j'assimile l'article 3 du chapitre 33, 52 Vic-
toria à l'article 9 du chapitre 10 des Sta-
tuts revisés, afin de bien établir le point
que j'ai soulevé hier. Maintenant que j'ai
fait connaître 'la résolution que je me pro-
pose de vous soumettre, M. l'Orateur, et que
j'ai dit quelles responsabilités j'étais prêt
A assumer dans -cette affaire, je vais don-
ner, aussi briève-ment que le comporte le
sujet, quelques autres raisons,-qui ne sont
pas dans cette longue résolution,-pour en
appuyer les conclusions.

on remarouera que l'accusation de négli-
gence coupable, d'incapacité. etc., est sur-
tout attribuée au retard apporté par ce gou-
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vernement à remplir la position (le ministre
(le ï'jiàmérieur. Je ne mentionnerai pas li
les né.o'intions, l-, arrangeii:ts. . ies :m-
bilaisons qui se sont prolongés jusqu'à la
fin de l'automne, pour frayer au ministre
actuel de l'Intérieur un passage jusqu'aux
banquettes ministérielles. Mais je ferai re-
marquer que la vaeaince prolongée dans ce
ministère ilportant a été signalée de la
manière 11 plus formelle.

Le 8 sJptmbre le chef de l'opposition si-
gnala ce délai au gouvernement ; le 10 sep-
tenbre le premier ministre répondit que
des raisons d'Etat rendaient ce délai néces-
saire. Le 23 septembre l'honorable député
d'York M. Foster) répétait la (lemande et
le premier ministre fit la réponse : "Ce
portefeuille doit rester sans titulaire pour
le moment." Dans ette même réponse, le
prenier ministre parlait de l'importance de
ce portefeuille. surtout dans le moment.

L'honorable député d'York s'est aussi op-
posé au vote d'un crédit de $1,000,000,
quand il n'y avait pas de ministre pour ex-
.pliquer l'emfploi de cet argent, et là encore,
il fit remarquer que ces retards étaient pré-
judiciables au pays. L'honorable député
d'Assiniboïa-ouest (M. Davin) s'est plaint
(lue les vastes intérêts de notre immense
Nord-Ouest étaient négligés, faute d'un mi-
nistre pour les représenter.

Lorsque le ministre de l'Intérieur fut fina-
lIement choisi, il savait, et depuis longtemps,
qu'un courant énorme de populatioh se di-
rigeait vers le K-londike, et cependant, il
ne prit aucune mesure active, ne fit aucune
démarche bien qu'il y fût continuellement
sollicité par ses subordonnés; cela est clai-
rement établi par 'l'arrêté du conseil, basé
sur son propre rapport du 28 février 1898.
Voici ce qu'il dit :

Il est évideimmient hors de doute que le territoire
connu sous le nom de district du Yukon, va être
occupiar' on grand nombre de p"rsonies durant la
prochaine sais n.

Pour rendre la chose plus claire encore
je citerai les paroles qu'il prononçait dans
cette Chambre le 10 février 1898 :

Il a atuellement des îiîlliers de chlercheurs d'or
en route pour le Yul:ou et des inilliers d':Utres se pré-
parent à parnir. (Q'arriverait-il si 40.000 ou 50,000
mdinsi'ls aventuraient dans ces montagnes et se
trouvaient àk la fin de l'été à 40 on 0 milles au
nord de ce district?

E t encore
Il nous faut donc consi1

,rer qu'en d'pit dles conseils
donnés au publie, en dépit de l'action de ce gouverne-
ment, ou du gouverneent des EtatsTnis une in-
fn1.e piolpulation va se rfil<re danis ce territoires.
Quelle sorait la situation si à l'autonîje 40.000 ou 50,000
tiers' niaes se trouvaient là?

Dans le miême discours il cite un écrit du
"Herald," de New-York, disant qu'un quart

de million de chercheurs d'or, partirairnt
de Seattle seulement durant l'année. Il
ajoute que " 7,000 sont partis, durant la
drnière semaine," et il dit :

Nous are - s aussi que, d'après les agences tle
transport, en Europe des niilhers de personnes se

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER.

dirigent vers les côtes du Pacifique Iolîr se rendre au
K1..dike. Tout indique pour les prochains luuis, vers
le Klondike le plus grand nouvenienent cui ne se
soit vu sur ce continent depuis I ngtenîips.

Quelles mesures a-t-il prises pour faire
i face à cette situation ? Quelle organisa-
1 tion a-t-il préparée ? Le saurons-nous par

un de ses empiloyés ? Nous en trouvons la
preuve dans l'enquête Ogiilvie, page 207. Et
pendant que je citerai ce passage de la let-
tre de M. Deville, qu'on remarque bien que
c'est vers le mois de mars, si je me rappelle
bien, que l'arpenteur général lui signalait
les dangers que pouvait causer le moindre
retard. Le 28 juillet 1897, M. Deville écrit
à M. Faweett

Depuis votre depart j'ai contiiu à faire des ins-
tances pour faire mettre à exécution les recommanda-
tions <le MI. Ogilvie, et j'ai le plaisir de vous annoncer
que le conseil s'occupe euitin séxieusement de la chose,
à tel poiit que certaines décisions sont presque sur-
prenantes.

La lettre donne ensuite des détails sur ce
qui a été fait pour organiser un personnel
convenable. C'est en mars 1808 que 'M. De-
ville fut obligé d'appeler de nouveau l'at-
tention du ministre sur la négligence dont
on faisait preuve, à l'égard de ce district
vers lequel, dit le ministre, une foule
énorme se dirigeait. Quand le ministre
s'est enfin mis à l'œuvre, quand il se dé-
eida à faire quelque chose, et eommença il
donner des instructions, il y est allé avec
toute la précipitation possible.

Il devint alors 'le Napoléon de l'ouest ; à
titre de ministre despotique, incapable et
imprévoyant, il ignora le Gouverneur gé-
néral, mit de cûté toutes les formalités, les
règles du régime parilementaire, et les prin-
eipes du régime constitutionnel.

Toutes ces fautes sont indiquées dans la
résolution et elles sont <importantes.

Elles dépassent de beaucoup tous les
autres exemples de précipitation que nous
avons eus dans la confusion des noms et des
adresses des principaux fonctionnaires en-
voyés là-bas par (le ministre. Bien que le
ministre de l'Intérieur et 'le major Walsh
fussent d'anciens et intimes amis depuis
quinze ans, bien qu'ils eussent déjà eu nom-
bre d'affaires ensemble, le ministre oublie
son nom, et la commisison illégale qu'on fit
signer au Gouverneur général. et 'arrêté du
conseil, sur lequel elle était basée, ne por-
taient pas le vrai nom du major. Plus tard
des fonctionnaires importants étaient indi-
qués sous une fausse adresse, et tout cela
dut être changé et corrigé par la suite.
Bien plus, sans raison et sans le moindre
égard pour la haute position de Son Excel-
lence le Gouverneur général il télégraphie
à ses employés, ou à un d'entre eux,-ee té-
légramme est cité au long dans mna résolu-
tion-que le 12 août il avait nommé le ma-
jor Walsh à la haute position, nonination
que Son Excellence a dû ensuite ratifier.

La nomination a été faite le 12 par le mi-
nistre et ce n'est que le 17 que Son Excel-
lence a été informée de l'intention de ses con-
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seillers de nommer John . Walsh. C'est
alors que la commission sous le grand sceau
le lEtat fut adressée à John M. Walsh, lui
ronférant les pouvoirs extraordinaires et il-
légaux dont j'ai parlé. C'est alors que ce
ministre qui était si pressé qu'il en oubliait
les usages constitutionnels et les nois et
les adresses de ses employés, prit le temps
de s'apercevoir qu'il n'existait pas de John
M. Walsh. bien que ce personnage eût été
nnuné par le Gouverneur général.

'ette commission adressée à John M.
Walsh n'a été ni abrogée, ni annulée;
on demande simplement il Son Excellence
le nommer James M. Walsh pour succéder
â John M. Walsh. de sorte qu'il existe en-

ore deux commissions, l'une à John. l'autre
à .Jarmes.

Quiconque a étudié les usages parlemen-
taires et la loi constitutionnelle, peut se con-
vaincre, s'il a la curiosité d'étudier la ques-
tion. que la loi concernant la publication
des proelauations, a été complètement igno-
rée dans ce cas. Il constatera d'abord, que
malgré cette double commission, malgré
es pouvoirs extraordinaires et illégaux,
qu'ils confèrent ou sont censées conférer,
ni le gouvernement, ni le Gouverneur ge-
nial n'avaient le pouvoir de 'lancer ces pro-
'lamations, pas plus celle de John que celle

de James.
'ei est important pour plus d'une raison.

Je cite cette preuve pour bien faire compren-
dre dans quel état de confusion se trouvaient
les choses et comme on ne s'occupait guère de
respecter la constitution, on ne tenait aucun
onipte de toutes ces questions de juridic-

rion (le pouvoirs ou d'autorité, et cela soit
(le propos délibéré ou par ignorance de la
p:a-t des conseillers de Son Excellence. L'ho-
norable ministre a déclaré dans cette Cham-
bre que la commission nommant le major
Wamlsih avait été émise en vertu du chap. 19,
article 1 des Statuts Refondus du Canada,
tels qu'amendés par 56 Viet., chap. 14.

De nouvelles recherches mirent au jour le
fait que le seul arrêté du conseil du mois de
sepltembre 1893. Ainsi donc aucun arrêté du
enseil n'a été jusqu'a présent approuvé par

le Gouverneur général du Canada sous l'em-
pire de ces Statuts, permettant d'émettre une

eommissioC sous le grand sceau, adressée à
(Faitres personnes que celles qui sont men-
tionnées dans les instructions royales ; et il
n'est pas fait mention dans ces dernières
d'un officier du nom du major Walsh, comme
devant agir en qualité d' fficier en chef.
L'autorité de la reine sous ce rapport ne
peut être exercée par le Gouverneur général
sans qu'il soit autorisé à en agir ainsi par la
loi. Et l'autorité statutaire invoquée par
l'honorable ministre de l'Intérieur dans le
ras actuel pour justifier cet acte, n'a jamais

é exercée. car l'arrêté du conseil en date
du mois de septembre 1893, ne fixe que le
montant des honoraires, et n'augmente pas
la liste des officiers en faveur de qui ces
eommissaires sous le grand sceau peuvent
être émises.

Maintenant, quant à ce qui concerne la
publication de l'officielle ; le paragraphe 2,.
chap. 14 de 56 Victoria, exige la publication
d'un avis de ces nominations dans 1' " Offi-
cielle," et qu'une liste des commissions émi-
ses soit déposée sur le bureau de la Chambre
dans les quinze jours qui suivent l'ouver-
ture de la prochaine session. Relativement
au droit que peut avoir Son Excellence le
Gouverneur général d'émettre une commis-
sion sous le grand sceau, soit à James ou à
John, il n'y a que dans le cas de John que
l'on s'est conformé aux exigences de la loi.
Ces formalités n'ont pas été observées dans.
le cas de James, et nous n'avons dans ce der-
nier cas qu'un simple avis " erratum " en
date du 28 août 1897, concernant James Mor-
row Walsh. Aucune liste n'a été déposée sur
le bureau de la Chambre contenant les noms.
des personnes en faveur de qui des commis-
sions ont été émises.

Le parlement s'est réuni le 23 février, et ce
n'est que le 4 mars que la commission a été-
déposée sur le bureau de la Chambre. Ainsi
donc on n'a pas tenu compte de ces formali-
tés qui, sous l'empire de notre constitution,
acquièrent une si grande importance. On a
fait preuve dans toute cette affaire d'une
conduite tellement arbitraire, les conseillers
de Son Excellence se sont rendus coupables
de telles illégalités, que je ne crois pas qu'il
soit possible de trouver dans l'histoire de ce
pays un état de choses équivalant à celui-là.
Ces honorables ministres, et en particulier
l'un d'entre eux-mais ils ont tous partici-
pé à cette affaire-avaient tellement hâte
dle règler tout cela, que leur empressement
leur a fait perdre la tête.

Permettez-moi de faire allusion a certaines
questions constitutionnelles qui ne deman-
dent aucune explication. Sous l'empire de
notre constitution. Les droits que possède le
souverain sont limités ; pour me servir du
vieux proverbe : " Le souverain ne peut cou-
per un brin d'herbe sans y être autorisé par
la loi." Mais quels cas font ces honorables
ministres des règles qui établissent les pou-
voirs du souverain ? Que leur font ces garan-
ties constitutionnelles concernant le gouver-
nement parlementaire et la restriction du
droit de légiférer au moyen d'arrêtés du con-
seil ? Tous ces prir2lpes importants ont été
mis de côté par eux dans les cas que je viens
de citer, et nous sommes maintenant obli-
gés d'avoir recours aux décisions rendues par
le Conseil privé, et de relire, comme je le
fais, la cause de Cameron et Kyte pour sa-
voir i quoi nous en tenir relativement aux
pouvoirs du gouvernement. J'ai parlé de l'au-
torité du souverain. Les pouvoirs assez con-
sidérables que possède un gouverneur sont
indiqués comme suit :

Mais si le Gouverneur est un officier possédant sim-
plenent des pouvoirs limités de la part de la Cou-
ronne, le fait de sa part de vouloir exercer un acte
appartenant exclusivement an pouvoir souverain, et
en dehors de l'autorité qui lui est accordée, sera tout
simplement nul *****. Aucune autorité ou dictum
n'a été cité devant nous pour démontrer qu'un gouver-
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neur peut. tIte co nsidtre comnie étant revttu de l'au- uature. Relativicnit à Tatlori-té exécu-
toritc rovale toute entiere dains auue colonie, et de live, pernettez-uoi de faire, ce que l'hono-
pouvoir Feier.er a lurd du citoyen, orsue cette rahle premier ministre a une fois reproché
autorite n- lui (t pas .spcialenienit conifere pai s à lIopposition de vouloir faire, c'est-à-dire
coninutssion'. rappeler à la Chambre l'A, B. C, du gou-

Il y'y a que deux sources -et deux sources vernîeuent parlementaire. Todd dit
se'uleîîîeuvi ofi le Gouverneur général dlu ca-seulmn L'(-xécutif possède un pou'vir limité de légiférer au

)ada prendre son autorité relative- moyen d'arrêté du Conseil et de règleents rédigés
ment à la prrogative royale. La prenuiere par le département d'Etat, mais seulenient lorsque
se trouve dans les instructions qu'il reçoit. l'exercice d'un tel pouvoir a été autori.,é ou sanctionné
et l'autre dans les statuts le ce pays. .1ai par le parlemient. C'est un princile fondamental de

parlé de cette dernière. Quant à ce qui cou- la constitution anglaise que le souveram ne peut i

cerne Lefroy et Clement, don. les n:is oni , moditier, ni ajouter. ni annuler aucune loi en vigueur
été tio s ailleurs, nous trouvons cette dans le royaune. L'ancienne prérogative de la £ou-

euestion de lalleurs, et d e rune de fégiférer au moyen d'arrête du Conseil a été
vsmise au contrôle du parlement et est maintenant

au moyen d'n1strictionis. Les cinq classeýs n grande partie exercée à titre de pouvoir délégué et
le peisonnes qui Peuvent étre noninées. non à titre de prérogative.

sanis qu'il soit adolpté dle loi spéciale, et 1 r epéoa ie
sns u'il i dp dVoilà quels sont les droits du souverain,
au moyeu 'une commission sous le grand comme je l'ai fait remarquer, aucun
sceau, sont les suivantes : (1) les membres du uu v
Conseil privéý. (2 le éatus 3) les Ora (ouvertutr général et -aucun gouvernemient
tCrsei d Sénat. les se s. (3 les oraes- idans une colonie anglaise ne jouit de ce

neurs gSénérax suplésnts privilège. On a 'done foulé aux pieds ces

I nest nas fait mpention dans cette liste principes, et nous avons vu un Gouverneur

d'U n otict' fact el nion dae faire ist g ténéral du Canada, amené non seulement
e'nertlalei n chef thargtoie du f e empiéter illégalement sur la prérogative
Le parlent sest r ii royale, mais nous avons eu le spectacle d'un

-uù eparlement a .1unLiéget lesinenses reunt, ét paoroe u Gouverneur général dûment nommé, à qui
siégé et les Chambres ont été prorogées du-secoeårsdmnntesierua-rantcete pt'ide.Mai ce iunist'e <~ses eonselillers demandent de signier un ar-
ront ctes hommes doux et faciles. tre. i rêté du conseil conférant au major Walsh,
sontdes hounes doux etér faaties, qui ne dont j'aurai à parler plus tard, des pou-
s'e51onsailuté de laprrognes'oudent voirs que ce parlement n'a jamais accordés

aCouronne, s'occupent à un Gouverneur général en conseil, et tout
encore moins du parlement. Nons aurions cela sans la moindre autorisation du parle-
pui leur accorder les pouvoirs qui avaient cent, il nlest donc pas surprenant qu'un
eté obtenus dans d'autres circonstances de t il de onc as qu'un
même nature en vertu d'actes particuliers. tel état de choses ait suti pour faire perdre
pour Pourvoi r à l'aldiistra-tion d'une rê- eotuplètetuent la tête à cet homme.
gion qui étre Le Gouverneur en conseil siégeant à Ot-

et adinistraé comme pit chose a eu lieu taw-a avait certaines limites qu'il ne pou-
lorsqumil s'est agi d'ouvrir les Territoires du vait pas dépasser ; mais il n'en était plus
lors-u1est Mais ils possédaient un noyen ie ue Iêle pour le major Walsh, cet officier
Neaor-es expéais if s possédaentun my nommé en vertu d'une commission sous le
beaucoup plus expéditif que celui-la. , orand sceau, qui dans ces régions lointaines

'I n'est pn.s toujours agréalsle de s7adreM
ser au parlesnt pour obtenir dsautorité -u Yukon était un véritable despote, exer-

dont on a esoin ; de sorte que, dans ce c çant son autorité de la maniére la plus ar-

comme. inalhuresisenent, dans dne foauls bitraire, Croit-on qu'il s'occupait des lois
donunresces m honraesem nsdans un adoptées par ce parlement ? Non, pas du
d autres, ces honorables ministres t tout. Il ne s'occupait guère de savoir si les
a leur guise, et depuis ce jour-là Musqu'au-
jourd'hui. ils ne se sont pas donné la peine questions qui lui étaient soumises se rap-
de demander àl la Chambre d'approuver leur portaient aux Territoires dlu N1ord-Ouest ou
eodduite en cette affire en prétextant lur- au Yukon, il se contentait de consulter sa

gc e en ette a n de ant u- co misson et larrêté du conseil en vertu
gence du cas, qu en avoint devant le par- duquel il avait été nommé, et il déclarait
lement dans quelle 'position diffleile ils se après cet examen. comme l'ont prétendu les

par suite, Premierement. de la i
négigence qu'ils ont apportée à nommer un e unaux, qu'il n'était soumis i aucune loi
ministre de l'ntérieu, et à. cause de ea mi1n mot, C'est lui qui faisait la loi. Voici
pacité de celi qu'ils ont 11i par nommer. toaintenant ce que dit Charges sur les pou-
et qui a tellement embrouillé les choses, voits des fonctionnaires chargés d'exécuter
qu'il est la cause de tout le mal. Mais,
comme tout cela avait été fait sans ian- Des fonctionnaires sont enloyés par l'Etat pour
'aise foi, ils pouvaient, d'après les termes ffaire exécuter les lois ou certaines parties des lois de
le notre constitution, s'adresse-r à la Chiam ku

bre et lui demander de sanctionner leur Mais dans le cas actuel cet homme avait
(onluile. Cependant, comme il s'agissait été placé dans cette position, et revêtu os-
là d'une affaire de formalité. ils ont cr1u tensiblement de l'autorité nécessaire pour
qu'ils pouvaient compter sur leur majorité rappeler les lois, ou les faire, et c'est ce
dans cette Chambre, et rassurés de ce côté, qu'il a fait ou tenté de faire ; cependant
ils ont cru qu'il était inutile pour eux de l'honorable ministre de la Justice a déclaré
prendre la peine d'adopter des lois de cette dans un autre endroit, relativement au ina-

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER.
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jor Walsh, tout ce que je viens d'énoncer, Il (it encore à la page 93
mais contrairement à l'autorité que je viens En résumé allez ù n VOUS semblera; consultez
do citer, il a ajouté les lois de l'est ou de l'ouest ; vous trouverez par-

Le major Walslh s'en va dans cette région pour tout que le pouvoir arbitraire et
ai nom die la loi et conformément à la loi : il nous es chùi
turait été inipossible de le protéger si nous lui avions nents terribles-plus terribles que tout chient

doînné instructi' n de violer la loi. que je pourrais désirer infliger à aucune créature
Ils lui ont donné instruction de violer lala pré-

Ilsluiontdoné istrctin d vilerlasente cause et les faits qui j'espé])ère %ont être
loi. et il s'est conformé à leur désir : vont- prouvé devant vos Seigneuries-qil existe une
ils le protéger ? Les honorables ministres loi dans ces pays, qu'il n'y a pas de loi exemptant un
ont-ils de nouveaux argumentàs f aire va- gouverneur <le se conformer à la règle établie-pis-
loir et se croient4ls obligés d'agir dans ce qui ainsi, je di, qu'un gouverneur anglais~îî'ieuher ?Je mntione ctteouis jute teau de répondre de sa conduiitte, et ne pet
cases fautes en alléguant de mauvais exemples
mion de la responsabilité ministérielle qui ou de mauvaises habitudes.
s'attaehe à tous ces actes dans ma mo- Ce langage s'applique parfaitement a cas
tion. Je renvoie aux procès-verbaux et dé-
lihérations de la Chambre, page 362, pour actuel il condamne le gouvernement, les
appuyer ma prétention, que pour tous les conseillers de ce dernier, les conseillers du
a-tcs commis dans les circonstances et aux
époques que je viens d'indiquer. le gouer- l'homme qui a agi en vertu de leur autorité
ieenilt actuel est responsable, aux yeux du illégale, et a tenté de revêtir le major
1pi'lomncnt e upy.L u-ioqejeWalsh de ces pouvoirs que le gouvernementprmetet du pays. La question que je
disoute depuis quelques instants a-t-elle une lui-même ne possède pas et qu'il n'ose ex-
erta ine importance ? Je prétends qu'eile ercer. Qu'est-ce que le major Walsh ? Que
a l'importance qu'a eue dans l'Inde le pro- sait-on de son passé ? Comment a-t-il servi
cês (le Warren Hastings, alors que ces ques- le pays, et comment a-t-il abandonné le ser-
tions furent examinées et étudiées. Warren vice du pays ? Voilà en commenCant une
Ilastings était accusé d'avoir exercé arbi-

Ii-iituiint onautrit, e a cete ccua-aux faits qui ont été révélés grâtce à. l'en-t ra iremnent son autorité, et à cette accusa- :
tion il répondit en déclarant qu'il n'était quete extraordinaire conduite par M. Ogil-
pas avocat et il plaida ignorance. Je me vie.

c'utt'ide firerm qurLlaCm- Allez dans les Territoires dlu Noï:<-Ouesthee faire remarquer à la Cham- et informez-vous de la réputation du majorbre que lorsqu e a rerationai déclara Walsh alors qu'il était-surintendnt de la

lesiioi eoi de l'estaton ou dcar :'us ostovrzpr

Il laccusa comme étant un gouverneur anglais
obligé de répondre àun tribunal anglais, et non comme
<tant un vice-roi, ou un Pacha 'a trois queues. Il con-
siam comme monstrueux qu'in gouverneur anglais,
ils en accusation en qnalité de sujet anglais, eût
laulacte de déclarer qu'il gouvernait en exerçant un
puvoir' despotique.

En réponse au plaidoyer de Hastings dans
dans lequel ce dernier se prétendait revêtu
de la souveraineté, il disait :

Il avoua ne pas être.assez au courant de la loi pour
du-e i de tels pouvoirs m'avaient été conférés par
aucune loi ou aucun acte du parlement.

Voilà les faits. Burke répondit à ce plai-
(loyer d'ignorance en disant que si cette
défense était admise il n'y aurait plus que
les avocats qui pourraient être éligibles aux
positions élevées. Relativement au pouvoir
arbitraire, Burke dit

Il avait des pouvoirs arbitraires! La compagnie
les Indes ne pouvait pas lui accorder de pouvoirs

arbitraires ; le roi n'avait aucun pouvoir arbitraire à
lui donner ; Vos Seigneuries n'en avaien, point non
plus ; et il en est de même pour les communes et pour
le parlement tout entier. Nous n'avons aucun pou-
voir arbitraire à donner, parce qu'il s'agit là d une

icose qu'aucun homme ne peut se servir convenable-
ient et que personne ne peut accorder.

Il ajoute encore dans ile même discours:
Ceux qui donnent comme ceux qui reçoivent un

pouvoir arbitraire ressemblent à un criminel, et tout
homme est tenu de lui résister de toutes ses forces
chaque fois qu'il ose lever la tête. Seuls ceux qui
sont absolument incapables sont justifiables de ne pas
lui résister de toute leur force.

police à cheval. 11 est inuti-le pour moi de
vouloir essayer -de détruire la réputation de
courage qu'il s'est acquise dans cette partie
du pays. Je n'ai pas l'intention. si la chose
était possible, de détruire la réputation qu'il
s'est faite .pour avoir rendu à l'Etat cer-
tains services dans des circonstances diffi-
elles, alors qu'il a montré aux sauvages ce
que valait le courage du soldat anglais. et
cela en particulier dans le cas de Sitting-
Bull, bien que je puisse donner une ver-
sion de cette affaire venant de cette partie
du pays, qui ne s'accorderait guère avec la
réputation que le major Wallsh s'est acquise
dans cette partie-ci du pays.

Mais lorsque cet homme, qui avait servi
son pays durant plusieurs années antérieu-
rement il 1883, reçut la permission de se
retirer du service sans qu'une parole d'é-
loge fût pronocé en sa faveur dans ce
parlement qui ne manque pas de générosité
à l'égard de ses serviteurs, lorsqu'aucun
vote ne fut demandé pour payer à cet em-
ployé une certain gratification, mais que
cette somme fut prise sur un montant des-
tiné à d'autres fins, et que l'on permît àL
cet homme de rentrer silencieusement dans
la vie privée, il était impossible de se de-
mander pourquoi Il en était ainsi, et cette
question nous amenait 'à apprendre qu'il
s'était retiré dans des circonstances sus-
pectes.

Comme je connaissais tous ces détails,
que je les avais présents A l'esprit, et que
j'étais persuadé de leur exactitude, je ré-
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solus, avant de faire ce discours, d'obtenir
des renseignements et des faits puisés aux
sources officielles ; je m'adressai àt l'honora-
ble premier ministre (sir Wilfrid Laurier)
et je lui demandai la permission de consul-
ter des dossiers concernant les accusations
qui avaient été formulées, accusations qui
étaient connues de tous et qui avaient été
mentionnées par des amis de l'honorable
chef de la droite dans cette Chambre, accu-
sations se rapportant à la disparition d'ap-
provisionnements placés dans des maga-
sins militaires qui se trouvaient sous les
soins et la responsabilité du major Walsh
alors qu'il faisait partie de la police à
cheval.

Avec -sa politesse ordinaire, l'honorable
premier ministre me permit de prendre
connaissance de ces dossiers. Mais en en-
trant en relation avec le fonctionnaire à qui
il m'avait dit de m'adresser, j'appris que
ces dossiers avaient été brûlés. Je fis aussi
la decouverte qu'un bureau d'enquête, pré-
sidé par le chef actuel du pénitencier du
Mailtoba, le colonel Irving, je crois, s'était
réuni pour étudier cet état de choses. Je
réussis me procurer certains renseigne-
ments qui tout en n'étant pas très explicites,
sufirent pour me confirmer da ns l'opinion
que je niétais formée que sir John Macdo-
nald avait tacitement condamné la con-
duite du major Walsh en cette affaire en
lui permettant de se retirer du service, puis-
qu'il n'y avalt pas à part cela d'autres al-
ternatives que de continuer les procédures
commencées et tenir 'le major responsable
de ce qui manquait dans les approvisionne-
ments qui lui avaient été confiés, dispari-
tion d'approvisionnement à laquelle feu l'ho-
norable M. C. Cameron, qui fut plus tard
nommé par le gouvernement lieutenant-gou-
verneur des Territoires du Nord-Ouest, fit
allusion dans cette Chambre.

C'est vers ce temps-lt que sir John Mac-
douîald fit remarquer qu'il était bien proba-
ble que les souris s'étaient mises dans les
approvisionnements. composés pour partie
de clous et de carvelles, et qu'il était bien
connue dans cette partie du pays que les
souris avaient souffert d'indigestion long-
temps après.

Le major Wralsh avait été nommé par le
gouvernement conservateur. Il quitta le
service lorsque ces derniers étaient encore
au pouvoir, et vous avons la preuve qu'il
n'est pas parti de bien bonne humeur dans
le fait que plus tard il est entré dans les
rangs du parti libéral. Mais pour en reve-
nir au sujet que nous discutons, je deman-
dai, vu que ces documents étaient brûlés,
que le contrôleur de la police à cheval reçut
ordre de préparer un résumé de la. conver-
sation officielle que j'avais eue avec lui sous
la direction de l'honorable premier ministre,
qu'il fût obligé de soumettre ce rapport à
l'honorable premier ministre en obtenant
de ce dernier la permission de me permet-
tre d'en prendre connaissance, dans cette
Chambre, mais à ma grande surprise, cela

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER.

me fut refusé. On m'a contesté le privilège
que je possédais, et pour m'exprimer plus
exactement, le droit d'obtenir ces rensel-
guements.

Le dossier est disparu ; il est impossible
de trouver à Ottawa aucun document offi-
ciel concernant un des faits les plus impor-
tants de cette cause, et je demandai à ce
que ce renseignement me fût donné par le
fonctionnaire du gouvernement avec la per.
mission de l'honorable premier ministre, et
qu'il fût préparé sous forme d'un mémoire
officiel, et qu'il me fût permis de dire que
cette déclaration officielle était le souvenir
du fonctionnaire tout à fait familier avec
l'affaire. Tout cela m'a été refusé, et je
dois me contenter de ce qui était générale-
ment connu dans le pays à cette époque, et
qui est confirmé par un journal libéral en
date du 1er septembre 1898.

J'aurais préféré lire le mémoire officiel si
la chose m'avait été permise, mais je suis
obligé d'avoir recours à un article publié
dans le "Leader" de Régina, du 1er septem-
bre 1898. un journal qui est favorable à
l'administration actuelle. Personne ne niera
ce qui est contenu dans cet article, qui se
lit comme. suit :

Lorsque le major Walsh est arrivé au Klundike, il a
cru qu'il était justifiable d'agir comme un homme
chargé dle mettre fin à une rébellion de sitin.-Bull-
c'est-à-dire de faire la loi lui-mêmoe, et de suivre ou de
mettre de eôté tonte règle, règlement, tirécepte ou loi
que son instinct pouvait lui faire considérer comme
étant le plus favorable aux itérêts du mnent. L'un
dles premiers actes du major Walsh en arrivant an
Yukon fut d'émettre des permis pour la vente ries
liqueurs au taux de 82 aIr gallon-chose qu'il n'avait
pas plus le droit de faire que l'éditeur du Witness.

Vu ls circonstances-et en tenant ce langage nous
nous considérons quand même comme étant des admi-
rateurs et des partisans aussi dév oués du ministère et
du gouvernement qui a nonné le mnajor Walsh que le

Vitness--nous admettons avec IN. Haultain qu'il est
heureux pour le pays que le major Walsh ait cessé
d'agir comme comuuissaire au Yukon, et qu'un tel
honare ne pouvait quitter le district assez vite.

J'ai cru que c'était là le journal conte-
nant l'article dans lequel il était fait allu-
sion à la disparition de certains approvi-
sionnements. Je serai bientôt en position de
fournir à la Chambre cette allusion faite
ouvertement dans la presse du pays, et dans
laquelle on tenait le major Walsh responsa-
ble de cette perte. On trouve encore dans le
rapport de M. Bulyea certaines allusions
concernant l'abus d'autorité commis par
le major. Je ne lirai pas cet article car il est
de notoriété publique et il figure dans les
débats de la législature du Nord-Ouest.
Dans son rapport de 1898, à la page 323, le
major Walsh écrit ce qui suit au ministre
de l'Intérieur :

Je vous ai déjà écrit que je ne consentirais pas à
reconnaltre l'autorité du gouvernenent des Territoires
du Nord-Ouest dans ce district.

Le "Leader" de Régina, en date du 5
août 1898, contient le rapport du discours
prononcé par M. laultain, et dans lequel il
déclare que le désordre règne à Dawson.
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Parlant de M. Bulyea, il prétend que son
,devoir était de prohiber ou de régulariser la
vente des liqueurs. Il se joignit au surinten-
dant de la police à cheval des Territoires du
Nord-Ouest, et à un autre fonctionnaire fédé-
ral. Ce surintendant était loin de ressembler
au major Walsh. Le prix d'une licence pour
la vente des boissons en détail fut fixé à
$2.000. Il devait y avoir dans la maison des
chlambres pour les pensionnaires, le com-
merce fut défendu le dimanche de même que
les jeuxC de hasard dans les buvettes.

M. Haultain prétendit que le major Walsh
avait entrepris d'encourager ouvertement la
violation de la loi, qui était tout autant une
loi du Yukon qu'une loi des Territoires du
Nord-Ouest et que si sa conduite dans cette
circonstance particulière pouvait être prise
comile étant une indication de sa conduite
ordinaire, le major Walsh ne pouvait quit-
ter le pays trop vite. Voilà ce que disait de
lui M. Haultain.' Je ne discuterai pas plus
longuement cette question, parc ýque ma
motion contient une énumération complète
des faits et de l'opinion du ministère de la
Jusfice sur la questIon de savoir si les lois
de ce Pays 'n existent pas dans une partie
des territoires où elles n ont jamais été parti-
culièrement appliquées. Il est pour ainsi
dire impossible de comprendre comment une
question de cette nature puisse être soumise.

-Tappelle de nouveau l'attention de la
Chambre sur l'incurie du cabinet relative-
ment à l'organisation de cette partie du pays,
et sur le peu de surveillance accordée aux
fonctionnaires nommés. Nous avons un sta-
tut qui dit que tous les ofiiciers du Revenu
sont obligés de donner des garanties. J'ai
demandé l'autre jour quel était le nombre
des officiers employés dans le territoire du
Yukcon qui avaient fourni des cautionne-
ients, et malgré que des soupçons du ca-

ractère le plus grave planassent sur un
grand nombre de ces fonctionnaires-et mal-
heureusement les bons ont à souffrir pour
les mauvais-et le ministre me donna les
noms d'un certain nombre de fonctionnaires
employés dans le ministère des Douanes, et
trois dans le bureau de poste.

J'ai cru qu'il avait dit une fois que tous
les fonctionnaires de son ministère sétaient
conformés aux exigences de la loi. Compre-
nant qu'il devait y avoir là une erreur, j'é-
crivis au ministre de l'intérieur, pour savoir
si c'était bien là, ce qu'il avait voulu dire,
mais ia lettre est restée sans réponse. Il
na été impossible de faire connaître à la

Chambre, et l'honorable ministre n'a pas pu
me donner les noms de fonctionnaires nom-
més par lui et qui se sont conformés à la loi
et au paragraphe 5 du Statut concernant les
fonctionnaires publics.

Quels étaient les fonctionnaires qui avant
l'arrivée du gouvernement actuel au pouvoir
fournissaient ces garanties ? Vous pouvez
trouver dans les rapports de 1897-98 que les
shérifs, les agents chargés de l'enregIstre-
ment des numéros des terres dans le Nord-

Ouest, les agents des terres fédérales, tous
sont obligés de fournir des cautionnements ;
en 1898 les agents des terres fédérales et les
shérifs dans les Territoires du Nord-Ouest, à
part le Yukon, ceux qui sont chargés de 'en-
régistrement des titres et autres, donnent
des cautionnemenits. Lorsque j'ai demandé
au ministre de l'Intérieur quels étaient les
fonctionnaires nommés à des emplois au
Yukon depuis le mois de février 1897, qui
avaient fourni des cautionnements au désir
de la loi, Il me donna seulement les noms
d'un certain nombre de fonctionnaires dans
le ministère des Douanes, et trois noms dans
le bureau de poste. Nous avons donc là un
rapport intéressant relativement à ces fonc-
tionnaires publics.

On a fait ressortir l'importance de ce point
clans le cas d'officiers dans le service public
aux Indes. J'y ai fait allusion. Des off-
ciers avaient été nommés avec des émolu-
ments tout à fait insuílisants dans ce pays ;
des émoluments qui auraient été raisonna-
b>les en Anigleterre, mais, bien trop
faibles dans lInde. Et le grand critique des
actes du gouvernement en avait tiré la con-
clusion que l'on pouvait supposer que ces
officiers ne pourraient, à cause de leurs
maigres salaires, résister aux tentations..

Je comprends que, à l'encontre de ce point
de vue, le gouvernement fasse valoir cette
condition spéciale ; quand vous parlez de
petits salaires, savez-vous que le gouverne-
ment fournit à ces off'eiers une allocation
destinée à couvrir leurs frais de pension et
de logis. Alors, les choses étant ainsi, est-ce
juste de dire que ces salaires sont trop fai-
bles ? Sur ce point, il ne m'a pas été possible,
à cette session, de me renseigner d'une ma-
nière précise, en dêpit d'une persistance qui
a pu ennuyer le ministre de l'Intérieur.

Les renseignements qu'il a fournis peu-
vent être suffisants ; il peut se faire que
mon manque d'intelligence m'empêche d'en
être saitisfait, mais qu'on me permette de
le dire à la Chambre, c'est l'auditeur géné-
ral qui, à ma demande, m'a fait connaître
la seule autorisation en vertu de laquelle on
a fourni à ces officiers rations et logement
C'est après m'être adressé à l'auditeur ge-
néral et lui avoir demandé s'il connaissait
quelque autorisation relative aux rations,
etc., que j'ai appris la date à laquelle la dé-
cision a été prise, et quelle date supposez-
vous que ce soit ? Le 7 juillet 1898. Mais
jetez un coup d'eil sur les offieiers qui ont
été nommés, d'après la liste que l'on en a
fournie, et examinez leurs salaires. Il serait
fastidieux d'entrer dans les détails, mais je
vous demande de vous rappeler les salaires
extraordinairement maigres payés à des
officiers revêtus de pouvoirs si considéra-
bles. J'ai déjà dit que l'on avait revêtu le
major Walsh des pouvoirs exercés par le
Gouverneur général en conseil, mais ces
pouvoirs ont été aussi délégués à M. Faw-
cett ainsi qu'à trois commis, sous les ordres
de M. Fawcett. Voyons maintenant les sa-
laires de ces officiers.
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Cette liste donne les noms d'agents des
bois de la Couronne recevant $(0 par mois ;
deux ou trois cuisiniers, $60 par mois ; un
sous-régistrateur, $60 par mois ; des commis
dans le bureau du Commissaire de l'or, les-
quels à tort ou à raison ont leurs noms mé-
lés aux renseignements relatifs à l'achat et
à la vente de passes et de privilèges comme
travaillant, avant et après les heures de
bureau, leur salaire était do $2 par jour.
Des aides-cuisiniers recevaient $60 par
mois ; un portier, comme Villeneuve, rece-
vant $60 par mois ; des arpenteurs à $3
par jour ; des aides-arpenteurs, $1.50 par
jour ; et la personne en charge de la de-
meure du juge, 0 par mois. Pour celui qui
ne tient aucunement compte du parlement,
il peut exister une autorisation en vertu
d'un arrêté du conseil, mais on n'a produit
aucune autorisation aux fins de payer quel-
ques-uns de Ces 'suppléments d'appointe-
ments.

L'autre jour, j'ai eu dans cette Chambre
une conversation avec le Solliciteur général
relativement aux juges, et bien que la Cham-
bre n'ait pas reçu d'une manière formelle
de renseignements à ce sujet, néanmoins, il
est connu que nous avons des juges qui
ont été nommés sans que l'on ait pourvu à
une gratification pour pension et résidence.
Après la nomination de ces officiers, il y a
tu une correspondance échangée au sujet
de suppléments (cette correspondance n'a
pas été soumise à la Chambre). Mais alors
en vertu de quelle autorisation a-t-on payé
un supplément au juge Maguire en sus de
ses appointements ?

En passant, laissez-moi mentionner cer-
tains noms qui sont intéressants. Je trouve
Philip Walsh, en qualité d'agent de bois de
la Couronne, et d'après les renseignements
obtenus, Philip Walsh s'est montré un spê-
culateur très actif, et dans mna proposition
j'ai porté une grave accusation contre lui.
Je trouve encore E. McKeown, officier dau
service secret. Y a-t-il un député dans ce
parlemen sachant que. depuis que le par-
lement a cessé de voter des fonds pour le
service secret, il existe tout de même un
service secret dans le pays ?

M. WALLACE : Le ministre des Doua-
nes eni a un.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Mon
honorable ami (M. Wallace) me rappelle que
le ministre des Douanes dispose d'une
somme modérée pour cette fin, mais il a
obtenu cette somme ouvertement. C'est par
un vote libre du parlement que ce subside
a été accordé pour une fin spéciale. Dans
le cas de M. McKeown, quels services cet
officier du service secret a-t-il rendus ?
Qu'était-il ? Si ma mémoire me sert bien, il
était quelque peu un pugiliste ; il s'était
pour ainsi dire ruiné lors des élections gé-
nérales au Manitoba ; et je crois qu'il s'eu
est peu fallu que le major Walsh n'eût pas
eu occasion de juger de la valeur des coups
de poing du pugiliste avant qu'ils soient

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER.

arrivés au terme de leur service secret et
de leur administration du territoire du
Yukon ; et il s'est éclipsé depuis.

Puis nous avons un autre nom, celui de
W. 11. Lynch, garde-forestier fédéral, à $20
par mois, plus $620.70 de dépenses. Or, d'a-
près certains renseignements plausibles et
certains faits notoires se rapportant à la
date à laquelle il s'est rendu là-bas et celle
de son retour, sa vigilance de garde-fores-
tier s'est exercée depuis les Cantons de
l'Est jusqu'au Yukon, aller et retour. On
expliquera peut-être ce qu'il a fait à part
d'écrire un rapport, et, je crois, un rapport
complémentaire en plus ; ni l'un ni l'au-
tre de ces rapports n'a été soumis à la
Chambre. Mais relativement à ces officiers,
je n'ai qu'à ajouter ceci. M. Philip Walsh,
agent des bois de la Couronne, est le frère
du major Walsb. Il a quitté le service le 31
août 1898. Il y a un M. Willison, un cousin
le rédacteur du 'Globe" ;. un autre agent
des bois de la Couronne, William Wright,
employé à Dawson, dans le bureau des bois
de la Couronne, est également un parent du
rédacteur du "Globe". Mais il y a mainte-
nant un nom intéressant dont je veux par-
ler. Je suppose que son témoignage mérite-
rait l'attention, parce qu'il a occupé une
position de grande responsabilité et de
confiance. R. C. Miller a été nommé au
poste de régistrateur des mines et d'ins-
pecteur des bois de la Couronne . Tagish,
dans le territoire du Yukon, le 1er mars
1890, avec des appointements de $1,500 par
année. Or, l'on peut croire que mes rensei-
gnements proviennent d'une source un peu
entachée de partialité dans une question de
cette nature. Que faut-il penser de M. Rl. C.
Miller, en qui le gouvernement repose une
telle confiance ? Avant d'avoir un emploi
au service du gouvernement. il s'était rendu
au Yukon, et s'était formé une opinion sem-
blable à celle que je me suis formée moi-
même ·quant à la corruption prédominant
dans l'administration du gouvernement dans
cette contrée.

Voici ce qu'il écrivit à la presse peu de
temps avant sa nomination :

Depuis que je suis arrivé à Dawson, j'ai presque été
forcé d'en arriver à une même conclusion et je n'hésite
pas à déclarer que si l'on ne prend des moyens éner-
giques et prompts de mettre un terme à l'orgie qui
règne ici, les gouvernants deviendront non seulement
complices <le ces saletés, mais permettront la conti-
nuation d'un système qui ne peut aboutir qu'à un très
grand dommage financier et moral causé à la Confédé-
ration.

Je ne lirai pas toute la lettre, et pourtant
cela aurait bien sa raison d'être ; mais le
temps me manque.

M. MeMIJLLEN : Quelle en est la date ?
Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:

Cela avait dieu dans le cours de l'automne
de 1898. Cette lettre a paru dans les jour-
naux du 15 octobre 1898. M. Miller était le
rédacteur de l' " Observer," de Pembroke,
un journal aibéra1, et il a envoyé ces lettres
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l ce journal, lettres telles que l'on m'a dit La personne en faveur de qui ce permis était fait était
que les libéraux de l'endroit ont refusé d'en M. Philp, l'associé de Clifford Sifton, de Brandon.
laisser publier une qui était plus forte en- Je demandai qui était intéressé dans l'affaire à part
core que les autres. Cependant, dans cette celm qui m'offrait le permis; celui-ci me dit que

Philp devait recevoir $5,000 au comptant, lorsquelettre que J'ai déjà 'Citée, et qui, en toute lordre ou permis serait remis, plus un tiers des profits
conscience, parqe assez fortement, je lis en- à la fin de la transaction. Alors je décidai de ne rien
core ce qui suit : avoir à faire dans cette transaction ; au demeurant,

Ce que j'ai vu est suffisant pour me convaincre que je n'avais en aucun temps songé sérieusement a m en
la situation est même pire que tout ce 9 ue l'esprit mêler.
d'un honnête homme peut concevoir. Il n y a pas de Il convient que je dise tout ce que je sais
doute (lue l'on met de côté sur une vaste échelle les qui soit de nature à défendre cette transac-
lois minières; et il est non moins certain qu'une coi- tion illégale et qui sent son empereur, et
uîption éhontée des fonctionnaires est à l'ordre du voici: A ce moment-là, M. Phi1p n'était plus

jour l'associé du ministre de l'Intérieur ; de plus,
Or, il a été récompensé par le ministre de M. PhIlp ayant télégraphié au ministre de

l'Intérieur qui lui a donné un poste à Ta- l'Intérieur afin de savoir si les boissons
gish. Je serais curieux de savoir combien Il fortes étaient comprises dans le permis en
reçoit en sus -des $1,500 par année ? Pen- question, il reçut une réponse négative.
sion et résidence ?... Mais ces personnes ou toute personne ayant

A tout événement, voilà un bon témoin. des relations d'affaires avec M. Philp
Maintenant, dans ma proposition, je porte avaient devant elles tout simplement les pa-

une accusation directe contre le ministre de roles mêmes du permis pour se guider; et
lIntérieur, celle d'avoir donné un permis il- c'est là le seul document par lequel pou-
légal à son ex-associé, et d'avoir violé les vait se guider un officier auquel il serait
lois de ce pays. On n'est pas allé jusqu'à présenté par quelque personne que ce soit
dire qu'il avait violé la loi sous plusieurs entrant sur le territoire du Yukon. Je dé-
autres rapports ; je ne suppose pas que l'on clare que ce document était illégal. J'ac-
essaie de se transporter ainsi sur un autre cuse le ministre de l'Intérieur d'oser violer
terrain. Mais je défie aucun des membres les lois de ce pays, et de les violer en collu-
du gouvernement de justifier, en s'appuyant sion avec son ancien associé, un homme qui,
sur les lois de ce pays, ce document que le à n'en pas douter, s'est servi de ce docu-
ministre de l'Intérieur a certainement donné ment d'une manière impropre, à tous les
i cet homme, lequel a essayé de vendre son points de vue.
précieux privilège, qu'il ait réussi ou non. Malgré mon désir de faire connaître à

Orr.ýwA, le 13 mai 1898. cette Chambre aussi complètement que pos-
Aux ffiierset onctonniresdan lesible les sources où j'ai puisé les renseigne-

Aux officiers et fonctionnaires dans lesur lesquels J'étaye la démache i-
Territoireu iunt portante que je fais, je ne puis entreprendre

Les présentes vous introduisent M. Philp qui a la de lire tout ce que j'ai en ma possession.
permission de voyager dans le district duYukon avec Au point où nous en sommes rendus, au Mo-
telles provisions qu'il jugera à propos d'emporter avec
lui sans être restreint par les reglements ordinaires. ment où je demande une commission d'en-

(Signé) CLIFFORD SIFTON. quête, et J'assume toute la responsabilité

Tout officier de douanes, constable de la qu décole lapotion oùtse trouve
gendarmerie à cheval, tout officier de lln- dans un cas analogue, Je crois qu'il ne me
térieur dans cette direction s'y trouve com- serait pas avantageux de faire connaître
pris ; et tout officier qui ne se conformera les noms même des personnes qui veulent
pas à cette injonction le fera en courant le bien me le permettre.
grave danger d'offenser le Napoléon de Mais pour que la Chambre soit convaincue
l'administration actuelle. Qu'a-t-on fait de que j'ai en ma possession ce qu'il faut pour
ce permis spécial? Voici une lettre adres- contraindre-non le gouvernement .(que lon
sée à M. W. H. Buntlng du " Mail and comprenne bien que je ne fais pas appel au
Empire," Toronto gouvernement en cette matière), mais pour

4 octobre 1898. contraindre la Chambre, une majorité de ce
W. 11. BVNTING, Eca. parlement à se rendre au bien fondé de na

Mail anti Empire, Toronto. proposition, et à accorder une commission
Cher Monsieur,-Me trouvant à Victoria, C. A., minernceseaccusatins e fon due a

'Ins le cours du mois de juin dernier, quelqu'un vint acsatins t oible oqil
me trouver et après introduction, nie déclara qu'il
avait un permis en vertu duquel il lui était loisible de ne serait passible de le faire par l'intermé-
faire entrer dans le district du Yukon une forte quan- diaire de la commission que le gouverne-
tité de boisson forte, et me demanrla si je connaissais ment a établie, J'ai en main une déclaration
un certain distillateur. Je répondis affirmativement faite par un libéral, un homme qui me dit
"t exprimai le désir de m'assurer, avant de m'associer en tout cas être Un libérai et Un honnête
à l'affaire, du caractère de bonne foi dela transaction. homme. je nele nommerai pas pour le mo-
A ma demande, on envoya une dépêche télégra,
phique à Victoria, là où se trouvait l'original de cet mn bie
ordre ou permis ; la réponse que je vis, déclarait que
loriginal, signé par Chifford Sifton, pouvait être en- Qu'il a dû payer â des femmes $1 ou e pour qu'elles
voye par le prochain bateau, si cela était nécessaire. allassent quéir son courrier en passant par une porte
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de côté du bureau de poste. La police n'y laissait pas
passer les hormues. C'était par cette porte que les
h ormines sortaient après être entrés dans le bureau.
La police recevait de l'argent pour laisser pénétrer le
public dans le bureau du registrateur des mines. En
1897, Kennedy pénétra dlans le Yukon par la voie
de la rivière Mackenzie et du fleuve Yukon, et partit
en 1898. Pendant qu'il se trouvait 1à, il reçut deux
lettres portant la date des 11 et 12 avril, et il reçut ces
lettres vers le premier juillet de cette annéelà.

Un autre jeune homme, employé dans une
banque, écrit le 29 mai 1899, et j'attire
l'attention spéciale de la Chambre sur ce
point, parce qu'il est fait mention dans ma
proposition d'accusation formele relative à
une circonstance analogue, bien que je n'aie
pas mentionné ce cas lui-même :

Je suis justement de retour du Yukon où yai passé
les deux derires années. Je nie suis trouvé au
nombre des nombreuses p rsonnes qui n'ont pas en
de sue - -. Nous avons en une bonne chance de faire
une bonne transaction. M. McLaughlin, (lui fut
pendant quielque teips agentdes boisde la Couronne,
nou- fit une concession d'un mille de terre i bois près
le Dawson. Nous avions fait 1o déept voulu, $250,

alors qu'un nouvel agent arriva et nous enleva notre
concession. Il nous dit que le gouvernement n'avait

ias j'intention d'accorder de concession de terres
à bis a moins de trois miles de Dawson. Cepen-
dant, ei moins de dix jours, il avait accorde cette
ime <tendue de terres à bois à BL Eartlett, Bros.,
lesquels vendirent le bois à d'autres personnes moyen-
nant 810,00. \Voil ce que nous aurions pu en avoir,
ou même luis.

Ajoutez ce cas-ci à celui de Wilson, car la
même chose exactement lui est arrivée. Il
aivait payé ses $2510 à MeLaughlin, re(u, sa
quittance et la promesse d'une concession
lorsque, tout à coup, le même agent lui dit
que le public n'aurait pas de telle conces-
sion. L'agrent remit les $250, Wilson n'eut
pas la concession, niais plus tard les frères
Bartlett l'obtiurent.

Je désire rappeler l'entrevue déjà publiée
par A. C. Anderson, de Toronto, dans le
"Mail and Eiyire," le 10 avril 1899, et si
je la mentionne, c'est que Anderson m'a
écrit déclarant que cette entrevue est basée
sur des faits et qu'il peut en témoigner. Il
m'écrivait de Dawson ile 30 mars 1899, ce
qui suit :

Les lois, Fadministration et la conduite des fonc-
tionnaires ici, sont une honte pour le Canada. La
récente commission royale n'est qu'une farce d'un
bout à l'autre.

Maintenant, n'oubliez pas que bien que je
sois disposé à admettre, ce que je désire cer-
tainement du fond de mon coeur, qu'il se
produit quelque amélioration actuellement
dans le Yukon, tout en croyant que M. Ogil-
vie lui-même est un homme honorable et
consciencieux, j'ai lieu de croire, et ma pro-
position en contient les raisons, qu'il n'est
pas entouré d'hommes droits, indépendants
et honnêtes, que le conseil que l'on a établi
contrôle plutôt M. Ogilvie que celui-ci le
conseil. Prenez le cas de M. Sinclair que je
suis heureux d'ajouter à certaines autres per-
sonnes que je n'inclus pas dans les accusa-
tions que j'ai portées-

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER.

Une VOIX: Nommez.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPERI: J'ai
nommé ceux contre lesquels j'ai des rensei-
gnements, et j'aurai d'autres noms à men-
tionner plus tard, mais je ne veux pas que
l'on m'accuse d'avoir voulu en aucun temps,
porter des accusations directes ou indirectes
contre ces fonctionnaires en général. Quand
j'ai entendu nommer quelques-uns d'entre
eux, j'en fais mention, mais quand je ne con-
nais rien de la conduite de quelque fonc-
tionnaire, je ne veux pas le mettre au rang
des autres. Mais je dis que la difficulté à
laquelle Il nous faut faire face maintenant
est celle-ci : Par suite de ce que le gouver-
nement n'a pas semblé disposé à découvrir
les coupables qui peuvent encore continuer
leurs méfaits au Yukon, vous encouragez ces
hommes à mal faire. Je déclare, dans ma
proposition, qu'il y a là-bas des hommes qui
violent les lois du pays actuellement et je
les ai nommés.

Prenez l'honorable député de New-West-
minster (M. Morrison) qui siège dans cette
Chambre. Je pense qu'il a fait quelques
remarques relativement au sujet qui nous
occupe. On m'a dit que M. Oliver, un de
ses bons et dévoués amis, a déclaré publique-
ment que, de retour du Yukon, l'honorable
député de New-Westminster avait dit que
s'il n'avait pas été au Yukon, il n'aurait
jamais pu croire à l'existence d'un tel sys-
tème général et condamnable de corruption.
Or, on me dit que l'honorable député aurait
laissé entendre à la Chambre que telle n'é-
tait pas son opinion. Il peut se faire que M.
Oliver se soit trompé dans ce qu'il a dit, mais
nous avons M. Frank Burnett, de Vancouver,
un autre libéral, qui a été si choqué, lors-
qu'il a appris que l'honorable député de
Westminster avait subséquemment exprimé
des idées différentes, que, le 21 avril, il a
écrit ce qui suit à un journal libéral de la
Colombie Anglaise:

Il serait maintenant à propos, je crois, de deman-
der à M. Morrison ce qu'il voulait dire lorsque, immé-
diatrnient après son retour de Dawson, il a informé
un autre député de la Chambre "que l'on n'avait pas
exposé la moitié des iniquités ".

Après la discussion qui a eu lieu dans cette
Chambre, quelqu'un m'écrivit d'Angleterre,
comme suit, le 11 avril 1899 :

Je.crois, toutefois, que votre protestation salutaire
devra nettoyer les écuries d'Augias et purifier l'atinos-
phère pour l'avenir. Il a dû être nécessaire d'eni-
ployer une quantité considérable de ouate pour bou-
cher les oreilles d'un grand nombre, car ces histoires
de corruption ont fait du bruit. Moi-même, à des
milliers de milles du Klondike, je n'ai pu douter
qu'elles fussent vraies après avoir vu, comme je l'ai
fait, autant de personnes venant de )awson-City.

M. Freeze, un citoyen respectable du comté
que représente l'honorable député de Nor-
thumberland (M. Robinson) dans la province
du Nouveau-Brunswick, m'écrit en réponse à
la lettre que je lui ai écrite parce que l'on
m'a mentionné qu'il était un de ceux qui sont
revenus de Dawson:
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Doaktown, Il mai 1899.

Honorable sir Charles Hibbert Tupper,
Cher monsieur,--J'accuse réception de votre lettre

du 9 du mois courant au sujet des fonctionnaires du
Yukon. Au mois de juin de l'année dernière, j'étais
à la recherche de terrains aurifères sur la crique Hen-
derson. Je trouvai toute la vallée et ses embranche-
nients retenus par des réclamants, ainsi qu'on pouvait
le voir par des placards sur les arbres et des poteaux
de jalonnement, et ce aussi loin que j'allai-probable-
ment 15 milles ou à peu près-mais ne vis, sur tout le
parcours, que deux hommes à l'ouvre ou représentant
des proprietaires de claints.

Le long de l'une des branches de la crique, je trou-
vai ce que je croyais m'être profitable, de me rendis
alors à Dawson, sachant que, d'après la loi minière,
on ne pouvait réserver des clisms de cette manière.
En m'enquérant au bureau de régistrateur, on me
rôpondit en termes insultants et maussades que " tous
les claims sur la crique Henderson avaient été enre-
gistres lautoinne dernier."

, 'expliquai que les claims qui m'intéressaient le
plus se trouvaient le long d'une branche tombant dans
le ceours d'eau à deux milles au-dessus des fourches de
ce cours d'eau sur le côté sud et que j'avais remarqué
que, d'après les avis placardés, ces claims n'avaient
pas été réclamés avant avril et mai 198.

Comment appelez-vous cet endroit? me demanda-
t-on avec l'accent écossais et d'un même ton maussade.
.Je répondis que je ne pouvais savoir si cet endroit
avait un nom ou n'en avait pas, mais que si l'on me
montrait une carte, j'indiquerais l'endroit. On me
r-pondit: " Oh ! nous n'avons pas de carte." Je tirai
de nia poche une liste des noms des réclamants, avec
les nunméros de leurs claims, recueillis sur les arbres
par moi-même. et passant la liste à l'officier, lui
demandai si les personnes dont il voyait les noms
avaient enregistré des claims sur la crique Henderson
ou ses affluents, et il refusa net de mie fournir ce rensei-
gneient.

Voilà ce que je connais de ce qui se passe dans le
bureau d'enregistrement de Dawson. On peut se
demander à quoi sert ce bureau, et si c'est un bureau
public, n'avais-je pas droit d'obtenir les renseigne-
mients dont j'avais besoin, et n'y a-t-il de bonnes rai -
sons de supposer qu'il y a de l'argent à y faire en
refusant de renseigner les gens, comme je l'ai dit plus
haut ?

Avec respect, votre, etc.,
SAMUEL FREEZE.

De plus, il y a le capitaine John Cotes-
je n'avais pas l'intention de mentionner son
nom, mais c'est fait.-Des gens croyables di-
sent qu'il est allé au Yukon avec M. Wade.
Et M. Wade lui a dit qu'il était surveillé.
On m'a aussi Informé qu'un homme du nom
de Dan Stewart, de Vancouver, autrefois de
Brandon, avait été nommé à la charge d'un
poste dans le Pas de White, en rapport, je
crois, avec les douanes, avec un très faible
salaire, et l'on m'informe que, un mois ou
deux après sa nomination, il est rentré à
Dawson apportant $20,000. Ce poste dans
le Pas lui a été accordé par l'ordre du minis-
tre de l'Intérieur. On me dit aussi que
Isaac Burpee, jeune, dans le cours de l'été
de 1898, a écrit une lettre à J. M. O'Brien, du
" World " de Vancouver. Vous vous rappe-
Jerez, M. l'Orateur, que ce journal prend ou-
vertement la défense du gouvernement en
ce qui regarde la mauvaise administration
du Yukon, de sorte que je me contenterai de
la déclaration suivante. J'ai tout lieu de
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croire que cette lettre a été écrite, car je
tiens mon renseignement d'un homme qui dit
l'avoir vue, et dont le témoignage serait cer-
tainement accepté devant une cour de justice
jusqu'à ce que l'on pût prouver que son té-
moignage n'est pas digne de foi. Et dans
cette lettre, Isaac Burpee, jeune, dit que les
fonctionnaires étaient certainement corrom-
pus, que Lucile exerçait une influence con-
sidérable et bien connue sur le major Walsh ;
qu'elle dirigeait un estaminet, tenu ouvert
le dimanche, et où l'on vendait de la limo-
nade-à laquelle se mêlait du whisky,-
qu'elle tenait réellement une agence des
terres, et qu'on savait qu'en diverses occa-
sions, elle avait passé la nuit dans la tente
de Walsh.

Maintenant, il y a un autre témoin, dont
je ne peux donner le nom maintenant, mais
que je croîs être un témoin croyable et qui
sera disponible au temps voulu ; ce témoin
jalonna son " claim " et avait sans doute
droit de -le faire enregistrer, mais quand Il
le présenta au bureau, on lui dit que quel-
qu'un avait déposé une objection. On men-
tionna un nom, mais il n'a jamais pu décou-
vrir un individu de ce nom. Il attendit en
vain plusieurs semaines sans pouvoir obte-
nir ses papiers. Il lui arriva un jour de re-
monter la rivière en compagnie du colonel-,
et lui parla de son embarras. A leur retour
à Dawson, le colonel lui offrit, moyennant
la modique somme de $100, de lui faire en-
registrer son " clam.'' Tout d'abord, mon
témoin se refusa à payer quoi que ce soit,
mais voyant ses efforts inutiles, en défini-
tive et pour prévenir une plus longue perte
de temps, il donna la somme demandée et
reçut une enveloppe contenant une bande
de papier qu'il fit passer au régistrateur.
L'on donna immédiatement instruction de
lui préparer ses papiers. Quand je dis "le
colonel", je ne connais pas la personne en
question. Je ne veux pas que l'on comprenne
que je fasse allusion à qui que ce soit dans
cettte Chambre.

Un autre fort libéral écrit de Dawson à
un correspondant du Manitoba, mais comme
ses déclarations sont générales, je ne me
servirai pas de cette lettre. Dans son en-
semble elle s'accorde avec ce que j'ai déjà
dit. Dans le "Standard", de Londres, à la
date du 8 avril, se trouve publiée une lettre
qu'une dame a reçue de son fils :

Mais je ne doute pas que vousn'ayezlu dans les jour-
naux à propos de la corruption des fonctionnaires ici,
à Dawson,--comment un homme peut trouver un ter-
rain avantageux comme mine, venir au bureau pour
inscrire le lot et être refusé sous quelque prétexte
trivial ; à la suite de quoi les commis enverront immé-
diatement quelque ami qui jalonnera le lot moyen-
nant un interêt de moitié. Je n'ai jamais eu honte
du drapeau anglais avant de venir ici ; mais la pour-
riture et la corruption du gouvernement canadien, tel
qu'il est représenté dans cette partie du pays, me
cause de l'indignation quand je pense que c'est une
partie du sol britannique.

Or. le ministre de -l'Intérieur a corroboré
certaines parties de ce réquisitoire. Mais
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l'autre jour, il a prétendu cause d'ignorance
des faits. Donc, d'après l'honorable ministre
lui-même, il y a matière à une enquête.
Celui qui m'a fourni des renseignements m'a
dit que Joseph Clark, de la jonction de To-
ronto, a été employé en qualité d'aide-
commissaire de 'l'or, du temps de M. Faw-
cett, et qu'il a déserté de la gendarmerie à
cheval, à Fort MacLeod. Il est demeuré à
Dawson pendant environ deux ans, jusqu'à
la fin de décembre 1898, et il corrobore la
déclaration tendant à dire que Lucille Elliott
avait beaucoup d'influence auprès des
principaux fonctionnaires, et que l'on fai-
sait payer des pots-de-vin de $10 et $15
pour avoir accès dans les bureaux du gou-
vernement. Maintenant, on trouve dans la
presse des déclarations très fortes accom-
pagnées de signatures et les adresses des
personnes qui ont fourni ces renseigne-
ments.

Je mentionnerai, par exemple, la "KIn-
eardine Review " du jeudi, 18 mai 1899. 1M.
Angus A. Mackenzie, qu'on dit être le fils
de feu John Mackenzie, accuse les fonc-
tionnaires de corruption. Je ne lirai pas les
accusations qui ont déjà été publiées. Un
homme que je connais bien est allé au
Yukon, et se trouve aujourd'hui à Atlin.
Voici ce qu'il écrit :--cela corrobore les té-
moignages que j'ai lus hier.

Le major Walsh a contribué à fermer la crique
Dominion pendant un certain temps à ceux qui
désiraient choisir des claimis, et avait fixé une date à
laquelle le bureau d'enregistrement devant accorder
des permis aux personnes qui en feraient la demande.
Deux jours avant cette date, les fonctionnaires
envoyérent des hommes sur cette crique, et A. P.
Hughes, de Londres, me dit que le major Walsh avait
secretement conseille à deux dames anglaises, du nom
de Mme Edgecombe et Mme Arthur de se rendre
immédiatement à la crique Dominion et d'y choisir
des claims, car on n'accorderait pas de permis. Le
jour suivant, les mineurs constatèrent qu'on n'accordait
pas le permis et en se rendant sur les lieux, bien peu
d'entre eux purent avoir (les clains.

Il n'a éte possible d'enregistrer un claiv, ayant
quelque valeur que lorsque M. Fawcett et ses subal-
ternes avaient constaté qu'il ne pouvaient en tirer
parti eux-mêmes. A ina connaissance, le commis du
commissariat des mines d'or était intéressé dans
quarante claims qu'il avait enrégistrés au nom des
hommes qui lui convenaient, et Fawcett savait
parfaitement ce qui se passait chaque jour dans son
bureau, sous ses yeux... . Ma dernière expérience,
en juillet, a été une causerie amicale avec Fawcett et
un cadeau de $50 que je fis à un des commis; et
j'obtins mes transport, certificat d'enregistrement, etc.,
quatre heures après.

Les propriétaires de jeux de hasard (tout jeu est
défendu par la loi) ont été obligés de payer à M. Wade
.500 chacun, (à titre de souscription en faveur d'un
hôpital, disait-il) ou de fermer boutique.

Une lettre en date du 24 février 1899, que
M. S. F. Rankin a publié dans la " Gazette
de Sherbrooke", du 7 avril 1899, contiant
des déclarations très précises au sujet de la
corruption qui règne dans cette contrée. Je
ne lirai pas à la Chambre ces lettres qui
ont déjà été publiées, je me contenterai de
citer les dates de la publication et le nom
des auteurs.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER.

Le "Citizen", d'Ottawa, publiait, le 8
avril, le compte rendu d'un interview avec
un nommé F. N. Miay, ci-devant d'Ottawa,
et maintenant de Dawson. Le "Daily Sun",
de New-Westminster, contenait, le 29 mars
1899, de graves énonciations de faits. Après
plusieurs allégations au sujet d'une femme
fonctionnaire, Mme Miner, et l'extraordi-
naire faveur dont elle avait été l'objet, re-
lativement aux clalms qu'elle avait enre-
gistrés, on fait, en parlant de M. Hurd-
man, qui se trouve mêlé à cette affaire, l'ob-
servation suivante :

On lui signale le fait qu'un fonctionnaire subalterne,
le 5 octobre, pendant que M. Ogilvie exerçait les fonc-
tions d'administrateur du Yukon a acquis, contraire-
ment aux lois en vigueur dans ce temps-là, une certain
lopin de terre.

Ceci s'adresse à M. Ogilvie.
Nous lui avons demandé de prendre note que la

date,-le 5 octobre-que le commissaire des mines
d'or, Thomas Fawcett, a effectué l'enrégistreinent, il
y avait deux claims entiers et une partie d'un autre,
enregistrés par Hurdman, au nom d'un fonctionnaire
de ses amis. C'était violer ouvertement les ordres
que M. Fawcett avait donnés à son subordonné.

Je vous mentionnerai aussi les déclara-
tions d'un homme d'Ontario qui m'a permis
de donner son nom ; mais pour les raisons
que j'ai mentionnées, et vue que j'ai pris la
responsabilité de ces accusations, je m'abs-
tiendrai de donner son nom. La lettre porte
la date du premier novembre 1898, en voici
la conclusion. L'auteur est bien connu de
sir Mackenzie Bowell.

Vous avez aussi l'inspecteur du bois; si un pauvre
diable apporte quelques billes à Dawson, ce fonction-
naire veut savoir quelle est la part qui lui revient-
et tous les autres employés font de même.

Je mentionnerai un interview avec un
nommé H. T. Monk. J'ai le compte rendu
sous les yeux, mais je n'ai pas la date du
numéro du journal qui l'a publié. Cet In-
terview corrobore les déclarations générales
que j'ai faites. Le 20 septembre, M. H. T.
Monk écrit une lettre A un jeune Anglais
qui se trouve au Yukon.

Lisez ensuite un article du magasin, le
"Wide World", numéro de mai 1899, dans
lequel on donne le nom et l'adresse d'une
femme qui s'est rendue à Dawson pour
aller chercher son mari. C'est Mme Lilian
Agnes Oliver, de Chicago, et la lettre qu'elle
écrit se trouve à la page 53 du magasin. Si
je ne me trompe, elle allait secourir son
époux qui se trouvait malade à Dawson.
Voici ce qu'elle écrit :

Trois lettres me sont arrivées aujourd'hui et bien
que je sois ici depuis une semaine, je n'ai pu me pro-
curer mon courrier. Le bureau de poste ne s'ouvre
que quelques heures par jour, et il y a des centaines

e personnes qui attendent à la porte. les femmes
sont introduites par une porte latérale, mais les fonc-
tionnaires classent les lettres très lentement, et une
personne a dû attendre dix jours ou deux semaines
avant d'avoir son courrier. Le langae brutal des
employés du bureau de poste à l'égard du public pro-
voquerait un lynch du côté américain. On traite les
gens comme des chiens. Il faut payer pour tout ici.
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Les mineurs tiennent une assemblée pour protester
contre la manière dont ils sont traités. Si un homme
jalonne un claim, il doit d'abord prendre une licence
pour laquelle il paie $10, et donner $15 pour un certi-
ficat d'enregistrement, s'il peut l'obtenir, bien entendu.
S'il n'exploite pas son claim pendant l'année, il le erd
et il est privé du droit de prendre un autre claim ans
ce district. Un homme qui veut faire enregistrer un
claim, n'a pas de réponse quelquefois avant six semai-
nes. Dans l'intervalle un " greffeur," c'est-à-dire nn
émissaire va visiter les lieu'x, et si la découverte parait
bonne, le malheureux prospecteur perd son claim. La
réponse ordinaire des fonctionnaires est • ".Je suis bien
chagrin, mais ce claim a déjà été choisi," et le pauvre
houilme qui n'a pas la permission d'exaniner les te-
gistres ne peut se protéger contre la fraude. Ces
claims sont vendus en sous mains à un homme qui
saura donner aux gros bonnêts de l'administration une
part des profits. C'est là un secret de polichineile ; et
par conséquent on peut voir que le pauvre n'a pas
besoin d'aller ou de rester au Yukon.

Charles Seribner et fils, une maison puis-
sante de New-York, ont publié cette année.
un livre intitulé " Au K,Çondike." Vous
pourrez le trouver à la bibliothèque du par-
lement. ' Ce livre est écrit par Frederick
Palmer, un homme qui a déjà publié dans
deux revues les articles que j'ai l'intention
de vous lire. J'ai écrit à Scribner et fils
pour avoir des renseignements sur . Pal-
mer. C'est une maison qui jouit d'une
grande réputation et je savais que sa ré-
pouse seTait digne de foi. Scrlbner et fils
u'ont écrit, le 12 mai 1899, que M. Palmer
est l'auteur d'un livre remarquable sur la
guerre greco-turque, et un journaliste d'une.
gra nde autorité. Le "World," de New-
York l'a envoyé aux Philippines à titre de
correspondant particulier.

M. Palmer nous dit en substance dans ce
livre, ce qu'il a vu à Dawson. Le " Forum,'
numéro du 18,juin 1899, publie virtuellement
le même article. La "Nation." de New-
York, appelle son ouvrage sur le Klondike,
une peinture fidèle et animée ide la vie au
Yukon.

Je mentionnerai spécialement, à la page
202, l'article intitulé " La politique du gou-
vernement canadien au Yukon "-Bureau
du commissaire des mines d'or."

Voici ce que M. Palmer écrit :
Le major J. M. Walsh qui a été nommé adininis,

trateur, ne s'est pas rendu à l'automne de 1897. Les
fonctionnaires publics sont arrivés avant lui, car il a
campé un certain temps sur les rives des lacs Lews,
avec un détachement considérable de police afin d'es-
corter à Dawson le corps de ravitaillement que les
Etats-Unis ont envoyé à l'Alaska.

L'un des principaux fait4 de mauvaiseadministra-
tion que l'on reproche aux fonctionnaires publics a eu
lieu au sujet des terrains riverains. Je tiens mes ren-
seignernents de plusieurs hommes importants. La loi
canadienne prescrit que la principale rue d'une ville
nouvelle doit être, à tous les points de vue, à une cer-
taine distance du bord de la rivière. Afin d'avoir
une Èue droite, les hommes qui ont jalonné l'empla-
cement de Dawson, ont résolu de tracer une ligne
parfaitement droite depuis le plus profond enfonce-
ment du rivage. Les personnes qui ont acheté des
terrains sur la rue principale ont cru qu'ils feraient
face à la rivière, ce qui leur aurait donné une énorme
valeur. Cependant, au printemps de 1898, on a vu
s'élever une longue rangee de maisons sur le bord de

la rivière en arrière de la rangée de maisons cons-
truites sur la rue principale. Les fonctionnaires au
nom du gouvernement, avaient loué moyennant une
somme insignifiante le terrain qui faisait face à la
rivière. Les sous-locataires disaient, en levant les
épavles, qu'ils ne se souciaient pas de dir_ à qui ils
payaient leur loyer élevé et qu'ils étaient satisfaits
pourvu qu'ils ne fussent pas troublés.

Le capitaine Constantine, qui avait été transféré de
Quarante-Milles où il exerçait les fonctions de chef de
police à Dawson où il remplissait les mêmes fonctions,
était un fonctionnaire à l'ancienne mode. S>n dé-
part, dans l'été de 1898, lui fut aussi agréable qu'aux
autrs fonctionnaires, parce qu'il était dans une com-
pagnie qui ne lui plaisait pas. Il comprenait les
mmeurs et ceux-ci savaient que bien qu'un peu rude,
il était honnête et incorruptible. Les hommes même
sanls foi ni loi lui reconnaissaient ce caractère, car c'est
dans un camp minier que l'on apprécie le mieux l'in-
tégrité servit- par une grande force de volonté. Si on
l'eût gardé en qualité d'administrateur de tout le dis-
trict, en le laissant libre de choisir son personnel,
Dawson aurait été, dès le but, merveilleusement gou-
verné, et le dévelppement des grandes ressources de
cette région aurait eté plus rapide. Le gouvernement
du Canada, au lieu d'envoyer des hommes qui avaient
passer leur vie au milieu des pionniers, a cru devoir
payer des services politiques, et a nommé des fonction-
naires dont l'expérience se bornait aux affaires pure-
ment locales de leur district électoral. Il y avait des
centaines de gens expérimentés à la Uolombie Anglaise,
mais on alla prendre l'ex-capitaine d'un navire balei-
nier et un ex-loueur de chevaux pour percevoir des
droits régaliens de 10 pour 100 sur une production d'or
équivalant à $11,000,000.

Vu les dépenses qu'entraîne l'enregistrement d'un
claim, les possesseurs de lots miniers et les prospec-
teurs, avaient le droit de compter que le commissariat
des mines d'or s'occuperait de remplir raisonnablement
ses devoirs. On aurait pu sans beaucoup de travail et
a peu de frais, afficher dans un endroit public, une
carte du district, indiquant tous les claims et les noms
des propriétaires d'iceux ; mais cela aurait ruiné l'in-
dustrie des commis chargés de fournir les renseigne-
ments au public.

Considérant le nombre des agents de police qui
étaient oisifs, on aurait pu classer avec diligence les
malles arrivées dans l'été et distribuer les lettres .à
différents guichets. Mais un retard de deux ou trois
jours et la perspective d'attendre à la queue leu leu
plusieurs heures durant pour demander une lettre,
irritent beaucoup les mineurs qui sont pressés de
retoui ner à leurs claims, et qui sont obliges de mettre
quelques doliars dans une main tendue pour qu'on
s'occupe d'eux immédiatement a une porte latérale du
bureau de poste.

Malheureusement l'arrivée à Dawson du major
Walsh n'a pas apporté les réformes après lesquelles
soupirait une population opprimée. Les actes des
fonétionnaires, excepté celui d'un représentant du
Nord-Ouest qui avait imposé une taxe de $2,000 sur
chaque maison de jeu, ont paru recevoir l'approbation
de l'administrateur. Il soutient que l'exécutif du dis-
trict empiétait sur les pouvoirs spéciaux que lui avait
conférés le gouvernement du Canada, et il lança une
proclamation permettant à tout le monde de vendre
des liqueurs.

Les maisons situées sur le bord de la rivière étaient
un obstacle à l'établissement le plus primitif d'un
système d'égouts. On n'a pas promulgué et enore
moins mis en vigueur les lois sanitaires les plus élémen-
taires. On n'a absolument pris aucune précaution
contre la fièvre qui régnait à l'état épidémique et qui
a été la cause de plusieurs décès. La charité privée a
construit deux hôpitaux et maintient aujourd'hui
toutes les institutions de bienfaisance. Toutes les
améliorations ont été payées au moyen de souscrip-
tions publiques. La seule preuve que le gouverne-
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ment ait donnée de son initiative, c'est la construction
de casernes et de palissades pour la police. Si on avait
employé l'argent perçu des propriétaires de claims et
des prospecteurs pour établir des routes et prendre
des mesures afin de protéger la santé publique, la
population aurait eu moins de sujets de plainte.

En voilà assez sur ce livre.
Le " Telegram," de Winnipeg, a publié le

22 octobre 1898, l'opinion du docteur I. A.
Bonnar. M. Bonnar, de Chesley, Ont., est
bien connu, et le journal que je viens de
nommer dit que c'est un ardent libéral et
qu'il a été candidat à 'la dernière élection
dans 'le comté de Bruce-nord. Mon hono-
rable ami, qui, heureusement, pour ce dis-
trict électoral, a été élu, connaît le docteur
Bonnar. Je ne lirai qu'un court passage de
l'interview du docteur Bonnar. Voici ce
qu'il dit au sujet du major Walsh :

En somme, il était complètement incapable de rem-
plir les fonctions qu'il exerçait. Il est heureux pOur
le pays et pour le gouvernement qu'il ait renoncé à
une charge à laquelle il n'aurait jamais dû être
nommé.

Plus loin, i.1 y a un passage au sujet de
la condition sanitaire de la ville :

Parlant de l'état de la ville au point de vue sani-
taire, il dit que Dawson est construit dans un marais
desséché, et se trotve sans canaux d'égouts et sans les
améliorations qui sont nécessaires pour protéger la
santé publique. Cet état de choses est la cause d'une
foule de maladies. Le personnel des hôpitaux est
constamment occupé. Le Dr Bonnar a quitté Dawson
le 22 septembre.

Ainsi il s'est trouvé sur les lieux durant
toute l'administration du major Walsh.

L' " Equity," de Shawville, a publié une
lettre de David R. Macfarlane. On me dit
que c'est un libéral éminent du comté de
Pontiac. Il s'est rendu au Yukon et a écrit
une lettre dont je vais donner la dernière
phrase. Elle est courte, mais comme c'est
un libéral qui l'a écrite, elle produira peut-
être plus d'impression sur la majorité de
cette Chambre. La voici :

J'ai été toute ma vie un libéral ardent, mais à
moins que mes amais n'améliorent l'état de choses qui
régne ici, je crains bien qu'ils ne nie voient pas dans
leurs rangs à la prochaine élection. Presque tous les
fonctionnaires publics ici sont corrompus, et sont
prêts à accepter tous les pots de vin qu'on peut leur
offrir. Environ 70 pour 100 des mineurs sont Aniéri-
cains, et nos lois sont tellement mal administrées que
j'ai honte de ame dire Canadien.

Le fils de M. Ogilvie est un témoin im-
portant, si j'en crois mes renseignements.
Je n'ai eu aucune conversation avec lui et
je ne le connais pas. C'est un gradué de
l'école militaire de Kingston. En route
pour le Yukon, il rencontra, à Vancouver,
un autre gradué de la même école, un jeune
homme estimé de tous ceux qui le con-
naissent, George A. Walkem, fils de Richard
Walkem. de Kingston. M. Ogilvie repré-
sente un syndicat de Montréal, et, dans la
conversation qu'il eut avec M. Walkemn, il
dit qu'il était dégoûté de la manière dont
les choses se passaient sous l'administration
de son propre père. 1l ne blàmait pas son

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.

père, mais il disait que celui-ci était im-
puissant à réformer l'administration du
Yukon parce qu'il n'était pas soutenu par
le conseil. Il corrobora les faits que j'ai
cités au sujet de l'administration du ma-
jor Walsh.

M. Frank Swan, de Longbridge, a envoyé
à la " Gazette," de Birmingham, une lettre
écrite par MM. Edward et John Whithouse,
ci-devant de Northfield, Ang., et maintenant
de Dawson. Voici cette lettre :

La corruption des fonctionnaires publics égale tout
ce que nous avons vu du côté américain. Si vous vou-
lez enregistrer un cla im, vous devez glisser un billet
de 85 ou $10 dans les mains du commis. J'ai entendu
une foule de gens dire que c'était la premièr e fois qu'ils
rougissaient de vivre sous le drapeau anglais. Outre
la police qui rend de bons services, le gouvernement
Laurier a envoyé une foule de réguliers, 165 hommes,
dont le transport a coûté $250,000; ils n'ont rien à
faire et leur entretien ici coûte deux fois plus cher que
dans lest du Canada. Le gouvernement a nommé
une commission qui fait actuellement une enquête sur
les faits de corruption reprochés aux fonctionnaires
publics ; mais c'est tout simplement une comédie, vu
que les témoignages ne sont pas donnés sous serment.

A ce sujet, M. Ogilvie explique que cette
question a été soulevée, lorsque M. Faw-
cett a demandé de faire une enquête sur
toutes les accusations formulées contre lui,
sans s'occuper de savoir si la commission
avait juridiction et si les faits qu'on lui re-
prochait étaient antérieurs ou postérieurs au
25 août. Dans tous les cas où la chose a
été possible, les témoins après avoir dé-
posé, ont fait des déclarations statutaires.
Mais rien ne les obligeait à le faire:
- et que l'on a refusé d examiner les accusations
qui n'avaient pas été formulées avant le 25 août. La
plupart des accusations contre les fonctionnaires ont
été formulèes depuis le mois d'octobre dernier. Ainsi
vous pouvez voir quelle farce est la commission.

A l'appui de ma demande d'une enquête,
je dois rappieler à la Chambre que, avant
qu'aucune discussion ne se fût élevée entre
la gauche et le gouvernement, sur la ligne
de conduite à suivre, les journaux libéraux,
d'un bout du Canada à l'autre, ont dit qu'on
devrait nommer une commission impartiale
pour faire une enquête. Lisez aussi les dé-
clarations de libéraux éminents. M. Mar-
tin, procureur général de la Colombie An-
glaise, rencontrant les gens et qui vont au
Yukon et ceux qui en reviennent, aurait dit;:

Les protestations les plus amères viennent des
sujets anglais. C'est là un fait significatif. Il est
très difficile de croire que les fonctionnaires n'ont pas
été corrompus.

Toi'lâ le langage d'un homme, d'un libéral
éminent. Mon honorable ami, le député de
Kingston (M. Britton). sait que le " Whig."
de Kingston. est un journal carrément l-
béral. Le 11 avril 1899, M. Gardiner écrivIt
ce qui suit à ce journal :

La corruption règne au Yukon. Le gouvernement
a conféré, vu que le district est très éloigné, des pou-
voirs trop étendus aux fonctionnaires et ceux-ci s'en
servent despotiquement.
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Le journal publié par l'honorable député

de Saint-Jean (M. Eldis), le " Globe," un or-
Cane foncièrement libéral, contient da dé-
claration suivante d'un de ses correspon-
dants au Yukon :

Tous les fonctionnaires ne cherchent que leur inté-
rêt, et si un urineur sans influence veut obtenir quel-
ques renseignements, il lui faut graisser la patte à
quelquun. Personne ne petit consulter les registres
nmniers pour savoir si tel ou tel claim est enregistré
sans payer un pot de vin quelconque.

.Pai mentionné aussi l' " Observer," de
Peibroke. J'ai parlé d'une lettre que M.
Isaac Burpee avait écrite à J. M. O'Brien,
de Vancouver. Une personne que j'ai ren-
contrée m'a donné le contenu de cette .let-
tre. Le " World," qui me blâmait de de-
mander une enquête, corrobore la chose.
Voici ce que dt ce journal :

Des lettres écrites par des personnes respectables de
iawsoi nous apprennent que plus d'un fonctionnaire

du Canada a soigné ses propres intérêts lorsqu'il
était payé pour surveiller les intérêts publics.

Lorsque j'ai parlé de M. Gardiner, j'ai
voulu désigner le révérend D. Gardiner,
pasteur méthodiste, qui a passé sept mois
au Yukon. Naturellement, le 'caractère dont
il est revêtu donne plus d'importance à sa
Itejarition.

Voici ce que je lis dans le " Bulletin,"
d'Edmonton :

De fait l'adninistration du Yukon n'a pas été plus
agréable aux Canadiens et aux libéraux qu'aux Amé-
ricains et aux -onservateurs.

Le "Mail and Empire," du 17 avril 1899,
publie 'l'opinion de M. Andrew McRae, un
ardent libéral de Guelph. Je ne da lirai pas,
mais je me contente d'en faire mention.
.Tappellerai aussi 'l'attention sur l'opinion,
publiée drans le même numéro, du révérend
Dr Steele, de Grahamsville.

Passons maintenant à cette question des
terrains riverains, 'laquelle a été tant dis-
cutée. Je crois que l'enquête faite par la
commission, les rapports que nous avons en
mains et quelques renseignements que nous
avons reçus, démontrent la nécessité d'aller
au fond des choses et d'élucider ce sujet
devant un tribunal absolument impartial.
L'Acte relatif aux terres publiques, 1894,
chapitre 26, article 3. prescrit :

Le guverneur en conseil peut peimettre la vente
on l'affermage de tcutes terres attribuées à Sa
Majesté qui ne seront pas requises pour des fins
publiques, et à la vente et à l'affermage desquelles la
loi ne pourvoit pas autrement.

En m'écartant des termes de ma' motion.
mis en restaunt d'ans le suje~t j'~os- M

concédant ces terrains. Je me suis servi du
mot "malhonnête" pour qualifier cet acte,
et il n'est que juste que je donne les raisons
qui me portent à parler ainsi.

Nous avons plusieurs versions officielles
sur la matière, mais elles ne concordent pas.
Nous avons le rapport du major Walsh;
nous avons le compte rendu de l'interview
de M. Wade, nous avons la déclaration du
ministre de l'Intérieur, et aussi le témoi-
gnage que M. Fawcett a donné sous ser-
ment, et toutes les versions diffèrent les unes
des autres.

Le compte rendu de l'interview de M.
Wade n'est peut-être pas exact, et je n'y
attache aucune importance; mais le major
Walsh nous a envoyé un rapport contredit
par le témoignage que M. Fawcett a donné
sous serment, et nous avons la version du
ministre de l'Intérieur qui contredit l'un et
'autre.

Voici ce que dit le major Walsh, à la page
323 du rapport du département de l'Intérieur
1898: MM. Wade et Fawcett, représentant
le gouvernement, ont loué ces terrains. Le
major ajoute que MM. Wade et Fawcett
ont reçu des soumissions. Selon le major
Walsh, ces deux messieurs sont seuls res-
ponsables de l'affaire. Ils demandèrent des
soumissions, et au nom du gouvernement,
Ils bâclèrent le marché. Cette déclaration,
si elle est vraie, démontrerait que la loi a
été violée, parce que l'exécutif n'a pas le pou-
voir de permettre à ces fonctionnaires de
faire ce marché et mettre MM. Macdonald
et Morrison en possession de ces terrains.

Au cours de la présente session, j'ai fait
une Interpellation, et quelle est la réponse du
ministre de l'Intérieur.

Voici mon interpellation:
En vertu de quelle autorité statutaire, s'il en est,

MM. Morrison et McDonald ont-ils été itis en pos-
session ou autorisés à prendre possession ou d'avoir la
jouissance des terrains connus à Dawson sous le nom
de terrains riverains?

Le ministre répondit:
En vertu de l'article 4, ch. 22, S.R.C.. toutes les

terres de la Couronne sont sous le contrôle du mi-
nistre de lintérieur à l'exception de celles que la
même loi assigne à d'autres niiiistres.

Cette première partie de la réponse est
exacte, mais la deuxième partie que je vais
lire ne l'est pas :

Les terres publiques du territoire du Yukon sont
sous son contrôle et un arrêté du conseil a autorisé
M. Fawcett à agir au nonm du ministre de l'Intérieur,
dans toute affatire concernant l'administration du
Yukon.

Wade d'avoir concédé malhonnêtement, les L'exécutif n'avait pas le droit de déléguer
terrains riverains de Dawson, et comme ma à M. Fawcett des pouvoirs que le gouverne-
motion mentionne ce fait, je prends toute la ment du Canada a délégués au ministre de
responsabilité de l'accusation. Je vais plus l'Intérieur, et par conséquent, la délégation
loin et je dis que M. Wade a agi Illégalement est tout à fait illégale. Remarquez bien
dans ce cas-la. Il n'avait pas plus droit que cette partie de la r&ponse, car elle est lm-
moi de vendre ou de louer ces terrains. Il portante. Le ministre de lIntérieur dit qu'il
n'y a pas eu de ball proprement dit, le con- était autorisé à vendre ou louer ces terrains,
trat avait été formé par correspondance, et et que l'exécutif a délégué il M. Fawcett. les
M. W ade a certainement agi Illégalement enM pouvoirs que le parlement lui a conférés.
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On se sert de M. Fawcett comme de bouc
émissaire.

Le ministre continue sa réponse:
La question de savoir si M. Fawcett, en concédant

ces terrains riverains agissait dans les limites de sa
juridiction. n'a jamais été formellement décidée. Le
gouvernement n'a pris aucune décision au sujet de
cette location.

L'attitude du ministre de l'Intérieur est
craintive ou hésitante, donnez-lui le qualifi-
catif que sous voudrez, mais le fait est très
significatif. 'M. Fawcett dit que l'exécutif
lui a conféré certains pouvoirs, et le minis-
tre, lui, dit que le gouvernement n'a pris au-
cune décision en la matière.

Cela confirme la position que j'ai prise en
prétendant que le gouvernement devait
agir. dans cette affaire. Quand M. Fawcett
est entendu et qu'il est interrogé sur ce
point. comprenant, sans doute, la conduite
scandaleuse de M. Wade dans cette affaire,
il cherche à lui en laisser toute la responsa-
bilité. Avant cela, je vais parler d'une entre-
vue que le journal du Klondike prétend avoir
eue avec M. Wade :

Quand une demande fut faite par M. Wmî. Bourke
le 24 mars,.MM. Fawcett et Wade lui répondirent
que ce terrain ne pouvait pas être loué, pour plus d'un
mois à la fois. Deux jours plus tard, quand Alexander
MeDonald fait une offre qui (Selon la version de
M. Wader donnée par le reporter) est revêtue de
l'approbation de M. Fawcett, ce dernier conseille à
M. Wade de raccetr

M. W'ade rejette donc la responsabilité sur
M. Fawcett.

Le 28 mars MM. Morrison et Mc)Donald, d'après
cette déclaration de M. Wade, ont offert une certaine
soii'oe pour le loyer de ce terrain, et e le a été
acceptée.

Prenons maintenant l'enquête et voyons ce
que pense M. Faweett, de cette responsabi-
lité qu'on veut lui faire porter. Avant de ci-
ter les témoignages, résumons la situarton.
M. Fawcett prétend qu'il n'a été qu'un ins-
trument. Il se trouve que l'arrêté du conseil
Tmnticnne son nom, mais c'est M. W.ade ulii
a tout fait, et M. Fawcett ne connaissalt
rien de l'affaire. Il dit que Wade lui a. dit
de signer, parce que d'après l'arrêté du con-
seil. c'était lui qui devait signer, et il a fait
ce que Wadè lui disait de faire. Je cite
maintenant le témoignage de M. liavcett.
pages 220, 221, 223 et 229

M. Wale, en sa qualité d'agent des terres, rédigea
et regla tous les détails de cette lettre et je Pai signée
p ur le ministre.

Q. Quell amtorité aviez-vous our agir ?-R. J'étais
autorisé à agir pour le ministre de l'Intérieur.

Q. Qui a décidé de consentir ce bail à McDonald ?
-R. M. Wade; et naturellement, je l'ai approus é.Q. Saviez-vous si M.cDonald et Morrison étaient les
plus hauts sotum'issionnaires v-R. Je crois que oui;en r'avait dit qu'ils l'étaient.

Q. Qui vous avait dit cela?--R. L'agent des terres.
Q. Alors vous n'avez fait que signer ?-R. Je n'ai

fait virtuellement que si:-ner le bail.
Q. Ces locataires ont-ils été dérangés ?-R. Ils ont

été reculés pour donner un espace de 60 pieds.
Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER. \

Q. Vous n'avez jamais cru que vous aviez le droit
de vous opposer à cela ?-R. Non; niais il y avait des
choses que je n'aurais pas voulu faire.

Q. Vous avez loué ce terrain avec les gens qui s'y
trouvaient, à Morrison et McDonald ?-R. J'ai auto-
risé la location, en tant que j'ai signé le bail pour en
faire un document légal.

Q. Je ne vous comprends pas ?-R. J'ai mis mon
nom au bas du bail, pour le légaliser. Il avait été
préparé par M. Wade, à titre d'agent des terres, et
moi je représentais le muiustre ici.

Q. Le fait de représenter le ministre vous autcrisait-
il à signer des baux ?-R. J'avais ce pouvoir.

Maintenant, remarquez bien, M. l'Orateur,
qu'il n'y a jamais en de bail. C'est là le té-
moignage de M. Fawcett qui cherche à se
laver les mains de cette affaire, en disant
qu'il a simplement signé le bail, en sa qua-
lité de représentant du ministre. Il n'y a ja-
mais eu de bail, mais il n'en donne pas moins
une idée de ce qu'il pensait de la transaction,
et le peu d'envie qu'il avait d'en partager
la responsabilité. Comparons ce que je
viens de lire avec le témoignage pris sous
serment de M. Alex. MeFarlane, à la page
225:

Q. Aviez-vous quelque clioQe à faire avec ce terrain
riverain, à cette époque .- R. Non; j'ai seulement
voulu en louer une partie. Je nie suis adressé pour
cela à M, Fawcett. Il était tard dans l'automne et je
voulais bâtir. Il a refusé , n disant Su'il ne voulait
pas disposer de ce terraii de cette mnaniere. il y avait
déjà plusieurs constructions à cet endroit et il aurait à
les faire enlever, bien que ce fût pénible pour ces gens.
Il refusa de me 1 uer et je uni pas eu le terrain. Je
lui ai parlé de cette affaire plusieurs fois.

Autant que je puis voir, M. Fawcett ne
contredit pas ce témoignage de McFarlane.
Il était opposé à toute location, mais plus
tard, sans savoir pourquoi, si ce n'est que M.
Wade le lui dit, il signe le bail et paraît avoir
honte de ce qu'il a fait, et le ministre de l'In-
térieur paraît aussi avoir honte de cette
transaction, puisqu'il dit que le gouverne-
ment n'a rien décidé à propos de ce bail.

Je passe maintenant au témoignage de M.
George, page 227, mais avant de le citer, je
dois dire que cela confirme ce que m'a dit
un nembre de cette Chambre qui tenait du
major Walsh lui-niAme, que Wade avait reCu
$10,000 pour avoir loué ce terrain à Me.
Donald et Morrison. Voici ce que M. George
dit sous serment, d'une coaversation qu'il a
eue avec M. Wade :

Je me rappelle parfaitement une question que je lu
ai posée: "M. Wade, .quelle partie de cet argent
avez-vous eue pour la location de ce terrain?" Il répon-
dit: " Je n'en ai eu asunne partie." J'attendis _quel-
ques instants, et je répétai nia question: "Vous
revient-il une part de cet argent ? Il répondit (en
passant, je tiens à faire remarquer que c'était une
entrevue publique, destinée à la presse; j'avais, à ce
moment, mon crayon et mon calepin à la main). Il
répondit: "Aucune, à moins q'un honoraire qu'il
avait reçu de M. Alex. Mcl)onald ne pût etre considéré
comme un partage des profits. J'ai cherché à l'amener
à ne dire en quoi consistait cet honoraire- Il nie dit
qu'immédiatemient après sa décision qui accordait le
terrain riverain à Morrison et McDonald, il avait été
retenu par McDonald, comme son avocat, pour un an,
et qu'il avait reçu une jolie somme comme honoraire.
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Je lui demandai à quel chiffre s'élevait cet honoraire,
mais il ne nie répondit pas. Je lui demandai encore
s'il était de 810,000- -

C'est la somme mentionnée par le major
Walsh à un membre de cette Chambre,
comme ayant été réalisée par Wade sur la
location de ce terrain.

.... je ne nie rappelle pas s'il m'a ditb "oui" ou
non ", mais il m'a laissé sous l'impression que c'était

bien la le chiffre de l'honoraire.
Lie oMMIssAna.-Il y a moyen de s'assurer du

chiffre.
M. GrogcE.-Je ne discute pas la cause, je donne

les faits. Je lui ai demandé si, pour cet argent. il
avait rendu d'autres services, à part la location de ce
terrain à ces pers ntes; je ne suis pas absolument
certain de sa réponse à cette question, mais autant
que je puis tme rappeler, il nie dit qu'il n'avait encore
rendu aucun service. Je crois qu-c'est tout.

Le DR BolUîuu.-C-e qu'il nous3 faut c'est ce que les
gent savent ; je n'ai pas de questiom à vous poser.

Le CoM3issariu.-Lui avez-vous demande distine-
teinent si c'était comme honoraire, ou pour ses servi-
ces pendant un temps déterminé?

M. TAnoa.-Vraisemnblablemnent...
1. .GEoîGE.-J'ai regardé M. Wade en riant et je

liii ai dit que cette explication serait considérée
conie satisfaiqante par un certain nombre je dois
dire que je n'ai jamais publié cette entrevue.•

Le COMMIssAI.-Je veux savoir si cette somme
était pour un service spécial, ou pour une année de
services.

M. GEORGE.- C'est tout ce que fen sais; il préten-
dait que c'était un honoraire pour une année de ser-

Il n'a pas donné le chiffre ?-R. Je suis sousil iii pression que c'est $10,000 et qu'entr0 l'octroi dubail et la réceptioni de cet honoraire par M. Wade,
il ne s'est écoulé qtue quelques jours.

Prétendra-t-on qu'une affaire comme celle-
lit, telle qu'elle nous apparaît, ne devrait pas
être examinée à fond par une commission
impartiale ?

J'ai dit hier que je serais malheureuse-
ment obligé de parler du juge Maguire et
de quelques autres fonetionnaires, par suite
de ce qui ressort de cette enquête devant
M. Ogilvie. A la page 249 se trouve la lettre
du juge Maguire, qui parait, je crois, pour
la première fois, et elle fait voir qu'il con-
seillait M. Fawcett, car Il lui adresse une
opinion écrite et M. Faweett dit qu'il a agi
daprès ses conseils. A la page 249 se trouve
sa lettre "re réclamation du placer 160 enaval sur la crique Dominion." A la page
251 il est <lit :

Par le Dr Bourke:
Q. Dans une ou deux occasions, M. Fawcett, vousavez accordé des prolongations de délai, et le jugeMaputire, ainsi qu'il appert de la correspondance quise trouve dans le bureau, a obtenu une prolongatonP"our un certain nombre de caims ?-R Oui.

Voici un fonctionnaire qui reçoit des con-
seils qu'un juge ou qui que ce soit, n'aurait
jarnais dû lui donner ; et ce fonctionnaire,
usant de sa discrétion, l'exerce de la ma-i
nière la plus extraordinaire en faveur du
juge. Ces prolongations de délai,,ini sont
très importantes dans des ' circonstances
coimnie celles-là, ne peuvent être accordées

qu'avec la plus grande prudence. L'enquête
continue •

Q. Combien ?-R. Quatre, je crois.
Q. J'aimerais à connaître les raisons que vous aviez

pour accorder ces faveurs au juge MYaguire?--R. Le
juge Maguire disait dans une lettre qu'il s'absentait
du pays, pour affaires du gouvernment-

C'est-à-dire qu'il s'en allait chez lui, pour
ne plus revenir.
- et il demandait une prolongation de délai jusqu'à
son retour, ou jusqu'à ce qu'il eût pris d'autres arran-
gements, et cela lui a été accordé, le privilège n'était
pas pour plus d'un an.

Q. Il î'v avait aucuns travaux de faits?-R. Je
l'ignore. 'étaient des c/aims récemment choisis.

Q. La miie réponse s'appliquerait-elle a M. Wade?

Il n'y a pas de doute que M. Wade, avec
la sanction expresse et la permission du mi-
nistre de l'Intérieur, a pu violer la loi du
pays, et voici où se trouve tout l'odieux de
la chose. Ce conseiller officiel, qui détient
trois ou quatre positions différentes, en-
traine M. Fawcett dans cette transaction,
daas cette location du terrain riverain, dont
Il bénéficie considérablement et frauduleuse-
ment, et il oblige M. Fawcett à user de dis-
crétion en sa faveur.

Quand on a IU toute cette enquête, il
n'est pas besoin de commentaires pour faire
voir la sagesse de la loi qui défend à un
fonctionnaire de se mettre en état d'Influen-
cer ses collègues, à son avantage. L'enquête
continue

Q. La même réponse s'appliquerait-elle à M. WVade ?
-R. La même réponse s'applique à M. Ware; il a
fait des demandes pour i certain noiibre de clainis;
et sur les c/ims qu'l avait acquis lui-même j'ai
accordé des prolongations de délai, mais sur ceux qu'il
avait acquis par d'autres, j'ai refusé.- il les représen-
tait. Il disait qu'il s'absentait pour affaires du gou-
vernement.

Q. A-t-il dit "affaires du gouverniement "?-R.
Oui ; je savais qu'il était agent des terres fédérales.

Q. A-t-il mentionné ce fait ?--R. C'était inutile; il
était employé du gouvernement.

Q. Ainsi tous les employés qui s'en allaient, par-
taient pour affaires di gouvernement. Il a dit que
c'étaient des affaires du gouvernement qui l'appelaient
en dehors du pays ?-R. Je ne sais pas s'il le mention.
nait sur sa lettre. i

Q. EtNI. Meregor ?--R. Il a été appelé en dehors
du district,

Q. .)'admets cela.-R. Il a fait sa demande le soir
de son départ.

Puis un peu plus loin
Q. Vous avez p)arlé d'une compagnie; quelle com-

pagnie ? Pourquoi employez-vous le mot " Compa-
gnie "? R.-Quand on apporte un grand nombre de
claims, je suppose généralement qu'il y a plus d'un
intéresse et qu'on a formé une societé quelconque.

Q. Cela se peut; mais quand il s'agissait d'un fone-
tionnaire, le nombre de clainis n'y faisait rien, il était
autorisé à se faire représenter sur ces clabns? -R. Le
nombre y faisait quelque chose; quand il s'agissait
d'un fonctionnaire, je n'accordais le privilège que
pour les claims qu'il avait acquis lui-même.

Parlant du système en vigueur dans son
bureau, il explique que dans certains cas, il
exigeait le nom de l'individu lui-même et
dans d'autres. Il exigeait le nom d'une au-
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tre personne, et ces congés étaient toujours
accordés à un fonctionnaire quand le claim
était à son nom, et refusés, quand il était
au nom d'un autre.

Q. Si un fonctionnaire désirait s'en aller pour une
raison quelconque, on lui permettait de se faire repré-
senter sur ces claims ? RL- C'est tout.

Q. Vous m'avez dit qu'il n'y avait pas d'exception,
et que dans les autres cas vous avez toujours refusé,
R.-Je ne crois pas qu'un seul soit parti de lui-même.

A la page 253, on lit :
Dr Bouain:.-Ce n'est pas pour cette raison que le

juge Maguire a quitté le district; je ne comprends
pas qu'il se soit absenté pour affaires publiques.

Le commissaire. -Pouvez-vous prouver que ce n'était
pas là sa raison ?

Cette question du commissaire laisse per-
cer une certaine partialité.

Dr BouKE -Il m'a dit qu'il n'avait pas l'intention
de revenir.

M. T.Aso.-Il est encore le juge du district du
Yukon ?

Dr. BOUR KE. -Je laisse ce point de côt
4 ; mais même

s'il s'absentait pour affaire, du gouvernement, cela
veut-il dire qu'un fonctionnaire public n'est pas tenu
de repré,eiter son claim ? Je vais poser la question
de cette manière. R----Je n'entreprendrai pas de dis-
cuter cette question.

Quand il est serré de trop près, dans le
contre-interrogatoire, voici comment il ré-
pond

M. FA wcETT.-Je n'entreprendrai pas de discuter
cette question. Tous les ela sis qui ont eté tenus en
reserve....

Q. On ne les a pas obligé à les représenter, comme
les sles es citoyens? R. -- Ils lit été tenus en réserve
pendant un an.

Q. Parce qu'ils étaient (les employés du gouverne-
ment? (Pas de rélonse.)

Le temps à ma disposition ne me permet
pas de parler du favoritisme déployé en
faveur de M. McDonald. mais je crois en
avoir parlé assez longuement hier.

Quant aux plaintes de négligence gros-
sière et coupable, relativement à la condi-
tion sanitaire de Dawson, je renvoie à cette
partie de ma résolution, qui n'est qu'une
répétition presque textuelle des déclara-
tions des fonctionnaires officiels. On verra
que Faith Fenton qui était correspondant
du "Globe" de Toronto et dont le nom ap-
paraît sur la liste des fonctionnaires, a
donné, au mois d'avril 1899, une description
du manque absolu des moindres précau-
tions sanitaires, à Dawson, de l'existence
des fièvres, et une foule d'autres choses.

A propos des accusations que je porte
contre le ministère des Postes, je lirai un ré-
sumé succinct que m'adresse M. W. E. Daw-
son. ci-devan. maire de Charlottetown ; il
est daté du 16 mai 1899.

Je reçis (les cartes-poste ou des lettres .de mon fils
régulirement, et je vous envoie des extraits de quel-
ques-unies :

" La première malle cet hiver, à vrai dire., la pre-
mière depuis le 1er octobre est arrivé il y a quelques
jours et a été distribué le 19, m'apportait toutes nies
lettres depuis le 16 avril jusqu'au 2 octobre."

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER.

Le 8 février, il écrit :
" Votre lettre du 20 et celle du 28 novembre vien-

nent d'arriver ; ce sont les premières et les seules que
j'ai reçues de vous depuis celle du 1er octobre. Je
crois savoir que cette malle est venue directement de
Skaguay et qu'il y a des centaines de sacs de malles,
qui attendent entre Dawson et cette ville. Il n'y a
pas de raison pour que nous n'ayons pas une malle
toutes les semaines, car le trajet entre ici et Skaguay,
sur la glace, peut se faire en 20 jours facilement. On
dirait que le gouvernement cherche à nous rendre la
vie dans ce pays, plus dure qu'elle ne l'est réellement,
Ils ruinent le pays, et cela peut avoir un très mauvais
effet pour tout le Canada, car il y a ici des gens de
tous les pLys, et comme ils ne connaissent pas mieux,
ils s'imaginent que tout le Canada est pourri et est
gouverne par un gouvernement corrompu. Il est inu-
tile pour un Canadien de chercher à défendre son pays
ici, et même si on le pouvait le cœlur manque pour
cela."

Le 17 mars, il écrit
" La malle est arrivée ici, il y a au moins deux

semaines et n'est pas encore ouverte. J'ai reçu les
lettres suivantes après plusieurs visites chaque jour
au bureau de poste, quand il était ouvert, car on ferme
les portes un jour sur deux pour faire le triage : sep-
terihre 24 ; octobre 9, 16, 30 ; novembre, 4, 6, 13;
décembre 4, 26, de sorte que vous voyez que je ne
reçois pas plus de la moitié de mes lettres, et comme
je demandais au commis quand toute la malle serait
distribuée, il m'a répondu: " Dans le cours de la se-
inaîne prochaine." Je lui demandai combien il en res-
tait encore et il m'a répondu : 200 ou 300 lettres char-
gées. Cette réponse m'a indigné, et je lui ai dit que si ce
bureau étaient ailleurs les choses iraient autrement,
mais imaginez-vous que nous sommes ici en Sibérie,
et il n'y pas d'autre chose àL faire qu'à attendre. Il
n'y a pas d'excuse pour un pareil état de choses, car
le personnel est plus nombreux qu'à Charlottetown.

Le 21 du courant, j'ai reçu de mon fils une lettre
datée du Il décembre dans laquelle il dit:

- La seule malle depuis le 1er octohre est arrivée
ici, il y a quelques jours ; elle a été distribuée le 9 et
m'a apporté des lettres du 7 août; 4, 1i et 18 sep-
temnbre; 2 octobre et 16 avril."

On a dit que j'entretenais un détective à
Dawson City. Cela est faux, naturellement,
mais ce qui a pu donner lieu à ce racontar,
c'est qu'un de mes associés était à Dawson.
Quoi qu'il en soit, quand j'ai porté mes ac-
cusations, Il y a quelque temps, le service
postal était tellement mauvais que je n'a-
vais eu aucune communication d'aucune
sorte avec mon associé, M. Smith, qui est
allé à Dawson, l'automne dernier.

Je n'ai aucun doute que M. Smith n'aurait
pas hésité à m'écrire une foule de choses
intéressantes, mais il m'était matériellement
impossible, quand je prononçai mon pre-
mier discours, de me servir de renseigne-
ments fournis par lui. Au mois d'avril, par
exemple, voici ce que m'écrivait mon as-
socié :

Je viens de revevoir une longue lettre de Smith
daté du 4 mars dans laquele il dit: ",J'ai reçu ce
matiu votre lettre du 31 janvier et hier j'en ai reçu
une autre de vous, datée du 1er octobre."

C'est bien la preuve que je n'avais reçu
aucun renseignement de M. Smith. Je dirai
un mot aussi d'une lettre du professeur J.
W. Good, publiée dans la "Tribune", de
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Winnipeg, et datée du 12 février 1899, dans
laquelle il dit :

J'ai reçu nia seconde lettre de Win:ipeg hier. La
preinière m'est parvenue en octobre, de sorte que
l'attente a été longue Les journaux, cela va sans
dire, pourrissent à Skaguay. La compagnie qui avait
entrepris de transporter la malle, s'est trouvée dans
l'iipossibilité de tenir ses engagements, et la police a
dû faire tout l'ouvrage; et c'etait beaucoup trop pour
un si petit nombre d honmes.

Le "Market Guide", de Chatham, Ont.,
publie le récit du fils de M. Hale, de cette
ville-le fils est à Dawson. Le "Globe" de
Toronto, publiait le 22 avril 1899, la décla-
ration suivante de Faith Fenton :

Les superbes attelages de chiens avec leurs traînaux
chagés arrivent tous les jours, et apportent les malles
de septembre, octobre, janvier et février-le tout pêle-
mêle- mais reçu comme le seront les premières fleurs
de tuai dans le Yukon.

J'ai accusé de négligence scandaleuse,
trois départements, celui de l'Intérieur,
celui des Postes, et, je regrette de le dire,
celui de la Marine et des Pêcheries. On ne
peut pas concevoir de plus coupable insou-
ciance et de conduite plus répréhensible, au
point de vue des irrégularités, que la con-
duite du ministre' de la Marine et des Pé-
cheries. à propos d'un homme qui a été des-
titué par le Gouverneur général, alors que
j'étais ministre de la Marine et des Pêche-
ries. Le ministre de la Marine et des Pêche-
ries est autorisé par la loi à nommer des
inspecteurs de bateaux à vapeur d'une ma-
nière très sommaire, pour ces endroits éloi-
gnés, mais autant qu'on peut voir par les
rapports produits, ce territoire du Yukon,
où la navigation a pris un si grand déve-
loppement, où tant de bateaux à vapeur
vont et viennent, a été entièrement négligé,
jusqu'aujourd'hui.

L'inspecteur pour la Colombie Anglaise,
sans recevoir aucun pouvoir, ni juridiction,
a été nommé pour le Yukon ; il reçu Ins-
truction-e'est-à-dire qu'il suggéra lui-même
-d'aller faire un tour au Yukon. Il se ren-
dit à Dawson, préleva des honoraires qu'il
n'avait aucun droit de prélever, Il Inspecta
un certain nombre de bateaux à vapeur, fit
un rapport, et s'en retourna. De sorte que
(es lois qui sont toutes aussi importantes
que d'autres, sont virtuellement lettre
morte au Yukon.

Mais le scandale dans cette affaire, c'est
lhomme lui-même qui a été choisi pour cette
besogne. Quel est son dossier ? J'ai deman-
dé un rapport, et je vais donner rapidement
les faits tels que je les trouve dans ce rap-
port qui est devant la Chambre. Il y a d'a-
bord la loi de 1898. L'article 4 concerne la
nomination des inspecteurs. Le paragraphe
4 de l'article 5. décrète que dans les Terri-
toires du Nord-Ouest le ministre peut con-
fier les fonctions d'inspecteur de bateaux à
vapeur, à l'inspecteur des chaudières et
machines, ou à telles autres personnes qu'il
emploie temporairement. On ne s'est pas
occupé du tout d'observer ces formalités,
on a simplement envoyé un employé de la

manière que je viens d'expliquer. L'homme
qu'on a envoyé au Yukon s'appelle Russell.
Il a été nommé inspecteur des bateaux à.
vapeur le 3 décembre 1886, pour la Colom-
ble Anglaise. En 1887, il a été averti, qu'é-
tant employé fédéral, Il ne pouvait pas ex-
ercer d'autre industrie, et on lui signifia de
se borner strictement aux devoirs de sa
charge, comme Il y était tenu par une loi
qu'il était censé connaitre. Des plaintes
furent faites en 1888, qu'il ne se conformait
pas à ces instructions ; il répondit qu'il
avait donné des conseils à des particuliers,
mais à titre d'ami, et n'avait rien demandé
pour ces conseils. Il fut ensuite accusé d'a-
voir exigé un honoraire de $500 de M. Ri-
thet, un citoyen bien connu de Victoria, pour
ses services sur le bateau "Etta White". Plus
tard il demanda la permission d'agir comme
inspecteur pour une compagnie privée, et
cette permission lui fut refusée. Les plain-
tes se renouvelèrent en 1889, et Russell fut
accusé d'avoir accepté des pots-de-vin, et
en 1890, le capitaine Devereux fut chargé
de faire une enquête.

Je crois que le capitaine Devereux, et
deux officiers. M. Smith et le président du
bureau ,essayèrent de maintenir Russell,
mais le Gouverneur général différa d'opi-
nion avec eux et je crois que Son Excel-
lence avait raison et que cet homme ne mé-
ritait pas d'être gardé dans un poste de
confiance. Quand l'enquête fut terminée, Rus-
sell admit par écrit, et-cet écrit est dans les
archives, qu'il avait reçu $100 de M. Ri-
thet. On se rappelle qu'il avait commencé
par nier. I admit ensuite avoir reçu $100,
mais nia avoir demandé $500. Il admit que
le 4 juin 1887, Il avait reçu $20, et le 4 mal,
$25, de particuliers pour avoir préparé des
estimations pour des chaudières. Ces chau-
dières, il était de son devoir de les inspec-
ter. M. Russeill croyait qu'il lui était dû
$500 pour les services qu'il avait rendus en
faisant construire les chaudières par l' " Al-
bion Iron Works." Après quelques pour-
parlers il accepta $150. Quelque temps
après, un steamer était en construction
dans les chaàtiers de :l' " Albion Iron
Works" et Russel déclara qu'il ne serait
pas accepté parce que M. Rithet ne l'avait
pas bien traité dans l'affaire précédente. M.
John Henderson déclara qu'il avait payé
$100 à M. Russell pour l'inspection d'une
chaudière. Russell n'avait rien demandé et
la somme lui fut donnée vo'lontairement.
Un capitaine de la Compagnie de navigation
du Pacifique déclara qu'il était à sa con-
naissance que Russell avait reçu de petites
sommes.

Russell fut en conséquence destitué. Il
fut établi qu'il avait faussé la vérité dans
son rapport au département; il fut con-
vaincu de mensonge, d'avoir désobéi aux
instructions et d'avoir reçu de largent, qu'il
appelait des honoraires, mais que d'autres
appelleraient des pots-de-vin; cet argent .lui
enlevait son indépendance; il lui était
donné par des propriétaires de chaudières,
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de machines, etc., sous prétexte de pré-
parer 'les estimations, et ensuite il était ap-
pelé à inspecter ces mêmes ouvrages, en sa
qualité de fonctionnaire du gouvernement.
Le 24 juin 1890, 'le département reçut avis
que Russell avait négligé de remettre les
livres de son bureau, et se servait de ce bu-
reau, comme de chambre A coucher.

En fin de compte, il a quitté les admi-
nistrations publiques. Evidemment on a
exercé une pression sur ile département, car
le 4 février 1898. le ministre de la Marine
et des Pêcheries écrit à M. Russell qu'il
a lu le dossier de cette affaire-c'est-à-dire
les documents 'qui ont été produits et dont
je vous donne des extraits,-et dit :

Tout en croyant que vous êtes blüâmable d'avoir
accepté de l'ouvrage en dehors de vos fonctions publi-
ques, quoique vous eussiez été averti de ne pas le
faire, je ne vois, pour le présent, aucune raison de
conclure que la faute a éte assez grave pour empêcher
votre nomination, ,i c'est le seul reproche qu'on puisse
vous faire.

Marine et des Pêcheries lui-même ne la
contredira pas. Le 15 juin, l'inspecteur gé-
néral des bateaux à vapeur fait un rapport
dans 'lequel il dit que M. Russell, pendant
qu'il était à Dawson, n'a envoyé aucun rap-
port.

Une .lettre de l'inspecteur général, datée
de Vancouver, le 25 juillet 1898, nous laisse
entrevoir la raison du voyage de Russell à
Dawson: Je sais qu'il y a un certain
nombre de navires au Yukon. mais je me
demandais s'il valait la peine d'envoyer M.
Russell sur les lieux. Ce dernier répondit
qu'il devait aller au Yukon, s'il y avait des
navires à inspecter en s'y rendant. Au
cours de cette session, nous avons appris
autre chose sur le compte de ce fonction-
naire. On verra, -à la page 3159 des "Débats"
(v. a.) que le ministre de la Marine et des
Pêcheries dit qu'on s'était plaint de la con-
duite privée de Russell ; et à la page 4856 :
Un honorable membre de cette Chambre m'a
dit que M. Russell était adonné aux liqueurs

Si vous considérez le serment solennel enivrantes. olà le fonctionnaire a qui l'on
que doit prêter un homme avant d'entrer a confié l'accomplissement de ces impor-
dans ces fonctions, si vous considérez les tants devoirs.
tentations qui assiègent un homme chargé J'ai cité l'ouvrage de Parkman "Mont-
de faire un travail de cette nature, vous en calm et Wolfe," parce 'que je me rappelais
viendrez à la conclusion qu'un fonction- (lue le premier 'ministre nous avait déjà
naire 'qui a été destitué pour avoir violé son donné un extrait de ce livre. Le triste état
serment d'office, et avoir, dans ces circons- des affaires 'dans la province de Québec, à
tances, accepté de l'argent, contrairement la fin du régime français, ressemblait, Il me
à des instructions expresses, à son serment fait peine de le dire, à ce qui s'est passé
et à la loi, mérite son sort et que ce n'est nu Yukon, si la moitié des renseignements
pas une chose extraordinaire que de dire que l'on nous a fournis est vraie. Le pre-
qu'il a perdu le droit d'être réintégré dans mier ministre sourit, mais s'il ajoute fol aux
ses fonctions. t témoignages qui ont été donnés devant le

Le ministre de la Marine et des Pêcheries commissaire que le gouvernement a nommé,
a cru que cet homme pouvait parfaitement s'il ajoute foi 'la moitié des preuves que J'ai
être nommé de nouveau à un emploi public. fournies, est-ce que cette citation de Park-
Ce n'est pas mon avis. Le 13 avril 1898. man ne s'appllique pas à cette lointaine con-
Russell a été nommé inspecteur de bateaux trée? Parlant des derniers jours de Mont-
à vapeur à la Colombie Anglaise, 'le dis- calm, voici comment S'exprime l'auteur
trict même dans lequel il avait violé ses américain:
devoirs et son serment. Apparemment, il Le Canîdaétait devenu la proie ies chacals du
a été nommé sur la recommandation de fonctioî,narjsnie,--de vrais pourvoyeurs du lion,-
l'honorable député de Yale et Caribou puisqu'ils ont 1)rýl>aré des voies à la L.ête impériale
(M. Bostock) et du sénateur Templeman, car qui, se réveillant soudain de sa léthargie, ramassait
dans le rapport que l'on a produit, se trou. toutes ses foices, poir saisir la moitié du continent
vent deux lettres adressées à chacun de ces amnercain. On ne pouvait espérer trouver de l'hon-
deux messieurs, pour 'les informer que M. nêteté chez un corps d'hounies revêtais de pouvoirs
Russell a été nommé. Ces lettres sont da- arbitraires <t unal léfinib, gouvernent despostique-
tées immédiatement après cette nominatio nient un malheureux peuple qui n'avait pas voix au

téesimmdiatmen aprs cttechapitre lorsqu'il s'agi-,sait de ses propres destinéeks,
Le 21 août 1898, Russell fait rapport de chez (es hommes n'ayant de comptes à rendre qu'à

Dawson qu'il a examiné seize navires et un maître apathique qui vivait à 3,000 milles.
qu'il a émis des certificats d'inspection. Re-
marquez-bien qu'il y a eu des navires sur Je désirerais sincèrement qu'il n'y eùt
le Yukon. 'l'Hootalinqua et 'la rivière Lewes, aucune analogie entre les deux situations,
en 1897 ; et. en tant que nous pouvons l'ap- et que ce passage ne fût pas légitimement
prendre en consultant les documents publics applicable à l'état de choses qui règne au
et ce rapport, aucun fonctionnaire n'a rem- Ynkon. Cependant, tant que l'on n'aura pas
pli iles importants devoirs assignés au mi- expliqué et réfuté les accusations que J'ai
nistre de la farine et des Pêcheries. formulées, tant qu'on n'aura pas fait dispa-

En août, M. Russell émet ces certificats mItre la mauvaise impression que ces rêvé
d'inspection qui sont très illégaux et ne lations ont créée dans l'eeprit publlc,-et le
valent pas le papier sur lequel ils sont seul moyen d'obtenir ce résultat, c'est de
écrits. Voilà la déclaration que j'ai faite et constituer une commission judiciaire abso-
j'ose dire que le ministre de la Justice. ou lument Impartiale, et de la revêtir des pou-
le Solliciteur général, ou le ministre de la voirs que 2. Ogilvie ne possède pas et n'a

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.
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jamais prétendu posséder, pouvoirs qu'il est
nécessaire aujourd'hui de conférer par un
acte législatif spécial, ainsi que ce parle-
ment l'a déjà décidé, lorsqu'il s'agit de
faire une enquête sur des faits de corrup-
tion de cette nature,-tant que l'on n'aura
pas pris ces mesures que les circonstances
conseillent, le peuple se rappellera sans
cesse l'état de choses que Parkman a dé-
crit en écrivant l'histoire du régime fran-
çais.

Si on nommait une commission de cette
nature, je rentrerais volontiers dans l'obs-
curité ou dans l'oubli, j'accepterais sans
murmurer la position que me ferait cette
Chambre ou le pays, si un tribunal judi-
ciaire parfaitement impartial établissait
que le beau nom du Canada a toujours été
pur et que notre commune patrie, sans
tache jusqu'ici, ne mérite pas le mépris dont
on l'a couverte aux yeux du monde civilisé.

Je ne sais si le ministère usera de sou In-
fluence pour empêcher cette enquête. J'ai
dit plusieurs fois,-et c'est ma conviction
profonde,-que le temps était arrivé où le
parlement devait prendre cette affaire en
mains, et c'est là l'opinion de la majorité
du peuple ,anadin et d'un grand nombre
de gens dans la mère patrie. La responsa-
bilité du parlement est engagée.

En pesant bien mes paroles, j'accuse le
gouvernement de négligence grossière et
d'incapacité ; je l'accuse d'être la cause de
la corruption effrénée dont le Yukon a été
le théâtre. Mais quels que soient les crimes
commis dans cette lointaine région, ce se-
rait un scandale et une honte nationale que
de voir le parlement refuser une commis-
sion d'enquête judiciaire sur les bases
justes et raisonnables que j'indique dans
la motion que j'ai déjà lue et dont je prends
toute la responsabilité.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
CHEMIN DE FER DE L'ILE DE MONT-

REAL

M. MORRISON : Je propose
Que l'Orateur quitte maintenant le fauteuil afin de

permettre à la Chambre de se former en comité géné-
rai sur lei bihl (n' 112) concernant la Compagnie
<li chemin de fer de ceinture de l'île de Montréal.-
(M. Lemieux.)

M. MONET: Je propose en amendement:
Que le bI soit rayé de l'ordre du jour et renvoyé

au comité permanent des chemins de fer, canaux et
télégraphes, jour permettre d'étudier les objections
des commissaires du havre de Montréal.

M. MORRISON : M. l'Orateur, l'honora-
ble député de Gaspé (M. Lemieux) qui est
chargé de ce bill, a été obligé de s'absenter
ce soir et Il m'a demandé de vouloir bien
faire passer ce projet de loi par la filière
ordinaire. En outre, je dois dire que j'ai
suivi, au comité des Chemins de fer, la,

discussion dont ce bill a été l'objet, et je
crois qu'il Incombe certainement à l'honora-
ble député qui a proposé de renvoyer ce
bill au comité, de donner les raisons de sa
motion.

M. MONET : M. l'Orateur, j'ai fait cette
motion à la demande des commissaires du
havre de Momtréal, on plutôt à la demande
des avocats qui les représentent ici. Le bill,
tel qu'il se lit aujourd'hui, donne à la com-
pagnie le dioit de diviser son entreprise en
sections qui seront désignées et connues
comme suit :

(a) Section une.-Cette partie de la ligne-mère qui
s'étend à partir d'un point dans le quartier iochelaga
de la cité de Montréal, en allant vers le nord, jusqu'à
la Rivière-des-Prairies, dans la paroisse de la Pointe-
aux-Trembles, distance d'environ treize milles, et
comprenant tous les embranchements qui en partiront.

(b) Section deux.-La partie de la ligne-mère qui
s'étend à partir de la limite sud de la cite de Montreal
vers l'ouest jusqu'à Sainte-Anne, et ensuite vers le
nord-est jusqu'à l'extrémité nord de la section une.

Le paragraphe "c"-et c'est celui sur le-
quel je veux appeler particulièrement l'at-
tention de la Chambre,-se lit comme suit :

(c) La section de Montréal, formée de cette portion
de la ligne-mère de la compapnie qui traverse la cité
de Montréal, telle que localisée et définie dans la
franchise de la compagnie obtenue de la cité de
Montréal par acte passé par-devant O. Marin, notaire,
le treizième jour de mars mil huit cent quatre-vingt-
quinze, et d'une ligne de raccordement entre quelque
point à ou près l'avenue Montcalm et le point dans le
quartier Hochelaga mentionnte à l'alinéa (a) du présent
article, et formée aussi de tous les terrains de tête de
ligne (et des usines et travaux y construits), emnbran-
chements, voies de garage et tronçons de ligne,
construits, achetés ou autrement acquis par la com-
pagnie en correspondance avec son chemin à travers la
dite cité de Montréal.

Cet article mentionne certains droits ac-
cordés en vertu d'un acte notarié passé de-
vant O. Marin, notaire, en mars 1895. Je
vais vous lire un extrait de cet acte qui
donne à la compagnie le droit de tracer,
construire et exploiter son chemin, comme
suit

A partir d'un point a ou près l'extrémité est de la
levée de Saint-Gabriel, et de là à l'est, le long de la
dite levée et le long du fleuve jusqu'au canal de
Lachine, etc.

Aux termes de cet article notarié, la com-
pagnie aurait le droit de construire son
chemin de fer élevé, non seulement dans les
limites de la cité de Montréal, mals aussi le
long du fleuve et le 'long de la levée Saint-
Gabriel. On me dit que la levée Saint-Ga-
briel appartient aux commissaires du havre
ou plutôt que ceux-ci ont l'administration
de cette propriété qui appartient à la Cou-
ronne.

Si ce bill est adopté tel qu'il se lit mainte-
nant, je comprends que la compagnie au-
rait le droit d'exproprier cette propriété
sans payer aucune indemnité aux commis-
saires du havre. Nul ne peut être contraint
de céder sa propriété, el ce n'est moyen-
nant une juste indemnité, mais si ce bill
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était adopté tel qu'il se lit aujourd'hui, ce
principe de droit serait violé. Il était enteu-
du, si ce n'est explicitement, du moins im-
plicitement, entre les commissaire du havre
et la compagnie, agissant par l'entremise de
la personne qui l'a représentée devant le
comité des chemins de fer, que certains
droits seraient respectés et que les com-
missaires du havre auraient leur mot à
dire lorsque la compagnie ferait le tracé dé-
finitif de sa ligne, afin que la construction
du chemin de fer n'empiêtat pas trop sur
leur propriété.

Les commissaires constatent aujour-
d'hui que le bil ne mentionne pas la néces-
sité de cette entente, et, par conséquent, ils
ont d'importantes objections à apporter
contre ce projet de loi, tel qu'il se lit au-
jourd'hui. Je crois que la question est assez
sérieuse pour justifier la motion que je
fais

M. SPROULE : Je ne puis comprendre
l'attitude que prend aujourd'hui l'honorable
député au sujet de ce bill, car au comité des
chemins de fer, lorsque nous avons étudié
cette question et que j'ai demandé si ce cas
était prévu, je crois qu'il était un de ceux
qui ont dit que les commissaires du havre
étaient parfaitement satisfaits du bill. Je
comprenais que tout avait été réglé d'une
façon satisfaisante.

M. MONET : L'honorable député (M.
Sproule) est dans une erreur complète. J'as-
sistais à la séance du comité, et je ne l'ai pas
entendu apporter une seule objection. Je
n'ai jamais dit que les commissaires du ha-
vre étaient satisfaits. Les commissaires.
n'ont pas remarqué ce changement dans la
charte que la compagnie a demandée cette
année.

M. SPROULE : Je crois que quelqu'un a
dit. au nom des commissaires du havre, que
le bill était parfaitement satisfaisant.

M. SUTHERLAND : Je n'ai pas l'habi-
tude d'appuyer le renvoi au comité d'aucun
bill de cette nature, mais je crois que, vu
la déclaration que l'honorable député (M.
Monet) vient de faire, et que je n'avais ja-
mais entendue auparavant, Il serait mieux
de renvoyer le bill au comité.

L'honorable préopinant (M. Sproule) se
trompe sans doute lorsqu'il attribue les pa-
roles d'approbation prononcées au comité à
mon honorable ami (M. Monck). J'ai soulevé
la question et il a sans doute entendu quel-
qu'un dire que les commissaires du havre
étaient satisfaits du bill. La raison pour la-
quelle je n'ai pas, en ma qualité de président
du comité, demandé de plus amples rensei-
gnements et que je ne me suis pas spéciale-
ment occupé de la question, c'est que l'avo-
cat de la cité de Montréal était présent et
que j'ai supposé qu'il surveillait les intérêts
des commissaires du havre.

Quoi qu'il en soit, M. l'Orateur, je désire
faire observer que cette propriété appartient
à l'Etat, si je ne me trompe, et que si par

M. MONET.

oubli ou pour une autre raison, un point
aussi important n'a pas été soulevé, les
commissaires du havre qui n'ont que la
simple administration de cette propriété,
sont seuls responsables. Cependant, dans
les circonstances, je crois qu'il serait pré-
férable de renvoyer le bill au comité, afin
de connaltre les objections que l'on peut
apporter. Je dois ajouter que la commission
du havre a fait preuve de négligence en
ne faisant pas ses objections avant aujour-
d'hui, car l'avis du bill a dûment été donné,
et la discussion qui s'est faite de temps à
autre a eu une grande publicité. Quoi qu'il
en soit, dans les circonstances, je crois qu'il
est de mon devoir d'appuyer le renvoi du
bill au comité.

Sir CHARLES TUPPER : J'aimerais de-
mander à mon honorable ami, avant qu'il
reprenne son siège, s'il est convaincu lui-
même que le bill affecte la propriété de la
Couronne.

M. SUTHERLAND : Non, et je doute
beaucoup si même un homme de loi pour-
rait se convaincre à première vue, si ce bill
aurait ou non cet effet. Je ne l'ai pas cru
lorsque le bill a été discuté au comité, mais
je n'aimerais pas, en ma qualité de membre
de cette Chambre, à prendre la responsabi-
lité de dire que ce bill ne peut affedter
les droits de la Couronne. Je ne dis pas
non plus qu'il serait mal d'étudier de nou-
veau cette mesure, vu l'importance du
point que l'on a soulevé.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Je ne veux pas m'opposer
à la motion que l'on a faite de renvoyer ce
bill au comité, mais j'aimerais à faire une ob-
servation ou deux sur la matière, parce que,
je suis sous l'impression que certains mem-
bres de cette Chambre se font une fausse
idée des effets de ce (bill. J'ai suivi le bill
attentivement lorsqu'il a été discuté au co-
mité, et l'opinion que je me suis formée,
c'est que ce projet de loi n'affecte aucune-
ment les intérêts et les droits des commissai-
res du havre de Montréal. Personne ne re-
présentait alors la commission, mais on
comprenait assez généralement que 'les com-
missaires n'étaient pas opposés au bill. Mais
quand même on n'aurait pas été sous cette
impression, j'aurais été convaincu que ce
bill n'affecte pas les droits des commis-
saires.

Il est un principe de législation qu'il ne
faut pas oublier et qui est applicable à
l'espèce, c'est que, à moins que le législateur
n'en ait fait une mention expresse, aucune
loi n'affecte les droits de la Couronne. Il
n'est pas permis, lorsqu'il s'agit de la Cou-
ronne, de raisonner par analogie; et en ou-
tre, ce bill ne contient aucune disposition
qui pourrait implicitement compromettre
certains droits de la Couronne. C'est du
moins ma manière de voir, et je suis d'avis
que la Chambre aurait pu adopter le bill tel
qu'il est, car si cette compagnie voulait
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construire un chemin de fer élevé le long
du fleuve, il lui faudrait obtenir la permis-
sion des commissaires du havre. Si une
partie traversait une propriété privée ou
autre, la compagnie serait obligée d'indem-
niser les propriétaires.
Je ne crois pas que le simple fait de cons-

tituer une compagnie en corporation pour
permettre de contruire une ligne du point A
au point B, donne le droit à la compagnie
de poser sa voie sans s'occuper des droits
des propriétaires des terrains qu'elle tra-
verse. Je comprends que le parlement au-
torise simplement la construction du che-
min de fer, mais que la compagnie doit
observer toutes les conditions ordinaire., et
l'une de celles-ci, c'est que la compagnie
doit n'obtenir le droit de traverser une pro-
priété que moyennant une forte indemnité.

M. SUTHERLAND : Peut-elle confisquer
la propriété de la Couronne ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Non, le bill ne donne pas,
a mon avis, le pouvoir de prendre la pro-
priété de la Couronne ; et si la compagnie
avait le droit de passer sur une propriété
appartenant à la Couronne, elle ne pourrait
l'exercer qu'en payant une juste indemni-
nité, à moins que le statut ne fût pas très
explicite et très formel. Je crois que, pour
donner une pareille interprétation, il fau-
drait que le bill fût très clair et très expli-
cite.

Quoi qu'il en soit, je ne m'oppose pas à
ce que le bill soit renvoyé au comité des che-
mins de fer. Je crois que c'est le désir de
toutes les parties intéressées, je crois que
c'est le désir de la compagnie elle-même,
bien qu'elle ne m'ait pas parlé de la chose,
de n'obtenir aucun droit qui ne soit conforme
à l'objet qu'elle avait en vue lorsqu'elle a
commencé son entreprise. Mon honorable
ami, le président du comité, dit que nous
pourrions remettre ce -bill sur le métier de-
main matin. Il ne faudrait pas beaucoup de
temps pour examiner les objections des com-
missaires du havre, et en le soumettant au
comité demain matin, le bill pourrait revenir
devant la Chambre, sans subir de grands
retards.

Sir CHARLES TUPPER: Moul honor%-
ble ami, le ministre des Chemins de fer et
Canaux, a dit qu'il ne s'opposait pas au ren-
ro du b.i au comité, mais il a prononcé un
fort discours pour nous démontrer qu'il n'y
a aucune nécessité de renvoyer ce bill au co-
mité et que les raisons que l'on a données
pour adopter cette procédure étaient sans
fondement. Vu qu'il a été difficile au comité
des chemins de fer d'obtenir une entente
entre les parties intéressées sur le bil tel
qu'il se lit aujourd'hui, je crois qu'il fau-
drait établir qu'il y a absolue nécessité ou
de fortes raisons de renvoyer le bill au co-
mité, à cette phase de la procédure, et le
ministre des Chemins de fer et Canaux
vient de me convaincre que ce serait une

grande erreur d'en agir ainsi, ear il n'y a
réellement aucun amendement sérieux à
faire & ce projet de loi.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAb.a : Que le bill soit renvoyé au
comité ou qu'il reste à l'ordre du jour, peu
m'importe.

M. MORRISON : Parlant en mon nom, je
me suis toujours opposé à ce qu'on renvoya.t
les blls au comité, excepté lorsqu'il y a de
fortes raisons pour le faire, et dans le cas
actuel, je prétends que mon honorable ami
(M. Monet) n'a donné aucune raison à l'ap-
pui de la motion qu'il a faite. Je n'ai pu
comprendre quelle raison il a donnée pour
demander de renvoyer ce bill au comité.
Tout ce que j'ai saisi, c'est qu'il veut que
ce bill soit renvoyé au comité.

Je suis membre du comité, et je suis cer-
tain que les commissaires du havre ou toute
autre personne que ce bil pouvait intéres-
ser, ont eu l'occasion de comparaître de-
vant le comité. Ils ne l'ont pas fait, et ce-
pendant, l'étude de ce bill a été ajournée plus
d'une fois. En outre, les membres de cette
Chambre sa'aient que ce bill était venu
plusieurs fois devant le comité.

En 1896, le bill a été amendé et pas un
seul membre de la commission du havre n'a
comparu ; nous pouvons donc dire, en toute
sûreté, que dans le temps, les commissaires
du havre n'avaient aucune objection à appor-
ter contre le bill. A la dernière session, le
bill a été amendé de nouveau et pas un seul
commissaire du havre n'a comparu, et cette
année encore, la commission a brillé par son
absence.

Après avoir été parfaitement étudié en
comité, ce bill vient devant la Chambre et
on nous demande de la façon la plus cava-
lière, de le renvoyer au comité. Les person-
nes qui étaient intéressées à l'adoption de
ce bill prévoyant, pour des raisons qu'elles
connaissent mieux que moi, qu'on soulève-
rait des objections, ont comparu 'A chaque
séance du comité pour y répondre.

Si je ne me trqmpe, l'objection qu'on ap-
porte maintenant, est au sujet du mot
"franchise" qui est inséré dans le bill. La
raison pour laquelle ce mot se trouve dans
le présent bill, c'est qu'en vertu du para-
graphe 2 de l'article 3 de l'ancien acte, la
compagnie était autorisée à construire à
travers la cité de Montréal, sur le bord du
fleuve, une ligne de chemin de fer, dont le
tracé était sujet à l'approbation du conseil
de ville. En 1895, la cité de Montréal a dé-
terminé ce tracé, et le contrat passé à« ce
sujet est appelé " franchise," et le bil se sert
de la même expression.

C'est ce que signifie le mot "franchise" et
s1 l'honorable député qui demande aujour-
d'hui de renvoyer le bil an comité insiste, je
suis autorisé par M. Lemieux, le proposeur du
bill, à déclarer que la compagnie consent à
supprimer dans l'article 1, tous les mots qui
se trouvent après "Montréal" jusqu'à "com-
prenant". Cette objection étant écartée, Il
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n'y a aucune raison de renvoyer le bill au inséré dans le bil réimprimé les amende-
comité. S'il y a une autre objection, j'aime- ments proposés par le comité des chemins
rais la connattre. de fer, et voilà sans doute ce qui a Induit en

Parlant en mon nom, je dois, en principe, erreur les commissaires et voilà probable-
m'opposer au renvoi de ce bill au comité, ment pourquoi Ils n'ont pas formulé plus
dans les circonstances. Je crois que c'est un tôt leurs objections contre le bll S1 le bil
mauvais précédent et que ceux qui deman- est adopté dans sa teneur actuelle, Il est
dent la chose devraient donner de fortes hors de doute que les droits des commissai-
raisons à l'appui de leur motion. Ce bill res du havre se trouveront lésés, moins
n'uffecte ni explicitement, ni Implicitement qu'ils ne soient protégés par quelque amen-
les droits des commissaires du havre de dement. L'amendement proposé aux promo-
Montreal, car dans le cas contraire, personne teurs du bil leur. a paru Inacceptable, et il
n'aurait objection à renvoyer ce bill au co- m'est avis qu'en soumettant de nouveau le
mité. bil au comité, nous pourrons en venir A une

entente. Il ne serait pas juste d'adopter leM. WOOD: J'ai eu, vendredi dernier, une bil dans sa teneur actuelle, car les droits
entrevue avec l'ingénieur de la commission des commissaires du havre de Montréal se
du havre de Montréal, et Il m'a dit n'avoir trouveraient Lésés. Bien plus, les droits de
jamais entendu parler de cette matière, la ville de Montréal sont Intéressés. Il est
excepté lorsqu'il s'est rendu ici pour voir le question dans le bil d'une convention inter-
bill. Le président des commissaires du havre venue entre la ville de Montréal et la com-
de Montréal était ici hier, et Il a dit aussi pagnie. Il est stipulé dans cette convention,
n'avoir pas connu les dispositions de ce passée par devant Marin, notaire public,
bill ; et par conséquent, la commission dé- ainsi qu'il est mentionné au bll, que les
sire sauvegarder ses droits. travaux projetés soient commencés le 1er de

Les commissaires du havre sont d'avis juillet 1896, et cependant, Il n'y a encore rien
qu'afin de sauvegarder les intérêts du havre, de fait. D'après la teneur du bil, cette con-
Il importe que le bill soit soumis de nouveau vention est ratifiée d'une façon fort vague,
au comité. L'ingénieur en chef du havre de et elle est censée lier actuellement la con-
Montréal et le président de la commission pagie et les Intéressés.
du havre sont mieux renseignés sur les be- Le comité sera sans doute en mesare d'a-
soins du port de Montréal que l'honorable viser aux moyEns d'empêcher le sacrifice des
député (M. Morrison), qui demeure & l'autre droits de IEtat, représenté par les commis-
extrémité du Canada. Je demande que le saires du havre, et il m'est avis que la
bill soit renvoyé au comité, afin que les Chambre devrait consentir à soumettre de
commissaires du havre puissent se faire en- nouveau le bil aux délibérations du comité,
tendre. demain matin. A titre de membre de la

M. MONTAGUE : J'ai prêté une oreille comission du havre et de représentant de
fort attentive aux observations du député: la ville de Montréal, je déclare que je ie
de New-Westminster (M. MoiTison) et il m'opposerai pas à l'adoption du bi, pourvu
m'est avis qu'il n'a nullement prouvé que qu'il subisse les modifications voulues et
le bill ne doive pas être renvoyé au comité qu'il assure protection aux droits de la coin-
il s'est contenté d'invoquer les principes gé d Mission du havre de Montréal.
nrraux. M. BERGERON: La Chambre se demande

. MORRISON: Ce n'est pas à moi encore pourquoi elle s'écarterait de la pro-
qu'incombe le devoir de faire la preuve. cédure ordinaire, pour soumettre de nouveau

M. MONTAGUE: J'en conviens ; mai u ce bill aux délibérations du comité. L'hono-
nobus pouvons bien vous demander quel mal i l auoité (M. Préfontaine) nous parle

' e isdes commissaires du havre eMota se

il peut résulter du renvoi du bi au comitéu e t dela ville de Mntéal sontréal; or, . deuxIl ne sera pas trop tard pour que la Chambre ireprises ce bill a été discuté, en comité et

s'auesteo dansd le bll d'one convention inter-

e M. Ethier, l'avocat de la ville de Montréal,
mité. Bien qu'il soit bon de s'en tenir aux est t dans ee c en
principes. généraux et &. la coutume, cepen.! questo a deareant qu'ln aprouaite bi,
dant, lorsqu'il y a probabilité qu'il est porté dan tles
atteinte à. certains droits, ou que les inté ass tettetr actuelle.
réts bien entendus du public demandent la M. MONET :Is l'approuve à condition quil
modification du bi89, c'est évidemment le den soit modifié.
voir de la Chambre de soumettre de non-t . o-

teur A la première réunion du comité, M
M. PREFONTANE : Au nom de la ville Ethier a proposé un amendement et plus

de Montréal et à titre de représentant de tard Il a accepté celui proposé par le député
cette ville à. la commission du havre, je 1de Rouvîlle (M. Brodeut) et s'est déclaré
donne mon entière adhésion aux paroles de parfaitement satisfait de cet amendement.
l'auteur de la motion (M. Monet). Il est hors A la seconde séance du comité, M. Ethier,
de doute que le bil, dans sa teneur actuelle, qui y assistait, aurait bien pu proposer un
n'est plus ce qu'il était lorsqu'il nous a été amendement, s cilsent jugé à propos ; or, I
soumis en premier lieu ; c'est-à-dire qu'on a! n'en a rien fait, déclarant de nouveau il

M. MORRISON.
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approuvait le bill. Quant à la compagnie
de tramway de Montréal, M. Archer,
l'associé du député de Maisonneuve (M.
Préfontaine), était présent à ces deux
séances. Il a porté la parole à la première
séance, acceptant !'amendement , et à la
deuxième séance, Il n'a pas dit un seul mot,
donnant ainsi à entendre qu'il acceptait le
bill, dans la teneur approuvée par le comité.

M. PREFONTAINF : Ce n'est pas là l'avis
de la commission -la havre.

M. BERGERON: Ce n'est pas la commis-
sion du havre, mais la Compagnie de tram-
way de Montréal que l'honorable député
défend Ici.

M. PREFONTAINE : Pardon; je nie la
chose.

M. BERGERON: Les commissaires du
havre, ainsi que le public en général, ont
reçu avis que le bill serait discuté en co-
mité, mais ils ne s'en sont pas occupés et la
chose est facile à comprendre; le bill ne mo-
difie nullement la charte de la compagnie
du chemin de fer ce ceinture, approuvée
par les commissaires du havre en 1894. Il
n'y a pas un mot dans ce bill qui modifie la
situation de la compagnie du chemin de fer
de ceinture de Montréal, autant que les
commissaires du havre y sont Intéressés.

Ces objeetions qu'on soulève sont futiles.
On a dit aux commissaires du havre, de-
puis que le bill a été adopté en comité, qu'il
porte atteinte à leurs droits; or, cela n'est
pas vrai, et quand bien 'même le bill serait
de nouveau discuté en comité, il ne saurait
subir de modification à cet égard. A la
dernière séance du comité, lundi, le prési-
dent, au nom des commissaires du havre, a
demandé l'ajournement de la mesure jus-
qu'à ce soir, afin que les commissaires du
havre eussent le temps de l'étudier, chose
qu'ils auraient dû déjà faire et afin qu'il
puisse faire quelques observations ce soir ;
or, les commissaires du havre sont déjà
partis.

M. PREFONTAINE : Non.

cepte tout biH sanctionné par l'un de ses
bureaux sauf pour cause grave, car les bu-
reaux représentent la Chambre et nous
avons confiance dans toute initiative prise
par eux.

M. TISDALE : Je désire demander au
député de Maisonneuve s'il est l'un des com-
missaires du havre de Montréal.

M. PREFONTAINE : Oui.
M. TISDALE : L'honorable député est-il

Intéressé dans le tramway de Montréal?
M. PREFONTAINE: Nullement.
M. TISDALE : C'est donc à titre de mem-

bre de la commission du havre que l'honora-
ble député fait cette demande ?

M. PREFONTAINE : Au nom de la com-
mission du havre et à titre de représentant
de la ville de Montréal.

M. TISDALE : Si je ne me trompe, la
commission du havre n'avait pas de repré-
sentant attitré à la réunion du comité.

M. PREFONTAINE : Non.
M. TISDALE : Il faut se rappeler que les

commissaires du havre sont fidéicommis-
saires pour le havre de Montréal, et la ques-
tion du havre intéresse tout le pays. Donc,
lorsque la commisison du havre nous fait
pareille .demande, il ne faut pas nous y re-
fuser à la légère. A titre de fidéicommis-
saires, leur situation est toute différente de
celle des représentants d'inté:êts privés, et
par conséquent nous ne saurions, sans rai-
sons graves, refuser à la commisison qui re-
présente les intérêts maritimes du pays, de
se faire entendre en comité au sujet de ce
bill. N'était ce fait, je déclarerais sans hé-
sitation qu'il n'y a pas lieu de discuter de
nouveau ce bill en comité, où il a déjà été
si foncièrement discuté.

La motiou renvoyant le bill en comité est
adoptée.

TROISIEME LECTURE.

M. BERGERON: J'affirme qu'ils sont par- Le bil (n0 151) aoncernant la compagnie
tis. du chemin de fer Canadien du Nord.-(M.

Davis.)
M. SUTHERLAND : Regardez là-haut,

dans la galerie.
M. BERGERON: Ils sont partis, mais ils

peuvent revenir. Je ne les aperçois pas là-
haut. L'on m'a dit, l'autre jo ir que le dé-
puté de Gaspé (M. Lemieux), le promoteur
du bill, a déclaré que les commissaires du
havre, après avoir entendu ses explications,
ont exprimé leur approbation et cela à bon
droit, puisque ce bill n'apporte aucune mo-
dification à la charte primitive adoptée par
la Chambre. Il n'y a pas lieu de soumettre
de nouveau ce bill aux délibérations du co-
mité; l'étude en a déjà été ajournée une
fois et le Chambre s'écarterait de la cou-
tume établie en n'adoptant pas le bill ce soir
même. En règle générale, la Chambre ac-

192

SUBSIDES.-ADMINISTRATION DU
YUKON.

La Chambre reprend le débat ajourné sur
la proposition de M. Fielding, demandant
que la Chambre se forme en comité des sub-
sides et sur la motion de sir Charles Hibbert
Tupper, en amendement d'icelle.

Le PREMIER MINISTRE: Le Solliciteur
général (M. Fitzpatrick) est obligé de partir
demain pour l'Angleterre pour aller plaider
devant le comité judiciaire du Conseil privé,
et il désirerait beaucoup, avant son départ,
faire adopter deux ou trois projets de loi
dont Il a pris l'initiative. A cette heure
avancée de la soirée, il devient impossible de
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terminer le débat actuel ; je propose donc
de le suspendre et de l'ajourner jusqu'à de-
main, afin de permettre à la Chambre de
discuter les bills du Solliciteur général.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Le
gouvernement accepte-t-il ces amendements?

Le SOLLICITEUR GENERAL: Oui; ce
sont des amendement de peu d'importance.

M. McGREGOR : Je propose l'ajourne- Les mdmts
mentL aeneens sont adoptés.

La motion est adoptée et le débat est
ajourné.

LA COMMISSION DU HAVRE DE
QUEBEC.

La Chambre aborde la délibération des
amendements apportés par le sénat au bill
(no 91). tendant à modifier et à refondre les
lois relatives à la commission du havre de
Québec.

M. BERGERON: De quels amendements
s'agit-il ?

Le SOLLICITEUR GENERAL (M. Fitz-
patrick) : L'amendement de l'article 40 du
bill tend à décréter que, lorsqu'un vaisseau
est saisi. il devra être donné une caution re-
lativement à la saisie.

Voici la teneur de l'article 40, ainsi modi-
fié :

40. Toute saisie et toute détention, sous l'empire du
présent acte, se feront aux risques, frais et dépens du
propriétaire ou armateur du navire saisi, ou du pro-
prietaire des narahandises saisies (a) jusqu'au paie-
ment intégral des droits exigibles et des amendes
encourues, ainsi que de; frais et dépens résultant de
la saisie et de la détention, et des fiais de la pour-
suite en condamnation pour l'infraction faite à quel-
que disposition du présent acte ou d'un règlement en
vigueur sous son autorité; ou (b) dans le cas men-
tionné au paragraphe (c) de l'article 38 de cette loi,
jusqu' ce que les dommages causés aient été répa-
rés par le capitaine ou patron, ou l'équipage, ou de
leur part, et jusqu'à ce que les dommages-intérêts,
dépenses et frais mentionnés dans le paragraphe 2 du
dit article aient été payés ; ou-(c). Dans tous les
cas, jusqu'à ce qu'il ait été donné une garantie suffi-
sante, soit personnelle sjit autrement, pour-(i) le
paiement de la somme mentionnée au paragraphe (a)
de cet article; ou-(ii) le paiement de la sonne ne-
cessaire pour les réparations des avaries mentionnées
au paragraphe (b) de cet article et pour les dommages-
interèts, dépenses et frais qum pourront être adjugés
dans toute poursuite intentee contre le propriétaire
ou le capitaine du vaisseau.

Le but de ces amendements est de proté-
ger le propriétaire du vaisseau contre toute
saisie de ce genre. C'est sur les instances
du ministère de la Marine et des Pêcheries
que cet amendement est apporté.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Il y
a deux autres amendements précédents, aux
articles 19 et 38.

Le SOLLICITEUR GENERAL : Le pre-
mier de ces amendements n'a virtuellement
aucun effet. Il n'y est question que des
rapports qu'on est tenu de transmettre au
ministère de la Marine et des Pêcheries. L'a-
mendement de l'article 38 contient un ar-
ticle supplémentaire stipulant une garantie
privilégiée sur les vaisseaux, jusqu'à con-
currence des avaries subies.

Sir WILFRID LAURIER.

JURIDICTION DE LA COUR DE L'ECHI-
QUIER, TOUCHANT LES DETTES

DE CHEMINS DE FER.

La Chambre se forme en comité pour dé-
libérer sur le bill (n° 159) touchant la juri-
diction de la cour de l'Echiquier relativ-
ment aux dettes des chemins de fer.-(M.
Fitzpatrick.)

(En Comité)

Article 1.
Le SOLLICITEUR GENERAL (M. Fitz-

patrick) : Je propose :
Que l'article 1 soit amendé, en y insérant les mots
avant ou après " après le mot "receveur " dans la

18ème ligne.

Le but de l'amendement que je propose
est de donner juridiction de nouveau au re-
ceveur avant comme après l'échéance de
l'obligation.

La motion est adoptée et le bill, aInsi
amendé, est adopté en troisième délibéra-
tion.

AMENDEMENT A LA LOI POSTALE.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES (M. Mulock) : Je propose la deuxième
lecture du bill (n0 155) tendant à modifier
de nouveau la loi postale. M. l'Orateur, le
bill à l'étude renferme trois articles. L'ar-
ticle 1 propose d'ajouter à l'article 9 de la
loi générale des Postes une disposition au-
torisant le directeur général des Postes à
faire expédier les objets transmissibles en
retard, sur paiement d'une taxe supplémen-
taire, dont il fixera lui-même le chiffre, et en
outre d'ajouter au même article 9 un para-
graphe autorisant le ministère à établir un
système d'indemnité pour la perte des ob-
jets de correspondance recommandés, cette
Indemnité ne devant pas dépasser $25 par
pièce quelconque ainsi recommandée. L'ar-
ticle 2 stipule la radiation des mots "à leurs
abonnés," de l'article de la loi adoptée en
1894. Le but de cette disposition est de
permettre aux éditeurs de journaux qui con-
fient à la poste ce qu'on appelle des numéros
échantillons d'y insérer tout ce qu'ils ont
coutume d'inclure dans les journaux expé-
diés du bureau de publication aux abonnés
réguliers. Actuellement, les éditeurs sont
autorisés à inclure dans les journaux des
avis adressés à leurs abonnés les Informant
que leur abonnement est à la veille d'ex-
pirer et les priant de le renouveler, ainsi que
des enveloppes destinées à recevoir la r-
ponse et le prix de l'abonnement. C'est par
suite du même oubli que ce privilège a été
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limité aux journaux, adressés aux abonnés
et que les numéros-échantillons s'en trou-
vaient exclus. C'est l'habitude des éditeurs
de journaux d'adresser, de temps à autre,
des numéros-échantillons, qui ne rentrent
point, par conséquent, dans la ':atégorie sti-
pulée par l'article de la loi en question, dans
sa teneur actuelle, puisqu'ils ne sont point
adressés aux abonnés. Je propose de -biffer
le mot "abonnés," et cela, à la demande
de quelques éditeurs.

L'article 3 du bill, relatif à l'avancement
accordé aux courriers de la malle sur les
chemins de fer, permet de les choisir parmi
tous les commis attachés au service postal
des chemins de fer. Aujourd'hui, le surin-
tendant est choisi parmi les courriers de la
malle qui ont fait virtuellement le service
pendant dix ans sur les trains. L'article en
question fait disparaître cette restriction, et
autorise le choix de tous ceux qui ont été dix
ans au service postal des chemins de fer,
partie sur les trains, et partie dans les autres
branches.

Sir CHARLES TUPPER : Cette disposi-
tion semble faire table rase dG principe qui
veut que l'avancement soit accordé après
un certain nombre d'années passées au ser-
vice, et elle permettrait aux autorités de ne
pas tenir compte de l'avancement régulier
auquel donnent actuellement droit dix an-
nées de service sur les chemins de fer, et de
donner cet avancement à des employés qui
n'ont pas acquis la même somme d'expéri-
ence dans le service postal sur les voies fer-
rées.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : La loi actuelle déclare que, sauf en
Colombie Anglaise, personne ne pourra être
appelé à la charge de surintendant, s'il -e
compte au moins dix années de service, à
titre de courrier de la malle ; c'est-à-dire, à
moins qu'il n'ait fait dix années de service
postal sur les trains.

M. BERGERON : Pourquoi modifier la
loi ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Voici pourquoi: c'est qu'il y a des
employés qui, sans avoir fait dix années de
service postal sur les trains de chemins de
fer, comptent toutefois le même nombre
d'années au service postal des chemins de
fer, ce qui s'entend aussi du service au bu-
reau du surintendant. Il existe des surin-
tendants à Ottawa, à London, à Toronto et
autres centres de chemins de fer. Un cer-
tain nombre de commis sont attachés au
bureau du surintendant, et il pourrait deve-
nir utile de choisir parmi ce personnel. Je
puis assurer l'honorable député que je ne
vise nullement à un but personnel. C'est le
directeur de ce service qui recommande cette
modification qu'il juge nécessaire

M. DAVIN : Il y a, au Manitoba et dans les
Territoires du Nord-Ouest nombre de per-
sonnes qui sont intéressées à cette législa-
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tion, et il m'est avis, que la Chambre ne
saurait approuver cette modification, car il
est évident qu'elle tournerait au détriment
des courriers de la malle sur les chemins de
fer. Le directeur général des Postes nous
dit qu'il s'agit d'ouvrir un plus vaste champ
au choix du personnel destiné à l'avance-
ment. Jusqu'ici l'avancement a été res-
treint aux courriers de la malle sur les che-
mins de fer, et voilà que le directeur général
des Postes veut élargir les cadres des con-
currents, sans se douter qu'il commet une
injustice envers un groupe d'employés, les
plus méritants qu'il y ait au service du mi-
nistère des Postes.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS
TES : Ce n'est nullement l'objectif du bill.
Il est possible qu'un courrier de la malle sur
les chemins de fer ait des mérites partleu-
liers, et qu'en conséquence, il ait été transféré
du service postal sur les trains au bureau
du surintendant. Tout le système du gou-
vernement, dans le service postal des che-
mins de fer, tend à récompenser le mérite.
Voici un employé de mérite qui a servi cinq
ou six ans à titre de courrier de la malle sur
les trains ; si on le tranfère au bureau du
surintendant, il est fort possible qu'il soit li.
plus digne de succéder au surintendant lui-
même. Ce bill ne tend qu'à récompenser le
mérite. Je le répète, je ne vise nullement à
un but personnel. Le directeur de ce ser-
vice a recommandé cette modification, fruit
de son expérience ; et lorsqu'il rédigea l'ar-
ticle primitif,-car c'est lui qui en est l'au-
teur-il n'aurait pas restreint ce choix anr%
courriers de la malle faisant actuellement le
service sur les trains, s'il se fût avisé de la
chose. •

M. SPROULE : A mon avis, le directeur
général des Postes atteindrait tout aussi
bien son but en déclarant qu'il sera tenu
compte au même titre, tant des années de
service au bureau que de celles passées sur
les trains de chemin de fer.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : C'est là précisément ce que stipule
le bill.

M. SPROULE : Non. Le bill autorise le
directeur général des Postes à faire un
choix parmi ceux qui n'auraient pas fait le
service sur les trains.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je suis bien convaincu qu'il ne sau-
rait être question de transférer au service
postal Intérieur des chemins de fer, un em-
ployé qui n'aurait pas acquis l'expérience
voulue au service postal sur qles trains de
chemin de fer. C'est une branche pratique
du service, tout à fait spéciale et il est
impossible que le directeur de ce service
recommande de nommer au poste de surin-
tendant un commis qui n'aurait pas acquis
lexpérience voulue au service postal dans
les trains.
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M. SPROULE : Pourquoi donc ne le sti-
pulez-vous point dans la loi?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Nous discuterons la chose en comité.

La motion est adoptée, le bill est adopté
en deuxième lecture et la Chambre se forme
en comité afin d'étudier le bill.

(En comité.)
Article 1.
M. ELLIS : Le directeur général des Pos-

tes' voudra peut-être bien nous dire pourquoi
il accorde un privilège spécial pour les ob-
jets transmissibles en retard. Il me semble
que tout le monde, au pays, derait être
sur le même pied et jouir du privilège de
pouvoir confier leur correspondance à -la
poste sans taxe spéciale, même à la der-
nière minute. Il est possible qui si les let-
tres en retard étaient passibles d'une taxe,
il résulterait de là une tendance, de la part
des bureaux de poste de ville surtout, à
hâter la fermeture des malles et à apporter
moins de promptitude à l'expédition des
malles ; non pas, sans doute, que la per-
ception de cette taxe pût influencer les di-
recteurs de la poste, mais ils ne tiendraient
peut-être guère compte de l'utilité publique
dans l'expédition de leur besogne. Le direc-
teur général des Postes est peut-être en me-
sure de nous éclairer sur ce point.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je ne saurais croire qu'un directeur
de la poste osât, de propos délibéré, modi-
fier l'expédition de la besogne de son bu-
reau, dans le but de taxer le public. Il faut
bien, toutefois, fixer un heure pour la fer-
meture des malles ; car, il reste encore beau-
coup de besogne aux employés, après la fer-
meture des malles, avant qu'elles quittent
le bureau pour les trains de chemin de fer ;
et c'est au personnel de chaque bureau de
juger de l'heure convenable pour la ferme-
ture des malles, car il faut plus de temps
pour conditionner une malle volumineuse
qu'il n'en faut pour une malle moins encom-
brante. Il faut donc fixer une heure régu-
lière, tant de minutes avant le départ du
courrier pour la gare, afin de permettre au
personnel à l'intérieur du bureau de condi-
tionner les malles.

Mais afin de pouvoir éviter les cas d'acci-
dents, ou de répondre aux besoins des per-
sonnes qui désirent expédier leurs malles
au dernier moment, on veut établir un sys-
tème qui consistera à placer un fonction-
naire ou un certain nombre de ces derniers
là où la chose sera possible, afin de trans-
porter dans le convoi les matières pos-
tales qui seront déposées au dernier mo-
ment ; et pour couvrir cette dépense addi-
tionnelle que le ministère devra encourir.
un certain montant sera exigé. Cette taxe
sera probablement de un cent pour les cho-
ses de dimension comme les lettres, et cela
pourra aussi s'appliquer à des paquets plus
considérables ; c'est pour cela que le bill

M. MULOCK. ' L !

dit, " une taxe ou des taxes ", car l'on pour-
ra juger à propos dans la mise en vigueur
de cette loi d'imposer une taxe plus consi-
dérable qu'un cent pour les objets dont le
transport pourrait coûter plus cher. Je
crois que ce système donne de bons résul-
tats en Angleterre ; ce n'est pas une chose
nouvelle pour moi, mais simplement la mise
en vigueur ici d'un système qui a été essayé
et considéré comme étant très utile pour le
public dans les grands centres des vieux
pays.

M. HENDERSON: Dans les petites
villes et les villages, on a l'habitude,
une fois que la malle est préparée par le di-
recteur de la poste, de confier au courrier
les lettres qui sont apportées au bureau de
poste en retard, et ce dernier les emporte à
la gare du chemin de fer. Je voudrais sa-
voir si le projet de loi actuel va avoir pour
effet d'empêcher le courrier chargé du trans-
port des malles de continuer à prendre ces
lettres sans qu'il soit imposé sur ces der-
nières un timbre additionnel.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Non. Ce timbre ne sera exigible que
lorsque le transport des lettres à -la gare
après les heures fixées pour la clôture des
malles occasionnera une dépense addition-
nelle au ministère. Je suppose que ce sys-
itème ne devra s'appliquer que dans les
grandes villes. Cette mesure n'est pas pro-
posée dans le but 'de réaliser des bénéfices,
mais simplement pour augmenter les facilités
offertes au:public.

M. CLARKE : Puis-je demander au direc-
teur général des Postes s'il a étudié la ques-
tion de savoir comment il allait mettre ce
système en vigueur dans les grands centres?
Pourrons-nous déposer ces lettres à toutes
les succursales du bureau principal, ou bien
dans les boîtes aux lettres, ou seulement au
bureau principal ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Il m'est impossible de fournir à mon
honorable ami tous les détails qu'il me de-
mande à ce sujet. Nous commencerons d'a-
bord à mettre le système en vigueur au bu-
reau principal, puis si la chose donne satis-
faction, nous l'étendrons aux succursales.
L'adoption de l'électricité pour recueillir les
lettres pourrait encore révolutionner le ser-
vice du transport des malles dans les grandes
villes comme Toronto, ou aux endroits où
l'on peut se servir du système automobile.
J'espère qu'avant longtemps, nous pourrons
adopter ce système au moins dans certains
endroits, où le climat permet de se servir
des voitures automobiles. J'ai étudié cette
question, mais les résultats obtenus jusqu'ici
ne sont pas suffisants pour me permettre de
les faire connaître à la Chambre pour le
moment. 1

M. CLARKE: Quel va être le montant de
cette taxe?
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Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Le bill dit "une taxe ou des taxes."
Dans des villes comme Toronto, par exem-
ple, il'sera possible d'expédier les lettres et
autres matières postales d'un volume peu
considérable cinq minutes avant le départ
du convoi, au moyen de bicycles. Pour ces
matières postales la taxe sera probablement
de un cent. Quand il s'agira de colis pos-
taux plus volumineux, et plus difficiles à
transporter, il sera peut-être nécessaire d'im-
poser une taxe plus élevée.

M. BENNETT : Il est possible que le para-
graphe " y " tout en ayant un certain mérite,
puisse donner lieu à des difficultés. Si je le
comprends bien, dans le cas où une personne
place un certain montant dans une lettre, di-
sons $25, le ministère promet que si le con-
tenu en est perdu ou volé, il le remboursera.
Voilà à mon avis où la difficulté peut se pré-
senter. Supposons qu'une personne malbon-
nête remette une lettre au directeur de la
poste, et la fasse enregistrer, et qu'après
cela, elle se plaigne que cette lettre contenait
$25.00 mais qu'une fois rendue à destination
on s'est aperçu que ce montant était dis-
paru, il s'agirait alors de découvrir quel est
celui du réclamant ou du directeur de la
poste qui a raison, ou qui doit être tenu de
rembourser le montant.

L'honorable directeur général des Postes
serait-il assez bon d'expliquer les moyens
qu'il y aurait à prendre dans un cas comme
celui-là ? Le réclamant serait-il obligé de
prendre une action, ou bien le montant se-
rait-il payé d'avance par le ministère ? Je
crois que ce paragraphe peut être de nature
à encourager la malhonnêteté, et donner
naissance à des difficultés sérieuses entre les
réclamants et le ministère.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES :;Il est possible que l'on ait besoin de
faire certains règlements pour la mise en
vigueur de ce système. Le paragraphe
pourvoit à cette éventualité. Il serait peut-
être convenable que l'un de ces règlements
consistât à dire que si le déposant entend
faire une plainte pour le contenu d'une let-
tre dans laquelle un certain montant devra
être placé, ce montant devra être marqué
sur l'enveloppe de la lettre enregistrée, et
ce'lui A qui elle est adressée sera tenu de
l'ouvrir en présence du directeur de la poste
remettant la lettre.

Ainsi, les compagnies d'express ont une
certaine manière de cacheter les lettres et
d'appliquer leur propre sceau sur ces der-
nières à différents endroits, ce qui rend pour
ainsi dire impossible de les ouvrir sans bri-
ser l'enveloppe. Nous allons prendre tous
les moyens possibles pour empêcher la
fraude. Dans certains pays, la simple livrai-
son de la lettre met fin à toute responsabi-
lité, que cette dernière contienne des valeurs
ou non. En Angleterre, je crois qu'ils as-
surent presque tous les objets enregistrés,
la prime d'assurance se payant au moyen
d'une taxe d'enregistrement, et il n'est pas

nécessaire de faire la preuve de la perte su-
bie. S'ils sont incapables de livrer le pa-
quet, ils supposent que ce dernier doit con-
tenir le montant assuré grâce à la taxe payée
à cette fin, exactement comme dans le cas
d'une police d'assurance sur la vie, qui est
considérée comme étant une preuve du mon-
tant de l'assurance.

M. BENNETT : Le règlement proposé
pourrait lui-même donner naissance à cette
fraude. Il est possible qu'une lettre en ar-
rivant à destination et lorsqu'elle sera ou-
verte par le directeur de la poste ne con-
tienne aucun argent, et celui qui l'a expédiée
ptt être prêt à jurer qu'il a placé dans
cette lettre un certain montant, bien que
quand on l'a reçue, elle ne contint rien, et
le résultat de cela c'est que le ministère sera
obligé de payer le montant.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Certainement.

M. BENNETT : Ne serait-ce pas là vouloir
encourager le vol, car un homme pourrait
placer un morceau de papier brun dans la
lettre pour la faire paraître plus grosse, puis
déclarer qu'il a placé telle somme dans l'en-
veloppe.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Il n'y a rien qui empêche de prendre
les mêmes précautions au commencement
qu'à la fin, c'est-à-dire d'obliger l'expéditeur
û placer son argent dans l'enveloppe en pré-
sence du directeur de la poste, qui pourrait
ensuite cacheter lui-même l'enveloppe. Si
plus tard la lettre venait à être perdue, ou
son contenu enlevé, nous pourrions faire la
preuve de ce qu'elle contenait.

M. DAVIN : La taxe sera sans doute dé-
terminée au moyen d'une certaine échelle de
droits ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Oui, mais le montant de la taxe n'est
pas encore déterminé. Nous allons nous
efforcer de la fixer à un montant aussi fai-
ble que possible, et afin d'empêcher que le
gouvernement ne se trouve pas en perte.

M. BENNETT : A l'encontre de la déclara-
tion de celui qui fera la remise, Wy aura la
déclaration du directeur de la poste, et
qu'arrivera-t-il dans un cas comme celui-là ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : C'est là une question de preuve.

M. DAVIN : L'honorable ministre sait-il
quelle sera la taxe la plus basse Imposée ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je suis incapable de discuter cette
taxe pour le moment. La taxe d'enregistre-
ment actuelle de 5 cents est assez élevée. J'ai
discuté la question avec le comptable du mi-
nistère, et nous en sommes arrivés à la con-
clusion que la taxe minimum disons pour un
montant de $5, pourrait être de un cent ou
deux pour l'assurance, cette taxe pourrait
être augmentée d'environ un cent pour cha-
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que $5 additionnel jusqu'à concurrence de
$25.00, ou quelque chose dans ce genre-là.

M. ROSS-ROBERTSON : Tous les amen-
dements contenus dans ce projet de loi sont
excellents, et, ù mon avis, ils sont en har-
monie avec l'administration progressive de
ce ministère. Cette idée de faire payer une
taxe (le cette nature nous vient de l'Angle-
terre et devrait être mise en pratique dans
les grands centres et les villes, et s'applique
uniquement au bureau central de la poste
et aux bureaux situés près des gares de
chemins de fer ; mais je voudrais surtout
savoir si ce système s'appliquera. aux pa-
quets expédiés par la malle comme aux let-
tres. Je voudrais aussi savoir ce que l'on
veut dire en retranchant les mots " aux
abonnés ". tel qu'indiqué dans le deuxième
paragraphe.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : En réponse à la première question.
je lois dire que les termes de l'article sont
assez larges pour pouvoir s'appliquer à tou-
tes les matières postales. Les mots "ma-
tières postales ", dans l'acte des postes com-
prennent tout ce qui pieut être expédié par
la malle. Le projet (le loi dit, "objets trans-
missibles", dans la troisième ligne du pa-
ragraphe UT, mais je crois. qu'en commen-
Cant, il serait bon de ne les appliquer qu'aux
lettres seulement, et plus tard, ù mesure que
nous pourrons développer le système, nous
les appliquerons .1 tous les objets transmis-
sibles par sa rialle.

Relativement à la deuxième question.
pourquoi retranche-t-on les mots " aux abon-
nés ", l'acte des postes chap. 34 statuts de
181)4, contient une clause imposant une
amende à1 celui qui place dans un journal
d'autre chose que les comptes et des reçus
de la part les éditeurs des journaux, les
circulaires imprimées demandant des abon-
nements, et les enveloppes imprimées adres-
sées par ces éditeurs il leurs abonnés. Ces
derniers objets seulement peuvent être pla-
cés dans des journax envoyés par les édi-
teurs .1 leurs abonnés. Ces derniers peu-
vent être placés dans les journaux expédiés
par les éditeurs à leur abonnés, et le para-
graphe propose de retrancher les mots "aux
abonnés", afin de permettre aux éditeurs
de journaux de placer des circulaires dans
les numnéros spécimens le leur journal,
demandant des abonnements, et expédiés à
les gens qui ne sont pas des abonnés.

M. CLARKE : Au sujet de ce paragraphe
U. je crois que pour que ce système de
transmission des objets en retard. soit de
quelque utilité aux populations des villes,
il ne faut pas qu'il s'applique seulement
aux lettres déposées au bureau le poste
central, mais qu'il s'applique aussi IL
certaines succursales qui pourront être in-
diquées aussitôt que la loi devra être mise
en vigueur. J'espère done que si ce projet
de loi est mis en vigueur, Il s'appliquera
aux bureaux de poste situés dans les diffé-

M. MULOCK.

rents quartiers des grandes villes, comme
Toronto, afin que les lettres' puissent être
déposées à ces succursales.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Je suis bien prêt à admettre que ce
que vient de dire l'honorable préopinant
serait dans l'intérêt du public, et l'honora-
ble député peut être certain que je me sou-
viendrai des remarques qu'il a faites à ce
sujet et que je m'efforcerai des les mettre
en vigueur, mais il ne faut pas oublier non
plus lue je dois agir avec prudence et une
certaine lenteur dans cette affaire.

M. HENDERSON : Relativement à un
paragraphe qui traite de l'enregistrement,
je ferai remarquer au directeur général des
Postes que ce système pourra offrir une cer-
taine difficulté pour les paquets contenant
d'autres choses que de l'argent. Par ex-
emple, supposons qu'une personne met un
anneau dans une lettre recommandée, en di-
sant que la valeur de ce dernier est de $25.
alors qu'il est possible que ce dernier ne
vaille pas 5 cents. Comment fera-t-on pour
s'assurer de sa valeur ? Le directeur de la
poste verra bien le contenu, mais il sera in-
capable d'en déterminer la valeur. Si l'ob-
jet est perdu, son propriétaire pourra re-
eevoir $25 pour un objet qui ne vaut pas
$1. Comment fera-t-il pour résoudre une
ditieulté de cette nature ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Si une personne expédie dans une let-
tre un objet qu'il dit valoir $25, et qu'il paye
la taxe requise pour une assurance de $25 ;
et si cet objet est perdu en route, c'est là
un des cas auxquels l'assurance s'applique-
rait. Ce cas diffère quelque peu de celui
qui a été indiqué par l'honorable député de
Simcoe-est (I. Bennett) et dans lequel il
supposait qu'aucun objet avait été déposé
dans la lettre. Mais si cet objet est dûment
déposé, quelles que soient les fraudes commi-
ses, elles sont censées commises, disons par
les fonctionnaires du bureau de poste, parce
que la lettre est confiée à la garde de ces
derniers depuis qu'elle y a été déposée. Mals
il y a si peu d'objets expédiés par la malle
qui sont perdus que même en supposant
qu'il y ait certaines chances à courir, elles ne
sont pas assez nombreuses pour engager quel-
qu'un à payer la taxe d'assurance exigée
sur une somme de $25 avec l'espoir que cet
article ne se rendra pas à destination.

M. SPROULE : Si j'ai bien compris, cette
expédition des objets transmissibles en re-
tard ne s'applique qu'aux grandes cités ou
villes, et non aux petites villes et aux vil-
lages ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Il est impossible pour le moment de
dire jusqu'à quel point ce système sera ap-
plicable. Il sera mis en pratique dans cha-
que endroit oùl il pourrait être d'une se-
cours raisonnable au public. Mais dans le
plus grand nombre des petits villages ce
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système ne serait d'aucune utilité. A cha-
cun de ces endroits, il y a un courrier qui est

hliar;é de transporter les malles à la gare,
que les lettres soient placées dans un sac
ou qu'elles lui soient données personnelle-
nient au dernier moment pour joindre le
convoi qui va passer. Je ne vois pas en
quoi nous pourrions aider au public en adop-
tant ce système à de tels endroits. Mais
dans les grands centres, la quantité des ob-
jets expédiés par la malle est tellement con-
siderable que l'heure de la clôture est fixée
bien avant l'heure du départ du convoi.
Ctte mesure est nécessiaire pour permettre
de préparer la malle, mais il n'en est pas
de même dans les petites villes et villages.
pairce que les quelques lettres déposées en
retard sont transportées par le courrler
cornie faisant partie de son entreprise.

M. SPItOULE : Voici ce qui m'a fait po-
ser cette question. La clôture des malles
a lieu à une certaine heure de la soirée, mais
elle pourrait l'être beaucoup plus tard et ar-
river quand même en temps pour le convoi.
Dans un cas comme celui-là, ce système se-
rait très commode. Dans le plus grand nom-
lre (les petits villages. la clôture des malles
a lieu à huit ou neuf heures.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Voulez-vous parler du bureau de
poste iême ?

M. SPROULE : Ces malles sont fermées A*
8 ou 9 heures, mais elles pourraient l'être
beaucoup plus tard et arriver quand même
à temps pour prendre le convoi. Dans un
ens' comme celui-là, ce nouveau système se-
rait aussi utile que dans une ville.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : C'est l'inspecteur qui détermine
[heure de la clôture des malles. Il n'y a
aims d'heure fixée pour la fermeture des
bureaux de poste ; les directeurs de la poste
sont censés les garder ouverts jusqu'à une
heure raisonnable dans la soirée. Je ne
erois pas qu'il soit possible d'obliger le
directeur de la poste à garder son bureau
ouvert jusqu'à une heure avancée de la
nuit. afin de pouvoir recevoir les quelques
lettres qui seraient déposées en retard.

M. SPROULE : Les lettres en retard pour-
raient être déposées dans une boite après la
forneture de bureau de poste, et s'il était
possible d'obtenir que ces lettres soient
transportées jusqu'au convoi en plaçant sur
chacune d'elles un timbre spécial, cela se-
rait de la plus grande utilité pour le public.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Partout où il sera possible d'appliquer
le système dans l'intérêt public, il le sera.
Chaque bureau de poste se trouve placé
dans <es conditions spéciales ; il est donc lim-
possible d'établir une règle générale pour
tout le pays.

M. HENDERSON: Je crois que le direc-
teur général des Postes ferait bien soit dans

ce bill ou au moyen d'un règlement d'indi-
quer les bureaux de poste auxquels ce sys-
tème des lettres en retard devra s'appliquer.
Le directeur de la poste d'une petite ville de
1 ou 2 milles fames peut se trouver dans l'im-
possibilité de mettre ce système en prati-
que. Cependant, il peut se trouver à perdre
sa place ou à être reprimandé pour ne pas
avoir suivi ces instructions. Il serait donc
à désirer que chaque directeur de la poste
connit parfaitement son devoir sous ce
rapport.

M. BRITTON : C'est avec plaisir que j'ai
entendu l'honorable directeur général des
Postes (M. Mulock) déclarer que cette me-
sure n'aura pas pour effet de faire disparaî-
tre les moyens qui existent déjà d'expédier
les lettres au convoi quelques instants avant
son départ. Je remarque qu'il y a une
grande différence dans les heures de la clô-
ture des malles et de leur expédition aux
différents bureaux de poste. Dans certaines
villes de l'Ontario, vous ne pouvez pas ex-
pédier une lettre à moins qu'elle ne soit dépo-
sée au bureau de poste à 8 ou 9 heures dans
la soirée, tandis qu'à d'autres endroits, ces
lettres sont reçues et expédiées jusqu'à mi-
nuit. Il en est ainsi dans la vile de Kings-
ton où je demeure.

Ce système doit suffire pour la plus
grande majorité des lettres ; et il doit être·très rare qu'une lettre soit déposée à la
poste passé cette heure. Mais, :i j'ai bien
compris, le directeur général des Postes se
réserve simplement le droit d'accorder de
nouvelles commoditês où elles n'existent pas
encore, et le projet de loi stipule qu'une cer-
taine taxe peu élevée sera payée pour la
mise en pratique de ce service. C'est là à
mon avis un amendement de la plus grande
importance à l'acte des postes, et Il sera fa-
cile de faire des règlements pour sa mise
en vigueur.

Relativement à l'assurance des objets ex-
pédiés par la malle et enregistrés, je suis per-
suadé que le ministère des Postes va retirer
un certain revenu de ce chef, parce que bien
peu des lettres enrégistrées s'égarent, et
une portion Infime des sommes d'argent cor-
sidérables expédiées par la poste est perdue.
Il est vrai que nous entendons dire quelques
fois qu'un certain montant a été perdu,
mais lorsque vous prenez en considéra-
tion les sommes considérables qui sont
expédiées par cette voie, cette perte doit
représenter une bien faible partie du
tout. Il ne peut y avoir de doute qu'un
grand nombre de ceux qui expédient ces
lettres ne profitent de l'avantage qui leur
est offert 'pour assurer le contenu de ces
lettres. et ce système sera une source de
revenu pour le ministère des Postes. Je
crois que ces réformes sont très à propos.

M. DAVIN : Je ne crois pas que le danger
prévu par l'honorable député qui siège en
arrière de moi relativement aux lettres en
retard ait sa raison d'être. Je me permet-
trai de demander au directeur général des
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Postes s'il n'existe pas en Angleterre des
boîtes spécialement destinées à recevoir les
lettres en retard. Les lettres sont déposées
dans ces boites et lorsque le temps est ar-
rivé d'expédier les lettres en retard, les
commis vont les chercher. J'ignore si ce
système est réellement en vigueur.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je crois qu'il existe un grand nombre
de bureaux dans la ville de Londres où les
lettres en retard sont déposées et estamipiJ-
lées d'une manière particulière.

M. ROSS ROBERTSON : Ce n'est pas un
timbre particulier.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je suis sous l'impression contraire.

M. ROSS ROBERTSON : Je sais qu'il ex-
iste un certain nombre de boîtes où l'on dé-
pose les lettres en retard dans les différents
quartiers de la cité.

M. MOORE : Cet article donne le droit au
directeur général des Postes, non seulement
de fixer une taxe sur les objets transmissi-
bles en retard, mais aussi le droit de faire
les règlenuâts qu'il jugera nécessaires pour
la mise en pratique de ce système. Il a ýsans
doute entendu dire que des difficultés ont
souvent lieu entre les directeurs de la poste
et ceux qui ont affaire à ces bureaux relative-
ment Ù l'émission des mandats de poste et à
l'expédition des lettres recommandées. Dans
un grand nombre le bureaux de poste dans
les villes où passent des chemins de fer les
malles doivent être expédiées à une heure
particulière, et si une personne désire obtenir
un mandat dle poste. et que le directeur (le
la poste n'ait pas le temps de le préparer, et
de prépar'er en même temps sa malle pour
l'expédier, il arrive souvent que cela donne
lieu Ù des mécontentements. Je crois qu'il
serait préférablede fa ire certains règlements
qui exempteraient les directeurs de la poste
d'émettre des imandats de poste et d'en-
régistrer des lettres durant un certain espace
de temps avant que la malle soit expédiée.
Il est possible que des règlements en ce
sens existent. mais dans la négative, il se-
rait Û propos de faire de tels règlements et
d'éviter les difficultés qui ont eu lieu à ce
sujet.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je crois posséder actuellement des
pouvoirs suffisants pour faire les règlements
proposés par l'honorable député comme de-
vant servir 1 régler les devoirs des direc-
teurs de la poste. Mais. s'il en était autre-
ment. je me ferai un devoir de prendre ses
remarques en sérieuse consldér ation.

Article 3.
M. DAVIN : Quant .l ce qui concerne (et

article. l'honorable directeur général les
Postes admettra avec moi que le comité a
fait preuve de beaucoup de bonté en per-
mettant que ce bill fût adopté moins le
dernier article qu'il a été convenu de lais-

M. DAVIN.

ser de côté. Si ce dernier article était adop-
té, une justice serait commise à l'égard
des courriers sur les chemins de fe2.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je demande à l'honorable député la
permission de lui dire que l'honorable dé-
puté de Grey-est (M. Sproule) a fait une
proposition que je suis disposé à accepter.
Il croit que les contrôleurs .pourraient peut-
être recommander quelqu'un comme surin-
tendant, ou qu'une personne serait choisie
comme surintendant. laquelle n'aurait ja-
mais exercé les fonctions de courrier sur les
chemins de fer. Ain d'éviter tout éventua-
lité de cette nature, je serais bien disposé à
rédiger cet article de manière à ce qu'il fût
bien compris que le surintendant devrait
être choisi parmi ceux qui font partie du
service postal sur les chemins de fer non de-
puis dix ans, mais bien depuis cinq ans en
qualité de courrier sur chemins de fer. Avec
une stipulation le ce genre, 'le danger que
prévoit l'honorable député ne sera plus à
redouter.

M. DAVIN : Je crois que l'injustice ià l'é-
gard de ces hommes continuera d'exister.
Il est impossible que l'on ne puisse pas trou-
ver un surintendant parmi une classe d'hom-
mes aussi intelligente et aussi nombreuse.
Mais si cela devait être de nature à nuire
à l'efficacité du service, je me rendrais lm-
niédiatement aux raisons exprimées par
l'honorable ministre. Mais je ne vois au-
cuine raison pouvant nécessiter ce change-
ment. Je votera! certainement contre l'a-
doption de cet article.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sir Louis Davies) : A sa troi-
sième lecture.

M. DAVIN : Non, nous allons voter con-
tre son adoption maintenant.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Si l'honorable député comprenait
parfaitement la mise en pratique de ce sys-
tème, il ne ferait pas cette proposition. Je
voudrais lui en faire comprendre la valeur,
parce que nous voulons tous deux arriver
au mêmes résultats. Nous pouvons trouver
un exemple du service postal sur chemins
de fer dans la ville d'Ottawa. Dans cette
dernière ville, le service postal est composé
des courriers sur chemins de fer, du surin-
tendant et des employés du bureau de ce
dernier. Ces derniers employés ont déjà
servi durant un espace de temps plus ou
moins long comme courriers sur chemins de
fer ; ce sont probablement ceux qui ont le
plus d'expérience dans l'administration du
service local.

M. DAVIN : Quel est le nombre des em-
ployés de ce bureau ?

Le DIRECI'Rl'It GENERAL DES POS-
T'ES : Ils doivent être au nombre de quatre
ou cinq. Dans la ville dje Toronto. il y en a
peut-être une demi-douzaine. Ces positions
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dans le service intérieur sont très recher- c
chées par les courriers sur chemins de fer. t
Plusieurs de ces derniers deviennent inca-
pables de voyager sur les convois. Ce ser-
vioe est très fatigant, et nous sommes sou-
vent obligés de prendre des employés qui I
sont dans le service extérieur pour les pla- s
eer dans le service intérieur par suite d'in-
capacité physique, mals qui possèdent en- t
core toutes les qualités voulues pour admi- 1
nistrer cette branche du service et y main-
tenir la discipline. Il serait malheureux et
injuste. si un courrier sur chemins de fer,
qui est promu du service intérieur au ser-
vice extérieur à cause de ses mérites, était
privé de la chance de devenir surinten-
dant. parce qu'il n'a pas fait le service du-
rant dix ans sur les chemins de fer. Je
suis convaincu que mon honorable ami ne
veut pas commettre d'injustice envers les
membres du service interne.

31. DAVIN : Combien y en a-t-il dans le
service interne à Toronto ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Peut-être dix commis du courrier, si
je ne me trompe.

M1. DAVIN : Combien y a-t-il de commis
préposés au transport du courrier par che-
min de fer dans la division de Toronto ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
T ES : Je crois en avoir mentionné quarante-
iin. Eh bien ! je veux éviter l'accident de
voir devenir surintendant un homme qui n'a
pas acquis une réelle expérience pratique
du transp.ort du courrier par chemins de
fer ; mais je ne crois pas que nous devions
ôter tout espoir de promotion à la surin-
tendance aux commis du courrier transférés
dans le service interne à raison de leur mé-
rite spécial, soit par accident, soit par suite
de la ruine de leur santé, ne leur permet-
tant plus de remplir leurs fonctions sur les
trains. Je suis disposé à faire droit à la
eritique du député de Grey-est (M. Sproule),
en insérant certaine restriction de nature à
exiger que le surintendant ait voyagé au
moins cinq ans sur les trains et passé le
reste du temps ailleurs dans l'administra-
tion, concernant le transport du courrier
par chemins de fer.

M. WALLACE : La défense de l'article
de la part du directeur général des Postes
est plus recommandable que les articles mal
digérés 'que nous avons déjà adoptés. Il a
rendu justifiable l'insertion de cet article
par l'amendement qu'il est disposé à accep-
ter, statuant que les commis d'un bureau
devront avoir exercé au moins cinq ans sur
les trains les fonctions de commis préposés
au service du courrier par chemin de fer.

M. DAVIN : Il y a quarante-un commis
du courrier en activité et le directeut' gé-
néral des Postes prétend que, pour l'effica-
eité de l'administration des postes, il -lui
faut tourner le dos, disons à Toronto, à

es 41 commis, pour s'adresser à ces fonc-
ionnaires du service interne.

M. ELLIS: Oh ! non, ce n'est pas cela.

M. DAVIN: Je sais qu'il peut les choisir
armi les 41, mais il y a le fait brutal que le
ervice extérieur renferme 41 fonctionnaires
lui ont jusqu'à présent été en lieu de s'at-
endre à une promotion. Comme il le dit
ni-même, c'est un service désolant.
Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-

TES : J'ai dit un service rigoureux.
M. DAVIN : Soit. Eh bien! la rigueur

rend désolant. Le service est rigoureux au
Manitoba et au Nord-Ouest, où les nuits
sont froides en hiver, et cependant vous di-
minuez les chances de promotion des com-
mis préposés au transport du courrier par
chemins de fer faisant maintenant partie du
service actif de ce transport. Le comité,
je crois, en arrivera à la conclusib>n qu'il
est injuste d'adopter une ligne de conduite
de cette nature.

M. ELLIS: Mon honorable ami (M. Da-
vin) a le sens tout à fait logique. La chose
me paraît absolument simple. Ces fonction-
naires du service interne sont ordinairement
des person'nes ayant rempli la charge de
commis préposé au transport du courrier
par chemins de fer, et il serait un peu dé-
raisonnable de leur refuser l'avantage d'être
promus simplement parce qu'on les a placés
à l'intérieur. Tout homme employé au ser-
vice du transport des malles par chemins de
fer devrait pouvoir aspirer à être promu re-
lativement à ce service. La disposition de
l'honorable directeur général des Postes sta-
tuant que les fonctionnaires devront voya-
ger cinq ans sur les trains, est libérale pour
ceux-ci.

M. DAVIN: Voici l'article auquel a trait
l'amendement :

Si ce n'est à la Colombie Anglaise, nul ne sera apte
à être nommé surintendant, s'il n'a rempli au moins
dix ans les fonctiuns de commis préposé au transport
des malles par chemin de fer.

En vertu de cet article, pas un seul de
ces six fonctionnaires du service Interne, qui
n'exerce pas ses fonctions depuis dix ans,
ne pourrait être choisi, et ce que l'honora-
ble ministre veut faire maintenant, sur le
conseil de l'honorable député de Grey-est
(M. Sproule) c'est de dire, ou du moins, ce
qui est léquivalent, de statuer que :

Si ce n'est à la Colombie Anglaise, nul ne sera apte
à être nommé surintendant s'il n'a rempli au mnoms
dix ans les fonctions de commis préposé au transport
des malles par chemin de fer.

M. ELLIS : C'est cela, ce n'est pas si
mauvais.

M. DAVIN : Si c'est ainsi qu'il entend
faire la chose, aucun des commis préposés
au service du courrier par chemin de fer ne
pourrait alors, après avoir exercé ces fonc-
tions durant cinq ans, être crée surinten-
dant.
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Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-

TES: L'article sera alors conqu en ces
termes:

Si ce n'eýst à la Colomilve Anglaise, mil ne sera apte
à être normné surintendant sia éte emplove au
moins dix ans dans l'administration concernant le
transport des malles par chemin dle fer, périodei dont
la moitié an moins devra avoir été passée dans l'exer-
cice des fonctions de comnais préposé au transport du
courrier par chemin die fer.

C'est-à-dire qu'on devra avoir passé dans
l'administration concernant le transport des
malles par chemin de fer une période (le dix
aiiles dont la moitié devra avoir été consa-
crée à1 l'accolnl)lissement des fonctions de
commis préposé ail transport du courrier
par chemin de fer.

M. CLARKE : Je voudrais savoir du di-
recteur généial des Postcs si ceux qu'on a
choisis déjà pou exercer les fonctions de
surintendant avaient eu dix années dans le
service (les malles par chemin de fer ?

A-t-on trouvé des inconvénients à choisir
des hommes ayant rempli dix ans les fonc-
tions de commis p'C posé au service des
malles par edieiin (le fer, et ces hommes
ont-ils acquis de cette manière la compé-
tence requise pour exercer les fonctions de
surintendant ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Il y a toujours eu des surintendants
dans l'administration. et je n'en ai déraigté
aucun si ce n'est làt où leurs fonctions
avaient trait à des centres qu'on a abolis.
Je n'ai jamais eu occasion de voir si les surin-
tendants actuels avaient ou non passé dix
ans dans l'administration, les ayant ac-
ceptés come je les ai trouvés. J'ai fait une
seule nomination de surintendant, ce fut
dans le eas de M. Pluib de la division
d'Ottawa. C'est là, je crois, la seule nomina-
tion (le surintendant que j'aie eue à faire.
M. Plumnb a été nonné surintendant sur ma
recommandation le 1er juillet 1897. Il avait
été nommé commis du courrier le 23 ma,
1882. et il avtait ainsi été 13 ans dans l'admi-
nistration des ialcs par chemin de fer.

M. CLA RKE : Je voudrais savoir de l'ho-
norable ministre s; M. McLeod a voyagé
plus de dix ans sur les trains ?

Le DlRECTEUR GENERFAL DES POS-
TES : Dans quelle division se trouve-t-il ?

M. CLARKE : Dans la division de To-
ronto ?

Le DIRECTEiR GENERAL DES POS-
TES : Je ne me rappelle pas son cas. J'ail
nommé seulement ceux que le contrôleur a
choisis. Je ne connais pas tous les commnis-
du courrier. Le contrôleur est un ancien
fonctionnaire du département, il a organisé
cette division de l'administration, et j'ai agi
d'après toutcs les re :ommandations qu'il a
faites. Je ne me considère pas assez coin-
pétent. pour r'viser ses décisions., car saf
division comporte une forte responsabilité.
Il est responsable envers moi. et naturelle-

M. DAVIN.

ment je le suis envers le parlement, diu
choix fait.

M. DAVIN L'honorable ministre vou-
drait-il dire quel concours de circonstances
lui suggère eete réforme ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Eh bien ! Je dirai d'abord à l'honora-
ble député (M. Davin) que je n'ai absolu-
ment pas d'autre objet en vue que de rendre
la mesure utile à l'administration publique.
Avant tout, s'il soupçonne qu'il s'agit de,
quelqu'un, qu'il se détrompe, car ce n'est
pas le cas. Le contrôleur a appelé mon at-
tention sur cette disposition de -la loi. Il ne
trouve pas sage d'exclure les membres du
personnel du service du courrier par chemin
cie fer. exerçant leurs fonctions à l'intérieur,
da droit d'être promus à la charge de surin-
tendant. Il veut pouvoir choisir parmi les
commis en activité du courrier les hommes
les plus compétents de l'administration pour
occuper la charge de surintendant ou de
sous-surintendant. Aujourd'hui, s'il voulait
transférer dans le service interne un com-
mis préposé au transport de la malle par
c-hemin de fer ayant rempli ses fonctions
huit ou neuf ans seulement, il rendrait pour
toujours cet homme inapte à devenir surin-
tendant. Cet état de choses n'est pas dési-
rable. Cela le rendrait inapte à être promu
dans le cas où surviendrait une vacance.
Ce bill augmente seulement la classe de
ceux qui pourront être choisis surintendants,
tout en la limitant à ceux qui sont employés
à faire fonctionner réellement le service des
malles par chemin de fer ; et quand j'aurai
ehangé le temps, en le fixant à au moins
cinq ans, mon honorable ami devrait être
satisfait.

M. DAVIN : Sur le
motion doit-elle être
ministre reçoit l'avis
conseille ?

conseil de qui la pro-
faite ? L'honorable
de quelqu'un. Qui le

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Le contrôleur.

M. DAVIN : Ceux qui se trouvent dans
le bureau sont-ils constamment en contact
avec le contrôleur ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Non, pas dans son bureau. Un surin-
tendant qui est inférieur; le contrôleur est
placé au-dessus de tous. Il ne vient pas en
contact avec les fonctionnaires du bureau,
excepté peut-être à Ottawa. Il est fixé à
Ottawa, tandis que les surintendants et les
personnels exercent leurs fonctions dans les
grandes villes et dans les centres de chemin
(le fer du Canada. Il peut ne pas les voir
plus fréquemment que les commis préposés
au transport du courrier par chemin de fer.

M. BENNETT : Lorsqu'un homme ac-
cepte à présent un emploi subordonné à la
charge dite de surintendant du service des
malles par chemin (le fer, il l'accepte en
pleine connaissance de ce que seront ses
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fonctions. C'est-à-dire qu'il sait que ses
fonctions seront de la nature de celles res-
sortissant exclusivement aux commis du
service interne. La position de commis pré-
posé au transport des malles par chemin de
fer est l'une de celles dont les fonctions of-
frent les plus grands dangers, et un accident
grave a rarement lieu sans qu'un commis
lu courrier soit trouvé parmi les morts et
les blessés. En outre, la santé de ces com-
mis est fort exposée, car, obligés d'enlever
leur surtout pour travailler à l'expédition de
leur besogne, dans un wagon chauffé en
hiver, il leur faut ouvrir la porte de celui-ci
à toutes les quelques minutes, s'exposant
ainsi à prendre froid ; et l'on a constaté, je
crois, <tue peu d'entre eux atteignent un âge
avancé. Ces commis savent maintenant
uiu'après avoir passé dix ans dans l'admi-
iiistration ils peuvent arriver à la position
plus enviable de surintendant du service des
malles par chemin de fer ; mais en vertu du
système proposé par ce bill, un commis du
service interne qui est resté éloigné de ces
dangers peut obtenir cette promotion.

M. McLeod a sous ses ordres un M. Croker,
dans la division de Toronto. Je le connais
personnellement, et à ma connaissance il a
été plus de dix ans dans cette division pos-
tale. Eh bien ! le directeur général des Pos-
tes pourrait nommer M. Croker à la position
de surintendant, si seulement Il a voyagé
cini ans sur les trains, bien qu'il ait pen-
dant des années accompli la tranquille be-
sogne des fonctions internes du bureau. Il
y a dans la division de Toronto des commis
qui. Û le supposer d'après leur âge, voyagent
sur les trains depuis au delà de 25 ans, ac-
ceptant tous les dangers auxquels leur vie
et leur santé sont exposées, et cependant si
eette disposition devient en vigueur, le con-
trôleur pourrait recommander à la position
ile surintendant un homme ayant rempli ces
fonetions-là seulement durant cinq ans.

Il me semble que cet article est injuste
pour ceux qui ont voyagé sur les trains du-
rant un bon nombre d'années.

Ce <lui preuve le mieux que l'amend2ment
n'est pas nécessaire, c'est que lors de l'orga-
nisation du service postal actuel, tous ceux

uiiioin a choisis pour les nommer surinten-
dLits -étaient des commis ayant voyagé sur
les trains.

L'honorable député (M. Davin) signale que
le coitrôleu•, dans ses allées et venues par
le pays, viendra nécessairement en contact
avec les commis des différents bureaux di-
visionnaires, et fera probablement des con-
naissances dans ces bureaux, alors que tout
probablement il ne rencontrera pas des com-
inis voyageant sur les trains. Il en résulte-
rait peut-être que le contrôleur choisirait des
ioinîmes employés dans les bureaux, et non
des hommes exclusivement employés au ser-
vi-e du transport des malles par chemin de
fer. Vu les dangers que courent la santé
et la vie de ces commis du courrier, je ne
crois pas qu'on dût faire disparaître par ce
bill leur espoir d'avancement.

M. MOORE: La prétention soutenue par
l'honorable député (M. Bennett) est très
forte, mais il me semble que ce dont le pays
a besoin c'est qu'un homme ait assez d'ex-
périence relativement au transport des
malles par chemin de fer pour faire un fonc-
tionnaire compétent. iSi dix années passées
dans l'exercice de ces fonctions sont suscep-
tibles de mettre en danger la santé d'un hom-
me, il vaudrait mieux changer ces fonction-
tions après cinq ans de service, que de les
continuer jusqu'à ce que la santé de ces
hommes soit ruinée. Cinq années suffisent
pour mettre un homme au fait de tous les
détails de la besogne de la division pour la-
quelle Il est nommé, et par suite je trouve
raisonnable la proposition du ministre.

L'article amendé est adopté.

M. CLARIR : Le directeur général des
Postes a promis à la dernière session, je crois,
qu'il étudierait le question concernant l'as-
surance de la vie des commis préposés au
transport des malles par chemin de fer.
Comme l'a fait remarquer l'honorable député
de Simcoe-est (M. Bennett), ces commis ont
des fonctions particulièrement ardues à rem-
plir, et il leur faut exécuter ces fonctions
dans une partie du train où, s'il arrive un
accident, ils sont spécialement exposés à être
blessés. Le directeur général des Postes a-
t-il fait quelque chose en vue de l'élabora-
tion d'un projet tendant à procurer une cer-
taine protection aux familles des commis du
courrier, dans le sens de l'assurance de la
vie de ces fonctionnaires ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je ne pense pas avoir promis de pré-
senter un projet de cette nature. Je reconnais
les dangers spéciaux auxquels s'exposent
ces fonctionnaires, mais peut-être sont-ce des
dangers qu'il leur faut accepter. Lorsqu'il
y a des accidents, ils ont leur recours con-
tre la compagnie de chemin de fer, si celle-ci
est responsable de cet accident ; e* je sais
que dans beaucoup de cas leur responsabilité
a été reconnue. Ainsi, il est arrivé dans
le trajet de Toronto à Ottawa, un ac-
cident où un commis préposé au transport
des malles a été tué et un autre gravement
blessé, et j'ai été Informé que le commis
blessé avait reçu une indemnité considérable
de la compagnie de chemin de fer. Depuis
que je dirige mon département, j'ai eu à
m'occuper d'un certain nombre de cas où
l'on ne possédait pas de recours contre le
chemin de fer, et la Chambre a été assez
bonne d'adopter plusieurs propositions ac-
cordant des allocations à titre de secours,
Tant que le parlemént sera disposé à agir de
cette manière, et en attendant l'adoption de
quelque autre projet, voilà peut-être la meil-
leure assurance que les commis du courrier
puissent avoir.

J'ignore que le parlement soit prêt à as-
sumer une responsabilité légale au sujet des
commis du courrier, cela aurait simplement
l'effet de libérer les compagnies de chemIns
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de fer. Le pays ne devrait pas se charger
de la responsabilité des compagnies de che-
min de fer, si celles-ci, qui sont en premier
lieu responsables, doivent indemniser la
victime de l'accident.

M. DAVIN : Je désire demander au di-
recteur général des Postes s'il a considéré le
sujet que je lui ai soumis aux sessions pré-
cédentes, consista.nt à accorder aux commis
du courrier au Manitoba et dans les Terri-
toires du Nord-Ouest une allocation supplé-
mentaire pour faire face à la différence du
coût de la vie là-bas comparativement aux
autres parties du pays, allocation supplémen-
taire dont ces fonctionnaires ont été privés.
Je désire que l'honorable ministre considère
cela.

Le bill est rapporté, lu en troisième lec-
ture et adopté.

PROTECTION DES EAUX NAVIGABLES.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sir Louis Davies) : Je pro-
pose le deuxième lecture du bill (n° 137)
destiné il amender de nouveau la loi con-
cernant la protection des eaux navigables.

Lorsque j'ai présenté le bill, j'en ai expli-
que l'objet et la portée. Il s'agit d'une dis-
position déclaratoire pour enlever un doute
quant au sens de la loi défendant de jeter
du lest dans les cours d'eau navigables d'une
profondeur de moins de 12 brasses. On a
soulevé la question de savoir si la loi em-
pêcherait les gardiens de ports d'exercer
leur dicrétion pour permettre de jeter -le
lest à certain endroit dans les limites d'un
port public. Le bill renferme une condi-
tion déclarant que la loi ne met pas obs-
tacle aux dispositions de la loi concernant
les capitaines de port ù cet égard. C'est le
seul changement fait.

M. WALLACE : J'aimerais à signaler au
ministre que la rivière Ottawa est aujour-
d'hui remplie de sciure de bols, confiée au
courant et gatant la rivière, chose qui ex-
iste depuis des années malgré le statut le
défendant. J'aimerais entendre le minis-
tre expliquer à la Chambre pourquoi il
laisse ouvertement violer la loi sous ses
yeux mêmes, chaque jour.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: L'honorable députéene de-
vrait pas en parler de cette manière, et me
demander pourquoi je laisse violer la loi
sous mes yeux. Je ne suis pas spécialement
chargé de la chose. La loi rend toute per-
sonne jetant de la sciure de bois dans la
rivière passible de :pénalité, et n'importe qui
peut instituer une poursuite à ce sujet.

M. WALLACE: Le gouvernement n'a-t-il
pas accordé de permission ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Non, le terme de tout cela
est expiré. Le gouvernement n'a pas don-
né de permission. Le parlement a prolongé

M. MULOCK.

l'exemption concernant la rivière Outaouais
jusqu'au 1er juin dernier. Je dois dire, en
justice pour quelques-uns de ceux qui jet-
tent encore de la sciure de bois dans la ri-
vière, qu'on a fait une expérience l'an der-
nier en vue d'utiliser cette sciure de bois;
et je suis informé par ceux qui ont entre-
pris cette expérience que ses résultats ont
été éminemment heureux, et qu'ils cons-
truisent de fait maintenant, sur les fonde-
ments de l'ancienne scierie de Booth, in-
cendiée il y a quelques années, un inciné-
rateur considérable destiné à consumer la
sciure de bois. On consacre un fort mon-
tant d'argent à la construction de cet l-
cinérateur, et un fort montant sera égale-
ment affecté à son fonctionnement. Je
possède une lettre de M. Booth dans la-
quelle il me déclare cela, lettre que je
serai heureux de produire lorsque nous gié-
gerons en comité des subsides. Il espère
que la sciure de bois non seulement ne sera
pas jetée dans la rivière, mais qu'il en sera
fait un usage des plus lucratifs par les au-
teurs de l'entreprise.

M. WALLACE : Supposons qu'il n'y au-
rait pas d'établissement de ce genre, comme
aujourd'hui.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECIERIES : Alors, Ils sont responsables
des pénalités envers tous ceux qui jugeront
à propos de poursuivre.

La motion est adoptée, le bill lu en deux-
ième lecture, considéré, rapporté, et adopté
en troisième lecture.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je propose que la séance
soit levée.

La motion est adoptée et la séance levée
à 11.30 p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Jeudi, le 29 juin 1899.

M. l'ORATEUR ouvre la séance a trois
heures.

DELAI POUR L'AFFICHAGE DES BILLS
D'INTERET PRIVE.

M. SCRIVER: Je propose:
Que le délai pour l'affichage des bills d'intérêt privé,

aux termes de la règle 60, soit réduit d'une semaine à
trois jours, pendant le reste de la session, conformé-
ment à la recommandation contenue dans le huitième
rapport du comité des bills d'intérêt privé.

PREMIERE LECTURE.

Le bill (n° 166) concernant le chemin de
Témilseouata.-(M. McAlister.)
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Le bill (n° 165) constituant en corpora-
tion la Oompagnie d'amélioration du fleuve
Yukon et du lac Atlin.-(M. Belcourt.)

Le bill (n° 164) (émanant du Sénat) con-
cernant les compagnies de préts.-(M. Field-
ing.)

Le bill (n° 163) (émanant du Sénat) des-
tiné à amender de nouveau la loi des liqui-
dations.-(M. Fielding.)

ERREURS TYPOGRAPHIQUES DANS
LES PROCES-VERBAUX.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: M.
l'Orateur, je désire signaler certaines-erreurs
typographiques dans les procès-verbaux de
la Chambre des communes en date du 28
juin 1898, où se trouve imprimée la motion
que j'ai faite à cette date-là. A la page
530, vers la 17e ligne du haut de la page,
on aurait dû Imprimer "1896" au lieu de
" 1890 ". A la même page, vers la 18e ligne,
à la suite du nom de l'honorable Gîifford
Sifton, on aurait dû imprimer " qui n'était
pas alors membre de cette Chambre " au
lieu de "qui n'est pas membre de cette
Cbambre ". A la page 540, vers le milieu
(le la page, on aurait dû imprimer "repré-
senté par écrit " au lieu de " représentant
par écrit." A la page 541, vers la 18e Il-
gne ce devrait être " abus grossier " au lieu
le "abus grossiers" au pluriel. A la page

543, à la 13e ligne, on a fait usage du mot
" appliqué " au 'lieu d' " imposé ". A la
page 547, il y a " Horpsr " pour " Harper ",
vers le milieu de la page.

M. BERGERON : On m'informe que la
version française est bien plus mauvaise
encore. La traduction est mal faite et le
nom de M. Walsh a été substitué à un autre
noni . deux ou trois endroits. ce qui rend
le sujet absolument incompréhensible. Si
iles corrections doivent être faites, la tra-
duction française devrait être également re-
visée.

M. 'ORATEUR: Le greffier de la Cham-
bre a pris note des corrections, et il verra
-1 ce que la motion telle qu'imprimée soit'
rendue conforme au manuscrit, et à ce que
la traduction française soit revisée.

CONSTRUCTION DE LIGNE TELEGRA-
PHIQUE DE L'ETAT AU YUKON.

M. FOSTER (par M. Taylor)-:
1. Quelle est la date de l'arrêté ministériel autori.'

sant la construction d'une ligne télégraphique de l'Etat
au, Yukon ?

2. Quelle somme d'argent a-t-on dépensée jusqu'à
Ir sent pour les travaux de cette ligne?

3. A même quels crédits votés par le parlement a-t-
on payé les dépenses faites à cet egard?

4. Les choses destinées à ces travaux ont-elles été
achetées jusqu'à présent par le système des soumis-
si<.ns et de l'entreprisé?

Le MINISTRE DES FINANCES (M.
Field-ing): Voici ma réponse: 1. Le 13 mars

1899. 2. La somme de $13,000 a été avan-
cée à M. J. B. Oharleson, à son départ pour
le Yukon somme dont il doit rendre compte
par des pièces justificatives. Dans la discus-
sion de la question, Il y a quelques jours,
j'ai dit, nie basant sur l'autorité du sous-mi-
nistre des Travaux publics, qui était alors
Ici, que cette somme était de $13,000. Il
m'a depuis informé qu'il avait confondu
cette avance avec celle que l'on avait faite
à un autre fonctionnaire. Le chiffre exact
est $15,000. Ce montant comprenait la
somme de $2,500 spécialement imputable
sur -les lignes télégraphiques de la Colombie
Anglaise. Dès que M. Charleson aira pro-
duit ses comptes et dès que toutes les fac-
tures envoyées relativement aux provisions
seront examinées et certifiées par lui, et
dès que le partage en sera fait, nous pour-
rons dire quelle proportion de l'avance est
applicable à la construction de la ligne té-
légraphique. 3. Cette avance a été tirée
des crédits suivants : $10,000 du crédit des-
tiné aux "levers," pour lesquels $25,000
ont été accordés à la dernière session du
pa'rlement; $2,500 du crédit destiné au
"dragage, Colombie Anglaise," pour lequel
$15,000 ont aussi éeé accordés pour l'exer-
cice courant ; et $2,500 du crédit destiné
aux "lignes télégraphiques, Colombie An-
glaise," pour lesquelles $12,000 ont été vo-
tés. 4. Les prix du fil ont été demandés à
deux maisons du Canada est: MM. Lewis
Frères et Cie, de Montréal, et M. W. G.
Charleson, d'Ottawa. Le prix de M. W. G.
Charleson était le plus bas, et l'entreprise
lui a été adjugée. Les autres approvision-
nements ont été achetés par M. Charleson,
surveillant des travaux, sans soumission.

CHANGEMENTS A L'ECLAIRAGE
L'HORLOGE DU PARLEMENT

M. MARCOTTE (par M. Dugas) :

DE

1. La lumière dans les tours du parlement a-t-elle
été changée?

2. Depuis quand et pourquoi?
3. Quel avaxitaqe y a-t-il.'
4 Par qui a éte fournie cette nouvelle lumière?
5. Quel montant est économisé par nuit, s'il y en a?

Le MINISTRE DES FINANCES (M.
Fielding) : 1. On a fait un changement à
l'éclairage des cadrans. 2. Récemment ;
pour essayer un nouveau système. 3. Une
meilleure lumière à un cinquième du .coût.
4. L' " Ottawa Electric Company " fournis-
mit la lumière soifs l'ancien système et la
fournit sous le nouveau. 5. Les cadrans
étalent auparavant éclairés au moyen de
quatre lampes de la puissance de 50 bougies,
soit en tout seize lampes de la puissance de
50 bougies, à un coût de $100 par année.
Ils sont aujourd'hui éclairés chacun par une
lampe de 40 bougies, ou en totalité, quatre
lampes de la puissance de quarante bougies,
moyennant $20 par année pour le tout
L'économie est réalisée par le changement
de système.
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CALE SECHE D'ESQUIMALT.

M. PRIOR:
1. Le ministre des Travaux publics ou tout autre

membre du gouvernement ont-ils reçu des pétitions
adverses ou favorables à la dernière réduction des
droits de bassin à la cale sèche d'Esquimalt?

2. Dans l'affirmative, quand ces pétitions ont-elles
été reçues et quels en sont les signataires?

Le MINISTRE DES FINANCES (M.
Fielding) : Il n'a pas encore été reçu de
pétitions (le cette nature. Mais un télé-
gramme d'un M. Shaw nous mande que l'on
était à signer une requête et qu'elle serait
envoyée. Nous avons reçu des personnes
suivantes des protestations écrites contre
la réduction des prix à la cale sèche d'Es-
quimait : E. P. Davis, en date du 3 juin
1899 ; honorable F. Peters, pour madame
Bullen et Cie, en date du 12 juin 1899 ;
" Board of Trade," de Victoria, en date du
14 juin 1899 ; " Board of Trade," Ide Van-
couver, en date du 15 juin 1899.

PROLONGEMENT DE LA SAISON DE
LA PECHE AU HOMARD.

M. McLELLAN (par M. Gibson) :
Le ministre de la Marine et des Pêcheries a-t-il pris

une décision relativement à la prolongation de la saison
pour la pêche du homard dans l'Ile du Prince-Edouard?
Dans l'atfirmative, quelles localités en bénéficieront
cette année ? Quelle durée cette prolongation com-
portera-t-elle?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sir Louis Davies): 1. Oui.
2. Aux localités définies par le rapport de
la commission relative Ù la pêche au ho-
mard entre West-Point et Carleton-Head,
dans le détroit de Northumberland. 3. Jus-
qu'au 31 de juillet inclusivement.

SALLE DEXERCICES MILITAIRES DE
VANCOUVER.

M. PRIOR:
1. Le gouvernement a-t-il donné l'entreprise pour

l'érection d'une salle d'exercices militaires àVancouver,
C.-A.?

2. Dans l'affirmative, à qui et à quel prix?
3. L'entreprise, si elle est donnée, comprend-elle

tous les travaux requis pour compléter l'édifice con-
formément aux plans et devis approuvés par le ministre
de la Milice et de la Défense?

4. Combien de soumissions ont été reçues pour ces
travaux, quels sont les.soumissionnaires et les prix
stipulés ?

Le MINISTRE DES FINANCES (M.
Fielding) : L'entreprise n'a pas été adjugée.
Il n'est pas oppoÉtun, avant la signature
d'un contrat, de donner les renseignements
demandés.

CALES SECHES.

Le MINISTRE DES FINANCES (M.
Fielding) : Je propose que, demain, la
Chambre se forme en comité général pour
examiner la résolution suivante, que Son

M. FIELDING.

Excellence le Gouverneur général, après en
avoir pris connaissance, recommande à la
Chambre :

Qu'il est expédient de modifier le chapitre 17 de
l'Acte 45 Victoria, 1882, intitulé: "Acte à l'effet
d'encourager la construction de cales sèches en don-
nant de l'aide, à certaines conditions, aux compagnies
qui les construiront ", en prescrivant, au lieu de la
clause 1 du dit acte :--Que si une compagnie légale-
ment constituée et approuvée par le Gouverneur en
conseil comme possédant les qualités requises pour
exécuter les travaux, passe un traité avec Sa Majesté
pour construire une cale sèche dans le but de recevoir
et réparer les navires, à un endroit et en conformité
de plans et devis pourvoyant à tout ce qui est conve-
nable et nécessaire en fait d'équipement, de machines
et d'outillage, lesquels plans et devis devant être
approuvés par le Gouverneur en conseil. sur le rap-
port du ministre des Travaux publics, comme étant
suffisante pour les besoins du public à tel endroit et
devant être complétée dans un délai convenable qui
sera limité par tel traité,-alors, pourvu que la coma-
pagnie exécute les travaux conformément à tel traité,
et à la satisfaction du ministre des Travaux publics,
sous le contrôle du département duquel les travaux
devront être faits, le Gouverneur en conseil pourra
autoriser le paiement, à même tous deniers sans ap-
phcation déterminée faisant partie du fonds consolidé
du revenu, d'une subvention n'excédant pas deux pour
cent par année sur le coût des travaux, pendant vingt
ans à partir de l'achèvement des travaux et de leur
approbation par le dit ministre; pourvu gue cette
subvention ne dépasse pas le chiffre de vingt mille
piastres par année, et que le coût servant de base au
calcul ne soit pas plus elevé que la valeur des travaux
telle qu'estimee par le dit ministre, et que la subven-
tion ne soit payable pour aucune partie des dits vingt
ans pendant laquelle la cale sèche ne sera pas en par-
fait état de service ;-et qufil est expédient, de plus,
de prescrire que si une compagnie légalement consti-
tuée et approuvée par le Gouverneur en conseil comme
possédant les qualités requises pour exécuter les tra-
vaux, passe un traité avec Sa Majesté pour agrandir
et augmenter toute cale sèche construite dans le but
de recevoir et réparer les navires, en conformité de
plans et devis approuvés par le Gouverneur en con-
seil, sur le rapport du ministre des Travaux publics,
comme étant suffisante pour les besoins du public à
tel endroit où se trouve la dite cale sèche et devant
être complétée dans un délai convenable qui sera
limité par tel traité,-alors, pourvu que la compagnie
exécute les travaux confurmement à tel traité, et a la
satisfaction du ministre des Travaux publics, sous le
contrôle du département duquel les travaux devront
être faits, le Gouverneur en conseil pourra autoriserle
paiement, à même tous deniers sans application déter-
minée faisant partie du fonds consolidé du revenu,
d'une subvention n'excédant pas deux pour cent par
année sur le coût des travaux, pendant vingt ans à
partir de l'achèvement des travaux et de leur appro-
bation par le dit ministre; pourvu que cette subven-
tion ne dépasse pas le chiffre de dix mille piastres, et
que le coût servant de base au calcul ne soit pas plus
élevé que la valeur des travaux nécessités par cet
agrandissement et cette augmentation telle qu'estimée
par le dit ministre, et que la subvention ne soit paya-
ble pour aucune partie des dits vingt ans pendant
laquelle la cale sèche ne sera pas en parfait état de
service,

SUBSIDES-ADMINISTRATION DU
YUKON.

La Chambre reprend la discussion ajour-
née sur la motion de M. Fielding portant
que M. l'Orateur quitte le fauteuil pour
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que la Chambre se forme en comité des
subsides, et sur l'amendement de sir Charles
11ibbert Tupper.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Si
j'en crois la rumeur, l'honorable député (sir
Charles Hibbert Tupper) a passé de trois
à six mois à préparer sa motion et la ha-
rangue dont Il a régalé cette Chambre du-
rant les deux dernières séances. Je croyais
que l'honorable député aurait jugé à pro-
pos. au commencement de ses observations,
d'exposer à la Chambre les motifs qui le
portent à demander que cette procédure ait
lieu. Toutefois, après avoir parlé sept
heures et demie sur des sujets qui ne se
rapportent pas du tout à la question, l'ho-
norable député a daIgné f<tire connaitre
dans une certaine mesure les témoignages
sur lesquels il avait l'intention de se baser
pour demander à la Chambre d'adopter ces
procédures. La Chambre comprendra tout
de suite que, ces témoignages ayant été lus
rapidement, il m'a été très difficile, de fait.
il m'a été tout à fait impossible d'en appré-
(ier l'importaince, de sorte qu'il m'a fallu
remettre à aujourd'hui mes observations
sur la question, afin qu'il me fût donné
d'examiner le compte rendu du discours de
l'honorable député et juger de l'importance
(le ce qu'il a exposé à la Chambre.

Il était de notoriété publique, avant l'ou-
verture de cette session du parlement, que
l'honorable député avait résolu d'attaquer
le gouvernement relativement à l'adminis-
tration des affaires du territoire du Yukon.
Il a porté ces accusations, et les circons-
Tances qui les entourent et la manière dont
elles ont été portées, la Chambre les con-
naît et se les rappelle. J'ai répondu à l'ho-
norable député à cette époque. J'ai fait,
d'une façon assez détaillée, l'historique de
l'administration du territoire, et j'ai dé-
montré. je crois, à la -satisfaction de -la
Chambre et du pays qu'il n'y avait eu au-
cune négligence ni aucune mauvaise admi-
nistration, en ce qui concerne le gouverne-
ment. Et, alors, j'ai fait connaître com-
plètement et franchement quelle était la po-
sition du cabinet.

J'ai déclaré que le gouvernement du Yu-
kon avait été organisé le plus tôt possible,Pété dernier, que les fonctionnaires que l'on
y avait envoyés y remplissaient depuis leurs
fonetions et que, autant qu'on le savait, l'on
n'avait fait aucune plainte sérieuse, rien de
ce que l'on pourrait appeler une plainte,
relativement à l'administration depuis que
M. Ogilvie et ses collègues en étaient char-
gés. En réalté-et je désaire insister un
peu -fortement sur ce ifalt-en réalité, dis-je,
c'esit donc pendant la période comprise entre
le printemps de 1898, alors que le major
W'alsh est parti, dans -le courant du mois de
Juin, et le mois de septembre, à l'époque où
M. Ogilvie est entré en fonctions, que toutes
ces questions ont surgi. Dans le discours
qu'il a déjà prononcé sur cette question,
T«honorabe député semble avoir compris

qu'il lui fallait faire des énoncés énergiques
afin de justifier l'attitude qu'il prenait. Et
il a fait une foule d'énoncés très énergi-
ques. Je les ai examinés attentivement,
avec tous les renseignements qui étaient à
ma disposition et à la disposition des fonc-
tionnaires du département. J'ai prouvé jus-
qu'à quel point ils manquaient de fonde-
ment. J'ai démontré que, dans chaque cas
où l'on avait fait un exposé de faits précis,
où les moyens d'enquête étaient à ma dispo-
sition, les énoncés étaient Inexacts, et j'ai
terminé mes observations en disant qu'à
mon avis, le discours de l'honorable député
renfermait plus d'énoncés inexacts que
n'importe quel discours prononcé jusqu'ici
au parlement. Il est digne de remarque que,
jusqu'à ce moment, pas un seul membre de
la gauche n'a jugé à propos de contredire
ce que j'ai affirmé.

Mais l'honorable député a appris à être
prudent depuis sa harangue. Les membres
de la Chambre s'attendaient, je crois, à ce
qu'il fût plus précis, lorsqu'il traiterait de
nouveau la question. ·Mais Il ne l'est pas
davantage ; Il l'est beaucoup moins. 81
l'on veut prendre la peine de lire la mo-
tion-je suppose que nous devons l'appeler
ainsi-qui a été soumise à la Chambre, do-
cument dont la lecture prendra une heure
et quinze minutes, Il constatera, à mon avis,
que l'on a pris le plus grand soin possible,
dans la plupart des cas, pour ne pas faire
de déclaration précise, pour ne rien donner
qui pût permettre de comprendre ce que
comportait l'énoncé. Et qu'il me soit permis
de signaler à mon honorable ami et à la
Ohambre-pas autant, peut-être, à mon bo-
norable ami qu'à la Chambre-que dans un
cas spécial, l'honorable député a cherché à
m'accuser d'irrégularité parce que, a-t-il
dit, un avocat de Victoria se serait adressé
à moi par eettre, ou par télégramme, dans
'le but d'obtenir un permis pour vendre des
spiritueux, et qu'il l'aurait obtenu par lettre
ou télégramme, et aurait exigé une somme
considérable pour cela. Je nie cet énoncé.
Je le nie formellement, car Il ne contient
pas un seul mot de vérité. Or, dans ce cas-là
que fait 'l'honorable député ? Sa résolution
renferme un paragraphe destiné à mettre
le public sous l'impression qu'il réitère cette
accusation. Je lirai ce paragraphe dans
quelque temps-je ne puis pas le trouver
dans le moment. Je ne me donnerais pas
la peine de faire allusion à la chose, si elle
n'indiquait pas le principe d'après lequel
cette résolution a été rédigée. Ce paragra-
phe dont je parle dit qu'un avocat libéral a
pu, en raison de l'influence poitique, exiger
une somme d'argent. Pourquoi ? Etait-ce
pour obtenir un permis, ainsi que l'a dit
'l'honorable député, la première fois qu'il
m'a accusé ? Non, mais pour obtenir que
l'on reconnût un permis accordé par le gou-
verneur des territoires du Nord-Ouest.

L'honorable député a porté contre moi une
accusation précise, à laquelle, j'ai opposé
une dénégation. Or, iM est appelé à faire de
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deux choses l'une : ou de répéter son accu- un fonctionnaire, ou a-t-on jamais entendu
sation et de chercher à la prouver, ou d'ac- dire que l'on ait demandé à un gouverne-
cepter ma dénégation. Mais il ne fait ni ment de mettre publiquement en accusation
l'un ni l'autre. J'ai dit, en explication, qu'il l'administration de tout un territoire parce
n'y avait pas l'ombre de la vérité dans que l'on aurait dit que des fonctionnaires
cette accusation ; j'ai signalé à la Chambre (le l'Etat se sont rendus coupables de
ce que l'on avait fait. Je désirais mettre la fraude ?
Chambre en pleine possession des faits. Mais avant de traiter ces phases de la
J'ai déclaré que j'avais échangé une cor- question, je résire m'occuper de l'aspect
respondance par le télégraphe avec M. Ar- particulier qui me concerne et qui concerne
cher Martin, que ce dernier m'avait télé- d'autres membres du cabinet. Pour certai-
graphié pour me demander de reconnaître nes raisons qu'il mua' été impossible de dé-
un permis accordé par le gouverneur des couvrir, il se trouve que depuis que je suis
territoires du Nord-Ouest. Le ministre de la membre de ce cabinet, je suis exposé à des
Justice m'a dit que le permis était légal et injures constantes et très violentes. J'en
devait être reconnu, et j'ai répondu en con- ignore la raison. Je n'ai pas de plaintes à
séquence à M. Martin. faire, si cela plait à ses amis de la gauche.

Si l'honorable député de Pictou m'avait Mais je suis convaincu que cela ne nuit pas
envoyé un télégramme semblable, Il aurait à la réputation dont je jouis parmi mes pro-
eu la même réponse. Si le porteur du permis pres amis. Or, parmi ceux qui semblent
ou tout autre m'avait télégraphié comme m'avoir voué cette haine acharnée, se
l'a fait M. Martin, il aurait reçu la même trouve l'honorable député de Pletou (sir
réponse. Le ministre de la Justice m'a dit Charles Iibbert Tupper). Inutile pour moI
que le permis était bon et légal, et j'ai sin- de dire à la Chambre que cet honorable dé-
plement agi d'après cet avis. puté semble avoir été choisi pour chercher,

Et l'honorable déjiiuté a basé sur cette dans toute occasion possible et de toute
affaire simple et régulière le paragraphe manière possible à porter la Chambre des
qu'il a inséré dans sa résolution pour faire communes et la population canadienne à
croire qu'il réitère l'aceusation qu'il a déjà supposer qu'il y a dans ma conduite publil-
portée et qu'il est absolument incapable de( que quelque chose d'essentiellement vi-
prouver. Cela donnera à 'la Chambre une cieux. Je suis tenu de dire que durant les
légère idée de l'honnêteté avec laquelle ont quelques derniers jours, il a porté une très
été rédigées les différentes clauses de cette grande attention à mon honorable ami, le
résolution ; cela fera connaltre l'esprit de, ministre de la Marine et des Pêcheries (sir
justice que l'honorable député apporte dans, Louis Davies), mais jusque-là, c'est de moi
les discussions politiques, et son grand désir! que s'est occupé d'abord il'honorable député.
-il nous l'a dit dans de longs discours en- Tous eaux qui étaient ici lorsque l'hono-
nuyeux durant les deux derniers jours-quet rable député a prononcé son discours sur
tout soit fait honnêtement, régulièrement et l'adresse, se rappelleront la manière dont Il
honorablement par égard pour la bonne ré- a parlé et les insinuations qu'il a faites du
putation du Canada. commencement à la fin. Tout ce qu'il a pu

L'honorable député ne s'arrête pas là. Il faire d'une manière vague et indéfinie, pour
continue de la même manière jusqu'à la fin porter le public à croire que j'étais person-
de sa résolution, et. partout où la résolution nellement impliqué dans des opérations irré-
pourrait donner une idée de l'accusation, gulières faites dans ce territoire, Il l'a fait.
nous voyous qu'elle est rédigée de manière Bien plus, les journaux qui appuient mes ho-
â ne donner aucun renseignement possible norables amis de la gauche ont été extrême-
sur la question. ment prodigues d'insinuations à mon égard.

Il a déclaré qu'un avocat de VIctorIa L'honorable député, comme je l'ai dit, a
avait reçu $500 pour avoir télégraphlé 011 passé six mois à se préparer. Il vous a sou-
écrit dans le but d'obtenir un permis. J'ai J: mis une résolution dont la lecture a duré
nié la chose. Voici ce qu'il dit : une heure et quinze minutes. et, M. l'Ora-

(u1'il est devenu nécessaire de s'adresser au ministre teur, dans cette résolution, il n'a pas osé
et d'ezercer de l'influence politi<piie pour obtenir porter une seule accusation de malhonnêteté
que l'on respectat les permis émis en vertu de la loi, ou de corruption contre moi ou contre un
et qu'un avocat libéral a pu exiger up11e soimme consi membre quelconque du cabinet. Voilà la
dnble pour avoir le" series du inmst en const- position où s'est mis l'honorable député et

iniistn utioii. adoptant cette procédure. Or, M. l'Orateur,
cela, en sol, ne serait pas déshonorant pour

Il a voulu porter le public à croire qu'il l'honorable député s'il était prêt à prendre
réitérait l'accusation qu'il sait ne pas une attitude courageuse, et je ne vois pas
pouvoir prouver. Puis, nous voyons l'énoncé pourquoi un adversaire courageux ne pren-
qu'un fonctionnaire de l'Etat s'est rendu draft pas cette position. Durant les quel-
coupable d'une certaine chose. Un fonction- ques années que j'ai passées dans la vie pu-
nalre de l'Etat,-pas de nom,--aucun détail. blique, je n'ai jamais accusé un adversaire de
Nous voyons l'énoncé portant que des fonc- corruption ; jamais, à une tribune publique,
tionnaires de l'Etat se sont rendus coupa- ou dans la législature où j'ai siégé, ou Ici, je
bles de fraude. A-t-on jamais entendu por- n'ai accusé un adversaire politique de cor-
ter de cette manière une accusation contre ruption, ou de conduite malhonnête, et, à

M. SIFTON.
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mon avis, ma carrière politique n'a pas été
moins heureuse à cause de cela. L'honora-
ble député ne se déshonorerait pas en di-
sant : " Je n'ai pas confiance en votre admi-
nistration, je crois qu'elle a été Inepte, et, à
mon avis, vos fonctionnaires sont corrom-
pus ; mais vidons la question comme doivent
le faire des hommes honorables."

Mais l'honorable député n'a pas fait cela;
il a pris une attiltude tout à fait opposée ; et
j'ai l'intention de démontrer, de manière à
convaincre la Chambre, je crois, qu'il sera à
peu près inutile à l'honorable député, lorsque
j'aurai terminé, de risquer la position qu'il
occupe comme homme public. Que dit-il
d'abord ? Il commence par dire que le mi-
nistre de l'Intérieur s'est rendu coupable de
négligence hanteuse, de retard et de mau-
vaise administration.

Maintenant je désire que les membres de
la Chambre des communes réfléchissent quel-
ques instants sur ce qu'un personnage, qui
a agi en qualité de ministre de la Justice au
Canada, suggère de faire décider par une
commission de juges l'accusation portée con-
tre un ministre de la Couronne à l'effet qu'il
s'est rendu coupable de négligence et de
mauvaise administration des affaires du Yu-
kon. Les membres de la Chambre des com-
munes qui ont quelque peu d'expérience sa-
vent que les prérogatives les plus élevées
('une chambre du parlement, sont de juger
de ce qu'un ministre s'est ou non rendu cou-
pable de négligence ou d'abus de pouvoir.

Depuis quand, M. l'Orateur, la question de
savoir si la conduite d'un ministre de la Cou-
ronne, la question de savoir si un ministre
doit rester ou non en fonction, la question de
savoir s'il a bien ou mal usé de son pouvoir,
doit-elle être décidée par une commission de
juges ? Si je me suis rendu de quelque façon
coupable de négligence, je dois répondre de
mna conduite à la Chambre des communes ;
je répondrai de mon administration du Yu-'
kon, je mettrai cette administration en re-gard de celle de ces honorables députés, en
regard de leur administration détestable desTerritoires du Nord-Ouest qui est passée àl'état de proverbe par toute cette région.Cet honorable député dit que je me suis ren-
du coupable de partialité et de favoritisme.
Si je m'en suis rendu coupable dans l'exer-cice de àes fonctions, si dans l'exercice des
fonctions qui m'ont été confiées par la loi,je voulais employer quelqu'un, j'ai préféré
mes amis, si j'ai préféré les libéraux auxconservateurs, si c'est là ce que veut direl'honorable député, cela est vrai ; il n'y alas de doute quant à cela. Mais ce n'est
's là un délit ; c'est la une affaire de
y mstème. Il me semble voir une commission

de juges délibérant surla question de savoir
si un ministre s'est rendu coupable 'de par-
tialité ou de favoritisme. Ce serait là une
n1ouveauté greffée sur la manière de pro-
céder d'un gouvernement constitutionnel.
Permettez-moi de dire que tous les membres
(le cette Chambre qui ont quelque expé-
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rience dans les matières de ce genre,
savent qu'aucun juge respectable au Canada
ne voudrait approuver une commission sem-
blable, ni entreprendre de faire une enquête
à propos d'une question d'administration sur
laquelle les opinions des membres de l'op-
position et celles des membres du gouverne-
ment sont en conflit. Qu'est-ce que l'honora-
ble député a fait ? Il a dit que le ministre de
l'Intérieur s'est rendu coupable de favori-
tisme et de corruption. Voici :

Que l'honorable Clifford Sifton, ministre de l'Inté-
rieur, s'est rendu coupable de favoritisme et de partia-
lité-

Non pas de corruption ; il n'a pas dit qu'il
y avait corruption ; il a pris soin de ne pas
le dire.

-dans l'administration des lois applicables à la
région du Yukon, dans les Territoires du Nord-Ouest.

Qu'y a-t-il ensuite ? Il ne 'dit pas " comme
preuve de cela " mais il cite ce qui suit afin
que cela en soit considéré comme une
preuve :

Que tel qu'il appert du rapport (83) 3e session, Se
parlement, 61 Victoria, 1898 (Canada) les personnes
dont les noms suivent ont demandé et obtenu des
licences de placers aurifères ou d'emplacements pour
le dragage de l'or au Yukon:-

A. E. Philp, de Brandon, dit-on, pour un placer
situé sur la crique Bonaitza.

A. E. Pilp, censé demeurer à Ottawa, placer sur
la branche S. de la crique Stewart.

G. Philp, censé demeurer à Londres, placer B.,
Salmon.

A. E. Philp, soi-disant d'Ottawa, licence pour
emplacement sur la rivière ou la crique des Sauvages.

J. A. Philp, toi-disant d'Ottawa, emplacement sur
la rivière ou crique Tetilin.

A. D. Oaneron, soi-disant d'Ottawa, emplacement
sur la rivière ou la crique Stewart.

Que M. A. E. Philp et M. A. D. Cameron,
ci-devant nommés, étaient associés commercialement
avec le ministre de l'intérieur M. Sifton, lorsque ce
dernier est devenu ministre de l'intérieur et que tous
trois étaient des membres de la société Sifton, Philp
et Cameron de Brandon.

Ces -messieurs étaient mes associés jusqa'à
ce que je fusse devenu ministre de l'Inté-
rieur, non pas "lorsque " je le suis devenu ;
cette compagnie a été dissoute quelque
temps auparavant:

Qu'aux termes du dit rapport, il appert en outre
que W. J. Lindsay, censé demeurer à Ottawa, P. C.
Ritchell, censé demeurer à Brandon, et W. L
Parish, censé demeurer à Ottawa, ont demandé
des licences pour le drage au Yukon, et que ces
personnes étaient des habitants de Brandon qui ont
en premier lieu, eu connaissance de ces demandes au
moyen d'une lettre, de la part de A. E. Philp, sus-
nommé, leur annonçant que ces lieences avaient été
émises en leurs noms, et accompagnée d'une procura-
tion pour chacun d'eux, en faveur du dit Philp, afin
de lui permettre de disposer de ces droits.

Que dans la liste inserée au dit rapport, l'on trouve
les noms et les adiesses des personner. dont les noms
suivent, censés être ceux de candidats aux droits de.
dragage.

F. Burnett, Vanzuver.
F. Burnett, Colborne.
J. G. Burnett, Edmonton.
F. Burnett, Brandon.
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Qtie F. Burnett n'est jamais de sa vie allé à Col-
borne, mais que le dit Philp était originaire de cet
endroit.

Ce sont là deux assertions qui paraissent
bien un document officiel. Ce sont là les
seules qui se rapportent à cette question
spéciale. L'honorable député (lit que je me
suis rendu coupable de favoritisme et de
partialité dans l'administration de nion dé-
partement et il donne comme preuve
que certaines personnes qui étaient autre-
fois mes associés ont obtenu certaines li-
cences de dragage tel qu'indiqué dans ce rap-
port. Maintenant. je désire faire remarquer
que même si les faits sont vrais tels que
représentés, cela ne prouverait ni partialité
ni favoritisme de ma part. Les lois, qui
sont publiées par rapport aux affaires mi-
nières du Canada, donnent à tons 'es ci-
toyens du Canada les mêmes droits, et je
n'al aucunement le pouvoir, justement ou
avec autorité. dans l'administration de mon
département, et les employés Cie ce départe-
nient n'ont pas non plus le droit ni le p.ou-
voir de refuser à M. Philp, à M. Cameron,
ni à personne la jouissance de leurs droits,
aux termes de ces lois.

Si ces personnes font une enquête à mon
département et aux termes de la loi elles
sont prises en considération par le greffier
en chef du département. elles ont droit à
ce que leur accorde ce greltier et ni moi ni
d'autres n'avons le droit le leur enlever.
Ce serait une singulière doctrine que celle
ui prétendrait que. parce qu'un homm. a

,té maon associé. Il ne doit pas jouir des
mêmes droits que tout autre citoyen en ce
qui concerne les affaires régies par le gou-
vernement du Canada. Mais bien que cela
soit absolument évident. Il ne nous est pas
du tout nécessaire de régler cette question
dans ses rapports avec la transaction ac-
tuelle. J'ai sous la main le rapport n° 83.
que l'honorable député cite dans cette réso-
lution. qui est le produit de trois mois d'un
labeur constant et soigneux de sa part ;
j'ai snus la main ce rïpport que l'honorahle
député cite enrme une preu'e- de la décla-
ration qu'il a faite. Pourriez-vous croire
que l'honorable député ne peut pas lire un
rapport, lorsqu'il est souis à la Chambre
des Communes ? Qu'est-ce que ce ranport
démontre ? Il démontre que M. Phlilp et
tous les autres qui ont été nommés n'ont ja-
mais obtenu de licences d'aucune sorte. On
serait en droit de s'attendre à ce que, lors-
que l'honorable député prend trois mois à
préparer une motion, qu'il demande la pro-
duction de rapports et que ces rapports
sont soumis à la Chambre, il puisse du
ioins les lire. Un jeune garçon, Agé de dix
ans. n'aurait pas commis la bévue que l'ho-
norable député a commise. Voici une 11-
cence à A. E. Philp pour un emplacement
sur la erique Bonansa. kci, en tête du
rapport sont les noms des personnes qui
ont fait des requêtes pour des licences au
sujet du dragage et le reste. Les dif-
férentes colonnes sont toutes disposées de

M. SIFTON.

façon à ce que tout le monde puisse voir :
" nom du postulant," "adresse," "rivière
ou crique," " nombre de milles concédé,"
" rederance payée," " tranféré." Ici, nous
avons :

Nom du postulant A. E. Philp ; adresse Brandon,
rivière on crique, Bonanza, nombre de milles con-
cédé, aucun.

Chacun de ces hommes est dans les
mêmes conditions. A la page 10 :

Philp>, A. E., adresse, Otta a; ri-. ière ou crique;
Branche Sud, Stewart; nombre (le milles concédé,
aucun; loyer payé, aucun.

Le commis de la section des mines m'a
fait remarquer que M. Philp était alors à
Ottawa et qu'il a daté sa lettre de l'hôtel
Russell. Ottawa. Le commis a reçu sa let-
tre et a inscrit son nom comme résidant à
Ottawa et ainsi c'est là la fraude. voilà la
corruption, voilà la canaillerie de la part du
département, dont parle l'honorable député
(sir Charles Hibbert Tupper). Le simple
fait qu'un homme est venu ici et qu'il a écrit
une requête datée de l'hôtel Russell et que
le commis de la section des mines a donné
Ottaws comme étant son adresse est donné
ici, comme étant une fraude, par l'hono-
rable député (sir Charles Hibbert Tupper).
Ainsi, nous constatons que dans 'le cas ac-
tuel M. Philp n'a pas obtenu de concession
et qu'il n'a pas payé de loyer. Voyons en-
suite à la page 16 dú rapport :

Noai du postulant G. Philp-
Ce devrait être A. E. Philp.
Nom du postulant A. E. Philp; adresse-- ;

Grande riviere ou crique, au Saumon; nombre de
milles concédé aucun ; loyer payé, aucun.

Non du postulant A. E. Philp, adresse Ottawa;
rivière ou crique, Indian : nombre de milles con-
cédé, aucun ; loyer payé, aucun.

F. A. Philip-
On a imprimé ici " F. A.," mais ce de-

vrait être " E. A."
Nom (lu postulant E. A. Plhilp, adresse Ottawa;

rivière ou crique, Teslii; nombre de milles concédé
aucun ; loyer payé, aucun.

Ensuite à la page 17:
Nom du postulant A. D. Cameron, adresse Ottawa;

rivière ou crique, Stewart; nombre de milles con-
cédé, aucun; loyer paye, aucun.

Voilà une preuve de partialité etde favori-
tisme détestables, selon l'honorable député
<sir Charles Hibbert Tupper). Tandis que
j'en suis à cette question, M. fOrateur, j'ai-
merais à faire une déclaration à la Cham-
bre, très brièvement, car cela pourrait peut-
être Intéresser quelque peu tertaits d'en-
tre mes honorables amis. Je sais que eer-
tains d'entre mes honorables amis ont vu
que je négligeais queltque peu les affaires
relevant de la section des mines, lSotsque
des demandeS m'étalent faites. Je désire
leur dire ceci : Que c'est mon habitude ré-
gulièÈe, depuis que j'ai #pris la directlo- de
ce département, de n'user d'aueut pouvoir
discrétionnaire en ce qui concerne les de-
mandes de licences minières faites par les
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individus. Lorsqu'une demande est faite
pour une concession minière quelconque.
elle est soumise à M. Rlley, le commis en
chef de la section, et elle ne parvient jamais
à ma connaissance hormis que ce soit dans
le cas où M. Riley est forcé de demander
des instructions, lorsqu'il ne peut régler l'af-
faire aux termes des règlements, ou bien
lorsqu'il y a confusion ou quelque doute
qu'il se croit tenu de soumettre à la déci-
sion du ministre. S'il s'agit de quelque
chose à laquelle les règlements ne pour-
voient pas. alors l'affaire m'est soumise afin
que je juge si l'on doit agir spécialement
ou non. Maintenant. M. l'Orateur, quant
1 ces demandes concernant les concessions
de dragage et de mines au Yukon, dont a
parlé l'honorable député (sir Charles Hibbert
Tipper) comme question de fait. je n'en
savais absolument rien. et je n'ai absolu-
ment rien eu à faire i rien de cela. J'ai
fait les règlements après m'être consulté
avec 3M. Riley et j'ai dit alors à ce dernier:
Maintenant je ne veux connaître le nom
d'aucun de ceux qui demanderont une con-
cession : je désire que vous preniez ces rè-
glements et que vous agissiez à leur égard
d'après ces règlements, agissant envers cha-
que postulant avec justice, et dans l'ordre
(le l'ancienneté des demandes, comme cela
est du droit de chacun. aux termes des rè-
glements. Je sais parfaitement que cela m'a
empêché de faire quelque faveur spéciale à
mes amis. ou de faire pencher la balance
do quelque faCon que ce soit en leur faveur;
cette ligne de conduite m'a donné satisfac-
tion et je suis heureux de pouvoir dire que
ehacun des membres de cette Chambre-et il
y en a eu plusieurs-qui est venu a mon
Imreau me consulter A propos d'affaires mi-
nières se rappellera que la conduite que j'ai
toujours suivie A cet égard a toujours été
de les renvoyer soit aux règlements, soit au
commis du département qui était chargé de
ces affaires.

Maintenant. M. l'Orateur, j'ai pris la
peine concernant ce point spécial d'obtenir
du commis en chef de la section des mines
une déclaration que je vais soumettre à la
Chambre.

Quelques VOIX : Lisez.
Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Cet

employé n'a pas été nommé par moi. Je
ne crois pas qu'l serait plus mauvais S'il
l'avait été, mais je ne l'ai pas nommé. Il
a été nommé par le gouvernement précé-
lent, et c'est un emplôyé excellent, digne

d'éloges et compétent, autant que je puis en
.Jger. et j'ai beaicoup de besogne se rap-
portant P cette section, ce qui m'st fait en-
trer en relations suivies avec lui. Pai pris
les dé<qaratlons faites par l'honorable dé-
puté (sir Chafles Rlbbert Tupper), je les ai
envoyées à M. Riley etn lui demandent ce
qu'il avait à dire à propos de cela, car s'il
y avait en partialité ou favoritisme par rap-
port A ces cas. ee serdit les commAis du dé-
partement qui en seraient coupables et non
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pas moi-même. Voici ce qu'a répondu M.
Riley:

DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR.
OrrawA, le 28 juin 1899.

No",c.
Sir Charles Hibbert Tupper au cours de son allocu-

tion a dit que l'honorable Clifford Sifton s'était rendu
coupable de favoritisme, de partialité dans l'appli-
cation des lois et règlements se rapportant à la region
du Yukon, dans les territoires du Nord-Ouest.

A ce sujet je dois dire que le favoritisme et la
partialité concernant les licences de dragage de
parties des rivières et criques dans le territoire du
Yukon n'auraient pas pu être pratiqué sans que je le
sache, vu que toutes les demandesme sont passées par
les mains et que je les ai prises en considération moi-
même. Aussitôt que les règlements se rapportant à la
concession des droits de dragage pour les minéraux
dans les lits de rivières ont été mis en vigueur, j'ai
personnellement demandé au ministre de l'Intérieur
s'il désirait que ces denmandes fussent soumises à son
approbation. Il m'a répondu que l'on devrait s'occuper
de toutes les demandes absolument tel que prévu aux
règlements faite à ce sujet, et d'après l'ordre de la date
de leur réception au département, et qu'il n'était
nécessaire de lui soumettre aucune des demandes. Ces
ordres ont été fidèlement exécutés et le premier
postulant a obtenu la concession de la partie de la
rivière demandée, à condition pour lui de payer le
prix de location dans un temps determiné, sans qu'on
se soit occupé de savoir qui il était. Je puis ajouter
que le ministre n'a jamais vu la liste des demandes
reçues au département jusqu'à ce que je lui aie remis
le rapport pour le parlement, lequel rapport porte le
numero 83.

Sir Charles a ajouté qu'il appert dei termes du
rapport numéro 83 que les personnes dont les noms
suivent ont demandé et obtenu des concessions de bons
placers ou de bons emplacements de dragage de l'or
dans la région du Yukon.

Je désire faire remarquer, ici, 31. lOra-
teur, qu'il serait tout aussi raisonnable de
supposer que le ministre du gouvernement
de l'Ontario qui a la direction des bureaux
d'enregistrement en cette province sait quels
sont les propriétaires des terrains dans un
comté excentrique d'Ontario que de supposer
que je connais personnellement ceux qui
ont des relations minières avec mon dé-
partement ; cela serait tout aussi raison-
nable. Il doit y avoir des milliers de con-
cessions. J'ai soumis un rapport à la Cham-
bre au commencement de la session du par-
lement, qui, je crois, comprenait de huit à
dix mille noms et il faut Une compagnie en-
tière de commis aux écritures pour le pré-
parer ; la seule pensée que le ministre
puisse les connaItre personnellement est
tout simplement absurde en soi-méme. M.
Riley continue :

1. " A. E. Philp, de Brandon, dit-on, pour un
placer sité mur 'la crique Bonanza." M. Philp a
demadé la eoneession d'une partie de cette erique,
mais an ne l'a pas accordée, omme où pourra le voir
à la poge 4 du dit rapport.

2. "A«..X B Philp cp. dfmewur à Ottawa placer
-ur 1# brancha s ide vière Stewart. *R Philp
était à Ottawa mu'il a fait cette deaande. Aucune
concession te% été accordée à . Philp, comme on
p ourrale consater à I& page 1, du dit rapport.G. «G Phuip, mSW demeuter àu Lomu;lon, comces-
sion Au Mî(. Philp, comme on pourra le constater à
la page 14 du dit rapport.
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L'honorable député semble avoir négligé ment. Je suis accusé par un honorable dé-
d'examiner le rapport- puté, en cette Chambre, de partialité par

4. " A. E. Philp, censé demeurer à Ottawa, con rapport ù certaine section. J'envoie les de-
cession sur la rivière ou la crique Dominion." M. mandes qui sont faites par rapport à ces
Plhilp n'a pas obtenu de concession, comme on pourra affaires à cet employé, qui est le chef de
le voir à la page 17 du rapport. cette section. Je veux savoir si quelqu'un

."J. A. Philp, cense demeurer à Ottawa, con- sous ses ordres s'est rendu coupable de fa-
cession sur la rivière oit la crique Teslin." Ce voritisme, je -lui demande de me faire un
devrait être " F. A. Philp " qui a demandé une con: rapport & ce sujet, pour que je puisse le
cession sur la riviere Teslin, mais on i en a pas accorde présenter au parlement, et voilà ce rapport.
connie on urra le oir a >ae <l dit rala L'honorable député ne tirera pas, je crois,Ai ". 1). Caînrn cense demeuirer à Ottawa,
concession sur la rivière ou la crique Stewart." On beaucoup de plaisir de cette partie de sa ré-
n'a pas accordé de concession à M. Caneron, conmie solution. Je ne crois pas non plus que l'ho-
on pourra le voir à hi page 17 lu dit rapport. iorable député lui-même veuille mainte-

7. " Qu'aux termes du dit rapport il appert en outre nant soutenir qu'il est nécessaire de sou-
que W. J. Lindsay, censé demeurer Ottawa, P. C. mettre cette assertion à une commission de
Mitchell, censé demeurer aBrandon, et W. L. Parish, juges pour en décider la conséquence.
cense demeurer à Ottawa. ont demandé des licences Que fait-Il de plus ? j'ai dit que je sa-
pour le dragage aut Yukon, et que ces personnes Qu fatidepsJ'iitqejs-
étaient (les habitants de Brandon lui oet en preier vais respecter un adversaire loyal et je le
lieu eu connaisîance de ces demandes au moyen d'une puis. J'ai été mêlé à un assez grand nom-
lettre de la part de A. E. Philp, susnommé, leur bre de luttes politiques, dont quelques-unes
annonçant que ces licenses avaient été émises à leur très chaleureuses et je n'ai jamais respecté
nom et accompagnée d'une procuration émianant de moins un homme parce qu'il combattait vi-
chacun d'eux en faveur du dit Philp) afin de lui per- goureusement. Mais je ne puis voir aucune-
mettre de disposer de ces droits." Le nom de M. W. m
J. Lindsay parait à la page 4 di rapport comme étant ment comment quelqu'un peut Insinuer ce
celui <lun postuilanit à la concessioi d'une partie de la qu'il n'est pas en e p
rivière Stewart, mais on ne lui a pas accordé de con. ment il peut faire des affirmations qui sont
cession. M. P. C. -Mitchell a obtenu une concession de nature à laisser dans l'esprit de ceux qui
conmne on pourra le voir à la page 4 du rapport. - les liront une impression qui n'est pas jus-

M. L. Parish a obtenu la concession (le lu milles de tiflée par ces Insinuations. Il est facile,
la rivière Hootalinqiua, ce que l'oi constatera à la comme le sait l'honorable député, comme
page 3 du raplport. .. tous les avocats le savent, d'habiller la. peu-

Sir Charles ajoute " que dans la liste insérée au dit
rappoKrt, l'oîi tro'uve les nnîns et les adresses des lier- sée de manière à ce que le lecteur, ordinal-
sones <lont les noms suivent, censés être ceux de pos- rement, reste sous l'impression que l'on af-
tulants pour les droits de dragage: Frank Burnett, firme quand il n'y a pas d'affirmation. Per-
Vancouver; F. Burnett, Colbornue; J. G. Burnett, mettez-moi de donner à l'honorable député
Edmonton; F. Burnett, Colborne; Frank Burnett, un échantillon de cela. L'honorable député
Brandon. a dit dans sa sa résolution, A la page 603

" Que F. Burnett n'est jamais de sa vie allé à des " Débaits"
Colborne, mais que le (lit Philp était originaire de
cet endroit." Que le dit Philp. jusque.là associé du dit ministre,

Il parait que M. Philp agissait comme
avocat de M. Bennett.

Les requêtes de M. Burnett datées de Colborne ont
été trausmiises a ce département par M. Philp alors
< u'il était en visite à cet endroit, et conne les lettres
étaient datées de " Colborne," le rapport donne cet
endroit comme étant son adresse.

Cela paralt être une transaction -très or-
dinaire et très naturelle. I ne parait pas
y avoir de raison d'y voir matière à faire
une motion en ce parlement.

Les demandes mentionnées sont inscrites aux pages
4, 5, 10 et 14. J. G. Burnett demeure à Edmonton,
et sa demande n'a pas été soumise à ce département
par NI. Phii. (Signé) G. U. RYLEY,

Commis en chef, section des mines et les forêts.

Maintenant, j'ai lu la déclaration d'un
homme qui a quelque chose A perdre. Cet
homme est un employé permanent. Sa car-
rière et sa vie seraient ruinées, absolument
ruinées, si l'on pouvait démontrer qu'un
seul mot de cette déclaration est faux. Et
cette déclaration, que la Ohambre remar-
que bien ceci, n'est pas du tout offerte par
M. Ryley. C'est une déclaration que je lui
ai demandé de faire, que je l'ai porté à
faire, en ma qualité de chef de ce départe-

M. SIFTON.

représenta par écrit qu'il était engage dans une entre-
prise de dragage du Yukon. et, cherchant à induire
une autre personne à se joindre à lui, rapiésenta par
écrit que M. Sifton, le dit ministre. et le niajor Walsh
étaient aussi interessés avec lui, mais que leurs noms
ne pouvaient pas paraltre, ' pour des raisons qui
sautent aux yeux," disait-il.

Maintenant, qu'est-ce que cela veut dire?
Veut-on dire que j'étais intéressé dans l'af-
faire ? L'honorable député veut-il -prendre
la responsabilité de m'accuser d'être inté-
ressé en cette affaire ? Non, il ne fait Tien
de cela ; il craint de le faire ; il n'ose pas le
faire. Que l'honorable député porte cette
accusation et elle sera soumise au comité
des privilèges et élections dans quinze mi-
nutes. Mais il veut en appeler à une com-
mission de juges de quoi ? De la question
de savoir si quelqu'un a dit ou non que j'y
étals intéressé. Et lorsque nous comparal-
trions devant la commission des juges et
que je dirais : "Je suds ici pour subir mon
procès, je suis accusé d'avoir commis une
offense" -l'honorable député dirait : Oh ! non,
je ne vous ai pas accusé d'avoir commis une
offense, tout ce que j'ai , prouver, c'est
que cet homme a dit que cela était ainsi."
Maintenant, M. l'Orateur, je demande à
l'honorable député et à ses amis de consi-
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dérer quelques instants s'ils croient que ce
sont là les procédés que l'on doit employer
envers le parilement du Canada. J'ai dit à
l'honorable député ce que je serai disposé à
faire. Il a dit en termes pompeux. qu'il
lirait le défi que j'ai porté et qu'il le relè-
verait. Il n'a pas lu le défi et il ne l'a pas
relevé-ni l'un ni l'autre. Qu'a-t-il fait ? Il
a lu une partie du défi. Il en a laissé de
côté la partie essentielle. A la page 6022 des
" Débats", l'honorable député fait allusion
aux remarques que j'ai faites à propos de
l'adresse. J'ai terminé en disant eei-et
les honorables députés qui étaient en cette
Chambre se le rappelleront :

En effet, je ne dois pas reprendre mon siège sans
relever le fait que, dans tout son discours, l'honorable
préopinant a nianifesté une tendance continuelle à
insimtuer que moi et certaise menbres du gouvernement
i'avons pas été étrangers à la corruption dont il a
dénoncé l'exercice au Klondike. Je désire déclarer
que je le défie, que je défie le chef de l'opposition, que
je défie les membres de son parti en cette Chambre,
que je défie la presse de son parti, de produire lez
pbreives de leurs détectives, que je les defie de venir
ici, souts leur responsabilité, donner suite à leurs acmu-
sations. Je défie le député de Pictou ou tout autre
1nembre de cette Chambie de produire ses accus tions
entre les mains du greffier de la Chambre, et de
déclarer qu'ils sont en état d'en établir la vérité; et
s'ils le font, une enquête sera accordée, et je serai
capable <le les convaincre qu'il aurait mieux valu pour
eux de se taire.

Maintenant, M. l'Orateur, que fait l'hono-
rable député ? 'Il commence à lire mon
défi, qui se rapportait à l'accusation de mal-
ionnêteté et de corruption personnelle. Je
l'ai déflé de porter une accusation de cette
nature. Il a dit qu'il relèverait le défi.

Je laisse à la Chambre de juger s'il était
sérieux ou non. Dans la résolution qu'il a
proposée, Il n'y a pas l'ombre d'une accu-
sation de corruption personnelle, et 'le gou-
vernement trouve sa vengeance dans le fait
que, au bout de six longs mois, -l'honorable
député s'est vu obligé de 'déposer sur le bu-
reau de la Chambre une résolution rédigée
de manière à faire éviter à son auteur les
conséquences de l'affirmation qu'un seul
mîrembre de cette Chambre fût corompu ou
maîhonne te.

Maintenant. M. l'Orateur, nous avons fini
des questions personnelles au sujet de cette
motion ; quand, acceptant mon défi, l'ho-
norable député sera prêt A formuler une ae-
eusation contre moi-même, Il n'aura pas be-
soin d'un discours de neuf heures pour ob-
tenir une enquête ; Il lira son accusation, et
immédiatement après, Il sera fait une mo-
iion pour enquête, mais Il faudra que son
accusation en soit une ; il ne suffira pas IL
l'honorable député d'écrire que quelqu'un a
parlé de moi, il lui faudra quelque chose de
positif et de défini.

Je veux soulager la Chambre en lui di-
sant que je ne m'étendrai pas sur la ques-
tion de savoir si nous avons été coupables
de négligence ou de retard, quant à l'ad-
ministration de ce district ; à l'occasion du
débat sur l'adresse, j'ai parlé de tout cela

au long, et je crois avoir convaincu la
Chambre que les faits ne justifient nulle-
ment l'accusation que l'on a portée contre
nous. Je n'en veux d'autre preuve que l'a-
bandon qu'ont fait de la cause mes honora-
bles amis de la gauche, aussitôt que I'hono-
rable député d'Hal'fax (M. Borden) qui re-
présentait l'honorable député en son ab-
sence, eût fini de parler. Certes, on n'a ja-
mais cherché à condamner mes méthodes
au sujet de l'administration de ce district,
et ces méthodes, les voici en peu de mots :
les honorables députés ont bien parlé assez
longtemps pour jeter quelque confusion
dans l'esprit de cette Chambre, mais enfin,
ils ne l'auront pas empêchée de voir que
l'administration du Klondike n'est pas,
comme ils paraissent le prétendre, chose
ordinaire, ni susceptible des mêmes règles
que celles qui président à l'administration
d'un district qu'on aurait sous la main.
J'ai déjà dit qu'on m'avait signalé les be-
soins de ce district, en mars 1897, pour la
première fois, j'ai prêté le serment d'of-
fiee en novembre 189 et n'ai pu me mettre
A l'oeuvre qu'a.près le 1er janvier. J'ai com-
mencé par m'occuper de cette question, et
par envoyer la bas des fonctionnaires du
gouvernement. Mon honorable ami se plait
à répéter que cella n'eut pas lieu avant le
21 mai ; s'il avait suivi les affaires du Yu-
kon depuis 5 ou 6 mois, avec autant d'as-
siduité qu'il le fait maintenant, il saurait
que la glace qui couvre les rivières de ce
district ne disparatt pas, ne permet pas d'y
entrer, et ne nous permettait pas par couse-
quent, d'y envoyer des offciers avant le 21
mal. C'est ce que nous avons fait, d'après
l'avis de l'arpenteur en chef qui connaît
très bien le pays, et nous y avons envoyé,
non pas des créatures politiques, mais les
meilleurs fonctionnaires du département.
Nous n'avons pris des mesures particulières
que plus tard, dans le temps de l'excitation ;
c'est alors que nous avons nommé le major
Walsh et ses officiers, A la satisfaction de
tout le monde, car tout -le monde s'accor-
dait à dire que nous avions choisi là les
hommes les plus compétents ; de fait, comme
je l'ai démontré déjà, c'étaient des hommes
que leurs aptitudes et leur habileté parti-
culières recommandaient spécialement. et
dont nous pouvions nous réclamer d'avoir
fait le choix.

Il y a eu des difficultés et des re-
tards ; cela devait fatalement se produ;re.
AI-Je besoin de vous dire combisn laborieuse
fût notre tache d'administrer ce district loin-
tain, dont Il était presque Impossible d'a-
voir des nouvelles, et qui a manqué de justi-
fier nos calculs ? Cependant, nous n'avons
reculé devant aucun effort pour redresser
ce qui s'était fait de mal. A la dernlAre ses-
sion du parlement, quelques mois seulement
après le départ du major Walsh et de sa
suite, et avant son arrivée A Dawson City,
j'ai fait adopter un acte, établissant un gou-
vernement dans ce district. Peu de jours
après l'ouverture de la session, l'acte fut sane-
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tionné, et à quelque temps tic là, M. Ogilvie
nous arrivait, on recommandait sa 'iumina-
tion coime commissaire. on choisissait ses
aides. et on lui donnait ordre de se rendre à
Dawson, et d'y prendre en mains 'admiinis-
tration dui pays le gouvernement pouvait-
il mieux faire ? J'ai même télégraphié à M.
Ogilvie de s'en venir tout de suite d'Angle-
terre pour se rendre au Tukon. Nommé le
4 juillet. il ne partit qu'un mois plus tard ; il
lui a fallu, ainsi qu'à ses officiers, un certain
temps, pour se munir de tout ce qu'il fal-
lait. M. Ogilvie et sa. suite se sont rendus
a u Yukon aussi vite que possible, et depuis
qu'ils y sont. c'est-à-dire, depuis le mois de
sileilibre dernier, personne n'a en lieu,
même de songer que le gouvernement de ce
district n'est pas ce qu'il doit être. Au noi
du sens commun, pourquoi dlone tout ce
brouhaha ? Que signifient toutes ces de-
mandes de commission d'enqueéte, je le de-
mande aux députés de cette Chambre ? Qu'a-
t-il mi se passer pour donner raison à tout
cela depuis le 20 juin de l'année dernière,
où le major Walsh est arrivé là-bas, jusqu'à
l'autonae où il en est parti ? Comme de
raison, l'enquête que l'on demande doit em-
brasser tout le temps écoulé jusqu'à ce jour,
mais y a-t-il l'ombre d'une raison de croire
que ce qui s'est passé depuis l'entrée en
fonctions de M. Ogilvie puisse faire l'objet
d'une enquête ? De l'aveu même de l'hono-
ra ble député, il l'a dit pas plus tard qu'hier,
et je ne sais pas ce que peut bien y gagner
la réputation de M. Ogilvie, mais enfin, il l'a
dit-M. Ogilvie est un honnete homme; il a
même admis que M. Senkler en est nn.
l'honorable député eût-il pensé le contraire.
que cela ne les eût pas empêchés d'être ce
qu'ils sont. c'est-à-dire, des hommes d'un ca-
ractère irréprochable. et d'une Incorruptible
probité. M. Orilvie a eharme de l'adminis-
tration de ce district. et M. Senkler tient de
son père. le juge Senkler, de l'Ontario, une
réputation de respectabilité qIi lui a valu
sa nomination comme cor'missaire de l'or.
C'est lui quîi volt à l'inscription des claims
dans ce district. et jamais on 'j'a songé que
tout ce qu'il fait n'est pas absolument nar-
qué au point de l'exactitude et le la droiture.

Ainsi, M. l'Orateur, la seule question sm.r
laquelle on base cette tiemanide d'ergrete.
est celle de savoir, si dans les quelques mois
(lui ont précédé l'arrivée do M. Oglivie au
Yukon, il n'y a pas ei maladmuinistration.
Il n'y a pas lieu de se plaindre de cette
manière du gouvernement qui règne, aujour-
d'hul. au Yukon. Il ne s'agit d'examiner
que ce qui s'est passé là-bas. Il y a un an,
à une époque où, vu les circonstances, Il
était humainement Impossible d'y assurer
une administration régulière. Ces accusa-
tions nous sont venues, d'abord. du comité
des mineu-s. On a dit à cette Chambre,
qu'aprês les avoir rerues, nous avons pris

des mois à trouver les moyens d'y faire droit.
mais on a prouvé que pour cela, il nous avait
faullu « peine quelques jours, car enfin, une

M. SIFTON.

semaine après avoir reçu l'exposé de ces
grIefs. nous avons émis la commission, nous
l'avons envoyée à Vancouver. par messager
spécial et donné ordre de l'adresser de là, à
Dawson City. Le gouvernement pouvait-il
bien agir avec plus de célérité ? On a dit
que la commission n'aurait pas dû être
adressée à M. Ogilvie, par ce qu'il a, parait-
il. le malheur d'être mi'on allié. Avant (le
m'occuper de cela. avant de m'occuper des
qualités de M. Ogilvie ou de la manière dont
il a conduit l'enquête, je tiens à dire à cette
Chambre que lorsque nous avons émis cette
u-oml mission l'automne dernier, nous avions
levant nous tout ce que nons avons aujour-

d'hui. L'honorable député (sir Charles Hib-
hert Tupper) a beau battre le pays d'un
bout à l'autre, depuis llawson-City jusqu'à
Halifax. pour empêcher la preuve nécessaire
à la justification de ses attaques contre les
fonetionnaires diu Yukon, il n'a rien décou-
vert (lui ne se trovvilt dans le mémoire des
mineurs. J'ai pris la peine de parcourir le
rapport imprimé de ce qu'il appelait, hier,
avec tant de complaisance, sa preuve ; or,
cette prenve qu'il a tirée dies " Débats" et
aeciompagnée d'un tel bruit de trompette,
n'est qu'un rabilchage de ce qu'ont dit les
journaux de l'automne dernier, qu'une ré-
pétition banale de ce qu'il a dit lui-même en
parlant sur l'adresse, et que nous avons ré-
futé et mis à néant, dès que nous avons jugé
qu'il valait la peine de nous en occuper. Ces
griefs, la commission que nous avons émise
et adressée à M. Ogilvie, les couvre tous,
mais comme l'honorable député a pu obscur-
cir ce point à force d'en parler, et que cer-
tains députés obligés de sortir de temps à
autre pendant un si long discours, ont pu
en perdre le fil, je tiens à répéter à cette
Chambre que ces accusations sont celles du
comité des mineurs, et que ceux-ci pouvaient
en faire la preuve sous l'autorité de la com-
mission qu'on leur a accordée, s'ils l'avaient
jugé à propos et si réellement, ils avalent eu
une preuve à faire, mais le comité des mi-
neurs prétend que le premier ministre ne
leur a pas rendu justice quand il a émis
cette commission, parce qu'il en a limité le
pouvoir il l'audition de la preuve des faits
antérieurs au 23 août, On croirait, tout d'a-
bord, qu'il fallait ne pas fixer de temps par-
ticulier à la commission pour l'accomplisse-
ment de sa mission. Mais voyons : Le comi-
té des mineurs est resté à Dawson City tout
le temps pendant lequel on dit que la cor-
ruption s'est fait, il était là au milieu de
2,00 personnes qui, au dire de l'honorable
député et de ses amis se faisaient voler tous
les jours, et à tout heure du jour par les
fonctionnaires du gouvernement. Au dire
de ces messieurs, cela s'est pratiqué tout
l'été, c'est-à-dire, depuis l'arrivée du major
Walsh, jusqu'à son départ, et les choses en
vlurent à un tel point, que, le 25 août, le
comité des mineurs crut devoir adresser au
gouvernement un mémoire où il demandait
une enquête. Une enquête au sujet de
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quoi ? De ce qui était arrivé ou de ce qui
allait arriver ? Il est plus raisonnable de
croire que l'enquête devait avoir trait à ce
qui était arrivé ; or, ces messieurs ne con-
tuaissant rien qui pût servir de base aux ac-
eusations qu'ils avaient entassées dans leur
requête par rapport à de prétendus faits sur-
venus avant le 25 d'août, se trouvaient à
porter contre les fonctionnaires du gouver-
itetent les accusations les plus gratuites.
M. l'Orateur, je vous le demande, pour sor-
tir d'une situation si difficile, pouvait-on
avoir recours à pire effronterie que celle qui
a caractérisé l'action du comité des mi-
ieurs ? Comment! ils formulent contre les
fonctionnaires de ce district toutes les ac-
vusations possibles et impossibles, ils les
(latent du 25 d'août et les signent, et quand
arrive le temps de paraître devant la com-
mission, tout ce qu'ils ont à dire, c'est que
leurs déclarations sont fausses, et qu'ils ne
peuvent prouver ce qui s'est passé avant
le 25 août; mais que, cependant, nous
les traitons avec injustice parce que
nous ne leur avons pas accordé une com-
mission chargée de s'enquérir des faits qui
auraient pu se produire postérieurement à
leur requête. Rien de plus ridicule ni de
plus indigne que ce moyen d'échapper à une
responsabilité, rien de plus propre à nous
faire voir combien le comité des mineurs
savait qu'il ne pouvait appuyer sur la moin-
dre preuve les accusations qu'il avait eu
l'a udace de porter contre nos fonctionnaires.

M. l'Orateur, dans une assemblée pu-
blique, en présence de gentlemen insoucieux
de suivre tous les détails d'une question
teelnique comme celle-ci, on pourrait se ti-
rer d'affaire avec une pareille proposition,
mais devant un juge, il ne suffirait certai-
nement pas à un eriminaliste, ou à un repré-
sentant du ministère public, de dire qu'il
ne petit prouver l'acte d'accusation, ou qu'il
peut prouver des faits postérieurs à l'émis-
sion de ce dernier. Voilà, pourtant, ce qu'a
essayé de faire le comité des mineurs et
ce que vient d'approuver en cette Chambre
l'honorable député. Loin de mot de vouloir
faire surgir des préventions autour de cette
question. ou de vouloir déclarer nos fone-
tionnaires coupables ou non ; tout ce que je
tiens i démontrer, c'est que les accusateurs
de nios fonctionnaires se trouvent avoir acd-
itis eux-mêmes qu'ils n'avaient aucune
pretve sur quoi appuyer leurs accusations.
Nous n'aurions pas dû. dit-on. adresser la
cotumission ù M. Ogilvie, parce que le ma-
riage en a fait mon allié.

.Te n'avais jamais vu M. Ogilvie avant
son retour du Yukon, c'est-à-dire un an
ai prDs que je fus devenu membre du gou-
vernement. Je le rencontrai pour la pre-
mière fois à un hôtel de Vancouver, lors
de mon voyage A Skaguay, je lui fus pré-
senté par un gentleman qui nous connais-
sait tous deux. Je n'ai jamais vu la tante
de madame Sifton, mais je sais que c'est
à elle que M. Ogilvie est marié. En voilà
assez, il me semble. pour flétrir I jamais 'a

réputation de M. Ogilvie. Mais parlons
donc sérieusement; c'est d'ailleurs ce .que
préfère l'honorable député de Pletou, lui,
qui, comme suffit à le faire présumer la dis-
tinction de la famille à laquelle il appar-
tient, est rempli d'un saint zèle pour l'hon-
neur du service public. Je veux dire à
la Chambre que M. Ogilvle tient des liono-
rables députés de la gauche sa première no-
mination comme employé public, et que
c'est à eux qu'il doit la première occasion
de s'être fait, dans le service publie, et
dans la Confédération, la haute position
qu'il occupe, la grande réputation dont il
jouit.

Mais cela, il le doit surtout à ses propres
efforts, les honorables députés s'étant bor-
nés à déposer ses rapports dans les casiers,
et à les soustraire à la connaissance du pu-
blic. Il ne leur doit pas de compliments.
A tout événement, telle était sa réputation,
quand on l'a nommé commissaire du Yu-
kon, que, le " Mail " et le " Globe," libéraux
et conservateurs, tout le peuple du Canada
enfin, s'accordalent à reconnaltre en lui
l'homme le plus honnête, le plus fiable, le
plus propre à prendre soin des grands
intérêts du Yukon. M. l'Orateur, un homme
qui occupe la position de M. Ogilvie doit
pouvoir exercer plus de discrétion qu'aucun
membre de ce gouvernement, il n'a pas à
s'occuper de l'opinIon de collègues respon-
sables les uns aux autres, et l'exercice de
ses fonctions exige nécessairement qu'il
soit revêtu 'd'une autorité extraordinaire.
Or, si M. Ogilvie était si bien qualifié à
remplir cette position quand on l'y a appelé,
depuis quand a-t-Il cessé de l'être ? Voilà ce
qu'il Importe fort de savoir. 'll était en
état de faire honneur à cette position, il
était également en état de savoir si ces su-
bordonnés, eux aussi, remplissaient bien
leurs devoirs. Et pas un juge ne pouvait
mieux que lui conduire cette enquête, car
pas un ne connaissait les claims, ni rien du
bureau du commissaire de l'or, et pas un
n'aurait pu, sans un mortel embarras, en
arriver à une conclusion sur les questions
cn'on lui aurait soumises. D'ailleurs, tout
i-omnme pratique en cette Chambre admettra
facilement qu'il n'est pas nécessaire d'être
ni avocat, ni juge, pour se former une opi-
nion sensée des affaires (le ce pays-là. 1a
réputation de M. Ogilvle parlant par elle-
même. je n'ai pas besoin de la défendre.
Il s'est tout à fait bien acquitté de la tache
que comportait la commission que nous lui
avions adressés, Il n'a montré aucune idée
d'étouffer la preuve. En faisant cette mo-
tion, l'honorable député a dit qu'elle allait
mettre M. OgIlvle dans une situation fort
embarrassante. Pourquoi ? Parce que, i»-
failliblement. ce qui ressortirait de l'en-
nuête pourrait miobliger à démissionner.'
Pourquoi tout cela. et comment peut-il y
avoir. dans l'inidelité d'un employé, une
rgison pour le ministre de démissionner ?
Pourtant, l'nioorable député semble en être
certain. il l'a dit. Il a prétendu,-icl éclate
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la faute qu'on a commise en nommant M.
Ogilvie,-que ce dernier se trouvant marié à
la tante de ma femme, et se trouvant, par là
même, fort intéresé à mon avenir poli-
tique, ne craindrait pas de fouler aiux pieds
son serment d'office et son devoir de eom-

iissaire, pour étouffer immédiatement la
preuve de tout fait qui serait de nature à
me nuire. et Ces paroles, il les accentue en
disant qu'il monte à l'horizon quelque chose
de dangereux pour mon avenir politique, et
qui pourrait bien ie forcer â donner ma
démission. Puis il ajoute qu'une preuve
de corruption de ces fonctionnaires devrait
suffire à déterminer la démission du mi-
nistre de l'Intérieur si ce dernier avait quel-
que respect de lui-même. Eh bien ! non.
ce n'est lIà. ni le droit constitutionnel, ni
l'usage établi sous l'empire de la constitu-
tion. Mais A ce sujet, je tiens il citer A
l'honorable député une autorité: très peu
des membres la considéreront Importante.
mais l'honorable député lui-méme. ne peut
manquer d'y avoir confiance, c'est l'autorité
de sir Charles Hiihbert Tupper: il la trou-
vera à la page 3035 des " Débats " de 1895.
Elle se rapporte au pont que le gouverne-
ment a fait liftir sous le nom de pont Cur-
ran et dont l'honorable député de Lanark-
sud (M. IHaggart) se souvient assez bien.
A-t-il démissionné. lorsque, à Montréal, on
n volé, d'un seul coup. ces $200.000 ? Que
dit l'honorable député ? Que si l'on trouve
des fonctionnaires du ministre de l'Intérieur
eoupbales de malversaition : que si une fois
arrivés au Yukon. les trois ou quatre hom-
mes que j'y ni envoyés se sont trouvés trop
faibles pour résister A la tentation qui sur-
git des champs d'or. je devrai nécessaire-
nient démissionner.

Qu'a fait le ministre dans un cas sem-
blable où une couple de centaines de mlle
plastres ont été volées. et cela. non pas dans
le Yukon. où les communications étaient
impossibles. où je ne pouvais savoir ce qui
se passait, où je ne pouvais exercer aucune
surveillance sur mes employés, mals à
Mfontréal. sous le nez (lu gouvernement?

Le direeteur général des Postes et le mi-
nistre de la Marine et des Pêcheries avant
pris part ù ce débat. voici ce que disait
lionorable député de Pictou :

Prenep: la eritiqpe de l'hionorble dépiuté de York
nord (M. Mulock) et la preuve citée par l'honorable
député de Queen (M. Davies) au sujet de ces détails.
A quoi se rnpportentliles? A des fraudes, à des
fourberies, à des duperies, à des liordereaux de paye
grossis, à toutes sortes de faux prétextes : et s'ils s en
tenaient là, sils s'en tenaient à dire que le gouverne-
ment connaissant ces choses, n'a rien fait, l'affaire
serait certes grave pour le gouvernement. Niais, je
le deinnde encore une fois. quels renseignements les
déplités possèdent-ils pour baser une accusation contre
le gouvernement? Prétendent-ils faire croire à un
seul électeurdu pays que sous un gouvernement libéral
ou un gotivernement conservateur, sous le gouverne.
ment actuel compossé de 13 ou 15 membres, on peut
garantii le peuple contre la fraude et l'iniquité d( la
part d'hounmmes employés par le gouvernement ?

Et cî le gouvernement devait tomber sur cette
question, .i le iiuinistre devait perdre sa position

M. SIFTON. r g

pour ce motif, quelle serait la position de maints
ministres du gouvernement impérial? Qu'adviendrait-
Il au.x inistres qui sont responsables de la cons-
truction de navires qui aussitôt construits sont con-
damnés? Qu'adviendrait-il au mini-tre responsable
de la fourniture de l'armée, de ba;ionnettes qui ne
résistent pas au moindre usage ? Qu'adviendrait-il des
ministres à la tête de départements dans lesquels on
a fait maintes enquêtes sur d'autres affaires et qui se
sont toujours mis à couvert, et avec raison, dernière
l'avis d'experts?

Je dirai quelques mots maintenant pour
démontrer combien sont absurdes les atta-
ques de l'honorable député contre M. Ogil-
vie, comme commissaire. M. Ogilvie était
autorisé à s'enquérir de tout ce qui s'était
passé jusqu'au 25 août 1898. Les plaintes
des mineurs ont été formulées le 25 août, et
si elles étaient vraies, si elles étaient suppo-
sées vraies, elles se rapportaient à des évé-
nements survenus avant le 25 août. La
lettre citée par l'honorable député, hier
soir, se rapporte à des affaires antérieures
au 25 août. Les diatribes qui ont été pu-
bliées dans la presse canadienne, sous une
forme ou sous une autre, se rapportaient
toutes à des faits survenus avant île 25 août,
et l'honorable député n'a virtuellement ap-
porté aucune accusation nouvelle, de sorte
que M. Ogilvie était autorisé à faire une en-
quête sur toutes les accusations qui avaient
été faites, et que nous connaissions, même
aujourd'hui, contre nos fonctionnaires dans
ce pays.

Je ne dis pas que quelques-uns des plai-
gnants n'ont pas pu faire allusion à des
faits survenus entre le 25 août et l'arrivée
de M. Ogilvie, en septembre, mais nous n'a-
vons rien de précis sur ce point. M. Ogilvie
a tenu son enquête, et son rapport est Ici
en partie, sur ce qu'il a entendu et examiné.
Nous avons ce rapport depuis queques
jours, Il a été copié immédiatement et en-
voyé à l'Imprimerie, car il ne pouvait pas
être facilement étudié sans être Imprimé.

Je demande à tous les députés de lire ce
rapport ainsi que l'enquête, et je dis qu'il
n'y a pas un homme juste et droit, des deux
côtés de la Chambre, qui ne dira pas que M.
Ogilvie s'est efforceé de s'acquitter honnête-
ment et impartialement de sa tAche, et qu'il
n'a pas fait son possible, d'un bout à l'autre
de l'enquête, pour aller au fond des choses
et découvrir la vérité.

A-t-il cherché i restreindre l'enquête, I
intimider les témoins, à écarter les plain-
tes ? Il a invité et sollicité k0 publie à se
présenter et à porter des accusations con-
tre les fonctionnaires. Les plaignants sont
venus, ils se sont fait représenter par des
comités et des avocats et M. Ogilvie a tou-
jours été prêt A les entendre et à recevoir
leurs accusations. L'enquête qui a été faite
devant cette commission est de nature I
faire lever les épaules à un avocat. Pensez-
vous que devant une commission de juges,
les témoins pourraient rendre des témoigna-
ges comme ceux qu'ils ont rendus devant
la commission Ogivie ?
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.Je ne prétends pas dire que les juges ne

poseraient pas de questions suggestives ;
qu'ils n'adopteraient pas une procédure ln-
quisitoriale ; pas du tout ; mais nous avons
ici (les témoignages qu'aucune commission,
inquisitoriale ou autre. n'aurait .pernis,--des
on-dit, des racontars, des rumeurs de la rue,
et tout -le monde est admis à raconter tout
ce qui lui passe par la tête.

K. Ogilvie était décidé à faire une en-
quête complète et A ne pas permettre à un
avocat de gêner la preuve par des formali-
tés légales. Nous avons aujourd'hui cette
enquête bien qu'elle ne soit pas complète,
non plus que le rapport.

Trois ou quatre fonctionnaires contre les-
quels il y avait des plaintes, n'étaient pas
présents. et n'avaient pas encore été enten-
dus, quand les témoignages que nous avons
ont été donnés. M. Wade, M. McGregor, M.
Norwood et, je crois, un nommé Bllss, sont
retournés au Yukon cet hiver, mais n'é-
taient -pas arrivés quand l'enquête que nous
avons a été faite.

Un rapport télégraphique que j'ai lu
(ans les journaux dit que ces quatre fonc-
tionnaires ont comparu devant la commis-
sion, que des accusations ont été portées
contre quelques-uns d'entre eux, que M.
Ogilvie les avaient tous exonérés, et qu'il
avait surtout examiné et étudié la ques-
tion du terrain riverain dont l'honorable dé-
puté a part.é i longuement, et qu'il a cons-
taté qu'] n'y avait rien de frauduleux ou
<le répréhensible dans la transaction. Je ne
suis pas en état de dire si ce rapport est
absolument exact ; il est pris des journaux
et le rapport officiel a pu être retardé, vu
qu'il faut retranscrire les témoignages et
préparer soigneusement le rapport, mais je
suppose-

IA MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECFIERIES: Où sont ces témoignages ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je
ne les ai pas reçus encore, mais je les at-
tends dans quelques jours. Les seules nou-
velles que nous ayons, c'est que le commis-
saire a entièrement exonéré ces fonction-
naires après une enquête approfondie.

Voici la position du gouvernement dans
eette affaire : Dès que des accusations
eurent été portées contre nos fonctionnaires,
nous avons envoyé une commission à M.
Ogilvie.-le seul homme qui pouvait tenir
cette enquête, car à cette saison nous ne
pouvions pas envoyer un juge au Yukon A
travers les glaces. D'ailleurs nous avions
pleine confiance dans l'intégrité de M. Ogil-
vie et dans son désir de faire une enquête
complète. L'enquête a eu :lieu ; nous n'a-
vons pas encore son rapport complet, mais
quand nous l'aurons, nous étudierons atten-
tivement toute l'affaire. Si nous constatons
qu'il existe la moindre raison pour faire de
nouvelles enquêtes, ou des enquêtes plus
complètes, nous les ordonnerons.

Mais nous ne croyons pas qu'il faille pour
cela enlever à la Chambre des communes,

l'administration des affaires publiques et
la responsabilité politique du gouvernement
pour les confier A une commission de juges.
VoilA l'attitude du gouvernement sur cette
question.

Plusieurs VOIX : Ecoutez ! écoutez!

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: On
me pardonnera de dire que l'honorable dé-
puté de Pictou a été pour le moins impru-
dent en portant des accusations de corrup-
tion contre M. Wade, concernant la location
de ce terrain riverain. I connalt, sans
doute, comme nous, le rapport non officiel
qui dit que M. Ogilvie a entendu sous ser-
ment, tous ceux qui ont été concernés dans
cette transaction et que tous ont juré qu'il
n'y avait rien de répréliensible dans l'af-
faire ; dans ces circonstances, il aurait pu
exprimer sa propre opinion avec plus de
modération, et il aurait pu attendre le rap-
port complet pour savoir s'il y a réellement
lieu d'ordonner une seconde enquête.

Je n'analyserai pas l'enquête faite devant
M. Ogilvie, mais tous les avocats savent
qu'avec un dossier -comme celui-là, en pre-
nant un bout de témoignage ici et un bout
là, on peut lui faire dire tout ce qu'on vou-
dra. Pour se faire une idée intelligente sur
ce qui est prouvé et sur ce qui ne l'est pas,
Il faudrait étudier attentivement tout le
dossier, et ce serait assurément le travail
d'une longue semaine. On rencontre A cer-
tains endroits d'apparentes contradictions.
M. Fawcett, par exemple, dit à un endroit
que madame Koch n'a pas eu de claim, et
ailleurs, il déclare qu'elle en a obtenu un.
L'explication de cette prétendue contradle-
tion c'est que la première fois Il a répondu
de mémoire, mais qu'après avoir consulté
les registres il a dû corriger son premier
témoignage. Une chose parait prouvée ou
non, selon la partie de ce témoignage que
l'on prend.'Je répète qu'il faudrait au moins
une semaine d'un travail ardu, pour arri-
ver à une conclusion intelligente, on ne se-
rait pas même certain d'avoir bien saisi
tous les détails.

J'ai examiné plus particulièrement le cas
de madame Koch, qui parait avoir obtenu
un permis pour prendre un claim, à la cri-
que Dominion auquel l'honorable député de
Pletou prétend que le major Walsh a été
mêlé d'une manière scandaleuse. J'ai exa-
miné attentivement les témoignages et la
preuve démontre que madame Koch, une
cuisinière et cabaratière, a été informé par
Ambrose Cynette, un sauvage au service
du major Walsh, que ce dernier avait parlé
d'accorder des permis pour la crique Domi-
nion.

Comme elle désirait obtenir un de ces per-
mis, elle envoya une autre femme voir le
major; il n'est dit nulle part ce que ;.ette
femme a dit au major Walsh, ni ce que le
major lui a dit, mais elle revint dire à Mme
Koch, qu'elle ferait mieux d'aller voir M.
Fawectt. Elle se rendit auprès de M. Faw-
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cett, et ici les témoignages commencent à se
contredire.

La femme dit qu'elle n'a pas mentionné le
nom du major Walsh à M. Fawcett, mais
ce dernier dit qu'elle lui a mentionné le ma-
jor Walsh. Il y a du pour et du contre sur
ce point ; quoi qu'il en soit, la femme est allée
trouver M. Fawcett et obtint le permis. Ce
dernier a commis une erreur, Il n'y a pas
de doute ; il n'aurait pas dû accorder le per-
mis. La femme montra le permis au frère
du major Walsb, et ce dernier monta au
second étage pour voir le major. Qu'arriva-
t-il ensuite ? --et ceci jette de la lumière
sur toute la question. D'après le témoignage
de M. Fawcett et celui (le Mme Koch, il des-
cendit Immédiatement en disant : C'est une
erreur, ce permis n'aurait pas dû être ac-
cordé.

Cela fait voir d'une manière concluante
qu'il n'avait jamais eu l'intention de faire
accorder ce permis, et qu'il n'a pas été mêlé
à l'affaire. Il n'y a rien d'étrange dans cette
transaction.

M. FOSTER : Est-ce tout?
Le DIRECTEUR ·GENERAL DES POS-

TES : Elle l'a remis.
Le MINISTRE DE L'INTEIIEUB: Non,

elle ne l'a pas remis.
M. FOSTER : Est-ce touse l'explication de

l'affaire ?
Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Oh,

non. Mme Koch partit et alla choisir son
claim. Quand le major Walsh déclara que
" c'était une erreur," Il laissa aussi entendre
à Fawcett que le permis devait être retiré.
On laissa partir la femme, et plus tard quand
la question lui fut posée, Pawcett dit qu'il ne
croyait pas qu'elle eût jamais obtenu de
claim: mais après avoir consulté les regis-
tres. Il constata q-a'elle avait été choisir un
claim, avait produit sa demande et que dans
le mois d'août. longtemps après que la cr'que
Dominion eut été ouverte au public, elle
l'avait obtenu. Tout cela aurait pu arriver
au plus honnête fonctionnaire.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez!
Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Une

transaction semblable apralt pu se faire
dans mon bureau.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Ecoutez ! écoutez !

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Elle
aurait pu avoir lieu dans les bureaux du
premier ministre.

Sir CHARLES HIBRERT TUPPER
Ecoutez ! écoutez!

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Les
interruptions ironiques de l'honorable dépu-
té me .laissent froid. Lorsqu'il voudra m'ac-
'auser le quelque chose de dshonorant, il
n 'aura qu,'û déposer ses accusations sur le
bureau de la Chambre.

M. SIPTON.

Un examen attentif de la preuve fait voin
que dans cette transaction, il n'y a rien glui
indique de la complicité ou ce la malhon-
i1êtøté. de la part d'aucun fonctionnaire.
Voiel une femme qui, comme tout le monde,
eherchait à passer avant les autres. Tout
le monde connaissait la crique Dominion;
tout le monde cherchait à obtenir des per-
mis sur cette crique. Le domestique sau-
vage du major entendit une conversation de
%ou maître sur ce sujet et la nouvelle se ré-
pandit, cette femme obtint un permis de M.
Fawcett et ce dernier admet qu'Il a eu tort
de l'accorder.

OÙ voit-on de la malhonnêteté ? Prétend-on
que le major Walsh a profité de l'enregistre-
ment de ce claim ? Prétend-on que M. Faw-
cett en a profité ? Et s'ils n'en ont pas pro-
fité, si on ne le prétend même pas, où y a-
t-Il de la malhonnêteté ? Il s'agit simplement
d'un secret officiel saisi par un domestique
et d'une erreur commise par un fonction-
naire, une erreur comme pourrait en commet-
tre. -en aucun temps. l'employé le plus hon-
nête. Si après tout ce qui a été dit de l'ad-
ministration du Yukon, ces messieurs de la
gauche n'ont pas d'autres choses pour
étayer leurs accusations que le fait d'une
cuisinière qui surprend un secret qui lui
permet d'obtenir un claim, grand bien lui
fasse.

M. LANDERKIN : Ils courent après les
cuisinières.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Un
mot maintenant de l'intéret que l'honorable
député (Sir Charles Hibbert Tupper) porte à
la pureté de l'administration, et de la grande
responsabilité qu'il est prêt à prendre pour
purifier le service, ce qui ne peut être fait
(lue par la famille Tupper.

Il est prêt à risquer son mandat. Cela n'a
pas -une très grande valeur, par le temps
qui court. Il a déserté ses commettants de
Pictou, N.-E., et il est allé vivre ailleurs,
mais pas avant que son parti, dans cette
province, eût été balayé par mon honorable
ami le ministre des Finances et ses amis.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Ecoutez ! écoutez !

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : $a-
chant que sa carrière politique était finie
dans la Nouvelle-Ecosse, Il s'est transporté
sur la côte du Pacifique, et il se trouve sans
responsalbIlité dans cette Chambre, puisqu'il
n'a plus d'électeurs auxquels il devra rendre
compte de sa conduite. Ses espérances de
distinctions politiques reposent sur un fait
problématique ; Il s'agit de savoir s'il trou-
vera un comté assez mal inspré et assez
peu soucieux dc ses intérêts pour it'élire.
Voilà tout ice qu'il a à risquer dans le mo-
ment, et dans un élan de zèle, il s'écrie:
"Connaissant toute la responsabilité que
j'assume, mais en vue du bien qui doit en
résulter pour mon pays, je suis prêt à
risquer le siège que J'occupe das cette
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Cha-mbre, et toutes mes chances d'avance-
ment politique."

.i'ai expliqué, M. l'Orateur, que son siège
ne vaut pas grands chose à l'heure qu'il est,
et je doute que ses chances d'avancement
politiques aient plus de valeur. Mais cet
orphelin politique est prêt à mettre son siège
au jeu, et consent à le perdre s'il ne prouve
pas tous les énoncés contenus dans sa résolu-
rion. Or, je viens de lui en faire ravaler plu-
,i!urs aujourd'hui-même.

Une des accusations sur lesquelles Il risque
sou mandat et ses chances d'avenir, si elle
n'est pas prouvée, c'est que ces PhIlp ont eu
les permis et les locations minières dont il
parle dans sa résolution. Va-t-il prouver
cela ? Je ne crois pas qu'il soit possible à
un membre du parlement, de se mettre dans
une position plus ridicule.

Je ne 'puis abandonner ce sujet, sans re-
lever un ou deux autres points. L'honorabl
député de Grey-sud (M. Landerkin) est un
de membres les plus anciens et les plus
r"1peetés de cette Chambre et je ne crois
mis qu'Il y ait un seul d'entre nous qui ait
vontre lui le moindre sentinnent d'animosité.
A sa demande, j'ai envoyé son fils dans un
poste bien modeste avec l'expédition Faw-
ett, quand elle est partie pour le Yukon.
Il y est encore, et je suis heureux de dire
qu'il y fait honneur à celui qui a recom-
mandé sa nomination. L'honomable député
de Peto. avec cette rage qu'il a pour je-t-r lu discrédit sur quelqu'un, pour noircir
la réputation 'de quelqu'un. pour faire
croire que quelqu'un a commis des actes
inavouables, a prétendu que l'anpenteur gé-
néral avait écrit une lettre confidentielle à
M. I"aweett. Cette lettre se trouve à la
page 206, du rapport de l'enquete faite de-
vant le commissaire Ogilvie.

Lhonorable député cite cette lettre pour
créer l'impression qu'il existe des relations
clandestines entre l'arpenteur général. l'ho-
raile député de Grey-sud et moi. Rien n'ar-
rête l'honorable député de Pictou ; peu lui
importe qu'il éclabousse. Voici l'arpenteur
général, qui e été des années dans 'adml-
nistration, un fonctionnaire estimé et ho-
noré, qui n'a pas une tache sur sa réputa

'n. et sans un moment d'hésitation l'ho--
norable député l'accuse d'un mnete malhon-
nete. Il n'y a rien de malhonnête, ni d*irré-
-Wler dans ce qu'il a fait, et personne ne,
leut légitimement prétendre le contraire.
(' fonctionnaire, un vieil employé. écrit à
'. Faweett, un autre ancien fonctionnaire.,
Ils font partie tous deux de ],adrministra-
ion depis de longues années.
L'arpenteur général en chef envoie à M.

Fawcett aes Instructions oflfielles, et un
hon jour, pensant qu'il est là-bas, occupé à
remplir son important devoir. Il se met à
lui écrire une lettre partleulière. où il lui
donne des conseils. Y a-t-il en cette Cham-
bre un seul dtputé qui plse trouver A
vla quelque ,hose à redire ? Cependp»r.
l'honorable député a crp qu'il lui fallait;
faire toute une conférence pour démontrer

que la conduite du capitaine Deville devait
tout simplement donner lieu à son renvoi
d'office, et pour faire arriver, de l'autre
côté de la Chambre, jusqu'à mon honorable
ami de Grey-snd, une Imputation des plus
odieuses. Il dit, page 5963 des " Débats :"

Et puis, il y a la combinaison de Landerkin et
Landerkin membre de cette chambre dont le fils eet
rendu là-bas. Je n'en dirai rien, si ce n'est que dans
la iireuve faite devant cette cornmission, il y a un
billet privé et confidentiel, dans lequel un des fonc-
tionnaires du ministre intérimaire demande à M.
Faweett, de dire, daus son rapport officiel. un mot
favorable, i l'adresse de M. Landerkin.

Il n'y a rien de tel dans la lettre de M.
Deville. M. l'Orateur, en vérité, la Cham-
bre en est rendue à offrir un bien joli spec-
tacle, quand, à seule fin de jeter du lou-
che sur la conduite de l'honorable député
un ancien ministre de la Justice ne veut pas
lire tel qu'il est imprimé, un document offi-
ciel qu'il tient à la main. Voici ce que dit
M. DevHle :

Quand vous nous écrirez. n'oubliez pas de nous dire
quelques mots de Landerkin.

Il ne s'agit pas du tout du rapport officiel;
on peut le croire, mais ce n'est pas dit.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Continuez.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (li-
sant) :

-Te les communiquerai à son père ; il aimera cela.
Pourquoi l'honorable député y ajoute-t-il

le mot " favorable ?" Pour faire croire que
j'avais dit à l'arpenteur en chef de voir M.
Fawcett, pour que ce dernier, dans son rap-
port officiel, mentionnat. d'une manière élo-
gieuse le fils de M. Landerkin.

Quelques VOIX : Honte.
Sir CHARLES HIBBERT TUPPER.:

Honte, en effet.
Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je

dirai qu'un député à qui Il arrive de ne pou-
voir ou de ne vouloir lire, corme il faut,
un document officiel, pour se payer le luxe
d'injurier un membre de cette Chambre, ne
mérite pas que le Procureur général l'em-
ploie à mettre les aff-aires en ordre dans le
Yukon. Il y a bien des points que l'hono-
rable député voudrait voir soumettre A
l'examen d'une commission de juges, mais
je ne parlerai que de quelques-uns. Il vou-
drait, par exemple, que des juges revêtus
de pouvoirs spéciaux allassent au Yukon
pour s'enquérir du fait que j'ai pris l'opi-
nion du département de la Justice, en juin
1898, à Ottawa, et que le major Walsh a
violé cette opinion, dans le district du Yu-
kon, dans le mois de mars précédent. En vé-
rité, le me tiens pas à ennuyer cette Cham-
bre, et à lui faire perdre son temps.

Quelques VOIX: Continuez.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR :E.-
demment, l'honorable député ne parait pas
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comprendre ce qui se rapporte à ces
choses-là, puisqu'il reproduit sérieusement
dans cette motion une opinion que j'ai ob-
tenue pour un objet particulier. Quand on
a séparé le district du Yukon des Terri-
toires du Nord-Ouest, le gouvernement des
Territoires avait émis certaines patentes
pour le commerce des liqueurs ; il s'agissait
de savoir si le porteur d'aucune de ces pa-
tentes pouvait aller continuer son commerce
dans le district du Yulon. A la demande
que je lui ai faite, le département de la Jus-
tice a répondu qu'il le pouvait, et je me
suis gouverné en conséquence. L'honorable
député cite cette opinion, et blâme le major
Walsh d'y avoir fait quelque chose de con-
traire trois mois iavant que le département
de la Justice l'eût émise. Je doute que l'in-
cohérence et la sottise connaissent d'autres
limites. Mais voici ce qu'il y a -de plus lo-
gique, ce qu'il y a de mieux, dans toute la
résolution. (Que la Chambre nie pardonne
de m'imposer a son attention, et qu'elle
veuille bien remarquer la date que je vais
lui citer). Hier, l'honorable député s'est
donné bien du mal à corriger des dates
qui avaient rapport à sa résolution ; or,
comme il les a toutes corrigées avec beau-
coup de soin. et qu'il n'a pas cru devoir
toucher à celle-ci, j'en conclus qu'il y a at-
taché beaucoup plus d'importance qu'à
n'importe quelle autre. On trouve à la page
6037, le paragraphe suivant -de sa motion :

Que le 1er avril 1899. à D)awson City, ville d'envi-
roi 2 a,0 00 rnes, il n'y avait ni chemin, ni pont, ni
canaux d'égouts ni rien de ce qu'on pourrait appeler
des travaux publics qu'il n'y avait ni pavage, nii
chaussée, ni canaux d'égouts. ni fossés, ni aqueduc,
ni systmne d'éclairage : que, jusqu'à cette date, cer-
tains individus s'étaient arrogé le pouvoir de refuser
tout ce'ls.

to t896l, cet état de choses a donné lieu à une épi-
démnie de fièvre typhoïde.

M. l'Orateur, il faut que les bacilles de la
fièvre typhoïde soient bien vigoureux, à
Dawson, pour y avoir fait éclater cette
fièvre avant même que la ville existât, et
c'est à une commission de juges qu'on va
donner le soin de vérifier tout cela! Et
comme me le fait remarquer mon honorable
collègue, le directeur général des Postes,
l'honorable député a déclaré, de son siège.
que, s'il ne prouve pas cette allégation, il
va démissionner. Puis, l'honorable député,
pour qui l'espace n'est rien, consacre qua-
tre pages de sa résolution . faire voir que,
il y a quatre ans, le gouvernement précé-
dent avait envoyé dans le 'district du Yu-
kon vingt constables et un arpenteur.
Outre cette accusation concernant la fièvre
typhoïde, ce qu'il veut faire connaître à la
commission des juges, ce sont les divers
actes de notre administration jusqu'à ce
jour, la légalité des divers procédés du
gouvernement, l'itinéraire de ses fonction-
naires, et, autant que possible, les dates où
chacun d'eux a quitté chaque endroit parti-
culier ; et s'il se trouve quelqu'un d'entre
eux qui ait quitté à une date autre que
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celle mentionnée par l'honorable député, ce
dernier devra démissionner, car il s'est en-
gagé à prouver toutes ces choses-là.

Il doit aussi soumettre à l'examen de
cette commission de juges cette foudroyante
proposition que M. MeGregor est un loueur
de voitures, que . Norwood n'a pas fait
enregistrer le baleinier dont il est proprié-
taire, que la ville de Dawson était dans un
état d'insalubrité, et qu'il s'était commis
des abus relativement à l'octroi des paten-
tes pour le commerce des liqueurs-maois il
n'est pas dit quels étaient ces abus. Il va
en outre, faire rechercher si le major
Walsh envoyait ou n'envoyait pas un rap-
port à chaque malle, et n'avait pas permis
à une femme du nom de Lucille Elliott-
l'examen de ce cas ajouterait beaucoup à
la 'dignité de la magistrature canadienne-
de tenir un débit de cigares, et de vendre, le
dimanche, des liqueurs légères, probable-
ment mélangées avec des liqueurs fortes, er
s'il entretenait avec cette femme un com-
merce illicite ; que le ministre de la Marine
et des Pêcheries qui est bien plus mauvais
sujet que moi-même, s'est rendu coupable
de la pire des maladministrations ; que le
directeur général des Postes est allé encore
plus dans la voie du crime, et que le corres-
pondant du "Times", de Londres, made-
moiselle Shav, a dit qu'on croyait-non pas
avec raison,-mais qu'on croyait beaucoup
que la corruption officielle se pratiquait ici
sur une grande échelle. Voiqà ce que l'hono-
rable député demande à eette Chambre
composée d'hommes de bon sens. de sou-
mettre à l'examen d'une commission de
juges du Canada. Si l'on pouvait pénétrer
les replis du coeur des honorables députés
de la gauche, que j'aimerais à voir com-
bien il en est, parmi eux, qui ont honte de
se sentir responsables de cette résolution .
Eh ! M. l'Orateur, que signifie tout cela ?
Est-il possible qu'un gentleman, qui a été,
au Canada, conseiller en loi de la Cou-
ronne, s'oublie jusqu'à entasser des débris
comme ceux-là sur le bureau de la Cham-
bre ? Non, je ne puis concevoir que même
un gentleman incapable de lire correcte-
ment de l'imprimé, eût osé agir de la sorte.
La seule explication de sa conduite-cette
conduite ne fait honneur ni à lui, ni à qui-
conque l'appule--c'est qu'il a rédigé sa, réso-
lution de manière qu'il va falloir la rejeter,
pas une Chambre des communes qui se res-
pecte ne pouvant consentir 'à l'adopter. Est-
il un seul député de la gauche qui va dire
qu'il conviendrait à cette Chambre des
communes de soumettre son administratla
à la décision d'une commission de juges,
de charger cette commission de l'examen
d'une matière-comme celle que j'ai lue
dans la résolution de l'honorable député ?-
Si cette résolution manquait de clarté,
certes, l'ihonorable député y a fait de la
lumière. Comment ? En y intercalant une
attaque à l'adresse d'un juge de la cour Su-
périeure. M. l'Orateur, l'honorable député
est avocat, mais n'importe qui en cette
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Chambre pourrait lui dire que ce n'est pas
là la manière de se plaindre d'un juge de
la cour Supérieure, et que la vraie manière,
la constitution l'indique clairement.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
L'honorable ministre-

Quelques VOIX : A l'ordre.
Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Le

ministre de l'Intérieur (M. Sifton) n'est
pas aussi lâche que-

Le MINISTRE DES FINANCES : Je
soulève un point d'ordre. Je demande à l'ho-
norable député (sir Charles Hibbert Tupper)
de retirer le mot "lâche."

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
.Tai dit que le ministre de l'Intérieur n'é-
tait pas aussi lâche que cette interruption
pourrait le faire croire.

Quelques VOIX : A l'ordre ! à l'ordre!
Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Je

demande au ministre de l'Intérieur la per-
mission de le corriger.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Je
veux bien.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Le
ministre de l'Intérieur a procédé fort con-
veuablement à la critique de la prétention
qu'il m'attribue, et je sais qu'il n'objecte-
rait pas à ce que je le corrige en ce qui
concerne le juge Dugas. Je n'ai pas atta-
quîé ce dernier comme juge de la cour Su-
périeure.

Quelques VOIX : Oh ! oh!
Sir CHARLES HIBBERT TUPPER

Ces honorables députés sont-ils les juges
dont il s'agit ? Je n'ai pas attaqué-~

Quelques VOIX: A l'ordre !
Sir CHARLES HIBBERT TUPPER

C'est avec la permission du ministre de
l'Intérieur que je parle. Je n'a:i pas attaqué
le juge en tant que juge, ni dans ma résoL
lution, ni autrement; je l'attaque comme
membre du Conseil Exécutif,-

Quelques VOIX: Oh! oh!

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
Laissez-moi terminer. Je puis avoir tort ou
raison, mais je prétends que le juge Dugas,
comme membre du Conseil Exécutif n'a pas
droit d'acquérir des intérêts dans les mines
du Yukon qu'il essaie d'administrer eil
vertu d'un acte du parlement. De plus-

Quelques VOIX: A l'ordre ! A l'ordre!
Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Lè

ministre de l'Intérieur objecte-t-il ?
Sir OHARLES TUPPER: Non, mais ces

lâches objectent.

L'ORATEUR-SUPPLEANT : A l'ordre t!
Je prie l'honorable député (sir Charles
Tupper) de retirer cette ·expression.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
J'allais donc dire que-

L'ORATEUR-SUPPLEANT: A l'ordre!
Un honorable député de cette Chambre
vient d appeler "lâches" quelques autres
députés.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
Qu'en pensez-vous vous-même, M. l'Ora-
teur ?

L'ORATEUR-SUPPLEANT Je parle
d'une expression dont s'est servi l'honora-
ble député du Cap-Breton (sir Charles
Tupper).

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
Puis-je finir ce que-

L'ORATEUR-SUPPLEANT: A l'ordre!
Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Je

n'objecte pas à ce que l'honorable député
dise un mot, mais j'objecte à ce qu'il fasse
un discours.

L'ORATEUR-SUPPLEANT: Un honora-
ble député a traité de "laches" quelques
autres députés de cette Chambre. Je le
prie de retirer cette expression.

Quelques VOIX: A l'ordre!
Sir CHARLES TUPPER: L'honorable dé-

puté de Pictou (sir Charles Hibbert Tup-
per)-

Quelques VOIX : Oh! oh! à l'ordre!
Sir CHARLES TUPPER: Que préten-

dent donc les honorables députés ? L'hono-
rable député de Pictou a demandé au mi-
nistre de l'Intérieur la permission de faire
une remarque importante sur un point qu'à
soulevé l'honorable ministre. Or, l'honora-
ble député, sir Charles Hibbert Tupper,
moyennant cette permission, dit que l'hono-
rable ministre n'est pas aussi lâche que
pourraient le faire croire ceux qui siègent
derrière lui. Ce que j'ai dit, c'est que d'au-
tres le sont.

L'ORATEUR-SUPPLEANT: J'ai entendu
dire à l'honorable député sir Charles Tupper
et bien distinctement "ces lâches", en par-
lant de quelques députés de cette Chambre.

M. BERGERON: Il parlait de ceux qui
ne sont pas en cette Chambre.

L'ORATEUR-SUPPLEANT : Il convient
de retirer cette expression.

Sir CHARLES TUPPER: M. l'Orateur,
exigez-vous que je dise que les honorables
députés de la droite ont fait preuve de cou-
rage en s'opposant à ce qu'il fût donné une
explication ? J'ai dit qu'ils s'étaient montrés
lâches", et je le répète.

L'ORATEUR-SUPPLEANT : Ce que je
dis, c'est qu'il n'est pas permis à un hono-
rable député de cette Chambre de traiter
aucun député de lâche. Il devrait retirer
cette expression.
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Quelques VOIX: Retirez-la-
Une VOIX : Rappelez-le à l'ordre avec

inscription au procès-verbal.
Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid

Laurier) : M. l'Orateur, avant que vous
procédiez. je voudrais adresser un mot à
l'honorable député (sir Charles Tupper) le
doyen de cette Chambre. Il nous serait
très disgracieux d'avoir à recourir au pro-
cédé inusité qui consiste à inscrire un ho-
norable député au procès-verbal. Il est le
plus vieux deputé de cette Chambre et pour
ma part, je ne voudrais pas qu'on se servit
à son égard de procédés rigoureux. mais il
sait très bien que l'expression qu'il a em-
ployée n'est pas parlementaire.

Sir CHARLES TITPPER : Je voudrais
savoir de l'honorable chef de cette Cham-
bre (sir Willfrid Laurier) qu'est-ce qu'il veut
que je dise. Tout ce que j'ai dit, c'est qu'il
était "lâche" de la part des honorables
députés die la droite

Une VOIX : Ce n'est pas cela que vous
avez dit.

Sir CHARLES TUPPER : Tout ce que
j'ai dit, c'est qu'il était lâche de la part des
honorables députés de la droite d'empêcher
un député de fournir une explication per-
mise par le ministre qui avait la parole.
Voilà. Te ne me rappelle pas le mot, mais.
à tout événement je n'ai pas dit "lâche"
de la part d'un honorable député en parti-
culier, mais "lâche " de la part des députés
qui faisaient l'interruption, d'agir ainsi. Que
ferait. à ma place, le très honorable mi-
nistre ?

L'ORATEUR-SUPPLEANT : Je le re-
grette. mais enfin, j'ai entendu l'honorable
député traiter les honorables députés de
cette Chambre de " lâches." Je crois que
les circonstances-

Sir CHARLES TUPPER : Je crois-
Quelques VOIX : A l'ordie !
Sir CHARLES TUPPER : Je crois que

vous vous trompez; je n'ai pas dit "ces
lâches," mais si j'ai employé cette expres-
sion, et que vous jugiez nécessaire que je
la retire, je m'incline devant totre décision.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je-
Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Je

n'ai pas fini.
Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Si

l'honorable député (sir Charles Hibbert
Tupper) veut se borner à quelques mots, je
n'y objecte pas.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Je
désire également, moi aussi, effacer l'im-
pression que j'avais de ce qui a été exprimé
par le chef de l'opposition (sir Charles Tup-
per). Je ne me suis pas servi de son lan-
gage, mais j'ai ressenti justement ce qu'il
disait. Je vais maintenant finir l'expllien-
tion que je voldais donner ; c'est que je
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n'ai pas. dans ma résolution, ni autrement,
attaqué le juge Dugas comme juge de la
cour snpérieure, je sai-s qu'on ne peut pas
l'attaquer par voie de mise en accusation, et
je désire que le ministre de l'Intérieur me
comprenne bien : mais comme membre du
Conseil exécutif, il est sujet à cette sorte d'at-
taque, comme le serait tout autre juge du
pays qui accepterait une position étrangère
à la judicature, tout en ayant pour objet de
faire valoir les lois ordinaires du pays.
Voilà ma prétention à ce sujet.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je
m'attendais à cette explication. Il eût suffi
à toute intelligence ordinaire de lire la ré-
solution qu'il a préparée, pour savoir quelle
explieation il en donnerait. Il n'a fait que
prouver qu'il ne comprend ni ce qu'il fait,
ni la situation dans laquelle il se place.
C'est l'acte du gouvernement du Yukon qui
préside au gouvernement du territoire du
Yukon, et en vertu de cet acte, le juge étant,
" ex-officio," membre du conseil, c'est une
partie de son devoir comme juge, d'être
membre de ce conseil. Bien plus : l'hono-
rable député veut-il dire que la règle concer-
nant les attaques contre un juge ne s'ap-
plique qu'à ce qu'il a pu faire dans l'exer-
cice de ses fonctions officielles ? Cette règle
n'existe pas ; la seule règle, c'est qu'on ne
peut attaquer le caractère ou la conduite
d'un juge, en parlement, qu'au moyen d'une
mise en accusation. Il y a, sur ce sujet, des
autorités, mais je ne vais pas imposer à la
Chambre à cette heure avancée, la tâche
d'en écouter la lecture, car je n'entends pas
discuter le droit constitutionnel ; mais les
autorités ne manquent pas, elles sont claires
ou ce que c'est qu'il va attaquer. L'hono-
rable député sait très bien-quel est le
député· qui l'ignore ?-qu'une Chambre des
bre qu'en se servant de la procédure prévue
par la loi, et qu'en mettant le juge à même
de se défendre. Or, voici que l'honorable
député attaque ce juge, et enveloppe cette
cause parmi toutes ses autres accusations,
sans faire au juge la politesse d'un avis lui
annonCant qu'il va attaquer son caractère
ou qu'est-ce que c'est qu'il va attaquer.
L'honorable député sait très bien-quel est le
député qui l'ignore ?-qu'une Chambre des
communes qui a le respect de soi-même, ne
songera jamais, vu la loi et la constitution.
à adopter une résolution qui comporte une
imputation directe et une attaque contre
le caractère d'un juge, si l'on n'a pas pro-
cédé suivant la loi en cette matière. Cette
règle, nous le savons, elle est indiscutable.
et l'honorable député l'a violée. N'y eût-il
que cette raison, lia résolution de l'honorable
dééputé se trouverait déjà à ne plus mé-
riter le moindre appui de la part de cette
Chambre.

Mals, M. rOrateur, ce n'est pas tout ; dans
son discours, l'honorable député s'est per-
mis une digression pour attaquer la judi-
cature ; il a dit que le juge Maguire avait
tenu une conduite des plus odieuses. A
propos de quoi ? Parce qu'il s'était mêlé
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de donner des conseils au commissaire de
î'or, à Dawson City. Le juge Maguire a
été ý t est encore juge des Territoires du
Nord-Ouest, et tous ceux (lui ont connu les
procédés du gouvernement par rapport à ce
pays-là. savent que, pendant des années, les
juges ont constamment offert leurs conseils
et leurs avis aux administrateurs du gou-
vernenent à différents titres.

Mais c'étaient des conseils désintéressés
amicaux ; des conseils gratuits. C'étaient
les conseils qu'un haut fonctionnaire de l'ad-
ministration. privé des 'avis et des conseils
habituels en de telles circonstances, devait
naturellement donner à un autre fonction-
naire de l'administration du district.

Je ne saurais concevoir rien de plus ah-
surde que le juge Maguire, à Dawson City.
se drapant dans sa toge d'hermine, insigne
de sa dignité, et refusant d'aviser les fonc-
tionnaires du gouvernement en quête 'de ses
lumières, 'da-ns des circonstances urgentes.
Je ne crois pas qu'on puisse simplement
soupçonner le juge Maguire de s'être trompé
en donnant ses conseils et ses avis au com-
missaire des mines, de s'être trompé en
siégeant pour entendre une cause qui
nous a été rapportée, la cause de Nelson
vs Donnelly. Quel mal y avait-il à
cela ? Il y avait un juge de la cour Supé-
rieure en présence d'un procès -compliqué
concernant 'des affaires minières. La loi
autorisait le commissaire des mines à en-
tendre et à juger le litige. Le commissaire
(les mines s'est jugé incapable de peser la
preuve et de juger la cause, et Il a prié le
juge de la cour Supérieure de prendre place
à ses côtés pour le diriger dans le dédale
des témoignages, et lui donner ses conseils
(a ns la cause. Y a-t-il à redire là-dessus ?
Comment 'l'honorable député peut4l dire
que c'est une indignité de requérir les ser-
vices d'un juge dans une affaire de cette
nature, et prétendre que ce ne serait pas
une indignité de demander à une commis-
sion de juges 'de décider u;i diftérend entre
deux partis politiques ? Après avoir prôné
un principe dans une circonstance, il qu-a-
lifie le même principe d'infame quand il
s'applique dans une autre circonstance,
d'une manière beaucoup plus restreinte,
alors qu'il est nécessaire pour accomplir les
fins de la justice. C'est pourquoi je pré-
tends que l'honorable député a fait dans le
cas actuel ce qu'il n'aurait pas dfû faire, ce
<qu'il n'avait pas droit de faire, ce que lui
défendaient les principes de notre constitu-
tion et du droit parlementaire-il n'a pas
craint de s'attaquer, sans motif plausible à
la magistrature de ce pays tout en préten-
dant que seule une commission de juges
était compétente à rendre son verdict sur
l'administration des affaires publiques en ee
pays.

Maintenant, M. l'Orateùr, Il ne me reste
que quelques mots à dire concernant le ma-
jor Walsh. Ce dernier" a été violemment
et amèrement attaqué pour avoir accepté des
fonctions publiques et pour la manière dont

il a conduit les affaires dans le district du
Yukon. J'ai dit, lors d'un débat précédent,
sur le mème sujet, que j'avais connu le ma-
jor Walsh pendant quinze ou seize années,
comme un homme honorable, jouissant d'une
haute réputation dans la carrière adminis-
trative, comme un homme courageux, déter-
miné, compétent, n'ayant jamais failli dans
l'accomplissement de ses devoirs, si je me
rappelle bien. Telle était sa réputation,
telle était l'opinion qu'entretenait de lui
la population de ce pays quand il fut
nommé. Il n'accepta son poste qu'après
beaucoup d'instances ; il ne désirait pas
aller au Yukon, il eût bien préféré ne pas
s'y rendre. Ce ne fut qu'après maintes sol-
licitations de ma part, alors que les besoins
pressants (lu moment firent croire que les
services d'un fonctionnaire expérimenté,
comme il l'était devaient être utiles au pays
-ce ne fut que dans ces circonstances qu'il
consentit à partir.

Je désire déclarer devant cette Chambre
que même à l'heure actuelle, d'après les
renseignements que j'ai obtenus 'sur les af-
faires de l'Etat dans ce district, d'après les
informations qui me sont parvenues, je ièe
crois pas que le major Walsh, ait, dans l'ad-
ministration de ce territoire, fait une seule
action qui, à son avis, n'était pas dans
l'intérêt bien entendu du Canada, une
seule action qui n'était pas destinée à rem-
plir loyalement les devoirs imposés par sa
commission. Jamais il ne fut au Canada un
homme qui eut, en si peu de temps, plus
d'occasion que le major Walsh d'être mal-
honnête, et malhonnête à son, avantage. Nous
l'avons envoyé au Yukon avec des pouvoirs
extraordinaires, alors que des 'nilliers de
dollars changeaint de mains tout en lais-
sant les gens dans une souveraine Insou-
ciance, alors que des montants considéra-
bles sous les plus futiles prétextes servaient
à acheter des ¯.droits miniers et toutes es-
pèces de choses. Quels pouvoirs lui avons-
nous donnés au départ ? Nous l'avons autto-
risé A changer les règlements des mines, à
faire remise des droits régaliens, à exercer
en réalité le contrôle le Élus absolu sur
toutes les affaires de ce territoire. Et main-
tenant, M. l'Orateur, on demande au parle-
ment du Canada de le taxer de corruption
parce que la Cuisinière de cet homme a ob-
tenu une réserve minière. Semblable propo-
sition fut-elle jamais faite à une assemblée
d'hommes sensés ? Voici un homme qui tait
investi d'un pouvoir absolu sur les opéra-
tions minières, puisqu'il avait droit de modi-
fier les règl'ements a sa guise'; Il pouvait
faire varier la valeur des territoires, en
faire hausser le piqx aussi bien qu'en dimi-
nuer la cote. Les pounoirs dont il était re-
vêtu lui Permettaient de réalser sans difli-
eulté aucune des eentilnes de' milliers de dol-
lars, s'iT eût été 1falhonnete. Cependdat jus-
qu'à présent, nous ne voyons pas un seul
homme respectable au Canada ventÉ de l'a-
vant pour déclarer, sous sa propre respon-
sabilité que J. M. Walsh. a, en aucune fa-
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con, été parjure à son serment d'office, ou a
été malhonnête et vénal dans ses rapports
avec le gouvernement.

Mais parce qu'un serviteur indien laisse
échapper certaines informations, parce
qu'une cuisinière, profitant (l'une méprise
du commissaire des mines, obtient une con-
cession de terrain minier qu'elle n'aurait
peut-être pas dû obtenir, on vous présente
ces faits comme des actes malhonnêtes,
comme une mise en accusation du 'major
Walsh relativement à son administration du
Yukon.

Je n'ai rien à dire deb accusations por-
tées contre lui par l'honorable député quant
à ce qui concerne sa vie intime. Je ne suis
pas garant des actes de la vie intime du
major Walsh, ou de qui que ce soit. Je re-
fuse de m'aventurer sur un tel terrain.
Mais je rends grâce au ciel d'avoir à dé-
fendre un galant homme, d'avoir à empêcher
qu'il ne soit injustement mis en accusation,
que sa réputation ne soit ternie, plutôt que
de remplir le rôle de l'honorable monsieur
qui le traque et le pourchasse jusque dans
le sanctuaire de la vie intime.

L'honorable député nous a fait la leçon
quant aux commissions d'enquête d'autre-
fois. Que d'éloges n'a-t-il pas faits d'une
commission nommée par sir John Macdo-
nald ? Ce grand homme d'Etat, dans un élan
généreux, brûlant d'un vif désir d'assurer
une administration saÀns tache nomme une
commission royale. Dans quel but ? Pour
scruter la conduite de ses adversaires poli-
tiques ; non pas dans le dessein de s'enqué-
rir de la conduite de ses propres fonction-
naires. Il y avait eu un changement d'ad-
ministration. L'honorable Alexander Mac-
kenzie et ses collègues avaient abandonné
les rênes du pouvoir. Sir John Macdonald
nomma une commission chargée de s'enqué-
rir de la conduite de ses prédécesseurs à la
tête de l'administration dans l'espérance de
les tenir responsables de quelque faute.
Voilà le précédent que cite l'honorable mon-
sieur, pour justifier la nomination d'une com-
mission d'enquête. Mais qu'a-t-il fait lui-
même quand il s'est agi de la conduite de
l'administration dont il faisait partie ? Il a
entendu parler du pont Curran. Un fonc-
tionnaire public pouvait, d'après lui, être
chargé d'examiner l'affaire du pont Curran,
où $200,000 furent volés.

M. HAGGART : N'y eût-il que $200,000
volés ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Deux
ou trois cent mille dollars. Qui fut chargé
de l'enquête ? Qui l'honorable député (M.
Haggart) chargea-t-il de l'enquête ? Les
fonctionnaires de son propre ministère, les
personnes mêmes responsables des faits in-
criminés, si la responsabilité devait peser
sur quelqu'un.

M. HAGGART : Me permettra-t-on de ré-
pondre à la question de l'honorable ministre
concernant l'enquête tenue relativement à

M. SIFTON.

cette affaire ? Les tribunaux firent une en-
quête, et le comité des comptes publics en
fit une autre qui dura deux mois.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Dans
la suite.

M. HAGGART : C'était impossible avant.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Les
fonctionnaires du ministère furent chargés
d'examiner l'affaire et de recueillir les in-
formations. Voilà ce qui fut fait alors et ce
qui se fait actuellement. Un fonctionnaire
public examine les accusations, la preuve
sera soumise au parlement et, si une en-
quête supplémentaire est nécessaire, cette
enquête aura lieu. Mais qu'arriva-t-il subsé-
quemment ? Dans les territoires du Nord-
Ouest quand il fut notoire qu'on nourrissait
les tribus indiennes de mets gâtés, ce qui
occasionnait des maladies et la famine, ce
qui causait la révolte, alors que les parasi-
tes et les amis de l'administration cher-
chaient à s'emparer des demeures des métis
du Nord-Ouest établis sur les bords de la
Saskatchewan, et poussaient ces gens à la
révolte,-gens pacifiques s'il en fut jamais
dans aucun pays-quand tout cela eut lieu,
quelle enquête fut tenue ? Ces messieurs ju-
gèrent-ils que la bonne renommée du Ca-
nada exigeait qu'une enquête fût tenue et
qu'il fallait envoyer des juges pour con-
duire cette enquête ? Quand plusieurs exis-
tences eurent été sacrifiées, quand des mil-
lions eurent été dépensés, et que les hommes
chargés du soin d'apaiser la révolte eurent
volé et pillé la population, des juges furent-
ils nommés pour tenir une enquête ? M. l'O-
rateur, l'honorable député a bien vite ou-
blié le passé, s'il croit en parlant de la bonne
renommée du Canada, en imposer à un seul
membre de cette Chambre, à un seul habi-
tant de ce pays, au point de leur faire croire
qu'il est animé de tout sentiment autre qu'un
désir ardent de faire tort à un adversaire
politique, en agissant comme il le fait. La
bonne rénommée du Canada ! Je puis lui
dire de quoi dépend la bonne renommée du
Canada. Elle dépend du caractère de ses
hommes publics. La bonne renommée n'est
pas ternie parce qu'une cuisinière obtient
à Dawson City une, concession minière
qu'elle ne devrait pas obtenir ; elle n'est
pas ternie parce qu'un indien chargé de con-
duire un attelage de chiens à Dawson City
reçoit un pot-de-vin ; elle repose sur le ca-
ractère inattaquable des hommes publics du
pays. Et la résolution de l'honorable député
est une attestation du fait que, d'après lui,
Il n'y a rien à reprocher aux hommes pu-
blies du Canada, en tant qu'ils sont repré-
sentés à l'heure actuelle par les députés de
la droite. Que pensait l'honorable député
quand il faisait partie de l'administration ?
Croyait-il que la bonne renommée du Ca-
nada était ternie parce qu'un membre du
gouvernement était chassé de l'administra-
tion par suite des accusations de brigues
personnelles et de corruption dont Il était

6175 6176



[29 JUIN 18991

l'objet ? A-t-il cru devoir intervenir pour au parlement canadien pendant huit ou 9
sauvegarder la réputation du pays quand il ans, l'honorable représentant de Pictou (sir
fut prouvé qu'un de ses collègues avait reçu Charles Iibbert Tupper> peut s'enorgueillir
$25.OUhI de subsides d'un chemin de fer pour 1 du fait que,. bien qu'il ait occupé ce poste
corrompre les électeurs, et je crois qu'il a responsale pendant si longtemps, aucun
adnis ee fait dans cette Chambre ? membre des communes, aucun habitant de

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER ce pays, nose porter une accusation de cor-
tuption personnelle ou de malhonnêteté con-

0 il.tre le représentant de Pictou (sir Charles
Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je Ilibbert Tupper). Aujourd'hui son dossier

lois dire à l'honorable ministre que la re est aussi blanc que celui daucun ministre
nommée du Canada n'a jamais eu à, souf- at piésidé un département de l'adîninis-
frir quand le parti libéral administra les tiation publique.
affaires publiques, et qu'elle ne sera proba-
bleiient pas ternie de nouveau si l'adminis- Quelques VOIX Ecoutez ! écoutez
ration actuelle reste au pouvoir. M WALLACE Oui, et l'honorable minis-

A six heures, l'Orateur quitte le fauteuil. cre i a maumiistre de uis de
ans et demi, et qui n'é-tait pas en fonctions

sdauce six mois avant ce provoquer des ac-
-.nc du o4- usatonsaccusations qui sont devenues si

directes. si positives qu'elles constituent aui-
SN. CLARKE WALLACE (York-ouest) : hu leus formidable réusitoire qui

M1. l'Orateur, dans les remarques aue j'ai à
faire devant cette Chambre, ce soir, je ta- Couronne pendant les vingt antées que jai
lierai d'être aussi bref que possible, eu siégé dans ce parlement.
î zard à la gravité du 'sujet que j'ai à Ce ministre (M. Sifton), dis-je, - mauvaise
u-aiter. Je ne crois pas que dans les annales grâce de dire d'un ton moqueur que le siège
lu parlement canadien, l'attention des coi- de sir Charles Hibbert Tupper n'est pas à
manes ait jamais été attirée sur des accusa- l'heure actuelle d'une grande valeur pour
tions d'un caractère aussi grave. Nous lui. J'aimerais cent fois prendre la fière
sommes en présence d'accusations impli- attitude du représentant de Picton sur les
quant tout le gouvernement, mais surtout le banquettes de I'opposition-duss&je siéger à
ministre de l'Intérieur, car l'administration la gauche pendant toute mn carrière poli-
du Yukon dépend en grande partie de son tique-j'aimerais mille fois mieux être à
ministère ; en présence d'accusations impli- sa place qu'à la place occupée aujourd'ui
quant aussi le directeur général des Postes, par le ministre de lntérieur. Quelle posi-
le ministre de la Marine et des Pêcheries et tion occupe aujourd'hui rhonorable ministre
le ministre des Douanes. Le ministre de (%. Sifton) ? Le ministère qui lui est dé-
l'intérieur a refusé de soumettre sa conduite volu est accusé d'avoir fait les opérations
à un tribunal compétent et impartial, com- les plus corrompues, d'avoir des fonction-
plosé de juges et dans la déclaration qu'il a naires malhonnêtes, d'avoir accompli des ac-
faite aujourd'hui devant cette Chambre, je tions blâmables qui entourent et enlacent
ne saurais trouver les motifs de justifica- le ministre
tion que le parlement était en droit d'atten- hommes qui le touchent de plus près dans
lre de lui. L'honorable ministre (M. Sifton) son propre comté sont accusés ide corrup-

n'a guère fait preuve de loyauté et de tion ; et tout ceci enlace comme dans un
courtoisie à l'égard de l'honorable représen- filet le ministre (e l'Intérieur (M. S1fton>
tant de Pictou (sir Charles libbert Tupper) qui, si ces accusations sont vraies, a été le
qiuand d'un ton moqueur il a déclaré que ce pivot et le principal facteur de tout le mal.
dernier ne mettait en jeu rien de bien pré- C'est pourquoi je déclare que j'aime mieux
eieux, bien que l'honorable député (sir la situation honorable du représentant de
Charles Hibbert Tupper) eût mis en jeu Picton (sir Charles Hibbert Tupper) que la
son siège en Chambre, le caractère et la ré- situation du ministre de l'Intérieur. Nous
putation dont il jouit en ce pays en profé- avons entendu ce dernier se vanter que si
ra nt ses accusations, sous sa propre respon- quelqu'un osait, sous sa responsabilité de
sabilité 'de membre du parlement. Pourtant député, formuler ces accusations, il le for-
Je me flatte d'avoir différé d'opinion avec cerait à maudire le jour où ils les aurait
lionorable représentant de Pictou (sir fo'mulées. Que sont devenues ses vanta'-
Charles Hibbert Tupper) sur des questions dises aujourd'hui? Il (. Sifton) a dit dans
importantes d'administration publique, et je cette enceinte:
dois déclarer que j'ai toujours trouvé en lui je défie le député de Picton ou tout autre membre
in adversaire aussi respectable et aussi cou- de cette Chambre de produire ses accusations entre
rigeux que j'aie jamais rencontré au parle- les mains du greffier de la Chaiebre.
mout du Canada. Sa réputation du jour où Non pas, comme l'a prétendu aujourd'hui
il devint ministre jusqu'à l'heure actuelle le ministre de l'Intérieur, les accusations
auarait dû lui épargner le ridicule et les qu'il désirait voir formuler, mais les accu-
moqueries du ministre de l'Intérieur. Minis- sations que le représentant de Pictou en-
tre ayant occupé une position responsable tendait lui-même porter. L'honorable dé-

194
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puté (sir Charles HIibbert Tupper) a for-
uulé ces accusations. Plus loin le ministre

disait
Et due dtci:rer qu'ils sont en tat .dn établir la

vérité ; et >ile le font. n. enIquête sera acrd&e, et
je sri cliapl. (lu lu.s conivaincrLre jn'il aurait muieux
valu pour e de se taire.

Où est aujourd'hui le lier déti du ministre
de l'Intérieur (M. Siftou) ? Les accusations
ont eté portées, que ne force-t-il pas l'ho-
norable représentant de P1ictou (sir Charles

uIIibert Tupper) au repentir, que nie lui
prouive-t-il pas <tue la pruùleuîce est la pre-
mièi re qualité lu courage ?

Nous counteonij)bOms 'auourdhui le 'sp't'ee
tacle humiliant d'un ministre, accusé caté-
goritueinmeut, comme jamais aucun ministre
ne l'a été devant cette Chambre avec une
abondance de témoignages et une précision
dans 'les détails, qui se plaint qu'il a fallu
une heure et quart pour lire la résolution.
Ce qui ne signifie pas autre chose que la
multiplicité des accusations est telle, que
la mauvaise ailministrat*on de son minis-
tère. dans un seul département pendant le
court espace le temps qu'il en a été chargé
est telle que lénumération des accusa-
tions exige une heure et quart de temps.
Ce qui prouve de plus (lue le représentant
de Pictou a courageusement donné tous les
détails de la preuve sur laquelle il base ses
aceuwations. J'ai été stupéfié en entendant
le ministre de l'Intérieur déclarer quelle
est la ligne de conduite que le gouvernement
s'est tracée. Considérez toute autre nation
du globe jouissant d'un gouvernement au-
tonome au même degré que le Canada ; con-
sidérez l'Angleterre, le pays d'origine des
parlements et des gouvernements libres.
qu'y voyez-vous ? Les hommes publics an-
glais, chargés des responsabilités du pou-
voir, veillent avec un soin jaloux sur leur
réputation et se tiennent constamment en
garde pour protéger leur département d'e
tout scandale.

Considérez aussi les Etats-Unis. L'année
dernière, nous avons été témoins d'une en-
quête qui s'y est tenue parce qu'on pro-
férait contre le gouvernement des aceusa-
tions impliquant le chef du ministère de la
Guerre. Cette enquête fut des plus com-
plètes. Aucun ministre n'aurait pu l'em-
pêcher ou la restreindre. Considérons main-
tenant les annales de notre propre pays, jus-
qu'à nos jours, et nous verrons que le gou-
vernement a toujours désiré-et il le fallait
-que les accusations portées contre lui fus-
sent soumises à une enquête. Et pourquoi,
M. POrateur. n'en serait-il -pas ainsi ?
Chaque jour le gouvernement subit son pro-
cès. Le gouvernement existe pour voir ses
actions considérées et scrutées, et il ne lui
est pas loisible de refuser qu'on fasse une
enquête sur sa conduite. Pourquoi som-
mes-nous ici ? Nous ouvrons une enquête
dès le début. Je dois admettre que notre
examen a souvent été empêché et retardé
par l'inertie du gouvernement, par son re-

M. WALLACE.

fus de se rendre aux demandes du parle-
ment, parce que les ministres se croient au-
dessus du parlement et libres d'obéir ou de
résister à leur gré aux commandements du
parlement.

La théorie qui fait la base de notre parle-
ment et nos usages parlementaires recon-
naissent que le parlement du Canada est

l'arbitre souverain des affaires de la na-
tion. Il est vrai que dans l'administration
actuelle il nous est donné de contempler le
spectacle inouï de ministres se mettant au-
dessus de la loi. Nous ne sommes pas gou-
vernés par le Gouverneur en conseil, ce qui
permettrait aux ministres de mettre en
commun toutes leurs lumières afin d'agir de
concert et suivant un plan uniforme; mais.
comme nous en avons été témoins à plu-
sieurs reprises dans cette Chambre, sur-
tout durant la présente session, chaque mi-
nistre gère son département sans égard
pour les autres. Quel a été le résultat de
ceci ? L'autre jour nous avons été témoins
dn spectacle humiliant pour ceux qui nous
l'ont donné, et pour tout le parlement, d'un
ministre écrivant à une compagnie : " Con-
tinuez votre entreprise ; vous avez les sym-
pathies et l'appui du gouvernement du Ca-
nada qui vous aidera à la faire réussir."
Pendant ce temps, un autre ministre cher-
chait à faire faire l'ouvrage à son propre
bénéfice au préjudice d'une compagnie à
laquelle le gouvernement a accordé une
charte.

Chacun des ministres est donc le gouver-
nement. On ne prend plus même la peine
de se consulter.

J'en -arrive maintenant à certaines décla-
rations faites par le ministre de lIntérieur,
aujourd'hui. Il a cru faire de l'esprit en
disant que l'honorable député de Pictou di-
sait dans ses résolutions proposées qu'en
avril 1899, il n'y avait pas de rue tracée,
aucun canal d'égout, aucun système hygié-
nique quelconque à Dawson City et que
c'était pour cela que les fièvres typhoïdes
s'y étaient déclarées en 1896. Tout le
monde comprend qu'il s'agit de 1898, de
cette épidémie que l'on se rappelle. Mais
en supposant même que cette épidémie au-
rait eu lieu en 1896, la déclaration de l'ho-
norable député de Pictou n'en serait pas
moins forte, pas moins logique. Ce qu'elle
signifie et ce qu'elle dit du reste est ceci :
depuis la construction de la première mai-
son dans cette ville jusqu'au 1er avril 1899,
il n'y avait pas de rue, pas de canaux, pas
de règlements concernant l'hygiène et que
le gouvernement pouvait être tenu respon-
sable de cette épidémie, à cause de sa né-
gligence à établir les règlements hygié-
niques voulus. En effet, le gouvernement
n'a établi aucun conseil municipal, et s'est
contenté de déléguer ses pouvoirs à des
fonctionnaires pris par-ci par-là. Je dis
que c'est une honte de constater que dans
une ville de 25,000 âmes et plus, le gouver-
nement qui bénéficie de tous les avantages
que lui offre cette ville. n'a pas encore éta-
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bli ces règlements concernant l'hygiène et
le santé de la population.

Cette population se compose, je puis dire,
entièrement d'hommes qui dépensent et
paient des droits dans une proportion de
cinq et peut-être dix fois plus considérable
que la population d'aucune autre partie du
pays. Le gouvernement retire un zvenu
considérable -des douanes ; il retire, ou il
devrait retirer, un revenu considérable de
la taxe de 10 pour 100 qu'il a imposée sur
les produits des mines.

Mais s'ils n'avaient aucune source de re-
venu, et si le peuple était obligé par la
force des circonstances et par la nécessité
de se réunir en foule dans aucun endroit (lu
Canada, il serait du devoir du gouvernement
de ce pays d'établir des règlements munici-
paux et des mesures sanitaires afin de proté-
ger la vie des citoyens de ce pays. Ils n'ont
pas pris une seule de ces mesures, et le mi-
nistre de l'Intérieur nous dit pour toute ré-
pose. qu'il a commis l'erreur de mettre
1S.90 au lieu de 1898. Cette différence dans
la date n'est pas d'une importance absolue.
Il s'agit simplement de savoir à quelle date
la fièvre typhoîde a éclaté dans cette ville.
La fièvre typhoide a éclaté dans cette ville
en 1898. et cela par suite de la négligence
du gouvernement, et ce dernier doit pren-
dre la responsabilité de cette négligence.

L'honorable ministre de l'Intérieur a fait
allusion au fait que M. Philp et M. Burnett
ainsi que d'autres personnes que l'honora-
ble député de Pictou mentionne dans les
accusations que l'on trouve à la page 540
des procès-verbaux de la Chambre, ces per-
sonnes, dis-je, demandèrent et obtinrent la
location d'excellents placers ou de terrains
aurifères propres au dragage de l'or dans le
territoire du Yukon. Voici les noms de ces
pc-rsnnes :

A. E. Philp, qui dit venir de Brandon.
A. E. Philp, qui se dit d'Ottawa.
G. Philp, qui se dit de London.
A. D. Caieron, qui se dit d'Ottawa.

Et ainsi de suite. J'ai compris que l'hono-
rable ministre avait dit qu'aucune de ces
personnes n'avait obtenu une licence pour
draguer dans le Yukon. S'il en eût été ainsi,
il doit y avoir autre chose et il ne sera pas
liécessaire de faire de nombreuses recherches
pour trouver que Burnett et les Philp sont
tous mêlés à cette affaire. Que veulent dire
les lignes suivantes :

Que le dit Philp, autrefo*s un les associés du minis-
tre de l'Intérieur, déclara par écrit qu'il était engagé
dans une entreprise de dragage au Yukon, et essayant
d'amener une autre personne à se joindre à lui, faisant
remarquer dans cette lettre que M. Sifton, ministre
de l'Intérieur, et le major Walsh étaient aussi intéres-
sés dans cette entreprise, mais que leurs noms ne pou-
vaient être mentionnés pour des raisons qu'il était
inutile d'indiquer.

Le ministre de l'Intérieur n'a pas parlé de
cela.

M. McMIULLEN : Oui, Il en a parlé.
1941

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Qu'a-t-il dit ?

M. MeMULLEN : Lisez les " Débats " et
vous trouverez là ce qu'il a dit.

M. WALLACE: Il s'est bien gardé d'en
parler. Ce paragraphe était de nature à lui
faire tort et il n'a pas voulu le lire. Il a
bir qu'aucune de ces personnes n'avait ob-
tenu un permis de dragage, et il a pris le rap-
port que l'honorable député de Pictou au-
rait dû, à son avis, avoir en sa possession.
Qu'indique ce rapport ? Voici ce que l'on y
trouve :

A. E. Philp, de Brandon, Manitoba, et la 'rivière
ou crique sur laquelle il a obtenu son peris est le
Klondike.

Il a obtenu sur le Klondyke une conces-
sien pour laquelle il a payé $2,000. Je crois
qu'une concession minière dans cette ré-
gion contient 250 pieds de front sur 50. Une
concession de 250 pieds de front à travers la
crique équivaudrait à plus de 20 concessions
minières dans in seul mille, mais nous
arcns ici vingt milles. Multipliez 20 par 20
et vous avez 400 concessions minières accor-
dées sur la plus riche rivière de l'univers.
Cela n'empêche pas l'honorable ministre de
l'Intérieur de dire que pas une seule de ces
personnes n'a obtenu un permis de mine. Et
c'est en ayant son propre rapport sous les
yeux que l'honorable ministre fait cette dé-
claration.

M. McMULLEN : L'honorable député
Ignore-t-il qu'il existe une différence entre
des concessions minières et des concessions
de dragage ?

M. l'ORATEUR : Permettez-moi de répé-
ter ce que j'ai déjà dit, c'est-à-dire, que lors-
qu'un honorable député veut interrompre ce-
lui qui a la parole, il doit en demander la
permission à ce dernier.

M. WALLACE : Oui, et vous feriez bien
de dire cela à l'honorable député de Welling-
ton-nord, qui ne se gène pas d'interrompre
les orateurs au moins cinq ou six fois par
jour, et qui est toujours prêt à recommen-
cer le lendemain. Il me demande si je con-
nais la différence qui existe entre une con-
cession minière et une concession de dra-
gage. Je puis dire que si, sur le bord d'une
rivière, il faut creuser 2) ou 30 pieds à tra-
vers la glaise, la roche ou le sable, et si dans
le ilit de la rivière, vous trouvez le minerai
à la surface, je crois, dis-je, que je préfére-
rais cette dernière concession à la première.
Supposez qu'il y ait 20 concessions minières
au mille, le long de cette rivière, et cela
donne 400 concessions minières et de dra-
gage. et vous pouvez tout aussi bien exploi-
ter ces dernières que n'importe quelle autre
mine. Et on a obtenu ces 20 milles de ter-
ritoire, qui représentent en valeur la moitié
de la riv'ière Yukon, pour la somme de $2,-
000.

On a commencé par accuser l'honorable
ministre d'avoir des associés, qui obtenaient
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ces licences. et il est clairement établi par le
dloeuwment q le je viens de lire. que ce M.
Philp. (lui a été un des associés du ministre
de l'intérieur. a écrit quil avait obtenu un
permis de dragnae de concert avec le minis-
tre de l'Intérieur Pt le major Walsh, mais
que pour (les raisons qu'il était inutile de
mentionner. les noms de ces personnes lie
pouvaient tigurer ouvertement dans cette
tranlsacetion.

Cette dCeIlration a été faite non pas par
un lionime. qui. comme l'a dit l'honorable
ministre. a poussé l'ignorance jusqu'à déela-
rer en préparant sa demande qu'il ne de-
meurait pas à Ottawa. mais qui a laisse
entendre au commis qu'il demeurait à Ot-
taîwa au lieu de demeurer dans la ville le
Brandon. mais cette déclaration a été faite
par l'ancien associé de l'honorable ministre.
Lorsque toutes ces ace'isations ont été for-
mnlée.s contre l'nonorâble ministre, ce der-
nier malgré ses fanfaronnades passées et ses
menaces à l'adresse de ceux qui oseraient
s'attaquer à lui. n'a pas osé remplir sa pro-
Messe.

Qu'a-t-il fait de son courage? Où sont les
promesses faites au parlement du Canada ?
Est-il encore disposé aujourd'hui à faire te-
nir une enquête sérieuse sur toutes ces ques-
tions ? Non, le ministre le l'Intérieur, mal-
gré les aceusations formelles portées contre
lui. préfère confier son sort aux mains
d'hommes qu'il croit pouvoir diriger à sa
guise. Quelles sont ces accusations ? En pre-
mier lieu. l'honorable Clifford Sifton, minis-
tre de l'Intérieur. est accusé d'avoir fait
preuve d'une négligence coupable. d'ater-
moiements ot de malversations dans l'ad-
ministration des affaires de son ministère
au Yukon ; on l'a aussi accusé d'avoir con-
seillé au gouvernement du Canada de nom-
mer certains fonctionnaires incapables, in-
compétents. et corrompus, à des positions
demandant de l'expérience. des connaissan-
ces techiniques et de l'honnêteté.

On a aussi accusé l'honorable ministre de
l'intérieur de s'être rendu coupable de favo-
ritisne et le partialité dans l'administration
des lois et des règlements applicables au
district du Yukon et dans les Territoires du
Nord-Ouest. D'autres accusations du carac-
tère le plus grave ont été formulées contre le
ministre de l'Intérieur. contre d'autres de ses
collègues et contre les fonctionnaires.

Mais ces honorables mninistres nous di-
sent : Nous ne sona.mes pas responsables des
actes de nos officiers. Pour ma part, et par-
lant en nion nom personnel, je dois décla-
rer que je suis en faveur le la doctrine de la
responsabilité ministérielle. Il y a quel-
ques années, une enquète a été tenne sur la
conduite d'un ministre de la Couronne, sir
Heetor Langevin. Il ne fut pas prouvé que
dans aucun cas sir Hector Langevin avait
reei illégalement un seul dollar. Mais on
lui dit : Des malversations ont été commises
dans votre ministère ; vous en étiez le gar-
dien. -et cu cette qualité vous n'avez pas

M. WALLACE.

réussi à surprendre les ooupables. Et sir
Hector Langevin dut sortir du cabinet. JLe
maintiens que cette même doctrine de la
responsabilité ninistérielle doit continuer
d'exister aujourd'hui. Il ne suffit pas pour
le ministre <le dire : J'ai nommé des fine-
tiounaires : ils exercent leurs fonctions à des
milliers le milles d'ici, et s'ils ont coilis
des fautes. je n'en suis pas responsable.

Nous avons dans le. cas actuel une suite
de fonctionnaires contre qui des accusa-
tions avaient été formulées, l'honorable dé-
puté de Pictou a demandé dans chacun de
ces cas une enquête impartiale et complète
tenue par des juges de ce pays. Le ministre
de l'Intérieur prétend que dans ces causes
comme dans celles qui sont entendues de-
vant un juge, l'accusé doit être trouvé cou-
pable ou non-coupable ; et s'il est trouvé
coupable, le jugement doit être prononcé
contre lui par la cour.

Mais le véritable tribunal c'est le parle-
ment du Canada, et c'est nous qui devons
recevoir le rapport des juges, ainsi que la
preuve faite devant eux, et la conclusion à
laquelle ils peuvent en être arrivés. Ainsi
donc. c'est le parlement du Canada à qui
les juges devront faire ce rapport et le peu-
ple canadien qui a nommé ces députés qui
sera le tribunal d'appel dans cette cause.
Nous voulons qu'une enquête soit faite sur
ces questions ; nous voulons que le publie
connaisse tout ce qui a trait à cette affaire.

On veut mettre en doute l'utilité de cette
enquête. Les membres du cabinet disent :
M. Ogilvie est un homme compétent et qui
possède une excellente réputation, et main-
tenant qu'il a fait son enquête, Il est inutile
d'en demander une autre. Je ne suis pas de
cet avis. Je dois dire en premier lieu, comme
l'a déclaré l'honorable député de Pictou,
que cette enquête a été conduite dès le com-
mencemnt de manière à ce qu'elle ne puisse
amener aucun bon résultat. Il n'était pas
fait mention dans la commission des moyens
à prendre pour payer les témoins. On s'at-
tendait donc à ce que des :témoins vins-
sent de toutes les parties du Yukon, et
même des quatre coins de la terre, unique-
ment pour prouver des cas de malversations
de la part des fonctionnaires publics, et cela
à leurs propres frais. C'était là espérer une
chose impossible.

Si des malversations ont été commises
elles l'ont été non-seulement par les fone-
tionnaires, mais aussi par ceux qui les ont
payés pour les faire agir ainsi. Ils ne sont
pas justifiables aux yeux de la loi en vou-
lant prétendre qu'il leur était impossible
d'obtenir justice à moins de corrompre les
fonctionnaires ; ces hommes sont donc res-
ponsables en loi de leur conduite. On ne
s'était pas occupé des moyens à prendre
pour payer les témoinns ou pour les proté-
ger s'ils faisaient connaître des injustices
auxquelles ils avaient participé. Cette seule
raison était suffisante pour empêcher l'en-
quête d'avoir lieu. Mais comme si cette rai-
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,n n'eût pas été suflisante. il fut établi Maintenant je voudrais que ce bail fût dé-
comne règle que l'enquête ne porterait pas posé sur le bureau de la Chambre et je
sur les actes commis après le 25 août 1898. voudrais obtenir certains renseignements

A cette dernière date toutes les injustices à ce sujet. Il est généralement connu que
n'ont pas cessé. Le ministre de l'Intérieur l'avocat chargé de cette affaire. et qui d'un
à dit : Vous voulez faire le procès de ces eûté représentait le gouvernement et de
finetionnaires sur des accusations concer- l'autre surveillait les intérêts du locataire,
îîant (les actes qu'ils n'avaient pas commis a reçu de ce dernier un honoraire addition-
lorsque ces accusations ont été formulées. iiel de $10.000. Il me semble que cette ae-
Mais il ne s'agit pas dans le cas actuel d'un cusation est assez sérieuse pour justifier une
procs devant un tribunal : Il s'agit d'une enquéte complète à ce sujet.
enquête ayant le caractère d'une perquisi- Le langage tenu par les membres du ca-
l ion. binet nous fait croire qu'ils ne permettront

Le gouvernement n'a pas abdiqué le 23 du pas qu'une enquête soit faite sur ces accu-
imois d'août dernier ; il est encore à la tête sations. Tous les fonctionnaires exivovés
ds affaires du pays. Si le cabinet avait voulu dans ce district se croyaient revêtus de
réellement découvrir les injustices commises tous les pouvoirs. et ils ne craignaient pas
il aurait ordonné une enquête complète, qui d'exercer l'autorité la pius absolue, qu'ils
ailrait ·commencé ses recherches du jour où en eussent le droit ou non. Je dois déclarer
elle commençait à siéger. Pourquoi en au- en premier lieu que je crois que le gouver-
aii-il été autrement ? Y a-t-il dans la loi, neruent s'est forme une idée fausse de la
mes le bon sens ou dans la justice une rai- situation. Il ne s'est pas rendu coepte de

s'il qulelconquile qui puisse S'opposer àL cela ? l'importance de cette région et des condi-
Je n'en connais pas ;je suis persuadé que tions dont il serait obligé de tenir compte
le peuple canadien exigera qu'unie enquête dans l'administration de ce territoire.
eoil)lète ait lieu sur touites ces aLccusations L'honorable ministre le l'térier (M.(,t (( injustices. On nous dit que -M. Ogilvie Sifton) nous a dit ce soir qu'aussitôt qu'il
ai sollicit( les témoins à venir rendre îoi- avait appris la'un e ose, il s'était mis eu-

sations Tousý le fntoaie envys

, ae. Il est possible qu'il ait demandé à vre avec toute la célérité Poseb edls hommes gagnant $10t00 et $20.00 par dossiers à ce sujet établissent exctennt
jou le venir rendre témoignage devant lui le contraire. Il St facile d.e constater par
et de courir le risque d'être emprisonnés ces dossiers que les membres du cabinet n e
ianlme ayant participé ces injustices, se sont jamaIs rendu compte des faits, ou
il n'était pas au pouvoir de M. Ogilvie de be s'ils se sont rendu compte des faits, ildire à ces homaes qu'ils ne couraient devait y avoir qelqu s inudnces se crtes

atieun risque. C'est donc 'en vain que M. àt l'Seuvre pour les eiipêcerý de faire lS ail-le ivie implora ces mineurs de venir ddcla- horatiens nécessaires. de rédiger des lois
ciquils aient enfreint la loi de concert convenables, dadministrer les affnt ires du

aet ls fonctionnaires publics. Les mcm- gouvernement dans un territoire où il n'ex-
ilso de la droite nous disent aujourd'hui, el iste pas d'autorité muoiicip-e. -ils
.iant de cette enquête, qu'elle n'a décou- nont pas compris la situation. On cons-ert aucun fait nouveau, Tout ce qui me tate pa' les dossiers que dans le mois
sirprend, c'est que dans -de semblables cir- d'août 1896, M. Ogilvie a mis le gouvere-
O e elle et néanmoins découvert ent sur ces gardes à ce sujet.
roir que qu'il y avait de friponnerie et d'in-
i îr.îes chez ces personnes, de la richese des terrains aurifères, et il les a avertis

On a aussi prétendu qu'une autr'e injus- que tous ces terrains Miniers allaienit I!Prendre un déve'avaait étvt commise par la location des lopppmet extraordinaire et qine foule cisil'érble
,(erainS b)orhdant 'le rivage Ût Morrison et devraitse diriger vers le Kitoédke.
Mae(lOnald. Ces lots de -rève étient d'une Dès 1894 le gouvernement envoya un fn-

tra îude valeur ; ils étaient situés au centre (le ble détache ment de la police à cheval dans
la1 ville et cette dernière étant d'une étendue ce ,territoire, et j'ai moi-même, en ina qua-

ii considérable, toutes les affairs se fal- lité de contrôleur des Douanes, nomm é le
salefnt sur 'le terrain bordant la rivière. On sergent-major de -ce 'détachement peroepteurnous15 a donné dans cette Chambre deux ou des douanes, et des milliers de dolla s fi -
ioi- interprétations différentes 'du loyer de 'ent perius ous forme 'de droits dans cette
e rrain à Morrison et MacDonald. L'ho- même aunée. Le gouvernement connaissaltiolable ministre nous a d'abord dit qu'un toutes ces choses En 1896, M1. Ogi ie ta-

l':àl soigneusement rédigé et contenant sait rapport qu'une fouie considérable de-
ulîretis les restrictions voulues avait été vrait se diriger vers le rélondige. Tous ces

Plus tardc honorable ministre a été faits étaient connus dans l'automne ded'admettre qu'il n'y avait pas eu de 196. Qu"ga-o-on fait cette année-ilà? Rien.
Durat la session 'du mois (le mars 1897. le

1 r Padcett a. je crois, déclare sous ser- gouvernement apprit ade M .Ogilvie la on-vlit devant la cour qu'il y avait un bail chesse extraordinaire du ICldike ; ce 'en-
t par 'lui, et qu'il avait été fo'é de si- seignement re fut pas communiqué aux

On ce bail par certaines influences qu'il n'a Chnambjs ni au peuple, les membres du ca-
e i bien clairement. Il est évi- binet ardèrent le plus profond silence sur

not qu'il a été forcé d e signer ce bail, cette nouvelle, et le ministre de l'Intérieur,
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dans un but que nous ignorons encore et affaire. Mais je dis que les autres collègues
que nous ne pouvons que soupçonner, ne de l'honorable ministre sont aussi respon-
porta pas à la connaissance du peuple ca- sables des injustices qui ont été commises.
nadien comme c'était son devoir de le faire, Prenez par exemple le ministre des Douanes
dans le mois de mars 1896, le rapport de M. (M. Paterson), (lui sommeille si paisible-
Ogilvie dans lequel ce dernier parlait 'de la ment que je n'ose élever la voIx de crainte
richesse extraordinaire des placers décou- de l'éveiller.
verts dans cette partie du pays. Mais dans On nous dit qu'un navire américain s'ar-
le mois de juillet ou d'août 1897 la nouvelle rangea de façon à faire enregistrer son nom
du retour de mineurs venant dui Klondike sur la liste des navires canadiens parce que
avec 'des quantités énormes d'or, se répan- cela lui permettait de faire le commerce
(lit comme une véritable traînée de poudre local, et que bien que ce navire fût évalué
dans le pays. antérieurement à cette date à $60000, lors-

Cette année-là une foule considérable se que son nom fût inscrit sur la liste des na-
dirigea vers le Yukon, mais le gouverne- vires canadiens il fut estimé seulement à
ment savait que le nombre de ceux qui, $10.000. Voilà l'accusation qui a été for-
poussés par la fièvre de l'or, iraient tenter mulée. Il serait intéressant d'entendre l'ho-
fortune dans ce pays serait beaucoup plus norable ministre des Douanes donner quel-
considérable 'année suivante. Le pays tout ques explications à ce sujet. Nous finirons
entier, l'Europe, l'Australasie, le Sud Afil- sans doute par en avoir. J'ai indiqué ce
cain et les Etats-Unis furent frappés d'éton-! fait pour faire voir qu'il n*y a pas seulement
nement en lisant les merveilleux rapports i que le ministre de l'Intérieur, mais aussi
qui arrivaient du KÇlondike et dont l'exac- d'autres ministres qui ont négligé leurs de-
titude ne pouvait être mise en doute. voirs.

C'est à1 cette époque que le gouvernement Le ministre de la Marine et des Pêcheries
aurait dû faire son devoir, mais, au con- (sir Louis Davies) aurait, paraît-il, nommé
traire, il a fait preuve d'une négligence en-
core plus grande et il ne 's'est occupé que que douteuse en qualité d'inspecteur. Si le
d'une chose. Nous avons entendu parler ministre de la Marine et des Pêcheries a
qu'un chemin de fer devait être construit une défense quelconque à faire à cette ac-
dans cette région. Les circonstances qui ont cusation. et aux autres acusations qui sont
entouré la naissance de ce projet ont fait formulées contrelIi-parce qu'il existe d'au-
soupçonner au peuple canadien que ce pro- tres accusations à part Celle-là-
jet de chemin de fer cachait la plus grande Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
fraude qui se soit encore commise au Ca- PECHERIES: Il n'y a pas eu d'accusations
nada. et il ne peut y avoir de doute à ce
sujet. Si ces entrepreneurs avaient réussi formulées contre le ministre de la
àu obtenir l'énorme étendue xde terrains mi- et des Pêcheries.
niers que le gouvernement 'avait 'ntetion N. WALLACE: Oui, certainement
de leur donner an Yukon pour la consqtrue- hie les lois coiieexntt les cfrtiaicats o ul a s atieo s et
tien (e ce tiamw-ay a voie étroite ils au- seconds (le navire deont pas 'é ieguliére et uises
raient réalisé des 'millions et 'des millions en igur dans le district du Yukon, ais qulu a dé
(le dollaîs de profit en nie faisant que bien Lpermis à tes ieiers sans et à des tticiers
peu doe dépenses. i hon compéwtents (l'agir commne othc'îueî's ,uir ùes niavires

A part cela, Il -y a er bien peu d(le chose Iregistré- a1u Chme nada h- laion et au
de fait. Comme l'a fait remarquer l'hono- deriientdes navirs canadiens oouttaet quse cur. ti ticats
i'able déIptém de Pictoi, 'le cabinet ade da3as r vertet es lois dua
de prendre les précautions voulues dépfor LueMINISTRE DE LA MARINE ET Itea
protéger la santé des mineurs; les inistres cutn : Cette question tombe sous
ont n éde s'acquitter de tous cesdevoirs la juridiction du ministre des Douanes.
dont ils avaient pris la responsabilité. Si le M. WALLACE : Non, cela se rapporte
gouvernement avait établi des institutionsa au de Ld c is
'municipales, s'il avai t confié au leuple f dotre ministre Doue e de Pasarine
cette région l'adminis tration de ses propres
dff-e u do acertificats aux patrons et seconds de na-atin'es. alors il aurait pu érie - j'avais ses
doiné certains droits l ce peuple e s'il né- v
glige de les faire observer, fela aura lie Lp Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
ses pmosprcs frais. M.%ais le cabinet n'avai't PECI{ERIES :Non, mais c'est lui qui voitaceuodéaucun pouvoir à ces pesonnes, et il à ce q'ils embarquent sur les navires.
ne leur a, pas permis d'en acquérir.

e ne reprocherais pas au gouvernement: M. WALLACE : Il est dit dans l'accusa-
d'en avoir agi ainsi, s'il était capablede jus- tion que Ces hommes ont donné des certi-
tifler sa conduitesous ce rapport en démon- fiats, et que l'on a permis à des officiers
trant qu'il a fait tout ce qui était requis lon compétents d'agir Comme officiers. Voici
dans l'intsrêt de l'humanité et de l'a civi- ce que l'on peut lire dans le I Times," de
lisation. Mais il 'a manqué entièrement à Londres, ce journal dont l'honorable i-
son devoir, et il mesemble que c'est sur les nistre 'de l'Intérieur s'est moqué l'année der.
épaules du ministre de l'Intéieur que de- nire comme Il se moque de tout ce qui ne
vrait peser toute la responsabilité de cette lui plaît pas, mais il nous faut tenir compte

M. WALLACE.
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des déclarations qui sont faites dans des
journaux qui jouissent de l'autorité et de
l'influence du "Times" de Londres.

M. MeMULLEN : Ou du " Mail " de To-
ronto.

M. WALLACE: L'honorable député de
Wellington-nord (M. MeMullen) vient de se
permettre d'ajouter " ou dans le M -Mail " de
Toronto." Le correspondant du " Times ",
qui a visité cette région a écrit :

Il est malleiireux d'être oblige d'admettre que lad-
rnisîîtration dit district du Klondike et les relations
qui existent entre les représentants du gouvernement
et le public laissent beaucoup à désirer. En général, la
population respecte la loi et obéit à son autorité, niais
cela est dû aux déclarations solennelles qui ont été
faites <que le systère actuellemuent en vigueur serait
Modifié ainsi que le personnel de l'adninistration.
Pour dire la franche vérité, telle (ue la chose est
exprinée à chaque instant sur les terrains miniers et
dans les rues (le Dawson, il est nécessaire de dire que
le peuple est moralement convaincu que non seulement
le. lois sont mauvaises, mais que les officiers qui sont
chargés de les adnministrer sont corroinpus.

Il est bien dur pour les innocents et pour ceux qui
s'aqu1 ittent de leurs devoirs avec la plus scrupuleuse
hmonncteté de se trouver compris dans Faccusation
générale (lui est forniulée contre la mnasse des fonction-
naires, mais il est impossible (le vouloir s'illusionner
sur le mécontentement général, ainsi donc les inno-
cents et les coupables se trouvent maintenant tous
réunis. Il est impossible de parler d'affaires durant 5
minutes avec une personne, soit aux mnines ou dans
les rues, sans qu'il soit question de cette affaire, et il
est pénible pour un citoyen anglais qui est fier de la
p>ureté du systèirie du gouvernement britannique,
d'être obligé (le prêter une oreille attentive aux coi-
ientaires non dissimulés des Américains et des étran-

Il est humiliant pour un Canadien de savoir
que des remarques comme celles-là sont pu-
bliées dans le "Times" de Londres, et ré-
pandues dans toutes les parties de l'uni-
vers sans être contredites par personne. Il
est vrai que le ministre de l'Intérieur a con-
tredit cette déclaration, mais ce qu'il a dit
sous ce rapport n'a pas une grande valeur,
parce que la dénégation qu'il a faite ce soir,
des choses qui figurent au dossier contre lui,
est simplement une dénégation de cette com-
mission ; son refus de laisser faire une en-
quête complète, indique qu'il ne tient pas à
-ce que toute la vérité concernant ces faits

soit connue.
Songez maintenant à la négligence dont le

gouvernement a fait preuve dans cette af-
faire depuis le commencement jusqu'à la
fin. La nomination du major Walsh a fait
beaucoup de bruit, les honorables ministres
oit dit à ceux qui voulaient avoir un homme
brave dans cette région, que le major Walsh
)ossédait une réputation de bravoure qui

saurait les satisfaire. J'ai visité la Colom-
bie Anglaise ; je suis allé jusque dans les ré-
gions minières du Rossland, où six ou s',pt
mille mineurs venant de toutes les parties
de l'univers sont réunis. Lors de mon voyage
dans cette partie du pays, le constalde Kir-
kup était le seul représentant de l'autorité
parmi ces six ou sept mille mineurs. Vous

pouviez circuler dans les rues de la ville de
Rossland à toute heure du jour ou de la nit
sans le moindre danger.

Patsy Clarke m'a dit qu'il n'avait iamais
rien vu de semblable, qu'il avait été long-
temps dans les régions minières des Etats-
Unis où il avait 100) soldats américains pour
le protéger ainsi que ses hommes ; jamais
je ne Ie suis senti autant en sûreté qu'à
Rossland où un seul agent de police suffit à
la protection de 0,000 Ù 7,000 âmes.

Le gouvernement a envoyé 200 réguliers
au Yukon, et on me dit qU'il a envoyé, en
outre, 250 hommes de la .police à cheval. -Je
croyais qu'il n'avait envoyé que 175 hommes
de la police à cheval. Cela ferait un total
de 450 hommes. A-t-on démontré la néces-
sité d'une aussi grande force ? Calculez le
coût du transport de ces hommes et le coût
de leur entretien au Yukon. Jetez vos re-
gards dc tous côtés, et vous ne verrez que
prodigalité alarmante, administration inepte,
et négligence coupable et grossière.

On avait annoncé sur les toits que le major
Walsh était un homme courageux et brave,
et qu'on allait l'envoyer là où il fallait des
hommes courageux et braves. On le mande
en toute hâte, parce que, apparemment,
parce qu'on avait besoin de ses talents ad-
ministratifs, parce que c'était l'homme qu'il
fallait pour commander la police à cheval
et le détachement militaire, et pour gouver-
ner le Yukon.

Il a été nommé le 17 août 1897. Je crois
que c'est là la date de l'arrêté du conseil
qui a ratifié sa nomination. Bien que le
major Walsh eût été nommé administra-
teur du Yukon, nous avons été étonnés d'en-
tendre dire qu'il ne partait pas immédiate-
ment. Une foule immense de chercheurs
d'or se dirigeaient vers cette région, on disait
qu'il y avait nécessité d'envoyer au Yukon
des soldats et des hommes de la police à
cheval, qu'il fallait une main ferme, comme
celle du nouvel administrateur, pour mainte-
nir l'ordre, et cependant, le major Walsh se
baladait d'un bout à l'autre de la provine
de l'Ontario. Il ne part pas pour le Yukon,
le 17 ni le 18 d'août, mais il est encore ici
le 18 du mois suivant. Ce n'est que le 27
septembre qu'il se met en route, et Il ar-
rête à Winnipeg et à quelque autre endroit.

Le major Walsh s'échoue quelque part, et
le ministre de l'Intérieur nous dit qu'il n'al-
lait pas I Dawson, où étaient les mineurs,
où il y avait des milliers et des milliers de
personnes et où se dirigeaient des miliers
de chercheurs d'or, mais qu'il allait s'arrêter
à quelque endroit intermédiaire. Il est nom-
mé le 17 août et il n'est rendu à son poste
que le 21 mai de l'année suivante, neuf mois
après. Vous voyez que ces hommes pren-
nent leur temps pour s'en aller, mais pour
revenir, quoiqu'ils aient à traverser des
cours d'eau et surmonter une foule d'obsta-
eles, ils font le trajet beaucoup plus rapide-
ment. C'est encore là un exemple de la
mauvaise administration de ce département.
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Voilà Thoumme dont la présence, nous dit-
on, est nécessaire au Yukon, un homme de
courage et d'énergie. un homme qui peut
conunander aux indomptables éléments qui
sont déchalns à-bas, et qui sont une me-
nace à un gouvernement libre et aux ins-
titutions anglaises.

Il n'était pas nécessaire d'envoyer au Yu-
kon un fort détachement de soldats, et tous
ces hommes de la police à cheval. Nous
avons été témoins, je ne sais pourquoi, d'une
longue série de sottises et de bévues. Ce
gouvernement qui se vante d'avoir l'esprit
(les affaires à un plus haut degré que toutes
les administrations précédenîtes, ce gouver-
uenent, dis-je, qui a été heureux sous plu-
sieurs rapports. parce qu'il n'a eu qu'à suivre
le courant. a <onnis bévue sur bévue dans
l'administation du Yukon.

M. McMULLEN : Répétez-nous cela en-
core une fois.

M. WA :LLCE Je pourrais le répéter
cet fois. M. l'Orateur. sans aucunement

émouvoir lhionorable député (le Wellington-
nord.

M. McMULLEN Nous avons entendu
répéter la chose plus de cent fois déjà.

3. \ - A'IE : Je dis que le gouverne-
ment a fait preu 'e en cette matière, d'une
prodigalité extravagante et colossale.

Il a perçu les droits de mine. les droits
de douane et les sommes que les mineurs
payaient pour avoir des claims, et il a tout
dépensé. Je tie connais pas les dénails
mais Je désirerai.s bien savoir ceoinent le
gouvernemleit s'y est pris pour percevoir
les taxes dont cette région est frappée, et
surtout les droits de douane. Il me semble
que nous devrions tirer un revenu considé-
rahle de cette contrée qui consomme une
èio'mite quantité de marchandises qui ac-
quitient des droits élevés. telles que Il-
queurs, tabaes, vins et bières. Le ministre
des Douanes m'a donné l'état qu'il avait
reen, nais le tableau n'était pas très ré-
cent et n'a pas dû satisfaire l'honorable mi-
listre lui-même, j'en suis convaincu.

Maintenant. quant au directeur général
des Postes, qui est absent ce soir-

Unle VOIX : Non, il est sur les derniers
bancs,

. WAjLLACE : Si jamais mninistr'e a
négligé les devoirs de son département, c'est
bien le directeur général des Postes du Ca-
nada. Lorsque la population se porte en
masse vers une région. le premier devoir du
gouvernement. c'est de créer des facilités
postales. E0 recevant la première nouvelle
des immenses découvertes d'or, le départe-
Ment des Postes aurait dû immédiatement
organiser un service postal. Si l'on avait agi
ainsi, le gouvernement aurait épargné beau-
coup plus qu'il n'aurait dépensé à cette fin.

Le directeur général des Postes a manqué
son devoir, et si j'ai bien compris sa dé-

claration, il n'a fait aucun arrangement
M. WALLACE.

pour transporter les malles avant le 1er
juillet de cette année. On.s'est servi de la
police à cheval et d'autres intermédiaires
pour transporter les malles. Mais comme
nous le dit Faith Fenton dans le " Globe " les
courriers exigeaient $1 par lettre et des mil-
liers de gens étaient trop heureux de payer
cette somme pour pouvoir faire parvenir
leurs lettres à destination. Voilà un état de
choses extraordinaire.

Le gouvernement lui-même a été le pre-
miier l souffrir de la négligence du direc-
teur général des Postes. Il a dû avouer à la
Chanmbre que le transport des malles était
si lent et si incertain. qu'il ne pouvait savoir
ce qui se passait au Yukon et que, par con-
séquent, on ne pouvait lui faire porter la
responsabilité de l'administration de ce ter-
ritoire. Dans ce cas, le directeur général des
Postes, en ne créant pas là un service postal
efficace, a* été coupable d'une négligenee
grossière.

En face de la mauvaise administration
du gouvernement, l'honorable député de
Pictou (sir Charles libbert Tupper) met au
jeu son avenir politique. et (lit au pays que
s'il ne peut pas prouver ses accusations
contre le ministre de l'Intérieur et les autres
fonctionnaires qu'il a mis en cause, il sera
de son devoir de quitter cette Chambre. car
sa réputation le membre du parlement se
tiouve engagée.

Malgré cette déclaration formelle d'un
déput, le gouvernement refuse d'ordonner
une enquéte convenable. Il nous dit que
M. Ogilvie a fait une enquête, mais je ré-
ponds que M. Ogilvie n'était pas libre de
faire une enquête complète. Il est des pa-
rents et des fonctionnaires du ministre de
l'Intérieur contre lesquels ces accusations
sont principalement dirigées. Le ministre
s'est entouré de ces honmes et on l'accuse
d'être de connivence avec eux et qu'il est
responsable de leurs méfaits.

Je m'inquiète peu de connaître les qualités
que peut posséder M. Ogilvie dans une autre
sphère, il Me suffit de savoir qu'il est un des
fonetionnaires du ministre le l'Intérieur
pour déclarer qu'il est incapable de juger
son supérieur. En outre, c'est un parent du
prinlcipal accusé. Ces deux raisons défen-
fendent impérieusement -à 31. Ogilvie d'en-
tendre cette cause. Il peut bien juger ses
subalternes, niais il ne peut juger l'homme

i tIui l'a nommé et dont il reçoit ses ordres,
Le gouvernement refuse une enquête. Il

est convaincu qu'il a derrière lui une ma-
jorité qui le soutiendra de son vote, sans en-
quête et sans preuves. Mais un autre jury
le jugera, c'est le peuple du Canada qui s'in-
quiète peu du parti politique qui tient les
rênes dui pouvoir, pourvu qu'il ait une admi-
nistration capable et honnête. Le peuple
rendra son verdict, et, à moins que je ne me
trompe beaucoup, ce verdict sera la condam-
nation du gouvernement actuel qui aujour-
d'hui, dans la Chambre des communes, re-
fuse une enqête convenable sur ses méfaits
et sa mauvaise administration.
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Le PREMIER MINISTRE: Je ne prends

las la parole pour continuer cette discussion
sur le ton de l'honorable préopinant ML
Wallace). Le présent débat, à mon humble
avis. est maintenant clos. Il n'y a plus rien
;ì dire de nouveau après l'admirable et su-
jerbe réponse que mon honorable ami. le
inuistre de l'Intérieur. a faite cette après-

nidi à l'acte d'accusation que l'honorable
C-puté de Pietou (sir Charles Hibbert

Tupper) a présenté contre lui.
.le me lève simplement pour remplir un

devoir qui m'incombe en ma qualité de pre-
inier ministre. et (le leader de cette Chambre
et pour définir l'attitude que le gouverne-

îno-t doit prendre sur cette question et dire
quiiie ligne de conduite, 'à mon avis, la.

ha mbre doit adopter dans les circonstances.
J'ai écouté avec beaucoup d'attention,-et

e'íait mon devoir.-toutes les paroles qui
sunt tombées des lèvres de l'honorable dé-
1uct' de Pietou (sir Charles Hibbert Tupper).
.Te désirais vivement savoir quels faits
nouveaux il allait apporter, quels arguments
il allait tirer de ces faits nouveaux et quelles
rowclusions il en déduirait. Je dois dire.-
e .'appelle il ce sujet toute l'attention dePhonorable député.-que s'il était sincère en
lisant que son seul objet était d'obtenir une
enquête sur l'administration du Yukon, il a
loisi un moyen bien étrange et bien extra-

oflinaire pour atteindre son but. Je par-
e opinion que mon honorable ami, le

iminuistre tle l'Intérieur. en disant que 'l'o-
irb:il>le (sir Charles libbert Tupper) ne
ouiit pas obtenir la nomination d'une

commission d'enquête, mais simplement for-
muler devant la Chambre et le pays un acte
l'accusation que le parlement serait obligé
de rejeter.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Je
s oulëve une question d'ordre, M. l'Orateur.
.1 (lis que la déclaration du premier minis-
iir est contraire aux règlements et que l'on
n'a pas droit de m'accuser de manquer de
-cir'ité et de m'imputer des motifs autres
que ceux que j'ai exposés, dans le langage

idus énergique et le plus clair qu'un
rnæumbre de cette Chambre puisse parler.

M. l'ORATEUR : En écoutant les ob-
-irvations du premier ministre, je n'ai pas
'oilris qve l'on accusait l'honorable député
-ir Clarles Hibbert Tupper) d'avoir, de
propos délibéré, dénaturé les faits.

Le PREMIER MINISTRE : J'irai plus
nii et je supposerai que l'attitude de l'ho-

nornle député est sincère. Je lui attribue ce
irurif moins positivement qu'il ne -le re-
1ousse, niais s'il affirme que ce n'est pas là
-n objet, et qu'il veut simplement voir
aipter sa motion et voir accorder une cont-
rission d'enquête-

Sir CHARLES IIBBERT TUPPER
L'E utiez 1 écoutez 1

Le PREMIER MINISTRE : S'il nie, j'ac-
'pie sa dénégation sans réserve. Mais le

dois dire que, si c'était là son objet, je ne
puis admirer son jugement. L'honorable
député a suivi une ligne de conduite absolu-
nient contraire à tous les précédents dans
des matières de cette nature. Voilà une chose
que l'honorable député ne niera pas. A
maintes et maintes reprises, on a demandé
de faire une enquête-je pourrais citer les
précédents à la douzalue,-sur l'administra-
tion d'un gouvernement et sur les actes ad-
ministratifs d'un ministère, et l'honorable dé-
puté voudrait-il m'indiquer une motion sem-
blable à celle dont la Chambre est saisie ?
N'avouera-t-il pas immédiatement que la
ligne de conduite qu'il a adoptée est sans
exemple dans nos annales parlementaires ?

Toutes les fois qu'une motion de ce genre
a été faite, toutes 'les fois qu'un député a
cru qu'il 'devait formuler un acte d'accusa-
tion contre le gouvernement ou contre un
des membres du gouvernement et demander
une commission d'enquête, il a commencé
par faire une déclaration solennelle, disant
qu'il était croyablement informé de tels ou
tels faits, et qu'il se croyait en état d'en
fournir la preuve. et ensuite. il saisissait la
Chambre d'une motion pure et isimple. Je
demanderai à l'honorable député si, avant
aujourd'hui. on a jamais présenté une mo-
tion de cette nature, sous forme d'amende-
ment à une motion "que la Chambre se
forme en comité des subsides."

C'est la première fois qu'une pareille
chose arrive, et si on n'a pas quelque objet
et vue, j'aimerais demander à l'honorable
député pourquoi il a pris ce moyen.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Mon objet était d'obtenir un vote direct
de la Chambre et de ne pas permettre au
gouvernement d'échapper par la tangente.
Je veux que la Chambre se prononce for-
melleiment pour ou 'contre une enquête;
car je ne veux pas que l'on réprnde à ma
motion par un amendement, ainsi que la
Chose m'est déjà arrivée.

Le PREMIER MINISTRE : L'honorable
député ne peut, je crois, prétendre être plus
judicieux que les autres membres 'de cette
Chambre. Je suppose qu'il admettra qu'il
y a eu d'autres députés aussi judicieux,
aussi instruit-s et assi dévoués au bien pu-
blie qu'il l'est lui-même. Personne n'a ja-
mais eu peur de présenter une nmotion ca-
pable de soutenir le choc des critiques de
la Chambre, mais l'honorable 'député vient
de dire que son intention est de présenter
une motion qui ne peut être amendée. Il
faut la prendre telle qu'elle est. bonne ou
mauvaise, sans pouvoir la 'modifier en au-
cune façon. Cette motion couvre vingt
pages des procès-verbaux de la Chambre,
l'Orateur a pris une heure et quinze minutes
A la lire, et nous ne pouvons en retrancher
une syllable. Si elle commient des dispo-
sitions insoutenables on offmnsalîtes et des
faits qui ne devraient pas faire le sujet
d'une enquête, la Chambre ne peut les 611-
miner.
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Cette motion peut contenir des accusations Quelle est la conséquence de l'accusation ?
qui méritent d'être examinées avec soin et Est-ce qu*on ne dit pas ici que le juge Dil-
il y en a d'autres qui doivent être rejetées. gas, s'il est devenu intéressé dans des ex-
Dans quelle situation nous trouvons-nous ploitations minières, a manqué a ses devoirs
alors ? La motion doit être adoptée ou re- de membre du conseil exécutif et de juge ?
jetée, dans son entier.Ou nous allons exa- L'honorable député formule donc une ac-
miner des accusations qui ne doivent pas cusation directe contre le juge Dugas. non
faire l'objet d'une enquête, ou nous allons seulement en sa qualité de membre du con-
refuser d'examiner des accusations qui de- sil exécutif, mais aussi en sa qualité de
vraient faire lTobjet d'une enquête. Voilà juge. Et l'honorable député, voyant qu'l 'ne
la proposition en face de laquelle nous nous peut sortir de l'impasse où il se trouve, dit:trouvons, et voila le but que, de son pro- " Nous devons faire deux hommes du juge
pire aveu, poursuit l'honorable député en éuas; l'unne peut être mis en accusa-ion,
faisant cette motion. mais 'l'autre je le cite Ï la barre de mon tri-

.*'ia plus loin. 'M. l'orateur. LA'honior.ible banal ; je n'«ttaque pas le juge, j'attaque
député jouit (l'une certaine réputation dans siplement lemembre du conseil exécumdb"
cette Chambre, mais, même après leý dýs- e'ai déjui démontré que l'honorable député
cours que lonorable ministre (le lItérieur l'avait oublie, ou qu'il ne l'avait pas lue at-
a prononcé cette après-midi, il a fait preuve tentivemet. car il attaque le juge Dugas
-et je Parle en pesant bien mes paroles,- "l sa qualité de juge. Mais je puis dire g
d'une légèreté incroyable et bien eu dign l'honorable député qu'il m'importe peu que

an qu'il occupe ici Il n'était pas l'accusation n'ait pas été formulée contre le
digne de lui de formuler contre mon liono- juge Dugas, e sa qualité de juge mais en sa
datle ami ('M. Sifton), rans un document qualité de membre du conseil exécutif. Je
solennel, des accusations dont la fausseté vais démontrer q l'honorable député qu'il ne
est démontrée, même àl J'heure qu'il est. l)euit se réfugier dans ce prétexte. -Te, n'aiJe soutiens que la Chambre ne pourrait ips besoin ue rappeler n la Chambre que la
pas accorder une enquête onforiément p t r eonstittiion o les lois anglaises entourent
cette motion, car ce serait, sous u .n certain <e la pius vigilante sauvegarde et de la plusrapport, adopter une procédure inconstItu- grande protection l'honneur et la dignité de
tionnelle. Oui, ce serait violer la constitu- la magistrature, et que c trait caractristi
tion du pays, et je sulis certain que la quede la constitution et des lois angaises se
Chambre ne consentira jamais u cela, trouve dans notre constitution. L'acte deNous avons appris de l'a onche même e l'Amérique Britannique du Nord prescrit
l'honorable député quel est l'objet qu'il certaines formalités solennelles pour la mise
poursuit, et nous devons Prendre cette mo- en accusation d'un juge
tion telle qu'elle est rédigée, soigneusrt de a pls jige suprees deapu
rappor, cdnt un pcinséré, dessein g arge purent bonne conduit, mais ils ourront
et de propos déliéié, une accusation con- trm agista de leurs fetiue r le raticaracrst n-
tre M. le juge Duje uis riersunr une adrquesdela c it utSint et de la Chambres e

L'honorable (député nous a dlit cette après- Conunes.
Midi qlu'il n'entendait pas mettre le juge ýSir CHAULES IIIBBERT TUJPPER:Dugas en accusation, en sa quacelita. troutel écote
mais en sa qualité de mem u.bre du distriet
du Yukon. On a démontré cette arsmd, Le PREMIER 'MINISTRE : rt l'honorableM. l'Orateur, qu lonorable député qi, député sait très bien qu'il ne lui est pas per'
jour et nuit, demande e ts t rapports, mis dcattquer un juge dans cette Chambre,
ine les lit ul e pas lorsqu'ils sont excepté dans le but de le démettre de ses
produits. o déis qu'il 'acu même prs dl sa fonctions,
propre motion, car jer vais prouver' inunné-
iatement que l'accusation qu'il a formulée Sir CHARLES HIBBERT TUPPER :Le

contre le juge Duigas, n'est pas simpleinent premier ministre mue permettrait-il de l'in-
ma sa qualité de membre *du conseil excutif terrompre
dlu district dlu Yukon. mal, is.ss en saý quaî-
lité de juge. Son allégation ne se lit pas PREMIER MINISTRE : Oui,
comme suit Que le dit ouge rasl at excpt AnS e butee mEr d ses

diaemet qe 'acusaio quil frmuée irCH.ARLES1ý HIBBERT TUPPER :Je

qu'il était m membre du conseil e ucdu diteromr ?r
du ~ ~ e dititd ukn asa ssi enc sia quon-

distriet, estt devenu. a été etes rdesire bien comprendre mon ès honorabledistict estdevnua ét etest flCIC ii J'aimerais lui demander si, parce
péfuniairement intéressé dans les exploita- mdans le dit distict." Si la mo- qu'un juge ne petit être démis de ses fone-
tion5 taitniene e tions sans une adresse du Sénat et des com-
rahle ami .pourrait dire qu'il n'a pas pi- munes, cette Chambre ne peut faire une en-
tention d'aeenser le juge Dugas en sa que.. quête sur la conduite d'un juge sans violer
lité de juge mais voici comment se lit onstitution, quand même l'accusation
motion : 'laurait été formulée ici-ou s'il ne peut, par

l uge ugas. qu'il n exemple. être forcé de comparaître devantQuýe le (lit ig Dias a'or. c étal 4-itjic p'oir k " ddistrict judiciaire du Yukon, et membre du oi une cour le justice pour des crimes aux-
iexécutif l lit distric. e-st dievenu, a ét et s e quels la procédure en destitution, dont a
ntéressé pécuniairu-nnt dans des exlotations mi- parlé le premier ministre, n'est pas du tout
nimres dans l( dit district. applicable ?

Sir WILFRTD LAURIER.
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Le PREMIER MINISTRE: Si un juge

commet un crime, il peut être assigné à
comparaître devant une cour de justice, mais
s'il commet un acte qui n'est pas assez grave
pour entraîner sa destitution après une mise
en accusation devant le parlement, l'hono-
rable député n'a pas le droit de signaler la
chose à l'attention des Chambres. L'hono-
rable député devrait savoir cela. Voici
comment Todd, page 873, définit les devoirs
de la Chambre à ce sujet:

Ne perdant pas de vue que les ministres sont respon-
sables de la bonne administration de la justice dans
le myaume et sont obligys de défendre les magistrats
contre des attaques injurieuses ou des accusations
calomnieuses, il est nécessaire avant de nommer une
eomrunission chargée de faire une enquête ,ur la con-
duite d'un juge, ou même de recevoir une pétition
diioncant la conduite d'un juge, sans cependant de-
mander sa révocation, conforméent au statut, et
sans donner des motifs raisonnables, il est nécessaire
dis-je, que les ministres se soient renseignés eux-
nwmes en étudiant le sujet de plainte et soient prêts à
combattre ou à encourager l'intervention du paile-
ment dans la matiere.

Par conséquent, avant d'appeler sur la
matière l'attention du parlement, les minis-
tres doivent être mis au courant des accu-
sations, avoir eu l'occasion de les examiner,
afin de pouvoir dire au parlement s'il y a
lieu ou non à une enquête.

Je vois sourire quelques honorables mem-
bres de la gauche. Dois-je lire de nouveau
l'autorité que j'ai citée ?

Il est nécessaire que les ministres se soient rensei-
gnés eux-mlêmens en étudiant le sujet de plainte et
soient prêts à combattre on à-encourager l'interven-
tion du parlement dans la matière.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Supposons que les ministres n'en fassent
rien.

Le PREMIER MINISTRE : Dans le cas
actuel, les ministres ont-ils été mis au cou-
rant des accusations? Ont-ils en l'occa-
sion de les examiner? Sont-ils en état de
conseiller au parlement d'intervenir ou de ne
pas intervenir ?

En termes très clairs, Todd pose un prin-
cipe que l'attention de l'exécutif doit avoir
été appelée sur la matière et que les minis-
tres doivent avoir saisi le parlement de l'af-
faire, avant qu'on puisse demander à celui-
ci de faire une enquête. A-t-on jamais ap-
pelé l'attdntion des ministres sur cette ma-
tière ? A-t-on rendu au juge Dugas cette
élémentaire justice? Qui s'est jamais plaint
du juge Dugas avant que l'honorable député
ait saisi la Chambre de sa motion ? On a
donc porté atteinte à la première sauvegarde
qui protège la magistrature,

Permettez-moi de continuer la citation
Qne la Chambre (les Communes ne devrait pas

prendre l'initiative d'une accusation contre qui que ce
soit, et les ministres ne rievraient approuver aucune
procédure semblable, à moins qu'on ne formule une
accusation directe et bien définie; et, dans le cas d'n
juge, le gouvernement ne doit nommer une commis-
sion pour s'enquérir de sa conduite, avant de s'être
renseigné au préalable et avant d'être en mesure de

déclarer que la preuve des accusations formulées en-
trainerait la destitution de l'accusé.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Ecoutez ! écoutez !

Le PREMIER MINISTRE : A moins
qu'un juge ne soit accusé d'un acte qui, s'il
était prouvé, entraînerait sa destitution, l'en-
quête ne doit pas être accordée. Par consé-
quent, si l'accusation portée contre le juge
Dugas est assez grave pour motiver sa mise
en accusation, voilà la procédure qu'il fau-
drait adopter. Le même écrivain continue :

Peu importe que ce méfait ait été le résuitat <le
l'exercice irrégulier de ses fonctions judiciaires où
quî'il ne puisse luii être repr oché que commne paîrticulier ;
il suffit qu'il soit de natie à le i endre impropre aux
fontions lionorables de la magistrature.

Ceci est élémentaire ; un juge ne peut pas
être attaqué sans que l'affaire ait été sou-
mise à l'exécutif, pour que ce dernier soit en
état de dire au parlement s'il y a lieu de
tenir compte de l'accusation. Le parlement
ne peut pas prendre l'initiative, il faut que
l'exécutif ait préalablement pris connais-
sance de l'accusation. Ces deux conditions
font défaut et cette motion est inconstitu-
tionnelle.

Il y a plus encore. Quand a-t-on vu un
juge attaqué devant le parlement avant qu'il
ait eu l'occasion de se défendre ? C'est un
principe de droit commun que non seulement
un juge, mais personne, ne peut être censuré
sans avoir eu un procès équitable. Me dira-
t-on que le juge Dugas a eu un procès équi-
table, quand il ne connaît même pas les ac-
cusations qui sont portées contre lui ? Voici
encore ce que dit la loi

Aticune denande pour la destitution d'un juge ne
doit être adoptée 1par aucune des deux Chambres du
Parlement, si ce n'est apres une enquete complète et
impartiale sur les accusations, par la Charmbre au com-
plet, ou un comité de la Clambre au complet, la per-
sonne dont on se plaimt étant présente, même si ees
accusations ont déjà fait le sujet d'une enquête devant
d'autres tribunaux.

L'application de ce principe exige naturellenmet que
la personne dont Si se plaint, soit avisée des procé-
dures que l'on se propose de prendre contre elle, à,
toutes les phases de lenquête.

Le juge Dugas n'a jamais entendu parler
de cette motion et cependant l'honorable dé-
puté ne se fait pas scrupule de demander au
parlement de le condamner et de le traduire
devant une commission de juges qui aura à
s'enquérir s'il est, ou non, coupable des
fautes qu'on lui reproche.

Il y a des précédents dans cette affaire.
Il est déjà arrivé que des juges aient été
attaqués devant le parlement, et ces prin-
cipes posés par Todd, ont toujours été scru-
puleusement observés.

En 1877, une motion fut présentée pour
mettre M. le juge Loranger en acusation.
Le 15 février 1877, M. Béchard proposa la
motion suivante :

Qu'un comité spécial composé de MM. Holton,
MacDonald (Inverness), Appleby, Kirkpatrick,
Irving, Masson, Desjardins, Brooks, Baby, -Jetté,
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Taschereau et Laurier, soit nommé pour s'enquérir de
l'administration de la justice dans le district de Ricle-
lieu, dans la province de Québec, et que la iétition de
1. X. A. Biron, notaire, et autres, du dit district de
Richelieu, se plaiginut de la conduite de l'honorable
Tlioniaus Jean Jacques Loranger, juge de la cour Sipé-
rieu-e de la dite province de (Québec, et celle de l'iho-
norable juge Loranger, soient renvoyées au (lit conité,
avec pouu)voir au0 (lit coinite d'envoyer quérir personnes
et papiers, et de faire rapport le temps à autre.

Cette motion était la dernière phase (le
toute une série de procédures qui avaient été
instituées. Ce n'était pas la première de-
mande qui était faite. Une pétition avait
été adressée à l'exécutif, qui l'avait ensuite
communiquée au juge Loranger. Le juge, .I
avait envoyé sa réponse et toute l'affaire

Mais même dans ces cas-là, jusqu'ici on a'aiit tou-
jours procérdé avec autant de prudence et de solennité
que s'il se fût agi de la n.ise en accusation d'un juge
de la cour Supérieure, Avant (le sommer un juge de
répondre aux aceusations que lon a formulées contre
lui, le gouvernement doit exiger que les accusations
soient précises et catégoriques et d'une nature telle,
que si elles étaient prouvées, il y aurait cause de desti-
tution.

Quelles sont les accusations portées contre
le juge Dugas ?

Que le (lit juge Dugas, alors quîil etait juge pour le
district judiciaire luT ukon, et menibre dut Conseil
Exécutif du dit district, est de% enu, a été et est encore
intéresse pecuniairement dans les exploitations lui-
nières dans le dit district.
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avait été examinée et étudiée. A cette épo- Ce sont tous les détails que l'on donne au
que l'honorable Edward Blake était minis- juge pour se défendre ; et ce peu il ne l'a
tre de la Justice et le pays n'a jamais pro- pas même vu.
luit de plus grande autorité, sur ces na Mais dans ce long réquisitoire, si lTon peut

tières voici ce qu'il a dit en cette circons- désigner ainsi ce conte à dormir debout,
tance: composé de pa1rases incohérentes mises à la

Une persone vint ilt- voir de la part du savant suite les unes des autres, il y a d'autres ac-
jige et ie dit que comme il n'avait pas eu l'avantage cusations que pour ma part je ne suis pas
de r'pondre à ces pétitions qui, on devait le penser, prêt à soumettre à une commission de juges,contemaient les accusations contre lui, il ne serait pas I bien qu'elles n'offrent pas l'objection consti-
convenable de lt-s pirésenter de la manière proposée tutionnelle que j'ai signalée dans celle quiC*était tout à fait mon opinion. Plus tard on jugeai. e
propos de ne pîlus retarder l'atfaire et la plainte fut concerne le juge Dugas.
conniniuiquée ait savant juge. Pour cause (le maladie Je ne suis pas disposé à demander a sir
et autres il retarda de r4ipondre jusqu'à tout récen- Henry Strong, le juge en chef de la cour Su-
ment; quelques jours seulenîeiit avant l'ouverture de prême du Canada, et membre du comité ju-
la session. La réponse était très au long, et on permit diciaire du Conseil privé, de tenir une en-
aux.r-iuérants (l'y p!ique'. Je ni las eule tetps Jquéte sur les accusations de négligence por-
tu 1occasioti de verdier les allegatins de la réponse, tèes; ici contre Levere Villeneuve, un con-
Mais je piense quef je dois ai savant :uge de dire que, ducteur de chiens de la Police à cheval.supposant on rapport tidele en general, il aucéeit ,
les algations de cette partie particulière de lacus- C'est tout simplement nidicule.
tion. f Mais il y a des choses qui sont odieuses en

même teups que ridicules. Je ne suis pasM. Blake recommande ensuit ce qre- disposé à nommer une commission de jugesvoyer e affoaire devant un comite, ce qui fût pour savoir si le major Walsh, dans l'ac-
fait. et ce Comité se prononça sur la ques- complissement de ses fonctions, était sobre

"""" ou intempérant. C'est une chose repréhen-
Aucune de ces précautions n'a été observée siteprnt Cmes une sous repnfuenc

ici.On mi decOt totescesgarnti sible pour un homme d'être sous l'influence1i. nu a onis de Cété toutes ces garantis de la boisson. soit dans l'accomplissement de
qui nous ont ttét lguées par les siècles pom' ses devoirs publies. soit en toute autre cir-assurer la dignité le la magistrature. L'ho- constance mais <ue celui qui est sans pêché
norable député ne s'adresse pas au gouverne- lui jette la premnière pierre.ment m:is à la Chambre. Moi aussi j'en ap-
pelle à la Chambre, non seulement à la Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez!
droite, mais aux deux côtés de la Chambre ;
je demande aux honorables députés de la Sir CHARLES IBBERT TUPPER
gauche, s'ils sont prêts à déclarer quoe le L'honorable premier ministre me permettra,
juge Dugas doit être traîné devant une con- sans doute, de lui demander s'il veut insi-
mission d'enquête, sans qu'on 1tui ait fourni nuer quelque chose par cette observation
l'oceasion de prendre connaissance de ces que ses partisans sont accueilli par des r-
accusations, et d'y répondre ; je ne demande res et des applaudissements, et qui semble
pas de faveur à l'opposition mais je ni'a- se rapporter à une certaine remarque par
dresse à son esprit de justice, et je serai bien' laquelle fai été interrompu pendant que je
surpris si cet appel n'est pas entendu. f parlais. ou bien veut-il porter une accusa-

Ce cas seul est suffisant pour empêcher la tion formelle ?
Chambre d'accorder cette enquête, méme si
elle se sentait disposée ai l'accorder sur d'au- Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
tres 1)oints. j Laurier) : Dans ces questions mon but est

On me signale une autre autorité qui n'est d'étendre le manteau de la charité. Même
pas Todd, il est vrai, mais je crois que l'ho- si le major Wailsh s'était rendu coupable de
niorable député de Pictou, la considérera l'acte qu'on lui reproche. l'honorable dé-
pour le moins égale à Todd-je vais citer ce i puté aurait mieux fait de laisser tomber
que disait l'honorable député lui-même du- la chose dans l'oubli. L'honorable député
rant la présente session est absolument sans excuse.

Sir WILFRID LAURIER.



Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : L'honorable député aurait dûi se rappeler
L'honorable premier ministre veut-il répon- que le major Walsh a une femme et des
(Ire à ma question et dire s'il veut insinuer enfants. L'honorable député invoque la né-
que j'ai été sous l'influence de la boisson cessité de faire son devoir. Il peut être quel-.
dans l'accomplissement de mnes devoirs 91u- quefois du devoir d'un homme courageux
blies ? de se montrer sévère envers un autre

homme, mais je ne puis comprendre qu'il
Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfridsoit du devoir d'un homme de se montrer

Laurier) Je n'ai jamais rien insinué ; cruel envers une femme sans défense et
quand je veux accuser, j'accuse. Je n'ai des enfants innocents.
auCune accusation à parter contre l'honora- Je ne suis pas prêt, pour ma part. f nom-
ble député de Pietou. Il West pas en cause. mer une commission de juges pour savoir
Je n'ai pas bien saisi l'interruption de l'ho- quelles relations ont existé entre le major
iuorable député d'York qui dit que " je ferais Walsh et Lucle Elliott. On aurait peut-
mieux " ou quelque chose dans ce sens. Je être un semblant d'excuse si le major
suis le seul juge de ce que je dois dire, et Walish était un fonctioimaire du gouverne-
il n'a rien a y voir. ment : mai§ il n'est plus au se 'vice de l'Etat,

M. WALLACE : L'honorable premier mi- cest un simple citoyen. Même si toutes ces
ni stre- accusations d'immoralité étaient vraies, en

quoi cela affecterait-il la question ? C'es-t de
Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid la cruauté et de la cruauté inutile de la

Laurier' : Je n'ai pas dit thonorable dé- part de l'honorable député d'amener cette
puté dYork-ouest, mais l'honorable député question. Il pouvait se servir de tout ce
(FYork. qui pouvait contribuer à fortifier sa posi-

tion, mais il est inexcusable d'avoir porté
M. WALLACE : Vous avez dit l'honorable ces accusations d'immoralité, qui ne peu-

député d'York-ouest. vent que causer de la peine à certaines per-
sonnes et servir en rien la cause qu'il dé-

Le PREMIER 'MINISTRE (sir Wifrid fend.
Laurier) : Je demande pardon à l'honorable Je n'ai pas la moindre hésitation, M. l'Ora-
député. Mais il y a plus. L'honorable dé- teur, à déclarer qu'il peut y avoir des choses
Iité de Pictou n'accuse pas seulement le qui peuvent être l'objet d'une enquête, des
mlaijor Walsh d'intempérance, mais aussi choses qui seront peut-être le sujet d'une en-
d'immoralité et il dit qu'il veut une commis- quête. Nous savons qu'il y a eu des plain-
sion de juges pour s'enquérir des accusa- tes. des accusations d'irrégularités et de
tions qu'il porte : mauvaise conduite, et nous avons inmmé

Que, tout ei agissant en sa qualité de fonctionnaire une commission pour s'en enquérir. Quand
en ceff de l'exécutif du gouvernement canadien, le à savoir si la commission qui a été nommée
imajor Walsh entretenait au Yukon une liaison avec sera suffisante ou non. cela dépendra du
mw certaine Lucile Elliott. rapport qui a été produit et de celui qui est

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : encore à venir. Une partie de l'enquête a
Ce n'est pas tout. été faite et le rapport en est imprimé et

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid distribué depuis *Ois jours.
Laurier) : Le reste viendra dans un instant, Combien de députés l'ont u? EI n'y en
muis avant de citer la dernière phrase je a pas dix; il n'y a en a pas einq, Il n'y en a
tiens à réitérer ce que j'ai dit, il y a un ins- pas ln . L'honorable député de Plto. a
tant-que l'honorable député n'a absolument pu le parcourir à la hâte, mais il ne l'a pas
aucune excuse pour traîner le nom de Lu- lu.
eule Elliott dans cette affaire pour étayer Sir CIARLES HIBBERT TUPPER:
une accusation contre le major Walsh. Je l'ai lu du commencement à la fin.
Voici maintenant l'accusation : Le PREMIER MINISTRE (sfr Wilfrid

Il était permis à cette Lucile Elliott de jouir de Laurier) . je prends la parole de lhonora-
rivil'es. d'avantages et de faveurs de la part des

autorités locales dans le dit district.rtdsbcdpé, ais'l'aucenputêe-mtýrit',ýsloclesdansle it dstrct.que très à la hâte, et je suis certain qu'il
Il y a ici une accusation, qui peut faire ne l'a pas digéré, comme le prouve son dis-

l'objet d'une enquête, et il y en aura peut- cours; mais ce n'est qu'un rapport. Il y
itre une. Il y aura peut-être une enquête en a un autre à venir, pour compléter celui-

pour savoir si ces priviléges et faveurs ont ci. Quand il sera arrivé et quand nous
été illégalement accordés à cette femme. l'aurons étudié nous saurons si la présente
Mais si ces faveurs et priviléges ont été il- enquête est suffisante ou non
légalement accordés à cette femme, les pré- Ier l'honorable député a parlé durant une
tendues relations immorales du major Walsh heure-si je me rappelle bieÉ, de la loca-
a vec elle, soit avant ou après, donnent-elles tion de ce terrain riverain qu'il prétend
ilus de force à l'accusation ? Si les faveurs avoir été cédé Illégalement, frauduleuse
et les priviléges illégaux sont prouvés, l'ac- ment et malhonnêtement par M. Wade. i
eusation contre lui est tout aussi grave que une société dont M. MeDonald faisait par-
si ses relations avec Lucile Elliott avaient tie. Nous savons que M. Wade a donné
été parfaitement honnqtes. son témoignage sur cette affaire, et quand
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nous aurons ce dernier rapport, il sera 4alors ce Point, mais pour le moment, je continue
de notre devoir, comme gouvernement de la citation
décider si l'enquéte a été suffisante. Que les dits A. E. ll et A. 1). Caineron étaient

3iais tant que ce dernier rapport n'aura oin aflaires avec le winistre du Flutérieur, M.
pas été reç:u et étudiê 011 ne devrait pas Sifton, lor>que <e dernàr (evint inîsti- de Fité-
nous demander une seconde enquête. Sous rieur, et que tuns tnumbles de la société
ma responsabilité <le premier ministre, je
déclare que si l'enquête actuelle est insulli- Voilit non une accusation, mais une insi-
saute, il en sera. ordonnée une nouveille. Il
faut que ces prétendus méfaits du Yukon,
soient examinés à fond, et des fonctionnai- aériés on onu ce baustre a leur
res publics ne doivent pas rester sous le associa a L'honorable
-oup deŽ ces accusations. d t d aic le pre.

Je viens de dire qu'il y a déjà une enquête cet s it n etat mlus.
instituée par M. Ogilvie. Ce monsieur a étéet L orable déput oruen
attaîqué. nmais personune ne niera que ce ne:itiilný. mis eraucoup ne nirite. cen prêter main forte à lhonorable député desoit un omme de beaucoup de térite.o, et il a cherché à s'e tirer en disant
témoignages qu'il a déjà reçus de deuix ini-temognaes adej t'eus e ciux ~~'que 3M. Jlfllp avait obtenu un preniis dle
nistres de la Couronne et des fonctionnaires sur le Klondike. Est-ce là une ne-
du Yukon. permettez-moi d'ajouter ce para-
graphe publié par la " Gazette ' de Iont-isos Est-il question de cela dans la résolution ?réal. le 1er août 189I n'en est pas dit mot et la réponse de

D'a)pr notre correspondant dOttawa, le III lhonorable député d'York-ouest, n'en est pas
Duga,. de Moutréal, n'est pas encore olicielleinFut
noumou juge du district du Yukon, nais la question
est virtuellement réglée. Le gouvernement et le un permis de dragage il en avait autant
ont alement droit aux félicitations. Si toutes les doit que qui e ce soit. mais com ent
nominations étaient aussi recuinuandable.s (tue celles L ministre de l'Intérieur pouvait-il répon-
clu jug lgas et de M. Ogilvie, la tfiche de critique ire à cette accusation puisqu'elle n'est pas
de bopp ition deviendrait une sinécure, mais il est dans la résolution
fort 1en à craindre que cela arrive. Le ministre de lIntérieur a réfuté toutes

Selon toute apparence la "Gazette" le les allégations d la résolution et on prétend
Montréal n'appréciera pas les remarques de maintenant qu'il y a autre Chose encore.
l'honorable député de Pictou. Quand cette accusation sera portée le minis-

Il ne me reste qu'un mot à ajouter concer- tre y répondra, mais il n'est pas tenu d'y ré-
nant les attaques personnelles faites contre pondre auparavant. Les honorables députés
mon honorable ami le ministre de l'Inté- d'York-ouest et de Pieton, me permettront
rieur. Il a fait remarquer. avec raison. de leur dire que s'ils veulent prétendre que
qu'on ne lui reproche aucun acte de corrup- M. Philp a obtenu ce permis de dragage sur
tion. Cependant. dans un paragraphe de la le KIondike au moyen d'une codlusion frnu-
résolution, l'honorable député de Pietou est duleuse avec le ministre de l'Intérieur, je ne
venu bien près de le faire, mais il ne l'a pas pis que répéter c que disait mon collègue,
fait. Voici ce qui s'en rapproche le plus: il y a un instant,-une commission sera ac-

Que l'honorable Clifford Sifton, le ministre de cordée du moment que l'accusation sera
l'Intrieur. s'est rendu coupable de favoritisme et de Portée.
partilite dans l'administration des lois et des règle- L'honorable ministre de l'Intérieur a dé-
ments aptlicables au district du Yukon dans les fer- montré d'une manière concluante que nous
ritoires du Nord-Ouest. ne devons pas nous départir des privilèges

Qu'ainsi qu'il ressort d'une Réponse (83), 3 e session, du parlement. Ce n'est pas à une commis-
Se parlement, 61 Victoria, 1898 (Canada), les per- sion (ic juges que nous somtes responsa-
soimes1 suivantes ont demandé et obtenu des baux bles Si quelquun veut demander une com-
d'extloitation di-, placers ou d? dragage d'or dans le
territoire du Yukon, savoir:-

A. E. Philp, soi-disant dOttawa-un bail sur la corruption, cette commission sera occordée
crique lonanza- immédiatement et nous n prendrons la res-

A. E. Philp, soi-disant d'Ottawa-un bail sur le ponsabilité. Mon honorable ami, le minis-
bras sud (Stewart); tre de l'Intérieur a cu l'honneur d'attirer

G. Philp, soi-disant de London-un bail sur la G. sur sa tête toutes les colères de l'opposition.
Saumon; Te dirai à nos adversaires-et en disant cela

A. E. Philp, soi-disant d'Ottawa--n bail sur la je suis certain de me faire l'écho de tout
rivière ou la crique des Sauvages;

.J. A. Philp, soi-disant d'Ottawa-un bail sur la
rivière ou la crique Teslin, et nemis qu'il s'est fait, et nous avons con-

A. D). Canieron, soi-disant d'Ottawa-un bail sur la fiance en lui, pour l'habileté et le courage
rivière ou la crique de Stewart. dont il a fait preuve, dans l'accomplisse-

L'honorable ministre de l'Intérieur a dé- ment de la tAche qui lui a été confiée.
montré cette après-midi que cette prétention M. FOSTER: L'honorabd premier minis-
est absolument erronée. Aucun des Philp tre a pris la parole avec l'intention bien ar-
n'a obtenu un seul des baux en question. rêtée de relever le ton du débat, pour le
Comme l'honorable député d'York-ouest fait sortir de l'ornière dane laquelle. a-t-il dit,
des signes de dénégation je reviendrai sur l'honorable député d'York-ouest lavait des-

Sir WILFRID LAURIER.
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eendu. Il a si bien réussi, dès le début, à mon honorable ami (sir Charles Hibbert Tup-
rehausser le ton du débat, qu'il a attri- per), dit le premier ministre. Oh! non.
hit des motifs inavouables à l'honorable Mais pourquoi pas ? Parce que, dit-il, c'est
député de Pictou pour avoir proposé cette là un moyen sans précédent. Pourtnt,
résolution. Je doute fort que la suite de il ne s'agit pas d'autre chose que de
son discours, prononcé d'une voix aggres- chercher la vérité et de la trouver en-
sive et irritée, ait beaucoup contribué à met- tièrenent. Mais non, dit-il il faut y re-
1 re le débat sur les hauteurs qu'il voulait foncer plutût que de se servir d'un moyen
lui faire atteindre. sans précédent, surtout, si l'objet en vue

J'avoue que je suis quelque peu gêné dc est malhonnête; mon très honorable rimi a
prendre ainsi sur moi la liberté d'adresser i insinué, que dis-je ! il a affirmé positiv3ment
la parole, vu que l'honorable premier mi- de même que l'honorable ministre (M. Sif-
nistre a déclaré de la manière la plus éner- ton) qui vient de faire un si admirable
gique possible que le débat est clos. Il a discours, que mon honorable ami le député
été clos, dit-il, par l'admirable discours de de Pietou (sir Charles Hibbert Tupper) n'é-
lionorable ministre de l'Intérieur. JTe suis tnit pas sincère en proposant le moyen qu'il
certain d'attirer sur ia tête toutes les e-i- a proposé. On dit qu'il voulait tirer un a van-
lères, non seulement du premier miaistre. tage politique, en ce sens qu'il présentait
mais de ses partisans, Msi j'ai l'air de douter P la Chambre un acte d'accusation tel, que
mi instant que le débat ne soit pas clos et Si le parlement se verrait obligé de renvoer
Vah l'audace de risquer quelques remarques, sa motion et de refuser une enquête, dans
:aêenîe après "l'admirable" discours du mi- les circonstances. On nous a dit qu'en pa-
nîstre de l'Intérieur, agnèmtenté du non remle occasion, personne i'avait jamais eu
moins " admirable" discours du très ho- recours à ce moyen-là, mais qu'il fallait d'a-
norable premier ministre. Quoi qu'il en soit, bord se lever et dire qu'on avait raison de
je iue prévaux de mon privilège de membre croire à ce qu'on avait appris, puis faire une
Iie parlement, pour mettre en doute la pré- motion où tous les faits à prouver seraient
tentionn que ce débat est clos, convenablement énoncés. Voil d'où est

Mon très honorable amiii désirait beaucoup venu tout l'embarras de mon très honorableoi des faits nouveaux, et ce me désir ue u rable

dicou que mot-nqhnrabe. aiLehodéputé

aecuýsait dans tout le discours de Phono- député de Pitou n'a pas fat une mo-
nrable ministre de l'Intérieur. Des faits tien de ce genre; s'il en avait fait une,

nuveau, voilà ce qu'ils veulent. De ce co- dans l'opinion de mon très honorable *ami
lécde la Chambre, nous pensons que les tout eût été parfait. Mais l'honorable dé-
faits anciens suffisent, et que, jusqu' ce puté (Sir Chares Hibbert Tupper) a pré-
quon ait réeé ce qui se rapporte à ceux- féré faire une motion qui enlevât aux hoo-

ci'est, de la part des honorables urputés, rables députés de la droite toute occasion
travailler à leur ruine, que de tant désirer d'erotage ou de faux-fuyant, une motion
nor faits nouveaux. Mon très honorable qu'il faut prendre tee qu'elle est, et sur la-
ami n'a pas vouilu <lu moucheron, et il a, -quelle il faut voter selon la signification de
avalé le chameau. Il s'est beaucoup occupé sa teneur. Et parce qu'il a préféré ce
jle quelques petites taches qu'il a cru re- genre de motion à l'autre, le parlement a
nîa'qup r sur e am partie extérieure du plat, toute une montagne à franchir pour arriver
muais il a supplié ses fidèles de lui aider Ù, à l'adopter.

tenion que cetae déa est t clms.

n Quel Il n'y a là que quelques accsations qui
grave problème est-ce donc pour le parle- peuvent servir de base r l'enquête, nous a
nient que Finstitution d'une commission dit le premier ministre. JIe le prends au
judiciaire ayant mission de rechercher ce que mot: Si le premier ministre est sincère, et
le très honorable ministre et son parti, ont s'il attche réellement de l'importance à cet
si souvent déclaré en cette Chambre qu'il argument, il aurait dû indiquer à ceux qui
fallait rechercher. Une des premièresl pa- le suivent quelles accusations il fallait met-
roles du très honorable mtinistre, c'est que tre de côté, et leur dire : Votez contre cette
cctte enquête ne devait pas se terminer motion, et je vais vous en présenter une au-
avant qu'on eût tout prouvé, avant qu'on tre qui comprendra les faits qu'il faut.
eûit fait disparaître tout soupçon relatif à Non ; 'c'était pourtant là un moyen de pro-
la conduite de tout fonctionnaire de ce gou- céder, qui S'offrait à lui. S'il est sincère.
vernement. Mon honorable ami a donc cessé comme cette motion est depuis quelque
de voir la nécessité de faits nouveaux, et temps devant la Chambre, l aurait bien pu
l'opportunité de ne pas hâter l'enquête. proposer à mon honorable ami (sir Charles
Ln où il y a divergence entre les deux côtés Hibbert Tupper) de l'amender de telle sorte
<de cette Chambre, si toutefois l'on peut que le gouvernement fût capable de l'adop-
attribuer de la sincérité aux paroles, ce ter; il y a tant de moyens auxquels un gen-
n'est donc pas dans la conviction qu'il faut teman qui ne veut pas se dresser, ni faire
ncessairement une enquête qui éclaircisse dresser son gouvernement entre l'enquête
tout, et ne s'arrête qu'après avoir balayé de la malversation et la malversation elle.
tous les soupçons d'inconduite, mals dans même, aurait pu avoir recours pour mettre
la manière de s'y prendre pour arriver à ce la Chambre en état d'adopter cette résolu-
rét,queat. Non d'ts par une commission de tion! Mon très honorable aml les a tous né-
juges, comme le comporte la résolution de gligés, ou plutôt, il en a fait des monta-
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nes--de véritables taupinières-ct il les a
présentées à veux <iui le suivent comie des
raisoiis qui militaient contre l'alOp-tion le
la motion. Enlii, il 1 alléué coliie rai-
son. l'exitréime lgéèreé aveo laquelle l'ho-
noî'able député (le l'ietou (sir Charles 1111-
hert Tupper) a formulé cette résolution et
en a parlé.

L't procédure est inconstitutionnelle. nous11
a encore dit le très honorable in:st:re--
Pourquoi ? Parce que, dit-il, entre les quatre
coins (le cette résolution. il est une clause
où l'on parle d'un juge ; or. il est inconstitu-
tioinel qu'on y parle d'un juge à quelque
titre que ce soit. C'est pourquoi. à l'en-
contre du désir sincère le la gauche, il faut
invoquer la constitution du Canada et de la
Grande-Bretagne, polir contier ia direction
d'une enquête à un tribunal compétent. -Je
lit suis pas avocat. pas même avocat consti-
tutionnel. mais à l'encontre du très honora-
ble iiii<îstre qui invoque la constit;ution.
moi. j'invoque le sens commun, qui. je le
le pense, a bien priorité sur n'inporte quelle
coustitution. et est bien la base sur laquelle
reposent les mneilleures constituions.

M. l'Orateur, tant que j'occuperai un siège
1n ettE Chambre, tant que le gouvernement

se servira diiii juge comme fonctionnaire de
l'exécutif pour faire 'euvre du gouverue-
ment. dans n'imuporte quelle partie du pays.
j'exerceral le droit que j'ai en ma qualité de
député. de critiquer la conduite de ce juge
coilane fonctioiniaire (le l'exécutif.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez

M. F"OSTER : On a lu Todd. on a évoqué
les nmàîes d'un célèbre aueurl de droit cons-
titutionnel, pour déterimineir cette Chambre.
au moyen de la peur, à voter contre cette
ré4olitioin. Il y a. si peu de temps que mon
très honorable ami a cité Todd, que je n'ai
pu lire depuis, toute la partie de louvre de
cet auteur qui a trait à cette question, mais
je ne crains pas le dire que toutes les causes
qu'il Cite, et par conséquent. toute la penséfe
de Todd et toutes ses conclusions sur ce
point. tendent à établir qu'on accuse les
juges comme juges, et qu'on s'enquiert de
leur conduite commnie tels, et non pas comme
onseillers exécutifs. nommés par un gouver-

neinut le parti, qui entreprennent de faire
mouvoir les rouages du gouvernement dans
n'imiporte quel district, d'après l'ordre les
memîïîbres de ce gouvernement-là, et qui sont.
par conséquent. responsables le l'exécution
(le cette besogne. On ne trouvera, nulle
part dans Todd. que cet auteur considère
le juge comme fonctionnaire de l'exécutif,
(omminie fonctionnaire ayant qualité pour
faire couvre politique, plutôt que comme
juge. Non, ni les principes, ni les observa-
tions de Todd ne sauraient donner lieu à
pareille Opinion.

Quoi qu'il en soit. M. l'Orateur, le sens
commun me dit, -·omme à tout autre député
(le cette Chambre, je le pense bien, que, si
un parti se propose d'appeler des juges à son

M. FOSTER,

scoUrs pour1' gouveriner ce pays, pour faire
dos lois minières. pour -se constituer juges de

claiins ". pour faire tout ce que peut faire
un miîînistère. tout ce <ue peuvent faire des
fonctionnaires le l'Exécutif, au Yukon on
ailleurs, il doit s'attendre à ce que les actes
(le ces messieurs soient critiqués comme ils
le iéritent, en tant <u'ils se rapportent à
leur mission comme fonctionnaires de l'Exé-
cutif. Mon très honorable ami cherche un
refuge dans cette doctrine, mais le bon sens
dIi peuple canadien lui défend de se réfugier
là. Rlduite à sa plus simple expression,
voici ù quoi aboutirait l'absurde prétention
de mon très honorable ami ; c'est qu'il n'au-
rait plus qu'à créer un conseil exclusive-
ment composé de juges. et alors, cette Cham-
bre n'aurait plus la liberté de critiquer le
conseil da Yukon, qu'à une seule condition,
savoir : que ce cher gouvernement (le parti
<lui les aurait nominés pour servir ses
propres fins, prît lui-même l'initiative le
cette critique. Voilà la conclusion qui ré-
sulte, d'une manière absolument logique, du
principe posé par mon très honorable ami.
J'en appelle au bon sens le ce pays, et j'ai
confiance qu'il fera bonne justice de tout
(ela : quant à moi, je nie crains pas de ré-
péter, avec tout le respect dû aux juges
Comme tels que le juge Dugas, fût-il dix
mille fois juge, s'il fait comme officier exé-
cutif d'un gouvernement de parti, un acte
que je crois répréhensible, cet acte, je le
critiquerai.

Le discours de mon très honorable ami a
suivi la réplique de l'admirable orateur de
cette après-midi (M. Sifton). Ce qu'il y a à
reprendre dans cette harangue magistrale,
c'est que le ministre (M. Sifton) a fait évo-
luer toute sa cause sur seulement deux ou
trois questions de secondaire importance,
et avec l'habileté d'un avocat retors. a
laissé de côté les accusation graves qui se
trouvent dans cette résolution. Ainsi,-oh !
le merveilleux discours, oh ! le puissant ar-
guaient -en transcrivant la résolution de
mon honorable ami (sir Charles Tupper) le
clavigraphiste s'est trompé de date, il a
substitué "1896 à i1898". A quelle accusa-
tion se rapportait cette date ? A une des
plus graves qui se soient formulées contre
l'administration de ce ministre, savoir : que
la ville de Dawson, avec une population de
10,000 à 30,000 âmes, n'avait que très peu
d'argent pour s'entretenir l'hiver et l'été,
pendant qu'il se tirait des millions du Yu-
kon même ; que, jusqu'à tout récemment,
on n'avait pas songé à adopter l'ombre d'une
mesure sanitaire par rapport à la ville de
Dawson, et que, par conséquent, la popula-
tion de Dawson a été victime du malaise,
de la maladie et de l'épidémie. Voilà quelle
était l'accusation : elle était fort impor-
tante. Comment l'admirable orateur l'a-t-il
traitée ? Comme ceci : on porte à notre
compte, dit-il. l'épidémie de 1896, mais,
alors, Dawsou n'existait pas, et ce gouver-
nement n'y a exercé ses pouvois qu'après
1896. Ainsi, le député de Pictou a attribué
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l'épidémie de 1896 à des actes qui ne se sont
produits que postérieurement à cette date.
Maintenant, dit-il, "que le député de Pictou
démissionne." L'admirable gentleman ayant
réglé la question de cette manière, il n'y a
plus lieu de discuter.

M. BERGERON : Ils ont applaudi à cela
pendant cinq minutes.

M. FOSTER : Oui, comme le dit mon ho-
norable ami, ils ont applaudi 'A cela. L'hono-
rable ministre a laissé de côté les sérieux
enseignements de la loi, pour flatter le pa-
lais de ses fidèles par l'anis, le cumin et les
grains de malice dont il a saupoudré son
plaidoyer assez peu honorable pour un mi-
nistre de la Couronne ; et tous de dire,
comme me l'a dit un d'entre eux, que "c'é-
tait là le plus puissant et le plus admirable
discours qu'on eût jamais entendu en
Chambre." Voilà comment mon admirable
ami a fait son admirable défense. Un autre
point auquel il a touché, qu'il a prouvé à
loisir, c'est que le député de Pictou avait
cité inexactement certain extrait d'un rap-
port soumis à cette Chambre et où il était
parlé de certains baux. S'il s'est étendu sur
ce point qui n'était pourtant qu'une simple
erreur, puisque mon honorable ami avait
cité le rapport même que tout député pou-
vait lire, et que mon honorable ami pou-
vait être assez sot d'altérer volontaire-
ment! A tout événement, de deux choses
l'une ; il peut y avoir eu erreur dans la
citation de cet extrait, où il se peut que mon
honorable ami soit capable de prouver ce
qui n'était pas à la face même du rapport,
et ce que les honorables députés de la droite
n'ont pas réussi à contredire.

Ces deux points sont absolument les seuls
sur lesquels le ministre de l'Intérieur ait
réussi. Il y a insiste tant qu'il l'a voulu,
mais tout ce qu'il en a dit ne saurait tenir
debout un seul instant, et quant aux points
fondamentaux de l'accusation de mon ho-
norable ami de Pictou, il s'est gardé d'y
toucher. Voilà par quel admirable discours
cet admirable avocat a réglé la question.

A M. Senkler et à M. Ogilvie, il a prodi-
gué la louange, mais d'une foule d'a'utres, il
n'a rien dit. C'est un truc depuis longtemps
familier au ministre de l'Intérieur que de
glisser légèrement sur le compte de ceux
qu'on soupçonne et qu'on accuse, et de faire
le panégyrique de ceux que personne n'at-
taque. Suivant cette même admirable mé-
thode, mon très honorable ami vient, après
cela, citer un article de la "Gazette" pour
faire voir que M. Ogilvie et M. le juge
Dugas reçoivent un traitement convenable.
Pourquoi ? Comment ? Qui a dit que le trai-
tement de M. Dugas comme juge, et que
celui de M. Ogilvie, comme commissaire du
Yukon, n'étaient pas raisonnables ? Mais
dans le juge Dugas, en tant que conseiller
exécutif, et dans M. Ogilvie, en tant que
juge préposé à l'audition d'une cause, je
ne reconnais plus le juge Dugas, comme
juge, ni M. Ogilvie comme commissaire du
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Yukon. M. l'Orateur, ce que nous préten-
dons, et cela, sans lui faire injure, c'est que
M. Ogilvie, pour plusieurs raisons, parmi
lesquelles il en est une dont on s'est trop
peu occupé, n'est pas l'homme le plus pro-
pre à faire cette enquête. Tout d'abord,.
nous prétendons qu'au Canada et dans tout
l'Empire britannique, un homme à l'emploi
et à la solde d'un ministre n'a pas la qua-
lité que demande la nature même de la
présente résolution, pour présider une cour
d'enquête où il sera question de la malver-
sation des fonctionnaires A l'emploi du
même ministre et du même gouvernement.
Qu'on dise tout ce qu'on voudra des allian-
ces-pour peu que mon honorable ami, le
directeur général des Postes (M. Mulock),
l'y eût encore incité, cet admirable orateur
aurait dit qu'il n'a jamais vu sa tante à
qui M. Ogilvie est marié-dès que vous faites
de M. Ogilvie un juge de cour d'enquête
pour juger les actes de sa propre adminis-
tration et de celle de son supérieur, vous
devez éviter de le placer entre son devoir
et l'intérêt qui résulte de ses alliances.
Quoi ! mais c'est là le plus simple des prin-
cipes qui s'appliquent au juge siégeant
au tribunal ; on empêche que chez eux
l'impartialité soit victime de l'alliance et
même du moindre Intérêt. Combien de
fois n'arrive-t-il pas aux juges de se
récuser, sous prétexte d'intérêt dans la
cause ou d'alliance avec quelqu'une des
parties ! C'est un principe élémentaire
que l'autorité judiciaire trouve, dans la
récusation du juge pour cause d'intérêt
ou d'alliance, une garantie du respect qui
lui est dû. C'est pourquoi, nous disons qu'il
ne convenait pas à la justice d'avoir pour
représentant, dans les circonstances, un
juge, parent et employé du ministre et
chargé, tout à la fois, de juger sa propre
administration au Yukon. Le très honora-
ble ministre trouve une fiche de consolation
dans l'amour qu'il pourra avoir à l'avenir
pour l'admirable ministre de l'Intérieur.
Mais la raison de tout cela ne réside pas
dans les admirables qualités de l'honorable
ministre, même telles que mon très honora-
ble ami les aperçoit. Non, Il n'aime le mi-
nistre de l'Intérieur que parce que celui-ci
déteste le député de Pictou. Si plausible
que puisse être le motif de cette affection,
Il est admis, en général, qu'elle peut en
avoir de plus recommandable. Mais, quelle
est la raison de tous ces efforts pour déter-
miner la pitié en faveur du pauvre ministre
de l'Intérieur ? La raison, c'est qu'on le
suit, qu'on l'épie, qu'on le traque et qu'on
le maltraite. Comment ? Je ne l'ai jamais
vu, ni entendu dire en cette Chambre.
L'honorable ministre a charge d'un dépar-
tement dans ce gouvernement ; à ce point
de vue, il est sujet à la critique ; critiqué,
il l'a déjà été et Il le sera. Mais, parce que
l'opposition croit devoir blâmer le départe-
ment et son chef pour ce qui lui parait être
de la négligence de leur part, il ne suit pas
qu'elle le persécute. Cet admirable minis-
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tre de l'intérieur, nous l'aimons ; notre af- qui se pourrait fare, il ne
-fection ne s'inspire pas de la haine qu'un pas Comme député et ne eéderait ps SU
autre peut avoir pour lui, et nous l'aimons place à un autre dans le ministère.
selon toute la mesure des qualités qui, de La droite sest sentie %oulagée et n'a pu
sa part, nous invitent ùà l'aimer. répimer un mouvement (e fierté, lorsque,

Mais nous ne lui reconnaissons ni assez pour faire suite à ses premières remarques,
de majesté, ni assez de puissance pour lui l'admirable ministre a dôclaré que lacte
lancer, comme vers un point de mire, tous d'accusation ne contenait absolument rien
les traits envenimés de l'amertume et de la à son adresse mi ù ladese d'aucun mem-
haine. Non, loin de nous cette pensée, Il bre du ministère, personnellmeut. Cest
est vrai que son collègue, l'honorable minis- alors que le ciel a retenti des applaudisse-
tre des Chemins de fer et Canaux et inent de la droite. Il était évident qu'elle
lui, s'en font quelque peu accroire, venatt d'être soulagée, que cette déclaration
mais l'importance des départements aux- était, pour ille, une surprise, elle se féliei-
quels ils commandent, n'augmente pas, tait et faisaitrmonter ses chants de triomphe
aux yeux de l'opposition, la leur pro- et d e vers les dieux qui
pre. Par conséquent, ce n'est pas leur l- l'avaient sauve- d'un danger celui de
dividualité, mais leur position, qui les si- la mise en accusation de quelquu de ses
gnale à la critique de s'epportion. Voilà,n ministres.

Masrex-enoaýs un peu à l'admirable dis- M-Nais8 il -surgit une autre grande difficulté.
cours de l' admirable ministre de l'ntérieur Voici encore la constitution en péril; su
A ce que 'ai déjà dit dui génie ;de c dis;- péril d'après l'admirablie ministre; .n péril
cours. sav-oir : qu'il avait hiabilement pro- d'après le docte chef du gouvernement.
lité de deux ou trois pointspeu Importants A que sujet? Un grand prncipe enstitu-
de 'acte «accusa et ai tglisé tiopil est en jeu. Se retournanit vers leurs
sur les points prinpipaux, j'ajoute qu'il a fidèles. l'un et l'autre leur ont dit: allez-
paru faire bien >eu de cas mu mstge du dé- vous déléguer à des juges l'exercice de vos
pté de Picto-en cette matière, il est 'peut- fonctions de députas ? Cest au parlement,
être bont juge-- î1i qui 'l'le~ drit pour et non aux juges, que nous sommes respon-
tout au monde, ilettre le seu en péril, quelle sables. Par conséquent, nous dne';uon

q'esoit la Valeur. n elfet, il a tibt for- confier à des juge s le soin de eenquérir de
mellement. cette après-midi, qu'il entendait la corruption offiielle qu'on prétend s'être
le garder parce qu'il detait aras accusé per- faite au vkon.
somlleme-nt de corruption, Nons pourrions Je prêche la respousabilité miistérielle

over. eepedanét, que touttes les nom ata- comme base de notre seystème parleiien-
tions faites par l'admirable ministre sont taire et je ne vois pas qu'on puise trouver
entahées de corruption, que toute son ad- incompatible aiec cette responsabilité, que
mnistration V'est égalemet, et quelle se le parlement ait reurs à l'ins titution d'une
distingue de plus par la négligence, l'ineptie commission quelconque, de juges ou d'au-
et *l'iaueur. L'opinion publique au Ca- tres personnes, pour se renseigner.
nada est plus eu é veul que ne le pensent Si fort qu'ils mrIter la décapi-
lonorable lministre et ses amis, et Jose tation, pesonne ne uppose que les Juge
dire que si on prouvait devant une cou - l'eussent fait subir au ministre de dl-té-
mlissioni indéCpendante la dîme de ces accu- rieur, au direýcteur générai des Postes, ni
sations, Il aurait bientôt cessé d'être mi- au ministre de la Marins et dÉes Pêcheries
nistre oe ce pays. Qu'on parle de responsa- qui a tout particulièrement pécWé en êle-
bilté ministérielle comme on voudra, il n'en vant ce nommé tsusse ù uns position ho-
reste pas moins vrai qu'on doit avoir l'oil orable dans la Colombie Anglaise et le
ouvert sur le département auquel on pré- Yukon. Non, les uges nauraient pas fait
suie. flue Si l'on y manque, que si l'on fit autre chose que le senquérir à fond de
des dinatiou-s indi e ts, des actes d'ad- toute l'aaire, comme le dit mon très hono-
éinistration où saccise la négligence, pour rable ami, et de faire aux membres de cette
ne pas dire plus, on ne alrife plus la con- Chmbre un rapport qui n'eût aucunement
fiance d parti comme ministre de lexé- porté atteinte à la responsabilité paylemen-
ctf et dlu gouvernemet. taire. algré tout ce qui s'est écrit, tout

Proui cs raisons, il conviendrait de rëlé- ce qui s'est dit, malgré toutes les rumeurs
guer tout de suite le ministre de l'Intérieur qu'on s'est plu , colporter d'un bout à l'au-
dans uin autre position la solde de la tre <le ce pays et de l'Empire britannique
Couronne, et de confier son portefeuille à depuis un an et demi, les nembres de cette
et iutre. Mais le ministre de 'itérieur ne Chambre n'ont eCa-ore eu que trs peu de
le voudra pas il en a déjà prévenu son reneignements au sujet de ce gui se passe

raa, Yuieon, et il% veaulemt en avoir, ls en ont
Eu vule (les déaritions que *se profposait 1besoin. Pendant tout ce tetins- pendant

deý faire le premier ministre et, que j'aurais que les souprons et les preuves dinconduite
eaul sérieux -sil nl'eni avait déjà d fait se multipliaient, le gouverneeut, je l'en

des milliers d'autres donlit il stensuite accuse, a refusé jequête, a refusé de faire
moqué luii-même, le ministre de l'Intéiedur connaître ce qui s'est passé là-bas au grand
t pri soin d'avertir son parti que, lnnobs- public qi vet n'en rien Ignorer, pour le bon

tant toute preuve de -corruption offiielle renom d Canada et de son gorvernement.
M. FOSTER.

JCoMM1JNEs-ý
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La droite a l'avantage de ne pas se trouver me contenterai de lire quelques extraits du
dans une attitude agressive et de pouvoir rapport de la commission. A la page 72 du
attendre, dans une complète inaction, que le rapport des témoignages, on voit que le com-
temps et la distance règlent la question, missaire requis de juger, tout de suite, qu'il
En effet, les témoins se trouvant nécessaire- ne pouvait entendre la preuve de ce qui a
ment éloignés, dans un pays aussi nouveau pu se passer après le 25 aolt, a dit :
et aussi cosmopolite qu'est, aujourd'hui, le Vous vouiez ma décision tout de suite? Eh bien!
Yukon, il est virtuellement impossible de jai consulté le conseiller en loi que nous avons ici, et
produire, le lendemain, le témoil qu'on j'en suis venu à la conclusion qu il m'est impossible de
avait;sous îa main, aujourd'hui ; alors, on n'a recevoir aucune accusation ayant trait à des faits pos-
qu'l, temporiser pendant trois, six ou neuf térieurs au 25 août. S'il y avait un moyen legal
mois de l'année, et au bout de ce temps-là de me le permettre, je sera's bien prêt à le faire;
il sera imo ble de déterrer les témoins d'ailleurs, je me propose d'en parler au ministre et de

u urait mpossu ao duearvant demander une autre commission, ou l'extension des
qu'on aurait Du avoir auparavant. pouvoirs qui nie sont accordés par celle-ci.

V-oici encore : Grâce aux changements ra-
puies qui ont lieu actuellement, tous les A la page 73, où M. McDougall, membre du
fonctionnaires d'aujourd'hui auront cessé de comité des mineurs et agissant pour eux,
l'être demain. Or, on vient d'émettre, ce soir représente comme Il est injuste qu'on ne
même, la doctrine que l'on n'a plus droit puisse s'enquérir que des faits antérieurs au
d'examiner la conduite d'un officier exécu- 25 août, il dit :
tif sorti de charge. Si ces messieurs atten- Elles ont trait à certaines actions qui ont eu lieu de
dent encore quelques mois, tout leur ariivera jour en jour, et sur lesquelles on a fait silence. Ilest
àt point. Quelle prétention indigne et ab- tout a fait impossible de prétendre que cette enquête

uîrde que cele de l'honorable mnistre de ®d rasser tous le faits qui se sont pro-
l'intéequre Cee deonoté lemierdt-, duits jusqu' ce jour.

cot Le Commissaire.-Par malheur, il en est autre-
qui savait tout le mal dont avait souffert la nient.
société depuis le mois de janvier jusqu'au
25 août 1898, qui était resté à. Dawson où le Encore, la page 73, il fait a peu près le
nal sévissait surtout, ayant failli de prou- même aveu, M. Tabor argumentant sur une
ver quoi que ce fût dans les six mois qui objection en droit, dit:
ont suivi l'ouverture de la commission d'en- Il est douteux que cette même commission ait le
quête, a prouvé, par le fait même, que ces droit de s'enquérir de la conduite des employés civils

accusations ne reposaient sur absolument parce qu'il y a un autre acte qui pourvoit à cela-

rien. M. l'Orateur, je prétends que, dans Le maheur.
un camp de mineurs comme celui de Daw- Voila comment il s'exprime en réponse aun
son. et dans un espace de six, et même de colonel MeGnegor qui dit:
trois mois, des faits qui auraient pu se Je comprends que le commissaire chargé de s'en-
prouver facilement à l'époque où l'on a pré- quérir, devait en avoir fini, non pas à la date de la coim-
senté les accusations, arrivent à ne plus pou- mission, mais quand ses travaux auraient été entière-
voir se prouver qu'au prix d'efforts hercu- mne e imerais bienqu'ilen eût étéléens, De plus, on avait limité le terme de ainia
la commission, bien que, ni les mineurs, mi
le peuple de Dawson, ni M. Ogilvielui-même, Plus loin, le colonel MeGregor dit:
ne leussent demandé. C'est une liberté qu'a Je ne veux pas vous induire' à outrepasser ces pou-
prise le gouvernement de limiter le temps Vo*rs.
de l'enquête au 25 août, et si fort que M. Le Commissaire.~Sil y a un moyen légal de faire,
Ogilvie ait pu le regretter, il a dû s'y con- l'enquête de ces faits, je m'en servirai et je vais, par
former. tzaelles étaient les accusations ? )la prooliaine malle, demander au ministre d'étendre

les pouvoirs de cette cominssin, ou d'en émettre une
Abus de confiance de la part des fonctionnai- autre. Mfais le ministre lui-même ne peut pas toujours
res. Fallait-il limiter cette enquête à Une faire la toi ou Loutrepasser. Il me fait peine de voir
certaine date du temps de service de ces que je ne peux faire plus.
mêmes officiers ? La cour s'ouvre, on se pré- A la page 75, Il dit encore : comme je nesente avec une preuve contre un fonction-
naire, et le juge dit: "Je ne puis vous ad- puis faire autrement que de me borner è.
mettre à faire votre preuve, car vous ne l'examen de ce qui a eu lieu avant le 25
pouvez 'prouver un acte qui a eu lieu pos août:
térieurenent au 25 août 1O89." Voilà le fait Dans l'intervalle, je vais demander au ministre
d'un gouvernement qui ne veut s'arrêter que une autre commisson, ou l'extension des pouvoirs de
lorsque l'on aura fait disparaitre jusqu'à celle-ci.
l'ombre du soupçon qui peut planer jusque A la même page, i. McDougall dit:sur la tête du dernier fonctionnaire. Qu'il y
a de différence entre les principes et les N'êtes-vous pas surpris de voir qu'on ne puisses'en
actions de 'honorable ministre. Voici lopi- quérir, disons le 25février, de faits survenus après le
níon qu'a émise contre eux M. Ogilvie, cet 25 aomt?
hommne dont Ils ont fait tant d'éloge-s : Il est Le ,Commissaire.-Tout ce que le puis dire, c'est
hortmaheureut d'tartstantd'éog ait limit que j'en suis autant surpris que vous. Je le regrette ;fort malheureux d'après lui, qu'on ait limitéý aussi, vais-je, par tout moyen légal possible,
le terme de l'enquête au 25 août, et qu'il ait essayer de me mettre à même de faire cette enquête,
été défendu de faire la preuve de tout fait et si vous voulez, je vais demander l'extension des
postérieur à cette date. Pour le prouver. je pouvoirs de cette commission, ou une autre commis-
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sion qui devra se terminer à telle date, (le manière
à ce (lue tout le monde soit satisfait. Il m'est impos-
sible d'outrepasser les limites que m'assigne la com-
mission actuelle

Voilà un des dires de M. Ogilvie, qui a
répété, tant de fois, combien, d'après lui, il
était malheureux qu'on eût limité cette com-
mission au 25 août.

Dans sa défense, le ministre de l'Intérieur
a dit qu'on a nommé aussitôt que possible
les officiers qu'il fallait nommer ; d'abord,
un tel et un tel, puis M. Walsh et sa suite.
Et le ministre s'est efforcé, mais en vain,
d'éviter la responsabilité de la nomination
du major Walsh en disant que le pays l'ap-
prouvait. A tout événement, dit-il, l'enquête
ne devrait embrasser que la courte période
qui s'étend de juin à septembre 1898, car il
s'agit d'un mal passé. Comme s'il pouvait
jamais être question de s'enquérir d'un mal
futur. Les mineurs, dit-il, demeurant à Daw-
son et ayant eu connaissance de tout, au-
raient prouvé quelque chose s'ils avaient eu
réellement des preuves et s'ils avaint cru
leurs accusations défendait aux témoins
cela était faux et ils le savaient, eux et ceux
qu'ils représentaient n'avaient en vue que
de jeter du discrédit sur le gouvernement.

On a beaucoup parlé et on ne saurait trop
parler de cet autre point : l'extrême difficulté
de se procurer des témoins et de présenter
des accusation, au Yukon, dans les circons-
tances. Quelles circonstances ? D'abord, une
société encore si peu organisée, si cosmopo.
lite, que les auteurs et les victimes d'un mé-
fait commis à tel endroit aujourd'hui pou-
vaient se trouver à des centaines de milles
de là, demain, ce qui était de nature à en
rendre la preuve aussi dispendieuse que diffi-
elle.

Ensuite, à la faveur de cette seule cir-
constance, on voit que la difficulté prenait
pour le juge Ogilvie les proportions énormes
que prend pour un avocat une cause qu'il

,faut précipiter à tout prix. En effet, M.
Ogilvie n'était pas là comme commissaire
enquêteur, mais comme juge d'une cour de
droit. Avec M. Tabor et M. Clement à ses
côtés, il demandait aux parties de formuler
leurs accusations, défendait aux témoins
de mentionner le nom de qui que ce fût, de
manière à l'incriminer, avant qu'on eût
formulé contre ce dernier une accusation di-
recte, et exigeait, dans chaque cas, que toute
accusation directe fût accompagnée du ser-
ment, et qu'il en fût donné à l'accusé avis,
avec délai suffisant pour la préparation de
sa défense. Nous n'avions là qu'une imita-
tion de cour de droit où le juge, du haut du
banc. aide par ses questions à élucider les
points de la cause et de la preuve, mais
non pas une commission chargée de s'en-
quérir de tout un état de choses. Et ce qui
plus est, celui qui, au cours de l'instruction
d'une cause. voulait tenter quelque preuve
relative ài un fait postérieur au 25 août. en
était infailliblement empêché. Voilà ce qui
appert à chaque page de la preuve produite

M. FOSTER.

par le gouvernement au sujet de cette en-
quête.

Que trouve-t-on encore? Qu'on n'avait
nullement pourvu aux moyens de se pro-
curer des témoins, ni de les protéger, ni de
payer leurs dépenses. Ces raisons, ajoutées
aux autres, étaient simplement de nature à
créer d'énormes difficultés ; il était, pour
ainsi dire, impossible à ces hommes, qui ne
pouvaient compter que sur les revenus de
leur travail pour vivre. de venir aider au
succès de l'enquête, à leurs dépens, au pré-
judice de leur besogne, sans les lumières
de la loi, et sans moyen de se les procurer.
La simple lecture de la preuve nous dé-
montre combien il était impossible, dans
les circonstances, de vérifier l'état des
choses d'une manière adéquate. Pas un
homme d'affaires, pas un avocat, ne sau-
rait en arriver à une autre conclusion que
celle-là. Je le 'dis, sans injure . l'adresse
de ceux qui ont participé à la conduite de
cette affaire. J'ajoute que la dernière par-
tie de 'enquête, dont les difficultés s'ac-
cusent dans les dernières parties de la
preuve, et où M. Ogilvie a dû faire 'la pêche
à la preuve, démontre que cette enquête,
nécessairement mal conduite, a dégénéré en
farce. Pourquoi ? Parce que ceux qu'on
en avait chargés n'étaient pas en état de
s'acquitter convenablement de leur devoif;
parce qu'on manquait des moyens néces-
saires pour faire une enquête à fond, pour
payer les dépenses des témoins et leur as-
surer l'immunité dans le cas où il se dirait
quelque chose qui fût susceptible de les in-
criminer. Ainsi, la cause n'a pas été prou-
vée à la satisfaction de la Chambre et dans
les circonstances, le ministre de l'Intérieur
et le gouvernement se trouvent exempts de
blàme, parce que l'enquête 'n'a pas justifi&
les 'allégations du comité des mineurs. On
a dit que l'opposition voulait flétrir la ré-
putaition de M. Ogilvie. On ne peut rien ci-
ter de la part de l'opposition à cet effet.
En M. Ogilvie, nous nous accordons tous à
reconnaître un homme absolument capable
de répondre aux exigences de sa carrière,
mais nous nions sa compétence comme juge,
son droit de remplir cette charge, dans les
circonstances, et de juger l'administration
de son propre patron et de son allié.
Quand M. Ogilvie est-il devenu incompé-
tent, demande le ministre de l'Intérieur ?
Tout le monde n'est pas né juge, M. Ogilvie
est devenu incompétent quand il est devenir
juge, et qu'il a été chargé 'de s'enquérir,
comme tel, de ce qui se passait au dépar-
tement de son propre ministre. Non, je sou-
tiens que tout bon arpenteur, tout homme
d'affaires, tout honnête homme n'a pas né-
cessairement la 'qualité pour coiduire une
enquête judiciaire. Le ministre de l'Inté-
rieur dit qu'il a sollicité des accusations ;
cela n'y fait rien. Qu'est-ce que peuvent
faire quelques avis envoyés, ci et là, dans le-
Yukon, pour apprendre aux mineurs que,
s'ils ont des accusations à porter contre des•
hommes dont toute la fortune peut tenir,
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dans le creux de la main, ils pourront les
porter en s'en revenant de leurs " claims,"
à leurs propres frais, en négligeant 'leur ou-
vrage, et en se mettant aux prises avec 'les
subrilités légales, et avec une cour constituée
comme l'était celle-là. L'honorable ministre
a dit tout simplement une absurdité, quand
il a déclaré que, moyennant un avis de ce
genre, l'enquête était adéquate. Le gou-
vernement dit qu'il en attend le résultat
Il l'attend depuis un an et 'demi. Tout ce
qu'il a à faire pour écarter comiglètement
J'enquête, c'est d'attendre encore un an, car
alors, tous les fonctionnaires auront passé,
or il sera devenu impossible de retrouver
une parcelle de la preuve qu'on pouvait se
proeurer en temps opportun. S'il y a lieu,
dit le gouvernement, nous ferons une autre
enquête. Excellent moyen de satisfaire ses
fidèles. Ce sont ces messieurs qui jugeront
s'il y a lieu de faire une autre enquête, et
la conduite qu'ils ont tenue depuis un an et
dlemi. nous dit assez quel sera le jugement.
On nous dit que l'institution d'une commis-
sion de juges équivaudrait à l'aliénation de
notre responsabilité politique. S'agit-il de
(Cela ? La seule question, c'est que 'le parle-
ment n'est pas assez renseigné sur ce qui
se passe là-bas. D'ailleurs, est-ce par le
manque de renseignements que les députés
pIrétendraient faire honneur à leur respon-
sabilité ? S'il est nécessaire que nous 'soy-
ons renseignés pour être réellement respon-
sables, pourquoi ne pas faire recueillir ces
renseignements <par le meilleur tribunal pos-
sible, et -nous mettre en état de remplir, en-
suite, nos devoirs de députés et e-e juger,
en toute connaissance de cause ? On a at-
taqué M. Wade, dit le ministre de l'Inté-
rieur et le rapport démontre qu'il a été exo-
uéré. L'honorable ministre finit par dire
que tout se réduit à ceci : Sur 'quoi repose
le hon renom du Canada ? Sur le caractère
de ses hommes d'E'tat, et non sur ce que, par
aecident. la cuisinière du major Walsh a
obtenu un permis. L'honorable ministre
(le l'Intérieur ne pouvait mieux que par
cette phrase, prononcer sa condamnation
comme membre de ce gouvernement. Quoi!
l'honorable ministre occupant la haute po-
sition qu'il occupe, s'en vient dire avec toute
la dignité 'd'un membre du gouvernement
que toute la question se réduit à ce permis
qui. seul, fait le sujet de tout ce potin;
il ose dire cela, après avoir entendu tout ce
qui s'est dit, sachant tout -ce qu'on a allé-
gué. et tout ce qui s'est prouvé ! Le bon re-
nom du Canada, dit-il, repose sur le carac-
tère de ses hommes d'Etat, et ce caractère
s'accuse dans leurs actes. Or, le bon renom
lu Canada, dit-il, les gouvernements libé-
raux l'ont toujours sauvegardé. Voilà qui
est suffisant pour son parti et pour les dé-
putés qui le suivent. Mais la mémoire n'est
pas chose morte en ce pays, et nous n'avons
qu'à remonter de quelques années dans le
passé, pour juger du parti libéral de la pro-
vince de Québec par un certain M. Mer-
eier, dans les mains libérales de qui le bon

renom de la 'province de Québec n'avait
rien à craindre. Les Pacaud fleurisaient
alors comme le vert laurier, et le très hono-
rable ministre qui siège, là, -comme premier
ministre du Canada, a partagé le fruit de
la rapine que Pacaud avait faite à même
le trésor public de la province de Québec,
et le gentleman qui siège derrière le mi-
nistre de la Marine et des Pêcheries en a
fai·t autant, et a ýconsacré la part qui lui
était échue au succès des électrions du Nou-
veau-Brunswick.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair) : L'honorable dé-
puté (M. Foster) me permettrait-il une re-
marque?

M. FOSTER: Oui.
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX : Je veux faire remarquer à
l'honorable député (M. Foster), que ce qu'il
vient de dire est entièrement faux. Je n'ai
jamais eu, ni vu un seul dollar, je n'ai ja-
mais participé d'aucune manière, à la dé-
pense d'un seul dollar provenant de telle
source.

M. FOSTER : L'honorable ministre (M.
Blair) niera-t-il que, pour aider au parti et
au gouvernement qui règnait, dans le temps,
au Nouveau-Brunswick, il a été envoyé de
la province de Québec, pour le succès des
élections (lu Nouveau-Brunswick, un chèque
de $5,000 ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Sans doute, je le nie.

M. FOSTER: L'honorable ministre (M.
Blair) le nie ?

Le MINISTRE DES CHFMINS DE FER
ET CANAUX : Je le nie.

M. FOSTER: M. 1l'Orateur, je suis bien
obligé d'a.ccepter cette dénégation pour le
moment, mais on n'a pas encore entendu le
dernier mot sur cette question ; en tout cas,
il est impossible de nier la première asser-
tion, car, autrement, le très honorable chef
du cabinet se serait levé, et l'aurait niée.
Si sa majorité siège là, aujourd'hui, c'est
qu'il l'a supportée, entretenue, achetée avec
l'argent qui fut dérobé au trésor de Qué-
bec, sous un de ces gouvernements libénaux
entre les mains de qui le bon renom du Ca-
nada ne court aucun risque. Dans la pro-
vince de l'Ontario, M. Hardy est chef d'un
gouvernement libéral. Quelle nouvelle ne
nous est-il pas -tout récemment arrivé d'El-
gin ? Un candidat libéral est devenu dé-
puté libéral grâce à la fraude la plus noire
qui se soit jamais produite dans aucun pays,
pas même autrefois dans les bourgs pourris
de la vieille Angleterre.

M. COCHRANE : Où est Preston?
M. POSTER: Preston, qui reçoit mainte-

nant un salaire plus considérable de ce
gouvernement, fut, je crois, l'homme qui a
conçu cette campagne, qui a formé l'or-
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ganisation libérale étendant ses ramifica- connaître par une preuve complète et restée
tions dans tous les comtés, notamment dans non contredite l'une des choses les plus
celui-là, laquelle a représenté comme d'hon- a qu'on ait perpétrées au Yukon rela-
nêtes gardiens des boîtes du scrutin tivement aux permis et aux droits de mine
des hommes qui ont passé la nuit à manipu- de la crique Dominion, et, tout en se mon-
1er ces bottes pour en régler l'état à leur trant désireux de donner autant d'éclat que
gré ; et laquelle en a imposé à un shérif possible à tout autre cas, il n'a jamais men-
trop disposé à s'en laisser imposer, c'est-à- tionné celui-ci le moins (lu monde. L'admi-
dire se prêtant trop aisément à la chose ; il rable ministre (le lIntérieur ne l'a pas men-
fut l'homme qui vola le comté sous les ban- tonné non plus, ce ministre certainement
nières déployées de l'organisation libérale (igne c'admiration par le soin qu'il apporte
du gouvernement de la province de l'Onta- à éviter tous les points faibles de sa cause.
rio, qui garda ce comté en dépit de toute Mais. M. lOrateur. la preuve est là, et je
décence et de toute conscience jusqu'à ce me propose (e soumettre un peu de cette
que les faits compromettants eussent trans- preuve à la Chambre aujourd'hui.
piré, pour abandonner alors ce qu'on avait Des difficultés s'élevèrent à la crique Do-
volé, et déclarer le pauvre homme innocent minion, dans le cours de l'automne de 1897.
de tout, qu'il n'avait jamais eu connais- M. Fawcett était le commissaire des mines
sance qu'une chose comme celle-là s'était d'or. Il y avait des obscurités, ainsi que de
pratiquée dans son comté. Et cependant, la mauvaises désignations des différentsdroits
bonne réputation du Canada est en sûreté de mine, et finalement, M. paweett rst
sous la sauvegarde des gouvernements - que le moyen le plus facile d'en sortir ptait
béraux (le clore la crique Dominion, ce qu'il fit le

Le directeur général des Postes fait partie 15 novembre 1897-c'est- -dire la crique
du gouvernement, lui qui va de pair à seule, et non pas les duines et les teram-
compagnon avec les membres de cette or- ses. Même une 'partie de la crique fut
ganisation lorsqu'il s'agit d'une élection fé- subséquemment accessible, mais la princi-
dérale contestée, qui fraie avec euxt, qui pale partie, c'est--dire h où existaient les
couche avec eux, qui exécute cette besogne~ Îdiffeultés de désignation et d'obscurité con-
de concert avec eux, et cependant on peut i cernant les droits de mine, -ne l'est pas en-
toujours compter sur la bonne réputationil jore. -et ne l'étit pas loes de la clôture de
du Canada sous un gouvernement libéral cette enquête. Or. après avoir clos la crique

Dominion, il 'attendait qu'on fît un arpen-
etage. La crique avait été close en novem-

M. POSTERm Oui, sur l'admirable minis- bre; les versatus de colline et les terrasses
tre de l'Intérieur et sur le ton élevé du dé- ne l'avaient pas été, et l'on y prospectait,
bat dont parle l'honorable député de Lin- mais M. Fawcett n'enregistrait aucune des
coin (M. Gibson). Mais quoi nous attei- demandes produites à cet égard. Il décla-
gnons un ton très élevé. J'ai été quelque! rait. en effet. aux prospecteurs : "Allez,
peu surpris d'entendre le premier ministre p d pectez. faites les désignations que vous
exprimer 'le désir de voir le débat prendre pourrez, produisez vos demandes ici, et
un ton élevé ce soir, mais nous nons y at- lorsque nous aurons fait faire les arpenta-
tendions de sa part. Je suis fort étonné de ges, ones demandes seront prises en consid-
ce que le député de Linco n critique le ton ration, et nous verrons dl ce que ces choses
du débat, surtout lorsque ce ton lui démon- soient réglées."
tre quelque chose de la 'fausseté de l'appel Il en fut ainsi jusqu'i x l'arrivée de M.
du ministre de l'Intérieur déclarant que Walsh ; mais le 30 mai, celui-ci et le conseil
sous les gouvernements libéraux on pour- mirent un terme i ce privilège de prospec-
rait toujours compter voir la réputation du ter sur les versants de colline et sur les ter-
Canada rester sans tache. rasses de la crique Dominion, et fermèrent

Parlons maintenant. M. l'Orateur, de cette inon seulement la crique close par M. Faw-
dame Koch qui a obtenu accidentellement t cett, mais également les versants des oll-
un permis. Lorsque le ministre de e'Intés nes et les terrasses. e. Faswett dit: "Ce
rieur parcourait le peu de preuve qui existe n'est pas juste M. Walsh : j'ai permis de
g ce sujet, je lui ai demandé si c'était tout ; prospecter sur les versants des collines et
et, après avoir terminé, il a répondu qune les terrasses qu'ou n'a jamais clos, J'ai reçu
oui. u mon avis, ce n'est pas tout; et je me les demandes des prospecteurs, J'ai donné
propose de signaler 'l, cette Chambre ce que' à entendre à ceux-ci Que J'accorderais prie-
je considère comme un point très impor- rité leurs demandes et si vous fermez le
tant, tel que développé par cette preuve, tout, vous en excluez toutes ces personnes
point dont la Chambre, d'après moi, a le qui ont prospecté suivant ma permission
droit d'être mise au fait du commencement et de fait sur mes conseils, et ces personnes
àd la fin. se trouveront sur le même pied que tout le

Le croiriez-vous, cet homme qui remplit [ monde quand vous rendrez de nouveau ces
les fonctions de juge dans l'exercice des de- terrains accessibles."
voirs conférés par cette commission émise Les choses se passèrent de manière que
dans le but de faire examiner les choses à quinze jours aprs son avis prévalut, et
fond et de faire faire à la Chambre rap- qu'une proclamation ou annonce fut publiée
port de cette enquête, a réellement fait déclarant qu'on accorderait des permis le

M. FOSTER. et
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et après le Il juillet, relativement à la crique
Dominion.

Mais que voit-on, M. l'Orateur ? M. Walsh
envoie un jour à M. Faweett un avis requé-
rant sa signature. Ce dernier, las et ennuyé,
et malgré la discussion qui s'était continuée
entre lui et M. Walsh, accepta cet avis
comme il lui était présenté, et le signa tout
simplement, puis le renvoya.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Quelle est la date de cela ?

31. FOSTER: Le 6 de juillet, je crois.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je pense que vous vous
trompez, c'était vers le 27 mai, je crois.

M. FOSTER.: Non, ce ne fut pas si tôt.
Comme mon honorable ami a soulevé
le point, je citerai les rapoprts. Il
n'y a pas de doute, je suppose, au sujet de
la publication de l'avis autorisant l'émission
de permis le Il juillet et subséquemment
relativement à la crique Dominion. Cet
avis fut affiché le 30 juin. Eh bien ! je don-
nerai d'abord lecture de l'avis fermant les
versants de colline et les terrasses, publié
par le major Walsh et rapporté à la page
S9 de la preuve ainsi concu

Toute location opérée sur une crique après que
celle-ci aura été close, ne sera reconnue ni enregistrée.
Cette disposition se rapporte tant aux daims de col-
line et de terrasses qu'aux claims de crique.

La crique Dominion ayant été close depuis la mi-
novembre dernier, il a été décidé qu'elle le sera jus-
qu'à nouvel ordre. Cette décision s'applique tant aux
caims de colline -et de terrasses qu aux claims de
crique.

Cet avis fut adopté par le conseil et affi-
ché le 30 juin. M. Fawcett avait objecté à
la chose, comme l'indique la preuve que
voici

Q. Avez-vous objecté à ce que cela fût fait ?-
R. Oui.

Q. Pourquoi?-R. Parce qu'avec ma permissionun
grand nombre tte mineurs étaient allés sur les collines
jalonner leurs claims, qu'ils en avaient fait la demande
et que leurs demandes avaient été acceptées à titre de
protection de leurs droits autant que nous pouvions
sauvegarder ces droits en attendant le rapport des
arpenteurs. Je considérais que je leur avais accordé
un droit, et cette motion leur enlevait ce droit. Voilà
pourquoi j'objectais. Je n'aurais nullement objecté
si tel n'eût pas été le cas. J'ai objecté pour ce motif.

Q. Votre objection a été reietée ?-R. J'étais en
minorité?

Q. Combien de temps ce terrain est-il resté clos
conformément à la résolution.-R. J'ai soulevé ce
sujet à plusieurs réunions subséquentes; j'ai apporté
avec moi, environ deux semaines plus tard, le registre
concernant les claims de terrasses, pour démontrer au
commissaire que ce serait commettre une injustice à
l'égard de ceux qui étaient allés jalonner ce terrain
avec ma permission et dont les demandes avaient été
acceptées, que de leur enlever leur terrain de cette
manière, ajoutant qu'à mon avis ces gens-là auraient
lieu de se plaindre. Le commissaire parut se rendre
à mon avis. M. Pattullo, dans l'intervalle, avait
renvoyé àla résolution, et il dit: "Je pense que cela a
été décidé il y a deux semaines," puis 1i cita les dispo-
sitions que je viens de lire. Le major Walsh dit:
"Certainement, cela a été décidé. Nous ne pouvons
plus nous en occuper encore. 'Nous ne pouvons passer

notre temps à faire et défaire, et ainsi cela règle vir-
tuellement la chose."

Q. Eh bien ! ensuite, les versants de colline ont-ils
été rendus accessibles en définitive?-R. Oui, après la
publication de cet avis (il indique l'avis).

Ce n'est pas l'avis dont j'ai parlé, tuais
un autre.

Q. Qu'est-ce qui a provoqué la publication de cet
avis ?-R. Il y eut passablement de divulgation dans
l'intervalle ; un avis fut affi-hé en juin, avertissant les
gens que des p2rmis seraient émis après une certaine
date.

Q. A quelle date cet avis a-t-il été affiché ?-R. Ce
doit avoir été. je pense, vers la fin de juin, ou environ
vers ce temps-là. C'était le 30 juin ou le ler juillet
que devait etre affiché cet avis déclarant que des per-
mis seraient émis le 11.

Q. Avez-vous une copie de cet avis maintenant ?-
R. Non. La première fois que j'ai remarqué cet avis
portant mon nom imprimé en gros caractères, ce fut
lorsque je le vis affiché. Mon objection à toute la
chose était qu'il n'y a vait pas lieu de clore les versants
de colline, et eux considéraient que je n'avais rien dit
qui parût en faveur de mon idée à cet égard.

Q. Etait-ce là votre signature ?-R. Oui.

C'est-à-dire sur le second avis.

Q. L'aviez-vous émis ?-R. Eh bien! M. Pattullo
m'a présenté une fois un avis, en me demandant de le
signer. Il s'agissait de clore les versants de colline,
mais j'objectais pour la raison qu'il n'y avait pas lieu
de le faire. Je m'en tins encore à mon objection op-
posée, en ma qualité de commissaire des mines d'or, à
ce qu'on avait fait au conseil, et je refusai de signer
l'avis. Le major Walsh m'assigna à comparaître
devant lui, et il une fit une forte réprimande. Autant
que je puis me rappeler, il me dit: " M. Fawcett, je
veux que vous compreniez qu'il est impertinent de
votre part de discuter aucune des décisions du conseil ;
e.t lorsque je vous envoie cet avis pour que vous le
signiez, j'entends que vous le fassiez." Sous l'impul-
sion du moment, je signai cet avis sans le lire.

Pourquoi a-t-Il signé cela ? Parce que le
major Walsh, par suite des pouvoirs dont
le gouvernement l'avait revêtu, exerçait la
suprême autorité sur tous les fonctionnaires,
et qu'il pouvait les démettre ou faire tout ce
qu'il lui plairait. Rien d'étonnant si M. Faw-
eett dit : " Sous l'impulsion du moment, je
signai cet avis sans le lire."

Le commissaire lui demanda alors:
Q. N'avez-vous pas fait acte de simplicité en ne le

lisant pas?-R. Oui, je l'admets.
Q. N e croyez-vous pas que vous auriez dû garder

copie de cet avis pour votre propre protection ?-R. Je
n'ai jamais songé à la chose le moins du monde.

Q. Ne croyez-vous pas que vous auriez dû prendre
copie de cet avis avant de le remettre ?-R. Eh bien !
je n'ai jamais songé qu'il pourrait en résulter quelque
chose. Je ne croyais pas qu'on pût m'imputer aucun
blâme ni aucune responsabilité.

Il n'y a pas lieu de s'étonner qu'il ait fait
cela. Le grand amiral était dans la contrée,
et le gouvernement lui avait remis un sabre
lui permettant de décapiter à l'instant tout
fonetionnaire de l'organisation civile et mi-
litaire de l'époque au Yukon-tous excepté
le juge de la cour Supérieure.

Q. Que renfermait cet avis ?-R. Il mentionnait
u'à compter du 11 juillet inclusivement, on accordait
es permis autorisant de prospecter des claims de ter-

rasses sur la crique Dominion, c'est-à-dire de prospecter
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et de jalonner, et il contenait quelque chose, je crois, dont il s'agissait, et alors il se mit à plaisan-
tendant à dire qu'on accepterait les demandes approu- ter avec le commissaire à ce sujet, et il vou-
vées par l'inspecteur (les mines. lut avoir un permis de mineur, car dans ce

On lui demanda ensuite s'il pourrait obte- cas, il aurait pu se mettre à l'ouvre imé-
nir une copie de cet avis, et un moment diatement, faire poser ses jalons et obtenir
après la copie de l'avis fut produite, et la son daim. L'avis fut envoyé à l'imprimerie.
voici. Voici cet avis que M. Fawcett a si- On se succéda au bureau du commissaire
gné sans le lire afin de voir ce document pour s'assurer de

sa date. L'imprimeur repoussa la demande
LES CLAIMS DE COLLINES ET DE de tous ceux qui n'étaient pas porteurs d'un

TERRASSES. ordre de M. Walsh. A la fin, on apporta un
Situés sur la crique Dominion sont maintenant ordre de M. Walsh, et des exemplaires de cet

ouverts à la location et à la prospection de la part de avis parurent le 9 pour être affichés.
tous les franc-mineurs. 1 Mais qu'arriva-t-il ? Le 8 juillet, à cette

Ces clains ndiqués dans l'esquisse ci-annexée, à date même oft l'ordre était signé et daté par
lexc-eptionm d'un, seront accessibles seulement à ceux W
qui ei ont fait, avant que l'arpentage fût terminé, I. h ce g
une dimande qui a été produite au bureau du con- criqhlc Dominion était accessible et qu'on
missaire des unes d'or. pouvait y poser des jalons. Or, qui a posé

Daté à Dawson, région du Yukon, ce 8 juillet 189S. des jalons sur la crique Dominion Voici
Pair ordre, ce que dit M. Fawcett pressé de questions,

THOMAS FAWCETT, à la page 94 de la preuve
Con)uissaire des mines d'or. Si vous voulez savoir si je connaissais quelquune

(les personnes possédant des renseignements, je dirai
Lorsque M. Faweett vit cet avis qu'il avait que je connaissais, je pense, une personne qui, m'a-t-

signé sans le lire, sur l'ordre de l'homme on dit subséquenment, avait des informations, et (ui
qui aurait pu le décapiter à l'instant s'il 1 estallée jalonner un claini, quittant Dawson le S au
n'avait pas obéi, il constata que sa préten- soir.
tion de longue date était entièrement écar- Q. Quelle est cette personne R. M. Carbeno.
tée, et qu'on avait délaissé ceux à qui il Examinons un peu plus la position de M.
avait assuré que s'ils faisaient leurs denian- Carbeno. A la page 102, on demande à M.
des. ces demandes seraient prises en con- Carbeno lui-même de se lever, et le commis-
sidération. Alors, le 7 juillet, il écrivit à saire lui demande
3. Walsh une lettre dans laquelle il lui ex- Pouvez-vous nous donner les noms de Ceux qui vous
pose fortement s'es vues. Je ne prendrai pas t accora pagné à la crique Dominion ?-R. Les Col uni
le temps de la Chambre pour lire cette bogS.
lettre. Ou la trouvera à la page 99 de la i Pouvez-vous dire s'ils sont dans la contrée?-R.
preuve. et l'on verra qu'il y énonce de nou- lKon, monsieur, ils n'y sont pas ils sont partis avec le
veau l'attitude qu'il avait adoptée. major Walsh. Ily avitunlhoîmne du nom deMar-

Eh bien ! quand ce second avis a-t-il été seile; il n'est pas venu à Dawson avec nous; il est
daté ? Le 8 juillet. Qui a inséré la date ? parti de Bennett.Pas M. Fawcett. elui-ci était en faveur djalonné un ai ailleurs

Pas M. Fweet. Ceui-c état enfaver d R. Il a jalonne un dlaimi sur la crique Pmil Walslî, en
donner suite à sa bonne foi envers les mi- aval de la Grande-Rivière dit Saumon.
neurs. Il a signé cet avis, et lorsqu'il en Q. -\tez-vots persomnellenent connaissance qu'il
eût saisi le sens, et qu'il eut découvert, après fût partie au même contrat que vois?
l'avoir signé, quelle en était la nature, il dit
qu'il l'a signé croyant que son effet commen- art
cerait à courir seulement le Il juillet, afin
que ceux qui avalent prospecté et qui lui R. Oui, la mênw convention avait été rédigée.
avaient fait leurs demandes pussent avoir Q. Et il devait vraisemblablemen d les trois-
l'avantage d'obtenir leurs permis, au lieu de quarts indivis--R. Il a rédigé une convention en
voir le public des mineurs en général se pré- clavigraphie, à ce que je me rappelle, et Marseille
cipiter sur ces terrains pour s'en emparer à
leurs dépens, sans avoir auparavant pros- Ainsi Carbeno dit que les "Collum boys
pecté en quoi que ce soit. l'ont accompagné. Qu'a-t-on fait ensuite.

L'avis fut signé le 8 juillet. Dès le mo- Passons à la page 258:
ment même qu'il fut signé, la crique Domi-
nion fut rendue accessible à l'exploitation. Il
y avait 'encore trois jours pour- atteindre le Par.3f. Farcett:
Il juillet. Dès le moment même que cet Q. Où étiez-vous le S juillet?-R. Eh bien! j'ai été
avis fut signé, et avant qu'il fût envoyé à t camp jusque vers dix heures.
l'imprimerie, ce document était en vigueur, Qu'onse rappelle, ce 8 juillet, l'avis n'était
et la crique Dominion était accessible à tous imprimé ni publié, mais il avait été signé par
ceux qui pouvaient avoir le renseignement. l'ordre du major Walsh.

Que firent le judicieux commissaire et son . Où?-R. Ce doit être à l'hôpital.
entourage ? M. Swineheart, de l'imprimerie. Q. En quelle qualité travailliez-vous!-R. e tra-
fut appelé au bureau (lu major Walsh, et là, vaillais pour le major Walsh.on lui demanda quand il pourrait faire cer- Q. Avez-vous été là tout ce jour-là?-U. Oui, mon-
taines impressions, et quand Il pourrait l- sieur.
vrer cela. Fiialement, on lui déclara ce Q. Le soir du S juillet?-R. Jusqu'au soir.

M. FOSTER.



M. Faweett fait subir l'interrogatoire, et il indivis des dits claims, s'en réservant à lui-même un
semble y ajouter une bonne volonté parfaite. quart.

Q. Où étiez-vous plus tard dans la soirée ?-R. A
Bunanza.

Q. Dans quel but ?-R. En route pour la crique
Dominiion.

Q. Pourquoi alliez-vous là?-R. Parce que j'étais
informé que cette crique devait être accessible le 9.

Q. Quand en avez-vous été informé ?-R. Vers cinq
heures de l'après-midi.

Q. A quelle date?-R. Le 8.
Q. Où avez-vous obtenu l'information ?-R. Elle

m'a été fournie par un de nos conducteurs d'attelage de
chiens.

Q. Comment s'appelle-t-il?-R. McBeth.
Q. Est-il ici mniatenant?-R. Oui ; c'est un sau-

vage.
Q. Et il vous a déclaré que la crique était acces-

sible ?-R. Eh bien ! il ne me l'a pas declaré: il était
runeur de la chose dans les environs du camp. Je
demandai au frère du major Walsh si la crique devait
être rendue accessible le 9, et il me répondit qu'il le

Q. Où était McBeth alors?-R. Il était allé dans
la rue.

Q. Où était-il lorsqu'il vous a fourni ce renseigne-
ment ?-R. Au camp.

Q. Où était McBeth ?-R. Il était allé dans la rue,
et il s'en revenait au camp.

Q. Le major Walslh était-il présent ?-R. Non.Q. McBeth travaillait-il pour le major Walsh ?-R.
Oui.

Q. Et il vous a déclaré que la crique serait accessi-
bie le 9 ?-R. Il a dit qu'il avait entendu dire qu'elle
le serait le 9.

Q. C'était dans Faprès-midi du 8 ?-R. Oui.
Q. Vous a-t-il déclaré comment il en était arrivé à

savoir cela ?-R. Non monsieur.
Q. Quand avez-vous jalonné votre claim ?-R. Le

9 vers dix heures et demie.
Par le commisaire :

Q. Du matin ?-R. Oui monsieur.
Par M. Fatcett:

Q. Vous avez subséquemment fait enregistrer ce
claiv ?--R. Oui.

Q. Quand êtes-vous parti?-R. A dix heures et
deminie le soir du 8.

Q. Quelqu'un aurait-il eu intérêt à vous fournir
des renseignements au sujet du fait que cette crique
serait accessible le 9?-R. Non, pas que je sache, à
l'exception du frère du major Walsh.

Q. Quel intérêt avait-il?-R. Il n'avait aucun inté-
rêt. Je suppose qu'il était de son intérêt, d'une
manière, de me communiquer l'information.

Q. Quel arrangement existait entre vous et le major
Walsh ou aucun de ses frères relativement aux claims
que vous pourriez jalonner ?--R. Un document avait
été rédigé entre lui et son frère, stipulant que j'aurais
le quart indivis seulement de tout ce que j'obtien-
irais dans la contrée, pourvu qu'il payât toutes mes

dépenses ainsi que les frais d'exploitation de tout ter-
rain dont je m'emparerais.

Q. Reconnaîtriez-vous cette convention, si vous la
voyiez ?-R. Oui, monsieur.

Q. Voudriez-vous me dire si c'est là le document ?
(il exhibe au témoin un contrat passé entre Louis Car-
beno et Lewis Walsh, lequel est conçu en ces termes :

PORT AiTnrut, le 23 septembre 1897.
Cette'convention faite ce jour entre Lewis Walsh et

Louis Carbeno, de la ville de Brockville, atteste qu'en
cIIidération du fait que le premier fournit ài ce der-

nier un équipement et tout 1 argent nécessaire à l'ex-
ploitation des claims que celui-ci peut découvrir ou
dont il peut prendre possession au Yukon, dans les
territoires du Nord-Ouest, le dit Louis Carbeno con-
sent par la présente au dit Lewis Walsh les trois quarts

LEWI WN ALS1.

LOUIS CARBENO.
Témoin: PHIL. WALSH.

Q. C'est là votre signature ?-R. Oui, monsieur,
c'est là la convention passée entre Lewis Walsh et moi.

Q. Où cette convention a-t-elle été signée?-R. Elle
a été rédigée, puis signée à la Grande-Rivière du
Saumnon l'hiver dernier.

Q. Où a-t-elle été rédigée ?-R. A Port Arthur.
Q. Quand a-t-elle été signée?-R. L'hiver dernier.

Il y a eu un autre arrangement rédigé par son frère,
mais je n'ai pas voulu le signer.

Q. C'est Phil. Walsh qui a rédigé cette convention?
-R. Elle a été rédigée à Port Arthur et envoyée à
la Grande-Rivière du Saumon.

Q. Pourquoi porte-t-elle la date du 24 septembre?
--R. C'est la date à laquelle nous avons fait l'arran.
genent.

Q. Vous étiez à Port Arthur le 24 septembre ?-R.
Oui ; cette convention a été datée alors.

Q. Vous ne l'avez signée que l'hiver dernier. Quel
en était le témoin ?-R. Phil. Walsh.

Par le cowanissaire:
Q. Vous avez jalonné le claim de la manière que

vous l'avez dit?-R. Oui.
Q. Qu'avez-vous fait de ce claim ?-R. Je l'ai trans-

féré suivant la convention.
Par M. Facirett:

Q. D'avrès cette convention vous avez agi en consi-
dération d'une partie de ce claim, n'est-ce pas ?-R.
Oui, monsieur.

Q. A qui avez-vous transféré cela ?-R. Phil.
Walsh.

Q. Est-ce quelque chose comme l'acte de vente?
C'est Facte de vente ?-R. Oui, monsieur.

Q. Cela a été donné d'après cette convention que
je viens de lire ?-R. Oui, monsieur.

Alors le commissaire intervient
Par le commissairc:

Q. Pourquoi avez-vous donné cela à Phil. Walsh, et
non pas à Lewis ?-R. Parce que le major Walsh m'a
averti qu'il ne voulait pas voir introduire le nom de
Lewis dans le bureau, disant qu'il vaudrait tout autant
lui transporter le terrain à lui-même qu'à Lewis.

.M. McLENNAN : Qui est Lewis ?

M. FOSTER : Le frère du major Walsb.
Je lui ai déclaré que ce n'était pas convenable; que

la convention ne serait pas maintenue en loi, et que
je pourrais ne rien obtenir; et je lui ai demandé de
faire un autre arrangement. Il a discuté la question;
je me suis adressé à M. Pattullo, et celui-ci a rédigé
cette convention. Il dit: '' Ce sera parfait," et je
me suis mis à l'oeuvre et j'ai signé la convention.

Q. Qu'avez-vous recu en considération ?-R. Pas un
soU.

Q. Que deviez-vous recevoir en considération des
trois quarts indivis ? Deviez-vous recevoir un quart
au lieu de ce qui vous appartenait?-R. Il devait sur-
veiller la chose, et payer tous les frais de prise de pos-
session de chaque mine.

Une VOIX : Qu'est M. Pattullo ?

M. FOSTER : Le secrétalre particulier
du major Walsh.

Q. Cette convention a-t-elle été faite avant votre
départ de l'Est?-R. Nous nous étions entretenus de
l'arrangement, mais celui-ci n'avait pas été rédigé, et
il devait être signé à la Grande Rivière du Saumon.

Q. Croviez-vous alors que c'était là une convention
juste ?-R. Non.

6226[29' JUIN 1899]



[CONV MUNES]

Q. Pourquoi l'avez-vous signée ?-R. Parce que
j'étais dans une certaine situation dont je ne pouvais
pas bien aisément sortir. Je ne voulais pas quitter la
contrée.

Q. Si vous aviez refusé de la signer, quelle en aurait
été la conséquence ?-R. Il ne m'aurait pas été permis
d'aller à nies affaires ; j'aurais eu à quitter la contrée.

Q. Quelle position occupiez-vous --R. Il nie pro-
mettait la position que j'ai maintenant, c'est-à-dire
celle de cuisinier des fonctionnaires ; je suppose que
si je n'avais pas signé ce document je n'aurais pas la
position que j'ai maintenant.

Q. Qui vous a fait cette promesse ?-R. Le major
Walsh.

Q. Croyez-vous que vous occuperiez la même posi-
tion que maintenant si vous n'aviez pas signé le docii-
ment ?-R. Non, je ne le pense pas. Rien n'a été dit
à ce sujet.

Q. Vous a-t-on contraint d'aucune manière à signer
cela ?-R. Il était dans sa tente-

C'est-à-dire le major Walsh.
- à pas plus de quinze pieds ; il savait que c'était
mal et je le savais également.

Q. Il n'a en aucune manière tenté de vous con-
traindre à signer cela ?-R. Non.

Q. Qu'est-ce qui vous fait dire que vous ne pensez
pas que vous seriez ici si vous n'aviez pas signé ?-R.
J'ai dit que je n'occuperais pas la position que j'oc-
cupe aujourd'hui si je n'avais pas signé cela.

Q. Que faisiez-vous alors R. J'étais cuisinier.
Q. Quels étaient vos gages ?-R. S60 par mois.

Payés par le gouvernement.

Q. Et aujourd'hui?-R. $100 par mois.

Payés par le gouvernement.

Q. Quand avez-vous eu une avance sur vos gages?-
R. Au mois d'août dernier; mais il m'a dit qu il me
donnerait 8125, mais il a réduit la somme à $100. J'ai
dit que j'accepterais les $100 et que je resterais.

Q. Vous ne prétendez pas rattacher ce qu'il a dit à
cet écrit ?-R. Non ; j'ai dit à son frère lorsqu'ils l'ont
préparé que ce n'était pas juste.

Q. A quelle valeur porteriez-vous ce que vous avez
reçu en échange?-R. La convention comportait que
nous devions recevoir un attirail de prospecteur.

Puis, il dit combien cela valait.
Q. Legouvernement vous a payé des gages et des

frais de subsistauce ?-R. Environ $40 ou $50, je crois.
Q. Vous estiiez la valeur d'un attirail pour le

jalonnement d'un claini à quarante ou cinquante
dollars ? Avant que vous quittiez le camp pour ce
voyage ...

Le voyage à la crique Dominion, le 8
juillet, à 10 heures et demie.

Avez-vous demandé la permission du major Walsh?
-R. Oui.

Q. Lui avez-vous dit ce que vous alliez faire ?-R.
Je lui ai dit que j'allais à la crique Dominion.

Q. Qu'a-t-il dit ?-R. Il a répondu affirmativement
Q. Lui avez-vous dit que vous alliez faire un jalon-

nement ?-R. Non.
Q. Croyez-vous qu'il le savait ?-R. Oui, il ne pen-

sait pas que j'allais faire une promenade ; c'était le
soir, vers huit on dix heures.

Par 31. Tabor :
Q. D'autres employés vous ont-ils accompagné?-

R. Oui, un, un sauvages; et einq ou dix milles plus
loin, je fis rejoint par un autre sauvage.

9. Etaient-ce des sauvages du major Walsh ?-R.
OUI.

Q. Qui étaient-ils ?-R. Deux des garçons de
Collum.

M. FOSTER.

Q. En disant qu'un attirail vaut $40 ou $50, que
voulez-vous dire ?-R. Pour afler à la crique Domi-
nion et en revenir.

Par le Commissaire:
Q. Connaissez-vous personnellement la position

de ces sauvages; allaient-ils jalonner aux mêmes con-
ditions que vous 7-R. Oui, aux mêmes conditions;
j'ignore s'ils ont signé un contrat; je sais qu'il y a eu
un arrangement, mais je ne suis pas certain s'il y a eu
un contrat.

Q. Semblable au vôtre ?-R. Oui.
Q. Ont-ils cédé, comme vous l'avez fait, les trois-

quarts de l'intérêt à Philip Walsh ?-R. Oui; vous
trouverez des duplicatas au bureau d'enregistrement.

Q. Connaissez-vous d'autres personnes qui aient
agi au nom de fonctionnaires du gouîvernemîîent?-R.
Non. monsieur.

Q. Excepté vous et ces deux sauvages ?--R. Pas
d'autres.

Q. Ces hommoues étaient-ils employés autour du
camp ?-R. Ils sont venus avec nous.

Q. Etaient-ils employés au camp ?-R. Oui, mon-
sieur.

Q. Il leur fallait obtenir la permission du major
Walsh, comme vous l'mvez fait!-R. Oui, monsieur.

Puis, arrive M. Galpin.

Une VOIX : Qui est-il ?

M. FOSTER : Il est avocat, je suppose.
Par M. Galpinî

Q. Vous avez attendu, dites-vous, jusqu'à 10.30, le
8 juillet, dans la soirée du vendredi. Voulez-vous
nous dire combien de gens vous avez rencontrés, avant
le jalonnemrîent du elaim ?-R. Vingt ou trente ; il y a
une foule de gens qui nous ont dépassés, mais nous
avons passé tout l'attirail.

Et ainsi de suite. Si vous examinez le té-
moignage de M. Swinehart-je ne le lirai
pas-vous y verrez que ce dernier, qui a Im-
primé l'avis, a juré que le major Walsh,
lorsque cela est arrivé-et la chose a bien-
tôt transpiré-est devenu inquiet ; et M.
Swinehart lui a posé des questions à titre
de journaliste. Le major Walsh est devenu
si inquiet qu'il a envoyé un document clavi-
graphié censé être une déclaration de M.
Carbeno, mais non signée, dans laquelle on
faisait dire à Carbeno qu'il n'avait eu aucun
renseignement du major Walsh, et que celui-
ci ne savait pas qu'il était allé la-bas. Or, à
la page 262, M. Fawcett dem'ande à M.
Carbeno :

Par M. FawvceUt
Q. Avez-vous jamais fait au major Walsh une

déclaration clavigraphiée portant que vous n'avez reçu
aucun renseignement, et que vous n'êtes pas arti
pour la crique Dominion clans la nuit du 8 ?-R. Non,
monsieur.

Puis, le commissaire demande
Q. Combien de temps vous a-t-il fallu pour faire ce

voyage ?-R. Je partis pour la crique Dominion à
10.30 dans la soiree du vendredi; je nie rendis en cet
endroit, fis le jalonnement et je revins qhez M.
McCormick le samedi soir, à 9 heures. Je ne partis
de là que le dimanche à 10 heures, et arrivai ici vers
4 heures, dans l'après.midi du même jour.

Par M. Galpin:
Q. Quand êtes vous venu au bureau pour l'enregis-

trement ?-R. Le lundi matin.
Q. A quelle heure ?-R. Vers 3 heures de l'après-

midi.
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Q. A la porte laterale ?-R. Non, monsieur.
Q. Vous avez attendu votre tour ?-R. Oui, comme

tous les autres.

Et M. Swinehart demande à Carbeno:
Q. A-t-il jamais fait pour Pattullo ou le major

Walsh une déclaration concernant cette question lors-
que la rumeur s'est répandue que le major Walsh lui
avait donné un cadeau? On disait dans la ville qu'il-

C'est-à-dire vous.
-- avait été choisir un claim après avoir reçu des
renseignements. A-t-il-

C'est-à-dire vous.
-fait une déclaration et l'a-t-il donnée au major
Walslh ou à Pattullo pour la remettre au Midnight
Sun ?-R. Non, monsieur, jamais.

Q. Vous ont-ils posé des questions ?-R. Jamais.
Q. Vous en êtes certain ?-R. Oui.
Q. Vous n'avez jamais fait de déclaration ?-R.

Jamais l'on ne m'en a demandé.
Vient ensuite M. Fawcett
Q. Dans votre examen d'hier, M. Carbeno, en

réponse à une question, vous avez dit qu'à votre avis
que vous aviez votre emploi actuel parce que vous
aviez signé cet arrangement, ou quelque chose com-
portant ce-la?-R. Oui.

Q. N'avez-vous pas oublié, hier, de nous donner
une partie de votre témoignage à ce sujet ?-R. J'ai
oublié de dire que d'autres documents avaient été pré.
parés et que je n'ai pas voulu les signer.

Q. Quand cela ?-R. En venant à bord du Quadra.
Q. Vous n'avez pas voulu les signer-pourquoi ?-

R. J'ai dit que les documents n'étaient pas légaux, et
que je ne voulais pas les signer tant qu'ils ne le seraient
pas. Cet après-midi-là, je me suis rendu à la chambre
du major Walsh, et il m'a demandé si j'avais fait un
arrangement à Port-Arthur avant de partir.

Q. Vous avez répondu affirmativement ?-R. Il a
dit: "Pourquoi n'avez-vous pas signé les documents?"
J'ai répondu: "Je ne les ai pas signés parce qu'ils
n'étaient pas légaux." Ila répété: "Si vous ne signez
pas ces documents, lorsque ce bateau retournera, je
vous renverrai." C'est tout ce qui a été dit avant
notre arrivée à Big Salmon; alors, on m'a préser*. i
d'autres documents et je les ai signés.

Par le Commissaire:
Q. Pourquoi consideriez-vous ces documents comme

illégaux?-R. Parce qu'ils n'avaient pas été rédigés
par un avocat; il les avait écrits au crayon.

Q. Qui?-R. Phil. Walsh.
Q. Ou les avait-on préparés?- R. A bord du Qua-

dra, pendant le voyage.
Q. Vous aviez fait un arrangement avec Lewis

Walsh à Port-Arthur ?-R. Oui, monsieur.
Q. Pourquoi ces documents n'ont-ils pas été signés

à Port-Arthur?-R. Parce qu'il n'en avait pas le
temps, a-t-il dit.

Q. Le document est daté du 23. Est.ce le docu-
nient que nous avons ici?-R. Non. Le document
qu'ila rédigé à bord du Quadra n'est pas celui que j'ai
signe.

Q. Quelle était la nature de sa teneur ?-R. On de-
vait payer mes dépenses et me fournir un attirail.

Q. Connent cela. puisque le gouvernement payait
vos dépenses ?-R. Cela a été écrit dans l'arrangement
avant mon départ.

Q. Il a été entendu à Port-Arthur que l':n devait
payer vos dépenses pour venir dans le pays ?-R. Oui,
monsieur.

Q. En même temps, vois étiez employé comme
serviteur de l'Etat. Ne croyez-vous pas que l'on ne
pouvait pas vous offrir de payer vos dépenses puis qe
vous veniez ici comme employé de l'Etat ?-R. Je fai-
sais connaître la manière dont l'arrangement a été
conclu.

Notez bien ceci. Le commissaire désire
beaucoup savoir si ce pauvre homme ne
croit pas que faire payer les dépenses par
le major Walsh et les faire payer aussi par
l'Etat sont deux choses incompatibles ; et
dans ce rapport que le commissaire a envoyé
il n'y a pas un mot, pas un seul mot à ce
sujet.

Q. Et ce document écrit au crayon contenait cela ¿
-R. Oui. (M. Carbeno lit le document.)

Le CommssAIRE.-Ii n'y est pas dit que vos dé-
penses devaient être payées dans le pays. On vous
payait les frais d'exploitation du claim, mais non pas
les autres dépenses.

Par M. Fawreit:
Q. Vous avez refusé de signer ce document écrit au

crayon à bord du Quadra ?-R. Oui, monsieur.
Q. Et l'on vous a dit que si vous ne le signiez pas,

l'on vous renverrait ?-R. Oui, monsieur: et j'ai dit
que je ne signerais aucun papier à moins qu'il ne fût
régulièrement rédigé.

Q. Lorsque vous avez signé ce papier à Big Salmon
vous a-t-il semblé étrange qu'on l'eût daté de Port-
Arthur ?-R. Oui, monsieur.

Q. A quelle date le document a-t-il été réellement
signé ?-R. Je ne pourrais pas vous le dire exacte-
ment. C'était au mois de juin, je crois.

Q. Trois mois après que l'arrangement eut été con-
clu ?-R. Oui.

Q. A-t-on dit pourquoi ? A-t-il été daté de Port-
Arthur? Pourquoi ne l'a-t-il pas été de Big-Salmon ?
-R. Je n'ai pas posé de questions ; ils ont apporté le
document, et je l'ai signé ; et c'est tout. J'ai vu la
signature, et je savais que c'était la sienne.

Q. Quelle est cette signature ?-R. Celle (le Lewis
Walsh. Elle est au bas du document.

Q. Avez-vous quelque raison de connaître sa signa-
tire ?-R. Oui, je pus l'attester sous serment.

Q. Vous n'avez aucune raison pour expliquer pour-
quoi le document porte la date du 23 septembre et
pourquoi il a été signé à Big-Salnon dans le courant
de jun ?--R. Non.

. Vous avez fait cette convention à Port- Arthur ?
- R. Oui, monsieur.

Q. En faveur de qui était fait ce document que
vous avez refusé de signer ?- R. En faveur de Lewis
Walsh.

Cela termine les témoignages et l'enquête.
Relativement à toute cette transaction, si ces
témoignages, qui ne sont pas contredits, et
que corroborent les documents soumis au
commissaire et à M. Fawcett, si ces témoi-
gnages sont vrais, dis-je, il n'y a pas eu
dans toute l'administration du -Lukon de
transaction plus répréhensible que celle que
j'ai fait connaître en lisant les témoignages
recueillis ipar M. Ogilvie lui-même.

Or, M. l'Orateur, qui a profité de ces ren-
seignements ? A qui avait-on confié ces ren-
seignements et qui devait les garder ? Qui en
a profité ? Il n'y a qu'une réponse à toutes
ces questions : c'était M. Walsh, celui qui
était le premier de tous. Lorsqu'il appert-
et c'est le cas-que les juges obtenaient des
claims miniers-et quelques-uns de ces juges
donnalent des opinions au commissaire des
mines d'or sur les claims miniers-lorsqu'il
appert que M. Wade obtenait des claims mi-
niers pour lui-même, en son propre nom et
acquérait des intérêts dans un grand nom-
bre d'autres, lorsqu'il est prouvé que les

I autres fonctionnaires faisaient la même
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chose, je me demande si l'on doit s'étonner
que les fonctionnaires dans toute cette ré-
gion eussent l'idée en voyant cela, de pren-
dre tout ce qu'ils pouvaient prendre.

Hurdmnan travaillait après les heures de
bureau, donnait les renseignements pour les-
quels il était payé en qualité de commis, et
recevait pour cela $5 et $10. Dans son té-
moignage, un avocat, M. Lisle, nous dit qu'il
a payé mainte et mainte fois $5 et $10, et
qu'il les payait volontiers ; de fait, M. Ogil-
vie lui-même trouve naturel que les commis
aient accepté cet argent, que les portiers
aient tendu la main pour recevoir cet argent.

Tout cela se faisait, et le cuisinier du
major Walsh, et les sauvages du major
Walsh. en vertu d'un arrangement conclu
lorsqu'ils se rendaient dans cette région à la
connaissance et dans l'intérêt du haut com-
missaire. complotaient dans le but d'enle-
ver à l'Etat ses meilleurs claims. Lorsque
le major décida, ou que son conseil décida
d'ouvrir ces claims de terrasses contre l'avis
raisonnable de M. Faweett, et, d'après moi,
contre tout ce qui est juste ainsi que le dé-
montrent les archives. ils ont daté les ins-
criptions du 8 afin de devancer ceux qui
s'en rapportaient à l'avis public qui avait
fixé le 11, puis Carbeno, et les hommes de
Cullum partirent à la connaissance et du
consentement du major Walsh, et je puis
voir le sourire de Carbeno. car le major
Walsh lui a dit virtuellement d'aller à la
crique Dominion, le faisant partir à dix
heures du soir.

.e dis que cela indique l'état de choses le
plus déplorable que l'on puisse voir. Et le
gouvernement excuse tout cela ; il assume
la responsabilité de dire aux employés pu-
blics du pays : "'Volez tandis que vous le
pouvez." Il (.it aux honnêtes électeurs du
pays : ' Nous envoyons des hommes dans
cette région ; nous les créons hauts commis-
saires. maîtres de tout ; nous leur donnons
tous les renseignements, et nous les ap-
puyons lorsqu'ils s'emparent des plus ri-
ches parties des champs aurifères par la du-
perie et par des arrangements qu'ils ont
faits sous les yeux mêmes des membres du
cabinet. lorsque ces derniers les nom-
muaient." Cependant, il n'y a aucune en-
quête à faire. Le major Walsh, vu qu'il
n'est plus haut commissaire, doit s'échapper
sain (et sauf, et M. Wade ne doit pas être
inquiété.

Je vous dis que tout homme impartial
qui lira ces témoignages, si incomplète que
cette enquête ait été, ne pourra s'empêcher
d'arriver à la conclusion qu'il existe dans
cette région un état de choses qui doit être
examiné pour la bonne réputation du Cana-
da et dans l'intérêf d'une administration
honnête. Le très honorable premier minis-
tre a eu l'audace, dans la ville de Toronto
et ailleurs, de dire aux électeurs, avant les
élections de 1896, en mentionnant les mnem-
bres de l'ancien cabinet : " Tout ce que vous
aurez d'un gouvernement libéral, vous l'ob-

M. FOSTER.

tiendrez d'hommes purs et d'un gouverne-
ment pur." Voici ce qu'ils font depuis le
premier ministre jusqu'au dernier de ses
collègues. Ils laissent piller les claims au
Yukon par ceux auxquels Ils ont donné
pleins pouvoirs, auxquels personne là-bas
n'ose résister, et qui ont simplement dit à
M. Fawcett: ";Signez cela." "Non, je n'y
ai pas confiance." " Signez cela ; je ne veux
pas d'impertinence. Quand je vous de-
mande de signer, ne refusez pas." Qu'est
d&venue la responsabilité de M. Fawcett ?
Ne voyez-vous pas ce que cela signifiait ?
Cela signifiait la destruction de la respon-
sabilité de tous les fonctionnaires du Yukon,
parce que chaque fonctionnaire était à la
merci d'un seul homme, qui pouvait le sus-
pendre. M. Fgweett a dit : " Je n'assume
aucune responsabilité ; le major Walsh a la
responsabilité. et il devrait l'assumer."

C'est un état de choses prouvé d'une ma-
nière absolue par des témoignages qui ne
sont pas contestés. Toutefois, une enquête
n'est pas nécessaire. L'honorable premier
ministre dira-t-il que lorsque cette Chambre
sera prorogée, au mois d'août ou de septem-
bre prochain, si elle est prorogée alors, que
lorsque nous serons partis, lui et son cabi-
net pourront faire des lois et les appliquer
dans le pays ? Ont-ils l'autorité législative ?
Non, quand bien même ils le diraient ; mais
ils ont donné l'autorité législative au major
Walsh, et l'ont envoyé l'exercer, et il l'a
exercée. Ils lui ont donné ce qu'ils n'avaient
pas : l'autorité législative. Si nous adoptons
une loi minière, ou toute autre loi, et que
nous appliquions les principes et les dispo-
sitions de cette loi, puis que nous disions
qu'en vertu de cette dernière l'exécutif peut
faire des règlements, quel homme civilisé
peut faire des règlements, si ce n'est l'exé-
cutif ? Personne ne le peut, constitutionnel-
lement ou légalement ? Ces honorables mi-
nistres ont donné au major Walsh le pou-
voir de faire des lois, d'adopter des règle-
ments, de percevoir des revenus, d'imposer
des taxes sur certaines marchandises ; ce
qu'il a fait; mais, surtout, ils lui ont donné
le pouvoir de créer des juges, des juges de
paix, et il a en réalité créé des juges de
paix dans le Nord-Ouest. Ils croient que
cela est parfait. Ils sont évidemment arri-
vés à la conclusion, ainsi que l'a dit il n'y a
pas longtemps un des leurs : "Vous pouvez
parler, mais le pays ne s'occupe pas de ce
que vous dites." Ils croient évidemment que
le pays ne s'occupe pas de ce que l'on fait,
et que tout ce qu'ils ont à faire, c'est de
dire: "Nous sommes libéraux ; nous ne pou-
vons commettre aucune injustice," et qu'ils
conserveront la confiance du pays. Ils se
trompent. Un seul d'entre eux a-t-il dit un
mot pour excuser, défendre les actes Illé-
gaux qu'ils ont commis en accordant au
major Walsh ces pèuvoirs -qu'ils ne possè-
dent pas tous eux-mêmes, et qu'ils ne sau-
raient déléguer à un autre ? Où donc était
le Gouverneur général quand un arrêté de
cette nature a été signé, accordant au major
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Walsh le pouvoir de légiférer, le pouvoir de
créer des juges de paix et d'imposer des
taxes ? Est-ce que cela était nécessaire ?
Pas du tout. Cela a été fait au mépris de la
constitution et de la loi.

Et cependant, ces honorables ministres
sont là, aussi muets que peuvent l'être des
hommes, se contentant de répéter : "C'est
ce que nous avons fait, et nous le ferons en-
core, que ce soit constitutionnel ou légal,
peu importe. Nous sommes les maîtres en
ce pays." Et l'honorable député d'Halifax
approuve la chose.

Lorsque l'honorable député de Pictou di-
sait que le major Walsh avait imposé un
droit de permis de $2, et parlait de ce qu'il
a fait au sujet de ces permis au Nord-Ouest,
un député a dit : "Il ne pouvait pas faire
ccla." L'honorable député d'Halifax sait
qu'il ne le pouvait pas, mais il ne se lèvera
pas pour le dire. Il votera pour ces honora-
bles ministres ; il les approuvera lorsqu'il
s'agira d'une transaction où une cuisinière
et un médecin, deux femmes étaient concer-
nées, dont l'une a obtenu un laim illégale-
ment et dont l'autre a été bien près d'avoir
un permis ; une transaction où les hommes
de Collum et Carbeno ont conclu un arrange-
ment dans lequel le major Walsh était par-
tie. quand, sur le " Quadra," il ddsalt : "Si
vous ne signez pas ce document, Carbeno,
je vous renverrai à Brockville."

M. MeMULLEN : Nous avons entendu
parler de cela une douzaine de fois, ce soir.

M. FOSTER : Ne voyez-vous pas que
cela soit nécessaire ? Ces honorables minis-
tres qui, autrefois, étaient des défenseurs
si zélés et si honnêtes de tous les principes
de bonne administration et de l'énonomie,
sont devenus si apathiques, qu'il me faut
prendre ligne pour ligne, précepte par pré-
cepte pour tâcher de les convaincre.

M. COCHRANE : Et le directeur général
des Postes ?

M. FOSTER : Non, je l'abandonne. A
mon avis, l'affaire McNish le préoccupe
trop.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : L'honorable député s'oublie tout à
fait, je crois, en faisant cet énoncé.

M. POSTER : Quoi ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : L'honorable député, à mon avis,
abuse de son privilège en faisant cet énoncé
en cette Chambre.

M. FOSTER : Ce sera simplement une
divergence d'opinion entre le directeur gé-
néral des Postes et moi.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : A mon avis, c'est un énoncé très In-
convenant.

Quelques VOIX: Oh!

M. POSTER: Mon honorable ami iM.
Mulock), ferait mieux, je crois, de retenir
sa langue.

M. MILLS: Le mot "inconvenant" est-il
conforme aux règlements ?

M. TALBOT: Oui.
M. FOSTER :

aux règlements,
norable ami (M.
tenir sa langue.

Oh! oui, Il est conforme
mais je crois que mon ho-
Mulock) ferait mieux de re-

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je crois que non.

M. POSTER : Lorsqu'il était dans l'oppo-
sition, l'honorable ministre s'est servi d'un
langage à côté duquel celui que j'emploie
dans le moment serait bien inoffensif. En
tout cas, je n'hésite pas du tout à dire que ja-
mais nous n'avons entendu, et que je ne
crois pas que nous entendions jamais l'ho-
norable ministre blâmer les méthodes em-
ployées aux élections partielles.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES :. L'honorable député (M. Poster) vou-
drait-il dire quelles sont ces méthodes ?

M. POSTER : Je ne m'oppose pas à don-
ner des renseignements raisonnables, mais
puisque nous avons des journaux dans le
pays, et des journaux assez entreprenants,
et puisque mon honorable ami (M. Mulock-)
peut lire, il n'est pas nécessaire, à mon avis,
de gaspiller le temps de la Chambre à cher-
cher à lui apprendre ce qui s'est passé dans
Elgin-ouest.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: M. lOrateur-

M. POSTER : M. l'Orateur, quelqu'un
m'interrompt au moment même où je vals
entrer dans la péroraison de mon discours.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je veux dire-si mon honorable ami
(M. Poster) veut bien me le permettre ; mais
s'il n'est pas disposé à m'accorder cette per-
mission, je devrai garder le silence.

M. FOSTER: Continuez.
Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-

TES: Si l'honorable député (M. Foster) veut
faire certaines Insinuations à mon égard
concernant des élections, il y a une manière
toute indiquée de formuler ces accusations,
et je le mets au défi ainsi que n'importe
quelle autre personne de formuler les accu-
sations qu'il leur plaira contre mol. Si ces
accusations sont de nature à justifier une
enquête Il l'obtiendra, mais je m'oppose à ce
qu'il fasse des Insinuations du genre de
celles qu'il a faites aujourd'hui-on me dit
que le mot "lâche" n'est pas conforme au
règlement-mais je ne lui permettrai pas de
faire impunément toutes les insinuations
qu'il lui plait de formuler.

M. TALBOT : C'est dans la nature de la
bête.
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M. l'ORATEUR: Cette remarque que
vient de faire l'honorable député (M. Tal-
bot) n'a pas sa raison d'être et est très in-
convenante.

M. FOSTER: Je vous remercie, M. l'Ora-
teur, de cette remarque de votre part.

Une VOIX : Faites-lui retirer cette ex-
pression.

M. l'ORATEUR : L'honorable député (M.
Talbot) n'a pas le droit de dire à un honora-
ble député de cette Chambre qu'il est une
bête, et il devrait faire excuse.

M. TALBOT : Je n'ai mentionné personne
en particulier.

M. l'ORATEUR: Je le sais, mais l'honora-
ble député (M. Talbot) ne peut réussir à s'é-
chapper de cette manière. Il ne peut y
avoir de doute que le fait de la part d'un
député, de se servir d'un langage comme
celui-là dans la Chambre n'est pas conforme
à la dignité de cette dernière. J'espère que
l'honorable député (M. Talbot) va avoir la
bonté de retirer cette expression.

Quelques VOIX Appliquez le règlement.

M. l'ORATEUR: De nouveau, j'espère
que l'honorable député (M. Talbot) va avoir
l'obligeance de s'excuser de s'être servi d'un
tel langage.

M. TALBOT : Je n'ai mentionné personne
en particulier.

Quelques VOIX : Appliquez le règlement.
M. TALBOT : Je me'soumets à votre dé-

cision, M. l'Orateur.
Quelques VOIX: Faites excuse.

M. l'ORATEUR : J'espère que l'honorable
député (M. Talbot) va s'excuser.

M. TALBOT: Je ne puis faire d'excuse
ù personne, puisque je n'ai mentionné aucun
député.

M. l'ORATEUR : L'honorable député (M.
Talbot) s'est servi d'un langage inconvenant
à l'adresse d'un honorable député de cette
Chambre. Je me crois obligé d'insister pour
qu'il fasse des excuses. Quelles que puissent
être les conséquences de cette décision, je
dois insister pour qu'elle soit respectée.

Le PREMIER MINISTRE : Mon honora-
ble ami (M. Talbot) doit se soumettre à la
décision de l'Orateur, et donner un exemple
d'obéissance aux règlements de la Chambre.

M. TALBOT : A qui dois-je faire des ex-
cuses ?

M. l'ORATEUR: A l'honorable député
d'York, N.-B., (M. Foster).

M. TALBOT : .Je n'ai pas voulu faire cette
remarque à l'adresse de l'honorable député
d'York, N.-B., (M. Foster).

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHEIIIES: Faites vos excuses à la
Chambre.

M. MULOCK.

M. l'ORATEUR: Si l'honorable député (M.
Talbot) n'a pas voulu faire allusion à l'hono-
rable député d'York, N.-B., (M. Foster), j'es-
père qu'il va consentir à faire des excuses à
la Chambre.

M. TALBOT: Pour obéir à votre dé-
cision, M. l'Orateur, je fais des excuses à la
Chambre.

M. FOSTER : Je ne crois pas avoir d'au-
tres remarques à faire sur cette question.
Je suis en faveur de la motion de l'honorable
député de Pictou (sir Charles Hibbert Tup-
per) qui a si habilement proposé et expliqué
ces résolutions. Je ne crois pas que l'on
ait fait une enquête complète sur ces affaires
du Yukon ; et, je nie crois pas que l'on
puisse en arriver à un bon résultat avec la
commission qui a été nommée à cet effet.
Le public tant de ce pays que de l'Angleterre
où ces accusations ont été formulées, s'attend
à ce qu'une enquête sérieuse et complète soit
faite sur toutes ces accusations.

Je suis donc en faveur de la nomination
d'une commission composée de juges, non
pas pour nous enlever la responsabilité de la
chose, niais pour nous fournir des renseigne-
ments complets et honnêtes, qui nous per-
metteront de remplir plus facilement les de-
voirs qui nous incombent en notre qualité
de membres de ce parlement canadien.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sir Louis Davies) : Comme
l'heure est avancée, je vous promets, M. l'o-
rateur, d'être très bref. Je n'aurais pas dit
un seul mot avant que cette question fût
mise aux voix, n'était le fait que le
ministère dont je suis le chef n'avait pas été
accusé de négligence dans les résolutions de
l'honorable député de Pictou (sir Charles
Hibbert Tupper)-attaqué non pas tant dans
les résolutions qu'il a proposées que dans le
discours qu'il a prononcé à l'appui de ces
dernières. Je ne serais pas intervenu dans
le débat, dis-je, parce que je suis convaincu
que cette question a été tellement bien dis-
cutée devant la Chambre, qu'il ne reste plus
rien à ajouter.

J'admets avec mon honorable ami (le pr-
mier ministre) que le débat sur cette ques-
tion s'est terminé cet après-midi avec le dis-
cours de l'honorable ministre de l'Intérieur,
et si je pouvais entretenir quelques doutes
sur ce point, le discours que vient de pronon-
cer l'honorable député (M. Foster) était de
nature à les faire disparaître. Qu'a essayé
de prouver l'honorable député dans le dis-
cours d'une heure et demie qu'il vient de
prononcer ? Il a lu une partie de la preuve
prise devant le commissaire nommé par le
gouvernement, déposée sur le bureau de la
Chambre et portée à la connaissance du
pays, pour prouver que l'enquête faite au su-
jet des accusations concernant la crique
Dominion, a été tellement complète, que le
cabinet actuel devrait prendre les mesures
nécesasires pour punir ceux qui, d'après lui,
ont été reconnus coupables.
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Il nous dit que M. Ogilvie a fait tout ce Sir CHARLES TIPPER: L'honorable
qu'il était en son pouvoir pour rendre son ministre vient justement de déclarer que
enquête aussi complète que possible. L'ho- cette résolution contient des énoncés faux.
norable député (M. Foster) a tellement bien Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
prouvé que l'enquête la plus complète avait PECIERIES L'honorable député est
été faite sur toutes ces accusations, que M. dans l'erreur. J'ai dit que cette résolution
Walsh se trouvait en danger d'être poursui- était proposée de manière que si elle con-
vi. Il ne reste donc plus qu'une chose à tenait des énoncés faux, les députés qui
faire pour le parlement et pour le cabinet voteraient en sa faveur seraient obligés de
actuel, s'ils en arrivent à la même conclu- voter pour des choses fausses.
sion que mon honorable ami (M. Foster),
c'est-à-dire, prendre des procédures contre M. l'ORATEUR: C'est bien là ce que
ceux de ces fonctionnaires publics qui ont J'ai compris.
été reconnus coupables d'avoir violé le droit Sir CHARLES TUPPER : Ce n'est pas
commun ou statuaire; mais qu'est-ce que à ce que J'ai compris.
cela a co faire avec la résolution qui est ac-
tuellement soumise à la Chambre, si ce n'est Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
d'indiquer l'inutilité du tribunal demandé PECHERIES: Je veux être bien compris
par cette résolution. sur ce point. Pour des raisons qui lui sont

L'honorable député (M. Foster) a parlé personnelles-j 'ignore quelles sont ces rai-
dura.nt plus d'une heure sur une foule de sons et je ne tiens pas à les conn#atre-l'ho-
questions qui ne concernent pas cette affaire. norable député a choisi une manière de
Il a négligé -de traiter la question prinipale, soumettre cette question devant la Cham-
Il n'a pas réussi o prouver que l'enquête qui bre qui oblige tous les honorables députés
a été tenue, et dont les rapports nous 2ont qui voteront en faveur de cette résolution,
en partie parvtnus, n'a pas été complte, et d'appuyer tout ce qui y est contenu. L'ho-
qu'il devrait y en aVoir une autre ; mais il norable dputé aurait pu s'y prendre autre-
s'est eforcé de prouver, du molle quant à ment. Il aurait pu soumettre la Chambre
ce qu'il a dit elativement la preuve faite, Une résolution susceptible d'être amendée.
que la partie de cette preuve sur laquelle il Il aurait pu la proposer dans des termes qui
s'était particulièrement renseigné, avait été dues t permis d'y retrancher une partie
aussi complète que possible, et suffisante faits qui Y sont énumérés et ui cepen-
pour covaincre certaines personnes de cer- dant, ne sont pas conformes n la vérité; et
qaies offenses ; il a donc, par conséquent. si la Chambre avait décidé de nommer une
prouvé qu'il était inutile de faire aucune nouvelle commission d'enquête, il lui aurait
nouvelle enquête à ce sujet. été facile de le faire après avoir retranché

Je ne dirai que peusde choses de la preuve, du texte de la résolution les assertions faus-
pour me contenter de parer de ce qui con- ses qui y sont contenues.
cer'e mon propre ministère. L'honorable Mais l'honorable député n'a pas jugé A
député de Pictou (Sir Chanles quibbert Tup- propos de procéder de cette manière. Il
peru a proposé une résolution dans laquelle oblige les honorables députés qui peuvent
il demande qu'une commission composée désirer une nouvelle enquête, de voter tantt juge soit nommée pour tenir une en- en faveur de cette demande qu'en faveuraussi cpteine posile e suffisan de tous les faits énoncés dans la dite réso-

qout suvar certaines perusaons de macer- dutio, et ontpacofeà la vérité t;isutbe.

sations qui auraient e lieu au Yukon. ueionte si nt c véa cidé td Lno able
De quelle manière cettderésolution est-elle nuelle cmisso ute, i Luioarait

soumise d la Chambre ? Elle est soumise , chef de la gauche prétend que Jai accusé
lerCeambrn prop e miitre.u L'hnoae Ma l'honorable député de P n'tou de faire delaut dame Pdnt (esi fhore Hinber eTu- fausses déclarations. Je n'ai rien dit de tel;
aucn am enter tio les honorables députésmais j'ai dit et je rqpète, qu'il a été prouvé
qui voteront en faveur de cette résolution'd a ns fave

approuveron leties daccusations defausser-h de tout e dote quencés décslain aiters

appruveontlesdécaraion fasse etpar l'honorable député et censés avoir étémensongères quelle peut contenir. C'est de puisées dans le rapport déposé sur le bu-cette manière que l'on s'y prend pour pri- reau de cette Chambre, sont fausse -au
ver les juges de leurs droits ; en un mot, mochefe la guhere eja cu

l'o deabre dansune freqnprmt'honorablesmbrsdmon sephut d'enPtr ed

aucn amendemet etuls honorablesdéps La plus importante de toutes ces déclara-cette Chambre de violer tous les principes tions it autour de laquelle toutes les autres
qui, jusqu'ici, ont servi de guide A la Cham- venaient se grouper, accusaient le ministre
bre relativement pn de rIntérieur de s'être personnellement

Sir CARLES TUPPER : Je désire en rendu coupable de corruption relativement
appeler au règlement. Je veux savoir de certaines concessions minières censées
vous, M. l'Orateur, si vous avez l'intention avoir été accordées par lui ses anciens
de permettre au ministre de la Marine et associés. On a publié aux quatre coins du
des Pêcheries d'accuser un honorable mCm- pays, le contenu de cette résolution, dans
bre de cette Chambre d'avoir fait des dé- laquelle l'honorable M. Sifton est accusé de
clarations fausses. s'être servi du dom de son ancien associé

pour s'accorder des concessons minières à
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES lui-même. Or, il a été prouvé au moyen des

PEcHERIES: Je n'ai rien dit de tel. rapports déposés sur le bureau de la Cham-
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bre et cités par l'honorable député que
toutes ses accusations étaient fausses et
mensongères, et ce que je viens de dire est
connu de tous les honorables membres de
cette Chambre.

On demande donc aux honorables mem-
bres de cette Chambre qui se respectent de
déclarer qu'ils considèrent comme véridi-
que ce que le dossier de la cause indi-
que comme étant faux. Consentiront-ils à
en agir ainsi ? L'honorable chef de la gau-
che, lui-même, consentira-t-il sans que cette
résolution soit amendée à déclarer comme
étant véridique ce qu'il sait être faux ? L'ho-
norable député d'York, N.B. (M. Foster)
qui est toujours prêt à faire pour son parti
les sacrifices les plus considérables que l'on
puisse exiger de la art d'un homme public
au Canada, est-il disposé à pousser l'oubli
de son propre Intérêt jusqu'au point de
voter en faveur de certaines déclarations
contenues dans la résolution qu'il sait être
fausses ? Les honorables députés qui siè-
gent en arrière de lui consentiront-ils a en
faire autant ?

Cela ne les empêche pas de demander aux
honorables membres de cette Chambre de
voter en faveur de cette résolution et de
voter en faveur de ces déclarations. Je ne
dirai pas qu'une telle conduite est lâche et
inconvenante parce que ce sont là des expres-
sions qui ne sont pas permises dans le lan-
gage parlementaire ; mais je dis qu'il est
injuste et contraire -. l'esprit de la consti-
tntion de demander à un honorable député
de voter de telle manière dans la chambre,
et tout député qui désire conserver son in-
dépendance pensera ainsi.

Sir OHARLES HIBBERT TUPPER : Si
l'honorable ministre veut bien me le per-
mettre, je dirai qu'il donne une fausse in-
terprétation à mes paroles. Les membres de
cette Chambre qui voteront en faveur de
cette résolution, ne reconnaîtront pas par là
l'exactitude de tous les faits qui y sont con-
tenus ; mals -ce qu'on leur demande, c'est
d'approuver la nomination d'une commis-
sion chargée de s'assurer de la vérité de ces
déclarations.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : La résolution commence
d'abord par déclarer qu'un certain nombre
de faits sont vrais, puis on demande à la
Chambre d'envoyer une commission com-
posée de juges au Yukon, lesquels seront
chargés de faire rapport sur la vérité de
cette accusation ; et le fait que ces accusa-
tions sont fausses se trouve dans les dos-
siers déposés sur le bureau de la Cambre et
qui ont été cités par l'honorable député.

-Sir CHARLES TUPPER : J'en appelle
de nouveau au règlement. Je dis, M. l'Ora-
teur, que si vous rendez aujourd'hui une dé-
cision conforme à celle que vous avez déjà
rendue, quant il s'est agi de certains mem-
bres de l'opposition, c'est-à-dire qu'un hono-
rable député n'a pas le droit de dire que les

Sir LOUIS DAVIES.

paroles prononcées par un de ses collègues
sont fausses, vous ne pouvez permettre à
l'honorable ministre de dire qu'il a été
prouvé que l'un des faits énoncés dans cette
résolution était faux. Vous avez en maintes
et maintes circonstances décidé qu'une telle
déclaration ne pouvait être faite par un
membre de cette Chambre à un autre mem-
bre, et je demande que la même règle s'ap-
plique aux deux partis.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je demande pardon à l'ho-
norable député de l'interrompre. Je ne crois
pas qu'une telle décision ait jamais été ren-
due à ma connaissance dans cette Cham-
bre. Je ne puis pas accuser un honorable
député d'avoir déclaré volontairement une
chose fausse ; mais je puis parfaitement dire
qu'une déclaration en elle-même est fausse.
Je dis : voici un document déposé sur le bu-
reau de la Chambre qui indique qu'aucune
concession n'a été accordée, aucun paiement
fait-en un mot un document qui dit qu'une
certaine déclaration est fausse lorsque la
résolution affirme qu'elle est vraie.

Sir CHARLES TUPPER : Permettez-moi
de dire ceci : Vous avez cité une autorité et
vous avez démontré que l'on ne pouvait pas
se servir du mot faux. Vous avez décidé que
l'on pouvait dire qu'une déclaration n'était
pas fondée en fait, mais vous avez décidé
bien clairement qu'il n'était pas permis de
dire qu'un tel document était faux.

M. L'ORATEUR : Je ne crois pas que
cette décision s'applique au cas actuel. On
ne peut mettre en doute la déclaration faite
par un honorable député sur son honneur
personnelle, et les mots "faux" ou "con-
traires à la vérité ne peuvent être employés
dans une telle déclaration. Il s'agit Ici
d'une accusation publique et formelle por-
tée contre le gouvernement, et je crois qu'il
serait impossible de continuer le débat si
le cabinet n'avait pas le droit de réfuter
cette accusation officielle.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : L'honorable député a pro-
posé cette résolution à un moment où il sa-
vait qu'il était impossible de lui faire subir
aucune mrodification, il y a formulé des ac-
cusations qui sont contredites par les archi-
ves officeelles, et il a aussi Illégalement et
inconstitutionnellement, et en connaissance
de cause tenté d'accuser un juge en ayant
recours à ce moyen. Si l'on doit en juger
par les déclarations de l'honorable député, je
ne crois pas qu'il y ait dans cette Chambre,
un seul homme qui sache mieux qhe lui à
quoi s'en tenir sur les moyens à prendre pour
mettre un juge en accusation.

En plusieurs circonstances il a déclaré
dans cette Chambre la procédure à suivre en
pareil cas, et il a rappelé au règlement les
membres de cette Chambre qui ont voulu
s'éloigner quelque peu de ces règles consti-
tutionnelles consacrées par l'expérience et
l'usage. A la dernière session, je me rap-
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pelle très bien que l'honorable député de
Pictou a rappelé au règlement mon hono-
rable ami le député de Wellington-nord (M.
McMullen) pour certaines déclarations qu'il
avait faites concernant les juges. Nous trou-
vons dans les " Débats " de 1898, à la page
6154, ce que l'honorable député a dit en
cette circonstance :

.le soulève de nouveau un point d'ordre. Il est
évident que l'objet de l'honorable député (M. Mc-
Mullen) est de jeter du mépris sur nos juges, et j'ai
ici une autorité qui justifie les membres du gouverne-
iient de protéger les juges contre ces basses insinua-
tions.

Si l'on se rappelle la responsabilité générale des
ministres de la Couronne pour l'administration de la
justice dans le Royaume et le devoir qui leur incombe
de proteger les magistrats contre des attaques inju-
rieuses ou des accusations calomniatrices, il est néces-
saire avant d'approuver une motion demandant une
enquête sur la conduite d'un juge, ou la production
d'une pétition se plaignant de la conduite d'un juge,
sans demander sa révocation, conformément au statut,
ou sans donner des motifs raisonnables, les ministres
devront avoir étudié le sujet de plaintes et être prêt sh
combattre ou a encourager l'action du parlement dans
telle occurrence.

L'autre jour, il a aussi exposé la loi dans
les mêmes termes, et cité certains passages
de " Todd " auxquels l'honorable premier mi-
nistre a fait allusion ce soir. Puis Il a ajou-
té :

Dans ces causes on a fait allusion avec raison aux
irocédures importantes qui accompagnent la mise en

accusation d'un juge de la cour Bupérieure, c'est-à-
dire, que le gouvernement, est tenu, avant même de
demander A un juge de répondre aux accusations qui
ont été soumises au ministère dont il dépend contre
sa conduite, de voir à ce que ces accusations soient
tellement définies et claires que l'on puisse non seule-
nent procéder immédiatement sur ces dernières, mais

quelles soient d'une telle importance que si elles sont
prou vées dans la forme où elles sont proposées, elles
constituraient une cause suffisante pour entraîner la
destitutien d'un juge.

Voilà ce qui a eu lieu dans le cas de la destitution
d'un juge où de nombreuses procédures préliminaires
doivent être faites par suite de la position élevée
qu'occupent ces personnes, ces accusations doivent
étre soigneusement redigées et envoyées aux parties
intéressées avant que toute autre dérnarche puisse être
faite. Ainsi donc, lorsque ces accusations définies
ont été formulées, et que toutes les procédures ci-
dessus mentionnées ont été remplies à la lettre, la
pratique suivie est de communiquer tout cela au juge,
et même dans le cas où les accusations sont suffisantes
pour nécessiter les procédures ci-dessus mentionnées,
cependant, il n'en suit pas nécessairement qu'unecom-
irission doive être nommée; il est nécessaire même à
cette période de s'adresser au juge pour savoir quelles
sont les explications qu'il a à donner en réponse à ces
accusations.

Quels sont ces moyens préliminaires aux-
quels cet honorable député a consenti à avoir
recours avant de formuler des accusations
contre le juge Dugas et avant de demander
la nomination d'une commission chargée de
se rendre auYukon pour lui faire subir son
procès ? Il n'en a essayé aucun. Alprès; avoir
insisté en plusieurs circonstances sur la né-
eessité qu'il y a d'observer ces procédures
préliminaires, Il est le premier à violer toutes
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les règles établies, et à demander à la Cham-
bre de mettr? ce juge en accusation sans l'a-
vertir de l'accusation formulée contre lui ou
sans qu'une enquête préliminairiat été or-
donnée par Sa Majesté pour s'assurer de la
vérité de ces accusations. La résolution
nous demande de détruire tout ce qui a exis-
té jusqu'ici en fait de procédure et de règle
constituionnelle et de nous lancer dans une
nouvelle procédure que l'honorable député a
découverte, je ne sais où.

Voici une commission émise par le gouver-
nemient ; une partie de la preuve a été dé-
posée sur le bureau de la Chambre. et je
crois pouvoir dire sans crainte que bien peu
de députés en ont lu une vingtaine de pages.
La preuve faite sur l'une des accusations
principales a été prise mais n est pas en-
core rendue ici. La commission a terminé
ses travaux, la preuve est actuellement en
route pour Ottawa, et l'honoraole député
avant que cette preuve soit rendue Ici, avant
que nous sachions si elle est complète ou
non, avant que nous puissions dire si elle
devrait être augmentée ou non, nous deman-
de de dire que, à notre avis, cette preuve
n'a pas été bien faite, en un mot, de déclarer
qu'elle ne mérite pas d'être prise en considé-
ration, et qu'il est nécessaire d'envoyer une
nouvelle commission chargée de recommen-
cer l'enquête.

Comment l'honorable député de Pictou
peut-il justifier une semblable demande ?
N'est-il pas juste que nous attendions le rap-
port complet qui uoit nous être soumis, afin
de pouvoir l'examiner, et nous assurer s'il
est défectueux sous quelque rapport, avant
de demander au parlement de faire les
dépenses, et le retard qu'entraînerait l'émis-
sion d'une nouvelle -commission chargée de
se rendre au Yukon et d'y faire'une nou-
velle enquête.

On nous demande encore de violer une
autre règle constitutionnelle de la plus haute
importance. S'il existe une règle que le par-
lement anglais et les parlements des diffé-
rentes colonies, a toujours conservée et res-
pectée, c'est bien la règle qui dit, que dans
les affaires qui concernent l'administration
publique et la conduite d'un ministre, cela
doit être règlé, approuvé. par le parlement
lui-même ou par un comité de la Chambre.
Et s'il est prouvé que les ministres de la
Couronne n'ont pas répondu à la confiance
que le parlement avait en eux, s'il est prouvé
qu'ils ont pris part à des malversations soit
dans leur ministère ou aucune affaire con-
cernant le gouvernement, le parlement tout
entier, ou par le moyen d'un comité, leur
fera rendre compte de leur conduite ; mais
le parlement ne confère pas à un juge ou à
toute autre personne, ce droit, qui lui appar-
tient à l'exclusion de tout autre.

L'idée d'émettre une commission chargée
de s'assurer si un ministre de la Couronne a
droit on non de conserver sa posItion, est une
interprétation tellement fausse des relations
qui doivent exister entre un ministre de la
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Couronne et le peuple ainsi que ses repré-
sentants, que je suis surpris-j'allais dire
,que j'avais honte-qu'un député ayant oc-
-eupé la posWoin de ministre de la Couronne
-osât la proposer.

Mais l'honorable député d'York, N.-B., (M.
Foster) dit qu'une des plus graves accusa-
tions que nous ayons à examiner et sur la-
quelle repose principalement la question,
c'est celle qui a rapport à l'insalubrité de
Dawson ; or, il parait que M. Ogilrie, qui a
passé dans ce pays la plus grande partie de
sa vie, n'est pas habile à entendre la preuve
dans cette affaire, et que c'est à un juge de
la cour Suprême qu'il faudra s'adresser
pour savoir s'il s'est construit à Dawison
assez de canaux d'égouts et de cabinets
d'nisance. ma foi, M. l'Orateur, il suffit d'en
parler pour provoquer un éclat de rire. Je
ne crains pas de le dire, tout honorable dé-
puté qui n'agit pas de parti pris, admettra
tout spontanément que le commissaire Ogil-
vie est plus en état que n'importe quel juge
de la cour Supérieure ou de la cour Suprême
du Canada d'entendre la preuve reiative à
cette question. D'ailleurs, 3f. l'Orateur,
est-ce comme juge chargé de rendre juge-
ment d'après la preuve, que M. Ogilvie a
été envoyé là ? Non, c'est simplement
comme expert, comme ayant des hommes
et des choses de cette partie du pays, une
meilleure connaissance que n'importe qui,
c'est comme commissaire ayant pour unique
devoir d'entendre la preuve quelle qu'elle
fût, même la preuve par ouï-dire, relative-
ment aux accusations particulières qu'on a
présentées au gouvernement, le 25 août der-
nier. et de faire rapport le cette preuve à
la Chambre. Et cette preuve, est-ce à M.
OgIlvie qu'il appartient d'en juger la va-
leur ? Non, la seule tâche qui lui incombe,
c'est celle du rapport des faits au parlement,
et c'est .a celui-ci qu'il appartient de dire si
ces faits démontrent, ou ne démontrent pas
de culpabilité.

On a fait aussi à M. Ogilvie un crime
d'avoir exigé comme condition de la prise
en considération des plaintes, qu'elles fus-
sent faites en bonne et due forme. Cette
Cdécision était non seulement 'pleine de bon
-sens, mais, de plus. absolument conforme à
la justice, à l'équité britanniques. il ne de-
vait être permis à qui que ce fût de porter,
contre un fonctionnaire, une plainte préju-
dicilable A. son caractère. sans que M. Ogil-
vie en eût tout d'abord pris connaissance,
et sans que le fonctionnaire en eût reçu
avis et eût été mis à même de se défendre.
Autrement, l'homme de plus innocent de tout
le Yukon aurait pu subir une destruction
complète de son caractère sans même savoir
si on l'avait attaqué. Je prétends donc
qu'en cela, M. Ogilvie n'a fait que ce qu'au-
rait fait. dans les circonstances, tout hon-
nête commissaire.

Mais, M. l'Orateur, l'honorable député dit
que nous aurions dû insérer dans cette com-
mission une déclaration d'immunité en fa-
veur des témoins qui auraient à parler de-

Sir LOUIS DAVIES.

vant le commissaire, et l'honorable député
d'York dit que ce n'y est pas. Peut-etre
a-t-il raison. S'il en est ainsi, j'avoue ne
pas comprendre l'anglais.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
Qu'il plaise à l'honorable député, j'ai seule-
ment essayé d'expliquer une erreur com-
mise par la presse. Voici : il y avait cer-
taine immunité en faveur des témoins au su-
jet des déclarations -qu'ils feraient comme
tels, mais Il n'y était pas dit, comme dans
l'Acte des manoevres frauduleuses qu'on
pardonnerait à ceux des témoins qui au-
raient fait une entière révélation. Ainsi, un
témoin qui aurait comparu devant M. Ogil-
vie pouvait être arrêté en vertu d'un acte
d'accusation, et on pouvait se servir contre
lui de toute autre preuve que la sienne, tan-
dis ·que dans l'autre cas, il ne peut se dres-
ser d'acte d'accusation contre un témoin
pour l'offense que, dans son témoignage, il
a déclaré avoir commise.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : C'est absolument cela.
C'est dans ce sens que j'ai pris note de ce
qu'a dit l'honorable député d'York, N.-B,
(M. Foster) ; aussi, à la page 7 de la com-
mission d'enquête, le commissaire expose-t-il
comme suit ce qu'est la loi :

Aucun témoin eité devant tels commissaires ou tous
commissaires nommés par le lieutenant-gouverneur
en conseil de toute province du Canada, pour faire
enquête relativement à l'administration de cette pro-
vince, ou à la direction de toute partie des affaires
publique:s, ou à ladministration de la justice, ou à des
questions municipales, ne sera exempt de répondre a
une question sous prétexte que sa réponse est de nature
à l'incriminer ; niais la preuve ainsi faite ne pourra
donner lieu à aucune procédure criminelle contre le
témoin, excepté dans le cas oùà on l'accuserait d'avoir
rendu, ou d'avoir cherché à faire rendre de faux témoi-
gnages dans cette enquête.

La voilà, la loi ; c'est cette loi que le com-
missaire a promulguée dans tout le Yukon.
Lors du débat qui a déjà eu lieu au parle-
ment à ce sujet, je tenais à la main des ex-
emplaires du " Klondike Nugget " étant des
numéros de ce journal dont la date
coincidait ou à' peu près, avec celle où
la commission a siégé. Durant tout ce
temps-là chaque numéro du " Nugget "
contenait la proclamation officielle de M.
Ogilvie, où il était dit que les témoins pou-
vaient rendre leur témoignage sans danger
de s'incriminer, ni d'être poursuivis, et où
ils étaient invités, sous cette garantie, à ve-
nir rendre le témoignage qu'ils avaient à
rendre.

On n'aurait pas dû limiter le terme de la
commission au 25 août, dit l'honorable dé-
puté. Bien qu'on ait déjà répondu à tous
ces arguments de l'honorable député je lui
dirai. à lui et aux siens, de jeter les yeux
sur le rapport que le gouvernement a pro-
duit ; Ils y verront la requête des mineurs
eux-mêmes ; elle est datée du 25 août 1898,
et contient l'exposé de leurs griefs, de leurs
accusations contre les fonctionnaires, toute
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chose qu'ils se disaient prêts & prouver ei
le gouvernement voulait bien émettre un
commission pour leur en fournir l'occasion.

Mais, M. l'Orateur,, le gouvernement pou-
vait-il mieux faire que de se conformer à
la requête des mineurs ? is s'y disaient
prêts à prouver tout ce qui s'était passé an-
térieurement au 25 août. Sur ce, le gou-
vernement a émis une commission où la
requête même se trouvait reproduite, il a
été décidé que le commissaire ne devait
permettre d'autre preuve que celle relative
aux faits existant lors des accusations.
Comme tous les autres membres du gouver-
nement, je désire que cette enquête soit
complète et juste à l'égard de tout le
monde ; nous n'avons A protéger injuste-
ment aucun de nos fonctionnaires ; que ce-
lui qui est coupable soit convaincu. A tout
événement. si, quand nous aurons reçu le
rapport complet de M. Ogilvie, nous trou-
vons qu'il serait à propos d'instituer une
autre commission, je n'ai pas l'ombre d'un
doute qu'il en sera institué une, le pre-
mier ministre nous en a donné sa parole.
Ainsi, en présence de ces faits, tous les
membres de cette Chambre doivent craindre
de compromettre leur réputation. Mainte-
nant, M. l'Orateur, une autre accusation,-
elle n'est pas comprise dans la résolution,
bien que son proposeur, ainsi que l'honorable
député d'York, en ait parlé longuement, et
semblé croire que tout le monde conspirait
à la cacher,-c'est que la commission de M.
Walsh était tout à fait illégale. Voilà une
allégation absolument fausse et mal fondée
en droit; le Gouverneur en conseil avait le
pouvoir d'émettre la commission du major
Walsh. J'ai été étonné de l'entendre nier.
par des députés qui se prétendent versés
dans la science du droit constitutionnel.
Les pouvoirs du Gouverneur général en ce
pays ne sont-Ils pas les mêmes que ceux de
la Reine dans l'Empire ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER :
Non.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Oui, au moins quant à la
question qui nous occupe dans le moment.
Que comportent les instructions données au
Gouverneur général :

Nous autorisons, de plus, notre Gouverneur général
à instituer et nommer, et nous lui donnons pouvoir
d'instituer et nommer pour nous et en notre nom tous
juges, commissaires, juges de paix et autres officiers
nécessaires, ainsi que tous ministres de notre Domi-
nion que nous pourrions légalement instituer ou nom-
mer ndus-mêne.

Ainsi, tout commissaire, ministre ou fonc-
tionnaire nécessaire A l'administration de
la Confédération peut être nommé par le
Gouverneur général de la Confédération
aussi bien que par la Reine, qui lui a dé-
légué ses pouvoirs à cet effet. Si l'hono-
rable député d'York avait raison de pré-
tendre le contraire, nous aurions là une
partie de l'ouest à aaquele îles ordonnances
du conseil du Nord-Ouest ne pourraient s'ap-
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pliquer, et où il n'appartiendrait qu'à la
Reine elle-même d'envoyer un commissaire;
mais j'ai démontré, par ce que je viens de
lire, le pouvoir du Gouverneur général A
cette fin ; c'est pourquoi, je soutiens que la
commission du major Waish afin d'assurer
la paix et le bon ordre, et le respect de la
loi dans cette nouvelle partie des Territoires
du Nord-Ouest était légale et constitution-
nelle.

Mais, va dire l'honorable député avec un
certain semblant de raison, vous avez donné
au major Walsh le pouvoir d'amender la
loi des mines.

Voyons ce qui en est. Comment la Reine,
comment le gouverneur a-t-il émis cette
commission ? En vertu d'un statut ? Non, en
vertu de ses prérogatives.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER
Que l'honorable député me permette de dire
que le ministre de l'Intérieur (M. Sifton) a
déjà répondu qu'on avait émis cette com-
mission en vertu du statut.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je ne me rappelle pas ce
qu'a dit l'honorable ministre, j'en suis ac-
tuellement a discuter le point de droit.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: L'ho-
norable député a demandé en vertu de
quelle autorité la commission avait été
émise sous le grand sceau. Le statut dont on
vient de parler donne pouvoir au gouver-
neur en conseil de décider quelle commis-
sion sera émise sous le grand sceau.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Le parchemin de la com-
mission a été émis sous le grand sceau,
mais l'autorité, les pouvoirs dont il y est
fait mention, n'ont été accordés au commis-,
saire Walsh qu'en vertu de la prérogative
royale dont la Reine a délégué l'exercice au
Gouverneur général. Je défie n'importe quel
député de la gauche de me contredire sur ce
point. Mais, sans révoquer en doute la léga-
lité, la constitutionnalité de la commission
qui conférait au major Walsh tous les pou-
voirs dont je viens de parler, on peut bien
se demander s'il lui était permis d'amender
la loi des mines.

La loi agraire de la Confédération prescrit
la méthode d'après laquelle les Terres du Do-
minion doivent se vendre ; mais la clause
47 de l'Acte des Terres fédérales déclare
que le statut ne s'applique pas aux terrains
miniers, mais que c'est le Gouverneur en con-
seil qui en règle, à son gré, la vente et la
disposition. Ce statut ne confère aucun nou-
veau pouvoir au gouverneur, qui, déjà, d'a-
prés ses prérogatives naturelles, pouvait
disposer de ces terrains miniers, à moins
d'un statut formel, et à ce contraire; aussi,
l'article 47 de l'Acte fédéral n'est-il
qu'un article déclaratoire de ce qu'était la
loi. Si, comme je le crois, cet argument est
fondé, le pouvoir du major Walsh d'amen-
der la loi des mines l'était aussi, puisqu'il
dépendait du gouverneur, qui, lui, en est

6245 6246



investi. Ainsi, ce caquetage auquel nous pots-de-vin, et en janvier 1890, le capitaine Devereux
nous sommes livrés pendant des heures et fut nommé commissaire pour s'en enquérir.
des jours, pour savoir si le major Walsh C'est cela, le capitaine Devereux a été
avait droit d'administrer les affaires du nommé, et il a fait son rapport ; il ne reste
Yukon, et si sa commission valait bien le plus qu'à savoir si l'on a prouvé l'accusa-
papier sur lequel on l'avait imprimée, etc., tion, et si le rapport du commissaire le dé-
ne reposait sur absolument rien. La seule montre à l'honorable député.
question qui soit, jusqu'à un certain point,
susceptible de discussion, c'est celle de sa- M. PRIOR : C'est vrai.
voir si le Gouverneur général pouvait bien, Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
en vertu de sa prérogative comme tel, con- PECIIERIES : Voilà de la part de l'hono-
férer au major Walsh le droit d'amender la rable député de Victoria, C. A., (M. Prior)
loi des mines. La solution de cette question un cri bien étrange. Comme le dossier le
dépend beaucoup de l'interprétation de l'ar- constate, c'est lui qui a adressé ces accusa-
ticle du statut. Cet article est-il simplement tions au ministre de la Marine et des Pèche-
déclaratoire, ou s'il confère un pouvoir ? ries, sa lettre est aujourd'hui au départe-
C'est là le point. M'étant étendu sur toutes ment avec le rapport du capitaine Deve-
ces questions beaucoup plus longuement que reux. C'est lui, le politicien qui a travaillé à
je n'en avais tout d'abord l'intention, je la destitution de M. Russe]], en 1890, et le
m'empresse, avant de terminer, de signaler rapport démontre que les accusations por-
à la Chambre les accusations de l'honorable tées contre ce deqnier n'étaient pas fondées.
député contre moi-même au sujet de l'admi-
nistration de mon département. Je ne me M. PRIOR : Peu importe le rapport, elles
plains pas de ce que dit l'honorable député létaient.
dans sa résolution, et que je vais vous lire : Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

Que l'honorable ministre de la Marine et des Pêche- PECRERIES : Il est étrange que l'honora-
ries (sir Louis Davies), a préposé à linspection des ble député abuse de sa position en cette
bateaux à vapeur un nommé Russell, qu'on avait déjà Chambre pour parler ainsi.
destitué comme tel, pour cause d'inconduite, et qu'il
a envoyé le (lit fonctionnaire à Dawson, pour y agir M. PRIOR : Je dirai la même chose en
conune inspecteur des bateaux à vapeur. dehors de cette Chambre.

Mais, ce dont je me plains, c'est le com- Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
mentaire dont il a agrémenté le discours PECRERIES : Quand il en était si bien à
qu'il a fait après que j'eus déposé devant même, est-il allé faire des accusations de-
lui le rapport de tout ce qui se rattachait au vant le commissaire, le capitaine Devereux?
renvoi de M. Russell. L'honorable député a M. PRIOR : Je puis le faire.
cherché à insinuer à cette Chambre et au
pays que le renvoi d'office de M. Russell, en Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
1890, était dû à ce que ce dernier avait ac- PECHERIES : L'honorable député a été à
cepté des pots-de-vin. même de le faire, et il s'en est gardé. Il n'a

pas même daigné soutenir devant cette
Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : commission, qui siégeait en 1890, une accu-

Ecoutez ! écoutez ! sation qu'il avait lui-même portée. Non ;

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES il n'avait pas un mot à dire, puis, au
pLaudINIse Da L dnINe ds D bout de neuf ans, il croit devoir en parler

PECIIERIES : Que l'honorable député ap- ici. Que dit de plus l'honorable député de
plaudisse ; .je vais lui démontrer, dans un Pictou (sir Charles Hibbert Tupper) ? :
instant, par la citation de ses propres paro- Il fut, en conséquence, convaincu de mensonge,les, combien sa prétention est peu conforme: d'infraction aux ordres qu'il avait reçus, et de s'être
aux faits dont l'honorable député a la preuve fait donner de l'argent sous piétexte d'honoraires,
sous la main. Si les dires et les accusations niais qui, aux yeux de tout le monde ne représentait
de l'honorable député concernant les fone- que des pots-de-vin.
tionnaires du département de lIntérieur ne Voilà ce que dit lhonorable député, voilà
sont pas mieux fondés que ceux qui se rap- a quoi il attribue la destitution de Russell.
portent à ce fonctionnaire de mon départe- J ni ttrcela es'hoorabl dpuaen
ment, tout ce qu'il y a dans la résolution elle- Je ie tout cela: l'honorable député a en
même, vaut bien peu de chose. mains le rapport où il est dit que, sur sa

Je suis en état de contredire formelle- propre recommandation, Russel tn'a pas été
ment l'allégation qui a trait à M. Russell, destitué pour cause de corruption, mais pour
et je vais le faire de telle manière que l'ho- les raisons suivantes :
norable député ne puisse manquer de recon- M. PRIOR : Il s'est fait donner de l'ar-
naître combden Il a dénaturé les faits, et gent, tout de même.
combien cet homme est loin de mériter le Le MINISTRE DE LA MARINE ET DESmépris qui résulte de cette attaque contre PECFiRIES : Il ne convient pas à l'hon-son caraetre. L'honorable député dit, page neur d'un député de parler ainsi ; l'honorable
6255 des "Débats" :deputé devrait s'en abstenir.

Plus tard, il demanda la permission d'agir connue M. l'ORATEUR : Je prie l'honorable dé-inspecteur d'une compagnie privée, et on li lui refusa.i
En 1889, Russell, fut encore accusé d'avoir reçu des puté de. 'Victoria, C. A., (M. Prior), de ne pas

Sir LOUIS DAVIES.
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interrompre sans une permission préalable M. Russell l'inspecteur de bateaux à vapeur, vous est
de l'honorable député qui a la parole. soumis. Je n'envoie las la preuve, avant d'avoir reçu

d'autres instructions vu qu'e le est très volumineuse;
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES mais je crois qu'il y en a assez dans le rapport de De-

PECHERIES : Le rapport fait au conseil vereux et dans la déclaration de Russell pour vous
par le ministre de la Marine et des Pêche- permettre d'en arriver à une conclusion.
ries de cette époque-là, savoir : par l'hono- Je considère qu'il n'y a rien de prouvé contre Rus-
rablddee Pctou, dit sell, si ce n'est-ce que nous savions-que certains pro-priétaires de bateaux à vapeur ont insisté auprès de lui

Considérant donc la preuve faite à 'enquete, et les pour lui faire préparer les plans et devis de nouvelles
instructions précises du département à M. Russell, et chaudières qui seraient ensuite acceptées sans diffi-
combien il est nécessaire qu'un inspecteur soit au- cultés, et que dans certains cas il a consenti à préparer
dessus de t.ut soupçon, et qu'il ne soit pas sujet à ces plans et devis, et s'est fait payer. Dans la plupart
l'influence des propriétaires des chaudieres et des des cas, ses honoraires semblent avoir été très raison-
bateaux à iapeuL qu'il est uficiellenent chargé dins- nables.
pecter, le soussigné a l'honneur de représenter que, S'il a préparé ces plans et devis, on ne pouvait pasà son avis, et vu les révélations qui ont eu lieu, s'attendre à ce qu'il fIt ce travail gratuitement; ce
il n est pas dans l'interet publie que M. Russell reste travail occupait une bonne partie de son temps libre,
préposé à l'inspection des bateaux à vapeur, et de et il serait difficile de considérer ces honoraires comme
recoimmiander qu'on se dispense de ses services. des pots-de-vin, pour lui faire approuver des chau-

Y a-t-il, dans tout cela, une seule parole dières de qualité inférieure. De fait, certains de ces
qui a trait ù des pots-de-vin ? propriétaires paiaissent croire qu'il se montre trop

exigeant pour les chaudiéres, et le capitaine Irving,
Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : de la Cie C.P.N., est d'avis qu'il a beaucoup con-

Mais que pensez-vous que signifie le mot tribué à perfectionner les machines et les chaudières,
"révélations" ? sur les bateaux à vapeur de la Colombie Anglaise.

Feu M. Dunsouir, le grand propriétaire de mines
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES de charbon de la Colombie Anglaise, m'a dit que sa

PECHERIES : Ce mot ne signifie pas que nomination au poste d'inuspecteur avnit été d'un grand
M. Russell ait accepté des pots-de-vin. avantage pour cette province, et que si le munistre
Quand l'honorable député a fait son exposé, lavait peris il lui aurait donné avec plaisir $500 parannee pour surveiller une chaudière et une machme
il avait en mains le rapport de feu William qu'il avait l'intention de faire cc.nstruire. Il disait
Smith, sous-ministre de la Marine et des i que c'était le meilleur mécanicien qu'il avait connu
Pêcheries, un des sous-ministres les plus dans la Colombie Anglaise.
expérimentés que nous ayons jamais eus. En somme, je considère qu'il n'y a pas de preuve
Son rapport au ministre est basé sur la qu'il se soit laissé corrompre. mais il ne nie pas qu'il
preuve, et dit qu'il n'y a aucune preuve que ait fait certains travaux pour obiger des proprietaires
M. Russel se soit fait donner des pots-de- ebateaux à vapeur, et qu'il se soit fait payer. SiM. dansse n ca o cette coutume doit être iîîterdite-et je crois qu'ellevin dans aucun cas, devrait l'être-il devrait en être averti, niais je consi-

Ce rapport, je vais le lire d'un bout à dère que 81,200 par année ne sont las un salaire suffi-
l'autre. Quant à M. Russell,. je ne le connais sant, sil ne peut las faire autre chose. Il serait bien
pas. je ne l'ai jamais vu. difficile d'en faire venir un autre de la Colombie

Anglaise pour subir un examen ici, et prendre la posi-. PRIOR : Nous le connaissons, nous. tion pour 81,200 par année.
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES Il a été nommé la première fois, parce qu'aucun de

PECHERIES :Peut-être le connaissez- eeux qui etaient recommandés par les députés n'ont
ous. L'honorbeduté (M Por)aiz-pu subir l'examen, et je crois que nous n'aurons jamais

pu un meilleur inspecteur pour le même salaire.demment contre lui un brin de rancune, et il Je considère qu'il faudrait lui donner encore une
lui siérait de s'en cacher un peu plus. chance, avec une lettre d'instructions lui défendant de

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : faire autre chose que ses fonctions officielles et de se
fiepayer.L'honorable député (sir Louis Davies) me fae cros qu'il n'aurait pas de difficultés à obtenirpermettrait-il une remarque ? 82,000 par année à San Francisco, car M. Risley m'a

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES dit qu'il était un mécanicien anglais de premièreclasse
PECHERIES : Je préfère lire ce que dit M. et un homme instruit.
Smith. Je ne connais pas M. Kussell, et je
ne l'ai jamais vu.

Sir CI ARLES HIBBERT TUPPER: Ni
moi.

Le MINISTRE DE A MARINE ET DES
PECHERIES: On me dit que M. Russell
est un genleman et un savant, et il est
porteur de certificats du capitaine Devereux
et du président du bureau des Inspecteurs de
chaudières, M. Meneilly, du ministère de la
Marine et des Pêcheries. Que dit ce rapport
préparé, remarquez bien, pas le sous-minis-
tre pour l'honorable député qui était à cette
date le ministre chargé de juger la question?
Le voici :

Le rapport ci-inclus du capitaine Devereux concer-
nant l'enquête tenue sur les accusations portées contre

(Signé) WM SMITH.
6 mars 1890.

OTTAw.A, 4 mars 1890.

Le président du bureau des inspecteurs dit
dans son rapport:

OTrrAwa, 4 avril 1800.
Les accusations portées contre M. W. A. Russell,

d'avoir illégalement accepté de l'argent ou des pots-
de-vin sous aucune foîme, de la part des fabricants de
chaudières et de machines, ou des propriétaires de ba-
teaux à vapeur, n'ont pas été prouvés par les témoi-
gnages recueillis par M. John Devereux.

(Signé) W. J. MENEILLY,
P-réaident.
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5 avril 1890.

Quand lalettre ci-dessus a été écrite le 4 du courant,
j'ignorais l'existence de la lettre du 5 janvier 1887,
du département à M. Russell lui disant : " le dépar-
tentent s'attend à ce que vous vous absteniez de tout
travail étranger et que vous vous borniez strictement
aux devoirs dle votre charge ". Eu l'absence de preuve,
les probabilités sont que 31. Russell n'a pas reçu cette
lettre et je serais disposé à lui donner le bénéfice du
doute.

(Signé) W. J. MENEILLY,
Président.

Ainsi tout ce que j'ai pu découvrir contre
M. Russell, c'est qu'il avait refusé de se con-
former à une lettre lui défendant de faire
des travaux étrangers A sa charge ; et le
président du bureau était d'avis que cette
lettre n'a pas dû lui parvenir.

Il n'y a pas l'ombre d'une preuve contre
l'honnêteté de M. Russell, et il n'y avait pas
de raison pour ne pas le réinstaller. La
Chambre a dû remarquer l'animosité avec
laquelle l'honorable député de Victoria (M.
Prior) a interrompu si fréquemment le débat.
M. Russell a été destitué et je l'ai réinstallé,
pourquoi?

M. PRIOR : Oui, pourquoi?
Le MINISTRE DE L-i MARINE ET DES

PECRERIES : Je vais le dire. D'abord,
parce qu'aucun tort n'avait été commis, et
que le sous-ministre a fait rapport qu'il ne
pouvait, en aucune manière, être convaincu
d'avoir accepté des pots-de-vin ; parce que
c'est un mécanicien de Ire classe et un
homme instruit, le meilleur que nous pou-
vons avoir dans la Colombie Anglaise.

En 1898, quand on me fit savoir qu'il fau-
drait un nouvel inspecteur, vu l'augmenta-
tion du trafic avec le Yukon, j'ai envoyé le
président du bureau sur les lieux ; Il pubiia
des avis invitant tous ceux qui le désiraient
là se présenter et à subir l'examen. Il n'y a
eu que trois candidats et deux ont échoué.
Le seul qui avait réussi était le second mé-
canicien du " Quadra " et j'ai reçu, à cette
époque, un rapport du préslden.t du tureau
qu'il n'était pas un candidat recommandable.

Que me restait-il à faire ? M. Russell m'é-
tait recommandé; j'examinal son dossier et je
constatai qu'il était le meilleur mécaalcien de
la province. Il n'avait rien fait de repréhen-
sible ; je crois qu'il a été destitué pour satis-
faire les rancunes de quelques adversaires
politiques, et je n'ai pas hésité à le réinstal-
ler. L'honorable député de Pietou dit que
je l'ai nommé illégalement et que tout ce
qu'il a fait dans le Yukon était illégal. Je
nie cela. Sa nomination a été aussi légale
que toutes celles qui ont été faites par le
Gouverneur général.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:
L'honorable ministre ne m'a pas compris.

Le MINISTRE DE LA MAÂlNE ET DES
PECHERIES : Oui, j'ai compris.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Je
ne crois pas.

Sir LOUIS DAVIES.

Quelques VOIX : A l'ordre.
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

PECHERIES: Un instant s'il vous plaît;
je tiens à éclaircir ce point.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Je
n'ai pas prétendu que sa nomination comme
inspecteur de chaudières était i.-gale.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Vous avez prétendu qu'elle
était illégale en tant que le Yukon était
concerné.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: J'ai
dit qu'il était illégal de l'envoyer au Yukon.
J'ai dit aussi qu'il y avait un moyen pour l'y
envoyer légalement, mais on ne l'a pas pris ;
tout le travail qu'il a fait là était illégal et il
n'avait pas le droit de percevoir des hono-
raires.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Examinons la question. De
par le statut, les inspecteurs de chaudières
sont nommés à des endroits désignés non
pour un district déterminé, et quant t leur
assigner un district particulier, c'est un dé-
tail administratif. Les inspecteurs nom-
més l Toronto, à Vancouver ou à Halifax,
peuvent inspecter légalement des chaudières
dans tout le Canada, et une inspection faite
à Vancouver par l'inspecteur d'Halifax sera
tout aussi valide que si elle avait été faite
-à Halifax, si c'est moi qui l'ai envoyé à
Vancouver. La loi ne dit pas que l'inspec-
teur sera nommé pour un district en particu-
lier; elle dit qu'il faut nommer des inspec-
teurs l certains endroits. Nous en nommons
un à Halifax. un à Québec, un à Toronto,
un à Kingston. un à Vancouver, et ensuite
nous leur assignons chacun leur district res-
pectif, comme question d'administration, et
pour qu'il n'y ait pas de conflit de juridic-
tion.

En règle générale, je leur assigne chacun
un district mais de temps à autre nous les
envoyons d'un district à l'autre. L'honora-
ble député (sir Charles Hibbert Tupper) a
fait la même chose quand il était ministre.
Ce matin en examinant la loi, j'ai constaté
qu'elle contenait une disposition spéciale N
cet effet ; l'article 41 dit expressément :

Un in:specteur peut en tout temps visiter tout
bateau à vapeur et l'inspecter.

Par conséquent, le département peut, en
tout temps, ordonner à un inspecteur d'ins-
pecter un navire, qu'il'soit, ou non, dans les
limites lu district qui lui a été assigné. Sa
nomination est générale et pour tout le Ca-
nada. Qu'a fait mon honorable ami. quand
il était ministre ? A-t-il suivi la coutume
qu'il condamne aujourd'hui ? Certainement
qu'il l'a suivie, comme l'ont suivie tous ceux
qui se sont succédé au ministère de la
Marine et des Pêcheries. L'inspecteur en
chef, qui était alors Inspecteur à Kingston a
été envoyé & Toronto par l'honorable député
le 7 octobre 1889, pour inspecter une chau-
dière de bateau à vapeur.
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Cela était-il illégal et l'honorable ministre M. McNEILL: Je n'ai pas l'intention de
d'alors était-il incompétent, comme il pré- parler plus de quelques minutes, mais je
tend que je le suis, pour avoir donné un pa- désire expliquer mon vote, vu l'importance
reil ordre ? J'ai donné ordre à M. Russell de de la question. On pourrait presque dire
se rendre dans le Yukon, si c'était nécessaire, qu'elle a attiré l'attention du monde en-
pour y inspecter ýts chaudières, et l'hono- tier. A tout événement, elle a attiré celle de
rable député de Pietou a fait la même chose la mère-patrie, des Etats-Unis, de l'Austra-
quand il était ministre. Bien plus, il ne s'est lasie et de beaucoup de pays d'Europe.
pas gêné d'envoyer ses inspecteurs même en C'est une question qu'on ne peut pas met-
(lehors du Canada. tre f acilement, de côté, car elle se rattache A

Quelques VOIX: Oh. la renommée de ce pays. Les inexactitudes
de l'acte d'accusation que vous a mis en

Le MINISTRE DL LA MARINE ET DES main l'honorable député de Pictou, de-
PECIERIESd: J'ai à la main un ordre cons- vralent avoir pour effet, parat-il, de faire
titant qu'il a envoyé un inspecteur àl qos- mettre de côté toute l'enquête, et d'enlev-r
ton pour y faire l'inspection de chaudières, tout appui àt cette résolution dont le princi-

Quelques VOIX: O. pe, il me semble, implique que l'en'quête de-
vrait se faire devant un tribunal impartial

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES si l'honorable député de Pitou a substitué,
PECHERIES : L'honorable député de Pic- par erreur, une location minière à un permis
ton agissait-il alors illégalement ? A-t-il fait de dragage, je ne crois pas que ce soit une
preuve d'incompétence en agissant ainsi? raison d me prononcer contre sa résolu-
La prétention de l'honorable député est ridi- tion. Je suis d'avis qu'il est de la plus
c'ile. Le Gouverneur général a nommé M. haute importance, comme le disent lhoo-
Russel pour mesurer la capacité des navi- rable premier ministre, et le ministre de la
res dans la Colombie Anglaise et le Yukon, Marine et des Pêcheries, qu'on fasse la
et pour Inspeoteur les bateaux à vapeur et les preuve la plus complète de cette affaire,
chaudi'ères à la Colombie Anglaise. Si, comme je le crois, ces deux honorables

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER ministres sont de bonne foi, il n'y a que sur
L'honorable ministre dit-il qu'il a été nom: le mode d'enquête que les deux côtés de
mné par arrêté du conseil pour inspecter les cette Chambre diffèrent d'opinion, car ils
chaudières ? s'accordent quant à l'opportunité de cette

enquête.
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES Le très honorable premier ministre est en

PECHERIES : Oui ; il a été nommé inspec- faveur d'un mode d'enquête-une enquête
teur des coques de navires, en conformité devant un commissaire, et l'honorable dé-
de l'acte amendé, à la dernière session. puté de Pictou voudrait qu'on adoptàt an
Comme inspecteur des chaudières, il ne de- autre mode. T'ai la plus haute opinion de
vait agir, d'après la loi, qu'à un endroit par- M. Ogilvie ; par conséquent, je ne voudrais
tieulier, savoir à la Colombie Anglaise. Il pas du tout lui manquer de respect. Je
n'y en avait pas d'autres dans cette pro- reconnais en lui un homme plein d'honneur
vince, mais l'inspecteur en chef l'a envoyé et de droiture ; mais cela ne fait absolument
au Yukon, pour y agir comme Il arrive qu'on rien à la question.
envoie d'autres inspecteurs d'une place à Quelle que soit son intégrité, je ne crois pas
l'autre pour y agir et faire rapport ; c'est qu'une enquête conduite par un subordonné
ainsi que l'autre jour, j'ai envoyé moi-même et un allié du ministre puisse, dans les cir-
M. Stevens, d'Halifax à Québec. constances, être bien propre à recommander

La loi pourvoit à cela. Tout ce qu'a fait le Canada auprès des pays dont l'attention
M. Russell était strictement conforme aux a été attirée sur cette question. Ce seul
précédents que l'honorable député lui-même point me parait sufisant pour déterminer de
a créés, lorsqu'il était ministre de la Marine graves protestations à l'endroit de sa nomi-
et des Pêcheries. Ainsi tout de tapage qu'il nation comme commissaire enqeteur. Le
a soulevé, à ce sujet, n'a pas la moindre rai- refus du gouvernement de faire faire cette
son d'être. enquête par un tribunal aussi impartial que

La destitution de M. Russell ne dépendait compétent, va porter le peuple à croire à
dFaucune offense de nature immorale. ni une arrière-pensée de la part du gouverne-
(le quoi que ce fût, de nature à empêcher sa ment.
réinstallation. Il avait été destitué pour J'ai prêté une oreille attentive à tous les
n'avoir pas obéi aux instructions qui lui discours qu'on vient de faire. et en particu-
avaient été données dans une lettre cIrculaire lier, à celui du ministre de l'Intérieur, bien
qu'on n'a pas prouvé qu'il avait reçue. que ce dernier m'ait paru aller trop loin,
Dans les circonstances, je prétends que la pour la raison qu'il s'est attaché à démon-
plainte faite contre mon département n'a trer qu'il ne s'était rien fait de mal. Quant
absolument aucune raison d'être ; si toutes à mon honorable -ami, fle premier ministre,
celles qu'on a faites contre les autres dé- dont j'ai aussi écouté la parole éloquente, Il
partements ne valent pas mieux. la résolu- m'a semblé qu'il n'insistait pas assez sur la
tion de l'honorable député ne mérite pas question principale, la question de savoir si
l'appui d'un seul membre de cette Cham- nous devrions faire faire une enquête par
bre. un tribunal impartial, ou non. Il n'a pas
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argumenté sur ce point, pas plus que les réfutés par les orateurs de la droite qui
autres orateurs de la droite. Tous les argu- m'ont précédé. Mon honorable ami (M. Mc-
ments des partisans de la résolution restent Neill) m'excusera si je laisse de côté ce qu'il
sans réfutation. vient de dire. Il m'a fait l'effet d'un homme

Toute la différence entre le gouvernement qui se trouve bien embarrassé d'avoir à vo-
et l'opposition c'est de savoir si nous aurons ter en faveur de cette résolution. Il vou-
une enquête faite par M. Ogilvie, ou par une drait bien être délivré de cette corvée.
commi:ssion de juges. Le premier ministre Je passe maintenant au paragraphe de la
dit qu'il veut une enquête complète ; c'est résolution qui concerne le ministère des
aussi ce que nous voulons. Il déclare que si Douanes.
la commission qui est nommée est défec- Sir CHARLES TIPPER Je demande
tueuse. il fera autre chose. Mais le com-
missaire choisi par le gouvernement admet tardon T mohrabl ai si je Vin-
lui-même qu'elle est défectueuse ; il le dit à terps nite sI savoire ' aqe
maintes reprises, et le gouvernement ne veut
rien faire. la séance a assez duré? Très peu de

L'honorable premier ministre veut-il nous députés de la gauche se proposent de prendre
dire que si cette commission n'est pas sa- la parole, et nous pourrions nous entendre
tisfa'isante il nommera une commission de pour prendre le vote six heures de-
juges ? J'espère qu'il me fera le plaisir de Min ars ans ceuas. ''oora
répondre à cette question. Il me semble que minst d duap
nous devrions le savoir, car autrement nous
allons à tâtons. Je ne vois pas pourquoi le De PREMIER MINISTRE: Nous devons
gouvernement refuse de répondre à cette pouvoir clore ce débat ce soir.
question. Comme l'a si bien démontré l'ho- Le MINISTRE DES DOUANES : Je ais
norable député d'York (M. Foster), le comn- mie borner à la courte all usionl qui est faite
inissaire Ogilvie déclare lui-même à plu- ent ra e de
sieurs endroits, dans son rapport que cete àton déase . hrésolution n e e noust des
commnissioni est déCfectueuse. Alors, à quoi Pcodn arslto enu a

ser devenr nus irequesi llen'et p.sfait I honneu'r, à1 mon département et .1 moi,Si de porter de accusations directes contresatisfaisante il ei sera nommé une autre nous. Mais le paragraphe qui concerne le
Sans vouloir enfreindre le règlement, ni miini 1stère des Douanes dit:
mat.riuer ee courtoisie envers l'honorablee
prcnmier' ministre, je pdois dire qu'il se moque mier d inie abus et scindaleux ont été coin-

is dans le partement des Douanes dans le district
(le~~~~~~~ la(é)taine d asu Yukon ;desnavir-s (les Etats-Unis ont été admis

Il~dpué dei d'an gauchee seav prpoen de prendre'

Il sai d'unx afaierlegistreme t an Canada dans le dit district, sur
pas seulement le ministre de l'Intérieur et une évaration frandelense, comme dans le cas d-
l'honorable déiputéý de Pictou. mais la bonne isteam-r" 'l oban C. Biarr " (lui valait au mons 860.000,
r.enomumée du Canaîda. Toute la population 1 asqia été inscrit exi douane sur une évaluiation de
est intéressée à dissiper le nuage qui plane ' o10,000.
sur notre réputation. 1C'est tout ce qu'il y a oncernant le mi-

Pý ' ie ne peut douter et personne nt-, nitère des Douanes. S'il était vrai que,
doute qu'un état de choses honteux n'ait px- râce à une sous-évaluation frauduleuse, un
isté au YuCon. Al'ons au fond (les choses, Lnav'e de $60,000 a été entré en douane pour
cole dit d'honorable premier ministre, et $10.000, ce serait certainement une chose qui
moisie Ogui s'est passé. lMais s'il veut mériterait une enquête.

réellement aller au fond des choses pou r- C'est là une question qui peut se décider,
quoi s'fuse-t-il de nommer une autre com- sans qu'il faille la soumettre à deux juges e
miission ',Puisque son propre commissaire la cour Suprême. L'affaire est du ressort
deér dlare que la commission actuelle est in- du ministère; c'est son devoir de s'en c-e
suffisante, il devrait dire : a Une autre com- cuper etil sen occupera. Il a déjà été fait
mission v êre nommée immédiatement. certaines démarches dans ce sens. Le 3 de

Mis ce n'est pas du tout ce qu'il fait. Il mai, les avis que voici figuraient au feuille-
s'attéache aux questions de forme et com- ton:

at la résolution sur des subtilités ;mais lae ir tt- ne ai

11s'git 'uneaffare grve qi n ntér s haresem et u nada-danle di disrictasur

question est trop sérieuse pour étre traitée Interpellation-L'honorable ministre des Douanes
aini. 'ily qulqus vce dcfore dnspeut-il, sans ineonlvénient, donner lesnoms etîle tonnage

la rsoluti , il erait facile de les faire 'dis- 's naires e consructi "des Etats- ais qui ont été
paratre de consentement mutuel. Je vote- emaregistrs en Canada par le percepteur de douanes d
ra en faveur de la résolution parce que je Dawson depuis le er juillet 1898 jusquà la date la plus
considère qu'il est de la plus haute impor- récente, 'lestdroits payés, le chiffre de l'évaluation de
tance d'avoir une enquête complète, et d'a- chaque navire. per qui l'évaluation a été faite t les

u n de choses hon aropritaires anglais des dits navires, et un

iséauYkoMln au fond des choses, cme(i 'ooa

éel premier ministre, état donnant les renseignements ci-dessus jusqu'à date
sera-t-ii déposé sur le bureau avant lngtemps

Se o m a Sir Charles Hibbert Tupper-Vendredi prochain-

tersen) : Je n'oecuerai pas longtemps le 1. Le ministère a-t-il qnelq-e donnée sur la valeur
temps de la Chambre po répondre m des ai- du steamer John C. Bar récemment enregistré en
suments qui ont déjà été si éloquemment Canada, à Dawson?

M. 11%cNEILL.
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2, Dans le cas affirmatif, quelle a été l'évaluation Il est bien loin d'ici, la Chambre le sait, et
pour les fins de douane? Il est bien difficile de communiquer avec lui.

Après la publication de ces avis, le com- Ce n'est ni par moi-même, ni par le cabinet
missaire des Douanes, le 5 de mai, sur réeep- du jour qu'il a été nommé . ce poste, mals
tion des avis, écrivit Immédiatement à M. D. bien par le cabinet précédent, c'est un ancien
W. Davis, percepteur des douanes à Dawson. collègue des députés de la gauche. C'est le
district du Yukon, la lettre que voici: cabinet dont faisait partie l'auteur de aa ré-

Vous trouverez ci-joint copie de deux interpellationsà ce post. Il est
au ministère faites à la Chambre des Communes par
sir Charles Hibbert Tupper. Veuillez transmettre l'honorable député (sir Charles Hibbert Tup-
à ce ministère, sans délai, tous les renseignements jffr) lui-même. Ici, l'honorable député me
demandés dans ces interpellations, afin que le minis- permettra bien de lui demander de qui il
tére soit en lieu de leur donner une réponse circons- tient que ce vaisseau a une valeur de
taucie.

J'ai l'honneur d'être, monsieur, 000 ?
Votre obéissant serviteur. Sir CHARLES HIBBERT TLPPER: Je

(Signé) JOHN McDOUGALD, tiens ce renseignement de personnes du mé-
Commissaire. tier, dignes de foi.

Lorsque l'honorable député posa ces ques- Le MINISTRE DES DOUANES: Lhono-
tions, je lui répondis qu'il m'était impossible rable député a-t-il lui-même vu ce vaisseau ?
de lui donner de renseignements touchant Sir CHARLES IIBBERT TUPPER: Le
la première question. Quant à la ueuxième ministre voudra bien se rappeler que j'ai
question, voici la réponse que j'ai apportée: franchement avoué à la Chambre que je n'ai

Le mIINIsTRE DES DOUANES (M. Paterson): Le t-i ni personnellement, ni directement con-
steamer John C. Barr a été inscrit en douane à Daw- naissance des faits qui se sont passés à
son, le 6 d'octobre 1898, sur demande d'enregistre- Dawson, puisque je n'y suis jamais allé, et
ment au Canada, Festimation étant de $10,000. j'ffrme dans la résolution que je tiens ce

Après que j'eus donné ce renseignement, le renseignement de personnes dignes de foi.
21 de mai, au cours de la discussion du bud
get, l'honorable député fit allusion a cette ré- député de New-Westminster (M. Morrison) a
ponse et déclara avoir appris que ce vaisseau déclaré en Chambre qu'il avait vu ce vais-
valait $60,000, et qu'il avait été inscrit en seau et, si mes souvenirs me sont fidèles, ce
douane sur estimation de $10,000. J'estime que du reste, il est facile (l constater par
que c'était un impérieux devoir pour moi, à le compte rendu des "Débats ", il a dit que
titre de chef de ce ministère, de m'occuper le vaisseau valait $60,00
sans retard de cette affaire. Je mis le com- Le MINISTRE DES DOUANES: Il a dit
missaire au courant de ce qui avait été dit quelque chose d'analogue, et il se peut, qu'à
en Chambre ; je lui demandai de se procu- la différence de son collègue (sir Charles
rer le compte rendu des débats, d'en déta- Hibbert Tupper) il ait vu le vaisseau. Or,
eher les pages contenant les déclarations re- même en présence du témoignage du député
latives à cette a.raire et de les transmettre de Picton, qui s'appuie sur l'autorité ou sur
i M. Ogilvie, l'administrateur du Yukon, au- l'avis du député de New-Westminster le-
quel le ministre des Douanes a aussi confié quel sans doute ajoute pleinement foi à la
les pouvoirs d'inspecteur des Douanes. vérité des faits qu'il relate-il m'est avis
Voici la lettre adressée à M. Ogiivie par le que tout ce que J'ai à faire est de me ren-
ommissaire : seiner sur les faits, après qùoi, je pren-

WM. OcILviE,
Comrmissaire du district du Yukon, Dawson,T.N.-O.
M\lONs1EUR,-Ci-joint vous trouverez les pages 3162

et 3163 du compte-rendu des DébUats, du 12 mai 1899,
contenant les déclératoins relatives à l'estimation du
-steamer John C. Barr, sur demande d'enregistrement
au Canada.

Veuillez faire enquête sur cette affaire et constater,
par tous les moyens en votre pouvoir, le juste jrix
marchand du vaisseau à l'époque de la demande d'en-
registrement et rendre compte des faits pour l'édifica-
tion du ministre des Douanes. La question de la sous-
estimation pourra venir sur le bureau en temps et lieu,
sous l'empire des dispositions de la loi des douanes.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,
(Signé) JOHN McDOUGALD,

Commissaire des douanes.

Il va sans dire que la réponse ne raus est
pas encore parvenue. Or, que peut-on dire
au sujet de pareille affaire ? Nous avons un
percepteur des douanes à Dawson.

drai une décision. Je l'avoue, il me répugne
de croire à la réalité des faits qu'on ra-
conte. Assurément, quand Il s'est agi de
nommer un percepteur des douanes à Daw-
son, nos prédécesseurs ont dû choisir pour
un poste aussi lointain un homme en qui ils
avaient une confiance plus qu'ordinaire.

Voilà un homme à qui on confie la garde
des recettes douanières dans un poste loin-
tain où il n'y avait aucun inspecteur qui
pût contrôler sa gestion ou lui faire rendre
compte, et que l'absence de toute communi-
cation postale empêchait de verser régulière-
ment ses recettes au trésor ; en pareilles
circonstances, j'étais donc en lieu de penser
que le g.boix de cet homme pour le poste de
percepteur revenait à dire que l'ancien gou-
vernement avait pleinement confiance dans
son honnêteté. C'est ce percepteur qui a
fait l'inscription de ce vaisseau. M. Ogil-
vie est chargé de faire enquéte sur les faits,
et s'il est constaté, comme l'affirme le dé-
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puté de Pictou, que ce fonctionnaire a admis je voulais que l'on fit immédiatement une
pour $10,000 un vaisseau valant $60,000, enquête approfondie à ce sujet. Il ft cons-
.lors, le gouvernement prendra une déci- taté que l'individu en question n'était pas au
sion immédiate à cet égard. service du ministère, mais attaché à la

En quoi, je le demande, le ministère peut- police à cheval du Nord-Ouest, et qu'il avait
il être bltmable ? L'honorable député vou- agi à titre d'aide du percepteur des douanes.
drait-il que, sur une simple allégation de sa Je vais donner lecture à la Chambre de la
part, je suspendisse D. W. Davis de ses correspondance échangée à ce sujet
fonctions de percepteur il Dawson, sans le
mettre en mesure de se défendre et avant OTTAWA, 14 avril 1899.
d'avoir pu obtenir un rapport de l'adminis- Mr FRD WHITE,
trateur ? Et voilà pourtant l'attitude qu'il - Contrôleurdela policeà cheval du N.-O.,
adopte! Singulière attitude et plus sngu-
lière accusation encore portée contre un mi-
nistère ! J'ai pour principe de donner iâ tout noncé par le colonel Prior, 3.P., à la Chambre des
fonctionnaire accusé les moyens de se dé- communesle 6du courant, etcoatenautcesaccusations
fendre. Sans doute, si l'accusation est fon- de mauvaise conduite Contre E. P. Thorn, de la police
dée, le trésor public aura éprouvé une perte à cheval dit Nord-Ouest, qui semble avoir rempli la
d'argent ; mais, à mon avis. il n'y a guère charge (e fonctionnaire desdouanes au défilé de White
de risque à courir à cet égard, puisque le en
vaisseau est sur les lieux. La question de J'ai l'honneur Fetre, monsieur,
la sous-estimation pourra revenir sur le bu- ( oiné OHn McDOuA,
reau. Il nous arrive souvent d'avoir à dé-
cider pareilles questions, soumises au mi- Coeeeussusre.
nistère par des fonctionnaires compétents, POLCE X CHEVAL PU

questions dont la solution demande d'assez OTTAWA, 29 mai 1899.
longs délais. Quand à celle-ci, nous la dé- BUREAU DU CONTRÔLEUR,
ciderons, lorsque nous aurons par devers MoNswce,-Mativemenr à votre lettre du 14 avril
nous tous les renseignements voulus. dernier, renfernian: un extrait d'uni prononcé

Avec votre permission. M. l'Orateur, et par le colonel Prior. M.P., à la Chambre des coin-
avec l'agrément de la Chambre, je désire munesie t; lu dit mois, et contenant des accusationsde
revenir un instant sur un débat précédent, mauvaise conduite contre F. P. Thorn, de la police
afin de faire voir combien il serait impru- cheval du Nord-Ouest, à titre de douanier au défilé deWhite en 1898.
dent d'ajouter foi aux allégations et à nom- Ci-jointe vous trouverez copie de l'enquête faite à ce
bre de preuves figurant dans la résolution sujet et qui, j'espère, aura lapîîroUaiion du ministre
du député de Pictou. L'on se rappelle iqu'au des Douanes.
cours dlu débet sur le Yukon, le député de J'ai l'honneur d'ctre, monsieur,
Victoria, C. A. (Nt. Prior) dans son discours Vutre obéissant serviteur,
du 16 juin, a prononcé les paroles que FRED. WH ITE,
voici cM. ào< cevluc Nr-Oet eatrquIeur.

('laait une pratique en vogue, me dit-on, bien que Coimisaire des Douanes, Ottawa.
je ne sa-be pasJ qu'elle le soit encore actuelleabent,-
de faire inscîre ses, marchandises en douane pour une MNIsTRE DES DOUANES,
soînue inférieure aux droits exigib'es, citons, entre -OTTAWA, 14 avril 1899.
autres exemples, le cas e Charles Beani. En route, M. FRED. WHITE,
il est arreté au lac 'l'agisl par le percepteur qui exa- Contrôleur de la police à cheval du N.-O.,
mine les -marchandise, moals Les droits dle
douaie sé]evaieit â 350. Voilà ce que m'apprendOttawa,
un individu au couant de affaire. MONsIEUR,-Ci-in je vous transmets un extrait

L dun discours prononcé par le colonel Prior, M.P., à
A quelle date cela s'est-il passe laChmbre <les communes le 6 du courant, et conte-

nant des accusations de conduite irrégulière contre
F. P. Thor, de la police i cheval du Nord-Ouest, i

mel'aidit. C'est dans le cours des sixderniersmoics, hrsemble avoir rempli les fonctions d douanier au dé lé
je crois. Les droits s'élevaient, dit-il, à $350. Le e White en 181)8.
nom dt percepteur est Thorn; îl était percepteur ou J'ai l'honneur d'être, monsieur,
le subordonné di piercepteur il lui a donné* et unVotre obéissant serviteur,
flaçon dýeau-de-vie, et cet individu inscrivit ses mar-
chandises (n douane pour MOD. Il aurait d,
$350, or', en payant 95 et un flacon (1' payeî'vý I (Sgé)eH M Commsaire.
tire d'affaire pour $IO ea-evRi e envoy a srntenadant Wood pour qu'il fasse une

M. 'MAXWELL:- L'hontorable député voudrait-ilenutaprfdietnrneco tesslePs
bien mie répéter' le nm de cet individu, bref délai.etnrndcotesuleps

M. PRIOR :On Ne dit que le no- decet individu (Signé> FRE t. W ITE,
est Chpelesa Beani. C ontrôleur.

mue MAXWELL: C'est le nom duo fonctionnaireis, e c n c s

des douanes que je veux.
M. PRIOR: On nie dit que son nom est Thorn.

A l'issue de ce débat, et lorsque je me ren-
dis à mon bureau, le lendemain matin, je fis
part de ce fait au commissaire et lui dis que

M. PATERSON.

,
TAGisH, 8 mai 1899.

Le contrôleur de la police à cheval du N. -O.,
Ottawa.

Moxsiu,--En conformité des instructions conte-
nues dans votre mémoire, transmettant la lettre
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du commissaire des douanes du 14 avril, j'ai l'honneur
de vous expédier ci-jointe la preuve établie sous la foi
du serment relativement à l'accusation portée par le
colonel Prior, M.P., contre le constable F. P. Thorn.
n matricule 2240.

Ce dernier nie l'accusation et son témoignage est
corroboré par le sous-percepteur des douanes Peele et
le fonctionnaire des douanes Stevens, qui déclarent
qiie le constable Thorn n'était pas prépose aux inscrip-
tions en douane, et ne se trouvait pas, par conséquent,
dans le cas de rien inscrire en douane. Il était sim-
plemxent piéposé au débarquement, et ses devoirs se
resumuaient à vérifier les marchandises d'aprés les
factures, après que ces dernières Purent passé par les
mains les préposés à la douane. M. Peele lui-même
signe les certificats de douane, qui sont ensuite pré-
senti ici par les personnes qui tassent la fiontière.

Le colonel Prior est d'avis que le prétendu cas de
cRrruption a eu lieu dans le cours des six mois der-
niers. Or, il n'y a eu ni percepteur de douanes ni
fonctionnaire douanier ici depuis le 11 février 1898,
soit pendint plus d'un an.

Le nom de Charles Beam ne figure pas sur les
registres <le douane depuis le 1er juillet 1898, époque
de l'ouverture des livres.

Pendant tout le temps où il y a eu un percepteur
ici. le constable Thorni nî'a pas été employé au bureau
rfi douanes, de sorte qu'il est impossible qu'il ait rien
inseit en douane.

)epuis huit ans qu'il fait partie du corps de police,
il a touijours joui d'une bonne réputation et il y a un
mais à peine ses supérieursint fortement recommandé
qu 'oi lui donnât de l'avancement. Il est à la tête du
d-ýtacheiîent de Skaguay depuis février dernier, et à

in avis, il n'est pas homme à jamais accepter de
pots-de-vin.

L'inspecteur Cartwright et M. Martin, du iinis-
tire des Douanes, qui tous deux remplissaient les
fonctions de sous-percepteurs à l'époque oh Thorn
tait actuellement à Dawson, et j'ai transmis au

surintendant Steele copie de l'accusation et de la
preuve, afin d'obtenir leurs affidavit.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

R. G. HOOPER,
Cormanamt du district de Tagish.

A. linspecteur JARvIS,
Bennett,

Faites enquête approfondie sur cette affaire avec
toute l'expédition possible et faites votre rapport.

Interrogez les témoins du constable Thorn.
(Signé) Z. T. WOOD,

Surintendant.
i.o;si, 30 d'avril 1899.

Preuve ci-jointe.
(Signé). A. M. JARVIS,

, hInspecteur.
Loi; C.ms, 4, 5, 99.

LOG CABIN,
Sous-district de Bennett, 4, 5, 99.

Police à cheval du Nord-Ouest.
A l'officier commandant,

District de Tagish,
Moxsac,--J'ai l'honneur de vous transmettre

-ous ce pli la liasse de documents relatifs à l'affaire
di constable F. P. Thorn, n0 matricule 2440. Ci-joint
vous trouverez aussi les dépositions faites sur la foi
du sernient par devant-moi. Relativement à cette
affaire, j'ai l'honneur de faire rapport que j'ai exami-
ne le livre de caisse de la station douanière du défilé
de White, C.A., du 1er de juillet 1898, date à la-
quelle l'inspecteur Clute effectua le transfert de l'ad-Ministration douanière jusque là confiée à la police à
cheval du Nord-Ouest, jusqu'au 28 de février, date à

laquelle le constable Thorn fut transféré à Skaguay,
pour y prendre le commandement de la police. Entre
les dates mentionnées, le nom de Charles Beain ne
figure pas sur les livres de la station douanière.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

(Signé) A. M. JARVIS,
Inspecteur.

Le constable Thorn, n° matricule 2440, déclare
soUs la foi du serinent : J'ai été au service du minis-
tère des Douanes depuis mars 1898 jusqu'en février
1899, époque à laquelle je fus transféré à Skaguay,
Alaska, pour y prendre soin du bureau et erpédier
toutes les fournitures au Yukon. Je ne connais per-
sonne du nom de Charles Beam. Je n'ai jamais en
de relation quelconque avec la douane à Tagish, et
de fait, je n'y suis allé qu'une seule fois avec un groupe
de rouliers et cela avant d'être employé au ministère
des Douanes. C'était en février 1898; j'y ai passé la
nuit, et en suis parti le lendemain. Ma besogne aux
douanes était celle de préposé au débarquement des
marchandises et mes devoirs consistaient à vérifier les
marchandises d'après les factures.

Cette accusation portée par M. Prior est fausse et
ridicule. Quand bien même j'aurais voulu faire pareille
chose, cela m'eût été inpossible, puisque le percepteur
était toujours là. Je n ai jamais rempli la charge de
percepteur ; je n'étais tout simplement que préposé
au débarquement.

(Signé) F. P. THORN,
Constable.

Attesté sous la foi du serment par devant moi, à
Skaguay, Alaska, ce 3 de mai 1899.

(Signé) A. M. JARVIS,
Inspecteur.

Percy R. Peele, déclare sous la foi du serment:
Je remplis les fonctions de sous-percepteur, à la
station douanière du défilé de White, C.A. Je suis
entré en charge, à ce poste, le 1er de septembre 1898,
en remplacement de M. Jas. H. McMlartin, aujour-
d'hui employé des douanes, à Dawson, territoire du
Yukon. A dater du moment où je suis entré en
charge jusqu'au jour où l'on envoya le constable
Thorn à Skaguay, en février dernier, je ne me rappelle
nullement qu'un individu du nom de Charles Beam ait
fait douainer des marchandises au poste du défilé de
White; en outre, après avoirexamniné le livre de caisse
de cette station, à partir du 1er juillet 1898, époque de
mon entrée en charge, il m'a été impossible d'y trouver
pareil nom. Le constable Thorn n'a jamais été au
service de la douane à Tagish, et pendant son séjour
à cette station, il a été employé à titre de préposé au
débarquement. Sa besogne se résumait à vérifier les
marchandises d'après les factures.

Il n'a jamais manié les recettes, n'a jamais inscrit
de marchandises en douane, et j'ai toujours trouvé en
lui un employé digne de confiance à tout égard.

(Signé) PERCY R. PEELE.
Attesté sous la foi du serment par devant moi à Log

Cabin, C.A., ce 4ème jour de mai 1899.
(Signé) A. M. JARVIS,

Inspecteur.
David Stevens déclare sous la foi du serment: je

suis fonctionnaire des douanes à la station de Log
Cabin, C.A. Frank P. Thorn a été au service avec
moi, du 26 de janvier au 24 de février 1899, et je suis
bien convaincu qu' n'était pas homme à se laisser
corrompre. J'ai feuilleté tous les régistres de douanes,
à partir du 1er juillet 1898, et il m'a été impossible
d'y trouver trace du nom de Charles Beam.

D. STEVENS.
Attesté sous la foi du serment en ma présence à Log

Cabin, C.A., ce 4ème jour de mai 1899.
(Signé) A. M. JARVIS,

Inspecteur.
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L'inspecteur Strickland déclare sous la foi du ser-
ment: j'ai rempli les fonction de percepteur des doua-
nes, sur le sommet du pas de White, du 27 de février
au 27 mars 1898. Le poste du constable Thorn n'était
pas sur le sentier, mais au sonnet. Il aurait été in-
possible au constable Thorn d'avoir inscrit quoique ce
soit en douane pendant que j'avais charge du poste du

Depuis le 27 de mars 1898, j'ai demeuré à Tagish.
Le sous-percepteur des douanes. M. John Godson,
uitta Tagish le 11 de février 1898, et depuis cette
ate, il n'a pas été perçu de droits de douane ici et nul

fonctionnaire des douanes n'v a résidé.
:Je ne sache pas qu'un individu du nom de Beam y

soit passé. (Signé) D. À. STRICKLAND,
Inspecteur.

Attesté sous la foi du serment devant moi ce Sème
jour de mai 1899. (Signé) Z. T. WOOD,

J.

J'ai peut-être abusé de l'indulgence de la
Chambre. J'ai cru devoir en justice commu-
niquer à la Chambre ces documents qui
l'édifieront sur la valeur des accusations por-
tées par le député de Victoria et par le dé-
puté de Pictou (sir Charles Hibbert Tupper,
contre la réputation des employés du gou-
vernement. Le député de Victoria, C. A.
(M. Prior) était évidemment convaincu de la
vérité de ce qu'on lui avait dit.

M. PRIOR : Assurément.

des dépositions sous la foi du serment, il lui
est impossible de constater l'existence de cet
individu du nom de Beam. En outre, il est
déclaré que ce fonctionnaire ne maniait pas
les recettes douanières, qu'il n'était pas pré-
posé à l'inscription des marchandises et que
ses devoirs se résumaient à examiner les
marchandises, à l'ouverture des colis et qu'il
était payé $1.50 par jour pour les replacer.
Le député de Victoria, à mon avis, est aussi
bien fondé à porter cette accusation en
Chambre que le député de Pictou l'est lui-
même à lancer en pleine Chambre toutes les
accusations qu'il a inscrites au compte ren-
du. Le député de Pictou demande que deux
juges de la cour Suprême soient publique-
ment chargés de constater si le percepteur
des douanes à Dawson a permis l'inscription
d'un vaisseau au-dessous de sa vaqeur. Cela
concerne le ministère des Douanes et Il n'est
pas nécessaire d'une commission de juges
pour cela. Je termine. La réponse apportée
par les honorables préopinants aux accusa-
tions lancées contre la réputation et les
actes des fonctionnaires du gouvernement, a
jeté le désarroi dans le camp opposé. Je
n'abuserai pas plus longtemps de la pa-
tience dt la. Chambre. La Chambre, toute-
fois, conviendra que je devais en justice
pour l'employé en question consigner au
compte rendu le résultat de l'enquête faite
au sujet de cette accusation.

Le MINISTRE DES DOUANES : L'hono- M
rable député ajoute foi à ces accusations et M. . A. POWELL (Westmoreland)
vient les lancer en pleine Chambre, au grand l'Orateur, je veux être bref dans les quel-
détriment d'un soldat de la police à cheval ques observations que j'a là faire, et je m'at-

qui compte huit années de service et qui, d'a- tacherai à répondre à un ou deux points sou-
près le témoignage de ses supérieurs, a tou- e par le ministre de la Marine et des
jours joui d'une excellente réputation, ce que Pêcheries et par le premier ministre lui-
confirme l'avancement qu'on lui a accordé. mme. se ministre cde la Marine a anressa un
Et cependant, ces accusations sont consi- appel à ses amis de la droite, les informant
guées au compte rendu des débats et tous qen votant en taver de cette résolution,
ceux qui le liront sauront que cet employé a ils affirmeraient la vérité de toutes les allé-
été publiquement accusé par le député de gations contenu es dans ces accusations.
Victoria de s'être laissé corrompre. Or, l'en- Je n'ai pas saisi exactement le sens des
quête prouve que ces accusations sont dé- paroles de l'honorable ministre ksir Louis
nuées de fondement. Davies), mais Il nous faut prendre ses décla-

Quant aux accusations portées contre les rations telles qu'il les a faites. A ce propos,
autres fonctionnaires, on nous dit qu'en ce 3e puis dire qu'à l'exception de deux ou trois

qui concerne l'enquête, elles n'ont pas été paragraphes qui se trouvent au commence-

prouvées. Voilà ce que rapportent les jour- ment de ce réquisitoire, car c'est, à mon
naux ; les rapports circonstanciés de la der- sens, un véritable réquisitoire que vient de
nière enquête ne sont pas encore arrivés, faire l'ex-ministre de la Justice (sir Cnaries
mais on nous apprend que les fonctionnaires FIibbert Tupper) à part ces allégations qu'on
en question ont été exonérés par M. Ogilvie. trouve aux pages 528, 529, 530 et en tête de
Mais, s'écrient les honorables députés de la la 'page 531 des procès-verbaux d'hier, décla-
gauche. le rapport de M. Ogilvie est Inac- rations que personne ne saurait nier dans
ceptable, car il n'est pas impartial, le com- cette Chambre, il n'y a rien dans ce réquisi-
missaire étant marié à la tante de la femme toire qui ne soit allégué que comme n'ayant
du ministre de l'Intérieur. Or, dans le cas été connu que d'une manière croyable et
dont il s'agit, voilà qu'on porte une accusa- comme information. Qu'on juge par ce qui
tion contre un fonctionnaire, relativement suit :
au bureau de Tagish, lorsque, de fait, ce Sir Charles Hibbert Tupper, membre du Conseil
bureau était fermé depuis six mois, lorsque pivé du Canada, et membre de cette Chambre, ayant,
cette prétendue irrégularité a eu lieu. L'ins de son siege en parlement, déclaré qu-11 est informé
pecteur fait une enquête au sujet de cette d'une manière croyable et qu'il croit que, avec la

mité coopération (et sous la surveillance du ministère
accusation, Il se renseigne auprès des fonc- de la Justice) que celle qui a été donnée par le gou-
tionnaires du Pas de White où le bureau de vernement du Canada nu dithonorable Clifford Sifton,
douane a été transféré, et après avoir obtenu ainsi qu'indiqué par la correspondance ci-haut men-

M. PATERSON.
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tionnée, et la preuve contenue dans le rapport du dit
comité, il peut établir devant une commission compo-
sée dt juges éminents et revêtus de pouvoirs tels que
ci-après suggérés, les faits et accusations qui suivent :

Il est donc évident qu'il ne s'agit ici que
d'information. L'honorable député de Pic-
tou (sir Charies IL-ert Tupper) déclare
qu'il est Informé d'une manière croyable et
qu'il croit, et il conclut ce réquisitoire ou
cette mise en accusation en demandant :

Qu'une humble adresse soit présentée à Son Excel-
lence, priant Son Excellence de vouloir bien donner
des ordres immédiats à son procureur général afin que
les mesures les plus efficaces soient prises pour éluni-
der les faits se rapportant en quelque maniere aux ac-
cusations ci-dessus, et priant aussi Son Excellence de
vouloir bien ordonner l'émission d'une commission
royale à deux juges, ou plus, de la cour Suprême du
Canada, ou à deux juges quelconques des cours supé-
rieures d'aucune province du Canada, accordant et
conférant les pouvoirs les plus étendus pour faire une
enquête efficace et complète dans le but de découvrir
le bien-fondé des déclarations et accusations susdites ;
et à cette fin que Son Excellence soit avisée que, dans
l'opinion de cette Chambre, une telle commission de-
vrait être décernée sous l'autorité d'un acte spécial
contenant des dispositions pou-oirs, juridiction, dis-
crétion et autorités semblables à ceux qui sont confé-
rés par les Statuts revisés du Canada, chapitre 10,
intitulé: "Acte concernant les enquêtes sur les ma-
noeuvres frauduleuses aux élections des députés à la
Chambre des communes."

Je ne cite ces faits que pour démontrer ce
que j'appellerai-si le terme peut être em-
ployé ici-le manque de sincérité du mins-
tre de la Marine et des Pêcheries. Un avo-
cat aussi distingué, un homme qui connaît
aussi bien la formule et les termes d'un ré-
quisitoire, qui, dans la pratique, demande
toujours confirmation puisqu'il n'est basé
que sur des faits qu'on croit pouvoir établir,
se place uans une position peu enviable
quand il essaie de grouper ses partisans en
leur affirmant que s'ils votent pour cette ré-
solution, fls reconnaîtront l'exactitude des
différentes allégations et accusations qu'elle
comporte.

La déclaration de l'honorable ministre (sir
Louis Davies) n'a pour but que de jeter du
doute dans les esprits des membres faciles à
convaincre de l'autre côtt de la Chambre,
quant à l'exactitude de ces allégations, de
ces accusations. Je ne veux pas appuyer
surces accusations et ces allégations qu'ont
démontrées. avec tant de force l'honorable
député de Pictou (sir Charles Hibbert Tup-
per) et l'ex-ministre des Finances (M. Fos-
ter). Ce serait ouvre superflue. Cepen-
dant, M. l'Orateur, je veux attirer l'atten-
tion de la Chambre sur un autre point sou-
levé par le ministre de la Marine et des
Pêcheries (sir Louis Davies). Il a prétendu
que l'attitude prise par l'honorable député
de Pictou était inconstitutionnelle, parce que
dans son réquisitoire, 11 s'attaquait à un
juge. je -veux discuter à fond ce point de
droit constitutionnel.

Le très honorable premier ministre a cit6
un extrait d'un livre qui fait autorité sur ces
questions, " Todd on Parliamentary Govern-

ment ". Après avoir discuté les rapports
qui doivent exister entre les juges et la Cou-
ronne, Todd indique dams cinq ou six para-
graphes la procédure à suivre quand Il s'agit
d'accusations portées contre les juges. Je
n'ai pas besoin de lire le premier paragra-
phe, mais Je irai le second:

2. Il est aussi manifeste que l'action du parlement
pour la démission dun juge peut prendre naissance de
différentes manières. Elle peut être provoquée par des
accusations mises devant la Chambre des communes
par un député parlant de son siège, énumérant les
cas d'inconduite dont a été coupable le juge dont on se
plaint; ou, elle peut être la suite d'une enquête préli-
minaire--par commission royale. à la demande du
gouvernement ou de l'une ou l'auti*e des chambres du
parlenent, ou par un comité special de la Chambre-
sur la conduite suivie dans l'administration de la jus-
tie-

M. l'Orateur, j'insiste sur les mots " con-
duite dans l'administration de la justice ".
- de la personne visée; ou elle peut être la consé-
quence d une requête présentée à la Chambre par
une ou plusieurs personnes ayant à se plaindre d'un
juge ; pourvu qu aucune requête ne puisse être reçue-
par l'une ou 1 autre chambre de nature à jeter du
discrédit sur le caractère ou la conduite des cours de
justice, bien qu'on puisse toujours invoquer l'inter-
vention du parlement par requête pour obtenir le
redressement d'un grief particulier dans aucun cas en
se servant des moyens prescrits par la loi. Et l'on ne
peut permettre qu'une requête s'attaquant à la con-
duite d'un juge demeure sur le bureau de la Chambre
si dans un délai raisonnable, quelque député ne prend
l'initiative d'inviter la Chambre à disposer des accu-
sations qui y sont contenues.

3. Sans perdre de vue la responsabilité générale du
ministre de la Couronne pour la bonne administration
de la justice dans tout le Royaume.-

Je recommande ces paroles à l'attention
du chef du gouvernement et de ses partisans,
vu une question soulevée l'autre jour dans
cette Chambre, à savoir : la question de la
responsabilité du gouvernement dans la là-
gIslation des communes.
- et sans perdre de vue le devoir qui leur incombe
de préserver les dispensateurs de la justice d'attaques
injurieuses ou d'accusations calomnieuses, avant de
consentir à aucune demande d'equête parlementaire
concernant la conduite d'un juge-ou meme à la récep-
tion d'une enquête contenant des plaintes sur la con-
duite d'un juge et ne demandant pas son renvoi
d'office conformément aux dispositions du statut, ou
ne contenant pas de motifs valables pour justifier une
telle procédure-les ministres doivent eux-mêmes
s'être enquis des sujets de plainte et être prêts soit à
s'opposer à l'intervention du parlement dans cette
instance particulière, soit à faciliter cette intervention.

4. Que la Chambre des communes ne doit pas
prendre l'initiative de porter des accusations inerimi-
nant quelqu'un et que les ministres de la Couronne ne
doivent pas approuver telle ligne de conduite à moins
que ces accusations ne reposent sur une base bien
arrêtée; et dans le cas d'un juge, ces accusations ne
doivent pas être prises en considération, si elles n'al-
lèguent pas une inconduite suffisante pour justifier
son renvoi d'office si elles étaient prouvées.

Mais il n'importe pas que cette conduite ait été le
résultat de l'exercice blâmable de ses fonctions judi-
ciaires ou qu'elle ne puisse lui être attribuée qu'à lui-
même comme individu, pourvu qu'elle ait été de
nature à le rendre impropre à l'accomplissement,
d'une manière honorable, de ses fonctions judiciaires.
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Voici le sens du dernier paragraphe : Que
le parlement n'est pas restreint aux cas de
fautes dans l'administration de la justice,
mais que si le caractère et la vie intime d'un
juge sont mauvais, le parlement a droit de
s'en enquérir et de renvoyer ce dernier en
conséquence. Ces règles s'appliquent aux
délits, à ce qu'on peut appeler des " délits
judiciaires." Si le très honorable ministre
avait pris la peine de consulter les autorités
sur lesquelles M. Todd se base et qui ser-
vent aussi de fondement aux propositions
que je viens de rapporter, il aurait vu que
ces autorités, à l'exception d'une seule, ne se
rapportent pas à des délits commis par un
juge en tant qu'individu.

Dans ce cas particulier, la procédure a été
différente et le mode d'action invoqué par le
premier ministre n'a pas été suivi. Le cas
qui nous a été soumis est un cas exception-
nel et je citerai la seule autorité qui s'y rap-
porte, à mon sens. Il ne semble pas que
Todd en ait parlé, mais je suis au courant
des circonstances de ce cas et je puis en
donner la date d'après la Biographie de Lord
Westbury par Nash.

La difficulté qui se présente, dans le cas
actuel, consiste, pour ainsi dire, dans les
deux personnalités d'un juge, l'une politi-
que, l'autre judiciaire. Cette Chambre qui
a le pouvoir de s'enquérir de la conduite de
toute personne exerçant des fonctions pu-
bliques, peut examiner les fautes qu'elle a
commises dans l'exercice de ces fonctions,
sans tenir compte des dispositions de la loi
concernant sa personnalité judiciaire, si le
délit est politique.

Comme preuve de cette affirmation, je ci-
terai le cas de lord Westbury qui, comme
tous le savent, était le lord chancelier d'An-
gleterre, la plus haute dignité judiciaire de
l'empire britannique. Ce poste lui donnait
à remplir deux fonctions-le devoir comme
juge d'entendre les causes en appel devant
la cour de Chancellerie et devant la Chambre
des lords, et la fonction politique qui lui in-
combait, comme membre de l'exécutif. En
tant que lord chancelier suprême, il disposait
d'un patronage considérable, et dans l'ex-
ercice de ce patronage, fut l'occasion d'un
scandale qui fut porté à la connaissance de
la Chambre des communes.

Considérons la conduite de la Chambre des
communes d'Angleterre relativement à lord
Westbury. Son cas et le cas du juge Dugas
sont exactement semblables. Dans le juge
Dugas. nous avons un homme réunissant en
lui deux personnalités-d'abord celle de
juge, et, en second lieu, celle de fonction-
naire politique. Dans le cas de lord West-
bury, il y avait deux fonctionnaires-le juge
suprême de l'empire britannique et le fonc-
tionnaire du gouvernement exécutif. Que
se passa-t-Il quand l'affaire vint devant la
Chambre ? Elle fut soulevée de la façon
suivante : J'ai obtenu la date dans l'histoire
de Nash, puis j'ai consulté les "Débats" et
je me suis procuré les faits l la source pri-
mitive.

M. POWELL.

Le 15 mai, un M. Farrand interpella le
procureur général, dans l'enceinte parle-
mentaire, à propos de la démission d'un M.
Wilde a qui lord Westbury avait demandé
de démissionner afin de nommuer son fils au
poste devenu vacant. La réponse à cette in-
terpellation fut donnée le 15 mai. Farrand
posa d'autres interpellations le 16 et de-
manda qu'une certaine lettre écrite à lord
Westbury fût déposée sur le bureau de la
Chambre. Ce qui fut fait.

Eh bien ! remarquez que sans avoir com-
muniqué avec lord Westbury, M. Farrand,
le 19 mai, mit sur l'ordre du jour un avis
portant que le 23 mai, Il proposerait la no-
mination d'un comité du parlement chargé
de s'enquérir des scandales concernant lord
Westbury. Le 23 mai, il fit sa motion. Lord
Palmerston, qui était alors le chef du gou-
vernement, déclara que le geuvernement
n'avait aucune objection à disposer sans dé-
lai de la motion. Elle fut débattue, mais
personne ne s'y opposa. En conséquence, le
jour même la motion fut adoptée à l'unani-
mité par la Chambre, et un comité d'en-
quête fut nommé. Ce dernier se mit ù l'œu-
vre et fit un rapport qu'il soumit à la Cham-
bre le 3 juillet-et je dois dire ici, pour l'édi-
fication de cette Chambre, que lord West-
bury fut complètement exonéré de toute
action personnelle qu'on avait dit entachée
d'inconvenance. Le comité crut -cependant
qu'il n'avait pas exercé sur les affaires de
son département la diligence à laquelle il
était tenu comme chancelier. Et après
cette critique bénigne de sa situation, lord
Palmerston pensa, après un vote hostile de
la Chambre, que lord Westbury devait se
démettre de ses fonctions comme chancelier
et en conséquence, ce dernier se démit de
ses fonctions le 4 juillet 1865.

L'attitude prise par le premier ministre ne
cadre aucunement avec ce précédent qui
est le seul précédent véritable que je con-
naisse dans les annales parlementaires an-
glaises. Le très honorable premier ministre
a cité des cas où la personne est un juge et
où l'action dont on se plaint a été faite soit
dans l'exercice de ses fonctions judiciaires,
soit en sa quaalité de juge, soit en sa qualité
d'homme privé.

De plus, aux termes de la procédure énon-
cée par M. Todd, le gouvernement a fait
preuve 'de lenteur; lorsqu'un honorable re-
présentant, ide son siège en ce parlement, fait
des critiques sur la conduite d'un juge dans
l'exercice de ses fonctions, c'est le devoir
du Président de l'empêcher immédiatement
de parler. C'est le devoir du représentant
qui a l'intention de porter des accusations
d'en parler au gouvernement, de lui faire
connaître la nature des accusations qu'il
veut porter, et de lui donner copie des accu-
sations, de façon à ce qu'il puisse les prendre
en délibération et en faire part au juge.
Quand le représentant l'a fait, il peut Sou-
mettre sa mesùre ou sa requête à la Ghambre,
ou bien la déposer, de la manière ordinaire.
Même si la proposition du gouvernement est
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bien fondée, il est néanmoins permis de pro-
poser cette requête et de la discuter.

Dans cette conjecture, d'après un principe
sans précédent, le gouvernement tente d'em-
pêcher l'enquête. Au lieu de repousser l'en-
quête sous le prétexte que la ligne de con-
duite suivie par l'honorable député de Pic-
tou est inconstitutionnelle, les ministres de-
vraient bravement faire face à ces accusa-
tions. Ils doivent savoir qu'elle n'est pas
seulement constitutionnelle, mais encore
qu'elle est absolument semblable à celle
suivie dans la cause de lord Westbury, qui
constitue un précédent très récent.

Le ministre de la Marine et des Pêche-
ries a fait allusion à une autre question,
en réponse A la déclaration de l'honorable
député de Pictou. qui se plaignait de ce que
dans l'enquête faite par M. Ogilvie, l'on n'a
pas donné aux témoins des garanties suffi-
santes à l'effet qu'ils ne seraient pas incri-
minés. En réponse à cela, le ministre de la
Marine et des Pêcheries est devenu très ex-
cité. Il a pris l'attitude d'un hâbleur et
dans les termes les plus forts de la déclama-
tion agressive il a attaqué l'honorable dé-
pité de Pictou p irce que ce dernier a fait
une- déclaration qu'il savait, a prétendu le
ministre, être inexacte. Maintenant, M. l'O-
rateur, la déclaration même de la commis-
sion, que le ministre de la Marine et des
Pêcheries a lue, réfute son assertion. M.
Ogilvie a dit aux témoins qu'aucune des dé-
déclarations qu'ils pourraient faire ne pour-
rait servir contre eux au cas où ils se-
raient poursuivis. OiÙ trouver de l'immunité
dans cela ? Cela ne leur garantit pas qu'ils
ne seront pas incriminés, mais que les té-
moignages qu'ils donneront ne pourront
pas servir contre eux. Que voulait-on ? Est-
ce que tous les avocats pratiquants ne sa-
vent pas, que dans neuf cas sur dix ce
qu'on ne veut pas que nos adversaires sa-
client, ce sont exactement les faits que l'on
aurait pu tirer des témoins comme ceux qui
ont comparu devant M. Ogilvie, au moyen
d'un contre-interrogatoire ? Ainsi, l'immu-
nité garantie par lui n'en était pas une du
tout. Ce qu'il fallait aux témoins, c'était la
garantie qu'ils ne seraient pas incriminés,
ce qui ne pouvait leur être accordé qu'en
vertu d'une des prérogatives de la Couronne,
celle du pardon.

Je n'occuperai pas la Chambre plus long-
temps, excepté pour dire que ces accusa-
tions sont très graves et que lorsque j'ai
entendu la réponse du ministre de l'Inté-
rieur, et je dois dire que j'ai admiré le dis-
cours calme et énergique qu'il a fait, l'astuce
avec laquelle il a joué des faits et aussi la
manière très rusée et très délibérée avec
laquelle il a reconnu ce qui lui a paru être les
points faibles de la cuirasse de l'honorable
député de Plctou ; j'ai regretté qu'il ne se soit
pas décidé à combattre les points princi-
paux de l'accusation, et qui contiennent ce
sur quoi le pays veut être éclairé. Le peu-
ple ne tient pas à être Instruit de ces dis-
tinctions constitutionnelles mais il y a une

chose dont il veut s'instruire et c'est la
question de savoir si les choses sont ou non
corrompues, en ce qui concerne le Yukon. Il
est de l'intérêt des honorables ministres
eux-mêmes, de celui surtout du ministre de
l'Intérieur, s'il a la conscience pure, s'il n'y
a rien que l'enquête la plus sévère puisse
faire connaître, dont il puisse rougir, de
faire une enquête Indépendante, qui serait
de nature à convaincre tous les habitants du
Canada.

M. BERGERON : Il devrait demander
cette enquête.

M. POWELL: Certainement. Toute per-
sonne qui sentirait la force de son innocence,
" dont la force est décuplée parce que son
ceu'r est pur " rechercherait l'enquête la plus
complète et la plus impartiale, de façon à
ce que sa réputation pût être lavée des
taches qu'y auraient faites ses ennemis, po-
litiques ou autres. Le ministre de l'Inté-
rieur le devrait, surtout, lui qui est l'un des
gardiens de l'honneur du Canada-car je
crois, comme lui, que l'honneur d'un pays
tient a ses hommes politiques, devrait
voir à ce qu'il ne soit pas souillé et à ce
que le gouvernement dont il fait partie
puisse démontrer à l'univers qu'on ne peut
pas lui appliquer ces accusations graves,
qui ont été si largement dissiminées d'un
bout à l'autre du monde civilisé et qui, à
tort ou à raison, sont crues par le plus
grand nombre des hommes.

M. NICHOLAS FLOOD DAVIN (Assini-
baïa-ouest) : Avant que l'on ait pris une dé-
cision sur cette question, je désire en dire
quelques mots afin d'expliquer la raison de
l'opinion que je vais donner. L'honorable
ministre de l'Intérieur s'est exprimé, je
crois le mieux qu'il le peut. Je ne crois pas
que j'aie entendu de sa part un discours
plus habile, et le très honorable premier
ministre s'est élevé jusqu'aux régions de
l'éloquence qu'il sait si bien atteindre. Mais
je vois que ces honorables ministres ont
porté toute leur attention sur les termes de
la mesure proposée par l'honorable député
de Pictou, et comme le très honorable pre-
mier ministre a établi ce qui lui a paru être
un point très fort quant à la forme, je me
lève pour indiquer à tous les honorables dé-
putés qui ont pu être impressionnés par les
raisons du premier ministre, que je crois que
mon honorable ami s'est donné, ces raisons
prématurément. Il a prétendu que cette
mesure était inconstitutionnelle parce qu'on
y attaquait un juge, et il a été jusqu'à dire
que l'on ne pouvait pas attaquer un juge
de cette manière en cette Chambre. Sup-
posons pour les besoins de la discnssion que
l'honorable député de Pictou ait attaqué le
juge Dugas ; je crois que l'honorable pre-
mier ministre s'est trop pressé de conclure
et je vais lui en donner mes raisons briève-
ment. L'attitude que vient de prendre l'ho-
norable député de Westmoreland (M. Powell)
à savoir que l'on peut dédoubler un person-
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nage, un juge par exemple, et lincriminer
soit en sa qualité de juge, soit en sa qua-
lité de membre du Conseil Exécutif, est
juste; mais, en supposant que l'on puisse
faire cette distinction, empêchera-t-on les
membres de cette Chambre de discuter la
conduite d'un juge ou même de l'accuser ?
J'admettrai, cependant, que l'on ne peut pas
accuser un juge en sa qualité de juge. Un
député l'a fait déjà, toutefois, car je me
rappelle qu'en 1894 le député de l'Islet, qui
est maintenant ministre des Travaux pu-
blics, a accusé le juge Bossé, dans les ter-
mes les plus énergiques, d'avoir même ae-
cepté des pots de vin de M. McGreevy et
d'avoir mal agi en sa qualité de juge ; il a
aussi porté contre le juge Ouimet des accu-
sations très graves. J'ai dit, alors, et je le
soutiens encore, que la conduite du minis-
tre des Travaux publics était répréhensi-
ble, et feu M. Dalton McCarthy a parlé
ainsi:

J'avais l'intention de faire quelques remarques,
précisément dans le même ton que celles formulées
par l'honorable préopinant. Mais je ne voudrais pas
me servir d'expressions aussi sévères que celles-là. Je
ne stigmatiserai pas comme honteuses les délibéra-
tions auxquelles nous assistons en ce moment ; je
dirai qu'elles sont extrêmement pénibles.

Lorsque l'honorable député de l'Islet (M.
Tarte), qui est maintenant le ministre des
Travaux publics, a attaqué la magistrature
de Québec, qui est-ce qui l'a appuyé ? Je
ne crois pas que le premier ministre, pour
me servir de son expression par rapport à
une autre personne, voudra méconnaître
l'autorité du membre du parlement auquel
je fais maintenant allusion ; le très hono-
rable premier ministre a dit, alors :

Je n'ai pas l'intention, à cette époque avancée de la
session, de soulever un débat sur la conclusion à
laquelle l'honorable ministre a jugé à propos d'en
venir, au sujet des accusations formulées par l'hono-
rable député de L'Islet. La session est beaucoup
trop avancée pour que nous nous attardions à discuter
la question dans la pleine mesure où il serait possible
de le faire. C'est le privilège indéniable, que dis-je,
c'est le droit de tout membre du parlement de for-
mnuler ici les accusations qu'il croit devoir porter
contre tout citoyen canadien, quel que soit son rang
dans la hiérarchie sociale. M

L'autorité du très honorable ministre qui
dirige cette Chambre aujourd'hui, annule
celle du très honorable premier ministre, au-
jourd'hui. Il me semble qu'il s'est expri-
mé avec trop d'énergie. Je ne crois pas que
cela puise être admis, surtout lorsqu'on l'op-
pose à lui-même ainsi que je l'ai fait en
lisant ses remarques, à l'effet que c'est le
privilège évident, le droit même, de tous
les membres de cette Chambre, d'accuser
n'importe. qui, que sa position soit élevée
ou non. Le discours du ministre de l'Inté-
rieur est, comme je l'ai dit, très habile. Il
m'a fait l'effet de l'être trop. Il a cru trou-
ver, et il l'a fait, l'occasion de faire des ob-
jections d'une nature populaire à la forme
de la mesure et à certaines parties de cette
mesure. Il s'est contenté de soulever des

M. DAVIN.

points subtils. Il y a évidemment une
erreur dans l'extrait de ce rapport numéro
83. Il pourrait y avoir d'autres points, aux-
quels je serais opposé, par exemple. Mais
quand il s'agit de décider si l'on doit faire
une enquête plus complète, sont-ce là des
choses qui pourraient absoudre ceux qui vo-
teront contre cette mesure ? J'avoue que je
ne vois pas que la proposition au ministre de
l'Intérieur, à l'effet qu'il faut voter en faveur
de tout ce qui est contenu dans cette mesure,
si l'on vote à ce sujet, soit fondée; je suis
d'avis que tout ce pour quoi nous votons en
l'appuyant, c'est une enquête complète et
décisive. En appuyant cette mesure, comme
je le ferai ai je suis en cette Chambre, je ne
me figure pas que je me prononce en fa-
veur de tout ce qu'elle contient. Je pour-
rais même dire que je n'approuve pas les
termes de cette mesure-peut-être à tort, car
je crois qu'en vertu de son expérience et
pour d'autres raisons, mon honorable ami,
le député de Pictou, peut formuler une me-
sure de cette nature mieux que je ne pour-
rais de faire. Cependant, je n'aurais pas,
moi-même, formulé cette mesure de cette ma-
nière. Mais une objection de cette nature
pourrait-elle m'autoriser à la désapprouver ?
Je ne le crois pas. Voici pourquoi : le pre-
mier ministre lui-même a admis qu'il était
nécessaire ue répondre minutieusement à ces
accusations. Vu ceci et l'opinion de M.
Ogilvie, et les clameurs de centaines de gens
à l'effet que l'enquête de M. Ogilvie a raté,
comment pouvons-nous désapprouver une
mesure dans le but d'obtenir une enquête
plus complète, sous prétexte qu'elle contient
des détails qu'individuellement nous n'ap-
prouvons pas ? L'enquête Ogilvie a raté.
Elle ne pouvait pas avoir d'autre effet, au
Yukon. Elle n'aurait réussi nulle part,
parce que ce qu'il fallait, c'était une enquête
inquisitoriale, le droit de faire venir les per-
sonnes et les documents ; le droit et l'ordre
de commencer les recherches et le droit de
payer les témoins. Je me suis permis pré-
cédemment de faire allusion au précédent
établi par la commission du chemin de fer
Canadien du Pacifique. J'en parle mainte-
nant plus volontiers parce qu'il y a été fait al-
lusion-mais par erreur-de la part de mon
honorable ami le ministre de l'Intérieur.
C'est là une enquête d'une nature inquisitive.
La commission était composée de trois per-
sonnes-le juge Clarke, M. Miall et M. Kee-
fer. Elle a siégé ici, à Ottawa, s'est trans-
portée à.-Winnipeg, et ailleurs, je crois.

On a adressé des assignations à Pierre et
N Jacques, à tous ceux qu'on croyait pouvoir
fournir des renseignements sur ce qui fai-
sait l'objet de l'enquête, et on est ainsi par-
venu à s'enquérir à, fond de tous les faits.
Pourquoi ne pas s'inspirer de ce précédent ?

Le ministre de l'Intérieur dit que l'institu-
tion de cette commission visait à l'examen
des actes des adversaires du gouvernement
de sir John A. Macdonald.

Cette commission, je l'ai ici ; les soixante-
douze contrats et autres questions qu'on lui
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a fait étudier, dépendaient autant du gouver-
nement conservateur. que du gouvernement
MeKenzie, et il a été accorde une égale at-
tention à tout ce qui s'est présenté. Nous
avons examiné sir Charles Tupper pendant
quatre ou cinq jours sur ses rapports avec le
chemin de fer Canadien du Pacifique. Quant
à feu John Henry Pope, qui était ministre
des Travaux publics, ayant refusé de coin-
para)tre, il reçut un écrit où on le priait
poliment de ce faire, puis vu la persistance
de son obstination, je lui fis porter moi-
même, par le shériff Powell. une assignation
qui l'a déterminé à se rendre, et nous a
valu de pouvoir le soumettre à son tour, à
un sévère examen.

Comme l'a dit mon honorable ami de Pic-
tou (sir Charles libbert Tupper), la commis-
sion ne comportait pas d'instructions ; elle
était conçuc dans les termes les plus géné-
raux ; elle disait tout bonnement qu'on allait
s'enquérir des actes qui avaient rapport au
chemin de fer Canadien du Pacifique et qui
avaient pu se produire jusqu'à la date de la
commission même.

A propos, voici ce qui m'est arrivé un jour:
m'en revenant du club Rideau, avec sir
John Macdonald, je lui demandai : mais la
commission a-t-elle un objet particulier ?
Elle me semble embrasser bien de la ma-
tière, et je crains que l'enquête ne dure jus-
qu'à 1900. Il me répondit : votre commission,
la voici : faites votre enquête sans crainte, ni
faveur, ni affection, et sans regarder sur le
corps de qui vous passez. C'est ainsi que
s'est faite cette enquête, et c'en est une
comme celle-là, qu'il nous faut aujourd'hui.
Si nous ne l'avons pas telle que l'exige la
seconde partie de la résolution, tout le pays,
tout le parti du très honorable ministre (sir
Wilfrid Laurier) lui-même, va se trouver
désappointé. En disant que si cette enquête
ne donne pas satisfaction, on en fera une
autre et qu'on prouvera tout, le premier mi-
nistre admet lui-même qu'il y a de quoi
s'enquérir. -. l'Orateur, le peuple est mé-
content, et une des raisons, comme une des
preuves de ce mécontentement, c'est qu'il
est revenu de Dawson des gens qui n'avaient
pu se procurer les témoins nécessaires à
*eur cause. Des hommes importants m'ont
écrit qu'ils avaient quitté Dawson sans ren-
dre leur témoignage, et sans comparaître
devant M. Ogilvie, comme ils auraient été
heureux de le faire, s'ils avaient pu croire
que l'enquête serait complète. J'ai même
reçu une lettre d'un parisien dont il me suffi-
rait de mentionner le nom pour faire voir à
cette Chambre que c'est un homme respecta-
ble. Comme cette lettre, datée du 29 mars,
1899, est écrite en français, je vais la tra-
duire. Son auteur m'y remercie d'avoir
parlé du Yukon en cette Chambre autant
que je l'ai fait, il m'assure qu'on approuvera
entièrement ce que j'ai dit, et se déclare prêt
à comparaître devant une commission telle
que j'ai déclaré la vouloir, et telle que la de-
mande mon honorable ami (sir Charles Hib-
bert Tupper) -par sa motion. Il finit par se

197

déclarer prêt à comparaître et à rendre té-
moignage devant une commission qui ferait
une enquête complète comme j'ai dit qu'il en
fallait une. Je ne veux pas dire le nom de
ce gentleman, mais je montrerai confiden-
tiellement sa lettre à quiconque désirera la
voir. Des lettres de ce genre, il y en a des
douzaines. Quelle que soit l'opinion du
gouvernement par rapport à la forme de
cette motion, je ne vois pas pourquoi il refu-
serait de se rendre au désir du pays, et
d'accorder une enquête qui règlerait pé-
remptoirement la question dont il s'agit.
L'insuccès de celle qui a déjà eu lieu est at-
tribuable à son caractère même, autant qu'à
l'impossibilité où l'on s'est trouvé de faire
la preuve de faits postérieurs à une cer-
taine date du mois d'août, et aux difficultés
qui contribuaient à faire avorter, même la
preuve des faits antérieurs à cette date.
Amis comme adversaires admettront-de

fait, le seul qui s'y refuse, c'est le ministre
de l'Intérieur-qu'il est impossible de satis-
faire la conscience publique par une en-
quête dont le président n'aura qu'à dire,
selon l'ordre qu'il en aura reçu: "Je suis
prêt à entendre la preuve qu'on voudra bien
offrir." Certaines parties du discours de
l'honorable ministre justifient les paroles de
mon honorable ami de Bruce (M. MeNeill),
en ce sens que l'honorable ministre semble y
indiquer qu'il ne croit à l'existence d'aucun
mai là-bas. Il exonère M. Wade, Il exonère
M. McGregor. Un homme parfaitement res-
pectable m'a écrit au sujet de cette affaire-
là ; je ne lirai pas sa lettre, mais je la tiens
à la disposition de tous ceux qui voudront
en prendre connaissance. M. Wade et M.
MeGregor ont avoué avoir violé l'arrêté mi-
nistériel, et cependant, on rapporte de Daw-
son que, aux yeux de M. Ogilvie, M. Wade
est parfaitement innocent. Je le répète, je
n'avais pas l'intention de parler, j'espérais
qu'on voterait de bonne heure, ce soir, mais
le très honorable premier ministre ayant cru
devoir soulever un point de droit constitu-
tionnel, j'ai cru, moi, devoir invoquer sa
propre opinion contre lui-même.

Le DIRECTE'URt GENERAL DES POS-
TES (M. Mulock) : Je n'entends pas discu-
ter la résolution d'une manière générale,
mais limiter mes observations à ce qui y
est dit par rapport au ministère des Postes.
Cependant, je me permettrai de parler un
plus au long d'une certaine partie de l'acte
d'accusation, si toutefois, il mérite qu'on
l'appelle ainsi, ce que n'admettent, ni l'ho-
norable député qui vient de prendre son
siège (M. Davin), ni certains autres membres
de cette Chambre. Les accusations géné-
rales peuvent se diviser en deux classes :
l'une, qui a trait aux ministres et l'autre,
aux employés des ministères. La plus sé-
rieuse est. naturellement, celle qui a trait
aux ministres et l'on admettr fa cilement
que l'accusation la plus grave de toute, c'est
celle qui s'adresse au ministre de l'Inté-
rieur par rapport à la location de terrains
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Sir CHARLES IIIB3BERT TUPPER:
L'honorable ministre fait-il cette question
pour avoir une réponse ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je vais fournir à l'honorable député
l'occasion de répondre. Vu la lumière (lui
s'est faite sur toutes ces questions depuis
le commencement de la discussion, persis-
te-t-il il dire, comme il le dit dans sa réso-
lution, qu'il est Informé. qu'il croit, et peut
prouver, s'il en est mis à même, que les
Philp et les Cameron ont obtenu les conces-
sions mentionnées à la page 540 ?

Le DIRECTEUR GENE
TES : Si loin que l'honor
allé, je ne pense pas qu'il a
tement réussi à justifier son

Sir CHARLES HIBBE
C'est la, matière d'opinion.

Le DIRECTEUR GENE
TES : C'est ce que je pens
coup de différence entre un
gage et un grand nombre

Sir CHARLES HIBBE
Non, pas en ce qui concer
t4ion-ci

miniers. Or, l'ancien ministre de la Julstice et (e M. Cameron, avoca
déclare dans sa réslo-ution, qu'on l'informe nistre. fait voir
qu'il a raison de croire et qu'il croit que. un contrat de dragage, e
si on le lui permet, il prouvera pérenptoire- écrit à un gcntlcman (le
ment les accusations mentionnées à la page que l'honorable ministre
540, sav.r : Que les Philp et Cameron le major Walsh avaient 1
ont demandé et obtenu (les concessions de tét-ts dans ce contrat. J
terrains miniers. Vu ce qui est arrivé. l'ho- dire plus. car je ne sav
norable député persiste-t-il dans sa préten- vrai. bien qu'on m'en eu
tion ? zAvec une f*ranchise qule la Cabeformé. JIe nc crois Pas
ie peut nquer dl'apprécier, l'honorab é- veur qu'on m'accorde ;
puité d',sinihoa-ouest (M. Davini.a ad- quen lt question seésume.
mis que cette partie de l'accusation avait àu ce que M. Phlp s'est dée
ibsoluiment raté. Je nc puis passer des o é- cette manière dans le r
e-ations (le l'honorable dëpuitéý d'As-uini- Philp et Cameron paraisseî

à uin autre point, sans dire o di- port. avoir obtenu un sont
)ien j'ai été frappé (le la fraise qui les que M. Phlp a déclaré q
li-stingue, sachant suirtouit que. eýn général, l'Intérieur et le major, Wal
e ministre de l'aItériur et lui, ont. sur les deux des intérêts, ais
luestions siqueï, (les opinions si iffé- leurs noms n'y fiuraient
entes. En traitant cette question comme il prouvé que cela, et quand'a fait, il a fait preuve de bon gopu t produit, et dont il est ici
Mais je reviens à. l'ancien m-inistre (le la r'ait pas voir qui'il y a euustice. Comme homme (lonneur, comme des <e rejetés. il ne faud

boca-bre 't, cette C'uambre, persiste-t-il dans jai énon dans mn motio
a résolution ou s'il ceii retire cette partie- fivole et fausse. L'expl
à? et je ne la crois pas extrav

Sir CHARLES IIIBBERT TUPPER •

Si l'honorable ministre (M. Mulockj) veut Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
bien reprendre son siège pour un moment TES : L'honorable député vient d'avouer
je vais le lui dire. Je ne veux pas dis' qu'il doit nécessairement manquer de prou-
euter, je veux seulement avoir le grand ver cette accusation importante qui figure
plaisir de répondre à la question. Le dans 'la résolution.
directeur général des Postes est le premier Sir CHARLES HIBBERT TUPPER:qui ait été assez bon de me faire pareille Je suis en état de prouver cette accusation,question concernant cette affaire. Cette dé- en substance.claration, telle qu'elle apparait uans la ré-
solution. est :tout à fait exacle. Je n'avais Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
jamais cru qu'on me supposerait l'intention TES : Cette accusation doit absolument ra-
de eacher quelque chose. L'honorable nil- ter. La manière dont elle est énoncée m&
nistre de l'Intérieur m'a taxé d'ignorance et rite la plus sérieuse critique. Je puis, peut-de négligence, mais ce que j'ai dit, et, je le être, concevoir le sens que l'honorable dépu-
déclare franchement à la Chambre, c'est que té désire qu'on y attache, mais on ne peut
les termes (le la résolution sont. en partie. prêter ce sens-là aux termes dont Il s'est ser-
inexacts. Le rapport dont j'ai parlé, et qui vi, savoir : que l'honorable ministre de l'In-
est sur le bureau de la Chambre, ne démon- térieur a abusé de sa position, qu'il s'est ren-
tre pas que tous ceux qui ont deiatdé ces du coupable d'abus de confiance, et qu'il aconcessions, les aient obtenues ; mais sup- profité, de quelque manière, de l'octroi deposez que je serais entendu devnt cette baux qui n'ont jamais été accordés, mais,commission, et qu'ensuite, il serait fait un supposé qu'ils l'eussent été, l'honorable dé-rapport démontrant que. de fait, on n'a pas puté n'a ni assez de franchise, rni assez defait droit à toutes ces demandes, alors, ce courage pour porter une accusation sur leque je prétendrais, ce serait que ce rap- sons de laquelle il n'y ait pas à s'y mépren-port. qui 'fait voir les demandes des Philp dre.

M. MULOCK.

ts associés du mi-
qu'ils ont obtenu

t que M. Philp a
ma connaissance,
de l'Intérieur et

tous deux des in-
e ne pouvais pas
ais pas si c'était
t directement in-
abuser de la fa-
ourtant, je dirai
e grande partie,

signé lui-même de
ipport. que MM
nt. d'après le rap-
rat de dragage et
le le ministre de
sh y avaient tous
que, pour cause.
pas. N'aurais-je

même le rapport
question. ne fe-
plusieurs denan-
rait pas dlire que
n une accusation
ieation. la voilà,
agante.
RAL DES POS-
able député soit
it encore complé-
procédé.
RT TUPPER:

RAL DES POS-
e. Il y a beau-

contrat de dra-
de baux miniers.
RT TUPPER:
ne cette accusa-
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Il énonce tout simplement deux proposi-

tions. et dema*n.ie au peuple de statuer
qu'elles doivent nécessairement mener à
eertaines conclusions. Ce n'est pas de cette
manière qu'un député * doit en traiter un
autre. Si l'on veut porter contre un député
une accusation susceptible de le ruiner dans
i'opinion publique si on la prouve, il faut,
pour l'accusé, comme pour l'accusateùur, que
eette accusation soit conçue dans la fran-
chise. et en des termes qui ne prêtent pas à
l'équivoque.

Le preuve même de toutes ses allégations
n'aurait pas conduit l'honorable député à la
conelusion qu'il semblait vouloir faire ac-
eepter au peuple. S'il entend accuser l'ho-
ioiable ministre de l'Intérieur d'avoir

auhmsé de sa position et de la confiance
qu'on avait mise en lui, et d'avoir com-
mis ou laissé commettre des actes de mal-
versation, dans l'exercice de sa charge, cer-
tes il pouvait formuler son accusation en
des termes clairs et précis. Ainsi, l'honora-
ble député s'expose gravement à passer pour
manquer de cette sincérité et de ce courage
qu'il s'est attribués relativement à cette af-
faire. Comme je l'ai dit. je n'entends pas
traiter la question d'une manière générale,
niais seulement dire quelques mots de cette
partie de l'acte d'accusation qui a trait au
ministère des Postes. Voici la teneur de la
résolution :

Que l'honorable directeur général des Postes s'est
rendu coupable de négligence grossière dans l'admi-
nistration du département des Postes, et que de l896
à 1899, non seulement il n'a pas pourvu à l'établisse-
ment d'un service postal convenable au Yukon, mais
au contraire y a nomnié des fonctionniires ineptes,
incapable et corrompus, et y a établi un service si
incomplet et si défectueux, qu'une partie considérable
de la société, savoir: les habitants de Dawson, terri-
toire du Nord-Ouest y a souffert de grands inconvé-
ients et y a subi des pertes d'argent considérables.

Que F. Harper était directeur de la poste à Dawson
City et avait donné à une compagnie connue sous le
nom de "The Yukon Mail and ielivery Company"
le droit exclusif de distribuer les lettres.

Voilà toutes les allégations que je trouve.
Quant à la première accusation, que le di-
recteur général des Postes était coupable de
négligence grossière relativement à l'admi-
nistration de son département, je ferai re-
marquer à l'honorable député que sa plaidoi-
rie pèche à cet égard. Si l'on veut limiter
l'accusation à la négligence grossière en ce
qui concerne le Yukon, il aurait fallu le dire,
mais on ne le dit pas, quoique d'autres par-
ties du paragraphe aient rapport au Yukon.
L'accusation, c'est que le directeur général
des Postes s'est rendu coupable de négli-
gence grossière dans l'administration de son
département. Il me faut deviner si cela se
rapporte bien au Yukon seulement. Je vou-
érais savoir si c'est bien là la forme à donner
à une acusation, car dire tout simplement
que le directeur général des Postes est cou-
pable de néglgcnce grossière dans l'admi-
nistration de son département, quand les ra-
mifications de ce département embrassent
tout ce vaste pays, c'est faire une allégation
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si vague, si indéfinie, qu'elle ne mérite pas
l'attention.

La résolutiou de l'honorable député con-
tient, je sappose, toutes les particularités
qu'il croit connaître. Or, Il m'accuse de
n'avoir pas, de 1806 à 1809, fourni au Yukon
le service postal qu'il fallait. Voilà une
date. Quels sont les faits ? On n'a ni pré-
tendu, ni tenté de fournir ce service au Yu-
kon dans la première partie de l'année 1896,
et personne ne saurait s'en plaindre, car le
gouvernement n'a établi, au Yukon, les di-
verses branches du service public, que
.quand la fièvre de l'or a éclaté, et l'été de
1897 battait alors son plein.

Certains explorateurs sont parvenus à s'y
rendre ; dans l'hiver de 1896-97, il s'est mis
à circuler des rumeurs, et dans ce même
hiver, la police a essayé d'y apporter la
malle. A cette époque, on voyageait peu
ou point à travers les passes ; il s'y iprodui-
sit une avalanche, les sacs de la malle furent
engloutis sous la neige. et on ne put les
retrouver qu'au printemps de 1897 ; ni la po-
lice. ni aucune puissance humaine n'au-
raient pu prévenir cet accident. On a confié
la malle .à la police à cheval, et ce n'est pas
ine question à soumettre aux juges, mais
une question que n'importe quel homme de
sens peut décider, que eelle de savoir s'il
était plus judicieux de confier la malle à la
police. qu'à n'importe qui. Jl'ai pensé, dans
le temps, que c'était là ce qu'il y avait de
mieux à faire, et je le pense encore. Per-
sonne ne dira que, jusqu'à ce que le pays
fût mieux connu. et pût offrir plus de fa-
cilité au transport de la malle, il ne valait
pas mieux en confier le soin à la police à
cheval. Il n'est pas besoin d'un .tribunal
de juges, il n'est pas besoin de preuve pour
décider cela. La police s'est bien acquittée
de sa tâche, et si elle n'a pas fait mieux en-
core, je me demande qui l'aurait bien pu.
Cette tâche, la police a eu tous les secours
du service public pour la bien remplir ; elle
présentait des difficultés 'à nulles autres pa-
reilles sur terre, puisqu'il fallait pénétrer
jusque dans les régions arctiques, à des mil-
liers de milles de distance du siège du gou-
vernement. Je ne crois pas que nulle part
au monde, il puisse y avoir, dans les mêmes
circonstances, un service postal aussi effi-
cace que celui du Yukon. Aussi longtemps
qu'il me paraîtra sage de le faire, je lais-
serai le soin de ce service à la police à
cheval.

M. WALLACE: Quels étaient les termes
de l'arrangement intervenu entre le gou-
vernement et la police à cheval ?

Le DIRECTEUl GENERAL DES POS-
TES : Tout d'abord, la police à cheval a
essayé de transporter la malle une fois par
mois ; plus tard, quand elle eut bâti ses
huttes, augmenté son effectif, et qu'elle eut
ajouté l'escorte de chiens nécessaire, elle
s'est mise à faire ce trasport tous les quinze
jours. L'année prochaine, nous pourrons
peut-être avoir la malle une fois par se-
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maine. On allègue dans l'acte d'accusation. qu'il fût devenu indigne de Confiance quand
que M. Harper, directeur de la poste à Daw-' nous sommes arrivés au pouvoir, lorsqu'il
son City, avait donné à la Compagnie de était, depuis dix ans, un fonctionnaire si
délivrance de la malle et de 'express du (ligne de confiance du gouvernement conser-
Yukon, le droit exclusif de délivrer la malle vateur ? Le fait seul que ce dernier l'avait
à Dawson. On m'a fait en cette Chambre. nommé. le gardait. lui faisait l'honneur de
une question à ce sujet ; elle paraît dans sa confiance. nous justifiait, "a priori " de
les journaux du 27 mars, et si cette ques- le juger digne de confiance.
tion expose exactement ce qu'on (lit étre BELL (Pictou) M. ee-il en-
arrivé, je puis la lire, afin d'expliquer co( u: Harper
qu'est-ce que c'est qui est arrivé : l'emploi du gouvernement ?

LA POLicE X CHEVAL DU N.-O.,
DA wsoN 23 août 1898.

A quiconque cela pourra concerner :-La Compa-
gnie de délivrance de la malleet de l'express ciu Yukon
va tenter d'établir un service pour la distribution de la
malle dansla villede Dawson. Elle s'est adressée? m0i
à ce sujet, et j'ai consenti à l'aider par tous les moyens
possibles, en lui confiant des lettres pour ceux qui
désireraient profiter de ce service à peu de frais.
Libre à tous de recevoir leurs lettres par ce canal ;
ce service n'a pas d'autre objet que le bien public.
Comme la distribution des lettres de cette manière
fera faire à cette compagnie beaucoup de dépenses, je
lui ai donné, à elle seule, le droit de les distribuer,
pour le moment.

FRANK HARPER,
Directeur de la voste, Dairson.

M. Frank Harper est inspecteur de la po-
lice à cheval, il a été nommé par l'adminis-
tration précédente. Quand nous sommes ar-
rivés au pouvoir, il était à l'emploi du .gou-
vernement, depuis dix ans, et il y est encore.
Il n'était pas directeur de la poste selon
tout le sens du 'mot. On a confié la direc-
tion de la poste, au Yukon, à la police à
cheval, la direction suprême de ce service
au major Walsh, et subséquemment, à M.
Ogilvie. .Frank Harper était un des offi-
ciers de la police à cheval, et je suppose que
c'est en cette qualité qu'il est devenu direc-
teur de la poste. ce qu'il n'est plus, parce
que, l'automne dernier. le département des
Postes s'est choisi un directeur de la poste
étranger -à la police. Tout ce qui parait être
arrivé, c'est que Frank Harper. en vue de
l'intérêt public purement et simplement, a
annoncé aux gens de Dawson City, que
si. pour recevoir leurs lettres. ils aimaient
mieux se servir de cette compagnie que de
se rendre eux-mêmes au bureau de poste,
il essaierait à leur assurer cette comno-
dîté, dont les citoyens. d'ailleurs. n'étaient
pas du tout obligés de profiter. Si, comme
je le crois, ce sont là les faits, qu'est-il be-
soin d'une enquête pour mettre la Chambre
en état de juger si, en cette affaire, M. Har-
per a fait preuve de sagesse et d'honnéteté ?
Certes, l'honorable déiputé (sir Charles HIib-
bert Tupper) n'ira pas prétendre que M.
Frank Harper s'est rendu coupable de cor-
ruption lorsu'il a pris cette mesure relati-
veinent anu bureau de poste de Dawson. Il
faut que l'honorable député fasse connais-
sanee avec M. I-Harper. Celui-ci, à ce qu'on
m'apprend. est un les oticiers les plus dignes
de confiance die la poliee -à cheval du Nord-
Ouest ; c'est d'ailleurs le gouvernement pré-
cédent qui l'a choisi. Comment expliquer

M. MULOCK.

Le DIRECTEUR GENEIAL DES POS-
TES: Je crois qu'il est inspecteur dle la
police à cheval du Nord-Ouest.

M. BELL (Pietou) : Est-il directeur de la
poste ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
T ES : Non.

M. BELL: L'a-t-on renvoyé?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Il n'a été renvoyé pour aucune rai-
son ni pour aucun soupçon d'inconduite.
Apparemiment. l'honorable député ne: m'a,
pas écouté. quand j'ai dit que, l'automne
dernier, on avait nommé. à Dawson City, un
directeur de la poste étranger L la police, et
qu'alors, M. Frank Harper avait dû pro-
bablement reprendre, dans la police, l'ex-
ercice de ses anciennes fonctions.

M. WALLACE : Qui a-t-on nommé direc-
teur de la poste, à Dawson ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: M. J. J. Hartman.

M. WALLACE : D'York-nord ?
Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-

TES : Il avait autrefois l'honneur de de-
meurer à York-nord ; c'est un homme de
grande expérience, absolument respectable,
et qui jouit, comme il le mérite, de la con-
fiance du pays.

M. BELL (Picton) : M. Harper a-t-il été
destitué parce qu'il a créé ce service ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Il n'a pas été destitué. Le change-
ment dans la direction du bureau de poste
a eu lieu l'automne dernier, et j'ai enten-
du parler de cette chose pour la première
fois lorsqu'on a appelé mon attention sur ce
point dans la Chambre cette ànnée. Pour
prouver que la police à cheval n'a pas man-
qué complèten;ent de remplir son devoir, je
puis dire que j'ai repu une lettre il y a quel-
que temips de la part du directeur de la
poste de Victoria, C.A., M. Shakespeare, qui
se lit comme suit:

VIcTORIA, C.A., le 19 avril 1899.
MoNsiEuR,-Par les lettres que jai reçues et que je

vous transmet sous pli, il est facile de se rendre compte
que le service des malles canadiennes pour le Yukon
est préféré à celui des Etats-Tnis. Je reçois des lettres
(le cette nature presque chaque jour.

Je demeure. monsieur,
Votre obéissant serviteur,

N. SHAKESPEARE,
Directeur de la poste.

Il m'envoie un grand nombre de lettres.
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Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Il n'y aque ceux qui ont demeure auYukon et qui
Est-ce que ces renseignements concernent ont été à même de faire lexpérience des ennuis qué-
le service antérieur à 1899, ou depuis ? prouvent ceux dont les lettres Pont retardées durant

des mois et mnêmnedes années, qui peuvent comprendre
Le DIRECTEUR GENERAL DES POS- et apprécier à sa juste valeur le soulagement apporté

TES : Cette lettre est en date du 19 avril par un service comme celui qui est actuellement en
1899. Si l'honorable député désire prendre igueur, et qui est aussi parfait que pobsible dans les
connaissance du contenu de ces lettres, je circonstances;
vaisC'est la police à eval du Nord-Ouest qui fait le ser-dépsu poulre ruende copes p'ooarli vice postal ici, et c'est M. liartînan qui en fait la distri-députbution avec une rapidité et nue régularité vraiment
même si elles se rapportent à la manière dont r
le service se faisait antérieurement à leurs I Nous pouvons aussi ajouter que la satisfaction est
dates. ou depuis: généraleà Dawson.

CHER MONsIEUR,--Veuillez donc avoir l'obligeance Vos bien dévoués,
d'expédier cette lettre à Dawson, car j'ai entendu dire ALASKA COMMERCIAL CO.,
que le service des malles canadiennes se faisait assez (Signé) Par Wm. M. HAM,
rapidement, et vous obligerez, Agent.

MLLE RoTTIE PALéER. Un honorable député a fait remarquer, il

HôTEL YORK,
SEAPTTLE, WAsH., le 10 avril 1899.

Au directeur de la poste à Victoria, C.A.
CHER MîoNsiEUR,-Auriez-vous l'obligeance d'expé-

dier les lettres sous pli? Un grand nombre de ni3s
lettres adressées au Klondike ne se rendent pas à
destination, mais on nous dit que celles qui sont expé-
diées par le service des malles canadien se rendent
toujours,

Respectueusement,
MME O. H. HENDERSON.

Yankee-Jims, Cal., le 6 avril 1899.

SA LEM, Mo., le 11 avril 1899.
Au directeur de la poste, Victoria, C.A,

Mon fils, qui est au Klondike, dit que c'est le service
des malles canadiennes qui est le plus sûr. Je me suis
donc procuré des tinbres-poste canadiens et je vous
prie de vouloir bien expédier cette lettre de votre
bureau, et obliger,

Votre tout dévoué,
E. B. SANKEY.

M. WALLACE : L'honorable directeur
général des Postes veut-il me dire s'il
existe une autre malle que la malle cana-
dienne qui se rend ù Dawson ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Oui.

M. WALLACE : D'où part-elle ?
Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-

TES : Je parlerai de cette question plus
tard. J'ai aussi une lettre de M. J. C. Mc-
Lachlan, de Toronto, en date du 28 avril
1899 :

CHER MONsIEUR,-Nous nous permettons de vous
transmettre sous pli une enveloppe qui a été déposée
au bureau de poste de Dawson le 23 février dernier,
et reçue à Toronto le 3 d'avril. Nous considérons
cela comme étant une bonne preuve de l'excellence
·du service postal de Dawson au littoral.

Voici une autre lettre venant de l'Alaska
Commercial Co :

ALASKA COMMERCIAL CO.,
DAWSON, T. N.-O., le 22 mars 1899.

MoNsEun,-Nous prenons la liberté de vous écrire
quelques mots pour vous dire ce que nous pensons de
ladministration actuelle du bureau de poste à Daw-
son, qui est conduit de la manière la plus habile et la
plus satisfaisante par M. Hartman.

y a un instant, qu'il fallait trente jours
à une lettre pour atteindre Dawson. Voici
une lettre qui parle de ce point :

OrTrWA, le 26 avril 1899.
A l'hon. M. MULOCK,

Directeur général des Postes.
MoNsIEUR,-Relativement aux malles qui arrivent

de Dawson, je m'empresse de vous dire que j'ai reçu
il n'y a pas bien longttmps une lettre de mon fils qui
est à cet endroit dans le court espace de 25 jours de
Dawson à Ottawa.

Votre tout dévoué,
JOS. McTELLERVEY.

Je vais aussi lire à la Chambre un passage
d'une lettre qui a été publiée dans le
"Globe " de Toronto, le 29 avril 1899, et
signée par le pasteur de l'église Saint-Pierre,
laquelle se lit comme suit :

Le 20 du mois dernier, j'ai reçu une lettre de mon
fière Thomas, qui fait partie d'un certain nombre de
mineurs partis de Toronto, il y a un an, dans les inté-
rêts de la Compagnie Telford. L'auteur de cette lettre
travaillait à cette époque sur l'une des criques de la
rivière Stewart, à 90 milles plus loin que Dawson.
Comme la lettre était en date du 20 mars, il est pro-
bable qu'elle n'a pas atteint le bureau de poste le plus
rapproché de cet endroit un jour ou deux plus tard.
Je l'ai reçue le 20 avril au matin. Ainsi donc dans
l'espace d'un mois (ou moins si l'on accorde un certain
espace de temps entre la date où elle a été écrite et la
date où elle a été déposée au bureau de poste), cette
lettre a parcouru au moins 700 milles à partir d'une
crique de la rivière Stewart pour se rendre au lac
Bennett, puis 22 pour atteindre le Campement du
Coucher du soleil (Sunset Camnping Ground), et enfin
traverser le défilé de White pour de la atteindre
Skaguay, toute cette distance devant être parcourue
au moyen d'attelages de chiens. Elle dut ensuite
franchir une distance (le plus d'un millier de milles
qui sépare Skaguay de Vancouver, et perdre proba-
blenent quelques jours pour attendre le départ d'un
steamer. Après avoir atteint la tête de ligne du che-
min de fer Canadien du Pacifique, il restait encore
trois mille milles à franchir avant que cette lettre
m'arrivât. Si l'on prend en considération la distance
énorme qu'il y avait à parcourir et les difficultés
extraordinaires à surmonter sur le parcours d'un tel
voyage, je doute qu'un service postal dans l'univers
entier soit en état d'accomplir un tour de force qui
puisse être comparé à celui que je viens d'indiquer.

J'ai lu dans le "Witness", de Montréal, en
date du 20 mai 1899, un extrait d'une lettre
du correspondant de la " Tribune " de New-
York au Yukon, lequel écrivait cette corres-
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pondance dans le mois d'avril dernier; je
vais en lire une partie :

L'auteur dle ces lignes a receinient fait le voyage
de Dawson à Skaguay en dix-neuf jours en faisant
toute la diligence possible, et avec un attelage de
chiens de premier ordre, niais quelques lionimies de la
police à cheval et un attelage de chiens partirent
quelkue toiups après lui (le Dawson et se rendirent à
Skaguay lien 9 jours. avec 510 livres de matières pos-
tales, faisant en moyenne 60 milles par jour.

Pas un seul des milliers d'Américains établis sur le
Yukon, à l'ouest 'le Dawson, sur le territoire améri-
cain n'avait ieçu sa malle depuis l'été dernier, et
si ce n'est ce qu'ils avaient entendu dire par les non-
veaux arrivés, personne n'avait entendu dire que la
guerre était finie. Depuis le niois dernier, et mnme&iîe
depuis le mnois <le septembre dernier, les malles aunéri-
caines ont toutes été entassées au lac lbennett. Le
gouvernenient anéiîcain avait confié l'entreprise du
transport des malles à des personnes qui ne possé-
daient pas les imoyens nécessaires pour faire ce service,
et les citoyens de ce dernier pays en ont souffert d'au-
tant. Il y a qu<elque part entre le lac Uennett et
Dawsoi huit tonnes pesant de lettres destinées aux
peronnes éýtablies suir le territoire américain. Ces
mineurs qui n'ont pas reçu le nouvelles depuis long-
temps le leurs familles et de leurs amis sont dans la
plus grande anxiété. Ces huit tonnes p'sant de lettres
seraient de nature à leur enlever bien des inquiétudes,
et le colonel Steele a entrepris de venir en aide à ces
Aniéricains. Il a, avec l'approbation du Gouverneur
généeral, et di consul airiî'ricaiii à Dawson, donné
ordre -à sonî rnilleur détachieîinent de police d'aller
chercheir cett' malle et dela transporter à Eagle-City,
suir la frontière aniéricaine. et à liartir rie cette date
de transporter ces malles americaines rde la nième nia-
nière qu'il le fait pour les malles canadieies. Les
hioiîu<es ide la police à cheval transportent cette quan-
tité éiorine de amti're postale appartenant aux Aîné-
ricains sur la glace et la neige par une tenipérature
que les npew-yorkois ppelleraienît une tempte con-
titnue.

Ce que je viens de lire est suffisant pour
démontrer que le service des malles se fait
aussi bien que possible, et je doute qu'il y
ait moyen d'obtenir un service plus efficace.
Il s'agit done simplement de savoir si le gou-
vernement a bien fait de confier le service
des malles du Yukon à la police à cheval. Je
ne puis faire autrement que de déclarer que
je suis encore du même avis que lors-
que ce service lui a été confié, et je crois
qu'à moins d'obtenir des garanties de la
part de compagnies responsables, il ne se-
rait pas prudent d'enlever ce service des
mains de la police à cheval ; pour ma part
j'hésiterais à le faire, car des entreprises
privées pourraient difficilement remplir leurs
obligations. J'ai l'intention 'de retirer gra-
duellement le service du transport des mal-
les 'des mains de la police à cheval; de
sorte que si les entrepreneurs venaient à
être incapables de remplir leur contrat, tout
ne serait pas irrévocablement perdu, car la
part le ce service confiée aux hommes de
la police à cheval pourrait dans une large
mesure empêcher le publie d'avoir à souf-
frir de cet état de choses.

M. OLIVER (Alberta) : Lorsque cette
question a été soumise à la Chambre pour
la dernière fois, j'ai voté contre la motion
demandant une enquête judiciaire. Je me

M. MULOCK.

suis opposé à l'attitude prise par le propo-
seur de cette motion, relativement à l'en-
quête qui se poursuivait à cette époque, et
dont le rapport nous est maintenant sou-
mis. On a alors prétendu que cette enquête
n'était pas suffisante et ne pouvait amener
aucun bon résultat ; mais cette enquête était
bien conduite, et nous avions raison de
croire qu'elle produirait de bons résultats.
uenquête a eu lieu, le rapport a été déposé
sur le bureau de la Chambre et je crois que
son contenu justifie la position que j'ai prise
à ce sujet.

J'ai dit à cette époque que je n'avais pas
clans les fonctionnaires employés au Tukon
toute la confiance que voulaient bien leur
accorder certains membres de la droite. Je
crois que la preuve faite devant M. Ogilvie
et son rapport sur cette enquête confirment
ce que j'ai dit dans cette circonstance, et
confirment aussi les rapports que nous rece-
vions de temps à autre du Yukon, concer-
nant la conduite des fonctionnaires publics
dans ce territoire. M. Ogilvie déclare dans
son rapport qu'il a été prouvé que le por-
tier a reçu de l'argent, que .ertains fone-
tionnaires se sont fait :payer pour de l'ou-
vrage fait par eux. que sur la crique Domi-
nion deux concessions minières ont été ac-
cordées. ce qui a été cause de certaines
difficultés.

Ce sont là les principales accusations qui
étaient formulées contre l'administration
du Yukon. et elles oht été établies par l'en-
quête de M. Ogilvie. Mais je crois qu'il y a
quelque chose de plus qu'une enquête qui
est nécessaire. Je considère qu'une injustice
criante a été commise ù l'égard d'une foule
de personnes qui sont allées s'établir dans
cette région ; et bien qu'il soit impossible
(le réparer ces injustices, il n'est pas impos-
sible de punir ceux qui en sont les auteurs.
Je vais voter en faveur de la motion de
l'honorable député de Pletou, non pas parce
lue j'approuve tout ce qui est contenu dans

cette motion, mais parce que je veux faire
connaître à la Chambre et au pays, et cela de
la manière la plus formelle, le désir que
j'éprouve de voir à ce que les offenses qui
ont été commises contre les mineurs du
Yukon par certains fonctionnaires du gou-
vernement. soient punies et punies aussi
sévèrement que possible. après qu'une en-
quête aura été tenue à ce sujet.

Il est nécessaire pour la réputation des
fonctionnaires de même que pour la punition
qu'ils peuvent avoir méritée. qu'une enquête
ait lieu. Tous ne sont pas coupables ou ne
sont pas également coupables, mais il ne
peut y avoir 'te doute que certains fonc-
tionnaires se sont rendus coupables de cer-
taines offenses, et leur culpabilité a été éta-
blie par l'enquête tenue par M. Ogilvie. Il
est doue dans l'intérêt de tous que le bon
grain soit séparé du mauvais.

M. RICIARDSON (Lisgar) Avant que la
motion soit mise aux voix. j'ai une courte
explication à donner. Lorsque l'honorable
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député de Pictou (sir Charles Hibbert Tup-
per) a proposé sa résolution, il y a deux ou
trois mois passés, le gouvernement a deman-
dé que l'on voulût bien attendre jusqu'à ce
que le rapport de M. Ogilvie fût produit.
Bien qu'à mon avis. 3M. Ogilvie ne fût pa-s
l'homme possédant les qualités voulues pour
présider à cette enquête, je croyais, cepen-
dant, que cette demande du gouvernement
était raisonnable, et j'ai donné des explica-
tions avant de voter contre la motion de
l'honorable député. J'ai déclaré -à cette épo-
que que lorsque le rapport serait produit, s'il
n'était pas satisfaisant pour la majorité des
membres de cette Chambre, je voterais en
faveur d'une nouvelle enquête plus com-
plète.

J'ai suivi attententivement depuis un an
ou 'deux ce qui s'est passé au Yukon, et je
suis persuadé qu'il s'y est commis un grand
nombre d'injustices. lie gouvernement et le
pays n'ont rien à perdre à ce qu'une enquête
complète soit tenue sur ces malversations.
Je n'ai jamais (ru que le gouvernement
avait eu quelque chose .à faire avec ses mal-
versatioans, et 'le remarquable discours pro-
noncé cette après-midi par l'honorable mi-
nistre de l'Intérieur doit avoir eu pour effet
de convaincre la majorité des membres de
cette Chambre que le cabinet est peu
ou pas blàmable dans cette affaire. Mais
je prétends que si des fautes ont été com-
mises ou si des injustices ont été faites à
certains mineurs, justice devrait être ren-
due. Une enquête complète à ce sujet ne
peut nuire à personne. Je n'approuve pas
tout ce qui est dit dans cette résolution.
L'honorable premier ministre nous dit
qu'elle est inconstitutionnelle sous certains
rapports. S'il en est ainsi, je présume
que le tribunal que l'on veut nommer pren-
dra connaissance de ces faits et évitera de
faire un enquête sur des questions qui sont
inconstitutionmelles, mais voici dans quelle
position je me trouve placé :

Si je refuse de voter en favieur.de cette
résolution, moi qui me suis déclaré en faveur
d'une enquête complète sur ce que je con-
sidère comme étant des injustices, que di-
ront de moi mes électeurs et le pays ? T'ai
d'abord songé à voter contre la résolution
et à en soumettre une moi-même, mais après
avolr étudié l'affaire avec beaucoup d'atten-
tion dura'nt près de vingt-quatre heures,
j'en suis arrivé à la 'conclusion qu'il est de
mon devoir de voter pour obtenir l'enquête
la plus complète sur ces affaires du Yukon,
et puisqu'il en est ainsi je voterai pour cette
motion.

On prend le vote sur l'amendement de sir
Charles HIibbert Tupper :

POUR:

Beattie.
Bell (Pictou),
Bergeron,
Broder,
Carscallen,

Messieurs
McDougall,
Mclnerney,
McInnes,
MeNeill,
Marcotte,

Clancy,
Clarke,
Cochrane,
Davin,
Ijugas,
Earle,
Foster,
Hodglns,
Kendry,
Kloepter,
LaRivière,
McAlister.

Mills,
Morin,
Oliver,
Prior,
Richbardson,
Robertson,
Tupper (sir Charles

Hibbert),
Tyrwhitt,
Wallace,
Wilson-32.

CONTRE:
Messieurs

Angers,
Bain,
Bazinet,
Beausoleil,
Beitb,
Belcourt,
Bernier,
Bertram,
Blair,
Borden (King),
Bostock,
Bourassa,
Bourbonnais,
Brown,
Bruneau,
Burnett,
Campbell,
Carroll,
Casey,
Champagne,
Costigau,
Davies (s!r Louis),
Davis,
Dechene,
Demers,
Dupré,
Edwards,
Erb,
Ethier,
Featherston,
Fielding,
Fisher,
Fraser (Guysborough),
Fraser (Lambton),
Frost,
Gauàthier,
Godbout,
Graham,
Haley,
Harwood,
Holmes,
Joly de Lotbinière

(sir Henri),

Landerkin,
Lang,
Laurier (sir Wllfrid),
Lavergne,
Lemieux,
',ewis,Givingston,
iacdonaid (Huron),
Mackie,
McGregor,
McGugan,
McHugh,
Mclsaac,
McLellan,
McMillan,
McMullen,
Malouin,
Marcil,
Maxwell,
Meigs,
Mignault,
Monet,
Morrison,
Mulock,
Parmalee,
Pa>terson,
Préfontaine,
Proulx,
Rogers,
Ross,
Rutherford,
Savard,
Scriver,
Semple,
Siiton,
Snetsinger,
Stenson,
Stubbs,
Talbot,
Tucker-82.

ABSTENTIONS SIMULTANÉES :

Ministériels. Opposition.
Messieurs

Christie,
Featherston,
Hutchison,
Cartwright (sir Rich'd),
Cowan,
Britton,
Penny,
Gibson,
Ellis, '
Sutherland,
Dyment,
Ratz,
Logan,
McLennan (Inverness),

Roddick,
Carseallen,
Klock,
Tupper (sir Charles),
Montague,
Cargill,
Quinn,
Corby,
Powell,
Taylor,
McCormick,
Ingram,
MacLaren,
Gillies,
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Russell,
Calvert,
Fitzpatrick,
Macdonell,
Flint,
Bethune,
Gauvreau,
Wood,
Comstock,
Dobell,
Sornerville,
Heyd,
Charlton,
Johnston,
Tolnie,
Douglas,
Donville,
Desmarais,
Tarte,
Copp,
Turcot,
Rinfret,
Geoffrion,
Fortin,
Madore,
Mlfartineau,
Legris,
MacPherson,
Hurley,

Borden (Halifax),
Hughes,
Casgrain,
Guillet,
Kaulbach,
McLennan (Glengarry),
Monk,
Qilmour,
Reid,
Osler,
Bennett,
Canong,
Tisdale,
Martin,
Macdonald (I.P.-E.),
Rcche,
Meleary,
Maclean,
Caron (sir Adolphe),
Robinson,
Blanchard,
Hale,
Pope,
Chauvin.
Ives,
Henderson,
Seagram,
Rosamond,
Craig,

L'amendement est rejeté.

M. BERGERON: M. l'Orateur. lhonora-
ble député <e Wostnorelan< (M. Powell), qui
est dans la Chambre n'a pas voté.

M. POWELL : .Te suis convenu de mî'abs-
tenir le voter. avec l'honorable député de
Saint-Tean (M. Ellis). Si j'avais voté. je
l'aurais fait en faveur de l'amendement.

M. FRASER (Lanibton): L'honorable dé-
puté de Middlesex (M. Calvert) n'a pas voté.

M. CALVERT : Je suis convenu de m'abs-
tenir de voter, avec l'honorable député de
Victoria-nord (M. HIugbes). Si j'avais voté,
je l'aurais fait contre l'amendement.

La motion est adoptée et la Chambre se
forme en comité des subsides.

Le comité lève sa séance et rapporte pro-
grès.

PREMIERE LECTURE.

Bill (n 1G7) venant du Sénat, ayant pour
objet de pourvoir à l'administration de la
justice criminelle dans le territoire à1 l'est
du Manitoba et (le Kéwatin, et au nord
de l'Ontario et de Québec.-(M. Sifton).

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Je propose que la séance soit le-
vée.

M. FOSTER : Quelles sont les questions
que le gouvernement a l'intention d'étudier
demain ?

Le PREMIER MINISTRE : Les subsides.

La motion est a.doptée et la séance est le-
vée à 3.50 a.m., (vendredi).

M. RICHARDSON.

Vendredi. le 30 juin 189.

L'ORATEUR ouvre la séance i 3 heures.

AFFAIRES DE LA CHAMBRE.

Le P REMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : je lopose :

Qu à partir d'aujourd'hui jusquà la fin de la session
les affaires du gouvernement aient la priorité, les
lundis après les interpellations, et qu'une heure soit
censacrée à l'étude des bills d'intérêt privé, depuis sept
heures et demie de l'après-midi comme les niercredis
et vendredis, en vertu de la règle 19.

Sir CHARLES TUPPER: Je suppose que
l'on aura pas d'objection à ce que les dépu-
tés posent les questions qu'ils pourront avoir
à faire avant les affaires du gouvernement.

Le. PREMIER MINISTRE : Aucune ob-
jection.

Sir CHARLES TUPPER : Je profite de la
circonstance pour dire à l'hono-rable chef de
la droite que je ne regrette pas de voir adop-
ter cette motion, à cette époque avancée de
la scssion, alors que tous désirent voir ex-
pédier les affaires aussi rapidement que pos-
sible. Cependant, je reniarque que les jour-
naux semblent insister sur le fait que j'ai
un engagement à Londres le 3 du mois
d'août, et que je devrai partir le 20 de ce
mois le New-York. Tout ceci est nouveau
pour moi. J'espère avoir le plaisir de de-
meurer àil mon siège tant que mon très ho-
norable ami ne partira pas. mais plus vite
cela aura lieu. plus je serai satisfait.

M. BITTON: L'honorable chef de la
droite peut-il nous donner une idée du temps
que va encore .urer la session ? -Ue foule de
gens désirent savoir à quoi s'en tenir sur
cette question afin de conclure des arrange-
iments, soit pour le temps des chaleurs soit
pour leurs afTaires, et si nous pouvions avoir
quelques renseignements à ce sujet cela nous
serait d'une grande utilité.

Le PREMIER MINISTRE : Je dois dire
que le gouvernement n'a pas d'autres me-
sures à proposer que celles qui sont déjà
soumises. à. l'exception des affaires o'rdi--
naires. Nous avons l'intention de soumettre
les estimations supplémentaires pour le pro-
('1h Ceeice, au comiencement (le la se-
maine prochaine. Il est possible, cependant,
(lue nous soumettions quelques résolutions
corinnt les chemins de fer, et la résolu-

tion coneernant l.e Sénat, dont j'ai déjà don-
né avis. Voilù tout ce que j'ai l'intention de
proposer duraUt la présente session. Si la.
Chambre le désire, nous pourrions peut-être
diseuter l'opportu nité d'avoir des séances du
miiatin à onze heures.

M. BERGERON : Les comités siègent le
matin.

6287 C)288



62S9 30 JITIN 1899]

Le PREMIER MINISTRE : L'ouvrage
des comités sera hientôt terminé, et nous
pourrons peut-être alors siéger le matin.

M. DAVIN : Je regrette que l'honorable
premier ministre nous enlève déjà le seul
jour qui restait aux députés. Il pourrait
peut-être nous laisser encore un lundi, parce
que je vois que l'ordre du jour contient
des mesures importantes, dont une ou deux
sont au nom (le mon honorable ami, le dé-
puté d'Assiniboïa-est (M. Douglas). Je ne le
vois pas son siège. mais ces mesures n'en
sont pas moins très importantes. Mais je
suppose qu'il est inutile de vouloir essayer
de combattre ce qui est une chose décidée.

Le PREMIER MINISTRE : L'honorable
député a raison, il oublie cependant l'avis de
motion importanr qn'il a sur l'ordre du jour
relativement aux malheurs de l'Irlande ;
mais l'Trlande a ouffert durant d'assez
longues années pour pouvoir être capable
d'attendre encore quelque temps.

M. DAVIN : Je ne l'ai pas tout à fait ou-
blié, et je crois que si l'occasion s'en était
présentée, le très honorable ministre aurait
eu de quoi réfléchir.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Je
désirerais attirer l'attention de la Chambre
sur un bill fort important qui va être rejeté,
et qui, à tout événement, devrait l'être, vu
le point d'ordre qu'a soulevé, probablement
avec raison, le très honorable ministre ; je
veux parler du bill concernant l'immigration

mande s'il ne serait pas opportun que, par
exception à la règle, on épuisât, disons
lundi prochain, la liste des motions non con-
testées.

Le PREMIER MINISTRE : Oui, c'est
bien.

M. l'OiATEUR : Ainsi, la motion est
amendée de manière que les questions à
faire aient préséance sur les ordres du gou-
vernement.

Motion adoptée telle qu'amendée.

SUBSIDES. MESURES CONTRE LA
TUBERCULOSE

Le MINISTRE DES FINANCES : Je pro-
pose que la Chambre se forme en comité
des subsides.

M. T. G. RODDICK (Saint-Antoine, Mont-
réal) : M. l'Orateur, si je suis dans l'ordre,
avant que la Chambre se forme en comité
des subsides, je voudrais dire quelques mots
d'une très importante question sur laquelle
se concentre actuellement l'attention de
tout le monde civilisé, savoir : la tuberculose
humaine et bovine. J'ai en ma.in une série
de résolutions adoptées par la société mé-
dico-chirurgicale de Montréal, une des plus
nombreuses et des plus importantes socié-
tés médicales du Dominion. Moyennant
votre permission, je vais les lire et y ajou-
ter un bref commentaire :

des Chinois. Il n'y a pas bien longtemps, le Attendu que, en ce pays comme ailleurs, la tuber-
très honorable ministre a dit que le gouver- culose se développe et contribue dans mie large mesure
nement était à élaborer une loi à ce sujet. à augmenter le chiffre de la mortalité;
Peut-il nous dire si le gouvernement en est Attendu que li tuberculose pulmonaire est une

arriv à ue conlusin ? aladie contagieuse et infectieusearrivé à une conclusion ?tX
Attendu qu'il faut considérer comme source d'in-

Le PREMIER MINISTRE : Je pourrai fection et par conséquent, dangereuse à habiter pour
fournir des renseignements à ce sujet, lundi. les personnes en santé, toute chambre ou maison qui

est ou a été habitée par une personne atteinte de
M. CLANCY : Me serait-il permis de de- tuberculose plmonaire.

mander qu'est-ce qu'a fait du bill de l'ho- Attendu que l'expectoration de crachats tubercu-
norable député d'Elgin-ouest (M. Casey), le leux dans les places et les véhicules publies, est une
comité auquel on avait renvoyé ce bill, et source considérable dinfection.
s'il est probable que la Chambre le prendra Attendu que cette maladie ne peut se traiter avec
en considération dès la présente session ? !e succès partie] dont le traitement en est susceptible
Ce qui m'a déterminé à faire cette question, que dans des institutions particulièrement adaptéesà cette fin.
c'est l'importance de cette mesure ; je crois, Quil soit résolu que la société nédico-chirurgicale
d'ailleurs me rappeler que ce n'était pls rpconnande par les présentes au gouvernement
dans le but de la mettre de côté qu'on a fédéra], de faire adopter par le parlement du
proposé l'ajournement du débat. Dominion toute loi propre à enrayer le progrès de

la tuberculose et exi vertu de laquelle la juridiction
Le PREMIER MINISTRE : Peut-être di parlement du Dominion, en ces matières, s'éten-

l'honorable député me croit-il membre du co- dra à ces grandes parties de territoire quine jouissent
mité. mais il a. à ce sujet, autant de pou- pas encore de lautonomie provinciale, et qu'elle de-
voir que moi-même. mande humblement au gonvcrnement de faire appli-

ouer là, sinon dans tout le Canada, une législation
M. SPROULE : Vu qu'il ne s'est rien fait, qui ait, pour le bien public, les effets suivants:

et que c'est le très honorable ministre qui 1. La dénonciation au bureau d'hygiène des cités
a choisi lui-même le comité auquel on a ren- et des villes du Dominion, ce tous cas de tuberculose

voyéla îe~ue nos avns ieu e crirepulmonaire qui y' sera survenu, cette dénonciationvoyé l.a miesure nous avons lieu de, croire
mette cele-c de ôté devant être faite par le médecin qui aura traité cf,qu'on a1 Voulu m1ettre- c'elle-ci dle côté.qu'o a. oulucas, et ce, afin qu'on -sache quel endroit est spéciale-

Sir CHARLES TUPPER : Avant que Tuent infecté, et qu'on prenne les moyens d'enrayerla malladie.
nous quittions ce sujet, comme on se trouve La désinfection des domiciles par les autorités
.l nous enlever le dernier jour destiné à la nicipales après qu'il y sera mort ou qu'il en sera
considér'ation (es affaires privées, je de- péacélgatbbercerleux.
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3'. L'affichage de placards portant les mots "dé- la traiter, et quel devrait en être le traite-
fense de cracher", dans les wagons et les traiways, ment chez l'homme et chez les animaux. Ce
dans les bateaux à vapeur, dans les marchés publies, qui a fait rédléchir les Allemands, c'est que,
et les edfwes inuiiiiicipaux, dans les cours de justice et chez eux, la maladie affectait constamment
les SalIles (i attente.

4. La woaviction et la punition sommaire des can- i million de sujets, et en faisait mourir,
trevenauts. chaque année, plus le cent mille. lIs se

5'. L'étatlissemrent, dans les provinces, de sani- mirent à construire des édifices pour l'iso-
toria pour le traitement des tuberculeux piauvres. lement des malades, riches ou pauvres, en

Il est, en outre, resolu que la résolution qui précède ayant soin de séparer les incurables d'avec
soit.r:uîsnise à T. G. Roddick, M.D. député de la les autres. Atu bout de quatre ou cinq ans,
divisi'on ant-ntoine, au parlenient, avec prièrede ils ont cru devoir réunir tous les médecins
faire tout ce qu'il pourra pour présenter la dite réso- du monde, pour leuor faire connaître les me-
lutien atu gouvernemîent du Douninion.

J. GEORGE ADAMI, M.., MD., r.R.S.E. 'ures qu on avait prises relativement à
cette importante question. Il faut nous met-
tre au pas c'est ce que vient de faire leAL¥RED T. BAZIN, l'Australie du sud dont la législature a pré-
senté, l'autre jour, un bill en vertu duquel

La seconde série de résolutions a trait à tout médecin en titre, ou appelé en consulta-
la tuberculose bovine, et se lit comme suit : tion, auprès d'un tuberculeux, 'devra dénoncer

Vu le rapport qu'il y a entre la tuberculose le cas a l'autorité compétente. On objectera
humaine et celle des anlinaux; peut-être, que l'étude de cette question ap-

Attendu que le bon état des animaux dlu Dominion partieut aux provinces ; pour moi, je ne la,
a une iuportance nationale, et que la tuberculose chez crois pas de leur juridiction. Cette question a
ces animaux equivaut à une perte très sérieuse pour plutôt un caractère national, et les pirovin-les culltiVitteurs4;csdsffe,éogés orésewi leAttendu que la tuberculine est un excellent moyen ces, désunies, éloIgnéeS, ornées comme elles
de découvrir cette mualadie de l'animal ; le sont, ne se trouvent pas du tout en état

Attendu de plus qie les observations des inspecteurs de faire face aU fléau. Une province peut
vétdrinaires du Dominioi sembileit démontrer claire- faire tout son possible pour l'arrêter, tandis
nient que le Canada est, sous ce rapport, ls favorisé que l'autre y restera indifférente, et ainsi
que d'autres pays, la proportion dIes animaux malades nous n'aurons pas de résultat satisfaisant.
y étant moindre que partout ailleums dans le inonde; Ce résultat, comment arriver à l'obtenir ?Attendu, r-n outre, que 'Iajpplication de ce remide, Je ne le saurais dire exactement, mais il estsans coûter bien cher au gouvernement, peut.valoir différents oints de cette uestion dont il
beaucoup au pays, pouir la raison que nos aninaux
vaudront plus cher si on les préserve entièrement (le appartient au gouvernement de s'occuper,
cette maladie: comnie. par exemple. l'emploi des ouvriers

Vos requérants le Président, le Conseil et les dans les fabriques. Il survient la nombre
meribres de la socié:é Médico-Chirurgicale de Mont- de cas <le tuberculose ; on a démontré pé-
tréal recommandent respectuieusement que le gouver- remîptoireiment que. par exemple, une fille
neirment du Doinion, en vue de faire distaraître atteinte de conscmption, peut contaminerentièrenient la tuberculose bovine, tablisse, pour tout
le Dominionii, un systne dspection et de traitement une autre Personne qui se tiendrait cons-
des animaux, si c'est nécessaire, et qu'il isole ceux taînmnent à une distance de cinq à dis pieds
d'entre eux qui seraient réfractaires à la tuberculine. d'elle.

Il est, en outre, résolu que la résolution qui précéde Il en est ainsi de l'immigration ; le dépar-
soit transniise à T. G. Roddick, M.D., député de la teient de l'inmnigration devrait voir à ce
division Saiite-Aitoiie, au parlement, avec pr ire de qu'il n'y ait pas de tuberculeux qui s'em-
faire tout ce qu'il pourra pour p)réenter la dite resolu- baî'quassent, de l'autre côté de l'Océan,tiou en .guvrîeuwnt du Doriaion. pour venir ici. Il y a, en Europe, des pays

J. GEORGE ADAMI, M.A., 3.., R où la consomption règne plus particulière-
Prsi(1îLrt. tment . a Russie et l'Autriche qui sont de

ALFREI T. B\ZIN, M.D., ceux-là, ious envoient nombre d'imii-
1ertaire'. grants. C'est trop peu d'empêcher l'immi-

M. l'Orataeur, voici ce que fai à dire à grant qui arrive ici, d'aller plus loin ; si la
ce sujet : Comme vous le savez, sans doute chose est possible, il faudrait l'examiner la-
il s'est tenu ù Berlin, un important congrès bas, avant qu'il s'embarquât.
qui vient justement de finir, et oiù presque Dans nos immenses territoires, le gouver-
tous les pays civilisés de la terre avaient: nenent de la. Confédération a le pouvoir ex-
envoyé des représentants. Notre représen- elusif de veiller à la solution de ces ques-
tant. à nous, c'était le docteur Farrel, un tious.
médecin des plus ha'bile et des plus (lé- J'spère. aussi. que le gouvernement va
voué i la cause de lhygiène publique. Le s'occuper sérieusement dies statistiques. A
gouvernement et les médecins d'Allemagne l'heure qu'il est. il est impossible de trou-
avaient convoqué ce congrès pour faire un ver, au sujet dc l'hygiène, au Canada. des
état comparatif du progrès de la tubereu- statistiques qui se comprennent ; celles
lose dans les différents pays de la terre. On uc j'ai tiouv'ées, après avoir cherché par-
y a étudié cette maladie sous toutes ses tout. sont toutes disloquées, confuses, et ne
formes : tuberculose pulmonaire. tubereu- sraient donner satisfaction ; j'espère que
lose des glandes. tuberculose cérébr'ale. tu- lu' gou-vernement va y songer.
berculose abdominale. et tuberculose de la Quant à la que'stion de la tuberculose bo-
peau : dans quels édifices il conviendrait de vine, le ministre de l'Agriculture (M. Fishier)

M. RODDICK.
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a. naturellement carge d'y voir, et ainsi, ce purement héréditaire, et quand les parents,
parlement peut s'en occuper : j'approuve de chaque côté, en étaient atteints, il était
beaucoup le remède qu'a adopté 'honorable certain que les enfants en mourraient - mais
ministre et la manière dont il l'a fait appli- plus tard, la médecine, plus éclairée, a aban-
quer par ses médecins vétérinalires ; sans donné cette idée-là, et aujourd'hui, elle aû-
être infaillible, -a tuberculine sert à déc.u- met absolument qu'au lieu d'être hérédi-
vrir exactement jusqu'aux moindres symp- taire et fatale, la consomption peut se ipré-
tôames de la maladie, mais il vaut mieux en venir par certains moyens, et des enfants
confier l'application aux médecins vétéri- de consomptifs ayant aujourd'hui échappé
naires, qu'aux cultivateurs, pour la raison à la consomption et à ses conséquences, le
que ceux-ci n'y apportent pas assez de soin, public admet même, à sa grande surprise,
et compromettent le résultat. Je conseille que l'homme le plus fort est exposé, non
aussi à l'honorable ministre la sévère inspcc- seulement d'une manière égale, mais même
tion du lait. Pour avoir du lait pur, il faut absolue, à prendre la consomption par con-
traire In vache avec tout le soin qu'on ap- tagion, s'il reste sujet, pendant quelque
port-rait à une opération antiseptique, c'est- temps, aux causes qui y donnent lieu.
i-dire que le pis de la vache, et les mains Tout en montrant que la consomption est,
de la personne qui vient la traire. doivent pour notre espèce, une des plus formidables
être absolunent nets, et Il faut mettre le maladies, ces grandes découvertes nous eu-
lait dans des récipients de ferblanc )réala- seignent qu'elle peut parfaitement se gué-
blement échaudés, au lieu de se servir, à rir, et que, si on la prend à ses débuts, on
cet eifet. de seaux vieux modèle ; Il faut. peut, par certains moyens. en arrêter le pro-
aussi, prendre soin de la santé de l'animal, grès.
la tuberculose, chez un seul, peut en conta- A ceux qui connaissent quelque chose des
miner toute une étable pour la seule raison statistiques de cette maladie, et de son ea-
qu'il n'y a pas assez d'air. De l'air, il en ractère, il suffit de mentionner cette décou-
faut autant à une vache qu'à un être hu- verte pour qu'ils en compreunent i1mpor-
main, à une vache laitière il faudrait au tance. Malheureusomnt, je regrette de le
moins, 2.000 pieds cubes d'air, et il arrive dire, cette Chambre n'a pas le pouvoir d'agir
souvent qu'elle n'en a pas plus de 200. Au comme elle le voudrait, relativeneut à cette
moindre signe de tuberculose, il faudrait ap- question. Demain, la Confédération aura
pliquer la tuberculine comme moyen de pré- vieilli d'un an : quiconque se rappelle les
munir le public contre l'usage du lait con- difficultés qui ont entouré l'exécution d'un
taminé ; il faudrait, à tout prix, que le lait aussi vaste projet que celui de 1804, doit
fût examiné avec le plus grand soin ; la tu- admettre, après une exîpérience de trente-
herculose ne provient pas de l'intérieur de deux années, que s'il nous fallait aujour-
la vache. mais du pis h;i-même, qui est très d'hui reprendre cette grande oeuvre, nous
sujet aux ulcérations wherculeuses et à de trouverions bien peu de défauts à y cor-
toutes petites éruptions, auxquelles Il faut riger, mais une lacune qui s'y trouve cer-
avoir l'Sil. J'ai voulu, par ces remarques, tainement, c'est d'avoir confié aux provinces
provoquer, de la. part de cette Chambre, une la surveillance de l'hygiène publique. Si on
expression d'opinion, pour qu'il soit bien l'avait confiée au parlement fédéral, il trou-
connu que cette question tient le Canada en verait dans la question qui se soulève une
éveil, et qu'll peut trivailler autant que très importante occasion de l'exercer. Le

.n'imxnporte quel pays à la disparition de la gouvernement du Canada ne peut pas, dans
consomption sous toutes ses formes, à la les circonstances, faire. au sujet de cette
disparition de ce fléau qu'on appelle le fléau question, ce que pourrait celui du Royaume-
blanc. Uni. Mais quel que soit son pouvoir, je suis

certain qu'après avoir entendu les excel-
Sir CHARLES TiPPER : Cette Chambre lentes remarques de mon bonorable ami,

est profondément obligée à mon honorable cette Chambre l'exercera dans toute sa plé-
ami (M. Roddick) des excellentes remarques| nitude, afin de prévenir la contagion de la
qu'il vient de faire. Si pressés que nous consomption et de la tuberculose. Hleuren-
soyons d'expédier les affaires publiques, il sement que la. partie de cette question qui
faut admettre qu'il n'est pas de question se rapporte à la tuberculose chez les ani-
plus importante, ni plus digne de notre maux, est du ressort exclusif du gouverne-
étude, que celle dont vient de parler l'hono- nient et du parlement. Mon honorable ami,
rable député. Je suis peut-étre moins que qui a étudié avec soin, et la tuberculose lin-
i'importe quel' méedecin, en état d'en parler maine-et la tuberculose bovine, a signalé,
mi-même. car, je regrette de le dire, quand comme source de cette maladie chez l'homme
l'université d'Edinburgh m'a conféré le de- la contamination du lait. La science est
gré de docteur en médecine, il y a cinquante- parvenue à établir l'existence de cette ma-
six ans, tout le monde sp fit moqué d'un ladie chez la race bovine, au moyen de la tu-
discours comme celui par lequel mon bono- berculine ; sa découverte, sous, ce rapport
rable ami vient de captiver notre atten- est. pour ainsi dire, absolument parfaite.
tion. Au sujet de la consomption, on pense, Mon honorable axai a signalé, avec raison,
a.ujourd'hui. tout différemment d'autrefois, qu'il y a peu de pays qui soient plus en
Dans ce temps-là.. aux yeux de tous les mué- état que la Confédération, de résoudre avan-
decins, la consomption était une maladie tageusement le problème que présente la
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gué'isoni de la consomuptioni. et ee. vu la sa-
librité de notre climat et la bonne santé
<lu lIét:mil vin ce pays, en général, je suis sûir
que le ministre de l'Agriculture (M. Fislierl.
ainsi que le gou'ernement. prendra eett'
question 1n séieuse considération, et cons:-
crera m mnie un certaini montant d'argent
lc'uvri' (I la destruction <le la tuber'uloSe

'liez les animaux du Canada, ce que la
Clianibe et le pays ne sauraient maiiuerm
d'approuver. Voilià tout le temlips il1i le
voulais preidlire pour dire que le siij(t pré-
seînté par mon lionorable aimi a vee t:nt de
talent et tant de seince, est si iiportant,
u'il (on'en te l'attention du m)1on1d4' 'ivilisé.

J'spèr'e que le canada ne sera pas le dIer-
nier pays à s'intéresser aux granîdes dé-
couvertes qui Uont pour objet le salut (le la
vie humaine. et quo leur importance leur
vandra. l'attition ii gouveement et di
parlement.

par toutes les eauses sont. dit-on, l'effet de
la iubereulose et la propoirtioi (le la morta-
lité parmi les enfants, occasionnée par cette
maladie, est énorme. Lorsqu'on ré.téchit à
ce que ees sortes de maladies qui attaquent
les enfants sont exactement les mêmes que
celles qui attaquent -les veaux, lorsqu'ils
sent nourris du lait des vaches atteintes de
la tuberculose, l'on est forcé de convenir
que cela confir'me fortement mes assertions.
J'approuve tous les efforts faits par les mé-
devins ian.s le but d'eipêcleir l'espansion
de la maladie par la contagion, d'une per-
sonae n une autre. A ce sujet, toutefois, je
ne puis me prononeer (le façon aussi autori-
sée -ni aussi effective que l'honorable député
(M. Roddick) qui a sounmis la quesuon. ou
que les autres députés (le la même profes-
sion. Mais. quant au rôle spécial joué
par la vache laitière en cette maladie, je
p'rétends que je suis quelque peu autorisé

I à eni parler Suivîant Texemple de mosn lia-
M. JOIIN G. RUTIIERFORD (Mado-n e ami, le député de Saint-Antoine,

nald) : J'ai écouté avec beaucoup d'intérét. (M. loddiek), j'aimerais à lire une
et fort apprécié les remarques qu'a faiteS t ésolution qui a été adoptée par la
l'honorable député (M. Roddick) en portant des Vétérinaires du Manitoba, te
ce sérieutX sujet il la coninaissnce de Ilmois de février dernier et qui se ralaporte à
Chambre. Il fait hon le voir que. enfin. la eut Cet aspect spécial de la ques-
profession médicale consacre à l'examen de tion est couplètemnt comme on l'a Lait
cette question le soin qu'elle aurait d Y remarquer de la juridiction du gouverne-
consacrer il y a -tant d'années. Iiongtemps-i fe gri-
avant la découverte du bacille par Kocli. ulture e s'occuper de la question au point
en 1882, la médecine vétérinaire. à laiquetll de vue de la tuberculose de la race bovine.
j'ai l'honneur d'appartenir, a prétendu que Ct rt a
la tuberculose chez l'homme et chez les 1111- larticulier traité par lhonorale député de
maux. était la même, et il y a plus de trente MontréaI. En voici le texte
ans que les médecins vétérinaires les plus ei Attendu
renom préviennent le peuple contre l'usagedu lait et dee ts ont pleinemet onstaté qu'il y a un trèsdu ]it t deqa land cotamiés.C'est grand danger pour la vie humaine, et surtout cdie des
vi 1882 que la profession médicale a COUln enfants, dans l'usage (le la viande et du lait des bêtes
mencé à s'oeciper des rapports qu'il y a ornes atteintes de la tuberculose, la naladie étant
entre la tuberculose chez l'homme et chez identique dans les espèces humaineet bovine; attendu
les animaux : cette maladie peut se commu- que les ropriétaires de troul)eaux ei général sont
niquier d'honne à homme, je le sais,. convaincus de ce que la présence daimaux atteints
ce que je sais encore mieux, c'est qu'el ie la tuberculose dans les troupeaux est la cause de
doit à l'usage du lait de vache tuberculeose, pertes considérables et de nature à nuire de façonles trî'iles avags a éiéraie à leurs intérêts; attendu que l'op)inion gêné-les terribles ravages qu'elle causés dans 'ale, après des expériences et des essais probants, tend
les divers pays du monde civilisé. à reconnaître la sûreté et lefficacité de l'épreuve le la

.Te suis convaineu de cela, et celui qui von- tuberculine comme mesure pour aider au diagnostic,
dra examiner les statistiques et lhistoire ILe les mnembres de la Sociétédes vétérinaires du Manitoba
la ma1iladie aulra, la même opinion que mioi. croient, eni conséquence, qu'il est de leur devoir d'in-l'de asnst ie sister auprès des gouvernements fédéral et local,

Iort réouto au ae étés adoté par la1

ùuprits des conseils miunicipaux, du public en général
et des propriétaires de troupeaux e particulier, sur cequ'il est portant qu'ils adoment chacun selon ses

que la tuberculos;e de l'espèce huame -y attributions, aussitôt que possible, <les mesures neétlo-
alit rciuté !ntroduiîtýe à Maintes i cette diques our la supfr ressio et la disparition de cette
malaile seinblIe ne pas prendre racine et ne maladie parni les s' êtes à cornes. Ces nieosues coin-
se prop)age pas, tout 'simpleent p.are (de prennent: 1. L'usage raisoné de l'épreuve de la
les propduits de la laiterie sont très peu e tuberc'line par des hommes dûment autorisés et res-
usape on ce pays. aa appris que cett'h o l- uontsablesé
laie était inconnue en Australie qu MJe ferai remarquer, M. l'Orateur, que la
l'intýroduction de fla vache laitière, et lors- recommiiandation de mon hionorab)le ami (M.
qu'on Atudie lat question avec soin, toen dc- Itouid) m i propos te l'usage de cette
quier't 1.1 conviction que la grande soueo épreuve qui. dit-il, lie devrait être tentée
du mal Cst l'usante du lait des dases at- 1 que par es hommes de la. profession,
teintes de tuberculose, est très sagde et très inuportante, t iea

Maintenant. 'M. l'Orateur, cette maladie es pou 1aiusieurs raisons. D'abord, nul au-

peres onidrables eat dexnatue àduie den façon

igré éae qurs hoére ; a quession génè-

cèsmisurienentdan lemone cvihs ra.len prè tes eptrsineu euti fprens tend
SircnnîteCaHûrtéLtESfiactédeP'pruvRd.l
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preuve de la tuberculose d'une fa'on sa- nable,de la part du gouvernement, que d'or-
tfisante. Ensuite, il y a une condi- donner la destruction de cette viande. Ce
tion spéciale qui dépend de cettc épreuve, serait Là un gaepillage répréhensible d'une
car. après qu'elle a été faite une ou bonne nourriture, et pas du tout nécessaire
deux fois. Yanimal. généralement. orm pour la préserion de la santé publique.
qu'il soit dans une phase très avancée de 1.t Mais on devrait détruire complètemet les
tuberculose n'en sent plus l'effet. et un pro- carcasses de toutes les bêtes à cornes exhi-
l)riétaii'e (le troupeaux dépourvu de prini- bant des signes physiques de la tuberculose.
J)5 ou malhonnête. après avoir fait plusiedrs 3. La dise en quarantaine de tous les aniaux
épreuves (ie ce genire sur son troupeau serait réfractaires à l'épreuve de la tuberculine pour les
en mesure de vendre des bnimaux sujets nr tuer ensuite et pour l'utilisation des viandes qui,
l'épretive de la talerculine qui n'enii s ra ieut apré saen pourraient dtre reconnus propres à la
pas afectés, en raison de limmunité obte- consomimation pour la nouriture de om ment e
nue par (lcs épreuves pricelentps. L'achae- Il e aussi très Important de les tenir
teur, innoent, pourrait, t4n conséquence de- isolés, niais ce sujet a été traité par Vlhono-
venir le propriétaire d'un animal dont les raie député de Saiqnt-Antoine, Montréal (s.
systèmes, bien que remplis de la maladie, ne Roddick), et il n'est pas nécesaire que 'in-
réairaient pas. graee aux épreues péait sinon, sur ce que le risque le plus
lables lorsque l'épreuve d la tuberculine se- grand s'applique nu sujet des grandes laite-
rat appliquée, et cet acheteur pournait ainsi ries stwées dans le voisinage des villes, où
être trompé. C'est lr un risque très nve, l'espace donné à chaque animal est loin
et bien que je ss, s beaucoup en faveur (je d'être suffisant pour la ventilation et les con-
a l'épreuveje suis con('u que ditions hygiéniques. CeS laiteries evraient

de la tuberculose par toute autre personne être examinées et inspectées, et l'on devrait
qu'un médéci-n ou un vétérinaire dûment voir à ce que la ventilation soit amplement
autorisés, devrait être défendu par la loi. suffisante.
Je crois que nulle autre personne ne dtvrait Aussi comme mesure additionnelle. l'on devrait éta-
avoir le droit d'acheter la tuberculine ni de blir la stérilisation complète du lait des vaches
s'en servir. parce que. de la manière que je atteinte de la maladie, soit que ce lait soit destiné à
viens d'indiquer, ce qui constitue l'un des la consommation par l'homme soit qu'il doive tre
plus grands bienfaits et des plus grands consomne par les animaux.
avantages pour l'espèce humaine, c'est-à- Je dois dire qu'après mûre réflexion nous
dire, l'usage de la tuberculine comme avens conclu à ce que le procédé antisepti-
moyen de diagnostiquer l'état des bütes à que détaillé par mon honorable ami (X Rod-
cornes. pourrait être frappé d'inutilité et dé- dick) à l'effet de tenir les vaches de la même
poirva de sIreté. Èai3on qu'on ferait une opération chirurgicale

2. La detruction et la disposition rationnelle des
carcas-es de tous les animaux donnant des signes
plhysiques de la tuberculose.

Ceci est important, et s'applique aux ani-
maux exhibant des symtptôimes de maladie. Il
y a plusieurs animaux qui sont atteints 'de
la taberculose mais qui ne présentent aucun
signe physique de la maladie. Les au-
topsies que l'on fait dans les divers
hôpitaux du pays démontrent dans une
grande proportion des cas, l'existence de
lésions tuberculeuses anciennes dans les or-
ganes, que personne ne soupçonnait, pas
même les patients, lorsqu'ils étaient vivants.
Plusieurs malades, dont la mort a été a-me-
née par d'autTes causes ont été reconnus
après examen, comme étant atteints de cette
maladie. De la même manière, dans les
abattoirs ordinaires et dans les établisse-
inents d'équarrissage par tout le pays, des
animaux paraissant être en très bonne santé
et en très bonne condition, sont tués pour
fournir de la viande, et nous trouvons dans
leurs systèmes ces lésions tuberculeuses. La
viande d'un animal qui est en cet état.
avec des Xystes tuberculeux localisés, dissé-
minés dans les viseères Internes, n'est pas
nécessairement impropre à servir de nourri-
ture à l'homme. La maladie est alors
bornée à une région limitée, et les tis--
sus de l'animal. en général, n'en sont pas
attaqués ; et, ainsi ce 'ne serait pas raison-

antiseptique, nest pas pratique -mais, comme
mesure de précaution, la stérilisation du
lait, au moyen de laquelle tous les germes
sont détruits, ce qui rend l'usage du lait
d'un usage sûr, est à préférer. Cela peut
être fait efficacement sans qu'il soit néces-
saire de faire une dépense qui soit compa-
rable et un travail qui soit aussi grand que
ceux qui découlent de la méthode quelque
peu compliquée proposée par l'honorable
député (M. Roddick). Dans la deuxième
partie de 'la phrase de la résolution qui se
rapporte aux animaux, comme les veaux et
les cochons, l'on voit qu'il est très impor-
tant de ne pas servir le lait des vaches at-
teintes de la tuberculose aux jeunes animaux
de ces espèces. Dans une série d'expériences
faites à Copenhague, Danemark, sous la
direction du gouvernement, par le profes-
seur Bang, ce dernier a réussi à démontrer
que des veaux, dont les mères étaient at-
teintes de tuberculose, ne seront pas sujets
à cette maladie, si on les sépare de leurs
mères et si le lait de ces vaches leur est
servi après avoir été stérilisé, et que même
dans le cas où les mères elle-mêmes seraient
profondément atteintes de la tuberculose,
les veaux resteront en bonne santé, pourvu
qu'on prenne soin de les séparer de leurs
mères et de ne pas les nourrir de lait de
celles-cl sans l'avoir stérilisé.

4. La désinfection faite avec soin des lieux où les
animaux atteints de la maladie ont été tenus.
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On a beaucoup négligé cela jusqu'ici. Des
troupeaux ont été anéantis et d'autres bêtes
à cornes ont été mises dans les mêmes bâ-
timents ; il est très important d'opérer la
désinfection de tous ces bâtiments.

5. Il faut porter une attention soignée à la lumière,
à la ventilation, au drainage et à la désinfection des
étables en géneral.

M. McNEILL : Je n'ai pas bien compris
ce qu'a dit l'honorable député de la manière
de traiter le lait, d'après les idées qu'il a
émises.

M. RUTHERFORD : On devrait le stéri-
liser.

M. McNEILL : De quelle manière ?
M. RUTHERFORD : Il faut le faire

chauffer jusqu'à, je crois, ce qu'il ait atteint
de 160 à 170 degrés, et le faire refroidir su-
bitement. Je ne puis pas donner de mémoire
la température exacte, mais on doit le faire
chauffer et le refroidir.

M. RODDICK : Cent soixante degrés.

M. RUTIERFORD : C'est cela. Il faut
le faire chauffer jusqu'à 100 degrés et le
refroidir subitement. De cette façon, il est
stérilisé, et il y a très peu de danger à l'em-
ployer. Tandis que la chaleur détruit les
germes, elle ne détruit aucunement la sa-
veur du lait.

Ainsi, l'on doit faire attention à l'éclairage,
à la ventilation, au drainage et à salubrité
générale de l'étable. Quant au projet de
loi actuel, je n'ai rien à relever spécialement
dans sa rédaction. J'aimerais à le voir amen-
der, cependant, sous certains rapports ; j'ai-
merais surtout à voir perfectionner ces mé-
thodes de façon à ce que le système soit par-
faitement sûr.

Je suis convaincu que la cause princi-
pale (le cette maladie chez l'homme, c'est
l'usage du lait des vaches atteintes de la
tuberculose ; et bien que je sois prêt à ap-
puyer de tout mon coeur et de toute mon
lime toute mesure raisonnable que les mé-
decins pourront suggérer dans l'intérêt de
Plitumanité, pour combattre la tuberculose,
je ne puis m'empêcher d'affirmer fortement
mon opinion tie ce que le vrai principe de
cette maladie, est tiré de la vache laitière
et que l'étude qu'on fera de cet aspect de
la question donnera des résultats beaucoup
plus considérables que toutes les mesures'
qu'on pourrait adopter, qui n'auraient pour
objectif que l'espèce humaine.

M. T. S. SPROULE (Grey-est) : Je ne di-
rais rien à ce sujet si je n'avais le désir de
donner aax remarques faites par l'honora-
ble député de Montréal (M. Roddick) tout
l'appui que ma position en cette Chambre
me permet de donner. Tout le monde admet-
tra, je crois, oue nulle question plus impor-
tante ne peuz cn;.,ger l'attention de cette
Chambre. Mais il me semble que notre ac-
tion pratique est limitée par l'Acte de l'A-
mérique Britannique du Nord, qui ne nous

M. RUTHERFORD.

concède que deux sujets sur lesquels nous
pouvons agir à propos de cette question-
l'un de ceux-ci est celui de la quarantaine
et l'établissement d'hôpitaux de marine, et
l'autre le recensement et la statistique.
Comme la question de l'hygiène publique a
été laissée aux législatures provinciales,
elle n'est virtuellement pas de notre compé-
tence, mais il m'a toujours semblé qui l'on
avait commis une erreur lors de la Coufédé-
ration en ne mettant pas cette question sous
la juridiction du gouvernement fédéral au
lieu de la laisser aux provinces. Je crois que
ûous ne pouvons remédier à cela qu'en en-
trant en conférence avec les gouvernements
des provinces dans le but d'obtenir un amen-
dement à l'acte impérial, qui soit de nature à
accorder le pouvoir au Dominion. N'ayant
pas ce pouvoir, tout ce que nous pouvons
faire, c'est de nous occuper des maladies qui
nous sont apportées des autres pays, au
moyen de la quarantaine. J'avoue que nous
pouvons faire beaucoup sous ce rapport, car
nous pouvons, comme l'a fait remarquer
l'honorable député de Montréal, examiner
tous les immigrants, qui désirent venir en
notre pays, avant qu'ils ne puissent quitter
l'endroit de débarquement. Nous usons de
ce droit aujourd'hui envers des enfants qui
viennent en ce pays, et en conséquence j'en
conclus par analogie que nous pourrions tout
aussi bien en user envers les adultes. Il ne
nous est pas nécessaire de faire des dépen-
ses et des démarches pour amener ici des
immigrants, et d'en disposer ensuite s'ils
sont malades et impropres l la colonisation,
si nous prenons des mesures pour les faire
examiner avant de les importer.

Outre cela, bien que j'aie toujours cru que
nous devrions avoir des hôpitaux d'isolement
en ce pays pour les maladies contagieuses
et infectieuses, je ne crois pas que nous
ayons le pouvoir d'en établir. Tout ce dont
nous pouvons nous occuper c'est de l'hôpital
de marine, qui est d'un avantage très minime
pour nous, dans l'intérieur du pays. Je suis
très sûr que l'honorable chef de l'opposition,
qui a porté beaucoup d'attention à cette
question, et qui en a parlé à plusieurs re-
prises en cette Chambre, à ma connaissance,
est bien au courant des clauses qui nous
lient et nous empêchent d'adopter un sys-
tème qui, dans d'autres conditions, serait
très avantageux pour le pays. Je sais qu'é-
tant l'un des pères de la Confédération et
ayant contribué à formuler l'Acte de la
Confédération, il en a reconnu les défauts à
maintes reprises ; mais, comme beaucoup
d'autres, je suppose qu'il croit qu'il est plus
difficile d'amender l'acte qu'il ne l'a été
d'en faire adopter les clauses au commence-
ment. Quant à la tuberculose des bêtes à
cornes, il me semble que nous pourrions
faire quelque chose. Nous pourrions adop-
ter une loi rendant obligatoire l'inspection
des troupeaux de vaches de temps à autre,
ainsi que l'application de l'épreuve de la
tuberculine. Je n'ai aucun doute que le
temps viendra où ce sera la règle dans toute
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vinces où l'on s'intéresse beaucoup à l'by- restreindre l'importation du bétalletl'imml-
giène publique. Bien qu'un effort ait été gration. Nous e sommes pas tenus d'im-
fait dans l'Ontario il y a quelques années, porter un seul animal atteint de la tuber-
dans ce sens, surtout dans les environs des culose, car nous avons le droit d'arrêter
grandes villes, au moyen des conseils d'hy- l'importation en aucun temps. 2lors, si
giène, j'ai le regret de dire qu'on l'a laissé plus tard, soit de l'avis des gouvernements
tomber en désuétude après un court essai, des provinces, soit au moyen d'un amen-
et aujourd'hui, c'est virtuellement lettre dement apporté à l'Acte de l'Amérique bri-
morte, surtout aux environs de Toronto, tannique du nord, nous obtenons le droit de
larillton et London. Mais je crois que le le faire, nous pourrons espérer de faire dis-

temips viendra où aucun laitier n'aura le paraître la maladie de ce pays plus facile-
droit de fournir du lait aux villes et aux ment par la prohibition de l'importation
cités, lorsque ses bêtes à cornes n'auront des animaux malades.
pas été examinées et soumises à l'épreuve Il serait très important d'établir des lié-
de la tuberculine de temps à autre. Il y a pitaux disolement. 'ai été quelque peu sur-
un autre moyen qui nous aiderait à faire dis- pris d'entendre la déclaration de l'honorable
paraître la maladie en ce pays, et qui est député de Macdonald (M. Rutherford) .1 l'ef-
dans les attributions du ministre de l'Agri- fet que cette question avait attiré l'atten-
culture. Nous devrions adopter une loi dans tion des vétérinaires avant celle des mê-
le but de rendre obligatoire, pour ceux qui decins. Il a dit, si J'ai bien compris, que ce
font l'importation de bêtes à cornes pour n'était que depuis quelques années que les
l'amélioration des troupeaux, l'application médecins s'en étaient occupés. je puis
de l'épreuve de la tuberculine à leurs ani- me rappeler très distinctement qu'il y a
maux avant qu'ils ne puissent être amenés quelque 35 ans
en ce pays. Je sais que les importateurs M. RUTHERFORD Si l'honorable dé-
qui soignent leurs propres intérêts le font p
à l'heure actuelle, et qu'ils ne voudraient
pas acheter en Europe des animaux qui
n'auraient pas subi l'épreuve de la humaine etbovinec..u-lne pa uilérued atb,- avait été reconnue par les vétérinaires long-culine avant d'être exportés. Nous pour- temps avant qu'elle ne l'ait été par les mé-
rions très bien aller plus loin et rendre cette decins. Je n'aimerais pas qu'on me fasse
mesure obligatoire pour tous ceux qui font dire que les médecins n'ont pas accordé as-
l'importation des animaux pour l'améliora- sez de temps et d'attention à la question de
tion des troupeaux en ce pays. De cette la tuberculose chez l'homme, nais ils ont
manière nous éviterions l'importation des considéré la tuberculose de la race bovine
maladies. Ensuite nous ,pourrions trouver comme indigne de leur attention jusqu'à ce
le moyen de faire disparaître la maladie en que la découverte du bacille eûtprouvé que
ce pays. Voilà les deux manières dont nous ces deux maladies étaient identiques.
pourrions agir. Quant au recensement et
aux statistiques, nous en avons le contrôle M. SPROTLE: L'honorable député ne
et j'ai été surpris de voir la nature rudi- peut pas être bien renseigné sur les travaux
mentaire des statistiques qui nous sont des métcecins-et je puis en appeler à la dé-
fournies. Je suis complètement de l'avis cision de lonorable député de Saint-An-
le l'honorable député de Montréal. Si l'on toi, Montréal, (M. Roddick)-car Il n'y a

tente d'obtenir des statistiques quant aux guère un seul traité Important ue médecine
conditions de la santé et de la mortalité en où l'on n'ait pas discuté cette question et cela
ce pays, ou sur des matières analogues, et pendant au moins, les dernières cinquante
si l'on veut baser son jugement sur elles, années. La question n tait sansuoute pas
on constate que ces statistiques sont très aussi bien comprise alors qu'eùe l'est au-
insuffisantes et très rudimentaires. Elles jourd'hui, mais on la traitait comme étant
ne sont nullement bien préparées, et en con- lune des questions les plus Importantes
séquence elles ne nous sont pas d'une grande dans les -ollèges de médecine, et je me rap-
valeur actuellement. Cela relève du mi- pelle parfaitement les conférences que j'ai
nistre de l'Agriculture et il me semble entendues il y a environ 35 ans, à propos ue
qu'elles peuvent être améliorées. Il y a la similitude des deux maladies.
quelques années, cette question a été discu- M RUTHERFORD: Les médecins ont-ils
tée en cette Chambre, et on a commencé àJ
les améliorer, sous la direction de l'ex-mi-
nistre de l'Agriculture (sir John Carling); instruit leurs clients des précautions à pren-
mais j'ai constaté avec peine qu'après un dre pour s'assurer si les vaches dont ils ob-
assez bon commencement, l'on n'a pas suivi le lait qu'ils consommaient étaient
le système d'après les. idées adoptées d'a- saines ou malades, avant 1883
bord. On l'a abandonné presque aussitôt 3. SPROULE: Je me rappelle qu'en 186l.
après sa mise en vigueur. Je prétends que 186c et 1867, des conférences ont été faites
c'est là la ianière dont nous pourrions em- dans les termes les plus énergiques, sur 1'im-
ployer notre temps avantageusement. Nous portance d'éviter autant que possible de don-
ne pouvons le faire qu'autant que nous ner aux enfants -et aux adultes le lait des
avons le droit d'agir, et cela se résume il animaux atteints de la tuberculose et d'au-
la Confédération, spécialement dans les pro- tres maladies. La conviction de l'honorable
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dépaté ne peut êrre basée que sur ce qu'il à la, ('onfédération la direction hygiénique
n'est pas aussi renseigné quant aux traités du pays. car alors, nous pourrons trouver un
de la profession médicale que ceux qui système applicable a toutes les provinces et
en font partie. .e crois que l'une dles au pays eomme ensemble. Si les médecins
mesures adoptées psar le gouvernemiieit ne- ii et en ecite Chambre veulent y por-
tuel unit en quelque sorte àl er l'intérêt qu'ils olt' le devoir d'y pren-
'le 1'hygiòne du pays. .le veux parler le di'--
]aete abolissaut les r(lements de la qua-
rantaine qui étaient en vigueur entre le Ca- Sir CHARLES IIIBBERT TUPPER
natia et les Etats-Unis. ear il ne semble que Quant ù 'e <iîii se rapporte à l'immigration,
ces règlements qui étaient autrefois en vi- nous avons le droit d'agir.
gueur étaient très importants, en ce selsus
qu'ils éraient de nature àt restr'eindre l'im-
portation (le nte r à ies. san loutc. pouvions donner le ootrres. de l'oyutine en

1>01-tat'(111ai de )ýe ce pays. au gouveruneillent fédéral, -nousàv avancerions 'd'un grraed pas, et que si les
avantageux pour les cultivateurs, mais il éy
a ds (langers qui accompagnent l'importa- on pourrait une conférence entre ce
tion trop libre et qui ne sont pas «ipeiit< ouvernement et ceux des Provinces, et en
par l'esprit humain ordinaire. L'importation arrive' t une entente pour obtenir l'amende-
des maladies insidieuses ne peut pas ni mainte- de'l'Acte de l'Amérique Britannique du
nant être prévenue aussi coniplèteimeit quo Nord (le f'n':n . nous accorder 'le pouvoir (le
lorsque les règlennts précédents étaient en
vigueur. Aujourd'hui, nous importons des p lus'tt qmieux ce ser'a pour le pays.
animaux malades des F,liats-Unis â maintes
reprises. 1inpto des aiuxn'est 'M. JOHN M(IÏî EN uron-sud) :Voilà,
qu'u'ne matière ýde forme et je nie cr'ois is àt non avis. une <les plu.s impor'tantes ques-
que nous fassions ce que nous devrîions faire tions se rattachant aux animaux de ferme,
pont' empêce(r -ette importation juusqu'à ce qu'il soit possible (e discuter, et c'est uneque nous ayons établi des règlements de n qua- question fondaentale. ed'agq

M. ~ ~ .SPRUL :seeréen s qu' lou

rantaine plus sévères, intéresse notre bétail d'élite an Canada.
Je suis aussifermement couvai que Voil trente-six ans que Je M'occupe d'a-

i'imuini,,r'iti'ot qui nous arrive maintenant griculture au pays et l'expérience m'a ap-
et dont a parilé. l'honiorabfle dépuité le Mont- p"1is qu'il1 faut dsnetrtu e n o

méecn douliete ntess à'an chos

réal-par exemple, les Doukhobortss de la nétables, peu importe que les animaux soient
Iusre, quig m'a-t-on odit, sont littéralement sen o malades. Il est également néces-
pourris dle maladies-est un grau dangee n saire ue tenir les étables des animaux sains
pour la santé (le notre peuple. On permet 11 en aussi bonne condition que nos propres
es inîmudtigr.tnts <le venir ici sans être sou- demeur es (lhabitatin Tous les ans, je
mis à d'autreNoseo qu'aux règlements de la fais blanchir avec de la chaux mes br-
quarantaine ï la frontière, pour décider s'il timents, jusqu'aux mangeoires des animaux.
sont attimtsde quelque maadie C011tp- Une <les causes qui contribuent le plus la
gieuse. Aux termes de ces its maladie est le fait qu'on ne désinfecte pas
ne .ut découvrir le ge e de maie qui convenablement les btiments, qu'on ne les
a pparaît à l'examen orinaire et nous fi - aè'e pas bien et qu'on n'y laisse pas péne
sons un tort énioie à note peuple a l'im- trer suffisamment la lumière du soleil.
porniti illemp itéc e le cette classe d'uic- Il y a aussi une pratique fort en vogue
gratits. Nous les irortesnss dinoetetbetit dd éjourd'hui au Canada. cest de se servir
fover de a umaladie. d'un pays qui est coime reproducteurs d'animaux qui ne sont
littém'alement 'u p par ses a efets. On pa encore arrivés t maturité. C'est ml une
nous dit qurune personne sut cinq cents des causef (lui pédisposent t la maladie
dans ce pays meurt de cette maladie, eha- e«au' les animaux qui naissent en pareilles
que année, et cependant, nous amenons et conditions héritent d'une constitution faible
ces immigrants par miliecs sans presdre et somt ainsi davantage sujets à l'infection.
d'autre s prcautions que l'exament ordinire Le député *de Macdonae ld ( . Rutherford)
requis ne la frontière por nous assurer qu'ils éimet un avis auquel je ie saurais me rau-
ne sont ais atteints de maladies infecti- ger, lorsqu'il dit qu'il faudrait législative-
euses tupaenesat pr-emuic' coup d'oeil, -et ment empêchler tout autre individu que
san Autxc nspection. Sous ce rpport, nous l'artiste vétérinaire de soumettre les n -
ne faisons pas notre devoir, et le goiverne- iaux l l'épreuve de la tuberculine. Voile
ment actuel est loi' xmen arrire <le son pré- cinquante-six ans que je m'occupe d'agr
dortstion Il a adopté une Innovation très culture dans la province de l'Ontario, et je
dagereuse qui aura des conséquences fi- SUIS d'avis que tout jeune cultivateur de-
nesrms et durables au détriment du peuple v'ait aller prendre quelques leçons de quel-
de ce pays, et moins le remède à cet état que aitiste vétérinaire, afin d'apprendre 
de aése fera attendre et le mieux ce soumettre les animaux N l'épreuve de la
ces Il sera aussi plus d'amem- tuberculine. Il sera Impossible de fairecom-
der l'Acte de rAéiérique Bmitaniqii piètement disparaltiP cette maladie, tant
NOil le pluS tôt Possible de façon donner que nous n'adopterons pas quelque moyen

M . SPROUL.
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de ce genre. Et voici pourquoi. Supposons d'une vache tuberculeuse peut devenir un
qu'un cultivateur ait un bon troupeau de animal sain et vigoureux.
bêtes à cornes, et qu'il en vende un certain' D'après les auteurs que J'ai lus et d'après
nombre, s'il arrive qu'il y ait un animal ma- nia propre expérience, Je suis d'avis qu'il en
lade dans le troupeau, la réputation de ce est ainsi. Mals n'y a-t-il pas danger à se servir
troupeau se trouve ruinée et il sera impossi- d'un mâle tuberculeux, quand bien même la
bic à, ce cultivateur de vendre d'animaux maladie ne serait qu' sa première période è?
pendant nombre d'années. Que ce cultiva- C'est sur ce point que je désirerais avoir
teur ou l'un de ses fils apprenne à faire l'avis de ces honorables députés. Voilà réel-
l'épreuve de la tuberculine, chose qu'il est lement une question de haute importance
facile aux jeunes gens de faire en allant pour nos cultivateurs, question qui les inté-
nu collège agricole de Guelph où, sous la di- resse profondément. A mon avis, Il faut,
rection d'habiles artistes vétérinaires, Ils avant tout, que nos cultivateurs tiennent
peuvent apprendre à faire avec succès l'é- leurs bâtiments en bonne condition. Il est
preuve de la tuberculine, et ce sera là un hors de doute que les troupeaux qui sont
moyen d'enrayer ce fléau, ce qui serait lin- toujours établés, sont plus sujets à la mala-
possible, tant que l'usage de cette épreuve die que les autres, Il se rencontre peu de
sera laissé entièrement aux artistes vété- tuberculose dans le pays où les troupeaux
rinaires. L'expérience m'a appris que les cul- errent en liberté dans les champs en été et
tivateurs ne le cèdent pas toujours en ha- qui sont l'objet de soins convenables, l'hi-
bileté aux vétérinaires à cet égard. J'ai vu ver.
un animal qui avait été trois mois sous les
soins d'un vétérinaire, sans que celui-cl pût! M. W. C. EDWARDS (Russell): Je suis
découvrir la nature de la maladie. Je vis bien aise que le député de Montréal (M.
ce qui en était et lui dis que c'était la tuber- Roddick) ait saisi la Chambre de cette
culose. On abattit plus tard l'animal, et question, qui intéresse profondément le
après examen des poumons, on vit que j'a- pays. C'est là une question, j'en conviens,
vais raison. Tout cultivateur d'expérience,' qui veut être débattue par les médecins en
qui s'occupe habituellement du soin des Chambre ; toutefois, à titre de cultivatear
bestiaux, peut, au 'bout de quelques leçons, pratique, comme le député de Huron (M.
se mettre en mesure d'administrer lui-même MeMillan), il me sera bien permis d'en dire
l'épreuve. Bien plus, les cultivateurs se- quelques mots. Je le répète, c'est là une
raient en lieu de donner aux bestiaux de question de haut intérêt pour le pays, non
meilleurs soins que les vétérinaires n'en seulement en ce qu'elle se rattache à la
sauraient donner. Je n'ai rien à dire contre santé et au bien-être du peuple, mais aussi
les artistes vétérinaires ; ils sont nécessaires en raison de sa grande Importance com-
et nombre d'entre eux font honneur à leur merciale. Et cela tient i ce que, en fait d'é-
art ; toutefois, dans notnbre de cas, je pré- levage du bétail, ce sont les pays du nord,
férerals mettre mes animaux sous les soins comme le Canada, qui presque toujours,
d'un cultivateur de grande expérience plutôt constituent la base d'approvisionnement
que de les confier à nombre de vétérinai- pour les pays du sud. Le Canada jouir. à
res. J'ai vu un artiste vétérinaire appli- cet égard, d'une réputation bien méritée.
quer la tuberculose, et je l'ai vu aussi ad- Sauf l'Angleterre, il n'y a peut-être pas de
ministrer par le fils d'un cultivateur et l'ar- pays au monde qui puisse faire concurrence
tiste vétérinaire a lui-méme admis que ce au Canada dans l'élevage d'animaux de tout.
cultivateur, tant en faisant l'épreuve préli- genre. Il m'arrive rarement de diférer d'a-
minaire de la température qu'en faisant vis avec le député de Huron, mais relative-
l'injection de la tuberculine, ne le cédait en ment à l'usage de la tubercullne,-et c'est Ig
habileté à aucun vétérinaire. Aujourd'hui seule branche de la question sur laquelle je
que nous comptons un si grand nombre 'de veuille m'arrêter un Instant-!.je ne saurais
troupeaux précieux, Il est devenu presque me ranger à son avis, lorsqu'il suggère d'en
nécessaire que tout jeune cultivateur soit confier l'épreuve aux cultivateurs ; car, à
bien versé dans l'art vétérinaire ; et Il n'est mon avis, ce ne sont que les médecins et
pas obligé de consacrer trois ou quatre ans les artistes vétérinaires qui devraient l'ap-
à l'étude de la profession, pour apprendre pliquer. Et voici pourquoi. Je conviens
à administrer avec succès l'épreuve de la qu'un jeune homme, comme l'affirme l'ho-tuberculine. norable député (M. MeMillan), en fréquen-

Les orateurs qui m'ont précédé se sont tant le collège agricole de l'Ontario, puisse
bornés à parler des ravages de la tuberculose apprendre tout ce qu'il faut pour appliquer
parmi les vaches et n'ont rien dit des ani- avec succès l'épreuve de la tuberculine.
maux mâles. Et cependant je pourrais citer Et s'il était possible de restreindre 'la chose
une localité où, à une certaine époque, la aux eultivateurs qui vont se perfectionner
tuberculose n'existait pas, et où l'on intro- dans cet art dans les collèges agricoles, Il
duisIt un animal mAle; or, au bout de quel- n'y aurait guère de danger à appréhender.
ques années, la tuberculose y exerçait des Or, est-il possible de limiter ce privilège à
ravages. Je désirerais avoir à ce sujet l'a- cette classe 'de eultivateurs'? Et ei cela n'est
vis du député de Montréal (M. Roddick), pas possible, et que "vous autorisiez -les eu-.L-
ainsi que celui du député de Macdonald (M. vateurs canadiens, en général, à faire .1'é.
Rutherford). Ils prétendent que le veau prepve en question, qu'en résultera-t-il ? S'il
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est l'ionntel.'s cultivateurs. Il en exite. ina-l-
tieueuselmm. de malhonnétes.

l'nu VOIX : Oh !nn
31. EI>WAlJ : Sans dlouie, le nombre

de cultivateurs iiialhloniétes n'est pas con-
sidérable. il est moins élevé que celui des
gens malhonnêtes dans les professions libé-
raies. Cependant, il y en a bien quelques-uns ;
et Len pareilles circonstances, je tiens à éta-
blir quels déplorables résultats il découlerait
du fait <le conlier aux cultivateurs en ;éné-
rai., le soin d'administrer la tuberculine.
Ainsi que l'a fort judicieusement fait obser-
ver mon honorable ami (M. MeMillan),
quand il est connu que la tul)erculose existe
parmi un troupeau, la réputation de celui-
ei eu souffre. Et, en pareilles circonstances.

n cultivateur malhonnête essaiera de dissi-
muiler l'existence de cette maladie. Et s'il
est vrai. comme i'a j*udiceusement fait ob-
server le député de Macdonald, que la tuber-
viline C.ss de réagir. lorsqu'on en fait suu-
céder trop rapidemiont les différentes appli-
cations. ,qu'est-ce qui enpècherait le cuitiva-
teur imailonnête (le traiter un animal (le fa-
:on -à ce qu'il se vende et qu'il subisse

l'épreuve avec succès, tout en étant réelle-
ment tuberculeux '! Si pareils faits n'étaient
venus m'ina Jonnaissance. Je ne croirais pas
aussi fortement à la possibilité le ceux que
j'allègue. Or, j'ai entendu parler d'animaux
vendus après avoir subi l'épreuve avec sue-
cès. et qu'il a fallu plus tard abattre, parce
qu'ils étaient tout infeetés de tuberculose.
Bien que ces animaux ne répondent pas, du
premier coup. à l'épreuve, ils présentent
bientôt 'après les symptames extérieurs qui
établissent hors de tout doute qu'ils étaient
tout infectés de tuberculose. Il y a don('
péril en la demeure, et il importe souverai-
nement que le gouvernement fédéral avise
sans retard aux mesures les plus énergiques
dans ce sens, et du reste, pour mon compte,
Je suis convaincu qu'il y met toute l'énergie
possible. Au demeurant, s'il reste n'autres
mesures à prendre, il importe grandement
dans l'intérêt du pays que le gouvernement
les adopte sans retard. Il m'est donc avis
qu'il faut législativement défendre a toute
autre classe d'individus qu'aux médecins et
aux artistes vétérinaires d'appliquer la t-
berculine.

M. J. H-. BELL (Prince-est, I.P.-E.) : Je
4ésire dire un mot sur un aspe't de la ques-
lirn que personne n'a encore développé. Il

rrive quelquefois qu'il existe moins de -tu-
herulose dans une province que dans d'au-
tres. Ainsi, l'Ile du Prince-Eaouard est pres-
iuc entièrement exempte de cette maladie.
Dans les examens qui viennent tout récem-
ient le se faire, l'on a constaté qu'il n'y

avait que fort peu «animaux infectés. En
il!cs cironstances, ne tdevrait-il pas être

polté une loi qui pfit mettre une province
en lieu de se nrtéger contre une autre ? Je
ferai oliserver au minist're de l'Agriculture
<lue. l'auné" iernre. l législature de l'Ile

M. EDWARDS.

dli P'rinace-Edouard a adopté une loi proscri-
vant l'mportation dais cette province, de
bestiaux des autres provinàes, a moins qu'ils
n'aient, au prélable, subi d'épreuve de la
tuberculine. Voilà une législation fort utile
mais est-elle constitutionnelle ? J'ai bien
quelque doute à cet égard. Il s'agit d'une
question de commerce. matière qui rentre
dlans les attributions exclusives du parle-
ment fédéral. S'il en est ainsi. alors cette
question. sous certains aspects, rentre dans
le domaine de la législature fédérale. Afin
<le mettre une province dans le cas de proté-
ger ses bestiaux contre la tuberculose qui
leut sévir dans d'autres provinces, le parle-
ment fédéral pourrait éta'blir une législation
aiplicable à tout le pays, mais qui ne serait
mise en vigueur dans une province quelcon-
que que par voie de résolution de la législa-
ture locale ou par voie d'arrêté ministériel
provinciail. Cette législation se rapproche-
rait en principe de la loi Scott et répondrait
aux besoins de la province de l'Ile du Prince-
Edlouard et aux intérêts qu'il s'agit d'y sai-
-egarder. Quant a la question plus large de

la constitutionnalité d'ime mesure ierale,
relative à la tuberculose, le député de Grey-
est et le chef de l'opposition ont prétendu
que nous n'avons pas ici le pouvoir de légi
férer dans ce sens. Je ne saurais me ranger
à cet avis. car, à mes yeux, le parlement
possède ce pouvoir et peut assumer cetto
juridiction. Ainsi, la loi Scott prohibait la
vente des boissons alcooliques dans toute l'é-
tendue du pays. Les tribunaux furent plus
tard appelés A se prononcer sur la question
de savoir jusqu'où s'étendait à cet égard lá
juridiction du parlement canadien. Comme
Il s'agissait ici d'une question affectant la
santé publique, l'on prétendit qu'elle était
uniquement du ressort des législatures pro
vinciales. Or, le plus haut tribunal de l'Em-
pire décida que la prohibition de toute vente
de boissons alcooliques est du ressort du par-
lement fédéral, puisque c'est une question
nationale intéressant tout le pays. Dans la
loi même. le parlement fédéral déclare qu'!
s'agit d'une question 'nationale, et de ce fait-
là., et en raison de cette déclaration, le tri-
bunal décida que cette question est du res-
sort du parlement fédéral. La constitution
déclare que toutes les questions intéressant.
le bien-être du pays en général rentrent dans
les attributions du parlement fédéral, qui
peut établir des lois tendant au maintien de
l'ordre et A la bonne administration du pays.
Or, s'il est une question qui mérite de figu-
rer dans 'la catégorie de celles intéressant
tout le pays à un souverain degré, c'est bien
celle-ci : et. à mon avis, le gouvernement
fédéral a tout autant droit de légiférer sur
la question de la tuberculose, tant A l'égard
des bestIaux qu'i l'égaril de la santé pu-
blique. qu'il en a de réglementer 'la vente
des boissons alcooliques sous l'empire de la
loi Scott. Parlant d'une façon générale, c'est
le droit du parlement fédéral de déclarer
quels sont les matières d'intérêt national sur
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lesquelles il est dans le cas de légiférer. ;l'hygiène publique et surtout la réglemea-
Ainsi. le parlement fédéral peut déclarer que tation municipale à ce sujet, sont surtout
tel chemin de fer local est d'intérêt public du ressort des législatures provinciales. En
et. en enséquence, assumer juridiction à pareilles circonstances, il y a divergence
cet égard. Ainsi, relativement i nombre de d'opinion sur l'étendue de la juridiction du
epwstions qui ne sont pas définies par la loi parlement ; toutefois, il est certaines ques-
de l'Amérique Britannique du Nord, le par- tions mentionnées dans ces résolutions, tou-
lement fédéral peut assumer et exercer juri- chant la réglementation municipale, qu'il
diction et établir des lois d'intérêt public. serait Imprudent et peut-être inconstitution-
Il n'y a donc pas lieu ici de demander la nio- nel de la part du parlement d'aborder. Il y
difieation de la constitution. puisque nous a peut-être d'autres points dans lesquels le
avons d'amples pouvoirs pour légiférer sur parlement pourrait légiférer, et Il est fort
cPtte question. Au demeurant. mon but possible que nous puissions le faire, relati-
prinipal, dans ces quelques observations. vement aux territoires. du Nord-Ouest et à
était d'appeler l'attention du gouvernement ces parties du pays qui sont virtuellement
sur la situation de l'Ile du Prince-Edouard administrées par le parlement fédéral, ou
-1 cet égard, et sur la nécessitê de prendre par un conseil auquel le parlement a délé-
dles meres me-ttant une province dans le gué ses pouvoirs. Ce n'est là que mon avis
r:n s de se protéger contre les autres provin- personnel. Or, dans ces territoires du Nord-
ces. tout aussi bien que contre le monde ex- Ouest, et dans ces parties du pays où la
térieur. population est moins dense et où le climat

semble plus particulièrement hostile à l'ln-
Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE troduction de la tuberculose et à la propa-

(M. Fisher) : Je comprends que l'ITnpor- gation et à l'existence même des germes
tance de la question autorisait pleinement de cette maladie, il y a peut-être moins lieu
le d6puté de Saint-Antoine de Montréal (M. que partout ailleurs au Canada de combat-
Roddick). à en saisir la Chambre, et je lui tre législativement la tuberculose. Cepen-
en offre mes félicitations. Je le félicite aussi dant, il est hors de doute que la tuberculose
d'avoir fait un exposé si clair et si concis existe partout où il se rencontre des êtres
de toute la thèse, sous ses différents aspects. humains. Je prends tant d'intérêt à cette
Tout ce qui tombe des lèvres de l'honorable question et suis tellement convaincu de son
député, relativement à la médecine, est importance pour le peuple de ce pays, que
digne de notre attention et de notre respect. j'ai recommandé au Conseil, il y a quelque
L'autorité dont il jouit au sein du corps mé-| :emps, de nommer un délégué du Canada
dical et le soin consciencieux qu'il a tou- au congrès qui vient d'avoir lieu à Berlin,
jours apporté à l'élucidation des questions pour débr ttre cette question. Ce délégué est
d'intérêt médical font que son avis sera le docteur Farrell, d'Halifax, qui occupe
toujours écouté avec respect. Je suis en lieu une place distinguée au sein des associa-
d'approuver tout ce qu'il a dit au sujet de la tions médicales du Canada et qui s'est tou-
nécessité de prendre les mesures pour ex- jours Identifié dans sa province, avec tous
tirper la maladie de la tuberculose. Bien les progrès de l'hygiène publique, et J'es-
que n'appartenant pas à la faculté médi- père qu'avant longtemps il nous transmettra
cale, il a été de mon devoir, depuis mon un Intéressant rapport sur les délibérations
entrée en charge au ministère de l'Agricul- de ce congrès, rapport où nous trouverons,
ture, d'étudier quelque peu les questions J'en suis sûr, d'amples renseignements sur
se rattachant à l'hygiène publique et à la la tuberclose et'sur les pméthodes modernes
quarantaine; et peut-être aussi le fait applicables au traitement de cette maladie.
d'être fils de médecin et d'avoir* été élevé Ainsi que vient de le faire observer le
dans un milieu où l'on discutait les ques- député de Macdonald (M. Rutherford) l'in-
tions de médecine, a pu contribuer à exciter time connexité entre la maladie chez l'a-
l'intérêt que je porte à ces questions. J'ai nimal, et surtout chez les bêtes à cornes et
consacré beaucoup de temps à l'étude de l'affection similaire chez l'être humain est
la question de la tuberculose, depuis que je surabondamment établie et est aujourd'hui
Suis entré en charge.sui etr e care. du domaine de la discussion et de -la publi-

Mon honorable ami (M. Roddick) nous a cité. Je ne veux pas aborder la question de
donné lecture des résolutions adoptées par la maladie affectant la race humaine, chose
l'Association des médecins et des chirurgiens que J'abandonne volontiers à la faculté mé-
de Montréal à ce sujet. Par ce ïéoui,de ontéalà e sjet Pa Ss résolutions, diceale ; et je me contenterai de dire que J'ai
l'on demande au parlement de légiférer sur récemment nommé le docteur Montizam-
la question au point de vue des Intérêts na- bert surintendant général de l'hygiène pu-
tionaux. Je n'aborderai pas la discussion de blique pour le Canada, ses devoirs consis-
la question constitutionnelle développée par tant à examiner les personnes qui entrent
le chef de l'opposition, ainsi que celle de la au pays, et cela dans le but d'empêcher l'In-
juridiction du parlement en pareille ma- troduction des maladies. Ce monsieur con-
tière. Il y a évidemment divergence d'opi- sacre aussi beaucoup de temps à l'étude de
nion à ce sujet, bien qu'à vrai dire, j'aie la tuberculose, et peut-être, avec le temps,
toujours été de l'avis du chef de l'opposi- l'opinion publique demandera-t-elle que l'on
tion : et il semble admis depuis longtemps fasse subir . ceux qui viennent au pays un
au payrs que toutes les questions Intéressant bon examen relativement à la tuberculose.

l'fetinsmiar ce9'êr8umi s

[30 JUIN 1899]1



La question n'est pas encore assez élucidée Nocard, qui figurent tous deux parmi les
pour qu'il soit possible de rien préciser à savants de renom, ont étudié a fond cette
cet égard ou pour atirmer que la chose se question. ls ont découvert. prétendent-ils, un
fera dans un avenir rapproché ; toutefois, système qui obviera absolument à la néces-
cette question fait l'objet des préoccupa- sité d'abattre les animaux. Ce système est
tions des médecins dans les différentes par- généralement connu sous le nom de système
ties du monde et ainsi que de nos fonction- de Bang. Le député de Macdonald en a fait
naires (le la quarantaine. l'exposé et qu'il me suffise d'ajouter qu'on

Quant aux bestiaux, le parlement a déjà tient les animaux infectés en réclusion et
légiféré sur les maladies contagieuses des! qu'on stérilise leurs produits de façon à as-
animaux, et cela, àl bon droit, à mon avis. surer leur innocuité. On laisse les :înim.iux
En conséquence, aujourd'hui, les maladies, se reproduire et les vaches laitières donner
contagieuses des animaux et la tuberculose leur lait. Ce système a été appliqué avec
sont du ressort légitime du ministère de succès par '. Bang au Danemark, et au-
l'Agriculture pour le Canada, et depuis que jourd'hui, on compte au Danemark, en Ai-
je suis entré en charge, il a été de mon de- lemagne et en France une foule d'animaux
voir d'aviser aux moyens d'atténuer les ra- (lui produisent du lait pour l'alimentation
vages de cette maladie parmi nos animaux. humaine et dont la chair entre dans la con-

Le député de Saint-Antoine, Montréal (M. sommation de bouche, bien qu'il soit cons-
Roddick) et autres orateurs ont signalé taté que ces animaux sont tuberculeux
l'œuvre accomplie en ce sens ; mais peur- toutefois, ce système est entouré de restre-
être conviendra-t-il d'ajouter quelques ren- tons et de sauvegardes telles que ls sa-
seignements à ce sujet. Il n'avait encore vants de ce pays disent qu'il n'offre plus le
rien été tenté à cet égard, avant mon entrée moindre danger pour la santé publique.
en charge. Or, il y a deux ans, j'ai deman- Dans les circonstances, et vu l'opinion pu-
dé au parlement de voter un crédit relative- blique déjà exprimée, et qui se réfiétait si
ment à la tuberculose. En donnant des éclair- bien dans celle que les cultivateurs ont émise
cissements au sujet de ce crédit, j'ai dit qu'il lors de leur grande convention, Il y a deux
Importait avant tout de répandre parmi les' :ns, j'ai compris qu'il serait impossible de
propriétaires de bestiaux des renseigne- les obliger à examiner leurs animaux ou à
muents au sujet de cette maladie et de les les tuer: c'est pourquoi je n'ai pas été plus
encourager à soumettre leurs animaux à, loin, et me suis contenté d'offrir, de la pat
l'épreuve de la tuberculine, autant que pos- du département de l'Agriculture, à tous
sible, afin que la loi relative aux maladies ceux qui lui en feraient la demande en
contagieuses des animaux fût appliquée, bonne et due forme, de faire examiner leurs
dans tous les cas où il serait constaté que animaux, sans frais. Je voulais, par là, en-
ces animaux sont atteints de cette mala- courager le peuple à cet examen.
(lie. Ce programme a été exécuté. L'année s. SPROULE : Je n'ai encore pu parve-
dernière enéore, il a été voté un crédit dans nir à reconnaître la possibilité de faire
le même but. Ce crédit est à peu près d examiner les animaux dans les différentes
pensé et je mue propose de demander au localités, J'ai cru seulement qu'on pourrait
parlement un nouveau crédit afin de pour- les examiner, sans frais, s'ils étalent i.
suivue la nsme propagande.

A l'époque où cette question fut débattue' Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE
en parlement, et antérieurement, Il existait Oh non ; on va les examiner n'importe où,
parmi nos cultivateurs une grande diver- sur demande de leur propriétaire au gon-
gence d'opinion sur la question de savoir vernement. demande sujette à certaines
dans quelle mesure il serait possible de com- conditions et garanties prévues par le dé-
battre cette maladie, partement; ces formalités remplies, le d

Quelques-uns prétendaient qu'il fallait partement envole son médecin vétérinaire
rendre l'épreuve obligatoire, ainsi que l'a- faire l'examen.
battage immédiat des animaux infectés. M SPROULE : Je ne le savais pas.
D'autres pays avaient essayé d'appliquer,s
ce système mtais sans succès. Dans lUnion Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE
amér-icaine, quelques Etats avaiett essayé On l'a publié dans tous les journaux agri-
de aendre l'épreuve obligatoire, ils avalent coles du pays, et dans la presse en général;
voté de forts créditsm dans ce but ainsi que on l'a annoncé maintes reprises, ux diffé-
pour indemniser les cultivateurs de la perte rentes conventions agricoles, et on l'a expli-
de leurs bestiaux abattus pour la sécurité qué autaut comme autant aux cultivateurs et
publique. L'Etat du -Massachusetts fut obleé propriétaires d'animaux.
de renoncer à ce systèmee; le Vermont dut M. 'WALLACE : L'avez-vous fait Insérer
aussi, dans une large mesure, y renoncer et dan le rapport du département de l'Agri-
modifier son programme, culture '

En Angleterre, et dans les vieux pays e n Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE
généel la question a été débattue d fonden
sans que l'opinion publique ait jamais con- moe rupor estlt, eavec exoée es
senti à ce que les autorités publiques ren- m ns fais e oul r e
dissent l'épreuve ou l'abattage oblig nntoires. M. WALACE : Avez-vous fait insérer
Au Danemarr, M. Bang, et en France,i l'expos que vous venez justement de faire?

M. FISHER.
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Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE :
L'ouvrage que nous faisons, de même que
les bulletins et les proclamations que nous
publions à cet égard, est décrit dans le
rapport du département.

MN. MeDOUGALI : Est-il dit, dans le'
rapport, qu'on ne demande rien pour ces
examens ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE
On ne demande rien û aucun propriétaire:
d'animaux qui fait sa requête en bonne et
due forme.

M. IcDOUGALL: Cela fait-il partie du
rapport ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE :
Certainement, la première condition, c'est
qu'on examine tous les animaux qu'il y a
sur la fernie ; il n'eût pas été sage de per-
mettre à un homme d'en faire examiner
quelques-uns seulement. et de les tenir avec
d'autres qui ne l'avaient pas été, et qui
pouvaient être atteints de la maladie.

31. SPROULE : Cela veut-il dire tout
animal quelconque qu'il y a sur la ferme?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
Non. seulement les bêtes à cornes ; j'admets
la correction de l'honorable député; l'au-
tre condition, c'est qu'il ne sera pas payé
de dommages résultant de la mise à mort
des animaux, laquelle n'est pas commandée
par le département, niais laissée à l'entière
discrétion de leur propriétaire; mais les
animaux atteints de la maladie doivent être
isolés et mis en quarantaine, afin de ne pas
la communiquer aux autres.

On a fait, dans le pays, un grand nombre
de ces examens ; j'en ai un rapport pour
chaque province, mais comme je l'ai déjà
lu à la Chambre, je me contenterai de dire
que, dans le cours des deux dernières an-
nées. les employés du département ont exa-
miné 1(i,000 animaux, dont 1.017 ou environ
6; pour 100 'de tous ceux qu'on avait exia-
ninés, ont été trouvés atteints de la mala-
die. Cela témoigne hautement de la bonne
santé des troupeaux du Canada, et ce, pour
deux ra isons. D'abord, il y a beaucoup moins
d'animaux malades que ne l'ont dit généra-
lement ceux qui se sont occupés de la ques-
tion : on a poussé l'extravagance jusqu'à
dire que la consomption avait atteint de 20
O 50 pour cent des bestiaux du Canada.
Dans d'autres pays, la proportion des ani-
maux malades, bien que je ne l'aie pas, au
juste. O la mémoire, s'est élevée de 10 à 30
et 35 pour cent; or, les examens que nous
avons faits protivent que la proportion de
nos aîiinaux malades n'est que de 6J pour
100.

M. SPROULE: Le ministre dit que sur
16.000 animaux que l'on avait examinés, on
en avait trouvé 1,000 de malades, c'est-A-dire
1 par 16. ou plus de 6î pour 100.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
Si l'honorabie député (M. Sproule), veut

bien prendre un crayon et faire le calcul, il
verra qu'il se trompe.

Cette preuve est encore plus satisfaisante,
si l'on songe (lue. en général, les animaux
qu'on a examinés de cette manière, étaient
présumés malades. D'ordinaire, le cultiva-
teur qui croit son troupeau en bonne santé,
ne demande pas à le faire examiner ; mais,
dans le présent cas, ces animaux étaient,
pour la plupart, des vaches laitières qui se
trouvaient dans le voisinage des grandes
villes et appartenaient i. des gens que les
règlements municipaux obligeaient à les
faire examiner. La plupart des 16,000 ani-
maux qu'on a trouvés malades, apparte-
iaient à des laitiers qui tiennent leurs bes-
tiaux tout près des cités qu'ils approvision-
nent de lait. L'état de leurs étables semble
plus favorable à la propagation de la ma-
ladie, et le rapport des médecins vétérinal-
res qui ont parcouru le pays pour s'enqué-
rir (le l'état du bétail, démontre que si, vu
la condition de l'hivernement du bétail dans
le voisinage des villes, un animal chez qui
la maladie s'est dêveloppée jusqu'à un cer-
tain point, est introduit parmi toute une
établée de vaches laitières en bonne santé,
1H leur aura bientôt communiqué la maïa-
die. Il n'y a pas à douter de l'exactitude de
ce que je viens de dire, et je le dis avec
force. car il est juste et nécessaire que le
peuple de ce pays comprenne parfaitement
cet état de choses, et s'occupe d'y remédier.
Je ne voudrais pas m'étendre davantage
sur la question ; cependant, je dirai un mot
d'une couple de déclarations qu'on a faites
sur le parquet de cette Chambre. Tout d'a-
bord, je remercierai mon honorable ami de
Macdonald (M. Rutherford) de la manière
si nette dont il a parlé de toute la question
qui a trait aux bestiaux. L'honorable dé-
puté (M. Rutherford) est lui-même un mé-
decin vétérinaire de renom ; je le connais
pour avoir eu avec lui plus d'un entretien.
Il a fait de toute la question une étude et
une preuve minutieuse et complète, et per-
sonne n'a, mieux que lui, contribué à l'élu-
cider.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez!
Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE

Le sujet que nous sommes à traiter est de
la plus haute importance pour les proprié-
taires d'animaux du Canada. Comme
l'a dit mon honorable ami de Rus-
seli (M. Edwards), le Canada se prête parti-
culièrenent à l'élevage d'animaux bons et
sains : nous avons aujourd'hui la réputa-
tion d'élever des animaux de cette sorte, et
à l'exception de la mère patrie, pas un pays
au monde ne peut se vanter d'en fournir de
meilleurs. Je suis heureux de voir qu'on en
exporte un grand nombre ; qu'on en ob-
tient de bons prix, et que le bon état des
animaux qu'on exporte augmente de jour
en jour la réputation -du Canada comme
pays d'élevage. Il nous est donc important
de conserver nos animaux en bonne santé,
et de comprendre toutes les conséquences
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que cela peut avoir. Non seulement nous donné certains résultats, mais pas assez
avons examiné les animaux, mais nous nous conlets pour servir de base à une conclu-
sommes efforcés de fournir systématique- sion définitive cependant, je la continue
ment au publie tous les renseignements pos- i toujours, et je vais en dire un mot. En ho-
sibles et désirables. J'ai envoyé aux conven- norable député a dit, il y a un instant, qu'il
tions de cultivateurs des médecins vétéri- y avait beaucoup de vaches dont le pis
naires ou autres que je savais particulière- était affecté de tuberculose. Dans ce cas, la
ment versés dans la science de la tubercu- maladie se communique plus facilement au
lose, faire des conférences et créer des cer- moyen du lait. Pour en faire l'expérience,
eles agricoles ; j'ai fait distribuer quantité mes employés et moi avons, lannée der-
de bulletins expliquant la maladie, les meil- fière, cherché, au Canada, les vaches ainsi
leurs moyens à prendre pour la traiter ou affectées de tuberculose, mais nous n'en
en arrêter le proprès. Je crois que les ren- avons pas trouvé dont le pis fût assez
seignements fournis. l'année dernière, auxiatteint de tuberculose pour servir il
propriétaires d'animaux du Canada, leur une expérience je tiens a le dire. pour
aideront énormément à combattre la mala- empêcher l'étranger de croire que les vaches
die. et seront, ainsi, absolument utiles au de ce pays ont ordinairement le pis af-
peuple de ce pays en général. L'examen gra- fecté de tuberculose au contraire, c'est.
tuit des animaux, et la distribution gra- même, une chose très rare. Les médecins et
tuite des renseignements relatifs à la tuber- les médecins vétérinaires sont généralement
'ulose. sont les deux moyens dont je me d'avis que le lait n'est dangereux que

suis servi, et jusqu'à ce que l'opinion publi- lo'sque le pis de la vache est malade. Je
que se soit plus éclairée sur cette question, ne suis pas prêt l le croire, mais si tel est le
je crois qu'il n'y a rien de mieux i que le lait de
que ce que j'ai fait pour empêcher le règne vache, en ce pays, est absolument sain.
de la tuberculose en ce pays. Je voudrais Pourtant, il offre certain danger, et les plus
dire une couple de mots de la question en' versés dans la science de la maladie, disent
elle-même. Mon honorable ami de Macdo- (lue, tant qu'un animal est malade, il faut,
nald (M. Rutherford) a dit que les veaux de mu ie pas faire usage dl son lait, ou lui
vaches malades ne sont pas nécessairement faire subir, au préalable, une stérilisation
contaminés. De fait, d'après des expérien- complète. Je recommanderais ce moyen de
ces aussi minutieuses que nombreuses, on prudence, quel que soit l'usage qu'on veuille
a constaté que le veau ne naît pas avec les on l'em-
germes de la tuberculose. Si l'on enlève le ploie à nourrir les porcs ou les veaux, Je
veau à sa mère avant qu'il la tette ou avant regrette de dire que, d'après l'expérience
qu'elle le lèche et lui communique ainsi la des médecins vétérinaires et des cultivateurs
maladie au moyen de sa salive, le veau de- li consomption s'est beaucoup répandue
vra échapper à la contamination. Voilà où chez la race porcine en ce pays, parce qu'on
est le danger. Mais M. Bang a réussi, au a négligé cette précaution. Nous n'avons
Danemark. a élever, en bonne santé, des: Pas fait l'expérience de la tuberculine chez
veaux qui provenaient de vaches tuberculeu- les porcs, et je ne crois pas qu'il en meure
ses. On peut ajouter à tout cela que la ven- beaucoup de consomption.
tilation est nécessaire à l'entretien de nos Je veux parler d'une couple de points qu'a
animaux. Il ne devrait pas falloir en par- soulevés l'honorable député de Grey-est (M.
ler. tant c'est élémentaire ; mals, par mal- Sproule). Je suis vraiment surpris de voir
heur, le peuple ne fait pas toujours les que, comme député à la Chambre des com-
choses selon la connaissance qu'il en a. Il munes portant tout particulièrement inté-
arrive souvent qu'on garde les animaux rét aux choses de l'agriculture, il ne se soit
dans des endroits évidemment saturés des pas occupé de ce que nous avons fait par
germes de la maladie, et où il y a danger rapport à la tuberculose et à lisolement des
qu'ils la prennent. Mon honorable ami de aniaux malades. L'honorable député dit
Huron-sud (M. 'lcMillan) a parlé de badi- que ce que nous aurions pu faire de plus
geonnage à la chaux. La désinfection des Important, c'eût été de défendre l'importa-
étables est d'absolue nécessité, et la désin- tion, en ce pays, de tout animal tuberculeux.
fection au moyen du badigeonnage à la L'honorable député ne sait pas que, depuis
chaux ou autrement, doit se faire au moins deux ans. J'ai fait, avec les Etats-Unis, un
une ou deux fois par année ; je ne crains arrangement à cette fin même. Je suis heu-
pas de dire qu'on arrivera. par là, à réduire' rux de voir que le département a prévu,
énormément la maladie et ses progrès. Nous deux ans à l'avance, la recommandation de
avons fait, de plus, de très sérieuses analy- l'honorable député.
ses du lait de vaches tuberculeuses. Un très
grand nombre de députés se souviennentil y a dix ou douze ans que je l'ai faite.
que. il y a environ un an et demi, on a
trouvé. sur la ferme expérimentale, plu- Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE
sieurs vaches contaminées ; je les ai fait Aors, Yhono'able député aurait dû tenir
disparaître, sauf quelques-unes, dont j'ai compte de ce que nous avons fait, et nous
fait analyser le lait de chaque jour dans un'remercier d'avoir suivi son conseil ; lheno-
laboratoire bactériologique, pour voir com-' able député a dit, de plus, que labolition
bien Il contenait de -germes. L'expérience a de la quarantaine entre nous et les Etats-

M. FISHER.



[30 jUIN IS<~'~j 4531 S

Unis a créé un danger par rapport il la tu-
berculose. Avant que nous eussions pris les
mesures dont je viens de parler, les ani-
maux qui arrivaient des Etats-Unis de-
vaient rester quatre-vingt-dix jours en qua-
rantaine, mais n'étaient pas nécessairement
soumis à l'examen comme animaux tuber-
culeux.

M. SPROULE : Je n'ai pas voulu parler
de la tuberculose seulement, mais de toute
autre maladie à laquelle les animaux sont
sujets.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE
Mais c'est de la tuberculose que nous par-
lons. Toutefois, tous les animaux venant des
Etats-Unis ne doivent pas seulement subir
l'examen comme animaux tuberculeux, mais
doivent porter un certificat constatant qu'ils
ne sont atteint d'aucune maladie, faute
de quoi ils restent A la frontière, et ont à y
subir l'examen comme animaux tubercu-
leux avant de pouvoir entrer dans le pays.
Ainsi, l'honorable député doit voir que nous
prenons cette précaution pour de bon. Il a
fait une autre remarque qu'il m'a bien fait
peine d'entendre : parlant des Doukhobortses,
il a dit que ces gens étaient absolument in-
fectés de tuberculose, et qu'on les importait
en nombre tellement considérable, qu'ils
constituaient une menace à l'hygiène publi-
(lue en ce pays.

M. SPROULE : Qu'il plaise à l'honorable
ministre ; les règles de quarantaine qui im-
posent cette restriction ne s'appliquent, je
crois, qu'aux animaux de race qu'on Im-
porte pour l'amélioration des troupeaux.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
Ici encore, l'honorable député fait preuve
de son ignorance, car cette restriction s'ap-
plique à tous les animaux qu'on importe
pour l'élevage ou la laiterie, aussi bien que
pour l'amélioration des races.

M. SPROULE : Mon ignorance peut être
grande ; mais j'afirme à l'honorable minis-
tre que si telle est la règle, Il y a des cen-
taines d'animaux qui traversent la fron-
tière sans avoir été examinés, et sans porter
de certificat. Il y a aussi des centaines d'a-
nimaux de notre pays qui entrent aux Etats-
Unis sans porter tel certifieat.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
Voilà que l'honorable député parle mainte-
nant des animaux qu'on envoie d'ici aux
Etats-Unis.

M. SPROULE : J'ai compris que l'hono-
rable ministre parlait de ceux-là, tout
comme de ceux qui nous viennent des
Etats-Unis.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
Ceux de nos animaux qu'on envoie aux
Etats-Unis pour fin de boucherie sont les
seuls qui n'aient pas besoin de certificat.
Mais tous les animaux Importés en notre
pays pour fin de boucherie ou autre que
ce soit, doivent porter un certificat d'exa-

men ; on a publié cette règle pendant deux
ans dans tout le pays, et les cultivateurs et
les éleveurs du Canada et des Etats-Unis la
connaissent très bien.

Je reviens maintenant à la question des
Doukhobortses, dont j'allais parler, quand
l'honorable député m'a interrompu. Il a dit
que les Doukhobortses étaient absolument af-
fectés de tuberculose, et constituaient une
menace . l'hygiène publique. Je ne sais pas
sur quoi Il peut s'appuyer pour parler ainsi,
mais à moins d'avoir de bonnes raisons, il
aurait dû s'en abstenir.

M. SPROULE : J'ai puisé mes raisons
dans .une de nos revues médicales où il est
parlé de cette maladie en Russie. et de la
proportion de la mortalité dont elle y est
cause.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE :
Quelle est cette proportion ?

M. SPROULE : Un par cinq cents.
Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE :

Si l'honorable député veut bien ajouter un
petit calcul à ce qu'il a dit des Doukhobortses
et de la proportion de la mortalité en Rus-
sie. il verra que un par cinq cents signifie
deux dixièmes de un pour cent et que la pro-
portion des mortalités par suite de consomp-
tion, dans tout le monde, est d'environ dix
pour cent des mortalités occasionnées par
toutes les maladies réunies. Ainsi, bien loin
d'être absolument affectés de tuberculose,
les Doukhobortses seraient le peuple le plus
sain de la terre.

M. SPROULE: Ma déclaration a donné
lieu à une fausse Interprétation. Il y a beau-
coup de pays où la tuberculose est très rare,
et si l'on en ajoute la population a celle des
pays où cette maladie est répandue, le chif-
fre de la mortalité, en général, se trouve tel
que l'a dit l'honorable ministre, mais cela
ne fait pas voir du tout quelle est la propor-
tion, pour la maladie ou la mortalité, dans
un pays, par rapport à un autre.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
L'honorable député qui est, je crois, praticien
de renom, voudrait-il me dire quelle est, en
ce pays, la proportion de la mortalité par
suite de la tuberculose ? S'il ne le sait pas,
peut-être que d'autre médecins le savent.
L'honorable député de Saint-Antoine de
Montréal pourrait sans doute le lui dire.

M. RODDICK: Nos statistiques sont 'i
inexactes, qu'il est impossible de le savoir
au juste. La mortalité représente beaucoup
moins de dix pour cent.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
Est-cè qu'elle est descendue à deux dixièmes
de un pour cent ?

M. RODDICK: Non, elle est, je crois, de
deux ou trois pour cent. Que l'honorable mi-
nistre me permette de lui dire qu'en par-
lant de cette question, j'entendais le préve-
nir contre la Russie et l'Autriche, les deux
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pays d'Europe où la mortalité par suite de De même que plusieurs députés qui m'en-
consomption est le plus considérable, et tourent. j'ai pourtant entendu le contraire.
lui faire remarquer que c'est précisément
de ces deux pays-là que ces émigrés nous et e n que rte (lit un mot.
sont récemment arrivés. J'ignore, toutefois,.
que les Doukhobortses soient atteints de la Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE
maladie dans la proportion que le dit mon Très bien, mais l'honorable député ne niera
honorable ami (M. Sproule). Je ne le crois toujours pas avoir dit que, chaque ann®. il
pas : mais il n'est pas impossible qu'elle meurt 1 pour 500 de ce Poukhobortscs dans
compte parmi eux de nombreuses victimes, le pays doù ils viennent or, à cela, J'ai ré-
elle est si répandue dans les deux pays d'où pondu qu'ils étaient. de tons les peupls. le
ils vienneni. plus exempt de tuberculose ot que la preuve

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE en résidait dans la déclaration même de l'ho-
Je ne criliquais pas ce qu'a dit l'honorable norable député. Je ne discute pas les don-

1nées de l'honorable député de Saint-Antoine,déué(le Saint-Antoine de Montréal con- dle Motra.ni ne les fais servir àL une ex-
eeî'uanr lesio rns de ces dieux Pays. pre-sion -,lopinion de mn part.

Sir CALSTUPPER : Mais P'hono- M.FSE:Tu-e~,cetd 'ebar
ministre étit à faire une déclarationue 't ea

tout tfait opposée à celle de l'honorable rs inutile procdons n .

dpté (le Saint-Antoine de Montréal. i Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE

Le MINISTItE DE L'AGRICIYLTURF : L'honorable député veut-il faire une inter-
L'honorable député faumsa entièrement du re nie

ns de nies parole; tout e que j'i dit. M. FOSTE .oe n'ai fait qu'une remaei
<<tque l'honorale député de Crey-cst. (Mv. et j'en demande pardoni AL l'honorable minis-

SprouIem urait déplaré les Doukhobortses in- tre.
fentés ele tuberculose. Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:

Sir CHARLES TUPPER : Et ù cette dé- C'est parfait. L'honorable député aime tant
elaratiom. l'honorable ministre a répondu que à Iinterrompre, que je m'attendais plutôt à
ces gen 'étaisent moins que ceux de n'im- une interruption de sa part.
port( qulia pays, et lopinion de l'honorable r OS R :Te voi! qu'à cette occasion,
député de Saint-Antoine de Montréal, qu'il
a demandée, tend I établir le contraire.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE
A son tour. ,l'honorable député m'attribue des
paroles que je n'ai pas dites. Evidemment.
Il n'a pas suivi le débat.

Sir CIARLES TUPPER: Oui, je l'ai sui-
vi, et avec beaucoup d'attention.

Le MINISTRE DE L'AGRICUI'I'TTRE:
L'honorable déunté sait pourtant bien qiu's je
n'ai rien dit de tel.

Sir CUIARLES TUPPER: C'est tout le
contraire que je sais : les " Débats ' vont
nous faire voir qui a raison.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE '
L'honorable député doit m'en croire. je n'ai
rien dit de tel.

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable
ministre doit m'en croire moi aussi.

M. SPROULE: L'honorable ministre n'au-
rait pas dû fausser le sens de mes paroles.
Je n'ai pas dit que les Doukhobortses fus-
sent infectés de tuberculose.

Quelquies VOIX : Oui. vous l'avez dit.

M. SPROULE: .'ai dit que cette maladie
étant répandue dans le pays d'où ils vien-
nent. j'avais raison de conclure qu'un grand
nombre d'entre eux en étaienlt atteints.

Le MINISTRE DE L'AGRICULT_ jW:
Si l'honorable député ne dit plus qu'ils sont
infeetés de tuberculose, j'en suis bien aise.

M. FT$HER.

mon honorable ami prend, à l'égard des dé-
putés de la gauche. un ton tout à fait arro-
gant et blessant....

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
L'honorable député d'York, N.-B., (M. Fos-
ter), sait, pourtant, très bien ce que je veux
dire.

M. FOSTER : et qui ne lui convient pas
du tout.

Le MINISTiaE DE L'AGRICULTURE
Ce n'est pas à l'honorable député d'York,
mais à moi d'en juger.

M. FOSTER : Non, e'est à la Chambre.
Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:

Je suis bien prêt à me soumettre à la dêci-
sion de la Chambre, mais je n'ai pas de le-
cons de politesse A recevoir de l'honorable
député d'York, ni de qui que ce soit, qu'il
voudrait m'indiquer û cette fin.

M. FOSTER : Parfois, nécessité -ne con-
naît pas de loi.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
Ce que je veux démontrer, c'est que les
Doukhobortses ne sont pas Infectés de tuber-
culose, et que leur Immigration en ce pays ne
constitue pas une menace à l'hygiène publi-
que. Je n'en sais pas de meilleure preuve que
le rapoprt de mon propre médecin de quaran-
taIne, le Dr MontIzambert; Il a pu juger des
Doukholortses mieux que personne au Cana-
da ; il était i Halifax quand on y en a rete-
nu 2.000 en quarantaine pendant trois se-
mainles. paree qil' s'était déclaré, parmi
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eux, un cas de petite vérole ; il était aussi à
la Grosse-le, où la découverte d'un autrr
cas de petite vérole en a retenu 2.700 pen.
dant trois autres semaines ; pendant ses
trente-troSs ans de service comme médecin
en chef de la quarantaine, il ne lui avait pas
encore été donné de rencontrer Immigrants
plus sains, ni mieux portants que ceux-là,
ce qui nous autorise parfaitement à dire
qu'on a tort de prétendre qu'ils sont infectés
de tuberculose.

M. SPROULE : L'honorable ministre m'at-
tribue une déclaration que je nie absolu-
ment avoir faite.

M. CAMPBELL : Oui, vous l'avez faite.
M. SPROULE : L'honorable député de

Kent (M. Campbell) devrait assez bien con-
naître les règles de la Chambre, pour ne pas
persister à dire que je l'ai faite.

M. l'ORATEUR : Le débat devient fort Ir-
régulier. L'honorable député qui a la parole
peut bien permettre. de temps à autre, des
Interruptions tendant à l'élucidation de cer-
tains points, mals abstraction faite de cela,
on ne devrait pas se livrer, d'un bord à l'au-
tre, de la Chambre, à pareIlle fusillade.

M. SPROTLE : M. l'Orateur, je soulève un
point d'ordre ; je veux que vous décidiez si
l'honorable ministre (M. Fisher). est. ou n'est
pas tenu de me croire, quand je dis qu'il
m'attribue des paroles que je n'ai pas pro-
noncées.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
Je veux bien que l'honorable député (M.
Sproule) n'ait pas dit que les Doukhaobortses
fussent infectés de tuberculose, mais je pré-
tends qu'il a affirmé que cette maladie était
considérablement répandue parmi eux.

M. SPROULE: Non, non.
M. McM ULLEN : M. l'Orateur-

M. MCMULLEN : J'ai très bien entendu
l'honorable député--

M. l'ORATEUR : Il n'est pas permis à
l'honorable député (M. McMullen), de con-
tredire la déclaration de son collègue ; elle
doit être acceptée, et je ne doute pas qu'elle
ne le soit.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE
-Je l'accepte. Je crois que le rapport du Dr
Montizambert, et les faits exposés par l'ho-
norable député (M. Sproule) relativement à
la proportion des cas de tuberculose en leur
pays, démontrent que l'arivée de ces gens
au Canada n'y constitue pas une menace a
l'hygiène publique.

il est une autre question dont je veux par-
1er. c'est celle qu'a soulevée l'honorable dé-
puté de Prince-est (M. ltelb. La province
le l'Ile du Prince-Edouard est. d'après les

expériences que nous avons faites, celle où
la tuberculose règne le moins parmi les ani-
maux, on n'y en a trouvé que 16 cas, sur
examen de 425 têtes. ce qui équivaut à une
moyenne de moins de 4 pour 100. L'hono-
rable député a dit que la législature de cette
province-là avait passé une loi y prohibant
l'importation des bestiaux qui ne portent
pas un certificat constatant qu'on les a préa-
lablement soumis à l'épreuve de la tubercu.
line, que ces bestiaux viennent de n'importe
quelle partie du monde, ou même de n'im-
porte quelle partie du Canada. Il parait
croire que cette loi est inconstitutionnelle ;
je ne suis pas prêt à lui donner d'opinion sur
ce point, mais je lui rappellerai que, il y a
quelque temps, la législature du Manitoba a
adopté une loi y prohibant l'importation, des
Territoires du Nord-Ouest, de tous chevaux
qui ne porteraient pas de certificat consta-
tant qu'on les a examinés relativement à la
maladie des glandes, ou qui ne seraient pas
examinés à la frontière même de la province,
on y arrivant.

M. l'ORATEUR: Il vaut mieux permettre M. BELL (Pictou): Cette loi est-elle en-
«) l'honorable député de finir. core en vigueur ?

M. SPROULE : Ce que j'ai dit, c'est que la
proportion de la mortalité résultant de la
consomption était très élevée dans le pays
d'où ils viennent, et qu'il faut naturellement
en conclure qu'un grand nombre d'entre eux
sont-

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
Sont quoi ?

M. SPROULE: Sont atteints de cette ma-
ladie.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE
De quelle 'maladie, la tuberculose ?

M. SPROULE: Si, dans un pays, la pro-
portion de la mortalité résultant d'une niala-
die particulière, est très élevée, et si ceLte
maladie fait languir le patient longtemps
avarnt de le taire mourir, la proportion des
décès, dans ce pay2-là, doIt aussi être éle-
Vée.

M. RUTHERFORD : Elle a été désa-
vouée.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE
Elle est restée un certain temps en vigueur;
pour moi, je crois que si l'Ile du Prince-
Edouard n'a pas le droit de prohiber l'en-
trée des animaux, elle a celui d'obliger ce-
lui qui les Importe, à les soumettre à l'exa-
men. A leur arrivée en cette province, et dé-
fendre-question de règlements municipaux
-- que, jusqu'à ce que cet examen ait eu lieu,
on envoie ces animaux ailleurs, dans la pro-
vince. En envisageant la question au point
de vue des règlements municipaux. et non
au point de vue du droit constitutionnel,
dont je 'n'entends pas parler Ici, je ne doute
pas que l'autorité provinciale et les bureaux
de santé locaux n'aient le droit absolu de ren-
dre obligatoire l'examen des vaches dont on
fournit le lait aux cités et villes, de même
que la viande qu'on y vend ; de sorte que
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l'Ile du Prince-Edouard a parfaitement le
droit d'exiger que tout animal qu'on y im-
porte soit soumis à l'examen. dès sai airi-
vée. Il existe depuis assez longtemps, et il
est appliqué dans la province de l'Ontario,
une loi qui donne pouvoir aux municipalités
de faire faire l'examen des vaches dont le
lait leur est destiné.

Tout récenment. il a été adopté par la
cité d'Otiawa, et dains nombre d«autres cités
et villes de l'Ontario. des règlements d'a-
près lesquels tout laitier qui y vend diu lait.
est tenu de vérifier si ses vaches ne sont n:is
:ttteintes de consomption. Il va très vite
résulter de là des renseignements de très
grande importance pour le peuple. et qui au-
ront pour effet l'adoption de meilleures lois
à ce sujet. et l'amélioration des mèthodes re-
latives à l'entretien des animaux dans ce
pays. Je suis heureux de voir que. à courte
échéance, onu aura maitrisê cette maladie ai;
Canada. Avant de reprendre monum siège. je
réitère à l'honorable député de Saint-Antoine
de Montréal. (M. Roddick) mes meilleurs
remerciements, auxquels il a droit pour avoir
soumis ce sujet à la considération de la
Chambre et avoir fourni à celle-ci l'occasion
de le discuter à fond.

M. ERB : Dois-je comprendre que le mi-
nistre de l'Agriculture (M. Fisher), a dit que
la Grande-Bretagne est le pays du monde
où les animaux sont le plus exempts de tu-
berculose ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE :
Je crois avoir dit que c'était plutôt le Ca-
nada. Je n'ai pas toutes les statistiques re-
lativement aux autres pays. je n'ai que
toutes celles qui concernent le Canada, de
sorlte que je ne puis faire une déclaration
de faits. mais seulement donner une opi-
nion.

M. ERB : L'honorable ministre n'a-t-il
pas dit que, après la Grande-Bretagne, le
Canada est, de tous les pays, celui où il y
a le moins de consomption ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
Non, ce que j'ai dit, c'est que. aiprès la
Grande-Bretagne, le Canada. est le pays du
monde qui a les plus beaux troupeaux, et
exporte les meilleurs animaux.

M. ERB : Il est évident que j'ai mal
compris l'honorable ministre. Tel que je
comprenais la déclaration, je ne pouvais la
concilier avec celle que je trouve dans le
rapport du ministre de l'Agriculture pour
l'année 1896, et qui a été faite, je crois, par
l'inspecteur vétérinaire de la Confédération

Elle esr si repawlue...

C'est-à-dire la tuberculose.
.... (Lus la Grau;ie-Bretagne, que, d'apr des au-

toritet dignes de fui, elle atteint ÎJ pour 100 des trou-
peaux,

M. CLANCY : On semble unanime à vou-
loir enrayer les progrès de la tuberculose,
au Canada. On a tant discuté ce sujet. que

M. FISHER.

ce serait perte de temps que de continuer.
Il est. pourtant. un point particulier que
j'ai pris la liberté de signaler il y a quelque
temps. à l'attention du ministre de l'Agri-
culture ; ce point, c'est celui des moyens à
prendre. On m'a dit. alors. que le gouver-
nement du Canada n'entendait pas faire plus
que de mettre en quarantaine les animaux
malades et de laisser à leurs propriétaires
l'entière liberté de les tuer. C'est là une po-
litique qui laisse à désirer par son carac-
tère d'indécision. L'honorable ministre (M.
Fisher), s'est laissé intimider par l'opinion
publique, de manière à faire fausse route.
Je demande à n'importe quel homme de
sens. en cette Chambre ou ailleurs. si nous
pouvons bien arrêter les progrès d'une ma-
ladie de ce genre. tout en contribuant à l'en-
trentenir dans toutes les parties du Canada.
La quarantaine, où vous faites mettre le
bétail, n'est qu'un mot. car ce bétail ett en-
tièrement laissé au soin de son propriétaire
qui croirait perdre, en le tuant, et qui, en
le gardant, expose chaque membre de sa
famille au danger de la consomption. Ce-
pendant. l'honorable ministre dit qu'il vient
d'inaugurer une nouvelle politique ; or, par
'ette politique d'inaction. il ne tou-'mirapas
a cette maladie qui menace la vie et les
biens du peuple canadien. N'y eft-il d'au-
tres raisons que de garder la santé des
troupeaux de ce pays en bon état. qu'il fau-
drait, à tout prix. et avant toute chose, faire
disparaître la consomption. L'hoporable mi-
nistre ignore cela ; il a fait, il y a deux ou
trois jours en eette Chambre un aveu des
plus humiliants, quand Il a dit qu'il n'était
pas responsable de l'ancienne loi. Je lui ré-
pondrai que c'est là une vieille erreur, et
que. le plus tôt nous en serons délivrés, le
mieux ce sera. Il n'y a qu'une chose à faire,
c'est d'y aller avec détermination, et de ne
craindre ni la dépense ni l'augmentation de
l'impôt. Qu'ont fait les pays d'Europe ? il
y a un peu plus d'un an, la Chambre des
communes en Angleterre a confié à une
commission royale l'examen de la question
de la tuberculose, et cette commission a
surtout recommandé le paiement do dom-
mages pour chaque animal qu'il faudrait
tuer. On objectera peut-être que, en ce pays,
il se tuerait un trop grand nombre d'ani-
maux. que cela représenterait autant d'abus,
et, pour le peuple, autant de plus IL payer.
Cela peut être vrai jusqu'à un certain noint,
mais ne peut suffire à justifier le gouverne-
ment de faire seulement semblant de tra-
vailler à réduire la maladie, lorsque de fait,
les moyens dont Il se sert, contribuent à la
faire éclore dans toutes les parties du Ca-
nada. Tant qu'il sera permis aux proprié-
taires d'animaux malades de les garder
dans un état de langueur jusqu'à ce qu'ils
meurent, bien loin de perdre du terrain, la
maladie en gagnera. Je pensais 'que l'em-
ploi de l'argent que nous avions accordé à
l'honorable ministre aurait de meilleurs ré-
sultats. Je ne me plains pas de la manière
dont il l'a appliqué, mais je me plains de
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ce qu'il ne travaille pas d'une manière plus
vigoureuse à mettre le pays à l'abri du plus
grand danger qlui puisse le menacer actuel-
lement.

MATERIEL ROULANT DU CHEMIN DE
FER INTERCOLONIAL.

M. DAVIN : Je veux attirer l'attention du
gouvernement sur certaines paroles d'un
correspondant du " Star," de Moncton, N.-
B. et que je vais lire :

Ceux qui s'occupent de chemin de fer, ici, parlent
di projet de l'Iiitercoonial d'augmenter son matériel
roulant.

M. Joughins, le surintendant de la mécanique, est,
depuis queliies eaines, à préparer un calcul de ce
qu'il faudra, et de ce que cela po-ura coûter, savoir:
tout près de 53,0010,000 à ce qun dit. M. Joughins est
d'opinion qu'il faudrait encore 120 locomotives pour le
chemin, bien qu'il en ait ajouté 30 depuis (u'il occupe
sa position actuelle. On( dit ausi qu'il y aura plu-
sieurs nouvea wagons à fret et à voyageurs. Ou
Tme dit que tonte cette énormne dépense sera mise au
compte du capital. Sous le règne des conservateurs,
l'acquîisition du natérial roulant tigurat parmi les
revenus et les tepenses courantes; mais sous 1 adii-
nistration Cie M. Blair, ces dépenses ,out uises au
compte du capital.

Je voulais me faire auprès du ministre des
Chemins de fer et Canaux, (M. Blair) l'in-
terprête de certaines personnes que la ru-
meur de ces projets de dépenses et que le
principe de mettre ces dernières au compte
du capital. inquiètent, tout naturellement,
car ce principe est vicieux, et les dépenses
seront énormes. Je voulais donc, au nom
de ces personnes, demander certaines expli-
eations au ministre des Chemins de fer,
mais comme il n'est pas présent, j'attendrai
qu'il soit de retour. Dans l'intervalle, Il
pourra lire dans les "Débats " ces paroles
du correspondant du "Star ".

DEMANDE DE RAPPORTS.
M. MARTIN : Je voudrais demander au

ministre de la Marine et des Pêcheries (sir
Louis Davies) quand est-ce que je vais avoir
les deux rapports commandés par la Cham-
bre il y a quelque tcmps, et dcnt l'un a trait
au renvoi d'otfice de W. D. McMillan, gar-
dien de phare dans l'Ile du Prince-Edouard,
et l'autre, aux amendes pour Infraction aux
lois concernant la pêche du homard dans
l'Ile du Prince-Edouard également.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sir Louis Davies) : Ce der-
nier rapport, nous l'avons reçu ; je verrai à
ce qu'on nous envoie l'autre.

M. MARTIN : Je voudrais savoir du di-
recteur général des Postes quand est-ce que
j'aurai deux autres rapports qu'on a aussi
commandés, et dont l'un a trait à la nomi-
nation du directeur de la poste à New-Lon-
don, I. P.-E., et l'autre, d'un remaniement
dans le service des malles, à GrandvIew, I.
P.-E. ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES (M. Mulock) : Je les apporterai certai-
nenent tous les deux, lundi.

M. FOSTER : Avant qu'on en arrive aux
ordres du jour, je désire signaler au direc-
teur général des Postes que certain rapport
par lui fourni en réponse à un ordre de la
Chambre concernant les billets postaux est
défectueux, en ce sens qu'il n'y est pas dit
quel est le prix de ces billets postaux. sans
compter le papier, ainsi que l'ordre le dc-
dandait. J'espère que mon honorable ami
se procurera ce détail, et complètera ainsi le
rapport.

Le DIRECTEUR GENERAL DES P9S-
TES : Je rappellerai à mon honorable ami
(M. Foster), que le contrat déposé sur le bu-
reau de la Chambre avec quelques autres
rapports pourvoit à ce que l'entrepreneur
fournisse les billets postaux avec le pa-
pier, à tant le mille ; il n'y a rien qui fasse
voir séparément le prix de l'ouvrage et celui
des matériaux. Il a été demandé des sou-
missions et le contrat pourvoyait à ce que
les entrepreneurs fournissent le pa.pier. les
matériaux et l'ouvrage, moyennant tant par
mille.

M. FOSTER : Le directeur général des
Postes ne doit pas oublier que l'ordre de
la Chambre et le contrat sont deux choses
bien différentes. L'ordre de la Chambre ne
parle pas seulement du contrat, mals de-
mande des renseignements à part cela et
surtout quant aux prix des billets postaux
sans compter le papier, ce que l'honorable
ministre peut très facilement savoir des
employés du département qui, sans doute,
sont prêts à le renseigner.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Ces renseignements, il est tout à fait
impossible de les fournir. La Chambre peut
bien les avoir demandés, mais supposé que
le contrat eût eu pour objet, au lieu de
billets postaux, la construction d'un édifice
et eût obligé l'entrepreneur à fournir l'ou-
vrage et les matériaux pour un prix déter-
miné, comment arriverait-on à séparer les
matériaux de l'ouvrage, et à pouvoir dire
que celui-ci vaut tant. et que les matériaux
valent tant? Je n'objecte pas & la forme
de l'ordre, ni à m'y soumettre, mais si je
dis à l'honorable député que rien ne fait
voir séparément lè prix de l'ouvrage et celui
des matériaux, c'est parce que je ne vols
aucun moyen de fournir à l'honorable dé-
puté ces renseignements.

M. POSTER: L'honorable ministre peut
se procurer ce renseignement dans cinq mi-
nutes, s'il le veut.

La motion est adoptée et la Chambre se
forme de nouveau en comité des subsides.

Milice et Défense-
Solde des troupt-3, construetion rie caiernes,

transport de i truupes et approvisionne-
ments, ainsi que les dépenses nécessaires
dansle Yukon ........ ............... 8250,000

M. DAVIN : J'espère que l'honorable mi-
nistre va nous expliquer quelle nécessité Il
y avait d'envoyer des troupes dans le Yu-
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kon. Je suis informé que la police à cheval
sutfisait amplement à maintenir l'ordre et la
paix et je crois que le juge Dugas a 'éjà
écr't dans ce sens, soit au ministre de l'In-
térieur. soit au premier ministre, ou peut-
être au ministre de la Milice et de la Dé-
fense. On me (lit que les dépenses occa-
sionnées par cette expédition sont tout à fait
inutiles.

Le MINISTRIE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : M. le Président, la question
d'envoyer (les troupes au Yukon a été lon-
guement discutée l'an dernier et autant que
je me rappelle l'honorable député (M. Davin)
n'a pas soulevé la moindre objection. Toute
la Chambre et tout le pays étaient d'ac-
cord pour reconnaître que c'était une sage
mesure de précaution dans l'état ol se
Irouvait alors le pays. Tout le monde ad-
mettait alors la nécessité d'envoyer des
troupes au Yukon. Cela s? passait en fi-
vrier on mars 1898. On croyait qu'un nomn-
hre consid(éIrable de minpurs de tous les
pays se rendrait dans ce district, et cormme
mesure de prudence, pour assurer le main-
tien de l'ordre, nous avons jugé à pronos
d'y envoyer un détachement de milice. Nous
savons tous que dans les pays miniers
comme le Yukon. les troubles sont toujours
à redouter. bien que la troupe n'ait pas en
de service actif à faire.

C'est justement ce qui a eu lieu dans le
cas actuel, et l'honorable député n'a pas rai-
son de prétendre que parce que les soldats
n'ont pas été ap)elés à faire usage de leurs
armies, leur présence sur les lieux était inu-
tile. Il est vrai que l'ordre a été maintenu.
mais c'est justement parce que le gouverne-
ment avait eiu la précaution d'y envoyer la
police à cheval et un détachement de milice.
La suprématie de la loi a été affirmée, mais
je ne crains pas de dire que la population
qui se trouvait alors et qui se trouve au-
jourd'hui dans ce district ne vaut guère
mieux que celle que l'on trouve dais tous
les autres pays miniers du monde.

A entendre parler certaines gens on pour-
rait croire que ce sont des anges qui sont
allés à la recherche de l'or au Yukon, mais
d'après ce que je sais, ce qu'on ua dit et
ce que j'ai lu, je sais que cette population
ressemble à celle qui se groupe autour des
camps miniers partout ailleurs. et c'est
grflce .à la prévoyance du gouvernement que
nous n'avons pas eu de tr'ouble sérieux à
déplorer. L'envoi de ce corps expédition-
unire au Yukon est incontestahlment la
meilleure chose que le gouvernement pou-
vait faire.

Je croyais plutôt que l'honorable député
me demanderait pourquoi nous demandons
une somme aussi élevée. en plus du crédit
qui a été voté l'an dernier et qui se trouve
virtuellement augmenté de $250,000.

M. FOSTER : Quel crédit avez-vous de-
mandé l'an dernier ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Nous avons demandé $140.-

M. DAVIN.

000 pour l'exercice qui expire aujourd'hui.
Je vais expliquer comment il se fait que nous
avons besoin d'une somme additionnelle
aussi élevée. Nous avions d'abord cru que
nous pourrions utiliser une bonne partie du
crédit général voté pour les dépenses ordi-
naires des corps permanents ; mais l'audi-
teur général s'est opposé à cet arrangement,
et pas un sou du crédit destiné aux corps
permanents n'a été employé pour les sol-
dats envoyés au Yukon, ni pour la solde, ni
autrement. Deuxièmement, nous avions
calculé que le voyage des soldats entre Gle-
nora et Fort Selkirk coûterait $50,000 et il
a coûté près de $100 000 de plus, soit $130.-
000, et quelques piastres.

J'ai expliqué l'an dernier que nous avions
fait un arrangement avec la compagnie de
la Baie d'Hudson, pour le transport des
troupes entre Glenora et le lac Teslin. Cet ar-
rangement consistait en ceci : La compa-
gnie devait faire tout ce qu'il y avait à faire
et le gouvernement devait lui payer 20 pour
100, sur toutes les dépenses qu'elle aurait
faites, et le gouvernement devait être cré-
dité de ce que produirait la vente du maté-
riel et de l'outillage employé pour le trans-
port des hommes et des vivres. J'ai ici
toutes les factures et je me farai une plai-
sir de les déposer sur le bureau de la Cham-
bre ou devant le comité des comptes pu-
blies, ou de lire les passages qui pourront
m'être demandés.

M. FOSTER : Donnez le coût total du
transport.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : D'après ce qu'il est pos-
sible de calculer jusqu'à présent le trans-
port des troupes et des vivres a coûté $240.-
000.

M. FOSTER: Pour combien d'hommes ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Deux cents, mais cela coin-
prend les vivres pour deux ans ; au moins,
le transport des hommes n'a pas coûté cher ;
presque toute la somme a passé pour le
transport des provisions.

M. FOSTER : Je voudrais savoir combien
on a payé pour les hommes et combien pour
les provisions.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Je ne puis pas dire dans
le moment, ce que le transport des hommes
a coûté, mais je sais que c'est très peu de
chose, comparé au total. Les provisions qui
devaient être transportées de Vancouver à
Fort Selkirk, devaient peser d'après nos cal-
culs 80 tonnes, mais en calculant le poids
par le volume, nous nous sommes trouvés
avec 177 tonnes, comme on peut le voir par
la facture de la "Canada Pacifie Naviga-
tion Co. '. C'est plus que le double de ce
que nous avions calculé et c'est pourquoi au
lieu de $50.000 nous avons dû payer plus de
$100,000.
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M. FOSTEI : Le ministre prétend-il (lire
qu'il a fait transporter 177 tonnes de provi-
sions et non 80 tonnes ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE: Oui.

M. FOSTER: Avez-vous acheté 177 ton-
nes de provisions ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Au poids nous avions SO
tonnes, mais au volume 177 tonnes.

M. FOSTER : Aviez-vous un contrat?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENCE : Cela se pratique toujours
ainsi sur les bateaux à vapeur. Je suis cer-
tain que l'honorable député de Victoria (M.
Earle) corroborera ce que je viens de dire.

M. EARLE : Cela ne se pratique pas tou-
jours ainsi : quand ces contrats ont été dis-
cutés l'an dernier, j'ai fait remarquer que le
marché donnait le droit à la " Alaskan Com-
mereial Co." de calculer au poids ou au vo-
lume et que cela coûterait deux ou trois fois
plus cher qu'au poids, tel que l'offraient les
autres compagnies.

Dans le cas actuel, la compagnie a pris le
volume au lieu du poids, comme les com-
pagnies font toujours quand on leur en
laisse le choix et le gouvernement a été obli-
gé de payer pour plus du double de la quan-
tité. Aujourd'hui tous ceux qui expédient
des marchandises à Dawson và White Pass
et le chemin de fer du Yukon. expédient au
poids, comme dans tous les pays miniers.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE: L'honorable député admet-
tra que sur tous les bateaux à vapeur, ou
presque tous, le prix du fret est calculé d'a-
près le volume et la compagnie -de navigation
" Canada Pacifie " dont Il est, je crois, un
des directeurs, nous a fait payer pour 177
tonnes, ce qui équivaut à environ 80 ou 85
tonnes, au poids. Je ne crois pas que les
prix soient excessifs, et je crois que c'est le
ta:rif ordinaire de la compagnie.

M. WALLACE : Combien par tonne ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Quarante piastres.

M. WALLACE : Au volume.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Au poids ou au volume,
au choix de la compagnie. C'est la coutume
établie.

M. EARLE: C'est la coutume,. mals il n'y
a pas un marchand qui ayant des marchan-
dises à expédier au Yukon, consentirait à
payer des prix aussi élevés en calculant le
poids d'après le volume. Cela ne se fait pas,
et tous les commerçants à Glenora et autres
endroits, ont payé le fret au poids, l'an der-
nier. J'en connais beaucoup, qui ont ainsi
fait transporter leurs marchandises à très

bas prix. Quand les taux de fret sont de $4
à $5 la tonne, comme entre la Californie et
Vancouver, on a l'habitude (le permettre au
navire de calculer d'après le volume, mais
quand les taux montent à $00 ou $SO la
tonne pas un marchand ne voudrait exé-
dier ses marchandises, " au choix du mi-
vire ". Cette question a été discutée ici l'an
dernier. J'ai fait remarquer que votre con-
trat vous mettrait dans de mauvais draps ,
il vous mettait sous l'impression que vous
paieriez $200 la tonne pour vos provisions,
tandis qu'en réalité vous auriez à payer
$500 ou $600. Les marchands expédient
toujours au poids, il n'y a pas de doute sur
ce point.

M. WOOD : L'honorable député (M. Earle)
doit savoir que c'est la coutume de toutes
les compagnies de transport de transporter
une certaine jelasse de marchandises au
poids, et les autres au volume, 40 pieds eu-
bes à la tonne. C'est la coutume inva-
riable, pour le fret entre l'Angleterre et le
Canada, et partout ailleurs.

M. EARLE : Je connais cette coutume
aussi bien que mon honorable ami. Si on
expédie des marchandises ordinaires d'An-
gleterre. ài des taux de fret peu élevé, le
navire insiste pour les transporter à ces con-
ditions. mais lorsque les taux montent jus-
qu'à $80, $100 et $200 la tonne, personne ne
serait assez fou pour expédier au volume,
surtout quand il s'agit de marchandises en-
combrantes. Cela ne se discute pas. Pour
le moment, la question est celle-cl : l'an der-
nier quand on a parlé des avantages qu'il y
avait à donner l'entreprise à cette compagnie
vu les prix modérés qu'elle demandait, j'ai
averti l'honorable ministre de la Milice et
de la Défense de ce qui lui est arrivé, et
quand il a falla payer les factures qu'au
lieu de 80 tonnes, il y en avait 177.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : L'honorable député (M.
Earle) ne prétendra pas que la compagnie
de navigation, dont il est un des directeurs,
voudrait jouer ou a joué un tour comme ce-
lui-là au gouvernement. De fait, cette com-
pagnie représentée par l'honorable député,
-et je crois qu'il était très ennuyé de voir
qu'elle n'avait pas obtenu le transport de
toutes les marchandises, l'an dernier-cette
compagnie nous a fait payer le prix con-
venu sur 177 tonnes, quand nous pensions
n'avoir à payer que sur 80 tonnes. Voilà les
faits ; mais je ne crois pas que la compagnie
ait été malhonnête. >Te crois qu'elle est com-
posée d'hommes honorables, en dépit des in-
sinuations qu'un des directeurs lance contre
eux. Nous avons payé ce compte et nous
avons payé absolument les mêmes prix que
les autres, et l'honorable député le sait par-
iaitement et les taux demandés par la " Ca-
nada Pacifie Navigation Co. " pour Glenora.
sont les mêmes, et peut-être moins élevés
que ceux qu'elle ex!ge des autres expédi-
teurs.
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Cependant. il cherche à insinuer que nous
ê vons payé trois fois plus cher que cela ne
valait. Quant aux prix que nous avons
payés à l'autre compagnie ils étaient les
mêmes que payait la police à cheval et la
" North American Transportation Co. " a re-
fusé de prendre une seule tonne de marchan-
(lises aux taux que nous avons réussi à
avoir.

Je viens d'expliquer une grande partie de
ce déficit ; d'abord nous n'avons pas touché
au crédit destiné aux corps permanents
deuxièmement, le transport entre Glenora et
Selkirk a cofité $100,000 de plus que ce que
nous calculions. et troisiéniment. le trans-
port, vià Saint-Michel. a aussi coûté $50.-
OU de plus que nos estimations. Nons
avions calculé sur 300 et nous avons payé
sur 500. bien que 50 tonnes de ces marchan-
dises fussent pour la police. J'ai rendu
compte des $100.000 pour le transport vié
Tesliu. et $70.000 ou $SO,000 que je pensais
retirer du crédit destiné aux corps perma-
nents. Il ne reste plus que l'item concernant
les constructions pour lesquelles nous n'a-
vions rien denimandé. et qui ont coûté $30.-
000. Tous ces item réunis expliquent cette
somme (le $250.000 que nous demandons.
L'honorable député d'York (M. Foster) m'a
demandé un état séparé pour le transport
des hommes et celui des marchandises. Pour
les hommes par chemin <le fer et bateaux.
entre Ici et Glenora. il a été payé $10.000.
Ils ont ensuite fait le trajet .l pied jusqu'à
Tesin. 00 ont descendu le lac Teslin sur le
bateau à vapeur, et le reste sur les barges
qu'ils avalent construites eux-mêmes. Cette
partie du voyage n'a coûté que $4,000 ou
$5.000. Le transport des hommes n'a coûté
relativement que pen de chose ; la plus
grande partie de l'argent a été employé au
transport des marchandises.

M. FOSTER : Combien cela a-t-il coûté ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA. DEFENSE : $127,700, pour les marchan-
dises expédiées viit Saint-Michel et le Yukon.
et sur cette somme il faudrait déduire $12,-
500 pour la police à cheval.

M. WALLACE : Sont-ce les prix stipulés
an contrat ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA l)EFENSE : Oui. Nous avons aussi
payé $130.000 à la compagnie de la Baie
d'Hudson. C'était une route toute diff&
rente.

M. FOSTER : Combien cela représente-t-
il le fret ?

Le NISTRE DE LA. MILICE ET DE-
LA DEFENSE : Cinq cents tonnes, vi.1 Saint
Michel-300 tonnes, ou un peu plus, nu
poids-et 177, qui pesaient 80 et 90 tonnes
vià Vancouver et Glenora.

A six heures l'Orateur quitte le fauteuil.
M. BORDEN.

Séance du soir.
(En comité.)

TROISIEME LECTURE.

Le bill (n° 106) constituant en corporation
la Compagnie Canadienne de placement et
d'épargne Birkbeck.-(M. Bertram.)

Le bill (n °150) intitulé " Acte constituant
i-n corporation la compagnie de prêt et de
placement l'Impériale du Canada ".-M. Me-
Carthy.)

Le bill (n° 130) concernant la compagnie
de prêts et d'agence de Londres et du Ca-
nada (à responsabilité limitée).-(M. Bain.)

CH1iaudi DE FER DE CEINTURE.-
MON TREAL.

La Chambre se forme en comité pour dis-
cuter le bill (n0 112) concernant le chemin
de fer de Ceinture de l'île de Montréal.-(M.
Lemieux.)

(En comité).

Article 1,
M. FOSTER : Je voudrais savoir si on a

fait des changements au bill et si les com-
missaires du havre de Montréal sont satis-
faits du bill tel qu'il est.

M. CAMPBELL: On m'a demandé de pro-
poser un amendement à cet article ; je crois
qu'il a été accepté par tous les intéressés. Il
se lit comme suit :

A l'effet d'mender le dit bill en ajoutant après les
mots "ville de Montréal ", à la 34e ligne, au para-
graphe ¿c;, drus la deuJi.nie section, les ntots sui-
vants : "Iais les pohvoirs et privilèes de la compa-
gnie ne pourront êti empuiloyés à construire sur auctne
ni au-dessus ei'actune propriété dont les comminîssaires
du havr- d Montréal ont l'administration, à moins
d'une convention avec les cominissaires, et dans des
conditions qu'ils accepterLnt; et au cas de désaccord,
dans des conditions approuvées par le gouverneur en
conseil.''

M. FOSTER : Je ne veux pas faire d'op-
position à ce bill, mais il est très important
et nous ne devrions pas en disposer quand il
n'y a qu'un seul ministre dans la Chambre,
et un ministre qui n'a probablement pas
beaucoup étudié 'a question. Il y a deux
corporations importantes Intéressées dans ce
bill. dont l'une est la commission du havre
dle Montréal. dans laquelle le parlemeut a
de grands intérêts, car cette corporation a
fait exécuter de grandes entreprises aux
moyens de prêts faits par le gouvernement.
Le gouvernement devrait nous dire si toutes
les difficultés sont réglées. si les opinions ne
sont pas partagées, et si une des parties
n'emplète pas sur les droits de l'autre.

M. SUTHERLAND : Cette question a été
longuement discutée devant le comité et un
amendement a été adopté presqu'à l'unani-
mité, mais il ne satisfait pas entièrement
la commission du havre de Montréal. L'ho-
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norable député de Laprairie et Napierville
(M. Monet) a donné avis d'un autre amende-
ment, et d'après ce que j'ai compris eet
amendement donnera entière satisfaction
aux commissaires et A la Chambre. La
session est maintenant avancée, et ce bill a
déjà été remis plusieurs fois. On se rap-
pelle qu'il a été renvoyé devant le comité
des chemins de fer pour discuter cette ob-
jection des commissaires. Ils éaient pré-
sents avec leur avocat, et après une longue
discussion, il a. té adopté tel qu'il est main-
tenant. L'amendement qui vient d'être pro-
posé et dont l'honorable député de Laprairie
avait donné avis, doit satisfaire les commis-
saires et la Chambre. Les auteurs du bill
n'ont pas accepté l'amendement. Je propo-
serais d'adopter le bill en comité et de le
laisser en suspens jusqu'à 'lundi, de sorte
que les deux parties pourront voir si cet
amendement leur convient.

Sur tous les 'autres points le bill est accepté
par toutes les parties. Si les honorables dé-
putés veulent examiner cet 'amendement. ils
verront qu'il fait justement disparaître l'ob-
jection soulevée par 'les représentants de la
commission du havre. Si nous adoptons le
bill au comité et le laissons en suspens jus-
qu'A lundi, les deux parties auront le temps
d'en étudier les effets et de faire connaitre
leur opinion.

M. FOSTER : Comme je l'ai dit. je n'ai
aucune objection à ce que ce bill soit adopté
dans la forme que la Chambre voudra lui
donner. Mais il est possible qu'il y ait des
divergences d'opinions. Si l'honorable dé-
puté voulait modifier un peu sa proposition,
je lui demanderais de proposer simplement
l'amendement afin qu'il soit consigné dans
les journaux de la Chambre. et nous pour-
rons voter l'amendement et le bill lundi soir.
Si nous adoptons le bill en comité aujour-
d'hui. il ne restera plus que la troisième lec-
ture. On ne devrait pas nous Ôter la chance
de le discuter encore en comité.

M. SUTHERLAND : Je crois cet arrange-
mient siatisfaisant.

M. WOOD : Cet amendement me parait
faire disparatre l'objection soulevée par la
conimission du havre de Montréal. et je crois
<u'il serait bien de laisser toute paffire en
suspens jusqu'à lundi soir et, alors, s'il y ades objections au bill ou à l'amendement, les
commissaires pourront exposer leur cause.

M. SPROULE : Quand le bill a été discuté
devant le comité quelqu'un a demandé si les
colmmissaires étaient satisfaits du bill, et
quelqu'un qui les représentait a répondu
qu'ils étaient parfaitement satisfaits. Le
hill fut alors renvoyé devant la Chambre.

Il fut renvoyé de nouveau devant le co-
mité pour y être amendé dans le sens de-
mandé par l'honorable député de Maison-
neuve (M. Pîréfontaine), représentant ile
havre de Mo'tréal. Après beaucoup de dis-
cussion. l'honorable ministre des Chemins de

de fer et Canaux rédigea un amendement
qui rencontrait les vues des commissaires
et qui fut accepté par toutes les parties. ou
du moins par la grande majorité du comité.

M. WOOD : L'honorable député sait bien
que les commissaires du havre ne voulurent
pas accepter cet amendement.

M. SPROULE: Mais, dans l'opinion du
comité. Il était suffisant pour donner satis-
faction aux commissaires. puisque tout était
sujet ù l'approbation du Gouverneur en con-
seil, devant lequel les commissaires pour-
raient toujours faire valoir leurs raisons.

Maintenant. nous sommmes en présence
d'un amendement conforme aux vues expri-
mées par la Chambre et les mêmes objec-
tions recommencent. Si on adopte le plan
suggéré, cela voudra dire que quelque soin
qu'on apporte à l'étude d'un bill et quel que
soit le rapport que fasse le comité. tout cela
ne sert i rien, puisqu'un nouvel amende-
ment est présenté dès que le bil revient
devant la Chambre, après avoir été deux fois
devant le comité.

Le ministre des Chemins le fer et Canaux
nous avait soumis un article soigneusement
préparé et le comité a décidé de l'adopter et
le bill devrait être maintenant adopté sans
cet 'amendement.

M. McMULLEN : L'honorable député a
commis de légères erreurs dans les explica-
tions qu'il vient de donner. Des représen-
tants des commissaires du havre ont expli-
qué devant le comité qu'ils voulaient que le
chemin de fer de Ceinture fut mis sur le
même pied que le chemin de fer Canadien
du Pacifique et le chemin de fer du Grand
Trone. Or, ces deux compagnies n'ont pas
la direction de leurs lignes sur les quais ;
elles sont sous la direction des commissaires.
Personne ne peut planter un piquet ou faire
quoi que ce soit dans le port sans l'autorisa-
tion de la commission. On voulait mettre
le chemin de fer de Ceinture sur le même
pied que ces deux compagnies mais ce n'est
pas ce que fait l'amendement ; il met les
commissaires de côté et laisse l'occupation
des quais par cette compagnie à être dis-
cutée et décidée entre la compagnie et le
comité des chemins de fer du Conseil privé
à Ottawa. C'est à cela que les commissai-
l'es s'opposent. La commission du havre
de Montréal a été érigée en corporation pour
les fins spéciales ; elle est supposée admi-

nistrer tout le port dans l'intérêt du pays.
Elle prétend que si par le passé elle s'e t
bien acquittée de sa tache, et si -le chemi
de fer Canadien du Pacifique et le chemin A-
fer du Grand Trone doivent s'en rapporter
elle pour l'usage qu'elles font des qual .
pourquoi le chemin de fer de Ceinture a9-
rait-il le privilège de s'adresser au comli
des chemins de fer du Conseil privé ?

L'amendement qu'on propose aujourd'hi
dit que si la commission du havre et
comnpagifie ne peuvent pas en venir à i
arrangement, le Conseil privé agira comne

6334



ICOMMUNESj

arbitre. Cela est très juste. Nous devons
procéder avee beaucoup (le précaution et at-
tendre que toutes les ditticultés soient apla-
nies. car le havre de Montréal n'appartient
pas il la ville (le Montréal. ni à la province
le Québec. mais .1 tout le Canada. Nous y

sommes tous intéressés et niis espérons que
<lontréa(cil v. l devenir le Liverpool du Carra-

da. le grand port où eoivergera tout le con-
mer<'e de notre Nord-Ouest. et il fiut qu'il
soit en état le recevoir ce tratie. édigeons
ce lil de minière à e qu'il ne lie pa s les
mains <les cmissaires du liavre et les

laissuit libres de surveiller les ini térèts du
port et dlu pays. avev autant de suceès que
par le asse.

Je ne prétemds pas que les in érréts du che-
min de Ceinture et de la comminission (lu
havre ne seraient pas en siireté entre les
mains (lu comité des ehemins de fer du Con-
seil privé ; mais pourquoi faire une demar-
eie senhlable à cette phase de l'histoire du
havre de Mont'éal ? Cela ne s'est jamais
fait ; et pourquoi le faire .1 présent ? Cela
ne serait-il pas considéré comme une rebuf-
fade à l'adresse des conimissaires ? Si par
le passé ils se sont acquittés de leurs fone-

toutes les parties intéressées étaient satis-
faites.

Que prétendaient les commissaires du ha-
vre ? Ils prétendaient que cette compagnie
demandera la permission de poser des rails
le long du fleuve et qu'elle ne peut pas
avoir le droit d'exproprier le terrain néces-
saire, puisqu'il est sous la direction des com-
missaires. D'un autre côté on prétend que
vu que cette ligne passe au-dessus des pro-
priétés et des terrains de la Couronne, repré-
sentée par le Gouverneur en conseil, c'est
à en dernier qu'elle doit s'adresser. Les
commissaires ne sont que les dépositaires des
biens de la Couronne, et les négociations
entre le chemin de Ceinture et les commis-
saires devraient être sujettes à l'approba-
tien du Gouverneur en conseil. Le comité
a considéré que cet amendement était le plus
prudent et il l'a adopté. Le voici

Rien dans le prsnt acte ni dans aucun autre acte
du iarlement du Canada ne sera sensé confét r à la
compagnie le drc.it :le t averser, <ccuper ou enployer
four les fins de ses entreprises aucun terrain ou droit
dont les connissaires du havre de Montréal tnt l'ad-
minnistration, sans le consentement du Gouverneur en
conseil.

tions sans difficultés sans qu'il y eût de Comme le Gouverneur en conseil repré-
plaintes. s'ils se sont montrés capables et sente la Couronne, à qui appartient ces ter-
prudents. pourquoi décréter qu'à l'avenir le rains. on a cru que c'est à lui qu'il convenait
négociations pour occuper les quais auront de s'adresser. L'argument du ministre ds
lieu entre le comité les cemins de fer du Chemins <le fer et Canaux était que ce bil
Conseil privé et les compagnies qui deman- ne doit enlever aucun droit la commission
deront ces privilèges, et la commissio' sera du havre, et pour bien faire comprendre à

sente.la compagnie que si le bil enlevait quelques
droits,-ce qu'il ne croyait pas-Ils ne pour-M. 'SPIOILE : Je demande d l'honorable raient être enlevés que du consentement dudéput( ee quoi j'ai fait erreur. Gouverneur en conseil, auquel les commis-

M. N L Jvilu saires pourraient faire des prprésentatio
.McM)ULLEN : Je vais le lui dire, M.onÇ

l'Orateur. Il a dit premièrement que nous M. WOOD Pourquoi les commissaires
avions adopté le bill et que nous l'avions n pas ledroit de comparaltre de-
ensuite renvoyé devant le comité, et que là vint le Conseil privé? L'amendement que
toutes les parties intéressées l'avait accepté. l'honoraile député vient de nous lire les ex-
il dit aussi qu'il a entendu quelqu'un l'ac- chut entiorement.
eepter au nom des commissaires.

M. SPOULE: Xon, vous vous trompez. rM. WOOD: Oui, car ils ne sont pas du

M. M1eM1ULLENr C'est ce que j'ai com- tout partie à la transaction. Il n'y a que
psis qu'il disait. deux parties, le chemin de Ceinture et la

Couronne. Les commissaires comt les dépo-
M. SPROULE : J'ai dit qu'à la premièe :sitaires du peuple et ils devraient avoir le

réunion du comité, quand j'ai demandé si droit de oparaître d.levant le Conseil privé,
cla satisfaisait les comissaires, quelqu'unl tout comme le phemin de Ceinture. Ils sont
en leur nom répondit qu'ils étaient entière- exclus entièrement-
ment satisfaits et que la municiplité était 1M. SPLOULE : Pas du tout.
aussi satisfaite, et sur cela le comité adopta
le bi sans autre discussion. Quand il re M. WOOD : -et rendus Inutiles. Ils
Vint devant la Chambre le maire de Mont- n'ont pas voix au chapitre, pour ce qui con-
ral. qui est aussi député de Maispareuve cerne cette compagnie. C'est pourquoi on
s'y opposa au nom de la comumission dur devrait accepter la proposition de laisser la

et Il a été renvoyé devant le comité question en suspens jusqu'à lundi soir, pour
avec instruction le le modifier dans un er- nous permettre de connnitre les vues des par-
titin sens. Après avoir étudié l'amende- ties intéressées. 11 s'agit Ici des intéréts du
nient préparé par les commissaires, le comité Pays. L'honorable député (M. Lemieux)

n " jue pa rpsd 'acpe;aos peuit rire, mais le havre de Montréal n'ap-
le mluinisom rhponde fer et ntèr, exclient pas uniquement à Montréal.
ré sea un autre qui fut accepté a une férte M. LEMIEUX :Il appartient au gouer-
asjorité. soil ce que jai it, et non que nement.

M. McMULLEN.



M. WOOD : Il appartient à l'Etat, et nous des tramways est représentée dans la coi-
avons Intérêt à voir à ce que rien ne niuise à mission du havre et cest elle qui travaiiie
son utilité. On devrait attendre jusqu'à à faire échouer le biE. J'espère que la Cham-
lundi. bre ne se prêtera pa A ces Intrigues et que

le bill sera adopté tel qu'amendé par le co-
.rien S (sute boo Ontte questone gage- mité des chemins de fer à la demande du mi-

ra rien à discuter cette question. La proCanaux.
position de remettre la chose a
parait sage. Passons à d'autre

lunai me
chose.

M. LE31IEUX : Une ancienne maxime qui
trouve ici son application, dit : "Vigilantibus
non dorrmientibus veniunt jura ", ce qui veux
dire que ce sont ceux qui veillent et non
ceux qui dorment qui auront leurs droits.

Quand ce bill fut présenté à la Chambre
en 1895, et que la Compagnle du chemin de
fer de Ceinture a obtenu sa charte, les com-
missaires du havre de Montréal n'étalent pas
représentés, bien que les avis de ce bill
eussent été publiés durant des mois. Ces
droits qu'on voudrait lui enlever ce soir, la
compagnie les possède en vertu de sa charte.

Quand la compagnie est revenu devant le
parlement pour faire amender sa charte, et
qu'elle est allée devant le comité des chemins
de fer, les commissaires du havre étaient-ils
représentés ? Nous avons siégé toute une
journée et la commission du havre n'avait
pas de représentants.

Cependant, comme l'a dit l'honorable dé-
puté de Grey (M. Sproule), on a demandé si
quelqu'un avait des objections au bill tel
qu'il était. J'ai alors entendu M. Archer,
l'associé de l'honorable député de Maison-
ineuve (M. Préfontaine) répondre que la
commission du havre de Montréal, n'avait
aucune objection au bill tel qu'il se trouvait.

M. SUTHERLAND : Il n'avait pas reçu
d'instructions à cette effet.

M. LEMIEUX : Il a répondu que les com-
missaires n'avaient aucune objection. Plus
tard le bill vint devant la Chambre. Mainte-
nant, je vals parler pour moi-même, absolu-
ment comme peut le faire l'honorable dé-
puté d'Hamilton (M. Wood). J'ai rencontré,
dans la salle n° 16, trois commissaires du
havre, M. McKay, M. Bickerdike, et un des
commissaires canadiens-français dont le
nom m'échappe en ce moment. Nous avons
longuement causé de ce bill, et ces messieurs
m'ont donné les assurances les plus positi-
ves que si nous mettions dans le biH, un ar-
ticle en vertu duquel les commissaires du
havre et les directeurs de la Compagnie du
chemin de fer de Ceinture, seraient autori-
ser à se présenter devant le Conseil privé
avant qu'on exproprie aucun terrain sous la
juridiction de la commission du havre, ils
seraient parfaitement satisfaits.

L'honorable député d'Hamilton voudrait
maintenant remettre le bill encore une fois
pour donner aux commissaires l'occasion
d'être entendu. Je puis faire savoir à la
Chambre que ce ne sont pas les commis-
saires qui font de l'opposition à ce bill ; c'est
la Compagnie de tramways de Montréal qui
suscite tous ces. obstacles. La Compagnie

199

M. CLARKE : M. le Président, après avoir
lu attentivement l'amendement que propose
l'honorable député de Kent (-. Campbell),
j'en suis venu à la conclusion que si le bill,
tel que rédigé permet d'ignorer complète-
ment les commissaires du havre, ils peuvent
l'être tout autant avec l'amendement propo-
sé. La compagnie est parfaitement libre
d'accepter les conditions auxquelles les
comissaires lui offrent l'entrée sur sa pro-
priété, ou de les refuser et d'aller directe-
ment devant le Conseil privé.

Il n'est pas du tout probable que le gou-
verneur en conseil prendrait une décision
quelconque sans consulter les commissaires
du havre, et en tenant compte de tous les
événements qui se rattachent à ce bill, de-
puis qu'il est devant la Chambre, je crois
qu'il ne serait pas prudent de l'amender de
nouveau.

Comme l'a fait remarquer l'hor'orabIe dé-
puté de Grey-est (M. Sproule) Il a été dis-
cuté autant comme autant devant le comité
et l'amendement proposé par l'honorable mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux a été
trouvé raisonnable et ,ecepté par le comité.
Après ce que vient de dire l'honorable dé-
puté de Gaspé (M. Lemieux), au sujet des
autres influences qui sont à l'ouvre et qui
travaillent à faire échouer le bill, le comité
ne saurait se montrer trop prudent avant
d'apporter des amendements qui auraient
pour effet de nuire à une entreprise destinée,
de l'aveu de tous, à faire beaucoup de bien
à la ville de Montréal et aux localités envi-
ronnantes.

M. COCHRANE : A titre de membre du co-
mité des chemins de fer et canaux, je suis
surpris de cette discussion sur un bill qui a
été deux fois renvoyé devant le comité et
accepté. Je ne crois pas qu'il y ait eu, de-
vant le comité des chemins de fer depu s
bien des années un bill qui ait été plus di,
cuté. Je ne vois pas que nous soyons Ici
uniquement pour faire les volontés des coin-
missaires du havre de Montréal. Notre de-
voir est de disposer de ce bill du meilleur
de notre jugement et d'adopter les conclu-
sions les plus propres à sauvegarder l'in-
térêt public.

C'est parce que nous sommes tous inté-
ressés dans le port de Montréal que j'ai con-
senti à ce que le règlement final fut laissé
au Conseil privé, croyant que c'était le meil-
leur tribunal pour rendre un jugement final.
Je n'ai pas compris la question de la mêlue
manière que l'honorable député de Welling-
ton-nord (M. McMullen). J'avais déjà 'n-
tendu la version qu'il nous a donnée. Tout
était dans la divergence d'opinion entre les

63386337 [30 JUIN 18991



[639 lCOMMUNES 6

aVo(ts représentant le chemin de rein- M. SPIlOULE : Et rejeté.
turre et la comlinission du havre. }

Quand la comîpagnie a obtenu les p j . SUTIIERlL.ND : Non.
que lui doinne ce bill. les commissaires ne .M. POWELL : J'en ai certainement en-se sont Pas présentés. La compagnie Pré- tendu la lecture deux ou trois fois devanttend lue les amendements qu'elle demande
ne li! confère aucun pouvoir qu'elle n'avait l
pas en vertu du premier bill. Le ministre M. SUTHERLAND : Nous avons vu tous
des Chemins de fer et Cauaux a proposé un; les avocats de la Chambre dIfférer d'opinion
amendement pour que les droits antérieurs svr les effets de ce bill, mais dans mou opi-
d'aucun des parties ne fussent léses, et nion. il ne contenait rien, même dans lapour elIe. si elles ne pouvaient pas senten- forme dont Il est revenu lu comité, la pre-dIre lorsque viendrait le moment de régier ilère fois, qui fftt de nature 1 empiéter surla question d'expropriation. ce frit 1P Con- les droits des commissaires du havre. Maisseil privé qui decidilt. Le bill a été discuté pour écarter tout doute le ministre des Che--1 fond peid:Int deux séances du -omité, ce mins de fer et Canaux proposa un amende-
dlernier siet jrou e sa înan:mie ên fa- ment qui fut adopté par le comité. A pré-veli di bil et je crois que sa est sent les commissaires du havre ne sont pasjuste et devrait être sanctionnée par la satisfaits de cet amendement.
Chambre. On admettra que dans les questions de

M. PWELL On ne rend pas just;ce au <i4te nature, quand toutes les parties ln-
comité des chemins (le fer dans cette af- téressées sont d'accord, et que la Chambre
faire. Des avis de ce bil furent publiés est con vaincue que cette législation est dans
régulièrement dans les journaux de Mont-publie nous ladoptons générale-
réal. et malgré une diseussion qui a duré 1 ment. Daprès ce qui s'est passé au comité
deux jours, devant le comité des chemins et d'après les conversations que j'ai eues avee
de fer les commissaires n'ont pas jugé a les commissaires du havre, je suis convaincu
propos de donner signe de vie. Après avoir qu'ils seront satisfaits de cet amendement.
fait preuve d'une pareille indifférence et aui Nous pouvons parfaitement en disposer ce
moment où le bill, après avoir passé par ses soir en adoptant l'amendement et en lais-
différentes phases. est revenu devant la sant le bil sur l'ordre du jour jusqu'à
Chambre pour subir l'épreuve final, on vient indi.
nous <lire que les eonmissaires désireraient La seule différence entre ce bil et un Mil
discuter de nouveau la question, et on de- ordinaire, c'est quen vertu de ce dernier
mande que le bill sait renvoyé devant le la compagnie s'entend avec les propriétaires
comité. des terrains conformément à l'Acte des che-

Il fut en conséquence renvoyé devant le mins de e er.
comité et nous avons conaeré une autre 'Dans le bil actuel Il est dit, pour de bon-
journée - le discuter. Cette fois -un amen- nes raisons, je suppose, que si les parties ne
dement fut adopté presque 1, l'unanimité, peuvent pas s'entendre. le gouverneur en
et les comissaires étaient représentés. Ail- consl agira comme arbitre. Le comité
jourd'bui il revient devaqnt le comité gé- ayant adopté ce principe A l'unanimité, nous
lét-al dle la Chambre aprNs trois jours de pouvons fort bien adopter cet amendement
discussion et d'études dev'ant le comité des cesoir, puisqu'il est une nouvelle concession
chemins de fer et ce selait traiter ce der- faite aux désirs des commissaires du havre.
nier bien cavalièrement, que d'ignorer sa Le bi peut rester devant le comité, si on
déeIslon. le désire et les commissaires pourront faire

QUant à l'amendement qu'on nus pro- connactre leurs vues, avant la prochaine sé-
pose fu ce moment, il fait voit ce qunil y a ance. Je suis intimement convaeicr que si
de ridécule dans les prétentionr nes comm- t nous adoptons cet amendement, Il donnerasairne ue ceut is r entière satisfaction p la Chambre, aux com-
en te t. Il décrète que la cotpagnie ne mIssaires. du havre et à a compagnLe du
pourra pas traverser la proprlété de la eom- chemin de fer de ceinture.
mission i faire quoi que ce soit do e naturec M. CuCsqu'i La coupagle ccepte-
fi aff deter cette propriété; c'est- -dire que t-elle cet a r cndeen com aie are.
si les voitures de la compagnie font durn bruftar
ibîêt- d' une construction appartenant il la 'M. SUTHIERLAND Oui.commission, on pourra prendre un bref d'in-o
jonetion Pour le faire cesser. C'est tout: M. HAGGART: Je n'ai pas assisté i la
diicuen ridicule. Il vaut autant pn dis- discussion qui a eu lieu devant le comité
penser du comrito des chemins de fer sp s des chemins de fer, mals la diffcult me pa-
denie I décision n'est pas acceptée. gt résider dans le fait de savoir si un bi

ordinaire donne le droit d'exproprier la coin-m.s nlTIIElair ) quMon honorable atu mission du havre. Si les commissaires
(M. aoffel) fait prreur. Si l'amendement avaient l'usage de cette propriété depuis des
qu'on propose ici avait été sounis au bo- I années, en vertu d'un bail, la compagnie
mité. j crois qu'il aurait été accepté Par pourrait l'exproprier, en vertu du droit
toutes les parties. fommun, et Il ne serait pas nécessaire d'oh-

. PdWELL : i a été deroposé. f tenir le consentement de la Couronne.
M. COCHRANE.
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Le ministre des Chemins de fer et Ca-
naux a eu la précaution de se mettre en
garde contre cela, en stipulant que si la Cou-
ronne avait des droits dans la propriété, il
faudrait à la compagnie le consentement de
la Couronne. Nous avons confié aux com-
missaires du havre de Montréal l'usage et
l'administration de notre propriété ; mais,
par le bill et par l'amendement que l'on pro-
pose. nous ignorons complètement les coi-
missaires du havre.

L'amendement du ministre dit que si les
deux parties ne peuvent pas s'entendre, le
Conseil privé aura le droit de régler le dif-
férvnd. Je voudrais qu'il ffût dit que le con-
sentement des- commissaires du havre aux-
qlels nous avons remis l'administration de
la propriété, fût nécessaire.

Le MINISTRE DES FINANCES: L'ho-
norable député d'York (M. Foster) avait par-
faitement raison de supposer que je n'ai pas
fait une étude spéciale de ce bill ; mais mon
collègue, le ministre des Chemins de fer et
Canaux, s'en est tout particulièrement oc-
cupé, et je n'aimerais pas à le voir définiti-
veiment adopté, avant qu'il ait pris connais-
sance de la nouvelle tournure que la ques-
tion vient de prendre.

Cette après-midi de même que plusieurs
<le mes collègues, j'ai reçu de M. McIcKay un
télégramme que je vais communiquer à la
Chambre :

A unt réunion des commissiires du havre de Mon.
tréal tenue cette après-midi, la résolution suivante a
vté adoptée à l'unanimité

Que par suite du rapport transmis à ce bureau par
ýl dél ti n i a. c mA t

mission de communiquer le contenu de ce
télégramme à la Chambre, et tout en étant
désireux que la discussion de cette question
fasse quelque progrès, je veux qu'elle reste
devant le comité, afin de permettre l'étude
plus attentive de cette question, en présence
du ministre des Chemins de fer. Que cela se
fasse en comité ou seulement lorsque le bill
subira sa troisième lecture, la chose est peu
importante ; mais je crois qu'il serait tout
aussi bien de laisser le projet de loi devant
le comité.

M. CAMPBELL: Je considère cet amen-
dement comme étant des plus convenables.
Il stipule que les chemins de fer n'auront
pas le droit de traverser ou d'entrer sur les
propriétés appartenant aux commissaires
du havre de Montréal sans la permission de
ces derniers, et s'ils refusent d'accorder
cette permission plutôt que de compromet-
tre le succès de l'entreprise qui est, je crois,
bien vue de la population de Montréal, la
question sera soumise au gouverneur en con-
seil pour en arriver à un règlement. Voilà
tout ce que contient l'amendement.

M. SPROULE : Une résolution conçue
presque dans les mêmes termes a été lue de-
vant le comité et rejetée par ce dernier.
Toute la prétention de M. McKay et de M.
Préfontaine, qui représentaient les commis-
salres, c'est que ce bill accordait des droits
plus étendus que l'ancienne charte. De son
côté. l'honorable ministre des Chemins de fer
et Canaux prétendait qu'elle n'accorde pas
de droits plus étendus ; et nous avons proposé

aF"uiL es cet amendement pour eur qaure cmprenrechemins de fer, canaux et télégraphes à Ottawa qu'il acco
pour soumettre les objections du bureau au bill e des droits ps éteus rmas
concernant la Compagnie du chemin de fer de
ceinture, afin que toutes les compagnies dé chemins par la compagnie sans avoir obtenu l'ap-
le fer soient placées sur un pied d'egalité, le bureau probation du gouverneur en conseil, à qui~)îruel'attitude ipriepaladlgtopurr- les commissaires du havre pourront s'adres-appruvel'atitue pise par la délégation pour pro-

teger les intérêts du havre de Montreal, et nous ser.
souîns'es d'avis que tous les efforts et toutes les déniar- 1
cihes possibles doivent être faits au parlement pour M. SUTERLAND: Après avoir écouté
lui faire insérer dans ce bill un article qui serait de la discussion qui vient d'avoir lieu, je crois
nature à protéger le havre contre tout empiètement qu'il serait préférable d'adopter cet amen-
qui n'aurait pas reçu l'approbation du bureau, et que dement. Mais Je dois dire, pour ma part, et
ha morification proposée devant le comité soit sou- je crois exprimer là l'avis de la grande ma-
mise à la Chambre des communes, et le bureau de-
mnande que l'étude du bill soit retardée jusqu'A mner-
cruli soir, le 5 juillet, afin de lui perinettre d'être de fer et canaux, que si mon honorable ami,
4umt.ncdl, il'ex-ministre des Chemins de fer et Canaux

(Signé), ROBERT MACeAY, (M. Haggart) avait été présent, Il n'aurait
Prdsïdenq. pas fait les remarques qu'il a formulées ce

M. POWELL: Il était présent à l'assem- soir.
comité. La charte primitive a été accordée en 1894,

bléediipuis amendée en 1896 et 1898 ; et s'Il a l'oc-
Le MINISTRE DES FINANCESp: Je casion d'étudier ses différents articles, il

suppose que le télégramme de M. Mackay lui sera facile de se convaincre que certains
et les résolutions du bureau se rap- députés avaient raison de croire que ce
portaient à l'amendement tel qu'il f- bil accordait r ab compagnie des pou-
gu'e actuellement dans le bill, et que M. vors qui ne sont pas ordinarcmeat accort-
Mackay Ignorait que mon honorable ami dés dans les chartes des chemins de her. Il
d'Oxford-nord (M1. Sutherland) avait en vue y a un article qui présente un certain doute,
cette proposition qui a été offerte sous forme f'est celui qui accorde à la compagnie le
de comprois. Il est possible que tnamende pouvoir d'occuper certains terrains dans la

lent actuel rencontre l'approbation de la cité de Montréal avec le consentement des
commisson. Toutefois, J'ai cru qu'Il autorités municipales; et les avocats difè-
était de mon devoir à l'égard de cette coa- rent d'avis sur la question de savoir si cela

1991
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se rapporte à cette propriété qui est en la Milice et expédiées par vole de Saint-Michel,
possession des commissaires du havre. environ 80 tonnes ont été expédiées par

Toutefois les commissaires du havre peu- voie de Glenora, au prix de $130,000.00.
vent difficilement s'attendre à ce que le co-
mité des chemins de fer et canaux se rende Le MINISTRE DE LA MILICE (M.
au désir exprimé dans ce télégramme, pour Borden) : Un peu plus que cela. Vous avez
la raison suivante : c'est que cette compa- le le montant du compte de la Compagniela raison Baie d'Hudson. Nous avons payégule a obtenu une charte pour des raisons dn
bien différentes de tout ce qui existe actuel- $40.00 par tonne pour 177 tonnes.
lement, parce que l'on a dit qu'il était dans M. FOSTER: Le montant total payé
l'intérêt de la ville de Montréal que la coin- pour le transport des marchandises par les
pagnie obtienne des droits plus considéra- Idifférentes voies s'élève à $250,000.00.
bles, et que des chemins de fer élevés soient L MI
construits clans le but de transporter le fret e NISTRE DE LA MILICE Oui, à
aux navires en ne se servant pas des voles leu près cela.
ferrées possédées par les commissaires du M. FOSTER : Combien avez-vous payé
havre et louées au chemin de fer actuel. Si en premier lieu pour ces 330 tonnes ?
le parlement croit devoir accorder une
charte, il ne peut consentir à le faire dans Le MINISTRE DE LA MILICE : Je
les termes contenus dans l'avis donné par dois dire qu'une bonne partie de ce fret se
l'honorable député de Montréal (M. Préfon- i composait d'approvisionnements militaires.
taine, et conformément au désir exprimé Le transport des approvisionnements de
dans ce télégramme. Mais comme je l'ai bouche a coûté environ $40,000.00.
déjà dit, lorsque ces hon->rables députés au- M. POSTER: Le coût du transport des
ront eu l'occasion de s'entendre, je crois approvisionnements de bouche-y avait-il
qu'ils approuveront cet amendement, c'est 330 tonnes de ces approvisionnements ?
pourquoi je propose que le comité lève sa Le
séance, rapporte progrès, et demande la mnI DE Lr.omLCE Cla
permission de siéger de nouveau. rend l r ni

La motion est adoptée et le comité lève ' POSTER: Combien coûte ces 330
sa séance et rapporte progrès.Lecoût

3tonnes de esapprovisionnements ?

DEUXIEME LECTURE

Bill (n° 162) à l'effet d'ériger en corpora-
tion la Compagnie du pont de Belleville-
Prince-Edouard.-(M. Hurley.)

Bill (n° 100) concernant la Compagnie de
chemin de fer de Témiscouata.-(M. McA-
lister).

SUBSIDES

Le Chambre se forme de nouveau en comi-
té des subsides.

(En comité)

Milice et défense-
Pour le ittieienit des soldats,

i'ér'ectioii e casernes trans-
port des soldats, approviion-
neieiits et autres dépenses
nécessaires au Yukon...... . 8250,000

M. POSTER : Lorsque la Chambre a
ajourné à six heures, nous étions à parler
du fret transporté au Yukon. Voici com-
ment je comprends la chose: pour l'exercice
actuel, le coût du transport des troupes
s'élève à environ $15,000.00, et le montant
payé pour le transport des marchandises
vla Saint-Michel est de $127,700.00 moins

$12,500.00 qui seront payés par la police à
cheval du Nord-Ouest ; le ministre de la Mi-
lice se trouve donc à payer $115,200.00. Ce
montant a été payé pour le transport de
300 tonnes de fret en tout ; sur cette quan-1
tité 250 tonnes étaient destinées aux be-
soins des fonctionnaires du ministère de la

M. SUTHERLAND.

Le MINISTRE DE LA MILICE : Il m'est
impossible de donner le poids exact, mais à
part les canons et les approvisionnements
militaires, le tout a coûté environ $40,000.00.

M. POSTER: Et les approvisionnements
militaires ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Les canons valent $2,500
pièce, mais je ne puis dire le prix des ap-
provisionnements. Je ne m'attendais pas à,
ce que l'on me posât cette question.

M. FOSTER : L'honorable ministre de-
vrait savoir à quoi s'en tenir à ce sujet. Le
plus extraordinaire dans tout cela, c'est que
vous avez dû payer pour le simple transport
d'approvisionnements valant $40,O0. une
somme de ,...2,000, et dans ce montant, n'est
pas compris, il est vrai, le coût des canons
et des approvisionnements militaires, mais
cette somme ne doit pas être considérable.
Ce chiffre nous donne une idée de ce que
conte le transport, et je serais porté à croire
que cela nous donne aussi une idée d'autre
chose. Le prix payé parait exorbitant si
l'on songe que la plus grande partie de ce
fret a été expédiée par eau. Il semble, pour
ainsi dire impossible que l'on ait payé l'é-
norme somme de $252,000 pour expédier 330
tonnes de marchandises dans le district du
Yukon. Cela fait une moyenne de $750 par
tonne. L'honorabie ministre a-t-il demandé
des soumissions pour le transport de ce fret
par les deux routes?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Oui.
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M. POSTER : C'est-à-dire que les soumis-

sions mentionnaient que le transport d'une
partie de ces approvisionnements devaient
se faire par eau jusqu'à Dawson ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEIý*ENSE: Jusqu'à Selkirk dans les
deux cas, avec la faculté d'arrêter à Dawson.

M. FOSTER: Et l'honorable ministre a
demanldé des soumissions ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE: Oui.

M. POSTER : Et vous avez reçu trois ou
quatre soumissions ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Nous avons demandé Zt
quatre ou .cinq personnes de soumissionner,
et je crois que nous avons eu seulement
trois soumissions.

M. FOSTER : Quel était le prix de la sou-
mission pour cette entreprise ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE: Le prix du transport était
de $250 par tonne pas voie du Yukon jusqu'à
Dawson et $300 jusqu'à Selkirk.

M. POSTER : Etait-il -mentionné dans la
soumission que le prix serait de $250 ou $300
par tonne ?

M. POSTER: Ces ventes que vous aveZ
faites étaient des ventes des effets que vous
aviez achetés. et vous rentriez simplement
dans vos fonds.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Oui.

M. FOSTER: Le montant que vous avez
réelement payé est donc de $117,000.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET JE
LA DEFENSE: $17,0()0 moins $7,000. Cela
fait un montant de $110,000. et il y avait à
part cela les 20 pour 100 de profit ou $21,000.
Cela était pour 80 tonnes..

M. FOSTER : En chiffres ronds, $1,400 la
tonne.

Le MINISTRE DE LA 1ILICE ET DE-
LA DEFENSE: Cela comprend les mon-
tants payés à ceux qui ont aidé nos em-
ployés. Vous pouvez ditiellement établir
une distinction entre ce qu'a coûté le trans-
port de ces approvisionnements et ce qu'il
a fallu payer pour ces hommes. Ainsi les
employés ont dû se servir de chevaux el
de mulets pour se rendre à cet endroit,
ces dépenses sont aussi comprises dans
montant.

M. POSTER : Combien y avait-il d'hon
mes ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE Le MINISTRE vE LA MILICE ET DELA DEFENSE: Non. LA DEFENSE: Deux cents.
M. FOSTER: Dans ce cas, quel était le

prix Indiqué dans la soumission jusqu'à
Selkirk -en passant par l'autre route?

Le MiNISTRE DE LA MILICE ET DELA DEFENSE : Je crois avoir expliqué quenous avions conclu un arrangement avec laCompagnie de la Baie D'Hudson en vertuduquel nous lui payions une certaine propor-tion sur les profits. Et elle devait faire 'ou-vra'e avec l'aide de nos employés, et nouslui paylons 2Q pour 100 sur .le coût de l'en-tretien de ses derniers. EFle devait nouslaisser examiner tous ses comptes, et d-duire le coût de l'achat de tout ce qu'elle pou-vait s'être procuré, après l'avoir revendupour ce qu'il pourrait rapporter.
M. POSTER : Vous deviez lui donner unprofit de 20 pour 100 sur le coût de l'entre-prise ?
Le MINISTRE DE LA MILICE ET DELA DEPENSE: Oui.
M. P OSTER: Vous avez examiné tous ses

comptes. Le montant total était de $137,000.
Le MINISTRE DE LA MILICE ET DELA DEFENSE : J'ai ici ces différents item:Déboumés. $117,913.90. moins ventes, $7,-450.04-faisant un total de $110,462.86. La

commission de 20 pour 100 s'est élevée A
$2L3o2.03. faisant un montant total de
$ll,765.69, et la compagnie a encore en sa
possession quelques chevaux et mulets non
vendus. Il est bien probable que cela ne
rapportera pas grand'chose.

M. POSTER: Ont-ils fait leur part d'ou-
vrage ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET la
LA DEPENSE: Oui.

M. POSTER: C'est-àJdire que la Conmpa-
gnie de la Baie d'Hudson a bénéficié du tra-
vail de ces deux cents hommes pour faire
le trajet.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE: Nous avions douze hom-
mes destinés à aider au détachement, et is
ont dû naturellement faire une certaine
somme d'ouvrage. Ils doivent avoir tous
aidé à l'expédition. Les soldats devaient
transporter leur propre bagaga en plus du
fret qui était transporté.

M. POSTER: La Compagnie de la Baie
d'Hudson a-t-elle fourni des dievaux pour
tous ces hommes ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE: Oui, elle fournissait tout.

M. FOs± ER: Les hommes montaient A
cheval plus souvent qu'ils ne marchaient ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE: Quelques-uns d'entre eux.

31. FOSTER : Combien de chevaux
avalent-ls A leur disposition ?

Le MINiSTRE DE LA MILICE
LA "EFENSE: On me dit que les
ne se sont pas servi des chevaux.

ET DE
hommes
Ils ont
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fait le trajet à pied. et Ton a employé les
chevaux po-ur le transport des approvision-
nemients.

M. FOSTEI : Ce sont les hommes qui
devaient avoir soin de leurs bagages. Mais
c'est la Compagnie de la Bale d'Hudson qui
6tait tenue de transporter ces bagages ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DJEFENSE: En plus des quatre-vingis
tonnes.

31. FOSTER : En effet, mis sans le se-
cours de ces hommes, la Compagnie de la
Baie d'Hudson aurait eu besoin d'un nom-
bre beaucoup plus considérable d'employés
pour rendre ces approvisionnements à desti-
nation ?

Le MINISTRE DE LA MILICE Lý. DI'
LA DEFENSE : Cela est vrai jusqu'à un
certain point. Mais il serait difficile de dire
exactement quelle est la valeur de l'aide
qu'ils ont donnée à la Compagnie de la Baie
d'Hudson.

M. FOSTER : Cette somme de $1,400.00
par tonne était destinée à payer le trans-
port de ces marchandises de tel endroit à
tel autre, or quels étalent ces endroits ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : De Glenora à Teslin. ou
pour dire mieux jusqu'à Selkirk. A partir
de Teslin Ite transport se fait par eau.

M. FOSTER : Et la responsabilité de la
compagnie de la Baie d'Hludson cessait sans
doute à TeslIn ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE: Oui.

M. FOSTER: Vers quelle date ces hommes
sont-ils partis ?

Le MINISTIRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Ils sont partis de Glenora
dès le commencement de juin. Ils ont quitté
Vancouver vers le milieu de mal. Le pre-
mier détachement composé de soixante hom-
mes est arrivé à Teslin avant le premier
juillet et i Selkirk dans la première semaine
de Juillet. Le reste du détachement a atteint
Selkirk au commencement de septembre.

M. POSTER : Combien avez-vous payé
pour le transport du fret jusqu'à Glenora ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Les marchandises avaient
été achetées livrables A Vancouver. Le trans-
port du fret depuis ce dernier endroit. par la
Compagnie de navigation canadienne du Pa-
citique. au prix de $40.00 la tonne faisait un
montant de $7.000.00. Cette compagnie était
tenue (le transporter ces marchandises jus-
qu'A Glenora. De Glenora il Telegraph Creek
ces approvisionnements étaient transportés
par haceaux. sous la direction de la Compa-
gnie de bi Baie d'Hudson. C'est à ce dernier
endroit que commençait le travail du trans-
port de ces effets par terre.

M. BORPEN

M. FOSTER : Rendus à cet endroit, c'est
la Compagnie de la Baie d'Hudson qui était
tenue de les transporter jusqu'à Glenora ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE: : Oui.

3. EARLE: La Compagnie (le la Baie
d'Hudson a-t-elle transporté ces marchandi-
ses avec ses propres chevaux, ou bien a-t-elle
eu recours à d'autres entrepreneurs de
transport ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE: En tant que j'ai pu m'eu
assurer, je crois qu'elle s'est servie de ses
propres chevaux.

M. EARLE: Je crois, au contraire,
qu'elle avait conilé à1 ces hommes u~ne part
considérable de cette entreprise. 'Un cer-
tain nombre d'hommes ont fait le transport
(le ces marchandises tout l'été pour le gou-
vernement au prix de quarante cents la
livre, en vertu d'arrangements conclus avec
'la Compagnie de la Bale d'Hudson. Pen-
dant que j'ai la parole, je veux appeler l'at-
tention (le l'honorable ministre sur une cer-
taine question. Il a déclaré que les mar-
chandises avaient toutes été livrées à Van-
couver. S'il veut bien prendre connaissance
du compte de H. N. Bate et Cle, Il y trou-
vera un certain montant pour fret. Il trou-
vera ce compte à L-77 et 78. Il y a à part
cela un certain nombre d'item extraordi-
naires.

L'honorable ministre a déclaré, l'année
dernière, que les prix étaient 'moins élevés
que ceux offerts sur le littoral. Mais il
pourra se convaincre, en comparant les
comptes, que non seulement les prix deman-
lés sur le littoral sont moins élevés, mais

on n'y trouve pas d'item du genre de
ceux qui figurent dans le compte de E. N.
Bate et Cle. Voici par exemple un compte
pour 1,200 bottes en fer-blanc pour biscuits,
$300; temps requis pour préparer les colis,
etc., et les préparer de nouveau, 793 heures,
$118.75 ; matériaux employés pour renfor-
eer ces paquets, clous, cuir, etc., $174 ; frais
de transport sur chemin de fer, pour wagon,
$243. $225: $302, $226 ; $315 ; frais de trans-
port sur chemins de fer, $256. Tous ces
comptes ont été payés par le ministère, et
cela est en contradiction complète avec la
déclaration faite par l'honorable ministre,
l'année dernière, lorsque ces comptes nous
furent soumis.

Sii CHARLES HIBBERT TUPPER
Qu'a-t-Il dit en cette circonstance 7

M. BARLE : Voici ce que l'honorable mi-
nistre a répondu à une question que je lui
ni posee

Relativement aux remlarques faites par Ihonorable
député de Vittoria, C.A., (M. Earle) je puisi dire qu'à
part la correspouclance éechanée avec certa nes per-
,sonnes de la Coloinbie Aighuist-. ioum avmis obtenu,
au coniencenent du aoiî (le mare, une liste (et pir
payés par la police à cdeval du NorI-Ouie- danus lit,
Colo e bieAnglaise pour marclandiese, et nous avons

6347î



6349 130 JUIN 1899] 6350

constaté que les prix gne l'on no',' faisait isur les
nênes; maxcianises ici, livrables sur ie littoral.

étaient référables aux prix payés juiqu'ici par la
police à& cheval du Nord-Ouest.

Si nous consultons le rapport de l'audi-
teur générai sur cette question, nous trou-
vous tout le contraire ; les marchandises ne
sont pas vendues A meilleur marché, et des
montants considérables sont payés pour
frais de transport. Je voudrais bien que
l'honorable ministre nous donnat quelques
explications A ce sujet.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Relativement à ce qui con-
cerne les prix-

M. EARLE : Je ne discute pas les prix, la
différence n'est pas assez importante pour
cela.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE: Relativement à ce
qui coicerne les prix, l'honorable dé-
puté n'ignore pas qu'il serait néces-
saire de connattre pour ainsi dire la date
exacte, la semaine, durant laquelle ces prix
ont été donné, afin de savoir si l'achat a
eu'lieu au même moment, parce qu'il se
produit des fluctuations dans les prix. Mais
je dois dire que je suis surpris que l'on ait
ose réelamer quelque chose pour frais de
transport. car toutes les marchandises
avaient été achetées livrables sur le littoral,
et c'est la première fois que l'on me fait re-
marquer la chose. Mes offciers me disent
que quant A ce qui concerne les marchandi-
ses devant être expédiées viA Glenora et
Teslin, la première quantité que nous avous
achetée, nous avons payé pour son trans-
port, mais les autres devaient être livrées
sur le littoral. Je suis obligé de déclarer
qu'il n'existait pas d'entente de cette nature.

M. EARLE: Les prix sont plus elevés
que ceux payés sur des marchandises de
même nature fournies sur le littoral à la po-
iiee à cheval. a différentes dates durant le
commencement de la saison.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Je puis citer A l'ho-
norable député une circonstance dont
je me souviens très bien. Il existait
une certaine rivala:ê entre le chemin de fer
du Grand Tronc et le chemin de fer Cana-
dien du Pacifique dans le but d'obtenir le
transport de ces marchandises, et le chemnlu
de fer Canadien du Pacifique réussit à ob-
tenir cette entreprise de M. Bate. Nous n'a-
vions rien A faire avec cela. J'ai Immédiate-
ment dit à ces compagnies de chemins de
fer que mon ministère n'avait pas a s'occu-
per de cela, que ces personnes devaient li-
vrer ces marchandises sur le littoral lA où
bon leur semblerait, puisque e'étaient eux
qui devaIent payer le transport. Je suis
bien surpris de voir cet item.

M. EARLE : L'honorable député de
Leeds-sud (M. Taylor) est absent, mais il a
les connaissements payés et certifiés et une

liste des chèques. Ainsi donc, le ministère a
payé le transport en plus des prix qu'il pré-
tend être ceux qu'il aurait dù payer pour
ces marchandises livrables sur le littoral.
MM. Bate et fils ont donc reçu un prix raI-
sonnable pour leurs marchandises et A part
ccla, un montant (le plus de $2,000 pour
frais de transport, et de $800 $900 pour
avoir empaqueter ces marchandises.

M. FOSTER: Il s'agit là d'une affaire
assez extraordinaire. L'honorable ministre
a déclaré, l'année dernière, que ces personnes
devaient payer le colt du transport. C'est
A cette condition qu'ils ont obtenu leur con-
trat. Ces compagnies de chemin de fer sont
allées ennuyer le ministère relativement à
ces frais de transport, et le ministre les a
renvoyés i M. Bate en leur disant : cela ne
nous regarde pas ; c'est avec M. Bate que
vous devez conclure vos arrangements. M.
Bate était tenu de payer le transport, Le
ministre nous dit aujourd'hui que c'est grâce
A cet arrangement qu'ils ont obtenu ce con-
trat.

Il nous a dit, il y a un instant, que c'était
lA la réponse qu'Il avait faite aux compra-
gnles de chemin de fer qui se sont adressées
A lui A ce sujet. Et cependant, chose extra-
ordinaire, nous constatons que Bate et com-
pagnie ont été payés pour le transport de
chaque wagona de marchandises qu'ils ont
expédié i cet endroit. Voici l'état du
montant payé pour le transport pour neuf
wagons de marchandises, $2,051.64. J'ignore
quel est l'usage suivi par les hommes d'af-
faires, mais il me semble que si je vais dans
un magasin et si j'ordonne une certaine
quantité de marchandises qui devront être
expédiées A Victoria ou à n'importe quel
autre endroit, je ne serais certainement pas
obligé de payer pour le temps que l'on de-
vra employer A empaqueter ces marchan-
dises, et je ne serais pas obligé de payer
les bottes, etc. Dans le cas actuel non
seulement on fait payer les marchan-
dises, mais on fait encore payer tant par
heure pour la préparation des paquets, et
pour le temps employé à marquer les mar-
chandises.

Il faut payer les matériaux dont ils se
sont servis pour ficeler et emballer ces mar-
chandises, il faut payer jusqu'aux clous.
Ensuite Il y a le fret, le quayage, etc. VoilA
une facture bien extraordinaire.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE: Il fallait empaqueter ces
marchandises d'une manière toute spéciale,
bien différente de la manière ordinaire.

M. FOSTER : Et Bate et fils avaient reçu
une commande toute spéciale. N'oublions
pas que le compte se monte à $34,î44. Ce
aest pas une commande comme en reçoivent
tous les jours Bate et fils, ni même l'hono-
rable député d'Hamilton (M. Wood).

M. WOOD : On fait toujours payer l'em-
ballage.
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M. FOSTER : Si j'allais au magasin de
l'honorable député et si j'achetais pour $34,-
000 de marchandises, me ferait-il ýpayer le
temps employer à marquer ces marchan-
dises ? Je ne le crois pas. Ici on fait payer
toutes les petites bottes dans lesquelles on
a mis ces marchandises.

M. WOOD : On fait toujours payer les
petites boîtes.

M. FOSTER: Les boites à cigares et
autres.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Elles ne sont pas exigées
ici.

M. WOOD: Ces marchandises devaient
étre portées à dos d'homme, et elles sont
mises dans des boîtes <le 50 à 75 livres cha-
cune. Toutes ces petites caisses coûtent plus
cher que quelques grandes et on les fait
payer. Il a fallu les cercler en fer, et pren-
dre d'autres précautions.

M. EARLE : Je demande au ministre et
à quiconque connaît un peu la manière dont
les affaires sont conduites, d'aller dans les
bureaux du contrôleur de la police à che-
val. Il a actuellement une certaine quan-
tité de marchandises, dont une partie doit
être livrée . Victoria et l'autre partie à Van-
couver. Il demande 2,000 livres de gruau,
qui doivent être mises dans des boîtes en
fer-blanc de 10 livres chacune, et il est dit
expressément que dans tous les cas, l'empa-
quetage devra être inclus dans le prix. Ici
l'empaquetage est invariablement ajouté au
prix de la marchandise. J'gnore le prix du
gruau dans cette partie du pays, mais on a
payé $48 pour 2,000 livres.

M. WOOD : Prétendez-vous dire que ces
boites de la contenance de dix livres sont
données gratuitement ?

M. EARLE : Je veux dire que dans cha-
que cas, les demandes de soumissions exi-
gent que les marchandises soient empa-
quetées d'une certaine manière, et qu'il faut
soumissionner des marchandises empaque-
tés de cette manière, sans rien demander en
plus pour l'emballage. Les comptes sont
ici.

M. WOOD : J'expédie des marchandises
au Klondike et je fais payer l'emballage.

M. WALLACE : Dans le cas d'un baril de
clous. l'honorable député fait-il payer le
baril.

M. WOOD: Assurément non.
M. EARLE: $48 pour une tonne de gruau.

Je n'ai jamais entendu parler de pareils
prix. même dans ma province. Tout le
monde sait que le gruau est mis dans des
sacs. Ici on demande $48 la tonne et en
plus $10 ou $12 pour l'empaquetage. Il en
est de même pour tout. Je n'ai pas examiné
toutes les factures, mais il y a une foule de
petits articles pour lesquels on demande le
double du prix ordinaire.

M. FOSTER.

M. FOSTER : Voici un Item qui me pa-
raît bien extraordinaire: 120 jours d'ou-
vrage, de dix heures par jour, pour l'em-
paquetage.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE: Par homme et par jour.

M. FOSTER : Oui, mais on ne me fera
jamais croire que pour empaqueter les mar-
chandises mentionnées dans ce compte, il
faudrait le travail d'un homme pendant 120
jours, à 10 heures par jour, ou de 120 hom-
mes. pendant une journée. C'est ridicule.
Le fond de l'histoire, c'est que M. Ba.te a
fait ce qu'il a voulu. Il avait toutes les
raisons pour cela et Il n'en avait aucune
pour ne pas le faire.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Quelles sont ces raisons?

M. FOSTER: La raison c'est qu'on n'a
pas demandé de soumissions. Le ministre
a simplement donné des commandes à celui-
cl et celui-là. M. Bate a reçu une commande
de $34,000 sans même un soupçon de sou-
mission. Tout cela a été discuté à fond l'an
dernier et il est inutile d'y revenir. Pour
se défendre de n'avoir pas demandé de Nou-
mission le ministre dit qu'il y avait urgence,
et donne d'autres raisons semblables, mais
ce ne sont que des excuses, pour donner la
commande à M. Bate.

En plus de ces $34,000, il fait payer les
matériaux pour l'empaquetage, l'étiquetage,
les courroies, les clous, etc. Il fait payer
aussi 1,205 heures de travail à 15 cents de
l'heure, pour l'empaquetage. Tout cela me
paraît absurde. On lui a aussi payé $2.000
pour le fret, quand le marché était que les
marchandises devaient être livrées, sans
charges, à Vancouver.

Il doit y avoir une raison pour que le mi-
nistre et ses employés se soient montrés
aussi peu soucleux des deniers publics. Si
le fonctionnaire qui a permis cela connais-
sait la nature du contrat, il ne devrait pas
rester une minute de plus dans le départe-
ment. On devrait nous donner la raison
d'un pareil état de choses, car le ministre
me parait aussi surpris que nous, mais sa
surprise ne rendra pas à l'Ltat l'argent qui
lui a été pris illégalement. Oser demander
120 jours de travail, pour emballer des mar-
chandises qui lui ont été commandées ! Ces
gens devaient savoir que le gouvernement
était facile à plumer et ils en ont profité.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : L'exécution de la com-
mande et la surveillance de l'empaquetage
ont été confiés au quartier-mattre général.

M. FOSTER : Peu m'importe à qui.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE: L'honorable député ne
tient pas à le savoir mais je le lui dis.
C'est un offleier renommé de l'armée Impé-
rial et dont la réputation de droiture et
d'intelligence est bien établie. L'an der-
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nier J'ai lu à la Chambre la déclaration sui-
vante du col. Lake :

Les points à noter relativement à l'adjudication des
entreprises pour approvisonniements du détachement
du Yukon aux soumissionnaires heureux me semblent
les suivants:

Lorsqu'a été donné le premier ordre pour les prépa-
ratifs de départ du détachement. l'on voulait qu'il
partit dans un délai de dix jours. Comme 'on
devait voir à chaque détail, depuis l'uniforne, la
quantité et la nature de la ration (le chaque jour, jus-
qu'aux hommes qui devaient composer le détachement,
il est évident que nous devions nous hlter, et qu'il
était virtuellement impossible de demander par voie
d'annonces dans les journaux (le la maniére ordinaire
des soumissions, pour la fourniture de ces approvision-
nements. De fait, l'on a demandé à plusieursnmaisons
de faire des soumissions et c'est ce qu'elles ont fait.
Ainsi, MM. 1-. N. Bate et fils, la Compagnie de la
Baie d'Hudson, M. J. Strachai, de Montréal, la
Ogilvie Millinj Crîpaîny, Harris Brothers, de Hamil-
ton, M . J. Jamieson, d'Ottawa, la Bovril Co. (limitée),
et un ou deux autres.

M. CLARKE : Toutes ces soumissions
étaient-elles pour des épiceries ?

Baie d'Hudson a fait sa soumission seulement sur les
renseignements fournis par les journaux. Il était donc
permis à tous les autres entrepreneurs d'adopter la
même ligne de conduite.

Le détachement, il est vrai, n'est pas parti avant
mois de mai, bien que le départ ait été décidé au coni-
mencement de mars; tuais nous devons nous rappeler
que durant toute la période, il a été impossible de dire
quand il partirait, et, en conséquence, il fallait faire
nos prépar4tifs sais perdre de temps.

On se rappellera qu'il y avait deux classes princi-
nales de provisions: d'abord, les provisions prises par
le d'tac:ement pour l'usage des hom'es : en second
lieu, les provisions de réserve dont le transport devait
Fe faire par la mer, ria l'embouchure du fleuve Yukon.
Après avoir arrêté les arrangements nécessaires pour
la livraison de la première catégorie par certains entre-
preneurs, et a près leur avoir expliqué toutes les condi-
tions se rattachant à la transaction, il était éviden-
ment avantageux d'adjuger les nouvelles entreprises
aux ménies personnes, afin de ne pas avoir à repéter
les instructions. En outre. ces entrepreneurs étaient
en mesure de nous assurer qu'il n'y aurait pas de
dépenses supplémentaires qu'il aurait fallu faire sans
cm-la, vu la grande augmentation des prix de gros de
toutes les provisions, augmentation qu'a amenée la

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Non, pas toutes ; pas celle M* EARLE : Je ne me plaths pas des prix,
de la Bovril Co., naturellement; MM, Bate si les marchandises avaient été lvrées con-
et tus et M. Strachan et la Compagnie de la tOrmément aux conventions.
Baie d'Hudson soumissionnèrent la fourni- Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
ture des épiceries ; la Ogilvie Millng Co. PECHERIES: Admet-on que les prix sont
soumissionna pour la farine ; Harris Frères, rsonnables?
d'Hamllton, pour les biscuits, et M. Jamie-
son, d'Ottawa, je ne sais pas pourquoi. M. MEDOUGALL : Non, el ne le sont pas.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je ne me suis pas adressé

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE à l'honorable député du Cap-Breton ; il n'en
LA. DEFENSE: sait rien.

Deuxièmement, en adjugeant ces entrep-ises, il al NMMDOUGALL : ,'al le droit de ré-lait faire une giande attention à l'incertitude des con- .pondre comme qui que ce srit dans retteditions de la route et des moyens de transport. Par
exemple, pendant quelque temps, l'on a été dans: Chambre.
l'incertitude au sujet de la question de savoiir si les M. ARLE: Je n'ai pas eu le tenips d'exa-
provisions seraient transportées par traîneaux, tobog- miner les r ts ntieusemems ils
gans, bêtes die somme. ou par des hommes. En outre prix très Minutieusement, mais Ils
nous recevions constamment de nouveaux renseigne. sont, d'après ce que je puis voir, un peu
ments au sujet de la route. • Il était donc très oppor. plus élevés, que ceux payés sur la côte du
tun, ou pourrait dire essentiel, de nous aboucher avec Pacinque, pour la police il cheval. Et en
itos entrepreneurs, afin qu'il nous fût possible de leur plus, 1.1 y a une somme considérable pour le
donner des instructions sur le mode d emballage et de fret et supplément. Qu'est-ce que le ninistre
répondre aux nombreuses questions de .détaif qui se se propose de faire? A-t-f l'Intention de per-
sont présentées dans le cours de l'exécution des entre- mettre une pareille extension? L'an dernier,
prise%. JTe dirai quie, depuis le textil* où l'entreprise a mtr n aeleetninVndrir
été adjugée à . H. N. Bate et fils jusqu'à ' 'eep en discutant cette question avec mol, il pré-
que où les articles ont été livrés à la compagnie de tendait qu'il pouvait se procurer ces provi-
chemin de fer pour leur transport, nous avons été en siOns à meilleur marché ici, tout fret payé,
communication presque constante avec leur représen- quA dans la Colombie Anglaise. Aujourd'hui
tant au sujet de la façon dont les provisions devaient que nous avons les factures, nous constatons
être emballées, etc. Dans le cas de la Compagnie 'de que les faits ne sont pas comme Il disait.
la Baie d'Hudson, à laquelle une partie considérable de Il a payé une somme considérable, en sus
l'entreprise a été adjugée, nou lui avons fait donner du prix des marchandises, pour le trasport.
et, en outre, nous nous sommes reposés sur la grande Ces transactions sont injustes pour les mar-
expérencequelacompagnieaacquisedansl'emballage. chands de la -Colomble Anglaise.. C'est tout

En même temps, afin que l'on voie que les prix que simplement donner une gratification au
nous avons payés à nos entrepreneurs ne sont Ias imaCehand de l'est, au détriment de celui de
excessifs, une liste dis articles les plus, importants, et l'ouest. Je ne parle pas pour moi, spuisque
les prix payés pour ciamncnmtm, est anrexeo au mmemoire, ma position de miembre du parlement meavec ue liste des prix payés aujoud'humi dans le com- défend de faire des affaires aviec le gouvr-inerce de gros. On peut aussi remarquer que l'on
avait appris généralement par les jouriauxqu'un déta- nment, mats nos marchands devraient avoir
chement de soldats serait envoyé dans le territoire du leur juste part de ce patronage. Nous avond
Yukon et que, cela va s'en dire, ils auraient besoin de sur la côte du Pacifique des gens cMables
provisiois ; et l'on pieut dire que la Compagnie de la d'empaqueter ces marchandises, sans la pr-
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sence d'un surintendant. Je le disais l'an
dernier, c'était une absurdité de confier la
surveillance de ce travail au colonel Lake,
un homme qui ne connaît rien à la manière
dont les marchandises doivent être empa-
quetées pour ces régions éloignées, tanis
qu'il y a sur la côte des hommes de 20 et A0
années d'expérience. La Chambre désirera.
sans doute, savoir ce que le ministre entend
faire à propos de cette somme payée aux
MM. Bate pour le transport.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE1
LA DEFENSE : Le colouel Lake possède
beaucoup d'expérience dans ce genre de tra-
vail : comme quartier-maître, aux Indes et
dans l'armée impériale, cela faisait partie
de ses fonetions. Nous avions aussi le capi-
taille Benoit qui avait surveillé les expédi-
tions durant toute la campagne du Nord-
Ouest.

Quant à l'item concernant le fret, tout ce
que je puis dire, c'est que je suis surpris de
le voir ici. Je ne puis donner d'explication
dans le moment, mais, sur le crédit principal
pour le Yukon, j'expliquerai toute l'affaire.

M. EARLE : Pour nia part, je demande
que ce crédit reste en suspens tant que nous
n'aurons pas l'explication. L'affaire est trop
grave pour être votée ainsi.

M. FOSTER : C'est plus qu'extraordi-
naire.

M. EARLE : Oui, et ce crédit ne peut être
voté à présent.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Ce crédit est absolument
nécessaire.

M. COCHRANE: Il ne devrait pas l'être.
M. EARLE : Ce compte a été payé ?
Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE

LA DEI"ENSE : Oui, l9 a été payé à même
le crédit pour l'exercice 18ri-9S, mais autant
vaudrait refuser tout le crédit destiné à la
milice, que celui-ci. Si l'honorable député
vient ne pas insister, je crois que je pourrai
lui donner une explication satisfaisante lors-
que nous serons à voter le budget princi-
pal.

M. EARLE : Il me semble que mon objec-
tion est bien raisonnable.

M. COCHRANE: C'est un spectacle
étrange de voir un ministre chercher à s'ex-
cuser et s'abriter derrière un employé Nous

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : J'ai dit que la surveillance
de ce travail a été confiée au colonel Lake.

M. COCHRANE : L'honorable député de
Victoria (M. Earle) ne dit-il pas que le minis-
tre de la Milice et de la Défense a payé à
Ottawa le même prix. ou un peu plus cher,
qu'il aurait payé it Victoria pour les mêmes
articles ?

3M EARLE : Oui. Je n'ai pas examiné
tous les comptes, mais je crois que les prix
sont un peu plus élevés.

M. COCHICANE :Voil une chose pius
qu'étrange, et je ne vois pas comment un
ministre peut la justifier. Nous voyons qu as
ont acheté du lait sur la côte du Pacifique
pour la moitié de ce qu'ils l'ont payé dans la
Nouvelle-Ecosse, malgré que ce produit soit
originaire de la Nouvelle-Ecosse.

M. CLARKE : C'est du lait de renne.
M. COCHIANE : Mais le lait de renne se

vend le même prix partout. Dans tous les
cas il devrait être moins cher dans la Nou-
volle-Ecosse que dans la Colombie Anglaise.
Mais lie gouvernement est probablement sous
l'impression qu'il Loit plus d'égard à ses
amis d'ici qu'A ceux de la côte du Pacifique.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIE S: Cela 'explique ila présence
du lait dans 'les noix de coco.

M. COCHRANE : L'affaire est trop grave
pour que le ministre de da Marine et des
Pêcheries se permette des plaisanteries. Il
était plus sérieux quand il était dans l'oppo-
sition. Il se trouve en présence du fait bru-
taI qu'il a payé le lait de renne $8 la caisse
dans la Nouvelle-Ecosse où il a été concentré,
et seulement $5.60 dans la Colombie An-
glaise après qu'il eut été transporté à tra-
vers le continent.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je nie cela absolument.

M. COCHRANE : Je n'ai pas examiné les
comptes personnellement, mais l'honorable
député du Cap-Breton, dit que vous avez
payé le double du prix. Quoi qu'il en soit,
vous ne pouvez pas nier le fait consigné
dans de rapport de l'auditeur général, que
pour les mêmes marchandises vous avez
payé plus cher à Ottawa que vous n'auriez
payé dans la Colombie Anglaise.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : L'honorable député de Victo-
ria (M. EarIe) ne se vlaint pas du prix.

avons eu trop de cela jusqu'à présent, de la M. COCHRANE: Oui, il s'en plaint. Il
part des ministres actuels. Pourquoi le mi- dit que vous avez payé plus cher à Ottawa
nistre de la Milice et de la Défense ne pren.- que vous n'auriezpayé à Victoria, et en plus
il pas franchement la responsabilité de son vous avez payé $2,OO0 pour le fret, et des
administration sommes considrables pour l'empaquetage.

Cet4te transaction est la peus étonnante queLe MINISTRj DE LA MILICE ET DE j
LA DEFENSE : Je la prends.auriez payémoins cher, es mar-

M. COCHRANE : Vous vous réfugiez der- ehandises auraient été tout empaquetées,
rière un de vos employés. et vous auriez économisé le fret.

M EARLE.
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Je n'ai pas d'objections à ce que les minis-

tres encouragent leurs amis, toutes choses
étant égales : mais à titre de représentant
des contribuables du pays, je ne veux pas
qu'on leur accorde des prix aussi exorbi-
tants. Toutes îles parties du pays devraient
avoir les mêmes avantages, et ce n'est qu'à
cette condition que les ministres peuvent en-
courager lieurs amis.

C'est en trompant les électeurs que les
ministres actuels sont arrivés au pouvoir.
Quand ils étaient dans l'opposition, ils pré-
tendaient que le gouvernement conserva-
teur volait et ruinait le pays en ne deman-
dant pas de soumisions. Et aujourd'hui, le
ministre de la Milice vient nous dire le sou-
rire aux lèvres qu'il avait confié toute l'af-
faire à un de ses. fonctionnaires. C'est une
position humiliante pour un ministre d'a-
voir à faire l'aveu qu'il a permis à un su-
balterne de jongler avec l'argent du peuple,
parce qu'il n'ose avouer qu'il a permis à un
ami politique d'opérer une spéculation aux
dépens du public.

M. CLANCY : Le ministre de la Marine
et des Pêcheries avait parfaitement le droit
de demander à l'honorable député de Vic-
toria, C. A. (M. Earle), s'il se plaignait des
prix et s'il croyait que le gouvernement
avait payé plus cher ici que sur la côte du
Pacifique, mais il est resté étonné d'enten-
dre l'honorable député lui répondre que les
prix payés à Ottawa étaient un peu plus
élevés que ceux qu'on aurait payé sur la
côte. Mais à ces prix, déjà trop élevés, il
faut ajouter le fret et le coût de l'empaque-
tage.

L'honorable député de Victoria a démon-
tré assez clairement que le commerce est
tellement bien organisé que lorsqu'une com-
mande est donnée, elle est donnée pour des
marchandises empaquetées par colis d'un
poids ou d'un volume déterminés, et il n'y
a rien à payer en plus pour l'empaquetage.
Il y a certainement une erreur quelque
part, ici. Je ne conçois pas que cette tran-
saction soit aussi mauvaise qu'elle parait
l'être ; car elle paraît si mauvaise que rien
ne peut Justifier le comité de voter ce crédit,
avant d'avoir obtenu des explications.

Le MINISTRE DES FINANCES : Si
nous demandions un crédit pour payer ce
compte, les critiques de l'opposition au-
raient peut-être leur raison d'être, mals il
est déjà payé. L'opposition aura encore
beaucoup d'occasion de revenir sur le sujet,
et Je lui conseillerais de voter le crédit avec
l'entente qu'on le discutera à fond lors du
crédit potr le Yukon. Je crois que c'est là la
meilleure manière de régler le différend.

M. FOSTER : Je veux dire un mot d'une
autre transaction, afin de savoir quelles
sortes de marchés fait le ministre de la Mi-
lice. Je n'ai rien à dire contre le colonel
Lake. Il peut avoir choisi les marchandises
et les paiements peuvent avoir été faits par
d'autres employés et les critiques sont dl-

gées contre eux et contre le ministre qui a
consenti à ces paiements. Est-ce agir en
homme d'affaires que d'aller trouver une
compagnie et de lui demander de transporter
ime certaine quantité de marchandises à 150
milles, et de fournir 200 hommes, capables,
tous des soldats, qui faisaient leur part
d'ouvrage tout le long du voyage, de sorte
que la compagnie réalisera un profit net
de $21,000, en plus du coût réel des dépen-
ses, sans qu'il soit accordé un sou pour le
travail de ces hommes ?

Le 'MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : L'assertion de l'honorable
député n'est pas ýtout à fait exacte. La com-
pagnie a donné les item de son compte, et
elle n'a rien exigé pour les hommes. Elle a
fourni ses propres chevaux, mulets et em-
ployés.

M. FOSTER : Je n'ai pas dit que la com-
pagnie avait exigé quelque chose pour les
hommes, mais qu'elle avait entrepris de
transporter ces provisions depuis Telegraph
Creek jusqu'au lac Teslin et qu'elle avait
fourni les chevaux et les mulets necessaires
pour ce transport. Elle a profité des servi-
ces, grands ou petits, de 200 hommes com-
posant le corps expéditionnaire.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je
puis me :tromper, mals je crois que l'honora-
ble député apporte un argument qui ne
tient pas debout à la lumière des faits. Je
comprends que ces hommes ont travaillé
dans une certaine mesure, mais la Compa-
gnie de la Baie d'Hudson n'a été payée que
pour les dépenses réelles qu'elle avait faites,
et le travail des hommes a épargné du
temps et de l'argent, et c'est le départe-
ment qui en retire le profit.

M. FOSTER: 'Parfaitement. La Compa-
gnie de la Baie d'Hudson a payé les dépen-
ses, et ces hommes ont rendu tous les ser-
vices qu'ils ont pu.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Oui, mais la compagnie ne
s'est pas fait payer le travail de ces hommes.

M. FOSTER : Non, elle n'a rien reçu à
titre de dépenses et de déboursés, mais elle
a eu ses 20 pour 100, à savoir $21,293, et je
dis qu'elle a gagné cette somme beaucoup
plus facilement en ayant simplement à
transporter 200 hommes sains et vigou-
reux.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Supposons que ces
hommes n'eussent pas été là. SI l'argu-
ment de l'honorable député était bon,
en supposant que la compagnie eût dé-
pensé le double de ce qu'elle a déboursé, le
pays aurait eu à payer une commission de
$42,000 au lieu d'une commission de
$21,000.

M. FOSTER: Je n'insiste pas beaucoup
sur ce point, mais je dis que c'était un avan-
tage pour la compagnie de la Baie d'Hud-
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sou d'avoir 200 hommes sains, bien exer-
cés et bien disciplinés pour lui aider à faire
l'ouvrage. Tout en réduisant les dépenses
réelles du transport, la compagnie a pu ga-
gner sa commission et s'imposer beaucoup
moiDs de peuine que «si elle avait été obligée
d'engager des hommes.

Combien la compagnie a-t-elle pris de
temps pour transporter les mairhandises à
150 milles ? Elle s'est mise à l'Suvre le 1er
juin et le 1er juillet elle avait transporté
les premiers cohl. et plus de 60 hommes. On
fit ensuite un second transport-140 hommes.
On aurait supposé que cela prendrait le
même temps ou quelques jours de plus. Le
premier transport avait été effectué en
trente jours. Il y a eu 90 jours d'ouvrage et
la compagnie a été payée de toutes ses dé-
lienses réelles et a remis en sus une com-
mission de $21,203. Cela ne me paraît pas
un acte de bonne administration. C'est
donner un énorme bénéfice, en sus de tous
les déboursés et dépenses. pour deux ou
deux mois et demi d'ouvrage.

-le ne crois pas que ce soit un acte de
bonne administration qu'a fa.it mon hono-
rable ami en payant $257,000 pour transpor-
ter de Vancouver, partie par voie de Wran-
gel et partie de Glenora ou Telegraph
Creek au lac Teslin. et ensuite par eau, des
marchandises dont la valeur totale est de
$50.000. C'est une énorme somme. Mon
honorable ami pouvait profiter de la concur-
rence. il pouvait traiter avec d'autres en-
trepre-neurs de transport, mais il a fait un
marchlI avec ces hommes et il n'a pas eu
la prudence de stipuler qu'il devait payer
$250 et $300 la tonne, au poids et non au vo-
lume. Il a donné une option à la compa-
gnie. et celle-ci en a profité et, au lieu de
payer au poids, il a payé $250 ou $300 par
toune au voluone, ce qui représente deux
ou trois fois plus qu'au poids.

On a offert à mon honorable ami de trans-
porter ces marchandises au poids et non auvolime, pour $275 la tonne. Cette offre a
été faite à M. Peters. par une maison bien
connue du littoral du Pacifique, laquelle au-rait été enchantée d'obtenir l'entreprise, car
le transport était très considérable. Mais
au lieu d'accepter cela, l'honorable ministre
s'engagea à payer au volume, ce qui repré-
sente deux fois plus qu'au poids.

Tous ces faits réunis indiquent une ex-
travagante administration qui cofite cher
au pays. L'honorable ministre dit que nous
devrions voter ce crédit, parce que le
compte a été payé. Je suppose que presque
tous les comptes ont été payés. Combien
doit-il encore sur ces $250,000 qu'il nous
demande de voter?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE: Environ $50,000.

M. POSTER: Pas autant que cela pro-
bablenient, lorsque vous aurez minutieuse-
ment vérifié ces comptes. Oi l'honorable
ministre a-t-il pris l'argent pour payer les
$200,000 ?

M. FOSTER.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : J'ai obtenu un mandat du
Gouverneur général.

M. POSTER: Mais commeut se propo-
sait-il de les payer en premier lieu ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Dans notre budget de
lexercice courant, nous avons inscrit un
crédit de $75.000 pour payer les uarchan-
dises transportées par voie du Yukon et
$50,000 pour celles transportées par voie
du lae Teslin ; et nous espérions prendre
sur le crédit ordinaire affecté à notre ar-
mée permanente, une forte somme que nous
n'avons pas dépensée et qui est encore dis-
ponib)le. Mais l'auimrur général s'opposa à
la chose et nous lit observer que si roui
avions besoin d'argent, nous devions l'ob-
tenir d'une autre manière.

M. VO$TER : -lon honorable ami avait
un crédit affecté à notre armée permanente
dont ces 200 hommes faisaient partie. Ce
n'est pas un des plus grands tours de torce
en ces matières que de dire que, ayant un
crédit affecté à l'armée permanente, vous
pouviez prendre une partie de cet argent
pour payer les dépenses d'un détachement
de l'armée permanente envoyé au Yukon, et
vous avez voulu changer la destination de
ce crédit.

Le parlement ne supposait pas que c'était
ce que vous alliez faire lorsque vous avez
demandé ce crédit pour l'armée et l'auditeur
général vous a dit : "Non, ces crédits sont
affectés il telle fin et je ne puis vous per-
mettre de les employer à un autre usage.
Il y a un moyen par lequel vous pouvez vous
procurer de l'argent ; vous pouvez obtenir
un mandat du Gouverneur général."

Voilà un fait digne d'être remarqué. L'au-
diteur général apprend du ministre. qui est
assez franc pour le lui dire, que mon hono-
rable ami voulait -se servir d'une partie de
cet argent pour les fins que j'ai indiquées.
Etant averti, l'auditeur .général dit : Non
vous ne pouvez vous servir de ce crédit.

Y a-t-il d'autres ministres qui changent
la destination des crédits, hors de la con-
naissance de l'auditeur général ? Il est évi-
dent que, d'après l'auditeur général, ces cré-
dits ont une destination et. que vous ne pou-
vez la changer et les affecter à d'autres
fins anologues à celles que le parlement
avait en vue, comme, par exemple, vous
servir du crédit voté pour l'armée perma-
nente pour payer les dépenses d'une partie
de cette armée employée hors de son champ
d'action ordinaire.

Qu'est-ce que l'honorable ministre se pro-
pose de faire au sujet des frais de trans-
port ? A-t-il l'intention de dire à M. Bâte :
"Il faut les rembourser." Nous voulons
avoir une réponse à cette question, et en-
suite nous parlerons de l'adoption de cët
item, sauf à discuter plus tard certaliis
points lorsque nous passerons à un autre cré-
dit. Le ministre connaît les termes du con-
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trat. De bonne foi, il les a communiqués à
la Chambre. Je crois qu'il ne peut exiger
rien de moins qu'un remboursement.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Je vais, demain matin,
étudier toute la matière et me rendre un
compte exact de la situation. Comme l'ho-
norable député a été assez bon de le dire,
j'ai parlé de bonne foi, l'an dernier, et je
me rappelle ce qui a eu lieu. Mais je ne
puis promettre autre chose que de voir à
faire exécuter les termes du contrat de M.
Bate.

M. FOSTER: Y a-t-il un contrat par
écrit ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Je ne suis pas certain-
le marché s'est fait par correspondance, je
suppose.

M. EARLE : Est-ce que nous ne pouvons
pas prendre la déclaration que l'honorable
ministre a faite dans cette enceinte, lorsque
les faits étaient encore tout récents, comme
un résumé exact du contrat ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Si l'honorable député veut
bien me le permettre, je ferai une déclara-
tion sur cette matière le plus tôt possible
lundi ou mardi. Je ne puis promettre rien
de plus ce soir.

M. McDOUGALL : Où l'honorable minis-
tre a-t-il reçu la farine mentionnée au compte
de M. Bate ? Est-ce à Ottawa ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Non. Cette farine a été
livrée à Vancouver.

M. McDOUGALL : Est-ce qu'une partie
des $2,051 que l'on &, payées, ne comprend
pas le prix du transport de cette farine ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Je ne puis répondre main-
tenant à l'honorable deputé. J'ai promis une,
déclaration complète pour lundi.

]IL McDOUGALL : La farine est le plus
lourd article trouvé dans tout ae compte, et
si l'on a payé $2,051 pour le transport seul
des autres articles, la somme est très élevée.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA EFi4SE : -Que l'honorable député tat-
tende jusqu'à lundi, et je lui fournirai tous
ces détails.

été payé indûment. sans avoir tenu une ex-
plication de MM. Bate et fils.

Il semble y avoir une différencee, il est
vrai, entre la. dêcaration du ministre et le
compte, et le ministre nous dit qu'il verra
les entrepreneurs afin d'avoir une explica-
tion. C'est une maison qui jouit d'une
grande réputation. et je dois supposer, jus-
qu'à ce qu'elle ait eu 'occasion d'expli-
quer la matière. qu'elle fournira une explica-
tion satisfaisante en temps et lieu.

M. FOSTER : Il y a évidement un mal-
entendu ici. Le ministre pensait et pense
que MM. Bate et fils devaient payer le trans-
port. Je n'ai pas un mot à dire contre MM.
Bate et fils ; et tout le monde saa que c'est
une maison respectable. Mais s'ils réclament
aujourd'hui le prix du transport, ce n'est
pas en conformité du contrat, tel que pen-
sait le comprendre l'honorable ministre. Je
ne crois pas qu'il soit déraisonnable, de la
part du ministre de dire: Je verrai M. Bate
et fils, pour avoir une explication. Si le con-
trat est tel que je le crois, Je leur demande-
rai de nous rembourser les frais de transport.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE: J'ai déjà dit cega.

M. FOSTER: Dans ce cas, je ùe crois pas
que nous puissions faire autre chose que
suivre l'avis du ministre des Finances.
Mais je ne crois pas que de ministre devrait
demander en même temps des explications
sur cette " mise en bottes," etc.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : C'est ce que je ferai. MM.
Bate et fils ne peuvent laisser circuler des
accusations de cette nature sans donner une
explication, et je suis certain qu'ils saisiront
la première occasion de me fournir tous les
renseignements nécessaires au sujet de ces
item.

M. EARLE : Je laisserai adopter cet item,,
et nous discuterons le sujet lorsqu'un autre
crédit nous sera soumis. Natureilement,
vous comprenez que, en ma quailté de repré-
sentant d'une ville située sur le littoral du
Pacifique, je ne puis laisser passer ces
choses sous slence. Je aois& prendre cette
attitude en justice pour nos commeroants.
H me semble. extraordinaire que MM. Bate
et fils aient fait de propos délibéré, une chose
senblable. Mais les chiffres sont aâ et une
explication est nécessaire. L'honorable mi-
nistre peut-il nous dire le coût du transport
des marchaudises expédiées au Yukon ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Je crois Le tMINISTRE DE LA MILICE ET DE
qu'il ne serait pas juste de demander au mi- LA DEFENSE: Je crois que l'honorable
nistre de faire une déclaration qui pourrait député n'était pas présent lorsque j'ai dit
être une censure des actes de Bate et fils, que nous avions expédié là-bas 500 tonnes
sans lui fournir l'occasion de voir ces mes- au volume et 300 tonnes au poids.
sieurs. Il s'agit d'une maison respectable
d'Ottawa, et personne ne désire supposer M. EARLE : Est-ce que la livraison devait
qu'elle a intentionnellement majoré, son se. faire à, Dawson ? Je présume que tontes
compte. On ne 'devrait pas exiger, je crois, les marehandises ont été livrées,-250 tonnes
que le ministre s'engageât a demander un au Fort-Selkirkc et 250 tonnes A Dawson, dont
remboursement de ce qu'on prétend avoir J 50 tonnes pour la police flà cheval. Est-ce que
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la Compagnie de transport de Boston et de
l'Alska a livré ces marchandises ?

Le MINISTRE DE LA MIL [CE ET DE
LA DEFENSE: Ces marchandises ont été
mises à bord des navires de cette compagnie:
mnais on a rencontré des difficultés pour re-
monter la rivière, et le commissaire Ogilvie
a dû faire des arrangements pour amener
lies navires à destination et décharger les
marchandises. Il a payé les comptes et nous
l'avons remboursé. Nous n'avons effec-
tué aucun règlement de comptes avec la
Compa.nie de transport 'de Boston et de
l'Alisk~a; nous ne lui avons pas payé un
dollar, et nous n'avons pas l'intention de lui
payer un 'dollar, tant que les marchandises
ne seront pas livrées aux termes t.u contrat,
en tant qu'ils sont applicables maintenant.
car le délai 'déterminé expirait le 31 août.
A cetùe date, nous lui avons donné avis que
nous n'étions plus liés par le contrat. Nous
avons Tintention de lui donner tout ce qu'elle
a raisonnablement droit d'avoir, après avoir
déduit tous les frais que son 'défaut nous a
occasionnés.

M. FOSTER : Où ovez-vous pris posses-
sion de ces marchandises ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : En bas ae Dawson.

M. EARLE : Pouvez-vous nous dire com-
bien vous a coûté le transport des marchan-
dises jusqu'à cet endroit ?

Le MINISTIE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE: $30 à Selkirh, et $2
Dawson.

M. EARLE : Au volume ?
Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE

LA DEFENSE : Oui.
M. McDOUGALi : Je prierai le ministre

d'être assez bon de nous dire combien a
coûté le transport de lavoine, lorsqu'il nous
fournira les renseignements qui lui ont été
demandés ce soir.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
L ADEFENSE : Maintenant que mon at-
tention a été appelée sur la matière, je me
renseignerai sur tous les item mentionnés
au rapport de l'auditeur général.

M. FOSTER : La plus grande partie des
renseignements est encore à venir. Nous
aimerions que le ministre vint nous dire,
en peu de mots, ce que ces troupes ont fait
là-bas et où elles ont été 'placées cette an-
née. Je ne veux pas discuter toute la ma-
tière au sujet de cet item ; nous aurons l'oc-
easion d'y revenir en étudiant le sujet prin-
cipal. .Te veux simplement savoir ce que
Ces troupes ont fait'du-rant l'année.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : En premier lieu, elles sont
restées à Selkirk, et c'était en septembre
dernier. On a construit des casernes A cet
endroit. Quelque temps après et avant la

M. EARLE. ' i

clôture de la navigation, le commissaire
Ogilvie a demandé 50 hommes pour assis-
ter la police à cheval à Dawson. Le déta-
chement qui est aujourd'hui à Dawson se
compose de deux officiers et de soixante-dix
sous-officiers et hommes de troupe. C'est
une réserve en cas de nécessité. Ces hommes
ont certains devoirs à remplir. Ceux qui
sont à Selkirk constituent un corps de ré-
serve prêt à partir au premier signal, pour
tout point du Yukon où sa présence serait
nécessaire.

M. POSTER: L'honorable ministre vou-
drait-il nous dire combien ces hommes nous
ont coûté cette année, frais de transport, pro-
visions, etc ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Comme mon honorable
ami le verra, il est très difficile de faire une
estimation, car les dépenses considérables
que le transport a occasionnées, compren-
nent le coût des provisions nécessaires pour
deux ans ; et il n'est pas juste de l'imputer
sur les dépenses de cette année. Mais les
dépenses réelles de cette année ont été de
$350,000. Nous avons dépensé $100,000 l'an
dernier.

M. POSTER: Mais ces $100,000 forment
réellement partie du budget de cette année.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Nous avons dû payer deux
mois de solde, des allocations et les habille-
ments, et nous avons des vivres pour une
grande partie de l'an prochain. Nous avons
probablement acheté des provisions et des
habillements pour deux ans, lorsque le dé-
tachement est parti d'ici, en avril 1898.

M. POSTER : Pouvez-vous nous dire
exactement ce que coûte par jour L'entre-
tien de ces hommes ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : La solde est de $95,000
par année, et les autres dépenses s'élèvent à
$60,000 environ.

M. FOSTER: Est-ce que le rapport que
mon honorable ami lit est le seul rapport
qu'il y ait dans le département ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Non, Il y a d'autres rap-
ports, mais ils ne sont pas encore publiés.

M. POSTER: Est-ce que l'oMficier com-
mandant vous envoie des rapports réguliers
vous disant en détail tout ce que font ces
hommes ?

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Oui, et ils seront inclus
dans le prochain rapport annuel de la milice.
Il y a des rapports très Intéressants, entre
autre un rapport qui contient une narration
de la marche du détachement depuis Gle-
nora jusqu'au lac Teslin. J'ai ici une carte-
de ce district préparée par un gradué de
l'école militaire royale.
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M. POSTER: J'aimerais que l'honorable
ministre communiquât à la Chambre le plus
tôt possible, tout ce qui peut nous don-
ner une idée des occupations de ces hommes
au cours de l'année. Il serait intéressant de
savoir comment ils ont fait le voyage, mais
nous aurons ces détails dans le rapport gé-
néral. Je veux connaître quelle est leur uti-
lité là-bas, et comment ils passent leur temps,
jour par jour.

Le MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEPENSE : J'ai un rapport circons-
tancié qui comprend plusieurs mois, je me
ferai un plaisir de le produire.

M. FOSTER : J'aimerais que le ministre
vérifiât les chiffres afin de pouvoir nous dire
au .iuste combien le transport a coûté. Sans
doute, il sait approximativement ce qui en
est.

Le. MINISTRE DE LA MILICE ET DE
LA DEFENSE : Je vais tâcher de fournir
ce que l'honorable député désire avoir.

M. POSTER : Il nous faut avoir ces ren-
seignements, avant de passer au budget
principal, car ces renseignements facilite-
ront l'adoption des crédits.

Postes-
Somme nécessaire pour leservice,yem-

pris une allocation aut courrier ce la
malle sur chemin de fer, M. A. C.
.Tanes, maintenant du service spécial
du district du Yukon, ce qui porte ses
appointements à 82,000> par année de-
puis le 1er octobre 1898 ... ........ $103,90e.90

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Je propose de réduire ce crédit Ai
$28,900. Le crédit destiné à la police à che-
val comprend cet Item qu'il n'est pas né-
cessaire de voter encore une fois. Les dé-
penses seront distribuées entre les deux dé-
partements, les Postes et l'Intérieur. Nous
paierons la police à cheval sur ce crédit, et
alors les fonctionnaires des deux départe-
ments détermineront la proportion des dé-
penses de chaque département. Nous re-
tranchons $75,000, car cette somme est com-
prise dans le crédit affecté à la police à
cheval.

M. POSTER: Est-ce que mon honorable
ami ne croit pas que l'on devrait retrancher
cette somme du crédit affecté à la police à
cheval, lorsque nous voterons le budget.en
dernière épreuve, et la voter maintenant
pour le département des Postes ? C'est le
seul moyen à prendre. Si le crédit est des-
tiné à la police à cheval, vous ne pourrez
l'inscrire dans vos livres, car ce que vous.
voulez obtenir, c'est un crédit affecté au
service postal. Si vous croyez avoir besoin(
de $75,000 pour le service postal au Yukon,
vous devriez faire voter cette somme pour
ce service et non pour la police à cheval.
En agissant ainsi, vous vous conformerezi
à la comptabilité parlementaire, et vous 1
verrez clair dans votre comptabilité. Y a-t-il
une raison de ne pas agir ainsi?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : il n'y a aucune raison, si ce n'est
qu'il n'est pas nécessaire de voter . cette
somme deux fois et que, pour le présent, le
plan de mon honorable ami est impratica-
ble. Personne ne peut dire au juste, avant
la fin de l'exercice, avant la réception de
tous les comptes, quelles dépenses de la po-
lice à cheval sont imputables sur le bud-
get du département des Postes. Lorsque
nous passerons au crédit affecté à la police
à cheval, Il sera facile de faire une distine-
tion et d'ajouter qu'une partie de ce crédit
est destinée au service postal et de résoudre
la difficulté que mon honorable ami prévoit
en disant "y compris le coût du service
postal" ou quelque chose en ce sens. Le
crédit affecté à la police à cheval est plus
considérable que d'ordinaire, mais il com-
prend les deux services.

Je reconnais parfaitement la force de
l'observation de l'honorable député faisant
remarquer que chaque crédit devrait être
accompagné de quelque chose indiquant le
service auquel Il appartient, mais on pourra
aisément pourvoir à ce fonds lorsque nous
en arriverons à l'autre item, c'est-à-dire
à l'item concernant la gendarmerie à che-
val, lequel se rapporte à ce service-ci et à
l'autre. Je ne m'opposerai pas à ce qu'on
insère certains mots qui feront droit à l'ob-
jection de mon honorable ami, objection
peut-être forte en elle-même.

M. FOSTER: Je le veux bien, car je
crois la chose raisonnable. Naturellement,
cet item est adopté ; mais je m'imagine, d'a-
près la 'déclaration de l'honorable directeur
général des Postes, que lors de l'examen dé-
finitif du crédit il sera possible d'indiquer
qu'il doit comprendre le coût du service pos-
tal destiné à être assigné et imputé en der-
nier lieu au département des Postes. J'ad-
mets parfaitement qu'il est un peu diffi.cile
de répartir le coût avant que tous les
comptes soient produits. Je suppose qu'ils
le sont réellement en bonne partie main-
tenant.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Non; je me suis adressé au colonel
White, et si j'avais pu obtenir le renseigne-
ment je l'aurais fourni.

M. POSTER : Il se peut qu'il faille quel-
que temps pour déterminer la chose. Nous
aurons, le crois, maintenant ou avant l'adop-
tion définitive de l'item concernant la gen-
darmerie à cheval, une déclaration générale
de la part d'un des ministres relativement
au principe d'après lequel on se propose
d'opérer cette répartition. Si l'honorable di-
recteur général des Postes est disposé lors
de l'adoption définitive de l'item à laisser
insérer ces mots indicatifs, la Chambre
saura alors à peu près à quoi s'en tenir, et
l'auditeur général aura un indice des inten-
tions du parlement.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Je me suis adressé au colonel WhIte
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à ce sujet, mais il n'a pu -rien me donner de
suffisamment défini. Cependant, s'il est pos-
sible de déterminer la chose tant soit peu
suffisamment avant que nous atteignions
cette phase des estimations, je verrai à ce
que mon honorable ami ait -ce renseigne-
ment.

M. FOSTER : J'aimerais savoir le prin-
eipe d'après lequel ou fera la répartilion du
crédit au Yukon. L'honorable ministre nous
fournira-t-il une explication de ce crédit .de
$28,000 ?

LE DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Nous avons organisé un bureau de
poste . Dawson. où se trouvent un directeur
de la poste et environ dix commis. Le direc-
teur <le la poste reQoit un salaire de $3,200
par année . Il n'est entré en fonctions que
trois mois après le commencement de l'ex-
ercice, et ainsi ce crédit comprend environ
les trois quarts de ce salaire annuel.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Naturellement, je suis le chef res-
ponsable du département. Nous avions con-
fié la chose à la police, et j'avais donné au
major Walsh tous les pouvoirs que je pou-
vais lui conférer. Sa position était celle
d'une espèce de gouverneur. Je le traitai
comme une espèce d'inspecteur de cet arron-
dissement éloigné, lorsqu'il se rendit là à
l'automne de 1897, lui donnant des pouvoirs
généraux.

M. POSTER : Il ne pouvait émettre de
timbres poste.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Non, mais il me fallait confier à
quelqu'un d'autorisé le soin de la gendar-
merie à cheval dans cette région, et je l'au-
torisai par écrit à se charger de l'adminis-
tration des postes à Dawson. Il y a là dix
commis dont le salaire et l'allocation de
subsistance coûtent environ $135 par mois.

M. FOSTER : Quel est le directeur de la M. POSTER: Ils ne reçoivent pas la
poste ? même rémunération ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: M. Hartman.

M. POSTER: Qui est-il?
Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-

TES : Il a déjà demeuré dans le comté
d'York. Lorsqu'il a été nommé à la posi-
tion, il résidait à Guelph, je crois. C'est le
fils d'un ancien membre du parlement,
Joseph Hartman, qui, avant la Confédéra-
tion, a été le député de la division électorale
que j'ai maintenant l'honneur de repré -
senter.

M. POSTER : Il ne faisait pas partie de
l'administration auparavant ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES :' Il n'a jamais fait partie de cette ad-
ministration, mais il avait été directeur de la
poste. Dans sa jeunesse, Il avait été affligé
de maladies pulmonaires, et il était allé au
Colorado où il devint directeur de la poste
dans une région minière. Il finit par se
guérir de sa faiblesse, et il retourna dans
sa terre natale pour se livrer aux affaires.
Cherchant un homme capable et expéri-
menté, j'ai choisi M. Hartman, et l'on me
dit qu'il donne généralement satisfaction.

M. POSTER : Quand ce bureau de poste
a-t-il été organisé ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Sous lui?

M. POSTER: Oui.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je pense qu'il a été nommé en sep-
tembre.

M. POSTER: En quoi l'honorable mi-
nistre avait-il lui-même à s'occuper des ma-
tières postales à Dawson avant l'époque où
M. Uartman est allé là ?

M. MULOCK.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: C'est à peu près ce qu'elle coûte.
Je crois que leur rémunération est passable-
ment à peu près la même.

M. FOSTER : L'honorable ministre leur
accorde-t-il un salaire et une allocation ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Nous devons payer environ $75 de
pension par mois. Le coût de la pension
est plus élevé que le salaire. Chacun reçoit
environ $60 de salaire et sa pension en sus,
ce qui équivaut à $135 par mois. Le salaire
de M. Hartman est de $2,934 pour dix mois.
Les dix commis ont été en fonctions environ
tout le temps. Leur compte s'élève à $16,-
400. Il y a encore des dépenses diverses qui
se monteront à $750. Ensuite, nous avons
un fonctionnaire fixé à Bennett, lequel re-
çoit les malles pour les distribuer et les di-
riger vers leur destination au nord et à l'est,
c'est-à-dire à Dawson et à Atlin.

M. FOSTER : Une. espèce de directeur de
la poste voyageur.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Non, il reste à Bennett. J'ai en-
voyé à Skaguay, M. James, commis du cour-
rier expérimenté de Winnipeg, un homme
très énergique et très capable. Naturelle-
ment, Il n'est guère nécessaire de rappeler
à l'honorable député que le bureau de poste
de Skaguay se trouve sur un territoire ac-
tuellement en la possession des Etats-Unis.
Au commencement, il nous fallait recevoir
nos malles à Dyea, où se trouvait. le bureau:
des échanges établi par nos voisins. Subsé-
quemment, le bureau des échanges fut trans-
porté à Skaguay. Il ne me sied pas de dire
que le directeur de la poste américain; en
cet endroit n'apportait pas à l'expédition·
des malles se rattachant au Yukon cana-
dien toute la ponctualité qu'on aurait pu dé-
sirer, mais c'est ce qu'on a dit. Je chargeai
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M. James de se rendre à Skaguay, et le M. EARLE: Relativement à l'expédition
gouvernement américain y envoya de son des mailes de Victoria à Vancouver, ces
côté un fonctionnaire. Ces deux fonction- malles -ont-elles transportées par les va-
naires se trouvent maintenant à Skaguay. oevrs quittant nos côtes, ou passent-eles par
Ils sont là depuis l'an dernier, et lorsque les Seattle comme elles le faisaient il y a quel-
malles arrivent, les unes pour l'Alaska et que temps ?
les autres pour le Yukon canadien, ils les re- Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
çoivent du directeur des postes de Skaguay TES: J'ai accordé l'entreprise au capitaine
pour les expédier à destination, M. James
les dirigeant sur le Yukon canadien. On atln jeaene ou a Com a ieen
avait coutume de les transporter à travers Inau transport des malles entre Vancouver et
le Pas-de-White, mais maintenant, je crois, Victoria Nous avons encore accordé une
elles se rendent au sommet par chemin de
fer, et si la ligne n'est pas terminée jus- enrprie aulatinene u ranorme
qu'à Bennett, naturellement, le transport magnie rativeet au r nspo s
doit s'en continuer de là par les moyens pri-
mitifs. A Bennett, notre fonctionnaire en Par emaine, je pense. Nous leur payons
fait la délivrance aux courriers à destina- tant par livre quant aux lettres et tant par
tion de Dawson ainsi qu'à destination d'At- livre quant aux journaux, et ainsi de suite.
lin. Il s'occupe de la besogne concernant M. BARLE. Vous ne payez pas au volu-
la localité, et il voit encore à l'expédition me?
des malles. Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-

M. James est un commis du courrier fai- TES: Nous payons ta-nt par livre, suivant
sant partie des administrations publiques, et l'usage adopté par les Etats-Unis et la plu-
cette disposition spéciale du crédit est néces- Part ies nations européennes, bien que jus-
saire. car, sans elle Il pourrait seulement re- qu'il présent le Canada ne l'ait pas fait.
cevoir le salaire de $960 prévu par le statut. M. McDOTJGALL: Depuis combien dc
c'était un commis du courrier de première temps cette entreprise est-elle exécutée ?
classe, possédant une bonne route au Mani- Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
toba, et qui faisait en tout, $1,500 par année. TES : On a commencé à l'exécuter le aer

M. FOSTER : Que lui donnez-vous main-
tenant ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Sur la recommandation du contrôleur.
je- l'ai choisi à titre d'homme posseuant des
aptitudes spéciales. E a une bonne consti-
tution et il est Agé d'environ 35 ans. C'est
un homme bien équilibré. Je lui ai déclaré
que j'assurerais à sa charge un salaire de
$2,000, frais payés. Naturellement, Il n'a-
bandonne pas sa position de commis prépo-
sé au transport du courrier par chemin de
fer, vu qu'il lui est loisible de revenir s'Il le
désire. Il est à Skaguay.

M. EARLE: Vous avez déclaré que cet
homme est très robuste, ce qui me porte à
croire qu'il devrait faire le trajet de l'aller
et du retour au Yukon.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : E parcourt constamment la montagne
et il a fait preuve de beaucoup d'énergie et
de courage l'hiver dernier. Il a fait partie
d'un bande de cinq hommes, dont trois ont
perdu la vie, et lui et un autre seulement ont
échappé. Il va constamment à Bennett pour
maintenir le service en activité.

M. FOSTER: Quel est le directeur de la
poste à Bennett ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : M. Kane.

M. EARLE: D'York-nord ?
Le DIRECTEUR GENERAL DES

TES: Il résidait au Portage-du-Rat,
nairement d'York-nord.

POS-
origi-
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juin ou dans le cours du printemps dernier.
M. McDOUGALL: Fait-on la délivrance

des males ailleurs qu'à Dawson dans cette
région ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: J'ai donné instruction au directeur
de la poste de Dawson 'd'établir des bureaux
de poste dans les centres.

M. EARLE: Sur d'autres criques ?
Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-

TES: Il a instruction d'en agir ainsi afin
d'épagner à la population l'obligation de se
rendre à Dawson. Je n'ai aucun doute que
son rapport m'indiquera qu'il s'est efforcé
d'étendre le service dans ce sens.

M. EARLE : Il ne peut faire cela, sans ar-
gent, y avez-vous pourvu ? 1 est très impor-
tant que les mineurs de ces régions aient un
service de la poste, et l'on devrait le leur
procurer promptement.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Je partage cet avis.

M. EARLE: E y a maintenant à Atlin en-
viron 7,000 ou 8,000 hommes. A-t-on éta-
bli u nbureau de poste à cet endroit ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Oui, nous avons commencé à expé-
dier les malles une fois par semaine de Ben-
nett à Dawson, peu après le commencement
de la nouvelle année, et nous avons passé un
contrat avec le capitaine Irving relative-
ment au transport des malles entre BennetT
et Atlin, semi-hebdomadairement, durant la
période de la navigation.
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M. FO>TEIL : Et qu'a-t-on à (ire quant
aux autres item restant ?

Le (I_ ECTEUR GENEIRAL DES POS-
TES : Le salaire total du directeur de la
poste de Bennett est de $1,750, et ce crédit
renferme $875 destinés à la solde de cette
année.

M. FOSTEI : Reçoit-il une allocation en
sus ?

Le DIIRECTEUR GENERAL DES POS-
'TES : Non, le salaire est supposé être de
$1.000, et la différence de $750 lui est ne-
cordée pour payer sa pension, ce que nous
trouvons plus satisfaisant que le système
consistant à lui fournir des rations de vivres.
11 y a $2,040 constituant la proportion de sa-
laire de M. James et ses dépenses ..e subsis-
tance à raison de $00 par mois pendant 0
mois. Il y a un item de $L000 pour ses dé-
pens'es de' voyage, dont il devra produire un
compte, -quel devra, comprendre également
les frais 'du transport des malles à Bennett.

M. EARLE : C'est absolument il'idée que
je m'étais formée touchant les devoirs de
votce fonctionnaire à Dawson. On -eymit
le munir d'un fonds.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je mettrai morn honorable ami à l'aise
sur ce point. Le coût des différents services
de la poste depuis le commencement de la
navigation jusqu'au 30 juin, entre Bennett
et Dawson, et entre Bennett et Atlin, est
estimé à environ $2,937.50. Nous avons passé
un contrat avec le capitaine Irving. J'ai
fixé l'e coût de ces services à tant par voyage
circulaire, et à tant pour la saison, et l'en-
treprise a été accordée au capitaine Irving.
Le prix fixé pour chaque voyage circulaire
de Bennett Ù Dawson est de $300, et de
Bennett à Atilin. de $50.

M. EARLE : Ces services sont-ils hebdo-
madaires ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Oui, quant à 1.awson. Quant à At-
lin, il est semi-hebdoimadaire. Ensuite, il y a
im- point intermédiaire entre Bennett et
DaNrson. où l'on a cru qu'il pourrait y avoir
quelque établissement. Ce point est un peu
écarté de la route, et le contrat renferme une
clause stipulant qu'il nous sera loisible d'exi-
ger de l'entrepreneur l'établissement d'un
service spécial A ce point moyennant $50
par voyage ; mais nous n'avons pas eu lieu
d'exiger cela jusqu'à présent. C'est par eau.
Il y a un autre item qui porte le total du
crédit il $28,963.50.

Relativement à la question de mon honora-
ble ami demandant si l'on a déjà pourvu à
un fonds pour permettre au directeur de la
poste à Dawson d'établir ces services sup-
plémentaires. je pense que ces services peu-
vent être exécutés de cette manière. Nous
n'en savons rien à présent. Ces services se-
ront plus ou moins 'coûteux, j'en ai peur.
Toutefois. 'leur établissement s'impose, et

M. MULOCK.

nous avons le crédit général des postes qui
n'est limité à aucun service particulier et qui
suffira parfaitement à répondre aux exl-
genees d'ici à ce que le parlement se réu-
nisse. Si ce crédit renferme quelque excé-
dent, nous ne serons pas dans la nécessité
le demander de crédit spécial au sujet iu
Yukon. Deus l'intervalle, cela procurera des
fonds au département relativement 'au ser-
vice du Yukon ; et tout ce qu'il faudrait
ce serait d'inclure dans les estimations sup-
plémentaires de la prochaine session ce qui
aurait été constaté manquer pour faire face
aux services de l'année en conséquence des
dépenses imprévues se rattachant aux ser-
vices de l'arrondissement de Dawson.

M. EARLE : Mon but, lorsque j'ai signalé
la chose à l'honorable ministre, était prin-
cipaleinent d'empêcher qu'elle ne fût ou-
bliée.
District provisoire du Ytukon-

2_ lontant requis )oui couvrir les dépenses
du département (le l'Intérieur (les
sommes payées à même ce montant
dsvr )nt être imputées sur les différents
services aux dépenses desquels elles
auront été affectées). ........... l50,000

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Ce
crédit est destiné à couvrir le montant d'un
mandat spécial émis le 6 février 1899.

Voici à peu près les faits qui ont provo-
qué l'émission de ce mandat.

La Chambre comprendra, d'après les dis-
cussions qui ont déjà eu lieu, qu'à la der-
nière session du parlement, nous étions vir-
tuellement sans renseignements de nature
à nous permettre d'établir une estimation
détaillée des dépenses que nécessiterait
le district du Yukon. Le major Walsh
est arrivé à Dawson seulement le 20 juin,
je pense, et la Chambre a été prorogée
vers cette époque. Je possédais un crédit de
$50,000 pour faire face aux exigences du dé-
partement de l'Intérieur. Le département
des postes, je crois, n'avait aucun crédit
spécial, non plus que le département des
Travaux publics, si ce n'est $15,000 desti-
nés aux travaux à être exécutés sur les ri-
vières, et il n'existait aucun crédit relative-
ment aux édifices de toutes sortes autre que
le crédit général concernant la gendarme-
rie à cheval. Nos fonctionnaires étaient ab-
solument incapables de se former une idée
tant soit peu exacte de la dépense qui au-
rait lieu.

Dans le cas de chaque département la dé-
pense était estimée de beaucoup au-dessous
du chiffre qu'elle devait atteindre. L'esti-
mation des dépenses du département de la
Milice et de la Défense était de $250,000
moindre que leur chiffre réel, montant pour
lequel un mandat spécial fut subséquem-
ment émis. Les dépenses de la gendarmerie
à cheval avaient été estimées de beaucoup
au-dessous de leur chiffre véritable, bien
que ce département fût plus en état que
tout autre de faire une estimation exacte.
Au département de l'Intérieur nous nous
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sommes trouvés beaucoup dans la même po- Ogilvie. M. Ogilvie s'est rendu là vers le
sition. é milieu de septembre. Les communications

Nous avons étéde la poste furent interrompues durant un
de renseignements définis jusqu'à peu de certain temps, ce qui explique le retard de
temps avant le retour du major Walsh, et la réception de son avis; mais nous avons
alors nous avions déjà dépêché M. Ogilvie reçu cet avis dans la dernière partie de
au Yukon. Celui-ci partit, je crois, le 4 janvier, et le 6 février, nous avons fait
août, emportant avec lui une lettre de cré- émettre un mandat spécial de $150,000.
dit de $10,000. A son arrivée à Dawson, il Voici l'estimation sur laquelle nous nous
constata que cette somme était une infime sommes basés. Le commissaire nous an-
partie du montant qui lui était nécessaire, nonça qu'il avait ënLis des chèques au Mon-
et le major Walsh fut obligé de débourser tant de $39,094.67. On croyait alors que le
des sommes considérables qu'il obtint du parlement siégerait en mai, et que S'il man-
revenu. quait de l'argent pour continuer l'adminis-

"NI.POSER :Où es fnctonnareste-tration, nous pourrions alors nous adresserM. FOSTER: O les fonctionnaires te- au parlement pour lui demander un crédit
naient-ils ce revenu pa les circonstances imprévue.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Jus- Notre estimation reposait sur les exigences
qu'à ce que la banque du Commerce établît de l'administration jusqu'au 31 mai. Nous
une succursale à Dawson, les fonctionnaires os qu' fallait $31,510.50 pur le
devaient tenir l'argent du revenu sous leur!eauffage et l'éclairage, $1,000 pou les be-
propre garde. lasoins des bureaux de poste, et 70,000 pour

M. POSTER: Etait-il gardé par la g- ladministration générale du département de
jaicel'Intérieur, ce qui comprenait tous les sa-

émettre un mandat spca de$5000

laires et toutes autres dépenses quelconques
Le MINISTRE DE L'INTERIETR : Non. ise rattachant aux fonctionnaires du dépar-

Le commissaire des mines d'or, je crois, utement.
garda lui-même l'argent jusqu'à ce qu'und M. OSTER: Cela ne comprenait pas
vol ept lieu ; mais après cela, je crois, l'ar- les fonctionnaires de douane.
gent a été confié au soin de la gendarmerie'
à cheval. Je ne suis pas bien positif, toute- Le MINISTRE DE L'INTERIER :: Non,
fois, 'relativement à ce que je dis là. La plus l notre département n'a pas été mis à ccatri-
grande partie de l'argent était reçue en de- bution quant à eux. Cette estimation a été
hors de la ville de Dawson par les fonc- faite d'après les meilleurs renseignements
tionnaires de la gendarmerie à cheval, atta- que nous pouvions obtenir à cette époque,
ches au service des douanes, et l'argent dans la croyance que ce montant làu serait
était sous la garde de la gendarmerie A requis le ou avant le der mal.
cheval. A Eawson, je crois, Il était gardé Je fournirai maintenant le montant de la
par le percepteur des douanes lui-même et dépense faite jusqu'au 1er mars an bureau
par le commissaire des mines d'or. principal et à Dawson, afin que le comité

l e lie s arè clav eo lttre vole qu'elles ont été les opérations de l'an-

gent aétcnié aues sind lae genreie

de crédit de $10,00, mais il a constaté que née. Depuis l'arrivé de M. Ogilvie au Yukon,
cette somme était tout à fait insuffisante antérieurement au er octobre, la dépense
même pour faire face aux premières ex - a été de $21,101.28 à Dawson.
gences, et-il a assumé la responsabilité de En octobre ............ ... ... $14,974 04
s'assurer un crdit à la banque du Con- En novembre que c............... 17,01) 35
merce de Dawson, créoit qu'il a mis à con- un décembre. ... e n...... t 19,102 31
tribution en raison de dépenses immédiates En jnvier..... ....... ....... 10,m8a 33
et il en a averti le département aussi vite vo évrier ....... ........... 13,703 66
que possible. n s ..................... 1,266 54

M. FOSTER : Il a établi son propre cré- Au bureau principal, la défense faite jus-
dit. qu'à la fin de mars a été de $29,818,41.

L'honorable député verra que cela forme
Le MINISTRE DE LaINTERIEUR : La un total de $142,373.92. Nous avons depuis

banque a avancé l'argent, confiante que le été remboursés de $5,850 par la gendarmerie
gouvernement approuverait la conduite , Ei cheval du Nord-Ouest et des fonctionnai-
M. Ogilvie. S e gouvernement avait refusé res auront à rendre compte à leur retour de
son approbation, la banque, naturellement $1,504.50 alloués pour frais de voyage, ce
n'aurait e de recours que contre M. qui forme en tout $7,354.50.
Ogilvie. Ainsi, les dépenses du département de

M. FOSTER : Vous lui avez donné une, l'Intérieur, à Dawson, depuis que M. Ogilvie
lettre de crédit ? y est arrivé et au bureau principal depuis

le 1er juillet de cette année financière, ont
Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : OuI, été de $135,019.42. Nous avons les $150,000

de $10,000, mais c'était insufffisant. Il déclara obtenus par le mandat spécial en question,
à la banque qu'il manquait d'argent et que ainsi que le crédit de $50,000 que nous
les nécessités étalent pressantes, et la ban- avon reçu l'an dernier, ce qui procurera un
que avança l'argent, confiante que le gon- montant suffisant pour faire face aux be-
vernement. ratifierait ce que faisait M. soins du mintre de l'Intérieur. Il est ar-
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v6 que la dépense n'a pas été aussi forte
durant la dernière partie de l'année qu'on
le prévoyait lors de l'émission du mandat
spécial, et ainsi nous avons ce qu'il nous
faut pour faire face aux exigences de
l'année.

M. FOSTER : Donnez-nous une idée des
dépenses pour un mois.

Le MINISTRE 'DE L'INTERIEUR : J'ai
ici un état qu'il serait peut-être bon de lire
à la Chambre, car je crois que le comité ai-
merait à savoir d'une manière générale
quelles ont été les dépenses et à quoi l'on
a affecté les deniers publics. La somme de
$39,094.67, dans le premier article de nos
estimations comprend les trois premiers
item de la dépense du mois. Le comité se
rappellera qu'il y a d'abord une dépense de
$21,101.28, puis $14,974.04, puis $17,019.35.
Si l'on déduit de ces montants les $10,000,
lettre de crédit à M. Ogilvie, et les $4,000
remboursés par la police à cheval, il reste
une balance de $39,094.67.

J'ai un état des dépenses de trois mois,
il vaut autant les faire connatre :

TERRITO1RES DU YUKON.
Dépenses par mandat du gouverneur général.

Chèques retirés par M. Ogilvie:
Septembre 1898.

Salaires pour le mois d'août 1898 . $...... 1,816 09
" de septembre 1898. 2.683 66

A Morrison et McDonald-loyer d'un
édifice pour le bureau de poste-3 mois 3,000 00

M. FOSTER : Un loyer de $1,000 par
mois ?

L~e'MINISTRE DE L'INTERIEUR: Oui.
Lorsque M. Ogilvie est allé là, la question
d'un local pour le bureau de poste était le
grand sujet de discussion. Inutile d'en dire
long sur ce sujet mais ce bureau était bien
mal situé. Je dis à M. Ogilvie qu'il aurait
à faire ce qu'il jugerait nécesaire dans les
circonstances. Or, il n'a pu faire mieux que
de louer cette maison, à raison de $1,000
par mois.
J. W. Willison, frais d'arpentage. . . 500 00
A. J. Prudhomme, construction en arrière

(le la résidence du commissaire de l'or
et travaux de menuiserie au bureau.... 1,037 00

W. H. Rourke, balance du contrat pour
la construction de résidence officielle,
$500 ; ameublement, $30.............. 530 00

Lake Bennett and Klondike Nav. Co.,
balance de compte, frais de voyage de
Wm Ogilvie et son personnel, Bennett'a
Dawson..... .......... ..... . 3,139 78

Wn Maddin, compte, dépenses d'inspec-
tion.................. .... .... .... 100 00

W. H. Rouîrke, compte, constructions

Vour la police à cheval à Dawson...... 4,000 00
W. H.Lyncb, compte, frais de voyage

de Dawson à Ottawa. ..... ......... 500 00
Midnight Sun, impression.. .. .. ........ 125 00
H. A. Bliss: compte, frais de voyage.... 400 00
S. Henry, voitures................ .... 20 00
C. G. Caldwell, empaqu.-tage: police,

81,850: mines, préposé à l'enregistre-
ment, 8337.50 .... ............ .. . $ 2,187 50

M. SIFTON.

J. W. Willison, compte, dépenses...... 500 00
Thos. Fawcett, compte, dépenses....... 500 00
Louis Carbeno, le pain pour le personnel

du commissaire..... ......... ...... 5 &
J. Holme et Cie, tuyau de poêle, etc.,

édifices du gouvernement.... ........ 25 25
Graham et Connor, vidanges.... ...... .. 32 00-

21,101 28
Lettre de crédit, 2 août 1898 . ........ 10,000 00
(Lettre de crédit, 30 septembre 1898, 811,101.28.>

Octobre 1898.
Salaires......... ... .............. 4,745 09
Salaires (bureau de poste) ............ 124 00
E. McKeown, dépenses de voyage...... 400 00
J. W. Willison, construction d'un bureau

des terres de la couronne............. 377 81
Anderson Bros., pour tapisser les bureaux

du commissaire....... .............. 63 00
T. D. Marfarlane, frais de voyage de

Dawson à Ottawa......... .......... 400 O
G. F. Dow, calfatage d'un édifice public. 40 00
W. H. Rourke-

Boites, etc., à un bureau de poste. 1,600 00
Ameublement des bureaux du commis-

saire et du contrôleur et de la chambre
du conseil..... ......... .... .... . 1,017 50

Pickett et Devlin, transport en canot.... 10 00
McLennan et Cie, poêle, lampes, etc ,.. 218 50
Bennett Lake and Klondike ÀNav. Co.,

fret par le steamer Flora .............. 13 80
August Bense-

Case (log-cabin) pour le régistrateur des
mines........................... 7(10 00

Loyer d'une case (log-cabin) sur la
rivière Bonanza.. ................. 25 00

Tripple Paris, travail de répartition dans
le bureau des terres de la couronne et
le bureau du régistrateur des mines... . 880 00

Graham et Connor, vidanges.... . ..... 32 00
Ilomer et Cie, voitures pour le commis-

saire ................................ 10 00
Klondike Miner, châssis, etc. . .......... 72 0
Beaver et Lory-

Lampes, bois et pétrole pour le bureau
deposte .... ............ ......... 622 00

Bois pour le bureau du commissaire... 445 00
Loyer du 20 sept. au 17 oct. 1898 à $700

par année ................. ....... 644 38
Chas. Weber, sciage et coupage du bois.. 61 50
J. T. Lithgow-

Dépenses diverses................... 16 50
e de voyage, Grand Forks..... 9 00

Holmes et Cie, papier goudronné, etc... 18 50
Alaska Com. Co., rations, couvertures,

etc..... ........ ................. 564 25
Smith et Hobbs, travaux supplémentaires

-bureau de poste détruit par le feu... 1,419 71
N. A. Trading and Transportation Co.,

rations, coton, etc... .......... ,.. .. 378 50
Hart et Cotes, sommiers................ 50 00
J. P. O'Connor, vidanges............... 16 00

14,974 04
(Lettre de crédit, 31 oct. 1898, 826,075.32).

Novembre 1898.
Salaires....... ......... ..... ....... 8 3,951 06

(bureau de poste)....... ....... 1,074 00
W. Johnston-

Menuiserie-Commissaire de l'or...... 115 85
e au bureau des terres....... . 267 50

Smith et Hobbs, menuiserie au bureau de
poste . .. .. ........... .... ..... 982 Il

1D. A. Shindler, cadenas pour le bureau
de poste ... ,........ ... ,.... ..... 229 50

6376[COMMUNES]6375



[30 JUIN 18 9 9j

A. J. Prudhomme, charpentier-Bureau
du commissaire des mines d'or.. ...... 979 70

J. Ladue et Cie, bois de construction.... 556 58
Pickett et Devlin, transport du bois. .. . 25 00
Midnight Sun, impression. . ......... 170 00
J. Ladue et Cie, bois de construction.... 147 20
N. A. Trading and Transportation Co.,

a pprovisionnement da bureau des terres 209 75
J. E. Binet, un mois de loyer..... .. . . 1,000 00
Thos. Fawcett, rations.............. .. 2,470 60
Beaver et Lory-

Un mois de loyer du bureau du coi-
missaire . .. ............. . ..... 850 00

Un mois de loyer du bureau de poste.. 850 00
N. A. Trading and Transportation Co.,

rations...... .. ... ... .... ...... 848 15
J. O'Connor, vidanges.................. i 00
R. J. Jephson, arpentage de lots de ville. 1,500 00
D. Torrance, contrat pour le bois . . . . 500 00
Alaska Com. Co., rations, etc........... 174 45
McLennan, et Cie, ameublenent, . . 98 90
Geo. McCord, tuyau à gaz pour poêle. 3 00

8 17,019 35

Lettre de crédit, novembre. ....... 8 43,094 67
Moiss-Montánt remboursé par la

police à cheval du N.-O. 4,000 00

8 39,94 67
Le montant total de ces item est de $53,-

094.67. Nous prenons de cela $10,000, ch.f-
fre de la lettre de crédit de M. Ogilvie, et
la somme de $4,000 remboursée par la police
à cheval, laissant une balance de $39,094.67,
premier article de notre estimation de $150,-
000. Voici les détails du crédit de $31,210.-
50 pour combustible, etc. :

EsTrùATIox-DIFIcEs, LOYER, COMBUSTIBLE, ETC.

Combustible.... ...... . ........ ... 1 15,000 00
Loyer du bureau du commissaire et du

contrôleur et de la chambre du conseil. 6,300 00
Loyer du bureau des terres et chambres. 9,000 00
Montant dû à A. .J. Prudhomme pour

balance de compte de construction 1,037 00

831,337 00
A déduire-Montant compris dans les

paiements faits à même le revenu et
qui a été omis dans la préparation de
l'état pour le mandat du gouverneur
général............. ............. 126 50

$31,210 50
Ce que nous avons dépensé Ici au bureau

principal pour l'administration du Yukon
s'élève à une somme considérable. Notre
plus grande dépense est pour les salaires.
Nous avons nommé des hommes de l'est
dont les familles reçoivent un salaire du dé-
partement. Il y a des dépenses pour l'équi-
pement, et ainsi de suite. Je vais soumet-
tre ces tableaux des dépenses dans le ter-
ritoire du Yukon :
Dépenses faites au bureau principal, du 1er juillet

1898 au 30 novembre 1898 (5 mois).
1898-Juillet .......... ........ .... .$ 5,240 96*

Août...................... .. 3,644 74-
Septembre ... . .............. 3,733 87
Octobre.......... .... ... .... 3,242 57
Novembre ... .... .............. 2,965 75

P18,827 89

* Y compris $2,500 à M. Ogilvie, à compte frais de
voyage. † Y compris $500 à M. Ogilvie, à compte
frais de voyage.

Dépensé du 1er juillet 1898 au 31 mars 1899.
1898-Décembre ......... ........... .$ 2,929 17
1899-Janvier .. ............... .... 2,996 57

Février. ........... ..... ...... 2,830 12
Mars................. ...... 2,234 66

810,990 52

Total ........ ............ .... 829,818 41

Dépense à Dawson, du 1er septembre 1898 au 31 mars
1899.

1898-Septembre.................$21,101 28
Octobre...... ............... 14,974 04
Novembre..................17,019 35
Décembre...................19,102 31

1899-,lanvier .. .................. 10,388 33
Février........ ............ 13,703 66

ars...................... 16,266 54

Dawson.................... $112,555 51
29,818 41

$142,373 92
A déduire -Les montants remboursés

par les autres départements pour
des sommes avancees pour frais de
voyage ....................... 7,354 50

$135.019 42

J'ai ici un état qui peut être de quelque
intérêt et dans lequel les diverses dépenses
sont classifiées. Voici quelle est cette dé-
pense de $135,019.42 après une déduction de
$7,354.50:
Salaires................ ....... 45,555 55
Dépenses de voyage, attirail. etc...... 21,052 93
Edifices, loyers, etc. (département des

Travaux publics...... .......... 28,710 73
Loyers, salaires, etc., du bureau de

poste.......... ........... .... 21,069 90
D ivers ................ ............. 1,363 60
Dépenses d'arper tage-Le capital n'est

paq encore porté au crédit des arpen-
tages .......... ............. .. .. 7,872 50

Impressions et papeterie..... . .. .... . 4,514 01
Empaquetage, provisions, frais de

messagerie, etc ... . ............. 4,880 20

9135,019 42

Cet item pour dépenses de voyage est très
élevé, mais je ne crois pas qu'il doive être
si haut à l'avenir. Cela comprend, Il va
sans dire, les dépenses des hommes de M.
Ogilvie et du commissaire de l'or et autres
fonctionnaires.

M. FOSTER: Comme cet exposé va être
consigné aux "Débats ' et qu'il nous est
impossible d'en juger avant de l'avoir im-
primé je proposerais au ministre des Fi-
nances de laisser passer l'item avec l'en-
tente que lors de la dernière épreuve nous
aurons le. même droit de diseusssion qu'en
comité.

Le MINISTRE DES FINANCES : C'est
très bien.
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Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Je
pourrais peut-être faire un court exposé en
détail de l'item suivant pour qu'il puisse
être consigné aux " Débats."

M. POWELL: Je ferai observer au di-
recteur général des Postes que notre service
postal est passablement suranné pour que
nous faisions de si fortes dépenses dans
l'ouest. Je crois qu'il serait très avanta-
geux pour les députés d'avoir des boîtes
dans notre bureau de poste ici pour qu'a-
près six heures le dimanche ou tout jour
de fête, lorsque les employés sont absents
nous puissions avoir notre malle. S'il nous
arrive d'arriver tard au bureau le samedi
soir il nous faut attendre au lundi matin
pour la malle. Je crois que cela augmente-
rait peu les dépenses du département des
Postes et ajouterait peu aux dépenses de la
Chambre, si la chose était mise sous la juri-
diction de l'Orateur.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Je pense lu'une amélioration de ce
genre devrait être demandée par un comité
de la Chambre, mais je signalerai la chose
avec plaisir à l'attention du premier mi-
nistre. La recommandation de mon hono-
rable ami est, je l'admets, très raislonnable.

Le MINISTRE DES FINANCES: Cela
semble être du ressort de la commisison d'é-
conomie interne.

Somme nécessaire pour rembourser au fonds du
revenu consolidé le montant du revenu des douanes,
$106,976.37, et du revenu des terres fédérales,
$93,427.48, employé sans autorisation .légale par les
fonctionnaires chargés de l'administration du gouver-
nement du district provisoire da Yukon dans l'exécu-
tion des différents services sous leur contrôle, savoir:-

Police à cheval du Nord-Ouest... $144,077 19
Travaux publics................ 15,836 90
Douanes................. ... 15,565 32
Gouvernement du district provi-

soire du Yukon. . ........ 24,924 44

8200,403 85
Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: La

somme totale de $200,403.85 a été dépensée
à même le revenu, dont $106,976.37 du re-
venu des douanes, et $93.427.48 du revenu
des terres fédérales. Ce dernier revenu
comprend les droits régaliens et autres cho-
ses de ce genre.

Le comité se rappellera que l'autre soir
lorsque nous discutions les crédits de la
police à cheval j'ai mentionné qu'une grande
partie de ce crédit de $144,077.19 a été dis-
tribuée à la police à cheval de divers en-
droits, ou plutôt perçue par la police et por-
tée au compte des douanes. Mais la police
à cheval en a dépensé autant qu'il lui en était
venu directement et Indirectement. Je ne
veux pas embrouiller le compte, mais au su-
jet de ce crédit de $144,077.19, compris dans
l'exposé que j'ai fait l'autre soir relative-
ment aux dépenses de la police à cheval
dans le district du Yukon, je dois dire que
sur ce montant la somme de $35,675.39 a

M. SIFTON.

été dépensée par le major Walsh à Dawson.
Voici quels sont les item :
W. R. Rourke, travaux aux nagasins.... 8 3,000 00
Capit. Starnes, déboursés pour juillet

1896........ ........................ G,845 80
W. R. Rourke-

Construction d'un magasin........ .. 6,000 00
Travaux aux casernes.. ......... ... 10,000 00

1). G. Stewart, bois à la P. à C. du N.-O. 1,000 00
C. (G. Caldwell, empaquetage de Dawson

à la rivière McQuestin.... ......... 1,500 00
Capit. Starnes, déboursés depuis août

1898........................... 7,329 59

$35,675 39
Je désire expliquer clairement cette partie

du crédit de $144,077.19. J'ai les principales
dépenses faites à Dawson et je les donne
au comité, je crois que cela est à propos.
C'est une dépense pour la police à cheval,
mais une dépense d'une nature plus ou
moins spéciale et ainsi je la signale tout
particulièrement à l'attention. Dans l'ar-
ticle suivant il s'agit de travaux publics
pour un montant de $15,836.90; voici les
détails :
Arctic Saw-mill Co., bois de construction

pour les édifices du gouvernement.. ... 3,000 00
W. R. Rourke, contrat. .............. 1,500 00
A. J. Prudhomme. annexe à la maison du

commissaire et ameublement de bureau 4,882 00
Smith et Hobbs, tables et casiers pour le

bureau dui commissaire des mines d'or. 304 40
Geise et Apple-

Tuyaux de poêle..... ... ..... .... 20 50
Travaux à la maison du commissaire des

mines d'or...... .... ............. 48 50
W. R. Rourke-

Travaux aux maisons des fonction-
naires du gouvernement ........... 2,500 00

Travaux supplémentaires à l'édifice du
gouvernement .,................... 725 00

Ameublemient de maison, etc..........230 00
M. Watson, tuyaux de poêles........ ... 31 50
Hart et Cotes, meubles.. . ............ 95 00
Louis Coste, dépenses de voyage........ 2,500 00

$15,836 90

L'article sutvant est de $15,565.32 payé
pour le département des Douanes, ainsi
qu'établi dans la résolution. Voici les item:

Dawson ... ... ...........
Tagish......... ............
Passe de Chilcoot........

t White.........
Atlin.... .............

$ 5.250 (JO
3,536 94
3,357 73
3,225 35

195 30

Total............ ... $ 15.565 32
Ce montant a été retenu par le percepteur,

M. Davis, pour les besoins du poste. Le dé-
partement des Douanes ne nous a pas fourni
les détails de cette dépense de $5,000, mais
je n'ai aucun doute que le ministre me les
fournira.

Le MINISTRE DES DOUANES (M. Pater-
son): M. Davis, le percepteur a retenu ce
montant en grande partie pour payer le
loyer.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : M.
MeMartin, le sous inspecteur, a retenu la
somme de $250 pour subsistance. A Tagish,
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la dépense a été de $3,563.94 et voici les
détails :
John Godson, percepteur, 9 mois de sa-

laire, depuis août jusqu'à mai, à $43.71
par mois............ . .......... $ 393 39

(M. Godson recevait un salaire de $700
par année à Victoria, et ce montant
était pour élever son salaire à $100 par
mois).

F. W. Davy, services depuis juillet jus.
qu'à novembre, au taux de 846.92 par
mois . .......... 8 159 50

(M. Uavy était employé à Victoria avec
un salaire de 8650 et ce montant est
pour niettre son salaire à $100 par
miois).

George W. Dillon, services pendant 5
mois, de août jusqu'à décembre, au
taux de i100 par mois ................ .$ 500 00

Provisions pour les officiers............. 499 45
'tente, $25; conserves $1,423 .......... 1,448 00
Transport des officiers et leurs effets .... 388 25
Poêle, $20 ; bateau, $95 : divers, $33.35. 148 35

Voici comment se répartit le montant de
$3,357.73 pour la passe de Chilkoot:
Salaire de F. Charman, de juin 1898à jan-

vier 1899, au taux de $100 par mois (12
jours de services seulement en no-
vembre).......... ..... .. . . . $ 640 00

Salaire de W. H. Carmichael, de juin à
janvier, à $100 ...................... 800 00

Pension de ces fonctionnaires durant ce
temps au taux de 8PO par mois........ 700 00

Salaire de F. J. Haskns pour le mois
d'août1898...... ................. 30 00

Salaire de G. A. Pringle, septembre et
octobre 1898 ............. .... ..... 60 00

Loy-cabi. ....................... 800 00
Pour tapisser et calfater le bureau de

douane.. .. ....................... 140 00
Meubles, 832.50; bois de construction,

838.65; bois, 815.09.... ......... 86 24
Port de lettre, $25: fret de marchandises,

868.24; quincaillerie, 88.25..... .... . 101 49
Voici les détails du crédit de $3,225.35 pour

la passe de White:
John Godson, 5 mois de salaire, de mai à

septembre, à raison de $43.71........
J. A. McMartin, 3 mois de salaire à 8;8

par m ois............. ......... .....
( Ceci est 1 our mettre à $1.600 le salaire
de $800 que ce fonctionnaire recevait à
New-Westminster.)

F. P. Thorn, 6 mois de salaire, de juillet
à janvier, à $30......................

P. R. Peele, 6 mois de salaire, de août à
janvier, à $81.06. ..............
(Il n'a été employé qu'une partie du

mois d'août. Ceci est pour combler
la différence dans son salaire qui
était de $650 à New-Westmîinster).

Salaire de David Stevens pour janvier.
1899........ ... ........ ... ....

Pension de-
McMartin, août et septembre.........
Godson, septembre. ........... .... .
Peele, 5 mois, de septembre à janvier..

Empaquetage de marchan lises, 8145.52;
bois de construction, $390 ; port de let-
tre, 815.40..... . ............ ....

Douane, 8708.50; poêle, etc., $37.80.....
Dépenses de voyage, $60.75; sacs pour

entrées, 2.40... ..... .............
Quincaillerie, $53. 10; papier goudronné,

clous, etc., $122.50..............
Pétrole, 839.90; bois, $13; meubles, $8..

218 55

204 00

180 00

445 83

100 00

Voici les détails du crédit d'Atlin:
Salaire de David Menzies pour janvier

1899....... . ................. .. $100 00
Empaquetage des effets de bureau, de

Log-cabin à Atlin.... .......... 6....(0 00<
Pension des fonctionnaires et frais de

transport des effets..... ............. 36 30.
Il y a ensuite, M. le Président, $24,924.44

pour l'administration du district provisoire-
du Yukon. Cela est du ressort du départe-
ment de l'Intérieur. Voici les détails :
Dons aux hôpitaux-

Rév. Père Judge......................
Secrétaire général de l'hôpital ..........
D. W. Davis, syndic, pomîpe à vapeur..

Divers--
Empaquetage des provisions et dela pou-

dre d'or. ...............
P rovisions..... .. ................ ...
Sacs pour le transport de l'or...........
Impressions et papeteries.... ..........
D ivers.. ...... .... .......... . ...
Remise de droits régaliens .......... ..
Salaires . ...........................

Dépense8 de voyage-
J. M. Walsh .... .... .......
H. H. Norwool.............
J. D. McGregor.... ........
J. W. Willison.... .........
R. W. Cautley.. ............
T. D. Pattullo........... ...
J. Gibbon....... .......
F. C. W ade... .............

$3,860 00
1,55] 50
1,257 50

230 00
125 00
200 00

2 50
400 00

s5,00 O0
2,500 00
2,500 0a

467 25
2,337 41

292 00
678 35
454 75
459 37

2,608 81

- 87,626 Z0

24,924 44

Total....... .............. 876,436 73

Ces derniers sont des fonctionnaires du
gouvernement. Ce sont là les détails que je
puis fournir.

M. POSTER : L'honorable ministre nous a
mentionné le crédit de $35,000 pour la police
à cheval du Nord-Ouest, dépensé par le ma-
jor Walsh, mais il ne nous a pas dit com-
ment le reste avait été dépensé.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : J'ai
expliqué le crédit complet. Cela était com-
pris dans le crédit de $144,077.19 que j'ai ex-
pliqué, mais j'ai signalé tout spécialement
le montant dépensé A Dawson par le major
Walsh, parce que cela avait été dépensé pour
des fins spéciales qui pouvaient être de quel-
que Intérêt.

M. POSTER : Nous pouvons lui donner
cette Interprétation, mais je crois qu'il vau-
drait mieux mettre la chose dans le crédit
général discuté l'autre soir.

120 00 Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
60 00 TES : Nous pourrions peut-être revenir sur

30 ()0 les résolutions.

550 92
746 30

63 15

M. POSTER : Il est entendu, je suppose,
que lors de la dernière épreuve nous aurous,
au sujet de ces articles, la même liberté de
discussion qu'en comité.

175 601 Le MINISTRE DES PINANCES : Cer-
60 90 tainement.
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M. FOSTER: Est-ce -que vous faites fi- 1

gurer le revenu des mines au chapitre des
terres fédérales ? 1

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Il
paraît que c'est la coutume.

M. FOSTER : Une forte partie de vos re-
cettes actuelles proviennent des mines, et il
importe de tenir un compte séparé pour la
statistique minière.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Cela
pourra se faire l'année prochaine.

Le MINISTRE DES FINANCES: Nous
pourrions, tout en conservant le titre géné-
ral, faire deux branches spéciales des mines
et des terres fédérales.

M. FOSTER : Il est très important que
cela se fasse. Quant à cet item de $200,403,
ce sont des recettes qui ne proviennent nulle-
ment du Yukon.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Ces
recettes ont été appliquées par les divers
fonctionnaires qui les avaient perçues au
paiement des dettes dont il a déjà été ques-
tion. On ne les a jamais transmises au re-
ceveur général.

. FOSTER : A quel titre ces fonction-
naires en ont-ils agi ainsi ? Est-ce par voie
d'arrêté ministériel ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Non,
je ne crois pas me tromper en affirmant que
le gouvernement n'a eu vent de la chose
qu'après coup.

M. FOSTER : Ces fonctionnaires ont donc
agi sans autorisation aucune ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Sans
aucune autorisation.

M. FOSTER: Nous reviendrons sur la
chose plus tard. Il n'y a donc pas de coffres-
forts dans ce pays-là ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Il y
en a maintenant. L'organisation financière
du service publie se trouve maintenant sur
un pied parfait. Nous y avons envoyé de
légères boîtes devant servir de coffres de
sûreté, et le ministre des Finances a chargé
un fonctionnaire d'expérience de tout orga-
niser sur le meilleur pied possible.

Je dois un mot d'explication à l'honorable
député (M. Foster) touchant une partie des
recettes qui se trouvaient entre les mains
du major Wood à Tagish. Il avait en mains
environ $75,000 dont il ne savait que faire.
Ses gens se trouvant dispersés ça et là il
s'alarma, et se mit en route, en compagnie
de quatre hommes, pour Victoria, avec tout
son argent. Il fit un affreux voyage. Il fut
suivi par une bande d'hommes qui essayè-
rent de le voler, et l'une de ses bêtes de
somme tomba dans un précipice avec $30,000
à $40,000, et quand il arriva à Skaguay, les
bandits le guettèrent toute la nuit, firent une
tentative désespérée pour s'emparer de l'ar-
gent et lui firent la chasse dans un petit
steamboat jusqu'à Skaguay. Il fallut trans-
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)orter cet argent dans des sacs attachés
avec de vieux bas et des guenilles, car il
eur était impossible de le transporter autre-
ment. Une grande partie de ce crédit a été
dépensé par le major Wood à Tagish, pour
le transport des provisions de la police à
cheval. C'est une question de savoir si le
major Wood transporterait de nouveau son
argent à Victoria en pareilles circonstances,
l'y ferait changer pour d'autre argent pour
le transporter de nouveau au lieu de départ
et l'y dépenser. Je comprends toute l'impor-
tance et même l'absolue nécessité d'appliquer
la loi, partout où la chose est possible. Je
demande. toutefois, à la Chambre, de tenir
compte (les circonstances extraordinaires et
exceptionnelles au milieu desquelles cela
s'est passé. L'honorable député. je sup-
pose, reviendra plus tard sur ce sujet.

Quant à ce qui s'est passé à Dawson, je
dois dire que la plupart du temps, il n'y
avait absolument aucun moyen de commu-
nication entre cette ville et le monde du de-
hors.

M. FOSTER : Depuis qu'il a été établi des
banques à Dawson, les fonctionnaires, je
suppose, y déposent l'argent, tout comme
cela se fait ici.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Oui.
M. BELL (Pictou) : Qui a autorisé l'octroi

fait à l'hôpital ?
Le MINISTRE DES FINANCES : Il y

avait urgence, et il y a des autorités an-
glaises qui disent qu'une dépense de ce
genre est justifiable en certaines circons-
tances, comptant sur le bon sens de la Cham-
pour reconnaître l'urgence de cette dépense.

M. CLANCY : Vous voulez dire la généro-
sité de la Chambre.

Le MINISTRE DES FINANCES : Non.
La règle anglaise dit, si je ne me tromp. le
bon sens du parlement. Il y a au budget
primitif deux ou trois item que je voudrais
voir adopter, avec la même réserve relative-
ment à leur discussion future. Il s'agit sur-
tout de l'item relatif à la police à cheval,
qu'il sera nécessaire de voter, puisque nous
touchons à la fin de l'année financière.

M. FOSTER : Y a-t-il quelque autre item ?
Le MINISTRE DES FINANCES : Celui

de l'immigration.
M. FOSTER : Je ne saurais consentir à

cela ; je n'ai, toutefois, aucune objection à
laisser voter l'item de la police à cheval
sous réserve, en tenant compte tout spéciale-
ment de la promesse qui nous a été faite
peu après l'ouverture de la séance cette
après-midi.

Le comité lève sa séance et rend compte
de l'état de ses travaux.

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Field-
Ing) : Je propose que la Chambre lève sa
séance.

La motion est adoptée et le Chambre lève
sa séance à minuit.
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CHAMBRE DES COMMUNES. tructions de l'inspecteur. 5. Oui, Immédiate-
ment. 6. Voir réponse au No. 5. 7. Oui,

Lundi, le 3 juillet 1899. par le chirurgien.

La séance est ouverte à trois heures.

EDIFICES FEDERAUX ET MUNICIPA-
LITES.

M. BERGERON (par M. Mills):
Le gouvernement se propose-t-il d'indemniser toute

cité ou ville où se trouvent des édifices publics fédé-
raux, comme il a l'intention de le faire pour la cité
d'Ottawa, en vertu de la résolution soumise au parle-

ENTRETIEN DES ROUTES SUR LE
PARCOURS DU CANAL DE GREN.

VILLE.

M. TAYLOR (par M. Mills)
1. Le ministre des Chemins de fer et Canaux a-t-il

reçu de M. G. S. Conway une lettre dont le document
que voici est censé la copie:-

A Phonorable A. G. BLAI R,
Ministre des Chemins de fer et Canaux,

Ottawa.
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ment? désire afpeler respectueusement

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid votre attention sur le fait que la route des cultivateursLaurer) Mo hoorabe ai qi aA -sur la berge sud. du canal de Grenville est dans unLaurier): éat dangereux, et qu'il n'est d'aucune utilité pour
avis de cette interpellation pèche par excès lu trafic, car il est trop inégal et trop étroit pour la
de curiosité et de zèle. Je suis bien aise de circulation des charges de Îoin ou de grain, et dun
l'informer que nulle ville n'a réclamé les autre côté les roches et les cailloux qui l'encombrent
privilèges auxquels la ville d'Ottawa pré- briseraient les moisouneuses ou les faucheuses qui y
tend avoir des titres. passeraient.

PENIENCIR DE ICIGSTO. - ISE Quand il a élargi le canal d'après le contrat actuelPENITENCIER DE KINGSTON.-MISEpratiqué es ecavations en plusieurs
D'EMPLOYES A LA RETRAITE. endroits du chemin et en a transporté les matériaux

sur la berge clu canal la oùt se trouvent les terres de
M. CLARKE (par M. McDougall): l'artillerie, seul terrin sur lequel nous pouvions as-
1. At-t-on recommandé de mettre à la retraite cer- set, ce qui a laissé les cultivateurs sans chemin d au-

tains employés, gardes ou autres fonctionnaires du (une sorte et les a complètement séparés de leurs
pénitencier de Kingston, depuis le 1er janvier 1s99? terres pendant près de.deux ais, sauf l'hiver, alors

2. Dans l'affirmative, quels sont les nomi, âge et qu'ils pouvaient passer sur la glace.
durée de service de chacun de ces employés, gardes La partie du chemin dont je parle est à l'ouest de
ou fonctionnaires? écluse n 5, sur la berge sud du caral, et les travaux

3. Qui a fait ces recommandations au gouverne- des murs et du déversoir sont terminés, autant que je
ment? sache, et il n'y a, par conséquent, aucune raison de ne

4. Qui a choisi le fonctionnaire chargé de faire ces pas aplanir ce chemin et le iettre de niveau avec le
recommandations? couronnement du canal et avec le nouveau pont ur

5. Le gouvernement va-t-il ratifier toutes ces recom- le déversoir, en lii donnant une largeur d'au noins 17
mandations? Dans l'affirmative, à quelle date? pieds.

6. Dans le cas contraire, quelles seront les excep- On î'en a rieii fait; les ingéhieurs ont laisse les
tions et les motifs allégués? entrepreneurs niveler seulent la partie supérieure

7. Les personnes dont on a recommandé la mise à du remblai, sans s'occuper de la pente du chemin ni de
la retraite ont.elles subi un examen médical? Dans sa largeur, ce chemin surplonbant le bord du canal
le cas affirmatif, qui les a examinées? de un à quatre pieds, et a largeur variant de 12 à 16

pieds, aux endroits les pîus élvé,ie sorte que deux
Le PREMIER MINISTRE : 1. Il n'a pas voitures à foin ne pourraient s'y rencontrer. comme

été fait de recomandation relativement à la vous pourrez le constater par le dagramme en marge.
mise à la retraite d'aucun fonctionnaire ; Suivant toutes apparences, les entrepreneurs on
toutefois, le gouvernement en a retraité plu- nbandonné les travaux, et quand on a demandé à M.
sieurs, en leur accordant une gratification, en ipsonle surintendant, de mettre le chemin en bon
raison de leur incapacité physique. (2) état pour le trafic, il a refusé de le fairesans instruc-
Michael Brennan, âgé de 56 ans, après 33 tions du gouveinement. [1estimpossiblequelegou-vernement ait aussi abandonné les travaux et qu'i
années et six mois de service. T. Conley, laisse les cultivateurs se faire eux-mêmes un chemin
âgé de 63, après 17 ans et 3 mois de sur les terres de l'artillerie qui sont sous la direction
service. J. Evans, âgé de 63 ans, après 17 du nistère des Cheuiis de fer et Canaux. Est-il
et 3 mois de service. W. Hurst, âgé de 58 possible que les cultivateurs perdent encore pendant
ans, après 21 ans et 5 mois de service. cette saison l'usag
John Houghton, âgé de 61 ans, après 7 ans convenable que le gouvernement a cunstanînient en-
et 4 mois de service. Edward Mooney, âgé tretenu en bon ordre pendant les derniers 50 ans pourle seul usage des cultivateurs dont les terres sonît cou-
de 56 ans, après 34 ans et 7 mois de service. lées par ce canal?
J. Mills, âgé de 48 ans, après 23 ans et 6 mois Les améliorations qui se font actuellement sur ce
de service. James Mathewson, fgé de 63 caiai sont faites d'une manière scandaleuse, et oît été
ans, après 39 ans et 6 mois de service. Wil- une source d'embarras pour les cultivateurs qui n'ont
liam Newman, âgé de 51 ans, après 10 ans accès à leurs terres que par la berge du canal.
et 6 mois de service. A Spence, âgé de 45 Vous savez que nous avons à maintes reprises attiré
ans, après 6 ans et 10 mois de service. L. votre attention sur la perte de notre route et sur les

Wals, fgé e 5 an, arès22 ns t 4mo. grands dommages que nous avons soufferts par là.Walsh, gé de 55 ans, après 22 ans et 4 moisgouverne-
de service. C. Woods, âgé de 43 ans, après ment de nous faire justice. Nous avons souvent appelé
8 ans et 3 mois de service. 3. Le chirurgien l'attention des ingénieurs locaux sur le fait que notre
du pénitencier. 4. Il s'est conformé aux lus- chemina était détruit, et nous avons demande à Sinip-
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son, le surintendant, de nous donner un chemin, tout
cela sans résultat.

N'allez pas croire que je sois le seul cultivateur à me
plaindre de la privation de ce chemin ; tous les autres,
à l'exception de M. Robertson, ont été forcés de ce
désister, par écrit, de leurs réclamations pour dora-
mages, sans quoi, ils n'auraient pu avoir d'ouvrage
pour eux et leurs attelages des entrepreneurs du canal.
Mais tous ces cultivateurs m'ont prié (le demander au
gouvernement de nous donner un chemin, vu qu'ils
n'osent le demander eux-n menies.

Il est temips que le gouvernement nous rende justice.
Nous avons besoin de ce chemin maintenant pour
comniencer la récolte du foin. Le paienent des dou-
manger viendra plus tard.

Comme les récoltes sont proches, n us vous prions
de mettre notre demande à l'étude imniédiatement.

J'ai l'honneur d'être,
Votre tout dévoué,

(Signé) G. S. CONWAY.
STONEFIEL , 27 juin 1891.

2. Dans l'affirmative, quelle niesure le gouverne-
ment se propose-t-il de prendre ponur venir en aide à
ces cultivateurs qui se disent lésés ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair) : Jl'ai reçu la lettre
dont il vient d'être donné lecture et l'af-
faire est à l'étude.

EDIFICES PARLEMENTAIRES ET BU-
REAU DE POSTE D'OTTAWA.-ECLAI-
RAGE DES CADRANS ET DE LA
TOUR.

M. DUGAS (par M. McDougall):
. Quel est le nouveau système adopté par le gou-

vernement pour éclairer le cadran des horloges de la
tour du parlement et du bureau de poste?

2. Quel ert l'inventeur de ce système ?
3. Qui a reçu l'ordre d'installer le nouvel appareil

d'éclairage?
4. Quelle sera l'écononie réalisée pour l'éclairage

de ces cadrans, et quel en est, aussi, le coût ?
Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fiel-

ding) : 1. Avant la modification du système
d'éclairage, les 'lumières étaient placées à
l'intérieur des cadrans et elles se trouvent
maintenant à l'extérieur. 2. Le docteur Ga-
reau. 3. Le docteur Gareau. 4. L'économie
effectuée sur la tour des édifices parlemen-
taires est de 12 lumières de la puissance de
50 chandelles, et sur le bureau de poste de
la ville, de 2 lumières de la puissance de 16
dhandelles. Le coût de ces lumières est de
$80 et de $4 respectivement.

NOMINATION DE DEPUTES AUX
EMPLOIS PUBLICS.

M. PRIOR: Avant l'appel de l'ordre du
jour, je désire appeler l'attention du pre-
mier ministre, (sir Wilfrid Laurier) sur un
entrefilet publié dans le "Daily Colonist"
de Victoria, en date du 22 juin dernier :

Le ' World "de Vancouver, dit que M. Maxwell,
député fédéral, sera nommé directeur de la poste à
Vancouver, avant la clôture de la session. Nous som-
mes fortement opposés à ce qu'on nomme des députés
fédéraux aux emplois publics. C'est une pratique
tout à fait répréhensible, car elle ouvre la porte aux
plus grands abus.

M. TAYLOR.

Je profits de l'occasion pour demander au
premier ministre s'il y a (lu vrai dans la ru-
ieur publique qui veut que l'honorable dé-
puté ait été nommé à un emploi public ou
soit à la veille de l'être, ou. en d'autres ter-
mes, s'il est vrai qu'un de nos collègues
ait été appelé à une charge. bien qu'il siège
ici et qu'il prenne part à ias délibérations ?

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Je suis bien aise de pouvoir cal-
mer les inquiétudes de mon honorable ami,
en lui disant qu'il n'est pas en lieu de
craindre (lue le député de Burrard (M. Max-
well) ait été appelé à un emploi. Il n'a nul-
lement été question de nommer l'honorable
député à une place quelconque. La Cham-
bre. j'en suis sûr. serait désolée de se voir
privée des services de l'honorable député
et j'espère qu'il sera longtemps encore l'or-
nement de la Chambre.

ANNIVERSAIRE DE LA NAISSANCE DE
SIR CHARLES TUPPER.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Avant de reprendre mon siège,
il me sera bien permis d'offrir mes féli-
citations au chef de l'opposition, à l'occa-
sion du quatre-vingtième anniversaire de sa
naissance.

Sir CHARLES TUPPER : Le soixante-dix
huitième.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Je demande pardon à l'honorable
député. J'espère qu'il vivra encore de nom-
breuses années et qu'il occupera longtemps
le poste qu'il remplit avec tant de distinc-
tion.

Sir CHARLES TUPPER : Il me sera bien
permis d'offrir au premier ministre mes sin-
cères remerciements pour sa délicate allu-
sion au soixante-dix huitième anniversaire
de mna naissance. A la période de la ve où
je suis rendu, je ne saurais permettre qu'on
ajoute rien au chiffre de mon Age.

SUBSIDES.-DERNIERE EPREUVE.

La Chambre aborde l'étude des résolutions
adoptées en comité des subsides.
Ministère des Chemins de fer et Canaux, y

compris $2,200 à L. K. Jones, 81,800 au
jurisconsulte, et $700 à ,. -I. J. Gle son
et S. Lottus, respectivement, nonobstant
les dispositions de la loi du service civil.... $41,000
Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fiel-

ding) : Je propose de modifier cet item en
insérant après le mot *'jurisconsulte '' à la
deuxième ligne, les mots que voici : " Ge-
raid E. Ruel, nommé commis de première
classe au maximum du traitement, $1,800."

M. FOSTER : Nous attendons les explica-
tions du ministre.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair) : Il parait que l'au-
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diteur général appréhende qu'il n'y ait quel-
que ambiguité dans la phraséologie de ces
item, et afin de trancher la difficulté, nous
avons ajouté les mots en question. L'on re-
marquera que dans sa. teneur primitive,
l'article en question proposait la nomina-
tion d'un jurisconsulte au traitement de
$1.800. Or, il parait que la loi du service
public exige qu'il soit déclaré que cet em-
ployé est nommé commis de première classe
au maximum du traitement, afin qu'il ne
s'élève aucun doute sur son titre à ce trai-
tement.

M. FOSTER : Qui nomme-t-on?
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER

ET CANAUX: M. Ruel.

M. FOSTER: Est-il déjà employé au mi-
nistère ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Il vient d'entrer en fonc-
tions.
M. FOSTER : Est-ce un nouvel employé ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Oui.

M. FOSTER: Quel est ce M. Ruel, et d'où
vient-il ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : M. Ruel vient de Saint-Jean,
et c'est un bon avocat.

M. FOSTER: A-t-il déjà été au service du
gouvernement?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Non.
Service océanique et fluvial........ . ....... $39,624

M. FOSTER : Je profite de l'occasion pour
appeler l'attention du ministre de la Marine
et des Pêcheries (sir Louis Davies) sur une
question Importante, bien que ce ne soit pas
strictement au point de vue commercial. Je
viens de lire dans une revue, le " Century ",
livraison du mois de juillet, un article fort
bien écrit, où l'auteur donne l'histoire na-
turelle des oiseaux sur le rocher des Oiseaux,
à l'entrée 'du golfe Saint-Laurent. L'auteur
parle au nom de la science surtout et il ap-
firme que les espèces sont menacées dans leur
existence par l'enlèvement inconsidéré des
oeufs et par la destruction des ci-seaux et que
depuis cinquante ou soixante ans, le nom-
bre de ces oiseaux a beaucoup diminué.
Comme le ministre le sait, sans doute, l'his-
toire naturelle des oiseaux sur cette île est
tout à fait unique 'dans son genre, et cette ile
semble être une station de reproduction pour
les oiseaux de mer tout comme les " rooke-
ries " de l'océan Pacifique nord le sont pour
,les phoques P. fourrure. L'auteur suggère
l'établissement d'une saison réservée, de fa-
çon à donner aux oiseaux toute la sécurité
possible pour lia ponte et la couvaison, entre
certaines périodes. Il y a bien, suT cette
Ile, en un certain sens, une source d'appro-
visionnement, mais il importe encore davan-

tage de veiller à la. conservation des. oiseaux
de 'cette grande étendue du golfe Saint-Lau-
rent. Si le ministre voulait bien étudier 'a
chose, il pourrait peut-être trouver bon de
faire une règlementatiou quelconque, afin
d'empêcher le pillage inconsidéré des œufs
et la destruction des oiseaux.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je remercie l'honorable dé-
puté de m'avoir signalé ces faits.

Sir CHARLES TUPPER : Je ne m'oppose
pas à ll'adoption de cet article du budget; je
veux tout simplement appeller l'attention du
ministre de la Marine et des Pêcheries (sir
Louis Davies) sur une lettre que j'ai reçue
d"un capitaine fort habile et fort intelligent,
M. George W. Bunkler. Il est capitaine d'une
de ces goélettes à quatre milts qui naviguent
entre les Etats-Unis et le port de Louisbourg,
et pendant mon séjour à cet endroit l'année
dernière, I1 appela mon attention sur la
grande importance d'avoir des signaux de
brume, soit sirènes à vapeur, soit explosifs
quelconques, dans le voisinage de l'île Guion,
à dix milles à l'ouest du port de Louisbourg.
Cet endroit, dit-il, est fort exposé aux
brumes et il offre de grands dangers aux
vaisseaux approchant de Louisbourg. à cause
des rochers qui s'y trouvent et de l'i-mpossi-
bidité de faire les relèvements de la côte. Si
mon honorable ami me le permet, je lui en-
verrai cette lettre et lui demanderai de pren-
dre à cet égard la décision qu'il jugera con-
venable.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : L'honorable député m'obli-
gera beaucoup en le faisant
Construction du phare permanent à Tpper

Traverse, en remplacement du phare flot-
tant. .. ....... ... ...... ....... . 820,00
M. FOSTER: Le caisson en question est-il

enfin parti de Québec ?
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

PECHERIES : Je crois que oui, mais je ne
saurais l'affirmer positivement. Le colonel
Anderson s'est rendu sur les lieux pour as-
sister à l'imiersion du bateau plat en ques-
tion, et mon sous-ministre y est aussi allé.
Je compte recevoir une dépêche d'eux dans
quelques heures.

M. FOSTER : Le ministre sait-il si l'ap-
pareil en question est parti de Québec ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je n'en suis pas certain. Je
le suppose. On devait le faire partir
samedi.

M. FOSTER : Alors le ministre n'aura pas
besoin de tout ce crédit de $20,000 ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Nous ne le dépenserons qu'au
fur et A mesure qu'il en sera besoin.

. M. FOSTER: D'ordinaire, on ne juge né-
cessaire de faire voter un crédit, qu'autant
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qu'on peut l'utiliser. Le ministre pourrait-il
nous dire combien i la été dépensé pour ce
caisson ?

Le MiNISTRE DE LA. MARINE ET DES
PECHERIES : Non, je ne saurais le dire.
Le colonel Anderson m'a ·dit qu'il désirait
être présent pour surveiller l'immersion de
ce caisson, chose d'une grande importance,
à ses yeux.

M. FOSTER : J'espère que mon honorable
ami nous fournira cette information.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : J'en prendrai note.

Edifice public de Victoria-Voûte, gztni-
titi,, mo bilier, loites aux lett'es, etc.,
o u r it ............... ........... .8i3,830 2-
M. PRIOR : Je voudrais attirer l'attention

du directeur général des Postes (.M. Mu-
lock) sur cet item. L'ancien bureau de poste
de Victoria est maintenant loué à des mar-
chands ainsi que l'a déclaré à la Chambre
l'honorable ministre. Il nous semble à mon
collègue, à nos électeurs et à moi-même, que
l'on devrait faire de cette maison un hôtel
des monnaies, -ce qui serait de beaucoup plus
avantageux au pays. D'abord, je ne crois
pas que i- gouvernement agisse sagement en
faisant concurrence aux propriétaires de la
cité de Tictoria en louant la propriété di
gouvernement à des personnes qui s'en ser-
vent comme d'entrepôts ou pour des fins
semblables. Cette propriété ne paie pas de
taxes mmnt4cipales, enfin donne un avantage
injuste au gouvernement sur les proprié-
taires des autres magasins voisins.

L'impression générie parmi la populatian
de Victoria est que cet édifice aurait pi
parfaitement servir comme hôtel des mon-
naies, et, ainsi que l'ont fait remarquer
d'autres députés de la Colombie Anglaise
l'établissement d'un hôtel des monnaies à
Victoria est de la plus grande importance.
En effet, les mineurs qui reviennent du Yu-
kon et qui vont à Seattle vendre leur or, se-
raient tentés de s'arrêter à Victoria s'ils sa-
vaient qu'ils pourraient y faire fondre leur
or et en retirer la pleine valeur. Ce serait
là un moyen d'augmenter le commerce sur
la côte du Pacifique et de le diriger dans ce
sens. Il se fait principalement aujourd'hui
avec les Américains.

Je ne veux pas discuter longuement cette
question, car il est évident, après tout ce
qui a été dit ici, que le gouvernement est
complètement opposé à l'établissement de
cet hôtel des -monnaies. Cependant, nos élec-
teurs considèrent que si cet édifice servait
d'hôtel des monanies, le pays en retirerait
plus d'avantage qu'il n'en reti'e maintenant
d'après le système suivi par le directeur gé-
néral des Postes à ce sujet.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES (M. Mulock): Je ne crois pas que le dé-
partement des Postes ait quelque chose à
faire quand il s'agit d'édifices de ce genre.
Ces édifices sont sous le zontrôle du départe-

M. FOSTER.

ment des Travaux publics, et je dois croire
que lorsque le bureau de poste a été trans-
porté de l'ancien édifice au nouveau, le dé-
partement des Travaux publics a fait du
premier l'usage qui lui a semblé le plus
avantageux. Je ne crois pas qu'on doive
laisser inoccupés les édifices qui appartien-
nent au gouvernement, parce qu'en les'louant
on peut faire concurrence à d'autre proprié-
taires. Je ne sais pas exactement quelle est
la loi à ce sujet, mais il me semble que lors-
qu'une propriété appartenant au gouverne-
ment est louée à des particuliers, elle n'est
pas plus exempte des taxes municipales que
les propriétés appartenant à de simples ci-
toyens.

Un m'informe que la propriété que le gou.
vernement possède à Toronto et qui est
louée à des particuliers est soumise aux
taxes tout autant que les autres propriétés.
Quant à la question de savoir s'il ne vau-
drait pas mieux se servir de cet édifice pour
un hôtel des monnaies, je dirai à mon hono-
rable ami de s'adresser au ministre des Fi-
wnces.

M. PRIOR : J'avais oublié de dire que le
ministre des Travaux publics, en réponse à
une question que je lui avais posée, avait
déclaré que le gouvernement ne payait pas
de taxes municipales pour cette propriété.

Lo DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : La Couronne peut ne pas payer de
taxes, mais le locataire n'est-il pas tenu de
payer ces taxes ?

M. PRIOR: Non.
M. MeMULLEN: A mon avis, il ne serait

pas juste de ne pas louer les propriétés qui
appartiennent au pays pour la simple rai-
son que l'on pourrait ainsi faire concur-
rence à d'autres propriétaires. Si quel-
qu'un occupe la propriété dont il est ques-
tion et qu'il ait un fonds de magasin, il de-
vra certainement payer des taxes pour les
marchandises qu'il a.

M. PRIOR : Oui ; ceci est exact.
M. McMULLEN: Il n'y aura que l'êdi-

fice lui-même pour lequel on ne paierait pas
de taxes.

M. PRIOR : L'honorable député est trop
homme d'afiaires pour ignorer que le gou-
vernement peut louer à meilleur marché
que des propriétaires privés peuvent le
faire.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : C'est le locataire qui paie les taxes.

Edifices publics, Ottawa-
Gaz et électricité, y compris les chemins et

les pronts-Soumie additionnelle néces-
saire pour 1898-9...................... 87,000

M FOSTER : Je crois que le ministre des
Finances devrait produire le contrat et au-
tres renseignements se rapportant à l'éclai-
rage de ces édifices publics. Je n'ai encore
rien vu de ce genre.
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Le MINISTRE DES FINANCES: J'avais mais spécialement (es inspecteurs. J'ai
compris que l'on attendrait la discussion des laissé entendre que le ministre de la Justice
item du budget principal pour produire ce avait exprimé son opinion sur le sujet. Le
contrat, et j'ai donné des ordres en consé- fait est que l'auditeur général a, quand il
quence. s'est agi du directeur de la poste de Lon-

J'ai bien quelques renseignements mais ils don, donné une décision qu'ou a considérée
sont incomplets. Je serai heureux de four- comme faisant loi et basée sur la loi ; après
nir ces renseignements quand le budget examen. J'ai constaté qu'il n'y avait pas
pricipal sera présenté. d'opinion légale du département de la Jus-

. FOSTER : Mou honorable ami com- tice et j'ai mieux aimé en avoir une. JI-
prendra qu'il est préférable de fournir ces gnore si l'auditeur général avait consulté le
renseignements avçinue 1'ii-1 gn l l département de la Justice.
té. Je lui demanderais de les dorier le plus
tôt possible, afin que nous puissions consul-
ter ces documents, avant que l'item vienne
devant nous.

Le MINISTRE DES FINANCES : Je le
ferai.

Achat d'un quai à Mount Stewart, .P. -E.. $3,500
M. FOSTER : Je dois dire que l'honorable

ministre devait produire le rapport de son
ingénieur et toutes lettres et correspondan-
ces se rattachant à cette question. Mais il
m'a montré privément les lettres qu'il avait
reçues à ce sujet et Il m'a demandé si je
croyais qu'il fftt nécessaire d'en avoir des
copies, vu qu'il ne voulait pas se départir
des documents originaux.

Somme requise pour augmenter les appointe-
ments de M. A. Bolduc, inspecteur des bu-
reaux de poste, de $2,000 à 82,200 par année,
depuis le Ber Juillet 1897 jusqu'au 30 juin
199, M. Bolduc ayant terminé les 10 années
(le service comme inspecteur ............. S400
M. PRIOR: Puis-je savoir du directeur

général des Postes (M. Mulock) s'il a dé-
cidé d'augmenter de $200 par année le sa-
laire du directeur de la poste de Victoria et
celui de l'aide-directeur 'de la poste ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : J'ai soumis la question au départe-
ment de la Justice et j'agirai d'après la dé-
cision de ce département.

M. FOSTER : Mais quelle
que l'honorable ministre (M.
mise au département de la

est la question
Mulock) a sou-
Justice ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : L'honorable député (M. Foster) se
rappellera que lorsque la Chambre s'est for-
mée en comité des subsides, l'autre soir, on
a attiré mon attention sur les profits que
rapportait le bureau de poste de Victoria.
J'ai alors exprimé l'opinion que les Inspec-
teurs et les directeurs des postes avaient droit
à une apgmentation graduelle. Quant aux
inspecteurs, je crois que mon affirmation ne
peut être niée, mais en consultant l'acte du
service civil, je trouve sous le titre " Direc-
teurs des postes-augmentation des salai-
res ". Je passe les mots qui suivent pour
arriver à la fin de ce paragraphe que je cite
"ainsi que le directeur général des Postes
le déterminera".Je n'avais pas ces mots à
l'idée quand j'ai parlé d'une manière géné-
rale, des deux classes de fonctionnaires,

M. FOSTER : Je suppose que mon hono-
rable ami (M. Mulock) n'a aucun doute qu'il
peut accorder cette augmentation alors
même qu'il ne sera pas obligé de la faire.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : J'ignore si j'ai ce pouvoir. Je crois
que tout ce que je puis faire est de soumet-
tre le cas au conseil qui demandera au par-
lement de se prononcer sur la question.

M. FOSTER : Voilà qui est bien.

M. PRIOR : L'honorable ministre (M. Mu-
lock) pourrait-il nous dire si les facteurs se
trouvent dans le même cas et si leur salaire
peut être augmenté à volonté ou en vertu
de l'acte du service civil ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Il me semble que cette augmentation
de salaire est accordée par le gouvernement
suivant quil le juge à propos, à moins qu'il
ne soit obligé de l'accorder par l'acte du ser-
vice civil. Quant aux facteurs, il faut cer-
taines conditions avant qu'ils aient droit à
une augmentation de salaire ; Il leur faut
surtout une recommandation en ce sens.
Mais il n'y a rien pour forcer les ministres à
faire telle r o dion.

NI. IPRIORI : Ci que je veux dire est ceci
Supposons que le dléparifment de la Justice
exprime Yopinion que le gooiveriiement est
obligé d'augmenter le salaire du directeur de
la poste et celui de son aide, la même règle
s'appliquera-t-elle aux facteurs ? •

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Le gouvernement peut user de sa dis-
crétion quand il s'agit d'une certaine classe
de fonctionnaires ; dans d'autres cas, il ne
pourrait user de cette discrétion. Cepen-
dant, Il faut dire que lorsqu'il s'agit d'aug-
mentation prévue par le statut, le gouver-
nement peut user largement de sa discrétion.

District provisoire du Yukon-Police
à cheval du Nord-Ouest-Montant
nécessaire 1 our compléter le ser-
vice de l'année...................385,000

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Je voudrais ajouter, en proposant que
la Chambre adopte ce crédit, ce qui suit :

Ce crédit couvre certaines dépenses pour transport
de la malle, loyers, appointements de fonctionnaires,
etc., à compte du departement des Postes; quand
constaté, le montant de ces dépenses sera porté à
compte de ce département.
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M. HAGGART: Mais comment l'auditeur
général va-t-il agir dans ce cas ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Il s'agit d'un département qui fait
l'ouvrage de deux départements. Le service
de transport et de distribution de la made
est fait actuellement par la police à cheval
au lieu d'être fait par le département des
Postes. Quand les comptes de l'année se-
ront produits, les deux départements verront
à partager les dépenses suivant le cas.

M. IIAGGART : Je crois que l'auditeur
général ne consentira à payer cette dépense
que si on lui démontre quel département l'a
faite.

Le DIRECTEUR GLhaERAL DES POS-
TES : On est à payer actuellement.

Sir CHARLES TUPPER : Nous ne deman-
dons qu'un partage convenable de ce crédit.
et personne ne semble plus en état de juger
la chose que l'auditeur général. Ainsi.
quand la question sera soumise à l'auditeur
général. les départements devront lui démon-
trer qu'il y a eu partage équitable dans cette
dépense et que le service accompli par un dé-
partement devra être imputé sur un autre.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Tout ira bien, je crois.

Sir CHARLES TUPPER: Je l'espère.

Milice (-t défense... ......... 8274,290
M. PRIOR : Je voudrais attirer l'attention

du ministre de -la Milice et de la Défense
(M. Borden) sur le fait que nous avons be-
soin d'un champ de tir à Victoria, C. A. Il
y avait un champ de tir, depuis un grand
nombre d'années, Ù Clover-Point, mais le
propriétaire ne veut plus permettre à la
milice d'y continuer ses exercices. On a
parlé d'établir un champ à Oak-Bay, mais
après avoir visité l'endroit, 'officier comman-
dant du district et d'autres experts ont
trouvé qu'il ne convenait pas aux fins pro-
posées. C'est bien aussi ma conviction.
Mais il y a un terrain, comme l'honorable
ministre le sait peut-être, un terrain voisin
de celui où se trouvent les casernes des
troupes impériales, qui conviendrait parfai-
tement comme champ de tir, si je m'en rap-
porte A ma propre expérience et à celles de
militaires distingués. Non seulement les
militaires, mais encore les simples particu-
liers. désirent que 'le gouvernement achète
le plus tôt possible un terrain pour ce champ
de tir. L'an dernier on a voté $6,000 dans
ce but, mais le gouvernement n'a pas acheté
le terrain nécessaire. On comprend combien
ce champ de tir est Important pour nos mi-
litaires, et je demande à l'honorable ministre
de donner toute son attention à la ques-
tion.

Le MINISTRE DE LA MID'IjE ET DE
LA DEFENSE (M. Borden) : Je puis ré-
pondre à l'honorable monsieur que le dépar-
tement s'occupe sérieusement de -la question.

M. MULOCK.

Ainsi que l'honorable député l'a dit, nous
avons choisi un terrain qui, après examen,
a été trouvé impropre aux exercices proje-
tés et nous avons dû chercher ailleurs.
L'endroit désigné par mon honorable ami
sera probablement plus convenable ; aussi
le département est-il en négociations avec
la Compagnie de la Baie d'Hudson, qui est,
je crois, propriétaire du terrain. J'ai ren-
contré l'agent de cette compagnie, ici, l'autre
jour, et j'ai discuté la chose avec lui. Il m'a
déclaré que la compagnie ne voulait pas
vendre ce terrain, mais qu'elle serait dispo-
sée ù le louer pour plusieurs années. Je vais
m'occuper activement de la chose, mais tant
que nous n'aurons pas conclu des arrange-
ments avec la Compagnie de la Baie d'Hud-
son, il nous sera impossible d'établir ce
champ de tir. Quant au crédit dont il est
question, je verrai à ce qu'il soit voté de
nouveau.

S'l'appel de l'article 1(--réception du rap-
port du comité des subsides en date du 30
juin-

M. FOSTER : Ces crédits concernant le
Yukon nous font abandonner d'autres dis-
cussions. C'est là un mal. Il était entendu
que nous discuterions d'autres questions au-
jourd'hui et en conséquence, j'ai laissé mes
notes à la maison.

Le PREMIER MINISTRE : Il n'y a pas
faute de ma part.

M. FOSTER : Je n'impute de blâme à
personne. ' Je ne parle que de la difficulté'

qui se présente et je vais suggérer un moyen
pour la détourner. Il y a trois item, l'un
concernant la milice, le deuxième'se rappor-
tant au département de l'Intérieur et l'autre
porté au titre " Divers." Je demanderais au
ministre des Finances si, lorsque le budget
principal sera soumis, il y insérera un item,
quel qu'il soit, qui nous permettra de discu-
ter les crédits dont il est ici question.

Le MINISTRE DES FINANCES : Il n'y a
aucune objection à cela pour tout Item que
l'honorable ministre voudra mentionner.

M. FOSTER : Je voudrais que les trois
ministres, surtout le ministre de l'Intérieur,
fussent prêts à nous donner tous les ren-
seignements que nous pourrons demander.

M. HA<GGART : Il ya un autre item. Je
voudrais que le ministre des Douanes et le
ministre des Chemins de fer et Canaux
vinssent produire tous îles 'documents se
rapportant au crédit demandé dans les es-
timations supplémentaires pour payer à la
" Kingston and Montreal Forwarding Coy "
une remise sur du grain qui a passé par les
canaux de Welland et du Saint-Laurent, et
qui a été transporté à Ogdensburg.

Le MINISTRE DES FINANCES : J'at-
tirerai l'attention du ministre des Chemins
de fer et Canaux et celle du ministre des
Douanes sur ce sujet.

6396



[3 JUILLET 18991

Postes-Montant nécessaire pour ce
service y compris une allocation
spéciale au courrier de la malle sur
chemin de fer, M. A. C. James,
maintenant du service spécial dans
le district du Yukon, ce qui porte
ses appointenents à S2,000 par an-
née depuis le 1er octobre 1898....S103,900.90

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Je voudrais ajouter les mots suivants:

Y compris uie allocation Iur lentret:<n1 personnel
de M. .anes.

M. James fait partie du service civil. Nous
lui payons ce salaire et sa pension quelle
qu'elle soit, et je crois que 'l'acte du service
civil contient une stipulation contre toute
allocation de cette nature à un membre du
service civil.

M. FOSTER: "Allocation spéciale" fe-
rait disparaître l'objection.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Mais nous lui payons un salaire de
$2.000 plus les frais de son entretien per-
sonnel.

La résolution telle que modifiée est adop-
tée.

COMPAGNIES DE PRET.
Le MINISTRE DES FINANCES (M.

Fieiumng) : Je propose la seconde lecture du
b.ýi (n° 164) du Sénat, concernant les compa-
gnies de prêt. Il s'agit d'un projet de loi
d'un caractère général et qui contient de
nombreux articles, et je suis certain que la
Chambre reconnaîtra qu'il est mieux de
renvoyer ce bill au comité des banques et
du commerce; ce comité pourra mieux que
nous ne pourrions le faire, l'étudier dans
tous ses détails. Je propose donc que le bill
soit renvoyé au comité des banques et du
commerce.

Sir CHARLES TUPPER : Je demanderai
à l'honorable ministre (M. Fielding) s'il
s'agit du bill au sujet duquel le procureur
général de l'Ontario a souleva des objec-
tions quil a communiquées eu gouverne-
ment.

Le MINISTRE DES FINANCES : Oui. Il
y a eu d'abord échange de correspondance
entre ce gouvernement et celui de l'Ontario,
mais je crois que les explications données
par l'honorable ministre de la Justice ont
convaincu le gouvernement de l'Ontario que
les objections soulevées contre ce projet de
loi n'ont plus leur raison d'être. .A tout
événement, 1e comité pourra considérer cett'
question.

La motion est adoptée, le bill lu pour la
seconde fois et renvoyé au comité des ban-
ques et du commerce.

ACTE DES ASSURANCES.
La Chambre se forme en comité sur le

bill (n° 86) modifiant de nouveau l'acte des
assurances.-(M. Fielding.)

(E n comité)

Le MINISTRE DES FINANCES : Ce bill
est un peu long et revêt un caractère quel-
que peu technique, mais il contient en
grande partie les articles de l'acte actuelle-
ment en vigueur. Le prinicipal article se
rapporte au taux d'intérêt à être calculé
sur les réserves des compagnies d'assurance.
Il s'agit d'une question qui intéresse au plus
haut point les compagnies d'assurance et
ceux qui s'occupent généralement de fi-
nances. Au comité des banques et du com-
merce. on a vu une réunion considérable des
personnes intéressées, et je crois pouvoir
dire qu'après la discussion qui s'est faite
alors, ce projet de loi est de nature à satis-
faire tous ceux qui s'y trouvent concernés.
Après avoir affirmé que la question a été
étudiée dans tous ses détails par le comité
des banques et du commerce et que les per-
sonnes intéressées en sont venues à une en-
tente que je puis appeler raisonnable, sur
les points en litige, je me crois en droit d'es-
pêrer que les honorables membres de cette
Chambre laisseront le bill subir l'épreuve
exigée par les règlements, sans beaucoup de
discussion. S'il est toutefois des points qui
aient besoin d'être éclaircis, je serai heureux
de fournir toutes les informations dési-
rables.

Article 6.
M. HAGGART : Comment le surintendant

peut-il évaluer l'actif de telle ou telle com-
pagnie ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Je crois
qu'il ne s'est jamais présenté de cas où nous
ayons été obligés de faire un examen spé-
cial. Nous acceptons le rapport de la com-
pagnie, à moins qu'il n'y ait quelque chose
dans ce rapport qui nous laisse croire qu'il
est inexact. Cependant, jusqu'à présent, les
calculs soumis ont été trouvés exacts. Mais
si le surintendant n'est pas satisfait, cet ar.
ticle lui donne le pouvoir de faire lui-même
cette évaluattion.

M. HAGGART : Le surintendant est res-
ponsable de cette évaluation au ministre ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Oui. Il
devra accepter l'évaluation telle que faite
par 'les compagnies, ou s'il n'est pas satisfait
de cette évaluation, il devra en faire une
lui-même.

M. HAGGART : Il ne s'agit ici que de la
valeur de l'actif des compagnies.

Le MINISTRE DES FINANCES : C'est le
cas. Mais sachant que le surintendant a ce
pouvoir, les compagnies feront l'évaluation
des polices d'assurance avec plus de soin.

Article 8 .

M. FOSTER : Jusqu'où Iront les pouvoirs
de faire des placements des compagnies
d'assurance. comparaison tenue de ce qui
s'est toujours fait à ce sujet ?
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Le MINISTRE DES FINANCES : Mon
honorable ami sait qu'ca l'absence d'une loi
générale, la pratique suivie par chaque com-
pagnie était de s'adresser au parlement pour
obtenir une charte et des pouvoirs spéciaux.
D'où un manque d'uniformité. Notre but a
été d'établir cette uniformité autant que
possible, et le bill actuellement soumis, sauf
,de légères exceptions, est virtuellement basé
sur la législation que nous avons adoptée, à
la dernière session, à l'égard de deux ou
trois compagnies. Telle est la ligne de con
dulte que nous avons adoptée et que nous
nous proposons de suivre à l'égard de toutes
ces compagnies. Une ou deux compagnies
jouissent de privilèges plus étendus et que
nous ne voulons pas restreindre. Mais nous
voulons accorder plus de privilèges aux
compagnies.

Les actions dont il s'agit ici sont celles
des compagnies d'assurance de garantie,
de navigation, compagnies de lamineries.
compagnies 'de construction des ponts, etc. ;
la même règle s'applique aussi aux ac-
tions, ou obligations des compagnies de
chemin de fer. Nous avons obligé les
compagnies d'assurance à fournir plus de
garantie. Elles ont prétendu qu'elles ne
pouvaient conserver le taux d'intérêt que
nous voulions leur faire conserver et elles
nous ont demandé de leur accorder plus de
privilèges. C'est ce que nous avons fait
dans des limites que nous croyons justes.

M. HAGGART : Quelles sont les compa-
gnies auxquelles cet article ne s'applique
pas ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Il y a
d'abord le " Canada Life " qui possède une
charte très ancienne, la " Sun Life," la
" British-America " et la "Western ". Tou-
tes ces compagnies ont en vertu de leurs
chartes des pouvoirs un peu plus étendus,
et nous n'avons pas cru qu'il fût néces-
saire de réduire ces pouvoirs.

M. FOSTER : Quels pouvoirs pouviez-vous
leur donner de plus ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Nous
nous sommes arrangés pour laisser de côté
un bon nombre de choses, bien que cette
liste soit déjà assez étendue.

M. FOSTER : Cette liste est à mon avis
extraordinairement longue. On y trouve des
garanties qui sont de nature à donner nais-
sance à des doutes sérieux.

Le MINISTRE DES FINANCES : Quel-
les sont les parties du bill que l'honorable
député croit pouvoir critiquer ?

M. FOSTER : Je citerai entre autres cho-
ses les compagnies de navigation et les com-
pagnies de chemins de fer. L'article com-
prend les débentures ou obligations de toute
compagnie de chemin de fer. Nous possé-
dons dans ce pays des compagnies dont les
débentures et les obligations ne seraient
malheureusement pas considérées comme un

M. FOSTER.

placement sûr. Toute la difficulté à ce sujet
a commencé l'année dernière, lorsque des
pouvoirs additionnels furent accordés à une
ou deux compagnies qui en firent la de-
mande, et l'on a fait remarquer avec beau-
coup d'à propos que si nous voulions per-
mettre à une compagnie de faire des pla-
cements de cette nature, nous serions obli-
gés de faire la même chose pour toutes les
autres ; l'article actuel a été la conséquence
logique de ce raisonnement. Vous avez en-
core les compagnies pour la fabrication du
matériel. Que veut dire l'honorable ministre
par ces mots ? Veut- il parler d'une com-
pagnie pour la fabrication du matériel des
chemins de fer ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Je
crois que le sens de ces mots est facile à
comprendre. Ils veulent dire une compagnie
qui fabrique le matériel destiné aux che-
mins de fer, et je crois que c'est là linter-
prétation générale de ces mots.

M. FOSTER : Dans ce sens, il existe un
syndicat du havre ou une commission.

Le MINISTRE DES FINANCES : Cela
voudrait dire les obligations d'une commis-
sion du havre.

M. FOSTER : Je crois que nous avons à
l'heure actuelle dans le pays certaines con-
missions du havre dont les obligations ne
seraient pas pour le moment un placement
avantageux. Dans tous les cas, je crois que
la valeur de ces garanties est très étendue,
et sous ce rapport, elle diminue la garantie
des assurés. Je préfèrerais que ces pouvoirs
fussent moins étendus.

Le MINISTRE DES FINANCES : J'ai
des idées excessivement conservatrices sur
ce point, et je ne suis pas disposé à contre-
dire l'opinion émise par l'honorable député.
Toute la difficulté c'est qu'il y a parmi ces
compagnies un certain nombre d'entre elles
qui sont bonnes et d'autres qui ne le sont
pas, et si vous les privez toutes de ce droit,
vous excluez par le fait même les compagnies
d'assurance du droit de faire certains place-
ments légitimes. Ces dernières compagnies
devront, je suppose, exercer une certaine dis-
crétion et choisir entre le bien et le mal.
Nous avons cru que le fait de vouloir priver
toute cette classe de garanties d'aucun pla-
cement serait une mesure extrême, et nous
avons l'espoir que les compagnies exerce-
ront leurs pouvoirs avec modération.

M. FOSTER : Mon honorable ami dit que
nous allons mettre une mauvaise garantie
entre les mains des compagnies. Il fait
valoir là un argument qui peut être de na-
ture à faire disparaître toute restriction.

Le MINISTRE DES FINANCES : Je
comprends la chose.

M. FOSTER : Le gouvernement en agis-
sant ainsi se rend pour ainsi dire respon-
sable jusqu'à un certain point et garant de
ceux qui assurent. Un bonne partie de nos·
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obligations (le Chemins de fer, je regrette je crois que le surintendant des assurances
d'étre obligé d'avouer l chose. dans un acceptera lui aussi cette manière de voir.
jeune pays comme le Canada. renfermant
(le nouvelles régions qui s'ouvient al chaque M. FOSTER : L'honorable ministre ne
instant, n'ont aucune valeur comme garan- prétend pas que si une compagnie d'assu-
ties. Mais vous accordez a la direction d'une rance achetait des obligations d'une com-
compagnie d'assurance, qui peut posséder pagnie de chemin de fer, et que ces obliga-
des intérêts dans ces stocks. le droit de les tions ne vaudraient rien, le gouvernement
acheter. Pourquoi ne pas prendre les me- serait responsable à l'égard des porteurs
sures nécessaires pour donner une garantie de polices pour le montant de ces der-
plus sérieuse il ces obligations ; en stipulant. nières ?
par exemple, que la compagnie de chemin (e Le MINISTRE DES FINANCES : lefer devra payer des dividendes. ou qu'elle e
devra avoir un excédent de toutes ses dé- vis-àretsf(le paqu' ssu'ai epable
penses lier. mais il le serait à l'égard ducela ?

Autrement, vous feriez aussi bien de faire publicveilgénéral. Pusque nous
disparaître l'article entièrement, et de lais- lamsurence de ce cmpagniesnnons
ser la chose absdliment -à la -discrétion des

eoiipanie, e qi etje roi, ratquéenvoir à ce que leurs garanties aient la va-c'ompagnies, ce qui est, je crois, pratiqué en
Angleterre. Je ne veux pas entrer dans les leur qu'on leur donne, et du moment que
détails, mais je crois que je pourrais indi- nous nous apercevons qu'une compagnie pu-
quer des garanties appartenant à deux ou b ie un 'apport officiel qui n'est pas exact,
trois compagnies de chemins de fer ou cor- le surintendant fait rapport, et l'estimation
paranions du havre qui ne sont d'aucunu va- est réduite.
leur. Nous devrions pouvoir espérer que les L'article est laissé de côté.

'irmasiliasursante 'e se pemettrongt
pas de faire des placements dans ces der- Article 5, pararaaphe 3.
nières. -'aimerais à ce que cette partie de 'M. POSTEIR :Est-ce là la loi actuelle ?l'article concernant les compagnies de eue-s
inins e fer contînt certaines restrictions u onla cbose était possible, cela se trouve dans les chartes des compa-

gnies privées, niais il n'y a pas d'article deLe MINISTRE DES FINANCES :Les la loi lcer doant cette question.placements de nos assurances sont de la nna- M. POSTER: Ceci est pris dans lesturb d'une garantie, et je comprends telle- chartes de certaines compagnies pent l'importance qu'il y a d'avoir des ga- E i
ranties de premier ordre, que J'approuve e-
tiéronient la remarque que vient de fLire M., FOSTER:. Les dépôts devraient êtrel'honorable député, et je crois qu'il Serait faits 'dains de-, banques ehartées ?préférable de laisser cet article de côté LariNIst laS deAcôté.
pour poire de pl ns t s c nécessairement. Les gouvernements de pays
M. HaiGaRT : D'après la teneur du bil étrangers pourraient exiger certains dépôts,je crois que le gouvernement est responsa- et ces derniers devront être faits tel quemis dla valeur des garanties. parce que le requis, mais pas absolument dans une

surintendant calcule la valeur des garan- banque.t
tics, et fait rapport au ministre. Son devoar
consiste à s'assurer que ces garanties sont Parnraphe 6.bonnes. Si l'on doit s'en rapporter à la teneur M. HAGGART : Quant aux placementsture 1i le gouvernement accepte la respon- de ces compagnies faisant affaires dans les
Sabilité, par l'entremise de son surinten- pays étrangers, s'ils sont faits conformé-dant. de dire quelle est la valeur de ces ga- meut aux termes de l'acte, ils ne seraient
ranties. pas sounwis à une nouvelle estimation de la

Le MNISRE ES INANES Cequepart de notre surintendant ?
vient de di'e l'honorable que j'approue en Le MINISTRE DES FINANCES : OI.Partie exact. Je suis aussi d'avis qu'il est figureraient dans le rapport de la compagniedu devoir du gouvernement de s'assurer de et nous serions obligés d'en faire l'estima-temps autre, que les -garanties placées su r tion. Le surintendant sera tenu d'examinerle marché ont la valeur indiquée dans les cette ssarte du rapport comme le reste.rapports de la compagnie d'assurance. Le J'admets cprpendant qu'il est bien dftslle
surintendant devrait examiner ces rapports de donner une estimation juste de ces ga-soigneusement, et s'il onstarte que les ga- rantes situées e rétranger.ranties n'ont pas la valeur que l'on vent M. AGGART: Mais lorsque vous leurbien leur donner, Il devrait faire son rap- permettez de faite ces placements et qu'ellesport en conséquence, et la valeur de ces ga- se conformeat aux obligations contranties devrait être réduite au montant réel. dans l'acte, ces garanties ne peuvent êtreJe suis de l'avis de l'honorable député, et estimées de nouve au.
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Le MINISTRE DES FINANCES: Oui ;
si le surintendant est d'avis qu'une garantie
a été estimée à une valeur trop élevée, il
faut la réduire.

Le comité lève sa séance et rapporte pro-
grès.

COMMISSION GEOLOGIQUE

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (M.
Sifton) : Je propose la deuxième lecture du
bill (no 146) modifiant de nouveau l'acte
concernant la comunission géologique.

La motion est adoptée, le bill subit sa
deuxième lecture, et la Chambre se forme
en comité sur le bill.

(En comité)

Paragraphe "c" de l'amendement à l'ar-
ticle 4 de l'acte.

M. FOSTER.: Veuillez nous expliquer
quelle est la nécessité de ce paragraphe
"c". Il semble permettre au ministre de
nommer qui bon lui semble.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Ce
projet de loi n'apporte aucun changement à
'la loi. si ce n'est dans ·le paragraphe " a".
La loi actuelle stipule que quelqu'un peut
être nommé lorsqu'il :

(a) Lorsqu'il possède le titre de gradué ès-science,
soit d'une université canadienne ou étrangère, soit de
la Mining nchool of London ou l'Ecole des Mines de
Paris, soit de quelqu'autre école (le science reconnue
et <le nième rang que ces universités et écoles on s'il
possède le titre (le gradué du Collège Militaire Royal,

Et le paragraphe contient encore :
Et dans chaque cas, seulemient après avoir fait un

stage (le deux ans au moins dans les opérations scien-
tifiques du département.

Ainsi donc même un gradué ne pouvait
être nommé à moins d'avoir fait un stage
d'au moins deux ans dans les opérations
scientifiques du département. Le chef m'a
dit que cet article avait pour but-il en a
toujours été ainsi-que si un candidat pos-
sédait les qualités requises, c'est-à-dire s'il
était un gradué de l'une de ces écoles ou
collèges. ou s'il avait autrement droit .1
cette nomination, il était nommé, mais sim-
plement à l'essai, et ces nominations étaient
confirmées au bout de deux ans. Lorsque
la question a été discutée, il m'a montré
l'acte. Je lui ai alors dit que je ne savais
pas quelle intention l'on avait eue en agis-
sant ainsi, mais que si telle était l'intention,
l'acte ne lui donnait pas force et effet ; je
suis sous l'impression que vous ne pouvez
nommer aucun individu à moins qu'il n'ait
fait un stage de deux ans. Alors, il me
demanda tout naturellement, comment un
hommnne pouvait faire partie du service sans
être nommé. A cela je -lui répondis : Il
peut être nommé à $400.00 par année ; mais
Il répliqua que les hommes dont on avait
besoin ne pouvaient être obtenus à $400.00
par année et que ce n'était pas là l'esprit de

M. HAGGA RT.

la loi ; mais après avoir discuté cette der-
nière a tec lui uous avons fini par constater
qu'il y avait eu une erreur de commise dans
la rédaction de la loi. Il était difficile de
voir quelle avait été l'intention des parties
agissant en vertu de cet acte relativement
à ce dernier, je lui ai alors dit que j'allais
proposer un amendement. Le seul change-
ment consiste à dir'e qu'un tel gradué peut
être nommé. A la fin de l'article Il est dit
que cette nomination deviendrait perma-
nente à l'expiration d'un an au lieu de deux
ans. Je crois qu'un an est suffisant. Je suis
Hen de l'avis du chef du département qui
prétend qu'un stage d'un an est suffisant
pour dire si un fonctionnaire est capable
de remplir les devoirs de sa charge. A la fin
d'une année, il sera capable de dire si la
nomination doit être faite à titre perma-
nent.

M. FOSTER : Il sera certainement en
position de le faire. Je ne m'oppose pas au
changement apporté dans le paragraphe
"a" et "b", et en vertu duquel il est dit qu'il
ne sera pas nécessaire que ce soit un gra-
dué ès-science pour faire un stage de cinq
ans avant d'être nommé ; je ne crois pas
que cela soit nécessaire. Il est pDssible que
le paragraphe "c" se trouve dans l'ancien
acte. mais je suis porté à croire que cet
amendement annule l'effet de deux paragra-
phes précédents.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Ce
paragraphe est conçu en termes bien vagues
et je n'y ai jamais eu recours:

M. FOSTER : C'est là une raison de plus
pour qu'il soit retranché.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je
n'ai pas d'objection à retrancher cette partie.
Il s'est présenté deux ou trois cas dans les-
quels on m'a demandé d'assurer à certaines
personnes qu'elles étaient nommées en vertu
le ces paragraphes, et j'ai toujours prétendu
qu'elles l'étaient sans cela.. J'ai constaté
qu'il était difficile de dire quand est-ce qu'un
employé pouvait s'en prévaloir. Les mots
" opérations du même genre ", veulent dire à
mon avis des opérations scientifiques, mais
ce n'en est pas moins une expression dange-
reuse. Je n'ai pas d'objection à ce que ce
paragraphe soit retrauché.

Le bill est rapporté.

PREMIERE LECTURE.
Bill (n° 108)-venant du Sénat-concer-

nant de nouvelles modifications au code cri-
minel de 1892.-(Sir Louis Davies.)

LE MINISTERE DE L'INTERIEUR.
Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (M.

Sif ton) : Je propose la deuxième lecture du
bill (n°147) modifiant l'acte concernant le
ministère de l'Intérieur.
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La motion est adoptée. le bill est lu une

deuxième fois. et la Chambre se forme en
comité sur le bill.

(En comité)

Article premier.
M. FOSTER : Je voudrais avoir quelques

explications à ce sujet. Je crois que cet ar-
tiele est destiné à ouvrir une porte qui l'est
déjà suffisamment. Quelles sont les classes
de service qui, d'après l'honorable ministre,
se trouvent comprises dans cet article pre-
mier ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Les
seuls employés auxquels je puisse m'adres-
ser sont les employés du département de
l'arpenteur général. C'est pour les besoins
de ce département que le projet de .loi ac-
tuel a été soumis.

. FOSTER : Cet article s'applique à
toutes les branches du service, et il s'est
déjà présenté des circonstances dans les-
quelles le ministre a prétendu qu'une cer-
taine profession exigeait des connaissances
techniques pour y placer quelqu'un.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je
suis bien prêt à reconnaître que cela doit
s'appliquer uniquement au département de
l'arpenteur général ; mais par le fait même,
il ne sera plus applicable seulement aux ar-
penteurs. Prenons, par exemple, un cas par-
ticulier qui est actuellement soumis ; je ne
sais pas d'une manière positive si cet homme
est un arpenteur, c'est un calculateur, un
homme qui possède des connaissances spG-
ciales en mathématiques et qui devra tra-
vailler dans le département des astronomes.
Il peut arriver souvent que cela veuille dire
un homme qui, tout en possédant les qua-
lités voulues pour remplir cette position,
n'est pas eependant un arpenteur. Cet
homme est simplement nommé à cause des
connaissances spéciales qu'il possède comme
calculateur.

M. FOSTER : Cela est possible.
Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : C'est

là le cas particulier qui nous a causé le plus
de difficultés.

M. FOSTER : Cela se présente très rare-
ment et les honorables ministres sont par-
venus facilement à surmonter ces difficultés
en insérant deux ou trois mots magiques
" nonobstant toute disposition contraire
dans l'acte du service civil ". Je crois qu'il
serait préférable que l'honorable ministre
ferait appliquer cet article aux arpenteurs.

Le
veux
teurs,
chose

MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je
bien que cela s'applique aux arpen-
mais il est impossible de limiter la
à ces derniers.

M. FOSTER : Dites "arpenteurs ou as-
tronomes."

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: "Mathématiciens."

2011

M. FOSTER: " Mathématiciens " ne vou-
dra indiquer qu'une connaissance particu-
lière d'une certaine science.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Evi-
demment, l'honorable député (M. Foster)
veut faire allusion au cas d'une personne
que l'on voudrait faire accepter au ministre
de force à cause de ses connaissances tech-
niques lorsque ses services ne sont pas re-
quis. En disant que cela s'applique uni-
quement au département de l'arpenteur gé-
néral, et lorsque vous ajoutez qu'il pourra
être nommé par le ministre sur le certi-
ficat du sous-ministre et de l'arpenteur gé-
néral, s'il possède les qualités voulues, Il est
pour ainsi dire impossible qu'il puisse se
glisser des abus. J'ai songé à cette objec-
tion lorsqu'il s'est agi de soumettre ce bill.
L'honorable député admettra avec moi que
si la teneur de cet article est limité au dé-
partement de l'arpenteur 'général, Il serait
impossible que quelqu'un ipût entrer dans
le service a moins que sa présence n'y soit re-
quise et qu'il ne possède les qualités voulues.
Il est peu probable que l'arpenteur général
consente à recommander un homme qui ne
possède pas les qualités voulues et dont les
services ne sont pas requis.

M. FOSTER : L'arpenteur général va se
trouver compris dans cet article.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Oui,
en qualité de chef de ce service.

M. FOSTER: Rédigez votre amende-
ment de manière à ce qu'il couvre ce point.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je
propose:

Que les mots suivants "ou aucun de ses services'
qui se trouvent dans la deuxième ligne de l'article
premier, soient retranchés, et que les mots "le service
de l'arpenteur général " soient insérés après les mots
"dans "; que dans la 11ième ligne les mots "chef du
service là où de tels assistants sont requis " soient
retranchés et remplacés par les mots " arpenteur
général."

L'article tel qu'amendé est adopté.

Article 2.
Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je

propose:
Quelemot "aucun" dans la première ligne soit retran-

ché et qu'il soit remplacé par les mots 1' " arpenteur-
général "et que dans la troisième et la quatrième ligne
les mots "le chef du service où il est employé " soient
retranchés et qu'ils soient remplacés par les mots " ou
l'arpenteur général ".

L'article tel qu'amendé est adopté.

Article 3.
M. FOSTER : Cela s'applique-t-il unique-

ment aux fonctionnaires nentionnés dans
les articles 1 et 2 tels qu'amendés ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Oui.
L'article dit qu'il ne sera pas nécessaire
pour toite personne ainsi employée, etc.
Il n'est fait allusion qu'à ces fonctionnaires.

Le bill est rapporté.
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ACTE DES TEREES FEDERALES.

Le MINISTIE DE L'INTERIEUR (M.
Sifton): Je propose la deuxième lecture du
bill (n° 148) modifiant de nouveau l'acte des
terres fé(lérales.

La motion est a(loptée, le Iill est lu une
deuxième fois et la Chambre se forme en
comité sur ce bill.

(En comité.)

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Les
honorables membres de cette Chambre doi-
veut s'apercevoir que le bill a été iniprimé
de nouveau et que certains amendements y
ont été ajoutés.

Sir CHARLES TITPPER: L'honorable
ministre voudrait-il nous indiquer quel lpeut
être l'effet de ces amendements, si on les
compare à la loi hctuellement en vigueur ?

Article 1.

Le M[INISTRE DE L'INTERIEUR : D'a-
près la loi telle qu'elle existe actuellement,
un cinquième du prix d'achat (les terrains
destinés aux écoles était payé comptant ;
cet amendement stipule (lue un dixième
de ce montant devrait être comptant. Les
conditions de paiement y sont plus avan-
tageuses.

Sir CHARLES TUPPER : De sorte (lue
vous pouvez obtenir un prix plus élevé ?

Le MINISTRE DE L'LNTERIEIR : Oui,
les terrains doivent être venuus à l'encan
public comme autrefois. Il y est aussi sti-
pllé que lorsqu'un lot de ville est situé sur
un terrain reservé pour les fins scolaires,
le lot de ville peut-tre arpenté et venlu à
l'enean. Cela s'est 'toujours fait jusqu'ici
comme question d'habitude, mais j'ai cru
que nous devrions obtenir la permission de
la loi pour en agir ainsi.

M. FOSTER : Est-il à la connaissance <le
l'honorable ministre que les versements et
les intérêts aient été payés jusqu'ici régu-
lièrement ?

Le MINISTRE DE L INTERIEUR : Cela
dépend entièrement de la récolte que fait 'le
cultivateur. Si ce dernier a une bonne ré-
colte et s'il réussit à mettre un peu d'argent
de cété, il paie, mais si la récolte est mau-
vaise, il croit que le gouvernement est ea-
pable d'attendre. Je suis sous l'impression
que les ventes passées sont maintenant en
partie payées. Les cultivateurs du Nord-
Ouest ont fait de l'argent depuis quelques
années, et je crois que les 'cultiva.teurs ont
payé une 1)onne parite de ce qu'ils devaient
sur les terrains destinés aux écoles.

M. MONTAGUE L'honorabie ministre
pourrait-il nous donner un état du nombre
des terrains destinés aux écoles qui ont été
vendus, le montant 'd'argent que ces ventes
ont rapporté, et le nombre de terrains qui
sont encore à vendre ?

M. SIFTON.

Le MINISTRE DE L'INTERIE : Je
n'ai pas ces renseignements ici, mais je ponr-
rai les fournir 'demain à l'honorable député
(M. Montague).

Articles 2 et 3.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Ces
deux articles sont destinés 'l mettre la loi
en 'harmonie avec la pratique suivie dans le
ministère.

Avant mon entrée en fonctions, le départe-
ment accordait des lettres patentes à l'ex-
piration dle trois ans après la date de l'ins-
eription et non -ù compter de la date à la-
quelle il avait parfait son inscription. Je
n'ai ei eonnaissance (le -ette pratique que
depuis un an. et j'ai pensé 'que si c'était là'
un usage constant, il fallait mieux modifier
'la loi en ce sens.

Sir CRAIRLES TTP1PER Qu'appelez-
vous parfaire une inscription ?

Le MINISTRE DE L'INTERIELTR : Aux
temnes '(le l'acte. 'cela veut (lire fixer sa
demeure sur uue terre publique.

Article 4.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : L'ob-
jet de cet article est de permettre au gou-
vernemenît de rendre justice aux métis. Sous
l'empi're (le la loi existante, on ne peut con-
céder (les terres, pour régler les réelatuations
des métis, qu'à ceux qui rési'uaient dans les
territoires, en dehors des limites (Iti Manito-
ba, avant le 15 juillet 1870. C'est la. date
que l'on a fixé paree -que c'est là la date
lu transport que nous a fait la Compa-

gnie 'de la Baie d'Hudson. Le transport ne
concernait auetnement les métis qui rési-
fdaient (ans le district d'Athabasca et dans
les territoires avoisinants. L'effet de l'amen-
deient sera de nous permettre de concéder
des terres aux métis du district d'Atlabasca,
ainsi que nous avons fait pour les métis de
la province du Manitol)a.

Sir CHARLES TUPPER : 'Mais cet article
ne fait aucune mention du district d'Atha-
basca.

Le MINISTRiE DE L'INTERIEUR : Non,
nous n'avons pas fait une exception en fa-
veur d'Athabasca, mais l'amendement s'ap-
plique . tous les districts en général. Cela
nous permettra aussi de nous occuper d'un
certain nombre de métis du Nord-Ouest, dont
les réclamations n'ont pas été réglées à l'é-
poque du transport. 'ainsi que nous avons
fait pour les métis du Manitoba.

Après la ,rébelllion de 1885, une commission
s'étant rendue sur les 'lieux, elle donna à ces
métis les "scrips " auxquels ils avaient
droit, mais ceux-ci ont toujours prétendu,
et avec raison, je ferois, que le règlement
ayant eu lieu en 1885, on aurait dû accorder
un " scrip " à leurs enfants nés dans l'in-
tervalle, ent-re 1870 et 1885.

Aux termes de cet article, le gouverne-
ment a l'intention de traiter avec ces métis
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sur la base que l'on a adoptée en 1S70, rela-
tivement aux métis du 'Manitoba. datant le
règlement (le leurs réclamations de l'année
18.5 et celui 'du district d'Athabasca de l'an-
née 1889.

Sir CIARLES TUPPER : 'Vous retran-
chez la disposition restrictive de l'ancien
acte, et vous le remplacez par celui-(i ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Oui.
J'ai dit au département de la Justice, quelle
était l'intention du gouvernement, et c'est
l'article que le département de la Justice a
rédigé.

M. FOSTER : Qu'est-ce que cela repré-
sente pour les métis ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Nous
avons environ 1,000 métis dans le district
d'Athuhasea, et environ 300 dans les Terri-
toires du Nord-Ouest. Mais il n'y a pas eu
(le recensement.

Sir CHARLES TUPPER : Il y a enviroa
;.000 métis. si je ne me trompe, dont les

réelamations n'on pas encore été réglées.
Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Oni;

ees métis habitent les plus vieilles parties
des Territoires 'du Nord-Ouest.

M. FOSTER : Que vont-ils obtenir ?
Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Un

" scrip " valant $240.

M. POSTER : Mon honorable ami sait ôù
va 'le " scrip ". Il l'accorde aux métis, mais
des courtiers et d'autres trafiquants l'achè-
tent pour une bagatelle. Les acheteurs ont
la pleine valeur, mais les métis, eux, n'ont
qu'une moitié ou un quart de la concession
qu'on leur a faite. Mon honorable ami veut-
il donner au courtier une autre mo-isson à
faire ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je ne
connais pas le trafic dont parle mon hono-
rable ami.

M. POSTER : Je crois que le système, tel
qu'il est appliqué, est tout à fait défectueux.
Je ne pense pas qu'on l'ait amélioré. il y
a quelques années, j'ai eu occasion de l'étu-
dier et voici ce que j'ai constaté. Le Cana-
da, dans sa générosité, concède aux métis
certaines terres publiques, ayant telle ou
telle valeur, mais les métis qui étaient très
imprévoyants, vivant loin' des banques et
autres institutions de ce genre, ont vendu à
vil prix la propriété qu'on leur avait donnée.
Ce sont 'les courtiers qui profitent de la géné-
rosité du gouvernement, mais les métis ne
conservent presque jamais rien.

La même 'chose ou à peu près, arrivera iné-
vitablement, si le ministre de l'Intérieur
concède des " scrips " aux métis. Nous de-
vous protéger 'ces derniers de quelque ma-
nière, soit en les payant en terres ou en ar-
gent. Ce " scrip " n'est pas raeheté en ar-
gent, mais donne au porteur le droit d'avoir
une terre ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Oui.

M. FOSTER: C'est la même chose que de
l'argent comptant pour le blanc qui désire
acheter des terres. Si l'objet que l'on a en
vue est d'induire les métis à se fixer sur les
terres publiques, pourquoi le ministre ne
leur donne-t-ill pas des terres, ou si l'objet
que l'on a en vue est de leur donner une va-
leur équivalente, pourquoi ne pas les payer
en argent, sous certaines conditions qui per-
mettraient aux métis d'obtenir la valeur de
ce que le gouvernement leur donne '?

Le MINISTRE DE LI2NTERIEUR : Ils
sont 'libres de prendre une terre. De fait, je
pense que tous ces métis ont des terres. La
question que mon honorable ami a soulevée
est certainement Importante. J'ai, 'dans une
certaine mesure, amélioré l'ancienne mé-
thode en changeant la formule du certificat.
Jusqu'à mon entrée en fonctions, -le certificat
semblait avoir été rédigé par ces courtiers
dont a parlé l'honorable préopinant. Je ne
suppose pas que les courtiers faisaient eux-
mêmes l'ouvrage du département de l'Inté-
rieur; celui qui examine l'ancienne formule
du eertificat en viendra à la conclusion qu'on
semblait l'avoir rédigée dans le but de fa-
voriser la spéculation. Le " scriip " était ac-
cordé à John Smith ou au porteur, et aucun
endossement n'était nécessaire. \ importe
qui pouvait traiter avec les métis, obtenir
ces certificats qu'il n'avait qu'à présenter au
département pour avoir droit à un " scrip."

La formule a été changée, de sorte que
maintenant, il faut un transport, lequel doit
être dûment certifié, produit et examiné par
le département. Je ne sais si on peut remé-
dier ou non au mal que l'honorable député
(M. Poster) a, signalé. J'ai déjà étudié la
matière. Je l'ai discutée avec le Père La-
combe, lorsqu'il est venu ici. Le Père La-
combe sent vivement le mal qui existe, mais
il reconnaît, comme tout 'le monde, qu'il
faut deux personnes pour un marché, et
que, lorsque nous donnons quelque chose
aux métis en règlement d'une espèce de ré-
clamation politique qu'ils ont contre le gou-
vernement, pour éteindre leurs droits de pre-
miers occupants du sol,-car ce n'est rien
autre ehose.-nous devons 'leur donner ce
qu'ils consentiront à accepter.

Il est inutile de parler de forcer les métis
à accepter des terres, car ils prétendent
qu'ils doivent être traités de la même ma-
nière que le gouvernement a traité les au-
tres métis, et qu'ils ont droit à un "scrip."
Mais s'il y a un 'moyen de faire de ce
" scrip " une propriété personnelle et inces-
sible, je l'accepterais avec plaisir. J'ai l'in-
tention d'étudier de nouveau le sujet avant
d'émettre ces "scrips ;" car nous ne voulons
pas en accorder avant quelque temps encore.

Pour le présent, les commissaires se ren-
dront simplement sur les lieux pour faire
faire un recensement des métis qui ont droit
d'avoir un scrip et envoyer au département
le résultat de leur mission. Je pense que
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j'ai un plan arrêté en vertu duquel, du con-
sentement des métis, nous pourrions empé-
cher la vente à vil prix de ces " scrips."

M. FOSTER : L'honorable ministre nous
dit qu'il faut traiter avec environ 3,000 mé-
tis; la valeur du "scrip " étant de $240, si
je ne nie trompe, il faudra près de trois
quarts de million de dollars. Si vous exé-
cutez votre projet, cela veut dire que vous
pouvez donner les neuf dixièmes de cette
somme à (les gens qui ne sont pas des né-
tis. L'émission de ces " scrips " ne sera pas
pour le prolit des métis, à moins que les
concessionnaires ne ressemblent pas du tout
à ceux (lui ont eu des " scrips " par le passé.
En fin de compte, le pays aura dépensé $720,-
000, et il percevra d'autant moins de la vente
des terres qu'il vendra à d'autres personnes.
sans favoriser très sensiblement les métis.
On pourrait déposer cet argent entre les
mains de mandataires jouissant de la con-
fiance des métis, ou modifier la forme du
" scrip " de faç'on à ne le rendre payable
qu'en plusieurs versements pendant un cer-
tain nombre d'années.

Je serais peiné de voir adopter ce projet
de loi et de voir la Chambre permettre de
distribuer $720,000, à moins qu'on ne trouve
quelque plan en vertu duquel l'argent pro-
fiterait réellement aux métis. Si l'on créait
un fonds, ou si l'on pla:ait cet argent pour
pourvoir à l'éducation des enfants (les mé-
tis ou pour payer des terres qu'ils acquer-
raient. ou pour une douzaine d'autres fins
qu'il vaudrait la peine d'examiner. on pour-
rait faire quelque chose de réellement avan-
tageux pour ces gens-là. La création ('un
fonds pourrait fournir aux métis, après quel-
ques années, une somme assez ronde. Mais
si on se sert (le l'ancienne formule à laquelle
je me suis opposé pendant tout le temps
que ce système a été appliqué, on constatera
que ces " scrips " seront très peu profitables
aux métis.

M. DAVIN : Je crois que la recommanda-
tion de mon honorable ami est digne d'at-
tention. A moins qu'il n'ait profondément
modifié sa manière de voir, le Père Lacombe
est fermement convaincu que l'on devrait
donner des terres aux métis. C'est ce que
j'ai appris en conversant avec lui, il y a
quelques années. L'archevêque Taché con-
damnait 'le plus énergiquement possible l'é-
mission de "scrips ".

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.

CHEMIN DE CEINTURE DE L'iLE DE
MONTREAL.

La Chambre se forme de nouveau en co-
mité sur le bill (n° 112) concernant la Com-
pagnie du chemin de fer de ceinture de l'île
de Montréal.

M. SIFTON.

(En comité.)
Article 1.
M. MONET: L'autre jour, j'ai donné

avis d'un amendement à cet article. Si je
ne me trompe, toutes les parties intéressées
sont d'accord. L'honorable député de Gaspé
(L Lemieux) qui représente la compagnie,
me dit qu'il accepte notre amendement.
L'amendement se lit comme suit :

Pour ajouter après le mot "Montréal " dans la
trente-quatriène ligne de l'article 1, les mfots mui-
vants :-Mais la compagnie ne peut exercer les privi-
lèges et les franchises, qui lui sont conférés, sur aucune
ou au-dessus d'aucune lropriété admnistrée par les
commissaires du havre de Montréal, excepté après
une convention notariée avec les conunissair s, à des
termes satisfaisants pour eux, ou, approuvés par le
Gouvernein, général en conseil, dlans le cas où la coma-
pagnie et les conunissair('s ne pourraient s'entendre.

M. POWELL : Cet article prescrit une
division de la ligne en sections pour la per-
ception des recettes. Ne serait-il pas mieux
de faire de l'amendement un article distinct
et séparé ?

M. SUTIERLAND: Je crois qu'il serait
mieux de substituer l'amendement à l'ar-
ticle 8 qui est un amendement que le comité
a fait à peu près dans le même but. Veuil-
lez changer votre amendement et le substi-
tuer à l'article S.

M. MONET : Je n'y vois aucune objec-
tion. Naturellement, cela nécessitera lF re-
trait de l'amendement proposé en comité
par le ministre des Chemins de fer et Ca-
naux.

Le bill est rapporté, lu une troisième fois
et adopté.

EN COMITE-TROISIEME LECTURE

Le bill (n° 157) concernant la Compagnie
du chemin de fer du Manitoba et du Sud-
Est. (M. Hughes, par M. Cargill).

DEUXIEME LECTURE.

Le bill (n° 105) constituant en corpora-
tion la Compagnie d'amélioration de la ri-
vière Yukon et du lac Atlin. (M. Belcourt).

ACTE DES TERRES FEDERALES

Le bill (n° 148) modifiant de nouveau
l'acte des terres fédérales. (M. Sifton).

(En comité)
Article 4.
M. LaRIVIERE : Au sujet de cet arti-

cle, permettez-moi de dire que les observa-
tions que l'on a faites cette après-midi, re-
lativement à l'émission de "scrips" en fa-
veur des métis ont beaucoup de valeur. Lors-
que le parlement a décrété l'abolition des
droits territoriaux que les métis tenaient
des sauvages, on a réservé au Manitoba une
certaine étendue de terre-1400,000 acres,-
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pour les enfants des métis, nés avant le 15 favorable aux métis. Si on ne veut pas faire
juillet 1870. Lors du premier recensement, cela, je crois que le gouvernement, au lieu
on a constaté que chaque enfant avait de donner un "scrip' payable au porteur,
droit à 240 acres, de sorte que le territoire ferait mieux de donner une somme d'ar-
réservé en premier lieu par la commission gent et obtenir une -quittance des réclama-
qui avait été nommée, fut subdivisé en au- tions que possèdent les métis à titre d'héri-
tant de lopins de 240 acres qu'il y avait tiers des premiers occupants du sol des
d'enfants ayant droit à cette concession. territoires du Nord-Ouest. Les métis rece-

Aux termes de l'article inséré dans ce, vraient cette somme directement du gouver-
bill, on donne aux enfants un "scrip" de nement, et ils en profiteraient, tandis que,
$240, comme étant le prix de leur terre dans sous l'empire du présent acte, ils céderaient
les territoires. mais, comme la terre vaut, je leurs "scrips" aux meilleurs termes possi-
crois, $2.50 à $3.00 l'acre, dans les territoi- ble, mais ils seront entre les mains du spé-
res, on verra que les enfants des métis des culateur, qui en fixera le prix et quelle que
Territoires du Nord-Ouest, en obtenant un soit l'offre, ils seront dans la nécesité de
"scrip" de $240, ne recevront pas autant l'accepter. Ils seront loin d'avoir $240,
que les enfants des métis du Manitoba ont somme que l'on suppose représenter la va-
reçu depuis 1870. leur du "scrip". Si le gouvernement donnait

D'un autre côté, je suis convaincu que lei une somme d'argent, payable directement
système d'émettre des "scrips", valant tant au métis, on ne pourrait spéculer sur les
de dollars, est de nature à encourager la "scrips", et les métis en retireraient un plus
spéculation, car les métis, ne sachant que grand avantage que sous le système actuel.
faire de leurs "scrips", représentant, il est Naturellenent, mes observations s'appli-
vrai, une certaine valeur, les vendront à quent tant à ce qu'on a:fait par le passé qu'à
des spéculateurs, tandis que si on suivait, ce qu'on fera it l'avenir. L'honorable minis-
dans le cas actuel, le plan que l'on a d'a- tre n'inaugure pas une politique nouvelle,
bord adopté au Manitoba, et si au lieu de mais lorsque nous contatons que nous avons
donner un titre dont la~valeur nominale est commis une erreur par le passé, c'est le
de $240. on doinait 240 acres de terre, on temps pour nous de ehercher un remède
obtiendrait de bien meilleurs résultats. pour améliorer la situation. Dans les cir-

On pourrait choisir ces terres comme on constances, je demanderai au ministre de
l'a fait au Manitoba. Au lieu de recevoir de 'l'Intérieur 'd'étudier la matière avec plus
l'argent, comme je l'ai dit, ils recevraient des d'attention et de tacher de trouver le moyen
terres que l'on pourrait choisir dans la (le donner aux métis la plus grande somme
meilleure partie du territoire qu'ils habi- 'de profits possible.
tent, et ces terres, naturellement, ne se-
raient pas achetées par des institutions Le PREMIER MINISTRE : M. le Prési-
linancières ou par des trafiquants en ces Ident, voilà une question qui mérite notre
sortes de choses. On ne désirerait pas attention, niais qui, à mon avis, doit être
acheter des terres, tandis que les métis peu- résolue sans plus (le délai. De temps à
vent vendre leurs "scrips" à toute personne autre, on a condamné la manière dont on a
qui a de l'argent pour payer le gouverne- réglé les réclamations des métis au Mani-
ment. Les agents des spéculateurs achète- toba et ou s'est plaint des retards occasion-
romit ces " scrips," les enverront à Winnipeg nés par l'adoption de 'ce système. Toutes les
ou dans quelque ville de l'est, et on pourra dieuItés que nous avons eues avec -les mé-
ensuite les appliquer à des <terres achetées tis au Manitoba et dans les Territoires du
au Manitoba et qui ne sont pas encore in- Nord-Ouest. proviennent de là. En 1869,
tégralement payées, et l'effet serait le lorsque les territoires appartenant à 'la Com-
même, tandis que donnant un lopin de pagnie 'de la Bale d'Hudson ont été annexés
terre de 240 acres, les métis le conservaient au Canada, le droit de propriété des métis
pour eux-mêmes ou pour leurs enfants, en- de la province 'du Manitoba a été éteint,
core mineurs, qui pourraient s'y établir à 'ains1 que nous le savons, non pas comme
leur majorité. . le droit de propriété des sauvages avait été

Il est vrai que dans notre province, la éteint. mais !en donnant aux métis, et à
plupart des métis qui ont reçu des terres leurs enfants nés avant le 15 juillet 1809,
les ont vendues ; mais il y a, au Manitoba, une certaine étendue de terre.
des métis qui ont conservé les terres que M. LaRIVIERE : Le 15 juillet 1870.
le gouvernement leur a données. Ces terres
n'étaient imposables que lorsque les métis Le PREMIER MINISTRE : Je crois que
avaient atteint leur âge de majorité et par c'est en 1869. Il n'y a pas de doute que cette
conséquent, elles ont été conservées intac- manière d'étendre les 'droits que les métis
tes, afin de leur permettre de s'y établir tenaient des sauvages a éte très peu avan-
lorsqu'ils seraient devenus majeurs. tageuse pour les métis. 1R est prouvé que les

Si l'on pouvait réserver pour les métis, métis ont cédé leurs " scrips " à vil prix et
dans les territoires du Nord-ouest, une! que l'acte adopté par le parlement a plus
étendue de terre assez vaste pour répondre enrichi les spéculateurs que les métis. Il est
à toutes les exigences du cas que nous exa- aussi prouvé que lorsqu'on a soulevé la
minons, il y aurait moins de spéculation, et question de savoir comment éteindre. dans
l'adoption d'un semblable système serait les Territoires du Nord-Ouest, les droits de
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propriété que les métis tenaient des sau- en 1869. au Manitoba, et en 1885. au Nord-
Vagcs. on ua apporté des objections, des ob- Ouest. était loin d'être satisfaisant, je 'li
jections très graves, contre l'adoption du (lis qu'il fallait s'occuper immédiatement de
système que l'on av iit suivi au Manitoba. la matière, et qu'il valait encore mieux adop-

Mgr Taché. entre'auties, et fla plupart (les ter lancien plan que de laisser la, question
missionnaires préten<'irent que l'on avait en suspens.
abasé de la générosité du parlement, que les Après tout, il est mieux de pa um
miis qui, sous plusieirs rapports, sont de tis ce qui leur est du. quand même ils gas-
véritables enfants. étaient devenus 'la proie pilleraient ce que le gouvernement leu' don-
des spé<ulateurs qui avaient ncheté leur nera. comme ont ait leurs frères, qu', de
" serip " pour une bagatelle, et que le résul- laisser saigner cette plaie et laisser croître
tat, loin d'avoir été avantageux pour les nié- ce mécontentement au sein de cette classe
tis, leur avait été nuisible. de notre population. Ilsrecevront au moins

On proposa plusieurs phans pour résoudre un certain nombre d'acres de terre. Nous
;la question. Nous ni'avons qu'à jeter un pouvons nous montrer généreux emvers les
coup d'o-il sur les documents 'produits en métis, les premiers oc'lants du sol et la
1885, lors de la réh)ellion du Nord-Ouest, pour teie n'est pas assez rare et nest l)ii assez
voir que l'archevêque Taché. Ipe dansles Ter'itoircs du Nord-Ouest,
que de la Terre (le Rtupert et que le om is-our nous montre avares.
saie Denis avaient lacun leur plan. s'ils gaspillent la, valeuids terr

On était tellement emlbarrassé de c'hoisir (Ii leur sont données, il vaut mieux qu'il
entre tous ces pîlais, qu'on prit le parti de ne en soit ainsi (Ie (le laisser ces gens sous
rieu faire. Des années et des années s'é.e
coulèrent. et lorsqu'e la rébellion éclata, on constamment. que la Couronne n'a pas i-

n'a'at ecoe îic l'it Losqe 'espre- pli ises engagements ià leur égard. Toutn'ýavait enceore rien fait. Lorsque M pre
miers coups de fusil furent tirés sur les hmme îui est allé dans les Territoires du
bords de la Saskatclewai, on envoya Ni- et qui Y a des gens
médiateient des <omumiissaires chargés f' t cette classe, sait qi'd5 pré-
d'étudier' la question et de la résoudre, <le tendent être les p'emie's occupants du sol
donner iï tous les métis qu'ils pourraient ren- et avoir un droit di'ect à sa posession, de
Contrer dls " scrips " semblables à ceux que telle faeoii qu'ils ne sauraient être dépos-
l'on aait émis dans la province du 31ani- sIsns ensation. Mon honorable
toba. Il "le fait peine d'avoir à dire que anîl (e Provencle' sait cela mieux que
Cette dist ributioi de "serips " ne fut pas
plus avantageuse pour les métis dui Nord- 81 peut suggérer quelque chose (le
Ou"est qu'elle ne l'avait été, en 18169, pour mieux que ce qui a été fait jusqu'à présent,
leurs frères du Manitoba. je p'ierais avec instance mon honorable ani,

Aujoeud'lmi, en 1899. il y a encore un eT- le nistre de l'itérieur, d'y réléchir en vue
tain nobil)re de mîlétis dont les réclanmations (le l'adopter. Mais si rien de nieux ne peut
ni'ont pas été admises. Il faut rendre jus- , r'
tiee à ces gens-la. Les métis idu thode dc règlement. si imparfaite soit-elle,
dont les réclamations n'ont pas été réglées, mas que cette question soit réglée un f

son ni<'otens, ar ls ontconainus uepour toutesl avec les métis. et que ceux-cisonIt motet.ear ils sont convaineus.ý que
le gouv'eriement n'a pas tenu parole. Tout soient cons aineus quiis ont 'eeu la com-
le monde -admettra qu'il faut faire disîa- pensaa- on à laquelle ils ont droit, qu'ils
raître le mécontentement latent qui s'est soient conteits de leur allégeance, et qu'ils
continué d'année année jusqu'aujour'ui.e la Couronne les a

Mon honorabletraités ave justice et équité
paré ide la question et veut la régler. Il veut
la régler en adoptant l'aieien plan auquel il l'intention de mon honorable ami, le ministre
a fait quelques modifications. Je vois que (le i'Iiitérie'ur, em traitant cette question, et
les honorables députés' de Provencher (I. le snî1 certain que ce but doit se 'econ-
LaRivière) d'York (M. Foster) et d'Assini- mander ',jg e (le tous les membres
1Toai-è') CM<aii 'POen 'dpind le ('ette Chambhre. JTe souhaiterais <le toutboïa (M. Dav-in) s'o'pposent à l'adoption <lec'rqulonpt'fie uluecsee
l'ancien plan. Mais ces messieurs, tout en mur quele qût fait, et ese qe
disant que le systme e l'on a suii jus-le ministre pourra découvrir quelque chose
qu'aujourd'hui pour régler les réelamations <le nieux uis s'il ne peit faire rien de
des métis nî'a. 'ias été satisfaisant. n'ont pro- iîliux que e qui a été fait 'dans le passéý
posé aucune autre solution. qu'il ègle cette question et qu'il la règle

L'honorable ministre de l'Intérieur nous
dit qu'il a consacré beaucoup 'de temps a
l'étule de cette question et qu'il a consulté Sir CIArLE8 TEPPEIt Il ne
les hommes qui connaissent le mieux le su- 1a y aor ' e d'opinoin dans le
jet. Il a demandé 'l'avis 'du Père Laconmhe, eonlté <iant à l'opportunité de régîci' cette
qui est une autorité ci cette matière. J'ai question <le 'quelque manière. J'avoue, ce-
discuté plusieurs fois cette question avec lmnudaut. que je n'i pas entendu iie seule
mon Ionor'able ami. le ministre de l'Intrieur. déclaration donnant la maison sur laquelle
et tout ei pensant que le règlement effectuéc réc'linatioii est 'basée. Si je comprends

Sir WILFRID LAURIER.
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bien, la loi a reconnu la réclamation des mé-
tis et a tenté de régler cette réclamation
ei 'e (Lui concerne les métis nés avant 1S70.
Mais ne reconnaissez-voy4s pas ici les récla-
mations des gens qui sont nés depuis 1870 ?
Et s'il en est ainsi, comment en verrez-vous
la fin ? Comment savez-vous si, dans 30 ans.
des enfants -qui ne sont pas encore nés ne
loduiront pas une réclamation Iblabl)e ?

-J'ai écouté avec intérêt pour voir coin-
ment on se proposait d'arriver à un règle-
ment final de la question, mais je n'ai en-
core rien entendu qui pût m'éclairer sur
ce point. Or, mon très honorable ami (sir
Wilfrid Laurier) dit. et avec beaucoup de
raison, que la ligne <le conduite suivie dans
des occasions précédentes n'a pas été satis-
faisante, en ce qui concerne la réalisation
du projet du gouvernement, lequel consistait
à faire droit aux justes réclamations des
métis. Notre insuccès a été dû au caractère
de cette classe de notre population et an fait
qu'elle a été trompée par des spéculateurs
qui. pour de faibles montants, ont obtenu
des valeurs considérables, empêchant ainsi
les gens en faveur desquels cette concession
avait été faite d'en retirer tous les avan-

Mon très honorable ami dit qu'il ne peut.
dans le moment, adopter les conseils sug-
gérés pour améliorer les choses. Partant (lu
principe qu'il est de notre devoir de faire M. DAVIN : J'ai discuté la question avec
droit à ces réclamations, nous sommes tous le Père Lacombe et avec feu l'archevêque
d'accord pour reconnaître qu'elles doivent Taché, et je sais qu'ils étaient opposés à la
étre réglées de la faon la pus avantageuse distribution des " scrips " à cause des faits
pour les métis eux-mêmes, et à ce sujet, j'at- lui s'étaient prod<jits lors de la première
tire l'attention du premier ministre sur la émission et qui se sont jusqu'à un certain
recommandation de l'honorable député de point répétés lorsque des scrips ont été
Provencher (M. Daltivière), 'lequel parle de subséquemment émis par l'ancien gouverne-
e(Itte question avec une expérience plus di- ment. Voici ce qui est arrivé: Les agents
reete que celle de la plupart d'entre nous. de banques privées ont accompagné le coin-
.Te d<emande au très honorable ministre de mIssaire, et ils ont acheté les certificats de
considérer s'il ne serait pas mieux de subs- "scrips" pour une bagatelle. Le résultat,
Tituer le paiement en argent aux " scrips" ainsi qu'il a été dit par lhonorable député
dont l'émission a été dans le passé plus d'York (M. Foster) que les seules personnes
avantageuse aux spéculateurs qu'à ceux qui ont profité de ce qui constitue après tout
auxquels nous voulons venir en aide. une forte dépense de la Part du gouverne-

Il en cofiterait probablement moins au ment, ont été les courtiers de billets et les
gouvernement de suivre ce conseil. tmais, requins financiers qui suivaient la commis-
dans tous 'les cas, si cela devait être plus sien, tout comme on voit, dit-on, les requins
avantageux pour les métis, le gouvernement suivre les navires.
ferait bien de prendre la chose en considéra- Je suis porté à croire que l'idée de mon
tioa. L'une des conditions 'de l'ancienne pro- honorable ami de Provencher (M. Livie)
POsition était-elle que, dans le cas où ils consistant à donner de l'argent au lieu de
prendraient des terres en échange pour le "scrip," vaudrait mieux si cela était fait,

stip "i ils n'auraient droit qu'à 160 actes ? on aurait au moins lasosmrance que s mé-acres tis recevraient la pleine valeur ce ce qu'ilscèdeint Lors de la preeiè.'e éisunl t,
ent pas tout les tie es métis. cecier le ees

et on faveur des, squatters", ou colons% sur u on sit s pequ cn tie rs doét
le t et ils Ont droit nà 10 acre. s ut e les et
leur' faudreait payer au gouvernement Po unr vendursà uiour $5, et lau comi-
tout terrain excédant ces 160 cresues-uns les ont vendus pour quielqes ver-)'a auresn ce res livrés 'sur un comptoir. J ne sache pasSrprae qusoe qe rien de semblae soit qrrivé rs de mo
lue nous <I*liutonsç; maintenait. dernière émission de l serip ", mais il ne peut
Sir CriAIlLES TuiPPeri : 10 lire y avoir le moindre doute que les a é-nts de
M.e la valeur :le 160 acres serait aujour- personnes bien connues du ministre le ln-

d'eni lp deaucoutp pls considérable ue lors- térieur, Cec Winnipeg, ont obtenu des " crips"
que le règement a été fait. à une réduction considérable sur leur va-
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Le PREMIER MEIISTRE : Le règlement
adopté stipulait, par exemple, que les iétis
établis sur des lots ri 'erains seraient traités
comme des colons ordinaires. Ils devaient
avoir droit aux terrains qu'ils occupaient
jusqu'Û concurrence de 160 acres. Mais,
outre cela, une concession <le 240 acres était
faite aux enfants pour éteindre le titre des
sauvages, ou le droit du sol.

Sir CHARLES TUPPER : Il m'a semblé,
vu que mon très fionorable ami semblait in-
viter les députés de lui suggérer des idées.
que l'idée suggérée par l'honorable (é)uté
de Provencher (M. LaRivière) était bien
digne de ýconsidération.

M. DAVIN : Lorsque la séance a été sus-
pendue, à six heures, je parlais du fait
connu, dont le ministre (M. Sifton) est infor-
mé, je crois, que le Père Lacombe et feu
l'archevêque Taché étaient très opposés à
ce que l'on donnât des " serips " aux métis.
Dois-je comprendre d'après ce que dit le mi-
nistre que le Père Lacombe a changé d'opi-
iion a ce sujet ?
Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Je

n'avais pas l'intention de parler des opi-
nions du Père Lacombe. J'ai discuté avec
lui, mais je n'ai pas du tout prétendu par-
ler de ses opinions.
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leur nominale, et peu de temps après, nous M. LalIVIEJE Dos-je comprendre
avons vu des annonces de "scrips à vendre". que chaque métis a le droi entre un "scip"

Des gens qui voulaient acheter des terres pour $240 ou 240 acres de terre ?
du gouvernement ont acheté ces "scrips" Le MINISTRE DE L'INJ'ERIEUR: C'est
moyennant un léger rabais, puis le gouver-
nement a été obligé de reconnaître leur va-
leur nominale lorsque ces gens sont venus M. LaRIVIERE Mais le porteur du
payer leurs terres. Cet arrangemenit n'est serip " ne peut pas avoir 240 acres de &erre,
pas diu tout satisfaisaiit. J'ai usé' d si le prix du qerrain est de $3 ?
peu d'influence que je pouvais avoir dans
le temps pous insister auprès du ministre de
l'Intérieur d'alors, après la rébellion, pour n'avons pas arrêté tous les détails de I.ar-

qu'l aoptt ue mthoe atrequeî'. rangement, et je suis prêt à considéýl(rer lesqu'il adoptât une méthode autre que l'é
mission des 'scrips", méthode dont les in- vues du comité, qui sont abolument les
convenients ont été surabondamment prou mémes que les mienem;. Te dê<re beaucoup
vés. Cette idée de mon honorable ami (M faire tout ce qui dépendra de moi pour as-

LaRvièe) erat, mo avs. réfrabe ~surer aux métis les avantages qui leur sontLaRivière) serait, à mon avis, préférable à ?
l'émission des "scrips". Mais il serait beau- dus et qu'ils devraient retirer de l'aide que
coup mieux de donner les terres aux métis le gouvernement leur donne. C'est -notre i-
ou s'ils n'en voulaient pas, de les garder tendon, au moment actuel, de donner au
pour leurs enfants. N'importe quoi serail lt
mieux que de leur donner le moyen de sa- terre s'il le désire sinon, il recevra $240 en
crifier un bien qu'ils possèdent pour une
bagatelle qui leur passe entre les mains, de Puisque j'ai la parole, je veux parler, d'a-
façon à ce que les agents des spéculateurs bord, d'une remarque faite par l'honorable
soient seuls à bénéficier des concessions de chef de l'opposition, à l'effet qu'on ne ver-
terrains. rait jamais la fin des réclamations des métis

pour les "ýscrips"1. Je suppose que cette idée
M. ROSS ROBERTSON : Le ministre de -st venue à l'esprit de mon honorable ami

l'intérieur aura-t-il la bonté de dire quelle parce que nous avons réglé avec les métis
est la valeur nominale de ces " scrips ", et du Manitoba. en 1870, avec ceux du Nord-
quelle en est la valeur approximative au Ouest en 18S., et que mous réglons mainte-
moment actuel ? nant avec ceux du district d'Athabasca

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Le mais lorsque ce règlement aura été fait, Il
"scrip" de chaque métis, s'il était émis, se- ne pourra pas y avoir d'autres réclama-
rait de $240 crédité sur l'achat des terres tions de la part des métis.
fédérales. La valeur des "scrips" estcomme On a réglé avec les métis du comnitoa et
la valeur d'une obligation ou tout autre ga- avec leurs enfants ; mais un nombre consi-
rantie ordinaire pour de l'argent. Ils n'ont dérable des métis du Manitoba ont émigré
de valeur que comme paiement au gouver- dans les territoires du Nord-Ouest, et on
nement pour des terres fédérales, et le mon- na pas réglé avec eux et ils Prétendent
tant que les commerçants sont disposés à que jusqu'à ce que le gouvernement ait
payer pour les 'scrips" est fixé d'après la réglé avec eux, ils ont les mêmes droitsqu'a-
proportion du montant des "scrips" entre valent les métis du Manitoba. Je crois que
les mains du public, comparé à la quantité leur réclamation est parfaitement juste et
des terres fédérales non payées et qui, selon
les probabilités. doivent être prochainement les métis avaient des droits, ces droits
mises en vente. Voilà ce qui détermine étaient bass sur leur origine indienne, sur
valeur. Je ne sais pas ce que valent les le fait qu'ils étaient les Premiers occu-
"scrips" des terres fédérales au moment pants le ce te-ritoire, et que le gouverne-
actuel. .Te crois que ceux qui sont en circu- ment fédéral, en prenant possession du ter-
lation sont cotés à 90 ou 100. Si l'on émet ritoire, était tenu de reconnaître leur position
une quantité considérable de "scrips", leur et de les dédommager, comme cela a été fait
valeur pourra baisser à (;0 ou G5 pour cent. dans le cas des métis de la province du Ma-

* ni-toba. En conséquence, je crois que le gon-
M. FOSTER A combien par acre se vernement, lorsqu'il a réglé avec les Métis

vendent maintenant les terres fédérales ? en .SS5. a eu tort de ne pas régler alors
toute la question. Il nous faut ré 'gler av2c

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Le les métis de l'Athabaska de la même ma-
prix général auquel nous vendons les terres nière.
de la manière ordinaire est de $3.

M. FOSTER: Et vous prendrez des
"scrips" à leur valeur nominale au lieu
d'argent ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Nous
prenons des "scrips" ayant une valeur no-
minale de $240, pour lia valeur de $240, pas
pour 240 acres de terre.

M. DAVIN.

M. FOSTER : Qu'est-ce qui a été fait en
1885 ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : En
1885, la commission des métis a recherché
les métis nés avant 1870. et demeurant dans
les Territoires du Nord-Ouest et leur a donné
des " scrips ", mais n'a pas reconnu à leurs
enfants le droit d'en recevoir. Je dis donc
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que, lorsque le règlement aura été fait sur prinoipale difficulté nest pas d'imaginer un
les bases que nous nous proposons d'adop- plan au moyen duquel une certaine quantité
ter, toute la question sera réglée et ne pourra d'argent puisse être dépensée de façon à
être soulevée de nouveau. procurer le plus d'avantages possibles aux

L'honorable député de Provencher a sug- métis, nais la difficulté estde négocier avec
géré le paiement en argent. Tout en étant un certain nombre d'hommes qui sont loin
tout à fait disposé à considérer toute idée(
suggérée par un membr.e de cette Chambre,
surtout par un homme connaissant toute la sot 'pa les prévouants quineuseent
question comme mon honorable ami de Pro- c e
vencher, je dois dire que les renseignements se concirrent as le moins mns comme
que je possède sur la manière dont les af-
fa ires ont été conduites dans les Territoires igés d'aep
du Nord-Ouest ne sont pas du tout de na-
ture à me convaincre que le paiement en
argent vaudrait mieux que le paiement en
"serip", à moins qu'il ne soit peut-étre plus 'de
avantageux pour le gouvernement. biens. Voild la vraie difficulté. Quel que

Nous pourrions peut-être les contenter avec puisse tre notre désir de dépenser cet ar-
une somme d'argent moins considérable,
mais je suis convaincu que cela ne vaudrait proore il faire lue n posl 1 ces
pas mieux pour les métis ; car ils se débar- p s pe
rasseraient de l'argent d'une façon aussi
prompte et aussi imprévoyante qu'ils se
débarrasseront des "scrips". Le même fait u 'q
se produit virtuellement ched les sauvages régiée'ù ltisfaction des intéressés,
lorsqu'ils reçoivent leur rente annuelle. Il M. POSTER Les métis du Nord-Ouest in-
n'y a aucun moyen qui puisse être imaginé sistent-ils pour que l'affaire soit réglée, et
par un fonctionnaire du gouvernement pour sur quoi insistent-ils le plus spécialement
empêcher les sauvages, lorsqu'us reçoivent
leur rente annuelle, de gaspiller leur argent. Le MINISTE DE L'INTEIER: On a
Les commerçants vont camper autour de leur insisté auprès de moi depuis que je suis
réserve et les sauvages dépensent leur ar- entré on fonctions. Il y a quelques anées,
gent en très peu de temps. D'après mon ex- un des collègues de lhonorable député a pro-
périence et mes observations, je ne serais as ux minreent s a que
pas porté à croire qu'il vaudrait mieux payer eu e i a L ei éen argent, un tant qu'il s'agit des métis, bien ouse au très honorable premier ministre,
que l'idée soit digne de considération au et on a insisté fortement auprès de lui, eton

pd unains auprès de moi depuis que je suis

d'a·gen puss vtre déené devenmet fao ài

U. LaRIVIERE : Mon honorable ami ne
pourrait-il pas faire le paiement par verse-
mets el alors son objection disparaitrait ?

Le MINISTRE DE L'INTERIIEUR : Je ne
crois pas que l'on puisse faire un règlement
susceptible d'être accepté par 'les métis et
qui les forcerait à accepter leurs paiements
par versements. Nous sommes eneqins à con-
sidérer 'es gens au même point de vue que
les et à croire que 'nous pouvons
faire avec eux tous les arrangements qu'il
nous plaira de faire. Cette 'opinion est tout
à fait erronée. Ce sont des hommes intel-
ligents et des citoyens, et ils ne considèrent
pas qu'ils recoivent une aumône ou une fa-
venr de la part 'du gouvernement. Ils disent
qu'!is étaient dans le pays avant nous et
parfaitement eni état de se suffire à eux-
mêmes, que nous sommes venus prendre
poss5ession 'de leurs biens, et ils veulent avoir
ce qu'ils réclament comme leurs justes
droits.

L:1 seule raison que lon unisse invoquer
pouir que le montant soit ie $240 en "serip "
plutôt que toute autre soinmme. c'est queo
c'est 'ln le montant donn(" aux autres. Is
considèrent qu'ils ont droit au même traite-
ment que les autres méts ont reçu. La

imeure 'uu gouvernement, suru es dvpuU
tés du Nord-Ouest dans les collèges C6ecto-
raux (lesquels résident un bon nombre de ces
métis. Les membres du gouvernement ter-
rito'rial ont aussi insisté auprès de moi sur ce
point.

J'ai, de temps î1 autre, remis U plus tard
le règlement de cette question parce que
l'encombrement de la besogne m'a empêché
de m'en occuper aussitôt que je l'aurais dé-
siré, et c'est parce que j'ai donné cette expli-
eation qu'aucune démonstration publique n'a
été faite.

M. FOSTER : Où ces métis sont-ils dissé-
minés et que 'font-ils ? Y a-t-il parmi eux un
certain nombre 'de cultivateurs ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : La
ma jeure partie d'entre eux, je puis dire pres-
que tous, sont dans la 'division électorale de
Saskathew'an, surtout sur la rivière Sas-.
katchewan, à Prince-Albert et dans les en-
virons, à l'ouest, au nord-ouest et au nord-
est de Prinee-Albert. En outre, il y en a un
nombre considérable à la colonie de Saint-
Albert. pas très loin d'Edmonton. C'est une
population en grande partie agricole. Ils
s'ocucpent jusqu'à un certain point à faire
la traite pour la Compagnie de la Baie
d'ludson et à faire le genre de travail que
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les métis font dans cette partie du pays.
Ils partagent leur temps entre ces travaux
et les imteiuus travaux agricoles.

Un ('ant(ion oit deux ont été mis à part au
nord de la saskatchewan au 'delà de Prince-
Albert ; rien i'a été fait à ce sujet si ce
n'est qlue le ministère a refusé de permettre
ù d'autres colons de s'y établir. On -a dit au
Père Laeombe qu'il pourrait envoyer sur ce
territoire tous les métis qu a1 pourrait en-
gager à aller s'y établir. Son bluit est (le les
eng.ger' à y aliler et i Y former iuie colonîie
'distinte où ils -'le se'onlt Pas obligés de sou-
lenir la ride i'onîcur'ren'e des blancs.

Il a danls l'î lée tqu'il pourra ainsi élever leur
niveau mloral et intellectuel mieux que s'ils
étaient mêlés aux autres colons. En subs-
tance' nous n'avonis rien fait û e'e sujet. si (e
n'est que nous a'ons refusé d'inserire (les
ho-mesteads <aits cette petite partie du pays.
Il a été- suggéré que nous donnions-et j'a
l'intention de soumiettre au patilenent avant
la lin de la session, un crédit poutr une petite
sonIe d'geIt polir aider à la préparation
de ce règleutent iais je n'a i pas besoin de
diseuter elh inaintenant. Je mulentionne le
fait tout simlplenient à propos le lilée de

ollor.al bd' leéu té de Provenclier.
M. DAVIN : Je reconnais parfaitement

îu'il est juste de régler avec les métis sur la
base proposée par l'honorable mtinistre, et
Ia base sur laquelle il se propose de régler
avec eux a été disentée il y a quelques an-
,nées par ceux qui étaient au fait (le la ques-
tion et elle a été assez bien accueillie. Tout
ce qui mue frappe c'est lit méthode. Je doute
beaucoup. vu lexpérience que nous avons
des deux cas qui se sont produits-vu notre
expériece <le la première et (le la deuxième
émission de " scrips " et <lu gaspillage qui
en est résulté au détriment des métis et des
protits qui ont été faits par (les homnies qui
sont tout sin<plem1ent des requins-

Le 3INiST'RE DE L'INTERIEUR: Que
suggérer'iez-î'ous ?

M. I)AVIN : Pourquoi ne pas essayer à
leur donner des terres ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : L'ho-
norable député croit-il que cela les'contente-
rait ?

M. D)AVIN : L'honorable ministre dit qu'il
se propose de mettre à part 'une certaine
étendue le terrain sur laquelle le Père La-
coimbe les établira. )es gens qui connais-
sent les métis mieux que je ne les contis ou
mieux que personne en cette Chambre. di.
sent que si l'on eût réglé avec 'les métis en
leur dounant des terres pour s'y établir. cela
aurait été 'la. véritable solution. C'était là
l'opinion bien arrêtée 'de l'archevêque Taché.

En 187à. lorsque j'étais à Winnipeg, l'ar-
chevêque Taolié et le Père Lacombe ont
insisté auprès 'de moi le plus fortement pos-
sible pour que je fisse ,eomprendre au gou-
ver'nentent qu'il ne fallait pas donner de

M. S<iTON,

" scrips ' mais donner des terres aux métis
afin de les forcer à s'y établir. Il n'y a pas
le moidre doute qu'une erreur a été commise
lorsou'n a donné des " scrips." Si le gou-
vernemient ûut dit alors aux niétis : Nous
vous donnerons 240 neres de terre en règle-
ment de votre réelamî:ation pour Fextinction
du titre des sauvages. le résultat serait que
les métis seraient aujourd'hui plus riches
qu'ils ne le sont.

L'honorable ministre sait aussi que les
"serips" qui ont été donnés la première fois
onm fondu comme la neige dans la main (les
métis et qu'une partie considérable des
" scrips '' qui ont été distribués lors de la
deuxième émission a également fondu ; et
ceux de la prochaine série ne res-teront pas
lon)gtepl)s entre les mains d'un grand nom-
bre. Il est vrai qu'un grand nombre de ceux
qui ont des réclamations sont des gens pros-
pères. industrieux, excellents cultivateurs,
bons citoyens. et nu doute que ceux-ci pro-
fiteront de tous les avantages qui seront
mis à leur disposition, mais mes honorables
amis savent très bien qu'un grand nombre
se dessaisiront de leurs certificats, et le ré-
sultat en sera qu'un certain nombre de
gens. très peu, probablement, feront un bon
coup de filet grâce à cette opéra:ion, et il
est probable qu'un ou deux ans après le
règlement. les métis ne seront guère mieux
<lu'auparavant. L'expérience vaudrait la
peine d'être tentée. Si, après quelques an-
nées, l'on consitatuait qu'ils ne sont pas satis-
faits des terres, on pourrait adopter une au-
tre ligne de conduite.

Or, voyez jusqu'à quel point cette proposi-
tion est l'avantage des métis. Aujourd'hui,
la valeur des terres est plus grande qu'elle
n'était lorsque le premier règlement a été
effectué. Les terres valaient alors $1 l'are-
du moins, c'était la valeur qu'on leur attri-
buait. Une grande étendue de ·terrain a été
aliénée à ce prix par le gouvernement Mae-
kenzie. Maintenant, mon honorable ami dit
que le prix de vente des terres est (le $3
l'acre.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : L'ho-
norable député (M. Davin) sait que les ter-
res fédérales ne rapporteraient pas $3 l'aere
ni rien d'approchant. Lorsque je parle de la
valeur des terres, il faut se rappeler que
nous n'avons l'occasion de les vendre que
là où elles :sont devenues précieuses à cause
de la localité. Mais si l'honorable députô
veut se donner la peine de regarder et d'y
voir l'étendue de terrains qui a été prise
pour concessions aux voies ferrées qui cou-
trent presque toute la partie fertile du

Nord-Ouest, et l'étendue de terres réservée
aux homesteads, il verra qu'il y en a très
peu de disponibles. Il n'a pas été suggéré
que les métis pourraient prendre des terres
valant $3 l'acre.

M. DAVIN : Cela vient à l'appui de ma
thèse, quand j'affirme que la valeur des
terres doit être bien supérieure à ce qu'elle
était il y a vingt ans.
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Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Sans
doute, mais tout le pays était disponible à

ette époque ; l'on pouvait choisir des
"serips" partout.

M. DAVIN : Sans doute ; mais s'il y a!
tant de terres occupées et qu'il en reste si:
peu à %vendre, il ne s'agit plus, dans ce cas,.
(lue d'une question économique, et il n'est
pas nécessaîire d'entrer dans le détail des
faits ; il est parfaitement connu que la va-
leur actuelle des terres doit être bien supé-
rieure à ce qu'elle était jadis. De fait, les
compagnies, on le sait, ont actuellement;
(les terres à vendre et elles les vendent
assez bien, et même le ministère dont mon
honorable ami est le titulaire. vend ses
terres plus cher qu'autrefois, sauf les an-'
nées où par suite de la fièvre de spécula-
tion, les terres ont une valeur spéciale. J'ai
visité quelques districts habités par les mé-
tis qui doivent bénéficier de cette mesure, et
je suis en lieu de leur rendre ce témoignage,
que c'est une classe d'agriculteurs indus-
irieux et intelligents ; et j'ineline fortement
à penser que si. au lieu de leur accorder
l'o)tion. on ne leur laissait d'autre alterna-
tive que celle de prendre des terres, en ex-
tinction de leur titre, un grand nombre ac-
cepteraient volontiers ces terres, tandis
qu'en soustrayant les autres à la tentation
de gaspiller leur " scrip ", on leur rendrait un
véritable service. Il vaudrait la peine que
le ministre tentât l'expérience ; toutefois,
s'il ne le fait pas. je suis d'avis que la pro-
position du député de Provencher tourne-
rait au bénéfice des métis. Puisqu'il s'agit
d'éteindre. une fois pour toutes, la réclama-
tion fondée sur le titre des sauvages aux
territoires du Nord-Ouest, eh bien, qu'on le
fasse done de la façon la plus avantageuse
possible aux métis. Tenons compte des inté-
rêts de cette brave classe de notre popula-
lion ; et, à mon avis, la proposition du dé-
puté de Provencher serait une meilleure so-
lution qîie l'émission de certificats de terres.
Cela reviendrait a la même chose pour le
gouvernement, car, en dernière analyse,
c'est trois quarts de million de dollars que
l'Etat est appelé à payer.

Le PREMIER MINISTRE : Mon hono-
rable ami (M. Davin) conviendra que le
gouvernement doit viser, avant tout, dans le
règlement de cette question, à faire régner
la paix, l'harmonie, le contentement au sein
de cette classe de notre population. Le mi-
nistre de l'Intérieur est parfaitement dans
le vrai. quand il affirme que les métis pr&
tendent avoir droit au sol ; et mon honorable
ami (M. Davin) qui habite le Nord-Ouest
depuis nombre d'années le sait bien, tout
métis établi sur les bords de la Saskatche-
wan, et dont la réclamation n'a pas été par-
faitement réglée en 1885, a un grief dont il
se plaint et c'est là un fait que le gouverne-
ment ne saurait perdre de vue. Tous ceux qui
ont vu le jour dans les -territoires du Nord-
Ouest depuis 1870, et dont la réclamation
na' pas été réglée ont un grief. Quant à la

base même du règlement, elle consiste à re-
connaître leur réclamation et à leur accor-
der une compensation. Dès le début, à l'&
poque où nous achetâmes le Nord-Ouest de
la Compagnie de la Baie d'Hudson, il fut
entendu que les métis seraient traités sur le
pied des sauvages, c'est-à-dire à titre de
premiers habitants du sol. De temps immé-
niorial, le gouvernement anglais a adopté
pour système de ne jamais entrer en pos-
session d'un territoire quelconque sans faire
de traité avec les aborigènes, et sans leur
accorder une compensation.

Le gouvernement anglais a toujours re-
connu le titre des sauvages au sol, et il a
éteint toute créance basée sur ce titre avant
de permettre aux blancs de s'établir en
pays sauvages. En 1870 surgit la question
de savoir quel traitement il fallait accorder
aux métis. Il nous était impossible d'en
user avec eux absolument comme avec des
sauvages ou encore comme avec des blancs.
Nous adoptâmes un mode tout particulier
de règlement: nous leur accordâmes une
compensation; mais, au lieu d'en user avec
eux comme avec les sauvages et d'accorder
une compensation à la tribu, nous décidâmes
d'accorder cette indemnité aux métis indi-
viduellement et cette compensation fut fixée
à 240 acres de terre.

Or, tout le monde l'admet, il nous faut
aujourd'hui faire un traité avec les métis
du district d'Athabaska, territoire que nos
colons envahissent. Tout se résume à savoir
quel mode de règlement il faut adopter.
Mon honorable ami (M. Davin) nous pro-
pose de tenter une expérience. Pour mon
compte, je ne saurais me ranger à cet avis.

L'important est de répondre aux voeux
de cette population. En faisant un règlement
aux désirs des métis, quand bien même Il
ne leur serait pas profitable, nous aurons, à
touït événement, réglé la question ; ils se-
ront satisfaits et tou-te cause de méconten-
tement disparaîtra. Au contraire, en tentant
l'expérience qui laisserait subsister au
fond de leur coeur un sentiment d'oppres-
sion, nous ne réussirions pas à faire dispa-
raître le mécontentement qui règne au sein
de ces populations. L'on convient, j'en ai
la certitude, qu'il importe que dans ce
pays-ci, tout le monde soit convaincu. sau-
vages comme métis, que l'Etat accorde à
chacun son dû et qu'il reconnaît les droits
de chaque citoyen dans toute leur plénitude.

Pour mon compte, je verrais d'un bon oeil
l'adoption d'un règlement différent de celui
qui a été suivi jusqu'ici. Mon honorable
ami a fait allusion à l'avis exprimé à ce
sujet par l'archevêque Taché, dont l'autorité
'en pareille matière est incontestable. Dès
1809, il conseilla au gouvernement de l'épo-
que de ne pas régler la réclamation des
métis des territoires, en leur accordant des
certificats de terres comme on l'avait fait
pour les métis du Manitoba, mais de leur
accorder des terres, et d'en faire dans une
certaine mesure les pupilles de la nation.
On ne suivit point cet avis, et pourquoi ?

6426



6 COMMUN ES j]

Eh bien ! probablement parce que les fone-
tionnaires du ministère, à cette époque,
pensaient, avec assez de raison, qu'il dé-
plairait aux métis que l'Etat les tint en tu-
telle.

Mon honorable ami sait tout autant que
moi quelle race indépendante et impatiente
de tout joug forment ces métis mélangés <le
sang sauvage et européen. Cependant, le
ministère ne voulut pas faire 'ie traité avec
eux ; et cette inaction fut précisément l'er-
reur capitale commise à cette époque. Il
eût été de beaucoup préférable de faire un
règlement quelconque, tout imparfait qu'il
eût été. Or, je le répète, il nous faut régler
cette question. Nous ne saurions continuer
à laisser traîner ainsi l'affaire en longueur
comme par le passé. Nous voici en 1899, et
nos colons commencent à envahir les terri-
toires du Nord-Ouest où les sauvages et les
métis n'ont pas encore été dérangés à venir
jusin'aujourd'hui. La vague de l'immigra-
tion blanehe qui jusqu'ici n'avait pas en-
core atteint le pays au nord de la Saskat-
chewan, s'étend maintenant jusqu'au lac
des Esclaves. au lac Athabasca et à la ri-
vière Mackenzie. Nous avons chargé une
commission d'aller à la rencontre des sau-
vages et des métis et de traiter avec eux ;
car il importe de fa ire un règlement de nature
à leur donner satisfaction. Je le répète, pour
mon compte, je voudrais que ce règlement
leur fût profitable ; mais, même en suppo-
sant -que ce traité ne leur soit pas avanta-
geux, il ne nous incombe pas moins d'en
user avec eux de façon à ce qu'ils soient
convaincus qu'ils ont reçu la compensation
à laquelle ils ont droit.

Mon honorable ami dit que parmi eux se
trouvent de bons cultivateurs au courant des
progrès de la culture, et ceux-là, sans doute,
ont reçu leurs "scrips" et prendront des
terres. Quant à ceux qui ne sont pas aussi
avancés en culture. ils se débarrasseront
sans doute de leurs " scrips " et en gaspille-
ront le produit. Je ne saurais, toutefois,
aviser aux moyens d'empêcher la chose. Si
mon honorable ami est en lieu de me sug-
gérer quelque système qui, tout en les con-
tentant, puisse leur être profitable, je l'a-
dopterai avec plaisir. Sinon, je ne puis que
lui répéter qu'il nous incombe d'effectuer
un règlemen-t quelconque, de façon à don-
ner à cette population pleine et entière sa-
tisfaction.

M. FOSTER : Mon honorable ami me
paraît tenir bien plus à régler quand même
ces réclamations qu'à trouver quelque
moyen judicieux de perfectionner le règle-
ment primitif, lequel. du propre aveu du
premier ministre, était défectueux et a
abouti au gaspillage. Si le ministre de l'In-
tériotir venait nous demander ce soir. un
crédit de $750,000, la Chambre stupéfaite
se demanderait à quoi il veut l'appliquer et
exigerait du ministre qu'il soumît à notre
approbation le système le plus propre à
assurer l'emploi économique et utile de ce

Sir WILFRID LAURIER.

crédit. Le ministre, il est vrai, ne nous pro-
pose pas de lui voter ce crédit, et cependant
cela revient absolument à la même chose,
puisque ces certificats de terre de la valeur
de $750,000, tout comme les valeurs ven-
(lues à un courtier représentent un crédit
de $750,000 voté par le parlement à même
le trésor public.

Or, personne, ici, j'en suis sûr, ne tient
à accorder inconsidérément ce crédit de
$750,000, sans aviser aux moyens d'assurer
l'emploi utile et économique de ces deniers,
comme il convient au parlement de le faire,
dans sa sagesse. La conséquence à tirer du
principe émis par mon honorable ami, rela-
tivement aux droits de cette population,
droits que nous reconnaissons tous et que
nous voulons consacrer ici, est qu'il faut
nous rendre à tous leurs voux, à tous leurs
caprices, même les plus dangereux pour
eux, et cela afin de les mettre en lieu de ne
plus se plaindre d'un grief quelconque. La
question se pose ici : quelle est la meilleure
ligne de conduite à adopter à l'égard d'un
individu qui désire obtenir une légitime
compensation d'un droit qu'on lui enlève ?
Est-il préférable que le gouvernement lui
accorde une importante indemnité qu'il ira
troquer pour de l'eau-de-vie ou en échange
d'un billet de $5 ou autre somme minime,
pour se réveiller le lendemain matin aussi
pauvre que la veille et aussi mal armé que
jamais pour soutenir le combat de la vie
pendant encore de nombreuses années ; ou
bien, au lieu de lui fournir ainsi les moyens
de travailler à son propre détriment, le gou-
vernement n'en userait-il pas mieux avec
lui, en se donnant la peine d'élaborer un
système qui, tout en consacrant la pleine et
entière reconnaissance du droit de cet indi-
vidu, lui en assurerait tous les avantages
qui peuvent en découler .? Je le demande,
est-ce là chose impossible ? Non, et tout in-
dépendants que soient ces enfants de la na-
ture, tout capricieux qu'ils puissent être, et
tout impatients qu'ils soient du joug, il est
impossible de rencontrer de population plus
docile, à l'égard de ses propres chefs et de
ses vrais amis que le sont les métis du
Nord-Ouest. A mon avis, il serait possible,
en se consultant avec ceux en qui les métis
placent leur confiance, d'élaborer quelque
système qui permettrait de faire bénéficier
cette population, dans la plus large mesure
possible, de cette concession des terres.

Le ministre de l'Intérieur nous dit que
cette population se livre presque entièrement
Ù l'agriculture, et qu'elle n'est pas dissémi-
née sur une vaste étendue de territoire.
Cette circonstance se prête bien à l'adoption
d'un système tendant à la conservation de
leurs intérêts actuels. Si. comme on l'affirme,
les métis ont du penchant pour l'agricul-
ture. ne serait-il pas possible d'atteindre
notre but et de leur donner pleine compen-
sation de leurs droits. en leur accordant
une concession de terres ? Lorsque nous
prîmes possesion de ce territoire, les métis
n'avaient pour tout bien que leurs terres.
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Ce fut cette malheureuse substitution de! atteignent le chiffre de $2,000,000. Le minis-
certificats de terres à un octroi de terres tre le sait-il ?
qui fit naître chez eux l'idée qu'ils avaient
droit à quelque autre chose que ce qu'ils pos- Le M S DE l'iEion S'a-
sédaient au Nord-Ouest, lorsque les blancs git-iltde la t
envahirent cette partie du pays. Ce droit
trouve une compensation absolue dans la M. POSTER: Non, je voudrais savoir la
quantité de terres ac'ordée à chaque parti- valeur de l'émission effectuée.
culier, à même le territoire qui leur appar- Le MINISTRE DE 'INTERIEUR: Ce
tenait primitivement, et c'est là ce qui cons- chiffre dépasse $2,00,0O0.
titue la base du règlement. Or, si comme on
l'affirme, les métis ont du goût pour la cul- M. POSTER: Il a été émis pour $2,00,000
ture, ne serait-ce pas aux yeux de la ma- valant de "scrip", chiffre auquel Il faut
jorité de cette population, une juste com- ajouter $750,000 ou à peu près. C'est réelle-
pensation que de mettre à leur disposition ment une émission illimitée de monnaie,
et de leur conserver 240 acres de terre ? jetée dans la circulationet remboursable en
Quelques-uns d'entre eux diraient peut-être terres. Tout ce "scrip" revient de la circu-
qu'ils ont déjà assez de terre. Disons qu'ils lation et est remboursé en équivalent d'es-
aient suffisamment de terre, et que ceux qui pèces sonnantes, en ce qui concerne le trésor
n'ont pas de goût pour l'agriculture aient public.
tout le blé et les instruments aratoires qu'il A mon avis, ce n'est pas faire acte de sa-
leur faut; or, au -lieu de leur donner ce dé- gesse que de placer entre les mains d'un mi-
testable "scrip ", qu'ils iront troquer pour nistre quelconque, le pouvoir d'émettre de
une bagatelle, ne serait-il pas possible, à la monnaie ou des certiicats jusqu'à con-
une commission composée de leurs amis, currence de sommes limitées ou même d'une
agissant de concert avec le gouvernement, façon Illimitée comme la chose a eu lieu ici.
d'élaborer un système qui permit de donner Cette émission est réellement illimitée, PUIS-
à ceux qui ont suffisamment de terres pour que ces certificats de terre se trouvent entre
le moment, des bestiaux de race améliorée les mains de milliers de personnes, et de
pour leurs terres, ou des instruments ara- cette fa:on le ministreémet sa monnaie rem-
toires au cas où ils en auraient besoin, boursable, limitée -dans une certaine mesure
choses qui leur seraient d'utilité réelle et et la Jette dans laecrculation du pays. Il
dont ils bénéficieraient grandement ? Puis, m'estavis que ce n'est pas là une opération
en fin de compte, il est possible qu'il reste financière légitime. Ce n'est pas qu'il me
une infime minorité qui dise : "Nous ne vou- répugne de confier ce pouvoir au ministre
ons ni de terres, -ni d'instruments aratov- actuel de l'Intérieur plus qu' tout autre mi-

res, ni de bétail de race améliorée ; nous nistre dans les administrations précédentes.
voulons des certificats de terre comme vous Non, je parle sans esprit de parti, prêt à re-
en avez donnést aux sauvages du Nord- connaître dans toute sa plénitude le droit
Ouest. Il est possible qu'une minorité adopte que les enfants 'libres du sol ont à l'extins-
cette attitude peu sensée. Si le gouverne- tion de leurs créances basées sur leur titre
ment, agissant de concert avec les amis de au sol. Ce droit, nous sommes assez forts et
la population métisse sait prendre une atti- assez généreux pour le sanctionner ici ; il
tude tout a la fois conciliante et ferme, il s'agit seulement d'empêcher que ce don ne
deviendra possible d'effectuer un règlement tourne à leur détriment. Ne saurions-nous
satisfaisant, aviser q un systemc e qui empêche le gaspil-

J'ai une autre objection fort grave à for- lage de ces deniers ?
nnler icci contre ce système, et le fait qu'il Sur ces $2,000,000 de uscrip," c'est à peine
existe déjà un précédent à cet égard ne si un dixième a tourné l'avantage de ceux
prouve rien. Pendant que je détenais le por- qui étaient censés e bénéficier, et qui pos-
tefeuille des finances dans l'ancienne admi- sèclent ces importants droits naturels au SOl,
nistration, je me suis toujours énergique- m droits qu'un peuple geéreux est prêt à sane-
ment opposé à ce que l'on accordât à qui tionuer. Ce qu'il faut à ces enfants libres
que ce fût le pouvoir d'émettre de la mon- du sol c'est le sol même. Qu'on 'leur donne
nie ; car c'est 'bien de cela qu'il s'agit isol et les moyens de le cultiver; qu'on
Nous avons un système financier et moné leur don des instruments agricoles, des
taire parfaitement établi et l'émission de la animaux de race améliorée, et pourvu que
monnaie est chose de la plus haute Impor- l'on sache s'y prendre, ce don tournera à
tance. Or, voici que sous un prétexte, dont1 leur avantage. Cela contribuera à, donner
fort peu de personnes se rendent compte, et duprix à leurs terres et A les aider à cultiver
à l'insu de la grande masse de la popula- le sol. Or, plutôt que de leur donner ce
tion, l'on accrde à un ministre le pouvoir serip," je dirais: Finissons-en, une bonne
d'émettre du "scrip" jusqu'à concurrence de; fois. avec cette monnaile fiduciaire jetée dans
centaines de mille ou de millions de dol- la circulation 'du pays et dononns-leur de
:ars, sans qu'il soit possible d'exercer le' l'arnt, au lieu de escrip." Cet argent leur
moindre contrôle sur cette émission de cer- profitera plus que 'le Isrip."n Si vous leur
tificats. J'ignore la valeur préise des cer- donnez du Isuriep," 'tout le profit S'en Ira
tificats émis ; mals, si je ne me trompe, is dans le gousset du spéculateur, taudis qu'en
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leur donnant de l'argent, cet argut rentre
dans la circulation générale et dans le com-
m erce, u iénélice de la population ; et pour
ceux qui consentiraient à accepter de l'ar-
gent ai lieu (le terres. il pourrait être stipulé
que cet argent leur serait payé par' verse-
ments d'a nnée en année. par une commis-

'

choisir entre de l'argent ou du " scrip ", au
lieu de ne leur donner que du " scrip " ? Le
premuier ministre fait signe de dénégation.

Le PREMIER MINISTRE : .'incline plu-
tôt en faveur de la proposition du député
d'York, (M. Foster).

Sionr compoée das le senis que J ai déjàtiii(YIný CeIIl~tt 'là lui avan55tageC J US UUJ M. MONTAGUE :Cela revient au mênme
iniu. Ce sait l un avantage inappr moent que vous laissez le métis libr
ciable pour cette population. et l'on ferme- (le choisi-. car, si je ne me tronpe. ('est
rait ainsi la porte au gaspillage. J'ignore
si le gouveriement approuvera les avis que le (pité d'York.
je viens de formuler, mais c'est dans l'inté-
rêt de cette population que je l'ai fait. Ce Le PREMIER MINISTRE : on, il pro
à quoi cette population tient par-dessus tout. pose (le leur donner (les bestiaux et es !s
c'est de savoir que l'on veut faire droit à truments aratoires, nais pas
ses réclamations puis elle désire voir appli-
quer et fonctionner ile système adopté.Si M. MONTAUE Peu importe que e
l'on adopte ce systéme, peu importe qu'il soit l
appliqué iniunCiateient ou dans le cours (le a quoi je
dle quelques mois. pourvu que tout se fasse tirer profit de leurs serips " au lieu <'en
d'une fat:on sensée et ju'dieleuse, en visant à fi'liéticie' les spécul:teurs. L'iidenIlue et tplainl lsgad que je viens le relater prouve que ce n'eslassuerl cette population la1 plus grande
somme d'avantages ele métis ais le spéculateur qui bénosbfi-

cie de Pcs seIRs e, et e que nous propo-
M. -MONTACFI'FUE : 'M. le 1 résident, il y a sons dee (le la Cdn ambre, abstraction

quelques années, lorsque je détenais 'le porte- faite le tout esprit de parti, tend r permet-
feulille (le lîlntéýrIei', il s'est p)résenté rela- lre :îux mtis (l'utiliser leur di'ip "
tiveaent A ue affair'e d'intérêt pulic, lin Piétendla-t-o te le métis (les Tegritores

iti t qui peut servir à fixer notre juge- du Nord-Ouest soit incapable de tout raison-
ment sut' le peu dle profit quic les mé1-tis reti- nemnent ? Prétendez-vous qu'au lieu de en-
remît (le leur - seiip.* Un 's-péela.iteur. fui dre son iierip " pour $25 ou $50, il ne seait
avait aeheté au Nord-Ouet <lu -su jeip"s de pas prêt à souscrire à une proposition par
lat seconlde émilission-ce qui pr'ouve que les laquelle le gouv-ernemuent lui acquitterait sa

pas( l e métis mileséua e ui lééi

scl sn'ont pas seleent acheté lecréance, par verisements annuels de- $50' ju-
M.i "ONTAU p :eie émle ission- devait au qu'n eoncurrene de $240 ? Les métis reti-

iisère lan somme le $1.2. d I me dit qu'il reraient ien plus de profit de ces verse-
ii tments annuels pendant cinq ans que d'un

nement $:0 en espèces sonn autes, et en lui hiffon <e papier qu'ils i'ont vendre du jour
donnant " sp ula t au lendemain aux spéculateurs pour $25 ou
avité denté a uord- s dnscple gouver- $30.
eecn a n-aux tis $90 valant de M. DAVIN Voici une lettre que m'ap-

sc'p"vers:ulit ri'êe.(llent $1,200 ou1 l'équi- porte le dernier courrier:vln un spcunlateur qui avait acheté les
" scipis " desla pmir msin-e

Le premier ministre paraît tenir par-dessus 29 jui 1899.
tout à Voit' réuner la paix, larmonie et le CHER M. DAVIN,--TI est rumeur ici que les métis,Ss te ton n s entre les années 1870 et 1885 recevoir ducon enient au sei d ce sçnp et en conséquence la plupar vendent leurs

La seuledifféree entre lattiude du réclamations pour $40 on $45, moyennant 85 ou $10
preier ministre et lat, prétention formulée Comptrant. Cela fait bien voir l'inutilité de le. donner
par le lpPtés de reest que tout des n certificauts dee terre nrgociables.en désirant vir ége' la paix, *l'a'modie Voudriez-vous poerà la Chambre les questions que
et le eoîtenteiaent au sein àe la suosrulitiore voici à
miétisse, nous dé-sirons aussi qu'ellebénéfice (1.) Le gouvernement va-t-il émettredes scrips en
dans1, la pins large mesure posibl re cette faveur des métis nés ins les territoires du Nord-Le preamier , à tlon a uest entre les an $2ées 1870 et 1885?msuemnistetropfolleme ure, a e (2:) Cea Ipl énane, sera-t-il analogue aux ce-
insse lp , o' t d'u net e tificat edèj'tns, ou bien le gouerne tus prendra-t-il
u aec daord'hui comme des, mesures pomt que ce isserip" ne puisse se négocier
acri le, ains, Ils nme 1,f2ieront nul- que pour des terres que les métis ne pourront aliéner,
lemnent le cette laesure, Vous leur dite: de façon à Ce que cette pauvre eopslation bénéficie de
Voici leds eéticats de. terre remboursables ce "scrip", au lieu d'en faire profiter les spéculateurs?
e terre, et lui erC seite t 240 etles (3,) Le goIernement sa¶t-il que iis métis au Fort-
Pourquoi ne pas leur donne' le choix e Qu'Appelle et à la ontagne-d -Ton dr vendent déj
leur diren i Nos las vousnonnformuleurs droits ou ce " scrip" pour 5,40 et u45?.i"o a auts comi, pSi le gouvernement dénire des renseignements sur cepro us de Prèfrez, nous opsaition s stndpoint, qu tu des aux détachements de

vousle t'éérez nos vus late'on e es- Police stationnés ici et aà la ýMontagne-de-Totîdre.
èn sonnantes ? La paix, l'harmonie le La chose est grave, car, aux prix mentionnés, le

econtentment rèneront-fls moins au sein de gouvernement fait virtuelleent mn présent de $100
la population métisse, si vous leur donnez auxspéculateurs pourchaque "scrip"émtis, sans queles

M. FOSTER.

r

t

61-31 6432



!3 JUILLET 1899]

métis en retirent aucun avantage, puisque la petite pourrait offrir aux métis d'abord 240 acres
solime qu'ils reçoivent est d'orinaire employée à de terre, ou un "scrip" de $240. Si je com-
acheter de l'eau-de-vie prends bien le ministre, au moyen d'un tel

Uien a voius, "scrip", un métis pourrait acheter plus de
GEORGE F. GUERNSEY. terre que toute autre personne.

Cette lettre n'est pas " confidentielle " et Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Non.
'auteur est un notaire fort bien connu.

et je ne pense pas qu'il lui répugne de voir 24 aes de terre, il pourrait prde -
son nom figurer à nos " Débats." M. Guern- 2er lcrip de $240. Sil prd l rip"
set habite les Territoires du Nord-Ouest de-
puis 1878 et vous voyez ce qu'il pense de celui-ci, sur présentation, vaut tout le mon-
cette question. Il faisait autrefois partie de tant, piastre pour piastre.
la police à cheval du Nord-Ouest, ce qui M. CLANCY: Je cherche à élucider ce
rend son témoignage précieux en ce mo- point. Les terres qu'on donnerait aux métis
ment. ne seraient point prises là seulement oâ

Il 'me semble que le premier minfistre n'a elles ne valent qu'un dollar l'acre. Le métis
pas bien saisi mn pensée. Je n'ai pas dit peut choisir en aucun endroit les 240 acres
que tous les métis seraient satisfaits de re- de -terres fédérales, et s'il est à même deevoir .-240 du gouvernement de la façon prendre 240 acres de terre, ou un "scrp" de
proposée. Je suis bien certain que nombre la valeur de $240, au moyen de ce "scrp" il
('entre eux préféreraient recevoir quelque peut se procurer une terre qui lui vaudrait
cadeau en espèces sonnantes. par-dessus le plus qu'une terre de même dimension entre
marché, les mains d'une autre personne.

Mais les chefs, et les plus sages d'entre Dans le but d'empêcher les spéculateurs
eux, seraient plus contents si le gouverne- d'acheter ces "scrips" à rabais, je sugèrerals
cnt mettait en pratique la proposition pro- au gouvernement d'adopter la méthode sui-
venant de ce côté de la Chambre. Il y a vante hoffrir d'abord aux métis les 240
plus, même les personnes qui préfreraient acres de terre, et cela seulement. Je ne vod-
maintenant avoir quelques billets de banque drais pas toutefois letr imposer cett c fre.
dans leurs pochesseront, au bout du compte, car, comme ledit le premier ministre, il faut
plus satisfaits si le gouvernement actuel traiter les métis avec justice et leur donner
adopte la politique plus sage que celle de satisfaction. Je ne doute pas qu'il ne soit sou-
ses prédécesseurs. Je ne pense pas que l'ar- vent très difficile de les satisfaire. D'après
gument dont s'est servi le très honorable mon conseil, le gouvernement dirait d'a-
député soit bien fort. Voici ce qu'il dty: "Que bord aux métis: Nous vous donnerons desles métis gaspillent follement ou non, don- terres, et tsi vous ne voulez pas accepter des
nons-leur satisfaction. Je ne crois pas que terres, nous vous donnerons un "scrip".
tel soit le point de vue à admettre de la part Mais, comme alternative, nous vous donne-
du parlement du Canada, et du très honora- rons la valeur que représenterait ce 'sarip"
bic premier ministre et du surintendant gé- entre les mains d'une tierce personne qui
aérai des affaires des sauvages, voudrait au moyeu nde ce "srip" acheter des

Sans accorder aux métis un traitement terres. En d'autres termes, la valeur du
trop paternel, comme nous le faisons pour "scrip" serait déterminée par la valeur des.les sauvages sur nos réserves, je crois que terres achetées. Cela donnerait au métis
nous devons reconnaître que nous avons une tous les avantages qu'il retirerait de la vente
responsabilité spéciale à leur égard, tout du "serip ", et beaucoup plus.
comme nous avons des devoirs à remplir Par ce moyen disparaîtraient complète-
envers tous les citoyens, et que si nous pou- ment les intermédiaires qui achètent les
vons prendre des dispositions (tout en te- "scrips" à un prix ominal. Les métis rece-
nant compte des qualités morales et du dé- vraient la valeur de leurs "scrips" basée sur
veloppement social -d'une partie quelconque la valeur des terres. Il me semble que c'est
de la population). des 'dispositions, dis-je, qui là une proposition raisonnable qui prévien-
soient de nature à satisfaire les exigences de drait la difficulté mentionnée par l'honorable
la justice et en même temps à rendre un vé- député d'York, N. B., (M. Foster).
ritable service à cette classe, nous sommes
tenus d'en agir a.nsi plutôt que de suivre M. FOSTER : Après la lettre dont mon
une ligne de conduite indifférente, comme si honorable ami, le député de d'Assiniboia-
nous voulions nous en laver les mains, lais- ouest (M. Davin), a donné lecture, il ne me
sant par là tomber à l'eau pour ainsi dire semble pas possible au ministre d'examiner
une somme considérable d'argent, ou même la question quant aux moyens à prendre.
pis que cela. Voilà justement le fait pratique que du mo-

ment que l'on saurait que l'on va donnerM. CLANCY : Tout le monde est d'accord des "scrips", se présenteraient les intermé-pour reconnaître les droits des métis. La seule diaires, comme une troupe de guêpes, endifficulté se trouve quant à la meilleure mé- quête des métis et cherchant par divers ar-thode à suivre pour résoudre la question de guments de leur chiper leur réclamations.manière à ce que les métis eux-mêmes en
retirent le meilleur bénéfice. Il me semble Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Lais-
que l'on pourrait essayer de ce plan-ci. On sez-moi dire à mon honorable ami ce qui
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s'est déjà fait dans les années antérieures, leur de son scrip," et, à moins d'être luis
on avait l'habitude de donner aux métis des sous l'influence de la boisson par des per-
certificats rédigés de manière à faire croire sonnes peu scrupuleuses, il sait obtenir à
qu'on les avait préparés avec l'intention ex- peu de chose près la valeur de son - scrip " il
presse de permettre aux courtiers de pou- la cote actuelle du marché.
voir facilement s'en servir. Bien -que j'aie Il y a eu des cas de cette nature. On a
passé de nombreuses années dans le Nord- émis (les certificats en faveur d'un chef de
Ouest, je n'ai jamais vu un seul de ces an- famille composée peut-être de cinq person-
ciens certificats avant d'arriver au dépar. nes. Ces certificats ont été confiés au plus
-tement. proche parent. Puis. il est arrivé parfois

qlue les métis ait été mis sous l'influence de
M. FORTER :C'est parce que vous n'é- la boisson. et tous les certificats sont pas-

tiez pas an métis. sés en d'autres mains pour presque rien.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Quand Dans la plupart des cas, une telle chose ne
il m'a été donné d'examiner le certiticat, j'ai peut plus arriver par suite des dispositions
constaté qu'il disait tout simplement : " que * prises. Les honorables députés qui
certificat donne droit à Joln Smith ou au se figurent lue lon peut traiter les métis
porteur à un " scrip " de la valeur de $0," comme des enfants suggèrent un arrange-
plus les détails. De sorte que le certificat ment qui ne peut être mis en vigueur. Eu
étant énmis, tout ce qu'un courtier avait fl réponse à l'honorable député d'York qui.
faire, c'était d'en avoir la possession, après ple de étisije is dire de er-
quoi il n'avait qu'à s'adresser ici et exiger oues au fit d e la que ont att-
un "srip." eré mon tttionsu le fait que les métis de-
mule de manière à ce que les droits de l'ac- merant dans le district d'Athabasca sont
quéreur du certificat ne fussent reconnus
qu'autant qu'une cession régulière aurait
été enregistrée dans le département. Je puis ceux qui résident dans la partie plus mêri-
dire que ces cessions de certificats ne peu- pou snes m'oire arue qu'il s
vent être enregistrées en grand nombre dans peronnem't ioible la com isnde
le 'département, pour la simple raison que absue svae d'entreprendre der
probableient les deux tiers des métis ne l
sont pas majeurs actuellement, et ne peu- rler en mêetems les q e i
vent légalement faire une cession. Ils gar- r m ê m u o
deraient le certificat jusqu a. ce qu'ils de- Les etise
viennent majeurs. Entre temps, ils seraient
satisfaits que leurs droits sont reconnus. Il eu p ensmble etvles s
se peut que les spéculateurs auxquels l'ho- beauou i ee les sauvages Des
norable déuéd'Assiniboïa-ouest fait llu- onsle iu enegésà e grdoabe puité, bï-uetfi alu- m'assurent qu'il serait tout ù fait inutile
sion suppose.'ft que les certificats continuent
à être rédigés comme dans les années e
antérieures, mais ils seront terriblement gler les affaires des sauvages, si elle ne peut

désapoinës n s'percvan quelesen même temps régler ce qui concerne les
désappointés en s'apercevant que les métis. Nous ne pourrions régler d'une ma-
métis ne reçoivent plus de certaicats nière satisfaisante ce qui concerne les métis
qu'ils n'ont qu' transmettre de main du district d'Athabasca, moins de nous en-
main. Dans les années antérieures, tels avec eux. Voilà pourquoi il nous faut
étaient les certificats émanés en faveur des 'autorisation de traiter de toute la question
mineurs, de sorte que la spéculation men- à la fois
tionnée par mon honorable ami était virtuel-
lement encouragée par l'action éu dr Je reconnais toute la difficulté qui se pré-
tement. Mais le département a pris tous les s ait le mne admetque, lors
moyens à sa disposition pour mettre un devez le régler d'une manière qui soit satis-
termie à cet état de choses, et je crois que la flv
décision prise par moi contribuera pour que je ne vux ps iresqu'Il a se dre
bearcoup à un tel résultat . tus e

C'est un fait public dans le Nord-Ouest s caprices qu'ils peuvent avoir. Si
que, au cours des années antérieures, alors ancien gouvernement n'avait jamais ae-
que l'on préparait les certificats de " scrips," cor-é de Iscrips," je n'aurais pas suggéré ce
il y avait libre distribution de whisky à mode, mais puisque l'on a eu recours à cette
proximité du bureau où se donnaient les cer- ces métis prétendent qu'ils doivent
tificatsêtre traités de la même manière. S'ils vou-
étaient sous l'influence de la boisson, cé- prêt aleper acrer.
daient imprudemment leurs " scrips " pour
de modialues sommes. M. T

Je ne désire pas faire d'insinuation contre
l'ami de l'honorable député de Haldimand, Le MINISTRE DE L'INTERIBUR: Les
mais il semble avoir eu en sa possession personnes les mieux renseignées me disent
$1.200 valant de " scrips " obtenus moyen- qu'ir n'est pas probable avant un certain

ant $',)0. Le métis connait très bien la va- temps de régler la question en litge, 
'M. SIF'TON.

6436



6437 [3 JUILLET 1899j

moins de donner aux métis des terres ou des
scrips rachetables par des terres, tel que
nous le suggérons, en y mettant certaines
restrictions qui empêchent que les " scrips"
ne soient aliénés immédiatement.

Si l'on peut empêcher que les " scrips " ne
soient aliénés dans le cours des « premiers
trois mois. on aura paré au premier danger,
,savoir -le danger de se départir de ces

" scrips " en faveur ue personnes qui suivent
les commissaires et ont recours aux moyens
déjà mentionnés en pareille occurrence. C'est
là le seul moyen que je puisse suggérer en
vue d'améliorer les choses et 'de rendre plus
efficace l'assistance que nous donnons.

M. HAGGART : En paiement de quoi ce
scrip serait-il reçu ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Des
terres.

M. H1AGGART : Seulement les terres ?
Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Seu-

lement les terres.
M. IAGGART : L'autre scrip était reçu

en paiement de licences minières, de ter-
rains houi-llers, de ranches. Ce projet de
loi est-il rédigé différemment ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Il
n'y a rien dans le projet de loi qui autorise
de recevoir le " serip " en paiement de toute
autre chose que les terres.

M. DAVIN: L'honorable ministre propose
d'émettre le "serip ", et je comprends que
dans 'le cas d'aliénation, une assignation de-
vra être déposée au département pour qu'elle
soit effective.

.Je suppose que le mode à suivre de la
part d'un agent de banque ou d'un courtier
serait celui-ci. Ils auraient un procureur
présent qui préparerait une assignation la-
quelle serait déposée dans le département
de l'Intérieur, ce qui leur donnerait le titre
de la terre.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Com-
ment procéderaient-ils ainsi dans le cas d'un
mineur ?

M. DAVIN : Occupons-nous des personnes
majeures. La cession serait dans le dépar-
tement de l'Intérieur. Quelle sauvegarde y
a-t-il en cela ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : La
sauvegarde est ce que l'honorable député
connaît parfaitement, i savoir que dans qua-
tre cas sur cinq, le courtier ne pourrait pas
faire signifier une assignation. Le " scrip"
adopté par l'ancien gouvernement n'exigeait
ni transfert, ni endossement, mais se trou-
vait comme un billet payable au por-
teur. Pourquoi était-il ainsi rédigé ? L'ho-
norable député suppose-t-il que ceux qui ont
voté cetite loi ne savaient pas ce qu'ils fai-
saient ? Le scrlp était rédigé de cette ma-
nière à cause de la difficulté d'obtenir un
transfert. Vous pouvez obtenir d'un métis

202J

son certificat alors que vous ne pourriez lui
faire signer un transport devant témoin.

M. DAVIN : Il y a là une certaine sauve-
garde. Mais mon honorable ami dit que cela
pourra causer quelque mécontentement, et à
cet égard il va à l'encontre du principe posé
par le premier ministre, lequel a dit que le
grand but était de satisfaire ces gens.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Voici
ce que j'ai à dire. Je désire faire tout ce
qui est possible pour proteger les métis
sans les tenir en tutelle. Si l'un d'eux dit :
je désire vendre ce scrip et suis prêt à si-
gner le document légal voulu, il n'y a rien
pour l'en empêcher. Si nous l'en empêchons,
nous refusons de reconnaître ses droits de
citoyen et le traitons comme s'il était en tu-
telle ou comme un enfant incapable de dis-
poser de sa propriété propre. Mais je dé-
sire qu'il ne lui soit pas aussi facile de se
départir de son serip que si c'était un
billet payable au porteur, et qu'il ait
à se soumettre à la formalité légale d'un
transfert régulier et cela le protégera jus-
qu'à un certain point. L'honorable député
sait très bien que l'on peut facilement ame-
ner un métis à se départir de son scrip, sur-
tout s'il est sous l'influence de la boisson.
Mais quand la personne qui désire acheter
ce scrip sera tenue d'avoir un transport
régulier attesté par un témoin, elle se
itrouve dans une certaine gêne, et l'on
peut en aucun temps s'enquérir de la ma-
nière dont on a disposé de ce scrip. Si par la
suite le métis était tenté de dire qu'il ne
s'est pas départi de son scrip, ou qu'il était
sous l'influence de la boisson quand il s'en
s'en est départi, ce transport est enregistré.
L'on peut s'enquérir des faits. L'on peut
annuler le scrip ou prendre les moyens de
le retirer, s'il n'a pas déjà été présenté pour
paiement. Ce n'est pas la même chose de
permettre à un homme de transférer sa pro-
priété sans document légal à cet effet, et de
le contraindre de faire un transfert formel
avant que la transaction soit considérée
comme complète. Il y aura peut-être les
deux cinquièmes des scrips dont on aurait
disposé rapidement et qui maintenant ne
changeront pas de main.

M. DAVIN : Mais l'honorable ministre ne
voit-il pas quel argument il met entre les
mains de l'opposition à l'encontre de la dé-
claration du premier ministre, qui a dit que
nous devrions satisfaire ces gens-là ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je
crois qu'ils sont satisfaits.

M. DAVIN : Il n'y a que quelques ins-
tants, l'honorable ministre a dit que sans
doute cet arrangement ne leur serait pas
aussi satisfaisant .. . .

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR
Quoi ?

M. DAVIN : L'honorable ministre a dit
que la nouvelle méthode ne leur serait pas
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aussi satisfaisante que l'ancienne. il a dit tère vicieux de l'ancienne méthode. Pour-
que les métis préféraient l'ancien système. quoi alors ne pas s'en éloigner davantage ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je Il dit que c'était mal de faire un arrange-
crois que l'honorable député ne m'a pas ment qui permettait au -métis de se départir
bien compris. de son scrip du moment qu'il l'avait reçu.

M. DAVIN: Non. L'honorable ministre Le MINISTRE DE L'INTEIEUR: Nous
trouvera ces paroles dans les Débats" mettons un frein à cela.
Mais mme sans essayer de lui rappeler ce M. DAVIN : Mais pourquoi ne pas adopter
qu'il a dit il n'y a que quelques instants, I un frein plus efficace ?

tijjJDl tu e i~i~iu ib
supposeVa- - qiue ce arrngement sera auss
bien vu des métis, de prime abord, que l'an-
cien système ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Il
me semble qu'ils n'objecteront pas à cet
arrangement quand il leur sera expliqué.
Nous leur dirons : Vous recevrez le "scrip",
comme d'autres l'ont reçu antérieurement,
et quand vous voudrez en disposer, vous
pourrez le faire en signant un document
légal, et nous vous donnons cette sauvegarde
afin que le "scrip" ne soit pas transféré sans
que vous agissiez en votre capacité de ci-
toyen pouvant disposer de votre propriété.
Ils pourront dire : Nous voulons en disposer
en le transférant tout simplement de main
à main. Mais je ne pense pas qu'il y en ait
beaucoup d'entre eux qui prendront cette
attitude, et je crois qu'ils seront satisfaits
de l'arrangement que nous proposons.

M. DAVIN : Mais alors pourquoi ne pas
aller plus loin et leur offrir des terres ? Est-
ce que la même intelligence sur laquelle
compte l'honorable ministre ne le justifie-
rait point de prendre une telle décision ? Il
est certain que la terre vaut plus de $240, ou
$1 par acre. Quoi, mais le moment approche
rapidement où vous ne serez pas capable
d'obtenir un acre de terre dans le Nord-
Ouest pour moins de $10.

M. MONTAGUE : Après un changement
de gouvernement.

M. DAVIN : Il n'y a pas de doute qu'il y
aura un changement de gouvernement avant
cette époque. Cependant, je n'attribuerai
pas cette augmentation de valeur à un
changement de gouvernement, mais bien à
sa cause réelle, à savoir que le pays se colo-
nise de plus en plus, et que les terres de-
viendront rares. En m'appuyant sur le rai-
sonnement de l'honorable ministre de l'Inté-
rieur, nous arrivons à la position suggérée
par la gauche, celle de s'en rapporter à la
sagesse des métis et de leur dire : Nous ne
donnerons pas de scrips à ceux d'entre vous
que le manque de prévoyance porterait à
gaspiller. Ce que nous ferons, le voici :
Nous vous donnerons des terres que. selon
l'opinion de vos nielleurs amis, comme l'ar-
chevêque Taché, vous ne pourrez aliéner.
Nous vous donnerons des terres qul. par
suite de l'augmentation en valeur vous se-
ront une grande resource pour vous-mêmes
et pour vos enfants. Vous aceroîtrez
ainsi leur propre estime et vous aurez fait
ce qu'il y a de mieux pour eux-mêmes et
pour le Canada. Le ministre voit le carac-

M. DAVIN.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Il est
parfaitement efficace, sans empiéter sur les
droits qu'un citoyen possède de disposer de
sa propriété.

M. DAVIN : Mais l'honorable ministre sait
bien que du moment que la chose sera con-
nue, vous aurez non seulement l'agent du
courtier, mais l'avocat et cet avocat porteur
des documents de transfert légal et les té-
moins prêts à agir comme tels en tout temps.

M. MONTAGUE : Je crois que le ministre
de l'Intérieur s'est répondu à lui-même. Il
a déclaré loyalement et d'une manière plau-
sible que se départir de l'ancien système
causerait du mécontentement chez les métis
au moment d'entrer en arrangement. Mainte-
nant, j'ai cru comprendre que l'honorable
ministre ne donnera pas aux mineurs de cer-
tificats de serips. Est-ce que j'ai bien com-
pris ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Lais-
sez-moi donner une explication. Les com-
missaires qui sont allés dans l'ouest lors des
arrangements antérieurs ne donnèrent pas
de scrips directement, mais fournirent aux
métis des certificats de scrips. Le certificat
donnait droit à réclamer un scrip. Les cer-
tificats que l'on donne aux métis du district

(d'Athabaska ne donneront pas au porteur
le droit à la personne en faveur de qui ils
sont faits ou à ses ayants cause légaux de
réclamer le scrip.

M. MONTAGUE: Et un mineur ne peut
transférer son scrip ?

Le MINISTRE. DE L'INTERIEUR . Non.
M. MONTAGUE: Maintenant, nous com-

prenons bien l'honorable ministre. Dans
l'ancien système, le père de sept enfants
venait trouver le commissaire et lui disait :
je demanoe huli. c€rtificats de scrips. Après
les avoir reçus, il pouvait les vendre et l'a-
cheteur pouvait obtenir les scrips. Voyons
comment les choses se passent à présent.
Le métis, qui a un caractère si curieux et
si porté à soupçonner qu'on ne le traite pas
aussi bien que son frère l'a été il y a quel-
ques années, se présente avec ses sept en-
fants et demande des certificats pour lui-
même et pour eux. Il reçoit un certificat
pour lui-n-ême, et s'i le transfère légale-
uent, Il peut le vendre. Mais quant aux
certificats de ses enfants, il ne peut en dis-
poser parce qu'il ne peut les transférer. Il
se dit donc: je ne suis pas traité comme le
métis ,1l y a, quelques années. Or. je le sup-
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pose très imprévoyant ; il désirera se dépar-
tir des écrips de ses enfants. Il se rappelle
que son frète, il y a dix ans, a reçu des
" scrips " pour toute sa famille et qu'il a pu
en disposer de suite, tandis que lui-même se
trouve entouré de difficultés. Cela est de na-
ture à causer du mécontentement. Le mi-
nistre dit que si le métis voulait accepter
autre chose qu'un certificat de scrip, il se-
rait bien aise de le lui offrir. Mais il ne lui
oftre que le certificat.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Nous
avons le pouvoir de lui donner des terres ou
le " scrip ".

M. MONTAGUE : C'est-à-dire qu'il peut
transférer son scrip et prendre la terre.
Mais supposons qu'il préfère prendre l'ar-
gent vous n'avez pas le pouvoir de le lui
donner ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je
mentionnais la proposition que nous ferions
au parlement. Je disais que nous serions
heureux de faire un arrangement si nous
pensions que la Chambre l'accepterait.

M. MONTAGUE : Ce que nous voulons
dire c'est que le métis devrait avoir le pri-
vilège de prendre l'argent s'il le désire. Le
ministre a dit que si le métis préférait ac-
cepter l'argent, le ministre aimerait mieux
lui accorter cette demande que de lui don-
ner un certiticat de scrip. Nous prétendons
que le ministre devrait lui permettre de
prendre un scrip ou aceepter une annuité
pendant un certain nombre d'années, s'il le
désire, plutôt que de recevoir un certificat
dont il peut disposer pour une bouchée de
pain.

Maintenant, je désire faire allusion à ce
que le miniztre a dit par rapport aux chiffres
que je lui ai fournis. Je n'ai pas une con-
naissance personnelle de la transaction. Ce
fut un monsieur venu ici pour acheter quel-
ques terrains du gouvernement qui m'a
fourni les chiffres : c'était en 1888. Qu'a-
vons-nous maintenant ?

Il a payé les " scrips " $18 il y a dix
ans. 'cinq assignats à $18 chacun, soit $90, et
mon honorable ami a produit une lettre
datée du champ actuel des opérations, où
l'on ne paye que $40. Malgré que le ministre
ait (lit que les métis connaissent très bien la
valeur des scrips, voici une déclaration, ve-
nant directement des rferritoires du Nord-
Ouest, où ces " scrips " seront émis, à l'effet
qu'ils les vendent pour $40 et qu'ils en ac-
ceptent $5 comptant.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Il me
semblait que l'honorable député avait dit
que son ani avait reçu pour $1,200 de
" serips " moyennant $90.

M. MONTAGUE : C'est cela que j'ai dit.
J'ai dit qu'il avait reçu $1,250 valant de
scrips pour lesquels Il n'a payé que $90 et,
d'après le cours actuel il a payé $200. Il n'y
a pas une si énorme différence entre $200 et
$90. quand l'on tient compte de neuf ans

d'accroissement de lumière, d'intelligence et
d'arithmétique, dans l'esprit des métis du
Nord-Ouest.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je
crois que mes honorables amis de la gauche
ont de la peine à s'occuper de cette question,
qu'ils n'ont pas saisie lorsqu'ils étaient au
pouvoir, parce que lorsqu'ils étaient au pou-
voir, il leur fallait la régler. L'honorable
député sait très bien que toutes ces choses
leur ont été soumises alors. Ils n'ont même
pas commencé la faible action que j'ai prise.
en changeant la forme des " scrips ", ils ont
permis que cette forme soit maintenue dans
l'état le plus favorable au courtier. On se-
rait porté à croire que les courtiers avaient
eux-mêmes formulé ces scrips ou qu'ils les
avaient fait rédiger par des avocats, car Il
ne peut y avoir aucune autre explication de
cela. Ces pièces ont été rédigées de manière
à permettre aux courtiers de s'emparer de
ces " scrips " le plus commodément possible.
.Te crois que mes honorables amis de la gau-
che oublient que ce n'est pas là une question
nouvelle, ni une chose dont nous commençons
à nous occuper maintenant, ni une chose au
sujet (le laquelle nous ne sommes pas ren-
seignés en ce qui concerne l'état des gens
dont nous avons à nous occuper. Tout le
monde dans cette région sait exactement ce
à quoi il croit qu'il a droit de la part du gou-
vernement : il sait, ou il croit qu'il sait qu'il
a droit à $240 en scrips et je ne crois pas
que l'on puisse en arriver à une entente
avec eux excepté. en leur donnant 240 acres
de terre ou l'équivalant en scrips. Je suis
porté à croire que la limite de l'intervention
du gouvernement sera atteinte quand nous
dirons à ces gens : nous ferons de notre
mieux pour empêcher l'aliénation irréfléchie
de la propriété. Nous pourrions être capa-
bles d'imaginer d'autres moyens plus effi-
caces pour empêcher celt, mais je crois que
c'est tout ce que le gouverement est autorisé
à faire.

M. DAVIN : Il n'y a pas de formule du
certificat, ici ; de quelle manière l'honorable
ministre y pourvoit-il ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : C'est
là une affaire d'administration. On ne l'a
pas Insérée au projet de loi, et je ne tien-
drais pas à l'y Insérer, parce que la pratique
pourrait Indiquer des changements à faire.
C'est une affaire d'observation pour trois ou
quatre années, encore. Comme question de
fait. les métis de l'Athabaska sont les seuls
dont aura à s'occuper ·cette année la commis-
sion 'qui s'est transportée dans ces régions.
Je ne m'attends pas à ce que nous nous oc-
cuplions des métis des parties des Territoires
du Nord-Ouest situées plus au sud avant
l'année prochaine. et nous aurons amplement
le temps de nous occuper de cette mesure.

M. HAGGART : L'honorable ministre dit
que le gouvernement précédent n'a pas fait
de changement à ce sujet, qu'il n'a émis des
scrips qu'aux métis. Si j'ai bonne mémoire
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au lieu d'émettre des scrips exclusivement
en faveur des métis, une mesure quelconque
à l'effet de réserver pour eux trois ou quatre
cantons, a été soumise par l'honorable dé-
puté de Saskatchewan, ces terrains devant
leur être accordés au lieu de scrips.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je
crois qu'ils avaient le privilège de choisir
des terrains, et nous avons l'intention de
leur accorder un privilège semblable, mais
ils ont pris des scrips.

métis de cette façon ; vous retenez les scrips
de ses enfants jusqu'à ce qu'ils soient éle-
vés. Vous faites, en ce sens, un change-
ment. Des commissaire ont été nommés
pour des affaires triviales et dans certains
cas pour des fins repréhensibles. Il serait
plutôt avantageux de nommer, ici. des com-
missaires pour s'enquérir des moyens de
faire le plus de bien possible à ces métis.
Comment l'honorable ministre s'y prendra-t-
il pour faire le dénombrement des métis qui
auront droit à ces avantages ?

M. HAGGART : Mais tous les scrips émis I Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Nous
ne leur ont pas été donnés ; trois ou quatre avons nommé une commission composée de
cantons leur ont été réservés. deux hommes.

M. LARIVIERE : C'était là une mesure M. FOSTER : Feront-ils le dénombrement
absolument différente. 1 des métis du Nord-Ouest, comme de ceux de

M. FOSTER : Dois-je croire que le minis- l'Athabaska ?
tre a dit qu'il y a eu des cantons de réservés, Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Ils le
au nord de la Saskatchewan, sous la direc- 1 feront plus tard. Je ne m'attends pas à ce
tion du révérend père Lacombe, où il tente qu'ils s'occupent des métis du Nord-Ouest
maintenant de faire établir les métis ? cette saison.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : A-t- M. La RIVIERE : M. le Président, je ne
on l'intention de donner aux métis qui con- veux pas occuper trop longtemps le comité
sentiront à s'établir dans cette région, une à ce sujet, mais je dois dire que, peut-être,
certaine étendue de terrains ? les meilleures opinions que nous puissions

Le MNISTE DEL'ITERIUR: 'il exprimer à ce sujet peuvent ne pas être pria-
Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : S'ilsde en à qui nous

y vont ce sera comme colons ; ils y établi- avons'affaire. Dans cette affaire, si nous ne
ront un "hiomestead ", de la manière ordi- p
naire indiquée dans l'acte ; ils n'auront au- pas acept par le péts. ce ge

rn'admettent pas de tutelle. Ils croient, et
M. FOSTER : Ainsi, aucun de ceux dont îje les approuve, qu'ils ont droit d'être traités

vous vsiliez le titre par cette méthode, nob- comme les blancs, et qu'ils doivent eux-
tiendra d'avantage spécial dans cette ré- mêmes s'occuper de leurs propres affaires,
gion ? Mais, M. le Président, je crois, cependant,

que nous nous sommes trompés d'abord lors-
Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Non.,Le MNISTE D L'ITEREUR:Non que nous avons donné une grande étendue
M. FOSTER : Je crois encore qu'il sera de terrains au Manitoba, que les métis ont

possible pour l'honorable ministre, dans l'an- vendus pour presque rien, comme on l'a fait
née courante, de former une commission dif- remarquer, et ensuite quand nous avons
férant un peu de celle qui siège actuelle- émis des "scrips" négociables pour tout le
ment, une commisison dont l'un des mem- monde, à l'exception du gouvernement qui
bres serait le père Lacombe, s'il voulait y les avait émis. Ces scrips auraient dù être
consentir, et qui aurait comme but de dé- négociables pour le gouvernement, soit en
couvrir ce qui pourrait être fait dans le sens terrains soit -en espèces, et je prétends en-
de limiter ces scrips à l'acquisition de ter- core qu'au lieu d'émettre des scrips négocia-
rains, d'Anstruments agricoles, et de bestiaux bics en faveur de tout le monde, c'est-à-dire
pour ceux qui ont autant de terrains qu'ils des spéculateurs, ces scrips devraient être
en désirent ; ou bien ils pourraient obtenir accordés aux personnes qui y ont droit; en-
des terrains et des animaux en même temps. suite, ces personnes auraient le droit de les
Quant au reste, à ceux qui diraient: nous ne échanger pour le nombre d'acres de terrains
voulons pas de terrains ni de scrips, ni rien qui y serait indiqui. Si elles ne voulaient
de semblable, la commisison répondrait: eh pas accepter ces terrains, le gouvernement
bien ! si vous ne voulez pas cela, convertis.c>i devraient rendre ces néeoiables (n
ce qui vous revient en annuité et permettez espèces, aux bureaux du gouvernement, au
que cet argent vous soit payé à 'tant par an- pair. Cela les débarrasserait des courtiers
née. Maintenant, si le métis sait,-et on et des spéculateurs. Ces scrlps seraient né-
peut le lui faire comprendre-que la Cham- gociables au pair, soit à $240 et les métis
bre est une, que la Chambre a donné sa sauraient qu'ils ont droit à $240 pour leurs
sanction à ses droits et qu'elle fait tout ce "scrips." eonséquence, ils n'accepteraient
qu'elle peut pour les métis, il me semble que pas une somme moindre. Mai3 que fait-on
cela ferait disparaître en grande partie la La commission siège ; une réclamation est
difficulté qui s'oppose à ce que le métis faite par un métis; les commissaires l'exa-
veuille consentir à être traité comme il minent, et aussitt qu'on l'a reconnue
l'était auparavant. On s'est éloigné de cette comme fondée, des scrips sont émis. L'ho-
ligne de conduite. Vous ne traitez pas le norable ministre de l'Intérieur dit que ces

M. HAGGART. 'i
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scrips ne seront dorénavant d'aucune valeur
pour le porteur, mais cela revient au même.
Il acceptera un transport de ces "scrips " ;
ces transports seront préparés par des avo-
cats qui auront droit à des honoraires et ces
honoraires seront payés, non pas par l'ache-
teur, mais par le pauvre métis, comme cela
s'est fait à plusieurs reprises au Manitoba.
En conséquence, ces transports étant recon-
uns par le gouvernement, parviendront ici
en quantité ;,ces valeurs seront transmises
aux spéculateurs qui auront obtenu ces cer-
tificats et des scrips seront émis en faveur
de ces spéculateurs. On ne devrait pas
émettre de certificats, mais ces scrips de-
vraient être accordés par le gouvernement
directement à ceux qui ont droit de les ob-
tenir. Ces scrips pourraient servir à l'achat
de 240 acres de terrain, ou bien le gouver-
nement devrait les payer au pair, $240, au
bureau du département, Ici, ou les rendre
négociables dans les banques et transmissi-
bles des banques au gouvernement. De
cette façon l'on diminuerait les dépenses du
modus operandi servant à l'émisson des
scrips et le gouvernement ne perdrait pas
un centin en raison de ce qu'il aurait ac-
cepté plus tard ces scrips au pair, des spé-
culateurs, à tant pour cent, pour l'achat de
terrains et quelque soit la différence entre
ce que le métis reçoit et cc pour quoi le gou-
vernement l'accepte, cette différence fait le
profit des spéculateurs et non des métis.
L'honorable député de l'Assiniboia-ouest (M.
Davin) vient de lire une lettre où l'on dit
que des scrips ont déjà été achetés, d'avance,
pour $30 ou $40, et qui ont une valeur de
$240. Ces scrips seront acceptés au pair,
$240, et ainsi, le spéculateur obtiendra $200
tandis que le pauvre métis n'aura que $30 ou
$40. Le gouvernement devrait payer au mé-
tis $240 pour ses " scrips " ou lui donner 240
acres de terres. De cette façon il n'y aurait
pas dintermédiaire et le métis obtiendrait
pleine valeur et il serait satisfait, parce qu'il
serait mieux traité qu'il ne l'a été jusqu'ici.

M. HENDERSON : Je ne comprends pas
du tout ce que veut faire le comité. J'ai
sous la main le projet de loi qui nous est
soumis. L'article 4 a pour but d'annuler le
paragraphe " f " de il'article 90 de l'acte des
terres fédérales et d'y substituer les mots
suivants :

La cnees.ioni de terres iou satisfaire aux téclaia.
tions des métis, faites à cause de l'abolition du titre
de propriété des Sauvages.

Il me semble que nous avons discuté pen-
dant les dernières deux heures quelque
chose qui n'est pas soumis au comité. Ce
qui lui est réellement soumis. c'est la ques-
tion de la concession de terres pour. satis-
faire à ces réclamations des métis, et non
pas la question des " serips ". J'aimerais à
demander à l'honorable ministre) s'il pour-
rait découvrir le loi relative à l'émission des
" scrips " ou par quelle autorité il propose
d'accorder des " scrlps ". Il n'y a cer-
tainement rien dans le projet de loi

<lui nous est soumis à ce sujet, et
je ne vois rien qui s'y rapporte dans
l'acte qu'il veut faire amender. Je dirai
que, s'il y a une loi quelque part qui auto-
rise le gouvernement à accorder des
" scrips ", et si le gouvernement désire em-
pêcher que ces " scrips " ne tombent entre
les mains des spéculateurs. il y a un moyen
très simple qu'on peut adopter ; ce serait
d'imprimer sur la face du certificat, en toutes
lettres. en encre rouge, " ce certificat n'est
pas négociable ". Si quelque spéculateur
l'achetait, il serait très sûr qu'il ne pour-
rait pas réaliser un centin de profit. Le
métis aurait protection complète. Aucun
spéculateur ne pourrait lui en imposer et il
ne pourrait utiliser le " scrip" qu'en l'é-
changeant avec le got:ïvernement pour sa
valeur complète en terres ; de cette façon
l'argent irait dans la poche du métis au lieu
de celle du spéculateur. J'aimerais i voir
le ministre dire à ceux d'entre nous qui n'ont
pas -suivi complètement la discussion, quelle
est la loi d'après laquelle les "scrips " sont
accordés.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Le
paragraphe "f " de l'article 4 constitue la
loi d'après laquelle le Gouvernement sera au-
torisé à émettre des " scrips ". Les termes
on sont essentiellement les mêmes que ceux
de l'ancien acte, et le département de la
Justice les juge suffisants pour le but à at-
teindre. Quant à restreindre la valeur né-
gociable du certificat et à faire imprimer
quelque chose à cet effet en :travers du
" scrip," je 'dois dire que le gouvernement
lorsqu'il a commencé à accorder des "scrips"
a essayé cela, et que, pour des raisons spé-
ciales, a abandonné cette méthode. 'Le dé-
partement a constaté que quand même il
falsait imprimer sur le " scrip '" qu'il n'était
pas négociable, d'autres personnes accep-
taient néanmoins une remise des " scrips "
comme ils auraient obtenu une ferme -et
qu'ensuite le gouvernement était également
forcé de les accepter. Vous ne pouvez pas
dire à quelqu'un qu'il n'aura pas le droit de
vendre ce qui lui appartient, à moins qu'il
ne soit mineur ou aliéné, Il peut vendre sa
propriété et vous ne pouvez faire un arran-
genent auquel vous puissiez donner cours,
aux termes duquel vous refusez de recon-
naître le droit de qui que ce soit de vendre
ce qui lui appartient lorsqu'il l'a obi:enu.

M. HENDERSON : Cela me semble être un
raisonnement étrange. Si le gouvernement
avance un certificat à un métis, à la condi-
tion expresse que l'argent ne sera pas payé
ou que la terre ne sera pas accordée à d'au-
tres qu'à lui, aucune loi, ce me semble, ne
peut obliger le gouvernement de reconnaître
ce certificat venant d'un autre pays. Nous
avons, dans Ontario, une loi se rapportant
aux billets concernant les patentes, et sur
ces billets sont Imprimés ces mots " ce billet
donne droit à une patente " ; si quelqu'un
achète ce billet, il le fait à ses risques et
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périls. Si le signataire n'en doit pas la
somme, il n'est pas tenu de payer le billet.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Nous
ne pouvons pas dire que nous ne devions
rien.

M. IENDERSON : Mais vous pouvez dire
que vous ne devez rien au tiers qui l'a en sa
possession. Si ha loi est appliquée comme
elle doit l'étre, je crois que rien ne peut
forcer le gouvernement à payer la valeur de
ce "scrip " à une tierce personne. C'est
quelque chose qu'il n'a pas le droit (le rece-
voi. ce dont il a été amplement averti. le
reconumande au ministre un moyen de cette
nature quant aux - scrips " et je lui de-
mande à s'en tenir fermement au fait que
nuitl autre que celm m q1 liaura reguM le pre-
mier n'aura droit aux avantages offerts par
les " scrips ". Je ne suis pas avocat. mais
il mue semble qu'il serait étrange que les

niez le droit de disposer de leurs scrips
comme Il l'entendront, Il y aura beaucoup
d'agitation parmi les métis.

M. FOSTER : Mon honorable ami (M. Mc-
Mullen) dit qu'il n'aimerait pas it voir le
gouvernement donner de l'argent aux métis,
mais il aimerait mieux voir le gouverne-
ment donner l'argent aux spéculateurs. Le
gouvernement est tenu de donner l'argent.

M. MeMULLEN : Non pas.

M. FOSTER : Le gouvernement est abso-
lument obligé de donner l'argent.

M. MeMULLEN: Mon honorable ami ne
me forcera pas à, admettre ce qui n'est pas.
Le gouvernement donne les scrips aux métis
comme ayant une valeur de 240 acres, mais
pour toute autre personne, ils valent $240 en
terrains. Ce n'est pas de l'argent.

cours n'appuent pas le ministre lorsqu'il M. FOSTER: Maintenant, supposons que
refuserait (le payer la valeur des " scrips " mon honorable ami (M. MeMullen) soit un
il un tiers, dans de telles circonstances. Le métis et que je sois un blanc. Il reçoit son
langer que le ministre craint, c'est que pour serip valant $240, et il peut se rendre au

une raison ou pour une autre. inconnue de bureau des terres et l'y échanger pour 240
cette Clambire, mais qu'il connait probable- acres de terres, pour lesquelles il paiera avec
ment. il pouvait être forcé de payer, mais la son scrip de $240. Mais supposons qu'il
loi n, l'y forcerait certainement pas. n'ait pas de désir de faire cela. Mon hono-

rable ami (M. MeMullen) prétend qu'il ne
M. McMULLEN : La question paraît être veut pas que le gouvernement donne de

entourée de beaucoup de difilicultés. Il est l'argent pour cela. Eh bien ! je suis un
très évident que les métis subiraient des blanc, je veux acheter 500 acres de terres du
I)ertes. lmlais si vous imprimez sur le " scrip '' gouvernement et il me faut payer $3 de
qu'il n'a de valeur pour personne autre. l'acre, soit $1,500. Je puis payer les $1,500
alors le métis auquel vous le donneriez se comptant ou bien acheter le scrip, et donner
plaindrait immédiatement de ce qu'il n'est au gouvernement $1,2G0 et le scrip, valant
pas aussi bien traité que d'autres l'ont été. $24,. Est-ce (lue ce n'est pas de l'argent ?
et s'il surgissait un nouveau Louis Riel au Je dis que l'argent devrait revenir aux mé-
Nord-Ouest. ces hommes seraient prêts -t tis et non aux spéculateurs. Pourquoi le
entrer ci révolte. On crierait : Pourquoi ne gouvernement me donnerait-il $240 pour ce
pas nous permettre de vendre nos " scrips" que j'ai acquis d'un métis moyenant $10,
comme on l'a perils il d'autres ? L'honora- alors que le métis lui-même l'a reçu comme
bl député de Provencher (M. LaRivière) a valant $240 ou ce qui était plus avantageux,
fait remarquer que nous devrions payer en' s'il l'avait accepté, 240 acres de terres. Ce
argent au lieu de " scrips ". Je ne crois pas que je désire que le gouvernement se rap-
que le pays doive payer $240 à un métis tout pelle c'est ceci : qu'il sera plus tard obligé de
simplement parce qu'il refuse d'accepter 240 payer pour chaque dollar de scrips, au moins
acres de terres. $1 en espèces sonnantes. Payez à, l'homme

M. DAVIN : Mon honorable ami (M. Mc qui vous e
Mullen) est-il sous l'impression que le pays même au cas où l'homme à qui vous devez
n'aura pas quand même à payer $240 ? spilletait ce qu'il aurait obtenu, qu'il ait le

pLatisît de le gaspiller. Je suis d'avis qu'on
M. MeMULLEN : Je comprends parfaite- pourrt arranger l'affaire de façon à le

ment que le gouvernement sera tenu d'ac- payer graduellement. Je crois d'abord qu'on
cepter les "scrips ". en paiement de ter- ne devTat lui donner que des terres; mais
rains. Mais l'honorable député (M. LaRi- s cela ne peut le satisfaire et s'il faut lui
vière) propose de les payer en argent et non donner des sc'ips, qu'il en reçoive au moins
pas en terrains, toute la valeur et non pas le spéculateur.

U. LaRIVIERE : C'est ce-la. Je suis d'avis qu'on pourrait le payer au
Qu'l soit moyen d'annuités, mettons $40 pau année,

aspce qui lui assurerait probablement la pleine
juste d'obliger le pays :1 cela. Si un métis valeur du serip. Alors, s'il gaspillait le tout,
vend ses scrips Jpour presque rien, o pour ce serait son affaire.
un verre de whiskey, comme l'ont assuré cer-
tains honorables députés, ce n'est pas la
faute du peuple. Ces métis ont hérité des
terrains et ce qu'on doit faire c'est de les
leur donner. Je suis d'avis que si vous leur

M. HENDERSON.

M. MeMULLEN: Nous faisons tout ce que
nous pouvons pour coloniser le Nord-Ouest,
en dépensant de l'argent pour des agents
d'immigration et d'autres manières ; et lors-

6448



[3 JUILLET 1899]

que nous payons $240 en terrains, ce n'est
pas la même chose que de payer $240 en es-
pèces. Cela nous donne un nouveau colon
au Nord-Ouest. Si le métis se décide à sa-
crifier ses droits aux terrains, et à les trans-
férer à une autre personne, l'on ne peut l'en
empêcher, si toutefois l'on n'adopte pas l'an-
nuité proposée par mon honorable ami.

M. TAYLOR : Mon honorable ami (M. Mc-
Mullen) oublie que si l'on émet les scrips
maintenant, le plein montant en sera payé
par des gens qui doivent quelque chose au
gouvernement pour des terrain,, qu'ils ont
achetés l'an dernier. Ils paieront en scrips,
tandis que dans d'autres conditions, ils paie-
raient en espèces.

M. MeGREGOR : J'ai eu le plaisir d'aller
au Nord-Ouest en 1867, et de nouveau en
1869, 1872. 1874 et ainsi de suite. J'ai eu le
plaisir d'y demeurer plusieurs années et si
l'oppositon en cette Chambre, prend les mé-
tis pour des fous, elle ne connaît pas ceux
dont elle parle. Ces hommes peuvent aussi
bien faire des marchés que n'importe qui en
ce pays. Ils sont très capables de se con-
duire eux-mêmes dans la plupart des cir-
constances. Quand on donne des scrips aux
métis, il y a plusieurs personnes qui vont
d'un village à l'autre, où on les donne, afin
de les acheter à l'enchère, et, à ma connai-s-
sance, Ils ont atteint le prix de $170 à $180. A
Calgary en 188G, la plus grande partie de tous
les scrips qui ont été émis, a été vendue à
$175 et les métis se sont servi de l'argent
pour acheter des chevaux, des voitures et
d'autres articles, pour servir sur leurs terres.
Il est vrai qu'il y en a quelques-uns qui gas-
pillent leur argent, mais vous ne pouvez
pas trouver dans Ontario et Québec un seul
arrondissement où la même chose n'ait pas
lieu. Si vous essayez de faire un marché
avec ces gens, vous constatez qu'ils font
d'aussi bonnes affaires que presque toutes les
autres personnes que vous pouvez rencon-
trer. Ainsi, je ne crois pas que la perte
subie par un métis quand il fait affaires avec
d'autres soit très considérable. Lorsque les
scrips sont émis, les banquiers, les courtiers
et les spéculateurs voyagent, qui tous dé-
sirent fortement obtenir les scrips et chacun
est prêt à payer les plus haut prix courants.
Si le scrip est vendu imédiatement au plus
liaut enchériseur, je suis convaincu que le
métis reçoit tout ce que cela peut valoir pour
lui.

M. DAVIN : Je comprends parfaitement
ce que veut dire mon honorable ami ; je sais
très bien qu'il y a parmi les métis des Ter-
ritoires du Nord-Ouest des commerçants et
des cultivateurs aussi adroits que n'importe
qui au monde, mais j'en ai rencontré parmi
les plus sérieux qui eussent mieux aimé re-
cevoir de la terre, comme le voulait Mgr.
Taché, que de recevoir l'équivalent de cette
terre, sous forme d'un scrip. Je demanderai
au ministre de l'Intérieur. car il doit le sa-
voir, si le père Lacombe est favorable à
l'éniission des scrips.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Je ne
saurais dire précisément qu'est-ce qu'il en
pense.

M. DAVIN: Si le ministre en a parlé avec
le père Lacombe, si celui-ci n'a pas changé
d'idée, il a dû lui représenter -qu'il valait
mieux donner de la terre.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Il me
répugne toujours d'exprimer l'opinion d'un
autre. Le père Lacombe et moi avons parlé
de cette question, mais je ne me souviens
pas qu'il se soit prononcé d'une manière dé-
finie. Nous avons parlé généralement de la
question de donner de la terre, comme d'un
mode qu'il a approuvé, mais sans dire qu'il
fût favorable à l'émission de scrips.

Article 5.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je
propose qu'on ajoute au bill les articles 5, 6
et 7 tels qu'on les a insérés dans la réim-
pression. Pour épargner du temps, je vais
toutes les expliquer ensemble. Elles ont
trait à nos rapports avec le bureau des ex-
iinateurs des arpenteurs fédéraux, bureau

actuellement composé de huit membres c'est-
à-dire d'un trop grand nombre. L'arpenteur
en chef en a recommandé la réduction à
trois, et ces trois articles -pourvoient au re-
maniement à faire dans le bureau.

Article 7.

Le MINISTRE DE* L'INTERIEUR : Cet
article pourvoit à ce que, si un membre est
Incapable d'assister à une assemblée, pour
cause de maladie ou autre, il soit remplacé
temporairement par un arpenteur topogra-
plie du Dominion, dûment qualifié, et dont
la nomination, suivant le cas, devra se faire
au moyen d'un arrêté du conseil.

Article 8.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: La
seule différence entre cet article et la clause
119 de la présente loi, c'est que, d'après cette
loi, un membre de bureau n'a pas droit de
se faire payer, s'il n'a pas parcouru plus de
100 milles. D'après la nouvelle clause, Il
aura ce droit,, s'il a assisté aurx assemblées
parce qu'on le lui avait commandé. Autre-
fois, le bureau comptait huit membres, au-
jourd'hui Il n'en aura que trois, mais Ils se-
ront effectifs, se rendront quand on le vou-
dra, et auront, par conséquent, droit de se
faire payer. En vertu de ce bill, les frais
des réunions vont se trouver rauits.

Le comité termine sa séance et fait rapport,

ACTES DES TITRES DE BIENS-FONDS.

Le bill (n° 149) pour amender de nouveau
l'acte des titres de biens-fonds. 1894, (MN.
Sif ton) est lu une seconde fois, et la Cham-
bre se forme en comité.
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(En comité.)

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : En
présentant le bill, j'en ai expliqué la pre-
mière clause, qui veut qu'on mette les plans
de cété. dans les cas où l'on a découpé les
emplacements des villes à même des terrains
qui n'étaient pas requis il cette fin, et ce,
sans s'être procuré les certificats de titres
des différents terrains, ce qu'exige la loi ac-
tuelle. La diflieulté, c'est que. parfois, le
certificat de titrc coûte plus cher que la terre
elle-même.

La clause suivante répare une omission de
la loi, en pourvoyant à ce qu'on puisse en-
registrer le plan d'arpentage d'une r'éserve
de sauvages.

Le comité lève sa séance et fait rapport.

ACTE POUR LA PROTECTION DU
GIBIER.

Le M1INISTRE DE L'INTERIEUR (M.
Sifton) : Je propose la seconde lecture du
bill (n° 153) afin d'amender l'acte de 1894,
pour la protection du gibier dans les Ter-
ritoires non encore organisés.

La motion est adoptée, le bill est lu une
seconde fois, et la Chambre se forme en co-
mité pour l'étude de ce bill.

(En comité.)
Article 1.
Le 'MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je

propose que tous les mots après "1902"
dans l'article 1er soient rayés, Ce bill a
aussi pour objet de protéger le buffle ; il s'é-
tend jusqu'à 1900. et l'on propose qu'il s'é-
tende jusqu'à 1902, et une couple de clauses
qui y sont insérées disent ce qu'on pourrait
faire après cette dernière date, mais on
pense qu'il vaudrait mieux attendre jusque
vers cette date afin que la Chambre fût plus
en éêtat de décider ce qu'il faut faire.

L'amendement est adopté.

la cargaison représentée par l'envoi, on
puisse corriger l'erreur et rembourser ce qui
a été payé comme droit, dans les dix jours
qui suivent la date de l'entrée qu'on a faite.
Il arrive souvent qu'on fasse les entrées
avant l'arrivée des marchandises au port,
et que, ainsi, il ne suffise pas de dix jours
pour faire une réclamation. L'addition des
mots " ou de leur débarquement " a pour
objet d'accorcer dix jours après leur débar-
quement. afin qu'on puisse vérifier ce qui
manque.

Article 2.
Le MINISTRE DES DOUANES : L'arti-

cle 24.~ (le l'acte des douanes donne pouvoir
au gouverneur en conseil de régler une foule
de cas prévus dans des articles disposés par
ordre alphabétique. On propose de donner
par cet acte, au Gouverneur en conseil, le
pouvoir de permettre l'exportalion du che-
vreuil d'après certaines conditions qu'on y
établira. Les honorables députés ne l'igno-
rent pas. la loi des différentes provinces
exige qu'on prenne une patente de la législa-
ture provinciale, pour avoir droit de tuer du
chevreui. Je crois que dans Ontario chaque
patente permet de tuer 2 chevreuils, dans
Québec 5 ou 6. et dans le Nouveau-Bruns-
wick, je ne sais combien. Le chapitre 16 du
statut 61 Victoria défend absolument l'ex-
portation du chevreuil, ou d'aucune partie
de sa carcasse. Or. les sportsmen des au-
tres pays, désirant rapporter chez eux
comme un trophée le chevreuil qu'ils auront
tué, on veut par cet article, donner pouvoir
au Gouverneur en conseil, de permettre, d'a-
près certaines règles, l'exportation du che-
vreuil.

M. ANDEIRSON : Y a-t-il un droit d'expor-
tation sur le chevreuil ?

Le MINISTRE DES DOUANES: Mais
l'exportation en est prohibée.

M. ANDERSON : Se propose-t-on de la
soumettre à un droit ?

Il est fait rapport du bill tel qu'amendé. M. MONTAGUE: Voici une nouvelle po-
litique ; quelle en est la raisan ?

AMENDEMENT DE L'ACTE DES
DOUANES.

Le MiNISTRE DES DOUANES (M. Pa-
terson) : Je propose la seconde lecture du
bill (n° 154) pour amender de nouveau l'acte
des douanes.

La motion est adoptée, le bill est lu une
seconde fois. et la Chambre se forme en co-
mité pour l'étude de ce bill.

(En comité.)
Article 1.
Le MINISTRE DES DOUANES : L'arti-

cle 63 de l'acte des douanes pourvoit à ce
que'. dans les cas où il y a eu erreur d'ans
l'envoi des marchandises qu'on a entrées, et
où quelques-unes ne se retrouvent pas dans

M. SIFTON.

Le MINISTRE DES DOUANES: Ce n'est
pas la législature d'Ontario qui l'a deman-
dée, mais elle n'y objecte pas. Quant à la
province de Québec, elle m'a euvoyé des re-
présentants qui se sont dits très désireux
de ce changement, et je crois qu'en cela, ils
ont exprimé le désir de la législature de leur
province.

M. MONTAGUE : Le commissaire de la
pêche et de la chasse, a-t-il parlé à l'honora-
ble ministre ?

Le MINISTRE DES DOUANES: La pro-
position dont il s'agit ne comporte pas de
danger ; d'après la loi des provinces, il est
permis aux sportsmen de tuer du chevreuil,
et si l'exportation en est prohibée, ce doit
être parce qu'on en tuait trop, et qu'il y
avait danger d'en détruire la race. On de-
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mande que, d'après certain règlement, le
sportsman étranger, aussi bien que celui
d'Ontario, -puisse rapporter chez lui le fruit
de sa chasse.

M. CLANCY: Dans la province d'Onta-
rio. la loi a pour objet d'empêcher, autant
que possible, qu'on tue du chevreuil. Or,
attirer ici des étrangers en leur donnant la
liberté de tuer du chevreuil et de l'exporter
suivant certaines conditions, c'est neutrali-
ser l'effet de la loi, car autant vaudrait per-
mettre à tout homme de tuer un plus grand
nombre de chevreuils, que de permettre à un
plus grand nombre d'hommes de venir en

téresse beaucoup la province d'Ontario, qui
gri ce à une forte dépense d'argent, et beau-
coup de soins est parvenue à établir chez
elle, surtout pour le gros gibier, un système
de protection très efficace. Le ministre n'a
pas dû consulter l'autorité provinciale, ni agir
d'après l'avis du commissaire de la chasse ;
il devrait plutôt suspendre ce projet, que d'y
donner suite à la simple requête de cer-
taines gens. ou même à la, requête d'une
seule province, lorsqu'il y va de l'intérêt de
toutes les provinces ensemble. Je sais qu'il
y a parmi les chasseurs de ce ýpays une ten-
dance à augmenter plutôt qu'à diminuer la
protection du gibier.

ble ministre en Permettant aux sportsmen Le MINISTRE DES DOUANES: La ques-
de rapporter chez eux le fruit de leur tion a été discutée dans la presse, et les
chasse. clubs de chasse. pour n'avoir pas corres-

M. FLINT :Qu'est-ce que cela fait ? pondu avec moi directement. ne sont pas
moins instruits de ce projet de loi. C'est

M. CLANCY : Cela fait que l'on incite les aux législatures provinciales qu'il appartient
étrangers à venir ici faire la chasse, lors- d'accorder ou de refuser les patentes ; il
que nous avons déjà assez de chasseurs n'est donc pas question de ce pouvoir ici.
pour détruire le chevreuil encore plus rapide- Il ne s'agit que de permettre au chasseur
ment qu'il ne se reproduit. C'est pour cette muni de telle patente, d'emporter chez lui,
raison qu'on n'a accordé qu'à un certain moyennant le paiement de certain droit, le
nombre le droit d'en tuer. L'honorable minis- gibier qu'il aura tué. Je propose l'amende-
tre abolit la protection du gibier dans l'On- ment de cette manière, pour que, s'il y a du
tario. Le commissaire de la chasse n'a pas danger, comme les honorables députés de la
dû entendre parler de ce projet. gauche craignent qu'il y en ait, Il ne soit

Le MINISTRE DES DOUANES: P - pas besoin d'un acte du parlement pour que

tant. ce projet sourit beaucoup au garde- la loi cesse d'avoir effet, puisque tous les

chasse de Québec, qui est venu me voir avec règlements relatifs à cette question dépen-
les députés. La législature de la province 'dront du Gouverneur en conseil.
permet déjà de tuer du chevreuil, voyez- M. MONTAGUE : S'il faut que la destrue-
vous : or, le sportsman américain is'en vient tion du chevreuil s'accentue pendant un
prendre sa patente et en tue. an ou deux avant que l'honorable ministre

M. CLANCY: Mais il ne viendrait pas y trouve du mal, la province de l'Ontario>

faire la chasse s'il availt pas le droit de peut en souffrir gravement. Quelle est la

rapporter chez lui ce qu'il a tué. loi de la province de Québec par rapport
aux hoaseu. é+rangers ?

Le MINISTRE DES DOUANES: La pro-
vince de Québec, l'année dernière. a consa-
cré beaucoup d'argent à l'exhibition de son
gibier à New-York, et y a ainsi attiré l'at-
tention toute particulière des sportsmen, qui
sont venus ensuite dans le pays. et y ont dé-
pensé des sommes considérables. La loi de
chasse de la province de Québec leur défend
de gaspiller et de détruire inutilement la car-
casse du gibier; la loi fédérale leur défend
de l'emporter chez eux. Où est donc le dan-
ger ?

M. CLANCY : L'honorable député ne
classe au nombre des privilèges, que les
sportsmen des Etats-Unis, et ceux d'ici ; ce-
pendant, on croit savoir. en général, qu'il y
en a d'autres qui y ont des droits.

M. MONTAGUE : Si, sous la loi aetuelle,
il nous vient des chasseurs étrangers, indé-
pendamment de la défense qui leur est faite
d'emporter chez eux le gibier qu'ils auront
tué, il nous en arrivera encore 'bien plus si
le projet actuel devient loi. Sans être chas-
seur moi-même, ni par conséquent, au fait
des circonstances. je demanderai au minis-
tre de se hâter lentement. Cette question in-

Le MINISTRE DES DOJANES: De
même que tous les Cana'diens, ils doivent
tous prendre une patente.

M. MONTAGUE: Ainsi, nous sommes sur
un pied d'égalité avec les étrangers; chaque
province protège son gibier à sa façon; je
crois que le ministre ne devrait rien faire
sans l'approbation formelle de l'autorité
provinciale.

Le MINISTRE DES DOUANES :
gislatures provinciales ne sont pas
d'accorder des patentes ; c'est à elles
téger leur propre gibier.

.Les le-
tenues
de pro-

M. MONTAGUE : A qui ce bill va-t-il pro-
fiter ? Aux chasseurs de l'Ontario et de
Québee ? Assurément, non. Aux chas-
seurs étrangers, et c'est précisément pour-
quoi ce parlement ne devrait pas l'adopter.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : On n'y objecte pourtant pas.

M. MONTAGUE : Les chasseurs de notre
pays devraient avoir droit avant tous les au-
tres de tuer notre gibier.
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Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Mais c'est à leur propre re-
quête que nous faisons ceci.

M. MONTAGUE : A la requête d'une pro-
vince ; mais l'honorable ministre M. Pater-
son) va-t-il prétendre que c'est à la requête
des chasseurs et du gouvernement de l'On-
tario ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Mon
honorable ami (1. Montague) est-il d'avis
qu'il faudrait defendre aux chasseurs
américains de venir ici ? Je crois, au con-
traire, que, toute proportion gardée, il faut
souhaiter qu'ils y viennent. Nous faisons
valoir le Canada comme un paradis pour
eux. nous envoyons aux expositions des
Etats-Unis des spécimens de notre gibier, et
nous nous plaisons à peindre. sous -toutes les
formes, les attraits du Canada. Je ne suis
pas plus chasseur que l'honorable député,
mais je n'ignore pas combien le chasseur se
sent fier d'emporter chez lui son gibier. Si
ce n'est l'Ecossais avec sa cornemuse, cette
fierté. persoinne ne la connaît mieux que ce-
lui qui regagne sa demeure avec le saumon
qu'il vient de prendre. Si l'Américain ne
peut s'en retourner avec le gibier qu'il a at-
teint au prix de plusieurs milliers de dollars,
il se trouve avoir dépensé son argent pour
rien. Ce privilège, je comprends qu'il ne
faudrait pas le reconnaître, 's'il donnait lieu
à une plus grande destruction de chevreuils.
mais de fait il n'a pas d'autre résultat que
de permettre au chasseur de rapporter chez
lui les preuves de sa prouesse. L'arrête du
conseil et la loi provinciale ne permettraient
du reste. aux chasseurs. de ne tuer qu'un
certain nombre de chevreuils.

M. MONTAGUE : L'orgueil se mêle à d'au-
tres choses qu'à la cha'sse. Pour le Cana-
dien. c'est un sujet d'orgueil que de faire
fortune aux Etats- Unis. mais ce n'est pas
un privilège ; pour l'Américain, c'est un or-
gueil que de remplir le Canada des produits
de ses fabriques, mais ce sentiment les ho-
norables députés de la droite eux-mêmes,
ont peine à l'appprouver. L'honorable mi-
nistre voudrait-il bien me dire si la loi des
provinces n'a pas pour objet d'empêcher de
tuer du chevreuil ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Oui,
jusqu'à un certain point.

M. MONTAGUE : Que signifii la clause
prohibant l'exportation du chevreuil, sinon,
que cette prohibition est nécessaire i la pro-
tection de notre gibier ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Elle peut avoir cette signifi-
cation, mais les lois provinciales n'étaient
pas encore en vigueur, à cette époque-là.

M. MONTAGUE : Il est grandement temps
que nous ayons un rapport à ce sujet ; qu'il
vienne des commissaires de la pêche et de
la chasse, peu m'importe, bien qu'ils soient
mes adversaires déclarés. Rien n'empêche.

M. MONTAGUE.

d'ailleurs, que nous soumettions ce bill à
leur considération, et qu'ils nous donnent
leur opinion.

M. ELLIS : Si. d'après les lois provinciales,
un homme peut venir ici tuer un chevreuil,
il serait par trop dur que la loi fédérale lui
défendît de l'emporter chez lui ; de plus, nos
chasseurs sont toujours heureux de rencon-
trer ici les chasseurs étrangers : ces der-
niers dépensent largement, et bien que, pour
arriver 1 tuer un chevreuil, il leur en coûte
peut-être un peu moins que ce que dit l'ho-
norable ministre des Finances, Il leur en
coûte toujours assez pour qu'ils aient le
droit de l'emporter chez eux.

M. MONTAGUE : Comment établir qu'un
chasseur a bien tué lui-même le gibier qu'il
emporte ?

M. ELLIS : Par l's gardes-chasse de l'en-
droit.

M. MONTAGUE : C'est très bien, mais un
homme arrive sur le terrain de chasse-

Le MINISTRE DES FINANCES : Il doit
d'abord s'être muni d'une patente.

M. MONTAGUE : Mais cet-te patente ne
lui fait rien tuer • il peut bien acheter un
chevreuil et éluder complètement la loi.

Le MINISTRE DES DOUANES : Je veux
pourvoir à ce qu'on ne puisse exporter de
chevreuil que de certains endroits détermi-
nés ; là. il faudra montrer la patente pro-
vinciale et établir régulièrement son droit
de tuer et d'exporter du chevreuil. Quant
au nombre de chevreuils qu'un chasseur
aura droit d'exporter, ce sera celui que re-
connaît non pas la province de Québec. mais
la province de l'Ontario. savoir : deux cie-
vreuils pour chaque patente. L'exportation
du chevreuil. de certains points déterminés,
ainsi que l'exhibition de la patente, est
chose à quoi il faut pourvoir. Comme c'est
aux législatures provinciales qu'il appar-
tient d'accorder ces patentes, elles doivent
en limiter le nombre, si elles trouvent qu'il
se tue trop de chevreuils. Quant à nous,
nous n'accordons pas de permis de chasser ;
tout ce que nous voulons, c'est de mettre
tout chasseur qui en a un, à même d'empor-
ter deux chevreuils qu'il aura tués.

M. MONTAGUE : Aucune province ne ré-
duira le nombre des patentes en vue d'em-
pêcher qu'il se tue du cheyreuil. Aucune
province ne dira à tel ou tel : " vous devriez
prendre une patente " et à tel ou tel autre
qui se présentera ensuite: "vous ne pouvez
en prendre ".

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Les provinces peuvent limi-
ter le nombre de chevreuils qu'on aura le
droit de tuer, ou limiter la saison de la
chasse.

M. MONTAGUE : Elles ont tout fait, et
par conséquent elles ne peuvent faire mieux



pour la protection du gibier. Je suis heu- soumis à cette commission pour obtenir son
reux de leur rendre ce témoignage, comme opinion ? S'il s'agit d'intérêts contraires (le
je le suis toujours, il l'occasion sans m'occu- le province de l'Ontario et (le la province
per que ce soit un gouvernement libéral qui de Québec. qu'on permette à celles-ei de
préside à leurs destinées. Elles ont fait ab- discuter la chose. Je prétends que, tout en
solument de leur mieux pour empêcher ce devant accorder sa parfaite attention aux
que ce bill tend à encourager. Comment aimateur de sport le la province de Qué-
prouver qu'un chevreuil a été tué par tel bec, le ministre devrait avoir le même égard
ou tel chasseur ? pour les amateurs de sport et les autorités

Le -MINISTRE DES CHEINS DE FERcynégétiques de la province de l'Outario.Le ~ ~ ~ ~ F MINSTR DE HMN EFR S_ *x leur avis ce bill est préjudiciable aux
ET CANAUX : Le Gouverneur en conseil leis c e bl e préjudiciable aux
peut établir des moyens de preuve.la province, je

ne crois pas qu'on doive le laisser adopter
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES en cette Chambre.

PECHERIES : Des moyens auxquels le
chasseur devra se conformer pour établir M. QUINN : Le ministre devrait. ce me
que c'est bien lui qui a tué le chevreuil. semble, suivre le conseil du député de Hal-

M. MONTAGUE: Quelle que soit la fa- dimand (M, Montague). Le ministre déclare
veur qu'on accorde à ce bill je dis qu'.il a qu'avis de ce bill a été donné dans les jour-
pour objet de défaire les noeuds que les pro- inaux. niais je suis absolument sûr que nos
pinces onjet defair Qlenoeudsq s proj- sociétés protectrices du gibier de la provincevines ont formés. Quelle province eÛt Ja- de Québec n'en ont rien su, et j'aimeraisiais, songé à pareille loi ? que ce bill fût réservé et soumis à leur con-

M. ELLIS : Le Nouveau-Brunswick la dé- sidération. Nous avons à Montréal plusieurs
sire. sociétés qui s'intéressent beaucoup à la pro-

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER tection du gibier. et je suis convaincu que
ET CANAUX : Québec la demande. leur avis serait contraire à ce bill. Le minis-

Ea tre dit que ce bill permet simplement à un
M. MONTAGUE : L'honorable ministre ne sportsman des Etats-Unis d'emporter chez

dira pas que Québec désire cela. lui le gibier qu'il tue. Le bill ne renferme
Le MINISTRE DES DOUANES: Mon ho- pas de restricti.n semblable. Il permet l'ex-

norable ami (M. Champagne) dit qui oui. La portation du gibier tué par un chasseur, et
province a dépensé une forte somme d'ar- d' après le bill il n'est pas nécessaire que
gent pour faire une exhibition à New-York celui qui exporte ce gibier soit le chasseur
l'an dernier, et elle est désireuse de 1'obte- qui l'a tué. Il n'est pas même nécessaire
nir. Les chemins de fer y ont intérêt parce que ce chasseur soit un américain venu au
que ces gens voyagent. Il se dépense beau- Canada pour faire la chasse. Il peut e-
coup d'argent partout où ils vont. Si vous porter du gibier acheté d'un chasseur quel-
diminuez cette protection, ce serait diifférent conque. Du moment que cette permission

ves existe Il serait Impossible en vertu de la loiMais le gouvernement peut faire tous les r- d'empêcher d'emporter le gibier qui pour-glements qu'il lui plaît, et il peut suspendre rait avoir été acheté au Canada.
l'effet de les n- l1

s s e croit néces-saire. Tout ce que propose ce bill, c'est de
permettre au chasseur qui tue un chevreuil de
l'apporter chez lui. Nous pouvons faire des
règlements en vertu de cette loi. Ainsi,
nous pourrions exiger du sportsman la pro-
duction de son permis ; nous pourrions res-
treindre à certains ports le droit d'exporter
le gibier, et quand un chevreuil serait ex-
porté à l'un de ces ports les percepteurs desautres ports pourraient être avertis que le
porteur d'un semblable permis a fait cette
exportation. Cela empêcherait le chasseur
d'exporter plus de gibier qu'il n'a le droit
d'en tuer en l'expédiant par différents ports.

M. MONTAGUE : L'honorable ministre
(M. Paterson) doit voir que ma prétention
n'est pas déraisonnable. Rien au monde
n empêche que ce bill ne soit envoyé au se-
crétaire général de la province de l'Ontario,
lequel consulterait immédiatement la com-
mission -de la province, concernant le poisson
et le gibier. Il y a pleinement du temps, et le
bill peut rester en suspens quelques jours.
S'il ne renferme rien qui soit contraire à l'es-
prit des lois protectrices du gibier de la pro-
vince de l'Ontario, pourquoi ne serait-il pas

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Ce bill ne donne pas la per-
mission d'exporter, mais simplement le pou-
voir de faire des règlements.

M. QUINN: Comment ! Voici ce que dit le
bill :

(s) Pour régler le nombre des chevreuils et parties
d'iceux qui pourront être exportés en toute année,
lorsque ces chevreuils seront tués, en vertu des privi-
lèges provinciaux ou territoriaux au Canada, par toute
personne faisant la chasse en amateur.

M. CLANCY : J'ai un vif souvenir d'une
ardente discussion qui a eu lieu à la légis-
lature de l'Ontario au sujet de cette ques-
tion concernant la protection du gibier. Je
me rappelle qu'on s'appuyait beaucoup sur
le fait que l'exportation du gibier n'était
pas permise. Et en vertu de la loi de l'On-
tario toute personne tuant même le nombre
limité de deux chevreuils n'a pas la permis-
sion de vendre le produit de sa chasse à son
voisin, l'intention de la loi étant que seul ce-
lui qui l'a tué, devrait faire usage du gibier.
Dans ce cas, si vous ouvrez la porte à l'ex-
portation ce sera très dangereux.
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[COMMUNES]

M. MONTAGUE : En vertu de cet-te loi, un
homme pourrait acheter le gibier pour l'ex-
îorter.

. CLANCY : Mais il ne peut pas l'ache-
ter en vertu de la loi de l'Ontario, à moins,
naturellement, d'éluder la loi. L'honorable
monsieur Gibson s'intéresse beaucoup à
cette matière. Il est bien au fait des opi-
nions des amateurs de sport à cet égard. Je
crois donc que le ministre devrait laisser le
bill en suspens jusqu'à ce qu'il ait été sou-
mis -à M. Gibson pour que celui-ci l'examine.

Le MINISTRE DES DOUANES: Avis de
ce bill a été publié dans le " Star" et dans
la " Gazette" de Montréal, ainsi que dans
le "'Mail and Empire," je crois, et la chose
a été discutée depuis le 27 mai. S'il y avait
des objections à ce bill, il est certain que ces
objections m'auraient été faites avant au-
jourd'hui.

M. MONTAGUE : Quelle raison a-t-on de
s'opposer à ce que le bill reste en suspens ?

Le MINISTRE DES DOUANES : La
chose n'est pas nécessaire.

M. MONTAGUE : Mon avis ne comporte
aucun danger, mais il en est autrement de
l'avis du ministre.

Le MINISTRE DES DOUANES : Quelle
danger mon avis peut-il comporter ?

M. MONTAGUE: Vous pouvez heurter les
voeux de la province de l'Ontario, laquelle
est fortement favorable à la protection du
gibier.

Le MINISTRE DES DOUANES: La pro-
vince de l'Ontario a la chose entièrement
entre les mains. Elle peut ne pas émettre
de permis et ne pas laisser tuer un seul che-
vreuil, si elle le veut.

M. ROSS ROBERTSON : Il me semble que
la proposition de l'honorable député de
Haldimand est très raisonnable. J'ai lu les
journaux de Toronto et ceux de la province
de l'Ontario assez régulièrement depuis un
mois ou deux, et je n'ai jamais vu d'avis
concernant cette proposition du ministre des
Douanes. Parlant au sujet du bill, le mi-
nistre dit que c'est pour l'avantage des Amé-
ricains qu'on place ceux-ci sur le même pied
que les Canadiens qui chassent le chevreuil,
et qu'on leur permet d'exporter le produit
de leur chasse. Mais cet amendement pro-
posé déclare clairement que le chevreuil peut
être exporté lorsqu'il a été tué par tout
chasseur amateur de sport en vertu d'un
privilège provincial ou territorial au Ca-
nada. Il me semble que cet amendement a
été suggéré par ceux qui peut-être ont des
troupeaux de chevreuils. On croirait certaine-
ment qu'il a pour but d'encourager les Cana-
diens à alimenter de venaison le marché
américain, et nullement de servir les fins
du sport.

M. MONTAGUE : S'il lit l'article, le mi-
nistre verra que la disposition n'est nulle-

M. CLANCY.

ment restreinte aux étrangers. A présent.
nul ne peut exporter un chevreuil, qu'il soit
étranger ou Canadien. Cette disposition a
pour but de protéger notre gibier. En vertu
de cette disposition le ministre s'autorise à
dire qu'un citoyen des Etats-Unis venant
tuer deux chevreuils, ou tout nombre quel-
conque qu'il peut légalement tuer, pourra les
emporter chez lui. Il dit également qu'un
Canadien peut exporter le chevreuil qu'il
tue. Nonobstant l'avis de ses partisans qui
se sont prononcés en sa faveur et les opi-
nions de la presse que ses amis ont recueil-
lies pour lui, je prétends que par cette dis-
position le ministre sape tout ce que la pro-
tection du gibier a d'efficace dans la pro-
vince de l'Ontario.

Le MINISTRE DES DOUANES : Il n'est
que juste de dire que parmi les différents
extraits de journaux que je possède il ex-
iste un article du " Telegram " de Toronto
en date du 17 mai qui n'est pas favorable à

I la mesure. C'est le seul, je crois. On pourra
me corriger si je me trompe, mais je crois
avoir au bureau une lettre de l'honorable M.
Gibson, membre du gouvernement, dans la-
quelle il déclare ne pas s'opposer à la me-
sure. Mais je ne désire pas me servir de
cela ce soir, vu que je ne suis pas positif ; et
je suis disposé à suspendre la troisième lec-
ture du bill afin que j'aie le temps de voir
si je possède cette lettre.

J'ai cru qu'il valait mieux régler la chose,
comme dans le cas de tant d'autres sujets,
en confiant le pouvoir d'agir à cet égard au
conseil exécutif. Alors. si jamais les gou-
vernements provinciaux représentaient qu'il
leur plairait de voir interdire de nouveau
l'exportation du gibier, il suffirait de révo-
quer simplement l'arrêté ministériel, ce qui
pourrait se faire en tout temps, sans qu'on
ait à attendre la réunion du parlement pour
agir. Je ne puis comprendre où il se trouve
du danger. Le bill n'énonce pas tout, car
nous nous proposons de faire des règlements
par arrêté ministériel, et ainsi ce sera seule-
ment l'amateur de sport de bonne foi, por-
teur d'un permis, qui sera autorisé à empor-
ter chez lui le chevreuil qu'il aura tué. Les
journaux que je possède démontrent que les
provinces de la Nouvelle-Ecosse, du Nou-
veau-Brunswick, de Québec et de l'Ontario
favorisent toutes la mesure.

M. MONTAGITE : Malgré tout mon désir
de voir le bill avancer, s'il est répréhensible,
je ne me sens pas porté à accepter le conseil
de le laisser sortir de la phase de l'examen
en comité, pour que son adoption soit pro-
posée en troisième délibération, phase où le
débat est très restreint. Je prétends, ou que
l'honorable ministre est très ingénieux, ou
qu'il ne comprend pas clairement l'effet de
son bill. Il y a deux classes de gens qui se
trouvent concernées. D'abord, il y a ceux qui
désirent encourager l'exportation du che-
vreuil pour leur bénéfice ; ensuite, ceux qui
veulent restreindre le massacre du cerf de
toute manière possible, si ce n'est quand à
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des fins d sport légitime. Ce bill est dans
l'intérêt le celui qui veut faire de l'argent
par l'exploitation du gibier.

Le MINIS2;RE DES DOUANES: Non,
non.

M. MONTAGUE: Qu'est la loi concernant
le gibier ? La protection du gibier est en
partie confiée aux autorités provinciales et
en partie i ce parlement. Les autorités
provinciales peuvent faire des règlements
déterminant le nombre de chevreuils qu'on
peut 'tuer, l'overture de la saison et l'exposi-
tion de ces chevreuils sur le marché public,
et cette Chambre peut décider relativemnt à
l'exportation de es chevreuils. L'honorable
ministre est allé plus loin qu'il ne l'a fait en
expliquant le bill.

Le MINISTRE DES DOUANES : Dans
quel sens ?

M. MONTAGUE : L'honorable ministre a
déclaré qu'on avait l'intention de permettre
aux amateurs de sport étrangers d'emporter
leurs chevreuils chez eux, et les paroles du
ministre des Finances étaient dans le même
sens. Cependant, le bill lui-même, comme l'a
fait remarquer l'honorable député de To-
ronto-est (M. Ross Robertson), permet à tous
ceux qui tuent des chevreuils dans la pro-
vince de l'Ontario de les exporter.

Le MINISTRE DES DOUANES : Si l'ho-
norable dépuité ne croit pas que le conseil
exécutif fasse ce que je dis que je me pro-
pose de recommander, il exigera naturelle-
ment, alors, que le bill soit rédigé de ma-
nière qu'il contienne toutes les dispositions
que comprendrait l'arrêté ministériel. Mais
je crois que la meilleure manière de procé-
der est par arrêté ministériel, afin que s'il ré-
suite quelque mal des dispositions adoptées
on puisse y mettre un terme immédiatement
en annulant cet arrêté. En adoptant les rè-
glements, le conseil exécutif pourvoit à ce
que l'honorable député veut voir arrêter.
L'exportation des chevreuils sera restreinte à
celle faite par les amateurs de sport étran-
gers porteurs d'un permis les autorisant à
chasser le chevreuil, et l'exporta'tion sera
limitée à deux chevreuils et à certaines espè-
ces de chasse spécifiées. L'objet consiste
seulement à accorder aux Américains ou aux
Anglais, ou à tout autre étranger venant ici
chasser le chevreuil en vertu d'un permis
provincial, le privilège d'emporter chez lui la
peau et les bois du gibier tué, choses dont
l'exportation est interdite maintenant. On
prend toutes les préceautions requises pour
empêcher qu'on ne se livre au sport pour
faire de l'argent, et pour limiter le privilège
uniquement 'aux amateurs de sport. Si un
sportsman Américain se rend ici, et s'il paie
son permis et fait des dépenses, il lui sera
permis d'emporter chez lui le produit de sa
chasse. Les règlements seront rendus aussi
rigoureux que possible, et l'avantage de l'ar-
rêté ministériel consiste dans le fait que les
règlements qu'il établira pourront être im-

médiatement révisés dans le cas où on les
trouverait défectueux sous un rapport ou
sous un autre.

M. CLANCY : En vertu de la loi un Cana-
dien est limité à deux chevreuils, et un Amé-
ricain n'a pas le droit d'emporter de chev-
reuils, et ainsi l'une des restrIctions équivaut
à l'autre. Un Canadien ne peut vendre à son
voisin le produit de sa chasse, et le motif de
cette disposition est d'écarter tout mobile
portant à faire tuer plus de deux chevreuils.
Les législatures provinciales n'ont pas le
pouvoir d'empêcher l'exporta'tion du gibier.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair) : Maintenant qu'il
y a abondance de chevreuils, on veut Inviter
les amateurs de sport étrangers à venir faire
la chasse.

M. OLANCY: Pas dans la province de
l'Ontario.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Au Nouveau-Brunswick.

M. CLANCY : Si l'honorable ministre veut
limiter l'application de ce bill au Nouveau-
Brunswick, je n'ai rien , redire.

M. FRASER (Guysborough) : Si je com-
prends bien, nous sommes tenus tout comme
les Américains d'obtenir un permis pour être
autorisés à chasser le cerf dans l'Ontario ou
dans toute autre province. Nous ne pou-
vons tuer plus de deux cerfs. et seulement
pour notre propre usage. Nous ne pouvons
les vendre.

M. MONTAGUE : On peut les vendre sur
le marché public du 1er au 15 novembre.

M. FRASER : Alors, l'argument de l'ho-
norable ministre en souffre. Le chasseur
venu de Etats-Unis, qui pale sa licence et
dépense des centaines de dollars Ici, ne de-
vrait-il pas avoir la permission d'emporter
pour son propre usage les deux chevreuils
qu'il a tués, surtout si au Canada on peut
vendre le produit de sa chasse à son voisin ?

M. MONTAGUE : L'honorable député perd
de vue le point principal, savoir : si ce n'est
pas encourager le massacre des chevreuils
dans une plus grande mesure que d'en per-
mettre l'exporta'tion ?

M. FRASER : Il n'est pas un sportsman
qui vienne ici de l'étranger par considération
pour deux chevreuils.

M. MONTAGUE : Ce n'est pas ce que je
dis.

M. FRASER : Alors, comment cette dis-
position encouragerait-elle le massacre des
chevreuils ? La seule manière dont on pour-
rait encourager ce massacre serait de le ren-
dre profitable. Mais Il ne peut l'être en vertu
de ce bill. On permet de 'tuer deux Chev-
reuils seulement, et je crois pouvoir dire que
ce n'est pas pour la chair des animaux qu'on
désire emporter ceux-ci chez soi, mals c'est
pour leurs bois.
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M. CLANCY : Supposonc qu'ils n'en aient
þoint.

m. FRASER : Peut-être que c'est l'es
pèce qu'on a dans l'Ontario. Dans cette
province on tue souvent des veaux pour des
chevreuils. 1)ans les provinces mar4imes les
animaux, comme les hommes. manifestent
exactement ce qu'ils sont.

M. CLANCY : La daine porte-t-elle un bois
dans la province de l'honorable député ?

M. FRASER : En vertu de notre loi on ne
tue pas les daines.

M. CLANCY : On le peut durant la saison
de la chasse.

M. FRASER : Si telle est la loi de l'Onta-
rio, cette loi a besoin d'être amendée, car
la grande protection du gibier exige qu'on
défende de tuer les femelles. Un sportsman
se rendrait ici pour faire la chasse d'abord,
et ensuite pour avoir les bois. Si le sports-
man obtient un permis et fait des dépenses
ici, on devrait lui permettre d'emporter chez
lui toute partie de l'animal qu'il désire.

M. QUINN : Il n'y a qu'une objection.
L'objet d'une loi tendant à empêcher l'ex-
portation des cerfs est de protéger le gi-
bier. Non seulement les 'lois provinciales li-
mitent le nombre (les cerfs qu'on peut tuer,
mais elles empêchent l'exportation d'ime
provInce à l'autre de ces chevreuils tués dans
l'une d'elles. On ne peut dans l'Ontario en-
voyer un chevreuil à Québec, pas plus qu'au
Nouveau-Brunswick on peut envoyer un
baril de perdix â,un ami de Québec. Mais
le ministre des Douanes veut placer le
sportsman américain sur un meilleur pied en
lui permettant de se rendre dans l'une de
nos provinces pour y faire la chasse, et
d'emporter ensuite le chevreuil chez lui, bien
qu'on ne puisse de Québec aller faire la
chasse au chevreuil dans l'Ontario et empor-
ter chez soi le gibier tué. Est-ce là l'inten-
tion ? Sinon, comment mon honorable ami
va-t-il faire face à ce point ? Va-t-il forcer la
législature provinciale à adopter une loi per-
mettant aux amateurs de sport de Québec
d'aller chasser le chevreuil au Nouveau-
Brunswick pour emporter chez eux le gibier
tué, ou d'aller tuer un chevreuil dans l'Onta-
rio pour l'emporter dans Québoc ? Ou va-t-il
obliger la province de Québec d'adopter une
loi de cette nature relativement aux amateurs
de sport des autres provinces ? S'il ne le fait
pas, Il place les amateurs de sport améri-
cains sur un meilleur pied que ne le sont
dans leur propre pays ceux du Canada.

M. FR ASER : L'honorable député dit-il que
chaque province interdit l'exportation du
gibier tué ?

M. QUINN : Indubitablement.
M. FRASER : Je n'ai jamais entendu dire

cela si ce n'est quant à la province du Mani-
toba. où l'on défend l'exportation de la poule
de prairie. Il n'en est pas ainsi dans les
provinces maritimes.

M. FRASER (Guysborough).

M. COWAN: Dois-je comprendre,. par les
paroles de l'honorable député (M. Quinn),
que nul gibier tué dans la province d l'On-
tarlo ne peut être exporté dans une autre
province ?

3N. QUINN : J'ignore quelle est à cet
égard la loi de l'Ontario concernant le gi-
bier.

3M. COWAN : D'après ce que j'ai com-
pris, l'honorable député aurait dit que les
lois des provinces concernant le gibier pro-
hibent l'exportation de celui-ci dans les au-
tres provinces. Si c'est là ce que l'honora-
ble député a dit, il se trompe. On peut ex-
porter du canard de l'Ontario aux Etats-
Unis.

M. CLANCY : Peut-on exporter du che-
vreuil ?

M. BEATTIE : Peut-on exporter des
cailles de l'Ontario ?

M. COWAN : Certainement.
M. BEATTIE : L'honorable député fait

erreur.
M. COWAN : Je déclarerai à l'honorable

député qu'il n'a pas lu les lois de l'Ontario
concernant le gibier.

M. BEATTIE : Je suis membre de la so-
ciété de protection des cailles, et je puis dire
à l'honorable député que les cailles ne peu-
vent pas être exportées hors de la province.

M. MONTAGUE : Je ne me lève nulle-
ment pour m'occuper des détails de la loi
de l'Ontario concernant le gibier. J'ignore
ùin grand nombre de sujets, et j'ignore pro-
bablement plus celui-là que beaucoup d'au-
tres. Mais je sais que les autorités provin-
ciales ont pris le plus grand soin possible
de protéger notre gibier. L'honorable dé-
puté de Lincoln (M. Gibson) et l'honorable
député de Wellington-nord (M. McMullen),
ainsi que d'autres de la province de l'Onta-
ro savent que la législature de l'Ontario a
apporté le plus grand soin dans l'exécution
de son désir d'entourer la destruction de
notre gibier de toutes les restrictions possi-
bles. Tout ce que je veux savoir, c'est si
la loi qu'on propose diminuera ces sauve-
gardes.

Le MINISTRE DES DOUANES : Non.
M. HENDERSON : Sans doute que oui.
M. MONTAGUE: Je préfère accepter

l'avis des membres de la commission con-
cernant le gibier de l'Ontario, plutôt que
celui d'un représentant de Québec, qui siège
près du ministre et presse l'adoption de ce
bill. Je préfère accepter l'avis d'hommes
qui ont apporté à la solution de la question
le plus grand soin et le plus grand patrio-
tisme, pour ce qui concerne leur province,
ainsi que le plus grand souci du grand sport
que les lois de l'Ontario cherchent à proté-
ger. Tout ce que je demande à l'honorable
ministre, c'est d'hésiter, c'est-à-dire d'atten-
dre trois jours, d'attendre deux jours.
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Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PEOHERIES: Il a déclaré qu'il était dis-
posé à la faire. Il en suspendra la troisième
lecture.

M. MONTAGUE : Mais l'honorable mi-
nistre (sir Louis Davies) sait que lors de la
troisième lecture le débat est restreint. Y
a-t-il une raison pour laquelle nous devrions
hésiter lors de la 'troisième lecture qui ne
doive également nous faire hésiter mainte-
nant ? A moins de sinistres motifs dont je
ne suppose pas l'existence, car je connais
trop bien l'honorable ministre pour l'en sus-
pecter, il ne peut y avoir de raison pour
que ce bill ne soit pas suspendu à cette
phase-ci. Il peut se faire que ce que je dis
ou ce qu'ont dit les honorables membres de
la gauche n'ait eu aucune importance. Nous
ne prétendons 'pas à la connaissance dé-
taillée du sujet, mals nous demandons au
ministre des Douanes, avant de le voir adop-
ter cette mesure radicale, de consulter les
personnes en question de l'Ontario, lesquel-
les possèdent des connaissances spéciales en
cette matière, lesquelles sont payées pour
protéger notre gibier, et lesquelles ont fait
à grands frais des règlements à cette fin. Et
malgré l'éloquence de l'honorable député de
Guysborough (M. Fraser), je demande au
ministre de consulter ces gens-là avant d'a-
baisser les barrières qu'il se propose d'en-
lever et qui constituent la prin-cipale pro-
tection du gibier de l'Ontario en vertu des
règlements provinciaux.

M. McHTJGH : Je ne crois pas que l'a-
doption de ce bill fasse de différence
aux provinces, car elles pourront encore se
protéger. Elles accordent maintenant un
permis aux étrangers qui viennent y faire
la chasse au chevreuil, moyennant le paie-
ment d'un certain droit. S'il y vient un trop
grand nombre de ces étrangers, les autorités
provinciales peuvent refuser d'accorder na
plus grand nombre de permis, si ce n'est
aux personnes résidant dans la province.
Mais tant qu'elles accorderont des permis
pour faire la chasse au chevreuil ,on devra
reconnaître aux personnes qui paient ce pri-
vilège le droit d'emporter le produit de
leur chasse.

M. HENDERSON-: Il me semble que
nous avons perdu de vue un point très per-
tinent dans la discussion. Je voudrais savoir
du ministre s'il a considéré la question de
savoir si la province de l'Ontario a adopté
des lois prohibant l'exportation du che-
vreuil?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Comment l'aurait-elle pu?

M. HENDERSON': Très facilement, je
crois. Ils ont prohibé l'exportation des billes
de bols.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Ils n'en prohibent pas l'ex-
portation.

M. HENDERSON : Ils la prohibent abso-
lument. Ils prétendent que les billes de bois
coupées sur certains terrains ne devraient
pas être exportées. Ils permettent aux por-
teurs de licences américains de couper le
bois, puis ils les empêchent de l'exporter.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : C'est là une des conditions
de la licence.

M. HENDERSON: Ils peuvent inclure
dans la loi de chasse qu'il ne sera pas per-
uis d'exporter le chevreuil. SI le gouverne-
ment d'Ontario a jugé à propos d'imposer
une telle restriction, le gouvernement fédé-
ral ne devrait pas usurper ses pouvoirs et
chercher à faire disparaître les lois qu'il a
établies pour la protection du gibier dans la
province.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : La province est proprié-
taire du bois, mais elle ne l'est pas du che-
vreuil.

M. HENDERSON : Dans ce cas qui est
propriétaire du chevreuil ? La province en
a la propriété de la même manière qu'elle
a la propriété dn bois de construction. Per-
sonne ne peut couper de bois sur les terres
de la Couronne sans être muni d'un permis
à cette fin, accordé par les autorités provin-
ciales, et il faut aussi un permis pour faire
la chasse au chevreuil. Je crois que si l'ho-
norable ministre n'a pas fait faire une en-
quête sur la question de savoir si la légis-
lature d'.Ontario a prohibé l'exportation du
chevreuil, il devrait s'assurer de la chose
avant d'adopter une loi qui pourrait être en
conflit avec celle de la province.

Relativement à l'arrêté du conseil proposé,
l'honorable ministre admet qu'il ne sera
pas conçu dans des termes aussi étendus
que le pouvoir qu'il demande à la Chambre
de lui accorder. En justice pour la Chambre,
il devrait limiter le pouvoir qu'il a pris. Pour
ma part, je désapprouve ce système qui
consiste à adopter des lois permettant d'ad-
ministrer le pays au moyen d'arrêté en con-
seil. Dans la province de l'Ontario, nous
avons dépassé les limites raisonnables sous
ce rapport. Comme je l'ai déjà dit dans
cette Chambre, au moyen de simples arrêtés
du conseil, nous avons augmenté la dette
de la province de plusieurs millions de dol-
lars, et la législature de cette province n'a
pu avoir aucun contrôle sur cette dépense,
parce qu'elle a transporté tous ses pou-
voirs au lieutenant-gouverneur en conseil.
Je crois que le parlement devrait, autant
que possible, conserver la direction absolue
de toutes les dépenses, et dans toute la dis-
cussion qui a eu lieu ce soir, je n'ai pas en-
tendu énoncer une raison suffisante pour
justifier les membres de cette Chambre
d'enlever ce pouvoir au parlement pour le
placer entre les mains de l'exécutif. La pro-
vince d'Ontario considère tellement la va-
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leur de ses lois de chasse, que la législature
hésiterait à permettre au gouvernement
d'exercer une juridiction absolue à ce sujet.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : La réglementation des dé-
tails dans des questions de cette nature est
laissée au gouvernement qui se sert pour
cela d'arrêté du conseil. et l'"onorable mi-
nistre vient d'expliquer la nécessité comme
les avantages qui résultent de ce système,
et le bill a été rédigé de manière à ce que
nous puissions le faire disparaître s'il était
constaté que sa mise en vigueur peut avoir
un mauvais effet. J'ai pris la parole dans le
but de demander une faveur à mes honora-
bles amis. Comme l'a expliqué l'honorable
ministre des Douanes, cette question n'est
pas nouvelle pour le peuple de ce pays, elle
est discutée depuis des mois dans la presse
et ailleurs. A part cela. nous avons eu l'a-
vantage d'une longue discussion sur ce
point dans la Chambre ; l'honorable minis-
tre a déclaré de plus qu'il n'insisterait pas
pour que cette mesure soit adoptée ce soir
en troisième lecture. Vu ces raisons, j'es-
père donc que l'on ne s'opposera pas à l'a-
doption de ce bill en deuxième lecture.

M. MONTAGUE : Je suis toujours disposé
a reconnaître que j'ai tort. Si j'avais lu les
statuts d'Ontario il y a une demi-heure, je
n'aurais pas parlé comme je l'ai fait. J'es-
père que l'honorable ministre comprend que
je n'ai pas soulevé cette discussion dans le
but de créer de l'embarras, mais simplement
parce que je craignais de la part du minis-
tre cei'talnc!s restrictions qui pourraient être
faites contre le désir de la province d'Onta-
rio. Mais je constate que ce qu'il se propose
de faire est prévu dans le statut :

Toute personne qui ne réside pas et qui n'a pas son
domicile dans la province, et qlui a obtenu un permis
annuel ei vertu des dispositions de l'aiticle 4 de cet
acte, et qui a pavé l'honoraire exigé, pourra, autant
que l'autorité de la législature de la province de l'On-
tarie le permet, avoir la liberté d'exporter de la pro-
vince les deux chevreuils qu'il lui est pernmis de tuer
en vertu des dispositions de cet acte.

Maintenant, je ne demande qu'une chose,
c'est que lorsque les honorables membres de
la droite s'apercevront qu'ils ont tort, ils
aient comme moi le courage d'admettre leur
erreur.

Le bill est rapporté.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sir Louis Davies) : Je pro-
pose que la séance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance est le-
vée à 12.15 a.m. (mardi).

M. HENDERSON.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Mardi, le 4 juillet 1899.

L'ORATEUR ouvre la séance à trois
heures.

NOUVEAU BUDGET
TAIRE.

SUPPLEMEN-

M. FOSTER: Avant d'aborder l'ordre du
jour, je voudrais savoir de l'honorable mi-
nistre des Finances (M. Fielding) quand de-
vront être soumises les nouvelles estimations
supplémentaires.

Le MINISTRE DES FINANCES (M.
Fielding) : Ces dernières sont en bonne voie
de progrès, mais je ne puis dire à l'hono-
rable député le jour auquel elles seront sou-
mises. Je vais faire tout en mon pouvoir
pour qu'elles soient soumises aussitôt que
possible.

M. FOSTER: Les journaux qui sont
censés être dans le secret des dieux dé-
clarent que ces estimations supplémentaires
s'élèveront à sept millions. La cession -tire
à sa fin, et c'est vraiment abuser de la
Chambre que de soumettre un montant aussi
considérable d'estimations supplémentaires
que celui-là, lorsqu'il est parfaitement im-
possible que-la Chambre au complet puisse
en prendre connaissance.

Le MINISTRE DES FINANCES: Cet
argument de mon honorable ami a certaine-
ment son importance. Je ne puis faire plus
que de hter leur préparation autant que
possible. Cependant, elles sont très avan-
cées et j'espère pouvoir bientôt dire à quelle
date elles seront soumises. Mon honorable
ami, le premier ministre (sir Wilfrid Laurier),
a déclaré qu'il espérait pouvoir les déposer
sur le bureau de la Chambre au commence-
ment de cette semaine. C'est peut-être pro-
mettre un peu trop. Mais j'espère qu'avant
la fin de la semaine, elles seront déposées
sur le bureau de la Chambre.

TROISIEME LECTURE.

Bill (n° 146) modifiant de nouveau l'acte
concernant la commission géologique.-(M.
Sif ton).

Bill (n° 147) modifiant l'acte concernant le
département de l'Intérieur.-(M. Sifton.)

Bill (n° 149) modifiant de nouvaau l'acte
des titres de bien-fonds, 1894.-(M. Sifton.)

Bill (n° 153) modifiant l'acte de 1894 re-
lqtif à la conservation du gibier dans les
territoires non organisés.-(M. Sifton).

TERRES FEDERALES.

Le MI:•ISTRE DE L'INTERIEUR (M.
Sifton) : Je propose la troisième lecture du
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bill (n° 148) modifiant de nouveau l'acte des
terres fédérales.

M. DAVIN : Avant que ce bill soit lu une
troisième fois, je voudrais demander à l'ho-
norable ministre ce que le gouvernement en-
tend faire durant la présente session rela-
tivement à une question sur laquelle j'ai ap-
pelé son attention au commencement de la
présente session, savoir : la dette contrac-
tée pour grains de semence, les obligations
qui existent sur les terrains à ce sujet, et
les dettes garanties par billets. Je crois
aussi avoir appelé son attention sur une re-
quête qui lui a été adressée par certaines
personnes demeurant près de Régina, au su-
jet de certains terrains qui sont aux noms de
différenits propriétaires qui tous ont quitté
le pays : nous avons donc là des terrains
sans occupants et sur lesquels personne ne
peut cependant s'établir.

Le MINISTRE DE L'INTERIE UR : Je
dois dire en réponse à l'honorable député
que j'ai bien peur de ne pas être capable
de m'occuper durant la présente session des
obligations contractées pour l'achat de
grains de semence. Je comprends parfaite-
ment l'importance de cette question, et j'ai
pris note des remarques faites à ce sujet par
l'honorable député et par d'autres membres
de la Chambre ; mais il m'a été impossible
jusqu'ici de prendre une décision sur la ligne
de conduite à adopter pour fournir quelques
renseignements à la Chambre. Cependant,
je crois pouvoir promettre à l'honorable dé-
puté que je m'occuperai de la chose à la
prochaine session. Aussitôt que les travaux
de la présente session seront termiaés, je
m'occuperai de la chose. Relativement A
l'autre question soulevée par l'honorable dé-
puté, je comprends qu'il veut faire alIr-sion
aux terrains qui ont été colonisés sous les
auspices de la Compagnie de colonisation du
Canada et autres.

M. DAVIN : Non, je veux parler des ter-
rains situés aux alentours des villes. comme
Régina. L'honorable ministre doit avoir
reçu une pétition signée par un certain nom-
bre de citoyens qui demeurent dans la ville
de Régina et aux alentours relativement aux
terrains. Il s'agit de lopins de terres qui ont
été concédés, sur lesquels certaines amélio-
rations ont été faites mais dont les proprié-
taires son maintenant disparus.

Le MINISTRE DE L'INTERIEJR: N'y
aurait-il pas moyen d'annuler ces permis ?
N'importe qui peut faire annuler ces per-
mis.

M. DAVIN : Je suis aussi de cet avis.
Mais cela n'empêche pas que ces personnes
ont adressé des requêtes à l'honorable mi-
nistre. J'ai écrit au dos de ces requêtes, que
dans tous les cas de cette nature--

Le MINISTRE) DE L'INTERIEUR : Il
doit y avoir autre chose que cela. Si une
personne a pris un " homestead " sous l'em-
pire de l'acte des terres fédérales, et qu'elle
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ne se soit pas conformée aux obligations, son
permis peut être annulé. Il doit y avoir
autre chose que cela.

M. DAVIN : Je crois que ces personnes
sont sous l'impression que le ministère em-
pêche que ces permis ne soient annulés.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je
ne me souviens pas de la circonstance à la-
quelle a fait allusion l'honorable député.
Un nombre considérable de pétitions a été
reçu par le ministère de l'Intérieur et je ne
voudrais pas prendre sur moi de déclarer
qu'il n'y a pas eu une requête envoyée à
ce sujet. Tout ce que je puis dire c'est que
je vais faire faire les recherches voulues im-
médiatement. La règle est bien claire à ce
sujet. Lorsqu'une personne prend un
" homestead " sous l'empire de l'acte des
terres fédérales et qu'il est en défaut, son
permis d'occupation peut être annulé. Le
seul moyen d'éviter que son permis d'occu-
pation soit enlevé, c'est de s'adresser à moi
directement, au moyen d'une demande spé-
ciale, et s'il me donne des raisons suffisantes
pour me faire croire que je dois remettre la
chose et lui donner du délai, je lui accorde
souvent cette faveur. Mais cela n'a lieu que
dans certains cas particùliers et lorsqu'il
existe des raisons toutes spéciales. Je ne
sache pas qu'il existe de circonstance spé-
ciales relativement à la question à laquelle
a fait allusion l'honorable député.

M. DAVIN : Il y a là des personnes qui
ont pris des terrains et obtenu leurs lettres
patentes, puis sont disparues sans aucun es-
poir de retour ; comme on le croit, il s'agit là
d'une affaire excessivement difficile à régler.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Ce
sont bien ces personnes et non le gouverne-
ment qui sont propriétaires du terrain.

M. DAVIN : Je comprends cela.
Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Je

n'ai pas plus le droit de m'occuper de ces
terrains que j'ai le droit de prenure posses-
sion d'un emplacement sur la rue Sparls.

M. DAVIN : Je ne vois pas comment vous
pourriez vous occupez de la chose.

M. POSTER : J'avais cru comprendre que
l'honorable ministre avait dit qu'aucune dé-
cision ne serait prise relativement à cette
partie du bill qui traite de l'extinction des
titres des métis dans les Territoires du Nord-
Ouest, cette année.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je
ne crois pas qu'il nous soit possible d'émet-
tre de certificat ou de " scrip " cette année.

M. POSTER : Dans ce cas, Il est possible
que nous puissions discuter de nouveau cette
question. et dans lintervalle, l'honorable
ministre pourra peut-être en arriver à la
conclusion mu'il est possible de trouver un
moyen qui fera disparaître les difficultés
dont nous avons tous reconnu l'existence hier
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Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: La

chose n'est pas impossible.

La motion est adoptée, et le bill est lu
une troisième fois et adopté.

VENTE DE TERRAINS DESTINES AUX
FINS SCOLAIRES.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (M.
Sifton) : Hier soir, lors du débat sur le bill
soumis à la Chambre, l'honorable député de
Beauharnois (M. Bergeron) m'a demandé de
lui donner certains renseignements relative-
ment à la vente des terrains uestinés aux
fins scolaires. J'ai ici un état que j'ai fait
préparer et dans lequel l'honorable député
trouvera tous les renseignements demandés.
L'étendue de terrains destinés aux fins sco-
laires vendus jusqu'au premier mai 1j99,
au Manitoba et dans les Territoires du Nord-
Ouest, est de 87,775.57-100 acres. La vente
de ces terrains a rapporté une somme uae
$674,210.10. Le montant payé à compte,
y compris les Intérêts est de $569,029.99.
L'honorable député peut voir par là que cet
état corrobore les renseignements que j'ai
donnés hier soir. Je croyais que le montant
avait été en partie payé. Il est encore dû sur
le capital une somme de $177,196.t,. Il y a
sans doute un montant considérable d'inté-
rêt accru sur ces derniers paiements, le-
quel. je n'ai pas calculé parce que cela de-
manderait un travail considérable et con-
tient une foule de détails. Il reste encore un
certain montant d'intérêt dû. Je vals re-
mettre à l'honorable dépmé une copie de cet
état.

SUBSIDES.

La Chambre se forme de nouveau en co-
mité des subsides.

(En comité).

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fleld-
ing) : Nous sommes actuellement dans la
première semaine du nouvel exercice, et le
service public pourrait bientôt avoir à souf-
frir si nous n'arrivions pas à une entente
relativement aux subsides de l'année qui
vient de commencer. Il est inutile pour moi
de faire remarquer que bien que nous ayons
fait certains progrès relativement aux esti-
mations aucun bili des subsides n'a encore
été voté. Nous avons pris connaissance en
comité des subsides de toutes les estimations
supplémentaires pour l'exerclce qui s'est ter-
miné vendredi dernier, et ces estimations
ont été adoptées en dernière délibération.

Nous avons aussi discuté encore des sub.
sides, et discuté en dernière épreuve, un
nombre considérable d'item contenus dans
le budget principal, mais tous ces crédits
n'ont force et effet qu'une fois qu'ils se trou-
vent inclus dans le blîl des subsides et qu'ils
ont subi les différentes épreuves par les-

M. FOSTER.

quelles ce dernier doit passer avant d'être
adopté définitivement. Nous voulons que
cette dernière mesure soit prise aussi rapi-
dement que possible, et nous voulons aussi
que des mesures temporaires soient prises
pour pourvoir aux subsides de l'exercice
dans lequel nous venons d'entrer. Nous
avons l'intention d'en arriver là, en ayant
recours à ce que l'on appelle communément
un crédit à compte.

J'ai eu une entrevue avec l'honorable dé-
puté d'York (M. Foster), et Il a été convenu
entre nous que l'on voterait un dixième des
estimations qui sont actuellement soumises
au comité. Il existe des précédents pour
justifier une telle conduite, et les honora-
bles membres de cette Chambre les connais-
sent sans doute. Je proposerai donc une ré-
solution demandant que la Chambre vote
pour les besoins de Sa Majesté, un dixième
des montants contenus dans les estimations
qui n'ont pas été adoptées par le comité.
Il est bien compris qu'en agissant ainsi. ni
la Chambre ni le comité, n'engageront leur
responsabilité relativement aux questions
impliquées dans ces estimations, mais que
tout ce qui les concerne pourra être discuté
complètement lorsque ces item seront sou-
mis au comité.

M. FOSTER : L'honorable ministre des
Finances (M. Fielding) a raison de dire que
j'ai conféré de cette question avec lui. L'op-
position n'a pas l'intention de nuire au ser-
vice public ou d'obliger les honorables mem-
bres de la droite à avoir recours à des
moyens douteux pour trouver l'argent dont
ils auraient besoin au cas où nous refuse-
rions d'adopter ces estimations. Je sais que
quand il s'agit de faire une bonne action, Il
ne faut pas la faire à demi, mais il existe
encore une assez forte dose de nature
humaine dans cette Chambre, et il en existe
un peu chez les honorables membres de la
gauche, et en donnant cette franche et
prompte -approbation à une mesure qui
va permettre au gouvernement de continuer
l'administration de la chose publique sans
difficulté, je demande aux libéraux de
comparer cette période avec une certaine
période antérieure à la fin de l'exercice de
1896, alors qu'il était absolument certain
que des mois après la fin de l'exercice,
au moins un mois et peut-être plus devait
s'écouler avant qu'aucun subside pût être
obtenu du parlement et aucun crédit spé-
cial voté, et lorsque le gouvernement de
cette époque demanda à ce que un dixième
des crédits fussent adoptés, afin que le ser-
vice publie n'eût rien à souffrir. les hownora-
bles membres de la droite déclarèrent de la
manière la plus formelle que pas un cent ne
serait accordé, et en effet pas un cent ne fut
voté. Nous somme forts, nous voulons être
généreux. et nous sommes convenus d'aecen-
·ter la proposition que vient de flre le minis-
tre des inances. Il ne faut jamais onbiier
qu'il y a souvent des comparaisons Instruc-
tives à faire.
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Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Mon honorable ami (M. Foster),
pourrait trouver un sujet de comparaison
beaucoup plus convenable en 1891 qu'en
1896. -L'honorable député doit se rappeler
que la session de 1891 a duré durant les mois
de mai, juin, juillet et aoftt, et jusque dans
le mois de septembre, et je ne crois pas me
tromper en disant que ce n'est pas seule-
ment un seul, mais bien deux crédits à
compte que nous lui avons permis de faiTre
adopter, durant les mois de juillet et aoft.

M. FOSTER : Vous- étiez à cette époque
encore au commencement de votre carrière.

Le PREMIER MINISTRE : J'applaudis à
la générosité de l'honorable député, cepen-
dant je crois devoir lui faire remarquer qu'il
me serait facile de lui prouver que sous ce
rapport nous sommes encore en avant de
lui.

La résolution est rapportée et lue une pre-
mière et une deuxième fois.

VOIES -ET MOYENS.

La Chambre se forme de nouveau en co-
mité des voies et moyens.

(En comité.)

Le MINISTRE DES FINANCES (M.
Fielding) : Je propose:

1û. Qu'il soit résolu, qu'afin d'assurer les subsides
accordés à Sa Majesté, pour faire face à certaines
dépenses du service public pour l'exercice finissant le
30 juin 1S99, la somnne de $2,522,054.44 soit accordée
sur le fonds consolidé du revenu du Canada.
'2o. Qu'il soit résolu. qn'afin d'assurer les subsides

accordés à Sa Majesté par suite de certaines dépenses
du service publie pour i'exercice finissant le 30 juin
1900, la somme <le 86.978,585.72 soit accordée sur le
fonds consolidé du revenu du Canada.

Résolutions à rapporiter.
Les résolutions sont lues une première et

deuxième fois et adoptées.

BILL DES SUBSIDES.

Le MINISTRE DES FINANCES (M.
Fielding) : Je demande la permission de
soumettre le bill (n° 169) à l'effet d'accorder
certaines sommes d'argent à Sa Majesté afin
de faire face à certaines dépenses du ser-
vice public pour les ex;ercices finissant res-
pectivement le 30 juin 1899 et le 30 juin
1900, et pour d'autres fins concernant le ser-
vice public.

La. motion est adoptée et le bill est lu une
première fois.

Le MINISTRE DES FINANCES : Lors-
que j'ai proposé mes résolutions en comité.
j'ai bublié de déclarer que relativement à
l'item des pensions, nous avions pris la moi-
tié et non un dixième du montant, parce
que ces pensions sont payables semi-an-
nuellement.

REPRESENTATION A LA CHAMBRE
DES COMMUNES.

La Chambre reprend le débat ajourné sur
la motion de M. Mulock dans laquelle il
propose la deuxième lecture du bill (n° 126)
concernant la représentation à la Chambre
des communes.

M. 1'ORATEUR: C'est l'honorable député
de Victoria (M. Prior) qui a la parole.

Sir CHARLES TUPPER: Il était con-
venu que mon honorable ami d'York-ouest
(M. Wallace) aurait la parole lorsque le dé-
bat serait repris sur cette question.

M. l'ORATEUR : C'est l'honorable député
de Victoria (M. Prior) qui a proposé l'ajour-
nement du débat et par conséquent c'est lui
qui a la parole, à moins qu'il ne juge à propos
de céder sa place à un autre député. Quant
à ce qui concerne l'honorable député d'York-
ouest (M. Wallace), régulièrement parlant, il
a déjà pris la parole sur cette question,
parce qu'il a proposé un amendement à la
motion, qui a été rejeté, et l'honorable dé-
puté a par conséquent perdu par le fait
même son droit de parler de nouveau sur
cette question. S'il veut de nouveau adres-
ser la parole à la Chambre il doit obtenir le
consentement unanime de cette dernière.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : Nous allons lui donner ce consen-
tement en retour de la générosité dont vien-
nent de faire preuve les honorables mem-
bres de la gauche.

M. POSTER : La faveur que vous nous
faites là est bien fadble, si on la compare à
la somme d'argent considérable que nous ve-
nons de vous donner.

M. WALLACE (York-ouest): Je remercie
les honorables membres de la droite de
la faveur qu'ils me font en me permettant
de prendre la parole de nouveau sur cette
question. Je ferai immédiatement remar-
quer quelle a été l'attitude du premier mi-
nistre et de ceux qui favorisent l'adoption
de ce bill de redistribution devant la Cham-
bre. Le premier ministre qui fait générale-
ment preuve de tant d'amabilité dans cette
Chambre, a apparemment perdu !ette arra-
bilité qui le caractérise lorsque ce bill a été
discuté dans une circonstance antérieure.

Le PREMIER MINISTRE : Oh ! non.
M. WALLACE: Oui. Le premier mi-

nistre était bien déterminé à forcer la Cham-
bre a adopter ce bill et il voulait que le
chef de l'opposition s'engageait à elore le
débat la semaine prochaine, mais mion ho-
norable ami (sir Charles Tupper) a carré-
ment refusé de se rendre à cette demande.
La proposition que l'honorable premier mi-
nistre a faite pour empêcher la discussion
de cette imporante mesure est étonnante,
car jamais le parlement n'a été saisi d'un
projet de loi plus important, surtout lors-
qu'il s'agit de remanier, modifier, et boule-
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verser cinquante-quatre districts électoraux
dans la province de l'Ontario, au bon plaisir
de l'administration.

Le premier ministre s'est servi d'un lan-
gage violent, voici quelques-unes de ses pa-
roles :

Nous avons été témoins de tant de choses étranges
nous avons vu prolonger le débat sur ladresse
durant quatre semaines on a accumulé redite sur
redite. C'était là une tactique bien inconvenante.
Dans chaque occasion, nous avons vu mettre des
entraves à la marche des inesur-s du gous ernement.

Je crois assez, bien exprimer l'opinion de la
Chambre en disant que cette assertion est
inexacte. Nous avons constaté lorsque le
parlement s'est réuni que le gouvernement
n'avait aucune mesure à présenter, et nous
avions parfaitement le droit de discuter
d'une manière générale les affaires du pays,
au cours du débat sur l'adresse. Le pre-
mier ministre au lieu de nous blâmer, de-
vrait nous remercier de l'avoir tiré d'un
mauvais pas, car il se trouvait en face des
Chambres, et le gouvernement n'était pas
prêt à mettre à l'étude de projet irinhs-
tériel. Il y a plus, M. l'Orateur, il refusait
de se conformer aux demandes du parle-
ment et de produire les documents dont la
Chambre avait besoin pour étudier cette
question.

Le bill n'a été présenté que le soixante-
cinqulème jour de la session, et la deuxième
lecture n'a eu lieu que le quatre-vingt-tre-i-
zième jour, et maintenant, au cent onzième
jour de la session, c'est la troisième fois seu-
lement que nous avons l'occasion de dise'iter
cette mesure.

Lorsque le directeur général des Postes
a proposé la deuxième lecture de ce projet
de loi, j'ai été étonné, car c'est le bll le plus
informe et le plus inconsidéré qui ait jamais
été soumis à notre examen. J'ai surtout re-
marqué que ce bill,-et le directeur général
des Postes a insisté sur ce point,-était une
mesure de vengeance, que nous avions mal
agi en 1882 et que le temps des représailles
et de la revanche était arrivé.

Je me propose, M. l'Orateur, d'établir une
comparaison entre le bill de remaniement de
1882. et le bill de gerrymander de 1899, et
je crois "pouvoir démontrer que celui-ci est
une mesure injuste et déloyale, et est une
injtistice envers des douzaines de districts
conservateurs, tandis que le bill de 1882.
dans ses aspositions, et dans l'application
qui en a été faite, était un équitable rema-
niement de la carte électorale.

M. McMULLEN : Vous ne démontrerez ja-
mais cela ; vous ne l'avez jamais dit non
plus.

M. WALLACE : Je le dis aujourd'hui et
je vais essayer de le prouver malgré l'inter-
ruptiof acrimonieuse et inconvenante de
l'honorable député de Wellington-nord (M.
MeMullen).

Lorsque l'honorable directeur génér:il d:s
Postes s'est levé pour exposer les motifs de
ce bill, il a formellement refusé de fournir

M. WALLACH.

les renseignements qu'on lui demandait ; en
m'apercevant que lui-même ne comprenait
pas ce projet de loi, je me suis rappelé que
cela était bien dans ses habitudes. Nous
n'avons pas oublié sa proclamation : Je,
William Mulock, décrète que le port des let-
tres envoyées à l'étranger sera moins élevé
(lue le port des lettres circulant dans l'inté-
rieur du pays."

Lorsqu'il s'aperçut qu'il n'avait pas le
pouvoir de promulguer ce décret, il fit une
autre bévue, ou plutôt il entassa bévue sur
bévue, dans l'administration du département
des Postes. Nous constatons qu'il a commis
les mêmes bévues, en exposant les motifs de
ce projet de loi.

Passons maintenant à l'honorable ministre
des Douanes. Avec l'assurance et le manque
de modestie qui le distinguent, de cette
voix de sirène à vapeur, il dit à la Cham-
bre qu'il va se borner à discuter le bill. Ce-
pendant, tous les députés qui l'ont entendu
parler plusieurs heures durant, se rappel-
lent qu'il a à peine fait allusion au bill.

Il a discuté le bill de 1882, et il a plusieurs
fois dénaturé ce bill, ainsi qu'il a fait depuis
17 ans, et je suppose qu'il a fini par se con-
vaincre qu'il avait raison. Je me rappelle
qu'il y a 'déjà 13 ou 14 ans, dans une ""ection
dans le comté d'Haldimand, je crois, reve-
nant d'une assemblée, àl une heure du matin,
j'entendis celui qui était alors le député de
Brant-sud (M. Paterson) faire le discours
même qu'il a prononcé ici l'autre soir, s'é-
panchant dans le sein des électeurs et racon-
tant le morcellement de ce comté, et disant
comment les districts électoraux avaient été
injustement remaniés.

Le ministre des Douanes parlant l'autre
soir. de l'honorable chef de l'opposition, s'est
exprimé comme suit :

Il n'a pas apporté au cours de ce débat un seul
argument qui mérite l'attention.

Je crois. M. l'Orateur, que les deux côtés
de la Chambre seront d'avis que le chef de
l'opposition a prononcé un discours d'une
logique inattaquable. il a fait une revue com-
plète de cette question, et les membres de
la rauche, après le plaidoyer de mon hono-
rable ami (sir Charles Tupper), pouvaient
très bien soumettre leur cause à l'opinion
publique. Il a -examiné l'aspect constitu-
tionnel de la mesure, et nous n'avons pas
entendu, depuis, un 'seul orateur ministériel,
affirmer la constitutionnalité de ce bill et
citer des précédents pour justifier leur at-
titude. 11 a discuté la question à tous les
points de vue, et a fait un discours habile
et sans réplique. La raillerie du ministre des
Douanes est aussi déplacée que peu sincère.

Le ministre des Douanes ajoute :
Comment ces messieurs eux-mêmes r nt-ils préparé

le bill de lm2? Ont-ils soumis la matière aux deux
partis politiques? Non, ils se sont enfermés dans une
pièce bien close. ils ont convoqué leurs meneurs et
leurs courtiers électoraux deý différents comtés., et là.
ils se sont assis devant la carte électorale, ont morcelé
les circonscriptions, pris un canton ici pour le place-
là et ainsi de suite.

6476



i4 JUILLET 1899j

Et ainsi de suite-tou.ours la même re-
dite. A quels hommes le parti conser-
vateur a-t-il confié ce travail ? ha jai été bien
renseigné. c'est l'honorable sir Mackenzie
Bowel et l'honorable J. C. Aikens qui ont
été chargés de cette besogne dans la pro-
vince de l'Ontario. Ils n'ont fait que se con-
former à la loi qui ordonnait la création de
six districts électoraux, et remanier les com-
tés en prenant pour base la représentation
suivant la population, quoi qu'en ait dit le
directeur général des Postes.

M. McMULLEN : Oh ! oh!
M. WALLACE: Je ne permettrai pas

qu'on tienne un pareil langage à l'égard de
ces hommes qui ont occupé et occupent en-
core aujourd'hui, une place éminente dans
l'estime du peuple canadien. Même les ho-
norables messieurs de la droite ne préten-
dront -pas que ces deux hommes descen-
draient à des bassesses.

M. MeMULLEN : Oh, non, pas du tout.
M. WALLACE : M. l'Orateur, l'honorable

député de Wellington-nord ne semble pas
connaître la courtoisie qui doit être l'apanage
des membres de cette Chambre, et je crois
que, pour ýcette raison, nous devons l'excuser.

M. l'ORATEUR : J'espère que la Cham-
bre observera les règlements et que les dé-
putés ninterrompront qu'après avoir obtenu
la permission de celui qui a la parole.

M. WALLACE: Quel contraste il y a en-
tre l'oeuvre secomplie en 1882 par l'honora-
ble sir Mackenzie Bowell, et l'honorable M.
Aikens, et l'œuvre accomplie par les mem-
bres de la droite en 1899 ! Ne savons-nous
pas, M. l'Orateur, que l'on a convoqué les
meneurs électoraux, en 1899, pour avoir leur
avis sur le bill dont la Chambre est saisie ?
Ne savons-nous pas que le capitaine Sulli-
van est venu 'à Ottawa ?

rappelle pas avoir rencontré Simeon Hewitt,
et je ne crois pas qu'il soit à Ottawa non'
plus.

M. WALLACE : Parfaitement. N'est-ce
pas une chose remarquable que l'honorable
ministre conte exactement la même histoire
que John Dryden, 'dans Ontario-sud et Mc-
Nish. dans Elgin-ouest. Il ne les connait
pas.-Oh ! l'innocente créature ! Il a cepen-
dant fait le tour du comté avec ces hommes,
les assistant dans l'ouvre de corruption la
plus éhontée dont le Canada-

Le MINISTRE DES DOUANES: Je rap-
pelle l'honorable député aux règlements. Il
a affirmé positivement que je m'étais con-
sulté avec le capitaine Sullivan et Simeon
Hewitt au sujet de ce bill, et a ajouté que
nous marchions la main dans la main, et que
nous avions mis nos têtes sous le même
bonnet. J'ai nié catégoriquement cette as-
sertion. L'honorable député n'a pas accepté
ma dénégation, et il se trouve dans une
étrange situation.

M. WALLACE: L'honorable ministre a-t-
il le droit. M. l'Orateur, de faire un discours
et de soulever en même temps une question
d'ordre ?

M. l'ORATEUR : Je crois qu'il a droit de
(lire qu'il a fait une dénégation, laquelle
l'honorable député doit accepter.

M. W AlLACE : Je n'ai pas refusé d'ac-
cpter cette déclaraton. Je ne l'ai pas con-
tredite, j'ai simplement ajouté: N'est-ce pas
une chose remarquable que l'honorable mi-
n.stre des Douanes conte la même histoire,
tn termes semblables, que John Dryden,

dans Ontario-sud et MacNish dans Elgin-
ouest, lesquels ont dit aussi qu'ils n'avaient
jamais su, jamais connu, que ces hommes
avaient commis des actes de corruption
sous leurs yeux.

M. FOSTER : Et tous étaient des libé-
sem1ine ici : Oraux.semaine ici.
M. WALLACE : Oui, Il a passé une se-

maine ici afin d'aider ses amis à préparer
ce bill. Ne savons-nous pas que Simeon
HewItt et d'autres meneurs sont Ici, et les
tribunaux ont déclaré depuis que ces deux
entrepreneurs de gerrymanders sont des
" out laws ". Voilà les hommes qui étaient
à Ottawa afin d'aider les honorables mem-
bres de la droite à remanier les comtés de
l'Ontario. Je pense qu'ils se sont mis la
tête sous le même bonnet que l'honorable
ministre des Douanes, pour préparer ce ger-
rymander.

Le MINISTRE DES DOUANES: Quelles
personnes étaient avec moi, d'après l'hono-
rable député ?

M. WALLACE : Le capitaine Sullivan et
Simeon Hewitt.

Le MINISTRE DES DOUAN ES : Je ne
connais pas le capitaine Sulilvan. Je ne me

M. WALLACE: Oui. C'est une chose re-
marquable, je ne le nierai ,pas, de voir que
l'honorable ministre des Douanes est aussi
innocent que les deux Innocente oiseaux
que j'ai mentionnés. M. Simeon Hewitt, qui
demeure dans la même ville que lui, élevé
à l'école du ministre des Douanes qui lui a
enseigné ses tours de passe-passe et ses
trucs politiques, M. Hewltt, dis-je, était à
Ottawa, et le ministre des Douanes--nous
acceptons sa déc'laration sans réserve,-ne l'a
pas vu. et n'a pas même su qu'il était Ici.
Je crois que l'honorable ministre des Doua-
nes pourrait répéter les mots de Preston:
"Embrassez la machine pour moi."

Il est un autre sujet qui a provoqué l'élo-
quence du ministre des Douanes. Oui, il est
devenu éloquent en parlant des assassins qui
s'étaient associés avec l'honorable Macken-
zie Bowell, et l'honorable J. O. Aikens pour
essayer à assassiner qui ? Le brillant et:gal
James Trow, député de Perth-sud. Tous
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ceux qui, parmi nous, faisaient partie de trouvaient Mils, Alexander Mackenzie,
l'ancienne Chambre, ont connu le spirituel Joe Rymal et lui-même. Mais quelle est
James Trow. Nous admirions tous son or- l'histoire de M. Mackenzie dans Lambton?
ginalité et je crois que, en politique, il En 1878, le comté de Lambton formait un
avait autant d'amis parmi les conserva- district électoral et M. Mackenzie y avait
teurs que parmi les libéraux. Je ne connais obtenu une majorité de 146 voix. Ses pro-
pas un homme qui ait dit un mot désobli- pres amis politiques le chassèrent de
geant à l'adresse de James Trow. Cepen- Lanibton. Qu'avons-nous fait? Nous divi-
dant, l'honorable ministre des Douanes dit sârnes ce comté en deux districts électoraux,
que nous avons tenté d'assassiner James Lambton-est et Lambton-ouest. M. Mac-
Trow. Je relèverai lassertion pour lui lan- kenzie avait été, pendant plusieurs années,
cer à la face. L'ancien député de Perth- le député de Lambton, et il est à présumer
sud a trouvé des assassins, mais pas dans qu'il aurait pu choisir lun ou l'autre deces
nos rangs, mais dans les rangs de ses amis deux districts électoraux, ou du moins on
politiques. aurait dû le laisser libre de choisir, si ses

Permettez-moi de vous raconter l'histoire amis politiques lui avaient été fidèles. Mals
de cet assassinat. Le candidat conserva- ils le jetèrent par dessus bord; ils ne lui
teur dans Perth-sud disait: Il est inutile de permirent pas d'être candidat dans l'une de
faire la lutte à James Trow, car celui-ci ces circonscriptions électorales. Ils ne lui
nous écrase en citant les paroles de sir John accordèrent pas la faveur que sa santé
Macdonald : " Nous espérons voir revenir chancelante lui donnait droit d'espérer, male
Trow dans cefte Chambre ; nous espérons ils le mirent de côté, et Lister fut élu dans
revoir encore ici cette figure sympathique." une des divisions par 341 voix de majorité,
Sir John aimait James Trow et il le disait et Fairbanks fut élu dans l'autre par 165
en pleine Chambre. M. Trow,-et c'était de voix de majorité. Le comté avait été équita-
bonne guerre,-tirait le meilleur parti pos- blement divisé, et lapopulation de chacun
sible des paroles de sir John Macdonald et des districts était assez grande pour lui per-
les conservateurs en vinrent à la conclusion mettre d'avoir Un représentant; et il n'y
qu'il était inutile de le combattre et le lais- eut aucun gerrymander. Le remaniement
sèrent élire. avait été équitable et juste.

1aisz qu'arriva-t-il ensuite ? Dans une On mit M. Mackenzle en nomination à
élection partielle, M. Trow fut défait par York-est où la majorité conservatrice à
M. Pridlhn. Les chefs du parti libéral dans l'élection précédente avait été de 108. on
la Chambre,-et l'honorable ministre des en appela aux sentiments des électeurs.
Douanes par le rang qu'il occupe aujour- Voici, disait-on, le vieil homme d'Etat cana-
d'hui semble former partie de cet état-ma- dien, et il est du devoir de tous de mettre
jor,-jetèrent M. Trow par dessus bord, et l'esprit de parti de côté et de l'envoyer à la
celui-ci pleura amèrement l'acte cruel de Chambre des communes. Ce cri influença
ses amis politiques. Au lieu de pousser le plusieurs conservateurs, et M. Mackenzie
procès en invalidation de l'élection, on régla fut élu par le vote conservateur d'York-est.
la cause à son insu, contrairement à ses Et c'est là l'homme que d'après le ministre
vues, et M. Trow dut sortir de la vie publique des Douanes, nous avons voulu assassiner.
qu'il aimait beaucoup. Il mourut, le cœur Qui a jamais tenté de l'assassiner? Ses
brisé par la conduite de ses amis politiques, amis politiques.
sans avoir à se plaindre de ses adversaires. Passons maintenant à Bothwell. M. MIs,
Voili l'histoire de James Trow, et l'on n'a aujourd'hui sénateur, y avait une majorité.
pas raison de dire, comme l'a fait l'honora- Il y eut un remaniement de ce comté; Il
ble ministre des Douanes, qu'on a assassiné fallait nécessairement changer les limites
M. Trow en séparant de son comté un can- de quelques comtés, car Ontario avait droit
ton qui donnait une majorité libérale de à six nouveaux députés. Le principe que
quelques cents voix. l'on a adopté, ainsi que je vais le démon-

Quels sont les faits ? En 1878, la majorité trer, est celui de la représentation baséesUr
de M. Trow avait été de 77 voix. Après ia population. En 1872, M. Milîs fut élu par
l'acte de remaniement de 1882, nous en 592 voix de majorité; en 1874, par 463 voix
appelâmes au peuple. D'après le ministre de majorité, en 1878, par 285 voix, et en
des Douanes, c'est au moyen de cet acte 1882 par douze voix,-sa majorité allait tou-
que nous aurions assassiné M. Trow, en dl- jouts en diminuant, et cependant en 1882,
visant et morcelant son comté. Mais qu'est- Bothwell élut de nouveau M. Milis.
il arrivé ? Sa majorité qui était de 77 voix, On nous dit ensuite que nous avons tenté
en 1878, s'éleva à 179 voix après l'acte de d'assassiner Joe Rymal. Te crois que son
remaniement de 1882. Cela ne ressemble successeur, l'honorable député de Went-
pas beaucoup à un assassinat. Cela ne sem- worth et de Brant-nord (H. Somerville) est
ble pas démontrer qu'on avait commis une ici aujourd'hui et que dans l'élection de
injustice à l'égard de M. James Trow, n'est- 1882, Il a été élu par une majorité de 900
ce pas ? J'aimerais à avoir du ministre des voix. J'aimerais savoir où est la preuve
Douanes une réponse à cette question. d'une tentative d'assassinat?

Parmi les autres personnes que nous au- Examinons le cas du ministre des Dcuanes.
rions tenté d'assassiner, politiquement par- En 1874, la majorité de mon honorable ami,
lant, d'après le ministre des Douanes, se dans Brant-sud. fut de 444 voix: en 1878,

M. WALLACE.
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elle tomba à 198 voix, moins de la moitié
de ce qu'elle était auparavant et après lin-
falme gerrymander de 1882, elle fut de 174
voix ou 24 de moins que sa majorité précé-
dente. M'appuyant sur ces faits, et c'est le
seul moyen de juger de la situation, j'ai-
merais savoir où est l'infamie du gerry-
mander de 1882. Il est vrai que l'honorable
ministre a obtenu une majorité plus forte
que dans les élections suivantes, mais
c'était le même comté, et ce D'est qu'en
189 que les électeurs de Brant-sud s'aper-
çurent-les membres de cette Chambre le
savaient depuis longtemps,-qu'il courait
deux lièvres à la fois, le défirent par une
majorité de 91 voix.

Voilà les faits au sujet de toutes les per-
sonnes que l'honorable ministre a mention-
nées dans son discours, et que le parti con-
servateur aurait assassinées ou tenté d'as-
sassiner. S'il y a eu assassinat, ce sont
leurs propres amis politiques qui en sont
coupables, ainsi que je l'ai démontré.

Le premier ministre, en présentant ce bill,
le 19 mai dernier, nous a dit quelle était la
base de ce projet de loi.

Nous croyons que l'opinion publique est favorable
au principe que nous adoptons, à savoir que l'organi-
sation nunicipale des comtés doit être la base de la
représentation à la Chambre des communes.

Le directeur général des Postes, en propo-
sant la deuxième lecture du bill, le 16 juin,
s'est exprimé comme suit t

Nous avons proclamé. ici et ailleurs, que les limites
des comtés devaient prévaloir et que pas un comté ne
devait être divisé en deux ou plusieurs districts élec-
toraux formés par le fractionnement d'autres comtés.

Et il ajoute cette phrase que j'aimerais
l'entendre nous expliquer :

Si un comté n'est pas assez peuplé pour avoir droit
à deux représentants, il devra n'en avoir qu'un, mais
si sa population lui donne droit à plus d'un député, il
en aura deux oit trois, suivant le cas. Lorsqu'une
partie du comté se trouve détachée, pour les lins élec-
torales, d'un district électoral, on devra l'annexer à
un autie cmnté pour créer un collège électoral.

Où voit-on là le principe de l'organisation
municipale des comtés ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Ce n'est pas un compte rendu exact.

M. WALLACE: J'ai écouté attentive-
ment l'honorable ministre et ses paroles me
paraissent fidèlement rapportées. Mais je
serais heureux de le voir corriger ce compte
rendu.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : L'honorable député désire-t-il que je
fasse la correction maintenant.

M. WALLACE : Bien-

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Ce que j'ai dit, c'est que si un comté
était trop petit pour avoir le droit d'é-
lire un député, le seul moyen était de l'an-
nexer à un autre. Je ne sache pas que pa-
reil cas se soit présenté.

M. FOTER : C'est ce qu'on a fait dans
le cas du comté de Saint-Jean, N.-B., je sup-
pose ?

M. WAlLACE: Le ministre du Com-
merce s'exprima comme suit:

Nous avons maintenu les limites des comtés, comme
nous l'avons dit.

Mais vous n'avez pas besoin de sortir des
limites d'Ottawa, pour constater que ce prin-
cipe a été violé. New-Edinburgh situé dans
la municipalité d'Ottawa, forme partie du
comté de Russell pour les fins de la repré-
sentation aux communes.

Prenez Carleton, le comté voisin. Malgré
que le premier ministre ait dit: " Nous
avons adopté un principe que l'opinion pu-
blique approuvera, A savoir que l'organi-
sation municipale des comtés doit être res-
pectée," que voyons-nous à Carleton ? Je n'y
trouve moi-même rien à dire.

Le PREMIER MINISTRE : Ecoutez!
écoutez !

M. WALLACE : Oui, je vais examiner ce
point dans quelques instants. Je fais ob-
server que ces messieurs ont commencé par
énoncer un principe dont l'application de-
vait être universelle, une règle sans excep-
tion. Et tout près d'Ottawa, nous voyons
que les cantons de Fitzroy et Huntley, for-
ment partie du comté de Lanark-sud, pour
les fins de la représentation aux communes.
Les limites des comtés ne sont pas respec-
tées dans ce cas là, parce que cela ne fait
pas l'affaire de ces messieurs, au. point de
vue politique.

Passons ensuite à Gloucester et Osgoode,
dans le comté de Carleton,-ils sont an-
nexés au comté de Russell pour les fins
fédérales, et ces messieurs n'ont pas l'inten-
tion de les replacer dans le comté de Car-
leton; car il faudrait alors donner deux dé-
putés au comté de Carleton, -vu sa popula-
tion, et que ces députés seraient probable-
ment conservateurs. Aussi, le comté de
Carleton n'est pas remanié suivant le prin-
cipe énoncé par le premier ministre, le di-
recteur général des Postes, le ministre des
Douanes, et tout autre membre de la gau-
che qui ont parlé sur la matière.

Prenez maintenant le comté d'Addington.
J'ai la description de ce comté tel qu'il est
pour les fins provinciales, et tel qu'il est
pour les fins fédérales.

Pour le fédéral, il y a treize townships de
Frontenac ajoutés à Addington et pour la
législature provinciale, dix townships de
Frontenac sont ajoutés à Addington. Si les
frontières municipales doivent être respec-
tées, si ce principe doit primer tous les au-
tres-ce que je n'admets pas-que fait-on
des limites des townships ? Les intérêts
sont plus liés les uns aux autres dans les
townships que dans les comtés, et s'il faut
respecter les frontières des comtés, à plus
forte raison doit-on respecter celles des
townships.
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Le gouvernement dira peut-être qu'il n'est
pas responsable des actes de la législature
provinciale, mais je prétends le contraire.
car les deux gouvernements a artienent
au même parti politique, et ce gouvernement
de l'Ontario est le bras droit du gouverne-
ment fédéral, comme le disait l'honora.ble
premier ministre il n'y a pas longtemps.
Or. que fait la législature locale à propos
des comtés ? Celui de Huron est divisé en
trois. Pour Huron-sud, la loi dit :

Il comipendra les townships de Tuckersnitlh,
Usborne, Stephen, Hay et Stanley, cette partie dî
townsliip do Godericli. an sud le la ligne connue
sous le iinol de " ct line ' et le lheii d -If. On, la
ville de Setforth, et les villages de Bleafield et Exeter.

" Une partie d'un township." Pour la par-
tie est il est dit :

Cette partie (lu townshli (le i-txlett situJée à l'est du
chemin apî'pelhé cliemiiin Gravel, etc.

Pour la division ouest, c'est encore la
même chose :

médaille à l'université de Toronto pour les
mathématiques, et je lui demande d'analy-
ser le calcul 'que je vais faire, pour le con-
tredire s'il le peut.

Dans les élections de L882, les majorités
conservatrices dans les 53 comtés qui ont
élu des conservateurs s'élevaient à 13,740,
et les nmajorités dans les 39 comtés qui ont
élu des libéraux s'élevaient à 9,561. La
movennte des nmajorités conservatrices était
de 259. et la moyenne des majorités libé-
rles. de 248. La majorité conservatrice est
de 4,179 plus élevée que la majorité libé-
rale. et la majorité des conservateurs dans
la province était de 14. Si le surplus de
4,179 est divisé par 14, nous avons une
moyenne de 298. Je crois que la plupart
d'entre nous serions satisfaits d'avoir une
majorité -de 298, aux prochaines élections.

Le PREMIER MINISThLi : Econtez
écoutez!

M. WALLACE : Je suppose que les parti-
Colbume et cette partie t:u township de fHllett, à sans de lhonorable premier ministre vont

l'ouest du clieminl Gravoi et cette parti- du1 ownship aussi dire : Ecoutez ! écoutez
le Goderich, iu norrd du ch'iruin (le Huron et la cut 3. McGiEGOR : Et les vétres ?

hue , et le township <le Goh -nch, etc.

On ne se contente pas de diviser les com- M. WALLACE : Je ne me plains pas. Je
tés, on divise les townships, les plus petites dis donc que nous avons là la preuve qu'en
municipalités, et ici le gouvernement affecte 1882, il n'y a pas eu de gerrymander, qu'il
de croire que les limites d'es comtés soit une n'y a pas eu de redistribution injuste. Le
chose sacrée à laquelle il ne faut pas tou- directeur général des Postes prétend que
cher. Les limites des comtés doivent être nous avons massé les grts dans quelques
respectées quand elles ne nuisent pas à la comltés, et il cite quelques divisions à l'ap-
représentation basée sur la population. pui de sa prétention-Brant-nord, Brant-
Mais ce dernier principe a été violé dans ouest. Elgin-ouest. Huron-sud, Middlesex-
l'Ontario. bien qu'il eût été respecté par sud, Ontario-ouest, Oxford-nord et Oxford.
les conservateurs et tous les bills de redis- sud. Ces huit divisions réunies comptenb
tribution qui ont été votés depuis la confé- 176,000 Ames-soit une moyenne de 22.000,
dération. et quoi qu'en dise l'honorable di- et l'unité de population pour 1882 était de
recteur général des Postes, je vais démon- 20,900. Cela est bien près du chiffre exact,
trer qu'il est violé par le bill actuel. Le quand on songe qu'en 1881, la population de
gouvernement actuel ne fait pas même sem- Brant-nord était de 11,800 et celle d'Elgin-
blant de le respecter et se contente de dire ouest, de 14,000, et qu'Oxford-nord avait
que les conservateurs ne l'ont pas appliqué beaucoup plus que l'unité, soit 25,300.
non plus quand ils étaient au pouvoir. Mais le bill de redistribution répartit la

Dans le comté de Brant aussi, on a divisé population aussi également que possible, et
les towns'hips : la même .chose a eu 'lieu dans les autres

La division de Brant-nord consistera de certains comtés. Bruce-ouest qui avait 24,000 a été
townships et de la partie nord du township de diminué à 21.000 ; Fgi-n-ouest, 23,000 ; Hu-
Brantford et de la ville de Paris. La division sud ronsud, 21,000 ; Middlesex-sud, 19,000 ; On-
consistera du township de Burford, Oakland et de la tario-ouest, 20.000; Oxford-nord, 24,000, et
partie sud du township lde Brantford, et de la ville de Oxford-sud, 24.00. Dans tous ces comtés
Brantford. on a appliqué le principe de la représenta-

Ils violent ici le principe sur lequel ils ba- bon basée sur la population. Le gouverne-
sent tout le bill actuel. qu'ils donnent comme ment prétend que les libéraux ont été par-
la clef de voûte de toute leur politique, et qu's dans ces huit divisions, dont la popu-
qu'ils voudraient faire accepter par les élee-aton est de 1760. tadis que Toronto,
teurs. Dans Frontenac et Carleton, ils ont vec une population de 200.0 n'a que cinq
violé les limites des comtés, et dans Huron députés-soit une moyenne de 40,000 par
et Brant, ils ont violé les limites des town- représentant. Voilà la différence dans la
silips. conduite des conservateurs à l'égard de

E~xaminons maintenant le bill de redistri- îleurs adversaires, comparée à celle des Il-
bution dle OSS2, que le directeur général des raux envers les conservateurs. Nous
Postes qualifie d'inique et qu'il donne comme avons respecté le principe de la représenta-
la justification de celui-cl. ion basée sur la population dans ces huit

On n'a pas grand'chose à dire contre le il é divisions et eux l'ont complètement lgnoré.
de redistribution de 1882. Je crois que le Ils ont présenté un . il0 ne donnant que
directeur général des Postes a remporté la quatre députés à une population de 200,000,

M. WALLACE.
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et ils ont dû l'amender de manière à en
donner cinq, ce qui est encore une injustice,
puisque l'unité se trouve 40,000. Qu'on me
cite un seul libéral dont la défaite soit attri-
buable au bill de 1882. Qu'elles sont les in-
justices commises pa rce bill ? Dans tous
les comtés mentionnés par le ministre des
Douanes des libéraux ont été élus à l'ex-
ception de Bruce-nord, je crois. Je ne me
rappelle pas d'autres cas où la redistribution
ait été défavorable au candidat libéral. I-
est possible que les majorités des libéraux
aient été réduites, comme l'ont été ceiies des
conservateurs. Il est possile aussi qu'un
député se soit trouvé dans une autre division
que celle qu'il représentait comme l'hono-
rable député de Grey-est qui s'est trouvé
dans (rey-sud après la redistribution, mais
je ne crains pas de dire que les conserva-
teurs avaient autant àt se plaindre de ce bill
que les libéraux. Par ,exemple, nous avon
réuni en une seule les deux divisions conser-
vatrices de Cornwall et Storinont ; nous
avons fait la même chose pour Niagara et
LIncoln. Il n'y avait pas de raison pour
conserver son représentant à Niagara, dont
la popula-tion avait diminué, pendant que
celle des comtés voisins avait augmenté. On
lui avait conservé son représentant pour
des raisons historiques probablement, mals
le temps était venu de le faire disparaître, et
bien que ce comté fut représenté par un con-
servateur. le gouvernement conservateur
n'hésita pas & faire son devoir. Les conser-
vateurs élisaient deux représentants pour
Simcoe ; la population était considérable-
ment augmenté et nous aurions pu faire trois
divisions conservatrices, mals par la redis-
tribution, les libéraux ont pu élire le troi-
sième représentant-M. Cook. Mals depuis,
mon 'honorable ami (M. Bennett) est devenu
le représentant de Simcoe-est. Mais je parle
de 'l'élection de 1882 et des résultats immé-
diats du bill de redistribution.

Prenons aussi le comté de Brant, une des
divisions n'avait qu'une population de 11,-
800, et 'l'autre, un peu plus que l'unité de
21,975. Par la redistribution, Brant-sud se
trouva avec 20.482, et Braut-nord avec 17,-
645. de sorte kque justice fut renuue A ce
comté. Dans le comté d'Elgin, une division
avait 28,000 et l'autre, 14,000. Par la redis-
tributIon, Elgin-est eut 25,000 et Elgin-ouest,
23,000 au lieu de 14,200.

M. McMULLEN : Quand Elgin-ouest a-t-il
eu une population de 14,000 ?

M. WALLACE : Au recensement de 1881.
M. MeMULLEN : J'ai ici les chiffres et ils

font' voir que l'honorable député est dans
l'erreur, la population d'iElgin-est était de
25,745 et celle d'Elgln-ouest de 23,480.

M. WALLACE : L'honorable député pour-
ra parler quand j'aurai fini. En cherchant à
me corriger Il commet une sottise, comme
toujours. Je dis que d'après le recensement
de 1881, la population d'ivigln-oûest était de
14,214.

M. MeMULLEN : Non ; elle était de 23,-
480.

M. WALLACE : Et par la redistribution
elle a été portée à 23,480. Les limites d'El-
gin-ouest ont 'été changées et l'honorable
député de Welltngton-nord n'en sait rien. Il
ferait aileux de se renseigner un peu, et ne
pas chercher à mettre la Chamure sous une
fausse impression.

La population de Lambton était de 42,600
au recensement de 1881. Par le bill de redis-
tribution voté l'année suivante, Lambton-est
a en 21,700 et Lambton-ouest, 21,890. Il en
est ainsi tout du long. Beaucoup de divi-
sions ne furent pas touchées, et les limites
des comtés ont été respectées. C'est une ex-
cellente chose. quand la représentation ba-
sée sur la populatoin n'en souftre pas, comme
dans Glengarry, par exemple, qu'on laisse
avec sa population de 22,200, Prescott, 22,-
887. Dans la ville d'Ottawa, rien ne fut
changé pour des raisons que nous connais-
sons tous. On avait commencé a agiter la
question nationale, et vu que c'était une ville
grandissante, on n'y toucha pas, bien qu'elle
fut un peu au-dessus de la moyenne. Il fal-
lait tenir compte de ce qui arriverait plus
tard, et la population actuelle dvttawa jus-
tifie la conduite du gouvernement en 1882.
Le comté de Cadeton a été redistribué de
manière à ce que sa population de 25,00S
fût réduite à 19,000, ce qui est plus près de
l'unité; et aujourd'hui, elle a tant augmen-
té que l'action du gouvernement se trouve
justifiée. Leeds-sud, avec sa population de
22.200 n'a pas été changé. Lanark-sud a.
subi quelques changements. Sa population
de 20,000 a été réduite à 18,001j, mais La-
mark-nord qui n'avait que 13.900 a été porté
à 19.855--chiffre très près de l'unité qui est
de 20.900. Nous pouvions parcourir ainsi
toute la iste, partout où la population le per-
mettait. on a respecté les limites des comtés.
Il y a 61 divisions électorales uans l'Ontario,
qui ne s'écartent pas plus de 3,500 de l'unité
soit en plus. soit en moins, et cette margo
est bien raisonnable quand on songe qu'il
faut respecter les limites des comtés autant
que possible. Mals il y a un principe su-
périeur aux limites des comtés, c'est la re-
présentation basée sur la population.

Perth-nord a une population de 34,000 ;
Perth-sud était très près de l'unité et n'a
paà été touché, tandis que Perth-nord a été
réduit à 26,000. Le bill de 1892 a fait des
changements aux endroits où-la population
les exigeait. Je voudrais bien savoir ce qu'il
y a de si sacré dans les limites des comtés.

'honorable premier ministre a cité un
discours de air John Macdonald dans lequel,
prétend-il, il se prononce en faveur des li-
mités des comtés ; cependant. tout ce qu'il
a cité de ce discours, nous amène à une
toute autre caneclusion.

Dans ce discours, sir John Macdonald
parle de l'expérience qu'un homme acquiert
avant d'entrer au parlement. Il commence
-par être conseiller municipal, puis maire et
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préfet ; il arrive ici avec assez d'expérience
des affaires municipales pour faire un re-
urésentant utile, et c'est un bon système.

Je me permettrai de demander à l'honora-
ble premier ministre s'il a franchi toutes
&ees étapes. Je suis certain que sa réponse
sera négative. Le ministre de la Marine et
des Pêcheries, le ministre du Commerce ont-
ils suivi la route indiquée par sir John Mac-
donald ? Je crois bien que non. Je ne vois
donc pas l'à-propos de cette citation du pre-
mier ministre et il nous faudra nous en
tenir aux limites des comtés quand même.

Il ne faut pas oublier que sir Oliver
Mowat, le plus retors de tous les hommes po-
litiques du parti libéral, a gerrymandé la
province d'Ontaro pendant 20 ans. Je vais
en donner un exeiple. Il y avait un certain
nombre de comtés contigus qui. étaient à
peu près également partagés entre les deux
partis politiques, et sir Oliver Mowat conçut
Vi(lee ue créer un nouveau comté sous le
nom de Dufferin. Il prit le township d'Ama-
ranth, avec une majorité conservatrice de
212 : Melanchton, avec une majorité con-
servatrice de 125 ; Mono, avec une majorité
conservatrice de 350 : la ville de Shelburne,
avec une majorité conservatrice de 100 ;
Garafraxa, avec une majorité conservatrice
de 201 ; Luther-est, qui était également di-
visé : Orangeville, avec une majorité con-
servatrice de 150 ; Mulner. avec une majorité
conservatrice de 250, soit une majorité con-
servatrice totale de 1.388. En créant ce châ-
teau-fort conservateur il affaiblit les conser-
vateurs dans tous les autres comtés environ-1
nants. Et ces comtés également partagés,
politiquement, devinrent libéraux, après
avoir perdu leurs townships conservateurs.
A l'exception de Luther-est, où il y avait eu
égalité de voix, toutes les localités de ce
nonveau comté auraient donné de très for-
tes majorités conservatrices, et elles avaient
été enlevées à d'autres comtés qui élisent
des libéraux à la législature provinciale. On
nous demande cependant de nous mettre
à genoux devant ce principe du respect des
limites des comtés, des comtés que sir Oli-
ver MowNat a maniés et remaniés pendant
20 ans, quand cela faisait son affaire. Le
gouvernement voudrait que nous respec-
tions des comtés formés aussi arbitraire-
ment. mais je ne crois pas que le pays soit
de cet avis.

Après avoir expliqué son bill l'autre jour,
le directeur général des Postes plaisanta
l'honorable député de Bruce-nord (M. Mc-
Neill) sur la perte probable de son comté, et
s'est écrié : Grande est la puissance du ger-
rymander. Il peut bien parler ainsi si le
gouvernement réussit à faire adopter ce
bill. Mais je prétends que ce projet inique est
inconstitutionnel, sans précédent et con-
traire à l'esprit de la constitution. Le chef
de l'oppositon a démontré clairement qu'on
n'a jamais cherché à modifier les divisions
électorales en dehors des recensements dé-
cennaux, alors qu'on connaît au juste la po-

M. WALLACE.

pulation de chaque comté, et la loi pourvoit
alors à une nouvelle redistribution.

La plus forte objection que je vois à ce
bill, c'est qu'il ne tient pas compte de la
situation actuelle. Le directeur général des
Postes nous a expliqué que les juges n'au-
ront pas à s'occuper de la population des
comtés, ni des nombreux changements sur-
venus depuis 1891. Le gouvernement lui-
même n'en a pas tenu compte dans son bill,
et on nous demande de voter une loi sur
une situation qui n'existe pas. C'est la pre-
miére fois qu'on voit une pareille chose.
Nous comprendrions qu'on voulût apporter
des changements dans le district de Ross-
land où la population a beaucoup augmenté,
mais le gouvernement veut que nous fer-
mions les yeux sur tout cela et que nous
légiférions, comme si tout était comme il y
a neuf ans. Je le défie de me montrer, dans
aucun pays, un projet aussi arriéré, aussi
absurde que cette tentative de remanier les
divisions électorales dans l'intérêt du parti
libéral.

Comme l'a fait remarquer le chef de l'op-
position, le gouvernement propose ce bill
parce qu'il a peur de retourner devant les
divisions qui l'ont porté au pouvoir; il a
peur d'attendre un an ou deux, alors que le
recensement aura été fait et qu'une nouvelle
redistribution pourra avoir lieu légalement.

Une autre objection, c'est que ce bill in-
troduirait des changements continuels dans
la représentation. Si ce bill est voté, Il créera
un précédent, et tout nouveau gouvernement
qui ne sera pas satisfait de la redistribu-
tion précédente, pourra faire les change-
ments qui lui plairont. Il en résulterait des
changements continuels très préjudiciables
au pays. Le parlement serait justifiable de
renvoyer ce bill à ses auteurs, jusqu'après
le recensement, après avoir constaté quels
sont les changements légaux et constitution-
nels qu'il y a à faire.

Le chef de l'opposition a prouvé que le
bill de 1882 n'était pas injuste, et je vais
répéter les chiffres qu'il a donnés pour On-
tario. Aux élections générales de 1896, il a
été donné 191,052 votes conservateurs et 43
députés conservateurs ont été élus ; il y a
eu 166,335 votes libéraux et il y a eu 44 dé-
putés libéraux élus. Cela indique-t-il qu'il
y a un gerrymander dans cette province ?
C'est plutôt une preuve que comme toujours,
le parti conservateur a été trop généreux
pour ses adversaires.

Quelques VOIX: Ecoutez ! écoutez!

Quelques VOIX: Oh !

M. WALLACE : En 1896, il s'est donné
413,000 votes conservateurs dans tout,
le Canada, et 397,114 votes libéraux, soit
une majorité conservatrice de 16,000 votes.
Cependant les libéraux sont au pouvoir et
les conservateurs dans l'opposition. Encore
une fois cela prouve-t-il qu'il y a eu un
gerrymander en 1882, ou que les élections se
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sont faites dans des conditions injustes pour chiffre de la population des différents comtés
les libéraux ? Je considère plutôt que c'est il a commis plus d'une grave erreur. J'i-
une preuve évidente du contraire. gnore où il a pris ses données, mais, assuré-

Le PRE.MIER MINISTRE : Tout le ment, elles ne proviennent, ni du recense-
monde devrait étre mécontent de cette 1 ment de 1881, ni de celui de 1891. Il a parlé
Nous n'en voulons pas et l'honorable dé- d'un gentleman qui fut un jour, un des dépu-
puté prétend que les conservateurs n'en1 tés les plus populaires de cette Chambre,
veulent pas non plus. M. Trow. Il a dit que M. rrow avait été

écrasé dans son conté par ses propres amis,
M. WALLACE : Je dis que quand une; et avait fait grand usage d'un billet de feu

loi donne plus que justice au parti libéral, sir John à&acdona1d, où celui-ci déclarait
ce dernier n'a pas le droit de se plaindre. s'ailiger de ce qu'on lui eût enlevé son siège,

Le PREMIER MINISTRE: Mais nons et exprimait l'espoir de le revoir à la, Cham-
bre. J'ai parcouru le comté de Perth-sud

nous qe p inon. Navec M. Trow, je me suis trouvé avec lui à
toutes les assemblées, et je -n'ai pas connais-

M. WALLACE : Mais le parti libéral qui
avait plus que sa part n'était pas satisfait;
il veut avoir tout le pays. Il lui faut un
gerrymander qui donnera deux représen-
tants à Brant avec sa population de 33,612.
Je prends ces-chiffres dans l'acte de la lé-
gslature provinciale. Norfolk, avec une
population d'environ 30,000, aura aussi deux
représentants. Ce sont deux comtés libé-
raux, et à ce titre ils auront plus que leur
part ; tandis que si on donnait à Carleton
les municipalités qui lui appartiennent, il
aurait une population suffisante pour avoir
deux représentants; mais comme ces deux
représentants seraient sûrement conserva-
teurs, on ne veut pas permettre cela. Tout
le bill est rédigé de cette manièrM.

C'est grouper les conservateurs de telle
sorte, que, fussent-ils la majorité 'dans la
province de l'Ontario, leurs députés se
trouveront en grande minorité en cette
Chambre. C'est pourquoi je dis que ce bill
est illégal et inconstitutionnel, et n'est justi-
fié, pour le moment, que par la peur qu'ins-
pirent aux honorables députés leurs élec-
teurs. Pour toutes ces raisons, nous de-
vrions le rejeter.

Je ne crois pas, cependant, avoir créé chez
les membres de la droite l'impression que je
voulais, tant je les sais attaché à leurs
idoles; mals, M. l'Orateur, je ne me déses-
père pas, la conscience publique n'est pas
morte. Il n'y a pas encore bien longtemps, on
eût cru que les électeurs toléreraient toute
sorte de canaillerie en matière d'élections;
mais déjà, le gouvernement local de l'Onta-
rio chaneelle et se brise, et menace d'entrai-
ner dans sa chute les membres de ce gou-
vernement-el. Il va se produire une réaction
dans tout le pays, et la conscience publique
va enregistrer chaque faute de ce gouver-
nement-ci et de ses valets du dehors. Ces
hommes ne font rien pour la prospérité que
le peuple appelle de tous ses veux, et n'ont,
pour tout souci que de favoriser les Inté-
réts d'un parti politique, et de travailler à
la ruine de l'autre.

M. JAMES McMULLEN (Wellington-
nord): M. l'Orateur, il n'y avait en cette
Chambre que l'honorable député d'York-
ouest (M. Wallace), pour faire les exposés
qu'il a faits aujourd'hui. En donnant le

sance qu'il se soit servi une seule fois de ce
billet-là. Mais ce que je sais lui avoir fait
plus de peine que quoi que ce soit, c'est que
le gouvernement qui avait alors à sa tête
sir John Macdonald-

M. WALLACE : Je soulève un point d'or-
dre. L'honorable député de Wellington-nord
m'attribue une déclaration que je n'ai pas
faite du tout. Je n'ai pas dit que sir John
Macdonad avait écrit une lettre à M. Trow
au sujet de sa défaite.

M. 1'ORATEUR-SUPPLEANT: Ce n'est
pas un point d'ordre que de simplement nier
une déclaration faite par un honorable dé-
puté.

M. McMULLEN : J'allais dire, quand j'ai
été interrompu-

M. WALLACE : Je réclame simplement le
droit de dire que je n'ai pas fait telle décla-
ration.

M. l'ORATEUR-SUPPLLANT : A l'ordre t
L'honorable député sait parfaitement qu'on
ne peut soulever un point d'ordre par la
simple dénégation d'une déclaration faite par
un député qui a la parole.

M. WALLACE : Je dis de plus--
M. l'ORATEUR-SUPPLEANT: A l'ordre t
M. WALLACE: Que sir John Macdonald

avait cessé de vivre quand l'honorable dépu-
té a subi sa défaite.

M. l'ORATeEUR-SUJPPLEANT: A l'ordre!
M. McMULLEN : L'honorable député a

l'habitude chronique d'interrompre les mem-
bres de cette Chambre quand ils veulent par-
ler, surtout après lui. J'en étais donc à dire
que, après avoir été si malheureusement
privé de son siège, M. Trow a reçu de sir
John Macdonald, l'expression verbale ou
écrite des condoléances de ce dernier, et de
son espoir de le revoir, un jour, à la Oham-
bre. I croyait done que sir John Macdonald
n'était pas opposé à sa réélection'dans Perth-
sud, et ainsi, les efforts tentés par un mem-
bre du gouvernement de sir John Macdonald
pour lui faire subir une défaite dans Perth-
sud avaient lieu d'étonner et de navrer M.
Trow au delà de toute expression. C'était
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parce que ses amis l'avaient abandonné, a
dit l'honorable idéputé d'York-ouest. Non
c'était parce qu'un membre du gouverne
nient s'en venait à Perth-sud, au plus fort
de la lutte, travailler à sa défaite, alors
qu'un autre membre de ce même gouverne-
ment lui exprimait ses sympathies et toute
l'estime que lui avait inspirée l'honnête exé-
cution <le ses devoirs cbmme whip de cette
Chambre pendant tant d'années, sa courtoi-
sie et sa bonté pour les députés des deux
côtés de la Chambre, son amour de la paix,
de l'harmonie et des bons rapports.

Mon honorable ami a parlé-ides comtés de
Perth-nord et de Perth-sud. Je suis étonné
de voir avec quelle sincérité apparente mon
honorable ami a abordé cette question, et
le grand cas que son chef a semblé faire de
ses vociférations m'amuse réellement. L'acte
qui forme la page la plus noire de la légis-
lation du pays depuis l'origine de la confé-
dération jusqu'à ce jour, c'est l'acte de re-
distibution de 1882. Il n'y eut jamais acte
plus injuste. plus indigne, ni mieux fait que
celui-là pour enchaîner les efforts du parti
de la réforme. L'honorable chef de l'oppo-
sition en comprend aujourd'hui tout l'avan-
tage, et est moins déterminé que jamais à
retourner devant le peuple, dès que cet acte
n'est plus là pour lier 'les mains au parti
libéral.

Je suis surpris de ce que l'honorable dé-
puté d'York-ouest traite comime il le fait
ceux qui doivent appliquer la loi que l'on
projette actuellement. Quelle satisfaction
pour les juges que de s'entendre décerner
ýpar mon estimable ami le noble 'titre de" meneurs " ? Car selon lui, Ils ne sont ni
plus ni moins que cela.

M. WALLACE : Je voulais parler du ca-
pitaine Sullivan et de Simeon Hewltt.

M. McMULLEN : L'administration a reçu
du peuple le mandat de faire et d'appliquer
la loi que nous élaborons actuellement. C'est
là une des réformes dont la convention d'Ot-
tawa avait adopté le projet. Un des arti-
cles du programme de la convention. c'était
l'abolltlon du malheureux acte de redistribu-
tion, et le programme de tout candidat de la
réforme était calqué sur ces articles-là.

Les honorables députés de la gauche sont
à nous répéter que nous avons failli à nos
promesses. L'honorable chef de l'opposition
l'a répété plus que tous les autres, plutôt
parce qu'il a perdu la mémoire, que parce
qu'il voulait dire ce qu'il a dit. Une de ces
promesses qui nous ont valu le pouvoir, c'é-
talt celle d'abolir l'acte de redistribution, et
c'est celle-là que nous nous efforçons actuel-
lement de remplir. Que signifie l'attitude
prise cette après-midi, par mon honorable
ami d'York-ouest ? Il dit aux électeurs
d'York-ouest : " Je crains de faire dépendre
mon sort de vous seuls ; Il me faut d'autres
électeurs venant de Toron-ro." Je suis sur-
pris de voir qu'un homme comme mon hono-
rable ami, occupant, dans son parti et dans

M. MoMULLEN.

le pays, une position si éminente, trouve son
avenir politique si précaire, qu'il doive abso-

- lument le faire dépendre d'un acte de redis-
tribution. Comme il doit son élection à cet
acte, il veut qu'il reste en vigueur pour assu-
rer sa réélection. Je croyais que mon hono-
rable ami avait plus de confiance que cela
en lui-même. Mais remontons au delà de
18S2. l'époque où ces projets de redistribu-
tion n'avalent pas encore v u le jour. Nous
voulons bien rencontrer les honorables dépu-
tés sur va terrain libre, mais ce que nous ne
voulons pas, -c'est de nous présenter aux
électeurs les mains liées derrière le dos.
L'honorable chef de l'opposition voudrait
bien nous voir dans cette position, mais le
pays s'aperçoit qu'il a subi assez longtemps
le régime de la redistribution. Sir John
Macdonald lui-même disait, on se le rappelle,
qu'il ne fallait pas changer les bornes d'un
comté ; mon 'honorable ami, lui, n'a pu ex-
primer le désir de les abolir sans insinuer
qu'il fallait les maintenir. Il a dit qu'on
cherchait d'abord les honneurs municipaux,
qu'on se faisait élire conseiller, puis . . . . .
et que, si ensuite, on faisait preuve d'habileté
on était élu . . . . . . . et finalement député.

De cette manière, les comtés ont l'occa-
sion d'être représentés par les hommes les
plus capables, mais dès qu'on détruit les
bornes d'un comté, on perd cette occasion;
il faudrait garder aux comtés leurs bornes;
qu'il y ait en cela, perte ou gain pour qui
que ce soit, c'est cela qu'il faut, bien que je
ne prétende pas qu'il soit toujours possible
à un comté d'avoir le député qu'il mérite.

Mon honorable ami a parlé de la manière
dont s'est appliqué dans Ontarlo l'acte de
redistribution de 1882, il a dit que M.
Bowell et M. Alkens étaient les deux
hommes qu'on avait choisis pour faire la
délimitation des comtés de cette province.
Quant à M. Bowell, dans mon humble opi-
nion, il était bien dans son rôle ; quant à
M. Aikens, qui avait déserté le parti de la
réforme, et qui, pendant des années, s'était
cramponné à George Brown et au "Globe"
avant de devenir ministre dans un gouver-
nement de coalition d'où il n'est jamais re-
venu, pour des raisons qu'on ignore, quand
il a mis la main à cette ouvre de délimita-
tion, il devait se souvenir encore de la cri-
tique acerbe que lui avait value son abandon
des principes qu'il nous avait dit autrefois
lui être si chers. Mon honorable ami a dit
que l'honorable Alexander Mackenzie avait
quitté La:mbton-ouest pour York-est, et
même, que les électeurs de Lambton-ouest
lui avaient signifié qu'ils ne voulaient plus
de lui. 'Si mon honorable ami connaît bien
l'histoire de la vie de M. Mackenzie (et il
lui serait ei utile de la connaître, qu'il ne
doit pas l'ignorer) il sait que M. Mackenzie
aurait pu avoir Lambton-ouest, que de fois
on le lui avait ofiert ; mais qu'on l'avait
pressé de se faire élire dans York-est, ce qui
lui serait facile et le rapprocherait de chez
lui, attendu qu'il était venu demeurer à
Toronto. Il s'est fait élire dans York-est,
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et la meilleure preuve qu'il eût obtenu le m'empêcher de venir ici, mais j'y suis venu
même résultat dans Lambton-ouest, c'est et j'y suis encore. Pour moi, sans tenir
que M. Lister, aujourd'hui juge, y a été élu particulièrement à ce qu'on enlève quelque
par mille voix de majorité. Pourquoi mon canton de ma division, je veux bien qu'on
honorable 'ami dit-il que M. Mackenzie en remanie les limites. Mon honorable ami
était obligé de quitter Lambton-ouest pour a dit que sir Oliver Mowat avait créé Duf-
York-est, si ce n'est pour nous faire penser ferin en vue de parquer les conservateurs
à l'homme d'Etat disparu, à celui que ses dans un même coin. Cela est vrai comme
adversaires et ses amis également se plai- tout ce qu'a dit aujourd'hui l'honorable dé-
sent à saluer comme un honnête homme, piuté, et ses paroles sont aussi voisines de la
comme un patriote, comme un des meilleurs vérité, que le pôle nord l'est du pôle sud. Si
enfants du Canada? Voilà les faits. Le peuple mon honorable ami connaissait l'histoire de
canadien tenait M. Mackenzie en très haute ce mouvement, il n'ignorerait pas que tous
estime, et, que mon honorable ami veuille les cantons du comté de Dufferin, sans ex-
m'en croire, il ne lui résultera jamais ception, avalent demandé au gouvernement
beaucoup de bien des efforts qu'il fait pour d'Ontarlo la création de ce comté en faveur
flétrir la mémoire de M. Mackenzie. de laquelle, d'ailleurs, le peuple a vote. Cer-

L'honorable député a aussi parlé du cas taines parties du comté actuel de Dufferin
de Bothwell et de M. Mills ; il sait très bien se trouvaient autrefois très éloignées du
qu'on 'a remanié les délimitation de Both- çhef-lieu où il leur fallait faire leurs af ai-
'Veil dans l'unique but de -faire perdre à es de comté. Les gens avaient de t0 à 60
l'honorable David Mille, ministre de la Jus- milles à parcourir pour s'y rendre, les uns
tice, son siège; on y a tout d'abord réussi, allaient dans le comté de Peel, les autres
mais la contestation qui a suivi a rendu dan le comté de Grey, jusqu'à Owen
à l'honorable David Mils ce qui lui appar- Sound, et d'autres, enfin, jusque dans le
tenait. Un des traits les plus saillants de comté de Wellngton, à une distance de 50
l'iniquité de l'acte de 1882, ce fut la tenta- milles. Tout ce monde ne pouvant manquer
tive d'abolir le siège qu'occupe actuelle- de voir combien il lui serait avantageux de
ment le ministre du Commerce (air Ju- former un comté part, a, d'un commun ac-
chard Cartwiget), et ce qui y a donné cord, adressé au gouvernement d'Ontario,
lieu, et c'est lemerveilleux talent de ce der- toutes les requêtes possibles à cette fin.
nier et son adresse à la lutte. Quel Qu'on le remarque, ce n'est pas le gouver-
avantage pensaient nos amis s'ils pouvaient nement, mals un membre de la hambre qui
réussir à lui fermer les pertes du parle- a présenté le bill; ce ne sont pas les libé-
ment! Cet effort, on l'a tenté, mais en vain. raux qui ont Imposé ce comté, mals ce sont
L'honorable ministre siège Ici aujourd'hui, les propres amis de l'honorable député qui
Mon honorable ami (M. Wallace) sait com- ont reconnu combien Il convenait de le
bien la. redistibtion a servi les Intérêts de créer. Il est vrai, cependant, qu'ils. ne lui ont
son parti n 1882 ; malgré les bienfaits de pas accordé de député, on 1882, bien qu'Il
la politique nationale, qu'on avait tant ft à leur conaissance qu'il avait alors
vantée, le parti conservateur ne voulait pas droit d'en avoir un. Pourquoi celae? lace
aller risquer sa tête devant le peuple sans qu'il yavait dans le comté de Dufferi tant
-avoir, au préalable, ié6 -les mains des parti- de conservateurs, qu'on a cru préférable de
sans de la réforme; voilà la raison de la re- faire figurer leur vote dans les comtés adja-
distribution des comtés. Prenez, par exem- cents afin de donner à ceux-ci une teinte
ple, Wellngton-nord, mon comté à moi; il conservatrice, plutôt que de donner à Du-
se compose d'une partie des comtés de ferin un député qu'on y aurait élu, au dire
Dufferin, de Wellington -et de Perth. Dès de mon ami, à u smajorité de 1,200 à 1,500
que J'eus été nommé, on l'a redistribué en voix. n partie du comté de Duffern a fait
enlevant un canton qui donnait une bonne son devoir en contribuant à l'élection de
majorité libérale, et en y Incluant -le canton mon ami de Grey-eat (M. Sproule) une -autre
de Porth-nord qui donnait une majorité partie, et non la moins Intéressante, se
conservatrice de 176; tout cela, pour égali trouve dans ma division: c'esthle canton
ser la population, comme 'le prouve la ma- d'Amaranth; je n'y obtiens pas encore la
nière dont le bil a été fait, car en incluant majorité des voix, mals la situation s'y amé-
le canton de Wallace, on a ramené la popu- Ilore tous les jours, et je l'estime telement,
lation à quelques centaines près, à son M. lOrateur, qu'il me ferait tout à tait peine
chiffre primitif. On voulait assurer, pn d'avoir à m'en séparer; mals je veux que
cet endroit l'élection d'un député conser- Dufferin ait un député, et je crois qu'il
vatour, mais Wellington-nord a fait tout le l'aura. On a uni une autre partie de ce
contraire, et celui qu'il a envoyé siéger en comté à Wellngton-cntre, dans l'espoi de
cette Chambre s'y retrouve encore, on dépit vaincre mon honorable ami (M. Semple), qui
de la istribution et de toutes les contes- le représente. Ainsi, le comté de Duerin
tations qu'on a faites, car, enfin, mon cas a est représenté par parties.
été soumis à la cour Suprême d'Omtawa. Ude VOIX: Cardwell.

Les députés de la gauche sta8ent si bien l
habitués à prendre Wellington-nord pour leur c n u a t a
héritage, qu'ils me considéraient comme un plus grande partie du comté de Peel, et
Intrus; Us ont remué ciel et terre. pour partie du comté de DufferIn, et ajmaoe. M -o
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honorable ami a dénoncé le bill actuel suite quelque embarras pour certains mem-
comme étant inique. Je ne trouve pas que ce bres de cette Chambre, il en résulte autant
qualificatif puisse s'appliquer à un bill qui pour les conservateurs que pour les libéraux,
nous remet dans l'état même où nous nous il en est même parmi ces derniers qui vont,
trouvions avant la redistribution, et qui, en pour cela, perdre leur siège; c'est pourquoi
reconnaissant aux comtés leurs bornes pri- on ne saurait prétendre que nous avons pour
mitives, se itrouve à consacrer un principe but principal de ruiner nos adversaires poli-
que. d'après l'opinion même du vénéré chef tiques. Ce bi1l nous fût-il dommageable,
des conservateurs, on n'aurait jamais dû nous voulons qu'il soit adopté, parce qu'il
violer un bill qui laisse entièrement à la est juste. et en cela, le premier ministre
discrétion des juges d'arranger les choses ne cherche ni son avantage, ni la ruine de ses
à l'intérieur de chaque comté. adversaires.

Je me demande comment les honorables On a aussi parlé de la redistribution de
députés de la gauche peuvent bien trouver 1S92. Il y a eu un projet de loi à cet effet,
de l'injustice d'adopter un bill qui leur ferait après le recensement de 1891 ; après avoir
du tort, je dédaignerais d'en appuyer un iqui parcouru les différents comtés, les députés
fût aussi vicieux que celui de 1882 ; comme de la gauche se sont aperçus que s'ils persis-
député en cette Chambre, je ne voudrais talent dans leur intention, non seulement ls
pas, pour tout au monde, ameuter le peuple n'amélioreraient pas leur condition au point
contre moi par la sanction d'une pareille de vue politique, mais qu'ils se trouveraient
injustice. Mon honorable ami, le chef de .i, l'empirer. Tous les députés d'alors te-
l'opposition, siégeait en cette Chambre lors- naient à conserver tous les avantages que
qu'on y a adopté le bill de 1882 ; j'espérais leur procurait la délimitation des comtés
qu'au déclin de sa vie politique,-il est re- telle qu'elle existait dans le temps. C'est
grettable qu'il ne soit pas plus jeune-il pro- pourquoi le bil de 1892 ne comporte que
fiterait de la présente occasion pour recon- peu de changements, si ce n'est dans le
naitre, ù la lumière de la sagesse que l'âge comté d'Jaldlmand et dans une couple d'au-
ne lui refuse plus, et en appuyant le juste tres.
projet de loi dont il s'agit à l'heure qu'il Permettez-moi de signaler les comtés dans
est, combien il a eu tort, un iour, de se faire lesquels il n'aété fait aucun changement en
le promoteur de la loi inique dont je viens de 1892. D'après le recensement de 1891, la
parler. population de Brant-sud était de 25,359, tan-

La presse conservatrice, et notamment le dis que celle de Bruce-est était de 15,M.
" Mail & Empire" de Toronto, se plaît à La population de Brant-nord en 1891, était
répéter que le projet de loi actuel est un pro- de 1.6,993. Puis prenez Corn-wall et Stor-
jet de redistribution, et équivaut au moyen mont, qui avalent une population de 27,156,
le plus indigne qu'il y ait de faire l'affaire taudis que la population de Durham-est
du parti libéral. Comment se fait-il que le était de 17,503, virtuellement une différence
" Mail & Empire " puisse nourrir tous les de 10,000. Mais malgré cela on n'a fait au-
jours ses lecteurs de mensonges aussi nou- cun changement pour égaliser ces comtés.
veaux que complets à cet égard ? C'est ce urhant-ouest avait 15,397 et Elgin-est 26,.
que je me demande. Si le diable a élu do- 724, une différence de près de 11,000, nais
micile en ce pays, ce doit être dans le bureau on n'a nullement proposé de faire un chan-
du " Mail & Empire," sinon, il court le ris- gement. Puis dans Essex-nord, il y avait-
que de perdre un de ses plus beaux titres 31,000, tandis que dans Frontenac, il y avait
celui de père du mensonge, car l'éditeur du que 13,445. Puis vous avez dans Vrrey-nord,
" Mail & Empire " se montre tous les jours 26,341, tandis que dans Haldimand, Il ny a
supérieur à lui sur ce point. Il est merveil- que 16,365. Puis dans Kent, 31,184, tandis
leux de le voir fabriquer tous les jours pour que dans Lennox vous avez 14,000, un peu
ses lecteurs, des histoires tendant à démon- i plus que la moitié de la population de Kent.
trer combien -le gouvernement est corrompu, Dans %iddlesez-est vous avez 25,569, tandis
combien Il a volé le pays, combien il est en- que dans Middlesex-ouest Il n'y avait que
nemi de tout ce qui est juste, raisonnable et 17,288. Et ainsi de suite pour toute la liste
honnéte, combien tous ses actes sont mar- des comtés de 'Ontarlo, vous trouvez qu'il
qués au coin de la malversation et de la pro- existe de très grandes différences. Dans
digalité, et combien le projet actuel dépasse Perth-nord, la population en 1891 était de
en Iniquité tous les actes de redistribution 26,907; à Perth-sud, 19,400, près de 7,000
qu'il eût été possible de rêver. Des clameurs de différence. Bien que cette différence
comme celles du " Mail & Empire," le peuple existât, et que ce fût le temps de faire un
ne saurait en faire aucun cas; Il en est fati- remaniement, Il n'y en eût pas, on ne fit au-
gué et malade ; d'ailleurs, il voit en ce bill cun changement Simplement parce qu'il con-
une preuve d'honnêteté, d'amour de la jus- venait aux honorables députés de la gauche
tice et du désir qu'ont les libéraux de le ma- de garder les choses telles qu'elles étaient
nifester même aux conservateurs qui leur Puis vous avez Simcoe-est avec une popula-
ont fait tant de tort en 1882. Loin de nous tion de 35.801, tandis que Victoria-nord en a
la pensée de rendre dent pour dent ; aussi, une de 16.84; Welllngton-sud, une popula-
le projet de loi actuellement devant la Cham- tion de 24.375. et Wentworth, une population
bre n'est-il pas mieux caractérisé que par de 14.591. De sorte que, dans tous ces
l'esprit de justice qui y préside. S'il en ré- différents comtés, la dTérence entre les po-

M. JMeMULLEN4-.
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pulations telles qu'elles existaient alors, dé-
montre clairement que bien qu'il eût dû y
avoir un remaniement, il n'y en a pas eu,
parce qu'il ne convenait pas à nos 'ons ad-
versaires de faire ces remaniements.

Il leur convenait mieux de garder les
comtés comme ils étaient, parce que s'ils
eussent été remaniés, et ai l'on avait donné
à chaque comté la proportion de population
se rapprochant autant que possible de l'unité
de population, cela aurait nul au morcelle-
ment de 1882, et c'est pour cette raison qu'en
1892, ces honorables messieurs ont permis
que ces comtés restassent en grande partie
comme ils étaient. Le district électoral de
BrockvIlle avec deux cantons qui lui ont
été attachés avait une population de 15,855 ;
Leeds-sud, à côté de lui, avait une popula-
tion de 22,449 ; cependant aucun changement
n'a été fait. Cardwell avait une population
de 15,382, tandis que nous avions Welling-
ton-nord qui en avait une de 24,956, quel-
ques-uns de moins que 25,000 ; Wellington-
sud avec une population de 24,373 ; Durham-
ouest avec une population de 15,324, et
Ontarlo-sud avec une population de 19,033,
juste une différence de 4,000. Malgré le fait
que ces différences existassent en 1891, au-
cun changement n'a été fait. On n'a pas
essayé de donner la représentation d'après
la population, simplement parce qu'il ne
convenait pas à ces honorables messieurs
de la gauche de faire des changements,,
parce que s'ils eussent été faits, il est proba-
ble que quelques honorables messieure qui
siègent ioi aujourd'hui n'y seraient pas. Il y
a Frontenac qui avait une population de
15,445 en 1891, tandis que Leeds-sud, son
voisin, avait une population de 22,449, indi-
quant une importante différence entre ces
deux comtés. Grenville-sud, en 1891, avait
une population de 12,929, un peu moins
de 13,000, tandis que le comté voisin dle
Dundas en avait 20,132. Les honorables
messieurs de la gauche prétendent qu'à
moins de briser les lignes de comtés et de
grouper ensemble les petites municipalités,
vous ne pouvez équitablement égaliser la
représentation. Mais je démontre en ce
moment que bien qu'ils aient brisé les lignes
de comté, et bien qu'ils aient jeté d'un en-
droit à un autre, les petites municipalités,
ce n'était pas dans le but de produire la re-
présentation par la population, mais c'était
dans le but sinistre de s'aider eux-mêmes
politiquement, parce que la population telle
qu'indiquée par le recensement de 1891, dé-
montre clairement qu'on n'a nullement es-
sayé d'arriver à la treprésentation par la
population. C'était pour servir leurs pro-
pres intérêts et faire réussir leurs projets
qu'ils ont- fait le morcellement de 1882,
et Ils n'ont pas voulu y toucher en 1892
parce qu'ils savaient que cela ne servirait
pas mieux leur propres fins politiques. Il n'y
avait pas occasion d'essayer d'améliorer le
morcellement de 1882 ; Il avait été ai com-
plet L'honorable député d'York-ouest (M.
Wallace) a signalé, cette après-midi, quel-
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;.es irrégularités dans les bills soIfis ùl la
Chambre. Ce bill est rendu à sa seconde lec-
ture. Il est susceptible de modifications lors-
que nous nous formerons en comité, et je
suis bien certain que l'honorable ministre
des Postes (M. Mulock), si quelqu'un des ho-
norables députés de la gauche veut signaler
quelle juste ou équitable modification peut
être faite au bill tel que présenté, sera prêt
à se laisser convaincre, si ces honorables
messieurs peuvent démontrer que cet état
de choses existe. Mais je suis bien convaincu
qu'il n'est pas exposé à la critique qui a été
faite en 1882, parce qu'après la présenta-
tion du bill de redistribution (gerrymander)
de cette session, et lorsqu'il fut rendu à sa
seconde lecture, l'opposition, conduite
par M. Blake, repoussa le bill pour le motif
qu'il n'était pas le même que celui qui avait
été présenté, et qui avait subi sa première
lecture. D'après les règles de la Chambre Il
força le gouvernement d'alors de retirer
sa motion pour la seconde lecture du bill
qui subit de nouveau sa première lec-
ture, parce qu'il avait tellement changé
de face, qu'il ne ressemblait pas plus à ce
qu'il était alors, comparé à ce qu'il était lors-
qu'il fut présenté en premier lieu, qu'un
Chinois ne ressemble à un Hottentot
d'Afrique. Il n'y avait pas de compa-
raison du tout, et iïs durent présenter
le bill une seconde fois. Puis nous arri-
vons à d'autres comtés qui tendent encore
à démontrer qu'on n'a pas tenté de se rap-
procher de l'unité de population autant que
possible, soit par l'acte de redistribution de
1882, soit par le remaniement de 1892, parce
que cela ne servirait pas leurs fins politi-
ques d'avoir la représentation d'après la
population. La représentation d'après la po-
pulation est un principe qu'ils n'ont jamais
aimé, qu'ils n'ont jamais mis en pratique
non plus, et qu'ils n'auraient pas mis en
pratique tant qu'ils auraient été au pou-
voir, mais nous allons tacher de faire ce que
nous pourrons pour donner au peuple une
représentation convenable. En vertu de la
constitution de ce pays, il était du devoir
du gouvernement d'augmenter la population
des comtés lorsqu'elle était bien au-dessous
de l'unité et de l'égaliser en augmentant
la représentation lorsqu'elle dépassait de
beaucoup l'unité, de manière à donner une
représentation convenable.

Leeds-nord et Grenville avaient une popu-
lation de 13,521 seulement en 1891, tandis
que le comté voisin de Carleton avait une
population de 21,746. Leur désir de rema-
nier les comtés de manière à se rapprocher
autant qui possible de l'unité de population
était tel qu'ils ont laissé des comtés de ce
genre. Ils avaient adopté le principe de
transporter des petites municipalités d'un
comté à, un autre, et bien que cela eût large-
ment facilité l'égalisation de la popula-
tion, Il ne leur convenait pas d'agir ainsi.
Ils avaient tellement manipulé les comtés
en vertu de la loi de 1882, qu'ils ne pouvaient
pas nuire à leurs amis qui possédaient ces-
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comtés, afin de rapprocher ces comtés de
l'unité de population ; on les laissa donc sub-
sister tels qu'ils étaient. Lennox avait une
population de 14,000, tandis qu'Addington, à
côté, en avait 24,151, de sorte qu'il y avait
une différence de tout près de 10,000 entre
ces deux comtés, situés l'un à côté de l'au-
tre, le recensement pris en 1891, la constitu-
tion exigeaient un remaniement tous les dix
ans, mais il n'y en eût aucun parce que cela
ne convenait pas aux exigences politiques,
et aux avantages des honorables membres
de la gauche, qui laissaient subsister ces
comtés tels qu'ils étaient. Northumberland-
ouest avait une population de 14,949, et à
côté de lui se trouvait la division est du
même comté, avec une population de 22,000,
14,000 dans une division, 22,000 dans l'autre,
le recensement pris, les rapports faits, laÀ
constitution exigeant un remaniement, mais
aucun remaniement ne fut fait, et la raison
en était que cela pouvait nuire aux avan-
tages politiques dont Ils jouissaient par
l'acte de 1882. et que ces honorables mes-
sieurs n'auraient pu conserver leurs sièges.
L'honorable chef oe l'opposition (sir Ohadies
Tupper) aime beaucoup à citer la constitu-
tion, et à sommer le gouvernement d'y obéir,
mais lorsqu'il était ministre de la Couronne,
et qu'il siégeait comme membre du cabinet à
cette époque, Il parlait très bas du .remanie-
ment de ces comtés, parce que cela ne servait
pas ses fins.

Prenez CardweH, ayant 15,466, et mettez-
le à côté d'York-ouest, qui a une population
de 41,857. Mon honorable ami (M. Wallace)
a un très grand comté, et afin d'équilibrer
convenablement la représentation, Il serait
nécessaire d'enlever Toronto-ouest d'York-
ouest, et le placer dans- le comté de Toronto,
auquel Il appartient, de sorte que York-ouest
aurait l'honneur d'avoir un député pour lui-
même, comme Il y a droit. Mon honorable
ami (M. Wallace) se présentera-t-il devant la
population d'York-ouest, et lui di-ra-t-il que
c'est infâme ? Lui dira-t-il : Bien que mon
comté ait une population de 41,000, je soup-
çonne tellement votre loyauté envers moi,
que je ne veux pas vous confier ma vie po-
litique, et je vais combattre pour conserver
Toronto-ouest dans York-ouest, pour me
faire élire ? B (M. Wallace) a vécu dans le
comté depuis quarante ans, et quelle est
cette espèce de confiance dans ses gens ? Si
j'étais électeur dans York-ouest, et si j'étais
représenté dans cette Chambre par un
homme qui eût si peu confiance dans ses
commettants, je lui dirais: Si c'est là toute
la confiance que vous avez en nous, nous
ne savons que faire de vous. Voilà la ré-
ponse que la population d'York-ouest pour-
rait convenablement faire à l'honorable dé.
puté (M. Wallace). L'honorable .monsieur a
beaucoup de gros bon sens, et je suis étonné
qu'il fasse une semblable déclaration devant
la Chambre, et s'expose à une telle accusa-
tion de la part de ses électeurs. C'est une
chose des plus infâmes de la part de l'hono-
rable monsieur (M. Wallace) de traiter ainsi

M. McMULLEN.

son vieux comté. La même remarque s'ap-
pique A tout honorable député qui se lève
en Chambre et proteste parce qu'il se fait
quelque petit remanemént dans son comté,
dans l'intérêt de la justice. J'aimerais à sa-
voir com:vmen d'honorables députés de cette
Chambre qui s'opposent au bill, consentent
ï) admettre qu'ils n'auraient jamais été des
représentants du peuple, si ce n'eût été
grâce A l'infAme remaniement de 1882.. Je
crois, M. le Président, que celui-là est un
,vrai patriote qui consent à se présenter de-
vant ses électeurs sans l'aide d'un remanie-
ment, présente ses principes et ses actes aux
élections, et demande leur appui sur ses mé-
rites. Mon honorable ami le chef de l'oppo-
sition (sir Charles Tupper) pense apparem-
ment que si ce bill est adopté, ses chances
devant le pays seront très minces. Je lui
dis que s'il pouvait se présenter au peuple
de ce pays, et lui démontrer que le gouverne-
ment libéral a été Infidèle aux meiJeurs in-
térêts du pays, qu'il a sacrifié ses intérêts
ou gaspillé ses ressources, Il aurait mille fois
plus de chances d'obtenir la confiance de la
population du Canada qu'il n'en aurait en se
cramponnant à une vile et méprisable loi de
gerrymander. Le peuple du Canada appré-
cierait un homme qui aurait la virilité de se
lever pour répudier cet acte Infâme de gerry-
mander que tous les gens honnêtes ont dé-
elaré être une honte pour tout parti politique.

Maintenant que j'ai répondu à toutes les
objections soulevées par l'honorable député
d'York-ouest (M. Wallace) laissez-moi expri-
mer l'espoir que ce bill deviendra loi, parce
que je crois que c'est un bill juste, et
qui porte le mot "justice" A sa face
même. Par-dessus tout, il est présenté
par un homme dans cette Chambre, par
un premier ministre qui dédaignerait de
tirer un vil et méprisable avantage de
qui que ce soit. Nous consentons à nous
présenter devant le pays et combattre
d'après les pricipes élevés des hommes
d'Etat, et nous n'avons besoin d'aucun
gerrymander pour aider le parti libéral
à être maintenu au pouvoir. Je suis peiné
que l'honorable député d'York-ouest (M.
Wallace) ait parlé comme Il l'a fait aujour-
d'hui. Je suis peiné pour le respectable et
intelligent collège électoral qu'il représente.
Je ne sais pas s'il n'est pas né dans ce
comté ; à tout événement il y a vécu long-
temps, et je suis chagrin qu'il se soit oublié
au point d'exprimer un manque de confiance
Illimité dans ses électeurs et de leur dire
qu'ils ne le rééliront pas à moins qu'il ne
s'appuie sur un remaniement. J'ai confiance
que ce bill suivra ses différentes phases sans
retards inutiles. Si les honorables députés
de la gauche ont de justes et raisonnables
suggestions à faire je crois que l'honorable
ministre est prêt à ouvrir l'esprit et l'oreille
et les recevoir en bonne part. En terminant
permettez-moi de dire que je crois le bill si
équitable et si juste en ce moment, qu'il re-
cevra l'approbation unanime du peuple du
pays.
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M. JAMES CLANCY (Bothwell) : La
Chambre conviendra avec moi, je crois, que
l'honorable monsieur, (M. McMullen) a dis-
cuté à peu près tous les autres sujets ex-
cepté ceux qui sont propres à ce bill. La
Chambre sera, sans doute,amusée du patrio-
tisme et du courage de l'honorable mon-
sieur (M. MeMullen) en présence du fait qu'il
n'a pas été entièrement sans égoîsme en ob-
tenant un remaniement de son propre comté.
A-t-il peur de retourner à Wellington-nord
qu'il lui faille renforcer sa position par
l'addition de votes libéraux ? Eh ! quoi
l'aveu est encore chaud sur ses lèvres qu'il
a peur de rencontrer ses vieux commettants.
Qu'il applique donc à son propre cas, l'ar-
gument qu'il appliquait à l'honorable dé-
puté d'York-ouest (M. Wallace) et Il obtien-
dra de lui-même la réponse qu'il a peur de
ses électeurs actuels. Et quelle est la po-
sition de son chef ? Eh quoi, le premier mi-
nistre lui-même a peur de retourner aux
comtés de la province de l'Ontario qui lui
ont accordé leur confiance en 1896 !

L'honorable monsieur n'aurait pu présen-
ter d'argument plus fort contre lud-même,
quand même il aurait discuté toute la jour-
née, qu'il ne l'a fait dans les dernières
phases de son discours, savoir, que l'hono-
rable député d'York-ouest a suivi une ligne de
conduite toute différente de celle de l'hono-
rable monsieur dans une occasion différente.
Ceux qui consultent les "Débats" consta-
teront que le ministre des Douanes n'a pas
tenu cette ligne de conduite. Il plaidait
pour sa vie ; Il demanda pourquoi on lui
couperait la tête. Je ne crois pas que ce
fut une conduite patriotique ou courageuse
à suivre. En ce qui me concerne, je dédaigne-
rais de demander aucune faveur aux hono-
rables messieurs de la droite quant à la re-
distribution des comtés. On ne devrait pas
peser les Intérêts d'un seul député de cette
Chambre contre le grand intérêt général.
Nos honorables adversaires ont dénoncé
l'acte de 1882 depuis cette époque jusqu'à
ce jour. Un des principaux pécheurs a été
le ministre des Douanes (M. Paterson) qui a
déclaré que c'était une des lois les plus in-
fMmes qui ait -jamais été passées. L'hono-
rable député de Wellington-nord a déclaré
que la page la plus noire dans l'histoire du
Canada était le bill de redistribution de
1882. Cependant, le croiriez-vous, l'hono-
rable monsieur a repris son siège sans men-
tionner un seul cas ; et je le défie aujour-
d'hui de signaler un seul comté parmi les
quarante-huit que nous étvdions, dans lequel
un candidat libéral a été battu par suite de
la redistribution de 1882. Cependant l'ho-
norable monsieur déclare que c'est la page
la plus noire de l'histoire du Canada.
N'est-ce pas trop oiseux, trop indigne d'un.
homme d'âge mfûr de faire une déclaration
semblable qui est si peu conforme aux faits ?
Il dit que les députés libéraux ont été ren-
fermés et embarrassés.

Je reprendrai mon siège si l'honorable
monsieur veut accepter mon défi de signaler
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un seul cas dans lequel un candidtat libéral
a été défait comme résultat de cet acte. S'il
ne peut le faire, il a fait une chose tout à
fait indigne d'un membre de cette Cham-
bre. Je lui demande s'il va rester silen-
cieux ou s'il va ,accepter le défi. Non, il
n'acceptera pas -le défli. Ce qu'a fait l'honora-
ble monsieur aujourd'hui est pale à côté de
ce qu'à fait le ministre des Douanes, ou ce
qu'a fait le ministre des Postes, je veux dire
en exagération. On aurait pu excuser ces
honorables messieurs en 1882 ; ils auraient
pu avoir de grandes craintes à cette époque;
mais quelle excuse ont-ils après dix-hfit
ans ou plus, de se lever dans cette Cham-
bre et de déclarer que l'acte de 1882 avait
lié les mains des députés libéraux, les avait
rendu esclaves, les avaient chassés par la loi
de leur siège, quand ils ne peuvent signaler
un seul cas pour prouver que tel a été le
résultat de cette loi ? Je vais donner un ex-
emple des comparaisons de l'honorable mon-
sieur. En parlant de l'inégalité entre les com-
tés Il choisit des cas que ni la raison ni l'hon-
nèteté ne sanctionnent. Il prend le comté
d'Essex qui est partagé en deux divisions.
Aucune municipalité n'est brisée. Le
comté est trop grand pour n'en formé
qu'un, et on le divise en deux. Puis
Il prend le comté de Frontenac, bien
que ses bornes de comté ne soient pas
touchées. Cependant, il déclare que c'est
un des InfAmes traits caractéristiques de
la redistribution de 1882. Je ne crois pas
qu'il stt ce dont il parlait, car il n'au-
rait pas parlé d'une manière aussi Insensée.
Il prend Northumberland-est et ouest, et
montre une différence de population. Sait-il
que les bornes de comté ne sont pas tou-
chées dans le cas de Northumberland-est et
ouest ? Je ne pousserai pas la chose plus
loin en réponse à ce qu'à dit l'honorable
monsieur. Je crois qu'il s'est si complète-
ment réfuté lui-même qu'il serait oiseux
d'occuper le' temps de la Chambre pour
cela.

Je désire cependant parler d'une observa-
tion qu'il a faite à l'effet que le très honora-
ble sir John Macdonald, dans un discours
devant cette Chambre, s'était prononcé
quelque, peu en' faveur des lignes de com-
tés. Mon ami, le chef de l'opposition a
exposé la chose d'une manière si complète-
ment claire que l'honorable monsieur, s'il n'a.
vait si courte mémoire, devrait être convain-
cu. Bien que sir John -Macdonald ait fait cet
énoncé, cependant; après dix années d'expé-
rience, Il a vu l'erreur de poursuivre une telle
conduite. Ces honorables messieurs parlent
de l'unité de population et objectent . la loi
actuelle parce qu'elle ne fixe -pas une unité
absolue. Personne ne pense qu'il soit possible,
au Canada, id'avoir une unité absolue de po-
pulation. Si cela ne se peut pas, quelle est la
mesure la plus raisonnable à prendre en-
suite ? C'est que nous nous rapprochions
autant que possible de l'nité de population
en tenant compte toujours qu'il y a des
comtés qui sont très petits et d'autres très
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grands. Ces honorables messieurs savent
que les comtés de l'est de l'Ontario sont
tous très petits tandis que ceux de l'ouest
sont grands, et qu'il serait complètement
Impossible d'avoir une égalité absolue de
population, soit en maintenant les bornes des
comtés, soit en s'en éloignant. Mais bien
qu'il soit très difficile d'avoir une égalité de
population lorsque l'on brise les lignes de
comtés, je suis convaincu que la Chambre
conviendra avec moi que la difficulté est en-
core bien plus grande lorsqu'on s'en tient
aux bornes des municipalités.

Maintenant je vais montrer la différence
entre l'attitude du parti conservateur en
1882, et celle du parti libéral aujourd'hui.

C'est un fait bien connu que le bill de re-
distribution de 1882 a été imposé par la
constitution au gouvernement du jour. Quel
a été le résultat ? J'oserai dire que par cette
mesure le gouvernement a donné autant que
possible une équitable unité de population,
et aussi les comté les plus convenable-
ment conformés. Il n'a donné aucun avan-
tage de parti au parti conservateur, il a
donné un grand avantage au parti libéral
dans l'acte de redistribution de 1892. Or,
quelle a été la principale excuse donnée par
le directeur général des Postes pour la pré-
sentation de ce bill ? Je voudrais que ses
amis puissent prendre note de l'excuse qu'il
a donnée. Voici ce qu'a dit l'honorable mon-
sieur :

Le parlement canadien n'a, en général, modifié les
circonscriptions électora.es que dans la session sui-
vant le recensement décennal, mais, depuis la Con-
fédération, tous les recensements et tous les remanie-
ments de la carte électorale ont eu lieu lorsque nos
adversaires politiques étaient au pouvoir.

Par ces paroles l'honorable moisieur a
dévoilé toute la chose, qu'on ne faisait une
redistribution qu'immédiatement après le
recensement décennal, mais que le parti
libéral n'avait pas été au pouvoir à ces
époques, et maintenant ces honorables -mes-
sieurs veulent saisir l'occasion, pendant
qu'ils sont au pouvoir, de faire une redistri-
bution à une époque où il ne convient pas
de la faire. Tenant cela présent à la mé-
moire, nous pouvons avec intelligence suivre
le raisonnement que l'honorable monsieur a
apporté. SI en proposant la seconde lecture
il était en mesure de démontrer, même quoi-
que la redistribution soit absolument insou-
tenable, à cette époque-ci, que le parti libé-
ral avait été placé dans une position désa-
vantageuse et qu'on ne lui donnait pas la
représentation à laquelle il avait droit, il
aurait établi au moins un cas d'injustice,
bien que ça ne soit pas un cas qui justifie le
gouvernement de remanier les collèges élec-
toraux à cette époque. Je désire attirer l'at-
tention de l'honorable monsieur sur le fait à
cet égard, parce qu'on lui en a imposé. J'ai
meilleure opinion de lui que de supposer qu'il
ferait dans cette Chambre une déclaration
qu'il saurait n'être pas fondée, et je crois
que je vais pouvoir lui montrer qu'il n'a pas
compilé les ehiffres convenablement, ou

M. CLANCY.

qu'dl ne les a pas examinés après leur com-
pilation, mais qu'il les a cru exacts et s'est
efforcé d'appuyer sa cause sur une déclara-
tion absolument différente des faits. Que dit
l'honorable monsieur ? :

M. l'Orateur, qu'on me permette maintenant d'éta-
blir une proposition que j'ai déjà avancée il n'y a pas
longtemps. Prenant les votes donnés dans les comtés
dont j'ai cité les noms-au nombre de 46 aux élections
générales de 1882, de 1887 et de 1891, et de 43 à l'élec-
tion général de 189i,-et additionnant les majorités
obtenn-s par les libéraux et par les conservateurs à
toutes ces élections, voyons si nous pouvons découvrir
qu'elle aurait dû être la juste représentation des partis
en cette Chambre.

Il dit plus loin
Si la représentatin de ces 46 comtés avait été pro-

portionnée aux majorités qu'ils ont données aux con-
servateurs et aux libéraux à l'électien de 1882, le parti
conservateur aurait eu 10 représentants seulement en
cette chambre, au lieu de 15, et le parti libéral 36 au
lieu de 31 seulement.

Je demande à l'honorable monsieur si
après avoir vu son discours imprimé, il per-
siste à soutenir cet argument, parce que
je ne tiens pas à l'induire en erreur ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : J'ai parlé de proportion dans la ma-
jorité et non dans le nombre de votes don-
nés. Si l'on m'a fait dire le contraire, mon
discours a été mal rapporté ou mal com-
pris.

M. CLANCY : Je suis très heureux que
l'honorable ministre se soit enfin prononcé
d'une manière catégorique parce que je me
propose de démontrer par ses propres cal-
culs combien est absurde dans son applica-
tion le système qu'il veut employer. Je
prends les 48 divisions électorales dont a
parlé l'honorable monsieur.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Quarante-six.

M. CLANCY: Je comprends dans le
même groupe York-ouest et Elgin-ouest.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : J'ai parlé des divisions électorales
affectées par le "gerrymnader " de 1882, et
non des comtés qui ne sont pas tombés sous
l'empire de cette loi et de celle de 1892.

M. CLANCY : Il importe peu que ce soit
46 ou 48, mais je vais prendre 48 au lieu
de 46. Dans les 48 divisions dont il s'agit,
parce que York-ouest et Elgin-ouest sont
aussi en cause, les libéraux ont obtenu un
total de votes de 78,473 en 1882, alors que le
vote en faveur des conservateurs s'élevait
à 72,309. Qu'est-il arrivé ? Les libéraux ont
élu 32 députés sur un vote de 78,437 et les
conservateurs 16 seulement sur le vote de
72,309. Mals cela ne contente pas l'hono-
rable ministre. Il aurait voulu que 36 libé-
raux fussent élus et n'accorder que 12 dé-
putés aux conservateurs dans ces 48 divi-
sions électorales.

Considérons comme base d'argumentation
le nombre des votes donnés. Alors les 11-
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béraux n'auraient élu que 25 députés et les
conservateurs 23 dans ces 48 divisions élec-
torales. Qu'on prenne 16 de ces divisions,
par exemple, Middlesex-ouest, Wentworth-
nord, Wellington-nord, Peel, Wentworth-
sud, Grey-nord, Grey-sud, Bothwell, On-
tario-nord, Ontario-sud, Norfolk-sud, Huron-
ouest, Bruce-est, Perth-nord, fiddlesex-est
et Grey et qu'on leur applique le principe
défendu par l'honorable ministre. Aux élec-
tions de 1882, les libéraux ont obtenu 25,-
084 votes et les conservateurs 25,691 soit
une majorité de 607 votes en faveur de ces
derniers. Quel a été le résultat de l'élec-
tion ? 13 députés libéraux ont été élus con-
tre trois députés conservateurs. Le résul-
tat n'aurait pas été le même si l'on avait
pris pour base de l'élection la majorité ob-
tenus dans ces divisions électorales par un
parti politique. Les conservateurs auraient
eu droit à 11 députés et les libéraux à 5.
Que peut répondre à cela l'honorable mi-
nistre ? lEt gi vous ne considérez que le
total des votes donnés aux deux partis sé-
parément, chacun aurait eu droit à 8 dé-
putés, car la différence dans ces totaux est
peu considérable.

J'irai plus loin pour éclairer davantage
l'honorable ministre. Prenons cinq de ces
divisions électorales Wentworth-nord, Went-
worth-sud, Peel, Grey-est et Middlesex-est.
Le nombre de votes donnés par les conserva-
teurs dans ces comtés a été de 7,767 alors
que les libéraux n'en obtenaient que 6,952.

M. MACDONALD (Huron) : L'honorable
monsieur parle-t-il des élections de 1882 ?

M. CLANCY : Certainement, je ne parle
que de cette élection. Les conservateurs
avaient dans ces cinq divisions une majorité
de 815 voix et cependant deux candidats
conservateurs ont été élus et les libéraux
voyaient trois de leurs partisans élus. Le
total des majorités libérales dans ces comtés
a été de 94 voix alors que celui de la ma-
jorité en faveur des conservateurs était de
909. Si l'on eut alors appliqué le principe
prôné par mon honorable ami, les conser-
valteurs auraient élu leurs candidats dans
toutes ces divisions électorales.

Je n'ai jamais entendu émettre proposi-
tion aussi absurde que celle énoncée par
l'honorable ministre. SI je ne l'avais entendu,
jamais je n'aurais pu croire que le direc-
teur général des Postes du Canada auradt pu
argumenter de cette façon. Je ne crois pas
qu'aucun de ses amis ou que lui-même se
soit aperçu de l'absurdité de ces calculs.
Ce n'est là qu'un simple exemple des argu-
ments tInvoqués par ces messieurs pour ré-
voquer ce qu'ils appellent l'infâme loi de re-
distribution de 1882.

A 6 heures la séance est suspendue.

S6ance du soir.
M. CLANCY : Quand vous avez quitté le

fauteuil à six heures, M. l'Orateur, j'étais
à parler des efforts tentés par l'honorable

directeur général des Postes (M. Mulock)
pour démontrer qu'en tenant compte des ma-
jorités, le parti libéral avait droit à un plus
grand nombre de députés que ceux élus aux
élections générales de 1882. Je veux être
loyal envers l'honorable ministre et pour
démontrer que j'étais exact quand j'ai fait
la déclaration dont il a parlé, je citerai ses
propres paroles. Je cite les "Débats," page
5366:

Ainsi, si la représentation de ces 46 comtés avait
été proportionnee aux majorités qu'ils ont données
aux cnservateurs et aux libéraux à l'élection de 1882,
le parti conservateur aurait eu 10 représentants seule-
ment en cette chambre, au lieu de 15, et le parti libé-
ral 36 au lieu de 31 seulement. En d'autres termes,
au lieu d'avoir seulement 15 députés au parlement, le
parti libéral----

Je crois qu'il y a erreur ici et que l'hono-
reble ministre veut parler du parti conser-
vateur.
-aurait dû en justice, d'après le vote donné--

L'honorable ministre répète " votes don-
nés "-~

-- en avoir 26.

Je crois que l'honorable ministre veut dire
36, ce qui serait plus d'accord à ce qu'il dé-
clàrait auparavant.

Le parti libéral était donc injustenient privé du
bénéfice de 10 voix lorsque les partis se diviseraient en
cette chaiibre.

Ma prétention était que l'honorable député
avait tort dans les deux cas, soit qu'il réla-
mât une plus forte représentation pour une
raison ou pour une autre. Mais l'honorable
ministre a surtout basé ses calculs sur la
majorité. Je me suis efforcé de démontrer
que dans les 48 circonscriptions qui font le
sujet de ce débat, les libéraux, aux élections
de 1882, ont enregistré 78,473 votes et ont
élu 32 députés, tandis que les conserva-
teurs qui n'ont enregistré que 6,164 votes de
moins n'ont pu élire que 16 représentants.

J'ai aussi prétendu que d'après les votes
enregistrés, les libéraux auraient dû élire
25 députés sur les 48, et les conservateurs
23, tandis que, suivant les calculs de l'hono-
rable ministre, calculs dont je prétends lui
démontrer l'entière inexactitude, les libé-
raux auraient dû élire 36 députés et les con-
servateurs 10 seulement-ou, comme j'ai in-
clu 48 circonscriptions au lieu de 46, je sup-
pose qu'il faut en conclure que les conserva-
teurs en auraient élu 12. J'ai fait remar-
quer de plus à ilhonoramue ministre, pour
lui faire voir qu'il avait été Indudt en erreur
par ceux qui avaient préparé cet état pour
son usage, qu'en suivant ce mode de déter-
miner la représentation respective des partis
dans cette Chambre, et en calculent sur 16
circonseriptions-car mon iionorable ami ad-
mettra que si la règle est appliquée, il imn-
porte peu de prendre en considération 48 ou
16 circonscriptions-le résultat obtenu serait
exact dans les deux cas. Eh bien ! prenons
16 de ces comtés ; les libéraux ont enregis-
tré 25.084 votes et ont élu 13 'représentants;
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les conservateurs ont enregistré 25,691 votes
et n'ont élu que 3 représentants. Alors, si l'on
suit l'autre méthode fournie par l'honorable
ministre, basée sur les votes enregistrés, Ils
auraient élu 8 députés chacun, parce que la
différence n'est que d'une fraction. Mais en
admettant la prétention de l'honorable minis-
tre, les conservateurs auraient eu 11 sièges
dans cette Chambre, et les libéraux n'en au-
raient eu que 5. En outre, j'irai plus 'loin,
et je prendrai 5 des circonscriptions du
mme groupe où les libéraux ont enregistré
6,952 votes et ont élu 3 représentants. Les
conservateurs qui enregistrèrent 7,767 voix,
n'en ëlirent que deux. Or, d'après le vote
populaire enregistré, les libéraux n'auraient
dû élire que 2 représentants et les conserva-
teurs en auraient élu 3.

Mals nous allons prendre la méthode de
l'honorable ministre-.et elle est entièrement
en faveur des conservateurs-alors les libé-
raux n'auraient pas élu un seul député et 5
conservateurs auraient triomphé.

Je ne crois pas nécessaire, M. l'Orateur, de
pousser 'ce raisonnement plus loin. Je crois
que les honorafbles députés de l'autre côté
de la Ohambre doivent maintenant voir l'in-
justice, je dirai la complète absurdité, sans
vouloir mre servir de termes plus énergiques,
du raisonnement de 'l'honorable ministre
dans sa tentative de démontrer que le bill de
redistribution de 1882 était injuste pour le
parti libéral.

Je vais maintenant faire voir l'impasse où
se trouvaient les honorables députés de la
droite quand ils se sont vus forcer d'adopter
une ligne de conduite aussi outrée, aussi
indigne, j'allais dire une ligne de conduite
reprouvée par le bon sens et la raison.

Mais l'honorable député va plus loin, et
c'est une des raisons, d'après lui, de la pré-
sentation de ce bill. Je laisse aux honorables
députés de la droite à juger si le raisonne-
ment de l'honorable ministre est suffisant
pour les convaincre. Il dit que le parti l-
béral a été considérablement affaibli. Voici
ses paroles. Je ne puis donner la page des
"DébatsI ", mais je les rapporte fidèlement :

L'ancien gouvernement a réuni un certain nombre
de municipalités libérales pour former un groupe com-
pact, c'est ce que, dans son triomphe, il a ait des
ruches grites. Le mot n'était pas mal choisi. En
agissant de cette façon, il. réussit à affaiblir le parti
libéral dans un grand nombre de comtés environnants
en détachant ici et là des municipalités libérales avec
lesquelles il formait ensuite un seul collège électoral.
C'est ainsi que le parti conservateur a remporté un
grand nombre de comtés où, sans cela, il aurait
échoué.

Maintenant, je demande à l'honorable dé-
puté s'il 'peut me citer un seul eomté où le
parti libéral ait été affaibli. C'est 'là une
déclaration risquée. la a étudié ce sujet ; il
l'a scruté attentivement; ce fut lui qui pro-
posa la seconde 'lecture du biH. Je lui de-
mande de me signaler un seul cas où les
libéraux aient été affaiblis 'par suite de cette
mesure. Je suis sûr qu'il ne peut pas en
citer.

M. CLANCY.

Maintenant, je ferai connaître quelques-
uns des résultats. Voyons ce que le " Globe "
a A dire. C'est l'un des grands organes de
l'opinion publique, le guide du parti libéral,
et un guide que je serai assez juste pour re-
connaître comme eûr. Je crois qu'un grand
organe de la publication ne peut se permet-
tre d'enseigner une fausse doctrine. Mais
si la population a été trompée, si l'honorable
ministre a fait des déclarations fauses, et si
le " Globe " les a répétées, alors Il nous
faudra revenir à l'auteur de ces affirmations
erronnées. Le " Globe " a virtuellement
répété ce que l'honorable ministre a dit dans
cette Chambre, parce qu'il avait foi en ses
déclarations, assuré que l'honorable minis-
tre ne ferait pas de déclaration qui ne serait
pas -basée sur la vérité. Voici ce que dit le
"Globe " :

Les 46 comtés d'Ontario modifiés par le remarqua-
ble gerrymander de 1882, donnèrent une majoritélibé.
rale de 8,574 voix aux élections générales qui eurent
lieu la même année. Eu égard à lp, force respective
des partis, ces comtés auraent dû élire 10 conserva-
teurs, mais le vote du parti fut si habilement mani-
pulé par cet arrangement qu'ils en élirent 15. La
representation du parti fut de moitié plus élevée que
ne le justifiait le vote du parti. Le vote libéral qui
aurait dû emporter 36 comtés fut si habilement
groupé qu'il n'en romporta que 31, de sorte que le gou-
vernement s'assura une majorité de 10 voix, lors d une
division de la chambre par ce système injuste.

Je ne crois pas que ce journal si important,
s'il n'avait pas été induit "n erreur par l'ho-
norable ministre, aurait fait une telle décla-
ration. Car, A mon sens, aucun journal im-
portant ne peut se permettre de publier ces
choses, sans avoir raison de les croire vraies.

Qu'il me soit permis de dire à l'honorable
ministre ce qui est arrivé. Il déclare que
plusieurs députés furent élus qui auraient
échoué dans l'élection, n'eût été le bill de
redistribution de 1892. Laissez-moi lui faire
connaître le résultat de l'élection dans 48
comtés. Il n'y en avait que 43 alors, mais
on en ajouta 5 dans la suite. Il est A peine
nécessaire de dire qu'en 1882, deux comtés
conservateurs disparurent parce que leur
population était trop faible. La population
de l'un, Niagara, dépassait à peine 3,000
&mes, et Cornwall avait une population d'un
peu plus de 7,000 âmes. C'étaient des com-
tés conservateurs, et ils furent effacés par le
parti conservateur. La province avait droit
à 4 nouveaux sièges à cause de l'augmenta-
tion de sa population, ainsi que 'le constatait
le recensement décennal de 1881. Avec les 4
nouvelles circonscriptions auxquelles la pro-
vince avait droit, et les sieges des deux
comtés disparus, Il incombait au parti con-
servateur de trouver quelque part 6 nou-
veaux comtés. Où les ont-ils pris ? Ils don-
nèrent à Toronto un autre représentant et
ils prirent les 48 circonscriptions dont je
parle dans le but de trouver 4 nouveaux
comtés. Or, quelle a été la nature de ce bill
néfaste qu'on a représenté comme une tache
dans les annales du gouvernement de ce
pays, de ce bill qui a garrotté des centaines
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de libéraux, de ce bill qui a renvoyé du pou-
voir les libéraux et qui a été une honte per-
pétuelle pour la bonne renommée de ce
pays ?

Aux élections de 1882, après le remanie-
ment des comtés, les conservateurs sur 43
sièges, en remportèrent 21 et :es libéraux 22.
Prenez le même groupe de comtés et les 5
sièges additionnels, et vous verrez que les
conservateurs ont élu 16 représentants et les
libéraux 32.

Je désire attirer l'attention de l'honorable
premier ministre sur ce fait, car, lorsqu'il a
présenté ce bill, Il a tenté de justifier cette
mesure.

L'honorable premier ministre ne s'est
guère avancé-

M. McNEILL : L'honorable député (M.
Clancy) voudrait-il répéter les chiffres qu'il
a donnés. car je ne les ai pas saisis.

M. CLANCY : Je viens de dire comme mon
honorable ami (M. McNeill) le verra, que
dans les comtés qui nous occupent en ce mo-
ment et qui élisent 48 représentants mainte-
nant et qui en élisaient 43 alors, car il y a
eu 5 nouvelles circonscriptions de créées, les
conservateurs avaient 21 et les libéraux 22
représentants. C'était antérieurement à
1882, avant que ce bill que les honorables
députés de la droite qualifient de mesure in-
fâme, eût. été adopté. Après l'adoption de
ce bill, les libéraux élirent dans le même
groupe 32 députés et les conservateurs 16
seulement.

Pourrai.t-on prétendre que l'opposition à ce
bill n'est basée que sur des futilitée ? L'ho-
norable ministre qui vient de nous adresser
la pardle et que je suis heureux de voir à son
siège, l'honorable ministre des Douanes (M.
Paterson) le prétendra-t,-Il ? Quand Il
parlait avec tant de chaleur, quand il sortait
presque de ses gonds, quand il dénonçait
l'infamie de ce bill, prétendra-t-il qu'il avait
raison d'en agir ainsi ?

Je vais répéter ce que je viens de dire à,
son intention, car je crois qu'il n'a pas saisi
le sens de mes paroles, autrement Il n'aurait
pas fait le discours qu'il vient de faire. Je
crois qu'il a trop d'élévation dans les idées
pour avoir fait un tel discours s'il avait su
qu'en 1878, de 43 comtés les libéraux en
remportèrent 22 et les conservateurs 21 et
que dans le même groupe, -en 1882, après le
remaniement, les libéraux élirent 32 repré-
sentants et les conservateurs 16. L'honora-
ble ministre prétendra-t-il que cette mesure
fût de nature à nuire aux libéraux ? Pre-
nons par exemple les comtés auxquels fut
accordé un représentant de plus et nous
constaterons que les libéraux enlevèrent ces
nouvelles circonscriptions électorales. Les
changements furent entièrement à l'avan-
tage des libéraux. Lambton eut une nou-
velle division électorale qui élut le candidat
libéral. Middlesex eut une nouvelle division
électorale qui élut ausi le candidat libéral.
La même chose arriva dans Ontario, dans
Simeoe-est. Mais ce ne fut pas tout; ce ne

fut pas assez pour les libéraux de remporter
chaque nouvelle division créée par le rema-
niement de 1882 ; les forces conservatrices
furent tellement affaiblies dans 5 autres
comtés que le parti conservateur y fut dé-
fait. Nous avons perdu l'une des divisions
dans Elgin, deux dans Grey, une dans Nor-
folk; nous avons perdu Peel et l'une des cir-
coneriptions de Wellington.

L'honorable député qui a pris la parole
cette après-midi (M. MeMullen) peut rendre
grâce au bill de redistribution de 1882, s'il
siège aujourd'hui dans cette Chambre. Ifl
ne serait pas ici, n'eût été le bill de 1882.
Je suis étonné, en présence de ces faits d'en-
tendre les honorables députés déclarer qu'ils
ont été injustement traités, qu'ils ont été
groupés comme dans une fourmillière. Ils
prétendent que ce n'était peut-être pas l'in-
tention des conservateurs. Nous n'avons
pas -à nous occuper de leurs intentions. Il
reste acquis, pour le peuple, que tout l'avan-
tage a été pour 'les libéraux et les honora-
bles ministres qui, dans cette Chambre pren,
nent cette mesure comme prétexte pour ex-
euser la présentation de ce bill, n'ont aucun
motif de justification quand même ils
adopteraient une ligne de conduite encore
plus 'libérale. Je vais maintenant discuter
quelques autres affirmations de l'honorable
directeur général des Postes qui a présenté
ce bill. Il a prétendu qu'on n'avait pas tenu
compte de la moyenne de la population,
moyenne qui sert de base à la représenta-
tion, depuis la Confédération. Tel a tou-
jours été le principe invoqué par le parti l-
béral. Je ne sache pas que le premier mi-
nistre en 'ait eu connaissance, mais, dans
Ontarlo, à un moment donné, on criait contre
la domination française de Québec. Et
le parti libéral conservateur faisait la lutte
à ces préjugés. Le cri soulevé était une
arme dangereuse. Il induisit bien des gens
en erreur dans Ontario, et, malheureuse-
ment, je pourrais en citer nombre d'exem-
ples. L'honorable directeur général des
Postes peut nier que son parti ait toujours
lutté en faveur de la moyenne de la popu-
lation, autant que faire se pouvait, mais
l'honorable ministre niera-t-il que ce prin-
eipe ait déjà été un fraeteur important depuis
la Confédération ? J'invoquerai des témoi-
gnages dignes de confiance et des plus hono-
rables. Nous verrons ce que M. Mackenzie
disait, en 1882, dans cette Chambre, tou-
chant le bill de redistribution de cette an-
née :

Je ne veux pas discuter la mesure présentée ce soir.
Il y aura des amendements et j'aurai l'occasion d'ex-
p mer nies vues sur cette question. Je dirai toute-
fois que ce projet de loi est contraire au principe de la
representation basé sur la population, principe adopté
lors de la confédératfon, mais concernant les an-
ciennes provinces seulement. Cependant ce principe
doit s'appliquer.aux autres provinces. Et ce priicipe
n'est pas reconnu par ce bill.

M. CLARKE : De qui sont ces paroles?

M. CLANCY: De M. Mackenzie. J'ai un
autre témoin à produire, une personne qui ne
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fait pas partie de cette Chambre aujour- ces comtés sont très libéraux même quand Il
d'hui, niais qui, je crois, a contribué à la s'agit de déterminer les limites des comtés ?
préparation de ce bill. Je vais citer ce que En 1886, après le remaniement de 1882, et
l'honorable ministre de la Justice (M. Mills)¡ je cite ce fait comme exemple de l'opinion
disait dans cette Chambre, en 1882, concer- des électeurs concernés, à Brant-nord Les
nant ce bill: libéraux eurent une majorité de 657 voix

Je suis en faveur de la représentation d'après la po- aux élections provinciales. Pour ce élec-
pulation, mais je nie que ce soit la seule question à e
considérer.vaetpséécage.Cpnnl'oconsierer.norable ministre (31. Mulock) dit que l'acte

C'était l'une des questions dont il fallait de 1882 a fait une ruche de cette cir-
tenir compte suivant le ministre de la Jus- conscription électorale. Dans Bruce-ouest,
tice (M. Mills) à cette époque. Je crois que les libéraux obtenaient une majorité de 347
ceci refute absolument la prétention de voix, lors des élections oca s de 1886. Dans
l'honorable ministre relativement au prin- Huron-sud, is eurent une majorité de 507 ;
cipe de la moyenne de la population, en tant dans Oxford-nord, une majorité de 833 et
que ces paroles démontrent quelle a été l'at- une majorité de 591 dans Oxford-sud.
titude. quelle a éta la ligne de conduite du Comment le directeur généra des Postes
parti libéral en cette Chambre. Les hono- a-t-il pu découvrir que l'acte de redistribu-
rables messieurs ont combattu pour ce prIn- t 1on a fait des ruches de ces 5 comtés?
cipe et s'ils l'ont abandonné aujourd'hui, c en manque trois pour arriver ces S
par, opportunisme, ils doivent répondre à comtés dont l'un est Elgin-ouest. E 1878,
ceci : Lhonorable ministre sait parfaite- cette dernière division donnait une majo-
nment quIl est impossible d'avoir une rité libérale de 112 et par l'acte de redistri-
moyenne absolue de la population. eiais il Oortion, cette majorité fut portée à 291 voix.
sait également bien qu'il est essentiel d'a- Quant à Middlesex-sud, on connaît Ce comté
voir, autant que possible, une moyenne rai- municipal-l'on sait qu'il serait complète-

uonnable de la population dans tous les ment impossible de tailler dans ce comté une
pointés d n cette province et dans toutes les circonscription électorale qui ne serait pas
autres provinces, d'avance reconnue comme libérale.

le ne suis pas au fait de lorgan.«sation mu- Peu Importe que ce soit le gouvernement
nicipale de ces autres provinces, mais je ou les juges qui fassent la division, ils ne
sais que pour Ontario ce principe est très peuvent empêcher que la division formée
sage. Le plaidoyer des honorables ministres donne, de toute manière, une forte majorité
en faveur de limites des comtés est, je crois, iibrale.
dans l'opinion de la plupart, une simple lu- Qu'on me permette de demander de non-
bie, parce qu'il est Inutile de prétendre qu'il v(-au à l'honorable ministre (11. Mulock) en
y ait aucun rapport entre cette Chambre et quoi Il y avait gerrymander" d'après ces
le foncionnement de l'organisation munici- résultats? Je le répète, ces comtés seraient
pale. Nous en avons une preuve dans Botli- libéraux en dépit des intentions de tout

nvel. A la connaissance de la députation, parti politique ?
Bothw-ýell ctomprend une partie de Kent et Il est resté un autre de ses huit châfteaux-
de Lambton. A4t-on jamais éprouvé aucun forts, c'est-à-dire Ontario-oust, et si le d-
inconvénient à cela? La gauche a toujours recteur général des gnalostes pense pouvtr
semblé oublier que Bothwell dépassait les baser sur ce simple cas ces dénon5cations de
limites municipales. Jamais personne n'a ré- la loi concernant le remaniement de 1882, il
clamé un changement, pas même l'honorable est Invité à le faire. Assurément l'honorable
député (11. ciles) qui représentait ce comté ministre (M Mulock) doit voir maintenant,
Il ne s'est jamais inquiété à ce sujet et les en présence de ces faits, que cinq de ses huit
raisons invoquées par ces honorables mes- châteaux-forts sont irrévocablement ibé-
sieurs ne sont qu'un prétexte futile; il ny raux. Qui n jamais vu l'une des divisions
a rien de fondé dans leurs prétentions. d'Oxford élire un conservateur? Comment

Tous savent que la liste des électeurs, Jonc i la majorité de chacune de ces duvi-
d'après la loi, est envoyée aux candidats élus sions est de 600 à 1,000 voix, et le fait est
coue à ceux qui ont été défaits. Cette d' trs souvent Il n'y a pas de candidats
règle est rigoureusement observée. Que conservateurs lors des élections dans ces-
faut-il de lus? divisions, parce qu'ils n'auraient aucun es-

L'organisation municipale n'a rien à faire poir de s'y fajee élire.
avec lorganisation politique, et c'est pour- L
quoi Je dis qu'il est futile d'invoquer cette TES : Quel-le est l'opinion de l'honorable -dé-Prétention. L'honorable (M. Mulock) nous a puté tre
paré de ce qu'il appelle les t8 ruches cr ouest C e,
raies." Pour les découvrir, Il a fait preuve
d'une perspicailté merveilleuse. M. CLANCI: Je dirai franchement que la

Voici 5 de ces ruches: Brant-nord, ajorité a été libérale dans cette division,
Bruce-ouest. uron-sud, Oxford-nord et c r pas à cu d anlement, rak :nu-
ford-sud. Y a-t-il un seul député dans cette gré ce remaniement. Les libéraux ont p2ru
Chambre, alo s même qu'il viendrait des l'emporter û dans tous les cas. L'honorable
provinces maritimes qui ne sache pas que ministre (e. suiock) peut me dire Eh

M. CLANCY.'
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bien ! vous enlevez quelques cantons du
comté d'York pour les adjoindre à cette di-
vision." Il n'est pas permis à l'honorable
ministre (M. Mulock) de se plaindre. Onta-
rio-ouest était un château-fort libéral, tout
comme les autres, et les trois divisions ont
élu trois députés libéraux à l'élection qui a
suivi l'application de la loi concernant le
remaniement de 1882. Si l'honorable minis-
tre pouvait dire : " Vous avez fait un ch&-
teau-fort libéral d'Ontario-ouest-

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Vous savez qu'il en a été ainsi.

M. CLANCY : Mon honorable ami a dit
que je le sais!

Le DIRECTEUR GENELAL DES POS-
TES : Vous le savez, si vous savez quelque
chose.

M. GLANCY : Je dirai au directeur géné-
ral des Postes ce que je sais. Je lui dirai
que, peu importe qu'ou ait fait ou non d'On-
tario-ouest un château-fort lIbéral, l'élection
de deux autres libéraux fut rendue parfaite-
ment certaine, et trois libéraux furent élus,
dans le comté mu-nicipal d'Ontario.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Ce fut la conséquence de la droiture
de la population.

M. CLANCY : Ce fut parce que les libé-
raux remplissaient là les divisions munici-
pales, et que la loi de 1882 P'y changeait
rien. L'honorable ministre (M. Mulock) a
établi qu'il y avait un château-fort parmi
trois divisions, et ces trois divisions ont élu
trois libéraux. L'honorable ministre a
réussi à prouver qu'il a allégué une préten-
tion assez peu digne d'un ministre de la
Couronne.

Je m'occuperai un instant, maintenant, du
discours du ministre des Douanes. J'aime
toujours entendre l'honorable ministre
parler en cette Chambre, car il parait tou-
jours sincère. Toutefois, j'ai eu récemment
certaines déflances au sujet de sa sincérité.
Je n'ai jamais pu m'imaginer qu'un membre
de cette Chambre pût puiser autant d'indi-
gnation imaginaire qu'a paru le faire l'hono-
rable ministre. Je croyais qu'il était impos-
sible qu'on pût paraître si honnête en d&
fendant une cause aussi malhonnête. Je
n'ai pu croire que l'honorable ministre pût
parler sur un ton aussi pathétique à moins
d'être lésé. Je ne pouvais concevoir qu'on
pût prendre tant de peine pour déraisonner
au poi-nt que l'a fait l'honorable ministre
dans tout son discours. L'honorable minis-
tre nous a déclaré qu'il existait une indigna-
tion étonnante, mals je crois avoir démontré
à la Chambre que cette indignation était
causée par de fausses représentations des
faits faites à dessein d'une extrémité à
lrautre du pays. Ces* messieurs de la droite
parlaient pour l'amour de la victoire plutôt
que pour l'amour de la vérité. Je prétends
que nul ne peut se permettre de faire un ex-
posé erroné en cette Chambre ou au dehors,

parce que rien ne prouve mieux la faiblesse
d'une cause que le fait qu'on est obligé pour
la défendre de recourir à des badigeonnages
équivalant à une altération des faits, afin
d'induire les électeurs en erreur. Je n'accu-
serai pas l'honorable ministre de la chose.
mals aurait-il voulu tromper d'une manière
malicieuse et perverse, il n'aurait pu mieux
y réussir qu'il ne l'a fait. Je l'absous abso-
lument de la chose, mais je dirai que je le
crois mal infomé.

Qu'on me permette de donner lecture des
paroles de l'honorable ministre, car le peu
d'étendue de mon vocabulaire ne me permet-
trait pas de trouver d'aussi magnifiques
phrases ni des mots de nature à soulever
î'indignation du pays. J'ai pris la peine de
lire les discours prononcés par l'honorable
ministre en 1882, et je vois que ses discours
actuels sont presqu'aussi exagérés, quoique
un peu moins, que ses discours d'alors ; mals
sous ce rapport Il y a une certaine amélio-
ration, cependant.

Voici ce que l'honorable ministre nous a
déclaré durant ce débat :

On a exprimé beaucoup d'indignation contre le bill
de 1882, et ce bill a été fort dénoncé.

C'est vrai, et l'honorable ministre y a con-
trIbué pour sa part.

Je me rappelle comme certains membres de la
Chambre qu'i atteignait,. et quil atteignait d'une
manière claire et évidente, ont exhalé leur indigna-
tion. Le député d'alors de Brant-Sud avait une voix
qui pouvait etre entendue, et on l'a entendu dénoncer
ce laI comme inique; la voix du ministre actuel de
la Justice (M. Aills) a également fait entendre de
fortes dénonciations, et ce n'était pas sans motif. Si
les eembres de cette Chambre qui n'étaient pas alors
présents veulent bien consulter les d/Mita de 1882et lire
les 22 amendements que nous avons proposés au sujet
du bill, amendements relatant les injustices de la
mesure, je suis convaincu que, comme beaucoup de
conservateurs du temps-à l'exeeption de quelques-
uns devenus inaccessibles à tout sentiment raisonnable
de ce qui est dû à autrui- ils rougiront de constater la
nature de ce gcrrymander.

Une VOIX : Ecoutez ! écoutez l
M. CLANCY : Je m'étonne d'entendre l'ho-

norable ministre dire " Ecoutez 1 écoutez 1"
J'ose dire que tout à l'heure, avec tout son
-jeu de comédien, mal réussi en bonne par-
tie, il n'a pu énoncer un seul argument.

Continuons, et voyons ce que fut l'indigna-
tion :

Une majorité parlementaire, dont l'élection n'avait
pas été faite sur cette question, usa de son pouvoir en
cette Chambre sans alléguer de raisons et dans un
grand silence ...

Je serais curieux de savoir si l'honorable
ministre persisterait encore à le prétendre,
bien que ces paroles datent de quelques
jours seulement.
.... pour rejeter ces amendements les uns après les
autres, n'osant pas lever la tête alors qu'elle compre-
nait les injustices qu'elle appuyait de ses votes.

Je le demande à l'honorable ministre : pré-
tend-il encore que la 'mesure n'a pas été
ralsonablement et vigoureusement défendue,
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et que les 22 amendements ont été votés
sans débat préalable, l'iniquité du bill em-
pêchant ceux qui l'appuyaient de lever la
tête pour oser le défendre ? Si l'honorable
ministre consulte les "Débats," il verra que
ces amendements ont été proposés lors de la
troisième lecture du bill, et que toute la dis-
cussion a en lieu avant cela. Il sait que le
débat était virtuellement terminé, que la
présentation des amendements a été accom-
pagnée de fort peu de commentaires, dont
quelques-uns n'ont pas vingt lignes, et que
les dits amendements ont tous été dépêchés
le même jour. virtuellement sans débat.

Voyons maintenant si l'honorable ministre
a raison de prétendre que le bill a été
adopté dans un grand silence, et qu'on
n'osait lever la tête-

Le MINISTRE DES DOUANES : Je n'ai
pas dit cela.

M. CLANCY : L'honorable ministre a dit
que les 22 amendements avaient été rejetés
dans un grand silence, c'est-à-dire, qu'on
n'avait pas osé se lever pour défendre le
bill. Qu'on me permette de donner lecture
d'une autre phrase que je n'ai pas citée, car
il est encore allé plus loin, je crois. Il a. dit :

Le bill a été combattu : on proposa 22 amendements
dont chacun relatait une iniquité, et ces amendements
furent rejetés dans un grand silence. 42 votant dansl'affirmative et 99 dans la négative; aucun des votes
donnés en eette occasion n'a été accompagné d'expli-
cations jnstificatives de la part des partisans du gou-
vernement conservateur qi, tout en pouvant voter la
tête basse pour le gerirnmander de 1882, ne pouvaient
pour cause (le honte même, se lever pour le défendre.

Est-ce là faire une franche déclaration
pour le public ? Je le demande à l'hono-
rable ministre, les faits du cas justifient-ils
cette déclaration ? Car je suis maintenant
prêt à prouver qu'il n'a pas existé d'état de
choses semblable.

Le MINISTRE DES DOUANES: Lisez
les amendements.

M. CLANCY : J'en arriverai bientôt aux
amendements.

En consultant les " Débats ", je vois que 20
députés conservateurs ont fait de vigoureux
discours pour défendre la mesure, savoir :
Sir John Macdonald, sir Mackenzie Bowell,
MM. Rykert, Plumb, Haggart, Rochester,
MeCarthy, MeCallum, Arkell, Shaw, Kirk-
patrick, White, Sproule, Farrow, MeLellan,
Bergin, Bouitbee et Orton. Eh bien! com-
bien de députés libéraux ont parlé ? Dix-
sept. Soit 17 d'un côté et 20 de l'autre. Je
défie l'honorable ministre de rien trouver en
dehors de là. Et cependant, il voudrait faire
croire au pays que le bill était si répréhen-
sible que les députés ministériels avaient
baissé la tête de honte et n'avaient pas osé
dire un mot dans la Chambre pour défendre
leurs votes. Je n'hésite pas à dire que la dé-
claration de l'honorable ministre est indigne
de lui.

L'honorable ministre dit qu'il y a eu 22
amendements relatant les iniquités du bill.

M. CLANCY.

Qu'étaient ces amendements ? L'un d'eux
fût proposé par l'honorable ministre lui-
même, et son objet était d'enlever du can-
ton de Saugeen le village de Port-Elgin pour
le placer dans Bruce-nord.

Le MINISTRE DES DOUANES : Cela a
été fait.

M. CLANCY: L'honorable ministre eût
assez d'influence pour faire adopter cet
amendement, et ainsi l'iniquité a été perpé-
trée à sa propre demande.

L'honorable ministre a fait une seconde
tentative relativement à Saugeen, mais là il
a échoué. Son influence semble s'être limi-
tée à obtenir que Port-Elgin fût détaché de
Saugeen pour être placé dans Bruce-nord.
Ce fut lM l'un des 22 amendements solennels
qui relataient les iniquités du bill.

M. Milîs en a proposé un autre, et qu'était-
il ? Il consistait dans une motion vague et
incolore n'ayant trait à aucune circonscrip-
tion électorale, et n'ayant aucun objet ni
effet politique quelconque, amendement pro-
bablement basé sur quelqu'une des théories
que cet honorable ministre possédait alors,
et que, sans doute, Il possède encore. Cette
motion se rapportait à la manière dont les
frontières occidentales de la province de
l'Ontario seraient déterminées par ce bill.

Le même député proposa encore un autre
amendement, énonçant qu'on pourrait cons-
tituer 5 divisions avec Kent, Bothwell et
Lambton, en ne conservant pas leurs fron-
tières à ces comtés. Etait-ce là relaiter l'une
des Iniquités du biH ?

Ensuite, M. Blake proposa une motion, et
qu'était-elle ? Que les officiers-rapporteurs
ne fussent pas exclusivement assujettis aux
ordres du parti conservateur. Ce bill-cl ren-
ferme-t-il quelque proposition tendant à
abandonner cela ? Je le demande à mon
honorable ami : a-t-il proposé maintenant un
amendement de cette nature ?

M. Blake a proposé une autre motion, et
qu'était-elle ? Que le dépôt des candidats
fût diminué de $200 A $50. 'C'étaiît là une
autre question brûlante soulevée par ces 22
amendements. Qu'en pense maintenant
l'honorable ministre? Ont-ils perdu leur
importance ?

Qu'étaient les 16 autres amendements ?
La simple multiplication de la même chose.
Ces amendements étaient amplifiés de ma-
nière à exprimer dans une douzaine de mo-
tions ce qui pouvait être mentionné dans une
seule. Je défie l'honorable ministre de con.
tredire le fait. Je puis lui indiquer deux ou
trois de ces motions qui tendept à la même
fin, bien qu'on y mêle les cantons de manière
à leur donner l'apparence de nouvelles mo-
tions. Je crois avoir démontré que ces mo-
tions proposent seulement de restituer ces
cantons aux comtés dont ils avaient été
tirés. Je répète qu'on les a Inutilement
multipliées. Je n'imposerai pas à la Cham-
bre l'ennui de lui 'donner lecture de ces mo-
tions, puisque je lui en ai mentionné la
nature.
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Le MINISTRE DES DOUANES : La
Chambre serait heureuse d'entendre la lec-
ture de ces amendements, J'en suis con-
vaineu.

M. CLANCY: J'en lirai quelques-uns pour
démontrer l'absolue exactitude de ce que
j'avance. Je ne puis, pour faire plaisir à
l'honorable ministre, entreprendre la tache
de les lire tous.

Voici la motion de M. Mills:
Que le bill soit renvoyé à un comité de toute la

Chambre avec instructions qu'il pourra amender ce
bill en statuant que les établissements situés à l'est de
la limite formée par la division comme étant la fron-
tière ouest d'Ontario, et auxquels il n'est pas pourvu
en vertu du bill, soient compris aux fins électorales dans
les bornes de la circonscription électorales d'Algoma.

Telle est l'une des motions. Cette motion
insiste-t-elle sur quelque injustice du bill ?
N'est-ce pas là une motion incolore ? Je fe-
rais lecture de la motion de M. Blate si
l'honorable ministre s'en souciait, mais je
n'entends pas Imposer A la Chambre la lec-
'ture de motions insignifiantes alors et au-
jourd'hui.

L'honorable ministre dit qu'aux bureaux de
votation le peuple s'est prononcé en faveur
de l'abrogation de la loi concernant le rema-
niement de 1882. Je ne crois pas que l'hono-
rable ministre puisse lui-même le prétendre,
mais je citerai ses paroles:

Le peuple a déclaré aux bureaux de votation qu'il
désire voir adopter ce bill. Il s'est prononcé en faveur
de ce bill par la bouche de la mnajorité de ses repré.
sentants en cette Chambre, et cette déclaration du
peuple accompagnera le bill au génat.

L'honorable ministre s'est rendu dans son
propre comté pour y parler avec autant de
véhémence et d'ardeur qu'ici, et ses propres
électeurs l'ont repoussé. Ses électeurs ont
déclaré par leur vote qu'ils ne désiraient
pas voir abroger cette loi. Il n'y a donc
pas de meilleur exemple que celui de lhono-
rable ministre lui-même pour démontrer que
le peuple ne désire pas cette mesure. Si
l'on excepte le minisre de la Justice (le
sénateur Mills), l'honorable miMistre est celui
dont la déclamation a été la plus virulente
contre le bill, et son comté l'a repoussé. Le
ministre de la Justice s'est rendu dans son
propre comté pour -y faire de semblables
déclamations, et il a partagé le même sort.
Je voudrais savoir alors sur quoi se base
l'honorable ministre pour prétendre que le
peuple s'est prononcé en faveur de cette
mesure. Par lui-même il a constaté qu'il
qu'ils'était prononcé contre. Il n'y a aucun
doute que c'est là la raison pour laquelle Il
a été défait, car l'homme est très -estimable
et fort respecté. Mais la population n'a pas
accordé beaucoup de faveur A son appel con-
cernant l'abrogation de la loi relativement
au remaniement de 1882.

L'honorable ministre dit : "Nous avons
fait une foule de promesses, et nous de-
vons les remplir. Voici .ses paroles A ce
sujet :

On sait que le puple s'est prononcé en faveur de
l'abrogation de la oi concernant le cens électoral, et

cette loi a été abrogée. Or, M. l'Orateur, nous exécu-
tons là. aujourd'hui, l'une des promess-s du programm
adopté par la grande convention libérale nationale
qui s'est réunie en cette ville en 1893. Presque toutes
les promesses faites alors ont été reniplies. Celle-ci
reste à l'être.

Je déclare A l'honorable ministre que le
peuple le déliera de cette promesse. Il peut
l'exécuter grâce à la majorité de ses amis
en cette Chambre, mais ce sera la seule
promesse qu'il aura jamais remplie. A-t-il
rempli sa promesse relativement au bill con-
cernant le cens électoral, lorsqu'il a cédé
aux provinces le pouvoir de régler notre
cens pour satisfaire aux exigences de parti
dans ces provinces ? SI l'honorable minis-
tre eût jamais énoncé une politique comme
celle-là au sujet du cens électoral, il aurait
été hué et il se serait exposé A recevoir des
coups. C'est une honte d'avoir vu le parti
libéral, poussé par sa majorité à abroger la
loi concernant le cens électoral, dépourvu
du courage-pour ne pas être blessant je
n'allèguerai pas défaut de capacité ;-dé-
pourvu du courage requis pour remplacer
cette loi par queqque chose de son crû, et
obligé de recourir à l'expédient d'abandon-
ner notre cens à la merci des provinces.
C'est une honte nationale d'avoir à constater
aujourd'hui que nous ne possédons pas de
cens fédéral. La position dans laquelle nous
nous trouvons maintenant est humiliante.
Nous nous sommes soumis non seulement à
ce qui existe maintenant, mais encore à ce
qui poura arriver à ravenir, indépendam-
ment de notre volonté. L'honorable minis-
tre dit que nous pouvons abroger la me-
sure. N'est-ce pas là une proposition Indi-
gne ? Ces messieurs auraient dû présenter
une loi qu'ils auraient pu maintenir ou abro-
ger, et non pas abandonner aux provinces le
pouvoir de la déterminer.

A-t-on franchement rempli la promesse
concernant le plébiseite ? L'honorable mi-
nistre dit que le p'euple -attend du parti 11-
béral l'exécution d, ses promesses. Le peu-
pIe sait que les engagements de ce parti ne
valent :rien. Ces messieurs déclarent tr'e
tenus de remplir leurs promesses, mais pour-
quoi ? Le peuple fait de ces promesses le
même cas qu'eux-mêmes. Le peuple sait
fort bien que les membres de la droite ne
font aucune tentative sincère pour exécu-
ter leurs engagements, mais qu'ils tachent
seulement de paraître le faire. L'honorable
ministre a-t-il rempli ses promesses au sujet
du tarif ? L'a-t-il fait au sujet des dépen-
ses ? L'a-t-il fait au sujet de la dette pu-
blique ? Personne ne contraindrait l'hono-
rable ministre à remplir ses engagements.
Le fait est que le peuple se félicite non de
ce que le gouvernement a fait, mais de ce
qu'il n'a pas fait. Les ministres demeurent
.convaincus par leurs propres aveux d'avoir
fait de fausses déclarations dans le pays,
des déclarations dont ils auraient dû. con-
nattre la fausseté ; et dans ce cas, is se
-seraient rendus coupables d'hypocrisie ca-
farde, et ils n'auraient pas été dignes d'occu-
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per les positions' qu'ils tiennent aujour-
d'hui.

L'honorable ministre a traité de la ques-
tion de l'égalisation. Je m'amaginais qu'il
l'aurait fait d'une manière quelque peu équi-
table. Je dois dire qu'après avoir vu l'autre
aspect de la question, il conclura lui-même
que dans sa défense du bill Il a eu recours à
des moyens à la portée desquels il n'a pas
songé. Il a dit: " Vous verrez de plus
grandes inégalités entre les divisions opé-
rées en vertu du remaniement de 1882 qu'en-
tre celles que détermine le bill actuel."
Voilà qui établit une comparaison avec les
divisions formées par le parti libéral de la
province de l'Ontario. Mon honorable ami
répudie ses amis libéraux maintenant, mals
il ne peut échapper à la responsabilité. Il
les a soutenus maintes et maintes fois, et ses
amis les ont défendus d'une extrémité à
l'autre de la province.

Une VOIX : Le gouvernement de l'Onta-
rio, le bras droit du gouvernement fédéral.

M. CLANCY: Oui, comme le suggère mon
honorable ami, on dit qu'il est le bras droit
du gouvernement fédéral. Que le gouverne-
ment provincial ait bien ou mal fait, peu
importe maintenant ; ce que je dis, c'est
que la seule manière d'établir une juste
comparaison consiste à considérer les divi-
sions telles que limitées par le- parti libé-
ral de la province, pour voir ce qu'elles se-
raient si leurs frontières étaient détermi-
nées en vertu de ce bill-cl.

Le MINISTRE DES DOUANES (M. Pater-
son): Par les juges ?

M. CLANCY: Ca n'importe nullement.
Quels que soient ceux qui fassent la division,
ces inégalités surgiront.

Eh bien ! l'honorable ministre signale 22
circonscriptions électorales pour démontrer
les inégalités de leur population. Savoir :
Brockville, Leeds-sud, Cardwell, Wellington-
nord, WeMington-etst, Durham-ouest, Dur-
lam-est. Frontenac, Grenville-sud, Dundas,
Leeds-nord et GrenvIlle, Carleton, Lincoln,
Addington, Middlesex-ouest, Middlesex-est,
Northumberland-est, Northumberland-ouest,
Peel. York-ouest, Peterborough-est, Peter-
borough-ouest.

Or, si l'honorable ministre eût voulu être
franc se serait-il arrêté à ces comtés de l'est
qu'il sait être de petits comtés, leur popula-
tion variant de 13,000 habitants qu'elle est
dans Frontenac à 30,000 ? Douze de ces
circonscriptions sont précisément les mêmes
relativement au parlement fédéral et à la
législature provinciale, et l'on n'en a jamais
changé la division pour la raison bien évi-
dente qu'eles sont trop petites pour pouvoir
être remaniées. Cependant, l'honorable mi-
nistre choisit ces circonscriptions-là pour dé-
montrer qu'il y a eu inégalité dans le rema-
niument, et non pas qu'il entend y remédier
dans ces cas. Mais Il a parcouru toute la
proviLce pour choisir ce qui devait le mieux
s'adapter à son argument. L'honorable mi-

M. CLANCY.

nistre sait que ni les juges ni toute autre
personne ne pourraient égaliser la population
dans ces comtés de l'est sans se départir du
principe de -la conservation des bornes des
comtés.

Je le demande à l'honorable ministre : trou-
ve-t-l que ce soit là un juste mode de com-
paraison ? Prenez ces 22 comtés pour éta-
blir une comparaison avec ceux qui existent
en vertu <lu remaniement opéré par le gou-
vernement provincial. Le directeur général
des Postes a déclaré que, tout en étant d'un
peu plus de 20,900, la moyenne de la popula-
tion ne devait pas être respectée d'une fa-
çon absolument rigoureuse, et que cette
moyenne pourrait être considérée avoir été
observée si la population varlait de 19,000 à
22,000. Etablissons la comparaison d'après
ce principe. Des 22 divisions que l'honora-
ble ministre des Douanes a choisies à titre
d'exemple de ce qu'il y a de pire sous ce
rapport-en allant chercher d'autres circons-
criptions que celles qui sont maintenant
à l'étude, et alors que plusieurs de ces
22 comtés, comme je l'al dit, ne peuvent
se prêter à l'égalisation (le population-cinq
comtés fédéraux possèdent cette moyenne,
tandis qu'elle est constatée dans quatre com-
tés provinciaux seulement ; la population
est au-dessous de la moyenne dans douze
comtés fédéraux et dans treize comtés pro-
vinclaux ; le nombre des comtés où la popu-
lation est au-dessus de la moyenne est de
cinq relativement à la législature provin-
ciale comme au parlement fédéral.

Mais prenons les 48 divisions que concer-
nent le bill, pour arriver à considérer cette
mesure à un point de vue pratique. Com-
parons ces 48 divisions fédérales telles
qu'elles existent en vertu du bill concer-
nant le remaniement de 1882 aux divisions
correspondantes de l'Ontario établies aux
fins provinciales. Les divisions fédérales
possédant la moyenne de la populaton sont
au nombre de 19, et les divisions provinciales
au nombre de 10 seulement ; celles dont la
population est au-dessus de la moyenne sont
au nombre de 19 relativement au parlement
fédéral, et de 23 relativement à la législa-
ture provinciale.

Eh bien ! je n'imputerai pas une disposi-
tIon que l'honorable ministre attribue même
à ses amis, c'est-à-dire un penchant à être
Injuste ; mais je signalerai que, étant en-
travé par les frontières des comtés, on a plus
de difficulté à égaliser la population qu'on
n'en aurait si l'on n'avait pas à s'occuper de
ces frontières.

Le MINISTRE DES DOUANES: L'hono-
rable député (M. Olancy) dit-il que les juges
voudraient faire ces divisions injustes ?

M. CLANCY : Je dis qu'Il est Impossible
aux juges de se rapprocher de la moyenne
de la population, lorsqu'il leur faut se borner
aux frontières des comtés, comme Ils le
pourraient s'ils n'avaient pas à s'occuper de
ces frontières. Je défie l'honorable ministre
de démontrer le contraire. Il ne s'agit pas
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de savoir ce que les juges feront, mais ce
qu'il sera possible de faire à qui que ce soit
dans les circonstances.

Je dis donc que les membres de la droite
pourront bien répudier toute doctrine qu'ils
aient jamais prêchée par le passé relative-
ment à la moyenne de la population, car
l'attitude qu'ils prennent les privent pour
toujours du moyen de la défendre.

J'arrive maintenant à la circonscription où
l'honorable député réside et qu'il représente
depuis longtemps. J'ai dit dès le commence-
ment qu'on ne saurait condamner toute me-
sure établissant l'unité de population. Je crois
pouvoir démontrer que l'honorable député a
été quelque peu égoïste en cette matière.
Il n'a pas montré le courage que l'honorable
député de Wellington-nord (M. MeMullen)
voudrait voir dans tout député libéral. I a
suivi une ligne de conduite qui ne fait hon-
neur ni à lui ni à celui à qui l'on attribue la
préparation de ce bill-je veux parler du mi-
nistre de la Justice.

Nous avons adopté le même cens électoral
que pour la législature d'Ontario, et consé-
quemment nous devons avoir dans un comté
le même nombre d'électeurs pour une élec-
tion fédérale que pour une élection locale, si
les frontières sont les mêmes ; et, naturelle-
ment, la population doit être la même.

Le comté de l'honorable député de Brant-
sud, a une population de 32,217, et non au
delà de 36,000, comme l'a dit l'honorable mi-
nistre.

Le MINISTRE DES DOUANES : Ou l'ho-
norable député (M. Clancy) se trompe ou je
me trompe. Lisez les chiffres pour les di-
vers " townships ".

M. CLANCY: Je passerai les chiffres à
l'honorable ministre. Lorsque l'on a privé
les sauvages du droit de suffrage, dans On-
tarlo, un certain "township" de son propre
comté a été laissé de côté entièrement. L'ho-
norable ministre sait cela.

Le MINISTRE DES DOUANES: Non.
M. CLANCY : L'honorable ministre veut-il

dire qu'il ignore que le "township " de Tus-
carora n'est pas compris sur la liste locale ?
Je lui déclare que ce " township" n'est in-
clus ni dans Brant-nord ni dans Brant-sud.

Le MINISTRE DES DOUANES : Mais la
population est là.

M. CLANCY : Je parle des électeurs.
Le MINISTRE DES DOUANES: L'hono-

rable député parlait de la population.
M. CLANCY : Si l'honorable ministre veut

grossir les chiffres de la population Il pour-
rait tout aussi bien compter les vaches qu'il
a dans sa cour que de compter les sauvages,
qui n'ont pas droit de suffrage. Je suis sur-
pris de voir l'honorable ministre recourir-

Le MINISTRE DES DOUANES : Et les
enfants-les laissez-vous de coté ?

M. CLANCY : Les enfants de qui?

Le IINISTRE DES DOUANES: De la
population blanche--ils n'ont pas droit de
suffrage.

M. CLANCY : Cela n'est pas juste, l'hono-
rable ministre le sait. Il n'a pas le droit
de compter les sauvages. Il pourrait le faire
s'il leur eût laissé le droit de vote, mais il a
aidé à priver du suffrage cette partie de ses
électeurs et il veut maintenant les compter
dans la population. SI son comté avait une
population de 50,000 âmes il ne seraiL pas si
désireux de les compter. Quel effet a eu
cet arrangement entre l'honorable ministre
et le ministre de la Justice ? Jê vais lui
,communiquer ces chiffres pour lui prouver
que Tuscarora n'est pas compris dans le
comté pour les élections de la législature
locale, car les sauvages n'ont aucun suffrage.

Le MINISTRE DES DOUANES : Si l'ho-
norable député veut me le permettre, il s'agit
de la population des comtés municipaux d'a-
près le recensement de 1891. L'honorable
député dit que d'après le recensement du
comté de Brant, en 1891, la population est de
32,000. Je dis non. D'après ce document,
que tout le monde peut voir, le chiffre est
porté à au delà de 36,000.

M. CLANCY : L'honorable ministre sait
parfaitement que je n'ai pas -compté les
sauvages.

Le MINISTRE DES DOUANES : Mais
le recensement les compte et vous invoquez
le recensement.

M. CLANCY : Allons un peu plus loin.
Que l'honorable ministre prouve que le
" township " de Tuscarora est compris dans
ces chiffres. Qu'il fasse le calcul et voie
si l'on arrive à plus de 32,217. Bien que la
population soit comprise, s'il veut consulter
ces chiffres il pourra voir qu'il y a un
"township" d'exclu, que sa population n'y
est pas. Si nous comptons notre représen-
tation d'après la population,, que voyons-
nous ? Comptons-nous les gens qui demeu-
rent de l'autre côté de la frontière ? Cpmp-
tons-nous ceux qui n'ont pas le droit de suf-
frage, qui ont perdu ce drodt ?

Le MINISTRE DES DOUANES: il y a
dans ces " townships " nombre de blancs
qui n'ont pas droit de suffrage.

M. CLANCY: Alors tant pis pour l'hono-
rable ministre qui, par ce bill, les prive de ce
droit

Le MINISTRE DES DOUANES : Cela est
plutôt dû à votre propre loi du cens élec-
toral.

M. CLANCY: Cete loi donnait le droit
-de suffrage & ces sauvages et l'honorable
ministre a défait cela. Qu'a-t-il fait après
cela ? Il a voulu manipuler son comté mais
il n'a pu y arriver qu'en comptant une classe
de gens sans droit de suffrage. Il dit au-
jourd'hui que le comté de Brant devrait
avoir deux représentants. Voyons ce qu'il
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a fait dans Kent-car je crois qu'il a donné
main-forte au ministre de la Justice dans la
préparation de ce bill. Brant a une popu-
lation de 32,217, exclusion faite des sau-
vages. Kent a une population de 58,019
électeurs. Or, l'honorable ministre veut
donner à Kent 3 représentants, avec 19,000
électeurs chacun. I a voulu ensuite donner
à Brant deux représentants, avec 16,000
électeurs chacun ; mais il a renoncé à cela,
et qu'a-t-Il fait ? Il maintient Brant avec
16,000 électenrs pour chacun des deux repré-
sentants, et il donne à Kent deux députés
avec 29.000 électeurs chacun. Je dirai à
l'honorable député que Kent a infiniment
plus droit à 19,000 que lui-même à 16,000.
Mais les honorables députés n'ont pas voulu
agir dans ce sens et quelle excuse ont-ils
donnée ? Que les journaux avaient discuté
la, chose et étaient d'avis que Toronto devait
avoir un nouveau siège ; que bien qu'il n'en
voyait pas lui-même le besoin, comme la
chose venait de journaux conservateurs il
avait en la délicatesse de céder. Y a-t-il de
la sincérité en cela, je le demande ? L'ho-
norable ministre a peut-être cru qu'avec
l'aide de la bande qui a parcouru les comtés
sous la direction du capitaine Sullivan, il
pourrait remporter quelques sièges dans
Toronto. pensant qu'il ne pourrait pas pren-
dre Bothwelr. Je ne me plains pas de cela.
Je n'entretiens pas de vues assez étroites
pour vouloir invoquer mon propre cas comme
étant un argument contre le bill. Je prends
la chose à un autre point de vue et je dis
que l'honorable ministre n'a pas été juste.
Quelle o^ttude a prise le ministre de la
Justice - ,sque cette loi était soumise à la
Chambre ? Je vais vous citer un des dis-
cours prononcés alors:

Si M. le ministre voulait enlever le township de
Harwich et le village de Blenheim du comté de Kent,
tel qu'il est maintenant, il resterait encore dans le
comté une population de 20,572 âmes. La division-
est de Kent pourrait être-formée avec une population
de prés de 20,000 âmes, et dans les limites de Kent et
Bothwell une autre division pourrait être formée avec
une population de 22,000 Ames, ce qui serait une divi-
sion ,eaucoup plus égale et qui ne changerait pas les
divisions existantes.

Où était la difficulté au sujet des organi-
sations municipales ? Voici une des résolu-
tions d'indignation dont a parlé l'honorable
député : la résolution présentée alors par le
ministre de la Justice. Je veux établir com-
bien est conséquente l'attitude prise alors et
aujourd'hui par l'honorable ministre ; je dé-
sire prouver que le ministre de la Justice
était tenu de retenir Bothwel, qu'il n'avait
aucune idée de remettre dans leur premier
état les frontières, et pour se mettre à l'abri
il proposa une chose différente à ce qu'il
propose aujourd'hui. Je dis que cela ne fait
pas honneur à l'honorable ministre. Voyons
ce qu'il dit dans cette résolution :

" Que les comtés municipaux de Kent et Lambton
renferment les districts électoraux de Kent, Lawbton
et Bothwell, avec une population de 106,344 Ames, ce
qui donne pour cinq députés une moyenne de 21.268
Ames par député ".

M. CLANCY.

Cela se trouve dans la résolution présentée
par l'honorable député en 1882, et on y
trouve de plus :

" Que le district électoral de Lambton renferme
42,616 âmes, et peut être convenablement partagé en
deux divisions.

" Que le district électoral de Kent comprend 36,626
ames, et peut, en retranchant de Bothwell quelues-
unes des municipalités de Kent, être partagé en deux
divisions d'environ 21,000 âmes chacune, ce qui en
laisserait environ 21,000 à Bothwell ".

Et Il ajoute :
" Que le bill projeté dérange, sans nécessité, l'orga.

nisation actuelle de Kent et de Bothwell, retranche
de Kent et ajoute à Bothwell Chatham et Wallace-
burg, retranche de Bothwell pour les ajouter à El
Ouest, Orford Howard et Ridgetou, et retranch
Euphemia de Bothwell pour l'ajouter à Middlesex-
Ouest.

" Que le dit bill soit renvoyé à un comité général
avec instruction et pouvoir d'en modifier les disposi-
tions pour la représentation de Kent, Lambton et
Bothwell en parlement ".

Quelle est la position de l'honorable dépu-
té après une déclaration comme celle-là? Cela
démontre-j'allaIs dire une malhonneteté
évidente, mais je me servirai d'une expres-
slon moins dure et je dirai que ou l'honora-
ble ministre n'était pas sincère alors ou il ne
l'est pas aujourd'hui.

Maintenant, je n'ai plus qu'un côté de la
question à étudier, c'est ce qui a trait à la
conduite de l'honorable ministre envers mon
honorable ami de Bruce-nord (M. MeNeill).
L'honorable ministre dit qu'il a été commis
de gra'ades fraudes dans Bruce-nord. Je
vais citer cette autre déclaration du minis-
tre, dans la même occasion. C'est un peu
long, mais cela vaut la peine d'être répété et
consigné aux " Débats." Plus nous faisons
connaître ces mouvements d'indignation de
l'honoralble ministre, mieux c'est pour nous
et pour le pays. Ainsi, avec la permission
de la Chambre, je me propose de citer ce que
l'honorable député disait à cette époque, au
sujet de ces mutilations. Je croyais avoir
ici ce qu'il disait au sujet du township de
Oakland, mais il s'est exprimé de la manière
la plus explicite et Il a répété plus d'une fois
que ce township avait été retranché du com-
té de Brant et attaché au comté de Oxford,
12 milles plus loin. Voilà la déclaration de
l'honorable député et s'il la nie, je le renver-
rai aux " Débats ". Cette déclaration qui a
fait le tour du pays avait pour but de donner
à entendre que les conservateurs étaient cou-
pables d'avoir détaché ce township du com-
té dans lequel il se trouvait pour l'attacher
à un autre comté douze milles plus loin et
cela pour assurer l'adoption de ce qu'il ap-
pelait le misérable bil de " gerrymander."
Je demanderai à l'honorable ministre et
c'est là une juste interprétation de ses pa--
roles.

Le MINISTRE DES DOUANES: L'hono-
rable député veut-il que je réponde?

M. OLANOY : Oui, je pense que l'honora-
ble mlnlstre ne saurait nier.
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Le MINISTRE DES DOUANES : L'hono-
rabe député est parfaitement libre de citer
ce que j'ai dit. J'ai dit que l'on avait déta-
ché ce petit township de Oakland du comté
de Brant; que le township de Burford et ce
township de Oakland qui fait triangle
avaient été détachés de Brant-sud; qu'un
des amendements que j'ai proposés compor-
tait, autant que je me rappelle, que ce town-
ships de Oakland, d'où l'on pouvait entendre
le son des cloches de Brantford, devrait être
détaché de Oxford et attaché à Brant-sud, et
que cet amendement avait été rejeté sans
discussion.

M. CLANCY: L'honorable ministre a mo-
difié ses paroles, mais je vais lui citer ce
qu'il a dit. Il dit que sans le déplacement
de Burford et de Oakland, il y aurait eu une
distance de 12 milles. Ce n'est pas ce qu'il
a dit. Je vais lui eter ses paroles qu'il n'a
peut-etre pas corrigées dans l'édition revisée
des "-Débats." Il a pu vouloir s'exprimer
d'une manière pour les journaux et d'une
autre pour la Chambre, et éliminer cette
déclaration des " Débats." Je n'affirme pas
la chose, mais cela lui fait honneur s'il ne l'a
pas faite.

Je vais citer:
Il y avait le petit township de Oakland, un town-

ship faisant triangle qui brisait le carré du comté de
Brant-

Le MINISTRE DES DOUANES: Ce doit
être le township de Brant.

M. CLANCY :
-et qui était à 12 milles du point le plus rappro-

ché du comté auquel on l'a attaché.

Douze milles du point le plus rapproché du
comté auquel on l'a attaché. L'honorable
ministre n'est pas satisfait, il répète la
chose. Voyons ce qu'il dit de plus sur le
sujet :

Ils ont détaché le township de Burford du comté de
Brant-sud pour l'annexer à Oxford-sud. Le petit can-
ton d'Oakland se trouvait à 12milles du comté auquel
on l'annexait..

Douze milles du comté auquel on l'an-
nexait Je vals terminer la citation de
crainte que l'honorable ministre ne se
plaigne d'injustice. Il aurait pu corriger la
chose, mais je vais prouver qu'il n'en a rien
fait:

Il était presque à portée du son des cloches de la
ville de Brantford, le chef.ilieu du comté, tandis que
le chef-lieu du comté auquel on l'annexait, se trouve
à 50 milles de là. A la troisième lecture du bill en
question, je pris la parole pour exposer ces faits à la
Chambre, et je dis au ministre qui était chargé du
bill que je voulais lui poser une question ; je lui de-
mandai de me bien regarder dans le blanc des yeux;
mais il baissa la tête, n'osant pas lever les yeux.

Il n'osa pas lever les yeux, M. l'Orateur.
Une semblable exclamation est indigne de
l'honorable ministre.

Le MINISTRE DES DOUANES: Mais
c'est la vérité,

M. CLANCY : L'honorable ministre veut
délibéremment faire croire au public que
l'on a détaché ce township pour l'annexer à
un comté à 12 milles de là.

Le MINISTRE DES DOUANES: Du
comté.

M. CLANCY : L'honorable ministre sait
très bien que le township de Burford appar-
tient plutôt à, Oxford qu'à Brant. Je le défie
de contester la chose. S'il le nie, je citeral
les " Débats " de 1882 pour prouver qu'Il
s'es prononcé dans l'aflirmative. Mais l'ho-
norable ministre déclare cependant que ce
township est éloigné de 12 milles.

Le MINISTRE DES DOUANES : N'est-il
pas à cette distance de Oxford ?

M. CLANCY : Il n'est pas à cette ditance
du district électoral de Oxford. Il est au-
tant dans Oxford que dans tout autre comté.
Il n'est pas plus éloigné de Oxford que ne le
sont l'une de l'autre les districts électoraux
d'Ottawa.

Pour ce qui est de Bruce-ouest l'idée de ce
bill est de rétablir les frontières de ce comté.
J'aimerais à demander i, l'honorable minis-
tre pourquoi il soumet le cas de Bruce-ouest.
C'est pour porter un coup à l'honorable dé.
puté (M. MeNeil), le digne représentant
d'une de ces divisions. L'honorable ministre
parle du fait d'annexer un township à un
comté éloigné de 12 milles, ce qui est con-
traire à la vérité, mais que fait-il ? Il est le
premier député qui ait osé soumettre une
proposition aussi indigne que celle d'annexer
le village de Port Elgin à, une autre division.
Personne, je le dis, ni dans cette Chambre ni
en dehors n'a jamais osé faire une sem-
blable proposition. Il veut atteindre injuste-
ment l'honorable député de Bruce-nord (M.
MeNeill). Peu m'importe que ce soient les
juges ou le parti libéral qui fassent la chose,
je dois dire que je n'aurais pas confiance
dans le parti libéral. Prenons les quatre
townships de Bruce-ouest. L'honorable mi-
nistre ne saurait arriver à un arrangement
plus juste que l'êtat de choses actuel, mais
il pourrait à l'instar de la législature tailler
le comté en zig-zag.

Le MINISTRE DES DOUANES: Nous
n'y sommes pour rien, ce sont les juges.

M. CLANCY: Pourquoi l'honorable minis-
tre veut-i faire des changements dans
Bruce ? Veut-il dire que la distribution des
circonscriptions faite par le bill de 1882 n'est
pas aussi juste qu'elle pourrait l'être par les
juges ou qui que ce soit? Veut-Il dire que
les comtés ont une forme plus irrégulière
que celle que leur donne l'acte d'Ontario de
1885 ?

Le MINISTRE DES DOUANES: Dans ce
cas, pourquoi mon honorable ami prétend-Il
que l'honorable député de Bruce (M. Mc-
Neili) est atteint ? L'honorable député veut-
Il prétendre que les juges de la cour Su-
prême commettront une injustice, et alors
qu'a-t-il à craindre ?
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M. CLANCY : Je vais m'expliquer. Ce
que je prétends dans le moment c'est que
l'on n'avait aucune raison de changer le
comté de Bruce, et que si le gouvernement
entretenait quelque espoir dans ce change-
ment, c'était que les juges pourraient com.
mettre quelque erreur et altérer les délimita-
tions actuelles du comté. Je ne veux faire
aucune insinuation contre les juges, mais je
voudrais savoir pourquoi le gouvernement
est intervenu dans Bruce, puisque les fron-
tières lu comté n'ont pas été dérangées.
Le ministre des Douanes est le premier cou-
pable, et il n'a donné aucune excuse. Il est
coupable de la plus grossière infamie, si in-
famie il y a, car c'est lui qui a réussi à dé-
tacher le petit village de Port Elgin du
township de Saugeen, pour l'annexer à
Bruce-nord. E a été le premier à proposer
une semblable absurdité, et cependant, il
nous parle des absurdités du bill de 1882.

Le MINISTRE DES DOUANES : Le parti
conservateur en général, s'est rendu coupa-
ble de cette lnftmie, si infalmie, il y a.

M. CLANCY : L'honorable ministre (M.
Paterson) essaye de se mettre à l'abri en at-
taquant le parti conservateur, mais il n'en
est pas moins le premier coupable. Devons.
nous comprendre que le ministre (M. Pater-
son) a manqué de sincérité ?

Le MINISTRE DES DOUANES : Non.
M. CLANCY : Je lui demande si c'est là

ce que nous devons comprendre.
'Le MINISTRE DES DOUANES: Dési-

rez-vous une réponse ?
M. CLANCY : L'honorable ministre pour-

ra donner sa réponse plus tard.
Le MINISTRE DES DOUANES : Très

bien.
M. CLANCY : Je me fierai aux actes plu-

tôt qu'aux paroles de l'honorable ministre.
Nous savons ce qu'il a fait en ce cas, et au-
cune explication ne saurait changer la na-
ture de ses actes. Maintenant, M. l'Orateur,
je me suis efforcé (le discuter ce bill, sans
animosité aucune et j'espère n'avoir rien dit
d'offensant. Je crois avoir réussi à prouver
que le bill de 1882, n'était pas une menace
pour le parti libéral, qu'il faisait une juste
redistribution des collèges électoraux et don-
nait un avantage marqué au parti libéral
dans le pays.

Le MINISTRE DES DOUANES : Non.
M. CLANCY: L'honorable ministre dit

non. Eh bien ! je dirai que si un homme
osait déclarer en public à Ottawa, que deux
et trois font six, et qu'il se trouverait quel-
qu'un pour le croire il aurait tout autant ral-
son que l'honorable député dans la déclara-
tion qu'il a faite. Je le défie de signaler un
seul cas où les libéraux n'aient pas eu l'a-
vantage dans les nouveaux comtés. Je le
défie de nier le fait que les libéraux ont élu
cinq nouveaux députés en outre des cinq

M. CLANCY.

comtés qu'lds avaient gagnés, grAce au bill
de rediltibution de 1882, conséquence natu-
relle de l'affaiblissement de l'élément con-
servateur dans ces comtés.

M. CAMPBELL : Alors quelle objection
avez-vous à laisser changer cet état de
choses ?

M. CLANCY : L'objection que je soumets
c'est que ce n'est pas le temps opportun de
passer une législation de ce genre, et que
quand même le parti libéral aurait des griefs
sérieux, il n'a pas le droit d'y remédier dans
le moment. Si les messieurs de la droite
pouvaient établir que l'acte de 1882 ne leur
a pas rendu justice, ce serait au moins une
raison à donner, mais cela ne les justifie-
rait pas de présenter une semblable mesure
aujourd'hui. Je défie l'honorable ministre
(M. Paterson) de me nommer une seul libé-
ral qui ait perdu son mandat à cause de
l'acte de 1882. L'honorable ministre voudra-
t-il répondre à cette question ?

Le MINISTRE DES DOUANES: Je puis
me tromper, mais je crois que l'un des effets
de cet acte, qui a été condamné par tout
canadien bien pensant, a été de priver l'ho-
norable député de Oxford-sud (sir Richard
Cartwright) de son siège dans nette Cham-
bre pendant un an.

Je puis me tromper, mais je pense que ce
bill a causé la défaite de mon honorable ami,
John Gillis. Ai-je raison ?

M. CLANCY : Non.
Le MINISTRE DES DOUANES: L'hono-

rable député a parlé de plusieurs circons-
criptions électorales qui, après avoir été re-
maniées, avaient élu des libéraux. C'est
vrai, et je vals en donner la raison si cela
peut faire plaisir à mon honorable ami :
C'est que plusieurs conservateurs, à l'esprit
élevé, ont trouvé tellement infame cet acte
de 1882, qu'ils ont voté en faveur des candi-
dats libéraux qu'on avait voulu écraser.
Moi-même, je me suis fait élire, grâce aux
votes conservateurs qui ont été donnés en
ma faveur. Je représentais un comté forte-
ment libéral, mais mes amis politiques se
sont trouvés en minorité, mais le bill a sou-
levé l'indignation des conservateurs honne-
tes et ceux-ci ont voté pour moi.

Néanmoins, les mains des libéraux étalent
liées, on avait jeté Burford dans Oxford.
L'élection des ces libéraux prouve que le
peuple du pays a le sens de la justice, et
que quels qu'aient été ses opinions politi-
ques par le passé, Il punit les Iniquités que
cette Chambre commet.

M. CLANCY: Vous faites maintenant un
autre discours. Le ministre des Douanes a
dit que les conservateurs l'avaient élu, parce
que le bill les avait indignés, mais qu'il me
permette de lui demander qu'était devenue
cette indignation à sa dernière élection dans
Brant ? Il nous dit qu'il a fait appel à ses
commettants en agitant cette question. Il a
donc été défait sur cette question. Il est
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bien bon de parler de conséquences morales.
mais examinons les faits, et les faits sont
contre le ministre des Douanes. Il nous dit
que les conservateurs ont voté en faveur des
candidats libéraux, afin de donner une le-
çon au gouvernement qui avait adopté l'acte
pervers du remaniement de 1882 ; mais, dans
tous les cas, il est certain qu'en fin de
compte, les conservateurs ont infligé une re-
buffade à l'honorable ministre parce qu'il
avait dénoncé le bill de 1882.

Le MINISTRE DES DOUANES: Non.
M. CLANCY : Oui ; l'hGnorable ministre

a été chassé de son propre comté.
Le MINISTRE DES DOUANES: Per-

mettez-mol de dire-
Quelques VOIX : A l'ordre.
M. CLANCY : Je vais donner à l'honora-

ble ministre l'occasion de répondre, s'il pro-
met de ne pas faire de discours.

Le MINISTRE DES DOUANES : L'hono-
rable député m'a demandé de lui indiquer
certains effets du " gerrymander " de 1882,
et j'ai parlé de la défaite de mon honorable
ami (sir Richard Cartwright).

M. CLANCY : De quel comté l'acte de
1882 a-t-il chassé le ministre du Commerce
(sir Richard Cartwright) ?

Le MINISTRE DU COMMERCE : De Hu-
ron-centre, si vous voulez le savoir. Ce
comté fut effacé de la carte électorale pour
m'avoir élu.

M. COCHRANE : C'était ce qu'il méri-
tait.

M. CLANCY: Et qu'est-ce que l'honorable
ministre approuve au sein du conseil ? Il
propose de faire disparaître Bothwell, parce
que ce comté m'a élu.

Le MINISTRE DU COMMERCE : C'est ce
que vous méritez.

M. CLANCY : L'honorable ministre veut
m'infliger la peine qu'il a subie. Si les in-
térêts du pays exigeaient la disparition de
Bothwell, je ne -m'en plaindrais pas. Mais
qu'est-il arrivé dans Huron ? Les conserva-
teurs avaient élu leur candidat dans un
des districts électoraux de Huron, en 1878,
et Ils l'ont réélu en 1882. Quelle raison l'ho-
norable ministre a-t-il de se plaindre ? Le
comté de Huron a-t-il élu un député d'une
autre couleur politique après l'acte de 1882?
Non.

Je demanderais de nouveau à l'honorable
ministre de me citer un cas où cet acte alt
nul à un seul libéral. Il peut bien se lever
et se borner à des généralités, mais Il ne
peut faire autre chose. Il n'y a rien de plus
difficile que de raisonner avec un homme
qui soutient une absurdité. Vous pouvez
argumenter avec un homme qui a un sem-
blant de raison, mais vous ne pouvez rien
faire lorsque votre adversaire n'apporte au-
cun argument. Voilà dans quelle situation

205
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Le MINISTRE DES DOUANES : Par le
ministère des juges.

M. CLANCY: J'espère que la Chambre ne
s'engagera pas dans cette voie. J'espère que
les députés des autres provinces du Cana-
da ne donneront pas cet exemple.

On pourrait prétendre que ce bill a reçu
la sanction d'une majorité des membres de
cette Chambre; mais j'examine la question
à un point de vue plus élevé, et je ne m'in-
quiète pas de savoir si ce bill peut nuire ou
profiter à tel ou tel député. Je me dis que
cette mesure produirait un état de démorall-
sation politique sans exemple dans le pays.

Je ne discuterai pas la constitutionnalité
de cette mesure. Je laisse cette tache à
ceux de mes collègues qui sont avocats.
L'honorable chef de l'opposition a vigoureu-
sement discuté le droit du parlement d'a-
dopter une loi de cette na-ture, et pas un
seul des membres de la droite n'a tenté de
lui répondre; pas un seul, même parmi ceux
qui peuvent discuter la constitutionnalté
d'un bill, n'a mentionné l'argument de mon
honorable ami.

Le MINISTRE DES DOUANES: Nous
attendons que les avocats que nous voyons
dans les rangs de la gauche viennent affir-
mer que le bill est inconstitutionnel.

M. CLANCY: On me permettra de poser
cette questiou à ceux des membres de cetta
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nous nous trouvons vis-à-vis les honorables
membres de la droite.

Quelles sont les objections contre le bill ?
Les honorables membres de la droite n'ont
aucun droit de présenter une législation de
ce genre, sans s'assurer s'il y a des griefs
ou s'il' n'y en a pas. La seule excuse des
membres de la droite. c'est l'état de choses
créé par l'acte de 1882. Quelles seraient les
conséquences du présent bill ? Etablir un
précédent et permettre à l'avenir de boule-
verser les comtés toutes les fois que le parti
au pouvoir en aura l'occasion. Je ne discu-
terai pas les effets qu'aurait cette mesure.

La grande objection, c'est que chaque fois
qu'un parti politique arriverait au pouvoir, il
pourrait remanier la carte électorale, sans
attendre le recensement. Quel en seralt
l'effet, si les honorables membres de la droite
étalent défaits, ce qui ne me parait pas très
douteux. Le parti conservateur ne pourrait-
Il pas dire comme le parti libéral : Vous avez
employé la loi pour nous écraser et nous al-
lons remettre les comtés comme Ils étaient ?

Le MINISTRE DES DOUANES : Par le
ministère des juges.

'M. CLANCY : Peu importe qui fait le re-
maniement. Le tribunal saisi de la ma-
tière ne peut toucher au principe du bill. Le
seul exemple des libéraux serait suffisant
pour les conservateurs de suivre la même
ligne de conduite, s'ils le jugeaient à pro-
pos. Ce bill signifie que le parlemen't créé un
précédent en vertu duquel Il pourra rema-
nier en aucun temps la carte électorale.
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Chambre qui sont avocats. Ils peuvent pré-
tendre que le parlement du Canada a le droit
ou ne l'a pas de remanier -la carte des comr-
tés, s'il juge .1 propos de le faire. Je ne
discuterai pas ce point ; mais j'examine-
rai s'il est conforme à une saine poli-
tique d'en agir ainsi. Je poserai la ques-
tion ù l'avocat qui a son siège derrière celui
de lhonorable ministre, à l'un des hommes
qui fait, par sa science, le plus d'honneur à
sa profession. Il ne dira pas lui que lc
parlement a le pouvoir (le priver quelqu'un
de sa propriété, sans aucune indemnité. Il
n'est pas nécessaire de discuter les pouvoir,
du parlemîrent. Je discute la sagesse et la
loyauté de cette proposition et j'en appelle
aux avocats aussi bien qu'aux profanes.
J'ai pris plus le temps que je n'a vais l'in-
tentiotn. J'ai voulu démontrer que les mei-
bres de la droite n'ont pas d'arguments va-
lables à apporter et n'ont aucun grief à
formilier, et j'espère que le parlement re-
jettera ce bill.

M. BELL (Prince-est. I.P.-E.) : L'honora-
ble pr'êopinant nous a lancé deux défis. En
premtier lieu. il a osé nous demander de citer
Un cas où le " gerrymander" ou remanie-
nient dle 1882 ait nul à un candidat libéral.
En second lieu. à l'exemple du député
d'York-est (M. Walla ce). il a attirmé que l'ho-
noralble chef de l'opposition avait si bien
traité la question sous son aspect constitu-
tioniiel que pas un membre de la droite n'a.
vait tenté de lui répondre. Eh bien ! je
vais oser répondre, moi. Naturellement, ce
n'est pas salis hésitation que j'entreprends
cette til'he, car je reconnais que toutes les
déclarations qui tombent des lèvres d'un
homme de l'intelligence et de l'.ge du chef
de l'oqpposition, sont dignes de respect e't d'at-
tention.

.Te corîmencerai par dire que, s'il est vrai
que nous n'ayons pas le pouvoir de légiférer

constitution de la province, sauf les dispositions rela-
tives à la charge de lieutenant-gouverneur."

L'Acte de l'Amérique Britannique du Nord ne se
contente pas (le dire qu'il n'y aura remaniement des
districts électoraux qu'après chaque recensernent dé-
cenual, mais dans la même lui, on lit une dispo-ition
spéciale permettant aux riovinces de faire ces rema-
nienents en tout temps. Il serait difficile de trouver
quelque chose de plus forrmel.

Voilà l'argument de l'honorable chef de
l'opposition. Essayons de savoir exactement
à quoi nous en tenir sur cette question. Re-
venons à l'Acte de l'Amérique Britannique
du Nord, article 51, qui se lit comme suit :

Immédiatement après le recensement de 1871, et
après chaque autr' recensementd 1écn , la représen
tation des quatre provimces sera relartie de nouveau,
par telle autorité, de telle manire, et à dater (le telle
époque que po 1urra, de teils à autre, prescrire le par-
lenent dui Canada. lapr, s le-I règles suivantes :-

1. Québec aura le nombre fixe de 65 représentants.
2. Il sera assigné à chacune des autres provinces un

nombre de représentants proportionné au chiffre de
sa population (constaté par tel receniement) comme le
nombre 65 sera au chiffre de la îippulationi de Québec,
(ainsi constaté);

3. En surprutant le nombre les représentants d'une
province, il ne sera pas tenu compte d'une fraction
n'excédant pas la moini du nombre total nécessaire
pour donner a la province droit à un representant;
wais toute fraction excédant la moitié de ce nombre
equivaudra aut nombre entier ;

4. Lors de chaque nouvelle repartition nulle réduc-
tion n'aura lieu d]ans le nombre des représentants
d'une province, à moins quî'il ne soit constaté par le
dernier recensement que le chiffre de la population de
la province par rapport au chiffre de la population
totale du Canada à 1 épopque de la dernière repartition
du nombre des repr esentants de la province, n 'est
décrit dans la proportion d'un vimitièrme ou plus

5. Les nouvelles repartitions n airont d'effet qu'a
compter de l'expiration du parlement alors existant.

52. Le nombre des représentants de la Chambre des
Communes pourra de temps à autre, être augmenté
par le parlement du Canada, pourvur que la proportion
établie par le présent acte dans la représentation des
provimces reste intacte.

en la nntière, il est mieux de clore cette QueUe interprétation peut-il donner à cesdiscussioni inmîuédiatenient. Il convient donc deux articles ? L'opinion des membres ded'examiner, en premier lieu, l'aspect cons- cette Chambre qui ne sont pas avocats peuttitutionnel de la question. Mon honorable varier, mais Il me semble, d'après les faiblesami, le chef de l'opposition, apporte l'argu- connaissances que j'ai acquises dans l'inter-ment suivant que l'on pourra lire à la page prétation des statuts, que 'l'acte ne signifie5395 des " Débats " édition non revisée : rien autre chose que ce qu'il dit. Il établit la
Il a toujoums été reconnu que le parlement ne peut représentation relative des diverses provin-

adopter unoe mesure de ce genre qu après un recense- ces et dit que Québec, en entrant dans la
ment décennral. L'article 51 de l'Acte de l'Amérique Confédération, avait 65 représentants, Onta-Britannique du Nord dit: rio, 82, la Nouvelle-Ecosse, 19, et le Nouveau."Imnrdiatencrrt après le recensement de 1871, et Brunswick, 15. Il pose les règles qui doiventaprès chaque autre recensement décennal, la repre- être applicables aprés chaque recensement,sentation des quatre provinces sera répartie de nou. l e ap laes arecesment
veau par telle autorité, de telle manière et à dater de lorsque la population des provinces aura
telle epoque que pourra de temps à autre, prescrire le augmenté. Après chaque recensement Il y
parlement dii Canada." aura une répartition de la représentation

Ainsi il est clairement décrété que semblable mue- des diverses provinces. L'acte ne fait quesure ne sera adoptée qu'après un recensement décen- déterminer combien Québec, Ontario, le Non-nal, et alors seulement. Voici ce qie dit l'article 92 veau-Brunswick et la Nouvelle-Ecosse au-au sjet des pouvoirs exclusifs des législatures provin- ront de représentants à la Chambre des com-c Da esb: munes. Voilà le seul sens de l'article." Dans chaque p)rovince, la législature pour-ra ex- Je crois pouvoir démontrer ià l'honorableclusivement faire des lois relatives aux matières toni-
bant dans les catégories de sujets ci-dessous énumérés: chef de l'opposition que l'opinion qu'il a ex-
l'amendement de temps à autre, nonobstant toute dis. primée sur cet acte et sur la mesure dont laposition contraire énoncée dans le présent acte, de la i Chambre est saisie est différente de celle

M. CLANCY.
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qu'il entretenait à l'époque de la Confédéra-
tion. J'ai lu les discussions qui ont eu lieu
avant la Confédération et je trouve une ré-
soluilon que l'honorable chef de l'opposition
a approuvée. La voici:

Que la législature de chaque province peut, de temps
à autre, changer les districts électoraux pour les fins
de la représentation à la Chambre dei communes et
répartir le nombre des représentants auquel une pro-
vince a droit, rie la manière qu'elle jugera convenable.

Quel est le sens de cette résolution ? Je
constate que par la suite, cette résolution a
été approuvée à une assemblée des délégués,
mais on ne l'a pas néanmoins incorporée
dans Taete de la Confédération.

Sir CHARLES TUPPER : Pourquoi?
M. BELL : Je vais tacher de vous dire

pourquoi. C'est parce que dans l'opinion des
délégués, on n'a pas cru opportun, après plus
ample examen, de laisser le remaniement
des comtés aux léglAlatures provinciales ; et
on a eu raison.

Sir CHARLES TUPPER : Ecoutez ! écou-
tez !

M. BELL : Mais j'ai parlé de cette résolu-
tion pour vous faire observer que cette ques-
tion du remaniement des comtés par les
provinces a été soumise aux délégués, qui
l'ont étudiée spécialement, la séparant de -la
question de la représentation des diverses
provinces à la Chambre des communes. Je
désire faire tout particulièrement remarquer
qu'à l'époque de la Confédération, sir
Charles Tupper a fait ces distinctions et que
la question dont la Chambre est saisie a été
soumise à l'honorable chef de l'opposition
qui voulait d'abord la résoudre en déléguant
ce pouvoir aux législatures provinciales.
Par la suite, il a changé son opinion-

Sir CHARLES TUPPER : Ecoutez ! écou-
tez!

M. BELL: -et c'était son droit, et a
donné ce pouvoir à qui il appartient,-au
parlement fédéral.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez !
M. BELL : On conclut, nécessairement, en

examinant les articles de l'acte de l'Ameri-
que Britannique du Nord, et la résolution
que j'ai mentionnée, que le parlement, en
decrétant l'article 51, n'a voulu s'occuper
que de la représentation des provinces à la
Chambre des communes, et n'a jamais eu
l'intention de s'occuper de la question du re-
maniement des districts électoraux dans une
province.

La question se présente encore: Quels sont
les pouvoirs du parlement au sujet de la ques-
tion dont la Chambre est saisie-par vous
conférés par plusieurs articles de la consti-
tution ? L'article 18 de l'acte de l'Amérique
Britannique du Nord, tel qu'amendé par le
statut 38-39 Victoria, se Ut comme suit:

Les privilèges, immunités et pouvoirs que, pos-
sèderont et exerceront le Sénat. la Chambre des
Communes et les membres de ces corps respectifs,

2051

seront ceux prescrits, de temps à autre, par acte du
Parlement du Canada; ils ne devront, cependaut,
jamais excéder ceux possédés et exerces, lors de
l'adoption du présent acte, par lu Chambre des Com-
munes du Parlement du Royaume-Uni de li Grande-
Bretagne et d'Irlande et par les membres de cette
Chambre.

C'est-à-dire, les pouvoirs du parlement con-
cernant cette question sont absolus, à moins
d'une disposition contraire de l'acte de l'A-
mérique Britannique du Nord ; et nous avons
vu, il y a quelques Instants, que cet acte
ne met pas obstacle à une législation de
cette nature.

Permettez-moi maintenant de relire la der-
nière partie de l'argumentation de mon ho-
norable ami :

Voici ce que dit l'article au sujet des pouvoirs ex-
clusifs des législature provinciales:-

Dans chaque province, la législature pourre. exclu-
sivement faire des lois relatives aux matières tombant
dans les catégories de sujets ci-dessus énumérés:
"l'amendement, de temps A autre, nonobstant toute
disposition contraire enoncée dans le présent acte, de
la constitution de la province, sauf les dispositions
relatives à la charge de lieutenant-gouverneur."

Mon honorable ami dit que l'acte de
l'Amérique Britannique du Nord ayant spé-
cialement conféré aux législatures provin-
ciales le pouvoir de s'occuper de cette ques-
tion en tout temps et en toutes circonstances,
et ne parlant pas des pouveirs du parlement
fédéral à ce sujet, on doit en inférer que l'on
n'a jamais conféré et que l'on n'a jamais eu
l'intention de conférer ce pouvoir au parle-
ment fédéral. A mon avis, l'argument ne
prouve que l'ardeur qu'a déployée mon ho-
norable ami pour fouiller la constitution, et
y trouver un eemblant de raison à l'appui
de son opinion.

Nos amis libéraux apportent un autre ar-
gument . ..

M. BORDEN (Halifax) Puis-je demander à
mon honorable ami s'il comprend que le mot
" pouvoirs," dans l'article 18 de l'Amérique
Britannique du Nord, comprend les pouvoirs
législatifs ?

M. BELL : Je crois que oui.
M. BORDEN : L'honorable député peut-il

me citer une autorité à l'appui de son opi-
nion ?

M. BELL: Non, mais, à première vue, le
langage de l'article semble assez général
pour comprendre les pouvoirs législatifs.
SI mon honorable ami lui donne une autre
interprétation, c'est à lui qu'incombe le far-
deau de la preuve.

M. BORDEN : Je ferai sl.plement ob-
server à mon honorable ami que si cet argu-
ment est bien fondé, c'est un moyen très
simple de conférer de vastes pouvoirs au
parlement du Canada et que d'autres arti-
cles ne sont pas nécessaires.

M. BELL: J'admets franchement que les
pouvoirs législatifs doivent être conférés par
cet article ou par deutres de l'acte de la
Confédération.
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Quoi qu'il en soit, j'allais dire que mes
amis libéraux apportent l'argument suivant:
Ils soutiennent que le parti conservateur ai
adopté une loi semblable à celle qui nous est
soumise, et dans les mêmes conditions et
que, par conséquent, ce bill doit être consti-1
tutionnel. Je dois dire que je ne vois pas
que cet argument soit valable. Je ne crois
pas que la conclusion découle des prémisses.
Il est évident que le parti conservateur peut
s'être cru le droit de légiférer et cependant
s'être trompé en arrivant à cette conclusion.
Quand bien même il aurait exercé ce pou-
voir et (lue la Chambre l'aurait approuvé,
cela ne nous donne pas juridiction, si la
constitution ne nous l'accorde pas. Le pré-
cédent ne vaut rien quand même les deux
partis auraient été unanimes pour l'établir.

L'argument a une valeur relative et équi-
vaut L ceci : Si le parti conservateur a légi-
féré dans des conditions semblables et dans
le même sens, nos adversaires n'ont rien à
dire lorsque nous voulons les imiter. Main-
tenant, qu'est-ce que le parti conservateur a
fait en ce sens ? Je ne parle pas des actes
adoptés après chaque recensement décennal,
car tout le monde croit qu'ils étaient con-
formes aux attributions du parlement ; mais
je parle des actes votés dans l'intervalle.
Prenez, par exemple, l'acte de 1895, aux
termes duquel on a changé les limites des
comtés dle Berthier et de Joliette. Le canton
de Courcelles et la partie nord-est du canton
de Joliette ont été séparés de Berthier et
annexés à Joliette. Voilà deux change-
ments importants ; on détache deux cantons
d'un comté, et ensuite on les annexe à un
autre comté. La question qui se présente
naturellement à l'esprit, c'est de savoir si le
parti conservateur avait le droit de faire ces
changements. Nos amis de la gauche di-
sent : Certainement. Alors on peut raison-
nablement rétorquer l'argument et dire : Si
vous aviez le pouvoir, en 1895, de séparer ou
annexer deux cantons, nous avons le même
pouvoir, en 1899, de détacher ou annexer
cinquante cantons.

Mais l'argument va encore plus loin. En
vertu le l'acte de 1892, le comté de Proven-
cher. au Manitoba, était composé de cer-
taines villes et municipalités rurales ; l'acte
(le 1893 y ajouta la municipalité rur'ale <le
Ha nover. En vertu de l'acte de 1892 le dis-
trict électoral de Rouville comprenait ccr-
tains villages et paroisses ; en 1893. on y
ajouta la paroisse de Notre-Dame de Unnse-
cours. En 1892 le district électoral <le Bagot
fut créé : et en 1893 on y ajouta la paroiss
de Salt-Liboire. Le district électoral (le
Richelieu fut créé en 1892 ; et en 1893 on fit
entrer dans ce comté la ville de Sorel. Ce
n'est pas eli 1892 niais bien en 1893 que l'ut
constitué le district électoral de Saint-Hya-
einthe. qui était composé de la ville de
Saint-Tlyaluthie et de certaines poroisses.
Le distriet le Nipissing fuît créé en 1892:
Mais il fuît comuplèteament modifié par la loi
le 1893. Hochelaga fut créé en 1892 ; mais
l'acte le 1893 modifia sa composition.

M. BELL (Prince-est, I.P.-E.)

Maintenant, la législature avait-elle le
droit en 1893 de faire tous ces change-
mnents ? Les honorables membres de la gau-
che ont prétendu que ces changements
avaient été faits dans le but de corriger des
erreurs de copistes. S'il en est ainsi, il est
difficile de pouvoir accorder la moindre con-
fiance aux commis qui étaient à cette épo-
que à l'emploi des honorables députés de la
gauche. La seule explication plausible à
donner pour ces changements, c'est qu'ils
ont été faits dans le but de corriger cer-
taines erreurs, certains défauts de connais-
sances géographiques dans l'esprit de ceux
qui ont rédigé le bil,. Si c'était là une rai-
son valable-mais je prétends le contraire-
nous aurions le droit dans cette Chambre
de retourner en arrière et de corriger ce que
Dalton McCarthy a appelé la "grossière er-
reur " commise par le parti conservateur lors
du remaniement des comtés de 1892.

Les conservateurs font une autre objec-
tion à cette mesure. Ils prétendent que
nous voulons modifier les limites des coin-
tés pour les fins de parti. Ils ne disent pas
que le parlement n'a pas le droit d'agir
comme il le fait ; ils s'opposent A cette me-
sure parce qu'à leur avis, c'esýt là une poli-
tique d'expédients. Ils prétendent que les l-
mites des districts électoraux une fois dé-
finies et établies ne devraient plus être mo-
difiées, ni changées, si ce n'est quand il s'agit
d'augmenter la représentation et dans ce
cas, les changements doivent être aussi fal-
bles que possible. Je dois dire à mes amis
les conservateurs que je suis aussi de cet
avis. Je n'ai pas confiance dans l'efficacité
de ces remaniements des limites des comtés.
Je dis plus, c'est là un des sujets le plainte
les plus sérieux que nous avons eu à for-
muler contre le parti conservateur dans le
passé. Nos adversaires voudront bien se
rappeler que c'est la première fois que le
parti libéral du Canada essaie de déterminer
les limites les comtés et cela, depuis trente-
deux ans. Ce n'est que lorsque nous aurons
été au pouvoir quinze ans ou plus, et que
nous nous serons rendus coupables des mor-
cellements qui ont caractérisé la législa-
tion de nos honorables amis de la gauche,
c'est alors, dis-je, qu'ils pourront nous ac-
cuser du crime d'avoir morcelé les comtés
pour servir nos fins politiques.

L'honorable député qui vient de reprendre
son siège, (M. Clancy) a qualifié cette mesure
de remaniement. Tous les honorables mem-
bres de l'opposition qui ont pris la parole
sur cette question, ont fait de même. Je
veux démontrer à ces honorables députés
qu'ils ne se font pas une idée exacte de ce
qu'est un remaniement. Permettez-moi de
vous dire en quoi consiste un véritable re-
maniement, afin que les honorables membres
de l'opposition sachent à quoi s'en tenir à ce
sujet, et puissent l'éviter et même le dé-
noncer s'ils le jugent à propos.

Pour les besoins de mon argumentation,
je vais supposer que j'ai le pouvoir et le
désir de remanier la carte électorale de la»
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province de l'Ontario, dans le but de voler
trois ou quatre comtés qui appartiennent
naturellement aux honorables membres de
la gauche. Comment vais-je m'y prendre ?
Je vais prendre comme base de mes opéra-
tions, les rapports des élections de 1890. Je
vais commencer par les comtés qui doivent
être représentés par deux députés et plus.
Que vais-je faire avec ces derniers ? Je
vais les diviser en ayant recours pour cela
non à des juges, non à des moyens hon-
nêtes, mais en m'adressant aux meneurs po-
litiques de mon parti. Je placerai les con-
servateurs dans une des paies du comté,
et cela me permettra -de remporter la vle-
toire dans les autres parties.

Mais je ferai plus que cela, je chercherai
les endroits où les libéraux possèdent de
véritables chùteaux-forts, il est possible
qu'en faisant ces recherches mes regards
tombent sur Oxford-nord avec sa majorité
de 1,801, ou sur Oxford-sud avec sa majo-
rité de 750, ou sur Middlesex-sud avec sa
majorité de 740. ou sur Wentworth-nord
avec sa maporité de 1,121, ou sur Russell,
avec sa majorité de 1603, ou sur Peterbo-
rough-est, avec sa majorité de 615, ou sur
Outarlo-ouest, avec sa majorité de 739, ou
sur Lincoln et Niagara. avec sa majorité de
432. ou sur Algorda. avec sa majorité de
1,827. ou sur Elgin-ouest, avec sa majorité
de 723, ou sur Lambton-ouest, avec sa ma-
jorité de 1.158. Que dois-je faire de ces
ruches grihes ? Je vais les briser et en
éparpiller les morceaux aux quatre coins de
la province, je vais les placer là où elles
pourront rendre les plus grands serviles à
mes amis, et faire -le plus de mal à mes ad-
versaires.

Je vais ensuite chercher les endroits de la
province où les conservateurs se trouvent
en masse compacte. Il me sera peut-être
difficile de découvrir ces chAteaux-forts, car
les conservateurs n'ont jamais essayé d'a-
voir recours à ces moyens pour se maintenir
au pouvoir, cependant, il est possible que
mes regards tombent sur Leeds-sud avec
ses 488 de majorité, ou sur Hastings-nord
avec ses 743 voix, ou sur Grey-est, avec ses
521 voix, ou sur Glengarry, avec ses 734
voix. Que vais-je faire de ces châteaux-
forts conservateurs ?

M. CLARKE : Vous pourriez peut-être
établir la représentation par la minorité
dans ces comtés.

M. BELL (Prince-est) : Non, niais je les
conserverais avec le plus grand soin, et
j'augmenterais encore le nombre des con-
servateurs qui s'y trouvent. Si les conser-
vateurs y avaient 500 voix de majorité, je
porterais ce nombre à mille parce que chaque
vote que j'ajouterais aurait pour effet d'af-
faiblir d'autres comtés. Je chercherais en-
suite les comtés où les conservateurs ont
de faibles majorités. Mes regards tombe-
raient peut-être sur le comté d'Addington
qui a donné une majorité de 87 voix, ou
Bothvell, avec une majorité de 59 voix, ou

Bruce-nord, avec sa majorité de 31, ou Nor-
thumberland-ouest, avec sa majorité de 70
voix, ou Ontario-nord avec sa majorité de
3 voix. Que faire de ces majorités? Je
pourrais les affaiblir, et si possible les faire
disparaitre. Je tacherai même de les rem-
placer par des majorités adverses. Puis, je
pourrais peut-être trouver des distrlets il-
béraux où la majorité de nos amis est fal-
ble, comme par exemple Grey-sud qui est
représenté par mon honorable ami (M. Lan-
derkin).

M. LANDERKIN : Remanié en 1882.
M. BELL (Prince-est) : Oui ; ou Lambton-

est avec sa majorité de 40, ou Leeds-nord et
Grenville, avec sa majorité de 9, ou Ontarlo-
nord, avec sa majorité de 62. Que pourrais-
je faire avec ces comtés aux falbles majori-
tés ? Je pourrais les encourager et leur
donner de la vigueur ; je leur permettrais
de faire triompher le parti libéral dans ces
districts aux prochaines élections. Voilà
quelles seraient les grandes lignes de mon
bill de redistribution. Je commencerais d'a-
bord par réunir tous les conservateurs dans
un certain nombre de comtés ; puis je pren-
drais les libéraux que l'on a tous placés dans
un certain nombre de districts, et je les fe-
rais entrer dans les comtés conservateurs,
où la majorité es't faible, et je ferais ainsi
disparaître cette majorité en augmentant
par là le nombre des comtés libéraux.

Mais il faut que je sois décidé à aller
plus loin que cela ; je dois être prêt A sou-
tenir ma mesure dans la Chambre des com-
munes et cela au moyen d'arguments irré-
futables. Je commencerais par faire valoir
mon honnêteté et les bonnes intentions qui
m'animent ; je déclarerais ouvertement à
la Chambre que je n'ai pas fait cette dé-
marche dans le but de nuire à quelqu'un
ou A quelque comté, et que s'il eu résulte du
tort pour quelqu'un, cela a eu lieu par pur
accident.

J'irais plus loin et je dirais que le seul
but que je voulais atteindre en remaniant
ces comtés 'était de diviser également la re-
présentation. Et si quellques-uns des hono-
rables membres de la gauche voulaient me
faire remarquer le résultat de cette unifor-
mité dans la représentation. en me disant :
vous avez huit comtés contenant une popu-
lation de 13,000 âmes, et huit comtés de
plus avec une population de 26,000 âmes,
comment pouvez-vous défendre le principe
que vous venez d'émettre avec un tel ré-
sultat ? Je répondrais comme sui-t A cette
question : Toute règle est sujette à excep-
tion, et c'est au moyen d'exceptions que
l'on réussit à prouver la règle. Un tel argu-
ment devrait être irréfutable.

J'irais plus loin. Je dirais qu'il est impos-
sible, dans le cours ordinaire des choses, de
créer un remaniement. Un tel remaniement
est impossible, parce que la nature humaine
n'est pas assez stable dans ses idées ; et
parce qu'il y a trop d'incertitude dans la
politique pour permettre un remaniement
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destiné ii avoir une certaine durée. Vous'
pouvez essayer de remanier votre comté au-
jourd'hui, mais vous êtes incapable de dire
s'il demeurera tel que vous venez de le
placer. Il est donc impossible d'établir un
remaniement durable.

Mais si je constatais que ces arguments
n'apportent pas la conviction absolue dans
l'esprit le mon auditoire, je reprendrais im-
médiatement : Vous appelez ceci un rema-
nienent, je suis prêt à l'appuyer en wre ba-
sant sur le fait qu'il est dans l'intérêt de
ce pays que le parti libéral reste au pou-
voir.

Voyons un peu ce qui a eu lieu dans le
passé. Durant dix-huit longues années
la prospéîrlté allait se répandre sur notre
pays, mais l'aurore de cet fige d'or est en-
core attendue. Nous avons vu que la politi-
que nationale a eu polir effet d'exIler notre
peuple et de paralyser notre commerce.
Mais actuellement la prospérité règne au
Canada. Si vous appelez cette mesure un
r:'imaniement, ne voyez-vous 'pas qu'il est
fait dans les -meilleurs intérêts du pays.
Je dirai aux honorables membres de la
gauchîe: Vous ne comprenez pas ce que
c'cst que gouverner. Pourquoi vous per-
mettrait-on de gouverner ce pays.

. Je dirais plus : Vous appeez ceci un re-
m·n'iement, n'est-ce pas, mais attendez le
proC'hain bill le redistribution. alors que je
pou"Tai appfliquer les principes soutenus
dans ma mesure non seulement il la pro-
vince d'Ontario mals à la province de Québec
et dans tout le Canada. Vous vous plaignez
maintenant, mais vos inmentations seront
cTeare bien plus fortes lorsque vous cons-
taterez que vous avez été chassés pour tou-
jours <lu pouvoir.

Si ('était là l'argument que je voudrais
employer lnur justifer 'ma conduite dans
cette Chambre, je comprends parfaitement
one mon h!onorb'le amui (M. Olancy) se lè-
verait inligné et nie dénoncerait comme
un hifilne tyran qui abuse du pouvoir et
d'une majorlté servile pour écraser la mi-
noritê. Je comprends parfaitement l'indi-
gnation qu'éprouverait l'honorable député
en' prenant connaissance d'une mesure con-
<ue fians des termes aussi iniques que celle
dont je viens de tracer les grandes 'lignes.
MaIls l'honorable député n'a qu'il jeter un
regard en arrière vers l'année 1882. pour
constater que cette année-là il a été adopté
une mesure qui ressemble en tous points
au remaniement dont je viens de faire la
description et qui aurait été pourl lui une
excellente occasion d'exercer son indigna-
tion.

Est-il possible de supposer que les hono-
rables membres <le :la gauche ont proposé
en 1882. un remaniement basé sur de tels
principes. Etudiez-le pour vous en convain.
ere. Est-il vrai qu'ils ont placé tous 'les libé-
raux dans certaine pxiirties d'un comté, afin
de remporter la victolie dans les autres dis-
tricts électoraux ? Qu'avons-nous à dire du
comté de l'indépendant député de Bruce-

M. BELL (Prince-est, I P.-E.)

nord (M. MeNeill) ? En 1882 sa majorité fut
de 88, mais -â sa demande Saugeen qui don-
nait une majorité libérale de 161 voix fut
détaché de BTuce-nord et placé dans Bruce-
sud, autrement l'honorable député (M. Mc-
Neill) aurait été défait par 73 voix.

M. CLANCY : Sans vouloir interrompre
l'honorable député (M. Bell) nie permet-
trait-Il de faire une remarque ?

M. BELL (Prinee-est) : Je préférerais
que 'honorable député (M. Olancy) atten-
dit pour parler que j'aie fini mon discours.

M. CLANCY : Je ne puis parler qu'avec
la permission de l'honorable député, et s'il
me refuse cette permission, je dois garder
le silence.

M. BELL (Prince-est) : Lorsque j'aurai
acquis autant d'expérience dans la discus-
,sion que l'honorable député (M. Clancy),
ses interruptions ne me dérangeront plus.

M. CLANCY : Je veux simplement recti-
fier ce que vient de dire l'honorable député.

M, LANDERKIN : Commencez
même par régulariser votre position.

vous-

M. BELL (Prince-est) : Permettez-mol de
vous citer quelques nouveaux exemples
pour vous faire comprendre comment les
conservateurs s'y sont pris pour placer tous
les libéraux ensemble en 1882. En 1878 On-
tario-ouest donna une majorité libérale de
583, Brant-nord, 723, Oxford-sud, 680, Ox-
ford-nord, 1165, Middlesex-sud, 581, Bruce-
ouest, 056 et, Elgln-ouest, une majorité libé-
rale de 463, Qu'ont fait les conservateurs de
ces comtés ? Ils y ont placé tous les libê-
raux qu'ils ont pu et les ont ensuite aban-
donnés A leur sort. Le résultat de cela, c'est
que 'lors des élections qui eurent lieu après
le remaniement, la majorité libérale avait
augmenté dans Ontarlo-ouest de 739, dans
Brant-nord de 951, dans Oxford-sud de 750,
dans Oxford-nord de 1801 et dans Middle-
sex-sud, de 740.

La majorité libérale dans Bruce-ouest fut
de 892 voix, et elle fut de 726 voix dans El-
gin-ouest. Qu'ont-ils fait pour les comtés
conservateurs ? Ces derniers étaient assez
difficiles a trouver, mais partiout où Il en
existait on sembla en avoir dispersé les élec-
teurs de tout côté â plaisir, et chose remar-
quable. on ne laissa pas dans les comtés
conservateurs une majorité de plus de 300
A 350 volx-nombre à peu près suffisant pour
remporter le comté en toute sûreté mais pas
plus.

Tout cela a-t-il été le résultat d'un acci-
dent ou bien l'affaire était-elle préméditée ?
L'acte de redistribution de 1882 eut pour
effet d'affaiblir encore plus sérieusementles
coiltés libéraux, et d'augmenter la force des
comtés conservateurs. Voyez ce qui a été
fait dans le cas du comté de Carleton : on
a pris deux townships dans ce comté, et on
les a placés dans le comté de Lanark-nord
pour augmenter la force de ce dernier. Peut-
on prétendre que cela a. été fait par acel-
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dent ou avec préméditation ? N'est-il pas
vrai que Carleton était un château-fort con-
servateur, dans lequel ces derniers avaient
en lors des élections de 1882 des majorités
variant de 500 à 600 voix, et par conséquent,
il était possible de lui enlever un ou deux
townships conservateurs.

M. CLANCY : Les libéraux ont-ils eu .
souffrir de ce changement ?

M. BELL (Prinee-est) : Oui, et je vais vous
dire comment. Ces townships conservateurs
ont été, comme je viens de le dire, enlevés
au comté de Carleton et ajoutés au comté de
Lanark-nord. Tandis qu'en 1878, un député
libéral avait été élu pour représenter La-
nark-nord, en 1882, grâce à ce remaniement,
un cofiservateur, M. Jamieson, fut élu. Les
honorables députés ont-ils besoin d'un meil-
leur exemple que celui-là pour prouver qu'un
député libéral a perdu son siège par suite
de cet ac'te ? Il est vrai que dans un grand
nombre de cas, la conduite du gouvernement
conservateur en 1882 a manqué son but,
maIls ce n'était pas de leur faute, et l'inten-
tion n'en existait pas moins. Ce remanie-
ment a eu pour effet de diminuer la majo-
rité d'Ontaro-sud qui, en 1878, était de 206
voix à 198, et dans Bothwell où la majorité
libérale en 1878 était de 285 fut aussi ré-
duite. J'appelle tout particulièrement l'at-
tention de mon honorable ami (M. Clancy)
sur ce point. Si nous tenons compte des
parties de territoire qui ont été ajoutées à
Bothwell et de celles qui en ont été déta-
chées, nous voyons que l'on a enlevé à ce
comté 245 bons libéraux pour les remplacer
par une majorité conservatrice, ce qui euc
pour résultat d'assurer l'élection de Ha-w-
kIns, un conservateur, en 1882, par 16 voix
de majorité.

M. CLANCY: Non, Il n'a pas été élu.

M. BELL (Prince-est) : Son élection a Gié
plus tard annulée, mais il a été élu cette
année-là. d'après le rapport du président de
l'élection, par 16 voix.

M. CLANCY : Non.

M. BELL (Prince-est) : Plus que cela.
D'autres changements ont eu lieu dans Both-
well en 1892. Quel en a été le résultat ?
C'est que la majcirité de mon -honorable amii
(M. (Olancy) a été en 1896 de 87 voix.

M. CLANCY : Et élu malgré une majorité
adverse à l'élection précédente de 550 voix.

M. BELL (Prince-est) : Comment est-il par-
venu à obtenir cette majorité ? Tout le se-
cret de ce changement se trouve dans le
fait que 450 électeurs libéraux ont été enle-
vés de ce comté ; et cet honorable député
siège aujourd"ul dans cette Chambre grâce
aux remualements qui ont eu lieu en 1882 et
en 1892 ; et cependant, mon honorable ami a
encore l'effronterie-

Quelques VOIX : A l'ordre !

M. BELL (Prince-est) : Dans ce cas, je
dirai la présomption de siéger dans cette
Chambre et de mettre au défit les députés
libéraux d'indiquer un seul cas dans lequel
un député libéral ait eu à souffrir de ces
remaniements.

M. CLANCY : J'espère que l'honorable dé-
puté a ussez confiance en lui-même et est
assez juste pour me permettre de rectifier
ses paroles.

M. BELL (Prince-est): L'honorable dépu-
té pourra parler à son tour lorsque j'aurai
fini.

M. CLANCY : Dans ce cas, lIhonorable dé-
puté ne fait pas preuve de justice.

M. BELL (Prince-est) : Je veux encore
donner quelques détails à ce sujet, prenons
par exemple Ontario-nord. La majorité 11-
bérale dans ce comté était en 1878, de 54
voix*: on lui enleva 260 électeurs libéraux
dans le but de remporter la victoire dans ce
comté ; et en effet, en 1896, les conserva-
teurs réussirent w. y faire élire leur candi-
dat par une majorité d'-une voix. in 1878,
la majorité libérale dans le comté de Bruce-
nord, était de 156, on lui enleva 4D3 électeurs
libéraux-le seul fait de lui enlever le town-
ship de Saugeen, équivalait à 161 voix-et le
résultat de ce remaniement, c'est qu'en 1882
mou honorable ami de Bruce-nord (M. Mc.
Neill) réussit à s'y faire élire par une majo-
rité de 88 voix.

York-nord élisait un libéral par 16 voix de
majorité en 1878, on lui enleva 184 électeurs
libéraux; mais grâce à l'ntinuence persou-
nelle de mon honorable ami, le directeur gé-
néral des Postes (M. Mulock), ce dernier réus-
sit à s'y faire élire par une majorité de 100
voix. Brant-sud avait donné en 1878 une ma-
jorité libérale de 198 voix, on lui enleva 241
électeurs 'ibéraux, et après cela les conser-
vateurs purent s'y faire élire. En 1878, la
majorité libérale dans Norfolk-nord était
de 144 voix, on lui fit perdre 94 électeurs
libéraux, mais cela n'eut pas l'effet attendu.
Perth-sud qui, en 1878, avait donné une majo-
rité de 77 voix, perdit 205 libéraux, et passa,
je crois, plus tard aux mains des conserva-
teurs.

Ce sont l. quelques exemples entre mille
que je me permets de citer. Ils prouvent
que les remaniements opérés par les conser-
vateurs ont été faits exclusivement au point
de vue des Intérêts du parti. Ils ont com-
mencé par prendîre les comtés qui étaient
représentés par deux ou 'trois députés, et ils
ont placé tous les libéraux dans un seul com-
té afin de pouvoir remporter les autres.
Puis ils prirent les elhàteaux forts libéraux
qu'ils réunirent tous ensemble et les aban-
donnèrent A eux-mêmes. Les châteaux-forts
conservateurs furent dispersés là où ils pou-
valent être de la plus grande utilité pour
les comtés voisins. Dans certains cas, ils
allèrent jusqu'au point de ebanger une ma-
jorité libérale en une majorité conserva-
trice.
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Voilà quels sont les points caractéristiques
de remaniement de 1882. Comment les con-
servateurs out-ils défendu cette mesure dans
la Chambre ? Ils ont commencé par préten-
dre qu'ils pouvaient tout aussi bien modifier
les limites des comtés que le tarif--c'est-à-
dire, qu'ils étaient libres de disposer les deux
comme bon leur semblait. Ils disaient alors
qu'ils n'avaient pas 'intention d'opérer un
remanie;ment 'des divisions électorales, et que
si quelqu'un avait à souffrir des effets de
cette mesure, cela était dft à lun accident et
non premédité. Ils disaient aux libéraux: "Un
rem-niement est contraire à l'ordre de cho-
ses établi, si vous en créez un aujoiird'hu.
vous ne savez pas si 'demain il existera en-
core. Lorsqu'ils s'aperçurent que ces argu-
ments n'avaient pas eu pour effet de con-
vainere les libéraux, qu'ont-ils dit '! Ils ont
émis les prétentions adoptées par le chef de
l'opposition 4u cours du débat actuel, c'est-
à-dire, qu'il était dans l'intérêt du pays que
ce remaniement s'accomplît. Le parti li-
béral n'avait pas le droit d'exister dans ce
pays. Si malheureusement ce parti finis-
sait par -s'emparer de l'administration des
affaires publiques au Canada, notre coin-
merce devait passer aux mains des Améri-
cains.

M. MILLS : C'est là ce qu'ils auraient
fait s'ils avaient rempli leurs' p:'omesses.

M. BELL (Prince-est) : L'arrivée des libé-
raux au pouvoir devait être le coup de mort
de la grande politique nationale. Cela devait
même avoir pour effet d'arrêter la construc-
tion 'du chemin de fer Canadien lu Pacifique.

M. MILLS : Ils ont fait leur possible pour
l'arrêter.

M. BELL (Prince-est) : Voilà quels
étaient les arguments dont se servaient les
lonorables membres de la gauche pour dé-
fendre leur mesure. Mais non content de
cela, le chef de leur parti, sir John A. Mac-
donald, déclara, lui-même, à un banquet en
l'honneur de l'honorable M. Taillon, à Mont-
réal. en 1889, et rapporté par les journaux:

Qu'il vivrait assezlongtemuips pour surveiller le rema-
niement des conités après le recensement de 1c91, et
que cela nirait pour effet <le faire crier les libéraux
enmeore plus fort qu'en 1882.

Est-il surprenant, M. l'Orateur, qu'après
ces injures et ces insultes, que le plar'ti li-
béral de ce pays ait manifesté le désir. qu'à
la première occasion qui s'offrirait à lui, il
rappellerait ce remaniement inique de 18S2 ?
Il n'est pas surprenant que la mnure ac-
tuelle soit soumise à la Chambre. Elle n'est
pas prématurée.

Permettez-mol maintenant de traiter la
question sur son propre mérite. Il y a dans
ce bill trois c'hoses bien distinctes.. La pre-
mière que je viens d'indiquer, est elie qui
consiste dans la détermination l'en arrêtée
du parti libéral de remédier à cette iniquité
commise par le remaniement de 1882 la
deuxième. c'est que le parti libéral veu! re.
tourner au système des limites municipales

M. BELL (Prince-est, L.P.-E.)

des comtés ; et la troisième, c'est que là où
un comté a droit d'avoir deux représentants
ou plus, la division de ce comté sera faite,
non pas comme cela se faisait autrefois par
les meneurs du parti, mais bien par des
juges de la cour Suprême.

A mon avis, les honorables membres de
la gauche ne devraient pas raisonnablement
s'opposer à la réalisation de ces trois choses.
Relativement à la première de ces choses,
je voudrais poser aux conservateurs la ques-
tion suivante : En supposont que vous au-
riez été traités comme nous l'avons été, se-
riez-vous satisfaits par la simple présenta-
tion d'une mesure aussi juste et équitable,
que le projet de loi actuel, ou bien si vous
demanderiez plus ? Je suis bien convaIncu
que les honorables membres de l'opposition
iraient beaucoup plus loin.

Je crois qu'il s'agit dans le cas actuel
d'une mesure qui sera reçue avec faveur par
le parti conservateur en général.

En tant qu'il s'agit des conservateurs hon-
nêtes et indépendants en ce pays-et il y en
a un grand nombre en dehors de cette Cham-
bre-je crois que la plupart d'entre eux ap-
prouveront la mesure prise dans le moment.

Je remonte .1 l'année 1892 et je constate
que M. Dickey, un conserva'teur, qui était
alors en cette Chambre et qui occupait une
haute position dans l'estime de son parti,
s'exprimait comme suit :

L'Acte de 1852 ne provoque pas beaucoup mon
admiration. Si je le considère à la lumière du passé, il
mue parait être une mesure très sujette à objection.

M. Dickey n'exprimait-il pas le sentiment
de milliers de conservateurs en ce pays,
lorsqu'il disait que c'était là une mesure su-
jette à objection ? Puis, je constate que M.
Dalton McCarthy s'exprimait comme suit en
1892 :

Peut-être dira-t-on que j'ai été aussi coupable que
tous les autres en 1882. Mon honorable ami (M.
Bowell) dit que j'ai été plus coupable. Tout ce que je
puis répondre, c'est que s'il en est ainsi, j'ai du moins
le mérite de ne pas persister dans mon iniquité. Je ne
chercherai pas à justifier la conduite que j'ai tenue en
1882, et je mue contenterai de dire que je comprends
très bien maintenant qu'à tous les points de vue, poli-
tiques ou deX parti, cet acte a été une grave erreur.

Telle était la déclaration d'un liomme
d'Etat dont la mémoire est encore tenue en
la plus haute estime possible par les deux
partis en ce pays, et je crois qu'il y a des
muinliers de bons conservateurs dans toute
l'étendue du Canada qui diraient dans le lan-
gage de M. LMcCarthy que cet acte de 1882
a été une grave erreur. Je crois donc avoir
raison de déclarer que libéraux et conser-
vateurs en ce pays accueilleront ce projet
comme une mesure de justice.

J'ai déjà discuté si longuement les autres
particularités du projet de loi que je n'in-
sisterai pas davantage en ce qui les con-
Cerne. Je désire tout simplement démontrer
que si nous examinons l'Aete de l'Amérique
Britannique du Nord, nous constaterons que
l'intention des pères de la Confédération
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n'était pas d'aller plus loin que de cré2r des
comités et des divisions électorales. Il ne dit
pas et ne veut pas dire des divisions électo-
raies formées de divers comtés, mais des divi-
sions d'un comté. Cela veut dire que s'il
y a un comté avec une population suffisante,
ce comté doit être subdivisé en collèges élec-
toraux.

C'était là l'opinion de sir .Tohn A. Mac-
don-ald en 1872. Naturellement ce n'était
pas son opinion en 1882-non parce que son
expérience avait mûri, mais parce ,que la
soif du pouvoir le dominait. Les arguments
invoqués par sir .Tohn A. Macdonald en
1872 n'ont jamais été réfutés si l'on n'a ja-
mais tenté de les réfuter. Ils sont tout sim-
plement à l'effet que les limites des comtés
ont toujours été considérées par le peuple
comme quelque chose de. sacré qui ne devait
pas être dérangé. Il démontrait que chaque
fois que l'on a dérangé ces limites, cela a
toujours produit le mécontentement. Ifex-
périence l'a démontré en Angleterre comme
ici, de sorte que, des deux côtés de l'Atlan-
tique, les essais qui ont été tentés Indiquent
que toute tentative de mettre en oubli les
limites des comtés avorterait complètement.

L'autre argument employé est à l'effet que
les représentants du pays en cette Chambre
sont des hommes qui font leur apprentissage
de la vie publique dans les conseils muni-
cipaux des comtés. Nul doute que les meil-
leurs hommes du comté sont élus au con-
seil du comté où ils sont en contact avec la
population et s'identifient à ses intérêts et
à ses besoins. Si vous changez cela, si vous
mutilez les limites du comté, il en résulte
que le député ne connaît plus ses commet-
tants, ni leurs Intérêts, ni leurs besoins. et
qu'il lui faudra commencer au bas de l'é-
chelle pour se mettre au courant des besoins
de la population.

Outre ces arguments. il y en a un autre
que je veux faire valoir auprés de mes ho-
norables amis de la gauche. Cette proposi-
tion relative aux limites des comtés devrait
être 'eceptée avec joie par les conserva-
teurs. Qu'est-ce que le parti libéral se pro-
pose de faire ? Il propose une mesure qui
lui liera les mains en ce qui concerne les
limites des comtés, de façon à rendre abso-
lument impossible à l'avenir le remanie-
ment des collèges électoraux. Vous pourrez
les remanier jusqu'à un certain paint dans
un comté en particulier; mais en établis-
sant (le principe du maintien des limites des
comtés, le parti libéral propose, sous un
rapport très essentiel, de se lier les mains
par la prochalne lutte qui aura lieu dans un
an ou deux. Je dis donc que le parti conser-
vateur devrait être enchanté d'avoir l'oe-
casipn d'accepter cette mesure et devrait
se féliciter de ce qu'elle a été proposée par
le gouvernement.

Qu'arriverait-il s'il n'y avait pas de res-
trictions imposées aux changements des li-
mites des comtés ? Il n'y a virtuellement
qu'une 'seule autre chose possible, et c'est
que vos collèges électoraux seront délimités

par les meneurs du parti et par eux seuls.
J'en appelle à mes honorables amis de la
gauche, et je leur demande si c'est là un
état de choses qu'il soit désirable de perpé-
tuer. Il y eut un temps où nous n'avions
pas au Canada de loi concernant le service
civl--alors que les dépouilles appartenaient
au vainqueur. Mais le bon sens du peuple-
libéraux et conservateurs--a fait promul-
guer une loi qui a virtuellement lié les mains
aux deux partis.

Cette mesure a été à l'avantage des deux
partis. Et je dis que la mesure maintenant
,soumise à la 'Chambre aura le même effet
Elle décrétera que les limites des comtés ne
seront pas modifiées : elle liera les mains du
parti libéral qui la propose. Les conserva-
teurs devraient être les premiers à se ré-
jouir de l'introduction de cette mesure, et
ils devraient accepter ses dispositions
comme étan't conçues non seulement dans
l'intérêt du parti libéral, mais aussi dans
l'intérêt du parti conservateur.

L'autre particularité dont je veux parler
un instant ést celle qui a pour but de con-
fier aux juges le soin de diviser les comtés.
Comment les comtés ont-ils été divisés jus-
qu'à présent ? Ils ont été divisés par les dé-
putés, par les organisateurs et les inspira-
teurs du parti. On se propose de changer
tout cela, de déclarer qu'il n'y aura plus de
divisions de cette manière, mais que l'on
confère à des juges Indépendants le soin de
diviser les comtés en -circonscriptions, lors-
qu'il s'agira d'élire deux ou trois représen-
tants ou plus. Voilà une proposition que les
conservateurs surtout devraient se réjouir
de voir introduire et s'empresser d'accepter.

Supposons que cela n'ait pas lieu, qu'ar-
rivera-t-il ? Il nous 'faudrait diviser les com-
tés comme autrefois, après avoir consulté
les députés, après avoir consulté les mours
du parti. Le parti libéral aurait pu proposer
une mesure pour diviser les comtés, en se
réservant la faculté de les diviser lui-même.
Peut-il y avoir -le moindre doute dans l'es-
prit des honorables députés sur la question
de savoir quel est le meilleur mode de pro-
céder ? Je crois que les membres des deux
partis en cette Chambre en arriveront à la
conclusion que cette disposition du projet
de loi est juste, équitable et même géné-
reuse de la part des libéraux, et qu'elle doit
être acceptée sans hésitation par les hono-
rables membres de la gauche.

Tel-les sont les principales particularités
du projet de loi. On aurait pu présenter un
projèt de loi tout 'à fait différent. Le parti
libéral aurait pu présenter un projet de loi
sur les principes du remaniement de 1882.
Il aurait pu suivre l'exemple donné par les
honorables membres de la gauche. Il au-
rait pu être animé du désir de prendre sa
revanche. Dans ce cas, nos adversaires
n'auraient eu rien à dire. Mais les libéraux
n'ont pas été animés de ce désir. , Ils ont
préféré présenter un projet de loi dont les
principales dispositions dénotent un esprit
d'honnêteté, de justice et de générosité en-
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vers les membres des 'deux côtés de lairemanie pour élire deux conservateurs à
Chambre, cette Chambre. Nul conservateur du comté

(le Huron ne siège Ca r cette Ca.bre. Le
M. JOHN ROSS ROBERTSON (Toronto- même comté a été remanié pour élire trois

est) : M. 'Orateur, en ma qualité d'hum- libéraux à la chambre locale, et aux der-
ble a(lhérant du parti conservateur, je n'ai 1ières élections générales les conservateurs
pas lhésité ù me prononcer contre la loi (le ont acquis deux des trois sièges de Huron,
remaniement de 18S2. J'ai, comme journa- bien que huron-ouest ait été subséquemment
liste, combattu cette mesure avec toute l'é- reconquis par le gouvernement.
nergie dont j'étais capable. La loi de renia- Pour éayer mon argument, j'ai cité deux
niement de 1882 était blâmable ; c'était là (es trois Wellington, et tous les sièges de
mon opinion en 1882 et c'est encore mon Middlesex. Perth, Ontario, Grey et Huron.
opinion. Au point de vue du parti, le renia- Les élections de ce groupe de comtés mdi-
niement de 1882 n'était pas nécessaire. Les querit quelle a été la valeur politique du re-
conservateurs étaient alors assez forts pour maniement pour le parti conservateur. En
triompher sans avoir recours à des ma- 1SS2, ces comtés ont été divisés de façon à
noeuvres aussi déloyales. leur faire élire quatorze conservateurs et

Le remaniement de 1882 était une erreur deux libéraux; ces mêmes comtés sont re-
au point de vue de l'intérêt du pays, car présentés en ce parlement par treize libé-
cela ressemblait à une tentative de la part raux et trois conservateurs. Le remanie-
du gouvernement pour piper les dés. Je ne nent qui devait donner aux conservateurs
crois pas qu'un parti, quel qu'il soit, doive quatorze sièges sur seize a été mis à l'é-
se servir de dés pipés pour jouer la partie preuve, et les libéraux ont treize sièges, et
politique. Et qu'il me soit permis de dire les conservateurs n'en ont que trois dans
ici que j'ai tout autant de respect pour le seNe divisions remaniées. Volà comment
gouvernement qui commence par piper les le renaniement a fonctionné à l'avantage
dés, puis jette ces dés pipés dans son propre du parti conservateur.
intérêt. que j'en ai pour 'le gouvernement Etant donnés ces chiffres, le gouverne-
qui commence par piper les dés puis appelle nent aurait bien fait de retourner devant
une commission de juges pour jeter ces dés des électeurs qui l'ont appuyé dans l'opposi-
en son nom. tion et de ne pas essayer de renédier à l'an-

Je disais que le remaniement de 1882 n'a cien renanienent en faisant un nouveau
pas procuré un avantage durable au parti remaniement dont la naissance est prématu-
conservateur, et je crois pouvoir prouver rée. Ai cours de ce débat, j'ai été frappé
le bien fondé de cette assertion. Par exem- (u spectacle offert par tout le parti libéral
ple, Wellington-nord et centre ont été rema- et toute la presse libérale rivalisant d'ad-
niés en vertu de l'acte de 1882 pourtélire des iration pour la magistrature de notre pays.
conservateurs. Ces deux divisions sont re- L'opinion libérale n'a pas toujours été aussi
présentées en cette Chambre par des libé- enthousiaste dans ce 'sens. Je me rappelle
raux, et Wellington-sud qui n'a pas été dé- vaguement que le ministre de la Marine et
rangé en 1882, est représenté ici par un con- des Pêcheries a euquelques mots i dire an
serva-teur. Le comté de Middlesex a été sujet d'un membre de la magistrature du
taillé de façon û lui faire élire trois conser- Canada, 'le juge Tuck, j rois, du Nouveau-
vateurs et un libéral. Mi.ddlesex a élu trois Brunswick.
libéraux et un conservateur. Perth-sud a Le très honorable premier ministre se rap-
été divisé de façon à donner une majorité pellera comment, en Uo, son principal or-
de deux ou trois cents au candidat conser- gane tonnait contre les juges les plus émi-
vateur à la députation en cette Chavmbre. nents du pays. La cour Suprême elle-même
Il est représenté ici par un libéral. n'a pas échappé à la censure du parti libéral

Perth-sud a été divisé de façon 'à donner lorsque rappel de \. Haggart de Northum-
une majorité libérale de 300 pour la Cham- herland-ouest a été rayé du rôle sans audi-
bre locale, et il est représenté -à Toronto par tien. Puis, il y avait un juge à London
un conservateur. Ontario-nord et sud ont le juge Elliott, je crois, qui a été l'objet de
été constitués, au point de vue fédéral, de quelque attention de la part des chefs ibé-
façon à 'élire deux conservateurs, et ils ont raux en cette Chambre. Et les deux juges
été divisés au point de vue local pour leur de la haute cour de justice de l'Ontario, qui
faire élire deux libéraux. Le gouvernement ont jugé la pétition d'élection contre mon ho-
a deux partisans en cette Chambre élus norable ami 'de London (M. Beattie) ont été
par Ontario-nord et sud, et aux dernières dénoncés comme partisans par les organes
élections provinciales, les prétendus ch- des honorables membres de la droite.
teaux-forts libéraux d'Ontario-nord et sud Je ne suis pas Ici pour trouver à redire
se sont déclarés conservateurs. à ce que les honorablos déptés ou leurs

Le comté de Grey a été remanié dans le amis journalistes ont pu dire contre les juges
but de lui faire élire trois conservateurs -pour dans le passé. Parlant on mon propre nom,
cette Chambre et un conservateur à la Chani- je 'ois dire que, dans l'Ontarlo, du moins, il
bre locale. Le comté de Grey est représenté y a une tendance à exalter indùment notre
par deux libéraux et un conservateur en magistrature. Il n'y a pas dans tout l'uni-
cette Chambre, et par trois conservateurs à vers, de meilleurs hommes que quelques-uns
la chambre locale. Le comté de Huron a été 'des juges de la lante cour de justice de

d BELL (Princeeest, I.P.-H.)
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l'Ontario. et quelques-uns des membres de
la magistrature sont pétris d'un limon très
ordinaire. Il va sans dire que tous nos juges
sont honnêtes. Assurément les honnêtes
gens ne sont pas -tellement rares au Canada,
qu'il suit nécessaire de faire du bruit -à pro-
pos d'honnêteté ; il devrait être admis que
tous les juges en fonctions sous le drapeau
britannique sont honnêtes.

Quant à l'impartialité de nos juges -dans
les causes politiques, je ne tiens pas à en
parler. Je me contenterai de lire les paroles
de James R. Stratton, un libéral distingué
et un membre de la législature de l'Ontario-
et un futur ministre, me dit un honorable
député qui siège près de moi. Il y a déjà
plusieurs lunes qu'il court après cette dis-
tinction. Lors du débat sur le projet de loi
relatif aux constables, il disait, d'après le
compte rendu du " Mail " du 9 août 1898 :

Ce que le Procureur général nous demande de faire,
c'est de prévoir les cas où la décision d'un juge parti-
san et à idées étroites pourrait interpréter la loi du
pays contrairement à l'intention de cette loi, et de
prévenir les retards prolongés en appel.

LtI (4Globe " du 9 août 1898 rapporte que
M. Stratton s'est exprimé comme suit à ce
sujet :

Mais les savants juges se so-it placés à un point de
vue élevé. lIs disent q e peu leur importe ce qu'il
pourra en coûter à la province, il leur faut quelques
jours de pêche à la ligne. Néron s'aiusait tandis
que Roie brûlait et les juges vont à la pêche tan-
dis que l'opposition s'efforce dle dépouiller de leurs
droits politiques un grand nombre d'électeurs de la
province. L'intention de la loi n'est pas de priver les
constables de leurs votes.

Je constate que les honorables membres de
la droite, même les chefs du gouvernement,
ne sont pas tout à fait exempts de la mé-
fiance dont M. Stratton fait preuve envers
la magistrature de l'Ontarlo. N'importe quel
juge leur parait bon pour tailler le pays à
leur guise. Cependant, ils se réservent le
pouvoir (de nommer les juges qui leur con-
viendront le mieux. Ils auraient pu laisser
aux juges le soin de nommer trois d'entre
eux pour juger sur une pétition d'élection,
ou, ce qui eût été encore mieux, Ils auraient
pu confier la division des comtés à la cour
d'Appel de l'Ontario, et alors les membres
de ce tribunal spécial n'auraient pas été dis-
crédités par le soupçon d'avoir été choisis,
en vue de leur utilité probable pour le gou-
vernement.

Le gouvernement reproche à l'opposition
son manque de confiance envers les juges
qui ont été libéraux, mais il se réserve un
pouvoir qui prouve qu'il n'a pas confiance
aux juges qui ont été conservateurs. b a-
bon, le gouvernement démontre qu'il ne
veut se fier à aucun juge, en se réservant le
!pouvoir de nommer trois juges qui feront sa
besogne. et le gouvernement a même peur
de se fier à ces trois juges, car il décrète de
plus qu'une majorité de deux peut tailler un
district nonobstant 'la protestation d'un juge
dissident. Il prétend avoir confiance en
n'importe quel membre de la magistrature,

et il a peur de s'en rapporter à la décision
unanime de ceux qu'il nomme lui-même. Il
suffit du verdict unanime de 12 hommes pour
envoyer en prison un voleur de chevaux ;
et cepenklant, ces honorables ministres per-
mettront qu'un homme soit expulsé du par-
lement par le verdict de deux juges sur trois.
J'allais dire que, puisque le gouvernement a
acquis un si profond respect pour la magis-
trature en général, ce serait un acte de gé-
nérosité de la part du Sénat que de relever
les honorables membres de la droite de toute
'responsabilité à ce sujet et de nommer les
trois juges qui seraient ainsi placés bien au-
dessus de tout soupçon de vouloir favoriser
le parti Irbéral.

Mais j'espère, M. l'Orateur, que ce projet
de loi ne sera pas amendé. Je veux le voir
anéanti, et je suis 'prêt à approuver tout
moyen constitutionnel qui pourra protéger le
peuple que je représente contre une mépri-
sable violation du droit sacré de la représen-
tation en cette Chambre basée sur la popula-
tion.

Les honorables députés parlent de sir
John A. Macdonald-et comme je l'ai dit, je
ne tenterai pas de justifier la redistribution
de 1882--que je considérais et que je consi-
dère encore comme l'une des grandes er-
reurs de sa carrière. On a reproché à sir
John d'avoir parqué les grits dans certains
collèges électoraux tels que Ontarlo-ouest et
Middlesex-sud. Dans ces deux divisions-
électorales. sir John a enfermé une popula-
tion libérale de 37,598 et Jui a donné deux
députés, soit un député pour 19,000. Le
très honorable premier ministre enferme-
plus de 40,000 inddvidus d'York-est et ouest
dans la ville de Toronto et ne leur donne,
qu'un seul député.

L'honorable premier' ministre excuse cet
acte en disant que dans chaque pays où il
y a des institutions représentatives. les mu-
nicipalités rurales ont plus de représentants
que les villes, va qu'un grand nombre de dé-
putés demeurant dans les villes représen-
tent des comtés ruraux. Je suppose que le
très honorable premier ministre admettra
lue les Etats-Unis sont doués d'institutions
représentatives, et il ne peut avoir l'inten-
Chambre des représentants que la popula-
tion rurale a plus de représentants à la
Chambre des représentanti que la popula-
tion des villps pour la raison qu'il invoque,
c'est-à-d:ire parce que les représentants des-
divisions rurales demeurent dans les villes.
L'honorable premier ministre a été assez
longtemps à Washington pour savoir que
cette raison ne trouverait pas là son appli-
cation, vu qu'aucun candidat à la Chambre
basse n'est éligible, à moins qu'il ne de-
meure dans la circonscription qu'il aspire à
représenter.

L'honorable premier ministre était dans
l'erreur en ce qui concerne les Etats-Unis,
et il est dans l'erreur en ce qui concerne
l'Angleterre; et je suppose qu'il admettra
que ce dernier pays jouit d'institutions
libres. La sur-représentation de l'Irlande
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est l'une des conditions établies par l'Acte vidu, il faudrait qu'elle en arrivât à adop-
d'Union ; muais mêéme en Irlande, il n'y a ter le principe d'une seule valeur pour cha-
pas de préférence au détriment de la popu- que vote ; c'est-à-dire qu'en vertu du prin-
larion des villes. Belfas't-sud, avec 8,917 cipe d'un seul vote pour chaque Individu,
électeurs, a un député, et la division rurale chaque vote devrait avoir le mème poids au
de Mayo-sud, avec 9,696 électeurs, n'a qu'un parlement. Le gouvernement actuel a in-
député. La division Saint-Patrice de la troduit au Canada, le système d'un seul vote
ville de Dublin a un député pour 7.98 élec- pour chaque individu, niais l'autre principe
teurs et le district rural de Mid-Tipperary a d'une mème valeur pour chaque vote n'a
un député pour 7.632 éle"teurs. pas encore été établi,

On se plaint amèrement di fait qu'un vote Je puis dire au premier ministre qu'il ne
en Irlande a autant de poids L Westmins- peut citer qu'un seul précédent .1 l'appui de
ter que deux ou trois votes en Angleterre. l'intention qu'il a de priver la population ur-
En Angleterre, le principe de la représenta- baine de Toronto de ses droits politiques.
tion est plus ou moins strictement appliqué, Il pose en homme d'Etat anglais. mais il ne
et je vais donner quelques chiffres qui dé- Saurait -trouver un seul acte d'un homme
montreront au très honorable premier mi- d'Etat anglais qui puisse lui servir de mo-
nistre qu'il est dans l'erreur lorsqu'il sup- dèle pour son attaque sur les droits de la
pose que lAngleterre est gouvernée d'après population de Toronto. Il lui faudra aller
le principe qu'il a improvisé dans le but de dans les Etats du sud, et là parmi les chefs
priver la ville de Toronto de ses droits po- de la démocratie armée de fusils de chasse,
litiques. il trouvera des hommes d'Etat qui traitent

La division Bethual Green à Londres, An- la population nègre du sud comme il a
gleterre, a un député pour 8,043 électeurs, et traité la population canadienne de la ville
la division rurale d'Enfield. Middlesex, avec de Toronto.
15.434 électeurs, n'a qu'un seul député. Toronto contient le dixième de la popula-
Central Hacney. une division de Londres tion de l'Ontario ; la population de Toronto
ayant 8,707 électeurs, n'a qu'un député et est comptée lorsqu'on fait le recensement et
la division Harrow de Middlesex, avec 17,- Ontario obtient sa, représentation comparée
387 électeurs. n'a qu'un seul député. En à la population de Quêbec et partie grâce
Ecosse, le très honorable premier ministre à la population de Toronto. La population
chercherait en vain l'application dle son priu- de Toronto est comptée dans le but d'aug-
cipe favori qui consiste .l refuser il une mnenter la représentation de l'Ontario en
grande ville le droit à la représentation ba- cette Chambre. On se sert de la popula-
sée sur la population. La division d'Aber- tion de Toronto pour avoir plus de députés
deen City a un député pour 9.788 électeurs de l'Ontario, puis on se moque de la popu-
et la division rurale d'Aberdeen-est a 12.- lation de Toronto lorsqu'il s'agit de choisir
142 électeurs et un député seulement. Edin- les collèges électoraus qui doivent élire ces
burg-onest, avec 8,G77 électeurs, n'a qu'un députés.
député. et Lancashire-est avec 15.030 élec- Les démocrates du sud comptent les nègres
teurs, n'a qu'un seul député, lorsqu'on fait le recensement dans le but

Je ne prétends pas qu'il n'y ait pas d'iné- d'obtenir la représentation au Congrès, puis,
galités en Angleterre. mais j'insiste sur le armés de fusils de chasse, ils éloignent la
fait que ces inégalités sont également ré- population negre des bureaux du scrutin. La
parties entre la ville et la dampnagne en ce population de Toronto est comptée lors du
qui concerne les divisions électorales, et recensement pour donner à.l'Ontario la re-
qu'en Angleterre, il n'y a pas de tendance gé- présentation en cette Chambre, puis le très
nérale à donner aux populations rurales honorable premier ministre met en oubli le
plus le représentation au parlement qu'aux principe de la représentation basée sur la
populations urbaines. population dans un projet de remaniement

Les élections à la Chambre des communes qui est moins bruyant mais non moins nior-
d'Angleterre ne se font pas en vertu du tel que le fusil à deux coups du démocrate
principe d'un seul vote pour chaque indi- du -sud.
vida. Il pourrait y avoir quelque force dans Cela ne serait pas aussi mal si l'honorable
la théorie du premier ministre s'il conser- premier ministre appliquait loyalement son
vait l'ancien système qui permettait aux double système pour la représentation des
gens de voter partout où ils pouvaient se populations rurales et des populations ur-
faire inscrire sur la liste des électeurs, baines. Cette mesure donne à certaines
J'admets qu'en vertu de ce système, il villes la représentation d'après le chiffre
pourrait y avoir quelque prétexte pour pri- fixé pour la campagne et établit une pré-
ver Toronto de la représentation basée sur tendue proportion urbaine dans le but de
la population. Lorsqu'un homme pouvait priver Toronto de ses droits politiques. Les
voter partout où il était sur la liste, To- villes de lOntario en dehors de Toronto--
ronto pouvait décider du résultat dans un London, Ottawa, Ilamilton et Kingston-qui
bon nombre de collèges électoraux. sont directement représentées en eette

Je me rappelle avoir lu un discours dans Chambre, ont une population de 126,058.
lequel lord Salisbury assurait à ropposition Ainsi. une cité de 120,058 âmes a, en
libérale que lorsqu'elle viendrait z adopter cette Chambre, six députés, tandis que To-
le principe d'un seul vote pour ebaque indi- ronto, avec ses 174,414 âmes, en compte

M. ROSS-ROBERTSON.



cinq. Ainsi, à Toronto, il y a un député par de citoyens qui votaient dans des comtés
chaque 36,465 âmes, et ailleurs, un député étrangers il la ville. Une simple dénégation
par 21,010 âmes. Cependant, le très honora- de ma part ne pouvait suffire alors à faire
ble premier ministre a prétendu que le prin- accorder à Toronto le bénéflce de la repré-
cipe de la représentation des cités en gêné- sentation d'après la population. Il n'en est
ral, s'appliquait à Toronto. J'oublie l'argu- iplus ainsi ; le gouvernement actuel, dans
ment de l'honorable député d'Essex-nord sa sagesse, a appliqué à Ontario le principe
(M. McGregor), qui s'est levé et a dit que qu'il ne faut qu'un vote par chaque citoyen;
MM. Edgar, Mulock, Campbell, Osler, Mc- ce principe, je l'approuve, mais Il n'y a pas
Carthy, Bertram, Wallace, MeLean, Clari;e i dire qu'un vote par citoyen, dans cette
et Robertson, sont domiciliés à Toronto. Il division, va donner droit à la même repré-
aurait pu y ajouter M. Craig, de Durhan- sentation que si chaque citoyen y avait
est. Woodbridge paraît être l'adresse pos- deux ou trois votes. La cité de Montréal,
tale de M. Wallace. M. Campbell demeure non compris Maisonneuve et Hochelaga, a
à Toronto-Junction, et l'on dit à Toronto, un député par chaque 36,539 âmes. To-
avec ses 174,414 âmes : ne demandez pas- à ronto, d'après le présent bil, aura un député
être représenté d'après votre population, par chaque 34,878 âmes. La différence entre
parce que huit ou neuf députés du parle- Montréal et Toronto semble être en faveur
ment sont domiciliés dans vos limites, mais; de cette dernière cité, mais à Montréal, on
il demeure deux députés là Windsor, et n'a pas appliqué le principe qui veut que
pourtant Windsor n'a qu'une population de chaque citoyen n'ait qu'un vote. Les ci-
10,322 âmes. C'est comme si l'on disait que toyens de Montréal votent partout où leurs
la population d'Essex-nord (31,523 àmes) ne noms se trouvent sur la liste, et ainsi, il y a
doit pas être représentée parce que l'hono- quelque raison de leur refuser la représen-
rable député d'Essex-sud (M. Cowan) de- tation suivant la population. Je ne veux pas
meure à Windsor. D'après la règle que l'ho- abuser de ces chiffres ; un mien ami de
norable député d'Essex-nord applique à Montréal m'a envoyé aujourd'hui même, un
Toronto, sa bonne ville de Windsor où il télégramme qui dit :
réside deux députés, et qui n'a qu'une po- Dans la province de Québec, un liommne peut voter
pulation de 10,322 est la ville du Dominion dans toute division où 3on nom est inscrit sur la liste
la plus surreprésentée, et à ce compte, il électorale; ainsi, l'on dit que le sénateur Ogilvie, qui
devrait résider à Toronto quarante députés a des proprietés dans les diverses parties de l'île de
pour que cette cité fût aussi bien représen- Montréal, et dans la contrée environnante, a voté jus-
tée que Windsor. J'ai été surpris de voir "eul jour comme d'ailleurs, i
que l'honorable ministre du Commerce (sir
Richard Cartwright), que je suis heureux J'ai additionné la population des cinq
de trouver A son siège, cette après-midi, a ap- divisions de Montréal avec celle des dix
puyé l'argument de l'honorable député d'Es- premières cités du Dominion, excepté To-
sex-nord contre la cité de Toronto. On n'a ronto. Dans les cités de Saint-Jean, Hal-
cependant pas parlé de priver de ses droits fax, Québec, Montréal, Ottawa, Kingston,
politiques Kingston avec ses 19,267 âmes, car Hamilton, London, Winnipeg et Victoria, Il
c'est là que demeure l'honorable député d'Ox- y a 509,694 ames; ces cités envoient siéger
ford-sud (sir Richard Cartwright). Et que en cetteChambre 20 députés, c'est-f-direpun
dire d'Ottawa ? A l'exception de mon calcul député par chaque 25,490 âmes. Toronto,
de 40,000 pour la banlieu annexée à To- qui n'envole quun député parchaque 34,878
ronto, je tire tous ces chiffres du recense- âmes, doit s'en trouver bien heureux. En
ment de 1891. Ottawa n'a qu'un député par dehors de Toronto, Il faut 25,490 âmes dans
chaque 18,634 ines, bien qu'il y demeure une citépour qu'on ait lieu d'y élire un dé-
plus de députés qu'à Toronto. Appuyé pari puté; dans Toronto, Il en faut 34,878. En
l'honorable ministre du Commerce, le dé- somme, les cinq divisions de cette cité
puté d'Essex-nord a dit que Toronto exi- comptent chacune 10,000 âmes de plus qu'il
geait trop. Comme député de Toronto, je n'en faudrait pour justifier l'élection d'un
suis ici pour demander que la première cité députéet ainsi, il y a, dans Toronto, 50,000
d'Ontario soit représentée suivant la règle personnes à qui on refuse le droit de repré-
qui préside à la représenitation des autres sentation que l'on accorde, en dehors, dans
cités d'Ontario ou des autres provinces. les mêmes circonstances. je ne veux pas
J'aurais honte de demander qu'elle fût fa- que Toronto ait un seul député de plus qu'il
vorisée injustement sous ce rapport, mais ne mérite, mais je serai contre tout bili qui
d'un autre côté, je ne crains pas de protes- tendra à lui en enlever un seul auquel Il a
ter contre l'injustice qu'elle subit au sujet droit.
de la représentation ; elle -qui aurait droità p ièLonorable ministre du Commerce (sir
six députés et pourrait commander I. l'élec- Richard Cartwright), qui pense que Toronto
tien de douze autres en dehors de -ses lim- 'ne devrait pas être représenté selon sa Po-
tes, n'en a que cinq. Quand Il s'est agi de pulaton, Cparce qu'il y a, neuf députés qui
la dernière redistribution, J'ai eoutenu qu'il y demeurent, devrait bien demander com-
n'y avait pas assez de quatre députés Pour bien de Edéputés demeurent à Montréal, bien
représenter Toronto-est, ouest et centre. qu'ils représentent des divisions étrangères
Les amis du gouvernement Ont alors répon- l cette dernière cité. Le très honorable pre-
du qu'il y avait, à Toronto, des centaines mier ministre trouve juste qu'à Toronto, i
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n'y ait qu'un député par 34,878 âmes, et il
,trouve également juste que dans la cité de
Québec, il y ait un député par chaque
21,03o âmes. Québee, avec une population de
(;3.090 fmes, se paie le luxe de trois dépu-
tés pendant que Toronto, avec 174,414 âmes
n'en a que cinq, de sorte qu'il y faut près
de 35.000 âmes pour donner lieu à l'élection
d'un député, tandis qu'à Québec, il suffit de
'21,000 âmes à cette même fin. M. l'Orateur,
ces chiffres font voir la justice de ma cause.
Le très honorable premier ministre refuse à
Toronto le droit de représentation d'après
la population, sous prétexte qu'il y demeure
des députés au parlement, mais il permet
que Montréal, Québec et toute autre cité du
pays ait proportionnellement un plus grand
nombre de députés, bien qu'il y ait nombre
de représentants de comtés extérieurs qui
ont leur domicile dans ces différentes citées,
Le très honorable premier ministre peut
être fier (le son œuvre et 's'en réjouir, comme
je le lui souhaite. Il invoque un principe
pour priver Toronto de ses droits politiques,
-et un autre principe pour augmenter ceux
des libéraux de Montréal, de Québec et
'd'autres endroits.

Le peuple de Toronto n'entend pas que je
demande de faveurs .1 ce gouvernement ; le
très honorable sir Wilfrid Laurier a le pou-
voir de faire à son goût, mais je puis l'as-
surer que Toronto ne se laissera pas sé-
duire par l'espoir des faveurs de ce gouver-
nement, ni insulter par ce 'bill injuste; je le
répète, le premier ministre, par ce bill, ne
s'est pas montré équitable à l'égard de To-
ronto. Il est inutile d'en appeler à la ma-
jorité qui siège en cette Chambre, mais
j'espère qu'il se trouvera ailleurs une ma-
jorité désireuse et capable de protéger les
droits que celle-ci travaille à enlever aux
citoyens de Toronto. J'ai essayé de défen-
dre ce que je croyais être les droits de ma,
cité natale, et les quelques mots qui me
restent à dire auront pour objet ce bill et
les dangers qu'il présente. Je ne viens pas
justifier les redistributions du passé, qui'
avaient pour base la représentation d'après
la population, et peut-être pour motif des
intérêts de parti. On dit que les tories ont
fait des redistributions au nom de la repré-
sentation d'après la population ; les libé-
raux, eux, vont en faire au nom du respect
que l'on doit aux bornes des comtés. La
redistribution, je le sais, est pour la droite
un mot dur et impopulaire, mais, au nom
du ciel, -comment faut-il appeler ce bill, qui
est un premier et un si grand pas vers l'é-
tablissement d'un système qui -va mettre la
minorité du peuple d'Ontario à même d'é-
lire la majorité des députés de cette pro-
vince-là ? D'où ce principe du respect pour
les bornes des comtés tire-t-il son caractère
sacré ? Certes, en pourvoyant à une redis-
tribution après chaque recensement décen-
nal, l'acte de l'Amérique Britannique du
Nord, a en vue la représentation d'après la

-population, mals l'application que l'on fait
-dans Ontario du principe d'un seul vote par
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cha'que citoyen. implique également la re-
piésentation d'après la population.

Dans 1Ontario, tout homme, femme ou en-
fant est 'compris dans le chiffre de la popu- ,
lation qu'il faut pour y donner lieu à l'élec-
tion d'un député. Entre les provinces, la
représentation d'après la population consti-
tue la règle, mais où est la justice dans cette
idée de représentation par comté, comme en-
tre les parties de la même province ? Les
conservateurs ont incidemment violé le prin-
cipe de la représentation d'après la popula-
tion, mais ce gouvernement libéral a fait de
ce principe une véritable honte. Ils ont pu
sacrifier 'le principe à des intérêts de parti,
mais ce gouvernement, lui, a osé abolir ce
principe même. Les conservateurs avaient
pour excuse, qu'ils ne reconnaissaient pas
l'idée d'accorder un seul vote à un seul
homme, et que l'on ne leur demanderait pas,
par conséquent, de l'appliquer, ou, en d'au-
tres termes, d'appliquer Je principe de la
représentation 'd'après la population, prin-
cipe qu'on -pourrait appeler principe national.
Mais le prétendu principe du respect pour
les bornes des comtés n'en est pas un du
tout: c'est un tour dont on se.sert tant qu'il
peut favoriser le gouvernement, et auquel
on eesse d'avoir recours dès qu'il y a dan-
ger de lui nuire. Ce bill établit sur une base
locale au lieu d'une base nationale, le res-
pect pour les bornes des comtés, c'est la
pierre de touche du gouvernement, mais à
l'ouest du lac Supérieur, où trouvera-t-on des
bornes de comté à respecter ? Dans le Mani-
toba, les Territoires du Nord-Ouest et dans
la Colombie Anglaise, il n'y a pas de comtés,
ou plutôt, je crois savoir que les comtés y
sont aussi vastes que les provinces de l'est.
Nous croyons tous que la population du Ca-
nada forme une nation, et par conséquent,
cette Chambre est un parlement national, et
le principe sur lequel repose la représenta-
tion, dans ce parlement, devrait s'appliquer
d'une mamiere égale à toutes les provinces.
Quant à celui du respect pour les bornes des
comtés, il ne peut s'appliquer dans toutes
les provinces, parce qu'il n'existe pas des
comtés dans chacune. Ce bill pèche en ce
qu'il fait passer le respect pour les bornes
des comtés avant le principe de la représen-
tation d'après la population. Le parlement
représente, non pas des comtés, niais le
peuple ; ce n'est pas une réunion de délé-
gués de comtés, mais un corps dirigeant, sou-
verain, qui tient ses pouvoirs du peuple. Je
m'oppose à ce bill comme étant une redis-
tribution dans le sens le plus odieux du mot.
Réduit il sa plus simple expression, le prin-
cipe de ce bill-mais il n'en a pas-c'est de
mettre la minorité du peuple de l'Ontario à
môme d'élire la majorité des députés de
l'Ontario à cette Chambre, et le 'mot "redis-
tribution" est le' seul qui puisse désigner
comme Il convient un projet de ce genre. Je
m'oppose à ce bill, parce que je le crois lhors
de saison, et parce qu'il peut servir de précé-
dent, et porter tout autre parti à jongler avec
les comtés, dès qu'il sera arrivé au pou-
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voir. Je regrette de ne m'être pas trouvé en tire du pays son salaire, et continue à tra-

cette Chambre quand l'honorable chef de vailler pour le parti.
l'opposition a dit combien l'honorable dépu-
té d'York-ouest avait contribué à porter l'op- M. C. B. EYi (Brant-sud)o M. Orateur,
position sur 'les banquettes de la trésorerie. quand notre ami de Toronto-est aM. Ros

Jc l'approuve d'avoir dit ce qu'il a dit. Je jo)rtson), prend la parole, nous avon tou-
sais que l'honorable député d'York-ouest a jours lieu de nous attendre savourer quel-
agi iraprès des principes qui sont les miens' éresser en peu de mots. Il y a, parfis, des
et qu'il préférerait démissionner plutôt que ées qu n e mennent pa ceruis ds
de les trahir ; si j'étais candidat, je le sui- gens qui ne comprennent pas ce qu'ils disent,
vrais, comme je l'ai déjà fait. Le gouverne- pndais ce soir, la doite en a vu un ne pas comn-
ment semble vouloir ehasser du parlement, prendre ce qu'il lisait. Certaines raisons de
l'honorable député d'Yorlz-ouiest ; ce dernier, 1l'honorable déput41 à l'encontre de ce bill, ne
'onrable dputé d'Ysonsièet ;a cedri, sauraient satisfaire ceux qui ne s'attendent
pourtant, ne doit pas son siège s la redistri- pas ù un pareil procédé. Une de ces rai-
btion. les bornes de son (omté sont restées sons, c'est que Toronto est maltraité. Si
les mêmes depuis 50 ans. Naturelement, le l'honorable député avait protesté contre la
prerroier- ministre va dire, comme Brutusliiacmad a asdpi ig
1' qWil aime bien César, imais qu'il ,,iime ea- loi qui à commandé au pays depuis vingt
corc Mieux Rome," qu'il aime bien notre ans, nous aurions pu le croire sincère, mais

Grande Souveraine, mais qu'il chérit tout ce qu'il déplore avec tant de véhémence ce
particemouvernt, comads q'léphant tt soir, existe depuis 16 ans, et a toujours été
particulièrement, comme des é-léphants aussi irquceueom rtleilatecr
blancs que sacrés, les lignes frontières des dpis 9ce que comporte le 1e actuel, car
municipalités. Il peut laisser les parties con- depuis 4 ans, Toronto-est n'a eu qu'un dépu

sraresde la cité d'Otta1wa dans le comte té par 43,5C4 âmes, tandis que, d'après ce
servatrices bill, l'honorable député pourra n'en représen-
de Carleton. pour aider ses amis les libéraux, ter que 36,000. Si la magnifique pièce d'élo-
mais il enlève des parties conservatrices dequce que nous avons entendue, ce soir,
la cité de Toronto A Yor-ouest et York-est s'était étalée dans un journal de Toronto, il
pour faire tort à ses adversaires ; mais Il ne v a neuf ans--
réussira pas A diviser York-ouest de manière *
à faire perdre à Clarke Wallace son siège, M. ROSS 1Rtu..,nRTS0N : Cela s'est fait.
elle se nurt. l'idée de traiter des Canadiens M. HEYD : Elle aurait eu beaucoup plus
libres, comrae s'ils étaient les Jouets d'un d'effet que ce soir.
parti ou de l'autre. La banlieue de Toron- M. ROSS ROBERTSON : Cela s'est fait,to ne connaît pius de nuances de parti, il y a près de 20 ans.
quand elle a à juger d'une attaque lâche-
ment dirigée contre un homme public. Quelle M. HEYD : Oui, mais pas avec autant de
que soit la redistribution que l'on fasse, l'es- force, pas avec autant de uésir de créer de
prit de justice et d'indépendance outragé l'embarras au pouvoir d'alors, qu'au pouvoir
dans ce bill. suffira à protéger l'honorable d'aujourd'hui. Je suis heureux que l'hono-
député d'York-ouest. M. l'Orateur, le gou- rable député ait dit du bill de redistribution
vernement actuel est peut-être très habile- de I882, que c'était un mauvais bill, mais je
ment organisé, mais il semble toujours souf- regrette qu'il n'ait pas eu, il y a 17 ans, la
frir d'un manque de temps. A toute propo- même énergie que ce soir, pour en parler.
sition qui se fait pour le bien du pays, il Il est une chose que le peuple du Canada
répond toujours qu'il est trop occupé, trop aimerait particulièrement à trouver, soit
occnpé pour définir une politique qui permet. ehez les spoliticiens, ou chez n'importe qui,
trait à un bomnne de dépenser son propre c'est la logique, et quand nous croyons que
argent dans la construction d'un chemin de telle ou telle de nos opinions devrait devenir
fer, trop occupé po-ur adopter une loi concer- loi, nous ne devrions pas moins y tenir au-
nant les droits d'auteur, ce qui donnerait de jourd'hui que nous y tiendrons dans 15 on
l'emploi à des, milliers de Canadiens, trop 16 ans.
oceupé pour songer A la loi de faillite, trop Ce qui pique particulièrement mon honora-
occupé pour établir le règne de la justice ble ami, c'est que Toronto n'est pas convena-
entre les cultivateurs et les propriétaires blement représenté. A l'entendre, la cité de
d'élévateurs de l'ouest, trop occupé pour Toronto, c'est le pivot du Dominion, c'est
régulariser les opérations des chemins de fer, de là que part le -soleil, et là qu'il revient,
trop occupé, A ce que me dit un prohibition- et dans tout ce qu'elle fait, cette Chambre
niste ardent, pour adopter une loi de prohi- devrait d'abord, enfin et toujours songer à
bition. De fait, dès qu'il s'agit du bien pu- Toronto. J'ai la plus grande estime pour les
blic, le gouvernement n'a pas une minute à députés de Toronto en cette Chambre ; Ils
perdre, mais Il a infiniment de temps A con- veulent, à tout prix, le progrès de leur ville ;
sacrer au soin des- Intérêts'de parti ; Il peut indépendamment de leurs nuances politi-
consacrer des mois à l'élaboration d'une re- ques, ils sont généralement unanimes à y
distribution Inutile à tout autre fin que celle travailler. En vérité, s'il devait nous venir
de gagner des voix au parti. Il est pitoyable, de là, plus de cinq députés, nous nous de-
enfin, qu'il ne se fasse pas payer par le'parti, mandons ce qu'ils feraient de ce parlement.
le seul jour où Il se rappelle qu'il existe un Les députés de Toronto sont intelligents,
pays, c'est le jour de la paie ; alors, Il re- sincères, et travaillent de -leur mieux, an
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bien public. Mais l'honorable député a fait, M. HEYD : Eût-il été dans la salle de
contre le gouvernement, une attaque quelque lecture, la déclaration est que le ministre
peu échevelée, quand il s'est plaint de ce que des Douanes, le capitaine Sullivan et M.
celui-ci voulait donner à Toronto un repré-; lewitt ont tramé ensemble ce bill de re-
sentant par 30,0(10 âmes, lui qui dans le passé distribution. Or, le ministre des Douanes dit
se trouvait si heureux d'en avoir un par qu'il ne connaît pas le capitaine Sullivan, et
43.00 fïmes. que Hewitt ne s'est pas du tout rendu à

Une des raisons de son opposition à ce Ottawa, de sorte que cela décide de la dé-
bill. c'est qu'il est hors de saison. Celui qui claration.
est cause du grief ne trouve jamais à pro- Le MINISTRE DES DOUANES : Quepos qu'on le redresse. mais il n'en est pas dites-vous de celui qui a fait la déclaration?aimsi de la victime. Or, c'est à la victime,
c'est à ceux qui ont souffert pendant 18 M. HEYD: Quelle Croyance peut-on ne-
ans, que nous voulons porter secours. Voilà corder à un homme qui fait, de propos déli-
pourquoi, moi, j'appuie ce bill. Mais je ne béré, une déclaration comme celle-ci, sans
veux pas fatiguer la Chambre en relevant le moindre fondement, et dans le but de
tout ce qu'a dit mon honorable ami, le dé- nuire à la réputation d'un homme respecta-
puté de Toronto-est (M. Ross Robertson). Je bic? Si l'accusation reposait sur l'ombre
veux plutôt répondre à l'honorable député d'une preuve, Je dirais que celui qui l'a lan-
d'York (M. Wallace). Je ne sais quel esprit cée a pu être induit en erreur; mais il ne
attribuer à un homme qui imagine un état s'appuie sur rien et quand le ministrc des
de choses auquel rien ne lui donne raison Douanes lui dit: Je ne connais pas le capi-
de croire. Quand il traite comme des misé- taine Sullivan et je n'ai pas vu Iewitt, il
rables deux hommes qui n'ont pas encore aurait dû accepter franchement la parole
eu l'occasion de se défendre devant les cours du ministre. Mais il ne le fait pas. Forcé de
de justice, et qu'il les mentionne en se rétracter, il le fait dans des termes qui
cette Chambre afin (le jeter du louche sur aggravent encore l'acusatiom. A sa place,
le caractère d'un de ces dignes députés, il j'aurais demandé humblement pardon à
fait là un acte qu'à moi, politicien, il répu- celui que J'aurais accusé faussement, et je
gnerait, pour le moins. de faire. L'honorable me serais rétracté franchement
député d'York-ouest (M. Wallace) a traité de M. WALLACE: Rétracter quoi
meneurs le capitaine Sullivan et M. Iewitt,
ce qu'il n'avait nul droit de faire, parce M. HEYD: L'accusation que le ministre
qu'ils n'ont pas encore eu l'occasion de se des Douanes, le capitaine Sullivan et M.
défendre. L'un d'eux, que je connais, nie Hewitt ont conspiré pour rédiger ce bll de
catégoriquement l'accusation, mais com- redistribution, puisque le ministre ne con-
mencer par les stigmatiser comme meneurs, naît pas le capitaine Sullivan et que M.
pour les associer ensuite à mon honorable Ilewitt n'était pas ici.
ami qui siège à ma gauche (M. Paterson) '.. M. WALLAE: Ce n'est pas ce que J'ai

M. WALLACE : Les juges les ont stig- dit.
matisés de cette manière avant moi. Le MINISTRE DES DOUANES: Qu'a-

M. HEYDH: Non, jamais. vez-vous d :t ?
M. WALLACE: Oui. M. WALLACE: J'ai dit que es deux
M. HEYD : 'Ces hommes ont le droit de citoyens distingués étaient venus ici. Dans

comparaître devant l'Orateur et de défen- aon discours le ministre des Douanes a pré
dre leur caractère, de nier ces accusations, tendu que tous les meneurs et tireurs de
et d'en prouver le miai fondé, comme ils le ficelles du parti conservateur de la provinc-
feront, probablement, Le seul témoignage d'Ontario étaient venus Ici en 1882 pour fa-
que nous avons jusqu'à ce jour, ne nous jus- ouner le bil du gerrymander. J'ai répondu
tifle pas de stigmatiser, en ce parlement, le u'à ma connaissance sir Mackenzie Bowei
capitaine Sullivan ou M. Hewitt comme et M. Alikens en avaient été seuls chargés
meneurs. Quand ils auront eu l'occasion de pour la province d'Ontario, qu'ils n'avaient
se défendre devant un tribunal compétent, et pas eu l'aide de meneurs, et qu'ils étaient

tos dére des hoes dros det honnmes.u

qu'ils auront été convaincus, ce sera, alorse
le temps de les stigmatiser ainsi. Mvais ne .J'ai ajouté, en m'adressant au ministre des
les associez pas au ministre des Douanes Douanes, que deux membres distingués de
dans l'espoir de le faire passer, lui aussi son parti étaient à Ottawa, au moment où
comme meneur. On apprend, même, qu'ils l'on préparait le bi de gerrymander de
ne sont pas venus en ville d. tout. 1899, et je lui ai demandé s'il avait été

chargé de la préparation de ce bi, car,
M. BENNETTD: Le capitaine Sullivan y alors, il s'est peut-être entendu avec eux.

est venu; bien plus, j'ai demandé à un autre Le MINISTRE DES DOUANES: Vos pa-député de cette Chambre qui le connaissait roles sont dans les r Débats."
depuis des années, de venir avec moi, et
nous avons vu le capitaine dans la salle de M. WALLACE: Oui, et je ne rtire pas ce
lecture; il en est disparu, mais je ne puis que j'ai dit, comme le ministre l'a fait ce soir
dire dans quelle pièce il s'est réfugié. à l'égard de l'honorable d6puté de Bothwell.

M. HEYD.
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M. HEYD : Si l'honorable député n'a pas
dit autre chose que ce qu'il cherche à expli-
quer, j'étais certainement sous une fausse
impression ; mais il n'est pas probable
qu'une déclaration comme celle-là aurait eu
pour effet de faire livrer la gauche à de si
bruyantes démonstrations. Nos adversaires
ont applaudi parce qu'ils croyaient que
l'honorable député accusait le ministre d'a-
voir conspiré avec ces deux personnes. L'ho-
norable député a créé l'impression sur ces
auditeurs que Sullivan et Hewitt et le mi-
nistre des Douanes avaient fait quelque
chose d'inavouable et il n'a rien dit pour
faire disparaître cette impression. Quoi qu'il
en soit, s'il croit -que cela est de bonne poli-
tique, je n'ai rien à y voir. Les électeurs de
Brant-sud ni m'ont pas envoyé ici pour re-
faire le caractère des gens. Je ne l'ai jamais
fait et je n'ai pas l'intention de commencer.

La tquesi:on qui nous occupe est très im-
portante, et les principes en jeu sont très
sérieux. Nous avons à faire disparaître des
!orts causés, il y a 17 ans, et il s'agit de
trouver le meilleur remède. Ceux d'entre
nous qui savent quelles difficultés le gou-
vernement a eu à surmonter en 1881, alors
qu'une nouvelle redistribution était devenue
nécessaire, pourraient peut-être nous dire
par quels moyens le bill actuel peut être
rendu eticace.

Le gouvernement aurait pu adopter le
rineipe numérique et diviser la population

de chaque province par le nombre de re-
présentants auquel elle a droit, l'unité élec-
torale étant de 20,908. J'avoue que ce plan
était plein de difficultés, mais on a dit ce
soir que c'est ce que l'ancien gouvernement
avait fait.

Est-ce bien vrai ? D'après le recensement
de 1881, l'unité électorale était de 20,.908, et
chaque 20,908 électeurs avaient droit à un
représentant. Est-ce ce principe qui a guidé
le gouvernement dans la délimitation des dis-
tricts électoraux ? Dans l'Ontario, 12 dis-
tricts étaient de 4,000 au-dessous de l'unité,
et ils sont représentés par 9 conservateurs
et 3 libéraux. Dans la Nouvelle-Ecosse, 4
districts -étaient de 5,000 à 10,000 au-dessous
de l'unité. Dans le Nouveau-Brunswick, 4
districts étaient de 5,000 à 14,000 au-dessous.
Je ne veux rien dire contre l'honorable dépu-
té de Ristigouche (M. McAlister), mais en
1881, ce comté n'avait qu'une population de
6,651, et il élisait un député. On voit donc
que l'unité électorale n'a pas été prise
comme base de la représentation.

On reproche beaucoup au bill actuel de
donner à plusieurs comtés plus que l'unité ;
mais cet état de chose existait en 1881 et
1891. et n'a jamais été changé. L'honora-
ble député de Toronto (M. Ross Robertson)
se plaint de ce que dans Toronto Il faille
40,000 hommes pour 'faire ce que 20,000 font
dans les districts ruraux. Mais que dira-t-il
quand Il saura que dans Westmoreland, il
faut 41,000 pour faire ce que font 8,308 dans
Ristigouche; dans York-ouest, 41,851 ; dans
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Algoma, 41,856 ; dans Toronto-est, 43,564-
c'est-àJdire, 5 contre 1.

Un citoyen du comté de Ristigouche, vaut
cinq citoyens d'un autre comté ; cependant,
jamais un député conservateur n'a protesté
contre de pareilles iniquités qu'on dénonce
dans le bill actuel ; si on a vécu dix-neuf ans
dans ces -conditions on peut bien endurer
encore une couple d'années, d'autant plus
que le présent bill, loin d'aggraver la situa-
tion, y remédie quelque peu.

U;i autre moyen que le gouvernement pou-
vait adopter, c'était de s'en tenir aux limites
des comtés, soit en laissant les comtés tels
qu'ils sont, ou en les réunissant, de manière
à respecter, autant que possible l'unité élec-
torale. Mais cela aurait été très diflicile.
Il était plus facile de refaire la carte politi-
que du pays.

Je ne repasserai pas la province de l'Onta-
rio pour faire voir que l'idée d'un avantage
politique était au fond des bills de 1882 et
1892, mais je ne crains pas de dire qu'ils
ont procuré des avantages à un des deux
partis. Si le gouvernement du jour avait été
décidé à agir avec justice, il aurait été in-
différent qu'il adopta les limites des comtés
ou l'unité électorale, comme base de la redis-
tribution ; mais nous, les libéraux, sommes
convaincus que l'intention du gouvernement
était alors de procurer des avantages injus-
tes à son parti, et nous le croyons encore.

Il a été beaucoup question, ce soir, de
Brant-sud qui est un comté historique, et je
regrette que le chiffre de la population de ce
comté ne soit pas mieux connu. J'ai entendu
un honorable député dire que les habitants
de Tuscarora n'avaient pas été comptés dans
la population. Ils l'ont été quand les listes
électorales ont été préparées en 1881 ; et ils
l'ont été en 1801. On prétend qu'ils avaient
le droit d'être comptés en 1891, puisqu'ils
étaient électeurs, mais qu'aujourd'hui, ils ne
votent plus. De sorte que toute la discus-
sion qu'il y a eu entre l'honorable député de
Bothwell (M. Clancy) et l'honorable ministre
des Douanes démontre que l'honorable dé-
puté de Bothwell était dans l'erreur et que
les sauvages ont été comptés.

M. CLANCY : Cela est encore pire.
M. HEYD : Mais cela ne rend pas la pré-

tention de l'honorable député plus vraie.
Un représentant d'un comté de l'Ontario de-
vrait rapporter les faits exactement, surtout
quand Il met en doute les explications d'un
de ses collègues. Il n'y a rien de plus évi-
dent que les habitants de Tuscarora ont été
comptés dans la préparation des listes en
1881.

Prenons maintenant le comté de Brant,
dont il 'a été si souvent question ce soir. Je
me suis convaincu que les intentions de l'an-
cien gouvernement n'étaient pas honnêtes,
lorsqu'il s'est occupé de Brant-sud, et de ce
fait, je conclus, qu'il a fait la même chose
dans tout le pays. En 1867, Brant-sud était
représenté par l'honorable E. B. Wood. Pen'
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dant plus de 20 ans, Brant-nord et Brant-sud ajoutés à Brant-sud. En ôtant 225 voteurs
avaient eu des représeiitafnts dans ce parle- -Brant-sud, et en y ajoutant Paris et Onon-
ment. En 1872, M. Wm Iaterson a été élu daga, cela portait la majorité conservatrice à
contre sir Francis Ilincks. avec une maijo- L Yoilà la vraie position, et quanxd ou lex-
rité de 2(2, aprè; une lutte des plus nealr- aiine attentivement on est bien forcé d'ad-
nées. En 1878, M. Peterson. fut réélu avec mettre que ceux qui ont iuaginé cette déli-
une mjorité de 198. En 1881, il y eut un mitation n'avaient d'autre but que de faire
reenuseent, et <iu'en est-il résulté ? té- battre les hommes qui représentaient ces
pouillons-nous de tout esprit de parti et exa- comtés depuis tant d'années.
minions les lliffres en lionîmes p>ratiqlues. Quel était leur but ? Se débarrasser de M.
Brant-sud avai une populî tion de 21.97.5 : '1 Paterson qui était, depuis longtemps, une
romtlé est lartagé par une rivière qui va de épine qu'ils portaient au flane, malgré l'es-
l'est a louest. Sur 'la rive nord se trouve time qu'ils avaient pour lui personnellement.
Brant-unrd, et sur 'autre rive. Brant-sud C'est extraordinaire comme on peut admi-
et cette division existe depuis 50 ans, pour rer un homme et différer d'opinion. avec
les fins municiales. et depuis la eonfédérnt- lui, en politique. .e vos en face de mo
tion et même a vaut, pour les fins provin- beaucoup de personnes dont je pense beau-
iales. Or. l'unité éleetorale était de 20.0.oi de ble dans la vie privée. mais si on

La population de Brant-si était de 21,975 ;n vient ii la -politique, elles m'apparaissent
a ussi près qu'il est possible de l'être, de l'uni - comme lassemblage le plus dangereux que
té. je connaisse. Dans les relations sociales or-

On s'attendait naturellement û ce que le i je m'hono'e de leur connaissance,
gouvernement dirait l'irant-sud a été divisé el il faut que lu politique ait une étrange
ainsi pour' les fins municipales depluis au influence sur les gens. pour les avoir portés
delà, de 40 ans. et il est aussi près que pos- ;â faire -ce qu'ils ont fait en 1882, unique-
silble 'de l'unité, le sorte que nous n'y touche- ment pour se débar'asser <le Vateî'son.
rons pas. Il est vrai que Brant-nord. Quel niai leur avait-il fait ? Il avait 'cher-
pas une population suffisante pour avoir un cié à représenter Brant-sud, au meilleu' de
représentant puisqu'il n'avait que 11,894 ; le son jugement, et il toujours acquitté
gouvernement n'avait pas autre chose à faire de sa tâche A la satisfaction de Ses com-
qu'à agrandir Brant-nord pour le rapprocher mettants. Mais il fallait -à tous prix s'en
de l'unité. Mais au lieu de cela on a pris débarrasser, et comme on n'avait pas pu y
une Partie 'd'Oxford et une Partie de et- parvenir aut moyen du biu de redistribution,
Nvortli. et on a formé Brant-nord des débris on eut recours au bilt (les -sauvages. Comme
de trois cous. ces saiuvanees étaient les pupilles du gouver-

Nous avons bien le droit de critiquer cette nement et qu'ils étaient au nombre de 600,
manipulation et de nous demander dans 1 on crut qu'on pourrait facilement les ame-
quel but elle a été faite. Brant-nord était ier à voter contre Paterson. On a aussi eu
un clteau-fort libéral mniais dans Brsnt- recours à l'acte du cens électoral.
sud, 'tel que coi;titié par la nouvelle loi, il d Toute l'opposition sait comme moi que
avait la ville de Paris etle township d'Onon toutes es mesures étaient prises dans le but
'daga qtti 'doninatint les majorités conserva- dle tuer Paterson. Nous, électeurs de Brant-
t'ices qui avaient toujours été noyé s sud, sommes intimement convaincus que le
les fortes majorités libérales de B'ant-nord, pouvenrneaent d'alors n'avait pa s d'autre
et c'est pour cela qu'on -les a détachés de but, en ordonnant le gerrymander de ce
Brant-nord. où elles ne faisaient aucun bien comté, que tde nuire au parti libéral et la
au ngouvernement. Beverley fut aussi cle- chose était rendue plus évidente par la joie
vé à Oxford et réuni i Brant-nord, en fai- manifestée par les onservateurs. Ils re-
saut une ru-e libérale, dans le vrai sens du Poussaient toute participation à l'affaire;
mot. ils nauraient pas voulu, disaient-ils, com-

En 1S7, la majorité fut de 1,174; en 1892, mettre une pareille iniquité, mais la chose
de 1,114 en n9i, de 1.117-nous auions pua était faite. e ne dis pas que c'est par sir
en avoir plus. si nous avions voulu. Je n'en- Mackenzie Boell, ou par 'M. Aikens, mais
treai pas dans plus le détails, car Brant- celui qui a imaginé ce plan a été très adroit.
nord n'est même pas mentionné 'dans notde On nous a défié cette après-midi d'indi-anue "-jignore si cest quer une seule division électorale qui ait e
par suite 'dune erreur typographique, ou 1 souffrir dlu gerrymnauder ; je puis citer
parce que le gouvernement ne voulait p Brant-sud oe l Pateson aurait été élu en
nous laisser savoirde quelle manière il avait 1896, Par 400 voix de majorité, si le comté
parqué les libéraux, était resté tel qu'avant 1882, et il a été dé-

Le point sur lequel J'insiste c'est celui-ci fait par les votes de ceux qu'on y a ajou-
Bien nque Brant-sud eut rue population de tés en 1882 et 1892.
21,000, on y a ajouté Paris avec 3.173 et M. BERGERON : Il a été élu deux fois
Onordaga, avec 1,73e. Pourquoi cela du Parce après cela.
que ces deux localités étaient 'les seules de
Brant-nord qui donnassent des majorités M. HEYD C'est possible, mais finale-
conservatrices. Il en est résulté que M. Pa- ment, les nouveaux électeurs ajoutés au
terson qui avait une majorité de 198, a été comté ont réussi à le faire battre. La ville
défait par le vote de 200 tories qu'on a' de Paris et les townships de Onondaga et

M. HEYD.
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(le Tuscarora ont été ajoutés à Brant-sud, iious demandons simplement justice. Nous
et ce sont eux qui ont défait Paterson. Si ne demandons qu'i revenir aux divisions
l'ancien township de Burford et Oakland de 1881 et nous demandons aux juges qui
avaient été laissés dans Brant-sud et si OUI e de nous rendre
Paris. Onondaga et Tuscarora, n'y avaient justice
pas été mis Paterson aurait été élu par 400 Quand nous avons aboli l'acte du cens
voix de majorité en 18116. Voici donc un cas éleaornl beaucoup de nos amis nous ont
évident, dans lequel le gerrymander de reprochéde commettre une erreur, et comme
1s82 et de 1892, a réussi à faire battre un homme politique, je suis aussi'de cet avis,
candidat, et nous savons maintenant qui a: mais je considère que le gouvernement a
frappé Billy Paterson. bien fait, malgré tout le plaisir que j'aurais

&prouver à servir à nos adversaires une dose
Le MINISTRE DES DOUANES: Et de listes électorales préparées par des revi

nous avons repris Brant-sud après une élce- seurs nommés par le gouvernement et cli-
lion honnête, et nous avons un homme capa- sis avec soin. Les conservateurs se deman-
Io pour le représenter. deraient comment nous avons pui résister

naussi longtemps. Mais nous ne voulons que

entlemian avec lequel personne dans l'op- ce qui est juste, et nous 'demandons à la m-
gistrature de faire ce que les conservateurs

laQtion. Il a été dénigré ici et ailleurs, maisce
il aura bientôt l'ocasié de regagner la M. lNEILL : M. l'Oraseur, je propose
cofinance de ceux qui le connaissent. que le débat soit ajouré, et je demande au

P'ourquoi tout ce tapage ? A entendre les direýcteur général ides Postes (M. MuIilock) qui
discours qui ont été prononcés ici et à lire s'est: chargé de ce bill, de bien vouloir être à
les articles qi ont été publiés dans les jour-, son siège demain. sis la chose est possible,

mon pourrait croire que le gouverne- ca j'aura quelque chose e lui dire.
ent se propose de commettre la plus criantep l jur

injustice qui puisse être infligée à un peuple Laneoesadpé,tleébtjur.
libre, et cependant -nous ne demandonsqu'à L Pr RMIER MINISTRE sir Wilfrid
remettre les choses dans l'état où elles Laurier): Je propose que la séance soit levée.
étaient en 1881. Nous -ne cherchons à nuire
à personne. Nous ne nommons pas se revi- La motion est adoptée et la séance est
scurs. Nous ne partageons pas les comtés levée c 12.20 a.m. (mercredi).
nous-memes ; nous laissons cela aux jugesn
nous navons pas à faire leur éloge ici, ni
les défendre, bien que l'honorable député
de Toronto (M. Ross Robertson) soit allé AMBRE DES COMMUNES.
laen pret de les attaquer. Nous demandons
simplement aux juges de défaire leg injus- Mercredi, le 5 juillet 1899.
tices commises en 1882 et pour cela on nousaccuse des cchoses les plus abominables. A à 3
qui faisons-nous du tort ? Les électeurs ne
se plaignent pas. éCe sont les imembres de
cette Chambre qui ont injustement obtenu
un siège grâce aux injustices commises, qui -à,FL AT DE TELRAIN D'AUGUSTE LAN-
font tout ce tapage.ouverne

Quand on force un receleur à dégorger
le bien mal acquis il crie à l'injustice et ceux M BERGERON:
qui occupent des sièges volés depuis 20 A quoi a été affecté le crédit de 1,000 voté en 1898
ans font aujourd'hui la même chose. Un pour l'achat d'un teain d'Auste Langevi (Berge-
criminel sous les verrous dénonce les lois de vin), Bi des Subsides, no 174, page 24?
son pays, et -ceux qui jouissent et Profitent Le M1INISTRE DES OflEMINS DE FE]R
depuis 20 ans d'un bien mai acquis, dénon- ET CANAUX (M. Blair): Le terrain en
cent aussi cette loi. Pour ma part, j'accueilleea
avec plaisir toute tetative faite por leur qu e
faire rendre justice et c'est tout ce que l'on M. BERGERON : A qui cette somme a-t-
-demande par le bill actuel. Tout ce que je elle été -versée ? «Voilà ce que je veux savoir.
reproche au gouvernement c'est de ne pas Le MINISTRE DES EMINS DE FER
ler assez loin, et il faut une forte dose de E CA n e d ne a

vertu ~ ~ ~ ~ ~ drctu généra detrJsee rsnedsÏ1 es Pvsens (M. Mdock)r laui

vuster pu rete just commsesnau préssisn t honse qu'on m'a fournie; cependant, j'irai
s qu nouveau aux renseignements et je ferai

du parti libéral, pendant 18 ans. Si nous' connaître a l'honorable député ce qu'il dé
rendions à nos adversaires la dîme de ce sire sajvoir.
qu'ils nous ont fait souffrir, ils croiraient
qu'on les écorche. Que diraient-ils si nous a. BERGERON: Je désire savoir e .qui
les mettions à la merci de reviseurs choisis cet argent a été payé.
par nous, et dont les décisions seraient sIUIS Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
appel ? Mais nous ne faisons rien de cela; C

206 be 
Cque l'honorable
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député n'ait pas pose sa question de façon
à se faire comprendre du fonctionnaire char-t
gé (le cette besogne ; toutefois, je verrai à ce1

que ce renseignement soit fourni à l'honora-
ble député.

PROLONGATION DE LA SAISON DE LA
PEICIE AU HOMARD.

M. MARTIN:
l prolongeant la saion le la peche du humnard

jusqu'au 31 juillet iunr les sections compuises entre
West Poit et Carleton H elad, dains le détroit de
Northurnberland, a-t-on pris en considération la sec-
tion conurise entre le Cap à I'Ours et Charlottetown ?
Si n oui, vu (Ie les Coniitios relatives à la
peclie du homtard sont les mm ses dans ces deux

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECIEIIES (sir Louis Davies) : La prolon-
gation recomnmndée pour la saison le la
pèche au homard ne s'est appliquée cette
année qu'aux localités en faveur desquelles
la commission de la pêche au homard a fait
cette recommandation.

LE DIRECTEUR DE LA POSTE DE
Hii UMBEIRSTON.

M. McCLEARYI:
1. Pendant combien (le itps Jimiies O. Roe a-t-il

été diiectei (le la poste à lituniberston !
2. A-t-il eté p(ote <1 s lainites contre lui durant lex-

ertCice de s; ehit-ge "
3. Dlans l'tative, quelle était leur nature. et

a-t-on fait u- enquîte à ce sujet Par qui l'enquêc'te
a-t-elle été faite, et - <el en a été le rtsiltat t

4. De quelle ntmu': était le rapport fait mar' le con-
mitssaire entquaeu-ir t

5. M. Rose a-t-il 'te taintenu dans ses fonctions
aprés l'enquete t Dans l'atiriniative, tendait comnbien
de teuîips ?

6. A-t-il été destitué ?
7. Dantts lairmitative, avis (le sa d4'umissioi lui a-t-il

été notifié par le iiistére, et quelle est la date de cet
avis ?

8. A quelle date a-t-il éte destitué ?
9. Quelles sont les raisons de sa destitution ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES (M. Mulock): 1. Du 1er octobre 1881, au
1er décembre 188. Voici la réponse aux au-
tres questions : Il a été porté contre ce direc-
teur de la poste certaines accusations rela-
tivement à sa mauvaise administration du
ibureau et à son immixtion dans les affaires
politiques, et au sujet desquelles l'inspecteur
a fait une enquête. Le rapport date du 17
sep'tembre 1897, mais il n'a pas été pris de
décision à cet égard. Au mois de novembre
1898, il parvint au ministère de nouvelles
plaintes portant sur ce que le 'directeur de la
poste, qui se livrait au commerce tenait le
bureau de poste dans son magasin et qu'il
n'était pas juste envers les autres mar-
chands de la localité qu'il bénéficiât, au dé-
triment de ces derniers, des avantages que
le bureau de poste lui donnait sur ceux qui
se livraient a-n même genre de négoce : en
conséquence. le bureau de poste fut confié à

M. BLAIR.

une personne qui ne s'occupe pas de coin-
merce, et ùe se trouve pas dans le cas de
concurrencer les marchands de la localité.

CHE[MIN DE
DEPENSE

FER INTERCOLONIAL--
POUR LE 3MATERIEL

ROULAN'T.

M. DAVIN : M. l'Orateur, avant 'appel de
l'ordre du jour, je désire demander nu minis-
tre des Cheinfis (le fer et Canaux ( M. Blair)
si l'on a signalé à son attention mon inter-
pellation de l'autre jour relativement à la
dépense effectuée sur le chenmin de fer In-
tercolonial.

Le MINISTRE DES CIEM1NS DE FER
ET CANAUX (M. Blair) : Non.

M. DAVIN : Alors, je prierais le ministre
de vouloir bien consulter à ce sujet le
compte rendu officiel des débats et me don-
ner une réponse demain.

ADMINISTRATION DU YUKON.

M. NICIIOLAS FLOOD DAVIN (Assini-
boïa-ouest) : M. l'Orateur, avant l'appel de
l'ordre du .jour, je désire faire une observa-
tion à sdu ministre de lIntérieur,
que je vois en ce moment à son fauteuil.
et s'il est nécessaire, je mue mettrai en règle-
IL ce sujet ; c'est que la réponse qu'il m'a
donnée, à la troisième délibérationu du bill
amendant la loi des terres fédérales est il-
suflisante, si l'on tient coll)te du fait qlue
nous n'avons encore éprouvé que déceptions,
dans toutes les promesses faites à la popu-
lation. des Territoires du Nord-Ouest. Le
ministre nous a dit qu'il ne ferait ritn pour
régler une question d'importance vitale aux
Territoires du Nord-Ouest. je veux dire le
règlement de la dette relative au grain de
semence. A son entrée en charge, le minis-
tre nous a déclaré qu'il tenait à avoir ses
coudées franches et il est hors de doute qu'il
a tenu parole à cet égard.

Voilà déjà la troisième session qui s'écoule
depuis qu'il a accepté le portefeuille de
l'Intérieur et il n'a encore rien raéglé, ni la.
question si importante -que je signale, ni
celle des élévateurs et il n'a pas encore rem-
pli sa promesse relativement au dégrève-
ment de l'impôt dont sont frappés les ins-
truments aratoires. Les populations du Ma-
nitoba et des Territoires du Nord-Ouest com-
prennent que le ministre n'en a pas usé
loyalement avec elles à cet égard. Il n'a fait
que temporiser, remettre les choses au "len-
-demain," ou à "la prochaine session," et Il va
sans dire que nous en avons éprouvé une
vive déception dont le principal journal des
Territoires du Nord-Ouest s'est fait l'inter-
prète, relativement à l'une de ces importan-
tes questions. Pour comble de malheur, sur
une vaste étendue de ces territoires flotte
encore un nuage de scandales que le gou-
vernement, en toute apparence, n'a nulle-
ment l'intention de dissiper. Bien que nous
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soyons en pleine chaleur caniculaire, si le d'un semblable état de choses. Les Journaux
ministre veut bien se préoccuper de ces canadiens furent les premiers à entrer en
questions et entre autres, de celle des grains lice et leurs colonnes débordèrent des accu-
de semence, il aura encore le temps de faire 1 satio iîs violentes contre le gouvernement du
quelque chose. Qu'il s'occupe senlement de jour; puis le "Times" de Londres, et à sa
cette question dÉs grains de semence et il suite, la presse anglaise et celle du conti-
pourrait encore, au moyen d'un court projet nent, lancèrent des articles qui Cadraient
de loi qui pourrait rapidement subir ses oarfaitement avec celui dont je viens de
différentes épreuves, rendre un inapprécia- donner lecture à la Chambre. J'ai à peine
ble service aux Territoires du Nord-Ouest. bcsoin de faire observer au premier minis-

Ce n'est pas tout, M. l'Orateur ; je le ré- tre que lorsqu'un journal de l'importance
pète et les journaux de ces Teitoires coin- du 'T es", de Londres, lance au grand
prennent que sur cette partie du Canada, cur de la publicité un pareil article, ce
qui par son immensité, 'mériterait plutôt en n'est plus seulement l'honneur même du
nom de royaume, il flotte un nuage qu'on emnt ients encore l'honneur même du
n'a pas encore dissijpé, et hier même, le Canada qui est en jeu. Or, qu'arriva-t-il à
"Star", de "Montréal, publiait un câble- l'époque en question ? Dès que le député desutelhefford l'honorable M. Huntingdon, eût

uent, reancdurent des articles qui radraien

lion du "Times", de Londres, sur cette ques- lancé ses accusations, le premier ministre
lion. Après quelques allusions élogieuses à lu jour proposa sur le champ l'établissement
l'adresse du premier bministre, le "Times" d'une commirson d'enquête, et lorsque
dit :l'ouvre de cette commission, pour des rai-

Nous éprouvons moins d-ésitation à exprimer le sons qu'il est inutile de rappeler ici! eût
regret q e nous cause la grave erretr que le gou verne été jugée suffisante, alors le Gouverneur
meut canadien smnsble avoir commise ces jours der- général, lord Dufferin, f't nommer une cod-

ders. mission composée de juges, e mêergés d'en-
'Mercredi, sr C. H. Tuppe, le fils m ee l'hommeu es accu . N'ubliv as

d'Eat canadien bien connu, qui est actuellenent e 'que en est ?cDis. ulodép d
des rares survivants parmi les fondateurs de la Confé- que les accusations lancées cette époque
dération, a porté de fort graves accusations d'incom- ,Ore le gouvernement portaient qu'il avait

tion Apè-ulqerluioséoeess ç,u jou prposa dsur lenampren'établissen

'terce, de négligence et de corrution contre certains d'une l' en d'enteret l
fonctionnaires dans le distr't du Yukon. qui avait réussi c om faire adjuger une en-

Ces accusations, dans leurs aspects généraux, 'ont trerise de l'Etat et que cet argent avait
pas le mérite le la g erorqveaete. été eonsauré 'à solder les frais d'élections.

Il y a près dit an, notre correspondant spécial au Ces accusations n'étaient pas aussi graves
deloies déclarnit que ces accusations étaient Cf u le s lancées e ete pqure
de notori t publique et que la population sir que cle lg nementtuportment quat
lieux, adeèi gnai coeme canadiens, y ajoutaient foi vents de la publicité, accusations portant

Les fonctionnaires, disait-on, n'ét.ient pas seule- que, dans ce vaste et riche territoire du
eut accusés dincapacité, niais encore de mnalversa- ukon, comparable 'à un royaume, dans

polm. cete Golconde du nord, l'administration
Les faits relatés par notre correspondant, ses obser- locale est tombée dans la putréfacion et

vations pedsonnelles, prouvaecust suistai ent que que les fonds publics ont été divertis au
ladinistration ph le qanc au soupon et qu'une bénéfice de fonctionnaires, au mépris du
eliecjuxt approfondie, c nafie à des commissaires corn- fidéicommis à eux confié et par l'abus des
ptents et inartiaux était devenue nécessaire.

Uncmisar l huerpuainfu om;privilèges qu'on leur avait conférés. Je

Uin ceteiisr Golond duut réordio l'administratio

eais quelles que soient ses atres ndrites, l'on ne vais donner lecture d la Chambre des ob-
vati-ait oti.retirner qu'il poss uffde lexpérience jîîdi- servations faites par lord Dufferin, le 13

ciaire ecestaiore i aur un semblable postc. q eo'nnot 1873
Sir Cluarles liibbert Tupper, jadlis procureur gé'néral Eni péids'aisd

et mninstre le la justice sous l'ancienne admnistra- En cýrilles circonsýancûs, j'ai décié delarsd
torépkea cs ietaio8 euen palmn et pr-mes ministres-et même si j'eusse différé d'avis avecn eeux sur la sagesse de cette ligne de conduite, chose

tendit que ma Sito, le ivstre actuel Cie .lInte- n'est pointi cdest là un sujet ur lequel je serais
rieur, est >iersonnielleuf-iu t responsable. uIl ropoa l'tablisseae ent d'une enquête et d'une disposé à accepter leurs recominandations-de confier
mais-ulsseon royale et offrit ses services gratuitement une coi ission royale d'enquête à trois desieurs qui,
tmaitre -atdi quilpsse uleie n -par leur réptation de légistes, leur caractêre et leur

tlire nlecearepr posur uin semblable Postec. N-ol'noûtir 18>

ions pas rIlle les accisatTus jisent ondées, et encore autorite, commanderont la -onfiaice du public et cela
etinsmste le indivius sous anc ienne a nun - sous m ire des pouvoirs qui ' e sont attribués pariens ep a ies iniacusdéatioenésm parlem eeresoient la loi, 31 sags chap 38.tenditi i reactbule l'ie D'e part, j'ai décidé, en prorogeant le parle

le gure enteLaeent ensaée. dfire ment, d'annoncer aux membres des deux chambres
d1ne ptelle gravité au point de vue striet du parti. mon intention de les convoquer austitôt que la coi-

Le ministre dle fIntérieur s'est rabattu sur le rup- riiqsion en question aura terminé ses travaux. ear ce
port de _M. Ogilvie, rapport encore incomplet, et il a myn e nleîessafie eote iudêr
prétendu ree st le devoir du cabinet le ne pas sr so it, es mane euepr é lianaire dent un lic trie

nsécliarger qe sa responsabilité politiqun sur une coa- souse à rendruve prs éimine desnt attribus
mission de jges, lai sren. les députdis des oins esus

Au p mint de vue constitutionnel cette attitude est durerai décidé e proien le pale
peut-etre assez plausinle; toutenois, le gouvernement e gnees aon a ent le temps de faire tontes
eut été lieux avisé au se momtrutrint uprofotid les dispositions voulues, en révision de la session
pontr e la Ogrlvitde, 'accsatncor e let, esté d'automne, et dans le ours des deux moison de dixpréendu ge vi eetle devi dacabet de néesasié semaines à dater d'au ourd ui, le darlenent dudécharg are s l p e sCanada pour a prendre pleine et entire connaissance

Le premier ministre se rappelle sans doute de l'affaire actuellement pendante entre les ministres
lu'il y a vingt-six ans, le pays fut témoin et leurs accusateurs.
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Il y a quelque temps, le "Times''. journallenii-t dignesde titre
lîberal de Victoria, exprimait un avis qui ch! anillers de la Cînruîîne. Lordtlîîlsurlafoi
est encore plein d'actualité de :-l-îtî<îîîs beaucou[î noiisgraves, fit démis dF sa

]l i aet nui fut rayé de la liste du Conseil privé
1 )t Avi chiVlam la yne o emdte ue dit <(avo le iu <iCeifll dle la lise't (-<1 accusation

suivre le ;emverinnwut tst tute tracée. Toutes te nis1 <qelles gnke a la Clémnce du tribunal,
acci-Itions devraient 'tre s;miss mu] une eInqltt it-
profniîui et ela pa.e une coumission mniilaîît lt
confiancei di pa3. s, c'est au gniement et non ias Volti einore n autre passage que je livre
à Fpupositionî, t jrendr- Vinitiative relativeent à la a méditation du premier ministre
poursuite de Ienquite. Si les foniti-imaires sont
coiupab-s, il faut lis iincer ét hs pmunr, alstrue- (Naî>e (es Ciinuues et une meîudu-ni tryae,
tion fuite de ler alliarihm pulitity- ce du gonverie um avwiii notre ier le de-
mint uii h a nomuis à lIrs einplois. Maint inant,

qu'un dópt? inpourtant a lIcé en pleiin parimieint de
des acctisati<ms directes, une enim ti approfonie te- revete ldonvoirs snti ii ovu qele soit
nie îiar uine coi muuss' in unpq art u e ist la s.eu<le (liese <iiicedlliieîxsitiiitilarliet orqiî pise roinntr à 31. Ilwistie lixpre>eioi d;ut il s'est

qui lienu> îinilman- i <x 1 îAiiis dui nii mlieit Il est servi à la, Coii<unii<l royale rècellîîuîeîît institué(e danxs
possible que l'enqrt tenue ai M. O-ilv ie soit bonn- bu îe faire ietî sur la quistei i<rte dlevt
dans une ceriaine mîsui, et que ses décisions seriot législature iar A.
amntudignt es det duermieres à Ilas le s Pdsfatiiseitir
partisans, qui sengent h Mn plus a nibatrrasser le goli-
verneinent quit rforier les abuIs, e l-s acepterexit
pas il tire de jugemnt lWinîitif. T ute enquête qui
ne fait Lms taire la cîrtqu<e n'a Ias :tteint son but.

Lorsque le gouvernement rejeta, ces
jours derniers. la résolution demandant une
enquête, je m'attendais à ce que l'on p-ît
des mesures pour instituer une enquête ana-
logue à celle obtenue par lord Dufferin, il
y a 26 ans ; et j'ai lu dans un journal-le
"Star", de Montréal, si je ne me trompe,-
un appel adressé au Gouverneur général re-
lativement à l'établissement d'une commis-
sion royale, abstraction faite des désirs du
ministère. A ce sujet, je désire citer à la
Chambre l'avis exprimé en 1873 par M.
Goldwin Smith, qui se constituait en cela
l'interprète le nombre (le citoyens du pays.
Voici ce qu'il écrivait alors :

La doctrine qui veut que le roi ne saurait faire le
mal, dîoctrin à laquelle nous acquiescons tous, dans
Son sens légal, dans la mesure où -lIe 'Applique aux
actes die Sa Majsté, n'est alplicalîe qu'aux actes du
souverain. Touis si-s fonetiommxires, depuis le premier
ilinistie de l'Ein- jusqu'aux fonctionnîaires subal-
ternes et les gouverneurs des colonies entre autres,
sont tous responsables de l'usage qu'ils font de leurs
pouvoirs, et Comitîptabiles a la ilensure de l'opinion
publique, et ei dernier ressort, passibles de démission
en raisoni le iai-uvauise administration.

L'auteur veut prouver que le Gouverneur
général est responsable -envers l'Empire, en-
vers le gouvernement impérial et envers le
peuple de ce pays, et tenu <le voir à ce que
l'on ne traite pas à la légère des accusa-
tions comme celles qui sont formulées de-
puis plus d'un ain contre l'administration atc-
tuelle du Yukon. L'auteur ajoute

A notre avis, en pareilles circonstances, le gouver-
neur aurait li à bon droit poser; à ses ministres la fort
simple question que suggerait la preute publiée, et à
défaut rFune réponse parfaitement satisfaisante, leur
dire qu'il se trouvait dans l'impossibilité dassumer
davantage la r-esionsalilité de les maintenir à leur
poste le consillers îe la Couronne. Telle aurait été,
croons-nos. Fattitude d'hommes comme Pitt, Cas-
tIereagli, Caining, Wellington, Gry ou Peel. Il ine
s'agit pas ici de pîouîrsuites intentées poir vol ou d'une
action en expulsion. Il s'agit d'uîne question aiale
et noni lias d'unîe qux-stioni légale. Ce qui est en q ues-
tion, est de savoir si, en riison de certaines révélatiois,
ceux qui detiennent actuellement le pouvoir sont moi-a-

M. DAVIN.

Je cite encore :
Une autre conition évidente est que, lorsqu'il

s'agit d'enquitep tMunt sur la conduit- personnelle
des ministres, les coiiiiissaires doivent être nommîîîîés
non pas Iar les accusés, mais par le gouverneur géné-
na lui- nime, en sinourant deons-illers aussi désin-
.eressés que possible. Si les circonstances ciiniiiiai-
dhnt iitiative lég:de diu conseil prié il se trouve des
conseillers privés <te faisant point partiedu ministère.

Et ainsi de suite. Dans toute la teneur de
l'argumentation <le ce remarquable article,
sorti de la plume d'un publiciste qui jouis-
ssait, à cette époque, d'un grand prestige et
qui a toujours eu un don incomparable pour
exprimer sa pensée. l'auteur cherche à éta-
blir la doctrine qui impose au gouvernement
dans les circonstances actuelles, l'obligation
le conseiller au Gouverneur général d'ins-
tituer une commission royale ; et -s'il néglige
de le faire, le Gouverneur général se trouve
dans l'obligation morale d'exiger qu'une
commission royale soit établie.

Voilà des questions qui intéressent vive-
ment la partie du pays que je représente.
La première question( que j'ai signalée est,
à un certain point de vue. de peu d'impor-
tance, relativement à la dernière question
que je viens d'exposer à la Chambre, ce sont
toutefoi5. des questions qui touchent de
très près ax Nord-Ouest. Le ministre de
l'Intérieur a encore le temps de venir à réel-
piseence, et je l'invite de nouveau à remplir
les promesses qu'il a faites à la population
(lu Nord-Ouest, pendant qu'il en est encore
temps, au cours tie ce parlement. Je de-
mîaide de nouveau au gouvernement de

prendre les moyens d'empêcher l'épais nuage
qui plaine sur une vaste partie de ces terri-
toires dc devenir encore plus sombre et plus
nenaçant. Qu'il perce ce nuage, qu'il dé-

couvre les eauses et qu'il punisse les cou-
pables. Je propose que la Chambre lève sa
séance.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : M. l'Orateur, la ntotion que vient
de proposer le député d'Assiniboïa-ouest (M.
Davin) est un abus injustifiable des privilè-
ges de cette ýClhanbxre. C'est une règle parle-
ientaire bien connune qu'il ne faut proposer
à la Chambre de lever sa séance que lors-
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qu'il s'agit d'appeler son attention sur quel-
que question d'urgence ou dans une occa-
sion 'pressante. Lorsqu'il se présente soudain
quelque chose qui réclame l'attention du par-
lemuent. il y a alors lieu de proposer que la
Chambre lève sa séance. Mais lorsqu'une
question a été aussi longtemps débattue que
celle-ci l'a été par la Chambre, et lorsqu'il
n'y a pas urgence, venir proposer que la
Chambre s'ajourne, au milieu d'un débat
aussi important, c'est li, je le répète, un
injustifiable abus des privilèges parlemen-
taires. Et sans vouloir manquer aux égards
dus ù tout membre de cette Chambre, je lois
avouer a mon honorable ami, que je n'au-
rais pas pris la parole pour répondre ) ses
observations sur des événements datant de
2 ans, observations qui ne sont nullement
pertinentes au débat, n'était le fait qu'il a
cité l'opinion du " Times " de Londres. et je
crois devoir donner ) ce journal plus d'at-
tention que je n'en aurais accordée î' mon
honorale ami. en d'autres circonstances.
Le " Times " est un Journal dont la parole
possède un grand poids et qui commande tou-
jours le respect ; mais c'est un fait bien
connu que ce n'est pas la première fois qu'il
est victime d'un imposteur. Il y a quelques
années, il fut victime d'une cruelle impos-
ture de 'la part d'un parjure du nom de
Richard Pigott. alors qu'il n'hésita pas i
mêler le nom le M. Parnell aux crimes com-
mis en Irlande. Les accusations portées à
eette époque par le " Times" contr'e M Par-
nell. étaient dénuées de tout fondement, et
celui-ci se iustifia d'une facon éclatante. .Te
n'ai qu'une chose -. dire à mon honorable
ami, aujourd'hui : c'est que nous avons au
pays un nouveau Richard Pigott. et qu'en-
core une fois le " Times " est la victime
d'une imposture. dont l'auteur est de ce eté-
ci de l'océan. Le débat engagé sur la motion
duii député de Pictou (sir Chlarles Hibbert
Tupper) s'est clos jeudi dernier, et l'article
de fonds du " Times " est paru hier. Il y a
imoossibilité phy'sique que le rédacteur du
" Times " lorsqu'il a écrit cet article, ait pu
avoir par'evers lui, le texte du débat qui a
eu lieu dans cette Ohambre. et par consé-
quent. cet article est basé sur une preuve
insuffisante ou peu digne de foi. Lorsque
les faits seront portés à la connaissance du
public anglais, je ne désespère point de voir
le " Times " lui-même reviser son jugement
sur cette miestion.

Mon honorable ami nous parle d'un sombre
nugige qui plane sur le pays et espère que
no s allons prendre les moyens <le le ñissi-
per. Tout ce qui nous reste A faire en ce
mom:ent est 'de laissor les choses suivr'e leur
cours iLaissons les événenents se dérouler.
Au coturs le ce débat, le sombre nuage s'est
déi'i. dans une large mesure, dissipé. Le
débat n'était pas encore clos, le vote n'avait
pas encore été donné. que déjà le sombre
nuage était presque disparu, emportant avec
lui les soupcons ou'on avait cherché à faire
peser sur le ministre de l'Intérieur, et les

accusations (le corruption lancées par le
"lTimes " de Londres.

Rien ne démontre mieux l'extrême et in-
pardonnable légèreté dont on a fait preuve
en portant ces accusations contre le gouver-
neient, qu'un article que nous lisons au-
jourd'hui, non pas dans un journal libéral,
o'rgane du ministère, mais dans la " Gazette"
'de Montréal. Une i'nfflme accusation avait
été portée contre le juge Dugas. Cette ac-
cusation, nous avons refusé de la soumettre
à une commission de juges. Comme tou:s
ceux 'qui ont été par le passé, en relations
avez le juge Dugas, nous savons toute l'in-
tégrité et l'ionoral)lité qui le distinguent, et
nous refuserions d'ajouter foi à une accusa-
tion quelconque portée contre lui, à moins
qu'elle nte Jfit appuyée sur autre chose
qu'nne simple motion, dénuée de toute preu-
ve. Or, que lisons-nous aujourd'hui dans la
" Gazette " de "Montréal ? Nous y voyons le
rédacteur du - Klondyke Nugget ", se cons-
tituant le défenseur du juge Dugas, et voilà
encore un autre nuage qui n'offusquera plus
la vue de mon honorable ami. Voici ce que
dit la " Gazette " de Montréal :

Vancouver, C.-A., 4 juillet. -A. F. George, rédac-
teur du Klolikc iVerug, qui est arrivé à Vancouver
avec l'expedition fleywood-Irotter, venant du Yukon,
a été interviewe hier soir, et a volomtiers parlé des
affaires de l'extreme nord. Il dit. "c'est la première
fois que n'oms entendons parler de l'attaque portée
dernièrement par sir C. Il. Tupper contre le juge
Dugas, de la cour suîrêmiîe du Yukon, et nous en
avons été peinéls au delà de toute expression. Comme
vous le savez, j'ai dû, à titre <le rédacteur dlu Nuqget
prendie une part trés active à l'agitation faite au

«ukon en faveur de justes règlements et d'une hon-
nete administration ; mais je tiens à déclarer ici, si
vous ne le permettez, que la conduite du juge Dugas
est au-dessus de tout ro-7eche, et ne donne pas même
lieu à l'ombre d'un soupon. Il s'est acquis l'admira-
tion, le respect et l'estime de ceux avec qui il est
entré en relations. Sir Hiblert a été fout muai avisé à
ce sujet et des habitants di Yuk n,, dans l'intérêt
desquels l'agitation est ceusée avoir été poursuivie,
seroit fort mortifies d·apprendre cette attaque portee
contre un homme qu ils ont appris à regarder comme
le bras puissant interposé entre eux et l'injustice.
Depuis linstallation du juge Dugas, la population
étrangère au Yuukoi a acquîis un immense respect
envers la loi anglaise et ses tribunaux, tandis que les
Canadiens le citent avEc orgùeil à titre d'échantillon
de ce que le Canada peut produire en fait d'hommes,
quand il est bien dispose. Si je m'exprime aussi
carrément, c'est qu il a été coimunis une glande injus-
tice, et je puis faire corroborer ies allégations par
les voyageurs du Yukon qui arrive-ront à Vancouver
dlans quelques jours d'ici, maintenant que nous avons
frayé la voie. En passant, je dois dire lue je suis
surpris de voir que d'autres n'aient pa; déjà pris cette
route, car elle fait réaliser une économie le temps à
tous ceux qui gagnent in point quelconque vers l'est,
aisi qu'enperimettant le raccordement avec le trains
a 8eattle.

Quelle erreur n'aurions-nous donc pas
commise en acceptant la motion du député
de Pictou ? Nous aurions ainsi consenti à
l'établissement d'une enquête sur la con-
duite d'un homme qui obtient un tel brevet
d'honorabilité, de celui-là même qui a pris
une part des plus actives à l'agitation rela-



tive à l'administration du Yukon. Le nuage faire, en proposant à la Chambre de lever
est donc dissipé sur ce point, et quant au sa séance.
reste des accusations, l'honorable député Pourquoi le premier ministre se monte-t-
peut se calimer. car je ne crains pas de lui il A ce point aujourd'hui ? Pourquoi vient-il
dire que plus il se fera de lumière sur ce établir une règle inconnue dans le gouver-
sujet, et le plus tôt les nuages se dissipe-; nement de cette Chambre ? C'est parce qu'il
ront. est extrêmement chatouilleux en ce mo-

En terminant, je répéterai ce que j'ai déjà ment et qu'il tient une attitude fort singu-
déclaré. Nous avons ordonné une enquête ière sur cette question. Il parle en termes de
relativement aux accusations portées contre mépris du "Times" de Londres. Il dit que
l'administration du Yukon. Il est possible le rédacteur de ce journal a été la victime
qu'il se soit commis des irrégularités au d'une imposture, parce que, ce débat n'ayant
Yukon, et nous n'avons l'intention de sous- été clos que ces jours derniers, il lui eût
traire personne au châtiment. Nous n'avons été impossible d'avoir été légitimement ren-
encore reçu qu'une partie du rapport du seigné sur ce qui s'est passé ici. Le premier
commissaire. l'autre n'étant pas encore ar- ministre oublie-t-il done que la Chambre a
rivée. Je le répète, si l'enquête (ue nous été saisie de cette question par le député de
avons ordonnée est insuffisante. nous en or- Pietou et qu'il s'en est suivi un débat pro-
donnerons une autre. ain que tout ýsoit longé dont le compte rendu se -trouve de-

scruté à fonds. et que les coupables soient puils plusieurs semaines entre les mains du

punis, si coupables il y a. rédacteur du "Times" ? Je ne m'étonne
point que l'attaque du "Times" soit si sensi-

Sir CIAILES TUIPER (Cap-Breton) ble au premier ministre, portée qu'elle est
Ce n'est pas sans surprise que la Chambre par un journal ami. On le sait, ce grand
a dû entendre les paroles tombées de la organe de l'opinion publique a eu pour pria-
bouche du premier ministre. Je m'inscris en cipe de prêter au gouvernement du jour
faux, dès le début. contre l'assertion du tout l'appui, toute l'aide légitime et le pre-
premier ministre, qui prétend que le député mier ministre le sait. jamais parti n'a eu à
d'Assiniboïa-ouesta abusé de son privilège acquitter de reconnaissance comparable à
eni présentant sa motion dans la circons-- celle contracté par le gouvernement du
tance actuelle. Le premier ministre affirme jour envers le "Times", en raison de l'aide
qu'un député abuse du privilège qui lui est puissante qu'il a reçue de ce grand organe
accordé de présenter pareille motion, à (le l'opinion publique. Le premier ministre
l'appel de l'ordre du jour, à moins qu'il ne ne l'ignore pas. il a fallu les plus graves
s'agisse d'une question de grande impor- motifs pour porter le "Times" de Londres,
tance et d'urgence. Je me fais fort de dire à l'attaquer, lui et le gouvernement, dont il
qu'il suffit de consulter le compte rendu de est le chef ; et s'il a publié un article de
nos "Débats" pour constater que le premier pareille nature, c'est qu'il a dû obéir à l'é-
ministre lui-même a mainte et mainte fois, crasant sentiment de l'importance d'une
proposé, en pareilles circonstances, à la seniblable démarche, au point -de vue de
Chambre de lever sa séance, et cela en l'intérêt public, et . l'inébranlable convic-
s'appuyant sur des raisons qui étaient loin tion que le gouvernement avait manqué à
d'être aussi solides que celles apportées son devoir en repoussant la motion deman-
aujourd'hui par le député d'Assiniboïa-ouest dant une enquête judiciaire impartiale rela-
à l'appui de sa thèse. J'ignorais absolument tivement aux faits qui ont terni la réputa-
que mon honcrable ami dût saisir la Cham- tion du Canada aux yeux du monde civilisé.
bre de cette question. Je ne soupçonnais Or, quels sont les faits sur lesquels s'est
pas même que cette question dût venir sur appuyé le rédacteur (lu " Times " ? Il savait
le tapis aujourd'hui, et j'ai été pris à l'im- qu'il y' a quelques semaines, en réponse au
proviste ; cependant, lorsque le premier défi qui lui fut porté au cours du débat sur
ministre affirme que cette motion est un cette question en Plein parlement, le gouver-
abus de privilège, il est tenu de citer son nemnent et ses partisans refusèrent d'appuyer
autorité, et je me fais fort non seulement une motion demandant une enquête appro-
de répondre à toutes les autorités qu'il fondie et la repoussèrent en proposant un
pourra produire. mais de lui prouver qu'en amendement déclarant qu'à leurs yeux, la
maintes circonstances il s'est lui-même pré- commission établie était tout à fait suffi-
valu de ce privilège. Le premier ministre, sante. Toutefois, le gouvernement et ses
bien plus souvent que tout autre député, partisans ajoutèrent ce correctif que, si l'en-
s'est lui-même rendu coupable de l'abus de quête actuelle était insuffisante, ils établi-
ce privilège que peut invoquer tout député raient une commission d'enquête-je ne dirai
de faire une motion d'ajournement, afin pas, judiciaire, bien que le mot comporte ce
d'appeler l'attention de la. Chambre sur sens-mais indépendante et de nature à ré-
une question d'importance, .1 son avis. polidre pleinement aux besoins de la situa-
Il n'est pas absolument nécessaire que tion. Or, l'a-t-on fait ? Le premier ministre
la question soit importante. Du moment ne l'ignore pas, et le rédacteur du l Times,"
que l'honorable député estime qu'il est de rmenseigné à bonne source, savait sans doute,
son devoir de faire connaître son avis sur quie le commissaire choisi par le gouverne-
une question quelconque, les règles de la ment, loin d'être indépendant. a d'étroites
Chambre stipulent qu'il est en lieu de le relations de parenté avec le ministre qui est

Sir WILFRID LAURIER.
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responsable au premier chef de l'adminis-
tration du Yukon ; et ce parent du ministre
de l'Intérieur a déclaré que la commission
dont il a été ichargé est tout à fait insufli-
saute. Dans le rapport -même publié et dé-
posé sur le bureau de la Chambre, le gouver-
nement a pu lire cette déclaration de son
propre coihmissaire exprimant son regret de
n'avoir pas la latitude voulue pour faire une
enquête aussi approfondie que le demande
l'affaire; ajoutant qu'il avait demandé au
gouvernement de donner plus d'extension à
ses pouvoirs, de façon à ce qu'il fût en me-
sure de remplir son devoir. Et cependant,
que fait le premier ministre ? Au défi qui li
a été porté. défi sans précédent dans l'his-
toire de notre pays ou de tout autre pays,
le gouvernement répond en refusant d'ac-
corder une enquête judiciaire impartiale. Il
aurait pu confier cette enquête à des juges
qu'il a lui-même promus Û eette dignité.
mais honorables et de caractère indépen-
dant.

Au défi qui lui est porté, de soumettre à
l'enquête la conduite de plusieurs ministres.
et surtout celle du ministre de l'Intérieur,
accusé d'incapacité notoire, de négligence et
de corruption. et cela. au moins, dans la me-
sure où il est responsable d'avoir choisi et
envoyé dans ce pays des fonctionnaires dé-
nués des aptitudes voulues : à ce défi. 'dis-je.
le gouvernement se soustrait en déclarant
devant la Chambre et devant le pays que,
s'il arrive que l'enquête actuelle soit jugée
insuffisante. il fera faire une nouvelle en-
quête par des hommes indépendants.

.Te le déclare, le gouvernement en refusant
de remplir sa promesse, se déclare coupable
et avoue que l'acte d'accusation est fondé.
Voilà dans quelle situation il se trouve. Les
ministres ont eux-mêmes déclaré que s'il
arrivait que l'enquête ne fut pas assez appro-
fondie et n'aboutissait pas à exonérer le gou-
vernement et les fonctionnaires accusés de
malversations, ils se mettraient en mesure
de convaincre de crime les coupables et de
les faire chétier, et pour mue servir des ex-
pressions mêmes du premier ministre, que le
gouvernement ferait faire une enquête ap-
profondie sur cette affaire et qu'il jetterait
tout le jour possible sur la question. Or.
le gouvernement a-t-il tenu sa promesse?
Non. M. l'Orateur. Au défi qui lui a été
porté. en plein parlement. et devant le pays,
par un membre de cette Chambre, qui, en ho-
norabilité, en réputation. (-n rang, ne le cède
à aucun autre député qui ait siégé dans
cette enceinte

Quelques VOIX : C'est trop fort.

Sir CHARLES TUPPER: Oui. M. l'Ora-
teur. je le rénète, parmi tous les députés qui
ont siégé dans cette 'Chamber. jamais il ne
s'en est trouvé dont la réputation soit plus
brillante ou plus intacte que celle du député
de Pietou (sir Charles Hlibbert Tupper. Et
au défi bruyant lancé en plein parlement,
défi portant que si quelqu'un voulait assu-

mer la responsabilité de formuler une accu-
sation en règle. le gouvernement soumettrait
cette accusation à l'enquête, qu'a répondu
cet honorable député ? Lui qui occupe une
place si distinguée dans cette Chambre,
dans ce pays et dans l'Empire, lui à qui la
Couronne a conféré une distinction qui lui
a valu les plus flatteuses félicitations du
juge en ehef et du procureur général de
l'AngletErre. ainsi que celles des deux partis
politiques. il n'a pas craint d'accepter ce
'léfi et de répondre : " Au risque de perdre
mon mandat dans cette Chambre, j'accepte
votre défi ; accordez-moi une commission ju-
diciaire ; choisissez vons-mêmes les juges,
et sans exiger aucune rémunération pour
le sacrifice de mon temps et de mon labeur,
je travaillerai à établir la vérité de ces ac-
eusations. Ce défi. lancé par le premier mi-
nistre, le ministre de la Marine et des Pêche-
ries (sir Louis Davies), l'a répété en termes
bruyants.

Or, après que ce défi eût été accepté. les
ministres, épouvantés de la masse de témoi-
gnages qui s'élevaient contre eux., ils le sa-
vaient bien, de tous les points du pays, et
de la part de centaines de personnes de la
plus parfaite honorabilité qui prouveraient
hors de tout doute chaque accusation por-
tée contre le gouvernement, les ministres,
(lis-je, eurent recours au subterfuge. A ce
défi ainsi accepté il ne surent qu'opposer le
plus puéril sophisme que jamais député ait
osé avancer. "Mais, dirent-ils, a-t-on jamais
entendu proposer de citer un ministre de-
vant les tribunaux ?' Voilà l'attitude prise
par le ministre de l'Intérieur, qui recula
devant la proposition d'une enquête tenue
par une commission indépendante. sachant
bien ce qui en résulterait. Puis ce fut au
tour du premier ministre de se faire l'écho
de ce sophisme, dans son désir de venir au
secours de son collègue ainsi attaqué. Ainsi
acculé au pied du mur, et sous le coup d'un
réquisitoire sans précédent dans cette Cham-
bre, le ministre de l'Intérieur trouve un ap-
pui dans le premier ministre venant décla-
rer qu'il est incompatible avec la pratique
parlementaire anglaise de faire juger un
ministre par les tribunaux. Jamais pareille
chose n'est venue à la pensée de qui que ce
soit. Il ne s'agissait nullement de mettre le
gouvernement en accusation devant les
juges. La proposition formulée était parfai-
tement en harmonie avec les précédents
parlementaires, mainte et mainte fois répé-
tés : et c'est que. lorsqu'il eût porté quelque
grave accusation, l'usage est d'instituer une
commission judiciaire clargée de faire en-
quête ; non pas dans le but de juger, de
punir ou de démettre de ses fonctions le
.ministre accusé, mais afin de constater les
faits et de rendre compte au parlement,
laissant à celui-ci le soin de prendre une
décision. Non, ce n'est que d'une conscience
se sentant coupable qu'a pu sortir ce sub-
terfuge auquel a eu recours le ministre de
l'Intérieur, appuyé par le premier ministre,
désireux de gagner les applaudissements de
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ses partisans. qui ne redoutent rien tant que Iujourd'lui les choses sous un tout autre
<le voir les ministres toinier du pouvoir, jour ?
appréheusion qui aurait bien pu se réaliser, Or, quand est-il arrivé a Vaneuver ? A-t-
si le gouvernement efit accordé la commis- il tous les faits pardevers lui ? Sait-il ce que

sucu. IC cêj<itè- (le I'ietou a (lit aut sujet dul juge
A quel specîa'-le assistons-nous aujour- lugas *? Rien ne le prouve. Tout prouve, au

'uul ? Lorsque les députés osaient citer le I contraire, que le premier ministre, dans 11'im-
témoignage de M. George, le rédacteur du 1P-isaIlee ou il est de se défeidre,'lui Ct sol
"Nugget". titrie de personne bien renseignée
sur les affaires du lYukon d'où il arrivait,
et ayant ouuuuniqué non seulement à Ila
presse. mais aux membres di parlement,
des informaticns sur 'e pays, on les tour-
nait en dérision. "Le réda 1eur du "Nugget"'
en voilé une autorité, s'exclamaient-ils
Un renégat américain ! et vous pensez que
nous illois ajouter foi i la parole d'un
homme de ce calibre !" Comment ! n'avait-
on pas répandu le bruit qu'il avait demandé

$0 au parti conservateur, afin (le se
mettre en mesure de pouvoir rendre témoi-
gnage : Pour mon ('ompte. je nie sache pas
qu'un membrie du parti conservateur ait
témoigné mme la moindre velléité d'écou-
ter pareille proposition ! Si l'on a fait pa-
reille p cropositi on. j e suis convaineu qu'on
l'a accleillie ave' tout le mépris qu'elle mué-
rite. Ni le parti conservateur, ni un seul lé-
P1uté de la gauche. que je sache, n'a fourni,
ni direetemnent, ni indirectement, un seul
dollar dans ce but. Non : mais quand les
gentl leien sont venus ici porter, dans des
écrits signés Le leurs propres noms, des
ancusations déjà livréels à la pu)licité
dans les termes les plus élergiques cela
11011 srait ampiement le justification
poir y apler l'attention (le la Chiam-
bre. Or. le premier ministre estime aujour-
d'hui que. pour exonérer le juge Dugas et
('Ouvrir l'opposition dle honte tau sutjet de
'es acu'ations. il lui suffit de eiter ce ma-

gnifique témoignage de M. heorge, le rédae-
teur du "Nugget". Comment ! M. l'Orateur,
il y â trois mois .1 peine ce M. George n'était
qu'un vil spéculateutr yankee, en quête d'un
acheteur. Or. il reparaît aujourd'hui sur la
scène. après avoir constaté qu'aucun con-
servateuri ne voulait de sa marchandise, et
il pose en <'hamupion du roi du Klondike. M.
Alexander 3I aedonald. Le premier ministre
pei inférer de là à quelle source il s'ine-
pire.

M. TAYLOR : Qui l'a acheté ?

Sir CHARLES TUPPER : Je ne dIis pas
qu'il se soit vendu, mais j'affirme que lors-
que les honorales Céputés ont prétendu

111'11 ellerchliit un elheteur. ils l'ont absolu-
ment discrédité. de 'e chef : et. en pareilles
circonstances. il est assez pi'obalde' que
n'ayant pu réussir m'i trouver un achbeteur.
dans le parti onservateur. il a1it offert ses
servi'es au roi lu Klondike qui se voyait
attaqué dans ses droits a une inportante
propriété (1111 lui a été livrée. et qui fait le
sujet d'une des )rincipailes accusations ; or,
en pareilles- circonstances, dis-je, n'est-il pas
lroblabile que cela explilue pourquoi il voit

Sir CHARLES TUPPER.

gouvernement, et surtout son collègue, le
miinistre de l'Intérieur, estime qu'il est plus
facile de défencîre les juges tie la cour Su-
iimite lue ses propres collègues. Voilà la

question.
Le primier ministre le sait, jamais le jag
lugas n'a été attaqué. ù titre de juge. Si le

juge Dngas eut été ainsi attaqué, le député
cie Westmîoreland (M. Powell) a prouvé à
la Clhaumre cIlue c'est une chose parfaite-
muent légitime d'attaquer (levant la Chamaibre
des communes i même le juge présidant au
plu1s haut tr'ilcunal le l'Empire et de le clé-
imeitre le ses fonctions, comme cela est ar-
rivé à l'on des plus brillants lords chance-
liers qui aient jamais revêtu l'hermine en
Angleterre.

Voici le premier argument avancé par
inon honorale ami ; il ne serait pas
constitutionnel de nommer une commis-
sion de juges chargés de juger l'exé-
cutif. jeu convietns ; iais, si vous
n'avez pas peur' d'obtenir le témoi-
gnage d'hommes indépendants et impartiaux
vous votiez confier à des hommes déte-
namnt de hautes charges, tout à fait inîdépen-
dants li ,ouveInement, aux juges de la
'our 'Supréme, par exemple, et aux juges
présidant aux tribunaux les plus élevés du
pays, la tâche de recueillir la preuve, de
prendre les dépositionîs des témoins et de
transmettre au parlement un rapport appuyé
sur les faits ainsi constats, abandonnant
ensuite au parlement le soin de régler la
chose avec le gouvernement. Ainsi "roule
par sa hase ce premier argument. Quant au
se'ond argumient allégué par le premier mi-
nistre, il ne tient plus debout devatir le pré-
<'édient cité cpar le (épiuté <le West iiorchîd
(M. Powell). Voici ce précédent : lord %west-
bury, lord chancelier, l'ocn des plus brimants
esprits qui aient jatmais fait l'ornement de la
niagistrature anglaise. est aceusé de népo-
tisme, de partialité ; il est accusé, â titre de
lord chancelier d'Angleterre, de conduite in-
digne d'un juge et qui le mettait dans le c-as
d'être censuré ; la Chtamlîre des commanes
est saisie de l'affair", et lorI Pilierston Ili,
je suppose. s'y entendait en lrmt constitu,
tionnel et parlementaire tout aussi 1e que
llonri'able prem ieir ministre. permet non seu-
le('ment que l'aecusatio soit portée ecolire la
mid elancelier d'An.globîr', miis e-i outre,
il laisse passer une résolutida condart
la conduite (le ce juge ot l'oblige à se démet-
tre de ses fonctions ; voilà 'e qu'à établi le
député de Westmoreland. et c'est aisi en-
c(re que croule par sa base leexèue ar-

mument avancé par le premier ministre.
Le juge Dugas. du immn-mit qo'fl :ecepte

une charge officielle, tout à fait en dehors de
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ses attributions judiciaires, celle le imemnbre Soutiendrez-vous que si ces messieurs
du conseil du Nord-Ouest, est aussi sujet à avaient en conscience de leur innocence, ils
la censure que le premier ministrelui-même n'auraient pas accorde une enquête à la-
ou tout autre nembre de la Chambre. S'il quelle auraient présidé d'intègres magis-
n'en était pas ainsi, qu'arriverait-il ? Pour trats chargés de faire une étude sérieuse et
soustraire un juge à la censure publique et approfondie de toute cette affaire ?
eilchier la Chambre d'examiner publique- L'affaire. toutefois. n'en restera pas là. La
ment ses actes, il suffirait de le nommer voix du "Times", de Londres, surnonné le
iembre de l'exécutif, et personne dans cette Jupiter tonnant, est faible et impuissante,
Chambre ne pourrait dire un seul mot ni le ii côté de la grande voix <u corps électoral
mettre en accusation. Telle n'est pas la vé- du Canada. Ces messieurs, bon gré mal gré,
ritable doctrine parlementaire en vogue au devront comparaître à la barre ti l'opinion
parlement anglais et dans tous les pays où publique, pour - être jug6s. à la lumière de
existe le gouvernement constitutionnel. Vous la preuve produite. preuve suffisante pour
avez bien voulu confier au juge Dugas des porter la plus inébranlable conviction dans
fonctions étrangères à sa charge judiciaire, le cSur et la conscience de tout électeur ln-
et vous l'avez rendu par là, comptable de ses dépendant, qui lra cette preuve. Les inis-
actes à la Chambre et sujet à être censuré tres ont déclaré que si la commission qu'ils
tout comme 'le premier individu venu. Votre ont confiée au parent du ministre impliqué
deuxième argument ne tient -donc pas de- dans cette affaire, était insuffisante, ils éta-
bout. et 'c'est en vain que vous chierhpez à biiraient une commission composée d'hom-
protég-er (îles gens -qui n'ont pas ées indépendants du gouvernement éeor, le
valable à présenter. qui sont incapables de temps est venu, à notre avis, où il nous est

se usifirou àl vous protég-er vous-mêemes facile de prouver que les ministres doivent
contre l'enquête parlementaire que le pays dégager leur parole, pulsque le commissaire
deuande à grbcris. même qu'ils ont nommé déplore le fait qu'il

Que ae reste-t-il à ajouter ? Le premier se trouve dans l'impuissance de rendre jus-
mnistre% nptiors a délaré que les attaques tice à cette gannde question. Il a fait rap-
latîncées conitre le ministre de l'néiucet 1)ort au gouvernement et demande de plus

omme al'avaient rendu encore amples pouvoirs, ou bien il l'avise le pren-
plus ce ai parti libéral. Il suffit -donc dre les moyens de faire faire une enquête
Qu'n homme soit assis sur les bancs m oinis- impartiale et répondant aux besoins de la
blIt, Pour qu'il soit absous de nimporte blaietusio.
puel eriie, et pour ni'nter l'affection et les Voci d'ailleurs la preuvela plus couvain-g'u ent quil cante la plus irréfragable de l'absolue né-

seoýë justifer, ouràivous, protége ous-même

esot aqu par i'opposition, et que sa p ssité où se trouve les ministres de se jus-
duite est censurée, tier et de venger la bonne renors-iée du

Mr. GHBSON :C'est parce que ce censu1res' Canada ;C'es (Ille le foncetioinalire- mêmne
ne sont pas fondées. q'ils ont chargé de cette mission, se dé-

clare itpuissant à la remplir, taudis queSir Cho ALES TUPPER mmJ'affirme l'ho- les faits, rvéé ndjusqu'ic prouvent que

plus ~ ~ ~ ~ ~ é he au rat liéa.I u1tdn

norab e député que la véritable raison est les I-irnittions les plus catégoriques du
celle-es vous saviez que les accusations sont premier inistre. du ministre de l'Intérieur
f imées et que c'en était fait du gouverne- e

élge dt ses aartsans du-tr momen qu'ilri

ieut, s'il accordait l'enquête demandée. part à ce débat, sont dénuées de fonde-
Voilà pourquoi le "Times" de Londres, est meent.

forcé de déclarer que le gouvernement a é g est la commission ? Cette commission
mla avisé eni refusant d'accorder l'enquête tn'est pas demandée par le parti libéral dans
judiciaire, que demande tout honmme intel- la Chambre des communes, mais fpar tous
ligeit dans l'empire britannique. les conservateurs 'indpeiacnts qui siègent

Le premierc ministre a cité l'affaire Par- dans cette Chambre, lesquels sont aidés et
neil, et le "1imnes", dit-il, a été victime d'une appuyés par trois dpuités qui ne veulent
supercherie. j'en conviens ;mais cela n'a pas as permettre que leurs noms et leurs ré-
emptelé l'enquête d'avoir lieu. puations soie t traînés dans la "boue"

Loi'sque ce grand homme qui a si long- s'ils persistaienît à appuyer le gouvernement,temps joui! d'une souveraine influetnce en I- sur cette mesure, lorsque ce dernier s'estre-
connu coupable. Le cabinet n'a pa d'autre

r elternative aujourd'lui que de nommer ji-
1>le, prétexte imais il Cina e suite 50!u défi iniédiateinent cette commision indépendante
d ses adversaires en plei parlement, et de- et permettre au Canada de laver la souillure
manda ie enquête. Ah c'est que M. Par- (lui a été faite Ù son blason, par suite de la
nell avai t onscieîce de son innocence mu io admitgistation des affaires pu-
Voilà toute la diffé:ence. Parnelir ouvit m'- bliques, ou bien d'être considéré par tous
punment épovoque' une enquête fort de les électeurs nldépendants de ce pays comme
son innocence, il savait qu'il étit en me- ét.at coupables de toutes les aceuur atons qui
S''c de faire face à ses ennemis devant les ont été formulées contre le gouvernement
I ibunux, grce aussi à l défense la Plus i Voilà quelle est la position et je laisse aux
habile, la plus puissante qui eût jamais honorables députés le soin de décider cette
été présentée à in tribunal. questiont



[COMMUNES]

31. LANDEtKIN : La Chambre voit
sans doute avec plaisir l'honorable chef
le l'opposition (sir Charles Tupper) venir en

aide à l'honorable député de Pietou (sir
Charles Ilibbert Tupper).

C'cst lui qui a le premier parlé en faveur
de l'honorable député de PiCttou. L'honora-
ble dépaté (M. Davin) qui a proposé cette
motion, n'a pas dit un seul mot de cet hono-
rable député qui au cours de ce débat a
prononcé un discours de vingt-deux heures,
et il a à peine réussi à convaincre vingt-
neuf membres du parti conservateur à voter
en faveur (le cette résolution.

OÙ était l'honorable député (le Grey-est (M.
Sproule) lorslue l'honorable député a fornu-
lé ces accusations ? Où était à ce moment-là
l'honorable député de Lanark-sud (M. HIag-
gart) ? Ces honorables délutés tenaient trop
à leur réputation pour venir voter en faveur
d'a 'eusat ions aussi futiles que celles qui ont
été ormulées par l'honorable député de P'ie-
ton. On parle de coalition dans cette Cnam-
bre ; nous avons lu côté de la gauche, la
coalition Tupper et fils, c'est la seule qui
existe du côté conservateur. Je regrette que
l'ho: orable député de Pictou n'ait pas trouvé
dans cette Chambre un autre défenseur que
l'honorable chef (le l'opposition. Cet hono-
rable député a prononcé son deuxième dis-
(-ome, et a pris la fuite. Il n'est plus dans la
Chambre. Si ce foudre d'éloquence savait
que son 'discours de vingt-deux heures n'a
réussi à (cnvaincre que vingt-neuf membhres
de l'opposition qui ont consenti à appuyer de
leur vote 'les déclarations contenues dans la
résolution et qui ont été reconnues comme
étant fausses avant d'avoir été soumises à la
Chambre, il perdrait confiance en lui-même.

M. SPROULE (Grey-est): M. l'Orateur, je
n'avais pas l'intention de prendre la parole
sur cette question-

Quelques VOIX : Oh ! oh!

M. SPROULE : Les honorables déuutés
peuvent rire tant qu'il leur plaira. C'est de
leur propre honte 'dont il se moquent, mais
ils devront rendre compte de leur conduite
lorsdue que le jour du jugement arrivera.
Je n'aurais ,pas pris part à ce débat, si l"ho-
norable député (le Grey-sud (M. Landerkin)
n'avait pas prétendu -que des memlbres du
parti conservateur avaient refusé de voter
en faveur de cette résolution. En ma qua-
lité de membre de parti, je désire 'déclarer
que je n'ai pas déserté ses rangs, et que je
n'ai pas non plus refusé de voter en faveur
de cette résolution que je considère comme
étant juste. Je sois d'avis au contraire que
c'est l'un des plus forts requisitoires que j'aie
jamais entendus formuler contre un minstre
(le la Couronne durant mes vingt et un ans
de vie parlementaire.

M. LANDERKIN : Pourquoi n'avez-vous
pas voté ?

M. SPROULE : Je dis qu'il était impossi-
ble pour aucun Gouverneur général ou pour

Sir CHARLES TUPPER.

les conseillers 'de ce dernier, à (lui est confiée
l'administration des affaires publiques, d'i-
gnorer une accusation de cette nature. Je
ne croyais pas qu'il fut possible de terminer
ce débat aussi rapidement et que le ministre
de l'intérieur ou ses amis fussent en position
de terminer à l'heure où le vote a été pris.
J'étais sous l'impression qu'il restait encore
benacoup de temps, et que la discussion de
cette question importante ne devrait pas se
terminer avant deux ou trois jours, cela de-
vant mie permettre de prendre la parole sur
la question. C'est là la 'raison de mon ab-
sence lorsque le vote a été pris.

Je prétends que tout iembie de cette
Chambre qui prend la parole pour défendre
le ministre de l'Intérieur ou le gouvernement,
qui refuse de nommer cette commission in-
dépendante, qui serait chargée de faire rap-
port au parlement. approuve certaines of-
fenses qui sont considérées comme étant (les
plus contraires à la réputation du Canada.
Pour mna part je ne croyais pas que le gou-
vernement oserait refuser cette commission
ou la rejeter. Quelle est la nature de ces
aecosations ? On ne trouve que peu de pré-
cédents de cette nature, même 'dans la lon-
gue 'histoire du parlement britannique rela-
tivement à l'énormité de l'offense formulée.

Cette accusation s'attaque à quatre minis-
tres de la Couronne. Il y est dit que l'un
d'eux se trouve compromis dans cette affaire,
non pas seulement par la conduite des fone-
tionnaires de son ministère, mais qu'il s'y
trouve même compromis indirectement par
sa conduite personnelle. Si la preuve déjà
faite a une valeur quelconque, Il est allégué
dans cette résolution que d'anciens associés
du ministre s'occupaient 'de la vente et de
l'achat de permis de dragage, dans ilesquels,
'lairs la décharation faite par son propre
associé à une autire personne qu'il essayait
d'intéresser à cette affaire, le ministre de
l'Intérieur et le commissaire de l'or étaient
intéressés 'dans cette affaire, bien qu'il fut
impossible 'de mentionner leurs noms pour
des raisons qu'il est inutile de faire con-
naître.

Si cette prétention est exacte et nous n'a-
vons rien pour prouver le contraire, dans ce
eas je dis que le ministre est directement et
personnellement intéressé dans ces accusa-
tions. Et cela devrait être suffisant pour for-
eer le premier ministre à obliger ceux de
ses collègues ainsi accusés A sortir du cabi-
net tant qu'ils ne seront pas justifiés de ces
accusations. Ces honorables ministres ont-
ils fait la moindre chose pour essayer de se
justifier ? Ont-ils permis qu'une commis-sion
indépendante fut nommée ? Je suis étonné
que le Gouverneur général puisse conserver
ces hommes comme ses conseillers responsa-
bies lorsqu'une accusation aussi grave que
celle-là pèse sur eux, et sans qu'ils fassent
le moindre effort pour se disculper. Je crois
que si lord Dufferin était ici, ces hommes ne
demeureraient pas ses conseillers une se-
maine de plus, et je tue crois justifiable de
parler ainsi après les paroles prononcées
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par Lord Dufferin, relativement au scandale sur cette question, les honorables membres
du Pacifique, lesquelles ont été lues aujour- de la droite pourront considérer ce jour
d'hui dans cette Chambre. comme un des plus tristes de l'histoire de

Est-il surprenant que nous éprouvions leur parti. Aux prochaines élections généra-
quelques craintes sur l'état de choses qui les, le peuple canadien condamnera la con-
existe actuellement au Canada, lorsque le duite qu'ils ont tenue lorsqu'ils ont refusé
gouvernement est obligé d'appeler à son aide de permettre une enquête sur les actes de
l'honorable député de Grey-sud (M. Lander- malversations commis par eux au Yukon.
kin) dont le fils est accusé, ou s'il n'est pas M. IAGGART : Je remercie l'honorable
accusé, Il se trouve du moins compris dans député de Grey-sud (M. Landerkin) de l'oc-
cette affaire-non pas à son discrédit, parce easion -qu'il vient de me fournir d'exprimerqu'il n'y a pas d'accusation directe de for- moni opinion relativement àui d'expro-mulée contre lui-mais bien parce qu'il se pon pinionrablement d iton pr
trouve indirectement intéressé dans lai posée par l'honorable débuté de Pictou (sir
chose Lhirblee députéresseansr n Charles Hibbert Tupper). Comme l'honora-chose. L'honorable député (M. Landerkin) ýble député ýde Grey-est ('M. Sproule), je nevient aujourd'hui à leur secoursý et tente!bedpt eGe-s M pol) ene croyais pas que cette question serait mised'excuser l'un des actes les plus corrompus aux voix ce soir là, et afin de
d'un gouvernement corrompu. axvicesrlàetfndejustifier mn con-

Je considérais cette motion de l'honora- duite aux yeux de mes électeurs et du pays,
ble député de Pictou (sir Charles Hibbert je dois déclarer 'que j'aurais certainement
Tupper) comme ayant une grande impor- voté en faveur de la motion de l'honorable
tance, et à mon avis elle était tellement i dépé (sir Charles Hibbert Tupper).
portante que je ne croyais pas que le débat J'ai écouté avec beaucoup d'attention les
dût prendre fin dans un aussi court espace remarques qui ont été faites par l'honorable
de temps. Je croyais que ce débat serait un député a l'appuie de sa motion. J'ai aussi
des plus vigoureux qui ait jamais été fait eouté attentivement la défense de l'honora-
dans ce parlement, et comme j'étais obligé ble ministre de l'Intérieur, et avant la clô-
de m'absenter c'est par pur accident que je ture de la présente session, je devrai me per-
n'ai pas pris la parole sur cet-te motion et mettre d'appeler l'attention de la Chambre
que je n'étais pas présent lorsque la question sur certaiges déclarations qui ont été faites
a été soumise aux voix. Je déclare immé- relativement à cette affaire. Je voulais en
diatement que si j'avais été présent j'aurais cette circonstance expliquer comment il se
parlé et voté avec plaisir en faveur de la faisait que je n'étais pas présent lors du
motion de l'honorable député (sir Charles vote, mais je n'en remercie pas moins l'ho-

. Tupper) norable député de Grey-sud 01. Landerkin)
Te nuper). cle m'avoir fourni l'occasion de déclarer queJe ne comprends pas. et le pays ne com-;.

prend pas pourquoi les ministres ont rejeté j'approuve de tout cœur la motion de l'hono-
cette motion s'ils ne craignaient pas de ré- rable député (sir Charles Hibbert Tupper).
pondre aux accusations suspendues sur Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (M.
leurs têtes. Il est évident que s'ils n'avaient Sif ton): La Chambre acceptera sans doute
pas été compromis dans cette affaire, ils ce que viennent de dire les honorables dé-
auraient demandé qu'une enquête complète putés (M. Sproule et M. Haggart) sur la ma-
fut tenue sur ces accusations par un tribu- nière dont ils auraient voté, mais ils ne trou-
nal dont la responsabilité, l'indépendance et veront pas à redire si nous sommes d'avis
la respecitabilité n'auraient fait de doute qu'ils n'ont pas fait preuve en cette circons-
pour personne. Ils ont refusé cette enquête tance d'autant de zèle pour venir enrégistrer
et aujourd'hui le public est sous l'impression leurs votes qu'ils l'ont fait dans d'autres oc-
que la vérité de ces accusations a été demon- casions. Je n'entreprendrai pas une discus-
trée. sion approfondie sur cette question, car

Leur conduite justifie les soupCons que le comme l'a si bien dit le premier ministre,
"Times," de Londres, et d'autres journaux c'est agir contrairement aux règles parle-
respectables peuvent entretenir à leur mentaires, que de soumettre cette question à
égard. ,La conduite du gouvernement est de la Chambre comme on vient de le faire.
nature à faire croire qu'en effet l'administra- L'honorable chef de l'opposition a vigou-
tion de ces fonctionnaires au Yukon était reusement défendu cette attitude, mais sa
corrompu jusque dans ses moindres détails, prétention n'était basée sur aucune autorité;
que ces fonctionnaires étaient des incapa- le bon sens devrait, il me semble, faire com-
bles, des hommes sans honneur, sans inté- prendre aux honorables membres de la gau-
grité n'étant pas aptes à remplir les de- che que cette manière de procéder est quel-
voirs qui leur ont été confiés par le minis- que peu irrégulière. Lorsqu'une question a
tre de l'Intérieur. Je suis d'avis que lorsque été discutée à fond dans la Chambre, il me
le temps sera venu, la voix du peuple de semble que tous les honorables députés de-
ce pays condamnera en termes non dégui- vraient être d'avis qu'il est inutile de soule-
sés la conduite du premier ministre et de ver de nouveau un débat à ce sujet. A quoi
ses collègues dans la Chambre, relativement sert aux honorables députés de la gauche de
à cette question. Ce n'est que le premier répéter les discours qu'ils ont prononcés l'au-
acte du drame auquel nous venons d'assis- tre jour, ou ù mes honoraMes amis de ce
ter. Lorsque le temps sera venu et que le côté-ci de la Chambre de répéter ce qu'ils
peuple pourra faire connaître son verdict ont dit, parce que c'est bien là ce qui aura
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lieu si l'on doit recommencer ce débat. Si plus graves et les plus scandaleuses de mal-
nous recoMnweions cette discussion aujour- versation et de corruption personnelle
d'hui, ce sera simplement une répétition de avaient été formulées contre des membres
ce qui a été dit par les deux partis dans un du gouvernement. L'honorable député a la
débat antérieur. mémoire courte. car la Chambre doit se sou-

L'honorable député d'Assiniboïa-ouest (M. venir que l'autre jour, lorsque j'en suis ar-
Davin) ne doit pas s'imaginer qu'après rivé àt cette -partie de la résolutin proposée
qu'une question <le cette nature a été dis- par l'honorable député de Picton (sir Charles
cutée avec soin dans la Chambre des coin- Hlibbert Tupper) j'ai dit : "Si l'honorable
mnunes du Canada, et que les membres du député a une accusation de cette nature à
gouvernement après müre délibération en formuler, qu'il la fasse connaître, et une en-
sonti arrivés à une conclusion à ce sujet, que quête sera ordonnée quinze minutes plus
nous allons changer d'idée immédiatement tard." Je répète cette déclaration aujour-
parce qu'un journal anglais exprime une d'hui.
opinion contraire, en se basant sur les rap- Sir CHARLES TUPPER Par un comité
ports transmis par le télégraphe et dont il Chambre.
nous est dilielle pour ne pas dlire impossible
de' vérifler l'exactitude. Je n'ai pas l'inten- Le MINISTRE DE L'INTERIEUR J'ai
lion de vouloir essayer de diminuer l'in- (it que j'avais fait cette déclaration dans la
portance qu'occupe avec raison le journal le (3hainbrc en présence de l'honorable député

Times " en Anglterre ; mais j, dois d le Pictou. Ce n'est pas à moi qu'incobe
ici de la manière la plus formelle qu'il n'ap- le devoir <le garder cet honorable député ici,
par'tient pas à ce journal de dieter la con- et puisqu'il est encore absent et que per-
duite de e gouvernement, et cela en parti- sonne du côté de la gauche n'est disposé à
eulier lorsqu'il lui manque les connaissances agir pour lui ou à se rendre responsable de
requises pour se former une idée juste de la ses actes, ses procédures doivent être ren-
question. voyées par défaut.

Je ine crois pas, M. l'Orateur. que les ho- Quclques VOIX Ecoutez ! écoutez
nîorables membres de la gauche partagent
l'avis exprimé par l'honorable 'iéputé de Le DE L'INTERIEUR Il n'y
Grey-est (M. Sproule) que le personnage dis- a pas là (le ia faute ni de la faute du gou-
tingué qui occupe actuellement la position -ernenient. Je lai mis au défi ainsi que
de représentant de Sa Majesté dans ce pays, l'honorable chef (e la gauche. lorsque cette
est ineapable de remplir convenablement les question a été soumise à la Chambre une
devoirs de sa position. Si j'ai bien compris première fois, de formuler une accusation
les paroles de l'honorable député de Grey- quelconque m'attaquant personnellement ou
est, il a dit que si lord Dufferin eût été gou- dans l'exécution <le mes devoirs, et j'ai dit
verneur de ce pays, ce deinier aurait suivi que cette accusation serait soumise immé-
une ligne de conduite différente, et à S diatement au comité des privilges et éle-
avis plus convenable que celle qui a été tions afin d'obtenir une enquêe. J'ai porté
suivie dans le cas actuel. La Chambre c défi et je le répète aujourd'hui. Comme
n'approuvera pas ces paroles de l'honorable Je l'ai fait remarquer lorsque nous avons
député. et je suis mnênme persuadé que ce discuté la résolution proposée par l'honora-
dernier, réflexion faite, n'osera pas répéter ble député de Pietou, on a fait de propos dé-
ce qu'il a dit et ce qui était le nature à faire libéré une tentative pour créer l'impression
croire que Son Excellence avait commis dans l'esprit des membres de cette Chambre,
certains actes de nature à jeter du louche et dans l'esprit de ceux qui liront cette réso-
sur la conduite d'aucun membre de cette lution dans le pays, qu'une accusation di-
Chliambre. recto a été formulée, lorsqu'elle ne l'a pas

Si j'ai pris la parole dans la présente occa- été.
sion, c'était principalement dans le but de Tai mis fin à toutes ces accusations en
discuter un point particulier que les honora- mettant au défi l'honorable député et son
bles meibres (le la gauche et la presse con- parti de formuler une accusation directe. je
servatice du pays s'empressent de soulever répùte ce défi aujourd'hui et je leur dis
lorsqu'il s'agit de cette question. Voici ce que s'ils veulent une enquête, ils vont l'ob-
point particulier : ll-est facile de remarquer tenir, et cela dans le délai le plus court pos-
que dans toutes ces discussions on semble 'sible et je crains que le résultat de cette
insinuer et vouloir faire reconnaître commne enquête ne leur soit pas très profitable.
admis que des accusations directes ont été Tappelle l'attention sur ce fait afin de bien
formulées contre quelques-uns des membres faire comprendre que ces honorables dé-
<le ce gouvernement ; et l'on essaye de pro- putés ne discutent pas cette question hon-
pos délibéré de faire croire que bien que des nêteînent.
accusations aient été formulées, une en- Chaque fois qu'ils formulent des accusa-
quête sur ses dernières a été refusée. tiens contre les fonctionnaires, ils s'arraîîgent

Voilà la tentative qui a été faite déjà et pour y mêler des insinuations contre le gou-
que l'on répète aujourd'hui. L'honorable vernement. Je répète de nouveau que si
député qui a soumis cette question à la des accusations peuvent être formulées con-
Chambre a lu un précédent. mais il s'agissait tre un de ses membres, et qu'ils soit évident
là d'un cas dans lequel les accusations les que nous nous soyons rendus coupables de

M. SIFTON.
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malversations le quelque genre, nous soumet-
trons immédiatement ces accusations à un
comité d'enquête, toutes les chances possibles
seront données pour la production des docu-
ments et des témoins, et tous les efforts se-
ront faits pour rendre cette enquête aussi
complète que possible.

Je ne comprends pas sur quoi l'on a pu se
baser pour dire qu'une accusation avait été
formulée contre le gouvernement actuel ou
contre l'un des membres du cabinet et
qu'une enquête avait été refiusée. Nous
sommes prêts à faire une enquête sur n'im-
porte quelles accusations que l'on voudra
bien formuler. Mais les honorables mem-
bres de la gauche n'ont pas accepté ce déli,
et je crois qu'ils vont essayer d'y échapper
en ayant recours à un moyen détourné,
comme cela a eu lieu depuis que cette ques-
tion a été soulevée pour la première fois.

L'honorable chef de l'opposition a déclaré
que l'honorable député de Pictou avait mis
son siège en jeu lorsqu'il avait fait les dé-
clarations contenues dans sa résolution, et
qu'il avait même offert de se démettre et de
disparaître de l'arène politique comme
homme public s'il ne réussissait pas à prou-
ver ce qu'il avançait. L'audace de cet ho-
norable député aurait lieu de me surprendre,
si quelque chose de sa part pouvait encore
être de nature à causer de la surprise dans
lesprit des honorables membres de cette
Chambre et de celui qui vous parle.

L'honorable député de Pictou a solennelle-
ment proposé sa résolution, il a fait plu-
sieurs longs discours à l'appui de cette der-
nière, et il a déclaré qu'il s'engageait à
prouver ces accusations ou à disparaître de
la scène politique ; or, j'ai prouvé de la ma-
nière la plus évidente qu'il avait falsifié les
documents. Il se trouve donc convaincu
d'avoir été incapable de remplir la promesse
qu'il avait faite, parce que s'il avait été de
bonne foi en parlant comme il l'a fait, il au-
rait immédiatement démissionné.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez !

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Les
honorables députés de la gauche rient, et
cela ne me surprend pas. J'avais moi aussi
envie de rire lorsque l'honorable député a
fait cette déclaration. Personne n'a jamais
pris au sérieux l'honorable député de Pie-
tou lorsqu'il a dit qu'il allait démissionner.
Et l'on s'est vite apperçu que tout cela
était une farce, parce que chaque fois
qu'il a été établi que les accusations
qu'il avait formulées étaient fausses, il n'a
pas songé à démissionner ou à remplir la
promesse qu'il avait solennellement faite à
la Chambre. L'honorable député de Pictou
savait mieux que tout autre qu'il n'était pas
sérieux en parlant ainsi, et si une enquête
avait eu lieu et que l'honorable député n'au-
rait pas réussi à prouver une seule de ses
accusations, croyez-vous qu'il aurait été
alors plus disposé à démissionner ? Non,
pas le .moins du monde. Nous l'aurions vu

rire et tourner toute l'affaire en ridicule, tout
comme il fait actuellement.

Je puis difficilement croire que l'honorable
chef de l'opposition est sérieux lorsqu'il pré-
tend que ce gouvernement a eu tort de dire
que des déclarations comme celles qui sont
contenues dans certaine partie de la résolu-
tion de l'honorable député de Pictou, ne de-
vraient pas être soumises à une commission
composée de juges qui seraient chargés de
faire une enquête à ce sujet. Il est possible
que 'honorable député ou quelques-uns des
membres de cette Chambre veuillent préten-
dre qu'une accusation de négligence, de re-
tards ou de mauvaise administration des af-
fa ires du pays devrait être soumise à une
commission composée de juges chargés de
tenir une enquête et de faire rapport. Il
est du devoir du parlement de procéder de
cette manière. Tout membre d'un gouverne-
ment qui se respecte. et qui a la moindre
idée des principes sur lesquels repose la
constitution (lui nous régit. ne pourrait ja-
mais songer il permettre que l'on prenne des
procédures de cette nature.

Sir CHARLES TUPPER : Ecoutez! écou-
tez !

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Si une
certaine personne, que ce soit une simple
membre du parlement ou un membre du cabi-
net, est accusée d'avoir commis une acte qui
est considéré comme étant malhonnête ou
corrompu, c'est au parlement qu'il appar-
tient de décider si cette question doit être
soumise à un comité ou à un juge. Mais
aucune accusation de cette nature n'a été for-
mulée à l'adresse d'un des membres du gou-
vernement. Toutes les accusations portées
jusqu'ici ont eu un caractère politique et
n'ont jamais été directes, et je crois pou-
voir dire qu'il n'y a pas dans cette Chambre
un honorable député qui ose proposer que
des accusations devraient être soumises à
une commission composée de juges, qui se-
raient chargés de tenir une enquête et de
faire rapport.

Mon principal objet en prenant la parole
était de signaler la tentative que l'on fait
constamment pour embrouiller les choses et
faire croire au publie que la gauche a for-
mulé des accusations directes contre les
membres de l'administration. Je dis qu'on
n'a rien fait de semblable et que lorsqu'on
sera prêt à prendre cette attitude, une en-
quête sera accordée sans délai.

M. DAVIN : Si j'avais eu quelques doutes
sur la convenance de l'attitude que j'ai prise,
le discours du premier ministre les aurait
dissipés. Avant d'entendre mon très hono-
rable ami, je n'aurais jamais pensé que le
gouvernement était décidé à adopter la ligne
de conduite qu'il semble déterminé à tenir.
Sans doute, j'ai vu au cours de ce débat,
que je ne mentionnerai qu'en passant, que
le ministre de l'Intérieur semble penser que
tout ce qu'il a à faire. c'est de défendre les
actes de ses employés, quelque noirs que
soient les crimes dont on les accuse, mais le
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ton du discours du premier ministre m'avait croire timide. S'il y a dans cette Chambre,
porté à croire que le gouvernement coin- un homme d'un grand courage moral, un
prendrait ses devoirs. homme sans peur, c'est bien l'honorable dé-

Mais après avoir entendu aujourd'hui lei puté de Pictou. Je doute qu'il y ait uni
premier ministre, je suis parfaitement con-* homme, même son distingué père, qui aime
vaineu qu'il était du devoir de tout député mieux l'odeur de la poudre. Il est parfaite-
qui partage mon sentiment sur le sujet, ment absurde de croire qu'il a peur, lorsque
d'appeler l'attention de la Chambre sur l'im- ses affaires l'appellent sur les côtes du Paci-
portant article du grand journal qu'est le tique.

Times " et de laisser connaître au peuple -Au sujet du langage qu'a tenu l'honorable
l'attitude que le gouvernement a prise. Mon député de Grey-sud (M. Landerkin), permet-
très honorable ami a commencé par dire que Tez-moi de dire que si, au cours du dernier
j'abusais du privilège de faire une motion débat, je n'ai pas parlé du député de Pictou
d'ajournement avant l'appel de l'ordre du de la même manière que le chef de l'oppo-
jour. Oublie-t-il qu'en 1891. peu de jours Sition. c'est parce que j'ai cru-et je le crois
après la mort de sir John Macdonald, il a, la chose n'était pas nécessaire.
dans des circonstances qu'il croyait singu- Pas un homme dans cette Chambre qui ne
lières, proposé 'ajournement (le la sache que tout ce que l'honorable chef de
avant d'aborder l'ordre du jour. pour dis- Iloppositi a dit le l'honorable député de
cuter les perspectives ministérielles du parti Petou est vrai. Il y a longtemps qu'il est
conservateur ?nembre de cette Chambre et nous le con-

Assurément, après ces accusations qui sont naissons intimement. Nous l'avns entendu
tellement importantes lue le " Times " les dans la conversation et dans la. discussion.
reproduit, j'éais justiPiable d'adopter cette Les uenibres de la droite ont croisé le fer
ligne de conduite. Quel est le plaidoyer tie avec lui1 et sa réputation est sanis tache. Il
mon très honorable ami ? Celui-ci a e re- porte sur son sein, tout con e le premier
cours au11Xmoens que le ministre de l'Inté- lilit , les insignes honorables que lui a
rieur emiploie toujours. et qui. quoique très (10-ioS sa souveraine, Il a administré d'im-
habiles, lie conisrtient qu'une défense fri- p)ortanits déatmn ,il est depuis long-
vole. Le ministre de l'Intérieur pense qu'en temps un (les membres le cette Chambre, etse t t a. rrer ilit. la face du monde Je formule ces
dans le fond même de chaque accusation, il ('inlqulante ou soixante accusations et si je
petrt obtenir un verdilb e sa faveur. cte le puis les prouer. je tomberai dans le mé-
puis dassurer que ce n'est pns ainsi qu'on aris public et je remettrai mon mandat de
satisfera, la conscience p)ublique. déuécidéclarant que je suis incapable

Plermettez-mol d'a.ttir'er' l'attention sur la d'(lexýercer des fonctions sous la Couronne. Il
défentse dh preibe ministre. Celui-ci nous lis sa vie politique dans la balance, et le
a lu un i yerview dans lequel le rédacteur ministre de l'intérieur s'est mont'é par trot)
<lu emloe " jdéclare qu'on ne peut for- habile. en disant que sa ré-élection n'était
hauler aecoune accusation contre le juge pas certaine, par'e qu'il demeure mainte-
l)g. Let mon très honorable ami en con- tmint sur les littoral du Pacifique. Mais je

seut que cela règle le cas. Je n'ai certaire- tiens des commettants de l'honorable député
naent pas e soin e dire hau premier ministre sir Charles olibbe act Tupper) que s'il veut
qui est avoeat, qu'il est possible de prouver, retourner à son coeté, il sera certainement
ue l'cusation contre le juge Dugas. quand psu bien quil demeure sur les côtes du

miême le grand rédacteur du IlNugTUget"' au- Pacifique. Le ministre de l'Intérieur a eu
sait dit, dans le salon d'un hôtel, qu'il avait une singulière idée lojsu'il a dit que le
ne liate opinion de ce magistrat. Tou t ce député de Pifton ne donnait pas un gros
que p)rouve l'interview que le premier mi- 1gage en renonçant Ù, faire partie ! l'avenir
nistre a lu avec tant d'empressement mt ied'aun ministère, parce que ses chances
d'eplase, c'est que le rédacteur du "Nug- étaient très éloignées.
get" tient le juge Dugas en très haute es- Je me rappelle bien, M. l'Orateur, le pre-
time. ier ministre et le ministre du Commerce se

Mais, il n'y a pas longtemps encore, le rappellent bien qu'au printmeps de 1878,
ministre de l'Intérieur et le gouvernement tous les membres du gouvernement Macken-
tout entier était bien bas dans l'estime du zie avaient parfaitement confiance que, lors-
même rédacteur. Ce dernier était alors, de qlue l'heure de l'appel au peuple aurait
l'avis de la droite, un homme de rien, mais sonné, ils remporteraient triomphalement les
aujourd'hui qu'il prend fait et cause pour élections. Vous ne pouviez parler à un libé-
le juge Dugas, c'est un personnage d'im- rai qui ne fût pas convaincu que le parti
portance, et la conversation qu'il a eue en conservateur n'avait aucune chance d'ar-
passant avec un reporter', met à néanît une river au pouvoir. Et il y avait plusieurs
accusation formulée dans les circonstances conservateurs assez fous et assez peu pers-
les plus solennelles par l'honorable député picaces pour partager cette opinion. Et une
de Pictou. Celui-ci n'est pas ici aujourd'hui, personne dont la mémoire est chérie et ho-no-
et lautre jour le ministre de v er a rée, non seulement par les libéraux, mais
laissé entendre qu'il avait peur. Quelle que aussi par les conservateurs, comme
soit l'opinion que l'on se forme de l'honora- The action of the just.
ble député de Pictou, il est impossible de le S'meims sweet and blossoms in the dust.

M. DAVIN.
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avait lancé des invitations pour un grand fonctionnaires du ministre de l'Intérieur se
bal destiné à célébrer le triomphe prochain. sont servis de leurs fonctions officielles pour
'Mais la victoire que l'on prévoyait n'arrivai avancer leurs intérêts particuliers et voler
pas, et on dut contremander le bal. Et,- le public. Examinez la nature de quelques-
absit omen,-je puis dire au premier minis- unes des accusations:
tre et au ministre de l'Intérieur, qu'il n'y a Que l'avocat de la Couronne, F. C. Wade, a refusé
pas de pronostic plus évident de la défaite d'agir pu' faire appliquer les lois, ordonnances et
que leur confiance et que l'entêtement de règlements des Territoires du Nord-Ouest.
quelques-uns de leurs partisans. Qui a le premier formulé cette accusation?

Le premier ministre a lu, en y attachant L'honorable député de Picton? Non, mais
une grande importance, ce qu'avait dit le l'un des chefs du parti libéral dans le Nord-
rédacteur du " Nugget."' Voici dans quels Ouest, M. Bulyea. Il était là pour appliquer
termes s'exprime un libéral, un homme qui les lois des Territoires du Nord-Ouest et il
est allé au Yukon, a observé et pu juger de est allé trouver M. Wade qui était virtuelle-
La situation: ment l'avocat de la Couronne et celui-el re-

Qumnt it moi, je ne crois pas que le gouverneinent fusa d'agir. Et M. Bulyea dut demeurer là.
connût bien que de nomîbreux anis aient déclaré Il alla trouver un des avocats de Dawson,
avec indignation que c'était son devoir de tout savoir et lui demanda ce le représenter, et cet
les saletés qui ont été' cumiîsuses ici. Depui-s que je avocat lui dit : "J'ai peur de Wade." Ainsi,
suis arrivé à Dawson, j'ai été presque forcé d'en venoir
à la niie conclusion que les autris, et je n'hésite pas
à dire que si le gouverimment ie prend pas iméi Bulya, mais celui-c ne put trouver personne
tement des iesures energiques pour mettre fin à l'or- et fut obligé de faire venir un avocat de
gie qui règne ici, il deviendra non seulement complice Victoria.
de ces saletés, mais priettra la continuation d'un Lisez les accusations suivantes
état de choses qui nuira beauieru a notre crédit et Que l'agent intérinmire des terres fédérales, le régis-
caus,ýera au Caniada lun innniiense préjudice. Je sicausea auCanaa unilonensepréjdice .seis.1 trateur, le greffier de la couîr, l'avocat de la Couronne
ici depuis deux semaiues, j'ai observé de tous côtés ce ont accepté des arrhes, des honoraires ou des rêninné-
qui se passait et bien que je ne puisse vous donner rations pour obtenir et faire us
des faits et des chiffres, j'en ai vu assez pour mu con- obtenir , ui es

l'esprit d'un honnêteterres féralesoudecli miniers.
cevoir pire situation. Il n'y a pas de doutequion n u'un fonction' aire du gouvernement s'est rendu
foulé aux pieds les lois minières et que la corruption coupable de chantage auprès de personnes s'occupat
règne au grand jour. -Mais pourquoi continuer Y.Je dola vente des boissons enivrantes et tenant des salles
vous ai dit quil était temps pour ioi (e terminer de jeu.
cette lettie, et vous avez sans doute appris d'autres tie M. Wadc, tout en occupant la charge de régis-
sourtces les mystères des; bats-fonds dle Dawsoni. Vous Xsoures es ystèes es as-fndsîleDawsn. oustrateur des terres, de greffier (le la cour et d'avocat de
pouvez croire tout ce qu'on vous dira, à ce sujet, quel- la Clerra qubvpaic. Exminez a n e de quelqe-t

que xtrardinire Illecelavousparasse.inQuess l'ava te dea Courranonn so C.W a e ao r es

C'est une lettre que R. C. Miller a envoyée
à l'éditeur de son journal 1"' Observer," de
Pembroke. Où est-il aujourd'hui ? On a
étouffé sa voix sous un traitement annuel de
$1,500.

Le premier ministre dit que le "Times"
avait été dupé. Mais l'honorable chef de
l'opposition avait déjà fait justice de cette
assertion en disant que, un mois auparavant,
presque les mêmes accusations avaient tra-
versé les mers. Le "Times" dit qu'il n'y a
rien de nouveau dans ces accusations et que
son propre correspondant a écrit les mêmes
choses. Ainsi, ce n'est pas sur les accusa-
tions de l'honorable député de Pictou que le
"Times" demande une enquête, mais sur
les accusations de son correspondant au
Yukon, Mlle. Shaw.

Le premier ministre dit que le " Times " a
été dupé comme dans l'affaire Parnell.
Mais qu'a fait Parnell ? Il a demandé une
enquête, car il avait confiance qu'il sortirait
vainqueur de cette épreuve. Mais les hono-
rables membres de la droite ne veulent pas
d'enquête. Je ne sais pourquoi, mais je n'ex-
aminerai pas leurs motifs de trop près. Il
est très habile de prendre un ou deux faits
dans ces accusations et de les critiquer ;
mais les accusations sont nombreuses, et on
ne dira pas à cette Ohambre et au pays qu'il
n'y a aucune accusation contre le gouverne-
ment et qu'il Importe peu de savoir si les
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terres riveraines.

Eh bien ! M. l'Orateur, le ministre de l'In-
térieur sait bien que M. Wade a déclaré
avoir violé la loi, et cela du consentement de
son supérieur (M. Sifton). Supposons que
nous pouvions prouver cela, est-ce que nous
ne devrions pas faire une enquête sur cette
accusation? Est-ce que nous ne devrions pas
savoir si M. Wade dit au ministre de l'Inté-
rieur : Je suis à l'emploi du département de
l'Intérieur et de celui de la Justice-et Il
en est ainsi de M. McGregor,-devons nous
prendre des claims miniers ? Ne devons-
nous pas savoir si le ministre de l'Intérieur
a répondu : Oui, prenez autant de claims
qu'il vous plaira." Et ne devrions nous pas
savoir si l'incursion de MeGregor sur l'île de
Monte Christo a été faite du consentement
du ministre de l'Intérieur ? Est-ce que l'ex-
istence de quelques erreurs insignifiantes
que l'on a commises en copiant les rapports
de 1883, ou en écrivant 6 au lieu e
8 doit empêcher une enquête sur des
accusations de cette nature ? Est-ce
que parce que le elavigraphiste a pu
se tromper, nous allons laisser le public
se demander si le département de l'Intérieur
est administré par des lhommes corrompus ?
Je dirai au premier ministre qui affirme que
le " Times " joue le rôle de dupe, je dirai au
ministre de l'Intérieur qui affirme que le
gouvernement ne s'en laissera pas Imposer
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par le " Tiie-s," que cette attitude ne satis-
fera pas le pays. Le " Times " prétend-il
di-eter à ces messieurs leurs ligne de conduite?
Non. -e journal se coit ente d(e critiquer le
gouvernement et de dire qu'on a tort die re-
futser une enquête qui inspirerait confinnee
au peuple -anadien.

Le ministre de Fltérieur nous dit que les
discours et les articles <le journaux commen-
tant cet article (lu - Timîtes ' contiennent (les
insimuations. Il sait bien que non. Y a-t-il
qttulque imsimaut ion dans un de mes dis-
cours sur la m:a:ière ? Y a-t-il des insinua-
tions dans les aceisatiois que j'ai lues ici ?
L'lonorable minisie ne prét en dia certaine-
ment pas qcue les infiiies qu'un fonction-
nuir< de son dpiartenitit pett commettre,
quelles qu'elles soient. ne le rega-dent pas.
S'il est vrai que 1latmosphre dlu Yukon soit
saturée de corruption et de chantage. et

lue -s fom-tliona i es pulelit-s sont une
armée de bondits .l ne peut soutenir que
cela ne le regarde is parue qu'on ne l'ap-
pelle pas 1i-ième un handit.

Je ne crois pas que le peuple canadien per-
mette ô n imtpor'te <ul uouivernement de
I-e re cet te attitud(e. Nous tiendrons l
clef departement respionsable 4ds actes
de ses fon<•tionnaires, et si ces derniers sont
tous mauvais et corrompus, s'ils veulent, eu
quelque lieu (lue ce soit, opprimer systéma-
tiquement le peuple, nous ent demanderons
compilte au inistre. lans ses études lé-
gales, le ministre le l'Intérieur a rencontré
la maxime suivante noscitur a socii s l '

" dis-moi lui tu liantes et je te dirai qui
tu es ".

Si le 'peuple canadien reste sous l'impres-
sion que toits ces foncticinaires, que ties
liommes comme Wade, MeGregor, les frères
Walsh, sont les amis et les confidents du
ministre dle l'Intérieur, comment peut-il sup-
poser ce dernier sans reproche ? Je crois
que le ministre 'de l'Intérieur et le premier
ministre sappertevr'nt qu'ils contmettent
une erreur, s'ils pensent que ces graves ac-
cusations ne méritent pas une enquête et
s'ils estiment qu'il ne doivent pas faire quel-
que chose pour donner satisfaction à la con-
tiatee publique outragée.

Je tiens à la main une lettre d'un homme
lui occupe un rang distingué dans la so-
ciété. Je la montrerai à tous ceux qui vou-
Iront en prendre connaissance. Si je ne la
lis pas c'est qu'elle contient un passage trop
flatteur pour moi. Celui qui écrit cette
lettre demeure à Paris, et il dit que s'il y
avait une enquête satisfaisante, il scrait prêt
à1 rendre témoignage et à amener un grand
nombre dIe ses amis pour prouver les accu-
sations que l'on considère ici comme insigni-
fiantes.

Je ne regrette pas, M. l'Orateur, au con-
traire, je suis heureux d'avoir appelé de nou-
veau l'aitention sur cette matière. J'ai
pensé qu'il était mieux d'assumer seul la res-
pe-nsabilité de mon altitude, et je n'ai comt-
muniqué mon intention k personne. J'ai
cru que c'était ce qu'il y avait de mieux à

M. D AVIN.

faire, afin de démontrer que ce n'est pas une
attaque concertée contre le gouvernement, et
que mon seul objet était d'appeler l'attention
du parlement sur ce grave état de choses,
quun journal de la réputation du " Times
déplore en disant que le gouvernement a
conimis une grande erreur en refusant :;ne
enquête.

La motion d'ajournement est rejetée.

Le PREMIER MINISTRE : Je soalève
:naintenant une question d'ordre. j'ai dit,
il y a quelques instants, que cette motion
était un abus des privilèges parlementaires,
et qu'un principe bien connu des institutions
qui nous régissent voulait ceci : c'est qu'on
ne loit faire une motion d'ajournement que
pour appeler l'attention sur une matière im-
portante et urgente.

Mon honorable ami, le chef de l'opposition,
m'a d4fié de lui c'ter une autorité . Fappul
de mon assertion. Je relève le défi qu'il mn'a
lancé. La procédure anglaise est plus sé-
vère que la nôtre à ce sujet. On a parfaite-
ment reronnu ce privilège en Angleterre
vnut 18842, en amenlant les règleuents de

la Cl re des conimmues. Voici comnent
sexprine May, "Parliamentary Practie? "
page -40.

Autrefois l'usage perniettait à deux députés de
proposer et <'appuer une motion d'ajourniemient de
la Chambre, soit lors des interpellations, soit avant la
lecture dle lordre du jour, et de soulever ainsi un
débat général.

L'expérience a démontré à la Chambre la nécessité
d'entourer ce povoivr de certaines restrictions; et, en
18<2, on a adopté le règlement n 17, et voici mainte-
niant quelle est la procédure à suivre. On ne peut
maintenant faire une motion d'ajournement de la
Chambre, dans le but de soulever un débat, qu'après
la lecture de toutes les interpellations inscrites a l'ordre
du jour et avant le commencement des affaires de la
Chambre. Le depute qui désire faire une semblable
motion, ayant au pr<nlable donué à l'Orateur un avis
par écrit de la matière importante et urgente qu'il
discutera, se lève et demande la permission de propo-
ser l'ajournement de la Chambre,

Nos règlements n'ayant pas été amendés
comme ceux des Communes anglaises, n'exi-
gent pas cela. J'appelle cependant l'atten-
tion sur ces paroles " une matière importante
et urgente ".

A la page 241, :May dit ce qui suit:
Une motion, faite aux termes du règlement n° 17,

ne doit avoir trait qu'à un événement de date récente;
et comme la matière qui fait le sujet du débat est
urgente il n'y a pas besoin de donner au préalable un
avis.

Une matière, soumise à la Chambre conformément
a ce règlement, qui n'obtient pas tout l'appui néces-
saire, ne peut, pendant la même session, être soulevée
de nouveau de la même manière; et on ne peut faire
plus d'une motion d'ajournement pendant la même
séance de la Chambre. Quoiqu'il appartienne au
député qui propose cette motion de juger s'il y a
urgence, il faut au moins que la question que l'on veut
soulever présente un certain caractère d'urgence et
l'Orateur a refusé de mettre aux voix une motion
d'ajournement de la Clambre parce que, à son avis, la
matière que l'on voulait discuter n'était pas précisé-
ment une matière urgente et d'importance publique.
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Sans doute l'Orateur n'a pas le même pou-
voir ici, mais on ne devrait proposer une
motion d'ajournement que lorsqu'il s'agit,
d'appeler l'attention de la Chambre sur une
matière urgente et importante pour le pu-
blie. La raison en est évidente. L'ordre
du jour indique au parlement et à chaque
député hs affaires qui viendront devant la
Chambre ; mais il est permis de soulever une
question urgente et importante pour le pu-
bli. Dains les autres cas, il n'est pas permis
d'interrompre les travaux de la Chambre.

Par exemple, le député d'Assiniboïa-ouest
M. Davin) vient de présenter une motion
qu'il pourra proposer de nouveau si le cœur
lui en dit. Mais la méthode constitutionelle
pour saisir la Chambre de cette matière
était de soulever la question lorsqu'il est
proposé que la Chambre se forme en comité
des subsides mais tout le monde admet-
tra que mon honorable ami n'était pas
justifiable de présenter cette motion parce
que ce n'est pas une matière urgente, ou
importante pour le publie.

Sir CHARLES TUPPER : Je crains bien
que mon très honorable ami ne m'ait pas
compris. Je ne l'ai pas défié de citer une
autorité anglaise à l'appui de son assertion,
à savoir que l'honorable député d'Assiniboïa-
ouest abusait des privilèges parlementaires
en faisant cette motion. Je voulais simple-
ment parler des règlements de cette Cham-
bre et j'ai dit que si le premier ministre
pouvait me citer une seule autorité à l'appui
de son assertion, je lui démontrerais qu'à
maintes et maintes reprises, il avait abusé
des privilèges parlementaires. Mon très ho-
norable ami a prouvé que les communes an-
glaises ont entouré le privilège de faire une
motion d'ajournement de plus nombreuses
restrictions, mais il n'a pas du tout démon-
tré que l'honorable député (M. Davin) avait
abusé de son privilège. De fait, si nous
adoptions la pratique des communes an-
glaises, l'honorable député d'Assiniboïa-
ouest, n'aurait eu qu'à donner un avis à
M. l'Orateur de son Intention de soulever
cette question. Il serait difilele, pour n'im-
porte quel membre de la Chambre, de con-
cevoir une matière plus urgente que celle
que mon honorable ami (M. Davin) a si-
gnalée à notre attention.

Le PREMIER MINISTRE : L'honorable
préopinant dit que j'ai abusé moi-même de
ce privilège. Je n'ai pas connaissance de
cela. Je ne me rappelle pas avoir jamais
proposé l'ajournement de la séance, si ce
n'est une fois, après la mort de feu le très
honorable sir John Macdonald, afin d'ap-
peler l'attention de la Chambre sur le nou-
veau gouvernement qui avait été formé. Je
fus obligé de proposer cette motion parce
que le gouvernement ne m'offrait pas l'occa-
sion de soulever le sujet lors de l'examen
des subsides.

M. BORDEN (Halifax) : .Jlalmeraâss-
gnaler que la procédure adoptée par le très
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honorable ministre en cette occasion est no-
tée comme exception à la règle -anglaise
dans la " Coutume pailementaire " de Bouri-
iot. Cet ouvrage dit que les motions pro-
posant l'ajournement de la séance
- ne sont pas peu souvent pîroplos-s à la Chambre
des Coirnmunes du Canada en vue de lui souimettre
certaines questions concernant iiiiiébiatenint un de
ses membres et au sujet (le laquelle cehli-ei croit de-
voir donner des explications dans le plus -ourt délai
possile. Consequemmenut, on voit que ces motions
ont été faites parfois dans le but d'o;:qver une dene-
g-ation fornelle à certa.ines Ccusaions portées contre
des députés. En 187S, un diqté a signalé à la
Cuanmbre en vertu d'une notion semblable, que cer-
tains fonctionnaires fédéëraux paici paicmi aux élec-
tions provinciales de yuébec. ln 1891. M. Laurier
ouvrit de cette maniieii- un long débat au suij-t du la
formation et de la poîlitiqîue de la nouvelle admunis-
tration consttee en consequence dle la mort de sir
Jiohn-A. Macdonald, le chef du ministère, par suite
dissous par le fait même.

Je pense que l'honorable député d'Assini-
boia-ouest (M. Davin) pourrait très bien pré-
tendre que le sujet qu'il a soulevé était
d'une Importance publique égale I celui que
le très honorable ministre a soulevé en
cette occasion.

M. SPROULE : SI je comprends bien, l'ho-
norable chef de l'opposition en parlant sur le
sujet, a fait allusion à la "Coutume parle-
mentaire " canadienne. La règle citée par
le très honorable chef du gouvernement n'est
pas exactement la même que celle qui gou-
verne notre conduite en cette Chambre telle
que définie par le Dr. Bourinot, qui dit :

Les motions proposant l'ajournement de la. séance
et du débat sont généralement faites, dans le cours
d'une discussion dans les chambres canadiennes, afin
de fournir aux députés qui ont déjà parlé l'ccasion
de parler de nouveau ou de donner des explications
qu'ils ne pourraient fournir autrement. Les motions
principales proposant l'ajournement de la séance de-
vraient être restreintes aux occasions où il est néces
saire de discuter des *questions de gravité.

"Devraient être" et non pas "sont."
Elles sont assez souvent proposées à la Cnam-

bre des Communes du Canada en vue de lui soumaettre
certaine question concernant inmîédiateinent un de
ses membres, et au sujet de laquelle celui-ci croit pou-
voir donner des explications dans le plus court délai
possible. Conséquemnnient, on voit que ces motions
ont été faites parfois dans le but d'opposer une déné-
gation formelle à certaines accusations portées contre
des députés.

Ce qui démontre clairement qu'on a eu
souvent recours à ces motions pour permet-
tre aux simples députés d'expliquer des su-
jets d'importance spéciale.

M. 'ORATEUR 'SUPPLEANT : Peut-être
la Chambre n'acceptera-t-elle pas ma ma-
nière de voir à ce sujet, néanmoins on me
permettra d'exprimer mon opinion. Comme
la motion proposant l'ajournement de la
séance a été réglée, il n'y a pas, à propre-
ment parler, de point d'ordre de soulevé
maintenant, car il serait Inutile de ma part
de déclarer à présent que cette motion était
ou n'était pas dans l'ordre. A la page 415
de Bourinot, je trouve le cas suivant où,
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probablement, une motion comme celle qu'on
a présentée aujourd'hui ne serait pas abso-
lument dans l'ordre :

Mais mine cette coutume, susceptible d'abus, a ses
restriet ins,. Il ne sera pas permis a aucun dépu,
en vertu d'une motion semblable, de discuter un ordre
du jouir ni un avis do notion inscrite à lordre dui
jour, non plus qu'nie mot ion qui aura été rayée ou ce
qui a cii lieu dans 1m déebat auntérieur.

Cette question, à ce que je comprends, a
déjà été discutée en cette Chambre.

Quelques VOIX : Non.
M. l'ORATEUR SUPPLEANT : Je veux

parler des accusations concernant le Yukon.
Sir CIARILES TUPPER : Il s'agit ici de

l'article du i Times," et il n'a pas été discuté
auparavant.

M. l'ORATEUR SUPPLEANT : Je ne dis
pas que la motion fût absolument hors d'or-
dre, mais certainement on ne devrait pré-
senter ces motions que dans des cas fort
spéciaux.

M. BENNETT : Avant l'appel de l'ordre
du jour, je désire poser une question au di-
recteur général des Postes (M. Mulock). En
réponse à une interpellation de la part de
l'honorable député de Wdlland (M. 3Mc-
Leary), l'honorable directeur général des
Postes a déclaré qu'il avait jugé à propos de
se dispenser des services du directeur des
postes de Humberstone, Ontario, parce que
celui-ci tenait le bureau de poste chez lui,
c'est-à-dire dans un magasin. Je me per-
mettrai de demander au directeur géné-
ral des Postes si son département a émis
des ordres déclarant qu'on se dispenserait
des services des directeurs des postes tenant
le bureau de poste dans un magasin. Dans
l'afiirmative, je pourrais lui en nommer qui
se trouvent dans le méme cas.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES (M. Mulock): En réponse à l'honorable
député (M. Bennett), je dirai d'abord qu'il
n'a pas été émis d'instructions comme celles
qu'il mentionne, et en second lieu que cha-
que cas est considéré d'après sa propre
valeur.

ELECTIONS DE HURON-OUEST ET
BROCKVILLE.

M. BORDEN (Halifax) : Avant l'appel de
l'ordre du jour, je désirerais informer le
très honorable chef du gouvernement que
lors de l'appel des motions demain je pro-
poserai:

Qu'il soit ordonné au greffier de la couranne en
chancellerie de se présenter à l'ouverture de la séance
du lendemain avec tous les cahiers .de votation, les
listes des votants et tous autres papiers, lettres, do-
cunients et notes que peuvent lui avoir transmis les
officiere rapporteurs respettifs ou qu'il peut autre-
ment posseder relativmnient aux dernières élections
des comtés de Brockville et de Huron-ouest.

J'en agirai ainsi dans le but de donner
suite à cette motion, si elle est adoptée, en
présentant une autre motion proposant que

M. L'ORATEUR-SUPPLEANT.

ces documents soient lus et renvoyés au
comité permanant des privilèges et élections
afin que celui-ci s'enquiere de la conduite
tenue par les otficiers rapporteurs respectifs
et par les divers sous-officiers rapporteurs à
et relativement à chacune des dites élec-
tions : que le dit comité ait le pouvoir d'en-
voyer quérir personnes, documents, et qu'il
fasse rapport là-dessus avec toute la dili-
gence convenable. J'ai cru désirable, si la
chose est dans l'ordre, de soulever le sujet
de cette manière. et de donner avis de la mo-
tion au gouvernement. C'est ce que je fais
en conséquence.

DEMANDE DE RAPPORTS.

M. McDOUGALL : J'appelle l'attention du
ministre des Chemins de fer et Canaux sur
un rapport produit le 23 du mois dernier en
réponse à un ordre de la Chambre relatif à
la correspondance intervenue entre des per-
sonnes de Grand Narrows et autres et le dé-
partement des Chemins de fer et Canaux au
sujet de la location d'un morceau de terrain.
Je remarque que le ministre des Chemins de
fer et Canaux n'est pas ici, mais je continue-
rai cependant. Je constate que les docu-
ments ne sont pas complets. Je trouve une
loItre adressée l 'ingélieir de Mon'ton par
le gérant général, le 2G octobre 189T, laquelle
semble être le premier de ces documents, et
qui dit :

Cim oss:n,-Permettez à un à rleNuill, 'a
Grand-Narrows, dle cmstruir-, c e- t: Eun hail, un

e'bdice sur lu teuii du eeninu e fuer blougeant la
plate-forme, etc.

Les documents produits ne renferment pas
de correspondance antérieure à cette lettre,
et je sais que des communications ont été
échangées entre ceux qui demandaient cette
faveur et d'autres pour eux. d'un côté,. et le
ministre des Chemins de fer et Canaux, de
l'autre, ainsi que d'autres personnes au nom
du postulant. parmi lesquelles se trouvait
l'honorable premier ministre de la Nouvelle-
Ecosse. Les documents produits ne con-
tiennent ricn de cette correspondance qui a
eu lieu antérieurement à la date que j'ai
mentionnée. Outre ces pièces, il y a une
lettre du solliciteur en date du 31 décembre
1S97, disant qu'il a " demandé au gouverne-
ment plus de deux ans avant cette date un,
morceau de terrain, etc." Cette demande
n'est pas parmi les documents produits.

M. POSTER : Avant l'appel de l'ordre du
jour, j'attirerai l'attention du directeur gé-
néral des Postes sur le rapport 105 D, dans
lequel je demandais de comprendre la corres-
pondance concernant la qualité des cartes
postales. Je ne suis pas sûr que le mot
" correspondance" comprenne les résolu-
tions de la chambre de commerce, mais ça
le devrait, je pense. C'est du moins mon
intention dans l'espèce, et j'aimerais voir le
directeur général des Postes compléter le
rapport en y ajoutant certaines résolutions
des chambres de commerce communiqués au
département.
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Le DIRECTEUR GENERAL DES POS- Après avoir fait une description du bill
TES (M. Mulock): Je devais croire que les concernant le remaniement de 1SS2, mon-
documents produits indiqueraient toutes les trant cette mesure sous un aspect mons-
opinions exprimées. Mais l'honorable dé- trueux et déshonorant, l'honorable député
puté peut n'être pas au fait de ce que j'ai a jugé à propos de dire que sir Mackenzie
appris au département. Parlant de mé- Bowell était justement l'instrument qu'il
moire, je pense que cet ordre se rapportait fallait pour donner effet à une mesure de
à des cartes postales imprimées en vertu (lu cette nature. Je désire dire seulement, M.
contrat passé par le gouvernement actuel. l'Orateur, qu'à mon avis et de l'avis du peu-

p.e canadien, ainsi que de l'avis des hommes
M1. FOSTER: Oui. bien pensants et respectables du parti Il-
Le DIRECTEUR GENERAL DES POS- béral, sir Mackenzie Bowel1 a autant d'bo-

TES : Il y a eu malentendu. L'ancien en- norabilité et (le droiture (Ine tout autre
trepreneur a fourni des cartes postales pro- homme public du Canada ou de l'étranger
bablement émises durant le régime du gou- aujourd'hui ; et c'est là une observation que
vernement actuel, et il se peut que ces ré- je ne me sens pas disposé à laisser passer
solutions se rapportent à des cartes postales sans la relever, aurait-elle pour source celle
imprimées en vertu de l'ancien contrat. dont elle a émané.

NI. POSTER: C'est ce que nous verrons Quant à la mesure qui fait l'objet de cette
M.rsu'elOsTr discussion, nous nous trouvons en présence

lorsqu'elles seront produites. du fait qu'elle constitue un nouvel état de
Le DIRECTEUR GENERAL DES POS- choses. C'est la première fois qu'un parti

TES: Elles n'indiqueraient pas cela par au Canada entreprend une délimitation des
elle-mêmes. circonscriptions et une redistribution des

sièges électoraux immédiatement avant le
BILL DES SUBSIDES. recensement décennal, au lieu de le faire

après. Il s'agit là non seulement d'une
Le MINISTRE DES FINANCES (M. mesures tendant à délimiter quelques cir-

Fielding) : Je propose la deuxième lecture conscriptions, mais encore, d'une mesure
du bill (n° 169) accordant à Sa Majesté cer- concernant la redistribution de la représen-
taines sommes d'argent requises pour dé- tation. Elle crée de nouvelles circonscrip-
frayer certaines dépenses de l'administra- tions, elle donne de nouveaux membres aux
tion publique concernant les exercices finis- circonscriptions, et elle abolit ceitaines
sant respectivement le 30 juin 1899 et le 30 circonscriptions qui existent maintenant. Je
juin 1900. ainsi que pour d'autres fins rela- répète que c'est là absolument l'établisse-
tives à l'administration publique. ment d'un nouvel état de choses.

La motion est adoptée, et le bill lu en On a tenté, en faisant allusion à certaines
deuxième délibération. mesures présentées de temps à autre, de dé-

Le bill est considéré en comité, lu en troi- montrer que quelque chose de cette nature a

sième délibération et adopté. été fait antérieurement, à une époque non
prévues par la constitution ; mais, comme
l'a démontré d'une façon concluante, je crois,

REPRESENTATION A LA CHAMBRE l'exposé le plus lucide et le plus hable à ce
DES COMMUNES. sujet-si je peux me permettre de le dire--

La Chambre reprend le débat ajourné sur de l'honorable chef de la gauche (sir Charles

la motion de l'honorable directeur général Tupper), toutes ces mesures mentionnées, du

les Postes rohosant la deuxière lecture du moins telles qu'expliquées par ceux qui les

bull (n 12) concernant la représentaton ont présentées à l'époque, avaient pour but

la Chambre des communes. de faire disparaître les ambiguités ou de
corriger les erreurs de copiste des mesures

M. ALEX. McNEILL (Bruce-nord) : M. adoptées au temps où la constitution en auto-
l'Orateur, je m'efforcerai d'apporter autant risait la présentation. Si quelqu'une de ces
de brièveté que possible aux observations mesures allait de quelque degré plus loin
que j'ai à faire à la Chambre relativement à que les explications de ceux qui étaient char-
cette matière. Vu l'ample discussion dont gés du soin de -les présenter ne le faisaient
la mesure a été l'objet, je n'aurais probable- entendre à l'époque-ce que je ne suis pas
ment rien dit à ce sujet, n'eussent été cer- prêt à dire-les changements faits ont été
taines remarques faites relativement à moi insignifiants, tandis que la mesure actuelle
et à mon comté par l'honorable ministre comporte de grandes modifications. et qu'elle
chargé du soin de présenter cette mesure. constitue absolument l'établissement d'un

Avant d'aborder la question qui nous est, nouvel état de choses.
immédiatement soumise, j'aimerais à faire 1Et puis, tout 'le monde admet, je crois, que
une observation au sujet d'une remarque pour ce qui concerne les provinces, la consti-
tombée des lèvres de l'honorable député de tution prévoit que la redistribution sera faite
Wellington-nord (M. MeMullen) hier soir. en raison de la population et seulement après
Je ne fais pas trés souvent attention à ce qu'on aura adopté les mesures requises pour
que dit l'honorable député mais dans ce cas- constater ce qu'est celle-ci. L'honorable mi-
ci je ne crois pas devoir laisser passer sa nistre qui a présenté cette mesure dit que le
remarque sans la relever. parti libéral a toujours convenu que, en
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tant qu'il s'agit des provinces par rapport Et non seulement l'honorable ministre
les unes aux autres, la représentation doit viole le principe qui forme la base de la
être basée sur la popualtion ; mais il ajoute constitution-et je ne parle nullement au
que ce parti n'a jamais admis que ce prin- point de vue tecbnique,-mnais il nous de-
Cipe s'a ppflique aux comtés ou aux divisions mande d'accepter un nouveau principe,
électoral(s. Maintenant, la population forme principe extrêmement mauvais et perni-
la base même de notre système représenta- (ieux. En effet, le principe qu'il nous de-
tif. Toute élection d'un membre de cette mande d'adopter, savoir : que tout gouver-
Chambre est basée sur le principe que ceux nement ou tout parti au pouvoir qui croit
qui représentent le plus grand nombre et non que la division des 'circonscriptions électo-
ceux qui représentent le plus petit nombre, rales n'est pas actuellement de nature assez
doivent ob enir un siège en cette enceinte. satisfaisante pour lui, pourra se permettre,
C'est là le fondement même de notre sys- à, son gré, de morceler ces circonscriptions
tème représentatif. ('est-à-dire, la représen- ce principe, dis-je, est dangereux, et son
tation d'après la population. application, autorisée par le précédent que

Je roudrais savoir en vertu de quel prin- vous établiriez en adoptant la présente pro-
cipe vous dites que la province possédant position, ne peut être envisagé qu'avec ef-
une grande population aura en cette Cham- froi par tous ceux qui ont à ceur la pros-
bre une plus forte représentation que la pro- périté de nos institutions démocratiques. Si
vince dont la population est moindre, et que vous pouvez morceler les circonscriptions
vous refusez de dire que le comté plus peu- électorales aujourd'hui parce que quelques
plé doit avoir une plus forte représentation amis du gouvernement, dans l'ouest de
en cette Clambre que celui qui l'est moins. l'Ontario, ne sont pas satisfaits de la divi-
Les cas sont identiques. Si la prétention est sion des circonscriptions de cette partie de
juste dans l'un, elle l'est dans l'autre. La i eette province. vous pouvez répéter la
population forme la base sur laquelle la re- même cpération demain relativement aux
distribution des sièges électoraux, en tant i circonseriptions de tout autre partie du
qu'il s'aîgit des provinces par rapport les pays parce que certains autres amis du
unes aux autres, est effectuée en vertu de gouvernement ne seraient pas satisfaits de
la constitution ; et lorsque l'honorable mi-! leur division.
nistre demande à la Chnmbre de consentir à M. BERGERON : On pourrait les diviser
une mesure tendant à faire dans les ténèbres de nouveau chaque année.
une délimitation (les 'divisions et une redis- M. MeNEILL : Comme le dit mon hono-tribution des sieges électoraux, il lui de- rable ami, on pourrait les diviser de nou-
mande, pour ce qui concerne cet élément es. veau chaque année. Chaque année le 'partisentiel de la population. d'accomplir un acte au pouvoir pourrait morceler les circons-absolument icompatible avec les prmcipes criptions pour les diviser de nouveau Là saqui constituent la base de la constitution convenance. Quelle en serait la consé-

Je le répète, l'honorable ministre demande quence ? Si un parti le fait, l'autre parti le
Je e rpèt, lhonrabe mnisre emadefera, et' la conséquence -scia -qu'ani lieu deà la Chambre d'agir dans les ténèbres. Ilier dua contervance s ané qiuid

dit que les juges vont exclure tout ce qui se- sse nt l'enements, s'anlees
rait de nature à les éclairer relativement au vexa et les mecnements etou 'arou
changement de la population. Il dit qu'ils -exations et les tmcontenteents et s'adou-
ne prendront nullement en considération le dits p e satin d certue on
chiffre de la population actuel. Cependant, (llits par une législation de cette nature, on

n . Cp entretiendra entre les deux côtés de laces juges doivent rendre justice au sujet de Chambre. si l'on doit assister constammentl'état de choses actuel sans savoir qu'elle est i ces remaniements, un sentiment d'irrita-
actuellement la population. Ces juges dot- tion et d'aigreur (le nature nous procu-vent fermer les yeux à tout renseignement rer relativement à cette matière un état de
qu'ils peuvent obtenir relativement à la po- choses bien pire que celui qui ait jamaispulatiot daujourd'hui, et ils doivent s'occu- existé au Canada jusqu'à présent.
pet de cette matière en se basant sur la po- Rien ne pourrait être plus pernicieux.
pulationi de 181'La mesure de 1S92 était en somme uneA-t-on jamais vu de proposition plus ridi- mesure modérée. Nul membre de la droitecule . Si 'hoor'able ministre était logique, il n'osera, je crois, dire autre chose. Cetteferait remonter ces ,.uges jusqu'a 1881. pour' mesure a démontré que le gouvernement dius'occuper de i mattiere en se basant sur la jour était prêt accepter des conseils mo-popalation de l'époMquîe a laquelle a été lper'.. dérés.
pétrêe cette iniquité dont il se plaint. Mais Rien ne m'empêche d'admettre qu'en tantdir-e quils doivent se baser sur la popula- que cette mesure-ei reconnaît l'établisse-tion de 181, et qu'ils doivent fermer les uent d'un tribunal impartial, elle constitueyeux sur les nombreux changements qui se in pas dans la bonne direction. Mais toutsont produits dans la population depuis cette en admettant cela, je regrette de voir queépoque, ie semble être absolument contraire le tribunal n'est pas libre d'agir d'aprèsau sous commun, tout comme ce me semble, cette mesure, et naturellement je ne puiseonstituer une violation du sens et de l'in- manquer de constater les nombreuses cru-

M. c tautés et injustices qu'elle sanctionne.
M. M1cNEILL. i
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En tant qu'elle reconnaît le principe d'un
tribunal impartial elle constitue un pas dans
la bonne direction. Mais tout ce qu'ont fait
les membres des deux côtés de la Chambre
qui ont poussé à la modération et qui ont
provoqué ce progrès dans la bonne direc-
tion, sera perdu et détruit si le principe fon-
damental de cette mesure est accepté, c'est-
à-dire si tout parti au pouvoir peut, chaque
fois qu'il trouve que les circonscriptions
électorales ne sont pas divisées d'une ma-
nière assez favorable pour l'accommoder,
se mettre à l'oeuvre pour changer les limi-
tes de ces circonscriptions quand et comme
bon lui semble.

Je ne veux pas accaparer le temps de la
Chambre, mais je signalerai que, tout en
prétendant réformer par cette mesure les
abus commis en 1881 et 1882, les membres
de la droite portent atteinte à deux circons-
criptions, savoir : les circonscriptions
d'York-est et d'York-ouest, qui n'ont certai-
nement pas été remaniées en 1882, et aux-
quelles. par conséquent, cette prétention ne
peut s'appliquer.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES (M. Mulock) : York-est l'a été.

M. McNEILL : Non, à ce que je sais.
Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-

TES : Il l'a été en partie.

maintenant ce qu'il a toujours été depuis 40
à 50 ans. Il se peut qu'à une époque ou à
une autre on doive opérer un changement,
mais l'honorable ministre doit indiquer
quelque raison spéciale pour faire un chan-
gement à présent. C'est seulement grûce à
quelque raison spéciale qu'il peut même pré-
tendre justifier la seule présentation de la
mesure. Quelle est la raison urgente jus-
tifiant de porter atteinte aux circonserip-
tions d'York-ouest et d'York-est ?

J'admets que la raison la plus urgente
était de priver le pays des services de deux
(les plus utiles représentants de cette Chan-
bre, et de les remplacer par des personnes
qui voteraient pour exonérer le gouverne-
ment dans l'administration en faveur du
Yukon ou dans l'affaire du chemin de fer du
Drummond, ou à empêcher l'enquête sur
l'administration du Yukon. Voilà, je sup-
pose, le motif de cette intervention. Puis,
ces messieurs nous disent qu'ils ont promis
de présenter une mesure de ce genre, et on
nous a dit et répété que le peuple leur a de-
mandé de présenter cette mesure, que le
peuple favorise cette législation. Ces mes-
sieurs prétendront-ils avoir promis à leurs
électeurs de présenter une semblable me-
sure à la veille plutôt qu'au lendemain du
recensement? Je ne le crois pas. Je ne
crois pas que jamais pareille déclaration ait
été faite. S'ils ont fait une promesse, ceux

M. McNEILL : York-ouest ne l'a pis été à qui ils s'adressaient ont compris que la
dans tous les cas, et l'on y porte atteinte de chose aurait lieu en temps propice. Je dé-
propos délibéré, bien que l'honorable minis- sire faire remarquer à mon honorable ami
tre dise avoir seulement pour objet de ré- que son projet originaire aurait enlevé leur
former les abus commis en 1882. qualité d'électeur à. 35,000 ou 40,000 per-

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS- sonnes des comtés d'York-est et ouest, en les
TES : Si l'honorable député d'York-ouest réunissant A la cité de Toronto, alors que
désire voir laisser sa division électorale leur droit de suffrage ne leur aurait servi de
comme elle est, en plaçant dans Toronto ce rien et ne -leur aurait pas permis de mna-

u nifester leurs sympathies politiques. Jequi appartient àl Toronto, il paraissait con- cri uà tout événement une antre raison
venable alors qu'on enlevait :au coluté cer- crois qu'à port unemembre aut oison
taine partie de son territoire- aurait dit porter un membre au moins de

l'administration à protester et à refuser son
M. WALLACE : Pourquoi n'a-t-on pas consentement à une mesure semblable à

admis ce principe relativement à la ville l'heure actuelle. Je veux parler du ministre
d'Ottawa ? de la Justice. Je crois qu'il était loin d'être

chevaleresque de sa part, pour ne pas dire
Le DIRECTEUR GENERAL DES POS- plus, de permettre aujourd'hui la présenta-

TES : Je m'adresse à mon honorable ami le tion d'une mesure destinée à réduire à néant
député de Bruce-nord. Lorsque nous avons l'homme qui le défit dans son comté, à armes
eu à opérer des changements quelconques, égales, aux dernières élections.
relativement à tout comté, nous avons cru Maintenant, je ferai allusion A. l'attaque
sage et juste de laisser anx juges le soda inattendue et, j'ose le dire. injustifiable di-
d'en décider en entier ; mais si l'on nous sou- riZée contre moi l'autre jour par l'honorable
met une proposition plus juste, nous lui ac- ministre (M. Mulock) qui s'est chargé de
corderons toute la considération voulue. cette mesure. Il est vrai de dire que pen-

M. McNEILL : L'honorable ministre dit dant dix-sept années consécutives. j'ai eu
que lorsqu'il -est nécessaire d'opérer un l'honneur de faire partie de cette Chambre.
chengeient relativement à un comté il est Cela le chagrine beancoup. Et il ne peut
juste de laisser aux juges le soin d'en dé- s'empêcher, en passant, de décocher un trait
cider. Mais j'ai dit qu'il n'était pas néces- contre ce qu'il lui plaît d'appeler les " mai-
saire d'opérer un changement quelconque tres discours " que j'ai fait niettre dans les
relativement à ce comté. L'honorable mi- " Débats." Cette expression est peut-être sin-
nistre s'est, de propos délibéré, attaqué à la: gulière, mais quant à la moquerie. j'ad-
circonscription électorale de l'honorable dé- mets l'avoir méritée. Je n'ai ni i'esnérance
puté d'York-ouest sans l'ombre d'une excuse ni la prétention, M. l'Orateur, de rivaliser
que je puisse comprendre. Ce comté est avec l'honorable ministre pour les périodes
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gracieuses autant qu'éloquentes dont il
charme nos oreilles et attendrit nos creurs.
Mais je tue permettrai de dire-et en l1e di-
sant jespère ne pas enfreindre les conve-
nances-que pendant ces dix-sept années, je
ne me suis pas signalé dans cette Chambre
par mon manque de courtoisie envers mes
adversaires politiques. Et en dehors de
cette enceinte.-au risque de manquer de
générosité envers l'honorable ministre, je lui
rappellerai que mon dernier discours public,
avant la convocaqtion des Chambres, fut pro-
noncé quand je mue rendis de Wiarton i' To-
ronto. pour rendre un témoignage publie,
bien humble et ien insifisant, il mon hono-
rable ami pour le service que. dans mon op!-
nion. il avait rendu à ce pays par l'adoption
du timbre-pote à deux sous pous tous les
pays de l'Empire.

Le DIRWECTEUR GENERAL DES POS-
TES : Mon honorable ani (M. MeNeill me
permettra-t-il ?-

M, MeNEILL : Je suis certain que mon
honorable ami ne désire pas m'interrompre.
Je ne crois pas, cependant, M. 1'Orateuir, qu'il
ait voulu conmcttr'e une injustice envers
moi. C'est plutôt que la bienveillante cour-
toisie et le hion naturel dont il nous a donné
de si nombreux, peut-être (le trop nombreux.
témoîgnages en cette Chambre, ont dû poiur
un moment céder le pas à ce délicat senti-
ment de la justice qui le enractérise et qui
l'a induit, portté, forcé à présenter cette me-
sure. et l'a obligé à1 faire disparaître l'iné-
galité de la population, créée en 1882 dans
le comté (le Bruce, mais qui, au dire même
le Thonîorable mintistre. a été effacée dans

le cours ordinaire des événements en 1892.
Ce sentimnent de la justice l'a aussi con-
traint à eonsidércr comme un gerrymander
le fait de détacher de la circonscription nord
de Bruce un village sihié à- cinq milles (le
distance, enclavé dans les limites de la cir-
conscription ouest. par laque1 le il fallait
passer pour s'y rendre. C'est pourquoi je
déclame ne pas croire lhonorable iniistre
animé du désir d'itre injuste à mon égard.
Je suppose que le 1mcm sentiment de la jus-
tice l'a porté à dire que j'aurais à faire de
nécessité vertu, quand j'ai déclaré que j se-
rais content de voir n'importe quel juge
venir dans le comté de Bruce et décider si
ce comté est équitablement divisé pour les
fins (les élections fédérales. L'honorall
ni bistre conniît inon attitude concernant
cette queion. Mais il peut y avoir les
membres de cette Chaumbe ni l'iznorent.
.TP devrai donc implorer l'indulgence de la
Chambre pendant que je lirai dans les
comptes rendus oiciels la description (le
l'attitude que j'ai prise sur ce sujet. Après
avoir dit que si le soin de faire ces divi-
siofs était 9l.îe rux dé putés des Oeu
côtés de cette Chambre, nous ne pourrions
jamais en arriver à une entente, un parti
considérant comme juste une division que
l'autre parti regarderait comme injuste, j'ai
dit :

M. MULOCK.

'Je crois que ce qu'il nous faut, c'est in tîibunal qui
soit indépendant de l, politioue, un tribunal qui
s'emîparra de la question et la résoudra de façon h
inspirer confiance dans sa decision, tant au publie
qu'aux inerrbres de cette Cimibre. Jle n'étai., lias

enu quand orable <pié d'Albert (.
Weldon) a discuté la question, mais il m'a raconte
suléquiinient ce quil en avait dit. Jai eu avec
lui tui entretiei au coutrs duquel je suggérai la nomni-
nation d'une comissin cornp- sée (le is juges ; rnais
il corihbattit cette proposition par une objection très
foriuidable, savoir : que no( 's juges avant beaucoup à
faire en e)matière (le causes poltiques, il tait a cramii-
dre, si on leur en inpsait davantage, qelque iipar-
tialité qu'ils apportassenit à l exerciee de leurs flute-
tions, que leur ti eii soutfrit aux ycux du pubtlîlic.
C'est, à tn'en îas douter, une serieuse objection, iais
je le suis p pr* à dire qu'elle soit suttisatietit
grave pour pliis que cottrebalancer les objections
quon pourra faire valoir contre tout, autre projet.

Joh1nson avait Plhabitude de dire qu'on peiut objecter
ait vide et au plein, iais (ue luit ou I awure doit être
v-rai. Il ne ,utit pas d'objector, il faut encore protiver
qui y a de plus sérieuwes objections à unie proposi-
tioti quà iune autre. Mais si nous besitons à nous en
rtLIporter à nios juiges, ou sI n1ou1s crtiignois de les
rabaisser, obtenons alors les services de juges d'une
autre partie de 'enpire qui ne seront pas l'objet du
inoindre sou>çonil dans 'esprit du peuiple relativement
a cette question.

Cependant, M. l'Orateur, l'honorable minis-
tre, sachant que telle était l'attitude que
j'avais prise, a cru qu'il était digne d'un ad-
versaire loyal de me railler devant cette
Chambre, et de dire que j'aurais à faire de
nécessité vertu, quand je me déclarais prét
à accepter n'importe quel juge. Je crains
que son sens de la justice ne soit pas appi'é-
elé favorablement par le peuple de ce pays.

Puis, l'honorable ministre m'a accusé d'a-
voir injustement remanié la division nord
du comté de Bruce, en 1892, parce (lue j'ai
alors demandé d'en détacher le village de
Port-Elgin et de laisser ce village dans la
circonscription électorale à laquelle il appar-
tenait. L'honorable ministre a cette mesure
sous sa charge, il est ministre de la Couronne
et assume la responsabilité de cette mesure;
je désire lui demander si, comme ministre
de la Couronue ayant charge de cette me-
sure mentionnée dans le discours du trône
prouoncé par Son ,xcellence L l'ouverture
des Chambres, il est prêt à déclarer de son
siége qu'il était injuste alors de détacher le
village de Port-Elgin de la division nord du
comté de Bruee et -de la laisser dans la divi-
sion ouest où il était situé.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES1 (M. Mulock) : Si l'honorable député fait
allusion à mon discours, je lui demanderai
s'il pouvait être conséquent avec lui-même
quand il demandait de ramener Port-Eigin
dans le canton de Saugeen, parce qu'il était
séparé de Bruce-nord par une partie de San-
geen, quand en même temps, il approuvait
un état de choses semblable dans Bruce-nord,
à savoir : la séparation de Flamboroigh-est
et ouest de la partie sud de la circonscription
électorale nord des comtés de Wentwortih et
Brant. Il y a la un manque de logique. Si
l'honorable député avait été logique-c'est ce
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que j'ai prétendu-il n'aurait ni approuvé ni dans ce changement-j'ignore s'il avait raAi-
permis un état de choses indentique dans son.
l'autre division électorale. M. McXEILL : Cela est parfaitement vrai,

M. -McNEILL : Je demande à l'honorable je l'ai déclaré.
ministre de répondre à ma question. Il pré- Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
tend que j'ai ijustement remanI la sn TES : Alors l'honorable monsieur est res-
nord de Bruce en demandant d'en détacher pousable du gerryle -village de Port-Elgin et de laisser ce vil- posbed ervnander de Bruce-nord par
lage dans la division ouest de laquele il- l'acte de 1882, qui réduisit de 20,000 à 18,wo
pagedn. Je ne parlepast d elle Il r ap âmes la population de ce comté et augmenta
partient. Je ne parle pas de Wentworth ; l'inégalité de la population de Bruce-nordnous nous oecuperons de Wentworth en avec celle des comtés avoisinants. Je crois
temps et lieu. 'Mais je m'occupe ue 1'accusa- que le canton, la ville comprise, aurait diûtion proférée contre moi dans le discours de fairlepate la Bruce-nord. La différencel'honorable ministre. Il n'ai pas parlé de faire p~artie de Brienr.Ladféec

entworth avant que je ne lève pour doe subsista pendant dix années. L'honorable
Wetwor eavacnto u jet dele Porgin- député ayant obtenu un siège au parlement
Je lui demeande-i est avocat et compreiin en 1891, après que sa majorité fut tombée à
bie m portdem de-in uestiaon-i estprt .31. demanda instamment et obtint de rame-bien la portée de ma question-s il est prêt ner Port-Eigin dans Bruce-ouest. Je croisà déclarer qu'il était injuste d'enlever Port- bemablavin da Bcue Jre d'une

Elgn àBrne-nrcl e delaiserce illgebi cnible d'avoir détaché une partie d'une
Elgm f Bruce-nord, et de laisser ce village municipalité, comme Port-Elgin de Bruce-dans Bruce-ouest. ouest

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS. Mais lhonorable monsieur sait aussi bien
TES : Je ne crois pas qu'il ait enlevé Port- que moi que cela fut fait. Subséquemment,
Elgin de Bruce-nord pour le mettre dans il y eut une proposition de l'honorable dé-
Bruce-ouest dans le dessein de rendre égale puté de Brant-sud actuellement minisire des
la population de ces comtés parce que.- Douanes, pour faire passer tout le canton

Saugeen, le village compris, dans 'Bruce-M. McNEILL : Ce n'est pas répondre à nord. Cela ne fut pas permis et ce fut la
mna question. majorité de l'administration d'alors qui em-

Le DIRECTEUR GENERAL iiES POS- pêcha Saugeen. qui comprenat le village de
TES : Eh bien ! que l'honorable monsieur Port-Elgin, d'être incorporé dans Bruce-nord.
termine son discours et je lui répondrai. Une partie d'une municipalité n'aurait pas

dû être détachée de cette manière d'un comté
M. McNEILL : Pas du tout ; je demande pour être Incorporée dans Bruce-nord. Mais

à l'honorable ministre s'il osera se lever le parti de l'honorable monsieur a violé ce
dans cette Chambre pour déclarer. sous sa principe en maintes circonstances, princi-
responsabilité de ministre de la Couronne, palenent dans le cas de Wen 'iorth-nord et
qu'il considère injuste d'enlever Port-Elgin BranIt.
à Bruce-nord pour laisser ce village dans Dans Onta-rio-nord, ils détachèrent Scugog,
Bruce-ouest. jet obligèrent ses habitants de traverser une

autre division électorale pour exercer leurLe DIIIEÇ'M1EUR G-VER DES S dotdéetus
TES : Si l'honorable monsieur veut donner argument que jinvoque contre l'honora-
les raisons qu'il a pour en agir ainsi, je lui L arguet d'avor ontredresse-

exlq er c que- ble mionsieur est d avoir obtenu le redresse-
ment de ces griefs dans Bruce-nord et de

M. McNEILL : L'honorable ministre craint n'en pas avoir vu dans Wentworth-nord et
de répondre à ma question. Je vais lui don- Brant. ni -dans Ontario-nord. Je prétends
ner une autre chance, peut-être sera-t-il plus que s'il avait été mu par une conviction sin-
courageux. L'honorable ministre est-il prêt cère, et des principes arrêtés, il aurait donné
à1 se lever de son siège et à dire qu'il n'était justice égale à ces autres divisions électo-
pas souverainement juste et convenable dé rales, puisqu'il insistait pour l'obtenir pour
détacher ce village de la circonscription sa propre division.
nord? Quelques VOIX: Six heures.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS- M. McNEILL : Avant six heures, je désire
TES : Si l'honorable monsieur me laisse finir dire i- l'honorable ministre qu'il n'a pas cher-
ima phrase. je lui répondrai ensuite. Je crois ché à répondre à la question que je lui
qu'en 1882, il était injuste d'enlever le can- posais. Je la répéterai ee soir pour voir s'il
ton de Saugeen, qui comprend Port-Elgin. de a> trouvé plus de courage dans l'intervalle.
la division de Bruce-nord. La population de A six heures la séanc est suspendue.Bruce-nord était déjà au-dessous de la
iuoyenne, et, piar le changement du canton
de Saugeen, elle fut réduite de 20.00 i 18,- Séance du soir.
000 lmes. augmentant ainsi la différence TROISIEME LECTURE.avec Bruce-ouest entre les deux divisions.
Je crois que cela fut dit en Chambre il cette Bill (n° 10» concernant 1a Compagnie
époque : je crois que M. Blalke accusa l'hono-. d'acier de la Nouvelle-Ecosse--t responsa-
rable député d'avoir été pour quelque chose bilité iimitée.-(M. Fraser, Guysborough.)
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REPRESENTATION DANS LA CHAM1- M. McNEILL: L'honorable ministre re-
BRE DES COMMUNES tire l'accusation de remaniement injuste.

.MeNILl :'M. l'Orateur, lors de la Que cela soit bien compris. L'honorable mi-
Ll nistre a complètement changé de terrain.

suspisiol de la séance, à six heures, e
m'efforçais d'obtenir de mon honorable ami' Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
de l'autre côté de la Chambre (M. Mulock) , TES: Non.
une réponse à une question bien simple et M1. McNEILL Il retire l'accusation de
bien directe. Je lui demandais s'il était prêt g

a~~~~~~~~~~~ selvrd o ig tsu lrepna errymanider et prétend maintenant que je
leté de ministre se la Couronespin me suis rendu coupable d'inconséquence. Je

qu'il n'était pas soveraineuent juste dt désire que la Chambre et le pays compren-
eu n tEaita s, uera inemntc use etl- nent bien que l'honorable ministre, après

covenabedi avo. e avoir. de siège, en cette Chambre,
lage dla division de Brue accusé d'avoir injustement remanié la divi-
nod et d'avoir déclare qu'il faisait partie sion nord de Bruce en 1892
de ia divisioii ouest du même comté dans
laquelle il était situé. J'ai posé cette ques- Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
tion à l'honorable ministre, je lui ai demandé TES : Et en 18S2.
d'y répondre, et je lui ai donné l'occasion M. McNEILL :Te ne parle pas de 1882.
de le Lure. h pouvait répoudre enl deux ou : L'honorable ministre ne -devrait pas m'in-

t;o~mots. L'honiorable- ministre a fait 'lu
discours. Je ne l'ai point interromu clans terrompre ainsi. Il est depuis trop longtemps
sdiscours.en I na pot mtererpu'a au courant des usages parlementaires pour
oniscou . pas souséritt dectlartee coue- iignorer que son interruption n'est pas de

ii'était pas souverainement justLe et conive- mis". Lhnrbemnsr pé 'vi
nable de détacher le village de Port-Elgin accusé L'honorable ministre après mavoir

de~~~~~~~~~ ladviineBuc-or.sénapa s d'avoir injustement remanié la ch'-
déclae diisou sa re-nora.bil nde misre conscription électorale, en 1892. retire main-
déclarer sous sa responsabilité de .1-miistre ;tenant cette accusation.
qu'il n'était pas souverainement juste ett
convenable d'en agir ainsi, bien qu'il m'eût Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
accusé d'avoir injustement remanié cette TES : Je ne la retire pas.
circonscription ou d'avoir été pour quelque . McNEILL :Il ne la retire pas ? Il
chose dans cet injuste r'emaniement pouri ai corrigé ce qui n'était pas
avoir demandé que Port Elgin fît partie de bit îie j'n
la circonscription dans laquelle il se trouve.

Je désire lui poser une autre question. Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
parce qu'il semble y avoir confusion dans TES : Si l'honorable monsieur-
scît esprit ou dans le mien. Je veux lui de- M McNEILL Je ne permettra; pas à
nner s'il retire sun accusation, s'il pre- l'honorable itinistre de m'interrompre ; je
tend encore que je suis coupable d'avoir lui ai donné toute la latitude possible. Il a
participé à un remaniement injuste pour fait ses discours sans être interrompu. Il a
avoir demandé ce changement. ch'iirenent déclaré que j'avais redressé un

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS- grief et, malgré cette déclaration, il n'est
TES :Je préférerais lue l'honorable mon- pas prêt à dire qu'il retire l'accusation de
sieur fit son propre discours, mais puis- retmaniement injuste. Peut-il prétendre
qu'il désire connaître ma manière de qu'en redressant un grief, je me suis rendu
voir, je vais me rendre à soni dé- eoupable de gerrymander '
sir. Je suis d'avis qu'aucune cireon- L'honorable ministre ne peut pas ainsi en
scription électorale ne devrait être mor- Imposer lu sens commun (le cetíte Chambre
celée, qu'aucane partie d'une auitre cir- et du pays. Il demeure acquis que l'honora-
conscription ne devrait être enclavée dans ble ministre a porté contre moi une accusa-
la première, mais que toutes les partiesi tion qu'il est incapable de prouver et qu'il
d'une même diVsion électorale devraient se est virtuellement forcé de retirer. Incapable
toucher. C'est 1. ma manière de voir, et jeï de prouver que j'ai fait une action inconve-
crols que l'hionotable monsieur aurait pui se nante et indigne, il dit, présentement, qu'en
justifier complètement d'avoir détaché Port- agissant conne je l'ai fait, je redressais un
Elgin de Bruce-nord, s'il avait, en même grief.
temps. exigé l'application du même principe Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-pour ramner dans d'autres circonscriptions TES : our en causer un autre en même
le territoire qui en avait été détaché en vio-
lation de ce prineipe. Je me plains de son temtlps.
inconséquence parce que, quand un abus lui . McNEILL : L'honorable ministre dit
a été dommageable, il l'a fait redresser, (lue je commettais une injustice dans Bruce.
Il ne voyait plus d'abus. quand ce dernier Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
était dommageable a; parti libéral ;et. cie TES : Dans Wentworth-nord.cette fa:on, il a appuyé une mesure qui re-
dressait les griefs dont il avait à se plain- M. McNEILL : Il y avait un grief dans
<dre, mais qui en même 'temps causait un Bruce-nord quand j'en ai fait détacher le
tort au parti libéral comme dans le cas de village de Port-Elgin. Jecrois qu'il n'est pas
Wentwort-nord et Brant. digne pour l'honorable ministre, quand son
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attention est attirée sur une erreur commise
envers un collègue qui a siégé avec lui dans
cette Chambre pendant dix-sept années, de
refuser de se lever pour dire : j'étais dans
l'erreur, je suis chagrin de m'être trompé;
je regrette d'avoir porté cette accusation ;
j'admets que l'honorable monsieur redressait
un grief, et je retire l'accusation. Il ne veut
pas le dire, mais il l'admet en pratique.

L'honorable ministre sait parfaitement
bien qu'il ne peut se permettre de dire dans
cette Chambre qu'il n'était pas alors souve-
rainement juste et convenable d'enlever le
village de Port-Elgin à la division de Port-
Bruce, parce que ce serait dire qu'il eût
approuvé le fait de laisser le village de Port
Elgin dans la division nord, alors que son
propre collègue, le ministre du Commerce
(sir Richard Cartwright) disait qu'en agir
ainsi c'était donner la plus grande preuve de
l'iniquité du remaniemen!t. En 1892, quand
cette question fut soulevée devant cette
Chambre, le ministre du Commerce dé-
clara -que c'était un remaniement inique que
de laisser le village de Port-Elgin dans la
division nord de Bruee. J'aimerais à1 savoir
ce qu'aurait dit l'honorable ministre si le
vilage de Port-Elgin n'eût donné une ma-
jorité de 88 voix. J'ose dire que l'honora-
ble 'ministre (M. Mulock) et ceux qui siè-
gent à ses côtés auraient cité ce fait comme
l'exemple le plus frappant de gerrymander
dans tout le Canada : et l'honorable minis-
tre aurait fait retentir de -ses dénonciations
du gerrymander qu'on perpétrait et qu'on
perpétuait dans la division nord de Bruce,
parce que le village de Port-Elgin en faisjt
partie. Mais parce que ce village donne une
majorité en faveur du parti de la réforme,
et augmente, par conséquent, les chances du
candidat de ce parti dans la division nord
le Bruce. l'honorable ministre me reproche

de n'avoir pas laissé le village de Port-Elgin
<dans la division nord de Bruce.

M. TOLMIE: L'honorable député de
Bruce-nord (M. McNeill) me uermettra-t-il
de lui poser une question ? Si l'on peut vous
prouver que la division ouest de Bruce a
2.00) <e population de plus que la division
nord, auriez-vous objection à remettre Port-
Elgla dans votre comté ?

M. McNEILL : Bien certainement je
m'opposerais à égaliser la population en al-
lant dans un autre comté choisir un village
éloIgné le cinq milles.

M. TOLMIE : Pourquoi n'avez-vous pas
soulevé cette objection auparavant ?

M. McNEILL : .Te n'étais pas dans la
Chambre lorsque cela fut fait en 1882.

M. TOLMIE : Oh ! vous n'y étiez pas.
M. McNEILL : Non, et je ne pouvais sou-

lever l'objection. La question de l'honorable
monsieur (M. Tolmie) ·est un bon exemple do
i'o"inion qu'ont ses amis dans cette Cham-
bre sur cette question. L'honorable mon-
sieur (M. Tolmie) croit qu'il est parfaite-

ment juste d'aller jusqu'à einq milles dans
un autre comté pour y choisir un village, afin
d'équilibrer la population et donner une
majorité au candidat réformiste.

M. LANDERKIN : L'honorable monsieur
(M. McNeill) me permettra-t-il de faire une
question ?

M. McNEILL : J'ai la parole maintenant,
et l'honorable monsieur pourra me poser la
question plus tard.

M. LANDERKIN : Je veux demander-
M. l'ORATEUR-SUPPLEANT: A l'or-

dre.
M. McNEILL : Je ne veux pas être in-

terrompu comme cela tout le temps. Je dois
demander excuse à la Chambre d'occuper
son temps aussi longtemps que cela pour une
simple affaire personnelle.

Quelques VOIX : Non.
M. McNEILL: Je ne me plains pas seu-

lement de l'honorable monsieur (M. Mulock)
qui m'a accusé d'avoir morcelé la division
à cette époque-accusation qu'il est main-
tenant obligé de retirer ; et il a en peur de
se lever eri Chambre et dire que ce que j'ai
fait à cette époque était rien moins qu'é-
minemment juste et raisonnable-non seule-
ment je me plains de ce que l'honorable
monsieur (M. Mulock) a dit, que j'avais
non seulement morcelé la division, mais que
je l'ai fait d'une manière hypocrite, et j'ai
beaucoup plus d'objection contre cette der-
nière assertion que contre l'autre d'avoir
morcelé la division, quelque grave que soit
cette première accusation. Voici ce que
l'honorable monsieur (M. Mulock) dit de
moi:

Il craignait de hasarder de nouveau le combat avec
tette mai rité de 30 seulement, et il fallait fairé quel-
que autre chose, Saugeen ne pouvait pasêtre détaché,
mais il y avait une municipalité qui s'était montrée
mal disposée a l'égard de l'honorable député. Le petit
bourg do Port ElÀgin avait donné une majorité de 88
contre mon honorable ami en 1891. Or, en détachaut
d'une facon ou d'un' autre Port-Blzin de Bruce-nord,
ce pouvait être encore une fois le salut de l'honorable
député. Donc, en 1892. il allégua pour la première
fois l'importance d'égaliser la population, et à cette
fin il détacha le petit village de Port-Elgin de Bruce-
nord pour le rejeter dans bruce-ouest, parce qu'à cette
époque, Bru' e-nord était d.venu un peu plus popu-
leux que Bruce-ouest.

Voilà non . seulement l'imputation, mais
l'accusation formelle portée par l'honorable
monsieur (M. Muloek) que lorsque j'ai de-
mandé de laisser le village de Port-Elgin
dans le comté a.uquel il appartenait, j'ai pré-
tendu que j'agissais ainsi simplement afin
d'égaliser la population. Quels sont les
faits ? Je demanderai l'indulgence de la
Chambre pendant que je lirai ce que j'ai
dit à cette époque, et la Chambre pourra
alors juger entre l'honorable monsieur (M.
Mulock) et moi

Avant de passer â une autre question, je désire
dire un mot de ce village de Port-Elgin, dont nous
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avonus tant 'ntentIrn a:iler, et cue l'h'norble (l pte sont pas semblables. Je ne suis pas prêt
<le Hlrn M Mc\li pr'teal oir eté inahriti ?dire qu'il n'y a aucune tache dans l'acte
Nous avolis ic nue autre prelve de la ditliculte de 1882. mais je dis que l'acte de 1882 était

'lt de arti a n somme une mesure modérée et un grandf<nrîIe 11( u i llo J iîu lipa i)alle Slf Iocli(' s il) poliav nt.E
tirine. \lei quels Sont les faits Port-Lgin est dlins pas en avant. Et comme tel je lai appuyé.
1e canitonl de Swenet à itlus:ersý 1niles de 1. divi. .Te ne crois pas qu'aucun député qui était
sieIl onri l r. ce ;il . eninen nu de( dans eettc Chambre alors et dent l'opinion
circo iin nses, +-t lb liviiln-nIri le Viit quelque chose ne nie que ce ne fût une
bruce est la plus opuleuse le deus. J'amts vlon- miesur modérée.
tiers et je uil jtaais 'u intitinii <le le cacher, que je Lhonorable monsieur parle de l'acte de
suis tres heur Ilx e ine débarr-wser de Prt- Fgn, 1SS2. Il dit qu'il y a eu un torrible " gerry-vu, surtout qu'iil dIoinnii ii ajorite contre mnoi. mander " dans le comté de Bruce en 1882.

Etait-ce là prétendre que je faisais cela Eh bien ! je désirerais beaucoup que l'ho-
simplement pour égaliser la population, ou norable monsieur s'efforçat. lorsqu'il dit
bien n'était-ce pas exptriimer franehement quelque chose en Chambre, d'être un peu
ies opinions à la Chambre : plus 1idèle quant aus faits. L'honoruhle

Je denudeîî'l au chef le lpposition, qui est ln iionsie'ur nous a dit qu'on 1SSI, la circons-
honme unîtta, s' est jet' que je sri obii de cription nord de Bruce avait une population
faire S miles en horstde Iirt couw -ipti o, dî:si d le 20.700 en chiffres rondIs. et que le canton
terti toret , r pirenri neu parese qu méridional était celui de Sauieeu. L'hono-
appaient m « : a8' ciit' di r rahe monsieur fait ,erreur. J'ai attiré son
jue ue Iia <tii rde .cot ; no. 1 n i e.t pas attention sur le fait alors, mais il paraissait
flaSt(ý ('t uC<-Xiîol depiar(lent queIi I ;'rc ' ~si fdésireux de me trouver en faute ainsi

dans DB G Lque le parti conservateur, qu'il n'a pas voulu
Le DIR RGENERAL DES POS- accepter la correction que j'ai faite alors.

TES: Lisez la ligne suivante : La population de Bruce-nord n'était pas de
M. McNEILL: Je vais la lire. 20.700 ou à peu près, mais elle atteignait

presque 25.000 en 18S1; et en disant qie le
d LAURIER : tous naL defauts de Saugee-n était le canton méridio-

. snaI de la circonscription, l'honorable mon-
M1. MuNEIL : Nous le ferons etit A ptit sieur se trompait entièrement. Le canton
Voilà la déclaration que j'ai faite eni de Bruce était le canton méridional. Or,

Chambre à cette époque. L'honorable mon- voici ce qui en était au sujet du comté de
sieur (M. Mullock) m'a accusé d'avoir pré- Bruce à cette époque. Il se composait de
tendu ici que j'avais demandé d'enlever le deux eirconscriptions : et parce que la pro-
village de Port-Elgin de la division nord vince (le l'Ontario avait augmenté en popu-
de Bruee, simplement pour le motif d'égali- lation et avait droit û un nombre addition-
ser la population. L'honorable monsieur CN. nel de représentants, le comté de Bruce dont
Mulock) croit-il que c'est juste ? L'honorable la population s'était accrue plus que celle de
monsieur (M. Mulock) croit-il que c'est di- tout auitre comté de l'Ontario. avait droit
gne ? L'honorable monsieur croit-il que jà nun de 'es i'eprésentants additionnels.
e'est une chose juste de sa part de rentdre Pour cette raison. il a fallu faire trois cir-
un collègue odieux à la Chambre et au pays conscriptions avec les deux, et pour y arri-
dans des circonstances pareilles ? Voilà la ver il devint nécessaire de prendre une par-
déclaration que j'ai faite en Chambre et tie de chacune des autres circonscriptions
voilà la déclara tion de l'honorable monsieur pour en former une troisième. L'honorable
(M. Mulocik) -et je laisserai à la Chambre et maonlsieur a complètement induit la Chambre
au pays le décider quelle est la déclaration en erreur-je ne veux pas dire qu'il l'a fait
généreuse et quelle est celle de mauvaise volontairement-quant à l'état de choses à
foi. L'honorable monsieur (M. Muloek) cette époque. Il a porté la Chambre à croire
parlé de Wentwoth dans cette occasion, que sans faire aucun changement dans l'an-
Quant à Wentwortb, lorsque l'honorable ieinne cireoufscription nord de Bruce. lt po-
-rnonsieur <lit que la redistribution de ce pulation eût été équitablenuent divisée, bien
comté allait de pair avec le fait de laisser le que. ainsi que je l'ai signalé. la population
village de Port-Eigin ldans la division ouest de de Bruce-nord ne fût pas comme il le supuo-
Bruce. il fait une déclaration qui n'est pas sait de 20.'70P. mais de près de 25.000. Or,
confornme aux f'aits. Il n'y eut aucune solu - lorsqu'il s'agit de diviser les deux cihcons-
tion fde continuité de la division dans le cas criptions, on se demanda comment se ferait
de Wentworth. Il est bien vrai, d'après ce la division. Je ne nie pas un instant qu'il eût
que je comprends, qu'on était obligé de faire été convenable de diviser le comté à cette
un détour pour se rendre d'une partie du épooue en trois circonscriptions électorales,
comté à l'autre : mais il n'y avait aucune et d'avoir laissé le canton de Saugeen dans
solution de continuité. Dans le cas de port-, la circonscription nord de Bruce. et en agis-
Elgin, il y a une solution de continuité abso- sant ainsi vous auriez à cette époque mieux
lue. Il est entièrement entouré par un j égalisé la population qu'elle ne l'a été par
territoire étranger. et il est impossible d'ar- la division qu'on a faite ; et il est très rai-
river au village sans passer à travers un sonnable de prétendre-je n'ai rien ù dire
territoite qui n'appartient pas du tout à la contre cela-que le canton de Saugeen auraitdivision. Par conséquent les deux cas ne dû être laissé damns la circonscription nord,

M. McNEILL.
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Je désire dire, vu que l'honorable monsieur
m'a posé cette question, que j'y ai répondu
à cette époque; mais je désire répéter, de
mon siège, que je suis un de ceux qui sont
responsables d'avoir conseillé de ne pas lais-
ser le canton de Saugeen dans la circonscrip-
tion nord dans ce temps-là, mais qu'il de-
vait être placé dans lia circonscription ouest.
Je désire dire, de plus, qu'en faisan: cette
recoimmandation. j'ai été en partie poussé
par des considérations de parti. Tant que
ces questions sont laissées aux mains des
deux partis, chaque parti politique sera in-
fluencé plus ou moins par des considéra-
tions politiques, et si deux divisions possi-
bles, deux di visions assez équitables peuvent
se faire, le parti au pouvoir choisira toujours
la 'division qui servira le mieux ses intérêts
de parti, et si, en agissant ainsi il ne fait rien
d'injuste. il a droit de le faire, tant que cela
est laissé entre les mains des partis. Je ne
crois pas du tout qu'on doive laisser cela
entre les mains (les partis. Je crois qu'on de-
vrait lui enlever cela ; je l'ai toujours dit
depuis que j'ai l'honneur d'avoir un siège
dans cette Chambre ; mais je dis que tous
ceux qui connaissaient la condition des cho-
ses dans le comté de Bruce alors, savaient
que si le canton de Saugeen avait été laissé
dans la circonscription nord, bien que cela
eût égdisé la population pour le moment, il
aurait fallu faire une autre division du com-
té au prochain recensement, et je crois qu'il
est juste de dire que ces choses devraient se
faire le plus rarement possible, et non pas
aussi souvent que possible. La partie nord
du comté augmentait rapidement en popula-
tion, et chacun savait que si on l'égalisait à
ce moment-là, elle ne pouvait se continuer ;
et qu'a prouvé le résultat ? Etait-ce ou non
une juste prétention ? Le résultat a
prouvé qu'au recensement qui a im-
miédiatement suivi, la circonscription nord,
dont on avait enlevé le canton de Saugeen,
était la circonscription la plus populeuse des
deux. Elle avait aumenté de plus de 18,000
à plus de 22,000, tandis que la circonscription
ouest avait diminué de plus de 24,000 à plus
de 20,000. Par conséquent, le résultat a
prouvé que la prétention exprimée à cette
époque était juste, et que la division du
comté faite alors était une division équita-
ble, en ce qui concernait la distribution de
la population.

L'honorable monsieur veut avoir l'oeil sur
le comté de Bruce dans son présent projet
de loi. Il a compris ce comté, bien que ce ne
soit aucun de ceux dont les circonscriptions
se trouvent en dehors des lignes de comté.
Elles sont dans les lignes de comté, mais
l'honorable monsieur 'l'a compris afin d'avoir
une occasion de changer les divisions de
comté. Je ne sais pas s'il a en ou non quel-
que chose à faire avec la soumission de la
question aux juges, mais à tout événement,
cela a été -laissé à trois juges de la cour -Su-
prême de l'Ontario. et, pour ma part, je suis
pleinement satisfait que la question soit sou-
mise ü des hommes indépendants, quels

qu'ils soient, et nous ne pouvons trouver
d'hommes plus indépendants que les juges.
Après ce qui s'est passé dans cette
Chambre, je préférerais, pour ma part, que
la chose fût laissée à trois homme indé-
pendants et qu'ils aient l'occasion de décider
si la division que l'on fait aujourd'hui dans
le -comté de Bruce est juste ou injuste pour
les élections à cette Chambre. Autant que je
peux en juger, .il n'est pas possible de faire
une division plus juste. Autant que je peux
en juger. soit sous le rapport de la distribu-
tion géographique, soit sous le rapport de la
conformation du comté et de son état com-
pacte, ou de sa population, vous ne pouvez
faire une distribution meilleure ou plus juste
que celle qui existe aujourd'hul. L'honorable
monsieur semble croire cque parce que l'an-
cienne circonscription nord de Bruce était
plus fortement réformiste que la nouvelle,
après la formation d'une troisième circons-
cription dans ce comté, c'est une preuve
qu'on a commis une injustice. Et mon ho-
norable ami de Grey-nord (M. Paterson) a
dit l'autre jour que mon adversaire, M. Gil-
lies, avait été sacrifié par ce changement.
Or, mon honorable ami sait parfaitement que
!e résulhat du changement a été celui-ci; qu'à
l'élection suivante, deux libéraux ont été
élus et un conservateur, dans le comté, et il
sait aussi que la circonscription ouest de
Bruce était à la disposition de M. Gillies,
s'il avait voulu la prendre, et si ses amis
eussent désiré qu'il la prit. La circonscrip-
tion ouest de Bruce était là, deux de ses
plus forts cantons s'y trouvaient, et si mon
honorable ami avait eu tellement souci du
sort de M. Gillies, pourquoi ne s'est-il pas
efforcé d'obtenir la nomination de M. Gillies
dans la circonscription ouest, où il eût été
certain de son élection ? Mais le plan de mon
honorable ami était -ifférent. C'était de ren-
forcer, si possible, la nouvelle circonscription
nord de Bruce, -d'essayer de la rendre aussi
libérale que possible, et au lien d'user de son
influence pour obtenir la nomination d'un
gentleman dont il a si vivement déploré la
défaite l'autre soir, au lieu d'essayer de faire
nommer ce gentleman dans la circonscrip-
tion où il eût été certain d'être élu, il a es-
sayé d'augmenter les chances du candidat li-
béral dans la circonscription nord en y ajou-
tant le village de Port-Elgin. Si la sympa-
thie de mon honorable ami eût été aussi sin-
cère que sa voix était forte et pathétique, il
se serait efforcé de trouver un siège pour M.
Gillies dans 'la circonscription ouest de
Bruce.

L'honorable monsieur a parlé du résultat
des diverses élections dans la circonscrip-
tion nord de Bruce. Je ne vais pas fatiguer
la Chambre en relevant en détail tout ce que
l'honorable monsieur a dit. Mais je peux
dire simplement ceci quant à la première
élection : L'honorable monsieur a dit que si
le canton de Saugeen avait été dans la cir-
conscription nord de Bruce. ma majorité
eût complètement disparu. Il a dit que le
canton de Bruce avait donné une majorité
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de 101 et que ma majorité avait éýté de 88.
C'est-à-dire -qu'il y aurait eu une majorité
de 13, qui, disait-il, était presque égale à la
majorité que j'ai obtenue. Cela montre sim-
plement jusqu'à quel point les sentiments
de parti de mon honorable ami peuvent
l'emporter lorsqu'il a (lit réellement dans
cette Chambre que 13 sont presque égaux à
88. Quant à l'élection de 1891, je crois qu'il
eût été peut-être juste de sa part de dire aux
députés qui n'étaient pas dans cette Cham-
bre alors, un fait qu'il connaissait très bien,
savoir, que vers le milieu de la campagne
électorale, feus un accident qui faillit de-
venir fatal et que ses amis ont parcouru
le comté en disant qu'il était inutile de vo-
ter pour McNeill parce qu'il se mourait.
L'honorable monsieur sait parfaitement que
j'ai eu un accident. Tous ceux qui étaient
dans cette ýChambre à cette époque le sa-
vaient. parce que, malheureusement, j'ai
dû me servir de béquilles durant toute cette
longue session qui dura six mois. Mon ho-
norable ami qui siège en arrière du directeur
général des Postes n'était pas ici à cette ses-
sion-là. mais le directeur général des Postes
y était.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES (M. Mulock) : Je n'en connals réelle-
ment rien.

M. McNEILL : Mon honorable ami ne
se le rappelle peut-être pas, mais c'est un
fait néanmoins, que j'ai marché avec des
béquilles, pendant toute cette session de six
mois, malheureusement mon honorable ami
ne l'a pas remarqué. Je dirai aussi à mon
honorable ami qui, peut-être, ne connaît pas
ce fait, que ses amis m'ont signifié une con-
tes-tation d'élection. le jour même où je quit-
tais mon lit. Relativement à cette élection,
je peux dire quelque chose que l'honorable
monsieur ne sait pas, et c'esýt que pour des
raisons (le famille, que je ne mentionnerai
pas ; j'ai été tout à fait incapable de m'oc-
cuper de la revision des listes électorales d'ans
cette occasion. Je croyais qu'il y aurait une
autre revision des listes. et j'ai cru de mon
devoir d'écrire à sir John Macdonald que je
considérais tout à fait impossible, dans les
circonstances, de remporter la eirconseription
nord. Néanmoins, en dépit du fait que mes
adversaires politiques prétendaient avoir
une majorité (le 300 sur les listes. je fus
élu, et malgré le fait que je ne pouvais pas
prendre panit à la lutte, pour les motifs que
j'ai cités. Ainsi, je ne crois pas que l'horo-
rable monsieur puisse tirer grand'chose du
fait que ma majorité a été réduite dans
cette occasion. Puis, l'honorable monsieur
a parlé de la dernière élection à laquelle
j'étais candidat. Il n'a pas dit à la Chambre
comme naïvement je crois qu'il aurait dû
le faire qu'il y avait trois candidats sur les
rangs, et que le troisième candidat a re-
cueilli environ mille voix. C'était un
Patron et un P. P. A. et un MeCarthyiste.
que sais-je encore. mais il m'enleva un grand
nombre de mes électeurs en tous cas ; et je

M. McNEILL.

ne crois pas que je n'irais pas trop loin si je
disais que l'opinion des mieux informés,
dans la circonscription était que si ce gen-
tieman n'avait pas été mis et maintenu sur
les rangs, il n'y aurait pas eu de contesta-
tion dans Bruce-nord dans cette occasion.
En voila assez sur ce que l'honorable mon-
sieur a. (lit au sujet des élections.

Je demande pardon il la Chambre de l'a-
voir occupée si longtemps d'affaires pure-
ment personnelles. Je ne ferai que répéter
ce que j'ai dit auparavant, que je m'oppose
à ce bill parce que c'est une innovation
qu'aucun précédent ne justifie, et que, à
mon avis, Il donnera lieu à la confusion et
fera le plus grand tort au pays, s'il devient
loi. Je crois que l'honorable monsieur n'a
pas donné des raisons suffisantes pour faire
accepter par la Chambre, le bill dont il est
chargé. Mon honorable ami de Bothwell
M. Clancy) a démontré de la manière la

plus formelle, hier soir, que les griefs dont
l'honorable monsieur se plaint, auxquels il
veut remédier par le présent bill, s'ils ont
jamais existé, n'existent certainement pas
aujourd'hui. Ainsi, il ne reýte aucune ex-
euse ) l'honorable monsieur pour présenter
cette mesure à une époque si peu convenable.

M. PETER MACDONALD (Huron-est)
Je me lève pour prendre part à cette dis-
cussion avec des sentiments mêlés de re-
gret et de plaisir-de regret, parce que l'occa-
sion d'abroger la loi de redistribuilon de
1882 ne s'est pas présentée plus tôt, de plai-
sir, parce que ce temps est arrivé et nous
sommes en état de faire disparaître ce que
je considère être une des lois les plus ini-
ques que le parlement du Canada ait ja-
mais adoptée. Elle a été mise dans le livre
des lois dans le but et le dessein de faire
gagner dans le pays un avantage indu au
parti alors au pouvoir il grands sons de
trompettes. Il créa en 1879 la politique na-
tionale, qui devait être la panacée pour tous
les maux du pays. Le pays devint plus
prospère en 1880 et 1881. Mais à la veille
(les élections qui eurent lieu en 1882, ce
même parti qui se vantait tant de la politi-
que nationale, eut peur de faire face aux
électeurs du pays sur les seuls mérites et
les vertus (le cette politique. Il se réunit en
conclave solennel-son chef en tête,-'ha-
bile chef qu'il avait alors, et il inventa le
bill de redistribution ou de "gerrymander"
pour couper. tailler et former en grotesques
figures les comtés de la province de l'Onta-
rio, afin de permettre au parti conserva-
teur de faire entrer en Chambre de par la
loi des partisans du gouvernement d'alors.
On nous a dit, hier, que le ministre des
Douanes avait deux hommes qui l'aidaient
à préparer le bill actuellement devant la
Chambre. Il n'avait pas besoin d'aide parce
que les principes sur lesquels s'appuie ce
bill sont bien simples. Nous faisons juste-
ment ce que nous avons dit que nous fe-
rions si nous arrivions au pouvoir. Nous nous
somes opposés au morcellement des comtés
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en 1882. Nous nous y sommes opposés en était plus considérable qu'elle ne l'avait ja-
1872, et sir John Macdonald et tout le parti mais été.
conservateur ont admis avec le parti libéral, J'ai dit que les conservateurs avaient
cette année-à, que le morcellement des li- eu pour but de se faire, au moyen de ce bil,
gnes de comté était contraire aux principes du capital politique. Un de leurs adeptes
sains dans cette affaire. Sir John Macdonald les plus distingués, et qui, en 1882. occupait
dans un discours qu'il fit lorsqu'il présenta dans leur parti une position des plus élevée,
le bill de redistribution de 1872, signala qui, pendant 20 ans, n'a pas eu son égal
cela avec énergie et déclara qu'ils 'oppo- parmi eux, et qui est resté avec eux, par la
sait à briser les lignes de comté dans le suite, pendant des années, a dit en cette
but de former de nouvelles circonscriptions Chambre de manière at être très bien en-
électorales. Il présenta plusieurs solides ar- tendu par moi, comme par tous ceux qui y
guments en faveur de la position qu'il pre- étaient alors, que ce que lui et d'autres dé-
nait dans cette occasion. Chaque conserva- putés du parti conservateur avaient con-
teur qui appuya sir John Macdonald dans tribué à faire, en 1882, c'était une grosse hè-
le temps et qui exprima son opinion, se dé- vue Voilà ce qu'il a dit, après dix ans d'ex-
clara en faveur (les opinions de son chef périenee de cette loi. et en envisageant la
sur ce sujet. Et l'honorable Edward Blake, question au point de vue politique. Il y a
parlant au nom du parti libéral dans le lieu d"attacher énormément d'importance à
temps, déclara qu'il partageait des opinions pareil aveu qu'un homme de cette valeur
exprimées par sir John Macdonald sur ce croit devoir faire devant le pays tout en-
sujet. Les deux partis ont admis que mêmtm tier, et en plein parlement du Canada. Je
les considérations de population étaient se- is prouver que l'action du parti s'est ma-
condaires. et qu'autant que possible. on de- nifestée. dans toute cette affaire. Au lieu
vrait maintenir les bornes de comté. Or, de préposer, comme on a dit à tort, que le
en 1882, lorsque le parti conservateur se ministre (es Douanes l'avait fait, deux
fut mis en tête de morceler les comtés, les hommes, à la préparation de ce bil, le chef
principes soutenus en 1872 furent violés du parti conservateur y a préposé le parti
d'une manière insigne. Le chef de parti tout entier. Que le député d'York-ouest, (M.
était le même qu'en 1872, et un grand nom- Walace) hoche la tête tant qu'il voudra;
bre de ses partisans étaient les mêmes. Et je sais ce dont je parle, et je vais lui citer
le principe n'avait pas changé. un exemple capable de le convaincre, aussi

Si le principe était bon en 1872, il ne l'é- bien que tous ceux qui sont accessibles A
tait pas moins en 1882. A cette dernière la conviction qu'il s'est envoyé, des diffé-
époque, les libéraux ont combattu la redis- rentes divisions électorales. des Instructions
tribution avec toute l'habileté et l'énergie afin d'aider à sir John Macdonald A pré-
qui les caractérisent quand ils luttent pour parer le bil qui fut présenté à la Chambre,
les bonnes lois. Ils ont déclaré que s'Ils en en 1882.
avaient jamais l'occasion, que si le peuple é. WALLLACE: L'honorable député a
les portait au pouvoir, ils se feraient un de- it: "tout le parti conservateur"; j'appate-
voir sacré de rappeler cette loi, de faire -dis- nais à1 ce parti, J'étais même député au par-paraître ce a, dans toute la mesure du t eea, a c
possible. Voilà ce qu'ils n'ont cessé~ de ré- slmet, tcpnanj.na pséécn
péter au peuple depuis 1882. Dans toutesade
les assemblées publiques, Ils n'ont cessé de M. McDONALD : J'ai voulu parler de
protester contre l'injustice de la loi qui ne ceux qu'on avait crus dignes de l'être. et

déf t pas moins de cinquante comtés, s'il pas t de ceux-l, il n 'a pas à m'en
dans l'intérêt du parti au pouvoir, sous le lâlmer. Quand le bill a subi sa première
prétexte aussi visible que menteur, de don- lecture, mon comté était divisé en trois par-
uer au peuple six nouveaux députés et ' ties: le sud, le centre et le nord, où Il y
galiser le chiffre de la population. -M. lO- avait des groupes de cantons. Les conser-
rateur, vous savez aussi bien que moi, aussi vateurs du comté de Huron s'aperçurent
bien que ces honorables députés qui se sont! que le remaniement de ce comté qui don-
occupés de la question, que la loi de 1882 nait une majorité d'au delà de 800, ne se-
n'avait pas pour effet d'égaliser le chiffre rait pas, de la sorte, satisfaisant, car illeur
de la population même, la population se fallait obtenir deux sièges sur trois; les
trouvait mieux -répartie avant qu'on touchit meneurs du parti inondèrent le comté de
aux bornes des comtés. Mon honorable ami circulaires invitant leurs amis à une grande
de Toronto-est, M. Ross Roberts-on, a dit, convention qui eut lieu à Wingham, en avril
hier soir, que le parti libéral avait tout ft 1882, et où fut décrétée la division du comté
fait abandon-né le principe de la représen- ea trios parties, savoir: le sud, l'est et
tation d'après la population. Je suis con- l'ouest, c'està-dire tout le contraire de ce
vaincu que l'honorable député ne sait pas que comportait le bill. Quel était l'état des
le chiffre de la population des différentes choses quand euirt lieu cette division ? Se
divisions électorales; s'il le savait, il en se- basant sur les rapports de l'élection de 1878.
rait venu à la conclusion que, sous l'empire leur unique source de renseignements, il-
de la loi de 1882, la différence entre les plus ont fait donner Huron-est, que Je repré-
grandes et les plus petites de ces divisions sente aujourd'hui, une majorité conserva-
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trice de 8 voix, et à Huron-ouest, qui a, tenant. votre élection est tout à fait assu-
aujourd'hui, pour député, M. Holmes, une rée. Nous vous avons enlevé 303 votes qui
majorité conservatrice de 105. et les grits se -ort enregistrés contre vous dans ;a d3r-
que 'on arnit parqués dans la division sud iière élection, vous pouvez supporter, sans
eurent iniie Illajiorité d'au delà de 800. Ainsi, danger, quelques petites pertes au nord du
on a trouvé le moyen de faire élire deux comté de Perth. Mais savez-vous que le
députés conservateurs par un comté en comité de Wellington-nord n'est pas bien
grande partie libéral. Mais quelles raisons sûr' ? Puisqu'on vous a enlevé 303 votes libé-
ont-ils données pour cela ? Middlesex-nord ranx, permîettez-nous, en retour, de donner
n'a donné, en 1878, qu'une majorité de 8 à M. McMullen, avec le canton de Wallace,
voix à Tin Cougllin. il faut lui porrer se- 68 votes conservateurs. Et 'l'on a enlevé au
cours. Voici maintenant lluron-sud avec nord de Perth, le canton de Wallace, pour
une niajorité libérale de 800, et la ville l'ajouter à Wellington-nord, où, à l'élection
d'Exeter avec une majorité conservatrice suivante, il s'enregistr 11 vit 1 oix contre
de 115. d'aprés les derniers rapports ; nous M MeMullen, le député actuel de Welling-
allons transporter Exeteri à une distance de ton-nord. M. McMullen doit-il bien son élec-
·15 milles et le réunir à Middlesex-nord, e tion à ces 11G voix-là ? A-t-il été élu à cause
ainsi, Tim Couliîlin sonuaé. s'en revint, en de, ou ent dépit dle la redistribution ? Per-
1582. avec une majorité de 109). au lieu d 8 sonne n'ignore que M. McMullen a triomphé
qu'il avait auparavani. dans Wellington-nord, malgré la relistribu-

Velons maiutenant à Perth, le comté vol- tion,
sin, où l'on pratique la redistribution. Mon Maintenant. ont-ils bien égalisé le chiffre
honorable amîi d'York-ouest (M. Wrallace) en de la )cpulation ? Pourtant. Jamais on n'a
a lærl", comme il a parlé die M. Trow, qui donné i un seul conservateur d'autre raison
l'a représenté. Je veux faire voir combien que celle-là, pour justifier, à ses yeux, la re-
l'honorable député avail tort de dire, hiier distribution de 1882 ; l'honorable député
soir, que M. Trow devait sa défaitàl s d'York-ouest, lui-même, s'est borné à cette
propores ami-. M. Tr'ow a représenté Perth- raison. Je défie n'importe quel député de
sud pondant des années. Les conservateurs la gauche de démontrer, tie qulque manière
ont dit : Si nous pouvons nous emparer de une ce soit, que, pour atteindre ce but, il
Endlop~-sud. qui. en 1Wi8, . donné à . était nécessaire de remanier 50 comtés. EtTrow une najorité de 193, et l'ajouter au ce but, je vais vous prouver par quelques
canton d'Osborne. un des cantons du comté chiffres qu'on ne l'a pas atteint du tout.
de Iliron, qui. en 1882. a donné contre M. Prenez ces 14 divisions exception faite des
Tro-, une majorité de 60, nous sommes as- cités qui s'y trouvent,-car s'il fallait les in-
surés de sa défaite. Qu'est-il arrivé ? M. elure dans ce calcul, la justesse de ma propo-Trow s'est présenté dans Perth-sud, en 1882, sition n'en serait que plus évidente-prenez
et y a été élu par une plus grande majorité lgin-est. Essex-nord, Grey-sud, Grey-est,
qu'auparavant. C'est alors que j'entends la ' ent, Midldesex-est, Perth-nord, Russell,
gauche s'écrier : mais ne voyez-vous pas que Simcoe-nord, Simcoe-est, Welland, Welling-
l'acte de redistribution n'a rien fait à M. ton-nord, Wel'Mington-eentre, et Wellington-
Trow. et que par conséquent, il était inof: sud. Leur population réunie se chitfre à
fensif? 365,825 et élit 14 députés, ce qui équivaut à

Est-ce là raisonner ? La soustraction d, un député par 20,345 ou 18 pour 100 de plus193 votes libéraux, et l'addition de 60 votes que le chiffre voulu pour donner lieu à l'élec-
conservateurs étaient-elles bien de nature à tion d'un député dans Ontario, ce chiffreaider M. Trow ? je ne suis pas prêt à la étant de 22,481. Prenons maintenant un
croire. Son succès est dû à sa popularité, à autre groupe de 14 divisions, où l'on devaitla politique qu'il a prêchée, mais surtout au aussi, je suppose, égaliser le chiffre de ladégoût que la redistribution avait causé aux population. Prenons Brockville, Fronctenac,conservateurs mêmes, jusqu'au point de 'les Grenville-sud, Leeds-nord et Grenville,faire s'abstenir de 'voter, ou de les faire vo- Monck. Peterborough-ouest, Wentworth-nordter en faveur du candidat libéral. Après Wentworth-sud, Peel, Lennox. Cardwell,cela. ils se sont reportés sur Perth-nord et Hastings-ouest. Lanark--sud et Hastings-est,ont dit : la mojorité de M. Hesson y diminue Il y a là une population de 218,965, ou uneconstamment. il sera défait si on ne lui vient population moyenne de 15,625 pour chacunpas en aide ; or, comment l'aiderons-nous ? des 14 députés qui y sont élus. D'un côté,Nous allons le débarrasser de Easthope-nord, l'on a donc un député par 26,345 âmes, et dequi, à l'élection précédente, a donné au can- l'autre, un député par 15,625 âmes, ce quididat libéral pas moins de 309 voix de majo- constitue un écart de 10,000. Est-ce là éga-rité, et nous allons mettre Easthope-nord liser le chiffre de la population ? Y a-t-il, endans Oxford-nord. Mais Oxford-nord, en cette Chambre, un seul député qui osera le1878, a donné à M. Thomas Oliver, une ma- prétendre, quand il se trouve dans les plusjorité de 903 voix ; on a donc enlevé de grands de ces 14 comtés, 150,000 Ames dePerth-sud 193 votes, pour y assurer l'élection plus que dans les plus petits, où, dans unsuivante de ÏM. Oliver, puis on en a enlevé comté, 18 pour 100 de moins que 'le chiffre309 -t Perth-nord, pour les donner à M. 0i- voulu, et dans l'autre, 43 pour 100 de plus ?ver, qui s'est trouvé par .là. assuré de 503 SI l'honorable député de Toronto-est, (M.votes. Puis on a dit à M. Hesson: "Main. Ross Robertson) était Ici ce soir, commentM. MACDONALD (Huron-est).
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pourrait-il répondre, en face de ces chiffres ?
Mais c'est encore pire, dans le Bas-Canada.
Sans vouloir traiter à fond la question de la
redistribution de cette province, je prendrai
les dix comtés suivants, savoir : Jacques-
Cartier, Argenteuil, Laval, Montmorency,
Napierville, Soulanges, Trois-Rivières, Vau-
dreuil, Montmagny, et Chambly. Il y a là
une population de 118,542 âmes, ou 11,854
pour chaque député. Je prendrai aussi le
groupe suivant, savoir : Champlain, Beauce,
Lévis, Richmond et Wolfe. Nicolet, Ottawa,
Rimouski, Témiscouata, Hochelaga et Port-
neuf. Il y a là une population de 313,729, ou
une moyenne de 31,372 pour chaque député.
Dans un cas, chaque député représente une
population trois fois plus nombreuse que
dans l'autre, et cela se passe sous l'empire
de la loi actuelle de redistribution. L'hono-
rable député osera-t-il bien prétendre que
î'on a réussi, par cette loi, à égaliser le chiffre
de la population ? La seule chose, cependant,
que l'on disait avoir en vue, quand on a
fait la loi de 1882. Vaut-il mieux conserver
aux comtés leurs bornes ? Je le crois. J'ai
étudié avec soin les comtés de l'Ontario, et
ce n'est pas un mince ouvrage : je les ai
divisés sans égard à la politique de parti, et
j'ai cru que le chiffre de la population se
trouverait mieux égalisé, si l'on rendait aux
comtés leurs anciennes bornes, que si la
loi actuelle restait en vigueur. Si cela est
vrai, et c'est vrai aussi, il n'est que juste
que nous le fassions. Sous l'empire de la
loi actuelle. il y a douze comtés qui ont
moins de 16,000 ; d'après la division que j'ai
faite, il n'y en aurait pas un ; il y a douze
comtés qui ont moins de 18,000 âmes, d'a-
près la division que j'ai faite, il n'y en au-
rait que dix ; il y a douze comtés qui ont
moins de 20,000 âmes, d'après la division que
j'ai faite, il n'y en aurait que treize ; il y a
trente-trois comtés où le population dépasse
23,000, d'après la 'division que j'al faite, il
n'y en aurait que seize. Il y a dix-huit com-
tés dont la population dépasse 25,000 âmes,
d'après la division que j'ai faite, il n'y en
aurait que huit. Mais il y a une autre ral-
son qui demande qu'on garde aux comtés
leurs bornes ; il y a dans l'Ontario 19 comtés
qu'o.n n'a pas besoin de diviser du tout, cha-
cun 'd'eux n'ayant droit qu'à un seul député,
et ainsi, Il n'y aurait pas lieu à la redistribu-
tion : pour la raison que les bornes de ces
comtés ont en caractère permanent, aucun
parti au pouvoir ne pourrait y toucher. Il y
a Il comtés qui ne demandent qu'une seule
division, Il est impossible d'y opérer la redis-
tribution sans y être vu de tout le monde, et
ainsi, le pouvoir de redistribuer ces 14 com-
tés se trouve réduit au minimum.

Il y a dix comtés qui requièrent deux ou
trois divisions et ainsi, dans ceux-là seuls,
la redistribution peut s'appliquer avec
succès. En conservant aux comtés leurs
bornes quand, d'après chaque recensement
décennal, Il faudrait changer la redistribu-
tion de ce pays, il serait Impossible à la re-
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distribution de faire aucun travail parmi les
majorités, parce que les bornes de ces com-
tés étant devenues permanentes, les affaires
locales qui absorbent l'attertion de tout ce
peuple, se feraient sur une base perma-
nente dans ces différents comtés.

Il est un autre point que je désire forte-
ment attaquer, et l'honorable député qui
me répondra me fera plaisir, s'il veut bleu
expliquer pourquoi les chiffres que je vais
donner ne lui conviennent pas. Quelques
honorables députés ont dit, hier soir, que, Ù
tout prendre, les redistributions précéden-
tes ne constituaient pas d'avantage au parti
conservateur, chacun d'eux en a donné di-
verses raisons. Les honorables députés ont
comparé les majorités dans différents grou-
pes de comtés, mais de telle manière qu'ils
en sont arrivés à une conclusion fausse.
Comme nous avons convenu que la compa-
raison devait reposer sur le vote de toute la
province, j'ai pris la peine d'examiner celui
de toute la province d'Ontario, relative-
ment à l'élection de 1891, et j'ai mis en ligne
de compte les résultats des élections par-
tielles qui ont suivi l'élection générale.
J'ai trouvé que, en somme, il s'était donné
dans Ontario, 186,000 votes conservateurs,
et 182,000 votes libéraux. Personne ne con-
testera que, au bureau de votation, dix con-
servateurs valent dix libéraux, ni que la
même règle s'applique quand il s'agit de
100, de 1,000 ou de 10,000, de côté et d'au-
tre. Si cela est vrai, qu'on me permette de
poursuivre mon argument. Et si mon argu-
ment ne pèche pas, il s'ensuit nécessaire-
ment que 182,000 votants doivent élire au-
tant de députés moins un, que 186,000 vo-
tants peuvent en élire. Or, l'addition de
186.000 avec 182,000 démontre qu'il s'est
donné, en tout, dans Ontario, 368,000 votes.
On y a élu 92 députés, ce qui fait une
moyenne de 4,000 pour chaque député. Or,
4,000 libéraux valent, comme électeurs,
4,000 conservateurs, c'est admis. Mais cette
fois-là, il n'en fut pas ainsi ; après l'élec-
tion de 1891, il n'y avait en Chambre que
33 députés libéraux, pendant qu'il y avait
59 députés conservateurs, ou en d'autres
-termes. 182,000 électeurs se trouvaient re-
présentés par 33 députés et 186,000 autres
par 59. D'où provenait cette disproportion ?
Du hasard ? Non pas. Elle provenait de la
redistribution qui avait parqué nombre de
libéraux dans dIfférents comtés, et qui avait
ainsi neutralisé le pouvoir qu'ils auraient
eu, sans cela, d'exprimer leur opinion aux
bureaux du scrutin. Les conservateurs ont ob-
tenu un député par chaque 3,150 votes qu'ils
ont donnés, mais les libéraux devaient en
donner 5,550 pour avoir, de leur côté, un dé-
puté. Comment expliquer cette anomalie au-
trement que par la neu'tralisation de l'influ-
ence libérale ? comme c'est arrivé particuli-
èrement dans les comtés de Huron-sud et
d'Ontarlo-nord. Dans ce dernier, il y avait
500 électeur, dont le vote s'est trouvé insi-
gnifiant, quoi qu'il eût son effet dans Perth-
sud ou dans Perth-nord, c'est-à-dire si l'on
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n'avait pas rangé ces électeurs dans un
comté où il y avait déjà une majorité libé-
rale de 901. Il était impossible que cette in-
justice ne se fit pas sentir dés le commeiine-
(atlt, et il 'nv a pas lieu de stunner de
ce qi0e. à la premiére occasion, nous nous
attachions à la faire disparaître.

Je désite traitel quelques autres points
avant de ternîlel. Quels ont été les résul-
ta (s de l'a te (ite nou1s travaillons -à rappe-
Iei ? et qu'.iorns-nous faire ? Quant à moi,
jt suis heureux d'avoir pu lii porter un der-
nier coup le pied. avant qu'il ait ini de
maculer les sta'tuts du Canada.

QLe ,Yes VOIX : Oh !

M. MACDONALD (Huron) : C'est très
bien j'ai prouvé lous ces faits-là. J'ai (lit
qlle cette lu! paralysait l'expression de lo,-
I)inioni publique. et je défte qui que ce soit
dei- mne 'onuredire. Comum le démontre le
résultat des éle'tiois, elle a manqué d'as-
surer auj peuple une représentation équita-
ble à la Chaubre. Sans é;mrd à la densité
de la poplthation dans certains endroits par-
ticuliers du1 pays. elle a tronqué, pour as-
uiîrer léleti de six délaités :onserv;i-

tIurs. 54 comtés de cette provinee. portant
ainsi atteinte à la stabilité des bornes des
comtés, qui est une garantie de justice.
Nous avions 1) c'omtés auxquels cette loi
ne pouvait toucher : nous en avions 14 où
il ne fallait qu'une seule division : n'est-ce
pas la prIeuve <qule cet acte ne pauvait garan-
tir (le stabilité aussi complète (luc celle que
garaniissent les anciennes bornes des coin-
tés ? Cette loi a aussi neutralisé l'influence
libérale aux bureaux du scrutin : ne vous
ai-je pas démnonttré, en effet, qu'il fallait 5.500
votes libéraux pour élire un député libéral,
et seulement 3,150 votes conservateurs pour
élire un député conservateur ? Je ne sais
pas si cette loi était inconstitutionnelle de
fait, imais j'atiirme que l'esprit en était in-
constitutionnel. ear elle volait au peuple
vi de ses droits les plus saciés, en paraly-
sant l'nfuence que la constitution a voulu
lui donner ; elle a mis les conservateurs à
même de faire entrer leurs amis politiques
en cette Chambre au nom du dioit. Est-ce
4lue je me trompe '? Et l'honorable député
qui hoche la tête sera-I il assez bon d'expli-
quer autrement comment il se. fait que le
même vote ait envoyé en cette Chambre 59
députés d'un côté, et seulement 33, de l'au-
tre ? Non, ce n'est pas le peuple qui a parlé,
mais e'est cet acte 'qui a valu à ces ies-
sieurs de venir siéger au parlement du Ca-
nada pour appuyer le parti conservateur
'lui avait iniscrit cette iniquité 'dans les sta-
tuts. Cette loi a ignoré les intérêts communs
et a détruit ceux qui existaient déjà. Il y a
dans les comtés beaucoup d'intétêts com-
muns ; comme on le sait, on s'y réunit
comme jurés, comme conseillers de comté,
et (le cent autre manières. Or, cette com-
munauté d'intéréts s'est trouvée brisée par
cette loi qui est venue démembrer les com-
tés.

M. MACDONALD (Huron-est).

Mais, que nous offre la loi actuellement
soumise -notre considératioi ? De rendre
aux comtés leurs anciennes bornes, de pro-
t-'fer les intérêts communs. de mettre les
c;toy'ens d'un comîté zà mime de se réunir en

(IC Ide ces intérêts, et de se conrnaître les
mis les autres. Commie l'a dit sir John Mac-
douald, les jeunes gens capables de devenir
d Iépu-tés de leur comté au parlement peu-
vet commencer par siéget ai conseil de
eanton, puis au conseil de comté, où ils
feront la comuissance des maiies. et ainsi,

aVIe le teinl" ils se trauSfo Imeut en politi-
cleins. Sii Jolhnî Macdoîald nous a (lit que
le démembrement d'un comté entraîne ton-
leurs la 11ruine (les rapports qui existaient
enltie les différentes parties de ce comté.

M. SPROULE : L'honorable député me
permettra-t-il de lui poser une question ?

M. MA:CONALD Certainement.
M. SPROULE : Si ce bill doit avoir pa-

reil résultat. et -s'il est si dêsimble, pour-
quoi l'honorable députe n'cn étend-il pas
lapplicationî à toute 1:1 province ? Pourquoi
le gouvernement ne rei-il pas aux comtés
de l'est d'Ontario les bornes qu'on leur
a enlevées ?

M. MACDONALD (Huron) : Nous nous
contentons d'allei aussi loin qu'il est néces-
Saire. pour le moment ; nous n'aurons pro-
bablement terminé qu'en 1902. Nous serons
encore au pouvoir dans ce temps là. et après
qu'on aura fait le recensement, nous taehe-
rons d'achever la réparation de l'injustice
commise par le bill de 1882. D'après la loi
actuellement proposée, la redistribution
sera réduite au minimum, et les bornes des
comtés seront permanentes, et il sera libre
à l'opinion publique de s'exprimer en toutes
matières qu'on lui aura soumises. Comme
l'ont admis ceux qui en ont parlé, ce projet
de loi repose sur d'excellents principes.

B1eaucoup se sont exprimés en faveur du
maintien des frontières de comtés et plu-
sieurs orateurs ont fortement approuvé l'idée
de soumettre les subdivisions à un comité
de juges. Si nous avions voulu abuser du.
parti conservateur comme ce parti a abusé
des libéraux en 1882, il nous aurait été fa-
cile de morceler les comtés de manière à,
nous assurer des avantages certains aux
prochaines élections. Mais, M. l'Orateur,
nous voulons faire ce qui est juste. Nous
sommes venus ici avec une majorité de 55,
nous sommes tout puissants, mais nous vou-
lons être justes. Nous voulons ainsi gue
nous l'avons promis rétablir les frontières
de comtés, et après cela, nous laissons à un
comité de juges indépendant de tout pré-
jugé politique le soin de faire les subdivi-
sions dans l'intérêt d'un parti. En agissant
en sens contraire, nous aurions pu gagner les
avantages que le parti conservateur s'est
assuré en 1882, mais nous sommes au-des-
sus -de cela. Les libéraux sont prêts 4 rester
dans l'opposition s'ils ne sont pas élevés au
pouvoir par le vote juste et indépendant des
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électeurs de ce pays. Tout libéral qui se base d'après laquelle Toronto aurait un dé-
présente ici comme partisan du gouverne- puté pour chaque 28,804 électeurs, soit 8,000
met. et de :mon très honorable a:.ui (sir Wil- de moins quen 1S52.
frid Laurier) possède la conifiance de ses M. CLARKE: Mon honorable ami oublie-
électeurs. et il ne veut rien autre chose.

M. l'Orateur, j'ai un ou deux autres pointst*l (le le bil ne tient pas compte in fait
à traiter. Le ebef de l'opposition s'est tou- que la. population a augmenté de plus de
jours servi d'un langage un peu sévère et
dans le ens actuel, il a employé des épithètes M. MACDONALD (Ruron): Prenons la
très fortes contre ce bill Ni lui ni ses amis, population actuelle d'environ 180,000. Ce qui
ne sauraient justifier l'emploi de semblables donnerait à chacun des cinq députés 36,00
paroles. Il nous a dit que le bih était d'une électeurs. En 1892, sir John Thompson adop-
injustice grossière. Mais sous quel rapport ? tait pour base 36,00G, et vous ne Vavez pas
Ce projet de loi ne remet-il pas les choses blamué; vous n'avez pas poussé des lantd
dans l'état où elles ont été depuis la ceonfé- cris 1 ce sujet,
démation, jusqu'à 1882, en retenant les fron-
tières de comtés, idée que préconisait si for- .r1M c e b
toenit -sir Jolii Mconl eu 1872 ?. Cela,
e.st-il Injuste ? Ce bill couimet-il une gros- M. MACDONALD (Huron) :Mais aujour-
siè-e injustice en laissant aux juges du pays, d'hui que le parti libéral donne la même re-
le- soin de faire des subdivision-, ? L'honora- préýsenitation, vous nous blâmnez.

pue député (sir Charles Tupper) nous a 8dit,
qui, ce 'bil était infâme. monstrueux et un -CLARKE : Ls honorable pu loui-
outrage aux <lecteurs, mats aucun de ses t-ne e s co
partisans, cependant, n'a osé tenter de prou-
ver la chose. Fait-on un outrage aux élee- M. MACDONALD (Huron): J'ai tout l
tours on ré,tblissadnt les frontières des coe- fart sparé la ville le Toronto du comté
tés, et en laissant aux juges le soin de faire d'YorV Ainsi que je l'ai dit, il faut séparer
des subdivisions ? Cela n'est-il pas aussi des autres, toute pcirconscription qui a des
juste envers la population que l'était l'an- intérêts ù part ; c'est un principe fondamen-
elen bill ? J'ai prouvé la chose, quoi qu'en ait tai :orsqu'il s'agit de divisions électorales.
dit, iier soir, 'l'honorable député de Toronto- Il ne faut pas unir une localité agricole à
est (M. Ross Robertson). Je défie l'honora- une ville, car les Intérêts sont tout .t fait
hie député d'établir que le bi de 188 faisait différents, et le même homme ne saurit re-
une division plus juste le la popualtion que présenterles deux.
le béil de 1872. e le Tdéie de prouver lue di . CLARKE : Cependant, si l'honorable
ce bll est une violation des principes de la drait-i ps doe le hi res poureo-
présentation basée sur la population. Il s'est dépte' a d'objeunéttctoniparaite citfres
plaint amèrement du parti libéral parce que an té d'York u t domarif des cres
ois n'augeentions pas la représentation d ou

Toronto ; mais ce bi -ne donne-t-Il pas l M. MACDONALD (uron) : Je n'ai pas les
Toronto une plus forte représentation quene chifres du comté d'York. Je réponds l'ho-
'a fait tout autre bix jusqu'l présent ? Il norable député de Toronto-est (M. oss ae-
fait une distribution plu équitable de a bertson) qui a prétendu hier soir, que Toron-
population de la ville de Toronto que ne l'a to inétait pas suffisamment représenté, et
tait le bill de 1882. por prouver cette ais- l'honorable député M. Ciarke) semble vo -
>.ertion, je -vais vous démontrer quelle était loir éviter une réplique àl'argumentation de
la distribution des divisions de Toronto d'a- l'honorable député de Toroto-est. Une au-
erès ce bi . Toronto-oest avait 22,edf 3 ; To- tre chose que lsiânorabe député de Toronto-
ronto-centre. 24,87, et Toronto-est, 38,5. est dite hier soir, c'est que lorsquetous d-
Cela n'est pas une très juste distribution de sons que plusieurs députés qui habitnt la
la population. OJ donait alors trois repré- ville de Toronto bien qu'ils reorsentent
sentants et la ville de Toronto ce qui faisait d'autres comtés 'surveilleront les intérêts de
28.s5 électeurs pour chacun. Or, prenons la ville, nous pouvons tout aussi ben dire
Toronto, il y a dix ans, alors que le bill de qu'ils -surveilleront les intérêts à Ottawva,
redistribrtion de sir John Thompson lui ac- parce 'qu'ils ont leur adresse d la Poste
cordait un représentant de plus. Sir John l. J'attendais de meilleurs arguont.s
Thofnpson était un homme juste et il cher de la part de l'honorable député. Ben
ehait à faire de son mieux 'pour Toronto, en que nos adresesn -soient ici au bureau
1892. La population de Toronto de 86,000 de poste, nos intérêts ne sont pas ici,
qu'elle était en 1882, sétait élevée à 144,023, tandis que plusieurs députés qu demeu-
en 1892. Ce qui fait, quepar le'bil de redis- rent à Toronto, ont leurs gntérto dans
iribution d'alors, chaque représentant de cette m me ville. Ce sontdes fabricants, des
cette ville avait 36,000 électeurs. Voil ce prêteurs, des hommes engagés dans diverses
que les teux bil s de redistribution des con- Industries de la ville. Si Toronto prospère,
serateurs ont donné A Toronto. Nous von- ils prospren . et 'leurs intérêts sont j esqu'à
2ons aujourd'hui donner a cette ville cinq ,u certain point Identiques avec cexde la
représentants. Nous avons voulu baser cette ville, et consuquemment Toronto, a mon avis,
représentation sur la population de 1891, est mieux reprsenté que toute autre dvi-
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sion électorale dans tout le pays. Nous
avons 4 hon'mes capables à Toronto. Trois
du 1.% de la gauche, et un, je suis heureux
de le dire, de ce côté-ci, et deux ou trois au-
tres seront probablement avec nous après la
prochaine élection.

Toronto nous donne 4 représentants : M.
Clarke, M. Bertram, M. Robertson et M.
Osler. Ces messieurs ont été choisis par les
électeurs pour venir ici surveiller les inté-
rêts de la ville. Mais nous avons aussi M.
Muloek qui a plus d'inítérêt dans Toronto
que dans York-nord, et qui, sans négliger
ce dernier comté, surveillera assurément les
intérêts (le Toronto. Puis nous avons M.
3laclean dont les principaux intérêts sont à
Toronto, bien qu'il représente York-est, et
il surveillera certainement ses intéréts.
Nous avons notre honorable Orateur. qui
préside cette Chambre avec tant de di-
gui.'ý ; il représente aujourd'hui un comté
rural, mais ses intérêts sont il Toronto.
Nous avons l'honorable député de Simcoe-
nord (M. McCarthy) qui représente bien ce
comté : mais cela ne l'empêche pas de re-
pri'senter les intérêts de Toronto qu'il saura
défendre ai besoin, j'en suis sûr. Et j'ap-
prends qLle M. Craig est allé demeurer à
Toronto. Vraiment cette ville a droit à une
juste représentat ion

Une VOIX : Elle veut la terre.
M. MACDONALD (Huron) : Mon hono-

rable ami (lit qu'elle veut la terre ; elle en
possède déjà une partie. Indépendamment
de ces messieurs. Toronto est fortement re-
présentée damns le Sénat. Il y a des séna-
tcurs qui surveilleront les mauvais bills de
la Chambre des commnunes,. comme ils lçc
appelleri. (t les renverront à six mois par-
fe is simplement dans l'intérêt de Toronto.
Il y a les sénateurs Allan. O'Donolue. Cox,
Reesor. Aikens. tous <le Toronto. Il y a 14
hommes capables représentant les intérêts
de Toronto. et cependant les honorables dé-
putés combattront ce bill sous prétexte que
rJoronto n'est pas raisonnablement repré-
senté dans le parlement. Voulez-vous deux
oit trois hommes de plus pour représenter
les intérêts de cette ville ici ? Je puis dire
nux honorables députés que si Toronto en-
vole des hommes qui donnent un franc ap-
pui à un gouvernement sage, suivant dans
l'administration des affaires publiques de
larges principes d'hommes d'Etat, ces hom-
mes gagneront plus, pour leur ville, par
l'application de semblables principes, qu'en
combattant un gouvernement qui veut les
meilleurs intérêts du pays.

M. CLARKE : C'est le vrai principe.
M. MACDONALD (Huron) : Et rappelez-

vous, Toronto veille ; Toronto est prêt à
rejeter des hommes comme l'honorable dé-
pu-té de Toronto-est qui, dans un discours
de 15 minutes, en consacre 7 à condamner
le parti conservateur et 74 à condamner le
parti libéral et, qui, après avoir condamné
les deux partis et avoir démontré qu'ils ne

M. MACDONALD (Huron-est).

| peuvent rien faire reprend son siège sans
avoir soumis aucune recommandation. J'ai
remarqué -ses discours brefs et concis
comme s'il les eût appris par cœur. .Te ne
l'ai jamais entendu dire ce qu'il ferait sur
telle question publique, s'il était appelé à
guider l'un des deux partis dans ce pays. Je
reconnais à un homme le droit de critiquer
les actes d'un gouvernement ou d'un parti
qu'il n'approuve pas. mais s'il est capable
de critiquer il devrait être capable de don-
ner quelque solution aux questions qu'il
discute. C'est cependant ce que je n'ai ja-
als vu faire à l'honorable député. Je ne
l'ai jamais vu faire autre chose que de con-
damner l'un ou l'autre parti.

M. W. H. BENNETT (SimeS-est) : L'ho-
norable député (M. -Macdonald) a certaine-
ment été indulgent pour la Chambre, en ce
sens qu'il ne nous a pas imposé, selon son
habitude, un discoure de 4 heures. Mais si,
cette fois, il ne nous a pas fait un long ex-
posé, nous y trouvons cependant le cachet
habituel de tous ses discours, c'est-à-dire
expressions tout onetieuses et ce sentiment
plein de dégoût et de mépris pour tout ce
qui n'est pas vraiment pieux et éminem-
ment saint. Il a toujours posé et excellé
dans ce genre, et s'il se fût trouvé un pha-
risien ici lorsque l'honorable député décla-
mait contre les vices et les fautes des au-
tres, Il lui aurait assurément donné sa place
sa'ns hésitation. Toute son argumentation
s'est résumée dans une dénonciation sévère
de l'acte de 1882. Sans apporter (le preuves
spéciales, il a dénoncé cet acte et ses au-
teurs. Dans le comté de l'honorable député, on
ne se débarrasse pas d'un adversaire politi-
que par les moyens ordinaires, en l'annexant
à une autre division. nais on fait le tour de
tous les 'townships pour en changer les li-
mites politiques. On ne se contente pas de
diviser les gens qui habitent ensemble de-
puis des années. mais aussi ceux qui vivent
dans les townships.

M. MACDONALD (Huron) : Pas dans
mon comté.

M. BENNETT : L'honorable député cher-
che une excuse en disant que ce n'est pas
dans :sa propre division, mais chez le voisin.
Il est vraiment étonnant de voir comme
l'honorable député désire se soustraire à la
responsabilité des méfaits pratiqués dans
son propre comté de Huron. Voyez sur la
carte comment ce comté est divisé pour la
législature locale. Nous avons là un exem-
ple de ce que l'honorable député voudrait
faire au parti conservateur dans toute la
province, s'il pouvait agir à sa guise, c'est-
îï-dire qu'il morcellerait et ferait même dis-
paraître, !si possible, les townships.

Qu'a-t-on fait dans le comté de Huron.
Voyant l'impossibilité de diviser le comté,
se voyant forcés de conserver intacts les
villages, pour se ménager des partisans,
qu'ont fait ces messieurs dans ce comté ?
Ils ont annexé une partie du township de
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Hullet à la division -de Huron-ouest, et il
est bon de remarquer qu'avec l'aide du ca-
pitaine Sullivan et sa bande, ils ont assuré
au candidat libéral, M. Garrow, une majo-
rité de une voix. Ils ont obtenu ce résultat
en prenant une moitié du township de Hul-
let, qui donne une majorité de 44 voix. Sans
cela un conservate ir aurait été élu.

Ils sont venus usuite i la division de
Iuron-sud. pour la Chambre locale. Ayant

constaté que les conservateurs avaient été
défaits par environ 20 voix, ils ont pris de
Huron-sud une grande partie du township
de Goderich qui donnait au parti conser-
vateur une majorité de 120. Or, sans le dé-
placement de cette majorité le conservateur
aurait été élu aussi dans cette division et
nous aurions eu deux représentants con-
servateurs au lieu d'un à la Chambre locale.

L'honorable député s'élève contre l'immo-
ralité politique, alors qu'il habite un comté
où l'on a commis les plus bas outrages,
où l'on a morcelé les municipalités pour af-
fecter les avantages du parti. Tout le dis-
cours de l'honorable député est rempli de
cette hypocrisie que l'on ne retrouve que
dans les discours de l'honorable député de
Wellington-nord (M. McMullen).

Quel est l'objet de ce bill ? Comme l'a an-
noncé le directeur général des Postes, il
ne s'agit pas d'une juste redistribution de
tous les comtés du Canada. Ainsi que je
pourrai le prouver, je crois, cette mesure
ne repose sur aucun principe, elle est sim-
plement dictée par un esprit de vengeance
contre des adversaires politiques que l'on
veut ruiner.

Quelle est aujourd'hui l'attitude du grand
parti libéral devant- la Chambre ? Tous les
messieurs de la droite qui ont parlé sur la
question ont prétendu qu'en agissant ainsi,
le gouvernement ne faisait que remplir un
engagement. M. l'Orateur. le public rit des
efforts que fait ce grand parti pour remplir
ses promesses. Le gouvernement a émis
des timbres qu'il ne rachètera pas aujour-
d'hui. Ces timbres ont été répandus dans
tout 'le pays, et lorsque l'on s'adresse au dé-
partement pour les racheter, on est refusé.
Pis que cela, on ne veut pas même échanger
les timbres d'un chiffre élevé pour de plus
petits qui pourraient être utiles. Cela rend
les honorables députés ridicules aux yeux
de tout homme bien pensant. Mais Ils font
une chose--et le premier ministre en récla-
mera sans doute le mérite-ils violent les
principes qu'ils proclamaient il n'y a pas
longtemps encore, lorsqu'une mesure de cette
nature était discutée en parlement. Que
nous disait alors le premier ministre ? L'ho-
noraible ministre. alors chef de l'opposItion.
n'a pas demandé le renvoi de la question
aux juges du pays, mais Il a proposé la réso-
lution suivante :

Que tous les mots après " Que " dans la dite motion
soient rftrachés et remplacés parles suivants :-" Que
le hil] n0 76, à l'effet de répartir de nouveau la repré-
sentation à la Chambre des conununes, soit renvoyé
à une conférence ou comité composé des deux partis

politiques pour s'entendre sur les points ou principes
devant serir de base à un bill de redistribution.

Le très honorable ministre 'n'avait pas alors
le pouvoir de faire adopter cette résolution,
n'ayant pas une majorité en Chambre ; mais
aujourd'hui qu'il a une majorité et qu'il
pourrait donner suite à ses déclarations, nous
n'avons pas un mot de lui. L'honorable mi-
nistre si désireux alors de rendre justice à
tout le monde et qui demandait au gouver-
nement de sir John Thompson, une confé-
rence entre les deux partis politiques, oublie
aujourd'hui ces principes qu'il proclamait
il y a dix ans.

Une autre question qui se présente, c'est
celle de la constitutionnalité de cet acte.
Tout ce que je puis dire à ce sujet, c'est que
cette loi a toujours été regardée comme rai-
sonnable, et il n'est jamais venu à l'idée de
personne que tout parti politique arrivant au
pouvoir était libre de redistribuer les comtés
dans un but de parti. En 1892, le premier
ministre lui-même faisait la. déclaration sui-
vante, qui démontre clairement que sa posi-
tion n'est pas tenable aujourd'hui. Voici ce
qu'il disait :

Le remaniement périodique des collèges électoraux
est une règle permanente de notre constitution. Ce
n'est pas une question au sujet de laquelle le gouver-
nement est libre d 'agir, qu'il peut repousser, ou ac-
eepter; s'il en était autrement, chaque parti serait
libre d'en disposer de la manière qui servirait le mieux
ses propres intérêts, suivant la conception qu'ont de
leurs droits les deux partis. Mais ce n'est pas une
question de ce genre. En présentant ce bill, le gou-
v.ernement met simplement à exécution une disposi-
tion organique du droit constitutionnel, et nous pré-
tendons que, lorsque le gouvernement applique une
disposition organique du droit constitutionnel, ce
serait une conséquence monstrueuse s'il l'appliquait
de façon à voler un avantage sur sus adversaires.

Ainsi cette idée a toujours été acceptée que
le seul moment convenable de faire une redis-
tribution des collèges électoraux, était après
le rencensement. Les 'honorables députés ne
prétendent plus qu'ils sont dans leur droit,
mais, ainsi que l'ont déclaré le directeur gé-
néral des Postes et ses partisans, Ils veulent
employer tous les moyens pour combattre
leurs adversaires. Sous ce rapport, ils mar-
ehent de pair avec le gouvernement de l'On-
tario, ils veulent ruiner leurs adversaires po-
litiques et jettent aux quatre veuts toute
idée de justice, tout principe constitutionnel.
L'honorable député parle hautement des
frontières de -comté. Je dois dire qu'il faut
autant que possible conserver ces frontières ;
mais nous ne saurions être constamment
'liés par ce principe, pour la raison qu'il n'est
pas toujours applicable vu la grandeur et la
forme des comtés.

Les honorables députés de la droite admet-
tent qu'à venir jusqu'en 1882 nous avions
une juste distribution des comtés dans la
province de l'Ontario. Dans ce cas, pourquoi
n'y pas revenir ? Pourquoi ne pas accepter
la division d'alors? Pourquoi faire disparaî-
tre Bothwell, Cardwell et Monck-car Ils
existaient avant 1882 ? La vraie raison est
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que les sigues des temps indiquent à ces bien, les juges ne recevront pas d'instruc-
messieurs qu'il est temps de mettre ordre tions spéciales. Il est possible que, pour
dans la :liaison. En 1892, on s'est occupé de cette raison. ils suivent le principe que l'on
Monek. Et parmi les principaux partisans a suivi dans la redistribution des circonserip-
de ce bill est l'honorable député de Welling- tioa électorales pour la législature provin-
ton-nord (M1. 3eMullen) qui doit en proiter elale, il est possible qu'ils moreèleunt les
grandement. townships. Et si l'on fait cela, je prétends

D tous les hommes qui sont devenus que cest pire que l'arrangement actuel.
membres de cette Chambre en faisant de On a traité la question relative à la popu-
faux exposés aux électeurs-si cette expres- Ilation, ainsi que cette autre question qui a
sion est parlementaire-je suis obligé de (lire trait aux limites des comtés. Si ces holo-
qu'aueun ne mérite plus d'être signalé que rables députés veulent appuyer un principe,
l'honorable député de Wellington-nord. Sa- ipo(nrquoi, ainsi qu'ils l'ont souvent demandé,.
chant que scn comté est très incertain, il a i nappliquent-ils pas à toute la province de
peur de s'y présenter de nouveau ; et il lui( l'Ontario le principe de la conservation des
faut supplier le grouvernement de retrancher limites (les comtés ?
(et ;r ondlissem eit de Cardwcll tel qu'il Le député de la circonscription électorale
existe aIujouId'hii. Et qu'arrive-t-il ? E (le Leeds-nord habie la ville de Smith's
morcelant O"ardwell. cela enlèvera à l'hono- Falls, et si l'on obhservait le principe des Il-
rable député de Wellington-nord deux town- mites de comtés, il serait rejeté dans la cir-
ships qui, aujourd'hui. li causent beaucoup conscription voisine, et n'existerait plus. po-
d'ennui. Il sera heureux <le perdre les town.. litiquement ; et voilà pourquoi l'on brise les
shi.ps d'Anaranth, îu passe dans le nou- limites de ce comté. Vous pouvez traverser
veau comté le Dufferin, et Wallace, qui re- diifférentes parties de l'Ontario oriental, et
tourne à Perth. Ainsi, l'honorable député volts verrez que ces lmeiCsielrs Ont ei le
qui a pcur de reneontrer ses électeurs, sera soin (le ne pas appliquer -le prineipe relatif
délivré d'une mnajorité hostile de trois cents aux limites (les comtés, car ce serait porter
et quelques voix. Cela prouve. de prime un coup mortel ù queilques-uns de leurs
abord, le manque de sincérité des lh'onoral's amis politiques.
membres de la droite, lorsqu'ils demanmlat Ils parlent <le principe dans le bill. Que le
le rétablissement de l'état de choses qui exis- citoyen ordinaire de l'Ontario écoute leurs
tait avant 1S82 ; car. s'ils revenaient li cet délibérations, et qu'il voie leurs actes. Exa-
état de choses, Cardwell resterait ce qu'il est iniinez aussi la question de population et les
aujourd'hui. absurdités qiui en résultent. Prenez le cas

Or, les honorables menbres de la droite se <le Brant que l'on a tant discité dans la
glorifient beaucoup de ce qu'ils ne morceIent Chambre. Il doit y avoir là deux arrondis-
pas les circonscriptions électorales. .'ad- semuents qui, s'ils sont également partagés
mets volontiers-et je ne doute pas que d'au- en ce qlui a tiit à la population, auront à
tres ho'orables députés ne partagent mon peu près 16.000 âmes.
oplnion-<qlle nous levons tous nous trouver Puis mon honorable ami. après avoir ôté le
beaucoup pins en sûreté entre les mains des droit de suffrage aux sauvages. demande

juges le la cour Supérieure qu'entre celles qu'on en tienne compte en faisant le calcul.
de quelques-uns les honorables membres de Pour les fins de l'argumentation, j'accepterai
la droite. Le bill nous offre au moins cette son énoncé portant qu'il y a 36,000 ames
consolation. Toutefois,. les juges présentent dans le comté de Brant. Or, que s'ensnti-
un inconvénient : il ne leur est pas permis il ? Le comté de Brant sera partagé en
d'exercer le pouvoir fde redistribuer les cir- deux divisions, et la ville de Brantford-je
conscriptions électorales avec justice, eu n'exagère rien en disant cela-a plus de
égard à la situation géographique et à la po- 5,000 tles. Voi l on une dirconseription
pulation. Ainsi, voyez le comté de Sirncoe. bietorale de 18,000 amesl, dont 15,000 ha-
La population en est d'environ 82,000. Il de bitent une ville. De sorte,<ue, dle fait, vous
vrait y avoir 27,00) dans chaque arrondisse- donnz u déut a une vitt, d
ment. Et, cependant,-je suis tenu de le la cam e.
dire-les juges le redistribueront de telle I- la campagne.
nière que Simcoe aura 23,000 ; Simcoe-est L'honorable député do Huron-ouest, Je3 et suppose, va objecter a cette loi, car, avant de31.000, et Simcoe-nord, 28.000. Vu la façonrprnesosegla.toe.tcnrea
dont les townships sont situés les uns à côté reprendre son sige, il a proteste contre la
les autres, il est absolument impossible que réunion es vli s et es districts agricoles.

ces trois circonscriptions électorales soient On va appliquer ce principe tt la ville e
divisées autrement que je ne l'ai dit. Toronto, et 1 t' it que la population de cette

•ville n'aura asla même rept'éený4,tationC'est pourquoi, je proteste contre l'adop- que la population rurale : et cependant,
tion de ce projet de loi. dans sa forme ac- voici une circonscriptilon électorale qui, iltuelle, car le comté de iSimcoe a réellement l'exception de 3.0)0 habitants, est formée dedroit à quatre députés au lieu de trois. Mais, toute la ville de Brantford,
la coutume étant la loi du pays, les honora- Prenons ensuite l'Algoma, qui a aujour-
bles membres de la droite espèrent pouvoir d'hui une population de plus de 50.000 habi-
retir qttelque avantage politique du mor- tants, population qui augmente chaque an-
cellement des townships. Si je comprends née en raison le la grande industrie m:inière

M. BENNETT.
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que l'on y exploite ; et cependant, cette divi- veut dire que l'honorable député de Lin-
sion n'a droit qu'à un seul député. Je n'ai coln (M. Gibson) aura à lutter pis forte-
pas besoin de donner les raisons, mais je 1 ment qu'il ne le voudrait. Cela signifie plus
pourrais bien lire à la Chambre pourquoi encore. Welland est un comté qui existe
ces honorables messieurs ne désirent pas depuis trente et quelques années, et Wel-
voir l'Algoma partagé en deux arrondisse- iand, dont la population est de plus (le 30,-
ments. Mais ici se voit l'absurdité qu'il y 000 habitants, no doit avoir qu'u é
a. (la ns un bill (le redistribution. de donner tandis que Brant, qui est presque limitrophe,
un seul député à l'Algoma dont la popula- doit en avoir deux avec une Population Un
tion est le 50,000 habitants, tandis que le peu plus considérable, et cela, parce qu'il
comté d'Albert. représenté par un partisan est libéral.
du cabinet. a un député, avec une population On fait beaucoup de bruit au sujet des
de moins le 11,000 habitants. juges. Je dirai seulement que les honorables

Allez dans la province de Québec, et qu'y membres de la drolte auraient agi beaucoup
voyez-vous ? Vous voyez que le petit comté plus bravement Si, comme l'ont fait M.
de Verchères a une population de 12,200, Hardy et sir Oliver Mowat lorsqu'ils ont
celui de Vaudreuil. une population de moins proposé leurs bis (e redistribution, ils
le 11.000. celai dle Soulanges. Une Popuaid- avaient asoumis leurs chiffres et assumé
tion de moins de 10.000, celui de Jacques- toute la responsabilité d projet (le loi.
Cartier. une population aui-dessous de 14.- Alors, le parti aurait su ce que contiendrait
000. celui (le MIonimagn,. une popdatiotn le bie, c'ar a session secra finie lorsqu'il
d'environ 15p000, et ainsi de suite. Prenez sera complété. J'approuve chapue parole
Une autre division repIrésenitéet par un par'- prononcée hier soir par lhnrledéputé
tisan lu calbinet, Victoria, au Nouveau- de Toronito-est (M. eu oss- Robrtson) au sujet
Brunswick, <ont la poluhiation est Seulement des juges qui prendront part à ces travaux.
de 12.400. Or, qu'il soit bimn compris que ce Il est rgrettable que les juges soient obli-
bil ne tient aucun compte e la 'population, gés de s'immiscer dans ces questions qui
que, l'e gouvernement dit franchement que seront réelleuent *des questions politiques.
da s la province du olnouveau-Brunswick Je crois sincèrement que tous les juges de
9.00 ou 1000 habitants auront un député, la cour JSua sieure <le -'Ontario feront des
tnis 1îue l'Apopma. dont l population estiefforts honnêtes pour effectuer la reistr-
de 50.000 n'en aura aussi qu'un seul. bution de la reatiosentation. Mai les 'es-

Si nlous voulons rendre l'absurdit(é encore trictions qu'on leur impose. -les emipèchent
plus gronde, allons uni eu plus loin. Neous virtuellement de faire une juste redistribu
voyons que parce dv ue Brt est considré tion de toute la province.
Icomme un arrondisseent libéral, il a dro r, M. 'Orateur, je me emande quel
deux représentants qoiquela. population entaante les honorbles membres de la
soit ,e 36000. dont 15.000 habitent ue ville, droite espè'ent Obtenir par ce bil. Nous les
tandis que j'ai fait voir que la population avons défiés de ce cté-ci de la Chambre de

ee Toronto, dont les idées politiques ne sont Signaler en quoi la loi de 182 avait été in-
pas les mêmes, n'a droit qu'à un député par juste. Hier, l'honorable député de Both-
40.000 habitants. ell <M. Clancy) a fait observer qh n toutes

Les hionorables messieurs ne peuvent pas les circon-scriptions électorales affectées par
s'emu)êcher <le lever le masque, ils ne la loi le 1882, les honorables membres de
peuvent pas s'empêcher d'avouer que ce pro- la droite nen avaient pas perdu une seule,
jet <e loi n'est pas destin à donner une mais qu'au contraire, Ils en avaient gagné.
justo représention de la opulation, que ce En terminant, je dirai seulement ceci
n'est pas un projet de loi qui songe même si l'on prétend que l'on adopte ce projet de
à traiter équitablement des adversaires po- loi pour remplir l'engagement que l'on a
litques mais le directeur général des pris d'assurer une rerésentatioan uquitable,
Postes l'a dit franchement lntejour à l'on est loin d'atteindre ce but, car ce n'est
l'honorable député de Brucenord (. Mc- pas ce que l'on fait même dans la partie
Neiil)-c'est uln blill qu'ils présentent oimple- occidentale de l'Ontario, et encore moins dans
ment pour remporter des avantages de parti la province cn général. On ne distribue pas
su' leurs aversaires politiques, les comtés, comme le bi le dit, ni d'après

Je parlerai encore des anciennes circons- uin principe, ni d'après le chiffre dle la po-
criptions électorales. de Cardw'eh 'et de pulation. Si ce bll est adopté, il contribuera

onek. Si ces messieurs sont sincères lors- à aider quelques-uns des amis politiques
qu'ils disent qu'ils vellent rétablir l'état de les honorables membres de la droite, qui
choses qui est avant 1882, il est en ont grandement besoin de secours, et c'est
leur pouvoir aujourd'ui, avec leur - pour cette aison même que, bien que ces
rité, de remettre, Monck, Bothuwell et Card- messieurs aient aujourd'hui en cette Cham-
wel tels qu'ils étaient. ais je dis que si bre une majorité pour l'appuyer, ils ont peur
l'on remet Cardwell tel qu'il était, cela si- de rencontrer loyalement leurs adversaires
Pnifie la mort politque du député de Wel- où ils ont déjà l'approbation du peuple.
lington-nord (M. deBucnet prob.able-
ment la mort politique du député de e M. LANDERKIN: Avant que la motion
lington-centre (I. Semple). S'ils rétablds- soit mise aux voix, je dirai quelques mots,
sent les anciennes limites de Monck, cela M. l'Orateur. Au cours de la discussion qui
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a eu lieu, on a dit beaucoup de choses pour de remplir cette promesse. Or, M. l'Orateur,
défendre le bill adopté en 1882, et pour dé- je crois que le principe posé par le gouver-
fendre celui de 1891. L'honorable député nement est un principe juste. D'après moi,
d'York-ouest (M. Wallace) a déclaré que la c'est une erreur de déranger les limites des
loi de 1882 était excellente ; il a ajouté comtés.
qu'elle était juste et honnête. L'honorable Une VOIX: Pourquoi ?député de Toronto-est (M. Ro'ss Robertson)
a dit que la loi de 1882 était défectueuse, M. LANDERKIN : Je vais vous le dire,
qu'il l'avait condamnée à l'époque de son si vous voulez m'écouter. Ce que je vais
adoption et qu'il y était alors très opposé. dire peut n'être pas juste, mais j'ai mon
Ces deux honorables députés -ne sont pas idée à ce sujet. La population habite des
unis sur cette question, bien que l'honora. localités dans toute l'étendue du pays; la
ble député de Toronto-est ait loué l'honora- première idée des enfants et des jeunes
ble député dT'York-ouest de ce qu'il avait dé- gens, c'est qu'ils demeurent dans un arron-
fait l'aneien cabinet. S'il est quelque chose dissement scolaire. Chaque arrondissement
dans le passé de l'honorable député d'York- scolaire appartient à une cité ou à une mu-
ouest qui lui donne droit aux éloges du peu- nicipalité rurale. Ils passent de l'arrondisse-
ple de ce pays et des générations futures, ient scolaire au township, au village ou à
c'est, à mon avis, d'avoir contribué A la la cité, selon le cas, Û mesure qu'ils gran-
chute de ce cabinet. Il doit être félicité. je dissent et que leurs connaissances augmen-
crois, et la postérité, je l'espère se souvien- tent, et ils se considèrent comme chez eux.
dra que l'honorable député a rendu ce grand Chaque fois qu'il se fait un changenient
service pendant sa carrière publique. dans le township, ou lorsqu'un township est

La loi adoptée en 1882 était une mau- séparé du comté où ils sont nés, ils consi-
vaise loi, une loi injuste, dit l'honorable dé- dèrent cela comme une atteinte portée aux
puté le Toronto-est. toutefois il condamne droits de la famille. Le townshuip se con-
le gouvernement parce qu'il veut faire dis- fond avec le comté ; ils passent des êcoles
para itre quelque chose de mauvais des lois I aux conseils de township. des townships aux
de ce pays. .Te ne comprends pas l'attitude i conseils de comté, des conseils de comté
que l'honorable député prend sous ce rapport, a ux. provinces, de la. législature provincaile
lorsqu'il dit qu'un bill est mauvais. A mon au parlement 'fédéral, et, en passant par ces
avis, il est du devoir du gouvernement d'a- diverses phases, ils apprennent les premièresbroger les mauvaises lois, autant qu'il est leçons de loyauté envers leur pays, jusqu'à
en son pouvoir de le faire. eo qu'ils soient pénétrés de l'idée que le

Il me seible que nous n'avons presque pas township est leur foyer et qu'il appartient
entendu parler à cette session des promesses 1 au pays.
violées. Durant la première session qui a C'est une chose des plus injustes d'enlever
suivi les élections générales, l'honorable chef un township au comté auquel il appartient
de la gauche (sir Charles Tupper) et *l'hono- et de le mettre dans un autre comté dans lerahle député d'York, N.-B. (M. Foster) ont, but d'élire au parlement quelqu'un que l'on
chaque jour, accusé le gouvernement d'avoir désire élire. C'est ce que l'on se propose par
manqué à ses engagements parce qu'il n'a- i le gerrymander, et je prétends que c'estvait pas fait, à cette première session, tout préjudiciable au développement de la vie
ce que contenait le programme du parti ili- nationale. Un parti politique agit indigne-
béral. Maintenant nous n'entendons plus ment en enlevant un township d'un comté
parler de promesses violées. car. à chaque pour le mettre dans un autre comté dans le
session, le gouvernement remplit tous les but de nuire Û des adversaires. 'Ce n'est pas
engagements qu'il a pris et exécute chaque loyal. Les commissaires nommés pour ré-article qui figure au programme du parti li- 1 g1er ces matières en Angleterre reçoivent mis-béral. En conséquence, les honorables m'em- truction de ne jamais toucher aux limitesbres le la gauche n'ont pas un seul mot à (les comtés en faisant les divisions qu'ilsdire A ce sujet. Il est à remarquer que lors- doivent soumettre à la Chambre des commu-
que le gouvernement cherche à remplir les nes. 'C'est une raison qui me porte a m'op-
promesses qu'il a faites, les honorables mem- poser à la loi qui existe aujourd'hui. J'ybres de la gauche lui font l'opposition la plus suis opposé parce qu'elle n'est pas juste. Avigoureuse, ce qui indiquerait qu'ils ne dési- mon avis, les partis devraient se traiter avecrent pas que le gouvernement remplisse ses loyauté, et, lorsque je signalerai les change-promesses. ments faits en vertu des bills de 1882 etIl me semble qu'ils approuveraient le gou- 1891. la Chambre admettra avec moi, jevernement s'il ne 'emplissait pas ses pro- crois, que le parti qui a adopté cette législa-
messes, et, sous ce rapport, il est très oppor- tion ne s'est pas guidé sur l'équité, et qu'il
tun et tres raisonnable que l'honorable dl- ne se proposait pas d'agir avec loyauté en-
recteur général des Postes (M. Mulock) préI vers ses adversaires comme c'était son de-sente ce biU, ear, lors de la grande conven- voir de le faire.
tion nationale tenue en 1893, i Ottawa, il a L'honorable député d'York-ouest a dit queproposé la résotion déclarant que le parti le cabinet avait peur de se présenter devantlibéral, S'il arrivait au pouvoir, ferait dis- le peuple. Dans les trente-huit ou quaranteparaître cette injustice des lois du pays. En élections partielles qui ont eu lieu depuisproposant ce projet, il fait voir qu'il est tenu les dernières élections générales, chaque

M. LANDERKIN.
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circonscription électorale s'est déclarée en
faveur de l'administration, à l'exception de
deux. Seulement deux circonscriptions sur
trente-huit ou quarante ont été favorables à
l'opposition, où l'opposition n'a retenu que
' ux sièges qu'elle avait antérieurement aux

élections partielles. Or, à mon avis, cela de-
vrait prouver à l'honorable député que le
gouvernement n'a pas peur du peuple, mais
que, d'un autre côté, l'opposition en a peur
et craint de paraître devant lui dans des
divisions formées d'après les principes de
l'équité et conformément aux limites des
comtés.

J'ai ici un tableau que je vais lire à la
Chambre; ce sont les changements faits en
vertu de cette loi-là, et, si je ne me trompe,
on trouvera ce tableau exact, en somme.
La Chambre et la population du pays cons-
tateront que le gouvernement ne propose
pas ce projet de loi trop tôt. Je vais signaler
les changements faits aux divisions électo-
rales dans l'Ontario par l'acte de redistri-
bution de 1882, divisions auxquelles touche
le bill actuel. Je vais donner le nom de la
division électorale, la population en 1881,
ainsi que les votes inscrits aux élections de
1878 :

CHANGEMENTS faits aux limites de divisions électorales dans l'Ontario par l'acte de redis-
tribution de 1882, divisions auxquelles touche le bill de redistribution de 1899.

Nom de la Population
division électo- en

rale. 1880 81.

Kent...... .... 36,C626

Lanbton-est
Ouest.

Huron-sud........23,393

Huron-est......

Huron-ouest.... ............

Bruce-nord ..... 24,071

Bruce-est ...... I............

Bruce-ouest..... ......

Population I Populations de divisions transférées
après N en 1882, d'après le recensementl'adptio du changemecnt.: -l'adoption de 1881; et votes inscrits

de l'acte aux élections de 1878.

29,194 iChatham et village Val- Chatham . (L. 286) (C. 48).
laceburg retranchés et village de Vallaceburg (pop.--) (L.
annexés à Bothwell. 78) (C. 79).

21,725 Lambton divisé en Est (Pop. 31994) (L. 2707) (C. 2561.20,891 J et Ouest.
21,991 Stephen et Exeter retran- Stephen (pop. 4249) (L. 352) (C. 279).

chés et annexés à Mid- Exeter (pop.-) (IL. 92) (C. 207). Us-
dlesex-nord. Usborne borne (pop. 3831) (L. 270) (C. 272)•
retranché et annexé à Goderich (pop. 3615)(L. 229) (C. 360).
Perth-sud. Goderich et Clinton (pop. 2016) (L. 189) (C. 184).
Clinton annexé à Hu-
ron-ouest.

21,720 Howick, Turnberry, Mor- Howick (pop. 5417) (L. 290) (C. 481).
ris, ville de Wnghan Turnberry (pop. 3201) (L. 235) (C.
village de Blythe et 209). Morris (pop. 3952) (L. 270)
village de Wroxeter re- (C. 294). Winghan (pop. -) (L. 111)
tranchés de Huron nord (C. 151). Blythe (pop. -) (L. 46)(C.
village de Brussels re- 66). Village de Wroxeter (pop. -)(L.
tranché de Huron-nord 46) (C. 32). village de Brussels(pop.-)
et centre ; Grey retran- (L. 109) (C. 94). Grey (pop. 3855)
ché de Huron-centre. (L. 300) (C. 309).

23,512 Wawanosh Est et Ouest Wawanosh-est (pop. 2651) (L. 218)
et Ahftield retranchés (C. 155). Wvawanosh ouest (pop.
de Huron-nord. Col- 2748) (L. 213) (C. 164). Ashfield
borne et ville de Gode- (pop. 3893) (L. 299) (C. 321). Col-
rich retranche de Hu- borne (pop. 2429) (L. 158) (C. 171).
ron-centre. Goderich et Wille de Goderich (pop. 3954)(L. 242)
Clinton retranché de (C. 315). tloderich (pop. 3615) (L.
Huron-sud. 229) (C. 360)Ville de Clinton (pop.

2016) (L. 189) (C. 184).
18,645

22,355

24,218

Bruce et Saugeen retran- Bruce (pop. 3764) (L. 484) (C. 165).
chés etannexés à Bruce- Saugeen (pop. 2579) (L. 239) (C. 71).
ouest.

Formé des localités sui- Culross (pop, 3839) (L. 242) (C. 239).
vantes retranchés de Greenock (pop. 2981) (L. 211) (C.
Bruce-.,ud : Culross, 333). Brant (pop. 5994) (m. 304) (C.
Greenock, Brant, Car- 429). Carrick (pop. 5005) (L. 305)
rick, ville de Walkerton (C. 483). Villede Walkerton (pop. -)
village de Teeswater. (L. 102). (C. 233). Ville de Teeswater

(pop. -) (L. 71) (C. 40).
Saugeen et Bruce retran- Bruce (pop. 3764) (L. 484) (C. 165).

chés de Bruce-nord. Saugeen (pop. 2579) (L. 239) (C. 71).

6642



[COMMUNES J

CHANGEMENTS faits aux limites de divisions électorales dans l'Ontario, etc.-Suite.

Notm Population Population
de la division n , après

électorale. 1880-81. Fadoption
dje I acte.

Wellington-norl 25,825 20,024

Wellington.cent. 22,265 26,816

Perth-sud.... 20,778 21,608

Perth-nord......

Middlesex-est..

Middlesex-ouest

Middlesex-nord.

34,743

30,600

21,496

21,239

Middlesex-sud.. ..... ..

Elgin-est.. ..... 28,147

Elgin-ouest. .. .. 1

Oxford-sud...... 2

M. LANDERKIN.

4,214

4,798

26,538

25,107

19,491

21,268

18,888

25,748

23,480

24,778

Nature du changement.
Populatins de divisions transférées en

1882, a après le recensement de 1881 ;
et votes inscrits aux elections ne
1878.

Amaranth et Luther-est Amnranth (pop. 2914) (L. 172) (C 342).
retranchés de Dufferin. Luther E. (pop. 1673) (L. l1) (C.
Partie <le Pahnerston 130). Part Palnienston (pop. - )
et de W.llace retranché! (L. 64) (C. 84). Wallace (pop. 3581)
de Perth-nord. Villagel (L.242)(C. 306). Village deShelburne
de Sh<-lburne retranché! ()op. -) (Non donné). Marybor-
et annexé à G rey-est.j ough (pop. 4418) (L. 279) (C. 315).
Maryborough retran-
ché et annexé à Wel-
lingtoi-centre.

Maryborough annexé, Maryborough (pop. 4418) (L. 279) (O,
retranché de Welling- 315ý. Orangeville (pop. 2847) (L.
ton-nord. Gara fraxa- 150) (C. 257). Garafraxa E. (pop,
est et Orangeville re-j 2635) (L. 137) (C. 311).
tranchés le 5 nfierin.

Usborne provenant de Usborne (pop. 3831) (L. 270) (C. 272.)
Huron-sui. Easthope- Easthope-sud (pop. 2275) (L. 273)
uod retranché et an- (C. 80). En 1896) (L. 256) (C. 467).

nexé à Oxford-nord.

Ville de Palhnerston et Villede Pahnerston (pop.-)(L. 64)(C.
ville de Wallace retran- 84). Wallace (pop. 3581) (L. 243)
chés et annexés à Wel- (C. 306). Easthope nord (pop.
lington-nord. East- 2998) (L. 479) (C. 90).
hope-nord retranché
et annexé à Oxford-
nord.

Dorchester-sud et villageîDorchester-sud (pop. 2071) (L. 187)
de Springfield prove- (C. 181). Village de Springfield (non
nant (le Elgm est. donné). Westminster(pop. 6386) (L.
Westminster retranché 735) (C. 497).
et ajouté à Miiddlesex-
sud.

Adelaide provenant de Adelaide (pop. 2909) (L. 259) (C. 164).
Middlesex-nord. Eu- Euphemia (pop. 2390) (L. 184) (C.
phenia provenant de 210). Delàiware (pop. 2523) (L. 182)
Bothwell. Delawvare et (C. 170). Caradoc (pop. 5065) (L.
Caradoc retranchés et 432) (C. 371).
annexés à Middlesex-J
sud.

Stephen, village d'Exeter Stephen (pop. 4349) (L. 352) (C. 279).
provenant de Huron. ENter (pop. -) (L. 92) (C. 207).
Adelaide retranché et Adelaide (pop. 2909) (L. 259) (C.
annexé à Middlesex- 164). Lobo (pop. 3474) (L. 384)
ou-st. Lobo retranché (C. 133).
et annexé à Middlesex-
sud.

Formé de Vestminster Westminster (pop. 6386) (L. 735) (C.
provenant de Middle- 497). Delaware (pop. 2523) (L. 182)
sex-est; Delaware et (C. 170). Caradoc (pop. 5065) (L.
Caradoc provenant del 432) (C. 371). Lobo (pop. 3474) (L.
Middlesex-ouestetLoboý 384) (C. 133).
pro. de Midldlesex-nord

Dorchester-sud et Spring- Dorchester-sud (pop. 2071) (L. 187)
field déta-hés et an- C. 181). village de Springfield (non
nexés à Middlesex-esti donné). Dorchester-sud en 1896

(L. 178) (C. 150). Village de Spring-
field en 1896 (L. 65) (C. 33).

Orford, Howard et vil-iOrford (pop. 3113) (L. 400) (C. 167).
lage Ridgetown déta- Howard (pop. 4512) (L. 359) (C. 313)
chés de Bothwell. yillage de .Ridgetown (pop. -) (L.

85. (C. 431.
Buford et Oakland déta-lBuford (pop. 5543) (L. 471) (C. 340).

chés de Brant-sud.i Oakland (pop. 1104) (L. 130) (C. 36).
Tilsonburg et Durham Tilsonburg (pop. -) (L. 112) (C. 158).
retranchés et ajoutés ài Durhamn (pop. 5838) (L. 298) (0.354).
Norfolk-nord. 1
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CHANGEMENTS faits aux limites de divisions électorales dans l'Ontario, etc.-Site.

Nom
de la division

électorale.

Oxford-nord....

Norfolk-sud

Norfolk-nord.

Brant-sud .

Brant-nord .

Haldiimand ...

Lincoln et Nia-i
gara.

Wentworth-sud.

Grey-sud.

Grey-est .....

Dufferin.
Sincoe-sud.

Simcoe-nord....

Simicoe-est. .

Population Population
eop n , apres

1880-81. Iladoption de
l'acte.

25,361

16,374

17,153

21,975

11,894

18,619

26,408

14,993

21,127

29,177

26,891

49,238

Nature du changenent.

24,390 Easthope-sud détachés de
Perth-sud. Easthope-
nord détaché de Perth-
nord. Blenheim détaché
et ajouté à Brant-nord.

19,019

20,933

20,482

17,645

17,660

23,300

15,539

25,703

25,334

22,721

26,120

27,185

Ville de Simncoe prove-
nant de Norfolk-nord.

Durbam et partie de la
ville de Tilsonburg dé-
tachés d'Oxford-sud.

Ville de Sinicue retran-
chée et aj.utée à Nor-
folk-sud.

Onondagaet villode Paris
provenant de Brant-
nord, Buford et Oak-
land détachés et an-
nexés à Oxford-sud.

Populations de divisions transferées en
1882, d'après le recensement de 1881;
et votes inscrits aux élections de
1878.

Easthope-sud (pop. 2275) (L. 273)
(C. 80). Easthope-nord (pop. 2998)
(Ti. 379) (C. 90). Bleinheimi (pop.
6398) (L. 405) (C. 185).

Ville de Simece (pop. 1856) (L. 138)
(C. 232).

Durham (pop. 583S) (L. 298) (C. 354).
Ville de Tilsoniburg (pop.-) (L. 112)
(C. 158). Ville de Simcoe (pop. 1856)
(L. 138) (C. 232).

Onondaga (pop. 1924) (L. 109) (C. 149).
Ville de Paris (pop. 2040) (L. 203) (C.
179). Buford (pot. 5543) (L. 471>
(C. 340). Oakland (pop. 1104) (L.
130) (C. 36).

Ancaster détachés de Ancaster (pop. 5005) (L. 484) (C. 213).
Wentworth-sud, Blen- Blenhein (pop. 6308)(L. 405) (C. 185).
heim détaché de Ox Onondaga(pop.1924)(L.109) (C. 149).
ford-nord et Onondaga Ville de Paris (pop. 2640) (L. 203>
et ville de Paris déta- (C. 17),
chés et ajoutés à Brant-
sud.

Cayuga-sud détaché et Cayuga-sud (pop. 972) (L. 78) (C. 76).
annexé à Monck.

Grimsby et village deiGrinsby (pop. - ) (L. 280) (C. 216).
Grimsby détachés eti Village de Grimsby (pop. -) (L. 51)
annexés à Wentworth-| (C. 55).
sud.

Grimsby et village de Grimsby (pop. - (L. 280) (C. 216).
Grinsby détachés de Village de Grimsby (pop. -) (L. St)
Lincoln. Caistor déta- (C. 55). Caistor (pop. 2166) (L. 199)
ché de Monck. Ancas- (C. 165). Ancaster (pop. 5005) (L.
ter détaché et ajouté à! 480) (C. 213).
Brant-nord.

Artemisia détaché de Artemisia (pop. 3484) (L. 151) (C. 304).
Grey-est.

Partie du village de Shel- Partie du village de Shelburne (pop. non
burne détachée de Wel-i donné). Artemidia (pop. 3480) (L.
lington-nord. Artemi- 151) (C. 304).
sia détaché et ajouté à
Grey-sud.
............ Formé en 1874; sai-4 député.

Gwillinbury-ouest et vil- Gwillimbury ouest (pop. 3026) (L. 87)
lage de Bradford déta- (C. 155). Village de Bradford (pop.
ehés et annexésà York- 1130) (L. 41) (C. 44)..
nord.

Tiny, Penetanguishene, Tiny (pop. 3214) (L. 195) (C. 161).
Tay,village deMidland, Penetanguishene (pop. - ) (L. 30)
Medonte, Oro, Orillia, (C. 30). Tay (pop. 1629) (L. 118) (C.
Matehedash et villel 180). Vill. de Midland (non donné).
d'Orilliadétachés et an- Medonte (pop. 2541) (L. 198) (C. 225).
nexés à Sinmcoe-est. Oro (pop. 4364) (L. 265) (C. 425).

Orillia et Matchedash (pop. 1894)
(L. 185) (C. 202). Ville d'Orillia
(pop. 1322) (L. 153) (C. 157).

Formés des endroits ci-¡Telleoue donnéeci-dessus pour Simcoe-
det-sus mentionnés dé-) nord, etc:-Muskoka (pop. 482) (L.
tachés de Sirîcoe-nord. 70) (C. 11). Wood (non donné).
et des suivants détac. de' Medora (pop. -) (L. 45) (C. 15).
Muskoka :-Muskoka, Monck (pop. 535) (L. 48) (C. 35).
Wood, Medora, Monck Gravenhurst (pop.-) (L. 74) (C. 12).
et vill. de Gravenhurst.
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CHANGEMENTS faits aux limites de divisions électorales dans l'Ontario, etc.-Fin.

Nom de la Population Popltion Populations de divisions transférées
division électo- en , apre! Nature du changement. en 1882; d'après le recensement de

rale. 188081 l'adoption 1881; et votes inserits aux
rae.-81. de latte. élections de 1878.

York-nord. 24,( 21,730 lliur-oest a- Gwillinburv-ouest (pop. 3036) (L. 87)
ché de Simco--sud le C. 155). Vill. de Bradford (pop. 1130)
village de Prantford dé- (L. 41) (C. 44). Whitchurch (pop.
to ché de Sinmeoe-sud ; 5014) (L. 367) (C. 284). Ville de Nev-
Vhitchur ch, ville die market (pop. 1760) (L. 161) (C. 152).
Ne> market, village de Villagede Stouffville (pop. -)(L. 46)
Srouff ville, détaché et (C. 20).
annexé à Ontario-
Ouiest.

Y22.,711 q 2,853 Village de Stouffville dé- Village de Stouffville (pop. -- ) (L. 46)
oaché et, annexe à On- (C. 20).

taiooest.
1 :ri-sl...20,44 .... ReacLi et Port-Perry dé- Reach (pop. 6809) (L. 339) (C. 425).

chés d'Ontario-nord. Port-Perry (pop. -) (L. 150) (C. 122).
Ontario-or.... 28,434 21,281 Morrison, Ryde, Draper, Morrison (pop. G01) (L. 42) (C. 38).

Onkley, McCaulay, Draper et Oakley (pop. -) (L 40)
village de Bracebridge, (C. 60). McCaulay (pop. 868) (L.
Ridont et Macean 50) (C. 63). Village de Bracebridge
détachés de Muskoka. (pop. -) (L. 45) (C. 26). Ridout
Reach et village (le (non donné). MacLean (pop. 238)
Port-Perry détachés et (L. 34) (C. 26). Reach (pop. 6809)
annexés à Ontario-sud. (L. 339) (C. 425). Village de Port-
Tow-nship et village Perry (pop. -- ) (L. 150) (C. 122).
d'Uxbridge détachés Township d'*Ux bridge (pop. 4762)
et annexés à Ontario- (L. 438) (C. 219). Village J'Uxbridge
ouest. (pop. -) (L. 188) (C. 98).

Ontari-uest............ 20,189 Formé diu township et du Townshlip d'Txbridge (pop. 4762) (L.
village d'Uxbridge, dé- 438) (C. 219). v illage d'Uxbridge
taché d'Ontario-nord, (L. 188) (C. 98). Whitchurch (pop.
Whitchurch et ville 5014) (L. 367) (C. 284). Ville de

t 1 ýe ý1 1 171!1 L 160A

Suis k -a et
P arry -Loîînd.

Bothwell..

Cardwell.. .. ......
Toronto, 1891... ......

27,204

~7,102f

.f

17,636

22,477

16,770

M 1891........... ........

M. LANDERKIN.

e ewmiar et a1-
chés d'York-nord, vil-
lage de Stouffville dé-
ché d'York-est et nord,
Picleringlétacié(l'On
tarie-sud.

Muskoka, Wood, Medora,
Monck et village de
(Gravenhurst détac-hés
etannexés à Simcoe-est,
3Uorrison, Ryde, Dra-
per, Oakley, McCaulay,
Bracebridge, MacLean
et Ridout détachés et
annxîî-èés à Ontario-
nord.

Chathami et village de
Wallaceburg détachés
de Kent. Oxford, Iow-
ard et Ridgetown déta-
chés et annexés à Elgin-
ouest. Euphemia deta-
clé et annexé à Mid-
dlesex-ouest.

Annexé St. Andrev et
St. Mark îb Yo-k-ouest,
ce qui a donné une ina-
jorité conservat. de 255.

Annexé St. Paul et St.
Mathew à York-est, ce
qui a donné une majo-
rité conservatrice de 261

ewmar e (pop. ) ( . )
(C. 152). Stouffville (pop. -) (L.
4) (C. 2). Pickering (pop. 7375)
(. 669) (C. 529).

Muskoka (pop. 482) (L. 70) (C. 11).
Wood (non donné). Medora (pop.-)
(L. 45) (C. 15). Monck (pop. 535)
(L. 48) (C. 35). Village de Graven-
hurst (pop. -) (L. 74) (C. 12). Mor-
rison (pop. 601) (L. 42) (C. 38). (Ryde
-). Drapér et Oakley (pop. -) (L.
40) (C. 60). McCaulay (pop. 868) (L.
50) (C. 63). Village de Braceb-idge
(pop. -- ) (L. 45) (C. 26). MacLean
(pop. 238) (L. 30) (C. 26). Ridout
(non donné).

Clatham (pop. 5036) (L. 286) (C. 468).
Village (le Wallaceburg (pop. -) (L.
78) (C. 79). Oxford (pop. 3113) (L.
400) (C. 167). H1oward (pop. 4512) (L.
î-59) (C. 313). Village de Ridgetown
(pop. -) (L. 85) (C. 43). Euphenia
(pop. 2390) (L. 184) (C. 214).
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Ce sont les changements faits à cette épo-

que, et j'ai l'intention de les analyser un
instant. Prenez le comté de Simcoe, qui a
une forte population, et auquel on a donné
trois députés. De ce comté qui était assez con-
sidérable pour avoir trois représentants, l'on
a pris Gwillimbury-ouest et le village de
Brantford pour les annexer à York-nord. On
a pris Adjala et Meno d'un autre côté et on
les a ajoutés à Cardwell. et, en compensa-
tion, l'on a pris cinq townships de Muskoka
et on les a annexés à Simcoe. Si vous exa-
minez le vote donné. vous verrez que le
changement relatif à Gwillimbury et à
Brantford, a été fait dans le but de vaincre
le directeur général des Postes dans York-
nord, ainsi que pour faire de Cardwell une
forte circonscription conservatrice. Ce chan-
gement n'a été fait pour aucune raison. Les
frontières de l'ancien grand comté de Sim-
coe ont été changées du côté ouest, du côté
est et du côté nord. Naturellement, en pre-
nant un township à l'angle sud-est du comté,
l'on a dû ajouter au côté nord-est quelques
townships détachés du comté de Muskoka ;
puis Adjala et Mono ont été ajoutés à Card-
well.

Si vous prenez le comté de Bruce, vous
voyez lqu'en vertu du bill de 1882, Saugeen
et Bruce on été détachés de Bruce-nord aux-
quels ils appartenaient et ont été ajoutés à
Bruce-ouest, tandis que le village de Port-
Elgin a été laissé dans Bruce-nord, bien qu'il
en fût éloigné de cinq milles, et que la popu-
lation de ce village fût obligée de traverser
le township de Saugeen pour atteindre la cir-
conscription électorale à laquelle on l'avait
annexé. On a dit que cela avait été fait
dans le but d'uniformiser la population. Il
n'en était rien. On a fait la chose afin de
vaincre Toin Gillies, et l'on a réussi.

Dans Grey, le township d'Artemesia a été
détaché du centre de Grey-est et ajouté à
Grey-sud, parce qu'il donnait une majorité
conservatrice de 150 on 200. On a laissé un
township à l'extrémité inférieure de Grey-
est, et la population de ce township, pour a-
ler dans l'autre partie de la circonscription,
devait traverser le township d'Artemesia.
On n'a pas fait cela dans le but de renforcer
le parti libéral dans Grey-est, mais dans
l'unique but de vaincre les libéraux dans
Grey-sud. La chose n'était pas nécessaire
pour uniformiser la population ; car Proton,
qui était à l'extrémité inférieure du comté,
aurait pu être ajouté tout aussi bien, mais
cela ne convenait pas, parce que Proton
aurait donné une majorité libérale ; mais le
district de Grey-est était en très grande par-
tie conservateur, et l'on aurait pu ajouter
le township de Proton.

Si vous examinez le tableau que j'ai donné
à la Chambre, vous y verrez que tous ces
changements ont été faits purement et sim-
plement dans le but de tirer un avantage
politique, et je le demande aux honorables
députés : n'est-il pas du devoir du gouverne-
ment de faire disparaître cette injustice, et

de rétablir les limites des comtés, et ainsi
de nourrir cette loyauté et ce dévouement
que les habitants de ce pays devraient avoir
pour leurs townships, leurs comtés, leurs
villes et leurs villages? Dans la grande ville
de Toronto, l'on a jeté des arrondissements
dans des circonscriptions électorales voisines
dans un but politique. Quand l'esprit de
parti est si violent et est poussé si loin, on
devrait le contenir, et ceux qui représentent
la ville de Toronto devraient être les pre-
niers à aider ce gouvernement à faire dis-

paraitre cette iniquité et à unir de nouveau
cette grande ville.

Je suis sui-pris de voir que tous les dépu-
tés de Toronto n'appuient pas ce bill. Ce
gouvernement a traité la ville de Toronto
comme ne l'ont jamais fait les autres gou-
vernements. Il a donné à cette ville plus
de députés qu'elle n'en avait auparavant,
et elle devrait se montrer reconnaissante en-
vers ce gouvernement pour lui avoir rendu
cette justice qu'on lui avait refusée aupa-
ravant. Il n'est pas possible que l'honorable
député de Toronto-est (M. Ross Robertson)
en combattant ce bill, soit poussé par la
crainte que l'honorable député d'York-est
(M. Maclean) se présente dans sa division et
lui cause des ennuis. Est-ce cela qui sou-
lève son indignation ? Dans son discours
d'hier soir, l'honorable député a commis plu.
sieurs omissions qui n'ont pas échappé à la
Chambre. Il n'a pas dit un seul mot de Wm
Mackenzie, ni de Dan Mann ; il n'a pas men-
tionné non plus le nom de Van Horne. Lors-
qu'il a fait Ces omissions, j'ai cru qu'il crai-
gnait que ces puissances ne se réunissent
pour aider l'honorable député d'York-est à
lui enlever Toronto-est. Nous ignorons
quelles divisions les juges peuvent faire.
La coutume anglaise est de laisser cette be-
sogne aux juges, et, si j'ai bien compris, l'ho-
norable député est dévoué à la Grande-Bre-
tagne et à l'empire. SI nous voulons prou-
ver à la Grande-Bretagne que nous l'admi-
rons sincèrement, imitons ce qu'elle fait, et
l'honorable député devrait être disposé à
suivre l'exemple de l'Angleterre, c'est-à-dire,
conserver les limites des comtés.

Hier soir, l'honorable député .a dit une
autre chose à laquelle je pourrais faire allu-
sion. Il a parlé de la représentation de la
ville de Londres. Il ne nous a pas dit com-
bien de députés comptait la ville de Londres,
mais il nous a portés à croire qu'il y avait
un député pour une très faible population.
La ville de Londres proprement dite n'a que
deux députés ; mais dans toute la ville, y
compris les faubourgs, Il y a 5,000,000 d'ha-
bitants et 62 députés. L'honorable député
étant très bon mathématicien, pourra vite
trouver combien d'habitants représente un
député à Londres. Il verra que ce chiffre
est d'à peu près 73,000, tandis que dans les
parties rurales d'Angleterre, il est d'environ
55,000, s.oit une différence de ïprès de 20,000.

Il ne devrait donc pas se plaindre si ce
gouvernement suit l'exemple donné par

6649 [5 JUILLET 1899] 6650



6651 [COMMUNES] 6652

l'Angleterre, et base la représentation sur'
celle qui existe dans la ville de Londres et
en Angleterre. L'honorable député de To-
ronto-est a fait à l'adresse des juges cer-
taines remarques qu'il aurait pu s'exempter
de faire. Il n'aurait pas dû parler des
juges comme il l'a fait, parce que s'il y a
une partie de ce bill dans laquelle le gou-
vernement s'est le moins occupé des avan-
tages du parti, c'est bien celle en vertu de
laquelle il a confié à des juges la formation
des divisions électorales dans les différents
comtés, en tenant compte de la situation des
lieux et de la prospérité et de la population
de ces comtés. Le gouvernement s'est dé-
pouillé de toute autorité à ce sujet et a
laissé aux juges le soin de rendre justice
aux partis intéressés.

Cette conduite n'est rien moins que magna-
nime, et je ne suis pas étonné que l'opposi-
tion soit 'surprise de voir 10 gouvernement
adopter cette mesure. Après avoir énoncé
le principe que les limites des comtés doi-
vent être maintenues, il laisse aux juges
le soin de diviser ces comtés conformément
à la justice et l'équité et au besoin lu peu-
ple en général.

Voilà une décision qui devrait parler au
ceur des Anglais, parce que c'est là ce qui
a en lieu à la dernière révision en Angle-
terre. -Une commission fut nommée qui pré-
parât un rapport, lequel rapport fut soumis
i la Chambre et adopté, et les comtés ne
furent pas dérangés un seul instant, bien
que plusieurs districts aient été abolis. Ce
travail fut confié à une commission com-
posée de juges exactement comme le ca-
binet propose de faire dans le cas actuel.

Les membres du gouvernement ont fait
preuve en cette affaire de qualités d'hommes
d'Etat, ce qui devait être de nature à leur
mériter l'approbation du peuple. Ils con-
fient aux juges le soin de décider cette ques-
tion, ce qui ne s'est jamais vu sous l'an-
cienne administration. Les libéraux n'ont
pas fait comme leurs adversaires ; ils ne
demandent aucun avantage, et ils demuan-
dent tout simplement que les adversaires du
gouvernement se trouvent sur le même pied
qu'eux-mêmes. Ils ne demandent pas aux
juges de prendre un towtaship dans un
comté et de le placer dans un autre comté
afin d'y assurer la victoire de leur parti.
Mais ils ont confiance dans les juges et ils
les laissent décider la question.

Tant que les libéraux ont été dans l'oppo-
sition, on ne les a jamais entendus dénigrer
ceux qui sont à :la tête de l'administration
de la justice. Je dois féliciter le gouverne-
ment de sa conduite en cette affaire, et je
<lois le félicter aussi de s'être acquitté des
promesses qu'il a faites lors de la célèbre
convention tenue à Ottawa. Les libéraux
se sont acquittés de leurs promesses et
cette mesure est le dernier article de leur
programme qu'il reste -l adopter. Ils ont
rappelé l'acte des pensions et l'acte du
cens électoral, et ils ont accordé un plébis-
cite au peuple.

M. LANDERKIN.

Quelques VOIX: Oh! oh!
'M. LANDERKIN . Oui, c'est bien là une

des mesures qu'ils se sont engagés de faire
tadopter. Ils ont modifié le tarif et accordé
la clause différentielle qui réduit les droits
de 25 pour 100. Ils s'acquittent de leurs
promesses l'une après l'autre, tant et si bien
que les honorables membres de -la gauche
ne peuvent plus parler des promesses qui
n'ont pas été remplies.

Cette mesure devrait être adoptée. L'ho-
norable député prétend qu'il n'est &)as con-
forme à l'usage de soumettre des bills de
cette nature à cette époque. Or, deux ans
avant le recensement de 1859 feu sir John
Macdonald remania les limites des comtés
du Haut et du Bas-Canada. Voilà encore
un précédent à ajouter à ceux qui ont été
cités par le gouvernement. J'espère que
cette mesure va être adoptée, car elle aura
pour effet de faire disparaître un acte qui
est généralement connu comme étant mau-
vais et la majorité des membres de cette
Chambre, s'ils voulaient parler avec autant
de sincérité que l'a fait l'honorable député
de Toronto-est, seraient disposés à permettre
au gouvernement de remplacer cette loi par
un acte basé sur des 'principes de justice et
d'honnêteté à l'égard des deux partis, un
acte qui laisse aux juges le soin de décider
quelles seront ces limites.

M. BORDEN (Halifax) : Je n'aurais pas
pris la parole sur ce bill si l'on n'avait pas
fait hier certaines remarques concernant le
côté constitutionnel de cette question, et je
veux dire quelques mots il ce sujet. Avant
d'aborder icette question, je crois dire à l'ho-
norable préopinant que je ne crois pas que
le pays soit convaincu comme l'est l'hono-
rable député que le gouvernement a rempli
toutes ses promesses.

Le dernier vestige de la protection n'est pas
encore disparu, et il reste encore certaines
promesses faites pour ainsi dire par tous
les membres du cabinet actuel, relativement
à l'économie, qui n'ont pas toutes été com-
prohibition. Il y en a même qui vont jus-
personnes qui ne sont pas satisfaites de la
manière dont on a réglé la question de la
prohibition. Il y en a même qui vont jus-
qu'à prétendre que tandis que dans le
passé le parti libéral était en faveur de la
prohibition telle qu'elle existe dans le Maine,
et enfaveur du libre-échange tel qu'il existe
en Angletere ; il semble aujourd'hui être en
faveur de la prohibition telle qu'elle existe
en Angleterre et du libre-échange tel qu'il
existe dans le Maine.

Relativement aux limites des comtés, l'ho-
norable député a beaucoup parlé de ce qui
a eu lieu en Angleterre, et -il nous a invités à
suivre l'exemple de la mère-patrie. Je me
permettrai d'appeler son attention sur cette
partie de l'acte de l'Amérique Britannique
du Nord qui traite de cette question. Je vois
que l'on y insiste beaucoup sur la représen-
tation basée sur la population, mais Il n'y
e.4 pas fait mention des limites des com-
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tés. Ainsi donc, si nous devons nous con-
former à l'esprit de cette loi, il est de notre
devoir de nous occuper exclusivement à
conserver dans les provinces, de même
qu'entre les provinces, le principe de la re-
présentation basée sur la population.

Je veux répondre en particulier aux re-
marques qui ont été faites par l'honorable
député de Prince-est (M. Bell), qui a essayé,
au nom du gouvernement, de répondre aux
objections soulevées au point de vue cons-
titutionnel par l'honorable chef de la gauche.
Il y avait déjà quelques jours que p'hono-
rable chef de l'opposition avait prononcé ce
discours et j'étais surpris de voir que per-
sonne n'avait essayé d'y répondre. Voyant
que cet argument pouvait être laissé sans
réponse, le cabinet chargea l'honorable dé-
puté de Prince-est d'éclairer la Chambre et
de démontrer que les prétentions de l'hono-
rable chef de la gauche sont fausses et fal-
lacieuses.

L'honorable député s'y est pris de la ma-
nière suivante pour traiter cette question :
Il a dit que l'article 51, auquel avait fait
allusion l'honorable chef de la gauche n'a-
vait rien à faire avec la question actuelle-
ment soumise à la Chambre, mais que ce
point se trouvait entièrement régi par l'arti-
cle 18 de l'acte de l'Amérique Biltannique
du Nord. Comme je veux être juste à l'é-
gard de l'honorable député, je vais me per-
mettre de citer ses paroles :

Ce n'est pas là le seul aspect de cet argument. La
question suivante peut encore se présenter. De quel
droit ce parlement peut-il prendre connaissance. de
cette question ? Voilà une question qui est encore
sans reponse. Je vois que 1article 18 de l'Acte de
l'Améri.que-Bi-itannique du Nord, tel qu'amendé par
38-39 Victoria, chapitre 38. se lit comme suit :-

L'honorable député a lu ensuite l'article
tel qu'amendé et Il a ajouté :

Les pouvoirs que possède ce parlement de s'occuper
de cette question sont aussi absolus que le langage
ordinaire peut les laisser entendre. Il est impossible
de vouloir nier que ce parlement soit revêtu du pou-
voir absolu de s'occuper de cette question, à moins
que son droit de légiférerà ce sujet ne lui soit spéciale-
nient enlevé par certaines stipulations de l'Acte de
l'Amérique-Britannique du Nord.

Je pouvais difficilement croire que l'hono-
rable député était sérieux en parlant ainsi,
et c'est pour cette raison que lorsque plus
tard il a réitéré cette déclaration, je lui ai
posé la question suivante :

Puis-je demander à l'honorable député s'il croit que
le mot " pouvoirs " dans l'article 18 de l'Acte de
l'Amérique-Britannique du Nord se rapporte et coni-
prend les pouvoirs législatifs ?

Il me répondit :
Oui, ce mot comprend les pouvoirs législatifs.
Après cela il y eut entre nous une dis-

cussion qu'il est Inutile pour moi de men-
tionner Ici. L'honorable député de Prince-
est est donc d'avis que la constitutionnalité
de cette mesure est basée sur l'article 18 de
l'acte de l'Amérique Britannique du., Nord,
et c'est aussi là la prétention du gouverne-
ment. Voyons un peu ce que dit cet article.

Cet article tel qu'amendé et cité par mon
honorable ami se lit comme suit :

Les privilèges, immunités et pouvoirs que possède-
ront et exerceront le Sénat, la Chambre des Com-
munes et les membres de ces corps respectifs, seront
ceux prescrits de temps à autre par acte du Parlement
du Canada; ils ne devront, cependant, jamais excé-
der ceux posbédés et exercés lors de la passation du
présent acte par la Chambre des Communes du Parle-
nient du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande et par les Membres de cette Chambre.

Les réponses à faire à la position insoute-
nable prise par l'honorable député sur cette
question sont tellement nombreuses que l'on
ne sait trop laquelle prendre pour commen-
cer. En premier lieu, les pouvoirs seront
"ceux prescrits de temps - autre par acte
du parlement du Canada."-Si cette préten-
tion de l'honorable député était soutenable,
la première réponse à y faire serait de dire
que ces pouvoirs n'ont pas été définis par
le parlement du Canada.

La position que sont obligés de prendre
dans le cas actuel l'honorable député et le
gouveinement n'est rien moins que ridicule,
car il est impossible de supposer que le par-
lement Impérial a voulu donner au parle-
ment du Canada le droit de statuer lui-
même quels seraient ces pouvoirs législa-
tifs. Il y a encore une raison qui me fait
croire qu'Il n'a pas lu l'article: c'est que
ces pouvoirs doivent être de même nature
que ceux qui sont possédés et exercés "par
la Chambre des communes du parlement de
la Grande-Bretagne et d'Irlande." - La
Chambre des communes du parlement n'a
pas le droit par elle-même de légiférer. Il
suffira, j'en suis persuadé, de rappeler ce
fait à mon honorable ami pour qu'il aban-
donne immédiatement la position qu'il a
prise au nom du gouvernement.

Les pouvoirs qui sont mentionnés dans cet
article ne sont pas des pouvoirs législatifs.
J'ai entendu discuter cet article devant la
cour Suprême de la Nouvelle-E cosse et aussi
devant le Conseil privé, dans la cause de
Tiomas vs Haliburton, rapportée dans les
rapports du Conseil privé sous le titre de
Fielding vs Thomas, et aucun juge et aucun
avocat n'ont jamais laissé entendre que l'on
pouvait donner à cet article l'interprétation
que veut bien lui donner mon honorable ami.
Mais si mon honorable ami désire que je
produise une autorité à l'appui de ma pré-
tention, je puis en citer une qui jouit d'une
grande autorité dans cette Chambre. Je
veux parler de M. Clement qui esit le conseil-
1er actuel du conseil exécutif du Yukon.
Les membres du gouvernement nous ont
parlé de sa grande habileté, et, pour ma part,
j'ai reconnu dans cette Chambre que cet
homme tout en n'ayant pas une pratique très
considérable au barreau, avait cependant,
écrit un excellent ouvrage sur la constitu-
tio' canadienne .

M. SUTHERLAND : Sa pratique est aussi
considérable.

M. BORDEN (Halifax) : Je ne conteste
pas cela, je suis persuadé que c'est un
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homme très capable. Mais il a Interprété 1
cet article 1S et -le mot "pouvoirs," sur les-
quels mon honorable ami fait reposer toute
son argumentation. . . .

M. BELL (Prince-est): L'honorable dépu-
té (M. Bordeu) me permettrait-il de lui don-
ner quelques explications à ce sujet ? L'in-
terprétation que j'ai donnée à cet article 18
était exacte, mais je n'ai pas insisté pour la
faire adopter. Il existe d'autres articles qui
accordent des pouvoirs législatifs à ce parle-
ment. L'article 91. par exemple, permet de
légiférer sur la paix, l'ordre et le bon gou-
vernement du Canada. Il n'est pas dit dans
l'acte quelle sera la nature de ces lois, et
cela est laissé en partie à la discrétion du
parlement. Cette mesure pourrait être au-
torisée en vertu de l'article 91.

M. BORDEN (Halifax) : L'erreur que coi-
met l'honorable député est aussi considé-
rable lorsqu'il base ses prétentions sur les
articles 91 et 92 que lorsqu'il les base sur
l'article 18. Je n'ai pas à m'occuper de
ce que .l'honorable député peut avoir en l'in-
tention de faire, je n'ai à m'occuper de
ce ou'il a dit dans son discours et en ré-
ponse à une question directe que je lui ai
posée. Je lui ai demandé s'il croyait que
l'article 18 renfermait des pouvoirs législa-
tifs, et il m'a répondu aussi clairement qu'un
homme peut le faire dans l'affirmative. Lors-
que l'honorable député m'a interrompu-et
je dois dire que j'ai été plus courtois à son
égard qu'il ne l'a été pour l'honorable dé-
puté de Bothwell (M. Clancy) qui a voulu
l'interrompre hier isoir-j'étais sur le point
de citer les paroles de M. W. I. P. Clement,
dont personne dans cette Ohambre ne mettra
en doute les connaissances. Voici ce qu'il
dit en parlant de l'article 18 et du moit " pou-
voirs." qui est le mot sur lequel mon hono-
rable ami base son argument :

On veut sans doute faire allusion ici à des pouvoirs
autres qu'à des pouvoirs législatifs; par exemple au
pouvoir de forcer les témoins à comparaître et à obte-
nir la production des documents ; ces pouvoirs peuvent
donc étre considères comme étant des pouvoirs d'une
nature inquisitoriale et pénale destinés â faire respec-
ter une législation intelligente.

Si l'honorable député a besoin d'autres
autorités, je puis lui citer un autre ouvrage
écrit par M. Lefroy, et cité avec raison par
l'honorable Solliciteur général (M. Fitzpa-
trick) comme étant peut-être le livre le plus
remarquable qui ait été écrit sur la constitu-
tion canadienne. A la page 749, on voit que
M. Lefroy donne au mot " pouvoirs " la
même interprétation que celle qui lui est
donnée par M. Clément, c'est-à-dire, qu'il se
rapporte à des pouvoirs autres que les pou-
voirs législatifs.

Et pour les raisons que j'ai déjà énumérées
on ne peut donner à ce mot une autre inter-
prétation. parce qu'on veut faire là allusion
aux pouvoirs possédés non pas par le parle-
ment impérial, mais aux pouvoirs possédés
par la Chambre des communes du parlement
de la Grande-Bretagne. Si l'argument que

M. BORDEN (Halifax).

l'honorable député a fait valoir comme étant
le principe constitutionnel de ce bill, est la
véritable interprétation de ce statut, cela
équivaudrait à dire que le parlement du Ca-
nada possède tous les pouvoirs du parle-
ment impérial.

Comme l'a fait remarquer hier soir l'un
des honorables membres de ce côté-cl de la
Chambre, ce parlement pourrait adopter un
bill accordant le "Home-rule" à l'Irlande, ou
un projet de loi établissant la doctrine de la
protection en Angleterre et nous accordant
certains privilèges dont nous sommes privés
sous l'empire du tarif établi par le gouverne-
ment actuel. Mais je suis persuadé que
l'honorable député, réflexion faite, en arri-
vera à la conclusion que si la Chambre pos-
sède de, pouvoirs de cette nature, ces pou-
voir ne lui sont pas accordés en vertu de
l'article 18 de l'Acte de l'Amérique Britan-
nique du Nord.

Il ne s'ensuit pas nécessairement, parce
que l'honorable député a fait fausse route
sous ce rapport, et que le gouvernement a eu
tort de l'amener de l'avant pour défendre sa
cause, que ce pouvoir n'existe pas, et pour ma
part je suis bien prêt à admettre que s'il
existe cela doit être en vertu de l'article 40
de l'Acte 'de l'Amérique Britannique du
Nord, qui se lit comme suit :

Jusqu'à ce que le parlement du Canada en ordonne
autrement, les provinces d'Ontario, de Québec, de la
Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick seront-
en ce qui concerne l'élection des membres de la Clam-
bre des communes, divisés en districts électoraux
comme suit:-

Et il indique quels seront ces districts élec-
toraux. On est naturellement porté à dire :
Voici un article de la loi qui déclare que la
province sera divisée en districts électoraux
comme suit, jusqu'à ce que le parlement du
Canada en ordonne autrement-par consé-
quent le parlement du Canada a donc le
droit d'en ordonner autrement. La même
interprétattion a été appliquée L l'article 41
où l'on se sert d'à peu près le même lan-
gage:

Jusqu'à ce que le parlement du Canada en ordonne
autrement, toutes les lois en force dan, les diverses
provinces,concernant les questions suivantes on aucune
d'elles (puis vient l'énunération de ces différentes ques-
tions) devront continuer d'exister tels qu'elles existent
actuelleient.

Si cet article 40 accorde ce pouvoir, il ne
reste donc plus qu'à savoir si cet article ne
doit pas être interprété à la lumière de l'ar-
ticle 51 du même acte, qui a été cité par
l'honorable chef de l'opposition et sur le-
quel ce dernier s'est appuyé pour baser son
raisonnement. Cette question présente un
certain doute, mais je crois que l'on peut
prendre en sérieuse considération l'opinion
émise à ce sujet par l'honorable chef de la
gauche, sans qu'il soit besoin d'avoir re-
cours à aucune autre autorité. Il faut d'a-
bord prendre en considération l'opinion
émise par l'honorable député (sir Charles
Tupper) qui possède une expérience parle-
mentaire considérable dans l'interprétation
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des statuts, et dont l'autorité en pareille
matière n'est pas à dédaigner.

A part cela, il ne faut pas oublier que vous
êtes tenus ou de diminuer le nombre des
membres du parlement pour les dålffrentes
provinces après chaque recensement décen-
nal. Mais cet article ne commence pas par
dire que la représentation des quatre pro-
vinces sera répartie de nouveau entre elles ;
il dit simplement que la représentation des
quatre provinces sera répartie de nouveau.
Vous pouvez conclure de là que le parlement
impérial en s'occupant de l'article 40 avait
en vue la stipulation contenue dans l'article
51, et pour cette raison il n'y a pas lieu de
toucher aux limites des divisions électorales
dans aucune province tant que vous n'avez
pas l'occasion d'augmenter ou de diminuer
le nombre des députés dans ces provinces.

C'est là la raison pour laquelle je dis qu'il
faut lire l'article 40 à la lumière de l'article
51, parce qu'il n'existe aucune raison à mon
avis pour modifier les limites des divisions
électorales des provinces, à moins que ce ne
soit après un recensement décennal, alors
qu'il vous faut soit augmenter ou diminuer
le nombre des représentants de cette pro-
vince. Je crois que c'est là une excellente
raison pour dire que ces deux articles doi-
vent s'interpréter l'un par l'autre. Si vous
commencez par lire l'article 40 et que vous
passiez ensuite à .l'article 51, vous constatez
que dans la répartition de la représentation
entre les provinces, il vous faut aussi tenir
compte de la répartition de la représentation
dans chaque province en particulier et, s'il
y a lieu d'après le recensement d'augmenter
ou de diminuer le nombre des députés pour
chaque province, il vous faut alors modifier
les limites des districts électoraux dans cette
province suivant que la chose est néces-
saire.

Cette interprétation est certainement basée
sur le bon senu parce que tout semble indi-
quer que l'on a voulu prendre les plus
grandes précautions pour bien faire com-
prendre qu'il ne convenait pas de modifier
chaque année et chaque fois qu'un parti
arrivait au pouvoir les limites des districts
électoraux dans les provinces pour servir
les fins de parti. Le bon sens veut qu'un
parti ne soit pas libre d'exercer un tel pou-
voir, et si nous avons là la véritable inter-
prétation de cet article de notre constitu-
tion, tous les partis devraient être unanimes
à reconnaître la chose, et je crois qu'il en a
déjà été ainsi.

Dès 1882, sir John A. Macdonald, qui, à
cette époque, avait entamé une discussion
avec l'honorable Edward Blake, fit incidem-
ment . allusion à cette question dans la
Chambre. M. Blake partagea l'opinion de
sir John A. Macdonald. Sir John Bourinot
dans son ouvrage sur la constitution à la
page 473, cite le bill concernant le township
de Tuckersmith ; et il indique ce projet de
loi comme étant un de ceux qui ont été re.
jetés par le Sénat. Ce bill modifiait les di-
visions électorales d'un comté ; il fut sou-
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mis à la Chambre en 1874 mais non à l'occa-
sion d'une redistribution devant avoir lieu
après un recensement décennal. Voici ce
qu'a dit en 1882, sir John A. Macdonald en
présence de l'honorable Edward Blake re-
lativement à cette question:

Ce pouvoir a sa raison d'être, mais la question de
savoir quand il est utile de l'exercer est une chose
différente. La seule chose à laquelle la chambre des
Lords ne puisse pas toucher est le bill des subsides.
Nous n'ignorons pas que lorsque le Sénat rejeta le
bill Tuckersmith l'honorable député ne nia pa à la
chambre le droit qu'elle possédait en vertu de la cous-
titution d'intervenir dans cette affaire.

Et voici le langage sur lequel je veux ap-
peler l'attention de la Chambre :

Et ils sont intervenus avec raison en cette circons-
tance, parce qu'ils ont emipêché grâce à cette interven-
tion, une violation de l'acte de l'Amérique-Britanni-
que du Nord.

M. Blake parla immédiatement après sir
John A. Macdonald ; le débat se continua du-
rant un certain temps sur le ton de la con-
versation ; il parla deux ou trois fois, tel que
cela appert de cette même page des débats,
et il ne différa pas d'opinion avec sir John-A.
Macdonald sur ce point.

Lors de la discussion qui eut lieu en 1896,
feu Dalton McCarthy, un homme dont la
mémoire est des plus respectée dans cette
Chambre et dont les talents comme avocat
étaient universellement reconnus par les
membres de sa profession, était à traiter la
question du statut concernant le mandat du
Gouverneur général, et bien qu'il partageât
les Idées émises par les honorables députés
de l'autre côté de la Chambre, il déclara
franchement que sur l'interprétation à don-
ner à ce statut. Il partageait les idées expri-
mées par les honorables députés qui siègent
aujourd'hui à la gauche de M. l'Orateur.

Il déclara aussi dans cette circonstance,
que sir Oliver Mowat, un avocat distingué,
avait exprimé une opinion contraire ; et
sans vouloir exprimer une opinion person-
nelle sur la question, il ajouta que celui qui
oserait se lever dans la Chambre et déclarer
que cette opinion de sir Oliver Mowat était
absolument fausse, serait un homme témé-
raire. C'est pourquoi je dis que lorsque sir
John-A. Macdonald a déclaré en termes pré-
cis que le Sénat canadien avait eu raison
d'intervenir dans cette circonstance, parce
qu'il avait empêché une violation de l'acte
de l'Amérique Britannique du Nord, il a
énoncé aussi clairement que possible l'opi-
nion qui a été émise dans cette Chambre
par l'honorable chef de l'opposition comme
étant la véritable interpellation à donner à
cet article.

Et si l'honorable Edward Blake, qui a
parlé deux ou trois fois immédiatement
après le chef conservateur, n'a pas refusé
d'admettre cette prétention, nous devons en
conclure qu'il l'a acceptée ; et si M. Blake
avait eu la moindre chance de critiquer cette
interpellation, il T'aurait fait, car il était en
frais de critiquer la conduite du Sénat, et il
aurait été pour lui de bonne guerre d'indi-
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quer que sir John-A. Macdonald, en énon-
çant le droit du Sénat dans cette circons-
lance, avait énoncé quelque chose qui n'était
pas conforme à l'esprit de la constitution. Si
M. Blake avait cru pouvoir se servir d'un ar-
gument comme celui-là à cette époque, il
aurait certainement été le dernier homme à
l'oublier, et le fait qu'il ne s'en est pas servi
me porte à croire qu'il approuvait entière-
ment l'opinion émise par sir John-A. Mac-
donald.

Voyons maintenant s'il y a réellement ur-
-gence de soumettre cette mesure. Bien qu'il
puisse exister une divergence d'opinion en-
tre les honorables membres de cette Cham-
bre sur la question constitutionnelle, je ne
vois pas pour ma part comirent il pourrait
y avoir une divergence d'opinion sur la ques-
tion d'urgence.

Quelle raison peut-il y avoir ou doit-il y
avoir pour s'occuper d'une question de ce
genre, si ce n'est après un recensement dé-
cennal ? Lorsque l'on s'est assuré du chif-
fre de la population de chaque province,
après chaque recensement décennal, on peut
constater que la population de la province
n'a pas augmenté ou diminué suffisam-
ment pour qu'il y ait changement dans le
nombre de ses représentants. En pareil cas,
il n'y a pas lieu de changer les limites des
division électorales. Naturellement, il peut
se produire le cas extrêmement improbable
où la population se serait portée d'un point à
l'autre, dans les limites de la province, de
façon à rendre un changement nécessaire.
Mais je ne crois pas qu'il y ait de cela la
moindre probabilité, ni que cette idée ait été
présentée à l'esprit de ceux qui ont rédigé
cet acte.

Puis. vous avez le cas où la représentation
a augmenté ou diminué de façon q modifier
le nombre de représentants auquel une pro-
vince a droit. Vous réglez cela une fois
pour toutes pour les dix ans à venir. Vous
réglez cela sur la base 4le la population dans
la province, tout comme vous réglez la repré-
sentation des provinces entre elles sur la
même base. La question est réglée et de-
vrait être réglée à tous égards, pour les dix
.ans à venir.

J'espère que nous n'assisterons pas au
spectacle de deux partis se succédant à tour
,de rôle au pouvoir et cherchant à se raffer-
mir .1 la veille d'une élection, ou, comme
,dans le cas actuel, à la veille d'un recense-
ment. en faisant dans les limites électorales
des provinces les changements tout à l'a-
vantage du parti qui occupe alors le pou-
voir. N'est-ce pas là du gros bon sens ?
N'est-ce pas là la véritable manière d'inter-
préter la constitution ? C'est là la manière
dont on l'a interprétée depuis trente-deux
ans, ou, dans tous les cas, depuis 1882, lors-
nue sir John Macdonald, en présence de M.
Blake, a posé ce principe. Pourquoi l'aban-
donnerions-nous maintenant ? N'est-ce pas
une règle saine et avantageuse pour le pays?

Y a-t-il une raison pouvant justifier les
bonorables membres de la droite lorsqu'ils

M. BORDEN (Halifax).

s'efforcent de passer cette loi, peut-être à la
veille d'une dissolution du parlement et cer-
tainement à la veille du recensement, dans
l'espoir d'en retirer un léger avantage dont
profiteront peut-être une demi-douzaine ou
une douzaine de membres de cette Cham-
bre ? Je crois pouvoir en appeler avec con-
fiance au très honorable chef du gouverne-
ment sur ce point, parce que c'est une ques-
tion qui affecte plus que le parti libéral. A
l'avenir, la même chose pourrait se répéter,
en 1902, en 1903, en 1904 ou en 1905, par le
parti conservateur. Je regretterais que la
chose fût faite par le parti conservateur. Je
regretterais de voir le parti conservateur ou
k parti libéral établir ce principe ou agir en
vertu de cette règle qui ferait que chaque
fois qu'un parti arriverait au pouvoir et ne
serait pas satisfait du remaniement qui au-
rait été fait après le dernier recensement
décennal, il chercherait immédiatement à
tirer parti d'une mesure de ce genre. Je re-
gretterais surtout un acte de ce genre à la
veille d'un recensement.

Avant d'en finir sur ce point, je crois de-
voir déclarer que des usages de cette nature
peuvent parfaitement se greffer sur l'acte
de l'Amérique Britannique du Nord, et peu-
vent acquérir, imperceptiblement et graduel-
lement, force de loi. Le très honorable mi-
nistre sait très bien que la constitution n'est
pas contenue dans les limites de l'acte de
l'Amériqui Britannique du Nord. Je puis,
si cela est nécesaire, lui citer sur ce point de
très bonnes autorités dont il ne contestera
pas la valtuir. du moins je le croi·s. Il sait
très bien qu'en Angleterre, il n'y a pas de
constitution écrite comme ici, mais que ce-
pemdant ils ont une liste des droits et quel-
(ies statuts qui, jusqu'à un certain point,
colistitueat la partie écrite de la constitution.
Taswell Langmead, dans son histoire des
progrès de la constitution depuis la révolu-
tion, dit :

Ainsi qu'on pouvait le supposer en ce qui concerne
un organisme vivant, la constitution n'est pas restée
stationnaire durant une .période de près de deux
siècles. Mais ses principaux changenents n'ont pas
été faits au moyen de décrets lègislatifs. Tandis que
le code légal est resté à peu prés immuable, un code
purement conventionnel et non écrit s'est développé
à côté ldu premier et s'est solidement établi comme
partie de la constitution, tout en restant en dehors de
la loi écrite, et a si complètement modifié le fonction-
nement pratique du cade léeal qu'il a formé une
constitution moderne qui serait à peu près mécon-
naissable, excepté dans ses principes fondamentaux,
aux yeux des auteurs de la liste des droits,

1e même langage a été tenu au sujet de
t constitution américaine, qui est une cons-

ttution écrite comme la netre. Le profes-
seur Blryce, dams son livre sur la république
américain3. se sert du langage suivant, qu'il
cite de la part d'un avocat éminent :

Ainsi la constitution américaine a nécessairement
changé comme la nation a changé. Elle a changé
dans l'esprit avec lequel les hommes la regardent et
par conséquent dans son propre esprit. Pour me
servir de l'expression de l'éminent avocat que j'ai
cité plus d'une fois : " Nous pouvons croire ", dit
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le juge Cooley, "que nous avons toute la constitu-
tion evant nous ;--

C'est-à-dire la constitution écrite.
-- mais, en pratique, la constitution est ce que le
gouvernement dans ses divers départements, et le
peup!e dans l'exécution rie ses devoirs de citoyens,
reconnaissent et respectent comme telle; et elle n'est
rien autre chose."

De sorte que, au Canada, où nous avons
une constitution écrite, comme on en a
une aux Etats-Unis, nous ne devons pas
nous attendre à trouver toute la cons*itu*ion
dans les limites des statuts. Dans la nature
même des choses, dans la croissane, du
pays, la constitution, bien qu'elle soit écrite,
grandira comme la constitution amériane
a grandi, et il me semble que ceci est l'unle
des choses qui ont grandi avec elle, savoir :
que le pouvoir conféré au parlement par
lacte de l'Amérique Britannique du Nord
de régler les limites des collèges électoraux
dans les diverses provinces ne sera exercé
qu'au temps indiqué dans l'article 51, c'est-à-
dire lorsque l'on règle la représentation pro-
portionnelle des provinces.

Naturellement, je n'ai pas besoin d'expli-
quer à 'mon très honorable ami le chef du
gouvernement qu'il y a une différence entre
le pouvoir légal de faire cela et la question
de la constitutionnalité de cet acte, en se
servant de l'expression dans le sens large
que je viens de m'efforcer d'expliquer. Par
exemple, comme il a été démontré par mon
honorable collègue de Halifax (M. Russell)
lors d'un débat durant la session de 1896, au
sujet des mandats du Gouverneur-général, il
y a un grand nombre de choses que même
l'exécutif du pays a le droit légal de faire,
mais que les ministres ne sauraient faire
sans s'exposer à être mis en accusation pour
haute trahison. Je vais lire une partie de
l'extrait dont Il a parlé, puis je vais lire une
phrase ou deux qu'il n'a pas lues alors. Par
exemple, Bagehot dit :

Mais cela n'est rien auprès de ce que la Reine peut
faire en vertu de la loi sans consulter le parlement.
Sans parler d'autres cas, elle pourrait licencier l'armée
(en vertu de la loi elle ne peut enrôler plus qu'un cer-
tain nombre d'hommes, mais elle n'est pas obligée d'en
enrôler un seul); elle pourrait congédier tous les offi-
ciers, depuis le général commandant en chef jusqu'au
dernier; elle pourrait aussi congédier tous les marins;
elle pourrait vendre tous nos navires de guerre et tout
notre matériel maritime; elle pourrait conclure la
paix en sacrifiant le Cornouailles et commencer une
eerre pour la conquête de la Bretagne; elle pourrait
elever à la pairie tous les citoyens du Royaume-Uni,
hommes ou femmes; elle pourrait faire une " univer-
sité " de chaque paroisse du Royaume-Uni; elle pour-
rait congédier la plupart des employés de l'adminis-
tration ; elle pourrait pardonner à tous les criminels.
En un mot, la Reine pourrait, en vertu de ses p:'éro-
gatives, renverser tous les actes du gouvernement
civil dans le gouvernement; elle pourrait déshonorer
la nation par une guerre injuste ou par une paix hon-
teuse, et pourrait, en dispersant nos forces de terre et
de mer, nous laisser sans défense contre les autres
nations. Pourquoi ne craignons-nous pas qu'elle fasse
cela ou quelque chose dans ce sens?

Il en donne la raison ; c'est ce que lhono-
rable député n'a pas lu, et c'est ce que je
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vais lire dans un instant. Je dois dire que le
parlement anglais pourrait, lui aussi, faire
beaucoup de choses. Il pourrait adopter une
loi pour prolonger son existence durant vingt
ans ou aussi longtemps que durerait la vie
de l'honorable député. Les parlements pro-
vinciaux pourraient faire la même chose,
autant que je puisse voir, mais Ils ne font
pas ces choses, et en conséquence le· très
honorable chef du gouvernement, en exami-
nant cete acte, ne doit pas se borner à consi-
dérer la question de la constitution au point
de vue large que je me suis efforcé d'expli-
quer devant cette Chambre. Que dit encore
Bagehot au sujet de la citation que je viens
de lire ? Il dit qu'un ministre n'oserait pas
conseiller à la Couronne d'agir ainsi :

Parce qu'il y a deux freins-l'un, ancien et grossier,
l'autre moderne et délicat. Le premier est le frein de
la mise en accusation. Tout ministre qui conseillerait
à la îieine d'user le sa prérogative .ie façon ià mettre
en danger la sécurité du royaume, 1 ourrait être mis en
accusation pour baute trahison, et il le serait.

Néanmoins, strictement parlant, la Reine
a le droit de faire ces choses ; mais tout mi-
mnistre qui lui conseillerait de les faire serait
probablement, comme le dit le savant écri-
vain, mis er accusation pour haute trahison.

Je n'ai pas essayé de traiter les détails de
ce projet de loi ; je me suis tout simplement
efforcé d'exposer à la Chambre, aussi briève-
ment que je l'ai pu, mon opinion au sujet du
doute qui existe quant au pouvoir légal
d'adopter cette loi ; puis d'exposer l'argu-
ment-qui me paraît irréfutable-à l'effet
suivant : que le pouvoir légal d'adopter cette
loi existe ou non, l'esprit de la constitution,
dans le sens large que je me suis efforcé
d'exposer à la Chambre, ne sanctionnera
pas l'adoption de cette mesure.

Pour cette raison et pour la'raison d'oppor-
tunité-que je crois être probablement la
raison la plus forte de toutes,-je dis au très
honorable ministre que ce projet de loi, au
mioment actuel, presque à la fin du parle-
nent et à la veille d'un recensement qui
amènera le temps convenable pour mettre à
exécution une mesure de ce genre, je dis
que ce projet de loi ne devrait pas être main-
tenant soumis à la Chambre à laquelle on
ne devrait pas demander de l'adopter, et
j'espère qu'après mfqre réflexion, le très ho-
norable ministre partagera mon avis sur ce
point

M. RUSSELL (Halifax) : J'ai écouté avec
beaucoup d'intérêt mon savant et honorable
collègue de Halifax (M. Borden) parce •que
je savais que, s'il y avait quelque chose qui
pût être invoqué à l'appui de l'étrange pré-
tention de l'honorable chef de l'opposition
(sir Charles Tupper), mon honorable ami (M.
Borden) le découvrirait Mais j'ai écouté
l'honorable député avec beaucoup d'attention
et de patience sans découvrir qu'il ait jugé
prudent d'appuyer son chef au sujet du
point constitutionnel soulevé par cet honora-
ble député (sir Charles Tupper). Après
avoir vu le chef de l'opposition- aborder ce
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sujet de la façon dont il 1'a fait. et après pzms du tout une méthode propre à Influencer
l'avoir vu abandonner seul avec sa préten- ei à éblouir cette Chambre.
,tion, je me suis rappelé un discours que j Quelle est la situation constitutionnelle de
j'ai jadis entendu prononcer par le regret- ; ce parlement en vertu des dispositions de
té Benjamin Butler, alors qu'il racontait! l'acte de l'Amérique Britannique du Nord,
les souvenirs de ses premières années de relativement au remaniement ? Tout le
pratique ecmme avocat quelque part dans monde sa't qu'en tant qu'il s'agît des pou-
l'FEtat de M\iassachusetts. i'oirs du parlement, nous pouvons dire que

l nous racontait qu'il avait désiré faire nous avons une constitution non écrite. Une
reviser par le tribunal un point qui lui pa- partie considérable des pouvoirs qui peuvent
raissait très secondaire. Il lui en coûtait ttre exercés par notre parlement ne san-
beaucoup d'insister pour attirer là-dessus raient être énoncés en termes catégoriques
Fattention lu savant juge, et il alla trouver dans le statut. Chacun sait que lorsque
un avocat qui devint plus tard juge en chef nous recherchons quels sont les pouvoirs
du Massachusetts, et subséquemment juge 1 des législatures provinciales, il nons faut
de la cour Suprême des Etats-Unis, et lui trouver quelque disposition expresse de
demanda s'il aurait la bonté de faire une 'acte de l'Amérique Britanique du Nord
requête an juge lui demandant de réserver leur conférant ces pouvoirs, mais tout le
le point. "Non," répondit M. Gray, "je monde connaît aussi la réciproque de cette
n'en ferai rien. J'ai une réputation à per- propositi-et nul ne la connaît mieux que
dre. et je ne la risquerai pas sur une propo- mon honorable ami de Halifax-que les pou-
sition aussi faible." "Eh bien!" dit M. voirs de notre parlement fédéral sont plé-
Butler, " je n'ai pas de réputation à perdre, ilers, et qu'il a le pouvoir de faire tout ce
et je me propose de soulever ce point et d'en qui ne peut pas être fait par les législatures
avoir le bénéfice." provinciales à moins qu'une défense ex-

-le suis porté à croire que les lumières lf presse ne soit contenue dans l'acte constitu-
gales de l'opposition qui ont une réputation tionnel ou qu'une défense soit contenue dans
à perdre, n'ont pas voulu la risquer sur la quelque autre statut impérial. Ce parle-
prétention qu'il y a quelque chose d'incons- ment est donc investi d'une autorité suffi-
titutionnel dans la proposition actuellement sante, et c'est une monstrueuse absurdité de
soumise à. a Chambre. Mais Je ne croîs pas la part de tout homme ayant une réputation
qu'il ait été généreux de leur part de per- à perdre que de dire que ce parlement ne
mettre . leur chef vénéré et respecté--que ipeut pas de temps n autres, lorsque, dans sa
nous admirons tous sincèrement en cette sagesse, il le juge nécecsaitre, remanier la
Chambre-d'énoncer une prétention que pas représentation des divers districts électo-
un d'entre eux, j'ose le dire. n'oserait ap- raux dans toute province donnée de la Con-
ruyer de sa réputation d'avocat. Mon hono- fédération.
rable ami (M. Borden) a traité la question Peut-être ne devrais-je pas me servir d'un
telle que présentée par l'honorable député de langage aussi énergique; cela n'est pas né-
l'Ile du Prince-Edouard (M. Bell), mais il cessaire et en conséquence je me contenterai
s'est bien gardé de toucher aux forts argu- (e dire que je ne crois pas que l'on puisse
ments invoqués par cetn honorable député. trouver en cette Chambre, ni das tout le

L'honorable député (M. Bell) a démontré Canada, un avocat qui osera déclarer é-
avec un précision logique parfaite et avec rieusement qu'il y a quelque chose d'tncons-
beaucoup de force que les dispositions de titutionnel dans le fait que ce parlement re-

pacte de l'Amérique Britannique du Nord manie de temps i autre la représentation
au sujet du remaniement ne s'appliquent pas sdu peuple dans une province quelconque du
aux remaniements relatifs aux divers col- Canada. Nul avocat au Canada n'a révo-
làges électoraux d'une province donnée, mais qué en doute le pouvoir qu'a le parlement
que toute la yforce de ces dispositions de de le faire, et nul avocat n cette Chambre
l'acte de l'Amérique Britannique du Nord n'appuiera de sa réputation une pareille pro-
s'atpplique aux remaniemento parmi les di- position. Mn honorable ami (M. Bordea) a
verses provinces de la Confédération. eu l'occasion de le faire s'il l'eût voulu, Il

C'était le grand argument de l'honorable s'est abstenu de le faire, bien qu'à mon avis,
député de l'Ile du Prince-Edouard. et l'ho- il était de son devoir de donner à la Cham-
norable député de Halifax (M. Borden) n'y bre le bénéfice de son opinion à ce sujet.
a pisq fait la moindre allusion, mais il a Ce soir, en cette Chambre, Il n'était plus
abordé des sujets accessoires pour donner un avocat, ayant ses honoraires en poche,
du poids à un argument qui n'avait pas be- dont la langue et les lèvres apartiennent s-
soin de cette démonstration. Si mon hono- ses clients, et qui est tenu de cacher, di cela
rable ami (M. Bell) avait poussé plus loin est possible, dans l'intérêt de ses clients,
ses études sur la question, il n'aurait pas eu ce qu'est son opinion réelle sur la
besoin d'étayer ainsi son argument, parce question. L'honorable et savant député
que cela n'était pa nécessaire pour soutenir ne pratique pas ce soir devant un tribunal
la savante et persuasive dissertation qu'il a il expose ses opinions réelles devant le par-
faite en cette Chambre. C'est de cela que lement de son pays, et il est tenu de nous
tlhonrable député de Halifax s'est emparé. donner son opinion réelle et honnête sur la
'turellnent. c'est là une méthode plausi- constitution légale et constitutionnelle ui-

bie et une méthode ordinaire, mais ce n'estipltinée dans la discussion devant la rham-
M. RUSSELL.
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bre. Je ne sais pas s'il l'a fait ou non.
J'aurais une moins haute opinion que celle
que j'ai de son talent et du rang qu'il oc-
cupe dans sa profession. si je devais en ar-
river à la conclusion que l'honorable député
(M. Borden) exprimait sa véritable opinion
lorsqu'il disait que ce parlement n'avait pas
le pouvoir constitutionnel parfait et absolu
d'adopter cette loi s'il le juge convenable, et
que la question est, comme je crois qu'il était
disposé à l'admettre, tout simplement une
question d'opportunité, savoir : s'il serait
bien ou mal, sage ou insensé, d'adopter le
statut que cette Chambre des communes est
maintenant appelée à approuver.

Or, quelles sont les dispositions de l'acte
de l'Amérique Britannique du Nord, sur le-
quel mon honorable ami de l'Ile du Prince-
Edouard a appelé l'attention ? Je crois ré-
ellement qu'il ne devrait pas y avoir besoin
d'argumenter en cette Chambre sur un su-
jet aussi absolument élémentaire et aussi in-
dubitable que la proposition que je m'efforce
d'établir. Le premier article de l'acte de
l'Amérique Britannique du Nord qui s'appli-
que indirectement à la question est l'article
3 qui décrète que :

Dans le recensement général de la population du
Canada, qui, en vertu du prisent acte devra se faire
en 1871, et tous les dix an, ensuite, il sera fait une
énumération di(tlite de la populai ion respective des
quatre provinces.

Il y a là un indice grâce auquel l'on peut
presque deviner quel était le but du recense-
ment décennal. Ce sont les populations des
provinces respectives qui doivent être dis-
tinguées, afin que la distribution de la re-
présentation au parlement puisse être re-
maniée de temps à autre, conformément 4ux
changements qui se seront produits chez ces
populations. Cela nous fournissait le moyen
de deviner d'une façon intelligente et pers-
picace, même si nous n'avions que cela,
mais nous - en serions réduits à faire des
conjectures. Puis nous trouvons à l'article
37. la disposition relative à la proportion de
la représentation à la Chambre des com-
munes :

La Chambre des communes sera sujette aux dispo-
sitions du présent acte, composée de 181 membres,-

Nombre qui a été augmenté depuis-
-dont 82 représenteront Ontario, 65 Québec, 19 la
Nouvelle-Ecosse et 15 le Nouveau-Brunswick.

La proportion de ces chiffres aux popula-
tions respectives des diverses provinces doit
être maintenue dans tout remaniement de
sièges faits pour ce parlement, la province
de Québec conservant ses 65 députés ; ou,
si vous le préférez, vous pouvez augmenter
ce nombre pourvu que les proportions entre
les diverses provinces soient dûment main-
tenues.

Puis vient l'article dont a parlé mon 110-
norable ami, et que je vais lire-l'artidle 51:

Immédiatement après le tecensement de 1871, et
après chaque autre recensement décennal, la repré.
sentation des quatre provinces sera répartie de.nouveau
par telle autorité, de telle manière et à dater de telle

époque que pourra, de temps à autre, prescrire le
parlement d u Canada, d'après les règles suivantes

La représentation "des quatres provinces"
sera répartie de nouveau. Il n'y a pas un
seul mot quant aux différents comtés ni
quant aux différents collèges électoraux
dans les limites de la province. Vous pou-
vez donner la représentation supplémentaire
à laquelle la province peut avoir droit de la
manière qu'il vous plaira. Vous pouvez la
donner en entier à une ville, A un village ou
à une municipalité rurale si vous le préfé-
rez. Il n'y a pas de limite constitutionnelle
de fixée sous ce rapport. La seule limite
constitutionnelle est qu'il vous faut conser-
ver la représentation d'après la population
entre les diverses provinces de la Confédéra-
lion. Or, je n'expose rien à la Chambre qui
n'ait été exposé par mon honorable ami de
l'le du Prince-Edouard, auquel mon hono-
rable ami de Halifax (M. Borden) a entre-
pris de répondre sans faire la moindre im-
pression dans sa réponse, si ce n'est de sou-
lever une petite question accessoire qui ne
s'appliquait pas du tout à la discussion.

Québec aur t le nmbi e fi:e de 65 représentants; il
sera assigné à chacnne desautres provinces un nombre
de représentants proportionné au chiffre de sa popula-
tion (constaté par tel recensement), comme le nombre
65 le sera au chiffre de la population de Québec (ainsi
constaté).

Les hommes d'Etat qui ont rédigé cet acte
et le parlement impérial qui l'a adopté n'a-
vaient dans l'esprit ni les collèges électoraux
ni les conts, ni les villes mais les prio-
vinces et rien que les provinces-

Fn supputant le nombre des représentants d'une
province, il ne sera pas tenu compte d'une fraction
n'excédant pas la m--itié du nombre total nécessaire
pour doiner à la province droit à un représentant;
niais toute fraction excédant la mioitié (le ce nombre
équivaudra au nombre entier.

Encore la province, vous voyez: ni les
comtés, ni les dIstricts, ni les villes

Lors de chaque nouvelle r-partition, nulle réduction
n'aura lieu dans le nombre des représentants d'une
province, à in is qu'il ne soit constaté par le dernier
recensement que le chiffre de la population de la pro-
vince par rapport au chiffre de la population totale du
Canada, à l'époque de la dernière répartition du non-
bre des représentants de la province, n'ait décru dans
la pioportion d'un vingtième ou plus; les nouvelles
répartitions n'auront d effet qu'à compter de l'expira.
tion du parlement alors existant.

Telle est la disposition relative à la répar-
tition de la représentation en cette Chambre
parmi les diverses provinces de la Confédé-
ration. Elle impose un devoir au parlement
mais elle ne contient pas un seul mot qui
soit de nature à diminuer les pouvoirs du
parlement tels qu'ils auraient sans doute
existé, même si cet article n'eût jamais été
adonté.

Elle ne dit pas que ce parlement n'aura
pas les mêmes pouvoirs quant à telle ou
telle province en particulier que le parle-
ment impérial possède en ce qui concerne la
répartition de la représentation dans le
Royaume-Uni, de temps à autre. Elle ne



dit pas un seul mot pour établir une restrie- de l'opposition était bien fondée en droit
tion constitutionnelle quelconque, excepté mais personne n'ignore que S'il en avait été
que la représentation des diverses provinces ainsi, le parlement n'aurait pas adopté oes
restera stationnaire d'une période décennale changements. Il y a eu aussi, en 1895, un
à l'autre, et sera alors répartie de nouveau autre acte dont l'honorable chef de lopposi-
selon les résultats du recensement décennal. tion acherché à atténuer l'effet, en disant que
Puis comme pour rendre la question encore cet acte ne visait qu'à la correction d'une er-
plus claire, l'article 52 décrète ce qui suit: reur de copiste. Il s'y trouvait un article, en

Le nombre des menibres de la Chambre des i effet: qui ne visait qu'a la correction d'une
iunes pourra, de temps à autres, être augmenté 1;r parelle erreur qui sétait glissé dans l'acte
le parlement cii Canada, pourvui que la. proortion du remaniement de la représentation à la
établie par le présent acte dans la représentation les 1 Chambre des communes, mais Il y avait
provinces reste intact, aussi un article qui se lit comme suit

Or, est làm toute la législation directe que Le caniton e Courcelles et la patie nord-est dupiun t Joliette sont par le présent détachés du

vouutr acteie donter l'honrabl chef de sa'hppos-

tnun a chertiier et aniterés a co té de Joliettep e là et fins de la repréentation à la Chambre estion. coitinnes.
Quel avocat va oser prétendre que ce qui

y tend à établir une représentation juste- Je ne connais pas assez Québec au point
ment proportionnelle entre les différentes de vue géographique, pour saisir tout l'effet
provinces, et à en permettre le remaniement d'une pareille disposition, mals Il me semble,
de temps à autre, suivant les changements autant que la lecture du tete me le révèle,
survenus dans la population des provinces que cet article comporte un changement dans
tel que l'indiquera le recensement décennal, la représentation de ces comtés, et si cet
puisse impliquer, de quelque manière que ce act 1.1 empêche le parlement de remanier
soit, la possibilité de porter atteinte au pou- la représentation du peuple en cette Cham-
voir qua ce parlement de remanier la repré- bre à toute autre époque qu' celle du recen-
sentation de n'importe quelle province, de sement décennal, Il doit être Illégal et ncons-
temps à autre, et selon qu'il le trouve con- titutionnel. En cela, je ne fais que répéter
venable, pourvu qu'il ne viole pas l'article ce qu'a dit avec tant d'énergie et de clarté,
51, et ne change pas la juste proportion de la l'honorable député de 'Ie du Prine-
représentation des différentes provinces ae Edouard (M. Bell). Avant ces deux actes, le
la Confédération ? Qu'il ait, ou non, une parlement, en 1868, en a adopté un autre qui
réputation J perdre, je ne crois qu'il y ait un avait le même caractère et était Intitulé:
seul avocat en cette Chambre pour oser dire v gActe pour annexer certaine partie de la
que la restriction dont a parlé l'honorable; seigneurie de Bélair au comté de Québec, et
chef de l'opposition en ouvrant cette discus- certaine autre, au comté de Portneuf."
sion, existe ou puisse exister. Certes, d'après l'honorable député d'Halifax

D'ailleurs sur la foli des précédents et des (M. lorden), si ces actes avalent vu le jour
autorités, cette Chambre a, mainte et mainte à toute autre époque qu'a celle du recense-
fois reconnu le principe que je soutiens. Le ment décennal, Ils eussent été incostitutIon-
très honorable chef du gouvernement a parlé nes. Evidemment, pareille prétention ne
de deux ou trois occasions où Il en a été peut valoir . De l'aveu de mon honorable
ainsi-non pas immédiatement après qu'on ami tout se résume à une question de con-
eut fini le reensement-mais en 1893 et en venance d'opportunité et de sagesse, et c'est
1895. Le chapitre 9 du statut de 1893, qu'il à ces points de vue que nous sommes prts a
a cité, je crois comprend un long article de discuter, comme l'a fait, d'ailleurs, tout autre
2 pages, où la description d'un autre district député de la droite.
électoral de Npissing se trouve substituée Naturellement, s'il s'est commis un mal, Il
a celle du district de Nipssing telle que faite faut le corriger. Quand? A la première
dans l'acte du remaniement de la représen- Occasion qui s'en présente; or, il n'y on a
talion. Sans avoir comparé ces deux ar- pas de meilleure que l'occasion actuelle.
tieles, J'ose dire qu'ils ne décrivent pas le Supposons, pour le besoin de l'argument, que
même territoire len des termes différents, le présent bi soit, au point de vue de la re-
mais uis comportent un changement dans distribution, aussi Infâme que le disent quel-
le comté. Toutefois, je l'avoue, je nai pas ques députés de l'autre côté de la Chambre,
fait la comparaison. De cesrdx articles du quoique leurs épithètes soient un peu moins
bi. deont quelques-uns sont sans Importance rudes qu'en d'autre temps, et que lorsqu'il
et ne onstituent que des altérations de s'est agi de certaines autres questions, J'ai
copiste, comme l'a dit le chef de 'l'opposition, remarqué en effet qu'ils avaient recours 
Il n'y en a pas moins de trois quI compor- des épithètes plus faibles qu'a l'ordinaire. si
2ent des changements distincts dans la re- J'e excepte, cependant, une couple d'hno-
présentation telle qu'établie par l'acte de rables députés. qui en ont employé de plus
redistribution de 1892. On a remanié les fortes comme pour exprimer leur salut d'a-
comtés de Rouville et de Sant-Hyacinthes dieu la façon des gladiateurs d'autrefois,
il y a là au moins trois changements dis: qui s'en allaient mourir en disant: "Ceux
tincts, dont chacun se trouverait Illégal et qui s'en vont mourir te saluent"; "morIturi
Inconstitutionnel, si la proposition du chef ptepsaloutant." J'espère, toutefois, que cs ho-

M. RUSSELL.
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norables députés ne disparaîtront pas de vote de la Chambre et à nous adresser à
sitôt du parlement, et qu'on les y verra plus l'opinion publique du pays.
longtemps que ne le présument certains ma- Mais, demande mon honorable ami. si
lins. Mais comme je l'ai dit, supposons vous n'acceptez pas ma proposition, à quelle
que ce bil.1 soit aussi infâme qu'on veut par- conclusion en arrivez-vous vous-mêmes? A
fois l. dire, et qu'il efit été adopté il y a celle-cl, que les partis peuvent, pour des fins
quatre ou cinq ans, au lieu de l'être aujour- purement de parti, remanier la délimitation
d'hui ; supposons que le parti fût arrivé au des comtés, chaque fois qu'un nouveau gou-
pouvoir il y a huit ou neuf ans, et se fût vernement arrive au pouvoir.
trouvé avoir adopté alors cet acte auquel je Eh bien ! comme l'a dit mon honorable
n'ai jamais reconnu le caractère que lui at- ami il y a, en ce monde, beaucoup de choses
tribuent les honorables députés de l'autre qui pourraient se faire légalement, et qui ne
côté de la Chambre. Mon honorable ami se feront jamais.
prétend-il, en supposant que ce bill soit l- M. LNY:Cleeenetuefame, injuste et oppressif, et ne donne pas
aux différents comtés du Canada une re- M. RUSSELL: Je dis que celle-ci, que
prés(nta1in équitable, et y a-t-il un hono- vient de mentionner lhonorabl député de
rable député de l'autre côté de la Chambre Halifax, en est une, l'honorable député l'ad-
qui prétende, avec lui, qu'une des premières mettra.
actions de ces honorables députés, en suppo- M. CLANCY Je veux parLr du bll ne-
sant qu'ils fussent arrivés au pouvoir, dans
les circonstances, evt été de mettre, aussitôt
que possible, à néant, cet acte infâme, M. RUSSELL: Ces choses que l'honorable
injuste et tout à fait Inopportun, qui député dit pouvoir se faire sous l'empire de
se serait trouvé avoir été adopté, d'après l'acte de l'Amérique Britannique du Nord,
mc supposition, en 1892 ou 1893, de manière! à d'autres époques que celle du recensement
que le remède qu'ils auraient appliqué eût décennal, ne se feront pas ; pas un gouverne-
pu avoir son effet dès l'élection suivante ? ment n'entreprendra de présenter un bi pour
Supposons qu'un bill de redistribution I- redistribuer les comtés, excepté pour rem-
flme eût été adopté par un gouvernement dier à un ma manifeste, ou si, comme dans
quelconque entre deux périodes décennales, le présent cas, le gouvernement comme ces
peu après le reensementE décenal, le gou- honorables députés de l'autre côté de la
ve-nement arrivé au pouvoir n'aurait-il pa Chambre le savent eux-mêmes, l peuple
eu pour devoir impértoux lru, qui aurait approuve fortement la teneur et l'objet du
combattu le gouverneiucut nrfûïïi. qui au- bil. Ce qui nous garantit contre de pareils
rait été l'auteur du biltufinM de redistri- projets de législation intempestive, ce ne
bution, .de rappeler cet acte et de remettre sont pas les écrite, mals le sentiment et le
ces comtés dans l'état dans lequel ils se. bon sens du peuple de ce pays. Il s'est fait
trouvaient auparavant, et de les remanier une redistribution une fois; ce gouverne-
de telle sorte que, dès l'élection suivante, le ment a l'intention de la défaire, mais la re-
peuple des différentes provinces fût convena- distribution n'a jamas 'été et ne sera jamais
bement représenté? Non, s'érie mon ho- d'usage en ce :pays ; on n'y a eu recours
norable ami, il aurait eu pour devoir de lais-! qu'une fois,-eu 1882,-mais c'était dans un
ler le mal tel qu'il était, pendant huit ou cas désespéré.
euf ans, et de faire, dans l'intervalle, deux Je crois avoir dit tout ce que J'avais dire

ou trois élections dans ce' comtés ainsi re- de la prétendue question constitutionnelle.
distribués. D'après sa prétention, la consti- qui, d'après mon honorable et savant ami
tution de ce pays, qui passe pour un miracle menace de n'en plus être une. Si l'heure
de sagesse représente un gâchis tel, que me le permettait, je parlerais de deux an-
nous devrions laisser subsister le ma et la tres questions de principe quon a soulevées
vprésentation défectueuse des comtés et par rapport au bill actuel, et dont l'une a
qu'il fût ossible d'adopter un acte de re- trait à la représentation d'après la popula-
distribution. Voil la logique de mon hono- tion et dont l'autre repose sur la prétendue
rable ami et du chef de l'opposition, et voilà violation de ce principe quant la repré-
la concluson boiteuse à laquelle elle cont

rait;ét queurs-e cett coclsin derdst, rim-setiodecté,t prcuedel

ute grande cité de Toronto. C'est, jusqu'à un
montrueuse ; il n'est pas possible de conce- icertain point, un principe équitable que,
voir que ce soit là la sagesse qui préside à même indépendamment des rapports des
Pacte de l'Amérique Britanique du Nord, différentes provinces entre elles, les diverses
l'oeuvre de tant de génie et l'objet de la soi- parties de chaque province soient -représen-
gneuse attention des meilleurs politiques du!1 tées en cette Chambre proportIonellement au
parlement impérial. Je le répète, comme! chiffre de leur population. Dans quelle me-
mon honorable ami l'a virtuellement -ad- sure ce principe sapplique-t-il? La mei-
mis, il ne seagit pas Ici d'une question, de leure manière de répondre à cette question,
droit onstitutionnel, mas seulement de sa- est de chercher et de voir comment l'ont
voir s'il est sage, juste et raisonnable qu'o lcompris les pères mêmes de la Confédéra-
adopte le projet de loi actuel; et sur ce! tion. Il ne conviendrait pas d'en juger d'a-
terrain, nous sommes prêts à demander le près les anomalies qui existaent l'époque
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de la Confédération, car ces anomalies n'ont
existé que grâce à l'urgence du moment, et
devaient disparaître dès qu'il serait possible
d'opérer une délimitation convenable. Com-
ment ont-ils profité de l'occasion qu'ils ont
eue de remédier à cet état de choses après
le premier recensement, en 1871 ? Il serait
fastidieux de démontrer par les chiffres
quelle était alors la représentation des diffé-
rentes parties du Dominion, et je n'irai pas,
à cette heure avancée, ennuyer la Chambre
de tous ces détails. Je me contenterai de lui
exposer quelques traits saillants qui res-
sortent dle ces chiffres. pour lui faire voir
comment on a appliqué, dans ce temps-là,
l'idée de la représentation d'après la popu-
lation. D'abord, dans la province de l'On-
tario il y avait quatre districts électoraux
avec une population de 30,000 à 40,000 et
quatre autres, aveu. une population de moins
de 10.000 : puis 34 -comtés avec une popula-
tion de 20,000 à 30,000, et 44 avec une pop--
lation de 10,000 à 20,000. Voyons comment
s'applique ici, le principe de la représenta-
tion d'après la population au moyen de la
stricte et sévère exactitude arithmétique
qu'on exige de nous dans ce débat et bien à
tort, ainsi qu'il est permis d'en juger par ce
qu'a dit M. Gladstone dans son grand dis-
cours au sujet du dernier bill de redistribu-
tion. en Angleterre.

Dans le premier groupe de quatre comtés,
il y avait Simcoe-nord, avec une population
d'au delà de 33,000 : Essex. avec une de
32,000 ; Bothwell, avec plus (le 31,000, et
Bruce-sud, avec plus de 31,000 ; ce qui
formait une moyenne (le 32.435 pour cha-
que député. Voisin de celui-ci, un autre
giroupe comprenant Cornwall. avec une po-
pulation d'au delà de 7.000 : Algema, avec
plus de 7,000 ; Muskoka, avec près de 7,000,
et Niagara, avec 3,693. c'est-à-dire que ce
second groupe avait une p'opulation moyenne
de 6.186, tandis que celle de l'autre groupe
était de 32,435. Est-ce là la représentation
d'après la population ? N'était-il pas anor-
mal, et tout à fait injuste que Simcoe-nord,
Essex, Bothwell et Bruce-sud n'eussent
qu'un député pour représenter 32,435, de
leur population et que l'autre groupe efit un
député pour chaque 6,186 ? Pour moi, je
ne suis pas prêt à dire quel mal il y avait
à cela. Il est même probable que cet état
de choses y était justifié par de bonnes rai-
sons. Il y avait, par exemple, de bonnes
raisons pour laisser Niagara tel qu'il était ;
c'était un endroit historique. depuis long-
temps représenté, -et jouissant de l'organisa-
tion municipale depuis longtemps. aux p-
mites duquel il ne convenait pas de toucher
pour, des fins de représentation, comme l'a'
dit sir John Macdonald au cours du débat.

Mais, je le répète, nous voyons là un
groupe où le peuple avait cinq fois plus de
députés que dans l'autre groupe, et le pls
grand d'entre eux avait dix fois plus de dé-
putés que le plus petit. Ce n'est pas là le
principe de de la représentation d'après lal
population. à quoi ces honorables députés

M. RUSSELL.

vouent actuellement un culte auquel Ils sont
demeurés étrangers jusqu'ici, et surtout
quand le très honorable sir John Macdonald
a dit avec tant de logique que ce principe
impliquait celui du suffrage universel qui.
je le suppose, équivalait, pour lui, à l'abomi-
nation de la désolation. Le chiffre de po-
pulation qui servait alors de base, dans
l'Ontario était celui de 18,420, mais voici un
comté avec une population de 33,000 et plus,
c'es-à-dire presque le double de ce chiffre,
et un autre comté avec moins d'un quart
de la population qu'il devrait avoir d'après
cette base-là ; voici un groupe de quatre
comtés ruraux avec une moyenne double
de celle qu'ils devraient avoir, et un autre
groupe de quatre comtés avec seulement un
tiers de la population qu'ils devraient avoir
d'après le chiffre qui sert de base. Il y a
dans l'Ontario plusieurs autres -anomalies
que je ne mentionnerai pas, et la province
de Québec telle que redistribuée par l'acte de
1872, se trouve dans le même cas que sa
voisine. Te pass-crai outre, pour en arri;-er
à la province de la Nouvelle-Ecosse ; je veux
saisir cette occasion de communiquer à la
Chambre l'opinion d'un député important
relativement à une autre question de prin-
cipe que l'heure me défend de discuter au
long, mais dont je dirai, cependant, un mot
en terminant. Dans la Nouvelle-Ecosse, en
1872, le comté d'Halifax, avec sa population
de 56,963 n'avait que deux députés. tandis
que le comté de Pictou. avec une population
de 32,114, avait. lui aussi, deux députés tout
comme le comté d'Halifax avec sa rpopula-
tion de 57,000. Le comté du Cap-Breton,
avec une population de 26.454, avait deux
députés également. Qu'on le remarque, la
population d'Halifax était de 56,963, ou de
deux fois 28,481. c'est-à-dire que là, il était
élu un député par 28,481 !imes, et d'après
le remaniement de 1872. il pouvait être
élu deux députés par 26.434 lmes, ou 2.000
de moins que la moitié le la population
d'Halifax. Ce n'était pas là, exactement, la
représentation d'après la population, mais je
ne suis pas prêt à dire qu'il n'y avait pas de
bonnes raisons pour justifier cette anomalie.

M. BELL (Pictou) : N'a-t-on pas resioecté
le principe de la représentation d'après la
population ? Pourquoi a-t-on choisi ces trois
comtés pour y faire élire deux députés ?

M. RUSSELL : Eh bien ! si c'est suivant
le principe de la représentation d'après la
population que Halifax, avec 56.963 âmes
peut élire précisémen·t le même nombre de
députés que le Cap-Breton avec une popula-
tion moitié moindre, et si le remaniement
s'est fait d'après ces données là, je suis forcé
d'admettre que, d'après le bill que vous avez
adopté en 1882. le principe de la représen-
tation d'après la population peut vous faire
obtenir n'importe quel nombre de députés.

M. BELL (Piet'ou) : L'honorable député
prétendrait-il donner trois députés à chacun
de ces comtés là ?
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M. RUSSELL : Vous avez vu deux dé-

putés à Halifax, et deux à Pictou. Avant
la redistribution, vous n'en aviez qu'un seul,
au Cap-Breton. Halifax-est aurait pu dire :
nous avons deux fois la population de Cap-
Breton ; pourquoi donner au Cap-Breton
avec ses 26,000 aies, deux députés, et dire
que Halifax, avec deux fois cette popula-
tion, continuera à n'en avoir que deux ?
Donnez-nous une représentation indépen-
dante, et aux deux députés que possèdent
la cité et le comté d'Halifax, ajoutez-en un
nouveau. Et pourquoi ne le fer:ez-vous pas,
lorsque Halifax est si grand, lorsqu'il s'é-
tend à 150 milles de l'est à l'ouest et pos-
sède une population rurale très considérable,
et constitue une magnifique région agri-
cole ? Pourquoi ne pas donner ce nouveau
député au comté d'Halifax, au lieu de le
donner A celui'du Cap-Breton qui en a déjà
un pour une population de 26,450 ames, tan-
dis que Halifax n'en a que deux pour une
population qui s'élève à plus du double de
celle-là ? C'eût été une juste demande ; on
a parlé dans ce sens quand ce bill fut soumis
il la discussion, et vous allez voir comment
la proposition a été accueillie ; elle l'a été,
non pas comme l'honorable député de Pie-
tou l'accueillerait, non pas par la remarque
sophistique que l'élection d'un nombre égal
de députés par une population de 50,000 à
60.000 et par une de 20,000 à 30,000 était
conforme au principe de la représentation
d'après la population. Il n'y avait pas alors,
en cette Chambre, de génies assez brillants
pour découvrir que l'élection de deux dé-
putés au Cap-Breton par une population de
26,000 âmes, et celle de deux députés à Ha-
lifax, par une population de 56,000, c'était
tout comme, et qu'en cela, le principe de la
représentation ne se trouvait pas violé.
Cette découverte si particulièrement mathé-
mathique appartient exclusivement i mon
honorable ami de Pictou (M. Bell), et per-
sonne au monde ne lui en discutera jamais
la propriété. Voici ce qu'il a dit:

M. Powers a fait remarquer que le comté auquel on
avait l'intention de donner un nouveau député, que le
comté du Cap-Breton n'avait que 26,000 âmes et
aurait ainsi un dénuté par 13,000, nd:s que le comté
d'Halifax ne devait en avoir qu'un par 28,000 âmes.

Mon honorable ami prétend, comme de
raison, que c'est là la représentation d'a-
près la population.

Il a, rar c-onséquent, proposé en amendement, que
le hill fût renvoyé à la Chambre siégeant en comité
général avec instruction de l'amender de manière que
l'un des nouveaux députés accordés à la Nouvelle-
Ecosse fût donné à Hahifax.

L'honorable député qui siège de l'autre
côté de la Chambre ne jouissait pas, alors,
du titre de chevalier ou de baronnet, ni de
rien de tel ; c'était simplement le docteur
Tupper. Or, il a dit eeci•

Pour l'instruction de la Chambre au sujet des pro-
cédés qu'on avait suivis, il dirait que le gouerne-
ment, quant à la Nouvelle-Ecosse, s'était conformé à
'usage en faveur dans toute cette province. On n'avait

jamais eu l'habitude de donner à la cité et au comté
d'Halifax une représentation basee sur la population.

On volt que l'honorable député avait, sur
ce sujet, une toute autre opinion que l'hono-
rable député de Pictou quil ne siégeait pas
alors dans cette Chambre. Politiquement
parlant, je crois qu'il ne portait encore,
dans ce temps-là, que des pantalons courts.
S'il eût été là, il aurait dit à son chef qu'il
se trompait du tout au tout, que c'était là
réellement la représentation d'après la po-
pulation. Mais ce n'est pas ainsi qu'en a
jugé le chef actuel de l'opposition. Il a dit :

Ce n'avait jamais été l'habitude de donner à la cité
et au comté d'Halifax une représentation proportion-
nelle à leur population, pour la bonne raison qu'eu
cette province, on avait admis que la richesse et l'in-
fluence de cette division métropolitaine était de
nature à commander aux autres divisions de la pro-
vince.

" Que la richesse et l'influence de la mé-
tropole " de toute grande cité "étaient de
nature à commander aux autres divisions
de la province." Je ne dis pas que ce n'était
pas là une bonne raison, et je dis même que
la richesse et la puissance d'une grande
cité comme Toronto, par exemple, sont de
nature à influencer les autres comtés de la
province de l'Ontario, et à lui assurer une
représentation adéquate, lors même qu'elle
n'est pas arithmétiquement conforme au
chiffre qui doit servir de base à la représen-
tation d'après la population. Au point de
vue de l'influence, Toronto est, ici, fort bien
représenté, sinon surreprésenté, comme je
suis parfois tenté de le croire, lorsque 'en-
tends les jérémiades indignées de l'hono-
rable député de Toronto-est (M. Ross-Ro-
bertson) qui retentissent avec presque au-
tant de ferveur et de majesté que celle du
prophète hébreu ; lorsqu'il se lève pour adres-
ser la parole en cette Chambre, l'honorable
député affecte une incomparable droiture, et
il1 avait presque réussi à faire de moi un de
ses disciples, lorsque* je l'ai surpris, l'autre
jour, à représenter faussement les faits, re-
latvement à la représentation du peuple en
Angleterre, et dans les cités du Royaume-
Uni. Le chef -de l'opposition en cette Cham-
bre a parfaitement reconnu, en ce temps-là,
qu'une grande division métropolitaine
comme Halifax exerçalt de l'influence sur
les autres divisions de la province ; il en a
conclu qu'une cité ne devait pas avoir, en
cette Chambre, une représentation numérl-
quement égale à celle d'une division ru-
rale, ou d'une petite ville. Il en est de
même de la cité de Toronto, de la cité de
Montréal et de tout grand centre où l'influ-
ence de la richesse s'unit à celle de la popu-
lation ; Il en était de même de la cité de
Londres, comme l'a fait voir M. Gladstone
en 1866, dans son. discours sur le bill de re-
distribution d'alors.

Je traiterais ce sujet plus longuement si
le temps ie permettait, mais je dirai seule-
ment en terminant que je désire signaler à
la Chambre, au chef de la gauche particu-
lièrement, que lorsque ce bill de remanie-
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ment a été présenté en 1872, et qu'on a pré- question que j'ai faite à un grand nombre
tendu que Halifax devait avoir une plus de députés, savoir : Quelles sont les cir-
forte représentation en vertu du principe conscriptions de l'Ontario au sujet des-
de la représentation d'après la population, quelles le principe concernant les frontières
l'honorable député, suivant les citations que de comtés est méconnu par ce bill ?
j'ai faites, a allégué avec grande force que, M SPROULE: Je puis en citer quelques-
par suite des circonstances exceptionnelles unes à l'honorable député, mals pas toutes.qu'il avait mentionnées, les villes n'avaient Carleton en est une, Leeds-nord et Gren-pas besoin de posséder 'la même représenta- v:llet ainsi que Renfrew. Ottawa, Ad-tion numprique que les comtés ruraux. dint, et queqenare. Ityaa pl-
L'heure est si avancée que je ne développe- dington, et quelques autres. Il y a plu-
rai pas ce principe, je me bornerai à ré- ché otls auxques n compasnnent

servr pur ue ocason sbséuene ché où les frontières ne comprennentserver pour une occasion subséquente pas la circonscription, et il en est d'au-
toutes iles autres observations que j'ai à trsaIue eqes naoééu hnfaire At ce sujet. itres au sujet desquels on a opéré un chan-
heure aceje gement par ce même bill conformément au

M. T. S. SPROULE (Grey-est) : A cette principe consistant à respecter les fron-
heure avancée, je désire signaler seulement tières de comtés. Par conséquent, s'il en est
quelques instanIts une déclaration de l'ho- ainsi, et je suis convaincu qu'on ne peut pas
norable préopinant (M. Russell). Il a dit, le contester avec succès, la prétention de
qu'à moins de s'appuyer sur une raison l'honorable député de Grey-sud et de plu-
forte et justifiable aucun gouvernement ne' sieurs autres députés, énonçant que le prin-
devait jamais, si je l'ai bien compris. en- cipe concernant les frontières de comté est
treprendre dans l'intervalle des recense-: juste, tombe par suite du fait que le prin-
monts de porter atteinte à la représenta- cipe a été violé. ces messieurs n'ayant pas
tion de la Chambre des communes. agi d'après le principe qu'ils ont eux-mêmes

M. RUSSELL : Excepté cependant dans posé. Nous sommes justifiables de cher-
des circonstances imprévues où il n'y a pas cher à la mesure quelque autre motif que le
d'autres remèdes, comme dans le cas de désir d'appliquer ce principe.
1882. J'ai jeté les yeux sur la résolution à la-

M. SPROULE : ýS'il en est ainsi. com.- quelle l'honorable député de Grey-sud a
ment mon honorable ami peut-il justifier le fait allusion lorsqu'il a dit : "Nous avons
remaniement actuel, car les renseignements arrêté notre programme, et nous en rem-
fournis par l'honorable député de Bothwell plissons toutes les promesses à la lettre."
(M. Clancy) et plusieurs autres députés dé- Or, voici l'une des promesses énoncées dans
montrent clairement et distinctement que ce programme
la redistribution de 1882 n'a pas apporté de. Que par la loi concernant le remaniement, les divi
changement sensible, relativement aux dé- sions électorales relatives à l'élection des membres de
putés élus entre le nouveau et l'ancien re- la Chambre des communes ont été fonnées de manière
maniement, et que la redistribution de 1892 a empêcher la juste expression de 'oîmon r>ubhqueaux élections générales, et à assurer au parti mainte-
a porté altteinte à très peu de divisions, au- nant au pouvoir une force absolument dispropor-
cun changement important n'ayant alors été tionnée à celle que justifierait le nombre des électeurs
fait. Dans ce cas, comment l'honorableï l'appuyant. Pi ur mettre un terme à cet abus, pour
monsieur peut-il prétendre que cette mesure rendre la Chambre des communes la juste expression
est réclamée avec tant d'urgence en aillé- de l'opinion publique, et pour conserver la continuité
guant que le remaniemenit opéré en 4ees oc- historique des comtés, il est désirable de respecter les
casions a été si considérable ? Je suis parfai- frontières des comtés dans la formation des divisions
tement convaincu qu'il ne eut établir la électorales, et de ne placer en aucun cas dans une

nécsté urntedas qu'il nepeutétabir nos division électorale des parties de territoire de diffé-
nécessité urgente de la mesure qui nous rents comtés.
est actuellement soumise.

L'honorable député de Grey-sud (M. Lan- L'honorable député de Grey-sud dit
derkin) a dit que le principe concernant les "Nous avons rempli notre promesse à la
frontières de comté est juste. et Il s'en fait lettre." Cependant, il y a des comtés où ce
l'adepte. Il a ajouté que lui et ses honora- principe est vicé, et l'on n'y a pas touché
bles amis avaient posé ce principe au nom par ce bill, alors qu'il y a d'autres comtés
du parti lors de l'adoption de la résolution où l'on a remédié aux griefs, si griefs il y a,
en 1893. et qu'ils exécutaient maintenant Qu'advient-il de la prétention de l'honorable
des oligations auxquelles Ils s'étaient alors député de Grey-sud ? D'abord, si le principe
engagés envers les électeurs en présentant est bon, ils ne l'ont pas appliqué, et ils n'ont
cette mesure basée sur le principe concer- pas rempli la promesse déclarant :
nant les frontières de comté. L'honorable Qu'il est désirable de ne placer en aucun cas dans
député doit avoir oublié que le bill fait fi une division électorale des parties de territoire de
des frontières de comté, car le nombre des différents comtés.
circonscriptions où ce principe est violé est. Je le répète, ils n'ont ni exécuté cette pro-
plus grand que le nombre de celles aux- messe, ni appliqué ce principe, si principe il
quelles ils ont fait l'application du principe, y a.
concernant les frontières de comtés. Le principe concernant la formation des

M. McCARTHY : L'honorable député (M. divisions électorales par les juges est par-
Sproule) me permettra-t-il de lui poser une fait, dit ensuite 'l'honorable député de Grey-

M. RUSSELL.
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sud, ainsi que d'autres députés. Je jette les justifie cela en disant qu'on doit prendre en
yeux sur le bill pour constater si l'on a fait considération l'intelligence et la.richesse de
l'application de ce principe. Si le principe la ville. A-t-on pris cela en considération
est bon, nous devons nous attendre à en lorsqu'on a fixé la représentation de Hamil-
trouver l'application dans le bill ; mais je ton, d'Ottawa ou de London ? Pas le moins
vois que le ministère des juges est requis du monde. Hamilton possède une popula-
au sujet seulement de la division des cir- tion d'environ 50,000 habitants, et cette po-
conscriptions de l'ouest de l'Ontario. A pulation a deux représentants, ce qui rend
l'est de la province, l'application de ce prin- la moyenne de la population d'environ 25,-
cipe est abandonné quant à la ville d'Ot- 000, soit virtuellement la même que dans
tawa, et elle ne doit pas se faire quant aux toute la province. Ottawa a une population
comtés représentés par deux députés ou de 50,000 habitants, et deux représentants.
plus. On ne prend nullement en considération l'in-

Si donc le principe est juste, les membres telligence et la richesse d'Ottawa, mais Il en
de la droite devraient reconnaître ce prin- est bien autrement quant à la ville de To-
cipe allégué pour justifier la présentation ronto à qui l'on accorde seulement un re-
de cette mesure. Si l'on prétend qu'en jus- présentant par environ 40,000 habitants. On
tice pour ceux dont on divise les circons- me fait songer au fait que la ville de Brant-
criptions le ministère des juges doit être re- ford possède un représentant en raison de
quis, il y a lieu de s'attendre à voir le prin- 1.8.000 habitants, et je suppose que c'est
cipe appliqué dans tous les cas. parce que le ministre des Douanes vient de

Je prends le nombre des comtés dont s'oc- là. et que, par suite, il n'y a nullement lieu
cupe ce bill, et relativement auquel le minis- de prendre en considération l'intelligence et
tère des juges est requis, pour le comparer la richesse de cette ville.
au nombre de ceux au sujet desquels ne doit Ces messieurs nous déclarent qu'ils trai-
pas s'exercer ce ministère, et je trouve que tent mieux Toronto que les conservateurs
ceux-ci sont plus nombreux que les pre- ne -l'ont fait, parce qu'auparavant cette ville
miers. Qu'advient-il de ce principe et de avait quatre députés seulement. Ce n'est
cette prétention ? C'est là un principe qui pas exact. L'honorable député d'York-ouest
n'est pas observé, mais qui est ouvertement (M. Wallace) avait dans sa circonscription
violé par le bill qui nous est soumis. C'est une partie de la ville de Toronto, et virtuelle-.
pourtant lA l'une des plus fortes raisons In- ment il était l'un des représentants de cette
voquées pour nous persuader à appuyer cette ville. Cela formait 5 députés. N'est-il pas
mesure. également vrai que le député d'York-est (M.

On dit encore que la division opérée par Maclean) avalt une partie de la ville de To-
ces messieurs de la représentation d'après ronto dans sa division, et qu'il représentait
la population est juste. Nous prétendons cette ville ? Je prétends, M. ]'Orateur. que la
que toujours depuis la Confédération le prin- ville de Toronto était mieux représentée en
cipe de la représentation d'après la popula- vertu de l'ancienne loi qu'elle ne le sera en
tion, autant qu'il a pu l'être, a été appliqué vertu de la nouvelle, y compris même la pro-
par le parti conservateur en vertu de la re- position récente d'augmenter de 1 le nombre
distribution. Personne ne fera de comparai- de ses représentants. On a enlevé certaines
son entre la population des circonscriptions parties de cette ville à York-est et à York-
existant antérieurement au recensement de ouest, et l'on ne rend pas plus justice à To-
1871 et celle des circonscriptions formées ronto que par l'ancienne loi.
par les redistributions faites en 1872, en En outre, ces messieurs déclarent que nous
1882 et en 1892, mais on doit en arriver à devrions adopter cette loi parce qu'elle a
cette conclusion. Dans le remaniement des pour but de remédier à une Injustice et
circonscriptions, on s'est toujours appliqué D d'assurer l'application d'un principe. Il a
maintenir autant que possible la moyenne i été abondamment prouvé par plusieurs dé-
de la population. Si je consulte la loi con- putés qu'il n'y avait pas d'injustice A répa-
cernant la redistribution, je trouve que tel rer. Si le remaniement des circonscriptions
est le cas. opéré en 1882 et en 1892 avait eu l'effet de

L'honorable député qui a repris son siège permettre à la minorité conservatrice d'élire
tout à l'heure, a dit que la représentation de une minorité de députés conservateurs, cette
Toronto n'est pas la -même d'après sa popula- prétention pourrait être bien fondé ; mals
tion, que la représentation des autres par- tout le monde sait qu'après l'application de
ties du pays. " Nous avons appliqué, " a-t-il la loi concernant la redistribution de 1882,
déclaré ". le principe ou'on disait apnlicable à toutes 'les circonscriptions où l'on prétendait
la ville de Halifax, c'est-à-dire, qu'on pren- que le changement opéré avait eu pour but
dra en considération l'influence et l'intelli- de faire élire un conservateur, ce n'est pas
gence de la ville ou de la circonscription dans un conservateur qui a été élu. En tant que
la i-erésentation." Et c'est là la raison les divisions de parti étalent concernées. ia
pour laquelle la ville de Toronto malgré sa teDrésentatilon fut beaucoup la même qu'au-
population de 200.000 habitants. doit avoir paravant après les élections de 1882, nonobs-
seulement tinq députés qui se trouveront à tant la loi concernant la redistribution (le
représenter chacun 40,000 habitants, alors 1882.
qu'un autre député en représentera.de 17,000 On a beaucoup parlé de la violation de la
à 18,000 dans les autres circonscriptions. Il constitution par ce bill, et après le discours

[5 JUILLET 1899J6677



habile et logique de l'honorable député de tion. En remontant au delà de l'Acte
lialifax (M. Borden) il serait peut-être dé- de l'Amérique Britannique du Nord, je
placé (le la part même d'un avocat, encore crois pouvoir tro-uver dans les réso-
bien davantage de la part de celui qui ne lutions sur lesquelles cet acte est basé,
l'est pas, de donner un avis sur ce point du l'intention de la part des pères de la
sujet ; mais chacun a son opinion, quelle! Confédération, de confier l'exercice de
qu'en soit la valeur, et je me propose de! ce pouvoir au parlement seulement après
fournir quelques raisons à l'appui de ma con-| chaque recensement décennal. Relative-
viction qu'il est inconstitutionnel d'adopter ment aux législatures provinciales, on en-
cette loi à présent. tendait permettre en tout temps l'exercice

L'article 51 de l'acte de l'Amérique Britan- de ce pouvoir, et c'est ce qui résulte des
nique du Nord dit: lignes suivantes de ces résolutions:

Imîmédiatement après le recensement de 1871, et
après chaque autre recensement décennal, la représen-
tation des quatre provinces sera repartie de nouveau
par telle autorité, de telle manière et à dater de telle
époque que pourra, da temps à autre, prescrire le
parlement du Canada, d'ai rès les règles suivantes.

La droite nous déclare que cet article s'ap-
pliquait seulement aux quatre provinces, et
que comme il n'avait pas trait à tout ce qui
constitue maintenant la Confédération il n'a
pas d'application dans le cas actuel. Eh
bien ! voilà à quoi il est facile de répondre.
Ces quatre provinces étaient tout ce qui
constituait alors la Confédération, et cet acte
était destiné. conformément à son but, à
statuer au sujet de toute la Confédération.
L'Acte de l'Amérique Britannique di, Nord
ue renferme au cune disposition spécifiant
que cette redistribution aura lieu à *quelque
autre époque. et en présence de ce fait je
suis justifiable de conclure que l'iun:e' ion d,]u
législateur n'a jamais été que ia dite redis-
Iribution aurait lieu à une aure époq'î
qu'après un recensement décennal.

Ces messieurs nous disent que l'acte de
l'Amérique Britannique du Nord ne ren-
ferme aucune disposition prohibitive à cet
égard. Eh bien ! la défense d'agir ne ré-
sulte pas seulement d'une disposition pro-
hibitive spéciale. Lorsque nous constituons
en corporation une compagnie, nous nous
bornons à statuer qu'elle tiendra ses réu-
nions annuelles ù une certaine date, sans
déeréter de disposition Prohibitive relative-
ment à toute autre date. Or, si le raisonne-
ment de ces messieurs était juste quant à
l'acte de l'Amérique Britannique du Nord,
il devrait s'appliquer également à toute
autre loi du parlement, et alors le défaut
de disposition prohibitive permettrait la
convocation de ces .réunions annuelles des
compa gaies à toute autre date que celle
déterminée par leur acte constitutif. Je
prétends que toute disposition impérative
exclut la faculté d'en intervertir les termes.
C'est là l'interprétation qu'on a donnée à
la loi en cette Chambre relativement à plu-
sieurs actes du parlement, et Il n'y a nulle-
mienit lieu de ne pas considérer cette inter-
pr'étation comme bonne relativement à
l'acte de l'Amérique Britannique du Nord.

Bien que l'honorable député d'Halifax
<M. Russell) ait cité de l'acte de l'Amérique
Britannique du Nord, chaque article qu'il
croyait pouvoir favoriser ses prétentions, il
n'a pu en citer un seul autorisant ce par-
lement i faire actuellement une redistrihu-

M. SPROULEK

Il ne pourra y avoir de changernent dans le nombre
des représentants des diverses provinces avant le
recensement die 1871.

Puis, aussitôt après, se trouve cet article:
Immédiatement après le recensement de 1871 et

chaque autre recensement décennal. la représentation
de chacune des provinces, dans la Chamnbre des com-
nomes, sera répartie de noaveai en prenant pour base
la population.

Et en vue de cette redistribution, l'article
suivant pose le principe que Québec devant
toujours avoir 65 députés, la population de
cette province sera divisée par le nombre de
65, et que c'est ce qui constituera la base
de la représentation, d'après la population
où, en d'autres termes, la moyenne de la
représentation qui existera dans les autres
parties du pays.

Maintenant, si nous voulons voir quels
sont les pouvoirs accordés aux provinces,
nous voyons que les résolutions disent, non
pas que la chose sera faite seulement après
chaque recensement décennal, mais que :

Les législatures .des diveres provinces diviseront
respectivement celles-ci en comtes, et qu'elles en défi-
niront les limites.

Les législatures provinciales pourront. de temnps à
aute, changer les districts électoraux pour les fins de
la reprsentation dans la législature provinciale, et
distriluer, de la manière qu'elles le trouveront conve-
nable, les représentants auxquels elles auront vrai-
ment droit.

On déclare que le parlement du Canada
fera la chose après que le recensement aura
été fait, mais Il n'est pas statué qu'il le
fera en tout autre temps, tandis que la lé-
gislature provinciale pourra le faire de
temps à autre. Or, c'était là l'intention des
pères de la Confédération lorsque ceux-,el
ont adopté ces résolutions incorporées dans
l'acte de l'Amérique Britannique du Nord,
et auxquelles nous avons conformé notre
conduilte depuis lors jusqu'à présent.

Ainsi donc, lorsqu'il est spécialement prévu
que la législature provinciale pourra de
temps à autre changer la division des dis-
tricts électoraux, et que la môme disposi-
tion n'existe pas relativement au parlement
du Canada, l'acte constituitif disant seule-
ment que celui-ci peut le faire après chaque
recensement. nous sommes justifiable d'en
arriver à la conclusion que lorsque la chose
est faite en tout autre temps elle l'est en
violation de la constitution qui nous gou-
verne.

Maintenant, on nous dit que la nature de
ce bil de redistribution est juste. J'ai donné
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les raisons pour lesquelles je crois qu'elle
ne l'est pas. Si le principe remettant aux
juges le soin d'opérer la division des cir-
conscriptions est le principe juste, j'ai dé-
montré qu'on n'en a pas fait l'application
dans ce bill. Ces messieurs disent: "Nous
n'opérons pas le changement de ces circons-
critions, nous plaçons seulement certaines
municipalités dans les limites des comtés
auxquelles elles appartiennent et nous assi-
gnons ensuite aux juges le devoir de faire
la division des comtés." Font-Ils l'applica-
tion de semblables dispositions dans la pro-
vince de Québee ? Pas le moins du monde.
Ils font des changements relativement à 11
circonscriptions dans cette province, en pre-
nant une partie de l'une d'elles pour l'ad-
joindre à une autre, ce qui constitue une
violation ouverte du principe même qu'ils
allèguent à l'appui du bili. Si le vrai prin-
cipe consiste à confier aux juges le soin de
diviser un comté ou une ville qui doivent
avoir plus d'un représentant, pourquoi ne
pas avoir recours au ministère des juges
pour subdiviser les comtés de l'Ile du Prince-
Edouard qui doivent avoir deux représen-
tants ? Si je puis démontrer que les ex-
ceptions à la règle sont plus nombreuses
que les cas qui l'établissent, la règle alors
n'est d'aucune Importance quelconque: Et
tel est le cas relativement à ce bill. Ces
messieurs ne s'adressent pas aux juges
au sujet des comtés de l'est de l'Ontario,
non plus qu'ils ne maintiennent les fron-
tiéres de comté. Ils ne le font pas davan-
tage dans l'Ile du Prince-Edouard, à Qué-
bec. à la Nouvelle-Ecosse et au Nouveau-
Brunswick. Cette règle s'appllique seule-
ment à l'ouest de l'Ontario ou toute division
qu'on pourrait faire quelle qu'elle soit, de-
vra vraisemblablement avoir l'effet de pro-
fiter politiquement à l'honorable ministre
qui présente ce bill. Pourqu'ol n'a-t-on pas
fait l'application de ce principe à Leeds et
à Grenville ? Paree que la chose aurait l'ef-
fet d'enlever son siège à l'honorable député
(M. Frost). Qu'on vienne en faire l'applica-
tion dans Russell, et le représentant de ce
comté qui appuie ces messieurs ne fera pro-
bablement pas parti du prochain parlement.
SI le principe est bon, ils l'ont violé en n'en
faisant pas l'application dans tout le pays.

L'honorable député de Grey-est (M. Lan-
derkin), a dit que la redistribution de 1891
n'avait pas rendu la moyenne de la repré-
sentation plus égale qu'elle ne l'était aupa-
ravant, et pour en donner un exemple il,
a cité le comté de Grey. J'ai cru que l'ho-'
norable député n'avait pu s'informer de la
population de la cireonscriptIlon, car alors
il n'aurait pas cité cela. Je constate qu'en
1891 la population de Grey-est était de 26,-
000, celle de Grey-nord de 26,000. et celle de
Grey-sud de 23,000. Cependant, lors du
changement, la population de Grey-est était
de près de 8,000 plus considérable que celle
de Grey-sud. S'il était besoin d'un exemple
pour démontrer que le principe cdncernant
la représentation d'après la population a

été appliqué dans le changement fait alors,
on n'en pourrait citer de meilleur que celui-
là. L'honorable député dit que le gouverne-
ment a enlevé le canton d'Artemesia au cen-
tre du comté. C'est vrai, ce canton est au
centre du comté dans la direction du nord
au sud, mais dl se rattache davantage à
Grey-sud qu'aux deux autres creonscriptons
nord et sud ; et en opérant le changement
fait on a égalisé la population des trois di-
visions et celles-ci possèdent maintenant
plus que jamais une population à peu près
égale.

Je n'entends pas prolonger cette discussion
davantage, car on en a assez dit, je crois,
pour établir que ce bill est inutile à présent,
et qu'il est une violation ouverte de la cons-
titution en vertu de laquelle nous agissons.
Je serai fort surpris si le Sénat ne rejetait
pas ce bill pour cette raison-là même. Je
considère comme l'un des importants de-
voirs que celui-ci doit placer au-dessus de
tous ceux qui lui incombent, que celui de
sauvegarder les droits du peuple en voyant
à ce que les principes de la constitution
soient justement appliqués; et je suis con-
vaincu que ses membres comprennent tout
aussi bien que nous quel est l'objet de ce
bill. L'honorable directeur général des Pos-
tes lui-même a dit qu'il avait pour but d'af-
fermir le parti politique. Il a dit qu'on les
avait affaiblis en 1881, et que maintenant
ils allaient redresser ce tort en renforçant le
parti et en le mettant en état d'assurer l'é-
lection d'un plus grand nombre de ses mem-
bres. Ils déprécient par ce bill même l'in-
telligence et l'intégrité des électeurs qui les
ont portés au pouvoir. Le peuple a élu une
majorité pour représenter le parti libéral,
et bien que le parti libéral, comme le pré-
tend l'honorable député de Grey-sud (M.
Landerkin), remplisse chacune de ses pro-
messes, cependant ces messieurs n'osent pas
se représenter devant les circonscriptIons
qui les ont élus. C'est là un aveu perma-
nent qu'ils n'osent pas se fier aux électeurs,
mais qu'ils sont forcés de recourir à quel-
que expédient pour se faire élire de nouveau,
et que cet expédient est le ,bill de redistri-
bution qui nous est maintenant soumis.

Noils i ons demandé d'apie. quel principe
les juges se guideront. Nous ne pouvoîa.
trouver dans ce bill aucun renseignemeut
quant au principe d'après lequel se fera la
revision. Voici ce que dit le bill :

2. Les lettres-patentes nommant les commissaires
leur donneront instruction de considérer, dans la
formation des divisions, la distribution de la popula-
tion suivant le plus récent recensement du Canada,
l'avantaze public et les divisions qui leur paraîtrent
le plus de nature à rendie véritablement justice.

On a demandé à ce sujet des explications
au directeur général des Postes. On lui a
demandé si les juges siégeraient publiqu-
ment pour permettre au public de leur sov-
mettre leurs représentations, mals le direc-
teur général des Postes n'a pu donner aucua
renseignement On nous laisse absolument
dans les ténèbres, et il nous est possible d'ar-
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river à savoir ce qu'on entend faire seule- population. Eh bien! je crois que, selon le
ment par ce qui déjà a été fait. Ce qui a principe, la province de la Colombie An-
été 'fait l'a été injustement, et nous pouvons glaise, et surtout le comté que j'ai l'hon-
seulement en venir à la conclusion naturelle neur de représenter n'ont pas été traités
que ce qu'on se propose de faire, c'est de avec justice; car nous voyons que, même a
tacher, sous l'égide des juges, d'agir déloyale- cette époque, mon comté avait une popula-
ment. tion de 20,500 âmes et celui de Victoria,

Je regrette que ces messieurs s'adressent 18,538 âmes. Cependant on ne modifia rien
aux juges pour accomplir une oeuvre injuste, et Yale et Caribou eurent un seul représen-
j'allais dire une oeuvre malpropre. Je suis tant et Victoria continua à avoir.deux repré-
peiné de les voir imposer de telles fonctions sentants.
aux juges. Je ne suis pas prêt à prendre Si nous allons plus loin et que nous
l'attitude adoptée par ces messieurs en 1885, examinions la superfiicie de ces deux
alors qu'on proposait de nommer les juges comtés, nous voyons que le distriét
otficiers reviseurs. Je ne dirai pas, comme de Yale et Caribou a une superficie
eux, que les juges feront oeuvre de parti- de 214.000 milles carrés environ et
sans parce que je dois présumer qu'ils agi- celui de Victoria environ 71 milles carrés.
ront loyalement. Par conséquent, le devoir qui incombe au

Mais nous savons que l'homme est faible, député d'un comté de la grandeur de Yale
et nous connaissons le passé politique -de et Caribou est excessivement lourd, et je
quelques-uns des hommes qui sont juges au- crois que l'on n'a pas traité la Colombie
jourd'h-ui. et il nous est permis de conclure Anglaise avec justice lors du remaniement
qu'ils favoriseront leurs amis politiques s'ils de 1892. S'il fallait faire disparaître un dis-
peuvent le faire sans violer quelque grand trict électoral pour donner deux représen-
principe. tants à New-Westminster,-chose que l'on

On doute que la décision de deux juges considérait comme nécessaire, et c'est aussi
sur trois soit suffisante. Comment sera com. mon avis,-on aurait dû ne faire qu'un seul
posé le tribunal. Il est très probable que collège de Victoria, afin de donner deux dé-
l'on choisira un homme qui était conserva- putés à New-Westminster. Nous aurions eu
teur avant d'être nommé juge, et que les alors un remaniement raisonnable.
deux autres seront des juges qui étaient Sans doute, il était impossible dans ce
autrefois libéraux. La décision des deux temps-là d'augmenter le nombre des repré-
derniers sera finale. Il n'y a pas de doute sentants dans la Colombie Anglaise, parce
que le gouvernement essaiera, d'une manière que la population de la province n'était pas
ou d'une autre. de poser, pour son avantage. assez considérable. Mais je crois qu'on au-
les principes qui devront guider les juges, et rait dû examiner avec plus de soin le déve-
leur laisseront savoir comment il désire voir loppement de cette région. J'ai l'intention de
diviser les comtés, et les influencer autant vous démontrer, -en vous donnant des sta-
que possible en ce sens. tistiques, que ce comté de Yale et Caribou a

Je crains bien que ce ne soit là le désir et pris une telle importance qu'il mérite quel-
P'intention des membres de la droite, car ils que attention. Naturellement, nous n'avons
ont refusé de dire sur quels principes s'ap- pas d'autres chiffres concernant la popula-
puieraient les juges pour diviser les comtés. tion que ceux que nous fournit le recense-
Je crois qu'il est de mon devoir de voter ment de 1891; mais je crois avoir démon-
contre cette mesure qui n'a été présentée que tré, par les chiffres que je vous ai donnés,
pour servir une fin politique, bien que l'on que le remaniement de 1892 n'a pas été fait
soutienne le contraire. Je considère que c'est suivant le principe de la représentation ba-
une flagrante violation de la constitution, et sée sur la population. Si nous examinons le
si une majorité servile approuve ce bill, développement qu'a pris mon comté depuis
je serais très surpris si le Sénat ne le reje- 1891, nous constatons que ce serait une
tait pas. grande Injustice de laisser Yale et Caribou

avec un seul représentant. Le comté estM. BOSTOCK : L'honorable député de tellement vaste, et il faut prêter une siBruce-nord a dit que l'acte de 1892 était grande attention aux Intérêts d'une popu-juste et raisonnable. Je ne crois pas que lation comme celle-là, qu'il est tout à fait
cet acte de remaniement des collèges élec- impossible pour un seul homme de s'acquit-toraux ait rendu justice à la Colombie An- ter convenablement de cette tache.
glaise. En saisissant la Chambre de son Depuis la mise en vigueur de l'acte deprojet de loi. en 1892, sir John Thompson a 1892, pas moins de dix villes ont été consti-
donné la population qu'auraient les comtés tuées en corporation. La plupart' de ces
qu'il voulait rediviser. Il a dit que le nouveau villes étaient à peine fondées dans ce temps-district qu'il avait l'intention de créer, Yale là. Aujourd'hui, cependant, la ville de Ross-et Caribou, aurait 20,500 âmes, que New- land a une population de 5,000 à 6,000 &mes,Westminster aurait 42,226 âmes, et deux environ ; et Nelson a à peu près la mêmereprésentants, que Vancouver aurait 18,229 population. Un certain nombre d'autresAmes et Victoria, 18,538 Ames et deux repré- villes qui avaient été constituées en corpora-sentants. tion dans les dernières années, croissent si

L'honorable préopinant s'est longuement rapidement, qu'elles auront bientôt la popu-étendu sur' la représentation basée sur la lation des deux villes que je viens de nom-
M. SPROULE.
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mer. En outre, nous avons un grand nom-
bre d'autres villages qui ont été fondés et
qui se développent rapidement.

Je ne désire pas à cette heure avancée de
la nuit retenir la Chambre trop longtemps
en entrant dans trop de détails, mais lorsque
vous voyez un district se développer comme
cette partie de la Colombie Anglaise, se
couvrir d'un grand réseau de voies ferrées,
tel que le chemin de fer du Pas du Nid-du-
Corbeau, en cours de construction, le che-
min de fer de la Colombie et de l'Ouest et
les autres lignes qui viennent des Etats-
Unis ; lorsque vous voyez le développement
minier de la Koutanie et de la partie mé-
ridionale du district d'Yale, le besoin d'un
changement dans la représentation devient
pressant.

Les habitants de ce district pensent na-
turellement que la Koutane, qui se déve-
loppe si rapidement et qui a tout fait pour
appeler sur nos ressources non seulement
l'attention du reste du Canada, mais aussi
du monde entier, les habitants de ce dis-
trict, dis-je, pensent que la Koutanie, qui
marche dans la voie du progrès à pas de
géants, a droit à une plus forte représenta-
tion que la ville de Victoria dont le déve-
loppement est loin d'être aussi rapide. J'ai-
merais beaucoup que l'on trouvât quelque
moyen pour rendre, sous ce rapport, justice
à la Koutanie.

Pour vous démontrer le développement
de cette patie du pays, je ne crois pas pou-
voir mieux faire que de vous citerles rap-
ports des différents départements au sujet
de ce district. Je constate que, entre 1896 et
1898, les recettes du département des Postes
ont beaucoup augmenté dans mon comté.
En 1896, les recettes brutes étaient de
$43,667 et en 1898 de $98,059. Et nous cons-
tatons une augmentation constante du re-
venu des postes. On a ouvert un grand
nombre de bureaux et les recettes augmen-
tent A mesure que les bureaux se multi-
plient.

En prenant le rapport des Douanes et du
Revenu de l'intérieur, nous pouvons démon-
trer, je crois, que le développement de cette
région a été très considérable. Je constate
que dans l'année 1891, les recettes des
douanes, dans ce qu'on appelle le district
de la Koutanie, se sont élevées A $21,399,
et celles perçues dans le reste du comté se
sont élevées à $7,418.

Je constate qu'à l'époque où l'acte de 1892
fut discutée, on n'a pas parlé du développe-
ment que prenait la Koutanie, et qu'on n'a
pas fait observer que ce district était digne
d'attention lorsqu'il s'agissait de la repré-
sentation nationale. M. Mara, qui était,
dans le temps, le député de Yale, en discu-
tant cette question, disait :

Il est regrettable que Caribou, un des plus anciens
districts de la Colombin Anglaise, et celui qui a proba-
blement le plus grossi le revenu de la province, soit
réuni à un autre collège électoral: mais comme la
population de Caribou a diminué et comme celle de
New-Westminster a énormément augmenté, et

comme il faut se baser sur la population telle qu'elle
se trouve aujourd'hui, je crains bien que Caribou ne
soit obligé de se résigner à perdre son représentant.

Je crois que M. Mara aurait dû, dans le
temps, appeler l'attention sur le développe-
ment de la Koutanie et faire observer qu'à
cette date, la population de Yale et Caribou
était plus considérable que celle de Vic-
toria, et que, vu leur superficie, Yale et Ca-
ribou avait plus de droit d'avoir deux repré-
sentants que Victoria. Pour vous démontrer
le développement que cette région a pris
depuis 1892, je vous dirai que les recettes
de la douane pour le district de la Koutanle,
en 1895-96 se sont élevées à $249,971, tan-
dis que celles de Yale et Caribou n'ont été
que de $10,954. En 1897-98, les recettes de
la douane, dans le district de la Koutanie,
ont été de $360,957.

Les recettes du revenu de l'intérieur ac-
cusent une augmentation encore plus consi-
dérable, car de $36,346 qu'elles étaient en
1895-96, elles se sont élevées à $91,049, en
1897-98. Ces quelques chiffres démontrent
que cette région se développe encore plus
rapidement, s'il est possible, que toute autre
partie du Canada. Je crois que la popula-
tion augmente dans la même proportion. Je
vols qu'à la dernière élection provinciale, il
y a eu 3,350 votes donnés dans les districts
de Caribou, Lillooet et Yale, c'est-à-dire un
peu plus qu'à la dernière élection fédérale,
le district de Caribou et Yale, ayant alors
donné 3,30 N otes. A la dernière élection
provinciale, È' district de la Koutanie a
donné 4,107 votes.

Ces chiffres démontrent que le corps élec-
toral de cette région a considérablement
augmenté, et je crois que nous avons raison
de suppozer que la population de Yale et
Caribou est aujourd'hui de 55,000 à 60,00)
Aimes, pour le moins. C'est un accroisse-
ment de population considérable, mals si
vous ne perdez pas de vue la superficie de
ce comté où la population est disséminée
sur une immense étendue de territoire, vous
verrez combien Il est difficile à un seul ou
même à deux députés de représenter conve-
nablement ce district électoral dans cette
Chambre. J'aimerais voir donner, si la
chose est possible, une plus forte représen-
tation surtout aux habitants de la -Koutanie,
parce que je suis convaineu qu'ils ne sont
pas traités avec justice, tant qu'ils n'au-
ront qu'un seul représentant dans cette
Chambre. La probabilité est qu'au prochain
recensement, la population de cette région
sera de 75,000 lmes environ.

Je crois, M. l'Orateur, que les quelques
chiffres que j'ai donnés démontreront qu'il
existe, dans le comté de Yale et Caribou,
un état de choses qu'on ne peut tolérer plus
longtemps, et .qu'on devrait prendre les
moyens de donner à ce district électoral une
plus forte représentation.

M. ROCHE : Je suis heureux de voir que
l'honorable préoptnant a donné l'exemple
aux représentants de l'ouest en se lançant
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dans cette discussion, car maintenant, je
puis m'engager dans la même voie sans être
obligé de faire des excuses à la Chambre.

Quoique ce bill n'affecte pas la province
du Manitoba, je désire en demander le re-
jet, d'abord, parce que je considère qu'ill est
contraire aux dispositions de l'Acte de l'A-
mérique britannique du Nord prescrivant
qu'une mesure de ce genre ne peut être adop-
tée qu'immédiatement après un recensement
décennal ; et en second lieu, quand même
ce projet de loi serait parfaitement constitu-
tionnel, je crois qu'il n'a pas sa raison d'être
aujourd'hui.

Il me semble plus qu'étrange de voir le
gouvernement prétexter qu'il se base sur
la ligne divisoire des comtés pour la divi-
sion des districts électoraux, et n'appliquer
ce principe que dans une partie du pays,
simplement lorsqu'il pense en tirer un avan-
tage de parti. Le principe fondamental de
ce projet de loi n'est donc que l'avantage
d'un parti politique. Qu'est devenu le cri
que l'on a entendu raisonner si souvent de
la représentation basée sur la population ?
C'est le principe que les membres de la
droite ont proclamé lors de la discussion des
actes de remaniement de 1882 et 1892.

Une analyse du bill dont la Chambre est
saisie démontre une violation flagrante de
ce principe, et on s'est apparemment peu
soucié de cette base de tout bill de remanie-
ment des circonscriptions électorales. Ceux
qui se faisaient les champions de ce principe
l'ont sacrifié de cœur joie. Ce principe a-t-il
été silencieusement enseveli dans le tom-
beau des choses démodées, -des engagements
répudiés et des promesses violées ; est-il
mort silencieusement, sans pleurs, sans hon-
neurs et sans chants funèbres ?

Nous ne devons donc pas nous contenter
de regarder à la surface si nous voulons
connaître les motifs qui ont induit le gou-
vernement à présenter cette mesure, con-
trairement à ses déclarations répétées. et il
n'est pas nécessaire de chercher longtemps
pour découvrir la cause.

N'est-ce pas un signe évident de faiblesse
que dis-je ? de lâcheté, pour un parti poli-
tique dont la force numérique est si grande
dans cette Chambre, que de vouloir changer
les divisions des comtés, non pas pour aug-
menter la représentation du pays, car les
membres de la droite avouent que cela ne
peut se faire qu'après un recensement dé-
cennal, mails pour trier un jury sur le volet
en prévision du prochain appel au peuple ?
N'est-ce pas une preuve de faiblesse et de
lûcheté d'en agir ainsi, lorsque les temps
prospères que nous traversons sont de na-
ture à favoriser un gouvernement qui pré-
tend avoir la confiance du corps électoral ?

Quelle raison donne-t-on pour adopter cette
ligne de conduite extraordinaire. Le pre-
mier ministre a dit. le directeur général des
Postes a répété après lui, et les autres dé-
putés qui ont suivi ont tous déclaré que
l'objet de ce bill est de réparer une injustice
que l'acte de 1882 a commise envers leur

M. ROCHE.

parti. Pour les besoins de l'argument, ad-
mettons que dans quelques cas. l'acte de
1882 ait pu procurer certains avantages au
gouvernement conservateur. Peut-on nier
que ces avantages aient été pris au temps
que la constitution détermine pour faire le
remaniement des sièges électoraux et don-
ner au pays une plus forte représentation
et non pas Immédiatement avant une élec-
tion générale, comme dans le cas actuel ?

Il faudra faire un nouveau recensement
en 1901 ; l'augmentation de la population
exigera l'augmentation de la représentation;
pourquoi le gouvernement n'attend-il pas
jusque-là pour présenter cette mesure ?
Pourquoi avoir maintenant une nouvelle di-
vision des comtés, lorsqu'en moins de trois
ans un remaniement sera nécessaire. Il
nous faut aller huit années en arrière et
prendre le recensement de 1891 pour base
d'un bill concernant la représentation na-
tionale, lorsque dans un an et demi, nous
aurons un autre recensement. Dans ce pays
nouveau où la population augmente rapide-
ment d'année en année, n'est-il pas insensé
d'adopter une pareille ligne de conduite ?

Nous n'avons pas à chercher si longtemps
pour trouver les raisons de cette mesure.
Malgré leur confiance dans le résultat des
prochaines élections, bien qu'ils prétendent
que leur admi1iistration a donné satisfaction
à tout le monde, les libéraux redoutent le
verdict honnête des électeurs et surtout de
la province de l'Ontario, et ils veulent, sous
le prétexte d'adopter les divisions des com-
tés. rethanier la carte électorale au profit
de leur parti, en adoptant le principe qu'ils
proclament seulement lorsqu'ils espèrent
rendre plus sûr un comté douteux, ou en-
lever quelques districts électoraux à leurs
adversaires.

La représentation basée sur la population
est, à mon avis, tout en tenant compte de
l'identité des Intérêts, beaucoup plus impor-
tante que l'adoption de la division des com-
tés. Dire qu'il est juste qu'un député con-
servateur représente 30,000 ou 40,000 âmes,
tandis qu'un député libéral voisin ne repré-
sente que 16,000 ou 17,000 àmes ; c'est pour
le parti libéral renier son passé et com-
mettre une grosse injustice non seulement
envers le parti conservateur, mais aussi en-
vers les électeurs du Canada en général. Il
est simplement Impossible d'établir la repré-
sentation suivant la population et d'adhérer
strictement aux limites des comtés, et dans
ces conditions il est beaucoup plus impor-
tant de représenter des électeurs qu'un ter-
ritoire. Les députés ne représentent pas
tant de milles carrés de territoire, mais tant
d'électeurs, et même lorsqu'un comté est
assez grand pour avoir droit à deux ou plu-
sieurs représentants, il est impossible d'éga-
liser la population sans diviser un canton,
ce qui serait beaucoup plus répréhensible
que de diviser un comté.

Nous avons certainement en un mauvais
précédent établi par sir Oliver Mowat, qui,
pendant qu'il était premier ministre de l'On-
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tarlo, -a fait un fameux gerrymander à côté
duquel le remaniement de 1882 pâlit, car
non seulement il s'est contenté de diviser
les comtés, niais il a aussi divisé les can-
tons et les villages. Ainsi, si cela est dé-
fendu, la population des districts électoraux
doit varier considérablement.

Quant à la disposition qui décrète que les
juges devront établir dans le même comtéla
ligne divisoire des circonscriptions électo-
rales, c'est tout simplement une comédie
destinée à tromper les électeurs sous le
manteau de l'équité. Si le gouvernement
désirait réellement faire un remaniement
juste et équitable de la carte électorale, s'il
n'était mû que par un sentiment de justice,
si' son objet n'était que de réparer injustice
commise par le bill de 1882, pourquoi ne pas
sortir cette question du domaine politique et
la remettre complètement entre les mains des
juges qui répartiraient la représentation au
meilleur de leur jugement, et ne se contente-
raient pas de tirer une ligne pour diviser un
comté en deux districts électoraux ?

La meilleure preuve, à mon avis, que l'on
veut simplement tirer un avantage de parti,
c'est que vous ne voulez pas vous en rappor-
ter entièrement aux juges, mais que vous
ne leur confiez que des pouvoirs nominaux
et que vous voulez vous servir du manteau
de la magistrature pour couvrir des actes
louches. La raison pour laquelle vous n'en
agissez pas ainsi, c'est peut-être parce que
si vous aviez demandé aux juges de se char-
ger de cette tache, Ils vous auraient
répondu que le temps n'était pas en-
core arrivé et qu'ils ne pouvaient accom-
plir un acte Inconstitutionnel. Et ainsi, en
s'en remettant entièrement aux juges, leur
but avoué d'écraser les conservateurs n'au-
raient pas été atteint.

Pour un parti 'qui a toujours posé à la
vertu, qui a protesté contre toute législation
qui paraissait entacliée de l'esprit de parti,
qui a dénoncé des actes de remaniement des
collèges électoraux et la loi du cens élec-
toral adoptés sous le régime conservateur, sa
conduite parait étrange, lorsque nous exa-
minons la nature de la loi du cens électoral
adoptée A la dernière session, et le présent
bill concernant la représentation nationale.
Grâce à ces deux mesures qui sont la résul-
tante de principes que le grand parti de la
pureté a toujours dénoncés, les membres de
la droite s'imaginent qu'ils auront suffisam-
ment les conservateurs à leur merci pour
remporter les nouvelles élections. Et il leur
importe peu que les principes qu'ils procla-
maient autrefois soient foulés aux pieds,
pourvu qu'ils aient les émoluments du pou-
voir.

Etudiez le caractère Impraticable de leur
acte concernant le cens électoral ; Ils ont
violé la loi la première année après son adop-
tion en refusant de faire Imprimer les listes,
donnant pour raison que cela entrainerait
trop de dépenses. Mais c'était justement là
l'objection que l'on faisait contre .l'ancien
acte concernant le cens électoral. La diffée
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rence entre les deux partis est celle-ci: lors-
que le gouvernement conservateur désirait
se dispenser d'imprimer les listes, il s'adres-
sait au parlement afin d'obtenir l'autorisa-
tion nécessaire, mais nos législateurs auto-
crates ne daignent même pas consulter le
parlement. Quel a été le résultat de cette
négligence ou de ce dédain ? Nous avons vu
un district électoral important, la ville de
Winnipeg, privé d'un représentant durant
toute une session, parce qu'il n'y avait pas de
liste pour prendre le vote. Les listes que le
gouvernement provincial a dressées dans les
derniers deux mois, et qui doivent servir
pour l'élection des membres de cette Cham-
bre, ont été préparées sous l'empire du fa-
meux acte du cens électoral dont on a tant
parlé, quoique le gouvernement fédéral ait
promis d'user de son Influence sur les pre-
miers ministres provinciaux pour amender
leur loi électorale et la rendre plus honnête
et plus juste. La douceur n'a pas eu
apparemment un grand effet sur M. Green-
way, si réellement on a demandé -t celui-ci
de faire quelque chose. A la,session provin-
ciale de 1898. M. Greenvay dit àI M. Roblin,
le chef de l'opposition, de proposer des amen-
dements I la loi électorale et qu'il les ferait
adopter à la session qui aurait lieu avant
l'élection. Qu'est-il arrivé?

La Chambre s'est réunie dans le mois de
mars dernier, puis après avoir été en session
durant à peu près un mois, elle fut ajournée
pour permettre aux députés de faire leurs
travaux 'lu printemps ; dans l'intervalle, des
greffiers furent nommés et de nouvelles listes
préparées d'après l'ancien système, et Il est
maintenant établi qu'une foule de noms ont
été ajoutés par le parti libéral, une fois les
listes terminées, et 103 de ces noms ont été
ajoutés dans le propre comté de M. Green-
way. Voilà comment les premiers ministres
libéraux tiennent leurs promesses, et ce sont
là les listes qui servent à l'élection des re-
présentants de cette province dans la Cliam-
bre des communes. Non content des avan-
tages qu'il a obtenus, grâce à l'acte du
eens électoral, le gouvernement vent mainte-

sant avoir recours à d'autres moyens pour
écraser ses adversaires ; c'est pour cela qu'il
a soumis ce bill de redistribution qui estpresque aussi mauvais, si la chose est pos-
sIble, que pacte du cens électoral.

-Si vous étudiez la législation dont ce gou-
vernement est l'auteur depuis son arrivée
au pouvoir en 1896. vous êtes surpris de
constater que presque dans chaque cas, les
principes sur lesquels reposaient ces mesu-
res qu'ils ont tant vantées alors qu'ils
étaient dans l'opposition, ont été ignomi-
nieusement abandonnées par eux en arri-
vant au pouvoir, et les partisans les plus
dévoués de ces principes dans le passé, sont
aujourd'hui ceux qui demandent leur aban-
don avec le plus de force.

Ce serait se servir d'un terme trop flat-
teur à l'adresse de ces honorables députés,
que de leur dire qu'ils savent se conformer
aux circonstances ; ce sont plutôt des
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égoïstes dont la spécialité consiste à faire des Postes (M. Mulock) qui a conseillé le
beaucoup de tapage pour s'acquérir de la cabinet. Comme il demeure lui-même dans
célébrité. Comme l'a fait remarquer avec la ville de Toronto, et qu'il n'a pu réussir à
raison l'honorable chef de la gauche, et il convertir cette dernière ville au libéralisme,
n'a pas craint, sous ce rapport, de défier il a cru que ce qu'il y avait de mieux à faire
toute contradiction, il est impossible de était de remanier les divisions électorales
trouver un précédent dans toute l'histoire i d'York. afin de favoriser son parti en enle-
politique du Canada pouvant justifier un I vant un vote conservateur considérable dans
gouvernement de soumettre une mesure ces deux comtés et le réunissant . la ville,
comme celle-là. Il appartenait à ceux qui afin de venir en aide 0 son parti.
violent actuellement la constitution de fouler Il est étrange que le gouvernement, après
aux pieds les traditions du passé, de mettre avoir étudié la carte électorale de la pro-
de côté les précédents, de se moquer de ce vinte et s'être rendu compte de la situation,
qui est contenu dans l'acte de l'Amérique ait décidé d'appliquer le principe du système
Britannique du Nord, tout cela sous prétexte des limites des comtés seulement dans les
de réparer une injustice, lorsqu'ils se ren- cas où il est assuré que le résultat à obtenir
dent eux-mêmes coupables des fautes dont sera en faveur du parti libéral, et qu'il con-
ils accusaient leurs adversaires. sidère ce principe comme n'étant d'aucune

Cependant, nous les entendons encore valeur lorsque son adoption pourrait avoir
parler d'injustices commises, de malversa- pour effet d'augmenter la représentation
tions, d'esprit de parti, comme si ces ex- conservatrice. Je ne comprends pas com-
pressions n'étaient pas synonymes de l'ad- ment ils peuvent prétendre que ce bil est
ministration libérale actuelle. Ils sont passés basé sur un principe d'équité. Si encore les
maîtres dans l'art da se servir de ces mé- membres u cade inet étaent venus déclarer
thodes détournées, grâce auxquelles ils ont franchement que cette mesure était le ré-
réussi à s'emparer du 'pouvoir, et au moyen sultat de ce qu'ils avaient pu produire de
desquelles ils espèrent le conserver. Les plus parfait au point de vue du parti et afin
membres du parti libéral ont mauvaise de venir en aide ce dernier, au moins une
grâce d'acenser leurs adversaires d'avoir tile déclaration de leur part aurait empé-
recours à des moyens politiques maîhonn- ché de les accuser d'hypocrisie, et de mal-
tes. et cela, après les révélations récentes honnêteté politique, deux choses dont ils e
qui ont été faites devant les tribunaux, et sont rendus coupables. Maintenant, comme
en particulier dans les comtés de Huron, je l'ai déjà dit, . l'Orateur, ce bi ne toi-
d'Elgin-ouest et d'Ontprio-sud. C'est le mi- che pas aux comtés de la province du Ma-

cistre de la Justice qui doit être l'auteur de nitoba, et je ne le discuterai pas plus con-
ce merveilleux projet de loi, et cela nous guement, miais je veux déclarer en teim-
prouve qu'il est loin d'être l'homme remar- nant, que je m'oppose à son adoption, non-
quable que vantent certains de ses admi- seulement à cause de son tconstitutionna-
rateurs. ité, mals aussi parce qu'il n'a pas sa rai-

Il a encore présent à l'esprit la défaite son d'être en ce moment.
que lui a fait subir l'honorable député (M.
,Clancy) et il veut se venger de ce dernier M. McCARTHY (Simcoe-nord) : M. l'O-
en faisant disparaître son comté. Je crois rateur, je n'aurais certainement pas Pris la
qu'au lieu d'être animé de mauvaises inten- parole sur cette question, cette heure aan-
tions à l"égard de l'honorable député de cée de la nuit, si je n'avais pas cru qu'il
Bothwell, il devrait se considérer comme était de mon devoir de le faire, parce que
son bligé, ca il est admis de tous que c'est cette question intéresse l'honorable député
à c'et honorable député qu'il doit la position de Slice-nord qui m'a précédé. Le principe
qu'il occupe actuellement au Sénat. Peut-on adopté par le gouvernement dans ce projet
supposer que si le ministre dela Justice avait de loi est le principe des limites des com-
été élu en 8i le comté de Bothwell aurait tés, en tenant compte de la représentation
cessé d'exister grAce à ce bif ? Certaine- basée sur la populaton, en tant que la
ment non ;-nous aurions eu là une des dlvi- chose peut être applicable. Les honorables
siens électorales où les limites des comtés membrel de cette Chambre ont discuté
ne s'appliquent pas. Il n'est pas digne d'un cette question à fond, et je n'ai pas l'inten-
ministre de la Couronne d'essayer de faire tion, quand bien même l'heure ne serait
adopter des projets de loi ayant pour but pas aussi avancée, de la discuter bien Ion-
de chasser un adversaire heureux de cette guement.
Chambre, un député qui fait honneur à ses Lors de la deuxième lecture du bill, J'avais
électeurs, et qui prouve que ces derniers compris que la discussion serait imitée aux
ont agi sagement en le choisissant comme Psincipes contenus dans ce dernier, en ne
leur représentant. mais ,l est possible que faisant allusion aux détails quen tant que
l'honorable ministre compte sans son hôte. la chose serait nécessaire pour discuter les

Le gouvernement semble aussi s'être oc-- Principes. Qu'avons-nous le étudier dans le
cupé Particulièrement dans la rédaction de moment? Je prétends qu'il n'y a que trois
ce bil des honorables députés d'York-est questions qui devraient nous occuper dans le
(M. Maclean et d'York-ouest (M. Wallae), moment. En premier lieu, le gouvernement
et il est bien évident que dans chacun de a-t-il le pouvoir de soumettre un projet de loi
ces cas, c'est l'honorable directeur général de cette nature Les honorables membres de

M. ROCHE.
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l'opposition ont mis en doute la constitu-
tionnalité de ce bill. Les honorables mem-
bres de la droite ont prétendu le contraire,
et ils ont cité à, l'appui de leur prétention
certains cas dans lesquels les conservateurs
ont modifié la représentation à d'autres épo-
ques qu'après les recensements décennales.

S'il en est ainsi, personne ne peut nier
qu'il existe un précédent pouvant justifier
une altération des limites des comtés à une
autre époque que celle-là. Une autre ques-
tion est de savoir si ce précédent est bon ou
mauvais. .Te suis bien prêt à admettre que
tous les précédents possibles, s'ils sont mau-
vais, ne suffisent 'pas pour justifier une in-
justice ; mais si l'on considère la chose au
point de vue constitutionnel, et en supposant
que lorsque les honorables membres de la
gauche ont fait la même chose, Ils ont agi
conformément à la constitution, et vu le
fait que le ministère de la Justice a déclaré
que ce bill était constitutionnel, Il serait té-
méraire de ma part de vouloir prétendre 'le
contraire. Je présume donc que cette me-
sure est constitutionnelle, et je laisse à des
députés plus âgés que mol le soin de régler
cette question. Et si ce projet de loi n'est
pas constitutionnel, il existe un moyen de
faire déclarer que le parlement n'avait pas
le droit d'adopter une telle mesure.

Mais je suis intéressé dans la question de
savoir si le gouvernement avait le droit de
soumettre cette mesure, et si la Chambre
devait l'adopter en supposant qu'elle en a
le pouvoir. On nous dit que cela n'est pas
nécessaire. Je déclare sans crainte que j'ap-
prouve de tout cœur une ,mesure qui ren-
ferme même partiellement le principe auquel
j'ai fait allusion. Un gouvernement qui ar-
rive au pouvoir doit s'efforcer de remplir ses
promesses-promesses qu'il a été obligé de
faire pour se conformer aux sentiments du
public de ce pays. Eu 1891 l'Association des
patrons de l'industrie pour l'Ontario, qui a
joué un rôle Important aux dernières élee-
tions, au moins dans la province de l'Onta-
rio. a adopté le principe suivant dans son
programme :

De voir à ce que les limites de divisions électorales
soient cenformes aux limites des comtés telles qu'éta-
blies pour les fins municipales autant que le prin-
cipe de la représentation basée sur la population peut
le permettre.

Feu mon oncle, qui était à la tête de l'autre
mouvement, fit aussi de ce principe un des
m-ticles de son programme, et Il proposa
1ans cette Ohamabre, en 1892, une résolution
à cet effet. Voici quelle était sa résolution :

D'exiger dans la redistribution des comtés que la
répartition des sièges fût autant que possible basée sur
l'égalité de la population. Les limites des comtés et
des villes devant être considérées comme les limties
naturelles des districts électoraux, avec des divisions
équitables de ces derniers lorsque leur population
donne droit à cette ville ou à ce comté de posséder
deux représentants ou plus.

Voici pourquoi, j'ai cité cette résolution.
Feu l'honorable député de Simco-nord pré-
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tendait à cette époque, comme je prétends
maintenant, que ceci était, et est encore, la
véritable base de la représentation pour la
province de l'Ontario. J'admets avec l'ho-
norable député de Toronto-est (M. Ross Ro-
bertson) que Toronto n'est pas suffisamment
représenté. Dans le discours qu'il a pro-
noncé à cette occasion, l'ex-député de Sim-
coe-nord-je cite les "lDébats" volume II,
1892----disait que, à son avis, Toronto devrait
avoir neuf ou dix représentants, et je féli-
cite l'honorable député qui représente actuel-
lement cette dernière ville, de la manière
avec laquelle il défend les intérêts de cette
dernière.

Lors de ce débat de 1892, les trois repré-
sentants de Toronto MM. Denison, Cockburn
et Coaitsworth, qui représentaient à cette
époque cette grande ville, déclarèrent que
cette dernière ne devait pas être restreinte
par les limites de comté, et ne devait pas,
par conséquent, obtenir l'augmentation dans
la représentation demandée par l'honorable
député (le Simcoe-nord. Ces honorables dé-
putés ne jugèrent pas à propos de lui ite-
corder leur appui dans cette circonstance;
aujourd'hui l'honorable député de Toronto
se plaint comme moi que cette dernière ville
n'a pas la représentation à laquelle elle a
droit, c'est là une question qui pourra être
traitée beaucoup plus longuement en comité.

Ce projet de loi ne donne pas au comté que
Je représente un nombre de représentants
suffisants. Notre population est de plus de
83,000 âmes, et je crois que nous avons droit
de ce 'fait à au moins quatre représentants,
mais ce n'est pas le temps de discuter cette
question. Il s'agit de savoir s'il convient de
restreindre les divisions électorales dans les
limites des comtés, et lorsque le bill sera dis-
cuté en comité, ce sera alors le temps de se
demander s'il convient d'augmenter la re-
présentation de ce comté de même que celle
de la ville de Toronto, et celle de n'importe
quel autre comté de -cette province.

'Dans le cas oi il serait possible de répon-
dre dans l'affirmative à ces deux questions,
il reste encore la question de savoir si le
gouvernement a adopté les principes énu-
mérés dans les programmes politiques que
j'ai lus, et si la Chambre devrait les consi-
dérer comme étant des principes sur les-
quels elle doit baser sa conduite. Quel est
le principe suggéré par certains membres
appartenant aux deux partis dans cette
Chambre ? ' Si j'ai bien compris les paroles
de l'orateur qui m'a précédé, ce doit être le
principe de la représentation basée sur la
population. Personne ne peut prétendre que
le dernier bill de redistribution, et celui qui
l'a précédé, n'étaient pas une honte pour
le parti qui les a soumis à la Chambre et
sur ce point, je partage l'opinion de l'hono-
rable député de Toronto-est.

M. BERGERON: Par qui cette loi a-t-
elle été rédigée ? .

M. MeCARTHY: Par le parti conserva-
teur.
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M. BERGERON : Par M. Dalton 3IcCar-

thy, député de -Simeoe.

M. MeCARTHY : Je regrette d'être obligé
de dire que l'honorable député de Simcoe
n'est plus dans cette Chambre, mais, par-
lant en son nom, je nie cette prétention, du
moins quant à ce qui concerne l'acte de
1891.

M. BERGERON : Je parle de l'acte de
1882.

M. McCARTHY • Si l'honorable député
veut bien me le permettre, je vais consulter
les "Débats". L'honorable député de Beau-
harnois trouvera dans le volume Il des
"Débats' de 1892, que M. MeCarthy a dé-

elaré qu*il avait eu quelque chose à f aire avec
le bill de redistribution de 1882, et qu'il était
prêt à prendre sa part de responsabilité
pour l'adoption de cet acte honteux, et
à accepter la punition que le pays jugerait
à propos de lui infliger pour une telle faute ;
mais il est évident que cet acte de sa part
n pas été puni très sévèrement par le
pays, si1 l'on doit en croire le résultat de la
dernière élection, (il est possible que son
repentir soit pour quelque chose dans cette
décision) ; mais il n'en reste pas moins vrai
à mon avis et apparemment de l'avis des
honorables membres de la gauche, si nous
devons croire ce qu'ils disent relativement
au projet de loi de sir Oliver Mowat, que
le bill de 1882 était aussi mauvais, parce que
ces deux mesures sont absolument identi-
ques.

Il est possible que celui de sir Oliver
Mowat aille plus loin et soit plus rigoureux
dans son résultat, mais l'intention de chacun
d'eux était la même dans le but à atteindre,
quels que fussent les résultats. Tous deux
étaient destinés à obtenir le même résultat,
et eest pour cette raison que ces deux me-
sures n'auraient jamais dû être soumises à
un -parlement.

En supposant que la représentation basée
sur la population soit l'idéal de certains dé-
putés. il est impossible de dire que le bill
(le 1882 a mis cette idée ü exécution, si vous
comparez, par exemple, les divisions électo-
rales qui suivent et dont la population est
très nombreuse

Algoma ....... .................
K ent. ......... ..................
R ussell . .. ......... ............
Simcoe-nord .... .. . .. .. ......
York-est........ «..............
Essex-nord ...... ...........
M uskoka ..........................
Simcoe-est ...... ... ... ..........
Toronto.. .......... ....... .....
York-ouest .... .. . ............. .

41,856
31,434
31,643
28,203
35.148
31,523
26,515
35,801

144,023
41,857

Comparez ces chiffres avec le chiffre de
la population de divisions électorales moins
importantes :

Brant-nord...................... 16,993
Cardwell ...... ................... 15,382
Frontenac ...................... 13,445
Haldimand .... .................. 16,307
Lennox............................ 14,900
M. McCARTHY.

Peterboro'-ouest ................... 15,808
Brockville ......... ............... 15,853
D urham-ouest..... ............... 15,374
Grenville-sud 12,929
Leeds et Grenville ............... 13,521
M onck ... ......... ............. 15,315

Personne ne peut prétendre que l'homme
qui a rédigé ce bill l'a rédigé dans le but
d'obtenir une représentation idéalistique
basée sur la population. Si ce système
est votre idéal, faites disparaître toutes
les limites qui vous séparent et faites
un groupe de comtés contenant chaucun
une population de 20,908 ames. Vous
auriez ainsi un système de représenta-
tion basée sur la population, que l'on
peut considérer comme étant le meilleur,
,mais qui, à mon avis, ne l'est pas. -Nous
avons progressé dans ce pays comme en
Angleterre-et je suis fier de dire que nous
sommes de fidèles adorateurs des institutions
britanniques-les divisions de comté ont
toujours eu la préférence, et nous avons
grandi avec l'idée que .la ·représentation
basée sur ce principe devait être enraeinée

:dans le cœur du peuple.
Si nous devons tenir compte en premier

lieu des limites des comtés, nous devons
malgré cela tenir compte autant que faire se
peut de la représentation basée sur la po-
pulation. Voilà les raisons sur lesquelles je
me base pour voter en fa.veur de ce bMll.
J'ai demandé ce soir à l'honorable député
de Grey-est (M. Sproule), quel avait été
l'effet du bill actuel sur les comtés de l'est
d'Ontario. Et à cela il m'a répondu que l'on
avait mis de côté les limites des comtés. Je
voterai donc en faveur de la deuxième lec-
ture de ce bill parce qu'il applique la théorie
des limites de comté.

Mais si, en comité, je constate que ce prin-
eipe n'a pas été observé, et si un honorable
député est capable de proposer un amende-
ment au bill qui soit de nature à assurer
d'une manière encore plus parfaite ces limi-
tes des comtés, il peut compter sur mon
faible appui.

J'ai un certain doute sur la question de sa-
voir s'il convient de faire disparaître les com-
tés de Bothwell et de Cardwell. Ce sont là
des comtés qui existent depuis la Confédé-
ratio.. mais non pour les fins judiciaires.
Cette longue existence a eu pour effet de
créer des intérêts nombreux, et il serait peut-
être préférable de ne pas les faire dispara-
tre. L'honor'able député de Cardwell (M.
Stubbs) devra être de mon avis sur ce point ;
mais si lors de la discussion en comité, il
est possible de protéger le comté de Card-
well conformément au principe que je viens
d'énoncer, je puis dire que cela pourra avoir
notre appui.

Il ne reste donc plus qu'une question à dis-
cuter. Pourquoi le gouvernement ne soumet-
trait-il pas cette mesure ? Il est juste et
raisonnable de croire que l'orsqu'un parti po-
litique a été forcé d'adopter les idées -d'une
classe indépendante d'électeurs, qui, comme
je l'ai dit, jouit d'une grande influence dans
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la province de l'Ontario, et de reconnaître
leurs principes comme justes, il est du de-
voir de ce parti de soumettre immédiatement
un bill contenant ce principe, s'il veut con-
server l'appui de ceux qui ont foi en cette
manière de voir. Le gouvernement a adopté
ces principes dans ce bill, il est possible qu'il
ne soit pas allé aussi loin qu'il avait promis
de le faire, mais je constate, cependant, avec
plaisir qu'il a posé un premier jalon sur le-
quel nous pourrons agir à l'avenir, et si ce
principe est reconnu comme étant bon, nous
finirons par avoir une certaine stabilité rela-
tivement à la représentation. Jusqu'à pré-
sent, on ne peut prétendre que l'on a agi
conformément à ce principe. Que les bills
de remaniement aient eu l'effet attendu ou
non, cela n'a rien à faire avec l'étude de la
présente question. Les bills de 1882 et de
1892 étalent destinés à priver certains dépu-
tés de leur mandat, mais cela n'a pas réussi ;
cependant. cela ne fait aucune différence,
mais si l'idée de vouloir conserver les limites
des comtés, jointe à la représentation basée
sur la population, est un systéme préfé-
rable aux principes de la représentation ba-
sée sur la population pure et simple, je crois
que le gouvernement mérite des félicitations
pour ce qu'il a fait à ce sujet, et c'est'aussi
pour cela que je suis disposé à appuyer la
deuxième lecture de ce bill.

M. POWELL (Westmoreland): L'honora-
ble préopinant n'a fait qu'une seule remar-
que qui soit digne de mention. Il a commen-
cé par parler de l'ancien député du comté de
Simeoe dont nous regrettons tous la dispari-
tion. Mais je crois que le temps est arrivé
pour cet honorable député de laisser les
mordg dormir en paix. Puisque l'honorable
député qui représente actuellement le comté
le Simcoe porte un si grand respect à la
mémoire de celui qui a représenté avant lui
ce comté, s'il se laisse guider par les ensei-
guements ainsi que par les vertus de celui
qui n'est plus, je me permettrai de lui dire
que c'est à cet homme, que nous regrettons
tous. que nous devons le bill de redistribu-
tion de 1882. C'est cet homme qui a rédi-é
et défendu avec le plus de vigueur danscette Chambre le bill de redistribution qui a
été adopté après le recensement de 1881.

M. McCARTHY : L'honorable député (.
Powell) me permettrait-Il de lui poser une
question ? Si j'ai bien compris -l'honorable
député ne faisait pas partie de la Chambre
à cette époque. Voudrait-il me donner le
nom de la personne qui lui a fourni ces ren-
sr'ignements, car ce qu'il dit là a déjà été
nié ?

M. POWELL : L'honorable député (M.
McCarthy) nous a fourni lui-méme ces ren-
seignements lorsqu'il nous a lu cette partie
du discours de l'ancien député de Simcoe,
dans laquelle ce 'dernier déclare qu'il prend
la responsabilité de toute l'infamie qui peut
être attachée à cette mesure.

M. McCARTHY : Si l'honorable député
veut bien me permettre de l'interrompre, je
lui ferai remarquer que lorsqu'il cite quel-
que chose Il devrait le faire aussi exactement
que possiblle. J'ai dit que M1. McCarthy
avait déclaré qu'il acceptait la part d'igno-
minie qui pouvait lui incomber en cette
affaire.

M. POWELL : Je puis dire à l'honorable
député qu'il y a dans cette Chambre des
personnes qui savent parfaitement que feu
l'honorable député de Simcoe ne devait par-
tager cet (honneur avec personne. Le plus
jeune des députés de Halifax a mis au défit
les avocats qui font partie de l'opposition
d'appuyer le chef de la gauche dans sa pré-
tention que le bill qui est actuellement sou-
mis à la Chambre est Inconstitutionnel. L'ho-
norable député (M. Russell) est allé jusqu'.
offrir ses sympathies au chef de la gauche
et à dire i la Chambre qu'il regrettait que
personne de ce côté-ci de la Chambre n'ait
eu pitié de leur chef et n'ait vu à ce que ses
idées sur le droit constitutionnel fussent
d'accord avec les autorités les plus avan-
cées.

J'ai écouté avec beaucoup d'attention le
discours de l'honorable député de Halifax,
et je dois dire en toute franchise que lors-
qu'il a pris la parole j'étais loin de partager
l'opinion émise par l'honorable chef de l'op-
position, mais lorsqu'il a repris son siège, un
changement merveilleux s'était opéré dans
mon esprit.

Avant d'aborder la discussion de la consti-
tutionnalité de cette mesure, je dois dire que
le chef de l'opposition n'a pas besoin de sym-
pathie. Celui qui .exprime uno epinion sur
des questions de droit constitutionnel. peut
se passer même des sympathies du jeune dé-
puté d'Halifax, lorsque cette opinion est
appuyée de l'autorité qui s'attache au nom
de sir John Macdonald. S'il y a un homme
dans toute l'histoire politique de ce pays,
dont les opinions sur toutes les questions
concernant le droit constitutionnel faisait
autorité, c'est bien celle de ce père de la
Confédération, dont nous pleurons encore
la perte.

L'honorable député (M. Russell) aurait
mieux fait de réserver ses sympathies pour
le chef du gouvernement. Lorsque l'hono-
rable premier ministre a prononcé son dis-
cours sur le bill qui est actuellement sou-
mis à la Chamlgre, et nous a fait connaître les
raisons qu'il avait de croire que ce bill était
constitutionnel ; il n'a pas essayé de diseu-
ter à fond les principes constitutionnels, il
a simplement basé son argumentation sur
deux ou trois précédents qu'il a cités, mais
l'honorable chef de la gauche n'a pas
eu de difficulté à lui prouver que ces der-
niers ne s'appliquaient pas au cas actuel.
Toutefois, en supposant que la prétention
émise par le chef de la gauche, était exacte
et que ce bill est Inconstitutionnel l'honora-
ble chef de la droite ignore-t-il que celui
qlui est revêtu d'un certain pouvoir ne peut
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être considéré comme étant libre tant que Il sera loisible à la Reine, de l'avis et du consente-
ce pouvoir n'est pas exécuté ? Si une erreur rient du Sénat et de la Chambre des comnmunes de
est commise dans cette exécution, cette faire des lois pour la paix, l'ordre et le bon gouverne-
dernière se trouve incomplète. Relative- ment du Canada, relativement à toutes les matières
ment à la cause citée par l'honorable député ne tombant pas dans les catégories des sujets par le
je dois dire que la Chambre ne savait pas present acte exclusivement assignés aux legislatures

ts . , . . des provinces ; niais pour plus de garantie, sans toute-
tres bien a quoi s*en tenir sur ce sujet à fois restreindre la généralité des termes ci-haut em-
cette époque et ce n'était qu'une rectifica- ployés dans cette section, il est par le présent déclaré
tion de ce que la Chambre avait fait ou que nonobstant toute disposition contraire énoncée
plutôt la réalisation de ce que la Chambre dans le présent acte, l'autorité législative exclusive du
avait entrepris d'accomplir, mais sans parlement du Canada s'étend à toutes les matières
.succès. tombant dans les catégories de sujets ci-dessous énu-

J'ai déclaré que le représentant d'Halifax imérés, savoir:
m'avait fait changer d'opinion quant à la Suit l'énumération de ces sujets. Je pré-
constitutionalité de ce bill et je vais mon- tends que nonobstant les termes de cet ar-
trer à la Chambre la manière dont s'est I ticle, le sens en est déterminé par chaque
opérée cette conversion, si je puis parler autre article, à l'exception de l'article 91
ainsi. Si les honorables députés considèrent qui s'applique à un sujet particulier. Il faut
cette question, ils verront qu'il y a trois ar- interpréter ces articles ensemble-les arti-
ticles de l'acte de l'Amérique Britannique eles 51 et 91 et le premier doit faire 101.
du Nord qui s'appliquent dans cette circons- Je pourrais citer plusieurs causes du Con-
tance. seil privé sur ces matières constitution-

L'honorable représentant de Prince-est nelles, où ce dernier s'est prononcé , en
(M. Bell) a mis de l'avant un 4e article que le faveur de cette interprétation. Je pourrais
représentant d'Halifax élimine dans la dis- aussi citer les principes de l'interprétation
eussion. parce qu'il ne s'y rapporte pas. des lois, principes bien connus par les mem-
Puis il continue à blâmer l'honorable repré- bres de cette Chambre qui font partie du
sentant de Prince-est sous un éloge déguisé barreau.
en lui attribuant un raisonnement qu'il n'a Si l'article 91 est général, l'article 51 est
jamais employé et en le félicitant ensuite spécifique. Les termes généraux du premier
le lavoli- employé. Ces articles sont les 40e, ne peuvent l'emporter sur le dernier. Le

51p et 01e. L'argumentation est serrée et ri'ipe de l'interprétation des lois qui doit
je demanderai toute l'attention des hono- s'appliquer ici, étant que les termes géné-
rables membres et l'indulgence de la Cham- raux ne peuvent restreindre l'application
bre pour ce qui peut être considéré comme (le termes bien définis.
dialeetique froide, car chaque interpréta- Une disposition particulière dolt être ln-
tion( du sens (le ce statut, n'est nécessaire- terprétée comme une exception à une dispo-
ment qu'une argumentation absolue. sition générale, un article sp4cial comme

L'article 40 dit :fimsant exception à un article général.
Jusqu'à ce que le parlement du Canada en ordonne J'en arrive -à l'article 51 qui, d'après les

autrement. les pbrov ices d'Ontario, de Québec, de la honorables députés de la droite, ne s'appll-
Nouvelle-Ecos.se -t du Nouveau-Brunswick seront en que qu'au remaniement basé sur la popula-
ce qui concerne l'élection d. s imembies de la Chambre tion des différentes provinces. Mais qu'on
des commne.diosées en districts électorauix comme remarque bien combien il était facile, si l'ar-
sut:S ticle 51 ne se rapporte pas autre chose de

l'avoir dit en termes exprès. Combien facile-
Cet article a été cité par ries honorables mues- mmnt le parlement anglais aurait p dire: la

sieurs siégeant de l'autre côté de la Chan- représentation des provinces du Canada sera
b-e. qui l'ont interprété comme étant sans ré- basé sur leur population, en donnant 65
plique. S'il était seul, J'admettrais qu'il est représentants à la province de Québec. Voil
sans réplique, niais tel n'est pas le cas. Les tout Ces quelques mots auraient rendu
prescriptions de cet article devaient subsis- complète la disposition et prévu toutes diffi-
ter jusqu'à ce que le parlement du Canada cutés c un sujet.

fala] exception àaunartclegénral

'Mals cet a 'rtcle ne se rapporte pas seule-
L'article 51 indique l'inteprétation qu'on muent i la remistrbution de la carte électorale

doit donner' de ces expressions. des différentes provinces, mals il implique
Si nous considér'ons l'article 51 nous ver- auSI la redistribution des collèges électo-

ous qu'il pourvoit à la manière dont le rit-x d'une province tout aussi orément
parlement dui Canada pourra autrement (file si la dis-pqosition le prescrivait d'une ina-
prescrire. l ière formelle, Je vals le lire :

Et l'article 40 vise, sans conteste, la pro- Imédiatement après le recenmeeent de 1871, et
cdure si suivre en vertu de l'article 5 apè chaque auCae recensement décenal la représen-
Voil pour l'article 40. tatiom des quatre provinces sera répartie de nouveau

Mais les honorables députés de la droite par telle autorité, de telle manière et à dater de telle
disent qu'en vertu des pouvoirs inhérents poque que pourra de tempQ à autre prescrire le par-
au parlement fédéral qui lui sont conférés leniest, d'après les rgles suivantes:
n termies généraux pa l'article 91, nous Or, quelle était la nécessité d'une législa-
vous le droit de nons occuper de cette ques- tlon aussi longue et aussi élaborée, si elle
ion. Je lirai cet article ne devait pas contenir autre chose que l

M. POWELL.
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simple déclaration que la représentation des
différentes provinces devait être en propor-
lion de leur population, comparée au chiffre
de la population de la province de Québec,
laquelle doit avoir 65 représentants ?

Mais la disposition est plus étendue. Il
faut se rappeler que si cet article s'applique
à la redistribution des collèges électoraux, il
faut le considérer comme régissant exclu-
.venient la procédure. Ce n'est pas une

déclaration statutaire concernant seulement
la représentation relative des provinces dans
cette Chambre, car Il pourvoit nécessaire-
ment au mode de redistribution. Le parle-
ment a le pouvoir de décider quel mode sera
suivi et d'en déterminer la procédure. C'est
afin de déterminer les principes qui pré-
sideront à la redistribution de la carte élec-
torale.

J'attire l'attention de la Chambre d'une
manière particulière sur les mots "sera ré-
partie par telle autorité."

Disons qu'ils autorisent la nomination
d'une commission, et c'est la ligne de con-
duite qu'on entend suivre. Si la commission
était nommée aujourd'hui, les honorables
membres de cette Chambre ne diraient-ils
pas que les dispositions du statut ont été
complètement remplies, si la commission
avait accompli ses travaux, pourvu qu'elle
les efit accomplis entièrement ? Si la com-
mission accomplit ses travaux, ses pouvoirs
devront cesser jusqu'à ce que de nouveaux
travaux lui soient confiés après le prochain
recensement décennal. C'est une affirma-
tion hardie à faire en face du poids des au-
torités légales qui se trouvent de l'autre côté
de la Chambre. Je vous assure que je me
sens plus fort en étant appuyé de l'opinion
d'un juriste en droit constitutionnel aussi
éminent que l'était sir John A. Macdonald.

Je désire maintenant attirer l'attention
toute particulière des membres de cette
Chambre, qui appartiennent au barreau sur
les mots suivants. L'article dit dans un
endroit " A partir de telle époque "-plus loin
le même article dit "de temps en temps."
E faut interpréter ces expressions comme
voulant dire " une fois seulement," et " aussi
souvent que le parlement le jugera à pro-
pos," c'est-f-dlre, une fois seulement, et cet
état de choses devra durer jusqu'après le
recensement suivant. Le parlement doit
statuer le mode d'action du tribunal chargé
de ce remaniement, et le statuer de temps A
autre. et aussi souvent qu'il jugera néces-
saire. La redistribution des collèges élec-
toraux doit se faire en temps déterminé.
Mais les pouvoirs qu'a ce parlement de nom-
mer une commission, par exemple. de passer
des règlements pour la gouverne de la com-
mission, pourront être exercés aussi onuvent
que ce parlement le jugera & propos. l pour-
ra les changer à chaque session, ou même
les changer pendant la même session, c'est
le sens des mots "de temps & autre," mais
juoiu'à ce que le recensement décenilal sul-
vant exige de nouveau l'exercice de ces pou-
voirs. J'en suis venu A cette conclusion,

comme je l'ai dit, ce soir même, et bien que
je parle avec conviction, après mûre ré-
flexion, je pourrai encore changer d'opinion ;
mais actuellement, je suis du même senti-
ment que l'honorable Joseph Howe, célèbre
homme d'Etat de. la Nouvelle-Ecosse, qu'on
accusait un jour de changer d'opinion. " Eh
bien! messieurs," dit-il, " s'il vous plaît de
me railler pour avoir changé d'opinion, tout
ce que je puis dire c'est qu'il n'y a pas d'o-
pinions que je respecte aussi peu que les
opinions que je n'entretiens plus ".

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : La chose pourrait, peut-être, se
renouveler.

M. POWELL : SI mon raisonnement est
juste, M. ·l'Orateur, ce bill est inconstitution-
nel. Mais supposons le bill absolument cons-
titutionnel ; je dirai alors : Pourquoi est-il
soumis à la Chambre ? Je dis à l'honorable
ministre qui préside à l'administration des
affaires qu'il était dans une complète erreur,
pour ce qui concerne l'Angleterre, quand Il
nous a dit, dans le discours qu'il a fait en
soumettant cette mesure, que la tendance
de l'opinion publique dans les pays de langue
anglaise, et surtout en Angleterre, était que
les villes ne devaient pas avoir une repré-
sentation égale aux municipalités rurales.
Je lui dis qu'en Angleterre, du jour où le -biH
de réforme fut mis au nombre des lois en
1832, jusqu'au dernier biH de réforme, en
1885. Il s'est fait un mouvement graduel dans
lig législation vers le grand principe démo-
cratique: un vote, un pouvoir. Je ne pré-
tends pas que ce mouvement ait atteint son
apogée, mais Il est bien marqué.

Permettez-moi de citer quelques exemples.
En 1832, l'honorable ministre aurait été très
heureux s'il eût vécu en Angleterre. Que
s'est-il passé là-bas ? Même avant la con-
quête, mais principalement depuis la con-
quête, s'étaient formées en Angleterre, cer-
taines petites municipalités, "des empires
dans l'empire" pour ainsi dire, qui furent
l'origine et la continuation des principes de
la liberté anglaise. Ces petits groupes, ces
bourgs existaient depuis des centaines d'an-
nées. L'acte de 1832, au lieu de reconnaître
leur existence et de laisser subsister leurs
Prérogatives, fit disparaître un grand nom-
bre de ces bourgs. Je ne me rappelle pas le
nombre de bourgs qui furent ainsi anéantis,
mais cela importe peu pour mon raisonne-
ment. De plus, l'acte prit cinquante de ces
bourgs, de ces municipalités indépendantes,
aux annales glorieuses, dont la population
portait un attachement Inviolable à leur
gouvernement local, et les réunit aux com-
tés, et créa ainsi de nouveaux collèges
électoraux. L'acte partagea les comtés. sans
respect pour l'inviolabilité de leurs limites
t: créa des circonscriptions électorales dis-
tinctes. En outre, l'acte créa quatre nou-
;veaux bourgs à Londres et leur accorda
des représentants. En 1868, quand le bill
de réforme des conservateurs fut adopté
quelle était la tendance de l'opinion popu-
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laire, et quelle fut la manifestation de cette
opinion dans la législation qui fut adoptée ?
L'acte enleva un représentant à chacun de 35
petits bourgs ; il ne souffrit pas qu'un bourg
ayant moins de 10,000 ûmes fut représenté
aux Communes. Voilà. au moins, une re-
connaissance du principe de la représenta-
tion basée sur la population, reconnais-
sance qui n'a pas. à1 vrai dire, été poussé
bien loin, mais cependant le principe était
reconnu. Néanmoins, afin de donner 3 re-
présentants au lieu de 2. ils subdivisèrent
plusieurs comtés et créèrent de nouveaux
collèges électoraux, sans égard à l'inviola-
bilité des limites (les comtés. Arrivons-en A
l'acte de 1885. qui anéantit complètement
79 petits bourgs et les réunit aux comtés.
Qu'à à dire l'honorable premier ministre de
cet acte du parlement anglais, du maintien
êes limites des comtés ou des divisions des
bourgs ? Ce parlement les a réunis de la
même façon (lue les conservateurs réunirent
Sunbury et Queen dans le Nouveau-Bruns-
wick. et a agi comme ils agirent dans diffé-
rents endroits de la province d'Ontario.

L'acte enlevait toutes leurs franchises à
deux bourgs ; mais comme c'était pour cause
de corruption électorale, je n'ai pas à m'en
préeceuper d'une manière spéciale. Il faisait
disparaître 132 collèges électoraux. 'tant
dans les comtés que dans les villes. Quand
le très honorable premier ministre dit que
le principe de la représentation des muni-
cipalités rurales opposées aux municipalités
urbaines prévaut en Angleterre. je lui cite
ces exemplest pour lui prouver qu'il fait comi
plètement erreur. L'honorable ministre n'a
qu'ài considérer le bill de 1885 qui donna 61
représentants à Londres, y compris les mu-
nicipalités adjacentes et l'ancienne cité,
ainsi que les autres territoires faisant par-
ties de Londres agrandie.

Si on met le chiffre des électeurs dans
chaque collège électoral à 50,000, cela por-
terait la population de Londres il un peu
plus de 3.000,000 taudis que la population
n'était, en réalité, que d'un peu plus de
4.000.,000, de sorte que la différence n'est
pas grande. Liverpool eut neuf représen-
tants : Birmingham. en eut sept ; Manches-
ter. six ; Bristol. six ; et ainsi de suite ; je
n'ai pas i les repasser tous en revue. Je
terminerai mes remarques sur ce sujet en
citant l'opinion d'un homme éminent dans
la carrière qu'il poursuit, M. J. Lowes
Dickinson, membre de l'Université de Cam-
bridge, concernant la tendance la plus mar-
quée de l'opinion publique en Angleterre
vers les principes démocratiques, en tant
que cette tendance est révélée par les lois.
Aux Etats-Unis depuis le temps où Thomas
Jefferson, qui peut être considéré comme le
père le la démocratie sur ce continent, ins-
crivit dans la déclaration d'Indépendance
que tout les hommes naissaient égaux, jus-
qu'à nos jours, cet idéal a constamment
gagné du terrain. Après avoir raconté ce
que je pourrais appeler l'histoire du déve-

M. POWELL.

loppement de ce principe, M. Dickinson
dit :

Le représentant d'un collège électoral n'est p.us con-
sidéré comme exprinmant les vues d'un district en par-
ticulier.

Comment l'opinion du très honorable mi-
nistre cadre-t-elle avec cette théorie ?

Il est regardé comme le dépositaire d'une certaine
somme fixe de pou11 voir politique,-

Et avec ceci?
Le mode de redistribution a été, comme la conces-

sion de privilèges plus étendus, une transitioni, noi-
tié involontaire, moitié inconsciente vers les principes
démocratiques.

Je n'entreprendrai pas de critiquer cette
mesure dans ses détails. Quand un honora-
ble député, quand une administration soumet
um'e mesure comme celle-ci destinée à chan-
ger l'un ics principes fondamentaux du gou-
vernement parlementaire, cet honorable dé-
puté, cette administration doivent démon-
tter qu'il y a un semblant au moins de né-
cessite pour justifier ce changement. Quelle
raison a-t-on fait valoir ? Le très honorable
ministre nous a donné bien des prétextes,
mais j'aimerais à connaître ses raisons.
Quand de ce côté-ci de la Chambre nous
considérons les prétextes mis de l'avant,
nous ne pouvons faire autrement que de con-
clure que la raison véritable n'est pas la
raison donnée à cette Chambre, mais les
exigenees de -la politique. Sur quel principe
repose son bill. demanderai-je, qui puisse
valoir dans l'estime d'un groupe indépen-
dant ? Supposons que l'honorable ministre ait
à soutenir cette mesure devant une com-
mission de juges. Quel argument pourrait-il
présenter à ces juges pour justifier la red-
dition d'un jugement en sa faveur ? Il pré-
tend que le pays demande de revenir aux
limites des comtés, mais ce principe est plus
souvent violé qu'observé. La règle posée par
l'honorable ministre me remet en mémoire
l'histoire d'un prédicant de couleur hanté de
l'hallucination que la fin des temps était
arrivée et que Satan était enchaîné pour mille
ans. "Prenez garde, mes amis, bien qu'il ait
été enchaîné, il pourrait vous attraper, vous
et vous, et vous aussi " et. en parlant ainsi,
il désignait diverses personnes de l'auditoire.
L'un de ses noirs auditeurs, dit alors :
"Mais, maître. autant vaudrait qu'il fût en
liberté."

Quant au principe de conserver les limites
des comtés, ce principe est violé si souvent
qu'il vaut autant dire qu'il n'existe pas.
L'honorable ministre aurait pu donner trois
raisons comme bases de cette mesure-les
limites des comtés, la représentation basée.
sur le chiffre de la population et le retour
des collèges électoraux . leur état primi-
tif. L'honorable ministre a-t-il pris pour base
le cette mesure la population qui est, en
Angleterre, le principe fondamental du Il-
béralisme avancé ? Non. Il entend faire son
remaniement, sans aucun -égard à la popu-
lation et i la moyenne des électeurs. Ra-
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mène-t-il les circonscriptions électorales à
leur état primitif ? Non ; il n'agit ainsi que
pour ces collèges électoraux desquels il
compte obtenir des faveurs aux prochaines
élections générales. Ce sont là les seuls
principes qui auraient pu servir de base à ce
bill. Ce dernier ne rpose sur aucun prin-
cipe.

Sa déclaration n'est qu'un simple prétexte,
et la raison véritable est qu'il désire obtenir
des avantages politiques aux prochaines
élections générales. Quant à l'action des
conservateurs, en 1882, je dirai qu'il y avait
un grand nombre de nouveaux représen-
tants pour Ontario, et quelques-uns pour la
Nouvelle-Ecosse, et pour leur créer des com-
tés il fallait remanier les anciens collèges
électoraux. Les honorables députés de la
droite auraient toujours trouvé matière à
redire à n'importe quel arrangement auquel
le gouvernement se serait arrêté. Si .les con-
servateurs ont eu en vue d'obtenir des avan-
tages pour leur parti, Ils ont mal agi. Quant
à moi. je regrette qu'ils n'aient pas adopté
alors les moyens indiqués par l'article 51, et
qu'ils n'aient pas nommé un tribunal indé-
pendant qui aurait eu le pouvoir de diviser
les provinces en circonscriptions électorales
auxquelles il aurait assigné des représen-
tants. La redistribution des collèges élec-
toraux devrait être indépendante ue la poli-
tique. Elle devrait être confiée aux chefs des
deux partis afin d'obtenir une juste distribu-
tion des électeurs, sans égard aux partis po-
litiques. Il ne me reste qu'une eose à dire.
C'est qu'en face de l'opinion exprimée par
sir John A. Macdonald. le chef de l'opposi-
tion (sir Charles Tupper) avait raison de dé-
elarer que le bill actuel est entièrement in-
constitutionnel ; et, autant que je puis
en juger-en donnant toute son importance
et toute sa portée à chaque article de l'acte
de l'Amérique Britannique du Nord-en dé-
pit des arguments des honorables députés de
la droite. Re bill est réellement inconstitu-
tionnel.

M. E. F. CLARKE (Toronto): M. l'Ora-,
teur, vu qu'on doit clore le débat et prendre
le vote ce soir à cette heure très avancée,
je n'entends prendre que quelques minutes
du temps de la Chambre. Les devoirs qui,
dans une circonstance ordinaire, auraient in-
combé à un représentant d'une division élec-
torale de la cité de Toronto, ont été si bien
remplis par mon honorable ami de Toronto-
est (M. Ross Robertson) qui a démontré
d'une manière si frappante les inconvénients
dont Toronto aura à souffrir si ce bill est
adopté, qu'il ne me reste, en réalité, que
bien peu de choses à dire ; mais je crois de
mon devoir de réfuter du mieux que je pour-
rai -quelques-unes des critiques dont mon
honorable ami de Toronto-est a été l'objet
de la part des députés de la droite. L'hono-
rable représentant de Huron-est (M. Macdo-
nald) a surtout été sévère pour mon. honora-
ble ami (M. Ross ]Robertson) qu'il a accusé
de parler pendant un certain temps en fa-

veur de l'administration, puis pendant un
temps égal dans le sens de l'opposition. Il a
déclaré que Phonorable monsieur (M. Ross
Robertson) n'a jamais fait dans cette Chain-
bre de proposition bien prédieuse. Je puis
dire à l'honorable député de Huron-est que
l'honorable représentant de Toronto-est (M.
Ross Robertson) depuis qu'il est membre
de la Chambre a toujours été en état de
justifier -les opinions qu'il entretenait, et n'a
jamais hésité à exprimer ses vues en se ran-
geant, quand la Chambre prenait un vote,
soit d'un côté, soit de l'autre, suivant ce qu'il
croyait juste. J'ai surtout été frappé des
dernières observations de l'honorable dépu-
té (M. Macdonald) quand 'il a parlé des opi-
nions politiques partagées par la grande
majorité de la population de Toronto. Il a
déclaré qu'il était du devoir des représen-
tants de Toronto d'appuyer cette mesure
parce qu'elle accorde une plus grande somme
de justice à Toronto que précédemment, et
il nous a dit que si les citoyens de Toronto
avaient plus de confiance dans l'administra-
tion actuelle et envoyaient des dé1putés pour
l'appuyer, cette cité obtiendrait probable-
ment un plus grand nombre de représentants
qu'elle n'en a à l'heure actuelle. Cette décla-
ration n'est-elle pas suffisante pour nous
donner raison de croire que le seul but visé
par les honorables messieurs de la droite, en
présentant cette mesure, à cette époque
avancée de la durée du présent parlement,
est de s'assurer certains avantages au point
de vue du parti ?

M. MACDONALD (Huron-est) : Qu'il me
soit permis de rectifier l'affirmation faite
par mon honorable ami (M. Clarke). Il pré-
tend que j'ai dit que la cité de Toronto rece-
vrait plus de faveur du gouvernement si
elle élisait comme ses représentants des par-
tisans du gouvernement. Ce que je n'ai
pas dit. J'ai dit que: si la cité de Toronto
considérait ses prop.sres intérêts, elle enver-
rait des députés favorables à l'administra-
tion qui gère si habilement les affaires de ce
pays, et, que de cette manière, Toronto re-
tirerait plus d'avantages qu'elle n'en reçoit
présentement.

M. CLARKE: Je ne crois pas que cette
explication vaille mieux que la déclaration
qu'elle est destinée ù expliquer. J'en appelle
au jugement de la COhambre quand je dis
que la conclusion à tirer de son raisonne-
ment est que si la cité de Toronto exprimait
plus souvent sa confiance au parti libéral et
au gouvernement, elle pourrait s'attendre à
des faveurs plus considérables de la part de
l'administration. Mais, M. l'Orateur, la po-
pulation de Toronto a la mémoire heureuse
et peut se rappeler le 'traitement accordé
dans le passé à leur cité par les honorables
députés de la droite, par leurs amis politi-
ques et leurs partisans. Elle n'a pas oublié
de quelle manière leur cité a été traitée par
les amis de ces honorables messieurs dans
la province de l'Ontario, traitée d'une ma-
nière aussi Inconvenante et aussi Injuste
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qu'il était possible de le faire. L'honorable collèges électoraux d'York, dans le dessein
monsieur à1. Macdonald) laisse entendre de commettre une injustice dans la distri-
que nous devrions appuyer ce bill pour cette bution de la représentation. Il a dû être in-
mesure le justice qu'il accorde A Toronto. uit en erreui', car rien de semblable n'a eu
mais il n'a pas 'oublié assurément que ce bil lieu. Voici ce qui est arrivé: de temps à
quand il a été représenté par le premier mi- autre en vertu des pouvoirs dont le Lieute-
nistre ne contenait aucune clause stipulant nant-gouverneur en Conseil est investi, cer-
l'augmentation du nombre des représen- raines miinicipalitês du coité d'York ont
tants de cette cité. L'honorable monsieur été réunies à la cité pour les fins municipales,
(M. Macdonald) n'a aucunement désapprou- tout en continuant faire partie, pour les
vé la grande injustice que le gouverneient lias électorales, du comté d'York, auquel
entendait commettre. Je n'hésite pas à elles appartenaient de temps immémorial.
dire que si ce n'eût été le concert de répro- Elles n'ont pas été réunies à la cité de To-
bation universelle soulevée par cette disposi- ronto pour les fins des élections fédérales.
tion particulière de la mesure chez les dé- Elles demeurent dans le comté dout elles
ptés1, (le lat gauchele--et, disons-le A leur cré- ont toujours fait partie. Mals les honorables
dit, cihez quelques députés de la droite-cette messieurs de lta droite en réunissant ces mu-
ardive demi-mesure ee justice n'aurait pas nicipalités àu la cité de Toronto quand il

été acordée à labcité de Toronto, et le nom- s'agit de déterminer la représentation de
bre (le ses repritsentants n'aurait pas été cette erité aux Communes n'ont pas en e».
porté de quatre à cinq. S'il était nécessaire vue de reconnaître l'augmentation de 40,000
de prouver que ce ll n'a qu'un but pure- Lines ainsi oeeasionnee dans la population
ment politique. il suffirait de considérer quel le Toronto, car ils n'entendaient pas aug-
est l'effet de ce bilé quant à la cité de To- éunter le nombre de ses représentants, mais
ronto et au cmté d'York p-ris ensmble. il: avaient pour but de remporter certains
Quand l'honorable représentant de Huron- avantages dans le comté d'York. Aussi
est (MI. Macdonald) paiait de la représen- nous n'avons pas de remerciements à offrir
ation -de lar cité nde Toronto, je lui ai deman- Ces messieurs parce que C'est l'opinion ir-

dé d citer ses calculs concernant la repré- tuellement unanime de la provin e d'Onta-
sentation qu'obtiendrait le comté d'York en ro qui les a obligés accomplir cet acte de
vertu de ce 'bilu, dals apparemtent il n'a ure justice envers la cité de Toronto. Le
pas pi se rendre u ma demande. directeur général des Postes, en proposant

Tc qu'il est actuellement, avec sps trois la deuxième lecture du bi, a déclaré que
collrges électoraux, le comté de York a une l'usage dans le passé n'avait pas été d'ac-
porulation d'environ 97.000 Ames. De 97.000 eordei aux cités le mtme nombre de repré-Ùmnes. le poill actuel réduit la population de sentants eu égard à leur population qu'il
eb ('<mité .1 62.000 ; itaion.le gouverne- était accor'dé aux districts moins peuplés.

ment n'a pas l'intention de réduire le nom- -le me fais Tort (e soutenir que le seul exa-
re des représentants d comté rke Yor men des faits concernant les crconscrlp-

dans cette Chambre. Pourquoi ? Si le gou- tions élector'ales urbaines nie tend pas à éta-
verlucînent avalit agi équitablement, quand l bill- l'affirmation du directeur général desa rduit la poi)ltioI d'yorlc'<l' tiers. il Postes. Mon honorable ami, le représentant
aurit (nManué d'un tiers aussi le nombre (le Toronto-est (M. Ross Robertson) a dé-

es représeitant de ce conté. alis le gon- montré, hier sol,-et il a fait valoir nsseZ
vernetllinet savait qu'il eut été désastreux dle raisons, .1 mon avis, pour établir qlue l'a!-
d'ed agir ainsi. Si au lieu de donnetr ce frienpatron dé directeu général des Postes
comté trois u'erésentants. comme par le était. pour ire le moins, Inexacte. Quelle a

sséle gouvernement ne lui on eût donné été lt Moyenne de la population dans les
ue deux pour une populamtion de 60s000 différentes cités du Canada ? La cité de To-

ft I'nipalités à la citéudetoon dsto s adui

snmettant ainsi la moyenne de la re-tés du
présentation au mme chiffre que <dans la Canada s'élève 481,095; elles ont 10 re-
<ité de Toronto. Il n'aurait pas et l'ombre présentants et la moyenne de la popula-
d'une chance d'élire un seul de ses deux! on par chaque représentant est de 2,321
Pamtixaas dans le comté d'York. Mais. Si le bih présenté à cette Chambre par l'ho
apr'ès avoir réuilt san population d'un tiers,usorable ministre n'avait pas été amendé
on persiste -à lui donner trois représentants eans le sens dans lequel Il l'a été, donnant
c11n1e auparavant dans l'espérance de voir 1nu représentant de Plus àoronto, la po-
l'honorable éit d'Yor-oremt (.N 'a pue jslationc de Toronto aurait été ee 174,414
las et l'honorable député àmaord-easnt i. ret la moyenne de la population parne-

qu'l perstre letu siège en cette Ctr- arésentait aurait été le 43,604 ; uais,
bre. Voilà une des Iniquités de ce il, visi- 'n dépit de l'amendement, on a été Injuste,
b pour tout le nonde ; voi s un des carac- on est encore Injuste pbr la cité de To-
têtes de b't- "ill <ligne de réprobation. L'ho sonto. Même en tenant compte de ce repré-
norable député (e Gre0-sud Mi. Landerkln) éettant additionnel, la moyenne de la popu
croit aussi que la mesure actuelle rend jus' lation par chaque reprAsentant est de 34,883.
tiee a Toronto. Il va jusqu'ré dire que lors Ceci posé. les représentants de la cité de To-
dredstr tns précédentes le la carte roto. dans cette Chambre. ne feraient pas
letorale. d<es quartiers de la cité b de To- onlen deo-r.,(de quelque cté de la Chambre

rodto étaient p ses dans quelques-uns des qu'ils se trouvent, s'ls ne se levaient pas
M. CLARKE.



pour protester contre cette injustice qu'on à cette Chambre. Je n'ai pas voulu donner
ne saurait défendre, commise au détri- la population probable de Toronto à l'heure
ment de la Reine de l'ouest. Sans pré- actuelle. L'almanach des adresses de Might
tendre que les autres cités ne devraient fait voir (lue la population à laquelle cet
pas avoir, dans cette Chambre, le nombre acte se rapporte n'était pas moins de 235,000
de représentants qui leur est accordé, je lmes au 1er janvier dernier. SI les honora-
soutiens que si elles ont droit à ces représen- bles députés de la droite avaient voulu ren-
tants, la cité de Toronto a droit à un nom- dre justice à la cité de Toronto eu égard i
bre proportionnel à sa population. Les 4 l'accroissement énorme de la population de
cités de la province d'Ontario - Ottawa, cette ville, pendant les 5 ou 8 dernières an-
Kingston, London et Hamilton-sont repré. nées, ils auraient réduit la moyenne de sa
sentées par six députés et leur population population par représentant au chiffre de la
totale, d'après le recensement de 1891, est moyenne de la population des autres cités.
de 131.270 âmes, de sorte que la moyenne L'honorable député de Huron-est (M. Mac-
de la population est de 21,878 âmes, ce qui donald) a fait les plus grands éloges de feu
est à peu près la moyenne de la population, M. Dalton McCarthy. Il l'a cité comme une
dans les collèges électoraux en général. autorité relativement au bill de redistribu-

tion de 1892. Il a donné sa conduite comme
M. MACDONALD (Huron) : L'honorable modèle aux honorables députés qui siégent

ministre nous donne la population des au- aujourd'hui du côté gauche, et il s'est servl
tres cités, d'après le recensement de 1891, et des raisonnements qu'invoquait cet hono-
il calcule la population de Toronto telle rable député en 1892, contre l'injustice de
qu'elle l'est aujourd'hui. quelques-unes des dispositions du bill de re-

M. CLARKE : Je suis heureux. M. l'Ora- distribution de 1882.
teur, que l'honorable monsieur m'ait donné La Chambre me permettra-t-elle de citer
par son interruption, l'occasion d'insister quelques-unes des déclarations faites par feu
sur un point que j'aurais pu oublier autre- M. D. McCarthy au sujet de la représenta-
ment, sur le fait qu'en donnant la popula-! tion des cités ici et en Angleterre ? L'hono-
tion des différentes cités, je ·me suis servi du rable député de Halifax (M. Russell) a décla-
recensement de 1891, qui m'a également! ré qu'il avait moins confiance en mon hono-
servi à établir le chiffre de la population de rable ami de Toronto-est, parce que ce der-
la cité de Toronto. nier n'avait pas elté fidèlement les usages

M. IACDONALD (Huron): La cité de 'du parlement anglais au sujet des circons-
Toronto en 1891. avait une population de criptions électorales urbaines.
144.000 âmes, cette population est mainte- Feu Dalton McCarthy, parlant dans cette
nant de 171,000. C'est sur ce dernier chiffre! Chambre, le 7 juin 1892, faisait les remar-
que l'honorable monsieur se base pour obte- ques suivantes au sujet de la représentation
nir 34,000 âmes comme moyenne de la popu- des villes :
lation. Il existe, je crois, une iopression générale que les

cités nei mont pas rep)résentees (le la mêmne manière que,
M. CLARKE : Sans vouloir manquer de les comtés. C'est une erreur. Lnité pour len comtés,

respect pour l'honorable monsieur, je n'au- comme pour les villes est virtuellenent la même. On
rais certainement pas consacré un temps additionne lt population de toutes les villeq et on
aussi long aux déclarations erronnées qu'il divise le total par l'unité, 53,700 et il en résilte que
a faites, si je ne l'avais pas cru au les villes prises dans leur ensemble. sont représentées
courant de la population des différentes de la même façon que les comtés.
cités de cette province et du Canada. Je Plus loin, il disait:
ne puis faire autrement que d'afilrmer à Mais si l'en prend les villes comme ensemble. elles
l'honorable député qu'il est dans une erreur ont, eu égard au chiffre de leur population, autant de
complète quant à la population de la cité de représentanits que les caintés; et c'est ce que je veux
Toronto. Je cite les populations des cités bien faire comprendre à la Chambre.
de l'Ontario tel que je les trouve dans le Si l'honorable représentant de Torontoest
recensement de 1891. a cité des déclarations qui ont induit en er-

La cité de Toronto, telle qu'elle sera for- reur le représentant d'Halifax, je suis cer-
mée en vertu de ce bill, y compris les quar- tain qu'il s'est trompé en bonne compagnie
tiers détachés d'York-est et ouest, aura, d'a- et qu'il avait raison de se fier aux chiffres
près le dernier recensement, une population I qu'il a mis devant la Chambre.
de 174,414 âmes. Les hónorables députés de la droite nous-

On nous demande d'être contents d'avoir demandent d'appuyer ce bill parce qu'il
5 représentants pour une population de 175,- donne un représentant additionnel à la cit6
000 habitants. tandis que les 4 autres cités de Toronto. Je voudrais attirer leur atten-
de l'Ontario, que je viens de nommer ont 6 tion sur le fait que la conduite qu'ils ont
représentants pour une population de 131,000 suivie pendant les derniers 10 ou 15 ans à:
limes. l'égard 'le Toronto ne justifie pas les repré-

J'en appelle au sentiment de justice qui sentants de cette cité de leur accorder leur
caractérise l'honorable monsieur pour lui confiance ni de leur prêter leur appui. La
demander qu'à l'avenir, Il rende justice à cité de Toronto, depuis la Confédération, en-
la cité de Toronto quand il parlera du nom- voyait 2 députés à la législature d'Ontario.
bre de représentants que les cités envoient Mals sa population augmenta d'une manière-
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si considérable que sir Oliver Mowat fut for- tout de suite, M. l'Oratcur, que c'est une proposition
cé, en 1885, de lui donner un représentant de que mes amis et moi nous n'approuverions pas au
plus. Mais à l'encontre de tout principe (le sujet de cette question, ni d'aucune autre question
justice et d'équité. Il avait réuni deux cir- semblable. Je dois dire que nous ne confierons à per-
conscriptions électorales qui étaient aupar- sonne ce droit et ce privilege qui appartiennent légiti-

nimement au parlement. De plus, cette pro sition
' t i. u n nplique un singulier nianque de confiance dans les
pas eu de représentant jusqu'en 18b5. Cette 'institutions parlementaires. Elle implique que dans
mesure accordait à Toronto un représentant une question de ce genre, la majorité ne pourrait
de plus, dans la législature d'Ontario, alors jamais s'élever au-dessus de la basse tentation de se
que d'après sa population, cette ville aur'ait renforcer aux dépens de ses adversaires. Je regrette
dû eu élire trois. Quand il s'est aperçu qu'il d'avoir à dire qu'il y a dans notre histoire des raisons
ne pouvait influencer le vote des électeurs pour arriver a une pareille conclusion; mais, d'un
de Toronio, le gouvernement a décidé de ne autre côté, je suis heureux de pouvoir dire que la

e T métropole nous fournit un exemple où la majorité
pas accorder la r-eprésenitation que cette ville composée, je suis encore plus heureux de pouvoir le
était en droit d'exiger, d'après le chiffre de dire, du parti libéral s'est montrée égale à1 la plus
sa po>pul tion. haute conception de l'érîuité et de la justice dans une

L'holnorable député de Grey-sud (M. Lan- occasion de ce genre ; et si la majorité dans noti e pays
derki) ionus demande d'appuyer ce bill, et il est accusée d'avoir abusé de son pouvoir dans de
invoque. i cet effet. les prncilpes suivis dans pareilles occasions, la conclusin a laquelle mes amis
la mère patrie. Il n'y a pas de question et moi nous en sommes venus est cependant, non pas
lausr m rate ou ceux s de s'inéestont que le parlement devrait à cause de cela se dessaisir

plus Importante pour ceux qui s'intéressent de son pouvoir. non pas (lue on devrait abandonner
aux aiffaires du pays, que celle (le la iepré- un prncipe sain, mais plutôt (lue nous devrions deman-
sentation à la Chambre des communes. der à la majorité de s'élever à une plus noble concep-
Cette question a été le sujet de longues dis- tion le ses devoirs et de faire ce que la majorité coin-
eussions aux connununes anglaises. Mais le posée du parti libéral a lait dans la Grande-Bretagne.
principe générallement reconnu est celui-ci De notre côté, nous ne sommes pas prêts, même en
le redistributioi de la carte électorale du presence de cet ahus manifeste de pouvoir de la part
pays ne devrait se faire qu'après chaque re- de la majorite, d arriver a la conchision (lue le parle-
censmnendevat seu ojec qu'apr quepou- . ment devrait se dessaisir de ses droits et de ses privi-
censment. La seule objection qu'on pour- ges.Nous maintenons le principe que le pouvoir
rait faire à ce principe reconnu n'aura pour inhérent au parlement doit dans toutes les occasions
e:ause, que des préjugés politiques ou (le être exercé par le parleinent lui-même.
faction.

L'honorable député le Simcoe a cité l'opi- Et c'est lui-même qui vient nous demander
nion exprimée par le très honorable chef du aujourd'hui de soutenir un pri.icipe tout A
gouvernement, le 31 mai 18D2. alors qu'il fait opposé à celui qu'il Invoquait alors. IU
était ehef de l'opposition. Cette opinion a ajoute :
été modifiée depuis, comme on pourra en ju- On nous demande de lever les mains vers

ger par la citation que je fais : le ciel et de nous réjouir parce que trois
Le re.aniemnt In-rio ique <les coll.-s letora juges, dont la décision de deux fera loi, se-

est ime regle perinaiente (le notre constitution. FVil'ont (e délimiter les bornes des col-
en était autremient. -haque pars-ti serait lile d'en lèges électoraux.
dispost-r de la manière qui srvirait le mieux se Le très honorable monsieur a terminé son
propres initérêts suivaut la couception qu'ont de leurs discours en disant :
droits, les deux amrtis. Mais ce n'est pas une question Si l'on ne pouvait pas se fier à la majorité du parle'de ce genre. A - 1 ...ê 1

Je n'ai pis autre chose à ajouter, si ce
n'est de dii que le premier ministre, en pré-
sent:imiit cette mesure, qu'il voudrait voir
adoptée, établit un principe tout à fait con-
traire aux usages constitutionnels, et qui
servira de jalon pour l'avenir. Les partis
politiques l'invoqueront contre leurs adver-
saires et la mesure proposée ne servira en
fin de compte qu'à satisfaire les ambitions
politiques du parti au pouvoir.

On nous demande le voter pour cette me-
sure pour la raison que les juges diviseront
eux-mêmes les différents collèges 9lector'aux.
Est-ce là le principe toujours invoqué par
l'honorable chef du gouvernement: de dé'-
léguer les pouvoirs du parlement à des
juges ? Je ne le crois pas, parce que si je
consulte les " Débats " de 1892. vol. 2 .page
126. je trouve qu'il déclarait ceci :
On a suggéré dans certains quai tiers que le remua-

nimnent devrait être confié à une coniuiiission (le juges
nommés spécialement pour cet objet ; en d'autres
termes que le parlemnent devrait se départir de ses
pouvoirs sur ce point très inportait. Je dois dire

M.CLARKE. 1 ,

mnz pur ren re justce tans unt pare cas, a comn-
mis.sion s-rait nommée par les nimes hommes sur qui
d'après cela, on ne pouvait pas compter pour agir avec
justice.. Les conmuiseaires seraient frappés à leur
propre ;mnage, animés de leur propre esprit, et l'on ne
pou rrait pas attendre phisi de justice des commissaires
que de cr ux qui les auraient onimés.

C'était là l'opinion et le principe défendus
par l'honorable chef du gouvernement. Et
j'aimerais à demander aux honorables dé-
putes de l'autre côté de la Chambre si le
principe énoncé alors par celui qui dirige le
gouvernement aujourd'hui est le même, et
s'il n'a pas changé d'attitude sur cette ques-
tion depuis 1892. Il prétendait alors que
l'opposition devait être consultée pour faire
un remaniement équitable de la carte élec-
torale du pays. Mais pourquoi n'en est-il
pas de même aujourd'hui, puisque la me-
sure qu'il propose est d'a-prèslui nécessaire?
Ce que je dis de l'honorable premier ministre
s'applique également à l'honorable ministre
(le la Marine et des Pêcheries (sir Louis Da-
vies). On parle de laisser aux juges le soin
de déterminer les -limites des circonscriptions
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électorales ; quelle serait la position de ces
juges quand ils auront à remplir ces fonc-
tions spéciales, alors que les comtés auront
été délimités d'avance par les partis politi-
ques afin de servir les intérêts de tel ou tel
parti?

Les honorables membres de la droite alors
qu'il discutaient le bill de redistribution de
1892, ont Insisté sur le principe qu'un comté
ne pouvait élire deux représentants. Le
directeur général des Postes, en proposant la
deuxième lecture de ce bill, a dit :

Ce bill a pour but de rétablir les anciennes limites
des comtés de l'lie du Prince-Edouard. Cette île a
droit à cinq représentants et chaque division électo-
rale avait droit à deux représentants. On a fait un
changement; certains quartiers des différents comtés
ont été détachés 'le cea comtés, et le nombie de
députés qui devaient être de six avait été réduit à
cinq. Par le bill actuel on veut rendre à chacun de ces
comtés, les parties ainsi détachées afin de pouvoir
accorder à cette province la représentation à laquelle
elle a droit. On donne à King, dont la population est
la plus faible un représentant et deux à chacun des
autres comtés dont la population est plus élevée que
celle de King.

Voilà la manière dont les honorables mes-
sieurs de la droite appliquent les principes
prônés par leur chef, alors qu'il était dans
l'opposition. principe qui n'a jamais été du
reste, discuté. Le ministre actuel de la Jus-
tice, qui se trouvait alors un membre des
plus Influents de cette Ohambre et qui s'ap-
pliquait surtout aux questions constitution-
nelles au bénéfice de l'opposition, disait, en
discutant cette mesure :

Il est une autre question qui est très importante,
et c'est celle de la représentation unique pour chaque
comté. Il n'est pas nécessaire de diviser un comté en
deux circonscriptions électorales, pour la raison
d'abord, des inconvénients qui surgissent de cette
division. Supposons qu'il y ait une élection partielle
dans cette ville, pourquoi un candidat serait-il obligé
de briguer virtuellement les suffrages de deux divi-
sions pour obtenir un siège au parlement. On peut
dire la même chose de Pictou, Halifax et Hamilton,
tout aussi bien que d'Ottawa. Toutes ces circonscrip-
tions électorales devraient être divisées, et dans aucun
cas il ne devrait y avoir deux représentants pour la
même division.

Et l'honorable député de Slmcoe (M. Mc-
Carthy) exprimait les mêmes vues quand il
disait :

Je partage entièrement les vues exprimées par
l'honorable député de Bothwell (Mr Mills) quand il
dit qu'on ne doit pas donner trop de force au principe
de la double représentation par division. Je suis
d'avis qu'il ne devrait y avoir qu'un représentant par
division.

C'était là le principe invoqué contre la
double représentation par comté. Mais, en
présentant le bill actuel, et en faisant la
redistribution qu'on nous demande de sanc-
tionner, les libéraux agissent-ils suivant ce
principe ? Qu'ont-ils fait dans des divi-
sions électorales comme Hamilton, Ottawa.
le comté de Pîctou, la ville et le comté de Ha-
lifax et généralement dans les comtés de l'Ile
du Prince-Edouard ? Ils ont complètement
ignoré le principe auquel ils semblaient

croire pour tacher d'obtenir des avantages de
parti. Pourquoi ne pas avoir divisé la cité
de Hamilton ? Cette ville a deux repré-
sentants dans cette Chambre. Si la règle est
bonne pour une division électorale, le meme
.principe devrait s'appliquer à Hamilton et
à Ottawa, qui élisent deux députés chacune,
Pourquoi Toronto-ouest n'élirait-il pas deux
députés ? La raison qu'on pourrait soup-
çonner serait que le gouvernement ne pour-
rait tirer d'avantage politique de la ques-
tion. S'il faisait cette division, et les faits
nous permettent de le supposer et même d'en
être convaincus, il perdrait les deux
sièges dans les deux villes. Ils Ignorent
donc complètement les principes qu'ils prô-
naient, et ils laissent subsister deux divisions
dans différents comtés, à l'exception de To-
ronto-ouest. Et l'on prétendra qu'il faille
accomplir un acte de justice et d'équité
quand il s'agit du cas de Toronto, s'il fallait
en croire l'honorable député de Huron-est.

Je n'ai que peu de chose à ajouter. Si je
comprends bien, ce bill affecte cinquante et
une divisions électorales d'Ontario, à l'ouest
du comté d'Ontario et y compris ce comté.
Trente et un libéraux et vingt conservateurs
représentent dans cette Chambr ces divi-
sions électorales qui ont été déterminées par
les bills de redistribution de 1882 et 1892.

L'honorable député de Bothwell (M. Clan-
cy). dans son discours, a prétendu que notre
parti politique n'avait retiré aucun avantage
du bill de redistribution de 1882, et Il a mis
nos adversaires en demeure de prouver le
contraire. Je ne sais pas si ce défi sera ac-
cepté, mais j'attire l'attention de la Chambre
sur le fait que ces cinquante et une divisions
électorales ont une population de 1,265,554
Ames. L'unité de représentation est donc de
24.600 âmes. Les 31 libéraux qui siègent
dans cette Chambre représentent des comtés
qui ont une population moyenne de 22,186
habitants, tandis que les comtés représentés
par les conservateurs ont une moyenne de
population de 28,338. Cette moyenne est
donc pour les comtés en question de 4,000
plus élevée en faveur des conservateurs.

Maintenant, prenons la province d'Ontario
en général, et que constatons-nous ? Nous
voyons que le nombre de comtés qui se sont
prononcés en faveur du gouvernement act'iel
est de 52. et qu'ils ont une population totale
de 1.157,992. L'unité de représentatalon
pour ee comtés est donc de 22.269, soit
1.640 voix de moins que dans les comtés re-
présentés par les conservateurs, si nous te-
nons compte de l'unité de représentation.

Que la mise en vigueur de la loi de 1882 ou
de celle de 1892 ait été préjudiciable à l'un
ou l'autre parti, peu importe. Que la loi de
1882 ou celle de 1892 fût mauvaise, ou non. il
n'en reste pas moins vrai que le chiffre
qui sert de base à la représentation dans
toute la province d'Ontario, ou dans la
partie (le cette province que ce bill affecte
est plus élevé de 2.000 dans les comtés que
représentent les conservateurs que dans les.
comtés que représentent ces messieurs.
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Une VOIX : Question. la superbe occasion qu'ont ces honorables
dépIutéis (le rendre justice à la partie ouest

M. CLAItKE : Que l'honorable député (l la province de lOntario, Ils ont laissé les
veuille bien prendre patience ; je suis sûr. comtés de l'est dans le même état qu'aupara-
d'ailleurs. qu'il m'accordera encore quelques vant. La raison en est bien simple: quand
minutes. car.-et j'en appelle à vous, M. 'O- ils demandaient à grands cris de nouveaux
rateur.-il ne m'arrive pas souvent de dé- députés pour la partie ouest de la province
ranger cette Chambre ; il n'y a que quel- de lOntario, ils n'avaient que trois ou qua-
ques heures, j'ignorais encore que ce débat tre députés amis dans la partie est, tandis
dût se terminer ce soir. Un autre principe que les con-rvateurs en avaient 28. Volà
cher à ces honorables députés. c'est que nous pourquoi Ils ont demandé qu'il fût porté re-
devrions rendre à ces comtés les bornes qu'ils mèe A la la situation dans la partie est de
avaient d'après la loi municipale. Tout cc l'Ontario. Mais depuis lors, les comtés de
que j'ai à répondre à cela, c'est que ces lest leur ont envoyé de quatre ù quinze dé-
honorables députés ont respecté ce principe putés amis, et leurs adversaires politiques
tant qu'ils y ont trouvé un avantage politi- n'y en ont plus que 18, lorsque auparavant,
que. et l'ont négligé dans tous les cas où les ils en avaient 28. Le succès qu'ils ont obte-
actes de 1882 et de 1892 faisaient mieux leur nu dans les élections de 1896, le gain qu'ils
affaire. ont fait de 10 c 12 comtés dans l'est d'Onta-

Si ces honorables députés veulent bien se ri leur ont fait renscer à tout principe et
donner la peine de regarder quels sont les leur ont fait oublier qu'il y avait trop de
comtés affectés par ce bil, Ils verront qu'il députés dans cette partie de la province, où

pi a 5 l'ouest du comté d'Ontaao, qui les choses ei sont restées comme devant.
contiennent une population de 1,467.360. Le Et, je le répète, la raison pour laquelle Ils
chiffre dle la population qui sert de base la ont agi e la sorte, c'est qu'ils ont cru

rerésentation dans ces 5t comtés, est de a'avoir rien gagner en adoptant les bornes
24,870. 37 de ces comts-lu sont représen- établies dans ces eomtés-là d'après les lois
tés par des libéraux. Le chiffre qui sert et pour les fins munipales.
de base Am la représentation est de 2l,061, Non seulement Ils n'avaient pas à y
tandis que les 22 autres, qui sont conserv'- gagner, mais ils avaient à y perdre, comme
teuirs, repr'sentent une population moyenne le démontre l'élection de certains amis des
de 2Î.912. JTe tiens i faire remarquer aux honorables députés de l'autre côté de la
honorables députés que, tandis que la partie Chambre A l'Assemblée Législative, dans
de la province d'Ontario affectée par cette l'est de la province. Ainsi, nous avons rat-
,redistribution a des omté où la population son de dire qu'ils sont prêts à renier tout
myene est de 24.80, telle en a d'autres principe de représentation qui ait pu leur
aux bornes desquelles on s'est gardé de être cher lorsqu'ils siègealeat de ce côtéci de
toucher, et où le chiffre qui sert de base à la la Chambre, pour un avantage politique que
représentation n'atteint pas 20,000. Ils ont le projet actuel de redistribution leur pro-
toujours prétendu que la partie est de la pro- curerait.
vince était surm'eprésentêe, et qu'il fallait L'honorable député de Grey-sud (M. Lan-
ye nouveaux députés cm la partie ouest. derkin) a dit qu'ils avaient remplis toutes
Ils ont fait des distinctions : ils ont dit que les promesses qu'ils avaient faites aux élec-
dans a partie 'est il y avait de petits comtés teurs avant 1896. S'ils croyaient à la reprs
qu'on pouvait amalgamer, et qu'A la partie sentation d'après la population, Ils n'ont pas
ouest, Il convenait le donner de nouveaux beaucoup cherché faire triompher cette
d ébpts. Mais qu'ont-ils fait par ce bi0 ? idée au moyen de ce bil. S'ils croyaient que
Ont-ils réalisé les désirs qu'ils avalent tant l'est d'Ontario a trop de députés, et l'ouest,
de fois exprimés lorsqu'ils sIéoeaIent de ce pas assez, ils n'ont pas du tout cherché, au
eôté-el de la Chambre ? Ont-ils diminué le moyen e ce bil, donner A l'ouest le nom-
nomle des députés dans la partie est dOn- bre de députés auquel il a droit. En cela Ils
tario ? Pas du tout, Ils ont laissé les choses ont fait comme toujours depuis leur arrivée
dans le statu quo ". au pouvoir; Il faut bien l'avouer, ilsont tra-

Le ministre de la Justice a dit qu'il suffi- vaglar pour le parti avant de songer au tri-
sait ce jeter un regard sur le recensement omphe des grands principes d'honnêteté po-
de prs, pour s'apercevoir que la partie de la ltique qu'ils affectaient de chérir quand Ils
province qui se trouve située à l'ouest de sègeaient de ce côté-cl de la Chambre.
la cité de Toronto n'avait pas assez de dépu' M. l'Orateur, le très honorable premier mi-
tés, et que la partie située à l'est entre 'Outa- nistre n'a pas raison de présenter ce bira A
ouais et le Saint-Laurent, et la partie est du la Chambre après avoir dit ce qu'il en a dit.
lac Ontarpo, en avaient trop. La seule raison, c'est la crainte d'en appeler

Le ministre du Commerce, (sir Richard aux comtés de cette province auxquels Il en
Cartwright), a confirmé cette prétention, et a appelé en 1896, car les actions du gouver-
a dit comben il était injuste vs-à-viS le nement ont tellement fait mentir ses décla
peuple de l'Ontaréo que cette partie-ci de la rations et sis promesses, que les électeurs
province eût tro de députés, pendant que la n'attendent que l'occasion de les condamner.
partie ouest n'en avait pas assez, et il a été
fait des propositions pour la correction de M. B. M. BRITON (ingston) : Je soli-
'ette anomalie. Mais, M. l'Orateur, malgré, cite l'attention de la Chambre pour quelques

M. CLARKEI.
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instants seulement. J'ai à dire quelques
mots du point de droit qu'a soulevé le chef
de l'opposition. Dès la première partie de
son discours, je lui ai demandé s'il pensait
que ces deux actes, dont l'un a été cité par
moi-même, et l'autre par quelque honorable
député étaient inconstitutionnels. Au lieu
de me répondre, il a admis dans la suite de
son discours, qu'ils étaient constitutionnels,
mais n'avaient eu pour objet que la correc-
tion d'une erreur de copiste. Or, le plus
jeune député de Halifax (M. Russell) a
prouvé péremptoirement, ce soir, que ces
actes allaient plus loin, qu'ils comportaient
de graves changements par rapport aux
bornes des comtés de cette province. Ainsi,
de ce côté, nous ne sommes pas plus avancés.
Mais quels aspects de ce point de droit nous
a-t-on fait voir ? Le plus vieux député de
Halifax (M. Borden) a déclaré, pour sa part,
qu'il doutait de la validité de cet acte, au
point de vue du droit constitutionnel. Le
plus qu'il puisse en dire, c'est qu'il lui
parait valide, mais il n'en est pas certain ;
et il invoque l'opinion de sir John Macdonald
à cet égard.

L'honorable député de Westmoreland (M.
Powell) nous a aussi exposé le cas. Il a dit
qu'une minute ou deux avant de se lever
pour parler, il était encore convaincu que ce
bill était constitutionnel, mais que le dis-
cours du plus jeune député de Halifax l'a
convaincu que le chef de l'opposition avait
raison. La conversion de Saul sur le chemin
de Damas ne fut pas plus rapide.

A tout cela, il ajoute qu'il ne faut pas
nous tenir pour certains qu'il ne changera
pas encore d'opinion avant que cette Cham-
bre se soit prononcée au sujet du bill.

Pour moi, je prétends que les arguments
qu'on a donnés font voir la validité du bill
au point de vue du droit constitutionnel.
On a dit, sous forme de réponse à l'honora-
ble député de Prince-est (M. Bell), qu'il avait
invoqué l'article 8 pour prouver que cette
Chambre avait le pouvoir d'adopter cet acte.
Mais les deur honorables députés admettent
que l'arti:ïe 47 lui reconnaît amplement ce
pouvoir, et l'honorable député de Westmore-
land (M. Powell) dit que l'article 91 confirme
l'article 47. Je ne crois pas que l'article 91
se rapporte beaucoup A l'article 47, mais s'il
s'y rapporte, tant mieux.

L'article 91 est, selon lui, le plus impor-
tant. Il se lit comme suit:

Moyennant l'avis et le consentement du Sénat et de
la Chambre des communes, la Reine aura le droit de
faire des lois pour la paix, l'ordre et le bon gouverne-
ment du Canada, par rapport à toutes matières qui ne
seront pas de celles qui tombent exclusivement sous la
juridiction des législatures provinciales, et il est ici
déclaré, pour plus du certitude, mais de manière à ne
pas restreindre la généralité des termes précédents de
cet article, etc., etc.

Si ces articles réunis, ou quelqu'un d'eux
séparément, donnent le pouvoir, ce pouvoir
existe, mais sujet à quelques restrictions
s'il y a dans quelque article de l'acte, quel-

que disposition qui empêche l'adoption de ce
bill.

Or, l'article qui limite absolument ce pou-
voir. c'est l'article 51, et si celui qui l'aura
lu, avec ses paragraphes, n'est pas convaincu
que la législation qu'on propose n'est pas
sujette à restriction, je me reconnais inca-
pable de lire l'anglais. Il semble évident
qu'il n'y a pas de restriction à ce sujet, mais
qu'il est facultatif au parlement de faire,
après chaque recensement décennal, ce qu'il
croit opportun de faire relativement à la
distribution de la représentation entre les
différentes provinces, mais on cherche à ap-
puyer l'argument de l'opinion de feu le très
honorable sir John Macdonald, tendant à éta-
blir que ce bill est inconstitutionnel, et l'on
dit qu'il a donné cette opinion relativement
au bill. Il n'a donné cette opinion que in-
cidemment. Quand le Sénat a rejeté
le bill Tuckersmith, ,il a dit incidem-
ment que le Sénat avait bien fait,
parce qu'il avait ainsi empéché la Cham-
bre d'adopter un acte inconstitutionnel.
Ce 'bill a été adopté par cette Chambre, où
sir John Macdonald siégeait comme député ;
Il y avait aussi nombre d'autres députés très
versés dans la loi, et cependant, on n'a ja-
mals soulevé la question de droit constitu-
tionnel ; or, si on ne l'a jamais soulevée par
rapport au bill ni par rapport aux deux au-
tres bills dont on a parlé, je demande à cette
Chambre, je demande à son amour de la jus-
tice de dire si, au point de vue du droit, il
faut juger cette question d'après l'opinion
exprimée par cette Chambre, lorsqu'il s'est
agi d'adopter le bill ou d'après la remarque
incidemment faite par sir John et qui ten-
drait à établir que le Sénat avait bien fait
de ne pas adopter le bill parce qu'il était
inconstitutionnel.

M. RICHARD TYRWHITT (Simeoe-sud):
M. l'Orateur, à cette heure avancée et au
point où en est rendu le débat, je ne veux
demander l'attention de la Chambre que
pour un moment. Je veux, surtout, unir
mes protestations à celles de mon collègue de
Simcoe (M. Bennett), contre l'injustice qu'on
fait subir il ce comté, en ne donnant à sa
ropulation de 90,000 âmes, que trois dépu-
tés, tandis que le comté d'York, son voisin,
a tout autant de députés, bien que sa popula-
tion ne soit que de 60,000. MaIntenant, M.
l'Ora teur, tout ce que je pourrai dire des
déb'us 1,olitiques de mon collègue de Simcoe-
nord (M. McCarthy) qui fut mon ami depuis
le berceau, et le sera jusqu'à la tombe, je le
dirai plutôt avec regret qu'avec aigreur.
J'ai suivi hi carrIère de l'honorable député et
peudm'm son élection. où Il a été victorieux, il
a serupul(eusemnen eberché a représenter les
deux partis politiques. Il a presque tou-
jours essayé à se faire passer pour adepte
de l'un et de l'autre, et à l'occasion du débat
de ce soir, il a dit qu'il se proposait de voter
pour la seconde lecture du bill, et se réser-
vait, en même temps, le droit de s'y opposer
plus tard. Ce droit, je suppose que nous
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l'avons tous, mais il me semble, à moi, vieux
conservateur, qu'il aurait beaucoup mieux
fait, lui qui affecte de l'être aussi, dans sa
division, (le se joindre franchement à l'op-
position en combattant une mesure préjudi-
ciable au parti- politique auquel il affecte
d'appartenir. Ceux des députés de cette
Chambre qui sont avocats ont passé une
grande partie du temps il discuter ce sujet
au point de vue du droit constitutionnel.
Pour moi, il me semble-peut-être à cause de
mon ignorance relative-que l'honorable
monsieur qui a proposé la seconde lecture
de ce bill (M. Mulocki n'a jamais prétendu
qu'il fût constitutionnel, mais il a parlé sim-
plement du fait que l'acte de redistribution
de 1882 avait porté préjudice au parti poli-
tique auquel il appartient. Il a (lit que ce
bill avait pour objet de défaire ce qu'on
avait fait en 1882. Dans tout son discours,
l'honorable monsieujr a oublié de proclamer
les bons effets que doit avoir cet autre bill
qui est maintenant soumis à notre considéra-
tion. il s'est contenté le dire qu'il était
conforme à l'intérêt de son parti. L'honora-
ble ministre a ajouté que mon honorable
ami de Bruce-nord (M. MeNeill) et un autre
député de ce côté-ei (le la Chambre, devaient
leurs sièges 01 la redistribution de 1882. Mals,
M. l'Orateur étant moi-même électeur de cet
honorable monsieur et sachant comment ses'
'élections se sont faites, je puis dire à cette
Chambre que sa présence Ici ne dépend que
des umanueuvres d'hommes comme le capi-
taine Sullivan et autres dont on a tant parlé
depuis quelque temps. Il sied mal à l'hono-
rable monsieur d'expliquer la présence en
cette Chambre, de l'honorable député de
Bothwell (M. Clancy) et de l'honorable dé-
puté de Bruce-nord. Comme je l'ai déjà dit.
je n'entend.s pas prolonger la séance, car je
désire autant que n'importe qui, qu'on en
vienne à prendre le vote, et je ne m'étais
levé que pour protester, en quelques mots,
contre l'injustice faite à mon comté. Les
honorables députés de ce côté-ci de la Cham-
bre ont parlé longtemps et éloquemment
contre le bill, et tout ce que j'ai à dire, c'est
que j'approuve cordialement tout ce qu'on
a dit dans ce sens.

M. E. B. OSLER (Toronto-ouest) : M. l'O-
rateur

Quelques VOIX : Oh ! oh!
M. OSLER : Il ne devrait pas y avo.ir (le

telles exclamations, de l'autre côté de la
Chambre. car quels que soient mes défauts,
on ne m'a jamais accusé, jusqu'à présent, de
faire de longs discours, 11n'y a rien au monde
de plus ennuyeux si ce n'est de les écouter ;
mais je ne peux pas donner mon vote sur ce
bill, sans dire pourquoi, ne fût-ce qu'en
peu de mots, car ce bill est le seul ouf
qu'aIt encore pondu le gouvernement, lui
avait pourtant promis de tant en pondre ;
muais le poussin (lui doit en sortir ne sau-
rait être, selon moi, des plus vigoureux, car
le gouvernement a apporté trop de re-

M. TYRWHITT.

tard : il n'en retirera pas grand profit,
quand même il réussirait ù le faire
passer. Je ne suis pas compétent à
juger du bill au point de vue constitution-
nel, et je ne veux pas le tenter ; niais je
puis arriver à penser si ce bill est juste et
opportun : or, tout ce que je puis conclure,
c'est qu'il n'est pas juste, et qu'on ne le-
présente à cette époque avancée de la ses-
sion ni plus ni moins, que pour favoriser le
parti ; c'est, du commencement à la fin, un
bill de parti. Comme l'a dit mon honorable
collègue de Toronto-ouest (M. Clarke) le très
lionorable premier ministre a violé toutes
les déclarations et tous les principes qu'il a
émis sur cette même question, quand il était
dans l'opposition.

Ce bill est présenté uniquement comme un
bill de parti, et en vue d'assurer aux libé-
raux des avantages ôe parti. On a déjà
parlé de la grande injustice commise à l'é-
gard de la cité de Toronto, et à cette heure-
avancée, je n'en parlerai pas davantage. Le
pays s'apercevra facilement que ce bill n'est
pas du tout conforme aux doctrines et aux
principes affichés par les libéraux avant les
élections qui les ont portés au pouvoir. Ce
bill n'a pour objet, ni la représentation d'a-
près la population. ni le maintien des bor-
nes des comtés, mi d'accorder à chaque com-
té un député seulement mais purement et
simplement d'aider au parti libéral. Com-
ment ! voici qu'on présente le projet de loi
le plus Important de la session, au milieuide
l'été, qu'on presse la Chambre de l'adopter,
et qu'après deux jours de discussion, on
nous demande, à ce sujet, un vote, à trois
heures et demie du matin ! Ce n'est pas ren-
dre justice à l'opposition que de la forcer à
voter sur ce bill après une si pauvre discus-
sion. Mais les honorables ministres se sont
aperçus que leurs partisans étaient à se dis-
créditer dans l'ouest d'Ontario, et ils se sont
empressés de recourir à ce qu'on appelle la
"machine ", machine au sujet de laquelle
eux et le gouvernement provincial sont as-
sociés. Novice en politique comme je le
suis, j'ignorais jusqu'à présent que cette
" machine " fût une machine à battre dont les
deux gouvernements étaient propriétaires
conjoints et qu'ils faisaient circuler avec
des hommes dans les campagnes, sous pré-
texte de battre le grain des cultivateurs,
mais en réalité pour corrompre les élec-
teurs.

Cette " machine " a vu ses beaux jours,
et le gouvernement du Canada comprend que
celui d'Ontarilo, qu'il appelait son bras-droit,
a perdu son utilité. Ils auront bientôt cessé
d'être propriétaires conjoints de la machine,
et ce gouvernement-cl ne l'ignore pas. Il
sait que les jours du gouvernement d'Onta-
rio et de son premier ministre sont comptés,
et qu'il n'y a plus de recours à attendre de
ce côté-là. C'est pourquoi Ils cherchent une
compensation à cette perte dans le bill qu'dIs
s'efforcent d'imposer à la Chambre à cette
époque avancée de la session. Pourtant, Ils
n'en retireront aucun avantage, Ils sont trop
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discrédités dans Ontario pour qu'un bill de Desmarais,
redistribution empêche le peuple de les chas- Dobeil,
ser du pouvoir. Edwards,Erb,

31. BERTRAM : On a tant parlé de la re- Ethier,
présentation de la cité de Toronto, que, dé- Featherston,
puté de Toronto comme je le suis, je ne veux Fielding,Fisher,
pas voter sans dire pourquoi je diffère d'o- Flint
pinion avec les autres députés de cette cité.: Fraser (Lambtom),
Avec cinq députés que le bill lui donne, To- Prost,
ronto va en avoir plus qu'elle n'en a ja- Gauthier,
mais eus du temps des conservateurs. Il j Gauvreau,
appartenait à un gouvernement libéral d'aug- Harwood,
menter le nombre des députés de Toronto et
de réparer ainsi l'oubli où les conservateurs Johnso
l'ont tenu de tout temps. Il ne suffisait pas! Joly de Lotbinière,
de quatre députés à Toronto, vu les 35,000 (sir Henri,
ames que lui a fournies le comté d'York. Le
gouvernement a augmenté le nombre de dé-
putés de cette cité et nous a rendu justice.
Toutefois, les citoyens de Toronto l'admet- Bell (Plctou),
tront avec moi, la représentation de la cité Bennett
devrait se limiter à la cité même, et le comté Bergeron,
d'York devrait se trouver à part. Borden (Balii),

L'heure est trop avancée pour que je meBroder,
permette de parler longtemps, mais je ferai
toujours remarquer à la Chambre que les Clancy,
deux députés de Toronto-ouest (M. Clarke et Clarke,îCochrane,
M. Osler) ne font jamais un discours en Davin,
cette cité. ni en cette Chambre sans prédire Dugas,
en termes fulgurants, le retour des conserva- Earle,
teurs au pouvoir. Pourtant, ce retour, rien Foster,
ne le fait pressentir. Ganong,

Le parti conservateur représenté dans To- Guillet,Haggart,
ronto-ouest par ces messieurs, se croit pro- ienderson,
priétaire de cette clté-lài, mais Il se sera bien- Hodgins,
té'ôt aperçu combien il avait tort. Pour Kaulhach,
garder à ces deux députés leurs sièges, il lui IClcepfer,
a fallu de rudes efforts, .à la prochaine Macdonald (King),
élection, Il lui faudra se battre à outrance
dans toutes les divisions de la cité. Le ASTENTE
parti conservateur s'imagine que les libé- Ministériels.
raux sont bien faibles & Toronto, mals, le Rutherford,
cas échéant, ces derniers auront de quoi le Christie,
surprendre. Daves (air Lous)

La Chambre vote sur la motion proposant
la seconde lecture du bill.

POUR:
Messieurs

Angers,
BazInet,
Beausoleil,
Beith,
Bell. (Prince-est),
Bertram,
Blair,
3orden (King),

Bostock.
Bourassa,
Bourbonnais,
1rown,
Bruneau.
Burnett,
Campbell,
Carroll,
Casey,
Champagne,
Copp,
Dechene,
Demers,

Landerkin,
Lang,
Laurier (sir Wilfrid),
Lavergne,
Legris,
Livingaton,
Macdonald (Huron),
McCarthy,
McClure,
McGregor,
McHugh,
McIsaac,
MeLellan,
McMillan,
Malouin,
Marcil,
Martineau,
Maxwell,
Meigs,

ignault,
Morrison,

211

Snetsin
Hutchi
Cartwr
Cowan
Britton
Penny,
Gibson
Ellis,
Dymer
Ratz,
Logan,
MeLen
Calver
Fitzpa
Godbo
Macdo
Mador
Charlt
Scriver
Comst
Fortin
MacPh
HurIey
Mackie
Guité,
Biethui
Davis,

Mulock,
Parmalee,
Paterson,
Pettet,
Préfontaine,
Rirfret,
Russel»,
Savard,
Semple,
Sifton,
Semuerville,
Stenson,
Stubbs,
Sutherland,
Talbot,
Tolmie, et
Tucker.-77.

CONTRE:
Messieurs

McAlister,
McCleary,
MeDougall,
Mclnerney,
McLennan (Glengarry),
MeNeill,
Marcotte,
Martin,
Mills,
Moore,
Morin,
Osier,
Prier,
Robertson,
Roebe.
Sproule,
Tyrwhitt,
Taylor,
Wallace, et
Wilson.-41.

ONS SIMULTANÉES:
Opposition.

Caron (air Adolphe),
Roddick,
Tupper (sir Charles

Hibbert),
ger, Seagram,
son, Klock,
ight (sir Rich'd), Tuppgr (sir Charles),

Montague,
,. Cargill,

Quinn,
Corby,
Poweil,

t, McCormick,
Ingram,
MacLaren,

nan (Inverness), Gilies,
t, Hughes,
trick, Casgrain,
ut, Ives,
nell, Pope,

Monk,
on, Tisdale,
,l Bell (Addington),

ock, Reid,
, Chauvin,
erson, Rcsamond,
r, Craig,

Ferguson,
LaRivière,

e, Hale,
Robinson,
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Belcourt, Kendry, ALLOCATION POUR FRAIS DE ROUTE
McMullen, Blanchard, DES DEPUTES.
Fraser (Guysborough), Poupore,
McGugan, Beattin.
Wood, Gilmour,Woo, îlnorColîîbc'rr de fitéqs re-pri-sentent le comté de

M1. TAYLOR : .Te désire siznaier 'il la N.-E., en cette ciambre, et qucls sont leurs
Clambre que le chef de l'opposition et l'ho- noms OÙ sont-ils dlijiliés? Quels frais de route

norale lèpue d Lodon 31.W~ai.ie ,rontsont payé1s à chiaque dutet quelle est la dîfference
norable puté e London (M. Beattie) ot est? Sur quelle autort
pas voté. s'est on base pour chaner le montant payé à chacun

p<ý)11' la sesýsion L~$ e gouverinient 'î-t-il auto-
Une VOIX : Ils sont convenus de s'abste- ris le paiement lun ou l'autre dles d'aucun

nir sumaltanêment. voyage régil'
31. UINN Je (oisdireque 'ai m'éliers qui leur étaient resprectivemnent alloués avant la

M. QUINN : .Te dois dire qu s.Ia : 1898
avec l'honorable député de Sa int-Laurent,
Montréal (M. Penry). Si j'avais voté, j'au. Le MINISTRE DES FINANCES (M.
rnLC voté c'ontre la motion. Fielding) Les noms des députés (lu comté

de Pi tou. pas n'est besoin de le dire, sont
O 'P.lirt' avenoms ?ono- i connus et bien lisibles l das les livres

bic c. .tée slont Si N'nté " celui he ir Charles Ilibbert Tupper et
voté Co if- ii iotio* d le M. Adant , Bell, ea question des frais

La itio est adoptée, le NEhl subit sa ti n transport des dr (le cette Chambre
n'est pas du tout d ressort du gouverne-rment pale est autorisée par statut, et les

Le PREnMIER MINISTRE (sir Wilfrid' ont droit de se faire payer leurs
Lauric') Je propose que la séance soit levée, frais qleu tainot depuis l'endroit où ils

ont leur rdoaicle, ainsi qu'ils le délaent.
Sir CHIARLES TUPPER : De quoi )lion M1. Bell demeure à New-Glasgoiv, dans le

honorable ai entend-il s'occuper demain ? comté lde PLeton. et les frais d e transport
qu'on lui accorde s'élove à $171.40. Sir

Le PREMIE R u d mIINISTIaE : Nous tra- 's e d Crles Hlbibbeert Tupper demeure à Vecto-
jaillerons à épiser le même ordre qu'au-, ra. C. A.. et il .ru e titre de frais de
jourdm ul. transport la somme (le $573.20.

La motion est adoptée, et la séance est
levée eà 3.40 du matin 'jeudi). dM. 3ttTI dJEROME, DU AvIrnOBA.

M1. ROCHE
mn1. l. est-il par le dépar-teLEent de l'Intrrieur deans la iro e du lanitoba

comnn ie garde-forestier ou à tout autre titre?
CHAMBRE DES COMIUNES. 2. Duns l'aflirnative est-ce le uni e personnage

Sre le candidat li béral actuel pour le district lectoral
Jeudi le 6 juillet 1899. Carion aux Piocaines élections gnerales dans

NF. l'O 1;TPR ouvre la1 séance ît troisib -Il iguenmn continuera-t-il à I employer
heures. bien qui s'occupe de p'olitiqe acti ve ?

Le PlNISTRE DE LINTERIeUR (M.
I>i~ii2t~.Sifton) : Le fonctionnaire qui a charge de

voir à cette affaire n'a pu me signaler la
COLLEGE MILITAIRE ROYAL.-CON- question il n a que quelques moments.

TRaTS POUR HABILLEMENTS. Pour y répondre, il nous faudra (les rensel-
l nenents du Mnitoba, attendu que nous

'.1. FOSTER Mrnen avons pas dans le département, à l'em-

Qui a four-nii le., laiallem1ent,ý pour le. Colliége julli- 1)101 duquel se trouve M. Jérôme. Nous ne
taire Royal dle Kingston avant le fournisseur actuel mesavons d s s'il st candidat ou non, mais
Ces articles étaient-ils fournis par voie dle soumission nous répondrons la question dès que nous
et de contrat, et Dur quelle priod ND? Quel est -c le eaurons, et nous allons le savoir.
fouquelerisd attuel le ces articles? ies soumissions l
ont-elles té d-mnandees? I)ans l'aflirinative, le con"- ELýECTIOXS i)lE BRtoc'KIL:ýLE ET DEtratea-t-il etd lbjle19au plus bas souCaissionnaireesRdans

Le MINISTRE DE LA MILICE ET D E 3.LR. L. BORDEN: Au sujet de la ques
LA DEFENSE (M. Bo'den) :Il appartient tift dont J'ai parlé, ei . au chef du god
nu collège même de s'occuper de cette ques- afernefaent je désire dire quelques mots
ion, dès que J'ai aperu l'avis qui s'y. rap- pout expliuer la motion que J'ai promise t

porte, J'ai demandé au coIlge de nous n- la Chambre. Cette motion a pod' objet de
voyer des Instructions, mals je n'en ai pas vfaire époser sur le uremau de la Chambre
encore reues. te demanderais à l'honora- tons les papiers, cahiers de votation, notes
bie déuté de laisser la quetion en sus- et docunents de toutes sortes se rapportnt
pens. aux élections de Brocacville et de uiuron-
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ouest, et se trouvant entre les mains du
gretfier <le la Couronne en Chancellerie, et
de lui faire donner ordre de comparaître et
de les apporter, pour qu'on les lise. On a
souvent fait pareille motion en cette Chan-
bre. Surtout en 1802. au su.jet de l'élection de
London, M. Lister, en a fait une ; elle a été
considérée comme question de privilège. Je
ferai suivre la présente motion d'une autre
demandant que ces papiers, quand le gref-
fier de la Couronne en Chancellerie les aura
produits et déposés sur le bureau de la
Cambre, soient renvoyés au comité per-
manent des privilèges et élections, pour qu'il
cherche quelle a été la conduite des officiers
rapporteurs et de leurs assistants, dans les
élections de Brockville et de Huron-ouest, et
qu'il fasse rapport en conséquence, et qu'il
soit revêtu de tous les pouvors ordinaires en
pareil cas. On objectera peut-être. vu que
le parlement a confié .à un autre tribunal,
savoir : aux cours de Justice, l'examen
de tout ce qui se rapporte aux élections pour
cette Glambre, et dont traite l'acte des
élections contestées, qu'on ne devrait pas
faire pareille motion. Prévoyant ce qui ar-
riverait. j'ai consulté les autorités citées par
d'éminents avocats constitutionnels, dépu-
tés et autres, et je trouve que. d'après ces
autorités et celles des avocats de cette
Chambre, ce point ne souffre pas de diffi-
cultés du tout. En 1875, l'honorable mon-
sieur Blake a dit (voir page SOS des " Dé-
bats "):

Il serait peiné de croire qu'en adoptant l'acte des
-élections contestées la Chambre s'est dépouillée de
son pouvoir sur les officiers rapporteurs et les sous-
officiers rapporteurs, et <le son pouvoir d'examiner les
plaintes portées contre eux et de les punir pour con-
duite irrégulière.

Sur la même page, se trouve rapporté ce
qu'a dit, aussi, sir John Macdonald :

Je suis bien aise qune l'lionorable imonsieur n'ait pas
prolosé de lemnd er à la Chambre de considérer le
point soulevé dans la pétition : que la cause de l'élec-
tion était devant un autre tribunal. Enmême temps,
on ne devrait pas supposer que la Chamibre eût aban-
donné son droit de gouverner, censurer et punir les
officiers rapporteurs et leurs aides.

En 1887, il s'est soulevé en cette Chambre
'me question semblable, au sujet de l'é-
lection du comté de Queen, N.-B., et tout ce
qui, A ce sujet, se trouvait du ressort et de
la juridiction de la Chambre, a été renvoyé
au comité des privilèges et élections, et un
certain nombre de juristes de grand renom
faisait partie de ce comité, et dont l'opinion
avait beaucoup de valeur, firent rapport ;
après quoi, M. Dunn, l'officier rapporteur,
fut cité devant la Chambre. Son avocat a
soulevé clairement la question de juridic-
tion de la Chambre. Sir John Thompson,
alors M. Thompson, M. Weldon, et sir Louis
Davies ont tous donné leurs opinion sur le
sujet. En réponse aux arguments apportés
à la Chambre par l'avocat, sir John Thomp-
son a dit :

Malgré l'acceptation du principe général qu'un
homme ne doit pas être puni deux fois pour la même
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offense, c'est aussi un principe reconnu que l'article
de la loi qui impose diverses pénalités a, quelquefois
pomir effet d'accumuler les pénalités contre les coupa-
bles et non de les remplacer les unes par les autres.
Dans le cas présent, la conséquence de ce principe est
qu'un officier rapporteur qui aurait enfrent une dis-
position de l'acte dies élections, serait responsable lu
tort causé au public et pourrait être mis en jugement
pour cette offense, ou etre sujet à toute autre procé-
dure pour une offense commise contre l'acte concer-
nant les élections. De plus, il serait passible de péna-
lités pécuniaires payables i la partie lésée, et en sus,
de ces pénalités, le coupable pourrait encore être
traduit devant le parlement pour mépris de ses privi-
lèges.

Je pourrais faire mieux saisir nia pensée sur cette
question en changeant l'offense dont la personne à la
barre est accusée, et en lui substituant une cause de
libelle, ce qui est plus familier à la Chambre. Suppo-
sons, M. l'Orateur, que vous, ou tout autre membre
de cette Chambre, auriez été diffamé. Il est évident
que le coupable serait d'abord sujet à une poursuite
criminelle en diffamation ; en second lieu, à une pour-
suite civile de la part de la personne lésée, et en troi-
sième lieu, le coupable pourrait être assigné devant
cette Chambre pour mépris de ses privilèges. Sous
ces circonstances, je dis donc que cette Chambre doit
maintenir la question proposée. J'ai cru devoir ex-
primer maintenant ces opinions, comnie tous ceux qui
sont familiers avec de telles questions, doivent le faire,
lorsque des questions de droits sont soulevées, ce qui
est propre à éclairer davantage les décisions de la
Chambre.

Il s'est présenté, plus tard, un cas absolu-
ment semblable à celui qu'avait mentionné
sir John Thompson, par rapport à la légis-
lature provinciale de la Nouvelle-Ecosse :
c'était un cas où mon honorable ami, 'le mi-
nistre des Finances (M. Fielding) avait la
bonne ou la mauvaise fortune d'être dé-
fendeur. Ce cas est aujourd'hui connu à la
cour Suprême de la Nouvelle-Ecosse comme
étant celui de Thomas vs Haliburton, et au
Conseil privé, comme étant celui de Fielding
vs Tionias. La cause reposaIt sur le fait
qu'un étranger à la Chambre avait mis en
circulation un libelle contre l'Orateur ac-
tuel de la Chambre, l'honorable F. A. Law-
rence. Il fut cité devant la Chambre et
réprimandé, puis, ayant désobéi à un ordre
de la Chambre, il fut arrêté en vertu d'un
mandat émis par l'Orateur d'après une ré-
solution de la Chambre. Ayant eu l'avan-
tage d'un habeas corpus il poursuivit ensuite
tous les députés de la législature, qui avaient
voté pour la résolution. Après entière dis-
cussion, la majorité des juges de la cour Su-
preme de la Nouvelle-Ecosse ont rendu en
sa faveur un jugement que le Conseil privé
a ensuite cassé. C'est de ce cas qu'a
parlé sir John Thompson. Un homme avait
commis une offense pour laquelle, d'après le
code pénal du Canada, on n'aurait probable-
ment pas eu le droit de l'arrêter en vertu
d'un acte d'accusation. On a dit que la lé-
gislature provinciale ne pouvait pas punir
cette offense. qui était de nature cri-
minelle ; mais comme l'avait prétendu sir
John Thompson, le Conseil privé a décidé
que le parlement, en pareil cas, ne punit pas
une offense criminelle. mais la violation de
ses privilèges et le mépris qu'elle comporte



à son adresse. En d'autres termes, une cour qu'il avait droit d'être déclare élu, qu'il pourra insti-
a le Pouvoir de punir pour m(upris de cour, tuer une pousuite era doîînnnageb. Ce droit d'action
quand même l'acte de mépris équivaudrait à lui est personnel. 11 n'affecte jias les droits du peuple,
une offense criminelle. En pareil eas, la ni les privilèges de la Chambre. Donc, pour ce qui
cour pourrait décider ou non d'employer le '*egarde M. Dutn, si ce gentleman est responsable de
remède voulu en cas de mépris, et punir <le coiniges, o ue eot le;- lui faire i ayer uaintenant,
cette manière <s dle médélai pur prodire une ltitin est expiré.cett( • manière. Je na< aucun coiite' sut' la j pildiction I la charhambre.M. W'eldon, de Saint-Jean, dont nous res-
peetous tous la mémoire, et qui était un Bien que l'honorable ministre n'ait pas,
éminent avocat. en droit constitutionnel, a conme l'honorable sir John Thompson et
exprimé, lui aussi, la même opinion.' Il a M. Weldon, parlé de l'effet de la transfor-
dit: iation de cette offense en offense criminelle,

Nou n fisns aslel)'i)'e <e . Dîn, ui~ eependant, le genre d'argunments dont IlNousnsest servi à cette occasion, conduit exacte-maintenait à la barre, en vue dle penalites donit ient à la même conclusion. Je dis donc,iourrait s'étre rendi passible ; mais il est ici siinple-
iment pour subir titi interrogatoire au sujet d'affaires d apres ces autorités, que la Chambre a par-
se rattachant aux privilèges de cette Clhanbre, et je faitement le droit de renvoyer :u comité (ies
ne puis voit', part la statut relatif aux procès d'électionts 1 pivilèges et élections l'examen de la con-
que cette Chaimbre ait renoncé à ses anciens droitî.t duite de ses officiers rapporteurs et de leurs
privilèges. Si les juges >ont revêtus du ptivoits aides. Non seulenent elle en a le droit,
d'instrire des pétitions d'election. un pouvoir L mais c'est. pour elle, un devoir de veiller .
eux conféré- par le parlemnent, ce derrner, dle sont cipti,ne-é1eté Par le aroit, deruettiei d outot.',i l'honêteté dles élections, où elle est si par-ne s'est pas dépati i tiuièrenient intéressée, et dont Il est si
sujet. Noîs savons lion seuletnent par les uses
iientiotnnées devatt le cotiité les élections qui M naturel que ses officies rapporteurs et leurs
trouvent dansle jourial de la Chtatinbre, nais aussi iar aies ne roitent pas pour faire de la
plusieurs causes auxquelles a fait allutsiont le satvantt eoîruption. Dès quil surgît un cas d'en-
conseil, que la Chambre des coiiînmimes en Angleterre qte. c'est, pou' elle, un devoir d'adopter
a instluit les ahiirîes d'élection, ritèuîe depuis unl une rsolution qui en 'envoie l'examen à unl'acet électoral est en vigueur. Laeont permanent et choIsi à cette fin. J'ose
itest pas traduite ici pour quelque accusation criiiii- dire dans le présent cas, citer à
nelle. C'est une fausse représentatian <le la part di qCodèssil. la Chambre des faits capables de lui dé-

monter qu'elle a non seulement le droit,
Puis, un peu plus loin, l'honorable député

se sert de ces paroles très significatives :
Dans le pirésett cas. M. Duimi est assigné ici comme

témoi, conime serviteur public, comne otticier de
cette Clhaimbre pour donner des explications à cette
Chambre, pour soit inforitiation, non seulenient suit ce
qui a en lieu daits cette election particulièrement,
niais aussi pour ituis faire comprendre qu'il est d'in-
térét public de faire maintenir la loiélectorale du pays
dais toite sa 1purete.

Ce net ias, je le reéite, une affaire qui touche à
cette élection en particulier, mais l'intérêt public et
les droits du lieuiple sont en] jeu. Il u semble donc
que ce n t pas avec raitsoi qlie l'on dit que la per-
sonne à la barre est passible de pénalités: oit sujette à
une seconde accusatioi pour la mêrme offense iais je
înainitiens que la peri-'sîome à la barre n'est tccuisée
d'aucuie offense; iais qu'elle est ainenée ici Pour:1
donter, à la detnaide (le la Chianibre, des explications
sur sa conduiite.

Mon honorable ami le ministre de la Ma-
rine et des Pêcheries (sir Louis Davies) s'est
exprimé dans le même sens, à ce sujet. Il
a dit :

L'anti'r' point dut savant coiseil, c'est que si certains
actes irreguliers de l'oticier-rapporteur sont puniti
sables par les cours lu pays, il s eisuit que le part"
nment t doit pas doccuper d la pr'sente affaire (Or,
je crois que cet argiument est déiué -le fontdenîttiit.
et voici pourquoi : les ;iéialités prescrites par la lii
contre toute ir'régiularité commîtîîise par ses otticiers solit
des pétialités qui sont payables aux personnes lésées,
et elles tie peuvent étre reçues que par la personne
qui a subi quelque dirntiage. Si le gentlenan qui,
d'ai.rés nous, attrait dû être. déclaré élit à la place de
M. faird, instituait une action, il lui serait d'abord
ncessire de' pou'suive (edevant les juges de la cor
iiais c'est seulenwt après que lia cour aura déclaré

M. BORDEN (Halifax).

niais encore le devoir de s'enquérir de la,
sorte. Tout d'abord, l'élection de la division
ouest du comité (le Huron a eu lieu, si je me
rappelle bien, le 21 février 1800 ; M. Robert
McLean, conservateur, et M. Robert Holmes,
libéral. étaient candidats. M. Holmes a été
élu par une majorité de 140. Dans le dis-
trIct électoral de Huron-ouest, dans la ville
de Godericli, bureau numéro 3. on <ompta les
bulletins. i la fermeture des bureaux, et l'on
en trouva 40 en faveur de M. Robert Mc-
Lean, et 72 pour M. Holmes. Au sujet de
cet arrondissement de votation, on a fait,
d'après l'acte de la preuve des déclarations
que je n'ai pas en ma possession, mals qu'il
est possible de produire, à ce qu'on me dit,
levant le comité des privilèges et élections,

qui ont toute la valeur et toute la solennité
du serment, et dont l'auteur, si elles ne sont
pas vraies, peut être puni comme pour par-
jure. 50 à 60 électeurs ont ainsi déclaré
qu'ils avaient déposé leurs bulletins pour
M. Mclean, et qu'à la fermeture du bureau, Il
ne s'en était trouvé que 40, dans la botte à
scrutin. Le sous-oflicier rapporteur peut
peut-être prouver que ce n'est pas sa faute,
mais quand, sur 50 à 60 bulletins déposés, Il
ne s'en trouve que 40, à la fermeture des bu-
reaux, cette Chambre a certainement le droit
de faire enquête et de chercher comment Il
se fait qu'il manque, dans les circonstances,
10 à 15 bulletins. Il est un autre curieux
cas qui se rattache à ce même arrondisse-
ment de votation, et au sujet duquel j'aI
une déclaration que l'on a faite d'après
l'acte de la preuve. C'est celle-cl :
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CANAIDA, TEtRITOIRE$ DU NOR-OUEST. cela a pu arriver sans l'intervention directe
Au sujet de l'élection d'un dpîuté pour la division du sous-officler rapporteur ? Est-il couve-

ouest du cointé de Ifuron, et pour servir à la Chambre nable qu'on laisse ainsi braver cette Chami-
des connalunes. bire par un sous-omfeler rapporteur? Cette

Je, lobert V. Clark, ci-devant de la ville Gode- Chambre aurait-elle raison, dans des cir-
rici, dans le cormté de Huron, maintenant de Calgary constances de cette nature, dle rester inac-
dans la province d'Alberta, ingénieur, déclare solen- tive en décidant que cette affaire ne sera
nelleinent que j'ai été un des agents au bureau de pas assujettie à l'enquête la plus com-
votation numéro 3, au dit village de Goderich, de plète ? Il est absolument nécessaire, dansRobert NleLeaîn, candidat a l'élection qui a en lieu lilntert de et a mbe, desaire ri-dans la division ouest lu comté de Iluron, le 21 février ' t de cette Chambre, de la bonne ré-
dernier. Que .ainies Farr. dle la dite ville de (Goderich putation du parlement, dle la considération
était le sous-olcier-rapporteur, à la dite élection et publique et du bon renom du Canada,
au dit bureau, de votation. Vers quatre heures (le qu'tue circonstance comme celle-la soit
l'après-midi, le 21 février susdit, debout purés de la soigneusement examinée à fond et je crois
porte coniduisant à la piéce où l'on votait, dans l'hôtel que le mode convenable .à adopter est du,
de ville, Jai remiarq né sur le plancher un builetii dont renrvoyr la chose au comité p2rmanent des
on avait enleve le talon. Je le ramassai, et je v privilèges et élections.

.avait insrit un vote en faveur de N . Les membres de la droUe peuvent objec-
ter que c'est là une umatière l-i ,..vr:it

Jusque-là, la déelaratIon de M. Clarl; est faire l'objet d'uue demande en mvali'ltion
tout à fait inoffensive, mais ce qui suit est d'élection. Mais supposons quec, par suite
beaucoup plus significatif et confirme le U quelque arrangement intervenu entre les
soupçon que ces 10 ou 15 bulletins qui inan- ideux candidats et les dea-z partis politiques,
qualent, manquaient grâce à la collusion de d n'y ait pas de telle .lin.. est-ce une
l'officier rapporteur, car que voyons-nous -,aison pour que ce parlement. . ,r*que r·es
qu'il ýa fait ? fIits déshonorants lui sour signalés, néglige

Je le pris dans ma main, et demandai au dit Janes d'adopter le seul moyen n l'i reste .le voir
Farr ce que cela voulaitdire; il nie l'enlèva vivement, élucider la condu1.e de cet lomnmc-de cet
le déchira, et en jeta les morceaux à terre. homme à qui l'on a r' us -1 bulletins et

Et je fais cette déclaration solennelle, la croyant qui, à la clôture du bureau de votation,
consciencieusement vraie, et lui sachant le même effet ouvre la botte au sOrUtin pésumé' être
que si je l'avais faite sous serumeut. testée en sa possio;'<>n -r s'us sa survell

Déclaré devant noiâ la ville de Calgary, dans le lance dans InterI*all. paar on produire
district dAlberta, ce 3 nai 18¶), Jamnes A. Lougheedt ne rii, t ur de 4rou-
notaire piubihc pour les Territoires du Nord-Ouest. seulement 30? Qu'est-l advenu des 43 bul-

letins ? N',est-e" !i..1 10 lt 1part tile c-.4tte
Les morceaux de ce bulletin déchiré par le Chambre, agissant p:1r l'luntermédiaire du

sous-officier rapporteur pour une raison qu'il comité permanent dps privil'ge:s et élec-
n'a pas cru devoir expliquer et sur laquelle. flons, une question convenable à poser à cet
il ne semble, il n'y a pas à se méprendre, jiomnie, pour en a))rI111 une1- explication
furent ramassés et conservés, et sont actuel- satisfaisante non seiiQLit pour cettC
lement entre les mains d'un député de cette Chambre, non seulement pour les membres
Chambre, qui parlera, plus tard, de cette et de la droite et de la gauche, mais pour
question, si c'est nécessaire. le pays lui-même ? C'est là un sujet au-

Quant à une autre division de votation, quel la politique devrait rester étrangère ;
c'est-à-dire l'arrondissement de votation il s'agit là de la dignité de la Chambre et de
n° 4, dans le canton de Colborne, le sous- ses privilèges. Les membres de la droite
officier rapporteur fut M. Donald Cum- sont assez puissants en cette Chambre pour
mings. Bien que je m'en sois déjà en quis, enviager une affaire de cette naitur- au
j'ignore s'Il réside dans cette circonscrip- point de vue de la dignité et des priviuges
tion ou s'il a été amené du dehors. Dans du parlement. Assurément, Ils ne veulent
tous les cas, il fut constaté lors de la clôture pas voir proclamer d'une extrémité à l'autre
du burean qu'il y avait 30 bulletins en fa- idu pays que des sous-officiers rapporteurs,
veur (le M. Robert M[cLean, le candidat con- qui à tous égards sont fonctlonnaires de
servateur, et c'est là le nombre de bulletlus cette Chambre, puissent Impunément se
dont ce sous-officler rapporteur a fait rap- rendre coupables d'une conduite de cette
port à l'officier rapporteur, comme étant la nature.
nombre de bulletins déposé en sa faveur. Je donneral lecture d'une de ces déclara-
Or, voiei la déclaration solennelle de 43 tions-4outes formulées dans les miémes ter-
hommes qui jurent qu'ils étalent électeurs mes-afin qu'on puisse voir ce que ces
A cette élection et qu'ils ont déposé chacun hommes ont déclaré:
un bulletin en faveur de M. Robert McLean,
le candidat conservateur. Quarante-trois delTOn t,
hommes déclarent avoir remis 43 bulletins romté de'Htro
au sous-officier rapporteur de cet arrondis- o r
sement afin que celui-cl les déposftt dans la Savoir:
boite au scrutIn, et cependant, quand ceee ouhnl'ecindndétéàaCabrdebott ailscrtinet epenantqua(l cttecommunes concernant la divisiun oue-st du comité de
boite a été ouverte. lors de la clôture du bu- Huron.
reau, en y a trouvé seulement 30 de ces Je, James McWhinney, du canton de Coîborne,
bulletins. Est-Il possible de prétendre que dans le coité de Buron, franc tenancier, déclare
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solennellenient que le 21 février 1899 j'étais électeur produire devant le comité des privilèges et
dûment cumpetent, et qu'à cette date j'ai voté à 'ar- élections.
rondissenent (le votationt n' 4 (lu canton de Colborne i Peut-être aurais-je mieux fait de rendre
pour Robert McLean, lun des candidats briguant les mou exposé un peu plus explicite sur ce
souffrages à la dite (lection.

Que, suivant que requis, j'ai fait sur un bulletin une
croix dans leaI uce circulaire laissé en blanc vis-à-vis le leu plus en détail, J'ai oublié de dire que
nom du (lit Robert MeLean, et qu'avant (le quitter le messieurs de la circonscription sont
bureau de votation du (lit arrondissement j'ai remis venus trouver cet électeur après que le bulle-
ce bulletin liortant ainsi une croix à Donald Cuni- tin en question lui eut été remis, désirant
mings, le souts-oticier rappioteur. fort en reprendre possession, au point, f ce

.Je fais cette déclaration solennelle consciencieuse- que je comprends, qu'ils ont offert une très
ment, la croyant vraie et sachant quelle a la mme foi
valeur et le même effet (lue si je la faisais sous serment
en vertu de la loi du Canada concernant la preuve leur n a pas jugé à propos de le remettre,
p<romnulguée en 1893. 1 le gardant au contraire pour le confier aux

(Signé) JAMES McWHINNEY. messieurs que j'ai d'abord mentionnés.
Déclarée devant moi, dans le canton de Colborne, é i oe le crois, o'aps eaort

comté (le Huron, ce 30 niars 199.
(Signé) Mi. o. JOHNSON, (iquête que je tiens dans ma main, que

Conmmissaire, etc. les meneurs libéraux à cette élection pos-
isédaient dles bulletins officiels, et qu'ils en,

Il y a 42 autres déclarations absolument ont fait usage. Et j'ajoute que dans Par-
dans les mêmes ternies, et ces bulletins ainsi roilissement de votation no 4, c'est-t-dire à,
remis au sous-otticier rapporteur afin d'être Elizabethtown, on a trouvé lors de la clô-
déposés dans la boîte du scrutin avaient di- tnie du bureau un grand nombre de bulle-
minnué de 13 en nombre lorsque la boîte du tits marqués ei faveur dc Comstock identi-
scrutin fut ouverte dans l'après-midi. lueaient de la même manière et pliés de fa-

le remarque l'épanouissement d'un sou- çon que le sous-officier rapporteur avait pli
rire ehez le très lionorable premier ministre i voir la partie supérieure de la croix qui y
et chez quelques autres membres de lit était apposée. Or. voilà une circonstance
droite. Je suppose que la cause en est assez suspecte, pour dire le moins, que de
dans le fait qu'ils sont aises (lu fonctionne- trouver un grand nombre de bulletins pliés
ment efficace de la "îumacline." et marqués exactement de la mème ma-

Dans le cas de Brockville. je possède le nière, et de sorte que le sous-officier rap-
rapport d'une investigation faite relative- porteur pût parfaitement s'assurer pour qui
ment à 'une certaine matière concernant le; l'électeur avait voté. Cette circonstance dé-
sous-officici' rapporteur <le cette élection. .Je nlote collusion entre le sous-officier rap-
déel:îre qu'on pit établir devant le comité porteur et ceux qui ont travaillé en faveur
des privilè es et élections, à ce que je crois, du candidat libéral.
que des bulletins absolument de même na- On peut également établir, à ce que je
tuî'e sous tous rapp)or'ts qium les bulletins of- crois, nue le usous-ofsieie' rapporteur de l'ar-
ficiels-en réalité (les bulletins officiels- rondissemnent no 1. c'est-à-dire du quartier
é-taient abondamment en usage par'mi les: est de Brockville, a refusé de détruire le&
membres actifs de l'organisation 'libérale de: talons des bulletins et a insisté pour les
cette circonscription. er dans sa poche. Il a aussi continué à

JT'ai maitenant en n possession un bulle- porter la main à sa poche lorsque les votants
tin qu'on a ramassé dans la rue. Il a été i se rendaient dans le compartiment pour
trouvé par 'un garçon qui l'ýavajit vu jeter lar ercox .W .Rcado u
par un homme. Il fut ramassé po)ur être demandé (le étruire les talons suivant qu'or-
remi-s l eux msie qui y ont apposé' donné par la loi, et il s'y est refusé. M.
leurs initiales. On le compara aux bulletins Richardso déclare être convaincu que le
officiels en usage, et l'on constata qu'il por- sousfl rtcier rapporteur a substitué d'autres
tait ld même empreinte, c'est-à-dire avait bulletins à des bulletins que lui avaient re-
les mêmes petits défauts, les mêmes p)etite; ls enrs litrs onservateiu's. Lorsque les

u s(le les bulletins officiels. Nous bulletins furent lobjet d'un recensement, le
avons encore vu sur e, bulletin une croix fjuge en a rejeté deux favorables à M. c'r-
nettement dessinée vis-à-vis le nom de -M. stock parce que e sous-officier rapporteur
Constock. 01n suppose que. pour une raison avait fait sur le uos de ces bulletins cer-
u pouir une autre on 'en a pas fait usae lainles marques (le nature à les faire recon-

ap1rès se l'être procuré. On s'est servi d'uin naître. Il apport du r'apport d'enquête à ce
aui'e blletin au lieu de celuii-L, ou la per'- ý-sujet qu'on vu le sous-officier rapporteur
sonne à laquelle il était destiné n'a pas jugé (fo l'arronditemient n 3, c'est-a-dire de Kit-
ilz lrOPos <le l'employer. -Nous voyons encore'îey. M. 'W. D. Livingston, en conférence
qu'un autr'e bulletin, dûment marqué d'une avec run ;ne.neur libiéral porteur d'un bul-
Oloix. a fiý présenté par' un partisan du letin. Voilsé une circonstance qui demande
candidat libéral ài, un électeur de la circonet n dexllaction.
riprion à, (lii ilon demandait je voter on, En outre, un autre sous-officier rapporteur,

déposant ce bulletin, miais qui n'a pas jugél à: p'est-l-dire celui de l'arrondissement n 2, ou
mroos de le faire, remettant au contrnaie le l'éEHibethtown, i ég alement comtis une
bulletin à des messieurs qui sont prêts à le t'ès grave irrégularité relativement à cette

M. BORDEN ( alifax).
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élection. Il s'appelle J. B. Truesdel. Cet Eh bien! cela ne donne-t-il pas quelque
homme a refusé de céder la boîte au scrutin, idée des moyens possibles qu'on peut avoir
et il a déclaré depuis qu'il voulait être pris pour faire disparaître 13 bulletins dans
damné s'il leur donnait satisfaction à cet un cas et de 10 à 15 dans l'autre, dans la di-
égard. M. Foster lui avait demandé de scel- vision ouest de Huron ?
1er la boîte au scrutin conformément aux 2. Que plusieurs des dites personnes ont.agi illé-
dispositions de la loi, et il avait formelle- gaement et sans autonsation en qualit c sous-
ment refusé de le faire. Or, on avait ou l'on'oiciers rapporteurs a la dite élection, s'affublant au
n'avait pas de motif pour en agir ainsi. moins dans.trois cas des noms d'hommes de la localité
Si l'on juge cette circonstance et les autres jouissant d'une bonne réputation, noms supposés sous
que j'ai mentionnées suivant le sens que leiquels ils avaient été présentés à l'officier rapporteur
leur donne certain document dont je me pro- bar les agents locaux de M.--ilsq
pose de donner lecture. on comprendra la Ehl bien ! il est à propos que la Chambre
signification de quelques-unes (le ces mn- s'enquière de cette matière, parce qu'il peut
nières d'agir. arriver que ceux que j'ai nommés et qui de-

Je n'ai pais la déclaration du fait sous les aient exercerla charge (le sous-offiiers rap-
yeuc dans le 2oment, et je désire être cor- Qorteurs de Huron-ouest et dns Brotcagille
ige -si je me trompe, muais je comprends ei- n'aient pas agi en cette qualité, et qu'ils peu-

core que l'un des sous-officiers rapporteurs le vent venir dire à la Chambre: " e n'ai pas
Brlckville était au service, en qualitése été sous-officier rapporteur à cette élection,
comptable, de M. Comstock, le député actuel n c

pa les agents l u e M .i M cNish . vo at o

du comté, qui était l'un des candidats ma- jour-là. On s'est servi de mon nom, il est
cette élection. S'il en est ainsi, voilà une vrai, mais l'un de ceux qui ont envoyé dans
circonstance qui ne fait pas honneur à l'of- l a circonscription les hommes travaillant
ficier rapporteur qui l'a nommé. ans dintdr d Hur t et a Breckvilée

Eh bien que signifie tout cela ? e me agê du pet lualitée t étpe de, celui qui a rempli les fonctions de sous-oi-propose de faire à cette Chambre la lecture cir sapporter en mon nom à cette élection."
d'un document qui, je crois, jettera quelque Donc. dans l'intérêt non seulem ent de la
lumière sur le sens de quelques-uns de ces Chambre, mais de ces sous-officiers rap-
faits et circonstances que j'ai signalés à la porteurs eux-mêmes, il est juste et c venat
Chambre. On a dit qu'il existe dans la pro- ie qu'une enquête de cette nature soit faite.
vince de l'Ontario une organisation vulgaire-
ment connue sous le nom de " la machine." 3. Que dans plusieurs des arrondissements de
Cette institution serait la propriété conjointe votation de la division il y a eu de graves irregularités
du parti libéral travaillant aux élections fé- relativement au rapport des boites au scrutin et de
déral-etdu parti libéral travaillant aux leur contenu, a la votation et au dénombrement des<lérales et du parti libéral travaillant aux bulletins.
élections provinciales. Sa véritable nature
intime n'a jamais, que je sache, été pleine- Circonstances précisément identiques .à
ment dévoilée pour ce qui concerne les élec- celles que j'ai mentionnées, lesquelles dé-
tions fédérales. Mais à propos d'une ré- montrent qu'il y a eu de graves irrégula-
cente demande en invalidation d'une élec- rates ou quelque chose de pire, là ou 13 bulle-
tion provinciale de l'Ontario, on a fait une tins dans un cas et de 10 à 15 dans l'tutre,
confession-confession très franche, bien dûment marqués en faveur du candidat con-
que peut-être pas absolument complète-qui servateur, ont absolument disparu entre le
jette un jour remarquable sur les circons- moment où ils avaient été remis au sous-
tances que j'ai signalées à la Cliambre. officier raporteur et celui où ils furent
Cette confession ou document dont je parlc comptés.
est signé par M. D. McNish. le candidat libé- Qu'un grand nombre de personnes ont été aie-
ral élu à l'élection partielle d'Elgin-ouest à nées dans la division expressément pour être substi-
la légisilature provinciale de l'Ontario, et la tuéesù de légitimes électeurs. etàl'aide de certainsdes
voidci partisans locaux de M. Nish ont voté en faveur de

Samxr-THoMAs, 26 juin 1899.
MM. Crothers et Price, avocats, etc., Saint-Thomas.

CHERS M sF.sIEURs,-Permettez-nous de vous annon-
cer que M. McNish a discuté longuement avec ses
avocats les accusations alléguées dais la demande en
invalidation de son élection de Elgin-ouest à l'assem-
blée législative de l'Ontario, et qu'ils ont dans une
mesure considérable examiné ces accusations et
d'autres sujets venus à leur connaissance relativement
à cette élection. Et les soussignés font en conséquence
les déclarations et les aveux suivants concernant ces
ces matières, savoir:

1. Qu'un grand nombre de personnes ont été
spécialement envoyées dans la circonscription par des
hommes travaillant dans l'intérêt du parti libéral, afin
de prendre part en faveur de M. McNish, à l'élection
tenue le 12 janvier 1899, et nous croyons que certaines
de ces personnes ont employé des moyens frauduleux
et corrupteurs pour assurer son succès.

ce dernier au lieu et place de ces légitimes électeurs.
5. Que le nombre de votes déclarés avoir été donnés

en faveur de M. McNish excède considérablement le
nombre des bulletins déposés de bonne foi en sa
aveur.

Précisément l'état de choses dont nous
nous plaignons dans ce cas-ci, où les bulle-
tins ont disparu pour être remplacés par
d'autres, car le nombre de votes déclarés
avoir été donné en faveur de M. Holmes a
excédé considérablement-considérablement,
il y a lieu de le croire, car nous sommes
seulement au début de cette affaire-le nom-
bre des bulletins déposés de bonne foi en
sa faveur.

6. Qu'un grand nombre de bulletins déposés en
faveur de M. McDiarmid ont été manipulés de cer-
taine manière frauduleuse et corrompue, par suite de
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quoi lu résultat de flection a té rendudouteux, et que îe sa juridiction à cet égard. et lue la
Sous ce rapllpiort la votation qui a eu lieu à Shedden et a le droit, comme C'est son devoir,
à Middlemarch, ainsi que dans les divers arrondisse- de SeD(léir de la Conduite de ses fonction-
ments de Saint-Thomas où les dits étrangers ont agi naires ou dle ses sous-oficiers rapporteurs,Fialitrpots idériteiieil- ans les cas où des faits et des circons-
tioii spsciale. tances de cette nature lui sont signalés ; en

De même, dans ce cas-ci, un certain nom- second lieu. que ce que je crois être indi-
bre de bulletins déposés en faveur de M. qué par les faits et les circonstances que
Holmes ou ie M. MeLean ont été mauipu- j'ai allégués et prouvés en présence de la
lés de certaine manière abominable et cor- Chambre-les mêmes personnes doivent
rompue par suite de quoi le résultat de avoir été à l'œuvre dans les circonscriptions
l'élection a été rendu douteux. En effet, le de Huron-ouest et de Brockville comme on
nombre des votes donnés en faveur de M. admet qu'elles l'ont été dans la circons-
McLean dans un arrondissement de vota- cription d'Elgin-ouest En effet. si l'on
tion a été réduit de 13, et dans un autre apprécie les circonstances et les faits que
arrondissement (le 10 à 15. Pouvons-nous j'ai signalés à la Chambre et si on lit la
douter. alors, que la chose ait été faite de confession que j'ai citée, est-il possible (le
la même manière abominable et corrompue douter que l'œuvre accomplie dans un cas
que celle mentionnée dans cette confession l'ait été dans l'autre absolument par les
(le M. McNish. Si on peut l'expliquer au- mêmes personnes et de la même manière ?
trement, j'aimerais voir les membres de la Etant donné ce qui a été fait, j'ose croire
droite dire comment. Mais on ne peut le que les membres de la droite trouveront
faire. Quarante-trois bulletins sont remis qu'il leur serait difficile de justifier aux
au sous-offiieer rapporteur, et l'on en trouve yeux du pays le refus d'accorder une en-
seulement 30 lors de la clôture du bureau quête loyale concernant la conduite des
de votation. Je dis que nous avons raison fonctionnaires de cette Chambre qui ont agi
de croire, et on ne peut raisonnablement relativement . ces deux élections.
s'empêcher d'en être convaincu, qu'on peut Outre tous les faits et circonstances
dans ce eas-ci comme dans l'autre, déclarer mentionnés en cette Chambre la vétille ve-
que ces bulletins ont été manipulés d'une itant après toutes les autres a été le télé-
manière abominable et corrompue, et que par gramme produit à l'enquête lors de l'instruc-
suite le candidat conservateur. a été privé tion de lai cause, d'un homme qui a été tour
des votes auxquels il avait légitimement à tour candidat du parti libéral dans l'On-
droit. tario et fonctionnaire du même parti en

7. Qu'il y a raisonnablement lieu de croire qu'il cette provine et qui remplit maintenant
existe de nombreux cas determinés et bien établis oiu gouvernement-
des agents de M. McNish ont caché chez eux certains ci. Je connais des hommes de nia propre
de ces étrangers, lesquels ont payé de fortes Circonscrption que, sans nullement leur ac-
sommes d'argent aux électeurspour les induire à voter corder l'avantage d'une enquête on a des-
pour lui. titués (e leurs fonctions simplement parce

8. Que M. McNish remettra immédiatementàl'Ora- qu'ils avaient posé une question courtoise
teur de l'assemblée législative sa démission de membre au candidat libéral durant la campagne élec-
de cette assemblée en qualité de député du dit district torale dans laquelle j'ai eu l'honnur d'être
électoral. candidat. Sans qu'on leur eut donné l'occa-

Cette confession fût lue en cour, et l'on sin de démontrer qu'ils n'étaient pas parti-
entendit des témoignages établissant les sans Politiques, et seulement parce qu'ils
faits énoncés en tant qu'il était nécessaire assisté à un assemblée politique et
pomir invalider l'élection, et celle-ci fût an- qu'ils Y avaient posé une question, on les a
nulée. Et je suppose que si des faits iden- destitués, et il leur a fallu même se iendre
tiqucs étaient révélés au comité des privi- ici pour demander le remboursement de kur
ièzes et élections . l deux dléputés libé- contr'ibumtion au fomlds de retraite. Or, voici
l'aux qui représentent les circonscriptions un homme qui fut tour a tour candidat et
en question dans l'espèce -actuelle, juge- fontionnaire, qui maintenant possmèe un
'aient à) propos, sans doute, d'udopter la emploi de ce gouvernement et qui le Jour o
conduite il laqîuelle -M. McNish a cru de- il apprenti le résultat (le cette élection,
voir 'rêt',et enverraient leur démission adresse -aul candidat heureux un télégramme

SM. IlOrateui'. afin qu'il y ait des élections Tinsi onn d m e p
eonvonabLk'ent tenues dans ces deux cir- Veuillez t .

élicitpr les organisateurs pour mou.

cicoseipioeqesas ulemntler c

nodeM. SPRO LE Quel est son nom ?
M. BERCERONi: Ils ne le feront pas. M. BORDEN (Halifax): Son nom, je crois,
M. BORDuN ' e dis seule- est W. T. I Preston.

lemnt ue ce serait là une conduite dont E i e n re
aladontion Snerait ' Propos.lreut dn l'oca

El- bien ! je crois avoir révélé un cas de $4,000 par année.
digne d'être soumis au comité des privilèges 'M. BORDEN, etelifae n : Il a envoyé ce
et élections. J'ai établi, d'abord, qu'i 'l dont pos uneuNish a déclaré ne
s'aist ii, de l'honneur et e la dénités la pas connaître la si nifiaetion. Nous som-
Chaibre qu'aucune loi ne dépouille celle-ci es tenus d'accepter la déclaration de celui-

M. BORDEN (Halsfax).
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ci, mais j'ose avancer qne personne en cet tellement sacrée, l'exercice des droits du
Chambre ne se lèvera pour dire qu'il ignorpeuple est tellement précieux que, bien qu'à
le sens d'unt télégramme -comme elu-i. Dans mon avis, les faits que l'on a cités au sujet
ce cas, il serait à peu près le seul du pays de lltion de Brockville soit peu pro-
qui se trouverait là en présence d'une'hauts, le gouvernement ne s'oppose pas au
énigme. renvoi de l'affaire au comité des pr! llèges

Que veut dire par ce télégramme M. Pres- ci élections.
ton ? Que cette machine avait accompli -e crois que je ne devrais pas ajouter un
l'oeuvre malpropre, et que pélectiou avait été seul mot. J'ai accordé tout ce qu'on deman-
gagnée au moyen des st ,agè1es en ques- de du gouvernement en cette occasion. Per-
tion. C'est comme s'il eut dit : " Moi, fone- mettez-moi cependant de faire une Observa-
tionnaire du gouvernement. retirant un gros tion. L'honorable député est un avocat émi-
salaire, mais non partisan politique, consi- ient, il s'est conquis, lans cette Chambre,
dère qu'il est de mon droit et de mon de- in rang qui lui fait honneur. Il a terminé
voir de vous adresser une dépêche vous féli- 'son discours en exprimant l'espoir et la
citant de l'heureuse issue de la campagne de confiance que sa motion serait adoptée. Il
corruption entreprise." a eu raison de supposer que le gouverne-

Voilà l'homme qui conserve la confiance ment accéderait à son désir. M'ils si
de ce gouvernement, l'homme qui a été tour l'honorable député n'avait aucun doute, je
à tour l'organisateur de parti et le fonction- lui demanderai pourquoi il a parlé si Ion-
naire du gouvernement ilbéral (le l'Ontario, guement et avec tant de chaleur, et pour-
et qui maintenant remplit des fonctions dé- quoi a-t-il pensé que la droite combattrait
pendant de ce gouvernement-ci. ' cette motion ?

Vu toutes les autorités que j'ai citées et Pourquoi a-t-il supposé, parce qu'il nous
vu les faits que j'ai signalés à la Chambre, est arrivé de sourire, que nous nous mo-
confiant que cette motion ne se heurtera à quions de ses paroles ou de son attitude ?
aucune opposition, je propose : Peut-être que, dans les élections de Brock-

Que le greffier de la Couronne en chancellerie se ville et de uron-ouest, des présidents do
présente à l'ouverture de la séance de la Chambre scrutin ont été trop zélés ou trop partisans,
demain, et qu'il apporte avec lui tous les cahiers de et j'admets qu'on a fait une preuve prima
votation, liste des électeurs et tous autres docunients, fade, mais l'affaire sera renvoyée nu co-
lettres et notes qui lui ont été transmis par les offi- mité des privilèges et électons et je de-
ciers-rapporteurs respectifs ou qui peuvent être venus manderai à l'honorable député (M. Borden)
autrement en sa possession, concernant la dernière si on ne trouvera pas aussi de l'esprit de
élection des districts électoraux de Brockville et de parti chez certains membres de la gauche
Huron-ouest respectivement. qui font partie de ce comité. Je lui deman-

Si la motion est adoptée, je désire lui don- demi si le ton qu'il a pris convient au ma-
ner suite par la proposition d'une autre mo- gistrat chargé de juger une cause. Je ré-
tion que j'ai metionnée hier. pète, M. lOrateur, que jamais question plus

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfridp le p de la
Le PE.\IEIt'MINSTRE(si WilridChambre et que nous devons sur-veiller at-

Laurier) . M. l'Orateur, l'honorable dépulé tentivement les droits du peuple l'urne
d'Halifax (M. Borden) a signalé à la Cham- électorale.
bre l'une des questions les plus importantes
qui puissent attirer son attention. Nous
avons toujours prétendu par le passé, et
nous sommes prêts à le prétendre mainte-
nant, sans doute, que la. pureté électorale
doit être protégée à tout prix et à tout ha-
sard.

Pendant que nous étions dans l'opposi-
tion, nous avons dû, plus d'une fois, appeler
l'attention de la Chambre, isur les actes ré-
préhensibles commis idans les élections, et
nous avons estimé que la Chambre ne nous
avait peut-être pas toujours rendu justice.

La question soulevée par l'honorable dé-
puté 'est une matière de fait. Il a parlé de
deux élections, celle de Brockville et celle
de Huron-ouest. Au sujet de celle-ci, j'ad-
niettrai qu'après avoir entendu la déclara-
tion que l'honorable député a 'faite et qu'il
est en mesure de prouver, si je l'ai bien com-
pris, il a fourni une preuve prima face
qu'il faut soumettre, je n'hésite pas à le
dire, au comité des privilèges et élections.
Au sujet de l'élection de Brockville, les faits
qu'il nous a cités sont très peu probants,
d'après moi. Mais le bulletin est une chose

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez !
Le PREMIER MINISTRE: Si des frau-

des ont été commises, les coupables doivent
être punis. Si quelqu'un a violé la loi, il est
juste et raisonnable qu'on fasse une en-
quête afin que l'on sache, à l'avenir, que
l'expression de la volonté du peuple doit
être libre, quelque sévère qu'en soit la con-
séquence pour un parti ou pour l'autre.

Quelques VOIX : Ecoutez 1 écoutez !
Sir CHARLES TUPPER : Je félicite le

premier ministre de la décision qu'il a -prise,
et je suis convaincu qu'il n'avait pas d'au-
tre ligne de conduite à adopter. Je dois dire
que j'ai écouté très attentivement la décla-
ration de l'honorable député d'Halifax (M.
Borden) et je n'ai pu constater ce parti pris
et cette chaleur dont a parlé le premier mi-
nistre.

Mon très honorable ami a la mémoire bien
courte, s'il ne peut comprendre pourquoi un
député conservateur soulève une question qui
touche un membre de la droite, ne -ite pas à
l'appui de sa motion, toutes les autorités
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qu'il lui est possible de fournir. Le premier pour le gouvernement du Canada de garder
ministre sait parfaitement que la gauche a eet homme à son service.
présenté tout récemment, d'une manière Mon très honorable ami constatera que
précise et solennelle une motion soulevant le temps est arrivé où pas un gouvernement
une question <le la nature de celle dont la n'osera, sans s'exposer à perdre le respect
Chambre est saisie, et que cette motion a du public, résister aux efforts que l'on fait,
été rejetée par la droite. pour déraciner ce mal hideux qui empêche

Je suis heureux de voir que l'honorable l'expression de la volonté libre et indépen-
député paraît comprendre sa position, à la dante du peupvle canadien.
lumière des événements qui ont été dévoi- Je vois devant moi le ministre du Com-
lés. ù la lumiére des circonstances qui ont meree, qui, d'un Seil de prophète, a vu il y
entouré l'élection d'Elgin-ouest. Le procès a quelques années tout ce qui se passe au-
en invalidation de cette élection a exposé jourd'hui. Permettez-moi de vous lire ce
les fraudes effroyables auxquelles ont re- qu'il a dit dans cette Chambre, et permet-
cours, depuis des années, les honorables z z-moi de faire observer que sa prophétie
membres de la droite pour remporter les a été réalisée par le parti dont il est l'un
élections, essayant de corrompre au grand des membres éminents. En 1SS2, l'honora-
soleil ou dans l'ombre, les électeurs du ble député (sir Richard Cartwright) disait
pays. ici :

Je dis que je suis heureux de constater Je suis bien chagrin de le dire, niais tout député
que le premier ministre sent (lue le temps honnête, qui connait toute la vérité doit admettre que
est arrivé où il y aurait plus que de la har- je.cite des faits déplorables, muais qui ne sont malheu-
diesse de refuser de faire une enquête sur reusenient que trop vrais, lorsque je dis que dans les
les faits que mon honorable ami vient suc- 215 districts électoraux du Canada, à l'exception de

cinctement~~~~ d'xoe.L ep-s r'v quelques-uns seulement, la balance du p)ouvNoir est
où tout homme, libéral ou conservateur, s l'enpir du ssne qui prévaut ici, est virtuel-

,q ,1 lemient entre les mnamns dle la classe la phus corromp)ue.se soucie de la pureté des élections, qui veut (le la sociéte.
que le corps électoral se prononce librement,
doit comprendre qu'il faut mettre un terme Qu'a-t-il (lit de plus ? Il a fait observer ce
à cette gigantesque corruption qui règne que pouvait faire un gouvernement au pou-
depuis des années dans notre pays, sous les voir : mais il appartenait aux honorables
yeux des honorables membres de la droite ' membr'es d'e la droite de prouver, en prenant
Nous avons vu récemment exposer au grand 'iles rènes (le i'administration, la vérité de la
jour une des fraudes les plus effroyables prophétie du ministre du Commerce. Voici
qu'il soit possible d'inaugurer. ce que disait celui-ci

Les membres de la droite se vantaient de Je fais cette déclaration de propos délibéré, mais
remporter les élections partielles, mais par avec la plus grande peine; mais les choses en sont
quels moyens ? Par des moyens justes et rendues à un point que la seule difficulté )ratique que
honorales ? Non. Mais à ctte machine rencontre un parti qui est au pouvoir et qui a à sa
W. T. It Preston faisait mouvoir les res- disposition assez d'argent, c'est sunplement de mettre

, • . ces moyens corrupteurs en contact avec la grande
sorts. W. T. R. Preston -est -un de fone- msse des électeurs. E'n surnontanit cette difficulté
tionnaires 'de ce gouvernement de l'autre nmécaniquie, si je puis m'exprimer aiisi,-
côté de l'Atlantique, un homme qui retire Preston l'a surmontée. Il a fabriqué uneun gros traitement pour la raison que lon machine afin de mettre ces influences cor-
a jugé nécessaire <le léloigner du pays lors- ruptriees. suivant l'expression de mon ho-que ses fraudes seraient dévoilées. Je de- noable ami, en contact avec les masesmanderai au premier ministre s 'i n'est pas orrompr'es qui tiennent la balance du pou-
pour rappeler 'e W. T. R. Preston ? Je lui vmir dans ce pays, de façon à permettre àdemanderai si cet lionme va rester notre tout gouvernement qui peut disposer du pa-représentant dans la Grande-Bretagne, en tronagce et de millions (le dollars de l'argentface de la preuve fournie -par un homme qui
,occupe un r'ang émiiinenit dans le parti libé- pu' blic, de se tortifier par les moyens que
rai. pour u candidat aina a' pri 'l'on a tenté d'employer à mainte et mainte1u'i. (lour un candidtqui aauns àses m -êmf e reprise ; et les honorables membres de laquil devait son lection des moyens fau-ase corrompues,
duleux. Je demanderai si on a télégraphié à dn
M. Preston qu'il était un homme déshonoré. iouvaient prelever, idirectement, de fortes
que sa nomination était révoquée, et qu'il ne' contributions pour des fins inavouables.
devait plus retirer un sou le la caisse <le saiorble ministre -du Commerce di-
l'Etat ? sait :

M. '[aenish a publié un télégramme que En surinontamt cette difficulté mécanuque, sije put
lui avait envoyé M. Preston. " Embrassez mu'exruner ainsi, je n'ai aucun doute que l'opposition
la maebine pour moi." La machine,(,t serait virtuellement annihilée à la Iroeliaimie élection
odieux et gigantesque instrument de cor-
r'uption fabriqué par le parti libéral a as- Qu'a dit le ministre ides Travaux publics
suré mainte élection dans la province le Il a dit i une tribune politique de l'Ontario,
l'Ontario et dans d'autres provinces du que, grâce ô Ces influences que le parti libé-
Canada. Je dir'ai au premier ministre que, iai pouvait faire agIr demain dans une élec-
depuis que M. Preston a ouvertement avoué tion e opposition ne pourrait faire
laî paternité le la "mahintee" c'est une honte vélirte cinq de ses membres dans Qubee, et il

Sir CHARLES TUPPER.
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a ajouté, qu'au moyen d'un bill concernant
la représentation que le gouvernement allait
présenter, le parti conservateur serait anii-
hilé dans la province de l'Ontario. Je ferai
observer à mon honorable ami, que tout
le monde considérera ù l'avenir comme doué
du don de seconde vue, que sans voir les
faits existants, il a pu prophétiser ce qui se
passerait sous un gouvernement libéral.

Il continue :
C'est un danger qui augmente sans cesse. Il faut

certainement prendre des n,)yens pour enrayer le
fléau, et c'est la nécessité d'obtenir les fonds néces-
saires pour les fins de corruption électorale qui est
la source de toutes les infamies qui ont été, en partie
par l'enquête de la dernière session et qui nous a fait
connaître le fonds des reptiles et les secrets qui sont
exposes à cli:uie heure aux yeux du p>euple canadien.

L'honorable ministre n'a qu'à regarder
devant gui. comme il s'exprimait, pour voir
tout ce qu'Al prédisait sur les bancs du tré-
sor, la machine que M. Preston, le fonction-
naire de ce gouvernement, a inventée et a
fait fcnctionner avec succès dans la pro-
vince d'e l'Ontario. Les membres de la
droite se vantent d'avoir remporté les élec-
tions partielles. Je dis que ce n'est pas à
leur lonneur, parce qu'ils se sont servis des
influcnces corruptrices que tout gouverne-
ment pouvait mettre en action, suivant le
ministre du Commerce, la machine telle que
Preston l'a inventée, au moyen de laquelle
Ils .pouvaient remanier la carte électorale à
leur guise et anéantir toute opposition dans
le pays. Cette tentative a été faite, mais
heureusement n'a pas réussi : et tout
homme qui apprécie la vertu électorale et
qui désire obtenir l'expression libre et indé-
pendante de la volonté populaire, peut
compter sur l'avenir.

Ces gens, qui exploitent le fonds des rep-
tiles qu'ils ont pu former en puisant indi-
rectement dans le coffre de l'Etat, ont eu
l'audace de poursuivre leurs opérations, en-
couragés par le résultat -de leurs efforts, jus-
qu'à ce qu'ils en soient arrivés à un tel de-
gré d'extravagance effrontée, et de prostitu-
tion électorale, que la conscience de tous les
hommes qui ne subissent pas ces influences
corruptrices a protesté. Voilà la position
et il est heureux que le gouvernement Har-
dy soit à la veille de 'sa chute : il ne peut
résister plus longtemps, la chose est impos-
sible. La conscience de la grande province
de l'Ontario est réveillée, et il est impossi-
ble de ne pas s'attendre à la chute de ce
gouvernement qui a profité de ces influences
corruptrices. Ce gouvernement a -pour base
un acte infame (le remaniement des dis-
tricts électoraux adopté par sir Oliver
Mowat : cet acte tellement honteux que
l'honorable député de Wellington-nord (M.
McMullen) l'a même répudié. Il a dit que
deux noirs ne faisaient pas un blanc. et il
a admis que le bill Mowat était aussi noir
qu'un nègre.

M. l'ORATEUR : Je dois demander à l'ho-
norable 'député de se borner dans une cer-

taine mesure. à discuter la motion dont
cette Chambre est saisie ; et il est parfaite-
ment évident que des gerrymanders et des
bills de remaniement ne concernent nii rien
l'objct de cette motion.

Sir CHARLES TUPPER : Si vous déci-
dez, M. l'Orateur, que je ne puis donner des
preuves à l'appui d'une motion de ce genre,
des preuves de faits de corruption palpa-
ibles et évidents dont le pays retentit, je me
soumets à votre décision.

iM. l'ORATEUR : Je ne veux pas que
ma décision soit mal interprétée par qui
que ce soit. L'objet de cette motion est de
faire produire demain devant la Chambre,
par le greffier de la 'Couronne en chancelle-
rie, tous les documents qui concernent les
élections de Brockville et de Huron-ouest,
et le débat doit être circonscrit dans de
certaines limites.

Sir CHARLES TUPPER: Je vous de-
manderai, M. l'Orateur, si vous décidez que
mon honorable ami (M. Borden) a violé les
règlements en appuyant sa motion des
aveux (le M. McNish dans le procès en in-
validation de l'élection d'Elgin-ouest.

M. l'ORATEUR : L'honorable député
veut avoir mon avis sur ce point. Je lui
dirai que la chose ne m'a pas paru très per-
tinente.

Sir CHARLES TUPPER : Eh 'bien ! M.
l'Orateur. je regrette que ce soit là votre
avis-

Quelques VOIX : A l'ordre ! à l'ordre!
Sir CHARLES TUPPER : et que vous

croyiez que ces faits ne soient pas perti-
nents--

M. l'ORATEUR: Je veux n'avoir aucune
altereation avec un membre de cette Cham-
bre et je ne veux pas non plus que la dé-
eision que je viens de donner soit discutée.
Ma décision peut être bonne, elle peut être
mauvaise, mais je l'ai rendue honnêtement.

Sir CHARLES TUPPER : Je ne discute
pas votre décision, mais je dis que je re-
grette qu'une décision de cette nature
vienne rétrécir les limites du débat. Si,
dans une des plus Importantes occasions
que la Chambre ait jamais eues de s'oc-
cuper-

Quelques VOIX : Oh! oh !

Sir CHARLES TUPPER: Je vois rire
l'honorable député de Grey-sud (M. Lander-
kin). Néron riait lorsque Rome brûlait, et
je n'ai aucun doute que c'est le même rire
idiot qui a présagé la chute du tyran ro-
main. La Chambre est en face d'une des
plus importantes questions dont ait jamais
eu à s'occuper un parlement libre dans un
pays libre, car il s'a:git de savoir comment
nous allons écraser l'hydre de la corruption,
comment nous allons détruire les moyens
dont les honorables membres de la droite
se sont servi pour remporter les élections.
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La conscience publique ne sommeille plusi.ever d .cete enceinte et detiolice' la
et les journaux qui appuient les onorlesje ne e rappelle pas exate-
membres de la droite. soint forcés de dé- ment dans quelles circonstances, mais je
clarer que tout homme nnête. sppose que c'est dans une occasion comme
conservateur. doit faIre un effort afin d'en- celle-ci, que Carlyle t dit que le spectacle
rayer cette coiiuption qui s'est répandue anu dont il était témoin pouvait faire pleurer
point ('alarmer tous les électeurs intelligents les anges et les ânes.
et hoîînêtes du pays. L'honorable député m'attribue un pouvoir

Tous. sans esprit de parti. doivent se prophétique, mais il a nai interprété. nes
donner la main et prendre des moyens elii- paroles. 'ua pas lavenir, nais je
caces afin de faire disparaitre ce monstre regardaR ic le je vOya!s lo, actes de
géant qui menace nos librrtés et d'é:.rasie oera> dputé et de se o les
cette preuve qui ienace <le paralyser dans faits de corruption exposés au grand jour et
ses t(ntaeuiles le eorps électoral et de dé- ré-élés au peuple canadien ci 1873. dans
truire l'opinion honnête qui est la base ('un des circonstances qui sont assez familières
parlement libre. Le ministre du Commere,. à tous ceux qui étudient notre histoire.
avec lin (Lil d0 prophète que je ne lui con- J'avais en mémoire cette Lmnue suite de sean-
naissais pas. a démontré ce qu'un gouver- dales dont nous avons éétémoins. Jeinesais
neinent pouvait faire avec les moyens né-si c'est en 191 o 1892, que la Chambre a su
cessaires ià sa disposti. Il a démontré eoi<lir in colègue de l'honorable préo-
comment le gouvernement peut paralyser pinlant a dépensé $250.00o pour corrompre
comiplètemnent l'actioi libre et indépendante 15 à 20 districtc de la province
dle l'ppstine se servant des puiîssantlis d'Nraoscrmledtst
moyens qu'il a cn mains, et en mettant eu nous avons su le chiffre des sommes ainsi
contact les influences corruptrices et les dépensées.
influences corrompues. Il est inutile de me lancer dans des récri-

Si jamais dans l'histoire du pays. il y eut minations, car ei abordant ce chapitre, je
un temps où un ihonme doit être libre d'ex- pourrais parler jusqu' demain matin. Je
primer se.s senimîeints et hecrelmr à il- consenls à comparer nos actes à ceux des ho-
truire ce système de corrupition organise, norables membres de la gauche ; nous soin-
c'est blen maintenant, mes Prêts en tout temps à rencontrer ios

L'acte dt cens électoral a été adloptè-je adversaires sur ce terrain.
nie demnde si j'aii bien dr-oit d'al)ordor ce Au sujet de cette motion, je ferai observer
sujet. Que en est le résultat ? C'est que tois que si les éleetions de Brockville et ade
les jours le publie app)rend que les autoritésý Huronoilust ont été remportées par des
locales font de honitetux effor'ts pour eiipéý-l moyens illégitimes, les onorales nembres
cher 1ne bonne pr'éparation dles listes. Les de la gauchie ou leurs partisanus piouvaient
honorables membreýs (le la dr'oite i't été! paîfaLitem'ent s'adresser aux tribunaux. Ils
saisfaits <lue lorsqu'ils ont p s'en raore l'omht pas fait pour des raisons qu'ils cou-

ter 1)0l' l'élection des membres <le cett naissest mieux que moi. C'est peut-être
Chambre à des lois qu'ils l peuvent i parce que notre loi électorale permet les
amender ni discuter. Ils s'en remettent aux io'ontre-pétitions et que ces lessicurs sa-
législtures provinciales, lui sont nu pou- vaient qu'ils sont souvent allés devant les
voir le, leui's amis et p)ains. pe nt tribucaux pour avoir son la laine et qu'ils
qu'ils peuvent ainàsi étouffer 'expretssion éott revenus tondus,
libre et indépendantec(de laJ volonté populaire, Dans le cas actuel, que fait le parti libé-
ei ayant recours à la fraude, pour préparer ral ? Essaie-t-il dévter l'enquête. de re-
les istcs.-listes qui peuvent servir -ijolr-s mettre la chose plus tard ou dle faire des
d'hui polir les élections provinciales, ma.-is 1objectionis ? Je ne crois pas que la Conduite
qui peuvent servir demain pour l'élection m de l'honorable député d'Hnlifax bl. Bor-
des membresi de cette Chambre. 2.den0 soit, sous tous rapports, conforme au

Je ne désii'e pas parler plus longtemlps. cara-tère 13 juge qu'il doit 'revêtir eni sa,
En tcruîinant je dirai que je suis hieureux! qualit de membre du comité des privilèes
le voir' que le premier ministre, devant Pin- iet élections, qui doit prononcer sur la ques-
dignation publique qlue ces ggantesques tious qin uti est soumise.
fraudes ont soulevée. î'a Pli s~opposer :Il Je crois qu'il aurrait été préférable pour
cette motion, muais qu'il est forcé d'accorder lui dexposer tout simplement la cause, et
immdiaitemenit une enquête qui déontrera ledemuan parqu'elleft ràemnvoye stirson mé-
que la machine a escamoté le vrerdict de n rite au comaté des privilèges et éle'tions,
électeurs de Broekville et de uron-ouaest. ,e <ui le lui aurait pas été 'efusé. J'pprou-

' e entièrement la doctrine qui veut que
Le MINISTRE DU COMMERCE :Cette quand bien mê1me vous ne jugeriez pas à

CLame. cn différentes occasions, a été té- p'ropos de vous adresser aux tribunaux,
moin de curieux spectacles. Moinmêie, cette Chambe possède sur ses employés
dans nies trente-six ans d'expérience parle- imue juridiction dont elle ne doit pas se dé-
nientire. jai u pien des choses extraordi- té osséder. Le gouvernement est prêt à faire
nailes fontaeis jamais je n'aurais espéré ile enquête. Que les honorables membres
vivre assez vieux pour voir 'bonorable d- de la gauche, soit dans les affaires du vukn
puté du Cap-Breton (sir Clarles Tuppe) se soit dans toute autre affaire, osent formuler

S~ir CHARLES TUPPER.
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leurs accusations, qu'ils cessent de se (a- guait pas de faire déposer ces documents
cher derrière des accusations non précises sur le bureau de la Chambre et d'ordonner
derrière 'de:s lettres dont ils refusont de une enquête à ce sujet, il s'aperçut qu'il per-
faire connaître les auteurs ; qu'ils cessent (lait là une excellente occasion de critiquer
de chercher des faux-fuyants et de formuler La conduite du cabinet.
des accusations qu'ils sont incapables de Comme je l'ai dit, il a fait feu et flamme
prouver, qui ont été reconnues comme faus- dans cette Chambre, et il s'est conduit de
se:s. si je ne nie trompe mias, mêmi;e :hIms cette manière à nous prouver qu'il possédait en-
Chambre : qu'ils prennent la responsabilité core malgré son ûge une force de résistance
le leurs paroles comme vous l'avez fait, M. considérable, mais je laisse aux honorables

l'Orateur. dans une certaine ei-constance, députés de cette Chambre le soin de décider
comme mon ami, le juge Lister, l'a fait dans si de telles extravagances ne doivent pas
une autre circonstance aiusi que plusieurs être de nature à nuire à ses facultés men-
autres députés (le la droite. alors qu'ils tales.
étaient dans l'opposition ; qu'ils prennent la Jamais discours plus ridicule que celui de
responsabilité de leurs paroles, qu'ils (lisent l'honorable député n'a été prononcé dans
ce qu'ils sont capables de prouver, et ils cette Chambre ou inséré dans les "Débats".
obtiendront un comité d'enquête qui sera Il a été surpris de voir les honorables dépu-
revêtu de tous les pouvoirs nécessaires pour tés de la droite rire du discours qu'il a pro-
assigner leurs témoins et leur permettre de noncé. Il est allé jusqu'à fouiller dans
faire leur preuve. l'histoire pour nous dire que Néron riait

M. CASEY (Elgin-ouest) : Il ne convien- durant l'incendie de Rome. Nous avions tou-
<drait pas de m'a part de vouloir suivre lej compris que Néron était occupé à
mauvais précédent établi par l'honorable jouer du violon pendant que l'incendie dé-
député 'd'Halifax (M Borden) et l'honora-- vorait cette ville. Nos rires n'étaient pas
ie chef de la gauche (sir Charles Tupper dus à cette prétendue conflagration que l'on

en me permettant de juger d'avance prétend exercer ses ravages dans le comté,
la cause de Brockville ou de Iluron-ouest., mais ils venaient du cœur et 'nous nous ré-
Je ne dirai donc pas quels sont les inno- jouissions du spectacle amusant qu'offrait
cents ou les coupables dans cette affaire. l'honorable député qui s'adresait à ce mo-
Mais j'ai quelques remarques à faire sur ment à la Chambre. Un tel spectacle était
l'attitude -prise par le chef de la gauche et de nature à amener un sourire sur les lèvres
quelques autres députés, relativement au e plus sérieuses.
comté que j'ai l'rionneur de représenter et espoibeqejm'lgequqe
dont le nom a été mentionné au cours de peu du sujet qui nous occupe en disant
ce débat. quçlques mots relativement à l'élection

Comme mon honorable ami. l respectable d'Elgin-ouest, mais tout ce que je pourrai
ministre du Commerce (sir Richard Cart- dire ne devra certainement pas dépasser les
wright), je ne m'attendais pas à voir ce que limites des discours qui ont été prononcés
j'ai vu aujourd'hui. Le 'chef de la gauche a jusqu'ie. Cette question a fait le sujet
parlé de prostitution et d'actes honteux qui d'un grand nombre de discours, d'articles
auraient été commis par certains hommes de journaux, ou autres choses du même
politiques de ce pays et dont tout le peuple genre. Nous avons nous aussi pris notre
s'entretient. Il y a des années et des années' bonne part de ce plaisir lorsque nous sié-
que des choses comme celles-là ont lieu dans gions à la gauche de l'Orateur, et nous n'a-
notre pays. Si l'on peut prouver au moyen vous pas d'objection à ce que l'on mêle un
d'une enquête judiciaire ou autrement que peu de bonne humeur dans 'la critique hon-
notre parti renferme dans ses rangs des nête de ces questions. Mais le peuple d'El-
hommes de ce calibre, nous mériterons ces gin-ouest 'et le parti libéral de la province
accusations, mais il ne convient certaine- de l'Ontarlo en général n'ont pas l'intention
ment pas à l'honorable député (sir Charles de laisser sans réponse les accusations de
Tupper) ou à ses partisans de faire au- corruption qui ont été formulées contre eux.
tant de tapage à ce sujet. Si l'on a prostitué Quelle est l'accusation, ou, si vous le préfé-
la politique, que ce ne soit pas les nouveaux rez. la confession qui a été faite dans le cas
convertis 'qui viennent prêcher la vertu aux actuel ? On prétend qu'un certain nombre
autres. détrangers se sont rendus dans le comté

. s dElgi-ouest durant la dernière élection
M. SUTHERLAND: Il n'est pas prou-' provinciale, et y ont dirigé une campagne-

vé qu'il se soit converti. complètement distincte de celle du candidat
M. CASEY: Oui, mais il prétend s'être sur les rangs, et qu'ils ont conduit cette

converti. Il est évident que l'honorable chef campagne de telle façon, que lorsque l'ho-
de la gauche s'est trompé cette fois-là. Il norable député d'Elgin-ouest s'est aperçu
avait l'espoir que cette motion serait refu- de ce qui avait eu lieu pour ainsi dire en
sée, et il se proposait de dénoncer dans les son nom, il s'est honnêtement dcid,-
termes les plus sévères la conduite du gou- Quelques VOIX: Oh ! oh!
vernement qui refusait d'accorder une en-
quête de cette nature. Cependant, quand il M. CASEY : Il s'est honnêtement décld&
s'est aperçu que le gouvernement ne crai- ià dire qu'aussitôt que ces faits ont été por-
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tés i sa connaissance, il a cru qu'il était
de son devoir de reinonc(er ià louis les droits,
qu'il pouvait avoir à cette position, et à
aider autant que possible à faire annuler
cette élection afin de nous permettre de con-
naître la libre volonté des électeurs de ce
comté. i'ai ,u l'honneur d'appuyer la can-
didature le M. MIeNislh dans cette élection,
et je dois déclarer que je suis doublement
honoré d'en avoir agi ainsi. par suite de la
Conduite généieuse dolt il a fait preuve
dans c'<lic cir'constance, et je devrai cer-
taine;ent Iui accorder de nouveau mon
appui dans la prochaine élection.

Je n'ai pas besoin d'être prophète pour
dire que dans toute élection tenue honnête-
ment dans n'importe quel comté, M. Mc-
Nish recevra la récompense de son honnête-
té en1 étant élu par une fiorte majorité. Il
est inutile pour nous de défendre M. Mc-
Nish sous ce rapport, paree que la seule
accusation que l'on a formulée contre lui,
consistait à dire qu'il avait eu quelque
chose à faire avec la nomin:iîon irrégu-
lière le certains présidents du scrutin. Les
explications qu'il a données sur sa conduite
en ceitt affaire ont été reconnues comme
étant satisfaisantes par toutes les parties,
et il a réussi à réduire à néant les accusa-
fions formulées contre lui par ses adversai-
res dans le comté. Quant à ce qui concerne
la populaiion d'Elgin-ouest. il existe deux
versions diféi'rentes le l'affaire. La première
c'est que la corruption comme savent l'exer-
cer les Tupper, la corruption la plus effré-
née n'a cessé de régner dans tout le comté,
et que l'argent public provenant du fonds
dos reptiles a fait son oeuvre.

L'honorable député devait avoir présent
à l'sprit le scandale du Pacifique lorsqu'il
a dit que cet argent avait servi à corrom-
pre le peuple. Voilà donc une des versions
de l'affaire. que les électeurs ont été cor-
rompus, ou qu'ils étaient susceptibles de
l'être. Mais on a aussi prétendu-et c'est
cette prétention qui a été établie devant les
t'ibunaux-que ces étrangers s'apercevant
que les électeurs de ce comté ne pouvaient
être achetés, se mirent à l'ouvre afin de
trouver un certain nombre d'experts capa-
bles de manipuler les bulletins de vote. Ces
deu .histoires se valent. Si un certain
nombre d'experts ont été introduits dans
le comté par des personnes irresponsables,
qui étaient inconnues des organisateurs del'élection, et qui n'avaient aucune autorisa-
tion du candidat, si ces hommes ont mani- t
pillé les bulletins de vote, qu'une enquête n
ait lieu à ce sujet et que les coupables t
soient punis, que ce soit Preston ou d'autres
cela ne me fait pas de différence-le peuple 1
de ce comté veut que ceux qui étaient à la r
tête de ces actes frauduleux soient punis. t

Mais vouloir prétendre que les électeurs
d'Elgin-ouest ont été corrompus ou étaient
susceptibles de l'être dans cette élection, c'est il
avancer une chose qui ne repose sur aucun d
fait, et qui n'a pas été établi par la preuve q
faite devant les tribunaux. p

M. CASEY.

On semble vouloir attacher une grande
importance au fait que M. Preston est main-
tenant un fonctionnaire à l'emploi du gou-vernenient en Europe. Je ne crois pas que
l'on puisse reprocher à un ministre fédéral,
à qui un partisan dévoué est recommandé
comme étant une personne digne de remplir
une position publique, d'avoir nommé cet
lionwne à une fonction lorsqu'il ignore tout
ce 'ue nous connaissons aujourd'hui. Je
suis bien persuadé que 'la conduite future
de l'honorable ministre à l'égard de M. Pres-
ton va dépendre de l'opinion qu'il va se for-
mier sur la question le savoir s'il est, ou non,
coipable les acusations formulées contre
lui. Je n'ai pas l'intention d'accuser M.
P'eston. ou toute autre personne, avant de
savoir à quoi m'en tenir sur les faits con-
Cernant cette affaire.

Tout ce que j'ai à dire d'après mon 'expé-
rience personnelle du comté d'Elgin-ouest,
lors de l'élection provinciale, où je suis de-
meuré durant quelques semaines, c'est que
si M. Preston et ses acolytes n'avaient pas
été là. M. McNish aurait été également élu,
et cela probablement par une majorité aussi
considérable, car la présence d'une organi-
sation de cette nature soupçonnée à tort oua raison d'être corrompue a fait plus de mal
que 'le bien au candidat à cette élection.
Le chef de la gauche a poussé les hauts
cris, il s'est servi d'expressions qui lui sont
propres pour qualifier cette organisation,

Quelques VOIX : A l'ordre!
M. CASEY : Un honorable député me rap-

pelle au règlement, mais je lui ferai remar-
quer que cette phrase est maintenant con-
sacrée par un long usage 'dans cette Cham-bre. Il est admis que l'on se sert depuis
Longtemps dans cette Chambre des quali-
ficatifs " tupperisme " et " tupperesque,"' et
"cia pour désigner certain langage ou cer-
haines déclarations qui se font dans cetteChambre. J'ai dit que l'honorable député

était servi d'un tel langage pour quali-
ier cette organisation, qui. d'après lui, était
ane invention du parti libéral qu'il con-
lamnait.

S'il existe une organisation comme celle-là,
et si on peut lui appliquer le sens que les ho-norables membres de la gauche veulent bien
lui donner, c'est-à-dire une machine des-
tinée à corrompre les électeurs, où a été
breveté le modèle de cette machine ? Les
experts qui ont opéré à London, au Mani-
oba et à d'autres endroits que je pourrais
lommner existaient bien avant qu'il fût ques-
ion d'une organisation comme celle-là dans
es rangs dn parti libéral. Si ce dernier
parti a à son service un instrument de cor-
uption électorale aussi perfectionné, où l'a-
-il pris ? Je ne veux pas prétendre que mon
parti peut trouver une excuse à cette con-
duite en disant qu'il n'a fait que suivre
'exemple donné par les conservateurs ; je
is seulement que les inventeurs, que ceux
iuI ont fait breveté cette machine, n'ont
as le droit de nous jeter la première pierre.

6748



[6 JUILLET 1899]

Le plus qu'ils pourraient faire serait de s'a- cette proposition. Ils sont pleins de bra-
dresser aux tribunaux pour faire décider voure lorsque le danger est loin, mais lors-
qu'ils ont le droit de percevoir un droit ré- que e dernier est évident, Ils se retranchent
galien pour l'usage de cette machine. Si derrière leur majorité, et empêchent toute
l'honorable chef de la gauche se croit justi- enquête pouvant mettre au jour des faits
fiable (le s'adresser aux tribunaux pour faire doninuageables. Lhonorable député a en-
valoir ses droits à ce sujet, je ne crois pas suite fait allusion à certains actes de cor-
que personne lui conteste ses titres à cette rultion qui auraient été cois (lans le
invention. passé. L'honorable ministre du Commerce

i nous avait déjà dlit tout ce que pouvait faire
M. SP1ROULE (Grey-est) : Je désire féli- un parti au pouvoir. ayant à sa disposition

citer le chef du gouvernement de son i des montants d'argent considérables et du
honnêteté, sa franchise, et sa conduite pa- patronage à distribuer, et appuyé (le plus
triotique, lorsqu'il dit que la pureté dans Par Une forte majorité or, quelques anuécs
les élections doit être obtenue à tout prix. à Peine après cette prédiction le ministre du
C'est un signe favorable, qu'au moins une Commerce était en Position d'accomplir ce
personne se lève parmi les membres du parti qu'il avait piédit. Il a réussi, Is-je, à ac-
pour déclarer qu'il est de la plus grande im- coniplir tout cela en
portarce et de l'intérêt du pays que les élec- de ses amis cette organisation dont le tra-
tions se fassent honnêtement. Je félicite en- vail a été si efficace dans l'intérêt de ce parti,
core une fois le chef de la droite et ses amis et dlnt nous avons beaucoup entendu par-
d'avoir compris qu'il était pour eux le la lci' dans les différents districts du canada.
plus grande importance d'accepter cette ré- I est tout à fait convenable que l'honorable
solution. député snpEgin-ouest <M. Case' vieinne an

J'ai été quelque peu surpris (e voir que secours le ses amis dans la circonstance ac-
le premier ministre se soit plaint de,, ce que tuelle. parce que l'endroit où cette organisa
l'honorable député d'HIalifax (M. Bordcln) aitý tien à puî faire ,son travail le plus effic.ace.
pu croire que, cette motion ne serait pas' et où le représentant du parti, que jt cou-
adoptée. Pourquoi a-t-il prétendu ue cetten sidère comme étant un homme aant des
résolution ne serait pas adoptée? Parce convictions ionête s a été Obligé (le signer
que toutes lesr motions qui ont été soumises!u un document dans lequel il reconnaissait la

à a Chambre durant la présente 'session, et! honte (le sou Parti. est bien le comté que
durant es sessions précédentes. ayat pou ps. l'honorable député.
but de mettre au jour certains renseigne- L'honorable député d cin-oeuest nous dit
ments que nous croyions nécessaire de con- [ qu'il était dIns ce comté et qu'il a pris part
naître dans les intérêts du pays et pour oh- à l'élection. Je 'aei aucun doute sur eC
tenir une administration plus honnête des point je n'ai pas le moindre doute qduil a
affaires publiques, ont toujours été rejetées. fait cause commune dans cette circonstance,

Hier soir, nous avons entendu un honorable avec Sim. Hewitt, avec D. F. Macdonald, de
membre de la droite s'écrier: Avec une ma- Paréty-Sésnd, lequel est a ê service du parti
jorité de cinquante-cinq voix nous sommes depuis dix-sept ou dix-huit ans à a con-
capables de faire adopter par la Chambre 'la naissance personnelle et prend part à1 toutes
motion qu'il nous plaira -de soumettre. et les élections partielles dans les difféentes
,cela m l'opposition. Nou avons donc parties du pays; avec le capitaine Sullivan
raison de croire que cette motion serait 'e- et Cautres.
jetée, et cela en particulier si nous tenons i Ayvant pris part à cette. élection avec ces
compte du fait qu'il y a quelques jours à personnes. et étant le représentant de ce
peine l'un des plus formidables réquisitoires Icomté dans la Chambre fédérale, est-il po.s-
que j'ie jamais ientendflu formuler dans sible dle croire que l'honor'able député n'a-
cette Chambre contre un ministre de la Cii- vait pas ue connaissance de ce qui a eu
ronrne n'en a pas moins été rejeté, bien ue lie dans Ce Comté? Il est impossible de
ces accusations fussent formulées par un croire quayant lui-même pris part à cette
homme distingué, possédant une longue x- élection. il n'ait pas su que les membres de
périence parlementaire, dont l'intégrité est cette oranisation, qui avaient fait un tra-
reconnue et qui a été durant un Certain vail aussi effectif dans les élections par-
temps un ministre distingué de la Couronne. tielles depuis un certain nombre d'années
Après avoir vu -un parti rejeter des acu dans les intérêts du parti libéral, étaient
sations aussi directes que Celles-ci. je dis! d]ans le comté pour y accomplir leur oeu-
que nous étions justifiables de croire que la vre néfaste, comme is l'avaient fait dans
présente motion aurait le mêmed sort. d'autres comtés.

L'honorable ministre du Commerce veut A la tête de cette organisation se trou-
maintenant prétendre que le gouvernement vaitM. W. T. R. Preston, qui a été l'organi-
a lui-même demandé ces enquêtes. Pourquoi sateuren chef du parti, durant un si grand
n'en ont-ils pas agi ainsi dans le cas du nombre d'années, et qu'ils ont jugé e pro-
scandale du Yukonh? Un jour, le ministre pos d'éloigner du pays à 'un Moment où sa
de l'Intérieur (M. Sifton) a demandé une présence était la plus nécessaire pour faire
enquête, mais lorsque Cette dernière a été 1conaitre certains renseignements qui tout
proposée, il s'est retranché derrière sa a- ien n'étant Pas de nature m faire honneur au
jorité servile et il lui a demandé de rejeter gouvernement auraient été cependant de la
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plus grandiie utilité pour le pays et pour les
tribunaux. Nous pouvions rencontrer dans
le conn é t' 'us les membres de cette organi-
satio's. .Jai vu 31iungovan à Brockville. il
ny a pas encore bien longtemps. Nous sa-'
vous pw le ministre des Douanes (M. Pa-'
tersonm a déclaré. fintre soir, qu'il ne con-
naissait las Sin. lHewitt, de Brantford.

Le MINISTRE DES DOUANES (M. Pa-
terson i .je ne l'ai pas dit.

M. SPROULE : .J'ai cru qu'il s'agissait
de Ilewitt. .1'a i comlpris que l'honorable dé-
lié d'rk-ouest (M. Wallaee) avait dit

que l'honorable miuistre avait déclaré ne

lors de tout doute que cette organisation a
été mise en vigueur dans tous ces comtés
pour le plus grand bénéfice du parti libéral.

L'honorable député d'Elgin-ouest nous
dit que si une telle organisation existe elle
doit être bien connue des membres die l'op-
et dans Ontario-sud, et qu'ils y aient coi-
suis surpris de voir qu'il ait osé parler le la
î-ireonscription de London, après les sean-
dales dont ce comté a été le théatr'e de la
part des amis de l'honorable député. L'lho-
nn'oable député *d'Elgin-ouest a parlé coilline

si une telle organisation n'existait pas. Nous
avons vu l'inventeur et l'organisateur de ce
système, M. Preston, télégraphier à M. Mc-

pas eonlliître un h1ommi1ie élevé dans sa Nish, une rois quil eut réussi à le faire
propre ville. élire.

Le MINISTIRE DE S DOUANES : C'est Féelicitez. o uns;tu o:.r moi.
la première fois qtue j'entends parler de la Cela indique bien les services rendus au
chose, dans tous les cas je ne crois pas y îarti par cette organisation lorstiue l'on
avoir donné de réponse. Je n'ai rien dit de voit les membres de ce même parti obligé
tel. Narellement. je connais Rewitt. J'ai (le reconnaître ce que cette organisation a
déclaré le connaître. iais j'ai ajouté que je fait pour eux dans une telle circonstance.
ne l'avais pa-s vu à Ottawa et que j'ignorais Il aurait pu envoyer le même télégraunmeà
qu'il fût venu ici. M. Dryden dans Ontario-sud, à Huron-

M. SROUL .lavai comrisque 'hoouest, à G rey-nord et dans un grand nombreM. SPROULE : J'avais compris que l'ho-C
norable député av:ait dit qu'il ne connaissait d'autres comtés. Il aurait pu également en-
pas cet homme, mais s'il admet le connaître, voyer ce téléramme au ministre des Doua-
il rend sa position encore plus mauvaise nes, qui a représenté Grey-no'd durant pin-
parce que cet homme vient de Brantford, surs années dans cette Chambre. Lorsque
où il a été dressé à 'bonne école. Il était nous prenons la peine de faire une enquête
dans Grey-nord lorsque l'honorable ministre sur cette élection que découvrons-nous ?
dans, sovn)ortalit Naddtdn c ot,"ous avons actuellement en notre posses-(M. Paterson était candidat dans ce comté,Sion près de deux cents affidavit Signés par
et aussi lorsque le directeur général des

cett1 élection, afin de voter en faveur de
Le MINISTRE DES DOUANES : VMous Dlonorable député qui siège aujourd'hui

étiez vous-même dans le comté à cette 'lns cette Chambre et ce travail a égale-
époque. dent été fait par les mêmes hommes qui

M. SPROULE Ilewitt admet qu'il a oet organisé les élections du parti dans
pris p)art à la lutte ans ce comté avec ces d'autres comtés.
honorales tdéputés. et il se vante du tta'ail Le capitaine Sullivan et Sim. lewitt
effectif qu'il y a fait pour eux. Le travail et élewitt déclare qu'il étaitdans le
qu'il a faiit était à leur connaissance ; celai comté et qu'il a parlé au directeur général
n'a ýias empêché l'honorable ministre dl'us- des Postes et au ministre des Douanes. Il
sayer à faire croir'e à la Chambre, il y a le'ur a dit quel travail effectif Il avait fait
quelque temps. qu'il n'avait pas eu coini.- là. qlue lorsqu'il rencontrait un orangiste, il

Psues (M.iseMutqucorsq'ilaencotrai

dde ce qui s'était fait lors de cette éld était oraet
tion. L'honorable député d'Elgin-ouest un catholique, il était catholique ; en un
tend qu'il est impossible que ces même: "ot, il a su se plier aux circonstances et
hommes se soient trouvés dans Elmin-ouest a le manière à influencer l'opinion puNi-
et dans Ontario-sud et qu'ils y aient con- e dans les intérêts du grand parti libéral.
mis des actes de corruption. ee dis à la honte de l'honorable ministre

Nous avons lat preuve que les deux affai- des Douanes et de son parti que depuis
res ont marché de Pair. Voyez, par extem n u'il représente ce comté, nous avons en
pie, ce qui s'est passé dans Ontario-sud o'ù notre possession environ deux cents affida-
les votes étaient payés de deux à cinq plas-u'tsg par d iecteu de
tres. et ce nommé Ilewitt était au nombre l- 'rgeënt àl cette époque.
de ceux qui sont venus dans Elgin-ees t Le MINISTRE DES DOUANES: Préten-
pour aider à l'exécution de l'organisation. i dZ-vous qu'il nr'a dit ce que vous venez de
Il était dans Ontarilo-sud, dans Elgin-ouest, répéter ?
dans Huron-ouest, ainsi que dans tous ces! 'M. SPROJLE : J'ai 'déclaré que c'était là~comtes, et cependant l'honorable ministre ce qu'il avait dit.
ne le connaissait pas. L'honorable député- Le NISTE Dl était aeen-
prétend qu'il n'est pas raisonnable de croire mt 11 a susANEe a cro tn

mis de actesde coruption e-dis au l aot de l' honobe mnsr

que ce système fonetionnait deux endroi- deszous et de sosep
en même t demps. La, reuve faite jusqu'ici M. SPROULE: J'ai déclaré bien claire-
nous prouve le contraire. Il est mainten.ant nent qu'il avait dit c d'autres, qu'il avait

M. CASEY.
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eu une conversation avec l'honorable minis-
tre et lui avait dit ce qu'il avait été capable
de faire pour lui relativement à ces hommes.
Voilà ce que j'ai dit.

Le MINISTRE DES DOUANES: Vous
ne déclarez pas qu'il m'a dit la chose.

M. SPROULE : Je dis qu'il a fait ses dé-
clarations à d'autres personnes qui nous les
ont transmises. Voilà la source de mes
renseignements. J'ai raison d'avoir con-
fiance dans les personnes qui me les ont
fournis, et je ne serais pas surpris de cons-
tater que l'honorable ministre sait parfaite-
ment à quoi s'en tenir a ce sujet. L'hono-
rable ministre et le directeur général des
Postes étaient avec lui dans ce comté lors
de cette élection.

Il est consolant de penser que même à
cette heure tardive, le parti libéral con-
vient qu'il faut réprimer la corruption élec-
torale. L'autre soir, le ministre de l'Inté-
rieur déclarait que jamais le parti libéral
n'avait compromis la bonne renommée du
Canada.

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : L'honorable député revient sur uni
débat passé.

M. SPROULE : Je cite une parole pro-
noncée par un ministre dans cette Chambre.

Le PREMIER MINISTRE: A l'ordre!
M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : Je ferai

observer à l'honorable député (M. Sproule)
qu'il enfreint le règlement en revenant sur
un débat antérieur.

Sir ,CHARLES TUPPER : Me permettra-
t-ou de m'informer si un député a droit de
faire breveter une expression, que personne
ne puisse employer ? Parce qu'un député
s'est servi d'une expression quelconque, cela
n'empêche pas un autre député de l'em-
ployer.

Le PIRE3IER MINISTRE : L'honorable
député (M. Sproule) affirme que le ministre
de l'Intérieur, au cours d'un débat, l'autre
jour, a employé certaines expressions, puis
il se met en frais -d'étayer son argumenta-
tion sur cette expression. L'honorable dé-
puté n'a pas le droit de baser son argumen-
tation sur ce qui a été dit dans un débat
antérieur.

M. SPROULE: C'est parfait, tout le
monde ici sait ce que le ministre de l'Inté-
rieur a déclaré l'autre jour. Je le demande
au premier ministre : en présence du scan-
dale de 'la Baie des Chaleurs, en présence
des faits et gestes de'Pacaud et de la bande
de Mercier, qui ont corrompu la province
de Québec, tant qu'à la fin, le lieutenant-
gouverneur a dû les chasser du pouvoir;
en présence des révélations d'Elgin-ouest
et d'Ontario-sud, et 'de ce qui se passe au-
joud'hui au Manitoba, le premier ministre
peut-il, la main sur la conscience, affirmer
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que le parti libéral n'a jamais compromis
la bonne renommée du Canada ?

M. il'ORATEUR-SUPPLEANT: L'hono-
rable député n'a pas le droit de revenir sur
une allégation faite au cours d'un débat an-
térieur, et de discuter cette affirmation.

M. SPROULE: Lorsque le parti libéral
cherche à faire croire au pays qu'il est l'em-
blème de la pureté, j'ai bien le droit de rele-
ver cette erreur en m'appuyant sur les mul-
tiples preuves à ma portée ; et j'ai parfaite-
ment droit de me faire ici l'écho du senti-
ment de joie qu'éprouve 'le pays en appre-
nant que le parti libéral comprend enfin la
nécessité de condamner ces manoeuvres
frauduleuses et entachées de corruption.
J'ai bien le droit, ce me semble, de féliciter
le chef du cabinet et ses amis, de ce que,
après avoir si longtemps fermé les yeux sur
cette corruption. sur ces manoeuvres frau-
duleuses, ils comprennent enfin, bien que
sur le tard, qu'il y va de l'intérêt du pays
et de la dignité du parti 'libéral, de faire
enquête sur ces faits. Voilà nombre d'an-
nées eue les révélations relatives aux actes
de corruption pratiqués par les comploteurs
libéraux choquent le sentiment moral du
publie, et toutes les honnêtes gens, conserva-
teurs comme libéraux. désirent qu'on y
mette un terme. Voilà des années, je l'affir-
me devant la Chambre et -devant le pays,
que cette bande de corrupteurs et de ma-
chinateurs politiques. exercent leur métier
dans l'intérêt du parti libéral. Je rappelle-
rai à la Chambre ce que faisait, il y a quel-
ques années, au cours de l'élection d'Al-
goma, ce même M. Macdonald qui est venu
récemment au secours 'de la bande de com-
ploteurs à Elgin-ouest. Il se rend dans le
comté d'Algoma, réunit les sauvages dans
une maison, les conduit aux bureaux de
votation pour y déposer leurs bulletins ;
puis ils les reconduit à la même maison, les
dépouille de leurs vêtements qu'il fait revêtir
aux sauvagesses, puis conduit ces dernières
au bureau de votation, pour y déposer aussi
leurs bulletins.

Voilà ce qui s'est passé, et Macdonald, L
sa propre honte, avoua la chose ; que dis-je ?
il s'en glorifia, comme d'un bon coup et
parce que, paraît-il, il avait réussi par là
à faire élire le candidat libéral. Je ren-
contrai de nouveau cet individu aux îles
Manitoulines, lorsque j'y pris part aux élec-
tions de 1882. Partout cette organisation
était à l'oeuvre: partout se rencontrait la
même bande, travaillant à faire élire les
candidats libéraux. Nous avons vu cette
bande à l'œuvre et dans Algoma-est et ouest
et dans le district de Parry-Sound. Au
cours de l'élection de Grey-nord, nous avons
rencontré les mêmes gens àt l'oeuvre, com-
pères et compagnons du directeur général
des Postes (M. Mulock) et du ministre des
Douanes (M. Paterson. Là encore, la même
bande de comploteurs poursuivait son oeu-
vre néfaste, réussissait à faire élire le can-
didat libéral. J'ai pris part à l'élection de
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Grey-nord, et jamais je n'ai vu de satur-
nales comparables à la débauche électorale
qui s'y est déroulée.

Mais, me dira-t-on, pourquoi n'avez-vous
pas dénoncé la chose et demandé aux tri-
bunaux l'invalidation de l'élection ? Ce qui
nous en a empêchés, c'est qu'on a troqué la
contestation ; et sans cela, nous aurions mis
au jour des manoeuvres électorales qui au-
raient couvert d'une honte éternelle les dé-
putés de la droite. A l'issue de l'élection
de Grey-nord. nous rencontrons la même
bande à Wellington-nord ; le capitaine Sul-
livan, Sim. Hewitt, D. F. Macdonald, W
T. R. Preston. celui-ci, l'organisateur et le
manipulateur de l'engin électoral. Puis, ils
essayèrent d'élire un ministre à Ontario-sud,
et réussirent : après quoi, nous les retrou-,
vous à l'ouvre à Elgin-ouest. puis le len-l
demain (le l'élection on lisait dans le
"(Globe." de Toronto : " Voilà la sincère
expression de l'opinion publique par le peu-
ple aux bureaux le votation : voilà la jus-1
tification de l'existence (lu gouvernement
Hardy." Et c'est ainsi, M. l'Orateur, que

teurs et leur dit de confier à d'autres leur
sale besogne ; puis il démissionna et il leur
fallut choisir un instrument plus docile. Au
cours de cette élection, l'on trouvait des bul-
letins épars sur le sol dans les rues de la
ville. Qui a fourni ces bulletins ? On croit
que c'est le " Recorder," de Belleville ; et
à mon avis, la chose n'est guère douteuse.

Quoi qu'il en soit, ce qui s'est passé à El-
gin-ouest s'est répété à Brockville relative-
ment à ces bulletins, et l'on s'en est servi
pour établir l'identité des électeurs qui vo-
taient en faveur du candidat libéral. M. Mc-
Nish convint de la vérité de ce fait regret-
table que des libéraux fort en vue ont donné
asile chez eux aux conspirateurs, pendant
qu'ils distribuaient tic l'argnt pour corrom-
pre les électeurs. J'ai pris part à cette
élection et c'est un fait de notoriété pu-
blique que ces corrupteurs publics ont passé
les semaines dans le comté, occupés à leur

ouvre sinistre ; et c'est sous l'empire de
cette oeuvre sinistre que le député de Brock-
ville détient son mandat dans cette Chan-
bre ! Et l'on vient nous dire que cette élec-

l'organe du parti libéral préconisait les ma- tion est un soufflet administré au député de
nouvres électorales et l'oeuvre de cette si- Picton (sir Charles Hlbbert Tupper), et la
nistre organisation. Ils réussirent à élire un réponse des honnêtes électeurs de Brockville
ministre à Ontario-sud. mais son mandat à son réquisitoire ! Eh ! comment l'a-t-on
fut invalidé et il dit que la corruption s'était obtenue, cette réponse? Par les moyens les
pratiquée à son insu. Heureuse ignorance, plus malhonnêtes qu'il soit possible à ua
apanage de tous ceux qui doivent leur élec- parti d'employer. La même chose s'est ré-
tion à la bande de comploteurs ! M. McNish pétée à Brant-sud, m'assure-t-on ; la binde
aussi était innocent ; mais il a octroyé un de conspirateurs était là. Simeon Iewitt S'y
brevet de moralité au président du scrutin trouvait sans doute, lui, l'habile disciple
et à ceux qui avaient été soudoyés pour de ce grand professeur, le député de Grey-
corrompre les électeurs du comté, et il dit no-d (M. Paterson) dont Il a si longtemps
aux présidents d'élection que c'était les ins- suivi les leçons. La bande de corrupteurs
trumnents qu'il fallait pour mener l'oeuvre était donc là, faisant son ouvre et avec
à bonne fin. Ah ! oui, de dignes instru- succès sans doute.
ments, en vérité, pour accomplir l'œuvre si- Quels sont les individus impliqués dans
nistre qui lui était confiée : la falsification ces scandales ? C'est le même groupe d'indi-
des bulletins, la substitution de personnes, vidus. Ce sont des fonctionnaires du gouver-
et autres crimes connus aux organisateurs nement local qui, de concert avec les cm-
<lu parti libéral. La bande de comploteurs a ployés du gouvernement fédérai, font fonc-
également machiné ses intrigues à Perth- tionner la machtne électorale, pour le compte
sud et à Brockville. Et là, ils ont poussé. des libéraux. W. T. R. Preston, l'organisa-
leurs machinations à un tel point que M. teur du parti, touche ses $2.000 à $3.000
Manhart, le président d'élection, auquel d'appointements annuels, A titre d'agent
quelques-uns des conspirateurs avaient fait'd'immigration en Angleterre. Du moment
des propositions, leur répondit: " Non, j'ai que l'on veut assigner ces gens à compa-
été honnête jusqu'aujourd'hu, et je désire raître devant les tibunaux ils sont introu-
que l'élection se fasse loyalement." vables. Le parti les envoie en dehors du

Le PREMIER MINISTRE (sir Wilfrid
Laurier) : C'est un véritable grit.

M. SPROULE : Oui, un honnête grit s'est
rencontré lÛ. et du reste, il s'en trouve un
grand nombre dans le pays ; majs par mal-
heur, c'est l'élément corrompu qui prédo-
mine dans le parti libéral. Il y a, au Ca-
nada, nombre de bons libéraux qui veulent
une franche et sincère expression de la vo-
lonté populaire, mals, malheureusement, je
le répète, l'élément corrompu est tellement
puissant au sein du parti que la corruption
coule à pleins bords. Ce président d'élec-
tion, à Brockville, refusa donc de se prêter
aux machinations de la bande de conspira-

M. SPROULu

pays. Pourquoi a-t-on donné une mission à
Preston. en dehors du Canada ? Il y en a
qui so'nt assez peu charitables que de pen-
ser que 'le ministre de l'Agriculture (M.
Fisher) a envoyé Preston hors du pays. afin
de l'empêcher de rendre témoignage au
cours des poursuites intentées pour l'Inva-
lidation de l'élection en question. D'autres
se trouvent dans le pays inculte à 'l'ouest
d'Algoma et ils sont Introuvables. Le ca-
pitaine Sullivan est là, et l'on a beau émet-
tre un mandat de perquisition 'et lancer
toute une meute de constables à- ses trousses,
au cours d'une contestation d'élection, 'Il est
impossible de le trouver. Simeon! Hewltt,
D. F. -Macdonald 'sont dans le même cas ;
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Ils s'esquivent après avoir accompli leur
oeuvre sinistre. Ce sont tous des employés
du gouvernement local et de l'administra-
tion fédérale.

Le député d'EgLn-ouest (M. Casey) me de-
mande pourquoi je me sers du terme "ma-
chine." Je lui citerai les paroles d'un de ses
propres amis : " c'est parce que nous avons
battu avec tant de succès nos adversaires."
Cette " machine " n'cst pas d'invention no-
derne. Bien qu'elle ne soit pas brevetée et
qu'il ne s'en trouve pas de modèle au mi-
nistère de l'Agriculture, elle n'en a pas
moins réussi ; et Il est impossible d'en in-
venter une pareille. Il n'y a guère de dan-
ger que l'on s'avise de porter atteinte au
brevet.

On me dira. peut-être que c'est aux tri-
bunaux de décider de ces questions. Je le
répète et je désire donner toute la publicité
possible à ma déclaration. J'ai toujours
vu d'un mauvais oil la pratique en vogue
depuis quelques années et qui consiste à
troquer ces contestations d'élections. Cette
pratique tend à démoraliser le pays et à
avilir les deux partis politiques. J'ai tou-
jours prétendu que lorsqu'une pétition est
présentée aux tribunaux, elle doit être ha-
sée sur le témoignage d'une personne qui
affirme, sous la foi du serment. qu'à son
avis, la corruption s'est exercée sur une
large échelle dans le comté en question ; et
celui qui signe cet affidavit, je suppose, n'est
pas parjure, mais il a par devers lui des in-
formations qui l'autorisent à affirmer. sinon
de science certaine. du moins d'après ses
auteurs, que la corruption s'est exercée en
grand, comme cela est arrivé au cours de
l'élection du député de Grey-nord (M. Pa-
terson). La chose a été affirmée sous la foi
du serment dans la demande d'invalidation
de cette élection. En pareilles -circonstances,
on aurait dû pousser jusqu'au bout la con-
testation d'élection. S'il n'existe pas de
preuve de corruption, il n'y a nullement
lieu de présenter aux tràbunaux une de-
mande d'invalidation de l'élection ; au con-
traire, s'il existe des preuves que la corrup-
tion s'est exercée en grand, Il importe de
donner toute la publicité possible à la chose.

Dans les deux cas, le pays bénéficierait
du résultat. Si l'élection s'est faite honnê-
tement, le député détiendrait le mandat au-
quel il aurait droit ; si l'élection est enta-
chée de corruption, le pays verrait à quel
degré d'avilissement le parti en question
est descendu. Ce système en vogue depuis
nombre d'années au pays et qui consiste à
troquer ces contestations d'élections, est, ft
mes yeux, une cause d'avilissement, et il
tend à démoraliser les deux partis politiques
et le corps électoral tout entier. Le plus tôt
nous comprendrons la gravité de la situa-
tion, le plus tôt nous mettrons fIn à cette
pratique, le mieux ce sera et pour le pays
et pour l'honneur des deux partis.

Le parti conservateur a essayé de :mettre
un terme,& cetabus. L'hiver dernier, e la
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législature locale, M. Whitney présenta un
bill tendant à la répression de la corrup-
tion qui s'exerçait dans de fortes propor-
tions, mais cette mesure fut repoussée par
M. Hardy, M. G. W. Ross et leurs amis qui
savent que c'est dans leur Intérêt propre que
fonctionne cet appareil électoral. Ils ont
craint de laisser rendre une législation ten-
dant à réprimer les sinistres manoeuvres
des corrupteurs. Cette loi, une majorité ser-
vile l'a repoussée, tout comme l'autre soir,
ici même, la majorité a rejeté la proposition
tendant à donner toute la publicité possible
aux scandaleuses transactions et à la mau-
vaise administration du gouvernement ac-
tuel, au Yukon. Je le répète, il Importe
grandement d'établir une loi draconienne
au sujet des élections, une législation frap-
pant de peines sévères les violateurs de la
loi ; et le plus tôt nous le ferons, le mieux ce
sera pour la santé morale et politique du
pays.

Quel est le voeu du pays ? Il désire la libre,
honnête et impartiale expression de l'opi-
nion publique, de la part des deux partis
politiques. Cela est-il possible aujourd'hui ?
En présence de cette corruption organisée,
j'affirme que la chose est impossible, et si
les hommes publics, avec tous ces faits sous
leurs yeux, connivent à la corruption et ne
s'efforcent pas de punir les coupables, l'on
ne saurait blâmer le corps électoral, car les
électeurs ne sont pas descendus plus bas
dans l'abîme de la corruption que ne le sont
les représentants du peuple eux-mêmes. On
ne le saurait nier, si les membres du parle-
ment connivent à ces actes, nous ne sau-
rions blâmer les électeurs d'offrir leur suf-
frage en vente au plus offrant et dernier en-
chérisseur. Nous donnons un mauvais ex-
emple au peuple, et c'est nous qui l'entraî-
nons au mal. Le pays désire une sincère et
libre expression de l'opinion publique, et il
Importe d'établir que cette liberté, cette
franche expression d'opinion n'existe pas.
J'appuie donc volontiers cette motion. Je
suis bien aise de voir que le premier minis-
tre l'ait acceptée, et l'on ne saurait trop se
hâter d'apporter la preuve, dans l'intérêt
même d'une honnête opinion publique. L'on
ne saurait trop tôt mettre un terme à ces
abus criants, et si nous réussissons dans cette
tache, ce sera une grande oeuvre accomplie,
ce sera un grand pas vers la solution de cet
imporriant problème : la; libre et sincère ex-
pression de l'opinion publique au cours de
chaque éleetion, soit locale soit fédérale.

La motion est adoptée.

REPRESENTATION eA LA' CHAMBRE
,DES COMMUNES

La Chambre se forme -en comité, afin de
délibérer sur le bill, (n° 126) concernant la
représentation à la rOhambre des Coemmnu-
nes.-(M. Muloekc).
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(En comité) S'il s'agissait de faire la redistribution des
Article 1. comtés exigée par la loi après chaque recen-
Articl :Sjement, nous serions prêts à prendre en
M. SPROULE: Si je ne me trompe, le considération l'objection soulevée par l'ho-

premier ministre a dit qu'il ferait connaître norable député, et à y faire droit. Puisque
à la Chambre les noms des juges et les lus- nous ne prétendons que rectifier les plus
tructions qui leur seraient données. criantes injustices des lois de redistribution

Le PREMIER MINISTRE : Je ne suis de 1882 et de 1892, nous ne voulons pas
pas en mesure de donner ces renseignements aller au delà de ce qui est absolument néces-
pour le moment ; je prends note, cependant, saire, et par conséquent, nous laissons de
de la demande de l'honorable député. côté bien des choses que nous pourrions

M. SPROULE : Puisque le gouverne- imettre à 'l'étude et modifier en d'autres cir-
ment stipule dans le bill que la ville de To- constances.
ronto sera divisée par les juges, il devrait Sir CHARLES TUPPER: Je ne me pro-
faire la même chose pour la ville d'Ottawa. pose de revenir sur la discussion qui a
Le même principe s'applique aussi légitim eu lieu i la deuxime lecture. Je ne prendsment a Hamilton et Ottawa qu' To- la parole que pour dire que, tout profond

Le MIque soit mon respect pour l'avis exprimé
e PREMIER MINS~TE: Mon hono- i par le premier ministre, je ne saurais nulle-

rable ami ne saurait ignorer les motifs qui ment convenir que le droit de rectifier une
ont poussé le gouvernement à aborder le 1 erreur verbale ou une inexactitude. rectifi-
règlement de cette question à l'exclusion de cation absolument nécessaire pour l'appli-
l'autre. cation de la loi, entraîne 'le droit de rendre

L'objection soulevée par l'honorable dépu- une loi de redistribution ; car, c'est bien
té est assez plausible ; mais, comme je 'l'ai d'une question de droit dont il s'agit, et non
dit, en présentant le bill à la Chambre, il pas d'une question de juridiction. A mon
ne s'agit pas ici de faire disparaitre toutes avis, le premier ministre a poussé un peu
les dispostions condamnables 'des lois de trop loin son argumentation. Toutefois, je
1882 et de 1892, nous voulons seulement 1ne veux ni revenir sur cette question déjà
réformer les abus les plus criants. Ce pro- débattue, ni proposer d'amendement au bill,
jet de loi n'a qu'un défaut, c'est de ne pas et j'espère qu'aucun député de la gauche
aller assez loin. Il aurait pu aller plus loin. n'en soumettra. Le bll, à mon avis, est
mais. comprenant qu'il ne s'agissait point une violation de la constitu't.ion du pays,
d'un remaniement te la carte des comtés, qui'statue qu'il ne sera rendu de loi de redis-
qu ne doit avoir lieu qu'après la confection tributiou qu'après le recensement 'qui a
du recensement, nous avons résolu de lais- 'lieu à chaque période décennale. Par con-
ser les choses dans leur état actuel, nous séqIeuàt je ne veux nullement intervenir
contentant de faire ce qui est absolument i assumer 'la responsabilité de proposer
néeessaire pour faire disparaître quelques- d'amendement quelconque. Toutefois, siunes des injustices les plus saillantes. Bien j'étais disposé à le faire, je ne proposeraisqu'il n'existe pas de doute au sujet de notre pa de créer à Ottawa deux collèges éle-
juridiction, je n'hésite pas à dire qu'il nous toraux, ni de diviser la ville et le comtéfaut (Il user avec beaucoup de discrétion et d'Halifax en deux circonscriptions électo-nous borner à ce qui est strictement néces- ras Iy ux iconscin a le-raies. Il y a un inconvénient palpable à,snire pour corriger les injustices qui exis- faire de deux villes comme Ottawa et Ha-tent. Tout en soutenant énergiquement que lifax, une unité pour élire deux députés.le parlement n'a pas juridiction en la ma- Oawa. on le sait, et la mme chose s'ap-
tière,plique à la ville et au comté d'Halifax. lament, le chef de l'opposition a dû convenir population se partage surtout en adhérentsqu'à d'autres époques, le parlement a exer- de deux cultes, et la coutume qui a prévalucé cette juridiction pour rectifier certaines jusqu'ici est que les adhérents de chaqueerreurs de copiste relativement à la redis- u' stet adhéer d ce
tribution des comtés. peu importe qu'il, culte priésentent chacun leur candidat ; ce
s'tibiose d'une erreur de copiste ou d'une qui met les électeurs en lieu de faire un
erreurseravene erreursdevcopisteiductiune meilleur choix. Voilà pourquoi je ne veux
cete jur iiin doi tus avn jure aid icn 'pas proposer d'amendement tendant à mo-cette jriditio dot s'tenre ax dux difier cet état de choses, car, à, mon avis,cas. L'honorable député nous a dit, il y a 'i et bien de chosenar, q chaque
quelques jours, que son parti, lorsqu'il était i est bien plus convenable que chaque
au pouvoir, avait, à bon droit, amendé la groupe présente un candidat de son culte.
loi de redistribution de 1892, afin de recti- Cet argument s'applique avec encore plus
fier une erreur de copiste. Je prétends que de force à la ville d'Ottawa où la popula-
nous avons tout autant le pouvoir de recti- tion se partage en deux nationalités et en

erreur deux cultes, et l'arrangement actuel obvie &fier une faute grave qu'une légère erur beaucoup d'inconvénients qui surgiraient deSI nous avons le pouvoir de rectifier une er- l Iiind avlee excrosrp
reur de copiste, Il est également en notre tlas électorales.
pouvoir et Il nous Incombe de corriger une
Zrave erreur. C'est tout ce que nous es- M. SPROULE : SI je ne me trompe, lesayons de faire en ce moment. premier ministre a dit que le but de cette
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législation est de réparer une injustice, et
que le moyen de -le faire est de rétablir les
frontières des comtés, là où on les avait
fait disparaître.

Or, le premier ministre a bien fait voir
que ce n'est pas là son but ; car, autrement.
il aurait rectifié les frontières des comtés à
l'est aussi bien qu'à l'ouest de l'Ontario. Il
n'aurait pas appliqué ce principe au comté
de Grey, pour le violer dans le comté de
Carleton ; il aurait rectifié les frontières de
Lanark comme celle de Bruce. Or, si le but*
du premier ministre est de réparer cette
injustice, pourquoi n'applique-t-il pas ce
principe à toutes les parties du pays ? En
outre. il stipule que Toronto sera subdivisé,
par les juges, mais il n'applique ce prin-
cipe ni à Ottawa ni -Ù Halifax. Il est fort
possible, comme l'là fait observer le chef de
l'opposition, qu'il se rencontre dans des
villes comme Ottawa, Hamilton et Halifax.
certaines circonstances ou conditions qui
l'autorisent à s'écarter de cette règle. La
chose est fort possible et je m'abstiens d'en
dire davantage à ce sujet. Toutefois. A mon
avis, puisqu'on applique ce principe à To-
ronto, on pourrait fort bien l'appliquer aux
autres villes. Mais. si des circonstances ex-
ceptionnelles autorisent le premier minis-
tre Û s'écarter de cette règle, je n'ai rien à
y redire. Cependant, ce que le premier mi-
mistre avance ne s'applique pas au cas si-

plète. A notre tour, nous proposons d'a-
mender la même loi, ainsi qu'ils l'ont fait
eux-mêmes. Je le répète, leur intention était
de déterminer l'application de cette loi, et
nous désirons perfectionner cette loi. Voilà
toute la différence. L'intention n'est pas la
même, et 'le résultat est le même, en tant
qu'il s'agit de prérogatives accordées à ce
liarlenrent. Nous désirons amender cette loi.
et nous prétendons en avoir le droit tout
autant qu'ils l'ont exercé eux-mêmes. La
raison de leur action alors, était unique ;
celle qui nous :fait agir maintenant repose
sur des motifs différents. Ils proposaient
(les amendements à cette loi-et je suis obli-
gé de croire qu'ils avaient de bonnes inten-
tions-pour corriger l'erreur qu'ils avaient
commise. lors (le l'adoption de cette loi.

M. CLANCY : Mais il ne s'agit pas ici
d'une simple erreur de copiste. Le parlement
s'est prononcé d'une manière formelle. et
personne dans cette Chambre ne prétendra,
s'il veut être sérieux. qu'on puisse adopter
ici une législation qui ne reposera pas sur
des principes arrêtés. L'honorable monsieur
a cité comme exemple un bill qui aurait été
présenté pour corriger une erreur de copiste ;
mais le parlement, son intention se mani-
feste par le vote, et cette erreur ne peut dé-
truire la portée de cette Intention. Les
deux choses ne sont pas du tout semblables.

gnalé : et s'il fait des efforts pour réparer Le PREMIER MINISTRE : Je rencon-
une injustice et des Irrégularités dans trerais, peut-être, les vues de l'honorable
l'ouest du pays, il ne fait absolument rien monsieur, si je disais que nous voulons cor-
pour les réparer dans l'est. riger les injustices commises en vertu de

l'acte 1882.
M. CLANCY : Le comité a dû être frap-

pé de l'observation du premier ministre. Il M. CLANCY: Je suis heureux de voir
nous a signalé les efforts tentés en 1893 que l'honorable chef du gouvernement par-
pour rectifier des erreurs de copiste, à titre tage mon opinion. J'espère qu'il ira plus
de justification de ce bill. Il serait bon, tou- loin et qu'il retirera ce bill, ce qui lui per-
tefois, de bien s'entendre sur ce sujet. La mettra de réparer l'erreur qu'il a commise
législation de 1893 ne visait qu'à faire ce en le présentant en cette Chambre. Je n'ai
que le parlement s'était proposé d'effectuer pas l'intention de prolonger ce débat, et je
par une législation précédente. ne pourrais que répéter les arguments qui

ont été invoqués déjà. Pourtant, je voudrais
Le PREMIER MINISTRE : Avait-il ou dire ceci ; c'est que les honorables membres

nonce pouvoir ? de la droite, jusqu'à présent, n'ont pu dé-
montrer la nécessité de la mesure proposée ;

M. CLANCY : J'invoque ce témoignage ils n'ont pu apporter une seule raison à l'ap-
pour les fins de mon argumentation, et j'i- pui de cette mesure, en Invoquant le bill de
rais jusqu'à dire que le parlement avait ce redistribution de 1882. 'Comme prétexte à
pouvoir. Pourtant, la législation présentée la présentation du projet de loi actuelle-
actuellement est de nature à empêcher le ment devant la Chambre, on n'a pas été ca-
parlement de se prononcer avec toute la pable de démontrer qu'aucun député avait
liberté voulue, et tel que réclamé par l'ho- été traité d'une manière injuste par le bill
norable premier ministre, en 1882. Je vou- en question-je veux parler du bill de 1882.
drals régler d'abord cette question, parce'
que si la prétention de l'honorable mon- Le MINISTRE DES DOUANES : Je suis
sieur vaut dans un sens, elle ne peut pas heureux de profiter de l'occasion qui m'est
valoir dans l'autre, offerte, et que j'attendais depuis long-

temps. J'ai déjà 'déclaré que quand ce projet
Le PREMIER MINISTRE : L'honorable de loi sera discuté, on le trouvera si parfaitdéputé (M. Clancy) a le droit de dire que qu'on ne pourrait y avoir objection. L'ho-nous partons de motifs différents. J'avoue norable chef de l'opposition a dit alors, quequ'en 1893, alors que le gouvernement pré- ce projet de loi était inconstitutionnel, maissentait des amendements à une loi qu'il Il est le seul à entretenir cette opinion. Il yavait fait adopter l'année précédente, ces a même jusqu'au député de Westmoreland.amendements devaient rendre la loi com-1 (M. Powell) qui a déclaré qu'il croyait que
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pour 'le moment le bill était inconstitutionnel, s'élève à environ 82,000 âmes. Il ne faut
mais il n'a pas osé l'affirmer, parce que le pas perdre de vue que cette population a
lendemain il pourrait changer d'opinion. augmenté d'une manière considérable dans
D'ailleurs, il s'agit ici d'une question con- certaines parties (le ce comté depuis le der-
cernant les pouvoirs du parlement, et tout nier recensement. En cousultant la carte
le monde s'accorde 1 dire que le bill actuel de Simeoe, on constate que le remaniement
tombe dans les attributions du parlement. projeté se rapportant à Sincoe-nord, est
Même ceux des honorables députés qui ont tel que suivant le dernier recensement. cette
déclaré qu'ils lui feraient une lutte à mort. division électorale contient une population
reconnaissent maintenant que ce bill est de 28,203 âmes. Si vous ajoutez à ce chiffre
basé sur l'équité et la justice. la population de Muskoka, qui, d'après le

L'honorable député (M. Olancy) déclare pr'oiet actuellement soumis à la Chambre
qu'il n'y a pas de raison prouvée pour chan- devrait faire partie de ce comté, le chiffre
ger la distribution de la carte électorale du de la population se trouvera porté à 31,-
pays. tel que fait en 1882. On lui a dit et 381 à1mes. si nous consultons le dernier re-
on lui a répété à mainte et mainte re- e enseiment.
prises que ce remaniement avait causé de 'Maintenant. si nous considérons ce que
grandes injustices dans le temps. On chas- nous pourrions appeler la partie sud du
sait de leurs comtés respectifs les députés comté de Simeoe, abstraction faite du town-
libéraux afin de faire de ces circonscrip- shipl de Mulmur. qui d'après les dispositions
tions électorales des centres conservateurs, de ce bill se trouverait à faire partie du
et l'on faisait sanctionner cette loi par le comté de Dufferin. et si vous ajoutez le
parlement. township d'Adjala, qui se trouverait détaché

Qu'a-t-on vu ? En 1882, les agents du parti de Cardwell. vous constaterez que la popu-
tory étaient appelés icýi, et on leur deian- lation de Simcoe-sud. comme je pourrais
mandait quel township, ou quelle paroisse appeler cette partie du comté, s'élèverait à
devait être placé dans tel ou tel comté, et 23.143 ûmes.
le résultat fut que le remaniement est de- Les juges. lorsqu'il s'agira de diviser le
venu une injustice, une infamie dans le comté de Simcoe en trois circonscriptions
temps. Mais quant au projet de loi soumis électorales. mettront d'abord, pour former
à la 'Chambre, on n'a pas appelé ici des la division sud. les townships de Tossoronto
agents du parti pour en déterminer les dif- Gwillinbury-ouest, Essa, Innesfil, Adjala,
férents ar-ticles. C'est un fait que n'in- Teeumseth et les villages et les villes de
porte quel député peut constater par luii ees town'ships dont la population est de
même. 23.143 habitants. Simcoe-nord, tel qu'il

La Chambre se départit de son pouvoir existe aujourd'hui, aurait une population de
pour le transmettre aux juges, quant aux dé- 28.203 ames. Et si vous considérez ce qu'est
tails affectés par le bill. C'est reconnaître la division de Simcoe-est. déduction faite
par le fait même que ce bill est constitu- de la population des sections qu'on déta-
tionnel, et il n'y a pas un avocat jaloux de chera de ce comté pour les mettr'e dans le
sa réputation qui soutiendrait le contraire. district de Muskoka. la population serait
Si les honorables députés veulent combattre de 31.381 habitants. En consultant la carte
le bill par d'autres moyens- géographique. on constate qu'une partie de

Simcoe-nord devrait être ajoutée à la divi-
Quelques VOIX : A l'ordre! sion électorale de Slmcoe-sud, si l'on tient

Le MINISTRE DES DOUA NES:• C'est compte de la population. Pour suivre le prin-
une autre affaire. 'Mais qu'lsoit bien com- !cipe de la représentation basée sur la popula-

ution. il faudrait ajouter à Simeoe-sud. unepris que ce projet de loi est constitutionnel population d'environ 29.000 habitants. Ladans tous ses articles et qu'on ne peut trou- ville de Barrie cependant. a toujours fait par-ver à redire à ce point de vue. tie de Simeoe-nord. er je présume que les
A six heures, la séance est suspendue. juges. lorsqu'ils feront la délintation des

comtés, ne seront pas prêts à enlever cette
ville a la division électorale dont elle a fait

Séance du sor. ede temps immémorial; je pourrais
lire, depuis que le comté existe.

Le DRECTUR ~ENEAL ES PS ,Mais * il fullait prendre le towns'hip deLe DIRECTEUR GENERAL DES, POS-:
TES ('M Je prooseottqwasaga et l'ajouter à simcop-suld, laT population de ce comté serait augmentée des

Que dans le paragaphe (E.) le iot "quatre " soit s mille Ames qui se trouvent dans ce town-
retranche et renuilacé par le mot " einq, " et que
dans le paragraphe (() après le mot " Elgin, " 0 e es ue cepent. ons vient
ajoute le mot " Kent. - er, g'on retranche le not c
"Kent" après le not "de, " dans le paragrphe "H."- Cohingvood et de Stayner font partie (le ce

tow u&,,-lp de 'Nottawa saga et donnent une
M. BENNETT : Avant que cet amend- population de 6.500 âmes. Alors si ce town-

ment soit adopté. je voudrais dire quelqfues shp était ajou R s ces x
mots au sujet de la représentation du comut( illes se trouveraient pour des fins
de Simeoe. Ainsi que le démontre le recen- rales complètement séparées du township
sement de 1891. la population de ce lomté dont elles ont fit partie jusqu' pr ent.

M.PATERSON.
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Quant . Simcoe-est, dont la population

est de 31.381 habitants, on pourra constater
par le recensement de 1891, que la popula-
tion du township de Tay, était de 4,714
amies. C'est un township relativement nou-
veau, mais dont les villages dont il se com-
pose, ont augmenté considérablement. Je
n'ai pas de doute que sa population est au-
jourd'hui de 6.000 habitants. Prenons en-
suite Midland, dont la population, d'après le
recensement de 1891 devait être de 2,088
iies ;cette population a considérablement
augmenté. elle est aujourd'hui de près (le
3,000 iimes et elle continue à augmenter, vû
les circonstances exceptionnelles (lui favo-
risent cette localité. Toutes ces choses,
étant prises en considération la circonscrip-
fion électorale de Slmcoe-est étant divisée,
la population se trouverait à être de 31.381
habitants, ou plutôt d'environ 33,000 ou 34.-
000. On comprendra facilement l'injustice
du procédé: on accorderait des représen-
tants il des comtés dont la population est
de 21.000 âmes. i des comtés comme je
pourrais en citer dans l'Ontario, dont la po-
pulation ne ·sera que de 14,000 ou 15,000
Ames, tandis que Simeoe-est. dont la popu-
lation est de 34,000 habitants, n'aura qu'un
simple député. Détacher de la circonscrip-
tion électorale de Simcoe-est, le township
de Tiny. augmenterait la population de
Simeoe-nord à au delà de 33.,000 âmes;
Simcoe-est aurait alors une population d'en-
viron 30.000 habitants. On comprendra faci-
lement l'anomalie de la chose. parce que
des localités dans ces deux comtés voient
leur population augmenter rapidement.

Le MINISTRE DES DOUANES (M. Pa-
terson) : A tout événement, quelle serait
l'unité de la population, si ce comté était
divisé ?

M. BENNETT : La population totale des
trois divisions est d'environ 82.000 âmes,
niais la difficulté vient de ce que Simcoe-sud
a des limites naturelles qui lui permettent
de concentrer une population de 23,000 ha-
bitants. car les townships qui se trouvent
dans la partie nord de cette division électo-
rale, contiennent des villes considérables-
je veux parler spécialement du township de
Nottawasaga. Simcoe-sud deviendrait alors
une division électorale, ayant une popula-
tion de 30,000 âmes.

Dans cette alternative, je prétends qu'il
est du devoir du gouvernement de présenter
un bill aussi parfait que possible, et dans
les circonstances, je crois que la seule chose
qu'il y ait à faire, est de baser la représen-
tation d'après une repartition équitable de
la population ; et pour le cas particulier que
je cite, il faudrait quatre représentants au
lieu de trois dans le comté en question.

Sans doute, ce changement nécessiterait
un changement dans la représentation de
la province. Il faudrait charger les limites
d'une autre division électorale. Je n'hésite
pas à croire que les juges n'ayant d'autres
pouvoirs que ceux d'assigner trois divisions

à ce comté, devront nécessairenment en
établir une à Simeoe-est, dont la population
est de 34.000 âmes, qui augmentent tous les
jours à cause des villes qu'il y a dans cette
division, et des nouvelles concessions de ter-
rains dans les districts agricoles de cette
division. A ce propos, je puis signaler le
fait que le comté de Simcoe a virtuellement
quatre représentants à la législature de
l'Ontario ; ce serait suivre cet exemple si !le
parlement actuel lui accordait le même
nombre de représentants dans cette Cham-
bre.

J'attireral l'attention du gouvernement,
sur le fait que si l'e bi actuel était adopté,
bill qui ne donne que trois représentants i
Simcoe, Simcoe-sud aurait une population
de 23.000, Simcoe-nord, une population de
28.000 âmes, et Simcoe-est, si l'on considère
toutes les circonstances, une population
d'environ 34,000 âmes au plus, si l'on con-
sidère la topographie de ce comté.

Le MINISTRE DES DOUANES: Non,
pas d'après le recensenent de 1891.

M. BENNETT : Le recensement de 1891
accuse une population de 31,380 habitants,
pour Simeoe-est, mais ce recensement donne
à Ii'dland, une population de 2.088, quand
je sais per'tinemment que cette population
est de 3,000 âmes et au delà aujour-
d'hui. Penetangulshene n'avait d'après le
recensement ide 1891, que 2,110 habitants ;
cependant, je sais que la population de cette
petite ville dépasse de beaucoup 2,500 âmes.
Si vous ajoutez à cela la ville d'Orillia. dont
la population croit sans cesse, je prétends,
avec droit, que si le gouvernement veut faire
adopter un bill juste et équitable pour
toutes les personnes Intéressées, il devm ac-
corder à !Simcoe quatre représentants au
lieu de trois. C'est alors que le principe de
la représentation basée sur la population
se trouvera appliqué, comme dans les autres
parties de la province.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES (M. Muloeck) : Mais, comment créer
cette division électorale ?

M. BENNETT : On pourrait peut-
être faire disparaître le comté d'York ou
celui de Brant, ou celui de Durham. Je
constate bien le mal, mais c'est au gouver-
nement d'y remédier. D'après le projet de
loi actuellement soumis. Simeoe-sud ne se
trouverait à contenir qu'une population de
23.00) âmes, tandis que Simcoe-est en au-
rait une de 34,000, et. à mon sens, il n'y a
pas de raison pour que telle. et telle chose
existe. Pourquoi, encore une fois. le gou-
vernement ne donne-t-il pas quatre repré.
sentants 'à Simcoe. comme Il serait juste
de le faire ?

M. CLANCY : Est-ce que l'honorable mi-
nistre des Douanes (M. Paterson) veut faire
deux divisions électorales, ne comprenant
'que 16,000 habitants chacune, dans Brant,
parce que le gouvernement est certain d'é-

[6 JUILLET 1899] 6766



670[00 M UNES] 78

lire deux de ses partisans et n'accorder que années. -e considère que cela aurait été
deux députés à Kent, dont la population est une raison pour l'empêcher d'exprimer son
de 29,000 âmes ? Kent a beaucoup plus de ressentiment contre la division projetée
droit à trois représentants que Brant n'en dans Brant. ce comté a autant de droit
a à deux. D'après la population, cbacune que les autres divisions électorales du pays.
de ces circonscriptions électorales aurait 3 CLAXCY: L'honorable ministre sen-
une population de 18,000 limes dans Kent.linePoplaton e 1,00 ilule das Knt.bic croire qu'il a plus de droit que> d'autres.Mais, l'honorable monsieur veut se faire un
nid cans Brant, et dans ce but, il commet Le JMINISTRE DES DOUANES: Noi.
une injustice flagrante envers le coumté de pas plus. ion honorable ar de Simcoe (M.
Cent. Je puis lui dire que ce dernier comté Brennett) a dit que d'après le recensement

plus rapidement que celui de de 1891, la uestion (evait être réglée, et
Brant. Qu'a à répondre àil ce sujet l'honora- que la division la plus considérable de Sim-
Mle d-prté de Kent (M. Campbell) ? peut- .coe devait avoir une population de 31.000 ha-
être a-t-il fait voir aux minstresl'inj bitants. J'avoue que la représentation, telle
de cdnte mesure, et qu'il n'a pu réussir dans Ile mn paR cE bil 'est pas suivant
Sea tentative ; mais à tout événement, j'-es- la Population, mais on ne peut déternminer
uère que ce f'egrpas, avec son consente- la podelation de chaque comté d'une ma-
rnent que cette injustice se commet dans nière pour tous ces comtés. En vertu

romeeté dont il est le représentant si dis- de ce projet de loi actuel, qui ne soccupe
intué. 'Mais v-t-il protester contre eette pas des frontières de tel ou tel comté. et

ine déiput de Keffint Msapbl)?set

instl on sofrrn esée us? qui est spécialement destiné à1 accorder pl-us
V-t-il permettre au ministres o'als de liberté aux électeurs suivant le pri'ncjpsde diviser Brant iie cireonscripti<ms de la représentation asé sur la poprrla-

la dont la population est (e beau- tion. on a soulevé 'les argtoents plus forts
coup inr e qu e ce lle de son onie e ceux qu'on invoque dans ce bill.comté? Le minitre (les Douanes: nQs Il Quan dlus. Monhore épté demande pour

sait, l'autre soir qulle Brant était sacé, lennet de Sit)a cod .e i autre reprsennt.
])-arce qu'il eistaitvant la Confédération ,pour lue division électoral dont la pSi-
il)ais -si cet a -prut valoir. queîqule lation ne serait que de d31.000 ames, et dont
c'hlose, pourquoi toucher li Cardu-eli, à Bofl1iatre division aurait e ppiitoii deeI. qui s.p tr-ouivel dans l> mmle cs que 28,000, et la troisième 23,000, voudrat-il pré-Branta? peo t d e mt d ant, qui a une r)-

ment que ett injustice1s commet dansnère éga le putocscomt és Ene ertu

ce n'est pa-s Id) une dléfenseê ien forte de st; pulation de près de 307,000 devrait être ou-eonduite. Il essaie le manipuler ce bl, et, Plié pour accorder un député' de plus 
Ji prétend pour texiser, qu'il ve ut revenir iasoe dont d. e poplation est oidte de

tla délimittion ancienne es comtés,e etu 5.000 mes, comparée i Brant ? Je lui de-pour cela, il fait deux divisions électoraes' manderais d plus si les comtés qui ont
dasson'por otqadi mêh droit .1 deux représentants ne doivent pasddatrese colgen ctoraux d'avoir iine es avoir, et s cette représentation ne doit

él110etratio dans la rprésentation. aug- pas être basée, sur l'éqt et 'lonneur.
omentation dr laquelle ul population lur c Etes-vous pour établir une circonscription

donne ?rie minste ae Doa oue plus d- électorale dans én comté qui a une popula-
droit que Brant à avoir deux représentants,' tion beucoup Plus faible? S'il fallait en
et il en est ainsi de Lambton. ' agir ainsi, il faudrait faire disparaître lemais iho.torable inistrte invoque comme comté de Norfolk dont la poplation. eom-
excuse que le bil n'affecte en aucne fao; parée à celle de Brant. est de 5000 Ailesle co?T de Noéfolkr, Est-ce là une raitson d moins élevéc.
suefnsante ? Est-e là agir en hommr e s puLAde as par000 derie re ea-
Prétend-il S'exuser en un'invoquant que ce sime. dont la pa e moindree
prétexte. en ne parlant que de ce comté?, et.00me
Je sceais surpais si liisioorab ele ministre npls Le sDES Io'tANES Oui,
garde pas le silence u ce propos. parce que par le recensement de neL'honorale
je considère qu'il vaut mieux pourl ilui de député de No0rfollz-sud (M. Tisdale) a dé-
rester s oilenellx que d'essayer à défenre elaré lui-même que r Ce oté était ndivisé
l'attitude qu'il a prise et s'exposer ainsi' Pont les fins électorlquei, i ne pouvait donu
au ridicule. ter que la partie nord élirait un candidat

libéral, tandis que le vote de la divisiop duLe MINISTRE DES DOUANES enta- sud du même comté, était douteux S'il en
terson) :Je ne permettrai pas que lhono-, eût été ainsi, nous aurions été obligés de
rable monsieur m'impose le silence, quand n'accorder qu'un déiputé à Nofl.Ce dé-il s'enit de savoir si le bil que nous pro- puté serait un libéral parce que nous aurions
posons est juste o injuste redistribué ce co té de telle faion .l élire

Il semble objecter f ce bi parce fue un partisan de gouvernement, et emp -Brant aurait deux représentants. Est-ce cher la réélection du député actuel e Nor-Parce que Brant serait représenté par moi folk-sud, qui est député depuis nombrc
dans une de ces divisions électorales ? Mais d'années. sle fait que je cite démontre
c'est mon pays. c'est mon ancienne division'la justice de ce bi: prenez de plus, le
électorale, où j'ai demeure durant plusieurs'comté de entwort l dont la population est,

M. CLANCY.
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je crois, de moins de 1,000 âmes, si on la la gauche. L'honorable député, veut-il dire
compare à celle de Norfolk. Il s'agit Ici que ces sauvages et ces blancs ne doivent
d'un comté qui, depuis la Confédération a pas être considérés comme des citoyens et
toujours élu deux candidats libéraux. On des électeurs par cette Chambre. Est-ce
aurait dû diviser ce comté en deux circons- qu'un député ne représente pas tous ceux
criptions électorales qui auraient élu des li- qui habitent sa division ?
béraux ; et Norfolk aurait pu élire un li- M. CLANCY : Je ne voudrais pas croire
béral, ce qui aurait empêché les conser- que l'honorable ministre veut tromper le
vateurs de parler contre le bill actuel. C'est comité. Je suis certain qu'il avouera avec
tout le contraire qu'on a fait, car le projet moi que la population qui vote dans les
de loi, maintenant devant la Chambre. re- élections provinciales de l'Ontario est préci-
connaît le fait que Wentworth a une popu- sément la même que ceile -qui vote dans les
lation moindre que celle de Norfolk. et ce- élections fédérales, parce que ce sont les
pendant, Wentworth n'a qu'un représentant, dispositions des lois provinciales qui régis-
alors que Norfolk en a deux. Si les hono- sent actuellement les listes fédérales. .Te
rables messieurs de la gauche veulent faire vais maintenant donner le chiffre exact de
disparaître, ou prendre à leur avantage l'un la ponulation de Brant et afin qu'il n'y ait
des comtés qui ont de-ux représentants dans pas d'erreur, j'entrerai dans les détails.
cette Chambre. ils devraient en équité faire! Brant-nord. contient les cantons (le Brant-
disparaître la circonscription électorale dont ford avec 3,693 âmes, Dumfries-sud 3,137 ;la population est la plus faible. Onondoga. 1,432, et la ville de Paris avec

M. CLARKE : Quelle était. d'après l'hono- 3.094 habitants. soit en tout 11,406. Brant-
rable député, la population du comté de sud contient la cité de Brantford avec 12,-
Brant, par le rece2sement de 1891? 753 habitants, le canton de Brantford, qui

paraît être divisé, 3,261, le canton de Bur-Le MINISTRE DES DOUANES: Elle se- ford, 4,939 et le canton d'Oaldand, 858. Il
r-ait de près de 37,000 habitants. Je n'ai ris n'y a pas d'autres cantons. Tuscarora n'estde chiffres exacts. pas inclus. Le nombre des sauvages qu'il

M. CLARKE : J'ai posé cette question à peut y avoir ne tire pas -à conséquence, car
l'houorable ministre par 'e que j'avais en on n'en tient pas compte, d'après le système
mains le rapport des élections gééralcs de que l'honorable ministre a soumis. et il est
la province de l'Ontario, pour l'année 18. 98, inutile de prétendre que l'honorable ministre
ce rapport constate que la population de a 36.00 électeurs. Combien en a-t-il. d'après
Brant-nord était de 11.406 habitants. er que i le gouvernement de l'Ontario ? Il en a 32,-
celle de la division sud du même comté ait 217 ni plus ni moins. et il est étonnant de
de 21.811, ce qui forme un total de d3.217. vo«r un honorable ministre essayer de dé-

1 fendre. ici. une mesure qui ne peut pas être
Le MINISTRE DES DOUANES : Si 1"O1- défendue.

norable monsieur voulait lire attenti"enient
l'article qui se rapporte à cette question, il
trouvera que les juges, après informations
prises, doivent suivre dans t répacrition les
comtés, le " quantum " de ia population, tel
qu'il est démontré, non pas par les résnultats

Af;-l

Le MINISTRE DES DOUANES: Faites-
vous ce discours pour moi ?

M. CLANCY : Je le fais pour moi-même
et aussi je l'espère, au profit de l'honorable
ministre.

de la votation d.ans les d r yte v-, MI
sions électorales de chaque province, a Le MIISTRE DES DOUANES (. Pa-

sion élctorlesde caqu proinc. ~ terson) : L'honorable 'député parle de.- j uges
que c'est le recensement fait 1ans tout (' mais 'ceux-ci ne devront pas prendre es
pays par dez ocioni publies, qiuipayspardesfontionairs pblis. ~1Urapports des mnembres de l'assemblée légis-
doit faire foi. Or, ce rencensement démontre, lative
ce que l'honorable ministre pourra consýta-1, «dlOnai.ms Prcsente
cer que lhooraltinsd ce on i con la Confédération, d'après les tableaux du
ter, que lap ulatio 'du e nq reccracment pour la Confédération, et l'on
est de près de 37,000 âmes.faire une dis-

M. CLARKE : Je prétends que les chif- tinetion entnz les deux. L'honorable député
fres que j'ai cités sont extraits da rapport suppose que les juges devront aller dans
du recensement de 1 chaque comte pour s'assurer du nombre des

blacs ue 'ondevra en-ipécher de voter
Le MINISTRE DES DOUANES : Alors il parce qu'ils ne sont pas dans les conditions

y aurait erreur dans certains détails. Ainsi nécessaires. Mais il faut se baser sur la
l'on voit l'honorable député de Bothwell population. Lorsque le recensement a été
(M. Clancy) dire qu'il y a des sauvages qui fait en 1881, on a compté Tuscarora, et
demeurent dans Brant-sud. et il invoque ce d'après cette base, quand chaque 20,000 ha-
prétexte contre le bill actuellement présen- bitants avait un représentant qui lui était
té, parce que ces sauvages n'ont pas droit de accordé par le gouvernement qui était alors
voter aux élections. Mais, il y a un grand au pouvoir, si l'honorable député avait dé-
nombre de blancs qui n'avaient pas le droit duit les sauvages. il ne serait resté que de
de voter aux élections dans des différentes 16,000 à 17.000 habitants tout comme au-
divisions électorales. sous l'empire 'de l'acte jourd'hui. L'ancien gouvernement na ja-
du cens électoral adopté par les députés dte mais eu la pensée d'agir selon les opiniones
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de lhonorable député, mais même s'il les peut s'en faire une idée. ce comté n'aura
avait adoptées. il y aurait. d'après ses pro- qu'un seul représentant et il n'y aura pas
pres données, 33.000 habitants. soit 3.000 de alors lieu de requérir les services d'un juge,
plus que dans le comté de Norfolk ; et si parce qu'il n'y aura rien a décider. Mais Il
vous prenez un représentant de quelque y a d'autres comtés dont la population a
coimté. il vous fait prendre celui du com- droit à deux représentants, et d'autres à
té le moins populeux. L'honorable député trois. et, où il y a des comtés qu'il faut divi-
voudrait-il proposer un amendement à l'ef- ser de manière à leur donner deux ou trois
fet d'enlever un représentant à Norfolk pour représentants, le gouvernement actuel n'en-
'accorder t un autre comté ? treprend pas (le faire la division, bien qu'il

3N. CLANCY : -Je dis à l'ho-norable minis- jouisse d'une majorité de quarante ou eln-
ire qu'il y a deux questions à cousidérer quante voix et qu'il soit en mesure de faire
Norfolk a une division Iectorale de 15.004 adopter n'importe quelle loi, s'il était mû
habitants et une autre de 16.692. et 'Went- par les mêmes sentiments qui ont fait agir
worthi a deux divisions encore moins peu- les honorables députés de la gauche, et s'il
p1é,s. LUhonorable ministre est-il prêt à pouvait s'abaisser au point de suivre leur

exemple. Mais nous avons pris la résolutionannihiler Wentw-orth commne N-ýorfolk. paIrcecnta
que Wentwoi'rth est plus petit que Nor- Contraire et avons décidé de soumettre un
folk ?projet de loi qui prévienne les gerryman-

ders. Lorsqu'il faudra diviser un comté nous
Le MINISTRE DES DOUANES: Went- confierons cela ïï trois des juges les plus

worth est aboli. éminents du pays, et lorsque la division
3. CLANCY Non. sera faite. nous ne nous réserverons seule-

ment pas le droit de reviser le jugementLe MINISTRE DES DOUANES: Oui. nous l'acceptons comme décisif.
M. CLANCY : Il y a deux représentants. M. SPROULE : Avez-vous fait cela dansLe MINISTRE DES DOUANES: W nt- l'est d'Ontario ?

worth n'a qu'un seul représentant. L'hono-
raible député devrait étudier le projet de LE MINISTRE DES DOUANES : Quelle
loi. Il y a une très légère différence entre espèce d'argument est-ce là, par rapport au
la population de Wentworth et celle de Nor- projet de loi actuel ? On a fait remarquer
folk et si nous avions accordé deux repré- 0ue no abolissons simplement quelques-
sentants à, Wentworth, les libéraux auraient uns des abus les plus flagrants de l'acte de
eu deux partisans ici, tandis que si nous en remaniement et que nous faisons tout sim-
accordons un à Norfolk seulement, il y au- plement ce que le peuple nous a dit de
rait un libéral, là. Norfolk possède une po- faire aux dernières élections, et que nous le
pulation un peu plus considérable que Went- faisons de manière i ce que nulle personne
worth et nous nous sommes dit qu'à cause! juste ne puisse dire que nous n'agis-
de cela, nous lui accorderions deux repré- sons pas bien. L'un des honorables députés
sentants, bien que grâce à cela M. Tisdale a osé dire l'autre jour que des partisans
reviendra probablement en cette îChambre : avalent été amenés ici pour aider a la ré-
et nous avons enlevé un représentant A daction du projet de loi. A quoi cela aurait-
Wentworth, tandis qu'en lui en accordant il servi d'amener Ici quelqu'un pour nous
deux, nous aurions assuré l'élection de doux conseiller ? Quand on prétend que des parti-
représentants libéraux. Si l'honorable dé- sans ont été consultés, et qu'ils ont dirigé
puté veut agir dans ce sens, il faut qu'il la rédaction, l'on traite simplement de par-
prenne comme point de départ le comté le tisans trois des juges les plus éminents du
moins peuplé et enlever un représentant a pays, car toute l'affaire est entre leurs
Norfolk avant d'en enlever un à Brant. mains. J'admets qu'il y a de la différence
Ainsi, les critiques des honorables députés dans la population des divers comtés. J'ad-
de la gauche, comme si je faisais moi-même mets que dans le comté de Brant, auquel on
les limites des comtés, sont sans fondement. accorde deux représentants, chaque député
Le but exclusivement poursuivi du projet ne représentera pas autant d'habitants
de loi est basé sur la justice absolue autant qu'en représentent d'autres députés élus
que nous pouvons en juger. Nous en reve-, dans d'autres comtés. Mais cela ne peutnons aux limites des comtés et ces limites être évité comme on l'a démontré, à main-
n'ont pas été établies par le parti libéral., tes reprises. même dans l'acte de remanie-
Dans 'la, plupart des cas, elles ont été établies ment de 1882. où l'on n'a fait nulle attention
plusieurs années avant la Confédération ;, aux limites des comtés et où un canton
nous n'avons rien eu à faire avec leur éta étnit séparé de certains comtés et annexé à
blissement et nous dirons simplement que la d'autres, ce qui a eu pour effet de changer
représentation sera resserrée dans les limi- complètement la carte d'Ontario ; il y avait
tes des municipaités qui ont été érigées non alors plus de différence dans la population
pas par cet acte ou ce gouvernement, mais qu'en vertu du projet de loi actuel.
il y a quarante ou cinquante ans. Où peut-!
on trouver quelque chose de plus juste ? M. BERGERON : Pourquoi parlez-vous
Où un comté n'a droit qu'à un seul repré- autant que cela, pourquoi ne pas lalsser
sentant par sa population autant qu'oni faire ?

M. PATERSON.
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Le MINISTRE DES DOUANES: Mon appuie le ministre représente-t-il-le député
honorable ami le député de Bothwell m'a de Toronto-centre ?
demandé des explications et je les lui donne.
A ce sujet, permettez-moi de dire à l'hono. Le MINISTRE DES DOUANES: To-
rable député de Toronto. qui siège à la gau. ronto-centre est beaucoup moins populeux.
che et qui a -prononcé, hier soir, un discours Mais en évaluant la population de Toronto
très modéré, sur cette question, que j'ai à 180,000 âmes-en tenant compte de celle
écouté avec intérêt et attention, et qui a cru, qui y est annexée. du comté d'York-il y
comme d'autres députés de Toronto, qu'en aurait un représentant pour chaque 36.000
accordant cinq représentants à cette ville âmes, tandis que l'honorable député qui
nous ne lui donnions pas justice parce que trouve tant à redire en représente 43.000.
chaque député représentait en moyenne Si cela ne donne pas à l'honorable député
36,000 âmes, que bien que cela soit plus tout ce qu'il veut, pourquoi ne serait-il pas
élevé que la population que les députés des content que ce soit un pas fait dans ce sens ?
comtés ruraux représentent, comme l'a fait L'honorable député parle du comté d'York.
remarquer l'honorable chef de l'opposition, Le comté d'York, à part la ville de To-
ainsi que les députés de la droite, si l'on ronto aura droit fl trois représentants. .Te
n'a pas accordé aux grands centres com- désire faire remarquer à l'honorable député
merciaux comme Toronto et Montréal le et lui demander d'en prendre note, que ce
nombre de représentants auquel leur popu- 1 qui a soulevé l'indignation des libéraux en
lation leur donne droit, c'est parce qu'ils cette Chambre en 1882-,indignation qui me
ont une influence et un pouvoir qui se font consume lorsque j'en parle-c'est que l'acte
sentir en dehors de la représentation ; visait directement ce député-ci, celui-là et
comme je l'ai fait remarquer l'autre jour, cet autre. Au moyen de sa majorité,
si une question est soumise qui mette en le gouvernement d'alors a tenté d'assas-
cause les Intérêts de Toronto, les habiles siner politiquement parlant, un député Il-
reporters des journaux de Toronto, qui sont béral après l'autre. On frappait Alexander
dans la tribune, et qui sont si bien ren- Mackenzie, l'on frappait Charlton, G. W.
seignés sur toutes les questions. en donnent Ross, Gillies ; l'on chassait sir Richard
la nouvelle Immédiatement. Cela est publié Cartwright de cette Chambre au moyen
dans les journaux du matin, et s'il y a quel. d'une loi. D'autres étaient traités de la
que chose qui blesse les intérêts de la ville, même manière délibérément. Les journaux
et qui portent à faire des réclamations au- torys se réjouissaient de ce que les voix de
près du gouvernement. le peuple de cette Maekenzie, Mills et Paterson ne se feraient
ville n'est pas obligé de s'en remettre ex- plus entendre dans les salles législatives.
clusivement A ses représentants en cette L'acte était destiné - assassiner politique-
Chambre. ment les adversaires du gouvernement.

On peut convoquer la chambre de com.. Et, lorsque nous avons repris la lutte,
merce en moins d'une heure si c'est néces- certains d'entre nous, cela a été dans
saire. On peut convoquer le conseil muni- des comtés conservateurs et si nous
cipal et envoyer des. députations pour faire avons vaincu, c'est grâce aux votes des con-
valoir les raisons du peuple. Dans les com- servateurs respectables qui se sont dit:
tés ruraux, c'est très différent. On ne peut ceci est trop Infâme nous ne pouvons pas
communiquer ainsi et on ne peut agir de l'approuver. Voilà ce que je réponds à mon
la sorte. L'honorable député parle d'injus- honorable ami (M. Clancy) qui dit que les
tice envers Toronto. mais j'affirme que ce libéraux sont revenus après. l'élection de
projet de loi donne à Toronto une plus 1882. Ce n'est pas. parce qu'on n'a pas es-
grande somme de justice, qu'il n'. obtenue sayé de les assassiner politiquement, mais-
auparavant. parce qu'ils ont trouvé un assez grand nom-

bre de conservateurs qui ont désapprouvéM. CLARKE : Expliquez cela, s'il vous l'action de leur chef. Mais le temps a-passé,
plaît, ce sentiment s'est évanoui. et un grand

Le MINISTRE DES DOUANES: En nombre de ces comtés qui avaient été ob-
vertu de ce projet de loi, il y aurait en cette tenus grâce à cette juste Indignation ont
Chambre un représentant pour chaque 36,- été perdus pour le parti libéral. Et le pro-
000 âmes. en supposant qu'on puisse faire jet de loi actuellement soumis à la Chambre
une division égale, tandis que, maintenant, -et je suis fier et content, comme membre
il, y a un député pour 43,000 âmes. L'hono- du gouvernement et du parti libéral, de
rable député de Toronto-est (M. Ross-Ro- pouvoir le dire--ne frappe aucun membre
bertson) représente 43,000 habitants et il de l'opposition.
se plaint; il dit qu'il désapprouve ce pro-
jet de. loi parce -qu'il implique une injus- M. BENNETT: Vous abolissez Bothwell.
tice. Il est vrai que ce projet de loi ne
donne pas A Toronto un représentant pour Le MINISTRE DES DOUANES: Mais
chaque 22.000 âmes, mals il s'en rapproche nous ne visons pas le député actuel de Both-
de 7,000 plus près que la loi actuellement well (M. Clancy) car son comté actuel, Both-
en vigueur. well, sera inclu dans Kent, où l'honorable

M. CLARKE : Quelle population l'hono- député peut se présenter.
rable député (M. Bertram) de Toronto qui M. CLARKE : Et York '
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Le MINISTRE DES DOUANES : Exa- M. CLARKE : L'honorable ministre ne
minons cela justement et posément. Je sup- voudrait sflrement pas citer cette élection
pose qu'Ontario-ouest représenté par l'ho-. ceaue représentant la force respective des
norable Orateur. est un comté libéral. Ce partis.
comté est aboli. Je suppose que les hoiio-o
rables députés admettront que Middlesex-: »
sud est un comté libéral assez sftr, et il est quoi p
aboli. 'M. CLARKE : Parce que aucun candidat

M. HIENDERSON : Comment le savez-
vous ?

libéral ne s'est présenté en 1896.
Le MINISTRE DES DOUANES: Je suis

étonné d'entendre cela,-qu'aucun candidat
Le MINISTRE DES DOUTANES : JTe le iieiin ~ rbiL'urj uî uLeDéralNNS:j ne sest présenté-car je crois que

sais par le projet de loi. Cardwell, repré- l'honorable député se sert des chiffres du
senté par un député (M. Stubbs) qui a Mail lequol compte chaque vote qui a
donné un juste appui au parti libéral en éte enregistré en faveur du député d'York-
cette Chambre, est aboli. ouest comme un vote conservateur.

Et l'honorable député verra que cela n'est M. CLARKE : Donnez-nous les chiffres
pas fait dans le but de frapper les indivi- maintenant.
dus, mais afin le rétablir les limites des
comtés. Quels seront les résultats des di- Le MINISTRE DES DOUANES: Ce jour-
visions faites par les juges. je ne puis le nal compte ses 4,000 voix comme des voles
dire et personne ne peut le dire. On dit que conservateurs. Mais il avait deux adversaires
le député de Bruce-nord (M. MeNeill) pu il y avait un patron libéral et un conserva-
souffrira. Un aure député nous dit que la teur. Qu'il tienne compte de la force combi-
division du comté de Bruce est parfaite- née de ses deux adversaires, et Il pourra voir
ment juste. Si elle l'est. je puis dire qu'au- où il en est. Prenons maintenant la partie
cunie assemblée de trois juges de la cour qui cst annexée à Toronto, et il lui restera
Supérieure ne la changera pour la rendre In- encore la moitié de' son comté, où. il -pourra
juste. Et s'ils ne le font pas, l'honorable se présenter, s'Il juge à propos de porter sa
député est absolument dans le même état candidature pour l'une des divisions de
qu'auparavant. L'honorable député de To- Toronto-ouest. J'ose dire que mon bon ami
ronto-est (M. Ross-Robertson) a parlé de le député de Toronto-ouest (M. Clarke) est
l'honorable député d'York-ouest (M. Wal- assez loyal envers son chef pour le laisser
lace) comme d'un agneau que l'on mènerait porter sa candidature dans l'un de ces com-
à la boueherie. Veut-il prétendre que l'ho- tés. En prenant sa dernière élection comme
norable député d'York-ouest souffrira. de ce? base, il commencerait avec une majorité de
projet de loi ? i 1,541 voix. Cependant, il est un danger, a-

t-on dit. Maintenant, supposons qu'il ne
M. BENNETT : Certainement. lui reste que York-ouest, après que l'on aura
Le MINISTRE DES DOUANES : En j unnexé le reste à la ville. qu'en résultera-t-

geant des effets probables de l'acte de 1882, il ? Il aura pour commencer une majorité
lorsqu'on était à le discuter, nous avons pris 1784 voix dans York-ouest ; cependant,
les chiffres de l'élection précédente.. Je ne i on parle de lui comme dun persécuté, et
puis voir comment nous pouvions juger au- len parle comme' sil y avait danger pour
trement de l'effet probable de ce projet de lui de se présenter là. Telles sont ses majo-
loi. J'ai ici les chiffres des rapports de la rités sur deux candidats qui avaient réuni
dernière élection d'York-ouest. J'y constate leurs forces. L'honorable député dit qu'il
que la moitié des quartiers Saint-Paul et n'y avait pas de candidat libéral, et en con-que a miti de qurties SintPau etséquence, on compte tous les votes qui ontSaint-Etienne et le canton d'York sont réu- éuenre, on c lcule la mnt
nis, et je ne pourrais pas dire quelle propor- eté enregrstiés, lorsqu on calcule la ma-
tion du vote a été enregistré dans les quar- jorité conservatrice. A exception du dé-
tiers. ni ce qu'elle a été dans le canton. puté d'York-est, je n'ali entendu personne
Mais l'honorable député (M. Wallace) au dire que ce projet de loi les mettait en dan-
cours de ses remarques a dit qu'en vertu

de c prjetde oila oité. -pu pès, Je n'ai pas pu examiner en détail les chîf-de ce projet de lo, la moitié. 'peu près, fres à propos de York-est, mais je sais quede son comté serait annexé à Toronto. L'ho- le député de York-est, qui représente cettenorable député représente un peu plus de grande partie de la ville depuis plusleurs41sé, qumes actuellement. Ainsi, jai sup- années, s'il le désire, peut essayer de parta-posé que la moitié de la ,population cides- .r la représentation avec l'honorable dé.sous a voté dans les quartiers de Toronto, puté s'il porte sa; candidature. Maintenantet la moitié dans la division ouest d'York, ce comté sera assez grand pour deux. Ainsil-el lue, cela sera fait -en vertu de ce projet cotseasezgndpuduxAii
de loi, or ne peut indiquer personne qui soit at-

teint par ce projet de loi. Il est absolument
M. CLARKE : L'honorable député fait-il juste et fait contraste avec leur loi.

allusion aux chiffres de l'élection de 1896 ? L'honorable député de Bothwell (M.
Claney), l'autre soir, a cru avoir à se plain-

Le MINISTRE DES DOUANES : Oui. dre de ce que j'avais dit, alors que je pro-
M. PATERSON.
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testais contre l'acte de 1882, que les amen- partie du district électoral dela division sud du comté
dements proposés par nous avaient été, l'un de Brant.
après l'autre, défaits en silence par la ma- C'était là ce que je proposais. Le gouver-
jorité, vingt-deux amendements, tel qu'on nement prétendait que le principe fonda-
le constatera aux " Débats ". L'acte n'a nlil- mental de son acte était l'égalisation de la
lement été défendu lorsque ces vingt-deux population.
amendements ont été proposés et personne L
n'a dit un mot pour le défendre ; bien que NCY: Quels sont les autres ibé-
chaque article ait énoncé une iniquité, on raux qui ont parlé de cet article, pour dé-
n'a pas osé le défendre. Permettez-moi de fendre l'honorable ministre ?
vous lire un échantillon de cela, et ensuite Le MINISTRE DES DOUANES : Avais-
de le comparer aux effets du projet de loi je besoin de quelque libéral pour me défen-
actuel. L'honorable député de Brant-sud dre ? N'était-ce pas tellement évident que
d'alors, que je connaissais très bien, a sou- même un conservateur qui aurait encore pu
mis une proposition. Avant de la soumettre rougir quelque peu aurait appuyé mon
il a donné les raisons qui l'y engageaient : amendement ? L'honorable député ne voit-il

M. PATERSON (Brant) Je efsire attirer l'atten~ pas la justice de cette proposition ? La ma-
tion du président du comté qui a ete chargé de prépa- jorité siégeait ici soi-disant pour légiférerrer ce bill, et j'aimerais à le voir me regarder pour ne dans le sens de l'égalité de la population etprouve u nee u e cependant elle enlevait un canton ayant
pas la tête-, naus néanmoins, je (lirai à .le ministre cend teleneviun ato ay t
des douanes, que je désire que la motion que je vais 939 habitants à un comté qui n'en avait
proposer ne soit pas votée sans un mot de replique. guère plus de 20,000 et le donnait -à un autre

J'ai dit que la majorité a voté la tête ýcomté qui eu avait presque 25,000. Ne l'au-
basse ; lorsque je lui ai fait cet appel, lors raient-elles pas remis à sa place si elle avait
que je lui ai demandé de lever la tête et les pu rougir ? Mais elle ne le pouvait plus. Si
yeux, et de regarder l'homme qu'il frappait, elle avait remis ce canton à sa place, Brant-
Il est resté la tête baissée :--isud aurait encore eu moins d'habitants que

le comté dans lequel elle l'aviit Inclus. Je
Je crois que nous avons le droit au mois, pms- continue à lire

qu'on ne veut pas se rendre à nos plaintes, que l'on.
nous donne une explication de l'arrangen ont qui a été M. PATERSON Je desire une réponse à ma ques-
fait au sujet de Birant-sud et d'Oxford-sud. Je tion.
demande donc à celui qui représente le gouvernement ' 1. GU TH RIE Assurémient qu'à une demande
dans le monient actuel, si c'est cdaprès le principe de si formel le et si persistante, le gouverneument devra
la représentation bâsée sur la population que es chan- répondre.
genient a été fait, et si ce n'est pas d'ap es ce principe M. PATElRSON: N'y a-t-il personne à la drQ'ite deje crois que j'ai le droit de savoir et que la Chambre à l'Orateur qui aura le courage de' répondre
le droit de savoir sur quel principe le gouvernement
s'est bâsé Le gouvernement a eulevé dieux tow'nships Personne n'a répondu, mais on a voté en
de Brant- sud et les a ajoutés à la division sud silence pour défaire cet amendement, qua-
d'Oxford. tre-vingt-dix-neuf contre quarante-deux. Et

Je n'attache pas grande importance au cas de Bur- ce fut ainsi pour chacun des vingt-deux
ford, au pont (e vue gogmphiqu', bien' quil n' oet amendements proposés, chacun démontrantaucune nécessité de remanier cette division,. parce une iniquité comme celle que jai indiquée,quelle avait le' nomîbr'e voului éhlabitants ; mai per Pa une mo ou éedre lae loi L'hnorable.
mettez-moi d'observer qu'en enlevant je township Pas un mot pour défendre la loi. L'honorable
d'Oaklan 1, de Urant-sud et en l'a joutant à Oxford-sud, député de Toronto-est (M. Ross Robertson)
vous enlevez une populiation de939 âmes à ie division se lève, cet honorable député qui fait pro-
qui n'en a qu'un petit nombre au-dessus de 20,000 et fession de justice, d'indépendance et de
vous l'aioutez à une division qui a déjà une population faire son devoir, et nous dit : Je veux quede prés de 25,000 âmes, le projet de loi soit formulé dans cet esprit,

Le gouvernement se ventait de ce que ses je ne veux pas d'un projet de loi qui per-
principes étaient ceux de l'égalité, et cepen- mette aux juges indépendants de ce pays
dant, il a enlevé ce canton d'un comté qui d'indiquer les limites des comtés. Mainte-
avait 20,000 habitants et l'a transféré à un nant, je crois que j'ai répondu à l'honorable
comté qui en avait 25,000 ;- député de Bothwell. Il peut répéter encore

Le township d'Oakland- n'appartient pas géogra- sa question comme un perroquet. Il veut
phiquement à Oxford-sud, et s'il ne touche pas d'un enlever de certains comtés qui ont deux re-
côté à Burford, que vous attachez à Oxford-sud, présentants en vertu de ce projet de loi, etOakland serait éloigné de douze milles du point le plus les accorder à quelqu'autre comté.
rapproché du comte d'Oxford, et comme ce towiship Eh bien ! alors qu'il commence en toutefait un triangle, le résultat du changement est loin de .
donner au comté une forn symétrique. Ce township Justice, par les comtés qui ont une petite
n'est éloigné que de huit milles de la ville de Brant. population, et dans ce cas il ne peut com-
ford, chef-lieu du comté, où tous les habitants vien- mencer par le comté de Brant, même s'il
nent faire leur commerce, tandis que la ville d'Inger- désire commettre l'acte ridicule dont il
soll, qui est le principal centre de la division d'Oxford- parle, consistant à exclure quelques mil-
sud, dont elle fait maintenant partie, en est éloignée liers de sauvages de l'endroit simplement
d'à peu prés quarante ou cinquante milles, je propose parce qu'en vertu du cens électoral de 'On-donc : que le dit bill ne soit pas maintenant lu pour parces sau du tend-tl deontOn-
la troisieme fois, mais qu'il soit renvoyé de nouveau à taXlo ces sauvages, prétend-Il, n'ont pas
un comité général avec mandat et pouvoir de le modi- droit de vote. Ils peuvent voter s'ils ont les
fier, en disposant que le canton d'Oakland formera aptitudes requises, tout comme dans le cas
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des blancs, et il y a dans cette division un M. HENDERSON . le Président, je
grand nombre de blancs qui n'avaient pas, s
non plus, droit de vote en vertu du bill de sinuation qu'on vient de faire en cette Cham-
ces messieurs concernant le cens électoral. bre est absolument hors d'ordre; ça n'est
Proposent-ils, afin d'assurer cette fin, de pas courtois.
faire déterminer par les juges quels sont
ceux qui ont droit de vote dans cette divi-, M. lORATEUR SUPPLEANT L'hono-
sion ? Il suffit de poser cette question pour rable député (M. Henderson) voudrait-il
démontrer comme la chose paraîtrait ridi-* énoncer le point d'ordre.
cule dans ce sens-là. J'admets qu'il y a des
inégalités, et qu'il doit nécessairement y en fait
avoir ; mi qunfcsmsserstéonas et je Pense que c'est là une Injure queavi ais quand ces messieurs, méconnais-
saut tout à fait les frontières de comté dans les députés ne devraient pas se jeter à la
l'Ontario, pourraient faire à loisres uns des autres en cette Chambre.
province tous les remaniements favorisant i

peu 1)rès l'égalisation de la population. s'ils dit que des Promesses inexécutées valaient
eussent voulu accomplir sincèrement ce des- mieux que des billets restés en souffrance,
sein, on constate ce qu'ils ont fait dans faisant ainsi une insinuation qu'il n'avait
cette loi que nous cherchons àu abroger. o pas droit de faire.

quelle renferme de plus grandes différenees
sous ce rapport qu'on n'en trouvera dans ce
bill que nous demandons à la Chambre d'a-
dopter.

M. JAMES CLANCY (Bothwell) : Je ne
trouve pas qu'il lui soit nécessaire. si l'ho-
norable ministre a une bonne cause. d'appor-
ter tant de chaleur et d'énergie à la défen-
dre.

M. CLARKE : De la chaleur à blanc.
Le MINISTRE DES DOUANES ; Un peu

de l'anciene Indignation.
M. CLANCY : L'honorable ministre

éprouve l'ancienne indignation d'il y a 18
ans. J'aurais cru que 18 années lui appren-
draient quelque chose. L'embarras qu'il a
fait il y a 18 ans était ridicule. Un expé-
rience de 18 ans aurait dû lui démontrer l'in-
exactitude de toutes les assertions qu'il a
faites alors. Il sait que le parti libéral n'a
pas souffert de préjudice. Il a été pr-mvé
hors de tout doute qu'il y a eu-

M. GIBSON : L'intention n'en était pas
moins là.

M. CLANCY : Mon hono2able ami dit que
l'intention n'en était pas moins là. Si la po-
pulation avait à dépendre de ses intentions,
elles seraient en vérité fort peu dignes de
confiance.

M. GIBSON : M. le Président, je pense
que mna conduite en cette Chambre ou au
dehors est toute aussi digne de confiance que
celle de l'honorable député, et qu'elle peut
être comparée à la sienne. Il n'a pas be-
soin de parler de mérite à.la confiance. J'ap-
pellerai votre attention, M. le Président. sur
le fait qu'il n'a pas le droit de dire que je
ne suis pas digne de confiance.

M. GLANOY : J'attendais votre décision,
M. le Président. J'ignore qu'il y eût tant
d'hommes sensibles Ici. Ces messieurs le
sont beaucoup, et je ne m'en étonne pas.
Ils ont une foule de promesses restées Inac-
complies.

M. -GIBSON : Ça vaut mieux que des bil-
lets restés en souffrance.

M. PATERSON.

M. l'ORATEUR SUPPLEANT: Dois-je
comprendre que l'honorable député (M. G3ib-
son) a voulu imputer quelque chose de dés-
honorant à l'honorable député de Bothwell
(M. Clancy) ou a quelque autre membre du
comité ? Dans l'affirmative, je le prierais de
retirer l'expression.

M. GIBSON : Non. 31. le Président, j'ai
réclamé votre décision lorsque l'honorable
député m'a accusé d'être indigne de con-
fiance.

M. l'ORATEUR SUPPLEANT: Dois-je
comprendre que lhonorable député (M. Gib-
son) a accusé certains membres de cette
Chambre de ne pas payer leurs billets, ou
de quelque chose de cette nature ? Dans
l'affirmative, je suppose que l'honorable dé-
puté retirera son imputation.

M. LANDERKIN : M. le Président-
Quelque VOIX : A l'ordre ! à l'ordre !
M. LANDERKIN : Je parle au sujet du

point d'ordre.
M. BERGERON : L'honorable député de

Lincoln (M. Gibson) peut parler pour lui-
même.

Quelques VOIX: A l'ordre ! à l'ordre!
M. BERGERON: Le Président a rendu sa

décision.
M. LANDERKIN : Je parle au sujet du

point d'ordre.
Quelques VOIX : A l'ordre!
M. l'ORATEUR SUPPLEANT : L'honora-

ble député (M. Landerkin) a le droit de
parler, mais je pose la question à l'honorable
député de Lincoln (M. Gibson), et f'aime-
rais que celui-ci y répondît.

M. GIBSON : M. le Président, je ne fais
pas allusion à l'honorable député de Both-
well (M. Clancy). Il a dit que nous avions
un grand nombre de promesses restées in-
exécutées, et j'ai rétorqué que les promesses
inexécutées valaient mieux que des billets
restés en souffrance.
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M. BERGERON : Qu'est-ce que cela signi- sonne n'a été lésé. J'aimerais savoir pour-
fie ? quoi il s'occupe de Bruce s'il n'y a personne

M. l'ORATEUR SUPPLEANT: Je sup- de lésé. Il s'occupe de ce comté parce qu'il
l'honorable député (M. Gibson)' espère porter préjudice à l'honorable députépose que ln a de Bruce-nord (M. McNeill). Il ne s'agitadressé d'imputation à personne. nullement de frontières de comté; quant à

M. GIBSON : Je n'ai rien insinué contre lui, il passera la-dessus. Je ne sais pas seule-
personne. ment si l'honorable ministre entreprendra

M. LANDERKIN : Il faisait là l'applica- même cela, car il n'y a rien de trop grand
to L'NDrIN g rl. faisait ppc qu'il ne puisse tenter en fait d'assertion.tion d'un principe général. Il semble devenu hors de lui, et n'être pas
M. CLANCY : M. le Président, je puis vous strictement responsable de tout ce qu'il dit.

assurer que lors même que l'honorable dé- L'objet du bill est non pas de favoriser les
puté (M. Gibson) aurait fait une insinuation conservateurs, mais de leur nuire. Je si-
indigne, je ne serais pa-s disposé à être gnalerai un seul cas, et c'est celui de lhono-
trop particulier à son sujet. Je pense qu'il rabie député de Bruce-nord.
pourrait tout autant me rendre service en L'honorable ministre qui préside le mi-
faisant une insinuation de cette nature, qu'en nistère du Commerce avec beaucoup de dî-
me décernant des louanges. Le fait est que gnité, et pour lequel j'ai appris 1 avoir un
je préférerais l'entendre me vilipender, plu- respect plus qu'ordinaire. se plaint d'avoir
tôt que faire mon éloge. Toute remarque été chassé de Huron par la loi. Eh bien ! je
défavorable que l'honorable député pourrait ne prétends pas que l'auteur de ce bil ou le
faire à mon endroit serait à mes yeux un gouvernement doive considérer son effet re-
certificat de bon caractère, et par conséquent lativement à tout député en particulier. à
je ne discuterai pas l'insinuation qu'il a moi-même ou à tout autre. Je ne lmite pas
faite. le sujet à des bornes aussi étroites, et je ne

Pour m'occuper maintenant de l'honorable crois pas que les auteurs du biii de 1882
ministre (M. Paterson), qui a déployé tant aient eu l'intention de légiférer de manière
de feu et parlé de 22 résolutions dont cha- à chasser l'honorable ministre de ce parle-
('une énonçait une iniquité, ce monsieur vou- ment. Ne peut-on pas croire plutôt que la
drait-il consulter les " Débats" qu'il a sous défaite de l'honorable ministre s'explique
les yeux, et en extraire six de ces résolutions par le fait que les électeurs de luiron-centre
qui "ont absolument étrangères à. cette me- voulaileut être représentés -par une des leurs ?
.sure ? Cependant, l'honorable ministre a r& Je pense avoir entendu faire cette remar-
pété cette assertion: mais j'ose dire qu'il ne que, et je trouve qu'elle n'est pas très éloi-
se lèvera pas maintenant pour l'afrmer en- gnée de la vérité. Cette circonscrpition ne
core. pouvait trouver nulle part un homme ca-

Le MINISTRE DES DOUANESn: Oui. pable d les représenter si bien, nais elle
désirait avoir un des siens pour député, et

M. CLANCY : Je désespmre de convaincre ainsi le ministre (sir Richard Cartwright) a
l'honorable ministre. été obligé de s'adresser à l'un de ces heu-

reux endroits où se trouvent 'les forteressesLembrsde S gaceS DU S: Loes libérales. Que ferait l'honorable ministre
mes de lébats gapouchle lie sler procuger s'il n'avait pas de châteaux-forts libéraux

fsur aesqdeles il puisse e replier s
M. CLANCY : L'honorable ministre en a L'honorable ministre des Douanes (M.

lu une partie, mais il ne lira pasle reste. Paterson) gémit en cette Chambre parce que
Ses assertions restent entièrement denuées le bil de 1882 a enlevé un village à son com-
de fondement aujourd'hui, et cependant il té, mais voil qui pourrait arriver en vertu
les répète, maettant en cause le nom d'un de tout 'bill de redistribution.
grand homme et disant qu'il s'est tenu le Je le pète, l'honorable ministre (M. Pater-
front baissé dans un solennel silence et qu'il son) et ses amis n'ont pu encore établir un
,ne voulait pas le lever parce qu'il avait 'seul cas où -un député libéral ait été défait
honte. Je déclare à l'honorable ministre dans aucune de '48 divisions maintenant
qu'il pouvait avec autant de convenance et l'étude par suite de la loi concer-
le dignité déclarer qu'il n'y a pas eu un seul nant le remaniement de 1882. Les membres
mot de prononcé pour ou contre ce bil du- de la droite peuvent parler autant qu'il leur
rant tout le cours du débat. L'une de ces plaira du déplacement de ce canton-ci et de
assertions aurait été tout aussi pconforme ce canton , mais ils le feront en vain tant
aux faits que l'autre. qu'ils't'auront pas signalé u député libéral

Le MINISTRE DES DOUANES : Je suis lésé par le changement effectué. Is n'ont
capable de -vous faire face. pu ýle faire' jusqu'a présent, et' la chose leur

ret enroet osiblouetls.otrse

b1. éLANCYr: Je puis déclarer ' l'honora-mi
ble ministre qu'il a répété Ici une asserti>n- M. WILLIAM oMCLEARY (Welland): J'ai.
je veux être parfaitement parlementaire- nequestionitposer aux ministres touchant
mals je dirai .une assertions rttsolument de- ce blli, et j'ameris qu'on y répondIt. Ce
nuée e tout ce qui pourrait'lui donner'le ti est présenté en cette Orambre au nom
moindre 'caractére de rité. Il 'dit que per- e du lreteur 'génral des Postes (M. Mloek)
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et je suis heureux que le gouvernement ait i
pu trouver dans ses rangs un homme aussi
compétent pour se charger d'une mesure î
comme celle-là. Le ninistre des Douanes'
M1. Paterson), cependant, semble faire les

frais de la plus grande partie de la discus-
sion, et il pourra probablement me fournir
l'information que je désire.

Cet honorable miuistre (M. Paterson) a
dit dans le première partie de ses remar-
ques que ce (bill reposait sur une justice ab-
solue c'est-à-dire, qu'il avait pour but de
faire disparaître une grande injustice per-
pétrée au détriment du parti libéral. S'ilt
jette les yeux sur le paragraphe " b" de(
ee bill, il verra que le comté que j'ai lhon-
neur de représenter se trouve sur la liste des
cironscriptions remanies. Le vieux comté
de Wellantd, l'un des plus anciens comtés de
lOntario, sinon le plus ancien, l'un des pre-

-iers comtés colonisé av Cianada, a tou-
jours eu depuis la Confédération, relative-
ment aux élections et provinciales et fédé-
rales, les mêmes frontières électorales. Pen-
dant plus de 32 ans la population de Well-
Land a voté dans les mêmes limites de sa
diviion. et jamais avant aujourd'hui on
n'y a porté atteinte au moyen d'un " gerry-
mander ". ni on ne l'a remanié de manière
il servir des fins de parti.

L'honorable miuistre (M. t'sntersonl) ajoute
à Welland, par ce bill, deux grandes muni-
cipalités qui depuis la Confédération en ont
toujours été séparées pour les fins électo-
rales, et lui et ses amis ont fait cela afin de
chasser du parlement son représentant con-
servateur, si possible, et de faire élire un
homme <de leur parti ù, sa place. Ils en-
lèvent an comté de Lincoln le canton de
Pelhîam lequel possMe une mjorité lié-
raie de 250 à 300 voix, et parfois davantage,
pour le placer dans Welland. Ils adjoignent
encore au comté de Welland le canton de
Wainfleet. où les libéraux ont obtenu la
majorité d'une voix à la dernière élection
provinciale. En plae:ant Pelham dans Wel-
land, ils tâchent de faire de Welland une
forteresse libérale, et d'assurer un siège a
l'un de leurs propres amis.

.Tes.père que le ministre des Douanes ne
quittera pas la Chambre, car ce monsieur
est celui qui a parlé de l'absolue justice de
ce bill, et je veux lui démontrer l'infime
somme de justice qu'il procure à Welland.

Eli bien ! d'après le dernier recensement,
Welland avait une population de 25,000 ha-
bitants, et aujourd'hui un recensement cons-
taterait près de 30.000 habitants. Alors. le
ministre (M. Paterson) voudra-t-il me dire en
quoi il y a de l'absolue justice à augmenter
cette population de 6,000 habitants. et à lui
accorder un seul député ? Peut-il indiquer
le moindre degré de justice dans l'acte de
porter atteinte à un comté qui a gardé son
état actuel depuis la Confédération, pour
porter la population de ce comté à un chiffre
presque aussi considérable que celui de la
population du comté de Brant, auquel il
accorde deux députés? Quelle justIce y

M. McCLEARY.

a-t-il là ? Si l'honorable ministre (M. Pater-
son) s'en tenait aux frontières de comté
dans toute la province, cet acte pourrait
avoir l'ombre d'une excuse, rrais l'ombre
seulement.

Le MINISTRE DES DOUANES: Nous
nous en tenons aux frontières de comté dans
ce bill, n'est-ce pas ?

M. McCLEARY Ce bill est destiné à
favoriser l.es fins inavouables de ceux qui
tâchent de légiférer de manière à exclure
les conservateurs du parlement. Il n'a pas
pour but de rendre justice. Le ministre
des Douanes se replie sur ce bill pour ré-
pondre, mais s'il doit maintenir les fron-
tières de comté, pourquoi ne le fait-il pas
dans tout l'Ontario ?

Le comté de Welland a une population
qui augmente d'année en année. Lors du
dernier recensement, la population de ce
comté était de plus de 25,000 habitants, et
si l'on y adjoint les cantons de Pelham et
de Wainfleet, cette population sera accrue
de 0,000. Où, je 'le demande, l'honorable
ministre trouve-t-il une seule parcelle de jus-
tice dans la manière dont il traite ce comté ?
Au contraire, n'est-il pas indigne et mesquin
d'essayer d'abattre un adversaire politique
au moyen de l'acte que ce bill a en vue ?

,Te vendrais savoir par quoi l'on peut jus-
tifier cette tentative d'imposer au parti con-
servateur. dans le comté de Welland, la
lourde obihgation d'avoir à vaincre la majo-
rité libérale de 300 voix que ce bill ajoutera
à la population du comté ?

Le MINISTRE DES DOUANES : L'hono-
rable député semble parler comme si Wel-
land lui échappait par le fait que ce comté
est reconstitué suivant ses limites munici-
pales. S'il en est ainsi, je l'assure que je
l'ignorais. Ce comté est traité de la même
manière que les autres dans ce bill : ses li-
mites municipales lui sont restituées chose
qu-il convenait de faire. Quelle on sera la
conséquence au point de vue politique, c'est
ce que je ne puis dire ? S'il y avait là-de-
dans l'iniquité allégué par l'honorable dé-
puté, mals je ne l'admets pas, Il peut se
consoler en songeant que la chose nv, lui
préjudiera pas., s'il lui arrive ce qui m'est
arrivée à moi-même ; car lorsque j'ai été vic-
time de l'iniquité de 1882. laquelle consis-
tait à faire d'une forteresse libérale un com-
té conservateur, j'ai trouvé assez de conser-
vateurs respectables dans ce comté pour ob-
tenir une majorité. Si donc ce bill renferme
l'iniquité dont parle l'honorable député, il
n'a pas besoin d'avoir peur. Mals Welland
a été traité tout comme les autres comtés, et
je puis simplement déclarer à l'honorable
député que ce qu'il vient de dire est la pre-
mière nouvelle qui m'indique ce qui pourrait
résulter politiquement parlant du change-
ment.

M. E. F. CLARKE (Toronto-ouest): Je
suis convaincu que le ministre des Douanes
n'a pas entendu par ses dernières remar-

6784[COM -MUNES)]
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ques faire croire au comité que ce bill avait M. CLARJE : Ces chiffres sont emprun-
rétabli les frontières de comté dans toute tés au recensement du Canada.
la province de l'Ontario. N'est-ce pas le su- Pour donner ime idée de la justice dispen-
prême de l'étrangeté de la part des membres sée aux circonscriptions par ce bill. je puis
de la droite de répéter et de répéter encore, déclarer que la population totale de ces trois
en présence deýs faits, que le prin- comtés, si mes chiffres sont exacts, s'élève
cipal principe de ce bill consiste el restituer .a 03,137 âmes, et que cette population est
leurs frontières aux comtés en cette pro- représentée par cinq députés en cette Cham-
vince ? L'examen du bill même démontre bre, tandis que ha ville de Toronto, qui pos-
que cette assertion est dénuée de tout fonde- sède une population de plus du double, doit
ment, et m'est avis que la répétition d'une être représentée par un égal nombre de
fausseté surannée ne rapportera aucun profit cinq députés seulement en eette Chanmbre.
politique à ces messieurs. Assurément, le gouvernement qui connais-

Ce bill n'a pas touché auxý frontières de sait l'état de choses existant au sujet de la
comté dans lest de l'Ontario. Les comtés ville de Toronto, a dû être animé du désir
de cette partie de la province conservent les de rendre cette piètre justice à cette ville.
frontières qu'ils possèdaient en vertu des S'-il nous avait accordé seulement une froide
lois de 1&S2 et de 1892. Pourquoi alors l'ho- justice, il nous aurait attribué une représen-
norable ministre des Douanes et les autres tation plus considérable; mais rien n'était
membres de la droite persistent-ils i pré- plus éloigné de leur pensée.
tendre avoir rétabli les naciennes frontières Le comté où réside l'honorable ministre
de comté ? Comme on l'a signalé maintes des Douanes, et qu'il a représenté, possède
et maintes fois, ces messieurs l'ont fait seu- une population de 33,217 âmes d'après mes
lement là où ils espéraient retirer un avan- Chiffres. et d'environ 36,000 âmes d'après
tage politique de ce changement. les chiffres dle l'honorable ministre, et ce

Dans cette partie de la province, qu'ils ont comté a un député par 16ß00 limes, tandis
déclarée sans cesse posséder plus de députés que le comté adjacent de Wentworth, qui
que le nombre requis, on n'a pas fait de possède une population de 28,142 Ames, doit
changements, et pour cause évidente. De- avoir seuilement un député. D'après quel
puis 1896, ces messieurs ont fait là- un gain principe de justice ou d'équité la papl-
sensible, et suivant le 'vieil adage ils ont 'lation de Brant, qui se chiffre à 33.000 âmes,
résolu de laisser faire les elio3es. doit-elle avoir deux représentants en cette

Ces messieurs ont demandé quels comtés Chambre, tandis que le comté adjacent de
n'avaient pas été rétablis dans leurs fron- Wentworth, qui renferme 28,000 âmes, doit
tières, Or. je mentionnerai les comtés de en avoir un seulement ?
Iussell, Charleton, Lanark, Frontenae, Ad- Après tout. quelle est la nature de cette
dington, Renfrew, Peterborough. Grenville idée consistant Lt s'attacher si rigoureuse-
et Leeds. Chacun de ces comtés a subi des ment là faire prévaloir l'établissement des
changements par suite des lois antérieures, frontières de municipalité ou de comté. lors-
et on ne leur a pas restitué leurs anciennes qu'elle a pour effet de faire perpétrer d'aussi
frontières. On les a oubliés A propos, parce grandes inégalités de représentation ? Si
que cette omission est de nature à servir l'honorable ministre consulte l'ancienne loi
au mieux les intérêts du parti. de redistribution, il constatera que la mo-

Ce bill est interprété d'une manière af- yenne de la population des divers comtés
freuse et étonnante. J'étais presque per- était beaucoup plus en harmonie avec la
suadé, par suite de la vigueur des remar- moyenne générale relativement à la pro-
ques de l'honorable ministre des Douanes, vince, qu'elle ne l'est en vertu de ce bill.
que le bill rendait justice l la ville de To- De quel droit peut-on dire que le comté de
ronto, mais malheureusement les faits et les Norfolk, qui possède une populatalon de 31,-
chiffres contredisent l'orateur. 000 âmes, doit avoir deux députés, alors

L'honorable ministre a mentionné les com- que la ville de Toronto obtient seulement un
tés de Wentworth, de Brant, et de Nor- député par 36,00 âmes ? Pour quelle rai-
folk. Si j'ai bien noté ses chiffres, il a dit son, également peut-on,dire que Brant peut
que la population de Wentworth était de 28,- avoir deux députés en raison de 33,000 Ames,
142 âmes, celle du comté de Norfolk de 31,- tandis que le comté adjacent de Wentworth
718 âmes, et celle du comté de Brant de 33,- a seilement un représentant en raison de
217 âmes-- 28,000 âmes, et que la grande région d'Al-

Le MINISTRIE DES DOJANIS -ce n'est goma, une province à elle seule, qui devrait
pasLexact. M Ravoir une représentation au muoins conforme

pas exact. à la moyenne de la population de la pro-
M. CLARKE : Ces chiffres sont ceux du vince, a seulement un représentant on raison

rapport fait par le greffiler de l'assemblée de 40,00 ames?
législative de l'Ontario des élections de On Permet ces inégalités dans ce bill, bien
1898. que, comme je l'ai signalé, lun des prnci-

paux griefs exprimés par l'honorable minis-
Le MINISTRE DES DOUANS: Ce n'est tre au sujet du biBconcernant-la redistrWu-

pas là sur quoi les juges procèderont. Ceux- ion de 1892 ait consisté dans le fait que la
ci doivent considérer le recensement du Ca- partie est de cette provlnee possédait plus

nde représentant% que de droit,
213
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Qu'on me permette maintenant d'attirer
l'attention sur ce que mon lionorable ami, le
député de Wellington-nord (M. 'McMullen)-
que je regrette de ne pas voir à son siège-
avait à dire concernant cette question de te-
préentation d'après la population. Il a
dit .

L'hnoraMe député de ejirncoe a prétendu que
Tr-oroutu denut avoir sa pleine part de représentation.
.Je ne conteste pas un instant cette assertion. Je
pensequ'il -erait parfaitement juste qu'elle leûît.

eus qui n'ont pas assez de députés compara-
tivement aux comtés de l'est de l'Ontario, a
été élaboré de cette façon, parce que les ho-
norables députés n'ont eu en vue que de se
créer des avantages politiques, au détriment
des comtés de l'ouest ; ils doivent pourtant
savoir, après ce qui est arrivé à leurs amis
dans l'élection locale de mars 1898, qu'ils
n'ont rien ü espérer du rétablissement des
anciennes bornes des comtés dans 'est de
la province. Voilà pourquoi Ils ont renoncé

M toniàeorable apei, le député rde Welling-n Be amin ladéputé deWelling- bution des comtés de l'est d'Ontario. Mais
ton-nord, mentionnait l'ancien députe de revenons à la représentation de la cité de
Simcoe (M. Dalton McCarthy) : Toronto et du comté d'York. La popula-

Il est absolument futile d'accorder au peuple le droit tion de ce dernier, tel que représentée au-
de vote si vous ne lui accordez pas en eie te>ps jourd'hui, est de 97,289. Il est divisé comme
le p uvoir d pexcerpleinement ce ,,roit, de msamere 't
qu'il soit justemient représenté en eette Chambre. suit
Rien ne justitie de donner au represenltanit d'un comté Division Est.................35,148
deux fois et demie ou trois fois autant d'électeurs DivisionNord(représentéeparIhonn-
qu'un autre député en possède dans un autre comté. rable diiecteur général des Postes. 20,284

Prenons, par exemple. Simeoe-est, avec une popu- Division cuest..... ,... ... ,.. .. 41,287
lation de 35,000, et Frontenac, avec une population
d'environ 1300. Celui qui a droit le vote dans Total............... 97,289
Frontenac a ce droit deux fois et dei de plus que celui
qui vote dans siîncoe-est. Moins il y a de population Le désir qu'ont les honorables députés de
datns un cointé, plus est grand le lxoUVoir de cbhaqnt edsrquetls ooalsdptsd
Vtant d'envoyer ici desdéputés. V oil qui est inluse la droite die rendre aux comtés leurs an-

je ne puis comprendre d'après quels principes des com- cieunes bornes. leur a fait prendre, à même
tes co la population est de beaucoutp inférieure au Cette population de 97,289, environ 35,000
chiffre qui sert de base à la représentation. ont le iùmes, et les leur a fait ajouter à la cité de
iémie cens que ceux dont la population est de beau- Toronto. Le chiffre qui sert de base à la

coup supérieure à ce chiffre. représentation, dans le comté d'York, est

Puîis, pour confirmer cet argument, et atuellement de 82,500 âmes pour un député;
condaner le gouvernement du jour, sous or, bien qu'ils aient réduit cette population
prétexie qu'il ne rend pas justice en égali- d'environ 35,000, 'York continue à envoyer
sant 'le chiffre de la population des t u cette Chambre trois députés. Pourquoi 
de la proviuce représentée en cette Cham- Parce que ces messieurs pensaient faire du
bre, il a cité, d'une lettre de feu le très hono- bien au parti, en enlevant à YorJc-est environ
rable John Bright à un ami, l'extrait sui- la moitié (e sa population et à York-ouest,
vant: Plus de la moitié de la sienne. Mais ils se

Le cens, en lui-même, ne donne aucun pouvoir Sont trompés, leur intention nétait pas loua-
réel, s'il n'est acompigné du droit, pour tous ceux bie, et is nobtiendront Pas ce qu'ils esp-
qui la possèdent, d'élire un nombre égal de députés. raient. S'il était juste et sage de réduire le
Je pourrais facileinent concevoir un üti qui accorde- chiffre qui sert de base à la représentation
rait le suffrage universel dans son ses Plus large, du comté dYork-, de 32,000 A 21,00, ne pour-
affirmerait, aveu plus de force que jamais, la sup rions-nous pas, en toe-te onnêteté et en toute
matie de l'oligarchie anglaise sur le peuple angjis
Si votre grande cité, avec son étendue et son imporn u
tance considérable, ne doit pas envoyer au parle-wX, sens, d e la cité de Torontû
ment plus de deux députés, tandis que dans une autre Wie rePrésentation conforme à la popula-
partie du royaume, une population et une richesse thon 9 D'après le présent bil, en comptant
ég,ales à la sienne, donnent lieu à l'éleetion de vingt les quartiers de Toroato actuellement repré-
deputés, je dis que votre privilège est peu de chose. sentés en cette Chambre, il Y a là un député

Et l'honorable député de Wellington-nord Par chaque 36,005 àmes. Autrefois, il y en

termine comme suit our haqu 6,00 es Certes,
teî'inecome sit:nous n'avons pas lieu d'en remercier le gon-

Maintenant, je prétends que s'il faut mettre tout vernement. La redistribution des comtés
le corps électoral de ce Dominion sur un pied d'éga- nous donnait droit d'espérer que le chiffre
lité-et tel devrait être l'objet de ce bill--il faut QUI sert de base il la représentation dans les
renanier les comtés de manière à donner, autant que

Sl' aet l 2 , mn0 pour chaque député, 'oroto obtien-

Avýart d'arriver au pouvoir, les honorables drait justice et aurait, au moins, deux ou
éput pensaient ainsin; pourquoi ne pro- trois nouveaud é duputés.
itent-ils pas de ce bill pour donner euite -à lai étudié avec soin toutes les dispositions

cette pensée qu'ils croyaient alors si juste, de ce bll, et je n'y ai vu percer, dans eba-
et pot nousaccorder la représentation d'a, quse ligne, que le désir d'un avantage polt-
près la population ? Il doit être évident, que, que ces messieurs n'obtiendront pas,
pour L% peuple de ce pays, que ae projet de car à la première occasion qu'ils en auront,
redistribution, qui n'affecte quc la moitié les électeurs vont proprement le leur te
des comtés dcOntaroo, savoird: eux d'entre 2user,

M. CLARKE.
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M. D. D. nROGERS (Frontenac): A mon s'est agi de l'intérêt des cités, car il n'entre
grand regret, j'étais forcément absent, hier, pas de politique dans une chambre de com-
quand a eu lieu le débat à l'occasion de la merce, dans une société d'industriels, ni dans
seconde lecture de ce bill, et quand le vote aucune autre des associations. Elles eu-
s'est pris. Si j'avais été ici, j'aurais profité lissent, dans l'intérêt commun de la cité.
de l'occasion pour dire quelque chose, mais Comme l'a démontré le ministre des Doua-
aujourd'hui, je n'aurais plus rien à dire, nos (3. Paterson), les cités ont aussi la
n'étaient-ce les allusions que l'on a persisté presse qui est l'esclave de ces différentes
à faire un .systène qui a consisté à redistri- unions, qui se fait l'interprète de leurs senti-
buer dans le passé, les comtés, et à y par- ments, et de leurs désirs, et leur
quer les électeurs. Comment se fait-il que fournit un moyen de s'exprimer. que n'ont
nous n'ayons jamais entendu parler de cette pas les districts ruraux, Une autre
redistribution ou groupement par rapport cause de préjudice pour la classe agricole,
aux cités ? C'est insulter la population agri- au sujet de la représentation, c'est notre sys-
cole que de dire que tel canton est une ruche tême presque universel. je nai jamais cru
libérale et tel autre, un ruche conservatrice; au suffrage universel, et ce système !i-
cela veut dire que les électeurs -de ces en- que d'enregistrement que l'on a établi clans
droits manquent d'Intelligence. L'orateur comtés GOntario. Je ne parle pas seule-
qui parle de cette manière à un auditoire de nien, au point de vue dl parti conservateur,
cultivateurs devrait soulever' les plus énergi- d'autres que le« eouserv:îteurs critiquent e
ques protestations. Les comtés ruraux ont système-là; j'ai entendu moi-même des li&
pu être gouvernés par ces procédés, il y a raux le condamner. Un député de certaine
quelques années, mais ce temps est passé; eîiè m'a dit que le sYstYMe de 'euiegisn-e-
aujourd'hui, il faut que les hommes politi- nient avai pcur -'ft t3dobliger à payer les
ques justifient la confance qu'on a mise en gens pour qu'ils -e fssent enregistrer, et à
eux, et aient l'air de savoir qu'ils s'adres- acheter ensuite leur vote. Est-il juste que
sent à des hommes intelligents, capabes de le vote de pareilles gens ait la même valeur
se former une opinion indépendante. il n'y que celui de la classe agricole, à nombre
a plus lieu d'employer de vieux clichés égal; que celui de ces cultivateurs qui
comme celui-ci, par exemple : " Ce comté est ont gagné et ont économisé le
un des plus beaux et des plus importants du à 2,.OO? et les cités oc il se trouve ta
pays p aussi; suis-je fier de me retrouver, d'électeurs de cette sorte-la doivent-ellff bien
dans le iomaeu. en présence de ses ci- avoir, au parlement, autant de députés que la
toyens, électeursm Indépendants, qui, J'en suis classe agricole? Non, ce serait Injuste, car,
sûr, auront le tourage de suivre 'les tra-e on vérité, les cités ont déjà deux fois plus de
de leurs ancêtres qui étaient des cleserva- députés qu'il ne leur en fau. Il devrait
teurs." En vérité, on croirait que les élec- %uffire de deux dépwtés à Toronto, qui a dé-
teurs de ces endroits ne pensent, ni ne ja tant d'autres moyens d'exprimer le senti-
.Jugent par eux-mêmes- La disparition gra- ment de son publie, qui a, à cette fin, ses

uelle et rapide de cetteaanomalie est due. nombreuff associations et ses grands jour-
,en grande partie, à l'agitation des Patrons, naux. Cependant Torouto a cinq députés.
qui a commencé nn 1891. Voici, à ce sujet, Plusieurs de ceux à qui j'en ai parlé ont
un article de leur programme': critiqué le bil, sur le principe qu'il donne à

Etablir le districts électoraux sur et d'après les Toronto un trop grand nom-bre de députés;
comtés tels que constitués pour les fins municipales, on M'a même dit qu'il demeuait à Toronto
aut-tit que pourront le periottre les principes de )a six ou duit députés de cette Chambre et qua-
représentation d'aprèe la Ippulation.. tre sénateurs. Ces messieurs, même ceux

L'insertion même demcet article dans leur d'entre eux qui représentent des comtés agri-
programme démontre assez qu'il y avait des coles, doivent être des protecteurs de cette
griefs à redresser. Tout le pays a compris cité, car ils ne peuvent avoir pour les culti-
quilq existait un mal considérable, et bien vateuis le même Intérêt, ni le même senti-
que je n'eué aie jamais entendu parler, ni ment de esolidaité que s'ils demeuraient
dans une loge de Patrons, ni sur les tribu- Parmi eux. On a objecté au projet détablir
dns publiques, libéraux comme conserva- le nombre de députés d'après le recensement
teurs s'accordent à reconnajtre l'existene de 1891, sur le principe que, depuis ce temps-
du mal et la nécessité d'y porter remède. là, da population avait subi beaucoup de

on a dit et- répété en cette Chambre que changement. Tout le changement qu'il y a
les cités n'étaientpas équltablement repré- eu, Je regrette de le dire, c'est que les co-
setées; pour moit, je suis d'avis qu'elles ont tés ruraux se sont dépeupléset que la popu-
toujurs eu plus de députés qu'il ne leur on lation des villes a augmenté. C'est un point
fallait strictement. peuple des districts digne de remarque, que, sous le régime pro-
ruraux, en géad reconnat comme moi tecteur, qu'on nous a tant rné aux oreil-
que ce sont les cités qui, à l'exclusion pres- les, les villes ont progressé, et que le pays
que complète des. comtés ruraux, ont gou- a diminué. Je crois avoir tout à fait raison
verné ce -pays dans le passé; elles ont leurs d!appuyer un bi1l qui a pour objet de rema-
chambres de cotmerce, leurs sociétéS d'in- nier les comtés de manière leur cnser-
lustriels et de anquiers, leurs copagnies ver leurs anciennes bornes, et je regrette
de prts, leurs sociétés ouvrières, dont les vraiment de n'avoir pas été Ici, hier soir,

Lefforts ont toujours été unanimes, quand Il pour enregistrer mon vote dans ce sens
213f
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Mais on en a fait assez, pour prouver, qu'on Ilation urbaine, tandis qu'à Algoma, qui a
admet le droit des comtés ruraux de se faire une population rurale de 40,000--
représenter. Je crois qu'avant le remanie-
ment qui aura lieu après le prochain recen- Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
sement, l'opinion publique se sera si bien ex- TES (M. Mulock): 33,000, d'après le recen-
primée, que le bill de redistribution de 1Û02 sement.
accordera aux comtés ruraux une représen- M. McNEILL: La population d'Algoma atation plus équitable. énormément augmenté ; je crois qu'elle est

M. A. McNEILL (Bruce-nord) : Mon hono- d'au moins 40,000.
rable ami. de plus jeune député de Halifax, M CL(M. Russell). a donné, hier soir, un argu- ,. ARKE: De près de 50,000, à l'heure
ment qui, vu les circonstances, m'a beau- qu'il est.
coup étonné; il a prétendu qu'il ne falait M. McNEILL : Je voudrais sa voir com-
pas donner lexemple du remaniement des ment mon honorable ami concilie cela aveccomtés au gré du parti au pouvoir; que si le principe qu'il a posé par rapport auxcela se faisait, comme dans le présent cas, divisions rurales et urbaines. Dans le comtédans un autre temps que celui où Fon avait qu'il va représenter, il permet qu'un électeurgénéralement trouvé convenable de le faire, urbain vaille .deux fois et demie de plusc'est-à-dire après le recensement décennal, qu'un électeur à la eampagne. Pourtant,il y avait danger que cela constituât un pré- s'il est. dans la province d'Ontario, un comté
cédent, dont on s'inspirerait plus tard, pour qui mérite deux députés, c'est bien celuicommettre encore de pareils actes, et il a d'Algoma. Il est très difficile à un seuldit : Nous devons laisser cela à la cons- député de représenter, en cette Chambre, uncience du peuple et de ses députés sans aussi vaste district, mais à son propre com-crainte de nous tromper, car, à moins d'ur- té, qui a une population de 33,000 âmes,gence. pas un parti ne voudrait se rendre mon honorable ami accorde deux députés etcoupable d'une pareille inaquite. Je ferai il refuse d'en donner plus d'un à Algoma.remarquer à la Chambre que ce que mon Est-ce possible de dire qu'il obéit au principehonorable ami dit ne pouvoir se faire, est qu'il a posé ?
þ)récisément se faire. dans le momeut Je ýdemande -à mon honorable ami, com-même. Il a été prouvé, sans le moindre con- ment il se fait que, d'après le principe de cetredit, que, quoi qu'il soit arrivé en 1882- bill, il touche au comté de Bruce ? Je neles libéraux ne souffrent aujourd'hui d'au- demande 'pas qu'on néglige ce comtt-là -cune restriction, au sujet de la représenta- qu'il n'y ait pas d'erreur sur ce point Mon
tion ; bien loin de la, ils sont en majorité honorable ami de alifax a dit, hier, que
aujourd'hi dans cette Chambre, bien qu'ils j'avais fait à cette Chambre un discoursn'aient pas la majorité du vote populaire; d'adieu; je puis assurer à mes honorablesainsi, on fait, précisément à l'heure qu il amis de Fautre côté de la Chambre que jeest. ce que mon honorable ani (M. Russell) a suis bien loin de leur avoir fait mes adieux,dit qu'il ne fallait pas même supposer car ce qu'ont fait les honorables députés àqu'un parti ou un gouvernement pût faire. l'égard du comté de Bruce m' a beaucouOn n'a pas répondu à l'argument que si le ford'projet actuel devient loi, nous aurons créé fortifié, et 'le peuple comprendra qu'ils ontuprécde desin plus dnereu etrds pls manqué à leur devoir, dans le seul but deun précédent des plus dangereux et dles plus me faire disparaître de ce comté. Ils disent
malheureux. Je voudrais dire un mot du ne pas s'occuper de comtés qui ne sont pas
caractère du bill lui-même. Mes honorables enfermés das des bornes définies ; or, le
amis de l'autre côté de la Chambre ne veu- Mien se trouve absolument enfermé dans de
lent pas donner aux villes autant de dépu- telles bores, et cependant ils s'en ocu-
tés qu'aux campagnes, et mon honorable t
ami, le ministre des Douanes est un des '
honorables ministres qui a charge de ce pro- Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
jet ; il en est particulièrement responsable. TES: C'est parce que'èe Comté a subi la re-
et ce, pour deux raisons : d'abord. parce distribution de 1882.
qu'il est, peut-être. dans cette occasion, le M. McNDILL: Il est d'autres comtés qui
principal porte-paroles. Quand ce bill de-
viendra loi. l'honorable ministre lui-même on ils eseison pa ocups n,
demeurera dans un comté dont la populat disent-ils, le principe qui nous inspire, c'est
est d'environ 16.000 mes j'entends la p celui du rétablissement des bornes des com-
pulation blanche, qui a droit de vote. L'ho- tés, et c'est pour cela que nous nous occu-
norable ministre voudra-t-il me dire quelle Pons des comtés où il y a lieu de l'appliquer.
est la population de Brantford? &' Cependant, il est question d Bruce, quoique

Le MINISTRE DES DOUANES (NI. ce comté soit absolument enfermé,déjà, dans
Paterson) : 12,000 Aimes, d'après de recense- les bornes Voulues. Je ne demande pas aux
ment de 1891, mais aujourd'hui, elle est de honorablesdéputés de faire le moindre chan-
beaucoup plus que cela. gement, mais je serais heureux que trois

homies indépendants qu'on enverrait ex-
M. McNEILL : Alors, mon honorable ani près, dans le comté, fisent rapport que ce

va accorder un député à cette grande popu- comté est équitablement divisé. La raison
M. ROGERS.
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pour laquelle nous nous occupons de Bruce,
dit mon honorable ami, c'est qu'il a subi la
redistribution de 1882. J'ai démontré, hier
soir, que tel n'est-pas le cas, et que la divi-
sion qu'il a subie, d'après l'acte de 18S2,
était tout A fait conforihe à la justice.
Mon honorable ami ajoute qu'en 18S2, on a
aussi distribué la population d'une manière
injuste. Comment se trouve-t-on aujour-
d'hui ? En 1892, par le cours naturel des
choses, on a porté remède à cette redistri-
bution dont il se plaint, et ainsi, la seule re-
distribution. si on peut l'appeler de la sorte.
dont il ait à se plaindre, a été corrigée en
1892. Pourquoi, alors s'occupe-t-il tant du
comté 'de -Bruce ? Il n'est pas allégué. et ne
peut être allégué, non plus, qu'il se 'soit fait
quelque chose d'injuste en 188.2, dans le coin-
té de Bruce, si ce n'est que le canton de Sanu-
geen a été placé dans la division ouest, -au
lieu d'être laissé dans la division nord.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES: Cela n'était-il pas injuste ?

Le MINISTRE DES DOUANES (M.
Paterson): Je ne veux pas faire perdre de
temps au comité; si je fais quelques renmar-
ques, ce n'est que par courtoisie à l'adresse
de ses membres et je puis le dire à l'adresse
de l'honorable député de Bruce-nord, qui
parle toujours d'une manière si courtoise.
Si cet honorable député est sous l'impres-
sion que notre bill vise à le faire disparaître
personnellement du comté. il a tort, Le co-
mité se rappelle que l'honorable député a
parlé d'un argument de l'honorf ble député
de Hïalifax (M. Russell) tendant à établir
qu'il ne faudrait présenter des bills de ce
genre, qu'en cas d'urgence or, il est d'avis
qu'il n'y a pas urgence. Je crois, pourtant,
que si l'honorable député veut bien jeter un
regard sur le passé, il finira par admettre
qu'il y a urgence ; et comment prétendre le
contraire. après que le peuple l'a déclaré
aux bureaux, car c'était un des principaux
artil&s du programme libéral, que celui oi
il était question de présenter un bill comme
celui-ci, et les ministres et les députés de ce
parti sont par conséquent tenus de le pré-

M. McNEILL : C'est la seule injustice senter ; c'est là un des principaux devors
qu'on puisse alléguer, et la seule raison que le peuple les a chargés de venir remplir
qu'on en donne. c'est que la population du en cette Chambre. Y manquer, ce serait
temps n'était pas également distribuée. Au- nous attirer, avec raison, les reproches que
jourd'hui, elle l'est. De fait, la division les honorables députés nous ont adressés, à
nord de Bruce est plus populeuse qu'aucune tort. jusquïà présent, et c'est alors qu'on
autre. aujourd'hui. et ainsi, le cours naturel pourrait dire que nous avons enti 0
des événements est venu redresser cette in- promesses. Cela, cependant. ne les a pas
justice. S'il est besoin de prouver combien empêchés d'essayer de paralyser ce projet
il est impossible de défendre ce bill on le dont il s'agit, et dont l'honorable député (M.
prouvera par ce qui a eu lieu dans Bruce, doit reconnaître l'urgence, quand le
où l'on a remédié, à l'heure qu'il est, à cette peuple du Canada et notamment celui d'On-
injustice dont ils se plaignent. Je voudrais tario 's'écrie qu'un des principaux articles du
dire encore un mot de Saugeen comme ayant programme libéral, c'est la présentation d'un
été placé dans la division ouest de Bruce. et bll afin de faire disparaitre le mal qui s'était
attirer, sur ce point, l'attention toute parti- commis en 1882. Envoyés ici pour présenter
eulière de mon très honorable ami. Je veux ce bil, nous le présentons, et cette division
lui dire, d'abord, que ce déplacement, au du comté de Bruce que représente l'honora-
point de vue géographique, était tout à fait bic député MeNeili) étant une de celles
justifié. On a laissé dans l'ouest les cantons qui ont le plus souffert de la redistribution
du lac ; dans l'est, Îles 'cantons de l'est et de 1882, figure naturellement dans ce bil.
dans le nord, ceux du nord. Division natu- Comme le dit le très honorable premep mi-
relle, comme on le' voit. Se trouvant le der- nistre sans parcourir le pays pour tout faire
nier des cantons du lac, au sud de la pénin- à la fois, nous voulons. d'abord, comme
sIle de Bruce, Saugeen est naturellement mandataires du peuple, remédier aux abus
tombé dans la division ouest pour cette rai- les plus criants, et c'est pour cela que Bruce
son. Ainsi. Il n'y a rien a blâmer. si ce n'est n'a pas été oublié. L'honorable puté a
qu'on a diminué la population des divisions parlé de mol comme député de Brant.
du nord, au profit de celles de l'ouest. La L'honorable député sait que ce ne fut là
raison qu'on a donnée dans ce temps-là, et qu'un malheureux accident, et que je ne re-
qui. je le crois, était bien valable. c'est que présente plus ici le comté que j'ai longtemps
la division nord se composait, en grande par- représenté.
tie, de terrains naguère inoccupés. mais où ' McNEILL: Je fais mes excuses au
il se dirigeait un fort courant de population -ir

et tout le monde savait que si on laissait la
population égale, pour le moment, quand Le MINISTRE DES DOUANES: Ce n'a
viendrait la prochaine redistribution. il fau- été qu'un accident. Il ne serait pas exact
drait encore retailler le comté de Bruce. de dire que J'ai été battu, car, dans ce cas, le
Que mon honorable' ami (M. Paterson), dise candidat qui m'a défait serait aujourd'hui
maintenant à la Chambre comment il se fait porteur du mandat, tandis que je vois un
que, dans les circonstances, le comté de bon libéral siégeant Ici, à titre de député de
Bruce, complètement enfermé entre des Brant. Il ne serait donc pas exact de dire
bornes municipales de comté, figure dans que le comté soit passé àl'ennemi, bien que,
ce bil., sur les entrefaites, J'aie vu le mandat mlé-
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chapper. Le député de Bothwell (M. Clancy)
prétend que le mandat est échappé au parti
libéral, parce que j'ai été repoussé par le
peuple. Le peuple m'a-t-il rejeté, pour don-
ner le mandat à un conservateur ? .Si un
conservateur eût gagné l'élection, il siége-
rait ici en ce moment à titre de député de
ce comté.

M. BERGERON : Les organisateurs du
parti se sont mis à l'œuvre depuis.

Le MI"NISTRE DES DOUANES : En fa-
veur des conservateurs ?

M. BERGERON : Contre lui.
Le MINISTRE DES DOUANES : Les tri-

bunaux ne peuvent priver un député du
mandat auquel il a droit. Si le peuple s'était
prononcé en faveur d'un conservateur, où
est-il ce conservateur ? Il n'est pas ici. Le
dQ"puté qui a été élu à une majorité de plu-
sieurs centaines de voix, approuve ce pro-
gramme. Je suis ici, à titre de représen-
tant d'un autre comté et j'ai défendu le
même progranmme. Par conséquent, bien
qu'il se soit produit un léger accident dans
ce comté, le fait que je suis ici, à titre de
représentant d'un autre comté, prouve que
le peuple demande cette mesure. Nous ne
saurions légitimement mettre au rancart le
mandat impératif reçu du peuple. Nous
avons reen du peuple mandat de rappeler la
loi du remaniement des collèges électoraux
portée en 1882. et l'une des dispositions les
plus injustes de cette loi s'appliquait au
comté de Bruce. -C'est au comté de Bruce
que s'appliquait l'un des amendemnts pro-
posés par la gauche et repoussés par la
droite. en silence. sans un mot d'explication.
M. Gillies. l'un des députés de Bruce, comté
qui donnait une majorité libérale de 600
voix. si je ne me trompe, à l'époque où cette
loi fut portée, proposa l'amendement que
voici:

Que le bill en ques'ion ne subisce pas maintenant sa
troisiène lecture, mais qu il soit arrêté que le comt é
de Bruce renferme une population de 64,774 âmes, soit
une moyenne pour trois circonscriptions électorales,
de 21,591.

Que le bill en question détache de la circonscription
nord du comté de Bruce une population d'un chiftre
assez important pour réduire Bruce-nord à 1$645
finmes, donnant à Bruce-ouest 24,218 et à Bruce-sud
22,355 émies.

Que le bill en question soit renvoyé au comité
général de la Chambre, avec instructions qu'il renti e
dans ses attributions de modifier les frontières des
trois circonscriptions prtjetées de Bruce.

On voit done comment ces messieurs violè-
rent ce principie réputé sacré à leurs yeux,
et lorsqu'un député proposa l'amendement
en question, et s'attendait à recevoir une ré-
ponse, il régna un silence de mort à la
droite. Or. quel fut l'effet politique de ce
remaniement .1 l'époque en question, d'après
l'aveu de l'honorable député lui-même. Si
ce canton de Saugeen. où se trouvait le vil-
lage de Port-Elgin. eût été enclavé dans la
circonscription nord de Bruce, alors la popu-
lation des circonscriptions nord et ouest de

M. PATERSON.

Bruce eût été à peu près égale ; et en en- -
clavant le canton de Saugeen et Port-Elgin
dans Bruce-ouest, au lieu de l'enclaver dans
Bruce-nord, et d'égaliser ainsi la population,
ces messieurs forçaient John Gillies à entrer•
en lice avec une majorité conservatrice de•
100 voix contre lui. Vous croiriez peut-être
que c'était assez lier les mains A ce député ;
or, au mépris de toute loyauté et de toute
pudeur-je n'accuse pas ici l'honorable dé-
puté %. MeNelîl), car il n'était pas membre
de la Chambre à cette époque-ces messieurs
enlevèrent à Bruce-nord le canton de Sau-
geen, qui comptait 200 à 300 voix de majo-
rité libérale et l'enclavèrent dans Bruce-
ouest, qui était déjà un château-fort libéral,
(le sorte que cela portait la majorité libérale
1 1,100 voix, si je ne me trompe. 'M. Gillies-
lui-même proposa à la Chambre un amende-
ment contre ce remaniement, mais la majo-
rité le repoussa en silence. Or, en présence'
de ces faits, le peuple nous ayant donné le
mandat de redresser ces torts, je le demande
au député de Bruce : nous était-il possible
de ne pas réparer l'injustice faite au comté
de Bruce ? Il est possible que dans le cours
du temps, en 1901, les circonstances se modi-
fient relativement à la population, et je-
ne suis pas en mesure de dire ce qui sera
décidé, après le recensement de 1901, relati-
vement à la contiguité des cantons et autres
questions que des juges impartiaux mettront
à l'étude. Quant à savoir si la délimitation
actuelle des frontières des comtés est légiti-
me, comme on l'a prétendu, je ne veux pas'-
me prononcer ni pour ni contre. 'Si la déli-
mitation actuelle des frontières des comtés'
est 'légitime, eu égard au chiffre de la popu-
lation et à la contiguité des cantons, des
juges impartiaux en décideront ainsi, et l'on
ne saurait rien appréhender à ce sujet. Je
suis bien aise d'entendre l'honorable député'
(M. MeNeill) déclarer qu'il n'appréhende rien
au sujet de la justice et de l'équité de la dé-
cision que prendront les juges touchant les:
circonscriptions électorales.

M. McNEILL : Ecoutez ! écoutez!
Le MINISTRE DES DOUANES: Alors,

tout grief disparait. J'ai fait observer à
l'honorable député que ce bill est d'urgence,
parce que le peuple canadien a donné au
gouvernement actuel, en l'élevant au pou-

i voir. un mandat impératif en ce sens, et
c'est l'impérieux devoir non seulement de
cette branche de la législature, mais du
parlement canadien. d'obtempérer aux voux
du peuple. Si, plus tard, le peuple change
d'avis et qu'il confie à l'opposition le mandat'
impératif d'abroger la loi en discussion, ou
toute autre législation relative A la repré-
sentation du peuple dans la Chambre, ce-
sera l'impérieux devoir des messieurs de la
gauche d'obéir à la volonté du peuple,
pourvu que la constitution le décrète ainsi.
J'ajoute, toujours dans la même hypothèse,
que si ces messieurs saisissaient, îà l'avenir,
la Chambre d'un bill comme celui-ci, dé-
crétant que les frontières des comtés seront:
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délimitées par trois juges de la cour Supé- criptions électorales. Or, l'honorable député
rieure, il ne se rencontrera pas un seul li- (M. Clarke) veut voter contre cet amende-
béral, au Canada, qui s'y oppose. ment, ou s'il ne vote pas contre, Il ne l'ap-

Le PREMIER MINISTRE: Ecoutez ! puie pas. Pour être conséquent avec lui-
écoutez ! même, l'honorable député devrait accueillir

ce bill avec plaisir. En cherchant à faire re-
Le MINISTRE DES DOUANES: Ces jeter ce bill, Il travaille à priver la ville de

messieurs de la gauche semblent portés à Toronto, et le comté d'York d'n nouveau re-
me poser des questions au sujet de ce bill, présentant. Si l'honorable député fait re-
et la courtoisie me fait un devoir d'apporter jeter ce bil, cela revient à dire qu'à son avis
une réponse. Ils semblent croire que j'ai eu la ville de Toronto et le comté d'York ont un
une assez grande part à l'élaboration de ce trop grand nombre de représentants. Je lui
bill. tandis que, de fait, je ne m'y suis guère laisse le soin de débrouiller ce point, me
intéressé. Ils appuient surtout sur le fait contentant de lui faire observer qu'à tout
qu'il est accordé à Brant deux députés, que événement, nous essayons en ce moment à
Brant est libéral et Ils oublient qu'un autre rendre justice à la ville de Toronto et au
député représente maintenant ce comté plus comté d'York.
avantageusement que je ne le pourrais faire, M. CLARKE L'honorable ministre (M.
et que. ne représentant plus ce comté, je ne Paterson) m'a* is dans la bouche des pa-
saurais, de ce chef, m'intéresser particul- rols que je n'ai point prononcées, lorsqu'il
rement àé ce bil. Le comté de erant est li-

rendre jt si la ville de Toronto et du comtéd'York sontbérale qu'en dépit de tout remaniement il identiques. Quoi qu'il en soit, je me range
élit toujours deux députés libéraux, pour- volontiers à cet avis. Il prétend que je ne
quoi les électeurs de rant n'enverra ient-ils fais pas mon devoir envers Tounto, parce
Pas aux communes des hommes de leur que je m'oppose i ce bi. Je m'oppose l
choix ? En quoi la chose serait-elle injuste ? ce bi. M. le président, non pas parce qu'il
Jen conviens, il y a inégalité de population accorde à Torontoe un nouveau représentant
dans ce comté mais cette inégalité se re- mais parce qu'il ne donne pas à cette ville
trouve également dans le bill qu'il s'agit la représentation à laquelle elle a droit.d'abroger et cela dans une plus large mesure Voilà la raison de mon attitude.qu'entre Brant et l'une des divisions de
Toronto, qu'on a citée comme exemple. Le MINISTRE DES 'DOUANES : Nous
L'honorable député (M. Clarke) lui-même accordons un député de plus à Toronto.
nous a dit que le comté du directeur gé- M. BERGERON : Et vous y annexez unenéral des Postes possède une population de nouvelle population de 45,000 âmes.20.000 âmes, tandis que celle du comté
d'York-ouest est de 41.000. En donnant à M. CLARKE : L'exposé de faits du mi-
Toronto un nouveau représentant. chaque nistre des Douanes (M. Paterson) ne trou-
député représenterait environ 36.000 âmes, vera créance chez aucun député qui voudra
y compris l'augmentation de population. se donner la peine d'étudier la situation. La

M. WALLACE :47,000, d'après le der population du comté d'York, tel qu'il se
nier recensement. 4 . s d trouve en ce moment représenté à la Cham-

bre des communes, est de 97,000 âmes, et
Le MINISTRE DES DOUANES : Non, celle de Toronto, de 145,000 âmes. Le minis-

pas avec cinq représentants. 181,000 dI- tre qui dit que les intérêts de la ville et du
visé par 5 donne 36,000. L'amendement pro- comté sont identiques, enlève 35,000 Dmes
posé à la Chambre donne à Toronto cinq re- au comté d'York, réduisant ainsi sa popula-
présentants. L'honorable député le voit tion ü 02,000 Ames, et tout en continuant à
donc. c'est approximativement l'égalité qu'il donner au comté un représentant pour
lemande. chaque groupe de population de 21,000 âmes,
Voyons quelle attitude l'honorable député il a la hardiesse de venir nons dire qu'ilest

M. Clarke) adopte relativement à Toronto. juste que la ville n'ait qu'un représentant
Hamilton est le chef-lieu de Wentworth, pour chaque groupe de population de36,00f>
pour ainsi dire, et c'est à Hamilton que se âmes. S'il croit que les Intérêts de la ville
rouvent les intérêts des citoyens de Went- et du comté sont identiques, pourquoi ne
worth. Toronto est le centre du comté donne-t-il pas la même mesure de représen-
l'York, et les cultivateurs d'York y font leurs tation à la ville et au comté? Il a réduit
iffaires. et les édifices publics sont dans l'unité de représentation de cette partie de
ette ville ; de sorte que les intérêts des la ville et du comté, comprenant les trois
eI1tivateurs, l'honorable député en convien, erconscritlons d'York, de 32,000 à 21,000,
ra, s'identifient dans une large mesure avec tandis qu'l n'a nullement réduit l'unité de

roronto. Sous l'empire de la loi actuelle, représentation de la ville de 'orante; et
ue nous voulons abroger, la ville de To- malgré cela. il prétend rendre en même
onto. y compris le comté d'York, dont les temps justice ù la ville de Toronto et Lu
ntérêts s'identifient avec 'foronto, possède comté d'York! Il ne saurait prétendre ainsi
ept représentants, et il y a en ce moment rendre ju3tice à ces deux parties, tant qu'il
ur le bureau un amendement qui propose existe une sembiable inégalité dar, eUr'e donner huit représentants à ces circons- représentation, d'autant plus que p!:o;mora-
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ble ministre prétend qu'elles ne forment vir- figure dans ce projet de loi, puisque la loi
tuellement qu'une seule circonscription élec- qu'il s'agit d'amender ici n'a point porté at-
torale. S'il désire rendre justice à la ville de teinte à ses frontières. Cette question est
Toronto, nous pourrions fort bien lui deman- tout à fait légitime et mon honorable ami
der de nous donner huit représentants au a droit à une î'ponse. Nous nous proposons
lieu de cinq. Il donnerait ainsi à la ville de dans cebih d'affimer le principe des fron-
Toronto la même unité de représentation tiè'es des conWés; mais ce n'est pas là le
qu'au comté d'York. seul p'icipe (ue nous voulons affirmer.

UneNous voulons, en outre affirmer ce principe-
Une ~ ~ ~ ~ ~ e OI:Prnztu.c: lorsqu'il arrive qu'uni comté soit telle-

M. CLARKE : Nous demandons seul ent vaste qu'il faille le diviser, cette dii-
ment la représentation basée sur la popula- slon se fera par voie d'autorité judiciaire et
tion, et si nous ne l'établissons pas, nous non pas d'après le caprice, la fantaisie ou
aurons à en rendre compte i nos commet- régoîsme ces intéressés.
tants à la première occasion qu'ils auront La loi de 1882 relative à la 'eprésentation
le se prononeer sur notre conduite. Con- dans la mesure où le comté de Bruce y est

ment le ministre (les Douanes peut-il se 1iI'rQssé, n'a pas violé le priWipe des fron-
justifier. aux yeux de la Chambre. d'accor- tières des ; mi.s elle a violé l'autre
der i .sa propre ville de Brantford un re- principe. en divisant le comté d'une façon
présentant pour une population de 18.000 injuste. Mon honorable am convient lui-

-mes, tandis qu'il n'accorde à Toronto qu'un 1 11 la 1hose
représentant pour 30,000 âmes ? Je ne m'op- M. McNEILL: Oh ! non.
pose pas à 'e que les villes d'Ottawa, de Lc PREMIER MINISTRE : Oui car, si
Brantford. de Kingston et d'Hiamilton aient j
la représentation dont elles jouissent ac-
tuellement dans cette Chambre; mais es
bonorables députés de la droite n'ont guère
droit de s'attendre à recevoir l'appui de To- M. McNEILL : Pardon ce nest Pas là ce
ronto s'ils persistent à traiter cette ville que J'ai dit. Voici ce que je me suis efforcé

usiiuteetqillefnauu'-d'établir : l'on peut -lé -gitimement prétendreaussi injuiistemlent qu'ils le font aujour-
d'hui. Lorsqu'ils ont enlevé près de 40,000 que l'on aurait pu laisser. à lépoque en ques-
âmes au comté d'York, y aurait-il eu injus- tien, le canton de Saugeen dans le comté
tice îà réduire en même temps la représen- le Bruce, car cela aurait coîtribué à mieux
tation de ce comté et à lui donner deux dé- éle l opulation : toutefods, j'ai
putés au lieu de trois ? Avec sa population ajouié ceci il était parfaitement légitime
actuelle de 97.000 âmes et ses trois dépu- d'enclaver ce canton dans la circonscription
tés, son unité de population est d'à peu près ouest. et cela à un double titre: d'abord,
32.000 âmes. et lorsque la carte du comté parce que ce canton appartient géoégraphi-
aura été remaniée, comme on se le propose, quenient à
sa population se réduira à 02.000 âmes, de euite. bien que pour le moment cela puisse
sorte qu'avec deux représentants, son unité porter atteinte à l'égalité de la population,
le population sera de 31.000 âmes. Or, voici toutefois. la circonscription nord, tout le
pourquoi l'on persiste -t donner Ù ce comté monde le sait, voit sapopulation augmenter
trois représentants pour une population de si rapidement qu'à moins d'enclaver le can-
02.000 âmes : c'est que ces messieurs espé- ton de Saugeen dans la 'circonscription nord,
rent enlever leurs mandats aux députés il faudra à l'poque du prochain recense-
d'Yorl-est et d'York-ouest (M. Maclean et ment. délimiter de nouveau, les frontières
M. Wallace) ; tandis que s'ils donnaient ai du comté de Bruce: et, à mon avis, c'est là
comté d'York deux représentants au lieu de une justification suffisante de ce qui a été
trois, les deux mandats resteraient à l'op- fait.
position. Les ministres ne font pas de fa-
veur à Toronto en lui donnant cinq dépu- îu M IER InI l me sebltés. car ils laissent ainsi l'unité de représen- qfetn parls e praie guèr d rue
tation virtuellement à son chiffre actuel.
36,000 âmes. Le ministre ne fait pas un loya l'on aurait pu prétendre bon droit que le
exposé de la question, quand il afirmeSaugeen auraitfort bien u rester
le gouvernement nous rend justice. il donne ncavé dans la cr srp on d q
au comté d'York au delà de son dû ; et en
nous opposant à l'article du bill en discus- cription ouest. Or, mon bonorable ami dit que
sion et en demandant une plus forte repré- la Pravidence a réparé cette iniquité en don-
sentation pour la ville de Toronto. nous ne nant à la circonscription nord une augmen-
faisons que remplir notre devoir envers la tation de population. Il se peut que la Pro
ville dont nous sommes les représentants ici. vidence ait fait cela; toutefois, il ne serait

ni prudent -ni légitime d'abandonner à, la
Le PREMIER MINISTRE (sir Wil-frid Providence le soin de réparer les iniquités

Laurier) : Le député de Bruce-nord (M. des députés de la gauche. Bien qu'il puisse
McNe'ill). il y a quelques instants, a appelé sembler présomptueux de notre part dedire
mon attention sur un point tout spécial. que Dos coopérons avec la PIovidence à
veut savoir à quel titre le comté de Bruce cet égard, cependant, il ne faut pas se fer

M. CLARKE.
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.au secours de la Providence en pareille ma- et cinq comtés, déjà trop étendus nu gré de
tiére, mais il est plus sage d'essayer à corri- leurs représentants. Il nous faut tenir
ger par voie légitime un état de choses qui, compte des conditions physiques du pays.
au dire de l'honorable député, pourrait, à Que l'honorable député envisage la ques-
un certain point de vue, paraître injuste. tion au point de vue de la justice, et il con-
J'abonde absolument dans le sens du -minis- viendra qu'il faut accorder à Toronto. à
tre dcs Douanes à cet égard. Quant à mon Montréal et à d'autres centres importants
honorable ami lui-même, ce bill ne vise nul- de population. une représentation, basée sur

xement à l'atteindre, ni lui ni personne. Si la population, inférieure à celle des in-
le comté de Bruce doit continuer à être re- menses étendues de pays où 'la population
présenté par un tory, comme l'affirme l'ho- est plus disséminée. A mes yeux. c'est là
norable député, J'avoue franchement que je une proposition incontestable. Que décrète
préfère voir mon honorable ami lui-même ce projet de loi ? Nous enlevons 30.000 ihmes
détenir ce mandat, de préférence à tout à York-ouest. pour les donner à Toronto, et
autre tory que je connaisse. J'hésiterais 1 nous accordons à cette dernière ville un re-
faire le même aveu au sujet du député présentant de plus. Ce n'est pas là une in-
d'York-ouest ; toutefois, bien qu'il soit un justice. Les 30,000 habitants que nous enle-
tory de la plus belle eau, s'il faut que ce vons au comté d'York--uest, que représente
comté continue à être représenté ici par un actuellement mon honorable ami. (M. Wal-
tory, je le vprrais d'un aussi bon oil que lace). éliront un autre député, et -le reste des
tout nutre détenir ce mandat. Nous ne vi- électeurs d'York continueront, je suppose
sons nullement à frapper qui que ce soit. À élire l'honorable député. Y a-t-il l'ombre
mais nous voulons appliquer un principe. à d'une injustice en cela ? S'il était en notre
nos yeux, légitime, et cela non seulement pouvoir de créer de nouveaux députés dans
pour le moment. mais encore à l'avenir. la province. l'argument de mon honorable

Un mot, maintenant, à l'honorable député ami serait plausible : mais il sait que nous
de Toronto (M. Clarke) qui prétend que le n'avons pas ce pouvoir. Dans l'état de
gouvernement ne saurait compter sur la choses actuel. l'Ontario ne saurait avoir que
reconnaissance de Toronto, en retour de la quarte-vingt-douze députés, et il nous faut
justice -que ce bill 'rend à cette ville. .le trouver des comtés pour les élire. En pa-
pourrais rétorquer l'argument. Il nous dit relles circonstances, il me semble que nous
.que ious avons virtuellement laissé Toronto avons fait l'impossible pour contenter les in-
dans la même situation. Eh bien ! dans ce téressés. bien qu'en semblable matière il
cas-là, -les députés de la gauche n'ont pas. soit absolument impossible de 'enire jus-
rend' justice à Toronto, par leur loi de re. tice égale à tous. Il n'est guère possible. 
maniement 'de la carte électorale. Et. ce- mon avis, de perfectionner ce bill. Mon ho-
pendant, cela n'a pas empêché la ville de norable ami nous adresse les reproches au
Toronto d'élire mon honorable ami, (lui est sujet de Brant et d'Algoma. Il dit que nous
conservateur. donnons deux députés i Brant et un seul à

Par conséquent, quand bien même nous Algoma. Or, si nous en donnions deux à
ne ferions rien de mieux que nos prédéces- Algoma. nous n'en pourrions accorder qu'un
seurs, nous comptons bien que Toronto ne! seul à Brant. qui a droit à deux députés.
nous traitera pas plus mal qu'elle n'a traité Il n'y a qu'un seul argument qui milite en
le dernier ·gouvernement, qui avait égale- faveur de la proposition accordant deux dé-
ment manqué de lui rendre justice, de l'a- putés à Alaoma. c'est que sa population s'ac-
veu de l'honorable député lui-même. Jus- croît rapidement, et il est probable qua'ores
qu'à 1888, la ville de Toronto a été re- le prochain recensement. Algomna aura deux
présentée par trois députés. En 1892. elle députés, et quelque autre comté, Brant peut-
en obtint quatre ; s'il faut en croire l'hono- être. en nerdra un. Si l'on tient compte de
rable député de Toronto. la représentation ce fait, l'on ne saurait trouver cette mesure
accodée à cette ville, par la 'loi de 1892 était injuste, toute défectueuse qu'elle pusse
tout à fait insuffisante. Aujourd'hui nous être.
remettons les choses sur le pied où elles M. Mc NEILL : Je dois remercier le pre-
étaient en 1892. Je le répète, il nous est mier ministre de la courtoisie de si réponse.
impossible d'essayer à remédier à tous les Je dois avouer. toutefois. que j'ai été assez
abus résultant de la loi de 1882; toutefois, surpris de quelques-unes de ses observa
ce n'est pas à ce point de vue que je veux tions. et d'une remarque en particulier. La
m'arrêter. Je l'avoue franchement, à mon Providence, dit-il, est intervenue en faveur
honorable ami, Il nous est Impossible, dans de la circonscription-nord de Bruce, et a
des circonstances actuelles, de donner aux élevé le chiffre de sa population à un tel
circonscriptions urbaines la même mesure point qu'il devient urgent d'égaliser la po-
de représentation basée sur la populAtion, pudation. Il admet bien l'intervention pro-
que nous aecordons aux circonscriptions ru- videntielle, mais. Il ajoute qu'il n'est pas
raies: car, dans ce easJlà, dans ce pays où prudent de tout abandonner aux soins de la
la population est disséminée, il y aurait des Providence. Or. c'est bien A l'euvre de la
comtés comparables à des royaumes et i Providence. et mon honorable ami pense
des empires en étendue. qu'il peut en remontrer à la Providence.

En donnant huit ou neuf députés à To- Le PREMIER MINISTRE : Aide-toi et le
ronto, Il nous faudrait réunir trois, quatre ciel t'aidera.
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M. McNEILL : Mon honorable ami ignore pliqué catégoriquement que c'était là son-
les intentions de la Providence, mais il con- intention. L'honorable ministre dit que le
vient qu'elle a redressé les griefs. Dans ce peuple est en faveur de cette mesure. L'ho-
cas, que vient-on nous parler de griefs, au- norable ministre voudrait-il dire que le peu-
jourd'hui ? Voilà précisément lal réponse ple est en faveur d'un projet de loi qui ne
que j'ai apportée au député de Brant. Il lui a jamais été soumis ? L'honorable mi-
avoue qu'il a été commis une injustice, mais nistre se rappellera que M. Gladstone a
que le grief a été redressé. J'ai nié qu'il iait obtenu, Il y a quelque temps, la majorité du
été commis une injustice. Les événements peuple du Royaume-Uni à propos du " Home
ont suivi le cours que nous avions prédit, et Itule," et qu'ensuite il s'est présenté de nou-
ont justifié la sagesse de la ligne de conduite veau devant le peuple ; ce dernier qui avait
que nous avions adoptée à cette époque. appris la nature de cette mesure, lui a In-

on honorable ami a retorqué en lisant la ligé -la défaite la plus complète qui ait été
résolution de M. Gillies. demandant que le infligée. à la connaissance de toute personne
canton de Saugeen fût enclavé dans la cir- vivante dans le Royaume-Uni. Maintenant,
conscription nord. Etait-ce là répondre à je n'ai qu'à répéter ce que j'ai déjà dit : j'ai
mon argument ? Nous savons parfaitement demandé à mon très honorable ami de me
qu'à cette époque, le parti libéral prétendait dire pourquoi il s'occupait du comté de
que le canton (le 'Saugeen aurait dû de- Bruce, et il m'a répondu qu'on a fait quelque
meurer enclavé dans la circonscription .nord, chose dans le comté de Bruce çn 1882, qu'il
mais, en répétant cette allégation. le mi- croit que l'on n'aurait pas dû faire, parce
nistre pense-t-il avoir réfuté mon argu- que la population n'était pas égalisée. Elle-
ment? l'a été depuis : ainsi. son prétexte pour re-

A mon avis, aucun argument ne peut être manier le comté de Bruce, c'est qu'en 1882,
considéré comme ayant trait au comté de il y avait une inégalité qui n'existe plus:Bruce. Hon très honorable ami, dans la ré- maintenant.-une raison étrange
ponse très courtoise qu'il m'a faite., areconnu
cela. parce que, dit-il, la Providence avait M. BEATTIE: On a beaucoup parlé de
porté remède à cet état de choses. Je crois, Bruce, Brantford et Toronto. mais l'on n'a
s'il veut bien me permettre de le lui faire encore rien dit de la ville de London que
remarquer, qu'il n'a pas du tout surmonté j'a.i l'honneur de représenter, et qui a plus
l'obstacle. Les faits sont exactement tels raison (le se plaindre de cette mesure que
que je les ai représentés, comme l'a admis tout autre comté de la province d'Ontario,
le très honorable ministre,-ce bill a été et peut-être que toute autre partie du Cana-
soumis pour remédier à un état de choses, da. Avant la Confédération, la ville de
lans le comté de Bruce. auquel la Provi- London avait les mêmes limites qu'aujour-

dence a déjà remédié. J'avoue que cela dé- d'hui. Que veut-on faire au moyen de cette
passe mon entendement, et je serais con- mesure ? On doit prendre une partie de
tent si mdn honorable ami voulait l'expli- Middlesex-est et une autre de Middlesex-sud,
quer. Il a dit qu'il avait été chargé par le au moyen desquelles la population sera
peuple de promulguer cette mesure, que ses )ortée â environ 40,000 âmes, et cependant,
amis en ce pays avaient déclaré qu'ils ap- cette ville ne sera représentée que par un
prouveraient une loi de ce genre. Voudrait- seul député. Je crois cela très injuste. J'ai
Il dire qu'il est tenu d'adopter une mesure ici un compte rendu de la population de
de telle nature dix-huit mois avant le re- trois autres comtés : Leeds et -Grenville,
censement ? 13,200 ; Frontenac, 13,300 et Durham-ouest,

Le MINISTRE DES DOUANES : Cer-
tainement. Si l'honorable député me le de-
mande, je lui dirai que chaque représentant
libéral et chacune des personnes qui ont
voté pour le parti a compris qu'à la première
occasion après qu'il aurait obtenu le pou-
voir. le gouvernement soumettrait ce projet
de loi. C'est l'une des propositions du pro-
gramme.

M. McNEILL : Ces personnes ont sans
doute compris que cette mesure serait sou-
mise 'à la première occasion, mais à la pre-
mière occasion favorable. 'Mais l'honorable
député pourra difficilement faire admettre
cela par le comité, à moins qu'il ne soit prêt
a démontrer qu'il a expliqué au peuple ce
qu'il entendait par le fait de soumettre la*
mesure à la prochaine occasion. Personne
n'avait le droit de supposer, et je ne crois
pas que quelqu'un ait supposé, qu'il voudrait
violer tous les précédents établis en ce
pays depuis trente ans, hormis qu'il ait ex-

M. McNEILL.

13,500 ; ces chiffres, pris ensemble, seraient
à peine plus élevés que celui de la popula-
tion de la ville de London. telle qu'incluse
lans la mesure actuelle. Pourquoi ne pas
réunir deux de ces comtés et accorder un
autre représentant à London ? Je n'ai pas
l'intention de parler longuement. Je ne crois
pas que ce que je pourrais dire fasse chan-
ger le gouvernement d'opinion, maintenant.
Mais je crois que le gouvernement me fait
un grand compliment lorsqu'il donne à en-
tendre que je puis représenter le grand
comté que j'aurai, en vertu de cette mesure,
comté qui sera probablement plus considé-
rable que tout autre représenté en cette
Chambre.

M. McCLEARY : Le ministre des Doua-
nes ni' a fait une réponse très peu satisfai-
sante à une question que je lui ai faite, et
je vais en appeler à l'honorable premier
ministre (sir Wilfrid Laurier). Le ministre
(es Douanes m'envoie en mission pour con-
vertir trois cents grits, me consolant avec
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la remarque à l'effet qu'il a été forcé de toutes les questions Indiscrètes que le dé-
convertir autant de tories qu'on avait an- puté de Welland a faites en cette Chambre,
nexés à son comté, il y a quelque vingt je n'en ai jamais entendu de semblable à
ans. J'ai fait deux voyages de ce genre dans la dernière en ma -ie. J'ai ceci a faire re-
le comté de Welland, et je ne veux pas re- marquer a l'honorable député de Welland:
commencer. Cela me satisfaisait beaucoup Depuis la Confédération, le canton de Pel-
de pouvoir changer une majorité adverse ham a fait partie du comté de Welland, et il
d'entre deux et trois cents voix et une ma- en fait encore partie. Ses amis ont jugé A.
jorité conservatrice d'environ 200. Mais propos, il y a quelques années, de créer le
je ne tiens pas à avoir 300 ou 400 grits en eomté de Monck, et l'on a fait de Pelham
plus. Ce que j'ai demandé au ministre des une partie de ce comté. Ses amis. en 1892,
Douanes. c'est ceci : De quel principe de ont jugé a propos danéantir Monck, et ils
justice s'autorise-t-on-car il dit que ce pro- m'ont transféré ]e canton de Pelham. Je ne
jet de loi est basé sur la justice-pour re- me plains pas de ce que je vais perdre 300
manier l'ancien comté de Velland qui, de- électeurs libéraux, mais mon honorable ami
puis la Confédération, comprenait dans ses je plaint de ce qu'il va recevoir 300 électeurs
limites les cantons d Bertie, Crowland, !libéraux. Maintenant, voici l'état des choses
Humberstone. Stauford, Tmorold et Will-a et l'honorable député de Welland devrait
oughby et les villages de Chippewa, Clifton, avoir assez de décence et de virilité pour le

aort Erié, Thorold et Welland ? dire A la Chambre: le canton de Pelham
h 'bien ! on peut y ajouter deux comemu- pour les besoins législatifs forme partie du

nes, ayant plus de 6,000 âmes, qui n'ont ja- comté' de Monck; le canton de Pelham pour
mais voté en ce comté, qui n'ont rien eu à, les besoins judiciaires et municipaux est
faire avec ce comté, en ce qui concerne les maintenant et a toujours étér dans le comts
élections. Par quel principe peut-on expl- de Welland et le comté de Pelham quant
quer cela, si ce n'est, comme je l'ai déjI aux questions fédérales est dans le comté'

ait, pour donner un avantage injuste au de Lincola. Maintenant y a-t-il dans tout le
parti libéral ? Maintenant, il ne faudrait Canada, un autre exemple de ce qu'un ecau-
ias dire, comme l'a fait le ministre des ton, pour différentes choses, forme partie de

Douanes, qu'on a dit au peuple qu'on allait trois comtés ? Lorsque ce canton a été trans-
rétablir les limites des comtés, et qu'on fait féré au comté de Lincon, j'ai senti, lorsque.
cela maintenant pour tenises engagements. Je suis allé voir ces gens. qu'on leur en im-
On sait que les ministres ont dit une foule posait. Ce canton appartient au comté de
le choses au peuple, qu'ils ont promis beau- eWelland, et personne en cette Chambre ne

coup de choses qu'ils n'ont pas faites. Coméj sait cela mieux que l'honorable député de-
question de fait, ils n'ont jamais dit au pou- Welland. -Mais il veut jeter de la poudre
pie qu'ils se serviraient de leur pouvoir pour aux yeux de cette Chambre, on disant qu'il
remanier la province dans leur intérêt, je veut savoir pourquoi. Je demanderai à l'ho-
ne le crois pas du mains. Ils ont pui dire' norable député s'il oserait dire en cette
qu'ils annuleraient ce qu os appelaient Chambre que le canton de Pelham. quant
l'ancien acte du cens électoral et tout au affaires judiciaires et municipales, n'est
le monde a cru que, s'ils venaient au pou- pas dans le comté de Welland, et qu'on fait
voir, ils le feraient. Maintenant, J'aimerais une exception particulière dans ce cas. Je
à savoir en vertu de quel principe de jus- suppose que le député de Beauharnois dira
tice l'on veut annexer 6,000 habitants au que J'ai eu quelque chose n faire d cela. Je
comté de Welland, qui en possède, actuelle- désire déclarer au comité que je n'ai jamais
ment, de 28,000 30,000. vu le projet de loi jusqu'a ce que Je l'aie

emprunté de l'honorable député de Kent (.M. BERGERON': 'Cette mesure a été sou- Campbell). En ce qui me concerne person-mise par le premier ministre et, comme ni nellement la perte est de mon côté, anr

le mondste a cruanue, s'il denirenteu po-ps aslncmédeWlade u'nfi

rle mistre dersaiane. nilet jr'cera n- je vaisperdre 300 partisans libéraux. Mals
riee'oset aneern r,000éhabind àmonrappeloa-nouq ce qui a amené cela. En 1882
honorable ami, le député de Welland,ée de auncomit que je nainjas
peut-être le très honorable premier ministr le poe de Lcoi usqu't e jaiq 'nten
l'hoora- Il niesemble député dee Lno'ns cette Chambre par M. . C. Rykert. M. Ry-M. BERGERON :dCetesue aincon éé sou~ kerta vu que le comté lui échappait et il aqui pourrait le mieux répondre. demandé que les antons de Caistor et

Le dPEsE INISTR: Lor mon' r nGroimsuy. qui ont toujours aupartenu auhonorabLe aREMIR leNdé de Wandecomté de Welland, fusuent 'aiansféiéqt Went-est dans le projet de loi. On fait du comté worth et cla a été fait, de faon a lui pro-
de Welland une division électorale telle que eurer une majorité facile et plus consid-
constituée pour les besoins municipaux. (rable, car ces deux, ca'ntons étalent libé-

i-ýau1x je suis peiné de ce que l'honorableM. G11SoN : Comme l'honorable député dduet de Hledimané Mu ne soit
de Beauha«,rnois (M. Bergeroi a dit que Je pas ici. car, peut-être, il pourrait expliquerserais peut-être mieux disposé répondre nourquo les cantons de PelhCm et de Gains-
l'honorable député de Welland (M. MCleary) boro ont été ajoutés r Lincos n et peut-être

coiu e pouisre les beouns, unipux rabe a e excatn tin ié

que le ministre des Douanes, on me: per- le député de Norfolk (M. Tisdale) pourrait-ilmettra de dire quelques mots ù ce sujet. De 1 dire la raison de ces changements.
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Ils ont été faits dans l'intérêt de ces deux ble député a dit que j'aurais dù avoir assez
députés paree que lors de la division du de décence et de virilité pour dire certaines
comté de Monclk, qui était représenté en choses que je n'ai pas dites par rapport à
cette Chambre par un personnage qui agit Welland. Je lie dirai pas un seul mot de la
maintenant en qualité de percepteur des nature de mn conduite en cette Chambre.
Douanes aux chutes Niagara. les canton. 'essaie de nue conduire d'une manière digne
conservateurs ont été accaparés par le dépu- d'un représentant du peuple au parlement.
té de Haldimand et le député de Norf0olk, Quand je voudrai prendre des leçons de dé-
lafdis que les deux cantons libéraux ont euce et de savoir vivre. je ne m'adresserai
été annexés à mon comté. Pourquoi cela ?pas à lonorable député de Lincoln. Voici
Atin de tenir certaine personne en dehors de ce que j'ai dit: que la, division électorale de
cette Chambre, comme je l'ai compris. Mais 'lland était foruie des cantons que J'ai
cela a eu pour effet d'fimrles déCputés ilmentionnées.,u term-es (le l'Acte de la Cou-
dle Haldina:ndl et NorfJolk dans les comtés sai et que les Pilla et
représentés par eux. Je conseils à perdre Wdnileet n'en nt jails fait partie pour
ls .300 voix dle majorité qlui-, me donne' le les fins électorales depuis laleonédedi-
canton 'de Peliai. atin de remettre le coté -e n d'ai jamais dit qu'ils n'en faisient pas
de Liicoin Idans l'état où il éýtapt aupara- s pour les fins municipales.
vaut, qui est celui dans lequel il esj au'ai d: qusa. ne l'avez jamais dit?
jourd'ui par rapport aux affaires judiciairs
cet nicipales. -e suis prêt . courir le, MeCLEARY: Tous ceux qui connais-
risque, et s'il y a j quelqu'un en ctte Chan- sent quoi que ce soit de l'histoire du pays

tre qui Pit droit de se plaindre (e la perte savent cela.
de 300 électeurs. je suis l'un <le oln1. GWSON : Non, tous ne le savent pas.
Man, avant que les catons de Pelh m et

(litsor 'eulssent été annexés aul comté -M. McCLEA.RY:- S'ils ne le savent pas, ils
de Lincoîn. j'ai eu pour commencer nma car- devraleut 'le savoir. L'honorable député n'a
ridre parlementaire a faire face s une majo- i as assez juste pour dire que Pelha et
rité adverse de 487. Je suis revenu êt cette W'a.iil"et ne fout pas aujourd'hui partie
Chbambfre, aprs l'élection partielle avec une de Monick. Ce comté a été formé lors de La
mjorité de 200 voix plusforte que celle que confédération, et ces deux municipalités lui
j'avas btente s élection préedente. En: ont été annexées. Je n'i rien dire du
ce qui éle cocere je suis pr courir deà 18.. bien que l'hoFraWe
Maisquaan Je dois dire que Je n'ai jamais député de Lineoln (N. (ibson) doive de
conseillé aucun représentant. ec cette sg n cette Chambre aà l'an-
Chambre, ni ailleurs. de séparer le canton vec exion de 300 électeurs libéuneuxde Pein.
<le Plha du comté do Lincoîn, ni d'ajou- -le ne crois pas qu'il se soit pl2a0nt bueauecouq
cer au comté de Lincoln aucun autre canton lorsqu'ils ont été annexés. Ce qu'il y a de
J'étais Jouvaneu que le gouvernement, sar, est que s'ils n'avaient pas été là en
instruit les sentime-nts du parti libé-ralq d'un 189fi, qIhçonorm'able député nie siégerait pas ici

out à lautre du Canada. rétablirait les l- membre du parlement.
mites des comtés. d'après les promesses 3
faites à la convention 'du lparti libéral, as- M
semblée en cette ville eri 1893. _M. 3CLEAIIY J'.ai nlit 'ue 'i ce n'avait

M. MCLEARIY : Lorsque j'aurai fait voir
certains faits au comité, mon honorable ami,
le député <le Lincoln. ne paraîtra pas être
aussi viril qu'il veut le paraître. Il parle de
fr:on i faire -entendre qu'il est prêt à perdre
ces 300 électeurs libéraux avec un héroïsme
digne de sa race. Il dit qu'il est prêt Iâ ren-
contrer le peuple sans ces 300 électeurs libé-
raux. S'il voulait être viril et juste, pour-
quoi ne dit-il pas qu'en vertu de ce projet (le
loi on lui accorde la majorité qu'il a obte-
nue du canton de Pelihani aux dernières
élections, ujoins Il voix, à peine ?

M. GIBSON : Donnez les chiffres s'il vous
plaît.

M. McCLEARY: Les cantons de Caistor et
les deux Glrinmsby vous donneront une ma-
jorité qui est égale à celle que vous aviez
eue dans Pelliam. moins onze voix.

M. GIBSON : Pas à 150 près.

été du remanienent de 1892-
M. COWAN : C'est iM le terme qui con-

vient, vous avez fait preuve de franchise.

M. McCLEARY : En 18906, l'honorable dé-
puté n'aurait pas pu être élu. L'ancien
comté de Lincoln a donné une majorité ad-
verse 1 l'honorable député (M. Gibson), je
n'ai pas obtenu de réponse. et l'honorable
député de Lincoln n'a pas dit en vertu de
quel principe de justice on a remanié l'an-
eien comté de Welland en vertu de ce pro-
jet de 'loi. Peut-être l'honorable directeur
les Postes (M. Mulock) en sait-il quelque

chose. Il a dit beaucoup de choses lorsqu'il
a proposé la seconde lecture du projet de
loi, mais, apparemment, on lui a soufflié son
talent oratoire ; peut-être, cependant, pour-
ra-t-il nous éclairer sur la raison pour la-
quelle l'ancien comté 'de We'lland doit être
agrandi dans la mesure indiquée par ce
projet de loi, injustement.

M. McCLEARY : Cela montre quelle viri- M. N. CLARKE WALLACE (York-ouest) :lité l'honorable député possède. L'honora- M. le Président, je ne vois pas l'honorable
M. GIBSON.
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ministre des Douanes (M. Paterson) à son
siège. Il parait être à peu près le seul cham-
pion de ce gerrymander. Le très honorable
premier ministre a fait une défense très in-
certaine de ce projet de loi, tandis que celui
qui l'a soumis, le directeur général des Pos-
tes, porte beaucoup d'attention aux chiffres
du département des Postes, ou bien lit un
roman, ou s'occupe de tout, excepté de ce
qui occupe 'l'attention du comité. Il ne pa-
raît pas être en état de nous renseigner à
propos de ce projet de loi dont il est le
parrain, et au sujet duquel il a pr6mis
des renseignements de toutes sortes.
L'honorable ministre des Douanes, qui
défendait le projet de loi n'en con-
naissait rien, mais il était à répéter
ses anciens discours de 1882, 1883 et
1884. Il s'est même fatigué de cela et main-
tenant nous ne voyons pas sa face réjouie
et souriante en cette Chambre. J'allais
fournir quelques chiffres, et comme me l'a
fait remarquer un honorable représentant,
mais je n'ose pas -le répéter au parlement,
paree que le langage n'est pas parlementaire
et l'honorable député qui me l'a communi-
qué serait très justement chassé du parle-
nient, si je répétais de la façon la plus at-
ténuée ce qu'il m'a dit à propos de l'hono-
rable ministre des Douanes. Qu'a dit l'ho-
norable ministre ? Il a dit que le comté de
Bruce donnait une majorité parfaitement li-
bérale de 600 voix ilorsqu'on a fait ce gerry-
mander. J'ai les rapports de l'avant der-
nière élection, celle de 1878, lorsqu'il y avait
deux divisions électorales dans Bruce. M.
Gillies, ilibéral, de Bruce-nord, a obtenu
1.205 voix et M. Sproa:t, conservateur, 1,549.
Dans Bruce-sud, M. Blake, libéral, en a
obtenu 2.598 et M. Shaw, conservateur,
3,673. Additionnez cela et vous aurez la
somme de 4,303 votes libéraux, et 4,222 con-
servateurs ,ce qui donne une majorité libé-
rale de quatre-vingt-une voix. Cependant,
l'honorable ministre des 'Douanes se lève en
cette Chambre, mugit comme un bouf, et
dit : regardez cette majorité libérale de
600 voix. Les chiffres n'en indiquent que
quarte-vingt-une et il -ne peut rien y chan-
ger. Voilà un exemple des déclarations qui
ont été faites par l'honorable ministre des
Douanes. A propos de Bruce, il a donné des
explications très détaillées et il a dit qu'on
avait volé son comté à ce pauvre Gillies.
Quels sont les faits à propos de Bruce ? -Tel
qu'indiqué au recensement de, 1881, il y
avait 39,000 'habitants dans Bruce-sud, et
25,000 en chiffres ronds dans Bruce-nord.
Le gouvernement a reconnu cela dans son
acte de redistribution de 1882, et il a fait
une redistribution qui, en vertu du dernier
recensement, me paraît être aussi juste et
aussi exacte que possible, dans le but d'ap-
pliquer le principe de la représentation ba-
sée sur la population que l'on pouvait désirer
en aucun pays. Quels sont les chiffres ? Bru-
ee-sud, 21355 ; Bruce-ouest, 22,377 ; Bruce-
nord, 20,821-aucun les trois éloigné de

mille unit és de celle de la popyulation. C'est
là une distribution remarquablement juste
du comté. et cependant, nous sommes dé-
noncés à la brasse, parce que l'ancien gou-
vernement a fait une redistribution que les
juges ne peuvent justement changer aujour-
d'hui. Il n'est pas étonnant de voir l'hono-
rable député de Bruce-nord (M. McNeill) de-
mander au gouvernement pourquoi il veut
changer les limites de son comté.

Le ministre des Douanes a fait allusion à
la majorité que j'avais obtenue en 1896, muais
chacun en connait les raisons spéciales, et
que probablement cela ne se présentera plus
ainsi. Je serai toujours satisfait d'une ma-
jorité de quelques centaines de voix dans
York-ouest même si vous-même, M. le prési-
dent, (M. Campbell) devenez mon adversaire.
Le ministre des Douanes a parlé de ce que
j'avais obtenu une majorité de 4,000 voix,
et, avec son inexactitude invariable il citait
des chiffes à propos du comté d'York, ayant
trait à cette partie du comté qui serait an-
nexé à la ville de Toronto, si ce projet de loi
est adopté ; il a commis faute sur faute; je
nie l'exactitude de ses chiffres et je puis
prouver qu'il s'est trompé. si c'est néces--
saire. Quels sont les faits ? York-ouest.
avant 1878 avait été un château-fort libé-
ral pendant vingt-quatre années et chaque
fois qu'il y avait lutte entre les deux candi-
dats des partis les libéraux y obtenaient la
majorité. Ce comté était connu comme
étant un château-fort libéral mais les yeux
du peuple ont été ouverts. je ne doute pas
que l'intelligence s'y soit développé et ainsi
les habitants en sont venus à penser qu'ils
ne pouvaient plus être libéraux. Mais York-
ouest n'a jamais été reconnu comme comté
conservateur, bien qu'il soit devenu conser-
vateur très rapidement et ainsi le gouver-
nement se propose maintenant d'en séparer
tous les électeurs conservateurs et d'en faire-
un comté libéral. si on le laisse faire. Le-
ministre des Douanes a dit que j'avais ob-
tenu 4.000 voix de majorité. Mais pourquoi
cela s'est-il produit ? J'avais deux adver-
saires, mais ni l'un ni l'autre de ceux-ci
n'avait la confiance de quelque partie con-
sidérable des électeurs, et ces conditions ne
se reproduiront pas de sitôt ; tout le monde
sait que cela ne peut pas être donné comme
exemple de ce qui arrivera plus tard, et per-
sonne ne 'le sait mieux que le ministre des
Douanes. Le gouvernement n'a pas d'ex-
cuse pour avoir soumis ce projet de loi, que
ses membres' eux-mêmes disent n'être pas
parfait et qui viole tous les grands principes,.
entre autres celui de la représentation basée
sur la population, ce qui constitue la vraie
base de la représentation. Prenons chaque.
nouvel .acte de redistrbution, et vous y ver-
rez qu'on y a suivi -le principe de -la repré-
sentation basée sur la populati-on de plus· en-
plus. Nous nous dirigeons vers ce but bien
qu'il soit vrai que nous n'avons pas- été très
vite, mais cependant nous avons toujours,
avancé. Le vrai principe c'est Oua 20,000
personnes dans un endroit doivent avoir les-
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mêmes droits que 20,000 personnes domici-
liées ailleurs. L'ancien système de repré-
sentation de la Grande-Bretagne, qui a donné
lieu à tant de scandales était basé sur le
principe à l'effet que 3,000 personnes d'une
certaine localité devraient avoir un repré-
sentant. En Angleterre chaque nouvelle me-
sure de redistribution est faite dans le sens
de la représentation basée sur, da popula-
tion, mais le projet (le loi soumis par ce
gouvernement nous ramène en arrière.
C'est l'ancien système qui consiste à ne re-
connaître aucun principe. parce que la per-
pétuation des limites des comtés n'est pas
un principe. Le gouvernement provincial
peut changer ces limites comme il l'entend,
et cependant on nous demande de nous pros-
terner et d'adorer ce fétiche des limites des
comtés ? Le principe de la représentation
basée sur la population est le principe vrai,
et c'est le seul que l'on puisse justifier vis-
à-vis du peuple. Je nie que le gouvernement
donne justice à la ville de Toronto. L'ex-
maire (M. Clarke) nous a dit, ce soir, que
Toronto a maintenant une population de
235.000 a mes, mais le gouvernement, en
vertu de ce projet de loi nous ramène à
l'état de choses qui existait il y a neuf ans.

S'ils étaient justes leur législation devrait
être conforme au degré de civilisation ac-
tuelle. On oblige les juges à ignorer l'état
de choses actuel. comme le gouvernement
l'a fait, et ils sont obligés de fermer les,
yeux sur les progrès que le Canada peut
avoir accompli depuis neuf ans. Je pro-
teste de toutes mes forces et le pays con-
tinuera de protester contre cette mesure qui;
est probablement la législation la plus ridi-
cule qui ait jamais été proposée par aucun
parlement de ce pays.

Lorsqu'on a demandé au miistre des
Douanes, quelle était la raison de ce projet
de loi, il a répondu: "C'est parce que nous
avons reçu un mandat. Parmi tous les
membres de la droite, le ministre de la Jus-
tice et 'le ministre des Douanes, sont les
deux hommes qui ont toujours et en toute
circonstance tonné contre ce bill de redis-
tribution de 1882. -Te n'ai jamais entendu le
premier ministre prononcer un discours dans
lequel il condamnait formellement cette me-
sure, il est possible cependant, qu'il l'ait
fait d'une manière Incidente : mais la cri-
tique de cette mesure a toujours été depuis
quinze ou seize ans le grand cheval de ha-'
taille de ces deux ministres. Le mandat,
au'ils ont reçu du peuple aux dernières élee-'
tions était qu'ils devaient rester chez eux.

Ces deux honorables ministres n'ont recu
aucun mandat dans ce sens, et je vais le'
leur prouver. Ils sont arrivés au pouvoir,
non à cause de leur propre mérite, ou parce
que le peuple a voulu approuver leur poli-
tique. mais comme je l'ai déjà dit par suite]
des erreurs commises par le gouvernement
conservateur de cette époque. Relativement
à ces comtés, qui. d'après le ministre des
Douanes. ont en le plus à souffrir des Ini-
quités du bill de redistribution, le sage prin-

M. WALLACE.

cipe de la représentation basée sur la po-
pulation qui distingue toutes les mesures
du parti conservateur avait été reconnu.
Le gouvernement actuel a-t-il essayé de faire
adopter un tel principe dans le bill qui nous
est soumis ? Non ; le directeur général des
Postes nous a dit qu'il ferait disparaitre le
principe de la représentation basée sur la
population et il a prétendu de plus que le
parti conservateur n'avait pas de son côté
reconnu ce principe. Je nie cette prétention.

Le bill de 1882 dont l'honorable député
désire particulièrement faire disparaître les
injustices, était une ouvre merveilleuse d'é-
quité sous ce rapport. Les honorables mem-
bres de la droite ont été mis au défi d'in-
diquer un seul cas dans lequel un libéral
avait été défait par suite de ce remanie-
ment. L'honorable ministre a déclaré, ce
soir, que John Gillies, de Bruce-nord avait
été une de ses victimes, mais le remanie-
ment opéré dans ce comté était des plus
équitables. D'après le recensement de 1891
le comté de Bruce-sud contenait 21,350 Ûmes;
Bruce-ouest en contenait 22,377 ; et Bruce-
nord en contenait 20,871.

M. McNEILL : Le bill de 1892 a fait de
Bruce-nord un comté contenant 22,000 âmes
et de Bruce-ouest un comté ayant une popu-
lation de 20,000 âmes.

M. WALLACE : Je parle du bill de re-
distribution de 1892. Aucun changement ou.
décision des juges n'est donc nécessaire de
ee côté. Nous ne nous opposons pas à tel ou
tel article du bill en particulier, mais au
bill lui-même. Quelqu'un a prétendu ce
soir dans la Chambre que pas un avocat
n'avait osé dire que cette mesure n'était
pas constitutionnelle. J'ai écouté avec beau-
coup d'intérêt et d'attention le discours
prononcé hier soir par l'honorable député
d'Halifax et j'ai conclu de ce qu'il a dit que
ce bill était inconstitutionnel. J'ai donc là
l'opinion d'un homme sage parce qu'il est
reconnu comme étant un avocat distingué
au point de vue du droit constitutionnel.

Nous prétendons que ce bill est inutile et
qu'il est inconstitutionnel. Nous disons
qu'il viole tous les principers de justice et
le principe par excellence de la représenta-
tion basée sur la population. Quel sera le
résultat si malheureusement ce projet de loi
est adopté. Il créera un précédent qui pourra
être suivi à l'avenir par l'un ou l'autre des
deux partis politiques. Si grâce à ce sys-
tème de remaniement des comtés, les hono-
rables membres de la droite s'aperçoivent
qu'ils ont réussi par ce moyen a obtenir un
avantage pour leur parti, qu'est-ce qui pour-
ra les empêcher, s'ils ont la chance d'être
portés de nouveau au pouvoir aux prochai-
nes élections générales, de remanier de
nouveau les divisions électorales trois ans
plus tard afin de s'assurer une autre vic-
toire.

Ce projet de loi n'est qu'une bagatelle
comparé à ce qu'il ferait alors ou pour me
servir des paroles de l'homme distingué qui
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s'appelle le ministre des Travaux publics. mande que je lui fais Û ce sujet en sérieuse
-'Attendez à l'année prochaine et vous ver- considération.
rez ce que nous ferons." Aujourd'hui nous j Il est possible que les remarques faites à
ne faisons qu'effleurer les limites des comtés, ce sujet par les deux autres députés de
mais après le prochain recensement décen- Simcoe-nord, qui ont fait allusion à celui
nal, nous prendrons les quatre-vingt-onze qui vous parle dans leurs discours, ne puis-
divisions électorales et nous en ferons, si sent être traitées aussi sérieusement. La
-possible, des comtés libéraux. Nous avons redistribution actuelle est basée sur le re-
protesté contre l'adoption de ce bill hier soir censement qui a donné lieu au remaniement
au moyen de notre vote, et nous allons con- des comtés de 1891 ou 1892, et dans cette
tinuer d'en agir ainsi. , circonstance, aucun de ces honorables dépu-

tés n'a protesté ou n'a demanda une aug-
M. BENNETT : Au commencement de la mentation. L'honorable député de Simcoe-est

séance, comme l'honorable premier ministre a demandé que les limites de son comté
était absent j'ai appelé l'attention de l'ho- fussent réduites en voulant en faire dispa-
norable directeur général des Postes et del raitre le township de Muskoka. Cependant
l'honorable ministre des Douanes sur le ( tout député a le droit de changer d'idée, et
droit qu'a le comté de Simcoe d'obtenir 1 si l'honorable député est maintenant d'avis
quatre représentants. J'ai fait remarquer que l'ancienne administration n'a pas agi à
qu'il serait impossible à un juge de diviser l'égard du comté de Simcoe comme elle au-
ces trois comtés de manière à ce qu'il y rait dû le faire, et il a le droit de demander
eût dans chacun d'eux une population de au gouvernement actuel de lui rendre jus-
24,000 âmes. L'honorable ministre des Doua- tice, et je demande à ce dernier de prendre
nes m'a demandé sur ce point si j'étais capa- la question en sérieuse considération.
ble de lui indiquer un comté dans la Tandis que j'ai la parole je vais en profiter
province qu'il serait possible de faire dispa- pour modifier une déclaration qui a été faite
raître, afin de pouvoir donner quatre repré- relativement à la part prise par l'ancien
sentants au comté de Simcoe. député de Simcoe-nord dans la rédaction du

Il y a quelque temps l'honorable premier bill de redistribution de 1882, et en agissant
ministre a prétendu que les villes ne de- ainsi, j'espère que l'on ne m'accusera pas
vaient pas avoir une représentation basée de parler de choses qui ne sont plus du do-
sur la population, aussi considérable que maine de la politique. L'honorable chef de
les districts ruraux. Je me suis alors permis la gauche a approuvé les déclarations faites
de lui faire remarquer que la ville de Kings- par l'honorable député de Beauharnois (M.
ton devait posséder, d'après le recensement, Bergeron) et par l'honorable député de West-
une population d'environ 19,000 âmes, et moreland (M. Powell), qui disaient que l'an-
qu'elle était voisine du comté de Frontenac elen député de Simcoe (M. McCarthy) était
qui compte une population de 14,000 à celui qui avait rédigé ce qu'il appelait cette
15,000 âmes. Voici un cas dans lequel deux mesure Inique et que j'ai qualifiée de la
comtés pourraient être réunis en un seul et même manière. A la page 3786 du Volume 2
constituer une division électorale contenant des "Débats" de 1892, je vois qu'il a dit ce
mn chiffre de population raisonnable. Kings- qui suit, en réponse à ceux qui l'accusaient
ton et Frontenac réunis formeraient un d'être l'auteur de ce bill
comté d'environ 33,000 âmes.

Les trois divisions électorales de Simcoe- Mais je nie et répudie l'accusation damir pris une
est ont chacune une population de 23,0o, part quelconque dans la rédaction du bill de 1882, si
27,000 et 34,000, et comme je viens d'indi- ce n'est d'avoir suggéré de faire disparaltre le comtéde Simcoe-nord que je représentais a cette époque,
quer un cas dans lequel il serait possible de pour le fare entrer dans les comtés actuels de Simcoe-
réunir deux comtés en un seul et de per- est et nord.
mettre à Simcoe d'obtenir quatre représen-
tants, je demande à ce que cette proposition Je crois qu'i ne convient pas à ces hom-
soit prise en sérieuse considération. mes de vouloir prétendre que lancen dé-

puté de Simcoe était responsable de la ré-
M. McCARTHY (Simcoe-nord) : Je vou- daction de ce bil, et si l'on tient compte du

drais pouvoir insister de toutes mes forces fait que durant sa vie Il a répudié cette
en faveur de la proposition que vient d'é- accusation et que personne n'a osé en cette
noncer l'honorable député de .Simeoe-est circonstance, mettre en doute la véracité de
(M. Bennett). Je comprends toute la force sa déclaratoa. Les deux autres députés
du raisonnement de l'honorable premier mi- de Simcoe sontplus àgés que moi. L'hono-
nistre lorsqu'il dit que le nombre des com- rable député de Simcoe-sud (M. Tyrwhitt)
tués dans la province d-Ontario Jétant fixé à est unde mes amis personnels, Il siège dans
192 Il est difficile pour nons d'augmenter le cette Chambre depuis déjà assez longtemp
nombre des représentants d'un comté en et Il m'a fait l'honneur de me dire qu'il sé-
particulier. Mais Simcoe est certainement un tait occupé de mol. Je profite de l'occasion
grand comtéf; et en se basant sur l'unité de qui m'est offerte pour lui dire ainie qu'
représentation 'ixée par la lo, c'est-à-dire l'honorable député de Smoe-est (M. Ben-
21,000 ou 22,000 âmes, il aurait droit à qua- dett) qui el l'un d'entre eux est prêt à pro-
tre représentants, et pour ca o part je de- poser comme amendement au projet de sI'
mande au gouvernement de prendre la de- actuel que le comté de Simcoe obtienne qua-
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tre représentants, je me ferai un plaisir
d'appuyer cet amendement.

M. SPROULE : Proposez-le vous-même.
M. McCARTHY : Je ne crois pas qu'une

telle chose appartienne au plus jeune des
députés du comté. Je dis ce que je crois
être vrai, voilà tout. Comme mes îaroles
sont conformes au désir manifesté par mes
deux collègues. qui sont mes aînés et qui
ont les premiers soulevé cette question, il
serait plus convenable de leur part de pro-
poser cette résolution. Je veux maintenant.
si on me le permet, dire quelques mots au
nom de l'honorable député de Cardwell. (3.
Stubbs) dont un des membres de la fa-
mille est malade et qu'un télégramme a rap-
pelé chez lui. J'ai déclaré que j'avais des
doutes sérieux sur la question de savoir s'il
était convenable de faire disparaître le comté
de Cardwell. Ce que je viens de dire du
comté de Cardwedd s'applique également au
'oité de Bothwell, parce que ce dernier est

dans la même position.
Au cours de la présente discussion, lorsque

l'honorable ministre des Douanes (M. Pater-
son) a fait remarquer que ce bill avait pour
effet de faire disparaître le comté et l'ho-
norable député de Cardwell, j'ai entendu un
honorable député dire. "il a ce qu'il mé-
rite." Si cette mesure donne à l'honorable
député de Cardwell que ce qu'il mérite il
en est également de même pour l'honorable
député de Bothwell. Ces questions doivent
être considérées sans le moindre esprit de
parti. Si une communauté d'intérêts a pris
naissance dans les deux comtés de Card-
well et de Bothwell depuis la Confédération,
qui soit suffisante pour leur donner droit
de continuer d'exister à. ce titre et d'être
représentés dans cette Chambre, bien qu'ils
ne soient pas divisés pour les fins judiciaires,
je demande au gouvernement de réfléchir
avant de se décider à faire disparaître défi-
nitivement ces deux comtés.

M. BENNETT : Je ne puis permettre à
l'honorable député (M. McCarthy) de m'ac-
cuser de ne pas avoir étudié cette question
sérieusement. L'honorable député est dans
l'erreur. Il est aussi dans l'erreur lorsqu'il
dit que j'ai fait allusion à lui au cours du
débat.

M. McCARITHY : J'ai voulu faire allusion
à l'honorable député de Simcoe-sud (M. Tyrr-
whitt).

M. BENNETT : Je puis dire à l'honorable
député que j'ai parlé sérieusement cette fois-
là. et quant à ce qui concerne cette motion
voici ce que j'ai à dire :-quand il s'est agi
de Toronto, quelqu'un a proposé qu'un chan-
g,--ment fut fait et le gouvernement a ac-
cepté cette proposition. Dans le cas actuel
je propose que le bill soit amendé de ma-
nière à accorder quatre représentants au
comté de Simcoe.

M. McMILLAN (Huron-sud) : Je n'ai pas
encore pris part à ce débat. Sil existe un

M. McCARTHY.

comté de l'Ontario qui ait à se plaindre du
remaniement de 1882, c'est bien le comté de
Huron ; car il a été remanié de la; manière
la plus honteuse possible. Ce remaniement
a été fait exclusivement pour y obtenir des
avantages de parti. Ce n'est pas le gouver-
nement actuel qui est responsable de la
chose. Un exemplaire du bill fut envoyé
dans le comté, et une a.ssemblée fut tenue à
ce sujet. mais on ne put arriver à aucun ar-
rangement. J'ai entendu dire il l'un des
hommes politiques les plus en vue du comté.
qu'il était 'un de ceux qui avaient contribué
au remaniement du comté, qu'il avait vécu
dans ce dernier toute sa vie et qu'il avait
fait tout son possible pour 'aider au parti
conservateur, afin de lui permettre de pou-
voir obtenir au moins deux représentants
sur trois.

Les conservateurs ont remanié Huron-sud
de manière à en faire une forteresse libé-
rale. Ils ont pris Osborne dans Huron-sud
et l'ont placé dans Perth-nord. La majorité
de M. Trow dans Perth-sud était de
soixante-dix-sept voix. Ils ont enlevé North-
Easthope. qui donnait une majorité libé-
rale de 193 voix, à Perth-sud et l'ont placé
dans le comté de Middlesex. laissant M.
Trow avec une majorité conservatrice de
115 voix. Les conservateurs respectables de
Perth-sud furent tellement indignés de cette
manière d'agir qu'à l'élection suivante ils
réélurent M. Trow par une forte majorité.
Ce n'est pas tout.

On a pris le township de Stephen dans là
comté de Huron et on l'a fait entrer dans
le comté de Middlesex-nord. On a ensuite
pris- la ville d'Exeter. dans le comté de
Huron. et on l'a placé dans le comté de
Middlesex. Le comté de Middlesex, qui
avait une population de 58.000 âmes eut
quatre représentants, tandis que le comté
de Huron qui avait une population de 66,-
000 âmes n'en eut que trois.

Trois municipalités ayant une population
de 8,608 âmes furent enlevées au comté de
Huron. Si l'on avait voulu rendre justice
A ce comté à cette époque, si un représen-
tant additionnel -devait être accordé, il au-
rait dû être accordé au comté de Middlesex,
parce que la population du comté de Huron
était de 8,400 âmes plus considérable que
celle de Middlesex. Même une fois la redis-
tribution faite ils prirent cette partie du vil-
lage de Lucknow qui appartenait au comté
de Huron, et qui donnait une majorité li-
bérale de trente-neuf et le placèrent dans
Bruce-sud qui était, -à cette époque, un
comté libéral. -

Voici comment était répartie la popula-
tion du comté de Huron avant le remanie-
ment de 1882 : Division-nord, population,
21,862 ; division du centre, population, 22,-
781 ; division-sud, population, 21,512. La
population se trouvait donc. divisée aussi
également qu'il était possible de le faire.
En 1882, ils donnèrent à la division-nord une
population de 23.512 âmes. Ce n'est pas là
ce que l'on peut appeler une répartition égale
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de la population. Ils donnèrent à Huron-est
une population de 21,000, et laissèrent Ilu-
rou-sud avec 21,991 âmes.

L'une des raisons pour lesquelles les con-
servateurs ont remanié les limites de la
division électorale de Huron-centre, c'est
que, à cette époque, ce comté était représen-
té par un des hommes d'Etat les plus re-
marquables qu'ait produits le Canada. Le
remaniement eut lieu et le comté de Huron-
centre cessa d'exister. Aux élections précé-
dentes les libéraux avaient remporté ce
comté par une majorité de 231 voix. Il est
done évident que le gouvernement de cette
époque s'attaquait autant que possible au
moyen de ces remaniements à ses adversai-
res politiques, afin de les chasser de la vie
publique. Mais le comté de Huron, bien
que remanié, élut deux conservateurs dans
une seule élection. L'indignation des con-
servateurs respectables fut telle que dans
Huron-nord. où le gouvernement croyait
s'être assuré la victoire, un candidat libé-
ral fut élu. La même chose eût lieu dans le
comté de Huron-ouest; les conservateurs res-
pectables furent indignés d'un tel remanie-
ment, parce que toute l'affaire avait eu pour
auteur quelques hommes politiques.

Les honorables membres de la gauche pré-
tendent que le gouvernement n'a pas reçu
du peuple le mandat de faire adopter ce
bill par le parlement. Il y avait lors des
dernières élections une organisation puis-
sante dans la province de l'Ontario, connue
sous le nom de patrons de l'industrie. Cette
association était composée de conservateurs
et dle libéraux, et ils furent unanimes à de-
mander un remaniement des districts élec-
toraux. C'est ici la première occasion que le
gouvernement a de soumettre cette mesure.
Si les prédictions des honorables membres
de la gauche s'accomplissent, le peuple de-
vra chasser le gouvernement du pouvoir aux
prochaines élections sur cette question.
C'est là le seul moyen de résoudre la diffi-
culté.

Les conservateurs diront encore au cabi-
net qu'il n'a pas rempli les promesses qu'il
avait faites au peuple en ne faisant pas
disparaître le remaniement des comtés. Le
parti libéral a pris des engagements sé-
rieux lors de la convention qui a eu lieu
en 1893 dans la viille d'Ottawa, et le gou-
vernement est tenu d'aceomplir les: pro-
messes mentionnées: dans, son programme.
Les patrons de l'industrie ont eux aussi de-
mandé un bil- de redistribution, et sous ee
rapport le- gouvernement ne fait que remplir
les promesses qu'il a faites aas peuplie. Je
puis dire qu'11van4 de venlr à l'euverture
de la presente sessifen, un boni nombre. de
conservateurs: dons, le comté d Euron
m'ont demandé si uni bill, de redistribution
devait être soumis à la Chamlbre anrmt la
présente session. Flisieurs: conservateurs
respeetambles esprImésent l*espoir: quWlue
telle mesure seratie sounide%. et fls me- drenit
q0'11 était du devoifr da gouvemement d'en
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agir ainsi, s'il voulait remplir les promesses
qu'il avait faites.

On a prétendu que le comté de Huron était
le comté par excellence des remaniements
et que le gouvernement Mowat'avait fait là
le remaniement le plus honteux qui ait ja-
mais été vu dans la province de l'Ontario.
Permettez-moi de dire que le remaniement
fait par le gouvernement Mow-at dans le
comté de Huron a été l'un des arrangements
les plus justes qu'il fut possible de faire.
Ils se sont contentés de diviser en deux
parties les townships de Hullett et de Gode-
ricli, et aujourd'hui Huron est un des comtés
les mieux divisés qu'il soit possible de trou-
verl.

L'honorable député de Simcoe-est (M. Ben-
nett) a (lit l'autre soir que si la municipalité
n'avait pas été divisée, M. Garrow aurait
été battu dans Huron-ouest, parce qu'il n'a-
vait qu'une voix de majorité 01 part le town-
ship de Hullett, dans la partie ouest, qui lui
a donné quarante voix de majorité. Mais
l'honorable député a négligé (le mentionner
le township de Goderich, dont une partie
avait été prise dans la division sud et pla-
cée dans la division ouest, de sorte que M.
Garrov eut contre lui une nouvelle majorité
conservatrice de soixante-quinze voix.

Je prétends que la division faite par le
gouvernement Mowat est une des plus équi-
tables qu'il f ût possible d'obtenir. La popu-
lation se trouvait divisée comme suit : 26,-
248 dans la division est, 26,478 dans la divi-
sion sud, et 25,234 dans la division ouest.
Voyons maintenant quel était le nombre des
électeurs. Il y en avait 5,559 dans la divi-
sion sud, 6,190 dans la division est, et 6,290
dans la division ouest. De sorte que , soit
que vous considériez la population ou le
nombre des électeurs, vous restez convaincus
qu'il n'était pas possible de faire une distri-
bution plus juste. Je soutiens que si les
municipalités n'avaient pas été divisées, les
conservateurs, daprès le vote donné, n'au-
raient jamais eu un représentant addition-
nel pour le comté de Huron.

Le remaniement de 1882 est un des actes
les plus honteux qui aient jamais été ac-
complie.; celui de 1892' était dans le même
genre, et il n'a fait q-ue compléter celui de
1882. Permettez-moi de lire ce que disait
à ce sujet l'ancien député de Sinmcoe (M.
MeCarthy)?:

Cette mesure ne pouvait être défendue sous
prétexte: qu'elle établissait une égalité de popu-
lation ou- qu'elle conservait les limites -des corn-
tés, et, elle ne pouvait pas être défendue non plus
au point de vue de la justice. Ce bill de redis-
tribution n'a pas établi l'égalité de population, il
a ignoré- les, ihtérêts communsi 1nie West pas oc-
eugé die l. silaguatio" géog»aPhique, il a rendu la
stabilité: impossibubk et- il a> permise de fixer les 11-
mites des comtés di manière A leur faire servir
les fins, de pamta

Vou& ce qui & f6 ifait tant en 1882 qu'en
1892.. Il e· fait plesie de constater aujouc-
d'hi que pas ua seul' membre- de loppoa-
tion nfa. asé se lever umr défendue le ite-
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maniement de 1882. Je n'en ai pas entendu titutions publiques ont été établies sur le
un seul dire que cette mesure était juste. Ils modèle de celles (lui existent en Angleterre.
se contentent de dire que le bill de redistri- Je vais lire, à l'appui de cette proposition,
bution actuel n'était pas nécessaire et que l u e-xtrait du livre du professeur Hearn
pays n'en avait pas besoin. Ma position dns Governnent of lngland ", page 501
le comté de Huron-sud ne sera pas ausîsi Les privilèges électoraux n'ont pas été con-
forte qu'elle l'est aujourd'hui. de sorte que sidérés en Angleterre comme étant un droit pure-
le bill le redistribution nî'est pour moi d'au- ment personnel et ils n'ont jamais été exercés
cun avantage. J'ai été placé dans un des sur des qualités purement personnelles. Nos
châteaux-forts libéraux, et le bill actuel ne électeurs ont toujours vcé, non pas parce qu'ils
fait que rendre justice à ce comté. étaient des hommes, ou même parce qu'ils étaient

Nous allons avoir maintenant une popula- des frauc-tenanciers d'un certain comté, ou parceNousqu'ils étaient dles citoyens ou des électeurs d'unetion de 60,000 imes, et nous n'en avions que cité ou d'une ville en particulier. Leur droit est
58,000 lors (les dernières élections. de sorte limité à l'endroit où ils résident. Nous n'élisons
que le comté de IlHuron va avoir à peu près pas notre représentant comme les Athéniens éli-
l'unité de population. On ne peut prétendre salent leurs archontes, comme les Français éli-
que les juges vont faire cette redistribution sent leur empereur, et conne les Aiéricains
afin de servir des intérêts de parti. Les élisent leur président. Nous ne prenons pas le
honorables membres de la gauche ont to-indpendancnt dehonoable mebresde a gadieont on-tous les autres électeurs pour tous les mnninbres
jours été consitdérés comme portant beau- de la Chambre des communes.
coup de respect aux juges, mais j'ai entendu Conformément au système qui a toujours existé
dire par quelques-uns d'entre eux qu'ils Parmi nous, chaque localité se charge du devoir
croyaient que les juges ne rendraient pas de fournir à la branche représentative de la lé-
justice. Pour ma part. j'ai pleine confianrca gisiature un nombre déterminé de députés. Ainsi
dans les juges de la cour Supérieure du Ca- donc, notre système représentatif est basé sur
nadù. je suis persuadé qu'ils ne se permet- la representation non des intéréts ou des opi-

nions ou de la population, mais de la population
tron t pas de remanier les contés pour des organisée. Jusqu'ici, cette organisation a pris
fins de parti. presque toujours une forme territoriale. En

d'autres ternies, notre système représentatif a
Le DIRECTEUR GENERAL DIN POS- consisté en grande partie dans la représentation

TES (-N. 3ulock) : Je n'avais pas l'inten- des districts. Il considère les hommes non seule-
thon de prendre part à la discussion qui a ment en leur qualité d'homnes ais ussi
eu lieu ce soir et je préférais écouter comme voisins. En un sens, il est évident qu'un
ceuxdistrict ne peut avoir d'autres droits que ceuxceuxqui nt xprié lers pinins < CCdu peuple qui l'habite. Mais les droits (l'un dis-
sujet : mais du moment que mon honorable triot Sont ceux de sa population erganisée. Ces
ami d'Yorlk-ouest (M. Wallace) a exprimé habitants à cause de leur résidence, ont. si on
le désir (le connaitre mon opinion, relative- les compare avec les habitants d'autres endroits,
ment aux remarques qu'il a faites, je vais des habitudes différentes, des Intérêts particu-
me rendre û son désir. Il me fait plaisir de liers, des associations, des idées particulières sur
constater que les honorables membres de la les affaires publiques, et des sympathies différen-
gauche ont à cœur que d'autres principes (lue Ces habitudes et ces sentiments distinctifs pro-
celui du simple intérêt de parti préside à duisent un caractère à part. L'individualité,
la redistribution de la représentation. Jus- l'existence indépendante, de chaque corps politi-
qu'à présent. ils se sont déclarés entière- que est établie et demande à exprimer sa propre
ment en faveur du principe de la représen- manière de voir et de penser.
tation basée sur la population. Il aborde ensuite la question de la popu-

L'honorable député d'York-ouest a dé- lation qu'il regarde comme secondaire dans
claré ce soir que le fait de tenir compte de ees considésations qui doivent prévaloir
l'égalité de populatiqn était la clef de voûte dans larrangement des frontières. Ce prin-
du sytème représentatif. et que tout chan- cipe a toujours été respecté, et il l'a été lors
gement fait par le parti conservateur avait de la redistribution les comtés en 1882. Ces
été basé sur ce principe. J'ai dit que depuis honorables députés qui, aujourd'hui, pré-
la Confédération tous les gouvernements client l'égalisation, se sont bien tard con-
qui s'étaient occupés du remaniement des vertis à cette doctrine.
comtés n'avaient pas tenu compte de ce En 1872, le parti conservateur alors au
principe important. Il est une chose cer- pouvoir présenta et adopta une mesure de
taine. c'est que le principe de l'égalité de redistribution de collèges électoraux, Sans
population n'a jamais occupé une place im- entrer dans les détails, je dirai que dans la
portante. province d'Ontario la population d'une di-

Je ne discuterai pas cette doctrine, parce vision était de 2.941 et que par le procédé de
que je ne la reconnais pas ; elle n'est pas gradation la population d'autres comtés s'é-
reconnue dans ce bill, et elle n'a pas été re- levait jusqu'i 33,719. Voilà le principe d'i-
connue au Canada depuis que ce dernier niformité et d'égalisation dans la redistri-
pays possède un gouvernement représenta- bution de 1872.
tif. Il n'a jamais été admis en Angleterre Je prends maintenant la redistribution de
que l'égalité de population devait l'empor- 1882 dont a parlé l'honorable député d'York.
ter sur toute autre considération. Ce prin- L'unité de population. après le recensement
cipe n'est pas reconnu en Angleterre au- de 1881, était de 20,904, et si vous mettez
jourd'hui ; il ne l'a jamais été là où des ins- une marge de 3,000, disons de 19,000 à 20,000,

M. McMILLAN.
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voyons comment a été respecté ce principe
sacré dont parle l'honorable député.

Le recensement de 1881 a été suivi de la
redistribution de 1882 qui affectait 59 com-
tés.

M. WALLACE : Elle affectait 46 comtés.
Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-

TES : Je crois que mes chiffres sont exacts,
et je dis 59. Dans 41 cas la population était
en dehors de l'unité, soit plus élevée, soit
moins élevée. Dans 18 comtés seulement, par
suite de cette redistribution, la population
était de 19,000 et 22,000, ce qui donne une
marge de 3,000. Ces messieurs semblaient
peu se soucier de l'unité de population.

En 1892, lors d'une nouvelle redistribu-
tion, au lieu d'avoir l'unité le population
dans chaque comté. cela ne se voyait que
dans 22 comtés seulement. et l'on avait né-
gligé ce principe dans 70 comtés.

On a si peu tenu compte de ce principe
dans l'acte de 1882, que dans un des comtés
auquel l'on avait fait subir des change-
ients, on ne laissait qu'une population de

12,000, tandis que 'on donnait une popula-
tion de 29,000 à un autre.

Où se trouve le respect inné de l'uniformité
le population, lorsque nous consultons les

faits ? Nous avons les déclarations des hono-
rables députés, mais les faits sont contre eux.
Hier soir, l'honorable député de Bruce-nord
(M. McNeilI) nous a franchement exprimé
son opinion au sujet de l'annexion de Sau-
geen à Bruce-ouest en 1882. Il a avoué
avoir conseillé la chose. Voici ses paroles :

Je désire dire, en outre, qu'en faisant cette
recommandation, j'ai été en partie influencé par
des considérations d'une nature politique. Tant
qu'on laissera ces questions entre les mains des
deux partis, chacun sera influencé plus ou moins
par des considérations politiques ; et si l'on peut
faire deux divisions possibles, d'assez bonnes divi-
sions, le parti au pouvoir choisira toujours la
division qui convient le mieux à ses intérêts, et
si en agissant ainsi, il ne fait rien d'injuste. il a
le droit de le faire tant que la question est lais-
sée entre les mains des partis.

M. McNEILL : Veuillez lire la phrase sui-
vante.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES:

A mon avis, la question ne devrait pas êtrelaissée entre les mains des partis.
Je sis heu(eux que l'ionorable député

approuve cette partie de notre bill et je
croyais qu'il comprendrait mieux le bill en-
tier. Pour démontrer que les villes n'ontpas toujours une juste représentation pro-
portionnée à celle des comtés. ruraux, je
puis dire que, aujourd'hui même, en Angle-
terre où l'unité de population, d'après le
dernier recensement, est de 59,000, il y'a 7
circonscriptions qui ont une population de
18.000, et 7 une population de plus de 100,-
000. Ainsi Il y a, en Angleterre, un précé-
dent d'inégalité, mais il y en a aussi un dans
ce pays et Il a été créé par les nmesieurs de

la gauche. L'honorable député d'York dit
qu'ils ont toujours visé à l'unité de popula-
tion. Or, par l'acte de redistribtition de
1882, ils n'ont pas touché aux comtés de
Québec, bien qu'ils eussent le pouvoir de le
faire et ils portent ainsi toute la responsa-
bilité de leur acte. Dans Montréal ils ont
laissé une division avec une population de
GT,000 et Montréal-centre avec une popula-
tion de 25,000. Cet état de choses a duré
jusqu'en 189G, alors que la population de
Montréal-est comptait près de 100,000, et
cependant, cette division est encore repré-
sentée par un seul député dans cette Cham-
bre. Et l'honorable député nous dit que
son parti est en faveur du principe de la re-
présentation basée sur la population.

Il ne saurait y avoir qu'une seule opinion
dans le pays au sujet de ce bill. e est que
nous voulons rétablir les frontières de comté
comme nous avons promis la chose.

Lors de la convention libérale. en 1893,
nous avons adopté une résolution par la-
quelle le parti libéral s'engageait à faire dis-
paraître. à la première occasion, cette partie
lu bill le gerrymander, et cette occasion, se

présente aujourd'hui. Nous ne remplissons
peut-être pas notre promesse en entier, mais
si les honorables députés veulent une redis-
tribution complète dans l'Ontario mainte-
niant, nous pourrons étudier leurs recoim-
mandations.

M. BERGERlON : Etes-vous opposé au
présent amendement ?

Le DIRECTEUR GENERiAL DES POS-
TES J'appuie le bill et aussi l'amende-
ment et j'espère amener mon honorable ami
à mes vues. Puisque mon honorable ami le
désire, je ne le retiendrai pas plus long-
temps ce soir ; mais si cela est nécessaire je
prendrai part à la discussion plus tard.
L'honorable député de Bothwell (M. Clancy)
a dit qu'en 1882 le parti conservateur avait
redistribué les comtés en se basant sur la
population et en vue des plus grands inté.
rêts du peuple ; je lui demanderai si c'est
là sérieusement ce qu'il pense. Croit-il sin-
cèrement que Ontario-nord a été réduit dans
l'intérêt du peuple ? Ontario-nord part de
l'île de Scugog, plusieurs milles en bas. dans
la division sud à laquelle il a été attaché, et
Ontario-nord s'étendant de 4 à 10 milles en
largeur et près de 150 en longueur-

M. CLANCY : Si l'honorable ministre (M.
31ulock) veut être franc, ne sait-il pas que
le comté municipal d'Ontario a précisément
la forme qu'il décrit dans le moment ? -

Le DIRECTEUD GENERAL DES POS-
TES : L'honorable député (M. Clancy) ne
comprend-il pas ce qui a eu lieu ? Je lui
dirai que l'acte de redistribution de 1882 a
ajouté à Ontario-nord un nombre de muni-
cipalités qui pe font pas partie du comté
municipal d'Ontario. Comment l'honorable
député peut-il dire que Ontario-nord a été
organisé au point de vue de la carte géogra-
phique ?
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M. CLANCY : Autant que possible.

Le DlUECTEUR GENEltAL DES POS-
TES : C'était alors une tâche difficile. Le
bill actuel vise à l'abolition des huit centres
créés par l'acte de 1882 et qui depuis ont
volé les colates d'unîe partie de leurs élec-
teurs en leur substituant des électeurs
n'ayant pas d'intérêts communs. Ainsi, ces
40 changements ont été faits en 1SS2 et s'il
faut en faire autant pour changer l'état des
choses, la faute est à nos prédécesseurs et
non à nous. Nous avons quelques coltéS
(lui ne solt pas assez forts en population
pour exiger plus (Fun représentant, et Wel-
land est du nombre. Pour accomplir cela,
nous devons faire des changements préjudi-
ciables à nos adversaires et aussi à nos
amis. Plusieurs de nos amis sont sérieuse-
ment affectés par cette mesure, mais nous
n'avons en vue que le principe de la jus-
tice.

Mon honorable ami de Bruce-nord (MJ. Me-
Neilli devrait étre content de cette mesure,
car il a exprimé son approbation d'un des
principaux points.

Depuis la Confédération, il n'a été soumis
au parlement aucune mesure offrant de plus
grandes garanties contre les abus que celle
qui veut que la redistribution des comtés ne
soit plus laissée au parlement, mais confiée
à un tribuial indépendant des juges de la
cour Suprême. Cette seule idée doit recom-
mander la mesure, et j'avais pensé que cela
ferait tomber toutes les objections de mon
honorable ami de Bruce-nord et nous assu-
rerait son approbation.

M. MULOCK.

M. McNE1LL : Je suis revenu dans la
Chambre pour poser une question à mon ho-
norable ami. Puis-je demander à l'hono-
rable premier ministre si les juges seront
choisis par le gouvernement ou par les juges
eux-mêmes ? S'ils doivent être choisis par le
gouvernement, l'honorable ministre voudrait-
il avoir la bonté de nous les nommer,
comme il a donné à entendre qu'il le ferait ?

Le PREMIER MINISTRE: Les juges se-
ront choisis par le gouvernement. Nous
n'avons pas encore fait de choix, et je ne
puis, dans le moment, nommer ceux que
nous avons l'intention de choisir.

M. BERGERON : L'honorable ministre
nous a promis les noms il y a quelque temps.

Le PREMIER MINISTRE : Je ne puis
pas les nommer ce soir. Je proposerai que
le comité lève sa séance, fasse rapport et
demande la permission de siéger de nou-
veau.

Le comité lève sa séance et fait rapport.
Le PREMIER MINISTRE : Je propose

que la séance soit levée.

M. HAGGART : Que se propose-t-on de
faire, demain ?

Le PREMIER MINISTRE : Nous conti-
nuerons l'étude du même bill, et comme le
sujet est presque épuisé, nous espérons ter-
miner la discussion de bonne heure et nous
former en comité des subsides.

La motion est adoptée, et la séance est
levée à 12.25 a.nm. (vendredi).
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ville (sub.), 8155 et suiv.

Rivière Richelieu-Chenal de Belœil-Jetées de
direction (sub.), 8156.

Rivière Saguenay (en bas de Chicoutini)-Creu-
sement (sub.), 8156.

Construction de nouveaux dragueurs (sub.), 8158
8169, 8161.

Agence des travaux publics-C. A. (sub.), 8210
et suiv.

Rivières Lewes et Yukon-Améliorations (sub.),
8212 et suiv.

Arts, agriculture et archives isub.), 8244.
Annuaire statistique (sub.), 8246, 8248.
Fermes expérimentales (sub.), 8281.
Douanes-Colombie Anglaise (sub.), 8481.
Appointements des agents et employés au

Canada, en Grande-Bretagne et dans les pays
étrangers-Immigration (sub.), 8516, 8519 et
suiv., 8526 et suiv.

Service des malles océaniques entre la Grande-
Bretage et le Canada (sub.), 8686.

Traitements des ministres des Douanes et du
Revenu de l'intérieur (sur rés.), 8770.

Contruction de cales-sèches (sur B.), 8775 et suiv.
Amendement à la loi relative aux compagnies

(sur B.), 8790, 8791, 8793.
Amendement à la loi relative aux liquidations

(sur B.), 8796.
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BERGERON, M. J.-(.-H.-Suite.
Paiement aux syndics de la colonie de Saint-

Paul-des-Métis-Grains de semence et instru-
inents aratoires aux colons pauvres (sub.), 9033,
9039.

Solde et transport des officiers et soldats (sub.),
9068.

Habillements tmilitaires-Fourniture des capotes
et pantalons (sub.), 9069 et suiv. ; 9092 et suiv. ;
9100 et suiv., (déclaration de couturières), 9101,
9114 et suiv., 9124.

Réclamation de M. F.-X. Mathieu-Frais re La
Reine rs les cautions du colonel de Bellefeuille
(sub.), 91:32.

Armes, munitions, défense-Equipement (sub.),
9150 et suiv., 9160, 9162.

Ile aux Noix (sur sub.), 9154.
Intercolonial (sub.) améliorations a Lévis, 9170 ;

élévateur à grain à Saint-Jean, 9 t0: affaire
Mc ol)nall, 9175 et suiv.; rapport de M. Bédard,
9176.

Comité des privil-ges et élections (sur int.-Davin),
9192.

Subventions aux chemins de fer (sur résol.), 9328
etsuiv., 9442,9103,9604; (surB.),9797 et euiv.,
9805 et suiv., 9840.

Cie de chemin de fer et de carrières de Phillips-
burg (1ub.), 9453.

Prohibition (int.), 9482.
Cie du chemin( de fer Kingston et Pemîbroke (sur

résol.), 9510 et suiv.
Cie du chemin de fer Edminonton, Yukon et Paci-

fique (sur résol.), 9514-15, 9536, et suiv.
Cie ~du chemin dle fer de la Rive-Sud (sur résol.),

9573 et suiv., 9577 et suiv.. 9581, 9587.
Pont le Québec (sur résol.), 9600.
Pont d'Yamnaska (sur résol.), 9600 et suiv.
Commissaires du havre de Québec (int.), 9618,

9725 ; (sur B.)--Construction d'un élévateur,
9713, et suiv.

Subvention à la ville d'Ottawa (sur B.), 9634,
9636, 9638, 9652.

Documents demandés, 9725 et suiv., 9866.
Libération conditionnelle dle détenus aux péni-

tenciers (sur B.), 9752.
Amendemhnt à la loi relative aux chemins de fer

(sur B.), 9758.
Sénat et Chambre des Communes (sur B.), 9867.
Port de Montréal : Améliorations en aval du

courant Sainte-Marie-Elévateur (sub.), 9988,
9991 et suiv., 9997 et suiv.

Salmon-River-Comté de Halifax-H1angar sur le
quai (sub.), 10020.

Carleton-Prolongeinent du débarcadère (sub.),
10039.

Newport--Brise-lames (sub.), 10039-40.
Cacouna--Prolongement du quai (sub.), 10041

et suiv.
Les-Eboulements-Réparations au quai (sub.),

10042.
Cap-à-l'Aigle-Addition au quai et réparations

générales (sub.), 10042-43.
Samnt-Irénée-Achèvement du quai jusqu'au

rivage (sub.), 10043.
Kamouraska-construction d'un quai en L (sub.),

10043.
Saint André-de-Kamouraska--Quai (sub.), 10043.
Ile aux Grues, rive nord--Construction du quai

et achat du terrain (sub.), 10043.
Saint-Jérôme (lac Saint-Jean)-Quai(sub.), 10044.
Saint-Gédéon (lac Saint-Jean)-Quai(sub.), 10044.
Baie-de-Honfleur (lac Saint-Jean)-Quai (sub.),

10044.
Débarcadère de Knowlton-Réparations (sub.),

10045.
Sabrevois--Quai (sub.), 10045 et suiv., 10048, et

suiv., 10051, et suiv., 10063 ; (m. pour réduction
du crédit), 10243.

BERGERON, M. J.-G.-H.-Suite.

Rivière du Lièvre-Ecluse et barrage (sub.), 10064.
Beauport-Quai (sub.), 10064.
Sainte-Anne-de-Bellevue-Prolongement du quai

(s1b.), 10065.
Coteau-Landing-Dragage (sub.), 10065 et suiv.,

10082-83. 10086.
Région du Yukon-Sentiers, chemins et ponts

(sub.), 10115-16.
Ligne télégraphique à la Colombie-Anglaise et

dans la région du Yukon, depuis Bennett
jusqu'à Dawson, et embranchement jusqu'à
A tlin (sub.), 10119, 10123.

De Quesnel à Atlin, par la rivière Stikine et le lac
Teslin, environ 900 milles de ligne télégraphique
(sub.), 10124.

Edifices publics--District du Yukon (sub.), 10132.
Cause Wentworth rs Mathieu (sub.), 10138.
Paiemenut à Charles Bremner, de Bresaylor-

Fourrures (sub.), 10138.
Paiement à C. Barnett. 120 jours à $2.50 par jour

(sub.), 10161, 10162 et suiv.
Exposition de Paris (sub.), 10166 et suiv.
Steamer entre Québec et le Bassin de Gaspé

(sub.), 10182.
Communication par steamer entre la Malbaie et

la Rivière-Ouelle (sab.), 10183 et sniv.
Entlèvemiient des vieilles jetées sur la rivière de

l'Ours, comté de Digby (sub.), 10186-87.
Jig e supplémentaire -Cour territoriale du

Yukon (sub.), 10217 et suiv.
Greffier de la Cour territoriale du Yukon-

Traitement (sub.), 10220.
Frais de subsistance pour deux juges au Yukon

(sub.), 10220.
Chemins de fer et Canaux: Revenu (sub.), 10230

et suiv.
Administration de la justice (sub. dernière

épreuve), 10241.
Pertes de billets postaux (int.), 10251.
Violation de la loi concernant le revenu de

l'intérieur (int.), 10252.
Renvoi du rabbin Veldt-Pénitencier de Saint-

Vincent de Paul (int.), 10271.
Revue de la situation financière (sur ni.-Foster),

10280, 10289, 10291.

BERNIER, M. MiciEL-E. (Saint-Heyacinthc):

Compagnie du chemin de fer électrique d'Ottawa
(B.), 716.

BERTRAM, M. GEOsIGE-iOPE (Toronto-centre)

Compagnie du chemin de fer du Nipissingue et
de la Baie de James (B. n° 33), Ire leu., 992;
2e lec., 1410 ; en comité et 3e lec., 38 9.

Amendement à l'acte concernant les marques de
commerce et les dessins de fabrique (B. n° 39),
ire lec., 1094: 2e lec., 1964; en comité et 3e
tec., 3875.

Compagnie canadienne de transport de l'intérieur
(B. n° 51), ire lec., 1374; 2e lec., 1605; en
comité et 3e lec., 3517.

Adresse en réponse au discours du trône, 1521;
(sous-amendement), 1535.

Compagnie Canadienne de force motrice-(nom
cl'angé en celui de Compagnie de force Ontario
de la Chute Niagara) - (B. n° 77), Ire lec.,
2045 ; 2e lec., 2309; en comité et 3e lec.. 4022.

Société de la caisse de retraite de la banque de
la Confédération (B. n° 100), Ire lec., 2431;
2e lec., 2678 ; en comité et Se lecture, 4920.

Compagnie Canadienne de placement et d'épargne
Birkbeck (B. n° 106), ire lec., 2556 : 2e lec.,

2724; 3e lec., 6332.
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BERTRAM, M. GEORGE-HOPE--SUitC.

Loi relative au travail des aubains (sur obsCrv. -
Robertson), 4005.

Primes sur le fer et l'acier (sur résolutions), 4997
et suiv.

Elévateurs au Nord-Ouest (sur observ.-Davin),
5525.

Redistribution des comtés (sur B.). 6721.
Canal de la Trent-Construction (sub.), 7322,

7324.

BETHUNE, M. l. JoHN-L. (Victoria, N.-.):
Salle d'armes à Baddeck, C.-B. (int.), 213().
94e Bataillon (int.), 2130.
Ministère de la Milice et de la Défense (sub.),

5082.
Comté de Victoria, N.-E. (sur observ.-McDou-

gall), 5427, 5430.

BLAIR, HONORABLE M. AxouEw-GEonuE (Sunbury
et Queen, N.-B.) :

Rapport du ministère des Chemrins de fer et
Canaux, 257.

Chemin de fer " Canada Eastern " (rép.), 1829,
3585, 3850.

Rails d'acier pour l'Intercolonial (rép.), 1830.
Terrains loués près de Valleyfield (rép.), 1830.
Cale-sèche de Tate (rép. à int.-Monk), 1847.
Accusations contre J.-R. Secord (rép. à int.-

McCleary), 1848.
Wagons particuliers (rép. à int.-Bennett), 1851.
Chemin de fer de la Baie des Chaleurs (rép. à

int.-Marcotte), 1858.
Recettes et dépenses de l'Intercolonial depuis le

1er juillet 1898 jusqu'à date (rép. à int.-Foster),
1865.

Chenal du lac Saint-François (rép. à int.-Taylor),
1868.

Canal de Cornwall (rép. à int.-Taylor), 1868.
Intercolonial-Retards (rép. à int.-Gauvreau),

1868.
Chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard-Courbe

Wiltshire-nord (rép. à int.-Martin), 1869.
Barrage de la Roche-Fendue et du Calumet (rép.

à int.-Poupore), 1870.
Intercolonial-Revenus - De la Chaudière à

Montréal (rép. à int.-Powelli. 1871.
Barrage à Nassau (rép. à int. -Kendry), 1872.
Cyrille Roberge (rép. à int.-Gauvreau), 1872.
Croisement du chemin de fer--Avenue Dunn,

Toronto (rép. à int. -Clarke), 1873.
Magasins du Se Hussards (rép. à int.-Douville),

1873.
Surintendant de district Ouellette (rép. à int.-sir

Charles Tupper), 1875.
Gages sur l'Intercolonial (rép. à int-McLellan),

1875.
Billets de faveur sur l'Intercolonial (rép. à int. -

Foster), 1876.
Chemin de fer du Comté de Drummond-Achat

(Résolutions), 1996.
Enlèvement de la neige sur l'Intercolonial (rép.

à int.-Powell), 1980.
Alphonse-T. Leblanc (rép. à int.-Powell), 1980.
Règlements américains appliqués aux chemins de

fer (rép. à int.-Clarke), 1986.
M. A.-R. McDonald (rép. à int.-Casgrain), 1987.
Vente des journaux sur 1 Intercolonial (rép. à int. -

Bell, Pictou), 1987.
Intercolonial-Gare de Fraserville (rép. à int.-

Gauvreau), 1989, 2925.
Employés de chemin de fer à la Rivière-du-Loup

(rép. à int.-Gauvreau), 1990.
Intercolonial-Gérant général du trafic (rép. à

int.-Pope), 1991.

BLAIR, HONORABLE M. ANDREW-GEORGE-Sute.

Canal de la Trent-Paiement des ouvriers (rép.
à int.-Hughes), 1993.

Canal de la Trent-Réclamation de William
Jordan (rép. à int.-Hughes), 1993.

Amendement à l'acte des chemins de fer (B. n°
87). ire lec., 2127; 2e lec.. 3532; en comité,
9755 et suiv., 9764, 9771, 9773; 3e lec., 9774.

Soumissions pour le pont de Québec (rép. à int.-
Haggart), 2131.

Canal de Soulanges-Somme payée jusqu'au 31
mars 1899 (rép. à int.-Bergeron), 2136.

Drainage sur les propriétés des chemins de fer
(sur B.), 2174 ; (m. pour comité spécial), 2955;
(mn. retirée et nouvelle motion), 3874.

Chemin de fer le Saint-Jean à Halifax (rép. à
int.-Foster,) 22(6.

Chemin de fer du Comté de Drumnond--(rép. à
int.-Haggart). 2268; rép. a init.-Tupper), 2723.

Ministère des Chemins le fer et Canaux (sub.),
2269 et suiv. ; dernière épreuve, 6388.

Listes électorales (sub.), 2314 et suiv.
Rails d'acier pour l'Intercolonial (rêp. à int.-

Mclnerney), 2347.
Cheniin de fer du Pas-du-Nid-de-Corbeau--Tarif

(rép. à int.-Mclnnes), 2350.
Batture dans le nouveau chenal du lac Saint-Louis

(rép. à int.-Monk), 2350.
Intercolonial-Employés et gages (rép. -à int.-

McLellan), 2351.
Elé% ateur à Halifax (rép. à int.-Borden, Halifax),

2351.
Cailloux au lac Balsamn (rép. à int. -Hughes), 2352.
Pont tournant de Rosedale (rép. à int.-Hughes),

2352.
Arbitrage-Canal de Soulanges (rép. a int. -Monk),

2352.
Pont sur la rivière Pigeon (rép. à int.-Hughes),

2505.
Intercolonial-Dépenses portées au compte du

capital et des recettes (rép. à int.-Powell), 2558.
Canal dle Grenville-Percepteur des' péages (rép.

a int.--Bergeron), 2558.
Chemins de fer Canadien du Pacifique et Grand

Central du Nord-Ouest à la station McGregor
(rép. à int.-Roche), 2559.

Usines de l'Intercolonial à la Rivière-du-Loup
(rép. à int.-Gauvreau), 2559, 4497.

Intercolonial - Surintendant M. W.-A. Dubé
(rép. à int. -Gauvreau), 2560.

inondations causées par la Grande Rivière (rép.
à int.-Montague), 2563.

Intercolonial-Recettes entre la Chaudière et
Montréal (rép. à int.-sir Charles Tupper), 2818.

Chemin de fer du Comté de Drummond-(M.
demandant que la Chambre se forme en çomité
pour examiner les résolutions), 2819, 2820, 2821,
2836; (sur int. -Foster-renseignements deman-
dés par M. Powell), 2999; (en comité), 2871,
3405 et suiv., 3410 et suiv., 3763, 3773; (B. n°
133), Ire lec., 3790, 3796 et suiv.; m. pour 2e
lec. et observations, 3932 et suiv., 4176; 2e lec.,
4190; en comité, 4190 et suiv., 4568 et suiv.;
(sur observ. -Foster), 4751; m. pour 3e lec., 4920 ;
4929 et suiv.; Se lec., 4985; amendements du
Sénat, 9750.

Billets de faveur à M. Eugène Michaud (rép. à
int.-Casgrain), 2929.

Chemin de fer dans la Vallée de la Saskatchewan
du Nord (rép. à int.-Davin), 3283.

Dépenses sur le canal Saint-Pierre (rép. à int.-
Gillies), 3283.

Fret sur l'Intercolonial (rép. à int.-McDougall),
3284.

Crique McLaren-Chemin (rép. à int.-Hughes),
3285.
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Bail à M. Thomas Powers (rép. à int.-Marcotte), Octave Valcour, ie Sainte-Flavie (rép. à int.-
3287. Dugas), 5331.

Employés de ïIntercolonial (rép. à int. -Marcotte), Capitaine Reynolds, du 'Mulgrave " (rép. à int.-
32-7.

_Eclusiers sur le canal de Beauharnois (rép. à int.- fugh Morrison (ré!. à int.-McLennan), 5332.
Bergeron). 3295. Section Aiba de lIntercolonial (rép. à

Améliorations aux port. de Port Colborne et d Je ennan), 5332.
Port-Dalhousie (sur m.-McCl:ary), 3309. Section du lac -3alsam- Canal de la Vallée (e la

Loi de 1881, relative au chemin de fer Canadien Trent (rvp. à int.-Or.ihaut), 5333.
du Pacifique (rép. à int.-McM illin), 3343. Paient fait à F. -D. Nfoore (ré). à lut. -Grahan),

La banque du Peuple (sur B.), 3515. 5«333
Tarif de transport-Farine (rép. à it.-cou Equipeent militaire (su.), 5462.

gall), 3580, 4748. Comte deRichmund, (rép. àint.-
Intercolonial-Surintendant (rép. U int.-Gau- ( 5511.

vreau), 3582. Brise-lames diArichat-ouest (rép. a it.-t hlies),
Ecluse de Saint-Ours--Surintendant (rép. à int.- 55l

Monk), 3583. Quai de lAuse de Babin, Arichat (rép. à int.-
Canal de ('hably--Enquête (rép. à int. .31onk), Gillies), 5511.

3584. Qit de 1escousse (ré. à int.-Gillies), 5512.
Achat <le wagons-lits pour l'Intercolonial (rép. A 1 Sl i Sxercics militaires à Vancouver (rep. à

int.-Clarke), 3584. nt Prîor) 5513
Grève des cantonniers-Grand Tronc (sur ilt.- a I Nottncrn Commercial Telegraph Company

Clarke), 3800 et suiv. (sur observ.-Maclean), (sur obse>v Prioî) .5551, 5559 etsuiv.
4520. i teglememîts des com pagnies de chemin de fer-

Georg-s Pépin, employé du canal Chambly (réµ> Dtp> che de i ei t d-Toronto (rép.
a int.-Monk), 3848. i ît Cl uke) -.

Frank Gosselin (rép. à int.-Steison), 3854. iutercolonrsl (suh ) Construction de hàtinients à
Commission des chemins de fer (sur mii.-Ruther- neuf sttions de locomotives, 5769 nouvellee

ford), 3894, 3895. iuaciries a t le Moucton, 576!) .iaté-
Stepiei McNeil, de Ueaver-Cove (rép. à int.- el roulnt i57 ; achat du quai à Mount.

Gillies), 3971. Stvwart, 57 t suiv.
Lieu de construction des wagons de l'Intercolo- Canal de la Pointe-Fara--Agrandimet

nial (rép. à int.-Bergeron). 3972, 4496. 571>1
Bail passé entre la Comîpagnie lit rand Tronc de Chenal dde Nord-Approfundissement (sîb.). 5793

chemin de fer du Canada et Sa Majesté-Pro- et suiV.
longenient du chemin le fer Intercolonial dans Canal Lac!îine-Cisenient le la rivière Saint-
la ville de tra (réslutis--Texte), 3973; Pierre (sub., 98 et sui.
(en comité), 4088 et suiv. ; 2e lee., 4195; (B. n° Canal delaTrent-W. Quinn, inspecteurdu béton
138), Ire lee.; 4195; 2e lect., 4196 ; en comité, 5-99.
4373 et stiv. ; 3e lec., 4985 aeements du Canal lably-Double ligne <le téléphone (sub. 1,
Sénat; 9727 et suiv., 9740, 9742, 9744 et suiv. 5800.

Loi relative au travail des aubains (sur observ.- Canal Cornwali- Réirations, h5801.
Robertson), 3995. Réparation atm wagon du tuuverneur général,

Destitution (le Frank-A. Gillies (rp. à int.- Vto-i b 5802 -t suiv.
McDougal'), 4081. Chemin de fer Centri dit Nouveau-Brunswick

Chemin de fer Canadien du Pacifiqie-Tarif (sid.). 5805 et suiv.
spécial (rép. à ilt. -Maclean). 4083. Canal Wuiland (les arrrages dus

Compagnie du chemin de fer Grand Central du pmr le village ie Merritton, 5807 ; aux proprié-
Nord-Ouest (sur B.), 4219. taires du steaitm>r Lak<sàfr, 5809 et suiv.

Intercolonial - Prolongemîitent -- Montant retiré Paiement à la "Kingston and Montreal For-
par le Grand Trone (rép. à int.-Foster), 4495. varding Co." (sub.), 5811 et suiv.

Chemins <le fer au Yukon (sur - Réistallation be'rTugpe Blanchette (ré>. à put.-
4762, 4773, 4786,4787. Marcotte), 5874.

Chemin de fer entre Lachute et Saint-André (ré!. Fonte en sable vert (rép. à int.-sir Charles-H.
à int.-Christie), 4827. Tuîîer), 5874.

Cliemins de fer du gouvernement-Frais d'exploi- Chenins sur le canal Grenville (ré. à int.-Tay-
tation (rép. à iît. -Foster), 4828. lor), 6062, 6387.

Intercolonial -Parcours deslocomotives et wagons Chemin de fer de Ceinture de l'île de Montréal
(rép. à int.-Foster), 4829. (sur B.), 6108.

M. A.-R. McDonald-Enqite (rép. à int.-Cas- Achat de terrain d'Auguste Langevin (rép. à lut.-
grain), 4829, 4830; (correspondance-rép. à int.- Bergeron), 6566.
Bergeron), 8774. Chemin de fer Intercolonial-Matériel roulant

Parcours des locomotives et des wagons-Rap- (rép. à int.-Davin), 6568.
ports sur le chemin de fer du comté de Drum- Intercolonial-Section de Lévis-Sainte-Favie
mond (documents produits), 4912; (rép. à m.- (ré. à lut.-Gauvreau), 4496.
Foster), 5335. Interculonial--Indieateur (rép. à int.-Gauvreau),

Canal de Grenville-Domnages causés aux culti- 4497.
vateurs (rép. à int.-Taylor), 5010. Macmines pour l'Intercolonial (rép. à int.-Gau-

Intercolonial-Comptoir dans la gare de Lévis- vreau), 4497.
M. Félix Pichette (rép. à int.-Casgrain), 5010. W.-H. remax, Saint-Jean, N.-B. (rép. à lut.-

Lettre de M. R.-J. McLaughlin (sur observ.- Bell, Pictou), 449q.
Hughes), 5019 et suiv. Dommages à Lindsay-Paiements à M. R.J.

Intercolonial-Aide-gérant (rép. à int.-Casgrain), McLatighlin (rép. à int.-Hughes), 4501.
5117. Redistribution des comtés (sur B.), 6940, 6941,

Intercolonial-Traverses (rép. à int. -Monk), 5330. 6956 et suiv.
Dr 1einers, de Métis (rép. à int.HDugas), 5331. Matériel militaire et autres (su.), 7101.
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Intercolonial-Agransdissement et nouveaux tra-
vaux à Saint-Jean (sub.), 7161 et suiv. ;7249 et
suiv.

Intercolonial--Noinationi de 'M. Bruce McDou-
gall (rép. à int.-Mle )ougall), 7201.

Canal de Soulanges-Construction (sub.), 7302 et
suiv.

Canal du Sault Sainte-Marie- Construction (sub.),
7303.

Approfondissement du canal Lachine (sub.), 7304.
Chenal du lac Saint-Louis-Redressement et

approfondissnent (sub.), 7306.
Canal Cornval--Approfondissement (sub.), 7306.
Canal du Rapide Plat-Aplprofondissement (sub.),

7306.
Canal des Galops -- Approfondisseinent, etc.

(sub.), 7307, 7459 et suiv.
Canal de la Trent-Construction (sub.). 7307 et

suiv.

Nouveai chaland pour les réparations aux écluses
de Saint-Ours (suh), 7327.

Canal de la Trent--Pont de Rosedale (sub.), 7327.
Le Long Quai-Articles du Star et du Citizen-

Explications, 7336.
Chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard-(Sub.),

7478 ; pour abréger la longueur de la ligne prin-
cipale en faisant disparaître certaines courbes-
Matériel roulant (sub.), 7403 et suiv.

Canal de Beauharniois-Pont en acier et naqon-
nerie a Saint-Timnothée ; arpentages et délimi-
tation des frontières (sub.), 7466 et suiv.

Canal de Chamîbly (sub.), 7470.
Canal Rideau - Approfondissement de la tranchée

dans le roc à Kilmnarnock (sub.), 7470.
Canal Muîrray--Construction d'un débarcadère

flottant (sub.), 7470.
Canal Welland (sub.). 7470.
Chemins de fer et Canaux-Divers (sub.), 7471.
Chemin de fer Intercolonial (sub.), 7472 et suiv-
Canaux--Réparations, etc., frais d'exploitation

(sub.), 7479.
Ports et rivières--Nouvelle-Ecosse (sub.), 7758.
Ports et rivières-Nouveau-Brunswick-Quai de

" Burnt Church " (sub.), 7784.
Documents demandés (par M. McDougall-rép.),

7793 ; (par M. Bergeron. rép.), 9727.
Achat de terrain à Lévis (rép. à int. -Marcotte),

8489.
Service à la -apeur entre Saint-Jean et Liverpool

(sub.), 8689.
Exploration-Meilleure route pour un chemin de

fer allant au Klondike et entièrement sur le
terr itoire canadien (sub.), 8717 et suiv.

Construction de cales-sèches (sur B.), 8777 et suiv.
Chemin de fer d'embranchement entre Charlotte-

town et Murray-Harbour, Ile du Prince-
Edouard (B. n° 183), Ire lec., 8997: (sur sub.),
9220 et suiv. ; en comité, 9i74, 9778 et suiv.
3e lec., 9783.

Habillements militaires (sub.), 9115 et suiv.
Chemin de fer Intercolonial (sub.)-Nouvelles

voies de garage, 9163 et suiv. ; travaux d'amé-
liorations aux gares, -o169 ; amélioration, à
Lévis, 9170 ; élévateurs à grain à Saint-Jean,
9170 ; améliorations à Saint-Jean, 9171; em,
branchement d'Indiantown, 9172 et suiv. ; pour
remplacer les attelages actuels des wagons à
marchandises par des attelages du type " Mas-
ter car-builders ", 9178 ; travaux à la Pointe-
Tupper, 9178 ; améliorations du service télé-
graphique, 9179 : voitures a voyageurs de pre-
mière classe, 9179 ; wagons frigorifiques, 9180;
élévateur à Halifax, 9180.

Reconstruction d'une partie du mur du sud du
canal, à l'avenue Atwater (sub.), 9181 et suiv.

Dépenses des ténoins-Enouêtes devant le comité
des Chemins de fer et Canaux du Conseil privé.
Accusations relatives aux tarifs différentiels
des compagnies de chemin <le fer (suh.), 9183.

Paiement à A.-P. Ross, ex-surintendant das
canal de Cornwall (sub.), 9184 et suiv.

Subventions aux chemins de fer (sur résol.), 9206,
9217, 9325 et suiv., 9i;02 et suiv. : (amend. à
l'art. 8,), 9614 ; (B. n' 190) lre lee., 9619; 2e
lec., 9783 ; en comité, 9787, 9793 et suiv , 9795
et suiv. ; m. pour 3e lee., 9915 ; 3e lee., 9916.

Port-Colborne-Amîéliorationîs (su.), 9305 et
suiv., 9313, 9320.

Chenin de fer Canadien du Pacifique et ses en-
branchements (rép. à int. -Rutherford), 9323.

Cie de chemin de fer le Grand-Nord.-Chemin
entre Montcalm et la jonction de Saint-Tite
(résol.), 9449.

Cie de chemin de fer et de carrières de Phillips-
burg (résol.), 9452 et suiv.

Cie du chemin de ferde la Vallée (le Saint-Jean
et de la Rivière-du-Loup (résol.), 9458.

Chemin de fer de Port-Hawkesbury, N. E., à St.-
Peter (résol.), 9459.

Chemin de fer de la station de Cross-Creek à
Stanley, N.B. (résol.), 9460 et suiv.

Chemin de fer entre Pontypool et Bobcaygeoin
(résol.), 9463.

Chemin de fer de fJonction de Pontiac au Paci-
fique (résol.), 9463 et suiv.

Chemin de fer die la Montagne d'Orford (résol.),
9465 et suiv.

Chemin de fer de Caplan à Pasîpébiar' (résol.),
9466.

Cie du chemin de fer des Comtés-Unis (résol.),
9466, 9570.

Chemin de fer d'Ontario et de la Rivière La Pluie
(résol.), 9470 et suiv., 9552 et suiv. : (rép. à
int.- Riclardson), 9725.

Chemin de fer d'Hawkesbury, Ont., à South In-
dian (résol.), 9472.

Chemin de fer d' Antler-Station à la montagne de
l'Orignal (résol.), 9484 et suiv.

Cie de chemin de fer d'Ottava et (le la G4atineau
(résol.), 9506.

Cie du chemin de fer Edmonton, Yukon et Paci-
fique (résol.), 9506, 9512 et suiv.

Cie du chemin de fer de la Baie de Quinté (résol.),
9506, 9570 et suiv.

Cie du chemin de fer Ontario, 1.einont et North-
eri (résol.), 9507.

Cie du chemin de fer Lac Erié et Rivière Détroit
(résol.), 9507 et suiv.

Oie du chemin de fer Kingston et Penmbroke
(résol.), 9511.

Chemin de fer de Parry-Sound à Sudbiry (résol.),
9511 et suiv.

Pont de Québec (résol.), 9591, 9598 et suiv.
Pont à Yanaska (résol.). 9600.
Compromis d'abstention (sur explications-Prior),

9618.
Intercolonial-Mécaniciens (rép. à int.-Stenson),

9723.
Bassin de radoub de Lévis-Agrndissement

(sub.), 10011.
Rivière Saint-Nicolas-Quai (sub.), 10035.
Campobello, N. -B.-Brise-lames ; réparations et

prolongement (sub.), 10035.
Cap-lopewell, N.-B.-Quai (sub.), 10035.
Rivière Saint-Jean et baie de Bellisle, N.-B.-

Nouveaux quais (sub.), 10036.
Cap Tourmentin-Réparations au brise-lames

(sub.), 10036.
Main-River-Quai (sub.), 10037.
Shippégan-Quai (sub.), 10037.
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Le major Bliss (rép. à int.-sir Charles-H. Tup-
Rapport duii ministère de la Milice et de la Dé- per), 3289, 3365, 3583.

fense, 431. Elèves de l'école militaire de Frédéricton (rép. à
Ile de l'Homme-Mort (rép. à int.-Prior), 1659, int.-McDougall), 3365, 3821.

1831, 2353, 4756; (doc. produits), 3986. M. J.-L. Biggar-lSe )atailion (rép. à int.-Ro-
Vente de carabines par le gouvernement (rép. à bertson), 3581.

int. -Beattie), 1832. Corps permanents-Proniotions par brevets (rép.
Compagnie (le transport de Boston et d'Alaska à int.-Robertson), 354.

(rép. à int.-Prior), 1844. Effectifde la milîce-(rép. à int.-Robertson), 3581.
La milice au Yukon (rép. à int.-Davin), 1847. Règlements de la milice (rép. à int.-Robertson),
Accident au major Deniers (rép. à int.-Casgrain), 3581.

1849. Nominations d'officiers -Corps permanents (rép.
Plaines d'Abraham (rép. à int. -Casgrain), 1850. à int-Robertson), 3582.
Accusations contre le lieutenant-colonel Donville Modifications à l'acte relatif à la milice (rép. à

(rép. à int.-Domnville), 155. -Robertson), 3582.
Casernes Wolseley, à London (rép. à int.-Calvert), Inspection du collège militaire royal (rép. à int.-

1856. Robertson), 3821.
Militaii es au Yukon-Approvisionnenents (rép. Amendement à la loi relative aux poids et mesu-

a int.-Davin), 1857. res <sur B.), 3919 et suiv.
Le Se Hussards, N.-B. (rép. à int.-Domville), Habillements pour la milice (iép. à int.-sir Char-

1861, 2923, 2924, 3102. les-H. Tupper), 4824.
Médailles à la milice canadienne (rép. à int.- Ministère de la Milice et de la Défense-Aides

Hughes), 1863, 2133: (rép. à int. -Clarke), 2725, aux écritures (sub. supp., 5029; (sub. généraux),
3113, 3972, 5875, 8647. 5070 et suiv.; -crédit supplémentaire pour les

Lieuteiants-colonels de la milice (rép. à int.-Fos- exercices militaires annuels, 5438 et suiv.; trai-
ter), 1867, 2202. tolent des employés civils, 5144, 7080 et suiv.

Vétérans de 1864-65 (rép. à int. -Bergeron), 1869. propriétés militaires, 5445 et suiv.; équipement
Salle d'arnes à Sussex, N.-B. (rép. à int.-Dom- militaire, 5448 et suiv. ; habillements des mili-

ville), 1872. taires, 5469 et suiv., 9068 et suiv.; frais de trans-
Milice pernanente au Yukon (rép. à int.-Foster), port, 5478, 7134; divers et dépenses imprévues,

1908. 5478 et suiv., 7152 et suiv.; collège nilitaire
Cartouches Snider-Enfield distribuées au 7e ba- royal, 5490 et suiv., 7144, 7151; commissioù du

taillon de London de 1895 à 1898 inclus. (rép. à projet de défense, 5492; armes, munitions, 5493,
int.-Calvert), 1973. 5871; (subsides-dernière épreuve), 6395; pro-

Ministère de la Milice et de la Défense (sub.), priétés militaires et champs de tir, 7093etsuiv.;
2087 et suiv.; dépenses éventuelles, 2285 et suiv. matériel militaire et autres, 7096 et suiv.

Salle d'arnies à Baddeck, C.-B. (rép. à int.-Be- habiieiieu t et nécessaires, 7103 et suiv.; appro-
thune), 2130. visionneinents, 7130.

94e Bataillon (rép. à int.-Bethune), 2130. Champ de tir-Colombie.Anglaise (rép. à int.-
Cartoucherie île québec (rép. à int.-Ingram), 2206. Mclnnes), 5510.

9129 ; (rép. à int.-Clancy), 9864. Milice-Service actif (rép. à int.-Foster), 5514.
Certificats d'aptitides des officiers des corps per- Réclainatioab-Macan]ay-Point, Colombie-An-

nianents (rép. à int.-Robertson), 2348. glaise (rép. à int.-Prior), 5515.
Rléinstallationi du lieut.-col. Strathy (rép. à int.- SpIde des troupes, construction de casernes, trans-

Robertson), 2349. poyt des troupes, etc., au Yukon (snb), 6327 et
Examens d'aptitudes des officiera des corps per- suiv., 6344 et suiv., 7002, 7007, 7009, 7025, 7028

mnaieits (rep. à int.-Robertson), 2349. et suiv., 7032, 7040, 7042 et su;v., 7063.
Envoi d'officiers à l'école d'artillerie en Angleterre Collège militaire royal-Habillents (rép. à int.-

(rép. à int.-Robertson), 2349. Foster), 6723, 6931.
Service imnpérial-Brigade canadienne (sur m.- Exercic s annuels de la milice (sub.), 7066, 7069,

Hughes), 2370. 7071, 7075.
Concours de tir à la cible (sur m.-Hughes), 2382. Fabriquede cartouches du Canada (sub.), 7156-57.
Francis McKenzie, de Christinas Island (int.), Défenses dEsquimalt (sub.), 7157.

2509, 2924. Monuments sur les champs de batailles (sub.),
Ecole militaire de Frédéricton-Francis McKen- 7158.

zie (rép. à int.-McDougall), 2725. Artillerie-Forteresses (sub.), 7158.
Compagnie de volontaires d'Edmonton (rép. à Règiements concernant la distribution des ué-

int.-Oliver), 2727. dailles (rép. à int.-Kloepfer), 7329.
Edifice public à Annapolis Royal (rép. à int.- Vente de boissons dans les cantines militaires

Mills), 2727. (observations), 73.31 et suiv.
Médailles aux volontaires canadiens organisés à Les deux langues-Officiers de la milice (rép. à

Chicago en 1866 (rép. à int.-Robertson), 2730. int.-Tyrwhitt), 8648.
Système des pensions militaires (sur m.-Hughes), Examens des otficiers-Campde Lévis (rép.;ýint.-

2746. Tyrwhitt), 8649, 9323.
Conmiandrement du Se Hussards (rép. à int.-Mor- Petits magasins d'anmes (sub.), 9129 et suiv.

rison), 2924. Uniformes (sub.), 9130 et suiv.
Transport des approvisionnements du gouverne- Réclamation de F. -X. Mathieu-Frais re la Reine

ment au Yukon (rép. int.-sir Charles-H. Tup. vs cautions du col. de Bellefeuille (sub.), 9131.
per), 2927. Compensation à Octave Ouellette-Blessures

Ministère des Douanes (sub.), 3011. (sub.), 9131 et suiv.
Destitution de M. Pierre Samson (rép. à int.- Compensation à la veuve de feu le capitaine

Marcotte), 3112. Stewart (sub.), 9135
Bail de M. Thomas Powers, de Lévis (rép. à int.- Major Maxwell, d'Halifax (sub.), 9136.

Marcotte). 3112. Armes, munitions, défense-Equipement (sub.),
Bois de chauffage aux forts de Lévis (rép. à int.- 9147 et suiv.

M arcotte), 3112. De aux Noix (sur sub.), 9154 et suiv.
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Recommandations du major général Hutton (rép.
à 'nt.-Robertson) 9722.

Revue de la situation financière (sur observations-
Foster), 10259.

BORDEN, M. RoBERT-L. (Halifax):

BORDEN, M. ROBERT-L.-Siite.

Veuve du major Maxwell, d'Halifax (sur sub.),
9135-36.

Subvention à la ville d'Ottawa (sur B.), 9651.
Salmon River-Comté d'Halifax -Hangar sur le

quai (sub.), 10021.

BOST OCK M H xwrrr ( Yale et Car-ibou) :
Adresse en réponse au discours du trône, 903,

912, 951. Cie de télégraphe du Nord (B. n' 7), ire 1
Autorisation à la banque de la Nouvelle-Ecosse~à 2e lec., 95, 3e lec., 3031 (Bil voté sou

émettre des billets sterling destinés à la circu- de Yale-Koutanie), ý0.fl.
lation dans l'île de la Jamaïque (B. n° 53), Ire Billets de faveur sur les chemins de
lec., 1375; 2e lee.. 1605; bill retiré, 6060. membres du Sénat et de la Chambre il

Compagnie de fidéicommis de l'Est (B. n° 54), munes (B. no 37>, ire lec., 1094; m. p
Ire lec., 1375, 1605 ; 2e lec., en comité et 3e lec., et discours, 2214; motion rejetée, 2223.
3517. Chemin de fer de la Colombie et de lOi

Bureau du Conseil privé de la reine pour le Ca- B.), 2673, 2964.
nada (sub.), 2069 et suiv. Commission des chemins de fer (sur m.-

Boitte fraîche--Lois de Terreneuve (int.), 2213, ford), 3-75.
2723, 6937. Enquête sur la conduite des juges-Jug

Listes électorales (sub.), 2317 et suiv. (sur in.-sir Charles-H. Tupper>, 4257.
Position officielle de W.-H.-P. Clerient (int.), Colombie-Anglaise et district du Yukon-

2341. (sub. aupp.), 5619.
Elévateur à Halifax (int.), 2351. Redistribution des comtés (sur B.), 6683.
Garantie de Paterson, Tate et Cie (int.), 2505. Immigration étrangère (sur observ.-Prior
Service postal au Yukon (int.), 2731. Mesues d'hygiène sur les travaux publ
Ministère des Douanes (sub.) 3008. B.), 7684.
Service maritime et fluvial (sub.), 3086. Rivière Colombie-Améliorations des pas
Enquêtes sur les naufrages (sub.), 3095, les lacs Laflèche d'en haut et d'en ba
Convocation du comité des Comptes publics (sur 8105.

observations-sir Charles-H. Tupper), 3277. Câble transpacifique (sur résol), 8394.
La banque du Peuple (sur B.), 3341, 3514. Amendement à la loi relative aux chemix
Chemin de fer du Comté de Drumnmond (sur réso- (sur B.), 9760.

lutions, en comité), 3452, 3592, 3773; (sur B.),
4971 et suiv.

Observations des marées (sur observ.-sir Charles-
H. Tupper), 3551 et sui v.

Phares et service côtier-Salaires et allocations- Adesen répone aulisao du trne,
Gardiens des phares (sub ), 3557. Cei e fer de C du Nord (0

Amendement a la loi relative aux banques (sur coi; 2e Débat (s09 3e lec., 1.
B.), 3789. Coité des a ts e a p.) y4

Service postal au Yukon (sur observ. -McDougall), Ssie des a n t e p
3819. (sur B) 1949.

Refonte des actes relatifs aux commissaires du
havre de Québec (sur B.), 3954, 3958.

Amendement i la loi relative aux liquidations Bail passé entre la Compagnie du Gran
(sur B.), 4334, 4336, 4337, 4340. et Sa Majeité-Prolongement de l'Inter

Bail passé entre la Compagnie du Grand-Tronc dans la cité de Montréal (sur B.), 466.
de chemin de fer et Sa Majesté-Prolongement Appointements des agents et employés au
de l'Intercolonial dans la ville de Montréal en Grande-Bretagne et dans les pays ét
(sur B.), 4375, 4416, 4576 et suiv.; 4725. Immigration (sub.), 8555 et suiv.

Ministère du Revenu de l'Intérieur-Montant Su des paiements de la banqu
supplémentaire requis pour impressions et pa- serv.), 87î2.
peterie, etc. (sab.), 5030. Trafic des spiritueux (sur ni.-Flint), 8903

Impression du rapport de la commission chargée Séntit (sr s 1ommunes surv.
de faire une enquête sur la pêche du homard dic,
(int.), 5040 et suiv.

Ministère des Postes (sub. supp.), 5057 et suiv.,
5072. BRITTON, M. ByRoN-MoerAT (KinqstQn)

Procédure-Abus des privilèges parlementaires
(sur m.-Davin), 6597. Adresse en réponse au discours du trône,

Elections de Huron-ouest et de Brockville (avis Constructions sur les eaux navigables (E
de motion), 6599; (observations), 6724; (mo- ire hec., 716; m. pour 2e hec., 1877, 1
tion), 67.7; (motion pour renvoyer documents lec., 1882; en comité, 1911,1912, 1913;
au comité des privilèges et élections), 6824. 2171.

Redistribution des comtés (sur B.), 6652 et suiv. Compagnie Calvin (B. n' 9), 2e lec, 951.
Agrandissement et nouveaux travaux à Saint- Amendement au Code criminel de 1892 (

Jean (sub.), 7162 et suiv., 7182-83, 7194. ire lec., 992; n. pour 2e lec. et discou
Ministère des Postes (sub.), 7350. et suiv., 2553; 2e lec. remise, 2554.
Chemin de fer Intercolonial (sub.), 7477-78. Amendement à la loi des liquidations
Marysville, N.-B.-Edifice' public (sub.), 7638 et

suiv. Revision des Statuts (int.), 1896.
Mesures d'hygiène sur les travaux publism (sur Drainage sur les propriétés des cliemini

B.), 7687. (sur B.), 1937, 1938, 29à7.
Phare flottant pour le port d'Halifax (oberv.), ie des appointements des employés

8931. d (sur B.>, 1946, 5935.

ee., 633;
s le titre

fer aux
es Com-

2e lec.

uest (sur

Ruther-

Spinks

Douanes

), 6893.
ics (sur

ses entre
s (sub.),

ns de fer

635.
B. n° 29),

publics

t (int.),

d Tronc
colonial

Canada,
angers-
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et suiv.
.), 9867.
10106 et

319.
. n° 19),
880; 2e
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B n° 36),
rs, 2179
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BRITTON, M. BYRON-MOFFAT-Suite. BRUNEAU, M. ASTIum-A1IM (.Ric
Coalitions commerciales (sur B.), 1963. Ports et rivières: Québec-Che
Boîtes de scrutin de Macdonald (13. n°80), Ire Laurent (sub.), 7626.

lec. et explications, 2051.
Listes él-ectoratles (sub.), 2327.
Punition de la séduction et de l'enlèvement (sur CALVERT, N. Wi Ia-SAUsL (M

Bs.), 2552. Casernes Wolseley, à London (int.Longs discours (,sur in. -CharlLon), 2786. - Conmpagnie du chiemin de fer de N~
Compagnies par actions (B. n« 114), Ire lec., 2817. C-thrne et Torontd eB. n 69),
Compagnie du chemin (le fer Grand-Central du C e et nt B. no6),

N '3dOx t ( 1 4 2e l7e., 2.171 mni. p. co(mté, 5
Chemin de fer Niagara, Saiute-Catherine et 5 en comite, 5283; (ni. p.

Toronto (sur B.), 5377 et suiv. Car e der-Enfield distribuLégislation-Sénat-Papeterie (sub.), 5755. lor dce London dle 1895 à 189Méioire de frais de MM. O Connor et Hiogg o
(suh.), 5824.1qZ

Réserve navale (int.), 6061. Compagnie d'assurance mutuelle c
Aiendemîent à la loi relative aux postes (sur .) deecLno 12. ns8, 2e lee.,

6116. et Se le., 4212.
Priorité des mesures <lu gouvernement (sur m .- Elections contestées--Honoraire

I 288(int.), 8368.
RLauriezt), 62. Chemin de fer de Strathroy etRedistributioni des cointés (sur B.), 6716. l'Ouest (snhb.), 45e uv

Habillemnents et nécessaires (sub.), 7112. 945 et sov.
Collège militaire royal (sub.), 7145.
Canal des (Galolps- .Approfondissement (sub.), CAAIPBELL, M. ARCEnUaw (Kent,

7465.
Mesures d'hygiène sur les travaux publics (sur B.), Adresse en réponse au discours du

7682B Compagnie de mines, de comme
Rivière--la-Pipe- Quai sur le lac Saint-Jean port (lu Yukon britannique et p

(sub ), 8143, 8147. nom er celui (le Compagn e d
Appointements des agents et employés au Canada, du Yukon britannique (B. ° 57

en Grande-ßragneetdansles paysétrangers- Arrestation de Thos. Meagher (
Iiniigration (sub.), 8590. 2778.

Aniu'ndeiiient à la loi relative aux pénitenciersi Drainage sur les propriétés des
(sur B.J, 8780, 8782, 8787. (sur B.), 2985.

Armies, nunitions, défeise-Equipeniient (sub.), Etalons de grains (sur m.-Davii),
94 Conpagnie d assurance du Cana

Port-Colborne--Améliorations (sub.), 9296. n 89 retiré), 4494.
Cie du chemin de fer Kingston et Peinbroke (sur Di ternination du poids du grai

résol.), 9510-11. (su.r sub.), 5600-02-03.
Subventions aux chemins de fer (sur résol.), 961. Service civil-Saisie des salaires
Port de Montréal-Amliorations en aval du Chemin de fer de Ceinture de '

courant Sainte-Marie--Elévateiir (sub.), 10004. (sur B.), 6332, 6342.
Portsinouith, Ont.-Réparations au quai (sub.), Compagnie permanente de prêts

101000 tion (sur B.), 6875.
Jiuge pour uiine cour d'Ontario (sub.), 10146. Quarantaine des bestiaux (sub.), 8

Amîendemnent ài la loi relative
BRODER, M. Aéémw (Duis) gnérales (sur B.), 9668.

Adresse en réponse au discours du trône, 299. Subventions aux chemins de fer
Electioin de Brockville-Secrétaire du scrutin, suiv.

subdivision n° 2, quartier centre de la ville le
Brockville (int.), 2341. CARGILL, M. Hasar (rce-est):

Commerce privilégié (sur m.-sir Charles Tiipper),
7979 et suiv. Primes sur le fer et l'acier (sur ré

Stations de dénonstration (sub.), 8330 et suiv. Service maritime et fluvial (sub.),
Trafic des spiritueux (sur mn. -Flint), 8870 et suiv. Equipement militaire (sub.), 5460

BRODEUR, M. Lo<îms-Pniiimrrs'e (Rourille) (Oit.%- Salaires des directeurs de la pos
'rtUin-sUm'á:AN'r): pagnes (sur sub.), 5835.

Drainage sur les propriétés des chemins de fer Service poa sraion (sub.),(decson sur 1.), 275, 2976, 279. Traitements des ministres des
Compagnie du chemi de fer de Rutland et Noyan Revent de l'Intérieur (sur B.),(B. n 120), Ire lec., 3179 ; 2e lec., 3219 ; en

comité et 3e lec., 4023.
Amendement à la loi relative à l'immigration CARROLL, M%. HENRI-GE,,OR.E (Ka

chinoise (Décision--Question de procédure),
4359. Adresse en réponse au discours d

Bail passé entre la Campagnie du Grand Tronc et Compagnie du chemin de fer, d
Sa Majesté-Prolongemeit de l'Intercolonial force motrice de Quiébec (B. I°
dans la cité de Montréal (Décision : Question en comité, 5060, 5270 ; 3e lec.,
d'ordre soulevée par sir Charles-H. Tupper),
4466; autorités citées, 4567 ; langue dont doit CARSCALLEN, M. Au:x.auINIi
se servir le président des comités, 4666. nord):

Mot " Impertinent " (Décision), 5631.
Procédure-Abus des privilèges parlementaires Frais de route et d'entretien du

(sur m.-Daviuu), 6598. térieur (int.), 1834.
Commerce privilégié (Décision, sur observ.- Hôtel des Monnaies (int.),

Charlton), $772. McInnes), 3152.

heliet):

nal du Saint-

iddlesexr-oacst):

), 1856.
iagara, Sainte-
Ire lec., 1966 ;

060, 5061, 5271,
3e lec.), 5568;
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8 inclus. (int.),
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171 ; en] comite
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u trône, 1081.
rce et de trans-
our changer son
e chemin de fer
), ire lec., 1454.
sur m.-Cowan),

chemins de fer

3862.
da sur la vie (B.

Il-Instruments

sur 13.), 5949.
Ie de Montréal

le la Confédéra-

8363 et suiv.
aux inspections

(sur B.), 9851 et

s.), 5003.
5154.

-61.
te dans les can-

8339.
Douanes et du
9706 èt suiv.

mourasA-a) :

u trône, 524.
'éclairage et de
4), 2e lec., 2551;
5271.

-W. (Hastings-

ministre de lIn-

2209 ; (sur m.-



INDEX.

CARTWRIGHT, HONORABLE siR RIVHAuID, G. C.
M. G. (Oxford-sud):

Adresse en réponse au discours du trône, 156,
163.

Explications-Davies-Art. du Star (rép. à int.-
Tupper), 717.

Débats, comité des (sur 2e rapp.), 1092.
Droits différentiels allemands (rep à int.-Foster),

1866.
Rapport du ministère du Commerce, 1897, 1875.
Coalitions commerciales (sur B.), 1961, 1963.
Iles de la Maleleine-Entreprise du transport

des malles (rép. à int.-Macdonald), 2132.
Ministère du Commerce (sub.), 2280 et suiv.,

2295.
Bureau du secrétaire du Gouverneur général-

Dépenses éventuelles (sub.), 2284.
Conseil privé de la reine pour le Canadm.-Dé-

penses éventuelles (sub.), 2284.
Ministère de la Justice- -Dépenses éventuelles

(sub.), 2284.
Departement du Secrétaire d'Etat - Dépenses

éventuelles (sub.), 2288.
Bureau de l'auditeur général-Dépenses éven-

tuelles (sub.), 2288.
Exposé budgétaire, discours sur, 2599.
Convocation du comité des comptes publics (sur

int.-Foster), 2633; (sur observ.-sir Charles-H.
Tupper), 4367.

Paiement de subventions à des lignes de steamers
(rép. à int.-Ellis), 2926.

Navires de la Compagnie Allan qui ont quitté
Saint-Jean, 1897-1898; (rép. à int.-Foster) 3286.

Médailles pour la milice canadienne (rép. à int. -
Clarke), 3294).

La Banque du Peuple (sur B.), 3326.
Amendement à la loi relative au service civil

(sur B.), 3352.
Redistribution des comtés (sur B.), 3509.
Elections de Brockville et de Huron-ouest (sur

im.-Borden-alifax), 6743.
Administration du Yukon - Télégramme au

" North British Daily Mail" (sur observ.-
Davin), 8054 et suil

Commerce avec les Antilles anglaises, Cuba et
Porto-Rico (sur observ.-KCaulbaclh), 8196.

Service des malles océaniques entre la Grande-
Bretagne et le Canada (sub.), 8679 et suiv.

Service à la vapeur entre Halifax, Saint-Jean,
Terre-Neuve et Liverpool (sub.), 8691.

Service à la vapeur entre Saint-Jean, Dublin et
Belfast (sub.), 8691.

Steamers entre Saint-Jean, Halifax et Londres
(sub.), 8691.

Steamers entre Saint-Jean et Digby (sub.), 8692,
8693.)

Steamers entre Saint-Jean et Halifax et les An-
tilles et l'Amérique du sud (sub.), 8694 et suiv.

Steamers entre la terre ferme et les Iles de la
Madeleine (sub.), 8698 et suiv.

Steamers entre l'le du Prince-Edouard et la terre
ferme (sub.), 8700 et suiv.

Steamers entre Grand Manan et la terre ferme
(sub.), 8702.

Steamers entre le Bassin de Gaspé et Dalhousie
(sub.), 8703.

Steamers entre Saint-Jean et Halifax via Yar-
*mouth et autres ports (sub.), 8703.

Steamers entre Saint-Jean et le Bassin-des-Mines
(sub.), 8704.

Steamers entre Pictou, Murray-Harbour, Geor-
getown et Montague-Bridge (sub.), 8701.

Steamers entre Québec et le Bassin de Gaspé
(sub.), 8704, 10182.

Steamers entre un ou des ports de l'île du Prince-
Edouard et un ou des ports de la Grande-Bre-
tagne (sub.), 8705 et suiv.

CARTWRIGHT, HONORABLE SIR RICHARD--SUitC.

Encouragpment aux communications et au com-
merce directs entre le Canada et l'Afrique du
sud (sub.), 8710.

Steamers entre Montréal et Manchester et entre
Saint-Jean, Halifax et Manchester (sub.), 8712
et suiv.

Application de la loi relative à l'immigration chi-
noise, etc. (sub.), 8715 et suiv.

Taux d'assurance maritime (rép. à int.-McDou-
gall), 8934.

Traitements des ministres des Douanes et du
Revenu de l'Intérieur (sur résol.), 8951.

Compagnie du chemin de fer d'Ontario et de la
Rivière La Pluie (sur résol.), 9564.

Sabrevois-Quai (sub.), 10050-51.
Exposition de Paris (sub.), 10171 et suiv.
Steamers entre Halifax et l'île de Porto-Rico

(sub.), 10182.
Election de Gaspé -- Déclaration Ennis (sur

observ.-Foster), 10249.
Renvoi du rabbin Veldt--Pénitencier de Saint-

Vincent-de-Paul (sur int.-Bergeron) 10271-72.

CASEY, M. Gxonac,-ELILoo'r (Ettin-oue.st):

Adresse en réponse au discours du trône, 200.
Compagnie Canadienne d'Assurance contre les

accidents de chemin de fer (B. n° 21), ire lec.,
822.

Compagnie du pont d'Ontario et Québec (B. n°
22), ire lec., 822.

Drainage sur les propriétés des chemins de fer
(B. n° 24), Ire .lec., 822.; m. p. 2e lec., 1933,
1939; motion pour renvoi à un comité spécial,
2171, 2179, 2955, 2956. 2959, 2975, 2976.

Documents concernant le plébiscite (sur observ.-
Foster), 2060.

Câble transpacifique-Impression des documents
(m.), 2989

Hôtel des Monnaies (sur m.-McInnes), 3144.
Redistribution des comtés (sur B.), 3497.
Priorité des mesures du gouvernement (sur in.-

Laurier), 3675.
Compagnie du chemin de fer d'Ednmonton à la

Saskatchewan (sur B.), 4325, 4869 et suiv.
Comité des Comptes publies (sur observ.-sir

Charles-H. Tupper), 4367.
Gréve des cantonniers du Grand Tronc (sur

observ. -Maclean), 4519.
Canal de Montréal, Ottawa et Baie-Georgienne

(sur observ.-Poupore), 5384,
District provisoire du Yukon--Rivières Yukon

et Lewes-Améliorations, etc., et lignes télé-
graphiques (sub.), 5638.

Elections de Brockville et de Huron-ouest (sur
m.-Borden, Halifax), 6745.

Stations de démonstration (sub.), 8323 et suiv.,
831-52.

Câble transpacifique (sur résol.), 8395 et suiv.
Appointements des agents et employés au

Canada, en Grande-Bratagne et dans les pays
étrangers-Immigration (sub.), 8518.

Compartiments frigorifiques sur les steamers, etc.
(sub.), 8745 et suiv.

Paiement aux syndics de la colonie de Saint-
Paul-des-Métis--Grains de semence et instru-
ments aratoires aux colons pauvres (sub.), 9045
et suiv.

Chemin de fer de Strathroy et des Comtés de
l'Ouest (sur résol.), 9457 et suiv.

CASGRAIN, M. TaiomAs-CHrASE (Montmnorency):

Adresse en réponse au discours du trône, 267.
Débats, comité des (sur 2 e rapp.), 1094.
Demande des documents (int.), 1094.
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CASGRAIN, M. THOMA-CHASE-Suite.
Les provinces et le Sénat--Art. du Soleil (int.),

1836.
Ecoles du Manitoba (int.), 1837.
Accident au major Demners (int.), 1849.
Plaines d'Abraham (int.), 1850.
Rapatriement des Canadiens-francais (int.), 1859.
Les tribunaux de Québec (int.), 1861.
Cyrille-O. Labrecque (int.), 1862.
Directeur dle la poste à Saint-Joseph-d'Alma

(int.), 1862.
Dr Jules Constantin (int.), 1862.
Vente de spiritueux a.ax sauvages (int.), 1865.
Douanes-Chanbord (int.), 1866.
Bassin de radoub die Saint-Josephde-Lévis (int.),

1898.
Quai à la Rivière-du-Loup-Plainte de Joseph

Gagné (int.), 1899.
Di- .J.-A. Ducihesne (int.), 1903, 3367.
Chalands pour le dragage à Ro berval (int.), 1903.
Léonce-P. Bilodean-Hangars de Mistassini et

de Tékouapé (int.), 1904, 3366.
Paragraphe dans le Soleil (int.), 1904.
Télégraphe sur la côte nord du Saint-Laurent

(int.), 1905, 1906. 1979, 3365.
Quai de la Rivière-à-la-Pipe (int.), 1907, 4086.
Bureau de poste- -Berthier-en-haut (int.), 1908,

2728.
Service postal-Malbaie et Québec (int.), 1976.
Directeur de la poste à Chambord (int.), 1978.
Directeur de la poste au Lac Bouchette (int.),

1978.
Directeur de la poste à Saint-Prime (int.), 1981.
M. A.-R. McDonald (int.). 1987.
Directeur de la poste de.Saint-Jérôme-du-Lac-

Saint-Jean (int.), 2201.
Listes électorales-Dépenses éventuelles (sub.),

2391, 2309, 2328.
Travaux à Berthier-en-haut (int.), 2729.
Accusations portées contre F.-F. Chamberland

(int.), 2925.
Billets de faveur à M. Eugène Michaud (int.),

2921).
Intercolonial-Traverses pour la division de

Québec (mn. p. doc..), 3281.
W.-T. O'Donahue, de Roberval (int.), 3366.
Réclamation de J. A. Claveau (int., 3366.
Dr Hall, de Québec (int.), 3367.
Quais à Péribonka et à la Rivière-à-la-Pipe (int.),

3367.
P. Pednault, de Chicoutimi (int.), 3367.
M. J.-C. Blais, ingénieur du ministère des Tra-

vaux publics (int.), 3576.
Service postal à Lévis (int.), 3585.
-Joseph Verrault, de Lévis (int.), 3586.
Refonte des actes relatifs aux commissaires du
havre de Québec (sur B.), 3947 et suiv.;

(amendement), 4013.
La Reine vi Coulombe et ail (int.), 3973,4495.
P.-A. Bourget, directeur de la poste de Lévis

(int.), 4084.
Jean Gauthier, directeur de la poste de Métabet-

chouan (int.), 4084.
Poursuites contie P.-C. Dupuis, de Chambord,

pour vente de boisson aux sauvages (int.), 4085.
Le médecin des sauvages de la Pointe-Bleue (int.),

4085.
Dragueur de Roberval (int.), 4086.
M. A.-R. Macdonald-Enquête (int.), 4829, 4830.
Intercolonial-Comptoir dans la gare de Lévis-

M. Félix Pichette (int.), 5010.
Intercolonial-Aide-gérant (int.), 5117.

CHAMPAGNE, M. Louis-N. (Wright):
Compagnie du ch. de fer Ottawa et Gatineau

(B. n° 17), ire lec., 716 ; 2e lec., 951 ; en comité
et 3e lec., 2550.

Comité des Débats (sur 2e rapp.) 1761.

CHARLTON, M. JOHN (Norfolk-nord):
Séduction et enlèvement (B. n° 2) 431, m. pour 2e

lec., 1914 ; 2e lec., 1916 ; en comité, 2551, 2553;
m. pour 3e lec., 2937, 2944, 2945.

Fusionnement de la Compagnie du chemin de fer
Erié et Huron et de la Compagnie du chemin de
fer du Lac Erié et de la Rivière Détroit (B. n°
60), ire lec,, 1561.

Longs discours (n. et discours), 2781, 2797, 2798.
Divorce David Stock (sur B.), 3517 et suiv.
Travaux de la Chambre-Séance du matin (sur

m.-Laurier), 7790.
Câble transpacifique (sur résolutions). 8388 et

suiv,
Méthode de comptabilité du ministère des Dou-

ancs.(sur sub.), 8438.
Trafic des spiritueux (sur m.-Flint), 8828 et suiv.
Traitements des ministres des Douanes et du

Revenu de 'intérieur (sur résol.), 8935.
Chemin de fer d'Ontario et de la Rivière La

Pluie (sur résol.), 9568,

CHAUVIN, M. LÉox-ADOLPHE (Terrebonne):

Adresse en réponse au discours du trône, 519.
Salaire des fonctionnaires (int.), 1867.
Saisie des appointements des employés publics

(sur B.), 1945, 5933.
Service postal entre Montréal et Labelle (int.),

1982.
Discours de M. Lomner Gouin (int.), 1997.
Barrage sur la rivière .Tésus, et construction d'une

passe migratoire (sur ni. -Fortin), 3301.
Mesmes d'hygiène sur les travaux publics (sur B.),

7681.
Stations de démonstration (sub.), 8355 et suiv.

CHRISTIE, M. THoMAs (Aryenteuil):

Chemin de fer entre Lachute et Saint-Andr4
(m. p. doc.), 4826.

Trafic des spiritueux (sur m. -Flint), 8836.

CLANCY, M. JAMEs (Bothwell):

Adresse en réponse au discours du trône, 556.
Directeur de la poste à Brantford (int.), 1994,

8485.
Documents concernant le plébiscite (sur observ.-

Foster), 2060.
Bureau du Conseil privé de la reine pourle Canada

(sub.), 2073 et suiv.
Ministère d la Milice et de la Défense (sub.),

2092, 2093.
Ministère des Douanes (sub.). 2111, 2113, 2118,

3015; dernière épreuve, 10237.
Droits sur le pétrole (sur m.-Moore), 2147, 2148.
Listes électorales (sub.), 2336.
Arrestation de Thos. Meagher (sur m.-Cowan),

2779 ; (int. sur sub.), 10144, 10146.
Longs discours (sur m.-Charlton), 2792.
Drainage sur les propriétés des chemin6 de fer

(sur B.), 2980.
Service maritime et fluvial (sub.), 3027, 3049 et

suiv.
Enlèvement d'obstacles dans les rivières navi-

gables (sub.), 3096.
Embarillage frauduleux des pommes (sur observ.-

McMillan), 3780.
Dragage de la rivière Sydenham (int.), 3847.
Amendement à la loi concernant les poids et me-

sures (sur B.), 3911 et suiv., 9904.
Bail passé entre la Compagnie du Grand Tronc

et Sa Majesté. Prolongement dans la cité de
Montréal (sur B.), 4460, 4574 et suiv., 4613,
9747 et suiv.

Rapport du ministre de la Justice (int.), 4919.
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CLANCY, M. JAMES-Suite.

Ministère des Finances (sub. supp.) 5034 et suiv.
Gardien du phare de l'Ile Pelée -(sur sub.), 5043.
Quarantaine des bestiaux-Tuberculose-Somme

supplémentaire nécessaire pour appointements
et dépenses (sub.), 5103.

Choléra des pores et gale des moutons (sub.), 5105.
Equipement militaire (sub.), 5451, 5452, 5455.
}Habillements des militaires (sub.), 5470, 5473.
Application de la loi relative au travail des au-

bains (int.), 5518.
Détermination du poids du grain--Instruments

(sur sub.), 5599,· 5604.
District provisoire du Yukon-Rivières Yukon et

Lewes-améliorations, etc., et lignes télégraphi-
ques (sub.), 5635.

Réserves des sauvages de Brantford (sur sub.),5708
Législation-Sénat-Papeterie (iub.), 5752.
Priorité des mesures du gouvernement (sur m.-

Laurier), 6289.
Mesures contre la tuberculose (sur observ.-Rod-]

dick), 6323. -
Solde des troupes, construction de casernes, trans-

port des troupes, etc., au Yukon (sub.), 6357,
7032, 7062, 7063, 7064, 7071, 7072, 7074, 7075.

Amendement à la loi relative aux terres fédérales
(sur B.), 6433, 6434.

Amendement à laloi relative aux douanes (sur B.),
6453. 6458, 6462.

Redistribution des comtés (sur B.), 6501 et suiv.,
6761, 6762, 6766, 6770, 6779, 6781, 6909, 6912.

Appointements des employés civils de la milice
(sub.), 7080, 7086.

Agrandissement et nouveaux travaux à Saint-
Jean, chemin de fer (sub.), 7177, 7183.

Vente du fild'engerbage (surexplications-Taylor),
7220 et suiv. ; (sur ni. -Taylor), 9953 et suiv.

Renvoi du gardien de phare Quick (sur observ. -
Cowan), 7228.

Ports et rivières : Nouvelle-Ecosse (sub.), 7749 et
suiv., 7754 et suiv., 7770 et suiv.

Port de Summerside (sub.), 7779-80.
Mines-de-Bruce-quai (sub.), 8012.
Rivière Sydenham-creusement (sub.), 8038.
Ports et rivières, Manitoba (sub.), Lac Manitoba,

création de nouvelles décharges, 8098.
Construction de nouveaux dragueurs (sub.), 8165

et suiv.
Monument à l'honorable Alexander Mackenzie

(sub.), 8173.
Importation de mais (int.), 8239, 8649, 8998.
Importation de fil d'engerbage (int.), 8239, 8998.
Annuaire statistique (sub.), 8253 et suiv.
Fermes expérimentales (sub.), 8257, 8273, 8275,

8276, 8280, 8281.
Agriculture et industrie laitière (sub.), 8292et suiv.
Stations de démonstration (sub), 8304, 8308, 8319,

8525.
Quarantaine des bestiaux (sub.), 8359 et suiv.
Pour empêcher la propagation de la tuberculose

parmi les bestiaux au Canada (sub.), 8365.
Douanes-Cas de fraude ( sur sub.), 8429 et suiv.
Douanes-Importation du riz (sur sub.), 8438.
Dr F. B. McCormick, ex-officier de douanes à l'île

Pelée (sur sub. int.-Taylor), 8462.
Douanes-Colombie-Anglaise (sub.), 8479 et suiv.
Appointements des agents et employés au Canada,

en Grande-Bretagne et dans les pays étrangers
-Immigration (sub.), 8624 et suiv., 8634.

Traitements des ministres des Douanes et du Re-
venu de l'Intérieur (sur résol.), 8957.

Paiement aux syndics de la colonie de Saint-Paul-
des-Métis-Grains de semence et instruments
aratoires (sub.), 9047.

Intercolonial-Nouvelles voies de garage (sub.),
9167 et suiv.

CLANCY, M. .JAMEs-Suite.

Cie du chemin de fer Lac Erié et Rivière Détroit
(sur résol.), 9507 et suiv. ; (sur B.), 9841 et suiv.,
9854.

Libération conditionnIelle des détenus aux péni-
tenciers (sur B.), 9623.

Subvention à la ville d'Ottawa (sur B.), 9631, 9653,
9655 et suiv.

Amendement à la loi relative aux inspections gé-
nérales (sur B.), 3896. 9661 et suiv., 9666.

Cartoucherie de Québec (int.), 9724,9864.
Subventions aux chemins de fer (sur B.), 9783 et

suiv., 9794 et suiv., 9799, 9801; (anend. sur 3e
lec.), 9915.

Election de Bothwell, 1896 (observ. articles des
journaux), 9917 et suiv.

Impressions des listes électorales (sub), 10160.

CLARKE, M. EDWARD-FREDEBICK (Toronto-ouet):
Adresse en réponse au discours du trône, 1482.
Douane de Toronto (int.), 1864.
Croisement du chemin de fer-Avenue Dunn, To-

ronto (int.), 1873.
Emigration aux Etats-Unis (int.), 1911.
Compagnies de transport du Yukon (int.), 1975.
Exposition en Angletérre (int.), 1976.
Chemin de fer du Pas-du-Nid-de-Corbeau-En-

quête (int.), 1984.
Règlements américains appliqués aux chemins de

fer (int.), 1985.
Contrats du gouveriement---Seatmng systemn (int.),

1991.
Gratifications aux immigrants (int.), 1991, 2211.
Bureau de poste de Toronto (int.), 1997.
Compagnie de garantie et d'assurance contre les

accidents de la Confédération du Canada (B. n°
76), ire lec., 2015.

Compagnie permanente de prêts de la Confédéra-
tion (B. n° 104), 1re lec., 2431 ; 2e lec., 2551; 3e
lec., 6878.

Médailles pour le service actif du Canada (int.),
2725, 3113, 3294, 3972, 5875, 8647.

Bureau de poste de Toronto-Nominations (m.
pour doc.), 2931.

Travail des aubains-Art. de l'Evening Star de
Toronto (int.), 2932.

Ministère des Douanes (sub.), 3016.
Service maritime et fluvial (sub.), 3018, 3028.
Avantages aux immigrants anglais (int.), 3106.
Loi relative aux aubains (int.), 3113; (applica-

tion, sub.), 10147 et suiv.
Loi concernant les faillites (int.), 3280.
Immigrants arrivés l'année dernière (int.), 3584.
Achat de wagons-lits pour l'Intercolonial (int.),

3584.
Grève des cantonniers-Grand Tronc (int.), 3799,

4879, 5227.
Bill (n' 136, du Sénat)-pour faire droit à Annie

Inkson Dowding, ire lec., 4171; 2e lec., 5382;
en comité et 3e lec., 5809.

Chemin de fer Niagara, Sainte-Catherine et
Toronto (sur B.), 5378; amendement du Sénat,
7598.

Relements des compagnies de chemin de fer-
D eehe de l'Evening Star de Toronto (int.),
57r5

Construction des bureaux de poste' (sur sub.),
5830.

Amendement à la loi relative aux postes (sur B.),
6120, 6123, 6131, 6134.

Chemin de fer de Ceinture de 1'Ile de Montréal
(sur B.), 6338.

Pénitencier de Kingston-Mises à la retraite
(int.), 6385.

Redistribution des comtés (sur B.), 6705 et suiv.,
6784 et suiv., 6798-99.
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CLARKE. M. EDWARID-FREDEIcK-$uite. COPP, M. ALBERT-J.-S. (Digbiy):

Edifices publics. Ontario (sub.), 7649-50. Compagnie minière et iétallurgiqu
Ports et rivières : Nouvelle-Ecosse (sub.), 7751 et (à responsabilité limitée)-(B. n' 1

suiv., 7768 et suiv. 2817.
Construction de nouveaux dragueurs (sub.), 8166 Belliveau- Réparations au brise-h

et suiv. 10024,
Galerie nationale des beaux arts, Ottawa (sub.), Trout Cove-Brise-lames, nouveau

8171. 10025.
Monunient à l'honorable Alexander Mackenzie Impression des listes électorales (sub

(sub.), 8172,
Douanes-Cas de fraude (sub.), 8429, 8432. COSTIGAN, HONORABLE JOHN (Victor
Appointements des agents et employés au Ca-

nada, en Grande-Bretagne et dans les pays Compagnie du chemin de fer de la
étrangers-Immigration (sub.), 8513 et suiv., de ]'Ouest (B. n'26), 2e lec., 1409
8527, 8578 et suiv., 8635, 8641, 8643 et suiv. 2671; n. pour 3e lec., 2959.

Amendement à la loi relative aux compagnies Renvoi de W.-J. Christie, du dép
(sur B.), 8791, 8793 et suiv. Revenu del'intéxieurà Winnipeg(si

Port-Colborie-Amélioratiois(sub.), 9314 et suiv. 2428.
Amendement à la loi relative au territoire du Explication de nature personnelle, 3

Yukon (sur B.), 9876. Ostréiculture 4772 et suiv.
Coteau-Landing-Dragage (sub.), 10078 et suiv. Lettre de M. R.-1.-T. McLaughlin
Port de Toronto- Détournement de la Don et 5026.

dragage, dans le port (sub.), 10092 et suiv. Redistribution des comtés (sur B.).,
Ligne télégraphique à la Colombie-Anglaise et Cie du chemin de fer Edmonton, Yu

dans la région du Yukon, depuis Bennett jus- fique (sur résol.), 9524.
qu'à Dawson, et ernlipnchement jusqu'à Atlin Subventions aux chemins de fer (sur
(sub.), 10118, 10120 et suiv. Amendement à la loi relative aux

Impression des listes électorales (sub.), 10160. suies (sur B.), 9908 et suiv.
Paiement à C. Barnett, 120 jours à 82.50 par

jour (sub.), 10163.
Ligne translatlantique rapide (int. sur sub.),

Compagni miir et 17étallurgiqu -

COCHRANE, W. EmwaîR (Northumberkend-c.st,
0.):

Ministère des Douanes (sub.), 3012.
Service maritime et fluvial (sub.), 3028, 3052,

5183 et suiv.
Phares et service côtier-Salaires et allocations-

Gardiens des phares (sub.), 3569.
Amendement à la loi relative aux poids et me-

sures (sur B.), 3918.
Chemin de fer d'Edmonton à la Saskatchewan

(sur B.), 4329.
Législation-Sénat-Papeterie (sub.), 5753.
Achat du quai de Mount-Setwart (sub.), 5795.
Service civil--Saisie des salaires (sur B.), 5954-

55.
Chemin de fer de Ceinture de l'fle de Montréal

(sur B.), 6338.
Solde des troupes, construction de casernes,

transport des troupes, etc., au Yukon (sub.),
6356.

Chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard-Pour
abréger la longueur de la ligne principale en
faisant disparaître certaines courbes-Matériel
roulant (sub.), 7429-30.

Ministère des Travaux publics-Gouvernement
civil (sub.), 7569.

Ports et rivières, Québec-Chenal du Saint-Lau-
rent (sub.), 7584, 7585.

Ports et rivières, Nouvelle-Ecosse (sub.), 7727 et
suiv., 7757 et suiv.

Rivière-à-la-Pipe-Quai sur le lac Saint-Jean
(sub.), 8149.

Douanes--Colombie-Anglaise (sub.), 8474, 8476.
Appointements des agents et employés au Ca-

nada, en Grande-Bretagne et dans les pays
étrangers-Immigration (sub.), 8514, 8533.

Service des malles océaniques entre la Grande-
Bretagne et le Canada (sub.), 8687.

Chemin de fer d'Antler-Station à la Montagne de
l'Orignal (sur résol.), 9487.

Port de Montréal: Améliorations en aval du cou-
rant Sainte-Marie-hlévateur (sub.), 10000.

Sabrevois-Quai (sub.), 10057 et suiv.
Impression des listes électorales (sub.), 10158-59.

e du Canada
113), ire lec.,

ames (sub.),

aisson (sub.),

.), 10161.

ia, N.B.):

Colombie et
; en comité,

artement du
urm.-Roche),

586, 3676.

- -Procédure,

6950 et suiv.
kon et Paci-

B.), 9820.
poids et me-

" V 01Q
oe e ssoca on1 o an a( n )

2e lec., 951.
Saisie des appointements des employés publics

(sur B.), 1949.
L'impôt du tabac (int.), 2136.
Amendement à l'Acte des chemins de fer (B.

n° 97), lre lec., 2265.
Culture du tabac-Essex (int.), 2510.
Tabac étranger en feuille (int.), 2510.
Arrestation de Thomas Meagher (m. pour doc. et

discours), 2769, 2780.
Amendement à la loi relative à la tempérance.

1864 (B. n° 134), Ire lec., 3898.
Fabrication du sucre de betterave(sur m.-Sproule),

4857.
Cour de l'Echiquier du Canada (sub.), 5,500.
Amendement à la loi relative aux douanes

(sur B.), 6464.
Renvoi du gardien de phare Quick (observ.), 7226
Stations de démonstration (sub.), 8309, 8703.
Amendement à la loi relative aux poids et me-

sures (sur B.), 9907, 9912.

CRAIG, M. THob[As-DixoN (Durharn-est):

Adresse en réponse au discours du trône, 284,
1788.

Coalitions commerciales (sur B.), 1963.
Ministère de la Milice et de la Défense (sub.),

2089, 2090.
Ministère des Douanes (sub.), 2112.
Ministère de la Marine et des Pêcheries (sub.),

2122.
Punition de la séduction et de l'enlèvement

(sur B.), 2552.
Exposé budgétaire, discours sur, 2619.
Longs discours (sur m.-Charlton), 2787.
Punition de la séduction et de l'enlèvement

(sur B.), 2940.
La banque du Peuple (sur B.), 3336.
Amendement à la loi relative au service civil

(sur B.), 3355.
Amendement à la loi relative aux poids et me-

sures (sur B.), 3921.
Loi relative au travail des aubains (sur observ.-

Robertson), 4007.
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CRAIG, M. THoMAs-DIxoN-,suite.

Vente du fil d'engerbage (sur explicationis-Taylor),
7211.

Primes sur le fer et l'acier (sur B.), 7664.
CAble transpacifique (sur résol.), 8391 et suiv.
Appointements des agents et employés au Canada,

en Grande-Bretagne et dans les pays étrangers
Immigration (sub), 8568.

Trafic des spiritueux (sur m. -Flint), 8876 et suiv.
Traitements des ministres des Douanes et du

Revenu de l'intérieur (sur résol.), 8952 et suiv.

DAVIES, HONOBABLE siR LouIS-HENRY, C. C.
M. G. (Queen-ouest, I. P.-E.) :

Explication de nature personnelle-Article du
Star de Montréal, 634, 717.

Rapport du ministre de la Marine et des
Pêcheries, 716.

Adresse en réponse au discours du trône, 1618.
Démissions des employés préposés aux pêcheries

-Comté de Leeds (rép. à int.-Taylor), 1834.
Courants le long du littoial canadien (rép. à int.-

Monk), 1840.
Phare de l'île Hope (rép. à int.-Bennett), 1850.
Port de Midland (rép. à int.-Bennett), 1850.
Gardien du phare de Giant's-Tomb (rép. à int.-

Bennett), 1850.
Vente du croiseur Dolphin (rép. à int.-Sproule),

1871.
Steamers Governor-Pingree et J.-B. Lou-e (rép. a

int.-Prior), 1872.
Canal de Soulanges--Travaux (rép.), 1876.
Dépenses du ministre des Travaux publics (rép. à

int.-Bergeron), 1896.
Voyage d inspection du ministre des Travaux

ublics (rép. à int. -Bergeron), 1896.
Edifice publie de Ganonoque-Chauffage (rép. à

int.-Taylor), 1897.
Améliorations dans le port de Goderich (rép. à

int.-Benderson), 1897.
Bassin de radoub de Saint-Joseph de Lévis (rép.

à int.-Casgrain), 1898.
Force hydraulique à Valleyfield (rép. à int.-

Bergeron), 1898.
Edifice public à Valleyfield (rép. à int.-Bergeron),

1898.
Force hydraulique à Beauharnois (rép. à int.-

Bergeron) 1899.
Quai de la Rivière-du-Loup-Plainte de Joseph

Gagné (rép. à int.-Casgran), 1900.
Route Stikine-Teslin-Rapport de M. Coste

(rép. à int.-Bennett) 1901.
Brise-lames de L'Ardoise (rép. à int.-Gillies), 1901.
Brise-lames de Petit-de-Grat (rép. à int.-Gillies),
. 1902.
Bureau de poste de Victoria, C..A.--Soumissions

pour voûtes de sûreté (rép. à int.-Prior), 1902.
Chalands pour le dragage à Roberval (rép. à int.

Casgrain), 1903.
Léonce-P. Bilodeau-Hangars de Mistassini et

de Tékouapé (rép. à int.-Casgrain), 1904.
Télégraphe sur la côte nord du Saint-Laurent

(rep. à int.-Casgrain), 1906, 1907, 3366.
Quai à la Rivière-à-la-Pipe (rép. à int.-Casgrain),

1907.
Bureau de poste de Berthier (en haut) (rép. à

int.-Casgrain), 1908.
Contrat Boon et Armstrong--Collingwood (rép.

à int.-Bennett), 1909.
MM. Coste et Lafontaine au Yukon (rép. à int. -

Quinn), 1909.
Constructions sur les eaux navigables (sur B.)

1912 et suiv.
Entrepôts frigorifiques pour le poisson (rép. à

int. -Martin), 1994.
Boitte fraîche pour pêcheurs (rép. à int.-Martin),

1994.

DAVIES. HoNORABLE SIR Louis-HENRY-Suite.

Intercolonial-Gérant général du trafic, M. A.
H. Harris (rép. à int.-Pope), 1996.

Documents concernant le plébiscite (sur observ.-
Foster), 2057, 2059.

Règlements relatifs à la pêche (rép. à int.-
Kaulbach), 2064.

Bureau du Conseil privé de la reine pour le
Canada (sub.), 2076 et suiv.

Ministère de la Marine et des Pêcheries (sub.),
2121, 2122, 2123; dépenses éventuelles (sub.),
2294.

Compagnie d'estacades de Ristigouche (sur B.),
2171, 2676, 2677.

Drainage sur les propriétés des chemins de fer
(sur B.), 2178.

Amendement au code criminel (sur B.-Britton),
2194.

Amendement à l'acte de naturalisation (sur B.),
2197.

Coût de l'arbitrage de la mer de Behring (rép. à
int.-Mclsaac), 2205.

Boitte iraiche-Lois de Terre-Neuve (rép. à int.-
Borden, Halifax), 2214, 2723, 6937; (rép. à
int.-Kaulbach), 9481.

Pêche du homard (rép. à int.-Russell), 2268;
(rép. à int.-McInerney), 2338, 2935; (rép. à int.-
McDougall), 3987 ; (rép. à int.-McLellan), 6139;
(sur observ. -McLennan), 7701.

Edifices publics-Entretien et nettoyage (sub.),
2296.

Traitement dc l'Orateur suppléant (sub.), 2296.
Listes électorales-Dépenses éventuelles (sub.),

2299 et suiv., 2310, 2312, 2314, 2316,2317, 2320,
2326, 2327, 2330.

Gardien de phare à l'île Wood (rép. à int.-Martin),
2346; (rép. à m.), 4835, 10142.

Modus virendi. Privilèges accordés aux navires
de pêche des Etats-Unis (rép. à int.-Mc Alister),
2350.

Phare surle récif de Brotchie (rép. à int.-Mclnnes),
2350.

Concours de tir à la cible (sur m.-Hughes), 2381.
Chemins de fer dans l'île du Prince-Edouard (sur

m.-Martin), 2407.
Listes électorales-Brockville (rép. à int.-Foster),

2506.
Jetée ou brise-lames à Gabarus (rép. à int.-

McDougall), 2725.
Miller's-Landing sur la Fraser (rép. à int.-sir

Charles-H. Tupper), 2727.
Travaux à Berthier (en haut)(rép. à int.-Casgrain),

2729.
Accusations portées contre F.-F. Chamberland

(rép. à int.-Casgrain), 2926.
Creusement de l'entrée du havre de Fourchie

(rép. à int.-Gillies), 2930.
Brise-lames de Chapel-Cove, l'Ardoise (rép. à

int.-Gillies), 2930.
Bureau de poste de Toronto-Nominations (rép.

à m.-Clarke), 2931.
Plébiscite-Comtés de Beauce, Lévis, Mont-

magny et Kamouraska (sur m.-Moore), 2932.
Pêcheries des eaux intérieures-Permis de pêche

(rép. à int.-Bergeron), 2936.
Ministère des Douanes (sub.), 3008.
Service maritime et fluvial (sub.), 3016 et suiv.,

3032 et suiv., 5120 et suiv.
Somme payée à Mme Lemieux pour fleurs (rép. à

int. -sir Charles-H. Tupper), 3025 et suiv.
Récompenses pour sauvetages (sub.), 3094.
Enquêtes sur les naufrages (sub.), 3095.
Enregistrement des navires (sub.), 3095.
Enlèvement d'obstaclesdans les rivièresnavigales

(sub.), 3096.
Ligne télégraphique entre Skaguay et Dawson

(rép. à int.-Prior), 3103.
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DAVIES, HONORABLE Si LOuis-HENRY-Suite.

Bulletins employés à l'élection de Brockville),
3104.

Paiements faits aux officiers et à l'équipage du
Quidra (rép. à int.-Prior), 3106.

Station pour signaler les tempêtes à McKenny's-
Point-Sounmissions (rép. à int.-MclDougall),
3113.

Loi relative aux aubains (rép.), 3113.
Service postal, I. P. E. (sur u.-Matin), 3172.
Convocation du comité des Comptes publics (stur

observations-sir Charles-H ibbert Tupper), 3266.
Observation des marées (rép. à int.-sir Charles-

H. Trpper), 3290, 3821; (sur observations-sir
Charles-H. Tupper), 3541 et suiv.

W.-T. O'Donohue, de Robir-val (rép. à int.-Cas-
grain), 3366.

Rëclamation de J.-A. Claveau (rép. à int.-Cas-
;rin), 3366.

Leonce-P. Bilodeau, (le Roberval (rép. à int. -Cas-
grain), 3366.

Quais à Péribonika et à la Rivière-à-la-Pipe (rép.
a int.-Casgrain), 3367.

P. Pednault, de Chicoutimi (rép. àint.-Casgrain),
3367.

Navigabilité du détroit d'Hudson (rép. à int.-
Roche), 3368.

Chenal du Saint-Laurent-Steamer Uauia (rép. à
int.-Bergeron), 3373.

Divorce David stock (sur B.), 3518.
Phares et service côtier- Salaires et allocations-

Gardiens des phares (sub.), 3553 et suiv.
Navire pour Charlottetown- Entrefilet du Daily

Examiner (rép. à int. -sir Charles-H. Tupper),
3575.

Retard apporté à la production des documents
(sur observ.-sir Charles-Hibbert Tupper), 3589.

Gardien du phare de la Pointe-Jérôme(rép. à int. -
Gillies), 3697.

Bouées de la rivière Richelieu (rép. à int.-Monk),
3822.

M. Ogilvie et la Compagnie anglo-canadienne des
placers du Klondike (sur int.-sir Charles-Hib-
bert Tupper), 3829.

Salaires concernant le service des phares de la
Colombie-Anglaise (rép. à int.-Mclnnes), 3847.

Bancs d'huîtres d'Oyster-Bay, C.-A. (rép. à int.-
Mclnnes), 3847.

Rivage et grève en aval de Steveston, C.-A. (rép.
à int.-sir Charles-H. Tupper), 3848, 4083.

lettres mentionnées par le ministre de la Marine
et des Pêcheries (rép. à int.-sir Charles-H.
Tupper), 3849.

Demandes de documents (rép. à M. Martin), 3903,
6325 ; (rép. à M. McDougall), 5015.

Refonte des actes relatifs aux commissaires du
havre de Québec (sur B.), 3954 et suiv.

Soins des matelots aux hôpitaux de marine et
autres dans les provinces maritimes (sub.), 4035
et suiv.

Matelots naufragés (sub.), 4039.
Inspection des bateaux à vapeur (sub.), 4039.
Appointements et débourses des inspecteurs et

gardes-pêche (sub.), 4040 et suiv.
Service des bouées dans le bassin d'Annapolis et

de Digby (sur int.-Mills), 4082, 5011.
Etablissements pour l'éclosion du poisson-Co-

lombie-Anglaise (rép. à int.-Prior), 4083.
Protection des eaux navigables (B. n' 137), ire

lec., 4174 ; 2e et 3e lec., 6135.
M. Russell, inspecteur des steamboats au Yukon

(sur m.-sir Charles-H. Tupper), 4175, 4730 et
suiv., 4918.

Inspection des steamers de l'Etat et des signaux
de brume (sub.), 4261.

Ostréiculture (sub.), 4262 et suiv.
Inspecteur des pêcheries Lenoir (Production de

documents), 4289, 4566.

DAVIES, HONORABLE sIR LOuIs-HENRY-Suite.
Bail passé entre la Compagnie du Grand Tronc et

Sa Majesté-Prolongement de l'Intercolonial
da.ns la cité de Montréal (sur B.), 4652.

Pêcheries et protection des pêcheries (sub.), 4735
et suiv.

Boaz Gross, de Hillsboro, N.-B. (rép. à int.-
Mclnerney), 4750.

M. McNeill, de Richmond, N.-E. (rép. à int.-
Gillies), 4750.

Chemins de fer au Yukon (sur observ.-Tupper),
4768.

Destitution de W.-A. Gallant (rép. à int.-Ganong),
4824.

Dépêche de M. Peters (rép. à sir Charles-H. Tup-
per), 4918.

Syndicats de pêche américains et les pêcheurs
(rép. à int.-sir Charles-H. Tupper), 5011.

Rapport de la commission chargée de faire une
enquête sur la pêche du homard -Impression
(rép. à M. Borden, Halifax), 5041 et suiv.

Créance de M. McCammon, de Gananoque (sur
sub.), 5042.

Règlement relatif aux pêcheries de l'Ontario (sur
sub.), 5043.

Chenal du fleuve Saint-Laurent-Somme supplé-
mentaire (sub.), 5107.

Vve Robert Muirhead (sub.), 5201.
John Chisholni (sub.), 5201.
Bêtiment sur les terrains de l'observatoire de

Toronto (sub.), 5201.
Réparations au steamer Acadia (sub.), 5202.
F. Peters et E.-V. Bodwell (sub.), 5202.
John-S. Hall (suh.), 5205.
Gratification au commandant Wm. Wakeham

(sub.), 5205.
Ports et rivières, N.-E. (sub.), 5222.
Port de Chemainus, C.-A. (rép. à int.-Prior), 5334.
Le plébiscite à Montréal-Paiement des dépenses

(rép. à int.-Quinn), 5334.
Entreprises accordées sans soumissions-Arrêtés

ministériels (sur m.-Davin), 5356 et suiv.
Phare de l'île Hope (rép. à int.-Bennett), 5512.
Communications entre l'île du Prince-Edouard et

l'Angleterre (rép. à int.-Martin) 5519.
Saisie de casiers et de cordages dans l'Ile du

Prince-Edouard (sur observ. -Martin), 5530.
District provisoire du Yukon-Rivières Yukon et

Lewes--Améliorations, etc., et lignes télégra-
phiques (sub.). 5644, 5665, 5667.

Remorqueur à vapeur " Shamrock " (rép. à int.-
sir Charles-H. Tupper), 5685.

Service civil-Saisie des salaires (sur B.), 5916,
5918, 5926, 5936, 5937,5945, 5951, 5952, 5955.

Réserve navale (rép. à int.-Britton), 6061. -
Administration du Yukon (sur m.-sir Charles-H.

Tupper), 6236 et suiv.
Construction du phare fixe à Upper-Traverse

(sub. en dernière épreuve), 6390.
Amendement au code criminel, 1892 (B. nQ 168

du Sénat), 1ère lec., 6404.
Amendement à la loi relative aux douanes (sur

B.), 6465, 6467.
Pêche du homard-Prolongation de la saison (rép.

à int.-Martin), 6567.
"Penberthy Injector Company " (sur B.), 6878.
Garde-pêche Boardman (rép. à int.-Ganong),

4498.
B. Brown, de Campobello, N.-B. (rép. à int.-Ga-

nong), 4498.
James Glass, Charlotte, N.-B. (rép. à int.-Ga-

nong)? 4498.
Redistribution des comtés (sur B.), 6922 et suiv.

6939, 6947, 6962.
Sûreté des navire (B. nq 170), lère lec., 6928; m.

S2e lec., 9620; 2e lec. et en comité, 9621; 3e
e., 9622.
Matériel militaire et autres (sub.), 7102.
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Renvoi du gardien de phare Quick (sur observ.-
Cowan) 7229.

Gardien du phare de l'lle Entrance (rép. à int.:
MeInnes), 7329.

La Reine vs Skelton et al (rép. à int.-Davin),
7458, 7791, 8190.

Garde-pêche-District nQ 1, N.-B. (rép. à int.
Ganong) 7786

Quai sur le lac Winnipeg (sub.), 8103.
Rivière-à-la-Pipe-Qua sur le lac Saint-Jean

(sub.), 8141.
Commissaires du havre de Québec-Construction

d'un élévateur (sur B.) 9717 et suiv.; 9889 et
suiv. ; 9893.

Cheiuin de fer entre Charlottetown et Murray-
larbour (sur B.), 9777, 9781.

Jetée ou brise-lames à Rockey-Point, I.P.-E.
(sub.), 10030-31.

Jetée de la Pointe-Occidentale (sub.), 10031.
Anse-au-Canot-Brise-lames (sub.), 10031 et suiv.
Coteau-Landing- -Dragage (sub.), 10079 et suiv.
Partie des frais de construction du nouveau stea-

mer Minto (sub.), 10186.
Enlèvement des vieilles jetées sur la rivière de

l'Ours, comté de Digby (sub.), 10186.
Jetée et phare fixe à la Traverse (sub.), 10187 et

suiv.
Aide à l'établissement, etc., d'un entrepôt frigo-

rifique pour la boitre (sub.), 10188 et suiv.
Remboursement à MM. Hall et Myrick, de l'Ile

du Prince-Edouard, des droits de douane payés
aux Etats-Unis sur poisson et huile de poisson
(sub.), 10194 et suiv. ; 10202 et suiv. ; 10211 et
smv.

Juge supplémentaire-Cour territoriale du Yukon
(sub.), 10219.

Revenus de certains quais (rép. à int.-Foster),
10245.

Renvoi du rabbin Veldt-Pénitencier de Saint-
Vincent de Paul (rép. à int.-Bergeron), 10271.

DAVIN, M. NICHOLAS-FLOOD (Assiniboïa-ouest):

Adresse en réponse au discours du trône, 346, 1823.
Question de privilége-" Un chenapan est un

chenapan," 431. -
Dépenses du ministre de l'Agriculture (int.), 1841.
Guide op1ciel dit Klondike (int.), 1843.
La milice au Yukon (int.), 1847.
Emploi d'un nommé Bourassa au Yukon (int.),

1849; 1974.
Militaires au Yukon-Approvisionuements (int.),

1857.
Le juge Dugas-Milice au Yukon (int.), 1857.
Taxes sur les femmes au Yukon (int.). 1858.
Constables spéciaux-Police à cheval du Nord-

Ouest (int.), 1858.
Fret océanique et fluvial (in. pour doc.), 1876.
Constructions sur les eaux navigables (sur B.),

1880.
Commerce des céréales au Manitoba et dans les

Territoires du Nord-Ouest (sur B.), 1925.
Acte concernant les chemins de fer (B. n 72), Ire

lec., 1969.
Explications de nature personnelle--Art. du Free

Press du Manitoba, 1969.
M. Emery Lafontaine (int.), 1974.
Hôpital de Bennett (int.), 1995.
Droits sur le pétrole (sur m.-Davis) 2015, 2017;

(sur m.-Moore), 2144.
Dettes contractées pour grains de semence-

Territoires du Nord-Ouest (m. et discours),
2032, 2040; (sur B.-Amend.), 9868 et suiv.

Amendement à l'Acte des pensions de la police
à cheval (B. n° 79), Ire lec. et discours,
2045.

DAVIN, M. NIcHoLAs-FLooD-Suite.

Documents concernant le plébiscite (sur observ.-
Foster), 2059.

Amendement à l'acte de naturalisation (sur B.),
2198.

Sacs de malles (int.), 2204.
Annulation d'obligations-Grains de semence

(int.), 2928: (sur B.), 9480-81.
Restrictions concernant les élévateurs (int.), 2929.
Homesteads abandonnés (int.), 3104.
Loi relative aux homesteads-Intérêt sur pré-

emption (int.), 3109.
Chein de fer dans la vallée de la Saskatchewan

du nord (int.), 3282.
Etalons de grains (m ), 3855.
Siège de M. Costigan-Explications personnelles,

3871.
Commission des chemins de fer (sur m. -Ruther-

ford), 3883.
Grève des cantonniers du Grand Tronc (sur

observ.-Maclean) 4551.
Bail passé entre la Compagnie du Grand Tronc

et Sa Majesté- Prolongement de l'Intercolonial
jusqu'à Montréal (sur B.), 4693.

Fièvres scarlatines-Les Galiciens (int.), 4916,
6934.

Service maritime et fluvial (sub.), 5195 et suiv.
Entreprises accordées sans soumissions-Arrêtés

ministériels (mn. et observations), 5336, 5371,
10140.

Canal de Montréal, Ottawa et Baie Georgienne
(sur observ. Poupore), 5394.

Elévateurs au Nord-Ouest-Art. du Daily Tri-
bune-Accusation contre le min. de l'Intérieur
(observ.), 5520.

Sauvages-Manitoba et Territoires du Nord-
Ouest (sub.), 5710 et suiv.

Sauvages--Instruments aratoires, outils et quin-
caillerie (sub.), 5734.

Droits sur les instruments aratoires (mu. et dis-
cours), 5876 et suiv.; 5909.

Service ci vil-Saisie des salaires (sur B.), 5941 et
suiv.

Amendement -à la loi relative aux postes (sur B.),
6126-27-28-29-30-35.

Administration du Yukon (sur m.-Sir Charles-H.
Tupper), 6270, 6568, 6590 ; télégrammes au
Times, 7554; télégramme au Yorth British
Dailiy Mail, 8039 et suiv.

Priorité des mesures du gouvernement (sur m.-
Laurier), 6289.

Matériel roulant du chemin de fer Intercolonial
(correspondance du tar de Moncton), 6325,
6568.

Solde des troupes, construction de casernes, trans-
port des troupes, etc., au Yukon (sub.), 6326,
701) et suiv.

Amendement à la loi relative aux terres fédérales
(sur B.), 6411, 6418, 6423, 6425, 6432, 6439,
6449, 649-70.

Imniigration étrangère (sur observ.-Prior), 6867
et suiv.; 6879 et suiv.

W. T. R. Preston (int.), 6936.
Agrandissement-Nouveaux travaux à Saint

Jean-Chemin de fer (sub.), 7192.
Scrip pour les Métis (observ.) 7202.
Vente de fil d'engerbage (sur explications-Taylor),

7212.
Ministère des Postes (sub.), 7351, 7356.
District provisoire du Yukon-Service postal

(sué.), 7377.
La Reine vs Skelton et al. (int.), 7458, 7791, 8190;

(M. pour doc.), 8238, 8367, 9617, 9724, 9917.
Ministère de l'Intérieur (sub.), 7487 et suiv.; 7491

et suiv.
Sauvages-Ecoles (sub.), 7506 et suiv.; 7512 et

suiv.; 7518.

xvii
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DAVIN, M. NICHOLAS-FLOOD-Suite.

Gouvernement des Territoires du N.-O. (sub.),
7519, 7521.

Terres fédérales-Imputable sur le capital (sub.),
7521, 7534 et suiv.; 7538, 7544.

Terres fédérles-Imputable sur le revenu (sub.),
7547.

,Ministè e des Travaux publics-(sub.), Gouverne-
ment civil. 7573; impressions et papeterie-
I)ivers, 7576.

Ports et rivières, Québec-Chenal du Saint-Lau-
reit (sub.), 7584, 7595, 7627.
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B.), 7674, 7694.

Edifices publics à Otta wa--Ventilation, éclairage,
etc. (sub.), 7712, 7714, 7716.

Ports et rivières, Nouvelle-Ecosse (sub.), 7722.
Commerce privilégié (sur mn.-Sir Charles Tupper),

7893 et suiv.
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Porto-Rico (sur observations-Kaulbach), 8194.
Pont sur la Saskatchevan-Ednonton (sub.),

8217 et suiv.
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et suiv.; 8604, 8606 et suiv.

Compartiments frigorifiques sur les steamers, etc.
(sub.), 8756 et suiv.
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(sur B.), 8781, 8785 et suiv.
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(sur B.), 9686, 9688.
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du Yukon (sub.), 8969 et suiv.
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et suiv.; 93a0 et suiv.; 9443 et suiv.; (sur B.),
9816 et suiv.

Hnorair-es des sténographes au comité des pri-
vilèges et élections (sur rapport du comité des
privilèges et élections), 9478 -

Chemin de fer d'Antler Station à la montagne de
l'Orignal (sur résol.), 9503.

Cie du chemin de fer Edmont n, Yukon et Paci-
filue (sur résol.), 9550.
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Patriot de Charlottetown, 9616.
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tenciers (sur B.), 9623, 9628, 9630, 9752, 9754.

Subvention b la ville d'Ottawa (sur B.), 9648,
9651-52.

Amendement i la loi relative aux inspections
générales (sur B.), 9661 et suiv.; 9670 et suiv.;
9684-85
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-Interview avec M. F. M. Fitzpatrick (int.),
9720, 9859 et suiv.; 10245.
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-(sur B.), 9757.

Amendement à la loi relative au territoire du
Yukon (sur B.), 9871-72, 9875, 9877, 9882.
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Améliorati ns, etc., (sub.), 10011.

Coteau-Landing-Dragage (sub.), 10073 et suiv.;
10083, 10085.
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juges- Prince-Albert (sub.), 10147.

Paiement à C. Barnett, 120 jours à $2.50 par
jour (sub.), 10162.

Bibliothèque du parlement-Deux messagers pour
la session de 1900 (sub.), 10164.
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Rapides de Saint-André, rivière Rouge (sub.),
10181.

Ctnstruction d'une jetée et d'un phare fixe à la
Traverse (sub.), 10187.

Remboursement de droits de douane à MM. Hall
et Myrick (sub.), 10205.

Juge supplémentaire-Cour territoriale du Yukon
(sub.), 10219.

Gratification à lady Edgar (sub.), 10223, 10226.
Tumulte à la bibliothèque (observ.), 10246.
Loi des inspections (observ.), 10250.

DAVIS, M. THoMas-OsBoRNE (&s.qkatchWa):
Adresse en réponse au discours du trône, 432.
Académie Nisbet de Prince-Albert (B. n° 10), 2e

lec., 951 ; ni. pour comité, 3869; en comité et
3e lec.. 4022.

Droits sur le pétrole (m. et discours), 1998, 2029,
2030 ; (sur mn. -Moore), 2149.

Dettes contractées pourgrains de semence-Terri-
toires du Nord-Ouest (sur ni.-Da vin), 2036.

M. Macdowall et les métis (int.), 2510.
Thomas McKay de Prince-Albert (int.), 2510.
Casernes à Batoche (int.), 2511.
Chemin de fer du Manitoba et du Nord-Ouest

(int.), 2925.
Rébellion de 1885-commission (ni. et discours),

3114, 3131, 3134.
Commission des chemins de fer (sur m.-Ruther-

ford), 3884
Chemin de fer Grand Central du Nord-Ouest

(sur B.), 4222, 4~40.
Compagnie du chemin de fer Edmonton et Sas-

katchewau (sur B.), 4867, 4873.
Droits sur les instruments aratoires (sur m.-

Davin), 5901 et suiv.
Chemin de fer Canadien du Nord (B. n° 151), 3e

lec., 6114.
Compagnie permanente de prêts de la Confédé-

ration (sur B ). 6875.
Immigration étrangère (sur observ.-Prior), 6883

et suiv.
Vente du fil d'engerbage (sur explication-Taylor),

7224; (sur m.-Taylor), 9941 et suiv.
Pont sur la S.skatchewan- Edmonton (sub.),

8229, 8232.
Inspecteur Moody, T. N.-O. (int.), 8240.
Casernes de la police à cheval-Prince-Albert

(int.), 8488.
Bureau d'enregistrement de Prince-Albert (int.),

848
Appointements des agents et employés au Canada,

en Gran le-Bretagne et dans les pays étrangers
-Immuigration (sub.),, 8564, 8618.

Paiement aux syndies de la colonie de Saint-Paul-
des-Métis--Grains de semenee et instruments
aratoires (sub.), 9043.

Machines à forer les puits, T.N.O. (sub.), 9057.
Diiecteur de la poste de Flesherton, Ont., (int.),

9187.
Subventions aux chemins de fer (sur résol.), 9407,

19607, 9610 et suiv.
Amendement à la loi relative aux inspections

générales (sur B.), 9677, 9582-83.
Amendement à la loi relative aux chemins de fer

(sur B.), 9768.
Amendement à la loi relative au territoire du

Yukon (sur B.), 9880.
Ile d'Anticosti--Renouvellement du fil (sub.),

10101.
Vétérinaires de la police à cheval du N.- .- Ser-

vices rendus au 'département des Sauvages
(sub.), 10136.

DESMARAIS, M. ODmON (Montréal, St-Jacques):

Adresse en réponse au discours du trône, 1265.
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ouest) :

Refonte des actes relatifs aux commissaires du
havre de Québec (sur B.), 3948 et suiv.

Service maritime et fluvial (sub.), 5142 et suiv.

DOMVILLE, M. JAMEs (King, N.-B.):

Explications de nature personnelle-art. du Mail
and Empire, 1187.

Adresse en réponse au discours du trône, 1809.
Noms des membres du conseil du Yukon (int.),

1818.
Fonctionnaires fédéraux au Yukon (int.), 1848.
Coupe du bois dans le Yukon (int.), 1851.
Droits des mineurs de couper du bois (int.). 1852.
Bois de chauffage pour les naviies dans le Yukon

(int.), 1852.
Accusations contre le lieutenant-colonel Domville

(int.), 1854.
Le8e Hussards, N.-li. (int.), 1860, 2923,2924, 3102,
Salle d'a rmes à Sussex, N.-B. (int.), 1872.
Magasins du Se Hussards (int.), 1873.
Renvoi de Charles H. Parker-Dragueur New

Dominion (int.), 1988.
Rébellion de 18 85-Commision-(sur m.-Davis),

3128.
Amendement àlaloi relative àlamilice (B. n°135),

ire lec., 4080.
Sur 3e rapport du comité des Comptes publics

(sur accusations-Foster), 4171.
Chemins de fer au Yukon (sur observ.-Tupper),

4774.
A andissement et nouveaux travaux à Saint-

ean--Intercolonial (sub.). 7265.
Travaux de la- Chambre-Séance du matin (sur

m.-Laurier), 7791.
Mines-de-Bruce-quai (sub.), 8003 et suiv.
Administration d.. Yukon - Télégramme au

" North British Daily Mail " --<sur observ.-
Davin) 8082 et suiv.

Appointements des agents et employés au Ca-
nada, en Grande-Bretagne et dans les pays
étrangers-Immigration (sub.), 8501, 8503 et
suiv.

Commerce privilégié (sur m.-McNeill), 8664.
Armes, munitions et défeuse-Equipement (sub.),

9157 et suiv. ; 9162.
Compagnie du chemin de fer Edmonton, Yukon

et Pacifique (sur rés.), 9526 et suiv.

DOUJGLAS, M. JAMES-MOFFAT (Assiniboïa-est):

Réglementation du commerce des grains du Ma-
nitoba et dans les territoires du Nord-Ouest
(B. n° 35), 633-m. p. 2e lee., 1917, 1921; 2e lec.,
1932; m. pour comité spé ial, 2214.

Garanties pour avances de grains de semence au
Manitoba et dans les territoires du Nord-Ouest
(B. n° 16), 633.

Co tpagnie d'irrigation du Nord-Ouest (B. n° 23),
ire lec., 822 ; 2e lec., 1133 ; en comité, et 3e lec.,
2170.

Spiritueux au Yukon (int.), 1859.
Dettes contra-téés pour grains de senence-Ter-

ritoires du Nord-Ouest (sur m.-Davin), 2041.
Com ie du chemin de fer Grand Céntral du

4 .o-Ouest (amend, sur m. pour 3e lec.),
4212.

Amendement à la loi relative aux inspections
générales (sur B.), 9669-70.

DUGAS, M. Louis-E. (Montcalw):

Enquête-Chemin de fer du Pas-du-Nid-du-
Corbeau (int.). 1867.

M. L. V. Labelle (int.), 1902.
Bi

DUGAS, M. Lous-E.-Suite.

Directeur de la poste à Saint-Esprit (int.), 1978.
Stations de démonstration dans la paroisse de

Saint-Jacques, comté de Montcahn (int.), 2128.
Tabac canadien et tabac étranger tint.), 3104.
Bailp issé entre la Compagnie du Grand Tronc

et Ma.esté-Prolonfen-nt de l'Intercolonial
dans la cité de Montreal (sur B.), 4665. .

Dr Demers, de Métis (int.), 5330.
Octave Valcour, de Sainte-Flavie (int.), 5331.
Edifices du Parlement et bureau de poste d'Ot-

tawa. Eclairage des cadrans de la tour (int.),
6387.

Stations de démonstration (sub.), 8326 et suiv.;
8336.

DYMENT, M. ALBERT-EDWARD (Algoma):

Compainie du chemin de fer Central d'Algoma
(B n° 71), 2e lec., 2171; en coité et 3e lec.,
6879. •

Compa hie du chemin de fer de Sudhury et de
Wahnapito (B. n° 115), Ire lec., 2!22; 2e lec.,
3032; en comité, et 3e le .., 4878.

Compagnie du chemin de fer Ontario et la
Rivière La Pluie, (B. n° 121), Ire lec., 3179; 2e
lec., 3519; 3e lec., 4539.

Quais sur l'île Manitouline (sur sub.), 10064.

EARLE, M. TuiomAs (Victoria, C.-A.):

Habillements des militaires (suh.), 5469, 5472-73
Sauvages de la Colombie-Anglaise-Ecoles, etc.

(sub. ) 5745.
Solde des troupes. construction de casernes, trans-

port des troui-es, etc., au Yukon (sub ), 6329-
30, 6348, 6349, 6351, 6354, 6362, 7039, 7041,
7060, 7063.

EDGAR, HONORABLE SIR JAMES DAvm, C.C.M.G.
(Ontario-ouest), Orateur.

Elections contestées, 1.
Vacances, 2, 633, 716.
Certificats d'élections, 2.
Démission de M. Guité, député, 3.
Mort de M. Gladstone-Reponse à la résolution,

3.
Discours du trône, 4.
Rapport des bibliothécaires, 6.
Nouveau député--M. Demers, 346.
Pé ition irrégulière, 431, 821, 1091, 1658.
Présentation des bills, 634.
Winnipeg- Représentation (sur int.-Sir Charles

Tupper), 634.
Présentation de pétitions-Procédure, 1754.
Le dé té de Burrard-(observations sur int. de

M. Pior), 1853.
Décision sur explications-Bergeron-Art. de La

Patrie, 1971.
Documnents concernantie plébiscite-(Décisionsur

observ.-Foster), 2058, 2061.
Emigration aux Etats-Unis-Dépêches des jour-

naux-(Décision sur int.-Mc Alister), 2135.
L'impôt du tabac -(Décision sur int.-Cowan),

2136.
Drainage sur les propriétés îles chemins de fer-

(Décision sur m. pour nomination d'un comité
spécial), 2176.

Chambre des Communes-Dépenses des comités
(sub.), 2297, 2299.

Estimations du sergent d'armes (sub.), 229.
Chemin de fer électrique d'Ottawa-( Dét-ision sur

B.), 2308.
Rédaction des interpellations-sur int.-Borden

(lalifax): "Position officielle de W. H. P.
Clement, 2342.
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EDGAR, HONORABLE M. JAMEs-DAVID-Suite.
Scrip pour la police à cheval-(Décision sur int.-

Oliver), 2508.
Certificat de l'élection de M. Comstock, pour le

district électoral de Brockville, 2556.
Observations des marées-Décision: question re-

lative à un débat antérieur, 3291.
Motions d'ajournement (f xplications et décision

sur int.-Sir Charles-H. Tupper) :(M. Ogilvie et
la Compagnie anglo-canadienne des placers du
Klondike), 3>42.

Siège de M. Costigan-(sur explications-Davin),
3871.

Comité des Comptes publies--(Décisions sur ob-
serv.-Sir Charles-H. Tupper), 4371.

Lettre de M. R. J. McLaughlin-Procéduro (dé-
cision), 5023, 5027.
Orateur-Délégation de pouvoirs (sur observ.-

Bergeron), 5518.
Législation-Sénat-Papeterie (sub.), 5747 etsuiv.
Lettre du major Drumnmond, secrétaire du gou-

verneur-général-Sanction royale, 6927.
Livres d» scrutin et listes employées lors du vote

plébiscitaire-Rapport partiel, 7329.

EDWARDS, M. WILLIAM-CAMERON (RuISSCl):

Compagnie du chemin de fer des comtés du centre
(B. n¢ 55), 1re lec., 1561; 2e lec., 1877 ; 3e lec.,
3102.

Compagnie du chemin de fer des comtés de Rus-
sell, Dundas et Grenville (B. n° 59), lie lec.,
1561 ; 2e lec., 1877 ; 3e lec., 3102.

Prinies sur le fer et l'acier (sur résolutions), 4995;
(sur B.), 7663-64.

Canal de Montréal, Ottawa et Baie Georgienne
(sur observ.-Poupore), 5392 et suiv.

District provisoire du Yukon-Rivières Yukon et
Lewes-Anéliorations, etc., et lignes télégra-
phiques (sub.), 5680 et suiv.

Mesures contre la tuberculose (sur observ.-Rod-
diek), 6306.

Mines-de-Bruce--2uai (sub.), 8006 et suiv.
Commerce priviligié (sur. m.-McNeill), 8660 et

suiv.
Commissaires du havre de Québec-Construction

d'un élévateur (sur B.), 9900.
Vente du fil d'engerbage fabriqué au pénitencier

de Kingston (sur in. -Taylor), 9939, 9945.

ELLIS, M. JOHN-VALENTINE (Saint-Jean, ville)
(N. -B.):

Comité des Débats (sur 2e rapp.), 1760 ; (4e rapp.),
2556.

Droits sur le pétrole (sur m. -Davis), 2012.
Service impérial--Brigade canadienne (sur m.-

Hughes), 2369.
Indication du poids des colis (int.), 2730.
Paiement de subventions à des lignes de steamers

(int.), 2926.
Compagnie du chemin de fer de ceinture de l'île

de Montréal (B. no 112, pour M. Lemieux), 2e
lec., 3032.

Service maritime et fluvial, 3046 et suiv.
Hôtel des Monnaies (sur m.-Mclnnes), 3152.
Amendement à la loi relative aux substances ali-

mentaires en boîtes (B. n° 125), Ire lee., 3364.
Amendement à la loi relative aux banques (sur

B.), 3789.
Académie Nisbet (sur B.), 3869.
Aigendement à la loi relative à l'immigration

chinoise (sur B.), 4359.
Primes sur le fer et l'acier (sur résolutions), 4999.
Compagnie du chemin de fer Canadien du Nord

ÇB. n 151), ire lec., 5115.
Legislation-Sénat--Papeterie (sub.), 5751.

ELLIS, M. JOHN-VALENTINE-SUite.

Amendement à la loi relative aux postes (sur B.),
6119, 6130.

Amendement à la loi relative aux couanes (sur
B.), 6456.

Immigration étrangère (sur observ.-Prior), 6898.
Redistribution des comtés (sur B.), 6947.
Agrandissement et nouveaux travaux à Saint-

Jean-Chemin de fer (sub.), 7171, 7172.
Travaux de la Chambre-Séance du matin (sur

mn.-Laurier), 7791.
Construction de nouveaux dragueurs (sub.), 8164.
Appointements des agents et employés au Canada,

en Grande-Bretagne et dans les pays étrangers
-Immigration (sub.), 8570.

Embranchement de Charlottetown à Murray-
H arbour (sub.), 9230.

Subventions aux chemins de fer (sur résol.), 9612.

ERB, M. DILMAN-KINsEY (Perth-sud):

Mémoire de frais de MM. O'Connor et Hogg
(sub.), 5824.

ETHIER, M. ýJosPHr-ARTHUR C. (Deux-Monta-
ynes):

Amendement au Code criminel-Procédure après
conviction dans les cas où la peine capitale est
appliquée (B.), ire lec. et discours, 2048.

Stations de démonstration (sub.), 8335, 8337.

FEATHERSTON, M. JOsEPH (Peel):

Appointements des agents et employés au Canada,
en Grande-Bretagne et dans les pays étrangers
-Immigration (sub.), 8621 et suiv.

Compartiments frigorifiques sur les steamers, etc.
(sub.), 8759 et suiv.

Inspection du bétail à Montréal (int.), 10140.

FIELDING, HoN. WILLIAM-STEVENs (Shelburne et
Queen, N.-E.):

Rapport partiel de l'auditeur-général, 1898, 1185.
Adresse en réponse au discours du trône, 1659.
Dépenses du ministre des Finances (rép. à int.-

Gillies), 1895.
MM. Petersen, Tate et Cie-Dépôt (rép. à int.-

Wallace), 1899.
Commission royale-Spiritueux (rép. à int.-

Sutherland), 1900.
Frais de voyage de l'hon. M. Geo. E. Foster (rép.

à int.-McMullen), 1900.
Frais de voyage de sir Charles Tupper (rép. à

int.-McMillan), 1901.
Coalitions commerciales (sur B.), 1962.
Discours sur le budget et estimations budgétaires

(rép. à int.-Foster), 1969, 2041.
Amendement à l'acte du service civil (rép. à int.-

McMullen), 1973.
Comté de Bagot-Dépenses du plébiscite (rép. à

int. -Marcotte), 1984.
Droits sur le pétrole (sur ni. -Davis), 2015; (sur

ni. -Moore), 2146.
Estimations pour l'exercice expirant le 30 juin

1900-Message de S. E., 2042.
Bureau du secrétaire du Gouverneur général

(sub.), 2064.
Bureau du Conseil privé de la reine pour le

Canada (sub.), 2068 et suiv.
Département du Secrétaire d'Etat (sub.), 2094.
Département des impressions et de la papeterie

(sub.), 2095.
Bureau du contrôleur de la police à cheval

du Nord-Ouest (sub.), 2101.
Bureau de l'auditeur général (sub.), 2104 et suiv.
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FIELDING, HONORABLE WILLIAM-STEvENs-Suite.

Ministère des Finances (sub.), 2108 et suiv.
Ministère du Commerce (sub.), 2126.
Amendement à la loi des assurances (B. n'86),

ire lec., 2127; 2e lec., 3532 ; renvoyé ,u comité
des banques et du commerce, 3533; en comité,

6397 et suiv. ; 7001 ; 3e lec., 7001.
Constitution légale des sociétés de bienfaisance

(B. n° 87), ire lec., 2128 ; bill retiré, 3774.
L'inpôt du tabac (rép. à int.-Cowan), 2136.
Rapport de l'auditeur général (prod.), 2199.
Hôtel des Monnaies (rép. à int.-Carscallen),

2210; (sur m. McInnes), 3135.
Exposé budgétaire (rép. à init.-Foster), 2267.
Listes électorales (sub.), 2316 et suiv.
Exposé budgétaire (discours), 2432.
Garantie de Peterst-n, Tate et Cie (rép. à int.-

Borden, Halifax), 2505.
Convocation du Comité des Comptes publics (rép.

à int.-Foster), 2633.
Ministère des Douanes (sub.), 3008; dernière

épreuve, 10236, 10239.
Intérêt sur la dette de l'Ontario (rép. à int.-

Foster), 3104.
Chemin de fer de la Rive Nord-Paiement au

gouvernement de la province de Québec (rép. à
int.-Foster), 3110.

Subventions aux chemins de fer, 1896, (rép. à
int.-Foster), 3295.

Société d'assurance mutuelle (sur int. -Montague),
3i 72.

Amendement à la loi relative aux banques-
Emission de billets en circulation dans la colo-
nie où elles feront des affaires (B. n° 127), ire
lec., 3525; 2e lec. et en comité, 3788 et suiv.;
Se lec., 4012.

Phares et service côtier-Salaires et allocations
-Gardiens des phaces (sub.), 3570 et suiv.

Comptes entre le gouverneum nt du Canada et
celui de l'Ontario (mép. à int.-Foster), 3576.

Raffineries de pétrole- Li-ences (résolution), 3674.
Chemin de fer du comté de Drummond (sur réso-

lution--En comité), 3760, 3764, 3765 et suiv.;
(sur B.), 3794.

Bail passé entre Sa Majesté et la Compagnie du
Grand-Tronc de chemin de fer-Prolongement
de l'Intercolonial dans la ville de Montréal (sur
rés.), 4147; (sur B.), 4464 et suiv., 4648, 4720 et
suiv.

Budget supplémentaire (rép. à int..Foster), 4171.
Primes sur le fer et l'acier (résolution), 4174;

(explications), 4986; (en comité), 5007; (B. n'
161), 5762; ire lec., 5762; 2e lec. et en comité,

'7658 et suiv.; 3e lec., 7664.
Achat de portes en fer pour les édifices publics

(rép. à int.-Hodgins), 4293.
Commission aux vendeurs de timbres-Tabac

anadien en torquettes (sub.), 4814 et suiv.
Inspection du gaz et de la lumière électrique-

Frais de port, combustible, etc. (sub.), 4822.
Fabrication du sucre de betterave (sur m.-

Sproule), 4860-61.
Compagnie de prêt et d'épargne de Huron et Erié

(sur B.-Amend.), 4866.
"Canada pernianent and Western Canada Mort-

gage Corporation " (sur B. -Amend.), 4867.
Budget supplé-rentaire, 1899-Message de Son

Excellence, 4878.
Nouvelle somme pour impression de billets fédé-

raux (Sub.), 5028.
A ppointements d'agents de caisses d'épargnes

rurales (sub.), 5028.
Ministère des Finan-es (sub.-supp.), 5033, 5035.
Paiement à NI. Mungovan (sub. supp.), 5036 et
suiv.
Ministère des travaux publics (sub. supp.), 5091,

5105 et suiv.

FIELDING, HONORABLE WILLIAX-STEVENS--SUit6.

Pénitencier de Kingston-Frais de l'enquête
Devlin (sub.), 5092.

Reconstruction de l'édifice de l'Ouest (sub.), 5109.
Station de quarantaine, Halifax-Ile Lawlor

(sub.). 5109, 9967.
Edifices publics de Montréal--Réparations, etc.

(sub.); 5110.
Edifices publics, Ottawa-y compris la ventila-

tion et l'éclairage-Réparations, etc. (sub.),
5205 et suiv.

Ports et rivières, Nouvelle-Ecosse (sub.), 5220.
Billets de $1 contrefaits (rép. à int.-Bergeron),

5227.
Port de Québec-Montant dépensé depuis le 1er

janvier 1870 (rép. à int.-Prior), 5331.
Chemin de fer Central (rép. à M. Foster), 5412,

5687.
Comté de Victoria, N. -E.,(sur obser. -MDougall),

5415.
Divers et dépenses imnprévues-Milice (sub.) 5485.
Pénitencier de la Colombie-Anglaise (sub.), 5507,

5509.
District provisoire du Yuko--Rivières Yukon

et Lewes-Améliorations, etc., et lignes télé-
graph ques (sub.), 5624 et suiv., 5633, 5635,
5647 et suiv., 5673.

Affaire Clarke (sur observ.-sir Charles-Hibbert
Tupý er), 5768.

Achat du quai à Mount-Stewart (sub.), 5794-95.
Impressions diverses (sub.), 5865.
Héritiers Montpetit (sub.), 5866.
Aide aux victimes d'un ouragan aux Antilles

(sub.), 5866 et suiv.
Commission internationale (sub.), 5867.
Coût du plébiscite (rép. à int.-Foster), 5873.
Quais et jetées dans les différentes provinces (rép.

à int.-Gillis), 5$75.
Rapport du ministère des Travaux publics pour

l'exercice 1898 (production), 6060.
Ligne télégraphique au Yukon (rép. à int.-Foster),
6061, 6137.
Compagnies de prêts (B. n° 164-du Sénat), ire

lee., 6137 ; 2e lec., 6397 ; en comité, 8495; 3e
lec., 8496.

Amendement à la loi des liquidations (B. n' 163
du Sénat), Ire lec., 6137 ; 2e lec., 7001; ren-
voyé au comité des banques et du commerce,
7001; en comité. 8795 ; Se lec., 8796.

Changements à l'éclairage de l'horloge du parle-
nient (rép. à int. -Marcotte), 6138.

Cale-sèche d'Esqumalt (rép. à int.-Prior), 6139.
Salle d'exercices militaires de Vancouver (rép. à

int.-Prior), 6139, 7786.
Cales-sèches (résolution), 6139, 8492 et suiv. ; (B.

n' 177), Ire lec., 8494; 2e lec. et en comité, 8774
et suiv. ; 3e lec., 8779.

Chemin de fer de ceinture de l'Ile de Montréal
(sur B.), 6341.

Solde des troupes, construction des casernes,
transport des troupes, etc., au Yukon (sub.),
6357, 7027, 7031, 7036.

Edifices du pai lement et bureau de poste d'Ottawa
-Eclairage des cadrans et de la tour (rép. à
int.-Dugas), 6387.

Nouveau budget supplémentaire (rép. à int.-
Foster), 6468 ; (rép. à int.-Sir Charles Tupper),
7249.

Subsides-Résolutions-Dixième des montants
contenus dans les estimations non adoptées par
le comité, 6471 ; (B. n' 169). ire lec., 6473; 2e,
lec., en comité et 3e lec., 6601.

Allocations pour frais de route des députés (rép.
à int.-Maxwell), 6724.

Inondation des terres de Sainte-Geneviève (rép.
à int.-Monk), 6933.

Redistribution des comtés (sur B.), 6978, 6981.

niINDEX.
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Frais de gestion (sub.), 7002.
Matéu iel militaire et autres (sub.), 7100, 7103.
Int-rcolonial-Agrandissement et nouveaux tra-

vaux à Saint-Jean (sub.), 7168, 7176, 7177, 7193,
7252, 7267 et suiv.

Surintendant des assurances (sub.), 7480 et suiv.
Jetée à Port-George, comté d'Annapolis (rép. à

int.-Mills), 7552.
Ministère (les Travaux publics-Gouvernement

civil (sub.), 7555; impressions et papeterie-
Divers (sub.), 7575 et suiv.

Ports et rivières, Québec: Chenal du Saint-Lau-
rent (sub.), 7578 et suiv.; 7600 et suiv.; 10009.

Abraham Aronsberg (sur B.>, 7596, 7598.
Travaux : Rivière Kaministiquia (sub.), 7633.
Edifices publics, N.-E. (sub.), 7634 et suiv.
Marysville, N.-B.-Edifice public (sub.), 7637 et

suiv.
Edifices publics, Québeq (sub.), 7640 et suiv.
Edifices publics, Ontario (sub.), 7642 et suiv.
Budget supplénentaire-Exerc ce finissant le 30

juin 1900-Message de S. 1., 7658
Fermes expérimentales : Nouveaux édifices, amé-

liorations, etc. (sub.), 7709.
Edifices publics à Ottawa : Ventilation, éclairage,

etc. (sub.), 7710.
Ports et rivières, Nouvelle-Ecosse (sub.), 7719 et

suiv.
Travaux publics: Ile du Prince-Edouard -China-

Point, reconstruction de la jetée principale
(sub.), 7772 et suiv.; Souris, Knight's- Point,
pour solidifier le brise-laines, 7776 et suiv.;
port de Sunmerside, 7778 et suiv.

Campbellton-- Réparations au remplissage du
quai (sub.) 7785.

Chatham, N.-B.-Rconstruction et réparations
du quai de la douane (sub.), 7785.

Brise-lames de Clifton-Bloc de bois créosoté-
Talus de pierre et réparations (sub.), 7785.

Frais de cale-sèche, N ictoria, C. -A. (rép. à int. -
Prior), 7787.

Travaux de la Chambre-Séance du matin (sur
m.-Laurier), 7790.

Port-Colborne et Port-Maitlant (rép. à int.-
Montague), 7792, 8650, 9193.

Port de Bowmanville (sub.), 7983.
Mines-de-Bruce--Quai (sub.), 7984 et suiv.
Chenal de Burlington---Réparations aux jetées

(sub.), 8018 et suiv.
Port de Collingwood-Anéliorations (sub.), 8022

et suiv.
Goderich: Reconstruction du brise-lames et répa-

rations aux jetées-Creusement du port (sub.),
8030, 8032.

Rivière La Pluie-Améliorations du chenal navi-
gable (sub.), 8036 et suiv.

Rivière Sydenham-Creusement (sub.), 8038 et
suiv.

Administration du Yukon - Télégramme au
North British Daily Mail (sur observ.-Davin),
8065 et suiv.

Ports et rivières, Manitoba (sub.): Lac Manitoba
-Création de nouvelles décharges, etc., 8096;
quai sur le lac Winnipeg, 8098.

Territoires du N.-O.-Reparations et améliora-
tione générales des ponts, ports et rivières
(sub.), 8104.

Colombie-Anglaise-Rivière Colombie: Amélio-
rations en amont de Golden ; améliorations des
pas-es entre les lacs Laflèche d'en haut et d'en
bas (sub.), 8104 et suiv.

Rivière Fraser-Améliorations du chenal (sub.),
8107.

Rivière Koutanie (sub.), 8109.
Quarantaine de William's-Head (sub.), 8119.

FIELDING, HONORABLE WILLIAM S£EVENS-Suite.
Ports et rivières en général (sub.), 8121 et suiv.;

812") et suiv.
Anse-à-Beaufils-Améliorations de l'entrée du

port (sub.), 8123.
Anse-aux-Gascons (Port-Daniel-est), brise-lames

(sub.), 8123.
Cap-Santé Enlèvement de cailloux (sub.), 8124.
Rivièreà-la-Pipe-Quai sur le lac Saint-Jean, près

de l'embouchure de la rivière (sub.), 8137,8140.
Iles de la Madeleine-Brise-lanes (sub.), 8153.
Maria-Quai (sub.), 8153 et suiv.
Eclairage des édifices publi,:s du Canada (sub.),

8157.
Construction de nouveaux dragueurs (sub.), 8157

et suiv.
Chemins et ponts (sub.), 8168.
Ponts sur l'Outaouais (sub.), 8169.
Pont je la rue Maria, Ottawa (s.b.), 8169.
Pont des Sal eurs, Ottawa (sub.), 8170.
Arpentag s et inspections (sub.), 8171.
Statue de la Reine (sub.), 8172.
Monument à l'honorable Alexander Mackenzie

(sub.), 8172.
Galerie nationale des beaux-arts, Ottawa (sub.),

8171.
Commerce avec les Antilles anglaises, Cuba et

Porto-Rico(surob,-erv.-Kaulbach),8192et suiv.;
8195.

Perception de droits de glissoirs et estaca des (sub.),
8196.

Frais de réparation et d'exploitation-Ports,
docks et glissoirs (sub. , 8197 et suiv.

Ligne télégraphique entrel'Ile du Prince-Edouard
et la terre ferme (sub.). 8199.

Lignes télégraphiques, T.N.-O. (sub.), 8202.
Lignes télégraphiques-Colombie-Anglaise (sub.),

8203 et suiv.
Service télégraphique et service des signaux en

général-Perception du revenu (sub.), 8208 et
suiv.

Agence des travaux publics-Colombie- Anglaise
(sub.), 8210 et suiv.

Rivières Lewes et Yukon-Améliorations (sub.),
8212 et suiv.

Pont sur la Saskatchewan-Edmonton (sub.),
8217 et suiv.

Chenal dulac Saint-Louis (rép. à int.-Monk), 8240.
Douanes-Marchandises importées d'Angleterre

(sur sub.), 8451 et suiv.
Bail du gouvernement à New-Westminster, C.-A.

(rép. à int.-Prior), 8486.
Casernes de la police à cheval-Prince-Albert

(rép. A int.-Davis), 848,.
Bureau d'enregistrement de Prince-Albert (rép.

à int.-Davis), 8488.
Secrétaire du ministre des Finances (rép. à int.-

Tyrwhitt), 8489.
Appointements desagents et employés au Canada,

en Grande-Bretagne et dans les pays étrangers
- Immigration (sub.), 8620.

Harry W. Clark-Dragueur Canada (rép. à int.-
Foster), 8647.

Compartiments frigorifiques sur les steamers, etc.
(sub.), 8748 et suiv.

Depenses éventuelles-Haut-commissaire, (sub.),
8765.

Commissaires du havre de Québec (B. n° 178),
Ire lec., 8768; ni. pour 2e lec., 9708 et suiv.
2e lec, 9720; en comité, 9882.

Commissa ires du havre de Montréal (B. n° 179),
Ire lec., 8769 ; 2e lec., et en comité,9901 et suiv.

Traitements des ministres des Douanes et du
Revenu de l'Intérieur (rés.) 8769; ('-n comité),
8935 et suiv. ; (B. n°182), lre lec., 8958; 2e lec.,
et en comité, 9685; 3e lec., 9708.
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Suspension des paiemients de la banque Ville-
M arie (sur observ.-Bourassa), 8772 et suiv. ; (sur
observ. -Monk), 9067.

Amndeiment à la loi relative aux compagnies
(B. n 160-du Sénat). En comité, 8790 et suiv.
3e lee., 8794.

Subventions aux chemins de fer (résolutions,
8925 ; (rép. à is:t. -Kaulbach), 8933 ; (en comité),
9206 ; (sur B.), 9803 et suiv. ; 9807.

Phareflottant pour le port de Halifax (sur observ.-
Borden), 8932.

Veuve du major Maxwell, d'Halifax (sur sub.),
9137.

Peter Vanluven et la banque Dominion (rép. à
int.-Bell, Adding on), 9186.

Nomination de McGregor et de Norwo' d (sur
question de privilège Sir Charles Tupper) 9189.

Subvention à la ville d'Ottawa (résolution et
observations), 9194 et suiv. ; (B. n° 187), ire
lec., 9205 ; n. pour 2e lec., 9631; 2e lec., 9649;
En coniité, 9649; 3e lec.. 9660.

Port-Colborne-Améliorations (suh.), 9261 et suiv.
Chemin de fer de Windsor, N.-E., à Truro (sur

résol.), 9459.
Chemin de fer de la station de Brookfield, N..-E.,

à Eastville (sur résol.), 9459.
Chenin de fer d'Indian Gardens à Shelburne

(sur résol.), 9470.
Sénat et Chambre des Communes (B. n° 191);

ire lec., 9722; 2e lec., et en comité, 9867;
Se lee., 9868.

Budget supplénentaire-exercice expirant le 30
juin 1900-Indemnité et traitement de feu sir
James Edgar, 9857.

Amendement à la loi relative au territoire du
Yukon (sur B.), 9879.

Commissaires <lu havre le Québec-Construction
d'un élévateur (sur B.), 9891 et suiv., 9896,
9898.

Edifice Langevin- Solde et intérêts dus à l'entre-
preneur (sub.), 9960.

Eclairage à l'électri:ité--Edifices publics d'Ot-
tawa (sub.) 9961 et suiv.

Edifices militaires, Ottawa-Nouveaux magasins
(sub.), 9964.

Observatoire d'Ottawa (sub.), 9965.
Bureaux de poste et de douane de Digby (sub.),

9969.
Edi ice public à Victoriaville (sub.), 9978.
Port d Montréal-Amnéliorations en aval du

cousant Sainte-Marie-Elé4ateur (sub.), 9987
et suiv.

Bassin de ra-loub de Lévis-Agrandissement
(sub.), 10010.

Maison du lieutenant-gouverneur à Régina-
Améliorations, etc., (sub.) 10011.

Yarmsouth Bar, N.-E. -Brise-lames (sub.), 10012.
Brise-lames de Lockeport (sub.), 10014.
L'Ardoise-Brise-lames (sub.), 10015.
Baie de Gabarus-Brise-lames (sub.), 10015.
Porter's-Lake-Dragage et brise-lames à l'entrée

du chenal (sub.), 10016 et suiv.
Salmon-River, conté de Halifax-Hangar sur le

quai (sub.), 10020 et suiv.
Young's Landing-Quai (sub.), 10021.
Saw's-Pit-Quai (sub.), 10021.
Jordan-Bay-est-Réparations aux brise-lames

(sub.), 10022.
Newelton, Cape Island-Quai (sub.), 10022.
Shag-Harbour-Quai (iub.), 10022 et suiv.
West- Berlin-Travaux de protection (8ub.), 10025.
Chezzetcook-Quai (sub.), 10028 et suiv.
Blackbrook-Quai (sub.), 10039.
New-Carlisle-Réparations au quai (sub.), 10039.
Carleton-Prolongement du debarcadère (sub.),

10039.

Newport-Brise-lanies (sub.), 10039 et suiv.
Cacousna-P1rolonigement du quai- Achèvenent

(sub.), 10042.
Sabrevois-Quai (sub.), 10045, 10052, 10055.
Rivière du Lièvre-Ecluse et barrage (sub.),

10064.
Beauport-Quai (sub.), 10064
Coteau-Landing-Dragage (sub.), 10065, 10076 et

suiv., 10081 et suiv.
Portsnouth. Ont.-Réparations (sub.), 10089.
Pont du Portage-du-Fort (sub.), 10096.
Ligne télégraphique de Chéticamp et Meat-Cove

(sub.), 10096 et suiv.
Ile d'Anticosti-Renouvellement du fil télégra-

phique entre la rivière aux Becs-scie et la baie
des Anglais (sub.), 10097.

Région du Yukc)n-Sentiers, chemins et ponts
(sub.), 10110 et suiv.

Ligne télégraphique de la Colombie-Anglaise et
dans la région du Yukon, depuis Bennett jus-
qu'à Dawson, et embranchement jusqu'à Atlin
(suh.), 10117 et suiv.

De Quesnel à Atlin, par la rivière Stikine et le
lac Teslin, environ 900 milles de ligne télégra-
ph ique (sub.), 10124, 10128.

Edifices publics-District du Yukon (sub.), 10132
et suiv.

Route muletière d'i:dmonton vers le district du
Yukon (sub.), 10134.

Plébiscite partiel (sub.), 10137.
Impression du dictionnaire anglais-micmac du Dr

Riand (sub.), 10137.
Impression des listes électorales (sub.), 10155 et

sUIv.
Canal du Sault Sainte-Marie-Réclamation Ryan

et Cie (sub.), 10177.
Paiement à Heney et Borthwick-Compensation

pour travaux de drainage (sub.), 10177.
Steasmer entre Halifax et l'îlu de Porto-Rico

(sub.), 10183.
Gratification à Lady Edgar (sub.), 10222. 10223,

10226.
Paiement aux héritiers de feu l'honorable M. J.

F. Wood (sub.), 10226 et suiv.
Revue de la situation financière (sur mi. -Foster),

10269, 10272 et suiv.
Bill (n° 192) Subsides pour l'exercice expirant le

30 juin 1900; ire et 2e leu., 10271 ; en comité,
10271; 3e leu., 10271.

FISHER, HON. SIDNEY-ARTHUR (Bronze):

Rapport du ministère de l'Agriculture, 1374.
Adresse en réponse au dis. usdu trône, 1454.
Dépenses du ministre de l'Agriculture (rép. à int.-

Davin), 1841.
Le ministre de l'Agriculture sur le plébisLite (rép.

à int.-Moore), 1842.
Exposition de Paris en 1900 (rép. à int.-Lemieux

1845; (sub.), 10164 et suiv.; 10174 et suiv.
M. L. V. Labelle (rép. à int.-Dugas), 1903.
Dr J. A. Duchesne (rép. à int.-Casgrain), 1903,

3367.
Station de démonstration-Tabac (rép. à à int.-

Dugas), 2128.
Station de démonstration-Volailles (rép. à int-

Martin), 2129.
Station de démonstration--Arbres frutiers, etc.,

(rép. à int.-Martin), 2129.
Aspersion des arbres fruitiers (rép. à int. -Martin),

2129.
Ministère de l'Agriculture (sub.), 2274 et suiv.;

dépenses éventuelles (sub.), 2289 et suiv.
Culture du tabac-Essex (rép. àint.-Cowan). 2510.
Exclusion du bétail (iép. à mn.-Montague), 3281.
Dr Hall, de Québec (rép. à int..Casgran),3367.
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FIS E R, floNoaan. M. Sny~r>y- Aaava -,suite. F1TZPATRICK, liox. CUARLDS (Québec-Comt):

Embharillge frauduleux des pommes (sur observ,- Ministère de la Justice (sub.), 24180 et suiv.
McMillan, 3780. Amendement au Code Criminel (sur B.-Britton),

Dragage de la riviére Sydenham (rép. à int,- 2 91.
Cancy , 3K47. Amendement et refonte des actes relatifs aux

Travaux publii eleil-R1ivière lichelieu (rép commisaires du havre de Québec (B. n 9), Ire
a int-Monk), 385. lec., 22M1; 2e lec., 398 ; (en comité), 3939 et

Port de Victoria, 0.-A. (rép. à int.-Prior), 3854. suiv.; 3e lec., 4013; amendements du Sénat,
Rapport sur les archives du Canada, 4086. 6115.
Fabricatin du sîcredebetterave (sum.-Sproule), Infraction aux lois de douane (rép. à int-Foster),

4863 et siiv. 2210.
Ministere de l'Agriculture (su».-supp. ) 54» et Arrestation de Thos. Meagher (sur m.-Cowan),

suiv. 2779; (rép. n.-Claney), 518.
Fermes expérimentales (sub.), soldedû sur l'achat Pinition le la séduction et de l'enlévement (sur

du lot 1, concession 13, sur la riviere Rideau, B.), 2944.
502. Drainage sur les propriétés des chemins de fer

fEposition d'(maha (sub.), 5093. (sur B.), 2975, 2979.
Impression, etc., des rapport des brevets cana- La banque du Peuple (sur B.), 3338.

diens-; et autres (sub.), 5o93, Résidence du juge Martin (rép. à iut.-Sir Charles-
Livres pour la bibliothèque du bureau des brevets H Tupper), 3577.

d'iuvention (sub.), 5093. Résidence du juge en (hef de la Colomnbie-An-
Quarataine-Montant trans féré au ministère des glaise (rép. à int. -Sir Charles-1-l ibbert Tupper),

Travaux pulics (sub.), 5094. 3577.
Quarantaine de-s bestaus-Bomme suppuérnen. Amendementhlaloi relative aux banques (surB.),

ta ire nécessaire pour appointements et dépenses 3789.
(sut.), 5095 et suiv. Amendement à la loi relative aux poids et mesures

Etalissemuent photographique pour les bureaux (sur B.), 3916 et suiv.
des brevts (sub), 5111. Shérif du territoire du Yukon (rép. à int.-Sir

Chauffage, etc., (sub.). 5111. Charles-H. Tupper), 3970.
Inspection pour la tuberculose-Conté de Chi- Vente du fil d'engerbage fabriqué au pénitencier

coutii (rt p. à int-Bergeron), 5117. de Kingston (rép. à mt.-Taylor), 3971.
La peste bubonique (rep. ù int. -Prior), 0002. La Reine 2s Coulonbe et a? (rep. à int.-Casgrain),
Mesures contre la tuberculose (sur observ. -Rod- 3973, 4495.

diek), 6309 et suiv. Enquête sur la conduite des juges-juge Spinks
Arts, agriculture et archives (sub.), 8244-45. (sur m.-Sir Charles-H. Tupper), 4240.
Annuaire statistiqi (suh), 8240 et suiv. Rapport du ministre de la Justice (rép. à int.-
Sta tistig ies génes ales (sub.), 825f;. Clancy), 4919.
Aide aux suciètés d'agriculture (sub., 8257. District du juge Choquette (rép. à int.-Taylor),
Feries expei imnentales (sub.), 8268 e- suiv. 5117.
Impression et oistribution des bulletins et rap- La cour de l'Echiquier et les dettes des chemins

ports des fermes (sub), 8283 et suiv. de fer (8. n' 159), ire lec., 5409; en comité et
Agriculture et industrie laitière (sub.), 8284 et 3e lec., 6116.

suv. Prisonniers dans le territoire du Yulon (sub.),
Stations de démonstration (sub.), 8300 et suiv.; 54q5.

876;1. Entretien d'un juge au Yukon (su».), 5496.
Encouragement à l'industrie aitière (sb, 8358. rais de voyage du juge MGuire, retour du Yu-
Quarantaine~ Traitements et dépenses imprévues kon (mufi. , .5496.

dans les districts organisés et hygiène publique Apm-visiunnements du juge bugas (sub.). 5496.
dans d'autres districts(sub.), 8358. Achat de livres de droit pour les juges et le bar-

Lazaret -e Tracadieù (aub.), 8:358 rean du Yukon (eUh.), 5496.
Hôpitaux de Winnipseg et deSaint-Boniface (sub.), Papeterie pour le Yukon (sub.), 51

8359. Bibliothèque eanadienne du droit à Londres
Quarantaine des bestiaux (sub.), 8360 et suiv,
Pour enmpcher la propagation de la tuberculose Dépenses du juge en chef Strong pour séances du

parmi les bestiaux au Canada (sub.), 8364, comité judiciaire du Conseil i rIvé (suh.), 5497,
83013 Application de la loi du travail des auba-ins (snb>,

Subventions aux chemins de fer (rép. - uit.- 5498; (rép. àint.-Glancy), 5518.
Tupper), 8650. Cour de PEchiquier du Canada (su».), 5499.

Steamers entre un port ou des ports de l'7e du Pénitencier de Saint-Vincent-de-Paul ti,
Priie.Edoiard et un poit ou des ports de la 5502; commission d'enquête(rép. àint-Mo»k>.
Grande-Bretagne (sub.), 8707. 5510.

Compartiments frigorifiques sur les steamers. Pénitencier de lorcbester (sub.), 503.
etc., (sub.), 8723 et suiv. Pénitencier di Manitoba (subI, 5504.

Commissaires du havre de Montréal <sur B.), Pénitencier de la Colombie-Anglaie (su»,), 5505,
9901. pprovsînnements pour les juges McGuire et

Amendement à la loi relative aux poids et me- Dugas (rép. à int.-Sir Charlem-f. Tupper), 55.
sures (sur B,), 9911 et suiv. Légslation--Sénat Papeterie (sub.), 57b7.

Edifices publics-Quarantaine de Saint-Jean~- Affaire Clarke (sur observ.-Sir CharlesM. Tup-
Améliorations (sub.), 99'76. per, 5767.

Port de Montréal- Améliorations en aval du cou- La Couronne s la riish A4merican Bank Nok
ratit Saint'-Marie-1évateur (sub.), 9994 et Co. (rép. à int.-Fmraser, Lambton), 6063.
suiv.; 1'006 et suiv. Juges et politique-Art. du Star (rép. à int.-Bem-

Débarcadère de Knowlton-Réparations (sub.), nett), 4boo0
1045.

Sabrevois-Quai (sub.), 10051. FLINT, M. TuoMts-BAItD (Yarmouth):
Inspection du bétail à Montréal (rép. à int,-Pea- Adresse en r discours du trône, 1709.

therston), 10140. Droits sur le . ur m.-Moore), 2156.
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FL119T, M. Taos-BAno -uite.

Com pagnie de chemin de fer et de navigation de
la raie d'Hudson et du Yukon-(m, pour p-o-
longation de délai), 2201.

Amendement à l'acte de tempérance du Canada
(B. 109), 1re lee., 233.

Trafic des spiritueux (int.), 5382; (m. et observa-
tions) 879 et suiv.

Appointements des employés civils de la milice
(sub), 7086.

Ports e rivières, Nouvelle-Ecosse (sub.), 7763.
Amnendent à la loi relative aux chemnus de ler

(sur 13.), 1750.
Amendemenît à la loi relative au territoire du

Y ukon (sur B.), 98-i7.
Amendement à la loi relative aux poids et

mesures (sur B.), 9910.
Arcadia-Enlèvement d'obstacles-Rivière Che-

bogue (sub.), 113.
Cheguggin-Prolongemnent du brise-lames (sub.),

19014.
Sbag-Hlarbour-Quai msb.), 10024.

FORTIN, M. TuoxAs (Lawl):

AMnendement à la loi des liquidations (13. n' 31)
M. pour 2e lec., 1882, 1888; 2e lec., 4382; en
comité, 4332, 4334. 4337, 4338, 4339; Se lec.,
4880.

Saisie des appciutenents des employés publics
(sur B.>, 1942,5919, 5921 et suiv.; 5943, 5935.

Droits sur le pétrole (sur m. -Moîore), 2150.
Champ de Mars de Montréal-Occupation par les

autorités municipales) sur m.- Monk), 212.
Barrage sur la riviere Jésus et nonstruction d'une

passe migratoire (in. pour document et discours),
3296,

Emnploi d'un sténographe au comité des priviléges
et élections (ui.), 720K.

Juges pour le district de Montréal (sur observ.-
Madorel, 7231; (explications de nature person-
nelle), 752, 7656.

Séances du comité des priviléges et électious (M.),
7792.

Rabilleinents militaires (sub.), 9094.
Honoraires des sténographes au comité des privi-

léges et électious (sur rapp. du comité des
pnviléges et élections), 9177, 9478.

FOSTER, KTos. M. Gruono-EUts (York, K-B.):
Adresse en réponse au discours du trône, 111,

1641.
Clôture du débat sur l'adresse, 993.
TrouPles à Skaguay (inL.), 993.
Demande de documen te- -Licences accordées pour

dragage, et permis de terrains miniers, 1454.
Recettes et depenses de l'Intercolonial depuis le

1er juillet 1898 (int.â, 1865.
Droits différentiels allemands (int.), 1866.
Lieutenants-colonels de la milice (int.), 1867, 2202.
Spiritueux au Yukon (int.), 1874, 5tu, 8095.
Billets de faveur sur l'intereolknial (int.), 1875.
Violation des droits de douane (int.), 1904,
Milice permanente au Yukon (int.), 190?.
Documents conernant le plébiscite (int.), 1910,

1972; (observations), 2053, 208.
Discours sur le budget et estimations budgétaires

(int.), 1969.
Travaux sur le lac Manitoba {int.), 1981.
Police à cheval au Yukon (int.), 1981.
Malles pour Dawson depuis le 1er juillet 1898

lint.), 1982
Billets-poste (int.), 1997.
Bureau du secrétaire du Gouverneur général

(sub.), 204.
Bureau du Conseil privé de la Reine pour le

Canada (sub.), 2065 et suiv.

FOSTERl Ho0nOaBt M. GEORGE-EULAs~-&ut<.

Ministére de la Justice (sub.. 2080 et suiv.
Département du secrétaire d Etat (sub.), 2094.
Département des impressions et de la papeterie

(sub.), 2095.
Ministère de 'Intérieur (tub. , 2005 et suiv.
Bureau du contrôleur de la police à cheval

du Nord-Ouest (sub.), 2101.
Département des Affaires des Sauvages (sub.),

2103.
Bureau de l'auditeur général (sub,), 2104 et suiv.
Ministère des Finances (sub.), 2108 et suiv.
Ministère des Douanes (sub.), 2111, 2113, 2116,

3000 et 3uiv.
Commission géologique (sub, 2128.
Infraction aux lois de dcunne% (int.), 2210.
Chemin de fer de Saint-Jean à Halifax (int.), 2265.
Règlements concernant les mines du Yukon (int.),

2267.
Exposé budgétaire (int.), 2267.
Ministére des Chemins de fer et Canaux (sub,),

2269 et suiv. , 22%.
Ministère de l'Agriculture (eub.), 2274 et suiv.;

2290, 2293.
Ministère du Commerce(sub.), 2281 it suiv. ; 2295.
Conseil privé de la Reine pour le Canada-

Dépenses éventuelles (suh.), 2284.
Ministère de la Justíce-Dépenses éventuelles

(sub.), 2284.
Ministère de la Milice et de la Défense-Dépenses

éventuelles (sub), 2285, 2287.
Ministère de la Marineet des Pcherie-Dépenes

éventuelles (subz, 2294.
Traitement de l')rateur suppléant (sub.), 2296.
Chambre des Counanunes-Dépenses des comités

(sub.), 292%, 2298.
Estimatiou du sargent d'armes (sub.), 2299.
Listes électorales (sub., 2321 et suiv.
Sucres importés des Antilles anglaises (int.),

237.
U'stes électoralee-B3rekville (int., 2506.
Envoi des listts électoralei (iut.), 2557.
ExPosÉ nuaticrMxA, discours sur, 2563.
Convocation du comité deu Comptes publics (int.),

233 , sur observations-Sir Charles-Ribbert
Tupper), 3262, 4365 et suiv.

Listes des électeurs-Officiers en défaut (int.),
2724.

Chemiin de fer du comté de Drumnond (sur m.-
Blat pour comité), 2820, 2821, 2838 ; (renseigne-
mente demandés par M. Powell), 2999; (sur B,),
3»33 et suiv.; 4175, 4190 et suiv.; 750, 4920 et
sUIv.

Plébiseite-Comtés de Beauce, Lévis, Monitma-
gny et Kamonaska (sur tu.-Moore), 2937.

Intérêt sur la ditte de l'Ontario (int.), 3103.
Baux pour dragage au Yukoun et dans les T.N.,O.

(int., 310.
Chemin de fer de la Rive Nord-Paiement au

gouverne-ment de la province de Québec (int.,
3110.

Directeur de la poste à Rusagornia, N.-B. (int.),
3283.

Navires de la Compagnie Allan qui ont quitté
saint-Jean, LB., 1897-98 (int,h 3286.

Subventions aux chemins defer, 1896 (int.), 3294;
(-%tr résol.), 9325 et suiv.; 9344 et suiv.; (sur B.>,
9797, 9801 et suiv.; 9811, 9814, 9816, 9833, 9839.

Redistribution des comtés (sur B.), 3485.
Phares et service côtier-Salaires et allocations-

Gardiens des phares (sub.), 3553 et suiv.
Comptes entre le gouvernement du Canada et

celui de YOntn.ro int.), 3576.
Ctheuin de fer du Canada-est (int.), 3585, 3850.
M. Ogilvie et la Conpagnie anglo.canadienne

despacers du Klon ike (sur int.-Sir Charles-
il. Tapperi 3825.

INDEX. xxv



FOSTER, HONORABLE M. GEORGE-EULAS-Suite. 'OSTER, HONORABLE M. GKORGE-EULAS-Suite.
Importation de planches et de matrices par les

compagnies de billets (e banque (ni. pour docu-
ients), 3855.

Inspection du ptrole et du naphte (sur B.),
3910.

Refonte des actes relatifs aux comnnissaires du
havre de Québec (sur B.), 3950.

Bail passé entre la Compagnie du Grand-Tronc
de chemin le fer du Canada et Sa Majesté-
Prolongement de l'Intercolonial dans la ville de
Montreal (sur rés.), 4093; (sur B.), 4373 et suiv.;
448; et suiv.; 4568 et suiv.; 9740 et suiv.

Budget supplémentaire (int.), 4171.
Retard apporté à la production des documents

(observations), 4196.
Ostréiculture (sub.), 4278.
Intercolonial -Prolongement--Montant retiré par

le Grand-Tronc (int.), 4495.
Chemins de fer ait Yukon (sur observ.-Tupper)

4764, 4767, 4779.
Allocation aux percepteurs des douanes sur droits

perçus par eux en 1898.99 (sub.), 4810.
Commission aux vendeurs de timbres-Tabac ca-

nadien en torquettes (sub.), 4810.
Chemins de fer dugouvernement-Frais d'exploi-

tation (int.), 4.28.
Intercolonial-Parcours des locomotives et wa-

gons (int.), 4829; (lu. pour doc.), 53.35.
Prolongement de l'Intercolonial à Montréal-

Demande de documents (int.), 4879; inutilité de
certains do<-ennents produits (observ.), 492.

Lettre de M. R. .J. McLaughlin-Procédure, 5023
et suiv.

Nouvelle somme pour impression de billets fédé-
raux (sub.), 5028.

Appointements d'agents de caisses d'épargnes ru-
rales (sub.), 5028·

Nouvelles sommes pour dépenses éventuelles
(sub.), 5028.

Ministère de la Milice et de la Défense-Aides
aux écritures, etc. (sub.), 5029; crédit supplé-
mentaire pour les exercices militaires annuels,
5439 et suiv.; 5871.

Ministère des Finances (sub. supp.), 5034.
Paiement à M. Mungovan (sub. supp.), 5037.
Ministère des Postes (sub. supp.), 5086 et suiv.
Ministère des Travaux publics (sub. supp.), 5090,

5091.
Chenal du fleuve Saint-Laurent--Somme supplé-

imentaire (sub.), 5107, 10009.
Reconstruction de l'édifice de l'ouest (sub.), 5109.
Service maritime et fluvial (sub.), 5168 et suiv.;

dernière épreuve, 6389.
Edifices publics, Ottawa-Y compris la ventila-

tion et l'éclairage-Réparations, etc. (sub.),
5205 et suiv.

Entreprises accordées sans soumissions-Arrêtés
ministériels (sur ni.-Davin), 5349 et suiv.

Fourniture de papeterie aux députés (sur rapp.-
Gibson), 5403, 5406.

Chemin de fer Central-Documents demandés,
5412, 5681; (sub.), 5805.

Propriétés militaires (sub.), 5445.
Equipement militaire (sub.), 5457.
Habillements des militaires (sub.), 5472.
Frais de transport-Militaires (sub.), 5478.
Divers et dépenses imprévues-Milice (sub.), 5478

et suiv.
Pénitencier de la Colombie-Anglaise (sub.), 5507-

08.
Milice-Service actif (int.), 5513.
Percepteur des douanes à Valleyfield- Plaintes

(sur int.-Bergeron), 5527.
La Northern Commercial Telegraph Company

(sur observ.-Prior), 5584 et suiv.

District provisoire du Yukon-Rivières Yukon
et Lewes-Améliorations, etc., et lignes télé-
graphiques (sub.), 5627 et suiv.; 5634, 543,
5658, 5677.

Commission géologique- -Paiement à M. John
Mc Leish (sub.), 5688.

Sauvages-Suppression du trafic des spiritueux
-Anciennes provinces (sub.), 5729.

Sauvages-Construction d'une prison à Saint-
Régi- (sub.), 5730.

Sauvages-Manitoba et Territoires du Nord-
Ouest-Pensionis et commutations (sub.), 5730.

Sauvages-Instruments aratoires, outiýs et quin-
cail erie (sub.), 5733, 5737.

Législation-Sénat-Papeterie (sub.), 5753.
Aebat du quai à Mount-Stewart (sub.). 5770 et'

suiv.
Service postal-District de la Rivière La Pluie

(sur sub.), 5844,
Police à cheval du Nord-Ouest (sub.), 5861.
Coût du plébiscite (int.), 5872.
Ligne telégraphique au Yukon (int.), 6061, 6137.
Administration du Yukon (sur m.-Sir Charles-

H. Tupper), 6204 et suiv.; télégramme au North
Britisht Daily Mail (sur observ.-Davin) 8057 et
suiv.

Chemin de fer de ceinture de l'île de Montréal
(sur B.), 6332-33.

Solde des troupes, construction de casernes, trans-
port des troupes, etc., ai Yukon (sub.), 6343 et
suiv.

Postes-Somme nécessaire pour le service (sub.),
6365 et suiv.

Ameidement à la loi relative aux assurances (sur
B.), 6398 et suiv.

Amendement à la loi relative aux ter res fédérales
(sur B.), 6409, 6411, 6427, 6430, 6434, 6443, 6448,
6470.

Nouveau budget supplémentaire (int.), 6468.
Subsides-(Sur résolutions demandant un dixième

des montants contenus dans les estimations),
6472.

Qualité des cartes postales(denande de doc.), 6600.
Collè-e Militaire Royal-Habillements (int.),

6723, 6931.
Mines-de-Bruce-Quai (sur B ), 7987 et suiv.

7992 et suiv. ; 80105 et suiv. ; 8014 et suiv.
Rivière La Pluie-Amélioations du chenal navi-

gable (sub.), 8036 et suiv.
Quai sur le lac Winnipeg (sub.), 8101.
Colombie-Anglaise-Rivière Colombie-Amélio-

rations en amont de Golden; améliorations des
passes entre les lacs Laflèche d'en haut et d'en
bas (sub.), 8104 et suiv. ; rivière Fraser-Amé-
liorations du chenal (sub.), 8108.

Ports et rivières en général (sub.), 8121, 8125 et
suiv.

Rivière-à-la-Pipe-Quai sur le lac Saint-Jean
(sub.), 8 37 et suiv.

Maria-quai (sub.), 8153.
Ligne télegraphique entre l'Ile du Prince-Edouard

et la terre ferme (sub.), 8199.
Lignes télégraphiques, T.N.-O. (sub.), 8202 et

suiv.
Ligues télégraphiques, Colombie-Anglaise (sub.),

8203 et suiv.
Service télégraphique et service des signaux en

général-Perception du revenu (sub.), 8208 et
suiv.

Rivières Lewes et Yukon-Améliorations (sub.),
8213 et suiv.

Annuaire statistique (sub.), 8247, 8251.
Agriculture et industrie laitière (sub.), 8297 et

suiv.
Stations de démonstration (sub.), 8302.
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FOSTER, HoNoRABLE M. GEoRGE-EULAS-SUite. FOSTER, HONORABLE M. GEORGE-EULAS-Suite.
Câble transpacifique (sur résol ), 8405 et suiv.
Douanes-(as de fraude (sur sub.), 8417 et suiv.

8423 et suiv. .1
Appointements des agents et employés au Canada,

en Grande-Bretagne'et dans les pays étrangers
-Immigration (sub.), 8527 et suiv. ; dépenses
imprévut-s, 8666 et suiv.

Harry W. Clark-Dragueur Canada (int.), 8647.
Appointements, ete. - Administration du Yukon

(sub.), 8679, 8977 et suiv. ; 9010 et suiv.
Servie des nialles océaniques entre la Grande-

Bretagne et le Canada (sub.), 8685.
Steamers entre Saint-Jean et Halifax, et les

Antilles et l'Amérique du Sud (sub.), 8695.
Amendement à la loi relative aux pénitenciers

(sur B.), 8780 et suiv.
Traitements des ministres des Douanes et du

Revenu de 'intérieur (sur résol.), 8936; (sur
B.), 9690 et suiv. ; 9703, 9704, 9705.

Droits d'exploitation des dépôts de houille, C.A.
(int.), 8999.

Question du Transvaal (sur résol.), 9003.
Nomination d'un juge pour le comté de Queen,

LP.-E. (sur int.-Martin), 9008.
Paiement aux syndics de la colonie de Saint-Paul-

des-Métis-Grains de semence et instruments
aratoires aux colons pauvres (sub.), 9033 et suiv.

Mort de M. l'Orateur Edgar, 9062.
Habillements militaires (sub.), 9074 et suiv., 9112,

9127.
Aries, anunitions, défense-Equipement (sub.),

9152 et suiv.
Embranchement de Charlottetown â Murray-

Hart>our (sub.), 9240 et suiv.
Canal du Sault-Sainte-Marie-Réclamations Ryan

et Cie (sub.), 9256 et suiv., 10177.
Port-Colborne-Améliorations (sub.), 9267, 9303.
Chemin de fer de Strathroy et des Comtés de

l'Ouest (-ur résol.), 9457.
Chemin de fer de la Montagne d'Orford (sur

résol.), 9465 et suiv.
Chemin de fer des Comtés-Unis (sur résol.), 9466

et suiv.
Honoraires des sténographes au comité des privi-

léges et élections (sur rapp. du comité des pri-
viléges et élections), 9477, 9478.

Chemin de fer d'Antler-Station à la Montagne-
de-l'Orignal (sur résol.), 9486, 9488etsuiv., 9493.

Compagnie du chemin de fer Edmonton, Yukon
et Pacifique (sur résol.), 9512 et suiv. ; 9523,
9528 et suiv. ; 9532 et suiv. ; 9545 et suiv.

Compagnie du chemin de fer d'Ontario et de la
Aivière La-Pluie (sur résol.), 9558, 9560 et suiv.

Compagnie du chemin de fer de la Rive-Sud (sur
résol.), 9573, 9581 et suiv.

Pont de Québec (sur résol.), 9595 et suiv.
Libération conditionnelle des détenus aux péni-

tencicrs (sur B.), 9624, 9627, 9630 31, 9754.
Subvention à la ville d'Ottawa (sur B.), 9649 et

suiv., 9655, 9659.
Commissaires du havre de québec (sur B.), 9709

et suiv. ; 9882, 9884 et suiv. ; 9890, 9899.
Nomination de M. J.-B. Charleson--Crédits

(int.), 9724.
Amendement à la loi relative aux chemins de fer

(sur B.)r 9758.
Comité des Comptes publics (sur m.-Wallace),

985&
Pénitencier de la Montagne de Pierre-Impres-

sion du rapport (int.), 985.
Fêtes de Chicago-Invitation au premier ministre

(sur observ.-Davin), 9864.
Amendement à la loi relative au territoire du

Yukob (sur B.), 9871 et suiv.
Commissaires du havre le Montréal (sur B.), 9904.
Edifice public à Victoriaville (sub.), 9977.

Port de Montréal-Améliorations en aval du
courant Sainte-Marie-Elévateur (sub.), 9988,
10005 et suiv.

Bassin de radoub de Lévis-Agrandissement
(sub.), 10010.

Porter's-Lake-Dragage et brise-lames à l'entrée
du chenal (sub.), 10018 et suiv.

Young's-Landing-Quai (sumb.), 10021 et suiv.
Saw's-Pit-Quai (sub.), 10021 et suiv.
Jardan-Bay, Ont.--Réparations au brise-lames

(sub.), 10022.
Newellton, Cape Island-Quai (sub.), 10022.
Sha-Harbour--Quai (sub.), 10022.
Belhveau-Réparations au brise-lames (sub.),

10024.
Trout-Cove-Brise-lames, nouveau caisson (sub).,

10025.
West- Berlin- Travaux de protection (- ub.), 10025.
Crique-Parker-Prolongement du quai (sub.),

10025.
Cacouna- Prolongement du quai-&chèvement

(sub.), 10041-42.
Saint-Gédéon (lacSaint-.Jean)-Quai (sub.), 10044.
Sabrevois-Quai (sub.), 10046-47, 10055 et suiv.,

10059, 10061.
Coteau-Landing-Dragage (sub.), 10083 et suiv.
District de la Rivière du Cygne-Remboursement

de frais de voierie au gouvernement du Mani-
toba (tub.), 10095-96.

Ligne télégraphique de Chéticamp et Meat-Cove
(sub.), 104)97.

Région du Yukon-Sentiers, chemins et ponts
(sub.). 10110, 10113 et suiv.

Li ne télégraphi ue à la Colombie Anglaise et
Ians la région du Yukon, depuis Bennett jus-
qu'à Dawson, et embranchement jusqu'à Atlin
(sub.), 10118 et suiv.

.De Quesnel à Atlin, par la rivière Stikine et le
lue Te-lin, environ 900 milles de ligne télégra-
phique,(sub.), 10124 et suiv.

Remboursement à MM. Hall et Myrick des droits
de douane payés aux Etats-Jnis sur le poisson
et l'huile de poisson (sub.), 10139, 10194 et suiv.,
10206 et suiv. ; 10214.

Comité des priviléges et élections-Rapport con-
tradictoire du comité (int.), 10140.

Comité des comptes publics-Impression du rap-
port (int.), 10141.

Heney et Borthwick- Compensation pour travaux
de drainage (sub.), 10177.

Rivière-La-Pluie-Ecluse et barrage (sub.), 10178
et suiv.

Rapides de Saint-André-Rivière-Rouge (sub.),
10180.

Communication par steamer entre la Malbaie et
la livière-Ouelle (sub.), 10184-85.

Juge supplémentaire-Cour territoriale du Yukon
- (sub.) 10218.
Gratifiation à lady Edgar (sub.), 10222, 10224.
Paiement aux héritiers de feu l'honorable M. J.

F. Wood (sub.), 10227.
Montant nécessaire pour le service postal (sub.

dernière éprx-uve), 10228 et suiv.
Revenus de certains quais (int.), 10245.
Election de Gaspé-Déclaration-Ennis (observ.),

10247.
Revue de la situation financière, 10252 et suiv;

(m.), 10266.

FRASER, M. DuNcAN-C. (Guysborough):

Adresse en réponse au discours du trône, 956.
Compagnie de mines, de coumerce et de transport

du Yukon britannique, et pour changer son
nom en celui de Compagnie du chemin de fer
du Yukon britannique (B. n 57), 2e lec., 1877.,
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FRASER, M. DUNCAN-C.-Suite. GAUVREAU, M. 01fARLES-AUGUSTE ('émis-

Explications de nature personnelle -Article de la c )
Gazette de Montréal, 2052. Adresse eu réponse au discours du trône, 1359.

Punition de la séduction et de l'enlèvement (sur Intercolonial--Retirds (int.), 1868.
B.), 2951. Cyriile Roberge (int.), 1872.

Réunion du comité des Comptes publics (sur int.- Port de Fraserville (lut.), 1984.
Sir Ch..rles Tupper), 299 : (sur observ.-Sir Intercoloial-Gare de 1raserville (int.), 1988,
Charles-Hibbert Tupper), 3274. 2 25.

Rébellion de 1885--Commission (sur ni.-Davis), Employés de chemin (e fer à la Rivière-du-Loup
3129. (lut.), 1990.

Cable transpacifique--Art. du Citizen (int.), 3296. Usines de linterc>lonial à la Rivière-du-Loup
Sonîissions -Habillements pour la milice (m.), (lut.), 2559, 4496.

3898. Intercolonial-Surintendant M. W. A. Dubé
Amendement à la loi relative aux poids et me- <lut. , Z560.

sures (sur B.), 3925. Intercolonial-Résidence (u surintendant (int.),
Rapport du comité des comptes publics (in.), 4171; 3582.

(\V.-J. Christie), 4493. Directeur de la poste à Sainte-Eulalie, Nicolet
Compagnie d'aciéries de la Nouvelle-Ecosse (à (lut.), 4292.

responsabilité limitée) (13. n'139), ire lec., 4279; Intercolonial-Section de Lévis-Sainte-Flavio
2- lec., 5382; 3e lec., 6610. (it.), 4496.

Comité des comptes publics (sur obverv.-sir Intercolonial-Indicateur (mL), 4497.
Charles-li. Tupper), 4364; (surobserv.-Hughes), Intercolonial-Machines (int.), 4497.
72101 ; (séances du comité), 8795.

Chemins de fer au Yukon (sur observ.-Tupper), GIBSON, M. WILLIAM (Lincoln et Nigara):
-1760.

Service maritime et fluvial (sub.), 51S6 et suiv. Compagnie du chemin de fer Canadien du Paci-
Comté <le Victoria, N.-E. (sur fique (B. n' 61), Ire lec., 170; 2e lec., 1972;

gall), 5420 et suiv. en comité et 3e lec., 4212.
Construction des bureaux de poste (sur sub.), Conpagnie d'assurance du Canada sur la vie (B.

5833.n 62), re ec., 1770; 2elec., 1972 3 e lec., 3714.
Amendementàla loi relative auxdouares (sur B.), Compagnie du canal de force motrice et de four-

6462-63. nture de Welland (à responsabilité limitée)-
Mesures d'hygiènesur les travaux publics (sur B.), (B. n' 67), 2e lec., 2308; en comité et 3e lec.,

7673. 3 3
Annuaire statistique (sub.), 8248-49. Bail passé entre La compagnie du Grand-Tronc de
Appointenen ts des agents et emx ployés au Canada, chemin de fer et Sa Majesté-Prolongement

en Grande-Bretagne et dans les pays étrangers dans la ville de Montréal (sur rés.), 4158 et
-Inmigration (Žub.), 8560 et suiv. suiv.

Paiement aux synd ics de la colunie de Saint-Paul- Service maritime et fluvial (sub.), 5151 et suiv.
des-Métis-Grains de semence et instruments Compagnie du chemin de fer Niagara, Sainte-
aratoires aux colons pauvres (sub.), 9048. Catherine et Toronto (sur B.), 52î1, 5277.

Libèration conditionnelle des détenus aux péni- Fourniture de papeterie aux dépotés (rapp. du
tenciers (sur R.), 9623. comité des impressions), 5403 et suiv. ; 5763.

Penitencier de la Colombie-Anglaise (sub.), 5507-
FRASER, M. .loiN (L<ut>ton-est) 08.

Omission dans le vote (Explication), 1877. Législation-Sénat-Papeterie (sub.), 5755.
Compagnie d'assuranee mutuelle contre l'incendie Redistribution des comtés (sur B.), 6779-80;

de London (13. n°' 68), Ire lec., 191.6. 6805.
Droits su r le 1étrole (sur mn. -Davis), 2002. Agrandissement et nouveaux travaux à Saint
La Couronne vs. la "Britishi Amierican Bank Jean-Cheni de fer (sub.), 7195, 7197.

Note Co." (int.), 60;3. Canal de la Trent-Construction (sub.), 7309 et
suiv. ; 74316.

FROST, M. FuNcis-TutonoRE (Leeds et Oreavillt) Ports et rivières-Nouvle-Ecosse (sub.), 7766 et
suliv.

Adresse en réponse au discours du trône, 1406, Port de Collingwood-Améliorations (sub.),
1410. 8026 et suiv.

Compagnie de chemin de fer et de houille de la Appointenents desagentsetejuployés auCanada,
Vallée du Daim (B. n° 119), 2e lec., 3519; en en Grande-Bretagne et dans les pays étrangers
comité et 3e lec., 4212. -Immigration (sub.), 80.

GANOL(',, M GI13FR-W.(Chalote):Port-Collorne- Améliorations (sub.), 9273 et
GANONG, M.926 et suiv.; 9309, 9320.

Adresse en reponse au discours du trône, 1115,
1133. GILLIES, M. JOSEPH-A. (Riclrmond, N.-E.)

Amendement à la loi relative aux poids et mesu-
res-Vente du poisson (B. n° 143), Ire lec., Compagnie du chemin de fer de l'Alaska et du
4494. Nord-Ouest (B. n0 44), 2e lec., 1410.

Destitution de W. A. Gallant (int.), 4824. Dépenses du ministre des Fiuancei (lut.), 1895.
James Glass (sur sub.), 4499, 5045. Brise-lames de l'Ardoise (int.), 1901.
Douanier à. Lepréau (int.), 5334. Brise-lames de Petit-de-Grat (int.), 1902.
Construction des burraux de poste (sur sub.), 5843. Frank Harper, directeur de la poste à Dawson
Garde-pêche Boardman (int ), 4498 (int.), 1977.
B. Brown, de Campobello, N.-B. (int.), 4498. Creusement de l'entrée du havre de Fourchie
Service postal (sub.), 7386. (lut.), 2930
Pêche du homard (sur observ.- McLennan), 7706. Brise-laies de Chapel-Cove, L'Argoise (int.>,
Ports et rivières: Nouvelle-Ecosse (sub.), 7738. 2930.
Garde-pêche-- District n° 1, N.-B. (int.), 7786. Punition de la séducton et de l'enlèvenent (sur
ConPstruction de nouveaux dragueurs (sorbt, 8161. B.), 2942.
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GILLIES, M. JosEPH-A.--SUjite.

Droits de la France sur les côtes de Terreneuve
(int.), 3100.

Dépenses sur le canal Saint-Pierre (int.), 3283.
Phares et service côtier-Salaires et allocations

-Gardiens de phares (sub.), 3559.
Gardien du phare de la Pointe-Jérôme (int.),

7c697.
Brise-lames à Petite-Rivière (int.), 3971.
Stephen McNeil, de Beaver-Cove (int.), 3971.
Appointements et déboursés des inspecteurs et

gardes-pêche (sub.), 4076 et suiv.
Destitution de M. Lenoir (int.), 4566.
Bail passé entre la compagnie du Grand-Tronc et

Sa Majesté-Prolongement de l'Intercolonial
jusqu'à Montréal (sur B.), 4696.

M. McNeill, de Richmond, N.-E. (int.), 4750.
Cheîjins de fer au Yukon (sur observ.-Tupper),

4769, 4770, 4774.
Droits sur le tabac (m. remise), 4830.
Comté de Victoria, N.-E. (sur observ.-McDou-

gal]), 5423 et suiv.
Divers et dépenses imprévues-Milice (sub.),

5484.
Cour de l'Echiquier du Canada (sub.), 5499.
Comté de Richmond, N.-E.-Dragage (int.),

5511.
Brise-lames d'Arichat-ouest (int.), 5511.
Quai de l'Anse-de-Babin, Arichat (int.), 5511.
Quai de Descousse (int.), 5512.
Sauvages Micmacs-Frais des médecins (sub.),

5746.
Salaires payés aux directeurs de la poste (sur

sub.), 5837-38.
Quais et jetées dans les différentes provinces

(int.), 5875.
Service civil-Saisie des salaires (sur B.), 5932-

33.

GILMOUR, M. J Auss (Middlesex-est.):

Nord-Ouest--Colons des provinces de l'Est (int.),
2560.

Enbarillage frauduleux des pommes (sur observ.-
McMillan), 3782.

Redistribution des comtés (sur B.), 6999.
Vente du fil d'engerbage (surexplications-Taylor),

7225.
Stations de démonstration (sub.), 8338.

GRAIAM, M. DUNcAN (Ontario-nord) :

Ser-tion du lac Balsam-Canal de la vallée de
la 'Irent (int.), 5333.

Paiement à F. D. Moore--Canal de la vallée de
la Trent (int.), 5333.

GUILLET, M. GEoRGE (Northumberland-ouest, O.):

CompagniA du chemin de fer de Cobourg, Nor-
thum rland et du Pacifique (B. n° 98), Ire
lec., 2337 ; 2e lec., 2678; 3e lec., 3102.

Impri'ierie--Travail le dimanche (int.), 3904.
Sauvages, Nouvelle-Ecosse (sub.), 7509.
Mines-de-Bruce--Quai (sub.), 8012.
Appointements des agents et employés au Ca-

nada, en Grande-Bretagne et dans les pays
étrangers-Immigration (sub.), 8604.

BAGGART,HONoRABLE M. JOHN-GRARux (Lanark-
sud):

Drainage sur les propriétés des chemins de fer
(sur B.), 1936, 1937.

Documents concernant le plébiscite (sur observ.-
Poster), 2056, 2057.

HAGGART HoNoRABLE M. JOHN-GRAHAM-$ttite.

Bureau du Conseil privé de la reine pour le Ca-
nada (sub.), 2075.

Ministère de la Milice et de la Défense (sub.),
2090, 2091.

Soumissions pour le pont de Québec (int.), 2131.
Chemin de fer du comté de Drummond-Docu-

ments (int.), 2268.
Ministère des Chemins de fer et Canaux (sub.),

2269, 2273, 2274.
Listes électorales-Dépenses éventuelles (sub.),

2300.
Compagnie d'estacades de Ristigonche (sur B.),

2677.
Chemin de fer du comté de Drummond (sur m.-

Blair pour comité sur résolutions), 2848: (en-
comité), 3375 et suiv. ; 3410 et suiv. ; (sur B.),
3796 et suiv. ; 4189.

La Banque du Peuple (sur B.), 3326, 3336, 3340;
amend. du Sénat, 7599.

Amendement à la loi concernant le revenu de
l'intérieur (sur B.), 3907 et suiv.

Bail passé entre la Compagnie du Grand Tronc
de chemin de fer et Sa Majesté-Prolongement
de l'Intercolonial dans la ville de Montreal (sur
rés.), 4135; (sur B.), 4389 et suiv. ; 4700, 4707,
4710, 4728; amendements du Sénat, 9734 et
suiv.

Service maritime et fluvial (sub.), 5154.
Achat du quai à Mouut-Stewart (sub.), 5789-90,

5793-94.
Chenal du Nord - Approfondissement (sub.),

571.7 et suiv.
Canal Cornwall-Réparations (sub.), 5801.
Canal Welland-Renise des arrérages dus par le

village de Merritton (sub.), 5808.
Service civil-Saisie des salaires (sur B.), 5947-48.
Chemin de fer de ceinture de l'île de Montréal

(sur B.), 6340.
Amendement à la loi relative aux terres fédérales

(sur B.), 6442.
Administration du Yukon (sur m. -Sir Charles-H.

Tupper), 6586.
Penberthy Injector Company " (sur B.), 6878.

Redistribution des comtés (sur B.), 6904, 6908,
6912, 6944, 6946, 6960.

Chemin de fer du Grand-Nord (sur B.), 6970-71.
Ministère des postes (sub.), 7366.
Chemin de fer de l'île du Prince-Edouard--Pour

abréger la longueur de la ligne principale en
faisant disparaître certaines courbes- Matériel
roulant (sub.), 7415, 7418, 7423, 7426, 7427,
7430, 7434 et suiv. ; 7443, 7444.

Canal des Galops-Approfondissement (sub.),
7459 et suiv.

Chemin de fer Intercolonial (sub.), 7474, 7476.
Canaux : Réparations, etc., frais d'exploitation

(sub.), 7479.
Ports et rivières, Québec: Chenal du Saint-

Laurent (sub.), 7583, 7591, 7595, 7603 et suiv.;
7615 et suiv. ; 7622 et suiv. ; 7626 et suiv.

Marysville, N.-B.-Edifice publie (sub.), 7639.
Primes sur le fer et l'acier (sur B.), 7659, 7662.
Mesures d'hygiène sur les travaux publics (sur

B.); 7693.
Chemin de fer Intercolonial (sub.); nouvelles

voies de garage, 9163, 9165 et suiv. ; 9169.
Travaux d'améliorations aux gares, 9169.
Améliorations à Lévii,, 9169. Eilévateur à

in à Saint-Jean, 9170; améliorations à
Sint-Jean, 9171; embranchement d'Indian-
town, 9172;

Reconstruction d'une partie du mur du sud du
canal, à l'avenue Atwater (sub.), 9181 et suiv.

Embranchement de Charlottetown à Murray-
Harbour (sub.), 9238 et suiv. ; (sur B.), 9778,
9782 et suiv.
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Canal du Sault Sainte-Marie - Réclamations
Ryan et Cie (sub.), 9246 et suiv.; 9253 et suiv.;
9261.

Port-Colborne -Améliorations (sub.), 9200 et
suiv.; 9293.

Subventions aux chemins de fer (sur résol.), 9423
et suiv. ; (sur B ), 9792 et suiv.

Chemin de fer d'Antler-Station à la Montagne de
l'Orignal (sur ré,ol.), 9489 et suiv.

Cie du chemin de fer Edmonton, Yukon et
Pacifique (sur résol.), 9538 et suiv. ; 9543.

Libération conditionnelle de détenus aux péni-
tenciers (sur B.), 9630.

Amendement à la loi relative aux chemins de fer
(sur B ), 9760, 9762, et suiv.

Commissai--s (lu havre de Québec-Elévateur
(sur B.), 9889 et suiv.

Commissaires du havre de Montréal (sur B.),
9902.

Amendement à la loi relative aux poids et mesures
(sur J.) 9912.

Port de Montréal-Améliorations en aval du
courant Sainte.Marie. Elévateur (sub.), 10002
et suiv.

Coteau-Landing-Dragage (sub.), 10077, 10083.
Ligne télégraphique a la Colomubie-Anglaise et

dans la région du Yukon, depuis Bennett
juscu 'à Dawson, et embranchement jusqu'à
Athn (sub.), 10118.

Heney et Borthwick-Compensation pour travaux
de drainage (sub.), 10177.

Communication par steamer entre la Malbaie et
la Rivière-Ouelle (sub.), 101,4.

Remboursement à MM. Hall e-t Myrick, de l'Ile
du Prince-Edouard, des droits de douane payés
aux Etats-Unis sur poisson et huile de poisson
(Sub.), 10200.

HALIiY, M. ALLEN (H«atS):

Compagnie minière et métallurgique du Canada
(à responsabilité limitée)-(B. n° 113); 2e lec.,
3032; en comité et 3e leu, 5809.

HENDERSON, M. DAVID (Haldton):

AdreQse en réponse au discours du trône, 1095.
Absence des ministres d'Ottawa (int.). 1834.
Vol de let res recommandées (int.), 1844,
Fil d'engerbage (int.), 1853; (sur m.-Taylor),

9943 et suiv.
Améliorations dans le port de Goderich (int.)

1897.
Chemin de fer de Lindsay, Haliburton etMattawa

(prolongation de délai)-(m.), 1965.
Compagnie du chemin de fer électrique d'Ottawa

(sur B.), 2170.
Hôtel des Monnaies (sur m.-McIlnnes), 3147.
Redistribution des comtés (sur B.), 3493, 6780,

6971, 6993.
Divorce David Stock (sur B.), 3519.
Académie Nisbet (sur B.), 3870.
Anend ement à la loi relative aux poids et mesu-

res (sur B.), 3921, 3928, 3929, 9905 et suiv.,
9909 et suiv.

Compagnie du chemin de fer Grand-Central du
N. rt-Ouest (sur B.), 4221.

Refonte des statuts du Canada (int.), 4290.
Bail passé entre la Compagnie du Grand-Tronc et

Sa Majesté-Prolongement dans la cité de
M ntréa (sur B.), 4456 et suiv; 4642 et suiv.

Compagnie du chemin de fer Edmonton en Sas-
katchewan (sur B.), 4869, 4877, (amendement),
4878.

Primes sur le fer et l'acier (sur résolution), 5005.

Chemin de fer Niagara, Sainte-Catherine To- et
ronto (sur B.), 5062.

Equipemnent militaire (sub.), 5451-52.
Habillementi des militaires (sub.), 5475.
District provis3ire du Yukon-Rivières Yukon et

Lewes-Améliorations, etc., et lignes télégra-
phiques (sub.), 5641.

Mémoire de frais de MM. O'Connor et Hogg
(sub.), 5826.

Amendement à la loi relative aux postes (sur B.),
6120, 6124, 6125.

Amendement à la loi relative aux terres fédérales
(sur B.), 6445, 6446, 6447.

Amendement à la loi relative aux douanes (sur B.),
6465 66.

Compagnie permanente de prêts de la Confédéra-
tion (iir B.), 6877.

Exercices annuels de la milice (stub.), 7065, 7070,
7077.

Appointements des employés civils de la milice
(sub.), 7083.

Vente du fil d'engerbage (sur explications Taylor),
7214 et suiv.

Canal de la Trent-Construction (sub.), 7323.
Ministère des postes (sub.), 7367.
Abraham Aronsberg (sur B.), 7596.
Ports et rivières -Québec-Chenal du Saint-Lau.

rent (sub.), 7633.
Edifices publics-Ontario (sub.), 7644, 7648.
Commerce privilégié (sur m.-Sir Charles Tupper),

7932 et suiv.
Chenal de Burlington-Réparations aux jetées

(sub.), s022.
Goderich-Creusement du port (sub.), 8032.
Oakville-Réparations a la jetée et dragage (sub.),

8035.
Rivière Sydenham-Creusement (sub.), 8039.
Annuaire statistique (sub.), 8246 47.
Fermes expérimentales (sub.), 8276 et suiv.
Stations de démonstration (sub.), 8307.
Douanes -Marchandises importées d'Angleterre

(sur sub.), 8450 et suiv.
Appointements des agents et employés au Canada

en G rande-Bretagne et dans les pays étrangers-
Immigration (sub.), 8572, 8623.

Steamers entre Saint-Jean et Digby (sub.),
8692-93.

Trafic des spiritueux (pur m. -Flint), 8920.
Traitements des ministres des Douanes et du Re-

venu de l'intérieur (sur résol.), 8949.
Exportation de grains en Allemagne (int.), 8998.
Chemin de fer d'Ontario et de la Rivière La Pluie

(sur résol.), 9567.
Amendement à la loi relative aux chemins de fer

(sr B.), 9765, 9769.
Shéguindah-Dé arcadère (sub.), 10094.
Exposition de Paris (sub.), 10173.

HEYD, M. CHARLES-BERNHARD (Brant-sud):

ExPosÉ, BUDGÉTAIRE, discours sur, 2709.
Amendement à la loi relative aux poids et me-

sures (sur B.), 3923.
Commission aux vendeurs de timbres - Tabac

canadien en torquettes (sub.), 4812.
Réserve des sauvages de Brantford (sur sub.),

5705.
Redistribution des comtés (sur B.), 6558 et suiv.
Appointements des agents et employés au Canada,

en Grande-B etagne et dans les pays étran-
gers-Immigration (sub.), 8627 et suiv.

HODGINS, M. WILLIAu-T (Carleton, .):

Achat de portes en fer pour les édifices publics
(int.), 4293.
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HODGINS, M. WILuaKT.-Suite.

Boîtes d'acier pour le département des Affaires
des Sauvages (,nt.), 4498, 5013.

Service postal-Ottawa et Cyrville (int.), 8999.

HOLMES, M. ROBERT (Huron-oaust):

Coalitions commerciales (sur B.), 1961.
Amendement à la loi relative au service civil

(sur B.), 3351.
Edifices publics, Ottawa -Y compris la ventila-

t;on et l'éclairage-Réparations, etc. (suh.),
5207.

Goderich-Reconstruction du brisé-lames et répa-
rations aux jetées-Creusement du port (sub.),
8031 et suiv.

Trafic des spiritueux (sur m.-Flint.), 8917 et suiv.

HUGHES, M. SAMUEL (Victoria-nord, 0.):

Adresse en réponse au discours du trine, V17.
Chemin de fer de jonction de Pontiac au Paci-

fique (B. n° 34), 1re lec.. 992.
Chemin de fer d'Edmonton au lac des Esclaves

(B. n° 35), ire lec., 992.
Jure doyen du comté d'Ontario (int.), 1S63.
Medailles à la milice canadienne (int.), 1863,

2133.
Agent des sauvages à Rama (int.), 1992, 2133.
Paiements à R. J. McLaughlin (int.), 1992, 4500.
Chemin de fer du Pas du Nid-de-Corbeau-Mort

d'un nommé Thornhury (int.), 1992
Canal de la Trent-Paiement des ouvriers (int.),

1993.
Canal de la Trent-Réclamation de William

Jordan (int.). 1993.
Glissoirs de Fénélon-Falls (int.), 1994.
Bureau de l'auditeur général (sub.), 2107.
Ministère des Douanes (sib ), 2112.
t ommission géologique (sub.), 2125.
Route d'Edmonton au Yukon-MM. Dibblee et

linpont (int.), 2133.
Paiements à M. Nohle (int.), 2204,
Enveloppes timbrées (int.), 2206.
Enveloppes vertes timbrées (mt.), 2208.
Creusement de la rivière Pigeon (int.), 2210,2352.
N,.ttoyage de la rivière Scugog (int.), 2210.
Chemin de fer de la Baie de James (B. n' 73) 2e

lec., 2308; en comité et 3e lec., 3ý69.
Paiements à R. J. McLanghlin, et à McLaughlin

et McDairmaid, de Lindsay (int.), 2340 ; lettre
de M. R. J. McLaughlin (sur observ.-Mulock),
5017.

Pont tournant de Rosedale (int.), 2352.
Service impérial-Brigade canadienne (m. et dis.

cours) 2354, 2373, motion retirée, 2 179.
Concours de tir à la cible (m.), 2379, 2383; (m.

retirée), 2383.
Pont sur la rivière Pigeon (int.), 2505.
Corps permanents canadiens-Pensions (motion

remise), 2511.
Compa ,nie du chemin de fer de Lindsay, Hali-

burton et Mattawa (B. n0 95), 2e lec., 2551; en
comité et 3e lec., 3517.

Système des pensions militaires (m. et discours),
2732, 2750; motion retirée, 2750.

Claims au Yukon (int.), 3107.
Crique McLaren-Chemin (int.), 3285.
Grève des cantonniers du Grand.Tronc (sur

ohserv.-Maclean), 4555, 4561.
Compagnie- du chemin de fer du Manitoba et du

Sud-Ouest (B. NO 157) 2e lec., 5559; en comité
et 3e lec., 6412. -

Redistribution des comtés (sur B.), 6954.
Milive-Sol le et allocation (sub.), 7031.
Exercices annuels de la milice (sub.), 7067, 7069,

7074, 7078, 7079.

HUGHES, M. SAMmUEL-Suite.

Matériel militaire et autres (sub.), 7102.
Milice-Habilements et nécessaires (sub.), 7104,

7105.
Milice-Approvisionnements (sub.), 7134.
Milice--Frais de transport (sub.), 7135.
Collège militaire Royal (sub.), 7151.
Milice-Dépenses imprévues et diverses (sub.),

7153, 7156.
Comité des Comptes publics (observ.), 7201.
Renvoi de James Devlin (int.), 7225.
Canal de la Trent-Construction (sub.), 7307,

7308, 7310, 7313, 7326.
Canal de la Trent-Pont de Rosedale (sub.), 7327,

7328.
Vente de boissons dans les cantines militaires

(sur observ. du ministre de la Milice), 7335.
Troupes canadiennes en cas de guerre au Trans-

vaal (observ.), 7337-38.
Mini tère des postes (sub.), 7340.
Chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard-Pour

abréger la longueur de la ligne principale en
faisant disparaître certaines courbes-Matériel
roulant (sub.), 7451.

Annuaire statistique (sub.), 8250, 8255.
Statistiques générales (sub.), 8256.
Appointements des agents et employés au Canada,

en Grande-Bretagne et dans les pays étrangers
-Immigration (sub.), 8619, 8623, 8643.

Paiement aux syndics de la colonie de Saint-Paul-
des-Métis-Grains de semence et instruments
aratoires aux colons pauvres (sub.), 934, 9036,
9044 et suiv.; 9048, 9050.

Armes, munitions, défense-Equipenent (sub.),
9155 et suiv.; 9161.

Chemin de fer d'Ontario et de la Rivière taPluie
(sur résol.), 9563.

Pont de quebec (sur résol ), 9600.
Conduite des soldats au Yukon (observ.), 9986.
Chenal du fleuve Saint-Laurent (sub.), 10009.
Porter'q-Lake-Dragage et brise-laines à l'entrée

du chenal (sub.), 10018.

HURLEY, M. JEREMIAH-M. (RG8ting8.est):

Compagnie du pont Belleville-Prince-Edouard
(B. ne 162), lre lec., .5958 ; 2e lec., 6343; en
comité et 3e lee., 7498.

INGRAM, M. ANDREW-B. (Elgin-est):

Compagnie de prêts l'Atlas (B. n' 30). 1re lec.,"
912; 2e lec., 1133; en comité et 3e lec., 5809.

Compagnie du chemin de fer Méridional du
Canada (B. n° 43), ire lec., 1186; 2e lec., 1410.

Cartoucherie de Québec (int.), 2205; (sur sub.),
9128.

Listes électorales (sub.), 2320.
Loi relative au travail des aubains (sur observ.-

Robertson), 4009.
Appointements et débourbés des inspecteurs et

gardes-pêche (sub.), 4051.
Enquête sur la conduite les juges-Juge Spinks

(sur m.-sir Charles-H. Tupper), 4258.
Ostréiculture (sub.), 4262.
Amendement à la loi concernant les élections

fédérales (B. n° 142,, ire lec., 4361;
Giève des cantonniers du Grand Tronc (sur obs.-

Maclean), 4558.
Bail passé entre la Compagnie du Grand Trine et

Sa Majesté-Prolongement de 'lntercolonial
dans la cité de Montréal (sur B.). 4631 et suiv.;
7641.

Règlements relatifs aux pêcheries de l'Ontario
(sur sub.), 5043.

Amendement à la loi électorale (int.), 7225, 7331.
Ministères des postes (sub.), 7341, 7343, 7358;

service postal, 7380 et suiv.; 7385-86.
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INGRA M, M. ANnlEw-B.-Suite.

Chemin de fer de lle du Prince-Edouard-Pour
abréger la longueur de la ligne principale en
faisant disparaître certaines courbes-Matériel
roulant (sub.), 7446 et suiv.; 7449 et suiv.: 7457.

Chemin de fer Intercolonial (sub.), 7475, 7477.
Salle d'exercices à Saint-Thonas (sur sub.), 9133.
Chemin de fer de Strathroy et des Comtés de

l'Ouest (sur rés.), 9456.
Cie (lu chemin (le fer Lac Erié et Rivière Détroit

(sur résol.), 9510.
Prolongemnent du chemin de fer de Tilsonburg,

Lac Erié et Pacifique, de Tilsonburgâ Ingersol
(sur résol.), 9595.

Pont de Québec (sur résol.), 9591.
Subvention à la ville d'Ottawa (sur B.), 9648.
Service postal entre Saint-Thonas et Aylmer-

ouest (int.), 9723.

IVES, HoounaLE WILLIAM-BULLOCK (Sherbrooke):

Permis de chemin de fer (sur B.), 2218.
Ministère du Commerce (sub.), 2282.
Cl1 bre des Conununes-Dépenses des comités

(sub.), 2297.
Aniliorations des >orts de Port-Colborne et de

P-orr.l)alhousie (sur îu-clay,3321.
Conité de l'agriculture et de la colonisation (sur

rajpport-Bain), 8468.
Loi relative au travail des aubains (sur observ.-

Robertion), 3998.
Anmendemnent à la loi concernaut les falsifications

(sur B3.), 4018.
Grève des cantonniers du Grand Tronc (sur obs.-

Maclean), 4522.
Bail passé entre la Compagnie du Grand Tronc et

Sa M eajesté --Prolongeient de 'In tercolonial
dlans la cité (le Montréal (sur B.), 4630, 4715.

Chemin de fer Niagara, Sainte-Catherine et To-
ronto (sur B.). 5061.

Bois coupé sur les réserves des sauvages (sur sub.),
5698.

JOHNSTON, M. THoMAs-GEoRGE (Lamnldon-ouest):

Droits sur le pétrole (sur m.-Davis), 2022, 2030.

JOLY nE LOTBINIÈRE, HONORABLE SIR HENRI, C.C.
M.G. (Portn2uf):

Inspection du blé-Députations, 1561.
Perception de l'impôt du tabac (rép. à int.-Mc-

Dougall), 1834.
Inspection de la ptasse (rép. àint.-Penny), 1873.
Réclamation de J. P. O. Allaire (rép. à int.-La-

Rivière), 1909.
Département du Revenu deFintérieur(sub.), 2119,

2120, 2121, 2288, 2289.
Droits sur le pétrole (sur m. -Moore), 2147.
Amendement à la loi du service civil (sur B.), 2251.
Renvoi de W.J. Christie, du département du Re-

venu de l'intérieur à Winnipeg (sur m.-Roche),
2428.

Tabac étrangeren feuille (rép. à int. -Cowan), 2510.
Indication du poids des colis (rép. à int.-Ellis),

2730.
Tabac canadien et tabac étranger (rép. à int.-

Dugas), 3105.
Exportation de grain (rép. à int.-Bell, Adding-

ton), 3105.
Amendement à la loi concernant les falsifications

(B. n° 123), ire lec., 3364; 2e lec., 4017; en
comité, 4017; 3e lec., 4023.

Amendement à la loi concernant le Revenu de
l'intérieur (B. n' 124), ire lec., 3364; 2e lec. et
en comité, 3784 et suiv. ; 3906 et suiv. ; 3e lec.,
3909.

JOLY DE LOTBINIÈRE, HONORABLE SIR HENnI-Suite.
Amendement à la loi relative aux poids et mesures

(B. n° 128), Ire lec., 3575; 2e lec., 3911; en
comité, 3911 et suiv. ; 9904 et suiv. ; 3e lec.,
9915.

Explications Costigan, 3696.
Inspection du pétrole et du naphte (B. n° 131,

explications et Ire lec.), 3774; 2e lec. et en
comité, 3909 et siv. ; 3e lec., 4017.

Inspection du blé (B. n° 132)--Explication et ire
lec., 3776; (bill retiré), 5118.

Embarillage frauduleux des pommes (sur observ. -
McMillan), 3783.

Spiritueux au Yukon (sur observ.-Prior), 3815.
Etalons de grains (sur n.-Davin), 3864.
Inspection générale (sur B. -Penny), 3896.
Correspondance Barrett-Costigan et le ministère

du Revenu de l'intériwur--Perception du revenu,
(production de documents), 3899.

Rafineries de pétrole au Canada (résolution),
3910, 4016, ienvoyés au comité général sur le
bill concernant llinspection du pétrole et du
nlaphte), 4016.

Affaire Crless (rép. à int.-Taylor), 4081.
Amendement à la loi relative aux poids et mesu-

res-Vente du poisson (sur B. Ganong), 4494.
Accise-Salaires des fonctionnaires, etc., (sub.),

4788 et sui v. ; 4807.
Service de protection (sub.), 4808 et suiv.
Allocation payée aux percepteurs des douanes sur

droits perçus par eux en 1898-99, (sub.), 4810,
5599.

Commission aux vendeurs de timbres-Tabac
can-idien en torq nettes (sub.), 4810 et suiv.

L. A. Fréchette-TFaduction spéciale (sub.), 4821.
Salaires des fonctionnaires, etc., des poids et

mes8ures (sub.), 4821.
Bateau de passage entre Buffalo, N. -Y., et Crys-

tal-Beach, Canada (rép. à int.-McCleary), 5012.
Département lu Revenu de l'intérieur-Montant

supplémentaire pour impressions et papeterie,
etc. (sub.), 5030.

Ameildeiment à la loi relative à l'inspection géné-
rale (1B. n' 156), Ire iec., 5119; 2e lec. et en
comité, 9660 et sniv., 3e lec., 9685.

Dis rict du lac Atlin-Brasseries (rép. à int.-Mc-
Innes), 5.10.

Inspection des poids et mesures et de la lumière
électrique (sub. supp.), 5599.

Détermination du poids du grain-instruments
(sur sub.), 5599, 5606.

Inspection des denrées (sub.), 5606 et suiv.
Stations de démonstration (sub.), 8316 et suiv.

8327 et suiv.
Amendement à la loi relative aux pénitenciers

(sur B.), 8785.
Loyer du lot 1, bloc 13, New-Westminster, C.-A.

(rép. à int.-Prior), 8999.
Commissaires du havre de Québec-Elévateur

(sur B.), 9884.
Violation de la loi concernant le Revenu de l'inté-

rieur (rép. à int.-Bergeron), 10252.
Revue de la situation financière (sur observ.-Fos-

ter), 10262.

KAULBACH, M. CHARLES-EDWIN (Lunenburg):

Règlements relatifs à la pêche (int.), 2063.
Service maritime et fluvial (sub.), 3024.
Chemin de fer du Comté de Drummond- Achat

(sur B.), 4176.
Construction des bureaux de poste (sub.), 5827,

5834.
Pêche du homard (sur observ.-McLennan), 7707

et suiv.
Ports et rivières-Nouvelle-Ecosse (sub.), 7748,

7771.
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Commerce avec les Antilles anglaises, Cuba et
Porto-Rico (int.), 8096; (observ.), 8191, 8196.

Construction de nouveaux dragueurs (sub.), 8162,
8163.

Subventions aux chemins de fer (int.), 8933; (sur
résoL.), 9505.

Taux d'assurance maritime (rép. à int.-McDou-
gall), 8933.

Chemin de fer de Liverpool, vid Caledonia (sur
résol.), 9468.

Chemin de fer d'Indian-Gardens à Shelburne (sur
résol.), 9470.

Pêcheurs de Terreneuve et pêcheurs du Canada-
Boitte (int.), 9481.

KENDRY, M. JAMEs (Peterborough-ouet):

Barrage à Nassau (int.), 1872.
Grève des cantonniers du Grand-Tronc (sur

observ.-Maclean), 4557.
KLOCK, M. JAMEs-B. (Nipising):

Canal de Montréal, Ottawa et Baie Georgienne
(sur observ.-Poupore), 4900.

KLOEPFER. M. CHnisTIAN (Wellington-sud):

Coût de la Commission internationale (int.), 1830.
Règlements concernant la distribution des

médailles (int.), 7329.
Appointements des agents et employés au Canada,

en Grande-Bretagne et dans les pays étrangers
-Immigration (sub.), 8571.

LANDERKIN, M. GEoRGE (Grey-sud):

Compagnie du Canal de force motrice et de four-
niture de Welland (à responsabilité limitée),
Ire lec., 1966.

Bills d'intérêt privé-Prolongation de délai (m.),
2201, 5402.

Compagnie du chemin de fer et des mines de la
Saskatchewan (B. n' 92), ire lec., 2265; 2e lec.,
2551 ; en comité et 3e lee., 4023.

Redistribution des comtés (sur B.), 3488, 6638.
Bill (n' 144-du Sénat) pour faire droit à Abraham

Aronsberg, ire lec., 4747 ; 2e lec., 5382 ; en
comité, 7498, 7596 ; 3e lec., 7827.

Chemin de fer de Niagara, Sainte-Catherine et
Toronto (sur B. amend.), 5061.

Compagnie de prêt et do placement l'Impériale
du Canada (B. n' 150), ire lec., 5115.

Comté de Victoria (sur observ.-McDougall), 5429.
Administration du Yukon (sur m.-sir Charles-H.

Tupper), 6583.
Bill (n.' 181-du Sénat) pour faire droit à Isaac

Stephen Van Wart, ire lec., 8924 ; 2e lec.,
9057 ; Se lec., 9551.

LANG, M. JoHN (Peterborough-est):

Transport du courrier de la gare du chemin de
fer au bureau de poste de Lang (int.), 3850.

Transport du courrier de Havelock au bureau de
poste de Oak-Lake (int.), 3850.

Ports et rivières, Nouvelle-Ecosse (sub.), 7723.

LARIVIERE, M. ALPHoNsE-A.-C. (Provencher):

Comité des Débats (sur 2e rapp.), 1763.
Terrains concédés à l'Université du Manitoba

-Demande de documents, 1770.
indemnité aux propriétaires de Saint-Norbert,

Man. (int.), 1909.
Réclamation de J.-P.-0. Allaire (int.), 1909.

c

LARIVIERE, M. ALPHONSE A.-C.-Suite.

Saisie des appointements des employés publics
(sur B.), 1951.

Listes électorales (sub.), 2311, 2312.
Réunion des comités de la Chambre (observa-

tions), 2339.
Documents demandés, 3101.
La banque du Peuple (sur B.). 3329, 3334; amen-

dements du Sénat, 7599.
Chemin de fer lQiagara, Sainte-Catherine et

Toronto (sur B.), 5375 et suiv.
Fourniture de papeterie aux députés (sur rapp.-

Gibson), 5404, 5407.
Distribution des Débats (sur sub.), 5760.
Amendement à la loi relative aux terres fédérales

(sur B.), 6412, 6417, 6421, 6444.
Abrahan Aronsberg (sur B.), 7597.
Paiement aux syndics de la colonie de Saint-Paul-

des-Métis-Grains de semence et instruments
aratoires (sub.), 9038.

LAURIER, Taks HONORABLE SIR WILFRID, G.C.
M.G. (Québec-est):

Bill (n'1) prestation des serments d'office, 4.
Prise en considération du discours du trône

(n.), 6.
Comités permanents (m.), 6, 163; (listes), 541;

(rapport du comité spécial), 546.
Comité des Débats (m.), 6 ; (sur 2e rapp.), 1761.
Députés décédés (m.), 6.
Adresse en réponse au discours du trône, 86;

(m.), 1828.
Message de Son Excellence-Commission d'Eco-

nomie interne, 162.
Rapport du secrétaire d'Etat, 431.
Bibliothèque du parlement-Comité (m.), 546.
Impressions-Comité (m.), 546.
Vacances de Pâques (m.), 547.
Rapport de l'auditeur général (rép. à int.-Tupper),

547, 716 ; (rép. à int.-Wallace), 822.
Affaires de la Chambre (rép. à nt.-Tupper), 821.
Représentation de Winnipeg (rép. à int.-Tupper,

823 ; (rép. à int.-Roche), 1846, 8490.
Salle de lecture (rép. à int.-Sproule), 993.
Clôture du débat sur l'adresse, 993, 1035.
Annexes à l'Acte concernant le cens électoral

(rép. à int.-Powell), 1095.
Frontière de l'Alaska (rép. à int.-Tupper), 1095,

1187.
Le câble transpacifique (rép. à int.-Tupper) 1375.
L'île de l'Homme-Mort (rep. à int.-Prior), 1375.
Sociétés de bienfaisance (rép. à int.-Montague),

1376.
Importation du bois canadien aux Etats-Unis

(rép. à int.-Tupper), 1657.
Spiritueux dans le Yukon (rép. à int.-Sproule),

1657.
Taxe impériale sur les obligations coloniales (rép.

à int.-Tupper), 1659, 1828.
Terrains concédés à l'université du Manitoba

(rép. à int.-LaRivière), 1770.
Coût du plébiscite (rép.), 1830.
Coût de la Commission internationale (rép.),

1831.
Membres du gouvernement (rép. à int.-McDou-

gall), 1833.
Absence des mini'stres d'Ottawa (rép. à int.-Hen-

derson), 1835.
Listes des électeurs (rep. à int.-sir Charles-Hib-

bert Tupper), 1835,1836.
Les provinces et le Sénat-Article du Soleil (rép.

à int.-Casgrain) 1837
Ecoles du Manitob (rép. à int.-Casgrain), 1838.
Fil d'engerbage fabriqué au pénitencier de Kings-

ton (rép. à mt.-Taylor), 1841; (sur m.-Taylor),
9949 et suiv.

mxiii
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Directeur de la poste à Montréal (rép. à int.-
Taylor), 1842.

Vol de lettres recommandées (rép. à int.-Hender-
son), 1845.

Typographie dans les pénitenciers (rép. à int.-
Muonk), 1848.

Frais de voyage de l'lon. M. G. E. Foster (rép.
à int.-McNlullen), 1849.

Dépenses le Sir Charles Tupper (réL. à int.-
Mc31illan), 1851.

Législation antichinoise (rélp. à int.-Prior), 1853.
Fil d'engerbage- (rép. à int.-Henderson), 1853.
Sei-vice postal-le du Prince-Edouard (rép. à

int.-Martin), 1853.
Le député (le Burrari (rép. à int.-Prior), 1854.
Anticosti --Correspondance avec le gouvernement

lritanuiqie (rép. à int.-Taylor), 1856.
Le juge Dugas et la milice à Dawson (rép. à int.-

Davii, 1858.
Constables spéciaux-Police à cheval du Nord-

Ouest (rép. à int.-Davin), 1858.
Les tribunaux de Québec (rép. à int.-Casgrain),

1861.
Directeur de la poste à Saiit-.Josephl-d'Alna (rép.

à int.-Casgrain), 1862.
Juge doyen du comté d'Ontario (rép. à int.-

H ughes), 1863.
Plébiscite- Leeds-smd (rép. à int.-Taylor), 1864.
Salaire des fonctionnaires (rép. à int.-Chauvin),

1867.
Fret océanique et fluvial (rép.), 1876.
Constructions sur les eaux navigables (sur B.),

1881.
Amriendeiiient à la loi des liquidations (sur B.),

1887.
Vente des billets de chemin de fer (sur B.), 1891.
Revision les statuts (r-p. à int.-Britton), 1896.
Commission les cleiiiins de fer (rép. à int.-

McMillai), 1905.
Inleniiité aux propritaires de Saint-Norbert,

Main. (rép. à int.-LaR ivière), 1909.
Documents concernant le plébiscite (rép. à M.

Foster). 1910; (sur observ.-Foster), 2055, 2062.
Eimigration aux Etats-Unis (rép. à M. Clarke),

1911.
Comuerce des céréales au Manitcha et dans les

Territoires du N.-O. (sur B.), 1932.
Drainage sur les propriétés des chemins de fer

(sur B.), 1935, 2959, 2977, 2987.
Saisie des appointements des employés publics

(sur B.), 1941.
Chemin de fer de Lindsay. Haliburton et Mat-

tawa (sur m.), 1965.
Directeur de la poste à Bastican (rép. à int.-Mar-

cotte), 1983.
Chemin de fer du Pas-du-Nid-de-Corbeau-En-

quête (rép. à int.-Clairke). 1984.
Juges de cours de comîté-Ontario (rép. à int.-

Bennett), 1986.
Paiements à R. J. McLaughlin (rép. à int.-

Hughes), 1992.
Chemmn de fer du Pas-du-Nid-de-Corbeau-Mort

d'un nommé Thornbury (rép. à int.-Hughes),
1992.

Listes électorales de la Nouvelle-Ecosse (rép. à
int.-Mills), 1995.

Discours de M. Lonier Gouin (rép. à int.-Chau-
vin), 1997.

Bill concernant les droits d'auteur (rép. à int.-
Robertson), 1997.

Bureau du Coniseil privé de la reine pour le Ca-
iada (sub.), 2066 et suiv.

Champ de Mars de Montréal-Occupation par les
autorités municipales (sur m.-Monk), 2162.

Besogne des tribunaux à Montréal-Frais de
voyage des juges (sur n.-Monk), 2166, 2168,
5764.

LAURIER, Tis HONORABLE SIR WILFRID-SUitC.

Aimendement à l'acte de naturalisation (sur B.),
2199.

Paiements à M. Noble (rép. à int.-Hughes), 2204.
Loi Scott-Comté de BromA (rép. à int.-Pope),

2206.
Usage de la langue française dans les Territoires

du Nord-Ouest (rép. à int.-Monk), 2208.
L'honorable juge Gagné (rép. à int.-Savard), 2209.
Quarantaine pour les immigrants (rép. à int.-

Sproule), 2212.
Permis de chemin de fer (sur B.), 2222.
Amendement à la loi du service civil (sur B.),

2234, 2236; motion pour renvoi à six mois,
2237.

Poursutes électorales dans la province du Ma-
nitoba (sur m. -sir Charles-Hibbert Tupper),
2265.

Règlements concernant les mines du Yukon (rép.
à int.-Foster) 2267.

Paiements à R. J. McLaughlin et à McLaughlin
et McDairmaid, de Lindsay, (rép. à int.-
Hughes), 2340.

Coût du plébiscite à certains bureaux de scrutin
de la Colombie-Anglaise (rép. à int.-Prior),2341.

Election de Brockville-Secrétaire du scrutin,sub-
division n° 2, quartier centre de la ville de
Brockville (rép. à int.-Broder), 2341.

Législation ait sujet des loteries (rép. à int.-
Monk). 2343.

Saisie du sloop Dorothy (rép. à int.-Prior), 2390.
Recensement-Nouveau mode (sur m.-MeInnes),

2411.
Renvoi de W. D. Ball (sur m.-Wilson), 2415.
Priorité des inesures du gouvernement (m.), 2431,

3586, 3675, 6288.
Rapp rt du Commissaire Ogilvie sur les affaires

di Yukon (rép. à int.-sir Charles Tupper),
2432, 5761.

Listes électorales du Nouveau-Brunswick (rép. à
int.-Mclnerney), 2556.

Envoi des listes électorales (rép. à int. -Foster),2557
Melle Ainiabella Hubert, d'Ariehat, (rép. à int.-

McDougall), 2561, 3284.
Bills relatifs à la redistribution des comtés et au

Sénat (rép. A int.-sir Charles Tupper), 2561.
Frontière de l'Alaska-Runmeurs au sujet du mo-

dus rircndi (rép. à int.-sir Charles Tupper),
2562; (art. de la Uazette-sur observ.-Prior),
3872; (dépêche à la Gazette-sur observ.-Tup-
per), 4756; (art. du Citizen-sur observ.-Prior),
6936 ; (sur observ. -Tupper), 8184 et suiv.

Législation antijaponaise de la Colombie-An-
glaise (rép. à int.-sir Charles Tupper), 2562 ;
(rép. i m.-Prior), 5228, 5335, 5515, 5517, 5763,
5874.

Mesures d'hygiène sur les travaux publics (B. n
105)-du Sénat-1re lec., 2632; ni. pour 2e lee.
et observations, 7665, 7685 ; 2e lec., 7687; en
comité, 7687, 7694; 3e lec., 7695.

Le câble transpacifique (rép. à int.-Morrison),
2723.

Cable transpacifique (doeuments déposés), 2989;
(rép. àint.-Fraser), 3296.

Listes des électeurs-Officiers en défaut (rép. à
int.-Foster), 2724.

Nominations faites par un gouvernement sortant
de charge (sur m. -sir Charles Tupper), 2760.

Longs discours (sur m. -Charlton), 2793.
Chemin de fer du comté de Drummond (sur m.-

Blair pour comité sur résolutions), 2822, 2850;
(sur B.), 4750.

Représentation du territoire du Yukon à la
Chambre des Communes (rép. àint.-sir Charles-
H. Tupper), 2927.

Réclamation contre le gouvernement-Cie de
mines et de transport du Yukon britannique
(rép. à int.-Morrison), 2930.
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M. A. H. Harris, gérant-général du trafic de
l'Intercolonial (rép. à m.-McDougall), 2931.

Plébiscite-Comtés de Beauce, Levis, Montmua-
gny et Kanouraska (sur ni. -Moore), 2932, 5765.

Le travail des aubains-Art. de l'Evening Star,
de Toronto, (rép. à int.-Clarke), 2933; (rép. à
int.-McCleary), 3905; (sur observ. -Robertson),
3989 ; (application de la loi-sub.), 10148.

Conférence de Washington - (rép. à int.-sir
Charles Tper), 2933; dépêche à la Gazette
(rép. à int.- Vallace), 3371 ; dépêche à l'Evening
T'degraimn (rép. à int.-Robertson), 3696; (sur
observation sir Charles Tupper), 3811; dépêche
du Star (rép. à sir Charles Tupper), 4194.

Listes d'électeurs de Winnipeg (rep. à int.-Wal-
lace), 2934.

Spiritueux au Yukon (rép. à int.-Prior), 2934;
3000; (sur observ.-Prior), 3816.

Message de Son Excellence- Réponse à l'adresse,
2990.

Bill de redistribution (rép. à int.-sir Charles
Tupper) 2990, 3871, 3899.

Réunion du comité des comptes publics (rép. à
int.-sir Charles Tupper), 2990. 2992.

Ministère des Douanes (sub.), 3014.
Droits de la France sur les côtes de Terreneuve

(rép. à int.-Gillies), 3100.
Rébellion de 1885-Commînission (sur m.-Davis),

3133.
Loi concernant les faillites (rép. à int.-Clarke),

3281.
Navires américains enregistrés à Dawson (sur m.-

sir Charles-R. Tupper), 3325.
La banque du Peuple (sur B.), 3334, 3341, 3513.
Production de documents incomplets (sur obser-

vations-sir Charles Ribbert Tupper), 3342.
Fête de la Reine-Ajournement (sur int. -McMul-
len), 3370 ; (avis de motion), 3409 ; (motion pour

ajourn.), 3468.
Affaire Christie (sur m.-Roche), 3372.
Redistribution des comtés (B. n° 126)-Explica-

tions du bill, 3469, 3483, 3490, 3493, 3512, (rép.
A int.-McDonald, King, I.P.-E.J, 3476 ; ire
lec., 3524; (observ. avant 2e lec.). 5228; (en
comité), 6759, 6761, 6799, 6800, 6805, 6823, 6908,
6910, 6911, 6912, 6926, 6927, 6938, 6942, 6945,
6965, 6983 et suiv. ; 6992.

Loi Scott-Brome (rép. à int.-Moore), 3579.
Retard apporté à la production des documents

(sur observ.-sir Charles-H. Tupper), 3589.
Grève des cantonniers-Grand Tronc (sur int.-

Clarke), 3803, 4879; (sur observ.-Maclean),
4518; (rép. à int.-Maclean), 4747, 5227.

Rapport du commissaire Ogilvie (rép. à int.-sir
Charles-H. Tupper), 3820.

M. Ogilvie et la compagnie anglo-canadienne des
placers du Klondike (sur int.-sir Charles-H.
Tupper), 3839.

•Comîmission des chemins de fer (sur m.-Ruther-
ford), 3891.

Fraudes électorales au Manitoba (rép. à sir Char-
les-H. Tupper), 3901, 4080.

Imprimerie-Travail le dimanche (rép. à int.-
Guillet), 3904.

Renvoi du gouvernement Turner-Colombie-
Anglaise (Documents produits), 3985.

Responsabilité des ministres (sur m.-sir Charles
Tupper), 4029.

Protocole-Commission anglo-américaine (Pro-
duction), 4279, 4288.

Refonte des statuts du Canada (rép. à int.-Hen-
derson), 4290.

-Canal de Montréal, Ottawa et Baie Georgienne
(sur observ.-Poupore), 4317.

Amendement à la loi relative à l'immigration
chinoise (sur B.), 4359.

LAURIER, TRÈS HONORABLE SIR WILFRID-SUite.

Exclusion des Japonais, C. -A.-Veto fédéral (rép.
à int.-McInnes), 4364.

Comité des comptes publics (sur observ.-sir Char-
les-H. Tupper), 4365; (sur m.-Wallace), 9858.

Bail passé entre la Compagnie du Grand Tronc
de chemin de fer et Sa Majesté-Prolongement
de l'Intercolonial dans la cité de Montréal (sur
B.), -1388, 4394, 4419, 4468, 4470, 4172, 4487, 4589
et suiv. ; 4704.

Immigrants doukhobortses en quarantaine (rép. à
int.-sir Charles-H. Tupper) 4564

Réciprocité entre les Etats-Unis et les Antilles
anglaises (rép. à int.-Wallace), 4566.

Service rapide sur l'Atlantique (rép. à int.-
McNeill), 4757, 5435.

Chemins de fer au Yukon (sur observ.-sir Char-
les Tupper), 4759, 4784, 4788.

Obligations ou garanties enregistrées aux termes
du chap. 19 des S. R. du Canada (rép. à int.-
Tupper), 4822, 5009.

John Tanner-Réclanation contre le gouverne-
ment espagnol (rép. à int.-Russell), 4823.

Quai de la Pointe-Claire (rép. à int.-Monk), 4824.
Prolongement de l'Intercolonial à Montréal-De-

mande de documents (rép. à int.-Foster), 4880.
Rapport de la police à cheval du Nord-Ouest,

1898, 5013.
Loi de faillite-Correspondance des chambres de

commerce (rép. à M. Bergeron), 5015.
Lettre de M. R. J. McLaughlinî-Procédure, 5024.
Nouvelles sommes pour dépenses éventuelles

(sub.), 5028.
Subvention àla ville d'Ottawa (résolution-Texte),

5118.
Cour d'appel au Yukon (rép. à int.-Prior), 5330.
Trafic des spiritueux (rép. à int.-Flint), 5383.
Voyage de M. Coste au Yukon et en Angleterre

(rép. à int.-sir Charles-H. Tupper), 5383.
Fourniture de papeterie aux députes (sur rapp.-

Gibson), 5406, 5407.
Frontière de l'Alaska et câble transpacifique (rép.

à int.-sir Charles Tupper), 5410.
Transport des marchandises par le Pas-de-White

(rép. à int.-Wallace), 5411.
Comté de Victoria, N.-E. (sur observ.-McDou-

gall), 5430.
Milice et défense-Crédit supplémentaire pour les

exercices militaires annuels (sub.,, 5442.
La "Northern Connercial Telegraph Company"

(sur observ.-Pricr), 5577 et suiv.
Cause de Spellman (sub.), 5614.
Statuts de la législature de la Colombie-Anglaise

(Prod. de documents), 4493; (rép. à int.-Prior),
5685.

Achat du quai à Mount-Stewart (sub.), 5782.
Police à cheval du Nord-Ouest (sub.), 5849 et

suiv.
Directeur de la poste de Montréal (rép. à int.-

Quinn), 5873.
Droits sur les instruments aratoires (sur m.-Da-

vin), 5891.
Administration du Yukon (sur m. -sir Charles-H.

Tupper), 6193 et suiv.; 6572.
Edifices fédéraux et municipalités (rép. à' int.-

Bergeron), 6385.
Pénitencier de Kingston-- Mises à la retraite (rép.

à int.-Clarke), 6385.
Anniversaire de la naissance de sir Charles Tup-

per, 6388.
Amendement à la loi relative aux terres fédérales

(sur B.), 6414, 6425.
Subsides (sur resolutions demandant un dixième

des montants contenus dans les estimations),
6473..

Procédure-Abus des privilèges parlementaires
(sur m.-Davmn), 6596, 6597.
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Elections de Brockvillo et de Huron-ouest (sur
m.-Borden, Halifax), 6737, 6826.

Compagnie d'Estacades de Ristigouche (sur m.
pour renvoyer bill au comité), 6827.

Impression des listes électorales (rép. à int.-BeU,
Pictou), 6830.

Immigration étrangère (sur observ.-Prior), 6847
et suiv.

Commissions sous le -rand sceau (rép. à int.-sir
Charles-H. Tupper), 1499.

Dommages à Lindsa3 -Paiements à M. R. J.
McLaughlin (sur int .Hughes), 4502.

Soumissions pour fil d'e1gerbage (rép. à int.-Tay-
lor), 6933.

Relations commerciale- et autres avec les Etats-
Unis (rép. à m.-McCarthy), 6937.

Libération conditionnelle des détenus aux péni-
tenciers (B. n° 171), ire lec., 7001; 2e lec. et
en comite, 9622 et suiv.; 9630 et suiv.; 9750 et
suiv.; Se lee., 9755.

Milice- Solde et allocation, etc. (sub.), 7012-13.
Habillements et nécessaires (sub.-Incident-Bate),

7121.
Milice-Frais de transport (sub.), 7137.
Vente du fil d'engerbage (sur explications-Tay-

lor), 7211.
Renvoi de James Devlin (rép. à int.-Hughes),

7225.
Amendement à la loi électorale (rép. à int.-

Ingram), 7226, 7331.
Juges pour le district de Montréal (sur observ.-

Madore), 7237; (sur explication-Fortin), 7657.
M. A. R. McDonald (sur sub.), 7295 et suiv.
Résolution relative au Sénat (rép. à int.-Sir

Charles Tupper), 7330, 7458, 8238; résolution
retirée, 8769.

Le Long Quai-Articles du Star et du Citizen
(sur explications-Blair), 7337.

Troupes canadiennes en cas de guerre au Trans-
val (sur observ.-Hughes), 7338.

Terres fédérales : Imputable sur le capital (sub.),
7536.

Décès de l'honorable M. W. B. Ives, 7553.
Décès de l'honorable M. Geoffrion, 7651.
Acte <les aubains de la Colombie-Anglaise (rép. à

int.-Prior), 779, 8241, 8487, 8773.
Travaux de la Chambre-Séance du matin (m.),

7789.
Commerce privilégié (sur m.-sir Charles Tupper),

7810 et suiv.; (sur m.-McNeill), 8243, 8-68,
8490, 8650, 8654 ; (sur int.-Tupper), 8771.

Amendement à la loi des pénitenciers (B. n° 173
-dit Sénat), 1re lec., 7893; 2e lec. et en comité,
8779; 3e lec., 8790.

Anse-aux-Gascons (Port-Daniel-est), brise-lames
(sub.), 8123.

Rivière-à-la-Pipe -Quai sur le lac Saint-Jean,
près de l'embouchure de la rivière (sub.), 8137.

Rivière-du-Loup (en haut)-Creusemient du che-
nal depuis le lac Saint-Pierre jusqu'à Louise-
ville (sub.), 8155-56.

Lignes télegraohiques-Territoires du N.-O.
(suîb.), 8202 et suiv.

La Reine rs Skelton (rép. à m.-Davin), 8238,
8367.

Inspecteur Moody, T.N.-O. (rép. A int;-Davis),
8241.

Initercolonial-Améliorations à la gare de Lévis
(rép. à int.-Marcotte), 8241.

Stations de démonstration (sub.), 8329.
Maraude sur la côte du Pacifique (rép. à int.-

Prior), 8368.
Elections contestées-Honoraires des grefliers

(ré>. à int.-Caivert), 8369.
Dr I. B. McCormaick, ex-officier de douanes à

l'Ile Pelée (sur sub.-Int.-Ttvlor), 8462, 8465.

LAURIER, TRÈs HONORABLE SIR WILFRID)-Suite.

Saisie de bateaux et de filets appartenant à des
pêcheurs canadiens (rép. a int.-Prior), 8651.

Police à cheval du Nord-Ouest (sub.), 8762.
Listes électorales-Dépenses éventuelles (sub.),

8767.
Pensions payables par suite de l'invasion fénienne

(sub.), 8767.
Pensions-Rébellion de 1885 (sub.), 8767.
Amendement à la loi relative aux compagnies

(sur B.), 8790 et suiv.
Correspondance échangée entre lord Aberdeen et

sir Charles Tupper au sujet du changement de
cabinet (rép. à mnt.-sir Charles Tupper), 8931.

Traitements des ministres des Douanes et du
Revenu de l'intérieur (sur résol.), 8936 et suiv.;
8939 et suiv.; (sur B.) 9688 et suiv.; 9704.

Question du Transvaal (observ. et résolution),
9000.

Nomination d'un juge pour le comté de Queen,
I.P.-E. (rép. à int.-Martin), 9008, 9009; (rép. à
int.-Macdonald), 9066.

Paiement aux syndics de la colonie de Saint-
Paul-des-Métis-Grains de sentence et instru-
ments aratoires aux colons pauvres (sub.), 9038,
9040, 9047.

Mort de M. l'Orateur Edgar, 9061.
Election d'un nouvel orateur, 9063, 9065.
Habillements militaires (sub.), 9122 et suiv.;

9125, 9127.
Amendement à la loi relative à la Cour de l'Echi-

quier (B. n° 184-dut Sénat), Ire lec., 9186 ; 2e
lec., 9323.

Amendement à la loi relative aux expropriations
(B. n° 185-du Sénat), Ire lec., 9186; 2e lec.,
an comité et 3e lee., 10244.

Amendement à la loi relative au territôire du
Yukon (B. n° 186-du Sénat), Ire lec., 9186;
2e lec. et en comité, 8870; 3e lec., 9882.

Nomination de McGregor et de Norwood (sur
question de pri.i!ège-sir Charles Tupper),
9189.

Comité des privilèges et élections (sur int.-Davin),
9190, 9192.

Subventions aux chemins de fer (sur résol.), 9212
et suiv.; 9380 et suiv.; (sur B.), 9783 et suiv.,
9791, 9794, 9799 et suiv.; 9814 et suiv.; 9836,
9840 et suiv.; 9856.

Port-Colborne-Améliorations (sub.), 9267.
Amendements faits par le Sénat à la loi relative

au cens électoral (rép. à int. -1 ontague), 9322;
(rép. à int.-Martii), 9479-80.

Cie du chemin de fer le Grand-Nord-Chemin
entre Montcalm et la jonction de Saint-Tite
(sur rés.), 9449.

Chemin de fer de la Montagne d'Orford (surrésol.),
9466.

Chemin de fer de Caplan à Paspébiac (sur résol.),
9466.

Cie du chemin de fer des Comtés-Unis (sur résol.,)
9467, 9615.

Vente de billets sur les chemins de fer (sur B.-
Amend. du Sénat), 9477.

Honoraires des sténographes au comité des privi-
léges et élections (sur rapp. du comité des pri-
viléges et élections), 9479.

Prohibition (rép. à int.-Bergeron), 9482.
Chemin de fer d'Antler-Station à la Montagne de

l'Orignal (sur résol.), 9487, 9494.
Cie du chemin de fer Lac-Erié et Rivière Détroit

(sur résol.), 9509-10.
Cie du chemin de fer Edmonton, Yukon et Paci-

fique (sur résol.), 9530 et suiv.
Cie de chemin de fer d'Ontario et de la Rivière

La Pluie (sur résol.), 9562 et suiv.
Cie lu chemin de fer de la Rive-Sud (sur résol.),

9571 et suiv.; 9577 et suiv.; 9584 et suiv.
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Prolongement du chemin de fer de Tilsonburg,
Lac-Erié et Pacifique, de Tilsonburg à Inger-
soll ou Woodstock, Ont. (sur résol.), 9590.

Pont de Québec (sur résol.), 9591 et suiv.; 9600.
Pont d'Yamaska (sur résol.), 9601.
Commissaires du havre de Québec (rép. à int.-

Bergeron), 9618-19, 9725; (sur B.), 9711et suiv.,
9883, 9887 et suiv.; 9890 et suiv.; 9895 et suiv.

Représentation de Huron-Ouest (rép. à int.-
Maclean), 9619.

Fêtes à Chicago-Invitation au premier ministre
(rép. à int.-Davin), 9721, 9862, 10245.

Cartoucherie de Québec (rép. à int.-Clancy), 9724.
Amendement à la loi relative aux chemins de fer

(sur B.), 9757, 9759, 9761 et suiv.
Amendement à la loi relative à la juridiction de

la cour de l'Echiquier au sujet des dettes des
chemins de fer (B. n° 188), 2e lec., en comité et
3e leu., 9858.

Pénitencier de la Montagne-de-Pierre (rép. à int.-
Foster), 9859.

Election de Bothwell, 1896 (sur observ.-Clancy),
9919.

Edifice publie à Victoriaville (sub.), 9977.
Port de Montréal : Améliorations en aval du cou-

rant Sainte-Marie- Elévateur (sub.), 9990.
Bassin de radoub de Lévis-Agrandissement

(sub.). 10010.
Cacouna-Prolongement du quai-Achèvement

(sub.), 10041-42.
Les Eboulements-Réparations au quai-Achè-

venient (sub.), 10042.
Cap-à-l'Aigle-Addition au quai et réparations

générales (sub.), 10042-43.
Kanouraska-Construction d'un quai en L (sub.),

10043.
Saint-André-de-Kamouraska (sub.), 10043.
Ile aux Grues, rive nord-Construction du quai

et achat du terrain (sub.), 10043.
Saint-Jérôme (lac Saint-.Jean)-Quai (sub.), 10044.
Baie-de-Honfleur (lac Saint-Jean)-Quai (sub.),

10045.
Débarcadère de Knowlton-Réparations (sub.),

10045.
Sabrevois-Quai (sub.), 10046 et suiv.; 10054.
Ile d'Anticosti-Renouvellement de fil télégra-

phique entre la rivière aux Becs-scie et la Baie
des Anglais (sub.), 10098, 10101, 10108.

Ligne télégraphique à la Colombie-Anglaise et
dans la region du Yukon, depuis Bennett jus-
qu'à Dawson, et embranchement jusqu'à Atlin
(sub.), 10121 et suiv.

De Quesnel à Atlin, par la rivière Stikine et le
lac reslin, environ 900 milles de ligne télégra-
phique (sub.), 10125.

Cause Wentworth vs Mathieu (sub.), 10137.
Paiement à Charles Bremner-Fourrures (sub.),

10139, 10192 et suiv.
Somme payée à MM. Hall et Myrick en rembour-

sement des droits de douane payés par eux aux
Etats-Unis sur le poisson et l'iuile de poisson
(sub.), 10139.

Comité des privilèges et élections--Impressions
du rapport (in.), 10140.

Entreprises accordées sans soumissions (sur int.-
Davin), 10141.

Comité des comptes publics -Impression du rap-
port (m.), 10141.

Rémunération des sténographes au comité des
privilèges et élections (ni.). 10141.

Reclamation do Thomas Meagier, pour arres.
tation (rép. -à int.-Clancy-Documents), 10195,
10221.

Département de la police à cheval-Appointe.
monts d'un commis de 2e classe (sub.), 10146.

Juge pour une cour d'Ontario (sub.), 10146.

LAURIER, TREs HONORABLE SIR WILFRID-SUitC.

Augmentation de solde-Police fédérale (sub.),
10151.

Impression des listes électorales (sub.), 10151 et
suiv. ; 10159 et suiv.

Somme supplénentaire-Traduction en dehors de
la session (sub.), 10163.

Hiiey et Borthwick--Compensation pour tra-
vaux de drainage (sub.), 10178.

Communication par steamer entre la Malbaie et
la Rivière-Ouelle (sub.), 10183 et suiv.

Juge supplémentaire-Cour territoriale duYukon
(sub.), 10217 et suiv.

Traitement du greffier de la cour territoriale du
Yukon (sub.), 10220.

Frais de subsistance pour deux juges dans le ter-
ritoire du Yukon (sub.), 10220.

Entretien des prisonniers dans le territoire du
Yukon (sub.), 10222.

Gratification à lady Edgar (sub.), 10225.

LAVERGNE, M. Louis (Drumnond et Arthabaska):

Compagnie du chemin de fer d'Arthabaska (B.
n' 46), ire leu., 1186; 2e lec., 1410 ; 3e lec.,
3102.

Revue de la situation financière (sur observ.-
Foster), 10262.

LEG RIS, M. JoSEPH-HoRMIsDAs (Ma3skinongé)

Adresse en réponse au discours du trône, 1367.
Travaux-Rivière Nicolet (int.), 3580.

LEMIEUX, M. RODOLPHE (Qcaipé):

Adresse en réponse au discours du trône, 241.
Le Canada à l'Exposition de Paris en 1900 (int.),

1845.
Compagnie du chemin de fer de Ceinture de l'île

de Montréal (B. n° 112), ire lec., 2817 ; 3e lec.
suspendue, 5913, 6337; 3e lec., 6412.

La "North American Transportation Company"
(observ.), 5686.

Utilité des "Débats" (sur sub.), 5759.
Juges pour le district de Montréal (sur observ.-

Madore), 7235.
Steamers entre la terro ferme et les îles de la Ma-

deleine (sub.), 8697 et suiv.
Steamiiers entre le Bassin de Gaspé et Dalhousie

(sub.), 8703.

LOGAN, M. HANcE-J. (C'umberland):

Cie du chemin de fer Alaska-Yukon (*d. n° 5), lre
leu., 633; 2e leu., 951.

Loi relative vu travail des aubains (sur observ.-
Robertson), 4012.

Trafic des spiritueux (sur m. .Flint), 8920 et suiv.

MACDONALD, M. AUGUsTINE -CouN (King,
I. P.-E.):

Adresse en réponse au discours du trône, 1284.
Entrepôts de douane-I.P.-E.-M. J.-G. Scrim-

geour (int.), 2132.
les de la Madeleine-Entreprise du transport des

malles (int.), 2132.
Chemins de fer d» l'1le du Prince-Edouard (sur

m..Martin), 2408, 2409.
Service maritime et fluvial (sub.), 3037, 3038, 3047,

3048, 3062, 5181 et suiv.
Service postal, 1. P--E. (sur m.-Martin), 3170.
Représentation, . P.-E. (int. sur B. de redistri-

bution), 3476; (sur B.), 6923-24.

xxxvii



xxxviii INDEX.

MA CDONALD, M. AuGusrrma-COUÎN--Suiite. MACLEAN, M. WlILIAM-FINLAY-SUit<

Bail passé entre la Compagnie du Grand-Tronc et Directeur de la poste à Toronto-est (i
Sa Majesté-Prolongeient de l'Intercolonial Grève de, cantonniers di Grand-Troi
dans la cité de Montréal (sur B ), 4647. tions), 4516; (int.), 4747, 5227.

Pêche du homard (sur sub.), 5042; (sur observ.- Clehains de fer au Yukon (sur obser
McLennan), 7705. 4787.

Primes de pêche- Ile du Prince-Edouard (mn. Cliernin de fer Grand Central du
suspendie), 5875. (sur B.). 4793.

Matériel militaire et autres (sub.), 7099. Imnigration étrangère (sur <bscrv.-
Chemin de fer de l'ile du Prince- Edouard-Pour Subventions aux chemins de fer (sur

abreger la loigueur <le la ligne principale en et suiv., 9396 et suiv., (sur B.), 978
faisant disparaître certaines courbes-.-Matériel Représentation de Huron-ouest (int.)
roulatt (.oh.), 7405, 7407, 7409, 7410. Libération conditionnelle des détent

Ports et rivières-Nouîvelle-Ecosse (suib.), 7759. tenciers (sur B.), 9628.
Souris, Kniglt's-Poiint-Pour solidifier le brise- Subvention à la ville d'Ottawa (su

lames (sub.), 7777. 9651, !3654.
Constr-ction de nouveaux dragueurs (s.), . Aiendeient à la loi relative aux ch
Ligne télégraphiqueentre l'île di Prince-Edo'îaîd (sur B.), 9755, 9758, 9759 ar(aden.)

Dt la terre ferme (sdie lp, ot99. 9772.
StatinGs dd c dentstratinin d .8315.
Steanlea-8 entre un oia dles ports de- File <lu Prince- tiACHE SON, M. TII.)A,,-EN

EdoCard ht dn oea (les poukts <le la Grande- (

Bretague (sab.), 810(.). Cie dit chiemin e fer de l'Atlantiq
Nomulinati<an d11111 juge pour le Cu)ltauté <le Quceen, Ouest (B. ný 8), Ire lec., 633 ; 2e le

1. P.-lE. (-star it. -.Natiial, 90308; (iuit.>, 9066. Comaaîgnie dii elac-aaiu <le fer Ceajîr
Alill-s, mniîtions, de fetase- Eq Iiîaalt-aieat (sub.), (t(st (B. ' 90). Ire lec.. 2201 ; 2e

9148. CoaImmerce m r iontilgiè (surîi.-sir Char
Eura -liebiv ot da Ccelndttetefwe( à Msurray- 796s.

l-laraour-(.ib> 9212.
Cîaal dit Saillit;ait.a-c ~ciittoa cAITî,M o~(irgea

Ryti et Cie (sib.), 9247 et siv. (sur)

à la jete ibAdresse on réponse ti liscdurs du tri
1.0034. Le caîianiiisaire Le1jeel (iait.), 1873.

Eitreibt fa-igo-i tique pour- la boitte ( ),10190 CoiAendemie d'estacades le ux tigotichl
et satv. 1re lec. 1966 (uib. .). 8e le. 21

MACDONALI), M. P nt (Huron-st):

Hoorne Life A ssociation of Canada " (B. no, 13),
633: 3- lec., 2724.

Adresse en répise au discours du trône, 1297.
Lonags d iscours (sur it.-Charlton), 2789.
Atitialeident à la loi cone rniant las falsitications

(sur 11.), 4021.
lRedistrilbitioi res c-omtés (sur B.), 6620.
Albraham Arosberg (star B.), 7597.
A ppointements d-' agentset employés ait Canada,

en Gratde-Ba- ra gîte et dants les pays étrangers
--Imiiigra ion (sub.), 8608 et suiv.

MACDONELL, M. JOH-AmEXaNDER (Selkirk):

Atéliorationsi aux chambres des cotmités (sur
observati es-Penny), 3343.

Ports et rivières, .anitoba (sub.)-Lac Manitoba
-Céationa <le inouvelles déeharges, 8091; quai
star le lac Wiiipeg, 8100, 8101, 8103.

Subveitiois aux chtemuinas de fer (sur résol.), 9368.

MACKIE, M. ToasaM< (Renfrepr-.nord):

Entrer rises accordées sans soinmissions-Arrêtés
niistériels (sur n.-Iav in), 5346.

Canal de Montréal, Ottawa ct Baie- Georgienane
(surabsev.-oupoe),5390.

Mlineas-di-Brtuce--Quaai (saub.), 8010.
A ppo iitc .ements desagents et eiiàployés ait Canada,

ena Grande-Bretagne et dans les pays étrangers
-hImmjaigration (sub.), 8531.

Clhenin de fer du Portage-du-For t à Bristol (sur
résol.), 9165.

MACLEAN, M. W ar -Fmu (York-"st, 0.):

Chemin de far Canadien du Pacifique-Tarif
spécial (int.), 4083.

nt.), 4292.
nc (observa-

v.-Tupper),

Nord-Ouest

Prior), 6855.
résol.), 9337
5.
,9619.
us aux péni-

r B.), 9641,

emins de fer
,9759, 9766,

(Hamilton):

ue au Nord-
c., 951.
al du Nord-
lec., 2339.

les Tupper.),

ône, 1163.

e (B. n° 65),
71 ;2e lae.

rimais, 2550; bill suspendu, 2676 ; 2e lec.,
2724; (renvoyé au comité), 6826; bill retiré,
8997.

Eiaigration aux Etats-Uinis-Dépêches <les jour-
naux (int ), 2134.

Compagnie canadienne d'assurance de bien-
faisance mutuelle (à resp. linitée)-(B. n° 99),
lre lec., 2337 ; 2e lec., 2551.

Modaas rii-e'di -Privilèges aux navires de pêche
des Etats-IUini- (int.), 2350.

Clheiiin de fer du Manitoba et du Sud-est (B. n°
157), Ire li'., 5

227.
Compagnie (lu chen de fer Td'niscouata (m.),

5764 ; (B. n° 166), lre lec., 6136 ; 2e lee., 6343;
en comité et 3e lec., 6879.

Salaires des directeurs <le la poste (sur sub.),
5839-40.

"Penberthy Injector- Company" (sur B.), 6879.
Redistribution des comtés (sur B.), 6977, 6981.
Quai à Maria (sub.), 8154.
Eibranchemient de Charlottetown à Murray-

llarbour (sub.), 9234, 9215.
Caimpbellton- Réparatioins au quai (sub.), 10037-

38.
New-Carlisle-Réparations au quai (sub.), 10039.
Carleton-Prolongement du débarcadère (sub.),

10039.
Newport-Bris-laimaaes (sub.). 10040-41.
Entrepôt frigorifique pour la boitte (sub.), 10191.

McCART -IHY, M. Lir.IITOs-GOLDIbE (Simico-nord):

Autorisation au Commissaire des brevets d'inven-
tion)ti pour venir en aide à George-L. Williams
(B. nl 12), 1rre lec., 633; 2e lec., 951; en comité
et 3e lec., 3031.

Adresse en réponse au discours di trane, 1022.
Bill (i 88)-du Sénat-pour faire droit à David

Stock, lre lec., 2632; 2e lec., 2724; en comité,
3517.

Chemin de fer de la Colombie et de l'Ouest
(sur B.), 2965.
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McCARTHY, M. LEIGHTON-GOLDIE-SutiC.

Commission des chemins de fer (sur m. -Ruther-
ford), 3888.

Chemin de fer Grand Central du Nord-Ouest
(sur B.), 4804.

Entreprises accordées sans soumissions-Arrêtés
ministériels (sur m.-Davin), 5348.

Compagnie impériale de prêts et de placements
(B. n 151), 2e lec., 5559; 3e lec., 6332.

Redistribution des comtés (sur B.), 6692 et suiv.,
6813.

Relations commerciales et autres avec les Etats-
Unis (ni. pour doc.), 6937.

Port de Collingwood -Améliorations (sub.), 8024
et suiv.

Amendement à la loi relative aux liquidations
8795 et suiv.

Port-Colborne -Améliorations (sub)., 9310 et suiv.
Chemin de fer d'Ontario et de la Rivière La

Pluie (sur résol.), 9563.

McCLEARY, M. WrotVîxr (Wdland):

Accusations contre J.-R. Secord (int.), 1848.
Compagnie du pont de Buffalo et (le Fort-Erié

(B. n° 96), 2e lec., 2551 ; en comité et 3e lec.,
3517.

Améliorations aux ports de Port-Colborne et de
Pot t-Dalhouie (m. et discours), 33(14.

Loi concernant le travail (les aubains (int)., 3904;
(sur observ.-Robertson), 4001.

Canal Wellanid--Poit-Colborne (sur observ.-Mon-
tague), 4027.

Bateau de passage entre Buffalo. N.Y., et Crystald
Beach, Canada (int.), 5012.

Chemin de fer Niagara, Sainte-Catherine et
Toronto (sur B.). 5069, 5277.

Edifices publics, Ottawa-y compris la ventila-
tion et l'éclairage-Réparations, etc. (sub.), 5213.

Directeur de la poste de Humiiiberston (int.), 6567.
Redistribution des comtés (sur B.), 6782 et suiv.,

6804, 6807, <808.
Port-Colborne- Amélioratiomi (sub.), 9272 et

suiv., 9297 et suiv., 9311-12, 9318.

McCLURE, M. FIMAN (ColcLeter):

Adresse en réponse au discours du trône, 512.
Appointements des employés civils (le la milice

(sub.), 7089.
Abraliam A r<usberg (sur B.), 7597.
Ports et rivières-Nouvele-Ecosse (sub.). 7761,

7770.
Mines-de-Bruce-Quai (sub.), 800-.
Appointements des agents et enployés au Canada,

en Grande-Bretagne et dans les pays étrangers
- Immigration (sub.), 8610 et suiv.

Trafic des spiritueux (sur m. -Flint), 8853 et suiv.

McCORMICK, M. GEORGE (Muskoka et Parry
Soud):

Compagnie du chemin de fer de la Baie de James
(B. r° 73), Ire lec., 2045.

Sauvages (le Rama et corvée statutaire (int.), 2726.
Bois de la réserve de Duceis (int.), 2726.
Chemin de fer de Parry.Sound à Sudbury (sur

résol.), 9511.

McDOUGALL, M. HECTOR-F. (Cap.Breton):

Adresse en réponse au discours du trône, 1376.
Coût du plébiscite (int.), 1830.
Membres du gouvernement (int.), 1833.
Perception de l'impôt du tabac (int.), 1831.

McDOUGALL, M HEcroR-F.-Site.

Francis Mackenzie, de Christinas Island (int.),
2509, 2924, 2725.

Mlle Annabella Hubert, d'Arichat, (int.) 2561,
3284.

Jetée ou brise-lames à Gabarus (int.), 2724.
M. A. H. Harris, gérant général du trafic de

l'Intercolonial (m. pour doc.), 2931.
Service mai itime et fluvial (sub.), 3023, 3054 et

suiv.
Station pour signaler les tempêzes à McKeen's-

Point- Soumissions (int.), 3112.
Fret sur l'Intercolonial (int.), 3284.
Service postal entre Orangedale et Margaree

(int.), 3288.
Elèves de l'école militaire de Frédéricton (int.),

3364, 821.
Tarif de transport-Farine (int.), 3580, 4748.
Prolongement vers l'est-Remboursement de la

subvention (int.), 3.82.
Chemin de fer du Comté de Drummond (sur rés.

-En comité), 3769; (sur B.), 3790.
Service postal du Yukon (observations), 3817;

(sur observ.-Taylor), 4373.
Trafic le dimanche sur l'Intercolonial (int.), 3901.
Amiendementà la loi relative aux poids et mesures

(sur B.), 3925.
Pêche du homard (int.), 3986.
Appointements et déboursés des inspecteurs et

gardes-pêche (sub.), 4063 et suiv.
Destitution de Frank A. Gillies (int.), 4081.
Bail pas.é enti e la Compagnie du Grand Tronc

et Sa Majesté -Prolongement de l'Intercolonial
dans la cité de Montréal (sur B.), 4433, 4708,
4726. 4728.

Commision aux vendeurs de timbres-Tabac
canadien en torquettes (sub.), 4813, 4815, 4S19.

Directeur de la poste de Sydney-nord-Destitu-
tion (rép.), 4919, 5014.

Primes sur le fer et l'acier (sur résolutions), 4994;
(amenid.), 4995.

Docuniiints demandés, 5015, 6600, 7792.
Minist-re des Postes (sub.), 5049 et suiv.
Ministère de la Milice et de la Défense (sub.),

5074 et suiv.
Ports et rivières, Nouvelle-Ecosse (sub.), 5220 et

suiv.
Comté de Victoria, N.-E. (observations), 5412,

5421.
Impression des listes élect rales (sur int.-Bell),

6830.
Intercolonial--Noinination de M. Bruce Me-

Dougall (int.), 7201.
Ports et rivières-Nouvelle-Ecosse (sub.), 7734,
7737, 7742 et suiv., 7746et suiv., 7752 et suiv.,
7763, 77619.

Mines-de-Bruce-Quai (sub.), 8000.
Rivière-à-la-Pipe-Quai sur le lac Saint-Jean

(eub.), 8143, 8145 et suiv.
Annuaire statistique (sub.), 8255.
Agriculture et industrie laitière (sub.), 8295 et

sUiv.
Stations de démonstration (sub.), 8344.
Douanes-Marchandises importées sous l'empire

du tarif de faveur (sur sub.), 8443 et suiv., 8469
et suiv.

Appointements des agents et employés au Cana-
da, en Grande-Bretagne et dans les pays étran-
gers--Les anciennes provinces (sur sub., int.),
8498 et suiv., 8512.

Steamers entre Baddeck, Grand-Narrows et lona
(sub.), 8711 et suiv.

Compartiments frigorfiques sur les steamers, etc.
(sub.), 8744 et suiv.

Taux d'assurance m-iritimie (int.). 8933.34.
Traitements des ministres des Douanes et du

Revenu de l'Intérieur (sur résol.), 8956.
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McGREGOR. M. WILîItuAM (Essex-nord):

Fusionnement de la compagnie du chemin de fer
Erié et Huron et de la Compagnie du chemin de
fer du lac Erié et de la Rivière Détroit (B. n°60),
2e lec., 1877 ; 3e lec., 3519.

"Fac-simile " de timbres-poste (int.), 2926.
Redistribution des comtés (sur B.), 3502.
Loi relative au travail des aubains (sur observa-

tions. Robertson). 4008.
Pouvoirs accordés au commissaires des brevets

afin de faire droit à la pétition de la " Penberthy
Injector Co." (B. n° 141), Ire lec.. 4360 ; 2e lec.,
5382; en comité et 3e lec. 6878.

Amendement à la loi relative aux terres fédérales
(sur B ). 6449.

Immigraticn étrangère (sur observ.-Prior), 6901.
Abrahianm Aronsberg (sur B.), 7597.
Mines-de-Bruce-quai (sub.) 8009.
Quai sur le lac Winnipxeg (sub.), 8099.
Service télogiaphique et service des signaux en

général-perception du revenu (sub.), 8209.
Stations <le démonstration (sub.), 8321.
Quarantaine des bestiaux (sub.), 862.
)ouanes-Colombhie-Anglaise (sub.), 8481 et sui v.

Appîointements, etc.-Adnuinistration du district
lu Yukon (sub.), 8991 et suiv.

Subventions aux chemins (le fer (sur B.), 9852.
Coteau-Landing-Uragage (sub.), 10087.

McHUG11, M. (EoRGE (Victori-sud, 0.):
Compagnie du chemin de fer de Lindsay, Bobcay-

geon et Pontypool (B. n° 66), Ire lec., 1966; 2e
lec., 2308; 3e lec., 31' 2.

Grève les cantonniers du Grand-Trone (sur obser-
vations-Maclean), 4563.

Lettre de M. R. J. MeLaugllin (sur observations-
Hughes), 5021.

Amendement à la loi relative aux douanes (sur
B.), 6465.

Dommages à Lindsay-àPiements à M. R. J.
McLaughlin (sur int.-Hughes), 4511.

Canal <le la Trent--Construction (sub.), 7319.
Chemin de fer entre Pontypool et Bobcaygeon

(sur résol.) 9462 el suiv.
Rivière Scugog-Diagage du chenal (sub.), 10090.
Rivière Otoinabs-e-- Améliorations <le la naviga-

tion (sub.), 10090.

McINERNEY, M. GEorGoE-V. (Kent, N.-B.):

Adresse en réponse au discours du trône, 692.
Listes électoral s-épenses éventuelles (sub.),

2301.
Pêche du homard (int.), 2338, 2935.
Rails d'acier pour l'Intercolonial (int.), 2347.
Listes électorales-Nouveau-Brunswick (int.),

2556.
Servive maritime et fluvial (sub.), 3016.
Boaz Gross, de Hillsboro, N.-B. (int.), 4749.

McINNES, M. Wiumi-WmAIE-Br aS (Vam-ot
rer) :

Amendement à l'acte le naturalisation (B. n° 37),
Ire lec., 993; mi. pour 2e lec. et discours,
2195; 2e lect., remise, 2554.

Acte à l'effet d'imposer certaines restrictions à
>ininiigration (B. n' 48), Ire lec., 1186.

A mendement à la loi concernant le territoire du
Yukon (B. n' 61), 1re lec., 1829.

Phare sur le récif le 3rotchie (inL.), 2350.
Chemin de fer du Pas-du-Nid-de-Corbeau -Tarif

(int.), 2350.
Recensenient-Nouveau mode (in.), 2409.
Compagnie du chemin dle fer Bedlington et Nel-

son (B. n' 107), 1re Icot., 2556 ; 2e lec. 2678;
en comité et 3e lect., 4023.

McINNES, M. WILLIAM-WALaLAcE-BURNS-Suite.

Chemin de fer d'Esquimalt et de Nanaïnîo (int.),
2557.

Amendement au Code criminel, 1892 (B. n' 111),
ire lee., 2722.

Hôtel des Monnaies (ni. et discours), 3135.
Willian Beauinoiît de Cowichan (int.), 3846.
Salaires concernant le service des phares de la

Colonbie-Anglaise (int.), 3847.
Bancs d'huîtres d'Oyster-Bay, C.-A. (int.), 3847.
Exclusion des Japonais, C.-A. - Veto fédéral

(int.), 4364.
Compagnie du chemin de fer du district d'Ed-

monton ; nom changé en celui de " Compagnie
du chemin de fer d'Edmnonton, du Yukon et du
Pacifique" (B. nu 158), Ire lec., 5408.

District du lac Atlin-Brasseries (int.), 5510.
Champ de tir-Colonibie-Anglaise (int.), 5510.
Sauvages de la Colombie-Anglaise (sub.), 5721,

5743.
Compagnie permanente de prêts de la Confédé-

ration (sur B. aiend.), 6870 et suiv.
Gardien du phare de l'île Entrance (int.), 7328.

Mc ISAAC, M. CoLiN-F. (Antigonish ):

Compagnie d exploitation de bois Bronson et
Westou et pour changer son nomt en celui de
Compagnie Bronson (B. n° 70), Ire lec., 1966.

Compagnie du chemin de fer central d'Algoma
(B. nu 71), ire lec., 1966;

Coût de l'arbitrage de la mer de Berhing (int.),
2205.

Chemin de fer du comté le Drunimond (sur réso-
lutions, en comité), 3610.

McLELLAN, M. BERuNAiîl DONALD (Prince -onest,
I.-P.-E.):

Gages sur l'Intercolonial (int.), 1875, 2351.
Service postal, T.-P.-E. (sur mn.-Martin), 3167.
Prolongement de la saison de la pêche du ho-

mard (int.), 6139.
Remboursement des droits de douane à MM.

Hall et Myrick, de l'île du Prince-Edouard
(sub.), 10201, 10202.

McLENNAN, M. RonEarcK R. (G«leng«rr.y):

Adresse en réponse au discours du trône, 1419.
Chemin de fer du Comté de Drummomnd (sur résol.

En comité). 3714.
Emiibarillage frauduleux des pom mues (sur observ.-

McMillan), 3783.
Bail passé entre la Compagnîie du Grand Tronc de

chemin de fer et Sa Majesté--Pi-oloigement de
l'Iitercoloiiaidanis la ville de Montréal (sur B.),
4377 et suiv., 4602.

Chemin dle fer <le 'Ie du Prinee-Edouard--Pour
abréger la longueur de la ligne principale en
faisant disparaître certaines courbes-Matériel
roulant (sub.), 7445, 7447.

Travaux-Rivière Kaministiquia (sub.), 7634.
Edifices publics, Ontario (sub.), 7642.
Mines-de-Bruce -Quai (sub.), 8012.
Port de Collingwood- Améliorations (suh.), 8025,

et suiv. -

Station de démonstration (sub.), 8354, 8355.
Armes, munitions, défense-Equipeiment (sub.),

9154.

McLENNAN, M. ANGUS fIurerne):

Amendement à la loi concernant les falsifications (sur
B.), 4022.

Capitaine Reynolds, du Mulgrure (int.), 5331.
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MCLENNAN, M. ANGUS-SUite.

Hugh Morrison (int.), 5332.
Section Alba de l'intercolonial (int.), 5332.
Pêche du homard (observations), 7695.
Agriculture et industrie laitière (sub.), 8287, 8291,

8292.
Steamers entre la terre ferme et les iles de la

Madeleine (sub.), 8696 et suiv.

McMILLAN, M. JOUN (Huron-sud):

Dépenses de sir Charles Tupper (int.), 1851, 1901.
Commission des chemins de fer (int.), 1905; (sur

m.-Rutherford), 2522.
Drainage sur les propriétés des chemins de fer

(sur B.), 2983.
Vente des teufs-Amendement à 'acte des poids

et mesures (B. n° 122), ire lec., 3282.
Loi de 1881 relative au chemin de fer Canadien

du Pacifique (int.), 3343.
Embarillage frauduleux des pommes (observ. et

citation d'un article du World le Toronto),
3778, 3780.

Amendement à la loi relative aux poids et mesures
(sur B..amend.), 3930, 3932.

Mesures contre la tuberculose (sur observ. -Rod-
dick), 6344.

Redistribution des comtés (sur B.), 6815.
Vente du fil d'engerbage (sur explications-Taylor),

7218.
Ministère des Postes (sub.), 7359.
Commerce privilégié (sur m.-sir Charles Tupper),

7881.
Annuaire statistique (sub.), 8252. 8255.
Fermes expérimentales (sub.), 8258 et suiv., 8272,

8275, 8278, 8279, 8283.
Stations de démonstration (sub.), 8305, 8321. 8347

et suiv.
Compartiments figorifiques sur les steamers, etc.

(sub.), 8754 et suiv.

McMULLEN, M. JAxEs (Wcllinyiton-nord ):

Service eivil du Canada (B. n° 63), Ire lec., 1770;
mn. pour 2e lec. et discours, 3344, 3353.

Frais de voyage de l'hon. M. G.-E. Foster (int.),
1849, 1900.

Funérailles de sir John Thompson (int. retirée),
1864.

:Saisie des appointements des employés publics
(sur B.), 1944, 5917.

Amendement à l'Acte du service civil (int.), 1973.
Documents concernant le plébiscite (sur observ.-

Foster), 20W1.
Ministère de la Justice (sub.), 2084, 2085.
Ministère dela Milice et de la Défense (sub.), 2089.
Bureau de l'Auditeur général (eub.), 2104 et suiv.
Droits sur le pétrole (sur in.-Moore), 2154.
Permis de chemin de fer (sur B.), 2219 et suiv.
Chemin de fer électrique d'Ottawa (sur B.), 2307.
Chemin de fer du Comté de Drumonund (sur mn.-

Blair pour comité sur résolutions), 2843; (sur
B.), 4979 et suiv.

Ministère des Douanes (suh.), 3004.
Service maritime et fluvial (sub.), 3074, 3087.
Documents demandés, 3102.
Convocation du comité des Comptes publics (sur

observations-sir Charles-Hibbert Tupper), 3244.
Fête de la Reine-Ajournement (int.), 3370.
Corporation générale de fidéicommis du Canada

(B. n° 129), ire lec., 3674 ; 2e lee., 3871 ; en
comité et 3e lec., 5S09.

Embarillage frauduleux des pommes (sur observ.-
McMillan), 3782.

M. Ogilvie et la Compagnie anglo-canadiennedes
placers du Klondike (sur int..sir Charles-H.
Tupper), 3838.

MeMULLEN, M. JAMES-Suite.

Commission des chemins de fer (sur nm.-Ruther-
ford), 3887.

Bail passé entre la Compagnie du Grand Tronc
de chemin de fer et Sa Majesté-Prolongement
de l'Intercolonial dans la ville de Montréal (sur
rés.). 4150 ; (sub.), 4596, 4634; amendement du
Sénat, 9736 et suiv.

Comité des Comptes publics (sur observ.-sir
Charles-H. Tupper), 4365.

Fabrication du sucre de betterave (sur m.-
Sproule), 4861.

Ministère des Finances (sub. supp.), 5033 et suiv.
Chemin de fer Niagara, Samte-Catherine et

Toronto (sur B.), 5062 et suiv., 527$.
Habillements des militaires (sub.), 5472-73.
District Lrovisoire du Yukon-Rivières Yukon et

Lewes- Améliorations, etc., et lignes télégra-
phiques (sub.), 5663.

Sauvages-Instruments aratoires, outils et quin.
caillerie (sub.), 5734.

Législation-Sénat-Papeterie (sub.), 5757.
Salaires des directeurs de la poste (sur sub.), 5835.
Droits sur les instruments aratoires (sur ni.-

Davin), 5893 et suiv.
Chemin de fer de Ceinture de l'île de Montréal

(sur B.), 6334.
Amendement à la loi relative aux terres fédérales

(sur B.), 6447-48.
Redistribution des comtés (sur B.), 6489 et suiv.
Milice-Solde etallocation (sub.), 7032, 7033, 7034.
Agrandissement et nouveaux travaux à Saint-

Jean-Chemin de fer (sub.), 7184 et suiv.
Vente du fil d'engerbage (sur explications-Taylor),

7213.
Ministère des Travaux publics (sub.), 7562.
Ann-aire statistique (sub.), 8249, 8254.
Stations de démonstration (sub.), 8354-55.
Traitements des ministreu des Douanes et du

Revenu de l'intérieur (sur résol.), 8941 et suiv.;
(sur B.), 90695 et suiv.

Appointements, etc.--Administration du district
du Yukon (sub.), 8963.

Comité des privilèges et élections (sur int.-Davin),
9191.

Embranchement <le Charlottetown à Murray-
Harbour (sub.), 9232 et suiv., 9236 et suiv.

Subventions aux chemins de fer (sur résol.), 9389
et suiv.; (sur B.), 9792, 9830 et suiv.

Chemin de fer d'Ontario et de la Rivière La-Pluie
(sur résol.), 9566.

Amendement à la loi relative aux chemins de fer
(sur B.), 9766.

Sabrevois-Quai (eub.), 10058 et suiv.
Coteau-Lauding-Dragage (sub.), 10072 et suiv.,

30082 et suiv.
Loi relative à l'emploi des aubains-Application

(sub.), 10149-50.
Renboursement de droits de douane a MM. Hall

et Myrick (sub.), 10204.

MeNEILL, M. ALEXANDERI (Bruce-nord):

Argent payé à la milice-Explications de nature
personnelle, 1376.

Bureau du Conseil prive de la reine pour le
Canada (sub.), 2072 et suiv.

Listes électorales (sub.), 2316.
Service impérial-Brigade canadienne (sur m.-

Hughes), 2376.
Chemin de fer du comté de Drumnnmond (sur m.-

Blair pour c-mité sur résolut ions), 2867.
Punition de la séduction et de l'enlèvement (sur

B.), 2941, 2951.
Rébellion de 1885 Coimîissio (sur mn.-Davis),

3132.
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McNEILL, M. ALn.ANDEn-Suite.

Grève des cantonniers du Grand-Trone (sur
observ.-Maclean), 4524.

Service rapide sur l'Atlantique (int.), 4756, 5434.
Chemins <le fer au Yukon (sur observ.-'l ulper),

4778.
Prinies sur le fer et l'acier (sur résolutions), 5005.
Redistribution des comtés (sur B.), 5242, 601 et

suiv., 6611 et suiv., 6791 et Euiv., 6800, 6802,
6803, 6823, 6907, 6910, 6911, 6941, 6942, 6943,
6961.

Canal le Beauharnois-Destitutions (sur observ. -
Bergeron), 5438.

Habillements des militaires (sub.), 5471. 5473-74.
Détermination du poids du grain -Iustruments

(suir sub.), 5603.
Législation -Sénat-Papeterie (sub.), 5755, 5758.
Achat lu quai à Mount-Stewart (sub.), 5789.

1éruoire de frais de MM. O'Connor et logg
(sub.), 5821.

Administration du Yukon (sur mn.-sir Clarles-H.
Tupper), 6254.

Immigration étrangère (sur observ. Prior), 689>6.
Agrandissement et nouveaux travaux à Saint-

Jean -Chemin de fer (sub.), 7187, 7197.
Vente du fil d'engermbage (sur explications-Taylor),

7220.
Nliistère des Travaux publics-Gouvernement

civil (sub.), 7558 et suiv., 7570, 7571.
Ports et rivières-Québec-Chenal du Saint-

Laurent (sub.), 7611-32.
Conmerce privilégié (sur n.-sir Charles Tupp>îer),

7827 et suiv. ; (m.), 8242 et suiv., 8551; (int.),
8368, 8490, 8150.

Fermes ex périmientales (sub.), 8282.
Agriculture et industrie laitière (sub.), 8284 et

suiv.
Cable transpacifique (sur résol.), 8403.
Aîppointements des igentset emplovés au Canada,

en Grande-Bretagne et uart les pays étrangers
-Immigrtimn (sub.), 8525.

Coin Iartiments frigorifiques sur les steamers, etc.
(sub.), 8750.

Question du Transvaal (sur résol.), 9004 et suiv.
Paiement aux syndies de la colonie de Saint-

Paul-des-.\étis- irains dle semtence et instru-
ments aratoires aux colons pauvres (int.), 9035,
19039.

Armies, munitions, défeise-Equipeienit (sub.),
9146 et suiv.

Port-Colboîrnie - Améliorations (sub.), 9269 et
suiv., 9299.

Di cteur Patrick Scott-Réserve le Sauigeen (int.),
9>724.

Amendemnent à la loi relative aux chemins de fer
(sur B.), 9759, 9771.

MADORE, M. J.-AILExANDRE-CMui..E(Hochclugu):

Adresse en répon.se au discours du trône, 682.
Compagnie des poudres le Hamnilton ([B. n° 78),

lre lee., 2045.
Juges pour le district de Montréal (observ.), 7230.

M1ALOUIN. M. ALew-r (Quéec-centre):

Cie des steamers le Québec (B. n° 14), 1re lec.,
633 ; 2e lec., 9,1 : 3e lec., 2724.

M ARCIL, Y. JOSEPH-EmioND (Rhyot):

Bail passé entre la Coitmpagnie du Grand-Tronc et
Sa \ Iajesté-Pruolongemenit de l'lntercolonial
dans lit cité de Montréal (sur B.), 4426 et suiv.

Redistribution des comtés (sur B.), 6986, 6988-89.

MARCOTTE, M. FRANçois-ARTHUR (Ciharnplain):

Adresse en réponse au discours du trône, 532.
Comité des Débats (sur 2e rapp.), 1768.
Chemin de fer de la Baie des Chaleurs (int.),

1858.
Saisie des appointements des employés publics

(sur B.), 1950.
Directeur de la poste à Batiscan (int.), 1"83, 1986,

2340.
Comté de Bagot-Dépenses du plébisite (int.),

1183.
Amendement à loi du service civil (sur B.), 2233.
Donkhobortses, Finlandais, Mennonites et Gali-

ciens (int.), 2506.
Rapatriement des Canadiens (int.), 3108.
Destitution de M. Pierre Sanson (int.), 3111.
Bail de M. Thomas Powers, de Lévis (int.), 3112,

3286.
Bois de chauffage aux forts d Lévis (int.), 3112.
M. Agapit Ouiellet (int.), 3287.
Employés de l'utercolonial (int.), 3287.
Bureau le poste de Guay, Lévis (int.), 3288.
Plaintes des mineurs du Yukon (int.), 3343.
Navigabilité de la rivière Batiscan (int.), 3583.
Refonte des actes relatifs aux Commissaires du

havre de Québer. isur B.), 3950.
Bail entre la Compagnie du Grand Tronc et Sa

Majesto-Prolongemnnt de 1'lntercolonial dans
la cité de Montréal (sur B ), 4660 et suiv.

Intercolonial-Reinstallation d'Eug. Blanchette
(int.), 5874.

Changements à l'éclairage de l'horloge du parle-
ment (int.), 6138.

Appointements des employée civils de la milice
(sub.), 7089 et suiv.

Intercolonial-Améliorations à la gare de Lévis
(int.), 8241.

Achat le terrain à Lévis (int.), 8489.
Traitements des ministres <les Douanes et du

Revenu de lIltérieur (sur résol.), 8945.

MARTIN, M. ALEXANDER (Queen-est, /.P.-E.:)

Service postl-Ile du Prince-Edouard (int.),
1853; (n. pour doc.), 3154.

Chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard-
Courbe à Wiltshire-nord (int.), 1869.

Dépenses Iour les jetées. 1. P. -E. (int.), 1970.
Service postal-Mount- Albion, I.P.-E. (int.),

1985.
Directeur de la poste à Brookside, I.P.-E. (int.),

1985.
Entrepôts frigorifiques pour le poisson (int.), 1994.
Boitte fraîche pour pêcheurs (int.), 1994.
Stations de démuonstration-Volailles (int.), 2129.
Stations de démonstration-Arbres fruitiers, etc.

(int.), 2129.
AsIersion des arbres fruitiers (int.), 2129.
Dragage-Port le Pinette (int.), 2130.
Transport des malles entre l'Intercolonial et le.

cap Tourmentin (int.), 2344.
Gardien de phare à l'île Wood (int.), 2346 ; (m.

pour doc.), 4830 et suiv., 10142.
Chemins de fer dans l'[le du Prince-Edouard (m.

pîur doc. et discours), 2386, 2390.
.Jetée à China-Point, I.P.-E. (int.), 2509.
Demandes de documents, 3902, 3903, 6325.
Brise-laines <le Souris (int.), 4290.
Changements dans le service postal à Grand.

View, I.P.-E. (int.), 5011.
Communications entre l'Ile du Prince-Edouard et

l'Angleterre (int.), 5518.
Saisie de casiers et de cordages dans l'île du

Prince-Edouard (observations), 5528 et suiv.
Achat du quai à Mount-Stewart (sub.), 5778.
Pêche du homard-Prolongation le la saison

(int.), 6567.
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MARTIN, M. ALEXANDER-SUitC.

Redistribution des comtés (sur B.), 6913 et suiv.,
6924 et suiv.

Ministère des Postes (sub.), 7362.
Chemin 'ie fer de l'Ile du Prince-Edouard (sub.),

7478; pour abréger la longueur de la ligna
principale en faisant disparaitrre certaines cour-
bes-Matériel roulant (sub.), 7403 et suiv.,
7408, 7409, 7413.

Travaux publics-le du Prince-Edouard---Re-
construction de la jetée principale (sub.), 7772
et suiv.

Souris, Knight's-Point, pour solidifier le brise-
lames (sub.), 7776.

Porc de Summerside (sub.), 7778, 7780 et suiv.
Annuaire statistique (sub), 8255-56.
Agriculture et industrie laitière (sub.), 8294, 8299.
Steamers entre un port ou les ports de l'Ile du

Prince-Edouard et un port ou des ports de la
Grande-Bretagne (sub.), 8705 et suiv.

Appointements, etc. -Administration du district
du Yukon (sub.), 8967.

Nomination d'un juge pour le comté de Queen, I.
P.-E. (int.), 9007.

Embrancheuent de Charlottetown à Murray-
Harbour (sub.), 9221, et suiv., 9227, 9235 et
suiv., 9243; (sur 13.), 9774 et suiv., 9780.

Amendements à la loi relative au cens électoral
(int.), 9479.

Anse-au-Canot-Brise-lames (sub.), 10032, 10034.
Entrepôt frigorifique pour la boitte (sub.), 10189

et suiv.
Remboursements de droits de douane à MM.

Hall et Myrick, de l'Ile du Prince-Edouard
(sub.), 10202 et suiv.. 10216 et suiv.

MARTINEAU, M. PiERi-RmryîOND-L. (Mont-
magny) :

Adresse en réponse au discours du trône, 22.

MAXWELL, M. GEORGE-RITcH IE (Burrard):

Adresse en réponse au discours du trône, 1035.
Amendement i l'acte relatif à l'immigration chi-

noise (B. n° 49), ire lec., 1186; n. pour 2e lec.,
4341.

Compagnie du chemin de fer des mines du Klon-
dike (B. n°103), lre lec., 2431: 2e lec., 2724; en
comité et 3e lec.. 4023.

Appointements et déboursés des inspecteurs et
gardes-pêche (sub.), 4056, 4059-60.

Allocation pour frais de route des députés (int.),
6724.

MEIGS, M. DANIEL-BIsHoe (ïissisqoi):

Cie de chemin de fer et de carrières de Phillips-
burg (sub.), 9450 et suiv.

MILLS, M. JOHN-B. (Annapolis):

Adresse en réponse au discours du trône, 1733.
Listes électorales de la Nouvelle-Ecosse (int.),

1995.
Edifice public à Annapolis-Royal (int.), 2432,

2727.
Amendement à la loi relative aux poids et mesu-

res (sur B.), 3919, 9905.
Service des bouées dans le bassin d'Annapolis et

de Digby (int.), 4082, 5010.
Bail passé entre la Compagnie du Grand Tronc et

Sa Majesté -Prolongement de l'Intercolonial
jusqu'à Montréal (sur B.), 4694.

Jetée à Port-George, comté d'Annapolis (int.),
7552.

MILLS, M. JOHN-B.-Suite.

Edifices publics, Ontario (sub.), 7647.
Primes sur le fer et l'acier (sur B.), 7658.
Travaux de la Chambre-Séance du matin (sur

m.-Laurier), 7191.
Percepteurs des douanes qui se livrent au con-

merce (sur sub. int.), 8471.
Steamers entre Saint-Jean et Digby (sub.), 8693.
Directeur de la poste-Port-George, comté d'An-

napolis (int.), 8997, 9187, 9722.
Amendement à la loi relative aux chemins de fer

(sur B.), 9768.
Subventions aux chemins de fer (sur B.), 9802,

9804 et suiv., 9807.
Crique-Parker-Prolongenient du quai (sub.),

10025 et suiv.
Cap Tourmentin -Réparations au brise-lames

(sub.), 10036.
Impression des listes électorales (sub.), 10153 et

suiv., 10158.

MONET, M. DoMIN IQUE (Laprairie et Napierville):

Adresse en réponse au discours du trône, 547.
La banque du Peuple (sur B.), 3330.
Bail passé entre la Compagnie du Grand Tronc

et Sa Majesté-Prolongeiment de l'Intercolonial
dans la cité de Montréal (sur B.), 4665.

Chemin de fer de ceinture de l'île de Montréal
(sur B. amendenent), 6105, 6106, 6412.

Chemin de fer du village de Saint-Rémi .1 Stotts-
ville (sur résol.), 9461.

MONK, M. FREDERicK-D. (Jaeques-Cartier):

Adresee en réponse au discours du trône, 249.
Cie d'assurance du Canada contre les accidents

(B. n° 3), 633 ; 2e lec., 951 ; en comité et 3e lec.,
5060.

Cie d'assurance du Canada sur les glaces (B. n° 4),
lre lec., 633; 2e lep., 951; en comité, 5060; 3e
lec., 5270.

Amendement à la loi (lu service civil (B. n° 50),
1re lec., 1284 ; m. pour 2e lec. et discours, 2224.

Comité des Débats (sur 2e rapp.), 1766.
Courants le lone du littoral -anadien (int.), 1840.
Cale sèche de Tate (int.), 1847.
T.y pographie dans les pénitenciers (int."), 1847.
Reparations du bureau de poste de Montréal (int.),

1990, 2131.
Droits sur le pétrole (sur n.-Davis), 2027.
Quai de la Pinte-Claire (int.), 2130, 4824.
Champ de Mars de Montréal- -Occupation par les

autorités municipales (i. pour documents et
diseours), 2159.

Besogne des tribunaux à Montréal-Frais de
voyage des juges (m. pour documents), 2163,
5764.

Amendement à l'acte <le naturalisation (sur B.),
2196.

Améliorations du port de Montréal (int.), 2206.
Usage de la langue française dans les Territoires

du Nord-Ouest (int.), 2208.
Listes électorales (sub.), 2325.
Législation au sujet des loteries (int.), 2342.
Batture dans le nouveau chenal du lac Saint-Louis

(int.), 2351.
Arbitrage-Canal de Soulanges (int.), 2352.
[,a banque du Peuple (r-ur B.), 3332, 3139, 3340.
Ecluse de Saint-Ours-Surinteiidant (int.), 3583.
Canal du Chamubly-Enquête (int.), 3584.
Bouées de la riviere Richelieu (int.), 3822.
M. Alexander Walmsley (int.), 3822.
George Pepin, employé du canal Chambly (int.),

3848.
Pont Yule, à Chamnbly (int.), 385.3.
Travaux publics à Belmil - Rivière Richelieu

(int.), 3854.

xliiiINDEX.
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MONK, M, Faima-D-Suit.

Matrices pour timbres-poste lint.), 396.9.
Intercolonijal -Traverses (int.), 5330.
Pénitencier de Saint-Vicen t-de.Paul--Commis-

sion d'enquête (int.), 5509.
Titre des sauvages (<5ur sub.), 5726.
Distribution des Débats aux universités (sur sub.),

5-160.
Salaires des directeurs de la poste (int.), 6932
Transport des malles, comté de Jacques-Cartier

{int.), 6932.
Inondation des terres de Sainte-Geneviève (int.),

6933.
Chenal du lac Saint-Louis (int,), 8240,
A ppointements des agCe ts et employés au Canada,

en Granle-Bretagne et dans les pays étrangers-
immigration (sub.), 8544 et suiv., 8559.

Suspension des piements de la banque Ville-
Marie (observ.), 9046.

H{allements mlitaires (sub.), 9095, 9127-28.
Joseph Larose, de Saint-Laurent (sut sub., 9134.
Approfondissement de la rivière Saint-Pierre,

Laehine (suî ), 9180.
Recostruction d'une partie au mur du sud du

caml, à 'averme A twate-r (sub.), 9181.
Chemin de fer de 8trathroy et des Comtés de

l'Ouest (sur résl.), 9456 et suiv.
Chemin de fer entre Pontypool et Bolcaygeon

(sur résol.), 9461, 9143.
Cie de chemin de fe-, d'Ontari, et de la Riviére-

La Pluie (sur résol.), 9563.
Cie de chemin de fer de la Rive-Sud (sur résoL),

9575.
Pont de Québec (sur résol.), 9598, C600.

MONTAGUE, HoxonAnr M. WLrtR-Il.-Suite.

Matériel militaire et autres (sub.), 7102.
Habillements et nécessaires (sub.), 7106.
Collége militaire Royal (sub.), 7149-50.
Intercolonial--Agraudissement et nouveaux tra-

vaux à Saint-Jean (sub. ý. 7172, 7175, 7181, 7188,
7189, 7192, 7193, 7198, 7199, 7249 et suiv., 7275
et suiv.

Le Long Quai-Artitles du Star et du citizen (sur
explications.Blair), 7337.

Port-Colborne et Port-Maitland (int.), 7792, 8650,
9193.

Commerce privilégié (sur n.-sir Charles Tupper),
7945 et su.iv.

Mines-de- Blruce-Quai (sub.), 7991, 7997.
Chenal de Burlington-Réparations aux jetèes

(sub., 8017 et suiv.
Port de Collingwood-Améliorations(sub.), 8028,

8030.
Appointements des agents et employés an Canada,

en Grande-Bretagne et dans les pays étrangers
- Immigration (subJ, 8585 et suiv., 8620, 8625,
8632 et suiv., 8641 et suiv,

Service ù la vapeur entre SaintJean, N.-B., et
Livertpool (smb. ), $1689 et suiv.

Jabîllemenîts militaires (sub.), 9082 et suiv., 9119
et suiv,

Intercolonial-Nouvelles voies de garage (sub.),
916;3 et suiv.

Pot-Colborne- Améliorations (sub.), 9263etsuiv.,
9288, 9292, 9300 et suiv., 9321.

Amendements faits par le S#nat à la loi relative
au cens électoral (int. 1, 9322.

Subventions aux chemins cde fer (sur résoth 9329.

MO1NTAIGUE, 'ofk M . WA vren?-I. (Haldi-
Tmmed) : MOORE, M. AT.I-H (Stansted):

Adresse en réponse au discours du trône, 1057. Adrss en repime ai discours du tr5ue
Sociétés de bienfaisance (itjt.), 1375. Le ministre de l'Agriculture sur le
Inondations causées par la Grande Rivière (i(tt., ),.

2563, Comp>pie de prét et d'épargne de
Ei'xclusion de bétail (m. pour doc.), 3281. >ari (B. n' 74), Ire lec., 2045.
Mises à la retraite-Miistère de )'Agriculture Pétrole-Impet (m. et dL-cours), c137, 2

(nà. pour doc.), .2SI. Listes éventuell
Société d'assurance mutuelle (int.), 3W72. 2300.
Redistribution des comtés (sur B.), 3494. <e Beauce, LorS
Personnesausrvicede qrantaine int.) 3853.wuras (.,
Amendement à la hli concernant les poils et me- Punition de L- séduction et de l'en

sures (iwui B, > 3911, 3931. (sur B>, 2918.
Loi reln ive u travail des aubains (sur observ.- jai Scott-rome

Robertson), 3997. Amendement à la loi relative aux îa
Amendemwnt å la loi concern;ut les falsifitions(ur ), 3922

(sur l,.) 4019, 1021, 4Û2, em es miltaire$ (subi, 5474.
Cannl WeUnbnd-Port-Coîborne observ.). 402. de fris do O'4Lýminuy
Bail passé entre la Compagnie du Grand Trone et 5848.

Sa M jesté-r geen e tercolonali la loi relative aux poste
dans la cité de Montréal (sur B.), 45'92 et suiv., 612T, 6134.
-Yo84. Exercices annuels de la milice <Sub.l, 70~

Département du revenu de trir-Montantrce sr n. -si harles
supplémnentaire r-quis pour impressions et pape-
terie, etc. (Sub. supp., 5030 et suiv.

Paiement à MU. Mungocan (sub. supp.>, 593D, 5037. Fermes expérimentales (snb.>,
Miistrede l'Agricultur u.sîppe5046et suiv. Irf3e des spiritueux (sur
Ministère des Travaux pîublics (smb, supp. 5191.
Service mîaritime- et dunvial (suîb.,h 5Uí et suiv.
Service civil-Saisie des salaires (sur B.), 5939, MOR1' , M. XA-BAPTISTZ ýorCàe8er)5950, 5951.
Chemin de fer de Ceinture de l'l1e de Montréa)

(sur B.), 6111. Chemin de fer du coitde »runîmond
A:mendement à la loi relative aux terres fédéralesité 370.

(sur B.), SML31, E412 , 440, imprévues et diverL
Amendementà la loi relative aux doues(sur ., 715455.

6453, 6454, 6455, 6456, 6457, 6460, 6461, 6464, Cie du chemin de fer de li Rive sud (d
6465, 6467. 9589

Dhmmag. 4 à Lindsay-PMiements à . R. Il. communications par steamer entre la 3
i ri ,45O3. la RivièrB.u(le (rb.), 10185-80.

, 329.
plébiscite

fHuron et

146, 2150.
es (sub,),

I, Mont-
5.
lèvement

ds et me-

et Hogg

s(sur B.),

77.
Tupper),

6 et suiv.

sur résol.

es (sub.,

ur résol.4

albaie et
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IORRISON, M. AULAY (NYeo-Wea>Linster):

Compagnie du chemin de fer d Brandon et du
Snd-Ouest (B. no 47), Ire lee., 1186; 2e lee.,
1410 ; en comité et 3e lee., 2308.

Compagnie Canadienne du chemin de fer du
Yukon (B. n' 52) ire le., 1374; 2e leu., 1877.

Adresse en rép>nse au discours du trône, 1771.
Commissaire des mines d'or (int.), 1838.
Inspecteur forestier au Yukon (int., 1838.
Conseiller de radministrateur du Yukou (int.),

1839.
Nationalités des employes au bureau du Commis-

saire des mines d'or (int.), 1839.
Le major Walsh (int.»), 1839.
Fonctionnaires fedéraux au Yukon (int.), 1839.
Traitements des fonctionnairee au Yukon (int.),

1840.
"The Yukon Mining, Trading and Transporta-

tion Company "(B. n° 94), Ire lec., 2265; 2e
1ee., 2551.

Compagnie du chemin de fer de Glenora (B, n°
101), Ire lee., 2431; 2e lec.. 257$.

Compagnie de chemin de ferYukon-acifque (B.
n 102), Ire lee., 2431; 2e lee., 2078.

Le càble transpacifique (int.). 2723.
Commandenent du 8e flussards (int.), M4.
Réclamation contre le gouvernement-Cie de

mines et de transport du Yukon britannique
(int.), 2930.

Compagnie du chemin de fer Suburbain d'Ottawa
(B. n 117)1re lec., 2993 ; 2e lec., 3519; service
maritime et fluvial (sub.), 3093.

Chemin de fer du Comté de Drurnmond (sur réso-
lution-En comité), 3414 et suiv,

Enquête sur la conduite des juges-Juge Spinka
(sur m.-sir Charles.H. Tupper), 4253.

Compagnie de têlégravhe commercial du Nord
(à responsabilité çinntée)-(B. n° 152, Ire lee.,
5115 ; 2e lee., 5559; en comité et 3e lee., 5913.

Législation-énat-Papeterie (sub.), 57N.
Compagnie du chemin de fer de Ceinture de

Montréal (M. p. comité), 105, 6110.
Milice-Solde et allucations, etc. (sub.), 7014.
Rivière Fraser-Améliorations du chenal (eu.),

8108.
Stations de démonstration (sub.), 8348 et suiv.
Baie de Gabarus-Brise-lames (sub.), 10011.

MULOCK, HoYonants WILLIA (York-nord,(0.):

Rapport du Directeur général des Postes, 163.
Distribution de discours politiques (rép, à int.-

Tapper), 1186.
Càble entre le Canada etl'Australie (résoutions),

1707; (observ.), 8369 et suiv., 8405 et suiv.;
(13. n' 176), Ire lee., 8409; 2elec., en comité et
3e le., 8494.

M. John R. Dargaval (rép. à int.-Taylor), 1972.
M. W. R. Singleton (rép, à int. -Taylor), 1973.
Directeur de la po*te à Moonstone (rép. à int.-

Bennettý, 1974.
Bureau de poste de Dawson -Emploi d'un nommé

Bonrassa irép. à int.1)avin), 1975.
Facteurs à Victoria, C.-A. (rép, à int.-Prior),

1976,
Service postal-Malbaie et Québec (rép, à int.-

Cgramin), 1977.
Frank Harper lirecteur de la poste >% ÇDawson

(rép. A int.- 4 illies), 1978.
Directeur de la poste à Chaibord trép, h int'-

Casgrain), 1978.
Directeur de la poste aun Ae Bouchette (rép. à

int.-Casgrain), 1978.
Directeur de la poste à Saint-Esprit (rép. à int,-

Dugas), 1979.
Directeur de la poste à Morton (rép. à int.-

Taylor), 197-,% 3179.

ULOCK, Hosoisr.n M. WitLiA~-Suite.

Directeur de la poste à Saint-Prime (rép. k int-
Casgrain), 1981.

Malles pour Dawson depuis le 1er juillet 1898
(réf, à int.-Foster), 1982,

Service postal entre Montréal et Labelle (rép, à
int.-i hauvin), 1983.

Directeur de la poste à Brantford, (rép. à int.-
Clancy), 1984, 8485.

Service postal-Mount-Albion, L-P.-E, (rép, à
int.-Martia), 1985.

Directeur de li poste à Brookside, L-P,-E. (rép.
à int,-Martin), 1985.

Bureau du poste de Batiscan (rép. è int.-Mar-
cotte), 1986, 2340.

Contiats du gouvernement-~&eting ysaten (répý
. int.-Clarke), 1991.

Bureau de poste de Toronto (rép. à int,-Clarke),
1997.

Billets.poste (rép. à int.-Fgster) 1998.
Documents concernant le plébiscite (sur observ.-

Foster), 260.
Directeur de la poste de Saint-érme-du-La-

Saint-Jean (rép. à int.-Casgrain), 2202.
Sacs de malles (rép. à int.-Davin), 2204.
Bureau de poste de Mackenzie (rép, à int.-Roche),

225.
Enveloppes timbrées (réponse à inter-Hughes)

2207.
Envel.ppes vertes timbrées (rép. à iUt. -Rughes),

2208.
Transport des malles entre lIntercolonial et le

cap Touratentin (rép. à int. -Martin), 234.
Service postal entre Waltham et Chapeau (rép. à

int.,Poupore), 2349.
Diecteur de la poste de Berthier en haut (rép. à

int.-Casgrain), 272.
Service postal au Yukon (rép. à int.-Borden,

Halifax), 2731 ; (rép. à in.-sir Charles-H.
Tupperk, 2731: (sur observ.-McDougall), 3818.
Fat-sinile " de timbres-poste (rép. à int.-
McGregor), 2926.

Service postal sur le littoral du Pacifique (rép. à
int.-sir Charles-f, Tupper), 3282.

Directeur de la poste à Rusagornis, N. -B. (rép. à
int..Eoster), 3283,

M. Agapit Guellet, (rép. à int.-Marcotte), 3287.
Bureau de poste de Guay, Lévis (rép. à int.-Mar-

cotte), 3288.
Service postal entre Orangedale et Margaree (rép.

à irt.-McDougall), 3288,
Service à Lévis (rep. à int.-Casgrain), 3585.
.Joseph Verrault, de Lévis ép, à int.-Casgr.id),

3586.
M. Alexander Wanlmsley (rép. à int.-Monk), 3822,
Service par vapeur à Ille VancoUver (rép. A int.-

Prior), 3823.
-Enveloppes timbrées de deux cents (rép, à iat.

Quinn), 3823.
William Beaumont, de Co'wichan lrép, à int.-

McInnes) 3846.
Franchise postale (rép. d ia.-ayr d, chmn.
Transport du courrier de la ga.r du ch in de

fer au bureau de poste de Lang (rép. b int.-
Lang), 3850,

Transport du courrier de Havelock au bureau de
poste de Oak-Lake (rép. à int.-Lang), 350.

Directeur de la poste de Galt, Ont. (rép. i int.-
Bennett), 3851.

Bureaux de poste--Comité d'Inverness (rép, à
int. sir Charles-H, Tupper>, 385L

Matrices pour timbree-poste (ren. à int.-Montk),
3969,

P. A. Buurget, directeur de la poste de Lévis
(rép. à int.-Casgrain), 4084.

Directeur de la poste à Métabetchouan (rép. à
iut.-Casgrain), 4985.

xlyINDEX.
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MULOCK, HONORABLE M. WILLIAM-Suite.

Directeur le la poste à Toronto-est (rép. à int.-
Maclean), 4292.

Directeur de la poste à Sainte-Eulalie, Nicolet
(rép à int.-Gauvreau), 4292.

Service postal (lu Yukon-Lettre de W. F. La-
tiner (sur observ.-Taylor), 4372.

Destitution du directeur de la poste de Sydney-
nord (rép. à int.-McLougall), 4919, 5014.

Changements dans le service postal à Grand.
View, I.-P.-E. (rép. à int.-Nartin), 5012.

Facteurs de la poste de London (rép. à int.-
Beattie), 4499, 5013.

Lettre de M. R. .J. McLaughlin, 5015, 5022, 5026.
Ministère des Postes (sub.). 5049 et suiv., 5071 et

suiv., 5087 et suiv., 7339 et suiv.; somme né-
cessaire pour le servive, 6365 et suiv.; dernière
épreuve, 6397; dépenses éventuelles, 7370-71;
service postal, 737X et suiv.

Amendement à la loi relative aux postes (13. n°
155), Ire lee., .1115 ; mn. pour 2e lec., 6116 ; 2e
lec., 6119 et suiv.; 3e lec., 6135.

RJdistribution des comtés (13. n° 126), mi. pour 2e
jec., et observations), 5228 et suiv.; (sur observ.-
McNeill), 6605, 6G08, (6609, 6610, 6611; (amend.),
6763, 6819 et suiv., 6905 et suiv.; m. p. 3e lec.,
6988 ; 3> lee., 7001.

Augnentation d'appointements à M. A. Bolduc
(sub.), 5815 et suiv.; (dernière épreuve), 6393-
94.

Mémoire de frais de MM. O'Connor et Hogg
(sub.), 5818 et suiv. 5825, 5826, 5830, 5832,
5841, 5842, 5845, 5846, 5817.

Destitutions au bureau de poste de Montréal (rép.
a int.-Quinn), 6000.

Administration du Yukon (sur n.-sir Charles-H.
Tupper), 6274 et suiv.

Edifice public de Victoria (sub.-en dernière
épreuve), 6391.

Directeur de la poste de Humliberston (rép. à int.-
MeCleary), 6567.

Bureaux de poste dans les magasins (rép. à int.-
Bennett), 6599.

Salaires de- directeurs de la poste (rép. à int.-
Molk), 6932.

Transport les malles, comté (le Jacques-Cartier
(rép. à int.-Monk), 6932.

Directeur de la poste de Sydenham (rép. à int.-
Bell, Add1ington), 6934.

District provisoire du Yukon-Service postal
(sub.), 7371 et suiv.

Comnerce privilégié (sur mu. -Sir Charles Tupper),
7854 et si.iv.

Directrice de la p, ste de Sintulata (rép. à int.-
Davin), 8489, 10144.

Directeur de la poste-Port-George, comté d'An.
napolis (rep. à it.-Mills), 8997. 9187, 972'2.

Service porst-l-Ottawa et Cyrville (rép. à int.-
Hodgins), 8999.

Habilleiients umilitaites (sub.), 9077 et suiv., 9104
et suiv., 9111 et suiv.

Directeur le la poste de Flesherton, Ont. (rép. à
int.-Davis), 9187.

Port-Colborne-Anèliorations (su.), 9268 et
suiv., 9291 et suiv.

Subventions aux chemins de fer (sur résol.), 9369,
9606, 9609 ; (sur 13.), 9821 et suiv.

Chemin da fer d'Antler-Station à la Montagne
de 'Orignal (sur résol.), 9498.

Amendement à la loi relative aux inspections
générales (sur B.), 9665.

Service postal entre Saint-Thomas et Aylmer-
ouest (rép. à int.-Ingrani), 9724.

Port de Toronto-Détournement de la Don et
dragage dans le port (sub.), 10090 et suiv.

Rivière La Pluie-Ecluse et barrage (sub.), 10178
et suiv.

MULOCK, HONORABLE M. WILLIAM-Suite.

Montant nécessaire pour le service postal (sub.
-dernière épreuve), 10228 et suiv.

Pertes de billets postaux (rép. à int.-Bergeron),
10251.

OLIVER, M. FRANK (Alberta):

Adresse en réponse au discours du trône, 1820.
Droits sur le pétrole (sur ni.-Davis), 2024; (sur

m. -Moore), 2145.
Dettes contractées pour grains de semence-Terri-

toires du Nord-Ouest (sur iu. -LDavin), 2039.
Compagnie dt chemin de fer d'Edmonton et de

la Saskatchewan (B. n° 93), Ire lec., 2265; 2e
lec., 2551; en comité, 4321, 4867, 4873, 4874,
4876, 4878.

Terres de la Compagnie du chnemîrin de fer Calgary
et Ednonton (int.), 2345.

Scrip pour la police à cheval (int.), 2508.
Chemin de fer de la Colombie et de l'Ouest (sur

B.), 2672; anend., 2673, 2960.
Compagnie de chemin de fer et de navigation de

la Baie d'Hudson et du Yukon (13. n° 110), Ire
lec., 2722; 2e lec., 3032; en coilité et 3e lec.,
4878.

Compagnie de volontaires d'Edmonton (int.),
2727.

Commission au sujet du clietiin de fer Canadien
du Pacifique (sur n.-Richardson), 2812.

Rébellion de 1885-Conuinission (sur i.-Davis),
3125.

Hôtel des Monnaies (sur mi.-McInnes), 3151.
Commission des chemins de fer (sur in.-Ruther-

ford), 3890.
Chemin de fer Grand Central du Nord-Ouest

(sur B.), 4805.
Compagnie du chemin de fer d'Edmonton, Yukon

et Pacifique (B. in° 158), 2e lec., 5559; en
comité et 3e lec., 6879.

Administration du Yukon (sur m.-sir Charles-H.
Tup uper), 6283.

Sauvages: Ecoles (sub.), 7510 et suiv., 7516.
Terres fédérales : Imputable sur le capital (sub.),

7539, 7543.
Mesurtes d'hygiène sur les travaux publics (sur
' B.), 7675.
Appointements des agents etemployés au Canada,

en Grande-Bretagne et dans les pays étrangers
-Intigration (sub.), 8537 et suiv.

Paiement aux syndics de la colonie de Saint-
Pail-des-Métis-Grains de setence et instru-
nients aratoires aux colons pauvres (sub.),
9048 et suiv.

Dé penses de l'expédition de secours-Nécessiteux
le long des rivières du Liard et Dease (sub.),
9060.

Subventions aux chemins de fer (sur résol.),
9386 et suiv., 9448, 9614.

Chemin d'Ontario et de la Rivière LaPluie (sur
résol.), f1470 et suiv.

Cie du chemin de fer Edmonton, Yukon et Paci-
fique (sur résol.), 9513 et suiv., 9521 et suiv.,
9549.

Amendement à la loi relative aux inspections
générales (sur B.), 9666 et suiv.

Amendement à la loi relative aux chemins de fer
(sur B.), 9769.

OSLER, M. EDM3UND-BOYD (Toronto-ouest):

Adresse en réponse au discours du trône, 316.
Compagnie canadienne permanente d'hypothèque

du Canada.ouest (B. n° 75), Ire lec., 2045; 2e
lec., 2339; en ,comité, 4320, 4866 ; 3e lec., 4867.

Comipagnie de ga-antie et d'assurance contre les
accidents de la Confédération du Canada (B.
n° 76), 2e lec., 2309; en comité et 3e lec., 4321.
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OSLER, M. EmU.ND-BOYD-StZe.

Hôtel des Monnaies (sur m. -McInnes), 3150.
Bail passé entre la Compagnie du Grand Tronc et

Sa Majesté-Prolongement de l'Intercolonial
dans la cité de Montréal (sur B.), 4633.

Réserve des sauvages de Brantford (sur sub.),
5700, 5704.

Législation-Sénat-Pl>apeterie (sub.), 5752.
Redistribution des comtés (sur B.), 6719.
Ministère des Postes (sub.). 7361.
Edifices publics à Ottawa: Rideau Hall (sub.),

7715.
Ports et rivières, Nouvelle-Ecosse (sub.), 7720,

7722, 7757, 7759, 7761-62.
Commerce privilégié (sur in.-sir Charles Tupper),

7963.
CAble transpacifique (sur résol.), 8393.
Compartiments frigorifiques sur les steamers, etc.

(sub.), 8738.
Port-Colboriie-A iéliorations (sub.), 9265.
Subventions aux chemins de fer (sur résol.),

9376 et suiv.

PARMALEE, M. CHARLES HENRY (Shefford):

Trafic des spiritueux (sur n. -Flint), 8S66; (résol.),
8870.

PATERSON, HoNolRABLE M. WILLuAM (Grey.nord):

Troubles à Skaguay (rép. à int.-Foster), 994.
Adresse en réponse au discours du trône, 1188.
Primes payées sur le fer (rép. à int.-Wallace),

1843.
Nom d'un employé au Yukon (rép. A int.-Davin),

1848.
Douane de Toronto (rép. à int.-Clarke), 1864.
Douanes-Chambord (rép. à int.-Casgrain), 1866.
Paragraphe dans le Soleil (rép. à int.-Casgrain),

1904.
Violation des droits de douanes(rép. à int.-Foster),

1904.
Ministère des Douanes (sub.), 2110 et suiv., 3000

et suiv.
Entrepôts de douane-I.P.-E.-M. J. C. Scrim-

geour (rép. à int.-Macdonald), 2132.
Sucres importés des Antilles anglaises (rép. à int.-

Foster), 2347.
Exposé budgétaire, discours sur, 2664, 2678.
Navires américains enregistrés à Dawson (rép. à

int.-sir Charles-Hibbert Tupper), 2726, 3294.
Steamer Johns C. Barr (rép. à int.-sir Charles-

Hibbert Tupper), 2726.
Exportations de blé et de farine (rép. à int.-Wal-

lace), 2728.
Exportation dugrain (rép. i int.-Bell, Addington),

3284.
Lois relatives au cabotage (rép. à int..sir Charles

H. Tupper), 3285.
Le capitaine John Irving (rép. à int.-sir Charles-

H. Tupper), 3286.
Phares et service côtier-Salaires et allocations-

Gardiens des phares (sub.), 3572.
Importation de planches et de matrices par les

compagnies de billets de banques (rép. à ni.-
Foster), 3855.

M. Bresby, officier des douanes à Skaguay (rép. à
int. -Taylor), 4823.

Amendement à la loi relative aux douanes (B. n0

154), Ire lec., 5009; 2e lec. et en comité, 6451
et suiv.; le lec., 6938.

Redistribution des comtés (sur B.), 5302 et suiv.,
6762, 6767 et suiv., 6794 et suiv.

Douanier à Lepréau (rép. à int.-Ganong), 5335.
Pénitencier de la Colombie- Anglaise (sub.), 5508.
Percepteur des douanes à Valleyfield-Plaintes

sur nt.-Bergeron), 5526.

PATERSON, HoNORABLE M. WILLIAM-Suite.

Compte en suspens au port de Montréal (sub.),
5608 et suIv.

Cause de Spellman (sub.), 5613.
Appointements et dépenses éventuelles-Ontario

(sub. supp.), 5615.
Colombie- Anglaise et district du Yukon (sub.

supp.), 5616.
Impresions et papeterie- Douanes (sub. supp.),

Ù620.
Entretien et réparations-Croiseurs du gouverne-

ment (sub. supp.), 5622 et suiv.
District lrovisoire du Yukon-Rivières Yukon

et Lewis--Améliorations, etc., et lignes télé-
graphiques (sub.), 5641.

Douanes-Appointements et dépenses casuelles
(sub. supp.), 5870.

Croiseur dans les eaux de la Colombie-Anglaise
(sur sub.). 5871.

Droits sur les lieuses, etc. (rép. à int. -Wallace),
6061.

Administration du Yukon (sur mn.-sir Charles-H.
Tupper). 6255 et suiv.

Milice-Solde et allocation (sub.), 7059, 7062.
Importation de maïs (rép. à int.-Clancy), 8239,

8619, 8998.
Importation de fil d'engerbage (rép. it int.-Clancy),

b239, 8998.
Evaluation des navires dans le Yukon (rép. à int.-

Prior), 8240.
Douane-Cas de fraude (sur sub.), 8412 et suiv.
Cour de douane (sur sub.-rép. à int.-Quinn), 8457.
Dr F.-B. McCormick, ex-otticier de douanes à

l'île Pelée (sur sub.-int.-Taylor), 8463.
Affaire Galna (sur sub.-int.-Bennett), 8468 et

suiv.
Percepteurs des douanes qui se livrent au com-

merce (sur sub.-int. Müls), 8472.
Douanes-Ontario, Manitoba, Colombie Anglaise

(sub.), 8473 et suiv.
John Steinhalt, de Dawvson (rép. à int.-Prior),

8490.
Appointements des agents et employés au Canada,

en Grande-Bretagne et dans les pays étrangers
-Immigration (sub.), 8632 et suiv.

Douanes-District du Yukon et frontière (sub.),
8763.

Exportation de grains en Allemagne (rép. A int.-
Henderson), 8998.

Amendement à la loi relative aux inspections
générales (sur B.), 9667- 68.

Subventions aux chemins de fer (sur B.), 9807 et
suiv., 9828, 9831.

PENNY, M. EowARD-GoFï (Montréal, Saint-
Laurent):

Amendement à la loi relative à l'inspection géné-
rale (B. n° 55), 1re lee., 1375 ; 2e lee., 3895; bill
retiré, 5384.

Loi tendant à préciser la dimension des colis de
menus fruits (B. n° 56), ire lec., 1375; suspen-
sion de l'étude du bill, 3344; 2e lec., 3896; bill
retiré, 5384.

Comité des Débats (sur 2e rapp.), 1757.
Inspection de la potasse (int.), 1873.
Compagnie de poudre de Hamilton (B. n° 78), 2e

lec., 2309; en comité et Se lee., 3517.
Cruauté envers les animaux (B.-no 116), ire lec.,

2989.
Améliorations aux chambres des comités (obser-

vations), 3343.
Cour de I Echiquier du Canada (sub.), 5502.

PETTET, M. WILLIAM-VARNEY (Prince-Edwarld):

Canal de la Trent-Construction (sub.), 7307.
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PETTET, M. WILLIAM-VARNEY-Suite.

Vente de boissons dans les cantines militaires
(sur observ. du ministre de la Milice), 7336.

Compagnie du pont de Belleville-Prince-Edward
(sur B.), 7498.

Edifices publics, Ontario (sub.), 7643.

POPE, M. RUFUS-HENRY (Conpton) :

Adresse en réponse au discours du trône, 408.
Intercolonial-Gérant général du trafic (int.),

1991, 1996.
Loi Scott-Comté de Brome (int.), 2206.
EXPOSÉ BUDGÉTAIRE, discours sur, 2699.
Chemin de fer du Comté de Drunniond (sur B.),

4183.

POUPORE, M. WIlLIAM-JOSEPH (Pontiac):

Compagnie de mines et de chemin de fer Zénith
(B. no 20), Ire lec., 821 ; 2e lec., 1133 ; en comité
et Se lec., 7598.

Ratification d'un arrangement entre la Compagnie
du chemin de fer Canadien du Pacifique et la
Compagnie électrique de Hull (B. n° 25), ire
lec., 911; 2e lec., 1133; 3e lec., 2339.

Compagnie du chemin de fer d'embranchement
du Portage-du-Fort i Bristol (B. n' 42), Ire lec.,
1186 ; 2e lec., 1410 ; en comité et Se lec., 4878.

Compagnie dethemin (le fer de Jonction de Pon-
tiac au Pacifique (B. n° 34), 2e lec., 1410; en
comité et Se lec., 2171.

Compagnie de chemin de fer d'Edmonton au lac
des Esclaves (B. n' 35), 2e lec., 1410 ; 3e lec.,
3102.

Barrage de la Roche-Fendue et du Calumet-
Réclamation (int.), 1869.

Chemin de fer électrique d'Ottawa (sur B.), 2308.
Service postal entre Walthai et Chapeau (int.),

2349.
Corporation épiscopalé catholique romaine de

.Peinbroke (B. n° 108), Ire lec., 2556; 2e lec.,
2724 ; 3e lec., 3519.

Destitution d'Edward Davis, de Coulonge (int.),
3972.

Canal de Montréal, Ottawa et Baie Georgienne
(observations), 4293.

Entreprises accordées sans soumissions-Arrêtés
ministériels (sur m.-Davin), 5347.

POWELL, M. HENRY-A. (Westrnorcland):

Annexes à l'acte concernant le cens électoral
(int.), 1094.

Adresse en réponse au discours du trône, 1143.
W. H. Lynch (int.), 1863.
Intercolonial-Revenus--De la Chaudière à Mont-

réal (int.), 1871.
Enlèvement de la neige sur l'Intercolonial (int.),

1980.
Alphonse T. Leblanc (int.), 1980.
Intercolonial-Dépenses portées au compte du

capital et des recettes (int.), 2557.
Chemin de fer du comté de Drummnond (sur m.-

Blair, pour comité sur résolutions), 2852; (sur
résolutions, en comité), 3632.

Service postal, I.P.-E. (sur mn.-Martin), 3175.
Bail passé entre la Comparnie du Grand Tronc

de chemin de fer et Sa Majesté-Prolongement
de l'Intercolonial dans la ville de Montréal
sur rés.), 4145 et suiv. ; (sur B.), 4409 et suiv.,
4710, 4713, 4716, 4718 et suiv.

Grève des cantonniers du Grand Tronc (sur obs. -
Maclean), 4529.

Edifices publics, Ottawa-Y compris la ventila-
tion et l'éclairage-Réparations (int.), 5218.

POWELL, M. HENRY-A.-Suite.

Réparations au wagon du gouverneur général
Victoria (sub.), 5803.

Canal Welland-Aux propriétaires du steamer
Lakeside (sub.), 5810.

Service civil-Saisie des salaires (sur B.), 5930,
5956.

Administration du Yukon (sur m.-sir Charles-H.
Tupper), 6264.

Chemin de fer de ceinture de l'Ile de Montréal(sur
B.), 6339.

District provisoire du Yukon (sub.), 6379.
Redistribution des comtés (sur B.), 6697 et suiv.,

6947 et suiv., 6952, 6956, 6972 et suiv.
Canal de la Trent-Construction (sub.), 7315 et

suiv.
Service postal (sub.), 7393.
Chemin de fer de l'le du Prince-E-ouard-Pour

abréger la longueur de la ligne principale en
faisant disparaltre certaines courbes-Matériel
roulant (sub.), 7439 et suiv.; 7448, 7453 et suiv.

Mesures d'hygiène sur les travaux publics (sur
B.), 7679, 7694.

Subvention à la ville d'Ottawa (sur B.), 9657 et
suiv.

PRÉFONTAINE, M. RAYMOND (Maisonneure):

Banque du peuple (B. n' 6), ire lec., 633; 2e lec.,
951; n. pour comité, remise, 3032; ni. pour
comité, adoptée, 3336; m. pour 3e lec., 3513; Se
lec., 3517; amendements du Sénat, 7598.

Compagnie de Navigation Richelieu et Ontario
(B. n° 27), ire lec., 912; 2e lec., 1133; en co-
mité et 3e lec., 3031.

Chemin de fer de ceinture de l'île de Montréal
(sur B.), 6111.

PRIOR, HONORABLE EDOUAR-G.F(Victoria, C.-A.):

Compagnie du chemin de fer du Sud de la Colom-
bie (B. n° 28), ire lec., 912; 2e lec., 1133; en
comité et Se lec., 2671.

Adresse ee réponse au discours du trône, 994.
Ile de l'Homme-Mort (int.). 1375, 1659, 1831, 2353,

4756; (m. pour impression des documents), 3986.
Compagnie de transport de Boston et d'Alaska

(int.), 1844.
M. F. C. Wade (int.), 1846.
Législation anti-chinoise Art. du "Daily News

Advertiser " (int.), 1852.
Le député de Burrard (int.), 1854.
Vente de terrain près d'Ashcroft-Chemins de

fer C. A. (int.), 1870.
Steamers "Governor-Pingree " et " J. B. Lowe "

(int.), 1871.
Ouvriers étrangers au lac Bennett, C.-A. (int.),

1875.
Bureau de poste de Victoria, C.-A. (int.), 4290-

Soumissious pour voûtes de sûreté (int.), 1902.
Facteurs à Victoria, C.-A. (int.), 1976.
Compagnie du chemin de fer de l'Atlantique au

Nord-Ouest (B. n0 8), en comité et 3e lec., 2171.
Douanes- Difficultés à la frontière de l'Alaska

(observations), 2212.
Coût du plébiscite à certains bureaux de scrutin

dans la Colombie-Anglaise (int.), 2341.
Le lieut.-gouverneur de la Colombie-Anglaise et

l'administration Turner (ni. pour doc.), 2383.
Saisie du sloop Dorothy (int.), 2389.
Système des pensions militaires (sur ru. -Hughes),

2741.
Spiritueux au Yukon (int.), 2934, 3000; (observa-

tions), 3814.
Ligne télégraphique entre Skaguay et Dawson

(int.), 3103.
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PRIOR, HONORABLE M EînvAaî) G.-Suitc. PRIOR, HONORABLE M. EDARD-G.---StutC.

Paiements faits aux officiers et à l'équipage du Acte des aubains de la Colombie Anglaise
" Quadra " (int.), 3106. 7789, 8241, 8486, 8773.

Retard apporté à la production de documents Mines-de-Bruce-Quai (syb.), $013.
(observ.), 3778. Rivière Col# mhie-Améliorations des passes

Les sauvages Songhees, C.- A. (int.), 3822, 4729; les lacs Laflèche d'en haut et fen bas
(sur sub.), 5722 et suiv. 8106.

Service par vapeur à l'île Vancouver (int.), 3823. Quarantaine de Williams-Head (sub.), 81
Port de Victoria, C.-A. (int.), 3854. suiv.
Frontière de l'Alaska-Art. de la Gazette (obser- Rivières Lewes et Yukon-Améliorations

vations), 3871; art. du Citizen, 6935. 8213, 8215.
Etablissements pour l'éclosion du poisson-Colom- Evaluation des navires dans le Yukon (int.)

bie-Anglaise (int.), 4083. Stations de démonstration (sub.), 8330.
Primes sur le fer et l'acier (sur résolutions), 5002. Maraude sur la côte du Pacifique (int.), 8.36
Pêche à la truite-le de Vancouver-Inspecteurs Câble transpacifique (sur résol), 8395.

(sur sub.), 5044. Bail du gouvernement à New-Westminster,
Ministère de l'Agriculture (sub. supp.), 5047. int.), 8486.
Ministère de la Wilice et de la Défense (sub.), Joh Steinhaît, de Davson (int.), 8489.

5083; (dernière épreuve), 6395. Services médicaux aux sauvages de Yale et
F. Peters et E. V. Bodwell (sub.), 5203. bou (int.), 8647, 8997.
Edifices publics, Ottawa--Y compris la ventila- Saisie de bateaux et de filets appartenant
- tion et l'éclairage-Réparations, etc., 5209. pêcheurs canadiens (int.), 8650.
Correspondance échangée entre le gouvernement Loyer du lot 1, bloc 13, New-Westminster,

de la Colombie-Anglaise et le gouvernement (int), 8998.
fédéral au sujet de la législation anti-japonaise Dépenses de l'exnédition de secours-Nécca
et anti-chinoise de l'administration Turner (de- le long des rivières du Liard et Dease
mande de doc.), 5228, 5335, 5517, 5763 ; (int.), W61.
5874.

Cour d'appel au Yukon (int.), 5330.Pointe-Macaulay (sur sub), 9138 et suiv.Por d'e auc (in, 53. . Navire de la Compagnie de la Baie d'i{udsEclairage des édifices du parlement (int.), 53.30. la rivière Stikine (int.), 9186.
PortSubventions aux chemins de fer (sur résol.),
Port de Chemainus, C.A. (int.), 5333. Cie de chemin de fer Edmonton, Yukon et
Prisonniers dan% le territoire du Yukon (sub.), fique (sur résol.), 9517.

5495. Explication de nature personnelle-Comp
Salle d'exercices militaires à Vancouver (int.), d'abstention, 9617

5513, 6139, 7786. Traitements des ministres des Douanes
Réclamation-Macaulay-Point, C.A. (int.), 5515. Revenu de lIntérieur (sur B.>, 9695.
La " Northern Commercial Telegraph Company "

(observ.), 5534; câblegramme à lord Strath- QUINN, M. MIOBAEL.JOSEPH-}RANCIS (Mo?
cona, 5765.

District provisoire du Yukon--Rivières Yukon et
Lewes-Améliorations, etc., et lignes télégra- MM. Coste et Lafontaiae au Yukon (int.),
phiques (sub.), 5678. Listes électorales (sub.), 2329.

Statuts de la législature de la Colombie-Anglaise Enveloppes timbrées de deux cents (int.), 3
(int.), 5685. Le plébiscite à Montréal-Paienent des dé1Augmentation d'appointements à M. A. Bolduc (int.), 5334.
(sub.), 5816. Cour de lEchiquier du Canada (sub.), 5501.

Mémoire de frais de MM. O'Connor et Hogg Compte en suspens au port de Mcntréal
(sub.), 5823. 5612.

Croiseur dans les eaux de la Colombie-Anglaise Directeur de la poste de Montréal (int.), 58
(sur sub.), 5871. Destitutions au bureau de poste de Moi

La peste bubonique (int.), 6002. (int.), 6060.
Question de privilège-Télégraphe au Yukon, Amendement à la loi relative aux douanes (s

art. du Victoria Times, 6064.
Cale-sèche d'Esquimalt (int,), 6139. 6458, 6463.
Nomination de députés' aux emplois publics (sub.), 8449.

(int.), 6387. Cour de douane (sur sub.), 8456, 8458, 8459.
Edifice public de Victoria (sub.-en dernière Libération conditionnelle de détenus aux pé

épreuve), 6391. ciers (sur B.), 9753.
Immigration étrangère (observations), 6831 et

suiv., 6903.
Milice-Solde et allocation (sub.), 7029.
Exercices annuels de la milice (sub.), 7075. Droits sur le pétrole (sur n. -Davis) 28.
Appointements des employés civils de la milice

(sub.), 7083.
Propriétés militaires et champs de tir (sub.),

7093-94. Grève des cantonniers du Grand Tronc
Ministère des Postes (sub.), 7341. observ.-Maclean), 4556.
Somme destinée au secours des Canadiens indi- Cotipartiments frigorifiques sur les steame

gents en pays étrangers autres que les Etats- (sulx), 8739.
Unis (sub.), 7549.

Travaux à Banff (sub.), 7551.
Ministère des travaux publics-Gouvernement

civil (sub.), 7574. Saisie des appointements des employés du g
Mesures d'hygiène sur les Travaux publics (sur B.), nement (B. n0 38), Ire lec., 993; m.

7693. lec., 1940; 2e lec., 1953; en comité, r£
Frais de cale-sèche-Victoria, C.A. (int.), 7787. suiv., 5937, 5938, 5941, 5944, 595, 5955.

(int.),

entre
sub.),

110 et

sub.),

8239.

7.

C. A.

Cari-
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C.A .

siteux
sub.),

on sur

9421.
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romis

et du
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1909.

823.
enses
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73.
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ur 2e

28 e

.xlix



INDEX.

ICH1A}ìDS< N. Nl. Roxur-Lonsi-Snite.

Comité des débats (2e rapport), 1754, 1756; (3e
rapport), 220fi; (Se rapp.--nomination de M.
W. Larose), 5085; (6e rapport), 8924.

Adresse en réponse au discours du trône, 1802.
Commerce des céréales au Manitoba et dans les

territoires du.N -0. sur B.), 1927.
Droits sur le pétrole (sur mi.-Davis), 2026; (sur

m.-Moore), 2143.
Commission des chenuins de fer (sur m.-Ruther-

ford), 2541.
Commission ail sujet du chemin de fer Canadien

du Pacifique (iii. et discours), 2799.
Chemin de fer de la Cdolmbie et de fIOuest

(sur B.), 2973.
Chemin de fer d'Edmonîtonî à la Saskatchewan

(sur B.), 4327, 4877.
-Chemin de fer Grand-Central du Nord-Ouest

(sur B.), 4514, 4790.
Observations de nature personnelle-Asseimblée

de Pictou --Conpte rendu du Mail and Empire,
5400.

Fourniture de papeterie aux députés (sur rapp.-
Gibson), 5408,

Administration du Yukon (sur in.-sir Charles-H.
Tupper), 6284.

Canal de la Trent-Construction (sub.), 7317,
7320, 7324.

A ppointements des agents et employés au Canada,
en Grande-Bretagne et dans les pays étiangers
-Inuîmigrationi (sub.), 8567.

Tiafie des spiritueux (sur mi. -Flint), 8901,
8ubventioins aux chemins de fer (sur résol.), 9215

t suiv., 9361 et suiv., 9412, 9439 ; (sur B.),
C786, 9794 : (amendement), 9376.

Cie du chemin de fer Edmnontoin, Yukcon et Paci-
tique (sur résy.-Amend.), 9551.

Cie du chemin de fer d'Ontario et de la Rivière-
La-Pluie (int.), 9724.

Amendement fi la loi relative aux chemins de fer
(sur B.)ý, 976f5.

RINFRET, M. Cô -Isaï (Lotbinière):

Bill (n' 174--du Sénat) concernant l'usure, re
lec., 8239.

ROBERTSON, M. JoN-Ross (Toronto-est):

Autorisation au commissaire des brevets d'invenî-
tion pour venir en aide à Thomas Robertson
(B. n 11), Ire lec., 633; 2e lec., 951; en comité
et 3e lec., 2671.

Adresse en réponse au discours du trône, 103:.
Bill concernant les droits d'auteur (int.), 1997.

ROBERTSON, M. Jox-Ross-Sie.

Nominations d'officiers-Corps pernianents 1int.),
3582.

Modifications à l'Acte relatif à la milice (int.).
3582.

Explications-Costigan, 3694.
Comminission internationale--Dépêche de l'Eening

2degrair (int.), 3696.
Inspection du collège militaire Royal (int.), 3821
Loi concernant le travail des aubains (observa-

tionl, 3987, 4011.
Grève des cantonîniers du Grand Tronc (sur

observ.-Maclean), 4550.
Amendement à la loi relative aux postes (sur B.),

6123,
Amendement à la loi relative aux douanes (sur

B.j, 6459.
Redistribution des comtés (sur B.), 6547.
Milice-Frais de transport (sub.), 7136.
Milice--Dépenses imprévues et diverses (sub.),

7152,
Fabrique de cartouches du Canada (sub.), 7156.
Mesures d'hygiène sur les travaux publics (sur

B.), 7667.
Subventions aux chemins de fer (sur résol.),

9355 et suiv.
Recomnandatioris du major géiéral Hutton

(int. ), 9722.

ROCHE, M. W u.usi3næs (Marette);

Adresse en réponse au discours du trône, 460.
Répréseation de Winnuipeg (in.>, 1846, 8490.
M. Richard Dickson (int,), 1870.
Vente de terrain du gouvernement (in.), 1871.
Bureau de poste de Mackenzie (int.), 2204.
Renvoi de W. J. Christie, du dépîartement du

Revenu de l'intérieur à Winnipeg <w. p. doc.
et discours), 2416. 3371.

Bureau de poste-Poi-tage-]a-Prairie (int.), 2509.
Chemins de fer Canadien du Pacifique et Grand

Central du Nord-Ouest à la station McGregor
(int.), 2559.

Matériel d'imprimerie à Elkhorn (in.), 3105.
Navigabilité du détroit d'Hudson (int.), 3368.
Compagnie du chemin de fer Grand Central du

Nord-Ouest (sur B.), 4217.
Terres publiques et les fonctionnaires (observ.),

4752.
Percepteur du revenu à Virden (motion retirée),

5335.
Redistribution des comtés (sur B.), 6686.
Emploi de M. Martin Jérôore (int.), 6724, 7200.
Emploi de M. A. F. Martin (int.), 7554.
Trafic des spiritueux ,(sur mn. -Flint), 8913 et suiv.

itoine) :

ications

s adop-
cale de

ivil (sur

), 5007.
ruments

Permins de chemin de ter sur B.), 2221.
Certificats d'aptitudes des oficiers des corps per-

mianents (it.), 2348. RODDICH, M. Tqoxs-Q. (*fontréal, St-A
Rinstaain du lieutenant colonel Strathy Amendement à l'acte concernant les falsif
.1,xainemîs d'aptitudes des offic-ier-s des corls per- (sur B.), 4017, 4021),

inanemats (.), 2349. Mesures contre la tuberculose-Résolution
Envoi d'officiers à l'école d'artillerie en Angle- tées par la Société édico-chirurgi

terre (int.), 2349, Montréal (observations), 6290, 6318.
Conmuission des chemins de fer (sur mn.-Ruther-

ford), 2537. ROGERS, M. DAvu> DieKîos (Frontenac):
Médailles aux volontaires canadiens organisés à

Chicago en 1866 (nt.), 2729. Cie Calvin (B. n° 9), 633.
4Chîeminî de fer de la Colombie et de lOuest (sur Pétrole-Impôt (sur int. -Moore), 2145.

B.), 2962, 2974. • Peruis de chemin de fer (sur B.), 2217.
Chemin de fer du Comté de Drummnîond (sur réso. Ministère des Douanes (sub.), 3014.

lution--Ena comité), 3450. Amendement à la loi relative au service c
M. .1. L. Biggar- -15e bataillon (int.), 3580. ' B.), 3349, 3359.
Corps permanents-Promotions par brevet (int.), Primes sur le fer et l'acier (sur résolutions

3581. Détermination du poids du grain-Inst
Effectif de la milice lint.), 3581. (sur B.), 5604.
Règlements de la milice (int.), 358. Redistribution des comtés (sur B.), 6789,
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Canal de la Trent-Construction (sub.), 7325,
7327.

Ministère des Postes (sub.), 7353, 7355.
Commerce privilégié (sur m.-sir Charles Tupper),

7949 et suiv.
Appointements des agents et employés au Canada,

en Grande-Bretagne et dans les pays étran-
gere-Lmmigration (sub.) 8533 et suiv.

Compartiments frigorifiques sur les steamers, etc.
(sub.), 8740 et suiv.

Subventions aux chemins de fer (sur résol. ), 9410,
9604.

Subvention à la ville d'Ottawa (sur B.), 9647.

ROSAMuND, M. BENNETT (L«nark-nord) :
Privilèges d'établissement dans les territoires du

Nord-Ouest (int,), 2928, 6064.
Douanes-Marchandises importées d'Angleterre

(sur sub.), 8449.
Habillements militaires (sub.), 9104, 9111.

RUSSELL, M. BENMUN (Halifax);
Pêche du homard (int. J, 2268.
Chenriin de far électrique d'Ottawa (sur B.), 2305.
Phares et service côtier-Salaire et allocations-

Gardiens des phares (sub.), 3562 et suiv.
Chemin de fer du comté de Vrummond (sur réso-

lutions-en comité), 3662, 3697.
John Tanner-Réclamation contre le gouverne-

ment espagnol (int.), 4,423.
Redistribution des comtés (sur B.), 6662 et suiv.
Porter's-Lake--Dragage et brise-?ames à l'entrée

du ehenal (sub.), 10019 et suiv.

RUTRERFORD, M. .JoHN-GumioN (Mcdonald):
Académie Nisbet de Prince-AlIbert (B. n° 10),

633.
Commerce des céréales au Manitoba et dans les

Territoires du N.-O. (sur B.), 1922.
Compagnie dn chemin de fer du Pacifique du

Nord et du Manitoba (B. n' 83) ; Ire lec., 2126;
2e lec., 2551; en comité et 3e lec., 3517.

Commission des chemins de fer (ni. et discours),
2512. *

Mesures contre la tuberculose (sur observ.-Rod-
dick), 6295.

Appointements, etc.-Administration du district
du Yukon (sub.), 8995.

Chemin de fer Canadien du Pacifique et ses em-
branchements (int.), 9323.

Subventions aux chemins de fer (sur résol.), 9404,
9405, 9406.

Aniendements à la loi relative aux inspections
générales (sur B.), 9665-66, 9673, 9680.

SAVARD, M. PatrVuOio (Chicoutirni et Saguc-
nay):

Saisie des appointements des employés publics
(sur B, 1951.

L'honorable juge Gagné (int. J, 2209.
Compagnie du chemin de fer du Grand-Nord du

Canada (B. n' 118), Ire lee., 2993; 2e lec., 3519;
en comité, 6969 ; 3e lee., 6971.

Bail passé entre la. Compagnie du Grand.-Tronc et
Sa Majesté-Prolongement de l'Intercolonial
jusqu'à Montréal (sur B.), 4679.

Rivière-à-la-Pipe-Quai sur le lac Saint-Jean,
près de l'embouchure de la rivière (sub.), 8138.

SCRIVER, M. JLuLbs (Huntinpdon):
Bills d'intérêt privé (m.), 911: réduction du quo-

rum du comité (m.), 4747; délai pour l'affichage
des bills d'intérêt privé (m.), 6136; séances du
comité (in.), 8768.

Abraham Aronsberg (sur B.), 7598.
Sabrevois-Quai (sub.), 10052-53.

SEMPLE, M. Aunuw (Wellington-centre):

Ministère des Postes (sub.). 7362.
Annuaire statistique (sub.), 8246.
Stations de démonstration (sub.), 8311.

SIFTON, HoNoRABLE M. CLIFFORD (Brandon):

Adresse en réponse au discours du trône, 818, 823.
Frais de route et d'entretien du ministre de l'In-

térieur (rép. à int.-Carscallen), 1834.
Commissaire des mines d'or (rép. à int. -Morrison),

1838.
Inspecteur forestier au Yukon (rép, à int. -Morri-

son?, 1839.
Conseiller de l'administrateur du Yukon (rép. à

int. -Morrison), 1839.
Nationalité des employés au bureau du commis-

saire des mines d'or (rép. à int.-Morrison), 1839.
Le major Walsh (rép. à int.-Morrison), 1839.
Fonctionnaires fédéraux au Yukon (rép. à int. -

Morrison), 1839.
Traitements des fonctionnaires au Yukon (rép. à

int.-Morrison), 1840.
Guide officiel du Klondike" (rép. à int.-Davin),
1843.

M. F. C. Wade (rép. à int.-Prior), 1846.
Noms des membres du conseil du Yukon (rép. à

int.-Domville), 1848.
Fonctionnaires fédéraux au Yukon (rép. à int.-

Domville), 1848.
Exportation des billes de bois (rép. à int.-Ben-

nett), 1850,
Coupe du bois dans le Yukon (rép. à int.-Diom-

ville), 1851.
Droits des mineurs de couper du bois (rép. à int.-

Domville), 1852.
Bois de chauffage pour les navires dans le Yukon

rép. à int.-Doiville), 1852.
Réglements miniers au Yukon (rép. -à int.-sir

Charles-Hibbert Tupper). 1856.
M. Ogilvie, administrateur du Yukon (rép. à int.-

Taylor), 1857.
Taxes sur les femmes au Yukon (rép. à int.- -

Davin), 1858.
Spiritueux au Yukon (rép. à int.-Douglas), 1859;

(rép. à int.-Foster), 1874.
Rapatriement des Canadiens-français (rép. à int.-

Casgrain), 1859.
Cyrille-O. Labrecque (rép. à int.-Casgrain), 1862.
Dr J ules Constantin (rép. à int.-Casgrain), 1862.
W. H. Lynch (rép. à int.-Powell), 1863.
Vente de spiritueux aux Sauva.es (rép. à int.-

Casgrain), 1865.
Enque-~Chemin de fer du Pas-du-Nid-de-Cor-

beau (rép. à int.-Dugas), 1867.
M. Richard Dickson (rép. à int.-Roche), 1870.
Vente de terrain prés d'Ashcroft-Chemin de fer

C.-A. (rép. à int.-Prior), 1870.
Vente de terrain du gouvernement (rép. à int.-

Rocbe), 187L.
Le commissaire LeBel (rép. à int.-McAlister),

1874.
Ouvriers étrangers an Lac Bennett (rép. à int.-

Prior), 1875.
Commerce des céréales au Manitoba et dans les

Territoires du N.-O. (sur B.), 1930.
Compagnies de transport du Yukon (rep. à int.-

Clarke), 1975.
Exposition en Angleterre (rép. à int.-Clarke),

1976.
Police à cheval au Yukon (rép. à int.-Foster),

1981.
Emploi de M. R. C. Miller (rép. à int.-Bennett),

1990.
Gratifications aux immigrants (rép. à int.-Clarke),

1991, 2211.
Agent des Sauvages à Rama (rép. à int.-Hughes),

1992, 2133.
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Immigrants envoyés des Etats-Unis au Canada
(ré. à int.-Wilson), 1995, 2211.

Hôpital de Bennett (rép. à int.-Davin), 1995.
TImmigrants envoyés d'Europe au Canada (rép. à

int.-Wilson), 1996, 2211.
Dettes contractées pour grains de semence, Ter-

ritoires du Nord-Ouest (sur ni.-Davin), 2037;
(B. n'° 189), Ire lec., 9480; 2e lec. et en comité,
J868; 3e lec., 9870.

Ministère de l'Intérieur (sub.), 2095 et suiv., 7483
et suiv.

Département des Affaires des Sauvages (sub.),
21&1 et suiv.

Commission géologique (sub.), 2123 et suiv.
Route d'Edmonton au Yukon-MM. Dibblee et

Dupont (rép. à int.-Hughes), 2133.
Emigration aux Etats-Uis-D 1épêches des jour-

naux (rép. à int. -Mc Alister), 2135.
Paiements à M. Noble (rép. à int. -Hughes), 2204.
M. J. N. Colpron, notaire (rép. à int.-Bergeron),

2210.
Douanes--Difficultés à la frontière de l'Alaska

(sur observations-Prior), 2213.
Position officielle de W. H. P. Clément (rép. à

int.-Borden, Halifax), 2342.
M. (irouard, registrateur des titres dans le dis-

trict du Yukon (rép. à int.-sir Charles-libbert
Tupper), 2344.

Terres de la Compagnie du chemin de fer Cal-
gory et Edmonton (rép. à int.-Oliver), 2345.

Enquête conduite par M. Orilvie à Dawson-
Protestation desumineurs (rép.à int.-Sir Charles-
Hibbert Tupper), 2348, 2558.

Spiritueux au Yukon (rép. à int.-sir Charles-
Hibbert Tupper), 2506, 3107 ; (rép. à int.-
Foster), 5686, 8095.

Doukhobortses, Finlandais, Mennonites et Gali-
ciens (rép. à int. -Marcotte), 2506.

Scrip pour la police à cheval (rép. à int.-Oliver),
2508.

M. Macdowall et les métis (rép. à int.-Davis),
2510.

Thomas McKay, de Prince-Albert (rép. à int.-
Davis), 2510.

Casernes à Batoche (rép. à int.-Davis), 2511.
Chemin de fer d'Esquimalt et de Nanaimo (rép.

à int.-McInnes), 2557.
Ecole industrielle de la Terre de Rupert (rép. à

int.-Bourassa), 2558.
Nor d-Ouest-Colons des provinces de l'Est (rép.

à int.-Gihnour), 2560.
Législation concernant le Yukon (rép. à int.-sir

Charles-Hibbert Tupper), 2563.
Sauvages de Raina et corvée statutaire (rép. à

int.-McCormick), 2726.
Bois de la réserve Ducies (rép. à int. -McCormack),

2726.
Ordonnances par le commissaire du Yukon (rép.

à int.-Sir Charles-H. Tupper), 2729.
Parenté entre le ministre de l'Intérieur et M.

Ogilvie (rép. à int.-sir Charles-H. Tupper),
2729.

Rapports du major Walsh (rép. à int. -sir Charles-
H. Tupper), 2730, 3824.

Vente de spiritueux-Permis donnés par le major
Walsh (rép. àint.-sir Charles-H. Tupper), 2730.

Chemin de fer du Manitoba et du Nord-Ouest
(rép. à int.-Davis), 2925.

Exploitation du pont et du bac sur la rivière
Klondike (rép. à int.-sir Charles-H. Tupper),
2927.

PrivilègEs d'établissement dans les Territjires
du Nord-Ouest (rép. à int.-Rosamond), 2928,
6064.

Annulation d'obligations-Grains de semence
(rép. à int.-Davin), 2929.

SIFTON, HONORABLE M. CLIFFORD--Seite.

Restriction concernant les élévateurs (rép. à int. -
Davin), 2929.

Retard apporté à produire les documents publics
(sur observ. -sir Charles-H. Tupper), 2998.

Documents demandés (sur observ.-sir Charles-H.
Tupper), 3100.

Pont sur la rivière Klondike (rép. à int.-sir
Charles-H. Tupper), 3103.

Homnesteads abandonnés (rép. à int.-Davin), 3104.
Matériel d'imprimserie à Elkhorn (rép. à int.-

Roche), 3105.
Avantages aux immigrants anglais (rép. à int.-

Clarke), 3106.
Claims au Yukon (rép. à int.-Hughes), 3107.
Instructions données au major Walsh (rép. à int.-

sir Charles-H. Tupper), 3108, 3285.
Rapatriement des Canadiens (rép. à int.-Mar-

cotte), 3108.
Baux pour dragage au Yukon et dans les T.N.O.

(rép. à int. Foster), 3109.
Loi relative aux homesteads-Intérêt sur préemp-

tion (rép. à int.-Davin), 3110.
Commission de M. Ogilvie (rép. à int.-sir Charles-

H. Tupper), 3110.
Second juge au Yukon (rép. à int.-sir Charles-H.

Tupper), 3111.
Nomination de MM. Wade, McGregor et Nor-

wood au Yukon (rép. à int.-sir Charles-H.
Tupper), 3111.

Arrivée du juge MoGuire à Dawson (rép. à int.-
sir Charles - Hibbert Tupper), 3786, 3986,
4087.

Retard apporté à la production des documents
(sur observations-sir Charles-Hibbert Tupper),
3528 et suiv., 3590, 4748.

Propriété de Steveston, C.A. (rép. à int.-sir
Charles.-H. Tupper), 3576.

Arrivée de M. Wade à Dawson (rep. à int.-sir
Charles-H. Tupper, 3578.

Affermage des lots riverains à Dawson (rép. à
int.-sir Charles-H. Tupper), 3578.

Arpentages au Yukon (rép. à int.-Sir Charles-
H. Tupper), 3578.

M. Oglivie-Rapport (rép. à int.-sir Charles-..
Tupper), 3579, 3820, 3846, 4729; production de
l'arreté du. conseil nommant M. Ogilvie com-
missaire-(Copie du rapport, 3901.

Immigrants arrivés l'année dernière (rép. à int. -
Clarke), 3584.

Sauvages Songhees, C.A. (rép. àiint.-Prior), 3823,
4729.

M. Ogilvie et la Compagnie Anglo-canadienne
des placers du Klondike (rép. à int. -sir Charles-
Hibbert Tupper), 3825 et suiv.;•3836; (docu-
ments produits), 3986.

Le ministre de l'Intérieur et M. Fawcett (rép. à
int.-sir Charles-H. Tupper), 3849.

M. J. W. Willison (rép. à int.-sir Charles-H.
Tupper), 3849.

M. Phil. Walsh et le major Walsh (rép. à int.-
sir Charles-H. Tupper), 3849.

Personnes au service de la quarantaine (rép. à
int.-Montague), 3853.

Pont Yule, à Chambly (rép. à int.-Monk), 3853.
Permis accordé à Archer Martin, de Victoria,

d'exporter des spiritueux au Yukon (rép. à int.-
sir Charles-Hf. Tupper), 3900.

Poursuites contre P. C. Dupuis, de Chambord,
pour vente de boisson aux sauvages (rép. à int. -
Casgrain), 4085.

Le medecin des sauvages de la Pointe-Bleue (rép.
à int.-Casgrain), 4085.

Shérif du Yukon (rép. à int.-sir Charles-H. Tup-
per), 4289.

Commission du major Walsh (rép. à int.-sir
Charles-H. Tupper), 4290.
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Parents de J.-S. Willison (rép. à int.-Sir Charles-
H. Tupper), 4290.

Arpenteurs fédéraux-Examen de M. Bauer (rép.
a int.-sir Charles-H. Tupper), 4729, 4918, 5014.

Commission Ogilvie et copie des témoignages p-is
à son enquête-(Production de documents),
4747.

Terres publiques et les fonctionnaires (sur observ. -
Roche), 4754, 5013.

Chemins de fer au Yukon (sur observ. -Tupper),
4779 et suiv.

Chemin de fer Grand Central du Nord-Ouest
(sur B.), 4803.

Commission géologique (B. n° 146), 1re lee., 4912;
2e lec. et en comité, 6403 et suiv. ; 3e lec., 6468.

Amendement à l'acte relatif au ministère de
'Intérieur (B. n° 147) 1re lec., 4913; 2e lec.,

6404; en comité, 6405 et suiv. ; 3e lec., 6468.
Amendement à l'acte relatif aux terres fédérales

(B. n° 148), Ire lec., 4914 ; 2e lec., 6407 ; en
comité, 6707 et suiv., 6419 et suiv. ; in. p. Se
lec., 6468 et suiv. ; 3e lec., 6471.

Amendement à l'acte relatif aux titres de biens-
fonds, 1894 (B. n° 149), ire lec., 4916; 2e lec.,
6450; en comité, 6451; Se lec., 6468.

Fièvres scarlatines-Les Galiciens (rép. à int.-
Davin), 4916, 5014, 6934.

Modifications à la loi de 1894 relative à la conser-
vation du gibier dans les territoires non orga-
nisés (B. n° 153), ire lec., 5009; 2e lec. et en
comité, 6451 ; 3e lec., 6468.

Département du Revenu de lIntérieur-Montant
supplémentaire requis pourimpressions et pape-
terie, etc. (sub.), 5032.

·Obligqtions et garanties aux termes du chap. 19
S.R.C.-Employés au Yukon (rép. à int.-sir
Charles-H. Tupper), 5038 et suiv., 5132.

Emploi de Joseph Clarke (rép. à int.-sir Charles-
H. Tupper), 5512.

Emploi de E. McKeown (rép. à int.-sir Charles-
H. Tupper), 5513.

Elévateurs au Nord-Ouest (sur observ.-Davin),
5522.

District provisoire du Yukon--Ri vières Yukon et
Lewes-Améliorations, etc., et lignes télégra-
phiques (sub.), 5635.

-Commission géologique-Paiement à M. John
McLeish (sub.), 5687-88.

Bois coupé sur les réserves des sauvages (sur sub.),
5692.

Réserve des sauvages de Brantford (sur sub.),
5701 et suiv.

Sauvages N.-E. (sub.), 5709.
Sauvages, Manitoba et Territoires du Nord-

Ouest (sub.), 5710 et suiv.
Sauvages et métis-Districts d'Athabasca et de

la rivière de la Paix (sub.), 5712 et suiv.
Sauvages conduits à la prison de Beauharnois

(sur sub.), 5719.
Sauvages de la Colombie-Anglaise (sub.), 5722,

5724 et suiv., 5743 et suiv.
Titre des sauvages (sur sub.). 5726 et suiv.
Transport des sauvages d'Oka à Gibson (sub.),

5728.
Arpentage des réserves des sauvages (sub.), 5728.
Sauvages-Suppression du trafic des spiritueux-

Anciennes provinces (sub.), 5729.
Sauvages-Construction d'une prison à Saint-

Régis (sub.), 5730.
Sauvages-Manitoba et Territoires du Nord-

Ouest-Pensions et commutations (sub.), 5730.
Sauvages-Instruments aratoires, outils et quin-

caillerie (sub.), 5731 et suiv.
Sauvages-Dépenses générales (sub.), 5740 et

suiv.

SIFTON, HONORABLE M. CLIFFORD-Suite.

Commission d'enquête-Chemin de fer du Pas-du
Nid-de-Corbeau-Différencedesdépenses(sub.),
5848.

Police à cheval du Nord-Ouest (sub.), 5852 et
suiv.

Arrérages d'appointements -Division des arpen-
tages (sub.), 5864.

Gratification à madame J. A. Cadenhead (sub.),
5864.

Administration du Yukon (sur motion-sir Charles-
H. Tupper) 6141 et suiv., 6586 et suiv.; télé-
vrammes au North British Daily Mail (sur
observ.-Davin), 8091.

Admistration de la justice criminelle dans le ter-
ritoire à l'est du Manitoba et de Kéwatin et an
nord de l'Ontario et de Québec (B. n° 167-du
Sénat) ire lec., 6287; 2e lee., 8190; Se lec.,
8191.

Solde des troupes, construction de casernes, trans-
port des troupes, etc., au Yukon (sub.), 6358.

Ports et rivières: Manitoba-Lac Manitoba-
Création de nouvelles décharges, etc., 8096-97.

District provisoire du Yukon (sub.), 6372 et suiv.
Vente de terrains destinés aux fins scolaires (rép.),

6471.
Emploi de M. Martin Jérôme (rép. à int.-Roche),

6724, 7200.
Immigration étrangère (sur observ.-Prior), 6852

et suiv.
Boîtes en acier pour le département des Affaires

des sauvages (rép. à int. -Hodgins), 4498.
W. T. R. Preston (rép. à iit.-Davia), 6936.
Scrip pour les métis (sur observ.-Davin), 7203.
Emploi et traitement de M. Wade (rép. à int.-

sir Charles Tupper), 7248, 7330, 7458.
Budget supplémentaire (int.), 7249.
Sauvages : (sub.), i\ouvelle-Ecosse, 7499 et suiv.
Terres fédérales: Imputable sur le capital (sub.),

7521 et suiv., 9054 et suiv.
Terres fédérales: Imputable sur le revenu (sub.),

7547.
Dépenses du gouvernement pour le district de

Kéwatin (sub.), 7548.
Sommes destinées au secours des Canadiens indi-

gents en pays étrangers autres que les Etats-
Unis (sub.), 7549.

Travaux nécessaires à la réserve des sources ther-
males près de la station de Banff, T.N.-O.
(sub.), 7550.

Emploi de M. A. F. Martin (rép. à int.-Roche),
7554.

Chemins et réserves de chemins de la province du
Manitoba (B. n° 175), Ire lec., 8173; 2e lec.,
8490; en comité, 8490; 3e lec., 9519.

Galiciens et Doukhobortses (rép. à int.-Taylor),
8487.

Appointements des agents et employés au Canada,
en Grande-Bretagne et dans les pays étrangers
-Immigration (sub.), 8498 et suiv.; dépenses
imprévues, 8665 et suiv.

Société protectrice d'immigration pour les
femmes (sub.), 8645 et suiv.

Service médicaux aux sauvages de Yale et
Caribou (rép. à int.-Prior), 8647, 8997.

Appointements, etc. -Administration du district
du Yukon (sub.), 8676 et suiv., 8965 et suiv.,
9010 et suiv.

Trafic des spiritueux (sur n.-Flint), 88J2 et suiv.
Droits d'exploitation des dépôts de houille, C.-A.

(rép. à int. -Foster), 8999.
Paiement aux syndics de la colonie de Saint-

Paul-des-Métis-Grains de senmence et instru-
ments aratoires aux colons pauvres (sub.),
9031 et suiv.; rapport de M. Ruttan, agent des,
terres fédérales, 9050 et suiv.
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SIFTON, HONORABLE M. CLIro n-Suite.

Machines à forer les puits, T.N.-O. (sub.), 9056.
Dépenses et appointements--Commission nommée

pour s'enquérir des réclamations des métis,
Tr.N.-0. (sub.), 9057.

Dépenses de l'expédition de secours-Nécessiteux
le long des rivières du Liard et Dease (sub.),
9058.

Navire de la Compagnie de la Baie d'Hudson sur
la rivière Stikine (rép. à int.-Prior), 9187.

Comité des privilèges et élections (sur int.-
Davin), 9190, 9191.

Honoraires des sténogra phes au comité des privi-
lèges et élections (sur rapp. du comité), 9478-
79.

Chemin de fer d'Antler-Station à la Montagne-
de-l'Orignal, Man. (sur résol.), 9483, 9490 et
suiv.

Cie du chemin de fer Edmonton, Yukon et Paci-
fique (sur résol.), 9550.

Docteur Patrick Scott-Réserve de Saugeen
(rép. à int.-McNeill), 9724.

Amendement à la loi relative au territoire de
Yukon (sur B.), 9870 et suiv.

Observatoire d'Ottawa-Lettre de l'astronome en
chef (sub.), 9973 et suiv.

District de la Rivière (lu Cygne-Rembourse-
ment de frais de voie> ie au gouvernement du
Manitoba (sub.), 10096.

Ile d'Anticosti-Renouvellement de fil télégra-
phique (sub.), 10102.

Region du Yukon--Sentiers, chemins et ponts
(sub.), 10111, 10117.

De Quesnel à Atlin, par la rivière Stikine et le
lac Teslin, environ 900 milles de ligne télégra-
phique (sub.), 10129 et suiv.

Route muletière d'Edmonton vers le district du
Yukon (suîb.), 10134.

Paiement à M. J. B. Brousseau-Enquête re
élection des chefs abénakis de Saint-François
(sub.), 10135.

Montant supplémentaire pour pensionnat (sub.),
10135.

Montant supplémentaire pour écoles industrielles
(sub.), 10135.

Provisions pour les sauvages et les métis pendant
les négociations des traités (sub.), 10136.

Vétérinaires de la police à cheval du N. -0.-Ser-
vices rendus au département des Sauvages
(sub.), 10136.

Paiement -1 Charles Bremner--Fourrures (sub.),
10138.

Bureau du grefBer de la cour et chambre des
juges-Prince-Albert (sub.), 10147.

Exposition de Paris (sub.), 10173.
Rapides de Saint-André, rivière Rouge (sub.),

10180.

SNETSINGER, M. Joux-Goom (Corn iVaui et
Stormont):

Service maritime et fluvial (sub.), 5194.

SOMERVILLE, M. JAMEs (Wentuorth-nord et
Brant):

Débats, comité des (2e rapp.), 1091, 1093, 1758.
Saisie des appointements des employés publics

(sur B.), 1952.
Compagnie du chemin de fer de Québec, Mont-

morency et Charlevoix; nom changé en celui
de " Compagnie de chemin de fer, d'eclairage et
de force motrice" (B. n° 84), Ire lec., 2126.

Compagnie de chemin de fer et de houille de la
Vallée du Daim (B. n° 119), Ire lec. 2993.

SPROUJLE, M. THo)mas-S. (:rey-cat):

Adresse en réponse au discours du trône, 481,
1692.

Compagnie du chemin de fer de la Colombie et de
l'Ouest (B.'n° 26), ire lec., 912.

Salle de lecture (int.), 993.
Débats, comité des (sur 2e rapp.), 1093.
Coalitions formées pour gêner le commerce (B.

n° 38), Ire lec., 1094; mu. p. 2e lec., 1953 ; 2e
lec., 1964; ni. pour renvoi au comité des
banques et du commerce, 1964; en comité et
3e lec., 4880.

Compagnie du chemin de fer de l'Alaska et du
Nord-Ouest (B. n° 44), Ire lec., 1186.

Compagnie du canal de Sainte-Claire et Erié
(13. n° 45), ire lec., 1186.

Spiritueux dans le Yukon (int.), 1657.
Vente du croiseur Do/phin. (int.), 1871.
Drainage sur les propriétés des chemins de fer

(sur B.), 1934, 2958, 2978.
Saisie des appointements des employés publics

(sur B.), 1940.
Chemin de fer de Lindsay, Haliburton et

Mattawa (sur m.), 1965.
Documents concernant le plébiscite (sur observ.-

Foster), 2056.
Ministère de la .Tustice (sub.), 2083, 2087.
Ministère de la Milice et de la Défense (sub.),

2089, 2091.
Département du Secrétaire d'Etat (sub.), 2094,

2288.
Ministère de l'Intérieur (sub.), 2095 et suiv.
Département des Affaires des Sauvages (sub.),

2101 et suiv.
Bureau de l'Auditeur général (sub.), 2104 et suiv.

dépenses éventuelles (sub.), 2288.
Mimstère des Douanes (sub.), 2110 et suiv. ; (der-

nière épreuve), 10236.
Département du Revenu de Ulntérieur (sub.),

2119, 2120.
Ministère de la Marine et des Pêcheries (sub.),

2121, 2122.
Commission géologique (sub.), 2124, 2125.
Ministère dlu Commerce (sub.), 2126, 2283.
Droits sur le pétrole (sur m. -Moore), 2157.
Cie du chemin de fer électrique d'Ottawa (sur B.),

2170.
Amendement au code criminel (sur B.-Britton),

2194.
Quarantaine pour les immigrants (int.), 2212.
Amendement à la loi du service civil (sur B.),

2231, 22:35, 3350.
Ministère des Chemins de fer et Canaux (sub.),

2271.
Ministère de l'Agriculture (sub.), 2276 et suiv.,

2289, 2292, 2294.
Ministère de la Milice et de la Défense-Dépenses

éventuelles (sub.), 2286.
Chambre des Communes-Dépenses des comités

(sub.), 2297, 2298.
Chemin de fer électrique d'Ottawa (sur B.), 2303;

(explications), 2338.
Listes électorales (suh.), 2330.
Service impérial- Brigade canadienne (sur m.-

Hughes), 2367.
Recensement--Nouveau mode (sur mn.-McInnes),

2412.
Chemin de fer du comté de Drummond (sur m.-

Blair pour comité sur résolutions), 2844.
Chemin de fer de la Colombie et de l'Ouest (sur

B.), 2971.
Réunion dn comité des comptes publics (sur int.-

sir Charles Tupper), 2992; (sur observations-
sir Charles-Hibbert Tupper), 3255, 4370.

Service maritime et fluvial (sub.), 3071 et suiv.,
5161, 5199 et suiv.

La banque du Peuple (sur B.), 3327, 3337.



INDEX.

SPROULE. M. THOMAS-S.- Suite. -

Redistribution des comtés (sur B.), 3495, 6675 et
suiv., 6759, 6760, 6911, 6912.

Embarillage frauduleux des pommes (sur observ. -
McMillan), 3783.

M. Ogilvie et la Compagnie anglo-canadienne des
>lacers du Klondike (sur int.-sir Charles-H.
Pupper), 3843.

Etalons de grains (sur ni. -Davin), 3862.
Compagnie du chemin de fer d'Edmonton à la

Saskatchewan (sur B.), 4325.
Bail passé entre la Compagnie du Grand Tronc

de chemin de fer et Sa Majesté-Prolongement
de l'Intercolonial dans la cité de Montreal (sur
B.), 4396 et suiv., 4685 ; amendements du Sénat,
9739 et suiv.

Réduction du quorum du comité des bills d'inté-
rêt privé (sur mu.-Scriver), 4747.

Chemins de fer au Yukon (sur observ. -Tupper),
4787.

Fabrication du sucre de betterave (ni.), 4841 et
suiv.

Canal de Montréal, Ottawa et Baie Georgienne
(sur observ.-Poupore), 4f04 et suiv.

Primes sur le fer et l'acier (sur résol.), 4995.
Edifices publics, Ottawa-Y compris la ventila-

tion et l'éclairage---Réparations, etc. (sub.),
5207 et suiv.

Compagnie du chemin de fer Niagara, Sainte-Ca-
therine et Toronto (sur B.), 5273, (amendement)
5558.

Equipement militaire (sub.), 5450, 5453, 5455, 5462.
Habillements des militaires (sub.), 5470.
Divers et dépenses imprévues-Milice (sub.), 5482.
La " Northern Telegraph Coimpany " (sur observ.-

Prior), 5559.
Détermination du poids du grain-Instruments

(sur sub.), 5601-02.
Bois coupé sur les réserves des sauvages (sur sub.),

5696 et suiv.
Réserves des sauvages de Brantford (sur sub.),

5703 et suiv.
Publication des Débats (sur sub.), 5760.
Achat du quai à Mount-Stewart (sub.), 5778.
Paiement à la "Kingston and MontrealForward-

ing Co." (sub.), 5612-13.
Mémoire de frais de MM. O'Connor et Hogg (sub.),

5820, 5825.
Amendement à la loi relative aux postes (sur B.),

6124.
Mesures contre la tuberculose (sur observ.-Rod-

dick), 6299 et suiv.
Chemin de fer de Ceinture de l'Ile de Montréal

(sur B.), 6333, 6335, 6342.
Administration du Yukon (sur m. -sir Charles-H.

Tupper), 6583; télégramme au "North British
Dadly Mail" (sur observ. -Davin), 8088 et suiv.

Procédure-Abus des privilèges parlementaires
(sur m.-Davin), 6598.

Elections de Brockville et de Huron-ouest (sur m.-
Borden, Halifax), 6749 et suiv.

Explications de nature personnelle-Compte ren-
du des journaux, 6828.

Dommages à Lindsay-Paiements à R. J. Mc-
Laughlin (sur int.-Hughes), 4513.

Milice-Solde et allocation (sub.), 7017, 7032, 7033,
7034, 7035, 7037.

Exercices annuels de la milice (sub.), 7065, 7070.
Appointements et gages des employés civils de la

milice (sub.), 7079, 7087.
Propriétés militaires et champs de tir (sub.),7094-95
Mesures d'hygiène sur les travaux publics (sur B.),

7669, 7687 et suiv.
Ports et rivières-Nouvelle-Ecosse (sub.), 7725,

7730 et suiv., 7739 et suiv., 7745, 7760, 7771.

SPROULE, M. ToamA-S.-Suite.

Port de Summerside (sub.), 7782, 7783.
Commerce privilégié (sur m. -sir Charles Tupper),

7872.
Mines-de-Bruce-Quai (sub.), 7986, 7989, 8002 et

suiv.
(Goderich-Reconstruction du brise-lames et répa-

rations aux jetées -Cieusement du port (sub.),
8030 et suiv.

Rivière-à-la-Pipe-Quai sur le lae Saint-Jean
(sub.), 8142.

Construction de nouveaux dragueurs (sub.), 8158,
8159.

Traitements des ministres des Douanes et du
Revenu de l'intérieur (sur résol.), 8957 ; (sur B.),
9693, 9705, 9707.

Appointements, etc. -Administration du district
du Yukon (sub.), 8962.

Nomination d'un juge pour le comté de Queen,
I.P.-E. (sur int.-Martn), 9010.

Paiement aux syndics de la colonie de Saint-
Paul-des-Métis-Grain de semence et instru-
ments aratoires aux colons pauvres (sub.), 9034,
9040 et sui v.

Subvention à la ville d'Ottawa (sur résol.), 9203
et suiv. ; (sur B.), 9642 et suiv., 9647, 9651.

Subventions aux chemins de fer (sur résol.), 9214,
9603, 9611, 9613; (sur B.) 9809, 9812, 9831.

Comité des chemins de fer et canaux (sur m.-
Sutherland) 9219.

Embranchement de Charlottetown à Murray-
Harbour (sub.), 9220 et suiv. ; 9225 et euiv.,
9244.

Port-Colborne-Améliorations (sub.), 9281, 931U
et suiv.

Chemin de fer de Jonction de Ponctiac au Paci-
fique (sur résol.), 9463 et suiv.

Chemin de fer du Portage-du-Fort à Bristol (sur
résol.), 9465.

Chemin de fer d'Antler-Station à la Montagne de
l'Orignal (sur résol.), 9501 et suiv.

Cie de chemin de fer d'Ontario et de la Rivière
La Pluie (sur résol.), 9563 et suiv.

Cie du chemin de fer de la Rive sud (sur résol.),
9578 et suiv., 9586.

Prolongement du chemin de fer de Tilsonburg,
Lac Erié et Pacifique, de Tilsonburg à Ing.-rsoll
ou Woodstock, Ont. (sur résol.), 9590.

Pont de Québec (sur résol.) 9596 et suiv.
Commissaires du havre de Québec-Construction

d'un élévateur (sur B.), 9715 et suiv.. 9893 et
suiv.

Amendement à la loi relative aux chemins de
fer (sur B.), 9770 et suiv.

Amendement à la loi relative au territoire du
Yukon (sur B.), 9875, 9877.

Amendement à la loi relative aux poids et
mesures (sur B.), 9912, 9914.

Vente du fil d'engerbage fabriqué au pénitencier
de Kingston (sur int.-Taylor), 9930 et suiv.

Port de Montréal: Améliorations en aval du
courant Saint-Marie-Elévateur (sub.), 9990.

Sabrevois-Quai (sub.), 10054, 10060 et suiv.
Route muletière d'Edmonton vers le district du

Yukon (sub.), 10134.
Vétérinaires de la police à cheval du Nord-Ouest

-Services rendus au département des Sau-
vages (sub.), 10136.
Rémunération des sténographes au comité des

privilèges et élections (int.), 10141.
Exposition de Paris (sub ), 10174 et suiv.
Remboursement de droits de douane à MM. Hall

et Myrik (sub.), 10204 et suiv., 10214.
Immigration- Appointements des agents, etc.,

(sub.- dernière epreuve), 10239.
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STENSO M. 3roHAEFrL-THOAs (Richmod et TARTE, H1osoniAinLE M. JosEPu-ISRAEL-Suite,
brWne 8-

Adresse en réponse au discours du tr5ne, 258.
Frank Gosselin (int.), 3854.
Stations de démonstration (sub.), $312 et suiv.
Intercolonial -Mécaniciens (int.), 9723.

SUTHERLAND, M. J AMES (Oxford-ord):

Adresse en réponse au discours du
Dépenses pour les jetées, I.PE.

Martin), 1970.
John Frawley, gardien de l'édifice

(rép. à int.-Bennett, 1974.
M. Emtery Lafontaine (rép. à int.
Ligne télégraphique sur la côte

Laurent (ré. à int.-Casgrain), 1
Adresse en réponse au discours du trône, 1562. Travaux sur le lac fanaitoba (rép.
Comm:nission royale-Spiritueux (in .), 1900. 198.
Réunion du comité des comptes publics (sur int.- Port de Fraserville (rép. à int.-Ga

sir Charles Tupper), 2991; sur observ.-sir Renvoi de Charles-H. Parker-1
Charles-H. Tupper), 4309. Dominion (rép. à int.-Domnville),

Loi relative au travail des aubains (sur observ.- Réparations du bureau de piste
Robertson), 13999. (rép. à int..Monk), 1990, 213L.

CLompagnie du chemin do fer Grand Central du Glissoir de Fenelon-Falls (rép. à
Nord-Ouest (B. n' 90), ni. pour 3e lee., 4212; 1994.
sur amendement-Douglas, 4216. -1539. i Quai de la Pointe-Claire (rép. à in

Compagnie du chemin de fer d'Edmonton à la Dragage-Port de Pinette (rép.
Saskatchevnn (sur B.). 4321, 4324, 2130.

Bail passé entre la Compagnie du Grand Tronc et Améliorations du port de Montré
Sa M ajesté--Prolongenment de l'ntercolonial Monktl 2206.
dans la cité de Montréal (sur B.), 4656. Tournée dïnspection du ministre

Compagnie de chemin de fer, d'éclairage et de publics-Noni du bateau à vape
force motrice de Québec (sur B.), 5060, 5270. servi (rép. à int.-Bergeron, 2207

Chemin de fer Niagara, Sainte-Catherine et Creusement de la rivière Pigeo
Toronto (sur B.), 5066 et suiv., 5375 et suiv., Hughes), 2210.
5558, Néttoyage de la rivière Scugog

Fourniture de papeterie aux députés (sur rapp.- Hughes), 2210.
Gibson), 5405, 5106. Creusement du lac Simcoe (rép.

Equipement militaire (sub.), 5466. 2211.
District provisoire du Yukon-Rivières Yukon Ediice public à Annapolis-Roy

et Lewes-Améliorations, etc., et lignes télé- Mills), 2432.
graphiques (sub.), 5636, 5642. Jetée à China-Point, LP.-E. (rép.

Chemin de fer de Ceinture de l1le de Montréal 2509.
(sur B.), 6107, 6332, 6339, 6340, 6342. Bureau de poste-Portagela-Pra

Chemin de fer du Grand-Nord (sur B.). 6970,6971. Roche>, 2510.
Compagnie anglaise et américaine de pulpe et de M. J. C. Blais, ingénieur du mini

papier (B. n' 172), Ire lec., 7458. vaux publics (rép. à int.-Casgrai
Compagnie de télègraphe Yale-Koutanie (sur Travaux-Rivière Nicolet (rép.

ameud. du Sénat), 8835. 3580.
Appointement-, etc.-Administration du district Navigabilité de la, rivière Batisc

du Yukon (sub.), 8989 et suiv. Marcottel, 3583.
Comité des chemins de fer et canaux (rapp.), 9218 Demandes de documents (rép.

et suiv.; (ni. demandant que certains bills soient 3903, 3904.
retirés), «219. Brise-lames à Petite-Rivière (rép.

Compagnie du chemin de fer Edmonton, Yukon 3971.
et Pacifique (sur résol.), 9517, 9536 et suiv. Destitution d'Edward Davis, de

Com pagnie du chemin de fer d'Ontario et de la int.-Poupore). 3972.
Rivière à-la-Pluie (sur rfésol.), 9559. - Dragueur de Roberval<rép. à int.-

Subventions aux chemins de fer (sur résol.), 9604. Quai de la Rivière-à-la-Pipe (rép.
Amendement à la loi relative aux chemins de fer 4086.

(sur B.), 9755, 9759, 9766 et suiv. Bureau de poste de Victoria, C
Comité des comptes publics (sur mn.-Wallace), Prior), 4290.

9858. Brise-lames de Souris (rép. à int.
Fêtes de Chicago-Invitation au premier ministre I Boîtes d'acier pour le départem.

(sur observ.-Davin), 9,63. des Sauvages (rép. à int. -fodgi
Rapport de M. Coste sur son vo

TALBOT, M. Oxs nE-ERNEST( hasse): Yukon (-p.,à sir Charles-H. T
Eclairage des édifices du parleme

Adresse en réponse au discours du trône, 281. Prior), 5330.
Bail entre la Compagnie du Grand Tronc de che- Entreprises accordées sans soum

min de fer du Canada et Sa Majesté.-Prolon- ministériels sur n. -Da)vin, 534
gernent de l'Intercolonial dans la cité de Mont-
réal (sur B.), 4422. TAYLOR, M. GEoRGE (Leeds-sud):

M. A. R. McDonald (sur sub.), 1302.
Traitement des ministres des Douanes et du Re- Adresse en réponse au discours d

venu de l'Intérieur (sur résol.), 8944. Comité des Débats (sur 2e rapp.)
Amendement à la loi relative aux inspections Démission des employés préposés

générales (sur B.). 9672. Comté de Leeds (int.), 1834.
Fil d'engerbage fabriqué au péni

TARTE, IIONUIAIILE M. JOSEPH-T$BiEL (SainI-/caa 4toz2 fiat.), 1840.
et berrille .A Directeur de la poste à Montréal

Anticosti-Correspondance avec.
Question de privilège Davin "un chenapan est un britannique (int.), 1858.

chenapan," 431. M. Ogilvie, administrateur du Yi

trône, 585.

public à Orillia

-Davin), 1974.
nord de Saint-
979.
à int.-Foster),

uvreau), 1985.
Dragueur New'
1988.
de Montréal

int.-Hughes),

t.-Monk), 2130.
à int.-Martin),

al (rép. à int.-

e des Travaux
Ur dont il s'est

,(rép. à int.-

n (rép. à int.-

t int.-Bennett),

al (rép. à int.-

à int.-Martin),

irie (rép. à int.-

stère des Tra-
n>, 3577.
à int.-Legis),

an (rép. à int.-

a int.-Martin),

à int.-Gillies),

Coulonge (rép. à

Casgrain), 4086.
A int. -Casgramn),

.A. (rép. à int.-

.Martini, 4291.
ent des Affaires
ns), 5013.
yage spécial au
upper), 5015.
nt (rép. à int.-

issions-Arrêtés
.

u trône, 212.
,1760.
aux pêcheries-

tencier de King-

(int,), 1842.
le gouverneient

ukon (int.), 1857.
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TAYLOR, M. GORG-Sit. TAYLOR, M. GEonGE-igtite.

lébiscite--Leeds-sud (int.), 1884.
Chenal du lac Saint-françois (int.), 1868.
Canal de Cornwall (int.), 1868.
Canal de Soulanges--Travaux (m. pour doc.),

1876.
Edifice public de Gananoque-Cbauffage lint.),

1897.
M. John-R. Dargavel (int.), 1972.
M. W.-R. Singleton (int.), 1973.
Directeur de la poste à Morton (int.), 1979, 3179.
Documents concernant le plébiscite (sur observ.-

Foster), 2062.
Amendement à la loi du service civil (sur B.), 2240.
Compagnie du chemin de for de Lindsay, Hlali-

burton et Mattawa (B. n'° 95), lre lec., 2265.
Compagnie du pont de Buff alo et de Fort-Erié

(B. n 96), ire le;., 2265.
Ministère de l'Agriculture (sub.), 2279.
Listes électorales (sub.), 2334.
Listes électorales-Brockville (sur int.-Foster),

2508.
Service maritime et fluvial (sub.), 30?9 et suiv.,

3039 et suiv., 3063, 5129 et suiv.
Bulletins employés à l'élection de Brockville

(int.), 3104.
Amendement à la loi relative au siervice civil

(sur B.), 3357.
Redistribution des comtés 1sur B.>, 3501.
Phares et service côtier-Salaires et allocations-

Gardiens des phares (sub.3 3555. 3566 et suiv.
Franchise postale (int.), 3849.
Amendement à la loi relative aux poids et mesures

(sur B.), 3923.
Vente du fil d'engerbage fabriqué au pénitencier

de Kingston (int.), 3971; Çobserv.), 9919 et
suiv. ; (in.), 9930.

Loi concernantle travail des aubains sur observ.-
Robertson), 3993.

Appointements et déboursés des iuspecteurs et
gardes-pêebe (sub.), 461.

Affaire Curless (int.), 4081.
Service postal du Yukon-Lettra de W.-F.

Latimer lobserv,), 4371.
Grève des cantonniers du Grand Trone (sur

observ. -iaclean, 4535; lettre du trésorier de
Leeds), 4811.

Bail passé entre la Compagnie du Grand Tronc et
Sa Majesté-Prolongement dans la cité de
Montréal (sur B.), 4603, 4620. 4622 et suiv.

Pêcheries et protection des pêcheries (sub.), 4735
et suiv.

Commission aux vendeurs de timbres-Tabac
canadien en torquettes (sub.), 4820, 4821.

Inspection du gaz et de la lumière électrique-
Frais de port, papeterie, etc. (sub.), 4822

M. Bresby-Officier desdouanesàkaguay (int.),
4823.

Canal de Grenville-Dommages causés aux culti-
vateurs (int.), 5010.

Paiement à M. Mungovan (sub. supp.), 5038.
Créance de M. McCammon, de Gananoque (sur

sub.), 5042 et suiv.
Ministère des Postes (sub. supp.), 5072.
District du ,uge Choquette (int.), 5117.
Edifices publics, Otta-wa-y compris la ventila-

tion et l'éclairage-Réparations, etc. (sub.),
5205 et suiv.

Percepteur des douanes à. -Valleyfdeld (sur int.-
Bergeron), 5527,

Disrtiet proviqotre du Yukon-Riviéres Yukon
et Lewes--Améliorations, etc., et lignes télé-
graphiques (sub.(, 5658.

Canal de la Trent-W. Quinn, inspecteur du
béton (sub.). 5799.

Canal Chambty-Double ligne -de téléphone
(suh.), 580, 580.

Salaires des directeurs de la poste (sur sub.),
5840-41.-.

Commission internationale (sub.), 5869.
Chemins sur le canal Grenyille (int.), 6061, 680.
Amendement , la loi relative aux terres fédérales

(sur B.), 6449.
Dommages à Lindsay-Paiements à M. R.-J.

McLaughlin (sur int.-Hughes), 450n.
Soumissions pour fil d'engerbage (int.), 6933.
Milice-Solde et allocation (sub), 7032, 7035,

7038, 7039, 7046 et suiv., 7062.
Appointements des employes civils de la milice

(sub.), 7085.
Pr'priétés militaires et champs de tir (sub.),

7095-96.
Matéeriel militaire et autres (sub.), 7096-97.
Milice--Habillements et nécessaires (sub.), 7110,

7129 ; (incident-Bate) 7122.
Milice-Approvisionnements (sub.), 7133.

Frais de transport (sub.), 7140-41,
Dépenses imprévues et diverses (sub.),

7153.
Explications de nature personnelle-Vente du 16l

d'engerbage, 7203 et suiv.
Approfondissement du canalLachine(su.), 734.
Service postal-Directeur de la poste de Morton

(sur sub.), 7394 et suiv.
Ports et rivières: Quétec -Chenal du Saint-

Laurent (sub.), 7612 et suiv., 7824 et suiv.
Edifices publics, Ontario (sub.), 7643.
Edifices à Ottawa: Rideau Hali (ub.), 7713.
Ports et rivières : Nouvelle-Ecosse (sub.), 7724.
Mines-de-Bruce-Quai (sub.), 7995, 8001.
Réparations générales et améliorations aux ports,

rivières et ponts (sub.), 8130, !133.
Rivière-à-la- Pipe-Quai sur le lac Saint-Jean

(sub.), 8151.
Douanes-Tarif de faveur (sur sub.), 8440.
Vr F. B. McCormick, ex-officier de douanes à

l'Ile Pelée (sur sub.), 8459 et suiv.
Douanes-Colombie-Anglaise (sub.), 8479.
Galiciens et Doukhobortses (int.), 8187.
Appointements des agents et employés au Canada,

en Grande-Bretagne et dans les pays étrangers
-Immigration (sub.), 8516 et suiv.

Compartiments frigorifiques surles steamers, etc.,
(sub ), 8752.

Stations de démonstration (sub.), $762.
Pénitenciers-Dépenses générales (sub.), 8766.
Habillements militaires (sub.), 9117.
Pénitencier de la Montagne de Pierre (sur int.-

Foster), 9859.
Amendement à la loi relative au territoire du

Yukon (sur B,), 9878.
Sabrevois-Quai (sub.), 10049, 10051.
Coteau.Landin- Dragage (sub.), 10076.
Loi relative à 1 emploi des aubaine-Application

(sub.), 10150.
Impression des listes électorales (sub.), 10158.

TISDALE, RIox. M. UA. (Norfolk-ad):

Compagnie du Canal de Sainte-Claire et Erié
(B. n 45), 2e lec., 1410 ; en comité et 3e lee.,
3031.

Constructions sur les eaux navigables (sur B.),
1879, 1880, 1913, 1914

Amendement à la loi des liquidations (sur B.),
1884 et suiv.

Drainage sur les propriétés des chemins de fer
(sur B.), 1934, 1939, 2175 et suiv.

Coalitions commerciales (sur B.), 1962.
Longs discours (sur m;-Charlton), 2790.
Punition de la séduction et de l'enlèvement (sur

B.), 2948.
Chemin de fer de la Colombie et de YOuest (sur

B.), 2968.
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La Banque di Peuple (sur B.), 3332, 3333.
Redistribution des comtés (sur B.), 3490.
Compagnie de chemin de fer, d'éclairage et de

force motrice (le Québec (sur B.), 5270.
Service civil-Saisie des salaires (sur B.), 5952.
Chemin de fer de Ceinture de l'île de Montréal

(sur B.), 6114.
Habillements et nécessaires (sub.), 7120.
Mesures d'hygiène sur les travaux publies (sur B.),

7694.
Travaux de la Chambre -Séance du matin (sur

m.-Laurier), 7790.

TUCKER, M. JOsEPiH-dJOHN (Saint-Jeavn, vi/le et
comté, N. -B.)

Redistribution des comtés (sur B.), 6950.
Agrandissement et nouveaux travaux à Saint-

.eanl---Chemin de fer (s.), 7193.
Amendement à la loi relative aux poids et

mesures (sur B.), 9908.

TUPPER, HONORABLE SIR CHARLES, BAlrT. (C«n-
Bre ton):

Députés décédés (sur m.-Laurier), 7.
Adresse en réponse au discours du trône, 27,

1572, 1605.
Rapport de l'auditeur général (int.), 547, 716.
Explication de nature personnelle Davies-Art.

du Star, 634, 717.
Wiinnipe"--Représentation (int.), 634, 82?.
Affaires <le la Chambre -Sur discours sir Charles-

Hibbert Tupper (int.), 820.
Clôture du débat, 1035.
Débats, comité (sur 2e rapport), 1092, 1093.
Frontière de l'Alaska (int.), 1095, 1187.
Distribution de discours politiques (int.), 1186.
Câble transpacifique (int.), 1375 ; (sur résolutions),

1968, 8379 et suiv.
Importation du bois canadien aux Etats-Unis

(int.), 1657.
Taxe impériale sur les obligations coloniales (int.),

1658.
Surintendan de district Ouellette (int.), 1874.
Commerce des céréales au Manitoba et dans les

Territoires (lu Nord Ouest (sur B.), 1932.
Drainage sur les propriétés des chemins de fer

(sur B.), 2172 et suiv.
Permis de chemin de fer (sur B.), 2215.
Amendement à loi du service civil (sur B.), 2237.
Rapport du commissaire Ogilvie sur les affaires

du Yukon (int.), 2432.
Bills relatifs à la redistribution des comtés et au

Sénat (int.), 2561.
Frontière de l'Alaska-Rumeurs au sujet du

modus rirendi (int.), 2562; (sur observations-
Prior), 3874; (dépêche à la Gazette), 4755;
(observatic rs), 8179 et suiv.

Législation anti-japonaisedelaColombie-Anglaise
(mnt.), 2562.

Exposé budgétaire, discours sur, 2633.
Lois de cabotage (demande de documents), 2722.
Chemin de fer du Comté de Drummond-Résolu-

tions (int.), 2723,
Système des pensions militaires (sur in.-Hughes),

2748.
Nominations faites par un gouvernement sortant

de charge (m. pour doc. et discours), 2751, 2764.
Intercolonial--Recett s sur la partie de la Chau-

dière à Montréal (int.), 2818.
Chemin de fer du Comté de Drummond (sur mn.-

Blair pour comité sur résolutions), 2820, 2821,
2823; (sur résolutions-En comité), 3730, 3762,
3763; (sur B.), 3932, 4189.

TUPPER, HONORABLE SIR CHARLES-Sitite.

M. A. H. Harris, gérant général du trafic de l'In-
tercolonial (sur mn. -McDouigall), 2931.

La conférence de Washington (int.), 2933;
(observ.), 3804: (dépêche du Star), 4194.

Pêcheries des eaux intérieures-Permis de pêche
(sur int.-Bergeron), 2937.

Redistrubution des comtés (int), 2990, 3871 ; (sur
B.), 3476, 5256 et suiv., 5284 et suiv.: 6760, 6980.

Réunion du comité des comptes publics (int.),
2990.

Navires américains enregistrés à Dawson (sur
m.-sir Charles-Hibbert Tupper), 3325.

Fête de la Reine-Ajoutnement (sur int.-
McMullen), 3370.

Priorité des mesures du gouvernement, (sur i.-
Laurier), 3675, 6288

Explications-Costigan, 3688.
Embarillage frauduleux des poiinies (sur observ.-

McMillani), 3779.
Grève les cantonniers-Grand Tronc (sur int.-

Clarke), 3801.
Service postal au Yukon (sur observ.-McDougall),

3818.
M. Ogilvie et la Compagnie anglo-canadienne (les

placers dit Klondike (sur int.-sir Charles-H.
L'upper), 3825, 3827 et suiv.

Siège (le M. Costigan (sur explications-Daviii),
3871.

Commissioi des chemins de fer (sur mu.- Ruther-
ford ), 3879.

Amendement à la loi concernant les poids et me-
sures (sur B.), 3915.

Renvoi du gouvernement Turner-Colombie.Aii-
glaise (impression des documents), 3986.

Loi concernant le travail des aubains (sur obser-
vations-Robertson), 3991.

Amendement à la loi concernant les falsifications
(sur B.), 4019, 4023.

Responsabilité des ministres (motion), 4028.
Bail passé entre la Compagnie du Grand Trone

de chemin le fer du Canada et Sa Majesté-
Prolongement du chemin de fer Intercolonial
dans la ville de Montréal (sur rés.), 4090, 4094,
4701 et suiv.

Protocole-Commission anglo-américaine (sur ex-
plications-Laurier), 4285.

Terres publiques et les fonctionnaires (sur observ.-
Roche), 4755.

Chemins de fer au Yukon (observ.), 4757, 4761.
Fabrication <lu sucre de betterave (sur m. -Sproule),

4857.
Primes sur le fer et l'acier (sur résolution), 4992;

(en comité), 5008; (sur B.), 7659.
Fourniture de papeterie aux députés (sur rapp.-

Gibson), 5407.
Frontière de l'Alaska et câble transpacifique

(int.), 5410.
Comté de Victoria, N.-E. (sur observ.-McDou-

gall), 5416 et suiv., 5429.
La "Northern Commercial Telegraph Company"

(sur observ.-Prior), 5557, 5565 et suiv.
Achat du quai à Mount-Stewart (sub.). 5774,5791-

92.
Chemin de fer de Ceinture de l'Ile de Montréal

(sur B.), 6109.
Mesures contre la tuberculose (sur observ.-Rod-

dick), 6294.
Anniversaire de la naissance de sir Charles Tup-

lier, 6388.
Service océanique et fluvial (sub. -dernière

épreuve), 6390.
Amendement à la loi relative aux terres fédérales

(sur B.), 6416.
Administration du Yukon (sur m. -Sir Charles-H.

Tupper), 6575; télégramme au " North British
Daily Mail" (sur observ.-Davin), 8048 et suiv.
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Procédure-Abus des privilèges parlementaires
(sur m.-Davin), 6597.

Elections de Brockville et de Huron-ouest (sur
m.-Borden, Halifax), 6738 et suiv.

Dommages à Lindsay-Paiements à M. R. J.
Mc Laughlin (sur int.-Hughes), 4503.

Milice, solde et allocation, etc. (sub.), 7004, 7010,
7011, 7013, 7023.

Matériel militaire et autres (sub.), 7099 et suiv.
Habillements et nécessaires (sub.), 7103.
.Tuges pour le district de Montréal (sur observ. -

Madore), 7247; (sur explication-Fortin), 7655
et suiv.

Emploi et traitement de M. Wade (int.), 7248,
7329.

M. A. R. McDonald (sur sub.), 7284.
Résolution relative au Sénat (int.), 7330, 7458,

8238; (résol. retirée), 8769.
Vente de boissons dans les cantines militaires (sur

observ. du ministre de la Milice), 7334.
Troupes canadiennes en cas de guerre au Trans-

vaal (sur observ.-Hughes), 7338.
Service postal (sub.), 7386.
Terres fédérales-Imputable sur le capital (sub.),

7530.
Décès de l'honorable M. W. B. Ives, 7552.
Ministère des Travaux publics-Gouvernement

civil (sub.) 7556, 7563.
Ports et rivieres, Québec: Chenal du Saint-Lau-

rent (sub.), 7585, 7586.
Décès de l'honorable M. Geoffrion, 7652.
Mesures d'hygiène sur les travaux publics (sur B.),

7685.
Travaux de la Chambre-Séance du matin (sur

m.-Laurier), 7790.
Commerce privilégié (m. et observations), 7794 et

suiv. ; motion, 7808, 7859, 7864 ; (sur m.-
McNeill), 8243, 8656; (int.), 8770.

Commerce avec les Antilles, Cuba et Porto-Rico
(sur int.-Kaulbach), 8195-96.

Station de démonstration (sub.), 8310, 8329, 8344,
8349, 8350.

Douanes-Cas de fraude (sur sub.), 8414 ; affaire-
McCormick), 8463 et suiv.

Appointements des agents et employés au Ca-
nada, en Grande-Bretagne et dans les pays
étrangers-Immigration (sub.), 8501, 8510.

Subventions aux chemins de fer (int.), 8650, 8771,
9065 ; (sur résol.), 9206 et suiv.

Service des malles océaniques entre la Grande-
Bretagne et le Canada (sub.), 8683 et suiv.

Service à vapeur entre Saint-Jean, N.-B.,
et Liverpool (sub.), 8691.

Steamers faisant le service entre Saint-Jean et
Halifax, et les Antilles et l'Amérique du Sud
(sub.), 8696.

Compartements frigorifiques sur les steamers,
etc. (sub.), 8724, 8730, 8734 et suiv.

Traitements des ministres des Douanes et du
Revenu de l'intérieur (sur rés.), 8770, 8937 et
suiv.

Suspension des paiements de la banque Ville-
Marie (sur observ. -Bourassa), 8773.

Amendement à la loi relative aux compagnies
(sur B.), 8792.

Trafic des spiritueux (sur m. -Flint), 8819 et suiv.
Correspondance échangée entre lord Aberdeen et

Bir Charles Tupper au sujet du changement de
cabinet (int.), 8931.

Appointements, etc.-Administration du district
du Yukon (sub.), 8959 et suiv., 8985 et suiv.

Election d'un nouvel orateur, 9064.
Fourniture des capotes et pantalons militaires

(sub.), 9070 et suiv.
Question de privilège-Nomination de McGregor

et de Norwood, 9188 et suiv.

TUPPER, HONORABLE SIR CHARLEi--SUitC.

Comité des privilèges et élections (sur int.-
Davin), 9191, 9193.

Subvention à la ville d'Ottawa (sur résol.), 9204.

TUPPER, HON. SIR CHARLES-HIBIERT, C.C.M.G.
(Pictou) :

Adresse en réponse au discours du trône, 717 à
818.

Chemin de fer " Canada Eastern " (int.), 1829.
Rails d'acier pour l'Intercolonial (int.). 1829.
Listes des électeurs (int.), 1835, 1836.
Règlements miniers au Yukon (int.), 1856.
Poursuites électorales dans la province du Mani-

toba (m.), 2264, 2504.
M. Girouard, régistrateur des titres dans le dis

trict du Yukon (int.), 2343.
Enquête conduite par M. Ogilvie à Dawson-

Protestation des mineurs (int.), 2348, 2558.
Les juges de la Colombie- Anglaise (mn. p. doc.),

2384.
Recensement -Nouveau mode (sur m. -Mclnnes),

2411.
Spiritueux au Yukon (int.), 2505, 3107 ; (sur

observ.-Prior), 3816.
Législation concernant le Yukon (int.), 2563.
Compagnie d'estacades de Ristigouche (sur B.),

2677.
Navires américains enregistrés à Dawson (int.),

2725, 3294 ; (m. pour doc.), 3323.
Steamer John C. Barr (int.), 2726.
Miller's Landing sur la Fraser (int.), 2727.
Ordonnances par le Commissaire du Yukon (int.),

2729.
Parenté entre le ministre de l'Intérieur et M.

Ogilvie (int.), 2729.
Rapports du major Walsh (int.), 2730, 3824.
Vente de spiritueux-Permis donnés par le major

Walsh (int.), 2730
Service postal au Yukon (int.), 2731.
Longs discours (sur m.-Charlton), 2795, 2797.
Représentation du territoire du Yukon à la

Chambre des Communes (int.), 2927.
Transport des approvisionnements du gouver-

nement au Yukon (int.), 2927.
Exploitation du pont et du bac sur la rivière

Klondike (int.), 2928. -
Punition de la séduction et de l'enlèvement (sur

B.), 2937, 2953.
Réunion du comité des comptes publics (sur int.-

sir Charles Tupper), 2991 ; (observations),
3179, 4364.

Retard apporté à la production des documents
publics (observations), 2993, 3526 et suiv., 3587,
3591, 4331, 4360, 4916.

Ministère des Douanes (sub.), 3007 et suiv.
Service maritime et fluvial (sub.), 3018 et suiv.;

3032 et suiv. ; 5120 et suiv.
Somme payée à Mme Lemieux pour fleurs (int.),

3025 et suiv.
Récompenses pour sauvetages (sub.), 3094.
Enlèvement d'obstaclesdansles rivièreu aavigables

(sub.), 3096.
District du Yukon-Documents publics demandés

(observ.), 3097, 3101.
-Pont sur la rivière Klondike (int.), 3103.
Instructions au major Walsh (int.), 3108, 3285.
Commission de M. Ogilvie (int.), 3110.
Second juge au Yukon (int.), 3111.
Nomination de MM. Wade, McGregor et

Norwood au Yukon (int.), 3111.
Service postal sur le littoral du Pacitique (int.),

3282.
Lois relatives au cabotage (int.), 3285.
Le capitaine John Irving (int.), 3286.
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Arrivée du juge McGuire à Dawson (int.), 3286,
3986

Le major I3liss (int., 32,.9, 3365, 3583.
Observations des marées (int.), 3290, 3821

(observations), 3533 et suiv.
Docmnents incomplets produits (observations),

3341, 3778, 4148.
Amendement à la loi relative au service civil (sur

B.), 3359,
Explications de nature personnelle-M. Fred.

Peters, 3368.
La banque du Peuple (sur B.), 3516.
Redistribution des comtés (sur B.), 3520.
P>hares et service côtier-Salaires et allocations-

Gardiens des phares (sub.), *3553 et suiv.
Navire pour Charlottetowu-Entrefilet du Daily

£raïleiner (int.), 3574.
Propriété près de Steveston, C.-A. (int.), 3576,

3848, 4983.
Résidence du juge Martin (int.), 3577.
Résidence du juge en chef de la Coloibie-

Anglaise (int.), 3577.
Arrivée de M. Wade à ùawson (int.), 3577.
Affermage des lots riverains à Dawson (int.), 3578.
Arpentages au Yukon (int.), 3573.
M. Ogilvie-Rapport relatif à sotn enquête (int.),

3579, 3820, 3846, 4729.
Amendement à la loi relative aux banques (sur

B.) 3788.
M. Ogilvie et la Compagiieanglo-canadienne des

placers du Klondike (int.), 3S24.
Le :inistre et M. Fawcett (int.), 3848.
Lettres mentionnées par le ministre de la Marine

et des Pêcheries (int.), 3849.
M. J. W. Willison (int.), 3849.
î. Phil. Walsh et le major (int.), 3849.
Bureaux de poste-Comté d'Inverness (int.), 3851.
Permis accordé à Archer Martin, de Victoria,

d'exporter des spiritueux au Yukon (int.), 3900.
Fraudes électorales au Manitoba (int.), 3900;

(demande de doc.), 4080.
Refonte des acte-s relatifs aux Commissaires du

havre de Québec (sur B.), 3956 et suiv. ; 4015.
Shérif du territoire du Yukon (int.), 3970, 4289.
Responsabilité des ministres (sur u.-sir Charles

Tupper), 4032.
Soins des matelots aux hôpitaux de marine et

autres dans les provinces maritimes (sub.),
4035 et suiv.

Matelots naufragés (sub.), 4038.
Appointements et déboursés des inspecteurs et

gardes-pêche (sub), 4043 et suiv,
Arpenteurs fédéraux-Examen d'un candidat, M.

Bauer (int.), 4087, 4729.
M. Russell-Inspecteur des steamboats au Yukon

(demande de doc.), 4175, 4730, et suiv.
Enquête sur la conduite des juges-Juge Spinks,

juge du comté de Yale (observations), 4197,
4225; (motion), 4237.

Inspection des steamers de PEtat et des signaux
de brume (sub.), 4261.

Ostréiculture (sub.), 4263,4267, 4269, 4273 et suiv.
Commission du major Walsh (int.J, 4289.
Parents de J. S. Willison (int.), 4290.
Amendement à la loi relative aux liquidations

(sur B.), 43.33,
Amendement à la. loi relative à l'immigration

chinoise (sur B.), 4359,
Bail passé entre la Compagnie du Grand Tronc et

Sa Majesté-Prolongement de PIntercolonial
dans la cité de Montréal (sur B.), 4464 et suiv.

Immigrants doukhobortses en quarantaine (inf.),
1564, 4689.

Commission Ogilvie et copie des ténmoignages
pris à son enquête fin. pour impression des
documents), 4747, 5329, 5383, 5764.

TUPPER, HONonaJLE sIn C auts- isnaT-Suit.

Obligations en garanties enregistrées aux ternies
du chap. 19 des S.R. du Canada (int.), 4822,
5009, 5038, 5332.

Habillements pour la milice-Souinissionnaires
(int.), 4824; (explications), 5008.

Gardien du phare de l'lle Wood (sur ni. -Martin),
4836.

Syndicats de pêche américains et les pêcheurs
(in.), 5011.

Rapport de M. Coste sur son voyage spécial au
Yukon (demande de doc.), 5015, 5383, 5515.

Lettre de M. R. J. McLaughlin--Procédure,
5025.

Ministère des Postes (sub. supp.), 5053 et suiv.,
5070.

Pénitencier de Kingston-Frais de l'enquête-
Devlin (Sub.), 5092.

Chenal du fleuve Saint-Laurent-Somme supplé-
menutaire (tub.), 5109.

Fourniture de papeterie aux députés (sur rapp,
Gibson), 5408.

Divers et dépenses imprévues-Milice (sub.),
5487,

Entretien d'un juge au Yukon (tub.), 5496.
Cour de PEchiqier (sub.), 5499.
Pénitencier de la Colombie-Anglaise (sub.),

5506 et suiv.
Emploi de .Toseph Clarke (int,), 5512.
Emploi de E. McKeown (int.), 5513,
Approvisionnements pour les juges McGuire et

Dugas au Yukon (int.), 5515.
District provisoire du Yukon-Rivières Yukon

et Lewes-Améliorations, etc., et lignes télé-
graphiques (sub.), 5634.

Remorqueur à vapeur she»rock (int.), 5685.
Affai1e Clarke (observ.), 5766,
Achat du quai à Mount-Stewart (sub.), 5783 et

siv.
Fonte en sable vert (int.), 5874.
Administration du Yukon (discours), 5958, 6003,

6066, 6275; (résolutions), 6036.
Erreurs typographiques dans les procès-verbaux

de la Chambre (observ.), 6137.
Priorité des mesures du gouvernement (sur n.-

Laurier), 6289.
Commissions sous le grand sceau (int.), 4499.

TYRWHITT, M. RmcAar>uD (ime-sud.-

Equipement militaire (sub.), 5454, 5465.
Wabi)lements des militaires (sub), 5477.
Mémoire de frais de MM. O'Connor et Hogg

(sub.), 5824.
Redistribution des comtés (sur B.), 6718.
Exercices annuel ce la milice (sub.), 7077.
Appointements des employés civils de la milice

(sub.), 7089,
Milice-Frais de transport (sub.), 7143.
Collège militaire Royal (sub.), 7149
Annuaire statistique (sub.), 8255.
Secrétaire du ministre des Finances (int.), 8489.
Appointements des agents et employes au

Panada, en Grande-Bretagne et dans les pays
étrangers-immigration (sub.), 8500.

Les deux langues-Officiers de la milice (int.),
8648.

Examens des officiers-camp de Lévis (int.),
8649, 9323.

Paiement à Charles Bremner-Fourrures (sub.),
101o9.

Paiement à G. Barnett, 120 jours 1 $2.,50 par
jour (sub.), 10162.

WALLACE, M. N. CLAUKE (York-ouest 0.):
Adresse en réponse au discours du trone, 176,
Rapport de lauditeur général (int.), 822.
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Primes payées sur le fer (int.), 1843,
MM. Petersen, Tate et Cie--Dépôt (int.), 1899.
Coalitions commerciales (sur 13.), 1962.
Droits sur le pétrole (sur m. -Moore), 2151 et suiv.
Prix du pétrole-Explications de nature person-

nelle, 2266.
Ministère des Chenmins de fer et Canaux (sub.),

2270 et suiv.
Ministère de l'Agriculture (sub.), 2280; dépenses

éventuelles (sub.), 2293.
Ministère de la Milice et de la Défense- Dépenses

eventuelles (sub.), 2286 ; crédit supplémentaire
pour les exercices militaires annuels, 5440.

Estimations du sergent d'armes (sub.), 2299.
Listes électorales (sub.), 2312, 2328, 2329, 2332,

2333, 2334, 2336.
Commission des chemins de fer (sur m.-lRutber-

ford), 2534.
Exportations de blé et de farine (int.), 2728.
Chemin de fer du comté de Drurmnond (sur in.-

Blair pour comité sur résolutions), 2822, 2855,
2857.

Listes d'électeurs de Winnipeg (int.), 2933.
Ministère des Douanes (sub.), 3004 et suiv. ; {der-

nière épreuve), 10232 et suiv.
Service maritime et fluvial (sub.), 3076 et suiv.

5151.
Hôtel des Monnaies (sur m.-McInnes), 3147.
Convocation du comité des comptes publics (sur

observ.-sir Charles-H1. Tupper), 3270.
Amendement à la loi relative au service civil (sur

B.), 3361.
Commission internationale-Dépêche à la Gazette

(int.), 3370.
Redistribution des comtés (sur B.), 3486, 6474 et

suiv., 6008, 6944 et suiv. ; 6966 et suiv.
Grève des cantonniers-Grand Tronc (sur int.-

Clarke), 3802, 3803; (sur observ.-Maclean) 4536.
Service postal au Yukon (sur observ.-MeUougall),

3818.
M. Ogilvie et la Compagnie anglo-canadienne des

2lacers du Klondike (sur int.-sir Charles-i.
ppr,3839.

C'heinm defer d'Edmonton AlaSaskatchewan (sur
B.), 4330.

Comité des comptes publics (sur observ. -Sir Char-
les-H. Tupper), 4368.

Service postal du Yukon-Lettre dé M. P. Lati-
mer (sur observ.-Taylor), 4373.

Bail passé entre la Compagnie du Grand-Tronc de-
chemin de fer et Sa Majesté-Prolongement
dans la cité de Montréal (sur B.), 4417 et suiv.,
4598 et suiv., 4615 et suiv, 4650 et suiv.

Réciprocité entre les Etats-Unis et les Antilles
anglaises (int.), 4564.

Chemins de fer au Yukon (sur observ.-Tupper),
4786.

Commission aux vendeurs de timbres-Tabac ca-
nadien en torquettes (sub.), 4810, 4815 et suiv.

Compagnie du canal de Toronto et de la Baie
Georgienne (n. pour doc.), 4831.

Entreprises accordées sans soumissions-Arrêtés
miistèriels (sur m. -Davin), 532 et suiv.

Transport des marchandises par le Pas de White
(int.), 5411.

Equipement militaire (sub.), 5466.
Babillements des militaires isub.), 5476.
Divers et dépenses imprévues -Milice (sub.),

5481.
Percepreur des douanes à. Valleyfield-Plaintes

(sur int.-Bergeron), 5527.
La "Northern Commercial Telegraph Company "

(sur observ.-Prior), 5596.
Compte en suspens au port de Montréal (sub.),

5610 et suiv.
Cause de Spellman (sub.), 5613 et suiv.

WALLACE, M. N.-Ci.Aan--~Suite.

District provisoire du Yukon-Rivières Yikon et
Lewes-Améliorations, etc., et lignes télégra-
phiques(sub. 1, 56:38, 5648, 5668-69-70-71, 5679-80.

Commission géologique-Paiement à M. John Mc-
Leish (sub.), 5687,

Salaires des directeurs de la poste (sur sub.), 5828.
Droits sur les lieuses, etç. (int.), (061.
Administration du Yukon (sur in. -sir Charles-H.

Tujpper), 6177 et suiv.
lmangration étrangère (sur obser v. -Prior), 6891.
Matériel militaire et autre (sub.), 7098S.
Habillements et nécessaires (sub. 7110, 7111.
Milice-Frais de transport (sub.), 7135, 7136, 7138,

7139, 7142.
Ministère des Postes (sub.), 7343 et suiv., 7363 et

suiv, 7368-69; service postal, 7387 et suiv., dé-
penses diverses, 7402.

District provisoire du Yukon-Service postal
(sub.), 7373 et suiv.

Surintendant des assurances (sub.), 7481, 7483.
Ministère de l'intérieur (sub.), 7496 et suiv.
Terres fédérales-nmputable sur le capital (sub.),

7540 et suiv.
Terres fédérales-Imputable sur le revenu (sub.),

7548.
Ports et rivières-Québe-henal du Saint-Lau-

rent (sub.), 7619 et suiv.
Primes sur le fer et l'acier (sur B.), 7660.
Edifices publics à Ottawa--Ventilation, éclairage,

etc. (sub.), 7711.
Commerce privilégié (sur n. -sir Charles Tupper),

7922 et suiv.
Mines-de-Bruce-Quai (sub.), 7990 et suiv.
Douanes-Cas de fraude (sur sub.), 8409, 8419 et

suiv., 8435 et suiv., 8440 et suiv.
Douanes-Marchandises importées d'Angleterre

(sur sub.), 8454.
Douanes -Colombie-Anglaise (sub.), 8477 et suiv,
Appointements des agents et employés au Canada,

en Grande-Bretagne et dans les pays ètrangers
~Immiratiom(sub.),8.512,8530; (MM. Preston

et Jury), 8593 et suiv.; 8612 et suiv.; 8631,
8637 et suiv. 8644 et suiv,

Société protectrice d'immigration pour les femmes
(sub. 8646.

Service des malles océaniques entre la Grande-
Bretagne et le Canada (sub.), 8687.

Compartiments frigorifiques sur les steamers, etc.
(sub.), 8736.

Stations de démonstration (sub.), 8762.
Haut-commissaire-Dépenses éventuelles (sub.),

8764.
Question du Transvaal (sur résol.), 9006.
Appointements, etc.-Administration du district

du Yukon (sub.), 9012 et suiv.
Paiement aux syndics dela colonie de Saint-Paul-

des-Métis-Grains de semences et instruments
aratoires aux colons pauvres (sub.), 9035, 9042,

Habillenents militaires (sub.), 9080, et suiv., 9126.
Bills retirés (sur m.-Sutherland), 9219.
Embranchement de Charlottetown à Murray-

Harbour (sub.), 9220, 9227 et suiv.
Port-Colborne-Amiéliotarions (sub.), 9293.
Subventions aux chemins de fer sur résol.), 9413

et suiv ; 9605, 9613 et suiv. ; (sur B.), 9787 et
suiv. ; .97-96, 9808 et suiv. , 9823 et suiv.

Cie du chemin de fer le Grand-Nord-Chemin
entre Montcalm et la Jonction de Saint-Tite
(sub.), 9449.

Chemin de fer de Stratbroy et des comtés de
l'Ouest (sur résol.), 9456.

Chemin de fer de la Vallée de Saint-Jean et de
la Rivière-du-Loup (sur résol.), 9458.

Chemin de fer d'Antler-Station à la Montagne-
de-l'Orignal (sur résol.), 94?4 et suiv., 9495 et
et suiv.
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WALLACE, M. N.-CLARKE-SuitC.

Chemin de fer de Parry-Sound à Sudbury (sur
résol.), 9511.

Cie du chemin de-fer Edmonton, Yukon et Paci-
fique (sur résol.), 9517.

Cie du chemin de fer d'Ontario et de la Rivière
la Pluie (sur résol.), 9552 et suiv.

Cie du chemin de fer de la Rive-sud (sur résol.),
9587.

Subvention à la ville d'Ottawa (sur B.), 9649,
9659.

Amendement à la loi relative aux inspections
générales (sur B.), 9665, 9684.

Traitements des ministres des Douanes et du
Revenu de lintérieur (sur B.), 9686,9698 et suiv.

Amendement à la loi relative aux chemins de fer
(sur B.), 9761, 9773.

Comité des comptes publics (in. -pour impression
du dernier rapp.), 9858.

Commissaires du havre de QUébec-Construction
d'un élévateur (sur B.), 9895 et suiv.

Commissaires du havre de Montréal (sur B.), 9903.
Vente du fil d'engerbage fabriqué au pénitencier

de Kingston (sur mn.-Taylor), 9956 et suiv.
Port de Montréal : Améliorationsen aval du cou-

rant Sainte-Marie--Elévateur (sub.), 10008.
Baie de Gabarus--Brise-lames (sub.), 10015.
Porter's-Lake-Dragage et brise-lames à l'entrée

du chenal (sub.), 10018.
Chezzetcook-Quai (sub.), 10028 et suiv.
Coteau-Landing-Dragage (sub.), 10086 et suiv.
Ile d'Anticosti--Renouvellement de fil télégra-

phique entre la rivière aux Becs-Scie et la
Baie des Anglais (sub.), 10097 et suiv., 10104 et
suiv.

Ligne télégraphique à la Colombie-Anglaise et
dans la région du Yukon, depuis Bennett jus-
qu'à Dawson, et embranchement jusqu'à Atlin
(sub.), 10117.

Edifices publics-District du Yukon (sub.), 10133-
34.

Exposition de Paris (sub.), 10169 et suiv., 10176.
Remboursement de droit de douane à MM. Hall

et Myrick (sub.), 10215.

WALLACE, M. N.-CLARKE-SUite.
Gratification à lady Edgar (sub.), 10222 et suiv.
M. Preston (sur sub. -- dernière épreuve), 10239.

WILSON, M. URAii (Lennox):
Adresse en réponse au discours du trône, 1342.
Immigrants envoyés des Etats-Unis au Canada

du 30 juin 1897 au 30 juin 1898 (int.), 1995,
2211.

Immigrants envoyés d'Europe (int.), 1996, 2211.
Renvoi de W.-D. Ball, directeur de la poste de

Bath (m. pour doc.), 2412, 3901.
Edifices publics, Ontario (sub.), 7644.
Quai sur le lac Winnipeg (sub.), 8099.
Rivière Colombie : Améliorations des passes entre

les lacs Lafilèche d'en haut et d'en bas (sub.),
8107.

Appointements des agents et employés au Canada,
en Grande-Bretagne et dans les pays étrangers
-Immigration (sub.), 8499, 8506 et suiv.

Trafic des spiritueux (sur m. -Flint), 8896 et suiv.
Subventions aux chemins de fer (sur résol.), 9606

et suiv.
Libération conditionnelle des détenus aux péni-

tenciers (sur B.), 9623.
Bail passé entre Sa Majesté et la Compagnie du

Grand Tronc- Prolongement de l'Intercolonial
a Montréal (amendements du Sénat), 9746.

WOOD, M. ANùnmmv-TRxmv (Ha'amilton):
Compagnie d'assurance sur la vie du Canada (B.

n° 89), Ire lec., 2201; 2e lec., 2339.
Loi relative au travail des aubains (sur observ. -

Robertson), 4003.
Chemin de fer Niagara, Sainte-Catherine et To-

ronto (sur B.), 5061.
Chemin de fer de Ceinture de l'Ile de Montréal

(sur B.), 6111, 6333, 6336.
Traitements des ministres des Douanes et du

Revenu de l'Intérieur (sur B.), 9687.,
Amendement à la loi relative aux chemins de fer

(sur B.), 9756.
Vente du fil d'engerbage fabriqué au pénitencier

de Kingston (sur m. -Taylor), 9936 et suiv.
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MATIÈRES

ABSENCE des ministres d'Ottawa (int.-Henderson),
1834.

Acadia, steamer- Réparations (sub.), 5202.
ACCIDENT au major Demers (int. -Casgrain), 1849.
ACCISE (sub.), 4788, 4807, 5599.
ACCUSATIONS contre F. F. Chamberland (int.-Cas-

grain), 2925.
ACCUSATIONS contre le lieutenant-colonel Dormville

(int.-Domville), 1854.
ACHAT du chemin de fer du conté (le Drummond

(résolutions-Blair), 1966, 2819; discussion en
comité, 2871, 3375, 3410, 3591, 3697, 3714 ; (B.
n° 133), 3790, 3932, 4750, 4920, 9750.

AClÉRIES, Cie d'-Novelle-Ecosse (B.), 4279, 5382,
6610.

AitINISTRATION de la justice criminelle dans le ter-
ritoire à l'est du Manitoba et du Kéwatin et au
nord de l'Ontario et de Québec (B.), 6287, 8190.

ADMINISTRATION du Yukon-Accusations (discussion
sur motion-sir Charles-I. Tupper), 5958, 6003,
6066, 6140; (observations-Davin sur articles da
Timcs de Londres), 6568, 7554; dépêche au
North Britisih Daily Mail, 8039; (motion-sir
Charles-là. Tupper), 6036.

AUmREissE en réponse au discours du trône (m.-Lau-
rier), 9; discours par MM. Bell (Prince-Est,
L..E.), 9; Martineau, 22; sir Charles Tup-
per, 27, 1572, 1605; sir Wilfrid Laurier, 86;
Foster, 111, 1641; sir Richard Cartwright, 156,
163; Wallace, 176; Casey, 200; Taylor, 212;
Lemieux, 241; Monk, 249; Stenson, 258; Cas-
grain, 267; Talbot, 281; Craig, 284; Broder,
299; Osler, 316; Britton, 319; Moore, 328;
Davin, 346, 1823; Pope, 408; Davis, 432;
Roche, 466 ; Sproule, 481; McClure, 512; Chau-
vin, 519; Carroll, 524; Marcotte, 532; Monet,
547; Clancy, 556; Mulock, 572, 573; Tarte,
585; Bennett, 610; Bourassa, 635; Hughes,
647; Madore, 682; Mclnerney,692; sir Charles-
Hibbert Tupper, 717; Sifton, 818, 823; Borden
(Halifax), 903, 912, 951 ; Fraser (Guysborough),
956; Prior, 994; McCarthy, 1022; Ross-Robert-
son, 1033; Maxwell, 1035; Montague, 1057;
Campbell, 1081; Henderson, 1095; Gabong,
1115, 1133; Powell, 1143; McAlister, 1163;
Paterson, 1188; Bergeron, 1216; Debimarais,
1265; Macdonald (King, I.P.-E.), 1284; Mac-
donald (Huron-est), 1297 ; Wilson, 1342 ; Gau-
vreau, 1359; Legris, 1367; Macdougall, 1376;
Frost, 1406, 1410 ; McLennan (Glengarry),
1419; Fisher, 1454; Clarke, 1482; Bertram,
1521; Bell (Pictou), 1535; Sutherland, 1562;
sir Louis- avies, 1618 ; Fielding, 1659:
Sproule, 1692; Flint, 1709; Mills, 1733; Mor-
rison, 1771; Craig, 1788; Richardson, 1802;
Donville, 1809; Oliver, 1820.

ADIiEssE, débat sur l'-Clôture (obs.-Laurier), 993,
1035.

AFFAIRES des sauvages (sub.), 2101.
AGENCES commerciales (sub.), 8715.
AGENTS de caisses d'épargnes--Appointements (sub.),

5028.
AGRICULTURE et colonisation-Comité (rapp.), 3468.

AGRICULTURE, ministère de l' (sub.), 2274, 2289, 5046.
AGRICULTURE, sociétés d' (sub.), 8257.
ALASKA, frontière de l' (int.-sir Charles Tupper),

2562, 5410; (int.-Wallace), 3370; (int.-Robert.
son), 3696; (observ.-sir Charles Tupper), 3804,
4194; communiqué à la presse, 8174; (observa-
tions-Prior), 3871: protocole, 4279; dépêche à
la Gazette (int.-sir Charles Tupper), 4755.

ALASKA, frontière de l'-Modus vivendi (int.-sir
Charles Tupper), 1095; (rép.-sir Wilfrid Lau-
rier), 1187.

ALEXANDRIA- Maison de correction-Différence de
l'allocation, y compris l'intérêt (sub.), 9912.

ALGONA, chemin de fer Central d'(B.), 1966,2171, 6879.
ALLAmRE, J.-P.-O.-Réclamation (int.-LaRivière),

1909.
ALLAN, Compagnie-Service d'hiver (int.-Foster),

3286.
ANNUAIRE statistique (sub.), 8246.
ANTICOSTI. Ile d' (int. -Taylor), 1856 ; renouvellement

de fil entre la Rivière.aux-Bees-scie et la Baie-
des-Anglais (sub.), 10097.

APPLICATION de la loi relative à l'immigration chi-
noise (sub.), 8715.

APPRovISIONNEMENTS-Milice (sub.), 7130.
AIBITRAGE-Canal de Soulanges (int.-Monk), 2352.
ARBITRAGE de la merde Behring-Coût (int. -Mclsaac),

2205.
ARBRES fruitiers, soins donnés aux (int.-Martin), 2129.
ARCADIA-Enlèvement d'obstacles-Rivière Chebo-

gue (sub.), 10013.
ARCHivEs-(Rapport), 4086: (sub.), 8244 ; classement

-Conseil privé (sub.), 8719.
ARONSBERG, Abraham (B.), 4747, 5382, 7498, 7596,

7827.
ARPENTAGE-Examens-M. Bauer (int.-sir Charles-

H. Tupper), 4087, 4729; (rép.-Sifton), 5014.
ARPENTAGES au Yukon (int.-sir Charles-H. Tupper),

3578.
ARPENTAGES des réserves inhabitées des Sauvages

(sub.), 5739.
ARPENTAGES et inspection (sub.), 8171.
ASSURANCE maritime-Taux (int.-McDougall), 8933.
ASSURANCES-Amendeinent à la loi (B.-Fielding),

2127, 3532, 6397, 7001.
ASSURANCES, surintendant des (sub.), 7480.
ATLIN, district du Lac-Brasseries (int.-Mclnnes),

5510.
AUBAiNS-Loi de la Colombie Anglaise (int.-Prior),

7789, 8241, 8486, 8773.
AUBAINs, naturalisation des (B.-McInnes), 2195.
AUBAINS, travail des-Art. de l'Evening Star de

Toronto (int.-Clarke), 2932; application de la
loi (int.-Clarke), 3113; (int. McCleary), 3904 ;
(observ.-Robertson), 3987 ; application de la
loi (sub.), 5498, 10147; (int.-Clancy), 5518.

AUDITEUR général-(Rapport 1898, produit), 2199.
AUDITEUR général, rapport de l' (int.-sir Charles

Tupper), 547,716; (int.-Wallace), 822; rapport
partiel produit, 1185.

AUDITEUR général (sub.), 2104, 2288.
AUTORITÉS citées par M. ,1'Orateur-suppléant, sur

décision, 4567.
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BAIE Georgienne-Canal (discussion), 4293, 4880,
5384.

BAIL du gouvernement à New-Westminster, 0.-A.
(int.-Prior), 8486, 8998.

B.IL de M. Thomas Powers, de Lévis (int. -Marcotte),
3112, 3286.

BAIL passé entre la Compagnie du Grand Tronc et Sa
Majesté-Prolongement du chemin de fer Inter-
colonial à Montréal (résolution-Blair), 3973; (en
comité), 4088; (B.), 4195, 4373, 4567,' 4985 ;
(anndenient-Foster), 4985; (amendements du
Sénat), 9727.

BALL, W. 1).-Renvoi (m. p. doc.-Wilson), 2412.
BAN FF-Entretien des chemins, ponts, etc. (sub.),7550.
BANQU.: du Peuple (B.), 633, 951, 3032, 3326, 3336,

3513, 3517, 7598.
BANQUE Ville-Marie - Suspension de paiements (int.-

Bourassa), 8772: (int.-Monk), 9066.
BANQUES, amendement à la loi relative aux (B.), 3525,

3788, 4012.
BARRAGE à Nassau (int.-Kendry), 1872.
BARRAGE sur la rivière Jésus et construction d'une

passe migratoire (m. pour documents-Fortin),
3296.

BASSIN de radoub de Saint-Joseph-de-Lévis (int.-Cas-
grain), 1898.

bATAILLON. 94e (int.-Bethune), 2130.
BATE et Cie-(observation sir Wilfrid Laurier, sur.

sub.), 7121.
BATEAU de passage entre Buffalo, N. -Y., et Crystal-

Beach, Canada (int.-McCleary), 5012.
BATIscAN-Directeur de la poste (int.-Marcotte),

1983, 1986, 2340.
BATIscAN, rivière-Navigabilité (int.-Marcotte), 358q.
BATTURE dans le nouveau chenal du lac Saint-Louis

(int.-Monk), 2351.
BAUX pour dragage au Yukon et dans les T.N.-O.

(int.-Foster), 3109.
BEAUHARNxois-Force hydraulique (int.-Bergeron),

1898.
BEAUMONT, William, de Cowichan, C.-A. (int. -McIn-

nes), 3846.
BELRIL-QUai et brise-glaces sur la rivièrè Richelieu

(int.-Monk), 3854.
BENNETT, hôpital de (int.-Davin), 1995.
BERNIER, forgeron employé dans les ateliers de l'In-

tercolonial à la Rivière-du-Loup (observ. sur
sub.), 10230.

BERTHIER (en haut)--Directeur de la poste (int.-Cas-
grain), 2728; travaux dans le fleuve (int.-Cas.
grain), 2729.

BÉTAIL, exclusion du (int.-Montague) .3281.
BEUTERAVE, sucre de-Fabrication (m.-Sproule et

discussion), 4841.
BIBLIOTHIcAIRES-Rapport, 6.
BIBLIOTHÈQUE canadienne de droit à Londres (sub.),

5496.
BIBLIOTHÈQUE, comité de la (m.-Laurier), 546.
BIBLIOTHÈQUE, tumulte à la (observations-Davin),

10246.
BIENS-FoNDS, titres des-Amendement à la loi de 1894

(B.), 4916.
BIGGAR, M. J. L. (int.-Robertson), 3580.
BILLES de bois-Exportation (int.-Bennett), 1850.
BILLETS de chemin de fer (B.-Beattie), 912, 1891,

4340.
BILLETS de $1 contrefaits (int. -Bergeron), 5227.
BILLETS fédéraux-Nouvelle somme pour impression

(sub.), 5028.
BILLETS-poste (int.-Foster), 1997; perdus (int.-Berge-

ron), 10251.
BILLS :

Bill (n0 1) concernant la prestation des serments
d'office (sir Wilfrid Laurier), ire lec., 1.

Bill (n° 2), modifiant le code criminel de 1892-
Séduction et enlèvement (M. Charlton), Ire
lec., 431; 2e lec., 1914 ; en comité, 2551; m.
pour Se lec., 2937 ; Se lec., 2954.

BILLS-Site.
(Bill (n° 3) concernant la Compagnie d'assurance

du Canada contre les accidents (M. Hughes,
pour M. Monk), ire lec., 633; 2e lec., 951; en
comité et 3e lec., 5060.

Bill (n° 4) constituant en corporation la Compa-
gnie d'assurance du Canada sur les glaces (M.
Hughes, pour M. Monk), Ire lec., 633; 2e lec.,
951 ; en comité, 5060 ; 3e lee., 5270.

Bill (n°5) constituant eu corporation la Compa-
gie du chemin de fer de l'Alaska-Yukon (M.
Logan), ire lec., 633 ; 2e lec., 951.

Bill (n° 6) concernant la Banque du Peuple (M.
Carroll, pour M. Préfontaine), Ire lec., 633; 2e
lec., 951; examen en comité, remis, 3032; m.
pour comité, 3326 ; en comité, 3336; mn. pour 3 t
lec., 3513 ; 3e lec., 3517; amendement du Séîiat,
7598.

Bill (n° 7) constituant en corporation la Compa-
gnie de télégraphe du Nord (M. Bostock), ire
lec., 633; 2e lec., 951; titre du bill " Compa-
gnie de télégraphe Yale-Koutanie ", 8835.

Bill (n° 8) concernant la Compagnie duI chemin de
fer de l'Atlantique au Nord-Ouest (M. Camp-
bell, pour M. MacPherson), ire lec., 633; 2e
lec., 951; en comité et 3e lec., 2171.

Bill (n° 9) concernant la Compagnie Calvin (à
responsabilité limitée) (M. Rogers), ire lec.,
633; 2e lec., 951; bill retiré, 2922.

Bill (n° 10) concernant l'Académie Nisbet de
Prince-Albert (M. Rutherford, pour M. Davis),
ire lee., 633; 2e lec., 951; en comité, 3869;
3e lec., 4022.

Bill (n° 11) conférant au Commissaire des brevets
d'invention certains pouvoirs pour venir en aide
à Thomas Robertson (M. McAlister, pour M.
Robertson), lre lec., 633; 2e lec., 951; en co-
mité et 3e lec., 2671.

Bill (n° 12) conferant au Commissaire des brevets
d'invention certains pouvoirs pour venir en aide
à George L. Williams (M. McCarthy), ire lec.,
633; 2e lec., 951; en comité et 3e lec., 3031.

Bill (n° 13) concernant la "Home Life Associa-
tion of Canada " (M. McGregor, pour M.
Macdonald, Huron), Ire lec., 633; 2e ec., 951;
3e lec., 2724.

Bill (n° 14) concernant la Compagnie des steamers
de Québec (M. Malouin)), ire lec., 633; 2e lec.,
951; 3e lec., 2724.

Bill (n'15) à l'effet de réglementer le commerce
des grains dans le Manitoba et les Territoires
du Nord-Ouest (M. Douglas), ire lec., 633 ; m.
pour 2e lec. et débat, 1917; 2e loe., 1932; m.
pour comité spécial, 2214.

Bill (n° 16) concernant les garanties réciproques
consenties pour avance de grains de semence
dans le Manitoba et les Territoires du Nord-
Ouest (M. Douglas), ire lec., 633.

Bill'(n 17) concernant la Compagnie du chemin
de fer d'Ottawa et de la Gatineau (M. Cham-
pagne), ire lec., 716 ; 2e lec., 951; en comité et
3e lec., 2550.

Bill (n° 18) concernant la Compagnie du chemin
de fer électrique d'Ottawa (M. Belcourt), Ire
lec., 716 ; 2e lec., 951; en comité, 2169; m. pour
renvoi du bill en comité, 2303; Se lec., 3869.

Bill (n° 19) modifiant l'acte concernant certaines
constructions dans et sur les eaux navigables
(M. Brittcn), Ire lec., 716; 2e lec., 1882; 3e
lec., 2171.

Bill (n' 20) constituant en corporation la Compa-
gnie de mines et de chemin de fer Zénith (M.
Poupore), ire lec., 821; 2e lec., 1133; en comité
et 3e lec., 7598.

Bill (n' 21) concernant la Compagnie Canadienne
d'assurance contre les accidents de chemin de
fer (M. Casey), Ire lec., 822; 2e lec., 1133; 3e
lec., 2724.
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Bill (n° 22) constituant en corporation la Compa-
gnie du pont d'Ontario et Québec (M. Casey),
1re lec., 822; 2e lec., 1133.

Bill (n° 23) concernant la Compagnie d'irrigation
d'Alberta, et pour changer son nom en celui de
Compagnie d'irrigation du Nord-Ouest cana-
dien (M. Douglas), ire lec., 822; 2e lec., 1133;
en comité et 3e lee., 2170.

Bi11 (n0 24) concernant le drainage sur les pro-
priétés des chemins de fer (M. Casey), ire lec.,
822; m. pour 2e lec. et discussion, 1953, 2171,
2955, 2975; (m. pour comité), 3874.

Bill (n° 25) ratifiant un arrangement entre la Com-
pagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique
et la Compagnie électrique de Hull (M. Pou-
pore), ire lee., 911 ; 2e lec., 1133; 3e lec., 2339.

Bill (n0 26) concernant la Compagnie du chemin
de fer de la Colombie et de l'Ouest (M. Sproule),
ire lec., 912; 2e lee., 1409 ; en comité, 2671;
m. pour 3e lec., 2959; 3e lec., 2975.

Bill (n° 27) concernant la Conpaenie de Naviga-
tion Richelieu et Ontario (M. 1réfontaine), ire
lec., 912; 2e lec., 1133; en comité et 3e lec.,
3031.

Bill (n° 28) concernant la Compagnie du chemin
de fer du sud de la Colombie (M. Prior), ire
lec., 912; 2e lec., 1133; en comité et 3e lec.,
2671.

Bill (n° 29) constituant en corporation le chemin
de fer de Colonisation du Nord (M. Fortin, pour
M. Bourassa), ire lec., 912; 2e lec., 1409; 3e
lec., 3102.

Bill (n° 30) concernant la Compagnie de prêts,
l'Atlas (M. Ingram), ire lee., 912 ; 2e lec., 1133;
en comité et 3e lec., 5809.

Bill (no 31) modifiant la loi des liquidations (M.
Fortin), m. pour 2e lec. et débat, 1882 ; 2 lee.,
4332; en comité, 4332; 3e lec., 4880.

Bil (n° 32) modifiant l'acte concernant la vente
des billets de chemin de fer (M. Beattie), ire
lec., 912; n. pour 2e lec. et débat, 1891; 2e
lec., 43-10; en comité, 4341 ; 3e lec., 4341
amend. du Sénat, 9477.

Bill (n° 33) concernant la Compagnie du chemin
de fer du Nipissingue et de la Baie de James
(M. Bertran), ire lec., 992; 2e lec., 1410; en
comité et 3e lec., 3869.

Bill (n° 34) concernant le chemin de fer de Jonc-
tion de Pontiac au Pacifique (M. Poupore), Ire
lec., 992; 2e lec., 1410; en comité et 3e lec.,
2171.

Bill (n° 35) constituant en corporation la Compa-
gnie du chemin de fer d'Edmonton au Jac des
Es-:aves (M. Hughes), ire lee., 992; 2e lee.,
1410; 3e lee,, 3102.

Bill (n° 36) modifiant le code criminel, 1892 (M.
Britton), ire lee., 992; ni. pour 2e lec. et débat,
2179, 2553.

Bill (n0 37) modifiant l'acte de naturalisation (M.
MeInnes), Ire lec., 993; m. pour 2e lec. et
débat, 2195, 2554.

Bill (n° 38) concernant la saisie des appointements
des officiers et employés du gouvernement (M.
Richardson), Ire lec., 993; m. pour 2e lec.,
1940, 1953; 2e lec., 5399; en comité, 5914.

Bill (n0 39) pourvoyant l'émission de billets de
faveur sur les chemins de fer aux membres du
Sénat et de la Chambre des Communes (M.
Bostock), ire lee., 1094; ni. pour 2e lee., 2214;
m. rejetée, 2223.

Bill (n" 40) modifiant le code criminel, 1892, au
sujet des coalitions formées pour gêner le com-
merce (M. Sproule), ire lec., 1094; m. pour 2e
lec. et débat, 1953; 2e lec., 1964; en comité et
3e lec., 4880.

E

BILLs-Suite.
Bill (n0 41) modifiant de nouveau l'acte concernant

les marques de commerce et les dessins de fabri-
ques (M. Bertram), Ire l-c., 1094 ; 2e lec., 1964;
en comité et 3e lec., 3875.

Bill (n0 42) concernant la Compagnie du chemin
de fer d'embranchement du Portage-du-Fort à
Bristol (M. Poupore), ire lec., 1186; 2e lec.,
1410 ; en comité et 3e lec., 4878.

Bill (n0 43) concernant la Compagnie du chemin
de fer Méridional du Canada (M. Ingrani), ire
lec., 1186; 2e le.. 1410 ; en comité et 3e lec.,
2171.

Bill (n° 44) constituant en corporation la Compa-
gnie du chemin de fer de l'Alaska et du Nord-
Oues ý (M. Sproule), ire lec., 1186; 2e lec., 1410.

Bill (nu 45) constituant en corporation la Compa-
gnie du canal à navires de Sainte-Claire et
Erié (M. Sproule), ire lec., 1186; 2e lec., 1410;
en comité et 3e lec., 3031.

Bill (n° 46) constituant en corporation la Compa-
gnie du chemin de ier d'Arthabaska (M. Laver-
gne), ire lec., 1186; 2e lec., 1410; 3e lec.,
3102.

Bill (n0 47) concernant la Compagnie du chemin
de fer de Brandon et du Sud-Ouest (M. Mor-
rison), Ire lec., 1186; 2e lec., 1410; en comité
et 3e lec., 2308.

Bill (no 48) à l'effet dimposer certaines restric-
tions sur l'immigration (M. McInnes), ire lee.,
1186.

Bill (n° 49) modifiant l'acte d'immigration chi-
noise (M. Maxwell), Ire lec., 1186; m. pour 2e
lec., 4341.

Bill (n0 50) amendant la loi du service civil (M.
Monk), Ire lec., 1284; ni. pour 2e lec., 2224;
ni. rejetée, 2262.

Bill (n° 51) constituant en corporation la Conpa-
gnie canadienne de transport de l'Intérieur (M.
Bertrani), ire lec., 1374; 2e lec., 1605; 3e lec.,
3517.

Bill (n° 52) constituant en corporation la Compa-
gnie canadienne du chemin de fer du Yukon
(M. Morrison), ire lec., 1374 ; 2e lec., 1877.

Bill (n°53) autorisant la banque de la Nouvelle-
Ecosse à émettre des billets sterling destinés
-à la circulation dans l'Ile de la Jamaïque (M.
Borden, Halifax), ire lec., 1605; bill retiré,
6060.

Bill (n0 54) relatif à la Compagnie de fidéicommis
de l'est (M. Borden, Halifax), ire lec., 1375; 2e
lec., 1605; 3e lec., 3517.

Bill (n0 55) amendant de nouveau la loi de l'ins-
pection (M. Penny), ire lec., 1375; 2e lee.,3895 ; bill retiré, 5384.

Bill (n° 56) tendant à préciser la dimension des
colis de menus fruits (M. Penny), ire lee., 1375;
2e lec. remise, 3344; 2e lec., 3896; bill retiré,
5384.

Bill (n° 57) concernant la Compagnie de mines,
de commerce et de transport du Yukon britan-
nique et pour changer son nom en celui de Com-
pagnie de chemin fer du Yukon britannique
(M. Campbell), ire lee., 1454; 2e lee., 1877.

Bill (n° 58) concernant la Compagnie du chemin
de fer des Comtés du Centre (M. Edwards), Ire
lec., 1561; 2e lec., 1877; 3e lec., 3102.

Bill (n° 59) constituant en corporation la Compa-
gnie du chemin de fer des comtés de Russell,
Dundas et Grenville (M. Edwards), ire lee.,3561 ; 2e lec., 1877; 3e lec., 3102.

Bill (n° 60) autorisant le fusionnement de la Com-
pagnie du chemin de fer Erié et Huron et de la
Compagnie du chemin de fer du Lac Erié et de
la Rivière Détroit (M. Charlton), Ire lec., 1561
2e lec., 1877 ; 3e lec., 3519.
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Bill (n° 61) concernant la Compagnie du chemin
de fer Canadien du Pacifique (M. Gibson), ire
lec., 1770; 2e lec., 1972; en comité et 3e lec.,4212.

Bill (n' 62), concernant la Compagnie d'assurance
dit Canada sur la vie (M. Gibson), Ire lec.,
1770; 2e lec., 1972; 3e lec., 3714.

Bill (in' 63) inoditant l'acte concernant le service 1
civil du Canada (M. McMullen), Ire lec., 1770;
ni. pour 2e ](c. et discussion, 3344.

Bill (n°64) modifiant l'acte concernant le territoire
du Yukon (M. McInnes), 1re lec., 1829.

Bill (n' 65) constituant ci corporation la Compa-
giie d'estacades de Ristigouche (M. McAlister),
ire lec., 1966 ; 2e lec. remise, 2171, 2550, 2676;
2e lec., 2724 ; n. pour renvoi au comité (les
bills d'intérêt privé, 6826 ; bill retiré, 8997.

Bill (in' 66) concernant la Compagnie du chemin
de fer de Lindsay, Bobcaygeon et Pontypool
(M. McHugh), Ire lec., 1966 ; 2e lec., 2308;
3e lec., 3102.

Bill (n' 67) concernant la Compagnie du canal de
force motrice et de fourniture dle Welland (à
responsabilito limitée) (M. Gibson, par M.
Landerkiin), 1re lec., 1966 ; 2e lec., 2308; en
comité et 3e leu., 3031.

Bill (in¢ 6S) concernant la Compagnie d'assurance
mutuelle contre l'incendie de London, Canada
(M. Fraser, imhlton-est), Ire lec., 1966 ; 2e
lec., 2171 ; en comité et 3e lec., 4212.

Bill (n° 69) constituant en corporation la Compa-
gnie dli chemin de fer de Niagara, Sainte-
Catherine et Toronto (M. Calvert, par M.
Fraser, Lambton-est), Ire lec.. 1966; 2e lec.,
2171 ; mn. pour comité, 5060, 5271 ; en comité,
5283, 5374; i. pour 3e lec., 5558; 3e lec.,
5559; amendement tu Sénat, 7598.

Bill (n' 70) concernant la Compagnie d'exploita-
tion de bois Bronson et Weston et pour chan-
ger son nom en celui de Compagnie Bronson
(M. McTsaae), 1re lec., 1966; -e lec., 2171; en
comité et 3e lec., 3031.

Bill (n
0 71) constituant en corporation la Compa-

gnie dli chemin de fer Central d'Algoma (MI.
Dynent), Ire lec., 1966; 2e lec., 2171 ; en
conité et 3e lec., 6879.

Bill (n° 72) concernant les chemins de fer (NI.
Davin). Ire lec., 1969.

Bill (n° 73) concernant la Compagnie du chemin
de fer de la Baie de Janes (M. McCorinick),
Ire lec., 2045 ; 2e lec., 2308 ; en comité et 3e
lee., 3869.

Bill (n° 74) concernant la Compagnie de Prêts et
d'Epargne dle Huron et Erié (NI. Moore), ire
lec., 2045 ; 2e lec., 2309; en comité, 4320, 4866;
3e lec., 4866.

Bill (n
0 75) constituant en corporation la Compa-

gnie canadienne permanente d'hypothèque du
Canada-ouest (M. Osher par M1. Clarke), ire lec.,
2045 ; 2e lec., 2339 ; en comité, 4320, 4866 ; 3e
lec., 4867.

Bill (n°' 76) concernant la Compagnie de garantie
et d'assurance contre les accidents de la Confé-
dération du Canada (M. Clarke), Ire lec., 2045;
2e lec., 2309; en comité et 3e lec., 4321.

Bill (un° 77) concernant la Compagnie canadienne
de force motrice et à l'effet de changer son nom
en celui de Compagnie fédérale de force motrice
des chutes Niagara (NI. Bertram), Ire lec.,
2045 ; 2e lec., 2309 ; en comité et Se lec., 4022.

Bill (n°' 78) concernant la Compagnie des poudres
de Hamilton (M. Iadore), ire lec., 2045 ; 2e
lec., 2309; 3e lec., 3517.

Bill (n° 79)nîodifiant le code criminel (M. Ethier),
ire lec., 2051.

Bill (n 80) amendant la loi des élections fédérales
en stipulant l'usage des boites de scrutin de
Macdonald (M. Britton), Ire lec., 2052.

Bill (n° 83) concernant la Compagnie du chemin
de fer du Pacifique du Nord et du Manitoba (M.
Rutherford), Ire lec., 2126 ; 2e lec., 2551; 3e
lec., 3517.

Bill (n° 84) concernant la Compagnie du chemin
de fer de Québec, Montmorency et Charlevoix
et pour changer son nom en celui de " Compa-
gnie de chemin de fer, d'éclairage et de force
motrice de Québec " (M. Carroll), Ire lec., 2126;
2e lec., 2551 ; en comité, 5059, 5270 ; Se lec.,5271.

Bill (n° 85) modifiant l'acte des chemins de fer
(M. Blair), Ire lec., 2127 ; 2e lec. et renvoyé au
comité (les chemins de fer, canaux et lignes télé-
graphiques, 3532; en comité, 9755; 3e lec.,
9774.

Bill (n° 86) modifiant de nouveau l'acte des assu-
rances (M. Fielding), 1re lec., 2127 ; 2e lec. et
renvoyé au comilité <les banques et du commerce,
3532; en comité, 6398, 7001 ; 3e lec., 7001.

Bill (n° 87) concernant la constitution légale des
sociétés de bienfaisance (M. Fielding), ire
lec., 2128 ; bill retiré, 3774.

Bill A (n° 88--du Sénat) pour faire droit à David
Stock (M. McCarthy), Ire lec., 2632; 2e lec.,
2724 ; en comité, 3517 ; 3e lec., 3519.

Bill (n° 89) concernant la Compagnie d'assurance
-sur la vie du Canada (M. Woo:, Hamilton), Ire
lec., 2201 ; 2e lec., 2339; bill retiré, 4494.

Bill (n° 90) conceriant la Compagnie du chemin
de fer Grand Central du erd-Ouest (M.
Maepherson), ire lec., 2201; 2e lec., 2339; m.
>our 3e le., 4212, 4539, 4790; 3e lee., 4806.

Bi1 (n° 91) amendant et refondant les actes rela-
tis aux commissaires du havre de Québec (M.
Fitzpatrick), Ire lec., 2201 ; 2e lec., 3938; en
comité, 3939 ; ni. pour Se lec., 4613 ; 3e lec.,
4016 ; amendements du Sénat, 6115.

Bill (nl 92) concernant la Compagnie de chemin
de fer et de mines de Saskatchewan (M.
Landerkin), Ire lec., 2265; 2e lec., 2551; en
comité et 3e lec., 4023.

Bill (n° 93) constituant en corporation la Compa-
gnie lu chemin de fer d'Edmonton et de la Sas-
katchewan (M. Oliver), Ire lec., 2265; 2e lec.,
2551; en comité, 4321, 4867; 3e lec., 4878.

Bill (n° 94) concernant la "Yukon Mining,
Trading and Transportation Company " (M.
Morrison), ire lec., 2265; 2e lec., 2551.

Bill (n° 95) concernant la Compagnie du chemin
de fer de Lindsay, Haliburton et Mattawa (M.
Taylor). ire lec., 2265; 2e lec., 2551; 3e lec.,
3517.

Bill (n° 96) concernant la Compagnie de pont
de Buffalo et de Fort Erié (M. Taylor), ire
lec., 2265 ; 2e lec., 2551; 3e lec., 3517.

Bill (n° 97) amendant de nouveau l'acte des che-
mins de fer (M. Cowan), lre lec., 2265.

Bill (n°' 98) concernant la Compagnie du chenin
de fer de Cobourg, Northumberlacd et du
Pacifique (M. Guillet), ire lec., 2337 ; 2e lec.,
2678 ; 3e hec., 3102.

Bill (n° 99) constituant en corporation la Comopa-
gnie Canadienne d'Assurance de bienfaisance
mutuelle ('a resp. limitée) (M. McAlister), ire
lec., 2337; 2e lec., 2551.

Bill (n° 100) concernant la Société de la caisse de
garantie et de retraite de la Banque de la Con-
fédération, et pour changer son nom en celui de
Société de la caisse de retraite de la Banque de
la Confédération (M. Bertram), ire lec., 2431;
2e lec., 2678; en comité et 3e lec., 4320.

Bill (n° 101) constituant en corporation la Compa-
gnie du chemin de fer de Glenora (M. Morri-
son), ire lec, 2431; 2e lec., 2678.

Bill (n° 102) constitnant en corporation le chemin
de fer Yukon-Pacifique (M. lorrison), ire lec.,
2431 ; 2e lec., 2678.
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Bill (n' 103) constituant en corporation la Compa-
gnie du chemin de fer des mines du Klondike
(M. Maxwell), Ire lec., 2431; 2e lec., 2724; en
comité et 3e lec., 4023.

Bill (n° 104) concernant la Compagnie perma-
nente de prêts de la Confédération (M. Clarke),
Ire lee., 2431 ; 2e lee., 2551 ; en comité, 6870;Se lec., 6878.

Bill (n° 105-du Sénat) pour établir des mesures
d'hygiène sur les travaux publics (sir Wilfrid
Laurier), ire lec., 2632; m. pour 2e lec. et dis-
cussion, 7665 ; en comité, 7687, 7694 ; 3e lec.,
7695.

Bill (n° 106) constituant en corporation la Com-
pagnie Canadienne de placement et d'épar-
gne Birkbeck (M. Bertram), Ire leu., 2556 ; 2e
lec.. 2724; en comité et 3e lec., 6332.

Bill (n° 107) concernant la Compagnie du che-
min (le fer Bedlington et Nelson (M. McInnes),
ire lee., 2556 ; 2e lec., 2678; en comité et 3e
lec., 4023.

Bill (no 108) concernant la corporation épisco-
pale catholique romaine de Pontiac et à l'ef-
fet de changer son nom en celui de " La corpo-
ration épiscopale catholique romaine de Pem-
broke (M. Poupore), ire lec., 2556; 2elec., 2724;
Se lec., 3519.

Bill (n' 109) modifiant l'acte de tempérance du
Canada (M. Flint), Ire lec., 2633.

Bill (n° 110) concernant la Compagnie de che-
min de fer et de navigation de la Baie d'Hudson
et du Yukon (M. Oliver), 1e lec., 2722 ; 2e lec.,
3032; en comité et 3e lec., 4878.

Bill (n° 111) pour modifier de nouveau le code
criminel, 1892 (M. Mclnnes), Ire lec., 2722.

Bill (n° 112) concernant la Compagnie du che-
min de fer de Ceinture de l'île de Montréal
(M. Lemieux), Ire lec., 2817 ; 2e leu., 3032 ; Se
lec. remise, 5913; ni. pour comité, 6105; en
comité, 6332, 6412 ; 3e lec., 6412.

Bill (no 1 L3) constituant en corporation la Com-
pagnie minière et métallurgique du Canada
(à responsabilité limitée) (M. Copp), Ire lec.,
2817; 2e lec., 3032; en comité et 3e lec.,
5809.

Bill (n° 114) modifiant l'acte relatif aux compa-
gnies par actions (M. Britton), ire lee., 2817.

Bill (n0 115) constituant en corporation la Compa-
gnie du chemin de fer de Sudbury et Wahna-
pite (M. Dyient), Ire lec., 2922; 2e lec., 3032;
en comité et 3e lec., 4878.

Bill (n°116) relatif aux actes de cruauté envers
les animaux (M. Penny), ire lee., 2989.

Bill (n° 117) constituant en corporation la Com-
pagnie du chemin de fer suburbain d'Ottawa
(M. Morrison), ire lec., 2993; 2e lec., 3519.

Bill (n° 118) concernant la Compagnie du che-
min de fer le Grand Nord et pour changer
son nom en celui de Compagnie de chemin de
fer le Grand Nord du Canada (M. Savard), ire
lec., 2993; 2e lee., 3519 ; en comité, 6969 ; 3e
lec., 6971.

Bill (n° 119) concernant la Compagnie de che-
min de fer et de houille de la Vallée du
Daim (M. Somerville), Ire lec., 2993; 2e lec.,
3519; en comité et 3e lec., 4212.

Bill (n0 120) constituant en corporation la Com-
pagnie de chemin de fer de Rutland et Noyan
(M. Brodeur), Ire lec., 3179; 2e lee., 3519; en
comité et 3e lec., 4023.

Bill (n 121) concernant la Compagnie de chemin
de fer Ontario et la Rivière La Pluie (M. Dy-
ment), Ire lec., -179; 2e lec., 3519; en comité,
4321; 3elec., 4539.

Bill (n0 122) modifiant de nouveau la loi relative
aux poids et mesures-Vente des œufs (M.
McMillan), ire lec., 3282; amend., 3930.

BILLs-Suite.
Bill (n0 123) modifiant de nouveau l'acte concer-

nant les falsifications (sir Henri Joly de Lotbi-
nière), 1re lec., 3364 ; 2e lee., 4017 ; en comité,
4017, 4023; 3e lec., 4023.

Bill (n 124) modifiant l'acte du revenu de l'inté-
rieur (sir Henri Joly de Lotbinière), ire lec.,
3364; 2e lec. et en comité, 3784, 3906; 3e lec.,
3909.

Bill (n0 125) modifiant l'acte relatif aux subs-
tances alimentaires en boites (M. Ellis), ire lec.,
3364.

Bill (n0 126) concernant la redistribution des
comtés (M. Mulock)-Bill présenté par sir
Wilfrid Laurier, 3469; ire lec., 3524 ; m. pour
2e lec. et discussion, 5228, 5284, 6474, 6601, 6611;
2e lee., 6723; en comité, 6758, 6904; mn. pour
3e lec., 6938 ; m.-sir Wilfrid Laurier deman-
dant que le bill soit renvoyé au comité général
afin de modifier l'art. 4, 6938; en comité, 6938,
6971 ; 3e lec., 7001.

Bill (u' 127) modifiant la loi relative aux banques
(M. Fiel ling), ire lec., 3525; 2e lec. et en
comité, 3788; 3e lec., 4012

Bill (n 128) modifiant la loi concernant les poids
et mesures (sir Henri Joly de .Lotbinière), Ire
lec., 3575; 2e lec., 3911; en comité, 3911, 9904;
3e lec., 9915.

Bill (n0 129) concernant la Corporation générale
de fidéicommis du Canada (M. MeMullen), ire
lec., 3674; 2e lec., 3871 ; en comité et 3e ]te.,
5809.

Bill (n°130) concernant la Compagnie de prêts et
d'agence de Londres et du Canada (à responsa-
bilité limitée) (M. Bain, par M. Landerkin), ire
lee., 3674; 2e lec., 5382; en comité et 3e lec.,
6332.

Bill (n0 131) concernant l'inspection du pétrole et
du naphte (sir Henri Joly de Lotbinière), ire
lec., 3774; 2e lec., 3909; en comité, 3909; Se
lec., 4017.

Bill (n 12) modifiant la loi générale des inspec-
tions-inspection du blé (sir Henri Joly de
Lotbinière), 3776; bill retiré, 5118.

Bill (n0 133) autorisant l'acquisition par le Canada
du chemin de fer du Comté de Drummond (M.
Blair), ire lec., 3798; m. pour 2e lec., 3932, 4176;
2e lec., 4190; en comité, 4190, 4750; m. pour 3e
lec., 4920; 3e lec., 4984; amendements du
Sénat, 9750.

Bill (n° 131) modifiant l'acte de tempérance de
1864 (M. Cowan), ire leu., 3898.

Bill (n0 135) modifiant la loi relative à la milice
(M. Domville), ire lec., 4080.

Bill (n° 136-du Sénat) pour faire droit à Annie
Inkson Dowding (M. Clarke), Ire lec., 4171; 2e
lec., 5382; en comité et 3e lee., 5809.

Bill (n 137) modifiant la loi relative à la protec-
tion des eaux navigables (sir Louis Davies), ire
lee., 4174; 2e lec., en comité et Se lee., 6135;
amend. du Sénat, 9619.

Bill (n0 138) à l'effet de ratifier un bail passé entre
la Compagnie du Grand Tronc et Sa Majesté
pour prolonger l'Intercolonial jusqu'à Montréal
(M. Blair), ire lec., 4195; 2e lec., 4196; en co-
mité, 4373 ; m. pour 3e lee., 4985; amend.-Fos-
ter), 4985; 3e lec., 4986; amendement du Sénat,
9727.

Bil (n° 139) concernant la Compagnie d'Aciéries
de la Nouvelle-Ecosse (à responsabilité limitée)
(M. Fraser, Guysborough), ire lee., 4279; 2e
lee., 5382; en comité et 3e lec., 6610.

Bill (n0 140) concernant la Compagnie d'assurance
des chemins de fer canadiens contre l'incendie,
et à l'effet de changer son nom en celui de Com-
pagnie d'assurance de la Confédération contre
l'incendie (M. Belcourt), Ire lec., 4279; 2e lec.,
5382; en comité et 3e lee., 6879.
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Bill (i' 141) pour coiférer ai commissaire des
brevets certains pouvoirs afim de faire droit à la
pétition de la "Penberthy Injector Coy " (M.
McGregor), Ire le., 4:·;0; 2e leu., 5382; en
coiiité, 6878 ; 

8
e lec.. 6879.

Bill (i - 142) modifiant la loi relative aux élections
fédérales (M. Ingraim), 1re lec., 4361.

Bill (n 143) modiiant la la li relative aux poids
et mesures -Vente du poisson (M. Ganonig), lre
lec., 4494.

Bill (n° 144-du Séiat) pour faire droit à Abrahan
Aronsberg (M. Landerkin), Ire leu., 4747 ; 2e
lec., -5382 ; in. pour comité remise, 7498; en
c-oniité. 7596; 3e leu., 7827.

Bill (i' 145) à l'effet de fusionner la Compa-
gnie du chemin de fer d'Ottawa, Arnprior et
Pariry Sound et la Compagnie du chemin de fer
Atlanitique Canadien sous le nai de Compîa-
gnîie du cemin de fer Atlantique Canadien (M.
Belcourt), Ire lec., 4822; 2e lec., 5382; ci co-
mité et 3e lee., 7598.

Bill (n' 14() amendant la loi relati-ve à la Conn)u1mis-
sion géologique (M. Sifton), Ire lec., 4912; 2e
lec., 6403 ; en comité, 6403 ; Se lec., 6468.

Bill (n° 147> amendant la loi relative au ministère
de Fl'itérieur (M. Sifton), Ire lee., 4913; 2elec.,
6404; enii comité, 6405; 3e lec., 6468.

Bill (n°' 148) amendant la loi relative aux terres
fédérales (M. Sitton), Ire lec., 4914: 2e lee.,
(407; en comité, 6407, 6412; m. pour 3e lec.,
6468 ; 3e leu., 6471.

Bill (n° 149) amenîdant la loi relative aux titres de
biens fonds de 1894 (M. Siftonî), 1re lec., 4916;
2e lee., 6450; en comité, 6151; 3e leu., 6468.

Bill (nv 150) du Sénat, constituant en corporation
la Comnpagnîie de prêt et die placement l'Imîpé.
riale du Cauaida (M. Landerkin), Ire leu.,
5115; 2e lee., 5559 ; en comité et 3e cl., 6332.

Bill (ni 151) du Sénat, concernant la Compagnie
du chemin de fer Ct'anadiein dlu Nord (M. Ellis),
Ire lee., 5115 ; 2e lec., 61.14.

Bill (n° 152) di Sénat, concernant la Compagnie
de telégraphe commercial du Nord (à respoisa-
bilité limîitée) (M. lorrison), Ire leu., 5115; 2e
lec., 5559 ; en coli té et 3e lec., 5913.

Bill (n° 153) modifiant la loi de 1894, relative à la
protection du gibier dans les territoires non
organlisés ( M. Sifton), Ire leu., 5009 ; 2e lec.,
6451; en comîité, 6451 : 3e leu., 6168.

Bill (1 154) modifiant la loi ri-lative aux douanes
(M. Patersol), Ire leu., 5009 ; 2e lec., 6451 ; en
comité, 6451; 3e leu., 6938.

Bill (n' 155) mnodifiaiit la loi relative aux postes
(M. Mulock), Ire lec., 5115; m. pour 2e lec.,
6116; 2e lec., 6119 ; en comité, 6119; Se leu.,
6135.

Bill (n° 156) modifiant la loi relative aux in s pec-
tions générales (sir Henri Joly de Lotbinière),
Ire leu., 5119; 2e lec., 9660 ; en comité, 9660
3e leu., 9685.

Bill (n° 157) concernant le chemin de fer du Ma-
nitoba et du Sud-Est (M. McAlister), Ire lec.,
5227; 2e lee., 5559 ; en comité et Se lec., 6412.

Bill (n
0 158) concernant la Comrpagnie du chemin

de -fer dii district d'Edmonton, et changeant
son nom en celui de " Compagnie du chemin
de fer l'Edinonton, du Yukon et du Pacifique "
(M. McInes), 1re leu., 5408; 2e leu., 5559 ; en
comité et 3e lee., 6879.

Bill (n° 159) concernant la juridiction de la cour
de l'Ecliuier ai sujet des dettes des chemins
de fer (M. Fitzpatrick), Ire lec., 5409 ; 2e lec.,
en comité et 3e lec., 6116.

1ill (n° 100-du Sénat) modifiant la loi relative
aux compagnies (M. Fielding), Ire et 2e lec.,
7664; en comité, 8790 ; 3e lec., 8794,

BILLS--Suite.
Bill (n0 166) concernant le chemin de fer de Té-

miscouata (M. McAlister), Ire lec., 6136; 2e
leu., 6343 : en comité et 3e lee., 6879.

Bill (n° 161) statuant sur la réduction graduelle
dés primes aux lingots d'acier, aux barres de fer
puddlées et au fer en gueuse fabriqués au Ca-
nada (M. Fielding), Ire lec., 5762; 2e lec.,
7658; en comité, 7158; Se lec., 7664.

Bill (n 162) constituant en corporation la Com-
pagnie du pont de Belleville-Prince-Edward
(M. Hurley), Ire lec., 5958; 2e lec., 6343; en
comité et 3e lec., 7498.

Bill (n° 163--du Sénat) modifiant de nouveau la
loi relative aux liquidations (M. Fielding), Ire
lec., 6137 ; 2e le., 7001 ; renvoyé au comité des
banques et du commerce, 7001 ; en comité,
8795 ; 3e lec., 8796.

Bill (n° 164-du Sénat) concernant les com-
pagnies de prêts (M. Fielding), Ire lec., 6137;
2e lec., 6397 ; en comité et 3e lece., 8495.

Bill (n 165) constituant en corporation la Com-
pagnie d'améliorations du fleuve Yukon et du
lac Atlin (M. Belcourt), Ire lec., 6137 ; 2e lee.,
6412; bill ret'ré, 8959.

Bill (1 167-du Sénat) ayant pour objet de pour-
voir à l'administration de la justice criminelle
dans le territoire à l'est du Manitoba et de Ké-
watin, et au nord de l'Ontario et de Québec
(M. Sifton), ire lec., 6287; 2 e lec., 819).

Bill (n" 168-du Senat) faisant de nouvelles mo-
difications au code criminel de 1892 (sir Louis
Davies), Ire lec.. 6404; article de l'ordre du
jour rescindé, 9915.

Bill (n° 169) subsides-10e (M. Sifton), Ire lec.,
6473; 2e lec., en comité et 3e lee., 6601.

Bill (n° 170) concernant la sûreté des navires (sir
Louis Davie3), Ire lec., 6928 ; 2e lec., 9620; en
comité, 9621 ; 3e lec., 9622.

Bill (n° 171-du Sénat) relatif à la libération con-
ditionnelle des détenus aux pénitenciers (sir
Wil rid Laurier), Ire lec., 7001 ; 2e lec., 9622;
en comité, 9622, 9750; 3e lec , 9755.

Bill (n° 172) constituait en corporation la Compa-
gnie anglo-américaine de pulpe et de papier (M.
Sutherland), Ire lec., 7458 ; 2e lec., 7828 ; 3e
lec., 9261.

Bill (n 173-du Sénat) pour amender de nouveau
la loi des pénitenciers (sir Wilfrid Laurier), Ire
lec., 7893; 2e lec., 8779; en comité, 8779'; 3e
lee.. 8790.

Bill (n° 174-du Sénat) concernant l'usure (M.
Rinfret). Ire lec., 8239.

Bill (n° 175) concernant les chemins et les réserves
de chemins de la province du Manitoba (M.
Sif ton), Ire lec., 8173 ; 2e lec., 8490 ; en comité,
8490 ; 3e l&e., 9619.

Bill (n0 176) concernant l'établissement de commu-
nications télégraphiques sous-marines directes
entre le Canadla et l'Australasie (M. Mulock),.
Ire lec., 8409 ; 2e lec., en comité et 4e leu., 8494.

Bill (n° 177) pour encourager la construction de
cales-sèches (M. Fieldinog), -Ire lec., 8494; 2e
lec., 8774; en comité, 8774 ; 3e lec., 8779.

Bill (n0 178) concernant les commissaires du havre
de Québec (M. Fielding), Ire lec., 8768 ; 2e lec.,
9708; en comité, 9882.

Bill (n°' 179) concernant les Commissaires du havre
de Montréal (M. Fielding), ire lec., 8769; 2e
lce., 9901; en comité, 9901; 3e leu., 9986.

Bill (n°' 181--du Sénat) pour faire lroit à Isaac
Stephen Van Wart (M. Landerkin), Ire lec.,
8924 ; 2e lec., 9057; 3e lec., 9551.

Bill (n°'182) concernanit les ministères des Douanes
et du Revenu de l'Intérieur (M. Fielding), Ire
lce., 8958; 2e lec., 9085; en comité, 9686; 3e
lec., 9708.

B1u-s-Suite.



BILLs-Fin. BoIrE fraîche-Lois de Terreneuve (int.-Borden,
Bill (n° 183) pour autoriser le gouvernement à Halifax), 2213, 6937; (int.-Kaulbach), 9481.

construire un embranchement de chemin de fer BorrE fraîche pour les pêcheurs (int. - Martin), 1994.
entre Charlottetown et Murray-Harbour, I.P.- BOLDUC, M. A., imspecteur des bureaux de poste-
K, comme entreprise de l'Etat (M. Blair), ire Augmentation d'appointements (sub.), 5815,lec., 8997 ; 2e lec. et en comité, 9774; 3e lec., 6393.
9783. BoTsswELL-Election de 1896 (observations-Clancy),

Bill (n 184-du Sénat) à l'effet de modifier de 9917.
nouveau l'acte de la cour de l'Echiquier (sir BouÉéEs.. de la rivière Richelieu (int.-Monk), 3822.
Wilfrid Laurier), Ire lec, 9186. l service des--Bassin d'Annapolis et Digby

Bill (n° 185-(du Sénat) modifiantl'acte desexpro- (int-Mills), 4082.
priations (sir Wilfrid Laurier), ire lec., 9186; BoURASSA-Emplové au Yukon (int.-Dom ville), 1849.
2e lec., en comité et 3e lec., 10244. BOWMANVILLE, port de (sub., 7983.

Bill (n° 186-du Sénat) modifiant l'acte du terri- BRANrFosTro-Directeur (le la poste (int.-Clancy), 8485.
toire du Yukon (sir Wilfrid Laurier), ire lee., BRAssERIEs-District du Lac Atliu (int.-McInnes),
9186 ; 2e lec., 9870; en comité, 987<); Se lec., 5510.
9882. BREMNER, Charles-Fourrures (sub.), 10138, 10192.

-Bill (n 187) subvention à la ville d'Ottava (M. BitEsBY, M. E.-S. (int.-Taylor), 4823.
Fielding), ire lec., 9205: 2e lec., 9631; en BRisE-LAMEs-Anse-au-Canot (sub.), 1001.
comité, 9649; 3e lec., 9660. , Arichat-ouest (int. -Gillies), 5511.

Bill (n° 188) concernant la juridiction de la cour de ' Baie de Gabarus (sub.), 10015.
l'Echiquier au sujet des dettes des chemins de n Cam>obello, N.-B. (sub,), 10035.
fer (sir Vilfrid Laurier), ire lec., 9186; 2e lee., Cap 1'ournentin (sub.), 10036.
en comité et 

3
e lec., 9857. , Chegoggin - Prolongement (sub.),

Bill (n° 1,9)concernant les garanties relativenent 10014.
à la dette contractée pour les grains de semence , Cliften-Bloc de bois créosoté (sub.),
(M. Sifton), Ire lec., 9480; 2e lec., 9868; en 7785.
comité, 9868; Se lec., 9870. e L'Ardoise (int.-Gillies), 1901, 2930;

Bill (n° 190) autorisant l'octroi des subventions (sub.), 10015.
pour aider à la construction des chemins de fer ' Lockeport (sub.), 10014.
qui y sont mentionnés (M. Blair), ire lec., 9619; , Newport, Qué. (sub.), 10039.
2e lee., 9783; en comité, 9784; 3e lec., 9915. I Fe:it-de-Grat (int.-Gillies), 1902.

Bill (n° 191) amendant de nouveau la loi relative n Petite-Rivière (int.-Gillies), 3971.
au Sénat et la chambre des Conmaunes-Offi- Porter's-Lake (sub.), 10016.
ciers de la milice (M. Fielding), ire lec., 9722; Rocky-Point, .P.-E. (sub.), 10030.
2e lee., en comité et Se lee., 9867. , Souris (int.-Martin), 4290.

Bill (1° 192) accordant à1 Sa Majesté certaines , Yarmouth-Bar, N.-E. (sub.), 10013.
sommes d'argent requises pour répondre à cer- BIsE-I.AMEs et jetées de Goderich, Ont. (sub.), 8030.
taines dépenses du service public pour l'exercice BRocrIVILLE-Bulletins employés à l'élection (int.-
expirant le 30 juin 1900, et pour autres fins se Taylor), 3104 ; élection (int..Broder), 2341 ;
rattachant au service public (M. Fielding), ire listes électorales (int.- Foster), 2506; salle d'exer-
lec., 2e lec., en comité et 3e lec., 10271. eices militaires (sub.), 9982; vacance. 716.

Bills d'intérêt privé (comité)-Réduction du quo- BaousE -Loi Scott (int.-Moore), 3579; (int.-Pope),
rum (m.-Suriver) 4747. 2206.

Bills d'intérêt privé --Délai-Bull relatif au che- BRouasEAu, M. J.-B.-Frais re chefs abénakis de
min de fer du district d'Edmonton (M. Lan- Saint-François (sub.), 10135.
derkin), 5402. BîxowN, B. (int.-Ganong), 4498.

Bills d'interêt privé-Délai d'affichage (m. BUnoNIquE, peste (int.-Priur), 6002.
Scriver), 6136. BUDGET supplémentaire (int.-Foster), 4171, 6468

Bills d'intérêt privé - Pétitions (m. Scriver), (int.-Tupper), 7249, 7458.
911. - BUDGÉTAIRE, exposé (int.-Foster), 1969, 2267; (discus-

Bills d'intérêt privé-Prolongation de délai (in. sion), 2432, 2563, 2633, 2678.
Landerkin), 2201. BULLETINs employés à l'élection de Brockville (int.-

Bills d'intérêt privé-Séances du comité pendant Taylor), 3104.
les séances de la Chambre (mn. Scriver), 8768. BUREAU du contrôleur de la police à cheval (sub.),

Bills sanctionnés par le gouverneur général, 6929, 2101.
10292. BU REAU de poste de Bertier (en haut), (int. -Casgrain),

BILODEAU, Léonce-P.-Hangars de Mistassini et de 1908.
Tékouapé (int.-Casgrain), 1904, 3366. de Dawson (int.-Davin), 1974.

BLArs, M. J.-C.-Sommes payées à M. Claveau, de fi deGuay, Lévis(int. -Marcotte), 3288.
Chicoutimi (int.-Casgrain), 3576. de Mackenzie (int.-Roche), 2204.

BLANcHETTE, Eugène (int.-Marcotte), 5874. n de Montréal-Destitutions (int.-
BLé, inspection du (obs.-sir Henri .Joly de Lotbi- Quinn), 6060.

nière), 1561; (B.), 3776, 5118, 9660. de Montréal-Réparations (int.-
BLiss, major (int.-sir Charles-H. Tupper), 3289,3365, Monk), 2131.

3583. e du Portage - la- Prairie- Gardien
BOAno:IAN, garde-pêche (int.-Ganong), 4498. (int.-Roche), 2509.
Bois canadien-Importation par les Etats-Unis (int.- l de Toronto (int.-Clarke), 1997, 2931.

sir Charles Tupper), 1657. e. de Victoria, C.A. (int.-Prior), 1902,
Bois de chauffage aux forts de Lévis (int.-Marcotte), 4290.

3112. BUREAU du secrétaire du Gouverneur général (sub.),
Bois de la réserve Duceis (int.-McCormiek), 2726. 2064, 2283.
BOITEs de scrutin de Macdonald (B. Britton, sur ire BUREAUX de poste-Comté d'Inverness (int.-sir

lec.), 2051. Charles-H. Tupper), 3851.
BOITEs en acier pou le département des Affaires des BURLINGTON, Ont.-Réparations aux jetées (sub.),

sauvages (int.-Hodgins), 4498, 5013. 8017.
BoITTE-Entrepôt frigorifique (sub.), 10188. 'EuRstAmnn, député de (int.-Prior), 1853.
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CABLE transpacifique: (int.-Fraser, Guysborough), C N léparatons, etc., fi-ais d'exploitation (sub.X
3296; (int.-Morrison), 2723; (int.-sir Charles î479
Tuu)per), 5410; (observations sir Charles Tip- CANTI.F militaires-Vente de boissons-Art. du
per), 1375; (production de documents par sir J (tr cii (observ. de l'hon. M. Borden), 7331.
Wilfrid Laurier), 2989 ; (résolutions), 19G7 ;CANTONNIEs lu Grand Tronc-Grève (sur observ.-
(discussion), 8369; (B.), 740), 8494. Claike et discussion), 3799; (sur observ.-Ro-

CABorAGE-Application des lois (int.-sir Charles-H. 1ertson), 3987; (sur observ.-Maclean), 4516,
Tupper), 3285, 3286. 4530; (int.- Maclean), 4747, 5227; lettre de M.

CADENHEAD, J. A.-Gratification à sa veuve (sub.), G F. teane lue par M. Taylor, 4806; (int.-
5864. <e), 4879.

CAILLoux au lac Balsam (int.-Hughes), 2352. CAP-SATÉ---Enlèvenient <le cailloux (sub.), 8124.
CA,LE-sÈcHE d'Esquimralt (int.-Prior), 6139. CAPITAINES et seconds-Examen (sub.), 308).
CALE-SG IIE de Tate (int.-Monk), 1847. CARIxES venduus par le gouv. (int..Beattie), 1832.
CALE-sÈCHE de Victoria, C.-A.-Frais (int.-Prior), CARLETON-1Irolongenîert du débarcadère (sub.),

77S7. 10039.
CALES-sÈCHES (résolution), 6139, 8492; (B.), 8194, CARTOUC11ERIE du Cana-la (sub.), 715(.

8774. t de Qrîélec (int.-Iugram), 2205, 9724,
CANADA à l'exposition de Paris en 1900 (int.-Lemieux), 9864.

1845. CATOUCHES (ilut.-Caîrert), 1973.
CANADIENS indigents en pays étrangers autres que les CASERNES à Iatoche (int.-Davis), 2511.

Etats-Unis (sub.), 7-549. jle la police à che'al-Priuce-Albert (int.-
CANAL de Beauharnois-Destitution (observations- D s), 8488.

Bergeron), 5435. Wolsùley, à London (int.-Calvcrt), 1856.
CANAL dle Beauliarno s-Dommages causés par l'eau C.siErîs en acier-Ministère ce l'Agriculture (sub.),

(observ.-Bergeron), 4880. 10013.
CANAL de Beauharnois-Eclusiers (int.-Bergeron), CES elEctoral-Annexes (int..Powell), 1094.

3295. ' . -Bill cu Sénat lint.-Montague), 9322;
CANAL de Beauliarnois (sub.), 10227; poit à Saint- 9479.

Thimîothée-Arpentages et délimitation des Conmerce des (B.). 2214.
frontières (suh.), 7466. CERIFCATS (ce corps perma-

CANAL de Chamly-Duble ligne cde téléphone (sub.) unts 234.
5800 ; enquête (int.-Monk), 3584 ; Georges F. F.-Accusatious (iut.-Casgrain),
Pepin (int.3-Monk), 3-48.

CANAL cde Cornwall (int.-Talr)Ci-i , travaux de la (observations de . l'Ora-
CANA L de Corniwall (sub.), 5801 ; approfondissemrent teur), 634 ; (observ. de sir Charles Tupper), 820.

(sub.), 7306. Ci B[w des comi ts--Aiiélio-tions(observ.-Penny),
CANAL des Galops (sub.), 7307, 7459. 3343
CANAL de Grenville-Cheminîs sur le canal (int.- Ci uîp de Mars de Montréal (ui. pour doc.-MonkX

Taylor), 6061, 6386 ; dommages et intérêts (int. - 115
Taylor), 5010; percepteur des péages (int.-Ber- CrIA3rî'dotir-Coloinbie-Auîglaise(int.-MeInes),55L0.
geron), 2558. CHM (e tir à lliiilton (Sîb.), 5491.

CANA.L de Lachine-Approfondissement (sîb.), 7304 C-r u H CovE, L'Ardoise-Br uc-lames (int-Gillies),
approfondi.ssemîîenlt de la rivière Saint-Pierre 2,30
5798,1Co Lsos, J.-B.-Arrêté du Conseil (int.-Foster),

CANAL le Mintréal, Ottawra et Baie-Georgienne (dis- 9913.
cussion), 1293, 4880, 5384. CHEMI à l'embouchure ce la crique McLaren (int.-

CANAL Murray-Coistructioni d'un débarcadère flot- Hugh-), 3285.
tant (su).), 7470. Cru. :ns de fer (le la Baie des Chaleurs (int.-Marcotte),

CANAL ou tranchée 'à Miler's-Uanding, C.-A. (int.- 18.8
sir Charles-H. Tupper), 2727. CimFa rs(e fer de Calgary et Edaîonton-Terres (int.-

CANAL le la Pointe-Farran-Approfondissemnent Oliver), 2345.
(suh.), 579G. CsriiN, le fer Gonida Eastrrn (iiît.-si Charles-Hib-

CANAL cdu Rapide Plat--A pprofondissemrîent (su.) bt Tupper), 1829; (it.-Fster), 35S5, 3850.
7306. CirEMIS de fer Canadien du Pacifique-Loi de 1881.

CANAL Rideau-.Approfondissement de la tranchée à 1 Pouvoir de construire des embranchements
Kiliarnock (sub.), 7470. (,34:3 ; tarif spécial pour le

CANAL Saint-Pierre-Dépenses (int.-Gillies), 3283. transport <u foi, cle la paille et fies grains (int.-
CANAL du iSault Sainite-Marie-Construction (sub.), Maclean), 4083.

7303. CHEMIN de fer ce Ceinture de l'Ie de Montréal (B.),
CANAL de Soulanges (int.-Beugeron), 2136; arbitrage 8 0

(int.-Monk), 2352; construction (sub.), 7302; 6105« en comité, 6.32, 6412; 3& le., 6412.
demande de doc. par M. Taylor), 1876. C N de fer central d'Algonia (B.), 1966, 2171,

CANAL de Toronto et de la Baie Georgienne (ni.-Wal- (879.
lace), 4837. CI 1 (le f-r entre Charlottetown et Murray-Har-

CANAL de la Vallée de la Trenit-Construîction (sub.), bour (B ), 8997, 9774 ; (sub.), 9220.
7'307 ; paiement des ouvriers (int.-Hiugies), I de fer (e la Colombie et de l'Ouest (B.), 2671,
1993 ; réclamation de Willian .lordan (int.- 295).
Hughes), 1993; pont de Rosedale (sub.), 7:327; CHEMiN de fer du corté <le Drimmond (int.-Ilaggart),
W. Quinn, inspecteur du béton (sub.), 5799 ; 22;S; achat (rés.-llair, 1966, 2819 ; (en comité)
section du lac Balsan (int. Gr.ha;m), 5333 ; 2871, 33)75, 3410, 3591, 3697, 3714; (B. il 133),
somme payée à F. ). Moore, avocat (int.- 3790, 3932; ni. pour 2e lec., 4170; 2e lec., 4190,
Graham), 5333. 4750; ni. pour 3e lec., 4920.

CANAL Welland-Entrée du lac Erié (observ.-Mon- CHEMIN de fer d'Ednonton à la Saskatcbewaa (B.),
tague), 4<123. 4321, 4867.

CANAL Wellancd (sub.), 7470. Intérêts aux proprié- CHEMIN de fer d'Edmonton, du Yukon et du Pacifi-
taires du steamer Lakeside (sub.), 5809. Remise que (B.), 5408, 5559, 6879.
des arrérages dus par le village de Merritton CIN de fer électrique d'Ottawa (B.-Belcourt),
sub.), 5807. 2302.



INDEX.

CHEMIN de fer d'Esquimalt et de Nanaïno (int.-
Mclnnes), 2557.

CHEMIN de fer dit Gran. Nord du Canada (B.), 2993,
3519, 6969.

CHEIN de fer de l'Ile du Prince-Edouard-Courbe à
Wiltshire-nord (int.-Martin), 1869.

CHEMIN de fer de l'ie du Prince-Edouard (sub.), pour
abréger la longueur de la ligne principale en
faisant disparaître certaines courbes-Matériel
roulant, 7403.

CHEMIN de fer entre Lachute et Saint-André (m. pour
doc.-Christie), 4826.

CHEM)1N de fer de Lindsay, Haliburton et Mattawa
(in. Henderson), 1965.

CHMIaN de fer du Manitoba et du Nord-Ouest (int.-
Davis), 2925.

CHEMIN de fer de Niagara, Sainte-Catherine et To-
ronto (B.), 1966, 2171. 5060; (amend.-Lander-
ki), 5061 ; discussion, 5271, 5374; (anend.-
Sproulo). 5558; amendements du Sénat, 7598.

CHEMIN di fer d'Ontario et de la Rivière La Pluie (B.),
4321, 4539 ; (int.-Richardson), 9724.

CHEMIN de fer de la Rive nord -Paiement au gouver-
nement de Québec (int.-Foster), 3110.

CHEMIN de fer de Saint-àJean Halifax (int.-Foster),
2265.

CHEMIN de fer entre les stations McGregor et Varcoe,
sur le Grand Central du Nord-Ouest (int.-Ru-
che), 2559.

CHEMIN de fer de Témiscouata (m. -McAlister), 5764.
CHEMIN de fer dans la vallée de la Saskatchewan du

nord (int.-Davin), 3282.
CHEMINS de fer-Amendements k la loi (B.-Blair),

2127, 3532, 9755.
CHEMINS de fer--Billets de (B.-Beattie), 912.
CHEMINs de fer de l'Etat--Frais d'exploitation (int.-

Foster), 4828.
CHEMINs de fer dans l'Ile du Prince-Edouard (m. p.

doc.-Martin), 2386.
CHEMINs de fer et Canaux (rapp.), 257; (rapp. du

comité par M. Sutherland), 9218.
CHEMINs de fer et Canaux-Ministère des (sub.), 2269,

2295, 7471.
CHEMINs de fer au Yukon (observ.-sir Charles Tup-

per), 4757.
CHEMiNs et ponts (sub.), 8168.
C HE EINs et réserves <le chemnins--Manitoba (B.), 8173,

849, 9619.
CHENAL du nord-- Approfondissement (sub.), 5796.
CHENAL duî lac Saint-François (int.-Taylor), 1868.
CHENAL du lac Saint-Louis-Dragage (int.-Monk),

8240; (sub.), 7306.
CHNAL du Saint-Laurent-Steamer Gallia (observ.-

Berteron), 3373.
CHENAL du Saint-Laurent (sub.), 10009.
CicAoO, fêtes à-Invitation au premier ministre

(observations-Davin), 9720, 9859, 10245.
CHINA-POint-Jetée (int.-Martin), -2509 ; (sub.),

7772.
CHINOIsE, immigration (B. -Maxvell), 1186, 4341.
CHoLÉRA des pores et gale des moutons (sub.), 5105.
CHOQETTE, juge-Résidence (int.-Taylor), 5117.
CHRIsTIE, M.---(Documents demandés par M. Roche,)

2416, 3371· (m.-Fraser, pour impression des
documnei tsi, 4493.

CL.MLs au Yukon (int.-Hughes), 3107.
CLARK, Harry-W., mécanicien sur le dragueur Ca-

mda (int.-Foster), 8647.
CLARK, Joseph (iut.-sir Charles-H. Tupper), 5512,

5766.
CLAVEAU, J.-A., Chicoutimi--Réclatation (int.-Cas-

grain), 3366.
CLEMENT, W.-H.-P. (int.-Borden, Halifax), 2341.
CLÔTURE du débat sur l'adresse (obs.-Laurier), 993,

1035.
COALITIONS commerciales (B.-Sproule), 1094, 1953,

19(4, 4880.
CoDE criminel, amendement au (B.-Britton), 2179.
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CODE criminel, amendement au (B.-Ethier), 2048.
COLIs des menus fruits (B.), 3344, 3896 ; bill retiré,

5384. .
COLLiGIE militaire Royal-Habillements (int.-Foster),

6723, C931; inspection (int.-Robertson), 3821.
COLLtGE militaire Royal (sub.), 5490, 7144 ; nouvel

édifice, 9983.
COLLINGWOOD, port de-Améliorations (sub.), 8022.
COLOMBIE-ANGLAISE -Allocation de tournée (sub.),

5498.
COLOMIBIE-ANGLAIsE-Renvoi du gouvernement Tur-

ner (documents produits), 3985.
COLOMBIE, rivière-(Sub.) améliorations en amont de

Golden, 8104; améliorations des passes entre
les lacs L-dlèche d'en haut et (l'en bas, 8105.

COLPRON, M. J.-N. (int.-Bergeron), 2210.
CO3IT de l'agriculture et de la colonisation (rapp.),

3468.
COirT'r des bills d'intérêt privé-Réduction du quo-

rutm (ni.-Scriver), 4747.
COMITÉ des comptes publics-Convocation (int.-

Foster), 2633; (int.-sir Charles Tupper), 2990 ;
(observ.-sir Charles-H1. Tupper et discussion),
3179, 4364; (rapp.-Fraser), 4171.

COIrTÉs de la Chambre (int.-LaRivière), 2339.
I dépenses des-Commis, etc. (sub.), 2296.
i permanents (III.-Laurier), (;, 163; (Liste), 541..

COMMERcE des céréales au Manitoba et dans les T.
N.-O. (B.-Douglas, sur 2e lec.), 1917.

COMf MERCE, ministère du (sub.), 2126, 2280, 2295.
I privilégié (motion-sir Charles Tupper et

discussion), 7794, 7827, 7893; (m.-McNeill),
8242 ; int.-McNeill), 8368, 8490, 8650 ; (discus-
sion). 8651 ; (m.-Donville), 8665 ; (int.-sir
Charles Tupper), 8770; (int.-Charlton), 8771.

COuIunsiîl RE des mines d'or (int.-Morrison), 1838.
COMmrss-tiuEs du havre de Montréal (B.), 8769, 9901,

9982.
ComissAwaus du havre de Québec-Refonte des lois

(B.), 2201, 3938, 4013, 6115; (int.-Rergeron),
9618, 9725; (B.-Fielding). 9768, 9708, 9882.

ConuissioN auî sujet du chemin de fer Canadien du
Pacifique (m.-Richardson), 2799.

CoMIssION des chemins de fer (int.- McMillan), 1905;
(ni.-Rutherford et discussion), 2512, 3875.

CoanssioN d'éconie interne-Message de S. B.,
162.

CoiMIssION géologique (sub.), 2123, 5687, 7486 ; (B.),
4912, 6403, 6468.

i de M. Ogilvie, 3110, 3901, 4747.
-Rébellion de 1885 (mi. pour documents

Davis), 3114.
royale-spiritueux (int. -Sutherland), 1900.

Co.îrss10Ns sous le grand sceau (ipt.-.ir Charles-H.
Tupper), 4499. .

CommLNIerIoNs entre l'le du Prince-Edouard et
l'Angleterre (int.-Martin), 5518.

à la vapeur entre la Malbaie et la
Rivière-Ouelle (sub.), 10183.

COMPAGNIE d'assurance (lu Canada sur les glaces (B.).
633, 951, 5060, 5270.

d'assurance du Canada contre les accidents
(B.), 633, 951, 5060.

d'assurance de la Confédération contre
l'incendie (B.), 4279,5382, 6879.

canadienne permanente d'hypothèques du
Canada-ouest (B.), 2045, 2339, 4320,
4866.

de chemin de fer et de navigation de la
Baie d'Hudson et du Yukon (m. Flint
-Pétition), 2201.

I du chemin de fer Canada Atlantique (B.),
4822, 5382, 7598.

l du chemin de fer Grand Central du Nord-
Ouest) (B.), 2201, 2339, 4212, 4539, 4790.

f de chemin de fer d'éclairage et de force
motrice de Québec (B.), 2126, 2551,
5059, 5270.
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CoMPAGNiE d'estacades de Ristigouche (B.), 1966, DEMERs, Dr, de Métis (int.-Dugas), 5330.
2171, 255f0, 2676, 2724, 6826. DEVERS, major-Accident (int.-fasgrain). 1849.

i de télégraphe Yale-Koutanie (B.), 3031. DEVissioN d'un depté (M. Gîîité), 3-
l des mines et de chemins le fer Zénith (B.) stations de (sub.), 8300, 8761.

$21, 1133, 7598. DÉPENSES p!ur les jetées, I. P. E. (int.-Martin), 1970.
I de transport de Boston et d'Alaska (int.- de l'Agriculture (int-Davin),

Prior), 1844. 1841.
i pernanente de prêt de la Confédération DÉPUTÉ-OUVeaU, 346.

(13.), 2131, 2551, 6870. DÉpu'És-Alloeation pour frais de route (int.-Max-
des placers du Klondike (documents pro- "vell), 6724.

duits), 3986. DÉaUTEs décédés-MM. Wood et Guay, 6.
f de prêt et d'épargne de Huron et Erié(B.), I)ESTITU'ION du directeur de la poste de Morton (m.

2o45, 2309, 4320, 4866. pour doc.-Taylor), 3179.
Co31PaoNîES-Anmendements à la loi (B.), 7664, 8790. DFSTITUTION du directeur de la poste de Rusagornis,

de chemins de fer-Règlenents (observ - N.-B. (int.-Foster), 3283.
lake-Dépêche à 'kreniny Star de DESTITUTION <es employés préposés aux pêcheries du

Toronto), 5765. comté de Leeds (int.-Taylor), 1834.
de prêts (U.), 6137, 6397, 8495. DESTITUTION de M. Pierre Samson (int.-Marcotte),

I de transport au Yukon (int.-Clarke), 1975. 3111.
COMPARTIMENTS frigoriffques sur les steamers, etc. DÉTENUs aux. 1îéniteniers-Libération conditionnelle

(sub.), 8723. ÔB.), 7001, 9622, 9750.
COMPTES PUBLCs-Comité-Imnpression du rapport DÉTIrr'}Iudson-N-igabilité (int.-Roche), 3368.

(m.-sir Wilfrid Laurier), 10141. DEVLIN, Taines-Benvoi (int.-luglits), 7225.
comité-Témoins (int.-Huges), 7201. Dica, Carde pêche, district n' 1, N.-S. (int.-

I séances du omité pendant les séances Ganotig), 7786.
de la Chamîbre (in.-Fraser, Guysbo- DiesoN, Richard )int.-Roche), 1870.
rougli), 8795. anglais-mlcnîac du Dr Rand-Impres-

COSsToCK, M. W. 2.-Election, 2555; présentation, Sion (subI, 10137.
2923. DicBy--Bureaux de poste et <le douane (sub.), 9969.

CoNFÉENCE internationale--(int.-sir Charles Tup- DIRECTEUR de la poste-Bath, Ont. (int.-Wilson),
per), 2933; (int.-Wallace), 3370; (int.-Robert- 3901.
son). 3696 ; (observ.-sir Charles Tupper), 3804, DIeEEuit de la poste-Batiscan (int.-Marcotte),
4194; protocole re Frontière de l'Alaska, 4279. 183, 186.

CONSEIL pri vé (sub.), 2065, 2284. DInErîcCît <le la poste-Berthier (en hant)-(int.-
CoSTrIs, Dr (int.-Casgrain), 1862. Casgrain), 2728.
CoNST TIo sur les ea navigables (B.), 1877, 1911.(int.-Clay),
CONTRAT Boon et Armstrong, Collingwood (int.- 1984, 8485.

Bennett), 1909. DIRECTR de la poste-Brookaie, I.P.-E. (int.-
CONTRATS du gouvernement--".Sweating system" Martin), 19,5.

(int.-Clarke), 1991. DiiiEcTii< de la poste-Chambord (int.-Casgrain),
COSTE, M.-Voyageau Yukon et en Angleterre (int.- 1978.

sir Clarles-H. Tupper), 5383, 5515. DIRECTEUR de la poste de Dawson-Frank Harper
COSTE et Lafontaine, MM.--Au Yukon (int.-Quinn), (int.-Gillies), 1977.

1909. )IRECTEuit de la poste-Flesherton, Ont. (int.-Davis),
COSTIAN, siège de .- Art. du United Canada- 9181.

Explications Davin, 3871. DiRECTEUR de la poste-Gaît, Ont (int.-Bennett),
CoTEA U-Landing-Dragage (sub.), 10065. 3851.
CouLoMnE et autres -Procès pour contrebande (int.- DIRECTEuR de la poste-- Humnerston (int. -McCleary),

Casgrain), 3973, 4495. 6567; (int..Bennett), 6599.
CocR de l'Echiquier du Canada (sub.), 5499. DiREcTPUR de la pos.e-Lac-Boiichette (int.-Cis-

' et dettes des chemins de fer (B.), grain), 1978.
5409, 6116; (. du Sénat), 9186, 9856. lIRECTEUi de l poste- Lévis (int.-Casgrain), 4084.

COURANTS le long du littoral canadien (int.-Monk), de la poste-Métabeteltouan (int.-Cas-
1840. grain), 4084.

COURONNE (la) -s "The British American Bank Note DîîîEcmUa de la loste-Montréal (int.-Taylor),
Co." (int. -Fraser-Lanbton), 6063. 1842; (int.-Quiîîn), 5873.

CoUT de la Commission internationale (int. -Kloepfer), DIRECTEUR de la Poste de Moonstone (int.-Bennett),
1830. 1974.

COUT du plébiscite (int.-McDoiigall), 1830. DiREcTEUR de la unste de Morton-Destitution (int.-
CREUsEMIENT de la rivière Pigeon (int.-Hughes), 2210. Taylor), 1979; (ni. pour doc.-Taylor), 3179.
CRIQUE McLaren-Chemiiin (int.-Hughes), 3285. DIRECTEUR de la poste-Port-George, comté d'Aina-
CROISE3ENT du chemin dle fer, Avenue Dunn, Toronto polis (int.-Mills), 8997, 9187, 9722.

(int.-Clarke), 1873. DîîEcUeî de la poste-Rusagornis-Destitution
CRUAUTÉ envers les animaux (B.), 2989. (inîx-Foster), 3283.
CURîLESs, C.-H.-Destitution (int.-Taylor), 4081. DIREcTEUR de la poste-,Saint-Esprit (int.-Dugas),

1978.
DARGAVEL, John-R. (int.-Taylor), 1972. DIRECEUR de la postt-Saint-Jérôme <lac Saint-
DAvIs, Edward, Coulonge (int.-Pouipore), 3972. Jean) (int.-Monk), 2201.
DAWSON, bureau de poste de (int.-Davin), 1974. DIRECTEUR de la poste--Saint-Joseph-d'Alma (int.-
DÉJnAT sur l'adresse-Clêture (obs.-Lauîrier), 993, 1035. Casgrain), 1862.
DÉBAT.s- Comîîité (îmm.-Laurier), 6; (1er rapp.), 346; (2e DIREcTEUR de la poste-Saint-Prime (int.-Cagtain),

rapp.), 1092, 1754 ; (3e rapp. Règlements 1981.
concernai t l'impression les Débats), 2200; (4e DIRECTEUR de la loste-Sainte-Eulalie (int.-Gau-
rapp. nomination de M. de la Durantaye), 255f;; vreau), 4292.
(5e rapp. nomination de M. Larose), 5685; (6e DiREC'IUn de la poste-Sydenhaîn, Ont.-Déficit
rapp.), 8924. (int. -Bell), 6934.

Débuts, publication des (sub.), 2299. DiRECTEUR de la poste-Sydney-nord (iîît.-MeDou-
DÉFENSDN, projet de- Commission (st(b.), 5492. gal), 4919, 5014.
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DIRECTEUR de la poste -Toronto-est (int.-Maclean),

4292.
DIRECTEURS de la poste-Salaires (int. -Monk), 6932.
DIRECTRICE de la poste -Sintulata (int.-Davin),

8489, 10143.
DIsCOURs de M. Lomer Gouin (int.-Chauvin), 1997.

e du trône-Onverture de la session, 4.
e longs (m.-Charlton, et discussion), 2781.
e politiques--Distribution (int.-sir Charles

Tupper), 1186.

Amendement -de M. Beausoleil à la motion de M.
Richardson demandant l'adoption du 2e rap-
port du comité chargé de surveiller le compte
rendu officiel des débats le la Chambre des
Communes, rejeté par 89 contre 40, 1769.

Amendeuent de M. Bertram-Adresse-adopté
par 101 contre 4S, 1826.

Motion du ministre des Finances demandant que
le débat sur les droits surle pétrole soit ajourne,
adoptée par GS eonitre 30, 2031.

Motion de sir Wilfrid Laurier demandant que le
bill amendant la loi du service public soit ren-
voyé à six mois, 2237, adoptée par 64 contre 39,
2262.

Motion de M. Blair demandant que la Chambre
se forme en comité pour examiner les résolu-
tions relatives à l'achat du chemin de fer du
Comté de Drummond, 2819, adoptée par 80
contre 38, 2869.

Motion de M. Charlton, demandant le 3e lecture
du bill n' 2, relatif à la punition de la séduction
et de l'enlèvement, 2937, adoptée par 68 contre
29, 2954.

Amendement de M. Oliver, sur motion pour 3e
lecture du bill concernant la Compagnie du
chemin de fer de la Colombie et de l'Ouest,
demandant renvoi du bill au comité général,
2960, rejeté par 61 contre 14, 2974.

Amen-lement Casgrain au bill(n°91)pour refondre'
les lois concernant les commissaires du havre de
Qnébec, 4013, rejeté par 80 contre 40, 4015.

Décision du president des Comiltés de la Chambre
sur question d'ordre soulevée parsir Charles-H.
Tupper, que le ministre des Chemins de fer et
Canaux ayant, dans son discours du 1er juin,
mentionné un document préparé par les fonc-
tionnaires de son département, devait le dépo-
ser sur le bureau de la Chambre, la décision
portant que la question était irrégulière, parce
que, entre autres raisons, "l'on aurait dû la
soulever le 1er juin, lor:que mention a été faite
de ce documrent." Décision approuvée par 65
contre 20, 4474.

Amendement de M. Douglas, 4212, chemin de fer
Grand Central du Nord-ouest, rejeté par 51
contre 21, 4805.

Motion de M. Blair pour la 3e lecture du bill (n°
133) pour autoriser l'Etat à faire l'acquisition du
chemin de fer du Comté de Drummond, 4920,
adoptée par 91 contre 40, 4984.

Motion de M. Wallace, demandant l'ajournement
de la discussion sur la motion de M. Mulock
pour la 2e lecture diI bill relatif à la redistribu-
tion des comtés, 5322, rejetée par 23 contre 18,
5328.

.Décision du président du Comité général de la
Chambre (mot "irrpertinent ") confirmée par
39 contre 10, 5632.

Motion de sir Charles-Hibbert Tupper relative-
ment à l'administration du Yukon, 6036, rejetée
par 82 contre 32, 6285.

Motion de M. Mulock demandant la deuxième
lecture du bill (n° 126) relatif à la redistribu-
tion des comtés, 5228, adoptée par 77 contre 41,
6721.

Motion de sir Charles Tupper,-Commerce pri-
vilégié, 7808-rejetée par 77 contre 41, 7982.

Divsio1Ns-Sliite.
Amendement de M. Sproule sur 3e lecture du

bill relatif aux ministères des Douanes et du
Revenu de l'intérieur, rejetée par 27 contre 11,
9708.

Amendement de M. Davin au bill concernant les
garanties de la dette relative aux grains de se-
mence, rejetée par 56 contre 17, 9870.

Amendement de M. Clancy au bill relatif aux
subventions aux chemins de fer, rejetée par 47
contre 12, 9915.

Motion de M. Taylor, vente du fil d'engerbage,
rejetée par 51 contre 20. 9959.

Aimendenient de ýI. Wallace, deïnandint les sup-
pression du crédit destiné à payer le salaire de
M. Preston, agent d'immigration, 10239, rejetée
par 27 contre 13, 10241.

Motion pour l'adoption du crédit destiné au quai
de Sabrevois, adoptée par 25 contre 12, 10243.

Motion de M. Foster-Situation financière-
10266, rejetée par 30 contre 12, 10269.

DOMMAGES aux terres par les chemins de fer (sub.),
71 59.

DoxBGAOEs causés par l'eau sur le canal de Beauhar-
nois (observ.-Bergeron), 4880.

Dobmn)AGEcm aux terres à Lindsay-Paiement à M.
R.-J. McLaughlin (int.-Hughes), 4500 ; (lettre
de M. McLaughlin lue par M. Mulock), 5015.

DOUANE de Toronto- -Employés (int. -Clarke), 1864.
DOUANEs- Amendement àla loi ( B.), 5009, 6451, 6938.

S Chambord (int.-Casgrain). 1866.
et Difficultés à la frontière de l'Alaska

(ob.merv.-?rior), 2212.
DOUANEs, violation des lois relatives aux (int. -Foster),

1904, 2210.
DOUANES (sub.), 2110. 3000, 10232 ; Nouvelle-Ecosse,

8409 ; Ontari-, 8473 ; Manitoba, 8473 ; Terri-
toires du Nord-Ouest, 8473; Colombie-Anglaise,
8474; di.strict du Yukon et frontière, 8763.

DRAGAGE-Coteau-Landing (sub.), 10065.
DRAGAGE,iatériel neuf de- Colombie-Anglaise (sub.),

10095.
DRAGAGE, 9iatériel neuf de-Provinces maritimes

(sub.), 16095.
DRAGAGE: Nouvelle-Ecosse, Ile du Prince-Edouard,

Nouveau-Brunswick, Colombie-Anglaise (sub.),
3224.

DRAGAGE-Port de Pinette (int.-Martin), 2130.
i Ric :mond. comté (int.-Gillies), 5511.

DRAGAGE à Roberval (int.-Cagrain), 1903.
DRAGUEUR Neqv-.Dominion (int.-Donville), 1988.

t de Roberval (int.-Casgrain). 4086.
DRAGUEURs, construction de (sub.), 8157.
D RAINAGE sur les propriétés des com pagnies de che-

mins de fer (B.-Casev, sur 2e lec.), 1933 ; (m.
pour comité), 2171, 2955, 2975, 3874.

DROITS d'auteur (int.-Robertsun), 1997.
" de la France sur le littoral de Terreneuve

(int.-Gillies), 3100.
" différentiels imposés par l'Allemagne (int.-

Foster), 1866.
" sur le pétrole (demande de doc. et discours-,

Davis), 1998.
DRUvfMoNN, chemin de fer du Comté de-Achat (rés. -

Blair), 1966,2819; discussion (en comité), 2871,
3375, 3410, 3591, 3697, 3714; (B. n° 133), 3790,
3932; m. pour 2e lec., 4176; 2e lec., 4190 ; en
comité, 4190, 4750; m. 1our 3e lec., 4920;
amiendements du Sénat, 9750.

DUCHEsNE, Dr J.-A. (int.-Casgrain), 1903, 3367.
DUPUIs, P. C., de Chambord-Poursuite pour vente

de boisson aux Sauvages (int.-Casgran), 4085.
EAUX navigables, p'rotectiou des (B.), 4174, 6135,

9619.
ECLAIRAGE-Edifices du parlement (int.-Prior), 5330;

(int.-Dugas), 6387; (sub.), 9961.
ECLUSIERS sur le canal de Beauharnois (int.-Bergeron),

3295.
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ECOLE d'artillerie en Angleterre (int.-Robertson), 2349.
industrielle de la Terre de Rupert (int.-Bou-

rassa), 2558.
i militaire de Frédéricton Pt F McKenzie (int.-

McDougall), 2509, 2725, 2924, 3364, 3820.
ECOLES dui Manitoba (int.-Casgrain), 1837.
Enî(Al, lady (sub.), 10222.
EmiîFîcE Langevii-Solde et intérêts dus à l'entrepre-

nîeuir (sub.), 9960.
EmFîicE public-Annapolis (int-Mills), 2432, 2727.
EinîcE public-Gananîoquîe-Chauffage (int.-Tay-

lor), 1897.
E IcE public-Valleyfield (int. -Bergeron), 1898.
EDIFicEs fédéraux et iiunicipalités (int. -Bergeron),

6385.
EmicEs militaires, Ottawa-Nou veaux magasins

(sub.), 9964.
EDIFIcEs Cii parleneit--Eclairage (int.-Prior), 5330.
EiFicEs dii parlement et bureau de poste d'Ottava-

Eclairage des cadrans et de la tour (int.-Dugas),
6387.

EnmeEs publics-Entretien et nettoyage (sub.), 2296.
Montréal (sub.), 5110.
Niuvelle-Ecosse (sub.), 7634, 9965.

et Ontario (sub.), 7642.
Ottawa (sib.), 5109, 5110, 5205,

6392, Î709; éclairage à l'électri-
cité, 9961.

n Québec (sub.), 7640.
EIDMONToN-Pont iiir la Saskatclievan (sub.), 8217.
ELEcTrON le Br0Ckville (it.-Broder), 2341.
ELECTIONs, certificats d', 2.
ELECTIONS conîtestées, 1; honoraires des greffiers

(int.-Calvert), 8368.
ELECTIONE féàérales-Amindemnt à la loi (B.-Iii-

grai), 4361 (it.-ngram) 7225, 7331.
ELECcTir Ns <le Hiui-on-ouest et de 13rockville (mi.-Bor-

den, Halifax), 6399 ;(discussion), 6721 (pro-
diuction des livres de 7votationî, listes électorales,
etc.), 6824 ; (ni.- Borden pour renvoi dc ces docu-
ments au comité îles priiléges et élections),
6824.

ELECoNs-Manitoba (n.-sir Charles-Fl. Tapper),

ELÉvxrEUR a Halifax (int.-Borden, Halifax), 2351.
à Saint-Jean, N.-B. (sub.), 9170.

EL.vATEUnlsau Nord-Ouest- A et du Dail Tribune
(discussioin sur oserv.-Davin), 5520.

ELÉxvArEaU s, restrictions concernant les (int.-Davinî),
2929.

ELKHîoRN-1atériel d'imprimerie (int.-Roche), 310-5.
EMimiLLAGE frauduleux (les pommes (obser-.-Me-

Millanî, ait. du Worild de Toronto et discussion),
3778.

EmricnATIoN aux Etats-Unis (observ.-Clarke), 1911.
E IAaTION aux Et>ts-Unis-Dépêches des journaux

(int.- icAliste-), 2134.
Euiov Es du bureau du coumissaire des mines d'or--

Nationalité (int.-Morrison), 1839.
ENLÈvEMENT de la neige sur 1'Iiîte:colonial (int.-

Powell), 1980.
ENLÈViNT -d'obstacles-Rivières navigables (sub.),

3096.
ENQUÊTE -Chemin de fer du Pas-du-Nid-de-Nid-de-

Corbeau (int., )îugas), 1867 ; (int. -Clarize). 1984.
ENQUÉerE Ogilvie à Dawson (inît.-sir Charles-Hibbert

Tupper), 2348.
ENa EisTrîENT- îles navires (sub.), 3095.
ENTREFILET dii Sol-M. W. Lebel (int.-Casgrain),

1904.
ENT REPÔTS frigorifiques pour le poisson (int.-Martin),

1994.
ENTRiEPi'sEs accordées sans soumissions (m.-Davin et

discussion), 5336 ; (int.-Daviin), 10140.
ENVELoPrEs timbrées (int.- Hughes), 2206.

i de deux cents (int.-Quinn), 3823.
ENVELOPPES vertes timbrées (int.-Hughes), 2208.
EQUIPEIENT militaire (sub.), 5448.

ERREuRs typographiques (observations-sir Charles-
H. Tupper), 6137.

ESQUIMALT-Cale-sèche (int.-Prior), 6139.
EsQunfALT, défense d' (sub.), 7157.
EXMi EN d'aptitudes des officiers (int. -Robertson),2349.
EXAMEN des capitaines et seconds (sub.), 3089.
EXERcICES minlicaires annuels (sub.), 5438.
EXPÉDITION de secours et provisions aux nécessiteux

le long des rivières aux Liards et Dease (sub.)
9058.

EXPLIcATIONs de nature personnelle: Par sir Louis
Davies1, art. du Staîr, 634, 717 ; par M. Dom-
ville, art. diu Mail and Empire, 1187 ; par M.
McNeill, milice, 1376; par M. Daviii, art. du
Free Press du Manitoba, 1969 ; par M. Berge-
iron, art. de la La Patrie, 1970; par M. Fraser,

G4uysborougl, art. île la Gazette de Montréal,
2052; par M. Wallace, pétrole, 2266; par M.
Costigan, 3586, 3676; par M. Richardson,
compte rendu du Mail and Empire, assemblée
de Picton, 5400 : par M. Sproîule, article du

WVorktd île Toronto, 6828; par M. Prior, con-
prîomis d'abstention avec un autre député, 9617.

ExPLeOaTioN pour chemin île fer au Yukon (sub.),
8717.

EXPRArrioN <le billes de bois (int.-Bentt), 1850.
i du blé et de la farine (int. -Wallace),
2728.

ExPoRATioN de grain. (irit.-Bell, Addington), 3105,
3284.

Exiosà budgétaire, 2432, 2563, 2633, 2678.
ExPosITrIO en Angleterre (int.-Clarke), 1976.

I d'Omiaha (sub.). 5093.
de Paris (int.-Leimieuîx) (sub.), 10164.
îles territoires <lu Nord-Ouest (sub.), 5093.

EXPInoririiTioNs-Ameideilent à la loi (B.), 9186,.
10244.

FA C-.SIILE de timblres-poste (int.-McGiegor), 2926.
FAcTEURS de bonudon (int.- L'eattie), 4499, 5012.

e de Victoria, C.A. (int.-Prior), 1976.
FAr u.L rrEs, loi relative aux (iit.-Wallace), 3280 ; (int.-

Bergeron), 5014.
FAu.suiv'eAriONs-Amîendenent à la loi (B.), 3364,

4017, 4023.
FAurNE-Transport sur l'Intercolonial (int.-McDou-

gall), 3580; (rép.-Blair), 4748.
FAwcETTv., et le iii.nistre de l'Intérieur (int.-sir

Charles-H. Tupper), 3848.
FENELON- LLs-Glissoir (int. -Hughes), 1994.
FER et acier-Primes (int.-Wallace), 1834; (résolu-

tions), 4174; (discussi.n), 4986; (adoption),
5762; (B.), 5762, 7658.

FERMES expérineutales (sub.), 8257; solde dû sur
l'aclact d'uie partie du lot 1, concession B, sur
la rivière Rideau, 5092; nouveaux édifices et
améliorations, 7709; bulletins et rapports des
fermes : impression et distribution, 8283.

FÈjE de la reine (it.McMullen), 3370; (m1.-sir Wil-
frid Laurier), 3409, 3468.

FIÈVRES scarlatines parmi les Galiciens, à Saltcoats
(int.-Davin), 4916; (rép.-Siftoi), 5014.

Fi. d'engerbage fabriqué au pénitencier de Kingston
(int.-Taylor), 1840. 3971. 6933; (int.-Hender-
s i), 1853; explications-Taylor et discussion,
7203; (discussion sur mni. -Taylor), 9919 ; (motion),
9930.

Fi, d'engerbage, importation de (int.-Clancy), 8239,
8998.

F1NANCEs, ministère des (sub.), 2108, 5033.
FoNCTIONNAiîlES, appointements des (int.-Chauvin),

1867.
FONTE en sable vert-Division-est de l'Intercolonial

(int.-sir Charles-H. Tupper), 5874.
FORESTIERs, produits (discussion sur observ.-Bennett-

sur budget), 5688.
FouRcMIE-Ci-euseinent de l'entrée du port (nt-

Gillies), 2930.
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FRAIs de réparations et d'exploitation--ports, doeks
et glissoirs (sub.), 9197.

t de transport-Milice (sub.), 7134.
t de voyage de l'hon. G.-E. Foster (int.-Mc-

Mullen), 1849, 19001.
t de voyage-Ministre des Finances (int.-Gillies),

1895.
l de voyage-Ministre des Travaux publics (int. -

Bergeron), 1896.
FRAIS de voyage de sir Charles Tupper (int.-

McMullen), 1851, 1901.
FRAIs de voyage et d'entretien du ministre de

l'Intérieur (int.-Carscallen), 1834.
FRANCHISE postale-Prolongation de privilèges (int.-

Taylor), 3849.
FRASER, i vière-Anméliorations du chenal (sub.), 8107.
FRAsERVILLE-Employés du chemin de fer (int.-

Gauvreau), 1990; gare de l'Intercolonial (int.-
Gauvreau), 1988; port (int.-Gauvreau), 1984.

FRAWLEY, ,lohn (init.-Bennett), 1974.
"FRExcn srRE "-Terre-Neuve (int -Gillies), 3100.
FIBET océanique et fluvial (demande de doc. par M.

Davin), 1876.
FRoNTIRE de l'Alaska-Modus vivtudi (int. sir

Charles Tupper), 1095 ; (rép. sir Wilfrid
Laurier) 1187 ; (int.-air Charles T u p p er),
251;2, 5410; (int.-Wallace), 3370; (int.-Robert
son), 3696; (observ.-sir Charles Tupper), 3804,
4191; cominmuniqué à la presse, 8174 ; (observ. -
Prior), 3871; protocole, 4279; dépêche à la
Gezette (int.-sir Charles Tupper), 4755; (int.-
Prior-art. du Citizen), 6935.

FUNÉRAILLES de sir John Thompson (int.-McMullen,
retirée), 1864.

GABA RUS. jetée ou brise-lames à (int.-McDougall),
2724.

GALERIE nationale des beaux-arts, Ottawa (sub.),
8171.

GALIcIENs de Saltcoats (int.-Davin), 4916, 6934 ; (rép.
Sifton), 5014, 6934.

GALICIENs et Douhobortses (int.-Taylor), 8487.
GALLANT, W.-A.-Destitution (int.-Ganong), 4824.
GALNA, M. John (observations-Bennett, sur sub.),

8764.
GANANOQUE, édifice publie--Chauffage (int.-Taylor),

1897.
GARANTIE de Petersen, Tate et Cie (int.-Wallace),

1899; (int. -Borden, Halifax), 2505.
GARANTIES enregistrées aux termes du chap. 19, S.

R. C -Fonctionnaires du Yukon (int.-sir
Charles Tupper), 4822, 5009, 5332.

GAImIEN du phare de l'île Wood (int.-Martin), 2346;
(i. pour doc. et discussion), 4830, 6325, 10142.

GASPÉ, élection de (observations-Foster), 10246.
GAUTHIER, M. Louis (sub.), 5864.
GEOPFION, honorable M.--Décès, 7651.
GÉoLoGiQUE, Commission (sub.), 2123, 5687, 7486;

(B.), 4912, 6403, 6468.
GIBiER, protection du--Territoires non organisés (B.),

5009, 6451, 6468.
GLLîs, M. Frank A.-Destitution (int.-McDougall),

4081.
GRoUAUn, M.-Régistrateur des titres au Yukon

(int.-sir Charles-lHibbert Tupper), 2343.
GLADsTONE. feu M.-Réîonse à la résolution, 3.
GLASS, .lames (int.-Ganong), 4498, 5045.
GLîssolRS et cascades-Perception des droits (sub.),

8196.
GoDEIH -Amnéliorationîs dans le port (int.-Hender-

son), 1897; (sub.), 8030, 8032.
GOSSELIN, Frank-Chauffeur sur lIntercolonial (int. -

Stenson), 3854.
Gours, M. Loner-Discours (int.-Chauvin), 1997.
GOUVERNEMENT, membres du (int.-McDougall), 1833.
GRAIss de semence- T. N.-O. (in.-Davin et discours),

2032, 2928; (B.), 9480, 9868.
GRAINS, étalons des (n.-Davin et discussion), 3855.

lxxv

GRAINs, exportation des (int. -Bell, Addington), 3105,
3284; (int.-Henderson), 8998.

GRAND-VIEw, I. P. -E. -Service postal-Changements
(int.-Martin), 5011.

GRAY, M. Robert-Gardien du phare de l'île Entrance
(int.-Mclnnes), 7328.

GRENVILLE, canal de-Dommages et intérêts (int.-
Taylor), 5010.

GivE des cantonniers du Grand Tronc (observ.-
Clarke et discussion), 3799;, (sur observ.-Ro-
bertson), 3987; (sur observ.-Maclean), 4516,
4550; (int.-Maclean), 4747, 5227; (int.-Clarke),
4879.

Gaoss, M. Boaz (int.-McInerney), 4749.
Guar-Bureau de poste-Lévis (int.-Marcotte), 3288.
GUIDE officiel du Klondike (int.-Davin), 1843.

H ABILLE\IENTS et nécessaires-Milice (sub.),
5469, 7103, 9146.

HALL, Dr, de Québec-Inspection du bétail dans le
comté de Chicoutimi (int.-Casgrain), 3367.

HALL, John S -Services professionnels (sub.), 5205.
HANOAR sur le quai à Salhnon-River, N.-E. (sub.),

10020.
HARPER, Frank--Directeur de la poste de Dawson

(int.-Gillies), 1977.
HARRIS, M. A. H.-Gérant du trafic de l'Intercolonial

(int.-McDougall), 2931.
HoMAD, pêche du (int.-Russell), 2268; rapport de

la Commission (int.-Mclnerney), 2338, 2935;
(int. -McDogall), 39<6: prolongation de la
saison de pêche (int. -McLellan), 6139 : (int.-
Martin), 6567; (observations-McLennan (Inver-
ness), rapport de la comnission, 7695.

IToMESTEADS abandoniis (int.-Daviii), 3104.
HOMEssTEAPs, loi relative aux-Intérêt sur préemp-

tions (int.-Davin), 3109.
hÔPItAL de Bi3nnett (int.-Davin), 1995.
HÔPITAUx de Winnipeg et de Saint-Boniface (sub.),

8359.
HÔTEL des Monnaies (in.-Mcnnes), 3135.
HoùILLE, C.-A.---Droits d'exploitation (int.-Foster),

8999.
HUBERr, Mlle Annabella-Arichat (int.-McDougall),

2561, 3284.
HunsoN, détroit d'-Navigabilité (int.-Roche), 3368.
HuîTREs, bancs d- Oyster-Bay, C.-A. (int.-McInnes),

3847.
I IUMBEIRSTON, directeur de la poste de (int.-McCleary),

6567, (int.-Bennett), 6599.
HURON-C ,iest--Représentation (int.-Maclean), 9619.
HUssARns, 8e.-N.-B., (int.-Donville), 1860; 1873,

2923; Commandant (int.-Morrison), 2924,
(allocation annuelle-int.-Domville), 3102.

HUTTON, major général-Rcommtiandations (int.-,
Robertson), 9722.

HYGIENE sur les travaux publics (int.-sir Charles
T-ipper), 7248; (B.), 7665.

ILE d'Anticosti (int.-Taylor), 1856; (sub.) et discus-
sion).
de l'Homme Mort (int. -Prior), 1375, 1659. 1831,

4756; (ni. pour doc. m.-Prior), 2353; docu-
ment produits), 3986.

" du Prince-Edouard-Chemin de fer (sub.)-
Pour abréger la longueur de la ligne principale
en faisant disparaître certaines courLes-
Matériel roulant, 7403--Remubouirsemont de
droits à certaines personnes, 10194, 10206.

du Prince-Edouard - Service postal d'hiver
entre le chemin de fer Intercolonial et le
CapTournientin(r. pour documénts-Martin),
3153.

de la Madeleine-Brise-lames (sub.), 8153.
IMMIGRANTS anglais, irlandais et écossais-Avan-

tages (int.-Clarke), 3106.
arrives l'année dernière (int.-Clarke),.

3584.
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IarI GRANTs doukhobortses, finlandais, menno-
nites et galiciens (int. -Marcotte),
2500.

" envoyés des Etats-Unis au Canada
(int.-Wilson), 1995.

" envoyés d'Europe au Canada (int.-
Wilson), 1996, 2211.

" -Gratifications (int.), 1991.
"- Quarantaine(int.-Sproule),2212 (int.-

sir Charles-Hibbert Tupper), 4564.
IMMIGRATION (sub.), (art. (le La Presse cité par M.

Mon k), 8549.
S appIoiiteieits et dépenses dles agents et

employés au Canada, en Grande-Bre-
tagne e.t dans les pays étrangers (sub.),
8497, 8665, 10239.

f chinoise (B.-MIxwell), 118. 4341.
f étrangère (discussi urn su observations-

Prior), 6831, 6879.
- Primes aux agents (int.-Clarke), 2211.

. -Société protectrice d'inaînigration pour
les femmuîes (slb.), 8645.

IMP'oRTATION (le bois canadien var les Etats-Unis
(int-sir Carles 'upper), 1657.

de planches et de matrices par les Coin-
pagioes (le billets de banque (int.-Fos-
ter), 3855.

t d,-s sucres des Antilles anglaises (int.-
Foster), 2317.

IMpôT du pétrole (m. pour doc.-Moore), 2137.
i du tanac-Art. du Citizn (int. Cowan), 2130.

IMrnEssoON ds billets fédéraux--Nouvelle sonmne
(sub.), 5028.

IMPREssIoNS, comité des (m--Taurier), 546.
diverses (sub.), 5865, 8720.

e du parl-ient (rapp.-Gibson). 8925.
I et papeterie (sub.), 2095.

IMPRdIM EuE- Matériel (sub.), 8720.
I -Travail le dimanche (int.-Guillet), 3904.

ImIANTOwN, embranclement d' (sub.), 9172.
INncsriiE laitière (sub.), 8284, 8358.
INoNxi)ATIONs causées par la Grande-Rivière (int.-

Montague), 2563.
INsPcEURls et gar-de-pêcle-Aîppointements et dé-

boursés (sub.), 4039.
INsrecT10No des bateaux à vapeur (sub.), 4039.

du bétail à Montréal (int.-Featherston),
10140.

du collège militaire Royal (int.-Robertson),
3821.

des grains (sub.), 5606.
t du pèétrole et du naphte (B.), 3774, 3909,

4017.
des poids et niesures et dle la lumière élec-

trique (sub.), 5599.
i de la p.,tasse (int. -Penny), 1873.
f des steamers de l'Etat et des signaux de

brune (sub.), 4039, 4261, 4730.
INsrenioNs générales- Aniendenient à la loi (ler B.

Joly), 3776 ; (B.-Penny), 3895 (bill retiré),
5381: (2e B.-Joly), 5119, 9660 ; (observations-
Davin), 10250.

INSTRaccTloNs données au major Walsh (int. -sir Char-
les-H. Tupper), 310S, 3285.

INsTRUMENTS artoires--Droits (m.-Davin et discus-
sion), 5876.

INTEUcOLoNIAL, chemin (le fer :-Agrandissemnent et
travaux à Saint-Jean, N.-B. (sub.),
7161, 7249.

SAid:-gérant (int.-Casgrain), 5117.
Aniéliorations à Lévis(in..Marcotte),

8241; (sub.), 9169.
Ainéliorations à Saint-Jean, N.-B.

(sub.), 9171.
f Améliorations aux gares (sub.), 9169.
n Bureau central du surintendant (int.-

Gauvreau), 3582.

INTERCONONIAL, Construction de bâtiments à neuf
stations de locomotives (sub.), 5769.

e Dépenses et recettes (int.-Foster),
1865.

Dépenses et recettes entre la Chau-
dière et Montréal (int.-sir Charles
Tuppj>er), 2818

Dépenses portées au compte du ca-
pital et des recettes, (int.-Powell),
2557.

Employés-Comté de Lévis (int.-Mar-
cotte), 3287.

e Employés et gages (int.-McLellan),
1875, 2351.

t Elévateur à Saint-Jean, N.-B. (sub.),
9170.

e Gare de Fraserville (int.-Gauvreau),
2925.

e Gare de Lévis - M. Félix Pichette
(int.-Casgrain), 5010.

e Gérant du trafic (int.-Pope), 1991,
19i*6; (n.MDua),2931.

tg Gosselin, Frank, chauffeur (int.-Sten-
son), 3854.

Indicateur (int.-Gauveau), 4497.n Machines (int.-Gauvreau), 4497.
e Matériel roulant 'sub.),5770 ;(observ. -

Davin-art. du Stor de Moncton),
6325, 6568.

Mécaniciens (int.-Stensont), 9723.
Nombre (le tonnes de iarchandises

transportées (int.-McDougall), 3284.
Nouvelles machines aux ateliers de

Moneton (sub.), 5769.
Nouvelles voies de garage (sub.), 9163.
Parcours des locomotives et wagons

(int.-Foster), 4829, 5335; (rép.-
Blair), 4912.

l Permis (Demiande de doc. par M.
Foster), 1875.

Prolongement à Montréal-Bail passé
avec la Compagnie du Grand
Tronc (résolutions-Blair), 3973; (en
comité), 4088 ; (B.), 4195, 4373,
4567, 4985; (aimendement-Foster),
4985 ; amendements du Sénat),

9727.
Prolongement à Montréal-Sommes

retirées par le Grand Tronc (int.-
Foster), 4495.

et Rails d'acier (int.-McInerney), 2347.
. Retard (int. Gauvreau), 1868.

Recettes entre la Chaudière et Mont-
réal (int.-Poivell), 1871.

Section Alba (int.), - McLennan),
5332.

l Section Lévis-Sainte-Flavie (int.-
Gauvreau). 4490.

Subsides-7472.
Surintendant M. W.-A. Dubé (int.),-

Gauvrean), 2560.
Trafic le dimanche (int.-MclDougall),

3901.
te Traverses pour la division de la pro-

vince de Québec (int.-Casgrain),
3281 ; (int.-Monk), 5330.
Usines à la Rivière-du-Loup (int.-

Gauvreau), 2559, 4496.
et Vente de journaux (int.-Bell, Pictou),

1987.
Wagons (int.-Bergeron), 3972, 4496.

INTÉRioT sur la dette de l'Ontario (int -Foster), 3103,
3576.

INTÉRIEUR, ministère de l' (sub.), 2095, 5038, 7483.
INTÉRIEUR, ministère de l'-Ainendement à la loi

(B.), 4913, 6404, 6468.
IvEs, l'honorable M.--Décès, 7552.
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JAPONAIS dans la Colombie-Anglaise-Exclusion LIBÉRATION conditionnelle des détenus aux péniten-
-Veto fédéral (int.-sir Charles Tuipper), 2562; ciers (B.), 7001. 9622, 9750.
(int.-McInnes), 4364; (int.-Prior), 5228, 5335, LIEUTENANT-gouverneur de la-Colombie-Anglaise et
5517, 5874, 6831; (rép. sir Wilfrid Laurier), administration Turner (m.-Prior), 2383.
5515, 5763. LIEUTENANTS-colonels (int.-Foster), 1867, 2202.

JÉRôME, M. Martin (int.-Roche), 6724, 7200. LiWRE, rivière 0u-Ecluse et barrage (sub.), 10064.
JETÉE à China-Point, I. P.-E. (int.-Martin), 2509. LIGNE télégraphique-Côte nord du Saint-Laurent,
JETÉE à Port-George, N.-E. (int.-Mills), 7552. (int.-Casgrain), 1905, 1979, 3365.
JETÉE ou brise-lames àGabarus (int.-McDougall),2724. LIGNE télégraphique-Yale-Routanie (B.), 3031.
JOURNÉE de travail (B.-Beattie), 2052. e Skaguay et Dawson Campa-
JUGE-Comté de Queen, I.P.-E. (int.-Martin), 9007, gnie de tadgraphe commercial du Nord (int.-

9066. Prior), 3103, 5764; (discussion), 5534, 5559.
JUGE Gagné (int.-Savard), 2209. LIGNE télégrapique-Yukon-Arrêté du conseil en
JUGES de la Colombie-Anglaise (in. pour doc. sir autorisant la construction (int.-Foster), 6061,

Charles-Hibbert Tupper), 2384. 6137.
JUGES de la cour de comté-Ontario (int.-Bennett), LIGNE télégraphique entre l'île du Prince-Edouard et

1986. la te-re ferme (sub.), 8199.
JUGEs de la cour supérieure venant à Montréal- LIGNE télégraphique et câble sous-marin pour le ser-

Frais de voyage (int. -Monk), 5764. vice des côtes et des les du bas du fleuve, du.
JUGES-District de Montréal-(Discussion sur obser- golfe Saint-Laurent et des provinces maritimes,

vations-Madore), 7230; (explications-Fortin), etc. (sub.), 8200.
7652. LIGNES téléfraphiques (sub.)-Colombie-Anglaise,

JUGEs et politique (init.-Bennett), 4499. 8203; ler-itoires dî Nord-Ouest, 8202.
JURY, M. (sur sub.-immigration), 8637 et suiv. LINDSAY, dommages à-Paiement à M. R. J. Me-
JUSTIcE, ministère de la (sub.), 2080, 2284, 10421. Laughlin (int.-Hughes>, 4500; (lettre de M.

McLaughlin, lue par M. Mulockl, 5015.
KAMINISTIQUIA, riviéî e - Creusement (sub.), LIQUIDATIONS, loi des (B.-Fortin), 1882, 4332, 4880;

7633. (B.-Fielding), 6137,7001, 8795. . .
KAMLOOPS, C.-A.-Edifice public (sub.), 10011. LISTES électorales tint.-bir Charles-H. Tupper), 1835.
KÉWATIN, district de-Défenses du gouvernement -Dépenses éveituelles(sub.), 29,

(sub.), 7548. Fi66.
"KINGSTON and Montreal Forwarding Company" LISTES électorales-Envoi (int. -Foster), 25 5 7 2724.

-Remise (sub.), 5811. te Impression (int.-Bell, Picto
KLONDIKE-Exploitation du pont et du bac sur la 6830; (sîb.), 10151.

rivière (int.-sir Charles-H. Tupper), 2928, 3103. LISTES électorales - Nouveau-Brunswick - Revision
KLOTZ, M. Otto-J. (sub.), 5864. (int.-McInerney), 2556.... .....- e 1 m
KNOWLTON--Réparation au débarcadère (sub.), 10045. LISTES électorales--Nouvelle-Ecosse(int. 1995.
KOUTANIE, rivière (sub.), 8109. LISTES électorales -Winnipeg (int.-Wallace), 2933.

Lois de cabotage-Applicatioîî (int. -sir Charles-Il..
LABELLE, L.-V. (init.-Dugas), 1902. Tupper), 3285, 3286 1- -
LABREcQUE, Cyrille-O. (int.-Gasgrain). 1862. LOxON-- Eniplacement de salle d'exercicesiitaires,.
LAc Manitoba-Travaux (int.-Foster), 1981. etc. (subi), 9!84,
LAc Saint-Louis-Dragage du chenîal (int.-Monk), LONDON- -Facteurs (int.-Beattie), 4499, 5012.

8240. LONGS discours (m.-Charlton), 2781.
LAc Sincoe-Abaissement du niveau (int.-Bennett), LOTERIES législation au sujet des (int.-Monk), 232.

2266. L atNcH, W.-H. (int.-Powell), 1863.
LAFONTAINE, M. Emery (int.--Davin), 1974.
LAiITIiLE, industrie (sub.), 8284, 8358. MACDOWALL, M., et les métis. (int.)-Davis, 10 .

ANGEVIN,, Auguste-Achat de terrain de (int.L- MACKENZIE, rHiorableAlexander--nood ument(sub.),
Bergeron), 6566. 8172.

LANGEVIN, édifice-Solde et inîtérêts dus à l'eiltrepre- MACRAE, J. -A., inîspecteur des agenîces et des réserves.
ieur I9960. (les sauvages (sub. , 5747. (B) l01

LANG Lois, M. Joln (sub), 5864. MAS, importation de (int.-Clancy), 8239, 8649, 8998.
LANGU françaisei des Territoires du Nord-Ouest (int.- MALLES, transport des-Comté de Jacques-Cartier

Monk), 2208. (int.-Monk), 6932.
LAZARET de TraLadie (sub.). 8358. GNT élections au (m.-sir Charles-. Tupper),
LEBEL, comissaae (int.-uicAsister), 1873. 2504,t 4080; (int.), 3900.
LEBLAN,, AlpboxLse-T. (int.G-Powell), 1980. MANETOA, lac--Créatioi de nouvelles décharges
LECTURE, salle de (int.-Sproule), 993. (sub.), 809 .
LÉGISLATION antichinoise (int.L-Prior), 1852, 5335, MARAUDE sur la côte du Pacifique (int.-Prior), 8367

5517, 5874, 6831 ; (rép.-sir Wiifrid Laurier), MAEiE, observations des (int t.-sir Charles-i. Tup-
5515,5763. per), 3290, 3821; (observatios-sir Charles-

LÉGISLTION aéqtijapog(aise de la Colombie-Anglaise, u -Appen-), 3533.
(int.-SLr Charles Tupper), 2562; (int.-Prior), MARIa, quai de (sug.), 8153.
5228, 5335, 5517, 5874, 6831; (rép. sir W. Lau- 1MINE et pêcheries (sub), 2121, 2294, 5040.
rier), 5.515, 5763. MAnQUEs de commerce et dessins de fabrique (B. -

LÉGISLATION concernant le Yukon (int.-sir Charles- Bertraing, su 2e lec), 1964.
L. Tupper), 2563. MRTIN, juge-Résidence (int.-sir Charles-H. Tp-

LÉGpSLATIOeN-Sénlat (SUe), 5747. per), 3577.
LENOIR, M., inspecteur des pêcheries (documents), MA élTco, M. A. -F. (int. -ioche), 7554.

4289, 4566. MAIYSVILLE. N.-L.--Edifice public (sub.), 7637 ,
LEptÉu-Otficier de douane (int. -Ganong), 533(. MATELOTS.aux hôpitaux de marine et autres dans les
LETTRES Lentionnées par le ministre de la Marine et provinces maritimes (sab.), 4035.

des Pêcheries (int.-sir Charles-H. Tupper), MATELOTS naufragés (sub.), 403Cl.
3849. MATÉRIEL d'imprierieà Elkhorn (int. -Roche), 3105.

LÉvis-A chat de terrain (int. -Marcotte>, 8L89; agran- MATÉRIEL militaire et autresx.m r (sub.), 7096.
dissement du bassin le radoub (sub.). 10010; MATHIEU, M. F. X.-Frais re la Reine ts Cautions.
directeur de la poste (int.-Casgrain), 4084. du Col. de Bellefeuille (sub.), 9131.
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MAXIWELL, M.-Art. du World de Vancouver (int.-
Prior), 6387.

MEAGHiER, Thomas-Arrestation (ni. par M. Cowan),
2769; (rép. Fitzpatrick), 5518 ; (int.-Clancy,
sur sub.), 10144; (rép. sir Wilfrid Laurier),
10221.

MÉ)AILLE îpour la milice (int.-Clarke', 2725, 3113,
3294, 3972, 5875, 8647 ; (int.-Hughes), 1863,
2133; (int.-Klce;pfer), 7329.

MÉl)îAILLES aux \olontaires canadiens organisés à
Chicago en 1866 (int.-Robertson), 2729.

MÉE IN des sauvages de la Pointe-Bleue (int..Cas-
grain), 4085.

MDmE R îc Es du gouvernement (inut.-McDougall), 1833.
MEssAGEs de Son Excellence C Gcouvernceur général

Adresse-R femerciemîents, 2000 ; budget--exe -
cice expirant le 3o juin 1900, 2042 ; budget sup-
plémîentaire, 1899, 4878; budget sppeinentaire
-exercice finissant le 3' juin 1900, 9857 ; coin-
mission dFconomie interne, 162 ; prorogation,
10292.

[NTABErTeHoUAN-Directeur de la poste (int.-Cas-
grain), 4084.

Màras--Certificat de terre (int.-lavin,-Art. du
Heraid de Calgary), 7202.

M ETIS, réeLiniations (les-Counission (sub.), 9057.
Méis. S;int-Paul des-Paiemcent aux syndics de la

colonie (sub.), 9031.
Micraî:n, M. Eug.-Permis de chemin de fer (int.-

Casgrain), 2929.
MiCnAel) et Bélanger (int.-Foster), F095, 8409, 9617,

9865, 9916.
McA N), port de (int.-Bennett), 1850.
MILICE-Aîi0enldement à la loi relative à la (int.-

Robertson), 3582 ; (B.-Domnville). 408f).
MI1IcE (sub.): 2087, 2285, 5028, 5674, 5478, 5871, 6395,

7152, 9068, 9130 ; armes, munitions, etc., 9146,
10242 ; artillerie, -armement des forteresses,
7158 ; employés civils,-a ppointements, 7079;
exercices militaires annuels, 543S, 7065; habil-
lements et ncécessaires, 5461), 7103; solde des
troupes, construction de casernes, transport des
troupes, etc., au Yukon, 6326, 6343, 7002.

MILICE :(orps permanents- Nominations d'officiers
(int.-Robertson) 3581, 3582; effectif (int.-Ro-
bertson). 3581 ; habillements- soumissions (m.-
Fraser, Guysborough), 2898 ; (int.-sir Charles-
H. Tupper), 4824 ; (explications-Tuiîper), 5008;
officie c s-les deux langues (int. -Tyrwhitt), 8648 ;
règlements (int.-Robertson) 3581 ; service actif
(int.-Foster), 5513; soldats au Yukon (int.-
Davin ), 1847, 1857.

MILLER, R. C. (int.-Bennett), 1990.
MINEURs, lettre des (citée par sir Charles-Hibbert

l'upper dans son discours sur l'adresse), 784.
MINEURS du Yukon-Plaintes (int..-Marctte), 3343.
MINEURs lu Yukon--Enquête de M. Ogilvie (int.-sir

Charles-H. Tupper), 2558.
MINING Institute " (sub.), 8719.

MINISTkRE de l'Agriculture (sub.), 2274, 2289, 5046.
t des Chemins de fer et Canaux (sub.),

2269, 2295, 638q.
du Commerce (sub.). 2280, 2295.
des Douanes (sub.), 3000; compte en sus-

pens au port de Montréal, 5608 ; cause Spell-
man, 5613 ; Ontario: Appointements et dépen-
ses éventuelles; somme supplémentaire, 5615 ;
Colombie-Anglaise et Yukon ; somme supplé-
mcentaire: appointements et dépenses éventuel-
les, 5616 ; impressions et p1apet-rie : somme
supplémentaire, 5620 ; croiseurs du gouverne-
ment: entretien etréparations; soncuesupplé-
mien taire, 56 22.

MINIsTÈRE des Finances (su1b.), 2108, 5033.
de l'Intérieur-Amendements à la loi (B.),

4913.
de l'Intérieur (sub.), 2095, 5038, 7483.

9 de la Justice (sub.), 2080, 2284.

MINIsTiRE de la Marine et des Pêcheries (sub.), 2121,
2294, 5040.

des Pastes (sub.), 5049, 5070, 5815, 7339,
7370, 7378, 7402.

du Revenu de l'intérieur (sub.), 2119,2288,
5030.

n des Travaux publics (sub.), 5090, 7555;
iumpressions et papeterie-Divers, 7575.

MINsTRE de l'Agriculture-Dépenses (int.-Davin),
1841.

l de l'Agriculture et plébiscite (int.-Moore),
1841.

o de l'Intérieur-Frais de route et d'entretien
(int.-Carscallenl, 1834.

S les Finances-Secrétaire (int.-Tyrwhitt),
8489.

des Ti avaux publics-Touirnée d'inspection
(int.-Bergeron), 2207

MTNIsEs-Responsabilité (m.-sir Charles Tupper),
4028.

MINTO", steamer-Partie des fiais de construction
(sub.), 10186.

'1fodîa virendi (int.-MeAlister), 2350.
MONNAIEs, hôtel des (int.-Caracallen), 2209 ; (m.-

McInnes), 3135.
MONTPETIT, A.-N.--Héritiers (sub.), 5866.
M,[oNTIÉAL.-Aimîélioractions du port (int. -Monk), 2206.
I MONTIRcÉL,comIIissaires di havre (B.),8769, 9901, 9986
MONTREAL, directeur le la poste (int.-Taylor), 1842;

(int.-Quiîni), 5873.
MoNTRÉAL, édifices publics (sub.), 5110.
MONTREAL, port-améliorations en aval du courant

Sainte-Mairie-élévateur (sub.), 9987.
MONTRIEAL, réparations au bureau de poste (int.-

Monk), 1990, 2131.
MONTRÉAL, tribunaux à (mc. p. doc. -Monk), 2163.
MONUmENTs sur les champs de bataille (sub.), 7158.
MooDn-, M., inspecteur de lia police à cheval du N.-

O. (int.-Davis), 8240.
MORRtisox. Hugh (iut.-McLennan), 5332.
MUIRHEAD, veuve Robert- gratification (sub.), 5201.
McCoRammcK, Dr F. B., ex-percepteur des douanes à

l'île Pelée (obiservationis-Taylor sur sub.), 8459.
McDONADi., A. R., surintendant de l'Intercolonial

(int.-Casgrain), 1987, 4829; (observ.-Bergerong
sur sub.), 7283; (demande de documents par M.
Bergeron),8774; (inct.-Bergeron sur sub.), 9175;
(rapp. de M. Béclard-Citation), 9176.

McDOouiAi.L, nomination dans les bureaux de l'Inter-
colonial (int.-McDougall), 7201.

McGUIRE, juge (int..sir Charles-l. Tupper), 3286,
3989; (rép.-Sifton), 4087.

McKAy, Thomcas, Prince-Albert (int.-Daviq), 2510.
McK EEN's->oint, -station pour signaler les tempêtes-

soumissions (int.-McDuugall), 3112.
MCKENZIE, Francis, de Christmiias Island (iit.-McDou-

gall), 2509, 2725, 2924, 3 *364, 3820.
McKEowN, E. (int.-sir Charles-H. Tupper), 5513.
McLAUGHLIN, R. J., paiements à (int.-Hughes), 1992,

2340.
McNEIL, Stephen (int.-Gillies), 3971.

NASSAUY, barrage à int.-Kendry), 1872.
NATIONALITÉ des em ployés d u bureau du commissaire

des mintes d'or (int.-Morrison), 1839.
NAUFRAscE, enquêtes sur les (sub.), 3095.
NAVIGA BILITE du détroit d'Hudson (int.-Roche), 3368.
NAV1GAniILITÉ de la rivière Batiscan (int.-Marcotte),

3583.
NAVIRE pour Charlottetown-Entrefilet du Daily

E.ravtnier de Charlottetown (int. -sir Charles-
H. Tupper, pour M. Martin), 3574.

NAVIRE de la Compagnie de la Baie d'Hudson sur la
rivière Stikine (int..-Prior), 9186.

NAVIREs anéricains enregistrés à Dawson (int.-sir
Charles-H. Tupper), 2725, 3294 ; (tri.-sir Charles-
H. Tupper pour documents), 3323; évaluation
(int.-Prior), 8239.



NAVIREs--Enregistrement (sub.), 3095. PACIFIQUE, chemin de fer Canadien du-Emb-an-
NAvIREs, sûreté des (B.), 6928, 9620. cheients (int.-Rutherford), 9323.
NETTOYAGE de la rivière Scugog (int.-Hughes), 2210. PAPETERIE fournie aux députés, etc. (rapp. du comité
NEIGE sur l'Intercolonial-Enlèvement (int.-Powell), des imnpressions), 5403, 5763.

1980. PAQUEs, vacances de (m.-Laurier), 547.
NELSON, C.-A.-Edifice public (sub.), 10011. PARENTÉ entre John Steinhalt et le percepteur des
NEW-WESTMIKSTER, C.-A.-Edifice public (sub.), douanes de Dawson (int.-Prior), 8489.

10011. P.RENTÉ entre M. Ogilvie et le ministre de l'Intérieur
NICOLET, rivière-Travaux de dragage et de quaiage (int.-sir Charles-H. Tupper), 2729.

(int.-Legris), 3580. PARIS, exposition de (sub.), 10164.
NOBLE, M.-Paiemeit (int.-Hughes), 2204. PAs-nu-NID-n-COBEAU-Tarif du chemin de fer
NOMIINATiONS faites par un gouvernement sortant (le (int.-McInnes), 2350.

charge (in. pour doc. et discussion), 2751. PÊCHE du homard (int.-Russell), 2268; (int.-McIner-
NOR-OUET-Colons ces provinces de l'est (init.-Gil- ney), 2338, 2936; (int.-McDougall), 3986.

niour), 2560. PÊcIIE, règleirezts de (oîbserv.-Kaulbach), 2063.
"NORTH American Transportation Conipany"-Le PÉCHEIES diu comté de Leeds-Destitution d'em-

City of London (explications-Lenieux), -686. ployés (int.-Taylor), 1834.
NOUVEAU- bRUNswICK-Revision des listes électorales PÊCHERIES des eaux intérieures-Permis de pêche

(int.-MICnerney), 2556. (int.-Bergeron), 2936.
NOUVELLE-ECOSsE-Ports et rivières (sub.), 5220, 7718, PEDNAUL P., le Clicoutimîi (int.-Casgrain), 3367.

10243. "PENBERTRY Injector Company" (B.), 4360, 5382,
6878.

OAKVILLE-Réparations à la jetée et, dragage PÉNITENCIER de la Colombie anglaise (sub.), 5505.
(sub.), 8035. - de Dorchester (sub.), 5503.

OBSERVAIONs des marées (int.-sir Charles-H. Tup- i de Eingston-}'rais de l'enquête Devlin
per), 3290, 3821 ; (observ.-sir Charles-Hl. Tup- (sub.), 5092; mise d'employés à la
per), 3533. retraite (int.-Clarke), 6385.

OssEEvAToIRE d'Ottawa (sub.), 9965, 9973. e du Manitoba (sub.), 5504.
OBSTACLES dans les rivières navigables-Enlèvement ' de la Montagne-de-Pierre - Enquête

(sub.), 3096. (int.-Foster), 9858.
O'CoNNOR et Hogg, MM.-Ménoire de frais (sub.), de Saint-Vincent-de-Paul (sub.), 5502.

5818. l de Saint-Vincent-de-Paul-Comm ission
O'DONAHUE, W. T., de Roberval (int.-Casgrain), d'enquête (iiît.-Monk), 5509.

3365. PÉNITENCIERs-Ameîîdenient à la loi (P), 7893, 8779.
RUFs, Vente des (B.), 3282, l Dépenses générales (sub.), 8766. #
"OFrICIEL "-Publication (sub.), 8719. PÉNITENCIERs, typographes dans les (int.-Monk), 1847.
OFFIcIERs au camp de Lévis-Exaniens (int.-Tyr- PENsIONS-Milice-Corps Canadiens permanents(m.,

whitt), 8649, 9323. Hughes), 251) ; (discussion), 2732.
OFFICIERs de la milie-Les deux langues (int.-Tyr- PENsIONs payables par suite de l'invasion fénienne

whitt), 8648. (sub.), 8767.
OGILVIE, M.-Arrêté du conseil le nommant commis- PENsIONs payables par suite de la rébellion de 1885

saire (Production), 3901. (sub.), 8767.
OGILVIE. M., et la Compagnie anglo-canadienne des PFPIN, Georges-mployé du canal Chambly (int.-

placers du Klondike (int -sir Charles-H1. Tup- Monk), 3848.
per), 3824. PERCEPTEUR des péages-Canal de Grrenville (int.-

OGILVIE, rapport de M. (int.-sir Charles-H. Tupper,) Bergeron), 2558.
4729; (copie de la conmission-Production de PERCEPTION de l'impôt du tabac (int.-MeDougall),
documents), 4747. 18;14.

OmIssION dans lin vote-Sous-amend. Bertram (expli- PERMIS de chemin de fer (B.-Bostock, sur 2 lee.),
cations-Fraser, Lambton), 1877. 2214.

ONTARio-.luges de la cour de comté (int.-Bennett), PEsTE bubonique (int.-Prior), 6002.
1980. PETERS, M. Fréd.-(Explications-sir Charles-Hibbert

ORATEUR,-Absence de M. ', 7551. Tupper), 3368; (documents demandés), 4748,
? -Délégation des pouvoirs (int. -Bergeron), 4916.

5517. PETEis, F. et E. V. Bodwell- Services professionnels
ORATEUR Edgar-Decès, 9061. (sub.) 5202.
ORATEUR, élection de l'-Remplaçant de sir James PETERSEN, Tate et Cie-Dépôt (int.-Wallace), 1899.

Edgar, 9063. PÉTITION irrégulière, 431, 821, 1091. 1658.
ORATEUR élu (M. Bain)-Remerciements, 9065. PÉTITIONs, présentation de-Procédure (observ. de
ORATEUR suppléant -Traitement (sub.), 2296. M. l'Orateur), 1754.
ORDREs de la Chambre, 1094, 1454, 1770, 2993, 2999, PÉTROLE impôt du (m. p. doc.-Moore), 2137; explica-

3097, 3100, 3341, 3526, 3778, 3784, 4331, 4360. tions Wallace, 2266.
OSTRÉICULTURE (suh.), 4262. PÉTROLE et naphte-Inspection (B.), 3774, 3909,4017.
OT'AA-Edifices publics (sub.), 5109, 5110, 5205, l raffineries de (résolution-Fielding), 3674,

6392. 3910; (en comité), 3911; Ire et 2o lec., 4016.
OTTAwA, subvention à la ville d' (résolution), 5118; PHARE de Giant'sTomb-Gardien(int.-Bennett), 1850.

(discussion) 9194; (B.), 9205, 9631. de l'Ile Hope (int -Bennett), 1849, 5512.
OTTAMwA (ville)-Ponts sur l'Outaouais, glissoires, etc.; î de l'Ile Wood-Gardien (int.-Martin). 2346;

pont de la rue Maria; pont des Sapeurs (sub.), (m. pour doc. et discussion), 4830, 6:325, 10142.
8169. PARE de la Pointe--Jér5ne-Gardien (int.-Gillies),

OUELET, M. Agapit-Art. du Soleil (int.-Marcotte), 3697.
3287. PHARE fixe à la Traverse (sub.), 10187.

OUELLETTE, surintendant de district de l'Intercolonial t flottant pour le port d'Halifax (observations-
(int.-sir Charles Tupper), 1874. Borden), 8931.

OURAGA N aux Antilles-Aide aux victimes (sub.), 5866. PHARE sur le récif de Brotchie (int. -McTnes), 2350.
OUVRIERs étrangers au lac Bennett (int.-Prior), 1875. 1 PHAREs de la Colombie.Anglaise-Salaires payés pour
OWEN-SOUN-Dragage, etc. (sub.), 8035. le service (int.-McInnes), 3847.
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PHAREs et service côtier (sub.)- Salaires et allocations PORTES en fer pour édifices publics (int.-Hodgins),
des gardiens des phares, 3553; construction 4293.
din 'phare fixe à la Traverse d'en haut, 5136, PonTs et rivières-Nouvelle-Ecosse (sub.),5220, 7718,
6390. 10243.

PICHETTE, M. F5liX-(int.-Casgrain), 0010. PoRTs et rivières-Québec (sub.), 7E.78, 7600, 10243.
PIsccULTURE -Etablissements sur les rivières Fraser POSTEs-Amendement à la loi (B.), 5115, 6116.

et Skeena (int.-Prior), 4083. POSTES, ministère des (sub.), 5049, 5070, 5815, 7339,
PLAINEs d'Abraham (int.-Casgrain), 1850. 7370, 7378, 7402.
PiANncEs et matrices--importations par les Compa- Pos's, Rapport du directeur général des, 163.

gnies de billets de banque (i.-Foster), 3855. PoTasI? inspection de la (int.-Penny), 1873.
PL3srCITF-Conté de Bagot-Dépenses (int.-Mar- POURSUITES intentées dans la province du Manitoba

cotte), 1983. (m.-sir Charles-Hibbert Tupper), 2264.
PérVITcir, co.t du (int.-McDougall), 1830 : int.- PowEns, M. Thoinas-Bail (int.-Marcotte), 3112,

Foster), 5873 ; bureaux (le scrutin dans la i 3286.
Colombie-Anglaise (int.-Prior), 2341. PlisENTr1N de députés, 4,431.

PLâBIserrE dans la ville de Montréal (int.-Quinr), PREsToN, W.-T.-R. (int.-Davin), 6936 ; (sur sub.
5334 immigration), 8582 et suiv. : (m.-Wallace, pour

BLÉiiseITE-Docments (observ.-Foster), 11910,. 1972, suppression du crédit), 10239.
2053. PRUiEs payées sur le fer et racier (int. -Wallace), 1843.

Leeds-sud (int.-Taylor), 1864. Pt> iiîs sur le for et l'acier (résolution), 4174; (dis-
Livres de votation et listes d'électeurs cussion), 4986; (adoption), 5762; (B.), 5762,

des comtés de Beaneo, Lévis, Mont- 7658.
magny et Kamouraska (int.-Moore), PIais de pêche-le du Prince-Edouard (m.-iac-
2932, 5765; (rapport parti'l déposé) donald, King, remi-is), 5875.
732. PRitNcE-Ai ,iEui--Casernes de la police à cheval (int.-

PLÉBSWITE partiel en vertu de l'acte de tempérance Davis), 8488; bureau d'enregistrement (int.-
(lu Can da (suol), 10137. Davis), 84 8.

Poils des colis- Indication (int.-EIlis), 2730. Paroa 're des mesures du gouvernemuent les mercredis,
et nesures-Aeidenent à la loi (1.), 3575, après les interpellations (m, -sirWilfrid Laurier),

3911, 9904. 3586, 3675; (les lundis, après les interpella-
Salaiies des inspecturs, etc. tions), 6288.

(sub.), 4821. Pzusoxn.:s au Yukon-Frais d'entretien (sub.),
Vente du paisson (B.-Ganong), 195.
4494. Palvn GEs d'établissement dans les territoires du

PeINTE- tE-Quai - n-)2130, 4824. Nord-Ouest (int.-Rosanîond), 2928, 6064.

PoissoN, entrepôts frigorifiques pour le (int.-Martin), Pli1 V LÈEGES et lectins-Countédes--Bmnploi z'"nsté-
1994. nographe (m.-Fortin), 7200: séances du comité

,, vente du (U.-Ganong), 4494. pendant les séances de la Chambre (mn.-Fortin),
PoucE à cheval du Nord-Ouest (rapp. 1, 5013; scrip 7792 (observations-î9avin), 9390 ; honoraires

(int.-Oliver), 2508; (sub.), 8762; pour achever des sténographes (m.-Fortin), 9477, 10141 ; rap-
le service de l'annér-Yukon, 5841), 5852, 6394 port contradictoire (int. -Foster), 10140.
constables spéciaux (iit.-Davin), 1856; pen- Piyiiii, iE commerce (motion-sir Charles-Ttipper et
ions (B.-Davin), 2045i au Yukon (int.-Foster), discussion), 7794, 7827, 7893; (m.-McN eill),

1981. 8242 ; (int.-McNeill), 8368, 8490, 8650; (discus-

PouE fédérale--Augmentationl de olde (sub.), 10151. sion), 8651 ; (n.-Doi ville), 8665 ; (int.-sir

PoM s- Enibarillage frauduleux (observations-Ma- Charles Tupper), 8770; (.int.-Charlton), 8771.
Millan, art. du Jor/d de Toronta et discussion), Paounwrios du trafic des spiriueux (n.-Flint et dis-
3778. cussion), 8796, 8836; (amendement-Parmalee),

PONT dc B3eleville-Prince-Edward (n.-Hurley), 8870; (int.-Bergeron), 9482.
5409; (B.), 5958, 6343, 7498. PRoLONoIiEENT de l'1ntercolonial à Montréal-Bail

t de Québec-Soumissions (int.-Haggart), 2131. passé avec la Com pagnie du Grand Tronc (réso-

PoNT tournant de Rosedale (int.-Hughes), 2352. lutions-Blair), 3973 ; (en comité), 4088 ; (1.),
PoN-T Yule-Rivière Richelieu (int.-Monk), 3853. 4195, 4373, 4567, 4985; (amndement-Fosteri,
PoNTS tournranti sur la rivière Pigeon (int.-Hughes), 4985; (amendement du Sénat), 9727.

2 05. PROLONGIEMNT le l'Intercoloial à Montréal-Som-
Potr-CtaîUs, C.A. (int.-Prior) 5333, mes retirées par le Grand Tronc (int.-Foster),
POnT-CoLuoRN- A m<îliorations (sub.), 9201. 4495.

t et Port-Dalhousie-Anéliorationsaux PRoPRiÉTÉ près de Steveston, C.A. (int.-sir Charles
ports (m.-McCleary), 3304. H. Tupper), 3576, 3848, 4083.

et Port-Maitland (int-Montague), PRoPRIÉTÉs militaires (sub.), 5445, 7093.
7792, 8650, 185, 9193. PEOROATION-AVis du secrétaire du Gouverneur

PORT de Bow'manville (sub.), 7983. général. 1.0271; message de Son Excellence,
i de Collingwood (sub.), 8022. 19292; bills sanctionnes, 10292; discours de

de Fraserville (int.-Gauvreau), 1984. clôture, 10295.
de Goderich-Améliorations (int.-Henderson), PROTECTION des eaux navigables (B.), 4174, 6135.

1897: (sub.), 8032 PnovrNcs (les) et le Sénat-Art. du Sol(,il (int.-Cas-
de Midland (int.-Bennett), 1850. grain), 1836.

PonT de Montréal-Améliorations (int. Monk) 2206; PrLIcaTION des Débats (sub.). 2299.
ainliorations en aval du courant Sainte-Marie, PUrrs artésiens dans les T.-N.-O.-Machines pour
élévateur (sub.), 9987. forage (sub.), 9056.

PoinT de Pinette-Dragage (int.-Martin), 2130. "QuAnDA ", steamer-Paicments faits aux officiers et

Poir de Victoria, C.-A.- -Rapport de M. Roy, ingé- à Y équipage (int.-Prior), 3106.
nieur (int.-Prior), 3854.

PortT-George, directeur de la poste (int.-Mills), 8997, QUAI-Anse de Babin (int.-Gillies), 5511.
9187, 9722; jetée, (int.-Mills), 7552. 1 Baie-de-Honfleur (lac Saint-Jean) (sub.), 10044.

PoRaOE-oc-FoIT-P<nt (sub.), 10096. Baie de la Providence (sub.), 10093.
PonT' aAGLa-Paa-Gardienl du Bureau de poste 3 Beauport (sub.), 10004.

(int.-Roche), 2509. It Blackbrook, N.-B. (sub.), 10038.
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QuA "IBurnt Church ", N. -B. (sub.), 7784,
i Cacouna-Prolongernent (sub.), 10041.
t Campbellton-Réparations (sub.), 7785, 10037.

Cap-à-l'Aigle (sub.), 10042.
Cap-aux-Corbeaux, Baie-Sairit-Paul (sub.),

8124.
Cap-Hopewell, N.-B. (sub.), 10035.

l Chatham, N.-B,--Douane-Reconstruction et
réparations (sub.), 7785.

I Clifton- Réparations (sub.), 10014.
t Crique Parker-Prolongemient (sub.), 10025.

Descousse (int.-Gillies), 5512.
t Eboulements-Réparations (sub.), 10042.

Gunning-Cove (sub.), 10014.
t Ile-arx-Grues, rive nord (sub.), 10043.

le de la Pointe-Pelée (sub.), 10093.
i Kamouraska-quai en L (sub.), 10043.
l le Long-Art. du Citisen (explication de nature

personnelle-Blair), 7336.
e lac Manniwanka-Parc des montagnes Ro-

cheuses (sub.), 9056.
i lac Winnipeg (sub.), 8098.

'Maria (sub.), 8153.
Mines-de-Bruce, Ont. (sub.), 7984.

e Mount-Stewart-Achat (sub.), 5770, 6393.
I New-Carlisle--Réparations (sub.), 10039.
i Newellton (sub.), 10022.
i Pointe-Claire (int.-Monk), 2130, 4824.
t Pointe-à-Pizeau--Anse de Sillery (sub.), 8157.

Portsmnouth, Ont. (sub.), 10089.
e Rivière-à-la-Pipe (int.-Casgrain), 1907, 3367,

4086 ; (sub.), 8137.
e Rivière-du-Loup-- Plainte de Joseph Gagné

(int.-Casgrain), 1899.
e Rivière Richiboucton (sub.), 10037.

Sabrevois (sub.), 10045, 10051; (m.-Bergeron
pour réduction du crédit), 10243.

I Saint-André-de-Kamouraska (sub.), 10043.
e Saint-Gédéon (lac Saint-Jean)-(sub.), 10044.
l Saint-Irénée (sub.), 10043.
e Saint-Jérôme (lac Saint-Jean)-(sub.), 10044.
i Sainte-Anne.de-Bellevue (sub.), 10065.
t Saw's-Pit (sub.), 10021.
I Seymour-Point (sub.), 10014.
t Shag-Harbour (sub.), 10022.

Shippégan (sub.), 10037.
Town-Point (sub.), 10024.n Young's-Latiding (sub.), 10021.

QUA18 et jetées dans les différentes provinces (int.-
Gillies), 5875.

QUAMs (nouveaux)-Rivière Saint-Jean et baie de
Bellisle, N.-B. (sub.), 10036.

QUAis à Péribonka et à la Rivière-à-la-Pipe (int.-
Casgrain), 3367.

QuAis-Revenu (int.-Foster), 10245,QUARIANTAINE (sub.), 5094.
t des bestiaux.(sub.). 5095, 8359.
I -Employés (int.-Montague), 3853.
l -Halifax-Ile Lawlor (sub.), 5109,

9967.
e de Saint-Jean, N.-B.~-Améliorations

(sub.), 976.
nt (sub.) Traitements et dépenses impré-

vues dans les districts organisés et
hygiène publique dano d'autres, 8358.

e -William's-Head (sub.), 8110.
QUÉBEc, cartoucherie de (int.-Ingram), 2205, 9724;

(int.-Clancy), 9864.
QUÉBEc-Citadelle--Logemnent du Gouverneur géné-

ral (sub.), 5110.
QUEBEc-Commissaires du havre de-Refonte des lois

(B), 2201, 3938, 4013, 6115; (int.-Bergeron),
9618, 9725; (B. Fielding), 8768, 9708, 9882.

QUEBEc-Dépenses pour le port (int.-Prior), 5331.
QuÉnEc-Edifices publics (sub.), 7640.
QUÉBEc- Ports et rivières (sub.), 7578, 700, 10243;

Anse-à-Beaufils, 8128; Anse-au-Gascons, brise-
lames, 8125. 1

QUK, M. James-Gardien du phare de l'1le Pelée-
(observations-Cowan et discussion), 7226.

RABBIN Veldt-Renvoi (int.-Bergeron), 10271.
RAFFINERIES de pétrole (résolutions-Fielding), 3674,

3910 ; (en comaité), 3911, 4016.
RAILS d'acier pour PIntercolonial (int. -Mclnerney),

2347 ; (int.-sir Charfes-H. Tupper), 1829.
RAMA-Agent des sauvages (int.-Hughes), 1992,2133.
RAATMuENVNT des Canadiens (int.-arcotte), 3103.
Ri APATIE3tENT des Canadiens-francais (int.-Casgrain),

1859.
RAPLEr de Saint-André-Riviére Rouge (sub.), 9181,

1(180.
Rxvrrowvr de l'Auditeur général (int.-sir Charles Tup-

per), 547, 716; (int.-Wallace), 822.
RAPronwT du ministre de la Justice(int. -Clancy), 4919.
RAPPORTS produits par les différents départements :-

Agriculture, 1374 ; Archives, 4086 ; Biblio-
theque, 6; Chemins de fer et Canaux, 257;
Commerce, 1897, 1875 ; Directeur général des
Postes, 163; Ferme expérimentale, 3100; In-
térieur, 3100; Marine et Pêcheries, 716 ; Milice
et Défense, 431 ; Police à cheval du Nord-Ouest,
5013 ; Secrétaire d'Etat, 431 ; Travaux publics,
6060.

REBUTS, bureau des-S. J. Carter, commis temporaire
à Winnipeg (sub.), 5086.

REcENSEMENT (m.-Melnnes), 2409.
RtciPRoCITÉ entre les Etats-Unis et les Antilles an-

glaises (observ.-Wallace), 4564.
RÉCLAMATION de J.-P.-O. Allaire (int.-LaRivière),

1909. 1
RÉcLAMATION de la Compagnie de mines, de com-

merce et de transport du Yukon britannique
contre le gouvernement (int.-Morrison), 2930.

RÉcLAMATIoNS-Barrage de la Roche-Pendue et du
CanLet (int.-Poupore), 1809.

RÉcOMPENsEs pour sauvetages (sub.), 3094.
REm»STuIBUT1O des comtés (int.-sir Charles Tupper),

2561, 2990, 3871 ; (rép. de sir Wilfrid Laurier),
3899 ; (B. discussion), 3469, 3520, 5228, 5284,
6474, 6601, 6611, 6758, 7904, 6938, 6971.

R NuoeTE des statnts du Canada (int.-Britton), 1896;
(int.-Henderson), 4290.

RiGLEnmNTs américain% appliqués aux chemins de fer
(int -Clarke), 1985.

Rh4GLEuWrr des compagnies de chemins de fer
(observ.-Clarke-dépeche de ITvening Star, de
Toronto), 5765; (sub.), 9182, 10179.

RIGLEMTS concernant les mines du Yukon (int.-
Poster), 2267.

REmNE, fête de la-Congé (int.-MeMuUlen), 3370; (m.-
sir Wilfrid Laurier), 3409, 3468.

RELATIoss commerciales et autres avec les Etats-
9 Unis (m.-McCarthy), 6937.

REPRÉSENTATION du territoire du Yukon à la Cham-
bre des communes (int.-sir Charles-
i. Tupper), 2927.

RÉsERvE navale (int.-Britton), 6061.
R ÉåsI)NcE du juge en chef de la Colombie-Anglaise

(int.-sir Charles-H. Tupper), 3577.
t du juge Martin, C.-A. (int.-sir Charles-

H. Tupper), 3577.
RÉsOLUTIONs-Achat du chemin de fer du comté de

Drummond, 1966, 2819; (Discussion en co-
mité), 2871, 3375, 3410,- 3591, 3697, 3714,
3790 ; bail passé avec la Compagnie du Grand
Trone-Prolongement de l'Intercoonial à Mon-
tréal, 3973; (en comité), 4088; câble trans-
pacifique (discussion), 8369; cales-sèches, 6139,
8492; primes sur le fer et l'acier, 4174; 4986,
5762; raffineries de pétrole, 3674, 3910 ; (en co-
mité), 3911, 4016; subsides-dixième des cré-
dits, 6471, 6473; (B.), 6473; subvention à la

ville d'Ottawa, 5118 ; (discussion), 9194; sub-
ventions aux chemins de fer, 8925; (discussion),
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9206, 9324, 9483, 9551; traitement des ministres
des Douanes et du Revenu de l'Intérieur, 8769;
(discussion), 8935.

RESPONSABILITÉ des ministres (m.-sir Charles Tup-
per), 4028.

RETARD ap)porté à la production des documents (obs.-
sir Charles-H. Tupper), 2993, 3100; (obs.-Fos-
ter), 4196 ; (obs.-Bergeron), 9725.

REVENU de l'intérieur (sub.), 2119, 2288, 5030.
t de l'intérieur-Amendements à la loi (B.),

3784, 3906.
e perception du - Correspondance échangée

entre John R. Barrett et H. A. Costigan
(production), 3899.

REVENU-Service de protection (sub.), 4808.
REvisioN des listes électorales--Nouveau -Brunswick

(int.-McIlnerney), 2556.
REYNo,os, capitaine (int. McLennan), 5331.
RIDEAU-HALL-Aile supplémentaire, etc. (sub.),9981.
RIVIÈRE du Cygne, district de la-Renmbourseinent

de frais de voierie au gouvernement de Mani-
toba (sub.), 10095.

RIVIkRE des Gros-Ventres-Pont (sub.), 10095.
RIVIÈRE Jésus-Barrage et construction d'une passe

migratoire (ni. pour documents-Fortin), 32F6.
RIVIÈRE du Loup (en haut)-Creusement du chenal

depuis le lac Saint-Pierre jusqu'à Louiseville
(sub.), 8155.

RIVIÈRE Pigeon--Creusement (int.-Hughes), 2210.
RIVIÈRE La Pluie (sub.)-Amuéliorations du chenal,

8036 ; écluse et barrage, 9181, 10178.
RIVIÈRE Otonabee-Amnélioration de la navigation

(sub.), 10090.
RivIiRE Outaouais-Projet d'amélioration de la

navigation (sub.), 9183.
RIVIERE Richelieu-Bouées (int.-Monk), 3822; chenal

de Beleil-Jetées de direction (sub.), 8156;
Pont Yule (int.-Monk), 3853.

RIVikRE Saguen.y (en bas de Chicoutimi)- Creuse-
ment (sub.), 8156.

R1VIÈRE Saint-Maurice-Améliorations des estacades
flottantes. entre la Pointe-Marchesseault et la
Pointe-à-Bernard (sub.), 10095.

RIVIkRE Scugog-Nettoyage (int.-Hughes), 2210;
(sub.), 10090.

Riz nettoyé et non nettoyé-Importation (int. -Clancy,
sur sub.), 8438.

ROBERGE, Cyrille (int.-Gauvreau), 1872.
ROBERVAL-Dragueur (int.-Casgrain), 4086.
Ross, A.-P.- ex-surintendant du canal de Cornwall

(sub.), 9184.
ROsSLANn, C.-A.-Edifice publie (sub.), 10011.
ROUTE d'Edmonton au Yukon--MM. Dibblee et

Dupont (int.-Hughes), 2133.
ROUTE muletière d'Edmonton vers le district du-

Yukon (sub.), 10134.
ROUTE Stikine-Teslin-Rapport de M. Coste (int.-

Bennett), 1901.
RUSSELL, M.-Inspecteur des steamboats an Yukon

(demande de doc. par sir Charles-H. Tupper),
4175, 4918.

RYAN et Cie-Réclamations-Canal du Sault-Sainte-
Marie (sub.), 9246.

SABREVOIS, quai de (sub.), 10045, 10051: (m.-
Bergeron pour réduction du crédit), 10243.

SAcs de la malle (int.-Davin), 2204.
SAINT-Alexis-Baie des Ha! Ha !-Jetée (sub.), 8157.
SAINT-Jean, lac-Jetées, etc. (sub.), 8136.
SAINT-Norbert-Rivière Rouge(int.-LaRivière), 1909.
SAINT-Ours - Réparation aux écluses - Nouveau

chaland (sub.), 7327; surintendant (int.-Monk),
3583.

SAINTE-Catherine-Salle d'exercices militaires (sub.),
9980.

SAINTE-Eulalie--Directeur de la poste (int. -Gauvreau),
4292,

SAINTE-Geneviève-Inondation des terres (int.-Monk),
6933.

SAISIE de casiers et de cordages dans l'Ile duPrince-
Edouard (observ.-Martîn), 5528.

SAisIE des salaires des employés publics (B.), 1940,
1953, 5399, 5914.

SAisIE du sloop Dorothy (int.-Prior), 2389.
SAisIE par <les Américains de bateaux et de filets

appartenant à des pêcheurs canadiens-(art. du
Colonist de Victoria (int.-Prior), 8650.

SALAmIREs aux directeurs de la poste (int.-Monk), 6932.
SALLE d'armes à Baddeck (int.-Bethuîne), 2130.
SALALE d'armes à Sussex, _N.-B. (int.-Domville), 1872.
SALLE de lecture (int.-Sproule), 993.
SA3Isoî, M. Pierre-Destitution (int.-Marcotte), 3111.
SANCTION royale-Lettre du secrétaire du Gouverneur

général, 6927; bills sanctionnés, 6929, 10292.
SAuNiA--Edifices publics (sub.), 9985.
SAUVAGES, affaires des (sub.),2101; dépenses générales,

5740.
SAUVAGES--Arpentage des réserves (sub.), 5728.
SAUVAGES, boisson vendue aux (int.-Casgrain), 1865.
SAUVAGEs et métis-Districts de la Rivière de la Paix

et d'Athabasca (suh.), 5712.
SAUVAGEs-Colomoie-Anglaise (sub.), 5721,5743,5744;

sauvages de Yale et Caribou- Remèdes (int. -
Prior), 8647, 8997.

SAUVAGEs-Lac des Deux-Montagnes-Déménage-
ment d'Oka à Gibson (sub.). 5728.

SAUVAGES (sub.): Manitoba et Territoires du Nord-
Ouest-Achat de grain de semence, 5710 ; pen-
sions et commutations, 5730 ; instruments ara-
toires, outils et quincaillerie, 5731.

SAUVAGEs-Minoteries et scieries (sub.), 5740.
SAUVAGES, Nouvelle-Ecosse (sub.), 5709, 7499.

f Ontario et Québec-Soins médicaux, etc.
(sub.), 5688.

SAUVAGES, Pointe-Bleue- Médecin (int.-Casgrain),
4085.

SAUVAGES de Rama et corvée statutaire (int.-McCor-
mick), 2726.

SAUVAGES de la réserve Duceis-Bois (int.-McCormick),
2726.

SAUVAGES Saint-Régis-Prison (sub.), 5730.
i Songhees, Colombie-Anglaise (int.-Prior),

3822.
SAUVAGES-Suppression du trafic des spiritueux

(sub.), 5729.
SAUVETAGEs--Récompenses (sub.), 3094.
SCARLATINES, fièvres-Les Galiciens (int.-Davin), 4916,

6934; (rép.-Sifton), 5014, 6934.
SCOTT, Dr Patrick-Réserve de Saugeen (int.-Mc-

Neill), 9724.
SORIMIGEOURî, J. G.-Entrepôt de douane (int.-Mac-

donald, King, I.P.-E.), 2132.
SÉANCES du matin (m.-sir Wilfrid Laurier), 7789.
SEcoRD, T. R., accusations contre (int.-McCleary),

1848.
SECRÉTAIRE d'Etat, département du (sub.), 2094, 2288.
SÉDUCTION et enlèvement (B.), 431, 1914, 2551, 2937.
SÉNAT-Législation (sub.), 5747.
SÉNAT, résolution relative au (int. -sir Charles Tupper),

7330, 7458, 8238; (rép.-sir Wilfrid Laurier),
8769.

SERGENT d'armes (sub,), 2299.
SERVICE civil (B.), 2224, 3344; (int.-McMullen), 1973.
SERVICE impérial-Brigade canadienne (m.-Hughes),

2354.
SERVICE océanique et fluvial (sub.), 3016, 3032, 5120,

6389.
SERVICE postal d'hiver, I. P.-E., éntre le chemin de

fer Intercolonial et le Cap Tourmentin (m. pour
docunents-Martin), 3153.

SERVIcE postal sur le littoral du Pacifique-Malles à
destination de Dawson (int.-sir Charles-H. Tup-
per), 3282.

SERVICE postal-Montant nécessaire (sub.), 10228.

lxxxii
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SERVICE postal océanique entre la Grande-Bretagne et

le Canada (sub.), 8679.
SERVICE postal à Dawson (int.-Foster), 19ý32.
SERVICE postal-Grand-Vew, I.P.-ri.-Changeiients

(int.-Martin), 5011.
SERVICE postal-I. P.-E. (int.-Martin), 1853, 2344.
SERvICE postal-Iles de la Madelaine (int.-Macdo-

nald, King, I. P.-E.), 2132.
SERVICE postal-Lévis (int.-Casgrain), 3585.
SERVICE postal-Malbaie et Québec (int.-Casgrain),

1976.
SERVICE postal-Montréal et Labelle (int.-Chauvin),

1982.
SERVICE postal-Mount-Albion, I.P.-E. (int.-Martin),

1985.
SERVICE postal-Orangedale et Margaree (int. -MeDou-

gall, 3288.
SERVICE postal--Ottawa et Cyrville (int.-Hodgins),

8999.
SERVICE postal-Saint-Thomas et Ayhner-ouest (int.-

Ingrani), 9723.
SERVICE postal--Waltham et Chapeau (int.-Poupore),

2349.
SERVICE postal-Yukon (observ.-McDougall), 3817;

(observ.-Taylor), 4371; (sub.), 7371.
SERVICE de protection-Revenu (sub.), 4808.
SERVICE rapide sur l'Atlantique (int.-McNeill), 4756,

5434.
SERVICES (différents) à la vapeur entre des ports des

provinces maritimes et la Grande-Bretagne
(sub.), 8689 et suiv.

SEIA.RoCK, remorqueur (int.-sir Charles-H. Tupper),
5685.

SRÉGUIANDAH-Débarcadère (sub.), 10093.
SHÉRIF du territoire du Yukon (int.-sir Charles-H.

Tupper), 3970, 4289.
SINGLETON, W. R. (int.-Taylor), 1973.
Sioux (sub.), 5739.
SITUATION financière-Revue (observation s-Foster,

10252; (motion), 10266; (observations-Fielding),
10272.

SKAGUAY, troubles à (int.-Foster), 993.
SKELTON et al, affaire (int.-Davin), 7458, 7791, 8190;

(ni. pour doc.), 8238, 8367.
SoCitTÉs d'agriculture (sub.), 8257.
SOCIÉTÉs de bienfaisance (int.-Montague), 1375; (B.-

Fielding), 2128; (B. retiré), 3774.
SOLDATS au Yukon -Conduite (observ.-Hughes), 9986.
SOULANGES. canal de-Arbitrage (int.-Monk), 2352;

construction (sub.), 7302.
SOumisIsONs pour fil d'engerbage fabriqué au péni-

tencier de Kingston entre le ler juillet 1898 et
le 30 juin 1899 (int. -Taylor), 6933.

SouoRs, I.P.-E.-Brise-ames (int.-Martin), 4290
SouRIs, Knight's-Point-pour solidifier le brise-lames

(sub.), 7776.
SPINKS, juge-Enquête sur sa conduite (observ.-sir

Charles-H. Tupper), 4197, 4225.
SPIRITUEUx-Prohibition du trafic (int.-Flint), 5382;

(m.-Flint et discussion), 8796, 8836; (amende-
ment Parinalee), 8870.

SPIRITuEux-Yukon (int.-Sproule), 1657; (int.-Prior),
2934 3000, ; (int.-Foster), 5686; (observ.-Prior),
3814 ; permis accordé à Archer Martin, de Vic-
toria(int.-sir Charles-H. Tupper), 3900 ; permis
accordés par le commissaire Ogilvie (int.-sir
Charles-H. Tupper), 3107); permis accordés
par le major Walsh (int. -sir Charles-H. Tupper),
2506, 2730.

STATION de démonstration à Saint-Jacques-Tabac
(int.-Dugas), 2128.

STATIONs de demonstration (int.-Martin), 2129.
f le (sub.), 8300, 8761.

-Volailles (int.-Martin),
2129.

STATISTIQUE, Annuaire (sub.), 8246.
STATIsTIQUEs générales (sub.), 8256.
STATUE de la reine-En mémoire de son jubilé (sub.),

8172.

STATUTs du Canada-Refonte (int.-Britton), 1896;
(int -Henderson), 4290.

STATUTS de la Colombie-Anglaise: non sanctionnés
(in. pour impression de documents), 4493; reçus
par le secrétaire d'Etat (int.-Prior), 5685.

STEAMER A cadia-Réparations (sub.), 5202.
entre le Bassin de Gaspé et Dalhousie (sub.),

8703.
Onauia--Chenal du Saint-Laurent (observ.-

Bergeron), 3373.
e entre Grand-Manan et la terre ferme (sub.),

8702.
John C. Barr (int. sir Charles-H. Tupper),

2726.
entre l'Ile du Prince-Edouard et la terre

ferme (sub.), 8700.
l entre Saint-Jean et Halifax via, Yarmouth

et autres ports (sub.), 8703.
e entre la terre ferme et les îles de la Made-

leine (sub.), 8696.
STEAMERS de l'Etat et signaux de brume-Inspection

(sub.), 4039, 4261.
l entre le Canada et l'Afrique du Sud (sub.),

8710.n Governor Pingree et J. B. Lowe (int.-Prior),
1871.

STEAMERS entre l'Ile du Prince-Edouard et la Grande-
Bretagne (sub.), 8705.

STEAMERS entre Montréal et Manchester, en été, et
entre Saint-Jean, Halifax et Manchester en
hiver (sub.), 8712.

STEAMERS entre Québec et le Bassin de Gaspé (sub.),
8704.

STEWA RT, veuve du capitaine (sub.), 9135.
STRATH-, lieut. -colonel- -Réinstallation (int.-Robert-

son), 2349.
SuBsîîEs-Dixième des crédits (résolution), 6471,

6473 ; (B.), 6473, 6601; (2e B.), 10271.
SUBVENTION à la ville d'Ottawa (résolution), 5118;

(discussion), 9194: (B.), 9205, 9631.
SUBVENTION payée par la Nouvelle-Ecosse au chemin

de fer de prolongement vers l'est-Rembourse-
ment (int.-McDougall), 3582.

SUBVENTIONS aux chemins de fer, 1896 (int.-Foster),
3294.

SUBVENTIONS aux chemins de fer (int.-sir Charles
Tupper), 8771, 9065, 9193; (résolutions), 8925;
(discussion), 9206, 9324, 9483, 9551; (B.), 9619,
9783, 9915; (int.-Kaulbach), 8933; (m.-Richard-
son), 9376.

SUBVENTIONS payées à des lignes de steamers (int.-
Ellis), 2926.

SUcRE de betterave-Fabrication (m.-Sproule et dis-
cussion), 4841.

SUCRES des Antilles anglaises-Importation (int.-
Foster), 2347.

SUMMERSIDE, port de-I.P.-E. (sub.), 7778.
SURETÉ des navires (B.), 6928, 9620.
SYDENHAM, Ont.-Directeur de la poste (int.), 6934.
SYDENHAM, rivière-Dragage (int.-Clancy), 3817;

(sub.), 8038.
SYDNEY-nord-Directeur de la poste (int.-McDou-

gall), 4919, 5014.
SYNDICATS de pêche américains et les pêcheurs (int.-

sir Charles-H. Tupper), 5011.

TAB AC canadien et tabac étranger (int.-Dugas), 3104.
TABAC, droits sur le (int.-Cowan), 2136; (m.-Gillies),

4830.
TABAC étranger en feuille (int.-Cowan), 2510.
TABAC-Perception de l'impôt (int.-McDougall), 1834.
TABAC, saisie de-Violation de la loi relative au

revenu de l'intérieur (int.-Bergeron), 10252.
TABAc-Station de démonstration dans Essex (int.-

Cowan), 2510.
TABAU-Station de démonstration à Saint-Jacques

(int.-Dugas), 2128.
TANNER, John-Réclamation contre le gouvernement

espagnol (int.-Russell), 4823.

INDEX. 1xxxiii
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TARIr spécial-Chenmin de fer Canadien du Pacifique
(int. -Maclean), 4083.

TARIFs différentiels des compagnies de chemin de fer
-Enquêtes (sub.), 9183.

TAxE impériale sur les obligations coloniales (obs. -sir
Charles Tupper), 1658; (rép.-sir Wilfrid Lau-
rier), 1828.

TAXES au Yukon (int.-Davin), 1858.
TÉLÉGRîAPHIIQUE, ligne - Colombie-Anglaise, 8203

o, Territoire du Nord-Ouest (sub.),
8202.

t Côte nord du Saint-Laurent (int,-
Casgrain), 1905, 1979, 3365 ; (sub.).
8170.

-Depuis Bennett jusqu'à Dawson,
et embranchement jusqu'à Atlin
(sub.), 10117.

f Chéticamp et Meat-Cove (sub.),
10096.

et entre l'Ile du Prince-Edouard et la
terre ferme (sub.), 8199.

't -De Quesnel à Atlin, C.A., par la
rivière Stikine et le lac Teslin, en-
viron 900 milles (sub.), 10124.

f entre Skaguay et Dawson- "Com-
pagnie de télégraplie commercial
du Nord'" (int..Prior), 3103, 5764;
(discussion), 5534, 5559.

Yale-Koutanie (Compagnie), (B.),
3031.

Yukon-Arrétédu conseilen autori-
sant la construction (int.-Foster),
6061, 6137.

et et câble sous-marin pour le service
des côtes et des îles du bas du fleu-
ve, du golfe Saint-Laurent et des
provinces maritimes, etc., (sub.),
8200.

TÉmîscoUATA, Compagnie du chemin de fer de (i.-
McAlister), 5764; (B.), 6136, 6343, 6879.

TEMPÉRANCE, amendement àl'àcte de (B.), 2633, 3898.
TERRAIN loué près de Valleyfield (int.-Bergeron), 1830.
TERREs-Chemin de fer de Calgary et Edmonton (int -

Oliver), 2345.
TERRES destinées aux fins scolaires-Vente (rép.-Sif-

ton à int.-Bergeron), 6471.
e fédérales- Amendement à la loi (B.), 4914,

6407, 6412, 6468.
fédérales (sub.), imputable sur le capital, 7521,

9054 ; imputable sur le revenu, 7547.
publiques et les fonctionnaires (observ.-Ro-

che), 4752; (rép.-Sifton). 5013.
TERRITOIREs du Nord -Ou est- Administration (sub.),

7519.
e du Nord-Ouest--Hôtel du gouvernement

à Régina-Améliorations, drainage,
etc., (sub.), 10011.

du Nord-Ouest-Langue française (int.-
Monck), 2208.

du Nord-Ouest-Réparations et amélio-
rations générales des ponts, ports et
rivières (sub.), 8104.

THoRNncRty, mort d'un nommé-Cheiin de fer du
Pas-du-Nid-de-Corbeau (int.-Hughes), 1992.

ThinREs-PosTE, fac-sine //cde (int.-McGregor), 2926.
l -Matrices (init.-Monk), 3969.

Titi à la cible-Concours (m.-Hughes), 2379.
T'rREs de biens-fonds-Anmendement à la loi de 1894

(B.), 4916, 6450, 6468.
ToRoNTo-Bureau de poste, améliorations, etc. (sub.),

9981.
ToRONTo- -Bureau de pote-Employés (int.-Clarke),

2931.
ToRONTO-Détouirnement de la Don et dragage dans

le port (sub.), 10090.
ToRONTO-EsT-Directeur de la poste (int.-Maclean),

4292.
TRAcAI) -Laîzaret (sub.), 8358.

TRarr avecles sauivages-Commissaires (sub.), 10135.
TRAriMENT des ministres des Douanes et du Reventu

de l'Intérieur, 8769 (discus.sionf), 8935; (B.),
8958, 9085.

TRAITÉ.s de commerce avec les Antilles anglaises,
Cuba et Porto-Rico (int.-Kaulbach et discus-
sion), 8191.

TRANsP'ORT du courrier de la gare du chemin de fer
au bureau <le poste de Lang (int.-Lang), 3850.

TRANsioiRT du courrier de lavelock au bureau de
poste de Oak-Lake (int. -Lang), 3850.

TRANsvAAL, guerre du--Troupes canadiennes (int.-
Hughes), 7337; (résolutions-Sir Wilfrid Lau-
rier et discussion), 9000.

TRAvAUx-Hygiène (int.-Sir Charles Tupper), 7248.
e publics, ministère des (sub.), 5090, 7555;

impression et pa1 eterie-Divers, 7575.
TRAvAUX sur le lac Manitoba (int.-Foster), 1981.
TRAVERsES de l'Intercolonial pour la division de la

province de Québec (int.-Casgrain), 3286; (int.
Monk), 5330.

TRIBUNAUX à Montréal (n. p. doc.-Monk), 2163.
t de Québec (int.-Casgrain), 1861.

TRUEMAN, W.-H. (int.-Bell, Pictou), 4498.
TUBERcULOsE- Inspections dans le comté de Chicou-

timi depuis 1896 (int.-Bergeron), 5116.
TuBERcULosE. mesures contre la (observations-Rod

dick et discussion), 6290; (sub.), 8334.
TuPPER. Sir Charles -Anniversaire, 6388.
TYPOGRAPHIE dans les pénitenciers (int. -Monk), 1847.
TYPoG RAi'HFIQUEs, erreurs (observations-sir Charles-

H. Tupper), 6137.

USURE (B.), 8239.

VA CANCES de Pâques (in.-Laurier), 547.
VACAN Ts, sièges, 2, 633, 634, 716, 1846.
VALCOUR, Octave (int.-Dugas), 5331.
VALLEYFIELD-Edifices publics (int.-Bergeron), 1898.

i Force hydraulique (int.-Bergeron),
1898.

VA.EYFIELD--Percepteur des douanes (observ.-
Bergeron), 5526.

VANCOUVER--Salle d'exercices militaires (int.-Prior),
5513, 6139, 7786; (sub.), 10012.

V.\NcOUvER, (Ile)-Subvention à un steanier (int.-
Prior), 3823.

VANLUvEN, (Peter) vs la banque Dominiiion (int.-
Bell,-Addington), 9186.

VANWART, Isaac Steplhen (B.), 8924. 9057, 9551.
VAPEURs de l'Etat-Entretien et réparations (sub.),

3016, 3032.
VEtLT, rabbin-Renvoi (int.-Bergeron), 10271.
VENNINO, R. N.-Gratification (sub.), 5204.
VENTE de carabines par le gouvernement (int.-

Beattie), 1832.
VENTE du croiseur Dolphin (int.-Sproule), 1871.

i des œeufs (B.), 3282.
I di poisson-Amendement à la loi relative aux

poids et mesures (B. Ganong), 4494.
VENTE de terrains du gouvernement (int.-Roche),

1871.
VENTE de terrains près d'Ashcroft, C.-A. (int.-

Prior), 1870.
VERRAULT, Joseph-Emploi dans le département des

Postes (int.-Casgrain), 3586.
VÉTÉRANS de 1864-65 (int.-Bergeron), 1869.
VicToiAx, C.-A.-Bureau de poste (int.-Prior), 4290;

(sub.), 6391.
VICTO RIA, N. -E., comté de (observations-MeDougall),

5412.
VîcToRIA, C.-A.-Frais de cale-sèche (int.-Prior),

7787.
VicroiA, C.-A., Port-Rapport de M. Roy, ingé-

nieur (int.-Prior). 3854.
Victoria Tintes, article du (int.-Prior), 6064.
VIcTORIAIVILLE-Edifice public (sub.), 10243.
Vigilant (le)--Yacht à vapeur (sub.), 5747.
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INDEX.

Vi w >N-Bureau du revenu de l'intérieur-( Demande
de documents par M. Roche), 5335.

Vol de lettres chargées (int.-Henderson), 1844.
Vo .uus -Stations de démonstration (int.-Martin),

2129.
VooNTAiitaEsi d'Edmonton-Services en 1885 (int.-

Oliver). 2727.
VoYAmE d'inspection du ministre des Travaux publics

(int.-Bergeron), 1896.

WADE, M. F. C. (int.-Prior), 1846, arrivée à Dawson
(int.-sir Charles-H. Tupper), 3577; traitement
et nomination (int.-sir Charles Tupper), 7329
(rép.-Sifton), 7458.

WAoN du Gouverneur, le Victoria (sub.), 5802, 8767.
Wacors particuliers (int.-Bennett), 1851.

pour l'Intercolonial (int.-Bergeron), 3972,
4496.

WVacoos-salons - Achat de - Intercolonial (int.-
Clarke), 3584.

WAKE1-AM, commandant--Gratification (sub.), 5205.
WALMSLEY, M. Alexander, de Saint-Jean, P. Q. (int. -

Monk), 3822.
WALsH, major (int.-Morrison), 1839 ; Rapport (int. -

sir Charles- H. Tupper), 2730, 3824 ; intructions,
(int.-sir Charles-H. Tupper), 3108, 3285
commission (int.-H. Tupper), 4290.

WALSH, M. Philip (int.-sir Charles-H. Tupper), 3849.
WAISHiN Too--Comnmission internationale de (sub.),

5867.
WELLAND, canal-Entrée du lac Erié (observ.-Mon-

tague), 4023.
WENrwonrrH es Mathieu (sub.), 10137.
WILLisON, M. J. W. (int.-sir Charles-HI. Tupper),

3849, 1290.
WiVmrson, Ont..-Salle d'exercices militaires (sub.),

9985.
WINNIpEG-Listes électorales (int.-Wallace), 2933.

et Siège vacant, 634, (int.-sir Charles
Tupper), 822; (int.-Roche), 1846,
8490.

WonKnit N, M. Mark (explications sir Charles-H.
Tupper), 5008.

YATES, M. George-Directeur de la poste de Oil-
Springs, (sub.), 5817.

YUKON-Administration--Accusations, discussion
sur motion (sir Charles-H. Tupper), 5958, 6003,
6066, 6140; (observation sur art. du Tincs de
Londres 6568, 7554; dépéche au A orth British
Ihail/Mail, 8039(motionsiîrCharles-H. Tupper),
6036.

YUKoN- Amendement à la loi relative au territoire
(B. Melnnes), 1829 (B. du Sénat), 9186,
9870.

Appointements et dépenses-Administra-
tion du district (sab.), 8676, 8959 9010,

Approvisionnements pour les juges McGuire
et Dugas(int.-sir Charles-H. Tupper), b515.

e Approvisionnements du juge Dugas (sub.),
5496.

f Approvisionnements militaires (int.-Davin),
1857.

e Arpentages (int.-sir Charles-H. Tupper),
3578.

f Arrêté du Conseil nommant M. Og:lvie
commissaire- (Production), 3901.

e Arrivée de M. Wade à Dawson (int.-sir
Charles H. Tupper; traitement et nomi-
nation (int. su- Charles Tupper), 7329;
(rép--Sifton), 7458.

Baux pour dragage (int.-Foster). 3109.
e Bliss, major (int.-sir Charles H. Tupper),

3289, 3365, 3583.
e Bois de chauffage pour les navires (int.-

Domville), 1852.
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Yu KoN-Chemins de fer (observ. -Sir Charles Tupper),
4757.

Claimis (int.-Hughes), 3107.
Commissaire les mines d'or (int.-Morrison),

1838.
e Cotmmission de M. Ogilvie (int.-Sir Charles-

H. Tupper), 3110.
f Concessions forestières (int.-Donville), 1851,

1852.
Conduite des soldats (observ.-Hughes), 9986.
Conseil-Noms des membres (int.-Domnville),

1848.
f Conseiller de l'administrateur du Yukon

(int.-Morrison), 1839.
Cour d'Appel (int.-Prior), 5330.

f Documents demandés (observ.-Sir Charles-
H. Tupper), 3097.

9 Douanes (sub.), 8763.
Edifices publics (sub,), 10132.
Emploi de Joseph Clark (int.-Sir Charles-

I. Tupper), 5512.
Emploi de E. McKeown (int.-Sir Charles-

B. Tupper), 5513.
Enquête-Lettre confidentielle de M. Ogil-

vie (int.-Sir Charles-H. Tuppar), 38,6.
e Entretien d'un juge (sub.), 5496.

'Entretien des prisonniers (sub.), 5495,
10222.

Fleuve Yukon et lac Atlin-Compagnie
d'améliorations (B.), 6137, 6412.

Fleuve Yukon et rivière Lewes-Anméliora-
tions et lignes télégraphiques (sub.), 5624,
8212.

Fonctionnaires fédéraux (int.-Morrison),
1339, 1840; (int.-Domville), 1848.

Fonctionnaires- Garanties enregistrées aux
termes chap. 19, S.R.C. (int.-sir Charles-
H. Tupper), 4822, 5009, 5332.

Frais de subsistance de deux juges (sub.),
10220.

e Greffier de la cour territoriale (sub.(,
10220.

f Griefs des mineurs-Enquête de M. Ogilvi
(int.-sir Charles-H. Tupper), 2558, 3579

Inspecteur-forestier (int. -Morrison), 1838.
e Juge supplémentaire de la cour territoriale

(sub.), 10217.
e Juge McGire--Arrivée et départ (int.-sir

Charles-H. Tupper), 3286, 3986; (rép.-
Sif ton), 4087.

Législation (observ.-sir Charles-H. Tupper),
2563.

Ligne télégraphique-Date de- l'arrêté du
Conseil en autorisant la construction (int. -
Foster), 6061, 6137.

'Ligne télégraphique entre Bennett et Daw -
son et embranchement jusqu'à Atlin
(sub.), 10117.

e Lots riverains à Dawson (int.-sir Charles-
H. Tupper), 3578.

Milice (int.-Davin), 1847; (int.-Foster), 1907.
Nomination de MM. Wade, McGregot et

NorwooJ (int.-sir Charles-H. Tupper),
3111; (Question de privilège par sir
Charles Tupper-Compte rendu du 'rce
Press de Winnipeg), 9188.

M. Ogilvie et la Compagnie anglo-cana-
dienne des placers du Klondike (int.-sir
Charles-H. Tupper), 3824.

e M. Ogilvie-Parente avec le "ministre de
l'Intérieur (int.-Taylor), 1857.

t Ordonnances passées par le commissaire
(int.-sir Charles-H. Tupper), 2729.

Permis donnés par le commissaire Ogilvie
pour introduire des spiritueux (int.-sir
Charles-H. Tupper), 31ù7.

Plainte des mineurs (int.-Marcotte), 3343.
t Police à cheval (int.-Foster), 1981.
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YUKOs-Rapport de M. Ogilvie (int.-sir Charles-H.
Tupper), 3820, 4729, 5764; (rép. de M.
Sifton), 3820; copie de la colminission-
Production de documents, 4747 ; enquête,
5329.

Rapport de M. Ogilvie relatif à l'estimation
d'un navire-(m.-Paterson pour impres-
sion), 8768.

Règlements miniers (int.-sir Charles-Hib-
bert Tupper), 1856; (int.-Foster), 2267.

t Représentation à la Chambre des com-
munes (int.-sir Charles-It. Tupper), 2927.

l Russell M., inspecteur des steamboats (int.-
sir Charles H. Tupper), 4175.

e Sentiers, chemins et ponts (sub.), 10110.
0 Service postal (int.-Foster), 1982; (int.-Bor-

den), 2731; (observ.-Mcl)ougall). 3817;
(observ. Taylor), 4371; (sub.), 7371.

t Shérif (int.-sir Charles-H.-Tupper), 3970,
4289.

YuKo-Solde des troupes, construction de casernes,
transport des troupes, etc. (sub.), 6326,
6343.

e Spiritueux. - Permis accordé 'à Archer
Martin, de Victoria (int.-sir Charles-H.
Tupper), 3900, 4748.

e Vente de spiritueux (int.-Prior), 2934, 3000;
3814; (int.-Foster), 1874, 5686 ; (int.-Dou-
glas), 1859 ; télégramme du Witness (int.-
Sproule), 1657.

e Taxes (int.-Davin), 1858.
e Transport des provisions du gouvernement

(int.-sir Charles-H. Tupper), 3927.
e Voyage de M. Coste (int.-sir Charles-H.

Tupper) 5383, 5515.
e Walsh. major: Rapport (int.-sir Charles-H.

Tupper), 2730; instructions (int.-sir
Charles-Il. Tupper) 3108, 3285; commis-
sion (int.-sir Charles-H. Tupper) 4289.

YULE, pont-Rivière Richelieu (int.-Monk), 3853.


